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TITRE   PRÉLIMINAIRE 


DE  LA  PUBLICATION,  DES  EFFETS  ET  DE  L'APPLICATION  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL 


Art.   1. 


Les  lois 


,  s'ils  ont  été  légalement  promul- 
15  ;  Cass.,    19  oct.   1808;   Douai, 


sont  exécutoires 


—  et  les  décrets  rendus  par  Napoléon  I ".  publiés  el  exécutés  < ne  luis  de  l'Etat  antérieurement  à  la 

Charte  de  1814,  qui  n'ont  pas  été  frappés  d'inconstitutionnalité  par  le  Sénat  et  qui  no  se  sont  pas 
trouvés  en  opposition  avec  la  Charte.  —  Demol.,  I,  In"  ;  Marc,  art.  21,  III;  Aubry  et  Rau,  I.  p.  8, 
5"  éd.,  I,  p.  12:  Cass.,  ;!  mai  1834,  S.  34.  I.  576;  12  juil.  1844,  S.  44.  1.  855  ;  21  mai  1847,  S.  47. 
I.  165  :  19  déc.  1864,  H.  65.  1.  I2i. 

—  et  1rs  avis  donnés  par  le  Conseil  il  Etat,  approuvés  par  Napoléon  I' 
gués  avant  la  chute  de  l'Empire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p. 
15  mov.  IN., t ,  S.  52.  2.  58,  IL  54.  2.  115. 

—  et  les  sénatus-consultes  rendus  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  Sénal  par  l'art.  54  du  sénatus-eon- 

sull 'ganique  du  lli  thermidor  an  X,  et  par  les  art.  27,  30,  31,  33  de  la  Constitution  du  14  janvier 

1852.  -  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  11-15  :  Cass.,  Il  mars  1885,  IL  86    1.  105. 

—  el  les  ordonnances  royales  postérieures  à  la  Charte  de  1814  (ainsi  que  les  décrets),  qui  onl  édicté  des 
mesures  afin  de  pourvoir  à  l'exécution  <li's  lois.  Ainsi  :  l'Ordonn.  du  10  sept.  I s  1 7  réglant  provisoi- 
rement la  franchise  du  porl  de  Marseille.  —  Cass.,  !i  mars  1835,  Dalloz,  /•'•/<..  V°  Luis,  73-1°  :  l'Ordon. 
du  17  auùt  1*2",  étendant  à  toute  la  France  la  loi  du  18  mai  1806  sur  les  prud'hommes.  —  Paris.  26 
déc.  L833,  Dalloz,  Rép.,  V°  Industrie,  293. 

—  et  les  ordonnances  royales  il  en  est  de  môme  puni'  les  décrets)  qui  onl  été  rendues  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  ilu  pouvoir  législatif.  --  Cass.,  29  nov.  IM2,  S.  43.  I.  V 17  ;  8  fév.  1845,  S.  15.  I. 
2211,   II.  15.    I.   156;  Cass.  Cli.  iviiii..  2Ï  mars  L847,  D.  47.  1.   145. 

—  et  les  actes  du  Gouvernement  Provisoire,  du  21  fév.  au  \  mai 

—  et  les  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  République,  du  2  déc.  is.'il  au  14  janv.  1832.  —  Cass  , 
27  janv.  1855,  S.  55.  I.  465,  D.  55.  I.  221  :  3  fév.  1877,  11.  77.  1.  281  ;  Bordeaux,  9  déc.  1891,  I).  93. 
I.   460. 

—  et  1rs  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Délégation  de  Tours,  du  '»  sept.  1870 
au  12  fév.  1871,  qui  n'ont  pas  été  rapportés  par  l'Assemblée  Nationale.  —  Cass.,  8  juin  1871,  s.  71.  1. 
101),  D.  71.  1.  80. 

—  ri  1rs  règlements  d'administration  publique  rendus  par  le  Chef  de  l'Etat,  délibérés  ru  Conseil  d'Etal 
el  insérés  an  Bulletin  des  lois.  -  Serrigny,  I,  i,  66,  93,  94  :  Dufour,  Dr,  adm.,  I,  38,  59;  Cass.,  2  mai  1845, 
S.  i:;.  I.  47,;,  D.  15.  I.  301  :  12  avr.  1875,  li.  77.  I.  222:  i  avr.  1887,  D.  88.  1.  406. 

—  ri  1rs  cahiers  des  charges,  1rs  tarifs  Mrs  compagnies  de  chemins  de  fer,  approuvés  par  l'autorité 
supérieure.  —  Cass.,  s  déc.  1891,  s.  !I2.  1.  157,  D.  92.  I.  301  :  2'.i  déc.  1896,  s.  07.  I.  285. 

—  et  1rs  traités  entre  nations,  légalement  consentis  ri   pro Igués.  —  Aubry  et   Rau,  5"  éd.,  I,  p.  8  . 

Cass..  27  juil.  1877,  H.  78.  1.  137:  mais  la  guerre  1rs  abroge  sans  retour,  malgré  le  rétablissement  de 
la  paix.  -  Cass  .  2:1  déc.  1854,  -  31  l.  Ml,  D.  59.  I.  185.  -  Contra  :  Cass.,  :i  juin  1823,  s.  Ch.;  Aix. 
s  déc.  lN.'is,  s.  59.  2.  003.  —  Même  solution  pour  1rs  traités  de  commerce.  Foelix  et  Démangeât, 
Tr  de  dr.  ml.  pr.,  II,  344  :  Marténs,  Précis  du  dr.  des  gens,  éd.  Vergé,  I,  §58;  Cpr.  Cass,,  2:!  déc. 
1854,  précité.  —  D'après  Aubrj  ri  Rau,  5°  éd.,  I,  p.  s,  9;  Pradier  Fodéré,  Dr.  but.  public,  II.  1215,  la 
guerre  n'abroge  définitivement  que  1rs  traités  touchânl  essentiellement  au  droil  international  public 
el  non  aux  rapports  internationaux  d'intérêt  privé. 

—  mais  non  1rs  ordonnances  royales  un  décrets  qui  contreviennenl  aux  luis  ou  qui  y  suppléent  en  '1rs 

matières   qui   sont   unique ni.  dans   les  attributions  du    i voir   législatif.  —   Cr.  r.  13  déc.    1851, 

D.  52.  I.  303:  C.  d'Etat,  28  fév.  1866,  D.  66.  3.  107  :  28  mai  1868,  H  71.  3.  87.  Les  tribunaux  sont 
compétents  pour  en  reconnaître  ri  déclarer  1  illégalité.  —  Serrigny,  Tr.  de  l'org.  de  lu  compét.  et  ./,■ 
lu  procéd  ni  mat.  cont.  admin.,  I,  3;  Chauvcau,  Principes  'le  comp.  et  de  jurid.  "<l,u..  II.  20: 
\ul.ry  ri   Rau,  I,  p.  8;  '■'<•   éd.,  I,  p.   13:  Cass..  lt  avr.  1835,  S.  33.   1.  246. 

—  d'après  le  texte  publié  :  néanmoins  le  juge  peut,  en  cas  d'erreur  manifeste  dans  le  texte,  lui  donner 
le  srns  <!■■■■  le  législateur  a  entendu  lui  donner.  -  Uibrj  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  192  193;  Trib.  corr. 
Seine,  23  déc.  1870,  D.  70.3.  119;  Cass.,  20  oct.  1891,  S.  91.  1.  505,  D.  92.  1.57;  Dijon,  20  juil. 
1896,  >.  '.17.  2.  r,i  ;  Req.,  Il  mai  1897,  H.  '.17.  I  367.  Contra  :  Cass.,  Il  mars  1831,  S.  31.  I.  117.  - 
Mais  en  matière  d  impôt,  il  faut  s'en  tenir  a  l'application  stricto  ri  littérale  du  texte.  —  Cass  ,  27  déc. 
1893,  S.  94.  I    313:  Req.,  28  mai  1894  .  Cass  ,  211  mai  1894,  >.  94.  1.  519. 

—  suivant  l'interprétation  de  la  Cour  de  Cassation,  ri,  facultativement,  des  Chambres  [L.  I"  avr   1837 

Cass.,  3o  mais   [876,   li    76.  I.  107;   li  août   1*77,  D.   78.   I.  9.  —  L'autorité  judiciaire   esl    campé 
tente  pour  interpréter  les  traités  diplomatiques  s'ils  donnent  naissance  a  des  contestations  privées  et 
non  a  .i'  -  questions  il  ordre  public.       Cass  ,  -'.  juil.  1*77.   D.  78.  I.  137,    s.  77.  1.  185  .  30  juin   1884 
h   85.  I    3ii2. 
— t  tant  qu'elles  n'ont   pas  été  abrogées  :  expressément  par  un  acb    émanant   de  l'antorité  qui  avail 


Art.  i".  -   C.  Civ. 


Titre  préliminaire. 


Lois. 


dans  tout  le  territoire  français 


en  vertu  de  la  promulgation 


qui  en  est  faite  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Elles  seront  exécutées  dans 
chaque  partie  de  la  République 
du  moment  où  la  promulgation 
en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  le 

Président  de  la  Republique  sera 

réputée 


connue    dans    le    département 
où  siège  le  Gouvernement  un 

jour 
après  celui  de  la  promulgation  ; 
et  dans  chacun  des  autres  dé- 
partements, après  l'expiration 
du  même  délai,  augmenté  d'au- 
tant  de  jours   qu'il   y   aura  de 


pouvoir  de  les  faire.  -   C.  d'Etat,  28   fév.   1866,   -  66   2.  371,   D.  66.  3.  I'i7:  28  mai  1868,  D.  70.  3  87 
il  déc.  1888,   D.  I  4   mai  L894,   D.  93.  3.  52;   1  janv.  1893,   D.  96.3.3;  tacitement  par  I 

positions  nécessairement  inconciliables  d'une  loi  postérieure.  -  Demol.,  I.  I2.i.  lit;:  Aubry  et  Rau, 
I.  p.  36,  57  :  :;  éd.,  I.  p.  :<;  \<s  ■  Laurent,  XII.  :I7I  :  Hue;  I.  17:  Baud.-Lac,  et  H.-Four  .  I.  lis  et  s.; 
i  juil  1893,  D.  93.  I.  140.  —  Une  toi  exceptionnelle  abrogée  par  une  loi  subséquente  revit 
lorsque  la  loi  abrogatrice  esl  elle-même  abrogée.  —  Cass  .  22  août  1N22.  —  Les  lois  générales  ne  son) 
pas  présumées  déroger  aux  lois  spéciales,  à  moins  de  dispositions  expressément  contraires.  -  Demol., 
I,  127     \uii!\  et  Rau,  S   éd.,  I.  p.  98;  Hue,  I,  17:  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  119. 

—  alors  même  que  les  motifs  qui  ont  donné  naissance  à  une  loi  ont  entièrement  disparu.  -  Demol., 
I.  129;  Vu !.!>  .-t  Rau,  1.  p.  36;  5'  éd.,  I.  p.  97;  Baud.  Lac.  '•!  H.-Fourc,  I,  122:  Cass.,  1  avr.  I887# 
-    89.  I.  ::I7.   I'    sv    i    106.  —  Contra:  Dem.  et  C.  .I-  Sant  .  I.  20;  Cass.,  ls  déc.  Isis,   D.  51.  :;.   162 

—  quoiqu'il  se  soit  établi  depuis  longtemps  un  us  rai  contraire.  -  Demol.,  I.  35.  130;  Aubrj 
et  Itau,  .".-  éd.,   I,  p.  96;    Hue,  I.  19,30;    Baud.-Lac.   et   H.-Four.,   I.    123;  Marc.,  ait.  I.  n    :;     l 

30  déc.  1879,  D.  80.  1.  108;   1  avr.   1887,   précité;   30  nov.   1891,   l>.  92.  I.  122  Conlrà  :  Dem.  et  C. 

■  I.-  Saut..  I.  2ij  :    Bourges,   S\  mai    18*0,   le    In.   2.   233...  ou  qu'il   n'en   n'ait    Jamais  été   fait   appli 
cation.  —  Paris.  !l  juil.    1SH7.  ','«.-.  Pal.,  92,  2.  349. 

—  même  occupé  provisoirement  par  une  puissance  étrangère.  -  Metz,  29  juil.  1871,  S.  72.  i.  34, 
D.  71.  -1.  132;    Cass.,  29  juin    1872,   H.  72     I     286     N'ancy,  27  août    1872.  S.  73.   2.  .'..  D.  72.  2.  I- 

V.  aussi    Cas-..   I      fév.   iS'!7.  S.  :!7.   I.   1.17 

—  et  ru  Algérie  : 

1'  Si  ce  sont  des  lois  d'un  intérêt  général  et  dans  la  mesure  où  l^s  circonstances  locales  permettent 
de   les  appliquer.  —  Cass..  1  fév.    1863,  S.  63.  I.  201,  D.  63.  I.  300,  31  oct.  1893,  D.  96.  I.  365,  ainsi  : 

loi  du  2o  ventôse  an  II.  —  Même  arrêt. 

lui  du  11  floréal  an  11  sur  le  curage  (1rs  rivières  non  navigables.  —  Cass..  lu  juil.  1868,  S.  ils,  t 
Ils.   D.  68.   1.  373. 

le  Code  forestier.  Cass.,  17  nov.  1863,   S.  60.  1.  317.  D.  66.  1.  9,'i. 

1.-  Cuir  pénal.  —  Cass.  17  août  1865,  D.  CI.  1.  .'103. 

1rs  lus  sur  la  propriété  littéraire.  —  Alprrr,  10  avr.  ÎS.'IO  .  S.  51.  2    11.  I'.  50.  2.  196. 

lui  du  26  pluviôse  an  II  sur  les  (omis  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics.  —  Alger, 
13  mai  189.';.  H.  !i7.  l   301. 

le  tarif  des  frais  en  matière  civUe  du  If.  fév.  1807.  —  Cass.,  2  mars.  1896,  D.  96.  1.  159. 

Mais  non  : 

1rs  règlements  de  police.  —  Cass..  30  janv.  Is79, D.  70.  1.  391,  392. 

la  lui  du  21  avr.  1810  sur  les  mines.—  Alger,  1  r  juil .  ls!XJ .  S. 'J.i.  2.  26.Ï  :  V.  Ordonn.  9  juin  18 

la  lui  du  3  mai  1844.  —  Cass.,  17  nov.  isui.  s.  51.  I.  11.  H.  50.  1.  19;  V.  décret  22  nov    1830. 
la  lui  du  29  avr.  1843  sur  les  irrigations.  Y.  décret  :i  sept.   1839.  —  Cass.,  1"  déc.   1863,  U.  61.  I.  124. 

le  décret  du  2  oct.  1870.  —  Cass.,  o  janv.  1871,  S.  71.  1.  63,  D.  71.  1   63. 

la  loi  du  s    i    ■     lss;;,  r„,„r  ['élection  des  membres   des   tribunaux  de  commerce.    -  Cass..  :>  nov. 

1884,  H.  85.  I.  M. 

la  loi  du  Ci  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite.  -  C.  d'Etat. 6  déc.  1895,  I».  96.3.  101. 

2»  si  elles  ne  font  que  modifier  ou  compléter  une  législation  déjà  appliquer.  Cass.,  '■'•  janv.  1871, 
S.  71.  1.  63,  Ii.  71.  1.  63.  —  Mais  1rs  lois  postérieures  à  la  conquête  et  qui  édictent  des  dispositions 
entièrement  nouvelles  doivent  faire  l'objet  d'une  promulgation  spéciale  à  l'Algérie.  -    Même  arrêt. 

Dans  les  colonies  autres  que  l'Algérie,  les  lois  et  décrets  pris  pour  la  métropole  ne  sont,  en  principe, 
jamais  applicables  que  s'ils  ont  été  l'objet  d'une  promulgation  spéciale,  en  vertu  'l'une  prescription  du 

-.-latif  lui-même.  —  Hue,   I.   11:  Cass..  27  avr.  1894,   H.  96.   1.   563-o66:    Ci  nov.    1894,  H.  96. 
I    566 

—  excepté  pour  les  lois  simplement  déclaratives  de  la  volonté  <l>^  partie-  ou  accordant  une  faculté  dont 
l'usage  anticipé  n'est  ni  contraire  aux  vues  d'ordre  public  sur  lesquelles  était  fondée  la  loi  ancienne 
ni  de  nature  à  léser  les  droits  des  tiers:  elles  peuvent  être  exécutées  avant  qu'elles  soient  obligatoires. 

Demol  .  I.  30;  Aubrj  et  Itau,  1,  p.  52;  M  éd.,  I.  p.  92. 


—  île  que  l'ignorance  d.'  la  loi  ne  peut  être  excusée.  —  Aubrj  et  Rau,  3«  éd.,  I.  p.  91  :  Laurent, 
1  s;  21  ■.  Met/,  3  juil.  1850,  n.  51.  2.  137. 

—  saut  le  eas  de  force  majeure  gu  indation,  etc.,  qui  aurait  intercepté  les  communications  et 
empêché  de  connaître  la  lui.  -  Demol.,  I.  2s.  29  :  Marc.,  art.  t,  n'  3  :  Aul.rv  el  Rau,  l.  s  26,  noie  6  : 
;;-  éd  .i.i 

—  sauf  pour  le-  Français  résidant  ù  l'étranger.  Les  tribunaux  doivent  alurs  s'inspirer  des  circonstances 
de  la  .anse  pour  déterminer  à  quel  moment  la  lui  doit  être  réputée  connue.  —  Demol.,  I.  p.  29  ;  Aubrj 
•I   Rau,  :i-  éd.,  I.   p.  91  :  Ça-,  .  21  juin   1891,   S.  91     l.  289,   l'    91.   I.  353.         Conlrà  :   Hue, 
Baud.-Lac.  et  II. -Four.,  I,  ll.'i. 

—  franc.        Uis  du  c.  d'Etat,  21  fév.  is|7:  Demol.,  I.  27:  Vubrj  et  Rau,  .".'  éd.,  I.  p.  s7 


TlTItE   PRÉLIMINAIRE. 


Lois 


C.  r.iv.  —  Art.  1 


fois  dix  myriamètres   (environ 
vingt  lieues  anciennesi 


entre  la  ville  où  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. 


—  sans  que  les  fractions  de  distance  en  sus  de  10  myriamètres  donnent  lieu  à  une  augmentation  du 
délai.  -  Aiilnv  et  Rau,  I,  §  26,  n.  5;  5"  éd.,  I,  p.  85  ;  Cass.,  27  juin  1854,  S.  55.  1.  497;  Req., 
9  avr.  1855,  S.  b6.  1.  808,  D.  56.  1.  187.  —  Contra  :  Demol.,  I,  27;  Cass.,  7  mars  1851,  S.  51.  1.  303, 
1).  51.  1.  277. 


TEXTES   QUI   ONT  MODIFIÉ   ET  COMPLÉTÉ   L'AUT.   1er   DU   CODE 


ORDONNANCE    l>E.S   27-30    NOVEMBRE    1816 

Art.  1er.  —  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  do  nos  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

Art.  2.  —  Elle  sera  réputée  connue,  conformément  à  l'art.  1"  du  Code  civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin  des  Lois  aura  été  reçu  de 
l'Imprimerie  royale  par  notre  Chancelier,  ministre  de  la  Justice,  lequel  constatera  sur  un  registre  l'époque  de  la  réception. 

Art.  3.  —  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacun  îles  autres  départements  du  royaume,  après  l'expiration  du  même 
délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  10  myriamètres  (environ  20  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque  déparlement,  suivant  le  tableau- annexé  à  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  ou  13  août  1803. 

Art.  4.  —  Néanmoins  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  convenable  de  hâter  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées 
publiées  et  seront  exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en  constatera  la  réception  sur  un  registre. 

ORDONNANCE    DES    18-25   JANVIER    1817 


Art.  1er.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  27  novembre  1810,  où  nous  jugerons  convenable  île  hâter  l'exécu 
tioiûdes  lois  et  de  nos  ordonnances  en  les  faisant  parvenir  extraordinairement  sur  les  lieux,  les  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par 
lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  affichées  partout  où  besoin  sera. 

Art.    2.  —  Lesdites  luis  et  ordonnances  seronl   exécutées  à  compter  du  jour  de  la  publication  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
ci-dessus. 


Art.  1e».  —  Dorénavant,  la 
promulgation  des  lois  et  dé- 
crets résultera  de  leur  insertion 
au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  lequel,  à  cet 
égard,  remplacera  le  Bulletin  des 
Lois. 

Le  Bulletin  des  Lois  continuera 

à  être  publié,  et  l'insertion  qui 

y  sera  faite  des  actes 


non  insérés  au  Journal  officiel  en 
opérera  la  promulgation. 

Art.  S.  —  Les  lois  et  les  dé- 
crets 


seront  obligatoires,  à  Paris  un 
jour  franc  après  la  promulga- 
tion, et   partout  ailleurs,  dans 


DÉCRET    DU    5    NOVEMBRE    1870 


—  d'administration  publique  n'ayant  pas  le  caractère  de  loi  Ex.  :  un  décret  de  naturalisation.  — 
Cass.,  10  j ii il.  1804,  S.  94.  1.457).  —  Pour  les  lois  et  les  actes  d'intérêt  public  ayant  le  caractère 
législatif,  l  Insertion  au  ./.  off.  est  nécessaire.  —  Hue,  I,  39;  Valette,  C:  de  Code  civ.,  av.-prop.,  p.  VI; 
Demante,  Rev.  Ont.,  1804,  p.  580:  Cass.,  23  janv.  1872,  S.  72.  1.  80,  l).  72.  1.  100;  28  avr.  1874,  S. 
74.  I.  238,  I»  70.  I.  225.  —  Contra  :  Aubi.v  et  Rau,  5  éd..  I,  p.  00:  Bâud.-Lac.  et  II. -Four.,  I,  104; 
Deloynes,  Rev.  cri/.,  1874,  p.  37  el  s.  En  cas  de  différence  entre  1rs  deux  textes,  on  doit  préférer  le 
texte  publié  dans  le  /.  off.       C.  d'Etat,  16  janv.  1880,  D.  82.  3.  12. 


—  publiés  dans  le  J.  off.;  pour  ceux  publiés  dans  le  Bulletin  des  Loi*  on  continue  à  appliq '  l'art.   I 

du  Code  modifié  par  les  ordonnances  'le  1816  et  1817.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  90;  Hue,  1,  39; 
Baud.-Lac,  et  H.-Four.,  I,  103;  Demante,  /fer.  cril.,  1871  72.  p.  130.  —  Contra  :  le  décret  du  5  nov. 
1870  ''-I  applicable  dans  les  deux  cas.       r'auvel,  Rev.  cril.,  1N72  73,  p.  73i  ;  Hélie,  Les  Constitutions  de 

la  France,  p.   1359. 


Art.  2.  —  C.  Civ. 


Titre  préliminaire.  —  Lois. 


l'étendue  de  chaque  arrondis- 
sement, un  jour  franc  après 
que  le  Journal  officiel  qui  les 
contient  sera  parvenu  au  chef- 
lieu  de  cet  arrondissement.  Le 
Gouvernement,  par  une  dispo- 
sition spéciale,  pourra  ordonner 
l'exécution  immédiate  d'un  dé- 
cret. 

Art.  :t.  —  Les  préfets  et 
sous-préfets  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les 
actes  législatifs  soient  impri- 
més et  affichés  partout  où  be- 
soin sera. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  et 
les  autorités  administratives  et 
militaires,  pourront,  selon  les 
circonstances,  accueillir  l'ex- 
ception d'ignorance  alléguée 
par  les  contrevenants,  si  la 
contravention 
a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours  francs  à  partir  de  la  pro- 
mulgation. 

Art.  2.  —  La  loi  ne  dis- 
'  pose  que  pour  l'avenir  ; 


au  sens  propre  du  mot.  —  D.,  Suppl.,  Y"  Lois,  114;  Montpellier,  3  fév.  l!»00,  Mon.  Midi,  25  mars  1900. 


—  excepté  : 

1°  si  die  contient  une  disposition  expresse  contraire.  —  Demol.,  I.  67  :  Aubry  et  li an,  :;•  éd.,  I.  p.  W  : 
Dem.  et  C.  île  Sant.,  I.  9  bis,  1:  Laurent,  I.  141  :  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  1,  138:  Hue,  I,  88  et  s.; 
Cass.,  15  avr.  1863,  S.  63.  I.  330,  D.  (13.  1.  401. 

2°  si  elle  est  interprétative  d'une  autre  loi.  —  Demol.,  I.  66  i  Laurent.  I,  167  ;  Hue,  1.  '.ti  :  Aubry  el 
Rau,  5e  éd.,  I,  p.  102;  Baud.-Lac,  et  11.  Four.,  I.  141  :  Cass.,  17  tév.  1896,  S.  96.  1    257. 

3°  si  elle  est  politique  ou  constitutionnelle.  —  Aubry  et  Han,  .">'  éd.,  I,  p.  loi;  Cass.,  28  oct.  1885, 
D.  85.  1.  457,  S.  68.  1.  377. 

4°  si  elle  est   relative   aux   incapacités  électorales   résultant  île   certaines   condamnations.  —  1 
la  avr.  1868,  S.  68.  I.  184,  D.  71.  5.  123. 

5"  si  elle  abolit  une  juridiction  pour  la  remplacer  par  une  autre.  —  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  I.  176  : 
1  ,,--     îu  sept.  1836,  li.  06.  1.  il7. 

6°  si  elle  modifie  la  compétence  civile,  pénale,  administrative.  —  Cass.,  12  juil.  1850,  D.  50.  I.  254; 
23  janv.  1852,  D.  52.  1.  61  :  C.  d'Etat,  27  fév.  1885,  H.  86.  3.  86;  9  août  1889,  D.  91.  3.  29;  Casa 
ls  fév.  1882,  S.  82.  I.  185,  li  82.  1  135;  29  mars  1897,  D.  97.  1.  255,  S.  98.  I.  141...  alors  même  mie  la 
juridiction  précédemment  compétente  se  trouverait  déjà  saisie.  —  Mêmes  arrêts...  pourvu  qu'il  n'existe 
pas  de  jugement  définitif,  et  il  peut  être  considéré  comme  définitif,  quoiqu'il  soit  frappé  d'appel.  — 
Cass.,  7  juil    1871,  S.  71.  1   85,  H.  71.  1.  263:  Cas-.,  ls  fév.   lv>2.  S.  s2.  1.  ls.".,  D.  si.  1.  135;   Casa  . 

17  mars  1882,  Gaz.  Pal.,  Sï,  2.  71.  I"  partie,  D.  83.  I.  141  :  2!l  mars  IS',17,  précité.  —  Contra  :  la  loi  nou- 
velle ne  peut  être  appliquée  que  si  le  procès  n'est  pas  c  immencé  au  ment  de  sa  promulgation.  — 

Demol.,  1.  591;  Mare,  .ut.  2,  n°  12;  Aubry  <-t  Rau,  I,  p.  62;  5  éd.,  1,  p.  105;  Hue,  1,  83;  Baud.-Lac. 
et  il.  Four.,  [,  176-1'  ;  Garsonnet,  Tr.  ,  I,  p. 635;  Tr  Constantine,  19  juin  lsx3,  D.  83.  5.  103  ; 

Tr.  Perpignan,  20  fév.  1895,  D.  96.  2.   1S7...  ou  tout  au  moins  s'il  n'est  pas  en  état.    -  Aix,  ls  fév. 
!'    ST.  2.  '.17. 

7  si  elle  a  trait  à  la  forme,  à  l'instruction  criminelle  ou  à  la  procédure  civile,  même  s'il  s'agit  d'une 
instance  déjà  engagée.  —  Demol.,  1,  59;  Laurent,  l.  231  :  Hue.  ],  83;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  177; 
Cass  .  :'.  n ..-.  1862,  D  62.  I.  152;  Cass.,  Il  déc  1873,  D.  74.  1.  tsi  :  Cass.,  ls  fév.  1882,  >.  si  1  185, 
1,  ga  1.  133  1  ,i  Elat,  lt  déc.  1885,  D.  87.  3  il  :  Bordeaux,  16  tév.  iss:.  /(,-,.  Bordeaux,  1887,  1.  198; 
Rennes,  19  janv.  1898,  D,  98  2  250  ..  pourvu  que  les  actes  déjà  commis  soient  respectés.  —  Cass., 
12  sept.  1856,  S   37    I    76    D.  36    I.  117;   Lyon,  2:  déc    1881,  Go      I         82,  i.  2.32:   Bordeaux,  16  fév. 

i.-nst    Re,     1: .  1887,   l.    198;  C    d'Etat,   1     juil    isst.   h    88   3    121:  Tr.  comm.   s. une,   l"   juin 

-    w.i.  1.  284...  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  jugement  définitif.  —  Tr.   Fontainebleau,  17  nov.  1886, 
,  déc     1886;   Tr.  Bordeaux,   Mi  mars  \ss~.j.  des  an-.,  de  Bordeaux,    isst,  p.   199...  qu'elle  ne 

it teinte  à  un  droit  acquis  :  ainsi  le  droit  de  for r    appel  h   le   délai   pour  l'interjeter 

son)  régis  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ii<  oui  1 1  ■  rendus.  \ul.n  el  Rau,  I.  p.  63  :  .">'  éd.,  I. 
p,  1117  .  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  177;  (  23  jani    1865,  S,  65.  I    75,  le  65.  1    22.       D'après  Aubry 

el  Rau  1.  p  62:  '.v  éd.,  I.  p.  107,  les  règles  d''  procédure  restent  sous  l'empire  d''  la  loi  ancienne 
lorsque  le  procès  a  été  commencé  avant  la  mise  en  activité  de  la  loi  nouvelle,  tandis  que  c'est  le  con- 
traire pour  les  règles  1  instruction  criminelle; 

8°  m  elle  n  1 1  iii  aux  voies  d'exécution  forcée,  même  -il  saurii  d'une  obligation  ayant  pris  naissance 
sous  la  législation  antérieure.  —  Demol.,  I.  59;  Vubry  el  Rau,  l.  p  65;  5  éd.,  1.  p  110-111  ;  Laurent, 
1.  227  et  s.;  Hue,  I,  83  ;  Baud.  Lac   el  H.  Four  .  I,  178  : 

9»  >i.  en  matière  ri  pressive,  elle  est  plus  douce  que  l'ancienne,  quoique  le  fait  antérieur  à  sa  pul 
lion  fut  déjà  jugé,  s'il  1  susceptible  d'un  pourvoi  en  cassation.  -    Cass.,  19  juin  1885,  S  86.1    I 

cl  quoiqu'elle  établisse  une  aggravation  de  peine  au  cas  de  Cass.,  31  août  1893,  D  96  l    137 

10    si  on  se  trouve  en  matière  disciplinaire.  réun.,9no\    1852,  D.  76. 3.  89.  —  Contra  : 

C.  d'Etat,  13  mai  1881,  D.  ^2   3.  97; 

11»  -i  elle  règle  l'étal  et  la  capacité  des  pers ics;  elles  s'appliquent  du  jour   de  leur  promi 

li,,,,,  Cass.,  7  mars  1881  -  83  1  197,  D  si  1  348;  Pau,  22  juin  I892.D.92  2.  179,  S.  93  2  121: 
mais  les  actes  faits  par  une  personne  capable  d'après  la  loi  antérieure  restent  valables  malgré  ls 


Titre  préliminaire.  —  Lois. 


C.  Civ.  -  Art.  2. 


elle  n'a  point  d'effet  rétroactif 


nouvelle  loi,  et  réciproquement.  —  Demol.,  I.  14,  v:i;  Vubry  et  Mini.  I,  p.  64;  5'  éd.,  I.  p.  108;  Hue, 
I.  63;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  147.  —  D'après  un  autre  système,  la  capacité  seule,  c'est-à-dire  les 
facultés  permettant  à  un  individu  de  faire  certains  actes,  peul  être  modifiée  par  la  loi  nouvelle,  mais 
les  qualités  constitutives  de  l'étal  des  personnes  forment  des  deuils  acquis,  nun  susceptibles  d'être 
modifiés  par  une  nouvelle  loi,  dès  le  moment  où  elles  se  sonl  trouvées  réalisées  avec  toutes  les  condi 
lions   requises  par  la  législation  existante.  —   Aubry  et   llau.  I.   p.  67;  5e  éd.,  I.   p.  112-118;   Demol., 

I,  H;  Hue,  1.  66;  Baud.-t.ac.  et  H.-F •.,  I.  144;  ainsi  :  la  qualité  de  Français.  —  Demol.,  I,  41;  Aubry 

et  iiau,  .".'  éd.,  I.  |>.  112;  Hue,  I.  112:  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  1.  145-1";  Lyon,  2  avr.  1890,  S.  91.  2.  I7;i, 
D.  90.  2.  262;  Pau,  22  juin  1892,  précité;  l'état  d'époux  mariés.  Demol.,  I,  41  :  Audit  et  Itau.  5'  éd.] 
I,  p. 113;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,148-2;  Hue,  1,65;  Chambéry,  7  fév.  1885,  S.  86.  2.  217,  D.  83.  2. 241  ; 
l'état  de  Bis  légitime,  naturel  ou  adoptif.  —  Aubry  et  Rau,  3' éd.,  I.  p.  112-113;  Baud.-Lac.  et  II.  Four., 
I,  145-3;  Bordeaux,  21  déc.  1886,  II.  87.  2.  163; 

12"  si  c'est  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  d'ordre  public  et  d'intérêt  général.  —  Cass.,  9  déc.  1836 
S.  36.  I.  905,  I).  37.  1.61;  Pau,  22  juin  1892,  S.  93.  I.  121,  D.  '.11.2.  179;  Pan,  21  avr.  1894,  S.  94.  2.  160, 
H.  95.  2.  57;  Tr.  Auxerre,  12  juin  189.5,  S.  95.  2.  220,  D.  96.  2.   185; 

13°  si  elle  abolit  certains  droits  d'une  manière  absolue,  ou  si  elle  en  modifie  les  caractères,  1rs 
effets  légaux  :  esclavage,  renies  perpétuelles,  irrachetables,  etc.  —  Aubry  et  Iiau,  I,  p.  79;  5'  éd.,  I. 
p.  128,  129;  Cass.,  17  mars  1807,  S.  7.  1.  L58. 

—  sur  la  distinction  légale  des  meubles  et  des  immeubles,  lorsque  la  loi  nouvelle  est  de  nature  ù  influer 

sur  îles  rapports  contractuels,  quoiqu'il  s'agisse  de  biens  acquis  depuis  cette  loi;  par  ex.  ]«,i-~c[i s 

biens  ont  fail  l'objet  de  conventions  matrimoniales.  —  Laurent,  I.  213,  214;  Aubry  el  Itau.  1.  p.  71  : 
.">'-  éd.,  I,  p.  119-120;  Baud.-Lac.  et  II.  Four.,  I.  150;  Cass.,  27  janv.  1840,  S.  10.  I.  260 

—  sur  les  effets  d  un  usufruit  contractuel.  —  Proudhon,  Cours  de  dr.  /'/-.,  I,  p.  40-8»  ;  Bruxelles   10  mars 
1830,  Dalloz,  Rép.,  V  usufruit,  125. 

—  sur  les  facultés  déjà  exercées,  lors  de  ta  loi  velle,  s.. us  l'empire  de  la  loi  ancienne  en  matière  de 

servitudes  légales.  —  Demol.,  XII,  î22  :  Laurent,  VIII,  119;  Aix,  2  déc.  1805,  II.  66.  2.  13;  Cass., 
29  juil.  1889,  S.  89.  I.  277,  D.  90.  I.  109;  Orléans,  20  déc.  insu,  s.  90.  2.  127,  D.  90.  5.  327.  -  Contra  ■ 
Aubry  et  Rau,  ."."  éd.,  I.  p.  116;  Caen,  25  fév.  1883,  s.  86.  2.  29. 

—  sur  les  successions:  la  capacité  pour  recueillir  une  succession  ab  intestat,  \ ■  laisser  une  suoeession 

et  l'ordre  des  successions  sont  régis  par  la  loi  s.. us  laquelle  s'est  ouverte  la  su. ssion.   Demol.,  XIII, 

47;  Aubrj  el  Rau,  5e  éd.,  I.  p.  115;  Laurent,  I.  235  et  s  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  1.  Il  bis;  Hue,  I.  si- : 
Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I.  162-164;  Cass.,  6  avr.  1868,  S.  68.  I.  342,  D".  69.  I.  301  ;  Rouen,  Il  fév.  1892 
li.  93.  2.  169. 

—  sur  l'obligation  OU  la  dispense  du  rapport  à  la  succession,  formellement  exprimée  par  le  défunt  ; 
néanmoins  si  la  loi  nouvelle  prescrivait   le  rapport   dune  manière  impérative  et  absolue,  il  faudrait 

l'observer,   nonobstant  toute   clause  c traire  du    testateur.  —    Auhry  et   Rau,  5e  éd.,  I,   p.  121  12:;  . 

Cass..  2:1  avr.  1839,  S.  39.  I.  587;  Cass..  16  mars  Isso,  s.  s2.  I.  173,  II.  80.  1.  201.  —  Lorsque  te  défunt 
n'a  point  exprimé  son  intention  :  pour  les  donations  entre  vifs,  le  rapport  est  régi  par  la  loi  en  vigueur 

à  lépoqi ù  la  donation  a  été  faite,  sauf  si  la  loi  nouvelle  imposait   impérativement  l'obligation  du 

rapport.  —  Aubry  et  llau,  .">"  éd.,  I.  p.  12.1;  Cpr.  Demol.,  I.  48;  Laurent,  I,  243;  pour  les  libéralités 
par  acte  révocable,  on  applique  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  disposant.  —  Demol..  I.  i'.i  : 
Aubry  et  llau,  5e  éd.,  I,  p.  126;  Laurent,  I.  248;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I.  166;  Cass.,  2  août  1833, 
s.  53,   I.  72s  :  Bastia,  22  mai  1854,  S.  34.  2.  389. 

—  sur  les  conditions  intrinsèques  des  donations  entre  vifs.  —  Demol.,  I.  .'il  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I. 
p.  123.  124;  Dem.  et  c.  de  Sant.  1.  9  bis,  X;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1.  165.  —  Quant  aux  testaments  : 
la  capacité  do  disposer  '^1  testateur  doit  exister  tant  d'après  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  confection  du 
testament  que  d'après  ta  loi  en  vigueur  au  décès.  —  Demol.,  I.  49;  Laurent,  1,238;  Hue,  I.  85; 
Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  163;  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  12:1,  121;  la  capacité  de  recevoir  chez  les 
légataires  est  réglée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  I,  .'il  ;  Aubry  el 
llau,  Vil.  p.  ii',:  ,".  éd.,  I,  p.  123,  12V;  Laurent,  I.  236;  Hue,  I.  81;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  162.  - 
La  forme  du  testament  est  déterminée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'acte  est  passé.  —  Demol  , 
I.  19;  Aubry  el  Rau,  3«  éd.,  I.  p.  101  ;  Laurent,  I.  202;  Iiau. I. -Car.  et  H.-Four.,  I.  173.  —  La  validité 
d'une  substitution  testamentaire  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  lors  du  décès  du  testateur.  —  Aubry 
et   Iiau.,   3e  éd.,  I,  p.  124;  Dem.  et  C.  de  Sant.,   I,  9  bis.  XI;    Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.   165;   Cass 

2  mars  1858,  D.  58.  1.  308. 

—  sur  les  institutions  contractuelles,  sauf  si  l'instituant  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer  des  biens 
compris  dans  l'institution  contractuelle.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I.  p.  I2i  -,  Laurent,  1,  235;  Cass., 
Il  nov.  1828,  s.  29.  I.  63. 

—  sur  la  quotité  disponible  lorsque  les  libéralités  dont  la  réduction  est  demandée  résulte  de  litres  ïrré 
Mirai, 1rs  et  que  la  nouvelle  loi  réduit  la  quotité  disponible;  on  applique  alors  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  l'acte.  —  Demol.,  I.  49,  ;'il  el  s.;  lubry  el  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  127;  Baud.-Lac.  et  II.  Four., 
I  169  ;  Cass.,  9  juil.  1812,  S.  Cbr.  Contra  :  Mare.,  I.  18  ;  Cas-.,  :il  janv.  1832,  S.  32.  I.  219.  —  Pour 
les  libéralités  résultant  de  titres  révocables  ou  même  irrévocables  (si  la  loi  nouvelle  augmente  la  quo 
tité  disponible)  on  suit  la  loi  existant  lors  du  décès  du  disposant.  -  Demol.,  I,  47,  49,  :ii  el  s.  ;  Aubry 
et  Rau,  .">-  éd.,  I.  p.  126,  127:  Laurent,  I.  2'd  .  Mur  ,  arl  2,  n"  49  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  168 
169;  Cass.,  2  août  1833,  S.  53.  I.  728,  D.  53  I.  300;  Bastia,  22  mai  1854,  S.  54.  2.  389,  H  53.  2.  10: 
Cpr    Cass.,  16  avril  1862,  S.  62.  1.970,  U.  02.  I.  275. 

—  sur  les  gains  de  survie  on  dons  mutuels  entre  époux  par  rouirai  dr  mariage,  le  douaire.  —  llrmol., 
I,  34;  Laurent,  I,  212;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  71.;  .:i"  éd.,  I,  p.  118;  Cass.,  12  avr.  1817.  S.  18.  I.  66; 
Cpr.,  Cass.,  14  juil.  1863,  D.  63.  I.  411. 

—  sur  les  conditions  intrinsèques  de  validité  d'un  contrat.  -  Demol.,  1,33;  \ubry  el  Rau,  5' éd.,  I, 
p.  117,  118;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  9 bis,  VIII  :  Laurent,  I,  204;  Hue,  I,  72  ;  Baud.-Lac.  el  il.  Four., 
I.  154,  135  C  ;   IV,  comm.  Seine,  2:1  juil.  1868,  D.  71.  3.  69  .  Cass.,  20  mars  1876,  D,  76,  l.  193. 

—  sur  les  formes  extrinsèques  des  rouirais  :  on  applique  la   loi  du   momenl  où  li itral   esl  passé.  — 

Demol.,  I,  48  et  s.;  Urtrj  et  Rau,  3e  éd.,  I,  p.  99-100  :  Laurent,  I,  201  :  Hue,  l.  72  :  Baud,  Lac,  el 
H.-Four.,  I,  172. 


6        Art.  3.  -  C.  i.iv. 


TlTRK  PRÉLIMINAIRE.    —   Lois. 


Art.  ïi.  —  Les  lois 


de  police  et  de  sûreté 


obligent 


—  sur  l'admissibilité  d'une  preuve  ou  présomption,  qui  esl  déterminée  par  la  loi  du  temps  où  l'obliga 
tion  s'est  Formée.  —  Demol.,   1.  .'il  ;  Aubry  et  Rau,  l.  p.  78     a   éd     I.  p    127  !2s;  Laurent,  I.  230: 
Hue,  I.  82;   Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.   174;  Cass.,  7  juil.  txTV.  D.  76.   1    130;  26  juin  1889,  D.  91    l 
129,  S.  93.  I.  323.  —  l.a  fo rec  probante  des  actes  instrumentaires  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  leur  passation.  —  Mêmes  autorités. 

—  sur  les  effets  d'un  droit  actuel  ou  même  éventuel,  résultant  d'un  contrat.  —  Demol.,  1,54;  Aubry 
ri  Rau,  5   éd.,  1,  i>.  117;  Hue,  1,  70,  M  :  Baud.-Lac    et  II.  Four.,  I.  136.  —   Les  contrats  doivent  être 

interprétés  et  réglés  par  la  loi  du  moment  de  leur  formation.       Mé sauteurs  :  Cass.,  20  tév.  lss;;. 

H    sj    I.  163. 

—  sur  la  rescision  des  contrats,  laquelle  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  lorsque  le  contrai  a  pris  nais- 

-  Cass.,  la  <l»<     |si"..  Dalloz,  Rép.,  \°  Oblig.,  3933. 
»  sur  les  rausis  de  résolution  des  contrats.        Demol.,   I.  31  :  Aubrv  et  Rau,  5*  éd.,  I.  p.  121,  122: 
Laurent,  I.  223-226;  Hue,  I.  73  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  159-160;  Cass.,  1  mars  |s_as.  s.  28.  I.  27s 

l.a  confirmati I  un  contrai  entaché  de  nullité  est  réglée  complètement  par  la  loi  en  vigueur  lors  de 

la  confirmation.  —  Aix.  21  avr.  1NS7.  Li.  '.H.  I.  333. 

—  sur  les  droits  naissant  des  quasi-contrats  ;  on  applique  la  loi  en  vigueur  lois  ,p.  i-,  formation  du 
quasi-contrat.       Demol.,  I.  58  ;  Aubrj  el  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  117:  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1.  nu. 

—  sur  le  régime  matrimonial  de  droit  commun  lorsque  les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrai  de  mariage; 
on  applique  la  loi  du  moment  du  mariage.  —  Demol.,  1.  44;  Aubrv  et  Rau,  .V  éd.,  I.  p  117 
Laurent,  I.  211  et  s.:  Baud.-Lac.  et  H  -Four.,  I.  158;  Lyon,  lOdéc.  1891,  Mon    /      ii,  16  fév.  1892 

—  sur  les  effets  des  conventions  matrimoniales,  lesquels  sont  soumis  à  la  loi  de  l'époque  du  contrat  de 
mariage.  -  Chambéry,  10  juin  1861,  D.  62  5.  86;  Cass.,  li  juil.  1863,  D.  63.  I.  Ut:  Grenoble, 
6  juil.  1882,  H.  83.  2.  so. 

—  sur  les  effets  de  la  séparation  de  biens,  qui  sont  soumis  à  la  loi  existant  à  l'époque  du  mariage.  — 
Demol.,  I.  il:  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  122  123:  Cas...  il  juil.   !st;:î,  s.  63.  I.  33,  D.  63.  I.  111. 

—  sur  l'aliénabilité  ou  l'inaliénabilité  de  la  dot  :  on  applique  la  loi  en  vigueur  lors  du  mariage.  — 
Demol.,  I.  li:  Vubry  et  Pau.  V.  p.  337:  Laurent,  I.  215  et  s.:  Guillouard.  Contr.  de  mai:,  IV.  ls',:;. 
Cass.,  20  fév.  1856,  D.  56.  1.211:  Chambéry,  29  oct.  Isss.  u.  go.  ±.  231. 

—  sur  le  taux  des  intérêts  antérieurement  convenus  \uPry  et  Rau,  5'  éd..  I.  p.  120;  Hue,  l.  72: 
Baud.-Lac;  et  H.-Four.,  I.  155-2";  Laurent.  I.  194;  Cass.,  15  nov.  1836,  H  37.  I.  16;  Besançon, 2t  avr. 
iss,;.  D.  86   2   268;  Cass.,  20  juin  Kss.  H.  89.  I.  26. 

—  sur  les  garanties  attribuées  a  des  droits  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  pris  naissance, 
notamment  les  privilèges  el  les  hypothèques  que  la  loi  attache  à  certaines  créances.  —  Demol.,  I.  G0: 
Hue,  l.8i:  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  158-3;  Aubry  et  Rau,  3  éd.,  I.  p.  123:  Cass..  3;  jam  1836, 
S.  36.  I.  99;  Cass.,  s  mai-  1865,  S.  65  I.  260;  23  mai  1883,  H.  83.  1.  381.  —  Mais  1.-  lois  qui  ont 
prescrit  de  nouvelles  formes  pour  la  conservation  de  ces  garanties,  sont  applicable,  pour  les  hypothèques 
ou  privilèges  déjà  existant.  Cass.,  3  fév.  îsjs.  Dalloz,  Rép.,  Y°  Lois  276;  Bastia,  2  fév.  1846,  D.  W> 
2    109;  Grenoble,  6  juil.   tss2.  H.  83.  2.  89. 

—  sur  l'usucapion  ou  la  prescription  définitivement  accomplies  et  non  pas  seulement  commencées.  — 
Demol.,  I.  61;  Laurent.  1.  232;  Aubry  et  Rau,  I.  69,  70;  .",   éd.,  I.  p.  116. 

—  et  t., us  les  différents  actes   décrets,  ordonnances,  arrêtés,  règlements  administratifs,  etc    du  pouvoir 
exécutif  el  des  fonctionnaires  publics  agissant  dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  —  Demol.,  I.  70 
Laurent.  |.  105. 

—  le  droit  pénal  tout  entier.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd  ,  1.  p.  132. 

—  la  loi  du  27  mai   1885  sur  la  récidive.  —  Cass..  .'i  mars  Issu,   |i.  si;    I.   138. 

—  celles  relative-  a  l'espionnage.  —  Cass.,  16  juil.  1874,  H.  71.  I.  497. 

—  celles  relatives  à  la  complicité,  notamment  au  recel  ■!  objets  volés  en  France.       1  nss.,  13  mars  1891 
-  91.  1.  210. 

—  celles  qui  punissent  le  délit  de  diffamation,  commis  en  France,  même  par  un  étranger  à  l'égard 
d'un  étranger  ne  résidant  pas  en  France.  —  Cass.,  22  juin  1826,  S.  Chr.  Dalloz,  Rép  .  \  Lois, 
151  3. 

—  celles  relatives  à  la  compétence  el  à  l'organisation  judiciaire.  —  Laurent.  Dr.  ih-.  in/.,  VIII,  103  . 
Gand,  Il  janv.  1890,  D   90.  2.  333;  Vlger,  7  mars  l§98,  D   99   2    106 

—  celle,  qui  prohibent  l'esclavage        Cass.,  !■   déc.   1854,  S   55.  1.67,  l>   54.  a 

—  celles  qui  interdisent  la  polygamie  et  les  mariages  1 sanguins.  -   Aubrv  et  Rau,  3'  éd.,  I.  p.  132. 

—  celle-  relatives  a  l'autorité  maritale.        Aubrv  et  Rau,  3'  éd.,   I.  p.   132...   on   au  pouvoir   des    parents 

et  tuteurs  sur  la  personne  des  enfants        Demol.,  1.70:  Aubn  et  Rau,  3  éd.,  I.  p.  132.  133;  Paris, 
2>;  mars  1889,  D.  90.  2.  128.    -  V    m/  a,  sur  le  statut  personnel. 

—  la  loi  du  21  juil.  issq  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnes        Pillet, 

■  /e  /,;  puiss.  pat.,  J.  tir.  in/.  /-/'..  lso2.  p.  3  :  W'eiss,  II.  p    199  :  Aix,  s  mars  ls'.i7.   h    97    j    p. 7 
13  uo\     ls'i7.    Droit,    7  déc.   97,  U.  98    2.  233.         Cire     min.    just..   3  fé\     |s;i7,    /.    dr.  in/.  /.»•..  07. 
p.   107.        I  Code  de  la  puiss    pat.,   161  :  Tr.    Seine,  20  juin  is'.r..   ./.  dr.   int.  pr.,  96, 

P    1059;  Tr.   Marseille,  6  fév.  1897,    toi,   20  fév.  97,    Droit,  28   fév.  07.   Tr    Marseille,   H  août    Is07. 
h.  os,  2.  233. 

—  celles  relatives  à  l'obligation  alimentaire.  —  Aubrv  et  Rau,  5  édit.  I.  p.  132    133 

—  celles  concernant  l'étal  civil  -  Vubrj  et  Rau,  3'  •■dit.  l.  p  1.12  :  Cire.  min.  just.,  31  mai  1897, 
./.  -/e.  inl.pr.,  os.  p.  205 

— •  la   loi    du     13  juin    |s72  -or    le-    litres    au    put ■    perdus  OU   voles.  —  Cass.,   13    fe\      |ss;     -    s;      | 

1/265;    li     Seine,    17   noi     is'.io    Gaz    Trib.,    11;  janv.   isoi  ;    13  nov,    1891,   '.'«.-.    Trib., 
1891 

—  1882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire.    -  Laurent.  Dr  civ.  int     \    81 
u  eiss,  p    197 

—  ifs  répressives  de  la  banqueroute.       Paris,  23  noi     1895,  S    ''s    î 

—  Imes,  délits  mi  contraventions  ont  été  commis  en  France,  même 
étrang  Favard,  Rép.,  \*  Etranger,  n°  l  ;  Le  Seliyer,  D  II 
Pi 


a     l'égard     d  autres 
750    et    g.;     hrlix 


Titre  préliminaire.  —  Lois. 


C.  Civ. 


Art.  3. 


tous  ceux  qui  habitent 


le  territoire 


Les   immeubles,   même  ceux 
possédés  par  des  étrangers 


-  au  point  de  vue  de  la  peine  et  de  la  responsabilité  pécuniaire  qui  découle  de  l'infraction    —  Cass 
24  nov.  1897,  S.  98.  1.  311. 

—  de  façon  que  les  jugements  condamnant  les  étrangers  peuvent  éti xécutéss  ur  leurs  personnes  si  on 

peut  s'en  saisir  et  sur  leurs  propriétés  siluées  eu  France.  —  Av.  C.  d'Etat,  31  mai-4  juin  1806 

—  et  ceux  qui  ne  fout  que  traverser,  en  voyageant,  sans  qu'ils  puissent   invoquer  leur  ignorance  îles 

lois.  —  Demol.,  1,  71  ;  Aubry  et  Rau,  1,  §  31,  note  6  ;  3»  édit.,  I,  p.  132:  Baud.-Lac.  et  H.-F ■    I   LU- 

Hue,  I.  112  ;   Weiss,  p.  2211. 

—  sauf  les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques.  —  Faustin  Hélie,  Inst.  crim.  II.  642  et  s.; 
Ortolan,  Élém.  de  dr.  pén.,  nos  et  s.;  Uibry  et  Rau,  VIII,  p.  lit...  et  tous  les  fonctionnaires  île  l'am- 
bassade revêtus  Mu  niên aractôre  public.  —  Demol.,  1,72;  Cass.,    13  oct.    lsi;.",,  s.  66.  I.  33,  L.  66. 

I.  233  mu  attaché  de  I"'  classe  —  Paris;  '.i  avr.  1866,  s.  ci;.  2.  232;  un  second  secrétaire  interprète  — 
Paris,  Il  juin  1811,  S.  Chr.;  la  femme  îles  agents  diplomatiques.  —  Paris,  21  août  1841,  S.  il.  2.  392), 
mais  non  :  les  personnes  attachées  au  service  personnel  des  ambassadeurs.  —  Cass.,  II  juin  1S32,  S.  32 

I.  167,  H-  32.  I  102,  ni  les  consuls  étrangers.  —  Faustin-Hélie,  II,  632;  Ortolan,  32'.);  Aubry  et  Rau, 
VIII.  p.  141;  Rennes,  25  juil.  1849,  I).  bO.  2.  13;  Paris,  2  mars  Isos,  S.  69.2.32.  —  Les  agents 
diplomatiques  peuvent  renoncer  à  leur  privilège  d'immunité  de  juridiction  en  matière  civile,  mais  non 
en  matière  criminelle  quand  ils  sont  défendeurs.  -  Mêmes  autorités.  —  Ils  sont  exempts  de  toutes  les 
contributions  directes,  personnelles,  mobilières,  mais  non  des  droits  de  douanes,  de  péage,  d'octroi. 
l'ire.  ,tu   min.  ,le.<  relui .  e.rle'r.,  7  ventôse  an    13;  C.  d'Etat,   17  nov.   18i3,  S.  44.  2.   13b. 

—  même  s  il  est  envahi  par  l'ennemi.       Cass.,  Ili  juil.  1874,  S.  73.  I.  136. 

—  nu  un  pays  étranger,  aussitôt  qu'il  a  été  réuni  à  la  France.  —  Cass.,  17  avr.  1863,  S.  64.  I.  98, 
H.  63.  I.  389. 

—  el  les  navires  de  commerce  étrangers  mouillés  dans  un  port  français  ou  dans  les  eaux  territoriales 
françaises.    -  Cass.,   24  nov.   1897,   S.  '.in.  I.   31 1...    sauf  en  ce   qui   concerne  leur   régime   intérieur 

et  | rvu  que  les  faits  commis  ne  compromettent   pas  la  tranquillité  du   port  ou  que  l'intervention 

des  autorités  locales  n'ait  pas  été   réclamée.         Av.  C.  d'Etat,  20  nov.   1806  ;  Fcelix,  Dr.  ml.,  2"  éd., 

II.  p.  268,  201:  Faustin  Hélie,  Inslv.  crim.,  II.  634  el  s.;  Ortolan,  935;  Cass,,  23  fév.  1839,  S.  59.  I.  183, 
H.  39.  I.  88. 

—  et  les  navires  de  guerre  étrangers,  mais  seulement  quant  aux  lois  de  police.  Mêmes  autorités... 
sauf  lorsqu'ils  viennent  commettre  des  actes  d'hostilité  sur  le  territoire  français.  —  Cass.,  7  sept. 
1832,  S.  32.  1.  377,  ou  lorsque  les  délits  ont  été  commis  à  terre  par  des  marins  de  ces  navires.  - 
Cass.,  2'.l  fév.   1868,  S.  08.   1.  331,  D.  118.   I.    il2. 

—  la  détermination  de  la  nature  mobilier i    immobilière  des  biens.  —  Hue,   I,    117:    Baud.-Lac.  et 

H.-Four.,  I,  214;  Cass.,  4  avr.  1881,  H.  SI.  I.  381,  S.  83.  I.  1131  ;  3  avr.  1887,  S.  89.  I.  387,  H.  88.  1.63; 
I ai,   Il  de.-.   1891,  H.  94.   2.  193. 

—  les  servitudes  réelles  ou  personnelles.—  Weiss,  p.  mil  et  s.;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  100;  5'  éd.,  I,  p.  156; 
Laurent,  Dr.  civ.  ml.,  VII,  294  ;  Baud.-Lac.  el  II.  Four.,  I,  214;  Hue,  I,  119;  Cass.,  4  avr.  1881, 
S    83.  I.  6b,  IL  si.  l.  3SI. 

-  les  hypothèques.       Marc,  art.  3.  p.  81  ;  Demol.,  I,  77,  el  les  autorités  ci-dessus. 

-  l'acquisition  de  droits  quelconques  sur  ces  immeubles.  —  Weiss,  p.  591  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  156. 

-  les  impôts,  les  charges  publiques  dont  les  immeubles  sont  grevés,  les  droits  de  mutation.  —  Cass., 
Il  nov.  1844,  S.  44.  I.  838;  26  juil.  1894,  s.  96.  I.  449,  H.  95.  I.  6;  I*  mars  1895,  S.  '.ni.   I.  449. 

-les  voies  d'exécution  sur  les  immeubles.  —  Aubrj  et  Rau,  1,  p.  101  ;  5e  éd.,  I,  p.  156. 

-  les  modes  de  leur  transmission.  —  Demol.,  I.  83  ;  Aubrj  et  Rau,  I.  p.  101  ;  3  éd.,  I.  p.  136,  156, 
137  ;  Cass.,  3  mai  isl.i,  S.  1b.  1.332;  2  avril  1884,  S.  84. 1.  121,  D.  84. 1. 277  ;  8  mai  1894,  D  94.  1.333. 

-  les  règles  relatives  à  leur  dévolution  par  succession  ab  intestat,  même  celles  relative,  aux  incapacités 
de  succéder.  Demol.,  I.  *2  ;  \ubry  el  Rau,  I,  s  31,  note  13  :  .">■  éd.,  I.  p.  136,  156  :  Cass.,  31  mars 
1874,  S.  74.  I  346,  H.  74.  1.  299;  26  janv.  1*02,  '.'</:.  /'■//.,  '32.  1.  27 \  ;  Tr.  Seine.  0  juil.  1892,  J.  dr. 
ml.  pr  ,  '.12,  962;  Tr.  Seine,  .",  mai  1900,  Gaz.  Tvib.,  10  août   1900. 

-  leur  partage,  leur  licitation,  le  partage  du  prix  après  la  licitation,  quoique  une  partie  des  immeubles 
de  la  succession  soit  à  l'étranger  ;  on  procède  alors  comme  s'il  y  avait  deux  successions  distinctes,  l'une 
eu  France,  l'autre  à  l'étranger  et  on  fait,  pour  le  règlement  des  biens  situés  en  France,  abstraction  de 

ceux  qui  oui  éie  laisse-  ii  l'étranger.  -  Demol.,  I,  '• i  s.  ;  Aubry  et.  Rau,  l,  p.  99  et  s.  ;  3"  éd.,  I, 

p.  133,  156  ;  Fœlix  et  Demang.,  Dr.  ml.  pr.,  L  00  :  Baud.-Lac.  el  W'ahl,  Tr.  des  success.,  L  1079  .  Pau, 

17  janv     1*72,  S.  72.  2.  233,   II.  73.  2.  193  ;    Ile-an.; 2*  juil.    1873,    S.    70.  2.  20  ;    Cass..    2    avr.    1884, 

S.  SU.  I.  121,  H.  S',.  I.  277  ;  Paris,  31  déc.  1889,  S.  '.II.  2.  186  :  21!  janv.  1892,  S.  02.  I.  711  ;  8  mai  1894, 
II.  '.11.  1.  3.".:;. 

_  les  testaments  ou  donations  concernant  des  immeubles.  Cass..  22  mars  186b,  S.  65.  t.  173  :  20  juin 
ISS7,  (,'./.-.  l'ul..  s7,  H.  16.  —  Mêmes  règles  que  pour  le-  successions  ufi  intestat. 

-  1  interprétation  d'un  I  istamenl  fait  eu  pa.\s  étranger  lorsqu  il  s'agil  d  i ubles  siiue-  en  France. 

Ca-s.,  in  nov.  1847,  S.  is,  l.  32,  H.  48.  I.  38. 

-  les  règles,  de  la  réserve  el  de  la  quotité  disponible;  le  calcul  de  la   quotité  disponible  se  détermine 

unique ni  d'après  la  loi  française  el  sans  tenir  compte  des  biens  lais-es  à  l'étranger.       Maie  .  art.  3. 

:;  -  Demol     I    su  :  Laurent,  Dr.  civ.  m!  .  \  I.  14b,  271  el  s.  :  Aubry  et   ban.  I,  §  31,  note  '.-     o   éd.,   I 

137;  Cass.,   i  avr     1881,  S.  83.   I     15,   D.    s|.   |.    LIS  ;  2li    janv.   IS02,  S.   02.    I.    76  :  Tr.    Seine.    0    juil. 
1892,  J.  dr.  ml.  pr.,  02.  0112.         V.  ail.  2,  L.   li  juil.   1819. 
.  les  meubles  corporels  ou  incorporels  considérés  «  ut  singuli     el  non  comme  partie  intégrante  d  une 
hérédité         Demol  ,  l,  113:  Aubrj  el  Lan.  I.   p.    102;  b'   éd.,  I.  p    13*  :  Cass.,  10  mars  1*72,  s.   72.  I. 
238;  Louai,  Il  décembre  1891,  Gaz.  l'ul..  02,  I.  635. 

-  la  posses.-ion,  les  i les  il'aequi-ili I  de  transfert  de  propriété,  l'acquisition  par  prescription,  des 

meubles  Demol.,   I,  p.   113;   Aubr.\   et    Lan,   I,  p.   102:  3'   éd.,  I,  p.   I3S. 

-  les  litres  au  porteur  perdus  ou  volés  (Loi  15  juin  1872),  Cass.,  13  février  1881,  Gaz.  Pal., 81,  1,  817; 
Tr.  Seine,  s  août  1885,  Gaz.  fui.,  s:,,  II,  165;  17  nov.  is'.io,  Loi,  2*  nov.  1*00. 

-  les  privilèges  sur  le-  meuble-  Demol  ,  I,  113;  Weis,  p.  61b;  Aubry  et  Lan,  I.  p.  102  :  3<  éd  ,  I, 
p.  158, 


p 


s        Art.  3.  -  C.  Civ. 


TlTItE    PRÉLIMINAIRE.    —   Lois. 


sont   régis  par  la  loi  française 


Les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité 


_  1rs  voies   d'exécution   sur  les  meubles.     -  Demol.,  I.  '.ni:  Aubry  et   Itau,  I.  p.  102:  j'  éd.,  I.   p.  Ij8: 
I'.i  mars  1872,  S    72.  I.  238,  1'.  71.  I.  165 

—  les  impôts  sur  1rs  meubles  Vxt.  4,  I,  20  juin  1872).  —  Tr.  Pontarller,  26  nov.  1889,  Gaz.  Pal., 
90,  I.  94. 

—.  la  succession  aun  meubles  même  laisses  a  l'étranger  (notamment  1rs  règles  sur  les  incapacités  de 
succéder,  les  cas  d'indignité,  la  dévolution  de  la  succession,  le  partage,  l'acceptation  ou  la  renoncia- 
tion, etc.  .  lorsque  l'étranger  avait  son  domicile  légal  en  France.  —  Demol.,  1.  '.il.  268  bis;  Aubry  el 
Itau.  t.  p.  102-103;  5'  éd.,  I.  p.  138  159;  Laurent,  1.  117  el  s.  :  Hue,  l.  102  et  s.;  Cass.,  7  nov.  1826, 
-  27.  1  930;  Paris,  23  mai  ts;-,2.  -  52.  2.  289;  Cass.,  22  mars  1863  S.  65.  I.  17:;.  D.  65.  t.  127: 
22  fév.  iss2.  S.  s2.  t.  393,  H.  si.  i.  301.  il  faut  un  domicile  légal,  c'est  à-dire  établi  en  France  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  el  non  pas  seulement  une  résidence  de  fait,  si  prolongée  qu'elle  ail 
été.  —  Hue,  1.  136;  Cass.,  ;;  mai  1875,  S.  7.".  i  109;  Toulouse,  J2  mai  1880  S.  80.  2.  201.  D.  M.  2.  93; 
Cass  .  ->  fév.  Iss2.  précité;  l'avis,  2  avr,  1896,  Pand  97,  V,  21.  /.m.  20  mai  1896.  —  Contra  :  Aubry  et 
Itau.  1.  p.  lu.'!:  ."r  éd.,  I.  p.  159.  Si  l'étranger  n'avait  pas  son  domicile  en  France,  on  doit  appliquer 
la  lui  de  son  domicile,  sauf  sur  1rs  matières  d'ordre  public,  telles  que  :  saisine,  droit  de  demander  le 
partage,  partage  provisionnel  par  un  mineur,  effet  déclaratif  'lu  partage,  retrait  i1       Mêmes 

autorités  que  ci-dessus.        D'après  Baud.-Lac   et  Wahl,  Ti     les  S  l    1084,   Paris,  26  mars  1900, 

Droit,  2  mai  1900,  ou  doit  appliquer  non  la  loi  du  domicile  mais  la  loi  nationale  du  défunt. 

—  les  testaments  ou  donation-  de  meubles,  si  le  disposant  avait  un  domicile  légal  ru  France.  —  Mêmes 
autorités  que  pour  les  suce  ssions  ab  il.  Mais  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit 
fait  partir,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  'lu  statut  personnel.  —  Tr.  Seine,  5  aoûl  1881,  ■/.  dr.  int.  i 

p.  617;  Paris,  7  aoûl  1883,  .1.  dr.  int   pr.,  s;,  p.  192;    17  déc.   tss:î.   Gaz.  Pal.    si    1   549;  27  mai  1892, 
'.  dr.  int.  pr..  02,  p.  Oill.   11.  02.  2.  553;  Cass.,  s  mai   1894,  H.  0',.    I.  355. 

—  1rs  règles  dr  la  réserve,  si  le  disposant  avait  en  France  un  domicile  légal  au  jour  où  la  libéralité  a  ru 
lieu.-  Demol.,  1,94;  i.ubry  ri  Rau,  .">  éd.,  I,  p.  158;  Cass  .  22  mars  1865,  S.  65.  I.  I7.i  :  Paris, 
7  janv.  1870,  s.  70.  2.  07  —  Pour  le  calcul  dr  la  réserve,  il  ne  faut  tenir  compte  que  des  biens 
dépendant  <l-  la  partir  dr  la  succession  régi  ■  par  unr  seulr  et  même  loi.  —  V.  ce  <j ni  a  été  dit  [dus 
haut  pour  les  immeubles,  ri  loi  du  14  juil.  1819,  art.  2. 

—  la  défense  de  donner  ses  biens  à  venir  autrement  que  par  contrat  de  mariage.  —  Demol.,  I.  83: 
Vubrj  ri  Rau,  I.  ;  31,  note  15;  .">  éd.,  I.  p.  136. 

—  les  droits  dr  l'enfanl  nature]  dans  la  succession  dr  ses  père  et  mère.  -  Mare.,  art.  3,  n°  ,'i:  Demol., 
1,  84;  Aubry  et  Itau,  1,  s  31,  note  16;  5"  éd..  I.  p.  136. 

—  el  réciproquement  la  dévolution  par  succession,  le  partage  des  immeubles  laissés  par  un  étranger  ou 
un  Français,  en  pays  étranger,  1rs  modes  dr  disposition  de  srs  immeubles,  la  mesure  dans  laquelle 
il  a  pu  en  disposer,  se  règlent  uniquement  par  la  loi  dr  leur  situation.  —  Demol.,  1.  93  :  Aubry  et  llau, 
.">■  rd  ,  I.  p.  157,  158;  Cass.,  10  fév.  1842,  S.  42.  I.  711. 

—  la  Jouissance,  l'exercice  et  la  privation  des  droits  civils.  --  Aubry  et  Pau.  "r  rd..  I.  p.  134. 

—  la  validité  du  mariage.  —  Demol.,  Tr.  du  mai'  .  I.  217:  Hue,  I.  146  :  Laurent,  Dr.  int.  /»•.,  IV.  207  . 
\uhrv  et  Rau,  V,  p  128;  5«  éd.,  I.  p.  112;  Weiss,  445,  446;  Cass.,  18  mars  1878,  S.  78.  1.  193; 
D.  78.  I.  201. 

—  1rs  modifications  apportées  par  le  mariage  à  la  capacité  de  la  femme  mariée.  —  Laurent.  Pr.  d.  civ., 
1.90;  Weiss,  i>  493;  Uibrj  ri  Pau.  :;  éd  .  I.  p.  135,  146;  Paris,  li  nov.  I8S7,  D.  ss.  2.  223;  Tr.  Seine, 
ts  avr.  1893,  ./.  dr.  int.  pr.,  93,  p.  1109  ;  ti  mars  1893,  id.,  p.  soi:  Tr.  connu.  Seine,  30  déc.  1896 
Dro  i   3  féi    1897. 


le  divi  in  e 


Weiss,   p.  533;  Despagnet,  p.   123;   Laurent,  Dr.  cU:   int.,    V.  p.   244  et  s.:   I 


15  juil    IS7S,  S.  7s.  I.  320,  I».  78.  1.  340;  Paris,  :;  aoûl  1891,   '   dr.  int.  /.r.,  01.  p.  1211:  Cass.,   12  fév 
1895,  s.  96.   1.  HO  :  Tr.   Pau.  10  janv.   1897    l  u\  26  fév.   IS07. 

—  la  filiation  légitime  ri  naturelle.  —  Aubry  ri  Pau.  ;i  éd  .  I.  p  Pli.  Laurent.  Dr.  civ.  int.,  Y.  212: 
Hue,  L  117  :  Fœlix  ri  Démangeât,  Tr.  dr.  int.  pr.,   I.  p.  82:  Cas-.,  s  juil.  1886,  Gaz.  Pal.,  86,  Il 

Tr.  Marseille,  26  janv.  1889,  ■'.  dr.  int.  pr..  so,  p.  070...  et  on  applique  le  statut  qu'avait  le  père  au 
moment  de  la  naissance  de  L'enfant.  —  Laurent,  id.;  Cass.,  6  mars  1877,  S.  70.  I.  30.'i,  P.  77.  I.  2so 

—  la  reconnaissatl I  un  infant  naturel.  —  Cass.,   17  janv.    1899,  S.  00    I.   177,  l."t,   15  fév.   1899. 

—  la  légitimation,  qui  est  régie  par  la  loi  du  père  au  moment  dr  la  célébration  du  mariage.  —  Laurent, 

275-290;  Weiss,  p   339,  560  :  Bordeaux,  27  aoûl  ls77.  H.  78.  2.  193  :  Cass  .  20  janv.  ts7o. 

-  7o.  i    117.  h.  79.  I.  107.  —  V.  eep.  pour  le  cas  où  un  étranger  ri  unr  française  ont  itracté  un 

mariage  m  France        1 5  |an\    1887,  S   88   2   7.i   P   87.  2  143;  Paris,  23  mars  tsss,  s.  ss    2 

Id      H    su.  2.    117. 

—  1  adoption  :  il  faut  que  chacune  -  réunisse  les  conditions  de  caps  ;ité  exigi  es  par  sa  loi  natio- 
nale. Laurent,  /'  civ.  int..  VI,  38;  Weiss,  p.  567;  Vubry  el  Pau.  :;•  éd.,  I.  p.  135;  tr-  effets  de 
l'adoption  -oui  régis,  d'après  Weiss,  ri.  par  la  loi  dr  l'adopté,  d'après  Laurent,  id.  n*  39,  par  celle  de 
l'adoptant 

—  la  puissance  paternelle,  notamment  l'usufruit  légal.  Weiss,  p  575  ri  -  Cass  .  li  mai-  Iv7  S  7^ 
t.  2:;.  H.  77.  I.  ::s:i  Douai  10  déc  1893,  /.  dr.  int.  pr..  96.  p.  1053  .  \i\.  s  mars  1897,  D.  97.  2.  157; 
Bordeaux, 23  juil.  1897,  Pand    os    \    27.  Dro  t,  7  déc   ''7     -  Contra  :  Aubry  el  Pau,  I.  §31,  nol    18 

l,   p.  132,  133,  t:i7  :  Aix,  13  nov.  1897,  D  98.  2.  2.'!.'!.  —  V.  Suprà  sur  les  lois  de  police  el  de 
sûreté. 

—  ii  majorité,  la  minorité,  l'incapacité  du  mineur        Laurent,  Dr.  <ir.  int.,  VI    187;  Weiss,  ; 
Vubrj  cl  llau,  S'  éd  .  I    p    131     Paris,  20  t6\    1838,   S.  61    2   305;  Paris,  7  aoûl  1883,  ■'.  dr.  int.  pr.. 
s',    p    192     l'unis,  23  juil    iss;  I     tr,  ss.  2.  - 

_  la  tutelle.  Weiss,  p.  408  et  s  ;  Despagnet,  393;  Hue,  1,  149;  Bastia  s  |, .  is,;:  -  64  2  20,0.61 
2   t:   Cas       10  juin   Is7s    -   7s    i    r,s    u   ts    1.317;    t>   Marseillo,  :t  août   isss    ,.       Pal.,«9,   I 

suppl    i-     Bordeauj    23  1897,  Ga      P        97    H    392,   Droit,  7  déc.  lso7  ..  el  en  cas  dr  conflit 

pliquer  la  i  ri  mère        Même  arrêt.       Mai-  les  tribunaux  français  oui  le  droit 

a  ivisoircs  dan-  l'intérêt  du  mineur  étranger.  —  Wei«s,  Despagnet,  id  . 

lu  noi    1896    i'   •':    i    313,  /.  jo  ri  i     1896 


Titre  préliminaire.  —  Lois. 


C.  Civ.  :  Art.  3. 


des    personnes     régissent     les 

Français,    même    résidant    en 

pays  étranger. 


%12TÏ«?«. Laurcnf' Dr'  ""'  '"'" ,v' p- 110  et  s- ;  Weiss* p- m  "{ s- :  Aubry  ct  Rau'  •'■ p- 83: 

i^D3PSBlM'^Ita?t  d'afTecUons  men,aIes  et  les  mesures  de  protection  qu'elles  entraînent    - 

iuy'iSm    Z\L   ^  Pn  '?  ;';""'  M   "lai  1885'   D'  W'  2    l*i  Tr-   Seine    3  août    1888,   SU 
vie\.  ihbu  ;  10  janv.  188!),  Droit,  3  fév.  1889. 

de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  jamais  invoquer  en  France  une  loi  étrangère  pour  contester  sous  le  rap- 
port de  leur  capacité  la  validité  des  actes  qu'ils  ont  passés  à  l'étranger.  -  Weiss,  p.  104  405-  Aubry  et 
«au,  5  éd.,  1,  p.  li2...  et  que  les  jugements  qui  modifient  leur  capacité  conseil  judiciaire  faillite! 
es  suivent  en  pays  étranger  sauf  si  cette  incapacité  était  restée  complètement  inconnue  de  ceux  avec 

SSt  S.~6rïïr  ^  ÏV-.!!"1  ;  Aubry  et  "'"•  * éd-'  '  ' ,42'  m  ;  *-■■ 27  mars 

— .  et  réciproquement  les  étrangers  résidant  en  France,  même  admis  à  y  établir  leur  domicile  en  vertu 

T  ♦    ,'   2  ;'-C1m  T*  reffiS'  P°Ur  '-'"'  éta1  ,-t  'eur capacité,  par  leur  loi   nationale.  -  Dem.  ef  C.  de 
Sant.,  I,  28  bis,  II;  Beudant,  92  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  203,  614  :  Demol  ,  I.  26b  :  Une    I    140   269 
Aubry  et  Rau,  I,  §  31,  note  24  :  .">•  éd.,  I,  p.  143,  146,  S26;  Weiss,  p.  282;  Cass.     22   tév     1882    S    8»' 
393;  Paris.  S  fév.  1883,  S.  83.  2.  169,  D.  84.  2.  24;    14  nov.  1887,  D.  88    2.   22:;  ;  Tr    Seine    8  janv' 

îm    n      /  Vi'f ■'"'- ■'■"■  ''   922;Parîs-  -°  m'"'s  ,891>  s   »■   <    «3.  "■  •'■'     l.   145  i  Tr.   Vesoul,   15   déc.' 
I89b,  /»■..,/.  1,  fév.  97,  toi,  2  fév.  97;  Paris,  16  nov.  1898,  I).  99.  2   239,  Gaz.  Tria     23  janv    99     !     - 
17  janv    1899,  S.  99.  1.  177,  I).  99.  1.  322.....  dont  la  fausse  interprétation  ne  K  donner  lieu  à  cassa- 
tion si  la  loi  française  ne  commandait  pas  expressément  l'application  de  la  loi  étrangère  -  Despagnet 
p.  31  et  s.:  Weiss,  p   299;  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  I.  p.    153,  154  ;    Cass.,    is    juil.   1876    S    76    1     431 
23  nov.  1892,  S.  94.    I.    441  :    Cass.,  2  août  1897,   Pand.,  98,   5.    16,  II.  98.   1.  377. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  étrangers  relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers  produisent 
de  plein  droit  leur  effet  en  France,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  soumettre  à  la  formalité  de  v, 
quatur.  -  Demol.,  I,  103:  Aubry  el  Rau,  I.  p.  96;  5-  éd.,  I,  p.  150.  132;  Une,  1,  |38;  Weiss,  p  819 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  204;  mais  doivent  être  considérés  en  France  comme  non  avenus  les 
jugements  des  tribunaux  criminels  étrangers,  ou  les  actes  politiques  émanés  des  gouvernements 
étrangers,  (ex.  :  lois  de  proscription1  ou  les  décisions  même  purement  civiles  présentant  un  caractère 
politique,  lorsqu'ils  ont  modifié  directement  ou  indirectement  la  capacité  juridique  d'un  étranger  — 
Demol.,  I.  198;  Aubry  et  Rau,  3<  éd.,  I,  p.  152.  153;  Weiss,  p.  131  i,  437;  ISaud.-Lae.  et  H.-Four.  I  406- 
Paris,  16  janv.  1836,  S.  36.  2.  70;  Tr.  Seine,  7  mars  1873,  .).  dr.  int.  pr.,  75,  p.  20. 

Mais  la  loi  française  doit  être  appliquée  : 

1°  pour  les  points  d'ordre  public  international,  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  150:  Weiss,  p.  436,  437;  Despagnet,  361;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.  ;  par 
exemple  :  la  recherche  de  la  paternité.  —  Paris.  2  août  1866,  S.  66.  2.  342,  D.  67.  2  41  ;  la  loi  sur  la 
faillite.  —  Orléans,  17  juil.  1895,  S.  97.  2.  310,  D.  96.  2.  43; 

S»  si  l'étranger  résidant  en  France  n'a  pas  de  nationalité  ou  a  deux  nationalités  différentes  — 
Demol.,  I.  p.  1S0;  Aubry  et  Iîau,  5'  éd.,  I,  p.  144;  Weiss,  p.  395,  396;  Hue,  1,  143:  liaud  -Lac  et 
H.-Four.,  I,  210:  Dijon,  7  avr.  1887,  S.  88.  2.  93;  Tr.  Seine,  22  déc.  1887,  Gaz.  Pal.  29  déc.  1887- 
Liège,  21  mars  1890,  Droit,  9  mai  1890;  Paris,  7  mai  1897,  Droit,  29  mai    1897,  Loi,  10  juin  1897; 

3"  lorsque  l'acte  dont  l'étranger  demande  l'annulation  pour  cause  d'incapacité  en  vertu  de  sa  loi 
nationale,  porte  préjudice  au  Français  avec  lequel  il  a  contracté  et  lorsque,  en  outre,  le  Français  a 
été  excusable,  d'après  les  circonstances,  d'avoir  ignoré  cette  incapacité.  —  Demol.,  I,  102;  Aubry  el 
Rau,  5'  éd.,  I.  p.  146  et  s.  ;  Paris,  20  fév.  1838,  D.  61.  1.  193:  Cass.,  16  ianv.  1861,  S. '(il.  l.  303,  D.  61, 
1.  193  :  Paris,  10  juin  IS79,  Gaz.  Trib.,  1"  août  1879;  Tr.  Seine,  \-  juillet  1886,  J.  dr.  int.  pr.,  87,  p.  178, 
Loi,  7  juillet  1886.  —  D'après  certains,  la  loi  étrangère  doit  être  rigoureusement  appliquée  chaque  fois 
qu'il  s'agit  de  l'état  et  de  la  capacité  de  l'étranger.  —  Marc,  art.  3,  n°  5  :  Laurent.  I,  84  et  s.;  Hue,  I, 
152  et  s.  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  209  :  Weiss,  p.  271',;  Tr.  Seine,  2  juil.  1878,  ./.  dr.  int.  pr.,  78. 
p.  302.  D'après  d'autres,  la  loi  étrangère  doit  être  écartée  chaque  fois  qu'elle  porte  préjudice  à  un 
Français.  —  Val.  sur  Proud..  I.  p.  83  et  s.  ;  Démangeât,  Hisl.  de  la  cond.  civ.  des  e'tr.,  p.  373  374; 
Cass..  17  juil.  1833.  S.  33.  1.  663  :  Paris,  17  juin  1834.  S.  34.  2.  371  ;  15  oct.  1834,  S.  34.  2.  657. 

Appendice.  —  Validité  intrinsèque,  effets  des  contrats.  —   On  applique  à  cet  égard  la  loi  du 
lieu  où  l'acte  a  été  passé'.   -  Demol.,  I,  105;  Aubry  et  Rau,  I,  p.   106;  5    éd.,  I.   p.   163  :   Weiss,  p.  632; 
Hue,  II,  60;  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  VII,  434  et  s.  :  Cass.,  23  fév.  1864,  S.  64.    1.   385,  D    64,  1    166  .    Cass 
24  juin  1884,  D.  85.  I.  137:  Tr.  du  Havre,  7  février  1887,  ./.  dr.  int.  pr.,  NT,  p    714        En  matière  de  con 
trat  de  transport,  on  applique  la  loi  du  pays  d'expédition.   —  Cass.,    15  déc.    1886,   s    87.  1.   485,  D.  87, 
1.385;  12  juin  1894,  S.  95.  1.  161,    D.   93.    I.    41;  Chambéry,  10   nov.    1896,    D.   97.   2.   311.         Lorsque  le 
consentement  des  parties  a  été  donné  en  plusieurs  endroits,  le  contrai  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  '-si 
donné'  le  dernier  consentement.    -    Weiss,   p.   634  ;   Douai,    10    nov.    1885,  /;,.,-.   inlern.  du   dr.  marit., 
lss:i -INS6,   p.   300;   Rennes.  15  d,-,-     1891,  ./.   dr.   mi-  pr.,  92.    p.  912.        Contra  :  Laurent,  /<<•.  civ.  int., 
VII,  447  et  s  :  Gand,  17  mai  1890,  Rev.  pr.  de  dr.  int.,  1890  1891,   1"  partie,  p.  93.  —  Si  l'une  des  parties 
est  représentée  par  un  mandataire,  la  lex  loci  contractus  est  celle  du  lieu  où  le  mandataire  -  est  acquitté  de 
sa  mission.  —  Weiss,  p.  635.  —  C'est  à  celui  qui  invoque  la  loi  étrangère  à  en  prouver  l'existence.       Bor 
deaux,  1"  mars  1889,  S.  92.  2.  76.  —  Contra  :  Le  juge  doit  s'enquérir  lui  même  des  dispositions  de  la  loi 
étrangère.  —  Despagnet,  p.  29  :  Weiss,  p.  295. 

Mais  on  n'applique  pas  la  lex  loci  contractus  : 

1°  Lorsque  les  contractants  ont  la  même  nationalité  :  on  applique  alors  leur  loi  nationale     -  Aubry  el 

Rau,  I.  p.  îos  ;  y,'  éd.,  I,  p.  164;  Laurent,  VII.   433;   Weiss,   p.  629;   Despagnet,  470  :   Baud    Li I    II 

Four.,  I,  227  :  Cass.,  19  mai  1884,  s.  85.  1.  113.  D.  84.  I    286  ;  Douai,    Il   déc.   1891,  G        P       92    I    655. 

2°  Lorsque  les  juges  estiment,  d'après  leur  appréciation  souveraine  des  circonstances,  que  les    ■ 

uni    voulu  se  soumettre  a  une  loi  différente.         Hue.  I.   IH2  :  Cass.,   IX  mai   1886,   Il    87.    I.  277 

3°  En  cas  de  disposition  contraire  aus   principes  d'ordre  public        Ex.  :  les  pactes  sur  succession 
future.  —  Aubry  el  Rau,  l,  p.  106;  5   éd.,  I.  p.    162;   Weiss,  p    637;  Paris.  J6  janv     1883,  G  83 


10        Art.  3.  -  C.  Civ. 


TlTIU'.  PRÉLIMINAIRE. 


Lois. 


1,  282  ;  —  la  stipulation  do  pacte  commissaire  dans  le  contrat  rie  nantissement.  —  Aubry  el  llau.  .".'  éd., 
I,  p.  162:  —  l'exception  pour  les  dettes  de  jeu.  —  Laurent.  Dr.  civ.  int  .  VIII,  109  et  s.  ;  Weiss,  p.  638  : 
Tr.  Nantes,  29  mars  1862,  Rec.  Nantes,  62,  I,  110;  —  les  loteries.  —  Weiss,  p.  637  ;  Douai,  6  août  1883; 
Gaz.  l'ai..  83,  II.  406,  J.  dr.  int.  pr.,  84,  p.  190;  Bruxelles,  27  mai  1886,  J.  dr.  int.  pr..  88,  p.  838  Doi- 
vent au  contraire  être  reconnues  valables  :  les  stipulations  d'intérêts  au-delà  du  taux  permis  en  France.— 
\uhry  et  Hau,  IV,  p.  606  :  Cass.,  10  juin  1837.  D.  59.  I.  194  ;  Chambéry,  19  fév.  1875,  D.  76.  2.  236  ;  Lyon, 
3  août  1876,  J.  dr.  int.  pr.,  77,  p.  336.  —  Contra  :  Laurent,  VIII,  203:  Weiss,  p.  639  ;  —  les  conventions 
faites  en  fraude  des  droits  du  fisc  étranger,  notamment  pour  les  opérations  de  contrcbandcà  l'étranger.  — 
Aubry  et  Hau,  .">•  éd  .  I.  p.  162;  Cass.,  25  août  1833,  S  35.  I.  673,  D.  35  I.  404;  Pau,  2  juil.  1886,  Gai 
Pal.,  23  sept.  1836.  —  '»/-//»  .  Laurent.  VIII,  lll;  Weiss,  p.  63s  ;  Démangeai  Mil'  Fœlix,  II,  p.  236. 

Lorsqu'un  compromis  a  été  consenti  a  1  étranger,  il  doit  être  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  passé.  Paris,  2  mars  1892,  S.  96.  2.  37:  Cass.,  28  déc.  1892,  S.  96.  I    211,  D.  95.  I.  81. 

Forme  extrinsèque  des  actes  juridiques  ou  des  actes  instrumentales.  —  La  forme  extrin- 
sèque ries  actes  juridiques  et  des  actes  instrumentales,  c'est-à-dire  des  conventions,  disp  isitions,  déclara- 
tions, aveux,  écrits  destinés  à  les  constater,  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  conclus,  passés  OU 
rédigés  —  Lochs  régit  aclum.  —  DemoL,  I,  105;  Aubry  et  Hau,  I,  §  31.  note  70  :  5'  éd.,  I,  p.  107  ;  \\,i-s. 
p.  321  ;  Laurent,  1.  151  et  s.;  lluc,  1.  168;  Baud.-Lac,  et  II. -Four..  I,  215...  sans  distinguer  entre  les 
actes  non  solennels  et  solennels,  authentiques  ou  sous-seing  prive.  —  Mêmes  ailleurs;  —  par  exemple  :  le 
contrat  de  mariage.—  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  I.  p.  108  ;  Demol  ,  1,  100  :  Laurent,  XXI,  1!)  :  Cass.,  18  avr. 
1865,  S.  65.  1.  317,  D.  65.  1  312;  Rennes,  1  aoûl  1880,  S.  81.  2  205.  D.  81.  2  210;  l'époque  a  laquelle  le 
contrat  de  mariage  doit  être  passé.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  253;   Guillouard,  Tr.  cont.  mai:,  1,  335;  Cass., 

11  juil.  1853,  D.  56.  1.  9  ;  24  déc  1807,  D.  87.  2.  123.  —  Contra  :  Démangeât,  sur  Fœlix,  I,  p.  85; 
Despagnet.  p.  630  ;  Weiss,  III.  p.  532:  la  donation.  —  Aubry  et  Hau,  id.  ;  Hue,  I,  168;  Baud.-Lac.  et 
H.-Four.,  I,  218-219;  Paris,  27  mai  1892,  S.  96.  2.  73,  li.  02.  2.  553  :  le  testament.  -  Aix,  11  juil.  1881, 
S.  83.  2.  219;  V.  art.  999  C.  civ.  l'art.  968  C.  civ.  est  considéré  comme  tenant  à  la  forme  extrinsèque.  — 
Tr.  de  l'emp.  d'Allemagne,  21  avr.  1894,  S.  95.  1.  12.  —  Contra  :  c'est  une  disposition  d'ordre  public.  — 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  225)  :  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  —  Aubry  et  Rau,  D  éd  .  I.  p.  169  : 
Cass.,  2  août  1897,  Droit,  14  oct.  1897  :  un  acte  sous-seing  privé,  rie  sorte  qu'il  peut  être  valable  m 
l'inobservation  des  art.  1325,  1326.  —  DemoL.  1.  105;  Aubry  et  Hau,  1.  §  31,  note  15  :  5«  éd.,  I,  p.  169  : 
Weiss.  p.  251-255  ;  Hue,  1.  169;  Baud.-Lac.  et  H.-Four..  I,  221  :  les  formes  rie  la  procédure.  —  Toulouse, 
29  janv.  1872,  S.  73.  2.  18,  It.  72.  2.  236  ;  Cas».,  6  mars  1891,  S.  92.  1.  193  ;  Tr.  Vesoul,  15  déc.  1896,  Loi, 
2  fév.  1897,  Droit,  17  fév.  1897.  —  Le  caractère  authentique  d'un  acte  et  le  degré  de  foi  qu'il  doit,  par 
suite,  emporter  en  justice,  est  déterminé  par  la  loi  du  paysoù  il  a  été'  rédigé.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
I.  p.  170. 

La  règle  locus  régit  aclum  est  obligatoire.  —  Demol..  I,  106  bis;  Laurent,  1,  100:  Paris.  21  juin  1850. 
H.  52.  2.  145:  Cass.,  9  mars  1855  S.  53.  I.  271,  D.  53.  I.  217:  Paris.  2  dr<-,  1898,  D.  99.  2.  177;  Paris. 
2  déc.  1808,  Panel.,  99.  V,  25,  Gaz.  Tri/,.,  12  janv.  1899.  —  Conlrà  :  Aubry  el  Hau,  5-  éd.,  I.  p.  172: 
Hue,  1.  159;  Weis,  p.  255:  Douai,  13  janv.  1887,  D.  87.  2.  121.  —  Cette  règle  ne  s'applique  pas  lorsque 
ries  Français  se  sont  rendus  en  pays  étranger  dans  le  but  rie  s'affranchir  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  française.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd..  I.  p.  173:  Baud.-Lac.  et  II. -Four..  I,  223...  ou 
lorsque  la  loi  nationale  ries  étrangers  la  prohibe.  —  Baud.-Lac.  et  H. -Four..  I,  223;  Weiss,  p.  255. 

Preuves.  —  L'admissibilité  ries  preuves,  la  foire  probante  des  actes  sonl  régies  par  la  loi  du  pays  où 
l'acte  a  été  passé. —Aubry  et  Rau,  1,  p.  112;  5*  éd.,  1,  p.  170  et  s.;  Weiss,  p.  625  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I, 
221;  Cass.,  23  fév.  1801,  S.  01.  1.  385,  D.  (il.  I.    100:  21  août   issu,   S.    80.    1.  413,  D.    80.   I.   '.'.7:  Tr.  Seine, 

12  juin  1887,  ./.  dr.  int.  pr.  87.  p.  332  :  Cass.,  11  juin  1899,  /-"'.  26  juil.  1899,  Dm, t.  Il  oct.  1899  ..  même 
dans  les  relations  des  contractants   vis   à    vis   des   tiers.   —    Aubry    el   Haii,   5     éd.,  I.    p.    170,   171  : 

23  mai  1892,  S.  92.  1.  521,  D.  92.  1.  173.  —  Contra  :  Laurent,  D;-.  civ.  int.,  II.  252  :  Weiss,  p.  625. 

Exécution  des  contrats.  --  L'exécution  ries  contrats  et  notamment  la  délivrance,  le  payement,  la  mise 
en  demeure  'i  ses  suites  quant  aux  risques  et  périls  de  la  chose  ou  aux  dommages  intérêts,  sont  régléspar 
la  loi  riii  lieu  où  l'exécution  du  contrat  doil  avoir  lieu  suivant  la  volonté  ries  parties  que  les  tribunaux  ont 
le  pouvoir  souverain  d'apprécier,  ou  suivant  l'objet  riu  contrat.  \u!u\  el  Hau.  I.  p.  107.  108  ■  éd.,  I. 
p.  164-165;  Weiss,  p.  640;  Besançon,  n  janv.  1883,  S  85.  1  113.  D.  83.  2  211 
sont  soumises  à  la    loi   du    lieu    où    elles    sonl    poursuivies.  V.    art    3  :      1 

29  juin  1885,  S.  87.  2    M.   D.  85.  2   265 

Extinction  des  obligations.      L'extinction  des  obligations  est,  en  principi 
le  contrat.  —  Weiss,  p.  643.  —  Pour  le  paye nt.  V.  plus  haut.        Pour  la  subrogation  légale,  on  appli- 
que la  même  loi  que  pour  le  payement        Despagnet,  p.  499-500  -    La  novation  esl  soumise  à  la  loi  delà 

convention   nouvelle  d  OÙ  résulte  la  novation.         Despagnet.  p.  500  :  Cass.,   19  mai   1884,   D.  Ni.  1 .  2NO.  —  La 

remise  0"  la  dette  esl  régie  par  la  lex  /""  executionis.  -  -  Despagnet.  p  500-501.  Pour  la  compensation 
et  la  confusion,  on  suit  la  loi  riu  lieu  où  se  -oui  produits  les  faits  qui  leur  oui  donné  naissance.  Despa 
gnet.  p.  5o2.  Sancy,  25  mars  1890   Droit,  7  juin  90.       La  prescription  extinclive  esl  réglée  par  la  loi  du 

d icile  que  le  débiteur  avait  au  moment  ou  l'action  a  éfé  Introduite.        Cass.,  15  Janv,    1869,   D.  69.  I. 

135  ;  19  mai  1884,  D.  84    1.286;  28  juil    1884,  D.  85.  1.  300;  Alger,  84  avr    1889,  S    89.   J.    KM  Conlrà: 

il  faut  appliquer  la  lui  riu  lieu  où  l'obligation  a  été  formée.  Vubrj  el  Hau.  5-  éd.,  I,  p.  165;  Deman 
geat,  "  ;  de  la  cond.  civ.  des  tir.,  p.  358  ;  Laurent,  Dr.  civ.  *"'.,  VIII.  213  :  Despagnet,  n  505  :  Weiss, 
p  644-645  Chambéry,  12  féi  1869,  D.  71.  2.  lls;  Lyon,  17  mars  1881,  D  82.  2.  198  :  Bordeaux, 
l"mars  txxo.  Gaz.  Pal.,  no.  1.  711  ;  Tr.  comm.  Bordeaux,  J7  avr.  1891,  ■/  <ir.  ,„/.  pr.  02.  p.  1004  ;  l'r. 
Tunis,  Fi  juin  1891,  J.  dr.  int.  pr.  91,  p.  1238.  D  après  d'autres,  la  prescription  doit  être  soumisoa  la  loi 
du  lieu  de  l'exécution  de  l'obligation.  Troplong,  Tr.  </e  la  prescription,  n  38;  Bordeaux,  20  déc.  1876 
-   77.2  108;  Tr.  Seine,  2  Juin  1881,  S.  81.  2   218;19fé\    1889,  Droit,  24  avr   1889 

Quasi-contrats.—   On   applique  les   mêmes   règles  que  pour  les  conti  séquenl  la  loi 

|o-rsi m n<-t ]■■  des  parties,  si  elles  sont  rie  même  nationalité,  si  non  la  loi  du  heu  où  s'esl  produit  le  fait  qui 
a  engendré  les  obligations  qui  leur  incombent  Laurent,  VI II.  n  2  el  s.;  v\  1  iss,  p  645  el  s.;  Despagnet, 
p     il! 

Délits  et  quasi-délits.       Les  actions  en  dommages-intérêts  sonl   réglées  par  la  loi  du  lieu  où 
mpli  le  foi  délictueux        Despagnet,  p.  512;  Laurent   Dr    civ.  int.,  Vlll,  9  el  -      Tr.  comm,  Seine, 


-    Les  voir»  .1  exécution 
lluc,   I,   173  ;   Limoges, 

réglée  par  la  loi  qui  régit 


Titre  préliminaire.  —  Lois. 


C.  Civ. 


Art.  5. 


11 


Art.  ^».  —  Le  juge 
qui  refusera 

de  juger, 


sous    prétexte    du    silence,    de 

l'obscurité  ou  de  l'insuffisance 

de  la  loi, 


pourra  être  poursuivi 

comme    coupable    de    déni    de 
justice. 

Art.  ÎS.   —  Il  est  défendu 
aux  juges 

de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglemen- 
taire   sur   les    causes   qui    leur 
sont  soumises 


5  déc.  1883,  Gaz.  Pal.,  84,  I,  201  ;  Paris,  7  déc.  1885,  Gaz.  Pal.,  86,  1,  suppl.  158;  Cass.,  16  mai  1888, 
Gaz.  Pal.,  88,  I,  819,  D.  88.  1.  30b;  Aix,  19  déc.  1892,  S.  93.  2.  201.  —  Suivant,  Weiss,  p.  647,  on  applique 
la  loi  nationale  des  étrangers  si  le  fait  s'est  passé  hors  de  France  et  s'ils  sont  tous  de  la  même  nationalité. 

En  cas  d'abordage  de  navire  : 

1°  pour  les  conséquences  directes  de  l'abordage,  on  applique  la  loi  du  pays  dans  les  eaux  territoriales 
duquel  l'abordage  s'est  produit.  —  Lyon-Caen,  Etudes  de  dr.  int.  privé  marit.,  n°  63  ;  Cass.,  18  juil.  1895, 
S.  95.  1.  305;  lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  si  l'abordeur  et  l'abordé  ont  la  même  nationalité, 
on  suit  leur  loi  commune.  —  Weiss,  p.  648,  Despagnet,  p.  513.  —  Contra  :  Lyon-Caen,  id.  n°  63...  et 
s'ils  sont  de  nationalité  différente,  on  suit  la  loi  du  pays  où  se  trouve  le  tribunal  eompétemment  saisi.  — 
Rouen,  2  juin  1886,  D.  87.  2.  167  ;  Cass..  6  mai  1891,  I).  91.  1.  468.  —  Conlrà  :  Lyon-Caen,  id.,  n°  63;  Aix, 
23  .Ire.  1857,  D.  58.  2.  239: 

2°  pour  la  délimitation  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  comme  civilement  tenu  du  délit 
ou  quasi-délit  du  capitaine,  on  se  réfère  à  la  loi  qui  régit  le  mandat  conféré  au  capitaine.  —  Arthur 
Desjardins,  Tr.  de  dr.  eomm.  marit.,  Il,  282;  Cass.,  4  nov.  1891,  D.  92.  1.  402.  —  Conlrà  :  on  applique 
la   loi    du    pays   de   l'armateur.  —  Lyon-Caen,  id.  n°  42;  Rennes,  21  déc.    1887,  D.  87.  2.  145,  s.  88.  2.  23. 

—  Cpr.  Cass.,  18  juil.  1S9.">,  précité. 

Obligations  résultant  de  la  loi.  —  Elles  sonl  régies  par  la  loi  qui  règle  le  fait  qui  leur  a  donné 
naissance.  Ainsi  les  obligations  résultant  de  la  tutelle  sont  soumises  au  statut  personnel  du  mineur,  et 
celles  existant  entre  propriétaires  voisins,  au  statut  réel.  —  Despagnet,  p.  506  et  s.;  Laurent,  VIII,  8; 
Picard,  J.  dr.  int.  pr.,  1881,  p.  483  et  s. 

Contrat  de  mariage.  —  Lorsque  les  deux  futurs  époux  ont  la  même  nationalité,  c'est  leur  loi  natio- 
nale qui  détermine  les  conditions  de  capacité  et  les  clauses  qui  peuvent  être  insérées  dans  le  contrat  de 
mariage.  —  Weiss,  III,  p.  532:  Tr.  Seine,  21  déc  1895,  J.  dr.  int.  pr..  96,  p.  1032.  —  S'ils  sont  de 
de  nationalité  différente,  la  capacité  de  chacun  est  fixée  par  sa  loi,  et  la  validité  des  clauses  par  la  loi  du 
mari.  —  Surville,  Revue  critique,  1888.  p.  234,  255.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  les 
tribunaux  doivent  rechercher,  d'après  les  circonstances,  quelle  a  été  l'intention  des  parties.  —  Fcelix  et 
Démangeât,  I,  p.  208;  Laurent,  Dr.  civ.  tut..  Y.  198  el  s  :  Cass.,  11  juil.  1835,  D.  36.  1.  9:  Cass..  4  mars 
1857,  I).  .17.  I.  102  ;  Cass.,  18  mai  1886,  D.  87.  1.  277:  Paris,  7  déc.  1887,  D.  88.  2.  265;  Tr.  Seine, 
8  janv.  1891,  Gaz.  Irib.,  H  mars  1891:  Cass.,  9  mars  1891,  D.  91.  1.  460;  Paris,  25  nov.  1891,  D.  92. 
Il,  505:  Chambéry,  1"  avr.  1896,  D.  96.  2.  432;  Tr.  Seine,  22  mai  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  I.  780:  Douai, 
2fév.  1899,  Pand.,  1900,  5,  1,  Gaz.  Trib.,  28  fév.  1899,  Droit,  28  fév.  IS99.  —  Conlrà:  on  doit  considérer 
les  époux  comme  ayant  adopté  le  régime  légal  du  pays  où.  lors  du  mariage,  ils  ont  entendu  fixer 
leur  domicile  matrimonial  et  où  ils  l'ont  effectivement  fixé.  —  Demol.,  1,87;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  275; 
Guillouard,  Cont.  de  mai-.,  I,  336,  337  ;  Caen,  28  mai  1900,  Loi,  22  août  1900,  Droit,  17  nov.  1900. 

Le  régime  matrimonial  ne  change  pas  avec  le  domicile  ou  la  nationalité  des  époux.  —  Cass  ,  30  janv. 
1854,  D.  54.  1.  61  ;  Chambéry,  19  juin  1961,  D.  62.  5.  86  ;  Aix.  21  mars  1882,  D.  83.  2.  22, 

Tous  les  biens  des  époux,  quels  qu'ils  soient  et  où  qu'ils  se  trouvent  sont  soumis  à  la  loi  qui  régit  les 
elfets  des  conventions  matrimoniales.  —  Tr.  Boulogne  s.  Mer,  11  fév.  1854,  D.  54.  3.  37  ;  Cass., 
11  juil.  1855,  I).  56.  1.  9:  18  aoûl  1873,  D.  74.  1.  238;  Tr.  Bordeaux,  25  mai  1891,  ./.  dr.  int.  pr.,  93, 
p.  415  ;  en  conséquence,  si  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  possède  des  immeubles  en  pays 
étranger,  elle  peut  invoquer  contre  son  mari  toutes  les  conséquences  qui,  d'après  la  loi  française,  découlent 
entre  les  époux  de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  lorsque  la  contestation  est  portée  devant  un  tribunal  français  : 
mais  lorsqu'elle  est  portée  devant  un  tribunal  étranger,  elle  doit  être  tranchée  par  la  loi  étrangère  et  non 
par  l'art.  1554,  C.  civ..  —  Demol.,  I,  85,  86;  Aubry  et  Rau,  I,  S  31,  n.  20;  5'  éd.,  1,  p.  140  et  s.  ; 
Weiss,  p.  516. 

—  et  les  fonctionnaires  administratifs,  à  condition  qu'il  y  ait  une  réclamation  pendante  devant  l'admi- 
nistrateur. —  Dalloz,  fie/),  v  Déni  de  justice,  ir  18. 

— —  ou  renverra  l'affaire  à  une  époque  indéterminée.  —  Cass.,  31  janv.  1811,  S.  Ch.  :  Cass,  28  nov.  1855. 

D.  56.  1.  56. 
— —  ou  qui  surseoit  pour  statuer  sur  une  affaire  en  étal  jusqu'après  la  décision  que  doit  rendre  un  autre 

tribunal  dans  une  affaire  semblable.  —  Cass.,  7  juil.  1838,  S.  39.  1.  149,  I».  39.  1.  393. 
.  l'action  civile  qui  est  jointe  à  l'action  publique.  —  C.-e-s..  11  juil.  1823,  S.  Ch.,  D.  23.  1.  273. 

—  mais  non  les  points  qui  paraissent  aux  juges  indépendants  du  litige  et  qu'ils  en  disjoignent  en  se 
réservant  d'y  statuer  ultérieurement.  —  Cass.,  9  déc.  1868,  D.  69.  1.  187;  15  juil.  1873.  S.  74.  1.  170: 
D.  74.  1.  262...  ni  les  difficultés  éventuelles.  —  Cass.,  il  août  1836,  S.  57.    1.    126.  I>.  37.  1.  361. 


—  même  pénale  ;  si  la  loi  pénale  est  muette,  les  juges  doivent  absoudre  l'accusé.  —  Demol.,  I,  43  ; 
Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  I.  p.  188:  Baud.-Lac.  et  II. -Four.,  I,  237  ;  Cpr.,  Aix,  25  juil.  1874,  D.  75. 
2.  229. 

—  même  des  règlements  de  police  ou  municipaux.  —  Faustin-Hélie,  Instr.  crim.,  VII,  S  487,  p.  236  ; 
Cass..   15  avr.,  10  juin  1864,  S.  66.  1.  83,  D.  63.   I.  402. 

—  et  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée  par  les  juges  criminels.  —  Carré,  Com- 
pét.  civ.,   I,  32. 


même  administratifs.  —  C.  d'Etat,  12  juin  1891,  S.  93.  3.  66,  l>.  92 


—  île  décider  par  exemple  : 

1°  que  le  ministère  des  avoués  est  nécessaire  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  repré 
senler  la  partie  civile,    -  Cass.,  29  juillet  1851,  S.  51.   1.  717,  D.  5t.   1.  202: 
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Art.  6. 


C.  Civ. 


Titre  préliminaire.  —  Lois. 


2  que  les  avoués  ue  pourront  assister  aux  interrogatoires  en  malien1  d'interdiction.  —  Cas?., 
26  janv.  1841,  S.  il.  I.  134; 

3  que  les  j uir'*~  suppléants  ne  seront  appelés  à  aucune  des  délibérations  du  tribunal  sur  des 
matières  de  service  ou  d'ordre  intérieur.  —  Cass.,  19  déc.  1833,  S.  34.  I.  :i.ï,  D.  34.  I.  79; 

4°  qu'un  magistrat  remplacera  le  juge  d'instruction  d'une  manière  permanente  el  pour  des  cas 
indéterminés.  —  Cass,  12  juil.  1836,  S.  36.  I.  584; 

5°  qu'on  ne  mentionnera  plus  dans  les  jugements  rendus  commercialement  par  le  tribunal  civil  la 
présence  du  ministère  public.  —  Cass..  12  juil.  18V7,  s.  17.  I.  sl2.  D.  47.  I.  i'i'i: 

6  que  le  juge  de  paix  d'un  canton  pourra  remplacer  le  juge  de  paix  du  canton  voisin  tant  que  ce 
dernier  el  -'-s  suppléants  seront  empêchés.       Cass  .  1  mars  1834,  s.  34.  I   230; 

7  qu'un  corps  d'agréés  près  un  tribunal  de  commerce  sera  créé  avec  tarif,  chambre  syndicale, 
costume,  etc.  —  Cass.,  23  juin  1830,  -   30.  I.  743,  H.  30.  I.  2is:  16  mars  1852,  D.  52.  I.  127; 

S    constituer  des  déchéances  et   des  lins  de  non-recevoir  comme  sanction  des   règlements  d'ordre 

intérieur.  -  lu- i..  i.  109;  Laurent,  l,  258,  259;   Hue,  I.  183;   Baud.  Lac.  et   H.-Four.,   I.  217.  Lyon, 

1"  mars  1877,  11.  79.  2.  204  : 

9"  qu'une  Compagnie  d.'  chemins  d.'  ter  devra  à  l'avenir  remettre  au  destinataire,  deux  heures  après 
l'arrivée  des  trains,  les  marchandises  qui  lui  sont  adressées,  et  payer  à  litre  de  dommages  intérêts 
une  somme  déterminée  pour  chaque  refus.  —  Paris.  \  mai  isiii;,  D.  66.  2.  11.")...  ou  qu'elle  ne 
pourra  créer  dorénavant  un  second  récépissé  d'une  expédition  contre  remboursement.  —  Tr.  comm. 
Iii  juil.  IS72.  H.  7t.  I.  lii.'i  ..  ou  qu'elle  ne  pourra  transporter  des  marchandises  en  dehors 
de  sa  ligne.  —  Cass.,  7  juil.  I8:;2.  -   52.  I.  713.  H.  :i2.  1.  204. 

Mais  ils  peuvent  : 

1°  autoriser  par  avance  la  destruction  d'un  obstacle  à  la  navigation  au  cas  où  la  partie  condamnée 
le  relèverait  contrairement  à  la  sentence  qui  en  ordonne  la  démolition  immédiate.  —  Cass.,  2  avr. 
1843,  S.  15.  I.  509,  D.  15.  I    244; 

2°  obliger  une  ville  à  rembourser  les  droiis  d'octroi  qu'elle  a  indûment  perçus  et  lui  défendre  de 
les  percevoir  à  l'avenir.  —  Cass.,  ii  mai  ixiii.  s.  62.  1    7.'îo.  D.  62.  I.  is2  . 

3"  trancher  à    L'avance   par  uni'  condamnation  éventuelle  à  des  dommages-intérêts  chaque  rouira 
vention  à  une  défense  faite.—  Laurent.  I.  266  et  s.  :  Haiid.-Lac.  et  II.  l'mir.,  1.  2ts  ;  Hue,  I,  183 
H  juin   1839,  S.  59.  I.  637,  D.  59.  I.  248;  13  déc.  1886,  D.  87.  I.  386;   15 mars  1892,  D.  !i2.  t.  303; 

4°  défendre  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  continuer  ses  infractions  aux  statuts  et  aux 
cahiers  des  charges         i  ass.,  5  juin  IStVi.  S.  65.  I.  441,  D.  65.  1.  348  . 

5"  défendre  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  vérifier  en  douane  1»  marchandises  adress 
des  destinataires  spécialement   désignés.  —  Cass.,  Il  nov.    1884    -    B5.  i.   ',.',i,  n.  s:;,  i.  2H  :  Rouen, 
2  juin  1886,  S.  87.  2.  156,  D.  86.    '..  133; 

6°  confirmer  un  jugement  avant  prononcé  par  voie  réglementaire,  mais  sans  en  adopter  les  motifs 
et  en  statuant  seulement  sur  les  faits  île  la  cause.  —  Cass.,  I"  mars  1883,  D.  83.  t.  441  : 

7°  indiquer  dans  leur  jugement  les  règles  et  principes  généraux  de  droit  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  décision.  —  Hue,  I.  183;  Cass.,  1"  fév.  1882.  S.  83.  I.  201,  D.  82.  I.  113. 


Ai'l.   Ci.    —   On   ne  peut   déroger,    par   des  conventions    particulières,   aux    lois    qui    intéressent    l'ordre    public    et    les 
bonnes  mœurs    1 


la  doctrine  ni-  fournissent  no  critérium  permettant  de  >l  I  eul.hr  ou   .-"nirsires  aux 

•  Mil.,  I.  p.  178  ;  Laurent,  I     17  et  s.;  Hue    1.1  '  I.  268  et  •      les 
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LIVRE  PREMIER 


DES  PERSONNES 


TITRE   PREMIER 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE   LA   PlîIVATION  DES  DROITS   CIVILS 


CHAPITRE    PREMIER 


DE     LA    JOUISSANCE    DES    DROITS    CIVILS 


Art.    Tf .   —    t.   36  juin  tàS'j.  —  L'oxercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice   des   droits   politiques,  lesquels 
s'acquièrent  et  se  conservent  conformément  aux  lois  constitutionnelles  et  électorales. 


Art.   8.  —   L.  26  juin   1889, 

•Ji  juillet  IS93.  —  Tout  Français 


jouira  des  droits  civils. 
Sont  Français  : 

1  •  Tout  individu  né 


d'un  Français 


en   France  ou  à   l'étranger. 

L'enfant  naturel  dont  la  filia- 
tion est  établie  pendant  la  mi- 
norité, 


par  reconnaissance  ou  par  ju- 
gement, suit  la  nationalité 

de  celui  des  parents  à  l'égard 
duquel  la  preuve  a  d'abord  été 

faite 


Si  elle  résulte  pour  le  père  ou 
la  mère  du  même  acte  ou  du 
môme  jugement,  l'enfant  suivra 
la  nationalité  du  père; 


—  même  simplement  conçu.  Sa  capacité  juridique  provisoire  lui  est  définitivement  acquise  lorsqu'il 
naît  vivant  et  viable.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  202;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  288. 

—  quelles  que  soient  ses  difformités  physiques  ou  infirmités  intellectuelles.  —  Aubry  et  Uau,  I,  p.  203: 
Baud.-Lac.  et  II. -Four.,  I,  293;  Demol.,  XIII,  182. 

—  du  vivant  de  son  père;  car   l'enfant    |m-Miu -nil  la   nationalité  île   sa  mère.  —  Weiss,  I,  p.  39  ;  H. 

de  Card,  p.  19  ;  Vincent,  La  loi  du  SS  juin  1 889  sur  la  nationalité,  n°  10;  Hue,  I,  224. 

—  alors  même  que  la  mère  est  de  nationalité  différente,  —  H.  île  Card,  p.  47  ;  Weiss.  1,  p.  55  ;  Baud.-Lac. 
ef  II.  Four.,  I,  332  ;  Demol.,  I,  148:  Dem.  el  C.  de  Saut.,  I.  18  bis,  I  :  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  I.  p.  349; 
Lesueur  el  Drej  fus,  p.  13. 

—  c'est-à-dire  de  quelqu'un  qui,  entre  la  conception  et  la  naissance,  a  eu,  à  un  moment  quelconque  la 
qualité  de  Français.  —  Demol.,  I,  loi  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1.  p.  347;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,  339; 
Despagnet,  120.  —  Contra  :  il  faut  que  la  qualité  de  Français  existe  au  moment  de  la  naissance.  — 
Weiss.  1.  p.  57  ;  Une,  I,  224  ;  Nancy,  23  mars  18110,  S.  112.  2.  286,  I).  91.  2.  89.  —  D'après  d'autres,  on 
doit  appliquer  la  nationalité  de  l'époque  de  la  conception,  d'après  les  régies  des  art.  312,  314.  —  Dem. 
et  C.  de  Saut.,  I,  18  bis,  II  et  III  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  13.  D'après  Laurent,  I,  327,  l'enfant  pourrait 
choisir  entre  la  nationalité  de  l'époque  de  la  conception  et  celle  de  la  naissance. 

—  même  si  son  mariage  avait  été  annulé  comme  incestueux  —  Camp.,  23;  li.  de  Card,  p.  58;  Despa- 
gnet,  p.  170  ;  Weiss,  I,  p.  72  ;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  338.  —  Mais  au  contraire  l'enfant  adultérin 
suit  la  nationalité  de  sa  mère.  —  Mêmes  auteurs. 


r  ef  non  après  sa  majorité.  Ainsi  l'enfani  français  comme  né  de  père  el  mi- 
rais s'il  n'a  été  reconnu  qu'au  cours  de  sa  majorité.  --  Camp  ,  21  :  II.  de  Ca 
H.  Four.,  1.  334;   Weiss.  I 


p.  02. 


I  mère  inconnus,  reste  fran- 
rd,  p.  30  ;  Baud.-Lac.  el 


-  telle  qu'elle  était  au  moment  de  la  naissance  el  non  lors  de  la  reconnaissance.  —  Weiss,  I,  p.  02  : 
Baud.-LaC.  et  H. -Four.,  1,  334-,  IL  de  Card,  p.  50.  —  Contra:  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  10. 

-  ou  du  seul  à  l'égard  duquel  cette  preuve  a  été  faite.        Camp.,  19  ;  Hue,  I,  223  :  It.  de  Card,  p.  50  ; 
Laurent,  I,  330;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I,  I8bis,  I  ;  Baud.  Lac.  et  II.  Four.,  I,  334. 

-  sans  que  la  légitimation  par  mariage  subséquent  [misse  changer  la  nationalité  résultant  de  la  recon 

naissance.  —  Bourges,  13  dée.   lN'.tO,  lia:,  l'ai.  97.   I.  330. 
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Art.  8.   -   C.  CiV. 


Liv.  I",  Tit.  i.  —  Jouissance  des  droits  civils. 


2°  Tout  individu  né  en  France 
de  parents  inconnus 


ou  dont  la  nationalité  est  in- 
connue ; 

3-  Tout  individu  né 


en  France 


de  parents  étrangers 
dont  l'un 

y  est  lui-même  né  ;  sauf  la 
faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère 
qui  est  née  en  France,  de  décli- 
ner dans  l'année  qui  suivra  sa 
majorité  la  qualité  de  Français, 
en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  4  ci  après. 

L'enfant  naturel  pourra,  aux 
mêmes  conditions  que  l'enfant 
légitime,  décliner  la  qualité  de 
Français  quand  le  parent  qui 
est  né  en  France  n'est  pas  celui 
dont  il  devrait,  aux  termes  du 
paragraphe  1",  2'  alinéa,  suivre 
la  nationalité; 

4°  Tout  individu  né  en  France 

d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque 

de  sa  majorité 


est  domicilié 


en  France,  à  moins  que, 


dans  l'année  qui  suit  sa  ma- 
jorité, telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  frarçaise,  il  n'ait  dé 
clinè  la  qualité  de  Français  et 
prouvé  qu'il  a  conservé  la  na- 
tionalité de  ses  parents,  par 
une  attestation  en  due  forme 
de  son  gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  décla- 
ration, et  qu'il  n'ait  en  outre 
produit,  s,'il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  a  répondu 
à  l'appel  sous  les  drapeaux, 
conformément  à  la  loi  militaire 
de  son  pays,  sauf  les  excep- 
tions prévues  aux  traités  ; 
5'  Les  étrangers  naturalisés. 
Peuvent  être  naturalisés  : 


—  ou  de  parents  qui  ne  l'ont  pas  régulièrement  reconnu.— R.  de  Card,  p.  75;  Baud.-Lac.  et  II  -Four.,  1.333. 

—  c'est-à-dire  de  parents  qui  ne  l'onl  pas  reconnu  alors  môme  que  l'acte  de  naissance  énoncerait  le 
nom  et  la  nationalité  de  la  mère.  —  Aix,  i  juin  18%.  D.  97.  2.  361,  Pand.,  97.  2.  331. 

—  et  non  pas  seulement  conçu.  —  Weiss,  I,  p.  82;  Despagnet,  174;  Baud.-Lac.  et  H.- Four.,  1.  3ii2. 

—  même  accidentellement.     -  Aubry  et  Rau,  a'  éd.,  I,  p.  3135  ;  Weiss,  I,  203  ;  Baud.-Lac.  et   II.  Four., 

I.  348;  li.  de  Card,  p.  66. 

—  ou  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises.  —  Weiss,  I.  p.  83:  R.  de  Card,  p.  63;  Baud.-Lac.  et 
H. -Four.,  1,  362;  Cass.,  22  avr.  1886,  S.  98.  I.  47. 

—  ou  à  bord  d'un  navire  portant  pavillon  Français,  lorsqu'il  était  au  moment  de  la  naissance  dans  les 
eaux  territoriales  françaises  si  c'était  un  navire  de  commerce,  et  même  dans  les  eaux  territoriales 
étrangères  si  c'était  un  navire   de   guerre   ou  un   paquebot-postal.  —  Baud.-Lac.  et  11. -Four..  I.  362; 

II.  de  Card,  p.  63;  Despagnet,  174;  Weiss,  I,  p.  83. 

—  ou  dans  un  pays  qui,  au  moment  de  la  naissance,  était  français,  quoiqu'il  ait  été,  depuis,  séparé  de  la 
France.  —  Weiss,  I,  p.  203;  R.  de  Card,  p.  63;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  337;  Cass.,  20  mai  1895, 
S.  96.  1.  291,  D.  95.  1.  513  ;  Tr.  Nice,  7  avr.  1900,  Loi,  5  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  13  mai  1900. 

—  ou  sur  un  territoire  étranger  ultérieurement  annexé  à  la  France.  —  Aix,  2  déc.  1898.  Loi,  5  mai 
1900;  Tr.  Nice,  précité. 

—  mais  non  dans  un  pays  de  protectorat.  —  R.  de  Card,  p.  63. 

—  quoiqu'ils  soient  les  agents  diplomatiques  d'un  gouvernement  étranger.  —  R.  de  Card,  p.  66;  Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  1.  330;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  23,  25.  —  Contra  :  Weiss,  I,  p.  200  ;  Hue,  I,  230. 

—  soit  le  père,  soit  la  mère.  —  Weiss,  I.  p.  202;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  347;  Cass.,  7  déc.  1891  S, 
92.  1.  81,  D.  92.  1.  87  ;  Rennes,  18  avr.  1893,  D.  93.  2.  573. 


—  Jusqu'à  laquelle  il  est  étranger.  —  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  Ilil  ;  Weiss,  I,  p.  167;  Baud.  Lac  et 
H.-Four.,  I,  410;  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  I.p.  363  j  Cass.,  19  déc.  1891,  S.  92.  1.  107,  D.  93.  t.  329  :  22  déc. 
1894,  S.  93.  1.  155,  D.  95.  1.  36;  Cass.  cr.,  21  janv.  1898,  Loi.  16  fév.  1898;  Paris,  4  fév.  1898,  Loi, 
16  fév.  1898. 

—  ou  réside  habituellement.  —  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  166  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  362.  —  Contra  : 
R.  de  Card,  p.  148;   Weiss,  1.  p.  130. 

—  île  sorte  qu'un  étranger  expulsé  pendant  sa  minorité  ne  peut  rentrer  en  France  lors  de  sa  majorité 
et  prétendre  acquérir  de  plein  droit  la  qualité  de  Français.  —  Paris,  4  fév.  IS9S,  précité'.  Cpr.  Tr. 
r. .il-.  Mascara,  18  sept.  1896,  Mon.  Lyon,  Il  juin  1897. 

—  car  s'il  ne  fait  aucune  déclaration  contraire,  il  est   définitivement  Français  et  doit   être   considéré 

r me  tel  depuis  sa  naissance.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  411  ;   Aubry   et   Rau,  .">•   éd  ,    I.  p.  363; 

Weiss,  1,  p. 165  ;  Cass.,  16  avr.  1n:h;.  S.  97.  1.  337,  D  97.  2.  93;  22  avr.  1896,  S.  98,  I.  337,  toi, 
26  avr.  1896.  —  Conlrà:  Hue,  I,  291;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  164.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
étr   nger,  pour  l'avenir,  et  est  censé  l'avoir   toujours  été.  Weiss.,  I.  p.   1  *  il  »  ;  Baud.-Lac.  et  II. -Four., 

I,  il!  :  Cass.,  16  avr.,  22  avr.  1896,  précités.        Contra  :  Hue,  I.  291;  Aubry   et    Rau,  5'  éd.,   I,  p.  373. 


—  ceux-là  seuls  qui  sont  majeurs  et  capables  et  non  la  femme  mariée,  le  mineur,  l'Interdit        Hue   I. 

235;    WeiSS,   I,  p.  312:  Despagnet,  p    172:    H    d.'  Card,  p.  101:    Maud.  Lac.  et   11.  Four  .   I.  446.  .  d'après 


Liv.  1",  Tit.  i.  —  jouissance  des  droits  civils. 
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1"  Les  étrangers  qui  ont  ob- 
tenu 
l'autorisation  de  fixer  leur  do- 
micile en  France,  conformé- 
ment à  l'art.  13  ci-dessous, 
après  trois  ans  de  domicile  en 
France,  à  dater  de  l'enregistre- 
ment de  leur  demande  au  mi- 
nistère de  la  justice  ; 

2"  Les  étrangers  qui  peuvent 
justifier    d'une    résidence    non 
interrompue    pendant   dix   an- 
nées ; 

Est  assimilé  à  la  résidence  en 
France  le  séjour  en  pays  étran- 
ger pour  l'exercice  d'une  fonc- 
tion conférée  par  le  Gouverne- 
ment français  ; 

3°  Les  étrangers  admis  à  fixer 
leur  domicile  en  France,  après 
un  an,  s'ils  ont  rendu  des  ser- 
vices importants  à  la  France, 
s'ils  y  ont  apporté  des  talents 
distingués  ou  s'ils  y  ont  intro- 
duit soit  une  industrie,  soit  des 
inventions  utiles,  ou  s'ils  ont 
créé  soit  des  établissements  in- 
dustriels ou  autres,  soit  des 
exploitations  agricoles,  ou  s'ils 
ont  été  attachés,  à  un  titre 
quelconque,  au  service  mili- 
taire dans  les  colonies  et  les 
protectorats  français  ; 

4"  L'étranger  qui  a  épousé 
une  Française,  aussi  après  une 
année  de  domicile  autorisé. 

Il  est  statué  par  décret 


sur  la  demande  de  naturalisa- 
tion, après  une  enquête  sur  la 
moralité. 


Art. 

IS93.     — 


o.  - 

Tout 


-   L.  du  î-2  juillet 

individu    né   en 

France 


d'un  étranger  et  qui  n'y  est 
domicilié  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité pourra,  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-deux  ans  accomplis,  faire 
sa  soumission 
de  fixer  en  France  son  domicile, 

et   s'il   l'y  établit  dans  l'année 
à  compter  de  l'acte  de  soumis- 
sion, réclamer 

la  qualité  de  Français  par  une 
déclaration  qui  sera,  à  peine  de 
nullité,  enregistrée  au  minis- 
tère de  la  justice. 

L'enregistrement  sera  refusé 
s'il  résulte  des  piècas  produites 
que  le  déclarant  n'est  pas  dans 
les  conditions  requises  par  la 
loi,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  civils , 
dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  855  et  s.  du  code  de 
procédure  civile. 

La  notification  motivée  du 
refus  devra  être  faite  au  récla- 
mant dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  sa  déclaration. 


leur  loi  nationale.  —  Weiss,  I,  p.  310;  Despagnet,  212;  R.   de  Gard,  p.  101  ;  Baud.Lac.  et  H.  Four.  ; 
I,  446  et  s.  —  Contra  :  Camp.,  47  ;  Hue,  I,  237. 

-  même  pendant  leur  minorité.  —  De  Taillandier,  p.  108  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  p.  58. 


y  compris  celles  de  la  minorité.  —  Weiss,  I,  p.  329  ;  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  I,  462. 


—  dont  la  publication  fait  seule  acquérir  la  naturalisation  ;  ainsi  les  actes  fuits  avant  cette  publication 
ne  sont  même  pas  régularisés  par  une  publication  ultérieure.  —  Despagnet,  203  ;  Weiss,  I,  p.  348  ; 
Demol.,  I,  173  ;  R.  de  Card,  p.  109  ;  Baud.Lac.  et  H.  Four.,  I,  471  ;  Hue,  I,  236  ;  Orléans,  30  mai  1893. 
S.  95.  2  233,  Droit,  6  juin  1893. 


—  alors  même  que  la  portion  du  territoire  où  il  est  né  aurait  été  plus  tard  détachée  de  la  France.  — 
Cass.,  23  fév.  1890,  S.  91.  1.  7,  D.  90.  1.  322  ;  22  avr.  1890,  S.  91.  I.  229. 


—  V.  pour  les  formalités.  Cire.  min.  du  1"  mars  1890. 

—  sauf  si,  en  fait,  l'étranger  est  venu  établir  son  domicile  en  France. 
82  ;  Baud.Lac.  et  H.  Four.,  I,  380  ;  R.  de  Card,  p.  150. 


Cire,  du  28  août  1893  ;  Camp., 


dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission.  —  Weiss,  I,  p.  112  ;  Baud.-Lac.  et  II.  Four.,   1,  383. 
dans  les  formes  indiquées  par  le  décret  du  13  août  1889,  la  cire.  min.  du  23  août  1889. 


n; 


Art.  10.        C.  «'.iv. 


I.iv.  I",  Tir.  i.   —  Jouissance  des  droits  civils. 


L'enregistrement  pourra,  en 
outre,  être  refusé,  pour  cause 
d'indignité,  au  déclarant  qui 
réunirait  toutes  les  conditions 
légales  ;  mais,  dans  ce  cas,  il 
devra  être  statué,  le  déclarant 
dûment  avisé, 
par  décret  rendu  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  d'Etat,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  déclaration,  ou,  s'il  y  a 
eu  contestation,  du  jour  où  le 
jugement  qui  a  admis  la  récla- 
mation est  devenu  définitif. 

Le  déclarant  aura  la  faculté 
de  produire  devant  le  Conseil 
d'Etat  des  pièces  et  des  mé- 
moires. 

A  défaut  des  notifications  ci- 
dessus  visées  dans  les  délais 
sus-indiques,  et  à  leur  expira- 
tion, le  ministre  de  la  justice 
remettra  au  déclarant,  sur  sa 
demande,  une  copie  de  sa  dé- 
claration, revêtue  de  la  men- 
tion de  l'enregistrement. 

La  déclaration  produira  ses 
effets  du  jour  où  elle  aura 
été  faite,  sauf  l'annulation  qui 
pourra  résulter  du  refus  d'en- 
registrement. 

Les  règles  relatives  à  l'enre- 
gistrement prescrites  par  les 
paragraphes  2  et  3  du  présent 
article  sont  applicables  aux  dé- 
clarations faites  en  vue  de  dé- 
cliner la  nationalité  française, 
conformément  à  l'art.  8,  para- 
graphes 3  et  4,  et  aux  articles 
12  et  18. 

Les  déclarations  faites,  soit 
pour  réclamer,  soit  pour  dé- 
cliner la  qualité  de  Français, 
doivent,  après  enregistrement, 
être  insérées  au  Bulletin  des  I 
Néanmoins,  l'omission  de  cette 
formalité  ne  pourra  pas  préju- 
dicier  aux  droits  des  déclarants. 
Si  l'individu  qui  rélame  la 
qualité  de  Français  est  âgé  de 
moins  de  vingt-et-un  ans  ac- 
complis, 

la  déclaration  sera  faite  en  son 
nom  par  son  père  ;  en  cas  de 
décès,  par  sa  mère  ;  en  cas  du 
décès  du  père  ou  de  la  mère  ou 
de  leur  exclusion  de  la  tutelle 

ou  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  141,  142  et  143  du  Code 
civil,  par  le  tuteur  autorisé  par 
délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Il  devient  également  Fran- 
çais si,  ayant  été  porté  sur  le 
tableau  de  recenSement,  il  prend 

part 


aux  opérations  de  recrutement 
sans  opposer  son  extranéitè. 

Ail.   III  / 

Tout  individu  né  on  France  ou 
à  l'étranger  de  parents 


sinon  lu  déclaration  doil  être  enregistrée.  —  Camp.,  si  :  Bau<l.-Lac.  pt  11.  Four..  1.  387 


quel  que  »  il  son  àpf>-.  —  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I,  .171  :172. 

quoiqu  il  -lit  émancipé.  —  II.  de  Card,  p.  17s  :  Camp.,  n   '.M  :  Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  374 


—  ou  s'iN  sniii  déchus  de  ta  puissance  paternelle.        Weiss,  l.  p.  137;  H.  de  Card,  p.  176  j  Baud  -Lac. 
cl  H.-Four  .  I,  373 


—  lui-même.       Baud.  Lac.  ••!  H. -Four  .  I.  393 

_         ndition  qu'il  soit  majeur.       Weiss  I.  p  118;  Baud   Lac  et  H    Four.,  1. 391       I  mtrà  :  R.  de  Card, 
!..  199;  Camp.  103 

—  car  il  »'■  -iiilli  pas  qu'il  ail  été  Inscrit  sur  le  tableau  de  recensement.  -  -  Cass.,  cr.,  22  juil     1899, 
l'.in.l  .  1900,  i    B28    I       -"■  oi  i    1899 

—  et  s'il  l'oppose,  il  esl  déQnltivcmenl  étranger.       II.  de  Card,  p,  196;   Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  :i;i:i 


-  c'esl  a-dire  d'ascendants  i lédiata        w  :     II.  de  Card,  p,  180;  Hue,  I,  S63;  Baud.  I 

il    Fout  .  I    ni.    Tr   Lille,  2S  mars  1888,  Loi,  7  avr    1888 


Liv. 


ÎIT. 


Jouissance  des  droits  civils. 


C.  Civ. 


Art.  11. 


17 


dont  l'un 
a  perdu 


la   qualité   de  Français   pourra 
réclamer  cette  qualité 


à     tout    âge,    aux    conditions 
fixées  par  l'art.  9, 


à     moins     que,    domicilié     en 
France  et  appelé  sous  les  dra- 
peaux, lors  de  sa  majorité, 

il    n'ait    revendiqué   la  qualité 
d'étranger. 

Art.  11.  —  L'étranger 

jouira  en    France    des    mêmes 
droits  civils 


-  nu  les  deux.  —  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  140  :  R.  de  Card,  p.  170  ;  Douai,  3  juil.  1889,  S.  90.  2.  229, 
D.  91.  2.  11. 

-  Pour    h  importe  quelle  rause.  -  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  141  :  Cass.,  3  juil.  ISSU,  précité. 

-  avani  i;i  naissance  Mu  réclamant.  —  li.  de  Card,  p.  179;  Baud  Lac.  et  H.-Four.,  I,  416;  Besancon, 
26  juin  1895,  S.  95.  2.  236,  D.  '.10.  2.  157. 

-  qui  ne  lui  est  acquise  que  du  jour  de  sa  réclamation,  de  sorte  qu  il  ne  peut  être  recherché  en  France 
pour  une  infraction  qu'il  aurait  antérieuremenl  commise  en  territoire  étranger.—  Tr.  corr  Nancy, 
il  juil.  1898,  Pand.,  99.  2.  301,  Loi,  o  août  1898. 

-  sans  qu'il  puisse  en  être  empêché  par  un  arrêté  d'expulsion.  —  Cass  civ.,  27  oct.  1891,  S.  91.  1. 
539,  H.  '.12.  I.  VI  ;  Aix,  2.",  avr.  1895,  s.  96.  2.  296,  D.  96.  2.  335;  Cass..  Ch.  réun.,  o  déc.  1896,  S. 
'.17.  1.  297,  IL  '.17.  1.  161  :  Montpellier,  Il  janv.  1900,  .!/.<».  Midi,  25  fév,  1900;  Cass.  cr.,  i  mai  1900, 
Droit,  20  mai  1900,  tïuz.  Tri/,.,  31  mai  1900.  —  Contra:  Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  396;  H.  d"  Card,  p. 
173  ;  Weiss,  I,  i..  168  ;  Cass.  cr.,  19  déc.  1891,  «\  92.  1.  107,  D.  93.  1.  329  ;  31  janv.  189(1,  S.  90.  1.  537, 
D.  90.  I.  337. 


—  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française.  -      Baud.  Lac.    el   II.    Four.,  I,  421  ;  R.  de  Card,  p.  201 
Cass.  20  oct.   1891,  [.récité;  Douai,  9  juil.  1891.  S.  02.  2.  272,  D.  91.  2.   184. 


-  quoiqu'il  tienne  ses  droits  d'un  individu  Faisant  partie  d'un  pays  qui  n'avait  pas  de  traité. 
IN  nov.  IS70,  S.  78.  1.  89,  D.  78.  1.  403. 


Cass., 


—  c'est-à-dire  des  droits  considérés' comme  étant  plus  spécialement  l'œuvre  du  droit  national,  jus 
civile.  Quant  aux  droits  qui  découlent  du  droit  naturel,  jus  genlium,  ils  peuvent  être  invoqués  par 
l'étranger  ans  aucune  condition.  -  \ubry  et  itau,  I,  p.  288  et  s.  ;  5<  éd.,  !,  p.  497  et  s.-,  hem.  et  c. 
de  Suit.,  I,  ',3,  43  bis;  Beudant,  I,  84;  Baud.-Lac.  et  H.-Fourc,  1,  030;  Laurent,  1,  403  el  s.;  Cass., 
20  juil.  1802,  D.  02  1.  201  ;  10  fév.  1873,  D.  70.  1,  49. 
En  conséquence  l'étranger  peut  : 
1»  se  marier  en  France  avec  une  Française  ou  une  étrangère,  et  ce  mariage  produit  les  effets  qui 

découlent  du  droit  des  gens.  —  Weiss,   11,   p.  l'.t.'j  ;    Laurent,   I,   430  ;    Auliry  et   Rau,   .">'   éd.,    I,  p.  511  ; 
Dem.  et  C.  de  Saut.,  I.  43  l>i.s,  111. 

2"  exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle  résultant  du  jus  gentium.  —  Beudant,  I,  81-  ; 
Weiss,   II,  p.   107  ;  Auliry  id  itau,  3'  éd.,  I,  p.  312. 

3°  l'aire  pallie  d'un  conseil  de  famille  ou  élie  tuteur.  —  Laurent,  I,  433;  Hue,  III.  331  ;  Tr.  Seine, 
13  déc.  1892,  I).  00.  I.  200. . .  à  condition  que  le  mineur  soit  un  de  ses  parents.  —  Weiss,  II.  160  ;  Beu- 
dant, 1,  82  ;  Cass.,  10  fév.  1873,  S.  73.  I.  193,  II.  70.  I.  49  ;  Paris,  21  août  1879,  S.  80.  2.  SI,  D.  S2. 
5.  415;  Nancy,  29  oct.  1898,  D.  89.  2.  209.  —  Conli'à  :  il  ne  peul  jamais  faire  partie  d'un  conseil 
de  famille  ou  être  tuteur.  DemoL,  I.  245,  207  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  373;  3'  éd.,  1,  p.  484,  527  ; 
Paris,  21  mars  1861,  S.  01.  2.  209,  D.  01.  2.  73. 

4"  contracter  en  France  ou  à  l'étranger  avec  de  Français  ou  des  étrangers.  —  Weiss,  H,  p.  ^11; 
Dem.  ci  c.  de  Sant.,  I,  43iis,  VIII;  Aubrj  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  512. 

5°  acquérir  en  France  par  occupation,  accession  ou  convention,  tous  immeubles  ou  meubles  <■  >r]  - 
reis  et  incorporels,  consentir  toutes  servitudes  ou   hypothèques  conventionnelles.—  Weiss,  II,  p.  2u7  ; 
Dem.  ci  c.  ri,'  Sant.,  I.  43  bis,  Vil  ;  Aubry  et  Rau,  5' éd.,  I,  p.  512. 

6"    faire  valoir,  dans  tous    ordres  ou  distributions  eu  fiance,  les  privilèges.  —  Aubr.\    cl   liail.   ici. 

7u  ester  en  justice  comme  demandeur  ou  défendeur,  d'après  les  règles  de  la  caution  judicatum 
solvi.  —  Auliry  cl   Rau,  S'  éd  ,  I    p.  513. 

8»  exécuter  par  toutes  les  voies  de  droit  qu'autorise  la  loi  française  tout  jugement  rendu  en  sa 
faveur,  lequel  emporte  d'ailleurs  l'hypothèque  judiciaire.  —  Aubry  el  Rau,  "/. 

9"   invoquer  la  prescription  libératoire.        Aubry  et  Rau,  5'  éd  ,  I,  p.  511  ;  Weiss,  II,  p.  343. 

10°  obtenir  des  dommages-intérêts  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  contrevenu  à  son 
cahier  de  i  harges.  —  Cass.,  5,  5  juil.  1805,  s.  65.  I.  441,  0.  65.  I.  347  ;  Limoges,  2s  fév.  1866,  s.  oo. 
1.  143,  0.  66.  2    lio. 

11»  être  déclaré  en  faillite  s  il  fail  le  c merce  en  fiance       Cass.,  21  noi    1857,  S.  58.  1.  65,  If  5s 

I    85  :  Paris,  20  mai  1878,  S.  so,  2,  pi:: 

12"  être  arbitre  volontaire.  -  Aubrj  et  Rau,  l,  ;.  77.  n.  7  ;  5'  ni.,  I,  p.  i85  ;  Weiss,  II.  p.  157  . 
Beudant,  I.  82. 

13u  être  nommé  liquidateur  judiciaire  ou    ..ici'-  de  faillite.        Weiss,  II,  p.  159. 

14"  être  dési  rné  pour  une  expertise,  -i  elle  n'est  pas  médico-légale  (L.  30  no\ .  1892,  art.  14).  — 
Weiss,  II,  p.  158;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  486    Cass  ,  16  déc.  1847,  If  17.  1.  23s. 

Mais  I  étranger  ne  peul  : 

1»  ni  adopter  ni  être  adopté.  Aubry  ci  Rau,  I.  7s,  n  61  ;  3  éd.,  f  p  515;  DemoL,  1,  245; 
Marc.,  art.  313-310,  n"  2;  Laurent,  IV,  194  ;  Cass.,  7  juin  1826,  S.  20.  I.  330;  fans.  Il  nov.  1864,  G  ■- 
Tr.,  1  janv.  1863  ;  i>.  Seine,  S  aoûl  1883,  J.  dr.  nu  pr  .  s;,  p.  179.  Co  xtrà  ■  Val.  s.  Proud  ,  l.  p 
277  ;  Weiss,  II,  p.  201  ;  Despagnet,  449. 

2"  invoquer  l'hj  pothftque  légale  des  femmes  mariées,  des  mineurs  ou  des  interdits.  Dcmol. 
Dem.  et  C  de  Sant.,  I,  43  bis,  VI11  ;  Vubry  et  Rau,  5'  éd  .  I,  p  H6  i  Cass.,  5  Eév.  1872,  S. 
[90    li.  73,  I    70-,  Trib.  Seine,   12  juil.  1883,  J.  dr.  inl.  pr.,  83,  p.  511  ;  Cu  mars  1884,   s 

273';  Paris,  13  août  1889,  D.  90.  2.  161. 

3"  se  prévaloir  des  lois  garantissant  la  propriété  industrii  11  pour  les  objets  fabriques  à  l'étranger 
—  Aubrj  ei  Rau,  5"  éd.,  I.  p.  520;  Cass.,  27  mai  1870,  s.  70.  I.  331,  D.  71.  I.  180;  Paris,  In  mai  1892 
D    93.  2.  211.        Contra  :   Dcmol. ,  1.  246  bis  ;  Weiss,  II,  p.  318. 
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Art.  12  et  13. 


C,  i.i\ 


LlV.    I    .    In 


Jouissance  des  droits  civils. 


que   ceux   qui    sont   ou    seront 

accordés  aux   Français  par   les 

traites 

de    la    nation    à    laquelle    cet 
étranger  appartiendra. 

Art.   12.  —  I-    S6juin  ISS9. 
L'étrangère 


qui  aura  épouse 


un  Français  suivra 


la  condition  de  son  mari. 
La  femme  mariée 


à  un  étranger  qui  se  fait  natu- 
raliser 


Français  et  les  enfants  majeurs 
de   l'étranger  naturalisé  pour- 
ront, s'ils  le  demandent,  obtenir 
la  qualité  de  Français, 

sans  condition  de  stage,  soit 
par  le  décret  qui  confère  cette 
qualité  au  mari  ou  au  père  ou 
à  la  mère,  soit  comme  [consé- 
quence de  la  déclaration  qu'ils 
feront  dans  les  termes  et  sous 
les  conditions  de  l'art.  9. 

Deviennent  Français  les  en- 
fants 

mineurs 
d'un  père  ou  d'une  mère  sur- 
vivant qui  se  font  naturaliser 
Français,  à  moins  que,  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité, 
ils  ne  déclinent  cette  qualité  en 
se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  8,      4. 


Ail.   13. 


/..  t6  juin 
L'étranger 


qui  aura  otè  autorisé  par  décret 

à  fixer  son  domicile  en  Franco 
y  jouira 


4°  Exercer  la  professi l'avocat.  —  Demol.,  I,  333  :  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  483,  j>7  :   Weiss, 

II.  p.  150;  Cass.,  15  fév.  1864,  S.  64.   I.  113,  D.  64.  I    67;  Aix,  15  mars  1866,  S.  66.  2.  171. 

D'après  un  deuxième  système  les  étrangers  ne  jouiraient,  en  l'absence  de  toute  convention  diplo 
matique,  que  des  droits  civils  qui  leur  auraient  ément  ou  tacitement  reconnus  par  la  loi 

française.  —  Demol.,  I.  2ii>  et  s. 

D'après  un  troisième  système,  les  étrangers  jouissent  de  t. .us  les  droits  qui  ne  leur  ont  pas  été 
refusés  expressémenl  ou  tacitemement  par  la  loi  Française.  —  Fœlix  el  Démangeât,  Tr,  du  dr.  int.pr., 
ii"  56  :  Val  ,  1  iom.,  p.  108  et  s.:  Hue.  I.  275  :   Despagnet,  55  :  Weiss,  II,  p.  189. 


—  el  non  pas  seulement  par  une  loi  ou  un  usage. 
Cass.,  :i  août  1823,  S.  23.  1   253 


Demol.,  I,  241  :   Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  I,  p   ii22  : 


—  qu'elle  soit  une  ex-française  ou  une  étrangère  d'origine.  —  Weiss,  I,  p.  307:  Iiaud.-Lac.  et  H. -Four., 
I.   125  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I.  p.  408. 

—  même  mineure.        Demol.,   I.   184;  Weiss,  1,  p.  508;  Aubry  et   Hau.  I.  s  73,  n.  2:   ■>'  éd.,  I.  p.  108 
Paris,  Il  déc.  1847,  D.  18  2    19 

—  même  par  un  mariage  nul,  .-i  elle  a  été  de  bonne  foi.  —  Demol.,  I.  183  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
I,  p.  109;  Weiss,  I.  p.  509;  Baud.-Lac.  et  H.-Fourc.  I.  420  ;  Paris  11  mais  IsSil.  lirait,  22  mars  ISSU. 
Contra  :  Aubry  et  Hau.  1,  p.  266     ■   iss     18  fév.  1819,  S.  19.  1.  348 

—  malgré  toute  stipulation  contraire.  —  Demol.,  IV.  ni  ;  Aubry  et  Hau.  I.  p.  266;  •'.  éd.,  I,  p.  409. 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  424  :  Laurent,  I.  34s.  —  Contra  :  Weiss,  I,  p    505     Boudant,  I.  p.  57. 

—  n  partir  seulemenl  du  jourde  .-"ii  mariage.  -  Weiss,  l.  p.  511  :  R.  de  Card,  p.  ls7  :  Laurent,  I,  340: 
Baud.-Lac.  et  II  -Four.,  1.  427.  -  Contra  :  Paris,  11  déc.  1847,  D.  18.  2.  19;  Tr.  Seine,  16  junv.  1874, 
J.  dr.  int.  pr.,  71.  p.  32. 

—  définitivement,  c'est-à  dire  que  la  dissolution  du  mariage  ne  lui  fail  pas  perdre  par  elle-même  sa 
qualité  de  française  Baud.-Lac.  et  11.  Four.,  I,  128  Weiss  I,  p.  513;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  266; 
a   éd,  I,  p.  l"1    Cass  .  22  juil.  1863,  S   63.  1.  430,  H.  64.  1.  2(1. 


!  H.-Foui  .  I.  182  :   Aubry  et 
Contra  : 


—  quoique  .-'par.,-  de  corps.  —  Le  Sueur  el  Dreyfus,  p.  85  :  Hau  i    Lai 
Hau,  5"  édit.,  I,  p.  397. 

—  même  mineure.  —  Weiss,  I,  p.  360;  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  1,  482;  Beudant,  I,  p.  .if. 
Aubrj  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  396 

—  soit  par  décret   art.  8,  §  .">  .  soil  en  vertu  îles  art.  9  et  10.  —  Hue.  I.  263  :  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  I, 
p.  398;  Beudant,  1.  p.  56;  Nancy,  2:'.  mars   1890,  D.  91    2.  89;  Tr.  Lille,   n  juil.  18!JÛ.  l>.  91.  2.  89.  — 

à  :  Weiss.  I.  p.  145;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  430;  H.  île  Card,  p.  188. 


—  qui  peut  leur  être  refusée  par  le  Gouvernement. 
H.-Koiir..  I.  181. 


Aubry  et  Rau, 


éd.,  I,  p.  398;  Baud.-Lac.  et 


—  par  conséquent  avant  1  âge  île  22  ans  accomplis.        Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  481;   Hue,  I,  265: 
\\ .  iss,  I.  p.  359;  Aubry  et  Hau,  5'  édit.,  1,  p.  417:  Ueudant.  1.  p.  56. 

—  même  naturels  reconnus.  —  Aubry  et  Hau.  :i-  éd.,  I,  p.   105;  Nancy,  25  mars  1890    S    9!   2.  2Sti, 
li    91    2   89 

—  jue  émancipés   —  Baud.-Lac.  et  II.  Four.,  I,  i7s 


—  même  mineur  ou  incapable  :  la  demande  d'admission  doit  alors  être  faite  par  s  s  représentants 
légaux.  Weiss,  I,  p  320;  Baud  -Lac.  •■(  H.-Four.,  I,  451  ;  Aubry  et  Hau.  5"  éd  ,  I,  p.  391  ;  Bor- 
deaux,  24  mai  1876,  s.  77.  2.  109,  D.  78.  2   79 

—  car  l'autorisation  ne  peut  jamais  être  tacite        Weiss,  11,  p   ils'.  :  Aubry  el  Hau.  5   éd.,  I.  i 
Demol.,  1.  268;  Hue.  I,  267;  Baud  -Lac.  et  II.  Four.,  I.  150;  Cass.,  5  mal  1875,  D.  75.  I.  343;    Ui 

27  m  'I     2     13. 

—  mdition  qu'il  y  réside  habituellement.  —  Aubry  el  Hau,  5"  éd.,  I,  p  524    Baud    Lac.  et  H.-Four  . 

:  agnel   57  ■  I  mars  1897,  D   97.  I    141. 

—  ,  a  l'exclusion  des  membres  de  sa  famille.       Baud.  Lac.  el  II.  Four  ,  I.  153  ;  Hue.  I,  269;  Beu 
dant,  l.  92     Di  m.  el  t:   de  Sanl  .  I.  p.  95  :  Weiss,  I,  p  329  et  s        Contra      vuItv  et  Rau,  Y  éd  .  I. 
p    ..'7     Le  Sueur  cl  Dreyfus   p  62    Paris   13  aoûl  1889,  D   90  2   161 
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de  tous  les  droit  civils. 


L'effet  de  l'autorisation  cessera 
à  l'expiration  de  cinq  années, 
si  l'étranger  ne  demande  pas  la 
naturalisation,  ou  si  la  demande 
est  rejetée. 

En  cas  de  décès  avant  la  na- 
turalisation, l'autorisation  et  le 
temps  de  stage  qui  a  suivi  pro- 
fiteront à  la  femme  et  aux  en- 
fants qui  étaient  mineurs  au 
moment  du  décret  d'autorisa- 
tion. 

Art.    14u  —  L'étranger 


même  non  résidant  en  France, 


pourra, 


être  cité  devant  les  tribunaux 
français 


pour  l'exécution  des  obligations 


par  lui 

contractées  en  France  avec  un 

Français 


—  sauf  si  l'autorisation  est  retirée  par  le  Gouvernement  après  avis  du  0.  d'Etat.   —  V.  L.  3  déc.  1849, 
art.  3.  —  Baud.-Lac.  <•(  H. -Four.,  1.  613;  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  1.  p.  523. 

—  et  des  privilèges  que  les  Français  peuvent  invoquer  dans  leur.-  rapports  avec  des  étrangers.       K.  de 
Gard,  p.  117  ;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  (112  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd  ,  I.  p.  526. 

—  mais  non  des  droits  politiques  ou  de-  droits  publies  exclusivement   réservés  aux  Français.  —   H    do 
Card,  p.  97  :  Baud.-Lac.  et  H. -Four..  I,  610;  Auliry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  327. 

—  à  partir  du  décret  d'autorisation.  —  Baud.-Lac.  et  II  -Four.,  1.  613. 


—  même  les  personnes  morales,  notamment  les  sociétés.  —  Une.  1,  279;  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  141  ; 
Weiss,  p.  70:  Baud.-Lac.  et  II. -Four.,  I.  649,  634;  Cass.,  i  mars  1883,  S.  83.  1.  169,  D  83.  1.  3:1.3; 
Paris,  o  juil.  1894,  S.  96.  2.  210;  Cass.,  12  avr.  1897,  D.  '.17.  I    3  0 

—  même  un  souverain  étranger,  --'il  : ntracté  dans  son  intérêt  privé..  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  111  : 

Baud.  Lac  et  11.  Four.,  I.  658;  Laurent,  Dr.  civ.  M.,  III.  il  et  s.;  Paris,  3  juin  1872,  S.  72.  2.  293, 
I).  72.  2.  I2i:  26  fév.  1880,  D.  S6.  1.  393.  —  Conlrà  :  les  tribunaux  français  sont  toujours  compé- 
tents. —  Baud.-Lac.  et  11. -Four.,  1,-638;  Despagnet,  289. 

—  même  un  agent  consulaire,  lorsqu'il  a  aiji  comme  simple  particulier.  —  Weiss,  p.  73!):  Baud. -Lac. 
et  II  -Four..  I,  656;  Aubry  et  Bnu,  VIII,  p.  141  ;  Cass.,  9  fév.  1884,  S.  85.  1.  312.  D.  84.  1.  3(17  ;  Paris 
8  janv.  1886,  S.  87.  2.  13,  D.  86.  2.  216;  Poitiers,  i  nov.   1886,  s.  87.  2.  14,  D.  87.  2.  99. 

—  sauf  un  Gouvernement  étranger,  quoiqu'il  ait  afri  connue  personne  morale  pour  les  actes  de  la  vie 
civile.  —  IlemoL,  [,231  bis  ;   Weiss,  p.  731  i  :    Ulbry    et   Rau,  VIII,  p.  141  ;  Cass.,  22  janv.  1849,   S.  49.   I 
81,  D.  19.  1.  ii:  Nancy.  31  août  1871.  D.  71.  2.  207  :  Cass.,  3  mai   1885,  S.  86.  1.  333,   D.  83.  I.  341.  - 
Contra  sur  ce  dernier  point  :  Baud  -Lac.  et  II. -Four.,  I,  657;  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  III,  39  et  s. 

—  excepté  les  agents  diplomatiques,  les  ministres  plénipotentiaires,  leur  famille,  leur  suite  et  toute 
personne  faisant  officiellement  partie  d'uni'  ambassade  ou  d'une  légation,  même  s'ils  avaient  agi 
comme  personne  privée.  —  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  656;  Weiss,  p.  738  :  Lyon,  il  déc.  1883,  S.  84. 
2  80,  D   s:;   2.  193  ;  Cass  ,  19  janv.  1891,  S.  91.  I.  2117,  1».  91.  1.  9. . .  sauf  s'ils  ont  renoncé  au  bénéfice 

de  celle  immunité.  —  Cass.,  19  janv.  1891  précité. . .  ou  s'ils  ont  eux-mê s  saisi  les  juges  français.  — 

Weiss,  p.  740;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,  636. 

—  et  à  plus  forte  raison  celui  qui  y  réside,  et  qui  n'y  a  qu'un  domicile  .le  fait.  —  Aubry  et  Rau,  \  III, 
p.  136;  ."c  éd.,  I,  p.  883;  Hue,  I,  279:  Baud  Lac.  et  II. -Four  ,  I,  655;  Cass.,  7  juil.  187V,  S.  75.  I.  19, 
H    75     I     271  :   bordeaux,  19  août   IS79.   S.  SU.  2.  217 

—  à  moins  que  le  Français  n'y  ail  renoncé  expressément  ou  tacitement  —  Hue.  I,  280;  Baud.-Lac  et 
H. -Four  ,  I,  639;  Weiss,  p.  75"0  ;  Cass.,  29  fév.  1888,  s.  89.  I.  130,  0    88.  I.  483;   12  avr.  1897,  H.  '97. 

I.  380...  d'après  ['appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  --  Baud  -Lac.  et  II  -Four..  1,  ('.lit  ;Weiss, 
p.  7:n  ;  Uibryet  lîan.  VIII,  p.  lit  :  Cass.,29fév.  1888;  12  avr.  1S97  précités.  —  La  renonciation  tacite 
s'induit  notamment  : 

1»  de  ce  que  L-  Français  a  saisi  d'abord  un  tribunal  étranger,  — -  Baud.-i.ac  et  H. -Four  ,  Une.  irf.; 
Cas-  13  fév.  1**2.  S  *2.  1.341,  I'  82  I.  LJ9.  .  si  ce  n'était  pas  nécessaire  pour  sauvegarder  ses 
droits.  Vubn  et  Rau,  VIII,  §  748  bis.  note  27  ;  Cass.,  tl  déc.  1860,  S.  61.  I.  331.  I>  61  1  166; 
Lyon  F1' juin  1S72.  S  72.  2.  171,  Ii.  73.  3  542...  alors  même  que  l'étranger  sérail  actionné  comme 
garant.  Cass.,  21  nov.  1860,  S.  61.  1.  331,  D.  61.  1.  167...  pourvu  que  l'instance  ait  été  poursuivie 
ei  qu'aucun  fait  ne  vienne  contredire  cette  présomption  de  renonciation.  -  Cas-.,  ;i  déc  1878,  S  79. 
1    mi,  D.  79.  I.  176: 

go    ,1e    ce    ([lie    le    Français   ;[   acccplé    les   statuts   dlllie   SOCiété    donl     il    e- |    -,e|  i.  >M  lianv,  St  ipu  la  I]  I    II I 

pétence  des  tribunaux  étrangers.  —  Baud.-Lac.  et  H.'-Four.,  Hue,  id.:  Paris,  9  mars  1887,  S.  90,  2   197, 

II.  88.  2    19. 


I.  663 
2.  263. 

e.   celui 

876,  S. 

l  ■  iu\. 


—  suivant  les  principes  généraux  du  droit   français.  —  Weiss,  p.  748  ;  Baud.  Lac    el   II  -Four 
Cass.,  4  mars  1885,  S.  83    I.  169.  D.  85.  1    353;   bordeaux,  20  janv.  1891,   S    96.  2.  209,   D.  91 
—  Ainsi,  en  principe,  le  tribunal  compétenl  est  celui  de  sa  résidence,  et,  a  défaut  de  résider 
du  domicile  du  demandeur.  -  Weiss,  p.  749 ;  Baud    Lac    el    11    Four.,   1,664;  Cass.,  2  aoûl   l 
77.  1.97,  D.  77. 1.  107:  4  mars  1885  précité .. .  ou,  suivant  les  cas,  celui  de  l'art.  420  C.  pr       Boi 
20  janv.  1891  précité. 

_  même  naturelles.  -  Cass,   19  juil.    1848,  S.  48.   I.  329,  D.   18.  t     129 

_  dérivant  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit,  d'un  quasi  délit  ou  de  la  loi.       Demol 
Uibrv  et  liau    VIII,  p    137  ;  Hue,  I,  279  ;  Baud.-Lac    et  H    Four.,  I,  647  ;  Cass.,  12  août  1} 
323,  D.  72.  1.  29;'.:  Caen,  6  juin  1882,  s.  84.  2.  138,  D.  84.  2.  13;  Bennes.  21   déc.  1887,   S.  88 
Ii.  89.  2.  143. 

_  alors  même  que  le  litige  soulève  une  question  d'état.  -    Baud    Lac  et  H.-Four.,  1,  648;  Hue, 
Cass  .  13  déc    1863,  S.  66.  1.  137,  D.  66.  I.  121  ;  Il  juin  1887,  s.  88    i.  71,  l>  88.  1.  64. 

_  0l]  pour  son  auteur,  même  s'il  était  Français.    -  Limoges,  5 avr  1834,  s.  53.  2,  188. 

_  c'est  a  dire  avec  quelqu'un  qui    est  Français  au    moment    où   l'instance  est   engagée,  quoiqu 
étranger  lors  de  la  naissance  de  l'obligation.  --  Foin,  el  Démangeât,  l,  p.  364  :  Baud.  Lac  et  II.  Four., 
i    631     Pans    20  fév.  1864,   S.  66.  2.  157,   D.  64.  2.  102  :  Tr   Seine  lu  avr.  1878,  /.  dr.  int.  pr.    78,   p, 
492,  -  Contra:  Aubry  el  Ban,  VIII,  p.  136;  Paris,  Il  déc.  1847,  D.  18.  2.  19, 


I.  230; 
72  I. 
2   23, 

1.  279: 
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Art.  14. 


c.  Civ. 


I.iv.  I".  Tit.  i.  —  Jouissance  des  droits  civils. 


il  pourra  être  traduit 

devant  les  tribunaux  de  France, 
pour  les  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger 
envers  des  Français. 


—  donl  il  avail  même  ignoré  la  nationalité.  —  Paris,  3  juin  1872.  S.  72.  2.  293,  D.  72.  2.  121. 

lé  sa  créance  6  un  autre  Français.  — Aubry  et  liau,  V1I1,  p.  140;  Cass.,  5  nov.  1873, 
S.  74    I    133,  D.  73.  I.  70. 

—  ii  coi  lis  n'ait  pas  cédé  la  créance  h  un  étranger.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  140; 
Baud.  Lac.  et  H.  Four.,  I,  649.  Les  étrangers  héritiers  d'un  Français  ne  peuvent  invoquer  l'art.  14 
que  si  le  Français  ;i\ait  intenté  l'action  avant  son  décès. —  Honfîls,  De  la  compél.  des  tr.  «  l'égard  des 
élrangi  rt .  69. 

ml  à  L'étranger.  Deraol.,  I,  247,  249;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  135,  136;  Baud.  Lac.  et 
H.-Four.,  1,  630;  Hue,  l,  269;  Cass., 26  janv.  1836,  S.  :îii  1.  217;  Tr.  com. Marseille, 29 nov.  1886,  J.  Dr. 
int,  pr.,  88,  p.  312. 

—  ou  "ii  étranger  admis  à  domicile  suivant  l'article  13.  —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  I,  p.  526;  Cass., 
14  mars  1883,  S.  83.  I.  239,  H.  83.  I.  377. 

—  mu  un  étranger  jouissant  des  droits  ri»  ils  par  l'art.  II.  —  Demol.,  1,  266;  Baud. -Lac.  et  II. -Four.,  I, 
649;  Paris,  17  juil.  1890,  ./.  Dr.  ml.  pr.,  92.  p.  901. 

—  ou  un  étranger  lorsque  l'obligation  a  été  transmise  ù  un  Français  par  endossement.  —  Hue. 
I.  279;  Baud.-Lac  ri  11.  Four.,  1,  652;  Weiss.p.  733;  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  140;  Cass.,  18  août  1856, 
-  :7  l.  386,  D.  57.  I.  39;  Tr.  Seine,  23  té>  1860,  D  63.  1.  17»'»  ;  Paris,  30  juin  1888,  D.  89.  2.  88... 
quoique  intervenu  après  échéance  et  protêt.  Douai,  12  mus  1846,  S.  17.  2.  1...  ou  en  blanc. —  Paris, 
7  mai  1856,  S.  58.  2.  '.1,  D.  58.  2  221...  ou  par  succession.  —  \uhry  et  Rau,  VIII,  p.  140;  Cass., 
9  mars  1863,  S.  63.  1.  223,  D.  (13.  I.  170;  17  fév.  In73,  II.  73.  1.  483;  Paris,  12  mai  1882,  D.  83.  2.23.. 
mais  non  par  tout  autre  mode  d.'  transmission.    -  Demol.,  I,  250;  Aubry  et  [tau.  Vlll,  p.  139,  140; 

26  ianv.  1833,  s.  33.   |.   100;  Paris.   1"-   mars  1*31'.,  S.  37.  2.   109;  14  avr.  1860,  I).  61.  5.   I  16 
Aix,  :m  déc.  1869,  I).  72.  1.  293.—  Conlrù :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  633;  Paris,  7  mai  1836,  précité... 
sauf  si  la  cession  est  frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

—  même  pour  les  cas  où  la  loi  fixe  une  compétence  spéciale.  —  Cass.,  12  nov.  1S72,  S.  73.  1.  17,  1).  71. 
1    168. 

—  même  s'il  n'a  pas  de  résidence  en  France,  ou  s'il  ne  s'y  trouve  pas  au  moment  de  la  demande.  — 
Aubry  et  Hau,  Vlll,  p.  131!;  Cass.,  1"  juil.  1829,  S.  29.  1.  3211. 


Appendice.  —  Contestations  entre  étrangers.  —  En  principe,  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents  : 

1°  pour  toutes  les  constéstations  civiles  en  matière  personnelle  et  mobilière.  —  Demol.,  I,  261;  Aubry 
«•I  Hau,  VIII,  p.  143  ;  Dem  et  C  de  Sanl  ,  I,  29  bis,  IV  ;  Cass.,  10  mars  1858,  D.  58.  1.  313  :  Paris,  12déo.  1893, 
S.  93.  2.  299,  II.  9.",.  2.  316.       Contra  :  Weiss,  p.  788;  Despagnet,  p.  292;  Baud.  Lac.  .-l  H.-Four.,  I,  693 

2  ''I,  matière  d'état:  séparation  de  corps,  divorce,  interdiction,  conseil  judiciaire,  etc.  —  Tr.  Seine, 
30  juil.  IS87,  /."   :,  nui'ii  87;  Cass.,  18  juil.  1x92.  S.  92.  1.  107,  U.'M.  1.  489';  Paris,  26  tév.  1895,  D.96.2.  113. 

Les  tribunaux  français  peuvent,  malgré  leur  incompétence,  ordonner  les  mesures  provisoires  et  con- 
servatoires  Demol.,  1,  261-4'";  Aubrj  el  Rau,  VIII,  p.  144;  Baud.-Lac  ■\  H.  Four.,  1.  696;  Cass., 
23  mais  1868,  S.  68.  1.  328,  D.  68.  1.  369;  Alger,  1"-  mars  ls'. i7,  H.  '.17.  2.  17s  el  rendre  exécutoire  en 
France  un  jugemenl  étranger  -  Baud.-Lac.  cl  H.-Four.  1.  700;  Aubry  et  Hau,  Vlll.  p.  150  ils  peuvent 
notamment  déclarer  valable  en  la  forme  un-'  saisie  arrêt  sur  les  biens  qm'  le  débiteur  étranger  possède  en 
France,  la  maintenir  comme  mesure  conservatoire  el  impartir  un  délai  dans  lequel  le  demandeur  d  ".  ra, 

sous  pei le  déchéance,  justifier  qu'il  a  saisi    de  s,    réclamation  1-   tribunal  étranger  compétent  sur 

le  fond.  -  Aubry  et  Hau,  Vlll,  p.  149;  Cass.,  23  mars  1868  précité;  Paris   8   ivr    1875,  H.  76.  2.  99. 

L'étranger  peul  renoncer  expressément  ou  tacitement  au  droit  de  se  prévaloir  de  l'incompétence  des 
tribunaux   français.  -  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  699,  703;   Hue,   I.  283;   Paris,  26  fév    1891  :   237, 

D.  92.  2.  231  ;  12  déc.  1893,  S.  95.  2,  299.  D.  93  2.  316  ;  \i\.  3  janv.  1894,  S.  94.  2.  M.  II.  95.  2.  36.. .  el  il  y 
a  renonciation  tacite  lorsque  l'acte,  cause  du  procès,  contient  élection  de  domicile  en  France.  —  Baud. 
Lac.  el  il   Four  .  id.\  Montpellier,  9  mai  1890,  -.  '.12   2    240,  D.  91.  2.  197. 

L'exceptii   i  d'incompétence  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  in  limine  litis.  —  Baud.- 

Lac    el   II.  Four.,   I.  703;   Aubry  el  liau,   Vlll,  p.   lis  ;   Cass.,  29  mai    1833,  S.  33.   1    322;  Paris,  26  fév.  1891 
précité  ;    Uger,  13  janv.  1892,  S,  92.  2.  132.  H   92.  2.  '.79.       Contra  :   \i\,  3  janv.  1894,  pré 

Les  tribunaux  français  ne  s,, ni  pas  obligés  de  juger  ci  peuvent  se  déclarer  d'office  incompétents  alors 

pi  ni  leur  juridiction.  —  Demol.,  I.  261  :  Aubry  'd  Hau,  VIII,  p.  148  ;  Baud. 

l.ae  ri  il.  Four..  I.  7ur,.  Weiss,  p.  788;  Cass.,  30  juin  ts23,  s.  2i.  I.  49;  Orléans,  16  mars  is'.ej.  s.  92.  2. 

92.   2.    190. 

Les  tril  Françai      ml  compétents  : 

1"  lorsque  l'une  des  parties  a  été  autorisée  à  établir  son  domicile  en  France    art.  13) .  —   Dem 
266;  \ubr.v  ei  Rau,  Vlll,  p.  113;  Weiss,  I,  77s  :  Despagnet,  293...  ou  si  le  défendeur  résidant  en  France 
ne  justifie  pas  posséder  un  domicile  légal  à  l'étran  id.-l  w    el   II    Four  .  I.  701  ;  Beudant,  1,  90; 

7  juil.,  1874,   D.  75.   I    271;  Paris.  12  déc  93    -'   299,  l'   93   2   316  ;  5  janv.   1893,  D.  96 

lorsque  l'une  de    parties  n'a  qu'un  domicile  de  fait,  les  tribunaux 

français  peuvent  se  d  cl  incompétents  '  iss.,  5  mars  1879,  H  80.  I  9:  Amiens  12  déc  1888,  D 
91.  2.  39         D'uprès  *.ubrj  el  Hau.  VIII,  p.  113,  146,  les  tribunaux  français  mpétents   chaque  fois 

que  I  un  domicile  dl    I  née. 

2"  s  i  réparai  msé  par  un  délit  ou  quasi-délit  commis  en   Fran 

Demol.,  I,  261  ;  Aubry  el   Hau,   Mil,   p.    146;  Cass.,   22  juin   1826,    -    27     I     200;    Paris,   21    mars    1862, 
-,  62   2    111. 

3"  lorsque  la  dem, m  d'un  droil  ou  a  l'accomplissement  d'un  devoir  dérivanl 

d'une  loi  d'ordre  publii  lubry  et  Uau,  ii/.;  Cass.,  25  août  1847,  S.  47    1    712 

4    pour  li  mm  relaies  qui  doivent  être  exécutées  en    Frai —    Aubrj    el  Ra 

Demol.,  1,  261  Woi  p  782  Baud  Lai  et  11  Four.,  I,  697;  Cas  ,  19  dée  1881  S.  83  1.  64,  D.  82. 1 
272  .  Bordeaux,  I"  avi    1883    -    83    ï    160 


Liv.  I",  Tit. 


Jouissance  des  droits  civils. 


C.  Civ. 


Art.  15  et  16. 
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Art.   IT>. 


Un  Français 


pourra 

être  traduit 
devant  un  tribunal  de  France, 


pour  des  obligations 
par  lui 

contractées  en  pays  étranger, 
même  avec  un  étranger. 

Art.  Kï.—    I.   S  mars  1895. 
En  toutes  matières, 


5"  si  un  étranger  poursuit  à  la  fois  un  Français  et  un  étranger  en  vertu  fin  la   même  cause  d'obliga 
tion.  —  Weiss,  p.  784;  Baud.-Lae.  et  II. -Four.,  I.  698.  —  Paris,  20  mars  1879,  s.  80.  2.  49,  D.  80.  2.  193. 

6°  si  l'instruction  de  l'affaire  ne  peut  être  utilement  faite  qu'en  France.  —  Paris,  12déc.  1893,  précité. 

7°  lorsque  l'intervention  d'un  tiers,  au  cours  d'un  procès  entre  Français  et  étranger,  fait  naître  un 
litige  entre  deux  étrangers,  à  la  solution  duquel  est  subordonnée  la  décision  de  la  contestation  originaire.  — 
Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  147;  Cass.,  7  juil.   1845,  S.  43.  1.  738;  15  avr.  1861,  i>.  61.  1.  420. 

8  pour  le  recours  en  garantie  par  le  défendeur  contre  un  étranger  à  condition  que  celui-ci  ait  élé 
ou  doive  être  réputé  avoir  été  partie  dans  le  contrat  qui  sert  de  fondement  à  la  demande  principale.  - 
Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  117;  Weiss,  p.  78i:  Baud.-Lae  et  H.-Four.,  I.  698;  Douai,  10  mars  L870,  S.  70.  2 
288,  D.  70.  2.  158;  Cass.,  17  juil.  1877,  S.  77.  1.  449,  11.  78.  I    366;    1b  janv.  IX7N.  D.  78.  1.  170. 

9°  pour  les  actions  immobilières,  pétitoires  on  possessoires,  réelles  nu  mixtes,  relatives  à  des  immeu- 
bles situés  en  France.  —  Demol.,  I,  261-2'':  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  143:  Baud.-Lae.  el  II. -Four.,  I,  695! 
Bordeaux,  I.S  déc.  1846,  D.  47.  2.  13:  -  Cpr.  Cass  ,  10  janv.  1883,  D.  83.  1.  4130...  mais  non  pour  les 
actions  réelles  mobilières  concernant  les  meubles  qui  se  trouvent  en  France.  —  Cass.,  22  mars  1803, 
D.  03.  1.  127.  —  Conlrà  :  Aubry  el  Hau,  VIII,  p.  143. 
■  qui  esl  Français  au  moment  de  l'assignation  :  son  changement  ultérieur   de   nationalité   n'a  aucune 

influence.  —   Cass.,    4   fév.   1891.    S.   91.    1.   449,  D.  91.  1.  113;   Orléans,  16  mars    1892,   S.  92.  2.  105, 

D.  92.  2.  190. 
-^—  même  par  naturalisation,  et   pour  les  obligations  antérieures  à   cette   naturalisation.  —   Aubry   64 

Rau,  VIII,  p.  143;  Baud.-Lae.  et  H.-Four.,  I,  668;  Cass.,  16  janv.  1867,  S.  67.  1.  139,  D.  67. 
-^—  quoique  domicilié  à  l'étranger.  —  Bordeaux,  215  mars  1883,  D.  88.  2.  90. 
^—  ou  un  étranger  admis  à  domicile  et  même  pour  les  obligations  antérieures  à   l'admission. 

Lac.   et   H.-Four.,   I,   668;   Aubry    et   Itau,    VIII,    p.    143;    Hennés,  27    avr.  1S47,  D.  47.  2.  170;  Paris, 

22  déc.  1892,  U.  93.  2.  137. 
^—  à  moins  quo  les  parties  n'y  aient  renoncé"  expressément  ou  tacitement,  notamment  en  portant  l'action 

devant  un  tribunal  étranger.  —  Weiss,  p.  755;  Baud.-Lae.  el  H.-Four.,  I,  669;  Hue,  I,  2s3  ;   Paris, 

17  fév.  1SSS,  D.  90.  2.  5;  Tr.  Corbeil,  30  nov.  1888,  Loi.  13  déc.  88. 

—  et  devra  être  traduit  s'il  le  demande.  —   Baud.-Lae.  et  H.-Four.,   1,  666; 
80.  2.  32. 

— —  par  une  action  mobilière  et  non  par  une  action  immobilière,  pour  laquel 
Pr.    -  Baud.-Lae.  et  et  H.-Four.,  I,  667.  —  V.  art    14. 

—  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  sauf  l'application  des  art.  39,  420  C.  Pr.,  s'il  y  a  lieu. 
—  Weiss,  p.  734  ;  Baud.-Lae.  et  H.-Four.,  I,  670;  Bordeaux,  23  mars  1885, 

— —  qui   est   compétent  pour  statuer  même  sur  les  exceptions.  —   Cass.,  23 

II.  93.   1.  201. 
— —  quelle  qu'en  soit  la  cause  :  contrat,  quasi-contrat,  etc.  —  Baud.-Lae.  et  H. 

mi   par  son   auteur,   même   étranger.    —   Baud.-Lae.   et   H.-Four.,    1,   668; 

2.  129. 

— —  ou  en  France.  —  Baud.-Lae.  et  H.-Four  ,  I,  (VOS  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  142. 

— —  quoique  ce  suit  une   personne  morale,  si  elle  a  une  existence  légale  en  France,  notamment  un  gou- 


1.  308. 
Baud. 


Hennés.    20   déc.   1S79,   H. 
e  on  applique  l'art.  59  C. 


D.  88.  2.  290 

nov.    1892,   S. 

91. 

.   441 

-Four.,  1,  668. 

Pau,   14  fév. 

1.HN2, 

S    S', 

vernement  étranger. 
1860,  S.  (iO.  1.  803,  H 


-   Aubry   et  Hau,  VIII,  p. 
60.  1.  444  ;  Paris,  13  avr. 


143; 
1867, 


Baud. 
0.  67 


-Lac.  et  H.-Four.,  I 

2.    19. 


668  ;   Cass.,    I"   août 


Aubry   et    Hau,    VIII,    p.   129;    Tr.    paix,    Liège,    23   sept. 


1S.S1, 


l'étranger 


qui  sera  demandeur  principal 


—  même   devant    le  juge    de   paix 
S.  82.  4.  47. 

—  même  devant  tous  les  tribunaux  répressifs,  que  l'étranger  soil  demandeur  ou  partie  civile,  qu'il 
agisse  directement  ou  qu'il  intervienne  sur  la  poursuite  exerce  par  le  ministère  public.  —  Demol.,  I, 
236;  Aubry  el  Hau,  \  111,  p.  128;  Hue,  1.  284;  Baud-Lac.  et  H.-Four.,  I,  679;  Wei-s,  p.  764  ;  Cas>  , 
IN  fév.  1846,  S.  46.  1.  320,  U.  46.  1.  128.  —  Cuntrà:  Dijon,  13  juil.  1881,  S.  84.  2.  3. 

_  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Demol.,  I.  256. 

—  même  les  souverains  et  ambassadeurs  étrangers.  —  Demol.,  I.  235;  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  128 

_  quoiqu'il  ait  obtenu  l'assistance  judiciaire.  -  Aubry  et.  Hau,  VIII,  p.  128  ;  Weiss,  p.  700;  Baud.-Lae. 
et  H.-Four.,  I,  675;  Tr.  Seine,  29  déc.  1868,  S.  09.  2    123. 

—  a  moins  qu'un  traite  diplomatique  ne  l'en  dispense.  Aubry  et  Hau, VIII.  p.  1311;  Al-er  1"  avr.  1897, 
I).  98.  2   52. 

_  sauf  s'il  a  été  admis  à  domicile  (art,  13).  -  Demol.,  I,  200;  Aubry  et  Hau,  Mil,  p.  129;  Lyon, 
20  juin   IS73,  S.  73.  2.   197. 

—  excepté  s'il  agit,   non  par  voie  de  demande  en  condamnation,  niais  par  \. le    poursuite    eu    \crtu 

d'un  titre  exécutoire    -  Demol.,  I,  255;  Aubry  et  Rau,  MM,  p.  130;  Bordeaux,  3  fév.  1833,  s.  35.2.267. 

_  et  non  un  Français  même  établi  en  pays  étranger.  —  Aubry  e!  Hau,  VIII.  p.  127  ;  Limoges, 
il  août  1846,  S.  47.  2.  310.       La  société  eu  nom  collectif  formel-   eu   Fra ntre  un  Français  et  un 

étranger,  avec  Siège  social  en  France,  est  française.  —  Tr.  Nancy.   10  avr.   ISS3,  S.  SS.  2.  89. 

société   en   nom   collectif  entre   étrangers    esl    étrangère,   quoique   établie   eu    France.  - 

20  mai  ISS4,  S.  88,  2   89 
_  contre  un  Français  el  non  contre  un  étranger  à  moins  qu'il  n'ait   été  admis  a  domicile.   -  nemoi., 

1,255,266;  Aubn  et  Rau,  VIII,  p.  131;  Weiss,  p.  280;  Baud.-Lae.  et  H.-Four.,  1,  681;  Cass.,  13  avr.  1842, 

S    \i    l    473;  Bordeaux,  27  juil.  1893,  H.  93.  2.  583. 
_  notamment  en  revendiquant   contre  te  saisissant  et  le  saisi  la  propriété  de  marchandises  saisies. 

Baud.  Lac.  et     II. -Four.,  I,  077  ;    Demol.,    I.    233;    Nancy,  22    juin    1889,  S.  89.  È.  222,  D    89    2.    211. 
Mais  il  est  considéré  comme  défendeur  S'il  demande  la  main   levée  ou  la  nullité   d  une  saisie  pratiquée 

fllr  lui.        Vubry  el    Rau,  VIII,  p.  127,  128;   Baud-Lac  et   H.-Four.,  I,  677;   Demol.,   1,255;  Hennés, 

s  janv,  1889,  S.  89  2.  222.      ou  la  main-levée  d'une  opposition  9ur  les  valeurs  d'une  succession   dont 

il  est  l'exécuteur  testamentaire.       Bordeaux,  3  mars  isso,  s.  si.  2.  s. 
_  en  première  instance;  l'appel   interjeté   par   lui   ne   lui   fait   pas  perdre  sa  qualité  de  défendeur 

Demol.,  I,  2:;:'.:  Aubry  el  Hau.  VIII,  p    127;  Rennes,  s  janv.  1889,  précité. 
_  pour  obtenir  en  France  ['exequalur  d'un  jugement   rendu  à  son  profit  par  un  tribunal  étranger.  - 

Chambéry,  20  tév,  1894,  D   96,  2.  130 


Mais  la 
l'r.    Seine, 


Art.  17. 


C.  Civ. 


I.IV.    I- 


Tit.  i.  —  Privation  des   droits  civils. 


ou  intervenant  sera  tenu 


de  donner  caution 


pour  le  payement  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du 
procès,  à  moins  qu'il  ne  pos- 
sède en  France  des  immeubles 


d'une    valeur    suffisante   pour 
assurer  ce  payement. 


—  el  non  demandeur  reconventionnel.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  127 

—  et  mm  lorsqu'il  esl  défendeur,  alors  même  que  l'affaire  reviendrait  sur  opposition  formée  par  lui  à 

un  jugement  de  défaut.        Demol.,  1,235;  Rousse; l  Laisney,  D  \     Caution  judicatum 

solvi,  ir  2".i  :  Tr.  Anvers,  2  mars  1882,  S.  82.  4.  17. 

—  sous  peine  de  voir  sa  demande  déclarée,  >'n  l'état,  irrecevable.  —  Rousseau  el  Laisney,        70,  71 
Garsonnel,  II,  p.  395;  Paris,  i  qov.  1888    S    ss   2    89;  2.!  janv.  1891,  It.02.  2.  .S27. 

—  sur  la  demande  'i loil   en  faire  son  adversaire,  ni  limine  Mis,  avant  toute  antre  exception.  — 

Demol  .  I,  258;    Vubry  et  Rau,  VIII,  p.  132;  Wcîss,  p.  77D  :  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I,  685;  Tr.  Seine, 
2  juin  1886,  ./.  dr.  int.  pr.,  88,  p.  778  :  Pau,  23  mai  1893,  D.  94.  2.  :\'.H. 

—  même  si  la  demande  n'en  ''st  fait''  qu'en  appel,  à  condition  que  le  Français  suit  intimé  ;  la  eau 
tion  ii''  peut  alors  garantir  que  les  frais  .■(  dommages  résultant  il'-  l'appel.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p, 
1 32     VV'eiss,  i>.  919;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1.  H77  ;   Nancy,  22  juin   1889,  s   89   2.  222.  P,  *'i    2   241 
Paris,  23  janv.  1891,  H.  92.  2.  :V2'.  :  Chambéry,  2»;  tév.  1894,  P.  96.  2,  150. 

—  d  tout  jugement  statuant  sur  la  caution  ''st  susceptible  d'appel  lorsqu'on  a  demandé  une  caution 
supérieure  à  1,500  fr    -  Paris.  2.1  tuai  1895,  D.  96.  2.  397. 

—  régie  par  l.'s  ai't  2040,  B041  C.  civ.,  el  qui  peut  être  remplacée  par  un  nantissement  équivalent  ou 
la  consignation  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ri!''  'i"it  '-tri'  fournie.  —  .Vubrv  et  Rau, 
Vlll.  p.  131. 


—  corporels.  —  Aubry  et  Rau,  Vin,  p.  12.1. 

—  qu'il  n'esl  pas  obligé  d'hypothéquer  pour  faire  valoir  cette  exception. 
l!au,  Vlll,  p.  129. 


Demol.   I.  259  :  Aubry  et 


CHAPITRE    II 

Dt;     LA     PRIVATION     DES    DROITS    Civils 


SECTION   PREMIÈRE 


De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 


Art.  17.  —  /-.  tsjuin  1SS9. 

Perdent  la  qualité  de  Français  : 
1«  Le  Français 


naturalisé  à  l'étranger 


ou    celui   qui    acquiert  sur    sa 
demande 


la    nationalité    étrangère     par 
l'effet  de  la  loi. 

S'il    est    encore   soumis    aux 

obligations  du  service  militaire 

pour  l'armée  active, 

la  naturalisation  à  l'étranger  ne 
fera  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais que  si  elle  a  été  autorisée 
par  le  Gouvernement  Français  ; 
2°  Le  Français  qui  a  décliné 
la  nationalité  française  dans  les 
cas  prévus  au  |  4  de  l'art.  8  et 
aux  art.  12  et  18  ; 


—  majeur,  el  non  mineur  émancipé.  —  Aubry  et  Rau,  .')"  éd.,  I,  p.  133;  Weiss,  p.  172  ;  Baud.-L  ac.et 
H.-Four.,  I.  :>2\  :  li.  de  Card,  p.  221.  —  Cpr.  r.a^s..  26  tév.  1890,  s.  93.  I.  lit'..  P.  !«).  1.  325. 

—  quoique  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  interdit  -il  esl  dans  un  intervalle  lucide).  -  Aubry  et 
Rau,  or  éd.,  I.  p.  433;  Baud  Lac.  et  H.-Four.,  I.  .122. 

—  ou  la  femme  française  autorisée  de  son  mari,  ou  de  justice  si  elle  n'est  pas  séparée  de  corps.  — 
Aubry  et  Rau,  irf.;  Baud.-Lac.  et  H.-Pour.,  I.  523,  524;  Weiss,  i.  p.  135. 

—  et  non  sa  famille:  la  dénationalisation  est  individuelle.  —  Hue.  1,  293;  Aubry  et  Rau,  .'i  éd.,  I. 
p  441  :  baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I.  530;  Weiss,  I.  p.  162;  Cass.,  7  janv.  1879,  S,  80.  I  -71  ;  Rouen, 
li  avr.   lw7.  >.  '.»).  |.  11.;,  h.  89   2.   17 

—  c'est-à-dire  qui  a  acquis  et  non  pas  seulement  demandé  une  nouvelle  nationalité.       Aubry  et  Rau, 

I.  i'    135,  136;  Demol.,  I,  179;  Bcudant,   I.  p.  68;   Baud.-Lac    et  H.-Four.,  516,    .17     1  iss      14 
f.  x     1890,  -   '.d.  I.  139,  Il  '.'I    I.  281. 

—  -  intention  d.-  faire  fraude  à  la  loi  française.  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  1,  p.  136,  137;  Baud.-Lac. 
et  H.-Four.,  I,  527  ;  Cass.,  19  juil  1875,  S.  76  1  289,  D.  76  1  5  25  mars  1889,  S.  90. 1.  145.  D.  90.  1 
227  tilrà:  Weiss,  p.  In'.  ;  Mue,  I.  290.  —  La  fraude  n'existe  pas  lorsqu'il  j  a  eu  autorisation  du 
gouvernement  français.       Tr.  Dieppe,  27  mai   1886,  -.  '.m.  I.   11".,  D.  88   2.  17.       C        ï:   Vubry  el 

Rau,  i'i.       I.a  naturalisation  frauduleuse  doit  être  considère omme  non  avenue,  relativement  aux 

actes  dont  .i],'  était  destinée  à  permettre  l'accomplissement.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  et  non  point  seulement  par  une  manifestation  tacite  de  volonté  ou  par  le  simple  accomplissement 
volontaire  d'un  fait  entraînant  acquisition  d.-  la  nationalité  étrangère,  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  fait 
esl  exécuté.       Demol.,  I.  179;  Vubry  et  Rau,  ■".  éd.,  1.  p.  135;  Une    l.  288;  Pendant.  I,  p.  70;  Baud 
Lac.  el  H.-Four.,  I.  :.  |x  519;  Dem.  et  1'.  de  San  t.,  1,  '.!•/,.>.  Il  et  111. 


-  .t  la  réserve,  mais  non  l'armée  territoriale,        Vubry  .d  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  134  ;  Bcudant,  I.  p  69 
Mue.  I.  191     Weiss,  l.  p   '.•.:. .  Baud.  1  ac  •  !  H    Pour.,  1 


Liv.  I",  Trr.  t.  —  Privation  des  droits  civils. 


0.  Civ.  -  Art.  18  et  19. 


3»    Le    Français    qui,    ayant 
accepté  des  fonctions  publiques, 


conférées  par  un  Gouvernement 
étranger, 

les    conserve    nonobstant   l'in- 
jonction du  Gouvernement  fran- 
çais de  les    résigner    dans   un 
délai  déterminé  ; 

4»  Le  Français 


qui,  sans  autorisation 


du  Gouvernement,  prend 


du     service     militaire     à    l'é- 
tranger, 


sans  préjudice  des  lois  pénales 
contre  le  Français  qui  se  sous- 
trait aux  obligations  de  la  loi 
militaire. 


Art.  18.—  L.  26  juin   ISS9. 
Le  Français  qui  a  perdu 

sa  qualité  de  Français  peut 

la  recouvrer  pourvu  qu'il  réside 

en  France,  en  obtenant  sa  réin- 
tégration par  décret. 
La  qualité  de  Français  pourra 
être  accordée  par  le  même  dé- 
cret à  la  femme  et  aux  enfants 
majeurs  s'ils  en  font  la  demande. 
Les  enfants  mineurs  du  père 
ou  de  la  mère  réintégrés  de- 
viennent Français,  à  moins  que, 
dans  l'année  qui  suivra  leur 
majorité,  ils  ne  déclinent  cette 
qualité,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  8,  §  4. 

Art.  lï>.—  /-.  26 juin  1889. 

La  femme  française 

qui  épouse 

un  étranger 
suit  la  condition  de  son  mari, 
à  moins  que  son  mariage  ne 
lui  confère  pas  la  nationalité 
de  son  mari,  auquel  cas  elle 
reste  Française. 


—  politiques,  administratives,  judiciaires  ou  religieuses  m   elles  sont  soumises  à  l'autorité  civile.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  p.  437,438;  Demol.,  I,  180;  Beudant,  I.  p.  73;  Weiss,   I,  p.  471  ;  Baud.-Lac.  et 
H. -Four.,  I,  535;   Décr.,  7  janv.  1808;   Paris,  12  mai  1891,  J.  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  1221.  —  Les  fonc 
lions  ecclésiastiques,  1rs  professions  d'avocat,  de  médecin,  de  professeur,  exercées  d'une  manière  libre 
et  indépendante  ne  sont  point  des  fonctions  publiques.  —  Mêmes  auteurs;  Douai,  12  nov.  1814,  D.  45.  4.  107. 


reconnu  par  la   France. 
'  éd.,  I,  p.  437. 


Weiss,  I,  p.   468,469;   Baud.-Lac.  et   H.-Four.,  I,   :;34  ;   Aubry  et   Itau, 


—  à  l'expiration  duquel  s'opère  la  dénationalisation.  —  Weiss,  I,  p.  470;  Hue.  i,  291;  Baud.-Lac.  et 
H.-Four.,  1,  533. 

—  quelle  que  soit  la  cause  qui  lui  a  conféré  cette  qualité'.  —  Aix,  18  fév.  1873,  D.  73.  2.  ION. 

—  majeur  ou  même  mineur,  .s'il  a  continué,  après  avoir  atteint  sa  majorité,  à  servir  volontairement 
dans  l'armée  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  439;  Weiss,  I,  p.  480;  Cire,  min.,  1"  mai  1802, 
H.  02.::.  78  ;  Tr.  Seine,  17  juil.  1893,  D.  93.  2.  393;  Paris,  30  juin  1896,  S.  97.  1.  303,  D.  97.  2.  33.  — 
Contra  :  seul  le  Français  majeur  au  moment  de  son  engagement  militaire  perd  sa  nationalité.— 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  33'. i  ;  Weiss,  l.  p.  478;  Beudant,  l,  p.  74;  H.  de  Gard,  p.  239  :  Douai,  7  ovr. 
1894,  S.  96.  1.  2111,  D.  93.  I.  513. 

_  expresse.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  538;  Weiss,  I,  p.  490;  Toulouse,   1"-  août    1851,  D.  53.  2.   10. 

—  préalabl i  postérieure.  —  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  440  ;  Paris,  8  fév.  1845,  D.  45.  4,  168  ;  Amiens, 

24  janv.   1849,  S.  49.  2.  387;  D.  49.  2.  71.  —  Contra  :  Weiss,  I,   p.  492;  Baud.-Lac.  et  H.-Four., I,  338. 

—  volontaire ni.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  439;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  312:  Weiss,  I.  p.  isi  . 

Tr.  Seine,  19  juil.  1884,  Droit,  2  août  84  ;  Paris  21  févr.   1889,  Vroil,  22  fév.  89.  —  Conlrà  :    Le  Sueur 
el  Dreyfus,  p.  193;  Tr.  Seine,  17  juil.  1894,  D.  93.  2.  393;  Paris,  30  juin  1896,  l).  07.  2.  33. 

—  effectivement;  le  tirage  au  sort,  les  opérations  préliminaires  du  recrutement  n'entraînent  pas  la  déna- 
tionalisation. —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  I,  p.  440;  Paris.  7  juil.  1865,  Gaz.  Trïb.,  13  juil.  1803;  Tr. 
Avesnes,  s  avr.  1881,/.»;,  29oct.  1881. 

—  dans  l'armée  régulière  d'un  Etat  étranger,  mais  non  dans  une  milice  bourgeoise  ou  dans  des  troupes 
de  partisans.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  1,  p.  439,  440;  Weiss,  l.  p.  484;  Beudant,  I,  p.  73  ;  Baud.-Lac.  el 
Il  Four,.  I,  540;  Cass.,' 20  fév.  1877,  S.  78.  I.  117,  D.  78.  I.  20;  3U  avr.  1800,  S.  91.  1.  228. 
D,  '.)2.   1.  303. 


Appendice.  —  La  qualité  de  Français  se  perd  aussi  : 

1"  l'ai-  la  possession  ou  le  commerce  des  esclaves.  —  Décr.  27  avr.  1848,  lois  11  fév.  1851,  28  mai  1858; 
Weiss,  I,  p.  493;  Baud  Lac  el  H.-Four.,  I,  343;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  441;  Beudant,  1,  p.  73: 
Alger,  P.)  janv.  1898,  D.  98.  2.  04. 

2    Par  la  séparation  de  territoires.  —  Aubry  et  Pau,  5e  éd.,  I,  p.  433. 

—  pour  n'importe  quelle  cause, sauf  application  des  art.  10,21  C.  civ.—  Aubry  et  Rau,5«  éd.,  I,  p.  444; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  334;  Weiss,  I,  p.  583 

lorsqu'il   est    majeur,  d'après   la   loi  étrangère.    -  Weiss,  I,  p.  586;  Aubry  et  itau,  5'  éd.,  I,  p.  443: 

Baud.-Lac.  et  II. -Four.,    I,  555. 
d'une    manière   stable.  —    Weiss,  I,  p.  587;  Aubry  et  Rau,  .">■■  éd.,  1.  p.  443;  Baud.  Lac.  et  H.-Four., 

I,  555. 

qui  peut  être  refusé  par  le  Gouvernement.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  443. 


_  même  mineure.  —  Aubry.  el  Pau,  .V   éd.,  I,  p.  441. 

-   par    un    mariage    valable    ou    tout    au    moins    putatif.  R,   de  Card    p    240;    Aubry   et   Pau,  3-  éd. 

I,  p.  441. 
_  d'origi m  un  ex-Français.  —  Aubrj  el  Rau,  ■">   éd.,  I,  p.  441. 


_  sauf  la  preuve  contraire  que  doit  fournir  l'adversaire  :  on  présume  qu'elle  est    restée   Française. 
Aix,  r,    I,       1891,  D.  94    2,  Il         Contra  :  Aubry  el  Pau.  5e  éd.,  I.  p.  440, 


Art.  20  a  33.  -  G.  Civ. 


Liv.   I    .   Tir. 


Privation  des  droits  civils. 


-  m  elle  r>t  majeure,  d'après  la  loi  étrangère. 
I,  p.  146. 


Baud  -Lac.  el  H. -Four.,  I,  570;  Aubi-y  .'t  Rau,  :i-  éd. 


—  c'est-à-dire  an  décret  de  réintégration,  qui  peut  être  refusé.  —  Beudant,  l.  p.  62;  Hue,  1,293; 
Auhry  el  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  V 17  :  Baud. -Lac.  el  H.-Four.,  I,  369. 

—  d'une  manière  stable.       \ubry  el  Rau,  .">   éd.,  I.  p.  V * ' "■  :  Baud. -Lac.  et  H.-Four..  I,  oïO. 

—  devant  le  maire  de  la  commune  où  •  -1  !•  ■  veut  se  Bxer  ou  devant  tes  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires. —  Aubry  el  Rau,  .">■  éd.,  I,  p.  446;  Weiss,  I.  p.  :>7t>.  —  Conliii  :  devant  !<•  juge  de  paix.  — 
Baud. -Lac.  et  H.-Four.,  I.  :i*'K><. 


Si   son    mariage    est   dissous 
par    la    mort    du    mari    ou   le 
divorce,  elle  recouvre 

la  qualité  de  Française,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement, 

pourvu  qu'elle  réside 

en  France  ou  qu'elle  y  rentre, 

en  déclarant 

qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  du  mari, 
la  qualité  de  Français  peut  être 
accordée  par  le  même  décret 
de  réintégration  aux  enfants 
mineurs,  sur  la  demande  de  la 
mère,  ou  par  un  décret  ulté- 
rieur, si  la  demande  en  est 
faite  par  le  tuteur  avec  l'appro- 
bation du  conseil  de  famille. 

Art.    !20.   —   i.  -6  juin  ISS9.  —  Les  individus  qui  acquerront   la  qualité  de  Fiançais  dans  les   cas  prévus   par   les  art.  9, 
10,  18  et  19  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  les  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

Art.  31.  —  L.  86  juin  ISS9. 

Le  Français  qui,  sans  autori- 
sation du  Gouvernement,  pren- 
drait   du    service    militaire    à 
l'étranger,  ne  pourra 


rentrer  en  France  qu'en  vertu 
d'une  permission  accordée  par 
décret,  et  recouvrer  la  qualité 
de  Français  qu'en  remplis- 
sant les  conditions  imposées  en 
France  à  l'étranger  pour  obte- 
nir la  naturalisation  ordinaire 


-  mais  cette  prohibition  est  dépourvue  de  sanction.  —  Aubr.v  et  Rau,  o«  éd..  I,  p.  139;  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  p.  221.  D'après  Baud  Lac.  el  H.-Four.,  1,  .'i<y,  la  permission  de  rentrée  <->\  nécessaire  pour 
pouvoir  arriver  à  la  naturalisation. 


—  ou  la  naturalisation  privilégiée,  dans  les  cas  où  les  étrangers  peuvent  L'obtenir.  —  Weis,  1,  p.  581  : 
Aubry  el  Rau,  ">'  éd.,  I,  p.  143;  Nancy,  £i  mars  1890,  S.  9fc.  ■>.  286,  D.  91.  2.89.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac. 
et  H.-Four.,  1,  !Î63. 

—  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  effets.  —  Weiss,  1.  p.  iis2;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I.  mil.  — 
Néanmoins  ['ex-Français  naturalisé  est  immédiatement  éligible  <L.,  26juin  I8s!t,  art.  3,  §  2).  —  Mêmes 
auteurs;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  1,  p.  417. 


SECTION"    Il 
De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condamnations  judiciaires. 

Art.  '-i'Z   à   3î$.  --  Abrogés  par  la  loi  du  31  mars  1854. 


TITRE   Iî 

DES    ACTES   DE   L'ÉTAT  CIVIL 


CHAPITRE    PREMIER 


Art.  34 .  —  Les  actes  de 

l'état  civil  énonceront  l'année, 

le  jour  et  l'heure  où   ils  sont 

reçus, 


les  prénoms,  noms,  âge,  profes- 
sion et  domicile 
de  tous  ceux  qui  y  seront    dé- 
nommés. 


A  PC.   3o.  —  Les  officiers 
de  l'état  civil  ne  pourront 
rien  insérer 
dans  les  actes  qu'ils  recevront, 
soit   par  note,  soit    par    énon- 
ciation  quelconque,  que  ce  qui 
doit   être  déclaré  par  les  com- 
parants. 


Art.  36.  —  Dans  les  cas 
où    les    parties   intéressées    ne 
seront  point  obligées  de  com- 
paraître en  personne,  elles 

pourront    se  faire    représenter 
par    un    fondé  de  procuration 
spéciale 
et  authentique. 

Art.  3  ¥.  — -  !..  7  déc.  «97. 
—  Les  témoins  produits  aux 
actes  de  l'état  ciyil  devront 
être  âgés  de  vingt  et  un  ans 
au  moins,  parents  ou  autres, 
sans  distinction  de  sexe  ;  ils 
seront  choisis  par  les  personnes 
intéressées. 


DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 


—  ces  énonciations  des  faits  constatés  par  l'officier  public   font   foi  jusqu'à  inscription    de   faux.   - 
Demol.,  I.  319  :  Laurent,  II,  39  ;  Hue,  I,  320  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  841  ;  Aubry  et  Rau.  I,  p.  218  : 
a-  éd.,  I,  p.  32'.)  :  Cass.,  7  nov.  1855,  D.  55.  1.  462  ;  Paris,  31  juil.  1890,  D.  91.  2.  129. 

— —  c'est-à-dire  la  résidence  de  fait  plutôt  que  le  domicile  légal.  —  Hue,  I,  313. 

— —  et  les  déclarations  des  comparants  ainsi  consignées  par  l'officier  public  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Demol.,  I,  320;  Val.  s.  Proudh.,  I,  p.  20(3;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  '219;  5"  éd.,  I,  p.  330; 
Cass.,  16  mars  1841,  S.  il.  1.  532;  Nîmes,  13  juin  1S60,  S.  G0.  2.  376. 

Appendice.  —  Le  maire  est,  en  principe,  l'officier  de  l'état  civil.  En  cas  d'empêchement  il  est  rem- 
placé, de  droit,  par  un  des  adjoints,  en  suivant  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un  con- 
seiller  municipal  désigné  par  le  conseil  ou  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  maire  peut  déléguer  ses 
fonctions  à  un  de  ses  adjoints  et,  en  cas  d'empêchemenl  des  adjoints,  à  l'un  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal quel  qu'il  soit.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  287.  —  La  délégation  à  un  conseiller  municipal  alors 
que  ses  adjoints  n'étaient  pas  empêchés,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  ici.  ;  Cass.,  7  fév. 
1883,  S.  84.  1.  a.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  dans  leur 
commune,  mais,  d'autre  part,  ils  ont  mission  de  constater  tous  les  faits  concernant  l'état  civil,  qui  sac- 
complissent  dans  celte  commune,  quel  que  soit  le  domicile  des  intéressés.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  1,  p. 
288.  V.  cep.  art.  74,  163,  C.  civ.  —  L'officier  de  l'état  civil  peut  dresser  les  actes  concernant  ses  parents, 
sauf  ceux  où  il  figurerait  comme  partie,  déclarant  ou  témoin.  —  Dem.,  1,  279  ;  Aubry  et  Rau,  '.>'  éd.,  I, 
p.  289. 


sous  peine  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  —  Demol.,  I.  298  ;  Hue. 
ni  être  forcés  d'insérer.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  I,  p.  302;  Baud  -Lac 


I,  314  ;  Besançon,  3  juin  1808. 
ei  H.-Four.,  I.  821. 


-  et  que  ce  qui  est  inhérent  a  I  acte  juridique  qu'il  s'agit  de  constater.  —   Laurent,  11,  17  :   Aubry  e( 
Rau,  3'  éd.,  I,  p.  302  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  820. 

_  ei  Mue  ee  qui  leur  est  déclaré  par  les  comparants  sans  pouvoir  suppléer  par  des  renseignements  per 
sonnels,  à  ce  quelle,   ne  disent  pas.  -  Laurent,  II,  17;   Dem.  et  C.  .le  Sant.,  I,  87  bis  ;   Hue,  I,  314; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  821. 

-  ainsi  il  est  interdit  d'y  mentionner  une  paternité  naturelle  non  reconnue,  une  filiation  adultérine  ou 

i, stueuse.       Demol.,  1,  296;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  306,  307;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  109  bis, 

Il  ;  Hue,  I,  338. 


même  les  déclarants.  -  Demol  ,  I.  284  ;  Une,  1,  313  :  Baud    Lac 
mais  non  les  témoins.  —  Demol.,  I,  284. 


Four  .  I.  8lu. 


à  un  acte  déterminé.  -  Demol.,  1,  281  ;  Hue,  l,  31ô  :  Baud.-Lac.  .d  H.-Four  ,  I. 


_   même  parmi  les  étrangers.  -  Demol.,  I,  281  ;  Aubry  el   Rau,   1,  §59,   n.  5;  5'  éd.,  I,  p.  302;  Duc.    1, 

316     Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  1,  816.  , 

_  et  si  elles  ne  peuvent  en  trouver,  l'acte  doit  être  dressé  avec  mention  de  eette  impossibilité.  Hue. 

Baud.-Lac,  i<l- 
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Art.  38  à  46.  —  C.  Civ. 


Liv    I",  Tit.  u. 


Actes  de  l'état  civil. 


Toutefois,  le  mari  et  la  femme 
ne  pourront  être  témoins  en- 
semble dans  le  même  acte. 


Art.  38. 


L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties   comparantes,  ou    à  leur  fondé  de  procura- 


tion, et  aux  témoins. 
Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 


Art.   iîï>.  —  Ces  actes  se- 
ront   signés    par    l'officier    de 
l'état  civil, 
par   les   comparants   et  les  té- 
moins ; 


ou  mention  sera  faite  de  la 
cause  qui  empêchera  les  compa- 
rants et  les  témoins  de  signer. 


—  qui  a  reçu  l'acte  el  non  par  son  successeur.  —  Aubr.v  el  Rau,  V  ,,l  .  1.  p.  303:  Baud.-Lac.  et  H.  1 

l.  823 
_  sous  peine  de  nullité,  à  condition  que  les  juges  estiment,  d'à]        I  [ue  ci  tte  al 

de  signature  a  été  volontaire,  dans  le  bul  de  protester  contre  la  réda  :tion  de  l'acte  et  non  pas  seule- 

résultal  d  une  inadvertance  —  Demol.,  I,  2S.">  :  Aubrv  el   IJau,  '.Y  éd.,   I,  p.  303;  Laurent,  II, 

9  ;  Douai,  18  mars  1850.  joint  à  Cass  .  10  fév.  1831,  S.  31.  I.  202,  D  51  ;  13  :  Angers,  27  déc. 
1834,  S.  53.  2.  10,  D.  53.  2.  202;  Cass.,  23  juin  1869,  S.  69.  I.  146,  D.  71.  1.  337;  28  ne,,  1876,  S.  77.  I. 
'.72.   D.  77     I    367, 


Ait.  \0. 


Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 


Ait. 


1.  —  Les 


is  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacer.-.. 

.\i.|,  ^2.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.   Les  ratures    et   les    renvois    seront 

approuves  et  signes  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera 
mise  en  chiffres. 

Art.  Wl. Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois,  l'un 

des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Vi-t.  W.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  seront  dépo- 
sées après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au  greffe  du 
tribunal,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 


Ait.  r«r>.  -  t. 

Toute  personne  pourra  se  faire 
délivrer,  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civil, 
des  extraits  de  ces  registres. 
Les  extraits  délivrés  conformes 
aux  registres,  et  légalisas 

par    le    président    du    tribunal 

de  première  instance,  ou  par  le 

juge  qui  le  remplacera, 

feront    foi   jusqu'à    inscription 
de  faux. 

Ils  porteront  en  toutes  lettres 
la  date  de  leur  délivrance. 


Art.    46.    —     Lorsqu'il 

n'aura  pas  existé  de  registres, 

ou  qu'ils  seront  perdus, 


i  le  ni.  i,     seulement  '■!  non  le  si  crétaire  de  mairie.  —  Av.  c.  d'Etat,  (j  juin  et  2  juil.  IS07. 

^^—  même  s'ils  ne  doivenl  pas  sortir  du  ressort  ilu  tribunal.  l.  :>I7  :   Aubrv  cl  Rau,  I,  .;  63, 

u.  t;  ;  {>'  éd.,  1,  p.  331  ;  Baud.-Lac.  el  il.  Four.,  I,  838;  Laurent,  II.  36.  —  Contra:  Marc, art.  13,  n*2; 
Dem.  et  c  de  Sant.,  I.  '.>7  bis,  IV  :  Hue,  l.  319. 

— —  ou  par  !•'  juge  de  pais  ne  siégeant  pas  dans  la  même  ville  qu'un  tribunal,  pour  les  officiers  do  l'étal 
des  communes  de  son  canton.     -  I..,  2  :ii,ii  1861,  Baud.  Lac.  cl  II.  Four.,  I.  s:i7. 

Km-;  que  l'art.  1334   C.  cil  Demol.,  I.  318;   lubrv  ■•!  Rau,  I.  .  63,  n.  7  :  .V  éd  , 

I,  p.  332;  Hue,  I,  319;  Baud.-Lac.  .-t  II.-]  1846,  S.  17    I.  55,  l'    16.  t.  :î;S7. 

Appendice.  —  Les  lai  civil  font  [oi  jusqu'à  inscription  do  faux  des  l'officier  .1/ 

l'étal  civil  I  avait  mi  mstater,  jusqu'à  preuve  contraire  seulemenl  de 

la  sincérité  des  déclarations  qu'il  enregistre         i.  les  aul  •  Les  tribunaux  ont  un 

pouvoir  souverain  pour  apprécier  le  degré  de  f oi  qu  lu  tes,   suivant   les  irrégularités  plu-*  ou 

moins  \ulu-y  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  :'.:12:  Cass.,  23  juin  1869,  D.  71.  I 


—  ique  parai                 iliércmenl   tenus,  une  ou  ,  missions  dont  la 
gravit                erainemenl  appréciée  parles  tribunaux.  —  Hue,  I.  323                           H    four.,  I 

I          it,  M.  51  :  Cass  .  22  ;                                            mars  I84G  •   16   I.  197  .  Bordeaux, 

15  fév.  1888,  D.  89.  2    197        l  ..ml.,  I.  p.  211  :  Marc  .  art.  12 

Dem.  cl  C.  do  Sant.,  I,  '.in  bis,  Il        Suivant  Vuhrj  el  Rau,  I,  p  216,  5'  éd.,  I,  p.  327,  c'est cxscl  pour 
les  i:                                                   pour  les  d 

—  i  rsque  plusieurs  feuillets  ont  été  enlcvi                     ren  Demol.,  I,  322  ;  Aubrj   el 
Rau,  I,  p    216     >•  éd.,  I,  p  29    I    178. 

—  ..u  loi                          des  lacunes,  soit  des  blancs.        Mêmes  auti  I.  Lac  >'t  II.  Four.,  I 

Montpelli  1832,  -   32   2   610 
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ii 


Actes  de  l'état  civil. 


C.  Civ. 


Art.  46  à  50 
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la    preuve  en  sera    reçue   tant 

par  titres  que  par  témoins  ;  et, 

dans    ces    cas ,    les    mariages , 

naissances  et  décès 

pourront 

être   prouvés  tant   par   les   re- 
gistres et  papiers  émanés    des 
pères  et  mères  décèdes, 
que  par  témoins. 

Art.  4  7.  —  Tout  acte  de 

l'état  civil  des  Français  et  des 

étrangers, 


fait  en  pays  étranger,  fera  foi, 

s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 

■  usitées  dans  ledit  pays. 


/..  S  juin  1S93.  —  Lorsqu'un  de 
ces  actes  concernant  des  Fran- 
çais sera  transmis  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  il  y  res- 
tera déposé  pour  en  être  déli- 
vre expédition. 


Art.  48. 


Tout  acte  de 

l'état  civil 

des  Français 


en  pays  étranger  sera  valable, 
s'il  a  été  reçu,  conformément 
aux  lois  françaises ,  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par 
les  consuls. 

L.  S  juin  /.s:/.-'.  —  Un  double  des 
registres  de  l'état  civil  tenus 
par  ces  agents  sera  adressé  à  la 
fin  de  chaque  année  au  Ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  en 
assurera  la  garde  et  pourra  en 
délivrer  des  extraits. 


—  mais  non  lorsque  1  ai  nie.  — D  mol.,  I,  323  ;  Cass.,  9juil.  1873,  S.  73. 
1-  in:i.  —  Conl  I  Surent,  ||.  52;  Hue,  I,  323;  Baud.  Lac.  ri  II.  Four.,  I,  *37.  —  Suivant  Aubry  et 
Rau,  I.  p.  il",  :  '.'>'  éd.,  !.  p.  328,  l'art,   13  ni  ins        cas    que  pour  les  naissances  cl  les 

Les  tribunaux  peuvent,  d  après  certains  auteurs,  considérer,  suivant  1»  circonstances,  comme 
suffisamment  probants  les  acte         ;  crits  sur  des  feuilles  volantes.  —  Aubrj   el 

Rau,  ici.  ;  Baud. -Lac.  el  H. -Four.,  1.  863.  —  Conlrà  :  Laurent,  Dcmol.,  ici. 

—  d'après  In  preuve  qu'il  faut  en  rapporter  et  qui  peut  être  faite  n'importe  comment.  —  Demol.,  I,  323  ; 
Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  I,  p.  326  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  848. 


ptions,  les  :  d'enfants  naturels.        Demol     I.  327  ;  Cass.,  16  fév    is:',7,  fmlloz, 

Rép.,  v    Actes  de  l'étal  civil,  n°  168  :   l'r.  Seine,  23  juil.  1896,  i»   97   2.  84. 
—  suivant  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  pour  ordonner  ou   n  fuseï    !  enquête.  —   Demol.,  1,  325  ; 
Aubry   et  Rau,  1,  s  64,  n    a      <    i  I      I     p.   323  :    Hue,  I.  326;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,849;  Cass., 
8  acùt  1864    -    64    l.  407,  D.  64.  I.  473. 


—  ■m  par  d'autres  écrits.  —  lieu: 

—  ou  par  simples  présomptions.  —   Demol  , 
1896,  D.  97.  2.  84. 

—  sans  i  immencemen!  de  preuve  par  écrit 


Vubrj  et  Rau,  I.  §  64,  n.  3  :  5«  éd.,  I,  p.  325. 

I.  525;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,   1,  s.">0  :  Tr.  Seine,  23  juil. 

—  Dur.,  I.  294,  293  ;  Demol  ,  1,  331. 


—  môme  celui  qui  intéresse  à  la  fois  des  Français  et  de,  étrangers,  surtout  -'il  n'y  a  pas  dans  le  pays 
étranger  un  agent  consulaire  français.  —  Demol.,  I,  p.  312  ;  Aùbrj  et  Rau,  1,  5  66,  n.  3  ;  3"  éd., 
I,  je  334  :  Cass.,  7  juil.  1833,  S.  33.  I    939,  D.  33.  I 

—  même  s'il  été  i  idigé  par  écrit  lorsque  la  lui  locale  le  permet.  —  Cass.,  8  juin  et  7  sept.  1809; 
Aubry  et  Rau,   l,  S  66,  n.  7:  3'  éd.,  I,  p.  331  :  Hue,  I,  327;  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  873. 

—  pourvu  qu'il  ail  été  rédigé  eu  temps  utile  el  qu'il  éi ce  de    foi-  constatés  par  le  rédacteur  de  l'acte 

mi  i      comparants.  —  l'an,  19  fév.  ls73.  S.  73.  2.  83. 


-  y  compris  l'acte  de  mariage.    -  Demol.,  1.  3.12. 

_  e  mcernanl  des  l  rançais  seulement.       Demol  ,  I,  312  .   Vubry  el  Rau,  1.  p.  222  ;  Hue,   II,  98  :  Cass.. 
10  aoûl  1819,  S.  Chr.     Tr.  Epinal,  Il  août  issu,  c,./;.  Pal     issu,  p   507. 


Appendice.  —  Réciproquemenl   le-  actes  concernant   le-  étrangers  reçus,   >"il  eu  France,  soit  dans 
aul  e  pays,  conformément  à  leur  loi  nationale    par  li     agents  consulaires  étrangers,  sonl   valables  au 

lorsque  la  lui    étrangère  les  a  investis  d pouvoir  et  que  la  signature  de 

a  été  légalisi  La    rent,  11,  10  :  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I.  883 


Art.  «49.  —   /..  'lu  17  août  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge 

d'un  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  d'office.  L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  donnant  lieu  à  mention 
effectuera  cette  mention,  dans  les  trois  jours,  sur  les  registres  qu'il  détient.  Dans  le  même  délai,  il  adressera  un  avis  au  Procu- 
reur de  la  République  de  son  arrondissement,  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite,  d'une  façon  uniforme,  sur  les 
registres  existant  dans  les  archives  des  communes  ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics. 


Art.  îiO.   —    Toute    con- 
travention aux  articles    précé- 
dents 


de  la  part  des  fonctionnaires  y 
dénommés 

sera  poursuivie 


—  el  non  à  d'i     ti  Vubrj  el  Rau 

2.  398,    S.  93.   2.    131.  —  Conlrà  :  Lii 
Il    F '.,  I.  867.  -  Cpr.  Co  ;    1892, 


I,  p    313:   Hue,  I,  331  ;  Tr.  AubUSSOn,   17  dee.   1894,  D.  'Ce 

S.  93.  2.  192     Baud  -Lac.  el 


13  fév.   1893,   1' 
s.  tu;  D   93.  t. 


2    398, 
303 


niineiil  le  Procureur  de  la  Répul  li  |u  Vi  or;    i  l   Rau,  I,  §  62,  n.  I 

Lac.  et  il    Four.,  I.  866.       (  ontrà  :  Demol.,  I.  2s,  :  Marc,  art.  50. 
—  pendant  30  ans        Massai  I.  814  :  Baud.-Lac 


i*  éd.,  I,  p.  312 
et  H.-Four.,  I,  867 


Hand. 
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Art.  51  à  55. 


C.  Civ. 


Lit.  I",  Tit.  ii.  —  Actes  de  naissance. 


devant  le  tribunal 
de  première 'instance  et  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs. 


civil  qui  est  seul  compétent.  —  Cass.,  27  déc.  1892,  S.  96.  I.  392,  D.  93   1.  305. 

à  charge  d'appel.  —  Aubry  el  Rau  I,  p.  312  ;  Baud.-Lac.  et  II  -Four.,  I,  867  ;  Demol..  I, 


Art.  r>  I .  —  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  des  dites  altérations. 

Arl.  r>2.  —  Toute  altéra- 
tion, tout  faux  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  toute  inscription  de 
ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur 
les  registres  à  ce  destinés, 


donneront  lieu  aux  dommages- 
intérêts  des  parties,  sans  préju- 
dice des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

Art.  Tiîî.  — ■  Le  procureur 

de  la  Republique,  au  tribunal 

de  première  instance,  sera  tenu 

de  vérifier 

l'état  des  registres, 


lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait 
au  greffe  ;  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérifica- 
tion, dénoncera  les  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  et  re- 
querra contre  eux  la  condamna- 
tion aux  amendes. 

Arl.  r>"ï.  — Dans  tous  les 
cas  où  un  tribunal  de  première 
instance  connaîtra  des  actes  re- 
latifs à  l'état  civil,  les  parties 
intéressées 
pourront  se  pourvoir  contre  le 
jugement. 


—  ou  toute  faute  de  l'officier  de  l'étal  civil  qui  a  causé  préjudice  h  autrui,  conformément  aux  art.  t3S2. 
1383,  C.  Civ.  —  Démo!.,  I,  2»;  ;  Aubry  et  Hau.  :V  éd.,  I,  p.  314  ;  Hue,  I,  331  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four., 
I,  870. 


—  et  non  Me  rectifier.  —  Demol.,  I,  2*7. 

—  des  deux  registres  :  celui  qui  doit  rester  au  greffe  du  tribunal  et  celui  qui  doit  rester  dans  la  com- 
mune :  les  maires  doivent  les  apporter  tous  les  deux  au  greffe,  —  Cass.,  23  fev.  1817,  S.  17.  I.  361,  II. 
47.  I.  M 


notamment  le.  officiers  de  l'étal  civil.  —  Demol.,  1,  2sr»  :  Aubry  et  Rau.  1,  §  02.  n.  :i. 


CHAPITRK   II 


DES    ACTES    Di)    NAISSANCE 


Art.  r>r>.   —   Les  déclara- 
tions de  naissance 


seront  faites 

dans  les  trois  jours  de  l'accou 
chement, 


à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  ; 
l'enfant  lui  sera  présenté 


rt-né.  —  Chauveau  et  Hélie,  IV,  1S49  ;  Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  i'ode 
.  Y.  27*  :  Demol.,  I,  2'.K)  :  Cass.,  27  juil.  1*72.  D.  72    I.  277.  S.  72. 1.  ; 

—  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfanl  qui  n'esl  pas  arrivé  au  ('■'  mois  de  la  gestation.  —  Hue,  I.  347  ;  Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  903;  Chauveau  el  I'.  Hélie,  IV,  1712,  1713;  Cass.,  7  août  1*7',.  S.  73  i  il,  D.  75. 
t.  :;  :  Angers,  31  mai  1880,  S.  81.  2  s,  D.  82  2.  139  :  Tr.  Toulouse,  2  déc.  1896,  D.  :i7.  2.  a 

—  en  i  r  on  suit  la  loi  du  pays  où  elles  onl  été  faites         Paris,  6  mai  1830,   v    52 

1    161,  1'.  52.  I.  •',. 

—  non  compris  le  jour  de  race îhement.  —  Baud.-Lac.  et  il. -Four ,  l,  SSi  ;  lluc,  I,  333. 

—  passé  lesquels   les  tribunaux  apprécient  souverainement   la  force  probante  de  l'acte  dressé  Bans 
risation  de  justice.       Demol.,  I,  2:»2  :  Aubrj  el  Rau,  l.  §  60,  n.  12  :  5"  éd.,  I.  p.  308    lluc,  i,  334  :  Dem. 
■M  i    de  Saut..  I.  1117/       il     Baud.  i.ae.  et  n.  Four.,  I,  885;   Ingers,  il  mai  1822,  S   23  2    105. 

lesquels  l'officier  de  i  étal  civil  ne  peut  enregistrer  une  déclaration  qu'autorisé  par  un  jugement 
rendu  à  la  demande  de,  intéressés  après  le-  c. inclusions  du  ministère  public  \*    C    d  1  lit.  12  bru 

maire    an  M  ;    H/111..I  .   I,  292  :    Aubry   el    I  |         60     n     11  :  le   ed  ,   I,    p.    307  :    lluc,   I,    333  :  llaud 

-,  .  Laurent,  Il 

—  obligatoirement        Cass.,  21  juin  1833,  s.  33.  I.  804,  D   33.  1.  323. 

—  mai-  b-  défaut  de  présentation  n'entraîne  pas  nécessaire al  la  nullité  de  l'acte,  et  ne  lui  enlevé  pas 

d'une  manière  al,-. due  -a  force  probante.       Aubrj  et  Rau,  I.  -  60,  ri.  7.  ..  éd  .  I.  p   303      \n- 

'..    2    103 
_  ou  l'officier  de  1  étal  civil  doil  ide   1  -  pai  ties  1 1  au  cas  de  péril  urgent,  se  transporter  dans 


I  iv.   [",  Tit.  h.        Actes  de  naissance. 


C.  Civ.  -  Art.  56  a  59. 
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A  i*l.  r»tî.  —  La  naissance 
de  l'enfant  sera  déclarée  par  le 

père 


ou,  à  défaut  du  père, 


par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sages-femmes, 
officiers  de  santé  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à 
l'accouchement  ; 


et,  lorsque  la  mère  sera  accou- 
chée hors  de  son  domicile, 

par  la   personne   chez  qui  elle 
sera  accouchée. 


L'acte  de  naissance  sera  rédigé 
de  suite,  en  présence  de  deux 
témoins. 

Art.     î>7.    —   Lacté  de 

naissance    énoncera    le    jour , 

l'heure  et  le  lieu 

de  la  naissance,  le  sexe  de  l'en- 
fant  et   les    prénoms    qui    lui 

seront  donnés, 


les  prénoms,  noms,   profession 
et  domicile  des  père  et  mère, 


Art. 


et  ceux  des  témoins. 


Toute 


per- 
sonne qui  aura  trouvé  un  en- 
fant nouveau-né  sera  tenue  de 
le  remettre  à  l'officier  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  vêtements  et 
autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
fant, et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  temps  et  du 
lieu  où  il  aura  été  trouvé.  Il  en 
sera  dressé  un  procès-verbal 
détaillé,  qui  énoncera,  en  outre, 
l'âge  apparent  de  l'enfant,  son 
sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés, 
l'autorité  civile  à  laquelle  il 
sera  remis.  Ce  procès-verbal 
sera    inscrit    sur    les  registres. 


la  maison  de  l'enfant.  —  Demol.,  I,  295  ;  Aubry  et  Itau,  I,  §  00,  p.  202  ;  5'  éd.,  I,  p.  303  ;  Hue,  I,  355  : 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  1,  107  bis,  I. 

—  légitime  :  le  père  naturel  n'en  est  tenu  que  comme  assistant,  s'il  a  assistée  l'accouchement.  —  Aubry 
et  Rau,  .;■  éd.,  I,  p.  303  :  Demol.,  I,  293  :  Laurent,  II,  56  :  Hue,  1,  337  ;  liaud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  888  ; 
Metz,  23  juin  IN5S,  1).  59.  2.  71  ;  ..  il  en  serait  louj "S  tenu  -  il  avait  reconnu  l'enfant  par  acte  au- 
thentique antérieurement  à  la  déclaration.  —  Mêmes  auteurs. 

—  c'est-à-dire  s'il  est  dans  l'impossibilité  ri  api  r,  ou  absent  de  son  domicile  lors  de  l'accouchement, 
quoiqu'il  y  soit  revenu  assez  tôt  pour  faire  la  déclaration,  mais  assez  longtemps  après  l'accouche- 
ment. —  Demol.,  1,  293  :  Aubry  et  Rau,  I,  §  60,  p.  202  ;  3-  éd.,  1,  p.  303  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four., 
1.  889  :  Cass.,  2  août  |x;i.  S.  ii.  i.  071  ;  12  déc.  1862,  S.  03.  1.  270,  L>.  03.  1.  392:  Tr.  Mayenne,  15 
juil.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  381,  Gaz.  Tria.,  9  nov.  1898. 


—  indistinctement  et  sans  ordre  successif.  —  Aubry  el  Itau,  I,  s  60,  p.  202  ;  .">*  éd.,  I,  p.  305  ;  Bauri  - 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  889;  Dem.  et  C.  rie  Sant.,  I,  108  bit.  I  :  Hue,  1,  337;  Cass  .  28  fév.  1867,  S.  67.  1. 
207,  D.  07.  1.  191.  —  Contra:  Demol.,  1,  293:  Mare.,  art.  50. 

—  c'est-à-dire,  non  pas  à  l'accouchement  lui-même,  mais  seulement  à  la  délivrance  de  la  mère  et  à  ses 
suites  inséparables  et  immédiates.  —  Chambéry,  19  sept.  1860,  D.  60.  2.  62. 

—  et  la  fille  majeure  servante  qui  accouche  chez  ses  maîtres  est  réputée  accouchée  dans  son  domicile 
propre.  —  Cass.,  10  mars  1865,  S.  65.  1.  292,  D.  65.  1.  402. 

—  et.  concurremment  avec  elle,  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'accouchement.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  60,  n.  4  ;  .'c  éd.,  1,  p.  305  :  Baud.-Lac.  et  H.-Kour.,  I,  889  ;  Cass.,  28  fév.  1867,  S.  67.  1.  267,  D.  67. 
1    191.        Coiitrà  :  Demol.,  I,  293;  Cass.,  7  sept.  1823,  S.  24.  1.  420. 


—  les  médecins  peuvent  refuser  d'indiquer  le  domicile  de  la  mère.  —  Cass.,  1er  août  1845,  S.  45.  1.  810, 
H.  '.5.  1.  303. 

—  ces  déclarations  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Nîmes,  13  juin  1860,  S.  60.  2.  376, 
mais  donnent  à  l'enfant  le  droit  de  réclamer,  jusqu'au  moment  où  cette  preuve  aura  été  faite,  le 
nom  porté  dans  l'acte.  —  Cass.,  1er  mai  1889,  S.  89.  1.  325. 

—  même  le  nom  de  la  mère  naturelle,  s'il  est  déclaré.  —  Demol.,  I,  297  ;  Vul.ry  et  Rau,  1,  §  60,  n.  8  ; 
5  éd.,  I,  p.  306,  307  :  Hue,  I,  338  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  1,  109  bis,  IL  —  Contra  :  Laurent,  II,  55,  01  ; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  895. 

—  que  l'on  peut  refuser  de  déclarer.  -  Aubry  et  Rau,  id.  :  Laurent.  Il,  37  et  s.  ;  Baud.-Lac.  et  H.-lour  . 
I,  893  ;  Cass.,  16  sept.  1843,  S.  43.  1.  915  ;  1"  juin  1844,  S.  44.  1.  670.  -  Contra  :  Paris,  20  avr.  1843, 
S.   13.  2.  210. 

—  et  dont  les  inexactitudes  n'enlèvent  pas  à  l'acte  sa  force  probante  lorsqu'aucun  doute  ne  seleve  sur 
l'identité  de  ces  personnes.  —  Tr.  Bordeaux,  10  août  1S96,  D.  98.  2.  254. 


par  le  maire  ou  les  administrateurs  de  l'hospice  qui  le  reçoit.  -  Cire    min  .  30  juin  1812. 


Art.  59.  —  h.  s  jum  IS93 
jours  de  l'accouchement  en 
défaut,  parmi  les  hommes  de 
conditions,  lorsqu'il  y  aura  impossibil 


En  cas 


de  naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les  trois 


.in 


Art    60  à  64 


C.  r.iv. 


I.iv.   I ".  Tit.  h.   —  Actes  de  mariage. 


l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  investi  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Cet  acte  sera  rédigé, 
savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  du  commissariat  de  la  marine  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions  ;  et  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maitre  ou  patron  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Il  y  sera  fait  mention  de  celles  des  circonstances  ci  dessus  provues  dans  laquelle  l'acte  a  été  dressé.  —  L'acte  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Art.  60.  —  /  S  juin  1898.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 
mement, l'officier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer  deux  expéditions  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressas  à  bord.  Ce 
dépôt  sera  fait  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bureau  des  armements  par  les  bâtiments  de  l'Etat  et  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  par  les  autres  bâtiments  ;  si  le  port  est  étranger,  entre  les  mains  du  Consul  de  France.  Au  cas  où  il  ne  se  trou- 
verait pas  dans  ce  port  de  bureau  des  armements,  de  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  de  consul,  le  dépôt  serait  ajourne  au 
plus  prochain  port  d'escale  ou  de  relâche.  L'une  des  expéditions  déposées  sera  adressée  au  Ministre  de  la  marine,  qui  la  trans- 
mettra à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu,  afin  qu'elle  soit 
transcrite  sur  les  registres  ;  si  le  dernier  domicile  ne  peut  être  retrouve  ou  s'il  est  hors  de  France,  la  transcription  sera  faite  à 
Paris.  L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du  consulat  ou  du  bureau  de  l'inscription  maritime.  Mention  des 
envois  et  dépôts  effectués  conformément  aux  prescriptions  du  présent  article  sera  portée  en  marge  des  actes  originaux  par  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime  ou  par  les  consuls. 

Art.  61.  —  /..  S  juin  I89S  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  l'officier  instrumentaire  sera  tenu  de 
déposer,  en  même  temps  que  le  rôle  d'équipage,  une  expédition  de  chacun  des  actes  de  naissance  dresses  à  bord  dont  copie  n'au- 
rait point  été  déjà  déposée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précèdent.  Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les  bâtiments  de  l'État, 
au  bureau  des  armements,  et,  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  L'expédition  ainsi  déposée  sera 
adressée  au  Ministre  de  la  marine,  qui  la  transmettra  comme  il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

Art.  62.  —  /-.  S  juin  I89S.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  inscrit  sur  les  registres  à  sa  date,  et  il  en 
sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  59,  la  déclaration  de 
reconnaissance  pourra  être  reçue  par  les  officiers  instrumentaires  désignes  en  cet  article,  et  dans  les  formes  qui  y  sont  indiquées. 
Les  dispositions  des  art.  60  et  61  relatives  au  dépôt  et  aux  transmissions  seront,  dans  ce  cas,  applicables.  Toutefois,  l'expédi- 
tion adressée  au  Ministre  de  la  marine  devra  être  transmise  par  lui,  de  préférence,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'acte  do 
naissance  de  l'enfant  aura  eto  dressé  ou  transcrit,  si  ce  lieu  est  connu. 


CHAPITRE   III 


DES    ACTES    DE    MARIAGE 


Art.   63.   —   Avantla  cé- 
lébration du  mariage,  l'officier 
de  l'état  civil   fera  deux  publi- 
cations, 

à  huit  jours  d'intervalle,  un 
jour  de  dimanche,  devant  la 
porte  de  la  maison  commune. 
Ces  publications,  et  l'acte  qui 
en  sera  dressé,  énonceront  les 
prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de 
mineurs,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères. 

Cet  acte  énoncera,  en  outre, 
les  jours,  lieux  et  heures  où  les 
publications  auront  été  faites  : 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  re- 
gistre, qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  en  l'article  41, 
et  déposé,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement. 

Art.  64.  —  Un  extrait  de 
l'acte  de  publication  sera  et  res- 
tera affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune,  pendant  les  huit 
jours  d'intervalle  de  l'une  à 
l'autre  publication.  Le  mariage 
ne  pourra  être  célèbre  avant  le 
troisième  jour,  depuis  et    non 


—  suivant  les  formes  usitées  ilnns  chaque  pays.  —  Cire,  minist..  Il  mars  1831,  S.  36.  -    342 

—  conformément  aux    notes  remises  par  les  parties.  —  Av.    C.   d'Etat,   19-30  mars   1808...    el   sur  la 
réquisition  des  deux  époux.        Demol.,  III,  ISI  :  Laurent.  Il,  ils 


—  et  les  fausses  déclarations  à  l'officier  de  l'étal  civil  constituent   le 
publique.       Cass.,  28  mai  iS.-iT.  S.  57.  I.  616,  D,  57.  I.  MIT. 


faux   en   éi  rilini'  .mil 


compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication, 

Art.  <>r>.  — ■  Si  le  mariage 

n'a  pas  été  célébré  dans  l'année, 

à    compter  de    l'expiration   du 

délai  des  publications, 


il  ne  pourra  plus  être  célébré 
qu'après  que  de  nouvelles  pu- 
blications auront  été  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  66.  —  Les  actes 
d'opposition  au  mariage  seront 
signés  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  les  opposants  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration 
spéciale  et  authentique  ; 

ils  seront  signifiés,  avec  la  co- 
pie de  la  procuration,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  par- 
ties, 
et  à  l'officier  de  l'état  civil, 


qui  mettra  son  visa  sur  l'origi- 
nal. 


Liv.  1  "  Tit.  ii.  —  Actes  de  mariage. 


ou,  fii  cas  de  dispense,  avant   le  troisième  jour,  de 


C.  Civ.  —  Art.  65  à  70 


'■M 


,    lepuis  et  non  compris  ivlui  de   ta  première    pt 
"""I"''  Publication.  -  Demol  .  III.  186;  A.ubry  et  Itau,  V,  p.  103;  Hue,  II.  87. 


-c'est-à-dire  à  compter  Mu  jour  auquel  il  eût  été  permis  de  le  contracter.  -  Demol.,  III,  187  ;  Aubrv 

t  L    Ii.i  iJ  .      \        1}.     IUiJ. 

-  y  compris  le  dies  a  quo.  —  Demol.,  III.  187:  Marc,  art.  6a. 


-   i  peine  de  nullité.  -  Marc,  art.  176,  no  2;  Demol.,  III,   154;  Aubrv  ,-t  i!all    y    p   3G   -  Contra  ■ 
Laurent,  II,  393;  Tr.  Bourg,  i\  tév.  1x70,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Mariage,  143. 


des  ilcux  parties,  à  peine  ,1e  nullité.  —  Aubrv  et  liau,  V,  p.  36.  —  Contra  :  Laurent,  II,  391. 

de  l'une  des  communes  où  les  publications  ont  été  faites.  _  Demol     III    \->o-    lùbry  et  Rau    V 

p.  30-37;  Laurent,  II,  39i  :  Hue,  II,  l|7. 

-  qui,  sans  cela,  doit  procéder  au  mariage.  —  Laurent    II   394. 


Art.  67.  —  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publica- 
tions ;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de  main  levée  dont  expé- 
dition lui  aura  été  remise. 


Art.  68.  —  En  cas  d'oppo- 
sition, 


l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  main  levée, 
sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 


-  quoique   irrégulière.  —  Aubrv  et  Rau,  V,  §  436,   n    I...  sauf  si   elle   est   manifestement  nulle.    — 
Marc,  ail.  176,  n.  6;  Demol,,   III,  163;  Laurent,  II,  300  :   Hue,  II,  121.  —  Contra  :  Val.     C   de  C   civ 
p.  204  ;    \ulir.v  cl  Rau,  V.  p.  37-38. 


authentique.  —  Besançon,  31  déc.  1821. 


Art.  6S&.  —  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été 
faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivre  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune, 
constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

Art.  70.  —  /..  du  i;  août  \ 
IS9T.  —  L'officier  de  l'état  civil 
se  fera  remettre  l'acte  de  nais- 
sance   de    chacun    des    futurs 

époux.      m  le  nom  d'un  îles  futurs  n'j    a  pas  la   même  orthographe  que  celui  île  son  père  ou  si  un  prénom 

d'un  îles  parents  y  a  été  omis   on   peut  procéder  au  mariage  sur  la  déclaration  des  pères  et  mère-  ou 
aïeux  présents  au  mariage,  ou  îles  témoins  au  mariage,  un  du  conseil  de  famille,  d'un  tuteur  ad  hoc 
pour  les  mineurs,  attestant  l'identité.  —  Av.  C.  d'Etat,  111-30  mars  1808. 
_  el  n.iii  l,s  actes  de  décès  de  leurs  père  et  mère  si  les  autres  ascendants  cl,  à  leur  défaut,  les  quatre 
témoins  au  mariage,  déclarenl  le  décès.       Av.  <).  d'Etat,  il  mess.:  i  therm,  an  Mil. 

Cet  acte  ne  devra  pas  avoir 
été  délivré  depuis  plus  de  trois 
mois,  s'il  a  été  délivré  en 
France,  et  depuis  plus  de  six 
mois,  s'il  a  été  délivré  dans  une 
colonie  ou  dans  un  consulat. 
Celui  des  époux  qui  serait  dans 
l'impossibilité  de  se  le  procurer, 
pourra  le  suppléer,  en  rappor- 
tant un  acte  de  notoriété  déli- 
vre par  lé  juge  de  paix  du  lieu 
de  sa  naissance,  ou  par  celui  de 
son  domicile. 
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Art.  71  à  75.  -  C.  Civ. 


I.iv.   I',  Tit.   ii.   —   Actes   de  mariage. 


Art*  71.  —  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou 
non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu, 
et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront 
l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  :  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  î  '-Z .  —  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le 
Tribunal,  après  avoir  entendu  le  Procureur  de  la  République,  donnera  ou  refusera  son  homologatior ,  selon  qu'il  trouvera  suffi- 
santes ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 


Art.  7it.  -  l.Mttio  juin  1896 
L'acte  authentique 


du  consentement 

des  père  et  mère  ou  aïeuls  et 
aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui 
de  la  famille,  contiendra  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  do- 
miciles du  futur  époux  et  de 
tous  ceux  qui  auront  concouru 
à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de 
parenté. 

Hors  le    cas  prévu   par   l'ar- 
ticle 160,  cet  acte  de  consen- 
tement  pourra  être  donne,  soit 
devant  un  notaire,  soit  devant 
l'officier  de  l'état  civil, 

du  domicile  de  l'ascendant,  et, 
à  l'étranger,  devant  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires 
français. 

Art.    7 -''S.  —   Le   mariage 

sera  célébré  dans  la  commune 

où  l'un  des  deux  époux 

aura  son  domicile. 


Ce  domicile,  quant  au  mariage, 

s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue 

dans  la  même  commune. 

Art.   7."».   -  Le  jour  dési- 
gné par  les  parties 

après  les  délais  des  publications. 

l'officier  de  l'état  civil,  dans  la 

maison 

commune, 


en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  fera 
lecture  aux  parties  des  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  relatives 
à  leur  état  et  aux  formalités 
du  mariage,  et  du  chapitre  6 
du  Titre  du  mariage,  sur  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  époux. 

/..  m  juillet  ISSO.  Il  inter- 
pellera les  futurs  époux,  ainsi 
que  les  personnes  qui  autori- 
sent  le   mariage,   si   elles   sont 


—  lequel  es(  nécessaire,  en  principe.  Demol.,  III  53;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I,  211  :  Marc,  art.  73.  — 
.\1ai^  le  mariage  célébré  avec  consentement  sous  seing  privé  ne  pourrait  être  attaqué  de  nullité,  <"ii> 
prétexte  d'absence  de  consentement.  —  Pau,  21  mars  1839,  s.  59.  2.  519,  D.  60.  2  136;  Aubrj  el  Rau, 
V,  §  166,  n.  :;. 

—  an  mariage  avec  une  personne  désignée  el  non  pas  d'une  façon  Indéterminée.  Marc,  art.  T:i.  I, 
n.  .'17.'!;  Demol.,  III,  53;  Dem.  ri  C.  de  Sant.,  1,  211  bis.  Contra  ;  \ul.i-.v  et  Rau,  V.  §  100,  n.  il... 
sous  pei le  nullité.  —  Mêmes  auteurs. 


-  qui  doit  être  assisté  de  deux  témoins.  —  Cire.   min.  de  la  just.,  i'S  juil.  I89C,  Bull.  off.  min.  jus/.. 
1896,  p.  10. 


—  même  'lis  militaires  sur  le  territoire  français.  —  Av.  c.  d'Etat,  4°  jour  complém.,  an  Mil. 

—  quel  ijui'  suii  le  domicile  Or  L'autre.       Cass.,  15  juin  1nn7,  D.  88.  I.  112,  s.  !«).  1.  146. 

—  réel,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  0  mois,  ri  que  l'on  ail  ailleurs  une  habitation  de  ii  mois;  on  peut,  an  ce 
cas,  s,,  marier  dans  les  deux  endroits.  —  Demol.,  III,  196  el  s.;  Aubry  ri  Rau,  V,  s  166,  n.  1  :  Hue, 
II,  '.il  :  Orléans,  9  août  1890,  D.  91.  2.  233.  —  Contra  :  Marc,  art.  7'.,  n.  1  :  Laurent,  II,  112  :  Dem 
.1  c.  de  Sant.,  I,  833. 

—  en  conséquence,  il  y  faut  faire  des  publications.        Demol.,  III.  200-20:1:  Aubry  et  Rau,  N. 
p.  I0:î;  Cire.  min.  just.,  21  déc.  1871,  S.  71.  2.  283,  D.  72.  X  10;  Laurent,  II,  120;  Mur,  Il    89 

—  par  le  mineur  même  si  ses  parents  ou  son  tuteur  habitent  ailleurs.  -   Dur.,   Il,  225;   Laurent,   II. 
117        I  ontrà  :  Demol.,  III.  201. 


—  i|iu  ne  peuvent  pourtant  exiger  que  ce  soit  un  dimanche  uu  un  jour  Or  fête  légale. 

an   X,  art.  .'17. 


!..  i«  germ 


—  "n  dans  un  autre  local,  si  telle  est  l  habitude  dans  la  c une        Lyon,  l"  mai-  ts;;:t,  h.  :;:i.  2  210 

—  ou  au  domicile  d'un  des  conjoints,  en  ras  Or  nécessité  pressante,  1 'vu  que  1rs  porl  is  de  1  nabi 

tation  soienl  restées  ouvertes.        Demol.,  111,206;    \uiir.\   ri   Rau,  V,  p.  109;   Laurent,  11,  125;  lluc, 
II,  '.12  ;  Agen,  28  janv.  1857,  n.  .'17.  2.  100  ;  Aix,    ls  août    i^Tn,   D.  71    2  249.        Si   lo  mariage 

célébré  ailleurs  qu'à  la   mais :ommune,  sans  motifs  graves,   l'officier  de  l'état  civil  el   même  1rs 

parties  seraient  passibles  de  l'amende  édictée  par  les  art,  192  et  s   C   1  n        Cass.,  :il  mai  1900    D 

2M  juin  1900. 

—  mais  l'acte  n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'y  a  m  ,| leux  té .n-        Grenoble,  27  f.\    1817. 


Liv.  I*',  ïit.  h.  —  Actes  de  mariage. 


C.  Civ.  -  Art.  76 
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présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage, et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, la  date  de  ce  contrat, 
ainsi  que  les  noms  et  lieux  de 
résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu. 

Il  recevra  de  chaque  partie, 


l'une  après  l'autre,  la  déclara- 
tion 


qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme  ; 
il  prononcera  au  nom  de  la  loi, 
qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage, 

et  il  en    dressera  acte   sur-le- 
champ. 

Art.  76.  — On  énoncera, 
dans  l'acte  de  mariage:  1°  les 
prénoms,  noms,  professions,  âge, 
lieux  de  naissance  et  domiciles 
des  époux  ;  2"  s'ils  sont  majeurs 
ou  mineurs  ;  3'  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles 
des  pères  et  mères  ;  4"  le  consen- 
tement des  pères  et  mères,  aïeuls 
et  aïeules  et  celui  de  la  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 
5°  les  actes  respectueux,  s'il  en 
a  été  fait  ;  6'  les  publications 
dans  les  divers  domiciles  ; 

7"  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ; 
leur  main-levée,  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 
8"  la  déclaration  des  contrac- 
tants de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union 
par  l'officier  public  ;  9"  les  pré- 
noms, noms,  âge,  professions 
et  domicile  des  témoins,  et  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  de  quel  côte 
et  à  quel  degré  ; 

L.  10  juillet  1850.  —  10°  la  dé- 
claration faite,  sur  l'interpella- 
tion prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  contrat  de  ma- 
riage, et,  autant  que  possible, 
la  date  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  noms  et  lieux  de 
résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre 
l'officier  de  l'état  civil,  de  l'a- 
mende fixée  par  l'article  50. 
Dans  le  cas  où  la  déclaration 
aurait  été  omise  ou  serait  erro- 
née, la  rectification  de  l'acte, 
en  ce  qui  touche  l'omission  ou 
l'erreur,  pourra  être  demandée 
par  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique, sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées,  confor- 
mément à  l'article  99. 

L.  17  août  1897.  —  Il  sera  fait 
mention  de  la  célébration  du 
mariage  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  des  époux. 


—  personnellement,  car  on  ne  peut  valablement  se  marier  par  procureur.  —  Mare.,  art.  36,  I,  n  I2:i  : 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  245  bis;  Aubry  et  Rau,  V,  §  466,  n.  9;  Demol.,  III,  210;  Laurent,  II,  401  ; 
Iiastia,  2  avr.  18-49,  S.  49.  2.  338,  D.  49.  2.  80. 

—  de  vive  voix  ou  par  tout  autre  moyen,  écrit,  signes,  ete.,  de  nature  à  iaire  connaître  leur  volonté. 
—  Hue,  II,  18;  Coin-Delisle,  Actes  de  l'état  civil,  art.  7a,  n.  11  ;  Hutteau  d'Origny,  Tr.  de  l'étal  civil, 
n.  171,  282. 

—  sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  avr.  1833,  S.  33.  1.  645,  D.  33.  1.  188. 

—  qui  existe  à  partir  de  ce  moment  et  produit  tous  ses  effets,  même  si  la  rédaction  de  l'acte  est  im- 
possible. —  Dur.,  II,  241  ;  Demol.,  III,  213  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Mariage,  379,  Suppl.,  190. 

—  qui  est  valable  malgré  ses  irrégularités.  —  Laurent,  11,  428;  Dalloz,  Rép.,  V°  Acte  de  l'état  civil, 
380,  Suppl.,  id.,  190. 


—  et  cette  mention  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Aix,  18  août  1870,  S.  72.  2.  69,  D.  71.  2.  249. 
—  Contra  :  Lyon,  10  avr.  1856,  S.  56.  2.  706,  D.  57.  2.  54. 


:d 


Art.  77  à  80.   -  C.  Civ. 


Lit.  I"  Tu.  n. 


Actes  de  décès. 


CHAPITRE   IV 


DES     ACTES    DE     DECES 


Vil.  MO 


—  /..  S  juin 
En  cas  de  décès 


dans  les  hôpitaux  ou  les  for- 
mations sanitaires,  les  hôpi- 
taux maritimes,  coloniaux,  ci- 
vils, ou  autres  établissements 
publics, 


soit  en  France,  soit  dans  les 
colonies  ou  les  pays  de  protec- 
torat,'les  directeurs,  adminis- 
trateurs   ou      maitres     de     ces 


Art.  77.  —  Aucuneinhu- 

mation 

ne  sera  faite  sans  autorisation, 

sur  papier  libre  et  sans  frais,  de 

l'officier  de  l'état  civil, 

qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'a- 
près s'être  transporte  auprès  de 
la  personne  dècedee,  pour  s'as- 
surer du  décès,  et  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès, 


hors    les    cas    prévus    par    les 
règlements  de  police. 

Art.  78.  —  L'acte  de  dé- 
cès sera  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil,  sur  la  déclaration 


de  deux  témoins.  Ces  témoins 
seront,  s'il  est  possible,  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins, 
ou,  lorsqu'une  personne  sera 
dècèdee  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  elle 
sera  dècèdèe  et  un  parent  ou 
autre. 

Art.   79.   — L'acte  de  dé- 
cès   contiendra    les    prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile 
de  la  personne  décèdèe; 


les  prénoms  et  nom  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  décèdèe 
était  mariée  ou  veuve  ;  les  pré- 
noms, nom,  âge,  professions  et 
domiciles  des  déclarants  ;  et, 
s'ils  sont  parents,  leur  degré  de 
parenté.  Le  même  acte  contien- 
dra de  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père 
et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de 
sa  naissance. 


même  d'un  fœtus,  pourvu  qu'il  soll  formé  dans  ses  organe3  essentiels.  -  Aaren,  Oaoût  |n7  :;.  li  7  i. .';.  17:;. 


—  qui  peu)  exiger,  avant  de  délivrer  le  permis  d'inhumer,  qu'il  soit   (ait  une  déclaration  régulière 
du  décès.         Deraol.,   I,  302,  303:   Marc.,  77,  n.  3 ;   Dem.    et   C.  de  Suit.,    I,    [Hbis;   Baud.-Lac.  Dl 

Il     leur-  .  I.  907 


ou  immédiatement  après  la  vérification,  pourvu  qu'elle  indique  l'heure  à  laquelle  <>u  pourra  Inhumer. 
-  Deraol.,  I,  302;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I,  114.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  II  -l'uni-.,  I,  904 
mi  auparavant,  lorsqu'il  y  a  urgence,  d'après  l'avis  des  hommes  de  l'art        D.Vr.  ■>;  avr   Issu.  art.  I. 


—  que  ne  peut  remplacer  la  demande  du  permis  d'inhumer.  —  Limoges,  Il  mai  1889,  D.  90.  2.  3Vi7. 

—  qui  doit  être  faite  avant  l'inhumation,  sinon   Tact''   ne  peut  être   inscrit  >ur   loi  registres  de  l'étal 
civil  qu'en  vertu  d'un  jugement  de  rectification.  —  Deraol.,  I,  302  ;  Aubry  et  Itau,  3'  éd.,  I,  p.  310 
Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,  907;  Hue,  I,  331  :  Marc,  art.  77,  n.  3.  —  Conlrà  :  Tr.  Louvain,  Il  mars  1889, 
S.  112.  4.  32  :  Tr.  ïermonde,  23  juil.   1891,  S    92,  i.  32 


V.  !..  23  déc.  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  à^re. 


—  l'heure  et  le  jour  du  décès.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1,  p.  310;  Deaa,  et  C.  da  Sint.,  I,  116  Au.  — 
Contra:  Demol.,  1,304;  Marc,  I,  art.  79;  Hue,  1,332  ;  Laurent,  II, 83 ;  Bau  l.-Lac.  el  II.  Pour  ,  I.  !II3.— 
A  défaut  d.-  cette  mention,  on  prend  pour  le  jour  de  la  m  irl  cjlui  où  l'acte  e-t  dr  ■..,'■  a  m  uni  , 
n'établisse  la  date  exacte.  —  Cass.,  27  juil.  issi,  11.  83    I     162 


—  des  pensi laires  de  aes  établissements  et  non  d  un  membre  des  familles  des  directeurs  ou  fonc- 
tionnaires qui  \  ont  leur  domicile,       Mersier,  Append.,  p,  \> 


—  les  couvents,  séminaires  et  écoles  publiques 'ou  relevant  de  l'Etal        Mersier,  7Y   ./es  actetdê  l'état 

ctvil,  2*  éd.,  Append.,  p.  s...  et  non  les  établissements  privés   niai- le  santé  ou  pensions  de  toute 

espèce  ou  sont  rassemblées  un  certain  nombre  de  personnes         Baud  -Lac    <-\  n    Pour  .  1.  'Jlfi.  — 
Mersier,  p  520        Conlrà  :  Dem   et  i:  ,\<-  Sanl  ,  I.  117  4m,  III 
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hôpitaux  ou  établissements  de- 
vront en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier 
de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions.  Celui-ci 
s'y  transportera  pour  s'assurer 
du  décès  et  en  dressera  l'acte, 
conformément  à  l'article  précé- 
dent, sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  .été  faites,  et  sur  les 
renseignements  qu'il  aura  pris. 
Il  sera  tenu,  dans  lesdits  hôpi- 
taux, formations  sanitaires  et 
établissements,  un  registre 

sur  lequel  seront  inscrits  ces 
déclarations  et  renseignements. 
L'officier  de  l'état  civil  qui  aura 
dressé  l'acte  de  décès  enverra, 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  défunt,  une  expédi- 
tion de  cet  acte,  laquelle  sera 
immédiatement  transcrite  sur 
les  registres. 

Art.  81.  —  Lorsqu'il  y 
aura  des  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  d'autres  cir- 
constances qui  donneront  lieu 
de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  l'inhumation  qu'après 
qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre  et 
des  circonstances  y  relatives, 
ainsi  que  des  renseignements 
qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les 
prénoms,  nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile 
de  la  personne  décédée. 


-  qui  ne  fait  pas  foi  en  justice  et  peut  servir  seulement  de  renseignement. 
Lac.  et  II. -Four.,  !,  917  ;  Pem.  et  C.  de  Sant.,  I,  117  bis,  III. 


Demol.,  I,  3C6  :  Baud. 


-  V.  déc.  3  janv.  1813,  art.  1!)  :  on  l'étend  à  tous  les  ras  où  l'on  ne  peut  représenter  à  l'officier  de 
l'état  civil  le  cadavre  des  personnes  mortes  dans  un  accident.  —  Demol.,  I,  308  ;  Aubry  et  Rau,  6'  éd., 
I,  p.  310  ;  Besançon  30  juil.  1878,  D.  79.  2.  34. 


Art.  S  S.  —  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera 
dècedee,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  leur  procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  L'officier  de  l'état 
civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne  decedèe,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur 
les  registres. 

Art.  8îi.  —  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements 
portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamne  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énonces  en 
l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédige. 


Art.    8-"5.  —    En    cas    de 

décès  dans  les  prisons  ou  mai- 
sons de  réclusion  ou  de  déten- 
tion, il  en  sera  donné  avis  sur- 
le-champ, 
par  les  concierges  ou  gardiens, 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y 
transportera  comme  il  est  dit 
dit  à  l'article  80,  et  rédigera 
l'acte  de  décès. 


c'est-à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures. 


Marc.  art.  84,  n.  I. 


en  présence  de  deux  témoins.  —  Demol.,  I,  307  ;  Mare 


éd. 


Art.  85.  —  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d'exècutien  à  mort,  il  no 
sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  79. 

Art.  Stî.  —  /..  8  janvier  1S93.—  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  maritime  et  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  59, 
il  en  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  et  en  présence  de  deux  témoins,  dressé  acte  par  les  officiers  instrumentales  désignés 
en  cet  article  et  dans  les  formes  qui  y  sont  prescrites.  —  Les  dépôts  et  transmissions  des  originaux  et  des  expéditions  seront 
effectués  conformément  aux  distinctions  prévues  aux  articles  60  et  61.  La  transcription  des  actes  de  décès  sera  faite  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt,  ou,  si  le  domicile  est  inconnu,  à  Paris. 
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Art.  87  à  93.  -  C.  Civ.       Liv.  I",  Tit.  ii.  —  Actes  de  l'état  civil  des  militaires,  etc. 


Art.  87.  —  L.  S  juin  ISS.l.—  Si  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  d'équipage  ou  présentes  à  bord,  soit  sur  un 
bâtiment  de  l'Etit,  soit  sur  tout  autre  bâtiment,  tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse  être  retrouvé,  il  sera  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  disparition  par  l'autorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par 
l'officier  instrumentaire  et  par  les  témoins  de  l'accident  et  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage.  —  Les  dispositions  des  arti- 
cles 60  et  61  relatives  au  dépôt  et  à  la  transmission  des  actes  et  des  expéditions,  seront  applicables  à  ces  procès-verbaux. 

Art.  88.  —  L.  S  juin  Ià9.i.  —  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment  ou  de  disparition  d'une  partie  de 
l'équipage  ou  des  passagers,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  dresser  les  procès-verbaux  de  disparition  prévus  à  l'article  précèdent, 
il  sera  rendu  par  le  Ministre  de  la  marine,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  une  décision  déclarant 
la  présomption  de  perte  du  bâtiment  ou  la  disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers. 

Art  8ï>.  —  /••  8  juin  1893.  —  La  présomption  de  décès  sera  déclarée  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  après  une 
enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  par  le  Ministre  de  la  marine  à  l'égard  des  marins  ou  militaires  morts  aux 
colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  quand  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte  régulier  de  décès. 

Art.  ÎIO.  —  l.  S  juin  IS9S,  —  Le  Ministre  de  la  marine  pourra  transmettre  une  copie  ds  ces  procès-verbaux  ou  de  ces 
décisions  au  procureur  général  du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  soit  du  dernier  domicile  du  défunt,  soit  du  port 
d'armement  du  bâtiment,  soit  enfin  du  lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre  d'office  la  constatation  judiciaire 
des  décès.  Oux-ci  pourront  être  déclarés  constants  pir  un  jugement  collectif  rendu  par  le  tribunal  du  port  d'armement, 
lorsqu'il  s'agira  de  personnes  disparues  dans  un  même  accident. 

Art.  91.  —  /..  s  juin  9893.  —  Les  intéressés  pourront  également  se  pourvoir,  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  judiciaire 
d'un  décès,  dans  les  formes  prévues  aux  art.  855  et  suivants  du  Code  de  procédure  Dans  ce  cas,  la  requête  sera  communiquée 
au  Ministre  de  la  Marine,  à  la  diligence  du  ministère  public. 

Art.  itti.  —  /..  S  juin  1893.  —  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit  à  sa  date  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile,  ou,  si  celui-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il  sera  fait  mention  du  jugement  et  de  sa  transcription,  en  marge  des 
registres,  à  la  date  du  décès.  Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  port  d'armement;  il 
pourra  en  être  délivré  des  extraits  individuels.  Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de  l'état  civil  et  ils 
seront  opposables  aux  tiers,  qui  pourront  seulement  en  obtenir  la  rectification  conformément  à  1  article  99. 


CHAPITRE    V 


DES   ACTES    DE    L  ETAT   CIVIL    CONCERNANT    LES   MILITAIRES    ET    MARINS    DANS    CERTAINS    CAS    SPÉCIAI  X 


Art.   1>Î5.  —  /-.  8 juin  1893 

—  Les  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant les  militaires,  les  ma- 
rins de  l'Etat  et  les  personnes 
employées  à  la  suite  des  armées 
seront  établis  comme  il  est  dit 
aux  chapitres  précédents.  Tou- 
tefois, hors  de  la  France  et  dans 
les  circonstances  prévues  au 
présent  paragraphe ,  ils  pour- 
ront, en  tout  temps,  être  égale- 
ment reçus  par  les  autorités 
ci-après  indiquées,  en  présence 
de  deux  témoins:  1°  dans  les 
formations  de  guerre  mobilisée, 
par  le  trésorier  ou  l'officier  qui 
en  remplit  les  fonctions,  quand 
l'organisation  comporte  cet  em 
ploi  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
l'officier  commandant;  2'  dans 
les  quartiers  généraux  ou  états- 
majors,  par  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  ou,  a  défaut, 
par  les  officiers  désignés  pour 
les  suppléer  ;  3»  pour  les  per- 
sonnes non  militaires ,  em- 
ployées à  la  suite  des  armées 
par  le  prévôt  ou  l'officier  qui  en 
remplit  les  fonctions;  4  dans 
les  formations  ou  établisse- 
ments sanitaires  dépendant  des 
armées,  par  les  officiers  d'admi- 
nistration gestionnaires  de  ces 
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établissements  ;  5°  dans  les  hô- 
pitaux maritimes  et  coloniaux, 
sédentaires  ou  ambulants,  par 
le  médecin -directeur  ou  son 
suppléant  ;  6°  dans  les  colonies 
et  les  pays  de  protectorat  et 
lors  des  expéditious  d'outre- 
mer, par  les  officiers  du  com- 
missariat ou  les  fonctionnaires 
de  l'intendance,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  les  chefs  d'expédition, 
de  poste  ou  de  détachement. 
En  France,  les  actes  de  l'état 
civil  pourront  également  être 
reçus,  en  cas  de  mobilisation 
ou  de  siège, 

par  les  officiers  énumèrés  aux 
cinq  premiers  numéros  du  pa- 
ragraphe précédent.  La  compé- 
tence de  ces  officiers  s'étendra, 
s'il  est  nécessaire,  aux  personnes 
non  militaires,  qui  se  trouveront 
dans  les  forts  et  places  fortes 
assiégées. 
Loi  du  n  mai  1900.  —  Les  décla- 
rations de  naissance  aux  armées 
seront  faites  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  l'accouchement. 


—  siège  effectif  el  non  pns  seulement  proclamation  de  l'état  de  siège.  —  Aubry  et  Rau,  .'>"  éd. 
Baud.-Lac.  <■(.  H.-Four.,  I,  36. 


I,  p.  335; 


Art.  94.  —  L.  S  juin  1S93.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  l'officier  qui  aura  reçu  un  acte  en  transmettra, 
dès  que  la  communication  sera  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  au  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui 
en  assurera  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  :  du  père  ou,  si  le  père  est  inconnu,  de  la  mère, 
pour  les  actes  de  naissance  ;  du  mari,  pour  les  actes  de  mariage  ;  du  défunt,  pour  les  actes  de  décès.  Si  le  lieu  du  dernier  domi- 
cile est  inconnu,  la  transcription  sera  faite  à  Paris. 


Art.  95.  —  />.  s  juin  1893.  —  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'article  93,  il  sera  tenu  un  registre  de  l'état  civil  :  1°  dans 
chaque  corps  de  troupes  ou  formation  de  guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatifs  aux  individus  portés  sur  les  contrôles  du 
corps  de  troupes  ou  sur  ceux  des  corps  qui  ont  participé  à  là  constitution  de  la  formation  de  guerre  ;  2°  dans  chaque  quartier 
général  ou  état-major,  pour  les  actes  relatifs  à  tous  les  individus  qui  y  sont  employés  ou  qui  en  dépendent  ;  3-  dans  les  pré- 
vôtés, pour  toutes  les  personnes  non  militaires  employées  à  la  suite  des  armées  ;  4'  dans  chaque  formation  ou  établissement 
sanitaire  dépendant  des  armées  et  dans  chaque  hôpital  maritime  et  colonial,  pour  les  individus  en  traitement  ou  employés  dans 
ces  établissements,  de  même  que  pour  les  morts  appartenant  à  l'armée,  qu'on  y  placerait  à  titre  de  dépôt;  5°  dans  chaque  unité 
opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer,  les  actes  concernant  les  indi- 
vidus éloignés  du  corps  ou  des  états-majors  auxquels  ils  appartiennent  et  dont  ils  dépendent  seront  inscrits  sur  les  registres 
du  corps  ou  de  l'état-major  près  duquel  ils  sont  employés  ou  détachés.  Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des 
armées  sur  le  pied  de  paix  ou  de  la  levée  du  siège.  Ils  seront  adressés  au  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  être 
déposés  aux  archives  de  leur  département  ministériel. 

Art.  9<i. —  t.  8  juin  1893.  —  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés:  1'  parle  chef  d'etat-major,  pour  les  unités  mobilisées 
qui  dépendent  du  commandement  auquel  il  est  attaché  ;  2°  par  l'officier  commandant,  pour  les  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun 
état-major  ;  3°  dans  les  places  fortes  ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le  commandant  du  fort  ;  4"  dans  les  hôpitaux  ou 
formations  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  le  médecin-chef  de  l'hôpital  ou  de  la  formation  sanitaire  ;  5°  dans  les  hôpitaux 
maritimes  ou  coloniaux  et  pour  les  unités  opérant  isolément  aux  colonies  dans  les  pays  de  protectorat  et  en  cas  d'expédition 
d'outre-mer,  par  le  chef  d'état-major  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  97.  —  L.  S  juin  1893.—  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une  des  circonstances  prévues  à  l'article  93,  les  publi- 
cations seront  faites  au  lieu  du  dernier  domicile  du  futur  époux  ;  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la 
célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps 
d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

Art.  98.  —  L.  8  juin  189:1.  —  Les  dispositions  des  art.  93  et  94  seront  applicables  aux  reconnaissances  d'enfants  naturels. 
Toutefois,  la  transcription  de  ces  actes  sera  faite,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  et,  s'il  n'y  en  pas  eu  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur  les 
registres  indiqués  en  l'article  94  pour  la  transcription  des  actes  de  naissance. 
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Art.  99.  -C.  Civ. 


Liv.  I".  Tu.  ii.  —  Rectification  des  Actes  de  l'état  civil. 


CHAPITRE   VI 


DE    LA    RECTIFICATION    DES   ACTES   DE    L  ÉTAT   CIVIL 


Art.  99.  —  l.  i  juin   IS9.I. 
—  Lorsque  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  sera  deman- 
dée, 


il  y  sera  statué,  sauf  appel,  par 
le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a 
été  reçu  et  au  greffe  duquel  le 
registre  est  ou  doit  être  déposé. 


—  par  toute  personne  qui  y  a  un  intérêt  légal,  né  el  actuel  mois  même  purement  moral.  Demol.  I, 
333;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  MIT  :  Hue,  I,  360  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  947  ;  Paris  |9  avr.  isni. 
s.  .T..  2.  297  ;  Lyon  II  mars  1842,  S.  42.  2.  165. 

—  par  le  ministère  public  d'office  : 

1°  pour  le  mariage  des  indigents,  L.  10  déc.  1850,  art.  3; 

2"  si  l'on  a  pas  déclaré  exactement  le  contrat  de  mariage,  V.  art.  76: 

3°  si  l'ordre  public  y  est  intéressé.  Demol.,  i,  :t:t:t  ;  Aubry  el  Rau,  I,  §  63  n.  12:  5*  éd.,  1,  p.  317  : 
Laurent,  II,  32;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  948,  949;  Cass.,  23  mai  1869,  S.  69.  I  308,  D.  69.  1.411.  - 
ronir,;  .-Chauveau, ./.  dr.  adm.,  IX,  p.  18  et  \.  p  7s  ;  Hue,  I,  360  :  Req.,  19  déc.  1860,  s.  61.  1  33,  D.  60.  I. 
173 et 61.  l.s".  Ex  :  si  un  individu  a  été  inscrit  sub  un  autre  sexe  que  I'-  sien.  Poitiers, 26  mai  1846, 
s.  Kl.  2  162  :  si  un  a  mentionné  par  erreur  que  le  mariage  a  été  célébré  à  la  mairie.  —  Tr.  Langres, 
'■>  fév.  1868,  s,  68.  2.  191,  H.  68.  :i.  sis  ;  si  l'acte  donne  à  un  individu  des  noms  nu  des  titres  nobiliaires 
auxquels  il  n'a  pas  droit,  même  si  cet  individu  n'a  figuré  dans  l'acte  que  comme  témoin.  —  Aubry  el 
llau,  I,  §  63,  n.  Il;  o'  éd.,  I,  p.  318:  Req  ,  23  mars  1SG7,  *.  67.  1.  215,  I).  67.  I.  300.  -  L'action  du 
ministère  public  est  régie  par  la  même  procédure  que  celle  de  tout  autre  intéressé,  même  pour  les 
délais  d'appel  et  di- cassation.  -  Cass.,  22  janv.  1862,  S.  62.  1.257,  D.  62.  1.5;  Cass.,  27  mai  1862,  l>.  62. 
I  216. .  .  mais  il  peut  interjeter  appel  quoiqu'il  n'ait  été  ni  partie  principale  ni  intervenant  en  première 
instance.  —  Cass.,  22  janv.   1862  précité;  Paris  :i  juin   IS67.  S.  lis.  2.   p.ll.  II.  67.  t.  !!7. 

—  pour  faire  rétablir  certaines  mentions  supplémentaires  dans  le  but  de  mieux  préciser  l'identité. 

Cass.,   |"  juin   IS63,  S.  63.   I.   417.  II.  6:!.    I.  216;  Nancy.  7  mai   1864,  S.  64.  2.    102 

—  pour  adresser  exactement  le  nom   patronymique   du   réclamant  suivant  -ai  acte  de  naissanc i 

reformer  cet  acte  lui-même  s'il  n'était  pas.  si. us  c-  rapport,  conforme  a  celui  de  son  auteur.  —  Aubry 

et   llau,   I,  !;  63  n.   15  ;  W  éd.,   I,  p.  319;  Cass.,  2'.l  juin   1863,  S.  6.'!.    I,   4:13,  II.  63.    I.  451. 

—  p. air  faire  rétablir  la  vraie  orthographe  d'un  prénom,  mais  non  pour  ajouter  un  prénom  BOUS  prétexte 
qu'il  aurait  été  omis.  Aubry  et  llau,  5"  éd.,  I.  p  315;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,939;  Bruxelles, 
27  janv.  1844,  Dalloz,  Hep.,  Y-  Nom,  n-  36.  —  Cpr.  Montpellier,  2H  fév.  1893,  H.  94.  2.  12. 

—  lorsque  l'officier  de  l'état  civil  a  arbitrairement  refusé  de  recevoir  un  acte.  Pau,  16  mai  1853,  P. 
54    5.  13. 

—  pour  faire  remettre  devant  un  nom  patronymique  la  particule  de  qui  aurait  été-  indûment  omise,  a 
condition  qu'on  n'allègue  pas  l'omission  d'un  titre  de  noblesse  pour  lequel  un  ne  produirait  aucun 

acte  régulier  de  e  ill  ition  nu  de  confirmation.         Auar.v  et  Haii,   I,  s  63.  n.   16,   17,   Is  ;  .",    éd.,   I.  p   319;  . 
Cass.,  :;  nov.  1860,  S.  61.  I.  280;  Ciss.,  l"  juin  1863,  précité;  Lyon,  21  mai  1865,  -   66   2.  343,  P.  65. 
2.  163  :  Besançon,  6  fév.  1866,  S.  66.  2.  75,  P.  66.  2.  IV  :  Cass.,  20  nov.  1866,  s.  66.  i.  419,  D.66.  I.  437; 
Cass.,  26  oct.  1897,  P.  '.17.  I.  584,  Loi,  9  nov.  1897 

—  i r  faire  ajouter  un  titre  nobiliaire  omis  pas  erreur  reposant  sur  des  faits  ou  titres  incontestabl 

Metz,  31  jiiil.  1860,  S.  6ii.  2.  301.  11.  6H.  2.  137:  lî u   Is  mai-  1861,  S.  61.  2    609,  P.  62    2    17  .  • 

M2<<  oct.  l.s;  17  précité...  ou  le  supprimer,  conformément  à  des  actes  antérieurs.       Orléans,  l  :  août  1863, 
S.  64.  2.  lui,  P.  64.  2.  15;  Cass.,  22  janv.  1862,  P.  62.  I.  ! S  :  Tr.  Perpignan,  Il  fév.'96.  Pand.,  97 
Droit,  .'Il  mars  [896. 

—  lorsqu'un  acte  n'a  pas  été  imc-rit  dans  le  délai  lixé  par  la  loi.  Aubry  et  Rau,  I,  §  63,  n.  3  :  5'  éd., 
I.  p.  315;   Hue,  I,  359-4';  Baud.-Lac.  et   H.-Four.,   I,  942  5«  ;  Amiens,  29  avr    1890,  D.  92   2.  214 

V.  art.  55,  56,  77,  171. 

—  lorsqu'un  aide  qui  aurait  dû  élre  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'a  été  sur  une  feuille  volante.  - 
Av.  C.  d'Etat,  8-12  brumaire  an  XI  :    Demol.,   I.  332;   Aubry  et    Rau,    I,   S  63,   n.    1:  5"  éd.,   I,  p.  315; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  942-4°;  Pan,  16  mai  1853,  s.  53.  2.  591. 

—  pour  faire  supprimer  les  énonciations  prohibées  par  la  lui.  —  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  I,  '.ni  ;  Pari-, 
23  juin  1898,  P.  98.  2.  361. 

—  mais  mm  lorsque  la  demande  en  rectification  ne  constitue  au  fond  qu'une  action  en  réclamation 
délai  prohibée  par  l'art.  329  C.  civil.  Aubrj  et  Rau,  I.  p.  209;  Cass.,  30  déc.  1868,  S  69  I.  249,  P. 
69    I    ls:i 

—  mais  non  lorsqu'elle  est  de  nature  à  soulever  une  question  d'état.    -  Marc  art.  99,   n.  3:   Pemol  ,  I, 

331  :  Cass.,  13  nov.  1882,  s.  83.  t.  272,  n.  84.  I.  120  :  Tr  Lyon,  25  nov.  1896,  /'  ail,  27  déc.  ;h;  ;  Tr 
Bordeaux,  7  avr.  IN!I7,  Caz.  l'ai.,  1897,  2.  473.  Droit,  24  juin  1897.  Contra  Aubr.\  et  Itaii,  I. 
p   209;  :i'  éd.,  I,  p.  316;  Agen,  27  nov.  1*66.  s  67   2   t:is.  p   66   2   233. 


—  ou  par  le  tribunal  du   ressort  dan-  lequel    a    été   die— e   l'actl nlenant  l'erreur  qui  a  été  le  point  de 

départ  de  l'erreur  de-   autres   actes,  lorsqu'il   existe  entre  bais  ci'-  actes  une  -aie  d  indivisibilité 
qui  faii  que  l'erreur  de  l'un  a  causé  l'erreur  des  autre-        Baud   lac    et  H.-Four  .  I.  945  ;  Lim 

22  jnil.   1895,  P.  117.  2.   163,  S-  '.17.  2.  27s 

—  OU    par   le    tribunal    qui,    eompéleminent    Saisi    d  une    question    d'état,    constate    une   erreur   dan-    le. 

registres  de  l'étal  elvU.       Aubry  et  Rau,  •';  éd.,  I.  p.  .'121  :  Baud.  lac  el  il   Four.,  I.  945  3" 

—  même  lorsq e-  acte-  concernent  des  étrangers  pie  la  rectification  influe  -air  une  question 


Liv.  Ier,  Tit.  h.  —  Rectification  des  Actes  de  l'état  civil. 


C.  Civ.  —  Art.  99  à  101. 
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La  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  dressés  au  cours  d'un 
voyage  maritime,  aux  armées 
ou  à  l'étranger,  sera  demandée 
au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'acte  a  été  transcrit  con- 
formément à  la  loi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  actes  de  décès 
reçus  en  France  ou  dans  les 
colonies  et  dont  la  transcription 
est  ordonnée  par  l'article  80. 
La  rectification  des  jugements 
déclaratifs  des  décès  sera  de- 
mandée au  tribunal  qui  aura 
déclare  le  décès  ;  toutefois,  lors- 
que ce  jugement  n'aura  pas  ete 
rendu  par  un  tribunal  de  la 
métropole,  la  rectification  en 
sera  demandée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  déclaration 
de  décès  aura  été  transcrite 
conformément  à  l'article  93. 
Le  procureur  de  la  République 
sera  entendu  dans  ses  conclu- 
sions. Les  parties  intéressées 
seront  appelées  s'il  y  a  lieu. 

Arl.    IOO.    —    Le   juge- 
ment de  rectification  ne  pourra, 
dans  aucun  temps,  être  oppose 
aux  parties  intéressées 

qui  ne  l'auraient  point  requis, 

ou   qui    n'y    auraient    pas    été 

appelées. 


d'état  dont  les  tribunaux  étrangers  sont  saisis.  —  Paris,  3  mars  1898,  D.  98.  2    120  ;  23  juin  1898,  D. 
98.  2.  361. 


—  ijui  ne  peuvent  en  faire  appel  et  n'ont  pas  besoin  d'y  former  tierce  opposition.  —  Marc,  art.  100; 
Chauveau  sur  Carré,  p.  2902  bis  ;  Demol.,  1,  336  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  214  ;  5'  éd.,  I,  p.  323. 

—  excepté  s'il  a  été  rendu  avec  celui  qui  avait  alors  seul  intérêt  à  contredire.  —  Marc,  art.  100,  n.  4  ; 
Dur.  1,346. 


Art.  ÎOI.  —  L.  du  S  juin  1S93.  —  Les  jugements  de  rectification  seront  transmis  immédiatement  par  le  procureur  de  la 
République  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront  transcrits  sur  les  registres,  et  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 


TITRE  III 

DU    DOMICILE 


Art.  1  O '2 .  —  Le  domicile 
de  tout  Français, 


quant  à  l'exercice  de  ses  droits 

civils,   est  au  lieu  où  il  a  son 

principal  établissement. 


Arf.  103.  —  Le  change- 
ment de  domicile  s'opérera  par 
le  fait  d'une  habitation  réelle 


dans  un  autre  lieu, 
joint 


à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement. 

A  ri.    IIK.  —  La   preuve 
de  l'intention  résultera 


—  qui  doit  être  unique.—  Marc.  art.  103,  n  :!  :  Demol.,  I,  347;  Aubry  etRau,  I.  s.  142.  n.  I;  ">'  éd.,  I, 
p.  Nsi;:  Hue,  l,  :!7l  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  1013. 

—  el  tout  Français  a  un  domicile,  quoique  parfois  il  De  soil  pas  connu  :  dans  ce  cas  la  résidence  équi- 
vaut à  domicile.—  Marc.  ail.  102;  Aubry  et  liau.  I.  p.  .">77  :  .'i  éd.,  I,  i»  884  ;  Demol.,  I.  iiis  :  Baud.- 
Lac.  et  II.  Four.  1,  1011. 

—  el  un  étranger  peut  avoir  en  France  un  domicile  il''  fait,  indépendant  •!«-  celui  de  l'art.  13  C.  civil. 
qui  in-  l'affranchit  d'aucune  des  m  sures  exceptionnelles  auxquelles  il  m-  trouve  soumis  en  -a  qualité 
d'étranger.  Weiss,  p.  125;  Hue,  I,  268;  Aubrj  ci  Rau,  l.  §  141,  n  a;  5'  éd.,  I,  p.  883;  Laurent,  II. 
es  :  Baud.  Lac   ci  n    l  .  m-.,  l.  1020  :  Cass.,  7  juil.  1874,  S.  75.  I.  19,  D.  7:'..  I.  271  :  :;  mai  1875,  S.  7:;.  I. 

!  '  juil.  1893,  S.  '.Kl.  1.  225,  D.  95.  1.  344. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  Mes  tribunaux.  —  Demol.,   I.  Ml.");  Aubrj  ci    Rau,  I,  g  114,  n.  16  • 
:•>'  éd.,   I,   p.  suit  ;   Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,   1018;  Hue,  l.  :î7:s  :   Req.   13  mars  i^i:î.  S.  43.  1 
Cass.,  27  mai  1884,  s.  87.  I.  109,  h.  si.  i.  437;  20  aov.  1889,  l>.  90.  I.  171,  s.  \mk  i.  155. 

—  et,  a  défaut  d'indication  précise,  .m  domicile  des  parents  loi--  'le  la  majorité  •ai  île  l'émancipation  'ai 
au  lieu  île  l'ouverture  de  la  tutelle,  lorsque  le  tuteur  esl  un  autre  que  le  père  ou  la  mère.  —  Demol-,  I. 
348  toibry  et  Rau,  1,  §  144,  n  5  et  6;  5  éd.,  I,  p.  893,894.  —  Cpr.,  Cass.,  24  mars  1890,  S  90  1.420; 
27  av.  1895,  S.  96.  1    191. 

—  le  militaire,  le  marin,  conservent  leur  domicile  d'origine  tant  qu'Us  ne  manifestent  pas  le  contraire.  - 
Marc  .  art.  108,  n  2  :  Demol.,  I.  354  :  Bordeaux,  '.  juin  1862,  -.  62.  ■>.  501  ;  Paris,  6  mut  1866,  S,  66. 
2.  2.it  ;  Nancy,  22  juil    1876,  S.  7s.  2.  lu:!,  D.  7s.  2.  170.  V.  art.  106. 

—  les  comédiens,  les  marchands  ambulants,  lorsqu'ils  n'onl  pas  'le  domicile  certain,  sont  censés  trans 
porter  leur  domicile  en  tout  lieu  où  ils  établissent,  même  momentanément,  le  siège  'le  leurs  affaires. — 
Demol.,  I,  348  ;  Carré,  art.  69,  C.  pr.:  Douai,  31  mars  1843  -  13.2  327  ;  Nancy,  1"  déc  1874,3.75.2. 
237;  Bordeaux,  20  uov.  1866,  S.  67.  2.  229,  1>.  lis.  2.  21. 

—  lorsque  le  domicile  est  inconnu,  la  résidence  équivaut  a  domicile.  —  Aubry  d  liau,  1.  p.  .'177,  n.  7, 
ci  tes  autorités  ci  dessus 

—  ci  lorsqu'un  individu  a  un  domicUi  distinct  de  son  vrai  domicile,  il  peut  y  être  valable- 
ment poursuivi  par  les  tiers  de  bonne  foi.  Baud  Lac.  d  H.-Four.,  I,  1028 ;  Demol.,  1,  393  ;  Aubry 
cl  Rau,  1,  §  I'.'..  n.  In  :  •'■  éd.,  i.  p,  897  Cass.,  7  juil.  1885,  -  86.  I.  192,  h.  s7.  1.  12:  Cass.,  laoût  l*%, 
ii  :it  i  605.  Ainsi  il  peut  être  poursuivi  à  un  domicile  apparent  pour  fournitures  qui  y  ont  été 
faite-  Baud  Lac  el  H.-Four.,  I,  1014,  102s  ;  Aubrj  d  liau.  :'.'  éd.,  '  7  juil  1885, 
-   si;,  i.  152,  h.  87.  I.  12:  Tt.  Bordeaux,  21  fév.  1894,  D.  95,  2.  :'.:i. 

,  est  la  principale  porte  d'entrée  d'une  maison  qui  Bxe  l'arrondissement  auquel  elle  appartient,  - 

,  I,  346;  Tr.  'le  Lille.  13  déc.  Is77.  joint  à  Douai,  27  mars  1878,  S.  7s    2.  178,  l'    7s 
_  quoiqu'il  ne  soit  pas  fixé  définitivement.  —   Baud    I  ac    i  t   H.  Four.,  i.   1019    Cass  .  Il  avr.  ls'.'2.  S 
92    l    462  :  22  mai'-  1893,  -   '•»:!    I    320 

—  et  le  domicile  une  foi-  établi  dans  une  commune  ne  se  perd  que  par  sa  translation  dan-  un.'  autre 
commune.       Vubrj  d  liau.  :;   éd.,  I,  p.  895;  Baud   Lac   et  H.  Four.,  I.  1022     Hue,  I,  :s7:i.  371 

23  mai-  1896,  s.  '.'7    I.  99,  Il  ;i7.  i.  44. 

—  quoi  Aubrj  d  liau,  5  ci  .  I.  p.  ss2  :  Laurent,  II.  67  Baud  Lac  d  H.- 
Four  .  I.  1019:  Hue.  I.  370;  Cass.,  6  mars  Isss,  -   '.n    i    27    l>    88    t 


_  quelle  qu'en  -oit  la  durée,       Laurent,  il.  7'.i    Demol  o;  Mue  l.  ::7i .  Baud   Lac  "t  H.-Four., 

1, 1023, 1029  ;  Cass.,  12.121  vend,  an  XI  ;  Li ges,  l"  sept    1813  9  aoûl  1890,  D.  91. 8. 235  ; 

Tr   Seine,  17  mai  1899,  /'    it,  >  janv.  1900...  mais  pourtant   qui  ail  une  durée  suffisante  pour  .pie  les 
tiers  en  aieni  connaissance.  -  Massé  d  Vergé,  I,  §90,  n.  7,  p.  125;  Demol  .  I.  '■'<■'<'■'•  :  Metz,  17  juin  1812 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.      Baud.  Lac.  el  II   Four.,  I,  i 

l'an.l.  99,  l,  'lits...  qui  ne    er.ueni  pu-  nés  par  i'  itions  d'un  huissier.       I  .  :  mars  1875, 

li    7s    I.  70. 
_  môme  à  l'étranger        Cass.,  i7  avr.    1868    S    68    l.  :>27.   n.  c-     i    302     \  Contra: 

Demol     L  349 

—  car  il  e-i  nécessaire  qu'il  j  ait  la  réunion  de  c-  deux  conditions,      Marc.,  art.  lui.  2;  lubry  d  Rau, 
il,,  10;  :■  ..I  .  I.  p.  894,  895;  Hue,  1,374;  Baud.-Lac.  d  il    Four.,  I.  1023;  Demol.,  1,352; 

63.  1.351,  t'   63    l    130;  9  mars  1880   -    80    i    '."T    |  03;  SI  nov.  1893, 

h.  :.',    i    60    3.  94.  1  rs  1896,  D.  97.  I.  293. 


—  saut  -il  esl  démontré  que  la  déclaration  a  eu  seulement  pour  bul  de  taire  fraude  a  la  loi  ou  mu 
des  ti'-r-,       Aubry  el  Rau,  '■'<  éd.,  I,  p.  895;  Hue,  I,  375;  Baud.-Lac   d  H.-Four.,  I.  10*7    I 
2:1  fe*    1892,  S   '.'2   1    151,  M. '.i2.  1    2ss      suivant  l'appréciation  souveraino  des  juges  du  fond       Aubrj 
,1  Rau  5;  Coss.,  20  I.  1.  155,  D.  90.  i    171 


Liv.  I"\  Tit.  m.  —  Domicile. 


Art.  104  à  107  —  C.  Civ. 
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d'une  déclaration  expresse,  faite 
tant  à  la  municipalité  du  lieu 
qu'on  quittera ,  qu'à  celle  du 
lieu  où  on  aura  transféré  son 
domicile. 


Art.    105.    —   A  défaut 
de  déclaration  expresse, 


la  preuve  de  l'intention  dépen- 
dra des  circonstances. 


Art.  106.  —  Le  citoyen 

appelé  à  une  fonction  publique 

temporaire  ou  révocable, 


conservera  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant,  s'il  n'a  pas 
manifesté  d'intention  contraire. 


Art.    107.  —  L'accepta- 
tion de  fonctions  conférées  à  vie 


emportera 


—nécessaire  même  si  on  a  demandé  à  être  rayé  des  listes  électorales  du  lieu  que  l'on  quitte.  —  Cass., 
8  janv.  1884,  S.  85.  1.  431,  D.  84.  1.  106...  ou  fait  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  du  précédent 
domicile.  —  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,  1025  ;  Cass.,  9  mars  1880,  D.  80.  1.  203. 

—  et  une  seule  déclaration  serait  insuffisante.  —  Demol.,  1,  352;  Aubry  et  Kau,  5' éd.,  1,  p.  893;  Baud.- 
Lac  et  H. -Four.,  1,  1023  ;  Cass.,  6  mars  1888,  S.  91.  1.  27,  D.  88.  1.  486. 

—  ou  en  cas  de  déclaration  irrégulière,  laquelle  peut  d'ailleurs  être  prise  en  considération  par  le  juge 
comme  une  circonstance  de  nature  à  montrer  l'intention  du  changement  de  domicile.  —  Demol.,  I, 
352  ;  Aubry  et  Kau,  5'  éd.,  I,  p.  895  ;  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  I,  1025. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  qui  ne  doivent  retenir  que  les  circonstances  qui 
dénotent  l'abandon  complet  de  l'ancienne  résidence  et  l'adoption  définitive  de  la  nouvelle. —  Demol.,  I, 
353,  354  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  896  ;   Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  1027;  Cass.,  28  mai  1879,  S.  79. 

1.  311,  D.  81,  1,  83;  31  mai  1881,  D.  82.  I.  18  ;  20  nov.  1889,  S.  90.  1.  155,  D.  90.  1.  171. 
Ainsi  n'entraînent  pas  nécessairement  changement  de  domicile  : 

1°  l'inscription  au  tableau  des  avocats  d'une  ville.  —  Douai,  13  déc.  1873,  S.  74.  2.  87,  D.  74.  5.  169.  — 
Contra:  Demol.,  1,  333. 

2°  l'inscription  sur  les  listes  électorales.  —  Douai:  même  arrêt. 

3°  l'exercice  des  fonctions  municipales  et  le  payement  des  contributions  dans  une  ville.  —  Cass., 
31  janv.  1888,  S.  89.  1.  295,  D.  88.  1.  244  :  Bordeaux,  18  avr.  1894,  D.  94.  2.  403. 

4°  l'exercice  d'une  profession  temporaire  :  entrepreneur  de  travaux  publics,  directeur  de  théâtre, 
artiste  dramatique,  professeur,  prêtre  desservant.  —  Cass.,  28  mai  1879,  D.  81.  1.  83;  12  mai  1880,  S. 
80.  1.  260,  Dalloz,  SuppL,  V  Domicile,  35  ;  Bordeaux,  13  janv.  1887,  D.  87.  2.  142  ;  Cass.,  18  mars  et 
30  mars  1896,  D.  97.  1.  293. 

5°  l'indication  d'un  nouveau  domicile  dans  les  actes.  —  Cass.,  l'r  mars  1826,  Dalloz,  Rep.,\\°  Domi- 
cile, 173-2»  ;  Tr.  Yillefranche,  20  avr.  1866,  D.  68.  5.  144.  —  V.  cep.  Tr.  Lorient,  16  mars  1897,  D.  97. 

2.  462. 

6°  la  résidence  hors  du  domicile  pour  suivre  les  cours  d'une  faculté.  —  Cass.,  31  juil.  1843,  Dalloz, 
Hep.,  V»  Domicile,  50;  Tr.  Paix  Brie-Comte-Robert,  18  fév.  1898,  Pand.,98,  2,  222,  Droit,  11  mars  1898. 

Mais  la  preuve  de  l'intention  de  changement  peut  résulter,  suivant  les  circonstances  : 

1°  de  la  résidence  habituelle.  —  Colmar,  18  mars  1833,  D.  53.  2.  121  ;  Cass.,  31  janv.  1888,  précité. 

2°  du  payement  de  certaines  contributions,  notamment  de  la  contribution  personnelle.  —  Cass., 
22  fév.  1827,  Dalloz,  Rép.,  V°  Domicile  46  2"  ;  Caen,  9  avr.  1875,  D.  77.  2.  133  ;  Bastia,  30  mai  1892,  D. 
93.  2.  337. 

3"  de  l'établissement  du  ménage  surtout  après  le  mariage.  —  Cass.,  11  mai  1887,  D.  88.1.  180; 
l'.l  déc.  1887,  D.  88.  1.  459. 

4°  d'un  établissement  commercial.  —  Cass.,  10  mars  1879,  D.  79.  1.  354  ;  Pau,  22  juin  1885,  D.  86. 
2.  181. 

5"  d'une  résidence  prolongée  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies.  —  Cass.,  27  avr.  1868,  D.  68.  1.  302. 

—  telles  que.  :  percepteur  des  contributions  indirectes.  —  Cass.,  11  mars  1812,  Dalloz,  Rep.,\"  Domicile,  99: 
percepteur  des  contributions  directes.  —  Paris,  17  août  1810,  id.:  Tr.  paix,  Paris,  8  août  1891,  Pand. 
95.  2.  265,  Gaz.  l'ai.,  94,  2,  400  ;  receveur  général  d'un  département.  —  Cas.,  30  janv.  1893,  D.  93.  1. 
33s  ;  directeur  de  l'enregistrement.  —  Tr.  Charleville,  16  fév.  1860,  D.  60.  3.  39;  inspecteur  des  eaux 
et  forêts.  —  Tr.  Lorient,  16  mars  1897,  D.  97.  2.  462  ;  prêtre  desservant.  —  Cass.,  30  mars  1896,  D.  97. 
I.  293;  magistrat  amovible.  —  Lyon,  20  août  1838,  D.  61.  5.  159;  militaire.  —  Demol.,  I,  354,  356; 
Marc,  art.  108  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  «85  ;  Laurent,  I,  94  ;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  976  ;  Cass., 
1"  mars  1826,  Dalloz,  Rép.,V°  Domicile,  115-2»  ;  Paris,  22  nov.  1894,  D.  95.  2.  150;  Tr.  Rodez,  12  août 
1898,  Loi,  15  déc.  1898  ;  Toulouse,  17  juin  1894,  J.  Av.,   94,  401.  V.  art.  102. 

—  suivant  l'interprétation  souveraine  des  tribunaux  qui  appliquent  les  mêmes  règles  que  pour  les  sim- 
ples particuliers.  —  Demol.,  I,  366  ;  Marc,  art.  106,  n.  2  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  976  ;  Hue,  1,  381  ; 
Cass.,  20  juin  1832,  S.  32.  1.  694  ;  28  mai  1871,  S.  73.  1.  149,  D.  72.  1.  246  ;  30  mars  1893,  D.  93.  1.  29; 
30  janv.  1895,  D.  95.  1.  358;  Tr.  Lorient,  16  mars  1897,  D.  97.  2.  462. 

Ainsi,  les  gendarmes  en  brigade  dans  une  commune  qui  s'y  sont  transportés  avec  leurs  familles  après 
avoir  abandonné  définitivement  leur  domicile  antérieur,  sont  réputés  domiciliés  dans  cette  commune.  — 
Dijon,  19  fév.  1873,  S.  74.  2.  149,  D."  73.  2.  25. 

—  qui  ne  sont  ni  temporaires  ni  révocables.  —  Marc,  art.  106,  107,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  579  ;  5'  éd., 
1,  p.  887  ;  Demol.,  I,  364;  Baud.-Lac  et  H.-Four.,  I,  972  ;  Req.  11  mars  1812,  S.  13.  1.  418  ;  telles  que: 
les  magistrats,  autres  que  le  ministère  public  et  les  juges  de  paix.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac 
,1  H.-Four.,  id.;  les  notaires.  —  Baud.-Lac  et  H.-Four.,  id.;  Laurent,  II,  91;  les  évêques,  les  curés.  - 
Laurent,  11,  95;  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac  et  H.-Four.,  id.;  mais  non  les  professeurs  titulaires  de 
renseignement  supérieur.  —  Hue,  I,  381  ;  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  I,  p.  887;  Cass.,  13  mai  1885,  D.  83. 
1.  313,  S.  86.  1.  181.  —  Conlrù  :  Baud.-Lac  et  H.-Four.,  I,  972. 

—  à  condition  que  le  fonctionnaire  soit  tenu  de  résider  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions.  — 
Demol.,  I,  36b  ;  Laurent,  11,  91  ;  Cass.,  16  juin  1850,  Dalloz,  Rép.,  Y°  Domicile,  102  ;  Cass.,  Belg.  11  juil. 
1864,  l'asisc.  Belg.,  1864,  1,  312.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  973. 

sans  qu'on  puisse  se.  donner  un  autre  domicile  général.  —  Demol.,  1,  364;  Aubry  et  Rau,  I,  s  143 
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C.  Civ.  —  Art.  107  a   109. 


\a\.  I".  Tit.  ni 


—  Domicile. 


translation  immédiate 


du  domicile    du    fonctionnaire 

dans  le  lieu  où  il  doit  exercer 

ces  fonctions. 

Art.  108.  —    La   femme 
mariée 


n'a  point 

d'autre  domicile  que  celui   de 
son  mari. 


Le  mineur  non  émancipé  aura 

son  domicile  chez  ses  père  et 

mère 


ou  tuteur; 


le  majeur 
interdit 

aura  le  sien  chez  son  tuteur 

Coi  du  6  février  1/ïj.ï.  —  La 
femme  séparée  de  corps  cesse 
d'avoir  pour  domicile  légal  le 
domicile  de  son  mari.  Néan- 
moins, toute  signification  faite 
à  la  femme  séparée,  en  matière 
de  question  d'état,  devra  égale- 
ment être  adressée  au  mari  à 
peine  de  nullité. 

Aj"I  .  I  Oi>.  —  Les  majeurs 


n.  17:  5* éd.,  I.  p.  892;  Dem.  et  C.  de  s  ml.  I,  133;  Biu  l.-Lic  ol  H.-Four.,  I,  071  :  Poitiers, 3  juin  1842, 
S.  13.  2.  - 

—  quoique  le  fonctionnaire  ne  soit  pas  encore  venu  sY-UMir  dm.  le  lieu  où  il  doit  rcsnplir  ses  fonc- 
tions. —  Laurent,  il.  92:  Demol,  l,  3S4;  Baud.  Lac.  el  II.  Pour.,  I.  975. 

—  a  partir  du  jour  il.1  1  c  prestation  de  serment.  Dem  il.,  I,  331  :  Bue,  I,  .^l  ;  Auhry  et  Rau,  I,  s  143 , 
n.  3  :  5«  éd.,  I,  p.  887  :  n  md.  I.  lc.  el  il  I ■  .  I,  974...  el  s'il  n  y  a  pas  serment,  le  moment  de  l'ac- 
ceptation est  une  questi  in  de  fait.  —  Mêmes  auteurs. 

—  el  lorsqu'il  ne  les  exerce  plus,  ce  domicile  de  droit  e;l  remplacé  par  un  domicile  de  fait  déterminé 
par  les  règles  ordinaires.  —  Auhry  et  Rau,  1,  S  143,  n.  15  :  3'  éd.,  I,  p.  892  :  Demol.,  I,  370  :  Hue,  l, 
389;  Laurent,  II,  98;  Colmar,  27  juil.  1829,  S.  29.  2.  349: 

—  quoique  séparée  de  lùrns  judiciairement  ou  conventionnellement.  —  Laurent,  II,  84  :  Baud.  Lac. 
et  H.-Four.,  I.  981. 

—  pendant  l'instam o  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  du  moins  au  regard  des  tiers;  le  domicile 

assigné  par  le  président  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  du  mari  et  pour  la  procédure  en  cours.  Demol.,  I.  358  ■ 
Baud.  Lacet  H.-Four.,  I,  980;  i.ubrj  el  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  888;  Cnambéry,  17  juillet  1887,  D.  88. 
2.  89;  Besanj 20  nov.  1898,  D.  97.  2.  348 

—  quoique  absente.  —  Cass.,  17  août  1823,  Dalloz,  Hép.,  V»  Mariage,  769. 

—  malgré  toute  convention  contraire.  Demol.,  I,  3."17  ;  Laurent,  II,  84;  lluc,  1,  382:  Baud.-Lac.  et 
II.  Four.,  I,  978;  Aubry  et  Rau,  :>■■  éd.,  I,  p.  888. 

—  même  si  i-ll<-  demeure  comme  ouvrière  ou  domestique  dans  une  maison  que  le  mari  n'habite  pas.  — 
Demol.,  I,  368;  Auhry  et  Rau,  I,  S  143,  n.  13. 

—  même  s'il  est  à  l'étranger.  —  Cass.,  21  juin  1865,  D.  63.  I.  H8. 
_  mais  elle  peut  elle-même  choisir  un  domicile  : 

1<>  lorsque  le  mari  e>t  interdit,  quoiqu'elle  n'en  soit  pas  la  tutrice.  —  Auhry  et  Rau,  I,  p.  380; 
:;•  éd.,  I,  p.  S8'.i;  —  r„nirU  :  Marc,  art.  108,  n°  1  :  Demol.,  I,  363;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I,  137  0b,  Y: 
Baud    Lac.  el  II.  Four.,  1,  998: 

S0  s'il  est  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  el  qu'elle  soit  nommée  administratrice  provisoire 
de  sa  personne  et  de  ses  biens.  —  Trib.  Chau nt,  17  avr.  lsr,7,  s.  i;7.  2  297,  H.  (>7.  3.  56; 

3>  si  elle  exerce  un  commerce.  —  Auhry  et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  888:  Baud. -Lac.  et  H. -Four.,  I,  9s;), 
984  .  Cass.,  12  juin  1883,  S.  84.  I.  257,  H.  s::.  I.  281  : 

4°  si  le  mari  se  fait  naturaliser  étranger.  —  Auhry  et  Rau,  .">•  éd.,  I,  p.  889;  Douai,  :i  août  îs.'is,  D. 
58.  2,  218.  219.  —  Contra  :  Hue,  l.  382;  Baud    Lac.  el  II    Four.,  i,  982; 

5   -i  le  mari  est  absent.  —  Baud. -Lac.  et  H.-Four.,  I,  985. 

—  ou  chez  sa  mère  lorsque  la  puissance  paternelle  lui  a  été  confiée  en  vertu  déjà  loi  du  24  juillet  1889.  — 
Auhry  et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  890. 

—  quoiqu'il  travaille  chez  autrui.  —  Duranton,  I,  n°37i...  ou  que,  étudiant,  il  réside  dans  une  autre 
ville  pour  ses  études.  —  Auhry  et  Rau,  I,  §  141,  n.  8. 

—  tant  qu'il  n'a  pas  de  tuteur.  —  Duranton,  I.  :ir>7  ;  Toullier,  I.  -'Î7I  ;  Paris,  2*  n,,\    1835,  S.  35   2.  556. 

—  quoique  le  père  ou  la  mère  survive,  s'ils  ne  sont  pas  les  tuteurs.  —  Demol.,  1.  359;  lluc.  I,  384-38.';  : 
Auhry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  890;  Baud.-Lac  et  H.-Four.,  I,  988. 

—  notamment  le  tuteur  provisoire  auquel  le  tribunal  a  confié  l'administration  légale  qu'il  a  retirée  an 
père.  -  Auhn  el  Rau,  5    éd.,  I,  p.  890:  Baud. -Lac.  et  H.-Four.,  I,  987. 

—  l'enfant  naturel  non  reconnu  et  mineur  non  émancipé  a  le  domicile  de  son  tuteur  ou  de  la  personne 
qui  s*esl  chargée  de  le  pourrir  et  de  l'élever,  ou  de  L'hospice  qui  l'a  recueilli.  -  Demol.,  1.  361  :  Auhry 
ei  Rau,  :é  éd.,  I,  p.  890;  Hue,  1,388;  Baud.-Lac.  el  II.  Four.,  I.  989;  Bruxelles,  ls  janv.  1888,  D.  ns  2 
219;  Cass.,  9  mai  1889,  S.  89.  1.  136,  D.  89.  1.  421.  S'il  a  été  reconnu  par  son  père  et  sa  mère,  il 
a  son  domicile  chez  son  père.  -  Demol  .  I.  3(il):  Auhry  et  Bail,  .")•  éd.,  I,  p.  890:  Bau.l.  Lac.  et  II- 
l'oiir.,  I,  991.—  Contra  :  Hem.  et  C.  de  Saut.,  I,  132 OÙ,  III.  —  Mais  s'il  avait  déjà  un  tuteur,  il  resterait 
domicilié  chez  celui-ci.—  Baud.-Lac,  et  H.-Four.,  1,991.-11  a  le  domicile  de  celui  deses  parents  qui  l'a 
reconnu.—  Demol.,  I,  301  ;  Auhry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  890;  Baud.-Lac.  et  H.-Four  .  I,  990;  ou  de  son 
tuteur,  s  il  en  avait  déjà  un.  —  .Mêmes  auteurs. 

—  ou  le  mineur.  -    Auhn  et  liau,  "c  éd.,  I,  p.  890;  Laurent,  II,  89. 

—  judiciairement  ou  légalement.  Demol.,  I,  362;  Auhry  el  Rau,  •"■•  éd.,  I.  p.  890;  Baud.-Lac.  b! 
H.-Four.,  I,  996;  Grenoble,  14  juin  1892,  D.  93.  2.  437. 

—  ou  sa  tutrice,  c'est  à-dire  lorsque  la  femme  est  tutrice  de  son  mari  interdit.  —  Demol.,  I,  :ic>3  :  Auhry 
ei  Rau,  I.  p    580;  5'éd.,  I.  p.  889;  Baud.-Lac.  el  II.  Four.,  I,  997;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  I,  137 bit,  Y. 


-  et  les  mineurs  émancipés.  —  Marc ail    109;  Demol.,  I,  359;  Auhry  et  Rau,  5«  éd.,  I.  p.  891  ;  Baud. 

Lac.  et  II     Four..  I.   11X12. 

—  et  tontes  les  personnes  qui  n'ont  pas  d'autre  domicile  de  droit.  --  Auhry  el  Rau,  5'  éd.,  i.  p  891 

i    m   97    Baud.  Lac  el  H.-Four.,  I,  tuui. 


I.IV.    I".    TlT.    III 


—  Domicile. 


C.  Civ.  -  Art.  109  à  111. 
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qui  servent  ou  travaillent 

habituellement, 
chez  autrui,  auront 


le  même  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils demeureront  avec  elle 
dans  la  même 

maison. 

Art.  HO.  —  Le  lieu  où 
la  succession  s'ouvrira,  sera  dé- 
terminé par  le  domicile. 


_  auelles  que  soient  leurs  fonctions:  concierge,  régisseur,  intendant,  clerc,  commis   secrétaire,  précep- 
-,        S   -  Demol.,  I,  369;  Laurent,  II,  97  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1003  ;  mais  non  les  métayers 

£fc5«.  -   Maie.    art.  109;   Demol.,   1.  369;   Laurent    II,  07:  Baud  -  Lac    et  I  .-Four.,  I,  1004. 
_  quoique  temporairement.  -  Laurent,  11,  96;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.   I   1001 ,  Hue,  I,  399. 
_  et  non  accidentellement.  -  Laurent,  11,  06;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1003. 

_  .ans  avoir  à  faire  une  déclaration  de  changement  de  domicile.  -  Bourges,  29  jml   1896,  D.  97  2. 
1(5 !  et  même  nonobstant   toute  déclaration   contraire.  -   Trib.  Paix,  Orch.es,  29  dec.   1899,  Mon., 

J.  Pair,  1900,  310. 


et  non  dans  une,  maison  séparée,  quoiqu'elle  appartienne 

1    p.  891  :  Dem.,  I,  301)  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  1004 


au  maître.—  Auhry  et  Rau,  I,  5  143.  n.  11, 


5"  éd 


Art.  111 


-Lorsqu'un  acte 
contiendra 


de  la  part  des  parties   ou   de 
l'une  d'elles, 


élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution 


de  ce  même  acte  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel, 


les  significations, 


^:±Slu^S^T-ï^\f£,  LVW;  :-,,  .,  ,-  899;  Demol    I   374;Baud 
1    ,'     .II',. m-     1    1039.  -  Cpr.,  Cass.,  31  oct.  1893,  D.  94.  I.  157.  -  Contra:  Laurent  H,  104; Hue, 

V.rd™'if»iw!nf«  „. p».  a--  ■■•"»<"'>'•■<  v  « »  ■",;'•••"'% L  ,«. 

,    ,..  '„:„,., ,é  t  ue  VM  ta  ,v|„.',,„i. ,  MU  le  M»ra.l »,-«»■  -  On»,  '-"'   <**, 

s* ,  ;-,™,.'i'r  Lî.1 :, »n<i."«. •«» ...  ...i- m-,  '  ■■•'  ;r  "  sffS  fj  ""' 

TS^ïi»^aaSKr-ïS'i s- 

■s    r,i    l    =«2     I)   61    1    315  ;  Aix,  25  mars  187/,  D.  78.  2.  III  :  

S-4.unecfrconsto« !  qui- es.  étrangère  à  .a  partie  qui  veu.  s'en  prévaloir  el  à  Vob,et  du  procès.  - 
Cass.,  31  déc.  1878,  S.  79.  I.  212,  D.  70.  I.  35. 

i„i  ,.,-  ,.i  ij.ui    I    s  146   n    1  •  5'  éd.,  I,  p.  899;  Baud.-Lac.  et  H.-Four., 
_  quoique  ce  soit  un  étranger.— Aubry  et  Rau^i,  S  i*t),n.i,o  eu^      , 

l    4033    Paris   23  thermidor  an  XII,  S.  7.  2.  853  ;  Cass.,  2'.'  jml.  1890,  D.  91.  5.  _.  -   >■  .n.    ■  _J*' 
-i'qSquecè  »M  un  incapable  non  autorisé  de   justice.  -   GVen 13  mars  .858,  S.  59.  2   257.  - 

J^MS^  "«à?"-  '.ue  l'élection  ai.  été  lait l'assistan Q.  - 

Demol.,VHI,77o;AubryetRau,5'éd.,I,p.  872  ;  Laurent,  V,  3o8 

Aubry  et  Rau,  «/.;  Dijon,  25  fév.  1852,  S.  52.  2.302. 
_  à  l'égard  seulement  des  parties  contractantes.  -  Cass.,   Régi,  de  juges,  27  déc.  1843,  S.  44.  I.  122; 

JÏ52  SS  »m..Î  Ï&"<XS~  £2* ■ - a° 

_i;;:i:;„i:;::::,;:S,:::1  ,r^i\s £iï r* .— „  >»;-  • >. ■•■  - 

-,  éd     I,  p.  902  ;  Baud.-I.ne.  et  H.-Four.,  I,  1046  :  Cass.,  15  oov.  1843,  S.  44.  1.  2o2. 

-  Ïr/sTgXlrdu   I, por.   de  L'obHgation.  -  Auhry  e.  Rau    I    p^  590;  5-  éd.,   I,  p.   903; 

Bruxelles,  30  nov.  1809,  S.  1810.  2.  247.  -  Contra:  Hue,  I,  393  ;  Demol     l  321  : 

'  1  S  '  '  1  '  Rouen, Mavr.  .870  S.  7,.  2.  7:;...  mais  non  lorsqu'on  demande  .a  nu  1,  Mda 
piques  partie  seulement!  -  Démo,..  W.;  Auhry  ei  Rau,  I,  p.  590;  Cass.,  Régi,  de  ,ug.,  6  aï,  1842, 
S    42.  I.  569. 

1.,  380:  Aul.iy  e.  Hau.  I.  §  146,  n.  8;  5'  éd.,  I,  p.  '."'1  :  Hue,  I,  393. 


M        Art.  111.  -  C.  Civ. 

demandes 
et  poursuites 


Liv.   Ie',  Tit.  m. 


Domicile. 


relatives  à  cet  acte  pourront 


être  faites 


au  domicile  convenu, 


et  devant  le  juge  de  ce  domi- 
cile. 


—  les  exploits  d'ajournement.  —  Aubry  et  Rau,  5  éd.,  I,  p.  900;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1013:  Cass., 
il  déc.  1875,  li.  76.  I.  271,  S.  7f,.  I.  109. 

—  notamment  le  commandement  qui  doil  précéder  la  saisie  immobilière.  —  Aubry  et  Ha».  5'  éd.,  I. 
p.  901  .  Cass.,  ">  fév.  18U,  S.  il.  1.  92  ;  Bourges,  27  juin  1823,  s.  24.  ■>.  51...  mais  non  les  incidents  s 

relatifs.  —  Paris,  8  mai  1851,  S.  .'il.  2.  2sr,.  h    52.  2.  202. 

—  excepté  celles  faites  en  vertu  d'an  jugement.  —  Dur.,  I,  370;  Merlin.  Hep.  Y°  Domicile  élu.  .S  2  n.  10; 
Cass.,  20  aoûl  1815.       Contra  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1.  p.  901  ;  Rouen,  lu  fév.  1834,  S.  34.  2.  586. 

—  et  .'ii  général  tous  les  actes  auxquels  les  parties  mu  voulu  étendre  l'effet  de  l'élection  de  domicile, 
suivant  l'appréciation  souveraine  'les  juges  'lu  fond.  —  Demol.,  I,  375-5°  ;  Laurent,  il,  MO:  Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  1054;  Cass  .  22  déc.  1869,  D.  70.  1.  55. 

—  et  tout   ce  qui  touchée  l'exécution   forcée  de  lacté,  mais  nonce  qui  concerne  l'exécution   n> 
taire;  ainsi  l'élection  de  domicile  n'emporte  pas,  par  elle-même,  indication  du  lieu  du  payement  el  ne 
confère  pas  à  la  personne  chez  qui  le  domicile  est  élu  le  droit  de  recevoir  le  payement.  —   Demol  .  1. 
378;  Aulu'.v  et  Kau,  5'  éd.,  I.  p.  902,903;  Hue,  1,  393;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  1047  :  Cass.,  25  janv. 
1893,  D.  93    1.  183. 

—  et  devront  être  faites  à  ce  domicile,  à  moins  que  la  partie,  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'élection  de 
domicile  a  été  faite,  ne  renonce  au  bénéfice  du  domicile  élu.  Demol.,  I.  376;  Aubrj  et  Rau,  .'i1  éd  . 
I,  p.  903,  904;  Hue,  1,  391  ;  Baud.-Lac.  et  11. -Four.,  I,  1048;  Cass..  12  août  1868,  S.  68.  I.  397  ;  Grenoble, 
6  avr  1881,  D.  82.  2.  17  ;  Cass.,  14  juin  187:;,  S.  70.  1.  172,  D.  75.  1.  289.  —  Cpr..  Cass..  If,  fév.  1898, 
H.  98.  1.  158. 

—  même  après  la  mort  îles  parties.  —  Marc,  1,  art.  111.  n°  3;  Demol.,  1,  37.)  ;  Aubry  et  Kau,  I,  §  146, 
p.  591,  n,  2H:  5'  éd.,  I,  ]i.  904  :  Hue,   I,  393. 

—  même  après  l'interdiction  d'une  partie.        Cass.,  25  nov.  1874,  s.  75.   I.  445,  D.  75.  I.  358. 

—  même  après  la  faillite  dune  des  parties.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  591  ;  5*  éd.,  I,  p.  903;  Courges, 
6  mars  1840,  S.  40.  2.  269,  11.  40.  2.  208. 

—  même  après  la  mise  en  liquidation  d'une  société..  —  Bourges,  21  aoiït  1871,  S.  71.  2.  257,  D.  73.  2.  34, 

—  clev  le  suc  -esseur  d'un  notaire  ou  d'un  officier  ministériel.  —  Demol.,  I.  372,  2»  :  Hue,  1.  393:  Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  I.  1052;   Dijon,  22  janv.  1*47,  S.  18.  2.  206:  Tr.  Rennes,  14  août  1891,  n.  93.  2   246 

—  non  chez  le  successeur  d'un  commerçant.  —  Cass.,  23  juin   1851,  S.  51.   I.  728,  H.  54.  5.  233. 

—  par  les  créanciers  qui  exercent  les  droits  de  leur  débiteur  et  n'agissent  pas  en  leur  nom  personnel.  — 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  591  ;  5'  éd.,  I,  p.  904  :  Colmar,  5  août  I8Û9,  S.  12.  2.  360;  Cass.,  Régi,  de  Jug., 
27  déc.  1843,  S.  44.  1.   122. 

—  tant  ([ne  h'  lieu  du  domicile  élu  dans  l'intérêt  des  deux  parties  n'a  pas  été  changé  d'un  commun 
accord  ;  mais  on  peut  unilatéralement  choisir  une  autre  personne  dans  le  même  lieu —  Demol..  I,  372: 
Aubry  et  Rau,  1.  p.  .101  :  .">"  éd  ,   I.  p.  904  :  Cass.,   10  janv.   1811,  S.   IV.   I.  6s. 

—  car  la  personne  qui  a  accepté-  expressément  ou  tacitement.  —  Aubry  et  liau.  5'  éd.,  I.  p.  904  :  l'au, 
16  nov.  1885,  D.  86.  2.  248  :  Cass.,  l«r  mars  1886,  D.  86.  I.  456...  le  mandat  attaché'  à  l'élection  de 
domicile  faite  chez  elle,  contracte  l'obligation  de  transmettre  à  la  partie  qui  a  fait  l'élection,  les  signi- 
fications qui  lui  sont  adressées.  —  Demol.,  1.  372:  Auhry  et  Rau,  I,  p.  501  ;  Cass.,  9  mars  1837,  S.  37. 
t.  301  ;  Paris,  15  juin  1850,  D,  31.  2.  41  :  Nancy.  22  déc.  1853,  S.  54.  2.  204  et  arrêts  précités..  —  Si  elle 
refuse  ce  mandat,  les  significations  faites  chez  elles  sont  valables,  tant  qu'on  n'a  pas  notifié  à  l'autre  partie 
un  autre  domicile.  —  Demol.,  I,  372;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  903  ;  Dem.  et  C.  de  San  t.,  I,  140  bis, 
11  ;  Hue,  I,  393.  —  Ce  mandat  cesse  :  par  la  mort  ou  l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire,  par 
la  renonciation  ou  la  révocation  du  mandataire.  —  Demol  .  I,  372  ;  Baud.-Lac,  et  H.-Four.,  I.  10.12. 


TITRE  IV 


DES    ABSENTS 


CHAPITRE   PREMIER 


DE     LA     PRESOMPTION     D  ABSENCE 


Art.  112.  —  S'il  y  a  né- 
cessité 


de  pourvoir  à  l'administration 


de    tout   ou    partie    des    biens 
laissés  par  une  personne  pré- 
sumée absente, 


et  qui  n'a  point  de  procureur 
fondé,  il  y  sera  statué  par  le 
tribunal  de  première  instance, 


sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, 


Art.  1 13.  —  Le  tribunal, 

à  la  requête  de  la  partie  la  plus 

diligente,  commettra 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  dos  tribunaux.  —  Demol.,  Il,  34;  Aubry  et  Rau,  a'  éd.,  I,  p.  9H  ; 
Laurent,  II,  141.  —  Ex.  : 

s'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  disparu  el  son  fondé  de  pouvoir.  —  Talandier,  Des  absents,  p.  53  ; 
Metz,  15  mars  1823,  S.  chr. 

si  l'associé  présent  de  l'absent  n'a  pas  le  droit  d'agir  seul  dans  l'intérêt  commun.  —  Dur.,  I,  393; 
De I.,  Il,  34. 

si  le  mandataire  de  l'absent  ne  peut  remplir  ou  ne  remplit  pas  convenablement  sun  mandat.  - 
Aubry  el  Rau,  I,  p.  S95;  5'  éd  .  I,  p.  909:  Hue,  1,398;  Laurent.  Il,  140;  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  I,  10(17. 

—  et   les   tribunaux  ont   un   | voir  absolu   pour  déterminer  les  mesures  de  simple  administration  à 

prendre  dans  l'intérêt  de  l'absent.  —  Demol.,  Il,  34;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  506 ;  •">'  éd.,  1,  p.  011:  Baud.- 
Lac.  et  H. -Four.,  1.,  1068;  Bordeaux,  30  juil.  1893,  h.  98.  2.  253.  Ils  peuvent  notamment  nommer  un 
administrateur  des  biens  de  l'absent,  si  e'est  utile.  —  Demol-,  11,  39;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  1069; 
Marc,  art.  112,  n.  7:    Laurent,  II,  lil  ;    Aubry   et    Rau,  5*  éd.,  I,  p.  011...  L'administrateur  n'est  pas 

tenu  d'accepté] mandai.  —    Demol. ,  11,37...    Ses   pouvoirs   sont   déterminés   par    le    tribunal.  — 

Demol.,  Il,  36;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1,  1069  .  Il  ne  peut,  en  général,  faire  que  les  actes  conserva- 
toires ou  d'administration.  —  Demol.,  Il,  38;  Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  1069;  Cass.,  27  août  l*2is, 
S.  2!i.  I.  20...  Il  représente  l'absent  à  l'égard  dss  tiers.  —  Demol.,  Il,  38,  39;  Cass.,  6  nov.  l*2s. 
Dalloz,  Rép.,  V"  Absence,  n°  00.  —  Contra  :  Rennes,  11  juil.  1801,  I).  92.  2.  142...  Les  actes  qu'il  a 
fails  de  bonne  foi,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  sont  opposables  a  l'absent.  —  Demol.,  Il,  38,  30; 
Hue,  I,  402:  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1000...  On  peut  lui  allouer  des  honoraires  que  l'absent  doit 
Bupporter.  -    Demol.,  Il,  'il!;    Baud.-Lac.  et    H.-Four.,   I,   1080;  Cass.,  21   juil.  1832.  Dalloz,  Rép.,  \- 

Absenee,   I  13, 

—  c'est-à-dire  qui  a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  et  dmil  l'existence  est  devenue,  par 
suite  de  défaut  de  nouvelles,  incertaine.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  595;  Alger,  4  mai  ls'.ic,  S.  08.  2.  140, 
h.  97.  2.  304...  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  Il,  12.  17:  Aubry  el 
Rau,  5"  éd.,  1,  p.  909;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1002:  Hue,  I,  308:  Cass.,  23  nov.  1891,  S.  02.  I.  16. 

—  quoique  ce  soit  un  étranger.  —  Demol.,  Il,  14  bis;  Weiss,  Tr.  élérn.,  p.  589. 

—  non  par  une  personne  simplement  non  présente  et  dont  l'existence  n'est  pas  incertaine.  —  Demol., 
Il,  18;  Aubry  et  Rau,  l,  p.  593;  5'  éd.,  I,  p.  000;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1081  ;  Hue,  I,  404;  Bor- 
deaux, 30  juil.  1895,  D.  08.  2.  254.  -  Contra  :  Bordeaux,  22  nov.  1870,  S.  71.  2.  00,  D.  72.  2.  .S.  - 
Néanmoins  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  ordonner  certaines  mesures  spéciales 
pour  la  conservation  des  biens  d'un  non-présent.  —  V.  les  autorités  ci  dessus  —  Contra  :  Baud.-Lac. 
el  H.-Four.,  id. 

—  du  domicile  de  l'absent  nu,  a  défaut  de  domicile  connu,  de  sa  dernière  résidence.  —  Demol.,  Il,  20; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  595;  5"  éd.,  1,  p.  009;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1078;  Hue,  I,  401. 

—  du  lieu  où  se  trouvent  les  biens  à  administrer,  à  condition  qu'il  y  ait  urgence  ou  qu'il  ne  s'agisse 
que  de  l'exécution  des  dispositions  ordonnées  par  le  tribunal  du  domicile.  —  Mêmes  autorités. 

—  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire  certain,  quoique  conditionnel  ou  éventuel.  — 
Demol.,  Il,  20:  Aubry  et  Rau,  1,  §  140,  note  4,  5'  éd.,  I,  p.  010:  Val  s.  Proudh.,  p.  257;  Laurent, 
II,  137;  Baud.-Lac.  el   H.-Four.,  I,  1074;  Hue,  I,  300.  -  Contra  :  Mare.,  art.   112,  n.  3. 

—  îles  légataires,  comme  des  successeurs  désignés  par  la  loi.  —  Laurent,  11,  137:  Hue,  I,  300.  — 
Contra  :  Demol.,  II,  27. 

—  mais  non  des  amis  .m  des  parents  n'ayant  aucun  droit  a  l'hérédité.  —  Demol.,  Il,  23;  Baud.-Lac  ci 
H.-Four.,  I,  1073. 

—  aux  frais  de  l'absent,  si  leur  demande  esl  acceptée.  —  Demol  ,  II.  46 

—  et  non  le  président  seul.  —  Une,  I,  402;  île  Belleyme,  Ordonnance  du.  /'résident,  I,  p.  135. 

—  si  l'absent  n'a  pas  laissé'  de  procureur  fondé,  ou  si  ce  mandataire  n'a  pas  des  pouvoirs  suffisants, 
ou  s'il  a  lui  même  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  l'absent.       Demol.,  H,  33,  41  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 

I.  p    012;   Ilem.  el  C.  de  Saiil.,   I,   147  bis,  II:   Baud.-Lac.  et  IL   Four.,  I,   OIT" 

—  alors  même  que  le  tribunal  aurail  déjà  nommé  un  curateur  aux  biens  de  l'absent.  —  Demol..  Il,  40. 
Contra  :  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I.  145  bis,  Il  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1070, 
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Art.  113  a  116. 


G.  Civ. 


Lit.  1".  Tit.  rv. 


Déclaration  d'absence. 


un  notaire 


pour  représenter 


les  présumés  absents,  dans  les 

inventaires,  comptes,  partages 

et  liquidations 


dans   lesquels  ils    seront   inté- 
ressés. 

Art.    114b.  —    Le  minis- 
tère   public    est    spécialement 
chargé  de  veiller  aux  intérêts 
des    personnes   présumées    ab- 
sentes ; 


et  il  sera  entendu  sur  toutes 
les  demandes  qui  les  concer- 
nent. 


—  à  la  requête  de  la  plus  diligente  des  parties  Entéresséec  —  Marc .,  art.  113.  n.  1  ;  Démo!.,  II.  42: 
Baud.-Lac.  el  H.  Four.,  I.  1072 

—  pour  chaque  absent,  s'il-  ont  Mes  intérêts  opposés.  —  .Marc.  art.  143,  n.  2  :  Demol.,  II,  12  ;  Band.- 
I.ar.  el  H.-Four.,  I.  1072;  Bue,  I,  102. 

—  c|ui  ne  pourra  instrumenter  dans  l'acte  où  il  représente  l'absent.  —  Demol.,  II.  U  ;  Baud.-Lac 
el  II  Four.,  I.  I07i  :  Hue.  |.  io2  :  Tr.  Seine,  18  sept.  Is02,  Bertin,  Chambre  du  Conseil,  I,  p.  273. 
et  352. 

—  qui  ne  pourra  obtenir  la  rémunération  déterminée  par  l'art.  127.  —  Demol.,  II.  123  ;  Hue,  I,  MO; 
Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  1069. 

—  quant  aux  actes  purement  conservatoires.  —  Aubry  et  H  a  1 1 ,  1.  p.  .197  .  .Y  éd.,  I,  p.  'JI2.  —  Cpr.. 
Demol.,  I,  43. 

—  même  en  justice,  à  condition  qu'il  j  ait  été  autorisé  par  te  tribunal.   -  Aubry  el  Rau,  ibid. 

—  sous  sa  responsabilité,  en  cas  de  faute  nu  de  négligence.  —  Paris.  7  nov.  1839,  S  M).  2.  64.  :  Cass.. 
16  fév.  1833,  S.  53.  I.  234.  D.  33.  I.  62. 

—  même  en  d'autres  matières  qu'en  matière  successorale.  —  Marc,  art.  113,  n.  t;  Demol.,  H.  40: 
Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  1.  1070. 

—  s  ils  ont  été  régulièrement  provoqués  :   il  ne  peut  les  provoquer  que  -  il   y  a  été  autorisé  par  la  jn* 

Baud  Lac.  et  H.-Four.,  I.  1071  :  Hue,  I,  102;  Mare.,  art.  113,  n'  3;   Demol  .   II.  13;   Aubry  et 
Rau,  I.  p.  597;  5'  éd.,  1.  p.  912  :  Cass.,  21  nov.  1887,  D.  88.  I.  165. 

—  jusqu'au  jugement  portant  envoi  des  héritiers  en  pi.sses-i.ni  provisoire.       Cass..  IN  mi 
Chr.,  H.  29.  2.  262  :  l"  juin  1881,  S.  82.  I.  216,  I).  N3.  1.  332. 


—  il  peut  provoquer  d'office  les  mesures  nécessaires  à  l'administration  «le  leurs  biens,  conformément 
à  l'art  112  C.  civ.  —  Demol.,  I.  29  et  30;  Aubry  et  Rau,  1.  p.  596  :  5*  éd.,  I.  p.  9U  :  Baud.-Lac.  et 
H.-Four.,  I.  1076,  1077  :  Hue,  I,  309,  403:  Cass.,  23  août  1837,  S.  37.  1.  809 

—  mais  il  ne  peut  agir  lui  même  directement  au  nom  du  présumé  absent,  contre  les  tiers.  —  Demol., 
Il,  30  ;  Aubry  et  Itau,  Y  éd.,  I,  p.  911  :  Hue    I.  103     Haud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1077. 


CHAPITRE    11 


Art.   115. 


Lorsqu'une 
personne 


aura  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence, et  que  depuis  quatre  ans 


on  n'en  aura  point  eu  de   nou- 
velles,  les    parties    intéressées 


pourront  se  pourvoir 

devant  le  tribunal  de  première 
instance, 


afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

Art.    lit»     -    Pour  cons- 
tater l'absence,  le  tribunal,  d'a- 


DE     LA     DECLARATION    D  ABSENCE 


—  même  étrangère,  surtout  si  elle  avait  en  France  un  domicile  de  fait  Laurent.  H,  139;  Hue.  I. 
iii7:  Weiss.  p,  589;  Despagnet,  p.  389;  Cass.,  27  déc.  1897,  Go:.  Trib.,  29  déc  1897,  Droit, 
13  janv.  1898 

—  h  compter  <lu  jour  de  la  réception  .les  dernières  nouvelles.  —  De  Moly,  p.  23  el  s.  :  Dur.,  I.  17'.  : 
\iil.rv  et  Itau,  I,  S  151,  n.  4:  '.)'  éd..  I,  p.  911.  n.  4.  —  Contra  :  du  jour  de  la  date  des  écrits  qui  ren- 
ferment les  nouvelles.  —  Mare.,  ait.   115,  n.  3;   Val.  s    Proud.,   I.  p.    272:  Demol.,  II.  .".7  :  Hue.  1.  409  : 

Baud.  l.ae.  ,-t  H.-Four.,  1,  10:12  :  Dem.  el  C   de  Sant.,  I,  150  bis,  III. 

—  c'esl  a-dire  toute  person rai  a  «les  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent  :  héritiers  présomptifs, 

1 joint,  légataires,  entant  naturel  reconnu,  l'Etal  quand  il  n  y  a  pas  de  parents,  mais  ni  les  créan- 
ciers .1.-  l'absent,  ni   le  ministère    public.  —    Demol..  Il,  59,  60,  02:  Val.    s.    Proud.,    p.    271:    Aubry  et 

Rau,  I,  p.  ooo:  :;-  éd.,  1.  p.  915;  Hue.  1.  ',12.  413.  '.14:   Dem.  et  C.  de  Sant.,  I.  150  bis,  I  :   Baud  -Lac. 
el  H.-Four.,  I.  1093,  1094     .  ni  les  créanciers  de  l'héritier  d'un  absent.  —  Laurent.   11.  is7  ;  Larom- 
Tk.  et  prat.  des  oblig.,  I,   art.    1166,  n.   N:   Colmar,  30  août    1837,   S.   37.    2     4s4.    -    Contra: 
Demol.,  Il,  01  et  78;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  127. 

—  ai. us  même  que  les  héritiers  présomptifs,  mis  en  demeure,  ont  refusé  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session.  —  Aubiy  el  Itau.  .">  é.i  ,  1,  p.  915. 

—  du  dernier  domicile  de  l'absent.  —  Mare  ,  art.  II".,  n.  4  :  Demol  ,  II,  58  lubry  et  itau.  Y  êd  1. 
|.   914  :  Hue.  |,  109,  ni:  Itau, l    l.ae    el  H.-Four.,  I.  1065;  I  ISS  ,27  déc,   IS97.  Gaz.  T  1897 

—  sui\anl  les  règles  de  lait.  860,  I'..  pr.  —  Demol..  II.  63;  Aubrj  et  Itau.  Y  éd.,  I,   p.  910;  Baud    I 

■1  H   tour..  I,  1095...  et  à  charge  d'appel.       Demol.,  11,69;  Hue.  1,  110.    luhry  et  Itau,  Y  éd.,  I. 
p.  917    Dem.  .t  c.  d.-  Sant.,  1,  1:11  bis,  lil  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four  .  I.  1097. 


Liv.  I",  Tit.  iv.  —  Effets  de  l'absence. 


C.  Civ.  —  Art.  116  à  120 
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près    les    pièces  et    documents 
produits,  ordonnera 


qu'une  enquête 

soit  faite  contradictoirement 
avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, 
dans  l'arrondissement  du  domi- 
cile, et  dans  celui  de  la  rési- 
dence, s'ils  sont  distincts  l'un 
de  l'autre. 


Art.  117 


Le  tribunal, 
en  statuant 


sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motifs  de  l'absence, 
et  aux  causes  qui  ont  pu  em- 
pêcher d'avoir  des  nouvelles 
de  l'individu   présumé   absent. 

Art.  118.  —  Le  Procu- 
reur de  la  République  enverra, 
aussitôt  qu'ils  seront  rendus, 
les  jugements  tant  préparatoires 
que  définitifs  au  Ministère  de 
la  j  ustice,  qui  les  rendra  publics. 


Art.  1  1  î).  —  Le  jugement 
de  déclaration  d'absence  ne  sera 
rendu  qu'un  an  après  le  juge- 
ment qui   aura    ordonné    l'en- 
quête. 


—  sauf  appel  des  parties  intéressées  et  du  ministère  public.  —  Demol.,  II,  09.  —  V.  article  précédent. 

—  avant  de  déclarer  l'absence  et  quoique  les  pièces  produites  paraissent  prouver  sullisamment  le 
défaut  de  nouvelles  pendant  le  temps  requis  ;  tandis  qu'il  peut,  au  contraire,  rejeter  la  demande  en 
déclaration  d'absence  sans  enquête  préalable.  —  Demol.,  II,  03  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1,  p.  910  ;  Marc., 
art.  116,  n.  I  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  1,  151  bis,  I;  Baud.-Lac  et  H. -Four.,  I.  1090. 

—  où  les  parents  et  les  successibles  de  l'absent  pourront  témoigner.  —  Demol.,  II,  00  ;  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  001  ;  5'  éd.,  I,  p.  910  ;  Hue,  I,  416  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1097. 


qui  représente  l'absent.  —  Mêmes  auteurs. 


-  dans  la  forme  des  enquêtes  ordinaires,  et  non  sommairement,  a  l'audienee. 
1,  416  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1097. 


Demol.,  II,  05  :  Hue, 


-  par  l'appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause.  —  Demol.,   II,  52  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four     I 
1098;  Cass.,  27  nov.  1887,  S.  87.  1.  324. 


—  par  les  moyens  qu'il  jugera  convenables.  —  Aubry  et  Bau,  5'  éd.,  I,  p.  917  ;  Laurent,  II,  101  ;  Baud  ■ 

Lac.  et  H.-Four.,  I,  1100. 
-à  peine  de  nullité   de   ces  jugements.   —   Baud.-Lac.  et  H.-Four.,   I.    lluj;  Ciss.,    15  juil.    1878, 

D.  78.  1.  422. 


et  le  tribunal  peut  mîme  ordonner,  s'il  le  juge  utile,  une  nouvelle  enquête.  —  Demol.,  II,  68. 


CHAPITRE    III 


DES    EFFETS    DE     L  ABSENCE 


PREMIERE   SECTION 


Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  biens  que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition 


Art.    120.   —    Dans   les 
cas    où  l'absent  n'aurait  point 
laissé  de  procuration  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens, 
ses  héritiers  présomptifs, 


— «  et  même  s'il  avait  laissé  une  procuration.  —   Marc,  art.  120,  n.  1;  Baud.-Lac.  et   H.-Four.,  I,  1120. 

—  à  l'exclusion  des  enfants  nés  de  la  femme  de  l'absent  plus  de  3<J0  jours  après  sa  disparition  ou  ses 
dernières  nouvelles.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  918;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  156  bis,  II;  Laurent, 
II,  162;  Cass.,  3  déc.  1834,  S.  35.  I.  230;  Caen,  27  août  1803,  S.  04.  2.  15. 

—  du  degré  subséquent,  lorsque  les  héritiers  les  plus  proches  restent  dans  l'inaction.  —  Demol.,  II, 
7.">,  77;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  918;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1107  et  1109;  Laurent,  II,  162; 
Tr.  Seine,  13  mars  1845,  D.  45.  4.  1. 

—  ses  successeurs  irréguliers.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  918;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  183 bis;  Lau- 
rent, 11,  113;  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I,  1100;  Hue,  I,  412;  Colmar,  18  janv.  1850,  S.  51.  2.  533,  D. 
51.  2.  161. 

—  les  cessionnaires  de  leurs  droits.  —  Bordeaux,  21  juin  1838,  S.  38.  2.  413. 

—  leurs  héritiers  ou  successeurs.  —  Laurent,  II,  162  et  163:  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  I,  p.  918;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  I,  150  bis,  Il  ;  Hue,  I,  418;  Colmar,  12  août  1814,  S.  15.  2.  242. 

—  leurs  enfants  adoptifs.  —  Rouen,  7  déc.  1840,  S.  41.  2.  209. 
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Art.   120  a   123. 


C.  Civ. 


Liv.  I".  Tir.  iv.  —   Effets  de  l'absence. 


au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  pour- 
ront, 

en  vertu  du  jugement 

définitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence, se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens 


qui  appartenaient  à  l'absent  au 

jour  de   son  départ  ou  de  ses 

dernières  nouvelles, 

à  la  charge 


de  donner  caution 


pour  la  sûreté  de  leur  adminis- 
tration. 

Art.    lïl.  -   Si   l'absent 
a  laisse  une  procuration. 


ses  héritiers  présomptifs  ne 
pourront  poursuivre  la  decla- 
tion  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  qu'après  dix 
années  révolues 


depuis  sa  disparition  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelles. 


Art.    1^2. 


Il    en    sera 
de  même 


si  la  procuration 
vient  à  cesser;  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  pourvu  à  l'administration 
des  biens  de  l'absent,  comme  il 
est  dit  au  chapitre  I"  du  présent 
titre. 

AH.   ItiCJ.  —  Lorsque  les 
héritiers  présomptifs  auront  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, 


le  testament,  s'il  en  existe  un, 
sera  ouvert  à  la  réquisition  des 
parties  intéressées,  ou  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le 
tribunal  ;  et  les  légataires,  les 
donataires, 


ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient, 
sur  les  biens  de  l'absent,  des 
droits  subordonnés  à  la  condi- 


—  leurs  créanciers.  —  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.   1110;  Demol.,  Il,  7*  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  127.  — 

i        i  bière,  Tr.  des  Obligations,  I,  art.  1166,  d.  8;   Laurent,  II.  187;  Metz,  7  août  1823. — 

Cpr.,  Une   I.  113 

—  aux  frais  de  l'absent.  Demol.,  II.  99;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  615;  '■>'  éd.,  I,  p.  934;  Baud.-Lac.  el  H.- 
Four.,  I.  H20;  Bue,  l.  '.21,  433;  Laurent,  II.  171. 

—  .1  par  l'-  même  jugement.  —  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I,  lin:1,:  Hue,  I,  i!7:  Aubry  el  Rau,  '•>'  éd.,  I. 
p.  919;  Demol.,  II.  79;  Coss  .  17  ooi    W*s  :  Tr.  de  Grenoble,  23    t.      1876,  J    i<  ,  i»77,  p    102. 

—  tous  les  biens,  droits  el  actions,  les  fruits  de  ces  biens  échus  depuis  sa  disparition,  mais  il  en  doit 

être  fait  emploi,  conformément  à  l'art.  I2ii,  C.  civ,  —  De !..  il.  83,  86;  Hue,  l,  H9;   Baud.-Lac.  et 

II.  Four.,  I.  nu  el  1112:  Aubrj  et  Rau,  5"  éd.,  I.  p. 917;  Laurent,  II,  166,  167. 

—  et  non  à  ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis  cette  époque.  —  V.  mêmes  autorités  que  dessus. 

—  par  toute  pet  sonne  qui  obtient  l'envoi  en  possession,  sauf  l'Etat.—  Demol.,  II.  91  ;  Baud.-Lac.,  1. 11  11: 
Laurent,  II.  170. 

—  s.. us  peine  d'application  Mes  ail.  602  et  603.  —  Demol.,  11,93;  Aubry  el  Rau,  I,  p. 602  et  603;  ■">'  éd., 

I,  p.  919;  Hem.  et  c.  ,ie  Sant.,  I,   156  bis,  Vil.  —  Suivant  Laurent,  II,  171:   Hue,  I.  i:si  .   Baud 
el  H.-Four.,  1.  1115,  le  jugement  devrait,  alors  rester  sans  effet. 

—  lorsqu'ils   veulent    rentrer  elleclivenieut   en   possession.  —   Aubry  et  Ilau.  .V  éd.,  I,  p.  019 :  Demol., 

II,  '.H  :  Douai,  13  I  65,  S.  66.  2.  61. 

—  qui  iloil  être  agréée  par  le  ministère  publie.  —  Demol.,  II.  92;  Marc,  ail.  120,  n.  2. 

—  dont  l'insuffisance  ne  peul  être  opposée  par  les  débiteurs  de  l'absent.  —  Demol.,  Il,  92;  Hue,  I,  i:tl  : 
Aubry  et  Rau,  :v  éd.,  I,  p  919;  Baad.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  1114:  Limoges,  27  déc.  1X47,  S.  18.  2.  j2s. 
Il   i\  2.   100. 


—  i  raie:  si  elle  est  spéciale,  les  juges  ont  un  pouvoir  absolu  pour  ajourner  pendant  un  temps  plus 
on  moins  long  la  déclaration  d'absence.  —  Demol..  Il,  54;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  599  :  ">'  éd.,  I.  p.  1)14  : 
Baud.-Lac.  el  il.  Four.,  I,  1088 


—  mais  alors  même  que  la  procuration  aurai!  été  faite  pour  plus  île  dix  ans.  —  Demol.,  Il,  56;  Aubry 
el  Rau,  l.  p.  599;  .">  éd.,  I,  p.  915;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1091. 

—  mi  quatre  années  après  la  lin  de  la  procuration,  -i  elle  était  faite  pour  moins  de  dix  ans.  —  Aubry 
et  Rau,  1.  p.  (Util  :  ."e  éd.,  I.  p.  915...  pourvu  que.  ajoutées  à  la  durée  île  la  procuration,  elles  ne  dépas- 
sent pas  lu  ans.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1.  It/Ju.  —  Contra  :  vn  doil  décider  d'après  les  circons- 
tances. —  Demol.,  II.  55. 


—  c'esl  a  dire  le  délai  de  dix  ans  nesl  pas  abrégé.  —  Aubry  el  Rau,  1.  p.  599;  '■>'  éd.,  I,  p.  915;  Baud.- 

I.ae.  el  II.  FOUT  .   I.    1089;   Marc,  art.   122,  n.   1. 

—  donnée  pour  un  délai  indéterminé  ou  pour  dix  ans  et  plus.  —  Aubry  et  Rau,  ibid. 


—  ou  la  seule  déclaration  d'absi  nce,  a  c lition  qu'on  nomme  un  administrateur  aux  biens  de  l'absent 

si  les  héritiers  ne  veulent    pas    demander    l'envoi    en    possession.  Demol.,  Il,  T.'i:  Aubry    et  Rau,  1, 

p.  603  ei  604  :  Orléans,  2.".  juin  1835,  s.  35.  2.  355. 


—  les  donateurs  sous  condition  de  retour  conventionnel  ou  légal.  --  Aubrj  el  Rau.  I.  p.  603;  Nancy, 
21  Janv    1833,  S.  34.  2 

—  la  femme,  pour  l'exercice  de  -.■-  droits  de  survie.       Orléans,  2.'i  |uii  355 

—  mil-  lorsque  une  institution  contractuelle  a  été  faite  bous  la  condition  que  l'instituant  mourrait  sani 
enfants,  il  ne  sudll  pas  que  bas  enfants  aient  été  déclarés  absents  avant  -on  décès;  l'Institué  doll 
établir  qu'il-  -ont  décèdes  avant  leur  père.       Qass.,  23  janv    1865   -   65.  I.  69,  D.  65.  I.  13. 
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tion  de  son  décès,  pourront  les 
exercer  provisoirement, 

à  la  charge  de  donner  caution. 

Art.      12^.   --   L'époux 
commun  en  biens, 


s'il  opte 


pour  la  continuation  de  la 
communauté,  pourra  empêcher 
l'envoi  provisoire,  et  l'exercice 
provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent,  et  prendre 


ou  conserver 


par  préférence  l'administration 


des  biens  de  l'absent. 

Si  l'époux  demande 

la  dissolution   provisoire  de  la 
communauté, 

il  exercera  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  convention- 
nels, 


à  la  charge  de  donner  caution 

pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution. 


La  femme,  en  optant  pour  la 

continuation  de  la  communauté, 

conservera 

le  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

Art.   I«T>.  —  La   posses- 
sion provisoire 


—  alors  même  que  les  héritiers  présomptifs  refuseraient,  sur  leur  mise  en  demeure,  de  demander  l'en- 
voi en  possession.  —  DemoK,  II,  75;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  918,  920;  Dem.  et  C.  de  Sant.  I, 
157  bis,  I,  II  ;  Laurent,  II,  1(35  ;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  1109.  —  V.  plus  haut. 


—  sous  le  régime  de  communauté  légale  ou  conventionnelle.  —  Demol.,  II,  276  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  615;  5'  éd.,  I,  p.  934  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1185  ;  Hue,  I,  423. 

—  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts.  —  Mêmes  auteurs. 

—  mais  non  sous  tout  autre  régime  que  la  communauté.  —  Demol.,  II,  272;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1, 
1183  ;  Laurent,  II,  201. 

—  dans  n'importe  quelle  forme.  —  Hue,  I,  424,  428;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1187...  même  après 
l'envoi  en  possession,  s'il  n'y  avait  pas  renoncé  auparavant.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  1,  167  bis,  IV; 
Hue,  1,  430;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1186. 


—  sans  être  tenu  de  donner  caution.  —  Demol.,  Il,  283  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  617  ;  5e  éd.,  I,  p.  937  ; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1209  ;  Hue,  I,  427  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  168. 

—  à  charge  de  faire  inventaire  des  biens  de  l'absent  et  de  la'communauté.—  Demol.,  II,  281  ;  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  617;  5' éd.,  I,  p.  937  ;  Hue    I,  427;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1208;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  168. 

—  car  la  femme  n'a,  sur  les  biens  communs  et  ceux  personnels  au  mari,  que  les  droits  d'un  envoyé  en 
possession  provisoire  et  reste  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale.  —  Demol.,  II,  285  ; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  616;  5'  éd.,  p.  936;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1197;  Hue,  1,426;  Laurent,  II,  209  : 
Orléans,  22  nov.  1850,  S.  51.  2.  553,  D.  51.  2.  70. 

—  car  le  mari  a  les  mêmes  droits  qu'avant  l'absence  sur  les  biens  communs.  —  Demol.,  II,  285:  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  616;  5'  éd.,  I,  p.  935  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1199;  Hue,  I,  425  ;  il  a,  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme,  les  droits  d'un  envoyé  provisoire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  935  ;  Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  1196. 

—  les  héritiers  présomptifs  de  la  femme  peuvent  faire  inscrire  son  hypothèque  légale  sur  les  acquêts 
vendus  par  le  mari.  —  Bordeaux,  28  juin  1870,  S.  70.  2.  326,  D.  71.  2.  99. 

—  qui  prend  tin  : 

1°  Par  la  preuve  du  décès  de  l'absent,  et  la  communauté  se.  liquide  alors  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  jour  du  décès.  —  Demol.,  Il,  293;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  618;  5'  éd.,  I,  p.  938; 

2°  Par  l'envoi  en  possession  définitif.  —  Marc,  art.  124,  n.  9;  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  1.  1212: 

3°  Par  la  demande  qu'en  .fait  l'époux  même  qui  a  opté  pour  la  continuation.  —  Demol.,  Il,  290; 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  937  ;  Hue,  I,  427  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1212  ; 

4°  Par  la  déchéance  que  pourrait  prononcer  le  tribunal  pour  abus  de  gestion.  —  Demol.,  Il,  292; 
Dem.  et  C.  de  Sant.  I,  167  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I.  1214...  et  dans  ces  trois  cas  la  commu- 
nauté se  liquide  comme  si  elle  avait  été  dissoute  au  jour  de  la  disparition  de  l'absent  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles.  —  Demol.,  II,  293  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  938  ;  Laurent,  II,  211  ;  Baud.-Lac.  et 
H.-Four.,  I,  1213;  Hue,  I,  427. 

—  dans  n'importe  quelle  forme;  et  même  l'inaction  de  l'époux  sufllt  à  faire  réputer  la  communauté 
dissoute.  —  Hue,  I,  428. 

—  la  femme  absente  est  liée  par  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  communauté  qu'auront  faite  ses 
héritiers  lorsque  le  mari  a  opté  pour  la  dissolution  do  la  communauté.  —  De  Moly,  p.  302. 

—  et  la  communauté  se  liquide  d'après  sa  composition  à  l'époque  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles.  —  Demol.,  II,  293;  Aubry  et  Rau,  I,  p:  615;  5'  éd.,  I,  p.  935;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  165; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1188;  Douai,  13  janv.  1865,  S.  66.  2.  61. 

—  et,  en  général,  à  titre  d'envoyé  en  possession  provisoire,  tous  les  droits  qu'il  exercerait  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  survenant  par  la  mort  de  l'absent.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1188. 

—  et  exercera,  si  c'est  la  femme,  sur  tous  les  biens  qui  lui  sont  attribués,  les  pouvoirs  d'un  envoyé  en 
possession  provisoire.  —  Demol.,  II,  302;  Laurent,  II,  217;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1192...  si  c'est 
le  mari,  sur  sa  part  dans  la  communauté,  les  droits  qu'il  a  sur  la  communauté  tout  entière  lorsqu'il  a 
opté  pour  la  continuation.  —  Dur.,  I,  470;  Demol.,  II,  302. —  Contra  :  il  n'a  sur  sa  part  dans  la  commu- 
nauté que  les  pouvoirs  d'un  envoyé  provisoire.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1192. 

—  et  non  de  faire  inventaire.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  935;  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I,  1191  ;  Hue, 
I,  430;  Laurent,  II,  210.  —  Contra  :  Demol.,  II,  297. 

—  notamment  pour  les  biens  communs  attribués  au  mari.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  166;  Baud.-Lac. 
H.-Four.,  I,  1190.  —  Contra  :  Demol.,  II,  300.  —  Cpr.,  Hue,  I,  429...  mais  non  pour  ses  biens  person- 
nels. —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1189. 


—  ainsi  que  ses  héritiers  et  successeurs  ou  ayants-cause. 
Demol.,  II,  294;  Baud.  Lac.  et  II.  Four.,  I,  1211. 


Aubry  et  Rau,  I,  p.  618;  5«  éd.,  I,  p.  938; 


—  et   non    le   mandat 
possession  provisoire 


donné    par   l'héritier  présomptif  d'un  absent    pour 
—  Cass:,  19  nov.  IS77,  S.  79.  1.  269,  D.  78.  1.  486. 


faire  prononcer  l'envoi  en 


50        Art.  125  et  126.  -  C.  Civ. 
ne  sera  qu'un  dépôt 


I.IV.    I",    TlT.    IV. 


Effets  de  l'absence 


qui  donnera   à  ceux   qui   l'ob- 
tiendront, l'administration 


des  biens  de  l'absent,  et  qui  les 
rendra  comptables 


envers  lui,  en  cas  qu'il  repa- 
raisse ou  qu'on  ait  de  ses  nou- 
velles. 

Art.     I  Vî<;.    —    Ceux   qui 
auront    obtenu    l'envoi    provi- 
soire, ou  l'époux 

qui    aura   opté    pour  la   conti- 
nuation de  la  communauté,  de- 
vront faire  procéder  à  l'inven- 
taire 


du  mobilier  et  des  titres  de 
l'absent,  en  présence  du  pro- 
cureur de  la  République  près 
Le    tribunal    de    première    ins- 


—  ;l  a-dirc  une  détention  précaire  nu  regard  de  l'absent.  —  Aubry  ,-t   Rau,  :i  éd.,  1,  p.  921  :  Hue, 

I.  134;  Baud.-Lac.  et  II.  Four.,  I,  1123;  Demol.,  Il,  II",  lis...  il.'  sorte  que  l'envoyé  ne  peut  prescrire 
contre  l'absent  et  réciproquement.  —  Mêmes  auteurs.  La  prescription  court  au  profit  des  tiers,  malgré 
l'absence  :  elle  court  contre  les  envoyés,  considérés  \  i»  à  »  i»  des  tiers  comme  des  héritiers.        Demol., 

II.  139;  Marc,  art.  134,  n.  i:  Aubry  et  Rau,  :i  éd.,  I,  p.  929.  —  Contre  :  elle  court  contre  l'absent 
lui  même,  et  c'est  sa  majorité  ou  sa  minorité  qu'il  faut  considérer.  —  Laurent,  II,  189;  Hue,  I.  138; 
Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  1.  1166. 

—  qui  comprend  le  droit  : 

1"  de  rendre  les  meubles  corporels.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  G0<>;  •">'  éd.,  I,  p.  '.12:1  :  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  I,  H'i2  bis,  I;  Bue,  l.  134,  135.  —  Contra  :  Demol  ,  II,  98  .-t  112:  Laurent,  II,  17s,  179;  Baud.- 
Lac    et  H    Four.,  I,  H34. 

2°  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  remboursement  des  créances  à  charge  de  faire  emploi  de  la 
somme  Demol.,  Il,  1U0.  109;  Laurent,  II.  I7.'i;  Bue,  I.  134;  Baud.-Lac.  et  B.-Four.,  I,  1127.  tl2S: 
Aubry  et  Rau,  .">'  éd.,  I.  p.  923;  Orléans,  22  nov.  1850,  s.  51.  2.  553,  D.  51.  2.  70...  '-t  de  les  trans 
porter  par  voie  de  cession.  —  Aubry  et  Hau,  I,  p.  inxi:  .'i'  éd.,  I.  p.  !i2»  :  Bue,  I,  435;  Bordeaux, 
21  nov.  1845,  S.  16.  2  376;  Paris,  27  avr  1814,  S  14  2.  355;  Bordeaux,  20  nov.  1846,  D.  16.  4.  I.  — 
Contre  :  Demol.,  II.  113. 

3°  de  transiger,  en  matière  mobilière.  —  Bue,  I.  135;  Aubry  et  Rau,  ibid.  —  Contra:  Demol,  II,  115. 

4°  de  louer  les  immeubles,  sans  les  limitations  des  art.  Ii2;i  et  1430,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau.I,  p.  607; 
.",-  éd.,  I,  p.  '.'21:  Demol.,  il,  10:;.  —  Contra  :  Bue,  I.  134;  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I.  112b;  Dem.  el 
C.  de  Sant.,  I,  163  bis,  V;  Laurent.  II.  176 

5  De  demander  ou  défendre  en  justice.  Demol.,  II.  114;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  608; 5* éd., I, p. 928; 
Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I.  1130.  .  sauf  pour  l'introduction  des  actions  immobilières.  -  Aubry  et  Rau 
ibid.;  Hue,  1.  434;  Laurent,  II.  188.  —Contra  :  Demol.,  ibid.;  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I.  1130;  Dem., 
etc.  de  Sant.,  I,  163  bis,  l;  Douai,  2s  nov.  1853,  s.  54.  2.  431,  I».  56.  2.  192. 

—  qui  ne  donne  pas  le  droit,  sans  autorisation  de  justice  : 

I-  de  renoncer  aux  successions  ou  legs  échus  à  l'absent  avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nou- 
relies.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  607 ;  5e  éd.,  p.  924,  '.12;;  :  Demol.,  Il,  ir>;  Baud.-Lac.  et  II. -Four..  I, 
1137,  1140;  Hue,  I,  136  : 

2"  d'engager  le  patrimoine  île  l'absent,  soit  par  îles  emprunts  contractés  en  son  nom,  soit  pur 
l'acceptation  d'une  succession. —  Aubry  et  Hau,  ibid.:  .">■  éd.,  I.  p-  '.i2">  :  mêmes  auteurs  que  ci-dessus; 

3°  d'aliéner  les  immeubles  corporels,  les  grever  de  servitudes  ou  d'hypothèques,  céder  s, -s   droits 

iin biliers,  compromettre  ou  transiger  sur  des  .in.its  de  cette   nature,  acquiescer  à  une  demande 

immobilière  :  et  l'absent  peut  demander  la  nullité  de  ces  actes  faits  sans  autorisation  de  justice.  — 

Aubn   .'t   Hau.  .V  éd.,  1,  p.  925  : 

4°  d'agir  en  réduction  <b's  donations  entre  vifs  dépassant  la  quotité  disponible,  s'ils  sont  héritiers 
réservataires,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  le  décès  de  l'absent.  —  Demol.,  Il,  liU;  Aubry  et  Rnu,  I, 
p.  613;  5«  éd.,  I,  p.  932  :  Hue,  l,  438  :  Baud.  Lac.  et  II.  Four.,  I,  1167  ;  Caen,  21  fév.  is72.  s.  72  2 
241,  H.  7:t.  2.  si.  —  Contra:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  I.  1  >7  bis,  IV,  VI. 

—  jusqu'au  jour  où  l'on  pourrait  craindre  que  les  envoyés  provisoires,  malgré  leur  caution,  1 m 

promettent  les  intérêts  de  l'absent,  par  leurs  actes;  mais  on  ne  peut,  en  dehors  de  ce  cas,  confier 
l'administration  à  un  séquestre,  même  si  le  titre  en  vertu  duquel  l'envoi  a  été  prononcé  est  attaqué. 
Montpellier,  5  déc.  1894,  D.  95.  2.  431,  Droit,  l  fév.  1895 

—  de  sorte  qu'ils  ne  sont,  même  dans  leurs  rapports  entre  eux,  que  de  simples  administrateurs;  on  ne 
peul  donc  appliquer  à  leurs  rapports  les  règles  relatives  aux  cohéritiers  :  ainsi,  ils  ne  peuvent  se  par- 
tager, soit  en  propriété,  soil  en  jouissance,  les  biens  de  l'absent,  ni  procéder  à  une  licltatlon  alors 
même  que  les  étrangers  en   seraient   exclus.  —   Laurent,   II,  lis.  186,  195,  l'.*>  :    Hue,  I,  i:t7  :    Uaud.- 

t  il.  Four.,  11 'il.  1154;  Grenoble,  3  juin  1846,  D.  47.  1.  126;  Bordeaux,  2:t  avr.  1856,  D.  56  2 
202.  Contra:  dans  leurs  rapports  Us  agissent  comme  des  héritiers.  —  Demol.,  Il,  12s,  130;  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  '.i27:  Dem.  el  C.  de  Saut.,  1.  169  bis,  lli. 

—  qui  les  oblige  à  payer  les  dettes  de  l'absent,  sur  >■•-  biens  personnels  el  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur.  Demol.,  II,  l»i  :  Aubry  et  Hau.  5'  éd.,  I.  p.  931  :  Hue.  I,  138;  Baud  -Lac.  et  H.-Four.,  I. 
1161  :  Hem.  et  C.  de  Sant.,  I.  I56&Ù.  V. 

—  suivant  les  règles  ordinaires  du  mandat,  de  sorte  qu'ils  sent  responsables  même  de  leurs  faute, 
légères.  Aubrj  et  Hau.  I.  p.  603  ;  5'  éd.,  I.  p.  'J2I  :  Baud  Lac.  et  11.  Four.,  I,  1139.  —  Contra: 
Demol.,  II.  102. 


—  même  le  mari,  pour  les  meubles  île  la  femme  et  de  la  Communauté         Hem. il  .  Il,  2SI  ;  Aubry  et  Hau. 
I,  §  155,  n.  10;  5'  éd.,  1  p.  937;  Hue,  I,  427;  Hem.  et  C,  de  Sant..  I.  168 


-  fauie  de  quoi,  la  consistance  du  mobilier  pourra  être  établie  contre  lui  même  par  commune  renom 
mée.       Marc    art,  151,  n.  :(  ;  Baud.  Lacet  H.-Four.,  I,  1116;  Aubry  el  Hau.  .'.   éd  .  I,  p,  '.122. 

—  dont  i',  frais  doivent  être  payés  par  les  biens  do  l'absent.       Demol  .  II,  99;  Laurent,  II,  171  :  Hue, 
I,  121.  133;  Baud. .Lac.  .-t  il    Four  .  I,  il-ii 


Liv.  1",  Tit.  îv. 
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tance,  ou  d'un  juge  de  paix 
requis  par  ledit  procureur  de 
la  Republique.  Le  tribunal  or- 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre 

tout  ou  partie  du  mobilier. 

Dans  le  cas  de  vente, 


il  sera  fait  emploi 


du  prix,    ainsi   que   des    fruits 
échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi 
provisoire,  pourront  requérir, 
pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  pro 
cédé,  par  un  expert  nommé  par 
le  tribunal,  à  la  visite  des  im 
meubles,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état. 


Son  rapport  sera  homologué 
en  présence  du  procureur  de  la 
République  ;  les  frais  en  seront 
pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

Art.    127.  -  Ceux 


qui,  par  suite  de  l'envoi  provi- 
soire,   ou    de    l'administration 
légale, 

auront  joui  des  biens  de  l'absent, 
ne  seront  tenus  de  lui 


rendre   que   le    cinquième   des 
revenus, 


s'il  reparait 

avant  quinze  ans  révolus  depuis 
le  jour  de  sa  disparition  ; 

et  le  dizième,  s'il   ne    reparait 
qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence, 


la    totalité    des     revenus    leur 
appartiendra. 

Art.   K'S.  —  Tous  ceux 


—  de  la  façon  qui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse.  —  Demol.,  Il,  96  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  160  bis, 
II;  Hue,  1,  432;  Kaud.-Lae.  et  H.-Four.,  I,  1117. 

—  ou  s'il  y  avait  des  deniers  disponibles  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'envoyé,  ou  si  l'en- 
voyé perçoit,  n'importe  comment,  des  capitaux.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  923  ;  Dem.  et  C.  de 
.Sant.,  I,  160  bis,  III  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1118. 

—  comme  doit  le  faire  tout  autre  mandataire  (art.  1991).  —  Aubry  et  Rau,  .'>'  éd.,  I,  p.  923  ;  Dem.  e{ 
C.  de  Sant.,  I,  160  bis,  III  ;  Laurent  II,  180  ;  Hue,  I,  433  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1118.  —  Conlrà  : 
conformément  aux  art.  1065,  1066  0.  civ.  —  Demol.,  II,  97. 

—  à  la  convenance  cl  sous  la  responsabilité  de  l'envoyé.  —  Demol.,  Il,  97  ;  Aubry  et  Rau,  ii'  éd.,  I, 
p.  923  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1118...  à  moins  qu'il  ne  soit  déterminé  par  le  tribunal.  —  Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  ici. 


—  sinon  ils  sont  censés  les  avoir  reçus  en  bon  état,  par  application  de  l'art.  1731  C.  civ.  —  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  I,  160:  Demol.,  II,  98;  Aubry  et  Rau,  .V  éd.,  I,  p.  922.—  Conlrà  :  Hue,  I,  433;  Baud.-Lac, 
1,  1119  :  Laurent,  II,  173. 


— <  les  légataires  aussi  bien  que  les  héritiers  présomptifs.  —  Demol.   Il,  123;   Aubry  et  Rau,  '6'  éd.,  1, 
p.  923. 

—  l'époux  qui,  ayant  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  est  administrateur  des  biens  de  la 
communauté  pendant  l'absence  de  son  conjoint  ;  pour  les  biens  dont  la  jouissance  appartenait  à.  la 
communauté,  les  fruits  tombent  dans  la  communauté  ;  pour  ceux  dont  la  jouissance  se  trouvait 
exclue  de  la  comunauté,  ils  tombent  dans  la  communauté  pour  la  part  revenant  à  l'époux  présent  et 
restent  propres  à  l'absent  pour  la  portion  qui  doit  lui  être  restituée  d'après  l'art.  127.  --  Demol.,  Il, 
2ss-.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  376:  Aubry  et  Rau,  I,  p.  619:  o'éd.,  I, 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  1204  :  Laurent,  II,  213. 

—  l'époux  présent  qui  opte  pour  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Demol.,   II,   302; 
3' éd..  I,  p.  935;  Baud.-I.ac.  et  II. -Four.,  I,  1193;  Laurent,  II,  218. 

—  niais  non  l'administrateur  nommé  par  justice.  —  Demol.,  II,  123  ;  Raud.-Lac.  et  H.-Four., 


p.  939;  Baud.- 
Aubry  et  Rau, 
I,  1069. 


—  pour  laquelle,  l'administrateur  'peut  être  choisi  en   dehors  de 
Cass.,  29  déc.  1830,  S.  31.  1.  80,  D.  31.  I.  30. 


successibles   ou  dans  leur 


—  ii  l'absent  et  non  à  l'héritier  préférable  qui  demande  ['envoi  en  possession  postérieurement  à  d'autres 
qui  l'ont  déjà  ;  dans  ce  cas,  on  applique  les  règles  du  droit  commun.  —  Merlin,  ftep  ,  V»  Absent,  sur 
l'art.  127  ;  Dur.,  I,  497;  Aubry  et  Rau,  I.  p.  612;  5'  éd.,  I,  p.  931.  —  Conlrà  :  Demol.,  11,  187,  188; 
Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1142,  U55  ;  Rouen,  7  déc.  1810,  S.  41.  2.  209. 

—  perçus  depuis  leur  envoi  en  possession  provisoire.  —  Demol.,  II,  12i  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  933, 
934;  Duc,  I,  410;  Raud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1143,  1144.  Ceux  échus  ou  perçus  avant  le  jugement 
déclaratif  doivent  être  capitalisés  intégralement.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1148;  Laurent,  II,  192; 
Tr    Caen,  26  déc.  1899,  Droit,  20  janv.  1900. 

—  déduction  faite  des  charges.  —  Demol.,  II,  127  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  934  ;  Hue,  I,  440  ;  Raud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  1149. 

—  à  condition  qu'ils  aient  été  perçus  par  les  envoyés,  que  ce  soient  îles  fruits  civils  ou  naturels.  — 
Demol.,  Il,  121,  122  ;  Dem.  et  C.  de  Sanlerrc,  I,  161  bis,  I  ;  Hue,  I,  440  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  ll.in. 

—  ou  s'ils  sont  obligés  de  restituer  les  biens  pour  toute  autre  raison.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  933  ; 
Baud.-Lac.  et  IL -Four.,  I,  1142. 


—  quelle  qu'ail  été  la  durée  de  l'envoi  en  possession 
II. -F ■.,  I,  1144,  1147. 


-  Demol.,  Il,  124:  Hue,  I,  440;  Baud.-Lac.  et 


—  du  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  —  Demol.,  Il,  123  ;  Aubry  et  Rau.  3'  éd..  I, 
p.  934  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  161  bis,  I  ;  Raud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1146.  --  Contra:  du  jour  de  la 
déclaration  d'absence.  —  Marc,  art.  127,  n.  3;  Hue,  I,  440. 

—  nu  lorsque  l'absent  aura  cent  uns  révolus.  —  Demol.,  Il,  126;  Laurent,  II,  194:  Baud.-Lac.  et 
H.-Four.,   I,  Il4:i. 
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Art.  128  à  181.  -  C.  Civ. 


Liv.  I  '.  Tir    iv.  —  Effets  de  l'absence. 


qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de 
l'envoi  provisoire,  ne  pourront 

aliéner  ni  hypothéquer 


les  immeubles  de  l'absent. 

Art.   I  îiî).  —  Si  l'absence 

a  continué  pendant  trente  ans 

depuis  l'envoi  provisoire, 

ou  depuis  l'époque  à  laquelle 
l'époux  commun  aura  pris  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'ab- 
sent, ou  s'il  s'est  écoulé  cent 
ans  révolus  depuis  la  naissance 
de  l'absent, 

les  cautions  seront  déchargées; 
tous  les  ayants-droit 


pourront  demander  le  partage 
des  biens  de  l'absent,  et  faire 
prononcer  l'envoi  en  possession 
définitif  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 


Ai't.   1ÎÎO.  —  La   succes- 
sion  de    l'absent   sera   ouverte 
du  jour  de  son  décès  prouvé, 

au  profit  des  héritiers 
les  plus  proches  à  cette  époque  ; 


et  ceux  qui  auraient  joui  des 
biens  de  l'absent, 

seront  tenus  de  les  restituer, 
sous  la  réserve  des  fruits  par 
eux  acquis  en  vertu  de  l'art.  1 27. 

Art.    1  :î  I  .   —    Si  l'absent 


—  -ans  l'autorisation  de  la  justice.  —  Demol.,  Il,  lll  :  Aubry  el  Ban.  I.  p.  008  :  ;>'  éd.,  I,  p.  925;  Hoc, 

I.  436;  Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  1110. 

—  ni  grever    de   servitude.  —   Aubry   et  Rau,  l.  p,  607.  —  V.  art.  lii. 

—  pour  leurs  propres  dettes;  car  les  Jugements  rendus  contre  l'absent  emportent  hypothèque  sur  ses 

\ 1 1 1  •  i%  el  Rau,  5' éd.,  I,  p,  924  ;  Dem.  el  C.de  Sant.,  I.  162  bis,  Il  :  Baud. -Lac.  el  B.-Four.,  I, 
1133;  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  de  l'envoyé  s'étendent,  s,, us  la  condition  résolutoire  du 
retour  de  l'absent,  aux  biens  de  celui  ci,  —  Demol.,  Il,  138;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  I,  162  bis,  II:  Aubry 
el  Rau,  ■".-  éd.,  I.  p.  030. 

—  »  peine  de  nullité  de  ces  actes,  qui  peut  être  invoquée  par  l'absent  à  son  retour.  —  Aubry  el  Rau, 
5  >  'i  .  I,  p.  925...  mais  non  par  les  envoyés.  -  Demol.,  Il,  i:i7  :  Aubry  el  Rau,  '■'<■  éd.,  I,  p.  930  ;  Dem. 
el  C   de  Sant.,  I.  162  bis,  lll  :  Cass.,  6  nov.  IN23,  Dalloz,  Rép.,  V«  absent,  n   288.      Contra:  Laurent, 

II,  In2  :  Baud. -1. ac.  el  H.-Four.,  1.  1164...  ni  par  les  tiers  acquéreurs  même  s'ils  onl  ignoré  l'origine 
des  biens,  sauf  le  cas  de  dol  :  ils  ont  seulement  le  droll  rie  suspendre  le  payement  du  prix  en  invo- 
quant une  éviction  éventuelle.  —  Aubry  et  Rau,  id.\  Baud. -Lac.  el  11.  Four.,  I,  1165.  —  Contra: 
Demol.,  Il,  137  :  quant  aux  hypothèques  consenties,  elles  confèrent  seulement  aux  créanciers  le  droit 
de  prendre  inscription  et  de  former,  le  cas  échéant,  une   demande  en  déclaration  d'hypothèque  :  ils 

doivent,  pour  faire  la  saisie,  attendre  que  le  il  mil  de  i  envové  suit  deve léfinitif.  -     Demol.,  Il,  13N: 

Aubrj  ei  Rau,  •"•  éd.,  I,  p.  '.m  :  Baud.  Lac.  el  H.  Four.,  I,  1163. 

—  ni  céder  ses  droits  immobiliers,  transiger  sur  ces  droits,  acquiescer  à  une  demande  immobilière.  — 
Aubry  et  Rau,  l,  p.  607,  V.  art.  12.;. 


—  et  non  pas  seulement  depuis  la  déclaration  d'absence. 
1210.  —  Contra:  Demol..  II.  148:  Marc.,  art.  129,  n.  i. 


Laurent,  II,  222:  Baud.  Lac   et  H.-Four.,  I, 


—  à  condition  que  l'absence  ail  été  déclarée,  mais  quoi  qu'il  n'y  ait  pas  eu  envoi  en  possession  provi- 
soire.      De I.,  Il,  147;  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  941  ;  Baud.  Lac.  et  B.-Four.,  I,  1217. 

—  de  plein  droit  pour  le  passé  el  le  fuiur.  —  Demol.,  II,  160,  161  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  <;22  :  5*  éd..  I. 
p.  042:  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  1220,  1221  :  Mue,  I.  443. 

—  c'est  à-dire  tous  ceux  avant  qualité,  en  se  reportant   à  l'époque  de  la  disparition  ou  des  dernières 

i relies,  pour  demander  l'envoi  provisoire  ou  l'exercice  provisoire  des  droits  subordonnés  au  décès 

de  l'absent.        Demol.,  Il,  130;   lubrj  el  Ban.  .'>'  éd.,   I,  p.  941  :  Hue,  I.  442:  Baud.-Lac.  et  il. -Four., 
I,   I21.X  :  Cass.,  22  déc,   1813,  s.   14.   I.  90. 


—  qui  a  déclaré  l'absence.  —  Baud. -Lac.  el  H.-Four.,  I,  1219. 

^^  qui  doit,  au  préalable,  ordonner  une  enquête  pour  faire  constater  la  continuation  de  l'absence.  — 
\iitny  et  Rau,  3"  éd.,  1,  p.  042:  Hue,  l,  '.'.3.  -  l'.mhit  :  l'enquête  est  facultative.  —  Demol.,  II.  149; 
Laurent,  II,  224;  Baud.  Lac.  el  B.-Four.,  I,  121!). 

—  el  exercer  contre  les  tiers  l'action  en  réduction  des  donations  faites  par  l'absent  au-delà  de  la  quotité 
disponible,  sauf  le  droit  pour  les  donataires  d'exiger  une  caution  pour  la  restitution  éventuelle  des 
biens  qui  leur  seraient  enlevés.       Aubrj  et  Rau,  I,  p.  627;   Demol.,  II,  140,  141,  I 

Appendice.  —  L'envoi  définitif  produit,  pour  les  rapports  des  envoyés  entre  eux.  les  efTets  qu'aurait 
entraînés  l'ouverture  réelle  de  la  succession  de  l'absent,  lors  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ; 
les  envoyés  peuvent,  notamment,  demander  un  partage  définitif.  —  Demol.,  Il,  133,  Laurent,  II.  120: 
Aubrj  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  942,  944;  Hue,  l,  443;  Baud.  Lac.  el  B.-Four.,  I,  1223. 

Les  envoyés  définitifs  sont,  au  regard  des  tiers,  propriétaires  des  biens  de  l'absent  :  ils  peuvent,  dés 
lors,  les  hypothéquer,  les  aliéner  même  à  titre  gratuit,  el  ils  peuvent  exercer,  de  leur  propre  chef,  les 
actions  auxquelles  donnerai!  ouverture  le  décès  prouvé  de  l'absent.  Demol.,  Il,  134,  155,  L"'*,  140: 
Uibrj  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  943,  944,  949;  Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  1.  1221.  1226,  122*:  Hem   el  C  de  Sant.. 

I,  170:  Laurent,  II,  226,  227:  mais  ils  ne  SOnl   pas  tenus  ullrii  rires  el   sur  leurs    propres    biens,    des   dettes 

de  l'absent,  s'ils  ne  s,. ni  pas  confondus  avec  les  Piens  q,-  l'absent.  —  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p. 944;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  I,  170  bis;  Laurent,  II,  226;  Baud. -Lac.  el  II    Four.,  I,  1227 

— —  par  témoins,  quoiqu'on  n'invoque  pas  l'absence  de  registres  de  l'étal  civil.  -   Cass  .  12  mars  1807, 

S.  7.  I.  261. 
— —  ou  de  tous  successeurs.  —  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  947 

—  qui  en  feront  la  demande  dans  les  trente  ans  à  dater  du  décès  de  l'absent  Demol  .  II,  193;  Aubry 
et  Ban,  5«  éd.,  I,  p.  948;  Baud.  Lac.  el  II.  Four.,  I,  1217:  Dem.  el  C  de  Saut.,  I.  176  Ai»,  11.  IV; 
Paris,  12  déc.  1831,  D.  54   5   '.. 

—  par  envoi  en  possession  provisoire  ou  définitif  Demol.,  II,  102:  Aubrj  el  Ban.  I,  p,  626;  5'  éd., 
I.  p.  o'.7:  Baud.  Lac.  el  II  F ■  .  I,  1174,  1246;  Hue.  I,  165;  Laurent,  II,  212.  243. 


Liv.  I "',  Tir.  iv.  —   Effets  de  l'absence. 


C.  Cir. 


Art.  131  à  134. 
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reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée 

pendant  l'envoi  provisoire,  les 

effets    du    jugement    qui   aura 

déclaré  l'absence  cesseront  ; 


sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
mesures  conservatoires  prescri- 
tes au  chapitre  1"  du  présent 
Titre,  pour  l'administration  de 
ses  biens. 

Art.  132.  —  Si  l'absent 

reparaît,   ou   si    son    existence 

est  prouvée, 

même  après  l'envoi  définitif, 
il  recouvrera  ses  biens 

dans  l'état 


où  ils  se  trouveront, 
le  prix 

de  ceux  qui  auraient  été  aliénés, 


ou  les  biens  provenant  de  l'em- 
ploi qui  aurait  été  fait  du  prix 
de  ses  biens  vendus. 


Art.  133. 


Les  enfants 


et  descendants  directs  de  l'ab- 
sent pourront  également,  dans 
les  trente  ans 

à  compter  de  l'envoi  définitif, 


demander  la  restitution  de  ses 
biens,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précèdent. 

Art.  13<4.  —  Après  le 
jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence, toute  personne  qui  aurait 
des  droits  à  exercer  contre  l'ab- 
sent, ne  pourra  les  poursuivre 
que  contre  ceux  qui  auront  été 
envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  qui  en  auront  l'administra- 
tion légale. 


—  en  prouvant  qu'il  est  mort  à  une  époque  postérieure,  par  témoins,  s'il  y  a  allégation  d'omission  sur 
1rs  registres  de  l'état  civil.  -  Cass.,  5  févr.  1809,  S.  9.  1.  "221. 

—  de  plein  droit.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  1,173,173  bis;  Baud.-Lac.  et  11. -Four.,  I,  1172;  Aubry  et  Rau, 
'.'•"  éd.,  I,  p.  933.  .Mais  si  l'existence  de  l'absent  est  de  nouveau  incertaine,  on  se  trouve  replacé'  dans 
la  première  période  de  l'absence  et  il  faut,  si  c'est  nécessaire,  recommencer  une  nouvelle  procédure, 
analogue  à  la  première.  —  Demol.,  Il,  190;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  I,  1172:  Dem.  et  C.  de  Sant., 
1,  171  bis. 


—  ou  si  d'autres  ayants  droit  de  l'absent  demandent  la  restitution.  —  Aubry  et  Rau,  o'  éd.,  1,  p.  949; 
Baud.-Lac.  cl  II. -Four.,  1,  1245.  —  V.  art.  230. 

—  à  n'importe  que]  moment.  —  Demol.,  11,  179;  Aubry  el  Rau,  I,  p.  623;  3"  éd.,  I,  p.  944. 

—  non  les  fruits  perçus.  —  Demol.,  Il,  126  et  163;  Aubrj  el  Rau,  I,  p.  624;  '■'<'  éd.,  I,  p.  943;  Dem.  et 
C.  de  San!.,  I,  174  bis,  II;  Hue,  I,  444;  Laurent,  II,  22s,  235. 

—  même  dégradé,  si  1rs  envoyés  n'ont  pas  profité  des  dégradations.  —  Demol.,  II,  165,  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  624;  5'  éd.,  I,  p.  945;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1230;  Hue,  I,  444. 

—  avec  accessions  et  améliorations,  sauf  indemnité  aux  envoyés  pour  les  impenses  nécessaires  ou 
utiles  suivant  les  règles  du  droit  commun,  à  moins  qu'elles  ne  dussent  être,  suivant  les  circonstances, 
considérées  comme  des  charges  des  fruits.  —  Demol.,  Il,  166;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  624;  3"  éd.,  I, 
p.  946;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1233.  —   Contra  :  Hue,  I,  444;  Cass.,  3  avr.  1821,  S.  21.  I.  325  : 

—  avec  les  hypothèques  constitués  même  pendant  l'envoi  en  possession  provisoire.  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  623;  5'  éd.,  I,  944,  945;  Demol.,  II,  165;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1230,  1231. 

—  dont  il  est  directement  créancier,  s'il  est  encore  dû.  —  Demol.,  Il,  15b,  169;  Hue,  I,  444;  Baud.-Lac. 
et  H.-Four.,  I,  1235;  Laurent,  II,  235. 

—  quelle  que  fût  la  valeur  réelle  des  biens.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1236. 

—  sauf  si  les  envoyés  prouvent  qu'il  ne  leur  a  pas  profité';  alors  même  qu'ils  l'auraient  perdu  par  leur 
faute  ou  dissipé.  —  Demol.,  II,  171;  Hue,  I,  444;  Laurent,  II,  231;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1236. 

—  mais  non  la  valeur  de  ceux  aliénés  à  titre  gratuit  excepté  s'ils  ont  servi  à  doter  un  enfant,  et,  dans 
ce  cas,  l'indemnité  est  égale  à  la  dot  que  l'envoyé  aurait  vraisemblablement  prise  sur  ses  propres 
biens  s'il  y  avait  été  réduit.-  —  Demol.,  11,  176;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  624;  5'  éd.,  1,  p.  945;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  1,  174  bis,  III;  Hue,  I,  444;  Laurent,  II,  217;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1241...  ou  s'il  a  tiré 
profit  de  ces  libéralités.  —  Mêmes  auteurs. 

—  au  choix  de  l'envoyé,  sauf  au  cas  d'échange  ou  lorsque  dans  le  contrat  il  est  dit  que  l'acquisition  est 
faite  en  remploi  dis  biens  aliénés.  —  Demol.,  Il,  174;  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  1,  p.  945. —  Contra  :  Lau- 
rent. Il,  236;  Hue,  I,  444:  Baud.  Lac.  et  H.-Four.,  I,  123s 

—  même  naturels.  —  Demol.,  II,  183;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  62b;  5'  éd.,  I,  p.  946;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
I,  176;  Hue,  I,  445;  Laurent,  II,  23s  :  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  1252. 

—  sauf  les  interruptions  el  suspensions  ordinaires  de  prescription.  —  Demol.,  Il,  185;  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  625;  5' éd  ,  |,  p.  946;  Hue,  I,  443;  Baud.-Lac.  et  11.  Four.,  I,  1253 

—  quoiqu'il  suit  établi  que  l'absent  est  mort  antérieurement.  —  Dur.,  I,  512;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I, 
p.  946.  —  Contra:  Demol.,  Il,  194:  Marc,  art.  133,  n.  2:   Baud.-Lac.  el   H.-Four.,  I,  1179. 

—  ou  du  décès  de  l'absent, s'il  est  postérieur  à  l'envoi  définitif.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  p.  946; Baud.- 
Lac.  et  H.-Four.,  I,  1248.  —  Contrit  :  Demol.,  Il,   194. 


—  les  jugements  ainsi  rendus  sont  opposables  à   l'absent   et   emportent   hypothèque  judiciaire   sur  ses 
biens.  —  Aubry  n  Rau,  l,  p.  608. 

—  réciproquement,  ils  mil  l'exercice  des  actions  el   exceptions  relatives  aux   biens  de  l'absent,   même 

de  l'action  en  partage  (art.  817  C.  civ.l,  mais  n les  actions  immobilières,  sauf  avec  autorisation  de 

justice.        Dur.,  I,  492  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  608.  —  Contrù  :  Demol.,  H,  114  ;  Douai,  28  nov.  1853,  S. 
54.  2.  431,  I)    56.  2.   192.  -  V.'  art.   123. 


Art.  135  à  137.  -  C.  Civ. 


I.iv.  I".  Tir.  iv.  —   Effets  de  l'absence. 


SECTION    II 


Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'absent 


Art.    lî$r>.  -       Quiconque 

réclamera  un   droit  échu  à  un 

individu    dont    l'existence    ne 

sera  pas  reconnue, 


devra  prouver  que   ledit  indi- 
vidu existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert  : 


jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  dé- 
claré non  recevable  dans  sa 
demande. 

Art.  136.  —  S'il  s'ouvre 
une  succession 

à  laquelle  soit  appelé  un   indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue, 


elle  sera  dévolue  exclusivement 


à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 

eu   le  droit  de  concourir,  ou  à 

ceux  qui  l'auraient  recueillie  à 

son  défaut. 


A  ri.  137.  —  Les  dispo- 
sitions des  deux  articles  précé- 
dents auront  lieu  sans  préjudice 
des  actions  en  pétition  d'héré- 
dité et  d'autres  droits,  lesquels 
compéteront  à  l'absent,  ou  à  ses 
représentants  ou  ayants-cause, 
et  ne.  s'éteindront  que  pour  le 
laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription. 


—  qu'il  si >it  présumé  absent  ou  on  état  d'absence  déclarée.  Demol.,  Il, 203  el  s:  Bue,  I,  447;  Aubry 
et  Hun,  .")'■  éd.,  I,  p.  930;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1258;  Uger,  1  mai  1s;hî,  s.  lis.  ■>.  140,  I).  !)7.  2. 
364;  Tr.  H n.  8  août  1896,  Gat    Pal.,  1896,  1.  701. 

—  c'esl  à  dire  absent  el  non  pas  seulement  non  présent,  suivant  l'appréciation  souveraine  dos  Juges  du 
fond.  -  Demol.,  Il,  203;  Hue,  l.  449;  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  1859;  Cass.,  21  nov.  1881,  D.  88.  I. 
165,  S.  88.  I.  324. 

—  l'absenl  n'est  réputé  ni  mort  ni  vivant  :  celui  qui  invogue  la  morl  ou  ta  rie  d'un  absent  a  l'appui 
de  sa  demande  doit  la  prouver.  -  Aubry  et  Bail,  I,  S  158;  Une,  l,  UT  :  Baud.-Lac.  oi  il.  Four.,  I, 
1257  ;  Cass.,  !>  mai  1882,  s.  82.  i.  340,  D.  83.  I.  2:il  ;  7  mai  1889,  S.  '.'2.  I.  396,  D.  !«i  I.  nu.  /Ingéra, 
HmarsIflOO,  £o£,23  mars  1900,  Ainsi  : 

1°  la  femme  on  un  tiers  no  pont  Invoquer  le  défaut  d'autorisation  maritale  qu'on  prouvant  l'exls- 
tence  de  son  mari.  —  Demol.,  Il,  267  ;  Aubry  et  Itan,  I,  p.  635;  Mue.  ibid.;  Baud.-Lac,  I,  1265,  1285; 
Cass.,  2!)  janv.  1879,  S.  79.  I.  159,  f>.  70.  t.  76  ;  7  mai  1889,  précité: 

2°  celui  qui  réclame  l'exécution  d'un  engagemenl  souscrit,  sans  autorisation,  par  uni'  femme  mariée, 
doit  prouver  le  décès  du  mari  absout.  —  Demol.,  Il,  207  ;  Bue,  II,  156;  Baud.  Lac.  ot  H.-Four.,  I, 
1285;  Cass.,  9  mai  1882,  précité. 

3°  l.o  débiteur  qui  no  vont  pas  payer  une  Motte  subordonnée  à  l'existence  du  créancier  absent  doit 
prouver  le  décès  de  ce  dernier.  —   Orléans,  22  nov.  1850,  S.  51.  2.  553,   D.  51.  2.  70. 

—  la  femme  est  considérée,  en  l'absence  do  son  mari,  tacitement  autorisée  par  lui,  pour  louer  ses  ser 
vices,  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  deses  enfants.  —Cass.,  i;  août  187s,  S.  7'J.  I.  lu,  I).  "!•.  1.  400. 


—  testamentaire  ou  «4  intestat. 
H.-Four.,  1,  1260. 


—   Demol.,    II.    209;    Aubry   el    liau,  :'>'  éd.,  I,   p.  9o2:  Baud.-Lac.  et 


—  un  absout  présumé  aussi  bien  qu'un  absent  déclaré.  —  V.  art.  135. 

—  non  un  simple  non  présent.  —  Demol.,  Il,  2o:i  ;  Aubry  el  Ban,  1,  §  ISS.  n.  2. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges.       Cass.,  2.1  nov.  is'.m,  S.  92.  I.  16. 

—  sans  obligation  do  faire  apposer  les  scellés,  ni  de  faire  inventaire,  ni  de  fournir  caution.  —  Demol., 
Il,  213;  Aubry  et  Rau,  l,  §  158,  n.  6;  5"  éd.,  1,  p.  953;  Hue,  l.  148,  449;  Baud.-Lac  el  II.  Four.,  I. 
I2f,7  ;  Bourges,  17  janv.  1872,  h.  72.  2.  31;  Dijon,  2,'t  mars  1888,  S.  88.  2.  240,  Gaz.  Pal.,  1888,  1243,.. 
sauf  le  droit  pour  les  ju^es  de  prescrire,  suivant  les  circonstances,  certaines  mesures  conservatoires 
temporaires.  —  Mémo  arrêt. 

—  et  immédiatement.  —  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  12G(i. 


—  OU  à  ceux  qui  viennent  par  droit  do  représentation  à  son  lieu  et  place.        Demol.,   II,  2II!I  ;  Aiibrv   el 

Bau,  1,  §  158  n.  .'!  :  5'  éd.,  I.  p.  n:i2  :  Marc.,  art.  136,  n.  2:  Hue,  I.  448;  Laurent,  il.  255  .  Baud.  Lac.  el 
Il    Four.,  I,    1262;  Cass.,  lu  nov.  1824,  S.  25.  1.  1C7. 

—  à  moins  qu'ils  n'aient  renoncé  à  ce  privilège  en  ne  contestant  pas  L'existence  de  l'absent.  Demol., 
Il,  206;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  953;  Baud.  Lac.  el  H.-Four.,  I,  1264...  et  alors  ces  droits  seront 
administrés  conformément  aux  art.  112  et  s.       Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  1264. 

—  pour  les  militaires  el  les  personnes  attachées  au  servie.'  dos  armées,  on  continue  h  appliquer  la  loi 
du  il  ventôse  an  II,  de  préférence  aux  art.  135 el  136  C.  clv  Demol.,  Il,  344,  331  ;  Aubry  el  Bau.  I. 
P.  641,  642  ;  Cass.,  ;i  mars  1824,  s.  24.  I.  203;  2:1  août  1837,  s.  :i7.  1.  809. 

—  qui  sont  réputés  propriétaires  ci  non  les  représentants  de  l'absent.  —  Demol.,  11.  20fi:  Baud.-Lac 

el   II.   Four.,  I,   I2(i(i:  ils  peuvent  donc  en  disposer  sans  restriction.         Demol  .   II.  212:    Aubry  et  Bau. 

.   édit  ,  l.  p,  952,  955  ;  Baud.  Lac.  el  II.  Four.,  I,  1268 


trente  ans  «  partir  de  l'ouverture  île  la  succession  pour  une  action  en  pétition  d  hérédité,  et  cinq 


Liv.  I",  Tit.  îv.  —  Effets  de  l'absence. 


C.  Civ.  -  Art.  138  à  141. 


Art.  138.  —  Tant  que 
l'absent  ne  se  représentera  pas, 
ou  que  les  actions  ne  seront 
point  exercées  de  son  chef,  ceux 
qui  auront  recueilli  la  succes- 
sion 
gagneront  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  foi. 


ans  pour  une  réclamation  ries  arrérages  d'une  rente   viagère.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  031  ;  5'  éd.,  I, 
p.  934;  Hue,  I,  451  ;  Baud.-Lac,  I,  1209:  Demol.,  I,  21V. 


-ou  tout  autre  droit.  —  Demol.,  I,  215:  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1270. 

—  mais  non  si,  par  exemple,  ils  connaissaient  l'existence  de  l'absent. —  Demol.,  II,  229;  Baud.-Lac.  et 
H. -Four.,  I,  1270. 


Art.     139.    — 


L'époux 
absent 


dont  le  conjoint  a  contracté 


une  nouvelle   union,  sera  seul 

recevable  à  attaquer  ce  mariage 

par  lui-même,  ou  par  son  fondé 

de  pouvoir, 

muni  de  la  predve  de  son  exis- 
tence. 


Art.   l-^O.  —  Si  l'époux 
absent  n'a  point  laissé  de  pa- 
rents habiles  à  lui  succéder, 
l'autre  époux  pourra  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens 


SECTION   III 
Des  effets  de  l'absence  relativement  au  mariage 


—  présumé  absent  ou  déclaré  absent.  —  Demol.,  Il,  265  ;  Laurent,  II,  247  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  633; 
o«  éd.,  I,  p.  956  ;  Baud.-Lac.  et  H. -Four.,  1271  ;  Lyon,  3  fév.  1830,  S.  30.  2.  227.  —  Contra  :  a  condi- 
tion que  l'absence  eût  été  déclarée.  —  Douai,  16  mai  1837,  S.  37.  2,  488. 

—  pour  si  longue  que  soit  l'absence. —  Av.  C.  d'Etat,  12,  17  germinal  an  XIII  ;  Demol.,  II,  200;  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  633;  5*  éd.,  I.  p.  950;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1272;  Hue,  I,  455  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
I,  182. 

—  avant  la  dissolution  riu  premier  mariage.  —  Cass.,  18  avr.  1838,  S.  38.  1.  290. 

—  tant  qu'il  n'est  pas  revenu;  et  s'il  meurt  avant  d'être  de  retour  et  avant  d'avoir  attaqué  le  mariage, 
nul  ne  peut  le  faire.  —  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  I,  p.  957  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,   182  bis,  I,  VI. 


—  avec  une  procuration  spéciale.  —  Laurent,   II,   2.11 
Demol.,  11,263;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  956. 


Hue,   I,  436;   Baud.-Lac.   et  II. -Four.,  I,  1277; 


-•  mais  lorsque  l'absent  revient,  les  parties  intéressées  et  le  ministère  public  ont,  dans  ce  cas  seulement, 
li'  droit  d'attaquer  le  second  mariage,  pendant  la  vie  ou  après  la  mort  de  l'absent.  —  Aubry  et  Rau, 

I,  p.  634,  63.'i  ;  .'>•'  éd.,  I,  p.  958.  —  Contra  :  non  seulement  lorsque  l'absent  revient  mais  encore  lors- 
qu'on établit  son  existence  lors  de  la  célébration  riu  second  mariage,  les  intéressés  et  le  ministère 
public  peuvent  demander  la  nullité  de  ce  second  mariage.  —  Val.  s.  Proud.,  I,  p.  302;  Dur.,  I,  527, 
11,323;  Demol.,  Il,  204;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1283;  d'après  d'autres,  ce  droit  n'appartient 
jamais  qu'à  l'absent.  —  Laurent,  II,  250;  Hue,  1,  456. 

—  ceux  qui  contestent  la    légitimité  des  enfants  nés   rie  l'absent,  doivent  prouver   le  décès  de   leur 
[lère  à  l'époque  rie  la  conception.  —  Cass.,  15  riée.  1863,  S.  64.  1.  27,  D.  64.  1.  154.  —  Contra:  Demol., 

II,  268  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  636. 


ou  s'ils  ne  se  présentent  pas.  —  De  Moty,  p.  347. 


quel  que  soit  le  régime  matrimonial  ariopté.  —  Demol.,  Il,  171  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1106. 


CHAPITRE   IV 


DE    LA    SURVEILLANCE    DES    ENFANTS   MINEURS   DU    PERE    QUI    A   DISPARU 


Art.   1-41. 


Si  le  père 


a  disparu  laissant  des  enfants 

mineurs 

issus  d'un  commun  mariage,  la 
mère  en  aura 

la  surveillance,  et  elle  exercera 
tous  les  droits  du  mari, 


■»  car  lorsque  la  mère  est  présumée  absente  le  périr  conserve  tous  les  droits  rie  la  puissance  paternelle.  — 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  637;  5'  éd.,  I,  p.  961  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  185;  Demol.,  II,  310;  Baud.-Lac.  et 
H.-Four.,  I,  1299. 

—  légitimes  ;  pour  les  enfants  naturels  le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  que  commande  leur  inté- 
rêt. —  Demol.,  Il,  330,  331  ;  Hue,  I,  464,  465  ;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  1,  1303. 

—  et  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou  à  L'autorité  tutélaire  rie  celui  ries  parents  qui  a  disparu.  — 
Demol., -II,  330;  Hue.  I,  465;  Baud.-Lac.  et  H.-Four.,  I,  1302. 


—  sans  avoir  à  recourir  à  aucune  formalité. 
Tr.  Seine,  12  juil.  1882,  Loi,  25  août  1882. 


Demol.,  Il,  311,  319:  Baud.-Lac.  et   11.  Four.,  I,  1290; 


-»  jusqu'à  la  déclaration  d'absence,  après  laquelle  la  délation  rie  la  tutelle  s'opère  suivant  le  droit 
commun.  —  Demol.,  Il,  335,  336;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  639. 

—  comme  substituée  au  mari  et  non  comme  tutrice;  aussi  pas  de  subrogé-tuteur  ni  d'hypothèque 
légale.  -  Demol.,  Il,  312;  Aubry  ri  Rau,  I,  p.  638;  5<  éd.,  I,  p.  962  :  Hue,  I,  459;  Baud.-Lac.  et  H.- 
Four.,  I,  1290;  Dem.  et  C.  rie  Sant.,  I,  180;  Laurent,  11,  145. 


56        Art    141  à  143    -  C.  Civ. 


Liv.    I  '.  Tit.  iv. 


Effets  de  l'absence. 


quant  à  leur  éducation 


et  à  l'administration 


de  leurs  biens. 

Ail.    1-52.    —   Six    mois 
après 

la  disparition 

du  père,  si  la  mère  était  décé- 

dèe  lors  de  cette  disparition, 


ou  si  elle  vient  à  décéder  avant 

que   l'absence   du    père  ait  été 

déclarée,  la  surveillance 


des  enfants  sera  déférée, 
par  le  conseil  de  famille, 


aux  ascendants  les  plus  proches, 
et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire. 

Art.    \\'.i.  —  Ilenserade 

même  dans  le  cas  où  l'un  des 

époux  qui  aura  disparu,  laissera 

des  enfants  mineurs  issus  d'un 

mariage  précèdent. 


_  le  droil  d'émanciper  seule  ses  enfants.       Demol.,  H,  316  :   Uibry  >■!  Rau,  I.  p.  :iil  :  .;■  éd.,  I.  p.  B33  : 
Baud   Lac.  el  il    F ■.,  I,  1291  :  Laurent,  V.  201  :  Bue,  l,  170 

—  h'  droil  de  Consentir  à  Iriir  mariaf.'!1.         Haml.  Lar.  cl   ll.-Four.,   I,   1291. 

—  elle  ne  peut  exercer  le  droil  de  correction  que  dans  les  limites  où  elle  peul  le  taire  lorsqu'elle 
nv.       Demol.,  II,  313;  Vubry  et  Rau,  l,  p   638     ;   éd.,  I,  p.  962;  Oem.et  C.  de  San  t.,  1, 186  Ai», 

III  :  Laurent,  II.  147;  Baud.  Lac.  el  II.  Four.,  I,  1291. 

—  Bans  autorisati lu  conseil  de  famille  ou  de  justice.  —   Demol.,  II.  :il":  Aubrj  el  Rau,  l,  p.  t'M . 

.".  éd.,  I.  p.  962;  Hue,  1,460,  161;  Laurent,  II,  146;  Baud. -Lac.  el  II.  Four.,  I.  12!»^  :  Tr.  Seine,  12  juil. 
1882,  /     .  23  aoûl  1882 

—  avec  l'usufruit  légal  à  partir  de  la  déclaration  d'absence,  qui  lui  donne  pourtant  le  droil  derécla r 

les  fruits  éebus  ou  perçus  depuis  la  disparition  ilu  père  "ii  ses  dernières  nouvelles.  —  Demol.,  11,318; 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  sit  :  Baud.-l.AC,  l,  1293.  —  Contra  :  l'absence  présumée  ou  déclarée  du  père  n'est 

pas  ;ause  d  extinction  de  l'usufruit  légal.  —  Hue,  l,  161  :  Alger,  il  mai  1886  sous  I  as;    i  ai  r   1889, 

-    B9    I    217,  D   'Jl    I  113  ;  27  déc    1890,  -   92   i.  5. 


—  el  avant  ce  délai,  on  peut,  sur  la  demande  '1rs  intéressés  ou  du  ministère  public,  appliquer  les 
mesures  conservatoires  des  art.  112  et  s.  —  Val.  s.  Proud.,  I.  p.  :«  >7  :  Baud. -Lac.  el  H.-Four.,  I,  li.ii 

—  ou  les  dernières  nouvelles.  —  Marc.  art.  lii.  n.  i>. 

—  ou  si  elle  vient  à  disparaître  après  le  père.  Demol.,  II,  329;  Marc,  art,  142,  n.  7;  Dem.  et  <: 
de  Sant.,  I,  191;  Rue,  l,  162;  Baud.-Lac.  el  II.  Four.,  I,  1298 

—  ou  si  la  mère  disparaît,  et  que  le  père  suit  morl  ou  vienne  a  mourir.  —  Demol.,  II.  'M~,  Mis  :  Aubry 
ri  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  962;  Hue,  l.  162;  Dem.  ••!  c.  de  Sant.,  1,  189,  190;  Baud.  Lac.  •  ■!  H.-Four.,  I,  IS99. 

—  qui  esl  une  véritable  tutelle  avec  subrogé-tuteur,  hypothèque  légale  >•(  pouvoirs  ordinaires  du 
conseil  de  famille.  —  Marc,  ail.  142,  n.  :t:  Hue,  l,  162;  Laurent,  II.  148;  Aubry  el  Rau,  •">'  éd.,  I, 
p.  962;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  I.  ist,  187  bis.  --  Contra  :  eUe  b'est  pas  un.'  tutelle  lorsqu'elle  est  conflée 
à  un  ascendant.       Demol.,  Il,  :(2l  et  'Mi  :  Val.  s.  Proud.,  I.  p.  307. 

gré  toute  lination  de  tuteur  testamentaire  toite  par  la  mère  présente.   -»  Demol.,  11,323; 

Baud.-Lac,  el  H.-Four.,  I,  li.iT. 
_  malgré  les  art.  102  et  s        Demol.,  II.  321  :  Laurent,  II,  lis  :  Baud.  Lac.  >-\  II.  Four.,  I,  1296. 

—  qui  n'a  d'autre  pouvoir  pour  organiser  cette  surveillance  que  '••lui  qu'il  a  pour  l'organisation  de 
toute  autre  tutelle.  —  Mari-.,  art.  \'>i.  n.  il:  Aubry  el  Rau,  5<  éd.,  I,  p.  962,  963;  Baud.-Lac.  el 
Il  l'uni'.  1,  129a  Contra  :  il  peut  déterminer  les  conditions  de  la  surveiUance  et  de  l'administration. 
Demol.,  II.  :ii'!:  Val.  s.  Proud.,  I,  p.  307;  Dem.  ri  c.  de  Sant.,  I,  187  bis,  11. 


el  quoique  le  nouvel  époui  soit  présent.  —  Demol.,  H.  326;  Baud.-Lac  el  H.  Pour.,  I,  1301. 


TITRE  V 


DU   MARIAGE 


CHAPITRE    PREMIER 

DES    QUALITÉS    ET    CONDITIONS    REQUISES    POUR    POUVOIR    CONTRACTER    MARIAI. F. 


Ait.  14^ 


L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus    ne  peuvent  contracter  mariage. 


Art.   l^L^y.  —  Néanmoins 

il  est  loisible  au  Président  de 

la   République    d'accorder    des 

dispenses  d'âge      —  qui  donnent  toutes  les  capacités  conférées  par  la  loi  à  celui  qui  a  l'âge  requis,  notamment  pour  les 

donations  par  contrat  de  mariage  entre  époux.  —  Bastia,  .'î  fév.  1836,  -    36.  -    247. 
pour  des  motifs  graves. 

Al't.   I^<>.  —  Il  n'y  a  pas 

de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point 

de  consentement.      —  par  exemple,  pour  le  consentemenf  d'un  époux  en  état  île  fureur,  de  démence  et  d'imbécillité,  î 

s'il  n'a  pas  été  interdit.  —  Demol.,  III,  lit),  212:  Val.  s.  Proud.,  I,  p.  391  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  I, 
267  bis,  I  :  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  10:  Hue,  II,  ni:  Bastia,  8  fév.  tsss.  s,  sir  2.  177,  H.  ss.  2.  :ii7.  — 
Contra  :  ce  mariage  est  simplement  frappé  de  nullité.  —  Toullier,  1,  501,  302;  Dur.,  H,  27,  29-3'i  ; 
Proudhon,  I,  p.  391  :  Paris,  20  mars  |s72,  D.  72.  2.  109;  Cass.,  9  nov.  Iss7,  D.  88.  1.  161. 

Appendice.  —  L'interdit  judiciaire  peut,  dans  1111  intervalle  lucide,  donner  un  consentement 
valable.  —  Demol.,  111,  127,  I2S  ;  Hue,  II.  17  :  Aubry  et  Iiau,  V,  p.  '.Il  ;  Val.,  Expl.  sont.,  p.  3113:  Hue.  Il, 
17.  et  III,  .110:  Cass.,  12  nov.  1844,  S.  43  I.  21(1:  211  fév.  1800.  D.  90.  I.  390.  —  Conlrà:  Dur.,  Il,  27:  Mare., 
art.  146,  n.  1  ;  Cass.,  Belgique,  l\  Eév.  1895,  S.  97.  4.  C,  D.  97.  2.  193;  Bruxelles,  20  .1er.  1893,  S.  93.  1.  3, 
I).  9o.  2.  183. 

L'interdiction  légale  crée  an  empêchement  prohibitif  et  non  dirimant.  —  Demol.,  1,  192:  Val.  s. 
Proud.,  Il,  p.  333  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  92. 

Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut   valablement   se  marier,   -.ans  le  consentement  de 

- :onseil.  —  r.a>s.,  21  déc.  1856,  s.  37.  I.  243  ;  Paris,  13  juil.  1893,  0.  96.  2   302;  un  sourd-muet  qui  fait 

connaître  d'une  manière  certaine  son  consentement   peut  contracter   valablement    mariage  et   consentir 
Ion  t.  ^  conventions  matrimoniales,  sans  curateur  ad  hoc.  —  Demol..  III,  21  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  9  :  Paris, 
:i  août  in:;:;,  s.  36.  2.  11:1,  D.  .".7.  2.  1  t:; 
Art.  WTl .  — ■  On  ne  peut  1     — -  et  le  ministère  public  a  le  droit  de  s'y  opposer.        Cas,  .  2  déc.  1831,   S.  52.  I.  :ili,  D.  32.    1.   si  :    21 

niai  1836,  S.  37.  I.  III,  II.  36.  I.  208. 
—  tant  que  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'arrêt  qui  déclare  le  premier  mariage  dissous    n'est 
pas  vidé.—  Renies.  Il  août  1831,  S.  :;2.  2.  626,  D.  34.  2.  12:  Marc,  Reo.  Cri/.,  1832,  p.  150.        \     178, 


contracter  un    second  mariage 
avant  la  dissolution 


du  premier. 


Art.  '1-1  S.  —  Le  fils  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un 
accomplis,  ne  peuvent  contrac- 
ter mariage 

sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  ; 

en  cas  de  dissentiment, 

le  consentement  du  père 

suffit. 


—  ou  l'annulation  légalement  prononcée.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  .'in,  si  :  Cass.,  7  nov.  |n:;s,   S    :;s    1 
863...  mais  les  époux  qui  ont  îles  raisons  sérieuses  de  douter  de  la  validité  de  leur  mariage  peuvent 
procéder  a  une  célébration  nouvelle  de  leur  union,  sans  faire,  au   préalable,  apprécier  par  les  tribu- 
naux le  mérite  du  premier  mariage.  —  Cass.,  24  juil.    IS72,   S.   72.   I.  330,    D.  73.    I.    20s  ;   Orléans, 
14  avr.  issu,  s.  si;.  2.  loi,  H.  87.  1.  95. 

—  valablement  contracté,  quoi  qu'il  ait  été  dissous  postérieurement  à  la  célébration  du  second.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  (13...  Si  le  premier  mariage  étail  entaché  de  nullité,  il  constitue  un  empêche- 
ment prohibitif  tant  que  l'annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  pa'r  la  justice.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  .'ill,  81. 


III. 
163, 


—  ne  me  dans  un  pays  étranger  dont  la  loi  n'exigerait  pas  le  consentement  desparents.  —  Demol., 
217:  Aubry  et  Rau,  V,  \>.  121  :  Hue,  11,  'X,  ;  Weiss,  p.  146,  521  :  Besançon,  S  janv.  Isss,  S.  90.  2. 
H.  89.  2.  69;  Lyon,  IS  janv.  1894,  S.  97.  2.  113  et  la  note  de  M.  PiUet,  H.  91.  2.  222. 

—  excepté  lorsque,  par  jugement,  l'ascendant  a  été  déclaré   déchu   de   la   puissance   paternelle  en  vertu 
de.  art.    I  el  2  de  la  loi  du  2i  juil.    1889.  —  Hue,  II,  37. 

—  eoii^iant  en  faii.  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  justifier  par  acte  authentique.  —  Tr.  Seine,  1;  juil. 
|S7ii,  H.  77.  3.  92. 

— .  naturel  et   non  adoptif,  pour  le  mariage  de    l'adopté.    —    Proudhon,    11,    p.    III:    .Merlin.     "  \ 

Vdoption,  §  3. 

—  mais  l'ofncier  de  l'état  civil  ne  peut  célébrer  mariage  que  s'il  a  la  preuve  que  le  consentement  de  la 
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Art.  149  a  152.—  C.  Cit.  I.iv.  I'.  Tit.  v.  —  Conditions  pour  pouvoir  contracter  mariage. 


Art.    1  ^î).  —  Si  l'un   des 
deux  est  mort, 


ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté, 


le  consentement  de  l'autre 
suffit. 

Ait.   150.  —  Si  le  père  et 
la  mère  sont  morts, 

ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité 

de  manifester  leur  volonté,  les 

aïeuls  et  aïeules 


les  remplacent  ;  s'il  y  a  dissen- 
timent entre  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  la  même  ligne,  il  suffit  du 
consentement  de  l'aïeul.  S'il  y 
a  dissentiment  entre  les  deux 
lignes,  ce  partage  emportera 
consentement. 

Art.  lôl.-i.  iojw 

—  Les  enfants  de  famille  ayant 

atteint    la    majorité    fixée    par 

l'article  148,  sont  tenus, 

avant    de    contracter    mariage, 
de  demander,  par   acte  respec- 
tueux, le  conseil  de   leur  père 
et  de  leur  mère 


ou    celui    de     leurs     aïeuls    et 
aïeules, 

lorsque  leurs  père  et  mère  sont 
décèdes  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté.  Il 
pourra  être,  à  défaut  de  consen- 
tement sur  l'acte  respectueux, 
passe  outre,  un  mois 


après,  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 

A  ri.  1  r»i£.  —  /..  tOjt 

S'il  y  a  dissentiment  entre  des 
parents  divorcés  ou  séparés  de 
corps,  le  consentement  de  celui 
des  deux  époux  au  profit  duquel 
le  divorce  ou  la  séparation  aura 
été  prononcé 

et  qui  aura  obtenu  la  garde  de 
l'enfant,  suffira. 


mère  a  été  sollicité.  —  Demol.,  38,  39;  Aubry  el  Rau,  V,  p.  72:  Hue.  11.  34  :  Tr.  Seine,  G  juil.  1870, 
h.  77.  3.  '.'-  :  l'absence  de  cette  formalité  constitue  un  empêchement  simplement  prohibitif.  -  Aubry 
et  Rau,  ibid, 

—  suivaul  l'attestation  du  survirant,  sans  qu'il  [aille  un  acte  de  décès  ou  l'acte  de  notoriété  de  l'art.  71. 
Ai    C   d'Etal  27  messidor  -    1  thermidor  an  XII I  :  .Marc.,  art.  30,  n.  2:   Aubry  et  Hau,  Y,  p.  72.   — 
:  Demol.,  III.  M;  Hue  II,  36. 


Demol.,  III,  43;  Aubry 
Contrit  :  Laurent, 


—  dans  le  cas  : 
de  démence  ou  d'imbécillité  souverainement  constatée  par  les  tribunaux. 

et  Hau,  V,  p.  73:  Poitiers,  Il  mars  1830,  S.  30.  2.  143; 
d'interdiction  légale  ou  judiciaire.  —  Demol.,  III,  44;  Aubry  et  Hau,  V.  p.  73. 

II.  314;  Hue,  II,  37.  38; 
d'internement  dans  un  établissement  d'aliénés.  —  Demol.,  III.  »3:  Aubry  et  Rau,  i<l.\  Trib.  Mantes, 

13  août  1896,  J-  </es  ,i;t.,  99,  21s,  Gaz.  Tri/,.,  30  déc.  98 

d'absence,  établie  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  ISS  C.  civ.  —  Demol.,  Il,  314:  Aubry  et  Hau, 
V.  p.  72.        Contra  :  Mare.,  art.  149,  n.  2;  Dur.,  Il,  88 

—  même  remarié.  —    Demol.,    III,    i.'i  ;    Aubry   et    Hau,  V,  p.  72:  Laurent,  II,   313;    llastia,  3  fév.  183b, 
S.  3li.  2.  217. 

_  mais  esl  nécessaire  ;  ainsi  si  le  père  qui  a  donné  son  consentement  meurt  ou  est  interdit  avant  la 
célébration  du  mariage,  il  faut  un  nouveau  consentement  de  la  mère  ou  des  ascendants  ou  de  la 

famille,        Aubry  et   Rau,  V,  p.  73:  Demol.,   III.  38;  Marc,  n.  3:  Laurent,   II.  321. 

—  et  la  preuve  en  peut  être  faite  par  l'attestation  des  aïeuls  et  aïeules.  —  Av.  C.  d'Etat,  27  messidor  — 
1  thermidor,  an  XIII:  Aubry  et  Hau,  V,  p.  73. 

—  ou,  lorsqu'ils  sont   tous   morts,  les  bisaïeuls  et,  à  leur  défaut,  les  trisaïeuls  et  trisaïeules.  —  Val.  s. 
Proud.,   1,   p.   397;    Aubry   et    Hau,    Y.   p.   73:    Dem.  et  C.   de   Sant.,   1,   210  bis.  —  Contra  :  Demol., 

III.  49;  Laurent,  II.  317. 


ainsi  lorsque  le  père,  la  mère,  l'aïeul  paternel  morts,  l'aïeule  paternelle  consent  seule  au  mariage. 
-  Demol.,  III,  411;  Aubry  el  Hau,  V,  p.  71:  Poitiers,  S  juil.  1830,  S.  30.  2.  239. 


—  mais  non  sous  peine  de  nullité  du   mariage. 
Cass.,  12  févr.  1833,  S.  33.  t.  193. 


Demol.,  III,  91,  270  et  341  :  Aubry  et   Hau,  V,  p.  89; 


—  distinctement  :  il  ne  suffirait  pas  que  la  demande  suit  adressée  au  père  seul,  tant  pour  lui  que  pour  la 
mère  et  qu'il  ait  répondu,  tant  en  sou  propre  nom  qu'en  celui  de  cette  dernière.  —  Demol.,  III,  02: 
Aubry  et  Hau,  V.  p.  84;  Douai,  23  janv.  1815,  S.  10.  2.  114. 

—  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne.  —  Demol.,  III,  02:  Aubry  et  Hau,  V,  p.  BS, 

—  et,  à  leur  défaut,  des  bisaïeuls  et  bisaïeules.  —  Aubry  el  Hau,  V,  p.  83. 


—  compté  de  quantième  à  quantième.  —  Demol.,  III.  07  :  Aubry  et  Hau,  V,  p.  SS  :  Laurent,  II,  328: 
Hue,  II.  il. 

—  pendant  lequel  ,,n  peut  faire  les  publications  prescrites  par  les  art.  63,  66  el  s.  C.  civ.  —  Tr.  Seine, 
15  avr  1897,  D  98.  i  119,  Loi,  20  juil.  1*97...  el  former  la  demande  en  main-levée  d'opposition. 
Paris,  18  janv,   ls.73.  D.  73.  2.  10. 


-  et  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  aux  torts  réciproques,  le  consentement  du  père  sufilt.  —  Rap- 
port de  M.  Bertrand  à  la  Chambre  des  députés,  S    1896,  p    123  n    10 


Liv.  I",  Tit.  v.  —  Conditions  pour  pouvoir  contracter  mariage.     C.  Civ.  —  Art.  153  à  156. 
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Art.  1  îyii.  —  t.  20  juin  IS96.  —  Sera  assimilé  à  l'ascendant  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  l'ascendant  subis- 
sant la  peine  de  la  relëgation  ou  maintenu  aux  colonies  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution 
de  la  peine  des  travaux  forcés.  Toutefois,  les  futurs  époux  auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de  produire  à  l'officier  de 
l'état  civil  le  consentement  donné  par  cet  ascendant. 


Art.  154.  —  L'acte   res- 
pectueux 

sera  notifié 


à  celui  ou  ceux 

des  ascendants  désignés  en  l'ar- 
ticle 151, 


par  deux  notaires, 


ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins ; 


et,  dans   le    procès-verbal    qui 

doit  en  être  dressé,  il  sera  fait 

mention  de  la  réponse. 


—  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  être  respectueux  dans  ses  termes  et  dans  son  esprit,  suivant  l'apprécia- 
tion souveraine  des  jupes  du  fond.  —  Montpellier,  12  avr.  1809,  D.  70.  2.  Cl  ;  Angers,  27  nov.  1895, 
I>.  117.  2.  269. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  notification  suit  constatée  par  un  acte  distinct  et  séparé.—  Aubry 
et  Itau,  V,  p.  87;  Douai,  27  mai  1833,  S.  30.  2.  44:  Orléans,  3  juin  1871,  S.  71.  2.  114.  —  Contra  : 
Demol.,  III,  75  :  Toulouse,  2  fév.  1830,  S.  30.  2.  177. 

—  par  deux  copies  distinctes  au  père  et  à  la  mère,  même  s'ils  demeurent  ensemble.  —  .Merlin,  Quest., 
Y°  Acte  respect..  §  3,  quest.  3  ;  Laurent,  II,  330  ;  Amiens,  18  janv.  1840,  S.  41.  2.  549. 

—  à  leur  personne  même,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  point  dans  leur  domicile  ou  ne  veuillent  y 
laisser  pénétrer.  —  Demol.,  III,  81  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  86,  88  :  Cass  ,  1 1  juil.  1*27,  S.  27.  1.  473  ; 
Tr.  Seine.  17  déc.  1872.  I).  73.  3.  37:  Paris,  26  sept.  1878,  S.  78.  2.  325,  D.  79.  2.  132;  Amiens,  8  juin 
1809,  S.  70.  2.  100. 

—  quoique  le  second  notaire  on  les  témoins  n'aient  pas  assiMé  le  notaire  rédacteur  soit  lors  de  la 
rédaction  de  l'acte  de  réquisition.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  VI,  Y-  Mariage,  n°  81  ; 
Amiaud,  Traité  formul.  du  notariat,  1,  V°  Acte  respect.,  n.  :tt  ;  Hue,  II,  4a  :  Bourges,  30  juil.  1801, 
S.  93.  2.  201...  soit  lors  de  la  notification  de  cet  acte.  —  Même  arrêt.  —  Demol.,  III,  77.  —  Contra  : 
Aubry  et  liau,  V,  p.  85;  Hue,  id.\  Amiaud,  id.  ;  Rousseau  el  Laisney,  n.  82;  Paris,  26  sept.  1878, 
précité  :  Tr.  Bourges,  4  mars  1886,  Gaz.  l'ai.,  1880.  p.  359. 

—  à  la  réquisition  même  d'un  mandataire  spécial  de  l'enfant.  —  Grenoble,  1"  sept.  1803,  S.  03.  2.  100, 
D.  03.  5.  10. 

—  sans  qu'ils  aient  besoin  d'une  procuration  écrite.  —  Amiaud,  I,  V»  Acte  respect.,  n.  43  ;  Laurent, 
11,  330;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  80;  Demol.,  III,  72  ;  Douai,  27  mai  183:1,  S.  36.  2.  44  ;  Bourges,  30  juil. 
1801,  S.  03.  2.  201. 

—  sans  que  le  second  notaire  ni  les  témoins  soieiTt  obligés  de  signer  la  copie  laissée  aux  père  et  mère. 
-  Demol.,  III,  77  ;  Clerc,  Th.  du  not..  n.  308;  Paris,  20  avr.  1830,  S.  30.  2.  238.  —  Conh-ii  :  Bennes, 
1«  juin  1859,  S.  39.  2.  481. 

—  même  en  l'absence  de  l'enfant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Demol.,  III,  71,  72;  Aubry  et 
Iîau,  V,  p.  85  ;  Hue,  II,  42  ;  Laurent.  II,  331  ;  Cass.,  4  nov.  1807,  S.  1808.  1.  57  ;  Douai,  27  mai  1835, 
précité;  Toulouse,  27  nov.  1801.  S.  03.  2.  07. 

—  domiciliés,  à  peine  de  nullité,  dans  le  même  arrondissement  que  celui  du  notaire.  —  Angers, 
20  janv.  1809,  S.  chr. 

—  qui  peuvent  être  des  parents  de  la  personne  que  l'enfant  se  propose  d'épouser,  —  Bourges,  10  août 
1857,  D.  57.  2.  103. 

—  non  lias  textuellement,  lorsque  les  notaires  ont  estimé  que  c'était  de  nature  à  blesser  les  convenances 
publiques  et  le  droit  des  personnes.  —  Paris,  10  déc.  1872,  S.  72.  2.  295. 

—  à  condition  qu'on  les  trouve  à  leur  domicile.  —  Cass.,  11  juil.  1827,  S.  cbr.,  D.  27.   1.  300. 


Art.  1  oo.  —  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eut  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui 
aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce 
juge  de  paix. 

L.  20  juin  1896.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des  père  et  mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls 
ou  aïeules  pour  la  branche  à  laquelle  ils  appartiennent  attestent  ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur 
attestation  dans  l'acte  de  mariage. 

Si  les  ascendants  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis  sont  décèdes  et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte 
de  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  sera  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont 
inconnus. 

Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  et  de  leur  dernier  domicile.  Les  officiers 
de  l'état  civil  doivent  faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations. 


Art.  1  r»ti.  —  Les  officiers 
de  l'état  civil  qui  auraient  pro- 
cédé à  la  célébration  des  ma- 
riages contractés  par  des  fils 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou 
par  des  filles  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis, sans  que  le  consentement 
des  pères  et  mères,  celui  des 
aïeuls  ou  aïeules,  et  celui  de  la 


Art    156  a  161.  -  C. Civ.       I.iv.  I  ',  Tit.  v.    -  Conditions  pour  pouvoir  contracter  mariage. 


famille  dans  le  cas  où  ils  sont 

,  soientènonces  dans  l'acte 

de  mariage, 


seront,  à  la  diligenci  des  par- 
ties intéressées  et  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  du 
lieu  où  le  mariage  aura  été  célé- 
bré, condamnés  à  l'amende  por- 
tée par  l'article  1 92,  et,  en  outre, 
à  un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois. 

Al*l  157.  —  Lorsqu'il 
n'y  aura  pas  eu  d'actes  respec- 
tueux, dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits,  l'officier  de  l'état 
civil  qui  aurait  célébré  le  ma- 
riage, sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois 


—  c'esl  i-  qu'ils  se  >> (it'ii  1  assurés  'lu  consentement,  ee  que  le  défaut  d'énonclation  fait  présumer 

Jusqu'à  preuve  contraire;  mais  le  seul  défaut  d'énonciation   n'entraîne  pas  l'application  il''  la  peine, 

Marc,  ail.  136,  m.  -1:  Aiilu.v  .'I  iiau.  V,  p.  79.       Contra  :  Demol.,  III,  91  :  Val.  s.  Proud.,  !.  p,  SIS, 


—  et  supérieur  à  un  an.  —  Art.  136,  ('..  civ.  el  193,  <:.  pénal.  -  Demol.,  III,  91. 
_  excepté   s'il   s'est   transporté  avec  les   témoins  an  domicile  des  ascendants  qui   ont  donné    leur 
consentement,  el  s  il  a  célébré  h'  mariage  seulement  le  lendemain.  —  Poitiers,  1  févr.  1883,  S. 83.  2.92. 


Art .   1  ri.S.  —  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149  et  les  dispositions  des  articles  151,  152,  153, 154  et  155 

relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 


Art.  I  T»ï>.  —  L'enfant 
naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu, et  celui  qui,  après  l'a- 
voir été,  a  perdu  ses  père  et 
mère,  ou  dont  les  père  et  mère 
ne  peuvent  manifester  leur  vo- 
lonté, ne  pourra, 


avant    l'âge    de    vingt-un    ans 

révolus,  se  marier  qu'après  avoir 

obtenu    le    consentement   d'un 

tuteur  ad  hoc. 


qui  lui  sera  nommé. 


Art.    16©.    —    S'il   n'y  a 
ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni 
aïeules,    ou    s'ils    se    trouvent 
tous     dans     l'impossibilité     de 
manifester  leur  volonté, 
les    fils    ou    filles    mineurs    de 
vingt-un  ans,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement 


du  conseil  de  famille. 

Art.     161.    —    En    ligne 
directe,  le  mariage  est  prohibe 
entre    tous    les    ascendants    et 
descendants  légitimes  ou  natu- 
rels, 


—  mais  non  sous  peine  de  nullité  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  M  :  Laurent,   II.  160;  Hue, 
11,  130.  —  Contra  :  ce  mariage  m-  peul  être  attaqué  par  le  tuteur,  mais  il  peut  l'être  par  l'enfant. 
Marc  .  art.  182,  n.  3;  Demol.,  III.  278:  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I.  263  bis,  III. 


—  mi  'lu  tuteur  déjà  nommé,  à  condition  qu'il  ail  reçu  pouvoir  spécial  à  cel  effet.  Demol.,  III,  s'.i  : 
Aubn  et  Rau,  Y,  p.  Su. 

—  par  un  conseil  '!'•  famille  composé  d'amis  'lu  père  ou  de  la  mère  et,  à  défaut,  de  personnes  .  loisirs 
parle  juge  de  paix,  el  non  par  le  tribunal.  Demol.,  III.  89;  A.ubrj  el  Rau,  V,  p.  80;  Nunes, 
'.i  mars  IsT.i.  S.  76.  1    181.       Contra  :  Laurent,  II.  342;  Hue,  11,  36. 

—  el  'pii  il"ii  avoir  le  pouvoir  'l nsentir  au  mariage,  s<ui>  sa  propre  responsabilité  et  aux  conditions 

qu'il  jugera  convenables.      Val.,  Explic.  sont., p. 87 ;  Demol.,  III,  89;  Bordeaux,  9  juin  1863,  S  64,  i  9 


—  mi  >'ils  mil  disparu  sans  donner  '1''  leurs  nouvelles.    -  l'an,  i.'i  oct.  1872,  S   71    -  308,  l'   7'..  ■>   134. 

—  sous  peine  de  nullité,  art.  182, 

—  qui  peul  'Mr.'  refusé  sans  qu'on  donne  de  motif.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  74. 

—  qu  M  n  .■-!  pas  néceseaire  de  faire  homologuer  par  le  tribunal  '■!  qui  ne  peul  être  reformé,  quant  au 
tond,  par  lui.  Marc,  art.  160  :  Laurent,  il.  :iii  :  Demol  .  ni.  86;  \ u It>  el  Iiau.  Y.  p.  71.  -  Contra  : 
Val    s   Proud.,  I.  p.  399;  Dem    el  C.  de  Sant.,  I,  i>\  '■<■-  :  Tr.  Seine,  6  aoûl  1869,  S   Tu.  2.  189 


—  même  adultérin incestueux.       Duranton,  M.  160 

—  ndition  que  la  paronté  naturelle  soil  légalement  établie  —  Laurent,  II.  :>">o.  Demol  .  III.  113; 
Vubry  el  Rau,  V,  p  58;  Hue,  11,61;  Ntmes,3déc  1811,  S.  12  2.438.  Contra:  Il  sufOI  que  t'ecistenoe 
'P'  la  parenté  naturelle  résulte  des  circonstances  de  la  cause,       Tr.  Versailles,  I3janv.  1892,  S  92  -  92. 


Liv.  Ier,  Tit.  v.  —  Célébration  du  mariage 


C.  Civ.  —  Art.  161  à  166. 


lïl 


et  les  alliés 


dans  la  même  ligne. 

Art.    I<>2.   —    En   ligne 
collatérale,  le  mariage  est  pro- 
hibé 
entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels,  et  les  alliés 
au  même  degré. 

Arl.  fl(>3.  —  Le  mariage 
est  encore  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 


—  par  suite  d'un  mariage  même  actuellement  dissous  par  le  décès  du  conjoint  qui  produisait  l'alliance. 
-  Demol.,  III,  117:  Aubry  el  Rau,  V,  p.  36;  Tr.  Béthune,  Il  août  1892,  D.  94.2.  52;  Orléans,  lb  nov. 
L893,  S.  94.  2.  18,  H.  94.  2.  113;  C.  d'Etat,  16  juin  1893,  S.  9b.  3.  17,  D.  94.  3.  67...  ou  par  le  divorce,  - 
Demol.,  III,  112:  Laurent,  111,287;  Hue,  II,  201,  202;  Vraye  el  Gode,  -r  éd.,  11,  614;  Carpentier,  Tr. 
th.  et  pral.  du  divorce,  1,  333;  Poulie,  p.  236;  Tr.  Seine,  12  juin  1896,  D.  96.  2.  4b3,  loi,  16 juin  1896... 
un  |uir  le  second  mariage  de  l'autre  époux.  —  Dijon,  26  déc.  1888  et  30  janv.  1889,  S.  s'.).  2.  32...  qu'il 

existe  ou  n n  enfant  issu  du  premier  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Laurent,  II,  3b2  ;  Hue,  II,  02; 

Orléans,  !•>  nov.  1893  précité.  -  Contra:  l'alliance  cesse  par  le  décès  sans  enfant  du  conjoint  qui  pro- 
duisait l'alliance.  —  Lyon,  21  Eév.  1891,  s.  94.  2.  99.  —  Par  suite  est  nul  le  mariage  d'un  veuf  avec  la 
fille  issue  d'un  premier  mariage  de  sa  défunte  épouse.  —  Tr.  Caen,  21  nov.  1898,   Rec.  Caen,  98,   22'i. 

—  el  l'affinité  résultanf  d'un  commerce  illégitime  ne  crée  pas  un  empêchement  au  mariage.  —  l>" I., 

III,  112:  Laurent,  II,  331  ;  Une,  II,  62;  Chambéry,  7  fév.  188b,  D.  8b.  2.  241.  —  Contra  :  Marc,  art.  161, 
n°  3;  Aubry  et  Rau,  V.  p.  :;7  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  f,  222  bis,  l. 

—  il  n'y  a  alliance  qu'entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre,  mais  non  1rs  alliés  de  l'autre.  — 
Lyon,  21  fév.  1891,  S.  94.  2.  99;  C.  d'Etat,  16  déc.  1892,  s.  94.  3.  102,  D.  94.  5.  234;  24  déc.  1892,  S. 
94,  3.  109,  I».  94.  b.  234. 


-  s.. us  peine  de  nullité  absolue  d'ordre  public.  —  Tr.  Lyon,  19  nov.  1898,  Mon.,  Lyon,   20  janv.   1899. 

—  entre  l'époux  divorcé  et  la  sœur  germaine  de  sa  femme.  —  Paris,  18  mars  1897,   l'ami.,  98,  2,  233, 
Droit,  2S  mars  1897. 


-  ainsi  qu'entre  grand-oncle  et  petite  nièce.  —  Marc,  arl.  163,  n.3;  Demol.,  III,  105;  Cass.,  28  nov. 
1877,  S.  78.  I.  337,  I).  78.  I.  209.  -  Contra  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  '.18  ;  Laurent,  11,  357;  Hue,  II,  63; 
Nîmes,  13  août  1872,  S.  72.  2.  145,  D.  72.  2.  169. 

_  par  parenté  el  non  par  alliance.—  Demol.,  III,  III  in  fine;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  57  ;  Dem.  et 
C.  de  Sant,  I,  p.  318;  Laurent,  II,  356;  Hue,  II,  63;  Cass.,  10  nov.  1858,  s.  59,  I.  69,  D.  58.  1.  166. 

—  par  parenté  légiti et  non   par   parenté   naturelle.    -  Demol.,   III,    106;   Aubry   et   Rau,  V,  p.  56  ; 

Laurent,  II,  356;  Hue,  II,  63;  Tr.  Nier-,  7  déc.  1897,  Droit.  3  avr.  1898. 


Art.  Hi"».  —  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Président  de  la  République  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  par  l'art.  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  163  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 


CHAPITRE  II 


DES    FORMALITES    RELATIVES    A     LA    CELEBRATION    DU    MARIAGE 


Arl.   1<>."».-  Le  mariage 
sera  célébré  publiquement, 


devant  l'officier  civil  du  domi- 
cile 
de  l'une  des  deux  parties. 


Ari.     !<><>.  Les  deux 

publications  ordonnées  parl'ar- 


—  et  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  le  mariage  a  été  célébré  publique- 
ment ;  la  clandestinité  ne  résulte  donc  pas  nécessairement  soit  'I [ue  la  célébration  a  eu  lieu  hors 

de  la  maison  commune,  soi!  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  m  le  nombre  légal  de  témoins,  soit  de  ce  m»1'  1'' 
public  n'a  pas  été  admis  à  la  célébration,  soit  do  ce  qu'on  n'a  pas  fait  les  publications  prescrites.  - 
Demol.,  III,  201  ■•!  295;  Aubry  <•!  Rau,  V,  p.  III  ef  s.;  Hue,  II,  lb4;  Laurent,  II.  '.77  ri  s.;  Cass., 
21  juin  1814,  S.  IV.  1.  2!ll  :  Riom,  10  juil.  1820,  S.  29.  2  320;  Cass.,  20  déc.  187b,  S.  70.  I.  160; 
Lyon,  24  fév.  1881,  S.  s:s.  2.  IN,  [i.  81.  2.  100;  Paris,  :;  mars  1X07,  S.  97.  2.  102,  I).  07.  2.  439;  mais 
il  no  faut  pas  confondre  les  mariages  clandestins  avec  les  mariages  secrets,  c'est-à-dire  ceux  oui, 
ayant  été  célébrés  avec  les  formalités  légales,  sonl  dérobés  le  plus  possible  à  la  connaissance  du  public: 
ceux-ci  sonl  valables,  de  même  que  les  mariages  in  extremis.  —  Demol.,  lit,  207:  Vubry  et  Rau,  \, 
p,   III  :  Laurent,  II,  475;  Aix,  11  mai  1857,  D.  57.  2.  148;  Aix,  18août  1870,  S.  72.  2   00,  H.  71.  2.  240. 

-    Les  tribunaux   peuvent  mê annuler  com clandestin    un    mariage   célébré  avec   toutes    les 

formalités  légales.  —  Lyon,  tu  avr    1856,  s.  56.  2.  700,  H.  57.  2.  54. 

—  smis  peine    de   nullité  oui   peut   èti uverte   par   la   cohabitation   <\r>  époux   et   par  la  possession 

d'état.  —  Mare.,  art.  101.  n.  3  ;  Paris,  24  avr.  1871,  l>.  7b.  2.  0:  lionnes,  27  août  1870,  I).  80.  2.  ISO: 
Lyon,  29  déc.  1881,  H.  82.  2.  Il::,  lia.  —  Contra:  Aubry  el  Rau,  Y.  p,  119;  Laurent,  11,  180;  Mue, 
II',  157. 

—  réel,  quoiqu'il  n'j  ait  pas  six  mois  de  résidence.  —  Orléans,  9  août   1800,  H.  01.  2.  23b.  —  V.  art.  71. 

—  et  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour-  apprécier  si  l'incompétence  de  l'offlcier  civil  est 

De I,    III,   208:   Aubrj    el    Rau,    V,   p.  115  ;  Mare., 


assi'/.  grave  pour  faire  annuler  le  mariag 


art.   191, 
S.  70.   I. 


100. 


Hue,  II.  i.'i.'i  ;  Colmar,  27  fév 
-  l 'ontrà  :  Laurent,  11,  482. 


I8b2,   S.  :12.   2.   488,  D.  :i2.   2.   260;  Cas-.,  20  déc.  187:''. 
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ticle  63,   au   titre  des   Acte»  <le 
l'étal  civil,  seront  faites 


A  la  municipalité  du  lieu  où 
chacune  des  parties  contrac- 
tantes aura  son  domicile. 


—  sans  que  leur  omission  entraîne  nécessairement  la  clandestinité  ri.  pur  suite,  la  nullité  <lu  mariapr. 
—  Demol.,  III.  295;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  m  :  Hue,  II,  (31;  Pari-.  :(  mars  1897,  S.  '.'7  2.  108  li  97 
2.  139 


A  ri.   1  <ï  !.  —  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites, 
en  outre,  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.  —  V.  art.  74. 


Ail.  1  68.  —  Si  les  par- 
ties contractantes,  ou  l'une 
d'elles,  sont,  relativement  au 
mariage,  sous  la  puissance  d'au- 

trui, 

les  publications  seront  encore 
faites  à  la  municipalité  du  do- 
micile 

de  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  se  trouvent. 

Art.   16Ï».   -    Il  est  loi- 
sible au  Président  de  la  Répu- 
blique et  aux  officiers 


qu'il  préposera  à  cet  effet,  de  dis- 
penser, pour  des  causes  graves, 

de  la  seconde  publication. 

Art.  1  "70.  —  Le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays, 


pourvu  qu'il  ait  été  précédé 
des  publications  prescrites  par 
l'art.  63   au    titre  des   A 

l'étal  civil, 


et  que  le  Français  n'ait  point 
contrevenu  aux  dispositions 
contenues  au  chapitre  précé- 
dent. 


Ail.     171 


Dans    les 
trois  mois 


-  c'est-à-dire  obligées  d'obtenir  le  consentement  d'ascendants  ou  du  conseil  de  famille.  —  Demol.,  III. 
190;   tubry  ri  lia»,  Y,  p.  103;  Laurent,  II.  121. 

-  quoiqu'il  >«.ii  à  l'étranger.  —  Aubry  et  Rau,  Y.  p.   101;  Cire,  du  Min.  de  la  justice,  Il  mars  1831    - 
36.  2.  348. 

-  mu  au  lieu  où  l'époui  mineur  avait  son  domicile  lorsque  la  tutelle  s'esl  ouverte.  —  Aubry  et  Rau, 
v.  p.  104. 

—  les  Procureurs  près  les  tribunaux.  -   Arr.   du   Gouv.,  20  prairial  an   XI  ;   Aix,   1S  août   1870,  I). 
71.  2.  249. 

—  1rs  consuls  pour  1rs  mariages  des  Kram-ais  m  pays  étranger.  —  Ordonn.  2:i  oct.  Isi'S,  art.  17,  s.  33. 
2,  588. 

—  que  1rs  tribunaux  n'onl  pas  le  droil  de  contrôler.  -  Demol  .  III.  I*'.  :  Aix,  18  aoûl  1870,  s.  72.  2.69, 
D,  71.  2.  249 


—  suivant  la  preuve  qui  en  eal  rapportée  conformément  à  la  loi  étrangère.  —  Aubrj  el  Rau,  Y,  p.  122; 
Cass  .  8  juin  1809,  S.  9.  1.  375  :  :i  noi    1846,  S.  17    l.  :;:;  :  13  janv.  1857,  S.  57    l   81  :  I*  mars  i- 

68.  l.  205,  H.  68.  1.  229;  Paris,  20  janv.  Is7:i.  I>.  73.  2   59. 

—  ou  d'après  1rs  formes  de  la  lui  française,  devant  1rs  agents  diplomatiques  ri  consuls  français,  -'il 
s'agil  d'un  mariage  entre  Français.  —  Demol.,  I.  .'112:  Aubry  el  Rau,  Y.  p.  121  :  Un.-,  il,  :is  ;  Tr. 
F.pinal.  14  aoûl  1889,  Gaz.  Pal.,  1889,  p.  :»7. 


—  excepté  si  le  Français  établi  à  l  étranger  n'a  plus  ni  domicile  ni  résidence  en  Fran I  s  il  esl  majeur 

quant  au  mariage.       Aubrj  ri  Rau,  v,  p.  122;  Laurent,  III.  22. 

—  dont  l'omission,  de  même  que  l'omission  des  actes  respectueux,  n'est  une  cause  de  nullité  <|ur  si  les 
tribunaux,  avec  leur  pouvoir  discrétionnaire,  estiment  qu'elle  a  eu  pour  bul  de  faire  fraude  à  la  loi 
française.   —  Demol.,  III.  222  à  22.">  :   Aubry  et   Rau,  Y,  p.   12:1  el  121  :   Hue,  II.  99;  Weiss,  p.  170  el 

-  :  c,,-..  15  juin  in--7.  S   '.«>.  |.  ',',1;.  D.  88   I    ',12  :  I: ges,  I3ju.il.  1892,  0.  92.  2.  599  :  Rei -,  20  juin 

1898,  Bec  1  •  98, 326  ;  Tr.  Seine,  30  déc.  1899,  Droit, 10  mars  1900.  Contra  :  le  mariage  est  toujours 
nul.  --  Marc,  art.  170,  n.  2:  Cass.,  17 aoûl  1841,  S  il  I  681.  La  nullité  ne  peul  être  proposée  que  par 
l'époux  qui  avait  besoin  du  consentement  el  les  ascendants  dont  le  consentement  ou  l'avis  devait  être 
demandé.  Cass  .  18  aoûl  1841,  -  '.1  1  ^71  .  Caen,22mai  1850,  D,  53  2  178;  Ntmes,  23  tévi  1858, 
S  58  2  383  :  Pari-,  20  janv.  1873,  D.  7:i  2  59.  -  (  onlrà  .  Aubry  et  Rau.  Y.  p.  121  :  Laurent,  III.  :!2. 
Cette  nullité  peul  être  couverte  par  1.'  consentement  ou  l'approbation  expresse  des  ascendants. 
Montpellier,  2.">  avr.  |s',i.  D.  13.  S.  36 ;  Toulouse,  7  mai  1866,  D  66  2  109...  ou  par  le  silence  qu'Us 
•  ■ni  gardé  pendant  un.'  année  à  dater  du  jour  où  il-  oui  connu  le  mariage.  -  Cass.,  H  mai-  in7."p,  D. 
7.'i.  I.  4*2  ;  11  mai  1873,  H.  75  1  407  :  Lyon,  18  janv.  1894,  D.  94.  2  222  .  ou  par  la  possession  d'étal 
des  époux,  appuyée  <\'-  la  production  de  l'acte  <\e  célébration  du  mariage,       Cass.,  8  oov.  1833,  D    'i 

I     '.2il;   Paris.  21  janv.   1854,  H.  .'i.'i.  2.  213- 


après  l'e  retour  du  Français  sur 
le  territoire  de  la  République, 


—  mi  à  toute  époque  el   même  postérieurement  au   décès  des  deux  époux     mai-  après  les  trois   mois 
il  faut    un  jugement  de  rectification         tubrj  el  Rau.  V,  p,   I2.'i:  Cass.,  16  juin  1829    -    29    l    K| 
2*  déc    1874    -    75    1    347 
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C.  Civ.  -  Art.  171  à  174 


03 


l'acte  de  cèlèbratiojn  du  mariage 

contracté  en  pays  étranger  sera 

transcrit 


sur  le  registre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  son  domicile. 


—  mais  non  sous  peine  de  nullité,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  l'omission  de  la  transcription  a  été 
frauduleuse.  —  Demol.,  III,  229  :  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  126;  Weiss,  p.  474;  Laurent,  III.  3s  ;  Hue,  II, 
101  :  Cass.,  12  fév.  1.S33,  S.  33.  1.  195;  lo  juin  1887,  S.  90.  1.  440,  D.  88.  1.  412:  Tr.  Seine,  16  janv. 
1899,  Pand.,  1900,  5,  14;  Droit,  Ornai  1899;  Tr.  Chartres,  23  mai  1900,  Ga:.  Tr.,  6  nov.  1900,  - 
Malgré  le  défaut  de  transcription,  les  enfants  jouissent  du  bénéTice  de  la  légitimité,  la  femme  peut 
exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France. —  Demol.,  III,  229  ;  Aubry 
et  Rail,  Vrp.  126,  127  ;  Cass.,  16  juin  1829,  S.  29.  1.  261  ;  2-4  nov.  1810,  S.  40.  1.929,  U.  41.1.  16. 


CHAPITRE    III 


Art.  172.  —  Le  droit  de 
former  opposition  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage 

avec    l'une    des     deux    parties 
contractantes. 


Art.    1  73.  —  Le  père,  et 
à  défaut  du  père, 

la  mère,  et  à  défaut  de  père  et 

mère,  les  aïeuls 

et  aïeules, 


peuvent  former  opposition  au 

mariage    de    leurs    enfants    et 

descendants, 


encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Art.  17 \.  —  A  défaut 
d'aucun  ascendant,  le  frère  ou 
la  soeur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains, 


majeurs, 

ne  peuvent  former  aucune  op- 
position que  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  le  consentement 
du  conseil  de  famille,  requis 
par  l'art.  1 60,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est 
fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futur  époux  :  cette  opposi- 
sition,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  main-levée  pure  et 
simple, 


DES    OPPOSITIONS     AU     MARIAOE 


—  mais  non  à  celle  à  laquelle  un  des  futurs  époux  aurait  seulement  fait  une  promesse  de  mariage.  — 
Demol.,  111.  28  à  32  ;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  33...  quoiqu'elle  fût  obligatoire  suivant  les  lois  du  pays 
de  cet  époux.  —  Hennés,  16  mars  1842,  S.  42.  2.  211. 

—  et  au  ministère  public  pour  les  cas  où  la  loi  l'autorise  à  demander  la  nullité  du  mariage.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  34;  Cass.,  21  mai  1856,  S.  57.  1.  111,  D.  56.  1.  208.—  Contra:  Laurent,  II,  387  ;  Hue,  II, 
116;  Cpr.  Demol,  III,  lot  ;  Limoges,  17  janv.  1846,  S.  46.  2   97. 

—  mais  non  à  l'époux  divorcé,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  mariage  projeté  entre  son  ex-conjoint  et  le 
complice  d'adultère.  —  Tr.  Boulogne-sur-Mer,  27  oct.  1899,  Loi,  23  nov.  1899  :  Besancon,  14  fév.  1900, 
S.  1900.  2.  80,  D.  1900,  2.  136;  Paris,  14  mars  1900,  Droit,  15  avr.  1900.  —  Contra:  Amiens,  16  fév. 
1897.  D.  97.  2.  492. 

—  c'est-à-dire  s'il  est  décédé  ou  dans  l'impossibilité  physique,  morale,  légale  de  manifester  sa  volonté  ; 
la  mère  ne  peut  former  opposition  pour  le  seul  motif  qu'elle  n'a  pas  été  consultée  pour  le  mariage. 
—  Demol.,  III,  140;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  29;  Tr.  Seine,  15  juin  1876,  D.  77.  3.  92. 


—  de  l'une  ou  1  autre  ligne.' —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  à  défaut  d'aïeuls  dans  la  ligne  à  laquelle  elles  appartiennent, 
p.  29  ;  Hue,  II,  109  :  Agen,  24  oct-  1888,  S.  92.  2.  310. 

—  et  à  défaut  d'aïeuls  et  d'aïeules,  les  bisaïeuls  et  bisaïeules.  — 
p.  29,  30. 


-  Demol.,  III,  140 
Demol.,  III,   140; 


Aubry  et  Rau,  Y. 
Aubry  et  Rau,  V, 


—  sans  donner  un  motif;  mais  elle  ne  peut  être  maintenue  par  les  tribunaux  que  si  elle  est  fondée  sur 
un  empêchement  légal  dont  ils  rapportent  la  preuve.  —  Hue,  II,  III  :  Demol.,  III,  140;  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  30;  Cass,  30  juin  1879,  S.  79.  1.  416,  D.  80.  1.  135;  Tr.  Seine,  II  juin  1900,  Gaz.  Trib., 
14  oct.  1900. 


—  et  cette  énumération  est  limitative.  —  Demol.,  III,  144;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  33;  Lyon,  11  déc.  1850, 
S.  51.  2.  189;  Tr.  Cbâteauroux,  2  nov.  1897,  Gaz.  Tr,/,.,  10  mars  1898.  —  Ainsi  les  enfants  ne  peuvent 
faire  opposition  au  mariage  de  leur  père,  même  pour  cause  de  démence.  —  Demol.,  III,  144;  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  33;  Cass.,  28  août  1872,  S.  72.  1.  329,  D.  72.  1.  345. 

—  ou  leur  tuteur  s'ils  sont  interdits.  —  Tr.  Châteauroux,  2  nov.  1897  précité. 

—  s'ils  sont  mineurs,  leur  tuteur  ne  peut  former  opposition  en  leur  nom.  —  Demol.,  III,  143;  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  30. 

—  individuellement  et  concurremment.  —  Demol.,  III,  143;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  32. 


ou  de  fureur,  d'imbécillité.  —  Demol.,  III.  146;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  31. 


—  lorsque  l'allégation  de  démence  lui  paraît  évidemment  dénuée  de  fondement.  —  Demol.,  III,  141; 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  31;  Cass.,  30  juin  1879,  S.  79.  1.  416,  D.  80.  1.  135;  Bordeaux,  29  juin  1880,  S. 
80.  2."  290;  Tr.  Seine,  2  août  1900,  C'a;.  Trio..  3  août  1900. 


I',', 
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ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la 
charge,  par  l'opposant,  de  pro- 
voquer l'interdiction,  et  d'y 
faire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  fixe 
par  le  jugement. 

Art.     17.'».    —     Dans    les 
deux  cas  prévus  par  le  précè- 
dent article, 
le  tuteur  ou  curateur 


ne  pourra,  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ou  curatelle,  former 
opposition  qu'autant  qu'il  y 
aura  été  autorise  par  un  conseil 
de  famille,  qu'il  pourra  convo- 
quer. 

Art.  l"ï<t».  —  Tout  acte 
d'opposition 
énoncera  la  qualité  qui  donne 
à  l'opposant  le  droit  de  la  for- 
mer ;  il  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage devra  être  célèbre  ; 


il  devra  également,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête 
d'un  ascendant,  contenir  les 
motifs  de  l'opposition  :  le  tout 
à  peine  de  nullité 

et  de  l'interdiction  de  l'officier 
ministériel  qui  aurait  signé 
l'acte  contenant  opposition. 

Ai'l.    1"77.  — Le  tribunal 
de  première  instance 


prononcera  dans  les  dix  jours 
sur  la  demande  en  mainlevée. 


AH.     1  7S.    —     S'il   y   a 

appel, 

il  y   sera   statué    dans   les  dix 

jours 

de  la  citation. 


Ail.     179.    —   Si   l'oppo- 
sition est  rejetèe,  les  opposants, 
autres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnés 
à  des  dommages-in 

/..   10  ■.  —    Les  juge- 

ments et  arrêts  par  défaut  reje- 


.m  m.  nt.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  :n  :  Lyon,  24  janv.  i~--s.  S   -s   -   -17 


—  el  à  défaut  cl  o  \m.i ■>  et  Uau,  V,  p.  32. 

—  du  futur  époux.    -  Aubry  et  li.iu,  \.  p.  M. 

_  mi  HP-  il'1   l'interdit.    —   Demol.,  III.   148;    Vubrj 
Bue,  II.  il'. 

—  même  d'an  en  fan  I  naturel.  —  Demol.,  lll,  149 


l    Uau.    \  ,  p.  32.   —   Contra  :  Laurent,    Il 


on  qui  se  convoquera  lui-même.  —  Demol.,  lll.  147. 


lequel  doil  être  fait  par  acte  extra-judiciaire.  —  Aubry  et  Uau,  V,  p.  :>i. 


_  et  -i  "H  ne  peul  le  savoir,  soit  dans  la  commune  où  esl  domicilié  l'époux  contre  qui  l'opposition  est 
in.  -,  soit  dans  la  commune  où  il  réside  depuis  six  m. 'i^ .  -  Demol.,  lll,  156;  Aubrj  et  Uau,  Y, 
|.   37;  Douai,  15  nov.  1841,  S.  11.  2.  311. 


—  mais  l'opposition  annulée  pour  vices  de  (orme  peut  être  réitérée  par  la  même  personne  au  moyen 
d'un  acte  régulier.  —  Demol.,  lll,  I7r>:  Laurent,  II,  MXi  ;  Aubrj  et  Rau,  V,  p  il:  Trib.  Bordeaux,  90 
août  1897,  Droit,  9  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  97,  2,  505 


__  du  domicile  élu  ou  du  domicile  général  de  l'opposant.  —  Hue,  il.  120;  Demol.,  lll.  165;  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  39  ;  Cass.,  5  juU.  1859,  S  59.  I.  152,  D.  59.  1.316;  Rouen,  13  nov,  1878.  S.  79.  2*  71  ;  Gre- 
noble, 30  avr.  1897,  Rec.  Grenoble,  98    s 

—  mais  non  à  peine  de  la  péremption  do  la  demande.  —  Demol.,  III,  ir,7  ;  Laurent,  II,  403. 

.  que  peul  seul  intenter  l'époux  contre  lequel  l'opposition  est  dirigée.  —Demol.,  111,165  ;Aubrj  el  Rau, 
V  p,  39;  Hue,  II,  120.—  Contra:  la  demande  en  mainlevée  peut  être  intentée  par  l'un  ou  l'autre  des 
époux.       Tr.  Seine,  15  avr.  1897,  D.  98.  2,  419. 

—  sans  préliminaire  do  conciliation.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  lu  :  Douai,  -i-i  .n  r.  1819,  S.  80.  ±.  I  ni.—  Cpr. 
De I  -  III,  166. 

__  alors  même  qu'il  ne  s'esl   pas  écoulé  un   m..is  à   partir  de  l'acte  respectueux.  —  Demol.,  lll.  166 
Vubrj  el  Uau,  V,  p.  39;  Paris,  18  janv.  1873,  S.  7:;.  2.   144,   D.  73.   2.    lu.    Imiens,  î  juin  1879,   S. 
79.  2,  319. 

■  qui  esl  toujours  suspensif.  —  Tr,  Seine,  la  avr.  1897,  D.  98   2,  419. 

__  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  contre  l'époux  qui  poursuit  la  mainlevée.       Touiller,   1,533;  Merlin, 
V»  Sommation  respect.,  n°  3;  Cas-.,  l  nov.  1807...  lequel  esl  le  seul  qui  puisse  1  invoquer.  —  Ut. 

Appendice.  -  Le  mariage  célébré  malgré  un  arrêt  rejetant  la  mainlevée  doil  être  considéré  comme 

non  avenu.  —  Marc,  art.  178,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p    10        Contra     Demol. ,  lll,  172        Le  pourvoi 

.•n  cassation  n'esl  pas  suspensif.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  258  bis,  II;  Laurent,  II.  loi.  Demol.,  III,  169; 

m, i,,;.  el  Rau,  V,  p    '."     Marc,  Brt.   178,  n.  I;   Rouen,  7  déc.  1859,  -   60    2  589,   D   61    ■"•  308;  mais  -i 

i   de  mainlevée  venait  à  être  cassé,  le  mariage  célébré  devrail  être  considéré  comme  non  avenu, 

\iil.i.v   el    Uau,   V,  p.    lu:   Marc,   ort.    17s,   n.  2.  —  Contra:   Demol.,    lll,    I7n:   Laurent,    II.   405 
Hue,  II,  162. 


Icment  envers  le  futur  conjoint  contre  qui  l'opposition  était  dirigée.  —   Bourges,  7  soûl    in72,  D. 
105. 
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tant  les  oppositions  à  mariage 
ne   sont  pas  susceptibles  d'op- 
position. 


-  mais  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  nonobstant  appel. 
ItiS,  I).  71.  2.  112;  Tr.  Seine,  Ij  avril  L897,  D.  98.  .'.  il'.l. 


Besançon,  2u  janv.   I^Ti,   S.   74    2. 


CHAPITRE   IV 


DES    DEMANDES    EN    NULLITÉ    DE    MARIAGE 


Art.  ISO.  —  Le  mariage 
qui  a  été  contracté  sans  le  con- 
sentement libre 


des  deux  époux,  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux,  ou  par  celui  des 
époux  dont  le  consentement  n'a 
pas  ete  libre. 
Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  personne, 


le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  celui 


des  deux  époux 
qui  a  été  induit  en  erreur. 

Art.  181.  —  Dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  la  de- 
mande en  nullité  n'est  plus  re- 
cevable,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  eu  cohabitation  continuée 
pendant  six  mois 

depuis  que  l'époux  a  acquis  sa 

pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a 

été  par  lui  reconnue. 


Art.  182.  —  Le  mariage 
contracté  sans  le  consentement 
des  père  et  mère,  des  ascen- 
dants ou  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  ceux 


—  c'est-à-dire  exempt  de  violence  physique  ou  morale  d'après  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 
—  Aubr.v  et  Rau,  V,  p.  Go  :  Laurent,  II,  303  ;  Hue,  II.  lis...  exercée  soit  contre  l'époux,  soit  contre  un 
de  ses  ascendants  ou  descendants.  —  Demol.,  III.  24.S.  —  Le  dol,  la  séduction,  le  rapt  ne  vicient  pas  par 
eux-mêmes  nécessairement,  le  consentement.  —  Demol.,  III,  249,  250,  2.'>o  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  65; 
Laurent  II,  289,  300:  HuC,  II,  67,  68.—  Le  jugement  de  nullité  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  1  égard 
de  l'enfant,  même  s'il  n'a  pas  été  représenté  à  l'instance.   -  Agen,  14  juin  1890,  s.  93.  ■>.  t.  D.  91.  2.  133. 


-  physique.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  66;  Laurent,  II,  293;  Cass.,  Il  fév.  1861,  s.  61.  I.  211,  D.  61    I.  V'.i 

—  civile  ou  sociale,  c'est-à-dire  erreur  sur  l'individualité,  la  personnalité  civile,  lorsque  cette  erreur 
a  été  la  cause  déterminante  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  66  el  69;  Cass.,  eh.  réun.,  21  avr. 
1862,  S.  62.  I.  341,  I).  62.  I.  153;  Bordeaux.  21  mars  1866,  S.  66.  2.  209,  D.  66.  2.  87.  —  L'erreur  sur 
les  qualités  physiques,  morales  nu  civiles  de  la  personne,  ne  sont  jamais  une  cause  de  nullité.  — 
Mêmes  autorités.  —  Contra  :  Marc,  art.  180;  Demol.,  III.  233;  Dem.  H  C.  de  Saut.,  I,  2(',7  bis,  III: 
Une,  II,  7.'i:  Cass.,  Il  fév.  1861,  S.  Cl.  1.  211.  h.  61.  I.  40;  Chaumont,  9  juin  ls;;s.  S.  58.  2.  343,  D  61. 
5.  30.').—  Ainsi  esl  valable  le  mariage  contracté  par  erreur  avee  :  1°  Un  forçat  libéré.—  Aubr.v  et  Rau, 
V,  p.  68;  Cass.,  eh.  réun.,  21  avr.  1862,  précité;  —  2°  un  ci  devant  moine  profès.  —  Aubry  et  Rau,  \. 
p.  68;  —  3°  un  homme  impuissant  ou  un  conjoinl  complètement  dépourvu  île-  organe  sexuels.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  100;  Hue.  II,  13  et  7'.):  Cass.,  I.'i  avr.  1MJ2,  S.  62.  1.  377,  D.  62.  1.  2,S0:  Tr.  Nîmes, 
21  juil.  1893,  S.  96.  2.  142;  Caen,  23  mars  1882,  S.  82.  2.  lus.  D.82.  2.  133;  — 4°  un  époux  résolu  à  ne  pas 
remplir  se-,  devoirs  conjugaux.  —  Aubry  et  liau,  V,  p.  69;  Cass..  !l  fév.  1863,  S.  64.  I,  43,  D.  63.  1.  42b. 

—  el  non  par  se,  créanciers  ni  ses  héritiers;  ces  derniers  peuvent  seulement  poursuivre  l'action  intro- 
duite par  leur  auteur.  —  Demol.,  III,  257,  238;  Aubry  et  Rau.V,  p.  69;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  1,267  bis, 
V:  Tr.  Toulouse,  24  fév.  1879,  D.  79.  3.  tii.  —  Conlrà  :  les  héritiers  ne  peuvent  même  continuer 
l'instance  commencée.  —  Marc.,  art.  180,  n">  (i;  Due.  Il,  1311:  Glasson,  Du  consentement  des  époux  au 
mariage,  n.  130. 

-  même  mineur,  avec  l'assistance  de  son  curateur.  —  Demol.,  III,  260:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  70 


—  quoiqu'il  y  ait  eu   interruption   de  quelques  jours  pour  cause  de  voyage 
Demol.,  111,  201. 


m   huit  autre  motif. 


—  et  l'époux  qui  demande  la  nullité  doit  prouver  que  la  violence  a  oessé  ou  que  l'erreur  a   été  décou 
verte  depuis  moins  de  six  mois  lors  de  l'exercice  il,'   l'action.  —   Demol.,  111,  2ti2:    Aubry  et  Rau,  V, 
p.  70;  Cass.,  20  avr.  1869,  S.  69.  I.  303,  D.  69.  i.  460. 

—  ou  lorsqu'il  y  a  eu   ratification  expresse  de   l'époux   qui  a  recouvré'  sa  pleine  liberté  ou  découvert 
l'erreur.  —  Demol..  III.  264;    \ubry  et  Rau,  V,  p.  70. 

—  à  défaut  de  cohabitation  ou  de  ratification   expresse,   l'action  en  nullité  dure   trente  ans.    -  \|fI, 
ail.    181,   n°  3:    Aubry  et   liau,  V,  p.  70;   Laurent,  II,  454:  Hue,  II,  129.  —   Contra  :  elle  ne  dure  que 

dix  ans.  —   Dur.,    Il,  27s  :  Val.  s.  Proud-,   I.  p.  133  note  a;    Demol.,    III.  2C.7  et  268.  —   D'après   Hem. 
et  C.  de  Sant.,  I,  2b.s  bis  II,  elle  esl  perpétuelle. 


-  et  non  leurs  créanciers  ou  héritiers  qui  ne  peuvent  même  pas  continuer  l'action  introduite  par  leur 
auteur.  —  Demol.,  III.  279;  Aubry  et  liau,  V,  p.  76:  Laurent,  II,  138;  Caen,  22  mai  1850,  S.  52.  2.  566, 
II.  53.  2.  179. 
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Art.  182  à  184.  -  C.  Civ. 


dont  le  consentement  était  re- 
quis, 


ou  par  celui  des  deux  époux 

qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. 

Art.    183.  —  L'action  en 
nullité    ne   peut   plus   être  in- 
tentée 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  pa- 
rents 
dont    e  consentement  était  re- 
quis, toutes  les  fois 


que  le  mariage  a  été  approuve 
expressément 


ou  tacitement 

par  ceux  dont  le  consentement 
était    nécessaire,     ou     lorsqu'il 
s'est  écoule  une  année  sans  ré- 
clamation 

de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance 

du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
intentée  non  plus  par  l'époux, 

lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 


sans  réclamation  de  sa  part, 
depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  com- 
pétent 

pour    consentir    par    lui-même 
au  mariage. 


Art.     184.  —    Tout  ma- 
riage  contracté  en  contraven- 
tion aux  dispositions  contenues 
aux  articles  144,  147, 

161,  162  et  163, 

peut  être  attaqué   soit  par  les 

époux  eux-mêmes, 

soit   par   tous   ceux   qui   y  ont 

intérêt, 


l.iv.  I  '.  Tit.  v.  —  Nullités  de  mariage. 

—  ni  par  les  collatéraux.  -   Caen,  12  mai  1850  précité. 

—  ou  par  la  mère,  lorsque  le  pèra  esl  mort  "ii  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  —  Demol., 
III.  -l'-l  :  Aul.ry  et  Rau,  V,  p.  ','.'<.  —  <  Marc,  art.  1m'.  d.  2:  Laurent,  II.  151...  ou  par  le  père 
seul  lorsqu'il  vienl  à  recom  ige  avait  été  contracté  avec  le  consentement  de 
la  mère,  le  père  s'étanl  trouvé  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  —  Dur.,  II.  288;  Demol-, 
III,  273. 

—  non  par  les  ascendants  du  degré  supérieur,  après  la  morl  lants  les  plus  proches.  —  Demol., 
III.  280;   Vubry  et  Rau,  V.  p.  77;  Bastia,  7  mai  1859    -   60   2.  333,  D.  60.  2 

—  non  par  la  seconde  femme  du  père.  —  Lyon,  18  janv.  Is'.ii,  s.  ;i7.  I.  113,  D.  94.  2.  2i2. 

—  non  par  les  ascendants  d'une  ligne  lorsque  les  ascendants  de  l'autre  ligne  donnent  leur  consentement 
même  en  cours  d'instance.  —  Demol.,  III.  -7.1  :  Aul.ry  et  Rau,  V,  p.  76. 

—  pour  l'entant  naturel  oon  reconnu,  V.  art.  159. 

—  non  par  ses  créanciers  ou  ses  héritiers;  mais  les  héritiers  peuvent  continu  i  i  i  tion  introduite  par 
l'époux  avant  son  décès.  —  Aubry  .'t  Hau,  V,  p.  7ii. 


—  ni  proposée  par  voie  d'exception,  —  Cass..  ;>  noY.  1839,  s.  39.  t.  823. 

—  ni  par  l'époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement.  —  Demol..  111,  290;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  77. 

—  mais  rien  que  dans  ces  cas;  ainsi  l'action  en  nullité  îles  ascendants  subsiste  quand  le  mariage  a  été 
dissous  par  la  mort  de  l'époux  qui  avait  besoin  du  consentement  ou  lorsque  cet  époux  a  atteint  làf.'r 

auquel  ce  consentement  n'est  plus  indispensabl i  lorsque  l'époux  devenu  majeur  a  ratifié  le  mariage.  - 

Laurent,  II,  166;  Hue,  II.  132;   A.ubrj  el   Rau,   V,   p.  77:  Cass..  :;  nov.   1839,  S.  39.  1.  822.  —  Contra: 
Demol.,  III.  282  et  291.       Mais  l'action  en  nullité  du  conseil  de  famille  s'éteint  par  la  mort  ou  la  ma 
jorité  del'époux.  —  Demol.,  III,  is2  :  Marc,  art.  182,  n.  2;  Aul.ry  et  Rau,  Y,  p.  7s. 

—  môme  au  cours  de  l'instance  en  nullité  introduite  par  l'époux,  el  cette  Instance  s'éteint  immédiate 
ment.  —  Marc,  art.  183,  n.  2;  Demol.,  III,  275;  Paris,  I  févr.  1894,  D.  94.  2.  1515.  -  Contra  :  Aubrj 
•  'I  Rau,  V,  p.  77 

—  par  acte  authentique  ou  sou-  seing  privé,  ou  même  par  simple  lettre.  —  Cass.,  8  mars  1875,  D.  7.1. 
1    182 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  —  Cass.,  8  mai  1875,  S.  7.">.  1.  171,  I).  7">.  1.  i.s2... 
qui  peuvent  s'appuyer  sur  toutes  les  preuves  de  droit  commun.  —  Pau,  2i  mars  1859,  D.  60,  2.  156. 


—  c'est  a  dire  sans  qu'ils  aient  intenté  l  action  en  nullité. 
28  mars  1854,  D.  54.  I.  201. 

—  qui  i'sl  ; 1 1 ■  i ■  r > - ■  •  i . '■ , ■  souverainement   par   1rs   tribunaux. 

■>    ■>■>■) 


Aubry   .'t  Rau,   V,  p.  77.   —  Cpr.,  Cass., 
Lyon,  18  janv.   1894,  S.  97.  2.  113,  D 


ni  proposée  par   voie  d'exception.       Merlin,  Rep.,  V  Mariage,  sect.  6,  §  2,  5  el  6*,  quest.  sur  l'art. 

183;  Cass.,  :,  nov.  1839,  S.  39.  1.  822.  —  Contra:  Demol.,  III,  269. 

-^—  quoique  les  deux  époux  n  aient  pas  cohabité  durant  cette  année.  —  Aul.ry  et  Rau,  V,  p.  78. 

—  qui  constitue  la  seule  ratification   tacite.  —   Demol.,   III.  i**  :   Laurent,   II.   165;   Une.  Il,   132.  — 

■:  les  tribunaux  peuvent  trouver  une  ratification  tacite  dans  la  cohabitation  môme  très  courte. — 
\uu\\  et  Rau,  V,  p.  79. 

—  ou  lorsqu'il  a  ratifié  expressément.  —  Laurent,  11,  464  :  Aul.ry  et  Rau,  V,  p   79 

c'est-à-dire  vingt-cinq  ans  ou   vingl  un  ans   pour  le*  garçons,  suivant  qu'ils  avaient  ou   non  des 

ascendants  à  L'époque  de  leur  mariage,  el   vingl  un  ans  pour  les  tilles.  —  Demol.,  III.    284  .  Auliry  el 
Rau,  V,  p.  7s  :  Laurent,  II,  4S4 

Appendice.  —  L'art.  183  s'applique  :  au  mariage  contracté  à  l'éti  Hue,  II.  132;   Lyon, 

in  janv.  1894,  S.  97.  2.  113,  li  ni    -.  ^J2...  el  aux  demandes  en  nullité  pour  défaut  de  publications  ou 

pour  absence  d  ai  tes  res] tueux.  —  Cass.,  Il  mai   is7.">,  s.  7:;.  I.  295,  D.  75.  I    '•'<' 


—  c'esl  a-dire  en  cas  de  bigamie  el  non  dans  l'hypothèse  d'une  double  célébration  entre  les  mêmes 
parties.     -  Cass.,  14  déc    1880   -   Bl    I    349 

—  cette  ênumération  est  limitative  pour  les  collatéraux.       Cass  .  9  noi    Iss7.  g  87.1.  161,  I1  vs   p  161 

—  concurremment.  —  Demol.,  III.  300;  lubrj  el    Rau,  V, 

—  un  in  ni  ouverl  mx,  leurs  créanciers,  etc.  —  Demol  , 
111,305,307;  Vubrj  el  Rau,  V,  p.  60;  Laurent,  II,  194;  Mue.  II.  137;  Metz,  7  fév.  1854  S  •  ■  g.  659, 
H   54.  2.  217;  Il n,  6  avr.  Ie87,  D    89.  2.  17. 

—  un  Blmple  Intérêt  d'affection  el  d'honneur,  pourvu  qu'on  -oit   un  ascendant  do  l'un  ou  l'autre  des 

irl    184;  Demol.,  III,  301,303;  Laurent,  II,  189;  Hue.  II.  136;  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  59; 
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soit  par  le  ministère  public. 


Art.  185.  —  Néanmoins 
le    mariage  contracté    par    des 
époux  qui  n'avaient  point  en- 
core l'âge  requis,  ou  dont  l'un 
des  deux  n'avait  point  atteint 
cet  âge,  ne  peut  plus  être  atta- 
que, 
1»   lorsqu'il   s'est   écoulé    six 
mois 


depuis    que  cet    époux  ou    les 
époux  ont  atteint  l'âge  compé- 
tent ; 
2"  lorsque  la  femme  qui  n'a- 
vait point  cet  âge. 

a  conçu  avant  l'échéance  de  six 
mois. 

Art.  186.  —    Le  père,  la 
mère,   les  ascendants  et   la  fa- 
mille 

qui    ont    consenti    au    mariage 
contracté  dans   le  cas   de   l'ar- 
ticle précèdent, 

ne  sont  point  recevables  à  en 
demander  la  nullité. 

Art.  187.  —  Dans  tous 
les  cas  où,  conformément  à 
l'art.  1 84,  l'action  en  nullité 
peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle 
ne  peut  l'être  par  les  parents 
collatéraux,  ou  par  les  enfants 
nés  d'un  autre  mariage,  du 
vivant  des  deux  époux,  mais 
seulement  lorsqu'ils  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel. 


Cass.,  15  nov.  1848,  S.  48.  !.  673.  D.  48.  1.  246.  —  Les  ascendants  peuvent  attaquer,  quel  que  suit  leur 
degré,  et  concurremment  les  uns  avec  lis  autres.  —  Maie.,  art.  181;  Aubry  et  liau.  Y,  p.  .7.1;  Laurent, 
11,  490:  Hue,  11,  136.  —  l'unira  :  à  défaut  1rs  uns  des  autres. — Demol.,  111,  303;  Dem.  et  C.  de  Saut., 
I,  275  bis. 
—  qui  a  uni'  action  pour  s'opposer  à  ce  que  la  oullité  d'un  mariage  valablement  contracté  soit  pro- 
noncée.  —  Maie,,  art.  175,  ii"  3;  Demol.,  III.  312:  Dem.  et  C.  de  Saut.,  I,  277  bis.  111;  Chambéry, 
7  fév.  1883,  S.  80.  2.  217.  D.  85.  ■>.  211  ;  Grenoble,  14  janv.  1889.  D.  90.  2.  193...  et  il  peut  faire  appel, 
alors  même  qu'il  n'a  été  que  partie  jointe  en  1"  instance.  —  Même  arrêt.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau, 
V.  p.  43;  Laurent,  II,  497;  Hue,  11,  119,  150;  Cass.,  1"  août  1820,  S.  21.  1.   154;  3  mars  1821,  S.  21.  1.  197. 


par  qui  que  ce  soit. 


Aubry  et  Rau,  V,  p.  62. 

Aubry  et  Rau,  V,  p.  62  :   Demol.,  III,  318  ;  Laurent,  II,  468  ; 


—  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  cohabitation. 
Cass.,  4  nov.  1822,  S.  23.  1.  219. 

—  lesquels  Mail  toujours  nécessaires,  car  la  cohabitation  ne  peut  à  elle  seule  être  considérée  comme  une 
ratification  tacite.  —  Demol.,  III,  318...  et  la  ratification  expresse  par  les  époux  même  après  avoir 
atteint  l'âge  de  puberté  n'éteint  pas  l'action  en  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  62:  Laurent,  II,  469; 
Hue,  II,  140.  —  Contra:  Demol.,  III,  318. 


celui  de  l'art.  144. 


Demol.,  III,  317  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  62  ;  Cass.,  4  nov.  1822.  S.  23.  I.  219. 


—  car  si  elle  était  pubère,  sa  grossisse   ne  couvre  pas  la  nullité  résultant  rie  l'impuberté  du  mari.   — 
Demol.,  III,  319;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  63:  Hue,  II,  110. 

—  alors  même  que  ce  serait  au  cours  de   l'instance  en   nullité.  —  Demol.,  III,  320;  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  63;  Hue,  II,  140. 


—  c'est-à-dire  les  parents  dontle  consentemenl  était  nécessaire  au  mariage.  —  Demol.,  III.  322;  Aubry 
et  Rau,  Y,  p.  62  ;  Marc,  art.  186  ;  Laurent,  II,  471. 


—  et  non  s'il  s'agit  du  défaut. de  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil. 
III,  323;  Lyon,  4  avr.   1N07.  S.  67.  2.  290. 


Marc.,  art.  18fi  ;  Demol., 


—  pécuniaire  et  non  purement  moral.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  60  :  Hue,  II,  137  ;  Paris,  23  juin  1883,  S. 
83.  2.  203. 

_  et  des  qui I  intérêt  est  ouvert,  même  si  les  deux  époux  vivent  encore."—  Aubry  et  Rau.  V,  p.  00; 

Laurent,  II.  192:  Hue,  II,  133;  Rouen,  0  avr.  1887,  I).  89.  2.  17...  quoique  ce  soit  des  enfants  issus 
d'un  premier  mariage.  —  Mare  .  ait.  1*7  ;  Laurent,   II,  492;  Hue,  II,  138. —  Contra.  Demol.,  III,  307. 


Art.    I  88.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant 

même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 


Art.  18ï>.  —  Si  les  nou- 
veaux époux  opposent 

la  nullité  du  premier  mariage, 
la  validité  ou  la  nullité  de  ce 
mariage  doit  être  jugée  préa- 
lablement. 

Art.  190.  —  Le  Procu- 
reur de  la  République,  dans 
tous  les  cas  auxquels  s'applique 
l'article  1 84,  et  sous  les  modi- 
fications portées  en  l'article  1 85, 


—  même  devant  les  tribunaux  criminels,  sous  l'accusation  de  bigamie.  —   Cass.,  8  avr.   1811;  23  juil. 
lsil.  S.  Chr. 
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Art.  190  à  194.  -  C.  Civ. 


peut  et  doit 

demander    la    nullité    du    ma- 
riage,du  vivant  des  deux  époux, 

et  les  faire  condamner  à  se  sé- 
parer.        • 

Ait.     lî>  1  .   —   Tout  ma- 
riage qui  n'a  point  été  contracté 
publiquement, 
et 


qui   n'a    point   été  célébré  de- 
vant   l'officier    public    compé- 
tent, 


peut  être  attaqué  par  les  époux 


eux-mêmes,  par  les  père  et 
mère,  par  les  ascendants,  et  par 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ainsi  que  par  le 
ministère  public. 

Art.  lîiti. —  Si  le  mariage 
n'a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requises,  ou  s'il  n'a 
pas  été  obtenu  des  dispenses 
permises  par  la  loi,  ou  si  les 
intervalles  prescrits  dans  les 
publications  et  célébrations 
n'ont  point  été  observes,  le  Pro- 
cureur de  la  Republique  fera 
prononcer 

contre  l'officier  public  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  francs  ;  et  contre  les 
parties  contractantes,  ou  ceux 
sous  la  puissance  desquels  elles 
ont  agi,  une  amende  propor- 
tionnée à  leur  fortune. 

Art.  1ÏKÎ.  —  Les  peines 
prononcées  par  l'article  précè- 
dent seront  encourues  par  les 
personnes  qui  y  sont  designées, 
pour  toute  contravention  aux 
règles  prescrites  par  l'art.  1  65, 


lors  même  que  ces  contraven- 
tions ne  seraient  pas  jugées 
suffisantes  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage. 

Art.    Ii>  V  —  Nulnepeut 

réclamer  le  titre  d'époux  et  les 

effets  civils 


du  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration 


inscrit  sur  les  registres 
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—  i r  qu'il  soit  recevable  dans  sa  demande.  —  Demol.,  III,  310,  .'îll  :  Aubrj  el  Hau,  V,  p.  61  :  Lau- 
rent, II.  195;  Hue,  11.  148 

—  même  >i.  en  cas  de  bigamie,  le  vice  dont  le  mariage  était  infecté  venait  à  cesser  par  le 

■  J ii  premier  époux.    -  Aubr.v  et  Rau,  V,  p.  oo.  61  :  Laurent,  il.  196    Hue,  II.  liv  —  Contra  :  Demol., 
III.  310 


—  V.  Brt.  163 

—  c  est-à-dire  ce  le  défaut  de  publicité  et  l'incompétence  de  l  officier  public  sont  deux  causes  <lis- 
tinctes  il.-  nullité.  -  Laurent.  II.  '.M  :  Demol.,  III.  -".es;  Aul.ry  et  Rau,  V.  p.  111  ;  Une.  H.  |j;j  ;  Dem. 
.•I  c.  de  Sant.,  I.  î7s  t,is  I.  —  Contra:  Lyon,  il  fév.  1881,  S.  83.  2.  18,  D.  M    t.  199, 

—  .t  mi  conseiller  municipal  délégué  par  le  maire  peut  valablement  célébrer  le  mariage  alors  même 
que  ni  les  adjoints  ni  les  conseillers  qui  )«•  précèdent  sur  le  table  -,  —  Cass.  " 

-    84    1    .">         \.  art    165. 

—  mais  l'époux  divorcé  ne  peut  attaquer  le  second  mariage  contracté  par  son  ex-c  iqjoint,  alors  mime 
.[u  il  se  prévaudrait  de  sa  qualité  de  créancier  de  L'ex-conjoinl  a  rais  in  de  la  pen  ion  alimentaire  qui 

lui  a  été  ai rdée.  —  Tr.  Li..n,  27  déc.   1888  et  Lyon,  :>  juil.  18S0,  s.  91.  -    U  90.  t.  363;  Cass  . 

ïi  mai  1892,   S.  'M.  1.  299,   D.  93.  I     412  :  Paris,  3  mars  1897,  -.  :i7    i    102.    D.  '.'7.   i.  139 


—  par  le  tribunal  correctionnel,  qui  '-1  seul  compétent. - 

-.  un   -i.  216. 


Toulouse,  !"  iè\     I-  18    G   :    P 


—  notamment  la  célébration  du  mariage  en  dehors  de  la  maison  commune,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
nécessité  absolue;  et  les  poursuites  sont  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Demol.,  III.  v\  : 
Toulouse,  l  •  fév.  1898,  S,  !is.  1'.  216;  Cass  .  :il  mai  1900,  /<  oit,  20  juin  l'JOO.  —  Contra  :  Toulouse, 
7  jan\    1899    loi,  23  janv.  1899,  S.  99.  i.  16. 


—  mai-  lait  194  n'est  pas  applicable  lorsqu'on  veut  établir  l'existence  du  mariage  pour  prouver,  par 
exemple,  l'événement  d'une  condition  à  laquelle  était  subordonnée  l'ouverture  ou  l'extinction  d'un 
droit  établi  par  convention  !i  disposition  de  dernière  volonté.  —  Demol.,  III,  390;  Aubrj  et  Rau, 
V.  p   15. 

—  quoiqu'il  représente  un  acte  de  décès  dans  lequel  le  défunt  est  qualiOé  d'époux  du  survivant,  nu 
un  acte  dan-  lequel  il  est   qualifié  d.'  veuf  de   telle    personne   p  Douai,    17  fét     1894 

i 

—  et  non  sur  une  feuille  volante  ;  il  ne  prouve  pas  alors  la  célébration  et  n'autorise  mémo  pas  la 
preuve  testimoniale,  —  Vubrj  et  RaU,  l.  p.  -i^    I  iss  .  21  nov,  isus   -    1    1    -, ,         1  mlrà     Touiller, 

•    Bonnier  a    l'J>>  —  V.  art 
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de  l'état  civil  ;  sauf  les  cas  pré- 
vus par   l'art.    46,   au   titre  des 
Acles  de  l'état  civil. 


Art.  195.  —  La  posses- 
sion d'état  ne  pourra  dispenser 
les  prétendus  époux 


qui  l'invoqueront  respective- 
ment, de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil. 

Al't.   1ÏM».  —  Lorsqu'il  y 
a  possession  d'état, 
et  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil 


est  représenté, 


les  époux 

sont  respectivement  non  rece- 

vables  à  demander  la  nullité  de 

cet  acte. 


Al't .  1  f>  7.  —  Si  néanmoins, 
dans  le  cas  des  art.  194  et  195, 

il  existe  des  enfants 

issus  de  deux  individus  qui  ont 

vécu  publiquement 

comme  mari  et  femme, 


et  qui  soient  tous  deux 


décèdes, 


la  légitimité  des  enfants  ne  peut 
être  contestée  sous  le  seul  pré- 
texte 


du  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  célébration, 


toutes  les  fois  que  cette  légiti- 


—  ri  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger;  il  suffit  alors  que  l'acte  qui  le  constate 

-"il   ' forme  aux   lois  de  ce   pays.  —  Paris,  30'janv.  IN77,  joint  à  Cass.,  20janv.  1879,  S.  70    l    îi7 

D.  79.  1.  107;  Bordeaux,  21  déc.  1886,  D.  87.  2.  li;:i. 

-  ni  toute  autre  personne  engagée  dans  la  contestation.  —  Demol.,  III,  388;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  10 
et  17;  Cass.,  21  juin  1817,  8.  19.  1.  438;  Bourges,  13  mars  1830,  S.  30.  2.  171...  quand  même  la  partie 
qui  nierait  l'existence  du  maria;."'  aurait  antérieurement  reconnu  à  la  partie  adverse  l'état  qu'elle 
lui  conteste  actuellement.  —  Aubry  et  Iîau,  V,  p.  17;  Riom,  Il  juin  1808,  S.  8.  2.  322.  —  Contra  : 
Montpellier.  2  mars  1832,  S.  32.  2.  610. 


continue  d'époux  légitimes.  —  Cass.,  28  nov.  1S09,  Pand.,  1900,  I,  213. 


—  ou  suivant  1rs  formes  du  pays  étranger  dans  lequel  le  mariage  a  été  célébré.  —  Aubry  et  Rau,  Y, 
p.  123  ;  Cass.,  8  nov.  1833,  S.  3(1.  1.  17,  I).  54.  1.  420  :  26  juil.  1865,  S.  03.  1.  303,  I).  03.  1.  493;  Tou- 
louse, 26  avr.  1893,  S.  90.  2.  232,  D.  04.  2.  336. 

—  pourvu  qu'il  ni'  suit  pas  sur  une  simple  feuille  volante.  -  Mare.,  art.  190,  n°  3  ;  Demol.,  111,  329  ; 
Aubry  et  Rau  V,  p.  17.  —  Conlrà:  Toullier,  1,  398;   V.  art.  40,  194. 

—  quelles  qu'en  soient  les  irrégularités;  il  suffit  que  les  jug-es  y  voient  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Auhry  et  Rau,  Y,  p.  17  :  Cass.,  26  juil.  1863,  S.  63.  1.  303,  I).  03.  1.  403;  Toulouse,  26  avr. 
1893,  S.  90.  2.  232,  D.  94.  2.  536. 

—  et  non  le  tiers  qui  intente  l'action.  —  Demol.,  III,  327  ;  Aubry  et  liau,  V,  p.  118;  Lyon,  4  avr.  1807, 
S.  07.  2.  290. 

—  non  seulement  de  l'acte  lui-même,  mais  de  la  célébration  du  mariage.  —  Demol.,  III,  328;  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  17  et  117  ;  Toulouse,  20  avr.  1893,  précité.  —  Contra  :  Mare.,  art.  100,  n"  1  ;  Hue,  II,  173  ; 
Laurent.  III,  G  et  s  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  2836/x,  III...  pour  n'importe  quel  vice  de  forme:  clandesti- 
nité', incompétence  de  l'officier  public,  etc.  —  Demol.,  III,  328;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  117,  118;  Aix, 
14  mai  1857,  D.  57.  2.  148  ;  Cass.,  26  juil.  1805,  D.  63.  I.  403  ;  Paris,  24  avr.  1874,  D.  75.  2.  9.  —  Cm- 
Irà  :  ne  s  ''applique  pas  à  l'incompétence  de  l'officier  public.  —  Laurent,  III.  0  ;  Hue,  II,  175  ;  Tr.  Seine, 
2  juil.  1872,  S.  72.  2.  2i8. 

—  excepté  si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  l'existence  d'un  empêchement  dirimant.  —  Aubry  et 
Itau,  V,  p.  118. 

—  quoiqu'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  40.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  10;  Cass., 
8  mai  1810,  S.  10.  1.  230;  .Nimes,  IN  juin  1800,  S.  01.  2.  323,  D.  01.  2.  182.' 

—  ou  leurs  héritiers.—  Demol.,  III,  302;  Aubry  el  liau,  V,  p.  19;  Cass.,  28  fév.  1872.  S.  72.  1.  97,  D 
72.   1.  07  ;  bordeaux,  28  mai  1880,  S.  00.  2.  230. 

—  en  Franc u  i  l'étranger.  —  Cass.,  8  juil.  1886,   S.  87.  1.  449,  D.  87.  1.  207. 

— 'd'après  la  preuve  directe  que  l'enfant  doit  fournir.  —  Demol.,  III,  398;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  10; 
Cass.,  18  mars  1868,  S.  68.  1.  203,  D-  68.  1.  228;  Dijon,  28  mai  1800,  S.  70.  2.  14,  D.  70.  2.  71; 
Cass.,  7  mai  1873,  D.  73.  1.  303..  il  ne  suffit  pas  qu'il  produise  un  acte  de  naissance  le  qualifiant 
d'enfant  légitime.  —  Demol.,  III,  400,  401  ;  Aubry  et  Itau.  V,  p.  20  ;  Paris,  0  mars  1811,  S.  II.  2.  93  ; 
Cass.,  18  mars  1868  précité  ;  Cass.,  8  mai  1891,  D.  94.  1.  400. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  jufres  du  fond.  —  Cass.,  7  mai  1873  précité. 

—  et  l'enfanl  n'est  pas  tenu  de  produire  l'acte  de  célébration  de  ses  père  el  mère.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  19;  Hue,  11,  179;  Valette,  Explic.  soin,  du  I"  livre  C.  civ.,  p.  113;  Aix,  Ornai  1885,  sous  Cass., 
8  juil.  1880,  S.  87.  1.  449,  D.  87.  1.  207. 

—  et  non  pas  seulement  l'un  d'eux.  —  Demol..  III,  397  ;  Marc,  art.  197,  n.  2  ;  Laurent,  III,  9  ;  Hue, 
II,  179. 

—  alors  même  que  le  survivant  est  décédé  après  le  jugement,  avant  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel.  —  Metz, 
2  mars  1870,  D.  70.  2.  166. 

—  et  Don  pas  seulement  absents  ou  en  état  de  démence.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  19  ;  Toulouse,  24  juin 
1820,  S.  20.  2.  280;  Paris,  21  juin  1853,  S.  53.  2.  375,  I).  55.  2.  311.  —  Conlrà  :  Marc.,  art.  107,  n.  2; 
Demol.,  III,  390. 

— •  d'après  la  preuve  que  Huit  nécessairemenl  en  rapporter  l'enfant.  —  Cass.,  28  fév.  1872,  D.  72.  1.  97; 
Cass.,  8  juil.  1880,   D.  87.  I.  207. 

—  mais  on  peut  la  combattre  par  la  preuve  de  faifs  exclusifs  de  la  possibilité  d'une  célébration  régu- 
lière de  mariage.  —  Marc,  ait.  197,  n.  3;  Demol.,  III,  401  :  Aubry  et  Itau,  V,  p.  21;  Cass.,  7  avr. 
1800,  S.  69.  1.  250,  D.  09.  1.  449. 

—  ou  sur  la  seule  production  d'un  acte  irrégulier  de  célébration,  ou  sur  la  seule  déclaration  des  père 
et  mère  qu'il  n'y  a  pas  eu  célébration.  —  Demol.,  III,  401  ;  Aubry  et  Itau,  V,  p.  21  ;  Cass.,  U  août. 
ISil,  S.  41.  1.  610  ;  Toulouse,  4  juil.   1843,  S.  44.  2.  308, 
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mité  est  prouvée 
par  une  possession  d'état 

qui  n'est  point  contredite   par 
l'acte  de  naissance. 


Al'I.    lî>8.   —   Lorsque  la 

preuve  d'une  célébration  légale 

du  mariage  se   trouve  acquise 

par  le  résultat  d'une  procédure 

criminelle, 


l'inscription  du  jugement  sur 
les  registres  de  l'état  civil  assure 
au  mariage,  à  compter  du  jour 
de  sa  célébration,  tous  les  effets 
civils, 

tant  à  l'égard  des  époux   qu'à 

l'égard  des  enfants  issus  de  ce 

mariage. 

Art.    1  !>!>.  —  Si  les  époux 

ou  l'un  d'eux  sont  décèdes  sans 

avoir  découvert  la  fraude, 


l'action  criminelle  peut  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  faire  déclarer  le  ma- 
riage valable,  et  par  le  Procu- 
reur de  la  République. 

Art.  SOO.  —  Si  l'officier 
public 

est  décédé  lors  de  la  découverto 
de  la  fraude, 

l'action  sera  dirigée  au  civil 

contre  ses  héritiers,  par  le  Pro- 
cureur de  la  République, 
en  présence  des  parties  intéres- 
sées, et  sur  leur  dénonciation. 


_  tanl  par  titres  que  par  témoins.  —  Vubrj  el  Rau,  V,  p.  20. 

—  d'enfants  légitimes.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  20;   Paris,  il  mai  I8tti, 


-.   17    2     11  :  Aix,  tj  mai  1885, 


-  que  l'enfant  n'est  pas  tenu  de  représenter;  il  suflil  qu'il  n'y  suit  pas  qualifié  de  naturel,  car  il  n'es! 
pas  nécessaire  qu'il  j  soif  appelé  enfant  légitime.  Demol.,  III.  lot  ;  Aubry  et  Rau,  \.  p.  20 j  Lau- 
rent, III.  13  ;  Toulouse,  1  Juil.  1843,  S.  44.  2.  398.  -  Cpr.  Cas-,,  l'.i  juin  1867,  D.  (17.  1.  342. 


—  i'  >ir  falsiiiraii.in  ou  suppression,  ou  inscription  d'un  acte  'l''  célébration  sur  une  feuille  volante. 
Marc  .  art.  197,  n  •  Iet2;  Demol.,  III,  W0,  409  ;  Aubrj  el  Rau,  V.  p.  2t.  2:i,  26.  -  Mai-  lorsqu'il  n'a 
été  dressé  aucun  acte,  il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites.  —  Mêmes  auteurs. 

—  alors  même  que  les  époux  ou  leurs  enfants  n'auraient  pas  été  parties  au  procès  criminel,  -•  Val.  s.  Proud., 
II.  p.  loi',;  Aubry  el  Rau,  V,  p   21.  -  Contra:  Demol.,  III,  419:  Marc.  art.  198,  n.  t  :  Laurent,  lit.  19. 


—  pourvu  qu'il  réunisse  toutes  les  conditions   nécessaires  à  sa  validité.  —  Demol.,  III,  lis-,  Aubrj  e 

Hau.  V.  p.  21  ;  Laurent,  III,  19  ;  Hue,  II,  186. 


—  ou  sans    voir  introduit  l'action  après  avoir  découvert  la  fraude.  —  Demol.,  III,  413,  Vubrj  él  Rau, 

V,  p.  2::. 

—  i,u   même  s'ils  sont  vivants  et  négligenl   d'intenter  l'action.  —   Laurent,  lll,  18:  Hue,  11,  In.; 
Contra  :  Marc,  art.  199,  n.  3.  —  cpr.,  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  22  et  s. 


qui  peut  l'exercer  d'office,  du  vivant  même  'le-  époux,       Demol.,  lll,  411  ;  Aubrj  cl   II  au,  Y.  p.  .>:!. 


mi  l'auteur  <lu  crime,  quel  qu'il  si, il.  —  Marc.,  art.  2011,  n.  2:  Aubry  et  Hau,  V,  p.  2:!. 


—  ou  lorsqu  il  ne  pourra  y  avoir  lien  a  une  poursuite  criminelle  nu  correctionnelle.  —  Aubry  el  Hau. 
V,  p.  2.'i.        Contra  :  lie I  .  III.  '.H',:  Marc,  ail.  200,  n.  2. 

—  tandis  que  lorsque  l'auteur  'lu  crime  est  en  vie,  l'action  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux 
répressifs  où  le-  époux  peu  veut  si-  porter  parties  civiles.  Demol.,  lll,  107;  lubrj  et  Rau,  V,  p.  22.  - 
Contra  :  Laurent,  lll.  I*;  Hue,  II.  M. 

—  ci  non  directement  par  les  parties  intéressées.       Demol.,  lll,  lll:  Aubry  ci  Rau,  V.  p.  21. 


AH  •  »OI.  —  Le  mariage 
qui  a  été  déclaré 

nul, 


produit    néanmoins    les    effets 
civils,  tant  à  l'égard  des  époux 


qu'à  l'égard  des  enfants, 


—  à  condition  qu'un  rapporte  la  preuve  d'un  mariage  réel.      Lyon, 28  mai  i^",'.'  -  Tu.  2  14,D  70,  2.71 

—  jusqu'au  jugement  il'1  nullité,  le  mariage  produit  tous  se-  effets  civils,  —  Demol.,  lll,  360;  Aubry  ci 

ri    II  Ml      \  160,    IlOl  IS   11   el    11 

—  ci  non  pas  inexistant.  —  Vubrj  et  Pau.  y,  p.  46;  Bourges,  17  mars  1830,  S.  30.  2.   171     -  Conlrù  ■ 
Paris,  is  déc  is:i7   S.  38.  2.  113.       cpr..  Demol.,  lll.  354,  355;  Laurent,  II,  515;  Hue.  II.  161. 

—  -Mil  pour  un  empêchement  île  tond,  soit   pour  irrégularité  de  la  célébration.  —  Aubry  el  Hau.  V. 

,i   ',--    Marc,  art.  201,2:  De L,  111,354;  Bordeaux,  .".  fév.   1883,  -    83   -'    137;   IY    Seine,  2::  fév.  1883, 

h  ,s:;.  2.  49.  -  Contra  :  il  faut  que  le  mariage  ail  été  c  lébré  avec  le-  formalités  requises  pour  sa 
validité.  —  Toullier,  I,  654,655  el  657;  Dur.,  II.  348  à  350;  Hue,  11.  161;  Poitiers,  7  janv.  1845, 
S.  il  2.  21.".. 

—  iImuI  le-  conventions  matrimoniales  reçoivent  leur  c  impiété  exécution;  la  liquidation  se  fuit  c, 

au  en-  mu  1 iage  valable  vient  à  se  dl  n    1 , 1  il  où  se  trouvaient  le-  choses  au  moment 

du  jugcmenl  d'annulation.  —  Demol.,  111,368;  îubrj  ci  Rau,  n    p   51;  Marc,  arl    2112.  n    \. 

—  qui  conservent  les  avantages  qu'ils  se  sont  rcspectivemenl  faits  pu-  contrai  de  mariage  ou  que  les 

ici     leur  mil  faii-  eu  vue  'lu  mariage,  1 '  le    exi  rcer  'le  la  même  Façon  que  -i  le  mariage  avait  été 

valable.       Demol.,  lll.  369;  Vubrj  et  Rau,  V,  p 

—  qui  conservent  tous  leur-  droits  de  parent   légitime  -m  la  pem  m 1  les  biens  'le  leur-  enfant-. 

Vubrj  d  Rau,  \  .  p.  .'12. 

_  qui  perdent  le  droit  de    m  do  l'arl    767        Demol,    111,370;   Vubry  et  Rau,  V,  | 

—  quoique  ■■ jus  après  la  le  In  h  aine  foi,  ci  que  le   mariage  soit  annulé  pour  bfgaml 

Inceste    1 rvu  qui    lu  d  nception  soil  innulation  'lu  mariage        Marc,  arl   -jh2,  n    2 

Démol  ,  m,  360;  Uibrj  ol  Rau,  \ .  p.  50. 

—  qui  uni  le  iir.iii  de  succéder  comi infants  légitimes     -  Demol.,  lll,  362;  \uin-y  ci  Hau,  V,  p,  V.K 


Liv.  I",  ïrr.  v.  —  Obligations  naissant  du  mariage. 


C.  Civ.  -  Art.  201  à  203.       71 


lorsqu'il  a  été  contracté 
de  bonne  foi. 


Art.    202.  —Si  la  bonne 

foi  n'existe  que   de  la  part  de 

l'un  des  deux  époux,  le  mariage 

ne  produit  les  effets  civils  qu'en 

faveur  de  cet  époux 


et  des  enfants  issus  du  mariage. 


—  gui  s.. ni  légitimés.  —  Demol.,  III,  366;  Marc,  art.  202,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  30...  sauf  s'ils 
sont  adultérins  ou  incestueux.  —  Demol.,  III,  36b;  Aubry  cl  Rau,  V,  p.  51. 

—  car  il  suffi!  que  la  bonne  foi  ail  existé  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  —  Demol.,  III,  360; 
Marc,  an,  2H2,  n.  2:  Aubn  n  Rau,  V,  p.  ',s;  Laurent,  II.  503;  Hue,  11,  160. 

—  ré  ultant  d'une  erreur  il*'  fui  ou  de  droit.  —  Demol.,  III,  357,  358;  Marc,  art.  -201:  Aùbry  ri  Rau, 
V,  p.  48,  49;  Hue,  II,  160;  Laurent,  II,  503,  .".ol;  Paris,  1)  fév.  1860,  S.  60.  2.  65,  D.  00.  2.  73:  Lyon, 
24  fév.  1881,  s.  83.  2.  ts,  1).  81.  2.  199.  —  Contra  :  l'erreur  de  droit  est  inexcusable.  —  Dur.,  II,  331  ] 
Toullier,  I,  658  et  II,  879;  Poitiers,  7  janv.  1845,  S.  43.  2.  213. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  îles  juges  du  fond.  —  llu 
Cass.,  23  niai-  1889,  S.  90.   1.   143,  D.  90.  1.  227. 

—  ■  1 1 1  ï  se  présume  dans  le  .'as  d'une  erreur  île  fait,  mais  non  pour 
359;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  49;  Marc,  art.  201,  202.  —  Contra  ; 
erreur  de  droit.  —  Aix,  11  mais  1858,  S.  59.  2.  17.  D.  71.  5.  260. 


Il,  160;   Lyon,  21  fév.  1881,  précité; 

une  erreur  de  droit,  —   Demol.,  III, 
elle  se  présume  même  au  cas  d'une 


—  qui  lient  demander  que  la  liquidation  de  ses  droits  s'opère  suit  d'après  les  dispositions  de  son  con- 
trai de  mariage  ou  de  la  communauté  légale,  soit  d'après  les  principes  ordinaires  des  sociétés.  — 
De 1.,  III,  373  :  Aubry  cl  Rau,  Y,  p.  .'12. 

— —  qui  conserve  les  avantages  que  l'époux  de  mauvaise  fui  lui  a  faits  par  contrat  de  mariage,  sans  que 
ee  dernier  puisse  réclamer  ceux  donl  le  premier  l'a  gratifié,  quoi  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques. 
Demol.,  III,  376;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  53. 

—— —  qui  a  droit  aux  aliments  cl  est  tenu  des  aliments,  après  l'annulation  du  mariage.  —  Hue,  II,  166; 
~~  Rouen,  0  avr.  I.XN7.  S.  87.  2.  233;  Paris,  16  janv.  1895,  I».  95.  2.  518. 

—  qui  mil  le  droit  de  succéder,  comme  enfants  légitimes,  même  à  l'époux  de  mauvaise  foi  et  à  ses 
parents.  -  Marc.,  art.  2U2,  n.  4  ;  Demol.,  III,  362;  Aubry  cl  Rau,  V,  p.  49;  Cass.,  la  janv.  1816, 
S.  16.  1.  M. 

Appendice.  —  Le  mariage  putatif  produit  les  effets  civils  d'un  mariage  valable  dans  les  rapports  des 
époux  avec  les  tiers.  Ainsi  :  la  femme  de  bonne  foi  a  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari. 

—  Demol.,  III,  370  ;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  32  :  elle  peut  demander  la  nullité  de  l'obUgation  qu'elle  a  mui- 
crite  -ans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Demol.,  III,  380;  l'époux  de  bonne  foi  gardera  le-  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  par  les  lier-.  —  Demol.,  III,  369;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  32;  Marc,  art.  202,  n.  i. 
L'époux  de  mauvaise  foi  peut  retenir,  s'il  existe  des  enfants,  tous  le-  avantages  que  les  tiers  lui  auraient 
faits  en  vue  du  mariage.  —  Demol.,  III,  381,  382  :  Aubry  cl  Rau,  V,  p.  33.  —  Contra  :  les  donations  de  biens 
présents  sont  révoquées.  —  Laurent,  II,  314.  La  survenance  d'enfants  i-sus  du  mariage  putatif  révoque  les 
donations  faites  aux  tiers  par  l'époux  de  lionne  ou  mauvaise  foi.  —  Aubry  et   Rau,  Y,  p.  33,  Vil,  p.   436. 

—  Conlrà:  Demol.,  III,  382,  XX,  713;  Troplong,  III,  1382.  —  D'après  Dur.,  Ylll,  380  :  Delv.,  Il,  p.  77... 
il  y  a  révocation  eu  faveur  des  enfants  seulement. 

L'n  mariage  ne  peut  être  annulé  pour  impuissance  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  8  ;  Nîmes,  29  nov. 
1869,  1».  72.  Loi...  ni  parce  que  le  mari  est  prêtre.  -  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  94;  Cass.,  23  janv.  1888,  Uns.  I.  07. 


CHAPITRE   V 


Ai'(.  '.'O::    —  Les   époux 
contractent  ensemble, 


par  le  fait  seul  du  mariage, 
l'obligation 

de  nourrir,  entretenir 
et  élever 


DES    OBLIGATIONS    QUI    NAISSENT    DC    MARIAGE 

—  également,  mais  chacun  pour  le  tout,   de  sorte  que  si  l'un  ne  peut    payer  sa  part   contributoire,  la 

charge  retoml n  totalité   sur  l'autre  (même  la  femme  séparée  de  biens  .  —  Demol.,  IY,  4  ;  Aubry  cl 

Rau,  Yl,  p.  72:  Hue,  II,  100  et  s.;  Bordeaux,  19  janv.  1888,  S.  88.  2.  132;  Cass.,  21  mai  1890,  S.  91. 
t.  81  :  6  août  1801,  S.  '.II.  1.  416,  D.  03.  t.  199...  et  que  la  femme  peut,  comme  le  mari,  être  actionnée 
pendant  le  mariage,  par  les  tiers,  pour  payement  des  frais  d'éducation.  —  Hue,  II,  190;  Cass.,  21  mai 
isoo.  D.  90.  1.  337;  20  avril  1892,  D.  93.  2.  173  ;  Trib.  Bordeaux,  23  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  1,  719. 
—  Contra  :  la  mère  ne  peut  être  actionnée  que  si  le  mari  esl  Insolvable.  —  Demol.,  III,  4  ;   Laurent, 

III,  43;  Tr.  Charolles,  7  juil.  1887,  D.  90.  2.  337. 

—  mais  ni  indivisément  ni  solidairement.  —  Laurent,  III,  00;  Demol.,  IV,  4  et  63  :  Aubry  cl  Rau,  VI, 
p.  104  et  s.  ;  Hue,  II.  190  :  Paris,  20  avr.  1802,  D.  03.  2.  173  ;  Cass.,  0  août  1894,  S,  94.  1.  416,  D.  95.  1. 
199.  —  Contra  :  Toullier,  II,  613;  Dur.,  II,  124  cl  423;  Proudhon,  I,  447:  Paris.  10  janv.  1893, 
D.  95.  2.  518. 

—  alors  même  qu'il  est  dissous  par  le  divorce  ou  qu'il  y  a  eu  séparation  de  corps.  —  Demol.,  IY,  4. 

—  quoiqu'ils  n'exercent  pas  la  puissance  paternelle.  —  Demol.,  IV,  13  ;  Laurent,  III,  42  :  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  73  ;  Marc  .  ail.  203.  —  Y.  art.   12,  1.  24  juil.   ISX9. 

—  donl  l'exécution  peut  être  imposée  par  les  tribunaux  sur  la  demande,  suivant  les  circonstances,  de 
la  mère,  d'un  ascendant,  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ou  d'un  délégué  du  conseil  de  famille.  — Demol.. 

IV.  0  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  72.  —  Çontrà  :  Marc,  ail.  385,  n.  2;  Laurent,  III,  41. 

—  qui  ne  passe  pas  aux  ascendants,  après  la  mort  des  époux  ou  de  l'un  d'eux.  —  Marc,  art.  203; 
Demol.,  IV,  7  cl  8  :  Bordeaux,  10  janv.  lsss.  S.  88.  2.  132 

—  fournir  les  soins  médicaux,  les  dépenses  d'entretien  dans  un  hospice  d'aliénés  (art.  27,  1.  30  juin 
1838).  —  Lyon.  10  déc.  1880,  S.  81.  2.  109,  D.  81.  2.  69. 

—  développer  leur-  facultés  morales  et  intellectuelles.  —  Marc,  art.  203,  n.  2;  Demol.,  IY.  9;  Hue  II, 
188  el  s.:  Bordeaux,  19  janv.  1888  précité.  —  Ainsi  ils  sont  tenus  de  leur  procurer  l'instruction  primaire 
mais  non  l'instruction  sei laire  ou  supérieure,  quelle  que  soit  leur  fortune.  —  Hue,  II.  189  et  194. 

—  suivant  leur  fortune  ci  leur  rang  ou  suivant  la  fortune  personnelle  des  enfants;  dans  ce  dernier  cas 
les  parents  qui  n'ont   pas  la  jouissance  légale  peuvent  prélever  sur  le  revenu  des  biens  des  enfants   les 


"2      Art.  203  à  205.  -  C.  Civ. 


Lrv.  I',  Tit.  v.  —  Obligations  naissant  du  mariage. 


leurs  enfants. 


Al*t.  tili^k.  —  L'enfant  n'a 

pas  d'action  contre  ses  père  et 

mère  pour  un  établissement  par 

mariage 


Art.205. 


ou  autrement. 

—  L.  9  mars  1891. 
Les  enfants 


doivent 


des  aliments 


à  leurs  père  et  mère 
ou  autres  ascendants 


qui  sont  dans  le  besoin 


dépenses  d'entretien   el    d'éducation.  —    Demol.,  IV.  12  el    13;   Aulu-v    el    Rau,  VI,  p.  72:   Bordeaux, 

17  mars  1875,  D   77   2   207. 
—  même  majeurs,  jusqu'à  ce  que  soit  achevée  l'éducation  nécessaire  pour  l'exercice  d'une  profession 

choisie  arec  l'approbation  du  père.  —  Laurent,  III,  il:  Bordeaux,  6  juil.  iv;2,  S.  33.  2.  78. 
Appendice.  —  Lorsque  les  enfants  mil  des  biens  personnels  dont  les  père  ou  mère  n'ont  pas  la 
jouissance  légale,  ceux-ci  peuvent  prélever  les  dépenses  d'entretien  el  d'éducation  '1rs  enfants,  sur  les 
revenus  de  ces  biens  el  non  sur  le  capital  de  ces  biens,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  hors  d'étal  d'j  subvenir 
au  moyen  de  leurs  propres  revenus.  Demol.,  IV,  13,  li:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  72,  73:  Cacn,  29  mai  1844, 
S    il    2.  348;  Bastia,  29  déc    1856,  -   57    î   333;  Bordeaux,  17  mars  1875,  D.  77.  2   207 

Le  Hors  qui,  sans  j  être  obligé,  a  avancé  les  frais  d  entretien  el  d  éducation  el  n'a  pu  se  faire  payer 
par  le  père  ou  tuteur  de  L'enfant,  a  contre  celui-ci  une  action  en  remboursement.  Paris,  20  avr.  1852, 
D.  53.  2.  181;  Cas-.  17  mars,  1857,  D.  57.  I.  149;  Montpellier,  5  fév.  1869,  D.  69  2.213.  Contra: 
Laurent,  III,  80. 


—  à  moins  qu'une  dol  déterminée  n'ail   été   promise  même  par  un   simple   acte  sous  seing  privé 
Guillouard,   l,    140;  Demol.,   XXIV,  361;   lubrj  el  Rau,  V,  p.  223.  —  Contra  :  Rodière  el  l'ont.  Traité 
du  contrat  <  ,  I,  %:  Laurent,  XXI,  159. 

—  sauf  pour  compléter  des  études  commencées  avec  l'assentiment  du  père.  —  Bordeaux,  ti  juil.  1838, 
S.  33.  2.  78 

—  même   naturels   ri mus,  conjointe ni  avec   les  descendants  ou   ascendants  légitimes  et  dans  la 

proportion  suivant  laquelle  il-  sonl  appelés  a  succéder  aux  personnes  auxquelles  les  ali nts  smii  ,1ns. 

-  Laurent,  lll.  60;  Demol.,  IV,  18;  Uibrç  el  Rau,  VI,  p.  214;  Hue,  II,  214;  Bordeaux,  20  mars  Is:ît. 
S.  37.  2.  183. 

—  mai-  non  les  enfants  incestueux  ou  adultérins.  —  Laurent,  III.  61;  Hue,  II,  214;  Aubry  el  Rau, 
VI,  p.  227.  —  Contra  :  Demol.,  I\  .  19 

—  non  leurs  héritiers,  alors  même  qu'un  jugement  aurait  condamné  l'obligé,  avant  son  décès,  à 
fournir  des  aliments.  —  Demol.,  IV,  10,  42;  Laurent,  III,  18;  Hue,  II.  221  :  Cass.,  8  juil  1857, 
S.  57,  I.  809,  D.  57.  I.  351;  Besançon,  8  Juil.  1879,   S.   80.   2.    299,    D.   80.  2.    142;  Cas-..  29  nov.  1893, 

-  94    I.  465,  D.  94.  I.  299;  Tr.  Seine,  l"  déc.  1896,  l'ami..  97,  2,   19,  Droit,  7  jam     1897. 

d'après  Marc.  art.  205,  207,  n.  fi.  lubrj  el  Rau,  VI,  p.  100,  l'héritier  n'esl  tenu  que  si  l'indigence  de 
celui  .pii  réclame  les  aliment-  esl  antérieure  au  déi  -  di  i  elui  qui  les  doit.  -  D'après  Dur  .  II,  407, 
cette  utilisation  e-i  toujours  une  charge  de  la  succession. 

—  chacun  suivant  se-  ressources.  -  lleinul.,  IV,  63;  Marc.,  art. 
Hue.  II,  224;  Aulir.v  et  Rau,  VI,  p.  104;  Cass.,  6  mars  1895,  S.  96. 
c'est  une   obligation  indivisible        Proudhon,  I,  p.    147;    Dur.,   II, 

-  34.  2.  112. 

—  sans   solidarité  entre  eux.  —   Demol.,  IV,  63;  Laurent,  111,  «  "»»  ;  :  Marc. 


204,    207,  n.    1:    Laurent,  III,  66; 

I.  232,  h.  95.  I.   237 

424  ■•!  125;  Rcnn  -    I -  1833, 


alimentaire.  — 
lus      CaSS  ,  17    mars 


art.  204,  207,  n.  i:  Aubry  el 
Rau,  VI,  p.  104;  Hue,  II,  224;  Cas-.,  15  juil.  1861,  S.  62.  I.  172.  li.  61.  1.  169;  l'an-,  in  déc.  1897, 
D.  98.  2.  197.  —  Contra  :  cette  obligation  esl  solidaire  ou  peut  le  devenir  suivant  les  circonstances 
appréciées  par  les  tribunaux.—  Delv.,  I,  p.  222:  Rodière,  De  la  sa  i/e,  n    178; 

Cass.,  3  août  1837,  S.  38.  1.  il2:  Pau,  24  nov.  1863,  -  65.  2.  104.  -  D'après  Demol  .  IV,  63,  Hem.  et 
c.  de  Sani..  I,  297  iis,  II,  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  105,  Pau,  21  nov.  im;;;.  précité,  les  tribunaux  peuvent, 
dans  .les  cas  exceptionnels  el  si  des  circonstance-  impérieuses  L'exigent,  condamner  un  des  débiteurs 
au  paye ni  intégral  de  l'obligation  alimentaire,  sauf  recours  contre  les  autres  débiteurs. 

—  sans  qu'ils  puissent  s'y    soustraire    par    convention.   —    Tr.  Seine,   .'il  I  juin    1897     //  23   août   1o'.i7. 
Pand.,  98.  2   20. 

—  la  nourriture,  l'habitation,  les  vêtements   el   les  secours  de   maladie.        Demol.,  IV,  :i2:  Anbr]  et 
Rau,  VI,  p,   lus 

—  mai-  non  te  payement  îles  dettes  même  faites  pour  les  besoins  alimentaires,  sauf  s'il  y  n\ait   eu  Im- 
possibilité pendant  un  temps  plus  ou  moins  Ions,  d'actionner  le  débiteur  de  la  dette 

Demol.,  IV,  oli.  55,  71  el  7.">  :  Marc.,  art.  201  à  207,    n°   li  ;    A  util  \    el    Rau,    VI, 
1819,  S    19    l    308;  Lyon,  15  août,  1831,  S.  32.  2.  429. 

—  malgré  son  convoi.       Dur.,  II,  121  .  Demol.,  IV,  31 

—  seule nt  en  cas  d'impossibilité  totale  ou  partielle  de  leurs  père  et  mère.  —  Demol.,  IV,  .'«;  :  Aubry 

el  Rau'  VI,  p.  103;  Vmiens,  il  déc.  1821,  s,  22.  2.  303;  Lyon,  12  août  1884,  G   -    P  l  .  85,  I,  Supp.,80. 

i  :  Laurent,  lll,  65;  Hue.  Il,  198  .  mai-  concurremment  avec  d'autres  enfants  'lu  premier, 
et  pour  la  part  incombant  au  père  qu'ils   représentent.     -  Mêmes  autorités.  —  Contre  ;   les  petits  en 
fants   ne  doivent  acquitter  la  dette  alimentaire  envers  leurs  ascendants  que  -i  les  nis  ou  tilles  ne 
peuvent  ta  servir  ou  -ont  prédécédés.  —  Tr.  Toulouse,  2!t  mars  1897,  to  .  2  juin  1  v  17. 

—  non  aux  ascendants  d'un  père  qui  est  enfant  naturel  reconnu.  —  Laurent,  lll,  ii:i  :   Aubry  el    Rau, 
VI,  p.  154,  -    Contra:  De L.  \    550   551  ;  Bruxelles,  10  Juil.  1850   n    52,2,  154 

—  d'après  In  preuve  que  'toit  en  rapporter  celui  qui  demande  'les  aliments,      Demol.,  IV,  17  :  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  Hi7  :  Hue.  Il,  2ihi  :  Laurent.  111.  72:  Caen,  17 août  Inso,  Hec.  des  m  éts  de   Caen  c  ; 
1881,  p.  1        Contra  :  le  défendeur  doit  prouver  que  l'ascendant    peut    vivre   de   se-   ressoui 
Prunes,  .'i  mai  1871,  Joui  .  '•     a;1.,  n"  20515. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  'les  juges  du  fond.       Cass  .  27  Janv.  1890,  S.  90.  I    2 tu.  D,  '.m    l 
117  :  2:1  jam    1893,  n   93.  I.  IM  :  23fév.  1898,  c  .  lorsqu'ils  estiment  que  le  demandour  ne 

peut  pourvoir  à  -a  subsistance  ni  par  le  revenu  'le    -on    l'i'-n    ni    par  un  travail    en    I  !    -"il 

éducation  et -sa  position  sociale.  Marc,  art.  204,  207,  n.  2  ;  lubrj  el  Lan.  VI,  p.  106;  Laurent,  lll, 
71  ;  Hue,  11,  205  ;  Cass.,  13  mars  1813,  S  13  l  157  ;  7  Juil.  1863,  S  63  1  374,  D  63  I.  400;  Colmar, 
7  août  isi:i.  >    13    j   373    Pau,  26déi     1866    D   67    2    196     Cass     2::  f  v     I89E 

—  et   non   pas  seulement  dans  une  position  gênée  relativement   a  -a  position  sociale.   —   Bordeaux, 

L!  juin  1899    D    1900   2    111/       s;     .     1899 
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La  succession  de  l'époux  prè- 
dècédé  en  doit,  dans   le  même 

cas, 


à  l'époux  survivant. 


Le  délai 

pour  les  réclamer  est  d'un  an  à 

partir  du  décès  et  se  prolonge, 

en  cas  de  partage, 

jusqu'à    son     achèvement.    La 

pension  alimentaire 

est  prélevée  sur  l'hérédité. 

Elle  est  supportée  par  tous  les 
héritiers 

et,  en  cas  d'insuffisance,  par 
tous  les  légataires  particuliers, 
proportionnellement  à  leur  émo- 
lument. 

Toutefois,  si  le  défunt  a  expres- 
sément déclaré  que  tel  legs  sera 
acquitté  de  préférence  aux  au- 
tres, il  sera  fait  application  de 
l'article  927  du  Code  civil. 

Ai'l.  !£<M>.  —  Lesgendres 
et   belles-filles    doivent    égale- 
ment, 


et  dans  les  mêmes  circonstances, 

des  aliments  à  leurs  beau-père 

et  belle-mère  ; 


mais   cette    obligation    cesse    : 

1°  lorsque  la  belle-mère 

a  convolé  en  secondes  noces; 

2°  lorsque  celui  des  époux  qui 
produisait  l'affinité,  et  les  en- 
fants issus   de   son  union  avec 
l'autre  époux,  sont  décèdes. 


Art.   207.   —    Les  obli- 
gations résultant  de  ces  dispo- 
sitions sont  réciproques. 


—  quoiqu'ils  soient  dans  la  forer  de  l'âge.  —  Demol.,  IV,  48  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  108. 

—  pour  n'importe  quelle  cause.  —  Laurent,  III,  70:  Demol.,  IV,  48;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  107;  Tr. 
Châlons-sur-Saône,  26  juil.  1871,  sous  Dijon,  27  mars  1872,  s.  73.  2.  253,  D.  73.  2.  132. 

—  quels  que  soient  les  torts  qu'ils  ont  eus  contre  ceux  à  qui  ils  demandent  des  aliments.-  Demol.,  IV, 
49  ;  Auhry  et  Rau,  VI,  p.  107  :  Gass.,  7  déc.  1808,  S.  9.  1.  38;  Caen,  2a  avr.  1828,  S.  30.  2.  83;  Tr. 
Seine,  27  juil.  1898,  Fr.  juil.,  98.  2.  442. 

—  excepté  s'ils  onl  commis  îles  actes  qui  les  feraient  exclure  de  la  succession  de  leurs  descendants.  — 
Dur.,  Il,  38a;  Marc,  art.  211,  a.  2;  Toullier,  11,  614;  Auhry  et  Rau,  VI,  p.  107.  —  Contra:  Demol., 
IV,  al. 

—  lorsque  les  juges,  dans  une  appréciation  souveraine  des  circonstances,  estiment  que  l'époux  survi- 
vant est  dans  le  besoin.  -  Cass.,  21  juil.  1893,  S.  96.  I.  222;  Lyon,  lli  juil.  1896,  S.  97.  2.36. 

—  malgré  toule  clause  contraire  du  testament.  —  Mesnard,  Coin,  de  la  loi  du  9  mars  1891,  n.  ôS  ; 
Lamache,  Rev.  du  Not.,  1891,  p.  815. 

—  tant  qu'il  n'esl  pas  remarié.  —  Rep.  du  n<>l.  du  30  ruai  1891,  p.  72  ;  Lamache,  p.  817  ;  Mesnard,  n.  59. 

—  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  légataire  universel  du  défunt.  —  Poitiers,  7  juil.  1897,  S.  98.  2.  35,  Loi, 
.'i  nov.  1897. 

—  à  peine  de  déchéance.  —  Mesnard,  a.  5S  ;  Lamache,  p.  SI7...  qui  ne  peut  être  prononcée  d'oflice,  i,l. 

—  opposable  même  à  l'épouse  qui  ne  s'est  trouvée  dans  le  besoin  qu'après  ce  délai.  —  Mesnard,  n.  62 

—  mais  non  lorsque  les  créanciers  de  la  succession  ont  demandé  et  obtenu  la  séparation- des  patri- 
moines. —  Poitiers,  7  juil.    1897,  S.  98.  2.  33,  Go:.  Pal.,  97,  2,  342. 

—  dans  la  mesure  do  l'actif  de  la  succession  seulement,  car  les  héritiers  n'en  sont  point  personnellement 
tenus.  -  Mesnard,  n.  C.2 ;  Lamache,  p.  815  et  816;  Tr.  Avesnes,  13  juil.  1894,  D.  lli.  2.  201. 

—  et  diminue  au  prorata  de  leur  importance  respective,  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  —  Mesnard, 

n.  61  ;  Lamache,  p.  819. 


—  de  la  même  manière  que  les  enfants.  Ainsi  ils  doivent  des  aliments  alors  même  qu'il  existe  de- 
enfants,  et  la  belle  Mlle  les  doit  concurremment  avec  son  mari,  et  non  à  son  défaut.  —  Laurent,  III, 
64  et  65;  Hue,  II,  199;  Cass.,  17  mars  1856,  S.  Ml.  1.  487,  D.  .'lli.  1.  231;  Tr.  Genève,  23  déc.  1884, 
S.  85.  4.  31;  Paris,  Kl  août  1894,  S.  96.  2.  108,  I».  93.  2.  .'117:  Bruxelles,  0  juil.  1897,  D.  98.  2.  421.  - 
Contra  :  Marc,  ait.  201!,  n.  3;  Demol.,  IV,  35;  Auhry  e|  Rau,  VI,  p.  103;  Paris,  18  déc.  1897, 
II.  98.  2.  107. 

—  et  h  leurs  ascendants.  —  Marc.,  art.  200,  n.  I;  Dcm.  et  C.  de  Saut.,  I,  293  bis,  I;  Demol.,  IV,  2:i; 
Auhry  et  Rau,  VI,  pi  99;  Lyon,  12  août  1884,  '.'":.  l'ai.,  85,  I,  Supp.,  80.  —  Contra  :  Laurent,  lil, 
59;  Hue,  II,  199;  Grenoble,  9  août   ISG2,  S.  03.  2.  58,  H.  63.  :i.  21. 

—  non  au  paratre  ou  à  la  marâtre.  —  Demol.,  IV,  21  et  23  ;  Auhry  et  Rau,  VI,  p.  99. 

—  mais  non  le  beau  père.  —  Laurent,  III,  76;  Demol.,  IV,  27. 

—  alors  même  que  ce  second  mariage  viendrait  à  se  dissoudre.  —  Laurent,  III,  76  ;  Limoges,  17  janv. 
1896,  S.  1000.  2.  73,  Gaz.  l'ai.,  97,  1,  443. 


—  quoiqu'il  eût  institué  le  conjoint  survivant  son  légataire  universel.  —  Montpellier,  30  mai  lSOil,  S 
OG.  2.  364,  H.  su.  s.  142;  Besançon,  8  juil.  1879,  S.  su.  2.  200,  D.  80.  2.  142;  Tr.  Lyon,  18  déc.  1883, 
Mon.  Lyon,  3  fév.  1886. 

—  non  lorsque  la  belle-tille  restée  veuve  est  enceinte.  —  Laurent,  III,  78  ;  Demol.,  IV,  26  bis  ;  Tr.  Mar- 
seille, 12  déc.  1862,  S.  63.  2.  140,  D.  63.  3.  23. 

—  les  ascendants  ne  doivent  des  aliments  .pie  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  descendants  ou  que  la  discussion  de 
leurs  biens  présente  trop  de  difficulté.  —  Marc,  art.  207,  n.  ,'î  ;  Demol.,  IV,  33;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  102,  V.  ail.  206. 

—  à  défaut  du  père  ou  de  li  mère  morts  ou  hors  d'état  de  subvenir  aux  besoins  des  enfants,  les  aïeuls 
ou  bisaïeuls,  etc...  d'une  ligne  doivent  des  aliments  aux  petits-enfants.—  Demol.,  IV,  23  et  33  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  104;  Cass.,  2S  oct.  1807,  S.  clir...  concurremment  avec  le  père  ou  la  mère.  —  Marc, 
art.  207,  iv  3;  Demol.,  IV,  37  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  104  et   H0. 

—  les  père  et  mère  doivent  des  ulirnrnls  a  leur  enfant  naturel  reconnu,  quoiqu'il  soit  majeur,  s  il  est 
dans  h'  besoin,  et  s'il  n'a  aucun  descendant   légitime  ou  naturel  en  état  de  les  lui  fournir.  —  Demol., 
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Art.  2  OS.  —  Les  aliments 
ne  sont  accordés 

que  dans  la  proportion  du  be- 
soin de  celui  qui  les  réclame 


et  de   la    tortune   de  celui  qui 
les  doit. 


Art.     209.     —     Lorsque 
celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit 


des  aliments  est  replacé  dans 
un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner  ou  que  l'autre 
n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou 
en  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
tion 


peut  en  être  demandée. 


Ait.  21 0.—    Si    la   per- 
sonne qui  doit  fournir  les  ali- 
ments justifie    qu'elle  ne  peut 
payer 


IV.  ii;.  17  .1  33;  Marc,  art.  203,  n.  :i  :  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  215;  Toulouse,  -i  \  juil.  1863,  S.  64  2. 
137,  H.  63.  ±    139    Cass  .  13  juil    1886,  Gaz.  Pat  .  86,  2.  272. 

les  père  el   mère  'l  nu  enfarit    naturel   reconnu   ne  doivent   dos   d'aliments  au   ni-  légitime  de  ce 

dernier.  Laurent,  111,63;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  134.  —  Conlrà:  Demol.,  IV.  21,  V,  330,  551  j 
Bruxelles,  10  juil.  1830,  H.  52.  2.  154. 

—  l'aïeul  n.'  doit  pas  des  aliments  a  l'enfant  naturel  reconnu  de  son  in-  légilim  Demol.,  IV,  ai  ; 
Marc,  arl    736,  a.  ±  ;   \ubry  .-i  Rau,  VI.  p.  153  ;  Cass.,  7  juil    1SI7,  S.  chr. 

—  1rs  pfcre  '-i  mère  d'un  enfant  adultérin  on  incestueux  lui  doivent  des  aliments  d'après  leur  tortune,  pen 
.la  n  i  toute  sa  vie  s'il  est  Mans  le  besoin.  —  Demol.,  l\ ,  16  el  17  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  225  et  226.  —  Les 
aliments  n.'  sont  tin*  ni  par  1rs  ascendants  des  père  el  mère  ni  aux  enfants  légitimes  des  enfants  adul- 
térinsou  incestueux.       Chabot,  Des  successions  sur  l'art.  763,  /..  '.  ;  Demol  .  XIV,  135,  V   arl.  702  et  s. 

—  1rs  beau-père  el  belle-mère  doivent  des  aliments  à  leur  gendre  et  belle-fille  aussi  strictement  qu'à 
leurs  enfants.       Caen,  17  nov.  1n77.  S.  7s   2.  259,  D.  7*   .'i.  :il  ;  Chambéry,  6  mai  1891,   H.  92.  2.  503, 

V.  art.  200.  —  Contra  :  ils  ne  doivent  des  aliments  qu'à  défaul  de  parents  dans  la  ligne  descendante 
'■I  ascendante  et  d'alliés  dans  la  ligne  descendante.  —  Marc.  arl.  204,  207  :  Demol v  IV,  3j  :  Aubry  el 
Rau,  VI,  p.  103. 

—  les  beaux  parents  doivent  des  aliments  à  leur  bru,  même  si  son  mari  s'était  rendu  indigne  d'en 
obtenir   lui-même  directement,   et  quoiqu'elle  réside   en  pays  étranger.    -  Chambéry,  6  mai 

H.  :i2.  2.  503. 

—  la  belle-mère  qui  s'est  remariée  doit  des  aliments  a  son  gendre  ou  a  sa  bru.  —  Marc,  art.  207,  n.  1  : 
Laurent,  III.  70  :  \ubry  el  Rau,  VI,  p.  99.  —  Contra  :  Demol.,  IV,  29. 

— —  les  beaux  parents  ne  doivent  pas  des  aliments  à  la  bru  qui  s'est  remariée.  —  Marc,  art.  207,  n.  2: 
Demol  ,  IV.  ris  :  Aubry  W  Rau,  VI,  p.  lixi.  —  Contra  :  Laurent,  lll.  76,  77...  ou  qui,  séparée  de  biens, 
n'habite  pas  avec  son  mari,  quoique  n'étant  pas  séparée  de  corps  et  quoique  le  mari  ne  puisse  lui 
fournir  d.--  moyens  d'existence  suffisants.  -  Agen,  lu  déc  1895,  H.  96.  2.  ">£j.  Gaz.  l'ai.,  95,  2,  759. 

Appendice.  -  Les  tribunaux  peuvent  déterminer  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  garantir  le 
payement  de  la  pension  alimentaire  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  débiteur  par  mauvaise  foi  ou 
faiblessi  d'esprit  ne  l'acquitte  pas.  —  Demol.,  IV,  68;  Lyon,  ■">  tév,  1869,  Il  70.  ï  132  ;  Cass.,  2  déc  1895, 
H.  96.  I.  198,  S.  96.  I.  321.  -  Contra:  Hue,  II.  219. 


—  par  les  jue.es  qui  ont   un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 
■z\  fév.  1898,  n.  99.  t.  :»:!. 


i  ass  .   23  janv.  1893,  H.  93.  1.  isi  : 


—  quoique  des  infirmités  ne  le  mettent  pas  hors  l'état  de  gagner  sa  subsistance.  —  Colraar,  83  fév.  1813, 
S.  chr. 

—  qui  peut  obtenir  des  aliments  alors  même  qu'il  a  un  capital,  si  les  revenus  sont  insuffisants  pour 
vivre  —  Mare.,  art.  201,  207,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  106  :  Cass..  13  mars  1813,  S.  13.  I.  457;  Cass., 
23  fév  1898,  précité.  —Conlrà:  Laurent,  lll,  71;  Hue.  Il,  205;  Bordeaux,  21  mu  1835,  -  36.2.  19; 
Douai,  10  janv.  1882,  D.  85.  2.  69.  D'après  Demol.,  IV,  il  el  15,  c'est  une  question  de  fait.  Il  ntest 
pas  tenu  d'abandonner  son  patrimoine  a  la  personne  contre  laquelle  il  dirige  sa  demande.  —  Mêmes 
autorités  que  ci-dessus. 


Appendice.  —  Les  pensions  alimentaires  ne  s'arréragent  pas,  et  on  n'en  peut  réclamer  les  termes 
arriérés  qu'on  n  a  pasexigés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  même  si  .lie  remonte  à  moins  de  cinq 
an-.  —  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  I  ti  :  Bordeaux,  l3aoûl  istj.  h.  7.:.  2.  120;  Caen,  27  janv.  1^71.  1'.  70.  2.  ;;:!. 

—  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  basée  sur  le-  arl    203  el  s.  ou  .1  nie   c  invention  qui  aurait  pour 
but  d'y  suppléer;  mais  la  convention  d'aliments  qui  aurait  été  faite  dans  une  inienii.ui  .le  pure  libé 
ralitéet  sans  que  le  bénéficiaire  fui  dans  le  besoin  doit  être  exécutée  intégralement.  —  Laurent,  lll, 
an  .i  :;i  ;  Cass  ,  2'i  janv.  1842,  S.  il'.  I    982,  D.  "ri    I    139. 

^^—  en  vertu  d  un  jugement  qui  prononce  la  séparation   de  corps  ou  le  divorce,  alors  même  que  l'époux 
bénéficiaire  s'est  remarié.    -  Paris,  to  mai  1893,  l>.  93.  2.  393;  Perpignan,  8  janv.  1895,  I».  95.  2.  233. 


—  ou  l'augmentation  de  la  pension   lorsque   le-  juges  estiment  qu'elle  est  insuffisante,  ou  lorsque  le 
leur  a  un  accroissement  de  ressources.         \nbry   et  Rau,  VI,  p    lll  :   Demol.,  IV,  07  ;  Hue,  I 

n  ....    i     lévrier  1843,  S    '.:!.  2.  tss:  Cass.,  19  mars  1883, S. 83.  I.  i".i7,  D.84.  I.  16;  Bordeaux,  i±  mars 

1893,  D.  93.  1-   '.Vi 
— —  ou  la  répartition  entre  les  débiteurs.   -  Bordeaux,  22  mais  1893,  précité. 
par  le  débiteur  seul  et  non  ses  créanciers.  —  Paris,  -7  di  c    1849,  Il  .'>0.  5.  23.  -    Cpr.  Laurent,  lll,  75. 

Appendice.  -    Celui  qui  a  été  légalement  obligé  h  payer  des  aliments  ne  peut  en  réclamer  le  rem 
boursement  lorsque  le  créancier  de  la  dette  alimentaire   est  parvenu   a    meilleure  fortune.  —  Aubry  el 
Rau,  VI,  p.   III,  112:  Nancy,  Il  juil.   |s7."..  H   79.  3    15.   16 


—         en  principe,  la  pension  doit  .lie  payée  en  argent         Demol.,   IV,  58,    •''      lubrj  el  Rau,  VI, 
p   109...  en  prestations  successives.       Montpellier,  1" déc.  1806,  S.  chr  :  Bordeaux,  20  juin  1832,  3.  33. 
h.  33,  i.  25...  et  au  domicile  du  débiteur,  par  trimestre,  d'avance,  à  moins  que  les  tribunaux 
qui  ont.  sur  ce  dernier  point,  un  pouvoir  absolu,  ne  décident  le  contraire  eu  égard  aux  clrconstanc 
Demol  ,  n    oi     toibrj  et  Rau,  VI,  p    tu»;  Dijon,  27  mare  1872,  -   7.i  2  255,  H   73.  2.  132. 


Lav.  I"r,  Tit.  v.  —  Devoirs  des  époux. 


C.  Civ.  —  Art.  210  à  214. 


75 


la  pension  alimentaire,  le  tri- 
bunal pourra,  en  connaissance 
de  cause,  ordonner  qu'elle  rece- 
vra dans  sa  demeure, 
qu'elle  nourrira  et  entretiendra 

celui  auquel  elle  devra  des  ali- 
ments. 

Art.  2  1  I .  —  Le  tribunal 
prononcera 


également  si  le  père  ou  la  mère 


qui  offrira 

de  recevoir,  nourrir  et  entrete- 
nir dans  sa  demeure,  l'enfant  à 
qui  il  devra  des  aliments,  devra 
dans  ce  cas  être  dispensé  de 
payer  la  pension  alimentaire. 


-  s'il  est  prouvé  qu'elle  esl  en  position  de  le  recevoir  et  de  le  nourrir.  —  Aubry  et  Rau    V     p.  110. 

—  sans  que,  en  principe,  elle  puisse  lui  imposer  un  travail  ou   une  occupation  ou  telle  résidence.  — 
Demol.,  IV,  6b  ;  Caen,  11  nov.  18io,  D.  46.  4.  14. 


—  lequel   ne   peut    refuser   son  concours  aux   travaux   domestiques. 
Demol.,  IV.  66. 


Proudhon,   Usufruit,  I,  203; 


—  en  appréciant  souverainement  les  cil nstanecs,  et  notamment,  en    recherchant  si  la  vie  commune 

n'entraînerait  pas  des  inconvénients  mutuels.  —  Demol.,  IV,  .ï9;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  109;  Bordeaux, 
20  juin  1832,  S.  32.  2.  468,  D.  33.  2.  25;  Cass.,  26  juil.  1843,  S.  43.  1.  900,  D.  43.  1.  400;  23  janv.  1893, 
D.  93.  1.  183;  Dijon,  27  mars  1872.  D.  73.  2.  132. 

—  même  naturel.  —  Bordeaux,  22  fév.  1851,  S.  .'il.  2.  494,  D.  51.  2.   197. 

—  non  les  autres  ascendants:  —  Hue.  11.  218;  Marc,  art.  210,    211,   n.    1;   Laurent,   III,  74;    Aubry   et 
Rau,  VI,  p.   109;  Turin,  2s  nov.  1807.  S.  chr.  -  ConTfà  :  Demol.,  IV,  00. 

—  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  justifié  qu'il  fut  hors  d'état  de  payer  la  pension  en  argent.  —  Demol  , 
IV,  30;  Aubry  et  Ilau,  VI,  p.  109;  Laurent,  III,  74. 


CHAPITRE    VI 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  EPOUX 


Art.   t£ltî.  —  Les  époux 
se  doivent  mutuellement   fidé- 
lité, secours, 


assistance. 

Art.  '-£  1  Ï5 .  —  Le  mari  doit 

protection  à  sa  femme,  la  femme 

doit  obéissance 

à  son  mari. 


Art.  »I1i.  -   La    femme 
est  obligée 


—  suivant  le  régime  matrimonial  adopté  lorsqu'il  y  a  vie  commune;  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à 
pension  alimentaire.  —  Aubry  et  Ilau,  V.  p.  132;  Hue,  II,  231;  Cass.,  11  déc.  1888,  S.  91.  1.  466, 
D.  90.  1.  310;  Nancy,  6  juil.   1895,  S.  97.  2.  45,  D.  96.  2.  181. 

—  par  une  pension  alimentaire,  lorsque  l'un  des  époux  a  de  justes  raisons  de  vivre  éloigné  du  domicile 
conjugal.  —  Laurent,  III,  87;  Hue,  II,  232;  Bordeaux.  3  fév.  1833.  S.  53.  2.  2G0,  D.  54.  2.10; 
Cass.,  2  janv.  1877,  D.  77.  I.  102:  Cass.,  11  déc.  1888,  précité;  Pau,  8  mai  1890,  S.  91.  2.  3...  et  le 
mari  est  tenu  île  payer  les  fournitures  faites  à  sa  femme  par  les  tiers  lorsqu'elle  était  ainsi  obligée  de 

vivre    hors   du    domicile    c jugal.    —    Besançon,    15    juil.    1874,    D.    74,    2.  219;  Cass.,  21  mars  1882, 

D.  82.  1.  362.  S.  83.  1.  112.  --  Contra  :  Demol.,  IV,  97;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  133;  Montpellier. 
4  niai  1847,  S.  47.  2.  418,  D.  47.  2.  81;  Nancy,  0  juil.  1895,  D.  90.  2.  181.  —  Celui  des  époux  qui,  sans 
raison  sérieuse,  s'esl  éloigné  du  domicile  commun,  n'a  droit  à  aucune  pension  alimentaire.  — 
Demol.,  IV,  110;  Aubry  cl  Rau,  V,  p.  132,  133:  Paris,  22  janv.  1887.  U.  90.  1.340;  Dijon,  21  janv.  1891, 
D.  91.  2.  349.  —  Mais  la  convention  par  laquelle  un  époux  s'engage,  au  moment  d'uni'  séparation  de 
fait  intervenue  d'un  commun  accord,  à  servir  à  l'autre  une  pension  alimentaire  n'est  valable  que 
pour  les  arrérages  passés  et  non  pour  l'avenir,  si  cet  époux  offre  de  rétablir  In  vie  commune.  — 
Aul.n  et  Rau,  V.  p.  132;  Nîmes,  9  mai  1800,  S.  60.  2.  577;  Paris,  11  mai  1874,  S.  74.  2.  169;  Tr. 
Versailles,  10  juil.  1873,  S.  74.  2.  169 

—  quels  que  soient  les  torts  de  l'époux,  Eussent-ils  judiciairement  constatés,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce.  —  Tr.  .Muret,  29  janv.  1891,  Gaz.  Tri/;.,  20  août  1891. 

—  ei  celle  obligation  alimentaire  prime,  même  après  séparation  de  corps,  celle  à  laquelle  les  enfants 
sont  soumis  vis-à-vis  de  leurs  parents.  —  Demol.,  IV,  34;  Aubry  et  Bau,  V,  p.  134:  Rouen,  3  mai  1837, 
S.  58.  2.  377. 

—  c'est-à-dire  des  soins  personnels,  et  le  refus  d'assistance  peut  être,  le  cas  échéant,  une  cause  do 
séparation  de  corps  ou  de  divorce.  —  Demol..  IV,  s:;. 

—  sauf  pour  être  complice  d'un  délit  commis  par  le  mari.  —  Cass.,  3  nov.  1826,  S.  chr. 

—  qui  a  le  droit  d'intercepter,  pour  des  raisons  sérieuses,  les  lettres  adressées  à  sa  femme  ou  par  sa 
femme  à  des  tiers:  mais  la  femme  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  réprimer  les  excès  du 
mari  lequel  ne  doit  pas  faire  dégénérer  son  autorité  en  tyrannie.  —  Hue,  II.  233;  Demol.,  IV,  87  bis,  90; 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  134;  Tr.  Seine,  13  janv.  1870,  S.  70.  2.  13S,  D.  70.  3.  40;  Bruxelles.  28  avr.  1875, 
S.  77.  2.  161,  D.  70.  2.  25;  Nîmes,  0  janv.   1880,  S.  81.  2.  54. 

—  malgré  toute  convention  contraire.  —  Caen,  8  avr.  1851,  D.  52.  2.  127;  Nîmes,  9  mai  1800,  S.  00.  2. 
577,  D.  00.  2.  219. 

—  quoique  le  mari  soit  en  état  de  faillite  ou  qu'il  y  ait  séparation  de  biens.  -—  Bourges,  17  mai  1808, 
S.  Chr.  ;  Rennes,  23  juil.  ISI2,  S.  Chr.  ;  Caen,  I '.  août  1848,  D.  50.  2.  185  ;  Grenoble,  II  mars  |s,,l, 
D.  33.  2.  62. 

—  sans  que  les  tribunaux  puissent  l'en  dispenser  môme  momentanément:  ils  peuvent  seulement  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  celle  obligation  jusqu'à me  le  cas  de  force  majeure  ait  cessé 

pie  le  mari  soil  en  état  de  recevoir  convenablement  sa  femme.  — Demol.,  IV,  95  ;  Aubry  et  Rau, 

V,  p.  130:  Bruxelles,  13  août  1806,  -  7.  2.  28;  Montpellier,  23  déc.  1830,  S.  31.  2.  330;  Bordeaux, 
3  janv.   1882,  S.  82.  2.  120. 


Art.  214  et  215.  -  C.  Civ. 


Liv.   I",  Tit.  v. 


Devoirs  des  époux. 


d'habiter 


avec   le  mari,   et  de  le   suivre 
partout 


où  il  juge  à  propos  de  résider  : 
le  mari  est  oblige 


—  sous  peine  de  voir  le  mari  autorisé  : 

1  à  lui  refuser  toul  secours  pécuniaire,  même  -m-  1rs  revenus  de  ses  propres.  —  Demol.,  IV,  104: 
Aul.i v  et  Rau,  V,  p    133;  lluc,  II.  237;  Dijon,  i  tév.  1888,  D.  89.  2:  249; 

2  à  saisir  les  revenus  des  biens  dont  elle  aurait  la  jouissance.  -     Demol.,  IV,  105;  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  135;  Nimes,  20  tév.  1862,  S.  63.  2.  161,  D.  63.  2.  194;  Tr.   Lyon,  19  mors  1870    D    71    5    238 
deaux,  3  janv.  1882,  S.  82.  2.  126        I  onlrù  :  Laurent,  III.  91  ;  Hue,  II.  237  : 

3°  à  obtenir  des  dommages  intérêts,  tant  par  chaque  jour  do  retard  qu'elle  mettra  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal.  Demol.,  I\,  106  Cs  26  juin  1878,  -  79  I  176,  D.  79.  1.  80;  Tr.  Bourga- 
nouf,  2  tév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  1.  150  Cont  à  Laurent,  III.  92;  Aul.r.v  et  Rau,  V,  p.  135;  Pau, 
Il  mars  1863,  S.  63.  2.  97,  D.  63.  2.  193;  Lyon,  12  juil.  1887    M        /      »,  13  déc    16  : 

4    ù  lui  faire  réintégrer  le  domicile  conjugal  m>  nu  militari.  —    Demol.,   l\.    107;   Dcm.  >'i  i     de 

Sant.,1,302/      II  ;  Marc,  art.  214  n.  2  ;   Uibrj   et  Rau,-  V,  p.  136;  Coss.,  9  août  1826.  S.  27.  1   88;  Nîmes, 

20  tel    et  10  juin  1862,  S.  63.  2.  161,  D.  63.  2.  l'.'S  :  Pou,  Il  mars  1863,  -    63.  2    97,   D.  63.  2.    193.  — 

\  :  Laurent,  III,  93;  IIuc,  II,  238;    Aix,  22  mars   1884,  S     84.   2.93;    Lyon,   12  juil.  1887,  Mon. 

13  déc    1887  :  Tr.  Clamecy,  22  mars  1895,  Fr.  jud.  97   2.  349. 

Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  s'eropan  r  de  son  solaire.      Tr.  Mantes,  l  i  mars  1898,  Pond.,  99,  -    1 1. 

Pal.,  98,  2,  378. 

—  à  ci.inliii.il  que  le  mari  ait  un  logement  destiné  à  son  ménage  particulier  où  il  puisse  recevoir  sa 
femme  suivant  son  état,  il  dans  lequel  sa  sécurité  et  sa  dignité  se  trouvent  garanties.  —  Dolloz,  v» 
Mariage,  n  749  Demol  IV,  93  ;  lubrj  el  Rau,  V,  p.  136;  Hue,  11,236;  Pau,  8  mai  1890,  S.  91.  2.  3; 
Paris.  24  mai  1897,  S.  97.  2.  296,  Pand.,  HT,  2,  330. 

—  même  en  pays  étranger.  —  Demol.,  IV,  '.10  :  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  134...  à  moins  que  l'émigration 
ne  soit  défendue  par  les  lois  politiques.  —  Demol.,  IV,  '.il  ;  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  134. 

—  sauf  s  il  veut  mener  une  \i''  errante  el  vagabonde.  —  Demol.,  IV,  9a. 


—  sous  peine  d'être  obligé  de  payer  une  pension  alimentaireà  sa  femme  qui  peut  être  autorisée  par  les 
tril .-iii\  à  vivre  hors  iln  domicile  conjugal  tant  que  le  mari  ne  Lui  offrira  pas  un  logement  conve- 
nable. -     De t.,    IV,  1 10  :  Aubrj  et    Rou,  V,   p.    133;   \i\,  17  tév.  1871,    D.  72.  2.  61  £0  nov. 

1860,  h.  61.  1.303;  2  jonv.  1877,  D.  77.  I.  162;  Tr.  Seine,  1     juil.  1898,  Gaz.   Tria.,  27  aoûl  1898,  1 
2  nov.  1898;  Tr    Seine,  24  mars  1900,  Gaz.  Tril,..  in  mars  i 

—  même   par  l'emploi   de  la   force  publique.         Demol.,   IV,    110;    Aubry  el    Rau,  V,  p.  137;  Valette 
Explie,  sont.,  p.  118;  Coss.,  20  jonv.  1830,  S.  30.  1.  99.  —  Conlrà:  Laurent,  III,  94. 

de  la  recevoir,      et  de  la  traiter  maritalement.  —  Demol.,  IV,  110  ;    Vubrç   el  Rau,  V,  p.  137;  Cass.,  20  jem    1830, 

S.  30.  I.  99. 


et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son 
tat. 


Art.  *^ir>. 


La  femme 


ne  peut 


ester 


en  jugement 


—  même  smis  le  régime  de  séparation  de  biens.       Coss  ,  21  tév.  1888,  D.  88.  I    -il 

—  sauf  si  elle  rsi  séparée  de  corps,  L.  6  fév.  1893.  —  V.  cep.,  Bordeaux,  20  Juin  1899,  Mou.  Lyon, 
2i  nov.  1899;  Bordeaux,  29  juin  1899,  Rec.  Bordeaux,  I90O,  I.  1* 

—  non  l.i  femme  étrangère.  —  Fœlix,  /'/■.  int.  /•/■..  p.  1 1"  :  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  169  Bastia,  16  féi .  1844, 
s.  44.  2.  665  .  Coss  .  2  juil    1878,  H.  79.  1.  213. 

—  sous  peine  de  nullité,  qui  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  'l'-  Cassation, 
niais  seulement  par  la  femme,  1'-  mari  un  leurs  ayants-cause.  —  Demol.,  IV,  334;  Aul.n  et  Rau,  V. 
p  163;  Coss.,  in  janv.  ini;,x,  s,  68.  I.  8;  16  juil.  1889,  S  89.  I  12.  L'adversaire  assigné  par  la  femme 
peul  seulement  demander  que,  avant  toul,  la  femme  >"ii  tenue  de  rapporter  l'autorisation  de  son  mari 
"ii  de  justice  :  et  ce  \\<-  sera  que  faute,  par  ri  le.  de  produire  cette  autorisation  dans  le  délai  imparti  par  le 
juge,  qu  ii  j  auia  lieu  '!•■  la  déclarer  non  recevable  dons  sa  demande,  dans  -•■n  appel  ou  dans  son  pourvoi 
en  cassation.—  Demol.,  IV,  :i.'il  :  Aubry  el  Rau,  V,  p.  164,  165;  Bordeaux,  Il  août,  1831,  S.    >1    2   737, 

D.52.2  63;  Paris,  4  déc.  1875,  D.  76. 2.209;  Cass.,  6  mors  1878,  D  78   1.316      Lorsque  la  femi stdéfon 

deresse,  l'adversaire  doil  provoquer  l'autorisation  et,  dans  iv  but,  mettre  en  couse  le  mari  pour  voir  dire 
qu'il  donnera  son  autorisation  ou  qu'il  y  sera  suppléé  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Orléans, 
.'i  mai   1849,  H.  i'.l.  2.   ICI  :  Cas-.,  :în  janv    |\77.  II.  77.   t.  348.  —  V.  art.  22...  appe 

—  sinon  le  jugement   peut  être  attaqué  par   les   voies  de  rec s  ordinaires  de  la  porl  'lu  mari  de  la 

femme  nu  de  leurs  ayant    a par  voie  de  tierce  opposition  de  la  pari  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 

Demol.,  IV,  356;  Vubry  '■!  Rau,  V,  p  164  ;  Montpellier,  27  avr.  1831,  S.  '-'d.  2.  77...  mais  non  par 
voie  (faction  principale  en  nullité.  Demol.,  i\.  334;  Vubrj  el  Rau,  V,  p,  164;  <  av..  7  .><■!.  1812, 
s.  13.  I.s2...  ni  parla  requête  civile.  —  Aubrj  et  Rau,  V,  p    164        Coti  Demol     IV,  335. 

—  contre  un  étranger,  ou  contre  son  mari.  —  Paris,  26  avr.  In72,  D.  72.  2    ivv   rr.  Se ,  8  fév.  1892, 

el  11'  avr.  1893,  D.  93.  2.  169;  Tr.  l'vetot,  \  août  1899,  Dr<  if.  13  sept.  1899.  .  même  pour  demander  la 
nullité  du  mariage.  Demol.,  IV,  127;  Aubrj  el  Rau,  \  p  139;  Coss  .  19  mal  1858,  S.  58.  1.  720, 
h  58  i  271;  Lyon,  v  avr.  1867,  s.  67  2.  291  Mais  H  j  a  autorisalii  n  tacite  lorsque  le  mari  plaide 
contre  elle         lubrj    el    Rou,  V,  p.    152;   Cass.,    is    mai-    |s7s,   S    7s    I.  193,  D.  78.   1.201;  Nîmes, 

7  mai  1879,  n.  79.  2.  133.      ou  conjointement  avec  elle.  -  De i     i\    196;  Aubrj  cl  Rau,  V,  p    i  >2 

Cas-,  :i  juin  1833,  S.  33  l.  880;  Nancy,  ni  avr.  1^77.  D.  79  -  205. ..  quoiqu'il  ait  des  intérêts 
■  lisiinris.  -    Grenoble,  21  tév.  1832,  S   33   2   -> 

—  com demanderesse  .m  défenderesse        i  ass.,  21  ri  i    1888,  -   88    I.  104,  D.  88    I.  214. 

—  devant  toute  juridiction  :  juge  de  paix.      Demol.,  IV,  129;  Aubrj  >-\  Rau.V.p.  139;  Coss.,  3  mai  1808 
-   8    I    310;  appel,   sauf  -i   elle  esl    intimée.    -                     jam    1879,    >    79.    i    252   D   79   I.  121 
23    fév.    1879,    S.   79.   I.   273,    D.   79.    I.    158     Cass.,    21    tév.    1888,    D.  88    i    214;    d'après    Vubrj 
et  Rau,  V,  p.  157,  Laurent,  III.  149,  l'autorisation  esl  nécessaire  même  lorsque  la  femn i  inlii i 

ai         Vubry  et  Rau,  V,  p.  158    Cass    14  juill    1819  -   19   i  lût  1820   hall../, 

V°  Mariage,  783,  S.  21.  I.  33,  qui   dispensa  do  l'autorisation  pour  défendre  à  un  pourvoi  i ■ 
sation  .  jurj  d'expropriation  pour  utilité  publique.        Cass    9  mars  1896,  S.  98    i    368,  D   96    I 
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sans  l'autorisation 


de  son  mari,  quand  même  elle 
serait  marchande  publique,  ou 
non  commune  ou  séparée  de 
biens. 

Art.  îi  I  <i.  —  L'autorisa- 
tion  du   mari  n'est  pas  néces- 
saire   lorsque     la    femme     est 
poursuivie 


en    matière    criminelle    ou    de 
police 


AH.  '2  1  7.  —  La  femme, 

même  non  commune  ou  séparée 

de  biens,  ne  peut 


tribuna    de  commerce,  même  si  elle  a  déjà  été  autorisée  à  faire  le  commerce.  —  Cass.,  30  janv.  1877, 
I».  77.  1.  348.  —  Contre:  Aix,  9  janv.  1866,  D.  67.  5.  3b. 

—  pour  toute  espèce  d'instances.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  L39;  Hue,  II,  242;  Tr.  Troyes,  24  juin  1890, 
S.  92.  2.  24;  Cass.,  21  fév.  1888,  S.  88.  1.  104,  D.  us.  1.  214.  Ex.  :  expropriation  de  ses  biens  dotaux.— 
Cass.,  Il  janv.  1848,  S.  48.  1.  IS8,  D.  48.  5.  182;  surenchère.  —  Demol..  IV,  133;  Aubry  et  Itau,  III, 
p.  525;  Hem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  174àis;  Rouen,  7  mars  1892,  S.  93.  2.  78,  D.  93.  2.  24;  production 
dans  un  ordre  judiciaire.  —  Demol.,  IV,  12i;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  139;  Cass.,  6  mars  1878,  S.  78.  1. 
324,  D.  78.  1.316;  tierce  opposition,  requête  civile  et  prise  à  partie.  --  Demol.,  IV,  287. 

—  même  pour  un  procès  lié  antérieurement  au  mariage,  qui  n'était  pas  en  état  au  moment  du 
mariage.  —  Demol.,  IV,  139;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  140;  Cass.,  7  août  1815,  S.  15.  1.  316.  —  Contrit  : 
llcq  .   17  aoûl   1831,  S.  31.  1.  319. 

—  qui  résulte  de  ce  que  le  jugement  constate  que  les  conclusions  ont  élé  [irises  par  la  femme  et  par  le 
mari  comme  l'assistant  et  l'autorisant.  —  Cass..  30  nov.  1881,  S.  N2.  I.  471. 

—  qui  peut  être  valablement  il.  m  née  jusqu'au  jugement.—  Hue,  II.  243;  Ilourges,  27  nov.  1829,  S.  chr.  ; 
Cass.,  11  août  1840,  S.  40.  1.  8b8;  20  janv.  1868,  S.  lis.  1.  8,  D.  68.  1.  128;  Paris,  4  déc.  1875,  D.  76.  2. 
209;  Tr.  Chambéry,  0  nov.  1886,  Loi,  20  nov.  1886;  mais  si  elle  n'est  donnée  qu'en  appel,  le  juge- 
ment de  première  instance  demeure  nul.  —  Cass.,  13  juin  1842,  S.  42.  1.  838...  Lorsque  la  femme  esl 
défenderesse  à  l'appel  l'adversaire  doit,  à  peine  de  nullité',  la  faire  autoriser  avant  l'expiration  des 
délais  d'appel.  —  Cass.,  o  mai  lsbs,  D.  58.  I.  286;  Poitiers,  16  fév.  1881,  D.  81.  2.  136.  —  Mémos  solu- 
tions pour  le  pourvoi  en  Cassation.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1868,  Paris,  4  déc.  187b,  précités;  Cass.,  14  juil. 
1819.  Dalloz,  Rep.,  V°  Mariage,  860-5°. 

—  qui  ne  résulte  pas  de  ce  que  dans  les  conclusions  signifiées  par  un  avoué  au  nom  d'une  femme 
mariée  il  est  mentionné  qu'elle  est  assistée  et  autorisée  de  son  mari.  —  Cass.,  24  juin  1893,  D.  9b.  1.  463. 

—  qui  donne  à  la  femme  le  droit  :  d'aller  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p. 
157  :  Cass.,  3  mai  1808,  S.  8.  1.  310...  d'acquiescer  à  un  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  157  ;  Cass., 
7 déc.  1863,8.64.  1.  12,  D. 64. 1. 119.  —  Contra  :  Demol.,  IV,  281  ;  Laurent,  III,  147...  d'exécuter  le  jugement 
rendu  à  son  profit  ;  notamment  la  femme  autorisée  à  demander  la  séparation  de  biens  est  autorisée  à 
poursuivi'.'  l'exécution  qui  l'a  prononcée,  à  introduire,  à  cet  effet,  toute  action  pour  le  recouvrement 
de  sa  dot  et  de  ses  reprises,  et  même  à  former,  dans  ce  but,  une  surenchère  sur  les  biens  vendus  par 
le  mari  ou  expropriés  contre  lui.  —  Demol.,  IV,  292;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  157;  Cass.,  II  avr.  1842, 
S.  42.  1.  315;  29  mars  1853,  D.  :>3.  1.  103;  Riom,  27  mai  1807,  S.  69.  1.  300:  Cass.,  8  juil.  1878,  D.  79. 1.  n^>. 
—  Mais  cette  autorisation  ne  confère  pas  le  droit  de  transiger  ou  de  se  désister  de  l'action.  — 
Demol.,  IV,  2SI  ;  Laurent,  III,  147  ;  de  déférer  ou  d'accepter  le  serment  décisoire.  —  Demol.,  IV,  282  ; 
de  faire  un  aveu  judiciaire,  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  170;  Laurent,  III,  148.  —  Contra  :  Demol., 
IV.  284;   Cass.,   22  avr.   1828;  Dalloz,  Rep.,  V"  Mariage,  919. 


—  non  lorsqu'elle  poursuit,  même  son  mari.  —  Cass.,  lor  juil.  1808,  S.  chr.  ;  Paris,  26  avr.  1872,  S.  72, 
2.  186    H.  72.  2.  188;  Tr.  Troyes,  24  juin  1890,  S.  92.  2.  24.  —  Mais  la  citation  en  police  correctionnelle 

d' femme  contre  son  mari  est  valable  si,  dans  la  citation,  elle  l'a  mis  en  demeure  de  l'autoriser.— 

Rouen,  20  janv.  1840,  D.  46.  4.  28. 

—  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile  agissant  conjointement  avec  le  ministère  public  ;  mais 
elle  est  nécessaire  lorsque  la  partie  civile  agit  seule  ri  directement.  —  Marc,  art.  210,  n.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  140;  Laurent  III,  110;  Hue,  11,  244.  —  Canin)  :  Val.,  Explic.som.,  p.  123;  Demol.,  IV,  143. 

—  ou  de  diffamation,  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Tr.  All.i,   12  nov.  ISS'.rx,  Loi,  2  déc.  1898. 

—  de  contravention  aux  droits  de  douane.  —  Cass.,  26  avr.  1865,  S.  65.  1.  270,  D.  6b.  1.  267. 

—  à  moins  qu'elle  ne  soulève  une  exception  préjudicielle  de  propriété.  —  Cass.,  20  mai  1846,  S.  46.  1. 
550,  H.  'd'..  1.  205. 

—  non  la  femme  étrangère.  —  Cass.,  2  juil.  1878,  D.  79.  1.  213.  —  V.  art.  215. 

—  sous  peine  de  nullité:  aussi  1°  la  femme  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  de  celte  obligation.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.   162;  Tr.  Lyon,  11  juin  1886,  Loi,  30  sept.  1886; 

2»    la    femme    i I     reprendre    ce    qu'elle    a    donné    et    n'est    tenue    que    dans  les   limites    de   son 

enrichissement.     •  Cass.,  27  déc.  1813,   s.   ',4.   1.  332;  24  janv.   1855,  S.  56.  1.  56,  D.  in.  1.  90;  Cass., 
30  nov.  1808,  D.  69.  I.  132;  Paris,  14  nov.  1887,  Gaz.   fat..  88,  1,  5. 

Cette  nullité  est  couverte,  à  l'égard  de  tout  le  monde  : 

1"  par  la  proscription  de  lu  ans  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Demol.,  IV,  337  : 
Aubrj  et  Rau,  V,  p.  167:  Cass.,  2X  juin  IS:i>;.  S.  chr.,  H.  26.  1.  32b;  bordeaux,  30  avr.  1872, 
II.  72.  2.    Ibl. 

2"  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  du  mari,  même  sans  le  consentement  de  la  femme.—  Marc, 
ail  22:.,  n.  I  ;  Hi'iu.  et  C.  d.'  Sant.,  I,  305  bis,  111  :  Laurent,  III,  137  ;  Aiibr.i  el  Rau,  V,  p.  16b,  Tr. 
Lyon,  Il  déc  1885,  Gaz.  /'.//.,  8(1,  I,  suppl.  90;  Cass.,  2b  mai  1886,  8.  87.  1.  268,  D.  87.  1.  379. 
Conlià  :  cette  ratification  n'esf  pas  opposable  a  la  femme  qui  n'y  a  pas  consenti.  —  Demol. ,  IV,  211  ; 
HUC,  II.  233:  Cass.,  21',  juin  1839,  S.  39.  I.  878;  H. mai.  10  déc  1872,  S.  73.  2.  139,  D.  73.  2.  9i  ;  Paris. 
14  m ,v.  1887,  H.  88.  2.  223;  Besançon,  2K  Eév.  1900,  Gaz.  /'.//.,  1900,  1,  470. 

3"  par  la  ratification  de  la  femme  donnée,  s. .il  avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Demol.,  IV,  211, 
in  fnn-:  Cas-.,  19  mars  1X77.  H.  79.  I.  4b.".;  Tr.  Seine,  8  juin  1886,  Gaz.  Trih.,  21  juil.  isso.  . .  suit 
depuis  la  dissolution  du  mariage  ■  Demol.,  I\.  357  ;  Caen,  15  juin  1877,  S.  77.  2.  293,  H.  78.  2.  174  ; 
Amiens.  2S  mars  1895,  S.  98.   1.342;  Cass.,  S  déc.   1897,  S.  98.   I.  312,  H.  98.  1,  332. 
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donner,   aliéner,   hypothéquer, 
acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, 


sans  le  concours 


du  mari 

dans   l'acte,   ou    son   consente- 
ment par  écrit. 


\r«.  S  I  8.  —  Si   le   mari 

refuse  d'autoriser  sa   femme  à 

ester  en  jugement,  le  juge 


— —  ni  s'obliger  d'une  façon  qu  par  un  contrat  ou  quasi  contrat.  —  Demol.,  IV,  170;  Aubrv  el 

Rau,  V.  p.  142 

M. lis  elle  est  obligée,  sans  autorisation  : 

1  lorsque  la  loi  lui  impose  cette  obligation,  par  exemple  pour  la  tutelle.  —  Demol.,  IV,  176  ;  Aubrv 
el  Rau,  \  .  p.  143. 

2°  >i  l'obligation  résulte  du  fait  personnel  «l'un  tiers  el  si.  à  l'origine,  la  gestion  a  été  utile.  — 
Marc.,  art.  217.  n.  2  ■.  Demol.,  IV,  177;  Aubrv  el  Rau,  V,  p.  112. 

3    par  son  quasi  délit  ou  par  l'action  de  in  rem  (■>,•.„,._  Demol.,  IV,  181  :  Aubryct  Rau,  V,  p.  143; 

34  janv.  1855,  S   56,  1.  56,  1).  55    I.  96  ;    Paris,  li  nov.  1886,  Gaz.  Pal.,  88,  I,  '■>  ;   Cass.,  26  avr. 

1900,  Droit,   30  mai    1900,  Gaz.  l'ul..  1900,  1,6*2;  mais  l'autorisation   esl   nécessaire   pour  lixer,  par 

transaction,  le  montant  des  dommages  intérêts  qu'elle  peul  ainsi  <!■*% . >î r.  —  Aubrj  et  Rau,  ni.  ;  Cass., 

15  f.'-v.  1870,  s.  70.  I.  212.  D.  70   1.  158.    -  D'après  Toullier,  II.  627;   Val.  s.  Proud.,  1,  463,  l'autori 

ion  n'esl  nécessaire  que  pour  les  contrats  propremenl  ■! i t~ 

ni  être  obligée  par  L'acceptation  d'un  mandai.  —  Demol.,  I\.  166  et  168;  Val.  s.  Proud.,  I,  p.  462; 

Dur  .  Il,  498.  Elle  esl  censée  avoir  reçu  de  son  mari  un  mandai  tacite  pour  l'obliger  envers  des  four- 
nisseurs de  bonne  toi  à  raison  de  dépenses  de  ménage  qui  ne  sont  pas  exagérées.  —  Demol..  IV,  169  ; 

3  téi  1830,  -  30  I  136,  D.  30.  I.  106;  I3fév.  1844,  D,  44.  I.  157  ;  Alger,  19 mars  1874,  S.  75.2.  12, 
D.  75.  2.  .'i'.i  ;  Paris,  18  noi .  1899,  Gaz.  l'ai.,  ici,  2,  .197...  ou  pour  louer  ses  services,  en  son  absence,  de 
façon  à  subvenir  à  ses  besoins  el  à  eux  de  ses  enfants.       Cass  .  6  août  1878,  S.  79.  1.  65,  D.  79.  I.  MM 

— —  ni  effectuer,  recevoir  un  payement,  ou  faire  une  renonciation  quelconque.  —  Demol  ,   IV,  281 
Aubry  el  Rau,  v,  p.  U2  ;  Req.,  12  féi    1828,  s.  2s    |,  356 

— —  ni  consentir  an  nantissement.  —  Cass  .  12  janv..  1871.  I).  7,   i.  153. 

-  ni  renouveler  les  obligations  anciennes  lorsque  ce  renouvellement  aggrave  sa  condition.  —  Cass  . 
2(1  juin  1839.  Dalloz,  Rép.  V"  Mariage,  806,  1"  ;  Bi  10  janv    1863,  D.  63.  2.  84. 

qui  ne  peul  être  remplacé  par  d'autres  circonstances.  —   Laurent,  111.  121  et  s  ;  Demol.,  IV,  197  ; 

Hue,  II,  251;  Cass..  20  juin  1881,  -    82    I    301,  l>    81     I.  :r>i  :  22  lév.  1893,  S.  93.  1.  :ts2,  D.  93    I    295 

pon,  28  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  I.  470  Cont  à  lubry  ei  Rau,  V,  p.  152;  Paris,  9 juin  1857, 
s.  :;7.  2.  7:ij. 

1  qui  -'.il  tel  'i11''  les  jujres  y  voient  la  preuve  certaine  que  le  mari  a  connu  l'acte  passé  par  la  femme 
cl  a  voulu  l'approuver.  —  Demol.,  IV,  196,  197  :  Hue,  M.  2.11  ;  Ca~s.,  22  lév.  1893,  précité.  Ainsi  : 

1°  lorsque  le  mari  s'engage  conjointement  ave,  sa  femme.  —  Cass..  ;;  mai  1857,  D.  ">7.  1.  303. 

2"  lorsqu'il  a  reconnu  le  dépôt  fait  à  s;l  femme,  qu'il  a  consenti  à  ce  qu'elle  s'en  charge  et  qu'il  a 
profit.-  d.-  la  somme  déposée  et  non  restituée.  —  Cas-..  30  déc.  Is7s.  S.  79.  I.  106. 

3°  lorsqu'il  a  autorisé  sa  femme  à  passer  un-1  procuration  pour  souscrire  une  obligation  déterminée.  — 
Caen,  1:1  avr.  1850,  H.  55.  il.  37. 

4°  lorsqu'il  a  tiré  une  lettre  de  change  sur  sa  femme.  —  Cass..  17  janv.,  1870,  S.  7u.  I.  217. 

S" lorsqu'il  esl  démontré  que  le  mari  et  la  femme  ont  apposé  leur  signature  en  même  temps  sur  un 
billet.  —  Tr.  Lyon,  29  déc.  1886.  Mon.  Lyon,  6  avr.  lss7  ;  Paris,  1"  juil.  1870,  D.  71  2.  2  ;  Cass., 
21  oct.  1890,  S.  93.  I.  182,  I).  91.  1.  171. 

6"  lorsque  le  mari  a  assisté  à  la   passation  d'un  acte  où  sa  femme  est  partie,  bien  que  sa  pri 
iteonstatée  que  par  un  procès-verbal  se  rattachant  à  cet  acte. —  Cass.,  Il  nov.  1812.  Dalloz,  fie/'., 
\    Mariage,  840,  2  . 

-  non  du  mandataire  du  mari,  s'il  n'a  pas  n-;n  p  liai  d'autoriser  la  femme.  -  Aubry  el  Rau, 
V.  p.  loi     Cass     19  avr.  1843,  S.  ',:i.  I.  393. 

— >  par  simple  lettre  ou  sous-seing  privé,  excepté  lorsque  l'acte  pour  lequel  la  femme  est  autorisée  doit 
être  fait  dans  la  forme  authentique  ex...  donation). -     l  iss  .  1    déc.  1846,  S.  17    1    2s9   D.  17.. 
Contra:  il  peut,  même  dans  ce  dernier  cas,  être  donné  sous  seing  privé.  —  Demol.,  IV,  191  ;  Aubry  cl 
Rau,  V,  p.  151. 

ou  verbalement,  mais  on   n'en   peut  jamais   prouver  l'existence  par  témoins.  —   Demol.,   IV,  193; 

Aubr.v  et  Rau,  \.  p  loi  ;  Laurent.  III.  IIS;  Paris.  2s  juin  1851,  S.  51.  2.  :)37,  D.  112.  2.  22;  elle  peul 
être  prouvée  par  l'aveu  du  mari  ou  la  délation  du  serment  au  mari  ou  à  la  femme.  —  Mêmes  auto- 
rités.  —  Contra  :  Hue,  11.  250. 

— —  spécial  acet  acte.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  153. 
Appendice.    -  Effets  de  l'autorisation  : 

I.  .1  l'égard  <:■  -   La  femme  '--t.  quant  à  sa  capacité  personnelle,  assimilée  à  une  femme 
non  mariée;  elle  ne  peut  donc  attaquer  l'acte  sons  prétexte  que  l'autorisation  lui  a  été  accordée  contrai 
remenl  a  sis  intérêts,  mois  elle  peul  l'attaquer  pour  toute  au  ire  eau  si-  de  droit  commun.  -  Demol.,  IV.  ï7.'i , 
\ui.i'\  et  Pau,  V,  p.  159.       Elle  esl  habilitée  à  faire  tous  1  essoires,  antécédents  ou  suites  néces 

d,-  l'affaire  pour  laquelle  l'autorisation  a  été  donnée.        Demol.,  IV.  291  ;  Aubry  '-t  Rau,  V,  p.  156; 
Cass  ,  21  ja.n     1854    S.  54.  1.  127. 

II.  .1  l'égard  du  mari.  —  11  n'esl  pas  engagé  par  son  autorisation,  à  moins  qu'il  ne  soit  mari' 

I--  régi le  la  communauté  légale  ou  conventionnelle.  —   Demol.,  IV,  307,  310;  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  159 

el  160  ;  Cass  .  1  juin  1894,  H    94    I.  567. 

I.e  mari  peul  révoquer  son  autorisation  excepté:  1°  s'il  \  n  nul  générale  conférée  par 

Irnt  de  mariage  ù  la  femme  d'administrer  ses  biens.       Demol  ,  IV  324  .  2    lorsque  lui-'  .,  été  accompli. 
Demol.,  IV,  :t22  :  Aubry  et  Rau,  N.  p   158;  •'•   ~i  |o  révocation  est  arbitraire  el  inopportune.       Demol  . 
IV,  Mil  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  Pis        1.1  révocation  n'a  aucun  effel  rétroactif  et  m-  peul  être  opposée  aux 
iui  n'en  ont  pas  '-n  connaissance.       Demol.,  IV,  326;  Aubry  et  Pau.  V,  p.  159. 

qui  est,  en  règle  générale,  celui  Qxé  par  l'art.  219.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p    145 

qui  m-  peul  étr..  le  juge  de  paix.  —  Ir    paix  Paris,  m  août  1899    /     .  19  août  18 

-  sai-i  du  litige,  lorsqu  il  s'agit  de  l'autorisation  qui  pourrait  être  nécessaire  a  la  femme  pour  prendre 
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peut  donner 


l'autorisation. 


Art.  îi  I  ï>. —    Si   le   mari 

refuse  d'autoriser   sa  femme  à 

passer  un  acte, 


la  femme  peut  faire  citer  son 
mari  directement  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  domicile 
commun,  qui  peut  donner  ou 
refuser  son  autorisation, 


après  que  le  mari  aura  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé  en  la 
chambre  du  conseil. 

Art.  220.  —  La  femme, 
si  elle  est  marchande  publique, 


peut,  sans  l'autorisation  de  son 
jmari,  s'obliger 


en  cours  d'instance  des  conclusions  nouvelles  ou  pour  reprendre  en  appel  des  conclusions   prises  en 
première  instance  et  qu'elle  aurait  abandonnées.   —  Cass.,  4  avr.  1856,  S.  55.  1.  428. 

—  compétent  pour  statuer  sur  la  contestation,  lorsque  le  mari  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus.  — 
Besançon,  20  mai  1864,  S.  64.  2.  116,  D.  Gi.  5.  23;  Paris,  20  janv.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  772. 

devant  lequel  l'appel  a  été  porté.  —  Cass.,  5  nov.  1893,  S.  96.  1.  ISO,  D.  95.  1.  535;  Demol.,  IV, 262, 

263.  —  Contra  :  Aubry  et  Kau,  V,  p.  It.'i,  146. 

——  du  domicile  de  la  femme,  pour  le  pourvoi  en  cassation.  —  Aubry  et  Itau,  V,  p.  145,  146;  Cass.,  27 
mars  1846,  S.  41!.  1.  747;  19  mai  1886,  S.  87.  1.  113.  —  Contra  :  Demol.,  IV,  263. 

— —  infini'  en  la  subordonnant  à  certaines  conditions.  —  Demol.,  IV,  258  ;  Cass.,  l'r  août  1878,  S.  79.  1. 
257,  D.  79.  1.  120. 

— —  ou  refuser,  suivant  son  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  10  fév.  1851,  D.  51.  1.  3. 

—  sur  les  conclusions  du  ministère  public  qui  peuvent  être  données  soit  en  chambre  du  conseil,  soit  à 
l'audience.  —  Cass.,  9  juil.  1879,  S.  79.  1.  47U. 

—  par  un  jugement  qui  doit  être  prononcé  en  audience  publique.  —  Cass.,  4  mai  1863,  S.  63.  1.  424  : 
Aubry  ci  Kau,  Y,  p.  115. 

à  charge  d'appel.  -  Cass.,  23  août  1826,  S.  27.   1.    152;  21  janv.    1846,  S.   46.   1.  263,   D.   46.  1.  1U; 

Aubry  et  liau,  Y,  p.  145. 

— —  <iui  résulte  suffisamment  de  ce  que  la  femme  a  été  condamnée,  si  l'adversaire  avait  conclu  à  ce  que 
l'autorisation  judiciaire  lui  fut  donnée.  —  Cass.,  5  juil.  1881,  D.  83.   I.  71,  S.  83.  1.  368. 

—  qui  n'habilite  pas  la  femme  à  interjeter  appel.  —  Cass.,  22  juil.  1879,  S.  79.  1.  252,  D.  79.  1.  121... 
même  si  elle  est  autorisée  à  «  intenter  l'action  devant  le  tribunal  compétent  et  à  former  toutes  autres 
demandes  se  rattachant  à  la  dite  action  et  qui  résulteraient  des  circonstances  du  procès  ».  —  Cass., 
2  juil.  1878,  S.  78.  1.  341,  D.  79.  1.  213...  ni  à  se  pourvoir  en  Cassation.  —  Même  arrêt...  mais  la 
femme  peut  défendre  à  un  appel.  —  25  fév.  1879,  S.  7'.).  I.  273,  I).  79.  I.  158,  et  former  opposition  au 
jugement  de  défaut.  —  Hue,   11,  243  et  261;  Toulouse,  2a  mars  1882,  S.  83.  2.  119,  D.  83.  2.  39. 

Appendice.  —  L'autorisation  donnée  par  la  justice  ne  peut  préjudicier  au  mari  contre  lequel  on 

ne  peut  prononcer  d ndamnation.  —  Cass..  30  avr.   1862,   D.  62.    1.  210;   5  juil.   1865,   D.  65.  1.  312; 

Agen,  30  janv.  1882,  S.  83.  2.  223,  D.  83.  2.  41.  —  Lorsque  la  femme  est  défenderesse,  il  suflit  que  le 
demandeur  assigne  le  mari  aux  fins  d'autorisation,  et,  si  celui-ci  la  refuse  ou  fait  défaut,  le  tribunal  saisi 
de  l,i  contestation,  l'accorde  sur  les  conclusions  du  demandeur.  —  Aubry  et  Kau,  V,  p.  146:  Demol.,  IV, 
266,  269;  Cass.,  10  mars  1858,  S.  58.  1.  449. 

— —  juridique:  pour  les  actes  non  juridiques  (publication  ou  réédition  des  œuvres  littéraires  delà 
femme,  représentation  de  son  œuvre  dramatique,  exposition  de  ses  tableaux,  etc.),  l'autorisation  du 
mari  ne  peut  être  remplacée  par  celle  de  justice.  —  Hue,  II,  263.  —  L'autorisation  du  mari  est 
également  nécessaire  pour  que  la  femme  puisse  faire  le  commerce.  —  Marc,  art.  220,  n.  1;  Demol., 
IY,  218;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  145;  Tr.  Seine,  8  oct.  1868,  J.  des  not.,  t.  68,  p.  715;  Lyon,  14  août  1872, 
■I.  des  not.,  t.  75,  p.  589...  passer  un  examen  d'élève  sage-femme.  —  Tr.  Seine,  2  mars  1887, 
S.  87.  2.  117...  exercer  une  profession.  —  Demol.,  IV,  248  ter;  Laurent,  III,  135;  Hue,  II,  263;  Tr. 
Seine,  1er  mars  1887,  Loi,  3  mars  1887.  —  Contra  :  la  justice  peut  autoriser  la  femme  à  contracter  un 
engagement  théâtral.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  144;  bVudant,  1,  332;  Paris,  3  janv.  1868,  S.  68.  2.  65, 
D.  68.  2.  28. 


—  laquelle  doit  être  donnée  préalablement  à  l'acte;  l'autorisation  postérieure  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de 
la  femme  el  n'enlève  pas  au  mari  l'action  en  nullité  qui  lui  est  propre.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  167: 
Toulouse,  18  août  1827,  Dalloz,  Bép.,  Y°  .Mariage,  912.  —  Contra  :  Demol.,  IV,  272. 

—  que  le  mari  le'  [nul  attaquer  que  par  la  voie  de  l'appel.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  158,159. —  Contra  : 
le  mari  peut  l'attaquer  devant  le  tribunal  lui-môme  en  suivant  les  formalités  îles  art.  861  et  s.,  C.  Pr., 
Demol.,  IV,  325. 


Y.  art.  861  et  s.,  C.  Pr. 


—  en  vertu  d  une  autorisation  même  tacite  de  son  mari.  —  Demol.,  IV,  197;  Aubry  et  Rau,  Y, 
p.  153;  Cass.,  I"  mars  1897,  S.  97.  1.  352;  Tr.  coin.  Toulouse,  14  déc.  1897,  Mon.  Lyon,  16  avr.  1898; 
Amiens,  12  sept.  1898,  Rec.  Amiens,  98,  140...  laquelle  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond.  —  Hue,  II,  264;  Cass.,  17  janv.  1881,  S.  81.  I.  405, 
D.  81.  1.  225;  Cass.,  1er  mars  1897,  précité...  et  subsiste  à  l'égard  des  tiers  tant  que  la  révocation  du 
mari  n'a  pas  reçu  la  publicité  voulue  par  les  usages  du  commerce.  —  Hue,  II,  266;  Toulouse, 
22  mai  1876,  S.  76.  2.  209,  D.  77,  2.  33. 

—  mais  non  : 

1°  Céder  à  un  tiers  l'indemnité  d'expropriation  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit  comme  locataire  des 
lieux  dans  lesquels  elle  exerce  son  commerce.  —  Paris,  10  mars  1868,  S.  68.  2.  114. 

2°  Cautionner  une  dette  civile  ou  commerciale  à  laquelle  son  commerce  n'aurait  aucun  intérêt.  — 
Demol.,   IV.  297  et  s.;  Paris,  9  déc.   1875,  D.  76.   2.  208. 

3"  S'engager  comme  séquestra  judiciaire  si  le  fait  du  séquestre  n?  se  rattache  pas  à  son  commerce.  — 
Cass..  10  fév.  1840,  P.  io.  I.  499. 

4°  S'associer  avec  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  156;  Hue,  II,  264;  Lyon,  28  juin  1866. 
S.  67.  2.  146...  mais  elle  peut  acheter,  contre  payement  immédiat,  des  actions  ou  des  intérêts  dans 
les  Sociétés  aiiHiiymes  ou  de  commandite.  —  Hue,  id, 
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Art.  220  ;i  223. 


C.  Civ. 


I.iv.  I ".   lu.  v.  —  Autorisation  maritale. 


pour  ce  qui  concerne 

son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle 
oblige  aussi 


son  mari,  s'il  y  a  communauté 


entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée 
marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari, 


mais  seulement  quand  elle  fait 
un  commerce  sépare. 

Art.  221.  —  Lorsque   le 

mari  est  frappé 

d'une  condamnation  emportant 

peine  afflictive  ou  infamante, 

encore  qu'elle  n'ait  été  pronon- 

noncée  que  par  coutumace,  la 

femme,  même  majeure,  ne  peut, 

pendant  la  durée  de  la  peine, 

ester  en  jugement,  ni  contrac- 
ter, qu'après  s'être  fait  autoriser 
par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 
donner  l'autorisation,  sans  que 
le  mari  ait  été  entendu  ou  ap- 
pelé. 


Ail.  222. 


•  Si  le  mari 
est  interdit 


ou  absent, 

le  juge  peut,   en  connaissance 

de  cause,   autoriser   la  femme, 

soit   pour  ester    en  jugement, 

soit  pour  contracter. 


A  ri.  223.  —   Toute   au- 
torisation générale, 


—  el  l  "ii  présume,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  actes  concernent  le  commerce.  —  Demol.,  IV,  :«hj 

i  :  Aui.ry  et  Rau,  V.  p.  136;  Valette,  Explic.  som.,  p.  331;  Marc,  art.  220,  n.  3. 

—  poui  -  •  Mi.rits  qu'elle  a  contractés  en  vue  de  son  commerce.  —  Hue  II,  263;  Tr.  Reims 
15  mars  1884,  S.  84.  2.  191. 

—  mais  civilement,  .-t  les  tribunaux  eivils  sont  seuls  compétents.  —  Démangeât,  Dr.  com.,  I.  p    104 
Lyon-Caen  •  ■!  Renault,  Pr.  de  Dr.  com.,  I,  194  ;  liub.-n  de  Couder,  Dict.  de  dr.  com.,  Y   Femme,  n    6i  : 
Tr.  Iteims.  précité;  Tr.  cm.  Seine,  13  [év    1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2,  Suppl.  3'.t.  —  Contra  :   Beslay,  Dei 

erçanls,  n°  371.  n.  I  :  Molinier,  D  164. 

—  non  s'ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  —  Pardessus,  Dr.  com..  I,  08  :  Demol.,  IV.  315  :  Toulouse, 
17  déc.  1831,  D.  32.  2.  31.  —  Conlrà:  le   mari  est  seul  tenu  lors.pie  tous  les  biens  il.'  la  femme  sont 

lux.  —  Dur..  11.  180;  Delv.,  I.  p.  76,  n.  3. 

—  sauf  preuve  contraire,  nette  '■!  précise.—  Hue,  11.  207:  Lyon.  3  [év.  1881,  -   82.  -'.  231.  D.  81.2.192. 

—  ou  exploiter  conjointement  avec  -on  mari  le  même  tends  île  commerce,  quelle  i  part  qu'elle 
v  preti  urée  de  biens,  avec  uni'  patente  en  son  nom.  —  i  ass.,  27  janv.  1873, 
S.  75.  I.  112,  U   75.  I-  297;  Il  août  1884,  S.  84    1.   116,  D.  85.  1    296    Bastia,  30  mars  1892,  S 

71.  1'.  '.U.  2.  312:  Douai,   Ut  fév.    ls'.ll.  D.  '.i'.    2.  600. 

—  ..n  être  l'employée  ..le  son  mari,  sous  son  autorité.  —  Paris,  23  ter.  1898,  Droit,  22  oet.  I8'.n,  '.'./;. 
l'ai..  98,  2,  3!>2. 

—  .ai  lorsque,  commerçante  avant  son  mariage,  ''11''  continue  durant  le  mariage  son  commerce  ri  le 
dirige  seule.  -  Hue,  II,  201  .  1  ass  .  12  juil    1887    -    ^7    1    384. 

—  avant  que  l'affaire  se  trouve  en  état.  —  Cass.,  2 août  1853,  S.  -"'3.  I.  209,  l>   31.  1.  333. 

—  mais  1»  dégradation  civique  ne  le  rend  pas  incapable  d'autoriser  sa  temme.  —  Marc.,  sur  l'art.  221  ; 
Demol..  IV.  216;   \ul.ryt  Rau,  V,  p.  117.  —  Conlrà:  Beudant,  I.  333. 

—  ou  tant  que  la  peine   n'aura  pas  été  prescrite,  s  il   s'agit  'lune  condamnation  par  contumace    - 

!..  IV,  21S,  Hue.  Il,  208. 


—  mais  qui  peut  révoquer  par  acte  extra-judiciaire  l'autorisation  ainsi  donnée  par  la  justice  à  raison 
3e  son  incapacité  ou  de  son  absence.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  158.  —  D'après  Demol.,  I  v,  323.  il  dr\  rail 
observer  les  ait.  861  .-t  s..  C.  pr. 

—  ou,  quoique  non  interdit,  retenu  dans  une  maison  d'aliénés  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  147  :  Tr.  Seine,  2^  juil.  1882,  Gaz  /':.'.,  >.'!.  2,  311,  2'  partie.  --  Conlrà  :  Lau- 
rent III.  1  29  déc.  1871,  D,  74   2.  133.  —  Cpr.  Demol.,  IV,  223. 

—  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  mineur,  quant  aux  actes  qu'il  ne  pourrait  faire  lui-même  sans 

ance  de  son  conseil  ou  de  son  curateur.  Ex.  :  ."der  en  justiee.  —  Cass..  6  déc.   1876,  S.  77.   I 
64,  Il  77.  1.  307  :  Ami. 'us.  22  aoûl  1883,  G   •    Pal  .  **..  1.  26...   [aire  1.'  commerce.  —  Paris,  13  nov. 
\   '  .  lsr.7,  p.  7t...  contracter  un  emprunt.  —  Tr.  Seine.  19  janv.   1899,   Mon.  Lyon, 
Il  mars  1899.  —  L'autorisation  .lu  mari  est  valable  pour  les  il  pourrait  faire  seul.  —  Demol., 

IV,  22H:   Aubry  et  Rau,  V.   p    148;  lleudant,  I,  333:   Cass.,  U  août  1840,   S.   10.    1.  838;  Tr.  Seine, 
22  juin  |ss^.  .,  32,  2.  209. 

—  présumé  ..u  déclaré  absent,  mais  non  pas  seulement  non  présent.  —  Laurent,  III,  127  :  Mare.,  art.  222: 
Aul.ry  et  Rau,  V.  p.  l  13  mars  1S37.  S.  37.  I        "  l"aux.  13  janv.   1869,  h.  70.  2.  113.  — 

; .  Demol.,  IV.  214  :  B  irdeaux,  17  tè\     1897,  /.  u",  *  juin  IS'.i7.  Gaz.  Pal.,  '.<'..  2.  loi 


133;  Tr. 


Saint-Etienne,  2  juin  |s  s 


mais  non  pour  faire  le  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  Y.  p. 

/.    .  29  juil.  l'- 
Appendice.— L'article  222  est  inapplicable  et  l'autorisation  du  mari  es)  valable:  1    dans  le  cas  de 

faillit.'  du  mari.  —  Demol.,  IV,  2.'SO  :  Hue,    H,   271  :    I  >'t    Renault,    Pr.   de    h  II.  p.  653, 

n.  2  il     vr.  1881,  -    M    1.393,  le  M.   1.  293;  Bordeaux,  29  fev    1888,  S.  t      2.123.2    lorsque  1« 

f.'miii  vis  des  tiers  dans  l'intérêt  de  son  mari,  soit  vis-à-vis  de  son  mari.  —  Demol  , 

IV, 232, 231     S  ■    \ubry  et  Rau,  V,  p.  148  et  s.;  Marc.,  art.  224;  Laurent,  III,  134; Cass.,  43od   1-12. 

-  1:;.  1    143;  1  .-- .  s  ,.  ,.    1814,  -    15   1   113;  Cass.,  1  fév    1846,  S    L6   1    153;  Montpellier,  18  nov    : 
D.  55.  2.  90;  B  29  If  _    201. 

■!  —ut  considérés  comme  manquant  de  spécialité  : 

1  le  mandat  généra]  donné  par  le  mari  a  un  tiers  d'autoriser  sa  femme  à  aliéner  ou  à  emprunter 
sans  déterminer  lui  même  quels  biens,  qui  mes  el  à  quelles  conditions.  —  Demol.,  IV,  206 

13  juin  ls77.  -    77    1    2  13    D    77    1     101 

2  :  tous  commerces  .d  industries  .\.  12  dot,  ts7.:.  S   71    2  193. 
3°  1                           1  temme  non  commerçante  de  passer  procuration  à  un  tiers  pour  tout 

-  époux     -  i.as-  .  1  juil    1888,  -   91    1    113    l1    Bfl   I    ^"'7. 


Liv.  I'r,  Tit.  v.  —  Autorisation  maritale. 


Art.  223  à  225.  —  C.  Civ. 
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même  stipulée  par  contrat  de 
mariage, 
n'est  valable   que  quant  à  l'ad- 
ministration  des    biens    de    la 
femme. 

Art.  224.  —  Si    le  mari 

est    mineur,    l'autorisation    du 

juge  est  nécessaire  à  la  femme, 

soit    pour    ester    en  jugement, 

soit  pour  contracter. 

Art.  "2*25.  —    La   nullité 
fondée  sur  le  défaut 


d'autorisation  ne  peut  être  op- 
posée que  par  la  femme, 


4"  l'autorisation  de  vendre  un  immeuble  déterminé  propre  à  la  femme,  sans  indication  du  nom  de 
l'acquéreur,  des  prix  et  des  conditions  de  la  vente.  —  Démoli,  IV,  207;  Cass.,  H  déc.  1840,  S.  40.  I. 
9:54.  —  Contra:  la  désignation  de  l'immeuble  rend  l'autorisai  ion  spéciale.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  133  ; 
Toulouse,  22  mai  1876,  S.  7G.  2.  209,  D.  77.  2.  33. 

5°  l'autorisation  à  la  femme  de  se  porter  caution  solidaire  du  paiement  du  solde  éventuel,  indéter- 
minée! illimité  quant  à  son  chiffre,  d'un  compte-courant  qui  est  ouvert  au  mari  par  un  tiers  — Cass 
16  nov.  1886,  Gaz.  Pal.,  87,  1.  56. 

6»  l'autorisation  à  la  femme  «  de  garantir  la  signature  du  mari  chez  un  banquier  »  sans  spéciSca 
tion  de  somme.  —  Cass.,  16  mars  1898,  S.  98.  1.  400. 

7°  l'autorisation  à  la  femme  de  «  cautionner  tout  ce  que  le  mari  peut  ou  pourra  devoir  à  un  ban- 
quier conformément  à  son  compte  courant  et  à  tous  comptes  de  banque  ...  —  Cass.,  3  janv.  1898  6 
98.  1.  400.  [>.  98.  1.  io9. 

8"  l'autorisation  de  cautionner  une  dette  incertaine  et  indéterminée.  —  Hue,  11,  261  ;  Cass.,  12  mars 
1883,  S.  85,  1,  495,  D.  84.  1.  13. 

9°  l'autorisation  d'ester  en  justice  pour  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naître  du  commerce  de 
la  femme.  _  Cass.,  30  janv.  1877,  S.  77.  1.  73.  D.  77.  1.  348. 

10°  l'autorisation  générale  et  illimitée  d'ester  en  justice.  —  4  avr.  1898,  Droit.  27  août  1898. 

11'  l'autorisation  de  cautionner,  sans  limitation  de  chiffre  et  de  durée,  toutes  les  opérations  de 
Bourse  du  mari.  —  Cass.,  10  mars  1898,  D.  98.  1.  214,  Gaz.   Trib.,  27  juil.  1898. 

—  Mais  est  spéciale  l'autorisation  : 

1°  de  contracter  des  emprunts  hypothécaires  pour  une  somme  déterminée  et  avec  désignation  des 
immeubles  qui  pourront  être  hypothéqués.  —  Cass.,  12  juin  1888,  S.  88.  1.  432,  D.  88.  1.  478. 

2"  de  vendre  un  immeuble  déterminé,  quoique  le  nom  de  l'acquéreur  ne  soit  pas  mentionné,  pour 
peu  que  le  mode  de  payement  soit  spécifié.  —  Cass.,  25  nov.  1878,  S.  79.  1.  58,  D.  79.  1.  412. 

3°  de  cautionner  une  dette  de  son  mari,  dans  des  termes  qui  semblent  illimités,  s'il  résulte  de  lettres 
adressées  au  créancier  par  le  mari  et  connues  de  la  femme,  que  le  cautionnement  ne  s'applique  qu  à 
un  crédit  délerminé  ouvert  par  ce  créancier.  —  Cass.,  13  nov.  18G7,  S.  68.  1.  202. 

4°  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  et  de  faire  toutes  les  opérations  de  liquidation  et  de 
partage  amiables,  si  ces  opérations  sont  visées  dans  l'acte  d'autorisation.  —  Cass.,  4  juin  1878,  S.  78. 
1.  464,  D.  79.  1.  30. 

5°  de  passer  procuration  à  un  tiers  auquel  la  femme,  du  consentement  de  son  mari,  aurait  cédé  une 
quote-part  de  ses  droits  successoraux,  à  l'effet  de  faire  procéder  à  tous  comptes,  liquidation  et  partage 
de  la  succession.  —  Tr.  Montauban,  17  mars  1894,  S.  94.  2.  150. 

6"  de  demander  l'annulation  des  engagements  par  elle  contractés  solidairement  avec  son  mari.  — 
Cass.,  29  juin  1842,  S.  42.  1.  975. 

7°  de  plaider  sur  toutes  les  instances  relatives  à  une  acquisition  d'un  terrain  que  le  même  acte 
l'autorise  à  faire.  —  Cass.,  10  nov.  18(32,  S.  63.  1.  145,  D.  63.  1.  212. 

8°  de  surenchérir  au  nom  du  mari,  sans  désignation  d'un  immeuble  déterminé.  —  Bourges, 
7  mai  1845,  S.  47.  2.  159,  D.  47.  2.  46. 

—  même  donnée  par  la  justice.  —  Cass.,  30  janv.  1877,  S.  77.  1.  73,  D.  77.  1.  348. 


—  non  pour  les  actes  que  le  mari  pourrait  faire  seul. 
Marc,  art.  224:  Mue,  11,  272. 


Ilemol  ,  IV,  220,  221  :  Aubry  et  Bau.  V,  p.  148  ; 


—  qui  se  présume  ;  c'est  à  la  femme  ou  à  celui  qui  soutient  la  validité  de  l'acte  dont  on  demande  la 
nullité-  à  prouver  l'autorisation.  —  Demol.,  IV,  336;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  162;  Dijon,  1"«  juin  1854, 
D.  56.  2.  280  ;  Alger,  27  juin  1855,  D.  56.  2.  275,  S.  56.  2.  164  ;  Cass.,  9  mai  1882,  Gaz.  Pal.,  83,  1,  138  ; 
Tr.  Angoulèine.  5  avr.  1886,  loi,  22  juin  1886. 

—  qui  peut  s'induire  du  silence,  tant  du  jugement  et  de  l'arrêt  qui  l'a  suivi,  que  des  qualités  de 
chacune  de  ces  décisions.  —  Cass.,  21  fév.  1888,  D.  88.  1.  214. 

—  même  si  elle  a  laissé  ignorer  qu'elle  était  mariée  ou  si  elle  a  déclaré  qu'elle  n'était  pas  mariée.  — 
Demol.,  IV,  327  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  168  ;  Laurent,  III,  160  :  Hue,  11,  276  ;  Cass.,  15  nov.  1836,  S.  36. 
1.  909,  D.  36.  1.  450;  20  avr.  1862,  S.  62.  1.  701,  D.  62.  1.  214;  Paris,  14  nov.  1887,  D.  88.  2.  225; 
Cass.,  6  avr.  1898,  D.  98.  1.  305,  Droit,  3  sept.  1898.  —  Mais  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  la 
femme  : 

1°  lorsqu'elle  a  contracté  en  qualité  de  veuve,  son  mari  étant  absent  depuis  plusieurs  années,  et 
étant  généralement  considérée  dans  le  public  connue  veuve.  —  Demol.,  IV,  328  et  332;  Aubry  et  Rau, 
V.  p.  I6S;  Cass.,  12  mars  1807,  S.  chr.;  Caen,  13  déc.  1875,7.  des  uot.,  t.  76,  p.  591;  Cass.,  28  mars  1888. 
Gaz.  Pal.,  88,  1,  751. 

2°  lorsqu'elle  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  à  son  état  de  fille  ou  de 
veuve.  —  Demol.,  IV,  328  et  332;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  168;  Hue,  II,  276;  Laurent,  III,  161  :  Besançon, 
5  avr.  1879,  D.  80.  2.  6;  Cass.,  28  mars  1888,  S.  91.  1.  294,  D.  88.   I.  361. 

—  ou  se-  créanciers.  —  Demol.,  IV,  342;  Aubry  et  Itau,  V,  p.  162;  Cass.,  10  mai  1853,  S.  53.  1.  572, 
D.  53.  i.  160;  Paris,  14  nov.  1887,  D.  88.  2.  225;  Trib.  Seine,  8  juin  ISS6,  Gaz.  Tri!,.,  21  juil.  1886.  — 
Contra  :  Grenoble,  2  août  1827,  S.  28.  2.   18:i,  D.  2*.  2.  95;  Cass.,  6  mars  1878.  S.  78.  1.  324. 

—  non  par  les  coïntéressés  lorsque  la  matière  est  divisible.  -  Ca>s.,  i  août  1884,  S.  85.  1.  477,  D.  85. 
1.  209;  3  mars  1863,  S.  63.  1.  119,  D.  G.'!.  1.  225 
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C.  Civ.  —  Art.  225  à  228. 


Liv.  !•'.  Tit.  v.  —  Des  seconds  mariages. 


par  le  mari, 


ou  par  leurs  héritiers. 


Art.    226.   —  La  femme 

peut  tester 

sans  l'autorisation  de  son  mari. 


— —  ii. m  par  sa  caution.  —  Demol.,  IV,  343;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  163. 

_^  n < . 1 1  par  son  garant  condamné  avec  elle.       Cas*.,  17  déc.  1834,  S.  3:i.  I.  .">li. 

— —  non  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  qu'elle  a  hypothéqué  sans  autorisation.  —  Demol.,  IV, 330; 

Lyon,  27  mais  1832,  S.  33.  2.  282.  —  Contrû  ;  Anlir.v  et  Rau,  V,  p.  162. 
^—  môme  si   la   femme   avait  employé  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  se  donner  comme  veuve,  à 

condition  qu'il  soit  resté  étranger  à  la  frauile.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  169. 

.m  par  ses  créanciers.  —  V.  *uj>ru  pour  1rs  créanciers  de  la  femme. 

—  non  lorsqu'il  est  obligé  de  recourir  à  un  moyen  qu  il  ne  peut  soutenir  qu'en  alléguant  sa  propre 
turpitude  et  qui  aurait  pour  résultat  de  le  faire  restituer  contre  des  actes  détlnitivement  consommés. 
Cass  .  12  déc    1876,  S.  77.  1.  299. 

—  môme  du  mari  s  ils  y  ont  un  intérêt  pécuniaire.  —  Demol.,  IV,  341;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  162; 
Bordeaux,  :«>  avr.  in72.  D.  73.  2.  32. 

qui  doivent  établir  le  défaut  d'autorisation.  —  Cass.,  tu'  nov.  1886,  S.  87.  1.  56.  Gaz.  Pal.,  86,  2,  83!). 

Appendice.  —  La  nullité  pour  défaut  d'autorisation  relative  à  un  acte  extra-judiciaire  est 
opposable  en  toul  état  de  cause,  mais  ne  peut  ai  être  déclarée  d'office  par  le  juge,  ni  être  pro- 
posée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  163  ;  Cass.,  4  août 
1836,  D.  56.  1.  310.  S.  58.  1.  684:  17  nov.  1875,  D.  78.  1.  483:  Chambéry,  9  janv.  1884.  D.  85.  2.  279.  —  La 
nullité  provenant  de  ce  que  la  femme  a  esté'  en  justice  sans  autorisation,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  même  devant  la  Cour  de  Cassation.  —  Aubry  et  Iiau.  V,  p.  163;  Demol.,  IV,  334  ;  Hue,  11, 
243  :  Resançon,  14  mai  1890,  I)  91.  2.  161  :  Cas,..  5  nov.  1895,  S.  96.  1.  180,  D.  95.  1.  535  ;  9  mars  1896, 
H.  96.  1.  152;  Besançon,  8  mars  1899,  S.  99.  2  171.  D.  99.  2.  268...  mais  ne  peut  être  prononcée  d'oRlce 
par  tes  juges.  -  Cass..  6  avr.  1898,  D.  98.  1.  30'i.  —  f.'Wni  :  Tr.  Seine,  12  avr.  1893,  D.  93.  2.  470:  Tr. 
Yvetot,  4  août  1899,  Droit,  13  sept.  18H9.  —  Le  tiers  contre  lequel  la  Cour  d'appel  a  rendu  un  arrêt  ne 
peut  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  Cassation  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation.  —  Cas-  . 
21  avr.  1880.  D.  80.  1.  430;  6  avr.  1898  précité'.  —  Si  les  tiers  sont  demandeurs  dans  une  instance  contre 
la  femme,  ils  doivent  assigner  le  mari  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme;  s'ils  sont  défendeurs  en  première 
instance  ou  en  appel  ou  en  cassation,  ils  ne  peuvent  que  demander  que  la  femme  soit  tenue,  tout  d'abord, 
de  rapporter  1  autorisation  maritale  OU  de  justice  :  el  C  esl  seulement  si  cette  autorisation  n'est  pas  rapportée 
dans  le  délai  imparti  par  le  juge  que  la  demande  de  la  femme  doit  être  rejetée.  —  Demol.,  IV.  331  ; 
Aubry  el  Rau,  V,  p.  164  :  Bordeaux,  il  août  1851,  s.  51,  2  757,  D.  52.  2.  63;  l'aris,  4  déc.  187:;.  D.  76.  2. 
209;  Cass.,  17  janv.  1838,  P.,  38,  2,  193;  21  avr.  1880,  S.  81.  1.  75,  D.  80.  1.  430;  3  juin  1880,  S. 81.  1.3:11. 
H    81    1.  43.  —  V.  art.  215. 

Lorsque  le  mari,  ou  la  femme,  a  fait  annuler  un  acte,  les  autres  parties  contractantes  peuvent  se 
prévaloir  entre  elles  des  conséquences  de  cette  annulation.  —  Cass.,  9  nov.  1869,  S.  70.  1.  314, 
D.  70.  I.  215. 

L'art.  223  s'applique  à  la  donation  :  ainsi  le  donateur  ne  peut  demander  l'annulation  d'une  donation 
acceptée  par  la  femme  non  autorisée.  —  Toullier,  I,  661  et  V,  191  ;  Dur.,  VIII,  433;  Val.  s.  Proud.,  Il, 
p.  479.  note  A  :  Marc,  art.  933  :  Demol.,  IV,  348.  —  Contra  :  Tr.  Marseille,  8  nov.  1884  Gaz.  Pal.,  85,  1, 
Suppl.  103. 

—  ou  révoquer  un  testament.  —  Aubry  et  Hau.  V,  p.  144. 


Art.  227.  —  Le  mariage 
se  dissout  : 

1°  Par  la  mort  de  l'un  des 
époux  ; 

2°  Par  le  divorce  légalement 
prononcé  ; 

3"  Par  la  condamnation   de- 
venue   définitive    de    l'un    des 
époux,  à  une  peine  emportant 
mort  civile. 


CHAPITRE   Vil 

DE    LA    DISSOLUTION    DU    MARIAGE 


—  par  un  jugement  qui,  passé  en  force  de  chose  jugée,   ne  peut,  dans  aucun    CAS,  être  attaqué    ni    par 
des  tiers,  ni  par  les  époux  eux-mêmes.   —  Cass.,  7  001     1838,  S.  38,   1.  865. 


abrogée  par  la  loi  du  31  mai  1854. 


Art.   228.  —  La  femme 
ne  peut 

contracter  un  nouveau  mariage 
qu'après   dix   mois  révolus  de- 
puis la  dissolution 

du  mariage  précèdent. 


CHAPITRE   VIII 

DES    SHCONDS    MARIAGES 

-  o'esl  un  empêchement  simplement  prohibitif.—  Demol.,  III.  337  -,  Marc,  art.  228;  Aubry  et  Rau,  V, 

p.  82;  Cass.,  29  00t.  1811,  S.  12.  I    '»•'.. 

—  ou  l'annulation    -    Marc.,  art    22*  :   Demol.,   111,  337;   Aubry  et  Rau,  V,  p.  82.  —  Contra:  Laurent 
II,  364  :  Mue,  Il 


TITRE  VI 

DU    DIVORCE 


CHAPITRE    PREMIER 


Art.    229.    —    Le   mari 
pourra  demander 


la   divorce  pour  cause    d'adul- 
tère 


DES      CAUSES     DU     DIVORCE 

—  à  condition  qu'il  n'ait  ni  favorisé  ni  toléré  l'adultère.-  Demol.,  IV,  415  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  9  ; 
Tr.  Seine,  16  juin  1897,  Droit,  11  nov.  1897. 

—  et  devra  nécessairement  obtenir  le  divorce  si  l'adultère  est  établi,  sans  que  les  juges  puissent  1  excuser 
pour  une  rais.,,,  quelconque.  -  Hue,  II,  288;  Grevin,  n.  7  et  8  ;  Carpentier,  I,  91  ;  Poulie,  Le  Divorce, 
p  109  et  s.;  Cass.,  13  nov.  1889,  S.  90.  1.388,  D.  90.  1.  36  ;  Tr.  Orthez,  11  juin  1890,  lot,  21  nov.  1890.  - 

Contra:  Fre ni,  Tr.  pr.  du  divorce,  n.   28  et  s.;   Bothon   et  Lebon,   Code  annote  du  divorce,  p.  25; 

Vraye  ef  Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  2'  éd.,  n.  50. 

—  même  si  le  mariage  est  annulable,  lanl  qu'il  n'est  pas  annulé.  —  Grevin,  n.  10. 

—  c'est-à-dire  rapport  sexuel  consommé,  et  pas  seulement  tenté,  d'une  façon  consciente.  -  Hue,  11,289; 
Carpentier    Tr   théor.  et  prat.  du  divorce,  I,  10;  Bordeaux,  18  déc.  1896,  Loi,  16  fév.  1897. 

—  même  s'il  ne  s'est  produit  qu'une  f,,is.  -  Tr.  Seine,  19  déc.  1891,  Droit,  13  janv.  1892.    _ 

—  oui  peutrésulter  de  ce  que  la  femme  s'est  remarié ndant  l'absence  de  son  mari  si  les  circonstances 

montrent  qu'elle  n'a  jamais  pu  sérieusement  présumer  qu'il  était  décédé  ;  si,  au  contraire,  elle 
s'est  remariée  de  bonne  foi,  le  mari  pourra  seulement  demander  la  nullité  du  second  mariage.  -  Tr. 
Seine,  4  nov.  1897,  Gaz.  Tr.,  3  déc.  1897  :  Carp.,  I,  13. 

—  qui  peut  s'induire  de  présomptions  graves  et  précises  soumises  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond.  -  Demol.,  IV,  178;  Hue,  II,  289;  Carp.,  I,  14  et  II,  5  ;  Vraye  et  Gode,  1,  117  ;  Tr.  Orthez, 
11  juin  1890,  Loi,  21  nov.  1890;  Limoges,  6  juil.  1898,  Gaz.  Tr.,  11  sept.  1898. 

—  qui  résulte  de  ce  qu'on  a  trouvé  la  femme  couchée  avec  un  autre  homme  que  son  mari.  -  Carp.,  I, 
la  :  Bruxelles,  8  juil.  1865,  Belg.  Jud.,  66,  824. 

—  qui  se  déduit  de  ce  que  le  mari  a  triomphé  dans  une  action  en  desaveu.  -  Tr.  Dijon,  28  juil.  18.11, 

Droit,  17  sept.  1891.  ,   ..  ,  .,.,.  .  „_ 

__  qui  découle  de  ce  que  la  femme  a  été  atteinte  au  cours  du  mariage  d  une  maladie  syphilitique  alors 

qu'il  est  établi  que  le  mari  n  a  jamais  été  atteint  de  cette  maladie.  -  Carp.    I,  13  ;  Paris  6  aoû ,1896, 

S.  98.  2.  203.  -  Voy.  cep.  Aubry  et  Bail,  V,  p.  334  ;  Marc.  art.  306  ;  Paris,  13  avr.  1897,  S.  98.  2.  203, 

_i0quine','ésul'tè  pas  uniquement  de  l'aveu  de  la  femme;  il  doit  seulement  être  pris  en  considération  par 

,,.   uge  q peut  le  retenir  que  si  les    circonstances  de  la  cause  le  corroborent,  en  démontrent  la 

sincérité.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  181  ;  Hue,  II.  289  et  290;  Krémont,  446;  Vrayeet  GodeJ ,  «3;Carp., 
I,  17  et  11,  6;  Grevin,  164;  Cass.,  29  avr.  1862,  S.  62.  1.  945  ;  Lyon,  4  août  1891,  D.  92.2.  219,  Tr. 
Cliarlerui,  2  fév.  1897,  D.  99.  2.  118. 
_  qui  peut  être  prouvé  soit  par  des  lettres  où  la  femme  coupable  ferait  à  son  mari  1  aveu  de  sa  faute.  - 
Ivon  4  août  1891  D  92.  2.  219...  soit  par  des  lettres  écrites  par  elle  à  un  tiers...  Carp.,  1,  18;  Cass., 
Ri  1885  S  86.  1.  101,  D.  86.  1.  145  ;  Paris,  24  juin  1893,  S.  95.  2.  108,  D.  94.  2.  590  soi  par  des 
lettres lécrites  par  un  tiers'  à  la  femme.  -  Pau,  27  mars  1896,  Droit,  1.-12  mai  189,;  ;  Tr .  Charlero, 
•>8mars  1899  Gaz.  Tr..  22  sept.  1899 .-  Les  lettres  ne  peuvent  pas  être  versées  aux  débats  silalemmi 
démontre  que  le  mari  les  a  en  sa  possession  par  suite  de  violence  ^ou  autres  moyens  '»"- 
Hue  II  290  •  Carp.,  1,  18  et  H,  5  ;  Vraye  et  Gode,  16  ;  Cass.,  lo  juil.  188o,  S.  86.  1.  101,  D.  86.  1.  145, 
Paris  il  mars  1896  D.  96.  2.  512;  Cass.,  13  juil.  1897,  Droit,  6  août  1897...  dont  1  appréciation  est 
SuverainTmentfaiiepar  les  ju.es.  -  Cass.,  13  juil.  1897,  Droit,  6  août  1897.- -Les  lettres imêm 
confidentielles  doivent  être  retenues  au  procès  lorsque  ces  lettres,  après  communication  préalable ont 
été  lues  publiquement  dans  une  précédente  audience,  à  la  connaissance  du  ^stmataire  et  sans  protes - 
tation  de  l'avocat,  ni  de  l'avoué  de  la  partie  adverse.  -  Cass.,  28  oct.  1889,  S.  89.  1.  183,  D.  90.  1.  12. 
Orléans,  13  déc.  1889,  D.  91.  2.  333. 

Le  mari  peut  verser  aux  débals  :  „_„  \ 

1     une  lettre  qu'il  a  retirée  d'un  bureau  de.  poste  où  elle  a  été  déposée  et  adressée  par  sa  femm,   a 
un  tiers  qui  passe  pour  être  son  amant.  -  Tr.  Tarbes,   14  déc.  1892,  Gaz.   Tr,/,..  18  mars  1893 ,  Cass 

i         1885,  précité  ;  Paris,  23  juin  18,:!,  ,;„z     Tnl,,  4  août  1893.  -  Contrit  :  le  ma"  ne  peut  obtenir 
qu'on  recherche  dans  les  archives  duo  bureau  télégraphique  l'original   d'une  dépêche  adressée  par  sa 
femme  à  un  tiers.  -  Pau,  2  janv.  1888,  s.  89.  2.  213,  D.  8'...  2.  131. 
2°  une  lettre  qu'il  aurait  achetée  au  complice  de  la  femme.  -  Cass.,  9  juin  188.5,  b.  Sa.   i.  mi,  u. 

8V  u8ne  lettre  que  lui  aurait  volontairement  remis  un  tiers.  -  Paris,  27  mars  1896,  Droit,  11-12  mai 
!896.  .  alors  même  que  celui-ci  s'en  serait  emparé  d'une  façon  répréhens.ble  ou  aurait  essayé 
d'extorauer  de  l'argent  à  la  femme  moyennant  la  remise  de  cette  lettre.  -  Tr.  beine,  18  lôv.  18JU, 
Droi, 'la  mars  1890;  Tr.  Bruxelles,  2  juin  1888,  Journ.  Trio.  Belges,  27  janv.  1889...   a  moins  que  ce 
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de  sa  femme. 

Art.  MtiO.  -  /■  »  juillet 

La   femme   pourra   de- 
mander le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari. 


tiers  D'ail  reçu  la  lettre  en  une  qualité  impliquant  le  secrel  professionnel.  --  Trib.  Nice,  23  juin  1889, 

Droit,  12  oct    1889     I ai,  28  janv.  1896,  Gaz.  Trib  .  S  sept    1896 

On  a  été  jusqu'à  décider  que  le  mari  a  le  <1  r> ■: t  'I"  ■iai-ir  toute  correspondance  adressée  à  sa  tomme 
un  par  elle  n  un  tiers,  quoique  confidentielle,  qui  atteint  sa  dignité  et  son  caractère  de  cbet  de  famille. 
Pau,  27  mars  1896   On  ■■.  11-12  mai  1896 


Art.  MU  1.  —  Les  époux 
pourront  réciproquement  de- 
mander le  divorce  pour  excès, 


sévices, 


ou  injures  graves, 


—  dans  les  mêmes  conditions  que  le  mari  peut  demander  le  dh  irce  Elle  peut  prouver  l'adultère  no 
tamment  par  des  lettres  adressées  à  son  mari  ou  par  des  lettres  que  le  mari  a  écrites  à  une  tierce  per- 
sonne et  qui  sont  tombées  entre  ses  mains.-  Cass  .  -/.mars  1890,  S.  90.  1. 168,  D.  91. 1.  311...  soit  parce 
qu'elle  lésa  trouvées  dans  un  vêtement  non  enfermé  du  mari  sans  être  même  cachetées  Même  arrêt... 
soit  parce  qu'elle  1'  -  a  Fortuitement  découvertes  dans  un  meuble  ouvert  aux  deux  époux  pour  l'exer 
lie  il.'  leur  commune  industrie.  Paris,  30  juin  1890,  D.  '.il.  2.  333...  soit  parce  que  le  mari  lui 
avnit  confié  le  soin  d'ouvrir  sa  correspondance.  Cass  ,  Il  juin  1888,  5.  s^  l  376,  I'.  vk.  I.  ITT... 
soit  parce  qu'elle  les  a  recueillies  dans  la  corbeille  à  papier  où  le  destinataire  les  avait  jetées  après  les 
avoir  déchirées.  —  Paris.  20  jam    1897,  D.  97.  2.  129,  Droit,  24  fév.  1897. 

Mais  elle  ne  peut  se  servir  des  lettre-  si  le  mari  prouve  qu'elles  ne  soni  pas  parvenues  d'une  façon 
loyale  entre  ses  mains.  —  Cass.,  il  juin  1888,  précité;  13 juillet  1897,  D  iiiv.iT     par  exemple  : 

qu'elle  s'en  est  emparée  en  forçant  le  tiroir,  fermé  à  clef,  où  ces  lettres  étaient  renfermées.  —Orléans 
13  déc.  1889,  D.  91  -  333..  ou  en  profitant  de  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  212  C.  civ.  —  Paris, 
2mars  issu.  s.  86.  2.  161,  D.  86.  2.  200.  —  Contra  :  l'aris,  2  février  1900,  Loi,  Il  mai  1900. 

—  même  commis  îiors  du  domicile  conjugal,  à  une  époque  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
27  juil.  1884.  —  Baud. -Lac,  Comment,  thêor.  et  prat.  de  la  loi  sur  le  divorce,  n.  21;  Hue,  11,287;  Carp., 
11.  3:  Vraye  et  Gode,  p  56;  Tr.  Mine,  S!  juil.  1883,  Gaz.  l'ai..  83,  2.  223  :  l'au.  28  mnr-  I—: 
H.  s7.  2,  2is. 

—  c'est-à  dire  un  attentat  a  la  vie  ou  un  acte  'le  nature  à  compromettre  gravement  la  santé.  —  Carp.. 

I.  10;  Bruxelles,  14  avr.  1834,  Parier,  34,  228  ;  Paris,  20  oct  1886,  D.  B8.  J  lui;  Montpellier,  :i  fév. 
1895,  h.  96.  2.  101. 

—  quoiqu'il  y  ait  eu  acquittement  en  dur  d'assises.  —   Carp  .  I.  32  et  n.  20;  Tr.  Seine,  13  août  188 
D       .  il  août  INS.;  Paris,  2 t    1886,  H.  88,  2.  mi. 

—  qui  peuvent  consister  en  ce  que  le  mari  a  imposé,  sans  ménagement,  à  --a  femme,  malgré  les 
recommandations  'lu  médecin,  îles  rapprochements  qui  nul  déterminé  chez  elle  une  maladie  sérieuse 
et  auxquels  elle  n'a  pu  se  soustraire  qu'en  ><•  réfugiant  dans  sa  famille  —  Prémont,  464;  Carp..  I.  '.s 
et  11,  2D  bis;  Poitiers,  3  déc.  1894,  -,  95.  2.  36,  l>  95   2  64. 

—  qui  ne  comportent  aucune  excuse  et  m, ni  une  cause  péremptoire  de  divorce,  *'il-  sont  démontrés. 

atier,  I,  4  et  31;  Hue,  II.  293;  Aubrj  et  Rau,  V,  p  77.  —  Conlrà  :  les  juges  ont  m;  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  —  Demol.,  Il,  3s'. 

—  c'est-à-dire  violences  avant  un  caractère  d'habitude  el  de  continuité,  el  revêtant  en  même  temps  une 
groi  il'-  suffisante  pour  rendre  la  vie  insupportable  à  I  autre  époux.  —  Limoges, 6  juil  1898,  '".■:.  Trib., 
il  sept.  1898   toi,  27  m  i    1898;  Montpellier,  .".  fév.  1895,  H.  96.  2.  10t. 

—  qui  résultent  de  ce  que  l'un  des  époux  a  été'  violenté  dans  .-a  liberté  ;  par  ex.  .  -i  la  femme  a 
déclaré,  de  mauvaise  foi,  qui-  son  mari  était  atteint  d'aliénation  mentale  et  causé  ainsi  la  séquestration 
arbitraire.  —  Tr.  Seine,  13  juin  1*02.   Gaz.   Trib.,  29  juin  1892 

—  qui  consistent  en  ce  mie  le  mari  a  communiqué  sciei ent  une  maladie  vénérienne  à  sa  femme.  — 

Nancy,  27  fév.  1894,  Droit,  21  mars  1891 

—  dont  les  juges  doivent  apprécier  souverainement  la  gravité.         Demol.,  II,  384;  Corp.,  I,  3i;  Hue, 

II.  293;  \ulin  et  Rau,  V.  p.  77.  Cass.,  :i  lè\  1897,  S  97  1  168,  0.  07.  I.  550...  en  tenant  compte  de 
la  position  sociale,  de  l'éducation  de-  époux,  de  la  plu-  ou  moins  grande  publicité  qu'ils  onl  reçue.  — 
Carp.,  1,  31  et  18;  Hue,  11,  20*1;  Rousseau  el  Laisney,  Dict.  il'-  ,  Suppl.,  V"  divorce,  n.  18; 
Gand,  19  foi     1873,  /Visio-.,  73,  2,  232,  Belg.  judic,  73,  1,  269;  Tr.  Seine,  23  déc    188     -    87    :    23 

—  c'est-à  dire  tout  acte  portant  directement  ou  indirectement  atteinte  à  la  dignité,  à  l'honneur,  ou  à  la 
considération  du  conjoint,  et  témoignant  d'un  sentiment  mauvais,  réfléchi  et  tenace.  —  Carp.,  I.  21 
Krémont,  51;  Grevin,  13.  Hue.  Il,  ^-i,  Montpellier,  5  tév.  1895,  D.  96.  2.  un 

—■quoiqu'elles  aient   été  proférées  en  étal  d'ivresse,  lorsque    l'ivresse   esl    habituelle  et   que,  en  se 

mettant  volontairement  dans  un  état  dont   il  connaît  les  conséquences,  l'époux  en  assume  l'entière 

insabilité.—  Carp,.  I,  2.s .  Frémont,44;  Besançon,  18  déc.  1896,  D,  os   2.  1;  Orléans,  21  oct.  1897, 

S    98.  2.  39,   l'and  .  OS.  2,   ITfi. 

—  mdition  que  le-  faits  qui  les  constituent  soient  postérieurs  au  mariage.  Laurent,  III.  192; 
Un,:,  il.  292;  Aubrj   et  Huu.  V,  p.  17*    Cambrai,  28  mai-   1888,  D   SB     i    165     Dijon,    to  ter.   1890 

■i    111  ;  Tr    Seine,  16  nov.   1892,  Droit,  21  déi     1892;  t  juil    1897  !  ié.,  6  oct.  1897.  — 

des  faits  antérieurs,  notamment  l'inconduite,  peuvent  constituer  nue  injure  grave,  *  il-  onl 
été  dissimulés  au  futur  conjoint.  —  Krémont.  80  ;  Carp.,  I.  35  et  11,8;  Paris,  10  mars  1881  G  ;  l'ul.. 
22  mai  |ss7  ;  Tr.  Seine,  31  mars   1890    D  19  avr    1890;    15  n>«     IsoT.   Gaz.    Trib.,  12  déc    1891 

.  13  dé,-.  1897    G        Pal.,  31  mars  1898      i>    rarbes,  30  janv.  1899,  Mon.  Lyon,  2  mars  1899 
D'après  un  3'  système,  les  faits  antérieurs  au  mariage  et  dissimulés  au  futur  conjoint  peuvent  motiver 
le  divorce  s'ils  sont  de  nature  à  être  ressentis  postérieurement  à  la  célébration  du  mariage.  —  Tr. 

ss  mne,  14  f  \  1893,  Droit,  Il  mai-  1893  tins  la  mmunication  par  le  mari  à  sa  femme 
d'une  maladie  syphilitique  contractée  avant  son  mariage,  dont  il  se  savait  atteint.  —  Tr.  Compiègne, 
25  x\  .  14  mai  1894  .  Pari     12  aoûl  1893   S.  95.  2  312    --'7  mars  el  2  avr    1898 

des  i  el  5  mai  1896. 

—  en  I  ipte  des  circonstances  dan-  lesquelles  elles  onl  été  proférées,  du  milieu  social  el  de 
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l'éducation  des  époux.  —  Hue,  II,  296  ;  Carp. ,  I,  34  et  48  et  II,  9  ;  Tr.  Seine,  23  déc.  1885,  S.  87.  2.  23  ; 
Montpellier,  5  fév.  1895,  D.  96.  2.  101. 

—  souverainement  appréciées  par   les  juges  du  fond.  —  Cass.,  19  juin   1890,  S.  90.  1.  70  ;  9  fév.  1897, 
S.  97.  1.  168,  II.  97.  I.  550. 

—  quoiqu'elles  ne  soient  pas  publiques;  la  publicité  ri'esl  qu'une  circonstance  aggravante.  —  Carp.,  I, 
34  ;  Aubry   el    Rau,   V,  p.  177  ;  Demol.,  IV,  325  ;  Cass.,  9  nov.  1830,  D.  30.  1.  398. 

—  (elles  que; 

1"  des  imputations  injurieuses  dans  une  lettre  missive.  —    Carp.,  I,   38  et   11,  5  ;    Demol.,   IV,  393  ; 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  180;  Cass.,  9 nov.  1830,  D.  30.  1.  398/ 

2°  des  articulations  graves  au  cours  du  procès  en  divorce,  si  on  n'en  rapporte  pus  la  preuve,  et  si, 
n'étant  pas  la  conséquence  d'une  défense  judiciaire,  elles  apparaissent  comme  ayant  été  produites  mé- 
chamment et  de  mauvaise  foi.  —  l'aris,  18  mars  1887,  Haz.  Pal.,  22  mai    1887;  Cass.,  24  fév.  1S92,  S. 

92.  1.  3(17  ;  Hennés,  18  juil.  1893,  sous  Cass.,  lli  avr.  189i,  S.  95.  1 .  309,  D.  94.  2.  7  ;  21  déc.  1806,  Pand., 
97.  1.  331,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  75. 

3°  l'avis  inséré  dans  les  journaux  que  le  mari  ne  payera  pas  les  délies  dé  sa.  femme,  suivant  les  cir- 
constances. —  Lyon,  30  juil.  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  22  sept.  1891. 

4°  le  fait  de  refuser,  au  mépris  d'une  promesse  formelle,  la  célébration  religieuse  du  mariage.  — 
Demol.,  IV,  390;  Aubry  et  Rau,  Y.  p.  176;  Carp.,  I,  43;  Angers,  29  janv.,  1859,  S.  59.  2.  77  ;  Bruxelles, 

17  juil.  1889,  S.  91).  4.  28.  —  Suivant  Frémont,  13,   Vraye  el  Gode,  57,  cela  dépend  des  circonstances. 
5°  le  refus  du  mari  à  ce  que  les  enfants  communs  soient  baptisés,  malgré  la  promesse  expresse  qu'il 

avait  faite  antérieurement  au  mariage.  —  Lyon,  25  mars  1K73,  h.  74.  5.  465;  Cass.,  30  nov.  1898, 
Pand.,  99.  I.  231,  P.  99.   1.  358.  —  Conlrà  :  Hue,  11,  298  ;  Carp.,  I,  48. 

6°  l'abstention  persistante,  volontaire  et  sans  empêchement  légitime  de  remplir  le  devoir  conjugal. 
-  Hue,  11,  295  :  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  17ii  ;  Carp.,  I,  41  et.  II,  II  ;   Prémont,  99;  Cass.,  20  déc    1892,  s. 

93.  1.  306,  0.  '.13.  I.  li'.l  ;  Tr.  Seine,  12  juil.  1895,  Gaz.  Trib.,  tl)  n..v.  1895  ;  Alger,  26  fév.  1895,  h.  95. 
2.  344;  Tr.  Seine,  15  mars  1K.87,  Droit,  24  mars  1887;  Douai,  29  avr.  1884,  S.  Si.  2.  92,  D.  85.  2.  73; 
Montpellier,  10  nov.    IS!I7,   D.  99.  2.    15;  Cass.,   19  janv.    1892,   S.  92.   I.  78,   D.  92.   1.  424;  Amiens, 

l'r  déc.  1899,  Rec.  Amiens,  99,  191...  et  la  femi lemanderesse  doil  établir  que  la  non  consommation 

du  mariage  est.  imputable  au  mari.  —  Cass.,  19  janv.  IS92,  S.  92.  I.  7S,  D.  92.  1.  424;  211  déc.  1892, 
S.  93.  1.  306,  l).  93.  1.  li'.i;  Cass.  22  fév.  1899,  S.  99.  1.  189,  D.  99.  1.  244.  —  Contra  :  lorsque,  après 
une  assez  longue  cohabitation,  la  virginité  de.  la  femme  est  constatée,  il  y  a  présomption  de  faute  du 
mari.  —  Agen.  22  déc.  1891,  S.  92.  2.  208,  D.  92.  2.  lis  ;  Montpellier,  10  nov.  1897,  D.  99*  2.  15. 

7°  la  communication  du  mal  vénérien,  selon  les  circonstances.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  176  ;  Cass  . 

18  janv.  1892,  S.  92.  I.  180.  I).  92.  2.  184;  Toulouse,  10  fév.  1S9S,  I).  99.  2.  257.  D'après  certains, 
l'injure  gravi'  ne  peut  exister  que  si  la  communication  a  été  consciente.  —  Demol.,  IV,  389;  Frémont, 
n.   101  ;  Tr.  Seine,  1  juin   ts;>7.  Gaz.  Trib.,  6  oct.  1897. 

8"  le  fait,  par  le  mari  d'aller  jouer  dans  les  tripots  pendant  une  partie  de  ses  nuits.  —  Poitiers, 
3  nov.  1896,  loi,  2ii  nov.  1896. 

9"  le  fait  île  s'enivrer  fréquemment  et  d'une  manière  scandaleuse.  —  Carp.,  II,  19;  Frémont,  44; 
Crevin,  IS;  Poitiers,  18  juin  1894,  S.  94.2.235;  Tr.  Lyon,  14  nov.  1895,  Gaz.  Trib.,  15  janv.  1896; 
Toulouse,  lll  fév.  1898,  D.  99.  2.  257  ;  Tr.  Beauvais,  2  fév.  1900,  Gnz.  l'a!.,  1900,  1,  348,  Loi,  23  avr. 
1900...  suivant  I'appréeinlion  souveraine  des  juges  qui  doivent  tenir  compte  de  la  situation  sociale  et 

de  rédneali les  époux.    —   Lyon,  14  nov.  1895,   précité  ;   Orléans,  18  déc.   1889,  Loi,  4  janv.  1890; 

Montpellier,  25  mars  1899,  S.  99.  1.  132,  Gaz-,  l'ai.,  99,  1,  598. 

10"  une  condamnation  à  une  peine  simplement  correctionnelle,  lorsque  le  fait,  qui  l'a  motivée  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  aux  droits  d'époux  du  conjoint.  —  Iluc,  II,  297  ;  Carp.,  I,  48  et  II,  17  ;  Vraye 
et  Gode,  I,  76;  Tr.  Castelnaudary,  13  août  1885,  Loi,  7  mars  1886  ;  Toulouse,  31  déc.  1888,  S.  89.  2.  61. 
D.  90.  2.  104;  Paris,  10  avr.  1893,  Loi,  17  juil.  1895;  Tr.  Seine,  S  mars  1S98,  Droit,  20  avr.  1898,  Loi, 
3  mai  IN9N  ;  Tr.  Rocroy,  12  janv.  1899,  Gaz.  l'ai.,  d'.),  1,  2S2...  ainsi,  suivant  les  circonstances,  une 
condamnation:    pour   vol.    —    Tr.    Castelnaudary.    13  août    1SS5,    précité:    pour    abus    de  confiance.  — 

Toulouse,  31  déc.    ISSS,    précité  ;    | r   escroquerie  Paris,    4   déc.    ÎS'.I'.I.    Droit,    14   fév.    1900  ;    pour 

attentai  à  la  pudeur.  —  Angers,  13  avr.  IS96,  D.  96.  2.  439,  Loi,  16  avr.  1896...  et  parfois  la  mise  en 
réforme  d'un  officier.  —  Tr.  Perpignan,  4  déc.  1893.  Droit,  17  mars  1894.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  Comm. 
de  la  Loi  <lu  27  juil.  M'a'!  sur  le  dioorce,  p.  22;  Tr.  Coulommiers,  17  fév.  1SS6,  Loi,  7  mars  1886; 
Lyon,  26  juil.  1888,  Mon.  judic.  de  Lyon,  23  janv.  1889  ;  Tr.  Villefranche,  2  août  1888  ;  Gaz.  l'ai.,  88, 
2,  822  ;  Tr.  Auxerre,  10  juil.  1889,  Droit,  2  août   1889. 

1 1»  les  imprudences  de  conduite,  le  manque  de  réserve  et  le  mépris  des  convenances  de  la  part  d'un 
époux.  —  Vraye  et  Code,  7  ;  Frémont,  p.  27  ;  Carp.,  I,  48  et  II,  16  ;  Toulouse,  1"  août  1890,  D.  91. 
2.  365  ;  Tr.  Seine,  28  nov.  1890,  Droit,  25  déc.  1890  ;  Poitiers,  18  juin  1894,  S.  94.  2.  235  ;  Cass.,  18  déc. 
1894,  S.  95.  1.  311,  H.  95.  t.  260;  Tr.  Perpignan,  27  mai  1896,  Droit,  2  déc.  1896;  Amiens,  11  nov.  1896, 
Rec.  Amiens,  96,  189...  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  9  fév.  1897,  S. 
97.  I.  168,  D.  97.  1  550. 

12°  l'abandon  du  domicile  conjugal,  à  condition  qu'il  s'accomplisse  dans  des  circonstances  qui 
constituent  une  injure  grave.  —  Demol.,  IV,  102  et  388;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  176;  Hue,  II,  293  ;  Carp., 
I,  42  et  II,  12  ;  Frémont,  83  et  s.;  Crevin,  27  ;  Tr.  Langres,  13  août  1884,  s.  85.  2.  22,  D.  85.5.  155;  Cass., 
3  janv.  1893,  S.  93.  I.  251,  11.  93.  1.  .".17;  Tr.  Seine,  14  juin  1897,  Gaz.  Trib.,  23  sept.  1897;  Tr.  Tou- 
louse, 5  juil.,  1900,  Gaz.  Trib.,  lu  juil.  1900,  Loi,  17  juil.  1900.  Il  en  est  ,|r  même  pour  le  refus  du 
mari  de  recevoir  sa  femme  —  Alger,  25  avr.  IS93.  S.  93.  2.  184;  Paris,  13  avr.  1896,  S.  98.  2.  203; 
ROuen,  5  fév.  1898,  Rec.  Rouen,  98,  162...  et  le  refus  persistant,  de  la  femme  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal  sans  raison  valable.  —  Amiens,  3:1  0.0V.  1887,  S.  88.  2.  87.  I).  90.  5.  15S  ;  Dijon,  23  nov.  1*92, 
S,  '.13.  2.  182,  D.  93.  2.  273...  ou  de  suivre  le  mari  dans  sa  nouvelle  habitation.  —  Caen,  26  déc.  1899, 
Loi,  23  janv.  1900,  Ca;.  l'ai.,  1900,   I,  227. 

—  mais  non  : 

1"  l'impuissance,  quoique  le  mari  connût  son  état.  —  Carp.,  I,  5  et  II,  19;  Tr.  Seine.  27  déc.  ISS.',, 
Loi,  15  janv.  1886  ;  Tr.  Nîmes,  21  juil.  1893,  sous  Nîmes,  5  juin  1894,  S.  96.  2.  112,  Gaz.  l'a/.,  94.  1. 
769.     -  Contra  :  Lyon,  27  fév.  1892,  /.'»,  2s  avr.  1892, 
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de  l'un  d'eux 


envers  l'autre 


Art.  232.  —  /-.  27  juillet 

ISSi.  —  La  condamnation 


de  l'un  des  époux  à  une  peine 
afflictive  et  infamante 


sera    pour    l'autre    époux    une 
cause  de  divorce. 

Art.  2:îîî.  —  Abrogé  par 
la  loi  du  27  juillet  1884. 


2"  le  changement  de  religion  même  fait  dans  le  but  d'être  désagréable  au  conjoint.  —  Demol.,  IV, 
390  Hue,  H,  298  ;  Carp.,  1,  48  ;  Montpellier,  4  mal  L847,  -  17  2, 48  ;  Trib.  Mont-de-Marsan,  23  janv.  1891, 
Gaz.  Pal.,  91,  I.  384; 

3  l'ivrognerie,  par  elle-même,  qui  n'est  accompagnée  d'aucune  grossièreté  et  ne  donne  pus  il.'  scan- 
dale public.  —  Paris,  22  fév.  1894,  Droit,  Il  mai  1894. 

—  ou  de  ses  proches  parents  on  des  gens  placés  sous  son  autorité  immédiate,  par  exemple:  de  son 
père.  —  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I,  60;  Carp.,  I,  29;  Mines,  5  juin  1894,  S.  96.  2.  112,  Gaz.  Pal.,  94, 
t.  269. 

—  ou  envers  ses  très  proches  parents.  -  Rouen,  28  mars  1888,  sous  Cass.,  18  juin  1889,  s.  90.  I.  Tu  :  Tr. 
Seine,  M  mars  1890,  Droit,  19  avr.  1890;  Paris,  27  mars  1896,  D.  96.  2.  222.  Droit,  17  juin  1896. 

—  s  condition  qu'elle  ait  été  prononcée  par  un  tribunal  français.   —   Hue,  II,  .'iOO  :   Frémont,  n»  138 
Vraye  et  Gode,  p.  348;  Carp.,  I,  53:  Grevin,  l.'l  ;  Tr.  Gex,  :i  fév.  IKU7,   Ca:.  Trib.,  6  mai  1S97...  mais 
quelle  que  soit  la  juridiction.  —  Hue,  id.  -,  Carp.,  id.  ;  Grevin,  id. 

—  que  If  condamné  ait  on  non  subi  sa  peine,  excepté  lorsqu'il  y  a  un''  loi  d'amnistie  ou  qui-  li 
condamné  a  obtenu  sa  réhabilitation.  —  Hue,  II,  300;  Carp.,  I,  ,ï2  :  Frémont,  p.  l">ti  ;  Vraye  et  Gode 
p.  ::is  :  Grevin,  36  à  :S8. 

—  pourvu   qu'elle  soit   définitive   et  ne  soit  plus  susceptible  d'aueun   recours  par  les  voies  légale 
ordinaires.  —  Demol.,  IV,  397  ;   Aubr.v  cl  Itau,  V,  p.  17.S  ;    Hue,  II,  :iO0  ;   Frémont,   132;   Carp.,   I. 
54,  17s  ci  n,  21  ;  Grevin,  39;   Paris,  il  fév.  18H7,  S.  87.  2.  ss  ;   Bordeaux,   12  tév.   1892,  Gaz.  Tril 
:i  juin  1892. 

—  intervenue  pendant  le  mariage.  —  Demol  ,  IV,  392;  Marc.,  art.  386  ;  Aubry  et  II  au,  V,  p.  178;  Baud 
Lui-..  Comment,  de  la  loi  du  $7  juil.  ISSi,  n.  26;  Frémont,  148;  Grevin,  40.  —  Contra  :  antérieu 
rement  au  mariage  si  elle  avait  été  Ignorée  du  conjoint.  —  Delvincourt,  l,  p.  .'Ii7  ;  Dur.,  II.  ,iiil  e 
562  ;  Mossol,  Sep.  de  corps,  p.  53.  —  D'après  certains,  la  dissimulation  de  la  condamnation  peut  être 
dans  certains. cas,  considérée  comme  une  injure  grave.  —  Frémont,  149;  Grevin,  il  ;  Toulouse,  7  juil 
188(5,  S.  8(i.  2.  209,  D.  88   2.  59. 

—  considérée  en  elle-même:  de  sorte  que  si  un  fait  susceptible  d'entraîner  cette  condamnation  n'avai 
entraîné,  par  suite  des  circonstances  atténuantes,  qu'une  peine  simplement  correctionnelle,  l'art.  £12  es 
inapplicable.  —  Demol.,  IV,  96;  Grevin,  34;  Carp..  I.  .'il  ;  Vraye  et  Code,  1,  83;  Cass.,  14  mai  ts7i 
D.  72.  I.  17  :  Tr.  Amiens.  10  juil.  issu,  Droit,  2  août  issu. 

—  la  relégation  n'étant  qu'une  peine  ai ssoire   et  complémentaire,  n'est  pas  une  cause  de  divorce.   - 

Paris,  lu  avr.  1895,  Gaz.  Trib.,  24-25  juin  1893. 

—  même  pour  crime  de  bigamie.  —  Tr.  Seine,  4  nov.  1897,  Pand..  98,  2.  114. 


CHAPITRE   II 


DE    LA    PROCKDURI::     DU     DIVOKCK 


Art  .  234. — L.  fSavriUBSe. 
L'époux 


SECTION   PREMIÈRE 

Des   formes   du   divorce 


—  même  la  femme  mineure,  qui  peut,  sans  autorisation   et  seul.',  intenter  l'action  en  divorce.  —   llu 

II,  :nr,  ;  Frén I,  166;  Vraye  et  Gode,  l.  lis  ;  Carp.,  1,68;  devin.  99  .  Paris,  22  mars  1894,  D   95 

172:  Tr.  seine.  23  juil.  1894,  D.  95.  2.  85  ;  Angers,  i  jani  1899,  S.  99.  2.  lu  D.  99  2  160.  Conlrà 
la  femme  mineure  doit  être  assistée  de  son  curateur.  —  Demol.,  IV,  :it2  ;  Tr.  Toulon,  to  déc  189 
Droit,  17  avr.  1896,  Loi,  17  jam.  1896. 

—  même  mineur  émancipé  ;  il  n'a  pas  besoin  de  l'ossistan lu  curateur.  —  Tr.  Mayenne,  2U  &\  t.  189 

Gaz.  Trib.,  1"  oct.  1898;   Angers,  tjanv.  1899,   Loi,  Il  janv.  1899. 

—  mais  ni  ses  créanciers,  ni  -es  héritiers  qui  ne  peuvent  mê pas  continuer  l'action  introduite  par 

l'époux.       Demol.,  iv,  127  à  431  ;  Aubrç  et  îtau,  V,  p.   182;  Hue,  II,  301    Carp.,  I.  72;  Grevin,  108; 

i    *         :,  tl  •■     1831,  S.  51.   1.  SI  ;  Metz,  30  aoûl    1864,  -.  64.  2    22'.  ;   Paris,   17  mai  1898,   "    >l7,  '»  juin  1898 

—  on  [e  tuteur  de  l'interdit  judiciaire,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.       Fré nt,  Pis  et  i  | 

Poulie    /  s,  p.  136;  \  raye  el  le,  -  êd  ,  I,  p.  109        Conlrà  :  Hue  11.  303  ;  Carp.,  I.  70  el  II, 

27  ;  Grevin,  103  ;  Aubry  et  Rau,  5   éd     I,  p 

—  i si  c'esl  un  prodigue  i n  u  d'un  conseil  judiciaire,  avec  L'assistance  de  son  curateur.  —  Frémont, 

I7s  ;  Ci.  \  in,  107  ;  Toulouse,  1 1  aofll  1884,  Ga     Pat  .  85,  I.  276  :  Tr.  seine,  i;  jani     i^v  Di  oit,  7  janv. 
1888  l'assistani      lu  curai     i  ti'esl  pas  nécessaire.       Laurent,  III,  361  ;  Carp.,  1,89 

—  étranger  admis  en  France  A  domicile,  mais  non  s'il  n'a  qu  une  simple  résidence  de  fait.  —  Amiens, 

82,  2  80;  12  déc,  1888   -   B9.  2.  12.  D.  91.  2  39. 
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Art.  234  à  236 
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qui  veut  former  une  demande 
en   divorce    présente,    en    per- 
sonne, sa  requête 


au  président  du  tribunal 


ou  au  juge   qui   en   fait  fonc- 
tion. 
En    cas    d'empêchement    dû- 
ment constate, 
le  magistrat  se  transporte,  as- 
sisté de  son  greffier, 


au  domicile  de  l'époux  deman- 
deur. 

En  cas  d'interdiction  légale 
résultant  d'une  condamnation, 
la  requête  à  fin  de  divorce  ne 
peut  être  présentée  par  le  tuteur 
que  sur  la  réquisition  ou  avec 
l'autorisation  de  l'interdit. 


Art.235.— i.  iSavril  tsse. 

Le  juge,  après  avoir  entendu  le 

demandeur 

et  lui  avoir  fait  les  observations 
qu'il  croit  convenable,  ordonne 


au   bas  de   la   requête  que   les 

parties    comparaîtront    devant 

lui  au  jour  et   à   l'heure  qu'il 

indique, 


et  commet  un  huissier 
pour  notifier  la  citation. 

Art.  336.— L.ISavriHSSB. 

Le  juge  peut,  par  l'ordonnance 
permettant  de   citer,    autoriser 


—  étranger  qui  a  expressément  ou  tacitement  renoncé  à  la  faculté  de  se  prévaloir  de  son  extranéité, 
nntiimment  en  ne  l'invoquant  pas  dés  la  comparution  des  parties  en  conciliation  devant  le  président 
du  tribunal.  —  Paris,  26  févr.  1891,  S.  92.  2.  237,  D.  92.  2.  321  ;  Alger,  13  janv.  1892,  S.  92.  2.  152,  D. 
92.  2.  479.  —  Contra  :  il  suflit  qu'il  l'invoque  devant  le  tribunal  avant  tout  débat  sur  le  fond.  — 
Amiens,  24  août  1880,  S.  82.  2.  811  ;  Aix,  3  janv.  1894,  S.  94.  2.  81,  D.  93.  2.  36.  —  Le  tribunal  fran- 
çais peut,  ou  retenir  l'affaire,  ou  se  déclarer  d'office  incompétent.  —  Paris,  7  mai  1875,  sous  Cass., 
30  juin  1879,  S.  81.  t.  397  ;  26  Eév.  1891,  précité. 

—  étranger  qui  ne  justifiera  pas  posséder  à  l'étranger  un  domicile  certain  devant  les  juges  duquel 
l'action  pourra  être  utilement  portée.  —  Carp.,  11,236;  Weiss,  p.  395;  Paris,  7  déc.  1894,  S.  95.  2. 
298  :  26  fév.  1883,  D.  96.  2.  113;  Tr.  Seine,  14  fév.  1898,  J.  dr.  int.  pi:,  98,  p.  909. 

—  qui  n'est  soumise  à  aucune  formule  sacramentelle  et  qui  doit  être,  sinon  rédigée,  du  moins  signée 
par  un  avoué.  —  Hue,  II,  311  ;  Carp.,  I,  95  et  II,  40  et  42  ;  Grevin,  126. 

—  qui  esl  nécessaire  quelle  que  soit  lu  cause  invoquée  pour  le  divorce.  —  Besançon,  21  nov.  1894,  Gaz. 
Trib.,  14  déc.  1894. 

—  qui  doit  contenir,  non  un  récit  détaillé  des  faits  et  griefs  invoqués,  mais  un  exposé  suffisant  pour 
faire  connaître  les  véritables  causes  de  l'action  en  divorce.  —  Hue,  II,  312  ;  Carp.,  II.  42  ;  Grevin,  127; 
Tr.  Cambrai,  23  fév.  1885,  sous  Douai,  9  mai  1885,  D.  86.  2.  99...  et  toute  articulation  ultérieure 
reposant  sur  une  cause  distincte  de  celle  produite  dans  la  requête  devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
requête  et  des  deux  degrés  de  conciliation  exigés  par  la  loi.  —  Hue,  II,  312;  Carp.,  I,  101  et  II,  43; 
Vraye  et  Gode,  p.  140;  Frémont,  234  ;  Douai,  9  mai  1885,  précité. 

—  du  domicile  légal  du  mari.  —  Hue,  II,  310  ;  Carp.,  I,  85  et  II,  33  et  34;  Frémont,  206  ;  Grevin,  117  ; 
Nîmes,  10  juin  1883,  Gaz.  Pal..  86,  2,  1  ;  Paris,  23  juil.  1896,  Gaz.  Trib.,  2  oct.  1896...  au  moment 
où  il  l'a  abandonné,  si,  depuis,  il  n'en  a  pas  acquis  un  autre.  —  Hue,  II,  310  ;  Tr.  Seine,  12  juil.  1886, 
Gaz.  Trib.,  22  août  1886;  Paris,  27  nov.  1895,  Gaz.  l'ai.,  95,  2,  776. 


—  souverainement  apprécié  par  le  président.  —  Hue,  II,  314  ;  Carp.,  II,  45. 

—  qui  doit  d'ailleurs  se  trouver  également  lors  de  la  comparution  du  demandeur,  au  palais  de  justice, 
dans  le  cabinet  du  président.  —  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I,  200  ;  Frémont,  135  et  241  ;  Carp.,  1,  103  et  104, 
II,  51  ;  Grevin,  13,0.  —  Contra  :  dans  ce  cas  la  présence  du  greffier  est  facultative.  —  Limoges, 
14  mars  1894,  S.  97.  2.  49,  D.  94.  2.  361. 


Appendice.  —  Les  tribunaux  français  sont  toujours  compétents  vis-à-vis  des  étrangers  pour 
ordonner  ou  rétracter  toutes  mesures  provisoires  ou  conservatoires,  n'engageant  pas  le  fond  même  du  débat.  — 
Demol.,  I,  261  ;  Haud.-Lac.  et  II. -Four.,  I,  696  ;  Paris,  3  fév.  1892,  D.  93.  2.  221  ;  26  fév.  1895,  D.  96.  2.  113... 
telles  que  :  assignation  d'un  domicile  séparé  à  la  femme.  —  Tr.  Seine,  10  mars  et  23  avr.  1888,  S.  88.2.  94  ; 
remise,  à  la  femme  de  ses  effets  personnels.  —  Amiens,  12  déc.  1888,  S.  88.  2.  94,  D.  91.  2.  39;  apposition 
des  scellés  au  domicile  conjugal.  —  Amiens,  24  août  1880,  S.  82.  2.  80;  allocation  à  la  femme  d'une 
pension  alimentaire  pendant  la  durée  de  l'instance.  —  Paris,  12  mars  1891,  S.  92.  2.  235,  D.  92.  2.  324  ■ 
garde  des  enfants  communs.  —  Paris,  26  fév.  1895,  S.  96.  2.  113. 

Mais  les  tribunaux  français  incompétents  pour  le  fond  de  l'affaire  ne  peuvent  statuer  sur  une 
demande  en  provision  ad  litem,  que  si  une  raison  d'ordre  public  justifie  l'allocation  de  la  demande.  —  Tr. 
Sein.',  10  mars  1888,  S.  88.  2.  94  ;  Paris,  26  mars  1889,  S.  89.  2.  116,  D.  90,  2.  128...  ou  si,  avant  de  statuer 
sur  leur  compétence,  ils  ont  ordonné  un  préparatoire.  —  Paris,  3  fév.  1892,  D.  93.  2.  221. 

— —  à  peine  de  nullité,  alors  même  que  les  parties  se  seraient  mises  d'accord  pour  éviter  la  comparution 
du  demandeur  devant  le  juge.  --  Hue,  II,  316  ;  Carpentier,  II,  51  ;  Caen,  10  janv.  1893,  D.  94.  2.  113. 

—  non  à  peine  de  nullité.  —  Vraye  et  Gode,  I,  203. 

—  et  il  ne  peut  s'en  dispenser  sous  aucun  prétexte.  —  Agen,  8  déc.  1885,  Rec.  des  arréls  d'Agen  1885, 
p.  234. 

— —  à  charge  d'appel  de  la  part  du  demandeur.  —  Grevin,  138;  Alger,  2  fév.  1885,  S.  86.  2.  181; 
Besançon, 21  nov.  1894,  S.  96.  2.  40,  D.  95.  2.  317.  —  Contra:  Hue,  II,  317;  Carp.,  Il,  56;  Paris,  l«mai 
1894,  Gaz.  Tr..  27  sept.  1894. 


—  à  un  intervalle  d'au  moins  trois  jours.  —  Hue,  II,  31G  ;  Carp.,  II,  51. 

—  à  peine  de  nullité  qui  serait  néanmoins  couverte  si   le  défendeur,  averti  n'importe  comment,  avait 
comparu  en  même  temps  que  le  demandeur.  —  Vraye  et  Gode,  I,  205;  Grevin,  134. 

—  à  peine  de  nullité.  —  Hue,  11,  316  ;  Carp.,  II,  51  :  Vraye  et  Gode,   I,  204  ;  Grevin,  134. 


Art.  236  a  288.  —  C.  Civ. 


I.iv.  [•',  Tir.  m.  —  Procédure  du  divorce. 


l'époux    demandeur    à    résider 

séparément,  en  indiquant,   s'il 

s'agit  de  la  femme,  le  lieu  de 

la   résidence  provisoire 


Art.  23?  .  —  /-.  Havr 
La  requête  et  l'ordonnance  sont 
signifiées 

en  tète  de  la  citation  donnée  à 
l'époux  défendeur 


trois  jours 

au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
la  comparution,  outre  les  délais 
de  distance,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Cette  citation  est  déli- 
vrée par  huissier  commis  et 
sous  pli  fermé. 

Art.  238.— L.  fSavriUSS6. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  entend 

les  parties 


en  personne  ; 


si  l'une  d'elles  se  trouve  dans 
l'impossibilité 


de  se  rendre  auprès  du  juge,  ce 

magistrat  détermine  le  lieu  où 

sera  tentée  la  conciliation,  ou 

donne  commission 


pour  entendre  le  défendeur; 


en  cas  de  non  conciliation 

ou  de  défaut,  il  rend  une  ordon- 
nance qui  constate 

la  non  conciliation  ou  le  défaut 
et  autorise  le  demandeur  à  assi- 
gner devant  le  tribunal. 

Le  juge  statue  à  nouveau,  s'il 

y   a   lieu,   sur  la   résidence   de 

l'époux  demandeur, 


—  qui  est  déterminé  d  •  circonstances  et  qui  i>--ii t  ."tr.-  le  domicile  conjugal.  —  Cass..  18  janv 
1892,  S   92    i    68    D   92.  I    124...   en  ordonnant  au  mari  de  le  quitter.  —  id. ;   Paris,   20  dé, 

-    ;;    i'   91.  i   343     el  où  il  ne  peut  pénétrer  qu'en  commettant  le  délit  .1.-  violation  de  domi- 
cile. —  Saint-Etienne,  2  mai  1893;  Gaz    Trib.,  23  mai  1893;  Tr.  Valeneiennes,  19 juin  1896,  / 
1896;  Tr   Beaurais,  20  mars  1897,  l'ami..  97,  2,  320,  /       12  avr    1897 

—  <|ni  peut  être  le  domicile  de  ses  parents  même  habitant  à  l'étranger.  —  Chambéry,  6  mai  is9i,  D 

-  503.  • 

—  qui  peut  être  lixé  par  les  partie  d'un  commun  accord.  —  Carp.,  I,  22.">  ;  Cass.,  6  léi    1889    5.  91.  I 
379,  H.  90.  I.  269. 

—  auquel  peuvent  .-t  même  doivent,  à  peine  de  n u  1 1  i (>'-. 
être  signifiés  tous  les  actes  relatifs  au  procès.   -  Hue,  H 

55;  Baslia,  12  juil.  1892,  S.  94.  2.  116,  1)    94.  2.  36...  mais  non  eeui  relatifs  à  d'autres  iu>tanc.-s.  \  is 
à  vi-  Paris,  20  janv.  1896,  Gaz.  1  ' ...  18  mars  IS96. 


-  Besançon.  20  nov.   ISiKl.   I)    'J7.  2    348... 
383;  Fré-mont,  405;  Grevin,  299;  Carp.,   II. 


—  el  cette  signification  saisit  le  tribunal  qui  ne  peut  plus  être  dessaisi  par  le  changement  ultérieur  du 
domicile  du  mari.  —  Tr.  Corbeil,  5avr.  1900,  Gaz.  Pal.,  1ÏKX),  I,  BOB 

—  el  '|ni  doit  être  donnée  non  à  l'interdit  l--fral  mais  à  son  tuteur,   lequel  doit  être  seul  mis  en  cause. 

—  Paris.  7  avr.  |s-T    S    s--    î    .1     I:  -  u     :,.  -l\  nov.  1894,  S.  96.  2.  if..  D.  95.  2.  317.  —  Contra  :   Hue, 
II,  319;  Carp..  II     18 

—  francs,  .d  à  peine  de  nullité,  couverte  cependant  par  la  comparution  du  défendeur.  —  Hue,  II.  320; 
Carp.,  Il,  :;7. 


niais  non  a  peine  de  nullité.  —  Hue.  Il,  320;  Carp.,  II,  ,'i7:  Poulie,  p.  lll. 


—  ;i  la  procédure  qui  a  suivi  e>i  nulle  et  doit  être  recommencée.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  l'JO: 
Carp.,  I,  110  .t  il.  63;  Prémont,  256;  Grevin,  150.  Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être 
provoquée  pour  la  1"  fois  en  appel  Vlger,  l  fév.  in'.i7.  J.  Trib.  Alg..  l'r  août  1897...  mais  ce 
moyen  ne  peut  être  Invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  dur  de  Cassation.  —  Cass.,  »•;  juin  1889 
S.  90    1.  71,  D.  90.  I.  120 

—  même  -i  on  invoque  comme  cause  de  divorce  une  condamnation  à  une  peine  afllictive  .-t  infamante. 
—  Poulie.  147  el  148  rin,  151;  Paris,  7  avr.  1887,  Gaz.  Trib.,  il  avr.  1887.  —  Contra  :  Carp., 
II.  59  el  79 

—  sans  être  assistées  d'un  avoué  ou  d'un  avocat,  i>u  de  s..n  curateur,  s  il  s'agit  d'un  mineur  émancipé, 
d'une  femme  mineure.  ou  de  son  conseil  judiciaire  >'il  s'agit  d'un  prodigue.  —  Hue,  II,  321;  Baud.- 
Lac.,  Comment,  de  la  loi  sur  le  divorce,  51;  \  raye  el  Gode,  1,  l'.f.t  el  222:  Carp.,  I.  103  et  II,  58; 
Grevin,  139;  Paris,  22  mars  1894,  D.  '.il.  2.  HJ9...  mais  leur  présence  n'est  pas  une  cause  de  nullité. — 
Baud.-Lac,  id.;  Laurent.  11! 

—  souverainement  appréciée  par  le  juge.  —  Rapport  de  la  loi  au  Sénat.  >.  !..  annot  .  i^m;.  p.  51,  note 8 

—  .-t.  faute  .1.-  cette  justification,  >i   le  juge  estii pi  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  ajournement  d'office,  il 

donnera  le  permis  de  citer,  si  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut.-  -  Vraye  el  Gode,  1,249;  Carp.,  11,62; 
Grevin,  142. ..  ou  décernera  un  défaut-congé  >i  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut.  —  Hue,  11,322; 
Vraye  el  le.  I,  234,  2.".:i:  Grevin,  141  :  Demol.,  IV,  '.  S 


—  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  le  défendeur  empêché.  —  Vraye  el  Gode,  l. 
226;  Grevin,  112.  —  <_'.;.(/■'<  :  ou  à  un  juge  du  siège,  "ii  à  un  juge  de  paix.  —  Bayonne,  7  août 

Loi,  If.  nov.  1894. 

—  mai-  lorsque  c'esl  le  demandeur  qui  ne  peut  comparaître  il  n'y  a  pas  lieu  à  commission  rogatoire. 
--Hue.  Il  p.,  II.  60;  Prémont,  263;  Vraye  el  Gode,  I.  2:t.').  Grevin,  14!  -  '-«/rù  : 
Bayonne,  7  août  1894,  précité. 

—  car.  dans  le  cas  de  conciliation,  il  n'est  dressé  aucun  procès-verbal.  —  Hue,  II.  324;  Prémont,  271: 

Vraye  et  Gode,  p.   168. 


lat.T  ce  qui  s'est  dit  ou  passé  devant  le  magistrat  conciliateur.  —  Carp.,  i. 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  1"  juin  1891,  S   92    i    129,  D   '.u    l    - 
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—  a    la    requête  du    défendeur.  >i  le  demandeur    ne    provoque    pas  de   décision  sur  ee  point  --    lire»  in, 

141    i  irp.,  il    67     h    Lyon,   lu  ju  M       Lyon,  li  août  |s-  i  .   Vraye  et  Gode, 

-  V    art    : 


Liv.  1",  Tit.  vi.  —  Procédure  du  divorce. 


C.  Civ.  -  Art.  238. 


89 


sur    la    garde     provisoire    des 
enfants, 


sur  la  remise  des  effets  person- 
nels, 


et  il  a  faculté  de  statuer  égale- 
ment, s'il  y  a  lieu,   sur  la  de- 
mande d'aliments. 


Cette  ordonnance  est  exécutoire 
par  provision  ;  elle  est  suscep- 
tible d'appel 


dans  les  délais  fixés  par  l'art. 809 
du  Code  de  procédure  civile. 


Par  le  fait  de  cette  ordonnance, 

la  femme  est  autorisée  à  faire 

toutes  procédures 


pour  la  conservation  de  ses 
droits  et  à  ester  en  justice  jus- 
qu'à la  fin  de  l'instance  et  des 
opérations  qui  en  sont  les  suites. 
Lorsque  le  tribunal  est  saisi, 


les   mesures    provisoires   pres- 
crites par  lejuge 

peuvent  être  modifiées  ou  com- 
plotées au  cours  de  l'instance, 
par  jugement  du  tribunal, 


sans  préjudice  du    droit    qu'a 

toujours  le  juge  de  statuer,  en 

tout  état  de   cause,   en   référé, 

sur  la  résidence  de  la  femme. 

Lejuge,  suivant  les  circons- 
tances, avant  d'autoriser  le  de- 


■—  qui  doivent  rester  sous  la  garde  du  père  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  autrement  ordonné  par  le 
président.  —  Carp.,  II,  68;  Grevin,  223;  Paris,  22  nov.  1892,  S.  94.  2.  70,  D.  93.  2.  523...  auprès 
duquel  ne  peut  intervenir  ni  le  ministère  public,  ni  la  famille  pour  provoquer  une  mesure  à  ce  sujet.  — 
Carp.,  Il,  68  :  Grevin,  224. 

—  qui  peut  être  réglée  par  l'accord  des  parties.  —  Paris,  22  nov.  1892,  précité. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  de  la  fortune  et  de  la  position  sociale  des  époux.  —  Laurent,  111, 
261  :  Grevin,  213. 

—  et  s'il  a  omis  de  statuer  sur  ce  puint,  la  femme  peut  exiger  cette  remise  comme  une  conséquence 
implicite  de  sa  résidence  séparée.  —  Baud.-Lac,  Comment,  de  la  loi  sur  le  divorce,  n.  89;  Vraye  et 
Gode,  p.  433.  —  Contra  :  Carp.,  II,  69. 

—  formée  par  la  femme  ou  parle  mari.  —  Carp.,  II.  10;  Vraye  et  Gode,  II,  73;  Grevin,  222;  Tr. 
Nancy,  21  juin  1893,  liée,  des  arr.  de  Nancy,  1893,  p.  246. 

—  on  sur  la  provision  ad  lilem.  —  Carp.,  Il,  71  ;  Grevin,  2IG  et  s.  ;  Paris,  23  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93, 
1,  64;  13  avr.  1893,  Gaz.  Trib.,  19  août  1S93.  —  Contra  :  Dem.  et  G.  de  riant.,  II,  337  bis;  Garsonnet, 
VI,  §  1371  ;  Vraye  et  Gode,  2-  éd.  Il,  383. 

—  pour  le  payement  desquels  on  peut  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Tr.  Seine,  8  mai  1896,  Gaz. 
Tri/,.,  21  sept.  1896. 

—  mais  celle  décision  n'entraîne  pas  hypothèque  judiciaire.  --  Tr.  Seine,  1er  fév.  1894,  Droit, 
29-30  sept.  1894. 

—  lorsqu'elle  statue  sur  une  question  d'incompétence  ralione  Ion.  Carp.,  II,  37  et  76  ;  Grenoble, 
2  mai  1891.  S.  93.  2.  177,  D.  92.  2.  561.  —  Contra  :  le  président  doit  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  qui  statuera  sur  l'exception.  —  Tr.  Seine,  27  déc.  1890  et  Lyon,  17  mars  1891,  S.  92.  2.  1  : 
Nîmes,  16  Eév.,  1892,  S.  92.  2.  39;  il  peut  néanmoins  constater  la  non  conciliation  ou  le  défaut  des 
époux.  —  Même  arrêt. 

—  lorsqu'elle  autorise  le  demandeur  à  poursuivre  et  statue  en  même  temps  sur  les  mesure;  provi- 
soires. —  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I,  241. 

—  lorsqu'elle  statue  sur  la  résidence  provisoire  de  la  femme,    -  Gren  ible,  17  janv.  1893,  D.  93.  2.  114. 

—  lorsqu'elle  statue  sur  les  mesures  provisoires,  à  condition  qu'il  n'y  soif  pas  constaté  que  les  parties 
ont  formellement  donné  leur  consentement  à  ces  mesures.  —  Carp.,  Il,  72  ;  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I, 
246  :  Bordeaux,  23  mars  1887,  S.  89.  2.  11,  D.  88.  2.  109.  —  Conha  :  l'appel  est  Irrecevable,  lorsque  ces 
mesures  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  demande.  —  Nancy,  13  fév.  1896,  Il  00.  2.  144. 

—  non  lorsqu'elle  se  borne  à  autoriser  le  demandeur  à  poursuivre  l'instance.  —  Vraye  et  Gode,  I,  246  ; 
Carp.,  Il,  72;  Paris,  !"■  niai  1891,  D.  93.  2.  222.  —  Contra:  Bordeaux,  21  déc.  1898,  liée.  Bordeaux,  '.19, 
I,  187,  ri.  99.  2.  141. 

—  et  non  d'opposition.  —  Hue,  II,  327  ;  Carp.,  II,  72  ;  Grevin,  £81. 

— .  alors  même  que  la  demande  principale  en  divorce  aurait  été  introduite  devant  le  tribunal  de 
premier,,  instance.  —  Hue,  II,  331  :  Vraye  et  Gode,  2"  éd.,  Il,  217  ;  Cass.,  20  juin  1892,  S.  93.  1.  212, 
H.  '.12.  I.  333;  Bordeaux,  11  mars  1899,  D.  1900.  I.  277,  Pand.,  1900,  2,  223.  —  Contra  :  Grevin,  133, 
Paris,  24  déc.  1890,  ri.  01  2.  33,  D.  91,  2.  313:  Bordeaux,  12  mai  1896,  S.  97.  2.  192,  L).  96.  2.  480; 
21  déc.  1898,  précité;  —  D'après  Carp.,  Il,  71,  et  s.,  l'appel  n'esl  recevable  que  s'il  a  été  interjeté  avant 
que  le  tribunal  ait  été  saisi  île  l'instance  principale. 

—  id  généralement  tous  actes  judiciaires  se  rattachanl  incidemment  à  l'action;  notamment  elle  peut, 
par  uni-  demande  incidente,  réclamer  toutes  les  mesures  qui  lui  semblent  utiles  pour  conserver  sa  dot. 
—  Hue,  II,  30C:  Carp.,  II,  68;  Grevin,  117:  Cas..,  11  mai  1881.  ri.  85.  1.  61,  D.  84.  1.  112. 


-  et  il  l'est  par  la  deuxième  ordonnance  du  président.  —  Carp.,  I,  112  e[  11,  37:  Vraye  et  Code,  1,  170; 
Frémont,  272;  Grenoble,  2  mai  1891,  ri.  93.  2.  177,  I).  02.  2.  561.  -  L'instance  est  alors  liée,  de  sorte 
que  l'exception  d'incompétence  doit  être  produite  devant  le  président,  cette  exception  devant  être 
invoquée  in  limine  litis.  —  Cass.,  1"  juin  1801,  ri.  02.  I.  129,  1).  93.  1.  128. 

_  ou  par  le  tribunal.  -  Carp.,  II,  76;  Cass.,  0  fév.  1889,  ri.  91.  1.  379,  I).  90.  1.2G9;  liiom,  lOjuii.  1895, 
ri.  00.  2.  13,  D.  00.  2.  373. 

-  ei    non   plus    par  simple   ordonnance  du   président.   —   Montpellier,  31   janv.   1893,   D.  93.   2.   333 
Biom,  III  juil.  |80.i,  ri.  96.  2.  13,  D.  96.  2.  373.  ; 

-  qui  ne  procède  pas  comme  juridiction  d'appel.  -  Tr.  Limoges,  16  mars  1900,  Loi,  17  mai  1900, 
Droit,  22  mai   1000:  20  mars  1900,  Mon.  Lyon,  22  mai  1900. 


-  et  sur  toutes  les  mesures  urgentes  provisoires.   -  Hue,  II,  321:  Bertin,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.. 
Il,  243;  Carp..  Il,  00:  Lyon,  17  mars  1891,  ri.  02.  2.  1:  Nîmes,  10  fév.  1892,  S.  92.  2.  39. 
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Art.  238  et  239. 


C.  Civ. 


Liv.  [".  Tit.  1 1 


Procédure  du  divorce. 


mandeur  à  citer,  peut  ajourner 
les  parties  à  un  délai  qui  n'ex- 
cède pas 
.  vingt  jours, 

sauf  à    ordonner    les    mesures 
provisoires  nécessaires. 

L'époux  demandeur  en  di- 
vorce devra  user  de  la  permis- 
sion de  citer  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, dans  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  cette  ordon- 
nance. Faute  par  l'époux  de- 
mandeur d'avoir  usé  de  cette 
permission  dans  ledit  délai,  les 
mesures  provisoires  ordonnées 


à  son  profit  cesseront  de  plein 
droit. 


Art.  239. — /-.  Havril  1886. 

La  cause  est  instruite  et  jugée 
dans  la  forme  ordinaire, 


le  ministère  public  entendu. 

Le    demandeur   peut,   en    tout 

état  de  cause, 


transformer 
sa  demande  en  divorce  en  de- 
mande en   séparation  de  corps. 


Les  demandes  reconvention- 
nelles en  divorce 


peuvent  être  introduites  par  un 
simple  acte  de  conclusions. 

Les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner le  huls-clos.  La  reproduc- 
tion des  débats 


—  el  plusieurs  fois  dans  ce  délai.  —  Hue,  II.  .'iit  :  Carp  .  I,  115  el  Il,  61. 

—  ce  n'esl  pas  un  délai  franc  —  Vraye  ef  I  !,  I.  J.'is.  —  Contra  :  Hue,  11,  313. 

—  à  l'expirati lesquels  l'ordonnance  il"il  Décessai remenl  être  rendue.  —  Hue,  H,  324:  Carp.,  Il, 

Grevin,  148. 


(J2; 


—  par  l'ordonnance  du  président  el  non  par  la  Cour  lorsqu'elle  a  annulé  l'ordonnance  pour  incompé 
tence  ratione  loci  el  maintenu  les  mesures  provisoires;  dans  ce  cas,  la  Cour  peut  seulement  limiter  le 
temps  où  les  mesures  produiront  leur  effet.  —  Lyon,  22  mai  1891,  s.  92.  ■>.  3. 

—  ''i   cette  déchéance  sera  pron ■<■••  par   le  président   tant  que  le   tribunal  n'aura  pas  été  saisi  de 

l'instance  principale,  par  le  tribunal  dans  le  cas  contraire.  —  l'an,  10  août  issT,  s.  stt.  2.  2*.t,  D.  S.S.  2.  242. 

-  D'après  Carp.,  Il,  78,  on  n'a  même  pas  besoin  de  faire  prononcer  ta  déchéance  qui  est  encourue 
de  plein  droit. 

—  mai?  il  peut  toujours  porter  ultérieurement  sa  demande  devant  le  tribunal.  —  Vraye  et  Gode,  II.  249, 
Carp.,  II.  Ts  :  Tr.  Seine,  7  août  1896,  toi,  13  il  déc  1896;  Paris,  16  fév.  1898.  Droit,  31  mars  1898 
Psnd.,  99,  2.  32. 

—  les  juges  peuvent  puiser  dans  une  instruction  criminelle  la  preuve  des  faits  allégués.  —  Grevin,  Itîl  ; 
Rennes,  18  juillet  1893  sous  Cass  .  16  avr.  1894,  S.  93.  I.  309,  D.  95.  I.  85. 

—  on  peut  ordonner  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Demol.,  IV,  476;  Hue.  il,  j'.it  ;  Vraye  el 
Gode,  176  ;  Grevin  184  ;  Carp.,  II,  21  ;  Rouen,  23  fé\  1891  sous  Cass.,  19  jonv.  1892,  S.  92.  1  78,  D. 
112.  I.  424.  —  Contra:  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  ta  procédure,  lll.  quest.  I22i>  :  Rousseau  et  Laisney, 
Dicl.  deproc.  Y'  Interr.  sur  faits  el  articles  n.  15. 

—  on  ne  peut  retenir  l'aveu  •l'une  partie  que  s  il  est  c  irroboré  et  fortifié  par  les  autres  circonstani 
Auluy  et  liau.  V,  p.  181  ;  Vraye  et  Gode,  I,  173;  Carp.,  I,  17  el  II,  6. 

—  on  ne  peut  déférer  le  serment  ni  supplétoire  ni  décisoirc.  -  Laurent,  lll.  207  :  Mue.  Il,  2!U  ;  Grevin, 

185  :  Carp.,   I,  20. 

—  les  tiers  peuvent  intervenu'  dans  l'instance  s'ils  y  ont  été  diffamés  el  réclamer  des  dommages  1 1  sup 
pression  des  écrits  diffamatoires.  —  Carp.,  II.   116;   Cass.,   19  oet.   ISSii.  Droit,   19  oct.  1886;  Poitiers, 

11  juil.  1892,  S.  '.12.  2.  285. 

—  non  sur  les  simples  incidents  de  procédure.  —  Vraye  et  Gode,  I.  261 

—  tant  qu'il  n'y  a  pas  une  solution  définitive.  —  Hue,  II.  337  :  Carp  .  Il,  80  :  Bordeaux,  2  mars  1896. 
Gaz.  Tr.,  12  mai  1896. 

—  même  en  appel.  —  Hue,  ni  ;  Vraye  et  Gode,  1.  4C.0  ;  Grevin,  247  :  Cass  .  5  juil.  ls'.»2,  s.  92  I  504, 
1).  93.  1.  412. 

—  par  simples  conclusions.  —  Tr.  Vienne,  22  nov.  1884,  Coulon,  Jurisp.  </«  divorce,  IV,  p.  32ii 

—  mais  non  >a  demande  de  séparation  de  corps  en  demande  en  dirorc  ■.  —  Hue,  il.  :î.!7  :  Carp.,  II.  80; 
Cass.,  22  fév.  1888,  -  88.  1  374,  D.  88.  I.  223;  C.  noi  1893,  s.  95.  I.  es.  u.  9)  t  if,  ;  Tr.  Bordeaux, 
2  mars  in'.h;,  Gaz.  Tr.,  12  mai  1896.  Il  peut, néanmoins  introduire  régulièrement  une  instance  en 
divorce  après  s  être  ■  t<'-ist<-  de  l'Instance  en  séparation  île  eorp-  Hue.  Il,  337  ;  Tr.  Seine,  16 déc.  1886, 
Gaz.  Tr.,  18  déc.  I886;20janv.  1887,  Gaz.  Tr.,  Il  fév.  1887.  Contre:  Corp.,  II,  80...  à  condition 
que  le  désistement  ait  été  accepté  par  le  conjoint.  —  l'an,  19  noi  1894,  S  93  2.  191,  D.  96.  2.  310. 
Contra:  Riom,   13  juin  1893,  -.  95.  2.  H',2,  D.  '.14.  2    481.  —  V.  art.  249 

—  mais  non  demander  au  principal  te  divon 1  subsidiaircmcnl  la  séparation  de  corps.  —  Hue.  m. 

338  :  Vraye  et  Gode,  I.  464  :  Carp.,  Il,  81  :  Cass  .  :hj  juin  1886,  -.  86.  I.  101,  D.  s7    1.  60  :  22  fév.  l  — . 

-  ss    1.374,  H.  88.  1.  223.       Contra:  Riom,  13  juin  1893,  S.  93.  2.   162,  D    91    2    181 

_  opposées  à  ui\r  action  en  divorce,  cor  on  ne  peut  demander  le  divorce  reconventionnellemenl  à  une 
action  en  séparation  de  corps.  —  Vraye  et  Gode,  2  éd.,  1,395:  Carp.,  11,84  s,  h  Seine,  28  léi  isss 
Gaz.  Tr.,  I8avr.  1888;  Tr.  Carpentras,  23  janv.  1894,  Gaz.  Tr.,  9  toi  189*  Pr.  SI  Sever,  f-juin  1899, 
i       28  juil    1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2.  90, 

_  ou  en  séparati le  corps  i  i  une  demande  en  divoi —  Wuc,  il.  339  :  \  raye  el  Code.  I,  394  : 

Carp.,  II,  84  et  85    Grevin,  251  ;  R n,  7  août  1888,  S   90   2    il    D.  90. 2.  381  ;  Bordeaux,  13  no>    : 

■  ,   2  80    Poitiei     ts  juin  1894,  S   94.  2.  235;  Tr.  Peronne,  2i  mars  1896,  sous  traiens,  liavr   1897, 

-  os  i  6  ■    Tr.  Versailles,  25  janv.  1899,  toi,  is  féi    1899  :  Cass  .  16  mai  1899,  0  99   I   283,  Ga: 
99    t    836         i  ontrù  :  Alger,  19  juin  1895    -    96   2   35 


_  excepté  après  la  clôture  des  enquêtes  el  n  |uêtes 

i  a  mars  1895. 


1 1     Seim     2  j.un     1895    Cas.    Tr  . 


el  non  du  jugement.  —  Hue,  11,346;  Carp.,  II.  88;  Grevin,  157, 


Liv.  P,  Tit.  vi 


Procédure  du  divorce. 


C.  Civ.—  Art.  239  à  241. 


91 


par  la  voie  de  la  presse 

dans  les  instances  en  divorce, 
est  interdite,  sous  peine 

de  l'amende  de  10O  à  2,000  fr. 
édictée  par  l'article  39  de  la  loi 
du  30  juillet  1881. 

Art.  S<40.—  L.  ISavrit  ISS6. 
Le  tribunal  peut, 
soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  intéressées, 
soit  sur  celle  de  l'un  des  mem- 
bres de  la   famille,  soit  sur  les 
réquisitions   du  S  ministère   pu- 
blic, soit  même  d'office,  ordon- 
ner 


toutes  les  mesures  provisoires 
qui  lui  paraissent 

nécessaires    dans    l'intérêt    des 
enfants. 

Il 
statue 

aussi  sur  les  demandes   relati- 
ves aux   aliments 


pour  la  durée  de  l'instance 
sur  les  provisions 


et  sur  toutes  les  autres  mesures 
urgentes. 


Art.  2 


-/..  ISavrit  1886. 


La  femme  est  tenue  de  justifier 


de  sa  résidence  dans  la  maison 

indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle 

en  est  requise; 


—  ou  verbalement  dans  une  conférence  publique.  —  Vraye  et  Gode,  2e  éd.,  II,  893.  —  Contrit:   Dallôz 
Suppl.  au  Rép.,  V°  Divorce,  n°  247. 

—  appliquée  par  le  tribunal  correctionnel   compétent. —  Hue,   II,   146;   Carp.,  II,  88;    Vraye   et  Gode 
II,  893. 


en  tout  état  de  cause.  —  Tr.  Niée,  6  nov.  1800, 
par  voie  de  simple  requête.  —  Hue,  II.  330. 


Gaz.  Trib.,   16  janv.  1900. 


—  et  faire  exécuter  manu  militari.  —  Hue,  11,332;  Grevin,  229. . .  ou  sous  une  astreinte  pécuniaire.  — 
Tr.  Lyon,  7  juil.  1898,  Mon.  Lyon,  2  nov.   1898, 

—  avec  exécution  provisoire  dans  tous  les  cas.  —  Demol.,  IV,  433;  Carp.,  I,  213;  Grevin,  236  ;  Tr. 
Nogent-le-Rotrou,  10  juil.  1891,  Gaz.  Trib.,  Il)  Il  août,  1891  ;  Paris,  21  janv.  1895,  S.  97.  2.  137,  D.  95 
2.  163.  —  Contra  :  l'exécution  provisoire,  ne  peut  être  ordonnée  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  135 
C.  pr.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  < le  procédure,  15'  éd.,  I,  291  ;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procédure,  I,  quest.,  385  ;  Garsonnet,  Tr.  Iheor.  et  prat.  de  proc,  V.  p.  213. 


—  d'après  son  pouvoir  souverain  d'appréciation. 
11,90;  Grevin,  220. 


Hue,  II.  331  ;  Vraye  et  Gode,  ■_'  éd.,  II,  515  ;  Carp., 


—  el  qui  peuvent  toujours  èlre  modifiées  suivant  que  l'intérêt  des  enfants  l'exige.  —  Tr.  Seine,  21  juil. 
1898,  Droit,  18  nov.  1898. 

—  ainsi  que  la  Cour,  quoi  qu'on  n'ait  rien  demandé  en  première  inslance.  —  Demol.,  IV,  469  ;  Laurent, 
III,  262;  Carp.,  I,  239;  Grevin,  262. 

—  même  lorsque  l'instance  es!  pendante  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Laurent,  III,  262  ;  Carp.,  I,  239  ; 
Grevin,  218. 


Hue,  II, 


—  de  la  femme  ou  du  mari.  —  Grevin,  222. 

—  en  lenant  compte  de  la  situation  des  époux  et  des  résultats  probables  de  la  liquidation. 
35:!;  Carp.,  1,  223  ;  Grevin.  215,  219;  Tr.  Seine,  21  mai  1883,   Droit,  7  juin  1883. 

—  qui  peuvent  être  fixés  par  'l'accord  des  parties.  —  Carp.,  I,  244. 

—  dont  le  non  payement  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  droit  de  continuer  l'instance  en  divorce.  — La 
Réunion,  13  août  1898,  Droit,  15  oct.  1898. 

—  pour  le  payement  desquels  la  femme  d'un  militaire  retraité  peut  saisir-arrêter,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers,  la  pension  de  son  mari.  —  Tr.  Albi,  3  mai  1S99,  Gaz.  Trib.,  I'1  juil.   1899. 

—  et  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation.  —  Carp.,  I,  212.  2i5  ;  Orléans,  27  déc,  1883,  Gaz.  l'ai..  84. 
2.  480  ;  Tr.  Seine,  21  mai  18.81,  Droit,  7  juin  1885. 

—  oit  litem  qui  ne  peuvent  être  alloués  que  pour  les  frais  à  faire  et  non  les  frais  faits.  —  Rouen,  30  janv. 
1897,  S.  97.  2.  239;  ainsi  la  G •  ne  peut  allouer  un  supplément  lorsque  la  provision  allouée  en  pre- 
mière instance  a  été  inférieure  aux  frais  déjà  faits,  et  elle  ne  peut  qu'allouer  une  nouvelle  provision 
pour  les  frais  à  faire  en  appel.  —  Hue,  11,  333  ;  l-'rémonl,  760  :  Kouen,  20  mars  1890,  0.  90.'2.  112.  -  Le 
mari  qui  peut  payer  la  provision  en  est  tenu  même  s'il  est  assisté  judiciaire  alors  que  la  femme  pour- 
suit le  procès  avec  ses  propres  forces.  -  Douai,  24  janv.  1899,  liée.  Douai,  99,  296.  —  Contra  ;  liouen, 
27  nov.  1897,  lier.  Rouen,  98,  157.  —  La  femme  qui  a,  par  jugement,  obtenu  une  provision  ad  litem,  a 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  assurer  le  paiement  de  cette  provision  ;  elle  peut 
donc  s'en  prévaloir  dans  un  ordre.  —  Tr.  Villeneuve-sur-Lot,  25  juil.  1896,  Droit.  4  nov.  1890. 

—  qui  peuvent,  être  toujours  modifiées  suivant  les  circonstances  —  Hue,  11,  333  ;  Carp.,  I,  237;  Grevin, 
215  ;  Orléans,  3  avr.  1889,  I).  89.  2.  184. 

—  pour  l'exéeutinn  desquelles  il  prescrira  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  nécessaires.  —  Carp., 
I,  236;  Bordeaux,  27  mai  1872,  D.  72.  2.  28. 

—  dont  le  nom  payement  ne  rend  pas  le  mari  irrévocable  à  poursuivre  l'instance.  —  Paris,  16  fév.  1897, 
Droit,  31  mars  1807. 

—  qui  doivent  être  considérées  comme  une  avance  faite  à  la  femme.  Par  suit",  elle  en  doit  le  rapport 
si  la  liquidation  de  la  communauté  lui  donne  un  émolument  égal  ou  supérieur  à  ce  qu'elle  a  touché 
à  titre  de  provision.  —  Carp.,  1,  216;  Cass.,  22  juil.  1880,  S.  93.  I.  loi.  I).  00.  1.  421;  Tr.  Seine, 
16  juil.  1807,  Droit,  15  oct  1897,  G«;.  /'»/.,  07,  2,  426;  Tr.  Bordeaux,  12  mars  1900,  Mon.  Lyon, 
22  oct.  1000. 


à  charge  d'appel. 


Hue,  II,  334  ;  Cass.,   15  fév.  1839,  S.  50.   I     201. 


-   dans    la    mesure  du  possible  (certificats,  quittances    de  loyer,  témoins,    etc.l  sauf  au  mari  à  établir  le 
contraire  Une,  II,  348;   Vraye  cl   Gode,  il,  p.  ',0:  Grevin,  200;  Tr.  Seine,  6  déc.  1893,  Gaz.  Trib., 

10  janv    1X96;  2  déc.  1X07,  Gaz.  Trib.,  10  mars  1898 


—  dans  un  but  utile  et  non    par  pur  esprit  de    vexation, 
lier.  d'Aise,  87,  2,  174. 


Hue     II    348  :    Tr.    Marseille,   13    uov,    1886, 


92        Art.  241  et  242.  -  C.  Civ 

à  défaut  de  cette  justification  le 

mari  peut  refuser  la  provision 

alimentaire 


et,  si  la  femme  est    demande- 
resse en  divorce,  la    faire  dé- 
clarer 


non  recevable 


à  continuer  ses  poursuites. 

Art.  2<£2. — L.i8avi 

L'un  ou  l'autre  des  époux  peut, 

dès  la  première  ordonnance  et 

sur  l'autorisation 

du  juge, 


donnée  à   charge  d'en  référer, 
prendre  pour  la  garantir  de  ses 
droits    des   mesures    conserva- 
toires, 


I.iv.  [•',  Tir    VI. 


Procédure  du  divorce. 


Tnent    requérir    l'apposi- 
tion des  scellés 

sur  les  biens 


de  la  communauté. 

Le  même  droit  appartient  à  la 

femme,  même  non  commune, 

pour  la  conservation   de   ceux 

de    ses  biens   dont  le    mari    a 

l'administration 

ou  la  jouissance. 

Les  scellés  sont  levés  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, les  objets  et  valeurs  sont 
inventories 


et   prises,   l'époux    qui    est    en 
possession  en  est  constitué  gar- 
dien judiciaire, 


—  -  al      ■  Ui    '  été  réglée  aroiablemenl  entre  les  deui  époux.  —  Carp.,  1.  244. 

—       l.i  provision  ad  litem.  —  Paris,  2  juil.  iss:;.  G  ■  .-.  Pal.,  s:;,  2,  566. 

—  mais  la  femme  pourra  demander,  par  une  instance  distincte  des  aliments,  en  vertu  de  l'art.  212, 
C.  civ.  —  Coulon,  Jurisprud.  du  divorce,  IV,  p.  373;  Grevin,  2o7  ;  Tr.  Bruxelles,  I!'  nov.  1859,  Belg. 
judie.,  60,  303 

—  sauf  si  les  juges  trouvent  que,  d'après  les  circonstances,  elle  a  eu  des  motifs  légitimes  pour  aban- 
donner celte  résidence  ;   par  exemple,  lorsqu'elle  a  suivi  ses   parents.     -  Coulon,  IV,    p.  274  ;   Grevin, 

23  juin  1889,  s.  90.  I.  71.  D.  90  I  120;  Tr  Seine,  26  no\  1897,  Droit,  12  mai  1898; 
18  jani  1898  Gaz.  Trib.,  7  mai  1898.  —  Contra  :  les  juges  doivent  prononcer  l'irrecevabilité  aussitôt 
que  le  départ  de  la  femme  est  établi.  -  Mur,  II,  349  :  Carp  ,  l,  230  el  11.  91. 

qu'elle  n'aura  pas  réintégré  le  domicile  assigné  ou   fait  admettre  par   les  juges  se-   motifs 
Hue,  II,  348  :   Vraye  el  Gode,  2-  éd.,  art.  269,  n.  1  :  Grevin,  90  :  Tr.  Seine,  *n  jani 
Pal.,  86,    I,  474;   26  nov.  1897,    Droit,   12   mai    1898;    Tr.   Mayenne,    10  juin,    1898,   Gaz.    Pal., 
98,  2,  721. 


-  expt  Paris,  18  juil.  1893,  Loi,  1  janv.  1894. 

—  du  président  saisi  de  la  requête,  du  tribunal  à  partir  du  moment  où  l'instance  a  été  liée,  de  In  cour 

d'appel,  du  juge  des  référés  en  toul  étal  de  cause.  —  Hue,  11,353;  Coulon,  Le  Divorce,  IV, 
p.  318  ;  Poulie,  p.  217. 


—  suivant  i  on  souveraine  du  juge  :  Ex.,  la  consignation  des  capitaux  disponibles  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  Hue,  II,  338;  Grevin,  2t2:  Carp.,  I,  2iii  et  II.  98...  la  communication 

1      inventaires  annuels  el  des  registres  de  la  société  dont  le  mari  faisait  partie.    j  Paris,  7  nov.  iss, 

I  mai  1886...  la  saisie  arrêt  des  sommes  et  valeurs  dépendant  'I"   la  communauté,  si  Ion  peut 

dre  que  le  mari  ne  commette  des  abus  dans  son  administration.  —  Poulie,  p.  220:  Coulon,  lit, 

p.  241;  Grevin,  237;  Cass.,  I6déc.  1889,  S  90    I    181,  D.  90.  I.  263;  Tt  une,  16  nov.  1893,  Gaz. 

Trib.,  29  mai  1894.  -  Contra  :  Hue,  11,358;  Carp.,  I,  261;  Tr.  St-Etiennc,  '.>  fév.  1887,  Loi,  I6avr.  1887; 

Tr.  Sein  ,  Il  mai  I*'.i2.  Loi,  :i  août  1892.  —  Mais  les  juges  ne  peuvent  dépouiller,  même  partiellement, 

le  mari  de  l'administration  des  biens  de  la  communauté  pour  en  investir  un  tiers.  —  Guillouard,  Tr.  du 

M        II, 692 bis;  Grevin,  238;  Carp.,  11,  98;  Hue,  H,  358;  Cass.,  26 mars  1889,  S.  90.  1.253,0.89 

1.444;  Paris,  27oct.  1895,  D.  96.  2.  9b.      '    ntrA     Demol.,  Il,  165;  PouUc  219,  220;  Nancy,  l3juU.  1895 

ii    96    2.    122;  Tr.  Seine,  14  fév.  1898,  Gaz.   Trib.,  Il  juil.  1898.  —   D'après  un  troisième  système   le 

mari   peul  être  dépo     di    de    l'administration  'les  propres  de  la  femme  mais  non  'les  biens  de  la 

.iiaulé.  -  Bordeaux,  Il  janv.  1893,  D   93    2.  318;  Montpellier.  :!l  Janv    1895,  D   95.  2.  355. 

—  dont  les  frais  doivent  être  toujours  portés  au  passif  de   la  communauté.  —  Carp.,  II,  97  :   Orléans, 
27  déc.  1883,   Gaz    Pal.,  84,  I,  180.        Contrit  .  Tr.  Min urt,  7  juil.  1893,  liev.  du  no/.,  art.  !kkk; 

— •  sauf  1    objets  rie  première  nécessité  ou  qui  n'ont  qu'une  valeur  d'affection.  —Carp.,  I,  2K2;  Caen, 
19  déc.  1863,  s.  66.  2.  2'li...  ou  les  papiers  et  lettres  missives  étrangers  aux  in  lunialres. 

I.   238  .t    il.  96;  Grevin,  240;   Paris,  2   ma.s   1886,  S.  86.  2.  161,  D   86.  2.  200;  20  Juin  1895, 
Gaz.  Pal.,  95,  2.  30,  D   96.  2.  245. 

—  in.  me  s'ils  ont  été  transportés  au  cours  de  la  vie  commune,  dans  le  domicile  'l'une  tierce  personne. 
—  Tr.  Béziers,  21  janv.  1899   G  99,  1,  642 

—  ou  pi  ii  a  à  craindre  qu'il  ne  parvienne  à  les  soustraire  à  l'action  ultérieure  de 
la  fe ie.   -    Vraye  el   Go  1.,   Il;  600;  Poulie.  218;  Agen,  3  août  1898,  Loi,  il  fév.  1899.— 

à  :  Hue,  n.  a.;:;  ;  Carp.,  I,  252. 

—  ou  même  après  que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  —  Cass  .  I     déc.   1886,  s.  *7.  i.  127 


—  soit   une  administration  en  vertu   du  contrai  de  mariage,  soit  une  administration  do  fait, 
i  1898,  précité. 


Igen, 


—  pareil  ou  deux  notaires  commis  d'office  par  le  président  du  tribunal,  -i  les  parties  n'en  onl  pas 
elioisi  'i  un  commun  accord.  Tr.  Rambouillet,  22  fév  1892,  /  >«,  13  mal  1892  l  ontrà  :  l'époux 
qui  a  requis  l'apposili  lit  de  choisir   le    notaire.    -    Bruxelles,  7  f  <     1889  Journ. 

1889 

_  les  droits  et  obligations  des  art.    1962,   1963,  C.  ei\  ,  qu'il   s'agisse  du   mari,   de  la  femme  ou 

d'un  tiers.   Vinsl  le  mari  lui  mère  lien  judiciaire  sera  tenu  de  représenter  en    nature  les 

placés  sou  us  peine  de  l'art     100,  C    pénal.  —   Demol     IV,  i •  "■  »  :  Poulie,  p.  219; 

le  M    le  conseiller  l'éraud-Giraud,  joint  h  Cass.,   26  mars  1889,  -    90.   1    253. 
il  est  autorisé  a  les  vendro,  lorsque  cotte  vonte  est  avantageuse        Douai,  20  '  \    I89!l    i' 


Liv.  Ie',  Tit.  vi. 


Procédure  du  divorce 


C.  Civ.  -  Art.  242  à  244. 


03 


à  moins  qu  il   n'en  soit  décidé 
autrement. 


Art.  2  \  H.  -  L.  I S  avril  ISSC. 
—  Toute  obligation   contractée 
par  le   mari  à  la  charge  de  la 
communauté,   toute    aliénation 
par  lui  faite  des  immeubles 
qui  en  dépendent,  postérieure- 
ment à  la  date  de  l'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 235  sera  déclarée  nulle, 
s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle 
i   été    faite    ou    contractée    en 
fraude 


des  droits  de  la  femme. 


Art.  2 


/..  fgavril  f8S6. 


L'action  en  divorce  s'éteint 
par  la  réconciliation 


des  époux  survenue,  soit  de- 
puis les  faits  allégués  dans  la 
demande,  soit  depuis  cette  de- 
mande. Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le   demandeur  est  déclaré 


non  recevable  dans  son  action; 


il  peut  néanmoins  en  intenter 
une  nouvelle  pour  cause  sur- 
venue ou  découverte  depuis 
la  réconciliation  et  se  prévaloir 

des  anciennes  causes 


182.  —  D'après  certains,  néanmoins,  le  mari  conserverait  le  pouvoir  d'aliénation  que  lui  confèrent  les 
art.  1128  cl  s.,  1549  et  s.,  C.  civ.  —  Hue,  II,  357;  Baud.-Lac.,  Comment,  de  la  loi  sur  le  divorce  92: 
Frémont,  841;  Carp.,  I,  259  et  II,  95. 

—  car  les  juges  peuvent  nommer  un  tiers  gardien  judiciaire.  —  Yraye  et  Gode,  2e  éd..  II.  599;  Poulie, 
I).  218;  Coulon,  III,  p.  217:  Paris,  13  avr.  1889,  S.  91.  2.  27,  D.  92.  2.  552. 


non  des  meubles.  —  Hue,  II,  3159  :  Grevin,  212 


sur  la  demande  de  la  femme  soûle.  —  Hue,  II,  359;  Carp..  I,  2liii. 


—  c'est-à-dire  dans  l'intention  de  s'attribuer,  aux  dépens  de  la  femme,  un  bénéfice  illégitime.  —  Hac, 
II,  359  :  Carp.  1,  2G5  et  II,  99  ;  Grevin,  241,  242  ;  Poulie,  p.  22U. 

—  et  à  condition  que  les  tiers  aient  été  de  mauvaise  foi,  s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre 'onéreux.  —  Domol., 
IV,  462  ;  Baud.-b.ac,  Comment,  de  la  loi  sur  le  divorce,  95  ;  Carp.,  I,  2(15  ;  Yraye  et  Gode,  2'  éd.,  II,  650; 
Grevin,  243. 


—  appréciée  souverainement  par  les  juses  du  fond,  suivant  les  circonstances.  —  Baud.-Lac, 
Comment,  de  la  loi  sur  le  divorce.  97  :  Hue,  II,  362,  363  ;  Carp  .  I,  273  et  II,  105  ;  Grevin,  71  et  s.  ; 
Demol.,  IV,  406...  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  soit  publiée  ni  constatée  par  écrit.  —  Tr.  Nantes, 
20  nov.  1899,  Gaz.  Trib.,  15  fév.  1900.  —  Il  faut  qu'il  apparaisse  que  l'époux  offensé  a  manifesté  libre- 
ment l'intention  sérieuse  et  sincère  de  pardonner  à  son  conjoint  ses  torts,  et  que  celui-ci  a  fait  un 
retour  sincère  à  ses  devoirs.  —  Carp.,  I,  276  ;  Lyon,  24  déc.  1891,  S.  92.  2.  288  :  Bourges,  17  mai  1893. 
Gaz.  Pal.,  93,  2.  264;  Frémont,  263,  et  les  autorités  ci-dessus.  —  II  fauf  également  que  l'époux  ait 
connu,  au  moment  du  pardon,  tous  les  faits  de  nature  à  motiver  le  divorce.  —  Demol.,  IV,  101  :  Hue, 
II,  361;  Carp.,  I,  272  el  II.  103:  Grevin,  73;  Cass.,  14  mars  1888,  s.  88.  I.  373.  D.  88.  1.  271...  ou  tout 
au  moins  quelques-uns,  si  tous  les  griefs  sont  île  même  nature.  —  Demol.,  IV,  105  ;  Carp.,  I,  272;  Tr. 
Seine,  7  avr.  1871,  U.  76.  I.  1(15.  —  Ne  doivent  pas  entraîner  la  réconciliation  :  le  pardon  offert  par 
l'époux  offensé  s'il  n'a  point  été  accepté  et  n'a  pas  été  suivi  d'effet  de  la  part  de  l'autre  conjoint.  — Tr. 
Seine,  1er  mai  1886,  l'm-.  Trib  .  15  mai  1886  :  le  désistement  par  le  mari,  au  cours  des  poursuites,  de 
sa  plainte  en  adultère  contre  sa  femme.  —  Frémont,  317  ;  Yniye  et  Gode,  II,  131  ;  Carp.,  I,  283; 
Grevin,  79:  Cass.,  .10  juil.  188.",,  S.  .86.   1.  188,  D.  86.  I.  428. 

—  quoique  la  cause  du  divorce  soit  péfemptoire.  —  Carp.,  I.  270  et  11.  101  ;  Frémont,  322  et  s.;  Poulie. 
p.  164;  Grevin.  82  ;  Toulouse.  7  juil.  1886,  S.  86.  2.  209.   h.  88.  ■>.  52. 

—  qui  doit  être  prouvée  par   l'époux  qui  l'invoque.   —  Cass.,    Il  die.  1895,  S.   91.    1.  120,   D.  94.  1.  341. 

—  qui  peut  être  prouvée  par  une  enquête  portant  à  la  fois  sur  le  fait  de  la  réconciliation  et  sur  le  fond. 
—  Cass.,  21  juil.  1889,  S  92.  I.  388,  I>.  90.  1.  436...  ou  par  les  résultats  d'une  information  criminelle 
dirigée  contre  le  mari  et  la  femme.  —  Tr.  Lyon.  9  mai  1895,  '■'":.  Trib.,  19  sep.  1893...  ou  par  le 
serment  déféré  à  l'époux  défendeur.  —  Frémont,  384  ;  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I,  142  ;  Carp..  I,  290  etll, 
110;  Tr.  Villeneuve  sur-Lot,  12  déc.  18911  S.  92.  2  188. 


—  en  tout  étal  de  cause.  Carp.  II.  106;  Frémont,  354;  Vraye  et  G, «le,  2'  éd.,  I,  128;  Lyon.  2  mars 
1891,  S.  91.  2.  136,  0.  91.  2.  468;  9  mars  1895,  Gaz.  Trib.,  19  sept.  1895. 

—  sur  la  demande  de  l'u les  parties.  —  Cass.,  1  déc.  I8'.I7,  (in;.  Trib.,  6  déc.  1897  —  Contra  :  d'office 

par  le  juge.    —  Hue,  11,  •'!(',(',:  Vraye  et  Gode,  1,  130  bis  ;  Carp..   II,  100:  Lyon.  9  déc.  1871,   D.  71.  5. 
353;  Lyon,  2 mars  1894,  précité. 

—  de  sorte  que  toute  la  procédure  antérieure  est  effacée.  —  Carp.,  I,  285;  Tr.  Seine,  28  janv.  1898, 
Pand.,  98,  2.  216,  (Vue.  Trib.,  18  mai  1898...  qu'on  ne  peut  former  une  nouvelle  demande  pour  ces 
mêmes  faits.  —  ;'</...  qu'on  ne  peut  être  admis  à  rapporter  la  preuve  des  faits  pardonnes.  —  Tr.  Seine, 
8  mai  1896,  Gaz.  Trib.,  21  sept.  1896...  qu'on  ne  peut  convertir  en  divorce  un  jugement  de  séparation 
de  corps  qui  a  été  suivi  d'une  reconciliation.  —  Paris.  8  aoûl   1893,  D.  93,  2,  576. 


—  à  condition  qu'il  n'y  ail  pas  renoncé  avant  l'introduction  de  la  demande  nouvelle.  —  Cass., 
11  mai  188.',    S.  86.  I    16. 

—  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  même  nature  que  les  nouvelles  et  que  celles-ci  ne  soient  pas  suffisantes 
pour  justifier  à  elles  seules  le  divorce.  —  Laurent  III,  212:  Hue,  II.  307  ;  Frémont,  333;  Grevin,  83  el  s  : 
Vraye  et  Code,-l.  135;  Coulon,  p.  211;  Tr.  Seine,  i  août  1891,  Droit,   lu  août  1891.  —  H   faut  pourtant 

que  les  cuises  nouvelles  soient   reconnues  i stantes  el   suffisamment   graves  par  les  juges  du  fond 

souverains  appréciateurs.  —  Grevin  81:  Hue,  II,  367;  las  ,  19  fé\.  1895,  -.  95.  I.  176,  D.95.  I.  224. 

—  quoiqu'elles  aienl  été  déclarées,  dans  la  première  instance,  non  pertinentes  Cass.,  29  mars  1887, 
S.  87.  I.  470,  H.  ^7    I.  153,  —  Contra  :  Amiens.  21  déc    1885,  S,  87,  2    121, 


Art.  244  et  245. 


C.  Civ. 


I.iv. 


l'i  1 .  vi.  —  Procédure  du  divorce. 


à   l'appui    de   sa    nouvelle    de- 
mande. 
L'action  en  divorce 


s'éteint 

également  par  le  décès  de  l'un 
des  époux  survenu  avant  que 
le  jugement  soit  devenu  irré- 
vocable par  la  transcription  sur 
les  registres  de  l'état  civil. 


Art.  2^ô.—  L.ISavriUSSB. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête, 


elle  est  faite 


conformément  aux  dispositions 

des  articles  252  et  suivants  du 

Code  de  procédure  civile. 


Les  parents, 

à  l'exception 

des  descendants, 


et  les  domestiques  des  époux 
peuvent  être  entendus  comme 
témoins. 


—  el  toutes  les  demandes  accessoires.       Paris,  17  mai  1898.  Loi,  13  juin  1898   D  oit,  1  (uin  1898. 

—  '-I  le  règle ni  des  dépens  qui  restent  à  la  charge  des  parties  qui  les  ont  exposés.  —  Hue,  H 

Carp.,  II.  II.'!.     -  Contra  :  Tr.  Epernay,  .".  déc.  1889,  Droit,  Il  janv.  1890. 

—  de  sorte  <|u*'  l'époux  décédé  ne  peul   pas  être  qualifié,  dans  l'acte  de  décès,  d'époux  divorcé,  — 
Grenoble,  10  scpl    1887,  -    88   2.  20,  D.  89.  2.  i'Kt. 


Appendice.    -  La  connivence  de  l'époux  aux  faits  donl  il  se  plaint,  notamment  à  ladull 
conjoint,  peut,  Buivanl  les  circonstances  souverainement  appréciées  par  les  jupes,  crépr  une  irrecevabilité 

de  la  demande.  —  V.  art.  229;  Mossol,  de  la  séparât.  ■/••  corps,  p.  154;  Kréi I,  \->    Vrayeel  Gode,  - 

I,  34;  Coulon,    l\,    p.   27;    Poulie,   p.    H»7  :    Paris,    ts  juil.    1893,    S.   93.    -1    267,  D.  93   2.  47»  ;  Tr.  Seine, 
16  juil.  Im'.i7,  Droit,  il    nu\ .  iv.17.  —  Contra  :  Le  Senne,  Traité  de  la  séparation  de  a 

Mais  l  action  en  divorce  est  rece\  able. 

1°  quoiqu'il  i  ait  réciprocité  des  torts,  sauf  le  pouvoir  souverain  du  juge  de  déclarer,  d'après   lea 
circonstances,  que  les  griefs  reprochés  au  défendeur  ne  smii   pas  assez  graves  en   présence  des  lorts  du 
demandeur  pour  justifier  le  divorce.  —  lluc,  11,373;  Coulon,  IV,  p.  ii.'i:  Baud.-Lac,   99:  Vraye  el   G 
■1   éd.,  I.   19;  Paris,  19  oct.  1886,  Gaz.  Trib.,  28  oot.  1886;  Cass.,   6  déc     1897,   -    98     I    320,   l>    98.  I.  77  : 
Cass.,  ■!■>  mai  1898,  S.  98.  I.  360,  D.  98.  I.  367...    ou   que  les  torts  d'un   époux   peuvent    être  excus 

i  de  l'attitude  provocante   de  l'autre     -  Cass.,  8  el   16  juil.   1895,  s.  95.  I.  3H,  l>.  96.  I.  Ii7.  I>. 
Les  \ndelys.  i  avr.  1900,  Loi,  1  juil.  I!KX). 

2°  lorsque  le  demandeur  a  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle,  tandis  que  le  conjoint  i 
à  une  peine   afflictive   et    infamante   pour  le   même   crime.        Demol.,   IV,  Uo;  Mur,  II,  373;  Tr.  Seine, 
in  déc.  1869    Di  oit,  c,  janv.  1870. 

3n  quoique  trente  années  se  soient  écoulées  depuis  les  faits  incriminés.  Demol.,  IV,  109;  "Hue,  II. 
369  Carp  II  100;  Frémont,  378;  Grevin,  93;  Tr.  AbbeVille,  20  mai  1884,  S  83  .'  168;  Tr.  Rambouillet, 
:!  août  1894,  S.  95.  2.  55,  D.  95.  2.  294.  Contre  :  Laurent,  III.  205;  Aubrj  cl  Hau,  V,  p.  187;  Vraye  el 
Gode,  2  éd.,  I,  303  el  s  :  Coulon,  IV,  p.  249  el  s. 

_  laquelle  ne  doit  partir  que  sur  les  faits  admis  en  preuve  par  le  tribunal  el  <|ui  seuls  peuvent 
retenus  par  les  jiitres.  —  Hue,  II.  :i7l:  Carp.,  I.  145;  Coulon,   IV,  p.  202;   Tr.  Seine,  7  déc.  1897 
Trib.,  ■>  fév.  1898...  Mais  les  témoins  peuvenl  donner  1rs  détails  permettant  aux  juges  de  se  rendrd 
compte  de   l'importance  de  ces   faiis  au   point  de  vue  juridique.       Cass.,  .'i  avr.  |x;ki.  s.  94.  I.  13, 
D.  91.  1.  .'!t>"; . . .  ou  relater  des  récits  que  leur  auraient  été  rapportés        '  iss     '■'•  janv.  1893,  S.  93.  i. 
339,  l>.  93.  I    517. 

-  quoique  le  mari  demandeur  n'ait  pas  payé  à  la  femme  la  provision  ad  lilem  cl  la  pension  alimen- 
taire fixées  par  un  premier  jugement.  —  Frémont,  380;  Nîmes,  17  juin  1889,  -   89  2.  156,  D.  91.  5.  m.'!. 

^^—  en  présence  du  tiers  qui  a   été   admis  à   intervenir    pour   obtenir  des    dommages  nu   la  suppression 

des  dise -s  el   écrits   qui   le  diffament.    —   Carp.,    Il,    116;   Cass.,   26   mars   1888    S    B8.    I     297, 

D.  88.  I    165. 

-  el  le  demandeur  reconventionnel  peut  s'appuyer  sur  des  faits  non  articulés  par  lui  mais  révélés  par 
les  témoins  de  l'enquête  el   de   la   contre-enquél  l    rp     II,  116;   Coulon,    l\.  161  :   Grevin,  I7'.i  : 
Cass.,   27juU.    1897,  S.  98.  1.85,   Loi,  30  oct.  ls:'7  Contra:  Hue,  11,374;   Garsonnet,   VI,  , 
Paris,  <;  fév.  1893,  sous  Cass    ^7  juil    1897,  précité. 

et  '-il''  est   réputée  commencée  an   momenj   seulement  où   le  juge-commissaire  entend  le  premier 

témoin  de  i  enquête.  —  Tr.  Seine,  2\  jani .    1897,  Gaz,  Trib.,  lu  tév.  1897  ;  Tr.  Marseille,  9  mars  1898 

Trib  .  \"  juin  1898. 

mais  l'art.  293,  C.   Pr.,   n'esl   pas  applicable.  -    Demol.,   IV,  '.n::  :   Carp.,  II.  116  10";  Coulon,   IV, 

p.  200;  Vraye  el  le,   I.   p,   261  :  Grevin,  180;   Nancy,  2s  déc     1860    -    61.  2.   192,  H.  61.  5    i^'. 

Contra:  Douai,  13  mai-  1869,  S.  69.  2.  ils.  D.  69.  i.  238. 

ou  alliés.       Il  m-.  II,  376  ;  Carp.,  I.  154;  Coulon,  l\ .  p.  193  ;  Grevin,  175  ;  Tr.  Orange,  21  avr    1891, 

Pal.,  '.M.  :;7s  :  Cass.,  ■"•  déc.  1892,  n   93  t.  S10. 

qui  ne  i  >•  -i  1 1  être  couverte  par  l>'  silence  .les  parties.        H  m-,  il.  371  :  Carp  .  il.  116  :  Vraye  el  le, 

■i   éd.,  H,  286  ;  Coulon,  M,  p.  344  ;  Grevin,  176  :  Riom,  18  juil    1887,  S   91    t   60    l>   '.H     '•    180 

même  issus  d'un  premier  mariage.  —  Hue,  II,  375  ;    Grevin  173  ;    Frémon  mlon,    IV,    191 

Blois,  \i  jmi    1893,  D    il,  17  juil.  1893     !■    Seine,  17  juil    1893,  foi  23  oct.  1893 

des  enfants  adoptifs.  —  Laurent,  III,  S',\  -.  Hue,  II.  375  ;  Carp  .  I.  154 

-  des  enfant-  naturel-  reconnus  .le   I  un  des   époux.  —    Laurent,  irf.;   Hue.  irf.  ;  Carp.,   irf.;   Frémont, 
:;:i:i:  Grevin,  174  ;  Caen,  3  mars  1896,  S   '.'7  2 

.         .m  «les  alliés  du  même  degré    I  \   :    le  gendre  d'un  des  époux.  --  Tr.  Bordeaux,  >  avr.    I90J,   '■ 
/;     leaux,  1900,  2,  39. . .  ou  la  belle-0Ue.        I"r    Béthune,  17  nov.  1899,  A  1900   B2 

du  conjoint  divorcé        Hue,  II.  376. 

-  .tes  personnes  citées  par  l'arl    283,  C    Pr.  qui  est  applicable  en  matière  de  divorce.        Mue,  II.  374  ; 

Grevin,  177;   Vraye  el  le,  I,  p.  266  ;  Coulon,  IV,  p    198     l  1883,  S.  83.  I    29b*      Uger, 

18  fé>     1895,  U  -.juil.  1893     Toulouse,  7   téi     i-  sept.  1888  loiilefoi 

lielc  n  est  pas  applicable  aux  parents,  alliés  .ai  domestiques  des  ê| \  qui  auraient  lui  .ai  mangé 

avec  I le-  époux  et  à  se-   frai-,   ni  aux   parent-  qui   seraient  les  héritiers   présomptifs  de  I  un  île. 

■•I \.       Frémont,  :>i7  :  Coulon,  IV.  p.  197  ;  Grevin,  172 


Liv.  I",  Tit.  vi.  —  Procédure  du  divorce. 


C.  Civ. 


Art.  246  et  247        '.i.i 


Art.  £-46. — i-  isavrinsse. 

Lorsque  la  demande  en  divorce 
a  été  formée 


jour  toute  autre  cause  que  celle 

lui  est  prévue   par   l'art    232, 

le  tribunal, 

jncore  que  cette  demande  soit 
bien  établie, 


peut 


le   pas   prononcer   immédiate 
lient  le  divorce. 
Dans  ce  cas,  il  maintient  ou 
prescrit 

'habitation  séparée  et  les  me- 
sures provisoires   pendant    un 
lèlai  qui  ne  peut  excéder  six 
mois. 


\près  le  délai  fixé   par  le  tri- 
bunal, 


ii  les  époux  ne  se  sont  pas  re- 
îonciliés,  chacun  d'eux  peut 
faire  citer 
'autre  à  comparaître  devant  le 
;ribunal  dans  le  délai  de  la  loi 
iour  entendre  prononcer  le  ju- 
gement de  divorce. 

Art.  'Z  ■**.!! .—  (■■  f  S  avril  1886. 

Lorsque  l'assignation 

l'a  pas  été  délivrée  à  la  partie 

léfenderesse    en    personne    et 

que  cette  partie  fait  défaut, 

le  tribunal  peut, 


ivant    de    prononcer    le   juge- 
nent  sur  le  fond,  ordonner  l'in- 
sertion 

dans  les  journaux 
d'un  avis 

lestiné  à  faire  connaître  à  cette 
partie  la  demande  dont  elle  a 
îté  l'objet. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
prononce  le  divorce  par  défaut 
îst  signifié  par  huissier  commis 


5i  cette  signification  n'a  pas  été 
faite  à  personne, 


—  mais  non  une  simple  demande  en  séparation  de  corps.  —  Hue,  II,  378  ;  Carp.,  II,  1 19. 

—  au  principal  el  non  par  voie  de  conversion  du  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement  de 
divorce.  —  Hue,  ici.  :  Carp.,  id.  ;  Grevin,  192  ;  Coulon,  IV,  p.  217  ;  Tr.  Dié,  12  août  1886,  Gaz.  Pal., 
86,  1,  497. 

—  à  l'exclusion  de  la  Cour  d'appel.  —  Exposé  îles  motifs,  L.  18  avr.  1886,  S.  1886,  /-.  ann.,  p.  51  n.  28  ; 
Carp.,  M,  1 17  ;  Frémont,  631  :  Coulon,  IV,  613.  —  Contra  ;  Vraye  et  Gode,  I,  270  :  Grevin,  195. 

—  et  à  condition  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  prononcer  le  divorce;  si  les  faits  ne  sont  pas  établis,  il  faut 
débouter  immédiatement  le  demandeur  de  ses  conclusions.  —  Hue,  II,  378;  Carp.,  Il,  117-1°;  Vraye 
et  Gode,  2'  éd.,  I.  296  et  297  ;  Grevin.  190  :  Poulie,  p.  137  ;  Tr.  Seine  19  juin  1889,  Pand.  fr.  89,  2,  210. 

—  à  charge  d'opposition  de  la  part  du  défendeur  défaillant.  —  Hue,  II,  378:  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I, 
291  :  Coulon,  IV,  p.  211  el  212;  Carp.  II,  121;  Grevin,  197;  Amiens,  30  nov.  1887,  S.  88.  2.  87, 
D.  90.  5.  158. 

—  à  charge  d'appel.  --  Hue,  id.,  Coulon,  id.\  Grevin,  id  :  Vraye  el  Gode,  I,  302;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  froc,  \"  Divorce,  ir  524  :  Liège,  3  mars  1887,  D.  88.  2.  308.  —  Contra  :  Carp.,  II,  124  :  Fré- 
mont, 397  el  s.;  Tr.  l'éronne,  6  avr.  1886,  S.  88.  2.  87,  D.  90.  5.  Lis. 


—  même  d'office  s  il  n'avait  pas  été  pris  jusqu'alors  aucune  mesure  relative  à  la  résidence  de  la  femme. 
Coulon,  IV,  p.  218;  Grevin,  193. 


—  dans  lequel  ne  comptent  ni  le  dies  ti  quo  ni  le  <lies  ad  quem  el  qui  court  à  dater  du  jour  du  juge- 
ment, s'il  est  contradictoire.  —  Hue,  II,  378  ;  Carp.,  Il,  1 17.  in  fine  :  Coulon,  IV,  p.  220  ;  Liège,  12  mai 
1886,  D.  88.  2.  308...  ou  de  la  signification,  s'il  estpar  défaut.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra:  il  part 
toujours  du  jour  de  la  signification.  —  Liège,  3  mars  1887.  D.  88.  2.  308. 

—  qui  ne  peut  en  fixer  un  nouveau,  bien  que  ces  deux  délais  ne  dépassent  pas  six  mois.  —  Hue,  11,378; 
Carp.,  11,  117,4°;  Vraye  et  (iode,  I,  198;  Frémont,  600;  Poulie,  p.  174;  Grevin,  188  ;  Coulon,  IV, 
p.  211. 

—  tantque  l'instance  n'est  pas  périmée  conformément  à  l'art.  397,  C.  Pr. —  Carp.,  II,  122:  Coulon,  IV. p.  220. 


par  voie  de  citation.  —  Carp.,  Il,  123. 


—  qui  doit  nécessairement  prononcer  le  divorce  sans  nouvel  examen  des  faits.  —  Hue,  II,  378  ;  Carp., 
Il,  117-3°  ;  Poulie,  p.  174;  Frémont,  600;  Vraye  et  Gode,  2"  éd.,  I,  296;  Grevin,  191;  Coulon,  IV, 
p.  219. 

—  en  divorce  et  non  pas  seulement  en  séparation  de  corps.  —  Hue,  II,  380;  Carp.,  II,  154. 

—  fanle  d.'  constituer  avoué  et  non  faute  ;de  conclure.  —  Grevin,  292  ;  Coulon,  IV,  p.  227  ;  Tr.  Seine, 
iS  mars  1889,  Droit,  23  avr.   IS89;  Tr.  St-Dié.  28  déc.  Iss9,  Droit,  7  fév.  1890. 

—  s  il  le  juge  ulile.  —  Carp..  II.  129:  Coulon,  IV,  p.  223:  Vraye  et  Gode,  I.  319;  Grevin,  138;  Nancy, 
21  mai  1887.  Droit,  22  23  août  1887 

—  sans  opposition  niappel.  —  Coulon.  IV.  p.  226;  Grevin,  139,  286;  Carp.,  Il,  133. 

—  quand  il  le  veut,  tant  que  le  jugement  définitif  n'est  pas  rendu.  —  Carp.,  II,  133;  Vraye  el  Gode,  1, 
272:  Coulon,  IV.  p.  226;  Grevin,  139.  286. 

—  même  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  les  annonces  judiciaires  on  légales,  ou  ceux  qui  se  publient  hors 
du  ressort.  —  Carp.,  »/.:  Grevin,  ni.;  Vraye  el  Gode,  1,  263  et  s. 

—  qui  n'a  pas  l.esoin  de  reproduire  in  extenso  l'assignation  ou  la  requête  en  divorce.  —  Carp.,  id.; 
Grevin,  id. 


-  contre  partie  el  non  pas  contre  avoué,  -   Uger,  12  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  I,  773. 

_  ,  peine  Qe  nullité  de  la  signification  el  de  tous  les  actes  d'exécution  qui  l'ont  suivie.  —  Rousseau  el 
Laisney,  Dict.  de proc,  V  Jugemenl   par  défaut,   uni  el  s.;  Cass.,  8  fév.  1888,  S.  89.  I.  205.  D.  88.  I. 

I  ,s      '  Contrit     la  signification  faite  par  un  huissier  n ;ommis  esl  valable  si  le  défaillant  a  eu,  en 

fait  connaissance  du  jugement.  -  Carp.,  Il,  130  ;  Cass.,  7  déc.  181 1.  S.  ci,.:  Angers.  19  juil.  1832.  S.  CI,. 

_  ou  pu-  un  huissier  au  choix  de  la  partie  si  le  tribunal  n  en  a  pas  commis.  —  Vraye  et  io.de,  1,  .(19. 

_  et  e„  se  conformant  à  l'art.  69,  ?  n.  C   pr.,  si  I ■faillanl  n'a  ni  domicile  ni   résidence  connus  lors 

de  la  signification  i  condition  qu'on  ail  fail  tout  son  possible  pour  trouver  c icile,  sinon  la  signi- 
fication est  nulle.  -Garsonnet,  II,  p.  164  :  Boitard,  Leç.  de  proc,  13  éd  .  I,  184  :  Lyon,  6  août  1892  et 
Cass..  7  fév.  1893,  S.  94.  I    257,  D.  93.  I.  221. 

_  à  condition  qu'il  s'agisse  d'un  défaut  faute  de  constitution  d'avoué.  --  Carp.,  II.  131. 


96      Art.  247  et  248.  -  C.  Civ. 


I.iv.  I  \  Tu.  m.  —  Procédure  du  divorce. 


le  président  ordonne, 

sur  simple  requête, 

la  publication  du  jugement 

par  extrait  dans  les  journaux 

qu'il  désigne. 

L'opposition 


est  recevable 
dans  le  mois 

de  la  signification, 


si  elle  a  été  faite  à  personne, 
et,  dans  le  cas  contraire, 

dans  les  huit  mois  qui  suivent 
le  dernier  acte  de  publicité. 

Ail.   2<48.  —  L.  6  février 

IS9S.  —  L'appel 

est  recevable  pour  les  j  ugements 

contradictoires 

dans    les    délais    fixes    par    les 

articles  443   et  s.  du  Code  de 

procédure  civile. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  par 
défaut,  le  délai  ne  commence  à 
courir   qu'à   partir   du  jour  où 
l'opposition     n'est     plus    rece- 
vable. En  cas  d'appel 


la  cause  s'instruit  à  l'audience 

ordinaire 

et  comme  affaire  urgente. 


Les    demandes    reconvention- 
nelles 


—  >an<  qu'il  puisse  s'en  dispenser.  —  Carp.,  Il,  131  :  Grevin,  291. 

—  ou  m<"'fnr-  d'office.  —  Mêmes  auteurs. 

—  lorsqu'il  prononce  le  divorce.       Carp.  Il,  131. 

—  avec  loute  liberté  quant  au  choix  des  journaux  et  à  la  teneur  de  l'extrait.—  Carp.,  id.;  Grevin,  id. 

—  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  car  pour  le  défaut  bute  de  conclure  ou  pour  un 
défaut-congé  on  applique  le  droil  commun.       Carp  ,  II.   1325;  Grevin,  289  et  292;  Cass  .  30  nov.  1832, 

5  54.  I.  21,  H    53.  I.  270;  Paris,  I  '  f.\    1884,  Gaz.  Pal.,  84,  2.  si:  Tr    Seine,  28  mars    1889,    Droit, 
25  avr.  1889. 

—  devanl  le  tribunal   quia  prononcé  le  jugement  par  défaut.  —  Tri li.   Seine,  :;  janv.   1899,   Droit, 

6  janv.   1899,  Gaz.  Trib,  6  janv.  1899 

—  sans  que  ce  délai  puisse  être  étendu  à  raison  des  distances.        Bordeaux,  7  juil.  1899,  J  av.,  \'Mi. 
ITT 

—  passé  lequel  l'irrecevabilité  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  el  prononcée  même  d'office. 
Douai,  s  mai  1893,  S.  94.  2.  6,  D.  95.  2.  213. 

—  à  condition  qu'elle  ail  été  régulièrement  Faite,  sli l'opposition  esl  recevable  tant  que  le  jugement 

n'est  pas  régulièrement  parvenu  à  la  connaissance  du  défaillant.  —  Cass.,   7  Fév.  1893,  -    94.   I.   2.">7. 
H.  94,  I.  221. 

—  lorsque  la  copie  n'a  pas  été  remise  à  la   personne  du   défendeur  quoiqu'il  ait  notoirement  connu  le 
jugement.  —  Grevin,  158;  Trib.  Sein.'.  28  mars  1889,  Droit,  25  avr.  1889. 


par  l'une  ou  l'autre  Mes  parties,  —  Tr.  Seine,  10  juil.  1896,  Gaz.  Trio.,  30  juil.  18'JO. 
même  interlocutoires.  —  Cass.,  29  Janv.  is'ja  ti.  90.  I    180 


-  notamment  le  délai  de  deux  mois  e>t  franc  i't  croit  a  raison  de  la  distance  art,  103.1,  C.  pr.).       Bue, 
II.  :ssi  :  carp.,  Il,  135;  Grevin,  296  :  Chambéry,  19  juil.  1887,  S.  90.  2.  217,  D.  88.  i   89. 


—  qui  doit  être  fait  dans  la  Forme  ordinaire  el  ne  doit  pas  citer  l'adversaire  pour  un  jour  plus  rappro 
ehé  que  le  délai  légal.  -  Hue.  Il,  :i.s:i  :  Chambéry,  19  juil.  1887,  S.  90i  2  217,  D.  88   2.  89 

—  qui  est  suspensif,  de  sorte  que  toutes  les  mesures  prescrites  par  une  décision  non  attaquée,  antérieu- 
rement au  jugement  de  divorce,  subsistent  jusqu'à  l'évacuation  de  l'appel.  —  Carp.,  II,  139;  Grevin, 
305  :  Laurent,  III.  245;  Paris,  27  mai  1896,  Droit,  22  juin  1896. 

—  qui   esl   dévolutif;   ainsi    le   tribunal   ■  i n i .   par   un    même  jugement,  a  prononcé   le   divori t    la 

condamnation  à  une  pension  alimentaire,  be  peut  plus  statuer  sur  cette  pension  après  qu'on  a  fait 
appel.  —  Carp.,  Il,  139;  Tr.  M  I  tienne,  7  jam    1885,  La    ±\  Fi  v.  1885. 

—  qui  permet  à  1,1  Cour,  sur  l'appel  d'un  interlocutoire,  d'évoquer  le  Fond  lorsque  la  •■ans.-  est  en  état. 

—  Hue.  il,  383;  Carp..  II.  203;  Vraye  el  le,  l.  p.  357;  Grevin,  308;   Nancy,  5  déc.   1884,  G  i:    /'«/., 

B5,  1,  44.        '  onlrà  :  Frémont,  230. 

—  avec  commission  d'un  huissier  en  cas  d'arrêl  par  défaut.  —  Mue.  Il,  383 

—  en  ce  sens  que  la  procédure  exceptionnelle  de  première  instance  ne  doit  pas  être  suivi.'  et  qu'on  doit 

suivre  la  procédui 'dinaire.  —  Laurent,  III.  217:  Grevin,  306;  Hue,  II.  :ts|  :  Carp.  I,  181  '-t  11.   1.17: 

Cass.,  Bel    2'.i  déc.  1881,  Pas    r,  B2,  L  21.  —  D'après  Vraye  et  Gode,  I.  p.303,  il  faut  suivre  l'instruction 

s maire  des  affaires  qui  requièrent  célérité.  —  D'après  certains,  ce  texte  permet  seulement  à  la  Cour 

de  statuer  aux  audiences  des  vacations.  —   Poulie,  La   nouvelle  procéd.   du    dix  i' 

Procédure  tin  divorce,  /"■'/. 

—  ''il  ordonnant  néanmoins  toutes  les  mesures  d'instruction  qui  paraîtraient  utiles.  —  Hue,  id.; 
Carp.,  id.;  Grevin,  307;  Cass.,  27  juil.  1897,  -   98    I    85. 

—  en  divorci  mande  principale  est  une  demande  en  «  J  i  %  -  .  séparation  'le  corps 
lorsque  la  demande  principale  esl  nie'  demande  en  divorce  <>u  une  demande  i  d  si  paration  de  corps.  - 

Vroye  et  Gode  I.  394;  Grevin,  251;  Coulon,  IV.  p.  165;  Ri I"  Fév.  1888,  -.  90.  2.  207,  I'.  90.2.  158; 

Paris,  27  juin  isss.  s.  91.  2.  62,  H.  '.m.  2.  361  :  Lyon,  21  fév.  1893,  Rec.  'Us  un-.  de  Lyon,  1893,  p.  215; 
Tr.  Versailles,  23  janv.  1899,  Pand.,  99,  2.  2x0,  Loi,  18  Fév  1899  '  ass  .  7  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  '.m.  2, 
:.-,;    Gaz.  Trib.,   I3janv    1900.       D'après  un  arrêt  de  Toulouse,  7  juil.  1886   -   s,,   _■   _•.-,   n   ss  2.  52, 

on  peut  opposer  u lemande  reconventionnelle  ■■<   un.'  demande  principale  en  séparation 

de  corps.  —  ]  io  el   Dijon,  27  juil.  |s.st.  -   ss   2    17,  ,,n  ne 

peut,  à  un>-  demande  de  divorce,  opposer  rcconvcntionncllemcnt  une  demande  en  séparation  de  corps, 

—  en  divorce,  quoique  le  défendeur  ait  conclu  '-n  première  instance  U  uni'  simple  séparation  'le  corps. 
Amiens,  19  juin  1895,  S.  98   2   65. 

—  "ii  une  offre  de  preuve,  que  les  Faits  soient  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement.  Laurent,  III, 
247     Grevin,  307;   Paris,  2  nov     1885,   D  10  nov.  1885;   Paris,  22  juil.   1886    D         .il   juil.  1886; 

:.:       :    1897    Pand.  98,  I,  333,  S.  98    1    85  ;  Paris,  30  juin  1899   l       14  noi    1899  H  nov. 

1899.       Contra  :   Hue,  II,  :isj         11 .,,  ,.    on    ne   peut   demander  à  prouver  que  'les  faits 

postérieurs  a  l  introduction   'le  la  demande  en   divorce  ••(   inconnus   'lu  demandeur  lorsqu'il  avait 

Formulé    s tire    lie    preuve    en    première    i  II  s  t.l  I }  li  ■ .   —    C' III  Ion.     |||.    p     369  :    Pal  ifi      18   ;       •       1886   et    |lijo[|, 

lii  juin  1897,  S.  98   2    172.  I>   '.'s    j    tf) 


peuvent  se  produire  en  appel 
sans  être  considérées  comme 
demandes  nouvelles. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  court  du  jour  de  la 
signification  à  partie  pour  les 
arrêts  contradictoires,  et,  pour 
les  arrêts  par  défaut,  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable. 

Le  pourvoi 


est  suspensif 

en    matière  de   divorce    et    en 
matière  de  séparation  de  corps. 


Art.  2^59.  —  /-.  iSavr.  1886. 

—  Le  jugement  ou    l'arrêt  qui 

prononce 

le  divorce 


n'est  pas  susceptible  d'acquies- 
cement 


Ai'l .  '.JôO. —  L.  ISawil  1886. 

-  Extrait  du  jugement  ou   de 

l'arrêt  qui  prononce  le  divorce 

est  inséré 

aux  tableaux  exposés  tant  dans 
l'auditoire  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  que  dans  les 
chambres  des  avoués  et  des  no- 
taires 

Pareil  extrait  est  inséré  dans 
l'un  des  journaux 

qui  se  publient  dans  le  lieu  où 
siège  le  Tribunal, 

ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un 
de  ceux  publiés  dans  le  dépar- 
tement. 


Liv.  I'r,  Tit.  vi.  —  Procédure  du  divorce. 

-  ou  les  demandes  provisoires  (garde  des  enfants,  pension,  etc 
1888;  3  fév.  1892,  Droit,  9  avr.  1892. 


Art.  248  à  250.  -  C.  Civ.        97 
).  —  Paris,  7  nov.  1888,  Droit,  17  nov. 


mais  non  le  délai  pour  se  pourvoir,  en  ce  sens  qu'on   peut  exécuter  pendant  le  délai  du  pourvoi   [es 

jugements  d'avant  faire-droit  tant  qu'un  pourvoi  n'a  pas  été  formé  ;  mais  le  jugement  sur  le  fond 
ne  peut  être  exécuté  que  lorsqu'il  n'est  plus  susceptible  de  pourvoi.  —  Coulon,  IV,  p.  38:;  ;  Grevin, 
313  ;  Cass.,  25  juil.  1893,  S.  94.  1.  89,  D.  93.  1.  345.  -  Contra  :  le  délai  esl  suspensif.  —  Hue,  Il  384; 
Carp.,  I,  193  et  11,  142;  Garsonhet,  V,  p.  663. 

formé  contre  tout  arrêt  qui  peut  être  frappé  de  pourvoi,   soit   qu'il   prononce,   soit   qu'il   rejette   le 

divorce.  —  Grevin,  312  ;  Despeiges,  112  ;  Cass.,  23  nov.  1891,  S.  92.  1.  28,  1).  1)2.  1.  291  ;  Douai,  17  mais 
1897,  D.  98.  2.  21...  Notamment  l'enquête    faite   malgré   un   pourvoi  est   nulle.   —   Cass.,    précité. 
Contrà-.ïe  pourvoi  n'est  suspensif  que  s'il  est  formé  contre  l'arrêt  prononçant  le  divorce.  —  Carp.,  il, 
142;  Hue,  II,  384;  Frémont,  650;  Tr.  Seine,  20  fév.  1891,  Gaz.  Trib.,  8  mars  1891. 

sauf  en  ce  qui  concerne  les  mesures  provisoires,  qui  ne  doivent  produire  d'effet  que  pendant  la  durée 

de  l'instance  et  sont  sans  influence  sur  la  décision  définitive.  —  Rennes,  30  juil.  1891,  S.  97.  2.  145, 
h.  96.  1.  281.  —  Contra  .-Besançon,  1'"  juin  1885,  S.  86.  2.  131,  D.  80.  2.01. 

Appendice.  —  La  requête  civile  est  admissible,  selonl'art.  480  C.  I'r.—  Hue,  11,  383  ;  Grevin,  314; 
Carp.,  Il,  143..  .  sauf  contre  un  jugement  de  défaut  susceptible  d'opposition  ou  d'appel.  —  Tr.  Lyon, 
14  juin  1893,  Loi,  0.  7  oct.  1893. 

-  niais  non  qui  rejette.  —  Vraye  et  Gode,  2"  éd.,  1,  350;  Grevin,  278;  Nancy,  17  janv.  1891,  S.  91.  2. 
112,  1).  02.  2.  30:  Paris,  4  juin  1892,  Loi,  1   aoùl  1892. 

— —  mais  non  la  séparation  de  corps.  —  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  1,  456;  Coulon,  III,  p.  382  et  IV,  p.  425  ; 
Poulie,  p.  205  ;  Cass.,  28  déc  1891,  S.  92.  I.  120.  II.  02.  1.  114  :  Bordeaux,  20  janv.  1899,  S.  99.  2.  144, 
Gaz.  Trib.,  20  avr.  1899. 

formel  ou  tacite.—  Carp., .II,  144;  Caen,  19  fév.  1889,    S.  90.  2.  217,    D.   01.  2.   toi  ;  Nancy,  21  avr. 

18011,  D.  90.  2.  304. 

-  et  les  juges  d'appel  doivent  examiner  le  procès,  quoique  le  demandeur  ne  se  présente  pas.  —  Hue.  Il, 
380;  Cass.,  23  oct.  1889,  S.  90.  1.  01,  D.  90.  1.  397, 

Appendice.  —  Le  demandeur  en  divorce.  —  Vraye  cl  Gode,  I,  350;  Grevin,  280:  Nancy,  24  avr. 
1896,  0.  00.  2.  304...  ou  eu  séparation  de  corps.  —  Bordeaux,  20  janv.  1800.  S,  99.  2.  144...  peut  se  désis- 
ter de  sa  demande,  même  en  appel.  —  Vraye  et  ie.de,  id.  :  Grevin,  id  ;  éass.,  29  janv.  1800,  S.  0.'!.  I.  181, 
1).  90.  I.  180;  Nancy,  17  janv.  1891.  S.  01.  2.  112,  L>.  02.  2.  50;  Cass.  20  juil.  1896,  1».  07.  1,  283,  Droit, 
28  oct.  1896. 

Le  défendeur  peut  également  se  désister  de  son  appel.  Hue,  II,  386,  387  :  Vraye  et  Gode,  I,  350; 
Carp.,  II,  141  ;  Rouen,  5  janv.  1805,  S.  07.  2.  207.  D.  95.  2.  105;  30  janv.  1807,  S.  07.  2.  239;  Bordeaux, 
20  janv.  1899,  précité;  Paris,  31  janv.  1900,  Gaz.  Trib.,  2  mars  1000.  —  Contra  :  Paris,  4  juin  1892,  S  02. 
2.  279,  I).  93.  2.  204. 

Le  désistement  peut  être  exprès  ou  tacite,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. 
Garsonnet,  Y,  p.  702:  Bioche,  Dict.  de  /</■".■.,  III,  V  Désistement  01;  Cass,  24  mars  1873,  et  Riom, 
13  juin  1893,  S.  05.  2.  102.  —  11  faul  pour  que  le  désistement  produise  effi  t.  qu'il  ait  été  accepté  par  le 
conjoint.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de proc,  V°  Désistement,  50  et  s.;  Cass.,  2.  fév.  1882,  s.  81.  1.  55, 
II.  83.  1.  110;  Agen,  21  mars  1890,  H.  02.  2.  3  ;  Alger,  10  janv.  1803,  D.  94.  -1  155.  —  Contra:  Tr.  Seine, 
10  déc.  188,",,  11.  01.  3.  8  ;  Nancy,  24  avr.  1896,  Gaz.  Pal.,  00.  2,  18,  il.  oo.  2.  304,  V.  art.  230.  —  L'intimé 
peut,  pour  éviter  des  difficultés  lors  de  la  transcription  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  exiger  que  la 
validité  du  désistement  soit  soumise  à  la  Cour.  —  Rouen,  5  janv.  1895  et  30  janv.  1897,  précités. 

1  même  sur  conversion  de  séparation  de  corps.  —  Grevin,  275. 
— —  sinon  l'officier  de  l'état  civil  pourra  refuser  la  transcription  du  jugement.      Carp.,  Il,  117:  Coulon, 
IV,  p.  441.   —    Contra  :    Grevin,   274.   .  et   le  jugemenl    ne  sera   pas   opposable  aux    tiers,   mai     les 
créanciers  ne  peuvent  faire  tierce-opposition.  —  Carp.,  id.;  Grevin,  271:  Hue,  11,  388. 


—  le   tout   complété    par    le,    art.  872,  880,    C.  Pr.  et  00  C.   Coinm.    —    Hue,    II,  388  ;    Carp.,   Il,    110; 
Grevin,  272. 

—  désigné  par  le  Tribunal,  ou,  à  son  défaut,  eboisi  par  la  partie.  —  Grevin,  273. 

—  et,  lorsque   c'est    un    arrêt,    dans  le    département    où   se    trouve    le    dernier    domicile    conjugal.    - 
Grevin,  id.;  Carp.,  Il,  110 

—  et  si  le  mari  esl  commerçanl  on  applique  l'art,  872,  <:.  proc       Carp.,  id.;  Vraye  et  Code.  Il,  359. 
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Art.  251  a  252.  -  C.  Civ. 


I.iv.  I".  Tit.  vi.  —  Procédure  du  divorce. 


Art.  251.—  L-  t8avriU88S. 

—  Le  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  est  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  lieu  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré. Mention  est  faite  de  ce 
jugement  ou  arrêt,  en  marge 
de  l'acte  de  mariage,  confor- 
mément à  l'art.  49  C.  Civ.  Si 
le  mariage  a  été  célébré  à  l'é- 
tranger, la  transcription  est 
faite  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  lieu  où  les  époux 
avaient  leur  dernier  domicile, 


et  mention  est  faite  en  marge 
de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été 
transcrit  en  France. 

Art  .252. —  L.iB  ami  1886. 

—  La  transcription  est  faite  à 

à  la  diligence  de  la  partie  qui 

a  obtenu  le  divorce  ; 


à  cet  effet,  la  décision  est  signi- 
fiée dans  un  délai  de  deux  mois 

à  partir  du  jour  où  elle  est  de- 
venue définitive, 


à  l'officier  de  l'état  civil 
compétent,  pour  être  transcrite 
sur  les  registres. 

A  cette  signification  doivent 
être  joints  les  certificats  énon- 
cés en  l'article  548  du  Code  de 
procédure  civile  et,  en  outre, 
s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat 
de  non  pourvoi. 

Cette  transcription  est  faite 
par  les  soins  de  l'officier  de 
l'état  civil,  le  cinquième  jour 
de  la  réquisition,  non  compris 
les  jours  fériés,  sous  les  peines 
édictées  par  l'article  50  du 
Code  civil. 

A  défaut  par  la  partie  qui  a 
obtenu  le  divorce  de  faire  la 
signification  dans  le  premier 
mois,  l'autre  partie  a  le  droit, 
concurremment  avec  elle,  de 
faire  cette  signification  dans  le 
mois  suivant. 

A  défaut, 


même  sans  disposition  expresse  île  l'arrêt  à  cet  é^ard.        Ci--  .  Il  dér.  I n  t. ;   -  qi;   i    S6,  D.  94.  I.  341. 


par  les  parties  d'avoir  requis 


la   transcription   dans  le  délai 
de  deux   mois,    le   divorce   est 


—  et  si  [es  époux  étaient  <l<-j à  séparés  de  corps,  au  domicile  du  mari  et  au  domicile  de  la  femme.  — 

Mu.-,  il.  390;  Carp.,  II,  151;  Coulon,  IV,  p.  436...  ou  au  domicile  de  la  femme  si  le  mari,  détendeur, 

n'a    ni    résidence,   ni   domicile   connus  en   France.   —   Carp.,  Il,  151;  Tr.  Seine.  19  et   21  nov 
S.  85.  2.  21. 


—  ou  de  son  mandataire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  pouvoir  spécial  et  authentique.  —  Cass., 
15  mai  1895,  S.  96.  1.  17,  D.  93.  1.  281  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis. 

—  sur  sa  demande  formelle;  ainsi  un  avoué  ne  peut,  en  vertu  de  son  mandat  ad  lilem,  requérir  de 
lui-même  la  transcription.  —  Oarp.,  11,  157;  Vrayé  et  Gode,  I,  364;  Poulie,  p.  188;  Grevin.  269;  Mue,  II, 
390;  Nancy,  14  janv.  1888,  S.  88.  2.  53,  1).  '.13.  .'S.  213. 


—  qui  ne  comprend  pas  le  dies  a  quo,  mais  qui  comprend  le  dies  ad  quem. 
Coulon,  IV,  p.  437. 


Grevin,  259,  Carp..  II.  153; 


—  c'est-à-dire  du  jour  de  l'arrêt  de  rejet,  lorsqu'il  y  a  eu  pourvoi  en  Cassation.  —  Tr.  Vervins, 
3  nov.  1898,  Droit,  13  janv.  1899...  à  peine  de  nullité  de  la  transcription  faite  avant  ce  jour. — 
Hue,  II,  390  et  s.;  Carp.,  II.  153;  Grevin,  260,  267,  270;  Cass.,  5  août  1896,  S.  97.  1.  189,  1).  97.  1.  402. 
—  Contra  :  Tr.  Agen,  2  fév.  1900,  Ga..  Trib.,  10  juin  1900. 

—  l'adjoint  aussi  bien  que  le  maire.  —  Cass.,  3  août  1890,  D.  '.M.  I.  277 


—  sauf  s'il  esl  évident  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  a  toujours  eu   l'int. mtion  d'en   profiter. 
-  Tr.  Seine,  7  mai   1888,   S.  88,   2.   197,    D.  90.  -1.   17:    Paris,  30  mai   IS.SS,  -    ss    ■>    | « »T ,    h     '.Kl    ■>.    17: 

\i\.  2:1  janv.  is'.r;,  précité;  Tr.  Vervins,  10  nov.  1898,  <.'»:.  Pal.,  99,  t.  197;    I  >.  Seine,  6  jull.  1899, 

Gaz.   Tr.,  19  juil.   1899,  D.  99.  2.  479.  —  Contra   :   quoique  les  circonstances   montrent  qui'  le    DOUTSUl 

\ant  avail  l'intention  de  maintenir  à  son  profil  l'arrêt  de  divorce.  —  Hue,  II,  391;  Corp.,  II.  157; 
Poulie,  p  187  el  s.;  Vraye  ''t  Gode,  l.  376;  conclusions  il"  \l.  l'arocal  général  Manuel  sou-  l'an-. 
30  mal  1888,  -  88  2  197,  D  90.  2.  17;  note  de  \|.  Valabregue  -mis  Ai\.  23  Jani  1895,  -  95  2  217; 
Caen,  29  juin  1896,  s.  97.  2.  se.  D.  97   2  326. 

—  rai-  -i  la  réquisition  a  été  faite,  la  déchéance  n'est  pas  encourue  quoique  l'officier  de  l'état  civil  n  ait 
pas  fait  la  transcription.  —  Hue,  il.  390;  Carp.,  II.  157;  Coulon,  IV,  p  162;  Grevin,  263;  Amiens, 
29  avr  1890,  >  92.  2  153,  D.  92  2  211.  Vngers,  2:'.  juin  1893,  -  0:1  2  164,  H  M  2  76.  m  la 
transcription  n'a  pas  été  faite  en  temps  utile,  le  tribunal  a  seul  le  droit  de  l'ordonnai  Unions, 
29  avr.  1890,  précité.  —  Contra:  l'officier  de  l'état  civil  peut,  de  lui  même,  réparer  cette  omission 
—  Tr.  Vervins,  :!7  fév.  1890,  sous  Vmiens,  précité 


Liv.  I",  Tit.  vi. 


Effets  du  divorce. 


Art.  252  à  297    -  C.  Civ. 


00 


considéré   comme   nul    et    non 
avenu. 


Le  jugement  dûment  transcrit 


remonte,  quant  à  ses  effets 

entre  époux, 
au  jour  de  la  demande. 

Art.  253   à  294t.  — 

Abrogés. 


—  et  l'époux  qui  avait  obtenu  le  divorce  ne  peut  former  une  nouvelle  demande  en  se  basant  sur  les  faits 
qui  avaient  motivé  le  premier  jugement.  —  Tr.  Seine,  27  avr.  1899,  Droit,  7  nov.  1899.  —  Contra: 
Pau,  19  juin  1900,  Gaz.  Trib.,  3  nov.  1900;  Trib.  corr.  Bar-sur-Seine,  9  fév.  1899.  S.  99.  2.  28a,  Droit, 
17  sept.  1899. 

—  c'est  la  transcription  qui  dissout  le  mariage.  —  Coulon,  IV.  p.  173  :  Grevin,  207  ;  Cass.,  18  avr.  1893, 
S.  94.  1.  5,  D.  94.  1.  07  ;  Paris,  13  déc.  1893,  S.  96.  2.  80,  D.  90.  1.  418  :  Tr.  Seine,  18  juin  1900,  Loi, 
27  juin  1900,  Droit,  17  juil.  1900.  —  Ainsi  L'enfant  conçu  moins  de  180  jours  avant  la  transcription  est 
réputé  conçu  pendant  le  mariage.  —  Tr.  Seine,  18  juin  1900,  précité.  —  Contra  ;  la  dissolution  du 
mariage  est  produite  par  la  prononciation  du  jugement.  —  Carp.,  11,  159;  Vraye  et  Gode,  i'  éd.,  Il, 
618  :  Limoges.  26  nov.  1887,  S.  89.  2.  129,  D.  89.  2.  40  ;  Tr.  Versailles,  14  août  1889,  S.  90.  2,  9:'.. 

—  relatifs  aux  biens  mais  non  aux  droits  et  devoirs  des  époux.  —  Cass..  18  avr.  1893  ;  Paris,  13  déc. 
1893,  précités.  —  Ainsi  le  devoir  de  fidélité  subsiste  entre  époux  jusqu'à  la  transcription  du  divorce. — 
Trib.  corr.  Seine.  9  janv.  1899,  S.  99.  2.  84,  Pand.,  99.  2  143  ;  Trib.  corr.  Bar.-sur-Seine,  9  fév.  1899, 
Gaz.  Pal..  99.  I.  563,  Loi,  24  juin  1899. 

—  non  au  regard  des  tiers  —  Hue,  II,  392  ;  Carp..  Il,  159  ;  Vraye  et  Gode,  II,  611  ;  Grevin,  317  ;  Coulon, 
IV,  p.  488;  Limoges,  21  mars  1895,  S.  95.  2.  297  ;  Paris.  13  déc.  1895,  précité. 


CHAPITRE   III 


DES    EFFETS    DU     DIVORCE 


Art.  295.  —  L  s;  juillet 

1884.  —  Les  époux  divorcés  ne 
pourront  plus 

se  réunir,  si  l'un  ou  l'autre  a, 

postérieurement     au    divorce , 

contracte  un  nouveau  mariage 

suivi  d'un  second  divorce. 

Au  cas  de  réunion  des  époux, 
une    nouvelle    célébration    du 
mariage 
sera  nécessaire. 
Les  époux  ne  pourront  adopter 


un  régime  matrimonial 

autre  que  celui  qui  réglait  ori- 
ginairement leur  union. 
Après  la  réunion  des  époux, 
il  ne  sera  reçu 


aucune    nouvelle  demande    de 
divorce, 

pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
autre  que  celle  d'une  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  et 
infamante,  prononcée  contre 
l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

Art.  29G.  —  L.   -27  juillet 
1884.  —  La  femme  divorcée 


ne  pourra 

se  remarier  que  dix  mois 
après  que    le  divorce  sera  de- 
venu définitif. 

Art.  297.  —  Abrogé  par 
la  loi  du  27  juillet  1884. 


-  mais   non    sous   peine    de    nullité    de   cette    nouvelle    union  :   c'est    un  empêchement  simplement 
prohibitif.  —  Hue,  II,  396  :   Grevin,  335. 


—  mais  cet  obstacle  n'existe  pas  si  le  mariage  précédent  a  été  dissous  par  la  mort.  —  Carp.,  I,  313  ; 
Grevin,  321. 

—  avec  toutes  les  formalités  ordinaires.  —  Hue,  II,  397  ;  Grevin,  322  ;  Carp..  I,  298  et  II,  161. 

—  s'ils  font  un  contrat  de  de  mariage;  s'ils  n'en  font  pas,  ils  sont  réputés,  pour  leurs  rapports  respectifs. 
mariés  sous  leur  régime  primitif,  et,  pour  leurs  rapports  avec  les  tiers,  mariés  sans  contrat.  — 
Hue,  II,  390. 

—  dont  ils  peuvent  pourtant  modifier  certaines  clauses  accessoires.  —  Hue,  II,  396  ;  Vraye  et  Gode,  II, 
p.  732.  —  Contra  :  Grevin,  323. 


—  et  cette  fin  de  non  recevoir,  d'ordre  public,  peut  être  proposée   par  tout  le  monde,  même  prononcée 
d'office.  —  Grevin,  324. 

—  mais  non  à  peine  de  nullité  du  divorce  ainsi  prononcé.  —  Carp.,  I,  318 

—  mais  on   pourra  accueillir   une   demande  en   séparation  de  corps   qui   ne  pourra  se   convertir  en 
divorce.  —  Hue,  II,  397  ;  Carp.,  I,  317  ;  Grevin,  325. 


—  quoiqu'elle  ait  été  précédemment  séparée  de  corps.  —  Hue,  II.  398:  Carp.,  I.  320;  Grevin,  32s. 

—  quoique  elle  ait  accouché  le  lendemain  même  de   la   transcription  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
divorce.  —  Carp.,  id.;  Poulie,  232:  Vraye  et  Gode.  Le  Divorce,  II.  p.  III. 

—  mais  non  sous  peine  de  nullité  de  ce  mariage.  —  Carp..  I.  330:  Grevin,  333:  Tr.  Seine,  17  nov.   1893, 
Loi,  30  janv.  1891. 

—  non  compris  le  dies  a  '/uo  et  le  dies  ad  aurm.  —  Grevin,  328. 

—  c'est-à-dire  à  partir  de  la  transcription  du  jugement.  —  Tr.  Seine,  17  mars  1899.  Pand..  1900,  2,  30, 
Loi,  28  avr.  1899  ;  Paris,  3  mai  1899,  S.  99    2.  251,  Droit,  16  juil.  1899. 
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Art.   298.  —  L.  il  juillet 

IHS-'i.  —  Dans  le  cas  de  divorce 


admis    en   justice    pour   cause 
d'adultère, 


l'époux  coupable  ne  pourra 


jamais 
se  marier  avec  son  complice. 


Art.  2»».  —  /-.  H 

ISSi.   —  L'époux  contre  lequel 

le  divorce  aura  été  prononcé 


perdra 


tous  les  avantages 


que  l'autre  époux, 
lui  avait  faits,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis  le  ma- 
riage. 

'     S  f  i  '893.  —  Par  l'effet 

du  divorce,  chacun  des  époux 

reprend  l'usage  de  son  nom 


Art.    300.  —    L'époux 
qui  aura  obtenu  le  divorce  con- 
servera les  avantages  à  lui  faits 
par  l'autre  époux 


encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  que  la  récipro- 
cité n'ait  pas  lieu. 

Art.  tUt  1 .  —  Si  les  époux 
ne  s'étaient  fait  aucun  avan- 
tage, ou  si  ceux  stipulés  ne 
paraissaient  pas  suffisants  pour 
ass  u  n;r  la  subsistance  de  l'époux 

qui  a  obtenu 

le  divorce, 
le  Tribunal  pourra  lui  accorder, 


—  ri  non  de  séparation  de  corps        Coulon,  V,  l"  part.,  p.  47:  Mue,  II,  101;  Prémont,  871;  Vraye  et 

,  11,  790;  Grevin,  230;  Tr.  Lille,  2  nov.  1894,  S.  95.  2.  56,  D.  95.  2.  293;  Amiens,  16  avr 
[897  D.  '.i7.  2.  192,  s.  98.  2.  133...  même  lorsqu'il  y  a  eu  plus  tard  conversion  en  divorce.  —  Coulon, 
V,  l     part.,  p.  18.       Contra  :  Carp.,  I,  324. 

—  ■•!  non  pour  injure  grave,  même  si  elle  résulte  de  relations  avec  une  autre  personne  que  le 

m  us  auxquelles  il  n'a  attribué  que  le  caractère  d'injure  grave.  —  Coulon,  V,  p.  il,  42: 
Grevin,  330;  Cass.,  24  mai  1892,  S.  92  I  299,  D  93  I  H2;  ir  Bar-sur-Seine,  3 août  1892,  S.  96. 2. 149. 
—  Contra  :  Tr.  Seine,  20  mal  1896,  S.  96  2   221,  D   99.  2.  50. 

—  simple  empêchement  prohibitif.  Mur.  il,  102;  Vraye  ■•!  Gode,  2*  éd.,  II.  626,  632;  Poulie, p.  235; 
Carp  .  I,  323,  325;  Coulon,  \.  p.  54;  Grevin,  333:  Tr.  Seine,  20  mai  1896,  S  96.  2.  221,  U.  99.  2.  50; 
Paris,  3  mars  is'.it,  s.  97.  2.  103,  D.  97.  2.  I  19  I  mtrà  :  Tr.  Versailles,  16  juin  1896,  Hèp.  gin.  not., 
'.17.  13. 

—  et  son  ex  conjoint  n'a  pas  qualité  pour  former  opposition  au  mariage.  Hue,  II.  108,  402:  Carp., 
II.  165;  Tr.  Seine,  12  fév,  1894,  D.94.2.  147;  Paris,  3  mars  1897,  S.  97. 2.  103,  D.  97.  2.  139.  —Contra: 
Grevin,  332  :  Poulie,  i>.  233  ■.  Tr,  Versailles,  16  juin  1896  sous  Paris,  3  mars  1897,  précité;  Amiens. 
16  fév.  1897,  D.  97.  2.  192.  V.  art.  172. 

—  même  après  le  décès  de  l'époux  offensé.  Carp.,  I,  324;  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  Il,  N02  iis:  Coulon, 
V.  I"  part.,  p.  47. 

—  à  c lition  que  son  individualité  se  dégage  d'une  façon  certaine  et  Indiscutable  «les  pièces  de  la 

pi lure        Carp.,  I,  323 et  II.  163 j  Grevin,  331  :  Prémont,  865;  Vraye  et  Gode,  2-  éd.,  II.  267  :  Paris, 

2  août  1887,  S.  87.  2.  160;  Tr.  Niort.   23  nov.  1893,   Loi,  3  janv.  1894;  Tr.   Seine,  2"  mai   !n:m;   s   96 
2.  221,  H.  99.  2.  50.—  Contra:  l'empêchement  n'existe  que  si  le  complice  a  été  désigné  dans  la  pro» 
dure  •■(  dans  le  jugement  avec  son  nom  et  son  prénom.  —  Tr.  Bar-sur-Seine,  18  fév.  isiKj,  S.  90.  2.  144, 
H.  '.H.  2.  109;  3  ami!  1892,  S.  96.  2.  1',!). 

—  ri  -i  [<■  divorce  a  été  prononcé  aux  torts  des  deux  époux,  la  révocation  d.--  avantages  a  lieu  à  l'égard 
des  deux.  —  Hue,  II.  104  :  Carp.,  I.  351  :  Grevin,  333;  Besançon,  28  avr    1^73.  D   78.  2.  63. 

—  .le  sorte  que  -i  l'é] \  donateur  meurt  au  cours  du  procès,  ses  héritiers  ne  peuvent  qu'intenter  une 

action  en  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude.     -   Laurent,  Mil,  2t  ;   Hue,  VI,  231  : 
Carp.,  1,  353;  Coulon,  V,  l"  part.,  p.  101  :  Aix,  24  oct.  1894,  S.  '.'7   2.  146,  H.  'X<  2    149. 

—  -ans  qu'il  suit  besoin  de  prendre  des  conclusions  spéciales  à  cet  étrard  ou  que  lo  jugement  le  mon 
tionne.  —  Hue,  II,  105;  Grevin,  355;  Carp.,  I,  ;s.'ii  :  Aix.  21  net.  1894,  précité. 

—  malgré  toute  convention  contraire  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Hue,  11,410:  Vraye  et  Gode, 
_  éd.,  II,  p.  543;  Grevin,  356.  —  Mais  on  peut,  après  le  jugement,  renoncer  expressément  ou  tacite- 
ment à  si'  prévaloir  de  cette  déchéance.  --  Hue,  II,  H0  :  Rouen,  20  fév!  is;i7,  <<":.  Trib..  18-13  avr  1897 

—  et  sans  que  le  nouveau  mariage  entre  les  époux  puisse  les  faire  revivre  de  plein  droit.—  Hue.  il,  106. 

—  même  les  libéralités  déguisées  ou  faites  par  personne  interposée.  —  Hue,  II.  lui  :  Grevin,  360;  Alger, 
P.l  jain     1893,  H    94    2.  184. 

—  mais  non  les  cadeaux  'd  présents  de  noce  faits  avant  le  mariage  et  conformes  à  la  fortune  du  dona- 
teur. -  Tr.  Orange,  18  nov,  1890,  U.  93.  3.  lit. 

—  sans  que  les  tiers  de  p.. f,,i  puissent  être  inquiétés.  —  Hue.  II,  408;  Carp  .  1,355;  Grevin,  361. 

—  et  non  un  tiers,  quoique  parent  de  l'autre  époux.  —  Hue.  II.  104;  Grevin,  357. 


—  sans  que  les  tribunaux  puissent  autoriser  la  femme  à  porter  le  nom  du  mari, ou  le  mari  ù  joindre  a 
-mi  nom  celui  de  sa  femme,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  de  sa  profession,  même  si  le  divorce 
a  i  I  ■  prononcé  a  son  prollt.  —  Grevin,  336,  337  ;  Cabouat,  Expl.  théor.  et  prat.  île  la  Loi  du  6  février 
IS9    :  Tr.  Seine,  2  nov.    1895,   H.  96.  2.   132. 


—  qui  i rra  toujours  les  révoquer  s'ils  ont  été  faits  pendant  le  mariage.        Laurent.  III.  307  ;   Hue. 

n    109;  Carp.,  I,  d.",'.!:  Vraye  et  Gode,  2    éd  .  H.  674,  680;  Coulon,  V,   I"   part  .  p    196;  Grevin,  365; 
Tr   Fougères,  4  janv.  1893,  S   95   2   285,  D.  95    2   i 


—  .1  à  condition  qu  M  nul  pas  de  r — urcos  personnelles  suffisantes        Tr,  Seine,  12  mai  1896,  Droit, 
l-r  juilli  i  1896 

_  aux  torts  exeinsif-  d-  son  conjoint        Carp.,  M.  17 evln,  371  :  Nîmes,  19  juin  1886    toi,  20  juin 

issr,;  Toulou       '  il   189  I    i'    '.d.  2.  36! 

_  ,„,  .,,  de  corps        Cass.,  3  janv.  1893,  s,  93,  i    225,  M.  93    i    126 

—  même  après  que  le  divorce  ost  dovonu  définitif         Hue.   il.  117    Carp  ,  l.  363  et   II.   171  :  Vray«  '  ' 

m  ..   pi  ma:-   1891,    -    '■'!      I     148,    l>    '.M      I      173;     M-  ■  ;      18  »,    <•<•- 

1895  l    ovin,  367    Laurent,  III,  310;  Rtom,  27  juin    i*s7.  -   88   ;   m 
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sur  les  biens  de  l'autre  époux, 
une  pension  alimentaire 


qui  ne  pourra 

excéder  le  tiers  des  revenus  de 
cet  autre  époux. 

Cette    pension   est   révocable 

dans    le    cas   où   elle  cesserait 

d'être  nécessaire. 


Art.  303.  —  Les  enfants 
seront  confiés 


à  l'époux  qui  a  obtenu 

le  divorce, 

à  moins  que  le  tribunal, 

sur  la  demande 
de  la  famille 


ou   du  ministère  public,    n'or- 
donne 


pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants,  que  tous  ou  quel- 
ques-uns d'eux  seront  confiés 
aux  soins,  soit  de  l'autre  époux, 
soit  d'une  tierce  personne. 

Art.  303.  —  Quelle  que 
soit  la  personne 

à    laquelle    les    enfants    seront 
confiés,   les   père  et  mère  con- 
serveront 

respectivement  le  droit  de  sur- 
veiller l'entretien  et  l'éducation 


de  leurs  enfants,  et  seront  tenus 


—  I i'  le  payemenl  < I = -  laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent  imposer  aucune  garantie  spéciale  à  l'époux 

débiteur.  —  Hue,  II,  121  ;  Carp.,  I,  370;  Demol.,  IV,  68  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  109...  sauf  si  le  débi- 
teur manifeste  l'intention  frauduleuse  de  se  soustraire  à  ce  payement.  —  Aubry  et  Rau    id..  Cpr 
Cass.,  14  juin  1833,  S.  33.  1.  609. 

—  dont  le  recouvrement  peut  être  poursuivi  sur  la  portion  insaisissable  du  traitement  de  l'époux  débi- 
teur. —  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la proeéd  ,  IV,  Quest.,  1990/er;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Leçons  <!<■  proc.  civ.,  Il,  p.  231  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proeéd.,  V"  Saisi,,  arrêt,  n.  213  et  s.; 
Garsonnet,  III,  530.  —  Contra:  Paris,  10  août  1882,  D.  92.  2.  129;  Cass.,  Belge,  11  janv.  1892,  Vi.  92.2.  129. 

—  quoique  le  tiers  des  révenus  ne  suffise  pas  pour  l'entretien  de  l'époux.—  Hue,  II,  119;  Carp.,  1,368; 
Trib.  Lyon,  17  mars  1899,  Von.  Lyon,  29  mai  1899 


—  d'après  le  pouvoir  souverain  des  tribunaux;  ainsi  l'époux  qui  se  remarie  ne  perd  pas,  ipso  facto 
la  pension,  mais  les  juges  peuvent  la  supprimer,  en  estimant  qu'elle  n'est  plus  nécessaire.  —  Paris, 
10  mai  1893,  D.  93.  2.  393;  Tr.  Perpignan,  8  janv.  1893,  D.  93.  2.  233;  Tr.  Avranches,  30  oct.  1896^ 
Gaz.  l'ai.,  96,  2,  673,  Loi,  7  janv.  1897.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari  qui  a  été  condamné  à 
payer  la  pension  vient  à  tomber  en  état  de  faillite.  —  Caen,  13  mars  1899,  Loi,  31  mars  1899  Pand 
1900,  2,  213. 

— .  et  prend  Qn  lors  de  la  njort  du  conjoint  créancier  de  la  rente  ;  ses  héritiers  ne  peuvent  même  pas 
réclamer  le  payement  des  arrérages  échus  et  impayés.  —  Carp.,  I,  374...  Mais  la  mort  du  débiteur 
de  la  pension  n'éteint  pas  la  pension  qui  est  due  par  ses  héritiers.  —  Hue,  II,  421  ;  Frémont,  962;  Coulon, 
III,  p.  443;  Grevin,  373;  Y  raye  et  Gode,  2e  éd.,  II,  710;  Lyon,  4  juin  1892,  S.  93.  2.  60,  D.  93.  2.  32; 
Tr.  Toulouse,  20  juil.  1900,  Gaz.  Trib.  Midi,  3  août  1900.  —  Conlrà  :  Laurent,  III,  311  ;  Carp.,  I,  372. 

—  en  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  famille  ou  du  ministère  public.  —  Hue,  II,  423;  Carp.  I,  377  ; 
Grevin,  338  et  339  ;  Douai,  16  janv.   1899,  Rec.  Douai,  99,  111. 

—  s'il  n'est  intervenu  aucune  convention  entre  les  époux;  les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'apprécier 
souverainement  si  cette  convention  n'est  pas  préjudiciable  aux  enfants.  —  Hue,  II,  429;  Grevin,  341  ; 
Cass.,  3  janv.  1893,  S.  93.  1.  231,  D.  93.  1.  317. 

—  et  si  le  divorce  a  été  prononcé  aux  torts  réciproques,  les  enfants  restent,  lorsque  personne  n'a  de- 
mandé le  contraire,  sous  la  garde  du  père.  —  Hue,  11,  423. 

—  ou  la  séparation  de  corps.  —  Cass.,  28  fév..  1893,  S.  93.  1.  337,  I).  93.  1. 
précité. 

—  qui  a  prononcé  le  divorce.  —  Carp.  I,  383:  Cass.,  23  août  1884,  S.  84.  1. 
1893,  précité. 

—  cl  non  le  juge  des  référés.  —  Carp.,  II,  178.  —  Paris 

—  qui  peut  intervenir  en  tout  état  de  cause,  même  après  le  jugement. 
129,  D.  87.  2.  211  ;  Cass.,  28  fév.  1893,  précité. 

—  c'est-à-dire,  d'un  des  membres  de  la  famille.  —  Hue,  II,  424;  Carp.,  II,  176;  Grevin,  340;  Coulon, 
III,  p.  462;  Cass.,  28  fév.  1893,  précité...  y  compris  le  père  et  la  mère.  —  Hue,  id.;  Paris,  17  juil.  1886, 
précité...  et  l'époux  contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été  prononcé.  —  Agen, 
3  fév.   1900,  D.  19U0,  2.  324. 


206;  Douai,  16  janv.  1899, 
424,  D.  83.  1.  206;  28  fév. 


17  sept.  1886,  Droit,  19  sept.  1886. 

Paris,  17  juil.  1886,  S. 


88.  1. 


—  avec  un  pouvoir  souverain  pour  décider  à  qui  la  garde  doit  être  attribuée  et  comment  cette  garde 
doit  s'exercer,  en  tenant  compte  uniquement  de  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Carp.,  I,  380,  et  II,  177;  Cass., 
28  fév.  1893,  S.  93.  1.  337,  D.  93.  1.  206;  1"  mars  1897,  S.  98.  1.  72;  Agen,  fi  fév.  1900,  D.  1900.  2.  321. 
—  Ainsi  il  peut,  dans  ce  but,  interdire  au  père  de  visiter  l'enfant,  soit  chez  sa  mère,  soit  ailleurs. 
Cass.,  7  mai  1900,  Ha:,  l'ai.,  1900.  1.  804. 

—  avec  pouvoir  de  sanctionner  par  une  astreinte  pécuniaire  la  disposition  qu'il  a  prise  en  faveur  de 
l'enfant.  —  Carp..  Il,  179;  Grevin,  346;  Tr.  Seine,  13  mai  1883,  sous  Paris,  17  juil.  1886,  S.  88.  2.  129, 
D.  87.  2.  211. 

—  avec  exécution  provisoire,  même  d'office.  —  Paris,  21  janv.  1893,  S.  97.  2.  137,  D.  93.  2. 168.  Y.  art.  240. 

—  et  cette  décision  peut  toujours  être  révoquée  ou  modifiée  par  lui,  suivant  les  circonstances.  —  Hue, 
II,  427;  Carp.,  I,  382,  et  II,  178;  Grevin,  342;  Cass.,  23  août  1884,  S.  84.  1.  424,  D.  83.  1.  206;  4  juil- 
1893,  S.  93.  1.  424,  D.  94.  1.  23. 


qui  peut  poursuivre,  même  manu  militari,  la  remise  de  l'enfant.  —  Grevin,  316. 


—  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  comme  dans  le  ras  de  divorce. 
317,  D.  89.  1.  i.'ili:  2  de,-.    18113,   S.  96.  1.  321. 


Cass.,   16  juil.   1888,  S.  90.  1. 


—  quoique  l'arrêt  n'ait  pas  réservé  expressément  la  fai 
minées.  —  Cass.,  16  juil.  1888,  précité. 


Mil 


de  voir  les  enfants  à  certaines  époques  déter- 


—  an  moral  aussi  bien  qu'au  physique,  et  en  cas  de  dissentiment,  de  demander  nu  tribunal  les  mesures 
Utiles.  —  Carp.,  I,  38o;  Grevin,  314  ;  Cass.,  I"  aoiil  ISS3,  S.  81.  I.  1 16,  11.  83.  1.  209;  Paris,  13  avr. 
1886,  S.  86.  2.  182  ;  Tr.  Seine,  4  juil.  1900,  Droit,  3  juil.  1900,  Gaz.  Trib.,  6  juil.  1900. 

—  avec  obligation  de  constituer  un  capital  suffisant  pour  produire  le  revenu  de  la  pension,  si  le  tribu- 
nal le  juge  nécessaire.         Cass.,  2  dée.    1893,  S.  96.    1.  321, 
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Art.  303  à  307. 


C.  CiT. 


I.iv.  1".  Tit.  vi.  —  Séparation  de  corps. 


d'y  contribuer 
à  proportion  de  leurs  facultés. 


Art.  iJO^i.  —  La  disso- 
lution du  mariage  par  le  divorce 
admis  en  justice,  ne  privera  les 
enfants  nés  de  ce  mariage  d'au- 
cun des  avantages  qui  leur 
étaient  assures  par  les  lois, 


ou  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leurs  père  et  mère  ; 
mais  il  n'y  aura  d'ouverture 
aux  droits  des  enfants  que  de 
la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  circonstances  où  ils  se 
seraient  ouverts  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  divorce. 

Art.  :!()."). — Abrogé  par 
la  loi  du  27  juillet  1884. 


—  en  payant,  et  non  pas  en  offrant  de  conserver  l'enfant.  —  Carp. 
26  juil.  1877,  Pa 


I.  393;  Grevin,  318  :  Tr.  Bruxelles. 


Appendice.  —  En  principe,  1'-  divorce  laisse  subsister  la  puissance  paternelle,  qu'il  ne  modifie  que 
relativement  au  droit  de  garde  el  d'éducation,  el  au  droil  de  jouissance  légale,  expressément  prévus  par 
186,  C.  civ.  —  Hue,  II,  122  :  Carp  .  I,  :i'.H  ;  Grevin,  343  :  Tr.  Seine,  12  juin  1891  sous  Paris, 
■>;  fév.  1893,  D.  93.  2.  .T72.  —  Ainsi  :  en  cas  de  dissentiment  avec  la  mère,  le  consentement  du  père  au 
mariage  de  son  enfant  doit  l'emporter.  —  Carp.,  i</.:  Grevin,  id.\  le  père  contre  lequel  le  divorce  a  été 
rve  le  >ii ■oit  d''  correction  Laurent,  m.  294;  Hue,  11,  i:u  :  Grevin,  343;  le  pire  a  le 
droit  d'émanciper  son  enfant.  —  Carp.,  I.  391  i  I  393  :  Grevin,  343;  Tr  Seine,  12  juin  1891,  précité.  —  Mais 
les  juges  peuvent  t.  >u  jours  contrôler  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  dans  1  intérêt  'le  l'enfant.  —  Carp., 
Il,  1S2  :  Tr.  Seine,  27  ..el.  1s.sc,.  Gaz.  Pal.,  86.  2  650  :  Tr.  Seine,  4  juil.  1900,  Droit,  a  juil.  1900,  lia:.  Tr., 
6  juil.  1900.  L'administration  légale  des  bien-  des  enfant-  appartient  à  celui  qui  a  la  garde  de  l'enfant. 
lin.'.  II.  126  :  Poulie,  p.  3H  :  Pans,  l.'i  .le,-.  Km',.  -  SS  e  2\-  .  Tr_  sVjn,.,  t  aoùt  1888,  Gaz.  Tr.  18aoùt  1888 
h    Nice,  3  mai  1892,  Gaz.  Pal  .  suppl   92,  2.  27:  Tr.  Courtrai.  3  juil.    1896,  S.  99.  I.  16;  Tr.  Montdidler, 

26  mars  1896,   Bec.  Amiens,  '.Ni,  169;  Tr    Seine,  23  nor.  1896,  Droit,  10  déc.  1896.  —   Contra  :  elle  appar 
tient  toujours  au  père.  --  Laurent.  III.   :s ">2  ;  Carp.,  I,  391  :  Vraye  el  Gode,  2-  éd.,  II.  "m.  —   Le   père  qui 

n'a  nmis  aucun  acte  susceptible  .le  lui  faire  encourir  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  doit  avoir 

la  garde  des  enfants,  après  la  mort  de  la  mère  à  qui  le  jugement  du  divorce  les  avait  [confiés.  —  Poitiers, 
21  juil.  1890,  S.  !l|.  2.  17.  D.  91.  2.  7!!:  Paris,  2't  juin   1892,  S.   93.  2.  228,  I).  93.  2.  81.—   Contra:  Tr.  Seine, 

27  janv.  1890,  S.  91.  2    17  ;  C,  et  11  août  IS'.K),  Droit,  20  21  et  29  oct.  1890;  la  femme  séparée  de  corps  qui 
devient  veuve  a,  de  plein  droit,  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  des  enfants  si  elle  n'a  aucune  cause  de 

déchéance,  niais  I seil  de  famille  peut  prononcer  sa  destitution  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  13  aoùt  ls^; 

-    B5    I   80,  I>   85.  I.  40. 


-  du  droit  d'être  nourri  et  entretenu  solidairement  par  leurs  père  et  mère  :  ainsi  l'époux  qui  n'a  pas 
la  garde  des  enfants  ne  peut  se  soustraire  aux  charges  de  leur  entretien,  sauf  son  recours  contre  son 
ex  conjoint  pour  la  part  qui  incombe  à  ce  dernier.—  Tr.  Seine.  17  mai  1897,  Loi,  13  juil.  1897;30juin 
1897,  Gaz.  Tr..  14 août  1897. 


CHAPITRE    IV 


Art.  30«.  —  /..  «7 juillet 

MM.  —  Dans  le  cas  où   il  y  a 

lieu   à  la  demande  en  divorce, 

il  sera  libre  aux  époux 


de  former  une  demande  en  sé- 
paration de  corps. 


Art.    :$t>7.    —    L.    IS   avril 

Elle  sera  intentée,  ins- 
truite et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre  action 
civile;  néanmoins  les  art.  236 
à  244 
lui  seront  applicables  : 

elle  ne  pourra 


avoir  lieu   par  le  consentement 
mutuel  des  époux. 


DE    LA    SEPARATION    ru:    CORPS 


—  même  à  celui  contre  le.piei  la  séparation  de  corps  a  déjà  été  prononcée  à  la  requête  de  son  conjoint; 

il  peut  n  son  tour  demander  la  séparation  de  corps  contre  ce  dernier.  —  Tr.  Dijon,  8  aoùt  1898,  1 
16  nov.  1898,  toi,  30  nov.  1898  :  Dijon,  26  juil.  1899,  D.  99.  2.  4j2,  loi,  27  oct.  1899. 

—  et  aux  juges  saisis  d'une  demande  en  divorce   .le   prononcer  la  séparation  de  corps  en  déclarant  que. 
les  fait-  établis  nes.iiii  pas  asseï  graves  pour  justifier  le  divorce.—  Hue,  II.  136  :  Planlol,  Km.  Crit  .  iy-'' 

■h;  Labbé,  n.  sous  Cass.,  12  août  1885    -    86    1.  193;  Cass.,  il  janv.  I,s,s7,  s    88.  1   :t7l,  D   s;    1 
334  ;  8  janv    1900,  Gaz.  Tr  .  3  fév.  1900. 


_  et  l'art.  -■  il  mai  1891    -   ''7    1  336,  D   97.  1    363 

_  s,,Ms  peine  de  nullité  de  la  convention  qui  a  pour  objet  de  régler  une  séparation  de  lait;  elle  ne 

1 t  engendrer  aucune  action  en  justice.        \ubrj    cl  Rau,  V,  p    172     Cass.,  1  »  j  ■  51    1 

121,  D    83.  I    248     Vlgi  1    24  féi     1897,  S   98   2   263 
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C.  Civ.  -  Art.  307  à  310. 
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Le  tuteur  de  la  personne  ju- 
diciairement 


interdite  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  pré- 
senter la  requête  et  suivre  l'ins- 
tance à  fin  de  séparation. 


Art.  308  et  3()9.- 

Abrogés  par  la  loi  du  37  juillet 
1884. 

Art.  310.  —  L.  n  juillet 
1884  et  18  avril  1886.  —  Lorsque 
la    séparation    de    corps    aura 

duré 

trois  ans, 


le  jugement  pourra 

être  converti  en  jugement  de 
divorce, 


sur  la  demande  fournie  par  l'un 
des  époux. 


-  el  non  légalement  ;  pour  l'interdit  légal  et  tous  les  incapables  autres  que  l'interdit  judiciaire  on 
applique  le  droit  commun.  -  Carp.,  II,  188  ;  Vraye  et  Gode,  I,  111.  -  Contra  :  on  applique  l'art  234  • 
Coulon,  IV,  p.  412. 


Appendice.  -  La  femme  mineure  peut  poursuivre  la  séparation  de  corps  sans  l'assistance  d'un  cura- 
teur ad  hoc.  —  Frémont,  166;  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I,  118;  Coulon,  IV,  p.  83;  Carp  1  68-  Dem  et  C 
de  Sant.,  I,  329  bis,  I  ;  Angers,  4  janv.  1899,  S.  99.  2.  40.  —  Contra  :  Demol.,  VIII  3H  ' 
•>'  éd.,  1,  p.  850;  Paris,  22  mars  1894,  S.  99.  2.  40. 


Aubry  et  Rau, 


—  sans  qu'il  y  ait  eu  réconciliation  manifestée  par  des  relations  certaines  et  continues.  —  Coulon  III 
p.  310;  Vraye  et  Gode,  I,  148  ;  Paris,  8  août  1893,  D.  93.  2.  576. 

—  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif  et  n'est  plus  susceptible  d'aucun  recours.  —  Hue  II  450 
Carp.,  I,  401  et  II,  197;  Poulie,  p.  200;  Grevin,  62;  Cass.,  28  nov.  1887,  S.  90.  1.  113,  D.  88.'  1  '433  •' 
Douai,  22  avr.  1891,  S.  91.  2.  245,  D.  91.  2.  278;  Angers,  13  mars  1899,  S.  99.  2,  104,  D.  99.  2.  376.  — 
Ainsi  le  délai  part  :  du  jour  de  l'asquiescement.  —  Cass.,  28  déc.  1891,  S.  92.  1.  120,  D.  92.  I.  114  ■  du 
jour  de  l'exécution  volontaire  du  jugement,  authentiquement  constatée. — 'Cass.,  28  nov.  1887  précité- 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  si  le  jugement  est  contradictoire.  —  Grevin,  63,  et  du  jour 
où  il  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel,  s'il  est  par  défaut.  —  Poulie,  65;  Carp.,  I  401  et  II 
197.  —  Par  suite,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  exécuté,  la  demande  en  conversion  est 
irrecevable.  —  Amiens,  8  janv.  1885,  Gaz.  Pal.,  1885,  I,  493  ;  Paris,  12  août  1885,  S.  87.  2.  135,  D.  86. 
2.  207;  Tr.  Pontoise,  15  déc.  1892,  Droit,  0  janv.  1893  ;  et  une  liquidation  de  reprises  homologuée  par 
défaut  par  le  tribunal,  suivie  d'un  procès-verbal  de  carence  n'empêche  pas  le  défendeur  de  former 
opposition  au  jugement  et,  par  suite,  rend  la  demande  en  conversion  irrecevable.  —  Grevin,  65  ;  Amiens 
et  Pontoise,  précités.  —  Conlrà  :  Nîmes,  30  juil.  1889,  Gaz.  Tr.,  15  août  1889.  —  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  actes  d'exécution  du  jugement  prononçant  par  défaut  la  séparation  de  corps  ont  été  signi- 
fiés à  la  mairie  ou  au  parquet  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'époux  défaillant  contre  lequel  la  sépara- 
tion a  été  prononcée  en  ait  eu.  connaissance.  —  Tr.  Nantes,  31  mars  1898,  Gaz.  Tr.,  9  juil.  1898 

—  non  compris  le  jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif.  —  Hue,  II,  450. 

—  dont  le  dernier  jour  doit  au  moins  coïncider  avec  celui  où  la  requête  est  remise  au  président  du  tri- 
bunal. —  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  I,  469;  Grevin,  64;  Carp.,  1,  401;  Cass.,  28  nov.  1887  S  90  1  113 
D.  88.  1.  433;  Douai,  22  avr.  1891,  S.  91.  2.  245,  D.  91.  2.  278. 

—  et  ce  délai  est  nécessaire  même  lorsque  le  demandeur  veut  intenter  une  action  directe  en  divorce 
basée  sur  les  mêmes  griefs  que  ceux  qui  avaient  amené  la  séparation  de  corps.  —  Hue,  II    452  ■  Carp 
II,   192;   Grevin,  68;   Paris,  22  juil.  1886,  Droit,  31  juil.   1886;   Tr.   Lyon,  31  oct.  1895,   Gaz    Tr' 
18  nov.  1895. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  par  les  juges  du  fond,  des  circonstances  de  la  cause.  —  Hue  II 
458  ;  Carp.,  II,  205;  Cass.,  25  juil.  1892,  S.  92.  1.  Î103,  D.  93.  1.  411  ;  21  avr.  1896,  D.  96.  1  551  •  Tou- 
louse, 6  avr.  1900,  Gaz.  Tr.,  4  mai  1900. 

—  lequel  ne  peut  modifier  les  dispositions  du  jugement  de  séparation  de  corps  qui  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  la  nouvelle  situation  faite  aux  époux  par  la  conversion.  —  Hue,  II,  458;  Cass  11  fév 
1889,  S.  89.  1.  225;  15  déc.  1896,  D.  97.  1.  420,  Pand.,  97,  1,  273.  -  Ainsi  les  juges  ne 'peuvent 
substituer  une  autre  cause  à  celle  qui  avait  motivé  le  jugement  de  séparation.  -  Mêmes  arrêts...  ni 
pronancer  la  conversion  aux  torts  exclusifs  d'un  époux  lorsque  la  séparation  l'a  été  aux  torts  réci- 
proques. —  Cass.,  11  fév.  1889,  précité.  —  Les  juges  peuvent  refuser  la  conversion  en  déclarant  que 
les  causes  qui  avaient  motivé  la  séparation  de  corps  ne  leur  paraissant  pas  suffisamment  graves  pour 
justifier  le  divorce.  —  Cass.,  11  janv.  1887,  S.  88.  1.  374,  D.  87.  1.  334.  —  V.  aussi  Cass.,  12  janv.  1887, 
S.  88.  1.  375,  D.  87.  1.  160.  —  Contrit  :  le  divorce  doit  toujours  être  prononcé,  à  moins  que  les  ju^es 
déclarent  que  tout  espoir  de  réconciliation  n'est  pas  perdu.  —  Une,  II,  461;  Carp.,  11,205;  Lyon 
13  mai  1890,  D.  92.  2.  160  ;  Angers,  13  avr.  1896,  S.  97.  2.  216,  D.  96.  2.439;  Nancy,  15  avr.  1891;,  d! 
99.  2.  129. —  D'après  un  troisième  système,  la  conversion  doit  être  repoussée  si  l'époux  qui  la  sollicile 
est  obligé  de  se  prévaloir  de  ses  propres  fautes  pour  soutenir  sa  demande.  —  Tr.  Compiègne 
20  avr.  1887,  Droit,  1"  mai  1887  ;   Paris,  24  janv.   1893,  D.  95.  2.  480  ;  17  juin   1890,  D.  96.  2.  408. 

—  aussi  bien  celui  qui  a  obtenu  la  séparation  île  corps  que  celui  contre  lequel  elle  a  été  prononcée.  

Cass.,  12  août  1885,  S.  86.  I,  193  ;  Angers,  13  avr.  1896,  S.  97.  2.  210,  II.  91;.  ■>.  439;  Paris,  17  juin  I89C. 
D.  96.  2.  408,  Loi,  8  juil.  1896  ;  Aix,  2  août  1X99,  Droit,  4  janv.  1900. 

—  auquel  le  tribunal  nommera  un  conseil  judiciaire  ml  loir  s'il  est  prodigue  el  si  son  conseil  ordinaire 
refuse  de  l'assister  dans  l'instance  eu  conversion.  —  Une,  II,  450;  Carp.  I,  69;  Paris,  25  mars  1890,  S. 
90.  2.  107,  D.  90.  2.  257. 

—  qui  peut,  en  cas  de  rejet,  la  reproduire  ultérieurement.  —  Grevin,  67  ;  Paris,  :i  juil.  1890,  S.  91.  2. 
225,  D.  91.  2.57  ;  Toulouse,  5  août  1891,  S.  92.  2.  20;  Nancy,  13  avr.  1896,  H.  99.  2.  129...  ,u  condition 
qu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  depuis  le  rejet.  —  Toulouse,  précité.  —  Contra  :  note  sous  Paris,  précité, 
S.  91.  2.225;  Grevin,  67. 

—  qui  peut  d'ailleurs  intenter  une  action  directe  en  divorce  basée  sur  îles  faits  postérieurs  au  jugement 
de  séparation,  ou  antérieurs,  mais  qu'il  n'aurait  connus  que  depuis,  ou  sur  des  faits  nouveaux  et  les 
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Cette  nouvelle  demande 


sera  introduite 


par  assignation, 

à   huit  jours   francs,    en   vertu 

d'une  ordonnance  rendue 


par  le  président. 
Elle  sera  débattue  en  chambre 
du  conseil. 


L'ordonnance    nommera    un 
juge  rapporteur, 

ordonnera  la  communication 
au  ministère  public,  et  fixera 
le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement 

sera    rendu    en    audience    pu- 
blique. 


Sont  abrogés  les  articles  233, 
275  à  294,  297,  305,  308  et 
309  du  Code  civil. 

La   cause   en  appel  sera   dé- 
battue et  jugée  en  chambre  du 
conseil, 
sur  rapport, 
le  ministère  public  entendu. 
L'arrêt    sera    rendu    en    au- 
dience publique. 


faits  anciens.  —  Hue,  II.  loi  :  Vraye  et  Gode,  2-  éd.,  I.  496;  Carp.,  I,  MO  et  II,  192;Caen,  16  mars  1886, 
l«avr.  1886;  Tr.  Seine,  19  déc.  1891,  Gaz.  Tr.,  17  janv.  1892 

—  qui  ae  peut  avoir  pour  objel  que  la  conversion  en  divorce  el  non  les  mesures  aocessoires  telles  que  : 
garde  des  enfants,  pension  alimentaire,  etc,  pour  lesquelles  il  faut  agir  par  voie  principaleà  l'audience 
publique.  Nîmes,  17  mars 4885,  S  86  I  178;  Paris,  16  juin  1888,  S  89.2. 103,  D.  91. 2. 175;  Aii,  24  jull. 
1890,  Loi  l4noi  1890 ;Tr  Seine,  19  nov.  1895,  Droit,  5  fév.  1896.  —  Contra  :  Hue,  H,  156;  Carp.,  II,  490; 
Paris,  lOjull.  1885,  Gaz.  Pal.,  85,  2, 172;  Paris, 21  jani  1886,  S  B6.2. 129;  Ux,  17  mars  1886,  Gaz  Pal., 
86,1,  629;  Tr  Marseille, 27 déc.  1889,  Loi,  21  fév.  1890;  Tr.  Vngers,  16  mai  1898,  Gaz.  Tr.,1  aoûl  1898. 

_  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  -  Hue,  II,  149;  Carp.,  I,  399  el  II.  191  :  Grevin,  69; 
Tr.  Versailles,  27  aoûl  1884,  S.  85.  2.  20,  l>   85.  5.   161  ;  Tr.  Semé,  9  avr.  1885,  Gaz.  Tr.,  ;(  Juin  1885 

—  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  si  on  u'a  i>u  découvrir  le  vrai  domicile  de  la  femme.  — 
Carp.,  irf.;  Tr.  Nevers,  17  mars  1885,  Gaz.  Pal.,  85,  I,  198;  Tr.  Villeframiie.  2.".  janv.  I8'.i0,  Loi. 
M  août  1890. 

—  faite  c me  en  matièr dinaire.    -  Carp.,  I,  405  et  II,  199. 

—  nécessairement;  le  président  ne  peut  la  refuser.  —  Hue,  II,  412  ;  Carp.,  I,  103. 

—  sur  une  requête  où  il  suffit  de  relater  le  jugemenl  de  séparation  de  corps.—  Tr.  Versailles,  17  aoûl  I^s> 
Droit,  30  août  1885...  qui  n'a  pas  besoin  d'être  remise  eu  personne  par  le  demandeur.  —  Hue,  M,  il2: 
Carp.,  I,  lii2  et  II,  198  .  Casa  ,  12  déc    1887,  Gaz.  Tr  .  13  déc.  1887. 

—  avec  la  présence  du  crellicr,  à  peine  de  nullité.  —  Hue,  II.  454  :  Carp.,  11,  201  ;  Paris,  11  fév.  1886, 
S.  86,  2.  180. 

_  en  présence  des  avocats  et  des  avoués  dont  le  ministère  est  obligatoire.—  l'oulle,  p.  05  ;Carp.,  Il,  200. 

—  avec  toutes  les  mesures  d'instruction  qui  paraîtront  nécessaires.  —  Vraye  et  Gode,  I,  492  ;  Montpel- 
lier, 1  déc.  1889,  D.  91.  2.  53.  —  Notamment  les  enquêtes  doivent  se  faire  dans  la  forme  ordinaire  — 
Carp.,  II.  202;  Tr.  Lyon,  21  mai  1888,  f,,,z.  l'ai.,  2.S  a..ùt  1888.  —  l'ontrù  :  elles  doivent  se  faire  parla 
voie  sommaire.  —  Paris,  17  janv.  1889,  Droit.  7  fév.  1889. 


-  dont  le  rapport  doit  être  mentionné  dans  le  jugement  à  peine  de  nullité.  - 
Tr.,  18  déc.   1887  :  Alger,  20  mars  1888,  Gaz.  Tr.,  6  jull.  1888. 


Cass.,  14  déc.  1887,  Go». 


-  qui  doit  être  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Hue,  il,  407  ;  Vraye  et  Gode,  2'  éd.,  II.  (M 
et  495. 

—  et  doit  toujours  condamner  aux  dépens  celui  qui  avait  succombé  dans  l'instance  en  séparation  de 

corps,  quoiqu'il  ait  obtenu  la  conversic n  divorce.  —  Hue,  II,  407:  Vraye  el  Gode,  2   éd.,  Il 

Coulon.  III,  p.  545;  Grevin,  54;  Carp.,  I,  424  et  II,  217:  Paris,  8  août  1893,  D,  93.  2.576;  Ingéra, 
13  avr.  1896,  S.  97.  2.  210,  D.  96  2  139...  el  qu'il  l'ait  fait  prononcer  à  son  profit  sur  sa  demande.  - 
Bordeaux,  Il  déc.  1885,  Gaz.  Pal.,  86,  1,  17;  Tr.  Dié,  12  août  1886,  <iuz.  fui.,  80,  2.  407...  ou  quoi- 
que la  conversion  ait  été  demandée  par  les  deux  parties.  —  Tr.  Nevers,  \i  août  1884,  Gaz.  Pal.,  84, 
2.  331.—  Conlrà  les  dépens  sont  à  la  charge  de  celui  qui  succombe  dans  l'instance  eu  conversion. 
Paris,  17  déc.  1885  et  l'an,  7  janv.  1886,  Droit,  14  janv.  1880.  —  D'après  certains,  les  dépens  se  com 
pensent.        Tr.  Seine,  20  déc.   1884,  Gaz.  fui  ,  80.  2.  217;  Paris,  25  mars  1886,  Droit,  2  avr.   1886 


avec  l'assistance  du  greffier.  -  Cass.,  3  mai  1886,  S-  86.  1.  406,  D.  80.  1.  355. 

ù  peine  de  nullité.   -   Vraye  et  Code,  I,  485  :  Cass.,  17  avr.   1880,  S.  90.   I.  70,  D.  90.   I.  278 

et  en  audienc dinaire.  —  Cass.,  12  août  1885,  S.  86.  1    193,  D.  86,  1   355. 

Appendice.—  Le  jugement  de  conversion  produit  les  mêmes  effets  que  le  jugement  qui  prononoe 
le  divorce  sur  action  directe.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  peut  réclamer  une  pension 
alimentaire,  conformément  à  l'art.  301  C.  civ.,  même  après  la  transcription  du  jugemenl  de  conversion.— 
,  1,  423  et  11,  208  ;  Douai,  29  juin  1885,  S.  86.  2.  177,  D.  86  2  206  ;  Cass.,  10  mars  1891,  S  01  1,148, 
n.  'ii.  1.  175;  3  janv.  1893,  S.  93,  1  225,  D.  93.  1  126  V,  art.  301...  el  quoique  la  demande  en  eon- 
rersion  ail  été  formée  par  l'autre  époux.  —  Douai,  même  arrêt  ;  Cass.,  4  fév.  1889,  s.  89  1  228,  i'  89 
1    280;  Bordeaux,  11  mars  1892,  S.  92,  2   276,  D   92   _•   US 

La  pension  allouée  à  l'époux  contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée  ne  survit  pas  au  jugemenl 
de  conversion,  même  lorsque  cet  époux  s  obtenu  lui  même  la  conversion.  —  Hue,  II.  166;  Poulie,  p.  l'i^c 
Carp.,  11,208;  Vraye  et  Gode,  2«  éd.,  11,831;  Rlom,  27  Jam  1887,  -  B8  2  213;  Paris,  15  mars  1887, 
-  ss  i.  214  ;  Tr.  Seine,  il  avr  1899,  Gaz.  Tr..  30  aoûl  1899  1  esse  également  à  partir  de  la  transcrin 
tion  du  jugement  de  conversion,  la  pension  allouée  a  l'un  des  époux  par  le  jugement  qui  prononçait  la 
séparation  de  corps  aux  torts  réciproques.  -    Hue,  II,  166;  Carp.,  Il,  20s  ;  Vraye  et  1 

inv.  1891,  S.  91    1.  72,  n.  91.  I    161     Paris,  13  déc.   1895,  s  96.  2  80,  l>.  96.  2   418  .  et  aucun 
des  époux  ne  peut  demander  une  pension         Hue,  <<..  Orléans,  30  mars  1887,  S   88.  2   216,  D   88  5    107. 

La  pension  allouée  à  l'époux  qui  a  obtenu  à  son  profil  exclusif  la  séparation  subsiste  après  la 

version  pi.ui ve  même  à  la  demande  de  l'autre  époux.  —  Prém.,  902  :  Vraye  el  Gode,  2  éd  ,  II,  Tin. 

Coulon,  111,  p   445  ;  Cass.,  4  féi    1889,  S   B9.  1    228;  D.  89    1.250    3  Janv    1893,  S   93    1    225   D.93. 1.126; 

16  mal  1893,  S.  93.  2.  22;.  D.  93    2    293.        Contra:  Laurent,  III,  3H      Carp.,   I,  372  el  11,  I 
mais  dan-  les  limites  el  avec  les  règles  de  l'art.  301,  C.  civ.      Lyon,  13  mal  1890,  D.  '■<■-  2   100,  Bordeaux, 


Liv.  1  "',  Tit.  vi.  —  Séparation  de  corps. 


C.  Civ.  -  Art.  311. 


lOi 


Art.  .'îl  1  .  —  /•■  6  février 
f89S.  —  Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps 
ou  un  jugement  postérieur  peut 
interdire  à  la  femme  de  porter 
le  nom  de  son  mari  ou  l'auto- 
riser à  ne  pas  le  porter.  Dans 
le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à 
son  nom  le  nom  de  sa  femme, 
celle-ci  pourra  également  de- 
mander qu'il  soit  interdit  au 
mari  de  le  porter. 

La    séparation    de    corps  en- 
traine   toujours    la    séparation 
de  biens. 

Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de 
rendre  à  la  femme  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile, 
sans  qu'elle  ait  besoin  de  re- 
courir à  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice. 

S'il  y  a  cessation  de  la  sépa- 
ration de  corps  par  la  réconci- 
liation 


des    époux,  la    capacité    de    la 
femme  est  modifiée  pour  l'ave- 
nir et  réglée  par  les  dispositions 
de  l'art.  1449. 


Cette   modification  n'est  oppo- 
sable aux  tiers 


que  si 

la  reprise  de  la  vie  commune 
a  été  constatée  par  acte  passé 
devant  notaire,  avec  minute, 
dont  un  extrait  devra  être  affi- 
ché en  la  forme  indiquée  par 
l'art.  1445,  et  de  plus  par  la 
mention  en  marge  :  1°  de  l'acte 
de  mariage  ;  2"  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
séparation,  et  enfin  par  la  pu- 
blication en  extrait  dans  l'un  des 
journaux  des  départements  re- 
cevant les  publications  légales. 


11  mars  1892,  S.  '.)■!.  2.  276,  D.  92.  2.  412...  sans  qu'il  soil  né  ;essaire  que  le  jugement  ait  dit  expressément 
que  la  pension  était  accordée  non  pas  en  vertu  de  l'art.  212  du  C.  civil,  mais  par  application  de  l'art.  301  ; 
il  suffit  qu'il  s'y  trouve  manifestée  l'intention  des  juges  de  donner  la  pension  comme  une  indemnité  en 
faveur  de  l'époux  innocent.  —  Cass.,  3  janv.  18',):!.  précité.  —  Décidé  même  q  :  •  dans  le  doute,  il  y  a  pré- 
somption que  la  pension  a  été  allouée  en  vertu  de  l'art.  301  et  non  de  l'art.  312.  —  Caen,  10  mars  1889,  S. 
90.  2.  20'.l;  Tr.  Seine,  i  mai  1892,  Gaz.  Tr.,  29  aoûl  1892  :  Paris,  16  mai  1893,  S.  93.  2.  224,  D.  93.  2.  293.— 
Contra  :  il  faut  que  le  jugement  ait  spécial  ment  visé  l'art.  301.  —  Corp.,  i,  372  et  II,  208  ;  Vraye  et  G 
21  éd..  11,816,  831,  834;  Bordeaux,  11  mars  1892,  précité.  —  La  conversion  laisse  subsister  la  pension 
résultant  d'une  stipulation  entre  époux,  pendant  le  mariage.  —  Une,  II,  467:  Cass.,  30  juil.  1889,  S.  92.  1. 
391,  I».  90.  1.  428. 

Bien  que  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  suit  défendeur  à  la  demande  en  conversion,  il 
n'en  dit  pas  moins  être  considéré  comme  obtenant  également  le  divorce.  —  Tr.  Angers,  1G  mai  1898,  Pand., 
93,  2.  113,  Gaz.  Tr.,  7  août  1898. 


suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges.  —  Grevin,  380:  Tr.  Seine,  13  juil.  1893,  D.  94.  2.  515. 


-  et  la  révocation  des  avantages  fails  par  son  conjoint  à  celui  contre  lequel  la  sép; 
prononcée.  -  Hue,  II,  422:  Cari..,  II.  168;  Grevin,  363;  Caen,  Il  fév.  1880,  S.  80.2 
14  fév.  1887,  Loi,  4  mai  1887  :  Rennes,  23  déc.  1892,  S.  93.  2.  80,  D.  93.  2.  281.  -  V.  art. 


paration   a  été 
2.  317;  Douai, 
299. 


—  qui  ne  résulte  pas  d'un  simple  rapprochement  fortuit  et  passager.  —  Tr.  .Vantes,  20  nov.  1899,  Guz. 
Tr.,  13  fév.  1900. 

—  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  —  Hue,  II,  443  ;  Cass.,  1"  mars  1899,  S.  99.  I.  264, 
D.  99.  1.  144. 

—  dont  l'existence  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve.  —  V.  art.  244. 


—  à  ne.ins  que  les  époux  ne  veuillent  rétablir  leur  régime  matrimonial,  conformément  à  l'art,  1431  C. 
civ.  —  .S.  /..,  un  nui..  1S93.  p.  4^0,  n.  8  :  J.  ofT.,  déc.  1887,  doc.  •parlera.  île  la  Ch.  des  députés,  p.  440, 
3="  col.:  Surville,  Aperçu  critique  sur  la  loi  du  6  fév.  /.s'.7„:  fie»,  crit.  1893,  p.  231  ;  Tr.  Nîmes, 
30  juil.  1896,  S.  97.  2.  83,  D.  97.  2.  323.  —  Contra:  l'art.  1449  doit  nécessairement  s'appliquer.  — 
Cabouat,  Expl.  théor    et  pral.  de  la  loi  dv,  Fi  u.  crit.,  1893,  p.  81  ets.;  Thiénot,  Ex± 

la  loi  du  6  fév.  H         Ht.,  93,  p.  392. 

— —  car  dans  le-  rapports  des  époux  entre  eux  la  réconciliation  efface  définitivement  les  effets  du  juge- 
ment île  séparation,  indépendamment  de  toute  publication  ou  constatation  par  écrit.  —  Tr.  Nantes, 
20  nov.  1899,  tiaz  Tr.,  15  fév.  190Û.  —  Les  effets  d'une  réconciliation  subsistent  malgré  une  nouvelle 
séparation  de  fait.  —  Même  jugement. 

— —  et  c'est  une  condition  essentielle  pour  que  la  cessation  de  la  séparation  soit  opposable  aux  tiers.  — 
Tr.  Nîmes,  30  juil.  1896,  S.  97.  2.  85,  D.  97.  2.  323. 


Appendice.  -  La  séparation  de  corps  laisse  subsister  l'obligation  de  fidélité.  Les  tribunaux  peuvent 
accorder  même  à  l'époux  coupable,  dans  le  besoin,  une  pension  alimentaire  en  vertu  de  l'art.  212.  —  Demol. 
IV,  501  ;  Aul.r-v  et  H.ni,  Y,  p.  199;  Hue,  II.  140;  Cass  ,  3  avr.  1883,  S.  84.  i.  71,  D    83.  1.333; 27  janv.  1890| 
S.  90.  1.  216,  D.  90.  I    447  :  Tr.  Seine,  27  mais  1892,  Droit,  17  „\  r    1892;  18  mai  1898,  Droit,  7  nov.  I 
qui  peut  dépasser  le  tiers  des  revenus  du  conjoint.  —  Hue,  id.\  Cass.,  27  l      i,  précité...  cl  qui  s'é 

teint  par  la  i 1  du  débiteur  de  la  pension,  tandis  que  la  n  due  en   certu  de  l'art.  301  passe  aux 

héritiers  du  débiteur.  —  l'a  ris,  4  mai  1888,  Loi,  10  juin  1888  ;  Carp.,  I,  374.  —  Cette  pension  peut  être  modi- 
fiée ou  même  supprimée  suivant  les  circonstances.  Cas  ,  3  avr.  1883,  pi  i  [>.  seine,  3  a  oui  1887, 
Droit,  6  aoûl  1887  :  Carp.,  I,  370  ;  Grevin,  36  I. 
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TITRE  VII 


DE  LA    PATERNITÉ    ET  DE   LA    FILIATION 


CHAPITRE    PREMIER 


DE     LA     FILIATION     DES     ENFANTS     LEGITIMES    OU     NES     MANS     LE     MARIAGE 


Art.    C$12.    -  ■    L'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a 


pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra 

désavouer  l'enfant, 

s'il    prouve    que,     pendant    le 

temps   qui   a    couru   depuis   le 

trois  centième 


jusqu'au  cent  quatre  vingtième 

jour  avant  la  naissance  de  cet 

enfant,  il  était,  soit  pour  cause 

d'èloignement, 


soit  par  l'effet  de  quelque  acci- 
dent, 


dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Art.  îi  1  ti.  —  Le  mari  ne 
pourra,  en    alléguant   son   im- 
puissance naturelle, 
désavouer  l'enfant;  il  ne  pourra 
le  désavouer,  même  pour  cause 
d'adultère, 


—  nécessairement,  tant  que  le  mari  n'a  pas  exercé  l'action  en  désaveu.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  42; 
Demol  .  V,  233  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  32  bis,  i°  ;  Marc,  art.  32:1;  Caen,  H  mars  1866,  S.  66.2.  348; 
Bordeaux,  31  mai  1893,  H.  91.  2.  551. 

—  quoique  le  nom  des  parents  suit  inexactement  rapporté  dans  l'acte  de  naissance  ou  que  l'enfant  ait 
été  désigné  comme  né  d'un  père  inconnu.-      Aubry  el   Rau,  VI,  p.   10;   Demol.,  V,  195  et  s.;  Cass 

'.i  fév.  1870,  I».  71.  I.  171  :  Tr.  Bordeaux,  10  août  1896,  D.  98.  2.  254,  Gaz.  l'ai..  1897,  2,  suppL,  I. 

—  même  si  l'acte  de  naissance  indique  un  père  autre  que  le  mari.  —  Demol.,  V,  id  :  Vubry  et  Rau, 
VI,  [i.  9  et  10;  Cass.,  Il  juin  1865,  S.  65.  1.308,  I).  65.  1.  410;  1"  fév.  1876,  S.  76.  I.  373,  L>.  70.  1.313. 

—  bien  que  l'enfant  ail  été  inscrit  comme  enfant  naturel  et  reconnu  par  un  père  autre  que  te  mari.  — 
Cass.,  9  juil.  1879,  s.  80.  I.  241. 

—  quoique  que  l'acte  de  naissance  établisse  seulement  que  la  mère  de  l'enfant  est  mariée  :  le  pèroesl  le 
mari  de  cette  femme  malgré  qu'elle  soit  portée  dans  cet  acte  comme  non  mariée.  —  Bastia,  28avr.  1897, 
S.  98  2.  102,  D.  98.  2.  494  :  Tr.  Seine,  17janv.  1899.  Droit,  12 juil.  1899:  Paris,  19  juil.  1899,  Loi,9déc.  1899 


-  sauf  s  il  a  déclaré  lui-même  l'enfant  el   signé  l'acte   de   naissance   sans   aucune  réserre.  - 
H'.j.mv.  1897,  Loi,  22  mais  1897,  Droit,  14  mars  1897. 

-  même  après  son  décès.  —  Tr.  Nancy,  9  mai  1900,  Droit.  17  juin  1900,  Loi,  -2G  juin  190'J. 


Tr.  Lyon, 


-  el  les  délais  ne  se  comptent  pas  d'heure  à  heure,  mais  par  intervalles  de  21  heures  compris  entre  deux 
minuits  el  qui  se  distinguent  par  un  nom  dan-  la  semaine  et  par  un  quantième  dans  le  mois.  — 
Demol.,  V,  18:  Aubry  el  Hau,  VI,  p.  28  ;  Cass.,  8  fév.  1869,  s.  69.  1.  215,  H.  69.  1.  181.  —  Contra  : 
Laurent,  m.  391  ;  Hue,  111,  6. 


—  qui  doit  avoir  été  tel  que  toute  réunion,  même  momentanée,  entre  les  deux  époux,  ait  été  matériel 

le ut  impossible,  selon  l'appréciation  souveraine  des  juges.  —  Demol.,   V,  :tii  ;    Vubry  el  Hau,  VI, 

p  il-;  Mue,  m,  9;  Cass.,  2  juin  1840,  S.  10.  1.  717,  li.  10.  l.  240;  Alger,  12  nov.  1866,  S,  67.  2.  152, 
h  67.  2.  127...  et  il  faut  une  Impossibilité  précise,  certaine,  absolue.  —  Besancon,  s  mars  1899, 
S.  99.  2.  171.  —  Ainsi  constituent  une  impossibilité  physique  de  cohabitation  1°  la  détention  du  mari 
dans  une  prison.  —  Hue,  III,  9;  Laurent,  III.  336;  Grenoble,  2:',  fév.  1887,  D  90,  1  .".77  2  son  Inter 
nemenl  dans  une  maison  de  sa  nié.  —  Hue,  id.;  Demol.,  V,  30  :  Lyon  5  juin  1891,  Mon.  Lyon,  30  juil.  1891, 
le  9a,  1.  ;;:;:;  .  a  condition  que.  à  raison  de  la  surveillance  exercée,  aucun  rapprochement  n'ait  pu  avoir 
lieu  entre  le-  époux  pendant  les  entrevues  autorisées.  —  Grenoble,  2:1  fév,  1887,  '.'  Gren  >ble,  *7.  136, 
11.  '.ni.  L  :i77.       Conlrà:  il  faul  prouver,  outre  l'internement,  que  toul  rapport  sexuel  a  toujours  été 

impossible.     -  Besançon,  s  mars  [899,  S.  99    2.   171,   D.  99.  2    268. 

—  c'est-à-dire  de  quelque  mutilation  ou  opération  chirurgicale  qui  rende  les  relation-  sexuelles  Impos 
sibles,  suivant  l'appréciation  souveraine  de-  juges.  -     Aubry  et  Hau.  VI,  p.  43;  Alger,  12  nov.  1866, 
-  67   2    152,  11   67.  2.  127...  ou  1 maladie  interne  qui  a  eu  pour  résultai  une  impossibilité  physique 

1,   cohabitation.—  Demol.,  V,  ;i2  ;  Hem   el  c.  de  Sant.,  II.  39  ois,  III;  Valette,  Explic.  sont.,  p.  169.— 
Contra  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  1:1. 

—  qui  ne  peul  jamais  résulter  d'une  Impossibilité  morale.        Aubrj  et  Hau,  VI,  p    12  ;  H. -unes,  s  juin  1843, 

S.  il   2.  249,  I'.  il    2    182        Contra:  l'impossibilité  morale  peut,  suivant  tes  circonstances,  s'élever 
au  niveau  d'une  impossibilité  physique.       Montpellier,  21  déc    1857,  S.  59  2.    ! 


même  résultant  d'un  vice  apparent  de  conformation.  -  Demol.,  V.  33;  Vubry  et  Rau,  VI,  p.  19. 


—  donl  la  preuve  ressortira  Indh teraenl  mais  suffisamment  de-  faits  tendant  à  démontrer  que  la 

mari  n'est  pas  P-  père  ;  il  n  est  pas  besoin  d  établir  l'adultère  par  une  pn  me  directe  et  distincte  comme 
pour  H-  recel        Hem   ei  C.  de  -ani  ,  II,  39         '  Il  1866   S  66  i    W7.  H   67,  I    897;  Alt-'er, 

13  janv.  1898,  Droit,  4  juin  is:k',.  A,...,  30  mal  1896         Contre     Demol.,  \     I  Marc,  art    313; 

Aubrj   et   Hau.  VI,  p    11.   Une,   Ml.    12     Pendant,   II.  543 
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à  moins  que  la  naissance 


ne  lui  ait  été  cachée, 


auquel  cas  il  sera  admis  à  pro- 
poser 

tous  les  faits  propres  à  justifier 


qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

L.    IS  avril  ISS6.  —  En   cas   de 
jugement  ou  même  de  demande 
soit  de  divorce,  soit  de  sépara- 
tion de  corps,  le  mari  peut  dé- 
savouer 


l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  décision  qui  a  autorisé 
la  femme  à  avoir  un  domicile 
séparé  et  moins  de  cent  quatre- 
vingts  jours  depuis  le  rejet  dé- 
finitif de  la  demande  ou  depuis 
la  réconciliation. 

L'action  en  désaveu  n'est  pas 
admise  s'il  y  a  eu  réunion  de 

fait 

entre  les  époux. 

Art.  3  14.  —  L'enfant  rie 
avant 
le  cent   quatre-vingtième  jour 
du  mariage,  ne  pourra  être  dé- 
savoué 


par  le   mari,  dans  les  cas  sui- 
vants : 


1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage; 

2°  s'il  a  assisté 
à  l'acte  de  naissance 


et  si  cet  acte  est  signé  de  lui 

ou  contient  sa  déclaration  qu'il 

ne   sait   signer  ;    3°   si   l'enfant 

n'est  pas  déclaré  viable. 


—  ou  la  grossesse,  suivant  les  circonstances.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  311  bis  8°;  Demol.,  V,  48; 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  44;  Cass.,  7  janv.  1850,  S.  50.  1.  113,  D.  50.  1.  iil  ;  Amiens,  20  avr.  1882,  Gaz. 
Pal.,83,  1,  2711,  S.  83.  -'.  93.—  Contra:  Laurent,  III,  372;  Alger,  18  nov.  1838,  S.  39.  2.  303  ;  Bourges 
6  juil.  1868,  S.  69.  2.  44,  D,  68.  2.  180. 

—  et  non  pas  seulement  qu'il  l'ait  ignorée.  —  Demol.,   III,  40  et  s.:   Aubry  et  Rau,  VI,  p.  44  ;  Marc 
ait.  313. 

—  et  qu'il  en  rapporte  la  preuve,  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  —  Demol.,  V,  31,  34, 
55;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  47;  Alger,  12  nov.  1866,  S.  67.  2.  132,  D.  67.  2.  127.  -  Cette  preuve  peut 
résulter  de  ce  que  l'enfant  a  été  inscrit  comme  né  d'un  père  inconnu  ou  d'un  autre  que  le  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  46;  Demol.,  V,  30  ;  Paris,  5  juil.  1843,  S.  44.  2.  183,  D.  44.  2.  152. 

—  et  il  sullil  .pie  ce  recel,  établi  d'une  manière  positive  dans  l'instance,  soit  constaté  par  le  jugement 
même  qui  admet  le  désaveu  ;  il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  spécial  pour  cela.  —  Demol.,  V,  43 et 
49;    Aubry   et    Rau,    VI,   p.    40;    Hue,    III,   12;    Mare.,   art.  313;   Cass.,    3t   juil.   1866,   S.  00.   1     4t 
D.  (17.  1.  207. 

—  c'est-à-dire  a  ajouter  au  tait  du  recel,  car  le  reeel  et  l'adultère  ne  suffisent  à  eux  seuls  pour  justifier 
l'action  en  désaveu.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  46  et  47. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  —  Demol.,'  V,  54,  55;  Aubry   et   Rau,  VI,  p.  47. 
Ex.;  l'âge  avancé  du  mari,  l'éloignemenf  des  conjoints,   la  mésintelligence  qui  pourrait  exister  entre 
eux.  —   Mare.,   art.   313,  n.  1  ;    Hennés,   s   juin    lxi.'S.  S.  14.  2.  249;  Cass.,  H  fév.  1834,  S.  54.  1.  223; 
l'adultère  de  la  femme  lors  de   la   conception.  —  Aix,  11  janv.  1859,  D.  59.   2.  85;  Cass.,  9  fév.  1870, 
D.  71.  1.  174;  Tr.  Alger,  18  janv.  1895,  Loi,  5  mars  1893. 


—  en  se  fondant  uniquement  sur  la  naissance  intervenue  dans  la  période  fixée,  et  sans  avoir  à  faire 
aucune  autre  preuve.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  40  4is,  X;  Hue,  III,  13;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  47,  48; 
Cass.,  l'.l  aoûl  1*72,  S.  73.  I.  75,  I).  73.  1.  479;  l'an,  11  janv.  1887,  S.  87.  2.  22G,  D.  87.  2.  77;  Lyon, 
3  juill.  1800.  D.  <H.  2.  00;  Tr.  Angers.  20  mai  1893,  S.  07.  1.  433;  Paris,  3  mars  IK97,  S.  97.  2.  1 12, 
D.  97.  2.  240. 


—  ou  si  la  transcription  du  jugement  n'a  pas  été  requise  dans  les  délais  de  l'art.  232  C.  civ.   —  Baud. 
Lac,  Comment,  th.  el  prat.  de  la  loi  du  S7  juillet  18S4,  p.  177. 


—  mais  s'il  naît  le  180'  jour,  il  ne  peut  être  désavoué.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  28,  29. 

—  et  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué,  il  doit  être  considéré  comme  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  parents.  En  conséquence  :  1°  il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  légitime  que  du  jour  du 
mariage;  2°  cette  fiction  de  légitimation  n'existe  pas  lorsque  le  mariage  n'eût  pas  été  possible  au 
moment  où  se  place  la  conception,  soit  parce  que  l'un  des  époux  était  déjà  marié,  soit  parce  qu'il  y 
avait  une  parenté  on  alliance  non  susceptible  d'être  levée  au  moyen  de  dispenses;  dans  ce  cas  la 
fiction  ne  cesse  pas  de  plein  droit,  mais  peut  être  détruite  par  tout  intéressé  avec  une  simple  action 
en  contestation  de  légitimité.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  30  et  s.;  Cass.,  28  juin  1869,  S.  69.  1.  446,  447, 
D.  69.  1.  335;  Dijon,  3!  mars  1870,  S.  70.  2.  147.  —  Contrit  :  l'enfant  est  complètement  assimilé  à 
un  enfant  légitime.  —  Demol.,  V,  57  et  s.;  Val.,  Explic.  som.,  p.  156;  Laurent,  III,  385;  Beudant,  II, 
488;  Poitiers,  19  juil.  1875,  S.  76.  2.  16,  D.  76.  2.  28. 

—  qui  sont  limitatifs  et  doivent  être  établis  par  le  défendeur;  le  demandeur  en  désaveu  n'a  aucune 
autre  preuve  à  faire  que  celle  de  la  naissance  avant  le  180"  jour,  car  le  désaveu  est  péremptoire.  — 
Demol.,  V,  56;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  36,  37. 

—  sans  que  le  mari  soit  admis  à  prouver  qu'il  était  dans  l'impossibilité  physique  ou  morale  de  coha- 
biter alors  avec  la  mère.  —  Demol.,  V,  80;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  36;  Cass.,  28  déc.  1869,  S.  70.  1.  253, 
H.  7(1.  1.  11.".. 

—  ce  que  la  femme  ou  le  tuteur  de  l'enfant  doit  prouver  et  peut  prouver  même  par  présomption.  — 
Tr.  Clamecy,  22  janv.  1897,  Gaz.  l'ai.,  97,  I,  261. 

—  à  condition  qu'il  ne  renferme  aucune  énonciation  contraire  h  la  présomption  légale  de  la  paternité 
et  qu'il  ne  contienne  aucune  réserve  de  la  part  du  mari.  —  Demol.,  V,  711 ,  71  ;  Aubry  el  Hati,  VI.  p.  34  ; 
Tr.  Lyon,  16  janv.  Is-tT,  Loi,  22  mars  1897,  Droit,  14  mars  1897 

—  comme  déclarant  ou  témoin.  —  Dem.  et  C.  de  sant.,  II.  41  bis,  1. 


—  ou  si  le  mari  a  renoncé  expressément,  môme  sous  seing  privé,  à  l'action  en  désaveu. 

V,  75,  Marc,  art.  311:  Auhn   et   Rau,  VI,  p.  33. 


Demol., 


105      Art.  315  et  316.  —  C.  Civ. 


Lit.  I  ',  Tit.  mi    —  Filiation  des  enfants  légitimes. 


Art.   :tl5.  —    La  légiti- 
mité de  l'enfant  né  trois  cents 
jours  après 


la  dissolution 
du  mariage,  pourra 

être  contestée. 


Art.    :îl  <».    —    Dans   les 
divers  cas  où  le  mari  est  auto- 
risé à  réclamer,  il 


devra 


le  faire 
dans  le  mois, 


s'il  se  trouve  sur  les  lieux 
de  la  naissance  de  l'enfant  ; 


_  c-ir  .  '  le  Un  du  h  non  compris  le  dies  a  quo,  c'est  à-dire  le 

jour  où  la  dissolution  a  eu  lieu  ,  est  réputé  coi       p    idanl  le  mariage  et  sa  légitimité  ne  peul  être 

conl  me  action  en  d  ;aveu  suivant  l'art.  312  C.  civ.  —  Marc.,  art.  312,  n°  2;  I iol.,  V, 

:>  el  Rau,  VI,  p.  37,  38. 
-^—  c'esl  à-dire  après  la  transcription  du  jugement  i  livorce.  —  Tr.  Versailles,  li  a<  ni  issu. 

2  95.  -  V.  art.  252. 

—  c'est-à-dire  que  les  intéressés  pourront  contester  la  légitimité;  mais,  l'action  une  f..i-  introduite, 
juges  doivent  nécessairement  prononcer  l'illégitimité  de  l'enfant  dès  qu'il  est  établi  que  mi  naissain-. ■ 
a  .n  lieu  Mans  le  délai  Qxé  par  l'art.  31b         Demol.,  V,  85,  Ni:   Marc,  art.  315,  n°  2;  Aubry  cl  Rau, 
VI,  p.  39;  Hue,  III,  l*.  —  Contra  :   Dem.  et  c.  de  Sant.,  Il,  I2i£s,  l  et  2:   Troplong,  Des  Donat.,  Il, 
606;  Limoges,  18  juin  1840,  -    'ci  i.  309. 

—  par  toute  personne  intéressée.  -  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  62...  à  condition  qu'elle  n'y  ait  pas  renoncé 
expressément  ou  tacitement.        lubrj   el   Rau,  VI,  p  62     i::;---.   13  avr.  1820,  S.  2t.  1    216;   tngers, 

Il  avr.   1821,  S.  22.  2.   177. 

pendant  trente  ans  qui  courent  :  pour  les  héritiers  du   mari,  du  jour  où   l'enfant  se  serait  mis  en 

p  ion  <i' ^  biens  de  ce  dernier,  ou  de  celui  où  les  héritiers  auraient  été  Irmiblés  par  l'enfant  dans 

cette  posses  ion;    pour  les  autres  intéressés,  du  jour  où   l'enfant  a  élevé   contre  eux   des   prétention- 
fondées  sur  sa  légitimité.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  62,  63. 

—  c'est-à-dire  qu'il  suffira  que  sa  légitimité  soil  méconnue  pour  qu'elle  tombe  d'elle-même,  car  l'en 
faut  n'est  ni  légitime  ni  illégitime  de  plein  droit.  S  il  n'est  pas  inscrit  sous  le  nom  du  mari  et  ne 
réclame  pas  le  bénéfice  de  la  légitimité,  il  doit  être  considère  comme  naturel.  —  Dcmol.,  V.  81... 
s'il  a  été  inscrit  -ans  le  nom  du  mari,  ou  s'il  est,  en  fait,  en  possession  de  la  légitimité,  ou  s'il  en 
réclame  du  moins  les  droits,  sa  légitimité  pourra  être  contestée  par  une  action  en  justice  et  jusqu'alors 
il  continuera  à  jouir  de  la  légitimité.  -  Demol.,  V,  86  ci  -  :  Marc,  art.  315,  n"  2:  Laurent,  m,  386, 
387;  Ubry  et  Rau,  VI,  p.  :îs  ;  Cass.,  13  avr.  1820,  S.  21.  I.  s. 

ci  le  jugement  qui  intervient  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  au  procès  ou    leurs  ayants-cause.  — 
Demol.,  V,  tsi  :  Vubry  et  Pau,  VI,  p.  63;  Cass.,  9  mars  1821,  S.  21.  1.  249. 

Appendice.  —  Lorsqu'une  femme  a  mis  au  m P'  un  enfant  peu  après  la  dissolution  du  mariage 

et  qu'elle  accouche  de  nouveau  moins  de  .".ici  jours  après  cette  même  époque,  le  second  enfant  ne  sau- 
rait être  déclaré  légitime.  —  Demol.,  V,  92. 

Loi-. pic  la  femme  s'est  remariée  au  mépris  de  l'art.  22.S  C.  civ.  et  qu'elle  est  accouchée  pins  de 
tso  jour-  depuis  la  célébration  du  second  maria". ■  ci  moins  de  300  jours  depuis  la  dissolution  du  premier, 
le-  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider,  d'après  les  circonstances,  lequel  des  deux  maris  doit 
.'■ire  réputé  le  père.  —  Val.  s.  Proud.,  Il,  p.  19:  Laurent,  III,  388;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  51.—  Contrit  : 
l'enfant   appartient  toujours  au  second  mari.  -  -  Demol.,  v,  93  el  s. 

L'enfant  né  dans  les  300  jours  de  la  dissolution  du  mariage  pourra,  s..us  réserve  de  l'appréciation 
des  tribunaux,  invoquer  une  autre  filiation  .pic  la  présomption  .le  légitimité  de  l'art.  315,  sans  que  jamais. 
au  contraire,  un.-  autre  filiation  puisse  lui  être  imposée.  —  Laurent,  111,389;  Hue,  III,  lit;  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  Il  ;  La--  ,  2!  nov.  1842,  -.  13.  t.  S;  Orléans,  lu  août  ts;::,  s.  43.  2.  399.  Tr.  Versailles,  ti  août  1889, 
S.  90.  2.  95. 

— —  ou  son  tuteur  s'il  est  interdit  judiciaire  ou  légal,  sans  qu'une  autorisation  du  conseil  de  famille  -..it 
nécessaire.—  Demol.,  V.  lit;  à  Ils  et  VIII.  155;  Item,  et  C.  de  Saut.  Il,  ',::'.,,  Il  ;  H. aidant.  II.  :".:»T  : 
c.iss.,  2'i  jnil  1844,  S.  44.  1.  626,  D  M  i  424  Chambéry,  28  janv.  1862,  S.  62.  2.  481  ;  Grenoble,  5  déc. 
Iss;;.  -    si.  ■>.  73.  _  Conlrà  :  Laurent,  III,  436;  Aubry  ci  Rau,  VI,  p.  .".3:  Hue,  III.  20. 

— —  mai-  non  s.-s  créanciers;  ils  ne  peuvent  exercer  l'action  en  désaveu.  —  Demol.,  V,  114  et  115: 
Aubrj  .1  Lan.  VI,  p.  .".3.  —  S'il  est  absent,  -c-  héritiers  présomptifs  peuvent  désavouer  l'enfant  pour 
obtenir,  a  son  exclusion,  l'envoi  en  possession.    -  Demol.,  IL  268;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  54. 

— —  à  condition  qu'il  y  ait  un  acte  de  l'étal  civil  établissant  le  fait  de  la  naissance  :  la  déchéance  pres- 
crite par  l'art.  316  n'esl   pas  applicable  notamment   dans  le  cas  d.-  désaveu  de  lait.  325,  C. 
Demol.,  V.  iii;:  lubrj  el  Rau,  VI,  p  50  :  Cass.,   il  avr.   1854,  S.  54.  I.  289;  Lyon,  21  Janv.  It 

ss    2.  77.  IL  S7.  2.  I  ;  dans  celle  espèce,  le  mari  peut  toujours  repousser  la  réclamation  de  l'enfant  ;   il 
peut   même   la   devancer  en  formant  son  action   en  désaveu,     Contra      Luirent,   lll,    134;    Une,    III, 

2.L  .n  .i.  ervanl  les  délais  de  l'art,  .'tic.  qui  courent  du  jour  où  le  mari  a  eu  connaissan le  la  nais 

-n i  du  jour  il*,  la  découverte  de  la  fraude.     -  Aubry  ci  Pau.  id.;  Cass.,  il  tév.  1854,  S.  5i 

I.  ±M  :  n  mai  1864,  S.  64.  L  30  .     \  ■■  c  23  '\<:c.  1886,  Hec.  Agen,  87.  I.  87. 

—  quoique  l'enfant  oit  décédé,  pourvu  qu'il  soit  né  viable.  —  Demol.,  V,  Ml  ;  Vubrj  el  Rau,  VI,  p.  35; 
Tr.  Seine,  22  mars  1887,  el  Tr.  Angers,  20  mai  1895,  S.  97  i  133...  L'action  doit  être  alors  dirigée 
contre  la  mère  de  l'enfant.  ■  Mêmes  jugements.  La  mort  de  l'enfant  au  cours  du  procès  n'éteint 
luis  l'instonce.       Cas   ,18  mai  1897,  S.  97.  I.  133,  D.  98.   I    97;  l  aen,  14  juin  1898    I   i,  22  jull    1898 

—  de  \aii  i  le  tribunal  du  domicile  du  lu  leur  ud  hoc  de  l'enfant.  —  Aubrj  el  Lan,  VI,  p.  60  ;  Cass.,  6  avr 
1898,  Pand.,  99,  t.  177,  Gaz.  l'ai.,  98,  l,  i 

compté  de  quantième  à  quantième  du   délai  qui  comprend  nu  con 

.  lequel  e  i   le  dernier  jour  utile  pour  former  le  désaveu.        Demol.,  V,  152; 
et  Rau,  VI,  p.  58;  Cass.,  21  juil.  1818,  S.  19.  I.  237. 

qui  peut  êtri  lorsque  des  circonstances  majeures  ont  empêché  que  les  démarches  toiles  par 

ant  l'expiration  du  délai  aboutissent  à  l  introduction  de  lin-lame  en  temps  utile.  — 
26  avr.  1893,  D.  94.  2    147. 

—  quoiqu'il  s..ii  mineur.  Demol  ,  V,  159;  Aubry  el  Rau,  VI,  p  58..  mais  non  s'il  est  en  étal  de 
démence.       Aubry  el  Rau,  id.;  Caen,  li  déc.  1876,  S.  77 

— —  .ai  dans  un  voisinage  tel  qu'on  peut  croire  qu'il  s  nécessairement  connu  la  grossesse  el  l'accouche 
ment.    --  Aubry  el  Lan.  VI,  p.  56;  Tr.  Périgueux,  27  déc.  1890,  D       .  17  janv    1891 
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C.  C.iv. 


Art.  316  à  318. 


109 


Dans  les  deux  mois 


après  son  retour, 

si,  à  la  même  époque,  il  est  ab- 
sent ; 


dans  les    deux   mois   après    la 
découverte 


de  la  fraude, 


si  on  lui  avait  caché   la  nais- 
sance de  l'enfant. 


Art.  ii  1  7.  —  Si  le  mari 

est  mort  avant  d'avoir  fait  sa 

réclamation,  mais  étant  encore 

dans    le    délai    utile     pour    la 

faire, 

les  héritiers 


auront  deux  mois 


pour  contester 


la    légitimité    de    l'enfant,     à 
compter 

de  l'époque  où  cet  enfant  se 
serait  mis  en  possession  des 
biens  du  mari,  ou  de  l'époque 
où  les  héritiers  seraient  trou- 
blés 


par  l'enfant  dans  cette  posses- 
sion. 

Art.   318.  —  Tout  acte 
extrajudiciaire 


contenant  le  désaveu  de  la  part 
du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera 


-  et  ce  délai  n'est  pas  abrégé  parce  qu'il  aurait,  antérieurement  à  son  retour,  été  averti  de  la  gros- 
sesse et  de  la  naissance.  —  Demol,  V,  140;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  56;  Tr.  Chambéry,  12  déc.  1888, 
Mon.  Lyon,  27  déc.  1888. 

sur  les  lieux  de  la  naissance  et  non  pas  seulement  son  retour  sur   le   sol  français,  en  cas  d'absence 

en  pays  étranger.  -  Dur.,  111,  85;  Demol.,  V,  142;  Paris,  9  août  1813.  S.  13.  2.  310. 

— —  c'est-à-dire  non  présent,  et  assez  éloigné,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Demol.,  V,  141,  142;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  36;  Tr.  Bourgoin,  31  août  1883,  Gaz.  Pal.,  S3,  2,  185, 
4''  part.;  Cass.,  12  fév.  1884,  Gaz.  Pal.,  84,  2,  235. 

i  certaine  et  positive  et  non  pas  seulement  après  que  le  mari  a  eu  de  simples  soupçons.  —  Hue,  III. 
21:  Demol.,  V,  142;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  56;  Cass..  12  fév.  1884,  S.  84.  1.  228;  Lyon,  21  janv.  188(i, 
S.  88.  2.  77,  I).  87.  2.  1. 

que  le  mari  est  tenu  de  prouver,  de  même  que  son  absence;  mais  la  fraude  ou  l'absence  une  fois 

établies,  c'est  au  défendeur  à  démontrer  que   plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés  entre  la  découverte 

de  la  fraud î  le  retour  et  l'introduction   de   l'instance.  —  Cass.,   14   fév.    1834,   S.  54.  1.  ■ISA:  Lyon, 

9  juil.  1883.  Gaz.  Pal.,  Sa,  2,  607;  Tr.  Lyon,  17  janv.  1890,  Mon.  Lyon,  19  fév.  1890;  Paris,  3  mars  1897, 
D.  97.  2.  440,  S.  07.  2.  112.  —  Conlrà  :  Demol.,  V,  144;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  56. 

Appendice.  —  Si  le  désaveu  est  fondé  sur  la  séparation  de  corps,  les  délais  de  l'art.  316  ne  courent 

que  du  jour  où  le  mari  a  acquis  la  connaissance  certaine  de  la  uaissai le  l'enfant,  bien  que  cette  nais 

sance  ne  lui  ait  pas  été   cachée.  —  Aubry  et   Rau.   VI,   p.   37;  Cass.,   '.I   déc.   1857,   S.  58.   1.97;  Nancy, 
12  janv.  1861,  S.  61.  2.  307,  D.  61.  5.  236;  Pau,  Il  janv.  1887,  D.  87.  2.  77. 


—  et  n'y  ayant  pas  renoncé  ou  ne  s'en  trouvant  pas  déchu.  —  Demol.,  V.  120  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  34. 

—  c'est-à-dire  ton-,  ceux  qui  recueillent  en  tout  ou  en  partie  l'universalité  de  la  succession  du  mari  par 
l'effet  île  la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme.  —  Demol.,  V,  123,  129;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  32  :  Cass., 
3  mars  1874,  S  74.  I.  201,  D.  74.  1.  317.  —  Ainsi:  1°  les  héritiers  légitimes  venant  en  ordre  utile; 
2°  les  successeurs  irréguliers  :  3°  le  curateur  d'une  succession  vacante.  —  Demol.,  Succès.,  lit,  4.'!3  : 
4°  les  donataires,  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  —  Mais  non  :  1°  les  légataires  et  dona- 
taires particuliers.  —  Demol.,  V,  130;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  32;  Marc,  art.  317;  2°  la  mère  qui  ne 
succède  pas  au  mari  ni  ses  héritiers.  —  Mêmes  auteurs  ;  Tr.  Seine,  s  juil.  1860,  Gaz.  Tr.,  12  juil.  1860. 

—  à  condition  qu'ils  ne  soient  ni  renonçants  ni  indignes.  —  Demol.,  V,  131  ;  Marc,  art.  317  §  1  ; 
Laurent,  III,  p.  438. 

—  el  leurs  créanciers  ou  leurs  tuteurs. —  Demol.,  V,  137;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  53;  Marc,  art.  317,  §  I. 

—  qui  courent  même  pendantles  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — Dur.,  111,  89. 

—  que  leur  minorité  ou  interdiction  ne  suspend  pas.  —  Demol.,  V,  159;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  58. 

—  même  lorsque  le  mari  a  formé  le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire  s'il  est  décédé  avant  l'expiration 
du  moins  dans  lequel  il  devait  le  faire  suivre  d'une  demande  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  58  ; 
Demol.,  V,  158  :  Cass.,  4  avr.  1837,  S.  37.  1.  439,  D.  37.  1.  293. 

—  chacun  individuellement  et  divisément  pour  sa  part  héréditaire.  —  Demol.,  V,  136  ;  Aubry  et  liau, 
VI,  p.  ."'5...  di-  sorte  que  la  renonciation,  la  déchéance  ou  le  jugement  opposables  à  l'un  d'eux,  ne  sau- 
raient être  invoqués  à  rencontre  des  autres.  —  Demol.,  V,  13(1,  177;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  55  et  61. 

—  en  se  basant  sur  toutes  les  causes  de  désaveu  admises  par  la  loi.  —  Demol.,  V,  121  :  Marc,  art.  317  ; 
Aubry  el  liau,  VI,  p.  55;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  43  bis,  V...  ou  sur  ce  que  la  naissance  d'un  enfant 


posthume  leur  a  été  cachée.    -    Ca-s.,  8  déc.  1831,  S.  52.  1.  161,  I).  32.  1. 


-  ou  même  avant.—  Demol.,  V,  160  et  161;  Aubry  el  liau.  VI. 
mais  toutefois  après  la  naissance  de  l'enfant,  ut. 


59  ;  Cass..  25  août  1806,  S.  6.  2.  952... 


—  par  toute  réclamation  judiciaire  pétitoire  ou  possessoire  ou  tout  acte  extra-judiciaire.  —  Demol.,  V, 
149;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  57  el  38;  Cass.,  21  mai  1817,  S.  17.  1.  251  ;  31  déc.  1834,  S.  35.  1.  545,  D. 
35.  1.  5  ;  Tr.  Bordeaux,  10  août  1896,  D.  98.  2.  254  ;  Tr.   Rambouillet,  6  avr.  1900,  Droit,  4  sept.  1900. 

—  par  toute  demande  en  justice  à  fin  de  délaissement  des  biens  héréditaires.  —  Tr.  Gap,  3  janv.  18N2, 
Gaz.  Pal.,82,  2,  471  ;  Douai,  7  juil.  1885,  Droit,  19  aoûl  1885. 

—  par  une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  naissance  dirigée  contre  les  héritiers.  —  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  57  :  Cass.,  31  déc.  1834,  S.  35.  1.  543...  ou  la  signification  de  ce  jugement.  —  Grenoble, 
5  fév.  1836,  S.  36.  2.  299. 

—  et  l'enfant  doit  prouver  que  les  héritiers  ont  eu  effectivement  connaissance  des  troubles  plus  de 
deux  mois  avant  qu'ils  aient  introduit  l'action.  —  Lyon,  3  juil.  1890,   1'    91    2.  99. 


—  qui  peul  consister  en  un  acte  notarié  ou  un  exploit  d'huissier  ou  un  écrit  sous  seing  privé  ayant 
acquis  date  certaine,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  notifié  aux  personnes  contre  lesquelles  la  demande 
en  désaveu  devra  être  dirigée;  le  juge  appréciera  souverainement,  en  fait,  s'il  constitue  un  désaveu, 
suffisant.  —  Demol.,  V,  15i  ;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  59;  Cass.,  9  mai  1838,  -    38.  I.  8t>4, 
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Art.  318  et  319.  -  C.  Civ. 


I.iv.  [•*,  Tit.  vii.  —  Preuve  de  la  filiation. 


comme  non  avenu  ' 

s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai 
d'un  mois, 

d'une  action  en  justice 


dirigée 


contre  un  tuteur  ad  hoc 


-  mais  pourra  être  renouvelé  si  l'on  se  trouve  encore  dans  les  délais  des  art.  316  et  317. 
158,  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  59  r    1837,  S.  37.  I.  139,  D.  -'17.  I.  293. 


Demol.,  Y, 


donné 


à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa 
mère. 


1887,  S.  87     : 


—  qui  nVst  pas  prorogé  lorsque  le  dernier  jour  esl  un  j"iir  térié. 
D    ss    i    |80;  [T.  i:.,..M-  2  ;ivr.  [890,  S      ï   2.  295,  D.  93,  3 

—  ou  tout  au  moins  d'une  citation  en  conciliation  suivie  elle-même  d'une  demande  en  justice  dans  le 
mois  à  partir  de  la  non-conciliation  ou  de  la   non  comparution.  —  Aubrv  et  Itau,  VI,  par  60  :  I    -- 

1809,  S.  10.  1    77.  —  Contre  :  Demol.,  V,  157. 

—  ml  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  Demol.,  V,  172  ;  Hue,  III,  :so  :  Laurent,  III,  443;  Paris 
18  juin  1881,  -  84.  2  160;  Cass.,  Belg.,  I"  lév.  1883,  S.  83.  i  38  devanl  le  tribunal  du 
domicile  du  luteur  ad  hoc.  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  60:  Caen,  is  mars  1857,  S  57  i  529;  Agen, 
20  janv.  1886,  lire.  Agen,  86.  32;  Cass  .  6  avr.  1898,  Pand  .  99,  I,  177.  Gaz.  Pal.,  '.'s.  I,  60i 

—  devanl  le  tribunal  français  de  la  résidence  du  mineur  lorsque  le  mari  a  son  domicile  à  l'étranger,  - 
I    -•  ,  6  mars  1-77.  -   79    i    3  6,  H.  77.  I.  2s:i 

—  même  si  l'enfant   avait  déjà  un  tuteur  ordinaire.—  Demol.,  Y.    165;   Aubry  et  Rau,  VI    : 
Colmar,  l.'i  juin  1831,  S.  .'il-  2   3 

—  qui  a  qualité  pour  présenter  toutes  défenses  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  même  la  nullité  de  sa  nomi- 

1.  1.  65,  l>.  82.  1.  32. 


être  même  le  subrogé-tuteur  du  mari 
-  Demol.,  V.  172:  Colmar,  Il  juin  1832, 


nation  pour  cause  d'irrégularité.  —  Cass.,  21  nov.  Issu    -    si 
— ^—  i(ui  peul  être  pris  parmi  les  •  du  conseil  de  famille. 

et  auquel  il  n'es!  pis  nécessaire  d'adjoindre  un  subrogé  tuteur. 
S.  33   2.  39. 

auquel  !'■  mari  peul  être  tenu  de  verser  une  provision  pour  les  frais  du  procès  à  condition  que  le 

tuteur  justifie  de  l'indigence  de  l'enfanl  et  d.-  la  mère  avec  laquelle  il  vit.  —  Paris,  21  mars  i- 

.".t.  2.  367,  H.  55.  2.  133;  Agen,  20  janv.  Issc,  /;.-,.  Age„,  1886,  32. 
^^  donl  la  fonction  subsiste  même  après  le  décès  de  l'enfant,  tant  qu'elle  est  utile.  —  Cass.,  )8  mai  I 

S.  97.  I.  ;:t:s.  H.  98.  I   97 
——  à  peine  de  nullité,  par  le  conseil  de  famille  composé  suivant  les  art.   106  et  s.:  Aubry  el  Rau,  VI, 

p.  60:  Cass.,  21  nov.  1880,  S.  81.  I    65,  D.  82.  I.  .".2:  Douai,  30  mars  1882,  -    82   g    p,v  |i    s-   g.  148 ; 

Dijon,  24  janv.  |ns7.  >.  .-.  l'ai.,  87,  i,  307.  —  Cintra:  nommé  par  le  tribunal.  —  Val.  s.  Proud.,  II, 

p.  59,  n.  A;  Demol.,  V,  166;  Laurent,   III,  (53;   Hue,  III,  27:  Tr.  Dié,  5  juil.  1889,  Gaz.  Pal  .  89,  2 

233.  D'après  certains,  il  faudrait  exclure  du  conseil  de  famille  les  parents  paternels.  —  Mare., 
art.3is:  Montpellier.  21  juil.  1886,  S.  88   g.  |08;  Bordeaux,  11  mars  [890,  1890,  1.213, 

—  Le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  au  domicile  du  père  si  les  époux  on)  un  domicile  commuai 
ou  au  domicile  de  la  mère  si  elle  a  un  domicile  séparé  Cass.,  14  fév.  1854,  S.  54.  I  22.">.  I>.  54.  I. 
89;  19  a. lût  1872,  S.  73  I.  73.  D.  73.  I.  479;  6  mars  1877,  -.  79.  I.  305,  D.  77.  1.  28f>.  -  Voy.  Lyon, 
!i  juil.  1885,  Gaz    r  '..  85,  2.  607;  Dijon,  24  janv.  1887,  précité. 

-  qui  peut  être  r  1 1  i — ■  -  en  cause  mène'  après    un  mois  à   partir  de   l'acte  extra-judiciaire.  —   Demol., 
V.  168:  Laurent,  III,  p.  455;  Cass  .  9  mars  1847,  l>.  17.  1.  137:  Caen,  11  déc.  1876,  -    77    2 

.pii  doit  assister  à  tous  les  actes  d'instruction  ordonnées;  ainsi  une  enquête  nui  n'a  pas  été  faite 

contradictoiremenf  avec  elle  est  nulle  et  doit  être  recommencée.  —  Demol.,  V,  168  à  170;  Aubry  et 
Rau,  VI.  p.  60;  Cas-.,  24  déc.  1839,  S    10   I    167  ;  Rennes,  8  juin  1843   -    '.'..  2  249. 

Appendice.  --  L'action  en  désaveu  peut  être  formée  suivant  le  droit  commun,  par  une  demande 
incidente  accessoirement  à  une  demande  en  séparation  d,.  corps).  —  Paris.  9  fév.  1846,  S.  i'.1  2.  lui.  D. 
it'..  2  In'.i  .  Cass.,  ;i  mars  ls.17,  D.  17.  1  137  ou  par  voie  d'exception.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  ■"''.•  ;  Demol., 
V,  173.  Cas-..  :il  déc.  1834,  s.  :r,.  1.  545.  1.'-  jugement  qui  statue  sur  le  désaveu  a  l'autorité  île  In  chose 
jugée  à  l'égard  d.'  tons  s  il  a  été  rendu,  soit  entre  le  mari  et  l'enfant,  s..it  entre  tous  les  héritiers  de  l'un 

.m  d-  I  autre.        lie I..  V,  171  et  ITT»  :  Aubry  et  Hau,  VI.  p.  60  W  61.       Lorsqu'il  n'a  été  rendu  qu'entre 

le  mari  et  quelques  uns  des  héritiers  de  1  enfant  ou  réciproquement,  il  ne  peul  profiter  ou  nuire  qu'à  ceux 
des  héritiers  qui  ont  été  parties  au  procès.       Demol.,  V,  177  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  61  ;   Vngers,  11  avr.  1821, 
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>i  le  jugement  n'a  été  rendu  que  contre  quelques-uns  des  héritiers  de  l'enfant,  il  a  l'autorité 


de  la  chose  jugée  en  faveur  de  toutes  le-  personnes  intéress    -  lenir  son  illégitimité,  mais  il  ne  i  a  que 

contre  ceux  de-  héritiers  qui  y  oui  été  parties  .  quand  le  jugement  n'a  été  rendu  qu'en  faveur  de  que 
uns  des  héritiers  du  mari,  il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard  des  autres  personnes  inl 
i  prétendre  que  l'enfanl  e>t  illégitin t  il  ne  les  autorise  pas  même  à  attaquer  la  légitimité.  — 

Aubry  et  Hau,  VI,  p.  62.  -   Demol..  \.   17s 


CHAPITRE   II 


DES    PREUVES    DE    I.  V    l'II.IATION    DES    ENFANTS    LÉGITIMES 


Art.  :$  1  ï».  -   La  filiation 


des.enfants  légitimes  se  prouve 


—  i  à-dire  la  maternité,  à  condition  qu'on  établisse  par  tous  les  moyens  possibles  l'identité  de  l'en- 
fant avec  celui  dont  la  naissance  est  consignée  dans  l'acte  de  naissance  aux  cas  où  cette  identité  serait 
contestée  Demol.,  V,  2112.  203;  Dem.  et  c.  d,-  s,.,ril  ,  u.  ;r,  /,...  i\  ;  Hue,  III.  31;  Aubry  et  Hau.  VI. 
;  -  ,  -,  66  -  348  et  aussi  la  paternité  par  suite  de  la  présomption  de  l'art.  312.— 
V.  art    312:  Demol.,  V.  195;   Vubry  et  Hau.  VI,  p   9;  Beudant,  H 

—  quoique    la    nier.,    nait    été    désignée  que   s,. us   son    nom    de    famille   ou    comme    non    mai: 
Demol.,  V,  195  à  197  ;  Marc.,  art.  319,  n°  2.    Vubry  el  Hau.  VI,  p.  9     l  r   Nancy,  26  féi    1890 
Nancy,  1890,  I,  106. 


Liv.  I",  Tit.  vu.  —  Preuve  de  la  filiation. 


0.  Civ.  -  Art.  31Ô  à  322.        Hi 


par  les  actes  de  naissance 


inscrits 
sur  le  registre  de  l'état  civil. 


Art.   3SO. 


A  défaut 


de  ce  titre,  la  possession  cons- 
tante 


de  l'état  d'enfant  légitime 


snffit 


Art.  32  I  .  —  La  posses- 
sion d'état  s'établit 


par   une  réunion  suffisante  de 

faits 


qui  indiquent  le  rapport  de 
filiation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  la  famille  à  laquelle 
il  prétend  appartenir.  Les  prin- 
cipaux de  ces  faits  sont  :  que 
l'individu  a  toujours  porté  le 
nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenir;  que  le  père  l'a  traite 
comme  son  enfant,  et  a  pourvu, 
en  cette  qualité,  à  son  éduca- 
tion, à  son  entretien  et  à  son 
établissement  ;  qu'il  a  été  re- 
connu constamment  pour  tel 
dans  la  société  ;  qu'il  a  été  re- 
connu pour  tel  par  la  famille. 

Art.  322.  —  Nul  ne  peut 
réclamer  un  état 


contraire  à  celui  que  lui  donnent 
son  titre  de  naissance, 

et  la  possession  conforme  à  ce 

titre  ;    et  réciproquement,  nul 

ne  peut  contester  l'état  de  celui 

qui  a  une  possession 


conforme  à   son  titre  de  nais- 
sance. 


—  même  s'il  est  contredit  par  une  possession  d'état.  —  Demol.,  V,  202  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  8. 

—  seulement  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Demol.,  V,  204  ;  Marc.,  art.  319,  n°  2  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  9. 
Tr.  Valence,  8  fév.  1877.  Droil,  30  sept.  1877.—  Contra:  il  faut  s'inscrire  en  faux.  —  Paris,  20  mil  1892 
D.  94.  2.  267. 

—  que  ne  peut  suppléer  aucun  autre  acte.  —  Bastia,  2  fév.  1857,  S.  57.  2.  129  :  Paris,  23  mai  1873,  S. 
74.  2.  8,  D.  73.  2.  161  ;  Agen,  16  mai  1888,  Rec.  Agen,  1889,  I...  à  moins  que  l'acte  n'ait  été  dressé  en 
pays  étranger  auquel  cas  il  fait  foi  si  les  formes  usitées  en  ce  pays  ont  été  observées.—  W.iss.  p.  382 
et  383;  Cass..  12  août  1828,  S.  29.  1.  42  ;  8  liée.  1851,  S.  52.  1.  161  ;  Pau,  19  fév.  1873,  S.  73.  2.  84;  Tr. 
Seine,  21  août  1875  et  Paiis,  2  août  1877,  J.  dr.  inl.  pi-.,  1877,  210  ;  Bordeaux,  21  déc.  1886,  D.  87.  2. 
163.  —  Mais  un  arrêt  de  Bordeaux  |29  juil.  1891,  I).  93.  2.  199),  assimile  les  actes  de  notoriété  aux  actes 
île  naissance. 

—  à  condition  qu'ils  aient  été  dressés  sur  la  déclaration  de  personnes  qui  ont  reçu  de  la  loi  mis- 
sion à  cet  effet.  —  Demol.,  V,  191  ;  Dem.  et  C.  de  Sant..  Il,  46  bis,  VI  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  8. 

—  même  tardivement  et  sans  jugement  de  rectification,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  tribu- 
naux.  —  Demol.,  V,  192  et  193;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  8  ;  Tr.  Nice,  4  mars  1891,  Loi,  6  avr.  1891. 

—  et  non  sur  une  feuille  volante.  —  Demol.,  V,  190  et  191  ;  Marc,  art.  319,  n»  1  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  7  et  8  ;  mais  un  tel  acte  vaudrait  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  tout  au  moins 
comme  présomption  ou  indice  grave  permettant  d'intenter  une  réclamation  d'état.  —  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  Il,  46  bis.  —  Contra:  Laurent,  III,  419. 

—  pour  n'importe  quelle  cause,  quoiqu'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46.  —  Demol., 
V.206;  Marc,  art.  3*0  et  321,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  11  ;  Cass.,  2  fév.  1870,  S.  71.  1.  243,  D.  71.  1.  247. 

—  c'est-à-dire  ininterrompue  (des  actes  isolés  ne  suffiraient  pas.  —  Toulouse,  13  juil.  1846,  S.  48.  2. 
116,  D.  48.  2.  83;  Lyon.  27  juin  1813,  S.  34.  2.  319)  et  certaine,  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux.  —  Demol.,  V,  208;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  12;  Cass.,  23  juin  1869,  S.  69.  1.  445. 

—  ilunl  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  lorsque,  si  elle  était  rapportée,  ses  effets  seraient 
neutralisés  par  l'acte  de  naissance.  —  Paris,  s  fév.   1899,   Caz.  Tr.,  12  mars  1899,  Droit,  12  mars  1899. 

—  du  père  et  de  la  mère  et  non  pas  seulement  de  la  mère  pour  invoquer  ensuite  à  l'égard  du  père  la 
présomption  pater  is  est.  —  Demol.,  V,  211  ;  Marc,  art.  321  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  11  ;  Dem.  et 
O.  .le  Sant.,  II,  47  bis  II  ;  Toulouse,  4  juin  1842,  S.  43.  2.  507,  D.  43.  2.  49. 

—  pour  prouver  la  parenté  collatérale  et  successible  aussi  bien  que  la  filiation  proprement  dite.  - 
Cass..  28  fév.  1S72,  S.  72.  I.  97  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  justifier  le  droit  de  porter  tel  nom,   l'en- 
fant devant,  dans  ce  cas,  établir  que  son  père  avait  le  droit  de  porter  le  nom  qu'il  réclame.—  Cass., 
16  mars  1841,  S.  41.  1.  532,  D.  41.  1.  210. 

—  à  l'aide  de  n'importe  quelle  preuve,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  sans  présomp- 
tion grave.—  Demol.,  V,  212  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  12  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  47  bis,  IV  ;  Toulouse, 
i  juin  1842,  S.  43.  2.  507,  D.  43.  2.  49. 

—  laissés  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  qui  peuvent  retenir  d'autres  faits  que  ceux 
énumérés  dans  l'art.  321.  —  Cass.,  7  mai  1873,  S.  73.  I.  309  ;  Toulouse,  26  avr.  1893,  S.  96.  2.  252,  D. 
94.  2.  556;  Cass.,  29  mai  1900,  Loi,  4  juil.  1900. 

—  qui  peuvent  être  combattus  par  la  preuve  contraire. —  Demol.,  V,  216;  Marc.,  art.  320  et  321,  n°2; 
Aubry  et  Itau,  VI,  p.   13. 


—  légitime,  car  l'art.  322  ne  s'applique  pas  aux  enfants  naturels.  Ainsi  l'enfant  reconnu  dans  son 
acte  'le  naissance  par  ses  parents  el  en  possession  d'étal  d'enfant  naturel  pourra  intenter  une  action 
en  réclamation  d'état  légitime  et  inversement.  —  Demol.,  V,  481  ;  Dem.  et  C  de  Sant.,  II,  48  bis  IV  ;  Cass., 
I2fév.  1868,  D.  68.  1.60  ;  Cass.,  9  juil.  1879,  S.  80.  1.  241  ;  Toulouse,  2  fév.  1881,  S.  85.  2.  56,  D.  85.  2.227  : 
Paris,  9  juil.  1885,  <.'«;.  Pal.,  85.  2.  269;  Toulouse.  16  juin  1887,  Gaz.  Midi,  10  juil.  1887.  Grenoble, 
14  janv.  1889,  D.  90.  2.  193. 

—  c'est-à-dire  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Demol.,  V,  223;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  21  ;  Bordeaux,  12  fév.  1838,  S.  38,  2.  406. 


—  qui  n'est  point  détruite  par  des  menaces  secrètes  'le  dénonciation  à  la  justice  pour  supposition  de  part 
adressées  à  des  personnes  qu'un  acte  île  naissance  nomme  comme  les  père  et  mère  légitimes  d'un 
enfant.  —  Demol.,  V,  226;  Paris,  26  juin  188.!,  S.  84.  2.  13. 

—  à  condition  que  l'identité  de  l'enfant  soit  certaine;  on  peut  la  contester  en  prouvant  soit  unesubsti- 
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Art.  333.    —    A   défaut 

de  titre  et 

de  possession  constante,  ou  si 

l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous 

de  faux  noms, 


soit  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus,  la  preuve  de  filiation 

peut 


se  faire 

par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut 


être  admise  que  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  lorsque  les  présomp- 
tions ou  indices  résultant  de 
faits  dès  lors  constants  sont 
assez  graves 

pour  déterminer  l'admission. 


Art.    32«4. 


Le   com- 


mencement de  preuve  par  écrit 
résulte  des  titres  de  famille, 
des  registres  et  papiers  domes- 
tiques du  père  ou  de  la  mère, 

des  actes  publics 


et  même  privés 

émanés   d'une    partie    engagée 

dans  la  contestation,  ou  qui  y 

aurait  intérêt 

si  elle  était  vivante. 


Art.    Cî"jr>.  —  La  preuve 

contraire    pourra   se  faire    par 

tous  les  moyens 

propres  à  établir  que  le  récla- 
mant n'est  pas  l'enfant  de  la 
mère  qu'il  prétend  avoir,  ou 
même,  la  maternité  prouvée, 
qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère. 


tution  d'enfant  postérieureà  la  naissance,  soit  nne  altération  matérielle  commise,  après  coup,  dans  les 
énonciations  de  cel  acte.  Demol.,  V,  222  el  s.;  Dem  el  C.  de  Sant  ,  II.  18  bit,  l,  lll  ;  Aubry  el  Etau, 
VI.  p.  i'.':  Beudant,  II,  514;  Paris,  :il  juil    1890,  Droit,  7  ooûl  1890,  D.  91.  2,  129. 

—  pourvu  que  l'enfant  prouve  le  m  i  i  le  ses  père  el  mère  el  que  c  •  mariage  soit  valable.  Demol., 
\,  229;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  18  bis,  IV;  Aubrç  ei  Rau,  VI.  p.  22;  Bue,  III, 328;  Paris, 20mai 

S.  Chr.;  Douai,  s  mais  1845,  -    '■ ',.  2.  321. 

—  même  si  on  prétend  que  l'enlanl  a  été  inscrit  sous  de  taux  noms.  -  Demol.,  V,  226;  Dem.  el 
Sant.,  II.  18  bis,  lll  ;  Vubry  el  Rau,  VI,  p.  22. 

—  quoi  qu'on  allègue  que  les  énonciations  de  l'acte  de  naissance  sonl  le  résultat  d'une  substitution 
d'enfant  ou  d'une  supposition  de  pari  Demol.,  V,  224;  Aubry  el  Rau,  VI,  p-  22:  Poitiers,  l"  dée. 
1869,  S.  71.  2.  161,  H   71.  2.  17:  'IV  Lyon,  25  nov.  1887,  Von   Lyon,  l«janv.  1888 

—  mais  on  peut  contester  l'état  de  celui  qui  n'a  que  la  possession  Bans  acte  de  naissance.  —  Cass., 
26  fé\    1900,  Pand.,  1900,  I,  120,  D.  1900,  I.  249. 

—  pour  n'importe  quel  motif,  même  lorsqu'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  Mi.  — 
Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  13;  Demol.,  V,  233,  234. 

"c'est  a  dire  ou.  —  Aubry  et  Rau,  \  l,  p.  13. 

—  ou  -i  la  mère  désignée  n'esl  pas  la  vraie  mère. —  Tr.  Lyon,  2">  nov.  1887,  Mon.  Li/on,  i"  iï-v.  1888... 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  de  naissance.  —  Hue,  111.  42  :  Demol.,  V, 
239;  \ui.n  et  Rau,  VI,  p.  li. 

—  légitime;  l'art.  323  n'est  pas  applicable  lorsqu'on  veut  faire  diVlarrr  enfant  naturel,  un  enfant  réputé 
légitime.     ■  Demol.,  V,  502  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  204  :  Paris,  26  juin  1883,  s.  si.  2.  13. 

—  même  lorsqu'il  j  a  une  possession  d'état  contraire  à  la  filiation  réclamée.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  14. 

—  sauf  si  cette  action  tend  à  établir  une  filiation  adultérine.  —  Demol.,  V,  o07  ;  Aubry  el  Rau,  VI, 
p.  16;  Cass.,  18  nov.  1862,  S.  63.  1.  169 

—  à  la  demande  de  l'enfant  ou  de  ses  père  et  mère  légitimes.  —  Aubry  ijt  lîau,  VI,  p.  7;  Hue,  lll,  11: 
Cass.,  27  janv.  1857,  S.  57.  I.  177,  D.  57.  1.  196  ;  22  aoûl  1861,  S.  61.  I.  929,  D.  02.  I.  113. 

—  lorsque  les  juges  son1  saisis  d'une  action  de  filiation;  mais,  au  cours  d'une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité, la  généalogie  d'une  personne  et  sa  parenté  avec  le  de  cujus  peuvent  être  établies  par  des  actes 

autres  q «us  des  art.  322  et  324,        Agen,   18  Janv.  1893,  S.  94.  2.  82;  Cass.,  9  avr.  1894,  S.  94.  1 

2ss,  D.  94.  1.  401. 


—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et    Rau,  VI,  p.  14,  Cass.,  G  août  1839, 
S.  39.  I.  562,  D.  39.  1.376;  22  août  1861,  S.  61.  I.  929,  D.  62.  i.  115. 


_  sauf  lorsq :eux-ci  intentent  L'action  contre  l'enfant.  -   Hue,  lll.  44  :  Paris,  12  juil.  1856,  D.  .".7.  I  \  ■ 

Cass.,  li  aoûl  1861,  précité. 

—  non  des  actes  de  procédure  signifiées  au  cours  de  l'instance  par  une  personne  qui  intente  une  action 
en  recherche  de  l'état  rouir,'  l'enfant  dont  elle  se  prétend  le  père  ou  la  mère.  Cass.,  22  août  1861, 
précité. 

_  non  iiiin  acte  de  notoriété.  —  Paris,  29  mai  1813,  D.,  Rép.,  V*  Patern.,  n°  273:  Laurent,  lll,  117. 

—  non  d  un  acte  de  naissance  irrégulier.  —  Hue,  lll,  40. 

—  non  d'une  procédure  criminelle  irrégulièrement  ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  au  civil.  —  Tr. 
Seine,  7  déc.  1882,  Gaz    Pal.,  83.  1,  139;  Tari-,  26  juin  1883,  S.  84.  2.  13. 

_  notamment  des  lettres  missives.  -  Demol.,  V,  246;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  51  Ai»,  I  :  Aubry  el  Rau, 
VI,  p.  15;  Hue,  III,  10;  Caen,  5  juil.  1843,  /;•   .  Ca<  n,  13.  2.  138.       Contra  :  Marc,  art.  324,  u.  2. 

—  opposé  à  celui  du  réclamant.       Dem.  el  C.  de  Sant.,  II,  51  bis,  l. 
_  ,•(  ['art.  324  est  limitatif  en  ce  qui  concerne  les  auteurs  des  écrits  d'où   l'on   prétendrait  tirer  un 

commencement  de  preuve.       Demol  ,  V,  245  ;  Aubrj  el  Rau,  VI,  p.  la;  Caen,  l  :  août  1872,  Rec.  Caen, 
72.  2.  263. 

_  même  par  la  preuve  testimoniale  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Demol.,  V,  255;  Aubry  et  Rau,  VI,  p,  15;  Mur.  lll.  19;  Ux,  9  mars  1892,  -   93.  2.  129. 


—  .-n  efTel  le  mari  de  la  mère  est  présumé  père  de  l'enfant  à  condition  qu'il  ail  été  partie  au  Juge- 
ment qui  a  déclaré  la  maternité.    -   Demol     \    257   -  >s     kubrj  el  Rau,  VI,  p.  15        Cette  présomp- 
tion peut  être  détruite  par  toutes  sortes  de  preuvos  soumises  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 
Demol.,  V,  259;  Aubry  et  Rnu,  VI,  p    15 ;  Cass.,  13  Juin  1865    -   65  I  308;  H  avr  1854,  D    A   i  92 
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C.  Civ.  -  Art.  326  a  330.        U3 


Art.   :î2<».    -    Les  tribu- 
naux civils 


seront   seuls  compétents    pour 
statuer 


sur  les  réclamations 
d'état. 

Art.    :iH7.    —    L'action 
criminelle 


contre  un  délit  de  suppression 

d'état, 


ne  pourra 

commencer    qu'après   le   juge- 
ment définitif  sur  la  question 

d'état. 

Art.  :52S.—  L'action  en 
réclamation  d'état 


est  imprescriptible 


à  l'égard  de  l'enfant. 


Art.   :î2Ï>.  —  L'action 


ne   peut  être    intentée   par  les 
héritiers 


de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé, 

qu'autant  qu'il  est  décédé  mi- 
neur, ou  dans  les  cinq  années 
après  sa  majorité. 

Art.  :î:îO.  -  Les  héri- 
tiers peuvent  suivre  cette  ac- 
tion lorsqu'elle  a  été  commencée 
par   l'enfant,  à   moins  qu  il  ne 

s'en  fût  désisté  formellement, 

ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois 
années  sans  poursuites 

à   compter   du  dernier  acte  de 
la  procédure. 


—  c'est  à  dir uls  les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  en    l"  instance,  et   les  cours,  en  appel,  mais 

non  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  etc.  -  -  Demol.,  V,  263,  266  :  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  22  : 
Hue,  III,  52. 

—  même  incidemment;  ainsi  la  filiation  n'est  nullement  établie  parce  qu'un  conseil  de  révision  aurait 
exempté  du  service  militaire  un  garçon  en  sa  qualité  de  lils  aîné  légitime.  —  Hue,  III.  \V1  ;  Aubry  et 
Rau,  id.;  Cass.,  5  déc.  188b,  D.  s:,  i.  93. 

—  ou  contestations.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  22. 


-  émanant  soif  'le  la  partie  lésée,  soil  'lu  ministère  publie.  —  Demol 
Une.  III.  52;  Dem.  ef  C.  de  Sant.,  Il,  536î's,  II  ;  Cass.,  21  juil.  1831, 
1008;  a  déc.  188b,  D.  87.  1.  93. 


V,  270;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  23; 

;.  32.  1.  107:  9  juin  1838,  s.  38.  I. 


—  ou  île  supposition  de  part.  —  Demol.,  V,  275;   Aubry  et  Iiau.  VI,  p.  23  :   Caen,  24  juil.  1823,  S.  24. 
I.  135;  9  juin  1838,  S.  38.  I.  Unis 

—  iiuii  d'exposition,  suppression,  recel,  enlèvemenf  <>u  séquestration  d'un  enfant  sur  l'état  duquel  il 
ne  s'élève  aucun  doute.  —  Demol.,  V,  27: i  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  23;  Cass.,  27  tév.  1862,  s.  62.  1.  847. 

—  el  le  tribunal  de  répression  saisi  d'une  poursuite  impliquant   la  solution  d'une  question  d'état,  doit 
se  dessaisir.  —  Hue,  III,  :i3  :  Paris,  lu  juin  1883,  S.  84.  2.  13;  Cass.,  a  déc.  1885,  D.  87.  i.  93. 


—  mais  non  les  actions  d'un  intérêt  pécuniaire  dont  la  recevabilité  se  trouverait  subordonnée  ù  l'ad- 
mission d'une  réclamation  d'état,  telles  qu'une  action  en  pétition  d'hérédité  ou  en  partage  de  la  suc- 
cession  ;  ces  dernières  se  prescrivent  i  ar  le  laps  de  temps  ordinaire.  —  Demol.,  V,  281  ;  Aubry  et  Iiau. 
VI,  p.  20. 

—  el  non  susceptible  de  renonciation  ;  la  renonciation  faite  par  l'enfant  ne  peut  être  opposée  qu'à  ses 
héritiers  ef  successeurs  universels.  —  Demol  .  V,  280;  Aubry  ef  Rau,  VI,  p.  21. 

—  ef  non  susceptible  d'acquiescement  ou  de  transaction,  sauf  pour  les  intérêts  pécuniaires.  —  Demol., 

V,  2SII. 

—  mais  non  à  l'égard  de  ses  héritiers  ou  successeurs  univi  rsels.  —  Demol.,  V,  299,  305  à  508  ;  Aubry 
ef  Rau,  VI,  p.  20;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  Il,  5b  bis,  VII  :  Hue,  III.  52;  Cass.,  9  janv.  1854,  c.  51.  I.  689, 
H.  54.  I.  185;  30  déc.  18,68,  S.  69.  1.  249.—  A  leur  égard  elle  se  prescrit  par  trente  ans  après  le  décès 
de  leur  auteur.  —  Demol.,  V,  299,  303  ef  s.;  Aubrj  et  Rau,  VI,  p    20. 

—  en  réclamation  d'état  et  non  pas  seulement  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  —  Cass.,  23  juin 
1869,  s.  69.  I.  145,  D.  69.  1.  327. 

—  en  réclamation  d'état  el  non  pas  celle  qui  tend  simplement  à  établir  que  l'enfant  avait,  à  son  décès, 
la  possession  d'état  d'enfant  légitime.  —  Demol..  V,  295;  Pan,  '.)  mai  1829,  sous  Cass.,  29  mai  1830, 
S.  Chr.,  D.  30.  I.  249. 

—  quoiqu'ils  soient  les  descendants  de  l'enfant.  —  Demol.,  V,  302  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  54  bis, 
VI;  Aubry  et  Iiau,  VI,  p.  19;  Cass.,  30  déc.  1868,  s.  69.  I.  249,  I).  69.  1.  185. 

—  c'est  à-dire  tous  les  successeurs  universels.  —  Demol.,  V,  297;  .Marc.  art.  330,  n"  2;  Aubry  et  Pau, 

VI,  p.  18. 

—  i  l  bs  parentsqui  neseraient  pas  héritiers,  1rs  successeurs  particuliers,  les  créanciers  de  l'enfant  ne 
peuvent  intenter  l'action;  mais  1rs  créanciers  qui  ont  introduit,  du  chef  de  l'enfant,  une  action  ayant 
pour  objet  un  intérêt  pécuniaire  ''t  actuel  peuvent  faire  valoir,  à  l'appui  'le  leur  demandé,  les  moyens 

propres  à  faire  r laître  le  véritable  état   de  leur  débiteur,  à  condition  que  la  question  d'état  ne 

soit  pas  posée  dans  'les  conclusion-  spéciales.  —  Demol.,  V,  280  ■■!  s.,  r»si,  296  ;  Aubry  et  Iiau.  VI,  p.  18,  20. 
—  Conti  u  :  les  créanciers  peuvent  intenter  l'action.  —  Val.  s.  Proud.,  Il,  p.  122,  n.  a  ;  Marc.  art.  I  HKi,  n°  2. 

—  ou  le  curateur  à  la  succession  vacante.  —  Homo!.,  V,  291. 

—  même  parce  qu'il  n'avait  jamais  connu  sou  véritable  '■lai. —  Demol.,  V,  294;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  is. 

—  à  condition  qu'il  n'ait  pas  renoncé  a  son  action.  —  Demol.,  V,  290;  Marc,  art.  550,  n"  4;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  ts. 


-—  et  que  le  désistement   ail   élé   accepté;  ail.  102,  103  c.  Pc.  civ.  —  Marc,  art.  550,  n"  4;  Demol.,  V. 
293;  Aubry  ef  Pau,  VI,  p.  Is,  —  Contrù  :  Une,  III,  58. 

—  et  que  la  péremption  n'eût  été  demandée  et   prononcée  conformément  aux  ari.  307,  loi  c.  Pr.  — 
Demol.,  V,  202:  Aubry  et  Iiau.  VI,  p.   ls.  -    Conlrà  :  Duc,  II!    58 

ci  dans  ers  deux  cas,  les  héritiers  pourront  renouveler  la  demande  s'ils  se  trouvent  encore  dans  1rs 

conditions  el  délais  de  l'art.  5.O.  —  Demol.,  V,  289,  201  ;  Marc,  ail.  330,  u    0:  Aubry  el  Iiau,  VI,  p.  10. 

Appendice.  —  Actions  en  contestation  d'état.  Elles  ont  pour  objel  d'enlever  à  l'enfant  un 
état  dont  il  est  régulièrement  en  posses  ion.  Elles  comprennent,  dans  un  sens  large,  les  actions  en  désaveu, 
les  actions  en  contestation  de  légitimité  et  les  actions  ou  contestation  de  filiation  maternelle.  Les  deux 
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premières  nyanl  spéciales  déjà  indiquées  dans  les  articles  précédents,  nous  ne  traiterons  ici  que 

des  contestations  relatives  à  la  Dliation  maternelle  -  Cette  action  est  irrecevable  ■-'il  ya  acte  de  naissance, 
conforme  à  possession  d'état.  V.  art.  '-\-i±  Elle  appartient  à  toute  personne  qni  a  un  intérêt  même 
moral  :  ainsi  on  peut  contester  à  un  individu  l'étal  auquel  il  prétend,  afin  de  lui  interdire  de  prendre  le 
nom  et  les  titres  qui  forment  l'apanage  exclusif  de  la  famille.  Demol.,  V.  325  :  Aubry  el  Itau.  VI,  p.  iu: 
i  ass  18  mars  1834,  S.  35.  I.  300;  Paris.  1  déc.  1863,  S.  66  2.  «5,  D  64  2  12;  Toulouse,  16  juin  1887, 
Gaz.  Midi,  10  juil.  1887.  La  renonciation  à  une  action  en  contestation  d'étal  n'est  obligatoire  ni  pour  c. 'lui 
qui  l'a  faite,  ni  pour  les  autres  intéressés.  —  Demol.,  V,  331  à  334;  Aubrj  el  Rau,  VI,  p.  t\  V.  cep. 
I8avi  1820,  S  22,  I.  224.  —  Le  tribunal  peut  nommer  an  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  mais  cette  nomi- 
nation n'est  pas  obligatoire  i  ass  ;i  juil.  Is7'.i.  -  80.  I.  241.  L'action  exercée  contre  l'cnfanl  a 
ayants-droit  est  imprescriptible.  Demol.,  328,  329;  Vubrj  et  Rau,  VI,  p.  21.  —  La  preuve  contraire  à 
l'étal  invoqué  pourra  se  faire  par  i"Us  1rs  moyens  possibles,  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Les  art.  326  el  327  sont  applicables.       Demol.,  V,  :i27  ;  Aubry  et  Rau,  \  I.  p.  ±>. 

Effets  de  la  chose  jugée  en  matière  de  réclamation  et  de  contestation  d'état.  —  Les  juge 
meuts  m  ..ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu  au  regard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  dûment  représentés 
Demol  ,  V,  307  à  321  :  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  24;  Hue,  111,  60;  Cass  .  9  mai  1821,  S.  il    I.  128,  Dalloz,  Rép. 
\    Chose  jugéi     d    273        \    Cass.,  3  jam     1866    S    66    I     89    D    66.   I.  H8.        Le  jugement  rendu  après 
la  mort  de  l'enfant,  sur  l'action  en  contestation  d'état  dirigée  contre  quelques-uns  de  s.--  héritiers 
proflte   ni    ne   préjudicie  aux  autres.   —    Aubry    el    Rau,  VI.    p.    -î,  ïi.  —    Le  jugement   qui  statue  sur 
l'action   en   réclamation  d'étal    formée  contre   quelques  membres  de   la  famille  seulement  ne  peut   pas 
plus  être  opposé  aux  parents  qui   n'j    ont   poinl  Qguré,  soit  par  eux-mêmes,  >•  •! t  par  leur  auteur,  qu'il 
ne  peut  être  invoqué  par  eux,   même  si  le  mari  cl  la  femme,  du  commerce  desquels  l'enfant  se  prétend 

issu,  ont  été  parties  au  procès.        lubrj  el  Rau,   VI,  p.  î.">.  —   Les  héritiers,  en  ligne  directe  m lia 

térale,  des  personnes  contre  lesquelles  une  action  en  réclamation  d'état  a  été  admise,  sont  a  considérer 
comme  ayant  été  représentés  au  jugement  par  leurs  auteurs,  en  ce  qui  concerne  les  successions  délais- 
sées par  ces  derniers,  mais  ii>  ne  sont  censés  j  avoir  été  représentés  que  par  rapport  à  sions. 
—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  23  ;  Cass.,  9  mai  1821,  précité  ;  Montpellier,  24  janv.  1822,  S.  24.  2.58.  Les 
membres  de  la  famille  non  encore  nés  au  moment  où  est  rendu  le  jugement  qui  statue  sur  une  réclama- 
tion d'état  sont  censés  y  avoir  été  représentés  par  la  totalité  des  membres  existants  à  cette  époque.  — 
Merlin,  Rép.  V'  Question  d'état,  g  :t.  art.  i,  n ••  3el  1  :  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  26.  —  (ouïra:  Val.  s.  Proud., 
11.  p.  112,  113;  Demol.,  V.  321. 


(   IIAPITRE    III 


DES     ENFANTS     NAÏTUKLS 


I'rŒMIEHi;    SECTION 


Art.  -îîî  1  .  —  Les  enfants 
nés  hors  mariage, 


autres  que  ceux  nés  d'un  com- 
merce 


incestueux 


ou  adultérin,  pourront 


être  légitimés  par  le  mariage 


De  la  légitimation  des  enfants  naturels 

—  même  si.  au  moment  de  leur  conception,  les  pèreel  mère  n'auraient  pu  se  marier  ensemble  à  raison 

d'un  empêchement  autre  que  la  bigami l'inceste.         Demol.,   V,  345;  Dem,  el   C    de  Sant.,  II. 

51  bis,  l:  Aubrj  el  Rau,  VI,  p.  69;  Cass  .  10  tèi    is'.7.  -    '<'.    1.81;  Bastia,  lu  déc    1864,  -   65  .'.  T.'i  ; 
Rennes,  n  mars  |ssj,  n.  84.  2  ..- 

—  qui  aurai!  eu  lieu  à  l'époque  de  s;i  conception,  calculée  d'après  les  art.  :ii-.  314  et  315.  —  Demol., 
V,  351  ;  Uibrj  el  Rau,  VI,  p.  69;  Marc,  art.  331  alors  même  que  les  parents  seraient  devenus 
libres  à  l'époque  «le  la  naissance.  —  Demol.,  Y,  346;  Marc,  art.  331  :   Vubrj  el  Rau,  VI,  p.  69. 

—à  moins  que  les  père  el  mère  ne  se  soient  mariés  au  moyen  'le  dispenses.        Cass.,  -7  janv    1874, 
S.  74.  I-  Ins.    n.  71.  I.  216;   Rennes,    17  juin  1879,    -    su   _•    •,:;,    n    s,i   2   :,     Tr    Seine,  30  août  1881, 
Pal.,  si,  l.  n  Coni  a      Demol  .  \.  352  el  -.:  Hem.  el  c.  .1"  Sant.,  II.  67  6m,  IV.  VI:  Mare.. 

art.  331  :  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  67;  Hue.  III,  66     Beu  i  ml    II,  652. 

—  c'esl  à-dire  seront  légitimés  par  la  seule  force  du  mariage,  indépendamment  de  tout  consentement 
ou  d'une  déclaration  expresse.  —  Demol.,  V,  365,  366;  hem.  et  C  'le  Sont.,  II.  '■'      .  \M  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  |e  65;  Bordeaux,  27  août  1*77    -    i  Lyon,  il  juil    1889  -■  -  pi    i^sl 
h.  Seine,  20  juin  1898,  /'      '.7  ocl    1898 

—  sauf  le  droit,  pour  toute  personne  qui  a  un  intérêt  même  moral,  d'attaquer  la  légitimité,  soit  quant  h 
la  légitimation,  *"ii  quant  à  la  reconnaissance.        Vubrj  et  Rau,  VI,  p.  70;  Cass  ,   17  mai  1870,  S  70. 

■    H.  71.  I.  241  :  Paris,  25  juin  |ss;i    -  i  ;  Cass.,  m  mai  l^sj    I'  83    l    79    Cm  .  - 

I.  313,  H.  86.  I.  23;  Orléans,  il  avr    1886   -  86  2.  191,  n   87   i  95;   \i ns,  13  mai  Is;i7. 

i    159...  alors  même  que  la  possession  d'étal  serait  conforme  a  cette  reconnaissance  et 
a  la  légitimation  apparente  qui  en  "  été  la  suite.  —  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  70;  Douai,  6  juin  1831    S.  51 
■i.  753...  a  condition  qu'elle  n'ait  pas  reconnu  la  légitimité  'le  i  enfant.         lubry  •■{  Rau,  '•<!.    • 
24  juil.  1835,  -,  ne,,  t.  -;tv  \    Cass  .  28  nov.  1849    -     0    I    si. 

—  même  in  ej  Demol.,  \.  358;   Vubry  et  Rau,  VI. 

—  même  putatif.       hem..!  .  V,  364,  :v*i;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  64 
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subséquent 


de  leurs  père  et  mère,  lorsque 

ceux-ci   les    auront   légalement 

reconnus 


avant 


leur  mariage,  ou  qu'ils  les  re- 
connaîtront  dans    l'acte   même 


de  célébration. 

/..  /;  août  /.s'.''?.  —  Il  sera  fait 
mention  de  la  légitimation  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  légitimé. 

Al' t.  ÎÎ.'Î2.  —  La  légiti- 
mation peut  avoir  lieu,  même 
en  faveur  des  enfants  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendants, 
et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à 
ces  descendants. 

Art.  '.l'.i'.i    —  Les  enfants 
légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent, auront 


les  mêmes  droits 


que  s'ils  étaient  de  ce  mariage. 


c'est-à-dire  postérieur  à  la  naissance,  et  quoique   dans  l'intervalle  de  la  naissance  de  l'enfant  an 
mariage  des  père  et  mère,  ceux-ci  aient  contracté  d'autres  unions.  —  Demol.,  V,  360;  Aubry  et  Itau 
p.  ''''■ 


VI 


64. 


—  par  une  reconnaissance  volontaire  ou  forcée.  —  Demol.,  V,  362;  Marc,  art.  :i:îl  :  Aubry  et  Rau    VI 
p.  66;  Cass.,  30  uov.  1868,  s.  69.  1.  66;  Tr.  Seine,  17  juil.  [883,  Gaz.  Pal.,  83,  2,237,  2-  partir.' 

—  par  la  réunion  des  éléments  de   l'art.  336,  s'ils  sonl   antérieurs  au    mariage   —  \ubrv  et  Rau    VI 
p.  66;  Cass.,  30  uov.  1868,  S.  69.  1.  66. 

—  car  la  reconnaissance  postérieure  ne  vaul  que  comme  une  reconnaissance  ordinaire,  mais  n'entraîne 
pas  la  légitimation,  a  Lus  même  qu'elle  sérail  soutenue  par  une  possession  d'état  antérieure  au  mariage.— 
Une,  III.  67;  Demol.,  V,  363;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  6b;  Metz.  It  janv.  1870,  S.  70  2  MO-  Tr  Seine 
2b  juil.  1898,  Droit,  23  oct.  1898,  Gaz.  Pat.,  98.  2.  490 


—  ef  non  dans  un  acte 
8  nov.  1870,  S.  71.  1. 
98,  1,  536. 


postérieur,  quoique  daté  du   même  jour.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  65;  Cass., 
,  H.  73.  I.  12b;  Metz,    11  janv.   IN70,  précité;  Tr.  Dax,  4  mars  1898,  Gaz.  Pal.] 


—  légitimes   nu  légitimés,  mais  non  naturels.  —  Demol.,  V,  356;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  71. 

qui  -c  trouvent  dans  la  même  position  que  si  l'enfant  naturel  dont  ils  sont  issus  avait  été  légitimé 

<!■■  -mm  vivant.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  71. 


—  à  partir  seulement  du  jour  du  mariage.  —  Demol.,  V,  368;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  71.—  Ainsi: 
1°  l'enfanl  légitimé  n'a  aucun  droit  aux  successions  collatérales  ouvertes  avant  le  mariage  de  ses  père 
ri  mère.  —  Demol.,  V,  369;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  71  :  2"  il  esl  légalemenl  l'aîné  des  enfants  légitimes 
nés  pendant  le  mariage  qui  a  opéré  sa  légitimation  ;  mais  il  est  le  puiné  des  enfants  issus  d'un  mariage 
antérieur,  quoique  leur  naissance  fùl  postérieure  à  la  sienne.  —  Demol.,  V,  370,  371  ;  Aubry  et  Rau 
Vf,  p.  71,72:  Hue,  III,  70:  Cass>,  .'i  dée.  L885,  D.  87.  1.  93. 

—  V.  toutefois  art.  960. 

—  ci  les  mêmes  obligations  envers  leurs  père  et  mère.  Ceux-ci,  notamment,  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  (le  l'enfant  légitimé,  mai-  du  jour  seulement  du  mariage.  —  Dur.    III    ISS-  Vubry  et  Rau   VI 
p.  71,  72. 


Ai-I.    '.\".\"t.   —    La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel 


sera  faite 


SECTION  II 
De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 


—  qui  peut  avoir  lieu  même  avant  la  naissance  de  l'enfant.  —  Demol.,  V,  ili:  Aubry  et  Rau,  VI, 
P  163;  Hue,  III,  76;  Dem.  ci  c.  de  Sant.,  Il,  62  bis;  Cass.,  13  juil.  1886,  s.  87.  1.  65,  D.  87.  1.  119- 
2  jam     1895,  S.  9b.  I.  115,  P.  9b.  I.  367. 

—  qui  peul  av., ii-  lieu  après  le  décès  de  l'enfant  morl  -an-  postérité.  —  Val.  sur  Proud.,  II,  p.  150; 
Demol.,  V,  ',17;  Hue,  NI,  76:  Laurent,  IV,  43;  Caen,  21  mai  1858,  S.  :is.  2.  535;  Poitiers,  27  it'éc.  issi», 
S.  83.  2.  188,  li.  83.  2.  120;  Rouen,  30déc.  1899,  Rép.qén.  Sol.,  1900,  7:!,  Gaz.  l'ai.,  1900,  I.  149.  - 
Contra  :  la  reconnaissance  produira  buis  ses  effets  à  l'égard  des  descendants  de  l'enfant,  de  ses  frères 

et  sœurs,  mais  elle  doit  être  considérée  comme   avenue  si   le  pèr i  la  mère  l'avait  faite  dans 

l'unique  bul  de  se  créer  des  droits  de  succession  sur  les  biens  délaissés  par  l'enfant.  —  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  163,  161  ;  l'an,  !l  juil.  1844,  S.  l.'i.  2.  III,  I).  i;i.  2.  37  :  Paris,  26  avr.  18b2,  S.  :>■>.  2.  .'i2:;,~  II,  b3.  2. 
isi  :  Tr.  Auxerre,  27  nov.  1895,  Loi,  29  fév.  1896. 

—  même  en  étal  d'absence  déclarée.  —  Demol.,  V,  117:  Aubrj  el  Rau,  VI, 
S.  28.  2.  56,  II.  28.  2.  [30. 

—  seulement  par  le  père  ou  la  mère  ci  non  par  leurs  héritiers.  Demol. 
p.  156;  Tr.  Seine.  2  aoûl  1889,  Gaz.  l'ai,  89,  2.  268;  Paris,  il  aoûl  1891, 
ni  par  leur  tuteur.  —  Demol.,  V,  381. 

—  par  une  femme  mariée,  -ans  autorisation  de  mari  ou  de  justice.  -   Demol.,  V,  388  :  Aubry  el  Pau   Vi 
p.  159. 

—  par  un  mineur  i imancipé,  sans  l'assistance  de  son  tuteur.  --  Demol.,  V,  387,  :iss  ;  Aubry  et  Rau, 

VI,  p.  157;  Dem.  el  c.  de  Sant.,  Il,  (12  bis,  Mil,  XIV;  Oi-s.,  1  nov.  1835,  S.  3b.  I.  785;  Orléans, 
10  janv.  1847,  I).  57.  2.  17. 

—  par  le  mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de  son  curateur.      Demol.,  V,  388;  Aubry  et  Rau,  VI,  p,  Ib9; 

—  par  une  personne  pourvue   d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  son  seil.  —  Demol.  et 

Aubn   el   Rau,  »/.:   Hue,  III,  73,  77:  Caen,  26  avr.    ISS7,   S.  87.  2.   125. 

—  par  un  interdit  judiciaire,  dans  un  intervalle  lucide.  -  Demol..  V,  388;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  158; 
Laurent,  IV,  36. 


p.  163;  Nîmes,  11  juil.  1827, 

V,  :«!  :  Aubry  et  Rau,  VI, 
S.  92.  2.  213,  D.  92.  2.  553  .. 
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Art.  334.  -  C.  Civ. 


I.iv.   [",  Tit.  VII. 


Reconnaissance  des  enfants  naturels. 


par  un  acte  authentique. 


—  par  un  interdit  légal.  —  hnn.il. .  V,  :iss  ;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  159 

—  à  condition  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  ail  été  pubère  an  moment  de  la  conception,  ce  qui 
.•-I  souverainement  apprécié  par  les  juges,  d'après  la  constitution  physique  de  l'individu.  —  Demol., 
V,  434;   \  Rau,  VI,  p.  161  ;  Douai,  6  juin  1831,  S.  51.  2.  753. 

—  un*  déclaration  devant  l'officier  de  l'étal  civil  de  n'importe  quelle  commune.  —  Demol.,  V,  393; 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  165...  avec  la  signature  du  déclarant,  à  peine  de  nullité.       Paris,  il  aoûl  1894, 

il  ,94.  -'   623. 

—  un  acte  notarié  dont  le  notaire  doit  garder  minute  el  qu'il  n'esl  pas  néi  le  tra     crire  sur  les 

très  de  l'état  civil.  —  Demol.,  V,  396,  397.  -   Dem.  el  C.  de  Sant.,  II,  62W*,  lll  ;  Aubry  el  Rau, 
\  I,  p.  166,  li'û. 

—  un  procès  verbal  d'enquête  "ii  d'interrogatoire,  ou  un  jugement  constatant  la  reconnaissance  fait" 
au  cours  d'une  instance  devant  un  tribunal  de  quoique  ordre  que  ce  soit.  —  Demol.,  V,  398;  Aubry 
et  Rau,  VI.  p.  168;  Hue,  lll,  71. 

—  une  "  faite  devant  h-  juge  de  paix  seulement  lorsqu'il  siège  au  bureau  il.'  conciliation,  ou 
qu'il  préside  un  conseil  de   f  mille.        Demol.,  V,  399,  100;    4.ubry  >-i  Rau,  VI,  p.  n>7  :  Merlin, 

\"  Filiation,  a0  6.  Contra  :  les  juges  il.'  paix  assistés  de  leur  greffier  nul  toujours  qualité  pour 
recevoir  un.-  reconnai     mi  Dur.,  lll.  212.       Marc,  art.  334,  u*  l. 

—  une  déclaration  faite  devant  le  magistrat  instructeur  au  cours  d'une  procédure  criminelle.  —  Que, 
lll,  71:  Cass.,  I3juil.  1886,  S.  87.   I.  65,  H.  s:    i    [19. 

—  une  délibérati iu  consi  i!  de  famille  dans  laquelle  une  femme  qualifie  l..  mineure  -a  fille  natu- 
relle i   el  accepte  la  tutelle  en  qualité  de  mère  naturelle.        Caen,  15  luin   1898,    V   <it,  6  août    1898, 

Ti   '      2  oct.  1898. 

—  le  consentement  au  mariage  donné  par  la  mère  naturelle  en  cette  qualité  el  constal  acte  de 
mariage.  —  Tr.  Seine,  16  avr.  1896    Gaz.  Pal.,  96,  I,  758. 

—  mais  sans  qu'il  soîl  nécessaire  qu  il  ail  été  rédigé  dans  le  but  unique  de  constater  larecoi 

il  importe  peu  que  la  reconnaissance  -..il  faite  en  termes  dispositifs  ou  en  termes  énonciatifs;  il -uibt 
que  la  volonté  de  constater  le  lien  de  filiation  s..ii  nette  et  précise.  Demol.,  V,  103,  410;  Aubry  el 
Rau,  VI,  p.  170,  171:  Hue,  111,  74;  Cass..  24  tem  1888,  l>  B8  I  302  -  89.  1.53;  Cass.,  2  jonv.  1895,  - 
95.  I.  115,  h.  95.  1.  367;  Paris,  26  fév.  1896,  S.  98.  2.  238,  l'.  97,  ±.  339.  L'efficacité  de  la  recon 
naissance  esl  indépendante  de  celle  des  conventions  nu  dispositions  constatées  par  l'acte  authentiqua 
qui  la  renferme.        4ubrj   ri  Rau,  VI,  p.  171  :  Grenoble,  6  août  1861,  S.  t',2.  ■>.  132,  H.  61.  -1.  207. 

—  sous  peine  de  nullité:  toute  reconnaissance  faite  -nu-  -.-in.ur  privé  doil  être  considérée  comme  non 
av.  •nue.  —  Demol.,  Y,  419;  .Mare.,  a  ri.  '.ÏJÏ  :  Hue,  lll,  "'■'>:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  17o...  quoiqu'elle 
soit  corroborée  par  la   possession  d'étal   de  l'enfant.  —    Aubry   et   Rau,   VI,  p.  1 T 1  :  Limoges,  t~  a.aïi 

1811,  S.  I-   _   237...  el  que  l'écriture  ait  été  vérifiée  el  rei me  en  justice.  —  Demol.,  V,  120;  Marc, 

art.  334,  u0  1  ;  Aulir.v  et  Ràu,  VI,  p.  171.  -    I  n  conséquence  elle  ne  peut: 

1°  être  confirmée         lubrj  el  Rau,  VI,  p.  171. 

3°  créer  une  obligation  alimentaire  contre  le  signataire  de  cel  acte.        Demol.,  Y,  424  :  Aubry  .'t 

liai:,  VI.  p.   171  :   II. mai,  :i  cl.-.-.    1853  el   Aix,   11  juil.    1853,  S.  54.  :!.   193,   195,  U.  .".:i.  ■>.   132;  niai- m  I  arl  • 

contient,  en  même  temps  que  la  reconnaissance,  L'obligation  de  fournir  des  aliments  a  l'enfant,  cetta 
obligation  esl  valable.  —  Dur.,  lll,  230;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  17.".:  Montpellier,  7"d  c    1843,  -    1'..  i. 

205,  u.  il.  2.  \->î.~  i i.  n.  il.,  \,  123  :  Bordeaux,  2:1  nov.  is:;^.  s.  :;:î.  2.  246;  Aix,  14  juil  1853 

précité.  Les  juges  peuvent  même  reconnaître  comme  obligatoire  l'obligation  souscrite  par  une  personne 
.I.-  fournir  des  aliments  à  un  enfant  qu'elle  n'aurait  pas  d'ailleurs  reconnu,  -il  leur  apparaît,  d'après 
n-  instances,  que  le  souscripteur  a  voulu  librement  accomplir  un  devoir  d'honneur  ou  .le  cons 
cience.  -     Uni-.,  lll,  229;   \ubr.v  .-t  Rau,    VI.   p.   I7ii;  Cass.,   15  janv.    is::t.   -.  73    t.  29,  n    7:i    I    90; 
Angers,  30  avr.  1873,  S.  7:(.  i.  281,  n.  73.  2.  139.  —  Contra:  Demol.,  Y.  426;  Laurent,  IV,  126. 

3'  Créer  un  empêchement  au  mariage  de  l'enfant.  —  Demol.,  Y.  121  ;  Aubrj  >-t  Rau,  VI,  p.  1  T( ». 

4°  créer  une  incapacité  relative  el  partielle  de  recevoir  à   titre  gratuit.  —   lu- l  .  V,  428  :   Aubry 

el  Hau.  VI,  p.  I7r,  :  AU,  7  juin  1860,  s.  60.  -.  402.  Néanmoins  le  legs  fait  par  un  testa ut  olo- 
graphe à  un  enfant  naturel,  reconnu  dans  c.-  même  testament,  pourrait,  comme  fondé  -nr  une 
eau-.-  illicite,  être  annulé  pour  tout  l'excédant  de  la  portion  dont  il  esl  p.  nui-  aux  père  el  mère  .1  un 
enfant  naturel  de  disposer  à  son  profit.  —  Aubry  '-i  Rau,  VI,  p.  177;  Cass.,  7  déc.  1840,  S.  il  l  140 j 
Paris,  Il  aoûl  1866,  S.  67.  2.  ^7.  -  Contra  :  Demol.,  \.  429. 

—  et  n'est  pas  un  acte  authentique  : 
1°  un.-  lettre  missive  annexée  à  l'acte  ar  l'officier  public  auquel   elle  était  adi — 

Merlin,  R  i  .     m>m:  .i  Rau,  VI,  p    168;  Riom,  26  fév.  1817,  -    18   2.  i'i. 

2°  la  déclaration  faite  par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  sous  seing  privé;  il  faut  une 
procuration  spéciale  notariée,  mai-  il  -uiiit  qu'elle  -"il  en  brevet.  —  Demol.,  V,  107,  406;  \uiny  '-t 
Rau,  Yl,  p.  169;  Tr.  Nevers,  17  .1.-.  1859,  Gaz.  Tr,/...  ■!■>  fév.  1860;  Cass.,  12  fév.  1- -  -  t»  I  165, 
n    68    l    i'. renoble,  i\  juin  i  2   240,  D,  69.  2.  207. 

3-  un    b--i.-iiu.-iii  olographe  Demol.,  \.   lui:    \nbry  el   Rau,  VI,  p.  169;  <  isi  .    in  mars   In»'i2, 

S   62.  t.  622,  n.  62.  I.  284  :  Agen,  21  nov.  1866,  S.  67.  2    138,  n.  66.  2.  235. 

4°  un  testament  mystique,  à  moins  que  l'acte   de  suscription    ne  renferme  une  réitération  .le  la 
anaissance        Demol  .  V,  405;   \ubry  cl  Rau,  VI,  p.  169,  170;  Laurent,  IY.  52. 

5*  la  rei  ue  par  un  commissaire  de  police        Dijon,  24  mai  1817   -   17  2   283 

6°  la  reo  nu  ùssance  reçue  paj  I  de  l'ordre  administratif.     -  Demol  .  '■     102    l  iss  .  16  mai 

1809,  -    Chr.;  iî  juil.  I^Ts    -    79    l    155. 

7°  la  reconnaissance  reçue  par  un  ministre  Mu  culte.  Demol  .  V,  403;  Aubrj  el  Hau,  VI,  p.  165; 
Paris,  -12  avr    1833,  S.  33.  2 

8"  un  acte  d'engagement  militaire  reçu  par  L-  main-  cl  auquel  aurai)  concouru  la  prétondue  mère 
pour  donner  son  consentement.        Hue,  lll,   71;    Limoges,  6  déc    1886,   S.  87.  2.  29,  D.  88   - 
\     i  ass     ::  |uil    1878,  S.  79.  I.  155,  H.  79.  I.  15. 

91  Demol.,  Y.  lui;  \ui.r>  el  Rau,  VI,  p    165;  Beudant, 

II,    ,1-^ ,        oïl  par  un  Demol  .  \     401      Vubrj  el  Hau.     !     I  yoi  I  -'-  mi. 

i  .  juin  1824,  S    -'.    l    338 


- 
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lorsqu'elle    ne    l'aura    pas    été 
dans  son  acte  de  naissance. 


Ai-t.:$:tr». 


Cette  recon- 
naissance 


ne  pourra 
avoir  lieu  au  profit 


dos  enfants  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin. 

Art.    ti'.Hi.  —   La  recon- 
naissance du  père,  sans  l'indi- 
cation et  l'aveu  de  la  mère, 


n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 


qui  vaut  reconnaissance  pour  le  père  qui  y  a  assisté,  a  laissé  désigner  l'enfant  comme  son  fils  et  a 

signé,  mi  même  s'il  n'a  pas  signé,  lorsqu'il  est  constant  que  le  défaut  de  signature  ne  provient  pas  de 
la  volonté  de  contredire  la  reconnaissance.  —  Colmar,  24  mars  1813.  S.  (  .hr.,  D.  Rep.  V  Pat,  n°  543; 
Cass..  28  nov.  1876,  S.  77.  1.  17-',  D.  77.  1.  367;   Amiens,    16  mai   1889,   Rec.  Amiens,  89.  138;  Douai, 

21  déc.  1885,  Gaz.  Pal.,  86,  l,  246 

Appendice.  —  La  reconnaissance  valablement  faite  est,  par  elle-même,  irrévocable.  Elle  ne  peut 
être  rétractée  par  la  personne  donl  elle  émane,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  acceptée  par  celui  au 
profitduquel  elle  a  eu  lieu.—  Demol.,  V,  434;  Aubry  et  Iiau.  VI,  p.  182:  Hue,  III,  78;  Cass.,  27  août  1811, 
S.  12.  2.  13  :  Bordeaux,  23  mai  is'.i2,  D.  94.  2.  50.  La  reconnaissance  consignée  dans  un  testament  par 
acte  public-  subsiste  malgré  la  révocation  de  ce  testament.  —  Dur.,  III,  219;  Aubry  et  Hau,  ici.;  Bastia, 
5  juil.  1826,  S.  Clir.,  D.  27.  2.  63;  17  août  1829,  S.  Chr.,  I).  29.  2.  230.  —  Contrit .  Merlin.  Rép.,  V  Filia- 
tion, nn  7;  Demol.,  V,  455, —  D'après  Hue,  III.  78...  si  l'acte  est,  avant  tout,  une  reconnaissance,  la  recon- 
uaissance'subsistera  ;  si  c'est,  principalement,  un  testament,  la  reconnaissance  sera-révoquée.  —  Cpr.  Laurent, 
IV,  85;  Tr.  Villefranche,  27  jnil.  1881,  Gaz.  Pal.,  S2.  I.  12.  --  Mais  la  procuration  àl'eflet  de  reconnaître  un 
enfant  naturel  ne  valant  pas  comme  reconnaissance,  elle  peul  être  révoquée  tant  que  la  reconnaissance  n'a 
pas  été   effectuée.        Aubry  et   Hau,  VI,   p.  183;  Courges,  6  juin  1860,  S.  Cl.  2.  SI. 

— —  même  lorsque  le  père  qui  la  fait  est  libre,  s'il  indique  dans  l'acte  île  naissance  comme  mère,  une 
femme  mariée  ou  dont  il  est  parenl  au  degré  prohibé.  —  Demol.,  V,  .'i7.'i  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  217: 
Laurent,  IV,  144,  Un  :  Cass  .  1"  mai  1861,  S.  Cl.  t.  486,  489,  D.  Cl.  I.  241  :  Tr.  Amiens,  23  juin  1883, 
Go;.  Pal.,  83,  2,  49,  4<  partie  :  Paris,  12  fév.   1884,  Gaz.  /'<//.,  84,  2.  suppl.  11. 

—  même  lorsque  la  mère  esl  libre,  si  elle  a  désigné  dans  l'acte  de.  reconnaissance,  comme  père,  un 
homme  marié  on  parenl  au  degré  prohibé.  —  Demol.,  V,  576;  Laurent,  IV .  143:  Cass.,  2!)  janv.  1883, 
S.  81.  1.  73,  D.  83.  1.  319.  -  Contra  ;  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  217. 

—  émanant  d'un  époux  libre  et  de  l'autre  qui  esl  marié,  lorsqu'ils  ont  reconnu  dans  un  seul  et  même 
acle.  —  Demol.,  V.  574  :  Aubry  el  Iiau.  \  I.  p.  218;  Laurent,  IV,  143  :  Cass.,  23  juin  1877,  S.  78.  I.  117. 

D.  78.  1.  2C2;  Tr.  Lyon,  2'.i  juin  1886,  Mon.  Lyon,  23  sept.  1886.  —  Si  les  deux  i nnaissances  ont  été 

faites  liai1  acte  séparé,  celle  de  l'époux  libre  est  seule  valable.  —  Demol.,  V.  377  :  Aubry  et  Iiau,  VI, 
p.  218:  Cass.,   Il  nov.   1819.  S.  20.  1.  222. 

— —  émanant  de  deux  époux  parents  au  degré  prohibé,  si  les  deux  reconnaissances  onl  été  consignées 
dans  un  seul  acle.  —  Demol.,  V,  579,  580;  Aubrj  el  Hau,  VI,  p.  21*.  —  Si  elles  onl  été  failes  par  actes 
séparés,  c'est  la  première  en  date  qui  esl  seule  valable—  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  218;  d'après  Dur.,  III,  201, 
la  reconnaissance  de  la  mère  est  toujours  seule  valable:  d'après  Demol.,  V,  580,  les  tribunaux  appré- 
cieront suivant  les  circonstances. 

— —  sous  peine  de  nullité  d'ordre  public.  —  Aubry  el  Iiau,  VI,  p.  222  ;  Tr.  Seine,  21  janv.  1888,  Gaz.  Tr. 

22  janv.  1888. 

ni  à  rencontre  des  enfants.    Celle   reconnaissance  de  fait  ne   produit  aucun  effet  juridique  soit  en 

faveur  soit  au  préjudice  de  l'enfant.  —  Demol.,  V.  581,  387  :  Dem.  et  C.  de  Saut.,  Il,  63  bis  :  Marc, 
art.  335,  n  2:  \ubry  el  Hau.  VI,  p.  219;  Cass.,  19  avr.  1847,  S.  47.  1.  562,  D.  47.  1.  128:  Bastia. 
30avr.  1855,  S.  55.  2.  619.—  Néanmoins,  la  libéralité-  faite  à  l'enfant  dans  le  même  acte  que  la  recon- 
naissance doit  être  annulée.—  Cass.,  19  avr.  18i7,  précité;  C  déc.  1876,  S.  77.  1.  07.  —  D'après  cer- 
tains elle  pourrait  être  invoquée  tant  par  l'enfant  que  contre  lui. —  Merlin,  Kep.  V°  Filiation.  n°  20  et 
s.:  Val.  s.  Proud..  II,  p.  135  et  s.;  Tropl.,  Don.  et  test.,  II,  629  et  s.;  Paris,  14  déc.  1836,  S.  36.  2.  63.  — 
D'après  d'autres,  l'enfant  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  reconnaissance,  mais  on  pourrait  l'invoquer 
contre  lui.  notamment  pour  demander  la  réduction  des  dispositions  faites  en  sa  faveur.  —  Bedel, 
Traité  de  l'adultère,  n0'  70-72:  Fouet,  de  Conflans,  Jurispr.  en  matière  de  succession,  art.  76-',  1°. 


—  mais  lorsque  le  père  a  indiqué  la  mère  avec  le  consentemenl  de  cette  dernière,  il  y  a  reconnaissance 
par  rapport  à  elle.  —  Tr.  Seine,  2  août  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  2,  268  ;  Besancon,  6  juil.  1892,  S  91.  2.  61, 
h    93.  2.  199;  Limoges,  23  nov.   1S92,  D.  93.  2.319. 

—  mais  elle  vaut  reconnaissance  à  l'égard  de  la  mère  à  condition:  1"  que  la  reconnaissance  émane  du 
père  et  non  pas  seulement  lorsque  l'indication  a  été  faite  dans  l'acte  de  naissance  par  une  autre  per- 
sonne, même  si  elle  était  une  de  celles  que  la  loi  oblige  à  déclarer  l'accouchement.  —  Cass.,  13  avr.  1864, 
S.  64  I  2H9,  D.  Cl.  I  219:  Tr.  Seine,  2.".  juil.  1891,  Loi,  Il  août  1891  :  Paris,  Il  août  1891,  S.  'M.  2. 
213.  —  Contra  :  Dijon,  28  fév.  1X73,  S.  71.  2.  15  ;  2  que  le  père  ne  fût  pas,  an  moment  de  la  concep- 
tion de  l'enfant,  marié  à  une  autre  que  la  mère.  —  Demol.,  V,  383;  Laurent,  IV,  111;  Paris,  17 fév.  1868, 
S.  68.  2.  511:  Cass.,  2.".  juin  1S77,  S.  78.  I.  217,  D.  78.  I.  262.  -  Contra:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  172: 
Cass,,  7  janv.   IS52,  S.  52.   1.   12,    D.    52.    1.    75  ;    3"    qu'il    y    ait   aveu    de  la  mère  désignée,   et  cet  aveu 

résulte  de  faits  dont  1  appréciation  est  souverainement  faite  par  i"s  ju^es  du  fond.  —  Aubry  ci  Hau, 
VI,  p.  171  ;  Cass.,  30  nov.  1868,  -.  69.  I.  66,  D.  69.  I.  21  ;  25  juin  1877,  S.  78.  1.  217,  D.  78.  I.  262; 
Cass  ,  Ilelg,  C  juil.  1888,  D.  89.  2.  236;  Liège,  7  janv.  1893,  D.  91.  2.  493.  —  Contra:  .Marc,  art.  336, 
n"  I  ;  Demol.,  V  383;  Hue,  111,81,82  :  Paris.  3aoùl  l893sous  Cass.',  30  juil.  1896,  D.  97.  1.  97.  —  Cet  aveu 
peul  résulter  notamment  de  soins  donnés  à  l'enfant  par  sa  mère.  —  Aubry  et  Iiau,  VI,  p.  1/1  :  Cass., 
30nov.  1868,  précité;  Nîmes,  15  fév. 1887,  '.'»:.  Pal.,  87.  I.  477...  de  la  possession  d'état.— Cass.,  7  janv. 
1852,  S.  .".2.  I.  12.  D.  52.  I.  75  ;  Cass  .  Belg.,  c  juil.  isss.  précité  ;  Grenoble,  26  juin  1893,  D.96.  2.  139... 
desdires  de  la  mère  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  père.—  Cass.,  26  avr.  1821,  S. 21.  1.  143 
i  elle  preuve  pourra  se  faire-  même  contre  l'enfant,  Cass.,  3  avr.  bs72,  S.  72  1  126,  D.  72.  I.  113, 
et  en  l'absence  don  commencement  de  preuve  par  écrit.  -  Cass..  13  avr.  1864,  -  64.  I,  209.  D.  64,  l. 
219;  note  sous  Bordeaux,  27  a. ail  IS77.  II.  7s.' 2.  193 


Il-*        Art.  337  a  339.  —  ('..  Civ.     Liv.  I",  Tit.  vu,  —  Reconnaissance  des  enfants  naturels. 


Art     337.  —  La   recon- 
naissance 


faite 
pendant  le  mariage, 


par  l'un    des   époux,  au   profit 
d'un  enfant  naturel 

qu'il  aurait   eu,  avant  son  ma- 
riage, d'un  autre   que    de    son 
époux, 

ne  pourra  nuire 


ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 

nés 

de  ce  mariage. 

Néanmoins   elle    produira  son 

effet 

après  la  dissolution  du  mariage, 
s'il  n'en  reste  pas  d'enfant. 

Art.  338.  —  L'enfant 
naturel  reconnu  ne  pourra  re- 
clamer les  droits  d'enfant  légi- 
time. Les  droits  des  enfants 
naturels  seront  régies  au  titre 
des  Si 


Art.  :î::î>. 


—  Toute  re- 
connaissance 


—  volontaire  ou  forcée.  —  Val.,  Expl.  somm.,  p.  185;  Demol.,  V,  466;  Marc.,  art.  aWT,  n  7:  lubry  et 
Rau,  VI,  p    186,  187 ;  Cass.,  16  déc.  1861,  S.  62    I    120,   D.  62    I    39;   Bordeaux,  23  mai  1892,  D.  94    2 

50. —  Contra:  l'art.  337  ne  s'applique  pas  1  la  reconnaissance  ton Dem   el  C   de  Sant.,  Il,72  6i>, 

l\  :  Laurent,  IV.  130;  Hue,  III,  95  et  s.;  Paris,  23  jam     1860    -   60   2    Ils 

—  mais  non  la lOrroation  pendant  maria  e,  inaissance  antérieure,  lorsque  cette  confirma- 
tion a  couvert  lés  vices  de  la  reconnaissance  antérieure  irn  jard  des  personnes  dans  l'intérêt 
desquelles  statue  l'article  337.       Demol.,  V,  164;  Aubrj  el  Rau,  VI.  p.  186;  Cass.,  21  nov.  1830  S.  31. 

I.  131. 

—  même  par  la  temme  avec  l'autorisation  'lu  mari.  —  Demol  .  V,  465;  Tr.  Caen,  I"  mai  1842,  lialioz, 
Rép.,  V°  Paternité,  n°  7ni. 

—  mai-,  non  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Demol.,  V,  161  ;  Marc.,  art.  :t:t7  n  4;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  il.  65  bis,  I;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  186;  Cass.,  6  janv.  1808,  S  s  I  86;  Caen,  19  janv.  1867  S 
68  2.  86  :  Pau,  17  janv.  1872,  s.  72.  2.  333;  Tr.  Périgueux,  9  aoûl  l^v  G  <:  l'ai  .  89,  I.  suppl.  30...  a 
moins  que  l'enfanl  n'ail  été  reconnu,  pendant  l'-  mariage  :  cette  seconde  reconnaissance,  postérieure  a 
la  dissolution  du  mariage  ne  serait  pas  plu-  valable  que  la  première.  -  Pau,  2  juil.  1885,  l>-  B6  -  165, 
Gaz.  Pal.,  M".  1.  Supp]    30 

—  . I ■  i i  pourra  l'attaquer  s'il  apparaît  qu'elle  n'a  été  faite  par  la  mère  que  dans  l'intention  de  lui  nuire, 
■  ai  par  collusion  avec  son  mari  el  ses  autres  enfants.  -•  l'an,  2  juil.  1885,  précité 

—  el  mai  d i  époux  lui-même.  —  Demol.,  V.  if.7.  468;  Marc.,  art.  337,  n   6;  Aubry  et  Itau,  VI,  p. 

185,  186  ;  Dijon,  2:1  janv.  1879,  s.  7:1.  2.  195. 

—  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  elle  produit  Pais  les  cffejs  d'une  reconnaissance  ordinaire.  —  Dur.,  III.  2  il, 
Demol.,  \.  470;  Vubrj  et  Rau,  VI,  p    1^:'..  184 

Unsi  l'enfanl  reconnu  m1  peul  réclamer  la  part  héréditaire  de  l'art.  7.17.  ni  exercer,  '-n  l'absence 

d'une  postérité  issue  du  mariage,  an  préjudi les  droits  assurés  au  conjoint  de  son  père  ou  de  n 

mère  par  la  l"i  ou  !<■  contrat  de  mariage,  les  droits  successifs  des  ait.  757,758.  —  Marc.,  art.  :t:t7,  n°2; 
Demol.,  \.  »  T  :  "■ .  476;  Laurent,   IV,   132;  Aubry  et   Rau,   VI.  p.   [84;  Nîmes,  ti  juin  1877  sous  Cass 
28  mai  1878,  S.  79.  I.  :i:t7.  Il  78.  I.  loi. 

Mai-  1  enfant  reconnu  peul  : 

lu  faire  réduire,  le  cas  éi  liéant,  les  libéralités  faites  à  l'autre  conjoint  pendant  le  maria;.'''  ou  par 
testament.  Demol  ,  \.  476  :  Marc,  art.  337,  n  -  :  \ui.r>  ri  Rau,  VI,  p.  184;  Tr.  Caen,  17  mai  1842, 
liallnz.  Rép.  V»  Paternité,  n    704.  —  V.  cep.  Dur.,  III,  253;  Dem.  et  <:.  de  Sant.,  M,  65  bis. 

2  être  donataire  .ai  légataire  à  titre  universel  de  son  père  ou  de  sa  mère.  —  Cass..  2s  mai  is7s. 
-.  79.  1.  :s:s7.  n.  78.  1    loi        1  onlrà  :  De I  .  \.  475,  :  Aubry  et  Itau.  \  t.  p.  is;  ;  Dem.  .-t  C.  de  Sant, 

II,  65  bis,  111  :  Poitiers,  .">  mai  1858,  s,  :;s.  2.  120. 

3°  réclamer  des  ali nts  sur  les  biens   personnels  de  son  père  ou  sur  1»  biens  de  la  communauté 

mi  sur  les  revenus  personn  1-  de  la  femme  dont  le  mari  a  la  jouissance.  Demol.,  V,  V72  ;  Aubry  al 
Rau,  VI,  p.  185  ;  Cass.,  27 août  1811,  S.  12.  1.  13;  Cass.,  13  juil.  1886,  S    87    l    65,  D.  87    1.119. 

4°  réclamer  des  aliments  sur  les  biens  de  sa  mère  dont  elle  a  l'administration  >■(  la  jouissance, 
mai-  non  au  préjudice  'lu  droit  d'usufruit  qui  compète  au  mari  de  sa  mère  en  son  propre  nom  on 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Demol.,  Aubry  el  Itau,  id.;  Cass.,  16  déc.  1861,  -  68.  t  420,  D. 
62.  I.  39. 

5  réclamer  des  aliments  même  contre  la  succession  de  l'auteur  de  la  reconnaissance.  —  Dur.,  III. 
252;  \ubn  ri  Rau,  VI,  p.  185;  Igen,  13  mai-  1817,  S.  17,  2.  281.  —  ''„„/,-„:  Demol.,  V.  17:; 

—  légitimes  ou  légitimés.       Dur.,  III.  250;  Aubry  el  Itau,  VI,  p.  183. 

—  .mi  à  naître.       Aubry  el  Rau,  VI,  p.  183 

—  h  l'un  mariage  antérieur  ou  postérieur  à  celui  pendant  lequel  la  reconnaissance  a  eu  lien.  — 

Demol.,  V,  ',7n:  Vubry  .i  Rau,  \  I,  p.  184. 

—  qui  remonte   au  jour  de  la  naissain-''  il"  L'enfant   reconnu.  —  Aubry   "t   Itau.  VI,    p.    188 
30  janv.  1883    Gaz.  /•"/..  s:;,  l,  459;  Dijon,  18  déc.  1891,  S.  92.  2    11.  D,  02.  2.  217 


Appendice.  —  l.a  situation  't"-  enfants  naturels  est  indiquée  «tan-  les  articles  afférents  à  chaque 
matière  I  enfant  naturel  reconnu  par  son  père  el  par  -a  mère  ou  par  -"ii  père  seulement,  prend  l"  nom 
et  suit  la  condition  du  père  Demol.,  V,  543;  \uiu  y  ri  Rau,  VI.  p  215  ;  Laurent,  IV,  121  :  Cass.,  15  juil. 
1840,  S.  m  l   '.«»>  :  27  juil    1886  32.  —  Est  valable,  rengagement  pris,  même  sous  seing 

payer  un"  pension  à  l'enfanl  n    de  s<  •  relations  avec  l"ll"  femi t  il"  lui  assurer  un  capil  il  a 

,  mnjorib         Orléans,  2'mars  1881,  l'   s2   2   .;;     i  iln  1893    H   91    2   256    l  .    un    1895, 

-   95,  i    il.;,  ii    93.   I.  :t>'.7...  quoique  ""t  engagement  ait  été  pris  sans  l'assistance  'lu  conseil  judiciaire, 
a  a  un.      i  aen,  26  avr    1887,  S.  87   2    125 

■  .  1 1 1  i  n'est  point  l'exp  riM        Demol.,  V,  431      lubry  el  Rau    VI,  p    161,    178    l 

17  mai  |s7o   S   70.  I    '■'<'■      quoiqu'elle  -"il  corroborée  par  une  possession  d'étal  conforma        Demol., 


V,  481  .  lubrj  "t  Rau,  \  I,  p    180    '  usa  .  12  fév. 
noble,  24  juin  1869,  - 


1868    -   68    I    165     9  jmt    1879,  S.  80.  t.  241 


Liv.  Ier,  Tit.  vu..  —  Reconnaissance  des  enfants  naturels.  C.  Civ.  —  Art.  339  et  340        119 


de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 

de  même  que  toute  réclamation 

de  la  part  de   l'eufant,  pourra 

être  contestée 


par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 


Art.  34  O. 


—  La  recherche 
de  la  paternité 


est  interdite. 


—  où  n'ont  pas  été  observées  les  règles  de  compétence,  de  forme,  à  l'observation  desquelles  se  trouvait 
subordonnée  la  validité  ou  l'authenticité  de  l'acte  dans  lequel  elle  a  été  consignée.  —  Aubry  et  Rau 
VI,  p.  178. 


—  par  voie  principale  et  non  par  voie  incidente.  —  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  I,  p.  599  ;  Douai,  22  fév. 
1897,  11.  98.  2.  Il,  Loi,  28  oct.  1897.  —  Contra  :  Tr.  Bruxelles,  4  août  1886,  Gaz.  Pal.,  87,  1,  146; 
Paris,  27  juin  1900,  Fr.  jud.,  1900,  2.  347. 

—  à  condition  qu'on  ait  fait  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  mineur.  —  Cass.,  10  mai  1!S.S2,  S.  82. 
I  313,  li.  83.  I.  79....  lorsqu'il  ne  peut  être  représenté  dans  le  procès  par  son  père  ou  par  sa  mère. — 
Demol.,  V,  149;  Laurent,  IV,  s2  :  Cass..  27  janv.  1857,  S.  .'17.  1.  177,  D.  57.  I.  190;  Nîmes,  30  avr.  1879, 
S.  79.  2.  185  ;  Cass.,  lu  mai  1882,  précité.  —  Le  tuteur  est  valablement  nommé  bors  la  présence  de  la 
mère  de  l'enfant.  —  Cass.,  10  tév.  1847,  s.  47.  1 .  si,  H.  47.  1.  49. 

—  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  présomptions,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Demol.,  V,  441  ;  Aubr.v  el  Rau,  VI,  p.  Isl  :  Toulouse,  16  juin  1SS7,  Gaz.  Midi,  10  juil. 
1887;  Tr.  Bruxelles,  4  août  issu.  Gaz.  Pal.,  87,  I,  146;  Douai,  l«  mai  1899,  Bec.  Douai,  99,233... 
soumises  à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Demol.,  V,  141,  144  : 
Cass  .  22  janv.  1840,  S.  40.  1.  117,  D.  lo.  1    55;  10  fév.  1847,  précité 

—  à  n'importe  quelle  époque;  cette  action  es!  imprescriptible.  —  Vubrj  el  Rau,  VI,  p.  181;  Chambéry, 
2:i  fév.  1885,  Gaz.  /'«/.,  S.'i.  2.  135;  Paris,  il  juil.  1885,  D.  86.  2.  261.  —  D'après  Demol.,  V.  451,  452... 
la  nullité  résultant  d'un  vice  de  forme  se  prcscril   par  30  ans. 

—  même   un    intérêt   moral,  mais  né   et  actuel,   suivant    L'appréciation  souveraine   des    tribunaux.  — 


385,    H.  71).  I.  241  ;   Paris,  9  juil. 
sans  qu'il  soit  oblig 


VI,    p.   179 


Aubry  et  Rau, 


1885,  D.   SI',. 

•  d'invoquer 

VI,   p.    179: 

Demol.,  V, 


Uibrj  et  Rau,  VI,  p.  17!l  :   Cass.,  17  mai  1870,   S.  70 
2.  261;  H  mars  1895,  H.  95.  2.  231,  loi,  28  mars  1895 

—  l'enfant  reconnu.  —  Demol.,  Y,  138;   Aubrj  el   Rau 
une  autre  filiation.  —  Cass.,  13  fév.  1839,  S.  Kl.  1.  117 

—  toute  personne  se  prétendant  le  véritable  père  ou   la  véritable  mère 
Cass.,  27  janv.  1857,  S.  57.  I.  177,  U.  57.  I.   196. 

—  ceux  qui.  ayant   reconnu   l'enfant,  voudront  contester  la  reconnaissance  des  autres 
144,  449;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  179. 

—  l'auteur  de  la  reconnaissance,  même  s  il  savait,  au  momenf  où  il  a  reconnu  l'enfant,  qu'il  lui  .tait 
étranger.  —  Laurent,  IV,  7S  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  17!i  ;  Cass  ,  17  mai  I87u,  S.  7U.  1.  38a,  D.  70.  I.  211; 
Nîmes,  30  avr.  1879,  S.  79.  2.  185;  Tr.  Seine,  27  déc  1898,  l'ami.,  99,  2,  119,  Droit,  10  janv.  1899: 
Tr.  Rocroi,  15  juin  1899,  Gaz  Pal.,  99,  2.  282;  Paris,  27  jum  1900,  Fr.  jud.,  1900,  2.  317.  —  Contra  : 
Demol.,  V,  437;  Hem.  el  C.  de  Sant.,  II,  676is,  I.  E.;  Hue.  III.  103;  Paris,  20  janv.  1877,  Droit, 
:il  janv.  1877. 

— ■  les  père  et  mère  de  Tailleur  de  la  reconnaissance.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  179:  Paris,  19  juil.  1864, 
S.  05  2.  Il;  Cas-  ,  17  mai  1870.  précité...  à  condition  qu'ils  justifient  d'un  intérêt,  soit  pécuniaire, 
soit  moral.  —  Tr.  Seine.  2iî  déc.   1899,  Gaz.  Pal.,  1900,  I.  249. 

—  à  défaut  de  père  et  mère  les  ascendants  les  plus  proches,  et,  s  il  n'y  a  plus  d'ascendants,  les  colla- 
téraux paternels  ou  maternels  les  plus   proches  de    l'auteur   de   la  1 onnaissance,  en  se  fondant  sur 

l'intérêt  de  la  famille  et  sur  L'honneur  du  nom.    —   Cass.,    17  mai  1870,  précité  ;  Nîmes,  30  av.  1879, 
précité  ;  Tr.  Seine,  27  fév.  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  1,  393. 

—  mais  non  les  collatéraux  de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  lorsqu'il 
institué  comme  ses  légataires  universels  les  enfants  légitimes  de  cet 
13  juin  18S2.  S.  si.  1.  211,  D.  82.  I.  308. 


a   adopté  l'enfant  reconnu  et 
enfant    prédéeédé.    —   Cass., 


Appendice.  —  Est  entachée  de  nullité,  la  reconnaissance  qui  n'a  pas  été  exempte  de  violence  et 
dégagée  de  dol.  -  Demol.,  V,  430,  131  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  159,  160;  Cass.,  29  août  1811,  S.  12.  1.  13; 
Paris,  il  déc.  ls.'j.'!,  S.  34.  2.  0:  Douai,  7  mars  1840,  S.  40.  2.  235.  —  La  nullité  ne  peut  être  proposée  que 
par  l'auteur  de  la  reconnaissance  on,  en  son  nom,  par  ses  héritiers  et  successeurs  universels.  —  Laurent, 
IV,  67  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  17s  ;  Hue,  III,  100  :  Voy.  Demol.,  V,  139.— un  peut  y  renoncer  expressément 
ou  tacitement.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  182...  el  elle  se  prescrit  par  trente  ans  à  dater  du  jour  où  la 
violence  a  cessé,  où  le  dol  a  été  découvert.  --  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  182.  —  Lorsque  la  reconnaissance 
émane  d'un  individu  en  démence,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne  de  l'enfant,  la  reeonnais- 
sance  est  inexistante.  —  Demol.,  V,  IIS,  119;  Laurent,  IV,  60  ;  Hue,  III,  101.  —  D'après  Aubry  et  Rau, 
VI.  p.  178...  dans  le  eas  d'erreur  sur  la  personne,  il  y  a  nullité  relative,  comme  dans  le  cas  de  violence  011 
de  dol. 

■  mais  non  la  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  porteur  d'un  acte  authentique  de  reconnaissance  ;  cette 
preuve  peut  se  faire  par  simples  présomptions,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Demol.,  V,  484  ;  Aubr.v  el  Rau,  VI,  p.  189.  190;  Bordeaux,  18  fév.  1846,  S    10.  2.  289. 

—  ou  île  l'identité  de  l'auteur  de  la  reconnaissance  avec  celui  auquel  on  l'oppose,  si  les  énonciations 
de  cet  acte  le-  suffisent  pas  a  établir  cette  identité.  —  Demol.,  V,  484;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  190; 
Cass.,   18  juin   1851,  S.  51.   I.  391,  D.  51.   I.   177  ;  7  nov,   1855,  S.  50.   I.   [51,  D-  55.   I.   162. 

—  à  toute  personi I  quel  que  soit  le   but  dans   lequel  on  agit,   aussi    bien   contre   l'enfant  qu'en  su 

faveur.  —  Demol.,  V,  485  bis,  186;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  190,  191  ;  Cass.,  20  mars  1806,  S.  G.  I.  570; 
Cass..  1"  avr.  Isls,  s  ls.  I.  211;  l"'  août  1S27,  S.  28.  I.  655;  Toulouse.  15  avr.  1834,  S.  35.  2.348; 
Pans,   19  janv.   1865,  S.  65.   2.  5. 

—  aux  étrangers  en  France,  même  si  Leur  loi  nationale  le  permettait.  —  Demol.,  V,  483  ter;  De- 
mangeat,  Dr.  int.  pr.,  I,  p.  152  :  Hue  111,  lu.',;  Cas-,,  25  mars  1868,  S.  Us.  1.  365.  —  V.  cep.,  Cass., 
20  janv.  1879,  S.  79.  1.  117.  H.  79    1.  107. 

même  quand  on  se  prévaul  d'une  possession  d'état.  —  Marc,  art.  310,  .'112  ;  Aubry  el  Hau.  VI,  p.  ISS  ; 

Cass  .  Mi  déc.  1861,  S.  62.  I.  253;   Ni s,  7  nov.  1864,  S.  63.  2.  15;  Toulouse,  2  fév.  1884,  s.  s5.  2   50, 

D.  8a,  2.  227;   Paris.    Il  aoûl    1891,  S.  92.  2.  213,  H.  92.  2.  553.  —  Contra   :   Demol.,  VI.  480. 

mais  non  a  L'enfant  qui.  issu  d  un  mariage  annulé  et  ne  pouvant  invoquer  les  ail.  '201  el  202  C.  ci\., 


120        Art.  340  et  341.  -  C.  Civ.   Lit.  I      Tir.  vu    -  Reconnaissance  des  enfants  naturels. 


Dans  le  cas  d'enlèvement, 


lorsque  l'époque  de  cet  enlève- 
ment  se   rapportera  à  celle  de 
la  conception, 

le  ravisseur  pourra 

être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées, 

déclaré  père  de  l'enfant. 

Art    '.1\  1  .  —  La  recherche 
de  la  maternité  est  admise. 


pourra  prouver  sa  filiation  paternelle  et  maternelle  de  môme  qu'un  enfant  légitime.  —  Aubry  et  Itnu, 
VI,  p.  155 

—  d'une  femme  mineui u  majeure.  —  Demol  .  V,  189;  Laurent,  IV,  07:  Aubry  et  Rau,  VI,  | 

—  V.  cep.,  Hue,  III,  88 

—  seulement  d'enlèvement  avec  violence,  mus  aussi  d'enlèvement  par  fr.iu.h-  ou  séduction,  a 
dition  que,  dans  ce  cas,  la  femme  ses  ,  lestrée,  en  la  p..--  --         izclusive  du  raviss 

—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.   1!»  :   Bue,   III,  88;   Bordeaux,  30  juin   1883,   s.  s:    2     ,:    n   86   2    151    - 
D'après  les  uns,  l'enlèvement  par  fraude  ou  séduction  <  1  •  >i t  être  assimilé  à  l'enlèvement  avec  violence. - 

Demol.,  V,  iou  :  Marc.  art.  340 ■-'  ;  Val.  s.  Proud.,  Il,  p.  137,  n.  a:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  68  bit  : 

V ;  Paris,  28  juil.  Is2t,  >    21.  2.  235.  —   D'après  d'autres,  l'art.  340  ne  s'applique  qu'à  l'enlèvement 
avec   violence.  —   Laurent,  IV,  ;»l  :  Baud.-Lac,  Précis  île  dr.  civil,  5*  éd.,  n°  765. 

—  ..u  de  viol.  —  Demol.,  V,  V'JI  :  Marc,  art.  :S1'J.  n»  2:   Val.  s.  Proud..  II.  p.  139,  n.  u  :  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  M.  69  6  s,  ni.       Connu  :  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  194. 

—  --n  recourant  aux  présomptions  des  art.  313,  al.  S,  314, 315,  C.  civ.  —  Demol.,  \.  193;  Aubry  et  Rau, 
VI.  p.  193. 

—  selon  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  qui  peuvent  déterminer  le  moment  de  la  concep 

tivant  les  circonstances.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau,  id. 

—  de  toute  partie  légalemenl  intéressée.       Aubry  et  Rau,  VI,  p.   193   —  Contra  :  sur  la  demande  de 
l'enfant  seul.  —  Hue.  III.  88. 


L'enfant  qui  réclamera  sa  mère 
sera  tenu  de  prouver  qu'il  est 
identiquement  le  même  que 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée 


Il  ne  sera    reçu    à    faire    cette 
preuve  par  témoins, 


—  .'n  laveur  de  l'enfanl  :  cette  action  ne  peut  jamais  être  dirigée  contre  l'enfant.  —  Demol.,  V,  327: 
Marc.,  art.  341,  n»  .s:   Val.  Expl.  som,  p.    In"'.,   n'    22  :   Hue,   III,  '.10:   Cass.,  23  juil.  1878,  S.  79.  I    133, 
D.79.  I.  15;  Tr.  Seine,  il  avr.  Iss7.  Droit,  27  avr    Inn7  ;  Pm>.  16  fév.  1889,  S.  89.  2.  2W  :  Tr.  Albert- 
ville, 8  juin  1895,  Rec.  Chambéry,  96,  71.—  Contra:  Laurent,  IV,  IU7  ;  Dem.  .-t  C.  de  Sant.,  Il,  '■ 
Aubry  .-t  Rau,  VI,  p.  198  :  Beudant,  Il 

—  .-t  ne  peut  être  exercée  que  par  l'enfant.  Elle  ne  pass,-  pas  à  ses  héritiers  lorsqu'il  ne  l'a  pas 

lui  même  :  ils  n.'  peuvent  que  poursuivre  l  instance  c  Cass  .  I"  août  is<',',,  S.  64.  I.  503, 

le  64.   I.  334  :  :S  avr.   1-72    S.  72    I     120.  D.  72.    I.   113;   Paris.  I!  août  1893  mjus  Cass..  28  juil.   1896,  1' 
07.  1.97;  Tr.  Seine,   13  nov.   1895,   Droit,  19  nov.   1895         I    titra:  l'action  appartient  aux  héritiers, 

avec  application  des  art.  329,  330.  —  De 1..  V,   518,  524;    Marc,  art    341,  n:  1;  Dem.  et  C.  de  Sant., 

11.  70  bis,  IV:  d'après  Aubry  el  Rau,  VI,  p.   196,  197,  l'action  appartient  à  toute  personne  légalement 
intén  • 

—  et  peut  être  exercée  par  l'enfant  ou  son  représentant.  —  Demol.,  V,  513;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  196; 
Limoges,  i  déc.  1861,  S.  62.  2.  232,  l).  62.  2.  22. 

—  par  une  action  qui  est  imprescriptible,  non  susceptible  .le  renonciation  ou  de  transaction.  —  Demol., 
V,  514;  Aubry  et  Rau,  p.  909;  Cass.,  21  avr.  1840,  S.  in.  t.  873.—  Mais  il  peut  transiger  sur  des 
intérêts  pécuniaires  accessoires,  à  condition  qu'il  y  ait  un  prix  spécialement  >■[  expressément  Axé  pou 
la  valeur  'le  ces  intérêts.  -  Demol.,  v,  317  el  s.:  cass.,  21  avr.  1840,  précité;  '.i  mai  1835,  D.33  i   228 

—  «-t  peut  être  dirigée  contre  une  Femme  mariée,  à  supposer  que  la  conception  'le,  l'enfant  se  reporte  à 
une  époque  antérieure  au  mariage.  —  Demol.,  V,  320  ;  Aubry  et  Hau.  VI,  p.   199. 

—  avec  application  des  art.  326,  327.  —  Demol.,  v,  :;:u  :  Mai.-.,  art.  3»l  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II.  : 
l    ss     t..  29  mai  1873,  1'.  7:!.  I.  386. 


—  el  d.-  prouver,  en  même  temps,  l'accouchement.  --  Demol.,  V.  198,  501  :  Mare.,  ait.  341,  n»3;  Aubry 
et  Rau,  VI        î  :    Laurent,  IV,  112    Cass.,  3  juil    \6       -    0    I.  703,  D.  50   I    209;  15  juil 

S. 62.  I   858...  à  moins  qu'il  ne  représente  un  acte  de  naissance  énonçant  le  nom  .le  la  mère,  car  l'acta 

.!.-  naissance  dressé  sur  la  déclaration  des  personnes  désig is  par  lait,  56  prouve  l'accouchement.  — 

-  :    !    97    h.  56.  I.  112;  2.'!  no\     1868,  S.   69.  1.  5,  I'.  69.  1.  26;  l«  déc.  18 

70.  1.  toi.  D.70  1.97  :  Limoges,  6  déc    iss,,.  -   nt.  2.  20,  H.  88    2  93;  Tr. Nice, 20 déc   1897  G  .-.  T,-., 
26  mars  1898.       '  I  acte  de  naissance  ne  forme  même  pas  un  commencement  de  preuve  par 

écrit  a  l'égard   1    la  mère  el  des  pers tes  qui  n'y  ..nt  point  concouru.  —  Demol.,  |\ .  198  ■  i  -   ÎW6  . 

Aubrj  .1  Rau,  VI.  p.  202,  203  .'I  v:  Hue,  III,  89;  Mare.,  art.  340,  312.  n   :!:  Req.  13  avr.  I864.S  64.  I. 
209. 

—  ou  à  invoquer  la  possession  d'état  ;  ■(  la  i > — ■ .  •  1 1  d'état,   mêi informe  à  l'acte  de  naissance,  ne 

forme  pas  litre  de  filiation  :  elle  n.'  constitue  qu'une  indication  dont  les  tribunaux  peuvent  tenir  compte 

pouradmetti i  écarter  la  contestation  des  intén  lare.  art.  340,  n°6;  Aubry  et  Rau,  VI,  p  200, 

201;  Cass.,  16 déc.  1861,  S.  62. 1.  253,  D.  62.  1.  29;  3  ai      I87S        '.        121     D.  72.  1. 113;  9  juil 

:     Toulouse  2  féi     1884,  Gaz   ."..    ,  84,  1,  862  ;  Tr    Seine,  23  avr.  18S  .  »'.    i 

Paris.  9  juil    1883    '■    :.  P  9     11  juin  1891     '■    :     Pal.,  01.  I    756;  Tr.  Seine,  23  juil    1898, 

î,  2    190  ;  Tr   Lyon,  9  -  189 

session  d'état  peut  être  invoqi  immei ment  d.-  preuve  par  écrit,  et  fait  preuve  complète  de  la  II 

filiation  maternelle.      Proud.,  Il,  p.  143;  Bonnier    /'  •  :..  i '■  "   -  -" 

Limoges, 4 avr.  1848    -  iancy.  9  té\     l-  s..  3  fév.  1851,  S     I    : 

D.  51. 1.  116,..  et  même  delà  paternité.  —  Demol.,  V  180  et  s.;  Val.  s   Proud.,  Il,  p.  130  :  d'après  Dem.  et 
.    \n  .t  69  '"•.  I.  la  posesssion  d'étal  ne  suffit  pas  a  établir  la  filiation,  mais  peut 
.'Ire  invoquée  sans  commencement  de  preuve  par  écrit.       D'après  un  arrêl    Grenoble,  26  juin  1895,  le 

96  -  i  —  i  >  •  i  *  .1 .1  a  | !••  la  maternité  lorsqu'elle  esl  appuyée  d  un  commencement  de  i 

rit. 


que  lorsqu'il  aura  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 


Art.   342.  —  Un  enfant 
ne  sera  jamais  admis 

à  la  recherche 
soit'de  la  paternité, 

soit  de  la  maternité,  dans  les 
cas  où,  suivant  l'article  335, 
la  reconnaissance  n'est  pas  ad- 
mise. 


Liv.  I",  Tit.  vu.  —  Reconnaissance  des  enfants  naturels.  C.  Civ.  —  Art.  341  et  342        121 

—  rendant  vraisemblables  l'identité  ef  le  fait  de  l'accouchement.  —  Demol.,  Y,  500,  501  :  Marc,  art. 
341, n°3;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  203;  Cass.,  lojuil.  1862,  S  62.  1.53,  D.62.  I.  131  ;  Toulouse,  2  fév.  1884, 
Gaz.  Pal,  84.  1.  802;  Tr.  Seine,  23  avr.  1884,  Gaz.  Pal.,  84,  1,  866....  d'après  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond.  —  Cass.,  13  avr.  1864,  s.  64.  1.  209,  D.  64.  I.  249. 

conformément  à  l'art.  324.  —  Marc,  art.  341,  n°  I!;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  70  bis,  III  ;  Hue,  111,89; 

Cass.,  28  nov.  1868,  S.  69.  1.  5,  D.  09.  1.  20  ;  Dijon,  29  janv.  et  7  mai  1879,  S.  79.  2.  195,  D.  .SU.  2.  213  : 
Caen,21déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88,   1,  113:  Tr.  Rochefort-s.-Mer,  14  fév.  1900,   Gaz.  Tr.,  12  juin  1900.  - 
Contra:  llonnier,  Des  preuves,  n*  145;  Demol.,   V,  .'i0:t  :  Anbry  et  Iiau.  VI,  p.  204;  Laurent,  IV,  111  ; 
Tr.  Mons,  28  janv.  1899,  Pand.,  99,  5,  24,  Droit,  18  fév.   1899. 

—  qui  doit  s'appliquer  à  l'enfant;  ce  qui  résultera  de  la  conformité  des  énonciations  de  cet  écrit  avec 
l'état  qu'il  possédait  à  cette  époque.  Cette  possession  d'état  peut,  dans  ce  cas,  pour  établir  cette  confor- 
mité, se  prouver  par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Demol.,  V,  507  ;  Aubrj  et 
Rau,  VI,  p.  208. 

—  qui  ne  résultera  pas,  quant  à  la  preuve  de  l'identité,  de  l'acte  de  naissance,  —  Demol.,  V,  508  : 
Mare.,  art.  340,  342,  n°  3  ;  Aubr.y  et  Hau,  VI,  p.  207  :  Cass.,  28  mai  1810,  S.  10.  I.  193  ;  Poitiers,  8  juin 
1880,  D.  81.  2.  78;  Grenoble,  14  janv.  1889,  D.90.  2.   193;  Tr.  Lyon,  9  mais  1899,  Loi,  3  juin  1899. 

et  non  pas  seulement  les  présomptions  dont  parle  l'art.  323. —  Demol.,   V,  502;  Aubry  et  Rau,  VI, 

p.  204;  Laurent,  IV,  109;  Cass.,  28  mai    1810  précité;   Paris,   13   juil.  1863  sous  Cass.,  13  avr.  1864,  S. 
04.  1.  209. 

Appendice.  —  Lorsque  la  maternité,  a  été  rec tue  dans  l'acte  de  naissance  ou  un  acte  authenti 

que  postérieur,  la  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  avec  l'individu  désigné  peut  résulter  d  me'  possession 
d'état  conforme  à  cet  acte  ou  même  se  faire  par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  208,  209;  Aix,  22  déc.  1852,  S.  54.  2.  321. 

—  et  eetle  prohibition  est  d'ordre  public,  existant  dans  l'intérêt  de  l'enfant  ou  à  son  détriment.  — 
Demol.,  V,  570;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  210:  Dem.  et  C.  de  San!..  Il,  71  bis;  Cass.,  1"  avr.  1818,  S.  18 
1.  244  ;  0  mai  1820,  S.  20.  1.  311  ;  Aix,  5  janv.  1882,  S.  82.  2   178,  O.  82.  2.  131. 

^—  par  voie  d'action  ou  d'exception.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  210 

^—  même  en  cas  d'enlèvement,  lorsque  le  ravisseur  ou  la  femme  ravie  était  marié  à  l'époque  de  l'enlè- 
vement.— Demol.,  V,  565;  Mare.,  art.  342,  n"  2;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  210;  Paris,  2  mars  1866,  Droit, 
17  mars  1866. 


16 


TITRE  VIII 


DE  L'ADOPTION   ET  DE   LA  TUTELLE  OFFICIEUSE 


CHAPITRE    PREMIER 


DE      L  ADOPTION 


Art.  343.  —  L'adoption 

n'est  permise  qu'aux  personnes 

de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 


âgées  de  plus  de  cinquante  ans, 
qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'a- 
doption, ni  enfants, 


ni  descendants  légitimes,  et  qui 
auront  au  moins  quinze  ans  de 
plus  que  les  individus  qu'elles 
se  proposent  d'adopter. 


Art. 


Nul  ne  peut 


être  adopté  par  plusieurs,  si  ce 

n'est  pas  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'art.  366,  nul 

époux 

ne  peut 

adopter  qu'avec  le  consentement 


de  l'autre  conjoint. 

A  ri.   34S>.  —  La  faculté 
d'adopter  ne  pourra 
être    exercée    qu'envers   l'indi- 
vidu' à  qui   l'on   aura,  dans  sa 
minorité  et  pendant  six  ans  au 


SECTION   PREMIÈRE 
De  l'adoption  et  de  ses  effets 


—  laïque  ou  prêtre  catholique.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  il".  Il*:  Dem.  et  C.  de  San  t.,  II.  NO  bis,  IV; 
Demol.,  VI,  54;  Laurent,  IV,  -202;  Cass.,  26  uov.  1844,  S.  44.  I.  801. 

—  célibataire  ou  marié.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p,   il". 

—  qui  ni'  se  trouve  pas,  interdite   ou    non,   en   état   île    démence,  sinon  l'adoption  doit  être   considérée 

comme  non  avenue,  sur  la  demande  de  tout  intéressé,  on  tout  temps,  par  voie  d'acti u  d'exception. 

—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  125,  120.  —  D'après  un  arrêt  de  Cass.,  I  r  ruai  1861,  S.  (il.  I.  513,  après  Ifl 
décès  de  l'adoptant  dont  l'interdiction  n'a  été  ni  prononcée,  ni  provoquée,  I  adoption  ne  peut  plus  être 
attaquée,  pour  cause  de  démence,  par  ses  héritiers. 

—  même  simplement  conçus:  le  calcul  de  la  conception  esl   réglé   par  le  délai  des  art.  312  et  s. — 
Demol.,ÇVI,  16;  Vubry  et  Rau,  VI,  p.  116  ;  Laurent,  IV,  pis  :  Marc.,  art.  343, 346,  n<  3;  et  les  tribunaux 
déterminent,  suivant  les  circonstances,  quelle  est,  dans  ce  délai,  l'époque  précise  de  la  conception. 
Demol.,  VI,  17;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.   116;  Mare.,  n°  4:  Dem.  .1  C.  de  Sant.,  II.  70  //«,  III. 

—  légitimes  ou  légitimés  avant  l'adoption;  les  enfants  naturels  reconnus  ou  adoptifs  n'empêchent  pas 
l'adoption.  —  Demol.,  VI,  18,  19  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  116,  117  :  Dem  et  C.  de  Sent.,  Il,  70  bis,  I  : 
Laurent,  IV.   197;  Mare  .  ail.  :!',:;,  346,  n°  3. 


—  bous  peine  de  nullité  absolue  qui  peut  être  proposée  par  toute  personne  qui  y  a  un  intérêt  pécuniaire 
actuellement  ouvert,  par  l'adopté  et  l'adoptant,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  par 
voie  d'action  ou  d'exception.  —  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  127  ;  Demol.,  \  l.  Is7,  193,  210  ;  Mare.,  art.  360, 
n«  3;  Cass.,  22  nov.  lsj:;,  s  26.  I.  142;  Caen,  15  mars  1867,  S.  68.  2.  17.  D.  7:t.  I  158;  Cass.,  13  mai 
1868,  S.  l'.s.  1.  338;  Tr.  Villefranche,  2  déc    issu,  n.  si.  :i.  29.       Cette  nullité  esl  imprescriptible. 

Mue  ,  art.  300,  n°  3;   Demol..    VI,  212.  Laurent,  IV.  23").  —    l'miliïi  :  prescription  de  .'Kl  ans.  —  Aubry 

et  Rau,  VI,  p    129...  et  non  susceptible  de  confirmation,  mais  les  parties  peuvent,  par  leur  propre  fait, 
serendre  irrecevables  à  l'invoquer.  —Aubry  et  Rau.  VI,  p.  130. 


—  même  séparé  de  corps.       Demol.,  VI,  20  bis. 

—  sous  peine  de  nullité  absolue.  —  V.  plus  liant.  —   Marc.,   art.   360  :   Demol.,    VI,  2ii7  ;  Aubry  et  Rau. 
VI,  p    I2s.     -  Contra:  Poitiers,  28  nov.  1859,  S.  61.  2    138. 

—  qui  n.i  pas  besoin  d'être  constaté  par  un  acte  authentique  spécial  et  qui  résulte  de  la  requête  aux 
fins  d'homologation  de  l'adoption  présentée  par  un  avoué  au  nom  d.-  l'adoptant  et  de  son  conjoint.  — 

Demol.,  VI,  27;  Aubry  et  Rau,   VI,  p.    Il"  ;  Cass.,   I'r  mai   1861,  S.  01.    I    518,   D    61.    I    21.1 

—  qui  peut  être  donne  après  1  acte  d'adoption  passé  devant  le  ju;.re  .le  paix,  jusqu'au  jugement  d'nomo- 

m.  \ubr,\    el   Pau.    \  I.  p.   117. 

—  'd  i avec  la  simple  autorisation  de  justice,    -  Demol.,  VI,  26 


sous  peine  de  nullité  absolue.  —  V.  plus  haut.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p    127 
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moins,    fourni    des    secours   et 
donné     des    soins    non    inter- 
rompus, 

ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé 

la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un 

combat,  soit  en  le  retirant  des 

flammes  ou  des  flots. 

Il    suffira,    dans    ce    deuxième 

cas,  que  l'adoptant  soit  majeur, 

plus  âgé  que  l'adopté, 

sans  enfants  ni  descendants  lé- 
gitimes ;  et  s'il  est  marié,  que 
son  conjoint  consente  à  l'adop- 
tion. 

Art.  ïl^Lli.  —  L'adoption 

ne  pourra, 

en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la 

majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté 

ayant  encore  ses  père  et  mère, 

ou  l'un  des  deux,  n'a  point  ac- 
compli sa  vingt-cinquième  an- 
née, il  sera  tenu 
de    rapporter  le   consentement 
donné 

à  l'adoption  par  ses  père  et  mère, 
ou  par  le  survivant  ;  et  s'il  est 
majeur  de  vingt-cinq  ans,  de 
requérir 
leur  conseil. 


Art.  %W7 .  -    L'adoption 

conférera 

le  nom 


de  l'adoptant  à  l'adopté, 

en  l'ajoutant  au  nom  propre  de 

ce  dernier. 

Art.    3<48.   —    L'adopté 
restera  dans    sa    famille    natu- 
relle, et  y  conservera  tous  ses 
droits  : 
néanmoins  le  mariage  est  pro- 
hibé 

entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses 
descendants; 
entre  les  enfants  adoptifs  du 
même  individu  ;  entre  l'adopté 
et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et 
réciproquement  entre  l'adop- 
tant et  le  conjoint  de  l'adopte. 

Art.    34b9.   —    L'obliga- 
tion  naturelle,  qui   continuera 


—  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  été  donnés  en  vue  de  l'adoption.  —  Demol.,  VI,  25;  Aubry  et 
Kau,  VI,  p.  110. 

—  réellement  ;  tout  sauvetage  frauduleux  entraîne  la  nullité  absolue  de  l'adoption.—  Aubry  et  Itau,  VI. 
p.  142;  Cass.,  14  juin  1869,  S.  69.  1.  371,  II.  73.  1.  158. 

—  soit  par  tout  autre  acte  de  dévouement  périlleux.  —  Demol.,  VI,  59,  61  ;  Mare.,  art.  343,  346,  n°  7  : 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  141  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  78;  Laurent,  IV,  210. 

—  qui  doit  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  l'adoption  ordinaire.  —  Demol.,  VI,  67,  70;  Aubry 
et  Itau,  VI,  p.  142.  —  Cpr.  Marc.,  art.  346,  n°  a. 


— —  sous  peine  de  nullité  absolue.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  127. 

—  que  ce  soil  un  garçon  ou  une  fille.  —  Demol.,  VI,  33;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  118. 

—  en  mesure  de  manifester  sa  volonté.  —  Mare  .  ari.  346,  n°  4  ;  Demol.,  VI,  33;  Aubry  et  Itau,  VI, 
p.  lis. 

— —  sous  peine  de  nullité  absolue.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  127. 

—  simultanément  :  en  cas  de  dissentiment,  le  coiisi-nlemenl  du  père  ne  suffll  pas.  —  Demol.,  VI,  33; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  118.  -  Cou/rie.  Mare.,  art,  343,  346,  n°  l. 

—  et  non  par  ses  autres  ascendants.  —  Demol.,  VI,  34  ;  Aubry  e(  Rau,  VI,  p.  118. 

—  par  un  seul  acte  respectueux.  — Demol.,  VI,  34;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  118. 

Appendice.  —  Aucune  autre  condition  que  celles  expressément  mentionnées  par  la  loi,  n'est 
requise  pour  l'adoption.  Ainsi  : 

1°  le  mari  peut  être  adopté  sans  le  consentement  de  sa  femme.  —  Demol.,  VI.  38  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  119  ;  mais  la  femme  doit  être,  à  cet  effet,  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice.  —  ld.\ 

2°  deux  époux  peuvent  être  adoptés  par  la  même  personne.—  Demol.,  VI,  36;  Marc,  art.  348,  n°  1  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  119  ; 

3°  un  enfant  naturel  peut  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu.  —  Hue,  III, 
118;  Laurent,  IV,  20b  cl  s  ;  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  119:  Cass.,  8  déc.  1S6S,  S.  69.  I.  159;  13  juin  1882,  S.  84. 
I  211,  H  82.  I  308.  —  Contra  :  Demol.,  VI,  50  et  s.;  Mare,,  art.  343,  346,  n°  4  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II. 
su  bis,  III  ;  Cass.,  Hi  mars  1843,  S.  43.  1.  177; 

4°  un  enfant  adultérin  ou  incestueux  dont  la  filiation  est  légalement  constatée  peut  être  adopté.  — 
Laurent.  IV,  209;  Aubry  el  Rau,   VI,  p.   121. 

—  nécessairement.       Aubry  et  Rau,  VI,  p.  137;  Bordeaux,  4  juin  isr>2,  S.  63.  2.  6. 

patron}  mique  :  uni-  femme  mariée  ou  veuve  transmet  le  nom  de  sa  famille  et  non  celui  de  son  mari.  — 

Demol.,  VI,  145  ;  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  137. 

— —  et  les  titres  de  noblesse.— Demol.,  VI,  144  bis  ;  Beudant,  11,675]  Lévesque,  Droit  nobiliaire  français, 
159;  C.  d'Etat,  ls  juil.  |S73,  S.  75.  2,  100.  —  Contra  :  Hue.  III,  120  ;  Paris,  18  juil.  1893,  S.  94.  2.  85, 
II.  94.  2.  7. 

——  et  à  ses  enfants  nés  après  l'adoption.  —  Dem.  et  C.  île  Sant..  II.  82  bis  ;  Demol.,  VI,  141. 

—  mais  non  en  remplaçant  son  nom  par  celui  de  l'adoptant.  —  Demol.,  VI,  li'i  bis;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  137;  Bordeaux,  4  juin  1862  précité. 


-  et  restera  tenu  envers  elle  de   Imites  ses  obligations  légales.  —  Aubry   et  Rau,  VI,  p.  133. 

-  mais  non  sous  peine  île  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  VI  p.    137  ;  Mare.,  art.  348,  n°  2  :  Demol.,  111,338  ; 
Hue.  Il,  24;  Laurent,  II,  484. 

-  légitimes,  mais  non  naturels.  —  Demol.,  III,  109;  Aubn  et  Rau,  V,  p.  82; 
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d'exister  entre  l'adopté  et  ses 
père  et  mère,  de  se  fournir  des 
aliments  dans  les  cas  détermines 
par  la  loi,  sera  considérée 
comme  commune   à   l'adoptant 


et  à  l'adopté, 


l'un  envers  l'autre. 

Art.    ÎÏÔO.    —    L'adopté 

n'acquerra  aucun  droit  de  suc- 

cessibilité    sur    les    biens    des 

parents  de  l'adoptant  ; 

mais  il 


aura 

sur  la  succession  de  l'adoptant 

les  mêmes  droits 


que  ceux  qu'y  aurait  lenfant 
né  en  mariage,  même  quand  ii 
y  aurait  d'autres  enfants  de 
cette  dernière  qualité  nés  de- 
puis l'adoption. 


Art.  35  1  .  —  Si  l'adopté 
meurt    sans   descendants    légi- 
times, 


les  choses 
données 
par    l'adoptant,    ou    recueillies 
dans  sa  succession,  et  qui  exis- 
tent en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté,  retourneront 

à   l'adoptant  ou   à  ses  descen- 
dants, 


à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'a- 
dopté appartiendra  à  ses  pro- 
pres parents;  et  ceux-ci  exclu- 
ront toujours,  pour  les  objets 
même  spécifiés  au  présent  ar- 


—  mais  n. .ii  m  ses  ascendants.  —  Aubry  et  Ran,  VI,  p.  134. 

— _  qui  n'est  tenu  qu'envers  l'adopté,  après  les  descendants  légitimes  et  conjointement  avec  les  ascen 
dants  de  celui-ci.  -  Demol.,  vi.  134;  \ubry  et  Rau,  VI,  p.  134,  137. 

—  qui  n'es!  t. '1111  qu'envers  l'adoptant,  mais  conjointement  avec  les  enfants  légitimes  et  avant  les  ascen- 
ilaut-  de  ce  dernier.  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  137. 

— —  el  à  ses  descendants.  —  Cas*..   10  novembre  1869,  S.  70.   1.  18,  D.  70.  1.  209.  -  Contra:  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  134:  Demol.,  VI,  134;  Mur.  III.  124;  Laurent,  IV,  250. 


—  .lont  il  ne  peul  hériter  même  par  représentation  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  134:  Hue. 
III.  125  :  Toulouse,  25  avr.  1844,  D.  45.  2.  103. 

—  ainsi  que  ses  descendants  légitimes,  qui  peuvent  arriver  à  la  succession  de  l'adoptant,  de  leur  propre 
chef  ..u  par  représentation  de  leur  auteur  —  Marc,  art.  350.  n°  i;  Cass  ,  10  nov.  1869  précité;  Agen, 
I"  juin  1883,  S  86.  2.  153.  —  Contra  :  Demol.,  VI,  141  :  Laurent,  IV.  230;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  131: 
Hue,  III.  127  ;  Beudant,  II,  075. 

—  quoiqu  il  s. .il  enfant  naturel  reconnu  par  l'adoptant.  —  IIuc,  III.  125  :  Cass.,  13  juin  1882,  S.  84.  1. 
211,  D.  82.  I.  308. 

—  malgré  toute  convention  contraire.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  138. 


Demol.,  VI,  154:  Marc,  art.  350,  n-2: 


—  notamment  celui  : 

I-  d'exclure  les  collatéraux  et  les  ascendants  de  l'adoptant. 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  13S. 

2  de  partager  par  tête  avec  les  enfants  légitimes  de  l'adoptant.  —  Aubry  et  Iiau,  id. 

3  de  réduire  la  portion  des  enfants  naturels  au  tiers.  —  Demol.,  VI,  156:  Aubry  et  Rau,  id. 

4"  de  faire  réduire  les  libéralités  testamentaires  ou  entre  vifs  postérieures  ou  antérieures  à  l'adop- 
tion.       Demol.,  VI,  160  et  s.;  Marc,  art    350,  n    2:  Aubry  et   Rau,  VI,  p.  138;  Dem.  et  C.  de  Sant. 
•     bis,  I  :   Hue,  III,  126;  Cass.,  29  juin  1823,  S.  26.  i.  29:  Paris,  26  mars  1839,  S.  39.  2.  200. 
5    de  s.-  prévaloir  de  l'art.  1094,  C.  civ.  —  Hue,  III.  126. 


donations 
VI.  p.  139, 


anté 
Dem. 


faites 
140  : 
mais  l'adopté  profite  de  la  révo 
id.;  Demol.,  VI,  16'i.  —  Lad. .[.té 
■>■> 


Appendice.  —  L'adoption  n'entraîne  pas,  par  elle-même,  la  révocation   des 
rieuremenl  par  l'adoptant.  —  Hem..!.,  VI,  164  ;  Marc,  art.  350,  n°  3:  Aubry  et  Itau 
et  C.  de  Sant.,  II,  83  bis,  I  :  Cass.,  2  fév.  1832,  S,  52.  i    178,  D.  52.  1.  33.. 
cation  résultant  de  la  survenance  d'un  enfant  légitime.  —  Aubrv  el  Rau 

ne  peul  invoquer  l'art.  1098  C.  civ.  —  Aubry  et  Itau.   VI.  p.  1-10;  Hue,  III,   126:  Tr.  Gap,   22   mars  InTC. 
Journ.  des  not.,  n    21342.  —  Contra  :  Demol.,  VI,  163. 

La  présen L-  l'adopté  ou  d'un  enfant  adoptif  d.-  l'adopté  ne  f..rme  pas.  en   principe,  obstacle  au 

.lr..it  de  retour  d.'  l'art.  717  ou  au  droit  de  retour  conventioi 1  stipulé  pour  le  cas  m'i  le  donataire    I 

dirait  -ans  descendants.  —  LlemoL,  VI.  169  :  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  140. 

—  ou  légitimés.  —  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  343 

quoiqu'il  ait  des  enfants  adoptifs.  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  140,  344  :  Hue  III.  12S  :  Laurent,  IX.  17'.». 

—  Contra:  Demol.,  VI,  167  el  s.;  Dem.  ■•!  C.  de  Saut..  Il,  «i  bis,  IL 
..u  avec  des  descendants  qui.  pour  n'importe  quelle  cause,  ne  recueillent  pas  son  hérédité.  —  Aubry 


el  Iiau.  VI,  p.  350 

—  mobilières,  immobilières,  corporelles,  incorporelles. 

—  -..us  n  importe  quelle  forme.  —  Aubry  et  Rau.  id. 


Aubry  et  Rau,  VI,  p.  350. 


—  suivant  l.s  règles  de  l'art.  717  C.  civ.  —  Demol.,  VI,  181  :  Aubry  et  Rau,  VI.  p,  ;ttw  ;  Marc,  art.  351. 

:i     Hue    Ml.  129;  Hem.  .d  C.  de  Sant.,  Il,  86  bis,  II. 

—  légitimes  OU  légitimés,  niais  non  naturels  ou  adoptifs.  —   Aubry  cl   Itau,    VI.  p.  346;   Hue,  III.  128; 

i;  fé\    1853,  -    55    I    183,  D.    ...  I    225.  -  Cuira:  Demol.,  VI.  174 

_  lorsque  lad. .plant  n.-  peul  ou  n..  veut  faire  valoii 1  loi t  de  retour,  mais  quoiqu  ils  aient   renoncé 

a  sa  -u ssion  «.u  qu'ils  n.-  puissent  le  représenter.        Aubr]  .d  Itau,  \l.  p.  346. 
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ticle,  tous  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ses  ascendants. 

Art.  352-  Si,  du  vivant 
de  l'adoptant,  et  après  le  décès 
i  de  l'adopté,  les  enfants  ou  des- 
cendants laissés  par  celui-ci 
mouraient  eux-mêmes  sans 
postérité,  l'adoptant  succédera 
aux  choses  par  lui  données, 
comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent;  mais  ce  droit  sera 
inhérent  à  la  personne  de  l'a- 
doptant, et  non  transmissible  à 
ses  héritiers,  même  en  ligne 
descendante. 


seulement  après  la  mort  du  dernier  descendant.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  344.  345:  Deraol.,  VI,  176. 


SECTION   II 


Art.  3oî5.  —  La  personne 

qui  se  proposera  d'adopter,   et 

celle  qui  voudra  être  adoptée, 

se  présenteront 

devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  l'adoptant, 

pour  y  passer  acte 


de  leurs  consentements  respec- 
tifs. 


/,.  n  mai  IH00.  —  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  93,  l'acte  sera 
dressé  par  un  fonctionnaire  de 
l'intendance  ou  par  un  officier 
du  commissariat. 


Des   formes  de  l'adoption 


-  elles-mêmes  ou  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  authentique  et  spécial. 
Hue,  III,  130;  Laurent.  IV,  21G  :  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  122. 


Demol.,  VI, 


—  sinon  l'adoption  est  inexistante  ;  rette  non-existenee  peut  être  proposée  en  tout  temps,  par  toute 
personne  intéressée,  par  voie  d'action  ou  d'exception.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  12a,  126. 

—  qui  est  un  contrat  non  susceptible  d'être  révoqué  par  une  seule  des  parties  contre  le  gré  de  l'autre. 

—  Demol.,  VI,  83,  86  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  131  ;  Hue,  III,  130  ;  Grenoble,  2  mars  1842,  S. 43.  2.  171  : 
Montpellier,  9  mai  1882,  S.  84.  1.  158. 

—  à  partir  duquel  l'adoption  produit  tous  ses  effets.  —  Demol.,  VI,  120,  121  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  133; 
Hue,  III,  130. 

—  à  la  date  duquel  il  faut  se  reporter  pour  apprécier  si  les  conditions  de  capacité  exigées  par  la  loi,  en 
matière  d'adoplion,  ont  élé  remplies.  —  Val.  s.  Proud.,  Il,  p.  207,  n.  a,  p.  213,  n.  a  ;  Demol.,  VI,  118, 
119;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  131,  132.  Cpr.,  Mare.,  art.  359,  360,  n"  2;  Laurent,  IV,  213;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  II,  95  bis,  I. 

—  qui  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  exempts  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol.  —  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  127;  Grenoble,  30  juin  1870,  S.  70.  2.  216.  —  Cette  nullité  ne  peut  être  proposée  par  voie  d'action 
principale  ou  d'exception  (Demol.,  VI,  187,  193;  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  128;  Cass.,  13  mai  1868,  S.  6s  1. 
338,  D.  68.  1.  249  ;  23  mars  1874,  D.  76.  1.  278i  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent 
(Demol.,  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Cass.,  précité  ;  Tr.  Villefranche,  2  dée.  1880,  D.  81,  3,  29i  que  par  la  per- 
sonne dont  le  consentement  a  été  vicié,  et  par  ses  héritiers  ou  successeurs  universels,  en  cette  qualité. 

—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  128.  —  Elle  se  prescrit  par  30  ans.  —  Aubry  et  Rau,   VI,  p.   129.  —   Contra  : 
par  10  ans.  —  Demol.,  VI,  202...  et  est  susceptible  de  confirmation.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  130. 


Al't.  îîô'ï.  —   Une  expé- 
dition   de  cet  acte  sera  remise 
dans  les  dix  jours  suivants, 

par  la  partie  la  plus  diligente, 
au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvera  le  domicile  de  l'a- 
doptant, pour  être  soumise  à 
l'homologation  de  ce  tribunal. 
L.  H  mai  1900.  —  Le  fonction- 
naire de  l'intendance  ou  l'offi- 
cier du  commissariat  qui  aura 
reçu  un  acte  d'adoption  en 
adressera,  dans  le  plus  bref 
délai,  une  expédition  au  Mi- 
nistre de  la  guerre  ou  au  Mi- 
nistre de  la  marine,  qui  la 
transmettra  au  procureur  de  la 
République. 

Art.îSr»r». —  Le  tribunal, 
réuni  en  la  chambre  du  conseil, 


-  non  à  peine  de  nullité.  —  Demol.,  VI,  98;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  122:    Laurent,  IV,  219;   Hue,  III, 
131  ;  Montpellier,  9  mai  1882,  S.  84.  2.  138. 

-  qui  peut,  si  elle  le  veut,  recourir  au  ministère  d'un  avoué.  —  Tr.  Seine,  17  avr.  1886,  Loi,  24  juin  S6. 
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et  après  s'être  procuré  les  ren- 
seignements   convenables,    vé- 
rifiera : 

1°  si  toutes  les  conditions  de 
la  loi  sont  remplies;  2"  si  la 
personne  qui  se  propose  d'a- 
dopter jouit  d'une  bonne  répu- 
tation. 

Art.  356.  —  Après  avoir 

entendu    le    procureur    de    la 

République,    et    sans    aucune 

autre  forme    de   procédure,    le 

tribunal  prononcera, 

sans  énoncer  de  motifs,  en  ces 
termes  :  //  y  a  lieu,  ou  //  n'y  u 
pas  lieu  à  l'a  ioplion. 


Art     :jr>7 


Dans    le 


mois 
qui  suivra  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ce 
jugement  sera,  sur  les  pour- 
suites de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, soumis 
à  la  Cour  d'appel  qui  instruira 
dans  les  mêmes  formes  que  le 
tribunal  de  première  instance, 
et  prononcera, 

sans  énoncer  de  motifs  : 
l.e  jugement  esl  confirmé  ou  le  ju- 
gement est  reformé;  en  conséquence, 
il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adoption. 

Art.  ÎÎ58.  —  Tout  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  qui  admettra 


une  adoption  sera  prononcé  à 
l'audience, 
et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  que  le 
tribunal    I   jugera  convenables. 


—  mais  sans  être  obligé  de  mentionner  que  cette  double  vérification  a  été  faite.  —  Aubry  e<  Rau,  VI, 
p.  lit  ;  Demol.,  VI.  93,  95;  Laurent,  l\.  217    Cass.,  il  mars  1859,  D.  59.  I.  370. 


I    Lire  .  La  Cour  d'appel. 

Art.    359.    ■ —    Dans    les 
trois  mois  qui   suivront  ce  ju- 
gement, l'adoption 


sera  inscrite,  à  la  réquisition 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties,  sur   le    registre    de    l'état 

civil 
du  lieu  où  l'adoptant 
sera  domicilié. 

Cette  inscription 

n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une 
expédition,  en  forme, 


—  après  rapport  d'un  juge,  s  il  le  croit   utile.   —  Aubry  el  Rau,  VI.  p.   \ii    Cass     il  mars 
D.  59.  1.  :no. 


non  à  peine  de  nullité.  —  Nancy.  :m  déc    1871,  D.  12   ;i.  15. 


dans  les  mêmes  formes  que  devant  le  tribunal.  —  Demol.,  VI,  '.'7.  Dem   el  C.   de  •-ant..  II.  0i  bit. 


_  avec  pouvoir  d'admettre  l'adoption  refusée  par  le  tribunal  et  réciproquement.  —  Aubry  el  Itnu,  VI, 
p.  1-2:5  :  Demol.,  VI,  99  :  Beudant,  II.  672. 


—  et  non  rejettera  l'adoption  :  dans  ce  cas,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  l'arrêt  soil  rendu  en  la 
chambre  'In  conseil.  —  Demol.,  VI.  ;»i  :  Anbry  el  Rau,  VI,  p.  .121  :  lin.-,  ni.  132  :  Dem.  et  c.  ci,'  San!  . 
11.  93;  Cass.,  28  lév.  1866.  S.  66.  1.  220,  D.  66.  1.  II! 

—  ordinaire.  —  V.  décret  du  2<;  nui    iv.1 


Appendice.—  Les  jugements  ou  arrêts  admettant  ou  rejetant  l'adoption  ne  sont  que  di 
juridiction  gracieuse.  —  En  conséquence: 

1°  les  mêmes  parties  peuvent  renouveler  la  demande  d'adoption  qui  a  été  repoussée  une  première 
fois,  mai-  à  condition  qu'elles  aient  fait  un  nouvel  acte  d'adoption  devant  le  juge  de  paix.  —  Laurent,  IV. 

Demol.,  VI,  \22:  Lyon,  n  fév.  1*83,  llalloz,  Suppl.,  V    adoption,  152 

2   l'adoption  ne  peut  être  attaqu nie  par  une  action  principale  en  nullité  el  non  par  un  pourvoi 

en  Cassation  même  s'il  s'agit  d'un  vice  de  (orme        Laurent,  IV,  326;  Hue,  III.  144;  Cass.,  20  juil.    I^s: 
h.ss    I.  171:  10  fév    1892,  S.  92.  I    140,  D.  92.  1.329.—  Contra  :  on  peut  se  pourvoir  en  cassation  le 
les  formes  légales  n'ont  pas  été  observées.  —  Demol.,   VI.   100  et  s.;    \ulu\   et   Rau,   VI,  p.  lii    l 
is  fév    1866,  I'   66.  1.  III. 


—  c'est  à  dire  le  texte  complet  de  l'arrêt  confirmant  l'adoption.  —  aubry  et  Rau,  VI,  p.  lï>.  —  1 
23nov   1847,  S   18    1    58,  n    .7    I.  368;  Grenoble,  7  mais  [849,  S.  50  2  209,  l'   51    !    ..•  ni,-,,  : 

il  faut  transcrire  l'acte  d'adoption,  l'arrêt  cbnOrmatif  et   mentionner  la  réquisition  de  la  partie.  — 
1  Laisncy,  Dicl.  deproc  .  V    adoption,  .'i'.' :  Demol  .  VI,  103  el  -        D'après  Hue.  111.  133,  il 
Midlt  de  transcrire  l'acte  d'adoption. 


—  le  registre  des  naissances  Hue.   III.    I 

—  et  non  l'adopté,  à  peine  de  nullité.       Montpellier,  19  avr.  1842,  Dalli  s,  fl        V"  Vdoption,  163 

—  à  partir  de  laquelle  l'adoption  esl  Irrévocable     -   Vubry   el   Rau,  VI,  p    1  '2    Cass  .  IV  juin  is 
69.  t   .171 

—  qui  peut  être  simplement  uno  copie  signifiée  de  l'arrêl       1  1863   S  63  1    172.  D  63  I 
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du  jugement  de  la  Cour  d'ap- 
pel ;  et  l'adoption  restera  sans 
effet, 

si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce 
délai. 

Art.  :î«0.  —  Si  l'adop- 
tant 
venait  à  mourir  après  que  l'acte 
constatant  la  volonté  de  former 
le  contrat  d'adoption  a  été  reçu 
par  le  juge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux, 

et  avant  que  ceux-ci  eussent 
définitivement  prononcé,  l'ins- 
truction sera  continuée  et  l'a- 
doption admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant 
pourront,  s'ils  croient  l'adop- 
tion inadmissible,  remettre  au 
procureur  de  la  République 
tous  mémoires  et  observations 
à  ce  sujet. 


—  c'est-à-dire  sera  inexistante.  —  Marc.,  art.  359,  360,  iv  1  ;  Demol.,  VI,  184  ;  Aubry  et  Hau    VI    126  ■ 
Laurent,  IV.  225. 


ou  l'adopté.  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  131. 


—  ou  même  avant  qu'il  ait  été  transmis  au  ministère  public.  —  Demol.,  VI,  118;  Aubry  et  Rau,  VI. 
p.  131  ;  Orléans,  17  juin  1842,  Dalloz,  Rép.  V»  adoption,  137.  —  Contra  :  Marc.,  art.  360,  n»  2;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  II,  95  bis,  I. 


CHAPITRE  II 


Art.  iUi  1  .  —  Tout  indi- 
vidu 
âgé  de  plus  de  cinquante  ans, 
et  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes,    qui    voudra,  durant 
la  minorité  d'un  individu, 

se  l'attacher  par  un  titre  légal, 
pourra  devenir  son  tuteur  offi- 
cieux, en  obtenant  le  consente- 
ment des  père  et  mère  de  l'en- 
fant, ou  du    survivant   d'entre 
eux  ou,  à  leur  défaut, 
d'un  conseil  de  famille, 
ou  enfin,  si  l'enfant   n'a  point 
de  parents  connus,  en  obtenant 
le  consentement  des   adminis- 
trateurs de  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  munici- 
palité 
du  lieu  de  sa  résidence. 

Art.   363.  —   Un  époux 

ne  peut  devenir  tuteur  officieux 

qu'avec    le     consentement     de 

l'autre  conjoint. 


DE    LA    TUTELLE    OFFICIEUSE 


homme  ou  femme.  —  Demol.,  VI,  221  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  146  ;  Hue,  111,  146. 


-  à  condition  qu'il  n'ait  pas  déjà  un  tuteur  officieux.  —  Demol.,   VI,  224  ;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  146  ; 
Dem.  et  C.  de  Saut.,  Il,  99  bis. 


notamment  s'ils  sont  déchus  de  la  puissance  paternelle.  —  Hue.  III,  146. 
et  mm  des  aïeuls  ou  aïeules.  —  Demol.,  VI,  218  ;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  145. 


est-à-dire  du  maire.  —  Demol.,  VI,  219;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  145;  Laurent,  IV,  238. 


mari  ou  femme,  môme  séparé  de  corps.  —  Demol.,  VI,  26  bis. 


—  qui  ne  peut  jamais  être  remplacé  par  l'autorisation  de  justice.  —  Paris,  10  aoilt  1898,  D.  98.  2.  528, 
S.  99.  2.  71. 


Art.  *S(»îî.  —  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs  à 
la  tutelle  officieuse. 

Art.  tlil  \  —  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  —  Elle  emportera 
avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie. 


Art.  Î5CJ5.  —  Si  le  pupille 
a  quelque  bien,  et  s'il  était  an- 
térieurement en  tutelle, 

l'administration    de    ses   biens, 
comme  celle  de  sa  personne, 


—  ou  s'il  avail  encore  ses  père  ef  mère.  —  Demol.,  VI,  232  el  s.;  Marc.,  art.  365,  n°  3;  Aubry  et  Hau, 
VI,  p.  146,  117...  qui  conservent  néanmoins  l'administration  des  biens  dont  ils  auraient  l'usufruit 
légal.  —  Mêmes  auteurs;  Bue,  III,  146. 

—  qui  reste  pourtant  soumise  ù  la  puissance  paternelle,  eu  tant  que  son  exercice  est  incompatible 
avec  l'autorité  tutélaire  ;  ainsi,  par  exemple,  le  père  ou  la  mère  conserve  le  droit  de  correction,  celui 
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passera  au  tuteur  officieux, 


qui  ne  pourra  néanmoins  im- 
puter les  dépenses  de  l'éduca- 
tion sur  les  revenus  du  pupille. 

Art.  :t<><>.  —  Si  le  tuteur 
officieux,  après  cinq  ans  révo- 
lus depuis  la  tutelle, 

et  dans    la   prévoyance  de  son 
décès  avant  la  majorité  du  pu- 
pille 


lui  confère  l'adoption  par  acte 

testamentaire,  cette  disposition 

sera  valable 


de  consentir  au  mariage,  la  Jouissance  légale  des  biens  du  mineur.  —  Demol.,  VI,  234  ;  Aubry  et  Rau 
VI,  p.  117  :  Hue,  III,   146. 
—  gui  a  les  marnes  droits,  les  mêmes  obligations,  les  mêmes  incapacités  el  est  soumis  au  même  con- 
trôle  que  le  tuteur  ordinaire;  ses  immeubles  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale;  il  faul  toujours 
faire  nommer  un  subrogé-tuteur.  —    Demol.,   VI,  230,  237:  Aubry  et  Ilau,  VI.  p    117:  Laurent    l\ 
210:  Hue,  III,  151. 


—  etau  moment  de  la  confection  du  testament.  —  Demol.,  VI, 
et  C.  de  Sant.,  11,  105  6»s  I  :  Hue,  III,  148  :  Cass.,  2(5  nov.  1856, 


73  :  Aubry   i 
.  .".7.  1.  129, 


1   Rau, 
H    56. 


VI.  p. 

t.  388. 


1 13  :  Dem 


—  car  s'il  vit  lorsque  le  pupille  atteint  sa  majorité,  celte  adoption  est  nulle  et  il  n>-  peul  adopter  qu'en 
suivant  les  formes  ordinaires.—  Demol.,  VI,  74  et  s.;  Marc.,  art.  366,  n*  l  :  Aubry  el  Rau,  VT,  i>.  143; 
Hue,  III,  117  :  Dem.  et  C.  île  Sant.,  II,  105  bis,  II:  Cass.,  26  nov,  1856  précité...  à  moins  que  le  man- 
que de  temps  ou  un  cas  de  forée  majeure  n'ait  empêché  le  tuteur  de  procéder,  aprè<  la  majorité  du 
pupille  et  avant  son  décès,  aune  adoption  ordinaire.  —  Mêmes  auteurs  :  Paris,  8  août  1874,  D.  73.  2.  54. 

—  mais  ne  devi'nt  irrévocable  que  par  l'acceptation  de  l'adopté  aprè<  le  décès  de  l'adoptant.  —  Demol., 
VI,  80.  12:i  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.   144. 

—  et  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'adoption   ordinaire,   excepte   lorsqu'il  y   a   été  formellement 

„  .  dérogé  par  un  texte  de  loi.  —  Demol.,  VI,  81  ;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  144. 

pourvu  que  le  tuteur  officieux 

ne  laisse    point  d'enfants  légi- 
times.     —  a  son  décès,  quoiqu'il  en  eût  au  moment  de  la  confection  du  testament,  ou  qu'il  en  soit  né  après  le 
testament,  s'ils  sont  morts  avant  leur  père.  —  Demol.,  VI,  77  ;  Mare.,  art.  306,   n»  1  ;    Aubry   et   Itau, 

Art.  :Ui7.  —  Dans  le  cas 
où  le  tuteur  officieux  mourrait, 
soit  avant  les  cinq  ans,  soit 
après  ce  temps,  sans  avoir 
adopté  son  pupille,  il  sera  fourni 
à  celui-ci, 

durant  sa  minorité,  des  moyens 
de  subsister,  dont  la  quotité  et 
l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieu- 
rement pourvu  par  une  con- 
vention formelle,  seront  réglées 
soit  amiablement  entre  les  re- 
présentants respectifs  du  tuteur 
et  du  pupille,  soit  judiciaire- 
ment en  cas  de  contestation 

Art.  IJtiS.  —  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  pro- 
cédé à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précèdent  et  les  effets  en  seront  en  tous  points  les  mêmes. 


—  quoiqu'il  possède  des  revenus  suffisants  pour  son  entretien,  ou  que  Le  tuteur  lui  ait  fait  un  legs  plus 
OU  moins  important.  —  Demol.,  VI.  245  ;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  1 18  :  Laurent,  IV,  2311  :  Cass.,  24  août  1831. 
S.  31.  I.  321 


Art.  369.  —  Si,  dans  les 
trois  mois 


-  qui  constituent  un  délai  fatal  dans  lequel  le  pupille  doi)  requérir  l'adoption  sous  peine  de  perdre 
tout  droit  à  une  indemnité.  —  Demol.,  VI,  249;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  148;  Hue,  III,  150;  Laurent,  IV, 
141.  —  Conlru  :  Marc,  art.  309,  n»  1  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  108  bis-,  IV. 


-  même  à  raison  d'un  empêchement  involontaire  de  la  part  du  tuteur.  —  Demol..  VI,  252;  Aubry  et 
Itau,  VI,  p.  148. 


—  si  les  juges  estiment  qu'il  y  a  une  négligence  n  lui  reprocher. 
VI,  p    149 


Demol.,  VI.  251  :  Aubry  et  Rau, 


qui  suivront  la  majorité  du  pu- 
pille, les  réquisitions  par  lui 
faites  à  son  tuteur  officieux,  à 
fin  d'adoption,  sont  restées  sans 
effet, 

et  que  le  pupille  ne  se  trouve 

point  en  état  de  gagner  sa  vie, 

le  tuteur  officieux  pourra 

être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  de  l'incapacité  où  ce- 
lui-ci pourrait  se  trouver  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra 
en  secours  propres  à  lui  pro- 
curer un  métier  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  stipulations  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas. 

\rt.  ÎSTO.  —  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu   l'administration  de  quelques  biens  pupillaires  en  devra  compte  dans 
tous  les  cas. 


TITRE  IX 


DE  LA  PUISSANCE  PATEKNELLE 


Art.  ï.î7I.  —  L'enfant,  à 
tout  âge,  doit  honneur  et  res- 
pect à  ses  père  et  mère. 

Art.  ïïTfH.  —  Ilrestesous 
leur  autorité  jusqu'à  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation. 

Art.  STïî. —  Le  père  seul 


et  à  ses  grands  parents  paternels  et   maternels.  —  Demol.,   V,  273;  Aix,  12  nov.  1890,  S.  91.  2.  25. 


oette  autorité 


durant  le  mariage. 


Art.  :î"7<4.  — L'enfant  ne 
peut 

quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père,  si  ce 
n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire, après  l'âge  de  18  ans  ré- 
volus. 


Art.    iUrT*.    —    Le    père 


qui  aura  des  sujets  de  mécon- 
tentement   très  graves    sur    la 


—  malgré  toute  clause  contraire  du  contrat  de  mariage  (art.  1388)  ou  du  testament  de  la  mère.  — Paris, 
24  juin  1892,  S.  93.  2.  228,  D.  93.  2.  81. 

—  à  l'exclusion  de  la  mère.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p,  77. 

—  sauf  : 

1°  s'il  est  absent.  —  V.  art.  141  ; 

2°  s'il  est  atteint  d'une  infirmité  intellectuelle  ;  la  mère  exerce  alors  la  puissance  paternelle.  — 
Demol.,  VI,  295;  Marc,  art.  373,  n°  1  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  77; 

3°  s'il  a  encouru  la  déchéance  par  suite  de  l'art.  335  G.  pén.  ou  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  déc.  1874, 
ou  des  art.  1,  2,  9-4"  alinéa  de  la  loi  du  24  juillet  1889  ;  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  passe  alors 
à  la  mère  ; 

4°  dans  le  cas  do  séparation  de  corps  ou  de  divorce  ; 

5°  s'il  est  interdit,  légal  ou  judiciaire.  —  Demol.,  VI,  364,  VIII,  611  et  s  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  94. 

—  sans  que  les  tribunaux  puissent,  depuis  la  loi  du  24  juillet  1889,  apporter  des  restrictions  ou  entraves. 
—  Hue,  111,  215  et  s.  ;  Paris.  24  juin  1893,  S.  93.  2.  228,  D.  93.  2.  81  ;  15  déc.  1898,  D.  99.  2.  57.  -  Ils 
peuvent  seulement  ordonner  que  les  enfants  feront,  à  des  époques  et  à  des  conditions  déterminées,  des 
visites  à  leurs  grands  parents,  mais  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  au  droit  de  garde  du 
père.  —  Cass.,  28  juil.  1891,  S.  91.  i.  385,  II.  92.  1.  70;  12  fév.  1894,  S.  94.  1.  240,  D.  94.  1.  218  ;  Nîmes, 
3  août  1898,  S.  99.  2.  20,  D.  99.  2.  381  ;  Tr.  Lisieux,  28  nov.  1899,  Loi,  5  fév.  1900:  Tr.  Bordeaux, 
10  janv.  1900,  Rec  Bordeaux,  1900,  2,  34.  —  Contra  :  les  tribunaux  ont  toujours  le  droit,  dans  l'inté- 
rêt des  enfants,  de  dépouiller  le  père  non  déchu  de  la  puissance  paternelle,  du  droit  de  garde.  —  Aix, 
12  nov.  1890,  S.  91.  2.  25  ;  Tr.  Seine,  6  juin  1896,  Droit,  8  août  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  2,  377  ;  Tr.  Seine, 
0  août  1896.  sous  Paris,  15  déc.  1898,  D.  99.  2.  57  ;  Mines,  3  août  1898,  S.  99.2.20.  —V.  Loi  24juil.  1889. 

—  qui  comprend,  outre  le  droit  de  garde  et  de  correction,  le  droit  de  : 

1°  déterminer  le  culte  dans  lequel  l'enfant  sera  élevé.  —  Demol.,  VI,  295:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  78; 
Nîmes,  12  mai  1886,  Caz.  Pal.,  86.  2,  420:  Tr.  .Marseille,  7  fév.  1891,  Loi,  20  fév.  1891  : 

2°  le  droit  de  régler  le  genre  de  vie  et  l'éducation  île  l'enfant,  de  prendre  connaissance  des  lettres- 
missives  qui  lui  -nnt  adressées  .'l  même,  le  cas  échéanl,  de  les  retenir.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  78; 
Caen,  11  juin  1866,  S.  67.  2.  IS1  :  Tr.  Lyon,  7  juin  1895,  Pand.,  96,  2,  21,  Gaz.  Tril,.,  16  juin  1895; 

3°  le  droit  d'infliger  des  punitions  domestiques.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  78. 

—  et  après  la  mort  du  père,  c'est  la  mère,  même  remariée  et  non  tutrice,  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle. —  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  77.  93;  Demol.,  VI,  387;  Grenoble.  Il  aoûl  1834,  S.  54.  2.  5S3,  D.  55.2. 
91  ;  Cass.,  5  mars  1833,  S.  55.  1.  283,  D.  55.  1.  341  ;  3  mars  1856,  S.  56.  1.  408  ;  Tr.  Rouen, Omars  1888, 
Vroit,  7  avr.  1888. 

—  malgré  la  dégradation  civique.  —  Aubry  et   Rau,  VI,  p.  94. 

—  quoiqu'il  ail  été  destitué  de  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  95;  Tr.  Seine,  6  juin  1896,  Droit, 
8  août  1896,  Gaz.  /'«/.,  1896,  2,  377. 

—  sons  |i<  i l'être  ramené  à  la  maison  paternelle  par  les  agents  do  la  force  publique,  sur  ordonnance 

du  président  du  tribunal.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  78. 


mais  la  loi  du  15  juillet  1889  (art.  59,  §  6),  porte  cette  limite  à  20  ans. 

Appendice.  —  Si  une  tierce  personne  oi nie  la  mère  refuse  de  livrer  l'enfant  au  père,  celui-ci 

peut  exercer,  en  référé,  une  action  analogue  à  la  revendication.—  Demol.,  VI,  307,  308;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  78  . .  el  la  personne  peut  être  condamnée  à  des  dommages  intérêts.  —  Paris,  25  juin  1881,  tïaz.  Pal.,  84, 
2.  468. 
et,  concurremment  avec  lui,  la  mère,  lorsqu'il  y  a  eu  divorce,  et  que  l'enfanta  étéconflé  à  un  tiers. 

Laurent,   III,  294  :  Hue,  II,    ',:il  ;  ;   Bruxelles,  9  mais    ISTi,    Pasicr..    1874,   2,   200...    mais   ce    tiers   ni' 

peut  jamais  exei r  le  droil  d.'  correction.       \i<"',  id. 
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Art.  375  a  382.  -  C.  Civ. 


I.iv.  I".  Tit.  ix.  —  Puissance  paternelle 


conduite  d'un  enfant,  aura  les 
moyens  de  correction  suivants. 

Art.  :î7«.   -    Si  l'enfant 

est  âgé  de  moins  de  seize  ans 

commencés,  le  père  pourra 

le  faire  détenir 

pendant  un  temps  qui  ne  pourra 

excéder  un  mois  ; 

et,  à  cet  effet,  le  président  du 

tribunal  d'arrondissement 

devra, 

sur  sa  demande, 
délivrer  l'ordre  d'arrestation. 


__  plusieurs  f..i-  successivement.  —  Marc.,  art.  375,  3s2,  n°  2  ;  Demol.,  VI.  312,  343. 
— —  dans  le  Lieu  désigné  par  lui  ou  le  président.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  78. 

même  dans  le  cas  des  art.  380,  381,  382.  —  Marc,  art.  375,  382;  Demol.,  VI,  329;   Aubry  et   Hau, 

VI.  p.  su. 

— i  du  domicile  du  p&re        A.ubry  ''t  Rau,  VI.  p.  79. 

■^—  suis  connaissance  de  cause  etsans  pouvoir  diminuer  la  durée  de  la  détention  demandée  parle  péri-. 
—   \ul.ry  et  Hau,  VI,  p.  79,  BO 

—  verbale.  —  Aubry   et  Hau,  VI,  p.  81. 

—  h. in  susceptible  d'appel.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  81. 


Art.  UTiTf .  —  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés,  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  procureur  de  la  République,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas, 
abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 

Ai*t.  îî7H.  —  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'ar- 
restation, dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énonces. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables. 


Art.    :î7ï». 


Le    père 


est  toujours  maitre  d'abréger 
la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise. 

Si,  après  sa  sortie,  l'enfant 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts, 
la  détention  pourra  être  de 
nouveau  ordonnée  de  la  ma- 
nière prescrite  aux  articles  pré- 
cédents. 

Art.   ÏÎSO.  —  Si  le  père 
est  remarié, 


il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
un  enfant  du  premier  lit,  lors 
même  qu'il  serait  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  de  se  conformer  à 
l'article  377. 


Ait    :$si. 


La    mère 
survivante 


et  non  remariée 


ne  pourra  faire  détenir  un  en- 
fant qu'avec  le  concours 

des  deux  plus  proches  parents 

paternels,  et  par  voie  de  ré- 
quisition, conformément  à  l'ar- 
ticle 377. 

A  ri.  38S.  —  Lorsque 
l'enfant  aura  des  biens  person- 
nels, ou  lorsqu'il  exercera  un 
état,  sa  détention  ne  pourra, 
même  au-dessous  de  seize  ans, 
avoir  lieu  que  par  voie  de  ré- 
quisition, en  la  forme  prescrite 
par  l'article  377. 

L'enfant  détenu 


—  ainsi  que  la  mère  lorsqu'elle  exerce  la  puissance  paternelle,  sans  qu'elle  soit  obligée  d'obtenir  le  con- 
sentement  des  parents  paternels  qui  ont  concouru  à  la  réquisition.  —  Demol.,  VI,  351  ;  Val.  s.  Proud., 
1,  p.  217,  n.  h  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  82.  —  Contra  :  Marc,  art.  379,  n.  3  ;  Laurent,  IV,  2S3. 


—  et  que  sa  seconde  femme  vive  ;  car  après  la  mort  de  cette  dernière, 
tiun  par  voie  d'autorité.  —  Proud.,  Il,  p.  246;  Marc,  art.  375,  n°  2; 
Contra  :  Demol.,  VI,  322  à  324. 


il  recouvre  le  droit  de  déten- 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  80.  - 


—  ou  qui  exeree  la  puissance  parternelle  du  vivant  .lu  mari  incapable  de  l'exercer.  —  Demol..  VI 
Marc,  art.  375  à  383,  n    3  :  Laurent,  IV,  2f>2  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  79. 

—  car  le  second  mariage  lui  fait  perdre  le  droit  .1.'  requérir  la  détention  de  ses  enfants  du  premier  lit, 
même  lorsque  la  tutelle  lui  a  été  conservée,  sauf  le  droit,  dans  ce  cas,  de  la  requérir  en  qualité  de 
tutrice,  si  cil.'  y  est  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  —  Demol..  VI,  345,  346;  Aubry  et  Hau,  VI, 
p.  79,80.—  Mais  cil.,  recouvre  le  droit  de  réquisition  après  la  mort  .le  son  second  mari.  —  Proud.,  Il, 
p.  246;  Marc.,  art.  375,  n'  2;  Aubry  .-t  Hau,  VI,  p.  80.  —  Contra:  Demol.,  VI,  p.  388  a  384. 

—  et  !.•  consentement  indispensable  pour  obtenir  la  détention.  —  Demol.,  M,  3;>0  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
P.  79. 

—  ou  à  leur  défaut,  .b'  deux  amis.  —  Demol.,  VI,  353;  Marc,  art.  375  à  382,  n°  3:  Aubry  et  Hau,  VI, 
p.  79.  —  V.  cep.  Laurent,  IV,  2sj. 


par  voie  de  réquisition,  dans  n'importe  quel  cas.  —   Demol.,  VI,  331  ;    Proud.,  I,  p.  251  ;   Aubry  et 
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pourra  adresser  un  mémoire  au 
procureur  général  près  la  Cour 
d'appel.  Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  par  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  fera  son 
rapport  au  président  de  la  Cour 
d'appel,  qui,  après  en  avoir 
donné  avis  au  père,  et  après 
avoir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements, pourra  révoquer  ou 
modifier  l'ordre  délivré  par  le 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Arl.  383.  —  Les  articles 
376,  377,  378  et  379 


seront  communs  aux  pères  et 
mères  des  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus 


Itau,  VI,  p.  81.  —  Contra  :  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  382  ne  s'applique  que  dans  les  cas  prévus  par 
le  !"•  alinéa.  —  Dur.,  111,  335  ;  Marc,  art.  37a  à  382,  n"  4. 


Art.   384.   —    Le    père, 
durant  le  mariage, 


et,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  père  et 
mère, 


auront  la  jouissance 


des  biens 


de  leurs  enfants 


—  et  non  les  articles  380-382.  —  Laurent,  IV,  337  ;  Proudhon,  II,  p.  248  à  2'i()  ;  Dur.    III.  300  ;  Aubry  et 
Itau,  VI,  p.  210  ;  Une,  III,  184.  —  Contra  :    Mare.,  art.  383,  n.  3;  Demol.,  VI,  638,647  ;  Val   s    Proud 
11,  p.  219,  n.  a  et  230,  n.  a  :  Beudant,  11.  72(1,  n.  1. 

—  et  non  l'art.  384.  —  Demol.,  VI,  649  ;  Mare.,  art.  384.  n»  4  :  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  2!i  ;  Caen  •''mars 
1860,  S.  60.  2.  610  ;  Paris,  28  juil.  1892,  S.  93.  2.  21,  1).  92.  2.  544. 

—  et  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider,  suivant  les  circonstances,  dans  le  plus 
grand  intérêt  île  l'enfant,  qui,  du  père  ou  de  la  mère,  exercera  la  puissance  paternelle.—  Demol.  VI 
637  :  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  210,  212:  Tr.  Seine,  20  mai  1887.  Caz.  fol.,  87,  1.  841  ;  Tr.  Lyon,  In  novl 
1887,  Caz.  l'ai.,  88,  I.  197:  Tr.  Seine,  6  août  1890.  Droit,  29  oet.  1*90  :  Paris,  30  juin  1*93,  D.  94,  2. 
526;  Tr.  Seine,  23  nov.  1897,  Droit,  22  janv.  1898,  Fr.  jud.,  98,  2,  246  :  Douai.  6  fév.  1899,  D.  1900.  2. 
173;  Nancy,  31  mai  1900,  ftec.  Nancy,  1900,  168.  —  Les  tribunaux  peuvent  même  confier  à  un  tiers  la 
garde  et  l'éducation  de  l'enfant.  -  Demol.,  VI,  630;  Mare  ,  art.  383,  n°  2;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  212; 
Lyon,  8  mars  1836,  S.  60.  2.  431  ;  Paris,  10  mai  1894,  D.  94.  2.  334...  sans  pouvoir,  toutefois,  en  dehors 
de  toute  déchéance,  les  priver  de  les  voir  dans  des  conditions  déterminées.—  Paris,  19  mai  1882,  S.  82. 
2.  164;  10  mai  1894  précité. 

—  et  l'exécution  d'une  convention  intervenue  entre  le  père  et  la  mère  pour  l'éducation  de  l'enfant  peut 
être  ordonnée  par  les  tribunaux,  si  tel  est  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Demol.,  VI,  623;  Aubry  et  Kau,  VI, 
p.  212  ;  Amiens,  12  août  1*37,  S.  38.  2. 157. 

—  et  la  mère  peut  se  porter  partie  civile  au  nom  de  l'enfant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  Cass.,  16  mars  1893,  S.  94.  1.  30V,  I).  94.  1.  199. 

—  quoi  qu'il  soit,  par  suite  d'une  infirmité  intellectuelle,  dans  l'impossibilité  d'exercer  la  puissance 
paternelle.  —  Demol.,  VI,  483;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  93. 

—  tant  que  son  absence  n'a  pas  été  déclarée  :  à  partir  de  ce  moment,  la  jouissance  passe  à  la  mère  qui 
peut  même  réclamer  les  traits  échus  ou  perçus  depuis  la  disparition  du  père  ou  ses  dernières  nou- 
velles. —  Demol.,  II,  318;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  83.  84  ;  llaud.-Lac.  et  II. -Four.,  I.  1293.  —  Conlrà  : 
Hue,  1,  461  ;  Alger,  29  mai  1886  sous  Cass,  1"  avr.  1889,  S.  89.  1.  217,  D.  89.  1.  413  ;  27  déc  1*'.nj 
S.  92.  2.  3. 

—  malgré  son  inconduite  notoire,  ou  sa  faillite,  ou   un ndamnation  n'entraînant   pas   la  déchéance 

de  la  puissance  paternelle  par  la  loi  du  24  juillet  1889.  —  Alger,  27  déc.  1890,  S.  92.  2.  3. 


311  kis  :    Marc.,   art.   387,    n»  6; 
-  Mais   lorsqu'il  y  a    mauvaise 


—  quoique  destitué  de  la  tutelle.  —  Demol.,  VI,  363  ;  Laurent,  IV, 
Aubry  et  Itau,  VI,  p.  93;  Montpellier,  23  août  1*61,  S.  61.  -1.  22a. 
administration,  on  peut  confier  l'administration  au  tuteur  qui  doit  faire  compte  au  père  ou  à  la  mère 
du  revenu  net,  déduction  faite  des  charges  et  frais  d'entretien  des  enfants.  —  Demol.,  VI,  601  et  s.; 
Cass.,  9  avr.  1*13,  S.  43.  1.  383  ;  Montpellier,  précité  ;  Lyon,  4  juin   1*7*.  S.  79.  2.  3,  I).  79.  2.   167. 

—  qui  ne  peut  être  cédée,  hypothéquée  ou  saisie.  —  Val.  s.  Proud.,  Il,  p.  266,  207;  Demol.,  VI,  327; 
Aubry  et  Itau,  VI,  p.  81  ;  Bordeaux,  19  juin  1*19,  S.  19.  2.  6*1  ;  Cass.,  29  juin  1*0,9,  S.  70.  I.  63  ;  Bor- 
deaux, 21  fév.  1*9!!,  U.  93.  2.361.  —  Les  fruits  et  revenus  des  biens  grevés  de  la  jouissance  légale,  ne 
peuvent  être  cédés  (Lyon,  13  nov.  1*94,  S.  93.  2.  143,  D.  96.  2.  393.  —  Conlrà:  Hue,  III,  189l  ou  saisis 
(Demol.,  VI,  528,  329  ;  Marc,  arl.  385,  n"  1  ;  Laurent,  IV,  32*  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  81  ;  Hue,  111,  192; 
Itiom,  16  mars  1*92,  s.  93  2.  146  ;  Bordeaux,  21  fév.  1893,  précité),  lorsqu'ils  sont  entrésdans  le  patri 
moine  de  L'usufruitier  lésai,  que  pour  ce  qui  excède  les  charges  auxquelles  cel  usufruit  est  soumis. 

—  de  la  moitié  du  trésor  découvert  -oit  par  l'enfant  dans  le  fonds  d'autrui,  soit  par  un  tiers  dans  le 
fonds  de  l'enfant.  —  Demol.,  VI,  303,  304;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  85 

—  des  hénélices  réalisés  par  le  mineur  comme  commanditaire  dans  une  association  commerciale.  -- 
Cass.,  10  déc.  1878,  S.  79.  1.  120.  D.  79.  1.  221. 

—  mais  non  des  biens  compris  dans  un  majorât.  —  Av.  C.  d'Etat,  23,  30  janv.  1811  :  Aubryet  Rau,  VI, 
p.  86. 

—  mais  non  des  biens  provenant  d  Une  succession  dont  le  père  ou  la  mère  a  été  exclu  pour  cause  d'in- 
dignité ci  à  laquelle  les  enfants  ont  été  appelés  de  leur  chef  (art.  730).  La  jouissance  légale  du  père 
mai  complice  de  L'indignité  s'étend  sur  lesbiens  qui  foui  partie  de  la  succession  donl  la  mère  a  été 
exclue  connue  indigne,  et  la  jouissance  légale  de  la  mère  non  complice  s'étend,  après  la  mort  du  père. 
seulement,  aux  biens  de  la  succession  dont  celui-ci  a  été  privé  pour  eau  e  d'indignité.  —  Demol., 
VI,  317,  519  ;  Aubry  et   Itau,  \  I,  p.  86. 

—  légitimes  ou  légitimés,  à  dater,  pour  ces  derniers,  de  la  célébration  du  mariage  de  leurs  parents.— 
Aubry  et  Itau,  VI,  p.  72,  83. 
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Liv.  I",  Tu.  ix.  —  Puissance  paternelle. 


jusqu'à   l'âge  de   dix-huit    ans 
accomplis,  ou  jusqu'à  l'éman- 
cipation 

qui    pourrait   avoir   lieu   avant 
l'âge  de  dix-huit  ans. 


Art    îîSîi.  —  Les  charges 


de  cette  jouissance  seront  : 
1°  celles  auxquelles  sont  tenus 
les  usufruitiers  ; 

2°  la  nourriture,  l'entretien  et 

l'éducation    des  enfants,    selon 

leur  fortune  ; 


3»  le  payement  des  arrérages 
ou  intérêts  des  capitaux  ; 


4°  les  frais  funéraires  et  ceux 
de  dernière  maladie. 


Art.  386.  —  Cette  jouis- 
sance n'aura  pas  lieu  au  profit 
de  celui  des  père  et  mère  contre 
lequel  le  divorce 

aurait  été  prononcé  ; 


et  elle  cessera  à  l'égard  de  la 

mère  dans   le  cas  d'un  second 

mariage. 


Art.  :tS7.  —  Elle  ne 
s'étendra  pas  aux  biens  que  les 
enfants  pourront  acquérir  par 
un  travail  et  une  industrie  sé- 
parés, ni  à  ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  légués 


sous  la  condition  expresse 

que  les  père  et  mère  n'en  joui- 
ront pas 


—  dont  la  révocation  tait  revivre  la  Jouissance  légale.  —  Proud.  el  Val.,  Il,  p.  145,  ri    n  ;  Demol.,  VI 

555  .  Aubry  ri  Rau,  VI,  p.  91.  —  Contra  :  Marc.,  387,  n    7  ;  Dem.  el  c   de  Sanl  .  II.  129  bis,  VIII. 

—  à  condition  qu'ilsn'y  aienl  pas  renoncé.  Mais  leurs  peuvent  attaquer  cette  renonciation 
m  vertu  des  art.  1166  el  1167.       Demol.,  \  l.  593;  Marc  ,  arl   386,  387,  n«  ■">  :   Lubry  el  Rau,  VI,  p.  98; 

ni,  IV,  339;  Cass.,  Il  mu   1819,  S.  19    I    146;  toutefois  ils  ne  peuvent  attaquer  l'émancipation 
•  'i  ta  renonciation  &  la  jouissance  qui  en  est  la  coi  indirecte.—  Demol.,  VI,  594;  Laurent, IV, 

339;   \nl.iy    n   Rau,  VI.  p   92. 

—  imii  qu'ils  n'en  onl  pas  i  déchus  conformément  à  l'art.  618,  pour  abus  de  jouissance.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  92:  Dem.  el  <:.  de  Sant.,  11,  132  bis,  vu  ;  lin,-,  m.  198.  -  V.  cep.  Lyon,  13nov. 
1894,  S.  95.  2    145,  I».  96,  2.  393. 

—  à  condition  qu'ils  n'encourent  pas  la  déchéance  de  l'art.  335,  ('■.  pén.;  cette  déchéance  n'existe  que 
par  rapport  à  l'enfant  envers  lequel  a  été  commis  Ir  délit  de  l'art.  334.—  Demol.,  VI,  558  ;  Laurent,  IV. 
342;   \ii!ir,\  el  Rau,  VI,  p.  90.  —  Contra  :  Mare.,  art.  386,  387,  n»  4. 

—  ou  seulement  jusqu  à  la  mort  de  l'enfant  -i  elle  se  produit  avant  cette  époque.  —  Demol.,  VI,  li.'iO  : 
Laurent,  IV,  343;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  90. 

—  il. .nt  l'inexécution  n'entraîne  pas  un.'  déchéan le  la  jouissance  légale,  mais  permet  seulement  aux 

tribunaux,  de  prendre, toul  en  maintenant  le  droit  de  jouissance,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 

parents  ne  se  soustraient  pas  a  l'acquittement  .1 is  charges.       Demol.,  VI,  599,  600  ;  Mare.,  art.  387, 

n»  4;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  92  ;  Besancon,  I"  août  1844,  s.  '.''.   2   17'',  :  Montpellier,  2:;  août  ls<o.  D.  65, 
2    -i '..  —  Contra  :  Dem.  et  C.  .le  Saut.,  II.  132  bis,  Vit  :  Laurent,  IV.  344  :  Paris  1  tév.  1832,  S.  32.  2   332. 

—  à  l'acquittement  desquelles  les  p.  re  et  mère  pourront  se  soustraire  en  renonçant,  pour  l'avenir,  a 
cette  jouissance  et  en  rendant  compte  .les  fruits  qu'ils  ont  perçus.  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  89.  —  Contra  : 
ils  ne  peuvent  s'y  soustraire  que  pour  l'avenir.  —  Demol.,  VI.  ,">90. 

—  notamment  pour  le  paiement  des  dettes  grevant  le  patrimoine  des  entants  :  ainsi  il-  doivent  suppor- 
ter, sans  répétition,  l'acquittemenl  des  renies  viagères  et  charges  annuelles  de  même  nature. —  Aubry 
el  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  71 1.  VI,  p.  87,  88;  Ca<s.,  21  janv.  1900,  D.  1900.  I.  320,  l'.m.i  .  l'.KX»,  1,  300. 

—  quoique  les  enfants  possèdent  des  biens  personnels  non  soumis  à  la  jouissance  légalS.  —  Aul.ry  et 
Rau,  VI,  p.  87. 

—  de  sorte  que  l'époux  non  usufruitier  en  est  dégrevé  en  totalité  ou  en  partie.  —  Aubry  et  Hnu,  VI.  p   ^7 

—  échus  lors  de  l'ouverture  .lu  .imit  de  jouissance  et  non  encore  payés.  —  Laurent,  IV,  232  .  Marc, 
arl.  385,  n"  3;  Demol.,  IV,  543,  544  :  Aubry  .-t  Rau;  VI,  p.  8S  ;  Tr.  Arras,  :i  juin  1859,  S.  59.  2.  387.— 

I  à  :  échus  depuis  l'ouverture  du   droit  de  jouis-aine,   les  autres   étant  à  la  charge  du  mineur.  — 

Ni. iie<,  9  juil.  1856,  S    57.  2.  161.  —  V.  Nancy,  28  mai  1881,  S.  st.  2.  229. 

—  des  personnes  à  la  succession  desquelles  les  enfants  se  trouvent  appelés.  —  Demol.,  VI.  .".17  ;  Marc  . 

ni    385,  n"  i:  Aul.ry  et  Rau,  VI.  88,  89;  Douai,  22  juil.  1854,  S.  .'i.'i.  2.  619. 

—  el  les  frais  de  deuil  de  la  veuve  Demol.,  VI,  548;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  89:  Douai,  22  juil.  1854, 
précité  ;  Paris,  10  août  1801,  S.  64.  2.  286. 


—  et  non  pas  seulement  la  séparation  de  corps.  —  Aubry  et  Rau,   VI,  p.  93  ;  Tr.  Seine.  10  janv.  1900, 

I       .,  22  juil.  1900. 

—  mai-  i  il.'  passera,  avec  l'administration  légale,  à  la  mère,  lorsque  c'est  contre  le  mari  que  le  dl 
aura  été  prononcé  .1  qu'elle  a  la  garde  des  enfants  Laurent.  III,  296;  Curet,  Code  du  divorce  et  île 
la  séparation  de  corps,  2«  éd.,  371  ;  Tr.  Seine,  i  aoûl  1888  388;  l>.  Courtrai, 
3  juil.  1896,  -  99.  1.  16.  -  Contre  :  Demol.,  VI,  483;  Hue  II.  432,  III.  101  Carp.,  Tr.  du  divorct 
ri  de  lu  séparation  'Ir  corps,  I,  393;  Grevin,  Tr.  du  80;  Ir.  Seine,  .'i  nov.  1894,  Mon.  Lyon, 
26  tév.  1895  ;  Tr.  Seine,  16  juin  1900,  Droit,  C  nov.  1900. 

—  dont  la  dissolution  ou  i  annulation  ne  fait  pas  revivre  la  jouissance  légale.   -  Demol.,  VI,  ii»'>2,  563  ; 
Mare,  a.t   386,387    n»6;  Uibry  et  Rau,  VI,  p.  91,  92;  Bourges,  18  juin  1890,  D   '.'t   2    M 

—  et  non  pas  seulement  d'inconduite  notoire.  --  Demol.,  VI,  565  ;  Marc,  arl    386   387,  n    6;  lubry  et 

Itau,  VI,  p,  91  :  Cass.,  19  m.  1843,  S    '.-    t   385;  B  sa  içon,  I"  août  isii.  -    ...   i    176, 


—  et  qui  ne  font  le  la  part  réservataire  de  l'enfanl  dans  1 1  succession  du  disposant  :  <'■  n 

.  condition  rite.  —  Demol  ,   VI,  513     Laurent.  IV,  .'!27  :   lluc,  III.   196  , 

Marc.,  arl   387,  n«  2  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p  I  I         3.30.)    78  ;  Tr.  Yvotot,  23  juil. 

I88b,  D.  89  2.  181  Val    -    Proud.,  /  «net,   II,  p.  264;  Dera.etC.de 

Sant.,  IL  133  bis,  III. 

—  .-i  dans  le  doute  la  condition  ne  de\  rail  pas  .'lie  admise,       Demol.,  \  l,  507    .12     tnbrj  el  Rau,  \  1. 
p.  85 

_  et  l'on  peut  stipuler  que  le    sommes  léguées  seront  employées  par  les  -oins  d'un  lier»  en  valeurs 

revenus  recevront  le  mêi mploi,  el  que  i,   tout  sera  remis  a  l'enfanl  Ion  de  -a 

il.       une  111   196;  11    >  :  6  mars  1894,  D  95  2  75;  Orléans, 21  avr  I89t   -  94  2  303. 


TITRE  X 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA.  TUTELLE  ET  DE  L'EMANCIPATION 


CHAPITRE   PREMIER 


DE    LA    MINORITE 


Art.  îî88.  —  Le  mineur 
est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge 
de  vingt-et-un    ans  accomplis. 


—  calculés  de  momento  ad  momentum.  —  Demol.,  VII,  407  ;  Val.,  Expl.  somm.,  p.  343;  Hue,  III,  231  ; 
Laurent,  IV,  362  :  Nancy,  10  mars  1888,  S.  89,  2.  10a,  D.  88.  2.  212.  —  Si  l'acte  de  naissance  n'indique 
pas  l'heure,  on  peut  prouver  par  témoins  l'heure  de  la  naissance.  —  Demol.,  Laurent,  id.  —  D'après 
Marc,  art.  388,  n.  3,  la  majorité  n'est  acquise  qu'à  la  On  du  jour  de  la  naissance  ;  d'après  certains,  la 
majorité  commence  après  l'expiration  du  jour  anniversaire  de  la  naissance.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd., 
1.  p.  579.  —  D'après  d'autres,  elle  commence  au  début  de  ce  jour.  -  Delaporte,  Pand.  françaises.  II, 
p.  219. 


CHAPITRE   II 


DE     LA     TUTEI.I,  E 


SECTION  PREMIÈRE 


De  la  tutelle  des  père  et  mère 


Art.    Cî8î>.    —     Le    père 


est,  durant  le  mariage, 


administrateur 


—  sauf  dans  les  cas  qui  entraînent  déchéance  ou  suspension  de  la  puissance  paternelle,  et  alors  l'admi- 
nistration passe  à  la  mère.  —  V.  art.  373  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  502  ;  5'  éd.,  I,  p.  775  :  il  en  est  de 
même,  lorsque  le  père  se  trouve  dans  l'impossibilité  physique  ou  morale  d'exercer  la  puissance  pater- 
nelle. —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1,  p.  586. 

—  ou  la  mère,  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  à  son  profit  et  qu'elle  a  obtenu  la  garde  des  enfants. 
-  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1,  p.  787  ;  Tr.  Seine,  16  juin  1900,  Droit,  6  nov.  1900,  V.  art.  303. 

—  excepté  h  son  incapacité  ou  son  infidélité  compromettent  les  intérêts  de  ses  enfants:  les  tribu- 
naux peuvent,  alors,  confier  l'administration  à  la  mère  ou  investir  un  tiers  des  fonctions  de  tuteur 
provisoire.  —  Demol.,  VI,  421,  427  à  430:  Aubry  et  Rau,  I,  p.  502  ;  5r  éd.,  1,  p.  778  ;  Cass.,  16  déc.  1829,  S. 
30.  1.  156  ;  Tr.  du  Puy.  10  déc.  18G9,  D.  70.  3.  64  :  Tr.  Seine,  2  déc.  1896,  Gaz.   Pal.,  97,  I,  173. 

—  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  causes  d'incapacité,  d'exclusion,  de  destitution,  les  excuses,  admises  en 
matière  de  tutelle.  —  Demol.,  VI,  430  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  502,  503  ;  5'  éd.,  I,  p.  777  à  779  ;  Laurent, 
IV,  301.—  Contra  :  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  283,  n.  a,  obs.  IV. 

—  à  condition  qu'il  n'ait  pas  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ses  enfants  ;  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
famille  ou,  sur  son  refus,  le  tribunal  (Tr.  Bordeaux,  30  avr.  1900,  Mon.  Lyon,  4  déc.  1900)  nomme  un 
tuteur  ad  hoc.  —  Demol. ,  VI,  422:  Marc,  art.  3S9  :  Aubry  et  Rau,  1,  p.  500:  5'  éd.,  I,  p.  775,  776; 
Cass.,  14  janv.  1878,  S.  78.  1.  218.  D.  78.  1.  227  :  Paris,  17  mars  1881,  D.  82.  2.  189;  Cass..  10  juin  1885, 
S.  85,  1.  367,  D.  85.  1.  465. —  Contra  :  ce  tuteur  doit  être  nommé  par  le  tribunal.  —  Laurent,  IV,  310  ; 
Paris,  9  janv.  1874,  S.  74.  2.  85,  D.  76.  2.  23;  Tr.  Châteauroux,  6  mars  1894,  D.  95.  2.  75;  Tr,  Rouen, 
18  nov.  1896,  Gaz.  Pal.,  97,  1,  Suppl.,  3.  —  Ce  tuteur  représente  le  mineur,  comme  le  père,  et  on  n'a 
pas  besoin  de  lui  adjoindre  un  subrogé-tuteur.  —  Demol.,  VI,  421  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  775  : 
Cass.,  14  janv.  1S7K,  précité  :  Cass.,  10  juin  1885,  S.  85.  1.  367,  D.  85.  1.  465. 

—  mais  non  après  le  mariage,  ou  lorsque  esl  survenue  une  des  causes  qui  éteignent  la  puissance  pater- 
nelle. —  Aubry  et  Rau.  1,  p.  508  ;  5''  éd.,  I.  p  7S6.  —  La  restitution  de  la  puissance  paternelle  suivant 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  juillet  1889,  fait  revivre  l'administration  légale.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  787. 

—  sans  subrogée-tuteur.  —  Demol.,  VI,  521  :  Aubry  el  Rau,  I,  p.  500;  5-  éd.,  1.  p.  775;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  II.  137  bis,  I  :  Laurent,  IV,  310;  Cass.,  V  juif  1842,  S.  42.  I.  601  et  les  autorités  ci-dessus. 

—  affranchi  de  la  dépendance  du  conseil  de  famille,  en  ce  sens,  du  moins,  que  ce  conseil  ne  peut,  ni 
réglementer,  ni  contrôler  cette  administration,  qu'il  D'est  pas.  non  plus,  autorisé  à  retirer  au  père.  — 
Demol.,  VI,  US,  446  :  Aubry  et  Rau,  I.  p.  5«i    '.ni     .".■■  éd.,  I,  p.  776,  777  ;  Cass.,  3  juil.  1867,  D.  68.  I.  27. 


134        Art.  389  et  390.  -  C.  Civ. 


Liv.  I",  Tu.  x.  —  Tutelle  des  père  et  mère. 


des  biens 


personnels  de  ses  enfants 


mineurs. 


Il  est  comptable, 


quant  à  la  propriété  et  aux  re- 
venus des  biens  dont  il  n'a  pas 
la  jouissance  ; 
et,  quant  à  la  propriété  seule- 
ment, de  ceux  des  biens  dont 
la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

Art.    :tîM».   —    Après  la 

dissolution  du  mariage  arrivée 

par  la  mort  naturelle  ou  civile 

de    l'un  des   époux,   la    tutelle 

des  enfants 


mineurs  et  non  émancipes  ap- 


—  sans  hypothèque  légale  sur  ses  biens  propres.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  501  ;  5*  éd.,1,  p  777;  Laurent,  IV,  309. 

—  avec  obligation  d'administrer  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  conserver  le  patrimoine,  et  le  taire 
fructifier,  l'augmenter  an  moyen  d'économies,  lorsqu'il  n'en  a  DU  lu  jouissance.  —  Aubry  et  Hau, 
'■>'  éd.,  I,  p.  780.  —  Le  père  peut,  même  après  la  cessation  de  l'usufruit  légal,  se  dispenser  de  vendre 
les  meubles  corporels,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  à  les  conserver 
en  nature  et  sans  être  soumis  à  l'art.  v:.:s.  al.  2.  —  Demol.,  VI,  138  :  Aubry  et  Hau,  5<  éd.,  I,  p.  780.  — 
l.e>  art.  434  à  436  ne  lui  sont  point  applicables.  —  Demol.,  id.,  Aubry  et  Hau,  id. 

—  obligation  de  faire  Inventaire,  -ans  qu'il  soit  nécessaire  de  requérir  le  concours  d'un  contradic- 
teur quelconque,  et  que  l'art.  451,  al.  2  soit  applicable.  —  Demol.,  VI,  433,  434  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
11,  137  bis,  III  ;  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  1,  p.  781...  sous  peine  seule ol  de  voir  la  consistance  du  mo- 
bilier établie  même  par  commune  renommée.  —  Demol.,  VI,  435  :  Aubr.v  et  l(;tu.  .','   éd.,  I.  p.  781,  782. 

—  avec  les  mêmes  pouvoirs,  en  général,  que  ceux  du  tuteur.  —  Aubry  et  Hau,  5*  éd.,  I,  p.  782; 
notamment  pour  : 

1*  les  actes  que  le  tuteur  peut  passer  seul.  —  Aubry  et  Rau,  id.,  p.  783; 

2*  les  actes  interdits  au  tuteur;  compromis,  donations,  etc.  —  Aubry  et  Hau,  id.  ;  Tr.  Seine, 
29  avr.  1891,  Loi,  5  juin  1891  ; 

3°  les  restrictions  ou  formalités  spéciales  relativement  aux  baux,  aux  ventes  Immobilières,  aux  coos- 
liluliuns  hypothécaires,  aux  acceptations  OU  répudiations  de  successions,  aux  partagée  définitifs  d'im- 
meubles ou  d'universalités  juridiques  môme  entièrement  composées  de  meubles,  aux  emprunts,  aux 
transactions,  à  l'introduction  en  justice  des  actions.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  1,  p.  783,  781  :  Demol., 
\  I.  143  à  446;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  11.  137 Ai»,  111  ;  Tr.  Marseille,  12  déc.  1864  -  63.  2  216  :  Tr.  Ville- 
franche,  12  mar<  |ss7.  -  B7.  1.  117  ;  Tr.  Seine.  8  uov.  1896,  -  99.  -'.  316,  Pand.,  99,  2,  273.  —  V.  cep. 
Bourges,  11  fév.  Ixi;:!.  -,  63.  2.  121;  Imiens,  I"  mars  1883,  -  84.  2.  11.  D.  B4.  2.  150;  Paris,  22  mars 
1894,  D.  96.  2.  103;  Cass.,  3  juin  1867,  S.  67.  1.  273.  —  Conlrà:  les  pouvoirs  du  père  sont  presque  illi- 
mités. —  Dijon,  31  déc.  1891,  Il  92.  2.  235;  V.  les  arrêts  précédents.  -  D'après  certains,  la  liberté  du 
père  ne  s'étendrait  qu'aux  actes  d'administration,  mais  non  à  ceux  de  disposition,  pour  lesquels  il  fau- 
drait une  autorisation  de  justice. —  Etendant,  11,  730:  Hue,  III,  210  et  s.;  Laurent,  IV,  313.314  ;  Baud.- 
Lac,  1,993;  Cass.,  3  juin  1867,  S.  07.  1.  273:  Douai,  22jan*.  1894,  S.  91.  2.  311,  I>.  94.2.  296  :  Tr.  Gex, 
18  mai  1898.  Pand.,  1900,  2,  17,  Droit,  30  juin  1898:  Tr.  (lien,  18  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  10  août  1898  ;  Tr. 
Seine,  6  mai  1898,  Loi,  8  sept.  1898. 

—  avec  pouvoir  de  vendre,  de  pré  à  gré  et  sans  les  formalités  de  l'art.  132,  les  meubles  corporels  des 
enfants  et  sans  être  soumis  à  la  loi  du  27  fév.  1880,  tant  pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels  que 
pour  la'conversion  des  titres  ou  d'emploi  des  capitaux.  —  Aubry  et  Hau,  V  éd.,  I,  p.  785;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  11.  137  4»  A;  Hue,  III,  242;  Amiens,  11  juin  1890,  S.  92.  2.  13,  D.  91.  2.  335;  Tr.  Seine, 
1  mai  18%.  D.  97.  2.  23,  Loi,  27  juil.  1896;  7  juil.  1898,  Droit,  13  oct.  1898  :  Paris,  3  août  1900,  Ui, 
22  août  1900.  Droit,  5  sept.  l'.KjO:  Cpr..  Besançon,  11  nov.  1898.  D.  99.  2.  81. 

—  qui  peut  acheter  les  biens  de  son  enfant  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc.  —  Aubry  et  Rau,  3*  éd., 

1,  p.  785  :  Laurent,  IV.  316.  —  Conlrà:   Demol.,   VI,   411...  prendre   ces  biens  à  bail  et  se  rendre  ces- 
sionnaire  de  droits  contre  son  enfant.  —  Demol.,  VI,  442;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  783,  786. 

—  qui  ne  peut  invoquer  aucune  prescription  contre  son  enfant  lorsque  le  délai  durant  lequel  l'action 
■  le  I  enfant  devait  être  introduite  est  expiré  pendant  qu'il  avait  l'administration  légale.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  éd.,  I,  p.  786. 

—  sauf  ceux  donnés  ou  légués  aux  enfants  à  condition  que  le  père  n  en  aurait  pas  l'administration 
légale;  néanmoins  les  tribunaux  pourraient  déclarer  cette  clause  non  écrite  si  elle  leur  parai—ait 
contraire  aux  véritables  intérêts  des  enfants.  —  Demol.,  VI,  458  ;  Aubr.v  et  Hau,  3'  éd.,  I,  p.  778,  779: 
Hue,  III,  237:  Cass..  3  juin  1872,  S.  72.  1.  273:  31  mai  1881,  D.  82.  I.  22  ;  Orléans,  21  avr.  1894,  -    94 

2.  303  :  12  juil.  1893,  '.'«:.  /'«/.,  95,  2,  266,  S   '»■">    2.  214.  —  Conlrà  :  celte  clause  doit  toujours  être  con 
Sidérée  comme  non   écrite.  —  Laurent,  IV,  299  et  s.;  Hem  et  c  de  Sant.,  Il,  l.ttbis,  III  ;  Rouen,  29  mai 
IX'.:;.  S.  16.2.378. 

—  légitimes;  les  enfants  naturels  sont  nécessairement  en  tutelle  dès  l'instant  de  leur  naissance.  — 
Demol.,  VI,  650,  651  et  VIII,  381  :  Marc.,  art.  390,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  1,  p.  384.  —  Contra  : 
Laurent.  IV,  113. 

_  et  la  reddition  de  compte  se  fait  conformément  au  droit  commun  et  suivant  les  art.  171,  473:  les 
art.  472,  474  s. .ni  inapplicables.  —   Demol  ,   VI,    433,  156;   Aubry  et    Rau,   I,   p.  509  :  5'  éd.,  I,  p.  7s7 
Ai\,  '.i  nov.  1864    -    65.  2.  104;  Cass.,  30  janv.  1866,  S.  66.  I.  204,  D.  66.  1.   172. 

—  pendant  trente  ans  à  dater  de  la  cessation  de  l'administration  légale.  Demol.,  VI,  437;  Val.  s. 
Proud.,  II.  p.  2*2,  n.  ,i,  obs.  Il  :  Aubr.v  et  Hau,  I,  p.  509;  5'  éd.,  1,  p.  7ss  ;  Dem  et  c.  de  Sant..  Il, 
137  bis,  III  ;  Laurent.  IV,  319 


—  et  pour  lesquels  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  leur  conservation. 

I,  p.  503  :  n'  éd..  1.  p.  780. 


Aubrv  et  Rau. 


—  légitimes,  car  pour  les  enfants  naturels  la  tutelle  bsI  toujours  dative.  -  Demol.,  VIII,  3s2  385  :  Marc, 
an  390,  n"  2:  Paris,  28  Juil  .  1892,  S  93  2  2;.  h  92.  2  344  Caen,  14  d  i  1896,  -  97  2  :i7.  H  98, 
i  355  Cass  ,  16  nov.  1898,  -  99  i  24,  D  99  I  -'s  -  Conlrà  :  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  213;  Hue,  III. 
238;  Cass  29  avr  1850,  -  50  i  702;  l'r.  Tours,  6  mal  1884,  '.'■-;  Pal.,  84,  l.  877;  Tr  le-  Indelya, 
l'tdée    1891,  Gaz.  Pal.,91   i    42;   fr    Lille,  U  juin  1897,  Vo   t jud    97 
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partient  de  plein  droit  au  sur- 
vivant des  père  et  mère. 


Art.  391.  —  Pourra  néan- 
moins,  le  père,    nommer   à   la 
mère  survivante  et  tutrice  un 
conseil  spécial, 


sans  l'avis 


duquel  elle  ne  pourra 


faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour 
lesquels  le  conseil  sera  nommé, 
la  tutrice  sera  habile  à  faire  les 
autres  sans  son  assistance. 

Art.  392.  —  Cette  nomi- 
nation de  conseil  ne  pourra 
être  faite  que  de  l'une  des  ma- 
nières suivantes  : 

1°  Par  acte  de  dernière  vo- 
lonté ; 


2°  Par  une  déclaration  faite, 
ou  devant  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier,  ou  de- 
vant notaires. 

Art.  393.  —  Si,  lors  du 
décès  du  mari, 


la  femme  est  enceinte, 

il  sera  nommé 
un  curateur  au  ventre 


—  même  mineur,  mais  il  doit  dans  ce  cas,  être  assisté  du  subrogé-tuteur  pour  les  actes  concernant  le 
mineur  et  qui  sont  de  la  nature  de  ceux  qu'un  mineur  émancipé  ne  peut  faire  seul.  —  Val.  s.  Proud., 
II,  p.  342,  n.  a;  Dur.,  III,  502  ;  Demol.,  VII,  465;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  400;  5' éd.,  I,  p.  629.  —  D'après 
certains,  il  devra  être  assisté  de  son  curateur.  —  Baud.Lac,  Précis  de  dr.  civil,  I,  p.  60a;  Zachariœ, 
Dr.  civil  français,  §  99,  n.  14. 


—  c'est-à-dire  un  conseiller  unique  et  non  une  assemblée  composée  de  plusieurs  membres.  —  Demol., 
I,  89;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  631  ;  Hue,  III,  263.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  I,  999. 

—  qui  ne  peut  être  une  personne  incapable  de  gérer  la  tutelle.  —  Dur.,  VII,  88,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  402. 

—  qui  peut  se  récuser,  car  l'acceptation  de  cette  fonction  n'est  pas  obligatoire.  —  Demol.,  VII,  86  ; 
Laurent,  IV,  378  ;  Hue,  III,  262  ;  Aubry  et  Rau,  I  p.  402  ;  5"  éd.,  I,  p.  633. 

—  qui,  s'il  ne  peut  s'acquitter  de  ces  fonctions,  no  peut  être  remplacé  par  le  conseil  de  famille  ou  le 
tribunal.  —  Demol.,  VII,  105  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  406;  5e  éd.,  I,  p.  637  ;  Laurent,  IV,  378. 

—  dont  les  fonctions  cessent  lorsque  la  mère  refuse  la  tutelle  ou  vient  à  la  perdre.  —  Demol.,  VII,  103; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  406  ;  5'  éd.,  I,  p.  637. 

—  responsable  de  son  dol  ou  de  sa  faute  grave.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  404  ;  5'  éd.,  I,  p.  635.  —  D'après 
certains,  il  serait  responsable  même  de  son  inattention  ou  de  sa  négligence.  —  Val.  s.  Proud.,  II, 
p.  288  ;  Demol.,  VII,  102  ;  Laurent,  IV,  383. 

—  dont  la  nomination  ne  modifie  nullement  les  attributions  du  subrogé-tuteur  et  du  conseil  de  famille. 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  403;  5<  éd.,  I,  p.  634. 

—  c'est-à-dire  le  consentement  ;  mais  la  mère  peut,  en  cas  de  refus,  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
famille  et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  devant  le  tribunal.  —  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  287  ;  Demol.,  VII,  92 
à  95;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  403,  404  ;  5'  éd.,  I,  p.  634,  635. 

—  qui  peut  être  tacite.  —  Hue,  III,  265  ;  Pau,  28  mars  1887,  S.  88.  2.  117,  D.  87.  2.  166. 

—  sous  peine  de  nullité  prononcée  sur  sa  demande  ou  celle  du  mineur  devenu  majeur,  excepté  si,  lors 
de  la  passation  de  ces  actes,  l'existence  de  ce  conseil  n'était  pas  notoire  et  si  les  tiers  qui  ont  traité 
n'en  avaient  pas  personnellement  connaissance.  —  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  288;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  40a; 
5' éd.,  I,  p.  635,  636.—  Contra  :  les  actes  sont  toujours  nuls. —  Hue,  III,  266  ;  Laurent,  IV, 382.  —  Cpr., 
Demol.,  VII,  98,  99. 

—  sauf  si  elle  a  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  40a  ;  5'  éd.,  I,  p.  636. 

—  autre  que  ceux  qu'elle  peut  faire  comme  usufruitière  légale  de  ses  enfants  mineurs.  —  Pau, 
28  mars  1887,  précité. 

—  mais  lorsqu'elle  a  été  autorisée  à  liquider  les  affaires  du  mari,  elle  n'est  pas  obligée  de  se  faire  auto- 
riser pour  toutes  les  opérations.  —  Pau,  28  mars  1887,  précité. 


—  c'est-à-dire  par  acte  passé  en  la  forme  d'un  testament,  olographe,  authentique  ou  mystique,  mais 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  renferme  une  disposition  de  biens.  —  Domol.,  VII,  83  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  401  ;  5'  éd.,  I,  p.  632  ;  Laurent,  IV,  377  ;  Hue,  III,  261. 

—  de  n'importe  quel  lieu.  —  Demol.,  VII,  83  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  402  ;  5=  éd.,  I,  p.  632  ;  Hue,  III,  261. 


-  un  acte  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins. 
I,  p.  632. 


Aubry  et  Rau,  I,  p.  402  ;5'éd. 


—  et  quoiqu'il  y  ait  déjà  des  enfants  issus  du  mariage,  majeurs  ou  mineurs  émancipés  ou  mineurs 
non  émancipés.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  560;  5e  éd.,  1,  p.  858;  Hue,  III,  270.  —  D'après  certains,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  du  curateur  au  ventre  lorsqu'il  existe  des  enfants.  —  Dur.,  III,  429; 
Laurent,  V,  394.  —  Cpr.,  Demol.,  VII,  71  à  73;  Marc,  art.  393;  Val.,  Explic.  somm.,  p.  228. 

—  ou  déclarée  enceinte  par  les  héritiers  du  mari,  et  quoiqu'elle  prétende  le  contraire  ;  mais,  dans  ce  cas, 
elle  pourrait  s'opposer  à  la  nomination  du  curateur  en  offrant  de  se  soumettre  à  une  visite  des  gen§ 
de  l'art.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  559,  560  ;  5"  éd.,  I,  p.  858. 

—  et  il  suffit  de  sa  seule  déclaration,  sans  qu'elle  soit  obligée  d'en  rapporter  la  preuve.  —  Demol.,  VII, 
61  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  559;  5»  éd.,  I,  p.  857  ;  Tr.  Sens,  13  mars  1890,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Minorité,  93. 

—  sur  la  demande  de  tous  les  intéressés,  de  la  femme  ou  des  héritiers  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  559  ;  5'  éd.,  I,  p.  857,  858. 

—  qui  doit  empêcher  toute  supposition  de  part,  au  moyen  des  mesures  réglées  par  les  tribunaux  qui 
ont  un  pouvoir  absolu.  —  Demol.,  VII,  58  à  61  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  561  ;  5e  éd.,  I,  p.  859. 

—  qui  doit  administrer  le  patrimoine  de  l'enfant  à  naître  ;  il  ne  peut  faire  que  les  actes  conservatoires 
et  d'administration  provisoires. —  Demol.,  VII,  52  à  54;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  560,  561;  5e  éd.,  I,  p.  859; 
Laurent,  IV,  395.  —  Ainsi,  il  ne  peut  provoquer  un  partage  définitif  ni  y  défendre.  —  Demol.,  VII, 
76,  77;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  !>61  ;  5e  éd.,  I,  p.  859.  —  Mais  s'il  existe  des  enfants  mineurs,  leur  tuteur 
administre  tout  le  patrimoine  commun.  —  Demol.,  VII,  74  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  561  ;  5'  éd.,  I,  p.  859. 

—  dont  les  fonctions  cessent  par  l'accouchement  de  la  femme  ou  la  certitude  qu'elle  n'était  pas  enceinte. 
—  Aubry  et  Rau,  I,  p.  561  ;  5°  éd.,  I,  p.  860. 
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par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la 

mère  en  deviendra  tutrice,  et 

le  curateur    en   sera   de    plein 

droit  le  sudrogé-tuteur. 

Art.   :îî>--5.    —    La  mère 

n'est  point  tenue  d'accepter  la 

tutelle  : 


néanmoins,  et  en  cas  qu'elle 
refuse,  elle  devra  en  remplir 
les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur. 

Art.  iîi)o.  —  Si  la  mère 
tutrice 

veut    se  remarier,    elle   devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  convo- 
quer le  conseil  de   famille  qui 
décidera 


si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée. 
A  défaut  de  cette  convocation, 

elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit  ; 


et  son  nouveau  mari  sera  soli- 
dairement responsable 

de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
qu'elle     aura    indûment    con- 
servée. 

Art.  IJÎM».  —  Lorsque  le 
conseil  de  famille,  dûment  con- 
voqué, conservera 
la  tutelle 


à  la   mère,  il  lui  donnera   né- 
cessairement  pour  cotuteur  le 


—  qui  doit  rendre  ses  comités  au  tuteur  de  l'enfant  né,  ou  aux  héritiers  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  1. 
p.  561  ;  5'  éd..  I.  p.  8G0;  Laurent,  IV 

—  auquel  ne  s'applique  pas  le  3'  alinéa  de  l'art.  450.  —  Cass.,  19  avr.  1887,  s.  87.  1.  :no,  I).  B7.   I.   190. 

—  composé  et  convoqué  suivant  le>  règles  ordinaires.  —  Aubry  et  Ilau,  I,  p.  300;  3'  éd.,  I,  p.  839. 


—  sauf  s'il  existe  d'autres  enfants  mineurs,  auquel  cas  le  subrogétutenr  de  ces  derniers  serait  aussi  le 
subrogé-tuteur  du  posthume.  —  Aubry  et  Rau,  I.  p.  561  :  5«  éd.,  I.  p.  860. 


—  sans  avoir  à  donner  des  raisons  de  son  refus.  —  Aubrv  et  Rau.  I,  p.  101  ;  5«  éd.,  I,  p.  631. 

—  mais  si  elle  l'a  acceptée  expressément  ou  tacitement,  elle  ne  peut  s'en  démettre  que  pour  une  cause 
légitime  d'excuse  survenue  depuis  son  acceptation.  —  Demol.,  VII,  lit,  112  j  Val.  s.  Proud.,  p.  280; 
Aubrv  et  Rau,  I,  p.  MM  :  5"  éd.,  1.  p.  631  :  Tr.  Seine,  2  nov.  18%,  S  96.  2,  116.  —  Conlrà  :  Laurent, 
IV,  370  :  Hue,  111,  273  :  Paris,  24  juil.  1833,  S.  33.  2.  403  ;  V.  Tr.  Seine,  11  marsl8'Jl,    Droit, i&vr  1891 


-  même  la  mère  naturelle,  lorsqu'elle  a  obtenu  la  tutelle  de  son  enfant  reconnu. 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  214  ;  o-  éd.,  I,  p.  637  :  Cass.,  10  nov.  18%,  S.  97.  I.  321. 


Demol.,  Vlll,  387; 


—  sauf  recours  devant  le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort.  —  Hue,  III,  379:  Garsonnet,  IV.  p  224 
Montpellier,  i;  mai  1883,  S.  85.  2.  50;  Besancon,  29  janv.  1896,  S.  96.  2.  32.  H  97.  2.  305;  Caen, 
13  déc.  1897,  S.  98.  2.  62,  D.  98.  2  505;  Tr.  Quimper,  1  avr.  1900,  Loi,  26  juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900, 
2.  17...  et  la  demande  en  nullité  doit  être  formée  contre  les  membres  cpii  ont  été  de  l'avis  de  la  déli- 
bération, id.  —  Contra  :  la  décision  du  conseil  n  ptible  d'aucun  recours.  —  Demol..  VII,  140, 
167;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  391,  4»;  :  3'  éd.,  I,  p.  637,  638  -  Rouen,  27  juil.  1891.  S.  92.  2.  53.  —  Cette 
délibération  peut  être  attaquée,  qu'elle  ait  été  prise  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité  des  voix.  —  Gars., 


IV.  p.  213  ;  Laurent,  IV,  469  ;  l'aris.  19  nov.  1887,  S.  88.  2.  29,  11.  SS. 
H.  94.  2.  270;  Besancon,  29  janv,  1896,  Caen,  13  déc.  1897,  précités. 


2.  76  :  Tr.  Gaillac,  23  mars  1891, 


—  et  non  lorsque,  le  conseil  de  famille  ayant  été  convoqué,  elle  se  marie  avant  la  solution  définitive.  — 
Montpellier,  14  mai  1883,  précité. 

—  mais  fait  encore  partie  du  conseil  de  famille  et  peut,  en  cette  qualité,  attaquer  la  délibération  qui  a 
nommé  un  autre  tuteur.  —  Douai,  23  avr.  1899    Rec.  Douai,  99,  330. 

—  mais  reste  jusqu'à  son  remplacement,  soumise  à  tous  les  devoirs  qu'impose  la  tutelle.  —  Demol,  VII, 
119,  123.  124;  Aubry  et  Rau,  1.  p.  4%;  3'  éd..  p.  638  Cass  .  15  déc.  1825,  -  26.  I.  298....  avec  hypo- 
thèque légale  sur  ses  biens.—  Demol.,  VII,  124;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  209:  i  •--     15  II      1825,  précité. 

—  et  les  actes  qu'elle  passe  comme  tutrice,  ne  sont  pas  opposables  au  mineur  comme  actes  de  tutelle. 
sauf  si  elle  les  a  passés  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau.  I,  p.  408;  3'  éd.. 
I,  p.  639;  mais  le  mineur  peut  s'en  prévaloir,  s'il  I.'  juge  avantageux.  —  Demol.,  VII.  122  ;  Aubrv  et 
Rau,  l,  p.  40s  :  3' éd.,  1.  p.  63*.»;  Cass..  28  mai  1823  -  -'.  17:  les  lier-  qui  seraient  recherchés  par 
la  mère,  comme  tutrice,  peuvent  lui  opposer  son  défaut  de  qualité.—  Aubry  .  t  Rau,  1.  p.  4iis  :  3'  éd.,  I.  p.  639. 

—  mais  le  conseil  de  famille,  et  non  le  tribunal  .Douai.  25 avr.  1899,  Rec.  Douai,  99.  330'  peut  ultérieu- 
rement lui  conférer  la  tutelle  qui  esl  abus  une  tutelle  dative.  —  Demol.,  VII.  130  :  Aubry  et  Rau,  1.  p. 
108;  5*  é.l  .  I.  p  640;  Hue.  III.  276,  277:  Hem.  e!  C.  d.'  -ml..  11.  150  bis,  I  .  Laurent.  IV,  392;  Paris. 
2V  juin   1856,  S.  36.  2.  327:  l'aris,  19  nov.    |ss7.  -    88.  2.  29     Cass  .   10  n 0\  7     I     321. 


—  avec  hypothèque  légale  sur  ses  immeubles.  —  Demol.,  Vil,  128; 
14  déc.  1836,  -  37  I  nS.  -  Contra:  Dur.,  111,  126;  Val.  s.  Proud 
Tr.  Alais,  4  mars  1886,  Gai.  l'ai..  86,  2,  257 


Aubry   et  Rau,  III,  p    - 
.    Il,  p.  2%;  Marc  .ait.  393.  -  V. 


—   même  pour  le  temps  antérieur  au  mariage.    —  Marc,  art.   393  :   Aubry  et  Rau.    I,  p    107  :  5"  éd.,  I, 
p    638;   Hue,  III,  273;  Cass.,  12  SOUl    ls.'^    S.    29.    I.    42;    Dijon,    16   juin    18 

27  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91, 2,  155  -Contra:  Demol.,  VII,  126;  Val..  Explic.  somm.,  p.  231  ;  Laurent,  I> 


—  ou  restituera.  —  Demol.,  VII,  131  : 

—  qui  est  alors  dative  ;  par  suite,  les 
Aubry  et  Ilau.  I.  p  109  :  5'  éd  .  I,  p. 
III,  276   -"    C  bs  .  :;  mai  1856 

n   1900    -      I  de    famille 

Imposer  à  un  tuteur  datif.  —  Demol  . 

IV.386  :  Grenoble,  21  juin    : 

la  mère,  malgré  son  ivol,  continu 

..  mars  1855,  S    15. 1    283    Le 
trateur  salarie  qui  peut  être  tenu  de  l 

|,     11    dee.     1899    D    t. 


Aubry  et  Rau,  I,  p.  408  ;  3-  éd.,  I.  p.  6i 

art.  '.   .  170,  sont  applicables.  -   Demol  .  VII,  14G,  630: 

Laurent,  IV,  386;  Dem.  et  C.  de  Saut  .  il.  150     -.  i  :  Hue 

I    793;  10  nov.   1896   -   97    l.  321  ;  Nîmes,  24  avr.  1900,  Droit, 

■    ne    peut   Imposer  d'autres   conditions   que   celle-  qu'il  pourrait 

vu,  tic>:  Aubrj  et  itau.  I.  p  l.,  I,  p  641  ;  Laurent, 

l'   107.     ni  restreindre  les  droit-  de  la  puissance  paternelle  dont 

1er  investie.  —    \iibr.v   et    Hau,  I,  p.   '. 
on-  u  d.'  famille  peut  autoriser  la  m  i  un  adminls- 

ni  fournir  un  compte  de  gestion  conformément  à  l'art    1'.'.'. 
3  juil.   1900. 


Liv.  I*',  Tit.   x.  —  Tutelle  des  ascendants. 


C.  Civ.  —  Art.  396  à  402. 
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second  mari,  qui  deviendra  so- 
lidairement responsable, 
avec  sa  femme,  de  la  gestion 


postérieure 


au  mariage. 


—  avec  hypothèque  légale  sur  Ions  ses  biens.  —  Demol  ,  VII,  135,  211  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p. 208. 

—  dont  les  actes,  même  do  simple  administration,  doivent,  pour  pouvoir  être  valables  à  l'égard  du  mi- 
neur,  être  passés  concurremment  par  la  mère  et  le  second  mari.  —  Laurent,  IV,  388;  Demol.,  VII, 
136  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  410;  5e  éd.,  I,  p.  642.  —  Le  défaut  d'opposition  de  l'un  des  époux  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considéré  comme  une  adhésion.  —  Aubry  el  Rau,  id.  —  Contra  :  Laurent, 
IV,  388.  —  En  cas  d'opposition,  il  faut  recourir  au  conseil  de  famille  ou  au  tribunal.  —  Aubry  et 
Rau,  id. 

—  qui  ne  doit  comporter  qu'un  soûl  compte  do  tutelle.  —  lluc,  III,  483;  Cass.,  l'J  avr.  188(3,  S.  'JU.  1. 
109,  D.  87.  1.  171. 

—  qui  prend  fin  par  la  destitution  et  l'excuse  du  mari,  et  aussi  lorsque  la  mère  cesse  d'être. 
tutrice  ;  de  même  la  tutelle  de  la  mère  cesse  lorsque  cesse  celle  du  mari,  sauf  si  c'est  pour  cause  de 
mort  ou  d'interdiction.  —  Demol.,  VII,  138,  139  ;  Laurent,  IV,  387  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  411  ;  5'  éd., 
I,  p.  643  ;  lioueu,  25  juin  1857,  S.  58.  2.  408  ;  Tr.  Seine,  29  nov.  1872  S.  73.  2.  151,  D.  73.  3.  16.  -  Cpr. 
Hue,  III,  278.  —  Le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  bien  qu'entraînant  la  cessation  de  la  cotutelle, 
laisse  subsister  la  tutelle  de  la  mère.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  I,  p.  643. 

—  et  non  antérieure.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  640  ;  Cass.,  7  fév.  1871,  S.  71.  1.  121,  D.  72.   1.  355. 


SECTION  II 


De  la  tutelle  déférée   par  le  père  ou  la  mère 


Art.    397.  —    Le  droit 
individuel  de  choisir 

un  tuteur 


parent,  ou  même  étranger,  n'ap- 
partient qu'au  dernier  mourant 

des  père  et  mère. 


Art.    3Ï>S     —    Ce  droit 
ne  peut  être  exercé 

que  dans  les  lormes  prescrites 
par  l'art.  392  et  sous  les  ex- 
ceptions et  modifications  ci- 
après. 

Art.  39î>.  —  La  mère  re- 
mariée 

et  non  maintenue 

dans  la  tutelle  des  enfants  de 
son  premier  mariage,  ne  peut 
leur  choisir  un  tuteur. 


—  pour  le  temps  où  il  no  sera  plus,  car  on  ne  peut  nommer  un  tuteur  pour  se  faire  remplacer  de  son 
vivant.  —  Demol.,  VII,  158,  159;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  411,  412  ;  5"  éd..  I.  p.  644,645  ;  Laurent,  IV,  396. 

—  ou  une  personne  autre  que  le  tuteur,  qui  aurait  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant.  —  Demol.,  VII, 
224,  223:  Aubry  et  Rau,  I,  p.  370;  5'  éd.,  I,  p.  590,  591  ;  Rouen,  4  janv.  1883,  S.  84.  2.  175,  D.  83.  2. 
155  ;  Cass.,  14  dée.  1863,  S.  64.  1.  21  ;  Tr.  Aix,  23  fév.  1897,  Loi,  31  juil.  1897. 

—  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  l'autre  époux  soit  décédé;  il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  interdit.  —  Val.  s.  Proud., 
Il,  p.  293:  Demol.,  V||,  i:;c,  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  411  ;  5'  éd.,  I,  p.  644. 

—  légitimes.  —  Demol.,  VIII,  386;  Nîmes,  15  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  87,  1.  477,  S.  87.  2.  172:  Paris, 
28  juil.  1892,  S.  93.  2.  24,  D.  92.  2.  544  ;  Caen,  14  déc.  1896,  S.  97.  2.  37,  D.  98,  2,  355.  —  Coulra  : 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  214.' 

—  à  condition  qu'ils  fussent  tuteurs  lors  de  leur  décès. —  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  293;  Demol.,  VII,  161  à 
163  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  412  ;  5'  éd.,  I,  p.  645  ;  Laurent,  IV,  397. 

—  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  perdu,  pour  une  cause  quelconque,  la  puissance  paternelle.  —  Dur.,  III, 
436;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  412  ;  3'=  éd.,  I,  p.  646. 

—  même  mineurs.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  411  ;  5e  éd.,  I,  p.  644. 

—  ri  il  peut  toujours  être  révoqué,  quel  que  soit  l'acte  dans  lequel  le  choix  a  été  fait.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  413;  5' éd.,  I,  p.  646. 


—  même  devenue  veuve  et  quoi  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfant  de  ce  second  mariage.  —    Dur.,  111,  436; 
Demol.,  VII,  170. 

—  ou  non  réintégrée,  lorsqu'elle  a  perdu  la  tutelle,  en  vertu  de  l'art.  393.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  412  ; 
'6'  éd.,  I,  p.  646. 


Art.  <500.  —   Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfants  de  son 
premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  m<0  1 .  —  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe 
des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

SECTION  III 


Art.    ^502.   —    Lorsqu'il 
n'a  pas  été  choisi 


De  la  tutelle  des  ascendants 

-  car  s'il  a  été  choisi  un  tuteur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  des  ascendants,  même  si  le  tuteur  n'entre 
pas  en  exercice  pour  une  cause  quelconque  nu  cesse  ses  fonctions.  —  Demol.,  VII,  IT'.i  h  181  ;  Val  - 
Proud.,  Il,  p.  295  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  413  ;  .".••  éd.,  I,  p.  647  ;  Laurent,  IV,  402  ;  Hue,  III,  28b  ;  Rouen, 
19  déc.    1839,  S.  ',0.  2.   178  ;  Hennés,  21  juil.   1890,  S.  '.11.  2.  201,  D.  91.  2.   162. 
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au    mineur    un    tuteur    par   le 

dernier  mourant  de  ses  père  et 

mère, 


la  tutelle  appartient  de  droit  à 
son  aïeul 


paternel  ;  à  défaut 


de  celui-ci,  à  son  aïeul  mater- 
nel, et  ainsi,  en  remontant,  de 
manière  que  l'ascendant  pater- 
nel soit  toujours  préféré  à  l'as- 
cendant maternel  du  même  de- 
gré. 


—  .1  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas,  lors  du  décès  du  surrivant,  un  tuteur  datif.  —  Demnl.,  VII.  17*  : 
Aiil.iy  et  lia»,  l.  p.  H3  .  .".   éd.,  I,  p.  046,  647  ;  Cass  .  26  fév.   1807,  s.  7.  I.  ISS  :  Paris,  24  juin 

S.  56.  2.  557;  Rennes,  21  juil.  1890,  précité. 

—  et  jamais  aux  aïeules.  —  Demol.,  VII,  183;  Aubrv  et  Rau,  I,  p.  414:  ">'  éd.,  I,  p.  018:  Laurent, 
IV,  100. 

—  même  étranger.  —  Hue,  III,  351  ;  Paris,  21  août  1879,  I).  81.  •>.  4I.'>. 

—  c'esl  a-dire  lorsqu'il  était  déjà  décédé  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle;  lorsqu'il  est  incapable  de 
gérer  la  tutelle,  ou  excusé,  ou  lorsqu'il  vient  à  cesser  ses  fonctions  pour  une  cause  quelconque,  lo 
conseil  de  famille  doit  nommer  le  tuteur.  —  Aubry  et  Kau,  I,  p.  414  :  5"  éd.,  1,  p.  648  :  Laurent,  IV, 
105;  Hue,  III,  28:;.  —  V.  cep.,  Demol..  VII,  187. 


Art.  AOI5.  —  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre 
deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à 
celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 


Art. 


iO' 


Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le 


conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendants. 


SECTION  IV 


De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille 


Art.  riOô.  —  Lorsqu'un 
enfant  mineur  et  non  émancipé 
restera  sans  père  ni  mère,  ni 
tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère, 
ni  ascendants  mâles,  comme 
aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une 
des  qualités  ci-dessus  expri- 
mées se  trouvera,  ou  dans  le 
cas  des  exclusions  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  valablement 
excusé, 
il  sera  pourvu, 

par  un  conseil  de  famille, 


à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Arl.  'i()l>.  —  Ce  conseil 
sera  convoqué 


soit   sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parents 

du    mineur,   de  ses  créanciers 
ou  d'autres  parties  intéressées, 
soit  même  d'office  et  à  la  pour- 
suite du  juge  de  paix 


du  domicile  du  mineur, 


—  lorsqu'il  cesse  ses  f lions.  —  V.  art.  402. 

—  nécessairement,  .t  sans  que  les  tribunaux  puissent  autoriser  un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur  à  ester 
seul,  en  justice.  —  Cass..  2.">  juin  ltvSl,  S.  SV.   I.  344. 

—  el  jamais  par  le  tribunal,  même  s'il  a  annulé  la  nomination  faite  par  le  conseil  de  famille.  —  Aubry 
.•I  Rau,  I,  p.  Ho  :  :>    éd.,  I.  p.  650;  Laurent.  IV,  107  :  Cass  .  27  nov.  1816,  >-  17.  I.  33. 

—  donl  la  délibération  ne  peut  être  attaquée  que  pour  vices  de  forme  ou  s'il  existe  contre  le  tuteur  une 

cause  'i  incapacil i  d'exclusion   —  fuir..  III,  '.77  :  Demol.,  Vil,  335,  336  :  Aubry  et  Rau,  1.  p.  391  : 

:;■  éd.,  I.  p.  Ois:  Montpellier,  13  juin  1866,  -   67.  2.  114.  -  Cdntrà:  Laurent,  IV.  166;  Dijon,  Il  mai 
ls.;_<   -   c,2.  2.  lia 

—  dont  la  délibération  n'esl  pas  sujette  à  homologation.  —  Demol.,  VII.  325;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  410  : 
5   éd.,  I.  p   650;  Çaris,  2'.  d6c.  1860,  S.  (il.  2.  348;  Montpellier,  9  juil.  1809.  S.  70   2.  lis;  Tr.  Seine, 

1898,  D    .'.  a  avr.  1 

_ le  plusieurs.      Casa  .  K  déc    1863,  S   64.  I.  21.  D.  64.  I.  63  :  Rouen,  l  |anv.  is.x.î,  D.  83. 2.155. — 

Contra  .'Demol.,  VII,  22n.  22.'!:  Marc,  art.  417:  Aubry  cl  Itau,  I,  p.  370:  .i*  éd.,  I.  p.  590  :  Laurent,  IV, 
Cpr.,  Hue,  lll.  --• 

—  et  l'ordonnance  du  Juge  de  paix  refusant  de  convoque;  le  conseil  de  famille  esl  susceptible  d'appel 
qui  di.ii  être  porté,  par  vole  de  requête,  devant  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  civil.  —  Tr.  Lille. 
11  déc,  1897,  /      i"i .  98,  2.  :'.77:  Tr.  Seine,  27  Janv.  1899,  Gaz.  Trib.,  Il  mars  1899 

—  mais  non  à  la  requête  du  beau  père  qui  ne  peut,  en  son  nom,  demander  la  convocation  du  conseil  de 
famille  de  son  gendre  mineur.  —  Tr.  Béliers,  2:;  mai  1900,  Af .m.  Midi,  Il  nov.  1900. 


—  mais  non  du  ministère  publie,  qui  peut  seulement  dénoncer  an  juge  de  paix  le  tait  «le  nature  à 

motiver  une  Convocation.         Laurent,  IV,    '•:.:!  ;    Demol.,    VII,   2s7  :    Aubry  et   Itau,   I,   1 1.381  I  .  I, 

p.  607    Cass     11  août  1818,  -    19   1    17 

—  il  à  dire  .lu  canton  ou  le  mineur  avail  son  domicile  au  ment  ..»  la  tutelle  s'est  ouverte,  el 

iiun  au  domicile  du  tuteur  en  exer.i.e  on  dont  les  fonctions  viennent  de  cesser,  que  ce  s.iit  un  tuteur 

tamentaire  ou  datif.  -  Marc,  art.  lin,  ].    22'.  :  Demol  .  VII,  241  i  251;  Aubry  et  Itau,  I, 


Liv.  1=',  Tit.    x.  -  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famile.       C.  Civ.  —  Art.  406  à  410. 
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Toute  personne  pourra  dénon- 
cer à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur. 

Art.  'iO  7.  —  Le  conseil 
de  famille 


sera  compose, 


non  compris  le  juge   de   paix, 
de  six 

parents  ou  alliés 

pris  tant  dans  la  commune  où 
la  tutelle  sera  ouverte  que  dans 
la  distance  de  deux  myria- 
mètres,  moitié  du  côté  paternel, 

moitié  du  côté  maternel, 


et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié 
du  même  degré;  et,  parmi  les 
parents  du  même  degré,  le  plus 
âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

Art.  'ÏOS.  —  Les  frères 

germains  du  mineur  et  les  maris 

des  soeurs  germaines 


sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  nombre  posée  en  l'ar- 
ticle précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà,  ils 
seront  tous  membres  du  conseil 
de  famille,  qu'ils  composeront 
seuls,  avec  les  veuves  d'ascen- 
dants et  les  ascendants  valable- 
ment excusés  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur, 
les  autres  parents  ne  sont  appe- 
lés que  pour  compléter  le  con- 
seil. 


p.  376,  377  ;  5e  éd.,  I,  p.  599,  600;  Cass.,  11  mai  1842,  S.  42.  1.  661  ;  17  déc.  1849,  S.  50.  1.  299,  D.  50. 
1.  77  ;  2  mars  1869,  S.  69.  1.  151,  D.  69.  1.  199.  —  V.  cep.  Hue,  III,  299  ;  Laurent,  IV,  447  et  s. 

—  pour  nommer  un  tuteur  ou  subrogé-tuteur,  les  remplacer  ou  les  destituer;  pour  nommer  un  cura- 
teur au  mineur  émancipé,  ou  pour  n'importe  quel  objet.  —  .Mêmes  autorités.  —  Adde  :  Rouen  24  f.'-v 
1870,  S.  71.  2.  44  ;  Metz.  31  mai  1870,  S.  71.  2.  107,  D.  70.  2.   194. 

-  à  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  377  ;  5'  I,  p.  601  ;  Cass.,  4  mai  1846,  S.  46.  1.  465,  D.  46. 
I.  li'.i  ;  2  mars  1869,  S.  69.  1.  151,  l).  6!l.  1.  199...  sauf  lorsque  le  conseil  n'a  statué  que  sur  une  affaire 
de  gestion,  et  à  condition  qu'il  soit  établi  que  les  intérêts  du  mineur  n'ont  pas  souffert  de  cette,  irré- 
gularité. —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  377  ;  5e  éd.,  I,  p.  601  ;  Cass.,  4  mai  1846,  précité. 


—  d'un  enfant  légitime  ;  pour  l'enfant  naturel,  le  conseil  doit  être  composé  d'amis  du  père  ou  de  la 
mère  ou  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  381  ;  5'  éd.,  I,  p.  606;  Cass.,  3  sept.  1806,  S.  6.  1.  474.  — 
Cpr.,  Cass.,  7  juin  1820,  S.  20.  1.  366  ;  Bordeaux,  22  août  1861,  S.  61.  2.  929. 

—  et  cette  composition  peut  varier  à  chaque  convocation.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  373;  5"  éd.,  I,  p.  594 
595;  Laurent,  IV,  441,  442;  Hue,  III,  298,  306;  Cacn,  31  juil.  1878,  D.  79.2.  269;  Dijon  14  janv  189l' 
D.  91.2.  223.  —  V.  cep.,  Demol.,  VII,  278. 

—  et  les  juges  pourront,  suivant  la  gravité  des  irrégularités  commises,  maintenir  ou  annuler  la  délibé- 
ration du  conseil,  suivant,  qu'à  leur  avis,  les  intérêts  du  mineur  ont  été  ou  non  suffisamment  garan 
tis.  —  Demol.,  VII,  328  et  s.;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  392  ;  5'  éd.,  I,  p.  620  ;  Hue,  III,  306  ;  Cass.,  19  août 
1874,  S.  75.  1.  52,  D.  75.  1.  151  ;  20  janv.  1875,  S.  75.  1.  217,  D.  76.  1.  287  ;  Cass.,  7  fév.  1893.  S.  06    I 
351,  D.  93.  1.  152  ;  Orléans,  29  janv.  1896,  S.  96.  2.  144,  D.  96.  2.  470  ;  Tr.  Seine,  12  mai  1898    Droit 
21  juil.  1898,  Loi,  29  juil.  1898. 

—  au  moins,  sinon  la  délibération  est  inexistante.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  392:  5'  éd  I  p  619-  Paris 
21  mars  1861,  S.  61.  2.  209. 

—  parmi  lesquels  on  ne  doit  pas  comprendre  le  beau-père.  —  Tr.  Béziers,  25  mai  1900,  Mon  midi 
Il  nor.  1900. 


-  sans  qu'on  puisse  compléter  ce  nombre  par  des  parents  ou  allies  pris  dans  l'autre  ligne.  —  Demol 
VII,  267  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  379  ;  5»  éd.,  I,  p.  603;  Laurent,  IV,  473. 

-  et  ceux  qui  appartiennent  aux  deux  lignes  peuvent  être  rangés  dans  l'une  ou  dans  l'autre.  —  Lau- 
rent, IV,  438;  Demol.',  VII,  269;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  379;  5=  éd.,  I,  p.  603;  Cass.,  16  juil.  1810  S  10 
1.  335;  10  août  1815,  S.  15.  1.  411. 


—  ainsi  que  1rs  ascendants,  excusés  ou  non  de  la  tutelle,  et  les  ascendantes  veuves.  —  Demol.,  VII, 
258  à  264;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  379,380;  5'  éd.,1,  p.  603;  Laurent,  IV,  440  ;  Hue,  111,304;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  II,  155 /m,  I,   II. 

-  à  condition  qu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  à  la  distance  de  deux  myriamètres.  —  Demol.,  Vil, 
265  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  380,  5e  éd.,  I,  p.  604  ;  Laurent,  IV,  437  ;  Hue,  III,  304. 


Ai't.  -^O!).  —  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux, 
ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus 
grandes  distances,  soit  dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur. 


Art.    -\  1  O.  — -   Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés, 
permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés 


(40      Art.  410  ii  415.  —  C.  Crv.         Liv.  I".  ïit.    x.  -  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

que  les  parents  ou  alliés  présents  ;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 


Ai'(.    W\.   —     Le   délai 
pour  comparaître  sera  réglé  par 
le  juge    de  paix   à  jour    fixe, 
mais  de  manière  qu'il  y  ait  tou- 
jours, 


entre  la  citation  notifiée, 


et  le  jour  indiqué  pour  la  réu- 
nion du  conseil,  un  intervalle 
de  trois  jours  au  moins,  quand 
toutes  les  parties  citées  réside- 
ront dans  la  commune,  ou  dans 
la  distance  de  deux  myriamè- 
tres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les 
parties  citées,  il  s'en  trouvera 
de  domiciliées  au-delà  de  cette 
distance,  le  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

Art.  il  1  '-i . —  Les  parents, 
alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués 
seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  ou  de  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spé- 
cial. 


Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut 
représenter  plus  dune  per- 
sonne. 

Art .  Si  1 3 .  —  Tout  parent, 
allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  com- 
paraîtra point,  encourra  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  francs,  et  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge 
de  paix. 

Art.  -"•  14t.—  S'il  y  a  ex- 
cuse suffisante,  et  qu'il  con- 
vienne, soit  d'attendre  le  mem- 
bre absent,  soit  de  le  remplacer, 
en  ce  cas,  comme  en  tout  autre 
où  l'intérêt  du  mineur  semblera 
l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l'assemblée  ou  la  pro- 
roger. 

Art.  \  I  r».  — Cetteassem 
blèe'se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix,  A  moins 
qu'il  ne  désigna  lui-môme  un 
autre  local.  La  présence  des  trois 
quarts  au  inoins  de  ses  mem- 
bres convoqués 


—  mais  non  a  peine  de  nullité  :  seulement  dans i-.  les  non  comparants  n'encourent  pas  l'amende  de 

l'art,  il'!  et  ta  décision  prise  en  leur  absence  peul  être  attaquée  comme  non  avenue.  —  Demol.,  Vil, 
889,  290;  Marc,  art.  ilt  ;  Laurent,  IV,  150.  153  :  Aubry  .-t  Rau,  l.  p.  383;  :'.•  éd  ,  l,  p.  COU;  tjiss., 
Rouen,  9  mars  1891,  S.  '.H    i.  24;  Caen.  30  août  1847,  S.  ls   i   527,  D.  '.s.  -i    17'.). 

—  mais  ta  convocation  peul  être  même  \ .  ■  i- 1 .  r  1 1 .  ■ ,  alors,  même  solution  que  ci  dessus. 

—  el  la  convocation  .'si  valable  quoique  non  faite  par  l'-  juge  de  paix,  -'il  a  agréé  les  personnes  qui  lui 
étaient  présentées.  -  Aubrj  el  Rau,  l,  p.  3S3;  '■>  éd.,  I.  p.  (lus  ;  Douai,  22  j u il  tsiti,  S.  57.  2.  33  ; 
Douai,  i  mur<  1859,  S.  59.  2.  346. 


-  par  o  myriamètres.  —  L.  3  mai  1862,  art.  4.   —  Les  fractions  de  4  myriamètres  ou  au-dessus  aug- 
mentent le  délai  d'un  jour  entier.  —  Art.  1033,  C.  pr. 


—  qui  doit  avoir  le  pouvoir  de  dedib '[vr  et  de  voter  librement  soit  sur  un  objet  spécialemeol  déter 
miné,  soit  sur  1rs  différentes  affaires  qui  devront  se  tra  I  ;■  dans  une  réunion  spécialement  Indiquée; 
sinon,  le  mandat  est  nul,  le  mandant  considéré  comme  défaillant,  el  la  délibération  nulle  si  le  conseil 
n'est  pa<  en  nombre  suffisant,  défalcati  mandataire.  —  Demol.,  Vil.  295  :  Aubry  el  Rau, 

1,  p.  384;  :i"  éd.,  I,  p.  609;  n  ic,  III.  308;  Rousseau  el  Laisney,  D  •■     V"  C.  def  imillt,  n°  26; 

..t,  IV,  157;  Vr.  Chambéry,  16  m  .r-  1880,  S.  80.  2   217;  Pau,  2  janv    1895,   S.   93    B.  129,   i 

2.  217;  Caen,  26  nov.  1895,  S. 96.  -'.  34;  Angers,  23  mars  1896,  -   96.  2.  205,  D.  96.  i.  177. 

—  lequel  ne  peut  représenter  un  incapable.  —  Demol.,  VII,  2M>  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  Mi:  .'i'  éd.,  I, 
i    610    Orléans,  12  janv.  1850,  D.  50.  2.  60. 

—  dont  le  pouvoir  peul  résulter  d'une  lettre-missive,  qui  doit  être  enregistrée  ''t  annexée  à  la  délibéra 
lion.  —  Hue,  111,  308. 


—  mais  qui  losition  devant  le  juge  de  paix   lequel  peut  statuer  en  audience  publique 

et  en  dehors  du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  24  oct.  1894,  S   95   t    28    Gaz.  Pal.,  94,  2,  606. 


à  jour  llxe  ou  indéterminé.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  3S3  ;  :i'  éd.,  1.  p   609  .  Laurent,  IV,  458. 


-  non  comprit  le  juge  de  paix.    --   Demol     vil    303;    tubrj  el  Rau,  I,  p    384;  "•    éd.,   I,  p.  010; 

Laurent,  1\ 


Liv.  I",  Tit.   x.  —  Tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille.      C.  Civ.  —  Art.  415  à  418.      141 

sera  nécessaire 
pour  qu'elle  délibère. 


Art.  <416.  —   Le    conseil 

de   famille  sera  présidé  par  le 

juge  de  paix, 

qui  y  aura  voix  délibérative 

et  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 


-  sinon  la  délibération  est  inexistante.  —  Demol.,  VII,  329  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  392  ;  5e  éd.,  I,  p.  620; 
Laurent,  IV,  47a. 


Art.    <417.—    Quand    le 

mineur,   domicilié    en   France, 

possédera    des   biens    dans  les 

colonies, 

ou  réciproquement,  l'adminis- 
tration spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée 


à  un  protuteur. 
En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  pro- 
tuteur seront  indépendants,  et 
non  responsables  l'un  envers 
l'autre  pour  leur  gestion  respec- 
tive. 

Art.4:18.  —    Le    tuteur 
agira 
et  administrera,  en  cette  qua- 
lité, du  jour  de  sa  nomination, 


^^  sinon  la  délibération  est  inexistante.  —  Demol.,  VII,  329;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  378,  392;   5e  éd.,  1, 

p.  619;  Laurent,  IV,  472. 
et  qui  doit  prendre  part  à  la  délibération,  émettre  son  vote,  sans  quoi  la  délibération  est  inexistante. 

—  Demol.,  VII.  309  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  378,  392  ;  5«  éd.,  1,  p.  619  ;  Laurent,  IV,  472  ;  Grenoble,  18  déc. 

184a,  S.  46.  2.  429,  D.  46.  2.  186. 

Appendice.  —  Les  résolutions  se  prennent  à  la  majorité  absolue  des  votes  des  comparants.  — 
Demol.,  VII,  311  à  313  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  384;  5"  éd.,  I,  p.  610  ;  Mare.,  art.  415;  Laurent,  IV,  461  ;  Aix, 
10  mars  1840|  S.  40.  2.  346...  sous  peine  de  nullité  absolue.  —  Mêmes  autorités  et  Aubry  et  Rau,  I,  p.  392; 
5e  éd.,  I,  p.  620  ;  Laurent,  IV,  476.  —  S'il  y  a  plus  de  deux  opinions,  celles  qui  ont  le  moins  de  voix 
doivent  se  réunir  à  l'une  des  deux  qui  en  ont  obtenu  le  plus.  —  Demol.,  Vil,  314  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p. 
38a  ;  a"  éd.,  I,  p.  611.  —  V.  cep.,  Laurent,  IV,  462  ;  Hue,  111,  312.  —  Le  juge  de  paix  peut  proroger  le  con- 
seil (art.  414;  et  même  le  reconstituer  à  nouveau,  si  les  minorités  persistent  dans  leurs  votes  ou  si  les 
diverses  opinions  ont  le  même  nombre  de  voix  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  38a;  a*  éd.,  I,  p.  611.. .  ou  lorsque 
à  côté  d'une  seule  majorité  relative,  il  s'est  formé  des  minorités  égales.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  386;  a'  éd., 
I,  p.  611,  612.  —  Contra:   11  faut  recourir  aux  tribunaux.   —   Demol.,    VII,  .'117. 

Les  tribunaux  peuvent  annuler,  comme  contraires  aux  intérêts  du  mineur,  toutes  les  décisions  du 
conseil  de  famille,  même  prises  à  l'unanimité  et  non  sujettes  à  homologation,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
exécutées.  -  Demol.,  VII,  334;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  390:  5«  éd.,  I.  p.  617;  Laurent,  IV,  469;  Toulouse,  22  fév. 
1854,  S.  54.  2.  197;  Cass.,  8  nov.  1893,  S.  94.  1.  91,  D.  94.  1.  270...  sauf  :  1»  lorsque  le  conseil  de  famille 
se  trouve  substitué  au  père  pour  l'exercice  d'un  pouvoir  domestique  que  celui-ci  aurait  exercé  sans  recours 
possible  aux  tribunaux.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  2°  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé 
tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  618  ;  V.  art.  405.  —  La  demande  peut  être  formée  par  le  tuteur,  le 
curateur  ou  tout  membre  du  conseil  de  famille,  mais  non  par  le  ministère  public  ou  le  juge  de  paix.  — 
Demol.,  VII,  339,  343  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  388,  389;  5"  éd.,  I,  p.  615,  616;  Laurent,  IV.  166,  467  ;  Hue,  III, 
319;  Cass.,  8  mars  1814,  S.  14.  1.  278;  Cass.,  15  juil.  1890,  S.  91.  1.  9,  D.  90.  1.  361  ;  Dijon,  14  janv.  1891, 
D.  91.  2.  223.  —  Elle  doit  toujours  être  dirigée  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  résolution.  — 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  389;  a'  éd.,  I,  p.  617  ;  Laurent,  IV,  468.  —  Les  tiers  peuvent  également  attaquer  lis 
actes  du  conseil  de  famille  à  l'exécution  desquels  ils  veulent  s'opposer,  pour  les  vices  de  forme  qui  les  ren- 
dent inexistants  et  non  simplement  annulables.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  394  ;  .'>"  éd.,  1.  p.  622,  623...  et  la 
demande  doit  être  dirigée  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  résolution.  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  393  ;  5°  éd.,  I,  p.  623.  —  Ces  actions  ne  sont  soumises  à  aucune  prescription  spéciale,  et  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  s'est  tenue  l'assemblée.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

Le  tuteur,  le  mineur  émancipé  a>sisté  de  son  curateur,  le  mineur  devenu  majeur  peuvent  seuls 
(Aubry  et  Rau,  I,  p.  397  ;5°  éd.,  I,  p.  626i  attaquer  une  délibération  du  conseil  de  famille,  lorsqu'elle  a  été 
exécutée,  seulement  pour  vice  de  forme  rendant  la  délibération  non  avenue,  inexistante.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  396;  5=  éd.,  I,  p.  624,  62.Ï.  —  Cpr.,  Cass.,  3  avr.  1838,  S.  38.  1.  368  ;  4  mai  1846,  S.  46.  1.  465. . .  sauf 
le  cas  de  dol  ou  de  fraude.  —  Aubry  et  Rau,  id.  —  L'attaque  doit  être  dirigée  contre  les  tiers  intéressés  à 
faire  maintenir  les  actes  faits  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  et  elle  est  éteinte  lorsque 
la  demande  principale  à  l'appui  de  laquelle  elle  est  formée  est  prescrite.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  397,  398; 
5'  éd.,  I.  p.  626. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  responsables  de  leur  dol  et  de  leur  faute  grave.  —  Demol., 
VU,  352  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  398;  5-  éd.,  I,  p.  627. 


—  mais  non  en  pays  étranger.  —  Laurent,  IV,  411  ;  Hue,  III.  325  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  587.  — 
Contra  :  Demol.,  VII,  218;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  167  bis,  Y. 

—  nécessairement.  —  Laurent,  IV,  409;  Hue,  III.  327;  Aubry  et  Rau,  id.  —  V.  cep.,  Demol.,  VII,  200. 

—  non  lorsque  la  tutelle  appartient  au  survivant  des  père  et  mère.  —  Toullier,  II,  1123  ;  Marc.,  art.  417; 
Dem.  et  C.  île  Saut.,  Il,  167  bis,  II.  —  Contra  :  Laurent,  IV,  410.  —  D'après  Demol.,  Vil,  202,  205,  il 
faut,  pour  cela,  que  le  survivant  ait  l'usufruit  légal  des  biens  de  son  enfant. 

—  même  en  cas  de  tutelle  testamentaire.  —  Demol.,  VII,  203.  —  V.  Marc.,  art.  117. 

—  par  le  conseil  de  famille  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  —  Demol.,  VII,  20(5  ;  Marc,  art.  417; 
Laurent,  IV,  412. 

—  entièrement  assimilable  à  un  tuteur  ordinaire.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  307  ;  5e  éd.,  I,  p.  587. 


—  et  sera  grevé  de  l'hypothèque  légale.  —  Demol.,  VII,   526;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  432  ;  a'  éd.,  I.  p  072. 

—  sans  avoir  besoin  d'être  confirmé  dans  sa  charge  par  le  conseil  de  famille  sauf  art.  400;  ou  la  jus- 
tin',  sans  être  obligé  de  prêter  serment  ou  de  fournir  caution.  —  Demol.,  VII,  527;  Aubry  et  Rau,  1, 
p.  399  :  5'  éd.,  I.  p.  628. 


142        Art.  418  à  421.  —  C.  Civ. 
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si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ; 

sinon,  du  jour  où  elle  lui  aura 

été  notifiée. 


Art.  4  1  î>.  —  La  tutelle 
est  une  charge  personnelle  qui 
ne  passe  point  aux  héritiers  du 
tuteur.  Ceux-ci  seront  seule- 
ment responsables  de  la  gestion 
de  leur  auteur  ;  et,  s'ils  sont 
majeurs, 

ils  seront  tenus 


de  la  continuer 
jusqu'à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 


Appendice.  —  La  responsabilité  du  tuteur  légal  commence  le  jour  même  du  décès  si,  se  trouvant 
sur  les  lieux,  il  en  a  immédiatement  été  informé  :  sinon  du  jour  où  il  a  eu  connaissance,  n'importe 
comment,  de  ce  décès.  -  Demol.,  VII,  523.  524;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  138;  '■>'  éd.,  I,  p.  672.  —  Celle  du 
tuteur  testamentaire  part  de  l'ouverture  de  l'acte  qui  lui  confère  la  tutelle,  s'il  y  a  assisté,  sinon  du  moment 
où  il  a  appris,  d  une  manière  quelconque,  sa  nomination.  —  Demol.,  Vil,  525;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  433; 
5"  éd.,  I,  p,  072. 


—  quel  que  soit  leur  sexe.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  479  ;  5e  éd.,  I,  p.  743. 

—  niais  Bans  hypothèque  légale  sur  leurs  biens  personnels.  —  Dur.,  III,  613;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  480  ; 
5"  éd.,  I.  p.  743...  et  sans  l'application  des  art.  4.'»,  456  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Paris,  13  déc. 
1877,  D.  78,  2.  71. 

—  sauf  s'ils  renoncent  à  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  479,  480  ;  5*  éd.,  I,  p.  743. 

—  seulement  quant  aux  actes  conservatoires  et  aux  actes  d'administration  urgente.  — Aubry  et  Rau.ùf. 


SECTION  Y 


Art.  420.  —  Dans  toute 
tutelle,  ' 


il  y   aura    un    subrogé   tuteur 
nomme  par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions 


consisteront  à  agir 
pour  les  intérêts  du  mineur, 
lorsqu'ils  seront  en  opposition 


avec  ceux  du  tuteur. 


Ail.  \  'Z  1 .  —  Lorsque  les 
fonctions  du  tuteur  seront  dévo- 
lues à  une  personne  de  l'une 
des  qualités  exprimées  aux  sec- 
tions I,  II  et  III  du  présent  cha- 
pitre,   ce   tuteur   devra,    avant 


Du  subrogé  tuteur. 


même  la  protutelle  et  la  tutelle  officieuse.  —  Demol.,  VII,  212,  356  ;  Aubrv  et  Rau,  I,  p.  416  ;  5«  éd., 

I,  p.  661. 

——  mai*  non  dans  une  tutelle  ad  hoc.  —  Demol.,  VII,  358;  Aubry  et  Hau.  1.  p.  416;  5'  éd.,  I,  p.  651  ;  Colmar, 
14  juin  1832,  S.  33.  2.  39. 

île   quel, pie   manière   que  la  tutelle  ait   été  déférée.   —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  416;  5'  éd.,  I,  p.  652; 

Demol.,  VII.  3.7.1  ;   Laurent.  IV,  421. 

—  qu'il  ne  peut  déléguer  d'une  manière  générale  et  indéterminée  à  un  mandataire.  —  Tr.  Chambéry, 
9  mai  1888,  Mon.  Lyon,  Il  juin  1888. 

—  qui  ne  le  soumettent  jamais  à  l'hypothèque  légale.  —  Demol.,  VU,  389,  390  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  207. 

auquel  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un   tuteur  ml  hoc  pour  défendre  les   intérêts  du  mineur  ; 

le  subrogé  tuteur  a,  de  plein  droit,  le  rôle  de  représenter  le  mineur.  —  Demol.,  Vil,  379:  Laurent, 
iv.  iJT;  Paris,  i  déc.  1878,  .-.  80.  1.  193;  Grenoble,  6  nov.  1894.  S.  96.  2.  67.  D.  93.  2.  347:  2ti  déc. 
1894,    Mon.    Lyon,    20  mai    1895.   —    Coitlaï  :    Lyon,  5  juil.  1877,    S.   SI).  I.   193    —   Cpr.,   Case.,  5  BOÛI 

1879,  >.  80.  i.  193.  —  Lorsque  le  subrogé  tuteur  remplace  ainsi  le  tuteur,  le  conseil  de  famille  doit 
nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  —  Laurent,  id.;  Aubry  el  Pau.  :i    éd.,   I.  p     s-     .s-,   7;j<i     Paris, 
II  mars  1*43.  S.  44.  2.   153;  Cass.,  23  fév.  I.s'.éj.  -   92.  1.  188,  D.  92.  1.507.—  V.  Tr.  Seine,  9fév.  1893, 
Gaz.  Trib.,  29  avr.  1893;  Hue,  III,  335. 
_  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  28  janv.  1896,  S.  96.  1.319,  D.  96.  I.  543. 

—  auquel  cas  les  actes  passés  par  le  tuteur  lui  même  représentant  te  mineur,  sont  frappés  d'une  nullité 
relative.  -  Aubrj  et  Pau.  I,  p.  476;  5'  éd.,  I,  p,  738  ;  Hue,  III,  336  :  Montpellier,  17  mai  1831,  S.  32.  2. 
289    -  Conlrà  :  nullité  , l'ordre  public.  -  Nancy,  :i  juil    1894,  S.  96.  2.  100,  D.  95.  -   257 

Appendice.  —  Le  subrogé  tuteur  doit,  en  outre,  surveiller  l'administration  du  tuteur,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  mineur  en  cas  de  do)  ou  de  faute  grave.  -  Demol.,  VII,  391  :  Aubry  et 
Pau,  i,  p.  17:;  ;  5"  éd.,  I.  p.  736;  Tr.  Seine,  :  mai  1897,  Droit,  30  juil.  1897. 

Hors  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  le  subrogé-tuteur  ne  peu)  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion du  tuteur;  ainsi  il  ne  peut,  de  lui  même,  interjeter  appel,  a  défaut  du  tuteur,  d'un  jugement  rendu 
au  préjudice  du  mineur.  Demol.,  VII,  373;  \ubr.\  el  Pau,  I,  p.  477:  .i'  éd.,  I,  p.  710;  Hue,  III,  334: 
Laurent,  V.  104;  Cass., 28  nov.  1887,  -  S8  i  16,  D.  88  1.  226;  il  doit,  au  cas  où  le  tuteur  résiste,  en 
référer  au  cous. -il  de  famille  qui  peut  l'autoriser  à  interjeter  appel.  —  Aubry  et  Pau,  l,  p.  177.  i7s  5  bu  . 
I,  p.  7*0  :  Nancy,  17  juil.  1886,  S.  86  2  233,  Gaz.  Pal.,  86,  2,  209,  D.  s:  g  39,  -  S'U s'est  emparé  entière 
ment  de  la  gestion,  il  doit  être  assimilé  à  un  tuteur  de  fait.  —  Aubry  et  Pau,  I,  p.  i7S  ;  5'  éd.,  I,  p.  740 
741  -  il  n  .1  tait  que  quel. pies  actes  is,.|,s  de  gestion,  il  est,  a  I  égard  de  tous,  un  simplenegotiorumgettor. 
Aubry  et  Pau,  id.,  Cas-.,  Il  juin   1831,  -    31     I.  261. 

Les  •  du  tuteur  | r  traiter  avec   le  mineur,  et   la  déchéance  de  l'art,    451   n'existent  pas 

pour  le  subrogé  tuteur.     -  Aubry  el  Pau,   I,  p    178,   17  I  '.  p     711  :    Ingers,    29    août    ISS',.  S.    s 

61,  P    ss    1    i',|      |Y.  Sein-,  ïi  tét     1894,  Pand  ,  95,  -1,  37,  Ctz.  l'ut.,  7  nue  1891 
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d'entrer  en  fonctions,  faire  con- 
voquer, pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur,  un  conseil  de 
famille  composé  comme  il  est 
dit  dans  la  section  IV.  S'il  s'est 
ingéré  dans  la  gestion  avant 
d'avoir  rempli  cette  formalité, 


le  conseil  de  famille,  convoqué, 
soit  sur  la  réquisition  des  pa- 
rents, créanciers  ou  autres  par- 
ties intéressées,  soit  d'office  par 
le  juge  de  paix,  pourra,  s'il 
y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur, 
lui  retirer  la  tutelle,  sans  pré- 
judice des  indemnités  dues  au 
mineur. 


—  ce  dont  les  tiers  actionnés  par  le  tuteur  ne  peuvent  se  prévaloir  pour  lui  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir.  —  Demol.,  VII,  364  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  417;  5<  éd.,  1,  p.  652;  Laurent,  IV,  423. 

—  les  actes  qu'il  a  passés  sont  opposables  au  mineur,  s'ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  exigent  la  présence 
du  subrogé  tuteur.  —  Aubry -et  Rau,  I,  p.  417;  5e  éd..  I,  p  G52  :  Laurent,  IV,  423;  Grenoble,  4  juin 
1836,  S.  37.2.  110. 


et  non  dans  le  cas  contraire.  —  Cass.,  12  mai  1830. 


Art.  4  22.  —  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 


Art.  423.  —  En  aucun 
cas  le  tuteur 


ne  votera  pour  la   nomination 
du  subrogé-tuteur,  lequel  sera 

pris, 

hors  le  cas  de  frères  germains, 


dans  celle  des  deux  lignes  à  la- 
quelle le  tuteur  n'appartiendra 
point. 


—  mais  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  à  ses  proches  parents.  —  Demol.,  VII,  366. 

—  mais  le  subrogé-tuteur  peut,  au  contraire,  prendre  part  à  la  nomination  du  tuteur.  —  Tr.  Mayenne 
28  avr.  1899,  Gaz.   Trib.,  15  sept.  1899. 


sous  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  420;  5'  éd.,  I,  p.  656; 
-  Contra  :  Douai,  22  juil.  1856,  S.  57.  2.  33. 


Laurent,  IV,  424;  Hue,  III,  331. 


—  c'est-à-dire  lorsque  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  sont  frères  germains  du  mineur,  ou  appartiennent 
également  à  l'une  ou  à  l'autre  ligne.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  421  ;  5«  éd.,  I,  p.  657.  —  V.  cep    Demol 
VII,  369,  370;  Laurent,  IV,  426. 


Demol., 
p.  300; 


—  ou  parmi  les  étrangers,  si  le  conseil  de  famille  le  juge  préférable  dans  l'intérêt  du  mineur.  ■ 
Vil,  368  ;  Marc,  art.  423,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,I,  p.  420  ;  5'  éd.,  I,  p.  656;   Val.  s.  Proud.,  II, 
Laurent,  IV,  424. 

—  et  si  le  nouveau  tuteur  appartient  à  la  ligne  du  subrogé-tuteur,  celui-ci  doit  être  remplacé. — 
Demol.,  Vil,  367  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  421  ;  5'  éd.,  I,  p.  657;  Laurent,  IV,  424  :  Nancy,  14  mars  1826, 
S.  26.  2.  188  ;  mais  cette  nomination  n'enlève  pas  de  piano  sa  qualité  au  subrogé-tuteur,  de  sorle  que 
les  mesures  qu'il  prend  sont  valables  et  que,  faute  par  lui  de  provoquer  son  remplacement,  il  reste 
tenu  des  obligations  et  des  responsabilités  édictées  par  la  loi.  —  Cass.,  12  déc.  1898  D  99  1  305 
Pand.,  99,  1,  148. 


Art.  424.  —  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante  ou 
qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  de  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 


Art.  425.  —    Les    fonc- 
tions du  subrogé  tuteur  cesse- 
ront à  la  même  époque  que  la 
tutelle. 


-»  mais  elles  continuent  quoique,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  on  ait  nommé  un  nouveau  tuteur,  à 
moins  que  des  circonstances  exceptionnelles  n'autorisent  le  conseil  de  famille  à  le  remplacer  en  même 
temps  que  le  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  499  ;  5'  éd.,  1,  p.  767  ;  Limoges,  17  juin  1889,  D.  90.  2.  330. 


Art.  426.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre,  s'appliqueront  aux  subrogés 
tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé   tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VI 


Art.  427.  — 


Sont    dis- 
pensés 


Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

—  et  les  causes  de  dispense  sont  limitativement  déterminées  par  la  loi.  —  Demol.,  VII,  445  ;  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  422;  5'  éd.,  I,  p.  659;  Laurent,  IV,  .lus  ;  Tr.  Seine,  2  nov.  1895,  S.  96.  2.  116,  Droit,  28  nov. 
189b.  —  Contra:  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  340;  Hue,  III,  348;  Marc,  art.  441,  n.  2  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
II,  186  bis,  II  ;  Tr.  Senlis,  28  fév.  1894,  S.  94.  2.  218,  D.  95.  2.  227. 


l'éi 


Art.  427  à  433.  -  C.  Civ. 


Liv.  I",  Tit.  x.  —  Dispenses  de  la  tutelle. 


do  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans 

les  titres  3,  5,  6,  8,  9, 10  et  11 

de  l'acte  du  18  mai  1804  ; 

Les  présidents  et  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation, 
le  procureur  général  et  les  avo- 
cats généraux  en  la  même  cour  ; 
Les  préfets  ; 

Tous  citoyens   exerçant   une 
fonction  publique 


dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit. 

Art.  428.-  Sont  égale- 
ment dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  militaires  en  activité  de 
service,  et  tous  autres  citoyens 
qui  remplissent,  hors  du  terri- 
toire 
de  la  République,  une  mission 
du  Gouvernement. 


-  et  les  tribunaux  peuvent  annuler  les  délibérations  gui  violent  In  loi  en  matière  de  dispenses. — 
Demol  VII, 446  147;  Uibry  etRau.I, p.422, 428;  S  éd.,  I,  p.659,  660;  Laurent,  IV, 508, 312.  —  V.  cep., 
Val.  s.  Proud.,  Il,  340.  Voj    aussi  Cass  ,  17  fév.  1835,  S.  35   I.  81  :  Paris,  24  juil    1835,  s.  35  2.  105 

_  légale,  testamentaire  ou  dative.  -  Demol.,  VII,  397;  Aubry  et  Hau,  I, p    422:  5"  éd.,  I,  p.  659. 

-  c'est  a  dire,  actuellement  :  les  ni.ir-.'.-lian \.  les  amiraux,  les  ministres,  les  conseillers  il'Et.it,  les  séna 

I,  urs  et  les  députés.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  422,  123  ;  5<  éd.,  I,  p.  660  ;  Demol.,  VII,  403  ;  Hue,  III,  341. 

-  et  à  la  Cour  îles  Comptes.  —  L   16  sept.  IS07,  art.  7. 


—  notamment  les  notaires  qui  sont  des  fonctionnaires  pu 
408  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  123  ;  5'  éd.,  I,  p.  G61  ;  Laurent  IV,  496. 

—  les  éclésiastiques  obligés  à  résidence. 


blies  dans  le  sens  de  l'art.  427.  —  Demol.,  VII, 
IV,  496. 
Avis  du  C.  d'Etat,  4-20  nov.  1806. 


continental.  —  Aubry  et  Uau,  l,  p.  423  ;  5'  éd.,  I,  p.  661. 


y\r|     -^i*î>.  Si  la  mission   est  non  authentique  et  contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation, 

faite  par  le  réclamant,  du  certificat  du  Ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 


Art.  4îJO.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement 

aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

Art.  4:51.  —  Ceux,  au 
contraire,  à  qui  lesdites  fonc- 
tions, services  ou  missions, 
auront  été  conférés  postérieu- 
rement à  l'acceptation  et  gestion 
d'une  tutelle,  pourront  s'ils  ne 
veulent  la  conserver,  faire  con- 
voquer, dans  le  mois,  un  con- 
seil de  famille,  pour  y  être  pro- 
cédé à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonc- 
tions, services  ou  missions, 


le  nouveau  tuteur  réclame  sa 
décharge,  ou  que  l'ancien  rede- 
mande la  tutelle,  elle  pourra 
lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

Art.    4Î52.  —    Tout    ci- 
toyen  non   parent  ni  allié  ne 
peut  être  forcé  d'accepter 

la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas,  dans  la  dis- 
tance de  quatre  myriamètres, 
des  parents  ou  alliés  en  état  de 
gérer  la  tutelle. 

Art.  'i'.i'.i. —  Tout  indi- 
vidu âgé  de  soixante-cinq  ans 
accomplis,  peut    refuser   d'être 
tuteur.  Celui  qui  aura  été  nom- 
mé avant 


cet  âge,  pourra,  à  soixante  dix 

ans, 


—  soit  que  le  tuteur  se  soit  démis  de  la  tutelle,  soit  qu'il  ait. 
Auhry  et  Rau,  I,  p.  124  ;  5'  éd.,  I,  p.  661  ;  Laurent,  IV,  498.  — 
tuteur  s'est  démis  de  la  tutelle.  —  Demol.,  Vil,  415. 


dès  l'origine, 

Contra  :  dans 


refusé  de  l'accepter.  — 
le  cas  seulement  où  le 


qui  a,  sur  ce  point,  un  pouvoir  discrétionnaire. 
'  éd.,  I,  p.  661,  662;  Laurent,  IV,  498. 


Demol,   Vil,  414;   Aul.ry  et  Rau,   1,  p.  424 


—  mais  lorsqu'il  l'a  acceptée,  il  ne  peut  s'en  faire  décharger  par  le  motif  qu'un  parent  du  mineur  OSl 
venu  s'établir  dans  la  distance  de  l'art.  432.  —  Hue,  III,  342. 


—  ei  non  après,  lorsqu'il  a  acoepté  la  tutelle,  en  renonçant  1  l'excuse  qu'il  pouvait  invoquer.  —  Val. 
-  Proud.,  II.  p.  335;  Demol.,  vil,  423;  A.ubrj  el  Uau.  I.  p  124;  5'  éd.,  1.  p  662;  Tr.  Nantea, 
29  mars  1897,  '..1:.  Pal.,  97,  2,  sup.,  5.    -  Co/i<rô  :  Marc,  art.  433,  n.  2;  Laurent,  IV,  503;  Hue,  111,343. 


-•révolus        Demol.,  Vil    122     lubry  et  Rau,  I,  p    425  ;  5<  éd. 

la  70e  année  est  commencée,        Mare  .  art.  433,  n.  1. 


62  ,  Laurent,  IV,  :W2  -  Contra: 
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se    faire   décharger  de   la    tu- 
telle. 

Art.  434.  —  Tout  indi- 
vidu atteint  d'une  infirmité 
grave  et  dûment  justifiée,  est 
dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  dé- 
charger, si  cette  infirmité  est 
survenue 

depuis  sa  nomination. 
Art.  ^35.  -  Deux  tutelles 


sont,    pour    toutes    personnes, 
une    juste    dispense,    d'en   ac- 
cepter une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera 
déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne 
pourra  être  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  excepté  celle  de 
ses  enfants. 

Art.   «436.  —    Ceux   qui 

ont  cinq  enfants  légitimes      — 


sont  dispensés  de  toute  tutelle 
autre  que  celle  desdits  enfants. 
Les  enfants  morts 
en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  la  République  seront 
toujours  comptés  pour  opérer 
cette  dispense.  Les  autres  en- 
fants ne  seront  comptés  qu'au- 
tant qu'ils  auront  eux-même; 
laissé  des  enfants  actuellement 
existants. 


—  ou  s'est  notablement  aggravée, 
p.  425  ;  5'  éd.,  I,  p.  663. 


Demol.,  VII,  426;   Val.   s.   Proud. 


II,  p.  337  ;  Aubry  et  Rau,  I. 
Marc, 


—  ou  si,  contrairement  à  ses  prévisions,  cette  infirmité  l'empêche  d'exercer  ses  fonctions, 
art.  434,  n.  2;  Demol..  VII,  426,427. 

—  ou  subrogées-tutelles.  —  Hue,  III,  345  ;  Nîmes,  17  janv.  1837,  S.  38.  2.  253  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  426; 
5e  éd.,  I,  p.  663.  664.  —  Contra:  Laurent,  IV,  505. 

—  c'est-à-dire  l'administration  de  deux  patrimoines  distincts.  Ainsi  les  biens  indivis  ou  même  divisés 
entre  frères  et  sœurs  et  provenant  de  la  même  origine,  ne  forment  qu'une  tutelle  ;  mais  si  l'un  d'eux 
possède,  outre  sa  part  dans  ces  biens,  d'autres  biens  considérables  ayant  une  origine  distincte,  cette 
gestion  peut  constituer  une  seconde  tutelle.  —  Demol.,  VII,  428  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  425;  5'  éd.,  I, 
p.  663  ;  Laurent,  IV,  5U5  ;  Hue,  III,  345. 


—  autre  que  celle  de  leurs  enfants. 
Laurent,  IV,  506. 


Demol.,   VIL  434  ;   Aubry  et  Rau,  I,  p.  425;  5«  éd.,  I,  p.  663; 


ou  légitimés,  mais  non  les  enfants  naturels.  —  Aubry  et  Rau,  I  p.  426;  5'  éd.,  I,  p.  664. 

quoiqu'ils  aient  été  adoptés  par  un  autre  ;  les  enfants  adoptifs  ne  comptent  pas,  au  contraire,  dans 
leur  famille  adoptive.  —  Demol.,  VII,  431  à  438;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  426;  5«  éd.,  I,  p.  664. 
-  nés,  car  les  enfants,  simplement  conçus,  ne  comptent  pas.  —  Demol.,   VII,  436  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  426,  5'  éd.,  I,  p.  664;  Laurent,  IV,  507. 


-^—  n'importe  comment.  —  Demol.,  VII,  437;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  426;  5'  éd.,  I,  p.  664,  665. 


—  lesquels   ne  comptent  que  pour  l'enfant  dont  ils  sont  issus. 
p.  665. 


Aubry  et  Rau,  I,  p.  427;  5'  éd.,  1, 


Art.  4  37.  —  La  survenanoe  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 


Art.  4  38.  —  Si  le  tuteur 


est  présent 

à  la  délibération  qui  lui  défère 
la  tutelle,  il  devra  sur-le- 
champ,  et  sous  peine  d'être  dé- 
claré non  recevable  dans  toute 
réclamation  ultérieure,  propo- 
ser ses  excuses,  sur  lesquelles 
le  conseil  de  famille  délibérera. 

Art.  4  31».  —  Si  le  tuteur 
nommé  n'a  pas  assisté  à  la  dé- 
libération qui  lui  a  déféré  la 
tutelle,  il  pourra  faire  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  de- 
vront avoir  lieu  dans  le  délai 


—  datif  ;  car,  pour  le  tuteur  légal  ou  testamentaire,  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé,  sous  peine,  de  déchéance, 
pour  présenter  les  excuses,  mais  un  silence  plus  ou  moins  long  peut  le  faire  considérer  comme  ayant 
renoncé  au  iin.il  .1..  les  fuire  valoir.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  428;  5'  éd.,  I,  p.  665,  666;  Laurent.  IV, 
511  ;  Hue,  111,  347.  —  Contra:  les  art.  438,  439  sont  applicables  au  tuteur  datif  légal  ou  testamentaire. 
Demol.,  Vil.  4S4. 

—  et  le  subrogé-tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  427;  '■>■■  éd.,  I,  p.  665. 

—  personneUement,  et  non  pas  simplement  représenté  par  un  mandataire.  —  Demol.,  VII,  452;  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  427;  5e  éd.,  I,  p.  665;  Laurent,  IV,  493. 
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de   trois  jours,   à  partir  de  la 

notification    qui    lui    aura    été 

faite  de  sa  nomination  ; 


lequel  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du 
lieu  de  son  domicile  à  celui  de 
l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé 
'ce  délai,  il  sera  non  recevable. 


Art.  At^kO.  —  Si  ces  ex- 
cuses sont  rejetées, 
il 

pourra  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  les  faire  ad- 
mettre ; 
mais  il  sera,  pendant  le  litige, 
tenu  d'administrer  provisoire- 
ment. 

Art.  <3t4tl  •  —  S'il  parvient 

à  se  faire  exempter  de  la  tutelle, 

ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse, 

pourront 

être  condamnés  aux  frais  de 
l'instance.  S'il  succombe,  il  sera 
condamné  lui-même. 


—  i  pnrt i r  iln  jour  où  il  a  obtenu  connaissance  de  la  délation  de  In  tutelle,  s'il  s'agit  d'uni1  tutelle 

OU  testamentaire.  —  Demol.,  VII,   434.  —  l'un  Ira:   dans  i-e  cas,   il    n'y    a    pas   de   délni    fixé  sous 

peine  de  déchéance  pour  présenter  ses  excuses  :  mais  un  silence  plus  ou  moins  long  de  la  part  du 
tuteur  peut  être  considéré  comme  nne  renonciation  au  droit  île  les  faire  valoir.  —  Aubry  et  Itau,  1. 
p.  428;  ">'  éd.  I,  p.  OGti.  V.  art.  438. 

—  ou  à  daler  du  jour  oit  il  en  aurait  eu  connaissance  si  la  notification  avait  été  faite  à  son  domicile  en 
son  absence.  —  Demol.,  VII,  133;  Aubry  et  Kau,  1,  p.  428;  3'  éd.,  1,  p.  GGG. 

—  par  cinq.  —  L.  3  mai  1802,  art.  4,  V.  art.  1033,  C.  pr. 


Appendice. —  Lorsque  les  excuses  antres  (me  celles  des  art.  137-480,  surviennent    pendant    la 
tutelle,  le  conseil  de  famille  et  les  tribunaux  décident,  suivant  les  circonstances,  si  le  silence  gardé  par  le 

tuteur  ou  subrogé-tuteur  pendant  un  certain  temps,  doit  ou  non  être  considéré  connue  une  renonciation. 

—  Aubry  et  Rau,  I,  p.  428  :  ">-  éd.,  1,  p.  667;  Laurent,  IV,  511. 

_— -  ou  mômes  admises.  —  Aubry  et  Itau,  I,  p.  12S  ;  '■>•  éd.,  I,  p.  607  ;  Laurent.  IV,  .112. 

—  ou  les  membres  du  conseil  de  famille,  ainsi  que  les  tiers  dont  les  intérêts  seraient  lésés.    —  Aubry 
et  Rau,  id. 


ou  rejeter  si  elles  ont  été  admises  à  tort.  —  Aubry  et  Itau,  id. 


—  s'ils  n'ont  pas  agi  de  bonne  foi.  —  Demol.,  VII,  4.">8  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.   429;  5'  éd.,  I,  p.  667  ; 
Laurent,  IV,  312. 

—  nécessairement  —  Aubry  et  Kau,  id. 


SECTION  VII 


De  l'incapacité,  des  exclusions  et  destitutions   de  la  tutelle 


Arf  .  *t  *t  ti .  —  Ne  peuvent 

être  tuteurs,  ni    membres   des 

conseils  de  famille, 


1"   Les   mineurs,   excepté    le 
père  ou  la  mère; 

2°  Les  interdits  ; 


3~   Les  femmes,  autres  que  la 
mère  et  les  ascendants  ; 

4°  Tous  ceux 

qui   ont    ou    dont   les  père  ou 

mère 

ont  avec  le  mineur  un  procès      — 


dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa   fortune,   ou  une  partie  no- 
table de  ses    biens,  sont  com- 
promis. 


—  et  les  causes  d'incapacité  ou  d'exclusion,  sont  limitntivement  déterminées  par  la  loi.  —  Demol., 
VII.  468,  469,  175,  176;  Hue.  III,  330;  Laurent,  IV.  513 à 520;  Marc.,  art.  112.  n.  1;  Gass.,  13  ..et.  1807. 
>.  7.  I.  '»T:i:  16  déc  1829,  5.  30.  1.  156;  Paris,  15  juin  1857,  S.  58.  2.  103,  D.  58.  2.91  ;  Rouen,  30  juil. 
1890,  S.  91.  2.  37.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  I,  p.  375  :  .V  éd.,  I.  p.  398. 

—  et  les  fonctions  de  la  tutelle  cessent,  de  plein  droit,  par  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  du 
tuteur.  —  Gand,  13  tév.  1897,  D   99.  2.  27. 

—  mais  non  ceux  pourvus  seulement  d'un  conseil  judiciaire.  —  Denml.,  VII,  4t!8,  .",12  ;  Hue,  III,  350  ; 
Mare,  ait.  142,  n.  2;  Laurent,  IV,  538;  Cass.,  21  nov.  1848,  -  '.s  I  677,  1'.  18.  1.230;  Amiens, 
11  mars  1S97.  Rec.  Amiens,  97.  2ls.  Contra  :  l'art.  412  s'applique  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus 
pour  faiblesse  d'esprit.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  374;  5' éd.,  1.  p.  '.ï.n\ 

—  les  alié-nés  non  interdits.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  374  ;  .">•  éd.,  I,  p   3%. 


-  même  I,.  frère  du  mineur.  —  Aix,  3  fév.  1832,  S.  33.  2.  307. 

-  les  enfants  ou  le  conjoint.  —  Dur.,  III.  ;>03  ;   Aubry  et  Itau,  1.  p.  374  ;  ">'  éd.,  I,  p.  597.  —  Contra: 
Demol.,  VII,  '.7.\.  476;  Laurent.  IV,  517. 

encore  pendant  ;  l'art.  142  ne  B'applique  pas  à  un  procès  entièrement  terminé.  —  Demol.,  VII,  474; 
lubryel  Rau,  I,  p.  374;  .">•  éd..  I.  p.  '■'<•■''  ■  Hue,  lll.  350;  Cass.,  21  avr.  1880,  S  81  1.  75,  1>.  80.  1.430; 
Rouen,  :«>  Juil    1890,  S.  91.  2.  37. 


—  c'est  a-dire  de  nature  à  porter  un  sérieux  préjudice  au  mineur,  suivant  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  tond.  —  Aut.ry  et  Rau,  .'i'  éd.,  I,  p.  597;  Hue,  i/ ;  Cass.,  21  nvr.  1880,  précité;  Rouen, 
30  juil.  1890,  précité  ;  Nancy,  29  "et.  ts'.is,  n   99,  2.  209,  Gai.  Pal.,  98,  2,  015. 

—  et  ceux  qui  ont  un  intérêt  opposé  à  celui  (lu  mineur  duns  la  question  soumise  nu  conseil  de  famille. 
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Art.  ^k^LÎi.  —  La  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  ou 
infamante 

emporte  de  plein  droit  l'exclu- 
sion de  la  tutelle. 

Elle  emporte  de  même  la  des- 
titution, dans  le  cas  où  il  s'a- 
girait d'une  tutelle  antérieure- 
ment déférée. 

Art.  ^k^k^k.  —  Sont  aussi 
exclus  de  la  tutelle,  et  même 
destituables,  s'ils  sont  en  exer- 
cice : 

1"  Les  gens 


d'une  inconduite 
notoire  ; 

2°  Ceux  dont  la  gestion 


attesterait  l'incapacité  ou  l'in- 
fidélité. 


Demol.,  VII,  .'116  ;   Laurent,  IV,  539;  Aubry  et  Itau,  I,   p.  375;  5"  éd.,   I,  p.  597;  Cass.,  3  mai  1842, 
S.  42.  1.  493  ;  21  avr.  1880  précité.  Cpr.  Cass.,  11  août  1852,  S.  53.  1.  291,  D.  54.  1.  319. 

Appendice.  -  Peuvent  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  ou  être  tuleur  : 

1°  un  failli  non  réhabilité.  —  Demol.,  VII,  492  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  374,  418  ;  a'  éd.,  I,  p.  596  ; 

2°  le  second  mari  de  la  mère.  —  Aubrj   et  Rau,  I,  p.  418  ;  5*  éd.,  I,  p.  653  : 

3°  lanière  qui  a  perdu  la  tutelle  en  vertu  de  l'art.  395.  —  Demol. ,  Vil,  513  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p. 374; 

5'  éd.,  I,  p.  597  ;  Laurent,  IV,  542.  —  Conlrà  :  Aix,  9  mai  1846,  S.  46.  2.  580,  D.  46.  2.  171  ; 
4°  l'étranger  résidant  en  France,  pour  son  fils  ou  un  parent  français.  —  V.  art.  11. 
Ceux  qui  ont  concouru  à  une  délibération  annulée  peuvent  être  appelés  à  délibérer  de  nouveau  sur 

le  même  objet.  —  Demol.,  VII,  517  ;   Aubry  et  Rau,   I,  p.  37a  ;   5'  éd.,  I,  p.  598,  599;  Cass.,  13  oct.  1807, 

S.  7.  1.  473  ;  Paris,  27  juin  1820,  S.  20.  2.  293. 

— —  ou  la  dégradation  civique  soit  comme  peine  principale  soit  comme  conséquence  d'une  condamnation 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  373,  418;  5'  éd.,  I,  p.  595  ;  Hue,  111,  353. 


—  même  le  père  ou  la  mère.  —  Demol..  VII,  495;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  480;  5'  éd.,  I,  p.  744  ;  Laurent, 
IV,  521  ;  Cass.,  15  mars  1864,  S.  64.  1.  155,  D.  64.  1.  301  ;  Bordeaux,  31  août  1870,  D.  71.  2.  129  ;  25  mars 
1S73,  D.  75.  2.  8  ;  Tr.  Pont-Audemer,  2  fév.  1897,  Pand.,  97.  2.  157,  Loi,  16  avr.  1897. 

—  à  condition  qu'elle  ne  soit  pas  trop  éloignée  de  la  tutelle.  —  Hue,  III,  354  ;  Gand.  18  déc.  1880,  S.  81. 
4.  28  ;  Tr.  Seine,  8  nov.  1898,  Droil,  5  avr.  1899. 

—  c'est-à-dire  connu  du  public  et  non  pas  seulement  résultant  de  faits  dont  le  conseil  de  famille  n'au- 
rait acquis  la  conviction  que  par  suite  d'une  instruction  à  laquelle  il  se  serait  livré.  —  Aubry  et  Ran, 
I,  p.  419  ;  5'  éd.,  I.  p.  655  ;  Cass.,  12  mai  1830,  S.  30.  1.  326  ;  Tr.  Seine,  21  nov.  1898,  Fr.  jud.,  98.  2. 
585;  Cpr.  Demol.,  VII,  486  ;.  Laurent,  IV,  523. 

—  même  de  leurs  affaires  personnelles.—  Aix,  7  janv.  1868,  S.  69.  2.  141,  D.  71.  2.  129;  Besançon, 
31  août  1870,  S.  71.  2.  162,  D.  71.  2.  50;  Limoges,  17  mars  1896,  S.  98.  2.  02. 

—  même  antérieure  à  la  tutelle,  à  condition  que  l'incapacité  soit  notoire.  —  Demol.,  VII,  491  ;  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  419  ;  5-  éd..  I,  p.  655. 

—  car  l'insolvabilité,  même  absolue  du  tuteur,  n'est  pas,  par  elle-même,  une  cause  d'exclusion.  —  Bor- 
deaux, 25  mars  1873,  S.  73.  2.  215,  D.  75.  2.  8;  Tr.  Bruxelles,  19  janv.  1889,  Posicr.,  89,  3,  114. 


Art.  -145.  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 


Art.    't  "éi*.  —  Toutes  les 

fois    qu'il   y  aura   lieu    à    une 

destitution 

de  tuteur,  elle  sera  prononcée 

par  le  conseil  de  famille,  con- 
voqué   à   la    diligence    du    su- 
brogé-tuteur, ou  d'office  par  le 
juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser 
de  faire  cette  convocation,  quand 
elle  sera  formellement  requise 
par  un  ou  plusieurs  parents  ou 
alliés  du  mineur,  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés 
plus  proches. 


Art. 


ïTt. 


Toute  déli- 


bération du  conseil  de  famille 

qui  prononcera  l'exclusion  ou 

la  destitution  du  tuteur, 


sera  motivée, 

et  ne  pourra  être  prise  qu'a- 
près avoir  entendu  ou  appelé 
le  tuteur. 


—  ou  à  une  exclusion.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  419  : 

—  toujours,  en  premier  lieu.  —  Aubry  et  Rau.  1, 
31  mars  1897. 


5»  éd.,  I,  p.  655,  656. 

p.  480;  a'  éd.,  I,  p.  744: 


Paris,  21  janv.  1897,  Loi, 


—  qui  peuvent  voter  sur  la  destitution.  —  Demol.,  VII,  377  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  481  ;  5'  éd.,  I,  p.  745; 
Cass.,  12  mai  1830,  S.  30.  1.  326  ;  même  le  fils  peut  voter  sur  la  destitution  de  son  père.  —  Aubry  et 
Rau,  id.;  Cass.,  16  déc.  1829,  S.  30.  1.  156. 


—  mais  non  celle  qui  refuse  à  la  mère  remariée  la  tutelle  de  ses  enfants.  —  Merlin,  lïep.,  V"  Motif  de 
jug..  n*  20,  t.  17,  p.  198;  Demol.,  VU,  140;  Cass.,  17  dov.  1813,  Dalloz,  Rep.,  V-  Minorité,  23*.  — 
Conlrà  :  Tr.  Chàteau-Chinon,  19  juin  1885,  Gaz.  l'ai.,  85,  2.  139. 

—  sous  peine  de  nullité  dans  l'intérêf  fin  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  745;  Laurent,  IV.  529; 
Lyon,  13  mars  1845,  S.  46.  2.  429,  D.  46.  2.  186. 
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Art.  448  a  450.  —  C.  Civ. 


Liv.  I".  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


Art.  -'î^S.  —  Si  le  tuteur 
adhère  a  la  délibération, 


il  en  sera  fait   mention,   et   le 
nouveau  tuteur  entrera  aussitôt 
en  fonctions. 
S'il  y  a  réclamation,   le    su- 
brogé-tuteur 


poursuivra 


l'homologation 


de    la   délibération    devant    le 

tribunal  de  première  instance, 

qui  prononcera 

sauf  l'appel. 

Le    tuteur    exclu    ou    destitué 
peut  lui-même,  en  ce  cas,  assi- 
gner le  subrogé  tuteur 


pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle. 


—  ce  qu'il  es)  réputé  incapable  de  faire  lorsqu'il  est  interné  dans  une  maison  de  santé.  —  Aubry  et  fiau, 

1,1     745    Paris,  2  août  1895,  D.  96.  2.  56,  G  95   2.  161. 

—  ou  si,  présent,  il  n'a  pas  réclamé.  —  Demol.,  VII,  50G  ;  Aubrj  et  Rau,  I.  p.  4M  :  5'  éd.,  1,  p   745 

it,  IV,  528  ;  Hue,  III,  356 


—  ou,  après  1'-  délai  il''  l'art.  ,ss7  c.  Pr.,  toul  membre  du  conseil  d,'  famille.  —  Demol.,  VII,  503  ; 

Aubry   et  Rau,  I.  p.   181  :  5    éd.,   I.  p    746;  Laurent.  IV,  530. 

—  mais  imn  i,-  nouveau  tuteur,  en  cette  qualité.  —  Bruxelles,  12  nov.  1830,  s.  31.  2.  3s  ;  Tr.  Le-  Andelys, 
17  déc.  1891,  '.  <.-.  Pal.,  '.'2,  l.  33  :  Tr.  Seine,  23  avr.  1899,  Dro  t,  21  oct.  1899. 

—  par  une  action  dirigée  contre  le  tuteur  et  jugée  dans  [a  forme  ordinaire.  —  Laurent,  IV.  :,:t  : 
Demol.,  \  II.  503  ;  Aubrj  et  Rau,  I,  p.  isi  :  :i  é  é.  I.  p-  746  :  Rouen,  25  juin  1857,  S.  58.  2.  lus  ;  Cass., 
7  avr.  1875,  S   77   I    169,  l>  77.  1.  371.  —  Contai  :  par  voie  de  requête.  —  Paris,  8  déc.  1875,  D.  7s.  2.  51. 

—  jusques  à  laquelle  le  tuteur  conservera  l'exercice  de  ses  (onctions,  à  moins  que  le  tribunal  n'all  pris 
à  cel  égard  des  mesures  provisoires.  —  Laurent,  IV.  529;  Demol.,  VII,  507;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  483  ; 
.",-  éd.,  1,  p,  717  ;  Paris,  14  fév.  1884,  Gaz.  Pal.,  84,  I,  Supp.  W7. 

—  sans  pouvoir  ajouter  au  dispositif  de  la  délibération,  ni  le  modifier.  —  Tr.  Seine,  t;  juin  18S2,  Gaz. 
Pal.,  82.  2.  127. 


—  et  non  les  membres  du  conseil  de  famille.  —  Demol.,  VII.  344  :  Aubry  et  Rau,  L  p.  395  .  '■>'  éd  .  I. 
p.  624;  Marc.  art.  ils,  n.  |  :  Hue,  III  336;  Montpellier,  Il  mai  1883,  S.  85.  2.  50.  -  Contra:  Lau- 
rent, IV  166;  Paris,  11  aoûl  1881,  S.  s2.  2.  621,  Gaz.  /'.//..  si.  [,  m. 


—     I  les  membres  du  conseil   de  famille  ne  peuvent  former   tierce  opposition  à  ce  jugement, 
noble,  31  août  1855,  S.  3b,  ■>  618,  H.  3b.  2.  123. 


(J  re  - 


Appendice.-    Le  tuteur  peul  prévenir  sa  destitution  en  ,|  mnantsa  démission  qui  produit  le  même 
effet  qu'une  adhésion  à  la  délibération  du  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Lan.  .".   éd.,  I.  p.  745;  Une.  m, 

356  ;  Cass.,  2  ai, ùt  IS7C.  H.  77.  1.  61  :  l.i ges,  17  mars  1896,  S.  '.ts.  2.  (J2  .   Paris,  21  janv.  ls'J7.  D,  '.i7.  2. 

17»,  Loi,  31  mai.-  IS!I7. 

Le  subrogé  tuteur  qui,  par  esprit  de  vexation,  a  formé,  à  tort,  une  demande  de  destitution  contre  le 
tuteur,  di.it  être  condamné  personnellement  aux  dépens.  —  Bordeaux,  29  déc.  1890,  S.  91.2.  221 


Art.  ^i^»D.  —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation,  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera   ins- 
truite et  jugée  comme  affaire  urgente. 

SECTION    VIII 

De   l'administration  du   tuteur 


Art.  <%oO.   —   Le  tuteur 


prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur, 


et  le  représentera 


dans  tous  les  actes  civils. 


—  à  condition  que  les  père  et  mère  soient  t. .11-  deux  décèdes  nu  n  exercent  pas  la  puissance  paternelle. 
Demol.,  VI,  37',  a  385;  àubrj  et  Rau,  L  p.  434:  .".  éd.,  I.  p-  t'.7i  :  Cass.,  ■".  mai-  1855,  S.  55.  I    _ 

—  saut  :-i  le  conseil  de  famille  ou  le  dernier  mourant  de-  père  et  mère  a  confié  a  une  autre  personne 
le  soin  de  l'éducation  et  la  garde  de  l'enfant.  —  Demol.,  VII,  337;  Hue.  III,  370 ;  Cass.,  14  déc.  1863, 

-   c,    t.  21,  H.  c,i.  L  63;  Rouen,  4  janv.  Issu.  s.  81.  2.  173,  D.  s:i  g,  i:,;,  ;  p,,,,-,  si  juin  I,ss7,  Gaz. 

l'ai.,  88,   L  Supp.,  il'.. 

—  sous  le  contrôle  du  conseil  de  famille  qui  peut  lui  donner  des  instructions  sur  le  mode  d'éducation.— 
Demol.,  VII,  535  à 537 :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  433 ;  a  éd.,  I,  p.  673;  (  -  it  1815,  S  15  1.321; 
Colmar,  9  juil.  1894,  lé  95.  2.  541.—  Contra:  Laurent,  V,  I  et  s.;  Hue,  III.  371     Beudant,  Il 

—  avec  le  droit  d'éducation  et  de  garde,  —  Tr.  Seine.  2é,  juin  1883,  t;,iz.  l'ai.,  s::.  2.  173,  2-  partie. 

—  sans  être  obligé  de  payer  de  ses  propres  deniers  les  fin-  d'éducation  et  d'entretien,  ni  d'élever  lui- 
même  p-  mineur.  —  Demol.,  VIL  .">33  ,  \,iin\  et  Rau,  L  p.  133:  :;•  éd  ,  L  p.  1173. 

—  et  prendra  les  mesures  D  pour  donner  au  mineur  un  état  en  rapport  avec  sa  position 
sociale  et  -a  fortune.  —  Aubry  et  Lan,  I.  p.  13.;    .,   éd.,  I.  p  673. 

—  lorsqu'il  agit  seul,  in  dehors  du  mineur:  mai-  rien  ne  suppose  a  pie  le  mineur  agisse,  assisté 

de  -.n  tuteur  et,  dan-  ce  cas.  les  actes  -ont  à  considérer  comme  ayant  été  consentis  par  le  tuteur.  — 
Vubrj  il  Rau,  1,  p-  131  ;  5    éd.,  1,  p  »  >7 1 

—  quoique  sa  nomination  ail  été  ultérieurement  annulée  ou  qu'il  ail  été  déjà  destitué,  -i  les  tiers  mil  cru 
de  boi toi  qu'il  représentait  valablement  le  mineur.  —  De |.,  Vil,  3ns  ;  Uibrj  et  Rau,  I.  ; 

170;  .",   .d  .  I.  p.  72'.é  73o.  i  ass  .  Il  oct    1806,  S.  é,    t    ii:;,  Montpellier,  12  mai--  is:;   g   ,'Si   j    .j 
Cpr   é:,--  ,  il  n, .u  1842,  -    12    i    661 

—  judiciaires  ou  extra  judiciaires.  —  Aubry  et  Rau,  L  p  129,  168,  MS9  :,  éd  l.  p,  G6f  25  juin 
i^s;    -                i,  D.  85.  1    160 

—  sauf:  le  m  atral  de  mariage,  la  reconnaissance  d  entant  naturel,  le  testament,  l'enga 

gement  au  service  militaire.         Aubry   et    Uni.   I.  p    l.'WI  :  .é  éd.,   I.  | 

—  pté  pour  le-  poursuites  d'offl lirigées  contre  le  mineur  en  raison   d'un  crime,  d'un  délit  ou 

il  une  contravention  d,-  police,  ou  pour  les  demande-  à  fins  civile-  forn -  dvant  un  tribunal  ,1 

ave     -  Demol  .  VU,  iubrj  et  ban.  I    p    i3o    5'  éd  .  L  p.  669,670    Cass  .  '.»  mai 

1846  il,  D.  lé,,  t.  316  - 1  mars  1849,  -     0. 1.  78 


Liv.  I",  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


C.  Civ.  —  Art.  450. 


149 


Il  administrera  ses  biens  en  bon 
père  de  famille, 


et  répondra 

des  dommages  intérêts  qui  pour 

raient  résulter  d'une  mauvaise 

gestion. 


Il  ne  peut  ni  acheter 

les    biens    du    mineur,    ni    les 
prendre  à  ferme, 

à  moins  que   le  conseil  de  fa- 
mille n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  à  lui  en   passer  bail,  ni 
accepter  la  cession 


—  mais  non  pour  les  délits  ou  quasi  délits  et  le  dol  dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  sa  gestion  ;  le 
mineur  est  seulement  tenu  de  in  rem  verso.  -  Demol.,  VIII,  127;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  469  ;  5"  éd.,  I, 
p.  728  ;  Bastia,  23  janv.   1835,  D.  35.  2.  149;  Cass.,  7  mai  1894,  D.  94.  1.  50a. 

—  Ainsi  il  peut  : 

1°  faire  les  réparations  d'entretien  et  les  grosses  réparations  nécessaires,  même  sans  avoir  en  mains 
des  fonds  suffisants.  —  Laurent,  V,  44.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  456  ;  a"  éd.,  I,  p.  713,  714  ;  V.  cep. 
Demol.,  VII,  649,  650; 

S°  assurer  les  meubles  ou  immeubles  contre  l'incendie.  —  Demol.,  VII,  687;  Aubry  et  Rau,  ni.  ; 

3°  procéder  au  règlement  des  comptes  intéressant  le  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Cass.,  23  nov 
1861,  S.  112.  I.  192,  D.  62  1.  131  ;  Grenoble,  11  janv.  1864,  S.  64.  2.  249,  D.  6a.  2.  57  ;  Besançon,  16  janv. 
1891,  D.  91.  2.  2711  : 

4°  recevoir  le  paiement  des  capitaux  ou  intérêts  dûs  au  mineur  et  donner  mainlevée  de  l'inscription 
hypothécaire.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  457  :  5'  éd.,  1.  p.  71a  ; 

5°  payer,  au  moyen  des  sommes  disponibles  entre  ses  mains,  les  dettes  exigibles  au  nom  du  mineur, 
et  même  se  payer  à  lui-môme  ce  que  le  mineur  peut  lui  devoir.  —  Laurent,  V,  ai  ;  Demol.,  VII,  633, 
636  ;  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Toulouse,  21  juin  1832,  S.  32.  2.  394;  il  peut  payer  les  dettes  non  exigibles, 
si  elles  produisenl  intérêt,  ou,  sous  déduction  de  l'escompte,  dans  le  cas  contraire.  —  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  1,  |>.  715.  —  Cpr.  Demol.,  VU,  633  et  s.;  Laurent,  V,  30.  —  Le  tuteur  ne  peut  réclamer  la 
restitution  immédiate  des  avances  qu'il  a  faites  au  mineur  pendant  le  cours  de  sa  gestion  ;  elles 
deviennent  seulement  un  des  éléments  actifs  de  son  compte  de  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I, 
p.  713  :  Rouen,  11  juin  1*70.  S.  71.  2.  132,  D.  72.  2.  142  ;  Cass.,  9  déc.  1*71,  S.  76.  1.  26,  D.  75.  1.  411. 

6°  donner  à  bail  les  immeubles  du  mineur  suivant  les  règles  des  ai-!.  1129,  1430.  —  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  458;  5"  éd.,  1,  p.  716;  Cass.,  7  fév.  1865,  S.  63.  1.  57;  Tr.  Seine,  5  fév.  1886,  Gu;.  Trib., 
5  mars  1886  ; 

7°  faire  à  l'amiable  tous  partages  provisionnels  ou  de  jouissance.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  462  ; 
a"  éd.,  I,  te  718  ;  Laurent,  V,  78; 

8°  acquérir,  même  à  crédit,  un  immeuble,  à  condition  que  cette  acquisition  soit  conforme  à  l'inté- 
rêt bien  entendu  du  mineur.—  Dur.,  111,  570;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  459;  5'  éd.,  I,  p.  718;  Cass.,  5  janv. 
1863,  S.  63.  1.  9,  D.  63.  1.  77  ;  Nancy,  9  mai  1885,  S.  87.  2.  137,  D.  86.  2.  134.  —  Contra  :  Demol.,  \  11, 
677;  Lancent,  V,  .".0;  Tr.  Verdun,  28  déc.  1883,  Gaz.  Pal.,  84,  1,  492;  Tr.  Besançon,  13  mars  1884, 
Gaz.  l'ai.,  84,  2,  165  ; 

9»  vendre,  à  l'amiable,  un  fonds  de  commerce  appartenant  au  mineur,  si  l'intérêt  de  celui-ci  l'exige. 
—  Bordeaux,  29  déc.  1890.  Hec.  Bordeaux,  81,  1,  195,  S.  91.  2.  221,  D.  92.  2.  368.  —  Conlrà:  Hue, 
111,  398; 

10°  reconnaître  les  dettes  préexistantes  du  mineur  et  en  faire  le  règlement,  à  la  condition  de  ne  pas 
aggraver  sa  position.  —  Cass.,  22  juin  1880,  S.  81.  1.  23,  D.  80.  1.  318; 

11"  employer  l'argent  disponible  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  en  placements  sur  particuliers  avec 
ou  sans  hypothèque,  ou  en  acquisitions  immobilières.  —  Demol.,  VII,  569,  570  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
I,  p.  717  ;Cass.,  10  déc.  1851,  S.  52.  1.  727,  ou  en  constructions  nouvelles,  ou  en  travaux  d'améliora- 
tions à  faire  aux  immeubles  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  717.  —  Contra  :  Laurent,  V,  62  ; 
Cpr.  Demol.,  VU,  652.  -  V.  loi  27  fév.  1880  qui  a  édicté  des  règles  spéciales  pour  les  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs. 

—  sans  qu'il  puisse  demander  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  sa  responsabilité  et  les  dommages-intérêts, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  encore  apuré.  —  Lyon,  10  avr.  1900,  Mon. 
Lyon,  31  juil.  1900,  Droit,  29  août  1900. 


166;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  691...  d'après 
VIII.  118:  Cass.,  19  août  1S79,  D.  82.  1.  470.  — 


—  par  suite  de  ses  fautes  même  légères.  -  Laurent,  V 
L'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol. 
Par  exemple  :  „    .      .      CQfl 

1°  s'il  a  laissé  accomplir  des  prescriptions  au  préjudice  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,p.690; 
Pau,  19  août  1850,  S.  50.  2.  537,  D.  51.  2.  5; 

2°  s'il  a  négligé  d'assurer  un  immeuble  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  a"  éd.,  I,  p.  690,  714  ; 
Besancon,  I"  avr.  1863,  D.  63.  2.  93;  Rennes,  8  janv.  1897,  S.  97.  2.  127,  D.  97.  2.  365.  -  Conlrà  : 
do  Lalande,  Tr.  du  C.  d'ass.  contre  l'incendie,  67  bis  ;  Pouget,  Dicl.  des  ussur.,  V"  Tuteur,  p.  952.— 
D'après  certains  (Demol.,  VIII,  121  ;  Persil,  Tr.  des  ass.  ter.,  ISS),  c'est  une  question  de  fait; 

3"  s'il  n'a  pas  fait  cultiver  ou  donné  à  ferme  les  biens  du  mineur.  —  Tr.  Versailles,  16  févr.  1883, 
Gaz.  l'ai.,  83,  2,  458,  2    partie. 

—  ou  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion: 

1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 

2'  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne  et  que  celle  dont  il  a  fait 
choix  était  notoirement  insolvable  ou  incapable.  —  Chambéry,  Il  niais  1896,  D.  99.  1-83;  Cass.,  22  déc. 
1897,  Pand.,  98,  1,  161.  Droit,  25  fév.  1898,  I).  99.  1.  83. 

—  même  aux  enchères  publiques.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  472;  5»  éd.,  I,  p.  731.  —  Vo.v.  art.  1596. 

—  sauf  s'il  était  déjà  copropriétaire  par  indivis  avec  le  mineur  ou  son  créancier  hypothécaire.  —  Tr. 
Saint-Etienne,  19  nov.  1891,  Gaz.  l'ai.,  92,  1,  79.  —  Voy.  art.  1596. 


-  ou  se  faire  rétrocéder  par  un  tiers  le  bail  qu'il   lui  aurait   consenti. 
l!au,  I,  p.  472  :  5'   éd.,  I,  p.  731  ;  Bourges,  2'.l  déc    1^2.  S.  il.  2.  255. 


Demol.,  Vil,  686  ;   Aubry  el 


-  à  titre  onéreux  seulement,  car  il  peut  acquérir  à  titre  gratuit.  —   Demol..  VII.  737,  700,  761  ;    Aubry 
el  Rau,  I.  p.  172  ;  5   éd.,  I.  p.  732. 

—  même  en  paiement  d'une  créance  à  lui  due.  —   Demol.,   VU,  762;    Aubry   et    Rau.  I,  p.  473:  3*  éd., 
I,  p.  733. 
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Art.  450  à  452.  -  C.  Civ. 


Liv.  I",  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille. 

Art.    451.    —    Dans   les 

dix  jours  qui  suivront  celui  de 

sa  nomination, 

dûment  connue  de  lui,  le  tuteur 

requerra  la  levée 


des  scellés, 

s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  pro- 
céder 


immédiatement  à  l'inventaire 
des  biens 


du     mineur,    en    présence    du 
subrogé  tuteur. 

S'il  lui 


est  du  quelque  chose 

par  le  mineur,  il  devra  le  dé- 
clarer 

dans   l'inventaire,   à    peine    de 
déchéance  et  ce,  sur  la  réquisi- 
tion  que    l'officier   public   sera 
tenu  de  lui  en  faire, 


et   dont   mention  sera  faite  au 
procès-verbal. 


Ail      -5  5:» 


Dans    le 
mois 


qui    suivra  la   clôture  de  l'in- 
ventaire, le  tuteur 

fera  vendre, 


en  présence  du  subrogé  tuteur, 
aux  enchères  reçues  par  un 
officier  public, 
et  après  des  affiches  ou  publi- 
cations  dont    le    procès-verbal 


—  mais  il  peut  profiter  de  la  subrogation  légale  ou  conventionnelle.  —  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  400: 
Di  m  »1.,  VII,  774;  Aubrv  el  Rau,  1,  p.  172:  5-  éd.,  I,  p.  73S;  Hue,  III,  380;  linn.  et  c.  de  Sant,  II, 
206  bis,  \  II.  De  même  le  tuteur  intéressé  dans  un  partage  peut  recevoir  dans  son  lot  la  totalitéd'une 
créance  due  par  le  mineur.       Demol.,  VII,  754,  702;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  473;  3«  éd.,  I,  p.  732. 

—  sinon  elle  est  frappée  de  nullité  à  l'égard  du  mineur  seulement,  qui  peut  la  faire  annuler  (et  les 
choses  —  <  > i ■  t  remises,  alors,  dans  leur  état  primitif]  ou  la  laisser  subsister  el  il  peut,  dans  ce  cas,  so 
faire  tenir  quitte  par  le  tuteur  en  lui  remboursant  les  sommes  qu'il  a  réellement  déboursées  pour 
obtenir  la  cession).  —  Demol.,  VII,  766  à  768;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  47.'!:  5"  éd.,  I.  p.  733;  Hue,  m, 
386     Beudant,  II,  876. 


—  ou  celui  auquel  commence  sa  responsabilité.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  435  ;  3e  éd.,  I,  p.  075  ;  l^iurenl.  V,  9. 
_  même  légal.  —  Tr.  Tulle,  Il  mars  1898,  Loi,  18  juin  1898. 

—  sans  description,  s'il  le  désire.  —  liioche,  Dict.  de  proc,  VI,  Y"  Scellés,  n.  116;  Belleyme,  Ortl.  fur 
req.  el  sur  référé,  II,  p.  272  ;  Iiiom,  30  nov.  1885,  S.  87.  2.  215,  D.  87.  2.  45;  Tr.  Niort,  1"  mai  1890,  Gn;. 
Trib  .  21  mai  1890.  —  Contra  :  Carré  et  Chauveau,  Loi  de  la  proc,  VI,  qttest.  3IW  ;  Boilard  et  Colmet- 
Daagc,  Lois  de  proce'd.  civ.,  II,  p.  550;  Hodière,  Cours  de  compét.  et  de  procéd.,  Il,  p.  464;  Bertin, 
Ûrdonn.  sur  req.  et  sur  réf.,  11,  526  et  s. 

—  dont  l'apposition  n'est  obligatoire  que  lorsque  le  mineur  intéressé  dans  la  succession  est  sans  tuteur. 
—  Laurent,  V,  8  ;  Aubry  et  liau,  I,  p.  435  ;  5'  éd.,  I,  p.  675  ;  Iiiom,  30  nov.  1885,  précité. 

—  sinon  le  mineur  peut  être  admis  à  prouver  la  consistance  de  ces  biens  même  par  commune  renom- 
mée ou  au  moyen  d'un  serment  in  litem  qu'il  offrirait  de  prêter.  —  Demol.,  VII,  569  ;  Aubry  et  liau, 

I,  p.  436  ;  5'  éd.,  I,  p.  676  ;  Mue,  III,  393. 

—  sans  qu'il  puisse  en  être  dispensé  par  testament.  —  Demol.,  VII,  548,  549;  Laurent,  V,  10;  Aubr.v  al 
Rau,  I,  p.  437  ;  5'  éd.,  I,  p.  678.  —  Contra:  celte  clause  csl  valable,  lorsque  le  mineur  n'est  pas  un 
héritier    à    réserve.   —    Dur.,  III,   338;  Troplong,    Des    donations   et    testaments,    I,   262;    Toullier, 

II,  1198. 

—  suivant  les  formes  des  art.  941  et  s.,  C.  pr.  —  Demol.,  VII,  553  ;  Aubry  et  Rau,  I  p.  435,  436  ;  5e  éd., 
I.  p.  676. 

—  meubles   et  immeubles,   corporels  et  incorporels.  —  Demol.,   VII,  546;   Aubry   et   Itnu,   I   p.   436; 
."■■■  éd.,  I,  p.  676. 

—  ou  de  toute  succession  dévolue  au  mineur,  même  pendant  le  cours  de  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  437;  5'  éd.,  I,  p.  677,678. 

—  qui  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  —  Demol.,  VII.  555  ;  Troplong. 
Du  contrat  de  mariage,  11,  1298  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  435  ;  5'  éd.,  I,  p.  676. 

—  c'est-à-dire  au  tuteur,  et  non  : 

1°  au  subrogé-tuteur.  -  Hue,  III,  392;  Demol,  VII,  566;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  436,  5'  éd.,  I,  p.  677; 

2°  au  père  tuteur  légal  à  qui  sa  femme  a  légué  un  corps  certain.  —  Nancy,  29  juin  1872,  S.  73. 
I.  357; 

3°  à  la  veuve  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  comme  créancière  de  sa  dot  ou  de  ses  reprises 
matrimoniales  sur  la  succession  du  mari.  —  Demol.,  Vil,  562;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  436  ;  5*  éd.,  I,  p  677. 

—  et  quoique  la  créance  du  tuteur  ne  soit  pas  liquide.  —  Laurent,  Y,  13  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  436; 
5«  éd.,  I,  p.  677  ;  Nîmes,  29  mars  1852,  S.  52.  2.  340,  D.  52.  5.  547. 

—  à  moins  qu'il  ignore  sa  qualité  de  créancier.  —  Dem.  et  C.  de  San  t.,  Il,  2()9  l>is,  IV  ;  Demol.,  Vil 
563  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  437  ;  5-  éd.,  I,  p.  677  ;  Cpr.,  Nancy,  29  juil.  1872,  S.  73.  1.  356. 

—  mais  à  défaut  de  cette  réquisition,  le   tuteur  qui    ne    déclare  pas,   n'encourt  pas   la  déchéance,  et    le 

notaire  est  responsable  envers  le  mineur.  —  Demol.,  VII,  55S  ;  lluc,  III,  392;  Aubry  et  Rau,  I.  p    i.'IT  . 
5-  éd.,  I.  p.  677;  Marc,  art.  451,  n.  2;  Laurent,  V,  12  ;  Nancy.  23  juin  1851,  S.  .'il.  2.  711.  D.  52.  2.  84. 


—  ou  même  après,  si  l'intérêt  du  mineur  l'exige.  —  Demol.,  VII.  583  :  Aubry  et  Rau,  1,  p.  438  ;  5*  éd., 
I,  p.  tn'.i  ;  Cass.,  s  déc.  1824,  s   25.  I.  199. 

—  même  le  pèr i  la  mère,  s'ils  ne  profitent  pas  de  i«  dispense  de  l'art.  453.  —  lie  de  la  Réunion, 

25  mai  1866  Joint  à  Cass.,  29  juin  1869,  S.  70.  I.  65,  D.  69.  I.  329. 

—  sans  qu'il  puisse  en  être  dispensé  par  le  testateur,  quoique  le  mineur  ne  soit  point  l'héritier  à  réserve 

.lu  dél Demol.,  VII,  379;  Aubry  el  Rau,  I,  p.  439;  5*  éd.,  I,  p.  680.  —  Contre  :  Laurent,  V,t8; 

lluc.  III,  395; 

—  sous  peine  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  mineur. 
—  Demol.,  Vil,  584;  Aubrj  el  Rau,  I,  p  439;  '•■  éd.,  1  p  680;  Laurent,  V,  20;  Cass.,  g  juil  1866, 
S.  66.  I   381,  D.  66   1   385. 

Isl  par  le  tuteur.      Demol  ,  VII,  580  .  Aubrj  et  Rau,  I,  p.  438  ;  5*  éd.,  I.  p.  678 


Liv.  I",  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


C.  Civ. 


Art.  452  à  454      151 


de  vente  fera  mention, 


tous  les  meubles 


autres  que  ceux  que  le  conseil 

de  famille  l'aurait  autorisé 

à  conserver  en  nature. 


Art.  'ioîî.  —  Les  père  et 
mère,  tant  qu'ils  ont   la  jouis- 
sance propre  et  légale  des  biens 
du  mineur, 


sont  dispensés    de    vendre  les 
meubles,  s'ils  préfèrent  les  gar- 
der pour  les  remettre  en  nature. 
Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire, 
à  leurs  frais,  une  estimation 

à  juste  valeur,  par  un  expert 


qui  sera  nommé  par  le  subrogé 
tuteur  et  prêtera  serment  de- 
vant le  juge  de  paix.  Ils  ren- 
dront la  valeur  estimative  de 
ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  na- 
ture. 

Art.    <454l.    —    Lors    de 

l'entrée   en    exercice   de    toute 
tutelle,     autre    que    celle    des 
père  et  mère,  le  conseil  de  fa- 
mille 


réglera 


par  aperçu, 


et  selon  l'importance  des  biens 
régis,  la  somme  à  laquelle  pourra 
s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  celle  d'ad- 
ministration de  ses  biens. 


Le  même  acte  spécifiera 

si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider, 
dans  sa  gestion,  d'un  ou  plu- 
sieurs administrateurs  particu- 
liers, salariés,  et  gérant  sous 
sa  responsabilité. 


—  le  tout  sous  peine  de  nullité  dans  l'intérêt  exclusif  du  mineur,  sauf  pour  les  meubles  qui  auraient 
été  achetés  par  des  tiers  de  bonne  foi  comme  meubles  appartenant  au  tuteur  lui-même.  —  Demol., 
VII,  582  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  453,  454  ;  5»  éd.,  I.  p.  710,  711  ;  Alger,  19  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  85,  2. 
Suppl.,  70.  —  L'inobservation  des  formalités  de  l'art.  452  est  un  moyen  de  droit  que  la  Cour  d'appel 
peut  reprendre  et  apprécier  quoiqu'il  n'ait  pas  été  expressément  reproduit  devant  elle.  —  Cass.,  3  fév. 
1873,  S.  73.  1.  61. 

—  corporels.—  Demol.,  VII,  351;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  438,  5' éd..  I,  p.  679  ;  Laurent,  V,  16,  Cass.,  3  fév. 
1873,  S.  73.  1.  61.  —  La  vente  des  meubles  incorporels  est  réglée  par  la  loi  du  27  fév.  1880. 

—  même  dépendant  de  successions  ouvertes  pendant  la  tutelle.  —  Demol.,  VII,  585  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  439;  5«  éd.,  I,  p.  680. 

—  appartenant  exclusivement  au  mineur  et  non  par  indivis  avec  des  tiers.  —  Puris,  18  nov.  1897,  Gaz. 
Pal.,  97,  2,  613. 

—  ou  lui  aurait  ordonné  de  garder.  —  Demol.,  VII,  553. 

—  ou  ceux  dont  le  tuteur  est  usufruitier  en  vertu  d'une  convention  ou  d'un  testament.  —  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  440;  S»  éd.,  I,  p.  681. 

—  ou  les  marchandises  faisant  partie  d'un  fonds  de  commerce  et  destinées  à  être  vendues  au  jour  le  jour. 
Cass.,  21  juil.  1873,  S.  73.  1.  446,  D.  74.  1.  264. 


-  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en  même  temps  chargés  de  la  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  440  ;  5'  éd., 
I,  p.  681  ;  Hue,  III,  395. 

—  mais  après  cette  jouissance,  ils  sont  obligés  de  vendre  les  meubles  qu'ils  n'ont  pas  été  autorisés  par 
le  conseil  de  famille  à  conserver.  —  Demol.,  VII,  576  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  439  ;  5«  éd.,  I,  p.  680,  681  ; 
Laurent,  V,  22  ;  Hue,  III,  395  ;  Tr.  Versailles,  16  fév.  1883,  Gaz.  Pal.,  83,  2,  458,  2=  partie. 


-  quoiqu'ils  aient  été  estimés  dans  l'inventaire.  —  Demol.,  VII,  577  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  440  ;  5e  éd., 
I,  p.  681  ;  Laurent,  V,  22. 

-  qui  peut  être  n'importe  quelle  personne.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  440  ;  5e  éd.,  I,  p.  681  ;  Nîmes,  22  fév. 
1837,  S.  37.  2.  179  ;  Grenoble,  5  déc.  1839,  S.  40.  2.  233.  —  Contra  :  ce  doit  être  un  officier  priseur.  — 
Demol.,  VII,  577. 


—  que  doit  convoquer,  à  cet  effet,  le  tuteur,  mais  non  sous  peine  de  déchéance.  —  Hue,  III,  409  ;  Paris. 
29  janv.  1890,  D.  91.  2.  237. 

—  sinon  le  tuteur  pourra  se  voir  rejeter  par  le  conseil  de  famille,  du  compte  de  tutelle,  les  dépenses 
faites  ;  mais  vis-à-vis  des  tiers,  les  engagements  pris  par  le  tuteur  sont  toujours  valables.  —  Tr.  Lille, 
11  août  1890,  Gaz.  Pal.,  90,  2,  641. 

—  c'est-à-dire  approximativement,  de  sorte  que  si  des  dépenses  imprévues  ont  été  faites  par  le  tuteur, 
elles  doivent  lui  être  remboursées  à  condition  qu'elles  aient  été  utiles  au  mineur.  —  Demol..  VII,  602, 
603;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  442  ;  5'  éd.,  I,  p.  692...  et  qu'elles  n'aient  pas  excédé  les  revenus.  —  Cass., 
19  avr.  1886,  S.  90.  1.  109,  D.  87.  1.  171.  —  Contra  c  Laurent,  V,  133  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  488  ;  5?  éd., 
I,  p.  754  ;  Cass.,  20  déc.  1869,  S.  70.  1.  51  ;  Tr.  Seine,  2  fév.  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  1,  461  ;  Paris, 
29  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90,  1,268,  D.  91.  2.  237. 


—  qui  pourra  être  une  somme  fixée  à  titre  de  forfait.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  442;  5-  éd.,  I,  p.  692  ; 
Cass.,  14  déc.  1863,  S.  64.  1.  21,  D.  64.  1.  63  ;  Grenoble,  8  fév.  1866,  S.  66.  2.  184,  D.  67.  2.  71.  —  Contra: 
Laurent,  V,  24. 

—  et  le  tuteur  n'a  pas  droit  à  des  honoraires.  Le  conseil  de  famille  peut  lui  allouer  une  somme  annuelle, 
non  à  titre  d'honoraires,  niais  ..  pour  frais  de  gestion,  sauf  compte  à  rendre  ».  —  Demol.,  VII,  610,  et 
VIII,  115;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  488  ;  5-  éd.,  I,  p.  754  ;  Hue,  III,  457  ;  Cass.,  14  déc.  1863,  D.  64.  1.  63; 
Orléans,  26  juil.  1894,  Fr.  juil.,  94,  2,  330;  Paris,  6  nov.  1896,  S.  99.  2.  29.  D.  97.  2.  70.  —  V.  cep., 
Cass.,  18  avr.  1854,  S.  55.  1.  120,  D.  54,  1.  387. 

—  sinon  les  sommes  dépensées  pour  ces  gérants  seront  rejetées  du  compte  de  tutelle.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  442;  5'  éd.,  1,  p.  692,  693. 


1!>2 


Art.  455  à  457. 


C.  Civ. 


I.iv.  Ie',  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


Art.    ^55.  —  Ce  conseil 

déterminera     positivement     la 

somme  à  laquelle  commencera, 

pour  le  tuteur, 


l'obligation  d'employer  l'excè- 
dent des  revenus  sur  la  dé- 
pense :  cet  emploi  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  six  mois, 


passé  lequel 
le  tuteur  devra  les  intérêts 


à  défaut  d'emploi. 


—  quel  qu'il  soit,  excepté  le  père  ou  la  mère  même  après  la  cessation  de  l'usufruit  légal.  —  Demol.,  VII, 
628  :  Aubry  et  li.ni,  I,  p.  144;  5'  éd.,  I,  p.  694;  Hue,  III,  413;  Cass.,  24  déc.  1895,  S.  96.  1.  25,  1).  96, 
1.  321  :  15  nov.  1898,  -.  '.l'.l.  I.  Un.  /»  ■<  ,  s  .1  c.  1898...  tant  que  la  mère  no  s'est  pas  remariée.  — 
Aubry  et  Hau,  I,  p.  il.".;  5'  éd.,  1,  p.  695;  Domol.,  VII,  146,  630  :  Cass.,  15  nov.  1898  précité. 


—  a  partir  de  l'encaissement  des  revenus.  —  Hue,  III,  113;  Aubry  et  Hau,  :>'  éd.,  I,  p.  693;  Orléans, 
13  nov.  1890,  S.  92.  2.  216,  1).  91.  2.  357.  —  Contra  :  à  partir  du  règlement  annuel  de  la  recelte  et  de 
la  dépense  du  mineur.  —  Demol.,  VII,  619;  Laurent,  V,  33. 

—  que  la  lui  du  27  tév.   issu  n'a  pas  abrégé.  —  Tr.  I.isieux,  11  août  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  2.  436. 

—  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois.  —  Demol.,  VII,  GH  ;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  443. 

—  et  les  intérêts  des  intérêts.  —  Demol.,  VII,  611  :  Aubry  et  Hau,  l,  p.  443;  5'  éd.,  I,  p.  693  ;  Cas-.. 
9  juill.  1866,  S.  66.  1.  381,  D.  66.  I.  385  :  Paris,  13  déc    1877,  s.  78,  2.  Il,  I).  78.  2.71. 

—  même  pour  la  période  entre  la  majorité  du  mineur  et  la  reddition  du  compte.  —  Cass.,  28 nov.  In.2. 
S.  43.  1.  323:  9  juil.  1866,  S.  66.  I.  381,  D.  66.  I.  387;  Paris,  13  déc.  1877,  S.  78.  2.  Il,  I).  78.  2.  71... 
à  condition  qu'il  ait  conservé,  de  lait,  l'administration  des  biens  pupillaires.  —  \uhr.\  et  Hau,  I, 
p.  isi,  485;  .')"  éd.,  1.  p.  719,  750.  —  D'après  certains,  i>'s  art.  455  et  456  s  .tit  inapplicables  pour  cette 
période,  même  si  Le  tuteur  a  conservé  l'administration.  —  Demol.,  VIII,  23  et  s.:  Laurent,  V,  35,  117: 
Dijon,  17  janv.  1856,  S.  56.  2.  349,  D.  56.  2.  94;  Caen,  7  juil.  1871,  S.  71.  2.  197,  D.  72.  2.  204. 

—  mais  l'administrateur  particulier  gérant  seulement  une  partie  de  la  fortune  mobilière  du  mineur 
sous  la  responsabilité  du  tuteur  et  comme  mandataire  de  celui-ci  n'est  soumis  qu'aux  obligations  d'un 
simple  mandataire.  —  Cass.,  3  juil.  1877,  S.  78.  1.  456,  I».  78.  1.  56. 


Appendice. 

par  la  loi  du  27  fév. 


—  L'emploi  des  capitaux,  et  le  mode  d'emploi  des  revenus  et  des  capitaux,  sont  réglés 
1880. 


Art.  ^ïtotî.  —    Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi, 
il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 


Art.  •'S57.  —  Le  tuteur, 
même  le  père 

ou  la  mère,  ne  peut 


emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner 

ou  hypothéquer 


ses  biens  immeubles, 
sans  y  être  autorisé  par  un 
conseil  de  famille. 

Cette    autorisation   ne   devra 

être  accordée  que   pour  cause 

d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un 

avantage  évident. 


Dans  le  premier  cas,  le  conseil 
de  famille  n'accordera  son  au- 
torisation qu'après  qu'il  aura 
été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tu- 
teur, que  les  deniers,  effets 
mobiliers  et  revenus  du  mineur 
sont  insuffisants. 


—  en  aucun  cas.  —  Demol.,  Vil,  737  bis  ;  Aubry  et  Hau,  I.  p.  449  ;  !>•  éd.,  I,  p.  704  ;  Cass.,  26  août  1S07, 
S.  7.  I.  437. 

—  sous  peine  de  nullité  de  l'acte  qui  peut  être  invoquée  par  le  mineur,  sans  qu'il  justifie  d'aucun  pré- 
judice. —  Demol.,  VII,  823  et  s.  ;  Aubrj  et  Hau,  I,  p,  449  :  5'  éd.,  I,  p.  704;  Laurent,  V,  101  ;  Cass., 
23  mars  1861,  S. 61.  1.673;  Bordeaux,  19  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  86,  1,  Suppl.,  127  :  Besancon,  l'r  oct.  1888, 
D.  90,  2,  90;  Cass.,  6  mars  1893,  S.  96.  I.  502,  D.  93.  I.  '.73.  —  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par 
une  autorisation  subséquente  du  conseil  de  famille,  ni  par  un  jugement  d'homologation  qui  vise  inci- 
demment l'acte  nul  par  suite  du  défaut  d'autorisation.  —  Hue,  III,  377.  —  L'action  en  nullité  peut  être 
intentée  par  le  mineur  OU  en  son  nom,  par  ses  héritiers,  ses  créanciers  ou  son  tuteur  lui-même.  — 
Aubry  et  Hau,  I,  p.  468;  5*  éd.,  I,  p.  727  ;  Cass.,  21  déc.  1836,  S.  37.  I.  114  ;  Cass.,  6  mars  1893,  D.  93. 
1,  473.  —  Le  mineur  est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a  prolllé.  —  Tr.  Besançon,  13  mars 
1884,  Gaz.  Pal.,  84,  2,  16.".;  ;  25 juil.  1884,  Gaz.  Pal.,  si,  2,  286. 

—  même  pour  le  paiement  d'une  dette  exigible  dont  le  créancier  poursuit  le  remboursement.  —  Demol., 
VII,  729  :  Aubry  et  Hau,   I,  p.   452;  ."."  éd.,  I,  p.  708,  709;  Laurent,  V,  M. 

—  ou  échanger.  —  Demol.,  VII.  737  ;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  450;  3e  éd..  I,  p.  701,  703. 

—  ou  consentir  la  prorogation  du  délai  fixé  pour  l'exercice  d'une  (acuité  de  réméré  réservée  dans  une 
vente  passée  au  profil  du  mineur  ou  de  son  auteur,  pourvu  que  ce  délai  ne  fnt  pas  encore  expiré.  — 
Aubry  et  Hau,  I,  p.  450;  5«  éd.,  1,  p.  705;  Laurent.  V,  90;  Cass,.  18  mai  1813,  S.  13.  1.  306. 

—  même  i p  garantir  un  emprunt  que  le  tuteur  aurait  déjà  été  autorisé  à  contracter.  —  Dur.,  XIX. 

348;  Aubry  et  Hau.  I.  p.  451  :  5<  éd.,  I,  p.  707,708;  Laurent,  V,  93. 

—  ou  transférer  une  hypothèque  d'un  immeubl  ■  sur  un  autre.  —  Aubry  et  Hau,  I,  p.  150,  4.".2  ;  .">•  éd., 
I,  p.  708  ;  Metz,  18  juin  1824,  s.  25.  2.  229. 

—  Stablir  une  antichrèse.       Demol.,  VII, 742;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  452;  5   éd.,  I,  p. 708;  Pau,9aoû( 

1837,  S.  38.  2.  330. 

—  ou  consentir  un  droit  réel  quelconque,  comme  un  usufruit  ou  une  servitude.  —  Demol.,  VII,  733  ; 
Aubry  et  Hau,  I,  p.  132;  .">-  éd.,  I,  p.  708. 

—  ou  ses  droits  immobiliers.        Demol.,  VII,  733;  Aubry  et    Hau,  I,  p.  430;  id.,  II,  p.  704. 


qui  dolvenl  être  constatés  dans  l'aide  de  délibération,  sous  peine  de  nullité  dans  l'intérêt  du  mineur 

-  Aubry  et  Hau,  1,  p.  119  ;  3    éd.,   I,  p    7ui 

que  les  tiers  ne  son)  pas  obligés  de  vérifier.  —  Aubry  et  Hau,  I,  p.  449,  450;  5'  éd.,  I,  p.  "04. 


Liv.  I",  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


C.  Civ.  -  Art.  457  à  461. 


1d3 


Le  conseil  de  famille  indi- 
quera, dans  tous  les  cas,  les 
immeubles  qui  devront  être  ven- 
dus de  préférence,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles. 

Art.  -1i58.  —  Les  délibé- 
rations   du    conseil    de  famille 
relatives  à  cet  objet, 

ne  seront  exécutées  qu'après 
que  le  tuteur  en  aura  demandé 
et  obtenu  l'homologation  de- 
vant le  tribunal  de  première 
instance, 
qui  y  statuera 


en  la  chambre  du  conseil,  et 
après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République. 

Art.  459,  —  La  vente  se 
fera  publiquement,  en  présence 
du    subrogé    tuteur,    aux    en- 
chères qui  seront  reçues 


par  un  membre  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  un 
notaire  à  ce  commis,  et  à  la 
suite  de  trois  affiches  apposées, 
par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, aux  lieux  accoutumés  dans 
le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera 
visée  et  certifiée  par  le  maire 
des  communes  où  elles  auront 
été  apposées. 

Art.  460.  —  Les  forma, 
lités  exigées  par  les  art.  457 
et  458,  pour  l'aliénation  des 
biens  du  mineur,  ne  s'appli- 
quent point  au  cas  où  un  juge- 
ment aurait  ordonné  la  licita- 
tion  sur  la  provocation  d'un 
co-propriétaire  par  indivis. 


Seulement,  et  en  ce  cas,  la  Imi- 
tation ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  :  les  étrangers  y 
seront  nécessairement  admis. 


Art.    'il*  1  .  —   Le  tuteur 
ne  pourra 

accepter  ni  répudier 


—  c'est-à-dire  à  tous  actes  prévus  dans  l'art.  457.  —  V.  art.  457. 
5"  éd.,  I,  p.  707,  708;  Hue,  III,  427  ;  Laurent,  V,  93. 


Demol.,  VII,  730;  Aubry  et  Hau, 


—  du  siège  de  la  tutelle.  —  Demol.,  VII,  731  ;  Aubry  el  Itau,  I,  p.  440  ;  5'  éd.,  I,  p.  703. 

—  et  déterminera  définitivement  les  conditions  de  l'opération,  mais  sans  pouvoir  substituer  d'autres 
mesures  à  celles  qui  onl  été  adoptées  par  le  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  I.  p.  449  ;  5"  éd.,  I, 
p.  703  ;  Hue,  III,  427  ;  Cass.,  9  fév.  1863,  S.  03.  1.  113,  D.  03.  1.  85  ;  17  déc.  1867,  S.  68.  1.G6,  D.  07.  1. 
482;  Toulouse,  S  mai  1882,  S.  83.  2.  160  ;  Rouen,  20  avr.  1883,  S.  83.  2.  191. 

-  sans  avoir  à  motiver  sa  décision.  —  Cass.,  20  janv.  1880,  S.  80.  1.  209,  D.  80.  1.  161. 

-  à  charge  d'appel.  —  Nancy,  20  fév.  1846,  D.  46.  2.  118;  Grenoble,  22  nov.  1858,  S.  60.  2.  417,  D.  60. 
5.  415. 


—  et  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  quel  mode  sera  suivi.  —  Hue,  III,  428  ; 
Aubry  et  Rau,  d'  éd.,  I,  p.  703  ;  Lyon,  17  fév.  1893,  S.  95.  2.  31,  D.  94.  2.  583  ;  Grenoble,  2  juin  1896, 
S.  96.  2.  314. 


—  ou  d'office,  en  raison  de  l'impossibilité  d'une  division  en  nature,  par  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  partage  ;  mais  elles  s'appliquent  lorsque,  hors  d'une  instance  en  partage,  le  tuteur  provoque  la 
lieitation  d'un  immeuble  dont  le  mineur  est  co-propriétaire. —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  150,  451  ;  5"  éd.,  I, 
p.  703;  Laurent,  V,  75;  Bordeaux,  23  août  1870,  S.  70.  2.  294;  Cass.,  20  janv.  1880,  S.  80.  1.  209, 
D.  80.  1.  161. 


Appendice.  —  Pour  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  V.  art.  13  et  25.  L. 
3  mai  1841.  —  Les  art.  457  à  459,  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  sur  saisie  immobilière  poursuivie  par  un 
créancier  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  451;  5"  éd.,  I,  p.  706;  Laurent.  V,  92.  —  L'aliénation  d'im- 
meubles dépendant  d'une  société  commerciale  dont  les  mineurs  font  partie,  peut  être. valablement  consentie 
par  le  tuteur  de  ceux-ci,  conjointement  avec  les  autres  associés,  sans  l'accomplissement  des  formalités  des 
art.  457  à  459.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  88,  1,  34.  —  Mais  la  vente  d'immeubles  dépendant  d'une 

société  corn rciale  dissoute  sans  avoir  été  définitivement  constituée,  ne  peut  être  faite  qu'en  observant 

ces  formalités.  —  Cass.,   13  mars  1866,  S.  67.  1.  333,  D.  67.  1.  222. 

—  sous  peine  de  nullité  dans  l'intérêt  du  mineur,  malgré  l'autorisation  du  tribunal.  —  Aubry  et  ltau, 
I,  p.  447  ;  5'  éd.,  I,  p.  698  ;  Grenoble,  6  déc.   1842.  S.  13.  2.  290:  Cass..  12  mars  1S39,  S.  39.   I.  274. 

— —  ou  user  de  la  faculté  d'abandon  conférée  à  l'héritier  bénéficiaire.  —  Aubry  et  Itau,  I.  p.  447;  5'  éd., 
I,  p.  698  :  Cass.,  12  mars  1839,  précité  ;  Douai.  [3  août  1855,  S.  56,  2.  842,  D.  56.  2.  92. 
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lui        Art.  461  à  464.  -  C.  Civ.  Liv.  [«',  Tit.  x.  -   Administration  du  tuteur. 


une  succession 


échue  au  mineur,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  conseil 
de  famille. 


L'acceptation   n'aura   lieu    que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 


-  les  legs  universels  ou  à  tit r.-  universel.  —  Demol.,  VII,  703;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  417;  5*    éd.,  I, 
p.  697,  698  :  Laurent,  V,  73  ;  Dijon,  lu  juin.  1879,  S.  80.  2.  il,  D.  80.  2.  129. 

—  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qui  la  composent.       DemoL,  VU,  096  .  Aubry  et  Hau.  I,  p.  447  ; 
:,•  éd.,  1.  p.  697,  008  ;    Laurent,  V,  70;   Hue,  III,  137;    Paris,   2   f.'-v.    1880,  - Cass.,  21   mars  1882, 

I   301,  h.  s:!,  i.  ci. 


■  qui  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  par  le  tribunal.  —  Mêmes  autorités  que  ci-dessus. 

^—  qui  n'opère  point,  par  elle-même,  l'acceptation  ou  la  répudiation  ;  il  faut  un  acte  exprès  du  tuteur.— 
Cass.,  1"  mars  1886,  S.  89.  1.  468,  D.  87.  1.  65. 

—  qui  doit,  sons  peine  d'inefficacité,  être  antérieure  à  l'acceptation  ou  à  la  répudiation.  —  Cass., 
12  mais  1839,  précité. 

—  quoique  les  formalités  de  l'art.  703  n'aient  pas  été  accomplies.  —  Tr.  Annecy,  24  juil.  1886,  tïaz.  Pal.. 
87,  1,  Suppl.,  83. 

-^—  et  sans  que  le  mineur  puisse,  pendant  sa  minorité,  encourir  aucune  déchéance;  mais  il  est  déclmsi. 
devenu  majeur,  il  n'a  pas  fait  dans  les  délais  de  l'art.  705,  £  civ.,  la  déclaration  de  l'art.  703.  — 
Aubry  et  flan,  VI,  p.  300  à  406  ;  Deraol.,  XV,  133;  Cass.,  27  mars  1888,  S.  88.  1.  306.  D.  88.  1.  345. 

Appendice.  —  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au  tuteur  pour  exercer  le  retrait 
successoral.  —  Demol.,  VII,  678;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  448;  '.'>'  éd.,  1,  p.  000.  —  Contra  :  Grenoble,  16  août 
1858,  S.  59.  2.  289. 


Art.  -^i<>2.  —  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra 
être  reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  du  Conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
été  légalement  faits  durant  la  vacance. 


Art.  463.  —     La    dona- 
tion 
faite  au  mineur  ne  pourri 


être  acceptée  par  le  tuteur  qu'a- 
vec l'autorisation  du  Conseil  de 
famille. 


—  entre  vifs  ou  testamentaire.  —  Dur.,  III,  583  :  Val.,  Bxplic.  somm.,  p.  200:  Demol.,  VII,  708. 

—  sous  peine  de  nullité  absolue,  susceptible  d'être  invoquée  par  le  donateur  lui-même.  —  Aubry  et  Hau. 
1,  p.  448  ;  5'  éd.,  I.  p.  009  ;  Laurent,  XII,  221  a  259  :  Cass.,  1  i  juil.  1856,  S.  56,  1,  641  :  Caen,  30déc.  1878, 
D.  80.  2.  1  ;  Cass  ,  15  juil  1880.  S.  89  I.  412,  D.  90.  1.  100.  —  Contrit  :  nullité  relative.  —  Demol.. 
XX.  210;  Val.  s.  Proud..  II,  p.  479;  Larombiére,  Tr.  des  oblig.,  art.  112;;,  n°  5  ;  Marc,  art.  935,  n°  5; 
Lyon,  2:!  mors  IS77,  S.  78.  2.  138,  l>-  78.  2.  33. 


—  sauf  s'il  s'agit  de  legs  particuliers  de  meubles  ou  d'immeubles,  sans  charge.  S'il  y  a  des  charges, 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire,  mais,  une  fois  donnée,  l'acceptation  entraîne,  pour  le 
mineur,  l'obligation  d'acquitter  intégralement  toutes  les  charges.  —  Aubry  et  Rau,  I.  p.  448  ;  ar  éd., 
I.  p.  000;  Demol..  Vil.  708;  Paris,  22  mars  1894,  D.  96.  2.  105.  —  V.  cep.  Laurent,  V.  73;  Hue,  III, 
437  à  440;  l'autorisation  est  toujours  nécessaire  —  Le  tuteur  ne  peut  former  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs  particulier  immobilier  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  de  famille  —  Demol.,  Aubry 
et  Rau,  id. 
Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur 

le  même  effet  qu'à  l'égard  du 

majeur. 

Art.  \f»\.  —  Aucun  tu- 
teur ne  pourra  —  sinon  l'adversaire  pourrait  refuser,  en  première  instance,  de  procéder  avec  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  l'autorisation.  —  Demol.,  VII,  715;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  464;  5'  éd.,  I,  p.  722;  5  janv.  1859, 
S.  59.  t.  335.  D.  59.  1,  34;  s'il  consent  à  plaider,  il  ne  peut,  plus  tard,  invoquer  le  défaut  d'autorisation; 
le  tuteur  peut,  au  contraire,  s'en  prévaloir  et  attaquer  le  jugement,  ainsi  nul.  par  l'appel  ou  le  recours 
en  cassation,  mais  non  par  la  requête  civile  Demol.,  VII.  715  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  464,  465  ;  5'  éd., 
1.  p.  722;  Laurent.  V,  84;  Cass..  10  janv.  1841,  S.  il  I.  426.  —  L'autorisation  rapportée,  même  en 
appel,  régularise  la  procédure  antérieure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recommencer.  —  Demol.,  VII, 
715;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  if. i  ;  5«  éd.,  I.  p.  722;  Hue,  III,  444  ;  Cass.,  27  mars  1855,  S.  55.  1.  702; 
Rennes.  25  lév.  1886,  Gaz.  Pal.,  80,  2,  572. 

-  mais  il  lient  y  défendre.  —  Demol.,  VII,  680  ■  710:  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I,  p.  719  ;  Laurent,  V.  00, 
81  ;  Hue,  III.  111. 

■  mais  il  peut  continuer  ou  reprendre  l'instance  introduite  avant  l'ouverture  de  la  tutelle.  —  DemoL, 
Vil,  712  ;  Aubry  et  llau,  I,  p.  463  ;  5'  éd.,  I,  p.  720;  lluc,  III,  444  ;  Bordeaux,  22  mai  1889,  Gaz.  Trib., 
25  aoûl  1889,  D.  89.2.  284. 

-  pétltoire  :  le  tuteur  peut  intenter  seul  uno  action  possessoire.  —  Demol.,  VII,  688  ;  Aubry  et  Rau,  I, 
p    464     .Vol.  I,  p.  721  ;  Laurent,  V,  43;  Hue,  III.  142 

■  même  indivis  entre  le  tuteur  el  le  mineur.       Toulouse.  ;  f,  \ .  1884,  Gai.  Pat.,  84, 2,  637. 

i  on  a  l'état  du  mineur.  —  Demol.,  VII,  694;  \uhn  el  Hau.  I,  p  163;  .V  ed  .  I,  p.  720.  —  Contra: 
l'ai  [8,  21  août  1841,  -     il     2.   188  :  Grenoble,  5  déO.   1883,  >    B4.  2.  73    Cpr.,  Laurent.  V,  W  :  Mue,   III.  U3. 

du  mineur,  ni  acquiescer  »  el  on  n'acquiesce  pas  lorsqu'on  ne  pose  des  conclusions  que  pour  s'en  remettre  à  justice.  —  lluc,  III, 

'.'.  .  Cass  .  2'.  juil .  1888,  s.  90.  I    101,  D.  89.  I.  417. 

ni  Be  désister  de  l'appel  formé  par  lui.  —  Cass.,  10  |am    1894,  S   95.  I.  si,  D.  01.  t.  377:  Ca<s.,  eh. 

réun  .  22  mars  1897,  s.  97,  1.  309,  D.  97.  1.  277.  -  Suivant  Laurent,  V,  86;  \ubry  et  Hau,  l,  p.  107; 
5'  éd.,  I,  p.  725;  il  ne  peut  >c  désister,  même  avec  l'autorisation  du  Conseil  «le  Camille,  de  l'appel 
formé  par  lui  dans  une  installée  même  mobilière  où  le  mineur  avait  ligure  comme  demandeur. 


introduire 


en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers 


Liv.  I",  Tit.  x. 


Administration  du  tuteur. 


C.  Civ.  -  Art.  464  à  466. 
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à    une    demande    relative    aux 
mêmes  droits,   sans   l'autorisa- 
tion 

du  conseil  de  famille. 


Art.  ^65.  —    La    même 
autorisation 


sera  nécessaire 

au  tuteur 

pour  provoquer  un  partage, 

mais  il  pourra,  sans  cette  auto- 
risation,   répondre    à    une  de- 
mande en  partage  dirigée  con- 
tre le  mineur. 

Art.  466.-  Pour  obte- 
nir  à   l'égard    du   mineur  tout 
l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs, 
le  partage 


devra   être    fait   en   justice,  et 

précédé  d'une  estimation  faite 

par  experts  nommés 

par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté, 
devant  le  président  du  même 
tribunal  ou  autre  juge  par  lui 
délégué,  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  remplir  leur  mission, 
procéderont  à  la   division  des 


— —  qui  doit  être  donnée  au  préalable,   au  moins  pour  l'acquiescement  ou  le  désistement  d'appel,  et  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  homologuée.  —  Cass.,  16  janv.  1S94  ;  Cass.,  22  mars  1897,  précités. 

Appendice.  —  Le  tuteur  peut,  avec  cette  autorisation,  provoquer  toutes  les  mesures  d'instruction 
utiles  :  enquêtes,  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  inscription  de  faux,  serment  purgatoire  des 
art.  227b  C.  civ.,  189  C.  com.  —  Demol.,  VII,  683;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  465  ;  5»  éd.,  1,  p.  723;  Toulouse, 
2  mai  1827,  S.  27.  2.  150.  —  Mais  il  ne  peut  :  déférer  ou  prêter  le  serment  décisoire,  faire  des  aveux  pré- 
judiciables au  mineur,  sauf  sur  des  faits  à  lui  personnels.  —  Aubry  et  Hau,  1,  p.  465,  466  ;  5=  éd.,  I,  p.  723; 
Alger,  6  avr.  1892,  Gaz.  l'ai.,  92,  2,  393. 

Le  tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  : 

1°  diriger  des  poursuites  mobilières  ou  immobilières  contre  les  débiteurs  du  mineur.  —  Demol.,  VII, 
712;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  462;  5"  éd.,  I,  p.  719,  720;   Laurent,  V,  82; 

2°  intenter  une  action  mobilière.  —  Aubry  et  liau,  I,  p.  463;  5'  éd.,  1,  p.  720;  Laurent,  V,  81  ; 
Hue,  111,  442...  et  acquiescer  à  une  demande  mobilière  ou  à  un  jugement  rendu  en  matière  mobilière  si  le 
mineur  était  défendeur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  463.  466  ;  5e  éd.,  I,  p.  724  ;  Laurent,  V,  67;  Hue,  111,  442; 
Pau,  20  déc,  1852,  D.  53.  2.  87  ;  Caen,  31  juil.  1876,  S.  77.  2.  84,  D.  77.  2.  152;  Cass.,  17  fév.  1875,  S.  75.  1. 
152  ;  Pau,  28  mai  1879,  I).  80.  2.  131 .. .  ou  se  désister  d'un  appel  dans  les  mêmes  conditions.  —  Demol.,  VII, 
684  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  467  ;  5'  éd.,  I,  p.  725;  Limoges,  22  avr.  1839,  S.  39.  2.  521  ;  Paris,  14  déc.  1881, 
Gaz.  Pal.,  82,  1,  2S2  ; 

3°  interjeter  appel,  même  en  matière  immobilière,  que  le  mineur  ait  été  demandeur  ou  défendeur. 

—  Demol,  VII,  713;Aubry  et.  Rau,  I,  p.  464  ;  5'  éd.,  I,p.  721  ;  IIuc,  III,  444  ;  Laurent,  Y, 83  ;  Cass., 17  nov. 
1813,  S.  14.  1.  101  ;  Poitiers,  23  oet.  1864,  S.  66.  2.  121,  D.  65.  2.  161  ;  Caen,  3  août  1872,  joint  à  Cass., 
1"-  juil.  1873,  S.  74.  1.  17,  D.  74.  1,  26; 

4°  se  désister  de  toute  demande,  même  immobilière.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  467;  5'  éd.,  I,  p.  725; 
Laurent,  V,  86;  Cass.,  21  nov.,  1849,  S.  49.  1.  757,  D.  50.  1.  15; 

5°  consentir  à  un  ordre  amiable,  à  condition  que  le  mineur  soit  intégralement  payé.  —  Chauveau 
et  Carré.  lois  de  la  proc,  VI,  Ouest.,  2551;  Roitard  et  Colmet-Daage,  Leç.  de  pro'c,  15e  éd.,  Il,  1025; 
Cass.,  6  mars  1893,  S.  97.  1.  502,  D.  93.  1.  473.  —  D'après  certains,  il  peut  y  consentir,  même  si  le  mineur 
n'est  pas  complètement  payé,  lorsqu'il  n'est  primé  que  par  des  créances  incontestées.  —  Bioche,  Dict.  de 
proc,  Y°  Ordre,  n°  259;  Rousseau  et  Laisney,  Dict,  deproc,  V°  Ordre,  n°  225;  Garsonnet,  IV,  p.  556; 

6°  intenter  une  action  en  réparation  d'un  préjudice  causé.  —  -Nancy,  18  avr.  1899,  Rec.  Nancy, 
1900,  67. 

Suivant  Aubry  et  Rau,  I,  p.  466;  5'  éd.,  I,  p.  724;  Laurent,  V,  86,  le  tuteur  ne  peut,  même  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  acquiescer  à  un  jugement,  ayant  pour  objet  des  droits  mobiliers  ou 
immobiliers,  rendu  contre  le  mineur,  lorsque  >  celui-ci  figurait  dans  l'instance  comme  demandeur,  ni  se 
désister,  dans  ce  cas,  de  l'appel  par  lui  interjeté.  —  V.  cep.  Cass.,  22  mars  1897,  S.  97.  1.  309,  D.  97.  1. 
277  ;  V.  art.  464.  —  Mais  il  n'y  a  pas  acquiescement  dans  l'exécution  volontaire  par  le  tuteur  d'un  arrêt 
rendu  dans  une  action  en  partage  d'une  succession  qui  comprend  des  immeubles.  —  Cass.,  23  mai  1882, 
S.  84.  1.  413. 

— —  qui  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  par  la  justice.  —  Aubry  et  Rau,   I,   p.   463;  5'  éd.,  I,  p.  705, 

720;  Tr.  Basse-Terre,  30  oct.  1884,  Gaz.  Pal.,  85,  1,  Suppl.,  98.      > 
— —  qui  peut  intervenir  en  cours  d'instance  et  effacer  ainsi  le  vice  de  la  procédure  engagée,  tout  en  lais 

sant  intacts  les  droits  des  tiers.  --  Hue,  III,  444;  Nîmes,  26  nov.  1895,  Mon.  Midi,  19  janv.  1896. 

—  et  pourra  être  accordée  par  le  tribunal,  en  cas  de  refus  du  conseil  de  famille,  si  l'intérêt  de  l'enfant 
l'exige.  —  Cass.,  8  nov.  1893,  S.  94.  1.  91,  D.  94.  1.  270. 

même  s'il  est  Le  père  du  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  513,  514  ;   Cass.,  I"'  fév.  1892,  S.  93.  1.  253, 

D.  93.  1.  250.  —  Contra  :  Dijon,  31  déc.  1891,  Gaz.  l'ai.,  92,  1,  52b. 

d'une  succession,  d'une  communauté  entre  époux  ou  d'une  société,  même  purement   mobilière.  — 

Demol.,  VU,  720;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  463  ;  5«  éd.,  1,  p.  720  ;  Laurent,  V,  74. 


et  mémo  interjeter  appel.  —  Lyon,  27  juin  1895,  Mon.  Lyon,  4  janv.  1896. 


—  de  biens  immobiliers  ou  mobiliers  composant  une  succession,  une  communauté  ou  une  société  ;  dans 
les  autres  cas,  s'il  ne  s'agit  que  de  procéder  au  partage  d'un  ou  de  plusieurs  objets  mobiliers,  le  tuteur 
peut  le  faire  sans  formalité.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  454  ;  5"  éd.,  I,  p.  711. 

—  ou  convenus  par  les  parties.  —Demol.,  XV,  642  ;  Proud..  II,  p.  388,  389;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  546.— 
Contra  :  Chauveau,  L.  de  la  proc,  9,  2505;  Douai,  12  mai  1827,  S.  27.  2.  128. 


tu6 


Art.  466  à  46  8.  -   C.  Civ. 


Liv.  1",  Tit.  x.  —  Administration  du  tuteur. 


héritages  et  à  la  formation  des 

lots 
qui  seront  tirés  au  sort,  et  en 
présence  soit  d'un  membre  du 
tribunal,  soit  d'un  notaire  par 
lui  commis,  lequel  fera  la  dé- 
livrance des  lots. 

Tout  autre  partage 


ne  sera  considéré 


que  comme  provisionnel. 

Art.  ^67.  —    Le  tuteur 
ne  pourra 

transiger 


au  nom  du  mineur,  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  Con- 
seil de  famille,  et  de  l'avis 

de  trois  jurisconsultes  designés 
par  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

La  transaction  ne   sera  vala- 
ble qu'autant    qu'elle  aura   été 
homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance, 


après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République. 

Art.  •"•<;.S.  —  Le  tuteur 
qui  aura  des  sujets  de  mécon- 
tentement graves  sur  la  con- 
duite du  mineur,  pourra  porter 
ses  plaintes  à  un  conseil  de 
famille,  et,  s'il  y  est  autorisé 
par  ce  Conseil,  provoquer 

la  réclusion  du  mineur,  con- 
formément à  ce  qui  est  statué 
à  ce  sujet  au  titre  de  la  y. 

file. 


V.  art.  969  à  976,  C.  Pr. 


—  pté  celui  qui  aurait  été  fait  par  voie  de  transaction  suivant  le-  [ormes  de  l'art.  ifi7,  à  condition 
que  cette  voie  ait  été  adoptée  pour  terminer  nu  éviter  une  contestation  sérieuse.  —  Marc,  art.  831, 
n°  2:  Aubry  et  Itau,  I,  p.  154;  5*  éd.,  I.  p.  711;  Hue.  III,  146;  Cass  5  d  l-s;  -  ss.  \  ;-±\,  u.  ss. 
I    241.  —  Conlrà  :  Laurent,  X,  29a;  Demol.,  XV,  608. 

—même  à  l'égard  des  parties  majeures.  —  Dem.  et  c.  il'  Sant.,  II.  226AÛ  :  Demol.,  XV.  690;  Mare.,  art. 
166  :  \uir.\  el  Rau,  VI,  p.  540  ;  Cass.,  9  mai-  1846,  S.  16.  I.  151,  D.  '.•',  l.  28a  l  iss  i  d  iss:  - 
88.  1.  125,  Il  B8.  1.  21!...  sauf  s'il  apparaît,  d'après  les  circonstances,  que  les  parties  ont  eu  l'intention 
de  procéder  a  un  partage  définitif;  dans  ce  cas  les  mineurs  ont,  seuls,  le  droil  de  demander  un  par- 
tage définitif;  mais  lorsque,  majeurs,  ils  ont,  expressément  ou  tacitement,  refusé  de  s'en  tenir  au 
premier  partage,  tes  majeurs  sont  également  en  droil  'l'en  demander  un  second.  —  Demol.,  XV.  690 

et  s.:  Aubry  el   lia».  VI.  p.  541,  54S  :  Cas-.,  la  juil.   1868     S.  68     I     128,  H.  69.   I.  :I7:î  :   12  janv.   187 

75.  I    117.  h.  76   1.  217.  —  Suivant  certains,  ce  partage  •  1  ' •  ï t   toujours  être  considéré  comme  définitif, 
vis-à-vis  .les  majeurs  dans  leurs  rapports  entre  eux.  el  comme  provisionnel,  au  regard  il''-  mineurs  qui 
peuvent,  seuls,  demander  un  partage  définitif.  —  Chabot,  Suce.,  art.  840,  n*  7  ;  Mal  pel.  Sua  .  n   318; 
Chauveau  s.  Carré,  ',>«••-/..  2507,  16°  ;    Bioche,  Dicl.  de  proc,  V*  Partage,  n   66;  Hue,  III,  '.17 
21  juil.  1835,  S.  36.  1.  23s  ;  Montpellier,  |6aoûl  1842,  S.  13.  2.  148.       \    arl    840 

—  pendant  30  ans.  -  Demol.,  XV,  693  ;  Aul.i.s  el  Rau,  VI.  p.  543  :  Dur.,  VII,  177. 

—  à  moins  que  le  mineur,  devenu  majeur,  n'ait  ratifié  ce  partage,  ce  qui  s'apprécie  suivant  les  circons- 
tances :  ainsi  cette  ratification  peul  résulter  :  île  l'aliénation  qu'il  a  faite  des  biens  composant  un  lot. 
ou  de  la  longue  possession  de  ces  biens  depuis  sa  majorité.  —   Demol.,   XV,  692;   Aubry    et    Itau.    VI, 
p.  543:  Cass.,  ;i  mai  1858,  S.  58.  I.  673,  D.  58.  1.  2.11  ;  Cass.,  15  juil.  1868,  précité;  l'  «tiers,  '.'  mars 
Gaz.  Pal.,  93.  1.  327. 


—  même  le  père  administrateur  légal  'les  biens  ,ie  ses  enfants  mineurs.  —  Tr.   Avesnes,    Il    déc.    1891, 
Droit,  27  janv.  1892.  —  Contra  :  Amiens,  1"  mai-   |ss:;.   S.   s;    g.    ,i.    \,    s',,  -i.   150.  —V.  ar: 

—  sous  peine  de  nullité  dans  l'intérêt  'lu  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  153;  5*  éd.,  I,  p.  710 

26  août  1SU7.  S.  7.  1.  137:   \i\.   lu  tév.,  1832,  S.  33.  2.  106;  Ca>s..  17  fév.   1875,  S    '      1.  253,   1'.  75.  I. 
217  ;  Douai,  1( v    I890.D   92.  2.133  ;  Montpellier,  23  mars  1899    Mon.   Midi,  21  mai  1899 

—  sur  des  droits  mobiliers  ou  immobiliers.  --  Demol.,  VII,  717:  Aubry  et  Rau,  I,  p.   153;  3'  éd.,    I, 
I'.  709;  Laurent,  V.  '.Ni:  Hue.  III,  148;  Paris,  li  août  1871,  -    71.  2.  198  D.  72.  5 


—  à  dire  conformément  à  l'avis. 

Laurent,  V,  96;  Hue,  III.  148. 


Demol.,  Vil.  713  ;    Aubry  et  Itau,  I,  p.  153;   5*  éd.,  I.  p   709; 


—  bien  que  la  transaction  porte  sur  une  instance  d'appel.  —  Pont.  Pel.  contr..  II.       -       '  lî 
1856,  S    57.  2.  303.  —  Contra  :  c'est  la  Cour  d'appel  qui  doit  alors  statuer  sur  l'homologation.  —   Hue, 
m,  ils;  Caen,  1"  mars  is',7.  S.  '.s  2  3s7.  n.  '•'.'  2  37 

—  dont  !'■  jugement  '-t  susceptible  d'appel.  -  Chauveau,  Suppl.,  guest.,  i  si  Pari-,  s  juil  1859 
joint  à  Cass..  Il  juil.  1860,  S.  60.  I.  '171.  D.  60.  i.  303  :  Alger,  3  mai  1873,  S.  73.  2  299,  D.  73.  1.  309... 
sauf  s'il  homologue  en  l'absence  de  tout''  contradiction.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,    1.  p.   710;   I 

III  juin    IsT'i     -    78     I     137. 

—  dont  la  décision  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  la  lierre  opposition.  —  Bordeaux.  22  fév.  ISS*. 
-   91    2   57,  D.  90.  2.  54 


—  par  vole  de  réquisition  seulement,  suivant  b's  art    37 
14;  3'  éd.,  I.  p.  674  ;  Laurent,  V,  5. 


378 


Demol  .   VII,  534  :    Aubry   el  Itau,  I. 


Lit.  I",  Tit.  x.  —  Comptes  de  la  tutelle. 


C.  Civ.  —  Art.  469  à  472. 


157 


SECTION  IX 


Des  comptes  de  la  tutelle 


Art.   SkGD .  —  Tout    tu- 
teur 

est  comptable 
de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 


Art.  ^ 70-  Tout  tuteur, 
autre  que  le  père  et  la  mère, 


peut  être  tenu,  même  durant 
la  tutelle,  de  remettre  au  su- 
brogé-tuteur des  états  de  situa- 
tion de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait 
jugé  à  propos  de  fixer,  sans 
néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plus 
d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront 
rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur 
papier  non  timbré,  et  sans 
aucune  formalité  de  justice. 

Art.  'iTl.  —  Le  compte 

définitif  de  tutelle  sera  rendu 

aux  dépens  du  mineur, 


lorsqu'il  aura  atteint  sa  majo- 
rité ou  obtenu  son  émancipa- 
tion. Le  tuteur  en  avancera  les 
frais. 
On  y  allouera  au  tuteur  toutes 
dépenses 


suffisamment  justifiées, 
et  dont  l'objet  sera  utile. 

Art.  ri72.-  Tout  traité 


—  ou  toute  personne,  qui,  sans  avoir  la  qualité  de  tuteur,  a  provisoirement  administré  la  tutelle.  — 
Aubry  el  ll.-iu,  1,  p.  480  ;  5<  éd.,  I,  p.  732  ;  Cass.,  la  nov.  1898,  S.  99.  1.  140. 

—  bien  qu'il  ait  fait  administrer  les  biens  du  mineur  par  un  mandataire.  —  Tr.  Lyon,  12  mai  1899, 
Gaz.  Trib.,  14  oct.  1899. 

—  toujours,  sans  qu'il  puisse  être  jamais  dispensé  de  rendre  compte.  —  Demol.,  VIII,  39  ;  Aubry  et  rt .-ni.  I. 
p.  490,  491  ;  b'  éd.,  1,  p.  737;  Laurent,  V,  131  ;  Cass.,  14  janv.  183S,  S.  33.  1.  479. 

—  même  lorsqu'il  est  remplacé  par  un  nouveau  tuteur;  Mans  ce  cas,  il  doit  rendre  compte  au  nouveau 
tuteur  qui  ne  peu!  l'accepter  qu'en  présence  du  subrogé-tuteur.  —  Dur.,  III,  615;  Demol.,  VIII,  56.  — 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  487;  5e  éd.,  1,  p.  7.12  :  Laurent,  V,  131.  —  Le  dernier  tuteur  doit 
comprendre  dans  son  compte  celui  des  précédents  tuteurs,  acceptés  par  lui,  et  dont  il  esl  dès  lors  seul 
responsable,  vis-à-vis  du  mineur.  —  Demol.,  VIII,  100;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  489;  3"  éd.,  I,  p.  755; 
Laurent,  V,  128;  Cass.,  25  juin  1839,  S.  39.  1.  088;  Tr.  Melun,  16  fév.  1882,  Gaz.  Pal.,  82,  2,  227; 
Tr.  Lyon,  5  mars  1880,  Mon.  Lyon,  Il  juin  1880.  —  Le  tuteur  a  seul  qualité  pour  actionner  le 
précédent  en  reddition  de  compte.  —  Lyon,  12  avr.  1848,  S.  49.  2.  160,  D.  48.  2.  144...  qui  peut  être 
faite  à  l'amiable.  —  Hue,  III,  454  ;  Demol.,  VIII,  55,  56;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  487;  5'  éd.,  I.  p.  753; 
Laurent,  V,  129,  130;  Cass.,  23  août  1837,  S.  37.  1.  977;  Poitiers,  23  août  1846,  S.  47.  2.  94,  D.  47. 
2.  77;  Paris,  17  janv.  1900,  Gaz.  l'ai.,  1900,  1,  341. 

—  ou  chaque  fois  qu'un  des  pupilles  sort  de  la  tutelle.  —  Dur.,  III,  011  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  480; 
5'  éd.,  I,  p.  732. 

—  sauf  si,  remariée,  elle,  a  été  maintenue  dans  la  tutelle  ;  elle  et  son  mari  sont,  alors,  régis  par  l'art. 
470.  —  Demol.,  VII,  140,  030  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  409  à  473  ;  5'  éd.,  I,  p.  735  ;  Cass.,  3  mai  1836,  S.  56. 
1.  793,  D.  56.  1.  241. 


—  sauf  les  dépens  de  l'instance  introduite  pour  contraindre  le  tuteur  à  rendre  compte,  et  les  frais  que 
pourraient  entrainer  les  contestations  relatives  aux  articles  du  compte,  qui  restent  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe.  —  Demol.,  VIII,  104  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  489,  490;  5*  éd.,  1,  p.  736;  Marc, 
art.  471  ;  Hem.  et  C.  de  Saut.,  II,  202  bis,  II  ;  Lyon,  19  août  1853.  D.  54.  2.  103;  Caea,  22  mars  1800, 
S.  60.  2.  610. 


—  à  condition  qu'elles  n'excèdent  pas  les  revenus  du  mineur,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  préalablement 
autorisées  par  le  conseil  de  famille.—  Dur.,  III,  036  ;  Cass.,  19  avr.  1886,  S.  90.  1.  109,  D.  87.  I.  171.  — 
Contra  :  Demol.,  VIII,  111  et  s.;  Aubry  et,  Rau,  I,  p.  488;  5°  éd.,  I,  p.  734;  Laurent,  V,  133  ;  Hue,  III, 
410;  Cass.,  20  déc.  1809,  S.  70.  1.  51,  D.  71.  1.  309;  Douai,  23  nov.  1874,  S.  70.  2.  318,  D.  73.  2.  83; 
Tr.  Seine,  2  fév.  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  1.  461  ;  Paris,  29  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  208,  D.  91.  2.  237. 
—  V.  art.  454. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.—  Laurent,  V,  135;  Demol.,  VIII,  110;  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  489  ;  5e  éd.,  I,  p.  733  ;  Cass.,  15  juin  1880,  S.  81.  1.  28. 


—  quelle  que  soi!  sa  dénomination,  pourvu  qu'il  se  rattache  manifestement  à  la  tutelle  el  tende  à  sous- 
traire Ii'  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son  compte  en  tout  ou  en  partie,  suivant  l'appréciation  de 
l'intention  des  parties,  souverainement  faite  par  1rs  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  491  ;  3' éd., 
I,  p.  758;    Cass.,  0  aoûl  1888,  S.  89.  1.71,  D.  89.  1.  339  ;  21  janv.  1889,  S.  91.  I.  70.  D.  89.  I.  421...  lors 

même  qui Me  convention  serait  renfermée  dans  un  contrat  de  mariage.  —  Demol.,  VIII,  67  ;  Aubry 

et  Rau,  I,  p.  491  :  5"  éd.,  I,  [i.  758;  Cass.,  il  déc.  1818,  s.  p.i.  t.  252...  quoique  certaines  de  ces  clauses 
se  rapportassent  seulement  à  la  gestion  tutélaire,  si  le  traité  formait  un  tout  indivisible  dans  l'inten- 
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Liv.  I",  Tit.  x.  —  Comptes  de  la  tutelle. 


qui  pourra   intervenir  entre  le 
tuteur 


et  le  mineur    devenu    majeur, 


sera  nul, 


s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion d'un  compte  détaillé 


et  de  la  remise   des  pièces  jus- 
tificatives ;  le  tout  constaté  par 
un  récépissé 


de  l'ayant  compte,  dix  jours 


au  moins  avant  le  traité. 

Art.  \  Tt'.i.  —  ;Silecompte 

donne  lieu  à  des  contestations, 

elles  seront  poursuivies 

et  jugées  comme  les  autres  con- 
testations en  matière  civile. 

Art.  \  7  \  .  —  La  somme 

à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat 

du  par  le  tuteur, 

portera  intérêt, 

«ans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte. 


tion  des  parties.  —  Hue,  111,  458;  Cass.,  27  déc.  1880,  S.  81.  1.  464,  D.  81.  1.  360.  —  Mais  l'art.  472  ne 
s'applique  pas  aux  traités  qui  ne  soustraient  pas  le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  compte  et  ne  touchent 
pas  aux  garanties  destinées  à  assurer  au  mineur  le  payement  du  reliquat  du  compte.  —  Demol.,  VIII, 
71  :  Aulny  et  liau,  I,  p.  492:  5"  éd.,  I,  p.  7.">'.):  Cass.,  4  fév.  1871),  S.  79.  1.  161  :  15  nov.  1898,  S.  99.  1.  140. 

—  mais  non  le  procès-verbal  de  liquidation  des  communauté  et  succession  intéressant  le  tuteur  et 
l'ei  pupille,  lorsque  la  liquidation  est  poursuivie  sous  le  contrôle  du  tribunal.  —  Tr.  Mayenne, 
15  Juin  1899,  Gaz.  l'ai,  99,  2,  548. 

—  mais  non  les  conventions  relatives  aux  liions  échus  au  mineur  devenu  majeur.  —  Tr.  Seine,  6  juil. 
1897,  Droit,  6  nov.  1897. 

—  même  le  père,  tuteur  légal  de  son  lils.   —  Tr.  Pau,  ls  janv.  1900,  Loi.  5  sept.  1900. 

—  ou  le  protuteur  et  le  cotuleur.  —  Auhry  el  Etal,  I,  p    493  ;  5-  éd.,  I,  p.  760. 

—  mais  h. m  celui  qui,  sans  être  revêtu  de  la  qualité  de  tuteur,  a  provisoirement  administré  la  tutelle. 
—  Auhry  et  liau,  W.j  Laurent,  V,  153;  Hue,  lll.  458  :  Cass.,  28  mai  1879,  I).  80.  t.  463. 

—  mais  non  les  héritiers  du  tuteur.  —  Laurent.  V,  r>3  :  Auhry  et  liau,  1,  p.  493;  5*  éd.,  I,  p.  760; 
Hue,  lll.  458;  Cass.,  19  mai  1863,  S.  63.  I.  305,  D.  63.  1.  345:  28  mai  1879,  S.  79.  I.  H.">,  D.  80.  1. 
463.  —  Contra:  Demol.,  VIII.  86,  s: 

—  mi  le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur.  —  Demol.,  VIII,  76;  Auhry  et  Rau,  I.  p.  493:  5"  éd., 
I,  p.  760;  Dem.  el  C,  de  Sant.,  11,286  6*»,  lll  ;  Cass.,  4  fév.  1879,  S.  79.  1.  161,  D.79.  1.86;  27  déc.  1880. 
S.  M.  I    164.  -  Contra:   Laurent,  V.  153;  Une,  III,  458. 

—  mais  non  les  héritiers  du  mineur.  —  Demol.,  VIII,  78;  Auhry  et  Itau,  I,  p.  493;  5'  éd.,  I,  p.  760  ; 
Laurent.   V,  153  ;  Beudant,  11,  893  ;  Cass.,  9  juil.  1866,  S.  66.  1.  381  ;  Paris,  28  mars  1874,  S.  75.  2.  117. 

—  el  cette  nullité'  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  ou,  en  son  nom,  par  ses  créanciers  ou  ses 
héritiers.  —  Demol*  VIII,  92  :  Auhry  et  Rau,  I,  p.  494  ;  5*  éd.,  I,  p.  761  ;  Cass.,  6  août  1888,  D.  89.  I. 
339.  —  Elle  ne  peut  être  couverte  tacitement  nu  expressément  que  si  les  conditions  de  l'art  472 ont  été 
préalablement  accomplies.  —  Demol.,  VIII,  91:  Auhry  et  Rau,  I,  p.  494;  5'  éd.,  1,  p.  762;  Laurent,  V. 
165:  Cass.,  5  juin  1850,  S.  50.  I.  Tli.  D.  50.  I.  Isii:  21  janvier  1889,  précité;  29  janv.  1894,  S.  95.  1. 
19,  D.  94.  1.  380  ;  Dijon,  13  nov.  1889,  Gaz.  l'ai..  90.  1.  21  :  Tr.  Pau.  18  janv.  1900,  toi,  5  sept.  1900  — 
Celle  action  en  nullité  se  prescrit  par  10  ans,  à  partir  de  la  majorité.  —  Demol.,  VIII,  168  ;  Troplong. 
Delà  transaction.  Il,  1087  ;  Cass.,  Il  nov.  1820,  S.  21.  I.  370;  Douai,  26  nov.  1841,  S.  43.  2.  453;  Cass .. 
15  fév.  1882,  D.  83.  I.  IH ;  Amiens,  26 fév.  1890, Rec.  Amiens.  1890,  129. ..  ou  du  jour  de  la  cessation 
effective  de  la  gérance  du  tuteur,  s'il  a  continué  son  administration  après  la  majorité.  —  Paris, 
21  mars  1888,  Droit,  11  sept.  1888.  —  D'après  certains,  les  10  ans  partent  de  la  date  de  l'acte  attaqué.  — 
Toullier,  II,  1278  ;  Larombière,  art.  1304,  n"  40:  Limoges,  21  mai  1840,  S.  40.  2  183..  ou  de  la  reddition 
de  compte.  -  Laurent.  V,  191  ;  Hue,  111,  459.  —  Suivant  Aubry  et  Rau.  I,  p.  494;  5-  éd.,  I,  p.  762, 
la  prescription  est  de  30  ans  à  dater  du  jour  de  l'acte. 

—  ou  simplement  de  la  balance  générale,  sauf  toutefois  le  droit,  pour  le  mineur,  de  débattre  l'exaclituda 
de  cette  balance.  —  Cass.,  8  déc.  1836,  S.  37.  1.  238. 

—  sur  simples  notes  ou  oralement.  —  IIuc,  lll.  454  :  Tr.  Aix,  22  août  18C>4,  Tr.  Castres,  28  août  1867, 
D.  67.  3.  93. 

—  qui  doit  être  donné  par  acte  séparé.  —  Laurent.  V,  151  :  Auhry  et  Itau,  I.  p.  493  ;  5'  éd.,  I,  p.  760  ; 
Aix,  lOaoût  1809,  S.  9.  2.  383.  —  Cpr.  Toulouse,  27  nov.  1841,  S.  42.  2.  124.  —  Contra:  Demol.,  VIII,  61  : 
Paris,  3  janv.  1812,  S.  12.  2.  48. 

—  dont  la  date  n'a  pas  besoin  d'être  assurée  par  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Demol.,  VIII,  60; 
Auhry  et  Itau,  I,  p.  193  ;  o'  éd.,  I,  p.  761  ;  Laurent.  V,  151.  —  Mais  s'il  n'est  pas  enregistré,  le  mineur 
peut  en  contester  la  date,  même  par  simples  présomptions.  —  Laurent,  V,  Lit  :  Auhry  et  Rau,  I, 
p.  494  :  5'  éd.,  I,  p.  761.  —  Cpr.  Bordeaux,  i*.i  juil    1857,  S.  57.  2.  664. 

francs,  non  compris  le  jour  de  la  reddition  du  compte  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  ni  le 
jour  de  l'apurement  du  compte.  —  Auhry  et  Itau,  I,  p.  493;  a'  éd.,  I,  p.  760,  761  ;  Laurent.  V,  151  : 
Hue,  lll.  459  ;  bordeaux,  29  juil.  1857,  précité  ;  Douai,  9  mars  1893  sous  Cass.,  29  janv.  1894,  S.  96.  1. 
19,  D.  94.1.380. 


-  devant  le  tribunal  civil  seul,  alors  même  qu'elles  s'élèvent  à  l'occasion  de  la  production  faite  par  le 
mineur  dans  la  faillite  du  tuteur        Besançon,  9  déc.  1872,  S.  73.  2.  168.  D.  73.  2.  77. 


—  pour  fait  de  tutelle,  car  les  créances  du  pupille,  dont  l'origine  est  antérieure  à  la  tutelle,  sont  régies 
par  l'art.  U53.       Cass  .  I"  aoûl  1866,  S  67.  I.  57,  lt.  66.  i.  338 

—  lequel  ne  se  transforme  pas  de  plein  droit,  à  la  lin  de  chaque  année,   en  capital   productif  d'intérêt 

Demol.,   VIII,   133;   Auhry  et   Itau.  I.  p.  i'.«i  :  5    éd..  I,  p.  757;  Douai.  5  avr    1865,  S.  86.  2.  301. 

—  sans  préjudice  aux  intérêts  qui  auraient  couru,  antérieurement,  par  suite  d'une  demande  en  reddition 
décompte.  -  Demol,  V 1 1 1 .  136;  Auhry  et  Rau,  l,  p  490;  5'  éd.,  I,  p  786;  Pau,  3  mars  1818. 
s    |s   2,  269 

—  sauf  pour  les  sommes  dont  le  tuteur  de  bonne  fol  s  été  reconnu  débiteur,  sur  une  demande  en  reeti- 
Boatlon  d mpte;  les  Intérêts mrent,  alors,  que  du  jour  de  la  demande  an  rectification.  —Aubry 
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C.  Civ.  -  Art.  474  à  476. 
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Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû 
au  tuteur  par  le  mineur. 


ne  courront  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte. 

Art.  ^Tî>- — Toute  action 
du  mineur   contre  son   tuteur, 


relativement  aux  faits  de  la  tu- 
telle, 


se  prescrit  par  dix  ans,  à  comp- 
ter de  la  majorité. 


et  Rau,  I,  p.  490;  5«  éd.,  1,  p.  736;  Douai,  19  juin  1835,  S.  33.  2.  369.  —  Contra:   Laurent,  V,  146; 
Hue,  lîl,  461. 

—  sauf  les  avances  faites  par  le  tuteur  pour  l'entretien  du  mineur,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas 
été  autorisées  par  le  conseil  de  famille  et  qu'elles  excéderaient  les  revenus  du  pupille  ;  elles  produisent 
intérêt  du  jour  où  elles  ont  été  faites.  -  Cass.,  20  déc.  1869,  S.  70.  1,  51,  D.  71.  1.  309  ;  Caen,  6  janv. 
1872,  S.  72.  2.  72,  D.  74.  3.  523;  Douai,  23  nov.  1874,  S.  76.  2.  318.  D.  76.  2.  83.  -  Y.  cep.,  art. 
454,'471. 


—  mais  non  les  actions  du  tuteur  contre  le  mineur,  qui  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans,  qu'elles  tirent 
ou  non  leur  origine  de  la  gestion  tutélaire.  —  Demol.,  VIII,  175,  176  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  239  bis,  \  ; 
Man-.,  art.  475  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  498  ;  5e  éd.,  1,  p.  766;  Laurent,  V,  184;  Bordeaux,  29  août  1882, 
S  82  2.  32-  Nîmes  18  nov.  1892,  D.  93.  2.  150.  —  Contra  :  l'art.  475  s'applique  à  l'action  en  réeep- 
tion'du  compte  de  tutelle.  —  Toullier,   II,   1279:  Proud.,  Il,   p.  419  ;  Paris,  14  juil.  1864,  S.  65.  2.  252. 

—  ou  son  subrogé-tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  498  :  5"  éd.,  I,  p.  767.  —  Contra  :  Laurent,  V,  185. 

—  ou  toutes  personnes  qui,  sans  être  tuteurs,  ont  provisoirement  administré  la  tutelle.  —  Aubry  et 
Rau,  id.  —  Contra  :  Alger,  5  mai  1896,  J.  Trib.Alg.,  17  janv.  1897. 

—  mais  non  contre  le  curateur  ou  le  conseil  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  498  ;  5'  éd.,  I,  p.  767. 

—  mais  non  l'administrateur  particulier,  gérant  une  partie  seulement  de  la  fortune  du  mineur,  sous 
la  responsabilité  du  tuteur  et  comme  mandataire  de  celui-ci.  —  Rennes,  23  juin  1876,  joint  à  Cass., 
3  juil.  1877,  S.  78.  1.  456,  D.  78.  1.  56. 

—  notamment  l'action  en  reddition  de  compte  et  l'action  en  redressement  de  compte,  lorsque  la 
demande  en  rectification  est  basée  sur  le  dol  du  tuteur  ou  sur  une  exagération  de  dépenses,  ou  sur 
une  omission  de  recette  ne  ressortant  pas  des  indications  du  compte  lui-même  et  nécessitant,  par  suite, 
un  nouvel  examen  partiel  ou  total  de  la  gestion  tutélaire  ;  tandis  que  si  la  rectification  n'est  basée 
que  sur  une  erreur  matérielle  qui  peut  être  réparée  par  les  seuls  éléments  du  compte,  la  prescription 
est  de  trente  ans.  —  Laurent,  V,  190;  Demol.,  VIII,  160  à  162;  Marc,  art.  475;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  4%,  497  ;  5e  éd.,  1,  p.  764,  765  ;  Poitiers,  20  août  1850,  S.  51.  2. 168  ;  Cass.,  23  déc.  1856,  S.  57.  1.  845, 
D.  57.  1.  205  ;  Tr.  Lyon,  20  mai  1887,  Mon.  Lyon,  15  juil.  1887  ;  Tr.  Amiens,  4  mai  1889,  Rec.  Amiens, 
1889,  224;  Tr.  Lyon,  23  nov.  1892,  Mon.  Lyon,  20  janv.  1893. 

—  la  demande  en  restitution  de  fruits  fondée  sur  la  déchéance  de  l'art.  1442.  —  Aubry  et  Rau,  I,p/497; 
5'  éd.,  1,  p.  765  ;  Rouen,  29  août  1840,  S.  41.  2.  55. 

_  ma;s  non  l'action  en  payement  du  reliquat  du  compte  tutélaire.  —  Demol.,  VIII,  158,  159  ;  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  498;  5<  éd.,  I,  p.  706;  Laurent,  V,  187;  Hue,  III,  464. 

mais  non  les  actions  que  le  mineur  peut  avoir  à  exercer  contre  son  tuteur,  abstraction   faite  de  la 

tutelle  et  dont  l'origine  est  indépendante  de  la  gestion  tutélaire.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  497  ;  5'  éd.,  I, 
p.  763  ;  Cass.,  31  mars  1843,  S.  46.  1.  545,  D.  43.  1.  187  ;  16  avril  1831,  S.  51.  1.  526,  D.  51.  1.  128; 
Paris.  16  juin  1875,  D.  77.  2.  148  ;  Bourges,  31  déc.  1862  joint  à  Cass.,  i'r  août  1866,  S.  67.  1.  57,  D.  66. 
1  338-  Bordeaux,  18  mai  1892,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  400...  même  si  les  créances  sont  devenues  exi- 
gibles dans  le  cours  de  la  tutelle.  —  Demol.,  VIII,  170  à  173,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  498  ;  5'  éd.,  I,  p.  766. 

_  mais  non  la  demande  en  restitution  ou  en  délaissement  des  immeubles  pupillaires.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  497  ;  5'  éd.,  I,  p.  765;  Orléans,  31  déc.  1852,  S.  53.  2.  712. 

ou  de  la  découverte  du  dol.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  497  ;  5'  éd.,   I,  p.  764,  765;  Cass.,  23  déc.  1856, 

S.  57.  1.  845. 

—  ou  du  moment  où  l'administration  du  tuteur  a  cessé,  lorsqu'elle  a  continué  pendant  la  majorité  du 
mineur.  —  Cass.,  13  fév.  1882,  S.  82.  1.  248,  D.  83.  1.  111;  Tr.  Dunkerque,  18  nov.  1897,  Gaz.  Trib., 
7  déc.  1897.  —  Contrit  :  Hue,  III,  464.  . 

—  alors  même  que  le  mineur  a  été  émancipé.  —  Demol.,  VIII,  152  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  496;  5-  éd.,  I, 
p.  764  ;  Riom,  9  janv.  1860,  S.  60.  2.  612. 

__  ou  du  jour  du  décès  du  mineur,  s'il  meurt  en  minorité.  —  Demol.,  VIII,  134;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  496; 
5-  éd.,  I,  p.  764  ;  Bourges,  1"  fév.  1827,  S.  27.  2.  158. 


CHAPITRE  III 


de  l'émancipation 


Art.  -ÎÎÎ6.  —  Le  mineur 
est  émancipé  de  plein  droit 

par  le  mariage. 


Demol.,  VIII,  183:   Aubry  et  Rau,  1,  p.  540;  5'  éd., 

832. 


I, 


-  quel  que  soit  son  âge.  —  Laurent,  V,  195 
p.  831  ;  Cass.,  21  fév.  1821,  S.  21.  I.  188. 

-sans  qu'on  puisse  y  déroger  par  convention.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  540  ;  ;»•  éd.,  I,  p.  831 

-  et  irrévocablement,  de  sorte  que  le  mineur  reste  émancipé  malgré  la  dissolution  du  mariage.  — 
Laurent,  V,  195;  Demol.,  VIII.  186;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  511  ;  5-  éd.,  1,  p.  S32  ;  Cass.,  21  fév.  1821, 
précité  ;'Tr.  Seine,  25  mai  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2,  .".7. 

-  valable  ;  un  mariage  nul  ne  produit  pas  d'émancipation,  à  moins  que  le  mineur  ne  soit  de  bonne  foi  ; 
mais,  jusqu'au  moment  de  l'annulation,  le  mineur  est  à  considérer  comme  émancipé.  —  Demol.,  VIII, 
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Art.  477  à  479.  -  C.  Civ. 


Liv.  I",  Tit.  x.  —   Emancipation. 


Art     '(7  7.  —  Le  mineur, 

même  non   marie,  pourra   être 

émancipé  par  son  père, 


ou,  à  défaut  de  père, 


par  sa  mère, 


lorsqu'il  aura  atteint    l'âge  de 
quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera 

par  la  seule  déclaration 

du  père  ou  de  la  mère, 

reçue  par  le  juge  de  paix 


assisté  de  son  greffier. 


Ai'l.   ITtH.   —  Le  mineur 
reste  sans  père  ni  mère 


pourra  aussi,  mais  seulement 
i  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, être  émancipé,  si  le  con- 
seil de  famille  l'en  juge  capable. 


En  ce  cas,  l'émancipation  ré- 
sultera de  la  délibération  qui 
l'aura  autorisée,  et  de  la  décla- 
ration que  le  juge  de  paix, 
comme  président  du  Conseil  de 
famille,  aura  faite  dans  le  même 
acte,  que  le  mineur  rsl  émancipé* 

Art.  -5~ï>.  —  Lorsque  le 
tuteur  n'aura  fait  aucune  dili- 
gence pour  l'émancipation  du 
mineur  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent,  et  qu'un  ou 
plusieurs  parents  ou  alliés  de 
ce  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches,  le  jugeront  capable 
■  l'être  émancipé,  ils 


187     Aubry  el   Rau,  1,  p.  3il  :  5«  éd.,  I.  p.  832  ;   Laurent,  V,  196  :  Mue,  III,  .466;   Turin,  14  juil.  1807, 
-   8   2.  13. 

—  même  naturel.  —  Demol.,  VIII,  37:!  et  s.  :  Mure,  art.  177.  n*  2  :  Laurent,  V,  201  :  Aubry  el  Rau,  VI, 
p.  214;  Hue,  III.  175:  Limoges,  2  janv.  1821,  s.  Cbr. 

— —  même  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle.  —  Demol.,  Ylll.  SOI  :  Mare.,  art.  477,  n°  2:  Laurent,  V.  2<ki. 
lubry  el  Rau,  I.  p   541  :  5'  éd.,  I.  p.  832  ;  <  iss.,  3  mars  1856,  S.  56.  I.  4W  :  Tr.   Seine,  14   mai 
Gaz.  Pal.,  86.  2,  72  ■.  12  dot    1886,  G       Pai    86.  2.  770. 

—  à  condition  qu'il  n'ait  pas  perdu  la  puissance  paternelle.  —  Aubry  et  Itau,  I,  p.  541,  542;  5*  éd.,  I. 
p.  833;  Demol.,  VIII,  206  à  210. 

—  même  -i  la  séparation  'le  corps  ou  le  divorce  a  été  prononcé  contre  lui.  —  Proud.,  Il,  p.  426  ;  Demol., 
VIII,  204  ;  Laurent,  V,  199;  Hue.  Il,  351,  431,  111,  168;  Grevin,  :!'.:!  :  Aubry  et  Rau,  .V  éd..  I,  p.  K13: 
I  ass  .  i  avr.  1865,  -   65    1    257,  D.  65.  I    387;  Douai,  2:i  mars  1895, S.  '.'7   2.  7:î.  —  V.  ail.  303. 

^—  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  investis  du  droit  d  en  réprimer  les  abus.  —  Mare.,  art.  477,  n°  2; 
Demol  .  \  l.  405  :  Laurent,  V,  2ml  :  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  91  :  .'i-  éd.,  I.  p.  835  836  Tr.  Seine,  6  mars  1862, 
S.  (12.  2.394;  Cass  .  1  avr  1865,  -  65  l  2.Y7,  I).  65.  I.  3s7  :  Tr.  Seine,  14  mai  1886,  <-  t.  PaL, 
se.  2.  72.  :  12  juin  1891.  Loi.  2S  août  1891  :  Paris,  '.  déc  1894,  -  97.  2.  7:5  H  95.  2.  181  :  Douai, 
2.".  mars  1895  précité;  Tr.  Seine,  12  nov.  1895,  Fr.jud.,  96.  2.  60. 

—  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  décédé  ou  dans  l'impossibilité  d'exercer  la  puissance  paternelle.  —  Demol.,  VIII, 
206  à  210;  Laurent,  V.  201  :  Hue,  111.  470;,  Aubry  el  Rau,  1,  p.  541  .  5  éd.,  I,  p.  833.  -  V.  cep.  Ton! 
lier,  II,  I2.S7;  Dur.,  III.  655;  Mare.,  ait.  477,  n"  2. 

—  qui  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  second  mari  pour  émanciper  les  enfants  d'un  premier 
mariage.  —  Rolland  de  Villargues,  Diel.  du  nul..  V  Émancipation,  n  9;  d.-  Fréminville,  II,  1031  : 
Demol.,  VIII.  203;  Hue,  III,  471  :  Aubry  el  Rau,  V.  p.  144.  —  Contra  :  Laurent,  V,  202;  Tr.  Rennes, 
21  déc.  1840,  Dalloz,  Rép.,  Y    Minorité,  ir  774. 

—  mais  l'émancipation  faite  avant  cet  âge  esl  nulle,   el   ne   peut   être    validée.  —  Aubry  et  Itau,  S 
I,  p.  834:   Hue.    III,  172:   Alger,  20  juin  1888,  D.  89.  2.  242. 

— —  indépendammenl  de  l'acceptation  par  l'enfant.  —  Demol.,  VIII,  193. 

^—  ou  de  leur  mandataire  muni  d'une  procuration  spéciale  et  authentique.  —  Demol..  VIII,  197. 

—  'lu  domicile  du  mineur,  sous  peine  de  nullité.  —  Demol.,  VIII,  194  ;  Aubry  et  Hau,  I,  p.  542  ;  3-  éd., 
I,  p.  834;  Hue,  III,  472;  Tr.  M. .nt  de-Marsan,  18  mars  18.87,  loi,  20  mars  |ss;  ;  pau,  13  mars  1888, 
D.  88.  2.  283.  —  Contra  :  Laurent.  V,  197  ;  Bruxelles,  2  nov.  1884,  l'amer.  Bel.,  84,  280  :  Tr.  Bruxelles, 
1;  mars  1890,  Pand.,90,884 

■  sous  peine  de  nullité'  ;  tout  autre  mode  d'émancipation  est  interdit.  —  Demol.,   VIII,  196;  Laurent, 

V,  197  ;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  542;  5*  éd.,  I,  p.  834 

Appendice.  —  L'émancipation  ne  peul  être  faite  sous  condition,  ou  pour  un  cerlain  temps,  ou 
pour  certains  actes  seulement.  —  Demol,,  VIII,  227,  Laurent,  V,  193. 

La  preuve  de  l'émancipation  se  fait  par  la  représentation  de  la  déclaration  des  parents  ou  de  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  se  trouvent  dans  les  archives  des  greffes  de  justice  de  paii.  Si  ces 
registres  avaient  été  perdus  ou  détruits,  on  appliquerai!  les  articles  10  el  1348  1:.  civ.  —  Laurent,  V,  198; 
Aubry  et  Hau,  I.  p.  .143:  0'  éd.,  I,  p.  835  ;  Casa.,  27  janv.  1819,  S.  19.  1.  436. 


—  ou  lorsque  les  père  et  mère  ont  perdu  la  puissance  paternelle  ou  se  trouvent 
L'exercer  —  Demol.,  VIII,  220;  Aubry  et  llau,  I,  p.  512:  5"  éd.,  I.  p.  834.  — 
art.  478,  479. 


bon   d'état    de 

C»nlrà  :  Marc, 


-  sans  qui  sa  décision  puisse  être  attaquée  quant  au  fond.  —  Demol.,  VIII,  215;  Aubry  et  Rau.  I, 
p.  343;  .">'  éd.,  I,  p.  833  :  Bordeaux,  il  Juil.  1838,  S.  39.  2.  73.  -  Contra  :  Toulouse,  22  fév.  1854 
>.  54.  2.  197,  I).  54.  2.  239. 


—  seules  ci  dessus  désignées  :  ainsi  le  mineur  lui  même,  le  Juge  de  paix,  le 

subrogé  tuteur,  le  ministère  public  ne  peuvent  requérir  la  convocation  du  Conseil  de  famille:  néan- 
moins l'émancipation  prononcée  sur  leur  réquisition  serait  valable.  Mare  .  art.  179,  n*  B;  Laurent. 
V,  206;  Vut.r  ■.  .1  Rau,  I,  .  i   -i     1  15;  lluc,  IV.   171.  -  Contrat  Proudhon,  II, 

Touiller,  II.  l:."."'  Cpr.,  Demol  .  VIII,  219 


Liv.  1",  Tit.  x.  —  Emancipation. 


G.  Civ.  -  Art.  479  à  481. 
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pourront  requérir  le  juge  de 
paix  de  convoquer  le  Conseil 
de  famille  pour  délibérer  à  ce 
sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  référer 
à  cette  réquisition. 

Art.  .^8().  —  Le  compte 
de  tutelle  sera  rendu 


au    mineur    émancipé,    assiste 

d'un     curateur    qui     lui     sera 

nommé 


par  le  conseil  de  famille. 


Art.  «581  .  —  Le  mineur 
émancipé  passera  les  baux  dont 
la  durée  n'excédera  point  neuf 

ans  ; 


il  recevra  ses  revenus, 
en  donnera  décharge, 


et   fera  tous    les   actes  qui   ne 
sont  que  de    pure  administra- 
tion, 


sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous   les  cas  où    le 


—  en  justice  ou  à  l'amiable.  —  Laurent,  V,  129,  130;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  532;  5'  éd.,  I,  p.  753,  840  ; 
Demol.,  VIII,  55  ;  Cass.,  23  août  1837,  S.  37.  1.  077  ;  Rouen,  28  août  1844,  S.  44.  2.  377  ;  Paris  17janv' 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  I,  341. 

—  dans  n'importe  quel  cas  ;  il  n'y  a  pas  de  curatelle  légale,  et  les  père  el  mère  no  peuvent  nommer 
un  curateur  soit  dans  l'acte  d'émancipation,  soit  par  testament.  —  Demol.,  VIII  231  241  242;  Dem. 
et  C  de  Sant..  Il,  348  bis  ;  Dur.,  III,  678;  Val.  s.  Proud.,  Il,  440;  Aubry  et  Raù,  1,'p.  546:  :">'  éd.,  i] 
p.  839;  Hue,  III,  480;  Laurent,  V,  20*  ;  Limoges,  2  janv.  1X21,  S.  21.  2.  322;  Douai,  22  déc.  1863,'  S. 
05.  2.  13.  —  Contra:  le  père  qui  a  émancipé  un  enfant  est  son  curateur  de  droit.  —  Delvincourt,  I, 
p.  314  ;  Toullier,  11,  p.  92,  93  ;  Besançon,  8  avr.  1884,  S.  84.  2.  93,  D.  83.  2.  240.  —  Néanmoins,  le  mari 
est,  de  plein  droit,  curateur  de  sa  femme  mineure.  —  Demol.,  VIII,  233  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  546; 
'■'>'■  éd.,  I,  p.  839;  Tr.  Seine,  2  déc.  1833,  D.  54.  5.  293;  Cass.,  4  fév.  1808,  S.  08.  1.  441,  D.'o8.  1.  393; 
13  août  1883,  Gaz.  Pal.,  83,  2,81,  1"  partie.  —  Conlrà  :  Laurent,  V,  209;  Hue,  III,  480;  Beudant,  II,  910; 
mais  la  femme  n'est  pas,  de  droit,  la  curatrice  de  son  mari  mineur  ot  ne  peut  même  être  nommée 
par  le  conseil  de  famille.  —  Demol.,  VIII,  254,  235. 

—  sans  que  celui  qui  est  nommé  puisse  refuser  la  curatelle.  —  Demol.,  VIII,  247  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p. 
539;  3"  éd..  I,  p.  830  ;  Laurent,  V,  211  ;  Hue,  III,  481. 

—  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'exclusion  établis  pour  la  tutelle.  —  Demol, 
VIII,  248;  Marc,  art.  480;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  539;  5"  éd.,  I,  p.  830;  mais  les  motifs  qui  dispensent 
de  la  tutelle,  ne  peuvent  être  invoqués  pour  se  faire  dispenser  de  la  curatelle  que  comme  des  consi- 
dérations dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  l'autorité  chargée  de  la  nomination  du  curateur.  — 
Demol.,  VIII,  249  ;  Marc,  art.  480  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  539  ;  5'  éd.,  1,  p.  830. 

—  qui  doit  élre  convoque  au  siège  de  la  tutelle,  même  lorsque  l'émancipation  est  faite  parle  survivant 
drs  père  et  mere.  —  Demol.,  VU1,  245  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  546  ;  5'  éd.,  1,  p.  838  ;  Cass.,  17  déc.  1849, 
S.  50.  1.  299;  Douai,  22  déc.  1863,  S.  05.  2.  13  ;  Metz,  31  mai  1870,  S.  71.  2.  107,  D.  70.  2.  194.  — 
Contra:  Marc,  art.  480,  in, fine  ;  Laurent,  V,  210. 


—  conformément  aux  art.  1429,  1430,  C.  eiv.  —  Laurent,  V,  215  ;  Hue,  111,  483;  Demol.,  VIII,  271,  272; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  548;  5'  éd.,  I.  p.  841;  Nîmes,  12  juin  1821,  S.  22.  2.  138. 

—  sans  pouvoir  stipuler  qu'il  recevra  le  montant  des  loyers  par  anticipation.  —  Demol.,  VIII,  273; 
Aubry  et  Rau,  1,  p.  547;  5'  éd.,  I,  p.  841;  Troplong,  Du  louage,  1,  146;  Laurent,  V,  215;  Hue,  111, 
483;  Poitiers,  5  mars  1823,  S.  Chr. 

—  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  et  non  par  anticipation.  —  V.  ci-dessus. 

—  dans  les  limites  seulement  du  paiement  qu'il  a  reçu  ;  la  décharge  du  surplus  constituerait  une  libé- 
ralité interdite  au  mineur.  —  Demol.,  VIII,  275;  Laurent.  V,  210. 

—  et  en  disposera  à  son  gré.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  548  ;  51  éd.,  I,  p.  841  ;  Laurent,  V,  217. 

—  teaite  espèce  d'actes  conservatoires.  —  Demol.,  VIII,  280  ;  Laurent,  V,  214. 

—  tels  que  : 

1°   passer  des  traités  pour  l'entretien  ou  l'amélioration  de  ses  biens. 
5'  éd.,  I,  p.  842,  843.—  Cpr.  Demol.,  VIII,  294;  Laurent,  V,  214. 

2°  exercer  contre  ses  débiteurs  toutes  poursuites,  même  immobilières,  ayant  pour  objet  le  recou- 
vremenl  de  simples  revenus.  —  Aubry  et   Rau,  I,  p.  551,  5e  éd.,  I,  p.  845. 

3°  prendre  à  bail  des  meubles  ou  des  immeubles,  même  pour  plus  de  neuf  ans.  —  Demol.,  VIII, 
281  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  549;  5e  éd.,  I,  p.  842,  843;  Guillouard,  C.  </<•  Louage,  I,  48. 

4°  louer  des  domestiques,  acheter,  même  à  crédit,  des  meubles,  des  chevaux,  de  l'argenterie,  du 
linge.  —  Demol.,  VIII,  281  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  549;  5'  éd.,  I,  p.  842. 

5°  acheter,  même  à  crédit,  des  meubles  ou  des  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  549;  5e  éd.,  I, 
p.  842;  Cass.,  15  déc.  1832,  S.  33.  1,087,  D.  33.  1.  131  ;  10  fév.  1890,  S.  93.  1.  463,  D.  91.  1.  292;  Paris, 
16  déc  1881,  Gaz.  l'ai.,  82,  1,  505;  Cass.,  21  août  1882,  Gaz.  l'ai.,  83,  1,80;  Paris,  29  mai  issu, 
Gaz.  Pal.,  87,  1,  41.  —  V.  cep.  Troplong,  De  la  vente,  I,  167  ;  Demol.,  VIII,  291  à  293  ;  Laurent,  V,  217; 
Hue,  III,  483. 

6"  vendre  ses  fheubles  corporels.  —  Marc,  art.  481,  n°  2;  Val.,  Explic.  som.,  p.  315  ;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  Il,  249  bis,  III  :  Aubry  et  Rau,  1,  p.  548;  5"  éd.  I,  p.  841.  —  Contra:  Troplong,  Vente,  I,  167. 
—  Cpr.  Demol.,  VIII,  278;  Hue,  III,  484;  Laurent,  V,  218;  Paris,  18  déc  1878,  sous  Cass.,  7  juil.  1879, 
S.  80.  1.  206,  D.  80.  1.  61;  Cass.,  7  juil.  1S79,  précité.  —  Pour  la  vente  des  meubles  incorporels, 
Voy.  L.  du  27  fév.  1880,  art.  4. 

7°  transiger  et  compromettre,  mais  seulement,  sur  les  revenus,  les  olqVis  dont  il  a  la  libre  disposi- 
tion,  les  engagements  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'action  en  réduction.—  Aubry  et  Itau,  I,  p.  548,  550; 
5'  éd.,  I,  p.  842  à  844.  —  Contra  :  Laurent,  V,  237.  —  D'après  Demol.,  VIII,  282,  il  peut  transiger  sur 
toutes  sortes  de  contestations. 


Aubry   et   Rau,   I,    p.  549; 
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majeur   ne    le    serait    pas    lui- 
même. 


Art.  <téSî£.  —  Il  ne  pourra 

intenter  une  action 
immobilière, 


ni  y  défendre. 


même  recevoir  et  donner   dé- 
charge d'un  capital  mobilier, 


sans  l'assistance 
de  son  curateur, 


qui,  au  dernier  cas,  surveillera 


l'emploi  du  capital  reçu. 


Art.  ''i.SÏJ.  —  Le  mineur 
émancipé  ne  pourra 

faire  d'emprunts, 


— . —  de  sorte  qu'il  ne  peul  les  faire  annuler  que  pour  erreur,  violence  ou  dol,  ttiais  non  pour  simple  lésion. 
-  Marc,  art.  181,  >  2;  Demol.,  VIII,  336;  Laurent,  V,  221  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  549;5'  éd.,  1,  p.  843; 
Tr.  Lyon,  31  juil.  1885,  .)/><«.  Lyon,  10  nov.  1885. 

Appendice.  —  Il  ne  peut  hypothéquer  ses  biens  pour  sûreté  des  engagements  qu'il  aurait  con- 
tractés,  même  autrement  que  par  voie  d'emprunt,  qu'en  observant  les  formalités  des  art.  157  el  158.  — 
Marc  .  art.  184,  ri"  1  :  Laurent,  V,  233  :  Demol.,  VIII,  290;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  550,  551  :  5'  éd.,  I.  p.  8ii. 

sinon  il  pourra  attaquer  les  jugements  rendus  contre  lui  par  les  voies  de  recours  ordinaires,  et,  en 

outre,  par  la  requête  civile.  —  Dur.,  III.  669;  Aubry  el  Rau,  I,  p.  551,  552:  5'  éd.,  I,  p.  845,  846; 
Turin,  21  mars  1812,  S.  il.  2.  309...  el  les  tiers  qui  auraient  payé  entre  ses  mains  pourraient  être 
recherchés.       Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  847;  Demol.,  VIII,  303;  Dur.,  III,  679. 

—  môme  intéressant  ceux  donl  il  est  le  tuteur.  —  Tr.  Seine,  27  tév,  I8U7,  Loi,  24  mars  1897,  Droit, 
18  mars  1897. 

^—  ou  une  action  en  partage  définitif  d'une  succession,   d'une  communauté  de  biens  entre  époux  ou 

d'une  société,  lors  même  qu'elles  se  composeraient  exclusive ni  d'objets  billers.  •  -  Dur.,  III,  690, 

691  ;  Demol.,  VIII,  304  :  Aubry  el  Rau,  I,  p.  553  :  5"  éd.,  I.  p.  s;:i  :  Marc,  art.  182,  w  l  :  Laurent.  \ . 
226  :  Bordeaux,  25  janv.  1826,  S.  26.  2.  245,  D.  20.  2.  17G;  Paris,  s  mal  1848,  D  50  î  64.  —  D'après 
certains,  il  faillirait,  en  nuire,  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Del vincuiirl,  11,  p.  347;  Proud., 
II,  p.  434;  Tr.  Dunkerque,  24  janv.  1856,  sons  Douai,  30  mai  1856,  S.  56.  2  559,  D.  57.  2.  10.  — 
L'art.  482  ne  s'applique  pas  aux  actions  possessoires.  —  Demol.,  VII,  088  :  Aubry  et  lluu,  1,  p.  551  : 
5'  éd.,  I,  p.  845  ;  Laurent,  V.  220. 

— ■  ou  une  action  en  séparation  de  biens.  —  Demol.,  VIII,  308  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  554;  5'  éd.,  1, 
p.  850;  Laurent,  V,  227;  Hue,  III,   186. 

»^—  ou  une  action  concernant  son  état  ou  sa  capacité,  notamment  les  actions  en  nullité  de  mariage.  — 
Demol.,  VIII,  311  ;  Aubry  el  Rau,  I,  p.  554  ;  5'  éd.,  1,  p.  850;  Laurent,  V,'  227  ;  Hue,  111,  486...  les 
actions  en  séparation  de  corps  ou  divorce. —  Demol.,  VIII,  312;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  554  :  5'  éd.,  I, 
p.  S5U  ;  Laurent,  V,  227.  —  L'unira  :  Dur.,  Il,  585;  Toullier,  11,  5(17  ;  Massol,  De  lu  séparation  de  corps, 
p.  105  ;  bordeaux,  l'r  juil.  1806,  S.  6.  2.  182.  Voy.  art.  234.  —  Néanmoins  le  mineur  peut  défendre 
seul  à  une  demande  en  interdiction  formée  contre  lui  et  relever  appel  du  jugement  qui  l'a  pronon- 
cée. --  Aubry  el  Rau,  I,  p.  555;  5'  éd.,  I,  p.  850,  851  ;  Bourges,  22  déc.  1802,  S.  63.  2.  132;  Cass., 
15  mars  1858,  S.  58.  1.  053.  —  Contra  :  Laurent,  V,  227. 

— —  ou  une  action  ayant  pour  objet  un  capital  mobilier  ou  concernant  un  immeuble.  —  Demol.,  VIII, 
284  :  Dur.,  III,  669  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  553  ;  5"  éd.,  I,  p.  845  a  849  ;  Hue,  111.  480  ;  Poitiers,  27  niai  1880, 
S. 82.  2.  21,  D.8I.  2.  19.—  Contra  ;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  251  bis;  Val.,  Explic. som., p. 317;  Laurent, 
V,  220;  Douai,  20  avr.  1805,  S.  66.  2.  174;  Paris,  23  déc.  1891,  D.  92.  2.  435.  —  Mais  il  peut  seul  inten- 
ter li>  actions  mobilières  autres  que  celles  en  partage  d'universalités  mobilières  ou  relatives  aux 
contestations  concernant  les  capitaux  qui  lui  sont  ilùs.  —  Demol.,  VIII,  283  ;  Dur.,  III,  669 ',  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  551  ;  5'  éd.,  I,  p.  845  ;  Amiens,  8  fév.  1802,  8.  02.  2.  110.  —  Contru  :  Marc,  art.  4,81,  n*  2. 

—  ou  exercer  île.  poursuites  pour  le  remboursement  d'un  capital,  et  même  faire  signifier  le  commande 
ment  préalable  à  ces  poursuites.  —  Demol.,  VIII,  285  ;  Aubry  et  Rau.  I,  p.  552,  553  ;  5'  éd.,  I,  p.  847  ; 
Douai,  22  sept.  1863,  S.  65.  2.  13.  —  V.  cep.,  Laurent.  V,  220. 

^^—  ou  y  acquiescer  ou  se  désister  de  sa  demande  etd'un  appel.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  555  :  5' éd.,  I,  p.  851 
Rouen,  12  mars  1855,  S,  56.  2.  410.  —  Mais  quanta  l'acquiescement   aux    actions    immobilières,   il   faut 
les  mêmes  formalités  que  pour  le  mineur  non  émancipé.  —  Dur.,  III,  690  :    Aubry  et  lluu,  I.  p    557  ; 
5-  éd.,  I,  p.  854.  —  Cpr.  Demol,  VIII,  307;  Laurent,  V,  227  ;  Cass.,  27  mars   1832,  S.  32.  1.  598,  D.  32. 
1.  149.        Contra  :  Hue,  III,  480. 

— —  alors  même  que  ce  capital  provient  d'économies  faites  par  le  mineur  sur  ses  revenus.  —  Demol., 
VIII,  299  ;  Val.,  Explic.  som.,  p.  318  ;  Laurent,  V,  223  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  552  ;  5-  éd..  1,    p.  846. 

— -  ni  céder  un  capital  mobilier.  —  Demol.,  VIII,  310;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  553  :  5'  éd.,  I,  p.  847  ;  Cass  . 
13  janv.  1840,  S.  40.  1.  449,  D.  40  1.  92;  4  fév.  1868,  S  68.  1  i'.l,  D.  08.  1.  393;  Tr.  Narbonne. 
27  o,t.  1880,  Gaz.  Trt/,.,  14  nov.  1886.  —  Voy.  !..  27  fév.   1880. 

—  qui  est  suffisante  el  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  552  :  5'  éd.,  I,  p.  846 

—  lequel  peut  être  remplacé  par  1 seil  de  famille  sur  la  demande  du  mineur,  s  il  persiste  a  refuser  son 

assistance  malgré  1  injonction  de  ce  conseil.  —  Demol.,  VIII,  314  ,  Aubry  et  Rau,  I,  p.  555  ;  5'  éd.,  I, 
p.  8il  ;  le  mineur  peut  même  se  pourvoir  devant  le  tribunal  en  annulation  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  aurait  rejet.'  sa  demande  pour  obtenir  1  assistance  du  curateur  ou  son  remplace 
ment.  —  Aubry  et  Rau,  id.  --  Cpr.  Laurent.  Y.  228;  Hue,  III,  487.  —  Le  curateur  ne  peut,  au  con- 
traire, s'adresser,  ni.au  conseil  de  famille,  ni  aux  tribunaux,  pour  contraindre  le  mineur  à  faire  un 
acte  ou  a  formuler  une  demande  qu'il  refuserait  de  passer  ou  d'exercer.  —  Demol.,  VIII,  315,  316; 
Aubry  et  Rau,  1,  p.  555;  '■>'  éd.,  I,  p.  852  :  Laurent,  \,  228. 

_  seul  :  le  liers  n'est  pas  Oiiu  de  celte  surveillance  et  est  libéré,  que  l'emploi  ait  été  ou  non  effectué.  — 
Demol.,  VIII,  303;  Aubry  et  liai],  I,  p.  552;  5-  éd..  I,  p.  847  ;   Laurent,  V,  224. 

—  sous  peine  d'être  responsable,  si  le  capital  reçu  a  été  dissipé  par  le  mineur.        Demol.,   VIII,  2  .s 
Au!. i\  el  Rau,  l,  p.  552;  5'  éd.,  I,  p.  846,  B47. 

_  et  pourra,  dans  ce  but,  subordonner  son  assistance  a  ce  qu'il  ser.i  fait  Immédiatement  tel  emploi  des 

fonds  louches  par  le  mineur,  ou  à  ce  qu'ils   soient    déposés    à  la  Caisse  des  dépôts  cl  consignations,  OU 

à  leur  remise  entre  les  m. uns  dune  personne  déterminée  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  emploi 
avantageux.  —  Demol.,  VIII,  302;  Laurent,  \,  224 

__  bous  peine  de  nullité    indépendamment  de  toute  lésion         lubrj   et   Rau,  5*  éd.,  I,  p.  855;  «. 
11  jinn  1850,  -  81.  I.  123,  D.  50.  1.  308;  28  juil.  1868,  D   68  t    103 

—  même  jusqu'à  concurrence  de  ses  revenus,     -Demol.,  VIII,  320;  Marc.,  art  183 

—  bien  qu'ils  aient  pour  objet  dr,  dépenses  d'administration.  —  Demol.,  VIII,  3211 

__-  ni  souscrire  un  HTei  de  commerce  OU  donner  l'uval  de  garantie  —  'l'r.  Seine,  10  juil.  1886,  Gat., 
Tno.,  11  août  1886. 
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sous  aucun  prétexte,  sans  une 
délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, 

homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Ai-l.^iS^t.   —  Ilnepourra 

non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 

immeubles, 

ni  faire  aucun  acte  autre   que 

ceux  de  pure  administration, 


sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé. 
A  l'égard  des  obligations  qu'il 
aurait  contractées 


par  voie  d'achats  ou  autrement, 
elles  seront  réductibles 


en  cas  d'excès  ; 


les  tribunaux  prendront,  à  ce 
sujet,  en  considération,  ia  for- 
tune du  mineur,  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  des  personnes  qui 
auront  contracté  avec  lui,  l'u- 
tilité ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Art.   ^5  85.    —    Tout  mi- 
neur émancipé 

dont  les  engagements  auraient 

été  réduits  en  vertu  de  l'article 

précédent, 


pourra 


être  privé  du  bénéfice  de  l'é- 
mancipation, laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes 
formes  que  celles  qui  auront 
eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 


—  ni  consentir  un  cautionnement.  —  Demol.,  VIII,  321  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  349  ;  5<  éd.,  I,  p.  854;  Laurent, 
V,  "233  ;  Bourges,  13  août  1838,  S.  38.  2.  490,  D.  38.  2.  222. 

—  ni  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé.  —  Laurent,  V,  232.  —  Contra  :  Poitiers, 
18  juil.  1860,   aveu  Cass.,  4  fév.  1868,  S.  68.  1.  441,  H.  68.  1.  393. 

—  qui  ne  doit  être  accordée  que  en  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident.  —  Demol.,  VIII, 
322;  Val.,  Expl.  somm.,  p.  323;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  550  :  5'  éd.,  I.  p.  852  ;  Laurent,  V,  232. 


—  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mineur  soit,  alors,  assisté  du  curateur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  557  ; 
5'  éd.,  I,  p.  854  ;  Laurent,  V,  230.  —  Conlrà  :  Dem.  et  C.   de  Sant.,  II,  233  bis,  VI  ;  Demol.,  VIII,  325. 

—  sous  peine  de  nullité  indépendamment  de  toute  lésion.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  835.  —  V.  art.  483. 
"~  quoique  acquis  de  ses  économies.  —  Demol.,  VIII,  325;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  556;  5e  éd.,  I,  p.  853. 

—  par  exemple  : 

1°  accepter  ou  répudier  une  succession.  —  Demol.,  VIII,  324  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  556;  5e  éd.,  I,  p.  834  ; 
Laurent,  V,  231  ;  Douai,  30  mai  1856,  S.  56.  2.  539,  I).  57.  2.  10; 

2°  faire  des  transactions  sur  des  objets  autres  que  ceux  dont  il  a  l'entière  disposition  —  Aubry  et  Rau, 
1,  p.  556  ;  5e  éd.,  p.  854; 

3°  asquiescer  aux  actions  immobilières.  —  Dur.,  III,  690;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  537;  5'  éd.,  I,  p.  854; 
Cpr.,  Laurent,  V,  227  ;  Demol.,  VIII,  307  ;  Cass.,  27  mars  1832,  S.  32.  1.  598.  —  Contra  :  Hue,  III,  486  ; 

4°  céder  des  droits  indivis  dans  une  succession,  une  communauté,  ou  une  société,  même  si  elles 
sont  entièrement  composées  d'objets  mobiliers.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  557;  5'  éd.,  I,  p.  854. 


—  sans  l'assistance  de  son  curateur,  soit  qu'elles  soient  dans  les  bornes  de  sa  capacité,  soit  qu'elles  l'excè- 
dent et  contre  lesquelles  il  aurait  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  549; 
5'  éd.,  1,  p.  842,  843;  Cass.,  19  juin  1857,  S.  57.  1.  729,  D.  58.  1.  33;  21  août  1882,  S.  83.  1.  113,  D.  83. 
1.  339. 

—  même  Intégralement,  de  sorte  que  la  réduction  équivaut  à  l'annulation. —  Cass.,  10  fév.  1890,  S.  93. 
1,  463,  D.  91.  1.  292. 

—  et  l'action  en  réduction  ne  peut  être  intentée  que  par  le  mineur  assisté  de  son  curateur.  —  Hue,  III, 
493;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  549;  5e  éd.,  I,  p.  8i3;  Laurent,  V,  240,  241.  —  Contra:  par  le  père,  la  mère 
ou  le  Conseil  de  famille.  —  Demol.,  VIII,  347,  348. 

—  et  non  susceptibles  de  transaction.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  530:  3e  éd.,  I,  p.  844.  —  Conlrà  :  Demol., 
VIII,  282. 

—  et  à  condition  qu'elles  le  mettent  en  dépense.  Ainsi,  l'article  484  ne  s'applique  pas  aux  actes  d'ad- 
ministration qui  ne  le  mettent  pas  en  dépense,  quoiqu'ils  lui  occasionnent  de*  pertes.  —  Val., 
Expl.  som.,  p.  330;  Laurent,  V,  222;  Demol.,  VIII,  336;  Tr.  Lyon,  31  juil.  1885,  Mon.  Lyon. 
16  nov.  1885. 


—  excepté  celui  qui  a  été  émancipé  par  le  mariage,  quoique  dissous  sans  enfants. —  Demol.,  VIII,  349  à 
351  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  558;  5'  éd.,  1,  p.  856  ;  Laurent,  V,  23s.  —  Contra  :  Marc,  art.  485,  §  1. 

—  sauf  s'il  est  marié  depuis  l'émancipation.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau,  id. 

—  ou  dont  les  engagements  étaient  réductibles,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  réduits.  —  Demol.,  VIII,  346; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  557  ;  5»  éd.,  I,  p.  855  ;  Hue,  III,  497  ;  .Marc,  art.  485,  §  1  ;  Val.,  Expl.  som.,  p.  334.  — 
Contra:  Laurent.  V,  24(1;  Beudant,  11,  925. 

—  mais  non  le  mineur  cpii  aurait  seulement  une  conduite  ii-régulière  ri  désordonnée.  —  Aubry  et  Rau, 
1,  p.  357  ;  5'  éd.,  I,  p.  85a  ;  Laurent,  V,  239;  Hue,  III,  493  ;  Tr.  Toulouse,  13  nov.  1882,  Gaz.  Pal.,  83, 
1.  lll,  S.  83.  2.  96.  —  Conlrà:  Demol.,  VIII,  337. 

—  sur  la  demande  du  mineur  seulement,  puisqu'il  peut  seul  demander  la  réduction.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  549;  5'  éd.,  I,  p.  843;  Laurent.  V,  241.  —  Conlrà:  sur  la  demande  du  père,  de  la  mère  ou  du 
conseil  de  famille.  —  Demol.,  VIII.  347,  348.  —  Cpr.,  Val.  s.  Proud.,  II,  p.  443. 


—  et  par  les  personnes  qui  auraient  qualité  pour  l'émanciper  s'il  se  trouvait  encore  en  tutelle.  —  Demol., 
VIII,  358;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  558;  51  éd.,  I,  p.  856;  Laurent,  V,  241. 

—  sans  recours  possible  devant  les  tribunaux,  lorsque  toutes  les  conditions  de  forme  et  de  fond  requises 
par  la  loi  ont  été  observées.  —  Demol.,  VIII,  539;  Laurent,  V,  243. 
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Art.  486  et  487. 


C.  Civ. 


Liv.  I",  Tit.  x.  —  Emancipation. 


Art.  \  8B.  —  Dès  le  jour 
où  l'émancipation  aura  été  ré- 
voquée, le  mineur  entrera  en 
tutelle, 


et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie. 


—  ou  en  puissance  paternelle,  qui  fait  revivre  le  droit  de  garde  el  de  correction.  —  Demol.,  VIII,  361  : 
Val.  s.  Proud.,  Il,  p.  144...  l'administration  légale  el  l'usufruit  légal.  —  Demol.,  VI,  555;  Proud.  et 
Val.,  Il,  p.  '.'.:;  ;  Auhry  et  Rau,  I,  p.  558,  VI,  p.  91  :  51  éd.,  I.  p.  856;  Laurent,  V,  243,  244;  Hue,  III, 
199.  —  (unira  :  Marc,  art.  387,  486;    Dem.  et  C.  de  Bant.,  II.  129W*,  VIII. 

—  sans  reprendre  de  plein  droit  l'ancien  tuteur  :  il  aura  le  tuteur  qu'il  aurait  si  la  tutelle  s'ouvrait 
pour  la  première  fois.  —  Demol.,  VIII,  366;  A.ubrv  el  Rau,  1,  p.  558;  5' éd.,  I,  p.  857  ;  Laurent, 
V,  243. 

—  excepté  s'il  <■•  marie  avant  ce  moment  :  il  est  alors  toujours  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariât'''. 
—  Demol.,  VIII,  367,  368  ;  Aubrj  et  Rau,  I,  p.  558  :  5'  éd.,  I,  p.  n,"»c.,  s:;7  :  Laurent.  V.  ii.'i. 


Art.  "ÎST.  —  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur  par  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  V. 
et  s.  C.  Corn. 


art, 


9 


TITRE   XI 

DE  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE 


CHAPITRE    PREMIER 


DE    LA    MAJORITE 


Art.  ^88.  —  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage.  V.  art.  388. 


CHAPITRE  II 


DE    L  INTERDICTION 


Art.  ^89.  —  Le  majeur 


qui  est  dans  un  état  habituel 


d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur, 


doit  être  interdit,  même  lorsque 
cet  état  présente  des  intervalles 
lucides. 

Art.  490.  —  Tout  parent 


liau,  a'  éd.,  I, 
D.  76.   I.  loi  ; 


—  ou  môme  le  mineur,  lorsque  son  intérêt  l'exige.  —  Demol.,  V11I,  440  à  442;  Aubry  et  liau,  I,  p.  511  ; 
.V  éd.,  I,  p.  790;  IIuc,  III,  504  ;  Laurent,  V,  252  ;  Marc,  art.  48!),  n"  1  ;  Bourges,  22  déc.  1862,  S.  63.  2. 
132,  I).  63.  5.  218  :  Amiens,  6  juil.  1898,  lire.  Amiens,  1899,  21  ;  le  tuteur  doit  être  mis  en  cause  dans  la 
demande.  —  Demol.,  VU,  806  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  43!  ;  5,;  éd.,  I,  p.  670  ;  Laurent,  Y,  260  ;  Bordeaux, 
6  juin  1830,  S.  56.  2.  421.  —  Cpr.  Paris,  31  janv.  1894,  S.  93.  2.  84. 

—  même  étranger,  s'il  n'a  plus  aucun  domicile  dans  son  pays  natal:  on  applique  son  statut  personnel, 
mais  on  suit  la  procédure  française  qui  n'est  point  contraire  au  code  du  pays  étranger.  —  Caen, 
29  janv.  1873,  D.  76.  2.  224;  Tr.  Versailles,  11  mai  1897,  Loi.  6  juil.  1S97,  Droit,  4  juil.  1897. 

—  c'est-à-dire  l'état  ordinaire,  le  plus  fréquent,  et  non  seulement  un  état  passager  dû,  par  exemple,  à 
une  violente  commotion  cérébrale.  —  Tr.  Lyon,  2a  nov.  1882,  Gaz.  l'ai.,  1883,  2,  292,  2'  partie. 

—  alors  même  que,  lors  de  l'interrogatoire,  il  se  soit  trouvé  dans  un  état  lucide,  s'il  y  a  d'autres  preuves 
qu'il  est  dément  et  incapable  d'administrer  sa  personne  et  ses  biens.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  S.  91.  1. 
213,  D.  91.  a.  310. 

—  c'est-à-dire  atteint  d'aliénation  mentale,  quelles  qu'en  soient  la  forme  e(  la  dénomination,  ou  même 
seulement  do  faiblesse'  d'espril  par  suite  de  maladie  ou  de  vieillesse,  et  le  mettant  hors  d'état  de  se 
gouverner  lui-même  et  de  gérer  sa  fortune.  —  Demol.,  VIII,  433,  437  à  439;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  310; 
5'  éd.,  !,  p.  789;  Hue,  III,  503;  Cass.,  0  déc.  1831,  S.  32.  1.  210;  13  mars  1876,  S.  76.  1.  421.  D.  76.  1. 
343;  Riom,  29  juin  1882,  S.  83.  2.  139,  D.  83.  2.  70. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  VU!,  426  ;  Aubry  et 
p.  789;  Cass.,  16  août  1873,  S.  73.  1.  462,  D.  77.  1.  132;  17  janv.  1876,  S.  76.  1.  302, 
23  fév.  1898,  II.  98.  1.  220  ;  3  nov.  1900,  Loi,  28  nov.  1900. 

—  mais  non  celui  qui  est  atteint  d'une  maladie  purement  physique  [sourd-muet,  paralysie  de  la  langue, 
hystérie),  qu  qui  est  d'un  caractère  bizarre,  ou  adonné  à  l'ivresse,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  une 
altération»des  facultés  intellectuelles.  —  Demol.,  VIII,  432,  437  et  s.;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  510,  511  ; 
3'  éd.,  I,  p.  789;  Laurent,  V,  219;  Rouen,  18  mai  1842,  S.  42.  2.  524:  Cass.,  16  août  1875,  précité; 
Caen,  I"-  mai  1879,  S.  79.  2.  336,  D.  80.  2.  2i7. 


—  même  l'enfant,  à  l'égard  de  ses  parents.  —  Demol.,  VIII,  449  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  512  :  5'  éd.,  I,  p.  791. 

—  quoique  mineur,  par  l'intermédiaire  de  sou  tuteur  ou  subrogé-luteuv,  lequel  n'a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  Conseil  île  famille.  —  Demol.,  VIII,  450  à  154  :  Aubry  et  liau,  1.  p.  512:  5  éd.,  I,  p.  791  : 
Lyon,  24  fév.  1859,  S.  59.  2.  665  ;  Caen,  21  mars  1861,  S.  62.  2.  481,  D.  63.  2.  279;  Cass.,  9  fév.  1863, 
S.  63.  1.  16,  D.  63.  1.  279  ;  20  janv.  1875,  S.  75.   1.  217. 

—  sans  distinction  de  degré  ni  de  ligne.—  Aubry  et  Rau,  I,  p.  512  :   •""  éd.,  I,  p.  791  ;  Laurent,  V,  255. 

—  mais  non  les  alliés.  —  Demol.,  VIII,  408  à  470  ;  Aubry  et  liau,  I,  p.  512  ;  5'  éd.,  I,  p.  791  ;  Hue,  III, 
505;  Laurent,  V,  256;  Besançon,  19  juil.  1876,  S.  76.  2.  199;  Cass.,  211  janv.  187.".,  H.  76.  I.  28. 

—  mais  non  un  ami  ni  un  tiers  ayant  un  intérêt  pécuniaire.  —  Demol.,  VIII,  475,  476,  477,  634;  Lau- 
rent, V,  278;  Poitiers,  \"  fév.  1842,  S.  43.  2.  391,  D.  43.  2.  131  ;  (i renoble,  8  déc.  1847,  S.  48.  2.  204; 
Caen,  30  déc.  1837,  D.  58.  2.  147  :  Bruxelles,  13  janv.  1881,  8.  81.  4.  31. 
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Art.  490  ii  494.  —  C.  Civ. 


Liv.  I",  Tit.  xi.  —  Interdiction 


est  recevable  à  provoquer  l'in- 
terdiction de  son  parent.  Il  en 
est  de  même  de  l'un  des  époux 

à  l'égard  de  l'autre. 


Art.  <4ï>  1  .  —  Dans  le  cas 
de  fureur,  si  l'interdiction  n'est 
provoquée  ni  par  l'époux,  ni 
par  les  parents,  elle  doit  l'être 
par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, 


qui,  dans  les  cas  d'imbécillité 
ou  de  démence,  peut  aussi  la 
provoquer  contre  un  individu 
qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni 
parents  connus. 

Art.  <492.  —  Toute  de- 
mande en  interdiction  sera 

portée    devant    le    tribunal    de 
première  instance. 


Art.   SiDïl.   —    Les  faits 

d'imbécillité,  de  démence  ou  de 

fureur,  seront 

articulés  par  écrit. 

Ceux  qui  poursuivront  l'inter- 
diction,    présenteront    les    té- 
moins et  les  pièces. 


Art.  \U\ 


——  mais  non  le  mandataire  spécial  nommé  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838.  —  Nancy, 
4  juil.  1860,  S.  63.  2.  108,  D.  63.  :i.  23. 

——  même  séparé  de  corps,  mais  non  divorcé.  —  Demol.,  VIII.  456  à  458  ;  Laurent,  V,  257  ;  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  512  ;  5«  éd.,  1,  p.  T'J2  :  Hue.  III,  505  :  Cass.,  6  août  1894,  D.  94.  1.  492. 

Appendice.  —  l'n  individu  ne  peut  provoquer  lui-même  son  Interdiction.  —  Hue,  III.  505; 
Beudant,  II.  965;  Demol.,  VIII,  474:  Aubry  et  Rau,  I,  p.  511:  5'  éd.,  I,  p.  790;  Laurent,  V,  259.  — 
Contra  :  Marc,  art.  491,  n°  2  :  Dem.  et  C.  de  San!.,  Il,  2636m,  11...  ni  s'assimiler,  par  convention,  à  un 
interdit.—  Demol..  VIII,  171  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  ail  :  5'  éd.,  I,  p.  790:  Cass.,  7  sept.  IKON,  S.  8.  1.  408.— 
i m  ne  peu!  asquiescer  à  nn  Jugement  d'interdiction  ou  se  désister  de  l'appel  formé.  —  Demol.,  VIII,  471  ; 
Aubrj  et  Rau,  I,  p.  511  :  5-  éd.,  I.  p.  790;  Douai.  8  déc.  1858,  D.  59.  8.  101  :  Nancy.  15  juin  1865.  S.  66. 
2.  151,  D.  [66.  2.  142;  Lyon,  21  juil.  1872,  S.  73.  2.  40.  D.  72.  2.  191...  ni  se  désister  d'une  demande  en 
interdiction.  —  Amiens,  6  juil.  1896,  Rec.  Amien»,  96,  156;  Caen,  27  déc  1889,  D.  1900.  2.  161.—  V.Nancy. 
15  juin  iki',5.  précité...  ou  transiger  sur  une  demande  en  interdiction.  —  Cass.,  13  nov.  1883,  s.  84.  I.  32*. 
D  84.  I  103.  —  Mais  un  interdit  peut  donner  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  lui  au  jugement  de 
défaut  qui  a  prononcé  son  interdiction.  —  Cass.,  12  janv.  187."».  S.  75.  1.  117,  D.  75.  1.  217. 


—  lequel  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  dans  d'autres  cas  que  reui  limitativement  men- 
tionnés par  l'art.  491.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  513;  5'  éd.,  I,  p.  792  ;  Cass,,  15  mai  1878,  S.  78.  1.  341, 
D.  78.  1.  270. 


Le  tribunal 
ordonnera 


que  le  conseil  de  famille,  iorme 
selon  le  mode  déterminé  à  la 
section   IV  du   chapitre   II    du 


^^—  sous  peine  de  nullité,  susceptible  d'être  ouverte  par  l'acceptation  de  juridiction  expresse  ou  tacite, 
émanant  du  défendeur.  —  Douai,  22  juin  1854,  S    54,  2.  491,  D.  55.  2.  254. 

qui  peut  seul,  par  sa  sentence,  créer  l'étal  d'interdiction.  —  Cass.,  I9avr.  1h.no.  S.  82.  1.  428  ;  29  avr.  1897, 

S.  98.  1.  2S7 

—  du  domicile  du  défendeur.  —  Demol.,  VIII.  482;  Aubry  el  Hau,  I.  p.  .113:  5'  éd.,  I,  p.  792:  Marc, 
art.  493  ;  Laurent,  V,  261  :  Cass.,  25  juil.  1840,  S.  10.  I.  959,  D.  in.  I.  330...  lequel,  une  fois  saisi  par 
la  requête  en  interdiction  au  président,  resle  compétent  «l'>rs  même  que,  postérieurement,  le  défen- 
deur  changerait  de  domicile.  —  Demol.,  VIII,  482:  Aubry  et  Itau,  5*  éd.,  I,  p.  792:  Laurent,  V.  261  : 

i  ass.,  23  mai  1860,  D.  60.  I.  350;  Caen,  30avr.  1879,  S.  su.  2.  175. 

—  _  du  lieu  "ù  réside  l'individu  à  interdire,  lorsqu'il  s'agit  d'interdiction  pour  cause  de  fureur  à  la  requête 

du  procureur  de  la  République.  —  Demol.,  VU),  483  ;  Ca-,  24  ,|,.,..   ;*>;.   s.  39.  I.  49.  —  Contra  : 
Laurent,  V,  262 

Appendice.  —  La  procédure  d'interdiction  doit  être  dirigée  contre  la  personne  à  interdire,  même 
lorsqu'elle  est  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  513;  5'  éd..  I,  p.  7;i2; 
Demol.,  VIII,  479:  Paris,  13  avr.  1875,  S.  75.  2.  197,  D.  75.  2.  2D3  ;  Caen.  26  avr.  1882,  -  B2.  2.  223.  Elle 
doit  être  dirigée  contre  le  mineur  et  son  tuteur.—  Demol.,  VIII,  444:  Aubry  et  Rau,  I.  p.  513:  5'  éd.,  I. 

p.  792.  793:  Laurent.   V,  260  ;   Bruxelles,  2  niai   1881,  s.  82.   4.  32.  La  femme  mariée  doit  être  aul 

par  son  mari  ou  par  la  justice  pour  défendre  à  une  demande  d'interdiction.  Demol.,  IV,  125;  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  139  ;  Laurent,  V,  260;  Cass.,  '.i  janv.  1822,  s.  Chr.  —  L'instance  s'éteint  par  le  décès  du  défen- 
deur, même  survenu  après  le  jugement  frappé  d'appel  qui  a  prononcé  l'interdiction,  —  Demol.,  VIII. 

Laurent.  V,  2>2  ;  Limoges,   27  avr.   1853,  S.  .".3.  2.  320. 

sous  peine  de  nullité    —  Aubry  et  Rau,  I.  p.  513  :  5'  éd.,  I.   p.  793:  Cass  ,  2  août  18G0,  S.   61.  1.  251. 

H    60.  I.  '.9:;. 

—  et  les  juges  du  fond  ont  un  1 yoir  souverain  p ■  décider  si  l'exposé  des  faits  incriminés  est  suffi- 
sant.   -    Cass     2  août   |X6U    précité  :  Lyon.   12  janv.    1882,   D.  83.  S.   12. 

qui  peuvent,  néanmoins,  être  produits  en  cours  d'Instance.—  Laurent,  V,  263  ;  Aubry  et  Rau,!,  p.  513; 

5«  éd.,  I,  p,  793    l  i       it  1860,  précité  ;  Bordeaux,  21  avr   1875,  S   78   2   296,  D.  75.  5.  271  ;  Lyon, 

12  janv.  1882,  D   83   2    12;  Amiens,  6  juil.  1896    Rei     Imiens,  99,  21.  —  Contra:  Demol.,  VIII, 

— —    sauf   s'il    veut    rejeter  ilr  piano   la   demande  en    interdiction.    —    Dem.    et    C.    de    San!.,  Il,  266  bis  ; 

Demol.,  vin.  489  ;  \ubry  et  itau,  1,  p.  513;  5-  éd.,  I.  p.  793    Casa  .  6  |ani    1829,  S.  30   1    103. 
-^—  par  un  jugement  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  défendeur  a  l'interdiction  tant  qu'il  n'a 

léCUté.   -    \ubryet    Itau.  5    éd.,  I.  p,  791  ;  Caen.  30  Janv.    1873,  -    7:!    -1    293,   D.  76.    2    12:  Taris, 

19  juin  1875,  S.  75.  2.  244,  H.  76.  2    12  ;  i:as-  ,    11    mal  1892,  -    92   l    410  ;  D.  93   l    152.  —  Contra  : 
Mur,  111,  509  :  Liège,  16  mus  1891,  s    'd     ■ 


Liv.'I",  Tit.  xi.  —  Interdiction. 


C.  Civ.  —  Art.  494  à  497. 
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titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle 
et  de  l'émancipation, 


donne  son  avis 


sur  l'état 


de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée. 


Art.  <4f)îS.   —  Ceux   qui 
auront  provoqué  l'interdiction 


ne  pourront 

faire  partie   du   conseil   de  fa- 
mille ;  cependant  l'époux  ou  l'é- 
pouse, et  les  enfants 


de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion sera  provoquée  pourront 
y  être  admis  sans  y  avoir  voix 
délibérative. 

Art.  496. —  Après  avoir 
reçu   l'avis  du   conseil    de    fa- 
mille, le  tribunal  interrogera 


le  défendeur  à   la  chambre  du 

conseil  : 

s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera 

interrogé  dans  sa  demeure,  par 

l'un  des  juges 

à  ce  commis,  assisté  du  gref- 
fier. Dans  tous  les  cas,  le  pro- 
cureur de  la  République  sera 
présent  à  l'interrogatoire. 


Art.   4*>7. 


Après    le 
premier 

interrogatoire, 


le  tribunal 
commettra, 


-  ainsi  : 

1°  les  enfants  de  la  personne  à  interdire  peuvent  en  faire  partie.  —  Laurent,  V,  263  ;  Demol.  VIII 
499,  500  ;  Aubry  et  liau,  I,  p.  014  ;  5<  éd.,  I,  p.  794  ;  Cass.,  13  mars  1833,  S.  33.  1.  257  ;  Paris,  13  juin 
1857,  S.  58.  2.  104,  D.  58.  2.  91  ;  Lyon,  12  janv.  1882,  Gaz.  Pal.,  82,  2,  73,  1).  83.  2.  12. 

2°  la  mère  de  la  personne  à  interdire  peut  en  faire  partie,  alors  même  que  l'interdiction  est  pour- 
suivie à  la  requête  du  père.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  794;  Caen,  10  juin  1880,  S.  81   2  33    D  81 
2.  217:  Paris,  11  juin  1884,  Gaz.  Pal.,  84,  2,  313  ; 

3°  le  conjoint  peut  aussi  en  faire  partie.  —  Demol.,  VIII,  495,  499,  500  :    Aubry  et  Rau     I    p    514- 
5'  éd.,  1,  794,793;  Laurent,  V,  265. 

-  à  peine  de  nullité  du  jugement.  —  Cass.,  16  mars  1887,  S.  88.  I.  69.  D.  88.  1.  292. 

-  dont  la  nullité  entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  ont  suivi.  —  Aubry  et  Kau  5'  éd  I  p  796  ■ 
Pau,  2  janv.  1895,  S.  93.  2.  129,  D.  96.  2.  217. 

-  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil  quand  ils  ne  sont  pas 
unanimes.  —  Dur.,  III,  477  ;  Cass.,  2  août  1860,  S.  61.  1.  254,  D.  60.  1.  495. 

-  sans  être  tenu  de  s'expliquer  sur  la  convenance  de  l'interdiction  ;  mais  le  conseil  de  famille  n'excède 
pas  sa  mission  en  déclarant  qu'il  y  a  li?u  de  poursuivre  l'interdiction.  —  Demol".,  VIII,  501  ;  Laurent, 
V,  205  ;  Cass.,  5  avr.  1864,  S.  65.  1.  158,  D.  63.  1.  84  ;  Lyon,  11  juil.  1889,  Mon.  Lyon,  21  nov.  1889. 


-   la  nullité  de  la  délibération  peut  être  proposée  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  24 
étant  d'ordre   public,   ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des  parties 
S.  53.  2.  618,  D.  54.  2.  33. 


fév.  1825,  S.  Chr...et, 
-  Lyon,  14  juil.   1853, 


-  mais  non  leurs  enfants,  lesquels  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  demandeurs  en  interdiction, 
faire  partie  du  Conseil  avec  voix  délibérative.  —  Aubry  et  ilau,  5'  éd.,  I,  p.  795  ;  Toulouse  la  mars 
1882,  S.  83.  2.  68;  Cass.,  19  mai  1883,  S.  85.  1.  267,  D.  86.  1.  71. 

-  à  peine  de  nullité  de  la  délibération.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  515  ;  5'  éd.,  I,  p.  795.  —  Contra:  les 
tribunaux  apprécient  souverainement  si  la  nullité  doit  être  prononcée  eu  non.  —  Bordeaux,  9  juil. 
1845,  D.  45.  2.  323;  Amiens,  17  juil.  1890,  liée.  Amiens,  90,  236. 

-  lorsqu'ils  ont  provoqué  l'interdiction  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent  faire  partie  du  conseil  avec 
voix  délibérative..—  Demol.,  VIII,  500;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  514  ;  5-  éd.,  I,  p.  794  ;  Hue,  III,  509  ;  Cass  , 
13  mars  1833,  S.  33.  1.  257  ;  Paris,  15  juin  1857,  S.  58.  2.  104,  D.  58.  2.  91  ;  Lyon,  12  janv  1882  D  83' 
2.  12;  Cass.,  Bel!.'.,  '24  juin  1894,  D.  96.  2.  92. 


—  excepté  si,  ayant  déjà  la  preuve  que  l'individu  est  sain  d'esprit,  il  veut  rejeter  la  demande  en  inter- 
diction.— Demol.,  VIII,  302  et  s.;  Laurent,  V,  268  ;  Req.,  11  mai  1892,  D.  93.  1.  432;  Chambér.v,  5  juil 
1898,  D.  99.  2.  247.  —  Contra  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  515;  5'  éd.,  I.  p.  796;  Orléans,  21',  fév.  1819  S  19 
2.  167.  —  V.  Cass.,  9  mai  1860,  S.  60.  1.  605,  D.  60.  1.  214. 

—  à  peine  de  nullité  qui  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  9  mai  1860,  précité;  4  avr.  1887,  S.  88.  1.  69,  D.  88.  1.  292...  sauf,  lorsque  c'est  par 
la  faute  du  défendeur  que  cet  interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu.  —  Aubry  et  Itau,  5«  éd.,  i,  p.  796  ;  Cu-s., 
16  fév.  1875,  S.  75.  1.  193,  D.  76.  1.  49  ;  4  avr.  1887,  précité  ;  7  fév.  1893,  D.  93.  1.  152. . .  mais  il  faut! 
dans  ce  cas,  que  le  jugement  constate  que  le  défendeur  n'a  pas  voulu  se  laisser  interroger,  quoiqu'il 
pût  se  présenter.  —  Cass.,  9  mai  1860,  précité. 


ou  dans  la  salle  d'audience.  —  Besancon,  26  fév.  1810,  S.  Chr.  —  Contra  :  Demol.,  VIII 


m 


-  et  jamais  par  un  juge  de  paix.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  795  ;  Dijon,  15  sept.  1877,  S.  78.  2    104, 
D.  78. 2.  39...  ni  par  unmembre  du  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Paris,  28  avr.  1879.  S.  79.  2.  180. 


—  car  les  jupes  peuvent  en  ordonner  d'autres  s'ils  le  jugent  utile.  —  Demol..  VIII,  512-  Aubrv  et  Rau 
5e  éd.,  1,  p.  796;  Tr.  Saint-Sever,   2  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  2,  361. 

—  et  toute  nomination  faite  avant  l'interrogatoire  est  nulle.  —  Demol.,  VIII,  314  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.  II 
269  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  796;  Paris,  3  mars  1882,  S.  82.  2.  163;  Bordeaux  12  mai  1885  S W 
2.  112. 

—  ou  lorsque,  régulièrement  sommé  pour  l'interrogatoire,  le  défendeur  s'y  est  systématiquement  sous- 
trait. —  Angers,  3  mai  1897,  liée.  Angers,  97,  291. 

_  et  non  le  juge  des  référés.  —  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  796;  Bordeaux,  28  avr.  1879,  S 

—  en  chambre  du  Conseil.  —  Demol.,   VIII,  517;  Aubry  et  Rau,   I,  p.  513-   5'   éd      I 
6  fév.  1836,  S.  56.  1.  213,  D.  56.  1.  71  ;  19  fév.  1836,  S.  06.  1.  122,  D.  56.  1.  75. 

—  à  charge  d'appel  ou  d'opposition.  —  Demol.,  VIII,  518;  Cass.,  10  août  1825,  S.  Chr. 

—  à  toute  époque  de  la  procédure.  —  Cass.,  6  fév.  1900,  Pand.,  1900,  I,  478,  O.  1900.  1.  160. 


2.  210. 
p.  796  ;  Cass., 
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Art.  497  à  501. 


C.  Civ. 


Lit.  I",  Tit.  xi. 


Interdiction. 


s'il  y  a  lieu,  un  administrateur 
provisoire 

pour  prendre  soin 


de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur. 


—  même  par  le  jugement  qui  prononce  l'inb  pour  prendre  soin,  >i  e'esl  nécessaire,  de  la  per- 
sonne  et  des  biens  de  l'interdit,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ail  été  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur.  — 
Paris,  20  août  18                  iss.,  22  janv.   1835,  S   53.  1.  161,  D.  5.'i.  I.  248  :  Cass.,  6  fév.  1900,   C 

1000. 

—  dans  !■'  cours  de  I  instance,  sur  simple  requête  du  demandeur.  —  Kouen,  Il  dée  isii.  S.  V.'.  I.  052. 
D.  53.  :;.  370. 

—  qui  peu!  être  la  femme  même  de  celui  dont  l'interdiction  es)  provoquée.—  Cass.,  19fév.  1856,  D.56.  I.  75. 

—  qu'il  peut  aussi  révoquer.  —  Bruxelles,  30  août  1806   S  Chr. 

—  jusqu'à  la  nomination    d'un    tuteur  et   d'un   subrogé  tuteur,    bien   qui"  soit  écoulé  le   délai   passé 

lequel  le  tribunal  devait  pr œcer  le  jugement  définitif.  —  Paiis,  1  juin  1853,  S.  53.  i.  382,   D.  54. 

ï.  136. 

—  en  il.'  faisant  que  les  ttoires  ou  d'urgence.  —  Aubry  et  Rau,  l.  p.  515,  516;  5  éd.,  I, 
p.  7-.x».  797;  Demol.,  Mil.  515;  Laurent,  \ .  t'i  :  Cass.,  22  janv.  1853,  -  55.  I.  161,  I'.  55.  I.  24a  - 
Ainsi  il  ne  peut  défendre  à  une  action  intentée  contre  l'interdit  et   les  significations  qui  lu: 

ïsées  sont  nulles.  -  Même  arrêt...  rendre,  sans  autorisation,  le  mobilier.  —  Bruxelles,  30  août  1806, 
S.  Chr.  -  Les  ju^res  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  étendre  les  droits  "le  l'administrateur,  même 
si  cesl  la  femme  de  l  individu  a  interdire.  -  Aubry  et  Rau,  l,  p.  515  ;  5"  éd.,  I.  p.  790  :  Cass.,  19  fer. 
1856,  H   56.  I.  71. 


An.   ^Ï)S.  —   Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties 
entendues  ou  appelées. 

Art.  "<1>Ï>.  —  En  rejetant 
la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  pourra  néanmoins,  si 

les  circonstances  l'exigent,      suivant  son  pouvoir  souverain  d'appréciation   —  Uni-.,   III.  798  :  Demol.,  VIII.  528.  538,  533;  Cass.. 

.',  juil.  is:t7.  H    :ts.   ■>.  215  :   14  juil.   1857,   H.  57.    1.  354  :   Itouen,  18  janv.  1865,    I».  65.  2.  220:    Lyon, 
2i  juil.  Is72.  H.  72.  ■>.  191 
—  même  si  l'interdiction  a  été  provoquée  par  le  ministère  public.  —  Demol.,  Vlll.  531  :  Aubry  et  ISau, 
l.  p   563;  ■">'  éd.,  I.  p  862.  —Contra  :  Besançon,  25  août  1810,  S.  M.  t.  336. 

—  d'offle i  sur  des  conclusions  prises  subsidiairement  à   une  demande  en   interdiction.   —  Demol.. 

Vlll,  532:  Aubry  et  Rau,  I,  p.  503:  5-  éd.,  I,  p.  862;  Agen,  4  mai  1836,  S.  36.  2.  560  :  Toulouse,  8  ttv. 
IV'.'.  //  •,,;/,   Il  juil.  18911 

que  le  défendeur  ne  pourra  dé- 
sormais plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hy- 
pothèques, sans  l'assistance 
d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé 

par  le  même  jugement.      _  mais  il  ne  peut,  à  l'inverse,  lorsqu'il  '*t  saisi  d'une  demande  en  dation  'le  conseil  judiciaire  pour 

cause  île  prodigalité,  nommer  un  conseil  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit.  —  Hue,  111,  513;  Aubry  et 
Rau,  ■">'  éd.,  I.  |..  863  :  Cass.,  10  mars  1887,  S   88.  I   69,  l>.  87.  1.  211. 

—  qui  peut  être  formé  par  le  défendeur,  ou  par  le  demandeur,  ou  par  tout  membre  du  conseil  de  famille, 
ou  par  le  ministère  public,  mais  seulement  lorsqu'il  a  provoqué  l'interdiction.  —  Demol.,  Vlll 
542;  Aubry  el  Rau,  1,  p.  516  :  5'  éd.,  I,  p.  797  :  Laurent,  V,  279. 

—  car  l'interrogatoire  est  purement  facultatif,  même  -i  le  défendeur  a  refusé  de 
en  premier.'  instance  el  même  -i  la  cour  Infirme  le  jugement  'le  première  instance.    -  Aubry  el  Itau, 
5«  éd  .  I.  p.  797  :  Cass.,  5  fév.  1868,  -   68    l    255,  H.  68.  L  390;  5  U\  i    I    116,  D.  95    1    96. 

—  suivant  son  appréciation  souveraine  des  circonstances.  —  Cass,.  .">  fév.   1895,  précité;  23  (év.  1898. 
D.  98.  1.  220,  Pand.,  98,  1,365. 


Ait    r.oo. 


En    cas 
d'appel 


du    jugement    rendu    en    pre- 
mière instance,  la  Cour  d'appel 
pourra 


si  elle  le  juge  nécessaire, 

interroger  de  nouveau,  ou  faire 
interroger  par  un  commissaire, 
la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée. 

Arl .    .">0  1  .   —  Tout  arrêt 
ou  jugement  portant  interdic- 
tion, ou  nomination  d'un  con- 
seil, sera, 


à  la  diligence  des  demandeurs, 
levé",  signifié  à  partie,  et  ins- 
crit, dans  les  dix  jours,  sur  les 
tableaux  qui  doivent  être  affi- 
chés dans  la  salle  de  l'auditoire 
et  dans  les  études  des  notaires 
de  l'arrondissement. 


—  mais  non  sous  peine  Me  nullité;  l'interdicti u  la  nomination  du  conseil   subsisteront  malgré 

l'inexi  cutionde  ces  mesures,  sauf  le  droit,  pour  tes  intéressés,  de  demander  des  dommages  au  deman- 
deur ou  au  notaire;  le  jugement  produira  toujours,  el  en  tous  lieux,  son  effet  du  jour  'le  bs  pronon 
dation.  —  Demol.,  VIII,  550;  Vubrj  el  Rau,  I,  p.  517  :  ."■•  éd.,  I,  p   799;  Dem. etC.doSanL,  11,27 
III;  Marc,  art.  502,  n°  I:  Laurent,  V,  283  .  Hue,  111,516;  Poitiers,  Limai  |ss;    S    s:;   2    [08,  h 
10    Bourges,  30  juil.  1894,  S   95   -    la,  D   95   2    ■  s1""  iv"'-  ''         •  '   Ufl 


Liv.  I",  Tit.  xt.  —  Interdiction. 


C.  Civ.  —  Art.  501  à  503. 
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L.  du  10  mars  1893,  art.  1".  —  Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  sera  en  outre  transmis,  par  l'avoué  qui  l'aura 
obtenu,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du  défendeur,  dans  le  mois  du  jour  où  la  décision  aura  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Cet  extrait  sera  mentionné  par  le  greffier,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  sur  un  registre  spécial  dont  toute  personne 
pourra  prendre  communication  et  se  faire  délivrer  copie.  Le  greffier,  dans  un  nouveau  délai  de  quinze  jours,  adressera  à 
l'avoué  un  certificat  constatant  l'accomplissement  de  la  formalité. 

A  l'égard  des  individus  nés  à  l'étranger,  les  décisions  seront  mentionnées,  dans  les  mêmes  formes  et  délais,  sur  un 
registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  ;  ce  registre  mentionnera  également  les  décisions  relatives  aux  individus  nés 
dans  les  colonies  françaises,  indépendamment  du  registre  qui  sera  tenu  au  greffe  de  leur  lieu  d'origine. 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  commise  par  les  greffiers  ou  avoués,  sera  punie  d'une  amende  de  50  francs, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts. 


Art.   502.  —  L'interdic- 
tion   ou    la    nomination    d'un 
conseil  aura  son  effet  du  jour 
du  jugement. 


Tous  actes 


passés  postérieurement 


par  l'interdit,  ou   sans   l'assis- 
tance du  conseil,  seront  nuls 


de  droit. 


Ait     503. 


Les  actes 


antérieurs  à  l'interdiction  pour- 
ront 


être  annulés, 


si    la    cause    de    l'interdiction 
existait  notoirement 


à  l'époque  où  ces  actes  ont  été 
faits. 


—  contradictoire  nu  par  défaut.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  800;  Rcq.,  6  juil.  1868,  D.  69.  1.  267  ; 
Kouen,  17  mars  1875,  D.  75.  2.  207;  Paris,  6  déc.  1894,  D.  93.  2.  425. 

—  et  non  du  jour  de  l'arrêt  qui  a  confirmé  le  jugement.  —  Demol.,  VIII,  630  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  "il"  ; 
5<  éd.,  I,  p.  799  ;  Dom.  et  C.  de  Saut.,  II,  274  bis  II  ;  Angers,  :!  août  1866,  S.  66.  2.  340,  D.  67.  2.  23. 

—  même  s'il  se  trouvait  frappé  d'appel.  —  Demol.,  VIII,  632;  Laurent,  Y,  306;  Riom,  14  fév.  1842, 
S.  42.  2.  133,  D.  42.  4.  294. 

—  sans  tenir,  compte  du  délai  de  distance,  à  raison  de  l'éloignement  entre  le  lieu  où  le  jugement  a  été 
rendu  et  celui  où  a  été  passé  l'acte  incriminé.  —  Paris,  12  mai  1867,  avec  Cass.,  6  juil.  1868,  S.  68.  1. 
325,  D.  69.  1.  267. 

—  quoiqu'il  ait  été  rendu  contre  un  étranger.  —  Cass.,  29  janv.  1866,  S.  66.  1.  10a,  D.  66.  1.  170. 

—  et  toutes  poursuites  exercées  contre  l'interdit  et  tous  jugements  obtenus  contre  lui.  —  Paris,  21  juin 
1900,  Loi,  3!  juil.  1900. 

—  sauf  le  mariage  ou  la  reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  523  ;  3°  éd.,  I,  p.  808  (1). 

—  et  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  fait  foi  par  elle-même;  c'est  à  celui  qui  allègue  l'antidate  à  la 
prouver.  —  Demol..  Ohlir,.,  VI,  513;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  322;  5"  éd.,  I,  p.  808,  881  ;  Laurent,  V,  320. 
321;  Hue,  III,  557;  Cass.,  8  mars  1836,  S.  36.  1.  236,  D.  36.  1.  177;  Orléans,  17  juin  1875,  D.  77.  2.  177; 
Cass.,  13  nov.  1S95,  S.  97.  1.  262,  D.  96.  1.  267  ;  Orléans,  5  mai  1897,  S.  97.  2.  303,  Pand.,  97.  2.  318. 

—  et  cette  nullité  ne  peut  être  proposée  que  par  l'interdit,  ses  représentants  ou  ayants-cause  ;  elle  peut 
être  couverte  par  une  confirmation  et  se  prescrit  par  10  ans,  à  partir  du  jugement  de  main  levée  ou 
du  décès  de  la  personne.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  523  ;  5"  éd.,  I,  p.  808;  Cass.,  8  avr.  1891,  S.  91.  1.  149  ; 
Alger,  25  oct.  1897,  D.  98.  2.'448.  —  Contra:  nullité  absolue.  —  Marc,  art.  501,  n.  2;  Laurent,  V,  305. 

—  c'est-à-dire  soit  qu'ils  aient  été  passés  dans  un  moment  lucide,  soit  que  l'interdit  n'ait  subi  aucune 
lésion.  —  Demol.,  VIII,  629,  627  à  629  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  522;  5'  éd.,  I,  p.  807;  Hue,  III,  517;  Nancy, 
8  mai  1880,  D.  83.  1.  113. 

—  à  litre  onéreux,  car  les  actes  à  titre  gratuit  sont  régis  par  l'art.  901,  C.  civ.  —  Cass.,  21  fév.  1887, 
S.  87.  1.  296. 

—  notamment  l'adjudication  d'objets  mobiliers  prononcée  au  profit  d'une  personne  interdite  postérieu- 
rement. —  Amiens,  7  août  1895,  Fr.  jud.,  95,  2,  386. 

—  purement  volontaires,  et  non  les  significations,  poursuites,  actions  judiciaires,  etc.,  exercées  contre 
le  dément.  —Demol.,  VIII,  658;  Laurent,  V,  317  :  Douai.  18  fév.  1848,  S.  48.  2.  563,  D.  48.  2.  175  ; 
Besançon,  11  fév.  1898,  Loi,  4  mai  1898,  Droit,  8  mai  1898.  —  Contrit  :  Poitiers,  1"  fév.  1842,  S.  43. 
2.  394. 

—  directement  relatifs  à  la  'gestion  du  patrimoine  et  non  les  actes  dits  moraux,  tels  que  la  reconnais- 
sance d'enfant  naturel.  —  Caen,  19  janv.  1843,  avec  Cass..  12  nov.  1844,  S.  45.  1.  246,  D.  45.  1.  99. 

— »  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  qui  doivent  rechercher  si  le  tiers  a  agi  avec 
bonne  foi  ou  si  l'acte  attaqué  a  été  passé  dans  un  intervalle  lucide  et  alors  maintenir  cet  acte.  — 
Demol.,  VIII,  657  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  523,  524  :  3   éd.,  1,  p.  809;  Marc.,  art.  503. 

—  et  c'est  une  nullité  relative,  ne  pouvant  être  invoque.'  que  par  l'interdit  ou  ses  ayants-cause,  qui  ne 
se  prescrit  que  par  dix  ans,  à  partir  de  la  mainlevée  île  l'interdiction.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I, 
p.  808  ;  Laurent,  Y,  317  à  319  ;  Aix,  17  fév.  1832,  S.  32.  2.  164,  D.  32.  2.  134  ;  Angers,  1"  mars  1845, 
D.  45.  1.  61.  —  Contra:  Dur.,  III,  783;  Poitiers,  7  dée.  1854,  D.  55.  5.  293. 

—  d'après  la  preuve  que  doit  en  rapporter  le  demandeur  en  nullité  et  qui  est  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  523  ;  5"  éd.,  I,  p.  sus  ;  Cass.,  7  nov.  1898,  S.  99.  1.  223, 
D.  98.  1.  565...  Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'enquête  qui  a  amené  le  jugement  d'inter- 
diction; mais  les  juges  peuvent  y  puiser  des  présomptions  pour  en  tirer  la  preuve  que  la  cause  d'in- 
terdiction existait  notoirement  à  cette  époque.  —  Demol.,  MU,  6S6;  Dur.,  III,  780;  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  523;  5  éd.,  I,  p.  808;  Laurent,  V,  314:  Nîmes,  10  mars  1819,  S.  20.  2.  82;  Cass.,  16  mars  1869, 
S,  69,  I.  372;  Caen,  4  avr.  1900,  Lieu.  No/.,  1900,  352. 

—  el  si  elle  était  connue  du  tiers  contractant.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  523,  524  ;  5'  éd.,  I,  p.  809  ;  Demol., 
VIII,  657;  Lyon,  18  nov.  1898,  S.  99.  2.  172,  D.  99.  2.  103.—  Conlrà:  Laurent,  V,  315;  Grenoble, 
30  juin  1847,  S.  48.  2.  450,  0.  48.  2.  130;  Tr.  Marseille,  21  juil.  1889,  Loi,  29  sept.  1SS9  ;  Amiens, 
7  'il  1893,  Fr.jud.,  95,  2,  386. 

—  ou  môme  si  elle  n'était  pas  notoire,  lorsqu'elle  .lait  connue  du  tiers  contractant.  —  Dur.,  III,  777; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  523;  5°  éd.,  I,  p.  808.  —  Contra:  Laurent,  V,  .'113. 


(li  un  trouvera  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  bous  chaque  matière,  les  actes  qu.    peul  faire  l'interdit, 
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170        Art.  503  à  505. 


C.  Civ. 


Liv.  I",  Tit.  xi. 


Interdiction. 


Art.   ïiO-'i.   —   Après   la 
mort    d'un  individu,   les  actes 


par  lui  faits   ne  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence, 

qu'autant  que  son  interdiction 

aurait  été  prononcée  ou  provo- 
quée avant  son  décès  ; 


à   moins  que  la   preuve  de   la 

démence  ne  résulte 

de  l'acte  même 


qui  est  attaqué. 

Art.   r»Or>.  —  S'il   n'y  a 
pas  d'appel  du  jugement  d'in- 
terdiction  rendu   en    première 
instance,    ou   s'il    est  confirmé 
sur  l'appel,  il  sera  pourvu 


à  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  île  la  minorité,  ne  la  tutelle 
'■■  iémanci] 


Appendice.  —  lu  acte  pourra  être  annale,  même  en  dehors  du  cas  de  l'art.  503,  s'il  est  prouvé 
gu'au  moment  précis  où  il  a  été  passé,  le  dément  était  privé  de  l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles.  — 
Demol.,  VIII,  660;  Aubry  et  Rau,  I,  p  524  :  S  éd  .  I,  p  809;  Marc,  art.  503,  n»  2;  Laurent,  V,  323.  — On 
peut  faire  annuler  un  acte  alors  même  que  le  dément  n'a  pas  été  interdit,  si  on  prouve  qu'il  était,  avant 
et  après  l'acte  attaqué,  dans  un  état  habituel  de  démence.  —  Demol.,  VIII,  661  ;  Vubrj  el  Hau,  I,  p.  .'J24  ; 
5  éd.,  I.  p.  809,  810;  Cass.,  26  fév.  1838,  S.  38.  t.  533.  -  Contra  :  Laurent,  V,  323. 

L'art.   ;>03  |n'est  pas  applicable  aux   actes   pas--    par   le   prodigue  avant   la  dation   du   conseil  judi- 
ciaire, à  condition    que    ces   actes   aient   été   passés  de    lionne   fui    et    non   pour  faire   fraude   à  la  loi.  — 
Demol.,   VIII,  662;  Aubry  el  Hau,  I,  p.  575;  5"  éd.,  I.  p.  880;  Une,  III,  556;  Cass.,  13  janv.  1886,  I).  86    I 
244    i  ass  .  25  el  26  juin  1888,  S.  88.  I.  169,  D.  89.  I.  59;  24  juin  1896,  s.  97.  1.  113,  Droit,  16  sept.  1896 
Nancy,  20  juin   !8!>7,  lt.  98.  2.  512;  Tr.  Seine,  23  nov.  1898,  Droit,  5  fév.   1899,  Gaz.  Trib.,  Il  mars  1899; 
He.j  ,  21  air.  1898,  1).  98.  t.  ii:i  ;  Amiens,  14 déc.  1899,  liée.  Amiens,  1899,  237;  Tr.  Perpignan,  2 avr.  1900, 
Gaz.   Trib.,  28  juin    1900  ;    mais    doivent   être    annulés    les   actes  consentis,    depuis  l'introduction    de 
l'instance,  au  profil  d'un  tiers,  qui  avait  connaissance  de  cette  instance.  —  Demol.,  VIII,  772;  Laurent.  V, 
375;  Cass.,  25,  20  juin  1888,  S.  88.  1    169  :  Cas-.,  ;,  nov.  1889,  s.  91.  1.  407  ;  Paris,  22  mars  1895,  D.  9 
261  ;  Douai,  19  janv.  1898,  Droit,  28  juil.   1898.  Pand.,  98,  2,  208  et  les  arrêts  précités  —   Contra:  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  o/o  ;  5"  éd.,  I,  p.  880  :  Orléans.  25  août  1837,  S.  38.  2.  66  :  Tr.  Seine,  22  déc.  1897,  Gaz.  Trib., 
23  mars  1898.  —  Le  conseil  judiciaire  peut,  de  son  chef  et  en   un-liant   en  cause  le  prodigue,  attaque 
actes  annulables  du  prodigue.  —  Cas..,  29  juin   1881,  S.  82.   1.  I2.i,  D.  82.   1.  33  ;   24  juin  1896,  S.  97.  I. 
113,  II.  97.  1.  404;  Nancy,  20  juin  1897,    1).  98.  2.   512,   Loi.   9  sept.    1897:   Tr.   Gien,    Il    déc.    1897,  l'and.. 
98.2.  39;  Tr.  Perpignan,  2  avr.  1900,  Gai.  Tr.,  28  juin  1900.  —  Contra:  Demol.,  VIII,  763;  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  1,  p.  868;  Hue,  III.  555,  556  ;  Laurent,  III,  3'>3.  —  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  former  tierce  oppo 
Sition  à  un  jugement  rendu  avant  sa  nomination  contre  le  prodigue.  —  Aubry  et  Rau,  '■>'  éd.,  I,  p.  869  a 
880;  Cass..  15  fév.  1898.  S.  98.  1.  303,  D.  98.  1.  190  :  Rouen,  18  juil.  1900,  Fr.jud.,  1900,  2,  464.  -  Contra  : 
Paris,  G  déc.  1891  et  7  mars  1895,  1).  9:i.  2.  425. 

i  c'est-à  dire  les  faits  impliquant  quelque  chose  d'actif  de  la  part  du  dément,  et  non  ce  qui  résulte  de 
son  inaction,  par  exemple,  la  perte  d'un  droit  par  prescription.  —  Aubry  et  Uau,  ii'  éd.,  1,  p.  810; 
Laurent,  V,  328  ;  Cass.,  31  déc.  1866,  S.  07.  1.  153,  D.  07.  1.  350. 
— —  à  titre  onéreux  el  non  les  actes  à  titre  gratuit  qui  restent  régis  par  l'art.  901,  C.  civ.  —  Demol.,  VIII, 
r,  7  :  !  et  s.;  Aubry  el  Hau.  I,  p.  .">2-">  :  5*  éd.,  1,  p.  811  :  Marc.  art.  504,  n°  1  ;  Val..  Kj/A.  som.,  p.  370; 
Cass.,  7  mars  1864,  S.  64.  1.  103,  D.  64.  1.  168...  L'art.  504  s'applique  à  l'adoption.  —  Laurent,  V,  328; 
Cass.,  1"  mai  1861.  I).  61.  1.  213.  —  Contra  :  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  120. 

— —  ou  d'aliénation  mentale,  quel  qu'en  soit  le  caractère.  —  Bruxelles,  24  déc.  1812,  Pasicr.  belge,  1848, 
2,  143;  Laurent.  V,  327. 

—  et  non  pas  seulement  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  —  Orléans,  10  déc.  1896,  Pand.,  97,  2,  221, 
Gaz.  Pal.,  97.  t.  218. 

au  moins  par  la  recjuète  au  président  du  tribunal.—  Demol.,  VIII,  670;  Laurent,  V,  325  ;  Bruxelles, 

24  déc.  1842,  précité. 

-^—  à  condition  que  la  demande  n'ait  pas  été  rejetée  ou  déclarée  périmée.  —  Demol.,  VIII,  649:  Aubn 
et  Hau,  I,  p.  524  ;  5"  éd.,  1,  p.  810  :  Laurent.  V.  325.  —  Si  la  poursuite  avait  élé  abandonnée  sans  .pi'il 
y  ait  déclaration  de  péremption,  les  tribunaux  doivent  rechercher  pour  quelle  cause  on  a  abandonne 
l'instance.  —  Laurent,  V,  323  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  524  ;  5«  éd.,  I,  p.  810  :  Paris,  13  juil.  1808. 
S.  9.  2.  221. 

—  de  nouveau,  si  une  première  interdiction  avait  déjà  été  levée.  —  Demol.,  VIII.  671. 

^^—  même  si  l'individu  ne  s'étant  jamais  trouvé  dans  un  étal  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  il  n'a  pu  être  question  de  provoquer  son  interdiction.  —  Demol.,  VIII,  606:  Aubry  et  Hau,  I, 
p.  525;  5'  éd.,  I.  p.  81 1  :  Laurent,  V,  325. 

d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges.  —  Laurent,  V,  325;  Cass.,  5  juin  1882,  D.  83.  1.  173. 

—  et  non  île  documents  étrangers  à  l'acte,  bien  qu'émanant  de  la  personne  qui  a  consenti  cet  acte.  — 
Orléans.  28  avr.  1860,  D.  (H).  2.  98.  —  Les  juges  pourront,  néanmoins,  prendre  en  considération  toutes 
les  circonstances  du  fait  pour  décider  si  la  punie  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même.  —  Demol. , 
VIII,  667;  Val.  s.  Proud.,  Il,  p  543. 


—  après,  toutefois,  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  confirmât!!,  lo  délai  de  huitaine  à  partir 
rie  la  prononciation  du  jugement  (art.  147.  449,  450,  c.  Pr.i  et  l'évacuation  de  i  appel  interjeté,  a  peine 

de  nullité  de  la  nomination.         Demol,,    VIII,   552  à   555  :    Aubri    el    Hau,    I,    p.  .">!8  ;  :i'  éd.,  I,  p.  NII2  : 
Laurent,  V,  290;  Cass.,  13  oct.  1807,  S.  7.  1.  173.  -  V.  cep.  Cass",  21    1er    1838,  S.  39.  1.  49,  D.  39.  1.  97. 


—  avec  les  mêmes  causes  d'excuse,  d'incapacité  et  d  exclusion.  Ainsi  :  1'  celui  qui  a  provoqué  l'interdit 

tlon  peut  faire  partie  du  Conseil  de  famille  chargé  de  nommer  le  tuteur  el  être  lui  même  tuteur.  — 

I.,  VIII,  572  a  574  ;  Aubry  et  Hau,  I,  p    519  .  5*  éd  .   I,  p.  803  :  Laurent,  V.  289  a  291  ;  2"  la  femme 

de  l'interdll  ne  peut  jamais  faire  partie  du  Conseil  de  famille  ;  elle  ne  p^ut  qu'j  être  [appelée  pour 
présenter  ses  observations.  —  Aubry  et  Hau,  l,  p,  519,  520;  .">'  éd.,  I,  p.  803,  8ii4;  Paris,  -±\  réi  1853, 
S,  53,  2.  463,  D.  53.  2.  167;  Montpellier,  29  juil.  1862,  >  62  2  367,  D  62,  2  195;  Dijon,  15  Mt.  1886, 
-   66  2  240,  D.  66.  2.  63.  -  Contra:  De i  .  vin.  ;,i2:  Laurent,  \    289 


Liv.  I«',  Tit.  xi.  —  Interdiction. 


C.  Civ.  —  Art.  505  à  510. 
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L'administrateurprovisoire  ces- 
sera   ses    fonctions,    et    rendra 
compte 

au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même. 


Art.    506. 


Le    mari 


est,   de   droit,    le  tuteur  de   sa 
femme  interdite. 


Art.  507.  —  La  femme 

pourra  être  nommée  tutrice  de 

son  mari 


En  ce  cas,  le  conseil  de  famille 
réglera  la  forme   et  les  condi- 
tions de  l'administration, 


sauf  le  recours  devant  les  tri- 
bunaux de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  l'ar- 
rête de  la  famille. 

Art.  ."»08.  —  Nul,  à  l'ex- 
ception des   époux,   des  ascen- 
dants et  descendants, 

ne  sera  tenu  de  conserver  la 
tutelle 
d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
tuteur  pourra  demander  et  de- 
vra obtenir  son  remplacement. 

Art.  509.  —  L'interdit 
est  assimilé  au  mineur,  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens;  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'appliqueront  à  la  tutelle  des 
interdits. 


Art  •  r>  I  O.  —  Les  revenus 
d'un  interdit 

doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et 
accélérer  sa  guérison.  Selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'état 
de  sa  fortune,  le  conseil  de  fa- 
mille pourra  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  domicile,  ou 
qu'il  sera  placé  dans  une  mai- 
son de  santé,  et  même  dans  un 
hospice. 


-  dans  la  forme  ordinaire  du  mandat  et  non  dans 
16  fév.  1842,  S.  42.  1.  714,  D.  42.  1.  93. 


la  forme  spéciale  du  compte  de  tutelle,  —  Cass. 


—  non  séparé  de  corps.  —  Demol.,  VIII,  568,  569  :  Anlu-y  et  Rau,  I,  p.  .:>19  ;  5e  éd.,  1,  p.  802  ;  Laurent, 
V,  288;  Cass.,  25  nov.  In:;?,  S.  58.  1.  289,  D.  58.  1.  299...  ou  qui  n'est  pas  en  (instance  de  séparation. 
Poitiers,  22  avr.  1869,  S.  69.  2.  181,  D.  74.  5.  296.  —  Si  le  conseil  de  famille  l'avait  nommé,  il  pourrait 
refuser,  et  sa  nomination  pourrait  être  attaquée  par  les  parties  intéressées.  —Montpellier,  8  juin  1870. 
S.  70.  2.  213,  D.  70.  2.  230. 

mais  la  femme  n'est  pas,  de  droit,  la  tutrice  de  son  mari.  —  Aubry  et  Itau,  I,  p.  519  ;  5'  éd.,  I,  p.802; 
Dijon,  15  fév.  1866,  S.  66.  2.  240.  —  D'ailleurs,  la  tutelle  est  dative  dans  tous  les  cas  autres  qw  celui  de 
l'art.  506.  —  Demol.,  VIII,  562  ;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  519  ;  5«  éd.,  1,  p.  802,  803  ;  Laurent,  V,  287  ;  Hue, 
111,  523  ;   Poitiers,  23  fév.  1825,  S.  25.  2.  325. 

—  suivant  le  pouvoir  discrétionnaire  du  conseil  de  famille  qui  n'est  pas  tenu,  en  nommant  un  autre 
tuteur  d'articuler  contre  elle  des  causes  d'exclusion.  —  Démo!.,  VIII,  565  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  320  ; 
5'  éd.,'l,  p.  804;  Marc.,  art.  507  ;  Laurent,  V,  291  ;  Cass.,  27  nov.  1816,  S.  17.  1.  33;  Orléans,  9  août 
1817,  S.  17.  2.  422. 

—  et  pourra  refuser  la  tutelle.—  Demol.,  VIII,  567  à  571  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  804  :  Montpellier, 
8  juin  1870,  S.  70.  2.  213,  D.  70.  2.  230. 

—  qui  comprendra,  sauf  prohibition  expresse,  le  droit  d'administrer,  en  qualité  ,1e  tutrice,  lesbiensdu 
mari,  (le  la  communauté  et  ses  biens  propres  dont  le  mari  avail  la  gestion,  tandis  que  ce  droil 
appartient  au  tuteur  du  mari,  lorsque  la  femme  n'est  pas  tutrice.  —  Demol.,  VIII,  603  et  s.:  Aubry  el 
ltau  I,  p.  320  ;  5'  éd.,  1,  p.804;  Marc,  art.  507,  n°  1  ;  Orléans,  9  août  1827,  S  27.  2.  422  ;  Cass.,  Il  août 
1818  S  19.  I.  17-—  Dans  ce  dernier  cas  également,  la  femme  conserve  l'administration  de  la  personne 
de  ses  enfants  et  l'administration  légale  de  leurs  biens  personnels.—  Demol.,  VIII,  616;  Aubry  et  Rau, 
I     n    366;   .".'  éd.,   I,  p.  586;   Marc,    art.  507;   Laurent,   V,  303;   Cass.,  27  nov.   1816,    précité. 

Y.  art  373,  389;  d'un  autre  côté,  c'est  le  tribunal  seul  qui  peut  lui  donner  l'autorisation  pour  contracter 
personnellement.  -  Laurent,  V,  302  :  Poitiers.  17  juin  1846,  S.  47.  2  16.  D.  47.  2.  6t. 

—  qu'il  a  seulement  le  droit  de  restreindre  et  non  d'étendre.  —  Demol.,  VIII,  607  ;  Laurent,  \,  291. 


-  lesquels  peuvent,  comme  tous  les  autres  tuteurs,  demander  leur  décharge  pour  l'une  des  causes  des 
art.  427  et  s.  —  Demol.,  VIII,  022  ;  Laurent,  V,  293. 

—  ou  la  subrogée-tutelle.  —  Demol.,  VIII,  623. 


_  l'art.  461  ne  s'applique  qu'aux  successions  échues  à  l'interdit,  postérieurement  à  son  interdiction.  — 
Tr.  Nantes,  26  juil.  1897,  S.  99.  2.  53.  m 

_   le  tuteura  seul  qualité  pour  louer  les  immeubles  de  l'interdit.  —  Cass.,  a  avr.    IS8_,  b.  83.   l.  Ji, 

D.  82.  I.  310.  , 

-   le  tuteur  représente  l'interdit  dans  Un  partage.  —Cass..  12  janv.  187d,  b.  ,.,.  L.  il,. 

_  même  si  c'est  une  femme  mariée  ;  mais  le  mari  qui  se  émit  lésé  par  la  décision  du  conseil  de  famille 
peut  recourir  aux  tribunaux.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  520;  5<  éd.,  1.  p.  805;  Demol.,  VIII,  579  bis. 
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Arl.     511.    —     Lorsqu'il 
sera  question  du  mariage 

de  l'enfant 

d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avan- 
cement d'hoirie,  et  les  autres 
conventions  matrimoniales,  se- 
ront réglés  par  un  avis  du 
conseil  de  famille. 

homologué  par  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  procureur  de 
la  République. 

Art.  .">12.  —  L'interdic- 
tion cesse  avec  les  causes  qui 
l'ont  déterminée  ;  néanmoins, 
la  main  levée  ne  sera  prononcée 


qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'in- 
terdiction, 


et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  main  levée. 


—  ou  de  tout  autre  établissement.  —  Demol.,  VIII,  588  :  Aubry  el  liau,  I.  p.  :,2\  ■.  :;<  éd.,  I,  p.  806-, 
Hue,  III,  528;  Limoges,  6  juin  1842,  S.  12.  2.  185 

—  ou  d'un  petit-flls,  si  son  père  ou  sa  mère  esl  décédé.  —  Demol.,  VIII,  1586  ;  Aubry  et  Itau  ;  Hue.  id. 

—  même  naturel  reconnu.  —  Demol.,  VIII,  587;  Hue.  III.  526. 


—  qui  ne  peut  faire  à  l'enfant  une  donation  par  préciput.—  Demi)!..  VIII,  389  ;  Aubry  et  Itau,  I,  p.  ail  : 
.  1,  p.  806;  Hue.  III.  526 


—  sur  la  demande  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  provoquer  l'interdiction,  ou  sur  la  demande  de 
l'interdit  lui-même  agissant  seul,  même  contre  son  tuteur.  —  Demol  .  vin.  678;  lubry  el  Rau,  I, 
p.  521,  522;  5'  éd.,  I.  p.  B06,  807;  Dem.  .-t  C.  de  Sant.,  H.  284  bû,  l  :  Bue,  lll.  527;  Aix,  31  juil  .  1884, 
-    86.  2.  M:  Bordeaux,  23  mai  1899,  D    99,  2.  370. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  par  les  ju?es  du  tond.  —  Cass..  13  juil.  1891,  D.  '.i2  I.  124...  de 
l'étal  d'espril  de  l'interdil  auquel  ils  peuvent,  si  cela  leur  parait  utile,  nommer  d'office  un  conseil 
judiciaire.  —  Hue,  III.  528 

—  el  en  poursuivant  la  procédure  en  présence  du  tuteur,  à  peine  de  nullité  qui  peut  être  prononcée 
d'office  par  les  tribunaux.  —  Bordeaux,  23  mai  1899,  D.  99.  -2.    170,  Droit,  19  oct.  1899. 

—  el  la  demande  en  mainlevée  peut  être  rejetée  de  piano  par  le  tribunal.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  I, 
;   -'7    i  iss.,  13  janv.  1864,  S.  t . V    I.  19,  D.  64    1    186;  Lyon,  30  août  1876,  S.  78.  i.  152,  D.  7s.  -i.  78. 


CHAPITRE    III 


DU    CONSEIL    JL'DICIAIKK 


Ail    513. 


Il  peut  être 
défendu 


aux  prodigues 


-  peine  de  nullité  des  actes  faits  postérieurement  à  la  nomination  du  conseil  el  sans  l'assistance 

de  ce  dernier.    -  Cette  nullité  est  relative  et  ne  peut  être  proposée  que  par  le  prodigue  "ii  en  son  nom. 

hibry  et  Rau,  1,  p.  575;  5«  éd.,  1,  p.  879;  Hue,  III,  548;  Lyon    29  1872        3     -    19    I    ss.  cr., 

27  juin  1884,  S   87    i   334,  D   85    I.  135.-  V.  art.  502, 503.  —  Cette  nullité  entraîne  la  restitution  des 
■...ni!,!  «r  la  partie  qui  a  traité  et  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  elle 

en  vertu  de  l'acte  attaqué.        lubrj  et  Rau,  5'  éd.,  I.  p.  879;  Lyon,  9  juin  1883,    D.  84.  •>.  83 

1885,  D   86    I    l28;5noi    1889,  D   90.  t.  379  ;  le  prodig st,  néanmoins,  tenu  dans  la  mesure 

où  l'obligation  contractée  a  tourné  à  son  pr..tlt.  —  Cass  .  22  déc.  1891,  S.  93.    I     Ils,  D.  92.   I     536  : 
Tr.  Seine,  il  janv.  1897,  /       22  jam     K17.  —  Le  conseil  peut-il,  de  son  chef,  invoquer  la  nullité  ? 

V    arl 

—  même  mineurs.       Demol.,  VIII,  444,  696  :  Laurent.  Y.  345  :  Aubry  et  Rau,  I,  p.  564  ;  .Y  éd..  I,  p  - 
Bourges,  5  mai  1846,  S.  16.  2.  329,  D.  16.  2.  237  :  Paris,  31  janv     18  >.    84. 

—  même  -i  c'esl  une  femme  mariée  et  quel  que  -..il  le  régime  ad. .pie  par  les  époux.  —  Demol.,  VIII, 
•  97     Hue,  III,  542  :   \nl.r  v  et  lian,  I,  p.  564,  565;  5   éd  .1.  p  Cass.,  12  -  1877,  S.  77    I 

H.  7s.  |,  [s;    Poitiers,  I8maj  1881,  S   83   2    -    D   sj   2.247        -  ail  peut  être  une  antre  per- 

sonne que  son  mari.       Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  I  Mêmes  arrêts;  Voy.  aussi  Paris,  ji  .*\r 

1875,  S.  75.  2.  138       mais  le  mari  conserve  toujours  I  administration  des  biens  de  la  femme.  —  Aubrj 
et  Rau,  I,  p.  56  -"  1867,  S.  67.  2 

—  c'est-à-dire  .-eux  qui,  par  dérèglement  d'espril  ou  de  mœurs,  dissipent  leur  fortune  en  excessives  el 
folles  -  Aubry  et  Rau,  I,  .  de  façon  que  la  conservation  de 
leur  patrimoini                 euscmenl  menacée.  —  Pari-.   :;i  jam      18  2.  84,  D.  94    2    233; 

1897,  D   97    -'       i  m  souveraine  dos  juges  du  fond        >  I6m«  s  1887, 

-   s.    ■  --    i    -h  :  |3  juin   1898,  S.  99.   I.  29,  D.  98    I.  301  :  :l  tel    i--:"   toi.  Il  mars  1890, 

;    348. 

—  .ai  à  ceux  qui,  sans  être  absolument  incapables  de  gouvernor  leur  personne  et  de  gérer  loura  biens, 

ou  vent,  cependant,  en  raison  de  la  failiie—e  de  leurs  facultés  Intellectuelles,  dans  l'impossibilité 
de  conduire  seuls  i  '      ■     el  Rau,  i  J62.  —  V.  arl 

_  alors  mêi |u'ils  n'aurai  uellement  une  fortun  le         Hue,  III 

.   91    Bruxelles,  \2  janv.  1880,  Peu      .  80,  2,  274 
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de  plaider, 


de  transiger, 


d'emprunter, 


de  recevoir  un  capital  mobilier 


et  d'en   donner   décharge,  d'a- 
liéner, 


ni  de  grever  leurs  biens  d'hy- 
pothèques, 

sans  l'assistance 


—  aussi  bien  comme  défendeur  taie  comme  demandeur.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  a70;  5=  éd.,  I,  p.  87-; 
Laurent,  V,  361  ;  Hennés,  3  janv.  1880,  D.  80.  2.  234  ;  Nancy,  24  fév.  1892,  D.  92.  2.  293. 

_  même  pour  l'opposition,  l'appel  ou  le  pourvoi  en  cassation.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  o70;  5  éd.  1, 
p.  873  ;  Cass,  13  fév.  1844,  S.  44.  1.  348;  Paris,  22  déc.  1862,  S.  62.  2.  30  ;  Nancy,  24  fev.  1892,  précité  ; 
Paris,  31  janv.  1894,  S.  93.  2.  84,  D.  94.  2   233. 

—  miellé  que  soit  la  nature  de  la  contestation.  —  Ainsi  : 

1-  sur  une  opposition  formée  à  son  mariage.  -  Demol.,  VIII,  724  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  a,0  ;  a- éd., 
I    p.873;  Hue,  III,  545  ;  Toulouse,  11  août  1884,  S.  85.  2.  78  ;  Paris,  31  janv.  1888,  S.  88.  2    191  ; 

2»  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce.  -  Aubry  et  Rau,  id.;  Amiens,  21  juil.  1880, 
S  8»  2  76-  Paris  25  mars  1890,  S.  90.  2.  107,  D.  90.  2.  237;  V.  art.  234;  pourtant  il  peut  défendre 
seul  à  une  demande  en  interdiction.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  570;  5«  éd.,  I,  p.  873;  Cass  15  marslSoS, 
S  58  I.  653,  H.  58.  1.  121  ;  Tr.  Lyon,  8  juin  1872,  D.  73.  2.  7.  -  Contra  :  Demol.,  VIII, 444 ;  Laurent, 
V  361  et  interjeter,  seul,  appel  du  jugement  qui  l'a  pourvu  du  conseil.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I, 
p'873;  Rennes,  14  déc.  1893,  S.  93.  2.  135,  D.  94.  2.  88;  Paris,  31  janv.  1894,  précité. 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'assistance,  annule  toute  la  procédure  et  le  jugement  et  n  est  pas 
couverte  par  l'intervention  du  conseil  judiciaire  en  cause  d'appel.  —  Amiens,  9  juil.  18/3,  S.  -3.  - 
2^5  Voy  Paris  12  déc.  1861,  D.  62.  a.  186.  —  Elle  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant 
la  Oour  de  cassation  si  le  prodigue  a  été  assisté  de  son  conseil  en  appel  et  s'il  n'a  pas  conclu  alors  a 
l'annulation  du  jugement.  -  Cass.,  24  juil.  1877,  S.  77.  1.  472.  -  Elle  peut  être  couverte  par  la  rati- 
tîcation  ultérieure  du  prodigue  et  de  son  conseil.  —  Rennes,  19  fév.  1879,  D.  /9.  2.  6a. 
_  ou  de  compromettre.  -  Aubry  et  Rau,  1,  p.  570  ;  5'  éd.,  I,  p.  873;  Laurent,  V,  363. 

—  quelle  que  soit  la  nature  des  objets  ou  des  droits.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  ou  d'acquiescer  à  un  jugement  rendu  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau,  a"  éd.,  I,  p.  873,  874  ;  Laurent,  \  , 
362;  Cass.,  6  nov.  1867,  S.  68.  1.  10. 

—  ce  qui  joint  à  la  défense  d'aliéner,  emporta  pour  le  prodigue  incapacité  de  s'engager  par  des  actes 
qui  considérés  en  eux-mêmes  ou  dans  leur  objet,  ne  présentent  plus  le  caractère  d'actes  de  simple 
administration.  Ainsi,  il  ne  peut,  seul,  accepter  ou  répudier  une  succession,  ni  procéder  a  un  partage 
définitif   —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  572  ;  5'  éd.,  I,  p.  87a,  876  ;  Demol.,  VIII,  733  bis. 

—  par  un  billet  à  ordre,  qui  est  frappé  de  nullité,  même  si  le  prodigue  a  employé  des  manœuvres  pour 
tromper  sur  sa  capacité,  torsque  l'erreur  qui  en  résultait  pouvait  être  évitée  avec  un  peu  de  vigilance. 
-  Tr   Seine,  27  nov.  1897,  Droit,  31  mars  1898.  -  Voy.  cep.  Rouen,  19  juil.  1899,  Rec.  Rouen,  99,  2ol. 

—  et  par  suite  de  le  céder,  ainsi  que  de  transférer  des  rentes  sur  particuliers  uu  sur  l'Etat,  ou  des  actions 
de  la  Banque  de  France,  quelqu'en  soit  le  montant.  —  Demol.,  VIII,  727  ;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  a/0, a/1  ; 

5e  éd     1   p   874 
_  et  le  conseil  a  le  droit  d'en  exiger  et  d'en  surveiller  l'emploi.  -  Demol.,  VIII,  726  ;  Laurent,  V,  368; 

Aubry  et  Rau,  I,  p.  571;  a*  éd.,  I,  p.  874;    Paris,  31   janv.  1876,  S.  77.  2.   149,  D.  77.  2.  48;   Agen, 

9  nov.  1881,  S.  82.  2.  233. 
_-  même  au  moyen  d'une  donation  faite,  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  leur  futur  conjoint.  - 

Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  87a  ;  Cass.,  Ch.  réun.,  21  juin  1892,  S,  94.  1.  449,  D.  92.  1.  369  ;  Paris,  I3juil. 

1895,  D.  96.  2.  302;  Tr.  Seine,  14  août  1893,  Pand.,  97.  2.  33,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  450.  -   Contra  :  Cass, 

5  juin  1889   S.  89.  1.  413...  ou  au  cours  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  571  ;  5e  ed,   I,   p.   87a  ; 

Hue,  III,  552.  -  Contra  :  Bruxelles,  3  avr.  1886,  S.  88.  4.  13,  D.  87.  2.  71...  portant,  soit  sur  des  biens 

présents,  soit  sur  des  biens  à  venir.  —  Aubry  et  Rau,  id. 
même  pour  constituer  une  dot,  fût-ce  par  avancement  d'hoirie  en  faveur  do  leurs  enfants.  —  uemoi, 

VIII,  738;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  572;  5'  éd.,  I,  p.  873;  Montpellier,  1»  juil.  1840,  S.  40.  2.  314 
les  immeubles,  les  meubles  incorporels,  corporels,  excepté  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  des  sa 

être  vendus  ou  se  trouvent  sujets  à  un  prompt  dépérissement.  -  Demol,  VIII,  729;  Aubry  et  Rau,  i, 

p.  571  ;  5'  éd.,  I,  p.  874;   Lyon,  9  juin   1883,   D.  84.  2.  83;  Tr.  Gien,  13  juil.  1897,   Loi,  5  août   1897, 

Droit,  28  août  1897.  „— 
_  quels  que  soient  la  nature  et  le  but  de  l'aliénation.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  a/i  ;  b°  éd.,  1,  p.  B/o. 
niême  pour  le  payement  des  primes  d'une  assurance  sur  la  vie.  —  Cass,  9  mars  18Jb,  D.  St>.  I.  J" 

ou  de  servitudes  soit  personnelles,  soit  réelles.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  571  ;  5'  éd,  I, p.  875. 

_  ni  de  les  donner  en  antichrèse.  -  Aubry  et  Rau,  id.;  Laurent,  V,  304  ;  Paris,  10  mars  1854,  S.  54.  -.  597. 

c'est-à-dire  le  concours  du  conseil  à  l'acte  passé  par  le  prodigue.  Le  conseil  ne  représente  pas, 

effet  le  prodigue,  au  nom  duquel  il  ne  peut  ni  passer  un  acte  juridique,  ni  introduire  une  action  en 
justice  (V   cep.  art.  503)  ni  faire  signifier  des  actes  destinés  à  interrompre  les  prescriptions  de  nature 
à  courir  contre  lui.  -  Marc,  art.  513,  n»  3  ;  Demol,  VIII,  763  à  766;  Aubry  et  Rau,  1,  p.  567  ;  ,5   ed 
1   p   868  et  s.  ;  Cass,  6  juin  1810,  S.  10.  1.  238...   La  présence  du  conseil  est  indispensable  a  toutes  les 
phases  de  la  procédure.  -  Cass,  l«  fév.   1876,  S.  76.  1.  153,  D.  76.  1.  80.  -  Toutefois,  le  conseil Ijm 

■  plaidé  conjointement  avec  le  prodigue  peut,  en  son  propre  nom,  forme. position  ^Jugement, 

même  interjeter  appel.  -  Demol,  VIII,  761  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  567,  a68  ;  a'  éd,  I,  p.  869,  8/0  ,  Cass, 
1-r  fév    1876    S.  76.  1.  133,  D.  76.  1.  80;  Lyon,  9  mai  1882,  D.  83.  2.  21. 

mil  doit  être  une  participation  personnelle  et  directe  à  l'acte  dont  s'agit,  et  non  une  simple  autori- 
sation par  acte  séparé.  -  Demol,  VIII,' 752  à  756;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  568  ;  5'  éd.,  I,  p.  870;  Angers, 
in  fév  1865  S.  63.  2.  163...  à  moins  que  le  conseil,  en  donnant  son  consentement  par  arle  sep.u,  . 
n'eût  indiqué  les  clauses  et  conditions  de  la  convention.  —  Demol,  VIII,  757;  Aubry  et  Rau,  id. 

Miii  ne  peut  efficacement  intervenir  après  coup.  -  Demol,  VIII,  759;  Aubry  et  Rau    id.;  mais  la 

nullité  peut  être  couverte  par  la  confirmation  que.  feraient  simultanément  le  prodigue  elle  conseil.  - 
A.il.rv  -t  Hau,  »/.;  Cass,  6  juin  1860,  S.  60.  1.  193.  --  Cpr.  Renne,,   l!l  fév.  1879, ^D.   79.  2.  65 

qui  ne  peut  être  remplacée  par  l'autorisation  de  justice.  -  Demol,  Mil,   762 5  Aubry_ et  Kau,    , 

p   368-5'  éd.,  1,871  ;  Rennes,  3  janv.  1880,  S.  82.  2.  174,  D.  80.  2.  254;  Nancy,  24  fév.  1892,  I     92.  2. 
293-  Cass     10  nov   1897,  D.  98.  1.  310.  —  Les  tribunaux  peuvent  seulement,  sur  la  dm, ami.    au   pro- 

digv 'il  peut  former  seul,  lorsque  le  conseil  refuse  abusivement,  suivant  leur  appréciation  souve 

raine  (Cass.     16  mai   1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2,  27,  Fr.  j,„l..  99,  2,  388,.  »...  a-sNt.-u.o,  lui  e„j,a,,,  ,-e  ,  e 
prêter  sou  assistance,  ou  même  le  remplacer  momentanément  ou  définitivement.-  Demol,  \U1,  7b-; 
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d'un  conseil 


qui  leur  est  nommé  par  le  tri- 
bunal. 


Vubry  el  Rau,  W.j  Laurent,  V.  384;  Hue,  III,  545;  Cass.,  12  août  1868,  S.  08.  1.  429,  D.  C9.  1.  868; 
Tr.  Seine,  30  avril  1870,  D.  70.  3.  78;  Paris,  31  janv.  1888,  S.  88.  2.  91  ;  25  mars  IH90,  S.  90.  2.  107; 
Nancy,  24  fév.  I.s'.i2,  précité. 

—  qui  doit  rire  seul.   -  Demol.,  VIII,  "Il  ;  Aubry  el  Rau,  l,  p.  566;  5'  éd  .  I.  p.  868. 

— —  qui  peut  être  un  parent  ou  un  étranger.  —  Demol.,  VIII,  709;  Aubry  et  itau,  kl.;  Cass.,  12  mars 
IS77,  D.  78.  |.  184;  Poitiers,  18  mai  1881,  D.  82.  2.  217. 

—  qui  n'est  pas  obligé  d'accepter  cette  fonction  et  peut  toujours  s'en  démettre.  —  Demol.,  VIII,  710; 
Aubry  et  Itau,  I,  p.  566,  507  ;  5'  éd.,  !,  p.  868.  —  Contrit  sur  ce  dernier  point  :  Nancy,  26  nov.  1868, 
I>.  69  2.  199. 

—  qui  doit  être  remplacé  par  un  conseil  ad  hoc,  lorsqu'il  n  des  intérêts  opposés  à  ceui  du  prodigue. 
—  Demol.,  VIII,  714  ;  Aubrj  et  llau.  i,  p.  568  ;  5'  éd.,  I,  p.  870;  Cass.,  13  juin  1860,  S.  61.  1.  237,  D.  60. 
l  ."in3;  Tr.  Seine,  30  avr.  1870.  I).  70.  3.  78.  Le  conseil  ail  hoc  a  seul  qualité  pour  autoriser  le  prodigue 
à  se  désister  de  l'instance  pour  laquelle  il  a  été  nommé.  —  Amiens,  23  juil.  IS'.Hl.  Ii,c.  Amiens,  90.  253. 

^^—  qui  n'est  responsable  de  ses  (onctions  qu'en  cas  de  dol  ou  de  faute  grave  assimilable  au  dol.  — 
Demol.,  VIII,  779;  Vubrj  et  Rau,  I,  p.  569;  5'  éd.,  I,  p.  871.  —  Cpr.  Paris,  31  janv.  1876,  D.  77. 
2,  48  ;  10  janv.  1890,  D.  92:  2.  209. 

— —  dont  les  fonctions  cessent  :  par  sa  démission  ;  par  sa  révocation  prononcée  en  justice  ;  par  le  juge 
raenl  de  mainlevée:  par  le  décès  du  prodigue.  —  Aubry  et  Rau,  iil...  mais  non  par  son  mariage.  — 
Tr.  Marennes,  7  nov.  1899,  Loi,  1"  déc.  1899.  En  cas  de  décès  du  conseil,  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
par  le  tribunal  civil  siégeant  en  audience  publique  [Tr.  Lyon.  9  déc.  IS'.it.  Gai.  Trib.,  2  fév.  îsus 
d'un  nouveau  conseil  sur  la  demande  des  personnes  qui  peuvent  demander  l'établissement  d'nn  conseil 
judiciaire  ou  du  prodigue  ou  du  tiers  qui  a  intérêt  à  le  faire.  —  Demol.,  VIII,  777  ;  Aubry  et  llau, 
I,  p.  .Ï69;  d'  éd.,  I,  p   871. 

Appendice.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  seul  : 

1°  acquérir  un  immeuble  <'n  remploi  d'une  somme  sur  laquelle  il  a  un  droit  d'usufruit.  —  Tr.  Lee 
toure,  4  mars  1881,  sous  Agen,  9  nov.  1881,  S.  82.  2.  233; 

2°  exercer  la  profession  de  commerçant  ;  il  ne  peut,  d'ailleurs,  I  exercer  même  avec  l'autorisation  de 
son  conseil  qui  ne  peut  jamais  lui  conférer  la  qualité  de  commerçant.  -  Demol.,  VIII,  761;  Laurent,  V, 
351;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préc.  de  dr.  commère.  I,  160,  II,  2502;  lioistel,  Cours  de  dr.  commère.,  92. 
Cass.,  Belg.,  17  oct.  1889,  S.  90.  4.  4,  D.  91.  2  355  ;  Garni,  2(1  mars  1890.  I).  91.  2.  356  ;  Bordeaux, 
22  avr.  1890,  D.  96,  2.  279  ;  Tr.  Les  Andelys,  7  mars  1900,  Droit,  21  avr.  1900  —  Mais  il  peut,  avec  l'as- 
sistance de  ce  conseil,  faire  des  actes  de  commerce  isolés  qui  le  rendent  justiciable  de  la  juridiction  com- 
mercial.'. —  Paris,  23  août  1865,  D.  67.  1.  481  ;  31  déc.  1895,  Pand.,  97,  2,  15,  Gaz.  Pal.,  '.H'.,  1,  186  (Cpr. 
Cass.,  I"  août  1860,  D.  60.  1.  316). . .  et  entrer  dans  une  société  comme  commanditaire.  —  Cass.,  28  mars  1892, 
S.  93.  1.  461,  D.  92.  1.  205. 

3°  être  membre  d'une  société  en  nom  collectif  ou  gérant  d'une  société  en  commandite.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  tic  dr.  commère. ,  II,  470  et  s.;  Cass.,  3  déc.  1850,  II.  51.  1.  42.  —  Voy.  ci-dessus. 

4°  autoriser  valablement  sa  femme  à  ester  en  justice.  —  Cass.,  6  déc.  1876,  S.  77.  1.01.  D.  77.  1.307: 

5°  habiliter  sa  femme  à  avaliser  un  effet  de  commerce.  —  Tr.  Seine,  28  fév.  1890,  Loi,  20  mars  1896... 
ou  à  souscrire  un  billet  à  ordre.  —  Tr.  comm.  Seine,  17  mars  1890,  Loi,  18  avr.  1896  ; 

6°  renouveler  une  traite.  —  Tr.  comm.  Seine,  6  mars  1890.   Droit,  3  avr.  1896,  Loi,  30  mars  1896  ; 

7°  céder  les  loyers  à  échoir  d'un  immeuble  lui  appartenant.  —  Tr.  Seine,  19  mars  1895,  Gaz.  l'ai., 
95,  I.  483.  —  Cpr.,  Paris,  21   déc.   1899,  G,iz.   l'ai..  1900,  I,  112: 

8°  uccepter  une  traite,  même  quand  il  s,agil  d'une  dette  contractée  antérieurement  à  la  dation 
du  conseil  judiciaire.  -  Tr.  Seine,  3  août  1895,  Loi,  21  sept.  I89j  —  Contra  :  le  renouvellement  dans 
ces  conditions  est  valable.—  Tr.  Seine,  0  nov.  1900,  Droit,  25  déc.  1900,  toi  31  déc.  1900. 

9°  céder  son  nom  et  son  titre  nobiliaire,  sans  limitation  de  temps,  pour  servir  à  l'usage  de  marque 
de  commerce.  —  Tr.  Seine,  19  nov.  1900,  Droit,  5  janv.  I9M. 

Mais  il  peut  faire  librement  tous  les  actes  qui  ne  sonl  pas  textuellement  Indiqués  ou  virtuellement 
compris  dans  les  art.  499  et  513.  Ainsi,  il  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil  : 

1°  recevoir  ses  revenus  au  fur  el  à  mesure  de  leur  échéance,  et  en  donner  quittance.  —  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  572  ;  5*  éd.,  I,  p.  870  : 

2°  prendre  on  donner  à  bail  des  meubles  ou  îles  immeubles.  -  Aubry  el  llau,  n/.,  Cass.,  5  août 
1840,  S.  40.  I.  907.  -  Cpr.  Cass.,  14  juil.  1875,  S   75   I.  463;  Paris,  io  janv.  1890,  D. 92. 2. 209; qaœ    - 

1885.   II.  S0.  1.   128; 

3»  passer  des  traités  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens.  —  Aubry  et  Rau,  1,  | 
5«  éd.,  I,  p.  870.  —  Contra:  Demol.,  VIII,  745  . 

4°  acheter,  même  à  crédit,  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  entretien.  —  Aubry  et  Itau,  I.  p  57! 
573;  5- éd.,  I,  p.  876,  877;  Une.  m,  549;  c,.-,  !«■  août  1860,  S.  60  I  929,  D.  60  I  316;  Besancon, 
7  aoùi  1889,  D.  90.  2.  64  :  Cass  ,  22  de,-.  1891,  .-  93  I  Ils  ;  Tr  Seine,  .'Il  juil  1896,  Loi,  28 oct.  1896,  Droit, 
il  oct.  1896;  Tr.  Seine,  2s  nov.  1896,  Fr.  jud.,  1897,  2,  325;  Rouen,  30  Juil,  1898,  Rec.  Rouen,  1898,216.— 
Cpr.  Demol  .  VIII,  745  et  s  :  Val     /  p.  -">ss . 

5°  reconnaître  uu  enfant  naturel.  -  Aubrj  el  Rau,  I,  p,  573;  5'  éd  .  I,  p.  *77.    -  V.  art  334. 

6°  tester.  —  Aubrj  et  Rau,  l    p.  574  ;  5*  éd.,  I,  p.  879;  Demol.,  VIII,  734;  Laurent,  V,  :mo. 

7"  se  marier.       Demol  ,  III,  21  :  Hem   el  C.  de  Sant.,  II.  285  bis  :  Marc  .  arl   513  ;  lubrj  el  Rau,  l. 
p   573  ;  5'  éd., I,  p   877  ;  Hue,  III,  554 ;  Cass.,  Ch.  réun.,  21  Juin   1892,  S.  94.   I.   119,  D.  92.  1.369;  I 
13  juil.  1895,  D.  96.  2   302; 

8   stipuler,  en  se  mariant,  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  toul nventlon  lui  laissant  plus 

complètement  la  propriété,  la  jouissance  el  l'administration  do  son  patrimoine  ;  Ex  :  communauté  réduite 
aux  acquêts,  régime  exclusif  de  communauté,  régime  dotal,  mais  non  la  communauté  universelle  ou  un 
uneubllssement.  —  Laurent,  V,  365;  Gulllouard,  Contrai  <le  mariage,  I,  121  Dern  el  C  île  Sant,  II, 
bis,  V  ;  Vubrj  el  Rau,  I,  p  573,  574;  5  éd  I,  p  877,  B78  l  mars  1878,  D  7s  2  217;  Paris, 
13  juil.  189.".,  D.  96.  2.  302,  Ga:  1  31  |ull  1895  Voj  Cass.,  Ch.  réun.,  21  Juin  1892,  -  94  1  449, 
n  gg   1   369       D'après  Demol.,  VIII,  ''>".  le  prodigue  ne  peut  stipuler  que  le  régime  de  la  Béparatl les 

bien-  ; 


Liv.  I".  Tit-  xi.  —  Conseil  judiciaire. 


C.  Civ.  —  Art.  513  à  515. 
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Art.  514:.  —  La  défense 
de    procéder    sans    l'assistance 
d'un  conseil,  peut  être  provo- 
quée par  ceux  qui  ont  droit  de 
demander  l'interdiction  ; 


leur  demande  doit  être  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière. 


Cette  défense  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  mêmes  for- 
malités. 


9°  fain;  une  élection  de  domicile.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  I,  p.  872;  Orléans,  25  nov.  1880,  S.  81, 
2.  149.  —  Voy.  art.  111  ; 

10°  interjeter  appel  d'un  jugement,  sauf  à  se  faire  assister  de  son  conseil,  plus  tard,  au  moment  de 
plaider.  —  Cass.,  12  août  1808,  S.  68.  1.  429,  D.  69.  1.  268. 

Les  engagements  contractés  par  le  prodigue  seul,  dans  les  limites  de  sa  capacité,  peuvent  être  exé- 
cutés sur  tout  son  patrimoine  et  entraîner  l'hypothèque  judiciaire.  —  Demol.,  VIII,  744;  Laurent,  V,  372, 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  573  ;  5D  éd.,  1,  p.  877  ;  Tr.  Iiéziers,  14  nov.  1895,  Mon.  Midi,  la  déc.  1895.  —  Contra  : 
Dijon,  22  nov.  1867,  S.  67.  2.  328  ;  Tr.  Charolles,  22  juil.  1897,  Rev.  Nol.,  97,  667. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  restreindre  ni  étendre  la  capacité  de  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Demol.,  VIII,  720;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  569;  5'  éd.,  I,  p.  872;  Cass.,  10  nov.  1897,  D.  98. 
1.  310. 


—  notamment  par  le  tuteur  d'un  parent  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  563;  5'  éd.,  I,  p.  863  ;  Lyon, 
24  févr.  1859,  S.  59.  2.  655. 

—  par  le  subrogé-tuteur  d'un  pupille,  contre  son  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd  ,  I,  p.  863  ;  Cass., 
20  janv.  1875,  S.  75.  1.  217,  D.  76.  1.  28. 

—  par  le  ministère  public,  lorsque  le  prodigue  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  —  Demol., 
VIII,  703;  Marc,  art.  514;  Laurent,  V,  343  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  563;  5*  éd.,  I,  p.  863. 

—  mais  non  par  le  prodigue  lui-même.  —  Demol.,  VIII,  474  ;  Laurent,  V,  344  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  564  ; 
:>'  éd.,  I,  p.  864...  qui  ne  peut  acquiescer  au  jugement  qui  lui  aurait  nommé  un  conseil.  —  Aubry 
et  Rau,  î'J.;  Nîmes,  25  janv.  1876,  S.  77.  2.  294,  D.  77.  2.  187.  —  Voy.  Toulouse,  22  mai  1880,  D.  80. 
2.  195. 

—  sans  aucun  changement.  —  Cass.,  29  avril  1885,  S.  86.  1.  157,  D.  85.  1.  375.  —  Notamment  :  pour 
l'avis  du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  16  mars  1887,  S.  88.  1.  69,  D.  87.  1.  211;  pour  la  formation  du 
conseil  de  famille  et  la  sanction  qui  y  est  attachée.  —  Cass.,  7  fév.  1893,  S.  96.  1.  351,  D.  93.  1.  132  ; 
Orléans,  29  janv.  1896,  S.  96.2.  144,  D.  96.  2.  470  ;  pour  l'interrogatoire.  —  Demol.,  VIII,  706  ;  Aubry 
et  Rau.  I,  p.  565  ;  5?  éd.,  1,  p.  865  ;  Hue,  III,  541  ;  Cass.,  7  avr.  1887,  S.  88.  1.  69,  D.  88,  1.  292;  7  fév. 
1893,  précité  ;  pour  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  —  Nancy,  27  janv.  1900,  Gaz.  Trib. , 
10  mars  1900. 

—  et  elle  ne  disparaît  pas  par  le  seul  mariage  de  la  femme  pourvue  du  conseil.  —  Demol.,  VIII,  697  ; 
Aubry  et  Rau,  I,  p.  565  ;  5'  éd.,  I,  p.  867  ;  Cass.,  12  mars  1877,  S.  77.  1.  203;  Lyon,  6  mars  1889,  D.89, 
2.  273;  Tr.  Marennes,  7  nov.  1899,  Loi,  1"  déc.  1899...  ou  par  le  rétablissement  de  la  communauté, 
lorsque  le  conseil  a  été  nommé  à  une  femme  séparée  de  biens  judiciairement.  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  566  ;  5'  éd.,  I,  p.  867;  Douai,  6  mars  1857,  S.  57.  2.  572,  D.  57.  2.  146. 

—  sur  la  demande  des  personnes  ayant  qualité  pour  provoquer  la  nomination  du  conseil  judiciaire,  ou 
du  prodigue  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  «/.;  Rennes,  16  août  1838,  S.  39.  2,  283. 

—  devant  le  tribunal  du  domicilie  actuel  du  prodigue,  même  si  le  conseil  a  été  nommé  par  un  autre 
tribunal.  —  Demol.,  VIII,  775;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  566;  5*  éd.,  I,  p.  867.—  Mais  le  tribunal  qui  a 
nommé  le  conseil  judiciaire  est  seul  compétent  lorsqu'il  s'agit  de  le  remplacer.  —  Nancy,  26  nov.  1868, 
S.  70.  2.  184,  D.  69.  2.  199;  Nîmes,  25  janv.  1876,  D.  77.  2.  187,  S.  77.  2.  294. 


Art.  51î>.  —  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction,  ou  de  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en 
première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 


LIVRE  DEUXIÈME 


DES  BIENS  ET  DES  DIFFERENTES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIETE 


TITRE  PREMIER 


DE   LA   DISTINCTION    DES   BIENS 


Art.    516.   —    Tous  les 

biens  sont  meubles  ou  immeu- 
bles. 


—  suivant  la  détermination  de  la  loi  que  la  convention  des  parties  ne,  peut  modifier.  —  Baud.-Lac.  pt 
Chauv.,  Des  biens,  il  :  Besançon,  13  avr.  IS92,  D.  92.  2.  331.  —  Quant  aux  biens  qui  font  l'objet  d'un 
contrat,  leur  caractère  mobilier  ou  immobilier  est  déterminé  par  le  point  de  vue  auquel  les  ont  consi- 
dérés les  parties  contractantes  et  par  la  destination  qu'elles  leur  ont  attribuée.  —  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  40: 
25  janv.  1886,  S.  86.  1.  269,  D.  80.  5.  39. 


CHAPITRE    PREMIER 


DES     IMMEUBLES 


Art .   517.  —  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 


Art.   J>  1  8.   —  Les  fonds 
de  terre  et  les  bâtiments 


—  unis  ou  incorporés  au  sol;  ainsi  une  mosaïque  ancienne  ayant  fait  partie  d'un  édifice  romain  et 
formant  le  pavé  du  rez-de-chaussée,  encore  adhérant  au  sol  au  moment  des  fouilles,  est  un  immeuble 
par  nature.  —  Baud.-Lac.  et   Chauv.,  91  ;    Aubry  et   Rau,  5'  éd.,  11.  p.  6;  Cass.,  13  déc.  1881,  S.  82. 

1.  2;>:i,  1>.  82.  l.  .">3.  —  Mais  sont  des  meubles  les  bâtiments  posés  sur  le  sol,  sans  fondements    baraques 
foraines,  etc...]  —  Demol.,  IX,  105;  Laurent,  V,  lit...   et  les  constructions  vendues  pour  être  démo 

linsi  la  vent.'  d'une  grange  pour  être  I  une  vente  mobilière).  —  Baud-Lac.  et  Chair  ., 

42,  4.".  :  Cass.,  25  janv.  1886,  S.  86.  1.  269,  D.  86.  5.  39.  —  Contra  :  Tr.  Ilazebrouck,  26  mars  1881,  S.  81. 

2.  144,  li.  82.  3.  7. 

—  construits  par  le  propriétaire  du  fonds  ou  par  un  tiers.  —  Demol.,  1\,  123  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  6  ; 
:.■  éd.,  Il,  p.  7;  Hue,  IV,  9:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  27  et  s.;  Dem.  el  C.  de  Saut.,  Il,  341  bis;  Cass., 
13  fév.  IN72,  S.  72.  1.  104,  D.  72.  1.  236  ;  19  juin  1893,  S.  96.  I.  293,  D.  95.  1.  302...  quoique  le  tiers 
constructeur  se  soit  réservé  la  faculté  de  les  démolir  lors  de  la  cessation  de  sa  jouissance.  —  Demol., 
IX,  104  :  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  7  avr.  1862,  S.  62.  1.  459,  D.  62.  1.  281;  Paris,  27  août  1864,  S.  64.  2.  267. 

—  construits  par  le  locataire  du  sol.  —  Demol.,  IX,  104;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  6;  a'  éd..  II,  p.  7;  Cass., 
13  fév.  1872,  19  juin  1893,  précités.  —  Si  le  bailleur  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  conserver 
ces  bâtiments  moyennant  une  indemnité  au  locataire,  ou  d'exiger  le  rétablissement  dans  l'état  pri- 
mitif des  lieux  loués,  il  en  est  propriétaire,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  sous  condition  résolutoire. 
de  sorte  que  les  créanciers  du  locataire  ne  peuvent  les  saisir.  —  Cass.,  27  mai  Is7:i.  S.  73.  I.  2i4. 
Ii.  73.  1.  4  10:  Bordeaux,  22  fév.  1894,  S.  95.  2  ."■2.  D,  94.  2.  584.  —  Lorsque,  au  contraire,  le  bailleur 
a  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  la  propriété  des  constructions,  elles  appartiennent  au  locataire 
qui  peut,  dès  lors,  les  hypothéquer  au  cours  du  bail.—  Laurent,  V,  416;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  6.7,  410 
ets.;  5e  éd.,  II,  p.  8,  626  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  31,  34  ;  Hue,  IV,  11  ;  l'an-,  4  no\  1886,  8.88 
2  126  D.  88.  2.  4  :  8  fév.  1892,  D.  92.  2.  109.  —  Cpr.  Cass..  19  juin  1895,  S.  96.  1.  295,  D.  93.  I.  302.  — 
Lorsqu'il  a  été  convenu  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  reprendra  à  dire  d'experts  les  constructions 
existantes  sur  le  terrain  qui  a  été  loué  nu,  le  bailleur  n'a,  pendant  la  durée  du  bail,  aucun  droil  de 
propriété  sur  les  constructions  édifiées  par  le  preneur.  —  Tr.  Seine,  23  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  il  mai 
1901...  Lorsque  le  bail  ne  renferme  aucune  clause  spéciale  el  que  le  bailleur  n'a  pas  fait  connaîtra  sa 
volonté,  le  locataire  a,  sur  ces  constructions  considérées  comme  des  immeubles,  un  droit  de  propriété 
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Art.  518  à  522.  —  C.  Civ. 


Liv.  II.  Tit.  !.  —  Des  immeubles. 


sont  immeubles  par  leur  nature. 

Art.  î>  1  !).  —  Les  moulins 
à  vent  ou  à  eau, 


fixes 


et 


faisant  partie  du  bâtiment,  sont 
aussi  immeubles  par  leur  na- 
ture. 


en  \'Ttu  du.ju.-l  il  peut,  pendant  le  bail  et  tant  que  le  bailleur  n'a  pas  exercé  le  droit  d'option  des 
art.  533,  IT.'ÎO,  1731  C.  Civ.,  les  démolir,  les  aliéner,  les  hypothéquer,  de  même  que  ses  créanciers 
seuls  peuvent  les  saisir  immobilièrement.  —  Baud.  Lac.  el  Chauv.,  32  :  Hue.  IV,  10;  Ca".,  13  (év.  1878, 
S.  72.1    104,  D.  72. 1.256;  Tr.  Pont  l'Evêque,  15  mai  18!  D  B3  -  225;  Cass.,  11  août  1884, 

t  231,  D.  N3.  1-  23.  —  Conlrù  :  le  bailleur  en  est  immédiatement  propriétaire:  le  locataire 
n'a  qu'un  droit  personnel  à  exercer  éventuellement  contre  le  bailleur  au  ea<  où  celui  ci  opterait  à  la 
(In  du  bail  pour  le  maintien  des  constructions;  en  conséquence,  il  ne  peut  les  détruire,  les  aliéner, 
les  hypothéquer;  les  créanciers  do  bailleur  peuvent  seuls  les  saisir  et  le  bailleur  doit  acquitter  l'impôt 
foncier  de  ces  constructions.  —  Demol.,  l\.  168  à  \~- .  Aubry  et  Uau.  Il,  p.  6,  7:  3*  éd.,  Il,  p  8  . 
Uuillouard,  TV.  du  louai/e,  I,  296  el  -     Garsonnet,  Tr.  thëor.  et  prat.  de  proc.  civ.,  IV,  p.  28. 

—  quoique  construits  avec   une  permission   même  révocable  de  l'administration  sur  une  partie  du 
domaine  public.  —  Cass  ,  10  avr.  1867,  D.  07.  I.  397,  S.  67.  1.  277. 

—  et  le  droit  de  superficie.  —  Aubry  et  Uau.  Il,  p.  11  :  5«  éd.,  Il,  p.  U  :  Cass.,  3  nov.  186G,  D.  67.  1.  32. 
Conlrù  :  Marc.,  art.  518 


—  ainsi  que  les  moulants,  mouvants,  virants  et  autres  ustensiles  qui,  incorporés  perpétuellement 
ou  temporairement  au  bâtiment,  composent  le  mécanisme  d'un  moulin.  —  Baud.-LaC.  et  Cbauv..  '..'.: 
Cass.,  19  juil.  1803.  S.  9*.  I.  241,  D.  93,  1.  003  ;  Angers,  G  juin  1894,  S.  96.  2.  23. 

—  et  les  scieries,  les  machines  hydrauliques.  —  Aubry  et  Uau.  Il,  p.  6-;  3'  éd.,  II,  p.  7. 

—  même  placés  sur  une  rivière  dépendant  du  domaine  public.  —  l)ur..  III,  24  ;  Demol.,  IX,  12T>.  — 
l'on/,-,)  :  Laurent.  V,  418. 

—  c'est-à-dire  fixés  par  une  attache  en  maçonnerie.  —  Laurent,  V,  100  ;  Douai.  12  lèv.  1868,  S.  02. 
2.  321  :  Cass.,  10  avr.  1864,  -  64.  1.  286,  D.  64.  1.  178.  —  Conlrà  :  il  suffit  que  le  moulin  soit  posé, 
sans  adhérence,  sur  des  pilier.-  en  maçonnerie.  —  Demol..  IX,  123;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  Il,  311  hi$ : 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  5;   5'  éd.,  II.  p.  7:  Cas-..   12  mai  1834,  S.  34.   1.   189 

—  c'est-à-dire  ou,  car  lune  de  ces  deux  conditions  suffit.  —  Demol..  IX.  124  ;  Laurent,  V,  409;  Mare., 
art.  519,  ri"  1  ;  Aubry  el  l!au,  II,  p.  5,  6 ;  3*  éd.,  H,  p.  7. 


Art.  riîiO.  —    Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,   sont   pareillement 
immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détaches,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 
Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 


Art.  521.  —  Les  coupes 
ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies  mises  en  coupes  réglées 


ne  deviennent  meubles 


qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
arbres  sont  abattus 


Art.    522.  —    Les    ani- 
maux   que    le   propriétaire   du 
fonds 


livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture, 


—  ou  de  forêts  non  aménagées.  —  Aubry  et  Uau.  II.  p.  8;  5'  éd.,  II,  p.  11. 

—  et  tous  les  arbres,  arbuste-,  plants  d'une  pépinière.  —  Aubry  et  Uau.  id.\.  quoiqu'ils  ne  soient  plantés 
que  depuis  quelque-  jours.  —  Paris,  9  avr.  lsit,  S.  --  -  165,  . .  OU  qu'ils  aient  été  transplantes  dans 
un  autre  terrain  pour  s'y  tortiller.  —  Demol..  IX,  117;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  9;  5'  éd.,  Il,  p.  11.  —  Au 
contraire,  sont  meubles  les  arbustes  plantés  dans  des  caisses  ou  pots  même  placés  en  terre.  -  -  Demol., 
IX,  143  ;  Laurent,  V,  1 37  :  Aubry  et  Uau.  Il,  p.  8  ;  ■">'  éd.,  11.  p.  10.. .  ceux  qui  n'ont  été  déposés  dans 
un  fonds  que  jusqu'à  leur  vente  ou  leur  transplantation.  —  Demol.,  IX,  I  ■  T  ;  Laurent,  V.  120  ;  Aubry  et 
Hau,  II,  p.  9;  5*  éd.,  Il,  p.  II...  les  arbres  d'une  pépinière  lorsque,  u  ta  suite  d'une  adjudication,  par 
exemple,  l'établissement  dont  ils  font  partie  vient  à  former  une  propriété  distincte  du  sol  où  il- 
placés.  —   \ubry  et  Uau.  5«  éd.,  II.  p.  12;  Cass.,  3  juil.  1880,  S.  81.  I    105,  D    80.   1.  321. 

—  au  regard  seulement  des  propriétaires  du  fonds,  car  vis-à-vis  du  tiers,  simpli  .-  du  fonds, 
le  fermier,  par  exemple,  les  fruits,  les  récoltes,  les  arbres  des  pépinières  créés  par  lui,  sont  des 
meubles.  —  Demol.,  IX,  lit;  à  155;  Laurent,  V,  ',10.  120;  Marc,  art.  580,  321,  n°  2;  Aubry  et  Uau. 
11.  p.  .s,  0;  5<  éd.,  II,  p.  10,   IL 

—  ou  lorsqu'ils  sont  aliénés  pour  être  abattus.  —  Demol.,  IX.  100  et  s.:  Laurent,  V,  42li  à  431  :  Aubry 
et  Uau.  II.  p.  10;  3-  éd.,  II.  p.  12.  13;  Cass.,  24  mai  1815,  S.  15.  I.  335;  l  avi  1887,  5.  87.  I.  410; 
Dijon,  2s  mars  1876,  D.  7s.  -i.  861.  —  Contrit  :  Tr.  Mayenne,  86  mars  1896,  D  97.  2.  801.  --  Hais 

s'il  s'apit  de  fruits  ou  de  récoltes,  le  vendeur  doit,  même  dans  ce  cas.  avoir  la  capacité  nécessaire 
pour  faire  une  aliénation  immobilière.  —  Demol.,  IX,  180;  Aubry  et  Hau,  11,  p.  10;  3'  éd.,  II.  p.  13. 


—  ou  son  représentant.  —    Demol.,  IX,   203;  Aubry  et  Hau,  II,  p.  12;  3'  éd.,  H,  p.  13,  16;   Baud. -Lac. 
et  i  hauv  ,  59. 

—  le  simple   possesseur  anime  domini,  de  bonne  ou   de  mauvaise  loi.  —  Demol.,  IX,  208,  209; 

_.    n "  l:  Aubry  et  Uau.  Il,  p.  12:  5"  éd.,  II.  p.  16. 

—  et  non  ceux  qui  ont  été  placés  sur  le  fonds  parle  fermier  ou  le  métayer  ;  ce  sont  des  meubles,  même 
pendant  la  jouissance  de  ces  derniers.  —   Demol.,   IX.   203;  Aubry  et  Hau,   II.  p.  12,  14,  : 

II,   p.   16,   10:    Laurent,   V.   ',17:    Hue.     IV.    |9  ;     I  et    ChaUV 

1888    -     l     -    113;  Tr.   Lyon,  7  dô     1899;    M  n.  Lyon,  9  mars  1900. — 
il  immeubles,  néanmoins,  s'ils  ont  été  placés  par  le  locataire  pour  le  compte  du  propriétaire  al  en 

ition  du  bail.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  Il,  p.  10:  Cass.,  13  nov.  1878,  D    79    I    117 

—  c'est-à-dire  les  bêtes  employées  aux  travaux  ai  Iles  destinées  a  fournir  les  engrais  n 

m  boI,  et  celles  qui,  à  raison  du  mode  spécial  d'exploitation  d'un    f Is,  doivent  être 

déréea  comme  des  instruments  de  cette  exploitation.  [Ex      les  vaches  d'une  métairie  ,,ù  l'on  fabrique 
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estimés  ou  non, 
sont  censés  immeubles  tant 
qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  de  la  conven- 
tion. —  Ceux  qu'il  donne  à 
cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier 
ou  métayer  sont  meubles. 

Art.  523.  —  Les  tuyaux 
servant  à  la  conduite 
des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héri- 
tage, sont  immeubles 


et  font  partie  du  fonds  auquel 
ils  sont  attachés. 


Art.   524.   —   Les  objets 
que  le  propriétaire  d'un  fonds 


y  a  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds  sont 

immeubles  par  destination. 

Ainsi, 


sont  immeubles  par  destination, 

quand  ils  ont  été  placés  par  le 
propriétaire 


pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture : 


les  ustensiles  aratoires  ; 
les  semences 


principalement  dos  fromages.  -  Demol.,  IX,  235  et  s.;  Marc,  art.  522,  n°  4  :  Laurent  V  443  ■  iubrv 
et  Itau,  II.  p.  13,  15;  5'  éd.,  III,  17,  19;  Bordeaux.  14  déc.  1829,  S.  30.  2  70:  Bourses  ' 21  féî  1837 
S.  38.2.  108;  Alger,  18  déc.  1899.  Mon.  Lyon,  14  avr.  1900.  -  Mais  les  animaux  placés  sur  un 
domaine  pour  y  être  engraissés,  puis  vendus,  de  même  que  les  volailles  de  liasse-cour,  ne  deviennent 
point  immeubles.  -  Demol.,  IX,  242  à  244:  Aubry  et  Rau,  II,  p.  13.  14;  5  éd  II  n  17-  Bourses 
6  mai  1842.  D.  44.  2.  26.  -  Contra  :  Laurent,  V,  443.  '     '        ' 

—  car,  en  matière  de  cheptel,  l'estimation  ne  vaut  pas  vente.  -  Aubry  et  Itau,  II,  p.  14,  15  ;  0>  éd.,  II,  p.  19. 


ou  à  l'écoulement.  -  Aubry  et  Rau,  II,  p.  6;  5«  éd.,  II,  p.  7;  Hue,  IV,  18;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,54. 
ou  du  gaz.  —  Hue,  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  id.;  Tr.  Limoges,  10  fév.  1888,  S.  88.  2.  205. 


pouvant  entrer  dans 


—  par  nature  et  non  par  destination.  —  Demol.,  IX,  149;  Laurent,  V,  409;  Aubry  et  Rau  II  p  6- 
o'  éd.,  II,  p.  7;  Cass.,  9  nov.  1898,  D.  99.  1.  525.  -  Contra:  Marc,  art.  523;  Dem.  et  C.  devant.,  II* 
345  bis.  —  En  conséquence,  ils  doivent  acquitter  les  droits  d'octroi  sur  les  fontes 
les  constructions  immobilières.  —  Gass.,  9  nov.  1898,  précité. 

—  ainsi,  les  tuyaux  posés  sous  les  voies  publiques  ou  privées,  par  une  compagnie  concessionnaire,  pour 
la  distribution  de  l'eau  ou  du  gaz  aux  habitants,  font  partie  de  l'usine  qui  assure  cette  distribution  et 
à  laquelle  ils  sont  reliés  :  ils  sont  donc  immeubles  comme  l'usine  elle-même.—  Baud.-Lac.  et  Chauv 
54;  Hue,    IV,  18;   Cass.   belge,  8  mai  1886,   D.  87.   2.   221  ;   Caen,  26  mai   1886    D.  87    2   81  •  Cass' 
18  juin  1891,  S.  91.  1.  488. 

—  même  un  propriétaire  par  indivis,  s'il  a  eu  l'approbation  des  autres  copropriétaires.  —  Demol.,  IX, 
214  bis  ;  Laurent,  V,  435  ;  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  11.  p.  15  ;  Cass.,  15  juil.  1867,  S.  68.  1.  9,  D.  68.  l.W 

—  un  un  représentant,  ou  le  possesseur  animo  domini,  mais  non  le  fermier,  le  métayer,  le  locataire  ou 
l'usufruitier.  —  V.  art.  522. 

—  malgré  toute  stipulation  contraire  des  parties.  —  Demol.,  IX,  28;  Laurent,  V,  433;  Aubry  et  Rau, 
5-  éd.,  II,  p.  15  ;  Cass.,  31  juil.  1879,  S.  80.  1.  409,  D.  80.  1.  273;  Besançon,  13  avr.  1892,  D.  92.  2.  5Sl! 

—  car  ce  n'est  qu'une  cnumération  énonciative  et  non  limitative.  —  Demol.,  IX,  220;  Laurent,  V, 
434,  442;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  13;  5'  éd.,  II,  p.  17;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  66;  Hue,  IV,  19;  Lyon^ 
28  juil.  1848,  S.  49.  2.  366  ;  Besançon,  13  avr.  1892,  D.  93.  2.  551. 

—  et  par  suite  soumis  à  l'hypothèque  constituée  sur  le  fonds  lui-même.  —  Hue,  IV,  22,  35  ;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  96. ...  ou  compris  implicitement  dans  la  saisie  immobilière  du  fonds.  —  Hue,  IV,  35  ; 
Cass.,  12  nov.  1890.  S.  91.  1.  76,  D.  94.  2.  299  ;  Bourges,  9  avr.  1894,  S.  97.  2.  194,  D.  94.  2.  299. 

—  avec  l'intention  de  les  immobiliser,  ce  qui  est  souverainement  apprécié  par  les  juges  du  fond.  — 
Hue,  IV,  19;  Cass.,  21  avr.   1885,  D.  85.  1.  292. 

—  et  tant  qu'ils  continuent,  de  rester  attachés  au  fonds.  —  Hue,  IV,  22,  35  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  92  ; 
Cass.,  21  nov.  1894,  S.  96.  1.  230.  D.  95.  1.  277...  môme  après  le  décès  du  propriétaire.  —  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  20;  il'1  éd.,  Il,  p.  27;  Cass.,  1"  avr.  1835,  S.  36.  1.  55.  -  Le  caractère  immobilier  disparait: 

1"  lorsque  le  propriétaire  aliène  ces  objets  séparément  du  fonds,  par  des  actes  distincts,  quoique  ces 
aliénations  aient  été  faites  le  même  jour  et  au  même  acquéreur.  —  Demol..  IX,  324;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  20;  5'  éd.,  II,  p.  26;  Cass.,  19  nov.  1823,  S.  21.  1.  60:  Alger,  19  mars  1884,  D.  85.  2.  134;  Douai. 
16  déc.  1886,  S.  88.  2.  115,  D.  88.  2.  43;  Tr.  Lyon,  19  juil.  1895,  Loi,  25  oct.  1895,  Droit,  3oct.  1895.  - 
Les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  tant  .pie  la  vente  n'a  pas  été  suivie  d.'  tradition,  comprendre  les 
objets  vendus  dans  la  saisie  du  fonds  auquel,  de  fait,  ils  sont  restés  attachés,  et.  s'il  y  a  eu  tradition,  ils 
ont  seulement,  lorsque  l'acquéreur  est  de  bonne  foi,  un  droit  de  préférence  sur  leur  prix,  s'il  est 
encore  dû.  —  Aubry  et  Itau,  5"  éd.,  III,  p.  701  ;  Demol.,  IX.  326  ;  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  III,  2001!  à 
2008  ;  Cass.,  17  mai  1838,  S.  38.  1.  869  ;  Paris,  22  mai  1868,  S.  68.  2.  253,  D.  69.  2.  72  ;  Cass.,  31  janv.  1870, 
S.  71.  1.  70,  D.  70.  1.   117  ;  Caen,  21  juil.  1874,  S.  75.  2.  135,  D.  76.  2.  57. 

2°  lorsque,  par  suite  d'un  partage  notamment,  la  propriété  du  fonds  et  de  l'objet  ne  se  trouve  plus 
entre  les  mêmes  mains.  —  Cass.,  27  juin  1882,  S.  83.  1.383,  D.  83.  1.  169. 

3»  si  le  propriétaire  déplace  ces  objets  pour  les  vendre  ou  pour  tout  autre  motif.  —  Cass.,  21  nov.  1894, 
S.  96.  1,  230,  D.95.  1.  277...  à  moins  que  ce  ne  soit  momentanément.— Cass.,  5  nov.  1878,  D.  78.  1.  156. 


cultivé  par  lui-même  ou  par  un  fermier  ou  un  métayer. 
•  éd.,  Il,  p.  19. 


Demol.,  IV,  236  ;  Aubry  et  Rau.  Il,  p.  15  : 


—  V.  art.  522. 

—  et  reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds.  —  Cass.,  18  nov.  1845,  D.  46.  1.  36. 

—  et  non  ceux  qui  servent  uniquement  à  l'agrément  du  propriétaire.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  66,  SI.  — 
Les  chevaux  d'un  haras  ne  -oui  ^immeubles  que  si  l'établissement  du  haras  a  pour  objet  principal  ut 
direct  l'exploitation  d'un  domaine.  —  Aubry  et  Rau,  11,  p.  13;  5'  éd.,  II,  p.  17.  —  Contra:  ils  sont 
toujours  immeubles.  —  Giraud,  Rev.  Crit..,  1864.  p.  2:!2. 

—  notamment  les  outils  île  jardinage.  —  Demol.,  IX,  217:  Aubry  et  Itau,  5'  éd.,  II.  p.  is. 

—  ainsi  que  les  oignons  et  racines  des  légumes  et  fleurs.  —  Demol.,  IX,  251  :  Laurent.  V.  456  :  Vubry 
et  Itau,  5"  éd.,  Il,  p.   Is. 

—  et  les  échalas,  les  perches  à  houblon.  —  Demol,,    IX,  251  ;  Auhrv  et  liau,  11,  p.   14;  A'  éd.,   II.  |)     Pi  ; 

Laurent,  V,  451,  452. 


|so 


Art.  524. 
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I.iv.  Il,  Tit.  i.  —  Des  immeubles 


données  aux  fermiers  ou  colons 
partiaires  ; 

les  pigeons  des  colombiers  ; 
les  lapins  des  garennes  ; 

les  ruches  à  miel  ; 

les  poissons  des  étangs  ; 

les  pressoirs,  chaudières,  alam- 
bics, cuves  et  tonnes; 


les  ustensiles 


nécessaires 


à  l'exploitation  des  forges,  pa- 
peteries 


et  autres  usines  ; 


les  pailles  et  engrais. 


—  ou  réservées  pour  le  futur  ensemencement  par  le  propriétaire  cpii  cultive  lui-même  son  fonds.  — 
Demol.,  IX,  248;  Marc.,  art.  524,  n.  4:  Aubry  et  llau.  II,  p.  14;  5*  éd.,  11.  p.  18;  Laurent,  V.  153,  436; 
Hue,  IV,  24;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  68;  J  I.  !  49.  S    163. 

—  et  non  les  pigeons  de  volière.  —  Demol..  IX,  27r.  :  Laurent,  V,  450  ;  Aubry  et  Itau,  11,  p.  15  ;  3'  éd., 
Il,  p.  19.  , 

_  et  toute  espèce  de  gibier  renfermé  dans  un  parc. —  Marc,  art.  524,  n°  4  :  Demol.,  IX,  273;  Aubry  et 
Rau,  II.  p.  15  :  :'»   éd.,  il.  p.  20. 

—  mais  nu  ri  les  lapins  de  clapier.  — Demol.,  I\,  27''.  :  Laurent,  V,  150;  Aubry  et  Rau,  11,  p. 15;  5«  éd.,  II,  p.  19, 

V.  art.  10,  11,  L.  4  avr.  185 

— »  mais  non  les  vers  à  soie  placés  dans  une  magnanerie.—  Demol.,  IX,  27s  :  Laurent,  V,  464;  Aubry 
et  Rau,  II,  p.  15  ;  5    éd.,  Il,  p.  20;  Hue,  IV.  :it.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  70. 

— —  mais  non  les  poissons  de  vivier.  —  Demol.,  IX,  276;  Laurent,  V,  150  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  13  ; 
5«  éd.,  II.  p.  19. 

— —  et  tous  les  appareils  exclusivement  affectés  dans  un  cliai,  à  la  manipulation  ou  à  la  distillerie  des 
vins.  —  Laurent,  V,  '.33  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  71.  82;  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  Il,  p.  18;  Cass., 
8  déc.  188.".,  s.  86.  1    202,  D   87.  1.  291. 

^^—  mais  non  les  tonneaux  (puisqu'ils  sont    destinés   à  transporter  le  vin.  —  Dur.,   IV,  62;  <■  renoble, 
3  tév.  isii.  n.  53.  2.  '.VI...  auxquels  on  doit  assimiler  les  sacs  destinés  à  livrer  aux  clients  le  ciment 
fabriqué.  —  Lyon,  17  tév.  1900,  lfon.  Lyon,  10  mai  1900,  Loi.  I"  juin  1900.  --  Les  tonneaux  destim 
contenir  le  vin  ;r  le  domaine  dont  ils  dépendent  et  non  ù  être  vendus  en  même  temps  que 

cevin,sonl  immeubles  par  destination. —  Grenoble,  22  jani    is'.'7,  /.'■■■    G  enoble,  97, 265,  Loi,  Limai  1^ 

— —  c'est-à-dire  les  machines,  ustensiles,  outils  et  même  les  chevaux.  —  V.  art.  s,  loi  21  avr.  1810  :  Demol., 
IX,  2119  :  Laurent.  V,  466  :  Auhry  et  li.ui.  II.  p.  15,  16  :  5'  éd.,  Il,  p.  20    I   tss    23  noï .  1896,  D.  97.  I.  521. 
—  Sont  également  immeubles  par  destination  :  le  matériel   roulant  d'un  chemin  de  fer  établi  pour  le 
service  d'une  carrière,  les  instruments  affectés  au  chargement  ou  déchargement  des  pierres 
22  mars  1867,  S.  67.  2.  338,  D.  67.   2.  70...   l'outillage  établi  par  le   propriétaire  mit  son  fonds  pour 
produire  l'électricité  dans   le   but  d'éclairer  sa  scierie  ou  de  la   vepdre  à   des   tiers.  —  Tr.  Tari 
19  déc.  1898,  Gaz.  Pal.,  99,  1.  321...  les  tuyaux,  baignoires,  chaudières,  robinets  servant  à  un  établis- 
sement de  bains.  —  Caen,  l    avr.  1879,  Dalloz,  Suppl.,  V*  Biens,  22...  les  cabines  et  le  matériel  d'un  éta- 
blissement de  bains  de  mer.  —  Caen,  20  mai  lssi;.  lis:.  2.  si    ..  mais  non  les  chaises,  le  linge  de  lit  ou 
de  corps,  les  ustensiles  de  cuisine,  etc  .  de  ces  établissements,  même  s'ils  doivent  nourrir  et  loger 
clients.  — Tr.  Aiençon,  6oct.  1841,  Dalloz,  Rép  .  V  Biens, 97;  Cass..  9déc.  1885,  D.  86  1. 125,  S.86.  1.804. 

— —  c'est-à-dire  placés  par  le  propriétaire  du  fonds  pour  le  service  exclusif  et  l'exploitation  directe  du 
fonds  à  laquelle  ils  sont  indispensables.  —  Demol..  IX.  20s  à  27 i  :  Aubry  et  llau,  11,  p.  10;  5"  éd.,  ll,p  - 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  78  ;  Cass.,  31  juil.  1879,  D.  80.  l.273;9déc.  1885,  -  -  1.201,  D.  86.  1.  125;  Besan- 
çon, 13  avr.  IN92,  D.  92.  2.  551  :  Caen,  12  déc.  1898,  Pand.,  99,  2.  22s.  Gaz.  Pal.,  99,  l,  310.  —  Ainsi  ne 
sont  pas  immeubles  :  les  chevaux  et  les  voitures  employés  à  transporter  au  dehors  les  objets  fabri- 
qués. —  Laurent.  V,  400  :  Aubrv  et  Rau,  II,  p.  10:  5<  éd.,  II.  p.  20;  Metz,  2  juin  1~- 
273,  D.  00.  2.  171...  les  s.us  destinés  à  livrer  aux  clients  le  ciment  fabriqué.  —  Lyon,  17  fév.  1900, 
Mon.  Lyon,  10  mai  1900,  Loi,  i"  juin  1900...  les  métiers  à  tisser  placés,  non  dans  un  établissement 
de  t i-^.iLro,   mais   dans   une    filature.  —    Auhry    et    Rau,    iot.;    Cass.,    27    mai-    1821,    s.  21.   1    o27...  les 

meubles  garnissant  une  hôtellerie  joint'1  à  l'exploitation  dune  source  d'eau  thermale,  —  1885 

précité'.  —  On  a  jugé  néanmoins  que  les  tonnes  destinées  au  transport  d"  la  bière  chez  les  consomma- 
teurs sont  nécessaires  a  1  exploitation  des  brasseries  ''t,  par  suite,  -ont  des  immeubles.  —  Laurent,  v. 
V06;  Cass.,  4  fév.  1817,  S.  17.  1.  359.  —  H  faut  que  ces  objets  servent  effectivement  à  l'exploitation  .lu 
fonds.  —  Hue,  IV,  34;  Gand,  19  mars  ISS7,  D.  89  2  Us:  d'après  "■  dernier  arrêt,  il  suRlrait  qu'ils 
soient,  non  pas  indispensables,  mais  seulement  utiles  à  1  exploitation  du  fonds. 

— —  ou  des  imprimerii  s,  1     mdition  qu'elles  - ni  établies  dans  un  bâtiment  qui  leur  est  spécialement 

affecté.        Demol.,  IX.  265;   Hue,  IV,  34;    Uibry  et  Rau,  IL  p.  10;  3-  éd..  II.  p.  21:   Baud.-l 
Chauv..  si:  Limoges,  29  juin  1888,  S    88    2    _■ 

—  c'est-à-dire  toutes  les  fabriques  ou  manufactures  établies  dans  des  b&timenl  -nuits 
ou  api                                  voir,  et  dont  les  machines,  ustensiles  et  outils  ne  forment  ainsi  que  le  conv 

plétnent  et   l'accessoire.  Demol..    I\.    23s   a    200:    VubrJ    Si    liau,    II.  p.   16;    5*    éd..    Il,  p.    20,    21.     - 

Cpr.  Laurent,  V,  460;  Cass.,  27  juin  1882,  S  83  i  383;  roulouse,  19  féi  1883  -  85.2.73;  Lyon, 
2n  nov.  1896,  Pand.,  97.  2  ,  22  janv.  1897 

ou  de  tout  bâtiment  a  destination  spéciale,  et  qui,  dans  sa  forme  actuelle,  serait  impropre  à  tout  autre 

Ainsi,  les  machines  et  décorations  d'un  théâtre  sont  immeubles.  ~i  elles  ont  été  placées  par  le 
théâtre        Marc,  art.  524,  o    1:  Demol  .  IV  266;  Laurent,  V,  167;    Vubry  et  Rau,  II, 

p   i:.  :;•  éd.,  II,  p.  22. Contra  :  Déc.  min.  4  m  -    o  2.  93;  de  même  sont  immeubles 

les  meubles  qui  ont  été  placés  par  le  propriétaire  dans  un  hôtel,  à  l'exploitation  duquel  ils  sont  néces- 
saires, à  condition  que  l'établissement  ti'..u\.nt  ait  été  spécialement  construit  et  aménagé 
pour  servir  d'hôtellerie  et  ne  puisse  servir  a  un  autre  usage  .pian  moyen  d'une ] transformation  com- 
plet.- et  coûteuse        \.:    ■■  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  22  :  Baud.  Lac   et  Chauv..  78  ;  Toulouse,  15  ma 
H.  79.  g    [76,  S  9      c    1885    -    86     I    201,  I1 
2  août  1886,  S.  86.  I.  '.17.  D   -7    i     293     même  solution  pour  un  café.  -  Montpellier.  21  not 
inv.  1899. 
__  ,                Ses  -impie-  ateliers  de                c  de  menuiserie,  d'imprimerie,  etc.,  qui  peuvent  se  placer 
dans                                        es        Demol.,  IN.  201  à 263,  265;  Laurent,  \,  165     \ubry  et  Lan,  II, p.  17; 

11.    p    21 

__  notam ni  toutes  les  pailles  que  le  fermier  doit  laisser  sur  sa  ferme  a  l'expiration  dn  bail,  soit  qu'il 

il  reçues  pour  l'exploitation  de  la  ferme  au  moment  de  s.,n  entrée  en  jouissance,  soit  qu'il  les  ait 
récoltées  depuis  lors        l  >ûl  1882   -   81    1    383    D   83   t   213 
s  audition  qu'ils  soient  destinés  à  la  litière  des  animaux  ou  à  la  fumure  des  terre-    -  Demol  ,  IX 

l.aur.nl.  V,  459;  Aubry  et   Itau,  II.  p    11     5"  éd  .  Il 
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Sont  aussi  immeubles,  par  des- 
tination, tous  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a  attachés 
au  fonds,  à  perpétuelle  demeure. 


Art  525.  —  Le  pro- 
priétaire est  censé 
avoir  attaché  à  son  fonds  des 
effets  mobiliers  à  perpétuelle 
demeure,  quand  ils  y  sont  scelles 
en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ci- 
ment, ou  lorsqu'ils  ne  peuvent 
être  détachés  sans  être  fractures 
et  détériorés,  ou  sans  briser  ou 
détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 


Les  glaces  d'un  appartement 
sont  censées  mises  à  perpétuelle 
demeure,  lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie. 


Il  en  est  de  même  des  tableaux 
et  autres  ornements. 


—  marrie  les  engrais  artificiels.  —  Laurent,  V,  458. 

—  qui  restent  ainsi  l'accessoire  de  l'ensemble  du  domaine  ;  en  conséquence,  l'acquéreur  d'une  parcelle 
de  ce  domaine  n'a  pas  droit  à  une  part  correspondante  des  pailles  et  engrais,  sauf  convention  contraire. 

—  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  18  ;  Guillouard,  Tr.  du  louage,  1"  éd.,  Il,  552  ;  Dijon,  16  déc.  1S67,  S.  G8. 
2.  241;  Caen,  7  mars  1883,  S.  84.  2.207.  —  Néanmoins,  les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'attribuer  à 
l'acquéreur,  suivant  le  caractère,  et  l'étendue  de  cette  aliénation,  une  part  proportionnelle  des  pailles 
et  engrais.  —  Cass.,  1"  juil.  1896,  D.  97.  1.  388.  —  Cpr.  Guillouard,  Tr.  du  louage,  3'  éd.,  Il,  552.  1.  — 
Lorsque  toutes  les  parcelles  ont  été  vendues  en  détail,  les  pailles  et  engrais  appartiennent  au  vendeur. 

—  Guillouard,  id.,  1"  éd.,  II,  552  ;  Nancy,  16  mars  1895,  D.  98.  2.  23.  —  Contrit  :  les  pailles  et  engrais 
que  le  fermier  doit  laisser  à  sa  sortie  appartiennent  à  chaque  acquéreur,  proportionnellement  à  l'im- 
portance de  son  acquisition.  —  Guillouard,  id.,  3'  éd.,  II,  552,  1. 

—  mais  non  le  foin,  les  fourrages  et  l'avoine  nécessaires  à  la  nourriture  desanimaux.  —  Laurent,  V,  458  ; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  14;  5'  éd.,  II,  p.  18  ;  Grenoble,  3  fév.  1851,  D.  53.  2.  32.  —  Conlrà  :  Demol.,  IX, 
250;  Tr.  Bourganeuf,  21  juil.  1849,  D.  49.  3.  95. 


—  soit  pour  le  préserver  de  dégradations,  soit  pour  en  rendre  l'usage  plus  commode  ou  plus  agréable  : 
les  chenaux  et  tuyaux  de  descente  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  ménagères  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  incorporés  au  bâtiment,  les  paratonnerres,  les  couverts  et  marquises  simplement  fixés 
au-dessus  des  portes  d'entrée  ou  des  boutiques.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  17,  !S  ;  5"  éd.,  II,  p.  22,  23.  — 
Au  contraire,  sont  immeubles  par  nature,  les  objets  sans  lesquels  le  bâtiment  ne  serait  pas  complet 
comme  :  portes,  fenêtres,  contrevents,  parquets,  boiseries,  placards,  chambranles  de  cheminées, 
alcôves,  râteliers  d'écuries,  volets  mobiles  de  boutique,  serrures,  clefs.  —  Demol.,  IX,  293  à  295  ; 
Laurent,  V,  481,  482;  Aubry  et  Rau,  id. 

—  à  condition  qu'ils  soient  réellement  attachés  au  fonds  par  une  adhérence  matérielle,  apparente  et 
durable  :  l'intention  du  propriétaire  est,  à  elle  seule,  insuffisante.  —  Demol.,  IX,  309;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  19  ;  5"  éd.,  IL. p.  24  ;  Laurent,  V,  546  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  86  ;  Cass.,  5  fév.  1878,  S.  78.  1.  353, 
D.  78.  1.  156;  Douai,   1"  fév.   1900,  liée.  Douai,  1900,  107. 

—  avec  l'intention  de  les  immobiliser.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  18  ;  5e  éd.,  II,  p.  23;  Baud.-Lac.  et  Chauv. 
87.  —  Ainsi  n'est  pas  immeuble  un  objet  d'art  qui  n'a  été  scellé  au  mur  que  pour  éviter,  par  mesure 
do  prudence,  toute  chance  d'accident.  —  Paris,  31  oct.  1894,  D.  96.  2.  68,  Loi,  2  août  1895. 

—  tant  qu'ils  restent  attachés  au  fonds.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  au  commencement  de  cet  article. 


nécessairement.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  19  ;  5'  éd.,  II,  p.  24. 


—  ou  lorsqu'ils  sont  unis  au  fonds  par  n'importe  quel  mode  d'adhérence  apparente  et  durable,  pourvu 
qu'il  indique  nettement  la  volonté  du  propriétaire!  de  les  attacher  à  perpétuelle  demeure.  —  Demol., 
IX,  309;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  18,  19;  51'  éd.,  II,  p.  24.  —  A  l'inverse,  ne  sont  pas  considérés  comme 
immeubles  :  le  tableau  donné  par  l'Etat  à  une  commune  et  placé  dans  une  église  aux  parois  de  laquelle 
il  est  suspendu  par  une  simple  corde  et  d'où  il  peut  être  déplacé  sans  détérioration.—  Lyon,  19  déc.  1873, 
D.  76.  2.  89...  des  tentures  appuyées  ou  attachées  au  mur  assez  légèrement  pour  pouvoir  en  être 
retirées  sans  détérioration  et  recouvrant  un  papier  peint  assez  bien  conservé  pour  que  l'appartement 
soit  habitable.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  90;  Cass.,  19  oct.  1896,  S.  97.  1.  128,  D.  97.  1.  15...  les  cloches 
d'une  église  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  cage  mobile  indépendante  de  la  construction.  —  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  83  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  25;  Rouen,  23  avr.  1866,  S.  66.  2.  273,  D.  66.  2.  160; 
Tr.  Annecy,  5  déc.  1889,  Loi,  28  déc.  1889. . .  les  plaques  de  propreté  apposées  par  le  propriétaire  sur 
les  portes  d'un  appartement  ou  d'une  maison.  —  Tr.  Seine,  15  déc.  1898,  Loi,  8  fév.  1899. 

—  et  les  effets  mobiliers  qui,  sans  être  fixés  au  fonds,  en  forment  pourtant  des  accessoires  indispensables,  et 
que  le  propriétaire  ne  possède  qu'en  cette  qualité,  pour  l'usage  de  ce  fonds  ;  ainsi  le  bateau  exclusive- 
ment destiné  au  passage  des  habitants  d'une  maison  située  sur  le  bord  d'une  rivière.  —  Marc,  525,  n°  4  ; 
Demol.,  IX,  318  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  19  ;  5"  éd.,  II,  p.  25...  les  pompes  à  incendie  et  les  agrès  néces- 
saires à  leur  service,  à  condition  qu'elles  soient  dans  des  bâtiments  que  leur  destination  expose  spécia- 
lement aux  dangers  d'incendie.  —  Demol.,  IX,  319  ;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  20  ;  5'  éd.,  II,  p.  26. 

—  à  moins  qu'ils  n'aient  été  attachés  que  temporairement,  par  exemple  en  vue  de  la  profession  du 
propriétaire  (enseignes  des  marchands,  panonceaux  des  notaires,  etc.).  —  Demol.,  IX,  283;  Laurent, 
V,  476;  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  21  déc.  1853,  D.  54.  1.  9;  Tr.  Bordeaux,  7  déc.  1898,  Caz.  Pal.,  99, 
1,  207,  liée.  Bordeaux,  99,  2,  33;  Angers,  8  nov.  1871,  S.  72.  2.  39. 


-  ou  lorsque,  une  adhérence  quelconque,  apparente  et  durable,  manifeste  sûrement  l'intention  de  les 
immobiliser.-  Demol.,  IX,  309;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  19;  5"  éd.,  Il,  p.  24;  Hue,  IV,  36;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  89  ;  Cass.,  17  janv.  1859.  S.  59.  1.  519,  D.  59.  1.68:  5  fév.  1878,  S.  78.  1.  353,  D.  78.  1.  156; 
Limoges,  29  juin  1S88,  S.  88.  2.  205;  Douai,  1er  fév.  1900,  Rec.  Douai,  1900,  107. 

_  ainsi,  sont  immeubles,  des  tapisseries  fixées  au  mur  par  un  encadrement  d.'  bois  retenu  lui-même 
par  des  pattes  et  crochets,  et  qui  ne  peuvent  en  être  détachées  sans  être  détériorées  ou  sans  détériorer 
le  mur.—  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  11,  p.  25:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  90;  Tr.  Nancy,  11  juil.  1883,  S.  85.  2.  208. 
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Art.  525  à  529.  —  C.  Civ. 


I.iv.    II,   TlT.  1. 


Des  meubles. 


Quant  aux  statues, 
elles  sont  immeubles  lors- 
qu'elles sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puis- 
sent être  enlevées  sans  fracture 
ou  détérioration. 

Art.  T»t*Cî.  —  Sont  im- 
meubles, par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  : 

L'usufruit  des  choses  -immo- 
bilières ; 


les  servitudes  ou  services  fon- 
ciers ; 

les  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble. 


c!  aux  horloges.  —  Demol.,  IX,  3IG  ;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  19  ;  5»  éd.,  Il,  p.  25. 


—  on  lorsqu'elles  sont  posées  sur  un  piédestal  incorporé  au  sol  par  un  travail  en  maçonnerie.  —  Aubry 
et  Rau,  id. 


—  ainsi  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation.  —  Demol.,   IX,  333;  Laurent,  Y,  485  ;   Aubry  et  Rau,  II, 
p.  24  :  5'  éd.,  Il,  p.  30. 

—  muis  non  les  loyers  et  fermages  d'un  immeuble  soumis  à  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  30  ; 
Cass.,  1"  juin  1863,  S.  63.  1.  487. 


— ^  notamment  : 

l'action  en  revendication  d'un  immeuble,  nlors  même  que  le  tiers  détenteur,  ayant  prescrit  la  pro- 
priété de  L'immeuble  revendiqué,  elle  se  convertirait  en  dommages-intérêts  contre  l'usurpateur  qui  le 
lui  a  vendu    —  Demol.,  1\,  366  à  368; Aubry  et  Rau,  II,  p.  25;  5'  éd.,  Il,  p.  32: 

les  actions  confessoires  et  l'action  négatoire  de  servitudes.  —  Auliry  et  Itau,  id.;  Orléans,  19  juin  1829, 
S.  32.  2.  448  ; 

l'action  en  réduction  de  donations  immobilières  excédant  la  quotité  disponible.  —  Aubry  et  Rau,  II. 
p.  25,  26  ;  5'  éd.,  Il,  p.  33. 

l'action  hypothécaire  aux  lins  de  surenchère.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  2(i  ;  5*  éd.,  II,  p.  33; 

l'action  en  délivrance  formée  par  l'acquéreur  d'un  Immeuble  non  eue. ire  déterminé  dans  son  Indivi- 
dualité. —  Aubry  et  Itau,  id.,  Demol.,  IX,  366  à  368.  —  Conlrà  :  Laurent,  V,  490; 

les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière.  —  Demol.,  IX. 
3:i7  ;  Laurent,  V,  493  :  A.ubry  et  Rau,  id.;  Garsonnet,  I,  p.  531.  —  Contra  :  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmi -  esl  mobilière.  —  Cas<.,  IV  mai  1801),  S.  6.  1.  331  ; 

l'action  en  révocation  de  donation.  —  Aubry  et   Rau,  id.;  Demol..  IX,  :'.:>2  ; 

l'action  en  réméré.  —  Demol.,  id.;  Auliry  et  Rau,  id.  : 

l'action  en  résolution  de  vente  d'immeuble  pour  défaut  de  payement  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  id.; 
Laurent,  V,  492.  —  Contrit  :  Demol.,  IX,  354,355; 

lai  lion  en  garantie  exercée  contre  le  vendeur  d'un  immeuble  par  l'acquéreur  menacé  d'une  éviction. 
—  Demol.,  IX,  371.  —  Conlrà  :  Laurent,  V,  491. 

Appendice.  —  Sont  immeubles  : 

1»  l'hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  24;  li' éd.,  II,  p.  31;  Garsonnet,  I,  p.  529;  Cass.,  18  juil.  18*3, 
8.  43.  1.  778.  —  Conlrà  :  Marc,  art.  526,  n.  4;  Demol.,  IX,  471,  472  ;  Troplong,  Du  louage,  I.  17; 

S"  la  redevance  due  par  le  concessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  du  SOI,  tant  que  cette  reile 
vance  reste  entre  les  mains  de  ee  dernier  comme  accessoire  de  son  droit  de  propriété.  —  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  27:  5"  éd.,  11,  p.  34:  Cass.,  Il  juil.    1850,  D.  50.   I.  262,  S.  lit.  I.  63: 

3°  les  rentes  et  actions  financières  dont  la  loi  permet  l'immobilisation  et  qui  ont  été,  en  fait, immo- 
bilisées rentes  sur  l'Etat,  actions  de  la  Banque  de  France,  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  .  — 
Aubry  et  Rau.  id. 


CHAPITRK  II 


DES   MEUHI  ES 


Art.  r>l£7.  —    Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 

Art,  r»!£S.  —  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées. 


Art.  r>tîï>.  —  Sont  meu- 
bles par  la  détermination  de  la 
loi,  les  obligations  et  actions 
quj  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobi- 
liers, 


-   et    : 

les  droits  de  propriété  et  d'usufruit  sur  des  choses  mobilières    —   Laurent.  V,   199;    lubry  el  Rau, 
II.  p.  27;  -V  éd..  Il,  p      ■ 

1rs  créances  ayanl  pour  objet  le  payement  d  m noue  ,t  argent  ou  de  tout  autre  chose  mobilière 

n,,,i    V,  500;  \  garanties  par  un  privilège  Immobilier  ou 


Liv.  II,  Tit.  I.  —  Des  meubles. 


Civ.  C. 


Art.  529  et  530. 
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les  actions  ou  intérêts 

dans  les  compagnies  de  finances, 

de  commerce  ou  d'industrie, 


encore  que  des  immeubles  dé- 
pendant de  ces  entreprises 

appartiennent  aux  compagnies. 

Ces   actions    ou    intérêts    sont 

réputés  meubles 


à  l'égard  de  chaque  associé  seu- 
lement, 

tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit 
sur  l'Etat,  soit  sur  des  parti- 
culiers. 


Art.  530. —  Toute  rente 
établie  à  perpétuité 

our  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  ou  comme  condition 


une  hypothèque.  —  Demol.,  IX,  408  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  28  ;  5'  éd.,  II,  p.  36; 

les  droits  correspondant  à  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Demol.,  IX,  372  à  376;  Lau- 
rent. V,  495;  Aubry  et  Hau,  id.  —  Contra  :  Itodière  et  Pont,  Du  Contrat  de  mariage,  I,  336;  Dem.  et 

C.  de  Sant.,  V,  60  bis,  IV; 

les  droits  du  fermier  ou  locataire.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  20;  5<  éd.,  Il,  p.  36; 

le  droit  de  présentation  des  officiers  ministériels.  —  Demol.,  IX,  437,  438;  Laurent,  V,  ail;  Aubry 
et  Rau,  II,  p.  30;  5e  éd.,  II,  p.  38:  Perrriquet,  Tr.  des  offices  ministériels,  239;  Baud.-Lac. et Chauv.,  167 ; 

les  droits  de  propriété  littéraire  ou  artistique  et  ceux  attachés  aux  brevets  d'invention  ou  aux 
marques  de  fabrique.  —  Demol.,  IX,  437,  438:  Aubry  et  Rau,  id.;  Pouillet,  Des  brevets  d'invention, 
197,  198,  Des  marques  de  fabrique,  92,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique,  183  et  s.;  Laurent,  V, 
312;  Cass.,  16  août  1880,  S.  81.  1.  25; 

1rs  droits  de  péage  concédés  sur  des  ponts  dépendant  du  domaine  public.  —  Aubry  et  Rau,  id.; 
Cass.,  20  fév.  1865,  S. .65.  I.  185,  D.  63.  1.  308; 

le  droit  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  concédé.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  II,  p.  38: 
Cass.,  13  mai  1861,  S.  61.  1.  888,  D.  61.  1.  225.  —  Cpr.  Cass.,  21  janv.  1878,  D.  79.  1.  263; 

le  droit  de  fouille  dans  une  carrière.  —  Cass.,  30  mars  1870,  S.  71.  1.  95; 

l'action  intentée  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  pour  obtenir  d'un  entrepreneur  qui  a  occupé 
mais  n'occupe  plus  cet  immeuble  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  causé.  —  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  129;  Cass.,  10  janv.  1883,  S.  84.  1.  380,  D.  84.  1.  436; 

toutes  les  actions  ayant  pour  objet  l'exercice  ou  la  réalisation  d'un  droit  mobilier,  alors  même 
qu'elles  tendraient  à  la  délivrance  d'un  immeuble,  réclamée  en  vertu  d'un  droit  simplement 
personnel  de  jouissance.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  30;  5''  éd.,  II,  p.  39.  —  Les  actions  ayant  pour  objet 
des  meubles  et  dis  immeubles  sont  en  partie  mobilières,  en  partie  immobilières.  —  Aubry  et  Rau, 
H,  p.  31  ;  5"  éd.,  II,  p.  39.  —  Lorsque  de  deux  choses  dues  sous  une  alternative,  l'une  est  mobilière, 
l'autre  immobilière,  le  caractère  du  droit  et  de  l'action  reste  en  suspens  jusqu'au  payement,  et  c'est 
d'après  la  nature  de  l'objet  au  moyen  duquel  il  s'effectue,  que  se  règle  rétroactivement  ce  caractère.  — 
Demol.,  IX,  330;  Aubry  et  Rau,  id.  —  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  d'une  obligation  facultative 
esl  déterminé  par  la  nature  delà  prestation  principale  qui  en  forme  la  matière.  —  Demol.,  IX,  331; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  31;  5'  éd.,  II,  p.  39,  40; 

les  fonds  de  commerce.  —  Ils  forment  des  meubles  incorporels  |à  la  vente  publique  desquels  les 
notaires  ont  seuls  le  droit  de  procéder).  —  Cass.,  27  mai  1878,  S.  78.  1.  398;  Limoges,  17  fév.  1897, 
S.  97.  2.  170),  lorsqu'ils  comprennent,  avec  les  marchandises,  l'achalandage,  l'enseigne,  le  droit  au 
bail.  —  Demol.,  IX,  403,  440;  Laurent,  V,  513;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  39;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,   169;  Hue,   IV,  41;   Cass.,  13   mars   1888,  S.  88.  1.  302,   D.  88.   I.  331;  Paris,  21  juil.   1892, 

D.  93.  2. 108...  à  moins  que  la  valeur  des  marchandises  seules  dépasse  sensiblement  celle  de  l'achalandage 
et  du  droit  au  bail,  auquel  cas  le  fonds  de  commerce  tout  entier  est  un  meuble  corporel.  —  Lyon, 
23  mars  1893,  S.  94.  2.  237;  Cass.,  23  juin  1895,  S.  95.  1.  409,  D.  96.  1.  89;  Lyon,  10  nov.  1896,  S.  97.  2.  170. 

—  quelle  qu'en  soit  l'origine.  —  Cass.,  14  avr.  1824,  S.  25.  1.  18. 

—  quelle  qu'en  soit  l'importance.  —  Marc,  art.  529,  n.  2  ;  Demol.,  IX,  415  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  29; 
5'  éd.,  II,  p.  37. 

—  et  toutes  les  compagnies  minières.  —  Art.  8,  L.  10  avr.  1810;  Laurent,  V,  505;  Paris,  8  janv.  1878, 
D.  79.  2.  4. 

—  et  les  sociétés  civiles  qui  constituent  des  personnes  morales.  —  Demol.,  IX,  413  ;  Aubry  et  Rau,  id.; 
Cass.,  23  lév.  1891,  D.  91.  1.  337. 

—  mais  non  les  associations  commerciales  en  participation.  —  Demol.,  id.;  Aubry  et  Rau,  id. 

—  et  même  achetés  pour  les  utiliser  à  autre  chose  qu'à  l'exploitation  que  fait  la  société.  —  Demol.,  IX, 
418;  Marc,  art.  529,  n»  1. 

—  de  sorte  que  ce  droit  éventuel  sur  les  immeubles  tombe  dans  la  communauté  légale.  —  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  30;  5'  éd.,  II,  p.  37...  qu'il  ne  peut  être  hypothéqué.  —  Aubry  et  Hau,  id...  que  la  cession 
n'en  est  passible  que  du  droit  de  vente  mobilière.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  14  avr.  182i,  S.  23.  1. 
18...  que  les  créanciers  particuliers  d'un  associé  ne  peuvent  que  provoquer  le  partage  des  biens  de  la 
société  avant  sa  dissolution  dans  les  seuls  cas  où  il  le  pourrait  lui-même,  et  faire  vendre  son  action.  — 
Dur.,  IV,  119  et  s.;  Marc,  art.  329,  n°  1. 

— .  mais  les  immeubles^conservcront  leur  caractère  immobilier  à  l'égard  de  l'être  moral  de  la  société  et 
de  ses  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  29  ;  '6'  éd.,  II,  p.  37. 

—  c'est-à-dire  même  après  sa  dissolution  tant  que  dure  la  liquidation.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  29,  30; 
5'  éd.,  Il,  p.  37  ;  Cass.,  29  mai  1863,  D.  65.  1.  380;  15  nov.  1887,  D.  88.  1.  293. 


—  et  notamment  les  rentes  dites  foncières,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  cause  une  concession  de  fonds, 
de  quelque  manière  qu'elles  aient  été  établies.  —  Demol.,  IX,  423,  424;  Laurent,  V,  509;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  27,  28,  157  ;  5  éd.,  II,  p.  33,  650  ;  Cass.,  27  déc.  1848,  S.  49.  1.  151,  D.  49.  1.  90  ;  i  déc  1849, 
S.  50.  1.  41,  D.  50.  1.  29. 

—  et  les  droits  de  terrage,  qui  donnent  droit  à  une  certaine  partie  des  fruits  en  retour  de  la  concession 
d'un  fonds.  —  Cass.,  28  juin  1854,  D.  54.  1.  220. 

—  ou  pour  une  période  supérieure  à  99  ans,  ou  établie  sur  plus  de  trois  tètes.  —  L.  18-29  déc  1790; 
Dalloz,  Rép.,  V"  Biens,  203. 
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Art.  530  ii  535.  —  C.  Civ. 


Liv.  II.  Tit. 


Des   meubles 


de  la  cession  à   titre   onéreux  ' 
ou   gratuit   d'un   fonds    immo- 
bilier, 

est  essentiellement  rachetable. 

Il  est   néanmoins  permis  au 

créancier  de  régler  les  clauses 

et  conditions  du  rachat. 


Il  est  aussi  permis  de  stipuler 
que  la  rente  ne  pourra  lui  être 
remboursée  qu'après  un  cer- 
tain terme,  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  trente  ans  :  toute 
stipulation  contraire  est  nulle 


Art.    .">:î  I  .    —    Les   ba- 
teaux,  bacs,    navires,   moulins 
et  bains  sur  bateaux, 

et  généralement  toutes  usines 
non  fixées  par  des  piliers,  et  ne 
faisant  point  partie  de  la  mai- 
son, sont  meubles  :  la  saisie  de 
quelques-uns  de  ces  objets  peut 
cependant,  à  cause  de  leur  im- 
portance, être  soumise  à  des 
formes  particulières,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  le  Code  de 
la  procédure  civile. 

Ar(.   r>ïî2.  —  Les  maté- 
riaux  provenant  de  la    démo- 
lition 

i 

d'un  édifice, 

ceux  assemblés  pour  en  cons- 
truire un  nouveau,  sont  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
ployés par  l'ouvrier  dans  une 
construction. 


—  ou  établie  à  titre  gratuit,  dp  même  que  toute  rente  constituée.  —  Baud.-Lac  et  Chanv. 
Grenoble,  3  mars  1896,  U.  07.  2.  237  ;  Paris  13  mai  1896,  S.  97.  2.  41,  D.  97.  2.  57. 


HG  et  s.: 


—  qui  doivent   toujours  être  observées,  a  moins  qu'elles  ne  soient  de  nature  a  rendre  la  faculté   de 
rachat  à  peu  près  illusoire  el  ne  tendent  ainsi  à  éluder  la  loi  :  on  procède  alors  comme  si  les  parties 
n'avaient  rien  convenu.  --   Demol.,  IV.   138;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  160;  5'  éd.,   11.  p.  654;  Laurent, 
XXVII.  .il  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  154  a  157  :  Paris,  19  tëv.  1884,  I).  85.  2.  U  :  Cass.,  28  tév.  1887,  -   88 
1.  114,  1).  88.  I.  127. 

—  et  si  le  taux  de  rachat  n'est  pas  fixé,  on  fixe  le  taux  au  denier  20  pour  les  rentes  en  argent  et  au 
denier  25  pour  les  rentes  en  nature,  si  les  rentes  sont  antérieures  à  la  loi  des  18-19  déc.  1790:  si  les 
rentes  sont  postérieures,  on  iix>-  uniformément  le  denier  20.  sauf  le  pouvoir  des  juges  de  Hier  le  denier 
25  pour  les  rentes  en  nature  s'ils  déclarent  que,  d'après  les  circonstances  el  l'usage  local,  telle  a  été 
l'intention  commune  des  parties.  —  Demol.,  IX.  121  bis;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  460,  161  ;  5'  éd.,  11. 
p  654,  655;  Cass.,  12  fév.  1866,  S.  66.  1.  236,  I).  66.  t.  171  :  Grenoble,  3  mars  189fi,  D.  97.  2.  257  : 
Paris,  13  mai  1896,  S   97.  2.  VI.  D.  97.  2.  57. 


—  c'est-à-dire  est   inefficace  pour  le   temps   dépassant   les   tr.ntr   ann 
art.  530;  Laurent,  XXVII.  33:  Aubry  et  Kau,  II,  p  461  :  5'  éd.,  Il,  p.  653. 


Demol.,    IX,    130:   Marc 


Appendice.  —  La  constitution  d'une  rente  ne  constitue  pas  un  contrat  d'une  nature  spécial 
effets  se  déterminent  d'après  les  règles  relatives  au  contrat  par  lequel  elle  a  été  étalilie.  et  d'après  les  prin- 

ijui   régissent  en   général   les  engagements  conventionnels;    notamment   le   tiers  détenteur  d'un 
immeuble  aliéné  moyennant  rente  n'est  point  personnellement  tenu  :  il  ne  peut  être  tenu  que  bypothécai 
rement.  —  Dem.  et  C.  de  Sant..  II.  359,359  bis;  Laurent.  XXVII,  38;  Aubry  et  Rau,  IL  p.  439,  460:  5'éd 
11,  p.  633,  634. 

-^—  et  les  bateaux  servant  au  blanchissage,  quoique  fixés  à  la  rive  par  des  ebaincs.  —  Demol..  IX,  397  : 
Aubry  et  Rau.  II,  p.  21;  5' éd.,  p.  27  :  l'.aud.-Lac.  et  Chauv.,  121  ;  Cass., 27 mai  1^7*   S. 78.  1.398,  D.  79.  t.  79. 


—  totale  et  non  pas  seulement  partielle  en  vue  d'une  réparation,  ou  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure. 

—  Demol.,  IX,  110,  111. 
_  quoique   destiné  à  être  reconstruit  ave-  les  mêmes  matériaux.  —  Marc,  art.  532  :  Demol.,  IX,  401  : 

Laurent,  V,  498. 


-  c'est-à-dire  tant  qu'ils  n'adhèrent  pas  au  sol.  —  Demol.,  IX,  3'.I9  ;   Laurent,  V,   498;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  21  :  5-  éd.,  Il,  p.  28. 


Arl .  riîîiî.  —  Le  mot  meuble  •  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation, ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des 
sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Arl.  TtWîk.  —   Les   mots  ne  comprennent  que  les   meubles  destinés  à   l'usage  et  à  l'ornement  des 

appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature.  Les  tableaux 
et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières.  —  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie 
de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  ■  meubles  meublant 


Arl.  r>:îr».  —    L'expression  tuiles,  ■  celle  de   «  mobilier      ou      d'eff\  .   comprennent  généralement  tout 

ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meublants. 


ùv.  II.  Tit  i.  -  Personnes  morales. 


C.  Civ.  —  Art.  536  et  537. 


l*:; 


Art.  r>îï<»  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les 
dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont 
compris. 

Appendice  aux  art.  533-S36.  —  Ces  articles  ne  sont  que  déclaratifs  :  on  conséquence,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
{aire   prévaloir  la  véritable   intention  des  parties  ou   du  disposant,  telle  qu'elle  résulte   des   circonstances,   sur  les  définitions  données  par  ces 
articles.  -  Demol.,  IX,  442ets.;  Aubry  et  Itau,  II,  p.  22,23;  5'éd.,  II,  p.  29.30;  Baud.-Lar.  et  Chauv.,  170;  Caen,  3  déc.  1851   S.  52  2  248-  Cass 
25  janv.  1886.  S.  86.  1.  269;  8  janv.  1896,  D.  96.  1.  88:  Besançon,  3  nov.  1897,  S.  98.  2.  40. 


CHAPITRE   III 


DES    BIENS    DANS   LEUR    RAPPORT    AVEC    CEUX    QUI    LES    POSSÈDENT 


Art.  ÎS3  7.  —  Les  parti- 
culiers ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartien- 
nent, sous  les  modifications 
établies  par  les  lois.  Les  biens 
qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers, 


—  c'est-à-dire  ceux  qui  appartiennent  à  des  personnes  morales. 

Constituent  des  personnes  morales  : 

1«  l'Etat.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  183;  5-  éd.,  I,  p.  268.—  Les  Etats  étrangers  forment  des  personnes 
morales.  —  Aubry  et  Iiau,  5' éd.,  I,  p.  269...  capables  de  contracter,  de  plaider,  d'acquérir.  —  Aubry 
et  Hau,  ici.,  Laurent  XXIX,  276;  Tr.  Amiens  sous  Amiens,  4  fév.  1892.  sous  Amiens,  21  fév.  1893,  S.  9a, 
2.  57,  D.  93.  2.  457.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  H.  Four.,  I,  217.  —  D'après  Aubry  et  Rau,  5=  éd.,  I,  p.  269,  les 
Etats  étrangers  ne  peuvent  être  institués  légataires  universels  ni  acquérir  des  immeubles  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  affectés  à  l'installation  des  services  diplomatiques  et  consulaires.  Le  Pape  est  consi- 
déré comme  un  souverain  en  sa  qualité  de  représentant  du  Saint-Siège  apostolique,  reconnu  en  France 
pour  un  Etat  étranger.  —  Weiss,  Pand.,  1893,  5e  part.,  p.  17  ;  Bonflls,  Manuel  de  dr.  int.  publ.,  391  et  s.; 
Desfiagnet,   '  ours  de  tir.  int.  publ  ,    154  .  Tr     \  1 1 1 1 . ■  n - .   précité  : 

2°  les  communes  et  les  sections  de  communes.  —  Aubry  et  Kau,  I,  p.  183;  5e  éd.,  I,  p.  270- 

3°  les  départements.  —  Aubry  et  Rau,  /</.; 

4°  les  archevêchés  ou  évèchés.  —  Aubry  et  Rau.  I,  p.  185;  5<-  éd.,  I,  p.  270;  Cass.,  31  janv.  1893, 
S.  93.  1.  143.  —  Les  diocèses  ne  sont  pas  des  personnes  morales.  —  Av.  C.  d'Etat,  6  avr.  1880 
D.  80.  3.  63;  Amiens,  16  fév.  1893,  S.  93.  2.  253;  Poitiers,  16  mai  1894,  S.  94.  2.  243,  D.  94.  2  468  — 
Cpr.  Cass.,  23  avr.  1883,  S.  83.  1.  373,  D.  84.  1.  231  : 

5°  les  menses  épiscopales.  —  Aubry  et  Rau,  kl.;  Batbie,  Tr.  th.  et  prat.  de  dr.  publ.  et  adm.,  Y,  208- 
Limoges,  13  août  1888,  S.  90.  2.  201,  D.  89.  2.  37; 

6°  les  cathédrales  et  autres  églises,  les  cures  et  succursales,  les  chapitres  cathédraux  et  collégiaux, 
les  séminaires,  les  fabriques,  et  les  divers  établissements  ecclésiastiques  ou  fondations  religieuses.  — 
Aubry  et  Rau,  id.: 

7°  les  monts  de-pitié.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  I,  p.  273;  Cass.,  6  août  1884,  S.  85.  1.  163,  D.  83.  1.  10... 
les  bureaux  de  bienfaisance.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  186;  5'  éd.,  I,  p.  272...  les  hospices  ou  hôpitaux 
civils.  —  Aubry  et  Rau.  id...  les  asiles  publics  d'aliénés  qui  ont  été  reconnus  comme  établissements 
publics  autonomes  et  indépendants.  —  C.  d'Etat,  Il  juil.  1890,  S.  92.  3.  130,  D.  92.  3.  80;  3  août  1894, 
S.  96.  3.  122...  les  Sociétés  de  charité  et  notamment  la  Société  de  charité  maternelle.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  187;  5'  éd.,  I,  p.  274...  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Aubry  et  Rau,  kl.: 

8°  l'Institut  de  France  et  les'  Académies  dont  il  est  composé,  le  Collège  de  France,  l'Académie  de 
Médecine,  les  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  les  Universités,  les  Musées 
nationaux.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  186;  5'  éd.,  I,  p.  271,  272: 

9°  La  Caisse  d'épargne  postale,  les  Caisses  d'épargne,  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
et  Rau,  I,  p.  186,  187;  3'  éd.,  I,  p.  272,  273; 

10°  les  Collèges  d'avocats,  les  Compagnies  d'officiers  ministériels.  —  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  1,  p.  273;  décr.  21  juil.  1830,  23  mars  1830,  30  juin  1882.  —  Cpr.  Cass.,  13  déc.  1847,  S. 
Chambéry,  20  juil.  1872,  S.  74.  2.  89; 

11°  les  Chambres  de  commerce,  les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ou  d'agriculture. 
—  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  28  oct.  1885,  S.  86.  1.  437,  D.  85.  1.  397; 

12°  les  associations  syndicales,  libres  ou  autorisées,  et  les  syndicats  professionnels.  —  Aubry  et 
Rau,  I,  p.  188;  5'  éd.,  I,  p.  188; 

13°  1rs  Sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  ou  en  commandite,  ou  anonymes.  —  Aubry  et  Rau, 
I,  p.  Iss,  189;  .">'  éd.,  I.  p.  275  à  278.  —  Les  sociétés  commerciales,  même  régulièrement  établies  en 
pays  étranger  ne  peuvent,  quoique  toujours  soumises  à  l'art.  14  C.  civ.,  exercer  leurs  droits  en  France, 
qu'autant  qu'elles  nul  été  reconnues  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  ou  par  un  traité  diplomatique. 
Weiss,  II,  p.  430;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  188;  5'  éd.,  I,  p.  276;  Cass.,  1"  août  1860,  S.  60.  I.  865; 
19  mai  1863,  S.  63.  1.  353;  Paris,  22  déc.  1892,  Loi,  12-13  mars  1893  (cet  arrêt  décide  néanmoins  que 
la  reconnaissance  ne  peut  résulter  que  d'un  décret).  —  Cass..  H  mai  1893,  S.  96.  1.  161,  D.  96.  1.  249; 
Rouen,  22  juil.  IS96,  S.  97.  2.  111.  —  ('nuira  :  il  sullit  qu  'Tirs  existent  régulièrement  dans  le  pays 
dont  elles  prennent  la  nationalité.  —  Fœlix,  Tr.  dr.  int.  I,  p.  61;  Laisné,  Des  personnes  morales, 
J.  dr.  int.  pr.,  1893,  p.  273;  Despagnet,  61,  62; 

14°  les  sociétés  civiles.  —  V.  art.  1832. 

24 


—  Aubry 


I,  p. 

48.  1. 


186; 
113; 


186 


C.  Civ.  -  Art.  537  et  538. 


Liv.  Il,  Tit. 


Domaine  public. 


sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  qui  leur 
sont  particulières. 

Arl.    T>:î.S.    —    Les  che- 
mins, routes  et  rues  à  la  charge 
de  l'Etat, 


les    fleuves    et   rivières    navi- 
gables ou  flottables, 


les  rivages, 


nstituenl  pas  des  personnes  nu. rai.--  : 
1*  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés,  le  Conseil  d'Etat,  les   Cours  et   les   tribunaux,   les  Conseils 
généraux  de  département,  les  Conseils  d'arrondissement,  les  Conseils  municipaux.  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  190;  a   éd.,  I,  p.  278; 

2  les  cercles  littéraires  ou  artistiques  même  Formés  avec  la  permission  'le  l'autorité  administrative, 

i-  •  | ■  i  il-  liaient  été  reconnus  comme  établissements  d'utilité  publique.  —  Laurent,  XXVI,   189: 
GuiUouard,  Tr.  du  contint        -  7     lubry  el  Rau,  id.\  Req  ,  29 juin  1^'iT    -    ;--   I    212.  —  Y   cep. 

Cass.  cr.,  19  noi    1865,  S   66    i 

3  les  i"_  liques.  -  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I.  p.  279;  Poitiers,  '.i  dé"c.  1876,  l>  77.  2.  229  ., 
les  Sociétés  de  libre  pensée.  —  Tr.  Lille,  17  juin  1883,  S  85.  2.206  -  -  iciétés  hippiques.  —  Aubrj 
•  ■l  Rau,  id.  —  Cass..  2  janv.  1894,  D.  'di  I.  81,  S  94.  I.  129...  qui  n'onl  pas  été  reconnues  par  le 
Gouvernement.  —  Aubry  el  Rau, 

4°  les  associations  religieuses  non  légalement  reconnues.  —  V.  la  lui  du  2juil  .  1901  sur  les  a--.,  i  i 

5«  les  associations  commerciales  en  participation.  ■  -  Aubry  el  Rau,  I.  p.  190;  5*  éd.,  I,p.  278;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  Tr,  de  dr.  com.,  Il,  lui"  :  Rousseau,  De«  Soc.  ,  om ._  u,  177^  e|  s.  :  Cass.,  -7  juin  1893 
S.  94.  I.  2b,  H.  93    I    188 

6°  la  communauté  légale',  1  hérédité  vacante,  l'union  ciers  en  cas  de  faillite.  —  Aubry  et 

Rau,  I.  p.  190;  5«  éd.,  I,  p.  279;  Cass..  23  juU.  1877,  S.  79.  I     108  : 

La  capacité  des  personnes  morales  est  restreinte  aux  droits  el  aux  obligations  qui  se  réfèrent  au 
patrimoine,  mais,  dans  cette  sphère,  leur  capacité  est,  en  principe,  sauf  disposition  contraire  de  la  loi, 
la  même  que  celle  des  personnes  physiques.  —  Aubrj  el  Rau,  l,  p.  191  j  '■'<  éd.,  I.  p.  281.  —  Elles  ne 
sont  capables  de  recevoir  que  dans  les  Limites  de  la  mission  que  leur  a  donnée  la  loi  qui  les  a  recon- 
nues. -  Laurent,  I.  287  el  s.;  Baud.-Lac.  el  H.-Four.,  I.  302  .  w.  C.  dEtat,  2  déc.  1881,  S.  1  lu,,., 
82,  p.  336,  :io7:  Tr.  Riom,  21  ocl    1893,  -   95    2.  295. 

Les  rapports  'i  intérêt  privé  des  personnes  murales  avec  les  tiers,  c'esl  &  dire  t'Hi-  ceux  qui  se  trouvent, 
en  leur  nom  individuel,  dans  un  rapport  juridique  avec  une  personne  morale,  sont  régis,  sauf  dispo 
sition  contraire  de  la  loi,  par  les  principes  du  droit  commun.       lubrj  el  Rau,  I.  p.  192  ;  .'i'  éd.,  I.      - 

Les  droits  el   actions  'lune   personne   morale   met imposée    'lune   agrégation    d'individus    M 

peuvent,  en  génér/d,  être  exercés  que  par  le  représentant  légal  de  celle  personne.  —  Aubry  el  Rau,  id.-. 
Cass  .  5  juil.  1828,  S.  29.  I.  121  :  Il  juil.  1860,  S.  60.  I.  713,  D.  60.  I.  2s2 


lais  et  relais  de  la  mer 


les  ports,  les  havres,  les  rades, 
et  généralement  toutes  les  por- 
tions du  territoire  français  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une 


—  ainsi  que  leurs  dépendances,  telles  que  les  talus  en  déblai  el  les  talus  en  remblai.  —  Cass.  Bel;:., 
19  avr.  1883,  D.  84.  2.  107. 

—  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  même  concédés  à  'les  particuliers.  —  Aubry  et  Rau,  II.  : 

.">■  éd.,  il.  p.56;  Cass.,  16  mai  1861,  s.  61.  I.  888...  avec  leurs  accessoires   gares,  quais  couverts,  ponte, 
voies  de  garage,  etc...  .—  C.  d'Etat,  l"  fév.  1884,  S.  B5.  3   7b,  D   85  3  52;  Cass.,  15.  fév.  1894, 
l.  160,  Il  94.  t.  367;  mais  les  embranchements  industriels  établis  dans  l'intérêt  d'un  particulier  et  sur 
son  terrain  restent,  en  entier,  une  propriété  privée.  —  Douai,  21  déc.  1896    -    98    -'   161. 

—  V.  I.  8  avr.  ivis.  sur  le  régii les  eaux.  —  Art.  34  el  s. 

—  et  les  canaux  de  navigation  mêmes  concédés  perpétuellement.  —  Aubry  el  Rau,  II,  p.  40  :  j'  éd., 
il.  p.  56;  Cass.,  i-i  août  1837,  -   37    I.  852;  C.  'I  Etat,  22  mars  1851,  -   51    2   150.  -     Les  canaux 

.1  l'irrigation  ou  au  roulement  d'usines,  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  même  b'Hs  appar- 
tiennent a  l'Etat.— Aubry  et  Rau,  II,  p.  40;  o  éd.,  II,  p.  57;  Cass     1  "août  1855  -  56   I    441;3féi 
S.  86   t    484,  n   86.  I.  I'.kj...  à  moins  qu'ils  naient  été  établis  par  des  travaux  dans  le  lit  même  d'une 
rivière  navigable  el  flottable.  —  Besancon,  14  mars  1888,  D.  90.  2.  29. 

_  et  le  réservoii nstruit  par  l'Etal  pour  alimenter  un  canal  de  navigation.  —  Tr.  Langn  -.  IJ  août 

1897,  S.  98.  2.  21,  I).  98.  2   s7 

—  qui  comprennent:  pourVOcéan  tout  ce  que  le  mer      couvre  el  découvre  pendant  les   nouvi 
plein. -s  lunes  et  jns.pi,, u  le  plus   grand    Dol    de    mars   se  peut   étendre     dune   façon   normale    sur   les 
grèves  Ordon.  août  1681,  liv.  IV,  tit.  7.  art    l  ".  el  pour  la  Méditerranée,  ce  que  recouvre  habi- 
tuellement le  plus  grand  Mot  d'hivei         lubry  et  Rau,  II,  p.  39;  5'  éd.,  l.p.  50; C. d'Etat, 27 juin  1884, 

3.  2\  :  '  ass.,  i  fév.  1891,  S  93  I  358  D.  91.  I.  2o.;.  —  Four  déterminer  lit  délimitation  du 
domaine  public  maritime  à  l'embouchure  des  fleures  et  rivières  qui  se  jettent  dans  la  mer,  les  juges  du 
fond  doivent  rechercher  le  point  où  les  rives  du  fleuve  coupent  les  falaises  vu  les  grèves  du  littoral. — 
iil.  1869,  D.  69.  I.  189  i  féi  1891,  -  93  l  358,  D.  91.  t  265;  d'après  certains,  la  limita 
du  domaine  public  doit  être  déterminée  par  le  relief  et  la  direction  des  cotes  dont  le  parallélisme  a 
définitivement  disparu  :  l'étendue  el  la  forme  .lu  bassin  quelles  circonscrivent  en  aval  de  la  délimlta- 

ti sontestée  révèle  l'existen l'une  baie  maritime  qui  pénètre  à  une  certaine  profondeur  dan-  les 

Vubrj  el  Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  .".I  el  s.:  C.  d  Etat,  10  mars  issj,  -   v,.  3.  1;;.  _  Cpr.  Tr.  Connus, 
tl  janv.  1873,  Lebon,  7:;.  1  <  sup.,  p   i 

—  c'est-à-dire  les  terrain-  que  la  mer  en  se  retirant  lo  luverl  dune  manière  permanente.  — 
AubryctRau.il  -.  Il  avr.  1860  S  60  I.  523;  C.  d'Etat,  18  juin  1860, 
S.6I    2.108        C'est  par  erreur  que  l'a                                 •  et  relais  de  la  mer  parmi  les  objets  faisant 

du  domaine  public  de  l'Etat;  Ils  font  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  et  sont,  par  suite,  aliéi 
.•t  prescriptibles.       I.    16  Bept.  imi7.  art    il  ;  décr.  24  fév.  K.2  ;  Demol  .  i\    .  -  Laurent,  VI,  .2: 

Aubry  et  Rau,  11,  p.  43  ;  5   éd.,  II,  p.  63  ;  Cass.,  8  juin    1844    -    ..   1    331  ;  1"  noi    1852,  D  53.1.108. 


Liv.  II,  Tit.  i.  —  Domaine  privé. 


C.  Civ.  -  Art.  538  à  543. 
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propriété  privée, 


sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public. 


Art.    .">îîî>.   —    Tous    les 

biens  vacants  et  sans  maître, 

et  ceux  des  personnes  qui  dé- 
cèdent sans  héritiers,  ou  dont 
les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  au  domaine 
public. 

Art.  0-40.    —  Les  portes, 
murs,  fosses,  remparts  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  forteresses, 
font  aussi  partie 

du  domaine  public. 


Ail.  5-41. 


Il  en  est  de 
même 


des  terrains,  des  fortifications 
et  remparts  des  places  qui  ne 
sont  plus  places  de  guerre; 
ils  appartiennent  à  l'Etat,  s'ils 
n'ont  été  valablement  aliénés, 
ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été 
prescrite  contre  lui. 


—  ainsi  que  : 

1°  les  églises,  métropoles  et  cathédrales  (mais  non  les  églises  paroissiales)  avec  leurs  accessoires, 
notamment  les  piliers,  contreforts,  fondations,  mais  non  les  terrains  situés  entre  les  contreforts,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  des  parties  intégrantes  de  l'édifice,  par  exemple  s'ils  sont  dallés.  —  Laurent,  V, 
255  ;  Baud.-Lac.  et  lissier,  De  la  prescription,  144  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  39,  42  ;  5e  éd.,  II,  p.  51,  61  ; 
Agen,  23  janv.  1860,  S.  60.  2.  317:  Cass.,  7  nov.  1860,  S.  61.  1.  353  ;  Caen,  28  déc.  1896,  S.  98.  2.  201, 
Loi,  26  mars  1897. 

S0  les  bibliothèques  et  musées  nationaux  avec  les  manuscrits,  livres,  médailles,  estampes,  tableaux, 
statues  et  autres  objets  mobiliers  qui  en  font  partie,  tous  les  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat, 
classés  conformément  aux  dispositions  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du  30  mars  1887,  dont  la  conservation 
présente  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art  un  intérêt  national  ;  tout  ce  que  la  loi  affecte  à  l'usage 
immédiat  et  direct  du  public. —  Aubry  et  Iiau,  II,  p.  39;  a'  éd.,  II,  p.  53;  Hue,  IV,  62;  Hauriou,  /Y. 
de  tir.  adm.,  2»  éd.,  369;  Aucoc,  Confér.  svr  le  dr.  adm.,  II,  494;  Cass.,  10  août  1841,  S.  41.  1.742; 
Dijon,  3  mars  1886,  S.  90.  2.  74,  D.  87.  2.  253  ;  Lyon,  10  juil.  1894,  S.  9a.  2.  185. 

Appendice.  —  Le  domaine  publie  départemental  comprend,  notamment,  les  routes  départementales, 
les  édifices  et  bâtiments  départementaux,  tels  que  les  palais  de  justice,  les  prisons,  les  casernes  de  gendar- 
merie. —  Aubry  et  Iîan,  11,  p.  40  ;  5"  éd.,  Il,  p.  57. 

Le  domaine  publie  communal  se  compose,  par  exemple,  des  rues  autres  que  celles  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Etat.  —  Aubry  el  Iiau,  II,  p.  41  ;  5''  éd..  II,  p.  57...  des  promenades,  des  cimetières.  —  Aubry 
el  Rau,  I,  p.  il  ;  5''  éd.,  Il,  p.  58...  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  de  grande  communication.  — 
Aubry  et  iiau,  iil...  des  chemins  ruraux  reconnus.  —  Aubry  el  Iiau,  5"  éd.,  II,  p.  58...  des  eaux  affectées 
aux  usages  publies  (arrosages  des  rues,  lavoirs  publies,  alimentation  des  habitants).  — Aubry  et  Rau,  11, 
p.  ;  i  :  :;<  éd.,  Il,  p.  58  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  184  :  Cass.,  20  Eév.  1867,  S.  67.  I.  213  ;  15  nov.  1869,  S.  711.  1. 
20  :  24  janv.  1883,  S.  83.  I.  321  :  6  juil.  1896,  S.  97.  I.  446,  D.  96.  I.  352...  des  canaux  ou  aquedués  qui 
amènent  ces  eaux  el  des  fontaines  qui  les  distribuent.  —  \uhn  el  Iiau,  II,  p.  il  ;  5'  éd.,  Il,  p.  59:  Cass., 
28  mai  1866,  S.  66.  I.  294  :  Dijon,  25  janv.  IS67,  s.  67.  2.  259...  des  bâtiments  destinés  à  un  service  com 
miiiial  (hôtels  de  ville).  —  Aubrj  et  Iiau,  II,  p.  12  ,  5'  éd.,  Il,  p.  60  :  églises  paroissiales  ou  vicariales.  — 
Av.  C.  d'Etat,  2-6  pluviôse,  au  Mil  ;  Foucart,  Dr.  admin..  Il,  Sill  :  Aubry  e1  Iiau.  id.\  Aucoc,  Rev.  Crit.,  1878, 
p.  170;  C.  d'Etat,  6  avr.  1854,  Lebon,  p.  274;  Cass.,  7  nov.  1860,  S.  61.  1.  353 :  Rouen,  23  avr.  1866,  S.  66. 
2.  273:  l'avis.  12  juill.  1879  et  13  mars  1880,  S.  88.  2.  46,  D.  80.  2.  97;  édifices  affectés  à  l'instruction 
publique,  bibliothèques,  musées  communaux  avec  les  objets  qui  en  dépendent,  halles,  abattoirs,  casernes 
attribuées  aux  communes  ou  construites  par  elles,  théâtres.  —  Aubry  et  Rau,  11,  p.  42;  a'  éd.,  Il,  p.  62; 
Ducrocq,  II,  1414,  1115;  Lyon,  10  juil.  1894,  S.  9a.  2.  185,  D.  97.  1.  257)...  des  bâtiments  directement  affectés 
à  un  service  hospitalier  communal.  —  Demol.,  IX,  460;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  42;  5'  éd.,  II,  p.  63. 

— —  c'est-à-dire  ceux  dont  les  anciens  propriétaires  sont  décédés  ou  ont  disparu  et  dont  personne  n'est 
[dus  admis  à  réclamer  la  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  43;  5'  éd.,  II,  p.  64.  —  V.  aussi,  art.  713  et  s. 


—  c'est-à-dire  font  partie   du   domaine  privé   de   l'Etat.  —  Demol.,  IX,  458;  Laurent,  VI,  39;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  43;  5«  éd.,  Il,  p.  63,  64. 


—  les  arsenaux,  les  casernes.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  39:  5'  éd.,  Il,  p.  55. 

—  quoique   la  jouissance    pour   n'importe   quelle   durée    en    ait    été    concédée    à    un    particulier.   — 
Aix,  28  janv.  1848,  D.  51.  I.  196. 

—  de  sorte   qu'ils   ne    peuvent   être   expropriés   pour   cause   d'utilité   publique.  —   Cass.,  17  fév.  1847, 
1).  17.  I    315;  5  mars  IS(,2.  S.  62.  1.  468. 

—  avec,  toutefois,   cette   différence,  que   les   objets   énumérés   dans   l'art.  541    font   partie  du  domaini) 
privé  de  l'Etat.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  43;  51-  éd.,  Il,  p.  64. 


et  des  forêts  nationales. 


Aubry  et  Rau,  id.  et  5'  éd.,  II,  p.  70:  Req.  17  fév.  1858,  S.  58.  1.  351. 


Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou   plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis. 


Ait.    7»  ■'kit.    —     On    peut 

avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit 

de  propriété, 


—  qui  | t  ne  porter  que  sur  les  constructions,  arbres  ou   plantes,  adhérant  à  la  surface  d'un  fonds, 

dont  le  dessous  appartient  à  un  autre  propriétaire  :  il  s'appelle  alors  droit  de  superficie. 

Le  droit  de  superficie  peut  s'établir  par  convention  ou  par  prescription.  —  Laurent.  VIII,  IIS; 
Aubry  el  Rau,  II,  p.  159;  ."c  éd.,  Il,  p.  62:'.;  CaSS.,  23  déc.  1861,  S.  62.  1.  181:  Douai,  28  nov  1865, 
S.  66.  2.  Iss 

Il  est  une  véritable  propriété  corporelle,  immobilière.  —  Laurent,  Mil,  409;  Demol.,  IX,  183; 
Aubry  el  Iiau,  II,  p.  438;  5'  éd.,  Il,  p.  623,  621:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  341;  Cass.,  5  nov,  1866, 
D.  67.  I.  32;  Cass.,  27  avr.   1891,  D.  92.   I.  219,  S.  91.  I.  369 
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Art.  543.  -  G.  Civ 


Liv.  Il,  Tit.  i.  —  Droit  de  superficie. 


ou    un   simple  droit   de  jouis- 
sance,   ou   seulement  des    ser- 
vices fonciers  à  prétendre. 


Lorsque  le  droit  de  superficie  esl  intégral,  le  propriétaire  superflciaire  jouit  de  tous  les  droits,  et 
peut  exercer  toutes  les  (acuités  qui  appartiennent  au  propriétaire  d'un  fonds  sur  le  dessus  de  ce  fonds; 
il  peut,  notamment,  exercer  Les  actions  possessoires.  Aubry  et  Rau,  11,  p.  139;  5*  éd.,  il.  p.  686; 
Garsonnet,  1.  §  132,  note  :'..  De  son  coté  le  propriétaire  du  tréfonds  conserve  la  jouissance  de  tous  les 
droits  et  l'exercice  de  toutes  les  [acuités  qui  appartiennent  au  propriétaire  d'un  fonds,  comme  maître 

du  dessous,  /i  charge  cependant  <!>■  «user  aucun  dommage  aux  édifloes  et  superflces.   Il  a  droit  à 

la  moitié  du  trésor  que  la  loi  attribue  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  a  été  découvert,  à  la 
redevance  dur  par  le  concessionnaire  d'une  mine  existant  dans  un  fonds,  peu  importe  que  la  mine 
fût  ou  non  déjà  en  exploitation  lors  de  la  constitution  du  droit  de  superficie;  il  peut  exploiter 
souterrainemenl  les  tourbières  el  carrières  qui  se  trouvent  dans  le  fonds  à  condition  de  ne  pas  nuire 
à  la  superficie.  —  Aubry  et  Itau,  11,  p.  439;  j<  éd.,  H,  p.  C2:'>,  1126. 

Ni  le  propriétaire  de  la  superlicie  ni  !••  propriétaire  du  tréfonds  ne  peinent  demander  le  partage  ou 
la  Licitation  de  l'immeuble.  —  Aubry  et  Itau,  11,  p.  440;  o«  éd.,  Il,  p.  ti2tj;  lîaud.-Lac.  et  Chauv.,  3i:i: 
Cass.,  16  déc.   187:i,  S.  74.   1.   i.i7. 

Le  droit  de  superficie  se  transmet  aux  héritiers.—  Aubry  et  Itau,  3'  éd.,  Il,  p.  Gi'i.  —  Il  est,  de  sa 
nature,  perpétuel,  à  moins  de  convention  contraire.  —  Aubry  et  Itau,  11,  p.  138;  '■'<■  éd.,  II,  p.  1121; 
Cass.,  lo  avr,  1867,  s.  07.  1.  277. 

11  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  mais  non  par  le  non  usage.  —  Aubry  el  Itau,  11,  p.  4,'ls  ;  .V  éd.,  Il, 
p.  624,  625;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  311  ;  Cass.,  u  QOV.  1866,  S.  66.  I.  Ht,  1>.  (17.  I.  31  :  27  avr  1891, 
II.  !>2.   1.  219. 

—  ou  tous  autres  démembrements  de  la  propriété  convenus  par  les  particuliers  et  qui  ne  violent  pas  tes 
lois  d'ordre  public.  —  Hue,  III.  74;  Dem.  et  C.  de  Saut..  II.  37.x  bis,  IV .  —  Contra:  l'art.  543  est  limi- 
tatif. —  Demol.,  IX,  519. 


TITRE  II 


DE  LA  PROPRIÉTÉ 


Art.    544.    —    La    pro- 
priété est  le  droit 


de  jouir 


t  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue, 


pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 

usage  prohibé  par   les  lois  ou 

par  les  règlements.  (1) 


—  qui  est  de  sa  nature  perpétuel  et  irrévocable,  à  moins  qu'il  n'ait  été  transféré  qu'à  terme  ou  sous 
condition.—  Aubry  et  Rau  II,  p.  400;  5'  éd.,  Il,  p.  574  ;  Hue,  IV,  8!);  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  203,  229; 
Laurent,  VI,  112;  Cass.,  3  fév.  1886,  D.  86.  1.  190  ..  ou  qu'un  autre  n'ait  acquis  un  droit  sur  cet 
objet.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  399  ;  5'  éd.,  II,  p.  573,  374. . .  ou  que  l'objet  ne  devienne  hors  du  com- 
merce. —  Aubry  et  Rau,  id.  —  Une  simple  inondation,  quelque  prolongée  qu'en  soit  la  durée,  ne  fait 
pas  cesser  le  droit  de  propriété.  —  Demol.,  X,  172  à  171  ;  Aubry  et  Rau,  ;'</.,  et  p.  384  ;  Baud.-Lac.  et 
Cliauv.,  393;  Cass.,  10  fév.  1869,  D.  70.  1.  148;  29juil.  1872,  I).  74.  1.  76;  4  mai  188a,  S.  87.  1.  459,  D.  85. 
1.  294;  le  non  usage  n'éteint  pus  le  droit  du  propriétaire  qui  n'a  pas  eu  l'intention  d'abdiquer  son 
droit.  —  Cass.,  13  juin  1865,  D.  63.  1.  447;  28  juil.  1871,  D.  75.  I.  317. 

—  c'est-à-dire  de  faire  servir  une  chose  à  tous  les  usages  compatibles  avec  sa  nature  etde  recueillir  tous 
les  fruits,  revenus  et  émoluments  qu'elle  peut  procurer  (notamment  la  chasse  et  la  pèche). —  Aubry  et 
Rau,  11,  p.  173;  5''  éd.,  Il,  p.  270. 

—  notamment  de  dénaturer  sa  chose,  de  la  détruire,  de  changer  la  nature  et  la  culture  de  ses  immeubles, 
d'établir  à  la  place  d'un  champ  un  étang  alimenté  par  des  sources  qui  prennent  naissance  sur  le  fonds, 
par  les  eaux  pluviales  et  par  celles  qui  y  arrivent  d'un  fonds  supérieur  ou  d'une  voie  publique.  — 
Demol.,    X,  27;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  174  ;  5e  éd.,  II,  p.  271  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  204. 

—  de  faire,  à  l'occasion  de  cette  chose,  tous  les  actes  juridiques  dont  elle  est  légalement  susceptible;  le 
propriétaire  peut,  notamment,  abdiquer  purement  et  simplement  sa  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  175  ;  5'  éd.,  11.  p.  272...  et,  malgré  toute  convention  contraire,  l'aliéner.  —  Laurent,  VI,  103; 
Aubry  et  Rau,  id.  ;  Baud.-Lac'  et  Chauv.,  206  ;  Hue,  IV,  77  et  s.  ;  Cass.,  6  juin  1853,  S.  33.  1,  609,  D.  53. 
1.  191;  19  mars  1877,  S.  77.  1.  203;  20  mai  1879,  S.  80.  1.  14,  D.  79.  1.  431...  ou  l'hypothéquer.  — 
Hue,  id.  —  Conlnt:  l'Ianiol,  liev.  crit.,  1883,  p.  670.    • 

—  ou  un  usage  qui  nuise  à  la  propriété  d'autrui  dans  une  mesure  excédant  les  incommodités  ordinaires 
du  voisinage.  —  Laurent,  VI,  138  ;  Demol.,  XII,  638;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  194,  195  ;  5'  éd.,  II,  p.  302, 
304;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  215  et  s.;  Paris,  10  avr.  1893,  S.  93.  2.  124,  D.  93.  2.  431. 

En  conséquence  on  ne  peut  : 

1°  exécuter  sur  son  propre  terrain  des  fouilles  ou  des  fossés  qui  entraînent  la  ruine  de  bâtiments 
ou  de  plantations  sur  le  fonds  voisin  ou  qui  y  produisent  des  éboulements  de  terre.  —  Laurent,  VI, 
142;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  194,  195  ;  5-  éd.,  II,  p.  303  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  219  ;  Dijon,  10  mai  1876, 
D.  77.  2.  37.  —Mais  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'est  pas  responsable  envers  Je  propriétaire  inférieur 
des  éboulements  dus  à  la  pente  naturelle,  ou  aux  vices  du  terrain,  même  s'il  avait  pu  les  prévenir  par 
certains  travaux.  —  Demol.,  XI,  36;  Aubry  et  Rau,  id.:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  219; 

2°  envoyer  sur  le  fonds  voisin  de  la  poussière  ou  de  la  suie  en  quantité  dommageable.  —  Demol., 
XII,  658;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  195:  5'  éd.,  II,  p.  304;  Colmar,  16  mai  1827,  S.  28.  2.  23;  Tr.  des 
Conflits,  16  janv.  1875,  Lebon,  59; 

3°  transmettre,  dans  une  mesure  excédant  les  incommodités  inséparables  du  voisinage,  aux  maisons 
voisines,  de  la  fumée  ou  des  odeurs  fétides  rendant  l'habitation  malsaine  ou  incommode.  —  Demol., 
XII,  653  et  s.;  Aubry  et  Rau,  id.;  Laurent,  VI,  146;  Cass.,  27  nov.  1844,  S.  44.  1.  811;  3  janv.  1887, 
S.  87.  1.  263; 

4°  envoyer  sur  les  fonds  voisins  les  gazes  délétères  d'une  usine,  de  nature  à  nuire  à  la  santé  ou  à 
la  végétation.  —  Demol.,  VI,  655  et  s.;  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  24  janv.  1866,  S.  66.  1.  170. 

5"  faire  dans  un  établissement  industriel  un  bruit  qui,  par  sa  continuité  et  son  intensité,  excède  la 
mesure  des  incommodités  ordinaires  du  voisinage.  —  Demol.,  XII,  658;  Laurent,  VI,  147;  Aubry  et 
Rau,  id.;  Cass.,  20  fév.  1849,  S.  49.  1.  546;  Dijon,  10  mars  1863,  S.  63.  i.  343.  —  Voy.  pour  le  voisinage 
d'un  théâtre.  —  Cass.,  24  avr.  1865,  S.  66.  1.  169...  ou  d'un  bal  public—  Aubry  et  Rau,  id., 
Laurent,  VI,  147; 

6°  établir  une  maison  de  tolérance.  —  Laurent.  VI,  Lit;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  196;  5'  éd.,  II,  p.  303; 
Cass.,  8  juil.  1884,  S.  85.  1.  487; 

7°  établir  pour  l'élevage  des  poules  et  canards,  des  poulaillers  et  des  constructions  dégageant  des 
odeurs  qui  incommodent  les  voisins.  —  Tr.  Lyon,  8  mai  1901,  Mon.  Lyon,  G  juin  1901. 

Les  voisins  lésés  peuvent  demander  des  dommages-intérêts,  et  même  la  suppression  de  ce  qui  leur 
cause  un  préjudice.  —  Aubry   et   Rau,  id. 

Si  l'ouvrage  qui  porte  dommage  au  voisin  a  été  établi  avec  l'autorisation  administrative,  la 
suppression  ou  modification  n'en  peut  être  ordonnée  que  par  l'autorité  administrative,  mais  les 
tribunaux   peuvent   toujours   allouer   une  indemnité   au    propriétaire  lésé.  —  Laurent,   VI,  148,  150; 


(1)  L'étude  des  lois  qui  ont  limité  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  public  est  du    domaine  du  droit  administratif  ;    il    ne  sera  donc    traité  \ç\ 
lue  des  limitations  prescrites  pour  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires  voisins. 
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Art.  544. 


C.  Civ. 


I-iv.  II,  Tit.  il.  —  De  la  copropriété. 


Auhry  et  Ban.  Il,  p.  196,  197;  5-  éd.,  II,  p.  305.  30G:  Cass..  8  nov.  1864.  S.  64.  t.  495;  18  nov.  1884, 
-   83    L.  69;  8  juil.  |88i,  >.  85.  I    '.-: 

Les  tribunaux   doivent  5e  montrer  moins  rigoureux  lorsque  l'établissement    a  été  créé  avant  la 

ructi les  mais.. n-  voisines.  —  Demol.,  XII.  639,  660;  Auhrv  et  Itau,  II,  p.  196;  5' éd.,  Il,  p. 305; 

Aix.   l'.i  1878    -    79    2    13(1. 

L'action  en  dommages  et  intérêts  peut  être  exercée  aussi  bien  contre  le  propriétaire  .le  la  maison 
que  contre  le  locataire  qui  l'exploite;  il*  s.. ut  responsables  chacun  pour  le  tout.  —  .\ubrj  et  ltau, 
5"  éd.,  Il,  p.  305.  Ci. il  Il  d«c.  1862,  S.  ('Ci.  2  163;  \i\.  10  nov.  |s7x.  S.  79.  2.  139.  —  Conlràs 
Besancon,  3  août  1839,  s.  60.  2.  255. 

Les  tribunaux  peuvent  accorder  des  dommages-intérêts  lanl  pour  le  préjudice  cause  dans  le  ; 
que   pour  celui   qui   doit   se   produire   dans   l'avenir  aussi  longtemps  que  les  chus.-,  resteront  dans  || 
même  état.  —  Demol..  XI.  50;  Laurent,  VI.   152,   153;   Aubrj  et   ltau.   11.  p.   197;  :i'  éd.,  Il,  p.  307; 
Cass.,  8  mai  \KV2.  g.  32.  1.  39g;  2%  avr.  1865,  S.  06.  I.  169. 

In  propriétaire  peut  : 

1°  faire  tous  les  travaux  qui  ne  causent  pas  aux  voisins  un  dommage  positif,  et  qui  ont  simplement 
pour  résultat  de  les  priver  d'avantages  dont  ils  jouissaient  jusqu'alors;  ex.  :  élévation  d'un  mur 
qui  prive  de  l'agrément  de  la  rue.  --  Demol.,  XII.  647;  Laurent,  VI,  136 et  s.:  Aubry  et  Rau,  II,  p.  196 

5*  éd.,  Il,  p.  30,8:  Baud.-Lac.  et  Chaui  .  218    et  1 r  l'établissement   de  marquise,,  de  tentes  di 

Voy.  Douai,  I3fév.  1897,  D  '.'7.  2  351  et8déc   1897,  \     ■  98, 65)...  à  moins  que  ce  ne  soit  unique- 

ment par  méchanceté  et  pour  nuire  à  autrui.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  199;  5*  éd.,  Il,  p.  300:  Colmar, 
2  mai  1855,  D.  56.  2.  0:  Lyon,  ts  avr.  1856,  D.  56.  2   199.       Cpr   Demol. ,  XII.  648;  Laurent.  VI.  lin  et  s. 

2"  faire  des  fouilles,   même  si    elle-    coupent  ..11    détournent    les   veine-   d'eau    souterraines   qui 
alimentent  le  puits  du  voisin  ou  un  établissement  d'eaux  minérales  non  déclaré  d'intérêt  public.  — 
Demol.,   XII.  647;   Marc.   ait.   (171:    Laurent.   VI,    142;    Vubrj    et    Rau.    Il,   p.    198;    5«    éd.    Il,   1 
Cass-,  Il  fév.  |vs2.  n.  83.  I.  197;  25  ocl    1886   -   87    1.  373:' 

3°  Démolir  un  mur  qui,  de  fait  seulement,  et  sans  aucune  charge  do  servitude.  sert  d'appui  au  bâti- 
ment du  voisin  à  condition  que  cette  démolition  ne  soit  pas  une  grave  imprudence.  Demol. ,  XII. 
648  :   Laurent.  VI.   140  et  s.:  Auhr.v  et   Rau,  II.  p.   198,    199  .  3    ■   |..   H.  p.  308,  309. 

4°  (aire  des  travaux  pour  se  défendn ntre  I  invasion  d'un  cours  d'eau,  quoiqu'il  en  résull 

inconvénients  pour  les  propriétaires  de  l'autre  rive,  mais  à  condition  .L-  ne  pas  empiéter  sur  le  lit  du 
cours  d'eau  et  de  se  conformer  aux  règlements  sur  la  matière.  —  Demol.,  XI,  30  ;  Baud.-Lac.  et  Cbauv., 
219;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  175  :  .".•  éd.,  II.  p.  271  :  c.  d'Etat,  13  déc.  IS*vj  .  Lebon,  767  :  Cass..  il  juil.  1860 
S.  61.  I.  510,  D.  61.  I.  111.  , 


APPENDICE 


DE   LA    COPROPRIETE 


Copropriété  ordinaire.  —  Chaque  copropriétaire  jouit,  en  ce  qui  concerne  sa  quote-part  idéal 
droits  inhérents  à  la  propriété,  compatibles  avec  la  nature  purement  intellectuelle  de  cette  quote-part  :  il 
peut  les  exercer  sans  le  consentement   de  ses  consorts,  à  condition  de  respecter  le  droit  égal  des 
communistes   —   \uhry   .t   Rau,    II,  p.  404;  5"  éd.,  Il,  p.  579:   Baud.-Lac-.  et   Cbauv.,  267  et  s.:  I 
28fév.  1894,  S.  96.  1.  209,  H.  94.  I.  335. 

En  conséquence  tout  co  propriétaire  peut  jouir  librement  de  la  chose  commune,  à  condition  de  n'en 
pas  changer  la  destination  légale  ou  conventionnelle  .-t  de  ne  pas  empêcher  les  autres  communistes  d  en 
userselon  leur  droit.—  Demol..  XI.  445,  446;  Auhry  et  Lan,  II.  p  406;  5"  éd  .  II.  p  581  :  Cass.,  li  f."-\  1876 
D.  77.   1.  327;  8  fév.   1897,  S.  07.   I.   279.   D.   07.    L    lui  :   Gr  27    juin    1899    D    99    2    410;  il  ne    peut 

détériorer  la  chose  commune  dans  son  intérêt  particulier.  —  Demol.,  XII.  565  :  Auhry  et  ltau,  è/.  —  l'ar 
contre,  chaque  copropriétaire  doit  supporter  les  frais  d'entretien  et  de  conservation  de  la  chose,  proportion- 
nellement à  sa  part  de  propriété,  a  moins  qu  il  n'abandonne  s..n  droit  .le  propriété.  —  Demol.,  M.  lis  .-t  -.: 
Auhry  et  Rau,  II,  p.  406;  5"  éd.,  II.   p.  582;   Baud.-Lac.   et  Chauv.,  -  2  I       ls_.    S    25    1 

Lyon,  .".  fév.   1831.  <.  31.  2.  -JJi. 

Tout  communiste  peut  hypothéquer  sa  quote-part  d'immeuble,  mais  l'hypothèque  devient  complète- 
ment Inefficace  si  l'immeuble  tombe  au  lot  d'un -autre  communiste  ou  lui  est  adjugé  sur  licitation.  — 

Auhry  et  Uau.  11.  p.  404  :  •".'  éd.,  II.  p.  580.  —  Il  peut  aliéner  sa  quote-part  indivise,  sans  que  le-  antres 
copropriétaires  soient  autorisés  à  en  exercer  h-  retrait.  —  Laurent,  XXVI,  136.  439;  Auhry  et  Itau,  II, 
p.  404  ;  5'  éd..  Il,  P-  570.  —  Ses  cri  uiciers  peuvent  -ai-ir  et  faire  vendre  cette  quote  |>art  comme  telle, 
1  dire  avant  tout  partage,  même  si  la  chose  commune  est  immobilière.  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  268; 
Aubry  et  Itau,  id.  —  Il  peut  revendiquer  sa  quote  part  idéale  entre  tout  tiers  détenteur,  au  moins  pour 
faire  reconnaître  son  droit  de  copropriété.   —   Auhry  et  ltau.   II.  p    MM  -  I;  Baud  -L*'    el 

chauv  ,  268  :  Uger,  19  01  I    1898,  M  ut.  1     ■     16  t  1    1899 

Mais  un  communiste  ne  pent,  -ans  h-  consentement  unanime,  qui  peut  être  tacil 
D   99   1    116   de  ses  consorts,  faire  un  acte  matériel  ou  juridique  de  disposition  sur  la  chose  commune.  — 
Laurent,  XXVI,  436  :  Demol..  XL  117  :  Auhr.v  et  Rau,  II.  p.   1"  ■     Si   éd  .  Il,  p   580    Baud     I        et  I  hauv..  269. 

Uns!  il  n.-  peut  : 

XL  4i7  :   Laurent,   XXVI,   436:  Auhry  et  Itau,  >-/.:  Baud.-Lac 
dont  chaque  copropriétaire  peut  demander  tout  de  suite  la 
D.  95    2   378;  I  ■--     28  (■  \     1891    -,  96.  1    209,  D  91.  I    - 
à  moins  qui' ce-  travaux   oc  soient   nécessaires  à   li  conservation  de  la  chose.    -    Bennes,  28  janv.  If 
précité...  ou  que,  n'altérant  pas  la  nature  el  la  destination  de  la  chose  el  ne  lésant  pas  essentiellement  le 
droit  des  autres  communistes     il-  11e   -oient  notoirement   utiles  a   celui   qui   les   fait    —    Metz,  6  fo 
14,  D    »7.  S   196; 


1*  faire  de-  changements.  —  Demol., 

iiv  .  ni.,  la--.,  21  nov,   1896,  précité. 

suppression  totale.  —  Rennes,  2.8  janv    1894 


Liv.  II,  Tit.  ii.  —  De  la  copropriété.  C.  Civ.  -  Art.  544.        191 

2°  faire  des  actes  d'administration,  constituer  des  hypothèques  ou  servitudes,  aliéner;  tous  ces  actes 
deviendraient  intégralement  ou  partiellement  efficaces  au  regard  des  consorts,  si,  par  le  résultat  du  partage, 
tout  ou  partie  de  la  chose  tombait  au  lot  do  celui  qui  les  a  faits  ;  mais  les  copropriétaires  peuvent  en 
demander  la  nullité  sans  attendre  le  partage.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  405;  b"  éd.,  II,  p.  580,  581;  Cass., 
13  mars  1866,  S.  67.  1.  333  ;  19  juin  1875,  S.  75.  1.  328;  23  avr.  1879,  D.  79.  1.  212;  21  nov.  1898,  D.  99.  1. 
116;  Douai,  30  nov.  1890,  D.  99.  1.  116;  La  Réunion,  2  juin  1899,  Droit,  21  sept.  1899; 

3°  revendiquer,  avant  le  partage,  contre  le  tiers  détenteur  de  la  chose,  une  partie  matériellement 
déterminée  de  cette  chose.  —   Aubry  et  Rau,   II,   p.  405;  5°  éd.,  II,  p.  581  ;   Cass.,  28  avr.  1851,   S.   51. 

I.  442,  D.  51.  t.  145  ;  Alger,  19  oct.  1898,  Mon.  Lyon,  16  fév.  1899. 

Copropriété  résultant  du  concours  de  plusieurs  propriétaires,  ayant  droit  chacun  à  des 
produits  différents  du  inêrne  fonds.  —  Cette  indivision  peut  exister,  notamment  :  lorsqu'un  proprié- 
taire a  droit  aux  taillis  d'une  foret  et  l'autre  aux  futaies;  l'un  aux  premières  coupes  d'une  prairie  et 
l'autre  aux  secondes  ;  l'un  aux  chaumes  d'un  terrain  et  l'autre  aux  bois.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  410; 
5=  éd.,   II,  p.  586;    Cass.,  26  déc.   1833,   S.    34.   1.   720;  22  nov.    1841,   S.  42.   1.   191;   Cass.,   Ch.    réun. 

20  fév.  1851,  S.  51.  1.  358,  D.  51.  1.  54  ;  5  nov.  1866,  S.  66.  1.  441. 

Cette  indivision  peut  résulter  d'une  convention  ou  de  la  prescription,  même  si  le  Domaine  est  un  des 
copropriétaires.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  410  ;  5e  éd.,  Il,  p.  587  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  271  ;  Cass.,  26déc.  1833, 
22  nov.  1841,  précités. 

Malgré  cette  jouissance  divisée,  la  propriété  du  fonds  reste  indivise,  de  sorte  que  chacun  peut  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation  qui  s'opérera  dans  la  proportion  de  la  valeur  comparative  des  pro- 
duits auxquels  ils  ont  respectivement  droit .  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  411  ;  5'  éd.,  II,  p.  587  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  271;  Cass.,  22  mars  1836,  S.  36.  1.  385. 

Copropriété  avec  indivision  forcée.  —  Elle  porte  sur  des  choses  affectées  comme  accessoires 
indispensables  à  l'usage  commun  de  plusieurs  héritages  appartenant  à  des  propriétaires  différents.  — 
Domol.,  XI,  444  ;  Laurent,  Vil,  480  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  411  ;  5e  éd.,  II,  p.  588  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  273..-.  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du   fond,  pour  les  cas  non  prévus  par  la  loi. 

—  Cass.,  21  oct.  1889,  D.  91.  5.  435.  —  On  reconnaît  généralement  ce  caractère  :  aux  fosses  d'aisances.  — 
Laurent,  Vil,  104;   Aubry  et  Rau,  II,  p.  412;  5'  éd.,  II,  p.  588;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  273;  aux  puits. 

—  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  11  mai  1887,  S.  90.  1.  315,  D.  88.  1.  60;  aux  lavoirs  ou  abreuvoirs.  —  Aubry 
et  Rau,  id.;  Rennes,  14  août  1867,  D.  67.  5.  388  ;  aux  cours  d'eau  privés  et  aux  barrages  sur  ces  cours 
d'eau  servant  à  plusieurs  usines.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  S.  77.  1.  61  ;  Chambéry,  22  nov.  1892,  D.  94.  2. 
440;  aux  allées,  cours,  ruelles.—  Aubry  et  Rau,  id.;  Limoges,  26  janv.  1886,  D.  87.  2.  27  (mais  les  cours 
ne  sont  communes  que  si,  par  suite  du  partage,  au  cas  où  on  l'effectuerait,  il  n'y  avait  pas  une  cour 
séparée,  suffisante  pour  l'usage  de  chaque  maison).  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  412;  5-  éd.,  II,  p.  589;  Cass., 

21  oct.  1889.  S.  90.  1.  283,  D.  91.  5.  435)  ;  aux  avenues,  sentiers,  chemins.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass., 
12  déc.  1853,  S.  55.  1.  472  ;  20  fév.  1866,  S.  66.  1.  193. 

Cette  copropriété  peut  s'acquérir  par  convention  ou  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  412  ;  5e  éd., 

II,  p.  590  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  274.  —  Cpr.  Poitiers,  16  fév.  1853,  D.  54.  2.  73,  sur  la  destination  du  père  de 
famille. 

En  principe,  chaque  communiste  peut  user  de  la  chose  commune  et  de  ses  diverses  parties  comme 
d'une  chose  lui  appartenant,  à  condition  de  ne  pas  la  faire  servir  à  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  elle 
est  destinée  par  sa  nature  ou  par  convention,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  égal  et  réciproque 
de  ses  consorts.  —  Demol.,  XI,  445  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  275  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  413  ;  5"  éd.,  II,  p. 590; 
Cass.,  8  fév.  1897,  D.  97.  1.  104,  S.  97.  1.  279  ;  Grenoble,  27  juin  1899,  D.  99.  2.  440.  —  En  conséquence, 
il  peut  : 

1  exhausser  les  bâtiments  donnant  sur  une  cour  commune  et  y  pratiquer  toute  espèce  de  portes  ou 
de  fenêtres.  —  Demol.,  XI,  446;  Guillouard,  De  la  Société,  389;  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  10  nov.  1845, 
S.  46.  1.  487,  D.  46.  1.  139;  31  mars  1851,  S.  51.  1.  404,  D.  51.  1.  256;  Tr.  Lyon,  21  fév.  1900,  Loi, 
30  juin  1900,  Mon.  Lyon,  27  juin  1900; 

3"  déverser  dans  une  cour  commune  les  eaux  pluviales  de  ses  bâtiments  et  mémo  ses  eaux 
ménagères,  à  condition  que  la  cour  offre  un  écoulement.  —  Demol.,  id.  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  413  ; 
:;<  éd.,  Il,  p.  591;  Guillouard,  id.;  Caen,  23  avr.  1847,  S.  48.  2.  379,  D.  49.  5.  362; 

3«  pratiquer  des  vues  droites  sur  une  ruelle  commune  large  d'au  moins  19  décimètres  ou  qui  ait 
été  destinée  à  recevoir  ces  ouvertures.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  31  mars  1851  précité,;  Bordeaux, 
28  juil.  1858,  S.  59.  2.  390;  Agen,  21  juin  1867,  S.  68.  2.  180;  Alger,  18  mars  1897,  Mon.  Lyon,  3  mai  1897; 

4»  établir  une  grille  en  bordure  d'une  rue  commune,  pourvu  qu'elle  ne  gène  pas  le  passage.  — 
Cass.,  8  fév.  1897,  précité; 

5°  mettre  une  plaque-enseigne  de  chaque  côté  de  la  porte  cochère  qui  clôt  une  allée  commune.  — 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  271;  Caen,  19  avr.  1886,  S.  87.  2.  221; 

6°  exhausser  le  sol  d'une  cour  commune  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  s'il  ne  doit  en  résulter 
aucun  préjudice  pour  les  autres  copropriétaires.  —  Cass.,  14  juin  1895,  D.  95.  1.  508; 

7°  exercer  les  actions  possessoires.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  412;  5°  éd.,  II,  p.  590;  Guillouard,  387. 

Mais  un  communiste  ne  peut  : 

1°  établir  un  dépôt  permanent  de  fumiers  dans  une  cour  commune.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  413; 
5'  éd.,  Il,  p.  591;  Ca-n.  24  nov.  1856,  S.  57.  2.  30i; 

S"  élever  un  mur  séparatif  dans  une  cour  commune.  —  Cass.,  28  juin  1876,  D.  78.  1.  127; 

3"  gêner  le  passage  dans  une  ruelle  ou  dans  une  cour  par  des  dépôts,  des  clôtures,  des  stationnements 
,1,,  voiture.  —  Grenoble,  28  nov.  1868,  S.  69.  2.  252;  Chambéry,  14  mai  1870,  D.  71.  2,  32;  Dijon,  15  déc.  1873, 
D.  77.  5.  365;  Bordeaux,  17  juil.  1889,  D.  90.  2.  142;  Cass.,  8  janv.  1901,  G«;.  Pal,,  1901,  1,  196, 
Mon.  Lyon,  22  mars  1901; 

4  •  relier  deux  bâtiments  par  une  voûte  au-dessus  de  la  ruelle  commune.  —  Limoges,  26  janv.  1886, 

D.  87.  2.  27; 

5»  construire  un  mur  séparatif  dans  le  milieu  d'un  puits.  —  Cass.,  17  mai  1887,  S.  90.   1.  31o, 

D.  88.  1.  60; 

6°  substituer  au  puits  une  pompe.  —  Tr.  Bordeaux,  6  mars  1895,  S.  97.  2.  218,  Gaz.  Pal.,  9b,  2,  611  ; 
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Art.  544  à  547. 


C.  Civ. 


I.iv.  Il,  Tu.  ii.  —  Droit  d'accession. 


A  tv.  Tt'tTi.  —  Nul  ne  peut 
être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  j  uste  et  préalable  indemnité. 

Art.  o-'S  (i.  —  La  propriété 
d'une  chose,  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  donne  droit 
sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoire- 
ment, soit  naturellement, 

soit  artificiellement. 


Ce  droit   s'appelle  droit  d'ac- 
cession. 


7'  faire  aucun  acte  matériel  on  juridique  de  disposition.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

8°  établir  des  balcons  en  saillie  -nr  une  ruelle  commune  lorsque  la  destination  '1 1 1 «=■  impas 

de  taire  pénétrer  l  air  et  la  lumière  dans  les  habitations.    -  Uger,  in  mars  1896,  D.  96.  2.  387. 

Sauf  convention  contraire,  chaque  copropriétaire  doit  supporter,  dans  la  proportion  de  son  intérêt, 
les  frais  d'entretien  H  de  conservation  de  la  chose  commune.  —  Demol.,  XI,  144.  148  :  Laurent,  VII,  186  : 
Guillouard,   Société,   391,  397;    lubrj  el   Rau,    11.  p.    U4;    5     éd.,   II,  p.  592;   Chambéry,   22   nov. 
|i    94,  S.  UO.  -  à  moins  qu'il  n'abandonne  son  droil  de  copropriété:   —  Demol.,  XI,  449:   Laurent.  XXVI, 
138;   \ul.i.\  et  Rau,  id.  —  Contra:  Guillouard,  3  18 

Les  copropriétaires  de  la  chose  commune  ne  peuvent  >-n  user  que  pour  les  besoins  des  hérl 
dans  l'intérêt  desquels  elle  a   été   laissée   indivise.   —    Demol.,  XI,   444;  Aubry  et  Hau,  id.;  Baud.-I.a 
Chauv  .  276:  Bourses,  13  nov.  is'js,  s.  39.  2.  84;  Poitiers,   16  fév.  1833,  I).  .'ii.  2.  74;  Paris,  6  nov.  1863 
le  63.  2.  212.  -  Cpr.  Cass.,  13  mars  1894,  D.  94.  1.  329. 

On   ne  peut  provoquer  le  partage  de  cette  chose  commune.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  III;  5<  éd. 
Il,  p.  588:  Cass.,  lOjanv.  1842,  S.  42.  I    311. 

Ce  droit  de  copropriété  ne  se   perd  pas  par  le  fait  seul  du   non  usage  pendant  30  ans.  —  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  H2;  •".'  éd.,  II,  p.  389.  390:  Cass.,  23  avr.  1855,  S.  56.  1.  396. 


—  V.  notamment  les  lois  du  3  mai  1841   et   du   27  juil.    1870,   qui   règlent  l'expropriation   pour  cause 
d'utilité  publique. 

—  sauf  preuve  contraire.—  Aubry  et  Hau,  II,  p.  180 et  s.:  3'  éd.,  II.  p.  282  et  s.;  Baud.-Lae.  et  Chauv.,  282. 

—  notamment  un   aérolithe   qui   s'est   enfoncé   dans   le   sol.   —  Tr.    Ail.    17  janv.    1898,   S.  98.    2.  23'.. 
Ii.  98.  2.  307. 

—  ainsi  le  propriétaire  d'une  usine  est  légalement   réputé  propriétaire  sauf  preuve  contraire  résultant 
de  titres,  de  présomptions,  de  faits,  de  la  prescription,  de  l'état  des  lieux.—  Aubry  .-t  Hau,  II,  p.  Isj 
.",  éd  .  Il,  p  281   Hue.  IV,  109:  Baud.-Lae.  et  Chauv.,  283    Cass     18  août  1863,  S.  64.  I.  13,  D.  63.  I.  359  : 
Besancon,  18  nov.  1867,  D.  67.  2.  241;  Cass.,   9  juin   1868,  S.  69.  1.  311,  D.  69.   I.  195;  Toulouse, 
16  déc.  1869,  D.  70.  2.  84:  Cas-..  3  avr.  1872,  D.  73.  I.   131  :   Besancon,  14  mars  1888,  n.  90.  2.  29...  du 
biez  qui  amène  L'eau  à  l'usine  ,-t  du  canal  de  fuite  pur  lequel  elle  s'écoule,  lorsqu'ils  ont  été  creusés 
pour  le  service  de  l'usine  de  main  d'homme,  et  non  pas  lorsqu'on  a  seulement  rectiOé  ou  déplacé  le  lit 
d'un  cours  d'eau  nutun-1  dans  l'intérêt  de  l'usine.  —   Aubry  et  Hau,  II,  p.  181,  182;  5*  éd.,  II.  p    283 
284  :  Baud.-Lae.  et  Chauv.,  2s3  ;  Cass.,  26  avr.   1834,  s.  34.  1.  43s,  D.  .".;.  1.  139  :  3  déc.  1866,  S.  67.  1. 
64,    H.  67.  I.  126:  Pau,  10  août  1891,   H.  92.  2.  543;  Cass.,   17  juin  1893,  S.  03.   1.  2*.«2.  H.  94.  1    7; 
19  fév.  1896,  P.  96.  1.  120.  —  Contra:   Demol.,   i\.   129  :   Laurent.  VI.  187  ;  Hue,  IV,  109:  Batbie,  Dr. 

cl  admin.,  V,  371. 
_  Pour  I'1  canal  recevant  le  trop  plein  d'un  bief,    Voy.  Cass.,  S  nov.  1869,  D.  70.  1.  163. 

—  notamment  le  propriétaire  des  canaux  artificiels  d'amenée  et  de  décharge  d'une  usine  esl  présumé 
propriétaire  des  francs-bords  de  ces  canaux,  c'esl  à  dire  des  bandes  latérales  de  terrain  suffisantes  pour  en 
permettre  la  surveillance,  l'entretien  el  le  curage,  saul  preuve  contraire  résultant  de  titres,  présomptions 
ou  prescription.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  IS2  :  3'  éd.,  II.  p.  285  :  Baud.-Lae.  el  Chauv.,  28(5  :  Hue,  IV.  109. 
Cass  ,  18  mai  1  n7 4 .  H.  76.  1.  77:  4  déc.  1888,  S  90.  1  105,  H.  89  I.  193.  —  Si  le  propriétaire  du  canal 
n'est  pas  propriétaire  des  francs-bords,  il  a  le  droit  pourtant  d.'  circuler  sur  les  bords  du  canal  pour 
en  surveiller  l'entretien  ou  en  opérer  le  curage,  d'y  déposer  momentanément  les  déblais  en  prove 
nant,  sauf  réparai  ion  du  préjudice  causé  aux  riverains.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  183  ;  3'  éd.  Il,  | 
Cass.,  10  avr.  1863,  S.  66.  1.  209,  D.  66.  1    Us 


CHAPITRE    PRKMIKR 


DU    DROIT    D  ACCESSION    SUR    CE    QUI    EST    PRODUIT    PAR    LA    CHOSE 


Art.    547.   —  Les   fruits 

naturels    ou   industriels    de   la 

terre, 


les    fruits   civils,    le   croit   des 
animaux,  appartiennent  au  pro- 
priétaire 


par  droit  d'accession. 


—  qui  comprennent   :    les   récolks  des  Champs,  des   prairies    .'1   des  vignes,  les  produits  des  jardins,  les 

coup''-  il.-  bois  taillis  el  celles  (les  f  1 1 1 .- 1  i  •  ■  ~  soumises  à  un  aménagement  régulier,  le  produit  de-  ruches 
à  miel,  la  pêche  d'un  étang,  le  produit  des  mines,  minier.'-,  carrières,  tourbière-.  —  Hue,  iv,  111  : 
Aubry  ei  Rau,  II.  p    185,  186  :  5   éd.,  II.  p  288   289     Ba  id   Lac   et  Chauv  .  - 

—  qui  -oui  censés  perçus  dès  qu'ils  -ont  séparés  du  fonds  et  même  avant  leur  enlèvement  —  Demol., 
I\.  582    S  \ubry  .'t  Hau,  id. 

—  notamment  au  propriétaire  d.'  la  femelle,  -auf  Indemnité,  s  il  y  a  lieu,  au  propriétaire  de  l'étalon, 
pour  le  prix  de  la  saillie        Demol  .  IX,  580;  Laurent,  VI,  201. 


Liv.  Il,  Tit.  ii.  —  Droit  d'accession. 


C.    Civ.  -  Art.  548  à  550. 
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Art.   54S.  —   Les  fruits 
produits  par  la  chose  n'appar- 
tiennent au  propriétaire 

qu'à  la  charge  de   rembourser 

les  frais   des   labours,   travaux 

et  semences 

faits  par  des  tiers. 


Ait    5-4». 


Le  simple 
possesseur 


ne  fait  les  fruits 


siens  que  dans  le  cas  où  il  pos- 
sède de  bonne  foi  : 


dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu 
de  rendre  les  produits 


avec  la  chose 

au    propriétaire  qui  la   reven- 
dique. 

Art.   5ÎSO.  —  Le  posses- 
seur est  de  bonne  foi 


—  soit  qu'ils  soient  pendants  par  branches  ou  racines  au  moment  de  l'entrée  en  possession  du  pro 
taire,  soit  que  celui-ci  en  demande  la  restitution.  —  Aubry   et   Rau,   II,    p.    I.S7  ;  5e  éd.,    Il,  p.  290  ; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  291. 

—  et  tous  autres  frais  nécessités  par  les  fruits.  —  Demol.,  IX,  388;  Cass.,  13  janv.  1839,  Dalloz,  Rép., 
V"  Oblig.,  1122,  1°. 

—  même  possesseurs  de  mauvaise  foi.  —  Demol.,  X,  584  ;  Aubry  et  Rau,  id.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III, 

383  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  291. 

—  qui  ont  le  droit  de  rétention  ou,  s'ils  ne  possèdent  plus  la  récolte,  un  privilège.  —  Hue,  IV,  112  ;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  III,  383  bis,  III. 

—  d'un  objet  particulier  ou  d'une  universalité  juridique,  notamment'd'une  hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  267  ;  ;;-  éd.,  Il,   p.   405;   Laurent,   VI,  20i;  Baud.-Lac.   et  Chauv.,  318;  Dem.  et  C.   de  Sant.,    Il, 

384  bis,  III  ;  Cass.,  11  juil.  1866,  D.  6é.  1.  32:;. 

—  notamment  l'Etat,  pour  les  successions  qu'il  possède  à  titre  de  déshérence  ;  il  ne  doit  les   Iruits  qu'à 
partir  de  la  réclamation  des  héritiers.  — Paris,  6  fév.  1875,  D.75.  2. 100;  Besançon,  25  mars  1880,  D.  80. 2.175. 

—  civils  ou  naturels,  ainsi  que  les  émoluments  qui  y  sont  assimilés,  suivant  les  règles  admises  pour  l'usu- 
fruitier, et  notamment  les  émoluments  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère.  —  Demol.,  IX,  621 
Laurent,  VI,  26:;  :  Hue,  IV,  121,  122  :  Baud  -Lac.  et  Chauv.,  321  ;  Aubry  et  liau,  II,  p.  276  ;  :»'  éd.,  Il, 
p.  417,  418;  Cass.,  13  mars  1888,  S.  90.  1.  169.  —  Le  possesseur  n'a  pas  droit  à  ce  qui  n'a  pas  le  c 
tère  de  fruits.—  Mêmes  autorités...  notamment  aux  redevances  minières.  —  Lyon,  7  juin  1882, 
D.  84.  2.  22—  Contra  :  Aubry  et  Ilau.  id...  ni  aux  ardoises  extraites  d'une  carrière  en  exploitation.  — 
Nancy,  30  janv.  1897,  D.  97.  2.  457. 

—  à  condition  qu'il  les  ait  effectivement  perçus,  qu'ils  existent  encore  ou  qu'ils  aient  été  consommés.— 
Demol.,  IX,  625;  Laurent,  VI,  206;  Aubry  el  Rau,  II,  p.  207  :  5=  éd.,  Il,  p.  403  :  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
316.  —  Les  fruits  naturels  sont  réputés  perçus  dès  qu'ils  ont  été  séparés,  n'importe  comment,  de  la 
chose  qui  les  produit.  —  Demol.,  IX,  627  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  319  ;  Laurent,  VI,  206  ;  Hue,  IV,  123, 
—  Les  fruits  civils  ne  sont  acquis  au  possesseur  que  lorsqu'il  les  a  réellement  touchés,  à  moins  queles 
débiteurs  ne  s'en  soient  reconnus  redevables  envers  lui  ou  qu'il  les  ait  cédés  à  un  tiers.—  Demol.,  IX, 
627,  628;  Dem.  et  C.  dé  Sant.,  II.  384  bis,  V  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  275  ;  5"  éd.,  Il,  p.  416;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  319;  Cass.,  30  juin  1840,  S.  40.  1.  884  :  Caen,  20  fév.  1847,  s.  48.  2.  213.  -  Contra  :  ilacquiert 
les  fruits  civils,  comme  l'usufruitier,  jour  par  jour.  —  Laurent,  VI,  206;  Hue,  IV,  123;  Tr.  Paix, 
Dalhem,  10  mai  1881,  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  V°  Propriété,  156. 

—  à  condition  qu'ils  aient  été  produits  ou  qu'ils  aient  couru  pendant  la  possession.  —  Demol.,  IX,  629; 
Laurent,  VI,  207;  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  320.  -  Celui  qui  a  pris  possession  d'une 

succession  à  laquelle  i!  se  croyail  appelé,  a  droit  nié aux  fruits  perçus  par  la  personne  chargée  de 

l'administration  «le  la  si ssion.  —  Aubrj  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  id.;  Hue,  V,  267;  Lau- 
rent, VI,  207;  Cass.,  7  juin  1837,  D.  37.  1.  303  :  Paris,  13  avr.  1848,  S.  48.  2.  313,  D.  48.  2.  114. 

—  même  lorsque  l'acte  à  titre  onéreux  ou  gratuif  en  vertu  duquel  il  possède  vient  à  être  annulé.  — 
Aubry  el  Rau,  II,  p.  207  ;  5'  éd.,  Il,  p.  406;  Baud.-Lac.  et  Cbauv.,  299;  Hue,  IV,  122...  à  moins  que 
la  résolution  de  l'aliénation  ne  soil  due  à  une  condition  expresse  ou  tacite.  —  Demol.,  IX,  009  bis; 
Aubry  el  Rau,  II,  p.  268;  5'  éd.,  II,  p.  407:  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  303.—  Cpr.  Laurent,  VI,  243;  Rouen, 

28  déc.  1857,  S.  58.  2.  70. 

—  même  lorsque  le  possesseur  esl  tenu  de  restituer  un  bien,  soit  en  vertu  de  l'action  paulienne.  —  Baud.- 
Lac  .•!  Chauv.,  302;  \ubr.v  et  Rau,  11,  p.  207  ;  5'  éd.,  II,  p.  406...  soit  a  cause  de  la  rescision  d'un 
partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  239  bis  ; 
Caen,  5  janv.  1849,  D.  54.  2.  107;  Cass.,  12  janv.  1863,  D.  63.  1.  119.  —  Cunlru:  Laurent,  X,  511;  Baud.- 
Lac.  et  Walil,  III,  4639. 

—  qu'il  a  perçus  et  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir.  —  Demol.,  IX,  586;  Laurent,  VI,  230;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  393  ;  o<  éd.,  II.  p.  567  ;  Baud.-Lac  el  Chauv.,  318,  327  ;  Hue,  IV,  118. 

même  ceux  perçus  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  par  les  tiers  auxquels  il  a  transmis  la  chose  usurpée.  — 

Laurent,  VI,  231  ;  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  327;  Cass.,  9févr.  1864,  S.  64. 1. 137,  D.  64. 1.73. 

excepté  ceux  qui  sont  dus  exclusivement  à  son  industrie  personnelle  et  que  n'eût  pas  perçus  le  pro- 
priétaire s'il  avait  été  en  possession  de  sa  chose.  —  Demol.,  IX,  587  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  327  ;   Pau, 

29  juil.  1868,  D.  68.  2.  239  ;  Agen,  27  mars  1843,  Dalloz,  Rép.,  V»  Propriété,  282. 

mais  non  les  intérêts  de  la  valeur  de  la  chose,  si  elle  ne  produisait  aucun  fruit.  —  Cass.,  24  mai  1848, 

D.  48.  1.  119;  4  fév.  1852,  D.  54.  5.  445. 

—  de  sorte  qu'il  ne  doit  aucun  fruit  s'il  a  prescrit  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Laurent,  VI,  233; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  328  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  11,  384  bis. 


—  tant  que  le  tiers  n'a  pas  prouvé,  par  n'importe  quel  moyen,  la  mauvaise  foi,  s'il  s'agit  d'une  erreur 
défait;  mais  lorsque,  au  contraire,  le  possesseur  invoque  une  erreur  de  droil  ou  un  titre  putatif, 
celui-ci  doit  établir  sa  bonne  foi.  -  Demol.,  IX,  615,  618;  Laurel,  VI,  225;  Hue,  IV,  124;  Baud.  Lac. 
el  Chauv.,  31S  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  271  ;  5e  éd.,  Il,  p.  411  ;  Ca  8  janv.  1872,  S.  73.  1.  57,  D.  73.  I. 
57  ;  Toulouse,  27  mai  1878,  D.  79.  2.  144  ;  Cass..  Il  janv.  1887,  D.  88.  5.  209. 

_  œ  que  les  juges  du  tond  qui  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Demol.,  IX,  605,  610  ; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  270;  5°  éd.,  II,  p.  109;  Baud.  Lac  et  Chauv.,  311,  313;  Cass,  13  déc.  1830, 
S.31.1.24...  doivent  constater  d'une  manière  non  équivoque,  sans  être  assujettis  pourtant  à  des  termes 
sacramentels.- Demol.,  IX,  617;  Laurent,  VI,  241;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  271;  5'  éd.,  II,  p.  411;  Baud. 
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Art.  550  ;i  552.  -  C.  Civ. 


Liv.  II,  Tit.  il.  —  Droit  d'accession. 


quand   il  possède  comme  pro- 
priétaire,  en    vertu    d'un   titre 
translatif  de  propriété 


dont  il  ignore 


les  vices. 


Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du 

moment  où  ces  vices  lui  sont 

connus. 


Lac.  et  Chauv.,  312;  Bue,  1\.  124;  Cass.,  30  avr.  1851,  D.  31.  1.  149;  3  mai  1869.  D.  69  1.  254;  22 
janv.  1889,  Droit,  27  janv.  1880. 

—  qui  peut  être  soit  un  acte  écrit,  soil  un  Fait  donnant  au  possesseur  qualité  pour  se  dire  propr/i 

de  la  chose,  indépendamment  de  tout  acte  matériel  (Ex.:  si  l'on  se  croil  l'héritier  de  quelqu'un]  ; 
l'existence  d'un  titre  matériel  n'est  pas  nécessaire  pour  la  bonne  foi;  ce  n'esl  qu'un  élément  de  preuve 
de  cette  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  11,  p.  270;  :;■  éd.,  II,  p.  lui:  Hue.  IV,  120;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
294;  Demol.,  XXI 1 1,  240;  Cass.,  2  août  1849,  D.  51.  5.  2X7  ;  il  juin.  1866,  l'.  oc,  1.  323. 

—  ou  un  acte  soit  translatif,  soit  constitutif  d'un  droit  d'usufruit  ou  d'usage.  —  Aubry  et  Rau,  11,  p.  267; 
:;•  éd.,  Il,  p.  405;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  293. 

—  même  putatif  ;  il  suflit  de  croire  à  un  titre  translatif  de  propriété,  bien  que  •■,■  titre  n'ait  jamais  existé 
ou  i]u  il  ait  été  anéanti,  ou  qu'il  ne  s'applique  pas  à  ce  que  l'on  possède. —  Demol.,  IX,  595  et  s.;  Aubry 
et  liau,  II,  p.  27o:  :;  éd.,  Il,  p.  410;  Hue,  IV,  120;  Baud.-Lac  '-t  Chauv.,  313;  Dem.  •■[  c.  de  Sant, 
II,  385  bis,  Y  :  Cass.,  8  fév.  IN.T7,  S.  :I7.  I.  729;.Cass.,  21  janv.  1852,  H.  52.  I.  56;  8  janv.  1872,  D.  73. 

I.  57  :  Angers,  21  janv.  1875,  H.  7:;.  2.  71. 

—  lui-même;  ainsi  le  Successeur  universel  ou  particulier  de  lionne  foi  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  ne  doit  restituer  que  les  fruits  perçus  par  s.. n  auteur,  et  réciproquement,  celui  qui  connaît  les 
\\i-r-  île  -a  possession  est  de  mauvaise  foi,  alors  même  que  son  auteur  était  possesseur  de  lionne  foi. — 
Demol..  IX.  612  et  s.:  Laurent.  VI,  221  :  Baud    Lac   el  Chauv.,  112:1  :  Aubry  el  Rau,  II,  p.  271  ;  5«  éd., 

II.  p.  112:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  385  bis,  VIII;  Cas...  -i\  mai  1848,  S,  19.  I.  12:;.  D.  is  1  200;  Dijon, 
12  août  1871,  D.  70.  2.  92,  s.  71.  2.  289.  -  Cpr.  Cass  .  17  mai  1865,  S.  65    l.  250,  D.  65.  I.  27::. 

—  quoiqu'il  eût  été  faaile.  pour  le  possesseur,  de  découvrir  la  eau-e  pour  laquelle  un  titre  aetéannulé. 
-  Paris,  10  janv.  1863,  D.  63.  2.  110. 

-Lac.  et  Chauv.,  297,  305;  Aubry  el  liau,  II,  p.  268;5«  éd  . 
Rouen,  21  mai  L865,  S    65.  2,  268 

Baud.-Lac.  et  Chauv., 301;  Dem  el  C.  de  Sant.,  II.  385 to», 
108  :  Cass..  s  janv.   1872,  D.  73    1    57 

■  t  Chauv.,  id. 

VI,  218;  Aubry  et  flau.  II, 


—  tous  les  vices.  —  Laurent,   VI,  208;  Baud 
II,  p.   107:  Cass  ,   19  déc.   1864,   S.  65.   I.    18 

—  de  fond  ou  de  forme.  —  Demol.,  IX,  608  : 
IV  ;  Aubry  et  Rau,   II,  p.  209:  5<  éd.,  Il,  p. 

—  engendrant  une  nullité  absolue  ou  relative.    -  Aubry  et  Rau,  Baud 

—  résultant  d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit.  —  Demol.,  IX,  009  :  Laurent, 


p.  269  .  5'  éd. 

11.  p.  109:  Baud.-Lac.  et  Chauv. 

310  :  Toulous 

Cass.,   1 1  janv 

iss7.  -,  87.  1.  22."..  h.  88.  :;.  269 

22  oct.  1894,  1 

27  mai  1878,  S.  80.  2. 
96.  1    585  . .  sauf  s'il 


;;,  d.  79  2.1  ii; 
y  a  infraction  à 


une  loi  d'ordre  public.  —  Laurent,  VI,  2 1 s  :  Aubry  et  liau.  Il,  p.  270:  5'  éd.,  II.  p.  409;  Cass., 
19  déc.  1864,  S  (*.">.  1.  1S,  I).  03.  I.  110;  17  niai  1865,  D.  65.  I.  27.1:  Il  janv.  Iss7,  précité.  —  Contra  : 
Baud.  Lac.  et  Chauv.,  310;  Toulouse.  27  mai  1S78,  précité. 

—  quelles  que  soient  les  circonstances  qui  les  lui  ont  fait  connaître.  —  Demol.,  IX,  613  :  Laurent,  VI, 
221;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  322:  Dem.  et  C.  de  Sant..  II,  385  bis,  VIII;  \uhry  et  Rau,  II,  p.  273; 
5«  éd.,  II.  p.  414;  Cass.,  23  déc.  1840,  S.  il.  1.  136;  il  janv.  lvs7.  précité...  el  il  doit  les  fruit- depuis 
ce  moment-là.  —  Laurent,  VI,  220;  Hue,  IV,  121:  Aubry  et  liau.  Il,  p.  273;  .'>•  éd.,  Il,  p.  113;  liaud.- 
l.,n  et  Chauv.,  322.  —  D'ailleurs,  il  doit  toujours  être  condamné  à  restituer  les  fruits  du  jour  de  la 
demande,  même  si,  malgré  celte  demande,  il  était  resté  de  burine  loi.  —  Demol.,  IX.  632  :  Hue.  IV.  12V  : 
Laurent, VI,  222,  223;  Aubry  et  liau,  II,  p.  271  :  5«  éd.,  Il,  p.  414  ;  Baud.  Lac.  .-t  Chauv.,  324  ;  Besan- 
çon, 23  mars  1880,  lé  80.  2.  17.'.  :  Cass.,  4  juil.  1882,  S.  82.  I.  105,  11.  82.  1.  353;  Alger,  20  mai  1897, 
J.  Trib.  Alger,  20  janv.  1898.  —  Si  la  première  demande  a  été  abandonnée  ou  périmée,  h'  possesseur 
qui  est  resté  de  bonne  foi  ne  doit  les  fruits  qu'à  partir  de  la  deuxième  demande.  —  Demol.,  IX,  636  ; 
Hue,  IV,  121;  Aubry  et  liau.  II,  p.  271  :  3'  éd.,  Il,  p.  413. 


Art.  r>r>i.  - 

ci-après  établies. 


CHAPITRE    II 

DU    DROIT   D'ACCESSION   SL'R   CE   QUI    S'UNIT   ET   s'iNCORPORE   A   LA   CHOSE 
Tout    ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose   appartient  au   propriétaire   suivant   les   règles  qui   seront 


SECTION  PREMIÈRE 
Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobilières 


Ari.  r>r>^i.- 


■  La  propriété 

du  sol 

emporte 


la    propriété    du  dessus   et  du 
dessous. 


—  même  des  voies  publiques   —  Amiens,  22  juin  in97.  Rec.  .Ikiich,,  07,  21s. 

—  sauf  preuve  contraire  résultant  de  la  loi.  de  la  convention  ou  dune  possession  contraire  anti 
-Demol.,  IX,  644-,  Baud   Lac.  et  Cham     331  ;  Laurent, VI,  246;  Cass.,  14  noi   1888,  s  01   t   159,  D.  89 

1    409:  Orléans,  la  fév.  1900,  Gat    Trib.,  0  mais  1900.   -    Un  tiers  peut  opposer  le  titre  qui  détruit  lu 

imptioo  de  l'art.  332.  alors  qu'il  n'y  a  pas  Oguré,  afin  de  résister  h  la  demande  de  domn 
Intérêts  formée  contre  lui  a  raison  d'extraction  de  matériaux  pratiqu lans  le  sous-sol      Même  arrêt 

—  mais  le  propriétaire  du  dessus  ou  du  dessous  n  ssl  pas  pu  su propriétaire  du  sol.  —  Hue,  IV,  136  ; 

Aubry  et  Rau,  II,  p.  183.  -V  M  ,  II,  p   888;  Baud   Lac  si  Chauv.,  331;  Cass.,  7  ma.  ts:s.  s   38    1    719 


Liv.  II,  Tit.  h.  —  Droit  d'accession. 


C.  Civ.  —  Art.  552  à  555. 


195 


Le  propriétaire 


peut  faire  au-dessus  toutes  les 
plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  propos,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  des 
servitudes  ou  services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  four- 
nir, sauf  les  modifications  ré- 
sultant des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines,  et  des  lois 
et  règlements  de  police. 

Art.  5î>3.  —  Toutes  cons- 
tructions,    plantations    et    ou- 
vrages 

sur   un  terrain  ou  dans  l'inté- 
rieur, sont   présumés  faits  par 
le  propriétaire, 

à  ses  frais  et  lui  appartenir, 
si  le  contraire  n'est  prouvé  ; 


sans  préjudice  de  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  ac- 
quise ou  pourrait  acquérir  par 
prescription, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâ- 
timent d'autrui, 


soit   de    toute   autre   partie  du 
bâtiment. 

Art.    o5<^.    —     Le    pro- 
priétaire du  sol  qui  a  fait 

des  constructions,    plantations 
et  ouvrages 

avec  les  matériaux  qui  ne  lui 

appartenaient  pas, doit  en  payer 

la  valeur; 

il   peut  aussi  être  condamné  à 

des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 

lieu  :  mais    le  propriétaire  des 

matériaux 


n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 


Art.  rioo.  —  Lorsque  les 

plantations,     constructions     et 

ouvrages 


ont  ete  faits  par  un  tiers 


—  seul.  Ainsi  une  compagnie  d'éclairage  électrique  ne  peut  faire  passer  des  fils  conducteurs  de  l'élec- 
tricité au-dessus  du  sol  appartenant  au  propriétaire.  —  Tr.  Tours,  19  janv.  1887,  Tr.  Compiègne, 
19  déc.  1888,  Tr.  paix  Lille,  15  nov.  1899,  D.  1900.  2.  361  ;  Tr.  civ.  Lille,  15  janv.  1900,  Nord 
jud.,  1900,  221. 


aune  profondeur  indéfinie.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  332;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  179  ;  5-  éd.,  II,  p.  281. 

ê 
— —  V.  art.  544. 


—  même  si  leur  valeur  était  bien  supérieure  à  celle  du  sol  lui-même. 
654;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  339. 


Laurent,  VI,  252  ;  Demol.,  IX, 


—  ou  par  les  communistes,  si  le  sol  est  indivis  entre  plusieurs  copropriétaires.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
339;  Cass.,  26  juin  1837,  Dalloz,  Re'p.  V°  Enregistrement,  2896. 

—  au  même  titre  que  1.-  funds  lui-même.  —  Cass.,  25  avr.  1882,  S.  83.  1.  152,  D.  82.  1.  248. 

—  par  titres,  témoins  ou  présomptions,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  ces  objets.  —  Demol.,  IX,  697  bis  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  180  ;  5'  éd.,  II,  p.  282  ;  Hue,  IV, 
138,  139:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  340;  Cass.,  23  mai  1860,  S.  60.  1.  792,  D.  60.  1.  384  ;  1"  juil.  1874, 
S.  74.  1.  365  ;  Rennes,  5  déc.  1879,  D.  81.  2.  119. 


—  ou  par  convention,  par  disposition.  —  Aubry  et  Itau,  II,  p.  436;  5'  éd.,  II,  p.  622. 

—  mais  la  propriété  d'une  cave  sous  le  sol  d'autrui  n'emporte  pas,  par  elle-même,  celle  du  tréfonds  situé 
au-dessous  de  cette  cave,  tandis  que,  au  contraire,  la  propriété  de  constructions  élevées  sur  le  bâti- 
ment d'autrui  emporte  la  propriété  île  l'espace  aérien  qui  se  trouve  au-dessus  de  ces  constructions. 
—  Aubry  et  Rau,  II,  p.  437;  5'  éd.,  II,  p.  022,  623;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  347,  348;  Hue,  IV,  136. 


—  même  de  mauvaise  foi.  —  Laurent,  VI,  260;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  257;  5'  éd.,  II,  p.  392;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  II,  391  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  350. 

—  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  la  surface  ou  à  l'intérieur  du  soi.  —  Demol.,  IX,  664;  Baud.-Lac.  et 
Chauv..  352. 

—  et  non  pas  seulement  rendre  des  matériaux  équivalents,  ou  restituer  les  matériaux  employés,  tant 
que  l'ouvrage  n'a  pas  été  démoli.  —  Demol.,  IX,  663;  Aubry  et  Itau,  id.  —  Contra  :  Dam.  et  C.  de 
Sant.,  II,  391  bis.  II. 


—  qui  sont  devenus  immeubles  par  nature;  pour  ceux  qui  sont  devenus  immeubles  par  destination,  un 
applique  les  art.  2279,  2280.  -  Demol.,  IX,  665,  666;  Laurent,  VI,  261;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  258; 
o»  éd.,  Il,  p.  393:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  356. 

—  tant  que  la  construction  n'est  pas  démolie:  après  cette  démolition,  il  peut,  avant  le  règlement  de 
l'indemnité,  en  poursuivre  la  restitution,  sauf  pour  les  arbres,  qu'ils  aient  ou  non  pris  racine.  — 
Demol.,  IX,  661,  662;  Auhn  et  Rau,  id.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  391  bis,  1,  III.  —  Contra  :  Laurent, 
VI,  260;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  353. 

—  nouveaux:  l'art.  555  ne  s'applique  pas  aux  simples  réparations  ou  améliorations  :  le  propriétaire 
n'en  peut  jamais  demander  la  suppression.  —  Demol.,  IX,  685  et  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  260;  5'  éd., 
II,  p.  396;  Laurent,  VI,  268,  270;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  392  bis,  I,  IX;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  371; 
Hue,  IV,  145;  Cass.,  22  août  1865,  S.  66.  1.  153,  1).  65.  I-  358. 

—  existant  encore  au  moment  de  la  contestation  :  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  seulement  à 
indemnité  pour  le  préjudice  causé  au  sol,  lorsque  le  constructeur  a  été  de  mauvaise  foi.  — 
Demol.,  IX,  681;  Laurent,  VI,  278;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  258;  5"  éd.,  Il,  \>.  394;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  360; 
Cass.,  Ki  fév.  IS57,  S.  58.  2.  192,  D.  57.  1.  120. 

—  pour  son  propre  compte,  et  non  pour  le  compte  du  propriétaire  ou  en  vertu  d'une  convention  qui 
l'obligeait  a  taire  ces  ouvrages.—  Demol.,  IX,  691  ;  Laurent,  VI,  272;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  261; 
5'  éd.,  Il,  p.  396;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  372,  373;  Hue,  IV,  145;  Limoges,  30  nvr.  18S8,  D.  91,  1,  181  ; 
Cass.,  18  fév.  1896,  D.  96.  1.  240,  S.  97.  1.  36. 


196        Art.  555.  —  C.  Civ. 


l.i\.  II,  lu.  ii   —  Droit  d'accession. 


et  avec  ses  matériaux, 

le  propriétaire  du  fonds  a  droit 

ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger 

ce  tiers  à  les  enlever. 


Si  le  propriétaire  du  fonds  de- 
mande la  suppression  des  plan- 
tations et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a 
faites,  sans  aucune  indemnité 
pour  lui;  il  peut  même  être 
condamné  à  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  pré- 
judice que  peut  avoir  éprouvé 
le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  con- 
server ces  plantations  et  cons- 
tructions, il  doit  le  rembourse- 
ment 


de  la  valeur 

des  matériaux  et  du  prix  de  la 

main-d'œuvre, 

sans  égard  à  la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  la  va- 
leur que  le  fonds  a  pu  rece- 
voir. Néanmoins,  si  les  plan- 
tations, constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé, 

qui  n'aurait  pas  été  condamné 
à  la  restitution  des  fruits,  atten- 
du sa  bonne  foi, 

le  propriétaire  ne  pourra  de- 
mander la  suppression  desdits 
ouvrages,  plantations  et  cons- 
tructions ;  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourser 


:'étai(  an  propriétaire  dont  le  litrf  de  propriété  se  trouve  résolu  par  la  réalisation  d'une 

condition  ri  -  Larombière,  Th.  ci  /.™/.  des  oij/ig.,  III,  art.  lis:!,  n    58;  Dem.  et  C.  de  -ant., 

14  IS        52.  I.  141;  Dijon,  23  janv.  1874,  S.  74.  2.  82;  Cass  .  m  mars   18S6, 

s.  87.  I.  373,  D.  s:    i  içon,  17  mars  1897,  D.  98.  2.  211.  —  D'après  Hue,   IV,   143,  Anl.iv   et 

Rau,  II,  p.  SGI,  a  éd  .  Il,  p,  ::'.t7,  l'art.  '■'<■>'■>  n'esl  applicable  que  suivant  les  caractères  particuliers  de 

:  telle  condition  résolutoire.       D'après  Baud. -La         l      uv.,  373,  l'art.  533  est  inapplicable  si 

le  titre  est  résolu  par  une  condition  résolutoire;  il  le  devient  s'il  l'est  par  une  action  en  nullité  ou  en 

•ion. 

—  même  si  c'est  un  locataire  ou  fermier.  -  Cass.,  1"  juin  1851,  S.  51.  I.  181;  17  janv.  iv7n. 
S.  71.  I.  38;  22  janv.  1894,  S.  94    l.  264,  D.94.  1.  160.  -  Cpr.  \ubry  et  Rau,  !I,  p.  262;  .V  éd.,  II. 

—  sauf  si  c'est  un  copi      P  cohéritier,  ipoux  communistes,  etc.)  :  on  appliqu 

de  la   société  ou  de   la   communauté  d'intérêts   résultant   'te   l'indivision.   —    Demol.,   IX,   691  bis; 
La. ii.nl,  VI,  274;Aubry  el  Rau,  II,  p.  261;  5'  éd.,  Il,  p.  397;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  374  ;  Hue,  IV,  146; 
31.  1.  24;  Pau,  5  m  li  1890    le  9\.  2.  213. 

—  excepl  -il  s'agil  d'un  tonds  dépendant  du  domaine  de  l'Etal  et  qui  a  été  affecté  à  un  service 
public:  l'affectataire n'a  jamais  droil  &  une  indemnité  quelconque.  —  Paris,  ï.\  avr.  1891,  S.  'J7.  1.  173, 
H.  96.  I.  ii7. 

—  à  moins  que  ce  ne  soit  un  propriétaire  ayant  prolongé  sa  construction  sur  le  fonds  voisin  ;  le  proprié 
taire  voisin  peut  toujours  demander  la  démolition  des  constructions  qui  empiètent  sur  son  héritage.  — 

i  Rau,  II,  p.  264  :  5'  éd.,  II.  p.  102  ;  Cass.,  26  juil.,  1841,  S.  41.  1.  836.. .  u  condition,  toutefois, 
qu'il  justifie  d'un  préjudice  actuel.  —  Limoges,  2  juil    1888,  S.  92.  I.  23,  D.92.  I.  285.    -  Ce 
l'art.  :;:;.">  est  applicable.  —  Demol.,  IX.  961  ter;  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  377;  Besançon,  5  avr.  1887, 
-   2.  222. 

—  ou  avec  les  matériaux  d'autrui.  —  Demol.,  IX,07X;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  II,  392  bit,  VIII;   Au 
liau,  11,  p.  239    5   éd.,  Il,  p.  391  :  Baud.  Lac.  el  Chauv.,  300. 

—  excepté  s'il  s'agil  de  travaux  non  susceptibles  d'être  détruits  défrichements,  etc.)  :  le  constructeur 
même  de  mauvaise  foi,  a  droit,  dans  ce  cas,  au  montant  de  la  plus-value  du  terrain.  —  Hue.  IV,  143  : 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,   '.71 


—  pour  le  pavement  duquel  le  constructeur  de  mauvaise  foi  ne  peut  exercer  le  droit  de  rétention.  — 

i  1852,  n.  52.  t.  279;  Grenoble,  10  juil.  1860,  D.  62.  2.  10. 
_  qui  doit  i  a  celui  qui  est  propriétaire  lors  de  la  restitution.  -   '  el  Chauv.,  369; 

nt,  VI,  276;Cass-,  il  janv.  1887,  D.  88.  5.  398;  Grenoble,  23  juin  1891,  D.92.  2.  30".). 

—  nie  de  la  construction.  —  Laurent,  VI,  267. 

—  mais  non  les  intérêts  de  celte  somme.  -  Laurent,  VI,  280  :  Baud    Lac.  el  Chauv., 363;  Aubry  et  Rau, 
II,  p  I     II.  p.  395.  -  Cpr.  Cass.,  9  de,-    1839,  S.  10.  I.  06. 


la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  à 


-  et  non  par  l'acquéreur  évincé  par  suite  .le  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire. —  Besançon, 

12  déc.  ,  i'i  janv.  1901. 

_  qui  .l..it  existe)  al  où  les  travaux  ont  été  faits.   —  Laurent,  VI,  263;  Aubry  et 

II,  p.  395  ;  B  iud  -Lac.  el  Chauv  ,  :!Ci  ;  H    ri    m,  I-  dé     1900,  pri 


_  tnputer  sur                :  te  les  fini'                 u  le  p  — -•  iur,  sons  le  prétexte  qu'an  lieu 

,1,.   les  con  lui  ci  les  aurait  employés  aux  travaux  qu'il  a  exécutés.  —  Demol.,   i\.  680; 

An!,,',  el  Rau,  M.  v   260;  5   éd.,  II,  p.  396  ;  Hue,  IV,  1                               îant.,  II,  392  où,  V;  ltaud.- 

Pau,  29  juil    I  I    i'   68    - 

_  faute  de  quoi  le                   do  bonne  fol  peut  exercer  le  droit  de  rétention       I                     1873,  ô.  71 

i   72,  ii   74    l.  241  ;  Douai,   \t  janv.   1891,   D.  91.  J.  221  ;   Besançon,  17  mars  1897,  H   '.'s    i     211.  — 

Hm  i\     144     Laurent    M.   i^t     Baud.  Lac    et  Chauv.,  .'U.7.  -  Cpr.  Aubr.v  et  Rau,  :>■  éd., 
H.  I' 
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C.  Civ. 


Art.  555  à  557. 
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celle  dont  le  fonds 


a  augmente 
de  valeur. 


Art.   556.   —  Les  atter- 

rissements     et     accroissements 

qui  se  forment 


successivement  et   impercepti- 
blement 


aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière,  s'appellent 
alluvions. 

L'alluvion  profite 


au  propriétaire 


riverain, 


soit   qu'il    s'agisse  d'un   fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non  ; 


à  la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  marchepied 
ou  chemin  de  halage,  confor- 
mément aux  règlements. 

Art.  557.  —  Il  en  est  de 

même  des  relais  que  forme  l'eau 
courante  qui  se  retire  insensi- 
blement de  l'une   de  ses  rives 
en  se  portant  sur  l'autre  : 

le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
verte profite  de  l'alluvion,  sans 
que  le  riverain  du  côté  opposé 


—  en  considérant  uniquement  la  valeur  vénale.  —  Hue,  IV,  143;  Laurent,  VI,  264  et  s.;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  365  ;  Pau,  29  juil.  186S,  précité.  —  Contrii  :  il  faut  tenir  compte  de  la  plus-value  intrinsèque 
de  l'immeuble.  —  Demol.,  IX,  681  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  392  bis,  XII;  Cass.,  26  juil.  1838,  Dalloz, 
Rép.,  V»  Propriété,  431. 

—  suivant  l'estimation  faite  au  jour  où  le  propriétaire  reprend  l'immeuble.  —  Demol.,  IX,  672  ;  Laurent, 
VI,  266  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  259  ;  5'  éd.,  II,  p.  394  ;  Hue,  IV,  143  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  365. 

—  naturellement,  mais  alors  même  que  le  propriétaire  a  favorisé  la  formation  d'alluvions  le  long  de  sa 
propriété  par  des  travaux  quelconques,  sauf  à  ne  point  gêner  la  navigation  et  sauf  le  droit  équivalent 
des  autres  riverains.  —  Laurent,  VI,  283  ;  duc,  IV,  150  ;  Dubreuil,  Législation  des  eaux,  674.  —  Tous 
les  atterrissements  provenant  de  travaux  de  l'homme  appartiennent  à  l'Etat  lorsqu'il  s'agit  de  rivières 
navigables  ou  flottables  (art.  38,  L.  8  avr.  1898,  sur  le  régime  des  eaux),  et  aux  riverains,  dans  le  cas 
contraire  lart.  561  C.  civ.). —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  382  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  393';  Cass.,  22  déc. 
1886,  D.  87.  1.  111,  S.  87.  1.  477. 

—  alors  même  qu'ils  apparaissent  subitement,  pourvu  qu'ils  se  soient  formés  insensiblement  sous  l'eau. 
—  Demol.,  X,  59  ;  Laurent,  VI,  288  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  249;  5"  éd.,  II,  p.  382;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  3S2. 

—  et  non  subitement  :  par  exemple  lorsqu'une  crue  d'eau  a  brusquement  détaché  une  portion  de  terrain 
pour  la  reporter  sur  une  autre  rive  :  on  applique  alors,  suivant  les  cas,  les  art.  559,  560,  561,  563,  713, 

C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  249  ;  o<  éd.,  II,  p.  382  ;  Laurent,  VI,  287  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  382, 
393;   Hue,  IV,  150;  Paris,  1"  déc.  1855,  S.  56.  2.  434,  D.  55.  5.  365;  Cass.,  8  déc.  1863,  S.  64.  1.  29. 

D.  64.  1.  114. 


—  dès  qu'elle  dépasse  la  ligne  où  arrivent  les  plus  hautes  eaux  dans  leur  état  normal  et  sans  débor- 
dement. —  Demol.,  X,  52  :  Laurent,  VI/285  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  249,  250  ;  5'  éd.,  II,  p.  383  ;  Hue, 
IV,  150;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  384;  Cass.,  8  déc.  1863,  précité;  Paris,  7  avr.  1868,  D.  68.  2.  115...  sans 
que  le  propriétaire  soit  obligé  de  recourir  à  des  formalités  ou  d'en  prendre  possession.  —  Demol.,  X, 
73  et  s.;  Laurent,  VI,  294  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  388  ;  Hue,  IV,  150. 

—  à  condition  qu'il  soit  adhérent  à  la  rive  et  ait  cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière  ;  il  n'y  a  pas 
alluvion  lorsque  l'atterrissement  est  séparé  de  la  rive  par  un  courant  d'eau  qui,  à  cause  de  sa  profon- 
deur et  de  sa  permanence,  doit  être  regardé  comme  faisant  partie  de  la  rivière. —  Demol.,  X,  49,  54,55; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  249,  250  :  5'  éd.,  II,  p.  382,  383  ;  Hue,  IV,  150  ;  Laurent,  VI,  285  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauv. ,  384;  Cass.,  2  mai  1826,  S.  27.  1.  247  ;  31  janv.  1838,  S.  3S.  1.  794;  Grenoble,  23  déc.  1879, 
S.  80.  2.  292,  D.  80.  2.  84. 

—  au  même  litre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  le  fonds  où  il  s'incorpore,  soit  dans  le  passé,  soit 
dans  l'avenir.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  391  ;  Garnier,  Régime  des  eaux,  I,  242  ;  Laurent,  VI,  295. 

—  même  s'il  est,  plus  tard,  accidenteUement  détaché  de  la  rive.  —  Grenoble,  12  fév.  1872,  D.  73.  5.  381. 

—  ou  aux  différents  propriétaires,  proportionnellement  à  la  largeur  que  chacun  de  leurs  héritages  le 
long  desquels  s'est  formé  l'alluvion),  présente  sur  l'ancienne  rive,  sans  tenir  compte  de  la  direction 
des  lignes  qui  divisent  ces  héritages.  —  Demol.,  X,  76  et  s.  ;  Laurent,  VI,  294  ;  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  251  ;  5«  éd.,  II,  p.  385  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  390;  Hue,  IV,  151  ;  Agen,  25  janv.  1854,  S.  54.  2.  127, 
D.  54.  2.  229. 

—  c'est-à-dire  celui  dont  le  fonds  s'étend  jusqu'à  l'extrémité  de  la  rive  et  n'a  d'autre  limite  que  le  cours 
d'eau  lui-même  ;  ainsi  l'alluvion  appartient  au  propriétaire  du  chemin  qui  sépare  le  fonds  du  cours 
d'eau.  —  Demol.,  X,  46;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  247,  248;  5'  éd.,  II,  p.  379;  Laurent,  VI,  292;  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  386;   Hue.  IV,  150;  Cass.,  16  fév.  1836,  S.  36.  1.  403. 

—  quelle  que  soit  la  nature  de  la  rive  ou  la  manière  dont  le  propriétaire  l'aclôturée.  —  Demol.,  X,  47,  48  ; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  248;  5'  éd.,  Il,  p.  380;  Laurent,  VI,  284;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  387. 

—  ou  d'un  ruisseau.  —  Demol.,  X,  17  et  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  248  ;  5*  éd.,  II,  p.  380  ;  Laurent,  VI, 
282;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  385. 

—  même  canalisée,  mais  seulement  pour  les  parties  que  le  travail  de  l'homme  n'a  pas  modifiées.  — 
Laurent,  VI,  289:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  386;  Hue,  IV,  152;  Cass.,  17  juil.  1844,  S.  44.  1.  839.—  Cpr. 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  218:  5"  éd..  II,  p.  379,  380. 

—  mais  non  d'un  canal  de  navigation  ou  d'un  cours  d'eau  artificiel.  —  Laurent,  VI,  289,  290;  Demol.,  X, 
45;  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  3S6  :  Hue,  IV,  152;  Cass.,  17  juil.  1844,  précité. —L'allu- 
vion appartient  alors  au  propriétaire  des  francs-bords,  c'est-à-dire,  en  principe,  aux  propriétairesdes  canaux. 

—  mais  non  d'un  torrent.  —  Demol.,  X,  17,  18  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  248;  5-  éd.,  H,  p.  380;  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  385. 


-  ou  du  terrain  que  lu  rivière,  par  la  baisse  constante  de  ses  eaux,  laisse  à  découvert  surles  deux  rives. 
—  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  392. 
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Art.  557  à  561.  -  C.  Civ. 


Liv.  II.  Tu.  H,  —  Droit  d'accession. 


y  puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a  perdu. 
Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  relais  de  la  mer. 


Art.  558.  —  L'alluvion 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
étangs,  dont  le  propriétaire  con- 
serve toujours  le  terrain  que 
l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la 
hauteur  de  la  décharge  de  l'é- 
tang, 


encore  que  le  volume  de  l'eau 
vienne  à  diminuer. 


Réciproquement  le  proprié- 
taire de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines 
que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

Art.  ÎSoï>.  —  Si  un  fleuve 
ou  une  rivière,  navigable  ou 
non,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  etrecon- 
naissable  d'un  champ  riverain, 
et  la  porte 

vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
la  rive  opposée, 

le  propriétaire  de  la  partie  enle- 
vée peut 

réclamer 


sa  propriété  ; 

mais  il  est   tenu  de  former  sa 

demande  dans  l'année: 


après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 
recevable, 

à  moins  que  le  propriétaire  du 
champ  auquel  la  partie  enlevée 
a  été  unie,  n'eut  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci. 

Art.  560.  —  Les  iles, 
ilôts,  atterrissements, 
qui  se  forment  dans  le  lit  des 
fleuves  ou  des  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  appartiennent 
à  l'Etat  s'il  n'y  a  titre  ou  pres- 
cription contraire. 


Art.   ."><►!.  —  Les  iles  et 
atterrissements 


-  V.  art.  538  C. 
appartiennent. 
Chauv.,  394. 


civ.  —  Lorsque  l'Etat  a  concédé  les  relais  existants,  ceux  qui  se  sont  formés  depuis,  lui 
-   Demol.,  X,  22,  23;  Aubry  et  Hau,    II,    p.  251;  5-  éd.,  II,  p.  38i  ;   Baud.-Lae.  et 


—  à  condition  que  l'étang  soit  muni  d'un  réservoir  fixe  et  non  d'un  système  de  clapets  mobiles  permet- 
tant  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux  à   volonté.   —  Aubry  et  Hau,  5-  éd.,   Il,  p.  385;   Baud   I 
Chauv.,  399;  Cass.,  Il)  mars  1S68,  S.  6H.  1.  332,  D.  68.  1.  309. 

—  ou  par  les  crues  ordinaires  et  périodiques  de  l'hiver,  alors  même  que  les  eaux  dépasseraient  la  hau- 
teur du  déversoir.  —  Demol.,  X,  30;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  282;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  397,  398; 
Hue,  IV,  153;  Cass.,  13  mars  L867,  S.  G7.  1.  249,  D.  67.  1.  270. 

—  pourvu  que  l'étang  ne  soit  pas  soumis  à  un  régime  exceptionnel  de  travaux  de  dessèchement.  — 
Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  Il,  p.  385;  Cass.,  25  mai  1868,  S.  69.  1.  72,  I).  68.  1.  488. 

—  et  que  les  propriétaires  riverains  aient  possédé  pendant  30  ans  les  terrains  ainsi  découverts,  tant  que 
l'étang:  est  maintenu  comme  tel.  —  Demol.,  X,  31  ;  Laurent,   VII,  245;  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  II,  p  282 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  400:  Cass.,  13  mars  1S67,  précité. 


—  soit  par  juxtaposition,  soit  par  superposition.  —  Demol..  X,  '.ni;  Laurent,  VI.  300;  Aubry  et  Hau, 
II,  p.  2.'i2;  5°  éd.,  Il,  p.  386;  Dem.  el  c  de  Sant.,  11,39a  bis,  I:  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  W6;  Hue,  IV,  154. 

—  et  non  lorsque  la  formation  d'un  nouveau  bras  de  la  rivière  a  détaché  une  partie  du  fonds  riverain 
pour  la  réunir  à  une  ile  existante;  on  applique  alors  l'art.  362.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  2.">3; 
">'  éd.,  II,  p.  387:  Demol.,  X,  :i;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  405.  —  Contra  :  Cass..  13  d.e.  1S3U,  S.  3t.  1.157. 

—  mais  n'y  est  pas  obligé,  et  il  n'est,  dans  aucun  cas,  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ou  opposé.  —  Laurent,  VI,  299;  Aubry  et  Hau,  II,  p.  2'J2;  .'>'  éd.,  11, 
|i  386;  Baud.-Lac.  et  Chauv.» 409;  Hue.  IV.  154, 

—  c'est-à-dire  enlever:  il  ne  peut,  en  effet,  laisser  à  cette  place  la  portion  du  terrain  qui  y  a  été  portée 
et  exercer  sur  elle  son  droit  de  propriété.  —  Demol.,  X,  104:  Aubry  et  Hau,  m.:  Laurent,  VI.  297; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  406;  Hue,  IV,  154.  —  Contra:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II.  395  bis,  1  et  n. 

—  en  entier  :  il  ru-  [peut  en  laisser  une  partie.  —  Demol.,  X.  112. 

—  par  une  action  réelle  mobilière.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  Hue,  id. 

—  c'est-à-dire  les  terres,  plantations  ou  constructions  déplacées.  —  Mêmes  autorités  que  ci-cî' 

—  ou  de  prendre  un  parti  sur  l'interpellation  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  lui  Br- 
avant même  l'expiration  île  l'année,  au  moyen  d'une  action  interrogatoire,  lorsqu'il  s'agit  d'avulsion 
par  superposition.—  Aubrj    et    Rau,  II,  p.  254;  ■">'  éd.,    II.   p,   388;   Baud,  Lac   et  Chauv.,  408   .  et 
même,  d'après  certains,  en  cas  d'avulsion  par  juxtaposition.  _  Demol.,  X.  110. 

—  alors  même  que  la  prise  d.-  possession  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  remonte  pas  à  unu 
année.  —  Aubry  et   Hau,  II.  p.  253;  'A'  éd.,  11.  p.  387;  Laurent.  VI,  298;  Haud.-Lac.  et  Chauv.,  407. 


subits.  —  V.  art.  .'i'iti. 


_  qui  ne  peut   commencer  à  courir  que  du  jour  où  ils  sont  au  dessus  des    plus    hautes    eaux    dans  |,-ur 

état  normal  et  sans  débordement.  —  Laurent.  \l.  303;  lubry  et  Rau,  II, p.  255;  5' éd.,  Il,  p  389,  390; 
Hue,  IV,  155;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  ',\-i.  Lyon,  19 juin  Is77,  -  77  2  258,  h  7s  ■■:  25i  I  iss  _•  iuln  1896, 
li    '.>:;    1    509,  -    96.  t    231. 

—  iv  qui  doit  être  tranché  par  l'autorité  judiciaire.  —  Baud   Lac    el  Chauv.,  \\1    <  i--    _s  jull    1869 

I    Un -.  16  déc    I-::'   n    si    2,  p.u 

—  V.  art.  558, 


Liv.  II.  Tit.  II.  —  Droit  d'accession. 


C.  Civ.  —  Art.  561  à  566. 
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qui  se  forment  dans  les  rivières 

non  navigables  et  non  flottables 

appartiennent 

aux  propriétaires  riverains, 


du  côté  où  l'île  s'est  formée  :  si 
l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul 
côté,  elle  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la 
rivière. 


—  ainsi  que  les  dépôts  qui  se  forment  contre  ces  îles.  —  Demol.,  X,  127;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  255; 
5e  éd.,  II,  p.  390;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  411;  Grenoble,  12  fév.  1872,  D.  73.  5.  381. 

—  c'est  à-dire  à  ceux  qui  étaient  propriétaires  riverains  an  moment  où  s'est  formé  l'îlot.  —  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  391,  415;  Hue,  IV,  156;  Orléans,  la  janv.  1880,  S.  88.  2.  7,  D.  86.  2.  230. 

—  et  suivant  les  règles  de  l'art.  556,  lorsque  l'île  se  prolonge  au  devant  de  fonds  appartenant  à  des 
propriétaires  différents.  —  Demol.,  V,  125;  Aubry  et  Uau,  11,  p.  255;  5'  éd.,  II,  p.  390;  Laurent  VI  304- 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  413. 


et  comme  ci-dessus,  entre  les  propriétaires  de  la  même  rive  pour  la  part  attribuée  à  cette  rive. 
V.  art.  3,  L.  8  avr.  1898  sur  le  régime  îles  eaux. 


Art.  of>2.  —  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouteau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain,  et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve 
ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable.  —  V.  art.  559. 

Art.  563.  —  L-  S  avr.  IS9S,  art.  $7.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  se  forme  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  riverains  peuvent  acquérir  la  propriété  de  cet  ancien  lit,  chacun  en  droit-soi, 
jusqu'à  une  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  à  la  requête  du  préfet  du  département. 

A  défaut  par  les  propriétaires  riverains  de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  préfet, 
l'intention  de  faire  l'acquisition  aux  prix  fixes  par  les  experts,  il  est  procédé  à  l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les  règles  qui 
président  aux  aliénations  du  domaine  de  l'Etat. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  est  distribué  aux  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  à  titre  d'indemnité, 
dans  la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux. 


Art.  Ttii't.  —  Les  pigeons, 

lapins,  poissons, 

qui  passent  dans  un  autre  co- 
lombier,    garenne    ou     étang, 
appartiennent  au    propriétaire 
de  ces  objets, 

pourvu   qu'ils   n'y    aient  point 
été  attirés  par  fraude  et  artifice. 


—  autres  que  les  pigeons  domestiques,  les  pigeons  de  volière  et  les  pigeons  voyageurs.  —  Hue,  IV,  159  ; 
Louvain,  5  janv.  1875,  Pasic.  belg.,  75,  3,61. 

—  et  tous  les  autres  animaux  qui,  ni  complètement  sauvages,  ni  complètement  domestiques,  vivent  sup 
un  fonds  à  l'état  de  liberté.  —Marc,  art.  564,  n°  1  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  427. 


—  qui  n'a,  dans  ce  cas,  aucune  indemnité  à  payer  à  l'ancien  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p. 
5'  éd.,  II,  p.  378. 
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—  et  ne  constituent  pas  un  artifice  frauduleux  ;  le  fait  d'établir,  dans  une  clôture,  des  trappes  mobiles 
permettant  au  gibier  d'entrer,  mais  l'empêchant  de  sortir.  —  Cass.,  22  juil.  1861,  D.  61.  1.  475...  le 
fait  d'établir  un  système  d'écluse  qui,  lors  des  grandes  pluies  et  des  marées,  facilite  l'entrée  du  poisson 
dans  son  réservoir.  —  Bordeaux,  20  fév.  1S88,  D.  89.  2.  161. 

—  car,  dans  ce  cas,  l'ancien  propriétaire  peut,  ou  en  réclamer  la  valeur,  ou  les  revendiquer,  s'il  peut 
justifier  île  leur  identité.  —  Demol.,  X,  178;  Laurent,  VI,  311;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  247;  5«  éd.,  II, 
p.  378;  Hue,  IV,  159;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  399  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  427. 

—  V.  L.  4  avr.  1889  sur  les  animaux  employés  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales. 


SECTION  II 
Du  droit   d'accession  relativement  aux  choses  mobilières 


Art.  ."►<».">.  —  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents, 
Bst  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  par- 
ticulières. 


Art.  r><»<».  —  Lorsque 
àeux  choses  appartenant  à  dif- 
férents maîtres ,  qui  ont  été 
unies  de  manière  à  former  un 
tout,  sont  néanmoins  sépara- 
bles, 

an  sorte  que  l'une  puisse  sub- 
sister sans  l'autre,  le  tout  appar- 
tient au  maître  de  la  chose  qui 
forme  la  partie  principale,  à  la 
îharge  de  payer  à  l'autre  la 
râleur  de  la  chose  qui  a  été 
unie. 


-  c'est-à-dire  quoiqu'elles  soient  séparables.  —  Demol.,  X,  187  à  189;  Laurent,  VI,  314  ;  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  265  ;  5'  éd.,  Il,  p.  403. 
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Art.  ïif»7.  —  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  com- 
plément de  la  première. 

Art  o<»S.  —  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été 
employée  à  Tinsu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue  même  quand  il 
pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

Art.  r>4»ï>.  —  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de 
l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Art.  .'>/()  —  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  former  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire 
a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Art»  î>  7  I  •  —  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée, 
en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Ai't.  î>72.  —  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite, 
mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux]propriètaires,  en  raison, 
quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartient,  quant  à  l'autre  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix" 
de  sa  main-d'œuvre. 

Art.  J'i'îriî.  —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires, 
mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  propor- 
tion de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

Art.  ZïTt  4k  ■  —  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et 
le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  rem- 
boursant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Art .  r»  7  o .  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être 
licitée  au  profit  commun. 

Art.  r>7<>.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une 
autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Ai't.  r»T7.  —  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pourront  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire  si  le  cas  y  echet. 

Appendice.  —  Les  articles  liti.'i  '.','  ne  s'appiiqui'iil  que  il.ins  les  ras  où  l'art.  2279,  C.  civ.  oe  peut  recevoir  s<>n  application.  —  AiiItv  et 
l!au.  Il,  p.  265;  :>■  éd.,  Il,  p.  W3;  Dem,  el  C.  de  Sant.,  Il,  ilSWs;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  429. 


TITRE  III 

DE   L'USUFIÎUIT    DE  L'USAGE   ET  DE  L'HABITATION 


CHAPITRE  PREMIER 


DE    L  USUFRUIT 


Art.    O  ?8.  —    L'usufruit 
est  le  droit 


de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  comme  le 
propriétaire  lui-même,  mais 
à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 


Art.  r>Tï>.   —  L'usufruit 
est  établi  par  la  loi, 


—  qui  est  réel  et  peut  être  temporaire  ou  viager.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  404  ;  5'  éd.,  II,  p.  660. 

—  qui  peut  appartenir  à  plusieurs,  (te  sorte  que  chacun  n'a  que  l'usufruit  d'une  quote-part  indivise 
d'un  fonds;  dans  ee  eus,  chacun  peut  demander  le  partage  des  objets  soumis  à  leur  jouissance 
indivise  ou,  le  cas  échéant,  la  Licitation  de  cette  jouissance  et  obtenir  ainsi  une  part  du  prix  corres- 
pondante à  son  usufruit.  —  Aubry  et  Ituu,  II,  p.  463,  466;  3e  éd.,  II,  p.  662;  Demol.,  XV,  489; 
Cass.,  23  août  1870,  S.  80.  1.  181. 

—  indépendant  du  droit  du  nu-propriétaire;  il  n'y  a  donc  aucune  indivision  avec  ce  dernier.  En 
conséquence  : 

1°  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  ne  peuvent  demander  l'un  contre  l'autre  le  partage  en 
nature  ou  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  biens  soumis  à  l'usufruit; 

2°  les  copropriétaires  de  la  nue-propriété  ne  peuvent,  contre  le  gré  de  l'usufruitier,  que  faire  liciter 
la  nue-propriété,  sauf  l'art.  612; 

3°  l'usufruitier  d'une  quote-part  ne  peut  demander  contre  les  nu-propriétaires  qui  sont  égale- 
ment usufruitiers  la  licitation  do  la  pleine  propriété  pour  exercer  son  usufruit  sur  la  partie  du 
prix  proportionnelle  à  son  droit  ;  il  ne  peut  demander  que  le  parla-.'  des  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit ou  la  licitation  de  l'usufruit;  mais  ces  copropriétaires  peuvent,  en  provoquant  le  partage 
entre  eux,  quant  à  la  propriété,  le  provoquer  en  même  temps  contre  l'usufruitier  quant  à  la  jouis- 
sance ou  faire  liciter  les  biens  reconnus  impartageables  de  façon  que  l'usufruitier  exerce  son  usufruit 
sur  la  portion  correspondante  du  prix.  —  Dcmol.,  XV,  489,  400;  Laurent,  VI,  368;  Aubry  et  Ilau, 
II,  p.  46b,  466;  VI.  p.  512,  513;  5"  éd.,  11,  p.  662:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  448  et  s.;  Hue,  IV,  164; 
Cass.,  24  juin  186:.!,  S.  63.  1.  330,  II.  63.  1.  283;  27  juil.  1869,  S.  69.  1.  168,  II.  71.  1.  170;  7  janv.  1878, 
D.  78.  1.  143;  An-ers,  4  janv.  1882,  I).  s:'..  2.  4;  Amiens,  11  août  1885,  Rec.  Amiens,  83,  p.  233; 
Cass.,  11  janv.  I8NS,  S.  00.  1.  400.  11.  Si).  1.  33;  10  déc.  1889,  S.  90.  1.  497,  D.  01.  1.  74;  Amiens, 
13  nnv.  1802,  IL  03.  2.  314;  Tr.  Forcalquier,  S  juin  1893,  Droit,  23  juin  1893;  Nancy,  3  janv.  1896, 
S.  07.  1.  133;  Tr.  Guelma,  1"  avr.  1807,  ./.  Trib.  alg.,  20  déc.  1897.  —  Néanmoins  lorsque  le  droit 
de  L'usufruitier  porte,  non  sur  des  immeubles  déterminés,  mais  sur  un  ensemble  de  biens  dont  il 
est  nécessaire  de  déterminer  la  nature  et  l'importance,  l'usufruitier  peut  demander  et  obtenir  contre 
le  propriétaire  qui  a  l'usufruit  du  surplus  des  biens,  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  immeubles, 
s'ils  ne  peuvent  être  partagés  en  nature  sans  dommage.  —  Poitiers,  Il  juin  1889,  Gaz.  Trib., 
23oct.  1889;  Cass.,  1"  juil.  1891,  S.  91.  1.  337,  I».  02.  1.  145;  Tr.  Seine,  3  mai  1N03,  Droit,  lOmai  1893; 
!'■'■  déc.  1893,  II.  94.  2.  103.  —  Contra  :  Cass.,  27  juil.  1860,  10  déc.  1889  précités.  —  Voy.  art.  813. 


-  c'est-à-dire  non  seulement  sa  matière  mais  encore  sa  forme  constitutive  et  sa  manière  d'être 
particulière.  Ainsi,  l'usufruitier  ne  peut,  sans  le  concours  du  nu-propriétaire,  convertir  des  titres 
nominatifs  en  titres  au  porteur.  —  Lyon,  20  janv.  lsx2,  S.  84.  2.  203...  ni  échanger  des  titres  au 
porteur  contre  des  titres  de  même  nature,  alors  même  que  la  feuille  des  coupons  serait  épuisée.  — 
Tr.  St-Omer,  13  avr.  1892,  D.  93.  2.  433...  ni  convertir  une  terre  arable  en  bois  ou  une  vigne  en  terre 
arable,  ni  changer  la  configuration  extérieure  d'une  maison  ou,  en  général,  sa  distribution  intérieure. 
Demol.,  X,  442  et  s.;  Laurent,  VI,  481  et  s.;  .'123  et  s.;  Aubry  et  Rau,  il,  p.  494;  3  éd.,  II,  p.  700; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  439;  Cass.,  S  avr.  1845,  S.  45.  I.  606,  D.  43.  1.  214.  —  .Mais  il  a  le  droit  de  faire 
de  simples  améliorations.  —  Mêmes  autorités. 

—  par  exemple  : 

le  dmit  de  jouissance  des  curés  et  des  ervants  sur  1rs  biens  appartenant  aux  cures  elles-mêmes, 
dépendant  de  la  mense  curiale  :  c'est  un  véritable  droit  d'u  ufruil  :  tandis  que  leur  droit  sur  les  pres- 
bytères appartenant  aux  communes  est  un  droit,  sui  <j  ,  de  jouissance  et  d'habitation.  —  Aubry 
et  Rau,  5-  éd.,  II.  p.  637.  658;  Cas..,  4  février  1879,  s.  81.  1.  395,  D.  70.  1.  221  ;  9  juin  1882,  s.  82.  I. 
481,  D.  82.  1.  389;  Il  nov.  1882,  S.  83.  I.  140,  D.  83.  1.  361  ;  Tr.  Langres,  26  oct.  1883,  S.  85.  2.  219; 
Cass.,  7  déc.  1883,  S.  85.  1.  510,  D.  84.  1.  210 ;  16  fév.  1883,  S.  83.  1.  284,  D.  83.  I.  361;  Ton 
24  déc.  1885,  S.  87.  2.  209,  D.  86.  2.  263:  Paris,  2  avr.  1896,  S.  97.  2.  120,  D.  07.  2.  23;  Cass..  17  fév. 
1897,  S.  07.  1.  328,  D.  97.  1.  375; 
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202        Art.  579  à  582.  —  C.  Civ. 


I.iv    II.  Tn.  ni.  —  Droits  de  l'usufruitier. 


ou  par  la  volonté  de  l'homme. 


Ai-f.    r>SO.  —  L'usufruit 

peut  être  établi,  ou  purement, 

ou  à  certain  jour, 


ou  à  condition. 


Art .  .">8  1  .  —  Il  peut  être 

établi  sur  toute  espèce  de  biens 

meubles  ou  immeubles. 


le  droit  des  évoques  sur  les  biens  composant  li  îles.  —  Aubrv    et  Rau,  5'  éd.,  Il, 

p.  658;  Limoges,  13  août  1888,  D   89  î     ' 

—  pan  nière  volonté  ou  pai  on,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  par  une  clause 
expresse  ou  par  déduction,  le  tout  au  moyen  d'actes  qui  doivent  réunir  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  titres  destinés  à  Irai  propriété.  —  Aubry  el  llau,  II.  p.  167,  160;  ■>  éd  .  II.  p.  663, 
ik;7:   Laurent,  VI,  339  et  s.;  Cass.,  Il  août  1880,  D.  80.  I    161  :   Paris,  17  avr.  Is'.n.  D.  93.  2.  ^7v 

luroir  souverain  ition  pour  décider,  d'après   l'interi  les  actes,  -il  y  a 

eu  ou  non  constitution  d'usufruit,  malgré  les  ex|  -Hue,   IV,   169;    Baud. -La 

Chaui  :.  Riom,  24  aoûl    1863,  D.  63.  2.    161  -  1869,  D.  69    I.   1508  ;  Orléans, 

12  avr.  1894,  D.  '.H.  2.  397  14  juin  1899,  D.  1900   I 

—  qui  peut  donner  à  l'usufruit  une  étendue  plus  grande  que  celle  mentionnée  par  les  art.  37*  el  s.,  ou 
avec  des  stipulations  particulières,  mais  à  condition  de  conserver  les  caractères  essentiels  de  l'usufruit, 
—  Demol.,  XX,  481  ;  Laurent,  VI,  156,  XII,  146  el  s.;  Aubry  et  Kau,  Vil,  p.368;  Baud.-Lac.  el  Wahl.I, 
1481  el  -  :  Cass.,  20  mai  1867,  D.  67.  I.  200;  Agen,  23  juil.  1888,  D.  91.  2.  168;  Cass.,  19  tév.  1878, 
D    78.  I   :;77  :  I  -  .-m.  1893,  I).  93.  I.  331. 

—  qui  peut  constituer  l'usufruit  en  faveur  de  plusieurs  personnes  appelées  à  en  jouir  successivement, 
les  une-  après  les  autre-,  à  condition  que  chacune  d'elles  soit  conçue,  s. ai  lors  de  l'acte  qui  a  établi 
l'usufruit,  s..ii  lors  du  décès  du  testateur  si  l'usufruit  csl  établi  par  testament.  •-  Demol. .  x.  246 el  s.: 
Laurent.  VI,  334;  Aubrj  el  Kau,  II.  p.  167;  5  éd.,  II.  p.  663  :  -Baud.  Lac  el  Chauv.,  144,  171  :  Case  . 
23  mars  1839,  D.  59.  I.  508;  Bordeaux,  16  juin  1863,   S.  63.  i.  263,  I'   63.  2.  109.       L'usufruit  no  peut 

constitué  au  profil  d'une  personne  el  de  ses  héritiers,  a  moins  qu'il  n'apparaisse  que,  dans  I  In 

tenti les  parties,  il  s'agissait  d'un  usufruit  successif.  —  Demol.,  X,  ils  :  Aubry  et  Kau,  II,  p.  168; 

I.,  II,  p.  666  :  Laun  nt.  VI,  354. 

—  ou  par  usucapion  sur  les  immeubli  -  corporels,  soi!  'le  trente  an-,  -oit  de  dix  a  x  ingt  ans  avec  juste 
titre  et  bonne  foi.  —  De !..  X,  241  :  Laurent,  VI,  338;    Vui.n  et  Rau,  M.  p.  166;  '■>■  éd..  II.  p.  663; 

et  <:.  .le  Sant.,  Il,  ils.  IV,  V;  lluc,  IV.  169;  Baud.  Lie    el  Chauv.,   158;   Cass.,   17  juil.   1816, 
S.  17.  1.  152. 

—  ninis  non  par  le  juge  qui  ne  peut,  d'office,  pour  fain  cesser  l'indivision  'lune  chose  commune, 
adjuger  la  nue-propriété  à  l'un  .les  copartageants  el  l'usufruit  à  l'autre.  —  Demol.,  X,  :>3J  :  Laurent,  VI, 
337:  Aubry  et  Rau,  II,  p.466;  3'  éd.,  11,  p.  664;  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  459;  Hue,  IV,  169  :  Hem.  et 
C.  do  Sant.,  Il,  SIS  6is,  II. 

—  imprend,  lorsqu'il  porte  sur  tous  les  biens  qu'on  laissera  à  son  décès,  les  Liens  dont  le  disposant 
n'avait,  à  ce  moment,  .pie  la  nue-propriété  :  ce  second   usufruit   commencera  lorsque  le  premier  aura 

-  Aubrj  et  Kau.  5  éd.,  Il,  p.  664  ;  Rouen,  2u  déc.  1832,  S   53.  2.  353,  H.  .'il.  2.  109;  Bordeaux, 
16  juin  1863,  S.  63.  2.  263,  D.  63.  2.  109. 

—  ni  empêche  le  propriétaire  d.-  la  chose  de  l'aliéner  avant  même  l'arrivée  de  .'.-jour,  sinon  I  usu- 
fruitier peut  la  revendiquer  contre  les  tiers.  —  Demol. ,  X,  233  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  471  :  Laurent, 
VI.  339. 

—  ou  en  alternative  avec  une  autre  chose,  ..u  sur  l'une  de  deux  choses  à  choisir  par  le  bénéficiaire.  — 
Laurent,  VI.  361  :  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  173. 

—  .m  avec  la  clause  qu'il  sera  Incessible  et  insaisissable,  qu'il  -'airis-e  de  meubles  ou  d'immeubles  ou  de 
toute  une  succession.  —  Cass.,  I"  juil.  1863,  D.  63.  I.  312:  Douai,  17  janv.  1885,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Usufruit,  16;  par  suite,  -ont  insaisissables  tous  les  fruits,  par  quel. pie  mode  qu'ils  soient  obtenus  ou 
perçus.  —  Cass.,  I  '  juil.  1863,  précité. 

—  sur  tout.-  chose  susceptible  d.-  procurer  à  un  p  un  avantage  appréciable,  s.. il  dans  l'ordre 
de-  intérêts  matériels,  soit  .lan-  celui  u.-.--  de  l'esprit.  —  Demol.,  X.  268,  306,  37;»:  Aubry 
.t  Km.  :;   éd.,  IL  p.  661  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  478  et  s.:  Laurent.  VI,  323  el  .-.  :  Cass.,  19  janv.  1857, 

l.  421,  H.  59.  I.  279. 

—  sur  un  objel  déterminé  ou  sur  une  universalité  de  fait  .m  de  droit.  — Aubry  et  Kau,  ut.;  Baud. -Lac. 
et  Chain.,   17-. 

""  sur  un  droit  d  usufruit.  —  Aubry  el  Kau,  II,  i d.,  Il,  p.  661. 

—  sur  le  droit  des  commanditaires  de  participer  aux  bénéfices  réalisés  par  une  société  commerciale.  — 
Aubry  et  Kau,  :,  éd.,  il.  p.  661  :  Cass.,  10  déc.  1*7*   -.  79.  L  126,  U.  79.  I.  224. 

—  mais  non  sur  une  servitude  réelle,  considérée  en  elle  même  el  séparément  du  fonds  auquel  elle  es 
attachée.  —  Demol.,  X,  2t;i  bis:  Aubry  et  Kau,  11.  p.  163;  5'  éd.,  Il,  p.  661 


SECTION   PREMIERE 
Des   droits  de  l'usufruitier 


Ait 


r>.Ki£.  —  L'usufrui- 
tier a  le  droit 


di  jouir    de    toute    espèce    de 
fruits, 


—  qui,  n'étant  pas  d'ordre  publie,  peut  être  modifié  par  l'acte  constitutif  d'usufruit.  —  Demol.,  X,  266; 
Laurent,  VI,  362  :  Aubr.v  .t  Rau,  11,  p.   179;  5*  éd.,  Il,  p.  680;    Baud    Lie    el  Chauv.,  156; 

Il  mai    IV.  I  .  .use,  31   juil.   I*   -     -  -     -  iver,    15  juill.    [i 

16  déc.  1898.  —  V.  art.  579 

—  re  des  produits  qu'une  chose  était  destinée,  suivant   l'appréciation  souveraine  des  ju. 
fi.nd,  à  fournir  lorsqu  i  l'usufruit.  —   Baud  185     Hue,  IV  1  T..  : 

23févr.  1881,  S  i    79   D   SI    l   3i:;::.  -       1890   -    ,;    |    ;-.\ .  u  90   I    300.  -    Unsl 

fruitier  n'a  droit  qu'a*  la  jouissance  des  primes  de  remboursement  des  ol  Demol.,  S 

il..     I  \    195;  i  '.  mars  1877,  -  7s   1   ...  D   77    1   353;  Lyon,  29  mal  1881  ainsi  que 


Liv.  II,  Tit.  m.  —  Droits  de  l'usufruitier. 


C.  Civ.  —  Art.  582  à  587. 


203 


soit  naturels,  soit  industriels, 
soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 


des  actions  préemptées  par  la  société  et  réparties  enlre  elle  et  les  associés.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  II, 
p.  684  ;  Cass.,  14  mars  1877,  précité.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  592. 


Art.  583.  —  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux 
sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 

Ai*t.  ôSli.  —  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 
Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 


Art.  585.  —  Les  fruits 
naturels  et  industriels,  pendants 
par  branches  ou  par  racines  au 
moment  où  l'usufruit  est  ouvert, 


appartiennent  à  l'usufruitier. 


Ceux  qui  sont  dans  le  même 
état  au  moment  où  finit  l'usu- 
fruit appartiennent  au  proprié- 
taire, sans  récompense  de  part 
ni  d'autre  des  labours  et  des 
semences, 


mais  aussi  sans  préjudice  de  la 
portion  des  fruits  qui  pourrait 
être  acquise  au  colon  partiaire, 
s'il  en  existait  un  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit. 

Art.  58R.  —  Les  fruits 
civils 


sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  et  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, 


à  proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit. 


Cette    règle    s'applique    aux 

prix  des  baux  à  ferme,  comme 

aux  loyers  des  maisons  et  autres 

fruits  civils. 


Art.  587.  —  Sil'usufruit 
comprend  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les 
consommer,  comme  l'argent, 
les  grains,  les  liqueurs,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  s'en  servir, 


—  ou  lorsque  la  délivrance  du  le^s  d'usufruit  a  été  volontairement  consentie  ou  judiciairement  demandée, 
s'il  >'a^it  .l'un  usufruit  constitué  par  testament.  —  Laurent,  VI,  356  el  s.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  494,  493; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  479,  480;  3'  éd..  Il,  p.  681  ;  Alger,  19  fév.  1875,  D.  77.  2.  83. 

—  à  condition  qu'il  les  ait  détachés  ou  tait  détacher  du  sol  ou  des  arbres,  lors  de  leur  maturité.  —  S'il 
les  a  détachés  sans  nécessité  avant  leur  maturité,  ou  si,  quoique  mûrs,  il  ne  les  a  pas  détachés  lorsque 
son  usufruit  prend  fin,  ils  ne  lui  sont  pas  acquis,  même  si  un  cas  de  force  majeure  l'avait  empêché  de 
faire  la  récolte,  à  moins  que  l'empêchemenl  ne  vienne  du  propriétaire.  —  Demol.,  X,  368  et  s.;  Laurent, 
VI,  391;  Aubry  et  Itau,  II,  p.  480:  5r  éd.,  II,  p.  682  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  495  et  s...  ou  d'une  contes- 
tation relative  à  la  propriété,  émanée  d'un  tiers.  —  Demol.,  X,  369;  Aubry  et  Rau,  id.  —  Contra:  Lau- 
rent, VI,  393  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  497. 


—  dans  les  rapports  du  nu-propriétaire  ef  de  l'usufruitier;  mais  les  tiers  à  qui  ils  seraient  encore 
dûs  pourraient  les  réclamer  à  l'usufruitier  qui  pourrait  les  répéter  contre  le  nu-propriétaire.  — 
Demol.,  X,  373,  Marc,  art.  583,  n°  4;  Laurent,  VI,  383  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  480;  5'  éd.,  II,  p.  682. 
L'héritier  de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit  a  droit  au  remboursement  des  frais  qu'il  a  faits  en 
cultivant  l'immeuble  avant  la  demande  en  délivrance  du  legs  d'usufruit.  —  Laurent,  id.  —  Demol.,  ici. 
—  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  303. 


—  sauf  tes  fruits  civils  irréguliers,  c'est-à-dire  dûs  au  travail  de  l'usufruitier  (rétributions  pour  mouture 
dans  un  moulin,  etc.)  :  ceux-ci  appartiennent  exclusivement  à  ceux  qui  ont  fait  cl  exécuté  les  conven- 
tions à  raison  desquelles  ils  sont  dûs.  —  Demol.,  X,  280;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  187;  5"  éd.,  Il,  p.  290.  — 
Contra  :  Laurent,  VI,  490  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  317. 

—  et  à  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  propriétaires,  ont  droit  aux  fruits  civils.  —  Demol..  IX,  376;  Aubry 
et  Rau,  11,  p.  186:  3"  éd.,  Il,  p.  289;  Grenoble,  3  mars  1860,  Journal  des  Cours  de  Grenoble  et  de 
Chambéry,  1861,  p.  21.  —  V.  art.  349,  pour  le  possesseur  de  bonne  foi. 

—  indépendamment  de  leur  perception,  de  leur  échéance,  et  quoiqu'ils  doivent  être  payés  d'avance.  — 
Demol.,  X,  377  ri  s.;  Laurent,  VI,  394  et  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  481;  3-  éd.,  Il,  p.  683;  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  514;  Paris,  31  mai  1864,  D.  64.  2.  221;  Cass.,  20  juil.  1897,  S.  99.  1.  78,  D.  99.  1.  17.  - 
L'usufruitier  n'a  droit,  sur  les  fruits  civils  qui  ont  commencé  a  courir  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit, 
qu'à  parlir  du  jour  auquel  le  cours  en  remonte  et  dans  la  proportion  de  la  durée  de  sa  jouissance.  — 
Mêmes  auteurs. 


—  mais  non  aux   sommes   prélevées   sur  les   bénéfices   et   affectées  aux  réserves  d'une   société;  elles 

constituent   un  accroissement   du  capital   qui    revient,  en   principe,  au  propriétaire  des  aidions.   — 

Aubry   et    Itau,   5"   éd.,    Il,    p.   684;    Laurent,    VI,    402;    Hue,  IV,    181;  Baud.-Lac.   et   Chauv.,   593: 
Cass.|  5  fév.  1890,  S.  93.  1.  471,  D.  90.  1.  300. 


-  et  d'en  disposer  librement,  car  il  en  devient  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  il,  p.  525;  5'   éd., 
II,  p.  738;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  374  et  s.:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  426;  Demol.,  X,  29t. 


2ui 


Art.  587  à  589.  -  C.  Civ. 


I.tv    II.  Tit.  m. 


Droits  de  l'usufruitier. 


mais   à   la  charge  d'en   rendre 

de  pareille  quantité,  qualité  et 

valeur, 


ou  leur  estimation, 


à  la  fin  de  l'usufruit. 


Art.    r>S8.  —  L'usufruit 
d'une  rente  viagère 


donne  aussi  à  l'usufruitier,  pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit, 
le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rages, sans  être  tenu  à  aucune 
restitution. 

Ai't.  .">SÏ*.—  Si  l'usufruit 
comprend  des  choses  qui,  sans 
se  consommer  de  suite,  se  dé- 
tériorent peu  à  peu  par  l'usage, 
comme  du  linge,  des  meubles 
meublants,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées, 


et  n'est  obligé  de  les  rendre, 

à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
L'état  où  elles  se  trouvent,  non 


— —  Me  pareille  quantité  et  qualité  seulement:  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  valeur  de  ces  choses  au 
moment  de  la  restitution.  —  Demol.,  \.  294;  Laurent,  VI,  409;  Aubry  et  Itau,  irf.;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  II.  Vit;  bis. 

c'est-à-dire  que  l'usufruitier  doit  rendre  des  choses  d'égale  quantité  et  qualité  ou,  s'il  ne  le  peut,  leur 

valeur  au  moment  de  la  restitution,  s'il  n'j  a  pas  eu  estimation  :  au  contraire,  lorsqu'il  y  a  en  estima- 
tion à  moins  que  les  circonstances  ne  démontrent  que  cette  estimation  n'a  pas  été  taite  en  vue  de  la 
restitution)  soit  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  soii  postérieurement,  l'usufruitier  doit  le  prix  de 
cette  estimation.       Demol.,  V  -  Laurent,  VI,  408,  HO;  Eue,  IV,  182;  Baud.-Lac.  et  Cbauv., 

577,579;  Dem.  et   I  -  II.  126  bis,l;   Marc,   irl    587,  o°  2.     -   D'après  Aubry  et  Rau,   II. 

p.  \\ï>:  .Y  éd.,  II.  p.  739,  l'usufruitier  peut  se  libérer,  à  son  choix,  soit  par  la  restitution  en  pareille 
itité  et  qualité,  soit  par  le  paiement  de  la  valeur  estimative  au  jour  de  la  cessation  de  son  droit; 
i  il  est  démontré  que  l'estimation  a  été  raite,  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  pour  déterminer 

le  mode  et  le  taux  de  la  restitution,  ou  lorsque  l'estimation  a  été  faite  dans  le   litr institutif  de 

l'usufruit,  l'usufruitier  doit  mais  ne  doit  que  le  prix  de  l'estimation. 

Appendice.  —  Un  tonds  de  commerce,  sorte  d'universalité  comprenant  un  élément  incorporel  et 
un  élément  corporel,  n'est  pas  une  chose  fongible  de  sorte  que  l'usufruitier  n'en  devient  pas  propriétaire, 
sauf  convention  contraire.  —  Demol.,  X.  307  :  Laurent,  VI,  \ïi  :  Aubry  et  Lan.  II.  p.  526,  -">27  ;  5«  éd.,  Il, 
p.  740,  741;  llu.-.  IV,  183;  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  .".s:;:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  \â  13  i  c 

I.  22;  Tr.  St-Etionne,  s  mars  1892,  sous  Tas-..  26  fév.  1894,  S.  95.  I.  102,  D.  94.  1.  247. 

L'usufruitier  a  le  droit  d'exploiter  ce  fonds  à  ses  risques  el  périls  et,  à  ce  titre,  de  vendre  les  marchan- 
dises. —  Laurent,  VI,  i--:   Baud.-Lac.  et  Chauv.,  ,ïs.3.  —  L'usufruitier  peut  mé être  forcé  d'exploiter 

ce  fonds  de  commerce  par  le  du  propriétaire  qui,  sur  son  refus,  a  le  droit  d'exiger  la  vente  en  justice  du 
fonds  de  commerce.  —  Laurent,  VI,  120;  Aubry  et  Rau,  II.  p.  Ml  :  :\  éd.,  Il,  p.  742;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
583.  —  L'usufruitier  nui  ne  veut  pas  continuer  l'exploitation  est  tenu  d'appeler  le  nu-propriétaire  avant  de 
procéder  à  la  vente  du  fonds.  —  Aix,  12  mais  1878,  S:  7s    l    265. 

L'usufruitier  qui  n'est  pas  devenu  propriétaire  du  fonds  doit  le  restituer  dans  l'état  où  il  se  trouve 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  ;  on  en  fait  une  estimation  générale,  y  compris  le  matériel,  les  instruments 
de  fabrication,  les  marchani  te  si  elles  ne  sont  plu-  exactement   les  mêmes  quant  à  leur  nature. 

ton 1  qualité-,  pourvu  qu'elles  rentrent  dans  le  même  genre  'i'-  négoce;  el  les  parties  doivent  se  tenir 

compte  de  la  différence,  en  plus  ou  en  moins,  que  présente  cette  nouvelle  estimation  comparée  avec  celle 
qui  a  eu  1  î  •  - 1 1  à  l'ouï  orture  de  l'usufruit.  —  Laurent.  VI,  423  ;  Aubry  el  Rau,  II.  p.  528  :  '■'   éd.,  Il,  p.  712. 

—  S'il  y  avait  des  brevets  d'invention,  l'usufruitier  doit  restituer  les  titres  qui  les  établissent  :  il  n'est  tenu 
à  aucune  bonification  pour  ceux  dont  la  durée  serait  expirée,  mais  il  ne  peut  rien  réclamer  pour  les 
annuités  qu'il  aurait  acquittées.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  528  :  .i-  éd.,  II,  p.  7'.:!. 

L'usufruitier  qui,  par  sa  faute,  a  laissé  dépérir  le  fonds  de  commerce  ou  les  objets  qui  en  dépendent, 
est,  pour  ce  fait,  passible  de  dommages  intérêts  envers  le  nu  propriétaire.  —  Aubry  et  ltau,  IL  p.  32°.; 
a'  éd.,  II,  p.  713;  Laurent,  VI,  423;  ISaud.-Lac.  et  Chauv.,  583;  Hue,  IV,  183. 

—  ou  d'une  rente  perpétuelle  ;  l'usufruitier  peut  même,  le  cas  échéant,  recevoir  le  remboursement  du 
capital.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  602. 

ou  d'un  usufruit.  —  Demol.,  X,  329;  Laurent,  VI,  425  ;  Aubry  et  Rau,  II.  p    (82;  5*  éd.,  Il,  p.  68o, 

Baud.-Lac.  et  Chauv.,  598. 

—  ou  d'un  bail  à  ferme.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Laurent,  VI,  3711;  Cass.,  l'.l  jani  1857,  S.  59.  I.  121,  D.  59. 
1.279;  Douai,  22  janv.  1891,  Loi,  28  avr.  1891.  -  Conlrà  :  Demol.,  X,  l  u,  23  mai  1868, 
S.  69    -.  18. 

— —  mais  non  des  redevances  périodiques,  stipulées  pour  un  temps  seulement,  et  constituant  ainsi  de 
véritables  capitaux;  l'usufruitier  n'a  droit,  alors,   qu'aux  intérêts  de  ces  redevances.  —   Den 
330 iis;   Laurent.  VI,  425;    Baud.-Lac.  et  Chauv.,  600;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  483;  5'  éd.,  Il,  p.  686; 
Rouen,  19  juil.  1837,  S.  3',).  2.  120;  Tr.  Tournai,  .'i  août  ls7'.    /•■.-     r.  '  •/,,  .  1875,  3.  22. 


_  notamment  le  droit  de  les  donner  en  location,  si  t  ille  était  leur  destination  ou  si  le  fait  de  la  loi 
ne  les  expose  pas  à  de  plus  grands  dangers  de  détérioration  ;  dans  le  cas  contraire,  on  pourrait  Invo 

quer,  contre  lui,  suivant  les  cir stances,  l'art.  618  c.  civ.    -  Dans  tous  les  cas,  les  locations  qu'il 

aurait  le  dmit  de  faire,  ne  pourrai  eut  être  opposées  au  nu-propriétaire,  après  la  ••  issation  de  l'usufruit. 
Demol.,  S  I,  n    l  et  art   595,  n   3;  Baud  37;  vubryetRau, 

II.  p.  489,  d  1857,  D.57   2.  172.  -  Cpr.  Laurent,  VI,  170  et  s, 

—  el  s  il  no  les  rend  pas,  lien  doit  la  valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  &  moins  de  Justifier 

de  leur  perte  tota  fortuit.—  De L,  X,  302  Au;   tubrj  et  Rau,  II,  p.  isi  ;  ;;  éd.,  II.  i 

Marc,  ari  I   Laç,  el  Chauv.,  595,       l  i    liront,  \l.  105 
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détériorées,  par  son  dol  ou  par 
sa  faute. 

Art.  5ÏH>.—  Si  l'usufruit 
comprend  des  bois  taillis,  l'u- 
sufruitier est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
conformément  à  l'aménagement 
ou  à  l'usage  constant  des  pro- 
priétaires ; 


sans  indemnité  toutefois  en  fa- 
veur de  l'usufruitier  ou  de  ses 
héritiers,  pour  les  coupes  ordi- 
naires, soit  de  taillis,  soit  de 
baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il 
n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
jouissance. 


Les  arbres  qu'on  peut  tirer 
d'une  pépinière  sans  la  dégra- 
der, ne  font  aussi  partie  de  l'u- 
sufruit qu'à  la  charge  par  l'usu- 
fruitier de  se  conformer  aux 
usages  des  lieux  pour  le  rem- 
placement. 


—  c'est-à-dire  en  observant  l'aménagement  déjà  établi,  même  pour  une  partie  seulement  de  la  forêt, 
lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  s'il  n'y  avait  pas  d'aménagement,  il  doit  suivre  le  mode  d'exploitation 
du  propriétaire  qui  a  constitué  l'usufruit,  à  moins  qu'il  ue  suit,  abusif,  auquel  cas  il  doit  se  conformer 
à  l'usage  des  précédents  propriétaires;  s'il  n'y  a  pas  d'usage  établi  par  les  propriétaires  de  la  forêt,  il 
doit  observer  L'usage  îles  propriétaires  possédant,  dans  la  même  région,  des  fonds  de  même  nature  et, 
à  leur  défaut,  l'aménagement  établi  pour  les  forêts  de  l'Etat.  —  Demol.,  X,  300  et  s.  ;  Laurent,  VI,  431, 
432;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  483;  5<  éd.,  II.  p.  686  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  603,  606. 

—  qui  lui  donne  droit  de  prendre  les  chablis,  les  arbres  morts  ou  coupés  en  débit,  bien  que  l'époque  de 
leur  coupe  ne  snil  pas  encore  arrivée,  et  les  baliveaux,  à  condition,  toutefois,  pour  ces  derniers,  que 
les  anciens  propriétaires  aient  eu  l'habitude  d'en  couper  à  des  époques  périodiques,  ou  qu'ils  nuisent 
aux  recolles,  aux  taillis  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  doit,  à  la  lin  de  l'usufruit,  tenir  compte  de  leur 
valeur  au  nu-propriétaire).  —  Demol.,  X,  398,  419  et  s.  ;  Laurent,  VI,  442;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  484  ; 
5e  éd.,  II,  p.  687;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  607;  Cass.,  14  mars  1838,  S.  38.  1.  741  ;  Orléans,  14  juin  1849, 
S.  49.  2.  531.  —  V.  cep.  Cass.,  21  août  1871.  S.  71.  1.  144,  D.  71.  1.  213. 

—  et  s'il  fait  prématurément  la  eoupe  des  bois,  il  est  propriétaire  des  arbres  abattus,  mais  doit  une 
indemnité  au  nu-propriétaire,  à  la  fin  de  l'usufruit,  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  lui.  — 
Demol.,  X,  396,  397;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  610,  619;  Laurent,  VI,  438.  —  Pour  les  ventes  sur  pied, 
V.  art.  593. 


—  qu'il  De  peul  i-ompenser  avec  celles  qu'il  a  faites  indûment.  —  Demol.,  X,  402;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
610. —  Néanmoins,  les  juges  du  fait  peuvent  décider  que,  si  l'usufruitier  qui  n'a  voulu  que  changer 
l'aménagement  n'a  pas  observé  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  il  peut  y  avoir  compensation  entre  les 
coupes  où  l'usufruitier  a  dépassé  le  nombre  des  arbres  qu'il  avait  le  droit  d'abattre,  et  les  coupes  où 
ce  nombre  n'avait  pas  été  atteint,  lorsqu'il  n'en  résulte  pas  un  préjudice  pour  le  nu-propriétaire.  — 
Demol.,  X,  402;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  610;  Laurent,  VI,  439;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  687;  Cass., 
23  juin  1868,  S.  69.  I.  32,  D.  69.  1.  37. 


Art.  r>î)  1  .  —  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires, 
des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface 
du  domaine. 


Art.   592.  —   Dans  tous 
les  autres  cas, 


l'usufruitier  ne  peut 


Loucher   aux    arbres  de    haute 
futaie  : 


il    peut    seulement    employer, 


—  c'est-à-dire  lorsque  les  bois  de  haute  futaie  n'ont  pas  été  mis  en  coupe  réglée,  ce  qui  est  décidé  sou- 
verainement par  les  juges  du  fond;  le  principal  caractère  auquel  se  reconnaît  une.  véritable  mise  en 
coupe  réglée  se  trouve  dans  la  circonstance  que  le  propriétaire  a  entendu  se  créer,  par  l'exploitation 
telle  qu'il  l'a  pratiquée,  un  revenu  régulier  et  périodique.  —  Demol.,  X,  409;  Laurent,  VI,  434  à  437, 
440  et  s.  ;  Aubry  et  Itau,  II,  p.  481;  5'  éd.,  II,  p.  687;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  613;  Riom,  19  juil.  1862, 
S.  63.  2.  29,  D.  62.  2.  123;  Cass.,  16  déc.  1874,  S.  73.  1.  265,  D.  76.  1.  431;  Pau,  8  fév.  1886,  D.  86.  2. 
249;  Amiens,  6  fév.  1889,  liée.  Amiens,  1889,  p.  80. 

—  sous  peine  de  payer  une  indemnité  au  nu-propriétaire,  du  jour  même  où  il  a  coupé  une  futaie.  — 
Demol.,  X,  410  bis;  Laurent,  VI,  440;  Aubry  et  Rau,  5<  éd.,  II,  p.  688:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  619; 
Bourges,  la  juil.  1873,  avec  Cass.,  16  déc.  1874,  précité. 

—  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  son  titre.  —  Laurent,  VI,  443  ;  Toulouse,  31  juill.  1838,  D.  61.  5. 
518;  Tr.  St-Sever,  15  juil.  1898,  Droit,  16  déc.  1898. 

—  ni  aux  arbres  de  futaie  disséminés  dans  les  bois  taillis.  —  Laurent,  VI,  437;  Hue,  IV,  192;  Cass., 
16  déc.  1874,  précité;  Angers,  28  nov.  1878,  D.  80.  2.  86 

—  ni  aux  arbres  épars  dans  une  propriété  ou  formant  bordure.  —  Angers,  28  nov.  1878,  précité. 

—  ni  aux  baliveaux.  —  V.  art.  590. 

—  ni  aux  chablis.  —  Demol.,  X,  410;  Laurent,  VI,  440  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  484;  5'  éd.,  II,  p.  687,688; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  617;  Cass.,  21  août  1871,  S.  71.  I.  144,  D.  71.  1.213...  même  pour  les  faire 
servir  à  un  chauffage.  —  Demol.,  X,  413;  Laurent,  VI.  443;  Aubry  el  Rau,  II,  p.  485;  5«  éd.,  Il,  p.  688; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  617. 
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pour  faire  les  réparations  dont 
il  est  tenu, 

les  arbres  arrachés  ou  brisés 
par  accident  ;  il  peut  même, 
pour  cet  objet,  en  faire  abattre 
s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 
charge  d'en  faire  constater  la 
nécessité  avec  le  propriétaire. 

Art.    593.    -    H    peut 

prendre,    dans    les    bois,    des 

échalas  pour  les  vignes  ; 


il  peut  aussi  prendre,  sur  les 
arbres,  des  produits  annuels  ou 
périodiques  ; 
le  tout  suivant  l'usage  du  pays 
ou  la  coutume  des  proprié- 
taires. 

Art.  oî><4.  —   Les  arbres 
fruitiers 


qui  meurent,  ceux  même  qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent, appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'autres. 

Art.    r>ï>.">.   —  L'usufrui- 
tier peut  jouir  par  lui-même, 
donner  à  ferme  à  un  autre, 


ou  même  vendre  ou  céder  son 
droit  à  titre  gratuit. 


—  ou  donner  à  loyer  les  bâtiments  compris  dans  l'usufruit.  —  Demol.,  X,  347:  Aubry  et  Rau,  11,  p.  488  ; 
5e  éd.,  II,  p.  692;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1136. 

—  ou  résilier  même  deux  OU  trois  ans  avant  sa  fin,  soit  judiciairement,  soit  d'accord  avec  le  preneur, 
le  bail  existant  avant  l'usufruit  et  en  passer  un  nouveau.  —  Paris.  26  avr.  1850,  S.  -il.  2.  796,  D.  51. 
2.  180:  Aix,  30  nov.  1863,  S.  64.  2.  159,  D.  61.  2.  47;  Douai.  28  nov.  18s;;,  Ualloz,  Suppl.,  V-  Usu- 
fruit, 72. 

—  à  condition  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  îles  droits  du  nu-propriétaire;  dan-  ce  CBS,  le  bail  sérail 
nul.  -  Demol.,  X,  330,  334;  Laurent,  VI,  160;  Aubry  et  Rau,  II.  p    188;  ■">'  éd.,  Il,  p.  693;   Baud 

et  Chauv.,  1128;  Caen,  23  juin  1874,  II.  73,  2.  212;  Poitiers,  22  mars  1881,  S.  B2  2.  103,  D.  81.  2.  i.rV0 ; 
Caen,  26  janv.  is'.i.'i  sous  c.ass..  28  ort.  In'.HI,  H.  97.  1.  43.  —  Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  qu'à 
la  cessation  de  l'usufruit.  —  Demol.,  X,  334,  356;  Laurent,  VI,  460,  461  ;  Aubry  et  Hau,  id.:  Uem.  et  C.  de 
San  t.,  Il,  427  bis;  Baud. -Lac.  et  Chauv.,  528  el  s...  sauf  si  ce  bail  constitue  un  abus  de  Jouissance  par 
l'usufruitier,  portaDl  préjudice  au  nu-propriétaire  même  pendant  l'usufruit:  mais,  quoique  annule 
en  cours  d'usufruit,  ce  bail  doit  être  exécuté  entre  le  preneur  et  l'usufruitier  jusqu'à  la  lin  du  droll  de 
ce  damier.  —  Poitiers,  22  mars  1881,  précité.  Cette  nullité  ni'  peut  être  invoquée  que  par  le  nu-proprié 
taire   —  Mêmes  auteurs.  —  Pour  les  locations  de  meubles,  V.  arl 

—  Bans  être  obligé  de  notifier  la  cession  aux  tiers,  notamment  au  nu-propriétaire.  —  Tr.  Nivelle-, 
I"  aoûl  1883,  bve.  de  Cloeyt  el  Bonjean,  t.  32,  p.  115. 

—  de  sorte  que  le  cesslonnaire  peu!  hypothéquer  ce  droit  d'usufruit  et  que  ses  créanciers  peuvent  le 
saisir  Demol.,  X,  362;  Laurent,  VI,  '.71.  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  540;  Aubry  et  Rau,  11.  p.  IM; 
5"  éd.,  il.  p.  697 

—  et  eeiie  cession  dure  tant  q lure  le  droil  d'usufruil  lui-même;  donc  si  le  cesslonnaire  meurt,  sel 

héritiers  en   jouissent  jusqu'à  ce  que  le  droit   de  l'usufruitier  cédant   soit  éteint.    —    Demol.,  "'•; 
Laurent,  id.;   Vubrj  el  Hau.  id.;  Baud.  Lac    el  Chauv.,  541, 

—  mais  en  restant  tenu  de  toutes  ses  obligations  envers  le  nu  propriétaire.  Demol  .  \  363;  Laurent, 
VI,  176;  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac  et  Chauv.,  id.  —  Néanmoins  la  caution  qu'il  a  fourme  est 
dégagée  de  plein  droit,  pour  1  avenir,  par  le  fait  de  la  cession.  Laurent,  VI,  509;  Demol.,  X,  363  bts; 
Bue,  IV,  214;  Baud.  Lac.  el  Chaui  .  542,  —  Contra  :  Aubry  el  Rau,  id. 

—  1 1  ses  créanciers  peuvent  le  saisir  el  le  faire  vendre;  mais  la  au-propriétalre  peut  s'opposer  à  la 
saisie  m  elle  porte  -ur  des  meubles  dont  la  location  par  l'usufruitier  constituerai)  un  abus  de  jouls- 

bûi -  Demol,  X,  298;  Vubrj  el  Rau,  II,  p.  192;  .".'  éd.,  Il,  p.  698;   Paris,  3  aoûl  1857,  -   57   Z  361, 

le  57,  2.  171.  —  Contra  :  le  propriétaire  ne  peul  s'opposer  à  la  saisie,  —  Laurent.  VI,  175;  Baud 

el  Chau\     344    Hennés.  i\  mai  1835,  S.  36   B   157. 
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—  c'est-à-dire   les   réparations   d'entretien   seulement.   —   Baud.-Lac.  et   Chauv.,   G16;  Aubry    et  Rau, 
."•'  éd  .  Il,  p.  688;  Toulouse,  23  mai  1881,  S.  81.  2.  141,  D.  82.  2.  178. 


—  même  s'il  ne   s'agit   que  de  se  servir   des   arbres  arrachés   ou   brisés   par  accident.  —  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  616. 


—  pour  celles  seulement  comprises  dans  le  même  usufruit  que  celui  des  bois.  —  Demol.,  X,  111.  416 ; 
Laurent,  VI,  444:  Aubr.v  cl  Hau,  IL  p.  483;  5"  éd.,  II.  p.  688;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  621. 

—  et  des  perches  à  houblon,  des  tuteurs  pour  les  arbres  fruitiers.  —  Mêmes  auteurs. 

—  telles  que  le  parcours,  la  glandée,  la  récolte  des  feuilles  de  tilleuls,  mûriers,  etc.  —  Mêmes  auteurs. 


—  sauf  s'ils  croissent  spontanément  dans  les  forêts  :  l'usufruitier  doit,  quant  à  ceux-ci.  suivre  l'amé- 
nagement établi  par  les  propriétaires.  —  Demol.,  X,  425;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  623;  Aubry  et  Hau, 
II,  p.  185;  :;■  éd.,  Il,  p.  689. 

—  c'est-à-dire  portant  des  fruits  servant  à  la  nourriture  rie  l'homme.  —  Angers,  8  mars  1866, 
S.  67.  2.  21. 

—  et  les  arbres  isolés  qu'on  a  l'habitude  d'élaguer  ou  d'émonder  périodiquement  :  saules,  peupliers,  etc. 
—  Aubry  et  Rau,  id.;  Raud.-Lac.  et  Chauv.,  623.  —  Contra  :  Demol.,  X,  424.  —  V.  Angers,  20  nov.  1878, 
D.  80.  2.  86. 

—  mais  non  les  arbustes  frugifères,  tels  que  la  vigne:  l'usufruitier  doit  remplacer  par  le  provignage, 
pendant  l'usufruit,  les  souches  manquantes,  mais  n'est  pas  tenu  de  replanter  la  vigne  qui  a  péri  toul 
entière.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  624:  Hue,  IV,  193;  Orléans,  6  janv.  1848,  D.  48.  2.  107,  S,  18   2.  281, 


S'il  donne  à  ferme  à  un  autre, 
il  doit 


se  conformer,  pour  les  époques 
où  les  baux  doivent  être  renou- 
velés, et  pour  leur  durée,  aux 
règles  établies  pour  le  mari  à 
l'égard  des  biens  de  la  femme, 
au  titre  du  Contrat  de  Mariage 
et  des  Bruits  respectifs  des  époux. 


Ait 


!»«. 


L'usuirui- 


tier    jouit    de    l'augmentation 

survenue  par  alluvion  à  l'objet 

dont  il  a  l'usufruit. 


Art.  r»ï»'7. — Il  jouit  des 
droits  de  servitude, 


de  passage,  et  généralement  de 
tous  les  droits  dont  le  proprié- 
taire peut  jouir, 


et  il  en  jouit  comme  le  proprié- 
taire lui-même. 
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—  sauf  clause  contraire  dans  l'acte  constitutif  d'usufruit.  -  Paris,  14  juin  1883  Dalloz  Sunnl  V- 
Lsufruit,  46;  Douai,  17  janv.  188a,  S.  85.  2.  172.  '' 

—  sous  peine  de  nullité  qui  ne  peut  être  demandée  qua  la  fin  de  l'usufruit  et  seulement  par  le  nu 
propriétaire.  -  Demol.,  X,  332,  336;  Laurent,  VI,  461  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  488,  489-  5'  éd  II  n  693- 
?Ta  elCJ~    S!Ult-  "'  4-7  biS''  Baud-Lac'  et  C"al"--  528  et  s.;  Hue,  IV,  206;  Douai,  18  mars  W 

Gaz.  Pal.,  1886,  Suppl.,  p.  bb.  -  D'après  Laurent,  VI,  462  et  s.,  cette  nullité  peut  être  invoquée  par 
le  preneur.  -  Le  propriétaire  peut  invoquer  cette  nullité  même  s'il  est  devenu  l'héritier  de.  l'usufrui 
t.er.  -  Ileq.  13  avr.  1897,  D.  98.  1.  76,  Droit,  6  juin  1897.  -  Le  preneur  ne  peut  demander  aucune 
indemnité  a  1  usufruitier  lorsque  le  nu-propriétaire  invoque  cette  nullité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  clause 
contraire  dans  le  bail  ou  que  l'usufruitier  n'ait  agi  comme  propriétaire.  —  Demol  \  317  ■  \ubrv  et 
Rau,  11,  p.  489;  5«  éd.,  Il,  p.  693,  694;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  531;  Caen,  11  août  182.1  S  :>6  2  310- 
Paris,  7  mars  1844,  Dalloz,  Rép.,  V»  Louage,  61,  C2.  ■-..», 


Appendice.  -  Est  valable  la  vente  faite  par  l'usufruitier,  pendant  l'usufruit,  des  fruits  pendants 
par  racines  ou  par  branches,  et  des  bois,  alors  même  que  l'usufruit  vient  à  cesser  avant  la  récolte  - 
Demol  .\,  389;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  490;  5«  éd.,  II,  p.  695;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  525;  Dem  et  C  de 
Sant.,  Il,  434  bis  ;  Cass.,  9  août  1881,  S.  82.  1.  369,  D.  82.  1.  365.  -  Conlrà  :  Laurent,  VI,  477  478-  Hue 
1\,  180;  .Marc,  art.  o85,  n°  6.  —  Lorsque  les  fruits  ne  sont  pas  détachés  quand  finit  l'usufruit  '  le  nu-pro- 
pnetaire  a  droit  au  prix  intégral  ;  lorsqu'une  partie  seulement  des  fruits  est  détachée,  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  touchent  une  partie  proportionnelle  du  prix,  et  le  nu-propriétaire  l'autre  partie  représentant 
la  valeur  des  fruits  non  détachés.  —  Mêmes  autorités. 


—  et  non  des  îles  et  ilôts  se  formant  dans  le  cours  d'eau,  ni  de  la  portion  de  terrain  que  la  force  subite 
des  eaux  viendrait  réunir  à  ce  fonds  par  simple  adjonction,  même  si  l'usufruit  porte  sur  la  succession 
d'une  personne  décédée.  —  Marc,  art.  596,  ir  1  ;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  487;  5'  éd.,  II,  p.  691  69*  ■ 
Hue,  IV,  194.  —  rouira:  Laurent,  VI,  373  ;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  11,  435;  Baud.-Lac.  et  Chauv  520  — 
Cpr.,  Demol.,  X,  112  bis,  158,  333,  334. 


Laurent, 


—  même  s'ils  n'ont  été  acquis   par  le  nu-propriétaire   qu'après  l'ouverture  de   l'usufruit 
VI,  374  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  522. 

—  qu'il  peut  même  acquérir,  à  condition  que  l'acquisition  soit  faite  pour  tous  les  possesseurs  du  fonds  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  128.  —  Conlrà  :  Laurent,  VIII,  167. 

—  mais  il  ne  peut  grever  le  fonds  de  servitudes,  ni  renoncer  aux  servitudes  existantes;  toutefois  il  peut 
s'engager  personnellement  à  n'en  point  faire  usage  et  le  nu-propriétaire  qui  devient  son  héritier 
même  pour  partie,  doit  respecter  cet  engagement.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  II,  p.  692  ;  Cass  25  août  186l' 
S.  63.  1.  466,  D.  63.  1.  361. 

—  notamment  du  droit  de  chasse  et  de  pêche.  —  Demol.,  X,  333  et  s.;  Laurent,  VI,  381  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  522;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  481;  5e  éd.,  Il,  p.  684;  Hue,  IV,  196;  Caen,  13nov.  1883,  S.  87.  2.  161. 

—  du  droit  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  payement  des  créances,  sans  le  concours  du  nu-propriétaire, 
même  s'il  avait  été  dispensé  de  fournir  caution  et  s'il  est  insolvable.  Le  nu-propriétaire  peut  seule- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  demander  à  la  justice  des  mesures  conservatoires  pour  assurer,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  la  restitution  des  sommes  ainsi  encaissées  par  l'usufruitier.  —  Demol.,  X,  322  et  s.- 
Laurent,  VI,  412  et  s.;  Aubry  et  Uau,  II,  p.  490;  5'  éd.,  II,  p.  695;  Baud.-Lac.  et  Chauv'.,  585  et  s'; 
Cass.,  21  janv.  1845,  S.  45.  1.  129,  D.  45.  1.  104;  3  mars  1868,  D.  68.  1,  160;  28  oct.  1889,  S.  90.  1.  53; 
Nancy,  22  janv.  1897,  Mon.  Lyon,  23  mai  1897,  Gaz.  fat.,  97,  1,  646.  —  Mais  l'usufruitier,  n'étant  pas 
propriétaire  des  créances,  ne  peut  en  disposer  par  voie  de  cession  ou  de  novation,  et  ses  créanciers  ne 
peuvent  faire  une  saisie-arrêt  aux  mains  du  débiteur  ni  prendre  la  créance  sur  saisie-exécution  — 
Laurent,  VI,  414;  Demol.,  X,  321  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  491  ;  5-  éd.,  II,  p.  696  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
587  ;  Hue,  IV,  185  ;  Bordeaux,  19  avr.  1847,  S.  48.  2.  183  ;  il  ne  peut  proroger  l'exigibilité  de  la  créance.  — 
Aubry  et  Rau,  id.;  Paris,  5  juin  1881,  D.  82.  2.  137.  —  Cpr.,  Toulouse,  21  juin  1887,  D.  88.  2.  77.  — 
L'usufruitier  est  toujours  responsable  des  placements  qu'il  a  faits  avec  les  créances  qui  lui  ont  été 
remboursées.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  696  ;  Tr.  Saint-Omer,  15  avr.  1892,  D.  93.  2.  433  —  Cpr 
Grenoble,  17  juil.  1868,  S.  69.  2.  9,  D.  69.  2.  101. 

—  avec  la  faculté  d'exercer,  contre  tout  tiers  détenteur,  une  action  confessoire,  analogue  à  la  revendi- 
cation. —  Laurent,  VI,  363  et  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  492;  5'  éd.,  II,  p.  698;  Baud.-Lac.  et  Chauv. 
546  et  s.;  Hue,  IV,  209;  Cass.,  5  mars  1850,  S.  50.  1.  377,  D.  50.  1.  78. 

—  et  il  peut,  sans  le  concours  du  nu-propriétaire,  intenter  : 

1"  l'action  en  bornage  et  l'action  en  partage  ;  mais  le  bornage  ou  1.-  partage  faits  en  dehors  du  pro- 
priétaire ne  peuvent  être  opposés  à  celui-ci  et  n'ont  à  son  égard  qu'un  caractère  provisionnel.  — 
Demol.,  M,  256  et  s.;  Laurent,  367,  368;  Aubry  et  Uau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  553;  Hue,  IV,  209; 

2°  l'action  en  résolution  de  vente,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  lorsqu'il  est  usufruitier  du 
prix  de  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  555;  Hue,  IV,  210.  —  D'après  un  arrêt 
de  Limoges,  9  avr.  1802,  D.  62.  2.  93,  il  ne  peut  l'exercer  que  pour  la  jouissance  et  non  pour  la  nue- 
propriété  du  fonds  ; 

3U  l'action  paulienne,  lorsqu'il  est  usufruitier  de  la  créance  en  fraude  de  laquelle  le  débiteur  a  fait 
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Art.  597  6  599.  —  C.  Civ. 


I.iv.  II.  Tit.  m.  —  Droits  de  l'usufruitier. 


Art.    r>ï»8.    —   H  jouit 

aussi,  de  lu  même  manière  que 
le  propriétaire, 

des  mines 

et  carrières 
qui  sont  en  exploitation 


à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et 
néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  ex- 
ploitation qui  ne  puisse  être 
faite  sans  une  concession,  l'u- 
sufruitier ne  pourra  en  jouir 
qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  Président  de  la 
République. 


Il  n'a  aucun  droit 

aux  mines  et  aux  carrières  non 
encore  ouvertes, 


ni    aux    tourbières    dont    l'ex- 
ploitation   n'est    point    encore 
commencée,  ni    au    trésor    qui 
pourrait  être  découvert 

pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Art.  r>ï»î).  —  Le  proprié- 
taire ne  peut,  par  son  fait,  ni 
de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 


certains  actes.  —  Aubry  et  liau,  II,  p.  492:  .">'  éd..  Il,  p.  09!);  Ranci.  Lac.  et  Chauv.,  534: 

4°  les  actions  possessoires  que  le  nu-propriétaire  pourrait  Intenter,  en  cas  de  trouble  de  droit  ou  de 
trouble  de  fait,  même  >i  i  auteur  du  trouble  est  le  nu  -propriétaire.  —  Laurent,  VI,  365  el  ■-.;  Aubry  >-t 
llau,  II.  p.  193;  :;-  éd.,  Il,  p.  221,  699;  Baud.-Lac.  et  Chain.,  552;  Cass.,  14  déc.  1840,  Il  il.  I.  32, 
S.  41  I  237  :  5  mars  1850,  S.  50.  1.  377,  I».  50.  I.  7s  :  Tr.  Muret,  23  déc.  1869,  S.  70.  2.  87.  —  Cpr., 
Cass  .  I.'l  juil.  1887,  >.  88.  I.  76. 

avec  !'•  dr..ii  de  taire  valoir  toutes  les  sûretés  (privilèges,  hypothèques,  cautionnements,  etc  i,  de  la 

créance  dont  il  est  usufruitier.  —  Daud.  Lac.  et  Chauv.,  554  ;  Aubry  el  Rau,  II,  p.  192  ;  5"  éd.,  II.  p  689, 

— ^—  mais  il  ne  peut  intenter  les  actions  qui,  telles  que  l'action  en  réméré  ou  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  tendent  à  faire  rentrer  dans  l'hérédité  du  constituant  les  biens  qui  ne  s'y  trouvaient  plus  loti 
■le  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  il  peut  seulemi  nt  exercer  sou  usufruit  sur  1rs  biens  qui  rentrent  dans  cette 
hérédité  lorsque  1'-  nu  propriétaire  a  exercé  ces  actions.  —  Laurent,  VI,  370:  Aubry  et  Rau,  II,  p.  192. 
193  .  5'  éd.;  Il,  p.  699;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  333:  Une,  rv,210;  Nancy,  22  mars  1887,  D.  87.  2.  177. 

Appendice.  —  La  preuve  d.'  la  constitution  de  l'usufruit  se  fait  suivant  les  art.  1341,  1347,  1353, 
C.  Civ.  pour  une  constitution  à  titre  onéreux  ou  en  produisant  soit  l'acte  authentique  de  donation,  soit  le 
testament,  s'il  s'agit  d'une  constitution  a  titre  gratuit.  —  Aubry  et  Rau,  .">    éd.,  II.  p.  698. 

Les  jugements  que  l'usufruitier  a  obtenus  au  pétitoire  ou  au  possessoire  profitent  au  nu-propriétaire  ; 
mais  1rs  Jugements  rendus  contre  l'usufruitier  seul  ne  peuvent  être  opposés  au  nu-propriétaire*.  —  Aubry 
.d  liau,  11,  p.  493:  3'  éd.,  II.  p.  699,  700. 

L'usufruitier  peut  formel'  tirree  opposition  au\  jugements  rendus  contre  le  nu-propriétaire  seul, 
sans  avoir  à  prouver  uni'  collusion  frauduleuse  entre  celui-ci  el  1rs  tiers  qui  ont  obtenu  ces  jugements  ; 
aussi  1rs  tiers  actionnés  par  l'usufruitier  ou  par  le  propriétaire  peuvenl  demander  la  mise  en  cause  du 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier.  —  Demol.,  X,  344,  345;  Laurent,  VII,  48:  Marc,  art.  614  ;  Aubry  et  Rau,  W.j 
C.  d'Etat,  2i  mais  1853,  S.  54.  2.  73. 

ainsi   il  peut  continuer  l'exploitation  de  la  mine- si  elle  a  éti  au  propriétaire  du  sol,  ou 

percevoir  la  redevance  due  par  le  concessionnaire,  lorsquelle  a  été  concédée  a  un  tiers.  —  Demol-,  X, 
135,  436;  Laurent.  VI,  449;  Aubry  et  liau.  II,  p.  485,  486;  5"  éd.,  Il,  p.  689,  690. 

— —  ainsi  que  îles  minières.  —  Demol.,  X,  438:  Laurent,  VI,  433,  434;  Aubry  et  Rau,   II.  p.  486;  a 

11,  p.  690;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  11,  438  bis. 
— .  et  des  tourbières.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

-  >;■  qui  est  une  question  de  fait  et  d'intention.  —  Demol.,  X,  432;  Laurent,  VI.  Il'1:  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  483;  5"  éd.,  Il,  p.  689;  Lyon,  21  mai  1833,  S.  54.  2.  527,  D.  33.2.  317:  Lyon,  6  déc.  1866, 
S.  67.  2.  6.  —  Cpr..  bordeaux.  10  mars  1865,  S.  66.  2.  7. 


—  mais  depuis  la  loi  du  21  avr.  1810  ait.  7'  la  concession  d'une  mine  peut  être,  sans  nouvelle  autori- 
sation, grevée  d'usufruit.  —  Demol.,  X,  433;  Marc,  art.  598;  Aubry  et  liau,  II,  p.  486;  51  éd.,  Il, 
689,  69H. 

—  sauf  celui  de  demander  une  indemnité   pour  dommage  causé  à  la  superficie.  —  Demol.,  X.  131 
Laurent,  VI,  452;  Aubry  el  liau,  id.;  Lyon,  21  uni  1853,  S.  54.  2.  727,  H.  :'.:'..  2.  347. 

—  mais  il  pourrait  néanmoins  extraire  du  soi  les  pierres  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est  tenu.  — 
Demol.  X,  433;  Hue,  IV.  200;  Aubry  et  liau,  II,  p.  186,  187;  3'  éd.,  II,  p.  690,  691;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  Il,  138  bis.  —  Contra  :  Laurent,  VI,  134. 


—  par  un  autre  que  lui;  si  c'est  lui  qui  l'a  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard,  il  a  droit  ù  la  nioilir, 
suivant  l'art.  716,  C.  Civ.  -  Aubry  el  liau.  Il,  p.  488;  5'  éd..  Il,  p.  692;  Laurent.  VI,  :*s2:  Tr.  Saint- 
Sever,  13  juil.  1898,  Droit,  16déc.  IS98. 


—  ainsi  il  ne  peut  : 

1»  changer  la  forme  de  la  chose  grevée  d'usufruit,  faire  de  nouvelles  constructions  ou  exhausser 
les  anciennes.  —  Demol. ,  X,  653;  Baud.  Lac  et  Chauv.,  558;  Aubry  et  liau.  11,  p.  506;  5'  éd.,  Il, 
p.  710. 

2°  troubler  la  jouissance  d'1  l'usufruitier  par  la  création  de  nouvelles  servitudes.  —  Demol.,  X,  653. 

3"  abattre  les  arbres  d'une  forôl  de  haute  futaie  non  ami  mettre  en  exploitation  une  futaie 

non  aménagée,  ouvrir  une  carrière,  même  en  offrant  une  indemnité  à  l'usufruitier.  Il  pout,  seulement, 
abattre  les  arbres  couronnés  et  dépérissants  ou  couper  1rs  bois  d  rosses  réparations  qui 

sont  à  >a  charge;  de  ne'- pour  ces  réparations,  U  peut  extraire  du  fonds  des  pierres,  de  la  chaux,  du 

Demol.,  \,  418,  657,  660;  Laurent,  VU,  38;    tnbrj  ri  Rau,  M.  p.  507;  5'  éd.,  II.  p.  716,  717; 
Mur,  i\.   192;   Baud.-Lac.  et  Cl  Poitiers,  2  avr    1818,   -    18   i   200         Cpr.  v 

s  nui-  1866,  S   67.  2   21  ;  Lmlens,  o  fév.  1889,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Usufruit,  271,  2v 

—  mais  il  n'est  tenu  d'aucune  obligation  |  U  doil  seulement  laisser  jouir  l'usufruitier.  En 
i séquence,  l'usufruitier  ne  peut  le  contraindre  a  effectuer  lesg  paratlons,  el  -'il  le-  a  faitrs 


Liv.  tl,  Tit.  ni.  —  Obligations  de  l'usufruitier.  (I.  Civ.  -  Art.  599  et  600.      209 


De  son  côté,  l'usufruitier  ne 
peut,  à   la  cessation  de  l'usu- 
fruit, réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  améliorations 


qu'il  prétendrait  avoir  faites, 


encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  hé- 
ritiers,   enlever  les]  glaces,  ta- 
bleaux et  autres  ornements 


qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à 

la  charge  de  rétablir  les  lieux 

dans  leur  premier  état. 


lui-même,  il  n'a,  du  moins  tant  que  dure  l'usufruit,  aucune  répétition  à  exercer  contre  le  propriétaire.  — 
Demol.,  X,  583,  584,  592,  632;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II.  449  bis,  IV;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  500;  3=  éd.,  II, 
p.  713,  716;  Baud.-Lac  et  Cliauv.,  557  et  s.,  0S1  ;  Hue,  IV,  223;  Toulouse,  23  mai  1881,  S.  81.  2.  141, 
D.  82.  2.  118;  Cass.,  1"  avr.  1889,  D.  91.  1.  413;  Req.,  10  déc.  1900,  Droit,  13  janv.  1901. 

—  néanmoins,  il  peut,  s'il  a  un  fonds  à  proximité  de  celui  de  l'usufruitier,  exercer  sur  ce  fonds  tous 
les  droits  d'un  propriétaire,  sans  autres  limitations  que  celles  qui  découlent  des  règles  ordinaires  du 
voisinage,  même  s'il  en  résulte  une  diminution  des  avantages  dont  jouissait  l'usufruitier.  —  Demol., 
X,  661;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  507;  5e  éd.,  Il,  p.  717. 

—  mais  il  peut  exercer,  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit,  tous  les  droits  d'un  propriétaire  qui  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  l'usufruitier.  —  Demol.,  X,  658;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  558;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  507;  5e  éd.,  II,  p.  717. 

Ainsi  il  peut  : 

1°  le  vendre,  le  donner,  le  grever  d'hypothéqués  ou  de  servitudes  (sans  que  ces  actes  puissent  nuire 
à  l'usufruitier),  et  exercer  toutes  les  actions  qui  appartiennent  à  un  propriétaire,  notamment  l'action 
en  bornage.  —  Demol.,  X,  638  bis,  639;  Laurent,  VU,  33-37;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  508;  5'  éd.,  II, 
p.  717,  718;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  559;  Bordeaux,  23  juin  1836,8.37.  2.36.  —  Cpr.  Cass.,24nov.  1858, 
S.  59.  1.  129,  D.  38.  1.  438;  Lyon,  7  nov.  1863,  S.  64.  2.  276,  D.  64.  2.  54. 

2'  faire  les  grosses  réparations  nécessaires  à  sa  conservation,  sans  indemnité  à  l'usufruitier  même 
s'il  en  résultait  pour  celui-ci  une  privation  de  jouissance  de  plus  de  40  jours.  —  Demol.,  X,  654,  653, 
Aubry  et  Rau,  11,  p.  508;  5'  éd.,  Il,  p.  718;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  559. 

3°  faire  reconstruire  des  bâtiments  détruits  par  un  incendie  ou  par  tout  autre  accident.  —  Demol., 
X,  636;  Laurent,  VII,  39;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  559;  Aubry  et  Rau,  id. 

4°  actionner  l'usufruitier  pour  le  faire  condamner  à  effectuer  les  réparations  d'entretien  dont  il  est 
tenu,  et  à  payer  la  valeur  d'arbres  qu'il'  aurait  indûment  abattus.  —  Demol.,  X,  395  à  397,  410  4(6-, 
573,  632;  Laurent,  VI,  543;  Aubry  et  Rau,  id.;  Hue,  IV,  222;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  679;  Cass., 
14  mars  1838,  S.  38.  1.  741;  10  janv.  1859,  S.  59.  1.  225,  D.  59.  1.  71. 


—  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  augmente  le  produit,  la  valeur  ou  les  agréments  du  fonds,  qu'il  s'agisse  de 
simples  améliorations  aux  ouvrages  existants  ou  de  constructions  nouveUes.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  573; 
Cass.,  4  nov.  1885,  S.  80.  1.  113.  D.  86.  1.  361;  Besançon,  5  avr.  1887,  S.  89.  2.  62,  D.  88.  2.  223; 
Dijon,  1"  mai  1891,  D.  91.  2.  332;  Riom,  6  juil.  1894,  liée.  Riom,  94,  p.  412;  Poitiers,  17  mai  1S97, 
Loi,  23  juin  1897,  Gaz.  Pal.,  1897,  2,  24.  —  Contra  :  l'art.  599  ne  s'applique  pas  aux  constructions 
nouvelles.  —  Demol.,  IX,  695  et  s.;  Marc,  art.  555,  n°  6;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  263,  523;  5e  éd.,  11, 
p.  399,  737.  —  Cpr.,  Tr.  Ai-ras,  8  févr.  1899,  Droit,  5  juil.  1899;  Hue,  IV,  204;  Laurent,  VI,  487  et  s. 

—  et  les  plantations  nouvelles.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  203,  264,  523;  5«  éd.,  Il,  p.  401,  402,  737;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  563.  —  Contra  :  l'art.  399  ne  leur  est  pas  applicable.  —  Demol.,  X,  643;  Marc, 
art.  555,  n°  6.  —  Cpr.  Laurent,  VI,  491. 

—  sur  les  meubles  comme  sur  les  immeubles.  —  Demol.,  X,  630;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  568;  Paris, 
1"  juil.  1887,  D.  88.  2.  243. 

—  qui  peuvent  cependant  compenser  les  dégradations  qu'il  aurait  commises.  —  Demol.,  X,  647,  648; 
Laurent,  VI,  534;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  323;  5'  éd.,  II,  p.  737.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  566. 

—  lui-même;  l'art.  599  est  inapplicable  aux  améliorations  faites  par  des  tiers.  —  Demol.,  X,  644  bis; 
Hue,  IV,  204;  Aubry  et  Rau,  5' éd.,  II,  p.  401;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  567;  Cass.,  21  déc.  1863, 
D.  64.  1.  93,  S.  64.  1.47;  Dijon,  1"  mai  1891,  D.  91.  2.  332.  — Le  fermier  de  l'usufruitier  est  un  tiers.— 
Demol.,  X,  649;  Baud.-Lac  et  Chauv.,  567...  de  même  que  le  mari  de  la  femme  usufruitière.  —  Dijon, 
précité;  mais  le  cessionnaire  de  l'usufruitier  est  considéré  comme  usufruitier  lui-même.  —  Demol., 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  id. 


—  et  tous  les  objets  mobiliers  placés  par  l'usufruitier  pour  l'amélioration  du  fonds,  excepté  ceux  qui 
seraient  devenus  immeubles  par  nature.  —  Demol.,  X,  642  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  524  ;  5°  éd.,  II,  p.  737  ; 
Tr.  Arras,  8  fév.  1899,  Gaz.  Trib.,  7  niai  1899. 


SECTION  II 


Des  obligations  de  l'usufruitier. 


Art.  (JOO.  —   L'usufrui- 
tier prend  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont;  mais  il  ne  peut 


—  sous  peine  de  voir  établir  même  par  commune  renommée  la  consistance  du  mobilier  non  inventorié 
el  'lever  contre  lui  la  présomption  qu'il  a  reçu  en  bon  étal  les  immeubles  qu'il  n'a  pas  fait  visiter.  — 
Demol.,  X,  171,  472,  479  ;  Baud.-Lac.  et  Cliauv.,  643  ;  Marc,  ail.  600,  n"  2;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  i72  : 
:;■  éd.,  II,  p.  671  :  Bastia,  13  juin  1835,  s.  36.  2.  183  ;  Cass.,  21  mais  1858,  8.  58.  1.  458,  D.  58.  I.  194, 
17  juil.  1801,  S.  61.  1.  836,  D.  61.  1.  480;  Pau,  28  mars  1887,  S.  88.  2.  117,  I).  87.  2.  166.  -  Contra: 
l'usufruitier  ne  peut,  sans  inventaire,  percevoir  les  fruits.  —  Laurent,  VI,  501  el  s.;  Toulouse,  29  juil. 
1829,  S.  30.  2.  239.  —  Cpr.  Hue,  IV,  212. 
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210      Art.  600  et  601. 


C.  Civ. 


I.iv.  II.  Tit.  m.  —  Obligations  de  l'usufruitier. 


entrer  en  jouissance 

qu'après  avoir  fait  dresser,  en 

présence    du    propriétaire,    ou 

lui  dûment  appelé, 


un  inventaire 


des  meubles  et  un  état  des  im- 
meubles sujets  à  l'usufruit. 


Art.   «SOI. 


Il    donne 


caution 


de  jouir  en  bon  père  de  famille, 


— »  et  le  nu-propriétaire  peut,  même  s  il  ne  s'est  pas  opposé  à  la  prise  de  possession  par  1  usufruitier,  forcer 
celui  ci  h  se  conformer  à  l'art.  600.—  Demol  .  V  169  :  Aubry  et  Rau,  II.  p.  173    S   ê  I.,  II.  p.  671,672; 

Cass.,  lOjanv.  1859,  S.  59.  1.  225;  19  aoûl  1872,  D   72.  I.  397   .  ou  s'opposer  a  son  entri a  jouissance 

jus  i'i  à  ce  qu  il  s'j  soit  conformé.  —  Cass.,  il  mars  1858,  S  i.  1  158,  h  58.  I  194.  —  V.  aussi  Baud.- 
Lac.  et  Ctaauv.,  644. 

—  loins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  expressément  par  le  constituant.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  173; 
5«  éd.,  II.  p.  672  :  Cass.  10  jani  1859  S  59.  I.  225,  D.  59.  I.  71  :  Bordeaux,  13  mars  1891,  Rec.  Bor- 
deaux, 91,  t,  272.  —  La  dispense  de  faire  Inventaire  n'esl  pas  valabl  i  le  nu  propriété! 
héritier  réservataire  et  que  l'usufruit  légué  est,  &  peu  près,  l'équivalent  de  la  quotité  disponible.  — 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  17'»:  5'  éd.,  II,  p.  673;  Hue,  IV,  213;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  141;  Bordeaux, 
12  avr.  1851,  S.  51.  2.  .'>27,  I).  32.  2.  124.  —  Contra:  la  dispense  d'inventaire  n'est  jamais  valable.  — 
Laurent,  VI,  197  et  s.:  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  646;  Caen,  30  avr.  1855,  s.  56.  2  228,  D.  56.  2.  273.  — 
Malgré  la  dispense  d'inventaire,  Ions  les  héritiers  peuvent  ,  a  leurs  frai-,  à  un  inventaire  en 
présence  de  l'usufruitier  ;  il  en  esl  de  même  s'il  y  avait  prohibition  formelle  de  faire  inventaire,  >'t 
toute  clause  pénale  tendant  à  faire  respecter  cette  prohibition  esl  considérée  comme  non  avenue. — 
Demol.,  X,  173  el  s.;  Laurent,  VI,  197,  198  ;  Aubry  el  Rau,  II,  p.  '.73  :  5  éd.,  II.  p.  672,  673;  Dem.  .-t 

C.  de  Sant  ,  II,  141,  iw  Baud  Lac.  el  Chauv.,  646;  ["oulouse,  23  mai  1831,  S.  32.  -2.  322;  Agen, 
22  juin  1853,  S.  53.  2.  569,  D.  54.  2.  lus  :  Caen,  30  avr.  1855,  précité;  Toulouse.  Il  nov.  1885,  Dalloz. 
Sup.,  V«  Usufruit,  172.  -  Cpr.  Hue,  IV,  413. 

—  et,  après  l'entrée  en  jouissance,  les  tribunaux  «  >  1 1 1  à  apprécier  >i  le  récolement  et  l'estimation  do 
mobilier  demandés  par  le  propriétaire  doivent  être  ordonnés.  —  Aubrj  et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  670; 
Cass.,  22  mai  1SS3,  U.  84.  i.  272. 

—  ainsi  que  toutes  les  parties  Intéressées,  notamment  les  cohéritiers,  les  colégataires  de  l'usufruit,  les 
légataires  au  second  ou  troisième  degré  dans  I"  cas  d'usufruits  successifs.  —  Hue.  IV,  212  ;  l'.aud.-Lac. 

muv..  640. 

—  sans  quoi  l'inventaire  ne  lui  est  pas  opposable.  —  Limoges,  23  nov.  1840,  Dalloz,  Rép.,  V«  Usufruit, 
379,  439. 

—  qui  peut  être  fait,  de  même  que  l'état  'les  immeubles,  sous  seing  privé,  si  toutes  les  parties  sont 
majeures  et  capables;  dans  le  ras  contraire,  il  doit  être  fait  par  un  notaire  que  l'usufruitier  a,  en 
principe,  le  droit  de  choisir.  —  Demol.,  X,  iiil  bis,  165;  Laurent.  VI,  493  :  Baud.  Lac.  et  Chauv..  641, 
642;   \uhry  et  Rau,   11.  p.    172;  .".    éd.,  II.   p.  670;   Hue.   IV,  212;  Cass.,  31  janv.   I;s7u,  S.  70.  1.  148, 

D.  70.  1.  2'.il:  Bordeaux,  17  déc.  1879,  S.  80.  2    112. 

—  qui  ne  doit  pas  nécessairement  comprendre  l'estimation  du  mobilier.  —  Demol.,  X,  107;  Hue.  IV. 
212:  Laurent.  VI,  195  :  Baud.-Lac,  et  Chauv.,  643. 

—  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  L'usufruitier,  exe  pté  si,  l'usufruit  portant  sur  une  quota  part  du 
mobilier  d'une  succession  bénéficiaire,  l'inventaire  profite  à  l'héritier:  dans  ce  cas  les  frais  d'inven- 

rés  sut  tes    biens  de  la  succession,  tandis  que  les  frais  de  l'étal  des  Immeubles 
incombent  à  l'usufruitier.  —  Demol.,  X.  161  bis,   163;  Laurent,  VI.  120;   Aubry  et  liuu,  II,  p.  472: 
11,  p.  070,  071  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  642. 


—  après  l'inventaire,  mais  avant  d'entrer  en  jouissance;  le  nu-propriétaire  peut  (sauf  le  cas  des  art.  602, 
603)  refuser  la  délivrance  des  objets  soumis  à  l'usufruit  jusqu'à  ce  que  la  caution  ait  été  donnée.  — 
Demol.,  X.  183;  Laurent.  VI,  520;  Aubrj  et  Rau,  II,  p.  174  :  5"  éd.,  IL  p.  673;  Cass.,  22  janv.  1878, 
S.  78.  i  216,  Li.  78.  t.  3lii:  Bordeaux,  17  déc.  1879,  -.  80.  2.  112;  Tr.  Lyon,  28  mars  1899,  Mon.  Lyon, 
1  juin  1899. 

—  même  après  son  entrée  en  jouissance,  lorsque  le  propriétaire  le  demande.  —  Demol..  X.  184  :   Laurent, 

VI,  520  ;  Aubry  el  Rau,  id.;  Hennés,  (i  déc.  1900  »,   15  janv.  1901,  mais  le  retard  à   il ter 

caution  ne  le  p  —  Aubry  ol  Rau,  II,  p.  174;  5'  éd.,   Il,  p.  674. 

quoiqu'il  ex  rce  l'usufruit  comme  conjoint  survivant  en  vertu  de  la  loi  du  '.i  mars  1891,  sur  la  suc- 

on  de  l'époux  prédécédé.  —  Tr.  seine,  26  avr.  1897,  tôt,  Il  sept.  1897,  Gaz.  l'ai.,  ivit,  g.  208.  — 
Voy.  art.  ' 

—  qui  doit  remplir  les  conditions  exigées  par  les  art.  2018,  2019,  C.  Civ.  —  Aubry  et  Rau,  irf.j  Baud.- 

iuv.,  650;  Tr.   Invers,  17  juin  Is-m.  J.  des  tr.  bel$  .  1884,  p.  894. 
_  qui  olvable  pour  répondre  de  la  valeur  de  tout  le  mobilier  et  îles  dégradations  que  rusa- 

fruitier  peut  commettre  sur  les  Immeubles.  —  Demol.,  \,  502  :  Laurent.  VI,  506 ;  Aubry  et  Rau,  II, 
p,  ',73  ;  5*  éd.,  II,  p.  675;  Marc,  art.  601,  n°  l.  —  Cpr.,  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  650;  Toulouse, 
7  juin  1886,  Gaz.  Midi,  Il  juil.  l 

—  laquelle  peut  être  remplacée  par  un  gage,  un  nantissement,  une  hypothèque,  un  dépôt  ù  la  caisse 
des  dé]  asignations.  —  Demol.,  S  a'  I  ;  Baud.-Lac  et  Chauv.,  65i,  i 

:       it  1882,  S.J82.  1    157,   D.  83.   I.  220;   Lyon  16  fév.   L£         ton.  Lyon,  30  avr.  i- 
3  fév.  1897,  S   97,  I    L37,  D.  97.   i.  601.        D'après  Laurent,  VI,  508;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  171,  473; 
:;*  éd.,  Il,  p.  ,;7V.  une  hypothèque  ne  peut  remplacer  la  caution. 
_        i  a-dire  comme  le  ferait  un  bon  propriétaire  lui  même,  pris  in  abstracto;  il  ne  sufllrait  pas  que 
l'usufruitier  administrât  les  biens  grevés  d'usufruit  -  siens  propres.—   Demol.,   X. 

Aubry  el  Rau,  II,  p.  494;  .".'  éd.,  Il,  p.  701;  Baud.-Lac.   et  Chaui  SI  Orner,    15  avr. 

■ 
_  conformément  à  l'usage  auquel  la  chose  était  auparavant  affectée;  ainsi  il  ne  peut   convertir  une 
maison  d'habitat  llerie.  —  Demol.,  \    149;   lubry  el  Rau,    ■  .  Liment,  VI,  323.         \ 

3  aoûl  181  •   -    15.  I.  606. 

—  [ul  lui  interdit  de  faii  d'exploitation  qui,  tout  en  augmentant  momentanément  les 
revenus  du  foi,, p                  a  diminuer,  pour  l'avenir,  la  fa  Uve        taibrj  el  Rau,  iat. 

—  il    par  suite,  tenu  de  veiller  à  la  Ion  des  obj  l'usufruit;  il  n'est  pas  respon 
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s'il  n'en  est  dispensé 


par  l'acte  constitutif  de  l'usu- 
fruit ; 


cependant,    les    père    et    mère 
ayant  l'usufruit  légal 


du    bien    de    leurs    enfants,   le 
vendeur 


ou    le    donateur,   sous    réserve 

d'usufruit,   ne   sont    pas   tenus 

de  donner  caution. 

Art.  <>02.  —  Sil'usutrui- 

tier  ne  trouve  pas  de  caution, 

les  immeubles  seront  donnes  à 

ferme 


sable  des  choses  disparues,  s'il  prouve  que  leur  destruction  résulte  d'un  cas  fortuit.  —  Aubry  et  Rau, 
iil.:  Cass.,  4  juil.  1887,  D.  87.  1.  321.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  incendié,  il  doit,  pour  éviter  toute 
responsabilité,  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  495;  3'  éd.,  II, 
p.  702;  Larombière,  Obligations,  II,  art.  1148,  n»  9  et  s.;  Cass.,  4  juil.  1887,  précité.  —  Contra  :  il 
sufllt  qu'il  prouve  l'incendie  et  c'est,  au  propriétaire  à  établir  qu'il  est  du  à  sa  faute.  —  Demol.,  X.628; 
Toulouse,  1".  mai  1837,  S.  37.  2.  337.—  Cpr.  Toulouse,  26  nov.  issu.  Dalloz,  Suppl.,  V°  Louage,  223.  — 
L'usufruitier  n'est  pas  tenu  d'assurer  les  immeubles;  s  il  l'a  fait,  il  »  droit  à  la  jouissance  de  l'indem- 
nité qui  doit,  à  la  lin  de  l'usufruit,  être  rendue  au  propriétaire  sous  déduction  des  primes  payées  par 
l'usufruitier  à  moins  qu'il  résulte  des  circonstances  que  l'usufruitier  a  fait  l'assurance  dans  son  intérêt 
exclusif  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'assurance  a  pris  fin  avec  l'usufruit  et  par  le  décès  de  l'usufruitier.  — 
Laurent,  VI,  530;  Aubry    et  Rau,  II,  p.  495;  5"  éd.,  II,  p.  702;  Cass.,  9  nov.  1887,  S.  89.  1.  273,  D.  88. 

I.  177.  —  Si  le  propriétaire  a  fait  l'assurance,  l'usufruitier  ne  peut  exiger  qu'il  reconstruise  les 
bâtiments   incendiés,   et  a  seulement    droit  aux    intérêts   de    l'indemnité.    —    Aubry  et  Rau,  5'  éd., 

II,  p.  702  ;  Colmar,  23  août  1826,  S.  chr.,  D.  27.  2.  123.  —  Cpr.  Grûn  et  Joliat,  Assura?u-es  terrestres,  91  ; 
Besancon,  26  fév.  1856,  S.  56.  2.  307,  D.  36.  2.  9G. 

—  même  s'il  a  été  dispensé,  de  faire  inventaire  ou  de  donner  caution;  il  doit  toujours  agir  en  bon  père 
de  famille.  —  Cass.,  21  janv.  1845,  D.  45.  1.105. 

—  expressément  ou  tacitement,  suivant  l'appréciation  des  juges  du  fond.  — Demol. ,X,  494;  Laurent,  VI,  514; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  477;  5«  éd.,  II,  p.  677, 678;  Hue,  IV,  214;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  653;  Cass.,  10  janv.  1839, 
S.  59. 1.225,  D.59.  1.  71:  4  avr.  1881,  D.  81. 1.381,  S.  83. 1.65;  28  oct.  1889,8.90.  1.  33,  D.90. 1.G7  ;  Cham- 
béry,  30 Juil.  1894,  D.  96.  2.  2S5  ;  Tr.  Gex,  9  mars  1898,  Loi,  6  avr.  1898.  —  La  dispense  de  faire  inven- 
taire n'entraîne  pas  celle  de  donner  caution.  —  Laurent,  VI,  513  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  G33;  Chambérv, 
30  juil.  1894,  D.  9G.  2.  283. 

—  alors  môme  que  l'usufruit  porte  sur  des  biens  formant  la  réserve  héréditaire  ou  formant  l'objet 
d'un  droit  de  retour  conventionnel.  —  Aubry  et  Rau,  id.\  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  422  bis,  III  ;  Cass., 
12  m  us  1862,  S.  62.  l.413,D.62.  t.  128;  Cass.,  5  juil.  1876,  S.  77.  1.345,  D.  77. 1.277;  Toulouse,  1"  fév.  1877, 
D.  78.  2.  166.—  Contra:  cette  dispense  n'est  pas  valable  dans  ces  cas.— Marc,  art.  601;  Demol.,  X,  493; 
Laurent,  VI,  515;  Hue,  IV,  215;  Orléans,  23  fév.  1860,  D.  60.  2.  101. 

—  ce  qui  lui  donne  la  libre  jouissance  des  valeurs  comprises  dans  l'usufruit.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
donc,  lorsqu'ils  constatent  la  bonne  gestion  de  l'usufruitier,  transformer  cette  libre  jouissance  par  des 
mesures  conservatoires  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  notamment  ordonner  la  conversion  des  titres  au 
porteur  en  titres  nominatifs.  —  Hue,  IV,  216  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  655  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
Il,  p.  678;  Paris,  15  juin  1877,  D.  78.  2.  168;  Cass.,  28  oct.  1889,  S.  90.  1.  53,  D.  90.  1.  67; 
7  dé,-.  1891,  S.  92.  1.  353,  D.  92.  1.  68;  Paris,  4  mars  1891,  S.  92.  1.  353;  Cass.,  27  juil.  1897,  S.  98.  1.  8, 
l'ami.,  98.  1.  159;  Kiom,  2  mars  1899,  Pand.,  1900.  2.  267,  Gaz.  l'ai., 'M.  1.  648. 

—  ce  qui  ne  le  dispense  pas,  en  dehors  d'une  clause  formelle,  de  l'obligation  de  faire  emploi.  —  Aubry 
et  Rau.  Il,  p.  478  ;  5'  éd.,  II,  p.  679  ;  Tr.  Lyon,  31  mars  1892,  D.  94.  2.  133. 

—  mais,  quoique  dispensé,  par  l'acte  constitutif,  de  fournir  caution,  l'usufruitier  peut  être,  sur  la 
demande  du  propriétaire,  forcé  d'en  fournir  une,  lorsqu'on  a  de  justes  soupçons  de  malversations,  ou 
lorsque  la  position  de  l'usufruitier  a  subi  des  changements  (faillite,  déconfiture,  etc.),  qui  font  craindre 
que  les  droits  du  propriétaire  sont  en  péril,  ou  lorsqu'il  commet  des  abus  de  jouissance.  —  Demol., 
X,  497,  498;  Hue,  IV,  216;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  655;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  477;  5«  éd.,  II,  p.  678; 
Cass.,  21  janv.  1845,  S.  45.  1.  129;  Toulouse.  2  juin  1S62,  S.  63.  2.  41  ;  Aix,  31  janv.  1879,  S.  79.  2.332; 
Angers,  4  janv.  1882,  D.  83.  2.  4;  Cass.,  11  juil.  1888,  S.  88.  1.  368,  D.  89.  1.  463;  Cass.,  22  oct.  1889, 
S.  90.  1.  93,  D.  90.  1.  82;  7  déc.  1891,  précité  ;  Tr.  Seine,  30  mars  1892,  Loi,  12  mai  1892  ;  Bordeaux, 
5  déc.  1899,  Rec.  Bordeaux,  1900,  1.  178.  —  Mais  la  simple  transformation  des  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit n'autorise  pas  le  propriétaire  à  exiger  une  caution.  —  Demol.,  X,  500;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  178; 
5<  éd.,  Il,  p.  679;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  657;  Orléans,  1"  fév.  1883,  D.  85.  2.  104;  Orléans, 2 juin  1888, 
H    89    2.  247  ;  Tr.  Toulouse,  11  déc.  1898,  Loi,  25  janv.  1899. 

—  Voy.  art.  30,  !..  du  3  mai  1841  qui  déclare  que  l'usufruitier  ne  pourra  jouir  de  l'indemnité-  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  qu'à  charge  de  donner  caution  ;  il  en  est  ainsi  même  s'il  est 
notoirement  solvable  et  s'il  a  été  dispensé  de  fournir  caution  par  tarte  constitutif.  —  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  656;  Aubry  et  Rau,  II.  p.  478;  3'  éd.,  Il,  p.  679. 

_  et  non  l'usufruit  en  vertu  d'un  testament,  d'une  donation  ou  de  tout  autre  convention;  ils  sont, 
alors,  soumis  aux  règles  des  usufruitiers  ordinaires.  —  Demol.,  X,  488;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  477; 
5'  éd.,  Il,  p.  677  ;  llaud. -Lac.  et  Chauv.,  661  ;  Hue,  IV,  214. 

—  et  non  l'usufruit  que  leur  confère  l'art.  734,  C.  civ.;  ils  sont  obligés,  dans  ce  cas,  de  fournir  caution. 
—  Mêmes  auteurs. 

—  V.  art.  39,  L.  3  mai  1841. 

—  ou  loul  aliénateur  à.  titre  onéreux  [par  échange,  dation  en  payement,  etc.).  —  Demol.,  X.  490; 
Laurent,  VI,  511;  Aubry  et  ban.  11,  p.  476;  5'  éd.,  Il,  676:  Baud.-Lac.  et  Chauv..  662 

—  mais  non  l'acquéreur  le  donataire]  de  l'usufruit  d'un  bien  dont  le  vendeur  (ou  le  donateur)  s'est 

réservé  la  nue-propriété.  —  Demol  ,  X,  491,  Laurent,  VI,  512;  Aubrj  el  Rau,  li,  p.  176,  177;  .">■'  éd.,  II, 
p.  677;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  662.  —  En  principe,  d'ailleurs,  on  ne  peut  étendre  cette  disposition  de 
l'art.  601  à  d'autres  personnes  que  le  vendeur  ou  le  donateur.  —  Cass.,  15  juil.  1863,  D.  63  1.  2*7  ; 
Bordeaux,  1"  avr.  1897,  D.  98.  2.  169. 


-  mi  à  bail,  ri,  sous  des  condii ions  de  nature  à  offrir  pleine  garantie  au  nu-propriétaire,  notamment 
pour  l'exécution  des  réparations  d'entretien.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  475;  5[  éd.,  Il,  p.  675. 
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ou  mis  en  séquestre  ; 

les     sommes     comprises     dans 

l'usufruit  sont  placées  ; 


les  denrées 

sont  vendues,  et  le  prix  en  pro- 
venant est  pareillement  placé  ; 
les  intérêts  de  ces  sommes  et 
les  prix  des  fermes  appartien- 
nent, dans  ce  cas,  à  l'usufrui- 
tier. 

Art.   603.   —  A   défaut 

d'une    caution    de    la    part    de 

l'usufruitier,  le  propriétaire 


peut  exiger  que  les  meubles  qui 
dépérissent  par  l'usage  soient 
vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées; 
et  alors  l'usufruitier  jouit  de 
l'intérêt  pendant  son  usufruit  ; 
cependant  l'usufruitier  pourra 
demander,  et  les  juges  pourront 
ordonner,  suivant  les  circons- 
tances, qu'une  partie  des  meu- 
bles nécessaires  pour  son  usage 
lui  soit  délaissée, 

sous  sa  simple  caution  juratoire, 

et  à  la  charge  de  les  représenter 

à  l'extinction  de  l'usufruit. 


—  dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  6S6. 

—  suivant  le  mode  fixé  par  les  tribunaux  en  cas  de  dissentiment  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufrui- 
tier. —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  660  ;  Hue,  11,  218  ;  Orléans,  12  avr.  1894,  D.  Oi.  2   3:17. 

—  sans  que  les  tribunaux  puissent  imposer  à  l'usufruitier  le  concours  d'une  tierce  personne  pour  l'as- 
sister dans  les  placements  qu'il  doit  faire.  —  Aubrv  et  llau,  a*  éd.,  Il,  p.  673;  Cass..  8  nov.  1881, 
D.  83.  1.  171. 

—  et  lorsque  ces  placements  occasionnent  des  pertes,  le  nu-propriétaire  supporte  la  perte  du  capital, 
l'usufruitier  celle  des  Intérêts.  —  Demol.,  X,  508;  Aubrv  et  Itau,  II,  p.  475:  5"  éd.,  II,  p.  675;  Hue, 
IV,  218:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  666. 

—  ainsi  que  le  fonds  de  commerce,  s'il  y  en  a  un  compris  dans  l'usufruit.  —  Laurent,  VI,  523  :  Aubry 
et  Hau,  II,  p.  476  ;  5"  éd.,  II,  p.  676  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  666. 


-  qui  conserve  néanmoins  la  faculté,  s'il  le  préfère,  de  conserver  ces  objets  et  de  les  retenir  jusqu'à  ce 
que  l'usufruitier  ait  donné  caution,  sans  avoir  même  à  lui  payer  les  intérêts  de  leur  valeur  estima- 
tive. —  Aubry  et  Rau.i'd.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  667.  —  Contra: il  doit  payer  les  intérêts  de  leur  valeur 
estimative.  —  Hue,  IV,  219;  Laurent,  VI,  523. 


—  sans  que  leur  propriété  lui  on  soit  transférée 
rent,  VI,  523. 


Demol.,  X,  51a;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  667;  Lau- 


Art.  lUi-'k.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont 
dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 


Art  <>Oî>. —  L'usufruitier 


n'est   tenu   qu'aux    réparations 
d'entretien. 


Les  grosses  réparations  demeu- 
rent à  la  charge  du  propriétaire, 


à    moins     qu'elles    n'aient    été 
occasionnées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien,  i 


—  contre  lequel  le  nu-propriétaire  peut  agir,  pendant  l'usufruit,  pour  le  forcer  à  faire  les  réparations 
d'entretien  nécessaires. —  Demol.,  X,  573;  Laurent,  VI,  543;  Aubrj  et  Hau.  Il,  p.  508;  5*  éd.,  Il, 
p.  718;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  679;  Mur,  IV,  222:  Ca<s.,  10  janv.   1859,  S.  59.  1.  225,  l>.  59.  1.  71. 

^^—  qui  ne  peut  jamais  s  affranchir  de  faire  les  réparations  contemporaines  de  sa  jouissance,  même  en 
offrant  de  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus.  —  Demol. ,  X.  577  et  s.;  Marc.,  art.  005,  n°  3  ;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv  ,  080  :  Hue,  IV,  222.  —  Contra  :  il  peut  s'en  affranchir  en  restituant  tous  les  fruits.  — 
Laurent, VI,  547  :  lubrj  et  Rau,  II, p.  4'js  ;  :;•  éd.,  Il,  p.  706.  —  D'après  Dem.  ci  c.  de  Sant.,  111.  449  bis. 
III,  il  peut  s'en  affranchir  en  restituant  les  fruits  perçus  depuis  que  ces  réparations  sont  devenues 
nécessaires. 

—  qui  sont  devenu  res  depuis  l'ouverture  de  fait  par  conséquent  depuis  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  s'il  s'agit  d'un  usufruit  testamentaire    de  i  usufruit  ci  non  pas  edles  qui  étaient  déjà 

îaires  lorsque  l'usufruit  a  commencé. —  Demol.,  X.  551,  572:   Laurent.   VI,  544,  545;   Vuhr.v  et 
Rau,  M,  p    197;  :.  éd.,  il    p    681,  703;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  679;  Hue,  IV,  22!  0  déc.  1828, 

s.  2!i.  I.  14.  —  Si  l'usufruitier  fait  les  réparations  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  n'a 
aucun  recours  à  exercer  cadre  le  propriétaire.     -  Demol.,  X.  572  bis;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  879. 

—  et  si  le  propriétaire  les  fait,  il  peut  se  faire  rembourser  par  l'usufruitier.  --  Demol.,  X,  580;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  679. 

—  malgré  même  une  ois  lire  de  l'acte  constitutif  d'usufruit,  lorsque  cette  charge  entamerait  la 
part  réservataire  du  nu-propriétaire.  —Laurent,  VI,  542;  Caen,  15  mars  1850,  l'   52.  2.  282. 

qui  ne  peut  être  forcé  par  l'usufruitier  a  les  effectuer.  -    V   arl    599   —  Lorsque  l'usufruitier  a  fait 

lui-même]  réparations,  il  peut  demander  au  nu  propriétaire,  à  la  lin  de  l'usufruit  seulement, 

le  moulant  de  la  plus  value,  ressortant  encore  à  cetb  les  travaux  qu'il  a  effectués. —  Demol., 

\   592  el  s:  Aubrj  el  Hau,  il,  p.  522,  523;  5"  éd  .  II.  p.  736;   Hue.  IV.  226;  Marc.,  ai' 
Baud   Le.  ei  i.ha.n  ,685;  Toulouse,  J.'t  mal   1881,  S    m    i    141,  H    82    2    17s  .  Alger,  i".i  mal  1889 
h   91.  i.  413.       Conirà:  il  a  droit  au  remboura  menl  de  toutes  ses  Impenses.  —  Laurent,  VI,  550; 
Henné-,  16  mal  1891,  Paris,  22  nov.    is;i2,  Dalloz,  Suppl.    V"  l  sufrult,  259,  -   el  3*.  —  L'usufruitier 
peut  conserver  la  possession  de  la  chose  jusqu'à  compte)  remboursement,  —  Demol.,  x,  585 

_  ou  une  faute  positive  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  Rau,  5  éd.,  II,  p  703  ;  Cass.,7  nov.  1865,  S  66  t.  41 
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depuis  l'ouverture  de  l'usufruit; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est 
aussi  tenu. 

Art.  <>CM».  —  Les  grosses 
réparations  sont 


celles  des  gros  murs 


et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres 


et  des  couvertures 
entières  ; 


Celui  des  digues  et  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôture  aussi 
en  entier. 
Toutes  les  autres  réparations 
sont  d'entretien. 


Art.  UOÎ.  —  Ni  le  pro- 
priétaire,   ni    l'usufruitier,    ne 
sont    tenus  de  rétablir  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté, 


au  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

Art.  608.  —  L'usufruitier 
est  tenu, 


pendant  sa  jouissance, 


ie  toutes  les  charges  annuelles 

le  l'héritage,  telles  que  les  con- 
tributions 


)t  autres  qui  dans  l'usage  sont 
censées  charges  des  fruits. 


Art.  <ÎOi>.    -     A  l'égard 
les  charges   qui    peuvent  être 
mposées  sur  la  propriété  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit, 


_  Limitatîvement,  quant  aux  édifices  prévus  par  l'art.  606.  —  Demol.,  X.  .:5P»S ;  Aubry  ctRau,  II,  p.  497  ; 
5' éd.,  H,  p.  704;  Laurent,  VI,  539;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  677;  ainsi  les  réparations  à  un  puits  ou  à 
une  fosse  d'aisance,  ne  sont  pas  de  grosses  réparations.  —  Mêmes  auteurs.  —  Contra  :  l'énumération 
de  l'art.  606  est  énonciative.  —  Marc,  art.  606,  n°  5;  Hue,  IV,  221. 

-  même  des  murs  de  refend  ou  des  murs  mitoyens,  mais  non  des  cloisons.  —  Demol.,  X,  560;  Lau- 
rent, VI,  538;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  496;  5e  éd.,  II,  p.  703;  Hue,  IV, 221. 

-  à  condition  qu'il  s'agisse  de  leur  reconstruction  ou  rétablissement  au  moins  partiel  ;  mais  un  ouvrage 
d'entretien  même  fait  à  un  gros  mur  (récrépissage),  incombe  à  l'usufruitier.  —  Demol.,  X,  562  ;  Lau- 
rent, VI,  538;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  496  ;  5°  éd.,  II,  p.  704  ;  Baud-Lac.  et  Chauv.,  674. 


—  de  la  charpente  des  combles.  —  Demol.,  X,  564  ;  Hue,  IV,  221  ;   Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
Laurent,  VI,  538. 

—  mais  non  d'un  plancher  :  c'est  une  réparation  d'entretien.  —  Demol.,  X,  568  ;  Laurent,  VI, 
Lac.  et  Chauv.,  677  ;  Nancy,  31  déc.  1887,  Rec.  Nancy,  89,  p.  236. 

—  même  en  chaume.  —  Demol.,  X,  567;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  675. 

—  ou  presque  entières.  —  Demol.,  X,  565,  566;  Laurent,  VI,  538  ;  Aubry  et  Rau,   II,  p.  497  ;  5'  éd.,  II, 
p.  70V;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  675;  Hue,  IV,  221. 

—  et  le  mot  entières  ne  s'applique  qu'aux  couvertures.  —  Demol.,  X,  561,  563;  Laurent,  VI, 
et  Rau,  11,  p.  496:  5'  éd.,  Il,  p.  704  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  675  ;  Hue,  IV,  221. 

—  et  le  remaniement  d'une  toiture  n'est  pas  une  grosse  réparation.  —  Nancy,  31  déc.  1887, 


ou  presque  en  entier.  —  Mêmes'autorités  que  plus  haut. 


II,  p.  701  ; 
539  ;  Baud.- 


538  ;  Aubry 
,  précité. 


Appendice.  —  Il  faut,  par  analogie,  appliquer  l'art.  606  aux  usines  ou  aux  choses  mobilières  dont 
il  no  s'occupe  pas.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  497  ;  5"  éd.,  Il,  p.  705  ;  Laurent,  VI,  540  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
678;  Hue,  IV,  221.  Le  remplacement  d'une  meule,  le  rétablissement  de  l'arbre  de  couche  ou  de  la  roue 
d'un  moulin,  ne  sont  que  des  réparations  d'entretien.  —Aubry  et  Rau,  Laurent,  id.;  Orléans,  16  févr.  1821, 
S.  6.  2.!  364.  —  Contra  :  Demol.,  X,  369  bis.  —  V.  pour  les  dessous  d'un  théâtre,  Cass.,  7  nov.  1865, 
S.  66.  1.  41,  D.  66.  1.  262. 


—  par  suite  d'un  état  de  choses  antérieur  à  son  entrée  on  jouissance,  alors  même  que  les  travaux  à 
exécuter  pour  cela  rentreraient  dans  la  classe  des  réparations  d'entretien.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  498; 
5*  éd.,  II,  p.  700  ;  Laurent,  VI,  551  ;  Cass.,  7  nov,  1865,  précité.  —  Contra  :  Demol.,  X,  587,  588  ;  Baud.- 
Lac.  et    Chauv.,  681.  —  Pour  les  vignes,  V.  Orléans,  6  janv.  1848,  S.  48.  2.  281,  D.  48.  2.  107. 

—même  si  les  réparations  à  faire  ont  le  caractère  de  réparations  d'entretien.  —  Mêmes  autorités  que  ci- 
dessus. 

—  sauf  clause  contraire  ;  néanmoins  cette  clause  contraire  ne  serait  pas  opposable  à  l'Etat  envers  lequel 
l'usufruitier  resterait  toujours  tenu  du  payement  des  impôts,  sauf  son  recours  contre  le  propriétaire.  — 
Laurent,  VII,  5;  Duc,  IV,  231. 

—  et  proportionnellement  à  sa  durée  (de même  que  pour  son  droit  aux  fruits  civils). —  Demol.,  X,  607  ; 
Laurent,  VII,  3  et  s.;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  500;  5'  éd.,  II,  p.  708;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  691...  qu'il 
ait  ou  non  perçu  les  fruits  naturels  et  industriels  de  cette  période.  —  Demol  ,  Laurent,  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  id...  et  alors  même  que  les  fruits  seraient  inférieurs  aux  charges.  —  Laurent,  VII,  4,  25; 
Demol.,  X.  603. 

—  temporaires  ou  permanentes,  établies  avant  ou  après  l'ouverture  de  l'usufruit.  —  Demol.,  X,  601; 
Laurent,  Vil,  1  ;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  499;  5e  éd.,  11,  p.  708;  Hue,  IV,  231. 

—  notamment  l'impôt  foncier,  celui  des  portes  et  fenêtres,  les  centimes  additionnels.  —  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  499;  5e  éd.,  II,  p.  707...  mais  non  les  impôts  ayant  un  caractère  extraordinaire  et  imprévu,  toi 
que  celui  des  0  fr.  45,  établi  par  le  décret  du  16  mars  1848.  — Aubry  et  Rau,  id.  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
688  ;  Dem.  et  C.  île  Saut.,  Il,  451  bis,  II.  —  Con/rn  :  Demol.,  X.,  601. 

—  telles  que  :  les  redevances  pour  l'exploitation  d'une  mine.  —  Demol.,  X.  436;  les  frais  de  curage  de 
fossés  ou  de  cours  d'eau  non  dépendants  du  domaine  publie.  —  Laurent,  VII,  2;  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  499,  500;  5'  éd..  Il,  p.  708;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  689;  les  frais  occasionnés  par  les  passages  de 
troupes,  les  réquisitions  de  denrées  en  temps  de  guerre  ;  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins.  — 
Hue,  IV,  231  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  089...  mais  non  les  versements  annuels  affectés  au  rembourse- 
ment d'un  emprunt  contracté  par  le  constituant.  —  Cass.,  20  juil.  1897,  S.  99.  1.  78,  D.  99.  1.  17. 


—  nbtamment  les  impôts  extraordinaires  ou  les  emprunts  forcés  établis  ou  requis  en  temps  de  guerre. 
—  Aubry  et  Itau,  II,  p.  500;  5'  éd.,  Il,  p.  708;  Demol.,  X,  611,  612  ;  Laurent,  VII,  6  et  s.  ;  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  092;  Hue,  IV,  232. 

—  de  même  que  pour  les  frais  de  clôture  forcée  ou  do  bornage  exécutés  à  la  demande  du  voisin, 
pendant  l'usufruit.  —   Aubry  et  Rau,  II,  p.  500,  501;  5"  éd.,  II,  p.  709  ;   Baud.-Lac.  et  Chauv.,  692, 


21  i      Art.  609  à  612.  -  C.  Civ. 


Lit.  II.  Tit.  m.  —  Obligations  de  l'usufruitier. 


l'usufruitier  et  le  propriétaire  y 
contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  propriétaire  est  obligé  de 
les  payer 


et    l'usufruitier  doit    lui    tenir 
compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'u- 
sufruitier, il  a  la  répétition  du 
capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Art.  lilO.  —  Le  legs  fait 
par   un  testateur,  d'une    rente 
viagère  ou  pension  alimentaire, 
doit  être  acquitté  par  le  léga- 
taire universel  de  l'usufruit 


dans  son  intégrité, 

et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  la  pro- 
portion de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part. 

Art.  <»  1  I .  —  L'usufruitier 

à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 

des  dettes  auxquelles  le  fonds 

est  hypothéqué  : 

s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a 
son  recours  contre  le  proprié- 
taire, 


sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  1020, 
au  titre  des  Donations  en 

el  des   Testaments. 


Paris,  27  mai  1876,  D.  78.  1.  362...  les  frais  d'établissement  de  trottoirs  IL.  7  juin  1845).  —  Mêmes 
auteurs...  les  Indemnités  dues  i..  16  sept.  1807)  pour  dessèchement  de  marais,  ouverture  de  canaux 
et  de  routes,  construction  de  digues.  —  Demol,  X,  612,  613;  Laurent.  Vil,  8;  Aubry  et  Itau.  id.\ 
Baud. Lac.  et  Chauv.,  692. 

—  et  pour  les  dettes  qui  affecteraient,  par  privilège  ou  par  hypothèque,  le  fonds  soumis  à  I  usufruit, 
pour  le  payement  desquelles  le  propriétaire  ''t  l'usufruitier  seraient  poursuivis  comme  tiers  détenteurs, 
Demol..  X,  526;  Marc.,  art.  610,  612,  n°  fS:  Aubry  et  Rau,  irf.j  Laurent,  Ml,  II. 


—  sans  pouvoir  exercer  le  choix  du  i'  alinéa  de  l'art.  612;  mais  les  tribunaux  peuvent,  lorsqu'il  est 
dénué  de  ressourcée  et  que  l'usufruitier  ne  veut  pas  fuir.-  l'avance,  l'autoriser  à  rendre  une  partie  du 
fonds  soumis  à  l'usufruit.  —  Demol.,  X,  615;  Aubry  et  Rau,  H,  p.  500:  l'y  éd.,  Il,  p.  70.S;  Iiaud.-Lac. 
et  Chauv.,  693.  —  Contre  les  tribunaux  ne  peuvent  l'autoriser  à  vendre.  —  Laurent,  VII,  10; 
Hue,  IV,  232. 


—  ou  par  les  père  et  mère  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants.  —  Cass.,  24  janv.  1900, 
D.  1900.  1.  320.  V.  art.  385. 

—  même  s'il  est  en  même  temps  le  titulaire  de  la  rente  viagère.  —  Hue,  IV,  235;  Cass.,  14  août 
D.  90.  1.  168. 

—  contre  lequel  les  créanciers   héréditaires  ont  une  action   directe,  indépendamment  de  leur  droit  de 
poursuite  sur  la  pleine  propriété  de  tous  1rs  biens  de  la  succession,  _\     compris    ceux    qui    sont  g 
d'usufruit.  —  Demol..  X,  522,  523,  543;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  455  bis;  Laurent.   VII.  2S;  Aubry  el 
Rau,    II,    p.   505;   5'   éd.,    Il,    p.    711.   715;    llaud.  Lac.    et   Chauv.,   711  ;    Bordeaux,    12   mars    1840, 
S.  40.  2.  297. 

—  au  delà  de  son  émolument,  sur  ses  biens  personnels.  —  Aubry  el  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  714,715;  Laurent. 
VII,  23.  —  Contra  :  à  concurrence  des  fruits  qu'il  retire.  —  Demol.,  X,  605;  liaud.-Lac.  et  Chauv.  711. 

—  sauf  son  droit  d'abandon  des  biens.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  711. 


—  et  des  rentes  foncières.  —  Demol.,  X,  528;  Laurent,  VII,  12;  Marc,  art.  61 1  :  Aubry  et  Hau,  II, 
p.  501;  5-  éd.,  II,  p.  709,  710.  -  Contra  :  Nimes,  7  juin  1856,  S.  57.  2.  225,  D.  57.  2.  129. 

—  à  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Laurent,  VII,  21;  Aubry  et  Hau,  II,  p.  504;  5    éd.,  Il,  p.  713. 

—  ei  aussi  contre  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  défunt,  s  il-  ne  sont  point  les  propriétaires  . 
ce  recours  peut  être  exercé  Immédiatement.  —  Demol. ,  X,  52ii;  Laurent,  VII,  IS;  Aubry  el  Hau,  i<l.: 
llaud.  Lac.  el  Chauv.,  713;  Iluc,  IV,   233. 


—  ei  il  doil  subir  la  réduction  proportionnelle  de  son  legs,  selon  l'art.  1021.  c.  civ.  —  Laurent, VII,  18; 
Demol.,  X,  52'. i  :  Baud.  Lac.  el  Chauv.,  711. 

Art.  61  S.—  L'usufruitier       —  même  le  père   ou   la   mère   (art.   751,   C.  civ.).  —  Demol,   X,  546;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  503;  5'    •  i  . 

Il,  p.  712. 

—  même  en    vertu    d'une   institution   contractuelle.  —    Aubry  et    Itau,  id.;  Demol.,  X.   546;    Laurent. 
VII,  17;  Baud.  l.ae.  el  Chauv.,  709;  Cass.,  :i  mars  1863,  D   63    I.  190. 

—  dont  le  titre  est  dû  à  une  succession  testament  tire  ou  «'-  intestat;  1  usufruitier  en  vertu  d  un  acte 

entre  vif-  à  liii éreux  ou  gratuit,  n'esl  en  aucune  façon  tenu  des  dettes  grevant  te  patrimoine  du 

constituant.  -  Laurent,  Ml.  17  ;   Aubrj  el  Rau,  il.  p.  503;  5'  éd.,  Il,  p.  712  :   Hue.  IV,  237,  v,  134  . 

llaud.  Lac  et   Wahl,   I.  ^  18 


ou  universel,  ou  à  titre  univer- 
sel, doit 

contribuer  avec  le  propriétaire 

au  paiement  des  dettes, 


—  sauf  clause  contraire  dans  l'acte  constitutif  d'usufruit.  —  Demol.,  V  547;  Laurent,  VII,  33;  Baud. 

l.ae    et  Chauv.,  695;  Nîmes,  17  juin  1856,  D    57.  2.  Ii".i  .  Cass.,  -l t    1890,  H.  '.M    I    271 

—  même  -i,  héritier,  il  est  lui-mêi iréancier  de  la  su  i'>  m  I     X,   >12;   Laurent,  vu     _, 

i        bI  Chauv.,  707;  Bordeaux,  19  fôv.  1853,  D   54    -    146 

—  non   seulement  des  dettes  do   défunt,    mai-  aussi   des  dettes  et  charges  de  la  succession  .  - 
inventaire,  (rai-  funéraires,  demande  en  délivrance  des   legs,  payement   de-  legs.  -    Dem  il     v  542; 
Laurent,  VII,  20;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  504;  5«  éd.,  II,  p  7,13,714;  Baud   Lac  et  Chauv.,  708    Hue,  IV,  234. 

—  mais  non   des  droits  de  mutation  i r  la  i propriété     i  i  i  n   peul   en   demander  le  payement 

art.  32,  I.    22    frimaire  an   VII)  à  l'usufruitier,  sauf  le  recours  Immédiat    de  ce  dernier  pour  le  • 

iprlétalre  et  contre  l'hérédité  elle-même       Demol    S,  545;  Laurent,  VU,  13; 
\oi. iv  et  Rau,  II,  p.  SOt  d.,  II,  p  711:  baud    Lac.  et  Chauv  .  692,  708    fr   Meausi    12 mal  1886 

.  19  nov,  1888,  H  '.«i.  1    78,  -   90   I    J77. 


Liv.  II,  Tit.  m.  —  Obligations  de  l'usufruitier. 


C.  Civ.  -  Art.  612  à  614. 


2i  s 


ainsi  qu'il  suit  : 


On  estime 


la  valeur  du  fonds 

sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite 
la  contribution  aux  dettes  à 
raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer 
la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en 
est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 


sans  aucun  intérêt. 


Si  l'usufruitier  ne  veut  pas 


faire  cette  avance, 


le  propriétaire 
a  le  choix,  ou  de  payer  cette 
somme,  et  dans  ce  cas  l'usufrui- 
tier lui  tient  compte  des  intérêts 
pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due 
concurrence  une  portion 

des  biens  soumis  à  l'usufruit. 


Art.  G13. —  L'usufruitier 


n'est  tenu 
que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance ,  et 
des  autres  condamnations  aux- 
quelles ces  procès  pourraient 
donner  lieu. 


Art.  61  <4.  —  Si,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers 
commet  quelque  usurpation  sur 
le  fonds,  ou  attente  autrement 
aux  droits  du  propriétaire,  l'u- 
sufruitier est  tenu  de  le  dé- 
noncer 


à  celui-ci  ;  faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage 
qui   peut   en   résulter   pour   le 


—  lorsque  l'usufruit  porte  seulement  sur  la  totalité  ou  une  quote-part,  soit  des  immeubles,  soit  des 
meubles;  dans  tous  les  autres  cas,  l'estimation  est  inutile.  —  Demol.,  X,  533,  534;  Laurent,  VII, 
29  et  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  504:  5-  éd.,  II,  p.  713;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  704. 

—  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  compris  ou  non  dans  l'usufruit.  V.  ci- 
dessus. 


—  même  lorsque  l'usufruit  cesse  par  lu  renonciation  de  l'usufruitier.  —  Demol.,  X,  537;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  700;  Colmar,  ls  mais  1X53,  1).  53.  2.  131. 

—  à  condition  que  l'exigibilité  de  lu  dette  ne  fût  pas  postérieure  à  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Demol., 
X,  538;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  700.  —V.  Caen,  23  mars  1872,  D.  72.  5.  467. 

—  mais  1rs  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Demol.,  X, 535  et  s.; 
Laurent,  Vil,  30;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  715;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  700;  Gnss.,  23  avr.  1860 
S.  61.  1.  544,  D.  60.  1.  228. 

—  sans  que  le  propriétaire  soit  tenu  de  le  mettre  en  demeure  de  payer  :  il  suffit  que  l'usufruitier 
connaissant  les  dettes,  ne  les  paye  pas.  —  Laurent,  VII,  32;  Demol.,  X,  539;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  701  ; 
Toulouse,  9  déc.  1833,  Dalloz,  Rép  ,  V°  Usufruit.  472.  —  Cpr.,  Tr.  Forcalquier,  8  juin  1893,  Droit, 
23  juin  1893. 

—  et  qu'il  s'agisse  d'une  dette  exigible.  —  Caen,  8  déc.  1870,  D.  72.  5.  458;  23  mars  1872,  D.  72.  5.  457  ; 
Cass.,  30  avr.  1895,  D.  95.  I.  465,  S.  96.  1.  9...  et  si  l'usufruitier  n'a  pas  fait  retarder  cette  exigibilité 
par  des  conventions  d'atermoiement  non  préjudiciables  au  propriétaire.  —  Môme  arrêt. 

—  seul.  —  Laurent,  VII,  32;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  702;  Cass.,  9  juil.  1855,  D.  55.  1.  385. 


-^—  choisie  d'un  commun  accord  par  l'usufruitier  et  le  propriétaire,  ou,  en  cas  de  dissentiment,  par  le 
tribunal.  —  Demol.,  X,  540;  Hue,  IV,  236;  Laurent,  VII,  32:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  702;  Caen, 
13  juil.  1858,  D.  59.  2.  26;  Bruxelles,  15  avr.  1881,  Pasicr.,  81,2,  231. 

Appendice.  —  Les  créanciers  de  la  succession  conservent  leur  droit  de  poursuite  sur  la  pleine  pro- 
priété des  biens  héréditaires,  môme  ceux  qui  sont  grevés  d'usufruit;  ils  peuvent,  en  outre,  poursuivre 
directement  l'usufruitier  en  payement  non  du  capital  mais  des  intérêts  de  la  dette,  échus  pendant  l'usu- 
fruit. —  Demol.,  X,  543;  Laurent,  Vil,  28;  Dcm.  et  C.  de  Saut.,  Il,  455  bis  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  711  ; 
Hue,  IV,  234;  Cass.,  9  mars  1863,  D.  63.  1.  190;  23  avr.  1888,  D.  89.  1.  233,  S.  89.  1.  38.  —  L'usufruitier 
n'est  pas  tenu,  pour  te  payement  de  ces  intérêts,  ultra  vires.  —  Laurent,  Vil,  25.  —  Contra:  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  711. 

—  à  titre  gratuit;  lorsque  l'usufruit  à  été  constitué  à  titre  onéreux,  on  applique  les  règles  ordinaires  de 
la  garantie.  —  Laurent,  VII,  14  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  717  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  503  ;  5"  éd.,  II, 
p.  711  ;  Demol.,  X,  618;  Hue,  IV,  238. 

—  sans  recours  contre  le  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  502  ;  5«  éd.,  II,  p.  711. 


^—  et  lorsqu'un  procès  intéresse  la  pleine  propriété  :  si  le  procès  a  été  gagné,  les  frais  non  recouvrables 
contre  le  tiers  qui  a  succombé  sont  supportés  par  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  conformément  à 
l'art.  609,  même  si  l'un  d'eux  seulement  a  figuré  au  procès;  si  le  procès  a  été  perdu,  celui  qui  a 
figuré  seul  au  procès  supporte  exclusivement  tous  les  frais,  et  lorsque  tous  les  deux  y  ont  figuré,  ils 
supportent  les  frais,  selon  l'art.  609,  excepté  lorsque  le  procès  a  eu  pour  résultat  de  transférer  la  pleine 
propriété;  en  ce  cas,  ils  doivent  supporter  les  frais  par  portions  viriles.  —  Demol.,  X,  622,  624;  Lau- 
rent, VII,  15;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  502:  5°  éd.,  II,  p.  710,  711  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  715;  Hue,  IV,  238. 

-^—  et  quand  le  procès  ne  concerne  que  la  nue-propriété,  le  propriétaire  est  seul  tenu  des  frais.  — 
Demol.,  X,  620  ;  Laurent,  VII,  14  et  s.;  Aubry  et  Rau,  id. 

Appendice.  —  Celui  qui  n'a  figuré  dans  une  instance,  occasionnée  par  le  partage  d'une  succession 
que  comme  simple  usufruitier  d'un  immeuble  de  cette  succession,  ne  doit  supporter  aucune  partie  des  frais 
de  partage.  —  Cass.,  13  déc.  1880,  S.  81.  1.  301,  D.  '" 


81.  1.  162. 


—  par  acte  d'huissier,  par  lettre  ou  verbalement  ;  mais,  il  ne  peut  prouver,  par  témoins,  qu'il  a  fait 
cette  dénonciation.  —  Laurent,  VI,  528  ;  Demol.,  X,  304. 

—  dans  un  assez  bref  délai  pour  que  les  juges  estiment,  d'après  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  sa  part.  —  Laurent,  Demol.,  id.  ;  Baud.-Lac.  et  Cbauv.,  719. 

—  et  non  de  s'opposer  lui-même  à  ces  atteintes.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  719. 
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Art.  614  à  617.  —  C.  Civ. 
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propriétaire,  comme  il  le  serait 
de  dégradations  commises  par 
lui-même. 

Art.  (U5  —  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

Appendice.  —  L'usufruitier  d'un  animal  a  droit  à  toute.'  qu'il  produit  :  travail,  fumier,  lait,  laine, 
croit  qui  est  survenu  pendant  l'usufruit.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  '--- 

Il  ne  peut  employer  l'animal  a  un  service  plus  pénible  que  celui  auquel  il  était  destiné,  ni  le  vendre 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Laurent,  VI,  M2;  Demol.,  X,  3lu  :  Baud.-Lac.  >-t  Chauv.,  .125. 
722...  même  dans  le  but  d'éviter  la  perte  résultant  de  la  vieillesse  uii  de  la  maladie.  —  Laurent,  VI,  4X0: 

Demol.,  X,  318.  —  Contrit:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  525. 


AH.  <î  16.  -   Si  le  trou- 
peau sur  lequel  un  usufruit 

a  été  établi  périt  entièrement 

par  accident  ou  par  maladie,  et 
sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  en- 
tièrement, l'usufruitier  est  tenu 

de  remplacer,  jusqu'à  concur- 
rence du  croit, 


les  tètes  des  animaux  qui  ont 
péri. 


Quand  l'animal  meurt,  la  dépouille  appartient  au  propriétaire.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  722. 

—  qui  donne  à  l'usufruitier  droit  à  tous  les  produits  du  troupeau  :  fumier,  lait,  tonte,  et  le  croit, 
même  celui  survenu  depuis  l'époque  du  testament  jusqu'au  décès  du  testateur.  —  Aubry  et  Itau,  II, 
p.  529;  5*  éd.,  II,  p.  743  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  722.  723. 

—  car  l'usufruit  subsiste  alors  mêi ni'il  ne  resterait  qu'une  seule  tête  de  troupeau.  —  Demol  ,  X. 

316;  Laurent.  VII,  69;  Auhry   et    liau.  II.  p  éd.,  Il,  p.  7'..".  :  Baud.-Lac.  et  Chauv..  72... 


qu'il  ne  doil  même  pas  lorsque  l'autorité   lui  a  ordonné  d'enfouir  les  bestiaux,  à  cause  d'une  épl- 

zootie.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv..  725. 

— —  sous  peine  de  bonifier  au  nu-propriétaire  la  valeur  des  tètes  de   bétail  qu'il  ne  représente  pas.  — 
Auhry  et  liau,  II.  p.  530;  5*  éd.,  Il,  p.  745. 

— —  du  croit  postérieur  à  la  perte,  ainsi  que  du  croit  antérieur,  soit  par  les  animaux  qui  se  trouvent 
encore  dans  le  troupeau,  soit  par  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés.  —  Laurent.  VI,  536;  Auhry 
et  Rau,  11,  p.  529;  •">'  éd.,  11,  p.  744.  —  Conirù  :  l'usufruitier  n'est  tenu  d'employer  h  la  reconstitution 
du  troupeau,  outre  le  croit  postérieur  a  la  perte,  que  les  animaux  nés  avant  la  perte  et  qui  se  trouvent 
dans  le  troupeau,  mais  non  le  prix  de  ceui  qu'il  aurait  aliénés.  —  Demol.,  X,  315,  316  :  Marc, 
art.  616,  n»  2:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  158  bis,  11.  —  D'après  Baud.-Lac.  et  Chauv..  721,  il  ne  doit 
onstituer  qu'avec  le  croit  postérieur  à  la  perte. 

—  dont  il  peut  conserver  la  dépouille.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  725;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  530:  5*  éd., 
Il,  p.  744,  74b. 

Appendice.  —  L'art.  616  s'applique  à  l'usufruit  des  ruches  à  miel.  —  Demol.,  X,  317   bis;   Haud.- 

Lac.  et  Chauv.,  726. 


SECTION  III 


Comment  l'usufruit  prend  fin. 


Art.   «17.  —  L'usufruit 
s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle 


et  par  la  mort  civile  de  l'usu- 
fruitier ; 


par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  a  été  accordé  ; 


par  la  consolidation  ou  la  réu- 
nion sur  la  même  tête  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  pro- 
priétaire ; 


—  malpré  toute  clause  contraire  :  on  ne  peut  stipuler  que  l'usufruit  sera  transmissible  aux  héritiers  de 
l'usufruitier.  —  Demol.,  X.  667;  Baud.-Lac.  >d  Chauv.,  444:  Auhry  et  ltau,  11,  p.  510;  5*  éd.,  Il,  p.  720. 

—  quelh-  qu'en  soit  la  cause.  —  Hue,  IV,  211. 

—  que  doit  établir  le  nu-propriétaire;  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  justifier  périodiquement  de  son 
existence.  —  Tr.  Seine,  19  mars  ls:»7,  Droit,  7  mai  1897. 

—  de   sorte   que  si   l'usufruit   est   exercé  par   plusieurs  personnes   simultanément,    le  nu-propriétaire 

Ile,  sauf  clause  contraire,  la  part  d'usufruit   du  décédé.  —   Laurent,  XIV,  316;  Aubry  et  Itau,  II. 
p.  509:  :>•  éd.,  II.  p.  719;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  199  bis;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  729.  —  t'ont 
part  de  l'usufruitier  décédé  appartient  aux  autres  usufruitiers.  —  Cass.,  I''  juil.  1S4I.  D.  41.  1.  270. 

—  et,  en  cas  d'usufruits  successifs,  le  décès  du  premier  usufruitier  donne  ouverture  au  droit  du  second  ; 
il  y  a  autant  d'usufruits  distincts.  —  Auhry  et  Itau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  729. 

—  mais   l'usufruit  est   ét.int   par  la   mort   de  1  usufruitier,  si  elle  arrive  avant  l'expiration  du  temps 
fixé.  —   Demol.,   \    680;   Laurent,  VII,  50;   Baud.-Lac.  et  Chauv.,   733:  Aubry  et  Rau,  II,  p.   510 j 

il.  p.  780,  721. 


——  soi!  que  l'usufruitier  acquière  la  nue-propriété,  *oit  que  le  nu-propriétaire  fasse  l'acquisition  de 
l'usufruit;  c'est  plutôt  un  obstacle  à  la  continuation  de  Pi  i  l'usufruit 

qu'un  véritable  mode  d'extinction  de  ce  droit.       Demol.,   V  683  ■!  -     Laurent,  vu  -     Baud.- 

Lac.  et  Chauv..  738,   739;   Auhry  et   Itau,   II,   p.   51<     IIS      ■    éd.,  II,   p.  726;  Hue,  IV  -   I 
7  n..v    iv.io.  S.  90.   t.  112:  Poitiers   -i   féi    1891    ;  182        En  conséquence,  lorsque  le  titra 


LtV.  Il,  Tit.  m.  —  Extinction  de  l'usufruit. 


C.  Civ.  —  Art.  617. 


par  le  non-usage 


du  droit  pendant  trente  ans  ; 


par  la  perte 


totale 


de  la  chose  sur  laquelle  l'usu- 
fruit est  établi. 
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d'acquisition  du  nu-propriétaire  ou  de   l'usufruitier,  gui   avait  créé  la  consolidation    esl  rescindé  ou 

B^'-l^Tc  aTT/011'^  f0rCe'  "  DfT°,  '  X'  ""  6t  ^  Uurent'  Vlr'  :i*  ■  M  £  Rau  3 
5*éd  1T  r,  797  M"  74tI--;iretinen^ementde  la  caution  revit  de  plein  .Irait.  -  Aubry  et  Rau 
5   éd.,  II,  p.  /2/:  Laurent,  VII,  59;  Baud.-Lac.  et  Chauv     742  ' 

n^Y^T^T  n'\f"'"t  iamai3  P°rter  atteInte  aux  sûretés  spéciales  des  créanciers  de  l'usufruitier 
:Hd.    I«P°727     "  '  "    Demol-X'7l7=    L™1-   VU,   58;   Aubry  et   Rau,   il    p  S 

—  c'est-à-dire  si  l'usufruit  n'a  été  exercé  ni  par  l'usufruitier  lui-même,  ni,  de  son  chef  ou  en  son  nom  par 
-Demol.   X,  694;  Laurent, VII,  62;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  510;  S'  éd.,  Il,  p.  721;  Baud  I  ac   et  Chauv 

dut  Z'  V  'r5  Caf -t29  JUiL  1864'  S-  64'  '■  20'  -  Pour  «-  ^ttartton  de'  l'usufruit  'ni  se  pro- 
duis pas  ,1  faut  que  le  tiers  jouisse  effectivement  de  la  chose.-  Demol.,  X,  695;  Aubry  et  Rau  il  - 
Contra  .  .1  suffit  que  l'usufruitier  jouisse  du  prix  ,1e  la  vente  ou  du  bail.  -  Laurent    VII    62 

—  qu.  es  soumis  aux  mêmes  causes  de  suspension  que  la  prescription  cxtjnctive.  -  Demol'  X  699 
Aubry  et  Rau   ut.;  Laurent,  VII,  61  ;  Hue,  IV,  245;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  746  '        ' 

—  Ieque  doit  être  total;  une  jouissance  incomplète  conserve  le  droit  d'usufruit.  -  Demol  \  6965 
Laurent,  VH,  63;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  510,  511;  5-  éd.,  Il,  p.  721  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv  744  - 
Lorsque  la  jouissance  „a  porté  que  sur  une  ou  plusieurs  .les  choses  soumises  à  l'usufruit    eue' ne 

uneTuIe'et  mê™  ""  ""^'^  ™  les  ^™>  a  -oins  qu'eues  ne  fussent  toutes  compise  dan 
une  seule  et  même  universalité  juridique.  -  Laurent,   VII.  03;   Aubry  et  Rau,  II,  p.  bll;  5<  éd 

M,  p.  722.  -  Contra,  sur  ce  dernier  point  :  Demol.,  X   09G   745 

^JV^ST^  ^^T^  t^   meubles/sauf,   en   ce   dernier  cas,  l'application  des 

eh;,,"".  !  744;~Huc,^'   2457  ^   "'    ""''    UUrCnt'    V"'    6l!    ^   «    Rm-   ^   BaUd-Lac'    et 

"1"!™  re-nAdU  dernier  !lctc  (le  Perception  des  fruits.  _  Laurent,  VII,  64;  Demol.,  X,  697;  Baud.-Lac. 

—  c'est-à-dire  non  seulement  la  destruction  physique,  mais  encore  tout  changement  qui,  survenu  dans 

la  forme  cons  itutive   et   la   manière     d'êti articulière   de   la  chose,  a    pour  résultat   de   la   ,  mire 

';"'"• 'f,f   lu«*">   fn   vue   duquel    l'usufruit   a    été   établi.   -   Demol.     X,  700;  Laurent  V 

—  a  condition  qu'elle  soit  due  à  un  cas  fortuit.  -  Demol.,  X,  713;  Aubry    et  Rau,   II,  p.  512;  5<  éd., 

—  ou  la  mise  hors  du  commerce  soit  par  un  événement  de  la  nature,  soit  par  suite  d'expropriation 
P.,.,.  cause  d  utilité  publique  (V.  art.  39,  L.  3  mai  18t.).  -  Aubry  et  Rau,  if-   Baud.-Lac  Tcnauv!] 

'"formë0nnpinaSr0Ulement  ^f1.0'  dfms  ce  cas>  l"ii»ntniit  subsiste  sur  ce  qui  reste  de  la  chose  dans  sa 
lorme  primitive,  sur  ses  débris  et  ses  accessoires.  Lorsqu'il  y  a  perte  totale,  l'usufruitier  ne  conserve 
aucun  droit  de  jouissance,  ni  sur  les  accessoires  qui  dépendaient  de  cette  chose,  ni  sur  ce  qui  en 
resterai  sous  une  forme :  nouvelle  et  différente.  -  Demol.,  X,  701,  702,  704;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  512, 
513,  5' éd.,  II,  p.  723,  724;  Laurent,  VII,  68.  ' 

—  et  l'usufruit  ne  renaît  pas  lorsque  la  chose  se  trouve  rétablie  dans  son  état  primitif  ou  replacée  dans 
.   Commer.ce\  S0lt   Par  le   fait   de  l'homme,  soit  par  un   événement  de  la  nature.  -  Aubry  et  Rau 

il,  p.  oU;  o<  éd.,  Il,  p.  724.  -  Lorsque  l'obstacle  à  l'exercice  de  l'usufruit  vient  à  cesser  avant  l'espacé 
de  trente  ans  (inondation   d'un   champ,   disparition  temporaire   des  eaux  d'un  étang),  l'usufruit  est  à 
considérer  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'exister.  -   Demol.,  X,  714;  Laurent,  VII,  71;  Aubry  et  Rau 
II,  p.  o!4;  S"  éd.,  II,  p.  725;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  472  bis. 


Appendice.  -  Autres  causes  de  l'extinction  d'usufruit.  -  L'usufruit  s'éteint,  en  outre  : 
1°  par  la  revocation  du  droit  du  constituant.  -  Aubry  ct  Rau,  II,  p.  517;  5"  éd     II    p   72' 
'  par  la  résolution  du  titre  au  moyen  duquel  il  a  été  constitué 


29. 


\uhr.v  et  Rau,  id 

d    par  la  renonciation  unilatérale  de  l'usufruitier,  qui  peut  être  même  tacil 
Aubry  et   Rau,    id.;    Hue,  IV,  246;   Baud.-Lac.  et  Chauv.,  761,  763;    Paris,    17  juin   1870    D 

Cass.,  23  janv.  1877,  S.  79.  1.  444;  28  mai,  1877,  S.  78    I    126    D    77 


Demol.,  X, 

■> 


28,  733  ; 

Paris,    17  juin   1870,    D.   72.    1.   397; 

..  1.  490.  —  Elle  éteint  immédiatement 

et  irrévocablement  1  usufruit;  elle  ne  peut  plus  être  rétractée   sous   prétexte  que  le   nu-propriétaire   ne 

aurait  point  encore  acceptée.   -  Demol.,   X,  733  bis,  734;   Aubrj    el    Rau,   II,  p.  518;  5'  éd.,  Il,  p.  730; 

n  S»   /  tt''  Laurent'  V11>  72  ct  s-;  Baud.-Lac.   et  Chauv.,   701,  702;   Cass.,    10  mars   1870,  S.   70.  1.  281 

D.  70.  1.  329.  —  V.  L.  23  mars  1855,  art.  1",   n°'  2  el  3. 

4°  par  l'usucapion  de  10  à  20  ans,  accomplie  au  prollt  de  celui  qui,  par  juste  titre  et  de  bonne  foi 
a  acquis  a  mm  domino  la  pleine  propriété  de  l'immeuble  grevé  de  ce  droit;  il  faut  que  les  conditions  de 
usucapion  aient  ete  réalisées  à  l'égard  de  l'usufruitier  et  à  l'égard  du  nu-propriétaire  qui  peuvent  se 
trouver,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation  différente.—  Demol.,  X,  742  et  s.;  Laurent  VII  89  et  s  • 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  708:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  403  bis;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  519  et  s.;  5«  éd  II 
p.  731  et  s. 

I.e  tiers  qui  a  acquis   du   propriétaire   la  pleine  propriété  peut  réunir  l'usufruit  à  la  nue-propriété 

par  une  usucapion  de  10  à  20  ans   accomplie   contre   l'usufruitier   pers tellement,  sauf  le    droit    pour 

[usufruitier,  d'obtenir  une  indemnité  du  nu-propriétaire   par  le  fait  duquel  il   a  été  privé  de  su,,  droit  de 
jouissance.  —  Demol.,  X,  741:  Laurent,  VII,  91:   Ulbry  el  Rau,  II,   p.   520;   5     éd.,    II.  p.   73;;.  -   \ 
Marc,  art.  024,  append.,  \v>  I;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  769. 

Effets  de  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Le  nu-propriétaire  rentre  immédiatement,  ipso  facto,  dans  le 
droit  de  jouissance  dont  il  avait  été  temporairement  privé.—  Demol.,  \,  635;  Laurent.^  il  ;ii  cl  s  ;  \uhrv 
et  Rau,  II,  p.  .",20,  521;  5'  éd.,  il,  p.  733,  734;  Hue,  IV,  250.  -  Par  suite,  l'usufruitier  doit,  sous  peine  de 
dommages  intérêts,  sans  délai,  tous  les  objets  dont  il  jouissait,  .-ne,  intérêt  a  partir  du  jour  de  l'extinction 
de  l'usufruit,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  d'argent.  —  Demol.,  X,  037:  Laurent,  VII,  ',).'i:  lubrj  el  Rau  II 
p.  521;  5e  éd.,  II,  p.  734;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  771;  Hue,  IV,  250;  Cass.,  11  mars  1846,  S.'  16.  I.  50!,' 
D.  48.  1.  219.  —  Néanmoins  la  veuve  ou  les  héritiers  de  l'usufruitier  peuvent  obtenir  un  délai  suffisant 
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218       Art.  617  à  619.  -  C.  Civ. 


Liv.  II,  Tit.  m.  —  Extinction  de  l'usufruit. 


Ai't.«»I8.—    L'usufruit 


peut  aussi  cesser 


par  l'abus  que  l'usufruitier 


fait  de  sa  jouissance ,    soit  en 
commettant 

des  dégradations  sur  le  fonds, 


soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent    intervenir    dans    les 
contestations,  pour  la  conser- 
vation   de    leurs    droits  ;     ils 
peuvent  offrir 


la  réparation  des  dégradations 

commises,  et  des  garanties  pour 

l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la 

gravité  des  circonstances, 

ou  prononcer  l'extinction  ab- 
solue de  l'usufruit,  ou  n'ordon- 
ner la  rentrée  du  propriétaire 
dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé  que  sous  la 
charge  de  payer  annuellement 
à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants- 
cause,  une  somme  déterminée, 
jusqu'à  l'instant  ou  l'usufruit 
aurait  du  cesser. 


Ail.  <îlï>. 


L'usufruit 


pour  se  procurer  un  autre  logement,  à  charge  de  payer  le  loyer  de  la  maisun  qu'ils  continuent  d'occuper. 

—  Demol.,  X,  638,  639;    Baud.-Lac.  et  Chauv.,  773;  Aubry  el  Bau,   II,  p.  581;   5'  éd.,   II.  p.  731,   735.  — 
Cpr.,  Laurent,  VII,  97;  Hue,  IV,  250. 

Les  droits  réels  consentis  par  l'usufruitier  ou  acquis  contre  lui,  s'éteignent  avec  l'usufruit,  saul  dans 
le  cas  de  consolidation  sur  la  tête  du  nu-propriétaire  ou  de  l'usufruitier.  —  Demol.,  X.  717  el  s.;  Laurent, 
VII,  58,  100;  Aubry  et  liau,  II.  p.  515;  5'  éd.,  Il,  p.  726,  727:  Baud    Lac.  et  Chauv.,  740,  771. 

Les  baux  consentis  par  l'usufruitier  eu  dehors  des  limites  des  art.  595,  1429,  1430,  C.  civ..  ne  sont 
pas  opposables  au   propriétaire,  excepté  s'il  y  a  consolidation.  —  Demol.,  X.  74'.) ;  Baud.  Lac.  el  Chauv., 
740;  Dem.  et  C.  de  Suit.,  Il,  462  bis,  II;  Laurent,  VII,  101. 
— —  quel  qu'il  soit,  légal,  conventionnel  ou  testamentaire.  —  Demol.,  X,  717:  Baud.-Lac.  et  Chauv., 755; 

Aubry  et   ltau,  a'  éd.,  II,  p.  728. 
— —  mais  non  le  quasi-usufruit.  —  Laurent,  VII,  80;  Aubry  et  ltau,  ',','  éd.,   Il,  p.  739. 

—  sur  la  demande  en  justice,  principale  et  non  incidente,  du  propriétaire,  qui  peut  être  accueillie  on 
rejetée  par  les  tribunaux,  lesquels  ont,  à  cel  égard,  un  pouvoir  soui  erain  d'appréciation.  Demol.,  X.  722; 
Laurent,  VII,  21;  Aubry  et  ltau,  11,  p.  316;  3-  éd.,  II,  p.  727:  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  756;  Paris,  3  mars  1849; 
D.  49.  2.  211.  —  Le  propriétaire  peut  demander,  au  lieu  de  la  déchéance  mi  même  cumulativement 
avec  la  déchéance,  la  condamnation  de  l'usufruitier  a  réparer  les  dommages  causés  el  à  payer 
une  indemnité.  —  Demol.,  X,  632:  Aubry  et  ltau,  3*  éd.,  Il,  p.  728;  Baud. -Lac.  et  Chau\ 
Cass.,  10  janv.  1839,  S.  39.  1.  223,  II.  39.  1.  71:  l'an,  2f,  nov.  1*73.  S.  71  2.  70,  D.  73.  2.  231  ; 
Tr.  Bordeaux,  13  juin  1900,  liée.  Bordeaux,  1901,  3,  3. 

—  ou  celui  qu'il  laisse  administrer  en  son  nom  ;  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  dans  quelle  mesure  il  convient  de  tenir  compte  de  ce  qui  est  personnel  à  l'usufruitier  el  de  M 
qui  a  été  fait  en  dehors  de  lui.  —Aubry  et  liau,  3'  éd.,  II,  p.  727;   Baud.-Lac.  el  Chauv.,  733 


6  août  1872,   S.  72.   1.  317,   D.  73.  1.  238. 
Demol.,  X,  718  ;  Hue,  IV,  248. 


Conhà  :    il   faut  un    fait   personnel    à    l'usufruitier. 


—  même  sans  fraude  ni  dol.  —  Laurent,  VII,  81  ;  Aubry  el  ltau,  id.  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  733.  — 
Contra  :  Tr.  Seine,  8  janv.  1892,  Droit,  11  fév.  1892. 

—  c'est-à-dire  des  abus  graves  affectant  la  substance  même  de  la  chose;  par  exemple  :  l'aliénation  îles 
objets  soumis  à  l'usufruit,  la  location  de  meubles  sujets  à  se  détériorer  rapidement  par  l'usage.  — 
Demol..  X.  298,  299.  719;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  189,  313:  :.•  éd.,  Il,  p.  694,  727:  Marc.,  art.  39:'.,  n°  3; 
Bordeaux,  19  avr.  1817,  S.  '.s.  2.  183.  -  Cpr.  Laurent,  VI.  470  el  -  .  et  vu,  82. 


—  mais  cette  offre,  même  si  elle  est  suffisante,  ne  lie  pas  les  juges  qui  peuvent  prononcer  la  déchéance 
de  l'usufruitier,  quoique  l'offre  soit  faite  par  des  créanciers  hypothécaires  <>"  des  créanciers  antérieurs 
aux  abus  de  jouissance.  —  Demol.,  X,  726:  Laurent,  VII,  83,  86;  Aubry  et  Bau,  II,  p.  316;  a*  éd.,  Il, 
p.  728:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  737;  Bruxelles,  7  août  1883,  ./.  des  Trib.  belges,  83.  p.  618 


—  même   si   les   créanciers    n'interviennent    pas    dans    la   contestation.   —    Aubry  et  Bau,   II,   p.   516; 
3"  éd.,  II,  p.  728. 


—  ou  prendre  Plie  mesure  qu'ils  jugent  convenable  pour  concilier  les  Intérêts  du  nu-propriétaire  el 
de  l'usufruitier,  même  s'il  s'agit  de  choses  tangibles.  -    Demol.,  X,  722:  Laurent.  VII,  84;   Auiu-y   el 

Rau,  II,  p.  516;  ■">"  éd.,  Il,  p.  727;  Hue,  IV.  248;  Baud. -Lac.  et  Chauv..  756;  CSSS.,  21  janv.  1845, 
S.  45  I.  129,  H.  45.  1.  104;  Douai,  Il  janv.  1848,  S.  48.  2.  137:  Cass.,  6  août  1.S72.  S.  72.  I.  317, 
D.  73.  I.  258;  Tr.  Seine,  s  janv.  t>92.  Droit,  11  tév.  IS92.  —  Ils  peuvent  notamment  : 

1°  maintenir  l'usufruitier  dans  sa  jouissance,  soll  en  le  condamnant  à  fournir  caution  quoiqu'il 
en  ait  été  dispensé,  ou  à  faire  emploi  des  valeurs.  Demol.,  \,  722;  Aubry  et  Bail,  II,  p.  516;  :■  I  I  . 
Il,  p.  72s:  l'an-,  15  juin  Is77,  D.  78  2.  168;  Ingers,  1  janv.  Iss2,  H.  83.  2.  1  ..  ou  en  admettant 
l'offre  qu'il  ferait  'le  réparer  les  dommages  eau-.-  el  de  fournir  des  garanties  pour  l'avenir.  — 
Demol.,  X.  726;  Aubry  et  Rau,  id....  soll  en  établissant  un  séquestre.  —  Demol,,  x,  722;  Laurent, 
V  II,  B4;  Aubry  et  Ban,   ut. 

2»  ne  prononcer qu  tnce  partielle  si  [es  abus  de  jouissance  n'ont  porté  que  sur  quelques 

un-  des  objets  compris  dans  l'usufruit.—  De  moi  ,  \.  723:  Aubry  el  liau,  id.\  Baud. -Lai-,  et  Chain 
t,  \  il,  84;  l'au.  Il  mars  1893,  S.  93  2.  119,  D 

—  mai-  non  le  legs  annuel  d'une  somme  d'argent,  d'uni  [uantité  de  denrées  :  il  peut  être 
perpétuel.  —  Laurent,  VII,  53;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  t.;i     tabrj  el  liau,  11,  p.  509;  5  ôd  ,  H.  ; 

Une,  IV,  212.  —  De  même  l'ail.  619    ne    s'applique    y.\<    a    la    jouissance    d  un    terrain    remis  par  une 

ville  a  une  congrégation  enseignante  autorisée  pour  quelle  \   mette  un  établissement.—    tabry  et 

liau,  :,'  éd.,  Il,  p    666,  1167:   Hue,  IV,  212.   Cass..  21  |uil     1882,   D    s.     1     185,  S.  85.  I    371:  23  air    Iss  !, 
■    1.  373. 
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qui  n'est  pas  accordé  à  des  par- 
ticuliers ne  dure 


que  trente  ans. 

Art.   620.   —  L'usufruit 

accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 

ait  atteint  un  âge  fixé  dure 

jusqu'à    cette    époque,    encore 

que    le  tiers    soit   mort    avant 

l'âge  fixé. 

Art.  621.  —  La  vente 
de  la  chose  sujette  à  usufruit 
ne  fait  aucun  changement  dans 
le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit 
s'il  n'y  a  pas  formellement  re- 
noncé. 


—  malgré  toute  convention  contraire.  —  Demol.,  X,  244;  Laurent,  VI,  332,  353;  Aubry  et  liau, 
II,  p.  468,  510;  5'  éd.,  II,  p.  666,  720;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  466  bis;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
730  et  s. 

—  et  s'éteint  dès  que  la  personne  morale  cesse  d'exister.  —  Demol.,  X,  670;  Laurent,  VII,  53;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  509;  5'  éd.,  II,  p.  720. 

—  excepté  l'usufruit  légal.  —  Demol.,  X,  681;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  736. 

—  sauf  volonté  contraire  du  disposant.  —  Demol.,  X,  679;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  510;  5'  éd.,  II,  p.  720; 
Hue,  IV,  243. 


—  mais  à  condition  que  l'usufruitier  vive  encore. 
Chauv.,  734;  Hue,  IV,  243. 


Demol.,  X,  680;  Aubry  et  Rau,  ici.  ;  Baud.-Lac.  ot 


—  ou  s'il  n'a  pas  donné  son  consentement  à  la  vente  avec  l'intention  certaine  de  renoncer  à  son 
usufruit  :  il  faut  que  cette  intention  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  car  le  seul  concours  de 
l'usufruitier  à  la  vente  n'emporte  pas,  par  lui-même,  nécessairement,  renonciation  à  l'usufruit.  — 
Demol.,  X,  730  et  s.;  Hue,  IV,  246;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  517;  5'  éd.,  II,  p.  730;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  763; 
Cass.,  2S  mai  1877,  S.  78.  i.  126,  D.  77.  1.  496. 


Art.  (>22>  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Art.  62JÎ.  —   Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
reste.  —  V.  art.  617. 

Art.  624.  —  Si  l'usufruit 

n'est  établi  que  sur  un  bâtiment, 

et  que  ce  bâtiment  soit  détruit 

par  un  incendie  ou  autre  acci- 
dent, —  fortuit;  s'il  est  dû  à  la  faute  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  on  applique  les  régies  relatives  aux 
obligations  respectives  des  parties;  s'il  est  causé  par  le  fait  d'un  tiers,  l'usufruitier  a  droit  à  la  jouis- 
sance de  ce  qui  resterait  de  la  chose  sous  une  forme  quelconque  et  des  dommages-intérêts  dont  ce 
tiers  serait  passible.  —  Demol.,  X,  713;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  512;  5a  éd.,  Il,  p.  723;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  747.  —  Si  le  bâtiment  incendié  avait  été  assuré,  soit  par  l'usufruitier,  soit  même  par  le  nu- 
propriétaire,  l'usufruit  se  reporterait  sur  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rance. —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  513;  5«  éd.,  II,  p.  724.  —  V.  art.  601. 


ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
l'usufruitier  n'aura  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 


Si  l'usufruit  était  établi  sur  un 
domaine  dont  le  bâtiment  fai- 
sait partie,  l'usufruitier  jouirait 
du  sol  et  des  matériaux. 


—  ni  de  l'immeuble  reconstruit  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'usufruitier  lui- 
même  (on  applique,  dans  ce  dernier  cas,  l'art.  555,  C.  civ.).  —  Demol.,  X,  713  1er;  Laurent,  VII,  70; 
Marc,  art.  617,  n"  8;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  752;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  513;  5e  éd.,  Il,  p.  725;  Colmar, 
23  janv.  1831,  S.  31.  2.  180. 


CHAPITRE    II 


DE    L  USAGE    ET    DE    L  HABITATION 


Art.  (i25.  — Les  droits 
d'usage    et   d'habitation  s'éta- 
blissent 


et  se  perdent 


—  par  la  volonté  de  l'homme  ou  par  l'usucapion  de  10  à  20  ans  ou  de  30  ans,  à  condition  toutefois 
que  l'usager  ait  lui-même  possédé  le  fonds  qu'il  prétend  grevé  de  ce  droit.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  531  ; 
5-  éd.,  II,  p.  746;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  779.  —  D'après  Demol.,  X,  760;  Laurent,  VII,  706,  il  suffit, 
pour  établir  la  prescription,  que  l'usager  ait  simplement  reçu  une  portion  des  fruits  de  ee  fonds  des 
mains  de  celui  qui  a  constitué. le  droit  d'usage.  —  Il  n'y  a  pas  de  droit  d'usage  ou  d'habitation  légal  : 
notamment  les  art.  1465,  1570,  C.  civ.,  constituent,  non  un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  mais  une 
simple  créance  alimentaire.  —  Marc,  art.  625;  Demol.,  X,  759;  Laurent,  VII,  105;  Aubry  et  Ban,  ;'i/.  ; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  777;  Hue,  IV,  253. 

—  avec  obligation  de  les  faire  transcrire  pour  les  rendre  opposables  aux  tiers.  —  Loi  23  mars  In:j:>, 
art.  2;  Laurent,  VII,  103;  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  778. 

—  sans,  toutefois,  que  les  créanciers  de  l'usager  puissent  intervenir  sur  la  demande  en  déchéance 
formée  contre  L'usager  pour  abus  de  jouissance,  ni  attaquer  la  renonciation  faite  par  ee  dernier  à  son 
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Art.  625  a  634.  -  C.  Civ. 


de  la  même  manière  que  l'usu- 
fruit. 

Art.  <»2<>.  —  On  ne  peut 
en  jouir,  comme  dans  le  cas  de 
l'usufruit,  sans  donner  préala- 
blement caution,  et   sans  faire 
des  états  et  inventaires. 
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droit.  —  Demol.,  X,  764;   Aubry  et   Kau,   11,   p.    534     533;   '■>    éd.,    Il,   p.   750.    —   Contra  :  Laurent, 
Vil.  107,  124. 
—  avec  application  de  l'art.  619.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  780;  Grenoble,  11  mai  1897,  D.  98.  2.  428. 


—  pté  m,  n'étant  pas  en  p  — ssion,  il  ne  fait  que  recevoir  les  fruits  des  mains  du  propriétaire.  — 

Maie.,  art.  626:  Demol.,  X.  792;  Aubry  et  Iiau,  11,  p.  531,  532;  5-  éd.,  II,  p.  746,  747;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  781;  Laurent,  VII,  U8 


Art.  <»î£7.  —  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art.  tîtîS.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ces  disposi- 
tions, plus  ou  moins  d'étendue. 

Art.  <»t£J>.    -  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  <>30.  —  Celui  quia 

l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne 

peut  en  exiger  qu'autant  qu'il 

lui  en  faut 


pour  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille. 


Il  peut  en  exiger  pour  les 
besoins  même  des  enfants  qui 
lui  sont  survenus  depuis  la 
concession  de  l'usage. 


Art.     <»CJ1.    —    L'usager, 
ne  peut 
céder  ni  louer 

son  droit 
à  un  autre. 


—  relativement  à  chaque  espèce  de  fruits;  ainsi,  il  ne  peut  exiger  la  vendange  entière  pour  se  procurer, 
avec  ce  qui  excède  ses  besoins,  les  autres  demies  alimentaires  qui  lui  sont  nécessaires.  —  Demol., 

Y  772;  Aubry  el  liau.  11.  ;         -  I..  Il,  p.  747:  ISaud.-Lac.  et  Chauv.,  783. 

—  déterminés  en  prenant  en  considération  sa  position  sociale,  sa  santé,  ses  habitudes,  etc.  —  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  7s2. 

—  qui  comprend  : 

1°  le  conjoint  de  l'usager,  même  >i  te  mariage  a  été  postérieur  à  la  constitution  du  droit  d'usage, 
et  même  si  c'est  le  second  mari  de  la  veuve  à  laquelle  le  premier  mari  avait  légué  le  droit  d'usage,  — 
Demol.,  X.  776,  777:  Hem.  et  C.  de  Sant.,  11,  476;  Aubry  el  liau.  id.:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  782, 

S0  ses  enfants   légitimes,    légitimés,    naturels    reconnus,  adoptifs.  —  Marc,  art.  630,  n»  1;  Demol., 

Y  77s  et  s.;  Laurent.  VII,  110;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  782;  Aubry  et  liau,   II,  p.  532,  533;  5"  éd.,  II. 
p.  7*7.   748. 

3°  ses  domestiques  ou  autres  serviteurs  attachés  à  la  famille  :  précepteurs,  institutrices  des  enfants, 
etc.  —  Mêmes  auteurs. 
mais  non  : 

1°  ses  parents  collatéraux,  ses  ascendants.  —  Mêmes  auteurs; 
2°  ses  clercs,  commis  ou  employés.  —  Demol.,  Baud.-Lac.  et  Chauv..  id. 
le  tout,  sauf  intention  contraire  du  constituant.  —  Mêmes  autorités. 

—  et  il  en  devient  propriétaire  lorsqu  il  les  g  perçus  lui-même  ou  qu'ils  lui  ont  été  livrés;  en 
quenee  ;  il  peut,  à  paitir  de  ce  moment,  les  vendre,  les  échanger;  ses  créanciers  peuvent   les  saisir: 
ceux  qui  n'ont  pas  été  consommés  lors  de  son  décès  appartiennent  aux  héritiers.  -  Demol.,  X.  773,  774: 
Laurent.  Vil,  116;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  783;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  533:  5'  éd.,  II.  p.  749, 


Appendice.  —  Lorsque  1  usage  absorbe  tous  ou  presque  tous  les  fruits  du  fonds,  il  a  le  droit  d'exi- 
ger la  délivrance  de  UT  l'exploiter  lui  même  ;  dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  ont  tout  pou- 
voir pour  ordonner  les  mesures  :  -  à  l'effet  de  régler  au  mieux  de  leurs  intérêts  réciproques  la 
positi  m  des  parties  (partage  de  jouiss  rance  à  l'usager,  etc.  .  —  Demol.,  X,  771  ;  Auhry  et  Kau. 
Il,  p                    .  n.  p.  749  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  784  el  s.;  Cass  .  7  nov.  1888,  D.  89.  I    407.  -  iWrà  : 

i  a  toujours  le  droit  d'exploiter  lui-même.  —  Laurent,  VII,  lit  el  S.;  Mue,  IV,  256. 

Lorsque  le  testateur  a  légué  l'usufruit  d'un  immeuble  à  une  personne  et  l'usage  de  ce  mémo 
immeuble  a  une  autre,  i  usufruitier  n'a  que  les  fruits  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  de  l'usager. 
—  Demol.,  X.  784;  Aubry  et  Hau.id. 

L'art.  630  est  applicable  aux  droits  d'usage  forestier.  —  Cass.,  26  janv.  1861,  D.  64.  I.  357. 


748  ;  Baud.-Lac.  et 


_         -  peine  de  nullité  erga  omnes.  —  Demol.,  X, 788;  Baud.-Lac  et  Chauv.,  774. 

—  ni    hypothéquer.   —  Demol.,  x,  7m'.;  Aubry  et  ltau,  II,  p.  533;  5'  éd.,  Il,  p. 
Chauv  ,  774  :  Laurent.  VII,  113. 

—  qui  ne  peut  être  -ai-i,  ni  exercé,  lorsqu'il  néglige  de  le  faire  valoir,  par  ses  créanciers.  —  Demol,,  X, 
764,786;  Uibrj  el  Rau,  Baud    Lac   et  Chaui  .  août  1878,  D   79   I 


Art.  632<  —  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille  quand  même  il  n'au- 
rait pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Art.  633.         Le  droit  d'habitation  se  restreint  A  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation   de  celui   à  qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  sa  famille. 


Art .  <î:ï  "t  —-  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loue. 


Liv.  II,  Tit.  m.  —  Usage  et  habitation. 


C.  Civ.  —  Art.  635  et  636 
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Art.  635.  —  Si  l'usager 

absorbe  tous  les  fruits  du  fonds, 

ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la 

maison,    il    est    assujetti     aux 

frais  de  culture, 


aux  réparations  d'entretien,  et 
au  payement  des  contributions, 
comme  l'usufruitier. 

S'il  ne   prend  qu'une    partie 

des    fruits,    ou    s'il     n'occupe 

qu'une  partie  de  la  maison,  il 

contribue  au  prorata  de  ce  dont 

il  jouit. 


-  des  fonds  qu'il  n'exploite  pas  lui-même.  —  Demol.,  X,  800  et  s.;  Laurent,  VII,  120  ;  Aubry  et  Rau,  II 
p.  534;  5e  éd.,  II,  p.  750;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  787;  Hue,  IV,  256. 

—  de  sorte  qu'il  ne  peut  prélever  sa  part  que  sur  le  produit  brut  des  immeubles.  —  Mêmes  auteurs.  — 
Les  semences  se  prélèvent  en  nature  sur  le  produit  brut.  —  Mêmes  auteurs. 

-  sans  application  des  art.  609  et  612.   —   Laurent,  VII,  122;  Baud.-Lac.  et  Chauv      788    —  Conlrà  ■ 
Demol.,  X.  795. 

—  avec  application  de  l'art.  613.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv. 


—  sans  pouvoir  se  soustraire  à  cette  obligation  en  offrant  de  supporter  seul  les  dépenses  d'entretien  du 
logement  qu'il  habite.  —  Demol.,  X,  797;  Laurent,  VII,  121  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  535  ;  5'  éd.,  II,  p.  751; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  788. 

-  mais  les  réparations  locatives,  pour  la  partie  qu'il  occupe,  restent  à  sa  charge  exclusive.  —  Mêmes 
auteurs.  —Contra:  Laurent,  VII,  121. 


Art.  «»:><».  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 


TITRE  IV 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS 


imposée 


sur  un  héritage  pour  l'usage  et 
l'utilité 


d'un  héritage 


Art.  637.   —  Une  servi- 
tude est  une  charge      —  de  sa  nature  perpétuelle  et  non  susceptible  de  rachat,  sauf  disposition  spéciale  contraire.  —  Demol. 
XII.  703,  1053-1053;  Laurent,  Vil.  154;  anbrj  et  Rau,  III,  p.  64;  5«  éd.,  III,  p.  115. 

—  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  ni  s'acquérir,  ni  se  perdre  par  quote  parts  idéales,  qu'elle  est 
due  à  chaque  partie  rie  l'héritage  dominant,  qu'elle  affecte  également  chaque  partie  de  l'héritage 
servant;  niais  elle  peut,  dans  son  exercice,  être  limitée  relativement  au  lieu,  au  temps  ou  au  mode, 
et  est  susceptible,  sous  ces  divers  rapports,  d'être  restreinte  ou  modifiée  par  l'effet  de  la  prescription. 
—  Demol.,  XII,  TOI,  77.".,  77:;  bis;  Laurent,  VII,  156.  157;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  64,  65:  5'  éd.,  11, 
p.  115,  1H'.;  Cass.,  25  août  1863.  S.  63.  1.  466;  12  Jnil.  1869,  D.  69.  1.  498. 

—  consistant  seulement  dans  l'obligation  passive  de  souffrir  ou  de  ne  pas  faire.  —  Aubry  et  Rau.  111, 
p.  65;  5'  éd..  III,  p.  116. 

—  de  sorte  qu'elle  est  inhérente  au  fonds  dominant  et  au  fonds  servant:  en  conséquence,  elle  les  suit 
indépendamment  de  toute  stipulation  et  ne  peut,  séparément  de  ces  fonds,  former  l'objet  d  aucune 
convention  ou  disposition.  —  Demol.,  XII,  669,  670:  Laurent,  Vil,  132;  Aubry  et  liau,  III,  p.  64  ; 
5«  éd.,  III,  p.  114;  Cass.,  7  fév.  1825,  S.  25.  1.  213:  29  fév.  1832,  S.  32.  1.  521;  Bourges,  29  août  1865, 
S.  66.  2.  11;  Metz,  6  juin  1866,  S.  67.  2.  147;  Paris,  10  mai  1898.  Droit,  27  mai  1898,  Gai.  Trib.. 
27  mai  1898. 

—  même  seulement  éventuels.  —  Demol.,  XII.  691,  694;  Laurent,  VII,   128;   Aubry  et   Rau,  III,  p.  (12 
5«  éd.,  III,  p.  113. 

—  ou  l'agrément.  —  Demol.,  XII,  683;  Laurent,  VII,  144;    Aubry  et   Rau,  III,  p.  62;  li"  éd.,  III,  p.  112. 

—  alors  même  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  en  retirerait  un  certain  avantage,  soit  pour  son  usage 
personnel,  soit  pour  son  industrie.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  62;  3e  éd.,  III,  p.  III  ;  Douai,  22  mars  1900, 
Rec.  Douai,  1900,  158. 

Ainsi  constituent  des  servitudes  réelles  : 

1°  le  droit  de  prendre  dans  une  forêt  le  bois  nécessaire  au  chauffage  d'une  maison,   et  celui  d'ex- 
traire   d'un    fonds   l'argile  destinée    à   l'exploitation   d'une    tuilerie.   —    Demol.,  XII.    684;   Laurent, 
VIII,  143:  Hue. IV,  403:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1076;  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  15  avr.  1833,  S.  SA    I  271 
Paris,  26  mai  1837.  S.  58.  2.  11.  —  Cpr.  Cass.,  21  déc.  1894,  D.  95.  I.  11*. 

2"  le  droit  de  faire  moudre  gratuitement  dans  un  moulin  tout  le  grain  nécessaire  à  une  maison.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  111,  112:  Cass.,  (i  juil.  187i,  S.  73.  1.  108,  D.  75.  1.  372.  —  Cpr.  Pau, 
16  juin  1890,  S.  92.  2,  313,  D.  91.  2.  183. 

3"  le  droit  créé  au  profit  d'une  auberge,  d'installer  des  tables  et  de  faire  stationner  des  voitures  sur 
un  fonds  voisin.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass..  27  juil    1874,  S.  7i.  1.  480,  D.  73.  1.  373.  —  Cpr.  an 
C.  civ. 

—  qui  doit  être,  sinon  contigu  au  fonds  servant,  du  moins  assez  rapproché  de  lui, 
propriétaire  ait  un  avantage  appréciable  dans  l'exercice  d.-  la  servitude.  —  Demol..  XII, 
Vil,  143;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  801;  Aubry  ci  Hau,  III,  p.  63;  5'  éd.,  III,  p.  113;  Cass., 
S.  9.  1.  33;  26  nov.  1861,  S.  62.  1.  77,  D.  01.  I.  171;  Grenoble,  27  déc.  1898,  Rec.  Grenoble,  '.(9.  180. 

—  fonds  de  terre,  édifices,  usines,  carrières  quelconques  attachés  au  sol  et  participant  de  son  caractère 
immobilier.  —  Grenoble.  27  déc.  1898,  Rec.  Grenoble,  99,  180. 

—  et  non  au  même;  mais  un  peut  établir  au  profit  d'un  héritage  dont  on  est  propriétaire  exclusif  une 
servitude  sur  un  héritage  dont  on  est]  copropriétaire  par  indivis,  ,_■[  réciproquement.—  Demol., 
XII,  696;  Aubry  et  liau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  800. 

Art.  6JJS.  —  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

Art.  (>•£!).  —  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conven- 
tions entre  les  propriétaires. 


appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. 


pour  que  son 
692;  Laurent, 
23  nov.  1808, 


CHAPITRE   PREMIER 


DES    SERVITUDES    QUI    DERIVENT    DE    LA    SITUATION    DES    LUI  \ 


Art    6-40.  — 


Les   fonds 
inférieurs 


—  même  dépendant  du  domaine  public,  saul,  en  déments  de   voirie.  — 
Demol., XI, 20  el  -     lubrj  et  Rau,  III.  p  *    5   éd., III, p.  13;  Féraud-Giraud,  Servitude»  de  voirie, 509; 

24  juin  1867,  S   67    i    325,  D   67.  1.503.         Réciproquement  les  f la  contlgus  â  un  chemin 

public  doivent  recevoir  les  eaui  en  découlant  naturellement.       Mômes  autorités 

—  in.'i.  upérieurs  par  une  \"i>    publique.  —  Baui    Lac    el  i  ÎÏ2    Demol., 
M.  ii);  Laurent,  VII,  359;  Aubrj  et  Rau,  lll.  p.  8    i'  éd.,  ni.  \.   13;  Cass  .  -■'.  juin  1867,  précité 


Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux.        C.  Civ.  —  Art.  640  et  641. 
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sont  assujettis,  envers  ceux  qui 

sont  plus  élevés,  à  recevoir 

les  eaux 


qui  en  découlent  naturellement 

sans  que  la  main  de  l'homme  y 

ait  contribué. 


Le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  point  élever  de  digue 


qui  empêche  cet  écoulement. 


Le  propriétaire  supérieur  ne 
peut 


rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
tude du  fonds  inférieur. 


Art.  d^i  \.  —  L.  S  avr.  189$, 

arl.  f".  —  Tout  propriétaire  a  le 

droit  d'user  et  de  disposer  des 

eaux  pluviales  qui  tombent  sur 

son  fonds. 


—  sans  indemnité.  —  Aubry  et  Kau,  5'  éd.,  III,  p.  13. 

-^—  d'infiltration,  de  source,  pluviales,  provenant  de  la  fonte  des  neiges,  provenant  des  débordements  de 
marais  ou  étangs  occasionnés  par  les  pluies.  —  Demol.,  XI,  29,  59;  Laurent,  VII,  358;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  S:  o'  éd.,  111.  p.  14;  Cass.,  13  juin  1814,  S.  15.  1.  239. 

ainsi  que  les  terres,  sables  ou  pierres  qu'elles  charrient,  sans  indemnité.  — '  Demol.,  XI,  32;  Laurent, 

VII,  358;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  822;  Aubry  et  Rau,  III.  p.  10:  S<  éd.,  III,  p.  15. 

—  sauf  les  eaux  ménagères  ou  industrielles,  les  eaux  de  fontaine,  et  toutes  celles  qui  ont  été  amenées 
dans  le  fonds  supérieur  par  le  travail  de  l'homme  (sous  réserve,  pourtant,  des  dispositions  légales 
relatives  à  l'irrigation  et  au  drainage,  et  de  la  loi  du  8  avril  1898).  —  Laurent,  VII,  361,  368; 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  9;  5e  éd.,  III,  p.  14,  15;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  823;  Riom,  8  mars  1888, 
D.  88.  2.  215.  —  Néanmoins,  le  propriétaire  d'un  héritage  bordant  une  rivière  dépendant  du  domaine 
public  peut  y  déverser  les  eaux  ménagères  et  industrielles  provenant  de  son  fonds  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  corrompues  ou  nuisibles.  —  Aubry  et  Rau, 5'  éd.,  III,  p.  13;  Cass.,  4  juin  1872,  S.  72.  1.  163, 
D  71.  1.  160;  31  déc.  1879,  S.  80.  1.  213,  D.  80.  1.  109;  un  propriétaire  riverain  d'une  voie  publique 
peut,  aux  conditions  imposées  par  les  règlements  de  police,  déverser  sur  cette  voie  ses  eaux  pluviales 
et  ménagères,  sans  être  responsable  de  la  direction  imprimée  à  ces  eaux  par  les  travaux  de  l'adminis- 
tration et  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le  propriétaire  inférieur;  celui-ci  doit  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  administrative,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics.  —  Hue,  IV,  264;  Aubry  et  Rau, 

II,  p.  310;  5'  éd.,  III,  p.  17,  18;  Cass.,  22  mars  1876,  S.  76.  1.  445,  D.  76.  1.  208:  10   mars  1885,   S.  87. 

1.  133,  D.  85.  1.  359;  15  mars  1887,  S.  87.  I.  138,  D.  87.  1.  448  ;  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  déverser  sur 
la  voie  publique  les  eaux  fétides.  —  Req.,  10  avr.  1900,  S.  1900.  1.  352,  D.  1901,  1,  34. 

— —  on  n'est  même  pas  tenu  de  supporter  l'aggravation  apportée  par  le  fait  de  l'homme  à  la  charge 
établie  par  l'art.  640.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  8,  9;  5'  éd.,  III,  p.  14:  Laurent,  VII,  360;  Cass.,  11  déc. 
1860,  S.  61.  1.  633,  D.  61.  1.  14;  5  déc.  1887,  S.  90.  1.  334,  D.  88.  1.  205;  Besançon,  21  juin  1889,  S   90. 

2.  204;  Tr.  Louviers,  13  janv.  1900,  Mon.  Lyon,  4  déc.  1900;  Paris,  23  juin  1900,  D.  1901.  2.  59; 
Req.,  5  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  1,  433.  -  Cpr.  Cass.,  22  janv.  1866,  S.  66.  1.  68,  D.  66.  1.  271.  — 
Lorsque  l'aggravation  est  causée  par  un  tiers,  V.  Cass.,  22  juil.,  1889,  S.  92.  1.  417,  D.  90.  1.  166. 

—  ou  faire  tout  autre  travail.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  823,  824;  Laurent,  Vil,  364;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  10;  5'  éd.,  III,  p.  13,  16;  Cass.,  24  juin  1867,  S.  67.  1.  323,  D.  67.  1.  503;  Besancon,  6  mars  1883, 
D.  83.  2,  130. 

—  mais  il  peut  faire  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  rendre  cet  écoulement  moins  dommageable  à  son 
fonds,  à  condition  de  ne  porter  préjudice  ni  au  fonds  supérieur,  ni  aux  fonds  voisins;  et  il  est 
toujours  libre  de  détruire  les' travaux  qu'il  a  ainsi  effectués  sur  son  héritage,  à  supposer  qu'il  n'en 
résulte  aucune  aggravation  de  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  id.\  Cass.,  7  mai  1872,  S.  72.  1.  162. 

— -  il  n'est  pas  obligé  de  faire  disparaître  les  obstacles  naturels  qui  se  sont  formés  sur  son  fonds,  sans  sa 
participation  et  gênent  l'écoulement.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  16;  Cass.,  9  juil.  1883,  S.  84.  1.  231, 
D.  84.  1.  277. 

^^—  il  n'est  pas  tenu  du  curage  des  fossés  destinés  à  l'écoulement,  lorsque  ce  n'est  pas  par  son  fait  que 
le  curage  est  devenu  nécessaire.  —  Demol.,  XI,  33;  Hue,  IV,  262;  Aubry  et   Rau,    III,   p.    10;   5*  éd., 

III,  p.  16;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  824;  Laurent,  VII,  365. 

—  mais  il  peut  faire  tous  ouvrages  pour  so  garantir  contre  les  eaux  torrentielles,  les  inondations  des 
fleuves  ou  rivières,  même  s'il  aggrave  ainsi  les  dommages  causés  aux  propriétaires  voisins,  qui  ont 
eux-mêmes  le  droit  de  se  protéger  à  leur  tour.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  16;  Demol.,  XI,  30  ; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  826;  Cass.,  H  juil.  1860,  S.  61. 1.  310,  D.61. 1. 110;  Chambéry,  14aoùt  1868,  S.  68. 
2.  72,  D.  68.  2.  233. 

—  sans  se  soumettre  au  payement  d'une  indemnité.  —  Art.  641.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  III,  p.  17. 

—  même  si  les  eaux  proviennent  d'un  établissement  autorisé  par  l'administration.  —  Aubry  et  Rau,  id.; 
Cass.,  11  juin  1877,  S.  78.  1.  209,  D.  78.  1.  409. 

•^—  même  si  les  deux  fonds  sont  séparés  par  une  voie  publique,  à  condition  que  l'établissement  de  cette 
voie  n'ait  modifié  en  rien  la  disposition  et  les  pentes  naturelles  du  terrain,  et  qu'il  n'y  ait  ni  égout, 
ni  canalisation  dans  la  voie  publique.  —  Pour  le  cas  contraire,  voy.  plus  haut.  —  Demol. ,  XI,  38: 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  11;  5«  éd.,  III,  p.  17;  Cass.,  8  janv.  1834,  S.  34.  1.  169,  D.  34.  1.  75. 

—  mais  il  peut  faire  sur  son  fonds,  des  ouvrages  pour  entretenir  ou  rétablir  l'écoulement  des  eaux.  — 
Demol.,  XI,  33;  Laurent,  VII,  365;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  10;  5'  éd.,  III,  p.  16;  Cass.,  9  juil.  1883, 
S.  84.  1.  231,  D.  84.  1.  277. 

Appendice.  —  La  servitude  établie  par  l'art.  640  peut  être  aggravée,  restreinte  ou  complètement 
écartée  par  l'effet  d'une  convention  ou  de  la  prescription  de  30  ans,  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux 
qui,  faits  par  le  propriétaire  inférieur  ou  le  propriétaire  supérieur,  ont  modifié,  quant  à  l'écoulement  des 
eaux,  la  situation  respective  des  deux  fonds.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  12;  5e  éd.,  III,  p.  18,  19;  Hue, 
IV,  263;  Laurent,  VII,  373:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  829;  Lyon,  29  mai  1844,  D.  45.  2.  125.  -  Cpr.,  Demol., 
XI,  49;  Cass.,  10  nov.  1886,  S.  87.  1.  417,  D,  87.  1.  209. 


—  ou  sur  le  fonds  supérieur,  et  qui  arrivent  au  fonds  inférieur  par  la  pente  naturelle  du  terrain.  — 
Demol.,  XI,  105;  Laurent,  Vil,  22!);  Aubry  et  Rau,  III,  p.  44;  5e  éd.,  III,  p.  73.  —  On  peut  acquérir 
le  droit  à  la  jouissance  des  eaux  tombées  sur  le  fonds  supérieur,  par  titre,  par  destination  du  père 
de  famille  ou  par  la  prescription  trentenaire  qui  court  du  jour  où  celui  qui  l'invoque  a  fait  et 
terminé,  sur  le  fonds  supérieur,  des  ouvrages  permanents  et  apparents.  —   Demol.,  XI,  109;  Laurent, 


224      Art.  641  et  642.  —  C.  Civ.        Liv.  II,  Tit.  iv.  -   Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux. 


Si  l'usage  des  eaux 

ou    la   direction    qui    leur    est 
donnée 
aggrave  la  servitude  d'écoule- 
ment établie  par  l'art.  640, 


une  indemnité  est  due  au  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur. 

La  même  disposition  est  ap- 
plicable aux  eaux  de  sources 
nées  sur  un  fonds. 

Lorsque,  par  des  sondages  ou 
des  travaux  souterrains ,  un 
propriétaire  fait  surgir  des  eaux 
dans  son  fonds,  les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  doivent 
les  recevoir;  mais  ils  ont  droit 
à  une  indemnité  en  cas  de 
dommages  résultant  de  leur 
écoulement. 

Les  maisons, 
cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations  ne 
peuvent  être  assujettis  à  aucune 
aggravation  de  la  servitude  d'é- 
coulement dans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphes  précédents. 

Les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l'établis- 
sement et  l'exercice  des  servi- 
tudes prévues  par  ces  para- 
graphes et  le  règlement,  s'il  y 
a  lieu,  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs sont  portées,  en  premier 
ressort,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui,  en  prononçant, 
doit  concilier  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie 
avec  le  respect  du  à  la  propriété. 
S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut 
n'être  nommé  qu'un  seul  ex- 
pert. 


An.  64S. 


Celui  qui  a 
une  source 
dans  son  fonds 


VII,  230;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  43:  5-  éd.,  III,  p.  72;  Hue,  IV,  263:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  495  bis  1: 
Cass.,  12  juin  1858,  S.  59.  I.  131,  I).  58.  1.  41'.»;  16  janv.  1865,  D.  65.  I.  183;  10  nov.  1886,  S.  90.  1.  447, 
I).  07.  1.  209;  19  juin  1889.  S.  90.  1.  292,  I).  89.  1.  337:  Tr.  paix  Cormeilles,  1"  sept.  1899, 
D.  1900.  2.  349. 

—  ou  sur  la  yole  publique,  alors  mfme  que  le  riverain  inférieur  les  aurait  dérivées  par  des  travaux 
apparents  faits  sur  son  fonds  depuis  plus  de  30  ans.  —  Demol.,  XI,  113,  116;  Mare.,  art.  G42,  n*  4  : 
Aubry  et  Rau,  III.  p.  il:  ."■•  éd.,  lll,  p.  73,  71:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  895,  896;  Cass.,  22  avr.  1863, 
S.  63.  I.  179,  H.  63.  1.  294;  is  âéc.  1866,  S.  us.  I.  28,  D.  67.  1.  388;  26  mars  1867,  S.   us.    I,   29,  D.  67. 

1.  384;  Tr.  Cliûteaubriant,  30  mars  1882,  D.  85.  3.  104:  Cass.,  13  janv.  1891,  D.  91.  1.  148...  à  moins 
que  l'Administration  n'ait  concédé  à  un  particulier  l'usage  exclusif  de  ces  eaux,  et  ceux  qui  en  avaient 
joui  antérieurement  n'auraient  droit  à  aucune  indemnité.  —  Aubry  et  Rau,  id.\  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  895;  Cass.,  21  mars  1876,  S.  76.  1.  359,  D.  78.  1.  121;   C.   d'Etat,   29   nov.   1870,    Lebon,    1036. 

—  Contra  :  Demol.,  XI.  116:  Aueoc,  Conf.  sur  le  dr.  adm.,  III,  1116.  —  I.e  riverain  inférieur  peut 
acquérir  le  droit  de  se  servir  de  ces  eaux  par  préférence  au  riverain  supérieur,  lorsque  celui-ci  j 
a  renoncé  (c'est  une  véritable  servitude  à  la  charge  du  fonds  supérieur).  —  Laurent,  VII,  235  et  s.; 
Baud.-Lac.   et  Chauv.,  896;   Aubry   et   Itau,    lll,    p.    45:  5-  éd.,  lll.  p.  74:   l'.aeu,  22  fév.  1856,  S.  57 

2.  204,  D.  56.2.  134:  Cass.,  21  mars  1876,  précité...  ou  lorsqu'il  y  a  eu  destination  du  père  de  famille. 

—  Laurent,  id.\  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  9  avr.  1856,  S.  56.  1.  399,  D.  56.  1.  303  . .  ou  par  la  près 
cription  trentenaire  qui  court  du  jour  où  il  a  fait,  sur  le  fonds  du  riverain  supérieur  des  travaux 
apparents  pour  recueillir  ces  eaux.  —  Laurent,  VII,  2as,  239;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  898;  Aubry  et  Rau, 
lll,  p.  45;  5-  éd.,  III.  p.  75;  Cass.,  16  mars  1853,  S.  53.  1.  621,  1).  54.  I.  38.  —  Lorsque  les  eaux 
pluviales  provenant  d'une  voie  publique  ont  été  amenées  dans  un  fonds  privé-,  elles  sont  assimilables 
aux  eaux  de  source  et  peuvent  être  acquises,  comme  elles,  par  un  propriétaire  inférieur,  par  titre, 
destination  du  père  de  famille,  prescription,  mais  cette  acquisition  n'est  pas  opposable  aux  autres 
riverains  de  la  voie  publique  qui  conservent  toujours  la  faculté  de  les  dériver.  —  Demol..  XI,  117; 
Laurent.  VII,  237,  238,  240:  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  46;  5'  éd.,  lll,  p.  75,  76;  Cass.,  9  avr.,  1856,  précité 
26  mars  1867,  S.  68.  1.  29,  D.  67.  1  3*4. 

—  qui  peut  être  affecté  à  l'exercice  d'une  industrie.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  20.  21  ;  mais 
l'industriel  ne  peui  obliger  les  propriétaires  inférieurs  à  recevoir  des  eaux  insalubres  ou  pernicieuses 
pour  la  culture.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  mais  le  propriétaire  ne  peut  diriger,  sur  le  fonds  inférieur,  les  eaux  ménagères.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  sur  les  fonds  qui  s'y  trouvent  assujettis  par  la  pente  naturelle  des  terrains,  d'après  l'art.  640;  le 
propriétaire  ne  peut  diriger  ses  eaux  sur  des  fonds  autres  que  ceux-là.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
111,  p.  21. 


ou  les  bâtiments  ne  servant  pas  à  l'habitation.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  22. 


ordinaire  :   les  sources  d'eaux  salées  et  d'eaux  minérales  sont  BOUmisos  S  des  règles  spéciales. 

soil   qu'elle  y    Jaillisse   naturellement,  soit   quelle   ait    été  amenée   a   la  surface  du    sol    par   dei 


Liv.  1(.  Tit.  iv.  —  Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux.        C.  Civ.  —  Art.  642.      225 


peut  toujours  user 


des  eaux  à  sa  volonté  dans  les 

limites  et  pour  les  besoins  de 

son  héritage. 


Le  propriétaire  d'une  source 


ne  peut  plus  en  user  au  préju- 
dice des  propriétaires  des  fonds 
inférieurs 


qui,  depuis  plus  de  trente  ans, 
ont  fait  et  termine, 


sur  le  fonds  où  jaillit  la  source, 

des  ouvrages  apparents  et  per- 
manents 


destinés  à  utiliser  les  eaux  ou 
à  en  faciliter  le  passage  dans 
leur  propriété. 

Il  ne  peut  pas 

non  plus  en  user  de  manière  à 
enlever  aux  habitants  d'une 
commune,    village   ou   hameau 


fouilles  uu  sondages,  alm-s  même  que  ces  travaux  auraient  eu  pour  résultat  de  la  détourner  d'un 
autre  fonds  où  elle  jaillissait  auparavant.  —  Demol.,  XL  63;  Laurent,  VII,  178:  Aubry  et  llau,  5"  éd., 
III.  p.  56,  57;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  830  ;  Cass.,  4  déc.  1860,  S  61.  1.623.—  L'n  propriétaire  peut 
faire  des  fouilles  dans  son  terrain,  sans  être  tenu  à  indemnité,  même  si  elles  ont  détourné  ou  tari  une 
reine  alimentantla  souree  d'un  voisin.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  111,  p.  57  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  830; 
Hue,  IV,  267;  Cass.,  25  oct.  1886,  S.  87.  I.  373,  L).  87.  1.  4*6:  C.  d'Etat,  14  déc.  1S77,  S.  79.  2.  305, 
D.  78.  3,  62. . .  à  moins  que  ee  ne  soil  par  pure  vexation.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  305;  DemoL, 
XI,  648;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  831  ;  Hue,  IV,  268...  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  travail  public  dépassant 
de   beaucoup   en  importance  les  ouvrages   qu'un   particulier   exécute  d'ordinaire   sur   son  fonds.   — 

C.  d'Etat,  11  mai  1883,  S.  85.  3.  25.  D.  84.  3.  121  :  1"  mars  1895,  S.  97.  3.  57,  D.  96.  3.  3S. 

—  sauf  si  elle  jaillit  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  56. 

—  à  titre  de  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  ici.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  830. 

—  même  si  elles  ne  lui  offrent  aucune  utilité.  —  Demol.,  XI,  60;  Laurent,  XIII,  181,  188;  Aubry  et 
Rau,  5'  éd.,  III.  p.  60;  Cass.,  29  janv.  1840,  S.  40.  1.  207. 

—  ou,  (.lus  exactement:  le  propriétaire  d'une  source  ne  formant  pas  la  tête  d'un  cours  d'eau  en  a  la 
disposition  complète  dans  les  limites  de  son  héritage,  même  composé  de  plusieurs  fonds  séparés.  — 
Aubry  et  Rau,  .">'  éd.,  III,  p.  58  et  s. 

—  dans  un  but  agricole  ou  industriel  :  -  il  veut  laisser  couler  les  eaux  sur  les  fonds  inférieurs,  selon 
l'art.  640,  il  ne  peut  les  corrompre  ou  les  imprégner  d'éléments  délétères.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  60; 
Cass.,  7  juin  1869.  S.  70.  1.  73,  D.  71.  1.  117. 

—  ou  en  céder  l'usage  exclusif  ù  des  tiers  dont  les  fonds  ne  sont  même  pas  contigus  à  celui  où  se 
trouve  la  source.  —  Hue,  IV,  271  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  60;  Cass.,  22  mai  1854,  S.  54.  1.  729, 
H.  .il.  1.  301  ;  25  nov.  1884,  S.  se.  1.  270,  D.  85.  1.  318.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  la  source  a  cédé 
la  propriété  de  la  source,  il  ne  peuLni  faire  de  nouvelles  concessions  sur  les  eaux,  ni  s'en  servir  lui- 
même.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III.  p.  64  :  Bordeaux,  19  mars  1895,  D.  96.  2.  363  ;  lorsque  le  propriétaire 
inférieur  n'a  acquis  qu'une  simple  servitude,  le  propriétaire  de  la  source  peut  en  user  pour  ses  propres 
besoins  et  en  disposer  en  faveur  de  tierces  personnes,  à  condition  de  laisser  arriver  au  propriétaire 
inférieur  le  volume  d'eau  auquel  il  a  droit.  —  Demol..  XI,  8.'i  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  64. 

—  sans  que  ce  droit  puisse  être  limité'  par  l'autorité  judiciaire  ou  l'administration.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  La  source  peut  être  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  61  ; 
lorsque  l'expropriation  ne  porte  pas  sur  la  source  elle-même,  on  n'a  que  le  droit  de  demander  au 
Conseil  de  préfecture  des  dommages-intérêts,  après  l'exécution  des  travaux  qui  ont  tari  la  source.  — 
Aubry  et  Rau,  id.  ;  Cass.,  24  juin  1884,  S.  86.  1.  79,  D.  85.  1.  306. 

—  sauf  le  droit  à  l'usage  de  la  source  résultant  pour  un  autre  propriétaire  de  la  destination  du  père  de 
famille.  —  Demol.,  XI,  83;  Hue,  IV,  270;  Laurent,  VII,  19b:  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  61,  64  ; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  842,  845  :  Cass.,  30  juin  1841,  S.  41.  1.  638  ;  18  janv.  1887,  S.  90.  1.  450,  D.  87. 
1.  493;  Montpellier,  -r,  janv.  ls'.tl,  Gaz.  l'ai.,  11  juin  1894. 

—  ou  d'un  canal  privé  ;  on  peut  prescrire  l'usage  des  eaux  de  ce  canal,  si  on  les  a  recueillies  par  des 
travaux  sur  le  fonds  servant  et  utilisées  pendant  30  ans.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  844;  Cass.,9  oct.  189S, 
S.  99.  1.  80. 

—  lesquels  ne  prescrivent  ces  (aux  que  dans  la  mesure  de  leur  possession  ;  de  sorte  que  le  propriétaire 
de  la  source  peut  user  de  toute  la  quantité  d'eau  excédant  celle  à  laquelle  ont  droit  les  propriétaires 
inférieurs.  —  Aubry  et  Rau.  3'  éd..  III,  p.  64.  —  Lorsque  la  possession  trentenaire  a  porté  sur  la  tota- 
lité des  .aux,  on  a  prescrit  la  propriété  même  de  la  source,  de  sorte  qu'on  peut  la  concéder  à  des 
tiers.  -  Cass.,  23  mars  1867,  S.  67.  1.  384,  D.  67.  1.  220;  23  nov.  1884,  S.  86.  1.  270,  D.  85.  1.  318; 
4  mars  1885,  S.  88.  1.  108,  D.  86.  1.  31.  —  <~,>„ira  :   Un   ne   prescrit  qu'un  droit  d'usage  sur  les  eaux. 

—  Aubry  et  Rau,  id.;  Pau,  28  janv.  1889,  D.  89.  i.  291. 

—  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  111,  p.  62;  Cass.,  19  juin  1889,   S.  90.  1.  192, 

D.  89.  1.  337. 

—  ce  qui  doit  être  présumé-  en  l'absence  de  preuve  contraire,  si  ces  travaux  profitent  exclusivement  au 
fonds  infi  rieur.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  833  :  Demol.,  XI,  7s.  Cass.,  4  mars  1885,  S.  88.  1.  108,  D.  86. 
I.  34  :  Req.,  27  nov.  1888,  S.  89.  1.  lui  :  Req.,  19  juin  1889,  S.  90.  1.  292,  D.  89.  1.  337.  -  Lorsque  les 
travaux  présentent  de  l'utilité  pour  les  deux  fonds  et  qu'il  n'y  a  aucune  indication  de  fait,  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  ne  peut  invoquer  cette  présomption.  —  Demol.,  III,  78  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
N33.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  3»  éd..  111,  p.  03. 

—  quoique  les  deux  fonds  ne  soient  pas  contigus.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  493  bis,  111  ;  Cass.,  5  juin 
1872,  D.  74.  1.  86. 

—  dont  l'importance  doit  être  en  proportion  des  besoins  de  l'héritage  pour  lequel  ils  sont  faits:  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  constituent  une  construction,  il  suffii  qu'ils  soient  dénature  à  manifester  l'inten- 
tion de  prescrire.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  833:  Cass..  -Si  janv.  ls;:;.  D.  45.  1.  145;  Pau,  28 janv.  1889, 
D.  89.  2.  291  ;  Cass.,  o  jifll.  1893,  S,  93.  I.  376,  H.  93.  I.  595  :  il  nov.    1898,  1).  99.   1.    163,   S.   99.    I.  83. 

—  qui  s. ail  nécessaires  pour  arriver  à  la  prescription  :  il  ne  suffirait  pas  d'une  contradiction  opposée 
à  l'exercice  du  droit  du  propriétaire  de  la  source.  —  Demol.,  SI,  82;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  833;  Aubry 
id  itau,  5*  éd.,  m,  p.  63. 


-  sous  peine  de  se  voir  intenter  une  action  possessoire.  -    Cass.,  3  déc.  1878,  D.  79.  1.  150.  .  .  niais  non 
un.'  action  répressive.  —  Cass..  s  juin  1848,  1>.  18.  I.  150. 

—  ainsi   qualifié  par  l'autorité   Judiciaire.  —   Aubry   et   Rau,   5'   éd.,    III,   p.  08;  Une.  IV,  273;  Cass., 

■2'.) 


Art.  642  à  644.   -  C.  l'.iv. 


Liv.  II.  Tit.  iv.  —  Servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux. 


l'eau 


qui  leur  est  nécessaire; 


mais  si  les  habitants  n'en   ont 
pas  acquis  ou  prescrit 


l'usage,  le  propriétaire  peut  ré- 
clamer une  indemnité, 


laquelle  est  réglée  par  experts. 

Art .  it'i  ïï.  —  l-  Savr.  1898. 

—  Si  dès  la  sortie  du  fonds  où 
elles  surgissent  les  eaux  de 
source  forment  un  cours  d'eau 
offrant  le  caractère  d'eaux  pu- 
bliques et  courantes, 


le  propriétaire  ne  peut  les  dé- 
tourner 


de  leur  cours  naturel 


au  préjudice  des  usagers  infé- 
rieurs. 


Ait 


1***1.  —  Celui  dont 
la  propriété  borde 


une  eau  courante, 


1895  D.  '.ni.  I.  342.  —  Contra  :  l'autorité  administrative  a.  seule,  qualité  pour  déterminer  ce 
r|iii  constitue  uu  hameau.  —  Demol-,  XI.  ;»:i:  Baud.  Lac.  el  i  hauv.,  840;  damier,  Traite  sur  les  eaux. 
111,  |     îl 

—  même  si  un  seul  individu  es)  devenu  propriétaire  de  toutes  les  maisons  d'un  village.  —  Aubry  et 
Rau,  id.:  Hue,  id. 

—  mais  non  îles  maisons  isolées,  quoiqu'elles  >- .i.-n t  rapprochées.  —  Demol.,  XI,  93;  Laurent,  VII,  SIS; 
Aubry  et  Kau,  :;■  éd.,  III,  p.  68;  Baud.  Lac.  el  Chauv.,  839;  Cass  .  li  fév.  1872,  D.  72.  I.  265. 

—  quelqu  en  soil  le  volume,  à  rnndiii.ni  que  ce  -oit  une  eau  courante;  l'art.  642  De  s'applique  pas  au 
citernes,  puits,  mares  —  Demol.,  XI,  91;  Laurent,  VII,  215;  Marc,  art.  643,  n*  t; 
Aubrv  el  Rau,  o'  éd.,  III,  p.  68;  Baud. -Lac.  et  Chauv.,  840.  —  V.  cep.  Cass.,  3  juil.  1822.  Dalloz, 
Rép.  V*  Servitudes,  187.  • 

—  à  condition  qu'elle  jaillisse  à  l'extérieur  du  fonds  et  qu'elle  oe  soit  pas  souterraine;  le  propriétaire 
peut  d'ailleurs  faire  des  fouilles  dans  s..n  fonds  même  si  elles  ont  pour  résultat  de  détourner  les  eaux 
souterraines  alimentant  une  fontaine  nécessaire  à  une  commune,  pourvu  qu'il  les  fasse  sans  intention 
de  nuire.  Demol  XI,  92;  Laurent,  VII,  220:  v u  1 . r.v  el  Rau,  5'  éd.,  III.  p.  70;  Hue,  IV,  27:i:  Cass.. 
26  juil.  1836,  S.  36.  I.  819;  2s  mai  1872,  S.  72.  1    217.  D.  72.  I 

—  lement  pour  leur  consommation  personnelle  et  celle  de  leur  bétail,  et  non  pour  l'irrigation  des 
terres,  ou  la  marrie'  d'un  moulin,  même  s'il  serl  û  l'approvisionnement  de  la  commune.  —  Demol., 
XI.  95;  Laurent,  Vil,  213;  Aubry  »t  «au.  5*  éd.,  III.  p.  69;  Baud  -Lac.  et  Chauv.,  839. 

—  notamment  parce  qu'il  n'y  a  pas,  sur  les  lieux,  d'autre  eau  à  la  disposition  des  habitants;  le 
propriétaire  ne  peut  se  soustraire  à  cetle  obligation  en  établissant  qu'on  pourrait  se  procurer  l'eau 
indispensable  en  creusant  des  puits.  --  Laurent,  VII.  214;  Aubrv  et  Rau,  ■'•'  éd.,  III,  p.  69,  70:  Baud.- 
Lac  et  Cbauv.,  MU:  Cass.,  I  mars  1862,  S,  62.  I    366    I'    62.  1.  284. 

—  et  non  pas  celle  qui  serait  seulement  plus  commode  ou  plus  apréablc  ou  offrirait  des  avantages  pai- 

rs, à  raison  de  sa  vertu   curative.   —   Demol.,   XI.  94,95;  Laurent,  VU,  2lf>:   Aubry  et  Rau, 
III.  p.  69;  Cass.,  t  mars  1862,  S.  62.  1.  366.  —  Cpr..  I  ass     '.  d<      1849    -    'M.  1.  33. 

—  •  que,  d'ailleurs,  cette  servitude  crée,  pour  les  habitants,  le  droit  de   passage  pour  accéder  à  la 

.  ni  celui  d'établir  un  aqueduc  pour  en  amenei  •  ...  la  disposition  de  la  communauté.  — 
Demol.,  XI.  96;  Laurent,  Vil,  217,  218;  Aubry  et  Kau.  :.  éd.,  III.  p.  70:  Baud. -Lac.  et  Cbauv.,  840; 
Hue  .  I\.  273;  l'an,  '.i  juil.  1864,  S.  65.  2.  171;  Cass..  2">  mais  1891,  :-.  '.M.  I.  245,  le  94.  1.  355. 

—  par  la  simple  jouissance  à  titre  de  servitude  légale  pendant  30  ans.  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'avoir 
construit  des  travaux  apparents  et  permanents.  —  Demol.,  XI,  '.IS:  Aubry  et  Rau,  ">'  éd.,  III,  p  71  : 
Baud    I  lui  .,  s;î. 

—  proportionnée  seulement  au  préjudice  qu'éprouve  le  propriétaire  de  la  source,  en  se  trouvant  privé 
ilen  disposer  librement.  —  Demol..  XI.  '.*7  :  Baud. -Lac.  et  Chauv.,  84S;  Aubrj  et  Rau,  5*  éd.,  III. 
p.  70,  71. 

—  dont  le  payement  ne  peut  être  exij,ré  préalablement  à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Baud. -Lac.  et 
Chauv.,  id. 


—  c'est  à  dire  formant  à  elles  seules  un  cours  .beau  d'une  certaine  importance,  et  non  pas  seulement 
un  petil  Blet  d'eau  ou  un  petit  ruisseau  servant  à  alimenter  un  cours  d'eau  important.  —  Aubry  et 
Rau,  5  éd.,  III.  p.  65,  66 

—  mais  il  conserve  le  droit  de  s'en  servir  suivant  les  besoins  plus  ou  moins  Importants  de  -on  fonds 
ou  de  son  industrie;  il  peut  même  .-u  user  pour  des  fonds  séparés  de  ■■lui  où  jaillit  la  source,  s'il 
obtient  1  ir  les  fonds  intermédiaires.  —  Aubry  .-t  Rau,  5*  éd.,  III.  p.  67. 

—  même  -il  s'agil  de  sourc  ss  mises  à  jour  par  1  -  f  milles  du  propriétaire,  lorsque  celui-ci  les  a  laissé 

i  fonds  et  se  créer  un  lit  naturel  sur  les  propriétés  inférieures;  au  contraire,  il  peut 
en  disposer  complètement  s'il  les  a  arrêtées  sur  son  terrain  ou  conduit  au  dehors  par  des  canalisations 
et  des  tuyaux.  —  Aubry  et  Iiau,  id.  ■ 

_  ne  remonte  pas  a  30  ans.  —  Aubry  et  Kau,  id.  « 

—  directement,  suivant    l'état  des  lieux  tel  u  moment  où  on  réclame  l'usage  des  eaux  ; 

ainsi.  ..n  n'a  pas  de. il  a  l'usage  d.-  l'eau  lorsque  ^héritage  •■-!  séparé  d'eau  par  un  chemin 

par  un  chemin  privé  appartenant  à  un  tiers.  —  Demol.,  XI.  139,  ISS;  Laurent, vu,  27. 
et    ban,   III,   p.    47;  •"■    éd.,    ni.    p.   SI,   B2     lin.-.  l\.27:i  et   -,    Baud.-Lac.   el  Chaut 

0 it  1838,  n   39.  2   ::7:  Dijon,  2:1  jam    1867,  -   67   -   259,  D.  67.  2.  216;  Pau,  ISJuln 

h.  s:  rente  ou  d'un  partage,  une  portion  du  h 

tin  mais  qui  ne  confine  dle-mèm  iinl   au  cours  d  Ique  des  travaux 

ru  une  clause  de  l'acte  eût  expressément   r  - 
à  l'acheteur   la   jouissance   d'un  le   l'eau.    —    Laurent.    VII.  27.i:    \ubry  et  Rau,  5   éd.,  III, 

-:t.  Hue    !  '.  fév.  1898 

2  juil     i  \  éd.,   III,  p.  48;  Demol.,  xi,  153,  154;  Besancon, 

1  juil    1840    S.  43.  1  d'un  héritage  riverain  par  une  haie  doit  être  cons 

comme    ne  faisanl    qu'un  seul   tènemenl   avec  .élu.    .  lubry  et    Rau,  i  éd.,  III,  p 

i    62   n   63.  I    178 

—  naturelle;  les  art.  644,  645  -ont  inapplicables  aux  canaux  artificiels  appartenant  ù  l'Etal  ou  à  des 
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C.  Civ. 


Art.  644.       227 


autre  que  celle  qui  est 
déclarée  dépendance  du  do- 
maine public  par  l'art.  538  au 

titre  île  la  Distinction  des  biens, 

peut  s'en  s'ervir 


a  son  passage 
pour  l'irrigation 


particuliers.  —  Domol.,  XI,  127;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  47;  5<  éd.,  III,  p.  80,  81;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
II,  495  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  845;  Cass.,  24  déc.  1860,  S.  62.  I.  977,  D.  61.  1.  411;  5  mai  186s' 
S.  68.  1.  247,  D.  68.  1.  336;  5  juin  1872,  D.  71.  I.  86;  20  avr.  1886,  S.  90.  1.  343.  D.  87.  1.  253.  —  Uns] 
les  propriétaires  riverains  d'un  canal  artificiel  dérivé  d'un  cours  d'eau  ne  peuvent  demander  i 
propriétaire  de  ce  canal  leur  transmette  les  eaux  ainsi  dérivées.  -  Mêmes  autorités...  ni  se  servir  de 
ces  eaux  même  pour  les  usages  domestiques  :  lavage,  puisage,  abreuvage,  etc.  —  Aubry  el 
5'  éd.,  III,  p.  82;  Une,  IV,  297;  Laurent,  VII,  263;  Cass.,  4  dée.  1888,  S.  90.  1.  105,  D.  89.  1.  193; 
Pau,  29  mars  1893,  S.  93.  2.  150.  D.  94.  2.  31.  —  Cpr.  Cass.,  1"  juil.  1S72.  S.  72.  1.  235,  D.  72.  1.  297. 
Au  contraire,  les  art.  644,  645  s'appliquent  lorsque  le  travail  a  consisté  non  en  une  dérivation  partielle 
des  eaux,  mais  en  une  rectification  ou  une  transformation  totale  d'un  cours  d'eau.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  III,  p.  81;  Cass.,  3  déc.  1866,  D.  67.  1.  126;  S  nov.  1893,  D.  94.  1.  430,  S.  96.  1.  27. 

—  simple  ruisseau  ou  rivière.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  80. 

—  notamment  les  eaux  d'égoul  déversées  dans  un  cours  d'eau  ;  elles  deviennent  des  eaux  courantes.  — 
Aubry  et  Rau,  id.\  Cass.,  2  juin  1890,  s.  :i2,  1.  262,  D.  91.  1.  356. 

—  telle  que  les  rivières  flottables  à  bûches  perdues.  —  L.  8  avr.  1898;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  81. 

—  et  non  : 

1°  les  eaux  pluviales,  même  réunies  dans  un  canal.  —  Demol.,  XI,  106,  121;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
II,  495  Aïs,  I;  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  14  janv.  1823,  S.  23.  1.  173;  Caen,  26  fév.  1844,  S.  44.  2.  335. 

3°  les  eaux  des  lacs,  étangs  ou  réservoirs.  --  Demol.,  XI,  122;  Laurent,  VII,  24S,  249;  Marc, 
art.  644,  n°  1;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  46;  5=  éd.,  III,  p.  NO;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  845;  Hue,  IV,  276.  - 
Il  en  est  de  même  pour  les  eaux  dérivées  d'un  étang,  quoique  conduites  au  lieu  où  on  doit  les  utiliser 
par  le  lit  d'une  ancienne  rivière  ou  quoiqu'il  s'y  mêle  les  eaux  de  ruisseaux  supérieurs.  —  Aubry  et 
Rau,  id.;  Cass.,  19  avr.  1865,  S.  65.  1.  252,  D.  65,  1.  168.  —  Mais  les  art.  644,  645  s'appliquent  aux 
cours  d'eau  naturels  traversant  les  étangs  qu'ils  alimentent.  —  Aubry  et  Rau,  id.\  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  845;  Cass.,  20  fév.  1839,  S.  39.  1.  414. 


—  et  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  qui  font  partie  du  domaine 
public,  suivant  l'art.  34  de  la  loi  du  8  avr.  1898. 

—  sans  que  la  loi  du  8  avril  1898  ait  modifié  les  dispositions  du  Code.  —  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  III,  p. 83. 

—  avec  le  droit  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  dans  ce  but,  et  le  droit  de  passer  sur  le  fond>  d'un 
autre  riverain,  si  cela  est  indispensable  pour  la  confection  de  ces  travaux.  —  Cass.,  12  juin  1899, 
D.  1900.  1.  15. 

—  à  condition  de  ne  causer  aux  autres  riverains  aucun  dommage  injuste.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  51  ; 
5=  éd.,  III,  p.  89;  Baud.-Lac.'  et  Chauv.,  858  ;  Cass.,  19  mars  1890,  S.  90.  1.  220,  D.  90.  1.  360  ;  Ci  juil. 
1897,  D.  97.  1.  536.  —  En  conséquence,  il  ne  peut  : 

1°  changer,  par  des  fouilles  faites  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  la  direction  des  eaux.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  III,  p.  89. 

2°  faire  refluer  au  moyen  de  certains  ouvrages,  les  eaux  sur  les  fonds  voisins,  ou  y  occasionner  des 
infiltrations.  —  L.  8  avr.  1898,  art.  10  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  89  ;  Cass.,  26  mars  1844,  S  '.1. 
1.  478. 

3"  modifier  l'écoulement  naturel  des  eaux  au  préjudice  d'une  usine  régulièrement  établie.  —  Aubry 
et  Rau,  id.. .  cl  notamment  retenir  l'eau  au  moyen  de  réservoirs,  de  façon  à  en  rendre  le  cour  t 

mUtent.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Demol.,  XI,  108  ;  Cass.,  3  août  1852,  S.  52.  1.  652. 

4°  élever  le  niveau  de  l'eau  au  point  de  noyer  les  roues  d'une    usine  établie  en  amont.  —   Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  854  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  51,  52  ;  5'  éd.,  111,  p.  90  ;  Cass.,  23  août  1SS2,  S.  85.  I 
D.  83.  1.  237. 

—  pourvu  qu'il  ne  les  altère  pas,  quoique  propriétaire  d'une  usine  autorisée. —  Demol.,  XI,  170  ;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  s:, 4  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  51  ;  5-  éd.,  III,  p.  8!>  ;  Cass.,  16  janv.  1866,  S.  66.  1.  101, 
D.  66.  1.  206;  Il  juin  1S77,  S.  78.  1.  209.  D.  78.  1.  409:  0  juil.  1897,  D.  98.  1.  536. 

—  en  faisant  des  prises  d'eau  au  moyen  de  rigoles,  de  saignées  ou  de  barrages  qu'il  ne  peut  proli        :r 
au-delà  du  milieu  du  cours  d'eau  sans  l'assentiment  du  propriétaire  opposé.  —  Art.  2.  L.  8  avr.  1898  ; 
Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  87...  mais  qu'il  peut  pratiquer  sur  un  fonds  supérieur  au  sien,  ;i 
consentement  du  propriétaire.  —  Demol.,  XI,  147  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  50;  5*-'  éd.,  111,  p.  87  :  Baud 

et  Chauv..  851  ;  Lyon,  26  janv.  1881,  S.  82.  2.  204,  D.  82.  2.  16  ;   Pau,   16  mars  1887,   D.   ST.  2.  256.  - 
Cpr.  Cass.,  12  nov.   1889.  S.  92.  1.  394,  D.  90.  1.  5. 

—  el  faire,  à  ses  fiais,  tous  les  travaux  nécessaires  dans  ce  but,  ce  qui  peut  impliquer  pour  lui  un  droit 
d'accès  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain.  —  Req.,  12  juin  1899,  Droit,  19  oct.  1899,  S.  1900.  1.  121. 
D.  1900.  1.  15. 

—  sans  pouvoir  employer  à  d'autres  usages  ou  concéder  à  îles  Mers  le  superflu  des  eaux  qu'il  a  déi 
pour  les  besoins  de  l'irrigation.  —  Demol.,  XI,  155  ;  Laurent.  VII,  2s.,  :  Dem.  et  C.  deSant.,  II,  49 

IV  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  50.  51  ;  "f  éd.,  III,  p.  88;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  Soi...  ruais  il  nV  1  pa         a 
de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  ramener  le  superflu  dans  la  rivière  :  les  tribunaux  peuvent 
ment  ordonner,  eu  vertu  de  l'art.  645,  les  mesures  pour  que  la  prise  d'eau  ne  dépasse  pas  les  be 
de  l'irrigation.  —  Mêmes  auteurs:  Cass.,  22  fév.  1870,  S.  70.  1.  190,  H.  70.  1.  335;  Nîmes,  22  fév. 
D.  86.  2.  155. 

—  c'est-à-dire  sans  en  détourner  le  cours.  —  Demol.,  XI,  144  :  Laurent.  Vil,  279:  Aubry  el  Rau,  Ml, 
p.  l'.i  ;  5'  éd.,  III.  p.  86.  —  Cpr.  Besancon,  27  nov.  1844,  S.  16.  2.  11. 

—  ou  dans  un  but  industriel,  pourvu  qu'il  ne  prive  pas  les  riverains  inférieurs  d'une  quantité  d'eau 
plus  considérable  que  celle  qu'eût  absorbée  l'irrigation.  —   Demol.,  M,  I  iT:  Laurent,  Vil,  283  : 

.•!  Rau,  5"  éd.,   III,  p.  ni;  :  Hue,  IV,  278  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  850;   Cass.,  17  janv.  1888,  S.  88.  I.  119. 
D.  88.  L.  75;  i:  juil.  1897,  D    98.  I    536. 

—  nu  pour  les  usages  domestiques.  ■  Aubry  et  Rau,  III,  p.  50  ;  5"  éd.,  III,  p.  86;  Cai  ,  16  fév.  lb.66, 
s.  66.  1.  10).  —  Voy.  en  sens  contraire  pour  le  droit  d'abreuvage  Co  ,  '.  déi  1888,  s.  90.  t  i  15, 
D.  89.  1.  193. 


228       Art.  644  et  645.  -  C.  Ci?. 
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de  ses  propriétés. 


Celui  dont  cette  eau  traverse 
l'héritage,  peut  même  en  vser 


dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
court, mais  à  la  charge   de  la 
rendre, 

à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son 
cours  ordinaire. 


Art.  ii^r».  —    S'il  s'élève 
une  contestation 


l'ntrr  les  propri 


—  comprenant  le  fonds  riverain  et  les  héritages  plus  éloignés,  appartenant  au  même  propriétaire.  — 
Demol.,  XI,  150,  151;  Laurent,  VII,  280  et  s.  .  Dem.  el  C.  de  Sant.,  III,  193  bis,  III  :  Aubry  el  Rau,  III, 
p.  49;  5"  éd.,  III.  p.  86;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  852,  s72  ;  Cass.,  24  janv.  1865,  S  65.  I.  62,  D.  65.  1.  179; 
17  janv.  1888,  D.  88.  I.  73.  S  88.  1.  119.  —  Contrit  :  le  propriétaire  De  peut  arroser  que  le  fonds  rive- 
rain. —  Bastia,  14  fév.  1897,  I).  98   2    140 

— —  pour  tous  usages  d'utilité  ou  d'agrément.  —  Demol.,  XI.  163,  164  ;  Laurent,  VII,  28G:  Aubry  et  Hau, 
III,  p.  48  ;  ■">   éd.,  III.  p.  84  :  Cass..  19  janv.  1874,  S.  74.  I.  252,  D.  71.  1.  118 

— —  avec  le  droit  d'en  changer  le  cours,  tant  qu'il  est  propriétaire  îles  deux  rives.  —  Demol.,  XI,  107  ; 
Aubry  et  Rau,  id...  à  moins  que  ce  ne  soit  au  préjudice  des  besoins  d'une  communauté  d'habitants, 
-Demol.,  XI,  924t"s;  Aubry  et  Itau,  Ml,  p.  49  :  5    éd.,  III.  p.  8b  ;  Cass.,  15  janv.  1849,  S.49.  1.329. 

—  à  condition  de  respecter  le  droil  des  riverains  inférieurs  et  de  ne  pas  absorber  les  eaux  complètement 
ou  presque  complètement.  Laurent,  Vil.  286,  291  et  s.;  Aubry  et  Itau,  III,  p.  19;  5  éd.,  III.  p.  si. 
Baud.-Lac.  el  Chauv.,  849;  Cass.,  17  déc.  1861,  S.  62.  1.  165,  D.  02.  I  7:5  :  Bordeaux,  28  déc.  1871,  D.73. 
2.  88...  el  en  cas  de  difficulté  on  applique  l'art.  645.  -  Mêmes  aut  irités  ;  Cass.,  19  janv.  1874,  précité; 
16  janv.  1877,  S.  79.  1.  211,  D.  78.  I.  260. 

sans  pouvoir  gêner  les  bateaux  employés  habituellement  pour  la  desserte  des  fonds  voisins.  —  Aubry 

et  itau,  5"  éd.,  III,  p.  85. 

—  pourvu  qu'il  ne  cause  aux  autres  riverain-  aucun  dommage  injuste.  —  V.  plus  haut. 

— —  par  éclusées,  s'il  le  veut,  mais  en  ménageant  dans  une  juste  mesure  le  droit  des  riverains  Inférieurs. 
Cass.,  19  janv.  1871.  précité. 

Appendice.  —  Les  dispositions  de  l'art.  644  peuvent  être  modifiées  : 

1°  par  la  renonciation  d'un  riverain  au  profit  d'un  autre,  à  ses  droits  d'usage.  Elle  est  opposable 
à  tous  les  autres  riverains,  si  elle  ne  lèse  pas  leurs  droits,  01  esl  Obligatoire  pour  les  successeurs,  même  à 
titre  particulier,  du  renonçant.  —  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  32;  5"  éd.,  111,  [p.  90.  —  Cpr.  Cass..  is  nov.  1845, 
s.  16.  I.  71.  1).  46.  1.  212;  Caen,  22  fév.  1857,  S.  57.  2.  204. 

2°  par  la  cession  que  fait  un  riverain  à  un  propriétaire  même  non    riverain,  de  son   droit  de  [irise 
d'eau,    tel  qu'il   lui   appartient.     -  Demol.,  XI,  151;  Laurent,    Vil,  379:   Aubry  et  Hau.  lll.  p.  51;   5 
III,  p.  88;  Mue,  IV,  282;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  II.  198  bis,  il  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 873 .  Cass.,  28  noi    1854, 
S.  55,  t.  744,  D.  54.  I.  116;  29  mai  1877,  S.  78.  1.  30,  D.  77.  1.  425;  Paris,  29  janv.  187s.   D.  79.   2.    254.  — 
Contra  :  Pau,  15  juin  1886,  D.  87.  2.  65. 

3°  par  la  destination  du  père  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  90:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  862; 
Cass.,  2b  oct,  1887,  S.  88.  I.  309,  D.  88.  I.  106;  19  déc.  1887,  S.  88.   1.   149,  D.   88.  1.  '.71. 

4°  par  la  prescription.  —  Le  droit  d'usage  de  l'art    (lit  ne  se  perd  pas,  eu  totalité   ou  en    partie,  par 

le  non  usage.  —  Demol.,  XI,  177:  Laurent,  vil,  306;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  862;  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  12; 
5«  éd.,  III,  p.  90;  Cass.,  13  juil.  1869,  S.  70.  I.    112.    D.   71.    I.    138;    Pau,    16   mais   1887,    D.   s7     2.    256; 

Bordeaux,  23  mai  1893,  D.  94.  2.  55.  —  Mais  un  riverain  inférieur  peut  acquérir  la  prescription  lorsqu'il  a 
fait  sur  le  fonds  du  propriétaire  supérieur  de,  travaux  apparents  et  permanents  (fossé,  barrage,  écluse,  etc. 
V.  Lyon,  20  janv.  1881,  S.  82.  2.  201,  D.  82.  2.  10  depuis  plus  de  ,'iu  ans,  on  lorsque,  ayant  fait  ces 
travaux  SUT  -on  propre  fends,  il  a  déclaré',  par  des  actes  jud  u  extrajudiciaires,  s'opposer  formelle- 

ment à  l'exercice  des  droits  des  propriétaires  supérieurs  :  si  30  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  contradiction, 
sans  que  les  propriétaires  supérieurs  aient  fait  reconnaître  leur  droit  en  justice  ou  l'aient  exercé  maté- 
riellement, la  prescription  est  acquise.  —  Aubry  et  Hau,  lll,  p  ..  éd.,  lll.  p.  92:  Hue  IV,  2*2:  Baud.-Lac, 
et  Chauv.,  862;  Cass.,  23  qov.  1858,  S,  59.  1.682;  Bordeaux.  23  mai  1893,  H- 91.  2.  :;:;.  -  V.  cep.  Demol.,  XI,  180. 

Le  riverain  supérieur  peut  prescrire  a  rencontre  des  riverains  inférieur-  par  des  travaux  apparents 
el  permanents  faits,  même  sur  son  fonds,  depuis  30  ans.  —  Demol.,  XI,  179:  Laurent,  x  II,  :i09;  Aubrj  et 
Hau,  lll,  p-  53;  3'  éd.,  lll,  p.  91,  92:  Hue.  iv,  2s2;  Hem  et  c  de  Sant  .11.  193  M»,  VI;  Cass  .  17  mai  1893 
S.  93.  1.  3G0,  D.  93.  I.  348;  Req.,  7  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2.  39. 

La  prescription  peut  être  acquise,  suivant  les  mômes  règles,  par  un  propriétaire  non  riverain.  — 
Aubry    et    Hau,    lll,    p.    3',:    3"   éd.,    III.    p.   93;    liaud.  Lac.  el  Chauv..  862;  Cass  .  3  juil.   1881     S.  B3    I.   103, 

H.  si    I.  162;  Bruxelles,  20  juin  1890,  D.  91.  2.  217. 

Les  concessions  faites,  avant  1789,  à  des  riverains  ou  non  riverains,  par  le  souverain  ou  d'anciens 
seigneurs  qui  disposaient,  à  ce  titre,  des  eaux  courant  irs  seigneuries,  sont  valables  &  l'encontre 

des  dispositions  de  l'art  644.  Demol.,  XI,  159;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  868;  Vubry  el  Hau,  III,  p.  54; 
:;•  éd.,  III,  p.  93  Cas  ,  21  fév.  1893,  -  94.  1.  75,  D.  93  1.  319. ..  et  toute  usine  existant  depuis  plus 
de  311  ans  ai  an)  1789  est  présumée,  jusqu'à  titre  contraire,  avoir  obtenu  une  île  ce-  ,-  me  issi  ins.        \nbry 

et   lia;,  i  '  :   lie,;,  .1  ,  „/..■  C.  d  Liât,   15  mai-  1844,  S.    14.  2    277:   Ci--  .  2.",  avi.   1844,   S.    il.   I.  712. 

l.e-  auioii  ations  délivrées  par  l'Administration,  dans  un  but  d'utilité  générale  pour  la  dérivation 

de-  eaux  el  la  constructi I'oua  l'uses  ou  pour  l'établissemenl  d'usines,  -oui  opp  \  riverains  qui 

ne  peuvent  janiai-  que  réclamer  des  dommages  ini  irêts;  lorsqu'il  s'agit  de  simples  permis  rdées 

dans  un  Intérêt  privé,  les  riverains  peuvent  demander  aux  tribunaux  non  seule ut  des  dommagcs-inl 

mais  encore  la  modification  ou  la  suppression  des  ouvrages  entrepris.     -  Demol.,  XL   193;  Hau  I    Lac    et 
Chauv.,  ses;   Aubry  et   Itau,  ."c   éd.,    lll.   [c  91.  95;   Cass.,    io  avr.    is7.;.    -    73    i    130,   u   73.  1.376 
18  oct.  lsso.  S.  87.  1.  21.  H.  87.  I.  173. 

Voy.  Lois  du  29  avi    1845,  Il  juin.  1847,  10  juin  1854  sur  les  irrigations  et  le  drainage,  15déc    î-1-- 
arl.  12  -ni-  1 1  défense  des  vignes  contre  le  phyllo 

_    n'en  in  de  police  des  •■aux  et  -c  renfermai  il  ippréciation    d'intérêts 

prix.'-  :  les  tribunaux,  en  effet,  sont  exclusivement  i  i r  les  contestations  qui  n'ont  pour 

objel  que  l'existence,  rétond m   le  i i<-  d'exercice  de-  droits  de,  parties         Vubrj   et  itau.  lll, 

p.  56;  5*  éd.,  III,  p.  96;  Cass.,  limai  1868,  S   68    I.  285,  D.  68    i    168        Cpr  Cass.,  6  mal  1874,  -    78 

I.  9.   D.  71     I.  377 

— —  riverains  :   un  non  riverain  ne  peut  demander  un  règlement  d'eau.        Baud   Lac  el  Chauv 

Aubry  et  Rau,  5' éd.,  III,  p  97  ;  Cass.,  15  avr.  1845  0.45.1    -   ■  1891    l'   92   2.341 
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auxquels  ces  eaux 

peuvent  être  utiles,   les  tribu 
naux, 


en  prononçant, 


doivent  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture 

avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ; 


et,  dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particuliers 


et  locaux 


sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  être  observes. 

Art.   O^G.  —    Tout  pro- 
priétaire 


—  notamment  entre  le  riverain  du  cours  d'eau  principal  et  les  riverains  des  affluents  de  ce  cours  d'eau" 
Demol  ,  XI,  197;  Laurent,  Vil.  341  :  Aubrv  et  liau,  III,  p.  :i7  :  5'  éd.,  III,  p.  98;  Cass.,  3  déc.  1846 
S.  46.  I.  211,  D.  40.  1.  28. 

—  même  entre  un  particulier  et  une  commune.  —  Cass.,  10  janv.  Iss],  s.  s2.  1.  tus,  n.  s2.  1  206'; 
31  mars  1886,  S.  90.  1.  303.  D.  87.  1.  251. 

—  c'est-à-dire  les  eaux  courantes.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  56:  5"  éd.,  III,  p.  96;  Cass.,  19  avr.  1865, 
D.  65.  1.  168. 

—  qui  jouissent,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  pour 
faire  le  règlement  d'eau  qui  n'est  pas  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  807;  Aubry  et  Rau,  '■'<'  éd.,  III,  p.  100:  Cass.,  29  mai  IS70.  S.  76.  1.  301,  D.  77.  I  79; 
17oct.  1891,  S.  95.  I.  131,  D.  95.  1.  7:i. 

—  par  un  jugement  qui  peut  toujours  être  ultérieurement  modifié,  si  les  circonstances  l'exigent.  — 
Aubry  et  Rau,  id.  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  860;  Cass,  16  juin  1884,  S.  81.  1.  311,  D.  85.  1.  1  il  ; 
17  mai  1893,  S.  93.  1.  360,  D.  93.  1.  3iS. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tous  ceux  qui  ont  Omit  a  ces  eaux  soient  en  cause  :  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'ordonner  la  mise  en  cause  de  ceux  dont  la  présence  leur  paraîtra  nécessaire.  —  Laurent,  VII, 
312:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  850;  Aubry  et  Hau.  III,  p.  56,  57:  3'  éd.,  III,  p.  97,  98  :  Cas-..  5  juil.  1881, 
S.  81.  1.  463,  D.  81.  1.  462. 

—  et  de  l'industrie.  —  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  III,  p.  98:  Dem.  et  C.  de  Sant..  IL  496  bis,  1;  Cass., 
7  déc.  1885.  S.  87.  1.  293.  D.  86.  1.  217. 

—  avec  le  droit  d'ordonner  toutes  les  mesures  d'instruction  nécessaires  pour  arriver  à  une  juste  répar- 
tition des  eaux.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  57;  5'  éd.,  III,  p.  98;  Cass.,  16  janv.  1877,  S,  79.  I.  211,  l>  7s 
1.  260...  et  de  prescrire  les  ouvrages  de  nature  à  garantir  à  chaque  riverain  la  quantité  d'eau  qui  lui 
est  accordée.  —  Laurent.  VII.  316:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  58;  5'  éd.,  III.  p.  100;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  857  ;  Cass.,  4  avr.  1892.  S.  95.  1.  435,  D.  92.  1.  304  ;  17  oct.  1894,  D.  95.  1.  73,  S.  93.  1.  134. 

—  c'est-à-dire  les  conventions  ou  les  décisions  judiciaires  intervenues  entre  tous  les  intéressés.  —  Aubry 
et  Rau.  5-  éd.,  III,  p.  09;  Cass.,  17  déc.  1861,  S.  62.  1.  165  :  16  mai  1S76.  S.  77.  1.  63,  D.  77.  1.  75  : 
23  mars  1891,  S.  95.  1.  Il,  D.  92.  I.  165;  16  mai  1S98,  D.  99.  1.  267. 

—  ainsi  que  1rs  droits  résultant  de  la  destination  du  père  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  38; 
a'  éd.,  III,  p.  100;  Cass.,  15  nov.  1886,  D.  87.  1.  495...  ou  de  la  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  id.; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  862;  Poitiers,  15  mars  [854,  D.  56.  I.  170;  Cass.,  19  déc.  Iss7  S.  88.  1.  149, 
D.  88.  1.  471. 

—  de  même  que  les  anciens  usages  non  écrits.  —  Demol. ,  XI,  194;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  100; 
Cass.,  10  fev.  1853,  D.  54.  5.  700  :  10  déc.  1853,  S.  56.  1.  211,  D.  5G.  1.  170. 

—  c'est-à-dire  les  règlements  administratifs  établis  pour  toute  l'étendue  d'un  cours  d'eau  ou  pour  une 
partie  de  son  parcours.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  57  ;  5e  éd.,  III.  p.  99,  100;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  862. 
—  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  modifier  ni  interpréter  un  règlement  rendu  dans  un  intérêt  général.— 
Aubry  et  Rau,  ;'</.:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  866;  Cass.,  31  juil.  1S7:!.  H  71.  1.  34;  19  juin  1877,  S.  78. 
1.  53,  D.  77.  1.  4S3;  28  fév.  1883.  S.  83.  I.  170.  D.  83.  1  209.  Les  tribunaux  peuvent  et  même  doivent 
assurer  l'application  d'un  règlement  administratif.  —  Aubry  et  Rau,  ici.;  Cass.,  26  juil.  1881,  S.  82. 
1.  210.   Les  tribunaux  sont  compétents  : 

1°  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires  de  façon  à  assurer  l'exercice  des  droits  de  chacun,  et  sta- 
tuer, à  condition  de  respecter  le  règlement  administratif.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Cass.,  10  juin  1877, 
précité;  10  mars  1S79,  S,  81.  1.  407,  D.  80.  1.  31  ;  31  juil.  1893,  S.  06.  1.  35,  D.  01.  1.  212  : 

2°  pour  les  contestations  privées  résultant  de  l'inexécution  du  règlement.  —  C.  d'Etat,  1"  sept.  1S58, 
D.  59.  3.59: 

3°  pour  le-  décisions,  autorisations  un  permissions  de  l'autorité  administrative  ne  -appliquant  qu  à 
un  intérêt  individuel,  alors  même  qu'elles  seraient  qualifiées  de  règlement.  —  Aubry  et  Rau,  o'  éd., 
III,  p.  99;  Baud.-Lac.  et  Cbauv.,  SOS  ;  Cass.,  10  mars  1879,  S.  81.  1.  407,  I).  80.  1.  31  ;  Nancy,  4  nov. 
1887,  D.  91.  1.  37. 


—  même  le  nu-propriétaire  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Bordeaux,  23  juin  1836,  S    37.  2.  37. 

—  ainsi  que  l'usufruitier  :  mais  le  défendeur  peut  mettre  en  cause  le  nu-propriétaire,  car  le  bornage 
fait,  en  son  absence,  ne  lui  est  pas  opposable.  —  V.  art.  597.  —  Demol.,  XI,  256  et  s.  ;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  Il,  500  bis,  IV;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  223  ;  5'  éd.,  Il,  p.  338  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  905  :  Hue,  IV, 
302  ;  Bordeaux,  23  juin  1836,  précité 

—  de  même  que  l'usager.  —  Mêmes  ailleurs  :  Montpellier,  li  déc.  1840,  Dalloz,  Rép.,  X"  Bornage,  23,  3°. 

—  ainsi  que  l'empbytéote.  —  Demol.,  XL  257:  Marc,  art.  616,  n»  3;  Laurent,  Vil,  121.  —  Conlrà: 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  223  ;  5'  éd.,  III,  p.  339  ;  Dem.  et  C.  de  sant.,  Il,  500  bis,  IV. 

—  même  par  indivis.  —  Laurent.  VU,  422  :  Baud.-Lac.  et  Cbauv.,  005  ;  Rennes,  11  juil.  1820, Dalloz,  Hep., 
V°  Bornage,  23  et  10. 

—  mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  ou  le  tuteur  d'un  mineur  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  ou  le  mari  comme  administrateur  0 ■■-  biens  de  sa  femme,  à  condition  qu'il  s'agisse 
simplement  .le  planter  des  bornes  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  qui  est  certaine  et  reconnue  : 
lorsque  cette  ligne  est  discutée,  le  tuteur  doit  avoir  l'autorisation  'lu  conseil  de  famille,  le  mineur 
émancipé  doit  être  assisté  de  son  curateur  et  le  mari  ne  peut  agir  au  nom  de  sa  femme,  excepté  s'il 
S'agit  de  biens  dotaux.  —  Laurent,  Vil,  120  :  Aubry  et  Bau,  II,  p.  223:  5'  éd.,  III.  p.  339.  —  Contra  : 
l'action  en  bornage  est  par  elle  môme  toujours  un  acte  d'administration.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv  '.""i 
lin,'.  IV,  502  -  Cpr.  Demol.,  \l,  200  ,t  s.;  Rouen,  2  juil.  1881  et  Cass.,  17  juil.  1883,  S.  si.  1.  319 
n   si.  1.  01. 

—  mais  non  le  fermier.  —  Demol.,  XI,  23s  ;  Laurent,  VII,  121  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  223;  5' éd.,  II.  p.  338  . 
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peut 


obliger 


son  voisin 


au  bornage  de  leurs  propriétés 


contiguës. 


Le  bornage 


se  fait 


à  frais  communs. 


A  ri     <»1i7.  —  Tout  pro- 
priétaire peut 


Dem.  el  C.  de  Sant..  Il,  500  bis,  IV  :  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  ttO.1...  ni  le  créancier  sur  antichrèse.  — 
Aubry  etRau,  id.    -  Contra:  Demol.,  XI,  î 

—  à  n'importe  quelle  époque.    -  Demol.,  XI.  241  :  Hue,  IV,  299;  Laurent,  VII,  129;  Aubry  el  Rau,  II, 

i  •■'  éd.,  Il,  p.  312  et  s.;  Baud.-Lac  'i  Chauv.,  '.HT.  —  Mais  les  bornes  doivent  être  placées,  mal- 
gré tuus  les  titres  contraires,  sur  la  ligne  Indiquée  p-ir  des  signes  apparents  el  invariables  (un  talus. 
une  baie  vive,  un  ravin,  ne  sonl  pas,  en  général,  des  signes  de  délimitation  certains  el  invari 

-  Aubrj  et  Rau,  II.  p.  225;  5"  éd.,   II.  p.  345;  Laurent,  Vil,  410.  120;  Cass.,  i  mars  1879,  S.  79.  I. 

ui  délimite  l'étendue  de  terrain  possédée  par  le  voisin  pendant  30  ans  :  celui-ci  aura  prescrit 
cette  parcelle  de  terrain.  —  Demol.,  XI,  272;  Aubrj  et  Rau,  id.)  Hue,  IV,  299;  Baud.-Lac.  el  Chauv., 
'.HT  :  Cass.,  30  nov.  1818,  S.  19.   I.  232. 

—  çuoiqu  il  existe  une  clôture  Dxe  et  invariable,  si  elle  n'est  |  mue  comme  borne  par  les  usages 
locaux.  —  De [.,  XI,  268  :  Laurent,  VII,  iio,  120;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  226;  :i-  éd.,  Il,  p.  346;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.. '.no:  Hue,  IV,  298;  Cass.,  i  mars  1879,  S.  79.  1.  297,  D.  79.  I.  183;  Tr.  paix  Sceaux, 
Il  mai  1897,  Loi,  li  mai  1897.  -  Entre  héritages  ruraux.  l'existence  d'un  mur  construit  aucienne- 
ment  par  l'un  des  voisins  fait  obstacle  à  L'action  en  bornage.  —  Tr.  paix  Flavigny,  ,'i  sept.  1898,  Itev. 
Ju</.  Paix,  99,  56. 

—  en  l'assignant  devant  le  juge  de  paix  de  la  sitnati les  lieux  '|ui  doit,  même  d'office,  se  déclarer 

incompi  tenl  si  on  conteste  sérieusement,  quoique  un  jugement  d'avant  faire  droit  ait  déjà  été  rendu, 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent,  en  s'appuyant  sur  un  titre  spécial  d'acquisition  ou  sur  la 
prescription.  -   Demol.,  XI,  248  et  s.:  Aubry  et  Rau,  II,  p.  228  el  18  et  s 

lOdéc  1862,  S.  63.  1.260;  19  oct.  1885,  S.  86.  1.  104;  26  juin  1888,  S.  90.  !.  303,  /  .  27  juin  1888, 
D.  88.  I.  480;7fév.  1899,  S.  99.  i.  184,  Gaz.  Ti-ib.,  26  avr  1899  -  Il  en  est  de  même  pour  le  tribunal 
[uoique  la  cause  d'incompétence  n  •  se  -"it  produite  que  'levant  lui.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  Il, 
p.  353;  Cass.,  is  juin  1884,  S.  87. 1,  IT'.t.  D.  85.  1.  213;  9  nov.  1898,  Gaz.  Pc  98  2,  585,  S  99.  I.  1*1 
V.  cep.  Cass.,  17  mai  1882,  S.  81.  2.  103,  D.  83.  t.  412;  22  janv.  1886,  S.  87.  I.  112,  D.  87.  I.  111.  Le 
tribunal  saisi,  sur  l'incompétence  du  juge  de  paix,  doit  déterminer  l'emplacement  el  les  limites  de  la 
parcelle  qu'il  reconnaît  à  lune  des  parties  :  et  il  ne  peut  ren  a  juge  de  paix  que  pour  l'opération 

matérielle  du  bornage  qui  doil  être  fait  conformément  à  la  sentence  du  tribunal.  —  Aubry  et  Hau, 
5<  éd.,  II.  p.  rr.2  :  Cass.,  22  janv.  1886,  précité. 

—  même  l'Etat,  les  départements,  les  c  n  -  ou  les  établissements  publics,  quand  il  s'agit  de  leua 
domain.'  privé.  —  Demol.,  XI,  203:  Aubry  et  Hau,  II,  p.  22i  :  5'  éd.,  Il,  p.  340:  Douai.  20  mai  1844, 
S  li  2.  2H4.  —  V.  art.  8à  14,  c.  Forestier.  —  Quant  au  domaine  public,  la  délimitation  en  est  faite 
par  l'administration,  sous  la  réserve  .les  droits  des  tiers  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  l'autorité 
administrative  ou  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  obtenir,  le  cas  échéant,  une  indemnité.  —  Aubry  et  Rau, 

II,  p.  224;  \V  éd.,  Il,  p.  310  et  s.  :  Cass.,  Il  avr.  1860,  S.  60.  I.  .">2:i  :  C.  .1  Etat,  2  août  1860,  S.  60.  2. 
o7I  :  Tr.  Conflits,  i"  mars  1873,  Lehon,  Suppl.,  p    80 

—  rurales:  il  en  est  de  même  lorsque  l'un  des  deux  fonds  est  surbàti.  el  même  lorsque  deux  bâtiment) 
sont  séparés  par  un  terrain  libre  de  constructions.  —  Demol.,  XI.  264,  268  .  Laurent.  VII,  ils  .  Aubry 
et  Hau.  Il,  p.  222:  M'  éd.,  Il,  p    :;:!7;  ban  I    Lac  et  Chauv..  910;  Hue.  I\.  _ 

—  ou  même  séparées  par  un  chemin  privé,  un  fossé,  etc  .  mais  il  n'y  a  pas  lien  à  bornage  lorsque  les 
deux  fonds  sont  séparés  par  un  cours  d'eau  naturel  autre  qu'un  simple  ruisseau  ou  par  un  chemin 
publie.      -   Demol.,   XI,  286  :  Laurent,   VII,  418  ;  Aubry  et  Pau,  II.  p.  222:  .'i    éd.,  Il,  p.  337,  338;  Haul- 

Lac.  et  Chauv..  908;  Cass.,  6  nov.  1866,  S.  66    t.  427:  20  déc.  1899,  S,  1900    I.  360,  le  1900.  I.  132. 

—  ou  même  de  propriétés  d tontigm  -,  en  ce  sens  que  le  demandeur  peut,  en  assignant  ses  voisins 

immédiats,  assigner  eu  même  temps  ses  arrièn   roisins    jusqu'au  point  où  il  existe  des  limites 
laines  id  reconnues]  dont  le  concours  esl  nécessaire  à  la  délimitation  des  fonds,  qui  peuvent  êti 
lemenl  mi-  en  cause  par  le  défendeur  ou  même  d'office.  —  Demol..  xi,  207:  Hue.  IV,  303;  Aubrj   et 
Hau,  II.  p.  221,  222:  51    éd.,  Il,  p.  336,  338  ;  Baud.-Lac.  et  ci.auv..  909;  i  ass.,  9  nov.  1837    S   58    I 
220.  H.  58.   I.  31.  —  Cpr.  Laurent,  \  II,  12:;. 

—  qui  est  constaté  par  un  procès-verbal  formant  titre  définitif  pour  les  contenances  et  les  limites] 
désignées  lorsqu'il  a  été  signé  par  les  deux  |  l'aborne m  ne  peut  alors  être  attaqué'  que 

une  îles  causes  qui  permettent  de  revenir  sur  une  convention   ou  sur  le  refus  de  l'une  d'elles,  homolo- 
gué en  justice  par  un  jugement  qui  peut  être  attaqué  par  toutes  les  voies  de  recours  et  pour  tous  les 
griefs  de  droit  commun.  —  Demol-,  M.  279,  280;  Laurent.  \  il,  136,  137;  lubry  et  Rau,  H,  p.  227  ;  a 
II,  p.  347;  Cass.,  5  mars  1855,  S.  55.  I    7::i  :  '.  mars  isto.   -    7:i    i    207.  D   79   I.  183.  —  Cpr. 

1866,   S.  66.  I.  2VI  :   2   août   1875,  S.  76    l.    160.     -    Les    indications  de   ee  bal  doivent 

être  observées  sans  nouvel  arpentage  i ■  le  placement   ■'•<■  nouvelles  bornes  en  remplacement  des 

anciennes  qui  ont  disparu  depuis  moin-  de  :îo  ans,  excepte  s'il  y  a  eu  possession  trentenalre  dille- 
lynte.  —  Aubrj  el  Rau         Cass  .  Il  août  1851,  5.  52    I    645. 

—  d  après  la  preuve  résultant  de  titres,  témoins,  présomptions,  de  l'aveu  ou  du  serment  que  chacune 

:  r  à  l'appui  de  ses  prétentions.  —  Laurent,  VII.  133;  Aubry  et  Rau,  II.  p   221  : 

5   éd.,  II,  p.  337  ;  Baud   Lac.  et  Chauv.,  903  ;  Cass.,  29  juil    1856,  S.  57  I   655,  D  56   1. 411;  Bruxelles; 

iv.  1888,  S    89.  1.  2:t.  -  V.  Cass.,  5  janv.  lso2,  S.  02.   I.   351,  D.  92.   I.   I3S.   -  >i  I"  demandeur 

demande,  d'après  un  titre,  une  parcelle  de  el  déterminée,  possédée  par  le  défendeur. 

il  e-t  seul  obligé  •■>  p  en-fondé  di    sa  réclamation.       Aubry  et  Hau,  id     I  ass  .  -'7  no 

-  66    I.  241.   D.  66.   I.   HI2. 

moitié  pour  les  fiais  relatifs  à  la  tourniture  et  à  la  plantation  des  bornes,  et.  pour  l'arpentage, 
proportionnellement  à  la  ce  fuels  qui  j  ont  été  soumis.       Demol.,  XI, 

270,  277;    Aubrj    et    Lan.    II.    p.    220;   .".•    éd.,    Il,    p.   .'lié,  ;    P.aud.  Lai        i    i.hauv   .   OIS;    Hue,    IV.    307 

15  Juil    1896   /•  '       o   is'.n;.  -  Cpr.  Marc,  arl    646,  n    ■"■     Laurent,  VII,  435.        Les 

frai-  de  contestations  sont  supportés  par  la  pari  Mêmes  auteurs. 


—  tant  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  formellement  ou  par  une  servitude  incompatible  avec  le  droit  de  clé' 
Demol  .   XI,  284      Dem.  et  i      de  San!  .  II.  501  I  la         1853,    D.  54.  1.  81 

Met/,  12  juil    1859,  D    60.  : 
clore  son  héritage,  !    ^—  même  grevé  d'une  servitude,  a  condition  que  l'usage  Je  la  servitude  n'en  suit  pas  entrave,  m  rendu 
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sauf  l'excaption  portée  en  l'ar- 
ticle 682. 


plus  incommode,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  jupes  du  fond.  —  Demol.,  XI,  283  et  XII,  632  ; 
Laurent,  VII,  441;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  176;  5e  éd.,  II,  p.  273;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  923;  Cass., 
28  juin  1853,  S.  54.  1.  57,  D.  53.  1.  308  ;  15  fév.  1870,  S.  70.  1.  300,  D.  71.  1.  58  ;  Caen,  20  janv.  1891, 
S.  91.  2.  202,  D.  92.  2.  176. 


Ait.  6'iS. 

qu'il  y  soustrait, 
pâture. 


Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du   terrain 
Voy.  L.  du  9  juil.  18S9  et  du  22  juin   1890   (titre  2  du  Code  rural)  sur  le  droit  de  parcours  et  la  vaine 


CHAPITRE    II 


DES    SERVITUDES    ETABLIES    PAR    LA    LOI 


Art.  6^9. 

culiers. 


Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  parti- 


Ai't.  G50.  —  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 
Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

Art.  G51  .  —  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  à  l'égard  de   l'autre,  indépendamment  de 
toute  convention. 

Art .  (>52i  —  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale  ;  les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au 
fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  passage. 


SECTION  PREMIÈRE 


Art.    653.   —    Dans  les 
villes   et   les   campagnes,    tout 

mur 

servant  de  séparation 
entre  bâtiments 


jusqu'à  l'héberge, 


ou  entre  cours  et  jardins, 


et  même  entre  enclos  dans  les 
champs, 

est  présumé  mitoyen, 


Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 


—  ainsi  que  les  ruelles  ou  venelles.  —  Limoges,  26  janv.  1886,  D.  87.  2.  27;  2  juill.  1888,  D.  92.  1.  285. 

—  mais  non  les  autres  clôtures,  telles  que  une  palissade  en  planches.  —  Cass.,  1"  fév.  1860,  D.  60.  1.  125. 

—  c'est-à-dire  étant  sur  la  limite  de  deux  fonds  contigus  :  la  cessation  de  la  continuité  fait  cesser  la 
mitoyenneté.—  Hue,  IV,  323;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  932;  Cass.,  17  mars  1891,  S.  92.  1.  545,  D.  92.  1.25. 

—  c'est-à-dire  entre  deux  bâtiments  ;  le  mur  d'une  maison,  attenant  à  une  cour  ou  à  un  jardin,  n'est 
pas  considéré  comme  mitoyen.  —  Demol. ,  XI,  323;  Laurent,  VII,  526;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  419;  5e  éd., 
II,  p.  598;  Hue,  IV,  324;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  507  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  937;  Cass.,  12  mal 
1886,  S.  88.  1.  206;  Besançon,  29  nov.  1899,  D.  1900.  2.  317,  Gaz.  l'ai.,  99.  2.  672. 

—  appartenant  à  des  propriétaires  différents  :  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsqu'un  individu  est 
propriétaire  exclusif  d'un  héritage  et  co-propriétaire  indivis  de  l'autre.  —  Hue,  IV,  323;  Chambéry, 
8  mars  1886,  Gaz.  l'ai.,  86,  1,  p.  508. 

—  c'est-à-dire  jusqu'au  point  où  le  mur  cesse  de  servir  aux  deux  propriétaires  ;  ce  qui  dépasse  ce  point, 
même  ce  qui  est  au-dessus  du  toit  le  plus  haut,  appartient  exclusivement  au  propriétaire  du  bâtiment 
le  plus  élevé.  —  Demol.,  XI,  317  ;  Hue,  IV,  324;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  936  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  418; 
o(  éd.,  II,  p.  597.  —  Les  tuyaux  de  cheminée  en  pierre  (et  non  les  tuyaux  en  fonte)  du  bâtiment  infé- 
rieur, qui  sont  adossés  au  mur  du  bâtiment  supérieur,  font  présumer  la  mitoyenneté  de  la  partie  du 
mur  sur  lequel  elles  s'appliquent.  —  Demol.,  XI,  319;  Hue,  IV,  324;  Pau,  9  janv.  1888,  D.  89.  2.  224. 

—  quoique  l'un  des  deux  fonds  ne  soit  pas  en  état  de  clôture.  —  Demol.,  XI,  327  :  Baud-Lac.  et  Chauv., 
936;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  418;  a'  éd.,  II,  p.  597,  598.  —  Cpr.  Laurent,  VII,  528.  —  Conti-à  :  Marc, 
art.  653,  n°  1. 

—  ou  entre  une  cour  et  un  jardin.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  507 bis;  Hue,  IV,  324. 

—  mais  non  un  mur  de  soutènement  à  une  terrasse.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  419;  5'  éd.,  II,  p.  599; 
Laurent,  Vit,  529  :  Orléans,  19  janv.  1849,  S.  49.  2.  596,  D.  50.  2.  7;  Bordeaux,  18  mai  1858,  S.  59.  2. 
177.-  Cass.,  25  avr.  1888,  S.  88.  1.  380,  D.  89.  1.  202  ;  Riom,  10  déc.  1891,  D.  93.  2.  437;  Tr.  Evreux, 
7  janv.  1896,  Loi,  30  janv.  1896;  Riom,  1«'  mars  1900,  Ilcc.  Riom,  1900,  173.  —  V.  cep.  Demol.,  XI, 
330;  Hue,  IV,  324;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  507  bis. 

—  quoique  l'un  des  deux  seulement  soit  entièrement  clôturé  par  des  murs  et  que  l'autre  soit  fermé, 
sur  un  mi  plusieurs  côtés,  par  des  clôtures  d'une  autre  espèce.  —  Demol.,  XI,  328,  328  bis. 

—  s'il  réunissait  les  conditions  de  l'art.  653  au  moment  de  sa  construction.—  Aubry  et  Rau,  II,  p.  420; 
o'  éd.,  11,  p.  599;  Cass.,  16  juin  1881,  S.  83.  1.  401.  du  peut  donc  faire  tomber  la  présomption  do 
mitoyenneté  en  établissant,  môme  par  témoins,  que  le  mur  ne  réunissait  pas,  lorsqu'il  a  été  construit, 
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I.iv.  Il,  Trr.  iv.  —  Mur  mitoyen. 


s'il  n'y  a  titre 


ou  marque  du  contraire. 


Arl ,  654.  —  11  y  a  mar- 
que de  non  mitoyenneté  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite 
et  à  plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre 
un  plan  incliné; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que 
d'un  côté  ou  un  chaperon  ou 
des  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  y  auraient  été  mis  en  bâ- 
tissant le  mur. 

Dans  ces  cas, 


le  mur  est  censé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire 
du  côté  duquel  sont  l'ègout  ou 
les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 


A  i-l.  655.  —  La  répara- 
tion 
et  la  reconstruction 


les  conditions  de  l'art.  653,  quoiqu'il  les  réunisse  actuellement,  pourvu  toutefois  que  l'étal  présent  des 
choses  ne  remonte  pas  à  trente  ans.  --  Demol  .  XI,  3S1  ;  Laurent,  VII,  530;  Aubry  et  Rau,  id.\  > 
lu  juil.  1865,  S.  65.  I.  341. 

—  et  peul  être  déclaré  mitoyen,  en  vertu  de  toute  preuve  du  droil  commun,  indépendamment  'l'un' 
autre  présomption  que  celle  de  l'art  653.  —  Aubry  et  Rau,  il,  p.  123;  :i'  éd.,  Il,  p.4J03:  Cass., 
15  juin  1881,  S.  83.  I.  101,  D.  83.  1.  259. 

—  qui  ne  doit  pas  nécessairement  être  commun  aux  deux  parties  ou  à  leurs  auteurs:  il  suiiii 

des  deux  propriétaires  établisse,  par  ses  litres  de  propriété,  que  le  mur  a  été  construit  sur  s..n  propre 

-  .  23  janv.   1859,   S.  59.  I 


Laurent,  VII,  533  :   Aubry  el 


écrit  ou  de  marque  de 
p  121,  122  :  5'  éd.,  Il, 
-  Con 


sol.        Demol.,  XI,  334,  335;  Hue,  IV,  323  :  Baud   Lac.  el  Chauv.,  942 
166,  I),  59.  1.  83;  Il  août  1884,  S.  86.  I.  196,   D.  85.  I.  254.  —  I 
liau,  II,  p.  121  ;  .V  éd.,  II,  p.  000. 

—  et  la  preuve  testi niale  ne  peul  jamais  être  admise  à  défaut  de  preuve  pai 

non-mitoyenneté.       Demol  ,  XI,  333;  Marc,  art.  nr>:î,  n°  2;  Aubry  et  Rau,  II, 

p.  601  ;  Angers,  :i  janv.  1850,  S.  50.  2.  460,  D.  50.  2.  18;  Orléans,  1  Juil    1891,  D.  93.  2.  196 

Laurent,  VII,  512  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  944  :  Hue,  l\.  325. 

—  ou  s'il  n  v  a  pas  eu  possession  pendant  30  ans  ;,  tiire  de  propriétaire  exclusif.  —  DemoL,  XI.  346; 
Laurent,  VII,  538;  Aubrj  et  Rau,  II,  p.  420,  121  :  .".-  éd.,  II.  p.  600,  603;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  948; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  507  bis,  V  -,  Hue,  IV,  326  :  Tr.  Lyon,  2  nov.  1894,  Mon.  Lyon,  28  nov.  1894.  — 
Mais  la  possession  annale  i'i  même  le  maintien,  au  possessoire,  du  voisin  dans  sa  jouissance  exclusive, 

létruisent  pas  la  présomption  de  mitoyenneté.  —  Demol.,  XI,  349  :   Laurent   VII,  .">4m  :  Dem.  el 

C.  de  Sant.,  II,  .".ht  bis,  VI  ;  i.ubrj  et  Rau,  II,  p.  122;  5  éd.,  Il,  p.  602;  Baud.  Lac.  el  Chauv.,  948. 

—  el  >  il  \  a  conflit  entre  le  titre  et  les  marques  de  non  mitoyenneté  même  remontant  à  30  ans,  la  pré- 
[érence  doil  être  donnée  au  titre,  à  moins  que  ces  marques  corroborées  par  une  contradiction  trente- 
naire  au  droit  du  voisin  ne  fassent  considérer  la  prescription  comme  acquise.  —  Demol.,  XI,  343; 
Marc,  ail.  654,  n»  2:  Aubry  et  Rau,  II,  p  122,  i23  ;  5'  éd  .  Il,  p.  602.  —  Cpr.  Laurent,  VII,  .">:!7 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  *  »  ',  T .  Suivant  Baud.-Lac.  H  Chauv.,  '.HT.  Dem.  el  c.  deSant.,  II.  5066u,  lit,  les 
marques  de  non-mitoyenneté  peuvent  'Mr.'  détruites  même  par  la  preuve  testimoniale,  suivant  le  droil 
commun. 


—  qui  sont  limitatifs.  —  Marc,  art.,  654,  n°  2:  Laurent,  VII,  536;  Aubry  ri  Rau,  II.  p.  122:  .Y  éd.,  Il, 
p.  601;  Baud.-Lac.  et  chauv..  946;  Hue,  IV,  326;  Orléans,  l  juil.  1891,  l>.  93.  2.  120.  —  Contra  : 
Demol.,  XI,  341;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  11.  508  bis,  IV;  Pau,  20  mars  1863,  S.  63.2.  102;  Houen. 
31  août  1867,  Dalloz,  Suppl.,  V  Servitudes,  172,  S.  08.  2-  215. 

—  et  à  condition  que  ces  marques  aient  été  placées  lors  de  la  construction  du  mur,  ou  que,  du  moins, 
elles  existent  depuis  plu-  de  30  ans  au  vu  et  au  su  du  voisin.  —  Demol.,  XI,  337,  338;  Marc,  art.  654, 
n°  2  ;  Hue,  IV,  320;  Aubrj  et  Rau,  II,  p.  V22  :  5*  éd.,  11.  p.  002.  —  Contrit  :  sur  le  dernier  point: 
Laurent,  Vil,  534;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  944. 


—  mais  ces  marques  ne  peuvent,  à  l'inverse,  faire  considérer  un  mur  comme  mitoyen  par  cela  seul 
qu'elles  si'  trouvent  des  deux  côtés,  lorsque  ce  mur  n'est  pas  dans  les  conditions  requises  pour  la  pré- 
Bomption  de  mitoyenni  le.  -  Demol.,  XI.  339;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  123;  Y  éd.,  11.  p.  003.  —  Cpr.  Bor- 
deaux. 22  fév.  1844,  s.  44.  2.  '.:;:. 

—  même  d'un  seul  côté.    -  Demol.,  XI,  ;;st 

—  lorsqu'elles  s.. ut  lire     c'est  à  dire  lorsque  l'étal  du  mur  est  tel  que  l'un  des  propriétaires  ne 

peut  en  u>er  actuellement  conformément  à  sa  destination,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  jugea 

.lu  fond.  —  Paris,   17  juin    IS72,   D.  70.    2.   .".  ;    V.)   niais    1873.    H.    71'..    2     I  ;   3  août    1873,    le  76.  2.  .").  — 

Celui  qui  a  agi  sans  le  consentement  de  i  i  ms  un  jugement  constatant  cette  nécessité,  bud- 

porte  seul  tous  les  frais.  —  Hue,  IV,  327:  Laurent,  VII,  545;  Baud.-Lac.  el  Chauv..  974;   Bo 
IV  janv.   1834,  Dalloz,  Rép.,  V  Sen  itudes,  i'.ej. 

—  i  condition  qu'elles  ne  soient  pas  nécessitées  par  la  faute  d  un  seul  des  propriétaires,  —  Hue,  IV.  327, 

Cass.,  .".I  janv.   1878,   1».  77.   1.  2311  ;   Pari-,  -7   nov.   Is77.   H.   7'.).  2.  21. 

—  excepté  lorsqu'eUes sont  faites  dans  i  inti  n  i  exclusif  de  l'un  des  copropriétaires,  que  h'  mur,  quoique 
vieux,  mal  construit  ou  ''n  mauvais  état,  était  suffisant  peur  les  constructions  existantes  et,  ne  mena 
eant  pas  ruine  imminente,  pouvait  encore  durer  un  certain  temps:  dans  ce  cas,  celui  qui  le  recons- 
truit doil  supporter  seul  tous  les  frai-  tion  i  I  de  reconstruction  y  compris  les  frais  de  clôtura 
provisoire,  d'étals,  de  raccords  el  de  réfections  ne  contenant  aucun  ouvrage  d'une  nature  exception- 
nelle. ■  Laurent,  VU,  544;  Aubrj  el  Rau,  5  éd  .  Il,  p.  60i  :  Cass.,  19  mais  1878,  -  7.'.  1.  313,  u  72. 
I    106;   17  nov.  1875,  S.  76    I    !       P          la  déc.  1875,  D.  76   2    i  :   26  mais  1895,  h.  95.  2  839;  Tr. 

t--  mai  1897,  >'       i  •■     .11  nov.  1897;  Paris,  7  déc    1897  I  avr    1898,  Pan 

2,318;   Paris,  14  juin  I89S  m,  23  déc    1898;  mais  ,i  n'est  pas  [enu, 

,  icepté  s  ii   a  commis  une  faui  de  garantir  sm  \ . .i>in  des  indemnités  don)  < 

peul  être  tenu  vis-à-vis  de  ses  locataires,  pour  trouble  de  jouissance,  —  Tr.   Lyon,  19  mal  1899,    w 

19  juin  1899,  V.  arl   658        Lorsque  le  mur  a  été  ainsi  reconstruit  aux  frais  exclusifs  d 
.les  propriétaires,  l'autn  doil  payer  une  partie  de  ces  Irak  a  II  veut  appuyer  à  ce  mur  des  constructions 
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du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  y  ont  droit 
et  proportionnellement  au  droit 
de  chacun. 

Art.   4  ►."><».  —  Cependant 
tout  copropriétaire  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  répa- 
rations et  reconstructions 


en  abandonnant 


le  droit  de  mitoyenneté 


pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne 

soutienne  pas  un  bâtiment  qui 

lui  appartienne. 


nouvelles;  mais  alors,  le  voisin  qui  veut  lui-même  appuyer  de  nouveaux  bâtiments  sur  ce  mur  est 
obligé  de  payer  la  plus-value  résultant  de  la  reconstruction.  —  Paris,  7  fév.  1872,  D.  72.  2.  84  ;  21  mars 
1872,  D.  72.  2.  85;  13  juin  1872,  D.  7G.  2.  8. 

—  qui  doit  être  faite,  en  général,  au  même  endroit,  dans  les  mêmes  conditions,  avec  des  matériaux  de 
même  nature  que  l'ancien  mur.  —  Demol.,  XI,  395  ;  Laurent,  VII,  544;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  424  ; 
5e  éd.,  II,  p.  603,  604;  Cass.,  5  déc.  1832,  Dalloz,  Rép.,  V°  Servitude,  498;  Caen,  28  fév.  1857, 
S.  57.  2.  376. 


—  et  si  le  mur  n'est  pas  reconstruit  par  l'autre  propriétaire,  celui  qui  a  fait  abandon  de  sa  mitoyenneté 
peut  réclamer  la  moitié  du  sol  et  des  matériaux  du  mur  démoli  ou  tombé  en  ruine.  —  Demol.,  XI, 
301  :  Laurent,  VII,  550;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  42i  ;  5'  éd.,  Il,  p.  605  ;  Hue,  IV,  328;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  II,  510  iis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  977. 

—  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut,  sauf  convention  contraire,  appuyer  des  constructions  sur  le  mur  recons- 
truit, qu'à  condition  d'en  acheter  la  mitoyenneté.  —  liaud.-Lac.  et  Chauv.,  id.;  Marc,  art.  656;  Cass., 
24  mars  1884,  S.  85.  1.  365,  D.  84.  1.  387. 

—  pour  la  totalité  ou  seulement  pour  la  partie  du  mur  à  réparer.  —  Laurent,  VII,  537  ;  Hue,  IV,  328  : 
Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  977;  Cass.,  3  avr.  1865,  S.  65.  1.  159,  0.  65.  1.  176. 

—  même  s'il  s'agit  d'un  cas  de  clôture  forcée,  suivant  l'art.  663  C.  civ.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il, 
517  bis,  1  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  232,  424  ;  5'  éd.,  II,  p.  356,  604  ;  Cass.,  7  nov.  1864,  S.  64.  1.  506,  D.  64. 
1.  474;  27  janv.  1874,  S.  74.  1.  210,  D.  74.  1.  480  ;  26  juil.  1882,  S.  84.  1.  79,  D.  83.  1.  342;  Nancy, 
12  nov.  1892,  S.  93.  2.  119,  D.  93.  2.  519;  Tr.  Seine,  2  avr.  1898,  Droit,  3  juil.  1898,  Mon.  Lyon, 
30  juil.  1898.  —  Contra  :  Demol.,  XI,  379  ;  Laurent,  VII,  502  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  982;  Hue,  IV,  329. 

—  de  sorte,  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  abandonner  la  mitoyenneté  qu'après  avoir  démoli  son  bâtiment 
et  qu'il  demeure  responsable  envers  ce  voisin  des  conséquences  de  cette  démolition.  —  Demol.,  XI, 
389;  Laurent,  VII,  548  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  424  ;  5=  éd.,  II,  p.  604  ;  Cass.,  16  déc.  1863,  S.  64.  1.  33, 
D.  64.  1.  109. 

—  et  les  murs  d'une  propriété,  auxquels  ont  été  simplement  reliées  les  extrémités  d'un  mur  construit 
par  un  voisin  sur  son  propre  terrain,  ne  peuvent  être  intégralement  considérés  comme  soutenant  un 
bâtiment  au  sens  de  l'art.  656.  —Cass.,  30  mai  1894,  S.  98.  1.  503,  D.  95.  1.  66. 


Art.  GïîT .  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans 
toute  l'épaisseur  du  mur,  à  54  millimètres  (deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à 
l'èbauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou 
y  adosser  une  cheminée. 


Arl. 


(»58.    —    Tout   co- 
propriétaire peut 


faire  exhausser 
le  mur  mitoyen  ; 


mais  il  doit   payer  seul  la  dé- 
pense de  l'exhaussement, 


—  alors  même  qu'il  n'en  résulte  aucun  avantage  pour  lui.  —  Hue,  IV,  332  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  961  ; 
Cass.,  11  avr.  1864,  S.  64.  1.  105,  D.  64.  1.  219;  2  juil.  1895,  S.  95.  1.  445,  D.  96.  1.  178.  —  Contra  :  il 
faut  que  l'exhaussement  soit  utile  et  ne  soit  pas  inspiré  par  l'esprit  de  vexation  ou  de  chicane.  — 
Demol.,  XI,  398;  Laurent,  VII,  555  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  425,  426  ;  5'  éd.,  Il,  p.  606. 

—  à  condition  que  l'exhaussement  n'empiète  pas,  notamment  sous  forme  de  surplomb,  sur  le  fonds 
contigu  de  l'autre  copropriétaire.  —  Cass.,  15  juil.  1901,  Gaz.  Trio.,  30  juil.  1901. 

—  quels  que  soient  les  inconvénients  qui  en  découlent  pour  le  voisin.  —  Laurent,  VII,  560;  Anbry  et 
Rau,  id.;  Paris,  13  juin  1864,  S.  64.  2.  220  ;  Toulouse,  22  nov.  1864,  S.  65.  2.  95  ;  Cass.,  18  août  1874; 
S.  74.  1.  461,  D.  75.  1.  155;  Orléans,  6  déc.  1881,  S.  82.  2.  32,  D.  82.  2.  239;  Tr.  Paix,  Tourouvre, 
7  juil.  1899,  lier.  Jusl.  l'aie,  1900,  141. 

—  sans  être  soumis  à  l'art.  662  C.  civ.  —  Laurent,  Vil.  553  et  s.;  Cass.,  18  avr.  1866,  S.  66.  1.  430, 
D.  66.  1.  336.  —  Contra  :  Demol.,  XI,  416  ;  Aubry  et  Rau,  H,  p.  425;  5'  éd.,  Il,  p.  605;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  II,  516  bis;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  962. 

—  sauf  convention  contraire.  —  Dur.,  V,  335.  —  Cpr.  Orléans,  20  fév.  1858,  I».  61.  5.  456. 

—  de  la  façon  et  avec  les  matériaux  qu'il  juge  convenables.  —  Cass.,  2  juil.  1895,  S.  95.  1.  445,  D.  96. 
1.  178.  —  Cpr.  Cass.,  18  août  1874,  S.  74.  1.  461,  D.  75.  1.  155. 

—  qui  reste  mitoyen  jusqu'à  l'exhaussement,  ou  jusqu'au  niveau  de  l'ancien,  lorsqu'il  a  été  reconstruit 
par  un  des  propriétaires,  et  ce,  dans  toute  son  épaisseur,  quoiqu'elle  ait  été  augmentée  lors  de  la 
reconstruction.  —  Laurent,  VII.  559  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  514  bis,  111  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  427, 
428;  5'  éd.,  II,  p.  609.  —  Cpr.  Demol.,  XI,  407. 

—  et  l'exhaussement  appartient  exclusivement  à  celui  qui  l'a  fait  :  il  peut  donc,  tant  que  la  mitoyen- 
neté n'en  a  pas  été  acquise,  y  pratiquer  des  jours,  suivant  les  art.  676,  677  C.  civ.  —  Demol..  XI,  408  ; 
Laurent,  VII,  563;  Aubry  et'ltau,  II,  p.  427;  5'  éd.,  Il,  p.  608,  609;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  513  4k, 
III.  —  V.  cep.  Douai,  17  fév.  1810,  S.  Chr.  ;  Amiens,  13  mai  1886,  I».  87.  2.  203. 

—  notamment  les  frais  d'expertise,  d'étayement  des  bâtiments  voisins,  ainsi  que  les  frais  occasionnés 
par  la  remise,  dans  leur  état  antérieur,  des  plantations  ou  constructions  a. lusses  par  le  voisin  au  mur 
mitoyen  et  que  l'exhaussement  nu  la  reconstruction  aurait  dégradées.  —  Demol.,  XI.  405  :  Aubry  et 
Rau,  H,  p.  427  ;  5'  éd.,  II,  p.  60S  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  964...  et  une  indemnité  pour  la  perte  des 
ornements  mis  sur  un  côté  du  mur  par  le  voisin,  Indemnité  qui  ne  peut  dépasser  la  valeur  des  orne- 
ments ordinaires  qu'on  peut  mettre  sans  imprudence  sur  la  chose  commune  dans  1rs  limites  de  sa 
destination.  —  Demol.,  XI,  405;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  964;  Hue,  IV,  333.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  de 
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les  réparations  d'entretien  au- 
dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune,  et  en  outre 
l'indemnité  de  la  charge  en 
raison  de  l'exhaussement  et 
suivant  la  valeur. 


Art.  <»o».  —  Si  le  mur 

mitoyen  n'est  pas  en  état  de 
supporter  l'exhaussement,  celui 
qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à 
ses  frais,  et  l'excédent  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  côté. 


faire  exhausser  les  tuyaux  des  cheminées  du  voisin,  de  même  qu'il  no  peut  se  plaindre  des  inconvé- 
oients  que  lui  occasionne  la  fumée  qui  sort  de  ces  cheminées.  —  Demol.,  XI,  106;  Laurent,  VII,  562; 
Aubry  el  liau.  id.;   Bordeaux,  18  mai  1849,  s,  50.  i.   183,   D    50.  S    86     30  nov.  1865,  D.  66.  2.  il: 

ns.  il  .liv  l>s|.  D.  s*.  2.  239.  S.  sj  2.  32..  à  moins  que  des  circonstances  exceptionnelles  ne 
rendent  ces  inconvénients  supérieurs  à  ceux  qui  résultent  d'un  voisinage  ordinaire.  —  Bordeaux, 
3D  nov.  1m',.">.  précité. 

—  el  tous  les  dommages  que  l'exhaussement  a,  par  sa  faute  ou  son  imprévoyance,  causés  au  mur 
mitoyen  ou  aux  bâtiments  TOisins.  —  Laurent.  VII,  559  :  Auhry  et  Rau,  II,  p.  426  :  5e  éd.,  II,  p.  607  ; 
Bordeaux,  21  avr.  1864,  S.  64.  2.  219,  I)  65.  2.  39;  Cass.,  ltl  mars  IS8i,  D.  82.  I.  76.  —  Cpr.  Cass., 
18  av.  1866,  D.  66.  1.  336.  —  Mais  lorsqu'il  n'a  commis,  dans  la  construction  de  l'exhaussement,  aucune 
faute  pouvant  engager  sa  responsabilité,  il  n'est  tenu  à  aucune  indemnité,  ni  pour  les  incommodités 
qui  en  résultent  pour  le  voisin,  ni  pour  les  embarras  momentanés  que  lui  a  causés  l'exécution  des 
travaux,  ni  pour  la  privation  de  Jouissance  que  lui  ou  se-  locataires  ont  eu  à  subir  pendant  leur 
confection,  même  si  elle  a  duré  plus  de  10  jours.  V.  art.  655. —  Demol.,  XI,  406;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
964  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  514  bis,  1  :  Hue,  IV,  333  :  Auhry  et  Rau,  II.  p.  '.27  ;  5"  éd.,  II.  p.  608  ; 
Bordeaux,  30  nov.  1865,  D.  65.  2.  44  ;  Paris,  7  févr.  1872,  D.  72.  2.  84  ;  la  déc.  1875,  S.  76.  2,  109  ; 
2i  mars  1879,  S.  79.  2.  137,  D.  80.  2.  17. 


suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XI,  400:  Laurent,  VII,  557:  Auhry 
et  Rau,  11,  p.  426  :  5'  éd.,  Il,  p.  607;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  963:  Cass.,  2  juill.  1895,  S.  95.  1.  445, 
D.  96.  1.  178. 


—  mais  il  ne  doit  pas  d'indemnité  de  surcharge. 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  426;  5«  éd.,  II,  p.  607. 


Demol.,  XI,  401  ;  Dem.  et  C.  de  Sant. ,  II,  514  bis,  II  ; 


Art.  CJCiO.  —  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de 
la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 


Ait.  ««1. 


Tout  pro- 
priétaire 


joignant 


a  de  même  la  faculté 


de  le  rendre  mitoyen 


—  c'est-à-dire  tout  individu  justiflunt  d'un  droit  de  propriété  sur  le  terrain  contigu  au  mur,  à  l'exclu- 
sion, par  conséquent,  du  fermier  ou  locataire,  de  l'usufruitier,  etc.  —  Hue,  IV.  337  ;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  429  ;  5'  éd.,  II,  p.  610,  611  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  950;  Cass.,  18  juin  1878,  S.  79.  1.  213,  D.  79. 

I.  35;  27  juin  1892,  S.  92.  1.  447,  D.  92.  1.  379.  —  Contra:  Demol..  XI,  353  ;  Marc,  art.  661,  n°  1. 

—  à  condition  qu'il  ne  soit  pas,  avec  le  propriétaire  du  mur,  copropriétaire  du  bâtiment  pour  lequel  il 
veut  acquérir  la  mitoyenneté. —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Bordeaux,  17  mars  186*,  5.  68,  2.  216.  —  Contra: 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  950. 

—  exactement  ;  on  ne  peut  réclamer  la  mitoyenneté  d'un  mur  qui  n'est  point  à  la  limite  d'un  fonds, 
pour  si  petit  que  soit  le  terrain  qui  l'en  sépare.  —  Dem.  et  C.  de  Saut.,  Il,  515  bis,  V  ;  Aubry  et  Rau, 
id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  950;  Hue.  IV,  335,  336;  Cass,  26  mars  1862,  S.  62.  1.  473,  D.  02.  I  171; 
bouleaux,  3  janv  1888,  S.  89.  2.  70,  D.  88.  2.  320;  Bordeaux,  7  mars  1899,  .Won.  Lyon,  4  mai  1899, 
Pand.,  1900,  2.  181  /'■'/.,  99.  1.  574. 

—  proprement  dit  et  non  pas  les  clôtures  en  planches,  pieux,  etc.  —  Laurent,  VII,  508  ;  Hue,  IV,  335  : 
Aubry  e!  ban.  Il,  p,  429  :  .V  éd.,  Il,  p.  611  ;  llaiid.-l.ao.  et  Chauv.,  954  :  Cass.,  15  déO,  1857,  S.  58.  1. 
271,  D.  5S.  t.  56;  Tr.  Seine.  10  nov.  1888,  Gaz.  Pal  .  1889,  p.  122...  mais  quoiqu'il  soit  de  faible  épais- 
seur. —  Aubry  et  Rau.  id.  ;  Caen,  31  janv.  1*77,  S.  77.  2.   165,  D.  77    2.  91. 

—  a  condition  qu'il  ne  fasse  pas  partie  d'un  immeuble  compris  dans   le  domaine  public:    mais  si  un 

;  eut  invoquer  l'art.  661  contre  le  domaine  publie,  il  peut  être  invoque  contre  lui  par  le 
domaine  public  qui  est  en  droit  d  exiger  la  cession  de  la  mitoyenneté.   —  Demol..  XI  ;  Baud.-Lt 
Chauv.,  933  :  Aubry  -I  Rau,  II,  p.   '.29  :  5'  éd.,  Il,  p.  tilt  :    Tr.  Lyon,  23  janv.  1866,  D.  67.  3.  45  ;    Bor- 
deaux. .".  avr.  1*70.  S.  70   2   206;  Cass.,   14  fév.  1900,  D.  1900.  1.  593,  Ouz.  Trib.,  11  mars  1900.  —Cpr. 
i  II,  508  el  -. 

—  qui  n'est  jamais  une  obligation  pour  lui. —  Baud.-Lac.  et  Chaui  ,951    Paris,  5  janv.  1*72,  D.  76.  2.9. 

—  qu  il  peut  exercer  quand  il  lui  platl  et  sans  avoir  a  donner  de  motif.  —  Demol.,  XI,  359;  Laurent, 
vu,  505;  Hue,  IV,  335;  Aubrj  et  iiau,  il,  p.  430,  131  ;  5>  éd.,  il,  p.  613;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  951  : 

3  juin    1850,   S    50    I    585,   D    50.  1    185  :    Bordeaux,  31   mai   1882,  D.  86.  1.  79:    Tr.  Seine,  10 
nov.  1888,  Gai    Pal.,  89    l.  122. 

—  sauf  si  elle  est  inconciliable  avec  1  exercice  des  servitudes  acquises  par  le  propriétaire  du  mur.  — 
Hue,  IV,  339;  Req.,  13  janv  1879  S.  79.  I.  264,  D.  7:'  l  II*  .  suivant  l'appréciation  des  logea  du 
fond.  -  Req.,  6  avr.  1875,  D.  7b.  1.  88.  -  Cpr.  Demol,  XI.  360  :   Aubry  et  Rau,  II,  p.  430,  431  ;  3'  éd., 

II,  p.  613. 

—  i L-  s  il  y  a  renoncé  •  epressément  ou   tacitement,  notamment  en  constituant  sur  son   fond>  une 

npatible  avec  l'exercice  du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté.   —    Dem..]..  XI,  :wio.  361  ; 
ut.  VII,  506,  519;  Hue,  IV,  337;  Aubry  ei  Rau,  II,  p    131  :  5"  éd.,  II,  p.  613,  614  ;  Bau.l.-I. . 

Chauv..  955  ;  Caen,  31  janv.   1877,   S.  77    B,    165,   D.  77    2.  91. 

—  de  Borte  qu'il  peut  demander  la  suppression  de  tous  les  ouvrages  qui  sont  incompatibles  avec  les 
droits  que  confère  la  mitoyenneté  d  un  mur.  —  Dem.,  xi,  :x;9  a  372  :  Aubry  et  Rau,  il.  p.  431  ;  5"  éd., 
il    p  614;Baud   I  ic  etCluun     958 ;  Cass.,  1"  juil    1861,  S   6î    I    Bl,  D   BS    I    138.  —  Il  peut,  notam- 


Liv.  II,  Ïit.  iv.  —  Mur  mitoyen. 


C.  Civ.  —  Art.  661  et  662. 


235" 


en  tout  ou  en  partie, 


en  remboursant 


au  maitre  du  mur  la  moitié  de 
sa  valeur, 


ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 


Art.1  iiii'2     —    L'un    des 
voisins  ne  peut 


pratiquer   dans   le    corps    d'un 
mur    mitoyen  aucun    enfonce- 
ment, 


ment,  exiger  la  suppression  des  jours  de  souffrance  pratiqués  dans  le  mur  même  depuis  plus  de  t' 
ans.  —  Demol.,  X,  370,  371  ;   Aubry  et  Rau,  II,  p.  432  ;   5e  éd.,  II,  p.  614,  615  ;   Baud.-Lac.  et.  Chi 
958  ;  Cass..  2  juin  1850,  S.  50.  1.  585,  D.  50.  1.  185  ;  7  mai  1873,  S.  73.  1.  327,  D.  74.  1.  88. . .  ou  d'une 
gouttière  qui,  établie  sur  le  couronnement  du  mur,  formerait  obstacle  à  son  exhaussement.  —    ( 
et  Rau,  id.  ;   Cass.,  1"'  juil.  1861,  précité  ;   Rjnnes,  1"  mai  1874,  S.  74.  2.  172,  D.  75.  2.  60.   Mais   il  ne 
peut  demander  la  suppression  des  ouvrages  établis  dans  le  mur  avant  l'acquisition,  s'ils  n'en  con 
mettent  pas  la  solidité  et  s'ils  ne  sont  pas  inconciliables  avec  le  caractère  ou  l'exercice  de  la  mitoyen- 
neté. -    Riom,  7  fév.  1900,  Rec.  Riom,  1900,  314. 

—  à  charge  de  respecter  les  servitudes  acquises  par  le  propriétaire  voisin.  —  Demol.,  XI,  374;  Hue.  IV, 
339;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  432;  5'  éd.,  II,  p.  615;  Req.,  21  juil.  1836,  S.  36.  1.  529;  15  juil.  1875,  S.  7b. 

1.  407,  D.  76.  1.  151  ;  13  janv.  1879,  S.  79.  1.  264,  D.  79.  1.  118  ;  13  juin  1888,  S.  88.  1.  413. 

—  c'est-à-dire  une  partie  de  la  hauteur  ou  de  la  longueur,  mais  on  ne  peut  acquérir  une  partie  seule- 
ment de  son  épaisseur.—  Demol.,  XI,  362;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  515  bis  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  430  ; 
5'  éd.,  II,  p.  612;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  956.  —  Contra:  Marc,  art.  661,  n°  2;  Hue,  IV,  338;  Paris, 
18  fév.  1854,  D.  54.  2.  178;  Cass.  Belg.,  27  mars  1884,  S.  85.  4.  22.  —  Celui  qui  ne  veut  acquérir  la 
mitoyenneté  que  pour  une  partie  de  la  hauteur  doit  payer  la  valeur  à  partir  des  fondements,  mais  peut 
demander  une  réduction  pour  la  surcharge  imposée  à  la  partie  mitoyenne  par  la  partie  supérieure  et 
non  mitoyenne  du  mur.  —  Demol.,  XL,  363,  364  ;  Laurent,  VII,  512  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  430  ;  5'  éd., 
II,  p.  612;  Montpellier,  8  mars  1876,  S.  77.  2.  177  ;  Tr.  Seine,  28  janv.  1901,  Gaz.  Tr..  16  avr.  1901, 
Mon.  Lyon,  10  mai  1901. 

—  préalablement  à  toute  prise  de  possession  du  mur,  si  le  propriétaire  voisin  l'exige.  —  Toullier,  III, 
195  ;  Demol.,  XI,  367  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  957  ;  Hue,  IV,  340.  —  Si  le  propriétaire  a  occupé  le  mur 
en  vertu  d'une  convention  avec  le  voisin,  mais  n'a  pas  payé  l'indemnité  convenue,  il  y  a  une  véritable 
vente  et  le  propriétaire  du  mur  a,  pour  garantir  le  payement  de  cette  indemnité,  le  privilège  du  ven- 
deur; s'il  y  a  eu  simple  occupation  de  fait,  sans  que  l'indemnité  ait  été  même  fixée,  le  propriétaire 
peut,  à  son  choix,  demander  la  cessation  de  l'entreprise  commise  sur  le  mur  qui  est  resté  sa  propriété 
ou  le  paiement  d'une  indemnité  dont  sont  solidairement  responsables  le  voisin  auteur  originaire  de 
l'entreprise  et  les  divers  acquéreurs  successifs  qui  ont  sciemment  perpétué  cette  entreprise.  —  Paris, 
23  janv.  1888,  S.  88.  2.  69,  D.  89.  I.  321  ;  14  juin  1888,  D.  89.  2.  245  ;  Req.,  10  avr.  1889,  S.  89.  1.  404, 
D.  89.  1.  321  ;  Paris,  14  janv.  1890,  S.  92.  2.  252,  D.  90.  2.  75  ;  Besançon,  12  mars  1890,  S.  92.  2.  253, 
D.  91.  2.  95  ;  Cass.,  27  juin  1892,  S.  92.  1.  447,  D.  92.  1.  379;  22  janv.  1900,  D.  1900.  1.  351  ;  Tr.  Lyon, 
25  mai  1900,  Mon.  Lyon,  i  juil.  1900.  —  D'après  un  deuxième  système,  l'occupation  du  mur  par  le, 
voisin  constitue  toujours  une  vente,  de  sorte  que  le  payement  de  l'indemnité  est  garanti  par  le  privi- 
lège du  vendeur  et  l'action  résolutoire,  pourvu  qu'on  ait  observé  les  formalités  prescrites  pour  leur 
conservation.  —  Baud.-Lac. .et  Chauv.,  957  ;  Hue,  IV,  342  ;  Aubry  et  Rau,  b<  éd.,  II,  p.  610  ;  Tr.  Seine, 
8  fév.  1880,  S.  81.  2.  23,  D.  80.  3.  119  ;  Pau,  3  mai  1888,  D.  89.  2.  285;  Bordeaux,  21  av.  1890,  D.  92.  2. 
432.  —  D'après  une  troisième  opinion,  il  n'y  a  jamais  vente,  mais  le  propriétaire  du  mur  a  une  action 
à  la  fois  réelle  et  personnelle  contre  tout  détenteur  actuel  du  fonds  voisin.   —  Tr.  Seine,  25  fév    l 

S.  86.  2.  71,  D.  85.  3.  54;  Paris,  2b  nov.  1885,  S.  86.  2.  25,  D.  86.  2.  189;  Tr.  Seine,  28  mai  1888,  D.   19 

2.  321  ..  indépendamment  de  toute  transcription.  —  Tr.  Seine,  25  fév.  1885  précité;  12  nov.  1885, 
S.  86.  2.  25  ;  28  mai  1888  précité.  —  Contra  :  il  faut  que  le  titre  établissant  le  compte  d'indemnité  ait 
été  transcrit.  -  Paris,  25  nov.  1885,  précité  ;  Tr.  Seine,  22  mai  1886,  D.  86.  2.  189. 

—  réelle,  quoiqu'il  soit  construit  en  matériaux  d'un  prix  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  habituellement 
employés  dans  la  localité.  —  Demol.,  XI,  365  ;  Laurent,  VU,  512  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  430;  5'  éd.,  Il, 
p.  612  ;  Duc,  IV,  340  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  315  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  957  ;  Aix,  22  nov 
1866,  S.  67.  2.  264,  D.  67.  2.  96...  mais  il  n'est  pas  tenu  de  payer  la  valeur  des  dépenses  de  luxe  dont 
il  ne  tire  aucun  profit.  —  Paris,  13  mai  1872,  D.  76.  2.  8. 


^^  ainsi  que  les  frais  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  cette  acquisition.   —   Paris,  13  juin  187^  8t 

19  juil.  1872,  D.  76.  2.  8...  mais  non  ceux  qu'a  causés  la  résistance  injuste  du  propriétaire.  —  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  957  ;  Paris,  19  juil.  1872,  précité.  —  Lorsque,  à  défaut  d'accord  des  parties,  la  valeur 
est  fixée  par  les  experts,  l'acquéreur  doit  supporter  les  frais  d'expertise  s'il  n'a  pas  fait  d'offres  ou  s'il 
a  fait  des  offres  insuffisantes.  —  Demol.,  XI,  336  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  430  ;  5=  éd.,  Il,  p.  612,  613. 

Appendice.  —  Le  propriétaire  d'un  mur  de  soubassement  peut  acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie 
du  mur  construite  sur  ce  soubassement.  —  Montpellier,  25  mars  1889,  sous  Cass.,  28  av.  1891,  S.  95.  I.  502, 
D.  92.  1.  23. 

La  mitoyenneté  peut  s'acquérir  par  la  prescription  île  30  ans  ou  par  la  prescription  de  lu  à  20  ans, 
avec  juste  titre  et  bonne  foi,  ayant  pour  fondement  des  actes  matériels  constitutifs  de  l'exercice  des  droits 
qui  appartiennent  au  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen.  —  Demol.,  XI,  347;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  îï!  ; 
5'  éd.,  Il,  p.  603;  Rouen,  31  août  1867,  S.  68.  2.  215.  —  Cpr.  Req.,  10  juil.  1805,  S.  65.  1.  341,  D.  65.  1.  is:i. 

—  sous  peine  de  voir  ordonner  par  les  tribunaux  la  destruction  ou  la  modification  de  ces  puvr 
lorsque  les  juges  estiment,  d'après  leur  pouvoir  souverain  (l'appréciation,  qu'ils  ont  dégradé    le   mur 
mitoyen  ou  causé  un  préjudice  au  copropriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  II,  p.  606;  Req.,  2 fév.  Is'.iT, 
S.  97.  1.  276,  D.  97.  I.  71  ;  18  janv.  1899,   S.  99.   1.  268,  D.  99.  I.  279;   Cass.,  15  fév.  1899,  Mon.  Lyon, 

20  mars  1899. 

c— .  pour  y  établir  ou  y  agrandir  des  placards  ou  des  niches.  —  Demol.,  XI,  411  ;  Aubry  et  Rau,  11, 
p.  425  ; ';",'  éd.,  Il,  p.  606  ;  Angers,  31  juil.  IS29,  Dalloz,  Rcp.,  V  Servitudes,  516...  ou  pour  y  encas 
trer  des  loyaux  île  descente  de  fosses  d'aisance.  —  Demol.,  XI,  412;  Aubry  et  Han,  id.;  Req  ,  7  nov. 
1849,  S.  50.  1.  818...  ou  pour  y  établir  une  cheminée.  —  Dijon,  18  août  184?,  S.  48.  2.  147,  D.  is.  2. 
105;  Riom,  19  déc.  1899,  Rec.  Riom,  1900,  76. 


236      Art.  662  et  663.  —  C.  Civ.        Liv.  II.  Tu.  iv.  —  Clôture  des  cours,  jardins,  etc. 


ni  y  appliquer  ou  appuyer  au- 
cun ouvrage 


sans  le  consentement  de  l'autre, 

ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 

régler  par  experts 

les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de 
l'autre. 


Art.    «63.    - 


Chacun 
peut 


contraindre    son    voisin,    dans 
les  villes  et  faubourgs, 


à  contribuer 


aux    constructions    et    répara- 
tions de  la  clôture 


faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons, cours  et  jardins 


assis  ès-dites  villes  et  faubourgs: 


la    hauteur  de  la  clôture   sera 
fixée    suivant    les     règlements 
particuliers  ou  les  usages  cons- 
tants et  reconnus  ; 


et,  à  défaut  d'usages  et  de  règle- 
ments, tout  mur  de  séparation 
entre  voisins,  qui  sera  construit 
ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir 


_  de  nature  ù  compromettre  la  solidité  du  mur  ou  d'en  augmenter  la  charge  ;  l'art.  662  ne  s'applique 
pas  aux  ouvrages  légers  ou  aux  objets  mobiliers  (planches,  bancs  de  fer,  etc.1,  appuyés  contre  le  mur 
pour  le  service  d'un  magasin  ou  d'un  chantier.  —  Dalloz,  Suppl.,  V°  Servitudes,  185  :  Hue,  IV.  347; 
Laurent.  Vil,  551  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  970;  Metz,  23  août  1863,  D.  64    2.  111 

—  ni  faire  les  travaux  prévus  par  les  art.  657,659. —  Demol.,  XI,  416;  Marc,  art. 
II,  p.  425  :  3  éd.,  Il,  p.  603  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  970  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II 
Laurent,  VII,  353.  —  Voy.  art.  638. 


662;  Aubry  et  Rau, 
516  iis.  —  Contra  : 


—  i]ue  le  président  du  tribunal  nomme  en  référé, 
Demol.,  XI,  366,  417. 


—  Ilaud.-Lac.  et  Chauv..  971  ;   Hue,   IV,  347.  —  Cpr. 


—  sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires.  —  Cas-.  Belg.,  27  oct.  1881,  S.  82.  4.  11. 

—  sauf  convention  contraire  expresse.  —  Aubry  et  lian.  II,  p.  231  :  '■'>-  éd..  Il,  p,  355  ;  Paris,  14  déc.  1888, 
S.  69.  2.  328  ;  He.).,  10  juin  InTI,  S.  75.  1.  296.  D.  75.  1.  165  :  Tr.  Dax,  4  fév.  1897,  Caz.  fat.,  97.  1, 
527.  —  Contra  :  l'art.  662  est  d'ordre  public.  —  Demol.,  XI,  378  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  981  ;  Hue, 
IV,  348. 

—  à  moins  que  le  voisin  ne  cède  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  est  ou  doit  <* t c  as-is.  et  ne 
renonce,  le  cas  échéant,  à  la  mitoyenneté.  —  Aubry  et  Rau,  II.  p.  232:  5*  éd..  Il,  p.  335,356; 
Tr.  Havre,  31  décembre  1897,  Gaz.  Trib.,  20  avr.  1898,  Mon.  Lyon,  3  mai  1898.  —  Voy.  art.  636. 

—  à  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  une  servitude  acquise.  —  Aubry  et  Hau,  3'  éd..  Il,  p.  334  ; 
Req.,  10  juin  1874,  S.  75.  1.  296,  D.  73.  1.  165. 

—  ainsi  désignés  par  les  tribunaux  qui  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  en  l'ab- 
sence d'actes  administratifs  reconnaissant  expressément  ou  implicitement  le  titre  de  ville  à  une  com- 
mune. —  Demol.,  XI,  380:  Laurent,  Vil,  497;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  517  bis,  II  ;  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  231  ;  5'  éd.,  Il,  p.  354,  335  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  985  ;.Huc,  IV,  349  ;  Nancy.  12  nov.  1892.  S.  93.  2. 
119,  D.  93.  2.  519;  Tr.  Seine,  28  juin  1894,  D.  94.  2.  328;  21)  nov.  1895,  Droit,  21  déo.  1895;  Tr.  Havre, 
31  dée.  1S97,  Gaz.  Trib.,  20a»r.  1898.  Mon.  Lyon,  3  mai  1898;  Tr.  Lyon,  23  janv.  1901,  Mon.  Lyon, 
15  fév.  1901. 

—  mais  non  dans  les  autres  localités.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd..  Il,  p.  354  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  980; 
Cass.,  11  août  1886.  S.  87.  1.  168,  D.  87.  1.  36. 

—  à  frais  communs,  en  principe.  Mais  celui  qui  a  construit  sur  son  terrain  et  à  ses  frais,  un  mur  de 
clôture  ne  peut  se  faire  rembourser  par  le  voisin  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  terrain  sur  lequel  il  est 
assis.  —  Laurent,  VII.  303  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  233  :  5'  éd.,  II,  p.  357  :  Hue,  IV,  348  .  Baud.-Lac  et 
Chauv.,  984  ;  Cass.  Bel?..  5  nov.  1885.  S.  86.  4.  19—  Contra  :  Dur.,  V,  323  :  Demol.,  XI,  386.  —  Lorsque 
les  deux  héritages  ne  sont  pas  de  niveau,  chaque  voisin  peut  exiger  que-  le  murait,  à  partir  du  sol  le  plus 
élevé,  la  hauteur  réglementaire  ;  cette  partie  supérieure  se  fait  à  frais  communs;  les  frais  do  la  partie 
inférieure  incombent  à  celui  qui,  par  des  travaux  effectués  sur  son  fonds,  a  nécessité  la  construction 
d'un  mur  de  soutènement.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  234  ;  5'  éd.,  II,  p.  358.  —  Cpr.  Demol  ,  XI,  384, 
384  bis  ;  Marc,  art.  663,  n°  1  ;  Caen,  13  mai  1837,  S.  37.  2.  333  :  Bordeaux.  3  mars  1873.  S.  73  2.  203. 
D.  73.  5.  423. 

—  qui  doit  être,  non  pas  une  simple  haie  ou  une  palissade,  mais  un  mur  construit  à  mortier  avec  les 
matériaux  en  usage  dans  le  pays.  —  Demol.,  XI,  381  :  Laurent,  VU.  501  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  233  ; 
5-  éd.,  11.  p.  337:  Baud.-Lac  et  Chauv.,  983:  Req.,  3  août  1836.  S.  36.  1.  744  ;  1"  fév.  1860,  S.  60. 
1.  972. 

—  ou  de  tout  autre  terrain  formant   dépendance  d'un  héritage  de  cette  nature.  —  Demol.,  XI.     S! 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  II.  517  bis,  III  ;  Aubry  et  Rau,  IL  p.  231  :  5«   éd.,  Il,   p,   354  :  Cass  ,  Il  mai  1828, 
S    28    I    3i>s:  Limoges,  26  mai  1S38,  S.  39.  2.  139:  Lvreux,  19  fé^     1881,  5.  si.  ■>.  247.  -  Voy.  Poitiers, 
3  avr.  1S94,  Gaz.  Pal.,  9:i,  I.  595. 

—  contigus  :  l'art.  663  n'est  plus  applicable  lorsque  les  deux  fonds  sont  séparés  par  un  passage  com- 
mun. —  Aubry  et  Rau.  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  980;  Laurent,  Vil,  500  :  Req  ,  1"  ju il.  1857,  S.  58. 
1.  110,  D.  57.  1.  400. 

—  excepté  s'ils  son!  compris  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires  d'une  place  forte.  — Colmar. 

.  1863,  D.  <;:i  2.  22<i 

—  c'esl  a  lire  situés  tous  les  deux  dans  l'ensemble  de  la  ville  et  des  faubourgs,  quoiqu'il  n'y  ait  dans 
cette  partie  de  la  ville  que  des  maisons  plus  ou  moins  clairsemées.  -  Aubry  et  Rau,  .">'  éd.,  Il,  p.  354; 
Dijon.  14  déc  1869,  I'  71  2  17;  Tr.  Epcrnav,  2(1  juin  1868,  D.  70.  3.  40:  Douai,  28  juin  1879, 
D.  80.  2.  95. 


—  ou  par  la  convention  des  parties.  --   Aubry  et  Rau,  II,  p.  234  .  ■>'  cl  .  H,  p.  35S  ;    Pau,   Il  déc    1868, 
S.  69  2.328.    -Voj    cep  Demol     XI,  378,  383  i«;  Laurent,  VII,  498.— Voy.  plus  haut. —  Une pareille 

ntioii  est  présumée  Si  le  mur  est  plus  élevé  que  la  hauteur  légale.—  Demol..  XI,  383  b,s  ;  llaud.- 

Lac   ci  Chaui 


Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Etages  d'une  maison. 
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au  moins  trente-deux  décimè- 
tres (dix  pieds)  de  hauteur 

compris  le  chaperon,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus,  et  vingt-six  déci- 
mètres (huit  pieds)  dans  les 
autres. 

Art.  664.  —  Lorsque  les 
différents  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  divers  pro- 
priétaires, si  les  titres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode 
de  réparations  et  reconstruc- 
tions, elles  doivent  être  faites 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit 


-  à  partir  du  sol  le  plus  élevé.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  234  ;  5'  éd.,  Il,  p.  358  ;  Demol.,  XI,  384  ;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  983  ;  Hue,  IV,  349  ;  Caen,  13  mai  1837,  S.  37.  2.  333  ;  Bordeaux,  3  mars  1873,  S.  73.  2. 
203,  D.  73.  5.  423.  —  Cpr.  Dem.  et  G.  de  Sant.,  II,  517  bis,  V. 


—  ainsi  que  les  digues  et  voûtes  qui  servent  de  soutènement  à  la  totalité  de  la  maison.  —  Marc,  art.  664; 
Demol.,  XI,  427  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  415;  5'  éd.,  II,  p.  593,  594  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  519.  — 
Pour  les  voûtes  des  caves,  Voy.  Dur.,  V,  342  ;  Demol.,  XI,  427.  —  Chaque  copropriétaire  est  tenu  de 
subir  le  passage  des  ouvriers  chargés  des  réparations.  —  Grenoble,  26  janv.  1892,  S.  92.  2.  196, 
D.  93.  2.  227. 

—  de  même  que  les  caves,  greniers,  cours,  puits,  éviers,  fosses  d'aisance,  allées,  portes,  servant  à  l'usage 
commun.  —  Demol.,  XI,  428  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  986  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  415  ;  5'  éd.,  II,  p.  593, 
594  ;  Cass.,  8  déc.  1824,  S.  25.  1.  362...  et  les  charges  du  pavé  de  la  rue  devant  la  maison.  —  Demol., 
XI,  431. 

—  et  l'impôt  foncier,  ainsi  que  celui  des  portes  ou  de  l'allée  servant  à  l'usage  commun  ;   mais  l'impôt 

des  portes  et  fenêtres  est  supporté  par  le  propriétaire  de  chaque  étage.    —    Demol.,  XI,  428  et  430  ; 

Laurent,  Vil,  490  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  986  ;  Aubry  et  Rau,  id. 
sont   à    la    charge  de    tous  les 

propriétaires,   chacun    en   pro- 
portion de  la  valeur  de  l'étage      —  abstraction  faite  des  embellissements  particuliers  qu'il  a  reçus.  —  Demol.,  XI,  429  ;  Aubry  et  Rau,  II, 

p.  416  ;  5«  éd.,  II,  p.  594. 
qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque 
étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier 
étage  fait  l'escalier  qui  y  con- 
duit :  le  propriétaire  du  second 
étage  fait,  à  partir  du  premier, 
l'escalier  qui  conduit  chez  lui, 
et  ainsi  de  suite. 

Appendice.  --  Les  copropriétaires  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  reconstruction 
rendue  nécessaire  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  vétusté  et  chacun  peut  demander  la  licitation  du  sol 
et  des  matériaux.  —  Demol.,  XI,  440  ;  Laurent,  VII,  493  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  417  ;  5'  éd.,  II,  p.  593,  596. 
Cpr.  Hue,  IV,  352  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  988. 

Chaque  copropriétaire  peut  faire,  à  son  étage,  tous  les  changements  qu'il  désire,  à  condition  qu'ils 
ne  nuisent  pas  à  la  solidité  do  la  maison  et  ne  causent  aucun  tort  aux  autres.  —  Demol.,  XI,  436;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  987  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  416  ;  5'  éd.,  II,  p.  594  ;  Cass.,  13  fév.  1843,  S.  43.  1.  351  ;  Riom, 

21  mars  1877,  S.  78.  2.  100,  D.  78.  2.  32  ;  Toulouse,  24  fév.  1889,  S.  92.  2.  259. 
Chacun  peut  jouir  des  choses  communes  et  même  y  faire  des   innovations,  à  condition  de  n'occa- 
sionner aucun  dommage  à  la  maison  et  de  ne  pas  nuire  aux  droits  des  autres  propriétaires.  —  Demol.,  XI, 
438  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,   II,  p.  416  ;  5'  éd.,  II,  p.  595  ;  Tr.  Bergerac,  17  fév.  1863,  D.  63.  3.  43  ;   Grenoble, 

22  juin  1897,  D.  98.  2.  431  ;   Grenoble,  27  juin  1899,  D.  99.  2.  440.  —  Cpr.  Pau,  7  déc.  1861,  S.  62.  2.  318  ; 
7  fév.  1862,  S.  62.  2.  499. 

Le  propriétaire  de  l'étage  le  plus  élevé  peut  surélever  la  maison  d'un  étage,  à  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  des  autres  propriétaires  et  de  faire  au  préalable  constater  par  experts  qu'il  n'en 
résultera  pas  un  dommage  pour  les  parties  inférieures  de  la  maison.  —  Hue,  IV,  351  ;  Aix,  20  déc.  1886, 
S.  87.  2.  12.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  II,  p.  416;  5°  éd.,  II,  p.  595  ;  Laurent,  VII,  492  ;  Demol.,  XI,  437  ;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  987;  Aix,  26  av.  1845,  D.  45.  2.  114  ;  Bordeaux,  17  mars  1868,  S.  68.  2.  216. 

Le  sol  sur  lequel  repose  la  maison  est  la  propriété  commune.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  415  ;  5e  éd.,  II, 
p.  593;  Req.,  22  août  1860,  D.  60.  1.  442,  S.  61.  1.  81.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires,  creuser  dans  le  sous-sol  une  cave  ou  un  puits.  —  Cass., 
31  juil.  1872,  S.  72.  1.  334,  D.  72.  1.  405...  et  chacun  a  droit,  proportionnellement  à  la  valeur  de  son  héri- 
tage, à  l'indemnité  payée  par  la  ville  pour  le  sol  qui  a  été  réuni  à  la  voie  publique  lorsque  la  maison  était 
sujette  à  recul.  -  Demol.,  XI,  441  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  417  ;  5-  éd.,  II,  p.  596;  Nimes,  4  fév.  1840,  S.  40. 
2.  505...  de  même  que  chacun  peut  exercer  le  droit  de  préemption,  dans  la  même  proportion,  lorsque 
l'administration  délaisse  une  portion  de  la  voie  publique  contiguë  à  la  maison.—  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Req., 
22  août  1860,  précité. 

Pour  le  cas  où  la  propriété  de  la  maison  a  été  divisée  en  sections  verticales,  Voy.  Demol.,  XI,  444; 
Hue,  IV,  351  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  986  ;  Rennes,  5  juin  1893,  S.  93.  2.  256,  D.  94.  2.  145. 

Art.  <><>.">.  —  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconsh 
truction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise.  —  Voy.  Caen,  16  déc.  1848,  D.  50.  2.  168. 
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Art.  666.  -   L.iOaoùUSSI. 
Toute  clôture 

qui  sépare  des  héritages  est  ré- 
putée mitoyenne, 


à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
des    héritages    en  état  de  clô- 
ture, 


ou  s'il  y  a  titre, 


prescription 


ou  marque  contraire. 

Pour  les  fosses   il  y  a  marque 

de  non  mitoyenneté 


lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de 
la  terre 

se  trouve  d'un  côté  seulement 
du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir 

exclusivement  à  celui  du  côte 

duquel  le  rejet  se  trouve. 


—   notamment  les  fossés,  les  haies,  les  palissades,  les  treillages,  les  haies  sèches,  ete. 
5*  éd.,  11,  p.  616.  —  Pour  les  murs,  voy.  art.  6.13. 


Auliry  et  Rau, 


—  par  les  juges  qui  doivent,  pour  savoir  s'il  y  a  lien  d'appliquer  ou  non  la  présomption  de  mitoyenneté, 
considérer  l'état  primitif  des  lieux.   —  Baud.-Lac.  <t  Chauv.,  991  ;   Hue.  IV,  338  :  Caen,  1"  juil.  1857, 


D.  58.  2. 
S.  97.  1. 


13  ;  Req..  12  mars  [872, 
164,  D.  97.  2.  111. 


H.  72.  l.  320;  Cass.,  23  nov.  1891,  S.  95.  1.  102:  Dijon,  11  mars  1896, 


—  car  il  y  a  présomption  de  mitoyenneté  si  aucun  des  héritages  n'est  en  état  de  clôture,  ou  si  tous  les 
deux  sont  clos,  quoique  par  '1rs  modes  dillérents.  —  Demol.,  XI,  471  :  Aubry  et  Itau,  5*  éd.,  II,  p.  616, 
619;  Iteq.,  15  juil.  I87,">,  D.  77.  1.  127 

—  quoiqu'il  ne  soit  pas  commun  aux  deux  parties  ou  à  leurs  auteurs.  —   Hue,  IV,  35S  :   Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  994;  Bordeaux,  13  juil.  1886,  I).  88.  2.  80.  —  Contra:  Aubry  et  llau.  5»  éd.,  II,  p.  618.  —  V,,v 
art.  653. 

—  c'est-à-dire  la  possession  exclusive  pendant  30  ans,  ou  l'usueapion  de  10  à  20  ans.  —  Aubry  et  Uau. 
5'  éd.,  II,  p.  016.  618,620...  mais  non  la  simple  possession  annale,  même  reconnue  au  possessoire.  — 
Aubry  et  Rau,  5«  éd..  Il,  p.  618,  620. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  llau.  5*  éd.,  II,  p.  616. 

—  et  c'est  la  seule  marque  qui  doive  être  admise.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  618  ;  Hue,  IV 
Laurent,  VII,  571  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  997  :  Grenoble,  13  fév.  1891,  S.  93.  2.  221,  D.  93.  2.  90.  — 
Contra:  Demol.,  XI,  458...  quoique  le  fossé  n'ait  été  creusé  qu'en  vue  de  l'assèchement  du  sol. —  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  997  :  Grenoble,  13  fév.  1891,  S.  93.  2.  221,  II.  93.  2.  90...  et  bien  que  l'un  des  héritages 
se  trouve  en  état  complet  de  clôture,  tandis  que  l'autre  n'est  clos  que  du  côté  où  existe  le  fossé.  — 
Aubry  et  liau,  5«  éd.,  II,  p.  617;  Demol.,  XI,  451.  —  Conlrà  :  Limoges,  1"  août  1839,  D.  41.  2.  21. 
Cpr.  Orléans,  23  fév.  1893,  D.  93.  2.  394. 


—  c'est-à-dire  la  terre  provenant  exclusivement  du  creusement  du  fossé, 
p.  618  ;  Req.,  22  juil.  1861,  S.  61.  1.  823,  D.  61.  1.  475. 


Aubry   et   liau,  5'  éd.,  H. 


—  et  s'il  se  trouve  des  deux  cotés  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  il  y  a  présomption  de  mitoyenneté.  —  Demol., 
XI,  454. 

—  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire  ou  bornes  régulièrement  placées  et  non  contestées  établissant  la 
mitoyenneté  du  fossé.  _  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  618  :  Demol.,  XI,  459;  Hue.  IV,  356  :  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  996;  Marc,  art.  666  à  669;  Req.,  19  mars  IS72.  D.  73.  1  67:  Bordeaux,  13  juil.,  1886, 
D.  88.  2.  80. 


Art.  66  7.  —  L.  io  août  1881.  —  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  frais  communs;  mais  le  voisin  peut  se 
soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté.  Cette  faculté  cesse  si  le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement 
des  eaux. 


Art.  <>(»8.-  /-.  tOaoût  1881. 
Le  voisin  dont  l'héritage  joint 
un  fossé  ou  une  haie 
ne  peut  contraindre  le  pro- 
priétaire de  ce  fossé  ou  de  cette 
haie  à  lui  céder  la  mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  d'une  haie 
mitoyenne  peut  la  détruire 
jusqu'à  la  limite  de  sa  pro- 
priété, à  la  charge  de  construire 
un  mur  sur  cette  limite. 


La  môme  règle  est  applicable 

au    copropriétaire     d'un     fossé 

mitoyen    qui    ne    sert   qu'à   la 

clôture. 


ou  toute  clôture  autre  qu'un  mur.  —  Rapp.  de  M.  Leroy  à  la  Ch.  des  députés,  D.  82.  4.  8,  n.  2. 


—  quoiqu'il  n'ait  détruit  qu'une  partie  de  la  haie.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1001  :  Tr.  Moulins.  25  fév  1888, 
S  v^  -  221...  sans  pouvoir  s.'  soustraire  à  cette  obligation  en  offrant  d''  payer  les  frais  nénwwalrrw 
pour  le  bornage  des  deux  héritages.  —  Hue.  IV,  361  ;  même  jugement. 

—  mais  aucun  des  copropriétaires  ne  peut  exiger  la  suppression  de  la  haie  el  le  partage  du  terrain 
qu'elle  occupe.  —  Demol.,  XI.  479:  Aubry  et   Rau,   .">'  éd.,   Il,  p.   621.   —   V.   cep.    Req.,   22  avr 

S.  28    1.334. 


—  et  aucun  des  copropriétaires  n>'  peut  demander  le  comblement  du  fossé  et  le  partage  du  terrain   sur 
lequel  il  se  trouve  établi.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  619;  Demol. ,  XI,  163;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II. 
:  Angers,  1"  juin  1836.  S.  36.  2 


ApI.  669. 

par  moitié. 


/..  iO  n,„u  f8W.  —  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  produits  en  appartiennent  aux  propriétaires 


\rt.<»70        / 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans 
la  haie  mitoyenne 


-  quoique  b'ur  tronc  n*'  soit  pas  préoisémenl  plané  au  milieu  de  la  haie  —Marc,  art.  673:  Demol  ,  m, 
\ubry  et  Rau,  5- éd..  Il,  p,  62I 


Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Distance  des  plantations. 


C.  Civ.-  Art.  670  et  671. 
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sont  mitoyens 

comme  la  haie.  Les  arbres  plan- 
tés sur  la  ligne  separative  de 
deux  héritages  sont  aussi  ré- 
putés mitoyens.  Lorsqu'ils  meu- 
rent ou  lorsqu'ils  sont  coupés 
ou  arrachés,  ces  arbres  sont 
partagés  par  moitié.  Les  fruits 
sont  recueillis  à  frais  communs 
et  partagés  aussi  par  moitié, 

soit  qu'ils  tombent  naturelle- 
ment, soit  que  la  chute  en  ait 
été  provoquée,  soit  qu'ils  aient 
été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  que  les  arbres  mitoyens 

soient  arrachés. 

Art.  <»7 1 .  -  l.  m  août  issi. 
Il  n'est  permis  d'avoir 


-  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  littérale  contraire  ou  possession  exclusive  pendant  30  ans.  —  Aubry  et 
Rau,  id. 


des  arbres, 


arbrisseaux  et  arbustes 


près  de  la  limite  de  la  propriété 
voisine 


qu'à  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  particuliers  ac- 
tuellement existants,  ou  par  des 
usages  constants  et  reconnus; 


et,  à  défaut,  de  règlements  et 

usages,  qu'à  la  distance  de  deux 

mètres, 


de  la  ligne  separative 


des    deux    héritages    pour    les 
plantations 

dont  la  hauteur  dépasse  deux 
mètres,  et  à  la  distance  d'un 
demi -mètre  pour  les  autres 
plantations. 


—  quoique  les  branches  de  l'arbre  inclinent  d'un  coté  plus  que  de  l'autre.  —  Demol.,  XI,  483;  Marc, 
art.  673  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  621.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1006. 


—  qui  est  imprescriptible  tant  que  l'arbre  est  commun.  —  Demol.,  XI,  482. 

—  autres  que  ceux  qui   ont  été  placés  pour   servir  de  bornes.  —    Laurent,   VII,  584  ;   Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  1006. 


—  soit  qu'ils  proviennent  de  semis  naturels  ou  artificiels,  soit  qu'ils  soient  excrus  d'anciennes  souches, 
soit  qu'ils  aient  été  plantés  de  main  d'homme.  —  Hue,  IV,  366;  Demol.,  XI,  490  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd., 
II,  p.  324  ;  Cass.,  27  mars  1888,  S.  88.  1.  212,  D.  88.  1.  416  ;  Rapport  de  M.  Leroy  à  la  Chambre  des 
députés,  S.  82,  Lois  annotées,  p.  276,  n»  7. 

—  sur  un  héritage  urbain  ou  rural;  dans  un  terrain  clos  ou  non,  sur  une  terre  cultivée  ou  un  chemin. 
—  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1011;  Demol.,  XI,  485,  486;  Laurent,  VIII,  4  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  324, 
325  ;  Nîmes,  14  juin  1833,  D.  31.  2.  7;  Cass.,  25  mars  1862,  S.  62.  1,  470,  D.  62.  1.  174. 

_  même  s'ils  constituent  un   bois  ou  une  forêt  et  quoique  la  propriété  voisine  soit  également  une 
"forêt.  —  Laurent,  VIII,  5  ;  Aubry  et  Rau,  5Ô  éd.,  II,  p.  325;   Cass.,  28  nov.  1853,  S.  54.  1.  37,  D.  54. 

1.  233;  24  juil.  1860,  S.  60.  1.  897,  D.  60.  1.  320;  2  juil.  1877,  D.  78.  1.  214.  —  Contra  :  sur  ce  dernier 

point.  —  Demol.,  XI,  489. 

—  qui  comprennent  notamment  le  lierre.  —  Rouen,  14  janv.  1899,  D.  99.  2.  334.  —  V.  Cass.,  3  oct.  1894, 
Loi,  5  janv.  1895...  les  haies  vives,  mais  non  les  haies  sèches.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  11,  p.  327; 
Hue,  IV,  357. 

—  constituant  un  héritage  privé.  Les  art.  671,  672  ne  s'appliquent  pas  aux  arbres  plantés  sur  des  pro- 
priétés privées  bordées  par  des  rues  ou  autres  voies  publiques.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1009;  Code 
Perrin  ou  Dictionnaire  des  Constructions,  V»  Arbres,  219,  221  ;  Cass.,  16  déc.  1881,  S.  84.  1.  94,  D.  82. 
1.  185.  —  V.  pour  les  chemins  ruraux,  Dijon,  7  déc.  1871,  D.  72.  5.  413. 


—  dont  l'existence  peut  être  prouvée  par  titres,  par  témoins  ou  par  la  notoriété  publique,  suivant  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XI,  491  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1010  ;  Cass., 
3  mars  1835,  Dalloz,  Rép.,  V»  Servitudes,  638,  644;  28  juil.  1873,  D.  74.  1.  22. 

—  relativement  à  toutes  les  plantations  quelle  qu'en  soit  la  hauteur.  —  Demol.,  XI,  492;  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  II,  p.  326;  Rapport  de  M.  Leroy,  précité,  S.  82,  Lois  annotées,  p.  276,  n"  7. 

—  que  cette  distance  soit  plus  ou  moins  grande  que  celle  fixée  par  l'art.  671.  —  Demol.,  XI,  493  ;  Aubry 
et  liau,  id.;  Paris,  4  déc.  1820,  S.  21.  2.  227. 

—  et  notamment  lorsqu'il  est  d'usage  de  n'observer  aucune  distance  pour  les  plantations,  on  peut 
planter  des  arbres  jusqu'à  l'extrême  limite  de  son  héritage.  —  Garnier,  Traité  de  la  possession  et  des 
actions  possessoires,  227  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1010;  Req.,  3  mars  1835,  précité  ;  Bordeaux,  13  mars 
.1860,  S.  60.  2.  479;  Cass.,  28  juil.  1873,  D.  74.  1.  22;  1er  Juil.  1886,  S.  89.  1.  450,  D.  87.  1.  217.  — 
Contra  :  Demol.,  XI,  493;  Laurent,  VII!,  4  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  326. 

—  qu'on  présume  avoir  été  observée  lorsqu'on  a  planté  des  arbres  ;  mais  ce  n'est  pas  une  présomption 
légale  et  les  tribunaux  peuvent  décider  le  contraire  par  appréciation  des  circonstances.  —  Laurent, 
VIII,  2;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1011  ;  Req.,  22  juin  1863,  D.  64.  1.  122;  11  août  1875,  D.  76.  1.  82. 

—  y  compris  la  largeur  du  chemin  public  qui  sépare  les  deux  propriétés.  —  Demol.,  XI,  495  ;  Lau- 
rent, VIII,  8  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1011  ;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  327.  —  Lorsqu'elles  sont  sépa- 
rées par  un  petit  cours  d'eau  dont  les  riverains  sont  copropriétaires,  la  distance  se  calcule  à  partir  du 
milieu  du  lit.  —  Art.  3,  1.  8  avr.  1898. 

—  à  partir  du  centre  de  l'arbre.  —  Laurent,  VIII,  8  ;  Hue,  IV,  364;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1011;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  Il,  p.  327  ;  Colmar,  18  nov.  1845,  D.  45.  2.  224.  —  Contra  :  à  partir  de  la  surface  de 
l'arbre  prise  au  moment  de  la  plantation.  —  Demol.,  XI,  496;  Req.,  21  oct.  1895  (Sol.  implic),  D.  96. 
1.388. 

—  qui  est  le  milieu  de  la  clôture  mitoyenne.  —  Demol.,  XI,  495;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1010;  Aubry  et 
Rau,  5'  éd.,  II,  p.  327. 

—  quelles  qu'elles  soient,  notamment  les  haies  vives;  on  ne  tient  compte  que  de  la  hauteur.  —  Aubry 
et  Rau,  5!  éd.,  II,  p.  327  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1010  ;  Hue,  IV,  363  ;  Cass.,  27  déc.  1897,  S.  98.  1.  164, 
D.  98.  1.  171. 


240      Art.  671  a  673.  -  C.  Ci?. 


Liv.  Il,  Tit.  iv.  —  Elagage  des  arbres. 


Des  arbres,  arbustes  et  arbris- 
seaux de  toute  espèce  peuvent 
être  plantés  en  espaliers,  de 
chaque  côté  du  mur  séparatif, 

sans  que  l'on  soit  tenu  d'ob- 
server aucune  distance,  mais 
ils  ne  pourront  dépasser  la 
crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen, 
le  propriétaire  seul  a  le  droit 
d'y  appuyer 
des  espaliers. 


Art.67». 


L.iOmai  1881. 
Le  voisin 

peut 


exiger   que  les  arbre9,    arbris- 
seaux et  arbustes,  plantés  à  une 
distance    moindre  que    la  dis- 
tance légale, 

soient  arrachés  ou  réduits 


à  la   hauteur  déterminée  dans 

l'article  précèdent,  à  moins  qu'il 

n'y    ait    titre,    destination    du 

père  de  famille 

ou  prescription  trentenaire. 


Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils 

sont    coupés    ou    arrachés,    le 

voisin  ne    peut    les   remplacer 

qu'en  observant    les    distances 

légales. 


Art.  C»T:5.-  L.ioaoûtissi. 
Celui  sur  la  propriété  duquel 
avancent  les  branches  des  arbres 


du  voisin  peut 


—  mitoyen  ou  non.  —  Tr.  Mayenne,  28  mai  1897,  Droit,  4  nov.  1897,  Mon.  Lyon,  13  nov.  1897  ; 
Tr.  Seine,  25  mars  1899,  Droit,  7  mai  1899;  Tr.  Montmédy,  12  juin  1901,  Gaz.  Tri/,.,  7  août  1901, 
Mon.  J.  fuir,  1901,  443. 


contraindre  celui-ci  à  les  cou- 
per. 


c'est  adiré  fixer  ou  attacher.  —  Tr.  Montmédy,  12  juin  1901,  précité. 


—  propriétaire  ou  usufruitier.  —  Cass.,  5  mars  1850,  S.  50.  1.  577,  D.  50.  1.  78...  mais  non  le  simple 
fermier.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1013. 

—  pour  si  minime  que  soit  la  différence  avec  les  mesures  indiquées  par  l'art.  671,  et  quoiqu'il  n'en 
éprouve  aucun  dommage.  —  Demol.,  XI,  498  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  il,  p.  327,  328:  Baud -Lac.  et 
Chauv.,  1013  ;  Cass.,  5  mars  1850,  précité  ;  2  juil.  18(17,  S.  67.  1.  388,  D.  67.  1.  2S0.  -  Mais  il  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  672  que  si  les  plantations  ne  sont  pas  à  la  distance  légale.  —  Baud. La*  et 
Chauv.,  1013.  —  Cpr.  Req.,  8  juil.  1874,  D.  75.  1.  112. 


—  même  sur  une  dépendance  du  domaine  public.  —  Tr.  Lyon,  24  janv.  1866,  D.  67.  3.  45. 

—  d'après  la  preuve  qu'il  en  doit  rapporter.  —  Cass.,  16  nov.  1853,  D.  53.  1.  312. 

—  au  choix  du  propriétaire  des  arbres  quelle  que  soit  leur  essence.  —  Rapport  de  H.  Leroy  à  la  Chambre 
des  députés,  D.  82.  4.  9.  n.  1  ;  Caen,  25  fév.  1883,   S.  86.  2.  29,  II.  84.  -1.  215  ;  Cass.,  27  déc.  1897,   - 

1.  164,  D.  98.  1.  171. 


—  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  arbres  existant  déjà  lors  de  la  séparation  des  deux  héritages.  — 
Baud.  Lac.  et  Chauv.,  1014;  Cass.,  28  nov.  1833,  S.  54.  1.  37.  D.  54.  1.  233. 

—  qui  commence  à  courir  du  jour  de  la  plantation  de  l'arbre  ou  de  sa  sortie  de  terre.  —  Demol..  XI, 
494  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Ii,  p.  328  ;  Cass.,  29  mars  1832,  S.  32.  1.  323  ;  13  mars  1850,  S.  50.  1.  as5, 
l).  50.  1.  69...  à  moins  que  l'arbre  n'ait  été  caché  (par  un  mur,  une  haie,  etc.)  au  voisin  :  dans  ce 
cas,  les  30  ans  commencent  au  jour  où  le  voisin  a  pu  avoir  connaissance  de  la  plantation.  —  Demol., 
XI,  499;  Marc,  art.  672,  n«  3;  Bourges,  16  nov.  1830,  S.  32.  2.  210. 

—  qui  doit  exister  pour  les  rejets,  même  s'ils  proviennent  de  souches  ayant  elles-mêmes  plus  de  30  ans 
d'existence  ou  qu'ils  soient  excrus  sur  les  racines  de  ces  souches. —  Hue,  IV,  366  ;  Aubry  et  Rau. 
5-  éd.,  II,  p.  328  ;  Cass.,  24  mai  1864,  S.  64.  1.  411,  D.  64.  I  229  ;  2  juil.  1877,  S.  77.  1.  302,  D.  78.  1. 
214;  27  mars  1888,  S.  88.  1.  212,  D.  88.  1.  416;  Tr.  Toul,  20  déc.  1900,  Lui,  7  mars  1901. 

—  qui  peut  être  invoquée  même  si  le  voisin  n'a  acheté  son  fonds  que  depuis  moins  de  30  ans  et  s'il  a 
ignoré  jusqu'alors  la  plantation,  lorsque  ses  auteurs  ont  connu  et  accepté  cette  plantation.  —  Rouen, 
14  janv.  1889,  D.  99.  2.  334. 


—  sauf  titre  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1014. 

—  même  s'il  y  avait  destination  du  père  de  famille.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1014  ;  Aubry  et  Rau,  a*  éd., 
II,  p.  329  ;  Demol.,  XI,  502  ;  Cass.,  28  nov.  1853,  S.  54.  1.  37;  D.  54.  1.  233. 

—  seuls,  et  non  des  arbustes  ou  arbrisseaux  de  toute  espèce.  —  D.  99.  2.  335,  note  ;  Rouen,  14  janv. 
1899,  D.  99.  2.  334. 

—  même  placés  à  la  distance  légale  ou  à  une  distance  moindre  a  laquelle  le  voisin  aurait  le  droit  de 
les  maintenir.  —  Demol.,  XI.  506,507:  Baud.-Lac.  et  Chauv..  1016;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  330; 
Req  .  16 Juil.  1835,  s.  35.  1.  799;  Paris,  15  juin  1965,  S.  63.  2.  199. 

—  même  dépendant  de  forêts  appartenant  à  des  particuliers  ou  a  I  Etat,  sauf  la  modification  de  1  art.  150 

du  Code  forestier.  —  Demol.,  XI,  505;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II.  Si! bis,  III  ;  Aubry  et  Rau,  5<  éd.,   II.  p 

—  de  même  que  son  fermier,  agissant  en  son  nom  personnel.  —  Rapport  de  M.  Leroy,  S.  82,  Lois 
annotées,  p.  277,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  Il,  p.  330.  —  Contra  :  le  fermier  ne  peut  que  contraindre 
le  propriétaire  a  agir  en  élagage  contre  le  voisin.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1018;  Tr.  paix  Livarot, 
24  un    1898,  -    99  2.  83,  l>.  99.  2.  378. 

—  sauf  titre  contraire.  —  Laurent,  Mil,  19  et  >.;  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  II,  p.  331  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
1019  :  Agen,  3  mars  1893,  -    93.  2.   114,  1).  94.  2.  .'!. 

—  malgré  les  usages  contraires,  —  Demol..  XI,  504  :  Aubry  et  Itau,  5'  éd.,  Il,  p.  330  ;  Cass.,  31  déc.  im  i 
S.  il.  1.  st.  -  Cpr.,  Bordeaux,  s  ttv,  1881,  D,  84,  5   446, 

—  quoiqu'il  y  ail  eu  destination  du  père  de  famille.  —  Marc.  art.  672  :  Baud.-Lac,  el  Chauv.,  1019  . 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  331  :  Cass.,  0  juil,  1867,  S,  67.  I.  323,  D.  67.  1  ISS  :  Agen,  3  mars  1893, 
précité.  —  Contra:  Demol.,  XI,  508;  Laurent.  Ylll,  19, 

—  mais  il  ne  peut  les  couper  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  .V  éd.,  11.  p.  329  ;  Laurent,  VIII,  15  ;  Cass  cr  . 
13  fév.  1811,  S.  Chr. 


Liv.  Il,  Tit.  iv.  —  Distance  des  puits,  etc. 


Civ.  C.  —  Art.  673  et  674. 
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Les  fruits  tombés  naturellement 
de     ces    branches     lui    appar- 
tiennent. 


Si    ce    sont     les    racines    qui 
avancent  sur  son   héritage,  il  a 
le  droit   de   les   y    couper  lui- 
même. 

Le  droit  de  couper  les  racines 

ou  de  faire  couper  les  branches 

est  imprescriptible. 


—  mais  tant  qu'ils  sont  sur  l'arbre,  ils  appartiennent  au  propriétaire  de  l'arbre.  —  Demol.,  XI,  513... 
qui  ne  peut  pénétrer  sur  la  propriété  du  voisin  pour  les  cueillir,  même  s'ils  ne  peuvent  être  cueillis 
que  de  là.  -  Dur.,  V,  400  :  Cass.,  31  déc.  1810,  S.  11.  1.  81  ;  Bastia,  3  mars  1856,  S.  56.  2.  202,  I).  56. 
2.  85.   -    Cpr.  Pardessus,  Servitudes,  1,  100;   Demol.,  XI,  513;  Tr.  Auxerre,  17  nov.  1858,  D.  59.  3.  G0. 


—  mais  non  d'exiger  que  le  voisin  les  coupe. 
1.  257. 


Iiaud.-Lae.  et  Chauv.,  1016  ;  Rouen,  Il  mars  1S69,  D.  72. 


-  à  moins  que  par  une  contradiction  formelle  opposée  au  droit  du  voisin,  il  n'ait  purgé  sa  possession 
des  vices  dont  elle  se  trouvait  entachée,  et  n'ait  donné  à  la  prescription  un  point  de  départ  certain. 
Aubry  cl  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  330,  331  ;  Demol.,  XI.  511);  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  527  bis,  II. 


SECTION    II 


De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions. 


Art.    ii'7'k.   —   Celui  qui 
fait  creuser  un  puits 


ou  une  fosse  d'aisance 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non; 


Celui  qui  veut  y  construire 
cheminée  ou  àtre,  forge,  four 
ou  fourneau, 
Y  adosser  une  ètable,  ou  établir 
contre  ce  mur  un  magasin  de 
sel  ou  amas  de  matières  corro- 
sives, 


est  obligé 


à   laisser    la  distance   prescrite 
par  les  règlements 

et   usages   particuliers  sur   ces 
objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règle- 
ments et  usages, 


pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 


—  ou  une  citerne.   —  Merlin,  Rép.,  V»  cloaque...  ou  des  réservoirs  d'eau  ainsi  que  des  canaux  pour 
conduire  les  eaux.  —  Dalloz,  Rép.,  V°  Servitudes,  698...  ou  un  aqueduc,  un  puisard  —  Aubry  et  Iian 
II,  p.  218;  5"  éd.,  Il,  p.  333. 

—  ou  des  égouts  et  cloaques.  —  Dalloz,  Rép.,  V°  Servitudes,  703. 

—  mais  non  les  tuyaux  de  chute  des  fosses  d'aisance.  —  Iieq.,  7  nov.  1849,  S.  50.  1.  18,  D.  49.  1.  295. 

—  c'est-à-dire  près  d'un  mur  commun  ou  appartenant  à  autrui  ;  mais  l'art.  674  ne  s'applique  pas  lorsque 
le  mur  appartient  exclusivement  à  celui  qui  fait  les  travaux.  —  Demol.,  XI,  516;  Laurent,  VIII,  26,  27; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  11,  529  bis,  1  ;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  218;  5'  éd.,  Il,  332,  333...  sauf 'pour  les  pré- 
cautions prescrites  dans  l'intérêt  public.  —  Demol.,  XI,  515;  Laurent,  ici.  ;  Aubry  et  Rau,  II,  d.  220  ; 
5'  éd.,  Il,  p.  334.  335  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1022;  Hue,  IV,  372. 


ou  les  tuyaux  des  fournaises.  —  Dalloz,  Rép.,  V°  Servitudes,  698. 


—  ou  amas  de  fumiers.  —  Hue,  IV,  370  ;  Bordeaux,  17  juil.  1889,  D.  90.  2.  142. 

—  ou  amas  de  terres  jectisses.  —  Demol.,  XI,  520  et  s.  ;  Laurent,  VIII,  29;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II, 
529  bis,  Il  ;   Aubry  et  Rau,  11,  p.  218  ;   5"  éd.,  Il,  p.  333  ;   Tr.  paix,  Douai,  18  fév.  1891,  Gaz.  l'ai.,  91. 

I.  558.  —  D'ailleurs,  l'énumération  des  ouvrages  prévus  par  l'art.  674  n'est  qu'énonciative  ;  ses  dispo- 
sitions s'appliquent  donc  pour  tous  les  travaux  de  nature  à  causer  préjudice  à  autrui,  d'après  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XI,  520,  521  ;  Laurent,  VIII,  29;  Dem.  et  C.  de  Sant., 

II,  529  bis,  11  ;  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1021  ;'Huc,  IV,  370  ;  Cass.,  10  juil.  1872, 
S.  72.  1.  392,  D.  72.  1.  257;   Bordeaux,  17  juil.  1889,  D.  90.  2.  142. 

—  sauf  titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescription  trentenaire  contraires,  pour  les  précautions 
uniquement  prescrites  dans  l'intérêt  privé  des  voisins,  tandis  que  les  mesures  imposées  dans  un  intérêt 
public  (exemple:  celles  concernant  la  construction  des  cheminées,  des  forges  ou  des  âtres,  l'établisse- 
ment des  fosses  d'aisance,  l'infiltration  ou  l'infection  des  eaux.  —  Demol,  XI,  515;  Laurent,  VIII,  -2i\; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  219,  220  ;  5'  éd.,  II,  p.  331,  335  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  529  bis,  III  ;  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  1022)  sont  toujours  obligatoires.  —  .Mêmes  auteurs. 


—  d'un  caractère  permanent  pris  par  l'autorité  administrative. 
Req.,  28  nov.  1883,  D.  85.  1.  29  ;  li  déc.  1886,  D.  87.  1.  22;;. 


Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1023. 


I  pr 


—  ou  par  les  tribunaux  qui  peuvent  ordonner  les  mesures  qu'ils  jugent  convenables  pour  prévenir  le 
dommage  dont  un  fonds  se  trouve  menacé  par  une  entreprise  quelconque  d'un  propriétaire  voisin.  — 
Aubry  et  Bail,  II,  p.  219  ;  5'  éd.,  II,  p.  333  ;  Req.,  13  mars  1827,  S.  27.  1.  360;  Bordeaux,  18  mai  1849, 
S.  50.  2.  183,  D.  50.  2.  86. 

—  notamment  par  les  anciens  usages  qui  prescrivaient  de  laisser  entre  le  bord  du  fossé  que  l'on  veut 
creuser  et  l'héritage  voisin  un  espace  (appelé  répare)  pour  éviter  les  éboulements.  —  Demol.,  XI,  464; 
Hue,  IV,  368;  Perrin,  Dict.  tirs  constructions,  V»  Fossés  séparatifs,  n"  2338  et  s.  ;  Cass.,  3  juil.  1849, 
S.  49.  1.  624,  D.  49.  1.  310;  Bordeaux,  16  juil.  1879,  S.  79.  2.  329,  D.  81.  2.  72.  —  Contra  :  ces  usages 
ne  sont  plus  obligatoires,  mais  les  tribunaux  peuvonl  ordonner  les  mêmes  mesures  que  celles  qu'ils 
prescrivaient.  —  Laurent,  VIII,  32;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  219;  5e  éd.,  II,  p.  334  ;  Baud-Lac.  et  Chauv.. 
998.  —  En  vertu  de  ces  usages,  le  propriétaire  du  fossé  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  proprié- 
taire de  la  répare.  —  Cass.,  3  juil.  1849,  précité...  maïs  la  répare  est  prescriptible.  Demol.,  XI,  166; 
Caen,  5  nov.  1859,  D.  60.  2.  39. 

—  mais  si,  maigri''  l'observation  de  ces  précautions,  il  a  nui  au  voisin,  il  est  lenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé.  —  Demol.,  XI,  524;  Marc.,  art.  074,  n»  2;  Aubry  et  Rau,  II,  220;  a*  éd.,  Il,  p.  335. 
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â42       Art.  675  à  678.  —  C.  Civ.        Liv.  II.  Tit.  iv.  —  Vues  sur  la  propriété  du  voisin. 

SECTION  III 
Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin. 


Art.    «75.   —    L'un    des 
voisins  ne  peut, 

sans  le  consentement 
de  l'autre, 


pratiquer  dans  le  mur  mitoyen 
aucune  fenêtre  ou  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce 
soit,  même  à  verre  dormant. 

Art.    <»7<».    —    Le    pro- 
priétaire d'un  mur  non  mitoyen, 

joignant  immédiatement  l'héri- 
tage d'autrui,  peut  pratiquer 
dans  ce  mur  des  jours  ou  fe- 
nêtres à  fer  maillé  et  verre 
dormant. 


Ces  fenêtres  doivent 


être  garnies  d'un  treillis  de  fer 

dont  les  mailles  auront  un  dé- 
cimètre (environ    trois    pouces 
huit  lignes)  d'ouverture  au  plus, 
et  d'un  châssis 

à  verre  dormant. 

A  rt.(»T7.  —  Ces  fenêtres 
ou  jours  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'à  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds  au  dessus  du  plan- 
cher ou  sol  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer, 


si  c'est  à  rez-de-chaussée, 


et  à   dix-neuf  décimètres     six 

pieds     au-dessus   du    plancher 

pour  les  étages  supérieurs. 

Art.  I!  7 H.  —  On  ne  peut 


—  sinon  lu  fermeture  de  ces  jours  peut  être  demandée,  notamment  par  voie  d'action  possessoire,  dans 
l'année  «lu  trouble.  —  Dalloz,  /(.■>.,  V«  Action  possessoire,  130.  —  V.  art.  661. 

—  que  ne  peut  remplacer  l'autorisation  du  tribunal.  —  Dalloz,  /(•■'/;.,  V»  Servitudes.  320. 

—  même  si  cet  autre  voisin  est  une  ville  qui  a  acheté  la  maison  adossée  au  mur  mitoyen  on  vue  de 
L'élargissement  d'une  voie  publique,  tant  que  cette  maison,  du  moins,  n'a  pas  été  démolie  :  mais  |..rs 
que  cet  immeuble  a  été  incorporé  au  domaine  public  et  que  la  ville  a  démoli  la  maison,  l'art.  675  n  est 
plus  applicable  :  on  applique  les  règles  ordinaires  de  la  copropriété  pour  le  mur  qui  fait  parti'- du 
domaine  privé  de  ta  commune;  en  conséquence,  on  peul  pratiquer  des  jours  dans  le  mur,  à  condition 
de  ne  pus  porter  préjudice  aux  droits  de  la  ville.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  lis  ;  5*  éd.,  II,  p.  009,  610; 
Baud.-Lac.  el  Chauv.,  1026;  Cass.,  21  j n il.  1862,  S.  62.  t.  7:h;  797,  D.  62.  I.  373,  374  ;  Cass.,  1"  juil.  1879, 
S.  80.  1.  UN,  li.  T'.i    I.  178;  Req.,  20  nov.  IsmJ,  D.  83.  1.  471:  20  fév.  1900.  S.  l'JOI.  1.41,  D.  1900.  1.313. 


OU    Une   polie 


Bordeaux,  13  déc    1894,  l>.  95.  2.  216. 


-ou  de  l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen  dont  la  mitoyenneté  n'a  pis  été  acquise.  —  Demol.,  XI,  408  ; 
Aubry  el  Rau,  II,  p.  127  ;  5'  éd.,  II,  p.  008,  609;  Di  m    i  i  *:   de  Sant.,  III.  513  bis,  lll.  —  Conltà:  Douai, 

17  fév.   1810,  S.  13.  2.  29:   Amiens.  13  mai  lNNd.  lé  87.  2.  203.  -  Voy.  art.  058 


—  que  le  voisin  peut  toujours  obstruer  lorsqu'ils  sont  établis  conformément  aux  arl.  676,  677,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  prescription,  en  bâtissant  contre  ou  faire  disparaître  en  acquérant 
la  mitoyenneté  du  mur. —  V.  art.  661.  —  Demol.,  XII.  340:  Dein.  et  C.  de  Saut..  Il,  532  bis;  Aubry  et 
Rau,  II',  p.  204;  5<  éd.,  II.  p.  315;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1030.  —  Cpr.  Req.,  25  janv.  1869,  S.  69.  1.  136, 
D.  70.  1.  71 

—  sinon  le  voisin  peut  en  demander  la  suppression  ou  la  modification,  suivant  les  art.  676,  677,  à 
moins  qu'elles  n'existent  depuis  trente  ans  ù  titre  de  droit  et  non  par  simple  tolérance,  suivant  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  II.  p.  204:  3'  éd.,  II,  p.  316;  Baud.-Lac. 
el  Chauv.,  1030;  Cass.,  IN  juil.  1851),  S.  60.  1.  271,  H.  3'J.  1.  400:  Pau,  2U  d-e.  1NIJ5,  S.  66.  2.  281,  1).  66. 
2.  233;  Req.,  23  janv.  1869,  S.  69.  1.  136,  D.  70.  1.  72:  Cass,  24  janv.  1803,  S.  93.  1.  339,  D.  93.  1.  100: 
Paris,  3  juin  1897,  D.  UN.  2.  136. 

—  qui  est  nécessaire  même  lorsqu'on  se  sert  d'un  verre  dépoli.  —  Demol.,  XII,  332;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  1029. 


—  scellé  à  plâtre  ou  à  chaux.  —  Tr.  Caen,  23  mais  1840,  Dalloz,  Rép.,  X'  Sertitudes,  724.  —   Contra: 
Baud.-Lac,  et  Chauv.,  1021).  —  Cpr.  Demol.,  XII,  533;  Laurent,  VIII,  52. 


_  quel    pie  -oit  le  niveau  du  fonds  voisin.  —  Demol.,  XII,  534;  Hue,  IV, 380;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  203; 

II.  P   314 
_  ou  de  chaque  march  ■  de  l'escalier  qu'on  veut  éclairer  et  qui  est  placé  le  long  du  mur  dans  lequel 

doivent  être  perces  des  jours.  —   Demol.,  XII,  535  ;    Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1029;    Aubry  et  Rau,  II, 

P  203;  5   éd..  Il,  p.  315. 

—  mais  s'il  s'agil   des  soupiraux  de  cave,  on   peul   les  établir  à  une  hauteur  moindre,  s'il  n'en  peut 

r  aucune  incommodité  sensible  pour  le  voisin       Demol.,  XII,  531  bit  ;  Laurent,  VIII,  53  ;  Raud. 
,  .\   .  IH20;  Aubry  et  Rau.  II.  p.  203:  5'  éd.,  Il,  p.  315;  lluc,  IV,  381  ;   Mines,  23  juil.  1862. 
-   62  2.  156;  Limoges,  1  nov.  1890,  Il  92.  2.  331. 

—  mai-,  a  cette  bailleur,  on  peul  faire  les  ouvertures  aussi  grandes  que  l'on  veut.  —  Demol.,  XII,  5.17  . 
Laurent,  \m,  :;:i  :  Vubrj  el  Rau,  II,  p.  204  :  ■'■'  éd.,  il,  p.  313. 

_  soûl  titre  i  souverainement  interprété  par  I  lu  fond.        Aubry  et  Ruu,  H,  p.  211  ; 

324    •      ..I2m.nl-  i    W2;  Req.,  10  déc.  1888,  D   89    i    157  ;  18  Janv.  189», 

D.  92   i    us    i  n  dehors  de  toute  clause  expresse,  relui  qui  a  o lédé  le  droit  de  vue,  conserve  lu 

faculté  de  bâtir  sur  son  terrain  en  observant  la  distance  des  art.  678,  679.  —  Req.,  7  mars  ts35,  h   :■> 
i    ,!,  i     ;i  mal  1880,  D,  Bl.  1.  14  ;  i"  d(  i     1888,  précité. 

—  a  moins  qu'il  n'j  ait  destination  du  père  de  famille,  qui  permet  d'ailleurs  de  bâtir  en  observant  la 
, listai les  art.  678,  679        Demol  .  XII,  579;   Laurent,  VIII,  183;   Aubry  et  Rau,  id.  ;  (!u*s..  17  août 


Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Vues  sur  la  propriété  du  voisin.  C.  Civ.  —  Art.  678  et  679.      243 


des  vues  droites 


ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons 
ou    autres    semblables    saillies 


sur  l'héritage  clos 


ou  non  clos  de  son  voisin, 


539:  Limoges,  29  déc.  1884,  D.  83.  2.  155:  Alger,  7  déc.  1892, 


s'il   n'y   a   dix-neuf  décimètres 
isix  pieds   de  distance  entre  le 

mur 


où  on  les  pratique  et  ledit  hs 
ritage. 


1858,  D.  58.  1.  353:  5  août  1862.  D.  02.  1. 
D.  93.  2.  273. 

—  excepté  s'il  y  a  eu  prescription  trentenaire  et  le  voisin  ne  peut  construire  en  deçà  des  limites  fixées 
par  les  art.  678,  679.  —  Demol.,  XII,  580  :  Laurent,  VIII.  59  et  s.  :  Aubry  et  Rau,  II,  p.  209:  5'  éd.,  II, 
p.  322  :  Hue,  IV.  3S8  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  533  bis,  Il  :  Baud.-Lac  et  Chauv.,  1035  ;  Cass..  22  août 
1853,  S.  53.  1.  593.  D.  53.  1.  247  ;  23  déc.  1863,  S.  01.  1.  123,  I).  64.  I.  163  :  19  oct.  1880,  D.  90.  1.  251  : 
.Nancy,  25  nov.  1891,  D.  92.  2.  317.  —  La  prescription  s'applique  à  toutes  espèces  de  vies  établies  en 
contravention  aux  art.  678,  679,  quels  que  soient  les  ouvrages  qui  les  constituent  i terrasses,  p] 
formes,  etc.).  —  Hue,  IV.  384;   Aubry  et  Rau.  II,  p.  210;  5«  éd.,  Il,  ]>.  323;  Cass.,  28  déc.  1863,  S.  64. 

I.  123,  D.  Oi.  1.  103  ;  28  oct.  1898,  D.  98.  1.  567  ;  Bourges,  30  oct.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  657,  Loi, 
22  nov.  1899  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  ouvertures  qui,  quoique  pratiquées  à  une  distance  moindre 
que  celle  prescrite  par  les  art.  678,  079,  ne  constituent  pas  des  vues  prohibées  dans  le  sens  de  ces 
articles,  par  exemple  aux  fenêtres  donnant  exclusivement  sur  le  toit  du  voisin.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ; 
Baud.-Lac.  cl  Chauv.,  1034;  Cass.,  2  fév.  1863,  -.  63.  I.  92,  D.  03.  1.  145;  Req.,  6  fév.  1867,  S.  07.  1. 
109,  D.  07.  I.  257:  Rennes,  31  déc.  1880,  S.  81.  2.  100.  —  On  ne  peut  prescrire  que  la  vue  qu'on  a 
réellement  possédée.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1035  :  Cass.,  1"  juil.  1861,  D.  62.  1.  138;  mais  lorsqu'on 
a  un  droit  de  vue  illimité  sur  un  fonds  voisin,  on  peut  ouvrir  autant  de  fenêtres  que  l'on  veut,  pourvu 
que  le  titre  ait  été  exécuté  dans  les  30  ans  de  -a  date,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  seule  fenêtre.— 
Marc,  art.  701,  702  ;  Demol.,  XII,  994. 

—  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  —  Demol.,  XII,  560;  Laurent,  VIII,  40:  Aubry  et  Rau,  II,  p.  202;  5»  éd., 

II,  p.  314  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  333  bis,  I. 

—  excepté  s'il  s'agit  de  vues  donnant  sur  un  mur  plein  ou  un  toit  non  percé  d'ouvertures.  —  Demol., 
XII,  509,  570  ;  Marc,  art.  678  :  Aubry  et  Rau.  II.  p.  209;  5'  éd.,  II,  p.  321  ;  Req.,  7  nov.  1849,  S.  50.  1.  18, 
D.  49.  1.295:  Orléans,  29  juil.  1805,  D.  07.  1.  257;  Bordeaux,  26  nov.  1885,  D.  86.  2.  120.  —  Contra:  Lyon, 

4  nov.  1804,  S.  05.  2.  134,  D.  66.  2.  17...  pourvu  qu'on  ne  puisse  les  apercevoir  des  cours  et  fenêtres  de 
l'héritage  du  voisin  et  pourvu  que  celui-ci  n'ait,  par  suite,  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  des  art.  678, 
679.  —  Req..  4  fév.  1889,  D.  90.  I.  248,  S.  91.  1.  101.—  Il  en  est  de  même  pour  les  lucarnes  qui,  prati- 
quées dans  le  faîte  d'une  maison,  ne  regardent  que  le  ciel.  --  Demol.,  XII,  571  ;  Hue,  IV.  384  ;  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  1032;  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Req.,  7  nov.  1849,  précité;  Metz,  13  avr.  1833,  D.  54.  3.  704. 

—  c'est-à-dire  celles  que.  dans  la  direction  de  l'axe  d'une  ouverture,  on  peut  exercer  sur  une  partie 
déterminée  du  fonds  voisin,  sans  être  obligé  de  tourner  la  tête  soit  à  droite,  soit  à  gauche.  —  Aubry 
et  liau.  II.  p.  201  ;  5'  éd.,  II,  p.  312;  Tr.  Lille,  27  déc.  1897,  Droit,  2  fév.  1898.  —  Cpr.  Demol.,  XII,  528; 
Laurent,  VIII,  35.  —  Les  balcons  donnent  des  vues  droites  sur  les  fonds  placés  en  face  de  chacun  de 
leur  côtés.  —  Mare.,  art.  079,  n°  1  ;  Demol.,  XII,  547  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  202  ;  5'  éd.,  Il,  p.  313. 

—  ainsi  que  les  plates-formes,  terrasses,  belvéders,  toits  construits  en  forme  plane  et  tous  les  endroits 
élevés  qui  permettent  de  voir  sur  la  propriété  du  voisin.  —  Demol.,  XII,  503,  572  ;  Aubry  et  Rau,  11, 
p.  203;  3'  éd.,  II,  p.  317;  Laurent,  VIII,  53.  55;  Hue,  IV,  384;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1032;  Cass., 
28  déc.  1803,  S.  04.  1.  123,  D.  64.  1,  103;  Rennes,  2  avr.  1895,  S.  96.  2.  111,  D.  95.  2.  512;  Req., 
26  oct.  1898,  D.  98.  1.  567. 

—  quel  que  soil  son  mode  de  clôture.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  533 àis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1032. 

—  quoique  séparé  par  un  fond  appartenant  à  un  tiers.  —  Demol.,  XII,  564:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il, 
533  bit,  Il  ;  Aubry  et  Rau,  II.  p.  207;  5'  éd.,  II,  p.  319. 

—  c'est-à-dire  appartenant  en  propre  au  voisin.  On  peut,  en  effet,  ouvrir  des  fenêtres  sur  le  passage 
commun  qui  sépare  les  deux  héritages,  s'il  n'a  pas  reçu  une  destination  spéciale  qui  s'oppose  à  réta- 
blissement de  pareilles  ouvertures,  et  s'il  a.  au  moins,  19  décimètres  de  large.  —  Demol.,  XII,  505  ; 
Laurent,  VIII.  46;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  113:  5'  éd.,  II,  p.  591  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1041  :  Req., 
31  mars  1851,  S.  51.  1.  404,  D.  51.  1.  256:  Bordeaux.  28  juil.  1858,  S.  39.  2.  390,  1t.  59.   2.   184;  Lyon, 

5  nov.  1883,  S.  90.  2.  190  ;  Alger.  18  mars  1896,  D.  90.  2.  387.  Si  le  passage  commun  a  moins  de 
19  décimètres,  on  ne  peut  y  ouvrir  des  vues  que  si  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  l'exis- 
tence d'anciennes  fenêtres  démontrent  qui1  l'établissement  de  ces  ouvertures  rentre  dans  la  destination 
à  laquelle  le  passage  ou  la  ruelle  a  été  affectée.  —  Guillouard,  De  la  Société,  389  :  Aubrj  et  Rau,  11. 
P  414;  3*  éd.,  II,  p.  591.  592  :  Montpellier.  [4  nov.  L856,  S.  57.  2.  si,  D.  59.  2.  183  :  igen,2i  juin  1867, 
S.  68.  2.  180:  Req.,  4  fév.  lss!).  S.  91.  1.  101,  I).  90.  1.  218.  —  Voy.  Cass.,  19  juin  1N70,  S.  77.  1.  207: 
Cass.,  23  juin  1893,  D.  96.  1.  73,  S.  95.  1.  313. 

—  que  ce  soit  un  mur  île  clôtur i  le  mur  d'une  maison.  —  Demol.,  XII,  562  :  Baud.-Lac.  et  Chauv., 

1039;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  203;  5'  éd.,  Il,  p.  311:  Hue,  IV,  381...  mais  non  une  claire-voie  servant  de 
clôture  à  un  terrain  nu.  —  Aubry  et  Rau.  II,  p.  306;  5'  éd.,  Il,  p.  318;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1039; 
Req..  :î  août  1836,  S.  30.  I.  714  :  Bordeaux,  20  oov.  1883,  S.  87.  2.  168.  —  Cpr.  Req.,  13  janv.  1879, 
S.  79.  t.  204;  Tr.  Troye>,  !l  fév.   1881,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Servitudes,  231,  S.  81.  2.  72. 


Art*  <>7ï>.  —   On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux 
pieds)  de  distance. 


Appendice.  —  Les  art.  07s  ei  679  ne  s'appliquent  pas  aux  ouvertures  d'aï -  qui  ne  constituent  pas 

en  môme  temps  des  ouvertures  de  vue,  c'est-à  dire  aux  portes  à  panneaux  pleins el  sans  vitrage.  -  Demol., 
XII,  551  bis;  Laurent,  vin.  ',->.  Aubry  el  Rau.   il,  p.  207  ;  5<  éd.,  II.  p.  319;  Baud.-Lac.  el  Chauv.,  1032; 

Hue,  IV, 384:  Req,  2S  juin  1865,  -  65,  1.339,  D.  00.  I.  153:  lie s,  3  mais  1879,  S.  M.  2.  136,  D.81.2.  17; 

Bordeayx,  20  no\     lss:.    s.  87.  2.  10s,  h.  86.  2    120;   13  déc    1894,  S.  95.  2.  191.  h.  95.  2.  216 

Les  restrictions  établies  par  ces  articles  -mil  inapplicables  au  mur  joignant  une  voie  publique;  on 
peut  donc  ouvrir  des  \uis  droites  ou  obliques  dan-  un  mur  joignant  une  voie  publique  qui  n'a  pas  même 
une  largeur  de  19  décimètres.  —  Demol..  XII.  500  :  Laurent,  VIII,  47,  48  ;  Baud.-Lac.  el  Chain  ..  1040;  \uliry 
et  Rau,  IL  p.  207;  5'  éd.,  II;  p   319,  380;  Hue.  IV,  385;  Hem.  et  C.  de  Saut.,  II,  533 bis,  11;   Cass.,  1  '  juil. 


2'i'i        Art.  679  à  682.     •  C.  Civ. 


Liv.  II.  Tit.  iv.  —  Egout  des  toits.  Passage. 


Ai'f.  <J80.  —  La  distance 

dont  il  est  parle  dans  les  deux 

articles  précédents 


se  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur 


où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y 
a  balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jusqu'à  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  propriétés. 


Art.   «ïSl.   —   Tout  pro- 
priétaire doit 

établir    des    toits    de    manière 
que  les  eaux  pluviales 

s'écoulent  sur  son  terrain 


ou  sur  la  voie  publique  : 

il  ne  peut  les  faire  verser  sur 
le  fonds  de  son  voisin. 


1861,  S.  62.  1.  81,  I).  62.  î.  138;  Bordeaux,  16  mars  1886,  .-.  8t'>.  2.  190:  Ca«s.,  28  oct.  1801,  D.  92.  1.285.  — 
Il  en  esl  do  même  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'uni'  yoie  publique,  mais  d'un  terrain  consacré  à  l'usage 
public  notamment  pour  l'écoulement  dis  eaux  dune  commune).  —  Cass.,  18  janv.  1859,  D.  59.  1.65.  — 
i ►  r i  peut,  avec  l'autorisation  de  l'autorité  ri.mii>  tente,  établir  des  balcons  nu  saillies  sur  la  voie  publique, 
quoique  ces  ouvrages  donnent,  sur  les  autres  héritages  riverains  de  la  voie  publique,  des  vues  droites 
ou  obliques  en  deçà  d''  la  distance  légale.  —  Demol.,  XII,  507  ;  Marc,  art.  679,  n°  2;  Aubiy  et  Itau,  II, 
p.  208;  :;-  éd.,  II,  p.  320;  Cass.,  27  août  1849  -  19  l.  609,  D.  19.  1.  227.  —  Contra  ;  Laurent,  VIII,  19; 
Frémy-LigneviUe  el  Perriquet,  Légi  bâtiments,  11,593,  603;  Dijon,  7  mai  1847.  S    17    2  608. 

Les  art.  678,  679  sonl  également  -ans  application  pour  les  chemins  publics,  les  chemins  d'exploita- 
tion.  —  liaud.-Lac.  et  Chauv.,  mil  :  Cass  ,  23  juin  1893,  s.  95,  1.  345,  D.  96.  I.  73. 

un  peut  demander  une  indemnité  à  l'administration  lorsque  les  jours  el  accès  sur  la  voie  publique 

.ml  été  supprimés  par  suite  du  déclassement  de  cette  voie.  —  Auhry  ri  Itau,  5'  éd.,  III.  p.  122.  12'!  ;  I 

4  août  1880,  S.  81.  1.  58,  D.  80.  1    446;  15  avr.  1890,   S.  91.  1.  28;   D.  91.  I.  .".2;  Rouen,  2  juin  1892,  S.  95. 

I    110,  H.  92.  2.  448;  Tr.  Gien,  2  mai  1899.  Gaz.  Pat.,  99,  2,  491,  toi,  :si  oct.  1899. 

—  ou,  plus  exactement,  dans  l'art.  678  seulement;  le  mode  d.'  calcul  indiqué  par  l'art.  680  ne  s'applique 
pas  aux  vues  obliques  ;  dans  ce  cas,  la  distance  se  compte  depuis  l'arête  des  montants  d.'  ces  9uver 


turcs, 
p.  :ns. 


Demol..  XII.  552:  Laurent,  VIII,  57:    Marc,  art.  I1S0  :   Auhry  .-t   llau,   11,  p.  20C  ;  5'  éd.,   Il, 


—  non  mitoyen.  Si  le  mur  est  mitoyen,  on  calcule  la  distance,  à  partir  d'une  ligne  fictive  passant  par 
le  milieu  du  mur.  —  Demol.,  XII,  557;  Laurent,  VUI,  58  ;  Anl.i .v  et  Itau,  11,  p.  205,  20»;  :  5'  éd..  II. 
p.  517;  liaud.-Lac.  et  Chauv.,  1036.  —  Lorsque  le  mur  appartient  exclusivement  au  propriétaire  qui  a 
pratiqué  les  vues,  et  que  le  voisin  acquiert  la  mitoyenneté,  les  ouvertures  qui  ne  se  trouveraient  plus 
à  la  distance  légale  calculée  à  partir  du  milieu  du  mur.  ne  pourront  être  supprimées  ;  mais  si  le  mur 
esl  démoli  et  reconstruit,  le-  vues  doivent  être  placées  à  la  distance  légale.  —  Demol.,  XII,  558;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  11,  531  bis;  Auliry  et  llau.  Il,  p.  200  ;  5'  éd.,  Il,  p.  317;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1037. 


SECTION   IV 

De  l'égout  des  toits. 

—  sauf  servitude  contraire  qui  peut  être  établie  par  titre,  destination  du  père  de  famille  on  prescription 
lorsqu'elle  esl  apparente     —  Hue.  IV,  390;  Auhry  et  Itau,  11,  p.   201  ;  5'  éd.,  II.  p.  311.  312;  Uaud.- 

Lac.  et  Chauv..  1043  ;  l'an,  21  mars  1S88.  D.  89.  2.  103;  Cass.,   17  oct.  1894,   S.   95.    I.  20,  D.  95.  1    75 

—  el  non  la  neige  :  mi  n'est  pas  obligé  de  prendre  des  précautions  spéciales  pour  que  la  neipe  ne 
tombe  pas  sur  le  fonds  du  voisin.  —  Hue,  IV,  391. 

—  ou  sur  un  terrain  commun  avec  le  voisin.  —  Demol.,  XI,  410:  Auhry  et  llau.  II,  p.  113;  5'  éd..  H, 
p.  591  :  lieu,.,  5déC.  1827,  D.  28.  I.  19:  Req.,  31  mars  1851,  S.  51.  I.  404,  D.  51.  I.  256;  Cass  ,7  av.  1875, 
h   75.  1.  381.  —  V.  cep.  Bordeaux,  20  juil.  1858,  D.  .".9.  2.  184. 

—  d  mi  elles  s'écoulent  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain,  sans  que  le  propriétaire  soit  tenu  de  leur 
procurer  un  écoulement  suffisant  sur  son  propre  tonds,  si  ce  nouvel  état  de  choses  ne  constitue  pas 
mu-  aggravation  sensible  de  la  servitude  établie  par  l'art.  640.  —  Detn.  et  C.  de  Sant.,  Il,  536  bis,  Il  ; 
Aubrv  et  Itau,  II,  p.  2O0  :  5'  éd.,  Il,  p.  311. 

—  el  laisser  entre  -.m  mur  et  le  fonds  voisin  un  espace  suffisant  pour  les  recevoir.  —  Auhry  et  Itau,  II. 
p.  200;  5'  éd.,  II,  p.  310;  Laurent,  VIII,  72.  —  Cet  espace  est,  ordinairement,  de  trois  pieds  ou  du 
double  de  l'avancement  du  toit.  —  Dur.,  V,  415;  Pardessus,  Tr.  des  Servitudes,  212.  —  Cpr.  Ilaud.- 
l.ac   et  Chauv..  1042.   —   Lorsque  la  toiture  dépasse  le  parement  du  mur,  le  propriétaire  du  bâtiment 

est   présumé,   jusqu'à   preuv ratralre,  propriétaire   du    terrain  compris   entre   le  mur  el   la  lijrne 

d'aplomb  du  stllliclde.—  Demol..  XII,  592,  593,  595;  lubry  et  Rau,  II.  p.  181:  :;•  éd..  Il,  p.  286;  Req., 
2s  juil.  1851,  s.  5i.  i.  600,  D.  51.  i    184  ;  28  fév.  is72,  s.  72.  I.  2io,  d.  72,  I.  m     Bordeaux,  17  dac 

1874,   D    76.  2.  31:  Tr.  Toulouse,   U  juin  Iss.J,  D.  si    5.   129.  -  Cpr.  Haud.-I.a-.  .-I  Chauv.,   1043. 

—  el  prendre  de-  mesures  pour  empêcher  que  les  Infltrations  portent  préjudice  aux  constructions  du 

Demol.,  XII,  5,N7;  Mare  ,  ail.  681,  n"  I  :  Auhry  et  llau.  Il,  p.  200;  5'  éd.,  Il,  p.  311  ;    Baud 
Lac.  et  chauv..  1042;  Dem    et  C.  d-  Sant.,  II.  536  bit,  Il  ;  Ile  i  .  13  mars  1887,  S.  27.  I.  160. 

—  et  non  sur  une  role  privée        I   ISS     s  nui  1867,  D    67.  I    22!  :  Req.,  2s  mar<  1892,  D.  92.  1.  265. 

—  m.ine  -  il  s'agit  d'eaux  ménagères.  —  Voy.  art   640 


SKCTION    Y 


Apt. 682.     /  toaoûtissi, 

Le  propriétaire 


Du  droit  de  passage. 

—  de  même  que  l'usufruitier  et  l'usager,  mais  non  le  fermier  ou    locataire  qui    ne    peut    que  s'adressât 
au  propriétaire  | r  -■■  faire  procurer    le  passage,    —    Demol.,  XII,  t H X •  :    Laurent,  VIII,  71.  75;    Auliry 

el  lom.  in  •  i    III, p. 42,  43;  Baud.Lao.  et  Chauv.,  1049;  Cass.,  10  juin  1880,  s.  so.  i 

D.  mi   I    129 

—  que   Ce   Mil   une   commune   mi    un    simple   particulier.    —    Auluy   cl   liau.    .i-   éd.,  III,  p.  43;    Req  . 
11  avr.   |ss|    S,  s;i.  i.  tfj.,  [p.  83,   i     |7  :  Cas».,  '.'  jauv.  1883,  >.  M.   I.  Cl.  D    83    I     176 


Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Droit  de  passage. 


C.  Civ.  —  Art.  682  et  683. 


245 


dont  les  fonds  sont  enclaves 
et  qui  n'a  sur  la  voie  publique 

aucune  issue, 


ou  qu'une  issue  insuffisante 


pour  l'exploitation, 


soit  agricole,   soit  industrielle, 
de  sa  propriété,  peut 

réclamer  un  passage 


les  fonds 


de  ses  voisins, 
la  charge  d'une  indemnité 


proportionnée     au      dommage 
qu'il  peut  occasionner, 

Art  ,683.-i.  20août1881. 
Le  passage  doit  régulièrement 


—  indépendamment  de  la  volonté  du  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  4a;  Req.,  16  mars 
1870,  S.  70.  1.  192,  D.  70,  1,  421  ;  Paris,  12  av.  1900,  Gaz.  Trib.,  14  sept.  1900. 

—  ou  sur  les  autres  propriétés,  en  vertu  soit  d'une  convention,  soit  d'une  simple  tolérance.  —  Demol., 
XII,  G06:  Baud.-Lac.  et  Chanv.,  1047;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  27;  5'  éd.,  III,  p.  45;  Req.,  27  fév.  183o! 
S.  39.  1.  493;  15  juil.  1875,  S.  75.  1.  419,  D.  77.  1.  127  ;  Pau,  19  mai  1884,  D.  86.  2.  48;  Paris,  7  nov! 
1895.  S.  96.  2.  168,  D.  96.  2.  23  ;  Amiens,  12  mai  1900,  Rec.  Amiens,  1900,  75. 

—  excepté,  pourtant,  s'il  lui  est  possible  de  se  procurer  une  issue  par  des  travaux  faciles  à  exécuter  et 
peu  coûteux  ;  mais  il  y  a  enclave  s'il  est  obligé,  pour  arriver  à  la  voie  publique,  de  faire  des 
travaux  coûteux  et  peu  en  rapport  avec  l'importance  du  fonds.  —  Demol.,  XII,  608;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  26,  27  ;  5'  éd.,  III,  p.  44,  45;  Caen,  16  mars  1861,  D.  61.  2.  166;  Req.,  13  juil.  1880,  S.  81.  l!  72,' 
D.  80.  1.  456  ;  Req.,  30  janv.  1884,  D.  84.  1.  364  ;  Tr.  Mayenne,  1"  juil.  1885,  D.  88.  1.  485  ;  Tr.  paix, 
Melisey,  4  août  1899,  Mon.  J.  Paix,  1899,  478.  -  Cpr.  Req.,  21  janv.  1896,  D.  96.  1.  550. 

—  notamment  : 

lorsque  son  fonds  est  séparé  de  la  voie  publique  par  un  cours  d'eau  sur  lequel  il  n'existe  ni  pont, 
ni  bac,  ni  gué  praticable  en  tous  temps.  —  Demol.,  XII,  609  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  26  ;  5'  éd.,  III, 
p.  44;  Req.,  30  avr.  1855.  S.  55.  1.  736,  D.  55.  1.  158;  11  avr.  1881,  S.  83.  1.  222,  D.  83.  1.  17;  Poitiers' 
13  mars  1889,  D.  90.  2.  109; 

lorsque  le  fonds  n'a  d'issue  que  sur  un  chemin  de  halage  exclusivement  destiné  aux  besoins  de  la 
navigation.  -  Demol.,  XII,  607  :  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Baud-Lac.  et  Chauv.,  1045  ;  Bordeaux,15  janv.  1835, 
S.  36.  2.  334  ;  Cass.  Belg.,  26  oct.  1882,  S.  83.  4.  27,  D.  83.  2.  103  : 

lorsque  le  fonds  est  bordé  par  un  terrain  communal  ayant  une  affectation  incompatible  avec  le 
passage  du  public.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  44;  Demol.,  XII,  606;  Riom,  8  mars  1888,  D.  90.  2. 
58.  —  Cpr.  Tr.  Saint-Flour,  25  mai  1898,  D.  99.  2.  41. 

—  notamment  l'issue  qui  consiste  en  un  talus  impraticable  pour  les  chevaux  et  le  bétail.  —  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  1045;  Hue,  IV,  393  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  III,  p.  44  ;  Req.,  30  janv.  1884,  S.  86.  1.  343, 
D.  84.  1.  364...  ou  en  un  chemin  inaccessible  aux  charrettes  nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds.  — 
Aubry  et  Rau,  id.  ;  Req.,  14  mai  1879,  S.  79.  1.  254,  D.  79.  1.  459. 

—  mais  non  pas  seulement  incommode.—  Demol.,  XII,  608;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  26;  5«  éd.,  III,  p.  44; 
Req.,  4  juin  1866,  S.  67.  1.  209,  D.  67.  1.  10;  6  janv.  1890,  S.  90.  1.  392,  D.  90.  1,63;  Alger,  9  nov.  1895, 
S.  96.  2.  312,  D.  96.  2.  382. 

—  actuelle.  Ainsi,  on  peut,  moyennant  un  supplément  d'indemnité,  demander  l'élargissement,  l'exten- 
sion ou  le  déplacement  d'un  passage,  par  suite  des  besoins  nouveaux  de  l'héritage,  résultant  d'un 
changement  de  culture,  ou  de  l'ouverture  d'une  carrière,  d'une  tourbière  et  d'une  glaisière.  —  Demol., 
XII,  611,  612  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  46;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  527  bis,  II  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  1048  ;  Cass.,  8  juin  1836,  S.  36.  1.  453  ;  Caen,  16  avr.  1859,  S.  59.  2.  652,  D.  59.  2.  199  ;  Cham- 
béry,  10  janv.  1863,  S.  63.  2.  237...  ou  de  l'extension  donnée  à  un  établissement  industriel  déjà  exis- 
tant. —  Aubry  et  Rau,  id.. .  ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le  terrain.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv., 
1046;  Orléans,  27  nov.  1885,  D.  86.  2.  251.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  id.  —  Voy.  art.  702. 

—  toujours.  Ce  droit  est  imprescriptible.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1061  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  30;  5e éd., 
III,  p.  51. 

—  qui  n'empêche  pas  le  propriétaire  du  fonds  servant  de  se  clore,  à  condition  que  l'exercice  de  la  servi- 
tude soit  assuré  (par  exemple,  au  moyen  de  la  remise  d'une  clef  au  propriétaire  du  fonds  dominant) 
et  que  la  modification  n'entraîne  pas,  pour  ce  dernier,  une  gêne  notable.  —  Demol.,  XII,  638;  Aubry 
et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  49.   -  V.  art.  647,  701. 

—  pour  les  personnes,  les  animaux  et  les  voitures,  mais  non  pour  des  travaux  permanents.  —  Aubry 
et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  42  ;  Tr.  Pithiviers,  9  juin  1885,  D.  86.  2.  251. 

—  et  non  sous.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  47  ;  Hue,  IV,  394  ;  Req.,  10  nov.  1891,  S.  93.  1.  341, 
D.  92.  1.  83  ;  Nancy,  3  nov.  1894,  Rec.  Nancy,  1894,  p.  229.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Cbauv.,  1052; 
Laurent,  V1I1,  90:  Chambéry,  10  janv.  1863,  S.  63.  2.  237,  D.  63.  2.  175. 

—•tenant  ou  non  aux  habitations  (parcs,  cours,  jardins),  clos  ou  non  clos.  —  Demol.,  XII,  615  ;  Laurent, 
VIII,  91  ;  Aubry  <■(  Rau,  III,  p.  28  ;  5"  éd..  III,  p.  47. 

—  même  dotaux.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac, et  Chauv.,  1065;  Hue,  IV,  394;  Cass.,  6  janv.  1891, 
S.  95.  1.  28,  D.  91.  1.479. 

—  sauf  s'ils  font  partie  du  domaine  public.  —  Aubry  et  Rau,  id.  —  V.  cep.  Laurent,  VIII,  92  ;  Mont- 
pellier, 18  janv.  et  20  déc.  1865,  S.  68.  1.  30. 

—  que  ce  soit  un  particulier  ou  une  personne  morale.  —  Dalloz,  Rép.,  V°  Servitudes,  858  ;  Angers, 
20  mai  1842,  Dalloz,  id. 

—  qui  peut  consister  en  une  somme  annuelle.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1059;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III, 
p.  50  ;  Laurent,  VIII,  98  ;  Req.,  25  nov.  1845,  D.  46.  1.  325  ;  .Nancy,  30  oct.  1894,  D.  96.  2.  87,  S.  97.  2. 
190.  -  Contra:  Demol.,  XII,  632. 

—  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  payer  au  préalable.  —  Laurent,  VIII,  96,  97  ;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III, 
p.  50;  Req.,  15  juin  1875,  S.  76.  1.  349,  D.  76.  1.  502  ;  7  mai  1879,  S.  80.  1.  73,  D.  79.  1.  460.  -  Voy. 
Cass.,  27  déc.  1884,  S.  87.  1.  351,  D.  85.  1.  219. 

—  qui  n'est  ni  indivisible  ni  solidaire.  —  Req.,  25  nov.  1845,  D.  46.  1.  325;  31  déc.  1860,  D.  61.  1.  376. 

—  qui  est  due  même  si  les  propriétaires  contigus,  en  l'absence  de  prescription,  avaient  l'habitude  de  se 
livrer  réciproquement  passage  pour  l'exploitation  de  leurs  fonds.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  31  ;  5e  éd., 
111,  p.53;  Cass.,  30  nov.  1864,  S.  63.  1.  373,  D.  65.  1.  281. 

—  et  non  à  l'avantage  procuré  au  fonds  dominant.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  III,  p.  50. 

—  sauf  si  les  juges  préfèrent  indiquer  un  autre  tracé,  plus  conforme  à  l'intérêt  des  héritages  voisins  ou 
du  fonds  enclavé.  —  Demol.,  XII,  610  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  29  ;  5°  éd.,  III,  p.  49  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
II,  538Ai's,  II  ;  Laurent,  VIII,  93  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1053;  Hue,  IV,  395  ;  .Nancy,  30  oct.  1894,  I)  96, 
2.  87,  S.  97.  2.  190;  Rouen,  8  nov.  1899,  Rer.  Rouen,  99,  261;  Tr.  Narbonne,  27  fév.  1901,  Mon, 
Lyon,  7  mars  1901. 


246       Art   683  à  685.  -  C.  Civ.  Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Droit  de  passage. 


être  pris  du  côte  où   le  trajet 
est  le  plus  court 


du  fonds  enclavé  à  la  voie  pu- 
blique. 


Néanmoins,  il  doit  être  fixé 
dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé. 

Art. 684t.  -  L.toaoûtM*. 

Si  l'enclave  resuite 


de   la  division   d'un  fonds  par 
suite  d'une  vente, 


d'un  échange,  d'un  partage  ou 
de  tout  autre  contrat, 


le  passage  ne  peut 

être  demandé  que  sur  les  ter- 
rains qui  ont  fait  l'objet  de  ces 
actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un 
passage    suffisant    ne    pourrait 
être    établi    sur    les    fonds   di- 
visés, 

l'art.  682  serait  applicable. 


—  au  moment  où  le  passade  est  réclamé.  Ainsi,  on  ne  peut  demander  un  autre  passage  parce  qu'il 
sérail  |>lus  court  pour  arriver  à  une  voie  publique  nouvellement  créée.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  111, 
p.  49:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1055  :  Req.,   12  janv,   1881,  -    81.  1    413,  D.  81.  1.  323. 

—  quoiqu'il  passe,  avant  d'y  aboutir,  par  uni'  autre  parcelle  appartenant  au  propriétaire  du  fonds 
dominant.  -  Casa.,  17  fév.  1886,  6.  86j  I.  457,  D.  87.  1.  303. 

—  c'est-à-dire  une  voie  qui  a  ce  caractère  à  l'égard  de  tous,  d'une  manière  incontestée.  —  Cass., 
12  janv.  1881,  précité:  Poitiers,  .".  mars  1891.  S    92,  2.  47.  1).  91.  2.  319. 


—  d'une  façon  immédiate  ;  sinon  on  applique,  suivant  le  cas.  l'art.  682  ou  683.  —  Demol.,  XII,  685  : 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1030  et  s.:  Cass.,  24  avr.  18117.  S.  t',7.  1    244.  I).  117    1.  227  :   Heq.,  15  janv 

S.  68.  I   321,  D.  68.  1.  163.  —  Cpr.  Limoges,  il  déc.  1896,  D.  99.  2.  320. 

—  de  sorte  que  dans  le  cas  de  vente  partielle,  le  propriétaire  de  la  parcelle  enclavée  pourra  exercer  sur 
l'autre  parcelle  la  servitude  de  passage  et  ne  pourra  l'exercer  qui'  sur  cette  parcelle.  —  Hue.  IV,  396; 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  48;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1050  :  Cass.,  24  avr.  1867,  précité:  Heq.. 
27  avr.  1868,  D.  68.  1.  337  ;  Cass.,  6  janv.  1890,  S.  90.  1.  392,  I).  90,  I.  63. 

—  volontaire  :  el  n'esl  pas  considéré  comme  morcellement  volontaire  entraînant  l'application  de 
l'art.  (584,  la  cession  amiable  faite  par  un  propriétaire  d'une  parti.'  de  son  héritage  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  dans  le  seul  but  de  prévenir  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  deve- 
nue inévitable.  —  Hue.  id.;  Aubry  et  Rau,  id.:  Tr.  Anvers.  5  mai  1883,  Potier.,  83,  3,  363.  —  Cpr. 
Alger,  13  juin  1867,  S.  68.  2.  180,"  D.  71.  2.  90. 

—  mais  non  lorsque  le  propriétaire  de  l'héritage  s'est  enclavé  lui-même  en  bâtissant.  —  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  1056:  Hue,  IV,  396;  Cass.,  30  janv.  1884.  S.  8ti.  1.  343,  D,  84.  1.  364. 

—  quoique  l'acquéreur  ait  renoncé  au  droit  de  passage  résultant  de  son  acquisition.  —  Marc,  art.  682: 
Demol.,  XII,  692.  —  Cpr.  Limoges,  11  déc.  1896,  D.  99.  2.  320. 


—  ou  lorsque  le  passage  primitif  est  devenu  insuffisant  par  suite  d'une  modification  dans  la  cultur-'  M 
l'exploitation  du  fonds.  —  Aubry  et  Itau.  5"  éd.,  III,  p.  4s  :  Heq..  2  fév.  1874,  S.  74.  I.  J7 1 ,  I).  76.  1.  78. 


Art .  *»8r>.  —  L.tOanùt  1SSI. 
L'assiette 


et  le  mode  de  servitude 

de  passage  pour  cause  d'enclave 

sont  détermines 


par  trente  ans  d'usage  continu. 

L'action  en   indemnité,  dans  le 

cas   prévu    par    l'art.   682,    est 

prescriptible, 


et  le  passage  peut  être  conti 
nuè,  quoique  l'action  en  in. 
demnité  ne  soit  plus  recevab  le 


—  de  sorte  que  le  propriélaire  de  l'héritage  grevé  de  servitude  ne  peut  plus  demander  que  le  chemin 
soit  pris  sur  un  autre  fonds  ou  sur  une  partie  différente  du  siin  propre,  et  le  propriétaire  du  terrain 
enclavé  ne  peut  plus  réclamer  le  passage  sur  les  héritages  d'autres  voisins.  —  Demol.,  XII,  684  :  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  Il,  583  bis.  111;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  31  ;  5'  éd..  III,  p.  52  :  Metz,  19  janv  1865,  S.  65. 
2.  124.  D.  65.  2.  52  .  Cass.,  9  janv.  1883,  S.  84.  I.  64,  D.  83.  1.  166:  Riom,  8  mars  1888,   D.  90.  2.  58. 

—  notamment  le  droit  de  passer  avec  chars  et  bœufs.  -   Req  .  16  juil.  1899,  D.  1900.  1.  558. 

—  à  défaut  de  règlement  conventionnel  ou  judiciaire,  ou  si  un  nouveau  passage  a  été  substitué,  depuis 
plus  de  30  ans,  à  celui  qui  avait  été  fixé.  -  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  111.  p  52.  53  ;  Req.,  17  fév.  1886. 
S.  86.  I.  437,  D,  87.   I.  3113:  Cass.,  13  août  1889,  S.  B9.   I.  481,  D.  90.  I.  309 

définitivement.  Ainsi  la  servitude  d'-  passage  exercée  pendant  30  ans  subsiste  malgré  -  tion  de 


l'enclave.  —  Demol.,  XII.  642 
D.  96.  2.  173.  —  Contra  :   Dem. 

Aubry  et  Rau,  III,  p.  31.  32;  5' 
—  à   titre  de  servitude  et   non 
l'ai.,  96,  2,  .171. 


24  nov.  1880,  S.  81.  1.  222,  D.  81.  I.  71  :   Orléans,  85  juil      - 
et  C.  de  Sant.,  Il,  530  /,is,  II;   Laurent,  VIII,  110  8l  s  ;    llur,   IV,  398  ; 
éd..  III.  p.  53;  Limoges.  15  mai-  1869,  -   69   2.  99,  I'   89   2    U 
par   simple   tolérance.   —    Nancy.    17   oct.    1896.    D.    '.17.    2.    78,    (iat, 


—  par  30  ans  qui  commencent  à  courir  du  jour  où  le  passage  i  été  exercé  à  titre  de  servitude  légale  ; 
li'  temps  ou  P'  passage  a  été  exercé,  par  tolérance,  avant  qui-  l'enclave  existât,  ne  compte  pas  pour  la 
prescription.  —  Demol.,  XII,  635,  635  bu  :  Dem.  i-t  C,  de  Sant,  11.  539  6m,  I  :  Aubry  et  Rau,  111.  p.  30; 
5-  éd.,  III.  p.  51:  Req.,  83  août  1828,  -  js  1  II!  .  30]ani  iss',.  -  86  l  343,  D.  84,  l.  361  17  f.-v. 
1886,  S.  86.  1.  457,  D.  87.  1.  303. 


'Liv.  II,  Tit.  iv.  —  Des  diverses  espèces  de  servitudes.        C.  Civ.  —  Art.  686  et  687.      -247 


CHAPITRE  III 


DES     SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR     LE    FAIT    DE     L'HOMME 


SECTION    PREMIÈRE 
Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les  biens. 


Ai't.<»H<»    — Il  est  permis 
aux  propriétaires 


d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou 
en  faveur  de  leurs  propriétés 


telles  servitudes  que  bon  leur 

semble,  pourvu  néanmoins  que 

les   services   établis   ne    soient 

imposés 


ni  à  la  personne  ni  en  faveur 
de  la  personne, 


nais  seulement  à  un  fonds  ou 
pour  un  fonds  ; 
st    pourvu    que     ces     services 
l'aient  d'ailleurs  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  ser- 
vitudes ainsi  établis  se  règlent 
par  le  titre 

lui  les  constitue  ;  à  défaut  de 
itre,  par  les  règles  ci-après. 


—  seuls,  et  non  au  simple  possesseur  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  71;  5-  éd.,  III,  p.  125-  Lau- 
rent, VIII,  157;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1000.  -  L'usufruitier  peut  concéder  des  servitudes  à  condition 
qu'elles  ne  lèsent  pas  les  droits  du  nu-propriétaire,  et  pour  la  durée  seulement  de  l'usufruit  —  Demol 
XII,  736;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  341  bis,  V  ;  Hue,  IV,  414  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  72  ;  5<  éd.,  III    p    125' 

—  à  condition  qu'ils  soient  capables  d'aliéner.  —  Demol.,  XII,  746;  Aubry  et  Rau,  III   p.' 72  '■  5»  éd 
III,  p.  126. 

—  même  par  indivis  ;  mais  la  servitude  constituée  par  un  copropriétaire  sans  le  consentement  des  autres 
communistes,  ne  devient  efficace  que  si,  par  suite  d'un  partage  ou  dune  licitation,  l'immeuble  ou  une 
partie  de  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  du  constituant  ;  elle  frappera  alors  l'immeuble  tout  entier 
ou  la  partie  qui  lui  est  échue,  suivant  les  cas.  —  Demol.,  XII,  742;  Laurent,  VIII,  138-  Dem  et  C  de 
Sant.,  II,  541  bis,  V  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  71  ;  5'  éd.,  III,  p.  125. 

—  ou  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  propriétaires,  pour  le  cas  où  ils  le  deviendraient.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  mais  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  servitude,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  même  capacité  que 
pour  en  consentir.  Ainsi  doivent  être  maintenues  les  servitudes  acquises  par  un  communiste,  par  un 
tiers  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  —  Demol.,  XII,  760;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  73;  5-  éd., 
111,  p.  127,  128.  —  Contra  :  Laurent,  VIII,  166..  par  un  usufruitier,  à  moins  que,  établie  à  titre  gra- 
tuit, elles  ne  dussent  être  envisagées  comme  constituées  pour  l'avantage  personnel  de  ce  dernier  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  73  ;  5-  éd.,  III,  p.  128;  Demol.,  XII,  759,  764  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,,  II,  541  bis  V 
—  Cpr.  Laurent,  VIII,  167;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1098...  par  un  mandataire,  un  tiers  stipulant  en  son 
nom  en  vertu  de  l'art.  1121,  un  negoliorum  gestor  ou  porte-fort,  pour  le  compte  du  propriétaire  de 
l'héritage  dominant.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1098.  —  On  peut  valablement  stipuler 
une  servitude  en  faveur  d'un  héritage  pour  le  cas  où  on  en  deviendrait  propriétaire.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  73;  5*  éd.,  III,  p.  127;  Demol.,  XII,  694;  Laurent,  VIII,  171;  Montpellier  29  juin  1849 
S.  50.  2.  266.  '  ' 


—  pour  une  durée  illimitée  ;  la  stipulation  contenant  un  engagement  personnel  pour  un  temps  déter- 
miné vaut  comme  obligation  personnelle  soumise  au  droit  commun,  notamment  aux  règles  ordinaires 
du  louage  d'ouvrage  ou  de  services.  —  Demol.,  XII,  674  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  61  ;  5«  éd.,  III,  p.  109; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1073. 

—  par  exemple  : 

1°  un  droit  d'usage  ou  de  jouissance  sur  un  fonds  en  faveur  d'une  personne  et  de  ses  héritiers  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  61;  5'  éd.,  III,  p.  110.  -  Cpr.  Bourges,  3  janv.  1829,  S.  29.  2.  272  ;  Grenoble 
8  juil.  1867,  D.  67.  2.246; 

2«  le  droit,  établi  au  profit  du  propriétaire  d'une  maison  voisine,  de  se  promener  dans  un  jardin  ou 
d'y  cueillir  des  fruits.  —  Demol.,  XII,  687  ;  Aubry  et  Rau,  id.; 

3°  la  concession  d'un  droit  de  chasse  ou  de  pêche  sur  un  fonds  au  profit  des  propriétaires  suc- 
cessifs d'un  autre  fonds.  —  Demol.,  IX,  626  et  XII,  686;  Aubry  et  Rau,  id.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II, 
541  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1074  ;  Hue,  IV,  404  ;  Paris,  26  juin  1890,  S.  91.  2.  230,  D.91.  2.  233; 
Cass.  cr.,  9  janv.  1891,  S.  91.  1.  489,  D.  91.  1.  89.  -  Contra  :  Laurent,  VII,  146;  Req.,'4  janv.  1860^ 
S.  60.  1.  743,  D.  60.  1.  14;  Bourges,  29  août  1865,  S.  66.  2.  11.  —  Cpr.  Req.,  13  déc.  1869,  S.  70.  1.  129 
D.  71.  1.  49. 

—  Voy.  art.  637. 

—  c'est-à-dire  aux  lois  ou  règlements  protégeant  la  personne  des  citoyens,  et  non  pas  seulement  la  pro- 
priété privée.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  109;  Montpellier,  8  juil.  1879,  S.  80.  2.  48,  D.  80.  2.  24. 

—  souverainement  interprété  par  les  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  128  ;  Hue,  IV,  407; 
Req.,  19  juil.  1887,  S.  90.  1.  455,  D.  88.  1.  29;  6  juil.  1891,  S.  92.  1.  55,  D.  92.  1.  244  ;  18  janv  1892 
S.  92.  1.  120,  D.  92.  1.  128. 


.''•  **^7.  —  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre.  —  Celles  de  la 
première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne, 
celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 


248      Art.  688  à  690.  —  C.  Civ.         Liv.  Il,  Trr.  iv.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes.' 


Art.  <»88.  —  Les  servi- 
tudes sont  ou  continues,  ou 
discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont 
celles  dont  l'usage  est  ou  peut- 
être  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  : 


tels   sont,   les  conduites  d'eau, 

les  egouts, 

les  vues 


et  autres  de  cette  espèce. 

Les    servitudes    discontinues 

sont  celles   qui   ont  besoin  du 

fait    actuel    de    l'homme    pour 

être  exercées  : 

tels  sont  les  droits  de  passage, 


puisage,  pacage 
et  autres  semblables. 


Art.  <î8ï>.  —  Les  servi- 
tudes sont  apparentes,  ou  non 
apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont 

celles  qui  s'annoncent  par  des 

ouvrages 

extérieurs,    tels    qu'une   porte, 
une  fenêtre,  un  aqueduc. 


Les  servitudes  non  apparentes 
sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  exis- 
tence, comme,  par  exemple,  la 
prohibition  de  bâtir  sur  un 
fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une 
hauteur  déterminée 


—  c'est-à-dire  colles  qui  s'exercent  par  elles-mêmes,  une  fois  que  les  choses  se  trouvent  placées,  même 
par  l'ouvrage  île  l'homme,  dans  l'état  que  suppose  la  servitude.  —Laurent,  VIII,  126,  203;  Uaud.Lac. 
et  Chauv.,  I08.:i  ;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  66  ;  "•'  éd.,  111,  p.  117. 

—  quoique,  en  fait,  elles  ne  s'exercent  pas  continuellement  (ex.:  égout  des  toits).  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  quoique  leur  exercice  soit  interrompu,  de  fait,  pendant  des  intervalles  de  temps  plus  ou  moins 
longs,  par  des  obstacles  qui,  pour  être  levés,  exigent  le  fait  de  l'homme.  [Ex.  :  fermeture  d'un  volet 
ou  d'une  écluse  interrompant  uni'  servitude  de  vue  ou  de  prise  d'eau).  —  Mue,  IV,  115  :  Demol.,  XII, 
710:  Laurent.  VIII,  127:  Aubry  et  Rau,  III.  p  86;  5*  éd.,  III,  p  117.  118:  l'.ass.,  25  oct.  i887,  S.  88.  1. 
309,  H.  ss.  |    106;  22  nov.  1892,  S.  93.  1.  29,  I).  91.  1.  45;  23  nov.  1898,  S.  99.  1.  260,  D.  99.  1.  37. 

—  la  servitude  de  prise  d'eau  exercée  au  moyen  d'ouvrages  permanents.  —  Aubry  et  Hau,  id.;  Cass.. 
23  oct.  ISN7.  S.  88.    I.  309,  D.  88.  1.  106;  23  nov.  1898,  précité. 

—  et  les  égouts  des  toits.  -  Aubry  et  Hau,  id.;  Hue,  IV,  433;  Pau,  21  mars  1888.  S.  90.  2.  206,  D.  89  2 
103;  Limoges,  23  mai  1894,  S.  96.  2.  895,  D.  96.  2.  362. 

—  s'exereanl  par  fenêtres,  balcons,  terrasses  ou  plates-formes.  —  Aubry  et   Hau,  id.;    Haud.-Lac .  el 


Chauv.,  1087  ;  Cass.,  28  déc. 

18  déc.  1894,  D.  95.  I.  365. 

—  la  servitude  de  prospect.  - 


1863.  S.  64.  1.   123  ;  19  oct.  1886,  S.  90.  1.  251,  D.  87.  1.  116.  —  Voy.  Cass 
Laurent,  Vlll,  130  in  fine  ;  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  III,  p.  117. 


—  quoiqu'elles  se  manifestent  par  des  signes  apparents.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  67  :  5e  éd.,  III,  p.  118. 

—  quoique  la  servitude  de  passage  s'annonce  par  une  porte,  un  chemin  ou  des  travaux  destinés  à  faci- 
liler  le  passage.  —  Démo].,  XII,  719  ;  Laurent,  Vlll,  128  ;  Ilaud.  Lae  et  Chauv.,  1081  ;  Aubry  et  Hau,  ici.; 
Cass.,  9  mars  1846,  S.  46.  1.  307;  Grenoble,  3  fév.  1849,  S.  19.  2.  372. 

—  et  la  servitude  de  vive  el  grasse  pâture,  lorsqu'elle  ne  consiste  qu'en  un  simple  usage  sur  le  fonds 
d'autrui.  —  Aubry  et  Hau.  5*  éd.,  111,  p.  138;  Mue,  IV,  446  :  Cass.,  1«  mai  1888,  S.  90.  1.  439,  D.  88.  1.  319. 

—  notamment  : 

1°  la  servitude  d'évier,  c'est-à-dire  d'écoulement  des  eaux  ménagères  par  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  transmettre  les  eaux  au  fonds  voisin.  —  Laurent,  Vlll,  132  ;  Aubry  et  Hau.  III,  p.  67  ;  5'  éd., 
111,  p.  118,  119;  Req.,  19  juin  1865,  S.  65.  1.  337,  I).  65.  I.  178:  liiom,  8  mars  1888,  D.  88.  2.  213; 
Pau.  29  Janv.  1890,  D.  91.  2.  122.  -  Contr,i  :  Demol.,  XII,  712  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1089. 

S"  la  servitude  de  lavage,  même  s'exereant  au  moyen  d'un  lavoir  ayant  une  assiette  llxe.  —  Aubry 
et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  119;  Req.,  Il  fév.  1872,  S.  72.  1.   381,  I).  72.  1.  265. 

3"  la  servitude  d'abreuvage,  quoique  pratiquée  à  l'aide  d'abreuvoirs  permanents.  —  Aubry  et  Hau,  id.; 
Hue,  IV,  447  ;  Cass.,  4  déc  1888,  S.  !K).  1.  10'.,  I).  89.  1.  193  ;  Pau.  29  mars  1893,  S.  93.  2.  150,  H.  94. 
2.  34  ;  Tr.  paix,  Chavanges,  10  fév.  1900.  Re».  J.  Paix,  1900,  306  ;  Cass.,  3  juil.  1900,  Gaz.  Trib 
4  oct.  1900,  .Won.  Lyon,  30  avr  1900,  Gaz.  l'ai.,  1900,  2.  145. 
4°  la  servitude  d'écoulement  des  matières  provenant  des  cabinets  d'aisances.  —  Hue,  IV,  153; 
Limoges,  15  juin  1891  et  23  mai  1891,  S.  96.  2.  295,  I».  96.  2.  362;  Lyon,  19  nov.  1897,  Mon.  Lyon. 
10  mars  1898. 

5»  la  servitude  de  dépôt  de  fumier.  —  Cass.,  13  juil.,  1885,  S.  87.  I.  129,  D.  86.  1.  316. 


—  ou  des  signes.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  67  ;  5<  éd.,  III,  p.  119,  120  ;   Demol. 
Chauv.,  1090;  Req.,  8  nov.  18.il,  S.  31.  1.  765. 


XII,  704:   Raud  -La 


—  et  la  servitude  d'egout  ou  dégoût  des  toils  ne  devient  apparente  que  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des 
signes  extérieurs  —  Baud  Lae.  et  Chauv.,  1089.  1090  :  Aubry  et  Hau,5'-ed  ,  III,  p  120  ;  Pau,  21  mars  1888, 
S    '.Kl.  2.  206,  I).  89.  2.  103  ;  Bordeaux,  10  juil    1888,  S.90.  2.  805. 

—  qui  doivent  être,  sinon  établis  sur  1  héritage  servant,  du  moins  visibles  pour  le  propriétaire  de  cet 
héritage.  —  Demol.,  XII,  713,  718;  Laurent,  Mil,  136  :  Aubry  et  Rau,  III.  p,  lis  .  :;•  éd.,  III.  p.  180; 
Req.,  19  juin  186:;,  S.  65.  1.  337. 


SECTION  II 
Comment  s'établissent  les  servitudes. 


Art.  <»!>0.  —  Les  servi- 
tudes continues  et  apparentes 
s'acquièrent  par  titre, 


I 


-  Voy.  les  art,  précédents. 

—  c'eel  a  dire  toul  fait  juridique,  contrat  ou   libéralité,  générateur  de  la  servitude.    -  Demol  .  XII,  732  ; 
Laurent,    VIII,  11.',  et  8  ;    Hue,    IV,   113;   Aubry   et    Hau,  III,  p.  71  ;  5-  éd.,  III,  p.    121.    liaud.  I 


Liv.  Il,  Tit.  iv.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes.        C.  Civ.  -  Art.  690  et  691. 
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ou  par  la  possession 


de  trente  ans. 


Art.   <»î>  1  .  —  Les  servi- 
tudes continues  non  apparentes, 
et  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  peuvent  s'établir 
que  par  titres. 


La  possession  même  immé- 
moriale ne  suffit  pas  pour  les 
établir  ;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les 
servitudes  de  cette  nature  déjà 


Chauv.,  1094  ;  Cass.,  8  avr.  1880,  D.  87.  1.  8b  ;  Tr.  Sainte-Menehould,  26  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  1. 
716.  La  constitution  de  servitude  peut  être  établie  conformément  au  droit  commun  et  n'est  soumise, 
comme  telle,  à  aucune  solennité  particulière;  elle  est  régie,  sous  le  rapport  de  la  forme,  par  les  règles 
relatives  soit  à  la  vente,  lorsqu'elle  est  faite  à  titre  onéreux,  soit  aux  donations  et  testaments, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  titre  gratuit.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  74  ;  5»  éd.,  III,  p.  128,  129. 
— —  en  vertu  d'une  stipulation  formelle  icar  il  y  a  présomption  de  liberté  des  héritages),  souverainement 
interprétée  par  les  juges  du  fond,  qui  doivent  néanmoins  préciser  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  décision,  et  qui  ne  peuvent  dénaturer  les  actes.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  111,  p.  128;  Req., 
18  janv.  1892,  S.  92.  1.  120,  D.  92.  1.  128;  Cass.,  29  mai  1894,  S.  9a.  1.  132,  D.  94.  1.  SOS  ;  Paris. 
6  juil.  1896,  D.  99.  2.  382  :  Req.,  2  juil.  1900,  S.  1901.  1.  69. 

dont  l'existence  peut  être  prouvée  par  témoins  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1347,  1348  C.  civ.  — 

Demol.,  XII,  755;  Raud.-Lac.  et  Chauv.,  1094;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  76;  5r  éd.,  III,  p.  131,  132;  Cass., 
8  nov.  1886,  S.  90.  1.  385,  D.  87.  1.  85  ;  Req.,  10  juin  1890,  S.  90.  I.  385,  D.  91.  1.  97...  ou  soit  par 
un  aveu,  soit  par  l'effet  d'une  délation  de  serment.  —  Demol.,  Baud.-Lac.  et  Chauv..  Aubry  et  Rau,  id.; 
Laurent,  VIII,  149,  151;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  550  bis,  I;  Hue,  IV,  ',27:  Req..  25  janv.  1S93,  S.  93. 
1.  224,  D.  93.  1.  82.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  jamais  exiger  un  titre  nouvel  aux 
frais  du  propriétaire  du  fonds  servant  ;  il  peut,  seulement,  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  légitime,  en  demander 
un  à  ses  propres  frais  et,  en  cas  de  refus,  actionner  le  voisin  en  déclaration  de  servitude.  —  Aubry 
et  Rau,  id.;  Demol.,  XII.  756. 

conforme  à  l'art.  2229  C.  civ.—  Demol.,  XI»,  774;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  79,  80;  5'  éd.,  III,  p.  137;  Baud.- 

Lac.  et  Chauv.,  1100.  .  suivant  l'apppréciation  souveraine  des  juges  du  fond  qui  doivent  décider,  en 
général  et  sauf  contradiction  formelle,  que  la  servitude  n'a  été  possédée  qu'à  la  faveur  d'une  simple 
tolérance,  lorsque  le  voisin  n'avait  aucun  intérêt  sérieux  à  s'y  opposer.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  80  ; 
■">'"  éd.,  111,  p.  137.  —  D'ailleurs,  la  précarité  peut  être  constatée  par  un  acte  de  reconnaissance  émané 
de  celui  qui  use  de  la  servitude,  et  qui  empêche  toute  prescription  soit  par  le  propriétaire  lui-même, 
soit  par  ses  successeurs  universels  ;  mais  cet  acte  ne  pourrait  être  opposé  aux  successeurs  particuliers 
qui  n'invoqueraient  que  leur  propre  possession  trentenaire.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  80;  5e  éd.,  III,  p.  138. 

—  qui  courent  du  jour  où  les  travaux  nécessaires  à  l'existence  et  à  l'exercice  de  la  servitude  ont  été 
achevés.  —  Demol.,  XII,  776;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  79;  5»  éd..  III,  p.  136;  Cass.,  13  juil.  18S5,  S.  87. 
1.  429.  D.  86.  1.  316  ;  Riom,  8  mars  1888,  D.  88.  2.  215.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ces  travaux 
aient  été  faits  sur  l'héritage  servant  ou  sur  l'héritage  dominant,  par  le  propriétaire  de  ce  dernier  ou 
par  un  tiers  même  n'agissant  pas  dans  l'intérêt  du  fonds  dominant.  —  Demol.,  XII,  777  à  779:  Aubry 
et  Rau,  id. 

— —  au  nombre  desquels  doit  être  compté  le  temps  pendant  lequel  il  existe  des  vestiges  non  équivoques 
de  l'existence  antérieure  de  l'état  de  choses  constitutif  de  la  servitude,  alors  du  moins  <iue  cet  état  n'a 
été  détruit  ou  modifié  que  par  un  événement  de  la  nature.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  et  non  par  10  ou  20  ans,  alors  même  que  la  servitude  aurait  été  acquise,  par  juste  titre  et  de  bonne 
foi,  d'une  personne  qui  n'était  pas  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  a  été  constituée.  —  Demol., 
XII,  781  ;  Laurent,  VIII,  194;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  546  bis,  I  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  76,  77;  5"  éd., 
III,  p.  133;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1173;  Hue,  IV,  419  ;  Req.,  23  nov.  1875,  S.  76.  1.  103,  D.  76.  1.  421. 

Appendice.  —.Peuvent  s'acquérir,  par  prescription,  les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  car  ils  cons 
tituent  non  une  servitude  réelle,  mais  une  servitude  personnelle  —  Rousseau  et  Laisney.  Dicl.  de  proc. 
civ.,  V»  Action  possessoire,  n°'  Si,  136  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1104:  Aubry  et  Rau.  5"  éd.,  Il,  p.  188  ;  Cass., 
1"  déc.  1880,  S.  81.  1.  303,  D.  81.  1.  112;  9  janv.  1889,  S.  89.  1.  118,  D.  90.  1.  125.  -  Contra  :  Req.,  23 
juin  1880,  S.  81.  1.  468,  D.  81.  1.  316. 


—  Voy.  les  art.  688,  689. 

—  ni  être  aggravées.  —  Demol..  XII,  792  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1105  ;  Cass.,  18  déc.  1894,  D.  95.  1.  365. 

—  et  non  par  une  possession  même  immémoriale.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  111,  p.  134  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauv.,  H03;  Cass.,  4  déc.  1888,  S.  90.  1.  105,  D.  89.  I.  193;  Limoges,  la  juin  1S9I  et  23  mai  1894, 
S.  96.  2.  295,  D.  96.  2.  362  ;  Pau,  29  mars  1893.  S.  93.  2.  150,  D.  94.  2.  34. 

—  quoique  ces  servitudes  aient  été  exercées  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non  domino.  —  Demol.,  XII, 
788;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  516  bis,  II  :  Laurent,  VIII,  196  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  77,  78;  5e  éd.,  III, 
p.  134;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1104...  ou  qu'elles  aient  été  exercées  après  contradiction  opposée  aux 
droits  du  propriétaire  de  l'héritage  prétendu  grevé.—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  7S  ;  5e  éd.,  111,  p  131,  135; 
Demol.,  XII,  789;  Laurent,  VIII,  196  bis  ;  Cass.,  8  août  1837,  S.  37.  1.  679...  ou  même  quoique  ces 
deux  circonstances  se  trouvent  réunies.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Demol.,  XII,  791. 

—  qui  sont  soumis,  quant  à  la  preuve  des  servitudes,  aux  règles  générales  des  coaventions.  Ainsi,  on 
peut  établir  l'existence  de  ces  servitudes  par  témoins  ou  par  présomptions,  lorsqu'il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Voy.  art.  690.  —  Hue,  IV,  413:  Cass.,  8  mai  1886,  S.  90.  1.  385, 
D.  87.  1.  85. 

—  mais  on  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  ou  la  copropriété  d'un  terrain  uniquement  affecté 
à  un  usage  qui  constituerait  une  servitude  discontinue  ou  non  apparente,  s'il  était  exercé  sur  le  fonds 
d'autrui.  —   Aubry  et  Rau,  III,  p.  si  ;  5'  éd.,  III,  p.  158.   —  Ainsi  les  droits  de   pâturage,  île  vive  el 

grasse  pâture,  des  secondes  herbes  peuvent,  selon  les  circonstances,  être  considér ;  comme  ayant  été 

exercés  à  titre  de  copropriété  et  par  suite  comme  susceptibles  -le  s'acquérir  par  prescription.  —  Aubry 
et  Rau,  id.  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1110  ;  Req.,  6  janv.  1852.  S.  52.  I.  317  :  1"'  mai  1888,  S.  90.  1.  439, 
D.  88.  1.  219  —  Quant  au  passage  pratiqué  sur  des  sentiers  ou  des  chemins  d'exploitation  servant 
à  la  desserte  de  fonds  appartenant  à  des  propriétaires  différents,  Voy.  L.  20  août  1881,  art.  33. 
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250      Art.  691  à  694.  —  C.  Civ.        Liv.  II,  Tit.  it.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes. 


acquises  par  la  possession  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir de  cette  manière. 


Art.  6»2.  —   La  desti- 
nation du  père  de  famille  vaut 

titre 


à  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes. 


Art.    693.    —    Il    n'y    a 

destination  du   père  da  famille 
que  lorsqu'il  est  prouvé 


que  les  deux  fonds 
actuellement  divisés 


ont  appartenu    au  même    pro- 
priétaire, et  que  c'est  par  lui 


que  les  choses  ont  été  mises 


dans    l'état   duquel    résulte    la 
servitude. 


Art.  69*4.  —  Si  le  pro- 
priétaire de  deux  héritages 
entre  lesquels  il  existe  un  signe 

apparent  de  servitude, 


dispose 


de  l'un  des  héritages 
sans  que  le  contrat 


, 


Appendice.  —  Les  communes,  comme  les  particuliers,  ne  peuvent  acquérir,  par  prescription,  les 
servitudes  indiquées  dans  l'art.  691  et  notamment  une  servitude  de  passage.  —  Demol.,  XII.  T'JT  ;  Baud.- 
Lac.  etChauv.,  1112;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  82  :  5'  éd.,  III.  p.  lit  ;  Req.,  .">  juin  1855,  S.  56.  I.  444  ;  Req., 
2  avr.  1856,  D.  56.  I.  S50  ;  Rouen,  12  av.  1856,  S.  57.  2.  317.  —  Cpr.  Req.,  23  juil.  1878,  S.  79.  I.  171,  It.  79. 
1.  256.  —  Mais  elle  peut  acquérir  In  propriété  du  sol  mène'  sur  lequel  le  chemin  se  trouve  établi,  lors- 
qu'elle a  manifesté  d'une  manière  non  équivoque  l'intention  d'agir  comme  propriétaire  (travaux  d'art,  de 
réparution  ou  d'entretien,  actes  juridiques  de  voirie,  etc.)  et  qu'elle  a  conservé  l'usage  de  ce  terrain  pen 
dant  30  ans  à  partir  du  jour  où  ces  acte-  ont  été  accomplis  par  elle.  —  Aubry  et  Rau.  Demol  ,  Baud.-Lac. 
et  Chauv.,  id.  :  Laurent.  VIII,  207  et  s.;  Grenoble,  27  janv.  1S'»3.  S.  44  2  168.  —  Cpr.  Cass.,  28  fév.  1877, 
S.  78.  1.  453,  D.  77.  1.  455;  Tr.  Seine,  25  mai  1897,  Gaz.  Trib.,  I"  oct.  1S97.  -  Voy.  L.  20  août  1881, 
art.  3  et  suiv. 

—  opposable  aux  tiers,  indépendamment  de  toute  transcription.  —  Klandin.  De  la  transcription,  I,  412 
à  416;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1125;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  88;  5-  éd.,  III,  p.  151  ;  Req.,  10  nov.  1897, 
D.  98.  1.  177.  —  Contra:  Mourlon,  De  la  transcription,  I.  115,  110. 

^^—  seules.  Ainsi,  les  servitudes  non  apparentes,  notamment  la  servitude  non  œdificandi,  nil  altius  non 
tollendi,  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  destination  du  père  de  famille  même  accompagnée  de  la  conven- 
tion tacite  que  suppose  l'art.  694.  —  Demol.,  XII,  579:  Laurent,  VIII,  183;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1221  ; 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  87;  o-  éd.,  III,  p.  150;  Cass.,  8  mars  1886,  S.  86.  1.  208:  Paris,  7  nov.  1890, 
D.  90.  2.  175  ;  Req.,  6  juil.  1891,  S.  91.  1.  55,  D.  92.  1.  241  ;  Nancy,  14  nov.  1896,  S.  97.  2.  172,  D.  97.  2.  88. 
Les  servitudes  discontinues,  même  apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  seule  destination  du  père 
de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  85  ;  5'  éd.,  III,  p.  147. 

—  par  celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famille,  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Demol.,  XII.  812  :  Laurent.  VIII,  181; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  548  bis,  II  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  85;  5'  éd.,  III,  p.  146,  147. 

—  même  non  contigus.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  145  ;  Pau,  9  fév.  1885,  D.  86.  2.  173. 

— —  par  n'importe  quelle  cause  :  partage,  aliénation  volontaire  ou  forcée,  prescription  de  10  à  20  ans,  etc. 
Demol.,  XII,  827  ;  Laurent,  VIII,  178  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  84  ;  5'  éd.,  III,  p.  146  ;  Baud.-Lac  et  Chauv., 
1117  ;  Cass.,  30  nov.  1853,  S.  54.  1.  679. 

—  et  non  par  le  fermier,- le  locataire  ou  l'usufruitier.  —  Demol.,  XII,  811  ;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III, 
p.  144  ;  Laurent,  VIII,  174  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1118  ;  Dijon,  11  juin  1869,  S.  69.  2.  210.  D.  71.  ."..  355; 
Cass.,  8  mai  1895,  S.  95.  1.  272,  D.  96.  1.  11.  —  Voy.,  pour  le  cas  de  deux  immeubles  appartenant  l'un 
au  mari,  l'autre  à  la  femme,  Montpellier,  27  mars  1890,  D.  92.  1.  413  ;  Cass.,  10  nov.  1891,  S.  93.  1.  285, 
D.  92.  1.  413. 

—  ou  maintenues  (si  l'un  des  deux  fonds  se  trouvait  grevé  d  une  servitude  envers  l'autre  avant  leur 
réunion  dans  sa  main).  —  Demol.,  XII,  811:  Laurent,  VIII,  177;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  548  bis,  1; 
Hue,  IV,  426;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1118;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  83,  84  :  5'  éd.,  III,  p.  144,  145.  — 
Contra  :  Marc,  art.  694,  n"  3;  Tr.  Bergerac,  21  déc.  1866,  sous  Bordeaux,  1  déc.  1867,  S.  68.  2.  115... 
quoique  modifiées  seulement  quant  au  mode  d'exercice  de  la  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III, 
p.  145  ;  Req.,  15  nov.  1886,  S.  87.  1.  205,  D.  87.  I.  495. 

^—  à  titre  permanent  et  non  avec  un  caractère  provisoire,  en  vue  de  convenances  personnelles.  —  Lau- 
rent, VIII,  177  ;  Req.,  10  nov.  1891,  D.  92.  1.  413. 

sans  que  celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famille  soit  obligé  de  prouver  qu'il  est  le 
successeur  de  la  personne  à  laquelle  il  attribue  la  destination  du  père  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  85  ;  5<  éd.,  III,  p.  146. 

^—  sur  L'héritage  dominant  ou  l'héritage  servant.  —  Aubry  et  Rau.  111,  p.  85  :  5»  éd.,  III,  p.   117  :  Req., 

2  av.  1854,  S.  55.  1.  117. 
— —  caractéristique  et  en  l'apport  direct  avec  la  servitude  réclamée,  suivant  l'appréciation  souveraine  des 

juges  du  fcuid,  qui  doivent  tenir  compte  de  l'état  des  lieux  et  de  l'intention  de  l'auteur  des  travaux.  — 

Aubry  et  Rau,  id.  :  Req.,  l<raoùt  1887,  S.  87.  I.  455,  1».  88.  1.  112;  3  DOV.  1896,  S,  '.'7.  I.  107,   D.  97.  1.  211. 
— —  continu i  discontinue,  —  Demol.,  XII,  821  ;  Dem.  et  C.  de  Sant..  II.  549  bis  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv., 

1123;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  85  et  suiv.  :  5'   éd.,  [II,  p.   148,   149;   Hue.   IV.  121;   Req..  27  av.    1887,   S.  90. 

I.  179,  D.  88.  1.  361;   19  juin  189.'!,  S.  93.  1.  310,   D.  93.  1.  526:  29  mal  1895,  s.  95,  1.  115,  It.  95.  1. 
391  ;  6  déc.  1898,  D.  99.  I.  87. 
i       i  existant  au   moment  de  La  division;  c'est  avec  l'absence,  dans  le  contrat,  de  loute  clause  contraire 
à  la  servitude,  la  seule  condition  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  691.  —  Req..  29  mal  1895,  pré- 
cité. -    Voy.  Cass..  30  nov.  1853,  D.  54.  I.  17  ;  Req.,  7  ai    1863,  s.  63.  1   369,  D.  63.  I.  113. 

—  n'importe  comment.  L'art.  694  s'applique  même  lorsque  la  division  a  lieu  par  suite  d'un  partage 

le  décès  du  propriétaire.  —  Aubry  el  Heu,  [II,  p.  85  5* éd.,  III,  p,  147;  Req  .  7  av.  In;:!,  prà  lié. 
27  mur-  1866,  n.  66.  1.  339.  .  ou  lorsqu'elle  a  été  opérée  indépendamment  du  fait  du  propriétaire.  — 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1184  :  Lubrj  1 1  Rau,  III,  p.  ^:  ;  5'  éd.,  III,  p  150  ,  Req.,  19  juin  1861,  s.  63.  1. 
133.  —  Mais  l'art.  694  ne  s'applique  pas  lorsque  la  si  paration  a  eu  Heu  par  l'effet  de  la  prescription.— 
Aubry  et  Rau,  id. 

—  OU    d'une    pallie   d'un  héritage,         Demol.,  XII,  826;  Laurent.  VIII,  176;   Aubry  et  Rau.    III,   p 

5«  éd.,  m,  p.  m  :  Baud,  Lac.  et  Chauv.,  1116  :  Req.,  7  a\    1863,  pré 
■—  qui  dnii  être  représenté  par  celui  qui  invoque  la  disposition  de  l'art.  694.  —  Aubry  el  Rau,  III,  | 
s7  ;  5"  éd.,  III,  p.  149,  150  :  Req,,  !•«  août  1887,  S.  B7.  I.  I  «S,  D.  88.  I,  112. 


Liv.  II,  Tit-  iv.  —  Droits  du  fonds  dominant. 


C.  Civ.  —  Art.  694  à  698.      ?S1 


contienne    aucune    convention 

relative  à  la  servitude,  elle 
continue  d'exister  activement 
ou  passivement  en  faveur  du 
fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné. 

Art.  6î>5.  —  Le  titre 
constitutif  de  la  servitude,  à 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription, 
ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  titre  récognitif 


de  la   servitude,   et   émané   du 
propriétaire 

du  fonds  asservi. 


Art.  <»D<>.  —  Quand  on 

établit    une    servitude,   on    est 

censé  accorder  tout  ce  qui  est 

nécessaire 


pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser 

de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui 

emporte  nécessairement  le  droit 

de  passage. 


—  souverainement  interprétée  par  les  juges  du  fond.  -    Req.,  27  av.  1887,  S.  90.  i.  479,  D.  88.  1.  364- 
V  août  1887,  S.  87.  1.  155,  D.  88.  1.  112. 


—  qui  n'est  pas  soumis  aux  conditions  exigées  par  l'art.  1337  C.  civ.  —  Demol.,  XII,  757;  Laurent,  VIII, 
152  bis;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1095;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  550  bis,  II;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  75; 
5'  éd.,  III,  p.  131  ;  Hue,  IV,  428  ;  Req.,  21  nov.  1881,  S.  82.  1.  83,  D.  82.  1.  478. 

—  ou  par  un  aveu  soit  judiciaire  soit  extra-judiciaire.  —  Cass.,  25  janv.  1893,  S.  93.  1.  244,  D.  93.  1.  382. 

—  ou  par  une  série  de  quittances  constatant  le  payement  d'une  redevance  périodique  par  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  au 'propriétaire  du  fonds  servant.  —  Montpellier,  17  août  1880,  D.  82.  1.  478;  Dijon, 
2  août  1894,  D.  95.  2.  331,  Gaz.  Pal.,  1894,  2,  462. 

—  c'est-à-dire  de  celui  qui  est  propriétaire  au  moment  de  la  reconnaissance.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  75  ;  5'  éd.,  III,  p.  131  ;  Cass.,  17  août  1857,  S.  58.  1.  12i. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  reconnaissance  ait  été  acceptée  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. —  Demol.,  XII,  757  bis  ;  Laurent,  VIII,  152  ;  Aubry  et  Rau,  id.  :  Chambéry,  13  juil.  1874,  S.  75. 
2.  313,  D.  74.  2.  225  ;  Dijon,  9  août  1894,  précité.  —  Cpr.  cep.  Req.,  16  déc.  1863,  S.  64.  1.  125, 
D.  64.  1.  215. 


—  et  non  pas  seulement  utile  ou  plus  commode.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  89;  5'  éd.,  III,  p.  152.  Ainsi: 
1°  La  servitude  d'égout  n'emporte  pas  celle  du  tour  d'échelle.  —  Demol.,  XII,  832  ;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  89;  5'  éd.,  III,  p.  153;  Bordeaux,  29  dée.  1836,  S.  38.  2.  132. 
S0  Le  droit  de  passage  n'entraine  pas  le  droit  de  vue.  —  Paris,  14  août  1851,  D.  54.  5.  702. 
3°  La  servitude  d'aqueduc  n'implique  pas  nécessairement  celle  de  passage.  —  Demol.,  XII,  832;  Lau- 
rent, VIII,  230;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  89;  5'  éd.,  III,  p.  152;  Cass.,  18  juil.  1843,  S.  43.  1.  833  ;  Riom, 
24  janv.  1856,  S.  56.  2.  591,  D.  57.  2.  31.  -   Cpr.  cep.  Req.,  26  janv.  1880,  S.  80.  1.  261,  D.  80.  1.  152; 
Limoges,  29  fév.  1888,  D.  89.  2.  213. 


—  le  droit  d'avoir  des  cheminées  dans  le  mur  d'un  immeuble  contigu  peut  conférer  celui  d'entrer  dans 
celui-ci  pour  le  ramonage  de  ces  cheminées.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  152;  Cass.,  24  fév.  1891, 
D.  91.  2.  252. 

—  le  propriétaire  d'une  usine  peut  faire  curer  le  canal  pour  laquelle  il  a  été  creusé  et  déposer  les  pro- 
duits de  ce  curage  sur  les  berges.  —  Cass.,  21  mai  1860,  D.  60.  1.  226.  —  V.  cep.  Trib.  Limoux, 
4  juil.  1867,  D.  70.  1.  133. 

—  mais  le  seul  exercice  de  la  servitude  accessoire  ne  suffit  pas  pour  conserver  la  servitude  principale. 
Demol.,  XII,  831  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  89  ;  3e  éd.,  III,  p.  153  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1126. 


SECTION  III 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Arl.   <»!>7.         Celui  auquel  est  due  vne  servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserver. 


Art.    6ÎJ8.    -     Ces    ou- 
vrages 


sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux 

du  propriétaire  du  fonds 

assujetti,  à  moins  que   le  titre 

d'établissement  de  la  servitude 

ne  dise  le  contrairo. 


—  pour  toutes  les  servitudes,  même  pour  la  servitude  oneris  ferendi.—  Demol.,  XII,  874;  Dem.  et  C.  île 
Sant.,  II,  555  bis,  I;  Laurent,  VIII,  242;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  89;  5=  éd.,  III,  p.  153;  Hue,  IV,  432  bis; 
Req.,  16  mars  1869,  S.  69.  I.  337,  D.  70.  1.  120. 


—  ou  un  acte  postérieur.  —  Demol.,  XII,  876;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1130;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  90; 
'■'>'  éd.,  III,  p.  154 

—  qui  oblige  tous  les  propriétaires  successifs  du  fond  servant.  —  Demol.,  XII,  880;  Laurent,  VIII,  244; 
Dem.  el  C.  de  Sant.,  Il,  5o5éis,  I  :  Hue,  IV,  432  bis;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  91  ;  5e  éd.,  III,  p.  155;  Cass., 
3  av.  1863,  S.  65.  1.  216,  l>.  63.  t.  391. 

—  niais  le  propriétaire  par  la  faille  duquel  les  travaux  sont  devenus  nécessaires  doit  toujours  en  sup- 
porter  les  frais  --  Aubry  et  Rau,  III,  p.  91  :  5  éd.,  III,  p.  156;  Req.,  7  déc.  1859,  S.  60.  1.  333, 
D.  60.  1.  33. 


Art.  699  à  701. 


C.  Civ. 


Liv.  II,  Tit.  iv. 


Droits  du  fonds  dominant 


Art .  <>ï)î>.  —  Dans  le  cas 
même  où  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  est  chargé  par 
le  titre  de  faire  à  ses  frais  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'u- 
sage ou  la  conservation  de  la 
servitude,  il  pe  >t  toujours 


s'affranchir 

de  la  charge,  en  abandonnant  i 
le  fonds  assujetti 


au  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due. 

Art.  700   -  Si  l'héritage 

pour  lequel  la  servitude  a  été 

établie   vient  à  être    divisé,    la 

servitude 

reste  due  pour  chaque  portion, 


sans  néanmoins  que  la  condi- 
tion du  fonds  assujetti  soit  ag- 
gravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'un  droit  de  passage,  tous  les 
copropriétaires  seront  obligés 
de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

Art.    TOI.    -       Le    pro- 
priétaire du  fonds  débiteur  de 
la  servitude 

ne  peut 


rien  faire  qui  tende 


à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer 
l'état  des  lieux,  ni  transporter 
l'exercice  de  la  servitude  dans 
un  endroit  diffèrent  de  celui  où 
elle  a  été  primitivement  assi- 
gnée. 


—  malgré  toute  renonciation  contraire.  —  Démo].,  XII.  *sl  ;  Hem.  et  C.  Me  Sant.,  Il,  555  bis,  I  ;  Aubry 
et  Hun,  III.  p.  90  :  5<  éd.,  111.  p.  154.  —  Contra:  Laurent.  VIII,  247;  Hue,  IV,  432  bis.  —  Cpr.  Baud.- 
Lac.  et  Chauv.,  1131. 

—  pour  le.  pas-é  el  pour  l'avenir.  —  Laurent,  VIII,  24(1:  Aubry  et  Iiau,  id.  ;  Itaud.-Lac.  et  Chauv.,  1131  ; 
Conlrà  :  Hemol..  XII,  883. 

—  sans  avoir  besoin  du  consentement  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Demol.,  XII,  485;  Hue, 
IV,  132.  --  Contra  :  Laurent,  VIII,  246. 

—  c'est-à-dire  la  partie  de  ce  fonds  qui  es!  nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude,  d'après  l'appréciation 
des  juges.  —  Mare.,  ait.  699  :  Laurent,  VIII,  2i.">  ;  Hem.  et  C.  de  Sant..  Il,  555&Û,  11  :  Hue,  IV,  432  bis. 
Cpr.  Hemol,  XII,  883:  Aubry  el  Iiau,  III,  p.  90;  5'  éd.,  III.  p.  154. 


—  même  discontinue.  -  Demol.,  XII,  860  et  s.  ;  Laurent,  VIII,  280  ;  Aubry  et  Bau,  111,  p.  96  ;  5'  éd.,  111, 
|i    162;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  II,  556. 

—  dont  le  propriétaire  exerce  la  servitude  pour  son  compte  et  en  son  propre  nom  ;  en  conséquence, 
l'usage  de  la  servitude  par  an  des  propriétaires  ne  conserve  pas  le  droit  des  autres.  —  Demol.,  XII,  863; 
Laurent.  Vlll,  279. 

—  ou  à  chaque  copropriétaire,  lorsque  le  fonds  est  possédé  en  commun  ;  l'art.  700  s'applique  dans  le  cas 
de  division  de  l'héritage  el  dans  celui  d'indivision  ou  de  jouissance  commune.  —  Demol.,  XII,  858, 
859;  Laurent,  VIII,  279;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  00;  5' éd.,  III,  p.  102  :  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1138;  Aix, 
18  nov.  1854,  S.  55.  2.  33.  -  Cpr.  Hue,  IV,  436. 

—  et  dans  les  rapports  seulement  du  fonds  dominant  avec  le  fonds  servant  :  ainsi,  les  différentes  portions 
entre  lesquelles  le  fonds  dominant  est  divisé  ne  se  trouvent  pas  grevées,  les  unes  à  l'égard  des  autres, 
de  servitudes  mutuelles  pour  l'exercice  de  la  servitude  qui  leur  est  due  par  le  fonds  servant.  — 
Tr.  Seine,  9  juil.  1900,  Droit,  9  oet.  1900. 

—  et  tous  les  copropriétaires  d'une  maison  ou  les  propriétaires  exclusifs  de  ses  différents  étages, 
peinent  exercer  la  servitude  de  puisage  établie  au  profit  de  cette  maison,  -ans  pouvoir  être  réduits  à 
ne  prendre  que  la  quantité  d'eau  dont  se  servait  le  propriétaire  originaire,  sauf  clause  contraire.  — 
Hemol.,  XII,  860;  Aubry  et  Rau,  id.  —  Cpr.  Laurent,  VIII,  283;  Hue,  IV,  438. 


-  conventionnelle,  légale,  ou  acquise  par  prescription.  —  Met/.,  19  janv.  1858,  D.  58.  2.  200;  Pau, 
10  nov.  1862,  S.  64.  2.  51,  D.  66.  5.  433. 

-  peine  d'être  force  de  rétablir,  à  ses  frais,  les  choses  dans  leur  ancien  état.  —  Aubry  el  Hau.  III, 
p.  97:  5  éd.,  III,  p.  164;  Cass.,  16  avr.  1890,  S.  91,  l.  375,  D.  90.  I.  394...  et  condamne,  le  cas  échéant. 
à  des  dommages-intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  id.:  lluc.  IV,  440;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1141.  —  Si  l'héri- 

-t  devenu  la   propriété  d'un  successeur  particulier,  celui-ci   doit   seulement  souffrir   le   rétablis 
sèment  de  l'ancien  état  de  choses.  —  Laurent,  Vlll,   271  ;  lluc,  IV,  440  :  Aubry  et  Rau,  111,  p.  97,  98; 
5  éd.,  III,  p.  104,  165;  Baud.-Lac   el  <  hauv.,  1141;  Limoges,  26  nov.  1889,  S   91.  2.  169,  n  91.  2.  III. 
—  '  onlrà  :  le  successeur  particulier  esl  soumis  aux  mêmes  obligations  que  son  auteur.  —  Demol.,  XII. 
895:  Tr.  Seine,  lu  avr.  1894,  H.  96.  2.  12:: 

—  directement  ou  indirectement.  —  Montpellier,  22  nov.  1843,  D.  43.  I.  119;  Paris,  21  janv.  1884, 
o    3a   2.  95. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Req.,  22  déc.  1873,  D.  74.  1.  172. 


— •  et  il  De  peut  également 

1°  mettre  en  culture  la  bande  de  terrain  sur  lequel  s'exerce  une  servitude  de  passage.      Baud 
et  Chauv.,  1140;  lubry  el  Hau.  [II,  p  '.'7;  '.   éd  .  III.  p.  uv,  .  Met/,  19  Joni    1858   -   58   1   460; 
2-  d  n  une  coin  me  servitude  de  vue,  d'un  toit  sn  vitrage,  établi  au-dessus  dei 

:  lesquelles  s'exerce  la  vue.  —  Baud,  lac.  et  Chauv.,  <  I  .;    Vubry  et  Hau.  i  d  .  Casa  .  15  |anv, 
1840,  S    '."    I    -.1        Cpr.  Req.,  8  juil.  1857,  S    i8    I    672,  D.  57.  1.  396  ; 

3°  détricher  un  terrain  ou  j  [aire  soil  des  semis,  soil  de-  plantations  mettant  obstacle  à  la  cireu 
lation  du  bétail,  lorsque  ce  terrain  esl  grevé  d'une  servitude  de  pacage.  —  Aul.n  el  Hau,  5"  éd.,  III, 
p    n/..  Req  ,  9  m;,!  1866,  -  67,  I  248,  n  67.  i  293    Chambéry,  13  juil    1^7'..  S.  73  2.313,  H  :;  l 


Liv.  Il,  Tit.  iv.  -  Droits  du  fonds  dominant. 


Mais  cependant,    si   cette   assi- 
gnation 


C.  Civ.  -  Art.  701  et  702. 
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primitive    était    devenue    plus 

onéreuse    au     propriétaire    du 

fonds  assujetti, 

ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire 

des   réparations    avantageuses, 

il  pourrait 


offrir  au  propriétaire  de  l'autre 

fonds  un  endroit 

aussi  commode 


pour  l'exercice  de  ses  droits, 
et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le 
refuser. 


Art.    702.    _    De    son 

ote,   celui  qui  a  un   droit  de 
servitude 

e  peut  en   user  que    suivant 
son  titre, 


—  résultant    même   d'une   convention    riomni     vu    or-     r>     j    . 

fia»,  S- éd.,  III,  p.  168;  Cass.,  16   niL  1878   S   79'l     68   D°79  î^n    et  ^uv.,  1,44  ;    Aubry   et 
D.  83.  1.  288.  '  D-  79-  '•  128'  Re(I->  19  Juin  1882,  S.  84.  1.  120, 

lol^SSdtS  «*"•  si,  ne 

Contra  :  Laurent,  VIII,  263.  '     "'  845;  CaSS"  23  lmh  1873>  D-  '*•  1-  14-  - 

ou  des  améliorations.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  ,00;  5'  éd     III    n   167 

toujours  et  malgré  toute  renonciation  de  sa   part    -  Demn'l      \ll    on/     on-     t 

Aubry   et    Rau,   III,    p.    ,00-   5.   éd      m     n     M     au,     r,     J ,   V         '  9°4'  9(b;   Laurent.  VIII,  275; 
Pau,  9  fév.  1833,  S.  35   2.  460.  '   P'         '    168;   Baud-Lac'  et  Chauv.,  ,146;    Hue,  IV,  44, ; 

plusieurs  fois,  mais  à  condition  qu'il  y  ait  des  motifs  extrêmement  graves.  -  Demol.,  XII,  904. 

—  sur  le  même  fonds  ou  un  fonds  différent.  -  Dalloz,  Hép.,  V»  Servitudes   ,180 

car   cest  une  condition   essentielle.   -  Aubry   et   Rau    3-    éd      m     „     ,ot     r 

D.  76.  2.  84;  Riom   23  avr   1879   D   80   =>  M  ■  ri       , ,      ,     J„   ed-    ul>    P-    l67l    Caen,    16  nov.  1874, 
o*,  iiiuui,  _o  a\i.  ia/a,  u.  80.  1.  bl;  Grenoble,  1"  fév.  ,898   D   98   2   in 

Cbauv:„44;  Grenoble,  ^f^,  *  »   ™£»  «  ™  ~  J-gjIJ,  893;  Ban*  -Lac.  et 

au  JiïSiïSïn;  ■  la^œndition^fnrjr1  C°nSerVe'  ?  ^^  t0Ut6S  leS  faculfe  »"— * 
fonds  dominant?  de  ia  servitude  -  Sry  e C  TlTYo*  ™é.  '  'uf^'J™  'e  ^^^  du 
il  peut  :  y  aU'   '"•  p'  98=  °   éd-  ni-  P-  163,  ,66.  En   conséquence, 

III  P  98 -Téd  e'.I.0Un  TfifiT  sHer!Uudetde  Passa^  n^  soit  pas  gênée.  -  V.  art.  647,  682.  -  Aubry  et  Rau 
■  n,  p.  sa,  0   éd.,  111,  p.  ,6b;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1,42-  Rea    «2  riér  487T   n   7/.    <    «4   r-         i,.  ' 

S.  9,.  2.  202,  D.  92.  2.  176-  Tr   Gien    IH  fév    isqs     /    ■'   jk  1 '     '  74'  *'  472;  Caen-  20janv.  1891, 

Trib.,  12  juil.  1900;  '  98'   i0''   i0  mars  1898;   Tr'  Vervins>   ^  mars  1900,  Gas. 

nécessa1;esCO-Tui7eït?uUII,d';%^Ï9^éedn  S?—*"»  nhauteur'  la  >-■»«,  la  lumière  et  .air 
Amiens,  ,7  fév.  1897^  1!!  iy"  '  7dfc'  Tm         '    "'  P    "^  ^  ^  °Ct  189°'  S'  91'  '"  28'  D'  «•  »•«■; 

onéreusl  X^^t^^^J^Î  ^  Ï?  Î£T?Ï ^  Ti^  "^  m°iDS 

ÏS  ?,£■ 188i- D 84-  '• 392;  ^î^^iWAItïaariïî:» 

K  S.',  19  mBaiT824LaCS  35  ?£?  ""'  ^"^  *>  ^  1846'  S'  «"  2"  4^'  »■  aSl- 
facmté^IrTanil'ÏS^^^^  '"'T^  Tï"  d0nt  e"6  6St  ™TCée  lui  enlè-  Ia 

de  la  sLÏÏde!  -  LT^sontS  X^é  S  *"*  '"?  ^êm63  "^  qU'a  CeUÏ  ^ui  fo™ent  ™i* 
Chauv.,yil42fclII,I3  nov9'!^.1^  l^S^^ri^S'.'  ^  888;  LaUr6nt'  VIU'  2?4; 

—•érrueï  ?&££  s  prriSnD^o2d^ux' 22  déc- i851- s- 32- 2- 44-  d-  s2- 2-  2°9-  °Ude 

"lomS^modXïnS  "nSUtUtif'tS°UVeraineme[lt  interPrété-  Pa-"  «-  i«>^s  du  fond,  eu  tenant 

?±S~pS?Hrr 

~5^fia^ 

A,l      ,  n"  aU  ^^  de  construirc-  n'cmPO''te  Pas,  en  principe,  renonciation  au  droit  dé  se  dÔre   - 

in  TTm    .,,;.'  X   '     /8;   Dem'  et  G'  de  Sant-  »>  y33  *»,  I;  Aubry  et  Rau    III    n   94-5.  Prl 
—  cest-a-d.re  dans  les  limites  où  il  a  exercé  la  possession  qui  a  abouti  à  la  prescription.  -  Demol., 
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C.  Civ 


Liv.  II.  Tit.  iv. 


Extinction  des  servitudes. 


sans  pouvoir  faire  ni   dans  le 

fonds  qui  doit  la  servitude,  ni 

dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 

de  changement  qui  aggrave 


la  condition  du  premier. 


XII.  867;  Laurent,  VIII,  236;  Aubry  et  liai),  id.;  Req.,  4  juin  1872,  S.  73.  I.  449,  D.  73.  1.356: 
ainsi  celui  qui  a  prescrit  une  servitude  de  vue  ne  peut  empêcher  le  voisin  de  construire  à  19  ou  6  dé- 
cimètres. —  Demol.,  Aubry  et  Itau,  id.;  Cass.,  I-  juil.  1861,  S.  62.  1.  81.  —  La  possession  trentenaire 
permet  d'augmenter,  pour  les  servitudes  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription,  l'étendue  d'une 
servitude  formellement  déterminée  par  titre.  —  Demol.,  XII,  783  à  784  bit;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  93; 
5'  éd.,  III,  p.  161:  Laurent,  VIII,  237;  Heq.,  9  nov.  1826,  S.  27.  1.  29. 

—  ou  suivant  l'intention  présumable  du  propriétaire  qui  a  mis  les  choses  dans  l'état  d'où  résulte  la 
servitude,  lorsqu'elle  résulte  de  la  destination  du  père  de  famille  ;  on  tient  compte,  à  cet  ellet,  des 
circonstances  dans  lesquelles  a  été  créée  la  charge  qui  est  devenue  plus  tard  une  servitude.  —  Demol., 
XII,  868:  Aubry  el  Rau,  III,  p.  95;  :;•  éd.,  III,  p.  161,  162;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  553;  Cass., 
26  juil.  1831,  S.  31.  1.  346. 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  159 j  Hue,  IV   i.i 
Baud.Lac.    et    Chauv.,    1135;    lie,;.,    15    avr.   1868,    S.  68.    1.  395,   D.  68.  1.  339;  Cass.,  20   tév,    1884, 
D.  84.  I.  392;  ls  janv.  1*92.  S.  92.  I.  120,   D.   92.   1.  I2s:    Req.,  21  mai-   ls'JS,  Pand..  98,   1,  300,  Gaz. 
Trib.,  29  juil.  1898.  -   Voy.  Cass.,  18  déc.  1894,  D.  95.  I.  365. 

—  de  manière  qu'il  en  résulte  un  préjudice  sensible,  certain  et  actuel.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  93; 
5'  éd.  III,  p.  158,  159;  Baud.-Lac.  et  Clmuv.,  1134;  Req.,  20  déc.  1838,  S.  59.  i.  7'J9,  D.  59.  I.  111; 
8  nov.  1886.  S.  87.  1.  455,  D.  ST.  1.  388;  Bourges,  16  fev.  1891,  S.  92.  1.  309. 


Appendice. 
dominant  y  a  réunis 
Mais,  est  permise,  la 
résulte   pas    une  agj 


—  Une  servitude  ne  peut  être  étendue  aux  fonds  que  le  propriétaire  du  fonds 
depuis  la  constitution  de  la  servitude.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  92:  5*  éd..  III,  p.  156. 
simple  communication  à  d'autres  fonds  du  bénéfice  de  la  servitude,  lorsqu'il  n'en 
ravation    de    la   servitude.   Ainsi  :  1°   celui   qui   a   la  servitude   de  prise   d'eau  ou 


d'aqueduc  peut  diriger  les  eaux,  a  la  sortie  de  son  fonds,  de  manière  que  d'autres  fonds  en  profilent,  suis 
nuire  au  fonds  servant.  —  Demol.,  XII,  848:  Aul.ry  et  Itau,  111,  p.  92;  5  éd.,  III,  p.  156:  Heq.,  23  avr.  1856, 
S.  50.  I.  575:  2"  on  peut  établir  une  communication  entre  une  grange  jouissant  d'une  servitude  de  pas- 
sage et  une  chambre  à  laquelle  cette  servitude  n'est  pas  due.  —  Bordeaux,  18  août  1849,  D.  50.  2.  30  ; 
Tr.  St-Gaudens,  27  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  6  oct.  1898.  —  Cpr.  Rcq.,  5  janv.  1858,  S.  58.  1.  288.  D.  58.  1.  388; 
3°  le  propriétaire  qui  a  une  servitude  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation,  peut  employer  les  eaux  non 
absorbées,  à  alimenter  une  usine,  lorsqu'elles  ne  peuvent,  par  suite  de  la  disposition  des  lieux,  être  rame- 
nées à  la  rivière.  —  Aubry  el  Rau,  5'  È  1.,  III,  p.  157;  Req.,  20  nov.  1S72,  S.  73.  1.  32,  D.  73.  l".  260.  —  Voy. 
pour  un  étang  soumis  à  uni'  servitude  d'arrosage,  Cass.,  |<j  f ,'•  v .  1SS6,  D.  86.  1.  445. 

L'ne  servitude  ne  peut  être  exercée  que  dans  l'intérêt  du  fonds  dominant  et  pour  les  besoins  en  vue 
desquels  elle  a  été  établie.  —  Ainsi  :  1»  lorsqu'une  servitude  de  prise  d'eau  a  été  concédée  pour  l'irri- 
gation, on  n'en  peut  user  pour  le  roulement  d'une  usine.  —  Demol.,  XII,  819:  Aubry  et  Itau,  III  p.  92; 
5'  éd.,  III,  p.  157;  Baud.-Lac  et  Chauv.,  1134;  Req.,  a  mai  1857,  S.  57.  1.  333,  D.  57.  1.  297:  2"  on  ne 
peut  faire  servir  à  l'irrigation  d'un  pré  une  prise  d'eau  concédée  pour  alimenter  un  vivier.  —  Req., 
5  mai  186S,  S.  68.  1.  247,  D.  68.  1.  336:  3"  celui  qui  a  acquis  une  servitude  rie  prise  d'eau  pour  faire 
mareber  un  moulin  à  tan  ou  à  foulon,  ne  peut  s'en  servir  pour  un  moulin  à  huile  ou  à  blé,  devant  faire 
concurrence  à  celui  qui  se  trouve  sur  le  fonds  servant.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  id.; 
Req.,  9  déc.  1839,  S.  39.  1.  918.  —  Voy.  cep.  Req.,  6  mars  1819,  S.  49.  1.  I 

La  servitude  peut  être  exercée  pour  tous  les  besoins  du  fonds  dominant,  lorsqu'elle  a  été  établie 
sans  limitation  à  tel  ou   tel  usage.    Ainsi    :    1»  celui   qui   a   acquis   un    droit   < ï ■  -  :i   général,  peut 

l'utiliser  pour  le  service  d'un  nouveau  i le  d'exploitation  du  fonds  et  pour  celui  des  bâtiments  qu'il  a 

édifiés  postérieurement  à  l'acquisition  de  cette  servitude.  —  Voy.  art.  682.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  93; 
5  éd.,  III,  p.  158;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1134;  Req.,  28  juin  1865,  S.  65.  1.  339;  Tr.  Remiremont.  . 
l'and.,  97,  2.  19(1,  Droit,  Il  avr.  1897:  2°  une  servitude  de  vue  el  de  jours  qui  a  été  constituée  sans  aucune 
restriction  au  profil  d'une  maison  d'habitation,  peut  continuer  à  s'exercer  librement,  quoique  cet  immeuble 
ait  été  ultérieurement  affecté  à  un  usage  commercial.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Req.,  6  nov.  1876,  S.  77 
1.  101,  D.  78.  1.  167. 

La  seule  circonstance  que  l'héritage  dominant  est  habité'  par  un  plus  grand  nombre  de  pers 
oe  constitue  pas  une  aggravation  de  la  servitude  de  passage  ou  de  puisage;  il  en  est  de  même,  pour  la 
servitude  de   pacage,   de  l'augmentation   des    bestiaux   attachés   à   l'exploitation   du    f..nds  dominant.  — 
Aubry  et  liau,   111,  p.  93.  91;   5*  éd.,  III,  p.  159;    Heq.,  30  déc     1839,    S.   W    I.  513;   Nancy,  8  nov.  : 
Gaz.  l'a!..  97,  2,  595;  Loi,  ■!■>.  janv.  1898;  Tr.  Remiremont,  1  fev  1897,  précité.  —  Cpr.  Req.,  15  avr.  I 
D.  68.  1.  339. 

Lorsque   l'héritage  servant  vient  à  être  partagé,   la  servitude  continue  à  s'exercer  sur  chaeu 
lots,  si,  à  raison  de  sa  nature,  elle  embrasse  la  totalité  de  l'immeuble,  et,  lorsqu'elle  ne  grève  qu'une 
partie  déterminée  de  l'héritage,  elle  demeure  à   la  charge  exclusive  du   propriétaire  de  cette  partie.  — 
Aubry  et  Rau.  5"  éd.,  111,  p.  168;  Cass.,  13  avril  1880,  S   B0.  i    345,  1).  80.  1.  248. 


SECTION  IV 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 


Ali-.   70ÎÎ.   —   Les  servi- 
tudes 
cessent    lorsque    les   choses  se 
trouvent 


_    quelle-  qu'elles   ...|ent»  —    Alll.n    el    liail      III.    p      I  '  »  I      '.     éd.,    III,    p.    169 

—  par  siiiie  ,|.ni  évène ut  de  la  ualui u  .1  un  fait   licite  émané  duo  Ii.ts.    Ainsi   la  servitude  dt 

le  puits  qui  en  est  grevé  Vient  a   tarir  par  l'effet  des  lois  naturelles  ..u  par  suite 

des  (oniUes  qu'un  tiers  a  faites  sur  son  propre  fonds        Demol.,  XII,  965,  966;   Hue,  IV,  458;    Vubrj 
si  Rau,  III,  p.  101  ;  5-  éd.,  III,  p.  169;  Laurent,  VIII,  290;  Baud.-Lac.  el  Chauv..  1150;    Heq.,  3  mars 


Liv.  Il,  Tit.  iv.  —  Extinction  des  servitudes. 


C.  Civ.  -  Art.  703  à  706.      255 


in  tel  état  qu'on  ne  peut  plus 
en  user. 


Art.    704.  —    Elles   re- 

ivent  si  les  choses  sont  réta- 

lies  de  manière  qu'on  puisse 

en  user  ; 


moins  qu'il   ne  se   soit  déjà 

coulé  un  espace  de  temps  suf- 

sant  pour  faire  présumer  l'ex- 

nction  de   la   servitude,  ainsi 

qu'il  est  dit  à  l'art.  707. 


Art.  ÎOo.  —  Toute  ser- 
vitude est  éteinte 


rsque  le  fonds  à  qui  elle  est 

ie,  et  celui  qui  la  doit,   sont 

réunis 

dans  la  même  main. 


Art.  TO«. 


La   servi- 
tude 


est  éteinte 


1890,  S.  90.  1.243,  D.  91.  1.37;  Tr.  Lille,  16  janv.  1899,  Nord  jud.,  1900,44...  Il  en  est  de  même  lorsque 
1  impossibilité  d'exercer  la  servitude  provient  de  changements  opérés  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. —  Demol.,  XII,  971;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1150;   Recj.,  7  fév.  1872,  S.  72.  1.  269,  D.  72.  1    200 

—  Contra  :  ce  cas  doit  être  réglé  par  les  art.  706,  707.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  101  ;  5«  éd.,  III,  p    170 

—  Lorsque  les  changements  sont  dûs  au  propriétaire  du  fonds  servant  (même  si  des  travaux  con- 
traires à  l'exercice  de  la  servitude  ont  été  faits  tout  à  la  fois  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et 
par  celui  du  fonds  servant)  ou  au  fait  illicite  d'un  tiers,  on  applique  les  art.  706,  707  —  Aubry  et  Iiau 
id.;  Cass.,  6  nov.  1889,  S.  92.  1.  65,  D.  89.  1.  473. 

par  suite  de  changements  survenus  au  fonds  dominant  ou   au   fonds  servant.   —    Baud  -Lac   et 

Chauv.,  1149;  Laurent,  VIII,  290;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  100,  101  ;  5'  éd.,  III,  p.  169-  Req  1"  avril 
1889,  D.  90.  1.  270,  S.  92.  1.  378.  —  Cpr.  Cass.,  11  déc.  1861,  S.  62.  1.  513,  D.  62.  1.  79.' 

à   raison    d'une    impossibilité   absolue.   —   Hue,  IV,   457;   Aubry  et   Rau,  5=  éd.,  III,  p.  169;  Req., 

■1±  fév.  1873,  S.  75.  1.  293,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Servitudes,  485;  Caen,  4  nov.  1891,  S.  92  2  195  • 
Besançon,  8  fév.  1899,  Loi,  10  mars  1899,  Mon.  Lyon,  20  mars  1899.  —  La  servitude  n'est  éteinte  que 
pour  la  partie  dont  l'usage  est  devenu  impossible.  —  Demol.,  XII,  971  ;  Marc.,  art.  703-  Req  9  déc  1857 
S.  59.  2.  843,  D.  58.  1.  110. 

Appendice.  —  Une  servitude  ne  cesse  pas  par  suite  d'abus  de  jouissance.  —  Demol.,  XII,  1059  — 
Contra  :  Pardessus,  Tr.  des  Servitudes,  II,  320;  Touiller,  III,  (Ï6G  et  s...  ni  à  raison  du  changement  de 
destination  du  fonds  dominant.  —  Metz,  6  juin  1866,  D.  66.  2.  150. 


—  quoiqu'elles  ne  soient  pas  remises  dans  leur  état  primitif,  pourvu  que  l'exercice  de  la  servitude  ne 
s'en  trouve  pas  aggravé.  -  Demol.,  XII,  974;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  101;  5'  éd.,  III,  p.  170;  Baud  -Lac 
et  Chauv.,  1151;  Req.,  21  mai  1851,  S.  51.  1.  406,  D.  51.  1.  273;  Cass.,  25  juin  1866,  S.  66  1  348 
D.  66.  1.  471.  —  Cpr.  Cass.,  11  mars  1874,  D.  74.  1.  340. 


—  c'est-à-dire  trente  ans,  qui  courent  du  jour  où  a  commencé  l'impossibilité  d'exercer  la  servitude 
continue  ou  discontinue.  —  Demol.,  XII,  980;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  562  bis,  V;  Hue  IV  459-  \ubry 
et  Rau,  111,  p.  102;  5'  éd.,  111,  p.  171;  Req.,  3  mars  1890,  S.  90.  1.  245,  D.  91.  1.  37...  sans  distinguer 
si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  pouvait  ou  non  remettre  les  choses  dans  l'état  primitif  — 
Demol.,  XII,  979;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  562  bis,  III;  Aubry  et  Rau,  id...  quoiqu'il  y  eût  des 
vestiges  de  la  servitude.  —  Demol.,  XII,  1012;  Laurent.  VIII,  298;  Cass.,  14  mars  1854,  S.  54.  1.  396; 
Req.,  4  fév.  1856,  S.  56.  1.  i.'!3.  —  Contra  :  la  prescription  ne  court  que  du  jour  de  la  destruction  des 
vestiges.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  102;  5'  éd.,  III,  p.  171,  172. 

Cette  prescription  est  soumise  aux  règles  ordinaires,  notamment  pour  la  suspension  et  l'interruption 
-  Demol.,  XII,  979;  Laurent,  VIII,  304;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  562  bis,  II;  Aubry  et  Rau  III 
p.  102,  103;  5=  éd.,  III,  p.  172,  173;  Baud. -Lac.  et  Chauv.,  1151;  Hue,  IV,  459.  -  Ainsi  elle  ne  court  ni 
contre  les  mineurs  ni  contre  les  interdits;  elle  peut  être  interrompue  civilement  par  une  demande  en 
déclaration  de  servitude  ou  par  une  reconnaissance  émanée  du  propriétaire  du  fonds  servant.  -  Aubry 
et  Rau,  id.;  Baud.  Lac.  et  Chauv.,  1151;  Cass.,  10  avr.  1889,  S.  90.  1.  214,  D.  89.  1.  401. 

—  définitivement;  ainsi  elle  ne  revit  pas,  sauf  convention  contraire,  lorsque  le  propriétaire  alièno 
volontairement  l'un  des  deux  fonds.  —  Demol.,  XII,  985;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1154;  Aubry  et  Iiau, 
III,  p.  104;  5"  éd.,  III,  p.  173  ;  Laurent,  VIII,  301.  —  Voy.  art.  694  pour  les  servitudes  apparentes. 

—  à  condition  que  l'acquisition  qui  a  amené  la  confusion  soit  maintenue;  lorsqu'elle  est  annulée, 
rescindée  ou  résolue,  la  servitude  est  censée  n'avoir  jamais  été  éteinte.  —  Demol.,  XII,  984;  Laurent' 
VIII,  301;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  103;  5"  éd.,  III,  p.  173;  Baud.-Lac.  et  Chauv..  1154.  -'Même  solution 
pour  le  cas  où  des  créanciers  hypothécaires  évincent  le  propriétaire,  tiers  détenteur,  de  l'un  des  deux 
fonds.  —  Aubry  et  Rau,  id.  —  La  servitude  revit,  entre  les  parties  seulement,  lorsque  l'héritier  vient 
à  céder  ses  droits  successifs  d'où  résultait  la  confusion.  —  Demol.,  XII,  986;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  104; 
5-  éd.,  III,  p.  174;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1134. 

—  par  n'importe  qu.dle  cause.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  103;  5*  éd.,  III,  p.  173. 

—  à  titre  exclusif  :  la  servitude  établie  en  faveur  d'un  fonds  appartenant  à  une  seule  personne  subsiste, 
quoique  cette  personne  ait  acquis  avec  d'autres,  en  commun,  le  fonds  assujetti.  —  Dur.,  V,  662  à  664; 
Pardessus,  Tr.  des  Servitudes,  II,  290;  Toullier,  III,  666  ter,  et  667. 


461;  Cass.,   11  juil.  1888,  S.  91.  1.  443,  D.  89.  1.  33; 


'  éd., 
juin   1872, 


—  et   les   droits    d'usage   forestiers.    —   Hue,   IV 
Pau,  15  janv.  1896,  S.  96.  2.  298,  D.  97.  2.  105. 

—  c'est-à-dire  un  droit  exercé  à  titre  de  servitude  et  non  à  titre  de  propriété.  —  Aubry  et  Rau 
III,    p.    174;   Baud.-Lac.    et  Chauv.,    1156;    Req.,    13   juin   1865,    D.    65.    1.   447;    Pari 
D.  74.  5.  453. 

—  même  appartenant  à  un  immeuble  faisant  partie  du  domaine  public,  si  elle  a  une  existence  indé- 
pendante du  bâtiment  auquel  elle  n'est  pas  matériellement  rattachée  (ex.  :  servitude  de  tour  d'échelle, 
servitude  non  œdificandi).  —  Caen,  28  déc.  1896,  S.  98.  2.  201,  D.  98.  2.  133. 

—  ipso  facto.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  105;  5e  éd.,  III,  p.  175. 

—  définitivement.  Elle  ne  revit  pas  parce  qu'elle  aura  été  exercée  après  les  30  ans,  à  moins  qu'il 
n'apparaisse  d'après  les  circonstances,  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  a  voulu  renoncer  à  se 
prévaloir  de  la  prescription  en  tolérant  cet  exercice  tardif.  —  Demol.,  XII,  795,  1019;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  105;  5'  éd.,  III,  p.  17.">,  170;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1164;  Orléans,  31  déc.  1835,  S.  36.  2.  5; 
Cass.,  7  juil.  1856,  S.  57.  1.  775,  D.  56.  1.  285;  Req.,  23  juil.  1860,  S.  61.  1.  526. 


C.  Civ. 


Art.  706  à  708. 


Liv.  II.  Tit.  iv.  —  Extinction  des  servitudes. 


par  le  non-usage 


pendant  trente  ans 


Art.  70 7.  —  Les  trente 

ans  commencent  à  courir,  selon 

les  diverses  espèces,  ou  du  jour 

où  l'on  a  cesse  d'en  jouir, 


lorsqu'il    s'agit    de    servitudes 

discontinues,  ou  du  jour  où  il 

a  ètè  fait 


un  acte 


contraire 


à  la   servitude,  lorsqu'il   s'agit 
de  servitude  continue. 


Art.    7<>8.   -    Le  mode 
de  la  servitude 


—  qui  se  présume,  lorsque  30  ans  après  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  invoque  la  prescription  :  le  propriétaire  du  fonds  dominant  doit  prouver  que  la  servitude  a  été 

■■<:  depuis  moins  de  30  ans.  —  Demol.,  XII,  1015;  Aubry  et  Rau.  III,  p.  lOti;  5'  éd.,  III,  p.  176; 
Cass.,  26  janv.  1833,  S.  35.  I.  92;  Reg.,  15  ter.  1842,  S.  kS  1  344;  Paris,  is  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901, 
l.  US.  —  Contra  :  Laurent.  VIII,  317:  Rouen,  20  mars  1868,  -.  69.  2.  113.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et 
Chauv..  1163;  Req.,  27  janv.  1873.  S.  7:!.  1.  27.  D.  7:i.  1.  2i7.  —  Mais,  ce  point  établi,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  qui  prétend  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  30  ans  de  non-usage  depuis  la  date  du  t i f r. ■ 
constitutif  de  la  servitude  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  de  nouveau  exercée,  doit  prouver  ce  fait  de 
non-usage.  —  Aubry  et  Rau,  id. 

—  même  provenant  d'une  force  majeure.  —  Dur.,  V,  564  et  s.;  Pardessus,  TV.  des  Servitudes,  II,  296; 
Demol  ,  XII,  979.  —  Contra  :  Marc,  art.  706. 

—  quoiqu'il  n'y  ait  jamais  eu  usage.  —  Demol.,  XII,  992;  Orléans,  16  fév.  1863,  D.  65.  2.  60. 

—  soumis  aux  règles  ordinaires  de  suspension  et  d'interruption  de  la  prescription.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  106;  5'  éd.,  III,  p.  176;  Aix.  4  mai  1899,  Fr.  jud.,  99,  2,  508. 

—  et  non  pas  seulement  pendant  dix  ou  vingt  ans,  quoique  l'immeuble  servant  ait  été  acquis  par  juste 
titre  et  de  bonne  foi.  —  Demol.,  XII,  1004;  Hue,  IV,  162:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  106:  5-  éd.,  III,  p.  177: 
Baud.  Lac.  et  Chauv..  1165:  Req.,  14  nov.  1S53,  S.  54.  1.  105,  D.  53.  1.  327;  23  nov  1875,  S.  76.  I.  103, 
D.  76.  1.  423:  22  lév.  1SSI,  S.  82.  1.  111.  D.  81.  1.  407.  —  Conlrà  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  565  bis: 
Laurent.  VIII,  314. 


—  ou  bien  lorsqu'on  ne  peut  exercer  la  servitude  qu'à  des  intervalles  périodiques  plus  ou  moins 
éloignés,  da  jour  où  on  n'a  pas  usé  de  la  servitude,  alors  qu'on  en  avait  le  droit  et  qu'il  y  avait 
intérêt  à  le  faire.  —  Demol.,  XII,  1013,  1014:  Laurent,  VIII.  307;  Aubry  et  Rau.  III,  p.  104:  5*  éd.,  III. 
p.  174;  Cass.,  5  juin  1839,  S.  39.  1.  621;  Lyon,  30  juin  1887,  U.  89.  1  469:  Tr.  Ussel,  8  janv.  1898, 
D.  99.  2.  32.  —  Cpr.  Cass.,  6  fév.  1839.  S.  39.  1.  208. 

^—  c'est-à-dire  du  dernier  acte  de  jouissance  :  un  seul  acte  suffit  pour  interrompre  la  prescription,  et  il 
peut  toujours  être  prouvé  par  témoins.  —  Aubrv  et  Rau.  111,  p.  106;  5e  éd.,  III,  p.  176:  Req.,  2  déc.  1885, 
S.  87.  1.  12,  D.  86.  1.  422. 

——  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ou  du  fonds  servant  ou  par  un  tiers  agissant  en  dehors  de 
son  droit.  —  Demol.,  XII,  1009:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  566:  Hue.  IV.  461:  Laurent,  VIII,  311:  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  105;  5'  éd.,  III,  p.  175;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1158:  Cass.,  10  nov.  1886,  S.  90.  t.  447, 
D.  87.  1.  209. 

—  matériel.  L'ne  simple  protestation  par  acte  d'huissier  ne  suffirait  pas.  —  Demol.,  XII,  1006:  Laurent, 
VIII,  308;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  105;  5-  éd..  III,  p.  175. 

—  qui  peut  être  un  événement  de  force  majeure  aussi  bien  qu'un  fait  personnel  de  l'homme.  — 
Cass.,  20  déc.  1847,  D.  48.  1.  13:  Req.,  5  mars  1890,  D.  91.  1.  37. 

^—  c'est-à-dire  constituant  un  obstacle  permanent  et  apparent.  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1158.  1159; 
Laurent,  VIII.  308;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  IGi.  105;  5  éd.,  III.  p.  174.  175;  Metz.  6  juin  1866,  S.  67.  2 
147,  D.  66.  2.  150;  Douai,  9  déc.  1889,  D.  91.  2.  69.  —  La  preuve  de  l'existence  de  l'acte  contraire 
pendant  30  ans  incombe  au  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Laurent,  VIII,  316;  Aubry  et  Rau, 
5'  éd..  III,  p.  174,  173;  Lyon,  9  avr.  1881,  S.  84.  2.  164,  D.  82.  2.  20. 

^^  et  lorsqu'il  n'y  a  jamais  eu  usage  d'une  servitude,  la  prescription  part  du  jour  du  contrat  consti- 
tutif de  servitude.  —  Cass.,  14  déc.  1863,  D.  64.  I.  126;  Orléans,  16  fév.  1865,  D.  65.  2.  60. 

Appendice.  —  Les  servitudes  s'éteignent,  en  outre  : 

1°  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles  ont  été  constituées.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  109; 
5«  éd.,  III,  p.  181  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1173: 

2°  par  1  événement  d'une  condition  résolutoire.  —  Hue,  IV,  456;  Aubry  et  Rau,  5'  éd..  III,  p.  181  ; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1173; 

3°  par  la  résolution  du  titre  constitutif  de  la  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  110;  5'  éd.,  III, 
p.  181; 

4°  par  la  révocation  ex  tune  des  droits  du  constituant.  —  Aubry  et  Rau,  id.: 

5°  par  la  renonciation  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Elle  peut  être  expresse  ou  tacite, 
mais  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  ce  propriétaire  n'a  pas  protesté  quand  on  a  établi  des 
ouvrages  empêchant  d'exercer  la  servitude.  —  Demol.,  XII,  1043:  Laurent,  VIII,  33S;  Aubry  et  Rau,  id.; 
Cass.,  6  nov.  1889,  S.  92.  I.  65,  D.  89.  1.  473.  —  La  renonciutioii  est  valable  entre  parties,  indépendamment 
de  toute  acceptation.  —  Aubry  et  Rau.  III.  p.  110;  •">'  éd.,  III,  p.  182:  Laurent.  VIII,  336,  VII.  72: 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1173; 

6°  par  l'expropriation   de  l'héritage  servant   pour  cause  d'utilité  publique.  —  Aubry  et  Rau.  id.; 
Baud.-Lac.  et  Chauv.,  id.;  Req.,  18  janv.  1886.  S.   86.  1.  216.  D,  86.  I.  57.  —  Voy.  L.  3  mai  1811,  art    21. 
23,  39.    -    La  servitude  subsiste   et    doit   faire    1  < .l>j.-t    d'une   expropriation    particulière   lorsque   b- 
[iriitaire  du  fonds  servant  a  cédé  son  héritage  à  I  amiable,  avant  le  jugement  d'expropriation.  —  Demol., 
XII,  1056;  Aul.ry  et  Rau,  III.  p.  110;  5'  éd  .  III.  p.  182,  183 

Mais  la  servitude  ne  m  teint  pas  par  la  résolution  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  stipulé  la 
servitude.  —  Demol.,  XII,  759  ;  Baud  -Lac.  et  Chauv  ,  1173;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  111,  p.  181:  Besancon, 
25  juil.  1889,  S.  90,  2.  191,  D.  90.  2    77. 

— —  continue.  Ainsi  celui  qui  n'a  ouvert  que  deux  fenêtres  petites  au  lieu  des  quatre  grandes  auxquelles 
le  titre  Constitutif  de    la    servitude  lui    donnait    droit,    ne    peut    en    ouvrir    de    nouvelles    OU    de    plus 

grandes,  —  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  HC9;  Aubry  et   Rau,  III,  p.  108;  5*  éd  ,   111,   p.  179;  celui  quia 
réduit  les  ouvrages  faits  pour  l'exercice  complet  de  la  servitude,  ne  peut  en  construire  d'autr 
Demol.,  XII.  1028;  Hue,  IV,  it.:»      Aubrv  et  Rau,  id.   —  Mai-  le  propriétaire  qui  a  le  droit  de  vue  sur 


Il,  Tit.  iv.  —  Extinction  des  servitudes. 


C.  Civ. 


Art.  708  a  710. 


ï.  û 


jeut  se  prescrire  comme  la 
servitude  même,  et  de  la  même 
manière. 

Art.  7<»î>.  —  Si  l'héritage 
an  faveur  duquel  la  servitude 

est  établie  appartient  à  plu- 
sieurs par  indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription 
à  l'égard  de  tous. 


Art.  TIO.  —  Si  parmi 
les  copropriétaires  il  s'en  trouve 
un  contre  lequel  la  prescrip- 
tion n'ait  pu  courir,  comme  un 
mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
de  tous  les  autres. 


l'héritage  voisin,  sans  limitation  quant  au  nombre  et  à  la  dimension  des  fenêtres,  et  qui  a,  avant  les 
30  ans,  ouvert  une  fenêtre,  peut  en  ouvrir  île  nouvelles  après  ces  30  ans.  —  Demol.,  XII,  994;  Lau- 
rent, VIII,  328  ;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1109  ;  Aubry  et  Kau,  5'  éd.,  III,  p.  179;  Hue,  IV,  461  ;  Cass., 
2  juin  1885,  S.  89.  1.  53,  D.  86.  1.  293. 

—  discontinue.  —  Mais  celui  qui  a  usé  de  la  servitude,  conformément  à  son  titre,  dans  la  mesure  de 
ses  besoins  et  de  ses  convenances,  peut  être  considéré  comme  l'ayant  intégralement  conservée,  quoiqu'il 
n'ait  pas  fait  tout  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire.  —  Ainsi,  on  conserve  le  droit  de  passer  à  pied,  à 
cheval  ou  en  voiture,  quoiqu'on  n'ait  exercé,  pendant  30  ans,  le  passage  qu'à  pied,  parce  qu'on  n'avait 
pas  d'équipage  ou  d'exploitation  rurale.  —  Demol.,  XII,  1029;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  108;  0'  éd., 
III,  p.  179  ;  Cass.,  29  août  1882,  S.  84.  1.  391,  D.  83.  1.  341  ;  6  juil.  1897,  S.  98.  1.  39b,  D.  97.  1.  488.— 
Contra  :  Laurent,  VIII,  329;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  II,  507;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  1169.  —  11  en  est 
de  même  pour  le  droit  de  pacage.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  108,  109;  5°  éd.,  III,  p.  179,  180;  Riom, 
6  fév.  1855,  S.  55.  1.  712.  —  Mais  le  droit  de  servitude  est  restreint,  lorsqu'il  n'a  été  exercé  pen- 
dant 30  ans  que  partiellement  par  suite  d'un  changement  dans  l'état  des  lieux  rendant  impossible 
l'usage  complet,  ou  d'une  opposition  émanée  du  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  109  ;  5=  éd.,  111,  p.  180  ;  Cass.,  29  août  1882;  C  juil.  1S97  précités. 

—  ainsi  que  l'endroit  où  doit  s'exercer  une  servitude  discontinue.  Lorsque  cette  servitude  a  été  exercée 
pendant  30  ans  à  un  autre  endroit  que  celui  qui  était  assigné,  la  servitude  existe,  à  moins  que  l'assi- 
gnation primitive  ne  doive  être  considérée  comme  limitative  et  comme  inhérente  à  la  constitution  de 
la  servitude.  —  Demol.,  XII,  1031  ;  Aubry  et  Kau,  III,  p.  109  ;  5e  éd.,  III.  p.  180  ;  Req.,  6  déc.  1864, 
S.  65.  1.  79,  D.  6i.  1.  26;  Caen.  24  juil.  1S65,  D.  66.  2.  190;  Besançon,  8  fév.  1899,  Mon.  Lyov, 
20  mars  1899.  —  Contra  :  Marc,  art.  708  ;  Laurent,  VIII,  329  et  s.  —  Le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ne  peut  exercer  la  servitude  qu'à  l'endroit  où  il  l'a  exercée  pendant  30  ans  ;  mais  le  propriétaire 
du  fonds  servant  a  le  droit  d'exiger  qu'il  revienne  à  l'assignation  primitive.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  109;   5'  éd.,  III,  p.  180,  181.  —  Conlrù,  sur  ce  dernier  point.  —  Demol.,  XII,  1031. 


-  même  si  elle  est   de  celles  dont  l'émolument  est  divisible. 
Voy.  Cass.,  12  juil.  1869,  D.  69.  1.  498. 


Demol.,   XII,   998;    Hue,   IV,  466.  - 


Appendice.  —  Lorsque  l'héritage  servant  a  été  divisé,  même  si  cette  division  n'a  pas  été  portée 
à  la  connaissance  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  les  lots  sur  lesquels  la  servitude  n'a  pas  été  exercée 
pendant  30  ans,  en  sont  affranchis.  —  Demol.,  XII,  907  à  910;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  106;  5e  éd.,  III, 
p.  177.  —  Voy.  art.  637.' 


—  à  condition  qu'il  s'agisse  d'une  propriété  permanente  définitive,  et  non  pas  seulement  d'une,  indi- 
vision transitoire  qui  a  cessé  :  on  appliquerait  alors  l'art.  883.  —  Cass.,  29  août  1853,  D.  53.  1.  230.  — 
l'onlrà  :  l'art.  710  supplique  même  si  le  fonds  dominant  est  échu,  après  partage,  à  un  copartageant 
majeur.  —  Demol.,  XII,  999  ;  Laurent,  VIII,  322  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  56S  bis,  II  ;  Hue,  IV,  466. 


aa 


LIVRE  TROISIÈME 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PEOPEIÉTÉ 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Art.     711.     —    La    pro- 
priété des  biens  s'acquiert  et  se 
ransmet   par   donation    entre- 
vifs   ou   testamentaire,    et   par 

l'effet  des  obligations.      —  qui  peuvent  être  invoquées  vis-à'vis  des  tiers  contre  lesquels   on   revendique  un   immeuble   par  les 

ayants-cause  de  ceux  dont  émanent  les  titres  translatifs  de  propriété  suivant  l'art.  711.  —  Aubry  et 
Rau,  5'  éd..  II,  p.  563;  Cass.,  21  mars  1894,  S.  94.  1.  360,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  431,  D.  94.  1.  240; 
Req.,  15  nov.  1897,  S.  98.  1.  337,  D.  98.  1.  38;  20  fév.  1900,  D.  1900.  1.  250.  Les  décisions  judiciaires 
peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  celui  auquel  elles  attribuent  la  propriété;  les  tiers  ne  peuvent 
détruire  la  preuve  de  propriété  qui  en  résulte  qu'en  établissant,  soit  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  soit  directement,  à  leur  profit,  ou  un  droit  de  propriété  préférable  ou  une  possession 
antérieure  légalement  acquisitive.  —  Cass.,  13  juil.  1870,  S.  70.  1.  397,  D.  70.  1.  343;  20  juil.  1874, 
S.  74.  1.  363. 

—  et  celui  qui  revendique  la  propriété  d'un  immeuble  possédé  par  un  tiers  animo  domini,  et  exclusive- 
ment, doit  établir,  pour  évincer  celui-ci,  qu'il  est  propriétaire  soit  en  vertu  de  titres,  soit  en  vertu  de 
la  prescription.  —  Cass.,  52  déc.  1885,  Gaz.  Pal.,  86,  2.  Suppl.,  68;  9  nov.  1886,  Gaz.  Pal.,  86,  3,  794, 
D.  87.  1.  246,  S.  87.  1.  53;  Caen,  27  oct.  1888,  Ga:.  Pal.,  89.  1.  198;  Amiens,  13  juin  1893  et  Nancy, 
5  juil.  1893,  D.  96.  2.  124...  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  12  mai  1890, 
Gaz.  Pal.,  90.  2.  12!);  18  oct.  1893,  S.  96.  1.  36...  qui  peuvent  faire  triompher  le  demandeur  en  se 
basant  sur  des  titres  spontanément  versés  aux  débats  par  le  défendeur  qui  les  croyait  utiles  à  sa 
cause.  —  Cass.,  20  mars  1888,  S.  89.  1.  62,  D.  89.  1.  277.  —  Le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  des 
vices  de  la  possession  du  défendeur,  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  résultat  de  lui  faire  attribuer  la 
propriété.  —  Laurent,  VI,  165;  Cass.,  30  mai  1870,  S.  70.  1.  342,  D.  70.  1.  277;  Agen,  29  juin  1896, 
D.  96.  2.  454.  —  La  seule  possession  des  titres  de  propriété  ne  constitue  pas  une  présomption  légale 
de  transmission  de  l'immeuble  au  profit  de  celui  qui  les  détient.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  II,  p.  563,  564  ; 
Cass.,  2  mai  LS77,  S.  78.  1.  116,  D.  77.  1.  478.  —  Les  indications  du  cadastre  ne  constituent  pas  un 
titre  de  propriété  ni  même  une  présomption  pouvant  prévaloir  contre  un  titre  ou  contre  la  présomption 
légale  de  propriété  résultant  d'une  possession  utile.  —  Aix,  29  fév.  1872,  S.  73.  2.  49,  D.  74.  2.  185 
Cass.,  23  nov.  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  2,  643;  Paris,  7  déc.  1892,  Gaz.  Pal.,  93,  1,  2"  partie,  14 
17  mars  1890,  D.  92.  2.  483;  Limoges,  29  juil.  1891,  D.  92.  2.  402;  Orléans,  25  avr.  1895,  S.  98.  2.  214 
Lorsque,  d'un  côté,  le  demandeur  ne  peut  invoquer  l'usucapion,  qu'il  ne  produit  pas  de  titre,  et  qu'il 
se  borne  à  invoquer,  soit  d'anciens  faits  de  possession,  soit  diverses  présomptions,  que,  d'un  autre 
côté,  les  faits  de  jouissance  invoqués  par  le  défendeur  ne  réunissent  pas  les  qualités  constitutives  d'une 
possession  utile,  les  juges  du  fond  doivent  balancer  les  présomptions  invoquées  par  chaque  partie,  et 
décider  d'après  le  résultat  de  cette  comparaison.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  392;  5»  éd.,  II,  p.  564,  563; 
Cass.,  29  janv.  1884,  S.  84.  1.  152,  D.  84.  1.  314;  Lyon,  2  mars  1887,  D.  88.  2.  66;  Req.,  22  déc.  1891, 
S.  92.  1.  24,  l(.  02.  I.  .">12.  —  Lorsque  chacune  des  parties  produit  des  titres  émanés  d'auteurs  diffé- 
rents lui  attribuant  la  propriété  de  l'immeuble,  et  que  d'autre  part  il  n'y  a  ni  prescription  acquise  ni 
possession  certaine,  les  tribunaux  décident  d'après  les  présomptions  de  fait  résultant  des  circonstances 
de  la  cause.  —  Cass.,  6  janv.  1896,  S.  96.  1.  119,  D.  96.  1.  40.  —  Contra  :  le  titre  le  plus  ancien  doit 
toujours  l'emporter  sur  le  plus  récent.  —  Orléans,  25  juil.  1895,  S.  97.  1.  399,  D.  96.  2.  230. 

Art.  712<  —   La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation,  et  par  prescription 

Art.  7  1  ïî.  —   Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etat. 


Bibliographie  spéciale  à  la  matière  des  successions.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Traite  des  successions,  1895  ;  Rouvier-Ban- 
gillon,  Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  1892;  Bressolles,  Explication  de  la  loi  du  9  mars  1891;  Campistron, 
Des  droits  successoraux  des  enfants  naturels  reconnus;  Coulon.  Commentaire  de  la  lui  du  ■->■'>  mars  1896.;  fierbault  et  Dubourg,  Code  des  ilruiix 
successoraux  des  époux,  1892;  Henry,  Revue  itu  Notariat,  1896;  Lamache,  Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  1891  ;  Le  Sellyer,  Commentaire  his- 
torique et  pratique  sur  le  litre  des  successions;  Mesnard,  Lois  nouvelles,  1891,  1896;  Rouard  de  Card,  Des  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de 
son  conjoint  prédécédé;  Zeglicki,  Revue  critique,  de  législation  et  de  jurisprudence,  1892. 
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Art.  714  à  716.  -  C.  l'.iv 


I.iv.  Ml.  —  Chasse.  Trésor. 


Art.  7  14.  —  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous, 
règlent  la  manière  d'en  jouir. 


Des  lois  de  police 


Art.  71 


La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  également  réglée  par  des  lois  particulières. 


Art.    71C    —     La    pro- 
priété   d'un    trésor    appartient 
à  celui  qui  le  trouve  dans  son 
propre  fonds  : 


si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds    d'autrui,     il    appartient 
pour  moitié  à  celui  qui  l'a  dé- 
couvert, 


pour    l'autre    moitié    au     pro- 
priétaire du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose 


cachée  ou  enfouie 


Appendice. —  Le  droit  de  chasse  ne  peut  être  exercé  d'une  manière  licite  que  :  l«  par  le 
propriétaire.  —  Chaque  copropriétaire  peu)  exercer  individuellement  le  droit  de  chasse,  et  l'autorisation 
de  chasser  doit  émaner  de  tous  les  copropriétaires.  -  Aubry  et  Rau,  '>'  éd.,  Il,  p.  361,  368;  Cass.  cr., 
10  juin  1875,  S.  75.  1. 328,  D.  77.  1.237.  —  2»  par  l'usufruitier  qui  peut  interdire  la  chasse  au  nu-propriétaire. 
—  Aubry  et  Rau,  II,  p.  236,  3  éd.,  II,  p.  361.  Voy.  art.  597.  —  3°  par  ceux  aux  fuels  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier  auraient  concédé  le  droit  de  chasse.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  236;  5'  éd.,  Il,  p.  362.  —  Mais  le 
droil  de  chasse  n'appartient  pas  :  1°  à  l'usager,  sauf  convention  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il, 
p,  362;  Metz,  26  fév.  1850,  S.  51.  2.  257,  D.  50.  1.  124.  —  2»  au  fermier,  en  cette  seul,,  qualité,  saui 
convention  contraire  ,.u  circonstances  il"  fait  équivalentes  Aubry  el  Rau,  II,  p.  236;  5'  éd.,  II,  p.  362; 
Cass.,  4  juil.  1845,  S.  15,  1.  771,  D.  45.  I.  351;  Caen,  6  déc.  1871,  s.  72.  2.  198,  D.  72.  5.  68;  Alger, 
27  déc.  lcSTG,  S.  77.  2.  206;.  .  il  ne  peut  donc  intenter  à  ceux  qui  auraient  chassé  sans  sa  permission  sur 
les  terres  par  lui  affermées,  qu'une  action  en  réparation  du  dommage  qu'ils  lui  auraient  causé, 
conformément  au  droit  commun.  —  Grenoble,  19  mars  1846,  s.  16.  2.  468,  n.  46.  2.  1S3;  Ali,  l<;  fév.  l'JOO, 
Gaz.  Pal.,  1000,  I,  475. 

Le  cliass.  tir  devient  propriétaire  du  tribier  dont  la  capture  est  imminente  et  certaine,  soit  parce 
qu'il  est  mortellement  blessé,  soit  parce  qu'il  est  sur  le  point  d'être  forcé;  il  peut  dune  le  réclamer  au 
tiers  qui  l'aurait  capturé  dans  de  pareilles  conditions  même  sur  un  terrain  où  le  chasseur  poursuivant 
n'avait  pas  le  droit  de  chasse.  —  Laurent,  VIII,  412  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  34;  Aubry  el  Rau,  II, 
p.  236,  237;  .")-  éd.,  Il,  p,  363,  364;  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  21  et  s.:  Cass.,  2:1  avr.  1862,  S.  63.  I.  237, 
D.  C.2.  l.  449;  17  déc.  1879,  S.  80.  1.  169,  D.  su.  i.  121;  Rouen,  10  janv.  1882,  D.  82.  5.  77.  —  Contra  ;  le 
gibier  appartient  à  celui  qui-le  prend  réellement.  —  Dur.,  IV,  27S:  Demol.,  XIII,  2.">.  --  Celui  qui  a  tué  un 
pritiier,  même  sur  le  terrain  d'autrui,  en  est  propriétaire,  sauf  dommages  pour  le  préjudice  causé  et  sauf 
confiscation  du  gibier  s'il  a  été  tué  en  temps  prohibé.  —  Demol.,  XIII,  23;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I.  2(1  et  s.: 
Hue.  V,  8;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  236;  5"  éd.,  Il,  p.  362,  3t>3. 


—  el  non  dans  un  tonds  dont  il  n'a  que  l'usage.  —  Laurent,  VIII,  ',',S;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  73; 
Demol.,  XIII,  47...  ou  l'usufruit.  —  Voy.  art.  .7.18...  ou  sur  lequel  il  n'a  qu'un  droit  de  superficie.  — 
Demol.,  XIII,  47;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id...  ou  d'emphytéose  non  perpétuel.  —  Demol.,  »/.  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  id...  OU  de  bail.  —  Tr.  Nîmes,  10  mars  ISSU,  S.  SI.  2.  95. 

—  ou  au  propriétaire  qui  exerce  la  faculté  de  réméré  :  il  a  droit  au  tré-or  trouvé  par  l'acquéreur  pen- 
dant qu'il  était  en  possession  du  fonds.  —  Marc,  art.  1G73,  n°  2;  Demol.,  XIII,  46  ter;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  75. 


—  c'est-à-dire  celui  qui,  le  premier,  a  rendu  le  trésor  risible,  même  en  partie  seulement,  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  appréhendé  ou  qu'il  n'ait   pas  tout  d'abord  reconnu  que  ce   fut   un   trésor.    —    Demol.,  XIII, 
30  bis,  47,  54  :  Hem.  el  C.  de  Saut.,  III,  12  bis  ;  Aubry  et  Hau,  II,  p.  240,  241  ;  .".'  éd.,  Il,  p.  370  :   Lan 
rent,  VIII,  447  à  451;  Paris,  9  juil.  1872,  s.  72.  2.  138. 

—  lui-même  :  les  autres  ouvriers  qui  travaillaient  en  commun  aux  mêmes  travaux  n'ont  aucun  droit 
sur  le  trésor  s'ils  ne  l'ont  pas  mis  à  découvert. —  Demol.,  XIII.  ."éi  ;  Aubry  et  Rau,  i<l.  ;  Laurent,  VIII, 
451  :  Angers,  23  mai  1849,  S.  49.  2.  375,  D.  49,  2.  169  ;  Paris,  s  aoûl  1894,  Gaz.  Trib.,  20  oct  1894. 

—  quoique  le  propriétaire  du  fonds,  pour  lequel  il  travaillait,  lui  ait  recommandé  de  porter  son  atten- 
tion sur  les  objets  précieux  qui  pouvaient  s'y  trouver,  s'il  ne  l'avait  pas  spécialement  chargé  «le  les 
rechercher.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  66 ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  241;  5e  éd.,  II,  p.  371  ;  Rouen, 3  janv.  1833, 
S.  53.  2.  335,  D.  54.  2.  117. 

—  même  à  la  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  fonds  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
mais  sans  I  intention  de  chercher  un  trésor.  —  Demol.,  XIII,  .12  ;  Aubry  et  Rau,  id.  —  Voy.  cep.  Lau- 
rent, VIII,  449 

—  quoiqu'il  ait  caché  sa  découverte  au  propriétaire  du  sol  dans  le  but  de  garder  tout  le  trésor;  mais  il 

peut,  si  les  circonstances  dénotent  une  intention  frauduleuse  concomitante  à  la  découverte  même  du 
.  être  poursuivi  pour  vol,  à  raison  de  la  moitié  revenant  au  propriétaire,  Baud  -Lac.  el  Wahl, 
I,  68;  Aubry  et  Hau,  II,  p.  212;  5'  éd.,  Il,  p.  271,  272;  Demol.,  XIII,  40:  Laurent,  VIII,  452;  Ca-s  cr  . 
18  mai  1827,  S.  27.  1.  lui,  D.  27.  t.  211  :  Rouen,  3  janv.  1853,  précité;  Cass.,  3  mars  1894,  -  95.  I  t  ô. 
Pand.,  96.  I.  129. 

—  excepté  s'il  a  fait  les  fouilles  sur  l'ordre  et  sous  la  direction  du  propriétaire  qui,  soupçonnant  l'exis- 
tence d'un  i  ré-or.  avait  pour  but  de  le  retrouver  ;  le  trésor  appartient  alors  en  totalité  au  propriétaire. 

De L,  Mil,  50  ;   Laurent,  VIII,  450;   Dem.  et  t:.  de  Sant.,  III,  12  bis,  XI  ;   Aubry  et   Hau,  II,  p.  241  ; 

5'  éd.,  Il,  p.  370,  371  ;  lluc,  V,  16;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,  c>3  ;  Orléans,   10  tév.  1842,  s    42.  2.  455. 
D.  12    2    145 

—  mobilière.  —  Demol..  XIII,  3t'>  ;  Aubry  et  Hau.  .".•  éd.,  Il,  p.  369;  Hue.  \.  15;  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
I,  53  ;  Req.,  13  déc.  1881,  S.  s2    I    255,  D.  82   I 

—  notamment  un  sarcophage  découvert  par  hasard  dans  un  endroit  qui  n'esl  pas  i  la  sépul- 
ture; il  en  est  de  même  des  médailles,  rases  el  autres  objets  qu'il  renferme.  Demol.,  xill.  .17  . 
Bordeaux,  21  mars  1899,  G                  ".  |uln  1899    fi       B             .  1899,  1   330,  Pand  .  1900,  2  27. 

—  dans   un    immeuble   OU   dans    un    meuble.  Baud.   I.ar.   et    Wahl,  I,    45;    Demol.,  XIII,  34  ;    Mue 
art.  7H'.,  n»  2;  Aubry   et   Hau,  Il                    i    éd  ,  II.  p.  369,  —  V.  cep.  Laurent.  VIII,  453;   lluc.  V.  16 

—  même  récemment   -  Demol.,  XIII,  M);  Aubrj  et  Hau,  II.  p  240;  5'  éd  ,  II,  p.  369,  370. 


Liv.  III.  —  Choses  perdues. 


C.  Civ.  -  Art.  716  et  717. 
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ur  laquelle  personne   ne  peut 
justifier  sa  propriété, 


3t  qui  est  découvert  par  le  pur 
effet  du  hasard. 


—  par  témoins  ou  simples  présomptions  même  au-dessus  de  150  fr.  —  Demol.,  XIII,  39;  Laurent,  VIII, 
456;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  242;  5«  éd.,  II,  p.  372;  Bordeaux,  22  fév.  1827,  S.  27,  2.  119.  —  On  peut 
exercer  cette  action  en  restitution  pendant  30  ans  à  partir  de  la  découverte  de  l'objet.  —  Demol.,  XIII, 
38  bis  ;  Laurent,  VIII,  456  ;  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Angers,  15  juil.  1851,  S.  51.  2.  491,  D.  52.  2.  36  ;  Trib. 
Nîmes,  10  mars  1880,  S.  81.  1.  95. 

—  ainsi  les  billets  de  banque  trouvés  dans  un  objet  acheté  à  une  vente  publique  après  décès  appar- 
tiennent et  doivent  faire  retour  à  la  succession.  —  Demol.,  XIII,  33,  38,  39  :  Laurent,  VIII,  456  ;  Aubry 
et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  370;  Paris,  27  av.  1868,  S.  68.  2.  141. 

—  de  sorte  que  celui  qui  fait,  sur  le  terrain  d'un  autre  et  sans  sa  permission,  des  fouilles  dans  le  but 
de  rechercher  un  objet,  n'a  aucun  droit  sur  cet  objet,  puisqu'il  n'est  pas  découvert  par  le  pur  effet  du 
hasard  ;  il  appartient  pour  le  tout  au  propriétaire  du  fonds.  —  Demol.,  XIII,  51  ;  Laurent,  VIII,  449  ; 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  241  ;  5L'  éd.,  II,  p.  371.  —  Il  en  est  de  même  si  les  fouilles  ont  été  faites  par  un 
possesseur  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  id.  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  70.  —  Contra  :  Demol,  XIII,  53. 


Art.  71  7.  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
àtre,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières.  Il  en  est 
ie  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas. 


Appendice.  —  Les  choses  perdues  ne  sont  réglées  par  aucune  loi  particulière.  En  conséquence,  on 
décide  qu'elles  appartiennent  à  celui  qui  les  trouve.  —Demol.,  XIII,  71;  Laurent,  VIII,  463;  Aubry  et  Rau, 
II,  p.  244;  o'  éd.,  II,  p.  374;  Décis.  min.  Finances,  3  août  1825,  S.  26.  2.  2...  qui  peut  être  actionné  en 
restitution  par  le  propriétaire  pendant  30  ans  à  partir  du  jour  où  il  les  a  trouvés.  —  Demol.,  XIII,  71; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  14  bis,  11;  Laurent,  VIII,  463,  466",  Aubry  et  Rau,  II,  p.  245;  5«  éd.,  II,  p.  376; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  111;  Angers,  13  juil.  1851,  S.  51.  2.  491,  D.  52.  2.  36. 

Celui  qui  trouve  les  objets  perdus  n'est  pas  obligé  d'en  faire  la  déclaration,  même  s'il  y  a  des 
règlements  locaux  à  cet  égard;  mais  l'infraction  à  ces  règlements  peut  faire  présumer,  suivant  les 
circonstances,  que  l'inventeur  a  eu,  au  moment  où  il  a  trouvé  les  objets,  l'intention  de  se  les  approprier, 
ce  qui  constitue  un  vol.  —  Demol.,  XIII,  73,  74;  Laurent,  VIII,  464,  465;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  VI.  p.  579;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  244,  245;  5"  éd.,  II,  p.  375,  376;  Paris,  9  nov.  1855,  S.  56.  2.  49; 
Cass.  cr..  30  janv.  1862,  S.  63.  1.  54.  —  D'après  certains,  l'appropriation  des  objets  perdus  ne  constitue 
jamais  un  vol.  —  Carnot,  Comm.  du  Code  pénal,  art.  379,  n°  12,  art.  383,  n°  4;  Reuter,  Droit  criminel, 
II,  507.  —  Cpr.  Cass.  cr.,  7  sept.  1855,  S.  56.  1.  81. 


TITRE   PREMIER 


DES  SUCCESSIONS 


CHAPITRE   PREMIER 

DE    L'OUVERTURE    DES    SUCCESSIONS    ET    DE    LA    SAISINE    DES    HÉRITIERS 


Art.  718. 


Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile. 


Art.  7  1  ï>.  —  Abroge  par  la  loi  du  31  mai  1854. 


Art.     720.     -     Si    plu- 
sieurs    personnes     respective- 
ment appelées   à  la  succession 
l'une  de  l'autre, 


périssent  dans   un  même  évè- 
ment, 


sans  qu  on  puisse    reconnailre 
laquelle    est   dècédée    la    pre- 
mière, la  présomption  de  survie 
est  déterminée 

par  les  circonstances  du  fait, 


et,  à  leur  défaut,  par  la  force 
de  l'âge  ou  du  sexe. 

Art .  7ii  1 .  —  Si  ceux  qui 

ont  péri  ensemble  avaient  moins 

de  quinze  ans,  le  plus  âgé 


sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus 
de  soixante  ans,  le  moins  âgé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

Si   les   uns  avaient   moins  de 


—  et  non  pas  lorsque  l'une  d'elles  se  trouvait  seule  appelée,  sans  réciprocité,  à  la  succession  rie 
l'autre.  —  Demol..  XIII,  112,  113:  Dem.  et  C.  de  Sant..  111,  22  bis,  IV:  Marc,  art.  720,  n°  6;  Auliry  81 
Rau,  I,  p.  182,  183;  a'  éd.,  I,  p.  266:  Laurent,  VIII.  520;  Baud.-L.BC.  et  Wnhl.  I,  139:  Hue,  V,  25; 
Paris,  H  juin  1891,  S.  92.  2.  213,  D.  !12.  2.  533. 

—  par  succession  ah  intestat,  seulement.  —  Hue,  V,  23;  Iiaud.-Lac.  et  Wahl,  I,  140;  Demol.,  XIII.  117 
à  119;  Laurent,  VIII,  .".22 -,  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  22  Ois,  111:  Aubry  et  Rau,  I.  p.  183;  .V  éd.,  I. 
p.  266,  267:  Paris,  30  nov.  1850,  S.  51.  2.  404,  D.  al.  2.  108:  Tr.  Seine,  2  août  ISN9,  <iaz.  Pai.,89,  2,  268 
Paris,  11  août  1891,  S.  92.  2.  213,  D.  92.  2.  323.  —  Les  art.  720  et  s.,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  lai 
parties  avaient,  par  contrat  rie  mariage,  établi  un  préciput  conventionnel  au  profit  ri.'  celle  ri  entre 
elles  qui  survivrait.  —  Auliry  et  Rau,  I,  p.  183,  184;  31  éri.,  I,  p.  266,  267  ..  ou  lorsqu'elles  se  sonl  (ait 
réciproquement  une  libéralité  mortis  causa.  —  Paris,  2  fév.  1899,  Gaz.  Trib.,  26  avr.  1899,  S.  l'.xjf i  2  39 

—  comme  héritiers  légitimes  ou  simplement  naturels,  avec  des  droits  égaux  no  inégaux.   —  Demol 
XIII,  104;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  22  bis;  liaud.-Lac.  et  Wahl,  7Y.  des  Successions.  1.  137. 

—  fortuit  ou  criminel  :  naufrage,  explosion,  incendie,  inondation,  assassinat  commis  le  même  jour,  au 
même  endroit,  par  le  même  meurtrier.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  I,  p.  263;  Lyon,  19  janv.  IS93, 
S.  93.  2.  240,  D.  94.2.  98;  Orléans,  28  avr,  is'.li,  S.  94.  2.  l.">9;  Keq.,  6  nov.  LS93,  Droit,  28  déc  1895j 
D.  96.  1.  283,  S.  97.  1.  9;  Tr  Tournay.  12  janv.  IN98,  D.  99.  2.  487.  —  Voy.  cep.  pour  l'assassinai, 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  144:  Tr.  Lyon,  21  mars  1877,  S.  80.  2.  55,  D.  78.  3.  23. 

—  mais   non   lorsqu'elles   meurent   de   mort    naturelle  dans   le   même   appartement,  sans  témoins. 
Demol.,  XIII,    114;    Hem.   et  C.   de  Sant.,   III,  22  bis,   IX;   Aubry  el  Rau,  1,  p.  182;  5'  éd.,  I,  p.  266 
Tr.  Seine,  8  avr.  1863,  Gaz.  Tr.,  9  avr.  1863. 


—  sur  la  demande  de   toutes  les   parties   intéressées.  —  Demol.,  XIII,    108.  116;   Laurent,  VII i 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  148.  149. 

—  souverainement  appréciées  par  les  jn^'.-.    lu    fond   qui   ne   doivent   appliquer   les  présomptions    l'- 
art. 72o  el  s.  que  si  les  circonstances  de  fait  ne  fournissent  pas  d'indices  suffisants  pour  détermina 
l'ordre  des  décès.  —  Hue,   V,   25;   Baud.-Lac.  el   Wahl.  I,  132,  133;   Demol.,  XIII,  96  et  s.;  Laurent, 
Vin,  515,  516;  A 1 1 1 . r.v  el  Rau,  I,  p.  182;  5*  éri..  I.  p.  265;  Req.,  21  avr.  1874,  S. 74.  1.349,  D.  7'.   : 
Bordeaux,  15  janv.  1895,  Gaz.  Trib.,  28  mars  1895 


—  et  lorsqu'il  y  a  deux  jumeaux,  le  pin.,  âgé  au  point  de  vue  légal,  es!  celui  qui  le  premier  est  -"rt. 
.lu  sein  de  sa  mère.  Demol  ,  XIII,  105;  Dem.  el  C  ri.-  Sant.,  III,  22  bis,  VIII,  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
I,    135;    Caen,  17  août  1843,  Rec.  Caen,  I.  VIII.  p    152,    Dalloz,  Rép.,  \»    Actes  do  l'étal  civil,  266,  243 

—  D'après  certains,  les  jumeaux   sont  à  considérer  comn tanl   mort-  ensemble.  -    Dalloz,  Rép-, 

\     Suce.,  n    50.  —    SI    on    ne    peut   >.-i\oir    lequel    es!    ~orti   le   premier  du  sein  rie  la  mère,  les  deux 
jumeaux  seront  réputés  morts  en  même  temps.       Demol  .  XIII,  II".    Dem.  el  C   de  Sant.,  lil,  -- 
VIII;  Baud    Lac,  et  Wahl,  I,  135. 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Saisine  des  héritiers. 


C.  Civ.  -  Art.  721  à  724. 
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quinze  ans,  et  les  autres  plus 
de  soixante,  les  premiers  seront 
présumés  avoir  survécu. 


Art.  722.    —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours 
présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaiont  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouverture  à   la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit 
être  admise  :  ainsi,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 


Appendice.  —  Si  les  personnes  qui  ont  péri  dans  le  même  événement  étaient,  les  unes  âgées  de 
moins  de  15  ans  ou  de  plus  de  60,  les  autres  de  plus  de  15  ans  et  de  moins  de  60,  ces  dernières  sont 
présumées  avoir  survécu.  —  Demol.,  XIII,  102;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  20;  Marc,  art.  720,  n°  2;  Aubry 
et  Rau,  I,  p.  182;  5'  éd.,  I,  p.  265,  266;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  134. 


Art.  "723.  —  L.  25  mars  1S96.  —  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels. 
A  leur  défaut,  les  biens  passent  à  l'époux  survivant  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat. 


Art.  72^.  —  L.  25  mars 
1396.  —  Les  héritiers  légitimes 


et  les  héritiers  naturels 


sont  saisis  de  plein  droit 


des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt, 


sous     l'obligation     d'acquitter 
toutes  les  charges 


le  la  succession.  L'époux  sur- 
vivant et  l'Etat  doivent  se  faire 
envoyer  en  possession. 


—  majeurs  ou  mineurs,  hommes  ou  femmes.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Tr.  des  Successions,  I,  351. 

—  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  dans  l'ordre  légal  pour  succéder,  et  non  pas  les  parents  qui  sont  seulement 
au  degré  suceessible;  par  suite  l'héritier  incapable,  indigne  ou  renonçant  n'a  pas  la  saisine;  de  plus, 
si  les  parents  légitimes  appelés  au  premier  rang  renoncent  à  la  succession,  les  parents  qui  sont 
appelés  à  la  succession,  à  défaut  des  premiers,  auront  la  saisine  et  sont  réputés  l'avoir  eue  depuis  le 
décès  du  de  cujus.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  368;  Demol.,  XIII,  148,  150,  XV,  39;  Laurent,  IX,  231 
et  s.,  440;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  166  et  s.,  351,  2251;  Hue,  V,  31;  Rennes,  12  août  1844,  S.  44.  2.  450: 
Douai,  23  avr.  1866  sous  Cass.,  20  août  1867,  S.  68.  1.  25,  D.  68.  1.  265. 

—  et  non  ceux  qui  viennent  à  la  succession  en  vertu  du  retour  successoral.  —  Laurent,  IX,  195,  198,  233; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  717.  —  Conlrà  :  Demol.,  XIII,  141  et  s.,  481  bis. 

—  même  les  frères  etJes  sœurs  naturels.  —  Tr.  Versailles,  25  nov.  1897,  D.  98.  2.  417.  —  Contra  :  Mesnard, 
Lois  nouvelles,  t.  XXVI,  p.  248;  Coulon,  Comment,  de  la  loi  du  25  mars  1S96,  p.  202;  Henry,  Rev. 
not.,  1896,  p.  351. 

—  malgré  toute  stipulation  .contraire  du  défunt.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  193;  Demol.,  XIII,  134; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  360;  Laurent,  IX,  230.  —  Voy.  art.  1006,  1026. 

—  d'une  manière  indivisible  jusqu'au  partage.  —  Laurent,  IX,  232;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  167;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  367.  En  conséquence,  chaque  héritier  peut  revendiquer  toute  l'hérédité,  et  le  défendeur 
a  seulement  le  droit  d'appeler  en  cause  les  autres  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  367.  —  Contra  : 
Demol.,  XIII,  152;  néanmoins  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  pareille  action,  interjeté  par 
quelques-uns  des  héritiers  seulement  profite  aux  autres.  —  Laurent,  IX,  505;  Rue,  V,  260;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  1158;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  367,  368;  Cass.,  4  avr.  1870,  S.  70.  1.  240,  D.  71.  1.  95. 
V.  appendice  aux  art.  769  à  772. 

—  de  sorte  que  : 

1°  ils  peuvent  se  mettre,  sans  formalité  préalable,  en  possession  de  fait  de  toute  la  succession;  ils 
administrent  même  la  part  échue  aux  héritiers  irréguliers,  tant  que  ces  derniers  n'ont  pas  été  envoyés 
en  possession.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  366;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  174,  999;  Demol.,  XIII,  133; 
Lyon,  18  nov.  1891,  Mon.  Lyon,  29  mars  1892. 

2°  ils  peuvent  exercer  immédiatement,  sans  avoir  pris  possession  personnellement  des  biens  héré- 
ditaires, toutes  les  actions  personnelles  ou  réelles,  pétitoires  ou  possessoires.  —  Demol.,  XIII,  133; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  366;  Laurent,  IX,  223; 

3°  ils  peuvent  être  actionnés  par  les  tiers  et  même  condamnés  en  leur  nom  personnel  dès  l'ouverture 
de  la  succession,  sauf  la  faculté  pour  eux  d'invoquer  l'exception  dilatoire  résultant  du  délai  accordé 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  —  Demol.,  XIII,  135  bis;  Laurent,  IX,  225;  Aubry  et  Rau,  ut., 
Cass.,  9  janv.  1860,  S.  60.  t.  652,  D.  60.  1.  83. 

—  notamment  : 

1°  les  dettes  résultant  même  des  délits  ou  quasi-délits.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  441  ;  Dijon,  2  nov. 
1888,  Gaz.  Pal.,  89,  2,  Suppl.,  7  ; 

2°  les  dettes  résultant  des  frais  funéraires  et  des  frais  de  scellés. 
Wahl,  I,  179;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  260,  441  ; 

3°  les  droits  do  mutation  par  décès.  —  Hue,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id. 
Cass.,  22  avr.  1856,  D.  56.  1.  324  ; 

4°  les  legs.  —  Demol.,  XIV,  522  ;  Laurent,  XIV,   108  ;   Hue,   V,  208 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  442;  Poitiers,  16  mars  1864,  S.  65.  2.  63,  D.  64. 


—  Hue,   V,  34  ;  Baud.-Lac.  et 

Aubry  et  Rau,  VI,  p.  260,  441 

;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  184 
i.  117  ;   Angers,  1er  mai  1867 


S.  67.  2.  305,  D.  67.  2.  85  ;  Toulouse,  16  mars  1882,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Succession,  331  ;  Tr.  Toulouse 
28  avr.  1884,  Gaz.  l'ai.,  84,  2,  702;  Tr.  Seine,  4  nov.  1892,  Droit,  22  nov.  1892.  -  Cpr.  cep.  Cass.,  13  août 
1851,  S.  51.  1.  657,  D.  51.  1.  281  ;  Tr.  Charolles,  2  janv.  1890,  S.  93.  2.  30;  Tr.  Boulogne,  13  juin  1890, 
D.  92.  3.  6  ;  Orléans,  14  mai  1891,  S.  93.  2.  1,  D.  91.  2.  313.  —  Voy.  Cass.,  29  mai  1894,  D.  94.  1.  545  ; 
5°  l'obligation  de  payer  la  dot  constituée.  —  Cass.,  17  mars  1890,  S.  90. 1.  297,  D.  91.  1.  316. 

—  dont  l'effet  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. —  Demol.,  XIII,  157;  Cass.,  13  juin  1855, 
S.  55.  1.  689,  D.  55.  1.  253;  Paris,  11  déc.  1858,  S.  59.  2.  314,  D.  58.  2.  222.  —  Conlrà  :  Laurent,  IX 
238  ;  Paris,  2  fév.  1844,  S.  48.  2.  262,  D.  44.  2.  65  ;  6  avr.  1854,  S.  54.  2.  705.  —  Voy.  art.  770. 


264      Art.  725  el  726.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  i.  -  Loi  du  14  Juillet  1819. 


CHAPITRE   II 


in  s    QUALITÉS    REQUISES    TOUR    SUCCÉDER 


Art.    *2.">.     -    Pour  suc- 
céder, 


il  faut  nécessairement  exister 
à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Ainsi,  sont  incapables  de  suc- 
céder : 

1»  Celui  qui  n'est  pas  encore 
conçu  ; 


—  >..ii  comme  héritier,  soil  comme  successeur  Irrégulier.  Les  ;irt.  723  a  730  s'appliquent  aux  uns  >•! 
aux  autres  mais  dod  aux  donataires  nu  légataires  nui   s.>nt  régis  par  des  dispositions   spéciales.  — 

\.iM.\   et  liau.  VI,  p.  27;!. 


2°   L'enfant  qui  n'est  pas  né 
viable  ; 


3»  Celui  qui  est  mort  civilement. 
—  V.  !..  Si  mai  1654. 


—  en  calculant  le  moment  de  la  conception  de  la  même  manière  qu'en  matière  de  filiation  ;  par  suite, 
l'enfant  Dé  plus  de  300  jours  après  l'ouverture  d'une  succession  n'y  a  aucun  droit,  mais  il  bérite  s'il 
est  né  moins  de  180  jours  après  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XIII.  184;  Aubry  el  Itau,  VI, 
p.  273:  l'enfant  né  plus  de  180  jours  et  moins  de  300  jours  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession 
doit  être  nécessairemenl  admis  à  succéder.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  27.'>,  270  :  Req.,  s  fév.  1^-1  -  21 
!.  lui  :  Grenoble,  20  janv.  1853,  s.  53.  2.  716,  D.  55.  2.  lu:  Poitiers,  24  juil.  186  -  -  H  D.  65, 
2.  129.  —  Contra  :  Demol.,  Mil.  181  :  Laurent,  VIII,  538  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  214  et  s.;  Mu.-.  \  .  36 

—  sur  la  preuve  que  doit  en  rapporter  celui  qui  invoque  la  non-viabilité  ;  il  y  a  présomption  <iu>-  ren- 
iant né  vivant  est  né  viable.  —  Ilemol.,  Mil,    Is7  :    Marc,   ail.  723,  n    7:   Aubry   et    Itau,  VI,  p    877 
M. ■m.  el  C.  dr  Sant.,  III.  30:  Le  Sellyer,  l.  88;  Bordeaux,  8  fév.  1830.  S.  30.  2.  164  ;  Tp.   Mars 

l     avr.  1886,  Re.    dix,86,  120.  —  Contra  :  Laurent,  vin.  548  :   Baud.-Lac.  el   Wahl,  l.  212.   -  Au 
ure,  celui  qui  réclame  une  succession  du  cbel  d'un  enfant,  doit  établir  qu'il  est  né  vivant.  — 
Demol.,  MM.  186;  Laurent,  VIII.  543,  544;  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  277:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111.  20; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  l.  2is  :  Hue,  V.  38  ;  Montpellier,  23  juil.  1s7j.  s.  72.  2  189. 

_  et  les  causes  d'incapacité  peuvent  être  in.  ir  tous  les  in     essés.  —  Demol.,  Mil,  271;  Lau- 

rent,  Vlll.  332:  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  875;  Nîmes,  16  janv.  1850,  S.  50.  2.  107,  D.  31.  2.  120. 


\vl.  7  •,»(>.  —   Abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 


Art.    1".  -  Les  art.  726  et 

912  du  Code  civil  sont  abrogés: 

en  conséquence,   les  étrangers 

auront 

le  droit 


de  succéder,  de  disposer  et  de 

recevoir 

de  la  même  manière 

que  les  Français  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

Art.    li.    —   Dans   le    cas   de 

partage  d'une  même  succession 

entre  des  cohéritiers  étrangers 

et  français, 


ceux-ci 


prélèveront 


Loi  du   14  juillet    1819. 


—  malgré  toute  disposition  contraire  de  leur  loi  nationale.  —  Demol.,  Mil,  196:  Baud.-I.ai-.  et  Wahl, 
I.  238. 

—  qui  n'est  pas  suspendu  par  la  guerre,  mais  qui  peut  être  abrogé  ou  modifié  par  une  loi,  sans  qu'il 

-ure  pour  cela  de  conclure  une  convention.  —  Renault,   J.   tir.   int.  pr.,    1870,  p.  13:   llaud.- 
et  Wahl,  I,  211. 

—  des  meubles  ou  des  immeubles.  —  Le  Sellyer,  I,  106;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  238. 

—  c'est-à-dire  sous    les    mêmes   conditions,  dans  les    mêmes   cas,    dans   la    même    mesure.    —   Cass., 
21  juil    1851,  S    51.  1.  685,  D.  51.  1.  266  ;  24  juin  1878    -   78    1     .-'   0  7;» .  I.  30  :  Toulouse,  22  mai  1880, 

I.  2.  294,  D.  81.  2.  93. 

^—  et  des  colonies.  -  Ordon.  21  nov.  1821  ;  Demol.,  XIII.  212 

—  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défunt.  —  Baud.-Lac,  et  Wahl,  I,  262  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  2S 

— —  ou  seulement  entre  des  cohéritiers  français,  lorsque  lasuoeession  se  compose  de  biens  situes  en  1 

et  à  l'étranger.  -  Baud.-Lao.  et  Wahl,  I,  244  ;  Hue,  V.  m  ;  Demol.,  XIII,  203  6is;  Aubry  ci  itau.  VI, 
p.  277.  27s  :  Cass.,  27  avr.  1866,   s.  68.  1.  257,  D.  68.  I.  302;  Paris,  Il  janv.   IS73,  D.  7i   2.  231  ;  l'.ui. 
20  juin  1893,  D,  94.  2  558  ;  Alfrer,  30  juin  1896,  D.  97.  2.  121     —  Contra  :  Laurent,  Vlll,  559 
guet,  547  ;  Weiss,  p.  114.  En  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  de  faire  qu'une  seule  liquidation.  —  Paris,  14  j.nn    l1-:.:. 
précité,  —  Cpr.  Tr.  Seine.  'J  juil.  1892.  }.  tir.  int.pr.,  92,  p.  962. 

— —  c'est-à-dire  les  cohéritiers  français  seulement  :  îles  étrangers,  même  admis  à  domicile,  ne  peuvent 
jamais  opérer  de  prélèvement.  —  Demol.,  £111,203;  Laurent.  VIII,  ■"■■"«.'s  :  Aubry  et  Itau,  |\  I,  j 
Hue,  V,  10;  Haud.-I.ae.  et  Wahl,  1.  .        »S        ISS.,  29  juin  1863,  S.  63    I    393,  1'   63.  1    119  :  Tr.  Saint- 
Palais,  19  Janv.  1884,  Gai.  Pal. 

—  c'est-à-dire  îles  cohéritiers  qui  sont  f  rigineou  par  naturalisation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  i, 
232;  Hue,         .             •inl.ery.  Il   juin    1878,    U    79    2     82;   Tr.   1.x. m.  19  DOT,   1880,  J.  tir.  int.  j 
p.  H9. 

— —  même  S'ils  succèdent  par  représentation  d'un  étranger.  —  Bordeaux,  18  janv.   1881,  J    tir.  int.  pr., 

81,  p.  431. 
^—  ù  condition  que  l'étranger  s.iit  héritier  ou  légataire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,255;  Paris,  6  jan\ 

-   68.  2.  337,  H    62   -   73 


Liv.  ill,  Tir.  i.  —  De  l'indignité. 


C.  Civ.  -  Art.  726  el   727. 


ii\:ï 


sur  les  biens 


situés  en  France 


une  portion  égale 


à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étrangers  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce 

soit, 


en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales. 


Al'».   5'2'3'.  «—   Sont  indi- 
gnes 


de  succéder, 
et  comme  tels,  exclus 


des  successions  : 


—  à  rencontre  et  sur  la  part  seulement  de  ceux  qui,  d'après  la  loi  étrangère,  obtiennent  sur  les  biens 
situés  hors  de  France,  une  part  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  eue  avec  l'application  de  la  loi  fran- 
çaise. —  Dcmol.,  XIII,  210  ;  Laurent,  VIII,  565  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  256  ;  Hue,  V,  41  ;  Aubry  et 
Hau,  VI,  p.  280  ;  Keq.,  29  juin  1803,  S.  03.  1.  393,  D.  03.  1.  419  ;  20  mai  1879,  S.  81.  1.  465,  D.  79.  1.  350. 

—  par  une  action  réelle,  à  moins  que  le  prélèvement  ne  porte  sur  une  créance.  —  Hue,  V,  39;  Baud  - 
Lac.  et  Wahl,  I,  257,  263  bis. 

—  sauf  s'il  y  a  un  traité  diplomatique  contraire.  —  Aubry  et  liau,  VI,  p.  280  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  265. 

—  immeubles,  meubles  corporels  ou  incorporels.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  280;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  1, 
257;  Cass.,  21  mars  1855,  S.  55.  1.  273,  D.  55.  1.  137;  20  mai  1879,  précité;  Poitiers,  4  juil.  1887' 
S.  88.  2.  193,  D.  88.  2.  30. 

—  ce  qui,  pour  les  meubles  incorporels,  résulte  de  ce  que  le  débiteur  est  Français  ou  domicilié  en 
France  ou  bien  de  ce  que  la  compagnie  dont  on  possède  des  actions  a  son  siège  en  France  (quoique 
les  titres  représentant  ces  valeurs  ne  se  trouvent  pas  en  France)  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  de  créances  sur 
étrangers  non  domiciliés  en  France  ou  d'actions  de  compagnies  étrangères,  il  faut  que  les  titres  qui  les 
représentent  se  trouvent  en  France.  —  Demol.,  XIII,  204  à  207;  Hue,  V,  41  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  280; 
Laurent,  VIII,  561  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  258  ;  Cass.,  27  août  1850,  S.  50.  1.  647,  D.  50.  1.  257  ; 
21  mars  1855,  S.  55.  1.  273,  D.  55.  1.  137  ;  Chambéry,  H  juin  1878,  D.  79.  2.  82;  Cass.,  20  mai  1879, 
S.  81.  1.  465,  D.  79.  1.  350. 

—  et  dépendant  de  la  succession  :  si  ces  biens  sont  insuffisants  pour  compenser  l'inégalité,  l'héritier 
français  ne  peut  exercer  son  action  sur  les  autres  biens  que  ses  cohéritiers  possèdent  en  France.  — 
Demol.,  XIII,  211  ;  Weiss,  p.  116;  Le  Sellyer,  I,  112;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  263. 

—  calculée  eu  égard  à  la  part  qui  reviendrait  aux  cohéritiers  français  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
française  concernant  la  dévolution  des  successions  ab  infestai  et  la  réserve,  sur  la  masse  générale  des 
biens  de  la  succession,  situés  soit  en  France,  soit  à  l'étranger.  —  Demol.,  XIII,  209;  Laurent,  VIII, 
564;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  264  ;  Weiss,  p.  116;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  279,  280;  Cass.,  16  fév!  1842^ 
S.  42.  1.  714,  D.  42.  1.  93  ;  Toulouse,  7  déc.  1863,  S.  64.  2.  241,  D.  64.  2.  41  ;  Chambéry,  11  juin  1878 
D.  79.  2.  82.  —  V.  art.  3.  C.  civ. 


—  même  pour  une  cause  commune  aux  héritiers  français  et  aux  héritiers  étrangers.  —  Demol.,  XIII,  199; 
Laurent,  VIII,  555;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  279;  Hue,  V,  39;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  245;  Cass.,' 
18  juil.  1859,  S.  59.  1.  822,  D.  59.  1.  325;  Paris,  14  juil.  1871,  S.  71.  2.  141.  Voy.  aussi  Poitiers, 
4  juil.  1887,  S.  88.  2.  193,  D.  88.  2.  36;  Cass.,  11  fév.  1890,  S.  91.  1.  109,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  410. 

—  ou  d'une  disposition  de  l'homme,  valable  selon  la  loi  étrangère  mais  contraire  à  la  loi  française.  — 
Demol.,  XIII,  200;  Laurent,  VIII,  556;  Aubry  et  Rau,   VI,   p.   279;   Baud.-Lac.   et  Wahl,   I,  247;  Hue, 

V,  39;  Le  Sellyer,  I,  108;  Cass.,  29  déc.  1856,  S.  57.  1.  257,  D.  56.  1.  471;  Douai,  28  avr.  1874,  S.  74.  2. 
195,  D.  75.  2.  49;  Tr.  Seine,  2  mars  1881,  J.  dr.  int.  pr.,  81,  p.  433. 

—  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  la  perte  qu'éprouvent  les  cohéritiers  français  par  suite  de  la 
nullité  ou  de  la  réduction  à  l'étranger  de  dispositions  du  défunt  valables  d'après  la  loi  française.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  279;  Demol.,  XIII,  200;  Hue,  V,  39;  Laurent,  VIII,  557;  Cass.,  27  août  1850, 
S.  50.  1.  647,  D.  50.  1.  257.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  248;  Poitiers,  4  juil.  1887,  S.  88.  2.  193' 
D.  88.  2.  36. 

—  et  non  lorsque  les  cohéritiers  français  sont  exclus  en  vertu  d'une  disposition  faite  à  l'étranger,  mais 
valable  selon  la  loi  française.  —  Demol.,  XIII,  200;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  249. 

—  pour  les  causes   limitativement  énumérées   par    l'art.  727.  —  Demol.,  XIII,  218;  Aubry  et  Rau, 

VI,  p.  286;  Laurent,  IX,  2;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  293;  Cass.,  30  juil.  1861,  S.  62.  1.  53,  D.  63.   1.  82. 

—  qu'ils  soient  successeurs  irréguliers  ou  héritiers  légitimes.  —  Demol.,  XIII,  164;  Le  Sellyer,  1.  150; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  379. 

—  ab  intestat  ou  par  testament.  —  Lyon,  12  janv.  1864,  S.  64.  2.  28,  D.  64.  2.  66.  —  Contra  :  Demol., 
XIII,  202;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  379. 

—  eux-mêmes  ou  leurs  héritiers  à  qui  ils  ont  transmis  la  succession  dont  ils  étaient  exclus  avec  leur 
propre  succession.  —  Demol.,  XIII,  279;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  288;  Laurent,  IX,  21;  Tr.  Marmande, 
25  juin  1879,  D.  81.  3.  85...  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
défendeur  (sauf  si  la  demande  est  formée  accessoirement  à  une  action  en  partage  ou  en  pétition 
d'hérédité)  statuant  en  premier  ressort,  et  qui  est  seul  compétent.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  320,  331, 
332,  340;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  287,  289;  Demol.,  XIII,  275  et  s.  287;  Trib.  Marmande,  25  juin  1879, 
précité...  sur  la  demande  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  :  créanciers  de  la  succession,  cohéritiers, 
héritiers  subséquents,  donataires,  légataires  et  leurs  créanciers. —  Demol.,  XIII,  281  et  s.;  Laurent,  IX, 
12  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  287,  288;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  333  et  s.;  Le  Sellyer,  I,  178;  Hue, 
V,  48...  qui  peuvent  intenter  l'action  pendant  30  ans  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
ou  du  jour  où  l'héritier  a  commis  le  meurtre  du  défunt.  —  Demol.,  XIII,  289;  Laurent,  IX,  20;  IIuc, 
V,  48;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  371;  Bordeaux,  1"  déc.  1853,  S.  54.  2.  225,  D.  54.  2.  157. 

D'après  certains,  l'indignité  a  lieu  de  plein  droit  :  en  conséquence,  les  intéressés  peuvent,  sans 
avoir  besoin  de  faire  au  préalable  prononcer  l'indignité  par  un  tribunal,  intenter  une  action  en 
délaissement  contre  les  héritiers  de  l'indigne  qui  sont  en  possession  des  biens  composant  la  succession 
de  la  victime.  —  Laurent,  IX,  12  et  s.;  Bordeaux,  1"  déc.  1853.  S.  54.  2.  225,  D.  54.  2.  157;  Poitiers, 
25  juin  1856,  D.  56.  2.  195. 

—  c'est-à-dire  de  la  succession  de  la  victime;  mais  il  peut  recueillir  cette  succession  si  elle  fait  partie 
d'une  autre  dont  il  ne  serait  pas  exclu.  —  Demol.,  XIII,  296,  297;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  292;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  1,345;  Dem.  et  C.  deSant.,  III,  39  bis,  III;  Laurent,  IX,  31.—  L'enfant  qui  s'est  rendu  indigne 
à  l'égard  de  son  père  peut  recueillir  la  succession  de  son  aïeul  paternel,  par  représentation  de  son 
père.  —  Demol.,  XIII,  294  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  292  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  420  ;  Rue,  V,  63  ;  Laurent, 
IX,  08. 

—  ab  intestat  seulement;  il  conserve  ses  droits  sur  les  successions  testamentaires  et  sur  les  donations 
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266    Art.  727  à  729.  -  C.  Civ. 


Liv.  [II,  Tit. 


De  l'indignité. 


1    Celui  qui  serait  condamne 


pour  avoir  donné 


ou  tenté  de  donner  la  mort 

au  défunt; 
2    Celui  qui  a  porté  contre  le 
défunt  une  accusation 

capitale 

jugée  calomnieuse  ; 


3°  L'héritier  majeur 


qui,  instruit 
du  meurtre 

du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénonce 


à  la  justice. 

Art.  7^8.  —  Le  défaut 
de  dénonciation  ne  peut  être 
opposé  aux  ascendants  et  des- 
cendants du  meurtrier,  ni  à  ses 
alliés  au  même  degré,  ni  à  son 
époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses 
frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles 
et  tantes,  ni  à  ses  neveux  ou 
nièces. 


entre-vifs  faites  en  avancement  d'hoirie  par  le  de  eujus  à  [Indigne  :  elles  ne  peuvent  être  révoquées 
que  dans  les  termes  Mrs  art.  955  a  958.  -  Demol  .  XIII,  299;  Aubry  et  Hun,  VI,  p,  2'.»2;  Baud.-Lac.  el 
Wahl,  I,  346,  376;  Bordeaux,  i     déc.  1853,  S.  54,  2.  225,  le  54.  2.  157. 

—  pénalcment,  par  un  tribunal  de  répression.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  281;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I.  295. 

—  à  une  peine  simplement  correctionnelle.  Hue,  \,  43;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  I,  2:)7:  Demol., 
XIII,  232;  Aubry  et  lian,  VI,  p   2*2. 

—  définitivement;  lorsqu'il  a  été  condamné  par  contumace,  II   peut   être  provisoirement  écarté  de   la 

su ssion,  mais   son   exclusion    ne  devient   définitive  que  20  ans  après  sa  condamnation.  —  Demol., 

Mil,  224;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  300;  Laurent,  l\,  5;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  2si:  Tr.  Montreuil 
Mer,  ,".  mais  1897,  D.  97.  2.  184,  Pand  ,  97,  2.  298. 

—  quoiqu'il  ait  été  gracié  -  Laurent,  IX,  il;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  ■*.)':  Demol.,  XIII,  22<1:  Aubrv  et 
liau,  VI,  p.  2si.  285...  du  que  la  peine  ait  été  prescrite.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl:  Demol.,  Aubry  et 
Hau,  ni...  ou  que  le  défunt  ait  pardonné.  -  Demol.,  Aubry  et  liau,  id.\  Laurent,  IX,  '.i  :  Le  Sellyer, 
I,  152;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l,  375;  Hue,  v,  44. 

—  ce  qui  esl   nécessaire   pour  que  l'indignité   puisse  être  prononcée;  en  conséquence,  on  n'est  pas 

indigne  lorsque  le  fait   dont  on   s'est    rendu   coupable  n  i   pas  fait  l'objet  d'u ondamnation,  soil 

parce  qu'il  n  était  pas  punissable,  soil  parce  qu'il  y  avait  prescription,  soit  parce  qu  il  y  a  eu  amnistia 
m     i    postérieurement  à  la  demande  en  indignité,  suit  parce  que  l'auteur  du  délit  esl   mort  pendant 

Demol.,  XIII,  222  et  s.;    Vubrj  et   Hau,   VI,  p.  281,  282;   Laurent,   l.\,   1  et        Le 
Sellyer,  l,  117-,  Hue,  V,  i:i:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  295  et  s. 

—  volontairement.  —  Demol.,  XIII,  22s  ;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  281  :  Laurent,  IX,  '»  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  299;  Hue.  V   ::; 

—  lui-même.  Celui  qui  n'a  été  condamné  que  comme  complice  Je  ceux  qui  ont  donné  la  mort  ne  peut 
être  déclaré  indigne.  -  Laurent.  IX,  :t  :  Le  Sellyer,  i,  in;:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1,  290.  —  Contra  : 
Mare.,  art.  727:  Demol.,  Mil.  221  :  Dem.  et  c.  de  Sant.,  m,  35  bis,  V. 

—  el  non  pour  avoir  volontairement  fait  des  blessures  ayant  entraîné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner.  —  Demol. ,  Mil,  231  :  Marc.,  art.  727;  Aubry  el  Hau,  VI.  p.  2*2:  Laurent,  IX,  4  ;  Hue,  V,  43; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  i,  2:0 

—  c'est-ù  dire  une  dénonciation,  ou  un  faux  témoignage  dans  une  poursuite  capitale.  —  Demol.,  XIII, 
237:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  2*2,  283. 

—  e  esl  a-dire  portant   sur   un  crime  susceptible  d'entraîner  la  peine  .le  mort.  —  Demol.,   XIII.   - 
Aubry  et  liau.  VI,  p.  283  :  Laurent,   IX,  G:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  302,  303:  Hue,  V,  44. 

—  par  un  jugement  de  condamnation  émané'  des  tribunaux  de  justice  répressive  seuls  compétents  à  cet 
effet.  -  Demol.,  MU.  240,  211  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  283;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  301:  Hue.  V,  44.  — 
En  .'.11  équence,  le  successible  qui,  pour  une  cause  quelconque,  est  à  l'abri  de   toute  poursuite  crimi- 

De  peut  pas  .-Ire  déclaré  indigne.  —  Aubry  et  Lan,  VI,  p.  284  ;  Demol.,  XIII,  211  ;  Laurent,  IX,  ti. 

—  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  de  cujus  ou.  après  sa  mort,  de  ses  autres  successibles.  — 
Demol.,  XIII.  212:  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  281.  —  Contra:  les  autres  héritiers  du  de  cujus  ne  peuvent 
intenter  la  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse.   --   Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  30M. 

—  quoiqu'il  y  ail  eu  prescription  de  lu  peine,  grâce,  .ai  pardon  du  défunt.  —  Voy.  ci-dessus. 

—  el  non  L'héritier  mineur,  L'interdit  judiciairement,  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'ali 

ou  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  facultés  mentales,   ne  peuvent   et) onsidérés  comme  ayant  agi 

avec  discernement  et  réflexion;  mais  toutes  ces  personnes  doivent,  s.. us  peine  d'encourir  l'indig 

icer  le  meurtre,  dès  qu'elles  sont  majeures,  non  interdites,  en  possession  de  toutes  leurs  facultés 
mentales.  —  Demol.,  XIII,  257,  259;  Aubrj  el  Rau,  VI;  p  285,  2m;  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  313;  Lau- 
rent, IX,  7:  Due,  V,  75;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  111.  35  bis,  IX. 

—  même  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession.  —  Marc,  art.  727  ;  Demol.,  XIII,  i'i'J. 

—  commis  dans  des  circonstances  telles  que  le  coupable  puisse  être  puni  comme  meurtrier.  —  Demol., 
XIII,  247. 

—  c'est-à-dire  n'aura  pas  dénoncé  le  meurtre  :  il  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  le  meurtrier.  —  Demol  . 
XIII,  245;   \uhry  el  Hau.  VI,  p    285;  Lauront,  IX,  7. 

—  sans  qu'il  soil  obligé,  toutefois,  de  si  ;ivile.  —  Demol..  XIII,  2l.'i,  2lt>  :  Aubry  et  Hau, 
VI.  p.  285;  Laurent,  IX,  7  :  Baud-Lac.  el  Wahl.  I.  308. 

—  assez  Le  pour  que  les  juges  ne  puissent,  d  après  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  lui  reprocher 

une  ni  lUpable.  —  Demol.,  XIII,  251  :  Aubry  et  Hau.  VI.  p.  2S5  ;  Baud.-Lac.  et   Wahl.  I,  310; 

I     ment,  IX,  7. 


—  ni  a  -e-  allié--  aux  mémos  degré  D  m  .1  .  xm,  261 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  317;  Duc.  V,  46. 


Laurent,  IX,  8  ;  Aubry  el  Hau,   VI,   p 


-A  ri .  7tiî).  —  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus 
dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 


Appendice.  —  L'héritier  exclu  comme  indigne  est,  dans  -es  rapport-  avec  les  personnes  appe 
son  défaut,  .'en-,    n'avoir  jamais  été  héritier,  et  e-l  légalement  répul  ir  de    mauvaise  foi  :  on  lui 


Liv.  I[[,  Tit.  i.  —  Divers  ordres  de  succession. 


0.  Civ.  -  Art.  729  à  731. 


267 


Art.  73IK  —  Les  enfants 
de  l'indigne,  venant  à  la  suc- 
cession de  leur  chef,  et  sans  le 

secours  de  la  représentation, 


ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute 
de  leur  père;  mais  celui-ci 


ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion, l'usufruit  que  la  loi  ac- 
corde aux  père  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  enfants. 


XIII,  302 bis; 


i  lass., 
3  85. 


:  juin 


applique  donc  toutes  les  règles  ordinaires  relatives  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Demol., 
Laurent,  IX,  23;  Baud.-Lac.  et  AVahl,  I,  351  et  s.;  Hue,  V,  49;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  290; 
1847,  S.  47.  1.  673,  D.  47.  1.  200:  l.'ïnov.  1855,  S  56.  1.5;  Tr.  Marmande,  25  juin  1S79,  D.  81. 

Notamment  : 

1°  il  doit  restituer  aux  héritiers  subséquents  tous  les  biens  héréditaires,  avec  leurs  accessoires  et  les 
accroissements  qu'ils  ont  reçus.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  353;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  290;  Laurent,  IX, 
22;  Lyon,  12  janv.  1864,  S.  64.  2.  28.  D.  64,  2.  60  :  il  doit  le  prix  de  ceux  qu'il  aurait  vendus.  —  Lau- 
rent, IX,  25  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  354  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  rendre  l'Immeuble  acquis  par  lui 
avec  les  deniers  delà  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  354;  Lyon,  12  janv.  1864,  précité.  —  Il  a  droit 
au  remboursement  des  améliorations  faites,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi. 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  358  ;  les  régies  établies  pour  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  quant  aux  construc- 
tions faitas  sur  l'immeuble  ou  aux  dégradations,  lui  sont  également  applicables.  —  Demol.,  XII',  304  ;  Lau- 
rent, IX,  25  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  290,  431  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  358; 

3°  il  doit  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  provenant  de  la  succession,  même  s'il  les  a  gardées  entre 
ses  mains,  depuis  le  jour  où  il  les  a  touchées.  —  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  290;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  355; 
Laurent,  IX,  24.  —  Contra  :  du  jour  de  la  demande.  —  Hue,  V,  49;  Demol.,  XIII,  307...  sans  pouvoir  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277.  —  Hue,  V,  49;  Demol.,  XIII,  309;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  291  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  357  ; 

3°  il  doit  les  intérêts  des  intérêts  et  des  fruits,  sous  les  conditions  et  dans  les  limites  des  art.  1154, 
1155.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  291  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  356; 

4°  il  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  les  héritiers  le  montant  des  dettes  héréditaires  qu'il  a 
payées  de  ses  deniers.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  359;  Hue,  V,  49  ;  Le  Sellyer,  1,  188...  avec  intérêt  du 
jour  des  payements  si  ces  dettes  portaient  intérêt  ou  si,  étant  échues,  l'indigne  les  a  acquittées  pour  éviter 
des  poursuites.  —  Le  Sellyer,  I,  188;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  291.  —  Conlrà  :  intérêt  du  jour  de  la  demande. 
—  Hue,  V,  49;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  360;  Demol.,  XIII,  308; 

5°  les  droits,  personnels  ou  réels,  de  l'indigne  contre  la  succession,  et  réciproquement,  qui  étaient 
en  apparence  éteints  par  la  confusion,  sont  censés,  même  au  regard  des  tiers,  n'avoir  jamais  cessé  d'exis- 
ter, avec  toutes  les  sûretés  qui  y  étaient  attachées.  —  Demol.,  XIII,  302  bis  ;  Laurent,  IX,  26  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  291  ;  IIuc,  V,  49;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  361. 

Au  regard  des  tiers,  l'indigne  est  à  considérer  comme  ayant  été  légalement  investi  de  tous  les  droits 
d'héritier  ou  de  successeur  irrégulier,  jusqu'au  moment  où  son  indignité  a  été  déclarée.  —  Ainsi  sont 
valables  :  les  ventes,  hypothèques,  servitudes,  donations  qu'il  a  consenties  à  des  tiers  de  bonne  foi.  — 
Marc,  arl.  729,  n°  1  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  292,  293  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  38  bis,  IV  ;  Le  Sellyer,  1, 170; 
Poitiers,  25  juin  1856,  D.  56.  2.  195.  —  Conlr,,  :  Demol.,  XIII,  310,  311  ;  Laurent,  IX,  27,  29  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  365  ;  Hue,  V,  50.  —  Lorsque  l'indignité  :i  été  déclarée,  l'indigne  ne  peut  plus  ni  poursuivre  les 
débiteurs  ni  être  poursuivi  par  les  créanciers  héréditaires.  —  Demol.,  XIII,  303;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III, 
38  bis,  III  ;  Le  Sellyer,  I,  181  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  369. 


—  car  si  les  enfants  viennent  à  la  succession  du  chef  de  leur  père  déclaré  indigne,  ils  doivent  être 
exclus  :  ils  ne  peuvent,  en  effet,  le  représenter  ni  de  son  vivant  ni  après  son  décès.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  437  ;  Hue,  V,  51,  63;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  293,  301,  Laurent,  IX,  72  ;  Bordeaux,  l"  déc.  1853, 
S.  54.  2.  22o,  D.  54.  2.  157.  —  Contra  :  Demol..  XIII,  291  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  39  bis,  II. 

—  et  non  son  conjoint,  s'il  n'a  pas  été  complice  du  fait  ayant  entraîné  l'indignité.  —  Demol.,  VI,  518  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  86.  ID'après  Dem.  et  C.  de  Sant.]  III,  39  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  370; 
Le  Sellyer,  I,  202,  le  conjoint  n'est  pas  privé  de  l'usufruit  légal,  même  s'il  s'est  rendu  complice  des 
faits  emportant  indignité)...  même  si,  à  raison  du  régime  de  communauté,  l'indigne  doit  profiter  de 
l'usufruit.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  370.  —  En  cas  d'indignité  du  père,  le  droit  d'usufruit  sur  les 
biens  de  la  succession  dont  il  a  été  exclu  ne  passe  pas  à  la  mère  durant  le  mariage.—  Demol.,  V,  519; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  86. 


CHAPITRE   III 

DES    DIVERS    ORDRES    DE    SUCCESSION 

SECTION   PREMIÈRE 

Dispositions   générales. 

Ai'l.  Zi  '.i  I  .  —  Les  successions   sont  déférées  aux   enfants  et  descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents 
collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 


Appendice.  —  On  peut,  dans  une  demande  en  pétition  d'hérédité,  prouver  sa  parenté  au  moyen  Je 
tous  titres  et  documents,  souverainement  appréciés  par  les  tribunaux.  —  Demol.,  Mil,  339  el  s  :  Laurent, 
IX,  36,  37;  Cass.,  9avr.  1894,  S. 94.1.  288,  D.  94.1. 401;  Bordeaux, 21  nov.  1894,  D. 95. 2. 493,  Pand  95  2,307. 
—  Voy.  infrà,  p.  283. 


Art.  732  a  742.  —  C.  Civ. 


I.iv    III.  Tit. 


De  la  représentation. 


Al't.  73i£.  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 

AH.  733«  —  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour 
les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne 
sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  752.  —  Les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes.  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 


Appendice.  —  Lorsque  la  succession  est  déférée  aux  ascendants  ou  aux  collatéraux,  celui  qui  est 
parent  du  défunt  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle,  succède  dans  les  deux  lignes.  — 
Demol.,  XIII,  371  ;  Aubry  et  Itau,  VI.  p.  308  ;  Laurent,  IX,  49  :  Rouen,  22  janv.  1841,  S.  41.  2.  175. 


Arl.  73^.  —  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en 
degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Appendice    —  Les  cousins  par  père  et  mère  dans  une  des  lignes  n'excluent  pas  les  cousins  utérins 
I    de  la  même  ligne.  —  Demol.,  XIII,  379;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  310;  Bruxelles,  20avr.  1809,  S.  12.2.  197. 

Arl.  73î>.  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations;  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

Al't.  7îî(î.  —  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres, 
mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun.  —  On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe  ascen- 
dante. —  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend. 

Arl.  73 T.  —  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils 
est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré,  le  petit  fils  au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et 
petit-fils. 

Art.  73S.  —  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents  jusques  et  non 
compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le 
neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains,  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 


SECTION  II 


De    la  représentation. 


Arl      73ï>.   — La  repré- 
sentation est  une  fiction 
de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire 
entrer  les  représentants 


dans  la  place,  dans  le  degré  et 
dans  les  droits  du  représenté. 


—  non  susceptible  d'être  modifiée  par  la  volonté  des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  300. 

—  à  condition  qu'ils  eussent  pu  succéder  eux-mêmes  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'héritier  plus  proche  ;  ainsi 
l'indigne,  l'incapable,  ne  peuvent  succéder  par  représentation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  430  ;  Demol., 
XIII, 393;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  302;  Laurent,  IX,  65;  I.'-  -cliver.  I,  201,  242;  Hue,  V,  (12.  —  On  peut 
représenter  l'héritier  du    degré   immédiatement   précédent,  quand   même  on  ne   serait  pas  admis  à 

^présenter  les  héritiers  des  degrés  supérieurs,  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  899. 

—  même  s'ils  n'étaient  pas  conçus  lors  du  décès  île  la  personne  qu'ils  représentent.  —  Demol..  XIII,  396, 
'.or,-.  Laurent,  IX,  68  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  428. 

— .  pourvu  qu'ils  puissent  représenter  tous  les  héritiers  de  degré  intermédiaire  :  ainsi  l'arrière  petit-llls 
ne  peut  représenter  le  Mis.  s  il  ne  peut  pas  représenter  le  petit-llls.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  298;  Lau- 
rent, IX.  74;  Demol.,  XIII,  40G  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  140. 

—  qui  peut  être  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  on  a  été  exclu  pour  cause  d'indignité.  — 
Demol.,  XIII,  393  à  398  ;  lubrj  et  Rau,  VI,  p.  300;  Laurent,  IX,  68.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  '.:.*. 
Hue,  Y,  t;:;  ;  Le  Sellver,  I,  259 

—  en  conséquence  le  représentant,  même  -  il  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  du  repré- 
senté, ne  peut  exercer  les  actions  dont  le  représenté  serai)  garant.  —  Riom,  25  juil.  1895,  Mon.  Lyon, 
28  déc.  18o:;.  D.  96.  2.  1. 


Art.  7JïO.  -  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante.  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas, 
soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prèdècèdé,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

AH  7  \  1 .  —  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes, 
exclut  toujours  le  plus  éloigné. 


Arl.     Z  \'Z.    —  En  ligne 
collatérale,  la  représentation  est 
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admise  en  faveur  des  enfants  et 
descendants  de  frères  ou  sœurs 

du  défunt,  soit  qu'ils  viennent 
à  sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frères  et  sœurs  du 
défunt  étant  prédècédés,  la  suc- 
cession se  trouve  dévolue  à 
leurs  descendants  en  degrés 
égaux  ou  inégaux. 

Art.    74ÏÎ.    —  Dans  tous 

les  cas  où  la  représentation  est 

admise,  le  partage  s'opère 


par  souche  : 

si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdivi- 
sion se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche,  et  les 
membres  de  la  même  branche 
partagent  entre  eux  par  tête. 


Art.  744 


On  ne  re- 
présente pas  les  personnes  vi- 
vantes, 

mais  seulement  celles  qui  sont 
mortes  naturellement  ou  civile- 
ment. 
On  peut  représenter  celui  à  la 
succession  duquel  on  a  renoncé. 


-  même  utérins  ou  consanguins,  sauf  partage  suivant  l'art.  733.  —  Demol.,  X1U,  428;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  451. 

-  mais  non  de  cousins  germains  ou  de  cousins  plus  éloignés.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  451. 


—  saut  volonté  contraire  expresse  ou  tacite  du  testateur,  lorsqu'il  s'agit  de  collatéraux.  —  Laurent, 
IX,  78;  Cass.,  11  janv.  1825,  Dalloz,  Rép.,  V°  Successions,  191;  Bordeaux,  14  juin  1859,  S.  60.  2.  321, 
D.  59.  2.  201. 

—  et  ceux  qui  appartiennent  à  deux  souches,  prennent  part  dans  chacune  d'elles.  —  Aubry  et  Bau, 
VI,  p.  304. 


—  mémo  si  elles  ont  renoncé  à  la  succession.  —  Demol.,  XIII,  402;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  301. 

—  pour  les  absents.  Voy.  art.  136. 

—  Voy.  L.,  31  mai  1854. 

—  de  sorte  qu'on  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dettes  de  celui  qu'on  représente  après  avoir  renoncé  à  sa 
succession.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  427;  Demol..  XIII,  399;  Cass.,  8  fév.  1810,  S.  Chr. 


SECTION   III 
Des  successions  déférées  aux  descendants. 

Art.  745i  —  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans 
iistinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions 
st  par  tète,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou 
in  partie  par  représentation. 

SECTION   IV 
Des  successions  déférées   aux   ascendants. 


Art .  74<».  —  Si  le  défunt 
l'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
li  sœur,  ni  descendants  d'eux, 
a  succession  se  divise  par  moi- 
iè  entre  les  ascendants  de  la 
ligne  paternelle 

st  les  ascendants  de  la  ligne 
naternelle.  L'ascendant  qui  se 
rouve  au  degré  le  plus  proche, 
ecueille  la  moitié  affectée  à  sa 
igné,  à  l'exclusion  de  tous 
utres.  Les  ascendants  au  même 
legré  succèdent  par  tête. 


Art    74  7. 


Les  ascen- 
dants 


—  ainsi  le  père  naturel  recueille  la  succession  de  son  fils.  —  Demol.,  Y,  540,  541;  Aubry  et  liau,  VI, 
p.  153;  mais  le  père  d'un  enfant  naturel  ne  succède  pas  aux  descendants  même  légitimes  de  ce 
dernier.  —  Demol.,  V,  552,  XIV,  149;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  154. 


—  légitimes,  et  non  naturels.  —  Demol.,  XIII,  495  et  s.;  Aubry  et  Rau, VI,  p.  348,  349;  Laurent,  IX,  171  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  553;  Hue,  V,  80. 

—  et  non  leurs  héritiers,  lorsque  les  ascendants  sont  décédés  avant  le  donataire.  —  Demol.,  XIII,  493  ; 
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Liv.  III.  Tit.  i 


Retour  successoral. 


succèdent 


à  l'exclusion  de  tous  autres. 


aux  choses 


par  eux  données 


Demol.,  XIII,  553;   Auhry  et  Rau. 


après  la  mort  du  donataire.  — 
2.  219;  Poitien,  28  déc.  1880; 
tout  ru  acceptant  l'hérédité,  et 


à  leurs  enfants  ou  descendants 
décèdes  sans  postérité, 


Aubry  et   Rau,  VI,  p.  350;   Laurent,  IX,  172:    mais    lorsqu'ils   sont   morts  après  le   donataire,    leurs 
héritiers  recueillent  leur  droit  île  retour  dans  sa  succession.  —  Demol., XIII, 482,  193;  Laurent,  IX,  194; 

Aubry  et  Rau,  VI,  p.  718;  Baud. Lac.  et  Walil.  I.  522,  555. 

—  s  ils  réunissent  les  conditions  requises  pour  suc  l-à-dire  s'ils  ne  -ont  ni  indignes  ni  incapa- 
bles.  -  Demol.,  XIII,  182;  Aubry  bI  Rau,  VI,  p.  351;  Laurent,  IX.  197. 

—  avec  la  saisine.  —  Demol.,  XIII,  4M  bis,  182;  Dem.  et  <:.  de  >ant.,  III,  56  bis:  Le  Sellyer,  I.  2*  ' 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  524.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VI.  p,  717,  71S;  Laurent,  IX,  108. 

—  à  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succession  dans  la  mesure  de  leur  émolument  et  ultra  vires,  a  il- 
n'ont  pas  usé  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Le  Sellyer,  I,  283;  Demol.,  XIII.  551,  552:  Dem.  et  C.  de 
Saut.,  III,  56  bis,  I;  Baud.  La  ■.  et  Wahl.  I.  524.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  723;  Laurent. 
IX.  200.  201. 

—  en  étant  soumis  à  l'action  directe  des  créanciers  héréditaires. 
VI,  p.  723. 

—  avec  les  mêmes  règles  qu'un  héritier  légitime,  quant  à  l'apposition  des  scellés  et  l'Inventaire.  — 
Bordeaux,  i  janv.  1851,  S.  52.  2.  412 

—  avec  obligation  de  payer,  sans  recours,  les  charges  de  l'art.  1681,  s'il  v  a  lieu.  —  Hennés,  3  nov 
Gaz.  Pal.,  'J3,  2,  621. 

—  malgré  toute  renonciation  inscrite  Mans  lacté  de  donation.  —  Demol.,  XIII.  (82,  XV,  20:  Le  Sellyer, 

1,  287;    Bennes,   29  août   1870,    D.   73.  2.  192...   ou    intervenue   du    vivant   du   donataire.  —    I 
24  juil.  1901,  Droit,  6  août  1901. 

—  sauf  s'ils  renoncent  expressément  ou  tacitement  irntre  les  parties), 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  719:  Dijon,  2.'î  '  -.  70.  2  10.  I).  70. 
S.  82.  2.  69,  D.  81.  2.  174.  —  Ils  peuvent  renoncer  au  droit  de  retour, 

réciproquement.  —  Demol.,  XIII,  488  à  490;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  56  bis,  Vil  ;   Laurent,  IX,  206; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  544:  Hue.  Y.  ss  :   Aubry  et  Rau,  VI,  p.  719:  Tr.  Fontainebleau,  25   mars 

Ha:.  Pal.,  96,  1,  760,  Droit,  3  juin  1896. 

—  sans  être  tenus  d'imputer  sur  leur  part  d'héritier,  la  valeur  des  biens  qu'ils  recueillent  en  vertu  du 
retour  successoral.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  720:  Baud.-Lac  et  Wahl.  I,  548  à  550;  Cass.,  8  mars  1s  S 
S.  58.  t.  545.  H.  58.  1.  97;  Bourges,  20  janv.  1870,  II.  79.  2.  174. 

—  et  peuvent  se  mettre  en  possession  sans  faire  acte  d'héritier  quant  à  la  succession  ordinaire.  — 
Auhry  et  Rau,  VI,  p.  720:  Cass..  1S  août   1869,  S.  70.  1.  00,  H.  00.  1.   401. 

—  même  en  présence  de  leur  Bis,  père  du  défunt.   -  Cass..  s;  mars  1858,  S.  58.  1.  51  i,  D     18.  1.  07. 

—  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  indivision  entre  L'ascendant  donateur  et  les  héritiers  :  par  suite,  il  ri  y    a 
lieu  ni  à  partage,  ni  au  retrait  de  l'art.  841,  ni  à  garantie.  —  Demol.,  XIII,  487  et  s.;  Laurent,  l\ 
Aubry  et  Bau,  VI,  p.  721:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  540. 

—  notamment  à  l'exclusion  des  autres  ascendants  qui  exercent  un  droit  de  retour  :  chacun  ne  peut 
l'exercer  que  sur  les  biens  donnés  par  lui,  et  la  renonciation  de  l'un  d'eux  n'accroît  pas  aux  autres  : 
elle  profite  à  l'hérédité.  —  Demol.,  XIII,  185,  502;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  721. 

—  avec  les  fruits  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1.  ."427.  —  Conlrà  : 
Laurent,  IX,  198. 

—  meubles  ou  immeubles,  corporelles  ou  incorporelles.  —  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  350;  Demol.,  XIII, 516; 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  560:  Bennes,  3  nov.  1893,  S.  95.  2    147,  D.  04.  2.  39. 

—  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ainsi  :  1°  il  doit 
respecter,  sans  indemnité,  les  droits  réels  ou  les  charges  constituées  par  le  donataire.  —  Laurent, 
IX,  199;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  720;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  518,  535:  Demol.,  XIII,  182,  510;  2»  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  pour  les  dégradations  commises  par  le  donataire,  même  si  celui-ci  en  a  lire 
profit.  —  Demol.,  XIII,  557:  Laurent,  IX,  199;  \uhry  et  Rau,  VI,  p.  720:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  51'J: 
Hue,  V,  86. 

—  sous  déduction  des  impenses  nécessaires,  cm  de  la  plus-value  résultant  des  impenses  utiles  faites  par 
le  défunt.  —  Hue,  V,  86;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  720;  Laurent,  IX,  199;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  520.  — 
Conlrà  :  Demol.,  XIII,  559;  Hem.  et  C.  rie  Sant.,  III,  "'7  bis,  III. 

—  avec  obligation  de  rembourser  les  charges  qui  diminuaient  l'importance  de  la  donation  faite.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  567  bis;  Angers,  3  mai  1871,  S.  71.  2.  243,  D.  71.  2.  203;  Nancy,  24  juil.  1895, 
D.  97.  2.  102;  Rennes,  3  nov.  1893,  S.  05.  2.   1,7,  0.  04    2.  39 

—  au  moyen  d'une  donation  entre  vifs,  d  un  partage  d'ascendante,  d'un  don  manuel,  d'une  donation 
rémunératoire,  d'un  contrat  de  mariage,  d  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  ù  titre 
onéreux.  —  Demol.,  XIII,  515:  Auhry  et  Rau,  VI,  p.  350;  Laurent,  IX,  183;  Baud  Lac.  et  Wahl,  i. 
556  et  s.:  Cass.,  30  nov.  1819.  S.  Chr.;  Orléans,  25  juil.  1863,  S.  63.  2.  toi,,  h.  63.  2.  143;  Poitiers, 
28  déc.  1880,  s.  n2    2    00,   H.  81.  2.   174  :  Rennes,  5  nov.  IS93.  Gaz.  Pal.,  05,  2,  621,  S.  93.  2.  147.  II.  Bit 

2.  39  —  Voy.   Dijon,  2S  mars  1862,  h.  02.  2.   Iss 

—  sauf  par  institution  contractuel! i  par  testament.   -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  556 

—  et  non  pas  vendues  :  ainsi  on  ne  peut  exercer  h'  droit  de  retour  pour  les  donations  qui,  a  raison  de» 
charges  dont  elles  sont  accompagnées,  sont  de  véritables  contrais  a  litre  onéreux.  —  Demol.,  XIII,  513; 
Laurent,  IX,  182  ;  Nancy,  31  Jani    |s;:;.  -   :;;.  2  603,  D.  34.  2.  172;   Igen,  12  juil    183 

Il    36.  2.   177  ;  Tr.  seine,  6  juil.   1849,   D.  19.  3.  70. 

—  légitime  ou  légitimée,  mais  non  pas  seulement  naturelle.  —  Hue,  \ .  *-  -.  Baud.  Lac,  et  Wahl,  I,  566; 
Demol  .  XIII,  509  el  - .;  Uibrj  et  Rau.  VI,  p.  345  ;  Laurent,  IX.  179  .  Cass.,  3  juil.  1832,  S.  32.  1  196 
H.  32.  I.  295  :  o  août  1854,  s.  54.  I.  563,  D.  54    I    265.  —  Conlrà  :  Marc  art.  747,  n»  3  ;  Dem.  el 

,  111,50/:,..  i\  ,.  m  Baud    Lac    et  Wahl.  I,  565;  Une.  \.  B2;    lubrj  el  Rau,  VI, 

i,   345;  Laurent.  i\,  i7o.  Bordeaux,  23  août  1854,  S   54.  2.  598;  Cass.,  li  lév.  I 

Conlrà  .  Demol  .  XIII    iOfl     Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  56       .  i\ 

—  issue  de  l'union  en  faveur  de  laquelle  la  donation  a  été  Faite  ou  de  toute  autre  union.  Laurent, 
IX,  177  ;  Baud.  Lac.  el  Wahl.  I,  563. 

—  ou  avec  une  postérité  renonçante,  indigne  on  Incapable,  —  Baud.-Lac.  el  W  ahl,  I.  563  .  Demol.,  XIII. 

•>  ihr.v  et  Rau.  VI,  p.  350    Laurent,  l\.  1 77 
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Drsque    les    objets    donnés   se 
retrouvent  en  nature 


dans  la  succession. 


Si  les  objets  ont  été  aliénés, 

es    ascendants    recueillent    le 

prix 


qui  peut  en  être  dû. 

ls  succèdent  aussi  à  l'action  en 
reprise 


[ue  pourrait  avoir  le  donataire. 


—  quoiqu'ils   aient   laissé   des  ascendants  ou   des  collatéraux  privilégiés.   —    Baud.-Lac.  et    Wahl    1 
337,  367. 

—  et  non  lorsqu'ils  sont  décédés  en  laissant  des  enfants  qui  sont  eux-mêmes  morts  sans  postérité  ;  le 
droit  de  retour  ne  s'exerce  pas  dans  ce  cas.  —  Hue,  V,  83  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  564  ;  Demol.,  XIII, 
512  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  349  ;  Laurent,  IX,  173;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  36  bis,  X  ;  Cass.,  20  mars 
1850,  S.  50.  I.  38S,  D.  50.  I.  143. 

—  c'est-à-dire  dans  leur  identité  corporelle.  —  Hue,  V,  86;  Demol,  XIII,  541;  Laurent,  IX,  191  ;  Dem.  et 
C.  de  Saut.,  III,  58  bis,  1  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  573,  576  ;  Cass.,  7  fév.  1827,  S.  Chr.,  D.  27.  1.  134  ; 
Verviers,  Il  mars  1880,  Jurisp.  des  Trib.  belg.,  1880,  1881,  p.  704.  —  Contra  :  le  droit  de  retour  peut 
s'exercer  même  sur  les  objets  représentant  d'une  façon  certaine  et  immédiate  les  valeurs  données  : 
immeubles  acquis  en  échange,  titres  de  rente  achetés  avec  l'argent  donné,  etc.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  352  et  s.;  Le  Sellyer,  I,  306,  313;  Lyon,  24  avr.  1871,  S.  72.  2.  121.  —  Cpr.  Cass.,  30  juin  1817,  S.  \1, 
1.  313.  —  Le  retour  ne  s'exerce  pas  sur  les  sommes  d'argent  comprises  dans  la  succession,  lorsque  la 
donation  portait  sur  des  choses  autres  que  des  sommes  d'argent,  ni  sur  les  sommes  d'argent  ou  objets 
mobiliers  compris  dans  la  succession,  lorsque  la  donation  portait  sur  une  somme  d'argent  n'existant 
plus  en  nature.  — •  Demol.,  XIII,  528,  545,  546  ;  Laurent,  IX,  193  ;  Hue,  V,  86  ;  Aubry  et  ttau,  VI,  p.  338  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  589.  —  Cpr.  Tr.  Lyon,  22janv.  1895,  8  avr.  1895,  Pand.,  96,  2,  345. 

—  ou  représentés  par  un  placement  fait  à  l'aide  de  la  somme  donnée  au  moment  même  de  la  donation 
et  comme  condition  expresse  de  cette  donation.  —  Demol.,  XIII,  544  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  580. 

—  à  moins  qu'ils  ne  soient  revenus  dans  le  patrimoine  du  donataire  à  un  titre  nouveau  :  le  droit  de 
retour  ne  s'exerce  pas,  dans  ce  cas,  même  si  le  donataire  a  racheté  l'immeuble  avant  le  paiement  du 
prix  ;  le  droit  de  retour  s'exerce  lorsque  le  donataire  a,  au  contraire,  recouvré  la  propriété  de  ces 
objets  par  suite  de  la  résolution  de  l'aliénation  qu'il  avait  consentie.  —  Demol.,  XIII,  536,  537;  Aubry 
et  Kau,  VI,  p.  359  ;  Laurent,  IX,  189  ;  Dem.  et.  C.  de  Sant,  III,  58  bis,  II  ;  Hue,  V,  86  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  370  et  s.;  Poitiers,  28  déc.  1880,  S.  82.  2.  69,  D.  81.  2.  174. 

—  et  non  lorsque  ces  objets  sont  sortis  du  patrimoine  du  donataire,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  que  la  chose  ait  été  livrée  ou  non.  —  Demol.,  XIII,  521  ;  Laurent,  IX, 
188  ;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  357  ;  Hue,  V,  84;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  568,  569;  Heq.,  14  fév.  1835,  s!  55! 
1.  185;  Nancy,  24  déc.  1869,  D.  72.  2.  57;  Douai,  6  mai  1879,  S.  80.  2.  1,  D.  79.  2.  257;  Toulouse, 
21  déc.  1891,  D.  92.  2.  369.  —  La  portion  qui  est  rentrée  dans  la  succession  comme  excédant  la  quotité 
disponible  n'est  pas  soumise  au  retour.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  569  ;  Aix,  8  nov.  1871,  D.  73.  2.217. 

—  ou  la  portion  du  prix.  —  Hue,  V,  85  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  573. 

—  consistant  en-argent,  denrées  ou  autres  valeurs.  —  Demol.,  XIII,  526;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  573. 

—  ou  la  rente  perpétuelle,  même  si  par  une  convention  ultérieure,  elle  a  été  substituée  au  prix  origi- 
nairement fixé  en  capital.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  355  ;  Demol.,  XIII,  527  ;  Laurent,  IX,  190  ;  Hue,  V, 
85  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  573.  —  Contra  :  sur  ce  dernier  point  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  585. 

—  et  non  le  prix  qui  a  été  touché  par  le  donataire,  même  s'il  a  été  placé  isolément  dans  un  coffre-fort. 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  358  ;  Hue,  V,  85,  86;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  588. 

—  c'est-à-dire  toute  action  en  nullité  ou  rescision,  en  révocation  et  en  résolution.  — Demol.,  XIII,  530; 
Laurent,  IX,  190;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  353,  339;  Le  Sellyer,  I,  315;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  581.' 

—  ainsi  qu'à  l'action  qui  appartiendrait  au  défunt  pour  reprendre  l'objet  ou  la  valeur  de  cet  objet  qu'il 
avait  mis  entre  les  mains  de  son  conjoint  ou  versé  à  la  communauté,  même  si  la  donation  a  été  faite 
avant  le  mariage.  —  Demol.,  XIII,  531  à  533;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  335;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III, 
58  bis,  III;  Laurent,  IX,  190;  Le  Sellyer,  I,  299;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  582  à  584. 


Art.  7^1 8.  —  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères, 
œurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et 
.  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également.  —  L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  soeurs,  ou  descendants  d'eux,  ainsi 
[u'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  du  présent  chapitre. 

Art.  7&Î).  —  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  si  le 
)ère  ou  la  mère  est  prèdécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié 
léférée  aux  frères,  soeurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre. 


SECTION  V 
Des  successions  collatérales. 


Art.    750.    —  En  cas  de 

)rèdécès  des  père  et  mère  d'une 
>ersonne  morte  sans  postérité, 
es  frères,  sœurs  ou  leurs  des- 
cendants 


ont  appelés  à  la  succession,  à 
'exclusion    des    ascendants    et 
les  autres  collatéraux. 
Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef, 


-  même  seulement  utérins  ou  consanguins.  —  Demol.,  XIII,  455;  Laurent,  IX,  89;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  67  bis,  I;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  306,  315;  Le  Sellyer,  I,  321;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  477; 
Req.,  27  déc.  1809,  S.  10.  1.  102;  Toulouse,  27  juin  1810,  S.  Chr. 


en  excluant,  même  dans  ce  cas,  tous  les  ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère,  et  les  collatéraux 
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ou  par  représentation,  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  dans  la  sec- 
tion II  du  présent  chapitre. 

Art .    7  ï»  1 .  —  Si  les  père 
et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu, 
ses  frères,  soeurs  ou  leurs  repré- 
sentants 

ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié 
de  la  succession.  Si  le  père  ou 
la  mère  seulement  a  survécu, 
ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
trois  quarts. 


de  la  quatrième  classe,  qui  se  trouveraient  à  des  degrés  plus  proches  du  défunt.  —  Demol.,  Mil.  132  : 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  315,  316. 


c'est-à-dire  leurs  descendants,  qui  sont  assimilés  à  leurs  auteurs,  même  s  ils  succèdent  de  leur  chef. 
-  Demol..  XIII,  452:  Laurent,  IX,  M;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  307,  31(1:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  179 


Art.  î,')?.  —  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article  précè- 
dent, s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins 
ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  ;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne. 


Art.  753.  —  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou  de  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne, 
la  succession  est  déférée  par  moitié  aux  ascendants  survivants  ;  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre 
ligne.  —  S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par  tète. 


Art.  7  ô 'ï.  —  Dans  le  cas  de 

l'article  précèdent,  le  père  ou  la 

mère  survivant  a  l'usufruit 

du  tiers  des  biens  auxquels  il 
ne  succède  pas  en  propriété. 


-  qui  est  soumis  aux  règles  de  l'usufruit  ordinaire,  notamment  pour  l'obligation  de  fournir  caution.  — 
V.  art.  601.  —  Demol.,  XIII,  406;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  308:  Laurent,  IX,  97;  Hue,  V,  72:  Haud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  493. 


Art.  Ï55.  —  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas.  —  A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

SECTION  VI 

Des  successions  déférées  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus  et  des  droits  de  leurs  père  et  mère 

dans   leur  succession. 


Art.    756-    t.    «    mars 

1896.  —  La  loi  n'accorde  de 
droits  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère 
décèdes  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus. 


Les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  sont  appelés  en  qua- 
lité d'héritiers. 


—  volontairement  ou  judiciairement.  —  Demol.,  XIV,  13  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  322:  Baud.-Lac 
et  Wahl,  I,  603;  Laurent,  IX,  108:  Hue,  V,  '.12:  Mesnard,  Lois  nouvelles,  1896,  43;  Coulon,  Commmt 
de  11  l»i  du  25  mars  1S96,  p.  94. 

—  antérieurement  ou  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession.  —  l!aud.-Lae.  et  Wahl,  l,  604 
Coulon,  p.  94;  Mesnard,  '.4:  Demol.,  XIV,  15. 

—  et  sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  337,  C.  civ.  —  Mesnard,  13;  Henry,  Itev.  no/..  18%,  p.  330 
Campistron,  Des  droits  successoraux  des  enfants  naturels  reconnus,  37  et  s.;  Coulon,  p.  119. 

—  ce  qui  leur  confère  notamment  la  saisine  et  les  oblige  à  acquitter,  ultra  vires,  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  à  moins  qu'ils  n'usent  du  bénéfice  d'inventaire.  Voy.  art.  724.  —  Mesnard, 
38,  41;  Henry,  p.  325;  Coulon,  p.  106:  Campistron,  16. 


Art.  7.">7 

Ou  de  leur  mère. 


/..  15  mars  1S96.  —  La  loi  n'accorde  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père 


Art.  7  5H.  -  /..  :>.'.  mars 
UpB.  —  Le  droit  héréditaire  de 
l'enfant  naturel  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  ou  mère  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
des  descendants  légitimes, 


^—  même  i"lli  ne  viennent  pas  a  la  succession  :  les  droits  de  l'enfant  naturel  se  déterminent  d'apr.  - 
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ie  la  moitié  de  la  portion  hérè- 

iitaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût 

été  légitime. 


Art.  759.  —  L.  25  mars 
IS96.  —  Le  droit  est  des  trois 
quarts,  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  de  descendants, 
mais  bien  des  ascendants  ou  des 
frères  ou  sœurs 


ju  des  descendants  légitimes  de 
frères  ou  sœurs. 

Art.  Î60.    —   L.    25   mars 

IS9S.  —  L'enfant  naturel  a  droit 
i  la  totalité  des  biens  lorsque 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
iescendants ,  ni  ascendants,  ni 
frères  ou  sœurs,  ni  descendants 
légitimes  de  frères  ou  sœurs. 


l'état  de  la  famillfl  du  défunt  lors  de  son  décès.  —  Cass.,  31  août  1847,  S.  47.  1.  783,  D.  47.  1.  324; 
Paris,  2  déc.  1872,  S.  73.  2.  197,  D.  73.  2.  116;  Douai,  28  avr.  1874,  S.  74.  2.  195,  D.  75.  2.  49;  Req., 
20  avr.  1875,  D.  75.  1.  487;  Tr.  Seine,  27  mai  1898,  D.  99.  2.  300.  —  Conlrà  :  on  ne  tient  compte  que 
de  la  qualité  des  parents  qui  viennent  effectivement  à  la  succession.—  Demol.,  XIV,  54;  Aubry  et 
Ilau,  VI,  p.  329;  Hue,  V,  94;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  111,  75  bis,  I;  Baud.-Uic.  et  Wahl,  I,  635. 

ce  droit  est      sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  337;  l'enfant  n'a,  alors,  aucun  droit  à  la  succession.  V.  art.  337.  — 

Mesnard,  54;  Campistron,  37;  Henry,  15;  Coulon,  p.  119. 


Art.    761.    —  L,   25   mars 

1896.  —  En  cas  de  prédécès  des 

snfants  naturels,  leurs  enfants 

et  descendants 


peuvent  réclamer 


les  droits  fixés  par  les  articles 
précédents. 


—  et  pour  calculer  cette  moitié,  on  commence  par  calculer  la  part  qui  reviendrait  à  chaque  enfant 
(légitimes  et  naturels)  si  tous  les  enfants  étaient  légitimes,  puis  on  attribue  à  chacun  des  enfants 
naturels  la  moitié  de  cette  part.  —  Demol.,  XIV,  58,  59,  67  et  s.;  Laurent,  IX,  112,  115;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  323,  324;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  75  bis,  IV,  V;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  639,  644;  Hue,  V,  96; 
Mesnard,  52,  53;  Henry,  13;  Campistron,  20;  Coulon,  p.  115  et  s.;  Cass.,  28  juin  1831,  S.  31.  1.  279. 


—  même  s'ils  sont  exclus  de  la  succession  par  l'institution  d'un  légataire  universel  étranger.  —  Demol., 
XIV,  55  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  §  686,  note  6;  Douai,  28  avr.  1874,  S.  74.  2.  195,  D.  75.  2.  49;  Req., 
20  avr.  1875,  D.  75.  1.  487;  Tr.  Seine,  27  mai  1898,  D.  99.  2.  306.  —  Voy.  art.  758. 


— .  de   sorte   qu'il   prime,  pour   la   propriété,  le   conjoint   survivant   (art.  767),  sauf  s'il  a  été  reconnu 

pendant  le  mariage.  —  Voy.  art.  337.   —   Mesnard,   p.   93;   Campistron,   30;    Defrénois,   liép.    not., 
IV,  p.  73. 

Appendice.  —  L'ancien    art.  760  du  Code  civil  ayant  été  supprimé  par  la   loi  du  25  mars   1N90, 

l'enfant   naturel   est   soumis  au   rapport    réglé   par   les   art.  843  à  849,  C.  civ.   sauf  à  tenir  compte    des 

incapacités  particulières   qui  sont   encore    édictées   contre   lui  (V.    art.   908,    C.   civ.).    —    Mesnard,    105; 
Campistron,  44. 


—  légitimes  ou  légitimés,  mais  non  naturels.  —  Demol.,  XIV,  88;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  330;  Laurent, 
IX,  128;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  78  bis,  II;  Mesnard,  103;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  663;  Hue,  V,  101; 
Coulon,  p.  170.  • 

—  de  leur  chef  aussi  bien  que  par  représentation.  —  Demol.,  XIV,  86;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  331  ; 
Mesnard,  103;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  78  bis,  I;  Mue,  V,  101;  Coulon,  p.  103;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
I,  662. 


Loi  du  25  mars  1S00,  art.  9.  —  Toute  réclamation  sera  interdite  à  l'enfant  naturel  lorsqu'il  aura  reçu  du  vivant  de  ses  père 
ît  mère,  avant  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  les  art.  758,  759,  760  et 
761  précédents,  avec  déclaration  expresse  de  leurs  père  ou  mère  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion* 
ju'ils  lui  ont  assignée.  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il 
ae  pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  réserve  des 
snfants  naturels,  la  présente  loi  sera  applicable  à  toutes  les  libéralités  faites  antérieurement  à  sa  promulgation. 


Art.  762.  —  L.  «  mars 
1896.  —  Les  dispositions  des 
ut.  756,  758,  759  et  760  ne 
iontpas  applicables  aux  enfants 
idultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des 
aliments. 


—  dans  la  mesure  où  ils  leur  sont  nécessaires.  —  Demol.,  XIV,  132;  Le  Sellyer,  I,  422;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  226...  sinon  tout  intéressé  peut  faire  annuler  ou  réduire  les  libéralités  qui  leur  sont  faites.  — 
Demol.,  XIV,  132;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  226.  —  Contra  :  les  héritiers  et  légataires  à  titre  universel 
peuvent  seuls  demander  la  réduction.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  704. 

—  qui  ne  constituent  qu'un  droit  de  créance  pour  les  enfants  adultérins  ou  incestueux.  —  Demol. , 
XIV,  124;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  225;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  704. 

—  sauf  s'ils  ont  été  reconnus  volontairement  :  dans  ce  cas,  ces  enfants  ne  peuvent  réclamer  des 
aliments  puisque  la  reconnaissance  volontaire  ne  produit  d'autre  eflel  que  de  pouvoir  faire  annuler  les 
libéralités  dont  elle  est  la  cauie  exclusive,  la  raison  déterminante,  el  qui  onl  été  faites,  par  le  môme 
acte,  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.—  Voy.  art.  335,908.  ■-  Baud.  Lac.  e1  Wahl,  1,707; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  220,  222;  Req.,  19  avr.  1847,  S.  47.  1.  562,  D.  47:  1.  128;  6  déc.  1876,  S.  77.  1.  67. 
D.  77.  1.  492;  Aix,  5  janv.  1882,  D.  82.  2.  131;  Keq.,  29  juin  1887,  D.  88.  1.  295. 
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Liv.  III,  Tir.  i.  —  Successions  irrégulières. 


Art.  Tfii'l-  —  '-■  -"■  """••'• 

1S96.  —  Ces   aliments   sont   ré- 
glés 


eu  égard  aux  facultés  du  père 

et  de  la  mère, 

au  nombre  et  à  la  qualité  des 

héritiers  légitimes. 


Art.    Ttii\.    —  Lorsque 
le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  lui  au- 
ront fait  apprendre  un  art  mé- 
canique, 

ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
assuré  des  aliments  de  son  vi- 
vant, l'enfant  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  contre  leur 
succession. 

Art.    7<î.">.  —  L.  iô  mars 
1S96.  —  La  succession  de  l'en- 
fant naturel 


décédé  sans  postérité 

est    dévolue   au    père    ou  à   la 
mère 

qui  l'a  reconnu, 

ou,  par  moitié,  à  tous  les  deux, 
s'il  a  été  reconnu  par  les  deux. 


—  une  [  >i-  pour  toutes,  d'une  manière  définitive,  sans  qu'on  puisse  on  modifier  le  chiffre  plus  tard, 
suivant  les  besoins  de  l'enfani  —  Demol.,  XIV,  i27:  Dem.  ''t  c  de  Sant.,  Ml,  sj  bis,  il  :  Mur,  v.  107  ; 
Baud.-Lac  et  Wahl,  l,  7 is,  tp.i  Conlrà  :  Laurent,  IX.  144;  Le  Sellyer,  i.  117:  néanmoins  d'après 
certains,  le  chiffre  peut  être  modifié  lors  du  décès,  lorsque  le  chiffre  a  été  fixé  par  le  père  ou  la  mère 
de  s,,i]  vivant.—  Demol.,  XIV,  129;  Aul.ry  et  Rau,  VI,  p.  223.  —  Conlrà  :  lîaud.-Lac.  el  Wahl,  I,  719. 

—  Voy.  art.  207. 

—  ou  des  successeurs  Irréguliers,  à  l'exclusion  'les  successeurs  testamentaires.  —  Demol.,  XI  Y,  i°..">,  128; 
Le  Sellyer,  l,  413,  LIS;  Hue.  y.  107;  Hem.  el  C.  'le  Sant.,  III.  (Si  5    ,  IV;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  l.  711. 

—  et  aussi,  après  le  décès  'les  père  et  mère,  eu  égard  à  l'importance  'le  la  succession  île  même  qu'aux 
besoins  de  l'enfant.  —  Demol.,  XIV,  12.1,  127:  Auhr.v  el  Rau,  VI,  p.  226;  Laurent,  IX,  143;  Le  Sellyer, 
I,  417;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  712. 


—  ou  une  profession  quelconque  pourvu  truelle  lui  permette  de  vivre. 
Rau,  VI,  i'.  223;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  713;  Laurent,  IX.  143. 


Demol.,   XIY,    12S:   Auhry  et 


—  sauf  m,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  se  trouve  incapable  de  gagner  sa  vie,  sans  qu'il  y  ait 
de  sa  faute.  —  Demol.,  XIV,  129;  Auhr.v  et  Rau,  VI,  p.  ±>:i;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  71 V. 

—  et  non  'le  ses  enfants,  même  légitimes.  —  Demol.,  XIV,  149;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  134;  Laurent. 
IX,  148;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  8ti  bis,  IV:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  488,  731:  Req.,  :'.  mai-  1849, 
S.  49.  1.  331,  H.  49.  1.  93. 

—  c'est-à-dire  sans   enfants,    soit   légitimes,  soit   naturels,   OU    sans   que   ses   enfants   aient    lais» 
descendants  légitimes.  —  Demol.,  XIV,  143  et  s.;  Auhr.v  et  Rau,  VI,  p.  338.  33:1:  Laurent,  IX,  1',:;.  146; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  721  et  s.:  Hue,  V,  100,  109. 

—  en  qualité  d'héritiers  et  non  île  successeurs  irréguliers.  —  Goulon,  p.  ist",  et  s.:  Mesnard,  121  et  s.: 
Henry,  fier,  no!.,  ÎS'.K',,  83.   -  L'outra  :  Defrénois,  Rép.  not.,  IV.  p.  59,  60,  76,  77. 

—  par  reconnaissance  volontaire  ou  forcée.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  730. 

—  môme  postérieurement  au  décès.  —  Voy.  art.  334. 


CHAPITRE    IV 


DES    SUCCESSIONS    IRREGULIERES 


SECTION    PHEMIEHE 


Des  droits  des  frères  et  sœurs  sur  les  biens  des  enfants  naturels. 


Art.    7««».   —  /.    SS   mars 

En  cas  de  prèdécès  des 

père  et  mère 


de  l'enfant  naturel 

décédé  sans  postérité,  les  biens 

qu'il  en  avait  reçus  p  ssentaux 

frères  et  sœurs  légitimes, 


s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions 
en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le 


—  et  non  pas  seulement  du  père  ou  de  la  mèro.  —  Demol  ,  XIV,  132,   153;  Auhry  et  Itau,  VI,  p 
Baud.-Lac.   et    Wahl,   l,   751;   Laurent,  IX.    180;    Hue,    V,    110;   Paris,  27  nov.   18»:'.,  s.   16    i   196, 
D.  15.  2.  180 

—  autre  qu'un  enfant  adultérin  ou  incestueux.  —  Henni.,  XIV,  13s:  Aubry  el   Itau,  VI,  p,  22s:  Baud  - 
:         l  Wahl,  1. 

—  il   i^-u-.  comme  l'enfant    naturel,  du    père   ou   de  la  mère  qui  a  fall  la 
mol.,   XIV,  134;  Aubry  et  Rau,  VI,  p   347;  Laurent,  IX,  174;  Dem.  et  (  Sant.,  III, 

Lac.  el  Wahl,  I,  749 
_.t   non   a   leur-  descendants.    —    Laurent,    IX.    1  Tri  :    Baud   Lac    el    Wahl,   I,   736;    Hue,    V.    III: 
,  l«t  Juin  1833,  S.  53.  I.  181,  H.  33    1    178        I   mtrà  :  Demol  .  XIV,  156;   \uhry  et  Itau, VI,  ; 
i  ■   -'  llyer,  I,  431. 
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rix  des   biens  aliénés,   s'il  en 

st  encore  dû,  retournent  èga- 

iment  aux  frères  et  sœurs  lé- 

Ltimes. 

Tous  les  autres  biens  passent 


aux  frères  et  sœurs  naturels, 


ou  à  leurs  descendants. 


à  titre  de  droit  de  succession.  —  Demol.,  XIV,  158;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  7o0. 

—  avec  l'obligation  de  procéder,  comme  pour  les  successions  ordinaires,  au  partage  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  310;  Le  Sellyer,  I,  453;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  742. 
—  Contra  :  Demol.,  XIV.  164;  Laurent,  IX,  ISO;  Hue,  V,  112;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,   86  lus,  IX. 

—  à  charge  d'appliquer  les  règles  de  la  représentation.  —  Dem.  et  C.  de  Sant..  III,  86  bis,  VIII;  Demol., 
XIV,  161  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  340;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  743.  —  Contra  :  Hue,  V,  112. 

—  dont  la  filiation  doit  être  établie  par  une  reconnaissance  judiciaire  ou  volontaire  du  défunt.  — 
Demol.,  XIV,  169;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  739;  Hue,  V,  122;  Cass.,  3  avr.  1872,  S.  72.  1.  126, 
D.  72.  1.  113;  Tr.  Lyon,  26  nov.  1884,  Ou:.  l'ai.,  83,  1.  208. 

—  en  qualité  d'héritiers.  —  Voy.  art.  721. 

légitimes  et  non  naturels.  —  Demol.,  XIV,  162;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  340;  Le  Sellyer,  I,  449;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  746;  Laurent,  IX,  loi;  Hue,  V,  112  ;  Paris,  H\  mars  1891,  S.  91.  2.  201,  D.  91.  2.  172. 

Appendice.  —  Les  enfants  légitimes,  nés  du  même  père  ou  de  la  même  mère  que  l'enfant  naturel, 
n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de  ce  dernier,  sauf  pour  le  droit  de  retour  prévu  par  l'art.  766.  — 
Demol.,  XIV,  163  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  341  ;  Laurent,  IX,  1132  ;  Hue,  V,  112  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,747  ; 
Amiens,  l'r  avr.  1868,  1).  70.  2.  81  ;  Rcq.,  26  nov.  1883,  S.  85.  1.  48a,  D.  84.  1.  334. 


SECTION    II 


Art.    7 «T.   —    L.    9   mars 

SOI.   —   Lorsque   le  défunt   ne 

laisse 


d  parents  au  degré  successible, 
ii  enfants  naturels,  les  biens 
e  sa  succession  appartiennent 


n  pleine  propriété  au  conjoint 


non  divorcé 


[ui  lui  survit  et  contre  lequel 

l'existé    pas    de    jugement    de 

èparation    de   corps  passé    en 

force  de  chose  jugée. 


-e  conjoint  survivant  non  di- 
rorcè  qui  ne  succède  pas  à  la 
ileine  propriété,  et  contre  le- 
[uel  n'existe  pas  de  jugement 
le  séparation  de  corps  passé 
en  force  do  chose  jugée,  a, 


Des   droits   du   conjoint  survivant   et  de  l'Etat. 


—  ou  lorsque  ceux  qu'il  laisse  renoncent  à  la  succession  ou  sont  déclarés  indignes.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  800;  Gerbftult  et  Dubourg,  Code  des  dr.  success.  des  époux,  1892,  p.  36.  —  Contra:  Def ré- 
unis, Rép.  gén.  not.,  1"  suppl.,  1891-95,  n°  33,  p.  50...  ou  ont  été  exhérédés  par  son  testament.  — 
Besancon,  29  juin  1892,  D.  93.  2.  283. 

—  par  un  véritable  droit  de  succession.  —  Bressolles,  Expl.  de  lu  loi  du  9  mars  iS9l,  13:  Gerbault  et 
Dubourg,  38  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1,  881. 

—  à  titre,  de  succession  irrégulière  ;  cette  qualité  entraine  les  conséquences  ordinaires,  notamment  pour 
la  saisine,  l'envoi  en  possession,  le  paiement  des  dettes.  Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  h'  conjoint  suc- 
cède en  usufruit.  —  Bressolles,  16  ;  Gerbault  et  Dubourg,  167  ;  Hue,  V,  134  ;  Baud.-Lac  et  Wahl,  I,  887, 
889,  890;  Defrénois,  Req.  gén.  du  not.,  XI,  1892,  p.  40  ;  Tr.  Auhusson,  21  mars  1893,  Gar.  l'ai.,  93,  2, 
199.  D.  93.  2.  9;  Cass.,  8  fév.  1898,  D.  99.  1.  133.  -  V.  cep.  Riom,  26  nov.  1894,  S.  93.  2.  40.  —  En 
conséquence  le  conjoint  qui  succède  à  l'usufruit  n'étant  pas  un  héritier,  ne  peut  demander  le  partage 
et  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  immeubles  héréditaires;  il  n'a  que  le  droit  de  provoquer  la 
Iicitation  de  l'usufruit  si  le  partage  en  nature  de  cet  usufruit  est  impossible.  —  Alger,  2  mai  1898, 
D.  98.  2.  437.  —  Cpr.  Nancy,  3  janv.  1896,  D.  97.  2.  76.  —  Pour  la  même  raison,  le  conjoint  ne  peut 
exercer  le  retrait  successoral.  —  Tr.  Seine,  18  fév.  1896,  lier,  not  ,  96,  p.  648. 

—  malgré  toute  renonciation  antérieure  au  décès  du  conjoint.  —  Gerbault  et  Dubourg,  37,  98;  Baud.- 
Lac.  el  Wahl,  I,  883. 

—  sauf  disposition  contraire  du  défunt.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  886  ;  Bressolles,  17,  22;  Gerbault  et 
Dubourg,  67;  Tr.  Aubusson,  21  mars  1893,  Gaz.  Vu!..  93,  2.  199;  Tr.  Perpignan,  12  mars  1893,  Loi, 
18  mai  1893.  —  Cpr.  Cass.,  24  juil.  1893,  <;«:.  Pal.,  93,  2,  330  ;  Tr.  Montpellier,  31  janv.  1896,  Mon.  Midi, 
10  mai  1896,  Rép.  gén.  not.,  96,  410;  Paris,  11  fév.  1898,  lier,  n<d.,  98,  p.  244. 

—  qui  n'est  pas  indigne.  —  Gerbault  et  Dubourg.  33;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  884. 

—  uni  par  un  mariage  valable  ou  par  un  mariage  nul,  s'il  est  de  bonne  foi  et  que  la  nullité  n'ait  été 
prononcée  qu'après  le  déci  s  du  prémourant.  —  Demol.,  XIV,  172;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  .'137  ;  Hue,  V, 
122;  Le  Sellyer,  I,  466;  Baud.-Lac.  el   Wahl,   I,  803. 

—  sans  distinguer  au  profit  de  qui  le  divorce  a  été  prononcé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  801. 

—  en  verlu  d'un  jugement,  même  non  transcrit,  pourvu  qu'il  ne  puisse  plus  être  attaqué  par  les  voies 
ordinaires.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  803.  —  Voy.  art.  244,  232. 

—  ou  divorcé,  s'il  est  remarié  avec  son  conjoint.  —  Hue,  V,  121  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  804. 


—  ou  contre  qui  il  existe  un  jugement  de  séparation  de  corps,  s'il  a  été  suivi  d'une  réconciliation  de 
fail.  —  Hue,  V,  121  ;  Gerbault  el  Dubourg,  33;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  sol. 

-  et  si  la  séparation  est  prononcée  contre  les  deux  époux,  aucun  d'eux  ne  peut  succéder  à  l'autre.  — 
Gerbault  et  Dubourg.  34  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  SOI. 


—  quoiqu'il  soil   remarié  et  que,  de  ce  fui,  il  soil  déchu  de  l'usufruit  contractuel  qui   lui  avail  été 
conféré  avec  la  condition  qu'il  ne  se  remarierai!  pas.  —  Tr.  Cahors,  23  avr,  1899,  Droit,  3  juil.  1899, 


27G      Art.  767.  -  C.  Civ. 


I.i v.  III.  Tit.  i.  —  Droits  du  conjoint  survivant. 


sur  la  succession  du  prèdécédé, 
un  droit  d'usufruit 


Mon.  Lyon,  12  juil.  1899. 
p.  145. 


rà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  806  ;  Bourges,  29  mars  1897.  Hec.  nul..  97, 


qui  est  : 
D'un  quart  si  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieurs  enfants 


issus  du  mariage  ; 

D'une  part  d'enfant  légitime  le 

moins  prenant, 

sans  qu'elle    puisse  excéder  le 

quart,  si  le  défunt  a  des  enfants 

nés  d'un  précédent  mariage  ; 

De  moitié  dans  tous  les  autres 

cas,  quels  que  soient  le  nombre 

et  la  qualité  des  héritiers. 


Le  calcul  sera  opéré  sur  une 
masse  faite  de  tous  les  biens 
existant  au  décès  du  de  cujus, 


auxquels  seront  réunis  fictive- 
ment 

ceux    dont    il    aurait    disposé, 

soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 

acte  testamentaire  au  profit  de 

successibles, 


sans  dispense  de  rapport. 

Mais  l'époux  survivant  ne 
pourra  exercer  son  droit  que 
sur  les  biens  dont  le  prèdécédé 
n'aura  disposé  ni  par  acte  entre- 
vifs, ni  par  acte  testamentaire, 
et  sans  préjudicier  aux  droits 
de  réserve 


—  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature  des  biens  sur  lesquels  il  porte.  —  Hue,  V,  123;  Baud.-Lac. 
el  Wahl,  1,  891 

—  qui  entraîne  les  mêmes  obligations  qu'un  usufruit  ordinaire,  notamment  pour  l'inventaire  et  la  cau- 
tion. —  Bue,  V,  134;  Bouvier-Bangillon,  Re».  gén.,  1892,  p.  238;  Baud.-Uc.  et  Wahl,  1,  892;  Tr. 
Seine,  26  avr.  1897,  Gaz.  Pal.,  97,  2,  208.—  Voy.  art.  601...  et  pour  le  payement  des  dettes  [art.  618). 
—  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  838;  Hue.  V,  134;  Uesnard,  40;  Zeglicki,  Rev.  ait..  1892,  p.  184.  —  Contra: 
le  conjoint  doit  payer  les  dettes  proportionnellement  à  la  valeur  estimative  de  son  usufruit.  — 
H.  de  Card,  p.  il. 

—  dont  il  peut  disposer.  —  Hue,  V,  132  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  892. 

—  comme  succession  irrégulière,  à  titre  particulier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  82,  8887. —  Voy.  plus  haut. 

—  ou  petits  enfants,  qu'ils  succèdent  par  représentation  ou  de  leur  chef.  —  Bressolles,  18;  Gerbault  et 
Bubourg,  82:  Hue,  V,  124  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  810;  Lamache,  p.  24;  Mesnard,  17. 

—  légitimes  o\i  légitimés,  —  Hue,  V,  121  ;  Gerbault  et  Dubourg,  83  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  810; 
Lamache.  Comm.  de  la  loi  du  9  mars  1891,  p.  24. 

—  adoptés.  —  Gerbault  et  Dubourg,  83,  87;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  811.  —  Contra  :  Hue,  V,  121: 
Lamache,  ]>.  21. 

—  mais  non  les  enfants  naturels.  —  Hue,  Lamache,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id.,  .Mesnard,  p.  493. 

—  calculée  comme  pour  l'art.  1098  :  on  ajoute  au  nombre  des  enfants  le  conjoint  survivant,  et  on 
divise  la  masse  de  la  succession  par  le  chiffre  ainsi  obtenu;  les  petits  enfants  représentant  un  enfant 
prèdécédé  ne  comptent  que  pour  une  tête.  —  Gerbault  et  Dubourg,  86;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  812. 


_  et  même  s'il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage.  —  Gerbault  et  Dubourg,  i 
p.  181;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,813. 


j,  91;  Zeglicki,  fler.  erit.,  1892. 


—  même  par  parenté  naturelle  :  père,  jnère,  frère,  enfants  naturels  dont  la  reconnaissance  a  été 
antérieure  à  la  formation  du  mariage.  —  Bressolles,  18;  Hue,  Y,  122;  Gerbault  et  Dubourg,  7o,  83,  89; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  816. 

—  notamment  les  enfants  adoptifs.  —  Hue,  V,  125.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  816. 

—  et  si  le  conjoint  était  parent  du  défunt  au  degré  successible,  il  prend,  dans  la  succession,  une  part 
en  propriété  et  une  autre  en  usufruit.  —  Gerbault  et  Dubourg.  94;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  816. 

—  en  conséquence,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7.'54,  le  conjoint  aura  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  part 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère,  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  part  dévolue  aux  collatéraux.  —  Bre>- 

p.  23;  R.  de  Gard,  Des  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  ton  conjoint  prèdécédé,  p.  23;  Hue, 
V.  I2ij,  127;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  823...  et  l'ascendant  ayant,  d'après  l'art.  754,  l'usufruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété,  la  moitié  dévolue  aux  collatéraux  se  trouve  grevée 
de  l'usufruit  du  père  pour  deux  sixièmes,  de  l'usufruit  du  conjoint  pour  trois  sixièmes  :  les  collatéraux 
n'ont  ainsi  que  le  sixième  de  leur  moitié  en  pleine  propriété.  —  Gerbault  et  Dubourg,  149;  Mesnard,  31  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  823.  —  Contra  :  le  père  ne  peut  réclamer  l'usufruit  du  tiers  que  sur  ce  qui 
reste  en  propriété  aux  collatéraux  après  le  prélèvement  du  conjoint,  soit  un  douzième  de  la  succession. 
R.  de  Card,  p.  24;  Lamache,  p.  31;  Hue,  V,  127;  Zeglicki,  Rev.  ait.,  1892,  p.  179. 

—  sauf  ceux  soumis  à  un  retour  conventionnel  nu  légal.  —  .Mesnard.  33;  Hue.  V,  131;  Poitiers,  15  mai 
1899,  S.  99.  2.   160,  D.  1901.  2.  203,  Gaz.  Pal.,  99,  2,  78;   Paris,  31   oct.  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  ! 
Gaz.  Trib.,  10  déc.  1899.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  817,  S22;  Zeglicki,  p.  181  :  Nancy,  20  juil. 
1893,  D.  97.  2.  162. 

—  comme  un  véritable  rapport  soumis  aux  règles  des  art.  843  et  s.  —  Bressolles,  21;  Gerbault  et  Du- 
bourg, 21  ;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  I,  819;  Bouvier-Bangillon,  lier,  gén.,  1892,  p.  145. 


—  ou  au  profit  du  conjoint  survivant  lui  même.  —  Bainl.-I.ae    el  Wahl,  I,  818. 

—  el  Don  au  protlt  d'étrangers.  —  Gerbault  et  Dubourg,  119;  Hue,  V,  128;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  820; 
Bressolles,  21. 

—  et  non  les  biens  dont  il  a  disposé  par  préciput  et  hors  part.  —  Gerbault  et  Dubourg,  119;  Bressolles,  -t 
Baud.-Uc.  et  Wahl,  I,  820;  Hue,  V,  128. 


—  notamment  <le,  enfants  naturels.  —  Gerbault  et  Dubourg,  148:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  s^3 

—  des  ascendants.  —  Hue,  V,  130;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  823 

—  de  l'enfant  légitime  ou  adoptlf.  —  Rev.  ne*.,  1891,  p.  311;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  I,  823. 

—  tels  qu'Us  son!   fixés  par  l'art.  913,  el   non   par   l'art.   1094,  C.  civ.  —  Tr.  Aubusson,  21   mars  1893 
D   93  -   9    Tr.  st  Etienne,  23  janv.  1895,  B   96  i  300 

—  déterminé!   par  le  nombre  el  la  qualité  des  héritiers  qui   vionnonl  effectivement  à  la  succès»! 
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ni  aux  droits  de  retour. 

Il  cessera 

le  l'exercer  dans  le  cas   où  il 
aurait  reçu 

du  défunt 

des  libéralités 


aême    faites    par    préciput   et 
hors  part,  dont  le  montant 


tteindrait  celui  des  droits  que 
a  présente  loi  lui  attribue,  et, 
i  ce  montant  était  inférieur,  il 
le  pourrait  que  réclamer  le 
omplément  de  son  usufruit. 

Jusqu'au  partage 


définitif, 


les  héritiers 


peuvent 
exiger, 


îoyennant  sûretés  suffisantes, 


que  l'usufruit 


le    réservataire   renonçant   on    indigne   doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais   été   héritier.   — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  824  ter. 

—  seuls  et  non  pas  aux  droits  successoraux  des  héritiers  réservataires.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  824. 
—  Contra:  Gerbault  et  Dubourg,  147. 

—  et  sans  que  le  conjoint  puisse  se  prévaloir  de  l'art.  917  C.  civ.  lorsque  son  usufruit  estimé  en  pleine 
propriété  excède  le  montant  de  la  quotité  disponible.  —  Mesnard,  Lois  nouvelles,  1891,  p.  500;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  823  ;  Hue,  V,  130. 

—  légal  ou  conventionnel,  sauf  clause  contraire  en  cas  de  retour  conventionnel.  —  Bressolles,  23  ; 
Zeglicki,  p.  180  :  Hue,  V,  131  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  822  ;  Ch.  Defrénois,  Rép.  gén.  du  nol.,  1892, 
art.  6447. 

—  malgré  toute  clause  contraire  du  défunt.  —  Bressolles,  39  ;  Baud-Lac.  et  Wahl,  I,  832.  —  Contra  : 
Mesnard,  p.  513;  Gerbault  et  Dubourg,  98. 

—  et  accepté  :  s'il  renonce  à  la  libéralité,  il  peut  prétendre  à  l'usufruit  légal.  —  Tr.  Les  Andelys,  25  juil. 
1893.  Gaz.  Pal.,  93.  2.  461.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  828. 

—  lui-même,  et  non  pas  seulement  de  ses  parents  même  aux  termes  du  contrat  do  mariage.  —  Ger- 
bault et  Dubourg,  125  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  827. 

—  dont  le  conjoint  a  tiré  prollt  :  l'art.  767  ne  s'applique  pas  aux  libéralités  révoquées  ou  devenues 
caduques.  —  Bressolles,  35  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  828. 

—  notamment  une  assurance  sur  la  vie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  830  ;  Besançon,  27  nov.  1896,  D.  98.  2.  385. 

—  autres  que  les  avantages  résultant,  pour  le  survivant,  de  ses  conventions  matrimoniales.  —  Gerbault 
et  Dubourg  126;  Zcglicki,  p.  242;  Hue,  V.  129;  Bressolles,  36;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  830.  —  Voy. 
Cass.,  Ch.  réun.,  19  déc.  1890,  S.  91.  1.  129. 

—  autres  que  les  avantages  dont  il  bénéficie  en  vertu  de  lois  spéciales.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  831. 

—  au  nombre  desquelles  ne  doivent  pas  être  compris  le  logement  et  la  nourriture  auxquels  la  loi  lui 
donne  droit.  —  Hue,  V,  129  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  831  ;  Mesnard,  38. 

—  qui  doivent  être  imputées  sur  le  montant  de  sa  part  héréditaire  :  il  n'est  pas  obligé  de  rapporter  en 
nature  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés.  —  Bressolles,  p.  12;  Cass.,  8fév.  1898,  D.  99.  1.  153.  —  Contra  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  833  ;  Gerbault  et  Dubourg,  122. 

—  c'est-à-dire  la  valeur  qu'elles  représentent  en  usufruit  :  ainsi  on  regarde  la  rente  viagère  que  l'époux 
pourrait  retirer  en  aliénant  le  capital  qui  a  été  donné.  —  Bressolles,  37;  Hue,  V,  129;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  829;  Gerbault  et  Dubourg,  136;  Lamachc,  p.  45;  Tr.  Seine,  H  juil.  1893,  D.  94.  2.  105...  en 
se  référant,  non  au  tarif  adopté  par  les  Compagnies  d'assurances,  mais  aux  tables  do  mortalité  dres- 
sées par  Deparcieux.  —  Tr.  Arras,  18  oct.  1901,  Gaz.  Trib.,  11  fév.  1902,  Droit,  15  fév.  1902. 


—  que  le  conjoint  peut  provoquer,  même  si  le  défunt  ne  laisse  qu'un  héritier;  mais  il  ne  peut  forcer 
les  héritiers  à  partager  la  propriété.  --  Hue,  V,  133;  Mesnard,  p.  522;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  848; 
Bressolles,  26.  —  Voy.  art.  815  C.  civ. 

—  nouveau,  lorsque  le  premier  partage  a  été  déclaré  nul  soit  avant  soit  après  la  conversion.  —  Ger- 
bault et  Dubourg,  205;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  850. 

—  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  les  droits  des  parties  sont  définitivement  liquidés  entre  elles.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  849  ;  Bressolles,  26. 

—  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  :  si  le  partage  est  provisionnel  à  l'égard  de  certains  héritiers,  ceux-ci 
peuvent  demander  la  conversion,  quoique  le  partage  soit  définitif  à  l'égard  de  l'époux  survivant.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  849. 

—  à  condition  qu'ils  aient  la  capacité  nécessaire  en  matière  de  novation. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  848. 
—  Contra  :  ils  doivent  avoir  la  capacité  exigée  pour  consentir  les  différentes  sûretés  qui  leur  sont  im- 
posées. —  Mesnard,  p.  523. 

—  et  non  le  conjoint.  —  Bressolles,  26;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,842;  Gerbault  et  Dubourg,  199;  Lyon, 
16  juil.  1896,  S.  97.  2.  36. 

—  ou  les  légataires  universels.  -  Nancy,  3  janv.  1896,  S.  97.  2.  133,  D.  97.  2.  76,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  224. 

—  sauf  volonté  contraire  du  défunt,  qui  doit  se  manifester  dans  la  forme  requise  pour  les  libéralités.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  844  et  s.  —  Contra  :  Gerbault  et  Dubourg,  197,  198. 

_  au  moyen  d'une  instance  introduite  en  la  forme  ordinaire  par  voie  d'assignation  contre  les  héritiers 
adversaires  de  la  conversion.  —  Bressolles,  26;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  852...  et  où  il  n'est  pas  néces- 
saire, lorsqu'il  s'agit  seulement  de  faire  statuer  sur  la  conversion,  d'appeler  le  conjoint  que  le  tribunal 
peut,  cependant,  convoquer  à  titre  officieux  pour  renseignements.  —  Mêmes  auteurs. 

—  sur  lesquelles  le  tribunal,  en  cas  de  contestation,  statue  comme  sur  toute  espèce  de  contestation.  — 
Gerbault  et  Dubourg,  202  ;  Bressolles,  25  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  858. 

—  dont  la  nature  dépend  dos  circonstances.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  861  ;  Zeglicki,  p.  235. 

—  ce  qui  n'emporte  pas  pour  le  conjoint  le  droit  d'exiger  l'immatriculation  dos  deniers  héréditaires  en 
rentes  sur  l'Etat.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  859  ;  Lamache,  p.  51.  —  Contra  :  Gerbault  et  Dubourg,  202. 

—  que  le  tribunal  doit  toujours  exiger,  quelle  que  soit  la  solvabilité  des  héritiers.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  860.  —  Contra:  Gerbault  et  Dubourg,  202. 

—  dont  le  recouvrement  n'est  garanti  ni  par  l'hypothèque  légale  du  légataire,  ni  par  le  privilège  du 
coparlageant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  864.  —  Contra  :  Bressolles,  26. 

—  qui,  si  elles  disparaissent  ou  perdent  leur  valeur,  peuvent  être  remplacées  au  moyen  de  nouvelles 
garanties,  par  le  tribunal,  sur  la  demande  du  conjoint.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  862. 

—  dont  les  héritiers  peuvent  être  dispensés  par  le  défunt.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  863.  —  Contra  : 
Gerbault  et  Dubourg,  203. 

—  légal  ei  mm  résultant  d'une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire.  —  Zeglicki, p.  241  ;  Baud.-Lac.  et 
Wald.  I,  847  ;  Gerbault  <•!  Dubourg,  207  ;  Nancy,  3  janv.  1896,  S.  97.  2.  133,  D.  97.  2.  76. 
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Dioits  de  l'Etat. 


de  l'époux  survivant  soit  con- 
verti 


en  une  rente  viagère 
équivalente. 


S'ils  sont  en  désaccord,  la  con- 
version   sera    facultative    pour 
les  tribunaux. 

En    cas   de    nouveau    mariage, 
l'usufruit  du  conjoint  cesse 

s'il  existe 
des  descendants 


du  défunt. 


Art.    7<»8.   —  A  défaut 
de  conjoint  survivant,  la  suc- 
cession 


est  acquise  à  l'Etat. 


Art.  7<i!» 


Le  conjoint 
survivant 


et    l'administration    des    do- 
maines 

qui  prétendent  droit  à  la  suc- 
cession ,    sont    tenus    de    faire 
apposer  les  scellés, 

•  et  de  faire  faire  inventaire 


—  par  un  jugement  susceptible  d'appel  lorsque  la  valeur  de  l'usufruit  est  indt'-terminée  ou  supérieur.' 
à  1,300  fr.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  853. 

—  même  rétroactivement  jusqu'au  jourde  l'ouverture  de  la  succession.  —  Hue,  V,  133;  Bressolles,  96; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  863  :  Gerbault  et  Dubourg,  306  :  Tr.  Mayenne,  5  déc.  1894,  lier,  no*., 95,  p.  123. 

aversion  produit  un  effet  rétroactif  même  si  elle  est  faite  après  le  partage.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  l.  871.  —  Contra  :  Bressolles,  36 

—  soumise,  comme  l'usufruit,  à  déchéance,  si  i ujoinl  convole  en  secondes  noces.  —  Bressolles,  27  : 

Baud.-Lac.  .-t  Wahl,  I,  857 

^—  c'est-à-dire  égale  bu  revenu  que  le  conjoint  aurait  retiré  des  biens  dont  l'usufruit  devait  lui  revenir. 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  854;  Mesnard,  p.  523  ;  Tr.  Seine,  11  juil.  1893  G   :.  Pal.,  93,2, 543,  D.  94.  2  tOi. 

—  mais  dont  la  fixation  ne  peut  être  modifiée  à  raison  des  changements  survenus  dans  les  revenus  de 
l'usufruit.  —  Gerbault  et  Dubourg,  201,  228;  Baud.-Lac    et  Wahl,  I.  853 

c'est  à-dire  pour  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  est  s<mi1  compétent  en  la  ma- 
tière. —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1,  851. 

valable.  —  Hue,  V,  134;  Baud    Lac.  et  Wahl/I,  879  :  Gerbault  et  Dubourg,  286. 

——  et  ne  revit  pas  après  la  dissolution  de  ce  mariage.  —  Mesnard,  p.  526;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  879. 
^—  sauf  stipulation  contraire  du  défunt.  —  Gerbault  et  Dubourg,  233  :  liaud.-Lac.  et  Wahl,  I.  880. 

—  au  moment  île  la  célébration  de  ce  mariage.  —  .Mesnard,  p.  .">2.'>  ;   baud. -Lac.  et  Wahl,  I,  873. 

légitimes,  légitimés  on  adoptifs.  —  Baud.-Lac.  '-t   Wahl,  I,  873,  874.    -   Les  enfanta  naturels  n'en- 

traînent  pas  la  déchéance  :  mais  ils  peuvent  s'en  prévaloir  si  les  enfants  légitimes  ne  veulent  le  faire, 
et  ils  en  bénéficient  lorsqu'elle  est  prononcée.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,  1,  87j  à  :s77 

—  qui  ne  sont  ni  renonçants  ni  indignes  :  il  faut  qu'ils  recueillent  effectivement  la  succession.  —Baud. - 
Lac.  et  Wahl,  I,  873,  878. 

-—  c'est-à-dire  une  le  défunt  a  eus.  soit  du  mariage  que  la  mort  vient  de  dissoudre,  soit  d'un  autre 
mariage.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl.  I.  s7:t 

Appendice.  —  L'usufruit  du  conjoint  s'éteint  par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  à  l'usufruit 
ordinaire.  —  Mesnard,  p.  .'124;  Bressolles,  27:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  s72. 

Les  lois  dn  14  juillet  18t>0.  du  23  mars  ls7:;.  conservent  leur  application  pour  les  cas  qu'elles  pré- 
voient. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  797;  Mesnard,  .'ii  :  Zeglicki,  p.  247  ;  Lamache,  p.  70. 

— —  même  si  elle  comprend  des  brevets  d'invention.  —  Renouard,  Tr.  des  brrr,  d'invenl.,  86;  Pouillet, 
Tr.  des  l/rev.  d'invenl.,  3"  éd.,  '.'2  :  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  V«  Brevet  d'invention,  137; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1, 898  ;  Cass.,  25  jam     1856    S    56    1    278,  D.  56.  1.  140. 

—  notamment  en  ce  qui  uéfice  d'une  asssurance  contre  les  accidents  ou  d'une  assurance 
sur  la  vie,  contractées  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers.  —  Hue,  V,  t40;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I, 
898  ;  Paris,  14  tév.  1890,  S.  91.  2.  109,  D.  91.  2.  27::. 

—  même  des  étrangers,  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière.  —  DemoL,  XIV,  178;  Aubry  et  Bau,  VI, 
p.  337;  Laurent.  IX.  159;  Hue,  V,  139,  140.  112;  Le  SeUyer,  1.  46;  Req.,  28  juin  1852,  S.  52.   I 

D.  52.  1.  2s;  Rennes,  36  nov.  1873,  J.  dr.int.pr.,  76,  p.  103;  Dec.  Min.  fin.,  30  sep.  1884,  J.  dr. 
inl.  pr.,  S!i.  p.  7o.  —  Contra  :  l'Etat  succède  aux  immeubles  laissés  en  France  par  des  étrangers  mai- 
non  pas  aux  meubles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1096. 

Appendice.  —  Voyez  : 

1°  loi  du  15  pluviôse  un  X 1 1 1  sur  le  droit  'les  hospices  n  la  succession  des  enfants  qui  y  sont  i 
et  y  décèdent  avant  leur  majorité  ou  leur  émancipation; 

2°  loi  du  30  avril  —  17  mai  17*JI  attribuant  à  la  Caisse  des  Invalidée  de  la  marine  les  successions  non 
réclamées  des  personnes  morl  s  '-n  mer; 

3°  loi  du  20  juillet  1886  attribuant  à  La  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  les  capitaux 
qui  j  sont  déposés  et  qu'on  ne  réclame  pas; 

4°  Av.  du  C.  d  Etat  3  nov.  1809  qui  accorde  aux  hospices  et  hôpitaux  la  propriété  des  effets  mobi- 
liers (vêtements  et  bardes  autres  oue  les  sommes  d'argent,  valeurs  ou  bijoux,  apportés  par  les  malades 
qui  y  sont  décédés  après  y  avoir  été  -  ituitement.  —  DemoL,  XIV,  194  ;  Aubry  et  Itau,  VI,  p 

Hue,  V.  143;  Haud.  Lac.  et  Wahl.  1,  '.il  1  et  s.;  Inst.  gén.  min.,  20  juin  1859,  art.  ls7U:   Bordeaux,   17  août 
1853,  S.  54.  2.  257,  I).  54.  2.   134. 

—  même  s  il  ne  succède  que  pour  l'usufruit.  —  Gerbault  et  Dubourg,  IS7  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.930. 

—  même  s'il  ne  réclame  i  héréditaire  qui  lui  est  attribuée  par  les  lois  du  il  juillet  1866, 
du  2.i  mars  |s7j.  —  \,,v.  art.  15,  décret  du  10  mars  1n77.  —  Gerbault  et  Dubourg, 209;  Baud.-Lac  et 
Wahl,  I,  931. 

— —  ainsi  que  les  hospices  succédant   aux  enfants  assisl  -  [loi  dn    15  pluviôse  an  XML  art.   S    ou  nui 
les   av.  C.  d'Etat,  14  oct.-3  nov.  18  >■'         B  t  Wahl,  I 

—  de  même  que  tous  i  -  ments  publics.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1,  93 


DemoL,    XIV,  203;  Baud.l 

Hue.  v, 


Contrit 


144  :  Baud.  Lac 


—  a\ant  la  demande  d'envoi    en 
Le  SeUyer,  i 

—  avant,  seulement,  le  jugement  d'envoi  en  .  DemoL,  \IY.  2<ti; 
et  W  ahl,  1.  943  .  Dcm.  et  C.  do  Sant.,  111,  89  bis,  Il  ;  Garsonnet,  II,  p.  106 

—  faute  de  quoi  l'héritier  ou  le  successeur  q  nterait  ultérieurement  pourrait  établir  la  i 

ssion  par  tous  les  i les  de  preuve  1 1  aux  frais  du  successeur         Deniol  ,  \l\ 

ait  et  Dubourg,  186 ;  Laurent,  15  C.deS  11,90         II  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I, 

bii't ...  même  par  commune  renommée.  -   Dem    al  C   de  Sanl  ;   Demol  .  Laurent.  i<i  .  Hue.  \ 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Envoi  en  possession. 


C.  Civ.  -  Art.  769  et  770. 


27.1 


lans  les  formes  prescrites  pour 
'acceptation  des  successions 
sous  bénéfice  d'inventaire. 


Art.  770. 


Ils  doivent 
demander 


l'envoi  en  possession 


au  tribunal   de    première    ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte.  Le  tri- 
bunal ne  peut 


—  Contra:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1023,  1024;  Gerbault  et  Dubourg,  186.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  à 
dommages-intérêts  si  1ns  héritiers  ont  subi  un  préjudice  par  le  défaut  d'inventaire.  —  Demol.,  XIV, 
248;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1023. 


—  au  moyen  d'une  requête  (sauf  si  la  demande  est  dirigée  contre  les  héritiers)  signée  par  un  avoué  et 
rédigée  sur  timbre.  —  Demol.,  XIV,  205;  Laurent,  IX,  249;  Hue,  V,  145;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,946; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  699  ;  Le  Sellyer,  1,  482.  —  La  requête  doit  être  accompagnée  de  pièces  destinées 
à  justifier  de  la  parenté  du  demandeur  avec  le  défunt.  —  Demol.,  XIV,  208  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  (h-  proc,  V°  Envoi  en  poss.,  13  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  700  ;  Le  Sellyer,  I,  482.  —  Voy.  cep.  Dem. 
et  C.  de  Sant,  111,  S9  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  932.  —  Quand  le  conjoint  succède  pour  l'usu- 
fruit, l'envoi  en  possession  est  demandé  aux  héritiers  légitimes  qui  succèdent  pour  la  nue-propriété  et 
qui  sont  saisis.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  930. 

—  sans  être  obligés  de  faire  nommer  un  curateur  contre  lequel  la  demande  sera  dirigée.  —  Demol. 
XIV,  206  ;  Laurent,  IX,  249  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  89  bis,  III  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  699,  700,  701  ; 
Hue,  V,  146;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  947;  Cass.,  17  août  1840,  S.  40.  1.  759,  D.  40.  1.  275  ;  Metz' 
14  nov.  1835,  D.  50.  2.  224. 

—  sans  qu'ils  soient  tenus  de  prouver  la  non-existence  d'héritiers  légitimes  ou  de  successeurs  irréguliers 
plus  proches.  —  Demol.,  XIV,  213  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  89  /ns,  IV  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  701  • 
Hue,  V,  143  ;  Laurent,  IX,  250  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  938  ;  Le  Sellyer,  I,  482.  —  Mais  la  requête  doit 
être  accompagnée  d'un  acte  de  notoriété  constatant  qu'aucun  parent  préférable  au  demandeur  ne  s'est 
présenté.  —  Demol.,  XIV,  208  ;  Hue,  V,  145;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  700;  Le  Sellyer,  1,482;  Rousseau  et 
Laisney,  Dict.  de  proc,  V°  Envoi  en  poss.,  13.  —  Conlrù  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  954. 

—  qui  produit  un  effet  rétroactif:  les  successeurs  irréguliers,  pourvu  qu'ils  se  fassent  envoyer  en  pos- 
session, ont  la  propriété  dès  le  jour  du  décès.  —  Demol.,  XIII,  132,  156;  Gerbault  et  Dubourg  186 • 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  362,  396,  681,  089,  703;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1032;  Hue,  V,  27,  140;  Cass.' 
13  juin  1835,  S.  55.  1.  689,  D.  55.  1.  233.  —  En  conséquence  : 

1°  la  capacité  des  successeurs  irréguliers  pour  recueillir  la  succession,  s'apprécie  au  jour  du  décès 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  362;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1036  ; 
2°  ils  sont  propriétaires  des  meubles  même  pendant  les  trois  ans  que  dure  l'engagement  de  la  caution. 

—  Demol.,  XIV,  235;  Gerbault  et  Dubourg,  185  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1033;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  704  ■ 
3°  s'ils  meurent  avant  d'avoir  pris  parti,  ils  transmettent  à  leurs  propres  héritiers  le  droit  d'accepter 

ou  de  renoncer.  —  Demol.,  XIII,  132,  XIV,  334  ;  Laurent,  IX,  228  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1034  ■  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  362,  689,  703; 

4°  ils  ont  droit  aux  fruits  à'partir  du  décès.  —  Demol.,  XIII,  160  bis,  XIV,  333,  336;  Laurent  IX 
227,  239,  245,  249;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1039;  Aubry  et  Rau,  VI,  p  (189,  703:  Cass.,  7  juin  1837' 
S.  37.  1.  582  ;  Paris,  13  avr.  1848,  S.  48.  2.  213,  D.  48.  2.  114  ;  Tr.  Troyes,  8  fév.  1882,  Gaz.  Pal.,  82,  2, 
77.  —  Contra  :  Cass.,  22  mars  1841.  S.  41.  1.  453  ;  Montpellier,  24  fév.  1S73,  S.  74.  2.  63.  —  Ils' y  ont 
droit  même  pendant  la  durée  de  l'engagement  de  la  caution.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1042. 

5°  ils  peuvent  intenter  les  actions  possessoires  sans  avoir  rempli  les  conditions'  exigées  pour  cet 
objet  par  le  droit  commun.  —  Demol.,  XIII,  138  ;  Le  Sellyer,  I,  78  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  24  bis  ]■ 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1038  ;  Laurent,  IX,  242.  —  Contra  :  Mare.  art.  724,  n°  3;  Hue,  V,  33,  152,  153'. 

6°  ils  continuent,  dès  le  jour  du  décès,  la  prescription  acquisitive  commencée  au  profit  du  défunt. 
Demol.,  XIII,  158  ;  Le  Sellyer,  I,  78;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  24  bis,  I  ;  Baud.-Lae.  et  Wahl,   I,  1037. 

—  Contni:  Mare.,  art.  724,  n°  3;  Laurent,  IX,   242;  Hue,  V,  33,  152,  153;  Cass.,  2  fév.  1844,  Dalloz, 
Bép.,  V°  Success.,  419. 

—  qui  donne  aux  successeurs  irréguliers  le  droit  de  : 

1°  intenter  librement  les  aelious  héréditaires  et  y  défendre. 
2°  garder  ou  vendre  le  mobilier  héréditaire,  à  leur  gré. 


Baud.-Lac.  et   Wahl,  I,  1044  ; 
-  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,   1055. 


Ils 

peuvent  l'aliéner  même  pendant  les  trois  ans  que  dure  l'engagement  de  la  caution.  —  Demol.,  XIV 
235  ;  Gerbault  et  Dubourg,  185  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  V"  Envoi  en  possess.,  22;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  1033,  1056;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  704.  —  Ils  doivent,  pour  la  vente  du  mobilier,  em- 
ployer les  formes  prescrites  aux  héritiers  bénéficiaires.  —  Demol.,  XIV,  218;  Le  Sellyer,  I,  490;  Dem. 
et  C.  de  Saut.,  111,  89  bis,  VI,  Laurent,  IX,  237;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  I,  1057...  sans  que  le  tribunal 
puisse  les  en  dispenser.  —  Baud.-Lae.  et  Wahl,  I,  1058.  —  Contra  :  Demol.,  XIV,  219  ;  Laurent,  IX,  237; 
3°  aliéner  librement  les  immeubles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1059,  1248;  Aubry  et  Rau, VI,  p.  712; 
Laurent,  IX,  ri.il>.  —  Contra  :  l'aliénation  ne  peut  être  valablement  faite  pendant  les  trois  ans  de 
l'engagement  de  la  caution.  —  Demol.,  XIV,  242;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  89  bis,  VI;  Le  Sellyer,  1,  498. 

—  qui  permet  de  poursuivre  les  successeurs  irréguliers  pour  les  dettes  héréditaires,  sans  qu'ils  puissent 
invoquer  les  art.  795  et  s.  —  Garsonnet,  I,  p.  407;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1046,  1047. 

—  qui  oblige  les  successeurs  irréguliers  pour  toutes  les  charges  de  la  succession  ultra  lires  successiotiis.  — 
Demol.,  XIII,  119,  132,  160,  XI  V,  258,  XV,  115  et  s.;  Zeglicki,  Rev.  cril.,  1892,  p.  103;  Cass.,  13  août  1851, 
S.  51.  1.  657,  D.  51.  1.  281;  Toulouse,  16  mars  1S82,  S.  83.  2.  73;  Tr.  Seine,  6  mai  1893,  Rép.  pér.  de 
l'Enreg.,  80*5.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  257,  269,  696,  706;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  24  bis,  IV; 
Laurent,  IX,  226,  2ii,  XII,  58  et  s.:  Gerbault  et  Dubourg,  165;  Le  Sellyer,  I,  76;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
I,  1048  :  Hue,  V,  34,  152.  153.  —  Mais  l'Etat  n'est,  de  l'avis  unanime,  tenu  que  intra  rires successionis.  — 
Baud.-Lae.  et  Wahl,  I,  1050. —  Les  créances  contre. la  succession  se  prescrivent  par  les  délais  ordinaires  ; 
mais  l'Etat  peut,  en  outre,  opposer  la  prescriptiou  quinquennale  de  la  loi  du  29  janvier  1831  (art.  9ot  10).  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1045. 


-  sauf  s'il  s'agit  do  la  succession  du  conjoint  déporté  (art.  16,  déor.  18  mars  1877). 
Wahl,  I,  964. 


Baud.-Lac,  et 


380 


Art.  770. 


C.  l'.iv. 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Envoi  en  possession. 


statuer 


sur  la  demande 
qu'après  trois  publications 


et  affiches  dans  les  formes  usi- 
tées, 


et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  République. 


—  à  moins  qu'il  ne  soit,  dès  à  présent,  certain  que  l'envoi  en  possession  ne  peut  avoir  lieu  :  dans  ce 
cas,  le  tribunal  peul  rejeter  immédiatement  la  demande.  —  Demol.,  XIV,  209:  Laurent,  l\,  ïkj,  251  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III.  89  bis,  IV;  Aiil.ry  et  Rau,  VI,  p.  700;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,960.  —  Le 
tribunal  doit  refuser  l'envoi  en  possession  >'il  existe  des  héritiers  légitimes  ou  des  successeurs  plus 
proches  connus.—  Dem.  et  C.  de  Saut.,  III,  89  bis,  IV;  Une,  V,  i4G;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  961;  Lau- 
rent, IX,  250.  251.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  TOI.  —  Cpr.  Dcmol.,  XIV,  213;  Le  Sellycr,  I,  481. 

—  par  un  jugement  rendu  en  Chambre  du  Conseil,  après  lecture  dn  rapport  du  juge.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  969;  Rousseau  et  Laisney,  Die*,  de  proc,  V-  Envoi  en  possess.,  19,  20. 

—  par  un  jugement  (|ni  est  exécutoire  même  san-  signification,  n'emporte  pas  autorité  de  la  chose 
jugée,  et  nr  peul  être  attaqué  ni  par  l'opposition  ni  par  l'appel.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  973: 
Rousseau  et  Laisney,  id.,  ■£'<,  28  (Pourtant,  d'après  ces  derniers  auteurs,  ri  26,  il  est  susceptible  d'appel).  -» 
Les  tiers  ne  peuvent  y  former  tierce-opposition  :  Us  ne  peuvent,  s'ils  en  éprouvent  un  préjudice,  agir 
que  par  voie  d'action  principale.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  i,  974;  Rousseau  et  Laisney,  id.,  28. 

—  en  envoi  en  possession  définitif  :  le  tribunal  ne  peut  pas  prononcer  un  envoi  en  possession  simple- 
ment provisoire.  —  Demol.,  XIV,  211:  Baud.  Lac.  et  Wahl.  I,  960. 

—  su. ssives.  —  Dem.  el  C.  de   Sant.,  III,  89  bis.  IV :   Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  965;  Gerbaull  et  Du- 

bourg,  183.  , 

—  nécessaires  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  héritiers.  —  Laurent,  IX,  538;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  1026.  —  Contra  :  Demol.,  XIV,  248;  Dem.  et  C.  de  Sant..  III.  90  bis,  II. 

— — •  c'est-à-dire  dans  les  formes  déterminées  par  le  tribunal  qui  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain.  — 
Demol.,  XIV,  211:  Laurent.  IX,  252:  Dem.  et  C.  de  Sant..  III,  89  bis,  IV;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  700; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  963. 

—  et  après  lesquelles  le  demandeur  doit  présenter  au  tribunal  une  nouvelle  requête,  produire  un  nouvel 
acte  de  notoriété  constatant  qu'aucun  snccessible  plus  proche  ne  s'est  présenté  depuis  le  jugement 
préparatoire.  —  Demol.,  XIV,  212;  Itousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  V"  Envoi  en  possess.,  98; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  967;  Aubry  et  Iiau,  VI,  p.  701;  Le  Sellyer,  I,  482. 

— —  mais  le  demandeur  ne  peut  se  faire  assister  d'un  avocat.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  968.  —  Contra  : 
Housseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  V»  Envoi  en  possess.,  19. 

Appendice.  —  Situation  des  successeurs  irréguliers  avant  l'envoi  en  possession.  —  Avant  leur 
envoi  en  possession,  les  successeurs  irréguliers  n'ont  aucun  droit  à  l'hérédité;  ils  ne  peuvent  pas  l'admi- 
nistrer. —  Demol.,  XIII,  136;  Laurent.  IX,  240;  Le  Sellyer,  I.  7:;.  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  1008;  Tr.  Lyon, 
25  mai  1888,  Mon.  Lyon,  10  août  1888. 

Ils  ne  peuvent  exercer  ni  les  actions  possessoircs,  ni  les  actions  pétitoircs,  ni  la  pétition  d'hérédité.  — 
Demol.,  XIII,  156;  Hue,  V,  260;  Laurent,  IX,  21,  502,  509;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1012. 

Ils  ne  peuvent  actionner  les  débiteurs  héréditaires.  —  Demol.,  XIII,  136;  Mue,  V,  33,  150;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  1009;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  697;  Tr.  Lyon,  2.">  mai  1888,  Mon.  Lyon,  10  août  1888.—  Voy.  cep., 
Pau,  31  mai  1889,  S.  89.  2.  165.  —  Est  nul  le  paiement  fait   volontairement  à  c  -eurs.  —  Demol., 

XIV,  2.">3;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  713:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1010...  à  moins  que  le  débiteur  ne  lait 
effectué  de  bonne  foi.  —  Laurent.  IX,  567;  Hue,  V,  150:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1011.  —  Contra  :  Demol., 
Aubry  et  Rau,  id. 

Ils  ne  peuvent  être  actionnés  par  ceux  qui  prétendent  des  droits  contre  l'hérédité  ou  par  les  créan- 
ciers. —  Demol.,  XIII,  156;  Garsonnet,  II,  p.  407;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  367,  697;  Le  Sellyer,  I,  7J: 
Hue,  V,  33;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1014  ..  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  mis  en  possession  de  fait.  — 
Demol.,  XIV,  237;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  697;  Gerbault  et  Dubourg,  186;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1015; 
Le  Sellyer,  1.  75;  Cass.,  9  mars  1863,  S.  63.  I.  115;   Tr.  St-Etienne,  9  juil.  IN.S7,  Mon.  Lyon,  11  août   1887 

Les  successeurs  irréguliers  peuvent  faire  les  actes  conservatoires.  —  Demol.,  XIV,  37;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  690;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  994  et  g.;  Req.,  9  juil.  1873,  S.  73.  1.  368,  D.  74.  1.  80...  notamment 
interjeter  appel  des  jugements  rendus  contre  le  défunt;  mais  l'intimé  peut  exiger  que  l'appelant  se  fasse 
envoyer  eu  possession  avant  la  décision  rendue  sur  l'appel.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
V"  Appel,  185;  Rodière,  Tr.  de  compét.  et  proc,  p.  70;  Raud.-Lac.  et  Wahl,  I,  995.  —  Le  tribunal  peut 
autoriser  l'Etat  à  vendre,  dans  la  forme  administrative,  les  immeubles  en  état  de  délabrement  et  les  : 
non  susceptibles  d'être  affermés,  lorsqu'il  est  nécessaire,  en  outre,  de  payer  les  dettes.  —  Tr.  St-Gaudens, 

8  déc.   Is78,  S.  80.  2.  268.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  997. 

Les  successeurs  irréguliers,  notamment  l'Etat,  peuvent  demander,  si  les  circonstances  l'exigent,  Is 
nomination  d'un  administrateur  provisoire,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  en  lace  d'un  héritier  légitime 
saisi  de  la  succession.  -   Laurent,  IX.  185,  223.  211  ;   Hue.  V,  144  ;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  998,  999;  Req  . 

9  juil.  1873,  S.  73.  1.  368,  D.  74.  1.  80:  Lyon,  21  août  1884,  G  ■:.  Pal.,  83,  I,  Suppl.,  80.  -  Les  tiers  qui  y 
ont  intérêt  peuvent  demander  la  nomination  d  un  administrateur  provisoire.   —   Baud.-Lac.  et   Wahl,  I. 

1000. —  Cpr.  Laurent,  IX.  217...  mais  le  tribunal  ne  | t   y   procéder  d'office,  sauf  le  cas  prévu   par  le 

décret  .lu  10  mars  1877.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1001.  —  Contra:  Paris.  6  juil.  18.50.  Berlin,  Ch.  du 
Conseil,  il,  p.  492.  —  Le  tribunal  choisit  librement  l'administrateur  provisoire  qui  peut  être  même  le  suo- 
cesseur  irrégulier.  —  Hue,  V,  144;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  7ui  :  baud.  Lac.  et  Wahl.  I,  1004  :  Paris.  25  juil. 
1863,  D.  63.  2  206;  Douai,  9  mai  1865,  S.  66.  2.  321,  D.  66.  5  152;  Lyon,  21  août  1884,  Gaz.  Pal.,  - 
Suppl.,  80;  Tr.  Alençon,  24  déc.  1891,  Loi,  8  mars  1892.  Le  successeur  envoyé  en  possession  doit  respectai 
les  actes  faits  par  l'administrateur  provisoire,  el  les  trais  de  ces  actes  sont  prélevés,  par  privilège,  sur  li 
succession.  —  Baud.-Lac   el  Wahl,  I.  1006,  1007.       Voy.  Tr.  Lyon,  s  mai  1884,  C.   :    Va  ..  84,  2   <upi 

—  Notamment  l'hypothèque  constituée  par  l'administrateur  provisoire  pour  la  garantie  d'un  emprunt  fait 
dans  l'intérêt  île  la  succession  doil  être  considérée  comme  valable  et  doit  être  maintenue  sur  1 

la  succession.  —  Angers,  20  nov.  1895,  Ra  108. 

\  i-  a  s  is  de  l'Etat,   les   sur.    ...  mi  g  irréguliers  n'ont  pas  à  demander  l'envoi  en  possession,  el  même 
avant  30  ans  ,]s  -ont  préférés  a  ce  dernier,  pourvu  qu'ils  aient  une  possession  de  fait.  —  Demol.,  Xl\ 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  1019;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  706. 

La  i  acquise  sans  envoi   en  possession  n'est  pas  opposable  aux  héritiers.  —  Dcmol. ,   XIV, 

255;  Aubry  et   Rau,  VI,  p.  704  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1016. 
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Ait.    771.    — 


L'époux 
survivant 


est  encore  tenu  de  faire  emploi 


du  mobilier,  ou  de  donner  cau- 
tion 


suffisante 


pour  en  assurer  la  restitution, 


au  cas  où  il  se  présenterait 

les   héritiers   du   défunt,   dans 
l'intervalle  de  trois  ans  : 

iprès  ce   délai,  la   caution   est 
déchargée. 


Art.  772.  —  L'époux 
survivant  ou  l'administration 
ies  domaines  qui  n'auraient  pas 
rempli  les  formalités  qui  leur 
sont  respectivement  prescrites, 
pourront 

>tre  condamnés  aux  dommages- 
intérêts 


mvers    les   héritiers,    s'il   s'en 
'eprésente. 


Gerbault  et  Dubourg,  209;   Baud.-Lac.  et 
-  Gerbault  et  Dubourg,  188  ;  Baud.-Lac.  et 


—  même  s'il  ne  succède  que  pour  l'usufruit  seulement.  - 
Wahl,  I,  936. 

—  quoiqu'il  fournisse  déjà  une  caution  comme  usufruitier. 
Wahl,  I,  936. 

—  même  s'il  est  dispensé  de  caution  par  le  défunt.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  936. 

—  et  non  l'Etat.  —  Demol.,  XIV,  215;  Laurent,  IX,  254;  Le  Sellyer,  1,487  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  699; 
Hue,  V,  147;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  939;  Cass.,  9  août  1826,  S.  Ghr. 

—  de  la  manière  ordonnée  par  le  tribunal  ou,  à  son  défaut,  par  le  successeur  lui  même.  —  Laurent,  IX, 
237  ;  Domol.,  XIV,  219  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  983,  987.  —  11  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  lieu  en 
immeubles  ou  avec  privilège  sur  les  immeubles:  il  suffit,  pour  que  l'emploi  soit  valable,  qu'il  ait  été 
sérieux  à  l'époque  où  il  a  été  fait.  —  Gerbault  et  Dubourg,  184  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  988.  —  L'em- 
ploi fait  régulièrement  et  sans  fraude  est  opposable  à  l'héritier  mémo  si  des  pertes  en  sont  résultées 
pour  la  succession.  —  Demol.,  XIV,  220;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  990. 

—  qui  profite  non  seulement  aux  héritiers  légitimes  mais  aussi  aux  successeurs  irréguliers  et  testa- 
mentaires. —  Demol.,  XIV,  224  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  89,  90  bis,  I,  n.  1  ;  Laurent,  IX,  235;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  977;  Gerbault  et  Dubourg,  181.  —  Contra  :  Le  Sellyer,  I,  492  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  698. 

—  qui  ne  peut  profiter  aux  créanciers  héréditaires.  —  Demol.,  XIV,  223;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III, 
90  bit,  1  ;  Le  Sellyer,  I,  491  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  977. 

—  ou  de  faire  un  dépôt  de  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'art.  2041 
C.  civ.  —  Le  Sellyer,  1,  489  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  983. 

—  qui  ne  rpeut  être  évitée  par  la  vente  du  mobilier  existant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  983.  —  Contra  : 
Demol.,  XIV,  217,  221. 

—  répondant  aux  dispositionsjies'art.  2018,  2019  1°,  2040  C.  civ.  —  Demol.,  XIV,  222  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  699  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  981. 

—  et  qui  est  reçue  par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Demol.,  XIV,  222;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  1,  982;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  696. 

—  ainsi  que  pour  assurer  le  payement  des  dommages-intérêts  dûs  en  cas  de  restitution  tardive  ou  incom- 
plète du  mobilier.  —  Demol.,  XIV,  249  ;  Dem.  et  C.  do  Sant.,  III,  90  bis,  II;  Laurent,  IX,  539;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  978. 

—  mais  non  pour  garantir  la  restitution  des  fruits  ou  des  immeubles  ni  le  payement  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  gestion.  —  Demol.,  XIV,  223;  Laurent,  IX,  256;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  699; 
IIuc,  V,  148  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  978. 

—  quoiqu'ils  n'agissent  qu'après  l'expiration  des  3  ans  :  la  caution  est  tenue  pendant  30  ans  envers  les 
héritiers  qui  se  sont  simplement  présentés  avant  la  fin  des'3  ans.  —  Demol.,  XIV,  231;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  980  ;  Laurent,  IX,  236. 

—  qui  courent  du  jour  où  la  caution  fait  sa  soumission  ou  du  jour  de  l'emploi.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  699;  Hue,  V,  148;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  979;  Gerbault  et  Dubourg,  184.  —  Contra  :  du  jour  de 
l'envoi  en  possession.  —  Demol.,  XIV,  229;  Le  Sellyer,  I,  497;  Laurent,  IX,  256. 

—  et  il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  emploi.  —  Laurent,  IX,  209;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  89  bis,  V; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  979. 

—  pour  le  passé  aussi  bien  que  pour  l'avenir.  —  Demol.,  XIV,  230;  Laurent,  IX,  256;  Hue,  V,  148; 
Baud.-Lac.  ot  Wahl,  I,  980. 


—  à  condition  qu'un  dommage  ait  été  subi 
p.  710;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1021. 

—  quoique  le  successeur  irrégulier  ait  été  de  bonne  foi 


Demol.,  XIV,  246;  Laurent,  IX,  537;  Aubry  et  Rau,  VI, 
Laurent,  IX,  540;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1, 1022. 


—  notamment  a  la  restitution  des  fruits  (à  titre  de  dommages-intérêts)  lorsqu'il  en  était  dispensé 
comme  possesseur  de  bonno  foi.  —  Demol.,  XIV,  231;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  710;  Laurent,  IX,  537; 
Dem.  et  G.  de  Sant.,  III,  90  bis,  II  ;  Hue,  V,  149;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1021. 


Art.  773.  -  Abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1896. 


APPENDICE.  —  De  la  pétition  d'hérédité.  —  La  pétition  d'hérédité  est  l'action  par  laquelle 
une  personne  qui  se  prétend  appelée  à  une  hérédité,  réclame  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  pris  possession 
do  tout  ou  partie  des  objots  qui  la  composent,  en  se  gérant  comme  successeurs  universels  du  défunt,  ou 
comme  ayants-cause  de  pareils  successeurs,  la  reconnaissance  de  son  droit  héréditaire  et  le  délaissement  de 
tout  ce  qui  fait  partie  de  l'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  428;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1146. 

D'après  les  uns,  —  Req.,  18  janv.  1820,  S.  Cbr.,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1132;  Tr.  Reauvais, 
9  juin  1900,  llrp.  Enren.,  1900,  561,  —  c'est  une  action  mixte,  personnelle  et  réelle;  d'après  certains,  — 
Rousseau  et  Laisncy,  Dicl.  de  proc,  V°  Action  en  justice,  28  (V.  cep.  n°  54)  —  elle  est  une  action 
personnelle;  d'après  d'autres,  —  Laurent,  IX,  501,  .502;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  428;  Hue,  V,  259  —  c'est  une 
action  réelle. 

Qui  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité.  —  Elle  peut  être  intentée  par  : 

1°  l'héritier  légitime,  qui  n'a  pas  besoin  d'avoir  accepté.  —  Laurent,  IX,  501  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,1103; 

S0  les  successeurs  universels  des  héritiers.  —  Hue,  V,  260;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  11G4; 

3°  les  successeurs  irréguliers,  à  condition  qu'ils  soient  régulièrement  en  possession.  —  Laurent, 
IX,  509;  Hue,  V,  260;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1164,  U6bj 

36 


282 


C.  Civ.  -  Art.  773. 


I.IV.  III,  Tit. 


Pétition  d'hérédité. 


4«  les  cessionnaires  de  droits  su ssifs.  —  Hue,  V,  260;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  1164; 

5°  les  successeurs  anormaux.  —  Laurent,  IX,  510;  Hue,  V,  200:  Uaud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1164. 

L'action  en  pétition  d'hérédité  D'étant  pas  Indivisible,  chaque  cohéritier  ou  chaque  héritier  du 
demandeur  ne  peut  agir  que  pour  sa  part,  el  chaque  cohéritier  ou  chaque  héritier  du  défendeur  n'est  tenu 
que  pour  sa  part.  —  Laurent.  IX,  505:  Hue,  V,  859,  200;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1153,  1134;  Cass.. 
4  avr.  1870,  S.  70.  1.  840,  D.  71.  I    95. 

Si  le  défunt  a  laissé  des  parents  ii  divers  degrés,  ceux-là  seuls  qui  succèdent,  c'est-à-dire  qui  ont  la 
saisine  ou  ont  été  envoyés  en  possession,  peuvent  Intenter  la  pétition  d'hérédité;  les  autres  parents  ne 
peuvent  l  exercer  pour  sauvegarder  le  droit  à  l'hérédité  que  lu  renonciation  ou  l'exclusion  de  l'héritier 
plus  proche  pourrait  taire  ualtre.  —  DemoL,  XIII,  153;  Hue,  V,  31,  200:  Le  Sellyer,  I,  G3;  Laurent,  IX, 
236,  304;  Baud.-Lac.  et  Wahl  I.  1100:  Douai,  23  avr.  1800  sous  Cass.,  20  août  1867,  S.  08.  1.  23,  D.  68.  I.  266; 
Caen,  11  mai  1892,  liée.  Caen,  92,  2,  193.  —  Contra  :  Aubry  et  Itau,  VI.  p.  (29. 

Les  héritiers  appelés  conjointement  à  une  même  succession  étant  saisis  collectivement  jusqu'au 
partage,  chacun  peut  intenter  la  pétition  d'hérédité  pour  la  totalité  de  l'hérédité.  —  V.  art.  724.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  1150:  Paris,  21  déc.  1800,  «ce.  itot.,  art.  1809. 

Les  étrangers  peuvent  intenter  la  pétiliun  d  hérédité  aussi  bien  que  les  Français.  —  Hue,  Y,  200; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1107:  Req.,  2  fév.  l\::2.  S.  32.  1.  133. 

Contre  qui  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité.  —  Elle  peut  être  intentée  contre  toute 
personne  qui  détient  indûment,  en  se  comportant  comme  héritier,  la  succession  ou  une  portion  de  la  sue 
cession.  —  Hue,  V,  261  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  1168;  Aul.r.v  et  Itau,  VI,  p.  429.  —  Notamment  contre  : 

1»  le  parent  moins  proche.  —  Aubry  et  Rau.VI,  p.  489;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  1168;  Le  Sellyer,  1,03; 

2°  un  héritier  partiel  qui  possède  toute  la  succession;  Aubry  et  Itau,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id.; 

3"  un  successeur  irrégulier,  même  s  il  s'est  mis  de  lui-même  en  possession.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  097,  708:  DemoL,  XIV,  237:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1013,  1168;  Cass.,  9  mars  1803,  S.  63.  1.  115; 
Tr.  St-Etienne,  9  juil.  1887,  Mon.  Lyon,  Il  août  1887; 

4°  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  testament  faux  ou  nul.  —  Laurent,  IX,  513  bis;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  1108; 

5"  celui  qui  détient  la  succession  sans  titre  et  dénie  la  qualité  de  l'héritier.  —  Hue,  V,  201:  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  1.  1168: 

6°  celui  qui  a  acquis  l'hérédité  du  prétendu  héritier;  il  peut  être  seul  attaqué.  —  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  429,  130;  Hue,  V.  20t;  Baud.-Lac  et  Wahl.  1,  1170;  Laurent,  IX.  .113  bis  ..  même  si  le  prétendu 
héritier  a  cédé  l'hérédité  pour  échapper  à  la  pétition  d'hérédité.  —  Hue,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id.;  ce 
dernier  ne  peut,  même  en  ce  dernier  cas,  être  passible  de  dommages-intérêts.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
I,  1170.  —  Contra  :  Hue,  V,  201; 

7°  celui  qui,  comme  héritier,  s'est  fait  paver  une  créance  héréditaire  ou  qui  se  prétend  libéré  d'une 
dette  envers  la  succession  par  confusion.  —  Hue,  V,  201;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1109. 

11  importe  peu  que  le  possesseur  de  l'hérédité  ne  possède  qu'un  seul  objet  de  la  succession  ou  même 
qu'il  n'en  possède  aucun,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  cédé  l'hérédité  tout  entière.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  430; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,   I.  1169. 

Mais  on  ne  peut  exercer  qu'une  action  en  revendicatien  contre  celui  qui  a  acquis,  non  l'hérédité 
elle  même,  mais  seulement  certains  objets  héréditaires.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  430;  Hue,  V,  201  ;  Baud.- 
Lac  el  Wahl,  I,  1171  ;  Laurent.  IX,  513&Ù;  Req.,  6  déc.  1823.  S.  20.  1.  419. 

Devant  quel  tribunal  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité.  —  Elle  doit  être  Intentée 
(levant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  succession  est  ouverte  —  Req.,  21  fév.  1800,  S.  60.  1.  887,  D.  60.  1.  94; 
Bordeaux,  18  nov.  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  296.  —  Cpr.  cep.  Garsonnet,  I,  p.  703,  709;  Hue,  Y,  202;  Baud.- 
Lac    el  Wahl.  1,  1100  et  s. 

Quant  peut-elle  être  intentée.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  dure  30  ans.  —  DemoL,  XIII, 
153,  XIV,  854  ;  Laurent,  IX.  514;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1180;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  434...  qui  courent  du 
jour  do  l'entrée  en  possession.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  435.  --  Contra  :  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc 
sion.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1190.  —  Mais  cette  prescription  court  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  delà 
succession,  au  profil  du  successeur  universel  qui  a  appréhendé  l'hérédité  en  vertu  d'une  disposition  à  titre 
gratuit  Frappée  de  nullité  ou  sujette  à  réduction.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  435;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1192. 

Ce  délai  s'applique  ; 

1»  même  si  le  défendeur,  étant  un  successeur  irrégulier  qui  a  fourni  caution,  se  trouve  déchargé 
par  l'expiration  du  délai  d.'  3  ans.  —  DemoL,  XIV.  228,  234;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  89  ôis;  Hue,  V.  148 
Vubrj  et  Rau,  VI,  p.  699;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  I,  1181  ; 

2°  dans  les  rapports  entre  l'héritier  et  l'hospice  envoyé  en  possession  de  la  succession  d'un  enfant 
décédé  dans  cet  hospice.    -  Le  Sellyer,  I,  339:  Baud.-Lao.  et  Wahl,  I,  1182; 

3°  quoique  le  défendeur  soit  le  mauvaise  foi.  —  Laurent,  IX,  519  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  430  :  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  1.  Ils.').  —  Néanmoins,  le  successeur  irrégulier  qui  n'a  qu'une  possession  de  lait  ne  peut 
Invoquer  cette  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  705  ;  Cass.,  13  juin  1855,  S.  35.  1.  689.  —  Contra: 
Laurent,  l\,  246,  616;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  1017,  1186 

4°  même  aux  successions  purement  mobilières.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1189;  Laurent,  IX,  518 
Cass.,  lu  fév.  1840,  S.  40.  1.372; 

5°  bien  que  l'action  soit  dirigée  contre  l'Etat.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1189;  C.  d'Etat,  20  juil. 
1844,  H.  45.  3.  63. 

La  pétition  d'hérédité  ne  peut  plus  être  Intentée  lorsque  le  successible  est  réputé  renonçant  comnM 
déchu  de  la  f.ieult''  d'accepter  ou  de  renoncer.  —  Aubry  et  itau.  VI,  p.  435  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l.  Il 

C'esl  une  prescription  extinctive  et  non  acqulsitive.  —  Aubry  et  Hau,  VI.  p.  434  ;  Baud.-Lac.  64 
Wahl,  I,  IIN3.       Contra  :  Laurent,  IX,  514;  Hue  V,  264 

tprèe  cette  prescription  de  30  ans.  le  défendeur  de  bonne  foi  ne  reste  pas  soumis  à  la  revendu 

i  il  n'ait  pas  usucapé  individuellement  les  "iijets  de  la  succession.  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  136; 
Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  1193  —  C'esl  le  contraire  pour  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  reste  soumis  à 
l'action  en  revendication  OU  a  une  action  personnelle  en  restitution,  tant   qu'il   ne  pourra  pas  invoquer  la 

prescription  particulière  à  chaq bjetde  la  succession.  —  Aubrj  et   itau,  VI,  p.  436,  437.  —  Contra: 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  1193,  1194. 


Liv.  [II,  Tit.  ..  -  Pétition  d'hérédité.  C.  Civ.  -  Art.  773.      283 

507  •  B«udqLaod  ^nrr1",  ^d7?ndeuï-  -  "  <™  P™uver  sa  parenté  avec  le  défunt.  -  Laurent   IX 
Pal'  B!  Wl"       ^«»'    '  /     l""'    6t  'iaU'  VI'  p-  429;  Paris-  80  Ju"-  '892,   Pand.,  93    ■>    m    Gaz 

SlUfi  J5S  ,Tre«V7eS  0Parnfoï^™!  ^Kn*^  ^  ^  ~  ^ ''  ^ 
,ar  possession  d'état  on  celle  pa,  témoins','  btq^elle  SorS  ZT^S^^-Zl^ 

P.  «;■  ir  :r  z,;^  r«E  ^ejsl-  sr,  717ro1- *■"• i53  :  - —  <• 

de  nJK&  «^S^*  -  En'"e  VkéHtier  el  ^—  <fe  "«***  -  Le  P— « 

1«  les^  objets  [héréditaires,  eux-mêmes,  s'il  les  délient  encore.  -  Laurent    IX   529-   H»r    V   s>fifi  • 
luit  Ju'f  sTdTmTn^S  ""*  ^f"™5:  (le  Ia  Perte  «•  détérioration  provenant  même  d'un  cas  for- 

ss  l-js -e r^  rsn«=ipsus  ss  ï^s-s  s-  «  - 

Z6 VI""»  431°  M  1  "  df',vU  Tnir0'  "Ue  le  Pr0flt  ^  a  retiré  de  »e«  déïraTis  '  -  Aubry  e 
fï;  SantP;  m,'8ïïi,  Vn^  ,X'  ™  ;  BaUd-LaC-  Ct  Wah1'  '•  ^  ~  ^  D-°'-  XIV,  237  ;  Del  et 

",      ,      ;  f'    Wanl>  /.    2'2  *"••■  t«ndIS  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  restituer  seulement  le  nrnfl 
qni  subsiste  lorsque  la  demande  est  introduite  contre  lui.  -  Mêmes  auteurs  seu|e™nt  le  profit 

4«  le  prix  qu'il  a  retiré  de  la  chose,  même  si,  après  la  vente,  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit   -  Lan 

v     .il,"      ,P,     ,      ,  t"U1°UVS  etrC  restlt"'   S'H  "st  supérieur  à  la  valeur.  -  Aubry  et  Rau 
dâ',  H  S  ;  ■       i  1  *  Shl;    !  12'5  ;  Si  lR  PriX  est  inf,''riour  à  la  »«"«".  ">  Possesseur  de  mauvaise  foi 

*  W  au ï  X   534        sV?  "°U  ^^^  '°  ^  "  AUbry  et  RaU'  VI'  P '  «!  B^-Uc  et      ah 
V,  208  ;  LT^c   ;t  WaW, Ï,  ï2[°f  —  "  raCheté  '^et.  jl  P-'   "«   -«tuer  que  cet  objet.  -  Hue,' 

5o  la  valeur  de  la  chose  donnée,  s'il  est  do  mauvaise  foi.  -  Laurent    IX    535-  Anhrv  et  R»>,    VI 

^'fa^SéS'rir111'  II12'7  ;  S'!'  °St  d6  b0n"C  f0i'  U  "e  d0it  «SS  que  Ro^*  lÏ£S 

qu  u  a  stipulée  en  retour.  —  Mêmes  auteurs. 

6°  la  chose  acquise  en  échange.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl    I    im  ■ 

7'  les  fruits,  suivant  les  règles  prescrites  en  matière  d'action  en  'revendication,  notamment  en  fai- 
sant la  distinction  entre  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  -  Aubrv  et  Rau  VI  n  In  r ...  Jn# 
IX,  o42,  o44;  .lue,  V,  267;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  .,  ,220  et  s,  L,  Sel.ver  ï  Mi -S  ï  'ianv  1^52  S  52 
102.  On  doit  considérer  comme  fruits,  les  produits  perçus  par  un'admi^t  a',^  pro  ■  "  e     e  ,a  siL 

rubrvnetHaUu  VI  7Z\Tr  "  "S°?  .M  df nteur  de  ^«dl«  'ors  de  son  entrée  en  possession! 
Aubry  et  Hau  VI  p.  433  434;  Cpss.,  7  juin  1837,  S.  37.  1.  581  ;  Paris,  13  avr.  1848,  S.  48.  2.  213  D  48  4 
414.  -Contra:  Laurent,  IX  546;  Demol.,  IX,  629;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1225;  Hue  V  267  (L 
lelg     17  mm  18o2,  Passer    53.  1    435.  -  Les  intérêts  des  deniers  héréditaires  ne  sont  p^s  du's  même  par 

Laurent,  Tx'  î^"^         ~     ^'^  *  *"**>  '«  ^>  PaHs'  "  jui1'  ,831'  D'  53  2'  *«■  "  <****'■ 

Le  possesseur  même  de  mauvaise  foi  ne  doit  pas  restituer  les  bénéfices  qu'il  a  faits  personnellement 
a  1  occasion  de  l'hérédité.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1214.  -  Contra:  Laurent   IX   5*6  rsonnellemenl' 

De  son  cote,  l'héritier  doit  rembourseï  au  possesseur  de  l'hérédité  •        '       ' 

ix,  5301;  sï.s,d2  wih,:'i:'im s' yuoie  possessour  nit  ét&  de  bonnp°u  de  ~-  «*■  -  ^^ 

2;  le  montant  intégral  des  dépenses  utiles,  si  le  possesseur  a  été  de  mauvaise  foi  ;  s'il  a  été  de  mau- 
vaise foi   .1  n'a  droit  qu'a  la  plus-value  qui  en   résulte.  -  Laurent,  IX,  530;  liaud.-Lae.  et  Wahl    I     "()-)■ 
3-  les  dépenses  voluptuaires,  dans  le  cas  do  bonne  foi;  le  possesseur  de  mauvais,-  foi  a  seulement  lé 

Sïïs.:;»::;:,  ™  ^«on,  ta  o„Hs  ,„„ .  Placés  sur  nmmeuble.  _  Laurenti  IX, 

et  Wahl"  l^iaiV8  aTan°eS  ralaWement  faites  p""r  '"  comPte  (1°  Ia  succession.  -  Hue,  V.269  ;  Baud.-Lac. 

Le  défendeur  qui,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  est  dispensé  de  la  restitution  des  fruits,  ne  peut  répéter 
es  impenses  que  leur  nature  ou  1rs  circonstances  de  fait  doivent  faire  envisager  comme  une  charge  des 

n1".!.3  T,U  P°'7'S'r.  Al:"r-V  "'  RaU'   V1'  "'  i31  :   Re1-.  3  a"-  'S2'-  s-  21.  1.  325;   Paris,   Il  juil.    1851 
D.  t>o.  2.  143.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1210 

Pour  les  constructions   le  défendeur  doil  être  traité  comme  un  possesseur  d'immeubles  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  —  Hue,  V,  269;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1209. 

,>■  ,,L,a  b,f;!'"°  f0i   ''"'  l"'"t  résulter  d'une  erreur  de' droit  ou  de  fait  (Laurent,  IX,  523;  Baud.-Lac   et 
Y\  ahl   I   H96   esl  une  question  de  fait  :  elle  ne  résulte  dune  pas  nécessairement  de  ce  qu'on  a  observé  les 

formalités  de  1  envoi  possession,  et  réciproquement,  on  n'est  pas  de  mauvaise  foi  par  cela  seul  qu'elles 

nont pas  été  .emplies.  _  Demol.,   XIV,  236,    251,  351  ;   Anhrv  et  Hau,  VI,  p.   708,  709,  Laurent    IX    522 

«   -n    f™'»;    ■■  r         S''"""  '"'  '•'"  to;   "'"'•  V'  '''"'  -';:l  ;  "1""1  -Lî""-  "'  Wahl.  '•  «97;  Cass,  7  juin  1837 
b.  37.  1   581  086  :  Paris,  30  avr.  1859,  s.  60.  2.  025.  -  Cpr.  i'r.  Troyes,  8  fév.  1882,  Gaz.  Pal.,  81-82,  2   77' 

—  Contra:  Mare.,  art.  772;  l.e  Sellyer,  I,  104. 


2S',      Art.  773  et  774. 


C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Acceptation  des  successions. 


Ail.   774é.  — 


Une  suc- 
cession 


peut 


être  acceptée 


purement    et    simplement,    ou 
sous  bénéfice  d'inventaire. 


]  .  parent  même  légitime  est  de  mauvaise  fui  s'il  savait  qu'il  y  avait  un  parent  plus  proche.  — 
Demol.,  XIV.  22s:  Laurent,  IX.  521  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1199.       Contra:  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  134. 

Après  la  demande  en  justice,  le  défendeur  devient  nécessairement  de  mauvaise  foi.  —  Laurent.  IX, 
542;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  1,  1200;  Hue,  V,  263. 

.1  l'égard  îles  tiers.  —  Sont  valables  les  paiement}  faits  nu  successeur  irrégulier  soit  après  l'envoi 
an  possession.  —  Demol.,  XIV.  253:  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  713;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  12:10...  soit  même 
auparavant.  —  Voy.  art.  770.  Laurent,  IX,  567;  Hue  \  .  150;  Baud.-Lac  al  Wahl.  I.  toit.  1230.  —  Contra  : 
Demol.,  XIV,  253;  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  713...  par  un  tiers  de  bonne  foi,  quoique  le  successeur  fût  de 
mauvaise  foi.  —  Laurent,  IX.  557;   Hue,  V.  272;  Garsoiinet,  I,  p.  537  :  Baud.  Lac  el    Wahl,  I,   1011,   1230. 

Les  actes  d'administration  faits  par  l'héritier  apparent  de  bonne  ou  de  mauvaise  fui  sont  valables. 
s'ils  ont  été  consentis  au  prullt  de  tiers  de  bonne  foi.  —  Demol.,  XIV,  23'.',  XV,  35,  103  ;  Aubry  et  Hau,  VI, 
P    i:;T  :  Dem.  et  «:.  de  Sant,  I,  176ois;  Guillouard,  Tr.  du  conlr.  de  louage,  I,  56;  Bourges,  24  mai  1823, 

5  21.  2.  10;  Cass.  Belg.,  7  janv.   1847,   Pasicr.,  47,   1,  313.  —  Contra:  Laurent,  IX,  558  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  1246. 

Sont  valables  les  actes  à  titre  onéreux  passés  par  l'héritier  apparent  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 
avec  des  tiers  de  bonne  foi  et  qui  ont  traité  sous  l'empire  d'une  erreur  commune  et  invincible.  —  Demol., 
XIV,  211  el  s.;  Cass.,  13  mai  1879,  S.  80.  1.  26,  D.  70.  1.  U  ;  Req.,  V  août  1885,  S.  80.  1.  120,  D.  80.  1.  110; 
Limoges,  7  déc.  1886,  Gaz.  Pal.,  87.  1.  101:  Tr.  Toulouse,  29  mars  1880,  Ha:.  Tnb.  du  Midi,  28  avr.  1889; 

26  janv.  IS'J7,  H.  1900.1.33,    Gaz.    Pal.,  07,    1,   37s.   Droit,   10  mars  1807;  Caen,  23  juin  1897, 
Pal.,  07,  2.  132;  Tr.  Seine,  31  janv.  1898,  Gaz.  Tnb..  22  mars  1898,  Droit,  22  mars  1898;  Cass.,  U  déc.  1898, 
0.  99.  1.  137.  —  Conlrà:  Laurent,  IX,  555  et  s  ;  Le  Sellyer,  I,  499;  Baud.-Lac    et  Wahl,  1,  1233  et  s.;  Hue, 

V.  270  d  s.  —  Cpr.  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  437  ;  Toulouse,  26  mars,  1887.  '.„.-.  Trib.  Midi,  8  juin  lss7. 

Sont  valables  notamment  ; 

1*  les  ventes  d'immeubles.  —  Voy.  les  autorités  ci-dessus; 

2°  les  constitutions  d'hypothèques.  —  Req.,  3  juil.  ls77,  S.  78.  1.  38,  D.  77.  1.  429  ;  Tr.  Toulouse, 
29  mars  1889,  Gaz.  Tnb.  Midi,  28  avr.  1889;  Tr.  Lyon.  3  juil  1889,  Mon.  Lyon,  6nov.  1889;  Cass.,  26  janv. 
1807,  Gaz.  l'ai.,  97,  1,378;  Droit,  16  mars  1897,  D.  1900.  1.  33. 

3°  les  jugements  rendus  entre  un  tiers  et  l'héritier  apparent.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I,  176  bit,  IV; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Appel,  130; 

4°  les  transactions.  —  Demol.,  XIV.  239  :  Req.,  10  avr.  1888,  D.  89.  1.  278; 

5°  la  vente  sur  expropriation  forcée  faite  à  la  requête  des  créanciers  héréditaires  contre  l'héritier 
apparent.  —  Tr.  Lyon,  3  juil.  1889,  précité  ; 

6"  la  folle  enchère,  poursuivie  sur  l'héritier  apparent,  d'immeubles  adjugés  au  défunt.  —  Ton! 

6  déc.  1883,  S.  84.  2.66; 

7°  la  vente  d'un  meuble  corporel.  —  Demol.,  XIV,  240  ;  Laurent.  IX,  501  :  Hue.  V,  274  ;  Aubry  et  Rau, 

VI,  p.  437;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1244. 

Mais,  au  contraire,  sont  nuls  même  quand  le  tiers  est  de  bonne  foi  : 

1°  la  vente  de  l'hérédité.  —  Le  Sellyer,  I,  500  ;  Hue,  V,  274;  Cass.,  26  août  1833.  S.  33-  1.737;  Agen, 
19  janv.  1842,  S.  43.  2.  281,  D.  43.  2.  17:1; 

2'  les  donations.  —  Demol.,  XIV.  241  ;  Aubry  et  Hau,    VI,  p.  438  et  s.:  Iluc,  V,  271; 

3°  les  cessions  de  créances  et  autres  droits  incorporels.  —  Cass.,  11  mai  1839,  S.  39.  1.  169.  —  t'.pr. 
cep.  Demol.,  XIV.  232.  —  Voy.  Paris,  G  déc.  1866,  Rev.  not.,  art.  1839. 

Les  règles  ci-dessus  indiquées,  relatives  à  la  validité  des  actes  à  titre  onéreux,  s'appliquent  au 
cesseur  mis  en  possession  avant  ou  sans  l'accomplissement  des  formalités  obligatoires.  —  Laurent,  IX, .507; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1253.  —  Contra  :  Demol.,  XIV,  253;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  711;  Colniar,  18  janv. 
1850.  0.  51.  2.  ICI...  à  l'héritier  apparent  sans  distinguer  s'il  a  semblé  tenir  son  titre  de  la  loi  ou  de  la 
volonté  du  défunt.  —Cass.,  2(3  janv.  1897,  Gaz.  l'ai.,  07.  I.  378,  D.  1900.  I.  33;  Caen,  23  juin  1897,  Gaz. 
Val.,  07.  2.  432.  —  Cpr.  Cass.,  20  fév.  1867,  S.  07.  1.  101,  D.  07.  1.  75;   Poitiers,  22  tév.  1897,  0.  99.  I.  137. 

L'héritier  réel  peut  joindre  à  sa  possession,  au  point  de  vue  de  la   prescription  et  des  actions  i 
soires,  la  possession  de  l'héritier  apparent.  —  Daniel  de  Polleville,  Reo.  prat.,  1870,  p.  371;  baud. -Lac.  et 
Wahl.  I,   1256 

entière;  on  ne  peut  accepter  une  parti''  seulement  de  la  succession,  et  l'acceptation  partielle  entraine 
l'acceptation  totale.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  370:  Haud.-I.ac  et  Wahl.  I,  112m.  1423;  lie;..  20  déd 
1841,  S  12  1.  2S3;  Cass.,  10  nov.  1847,  D.  17.  1.  213;  Rouen,  12  août  1863,  -  01.  2.  185.  -  Contra  : 
sur  le  dernier  point  :  Demol.,  XIV,  362  ;  Le  Sellyer,  1,  523;  Laurent,  IX.  282.  —  Mais  l'héritier  peut 
prendre  des  partis  différents  sur  les  valeurs  que  le  défunt  laisse  dans  des  pays  différents.  —  Baud.- 
Lac.  et   Wahl,  1.  1431. 

_—  dont  on  connaît  l'ouverture  ;  sinon  le  parti  pris  par  l'héritier  est  nul.  —  Demol.,  XIV,  303,  531  ; 
Laurent,  [\.  259,  278,  122:  Le  Sellyer,  I,  510,  11,  072  :  Hue,  \.  157;  darsonnet,  II,  p.  401  :  Baud.-Lac. 
et   Wahl.  I,  1101.. 

—  à  moins  qu'on  n'y  ait  déjà  re '■    sauf  le  cas  de  l'ait.  7'.K)  C.  civ.).  —   Demol.,  XV,  01  :  Aubry  et 


35.    I     710,   H.    :!5.    1.   301:    Pau, 


Hau,  VI.  p.  114;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  l,  1265;  Cass.,  19  mai  1835, 
19  mai  1884,  D.  86.  2.  183. 

—  quoique  bu  moment  où  l'héritier  prend  parti,  un  successeur  plus  proche  le  précède.  —  Demol..  XIV, 
304;Aubrj  el  Rau,  VI,  p.  371;  Baud.  Lac  et  Wahl,  I  iss.,  20  Juin  1898,  Droit,  23  juin 

Fr.  Jud.,  98,  2   117,  C  '    99   I    141        '       <-à  :  Laurent,  IX,  280,  422  ;  Hue,  V,  151 

—  une  seule  fois:  l'acceptation  ne  peut  être  prise  une  se©  nde  fois  pour  produin  '  -  nouveaux. 
_  Baud  Lac.  el  Wahl,  l,  1202  :  Montpellier,  I  ai  d  1868,  sous  I  ass  .  18  aoûl  1869,  S.  70.  I.  69,  D  69.  I. 
ici        \.                        18  août  1869,  précité. 

—  Irrévocablement:  une  acceptation  expresse  ou  tacite  ne  peut  être  suivie  d'une  renonciation. -J 
Demol.,  XIV.  527,  528;  Laurent,  IX,  331,  349,  123;  Aubry  el  Rau,  VI,  p,  380;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I, 
1261;  Le  Sellyer   I,  521  ;  Cass.,  3  mal  1865   S.  65    I.  311,    D    65    l    153;  Tr.  La  Flèche   28   ivr 

-   69  2  89. 


—  mais  non  à  tenue,  sous  peine  de  nullité.  —  B  '  Wahl,  I.  1415       Conlrà  ; 

a  terme  équivaut  à  une  acceptation  illimitée.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p  379 


une  acceptation 
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28b 


—  mais  non  sous  condition,  sinon  l'acceptation  est  nulle  —  Demol.,  XIV,  356  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  379;  Laurent,  IX,  458;  Le  Sellyer,  1,519;  Baud.-Lac.  et  Walil,  1, 1407,  1415;  Req.,  3  août  1808,S.8.  1.  490. 

—  mais  non  avec  des  réserves  :  une  acceptation  faite  avec  des  réserves  est  non  avenue.  —  Demol.,  XIV, 
390;  Laurent,  IX,  291,  295;  Hue,  V,  210;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  387;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1418; 
Cass.,  l"-avr.  1809,  S.  10.  1.  8  ;  Limoges,  23  juin  1870,  S.  71.  2.  40  ;  Tr.  Lyon,  11  fév.  1887,  Mon.  Lyon, 
21  mai  1887. 


Arl.    775.  —  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 


Al'l.  77G.  —  Les  femmes 

mariées 

ie    peuvent    pas    valablement 

accepter 


ne  succession  sans  l'autorisa- 
tion 

e  leur  mari  ou  de  justice, 
onformément  aux  dispositions 
u  chapitre  VI  du  titre  du  Ma- 
iage. 

Les  successions  échues  aux 
aineurs  et  aux  interdits  ne 
lourront  être  valablement  ac- 
eptèes  que  conformément  aux 
ispositions  du  titre  de  la  mino- 
ité,  de  ta  tutelle  et  de  l'émanci- 
ation. 


—  sauf  si  elles  sont  séparées  de  corps  (Loi  6  fév.  1893).  —  Hue,  V,  136  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1444. 

—  car  l'acceptation,  de  même  que  la  renonciation,  doit  émaner  directement  de  la  femmo  autorisée  :  le 
mari  ne  peut  accepter,  sans  mandat  de  sa  femme.  —  Demol.,  XIV,  325,  327  ;  Laurent,  IX,  285;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  1448,  1637  ;  IIuc,  V,  156  ;  Riom,  18  avr.  1825,  S.  Chr.;  19  avr.  1828,  S.  Chr.,  D.  29.  2. 
57. . .  à  moins  qu'il  n'y  soit  personnellement  intéressé  (par  exemple  s'il  a  certains  avantages,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  sur  les  successions  à  échoir)  ;  dans  ce  cas,  il  accepte  à  ses  risques  et  périls. 
—  Demol.,  XIV,  326  ;  Le  Sellyer,  I,  535;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  108  bis,  V;  Guillouard,  Tr.  du  conlr. 
de  mar.,  II,  774.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  374;  Laurent,  XXI,  436  et  s.;  Hue,  V,  156;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  1448  et  s. 

—  qui  peut  être  tacite,  et  résulter  du  concours  du  mari  à  un  acte  impliquant  l'intention  d'accepter.  — 
V.  art.  217.  -  Demol.,  XIV,  324  ;  Laurent,  IX,  284  ;  Bourges,  9  juil.  1831,  S.  32,  2,  447. 


Art.  777.  —  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 


Art.  7  78.  —  L'accepta- 
ion  peut  être  expresse  ou  ta- 
ite  :  elle  est  expresse,   quand 
on  prend 


3  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte 


authentique  ou  privé  : 


lie  est  tacite,  quand  l'héritier 

fait 


un  acte 


—  même  incidemment  —  Demol.,  XIV,  378  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  386;  Hue,  V,  162;  Tr.  Lombez, 
5  mars  1890,  D.  92.  3.  29. 

—  et  non  lorsqu'on  a  seulement  accepté  la  qualité  d'héritier  donnée  par  un  tiers.  —  Demol.,  XIV,  38b  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  387;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1545;  Hue,  V,  162;  Riom,  10  fév.  1821,  S.  22.  2.  60; 
Agen,  17  juil.  1829,  S.  29.  2.  302;  Cass.,  13  mars  1860,  D.  60.  1.  118.  —  Cpr.  Bruxelles,  24  déc.  1812, 
S.  Chr.  Mais  les  poursuites  en  saisie  immobilière  impliquent  chez  l'héritier  qui  n'y  résiste  pas,  lors- 
qu'elles sont  dirigées  contre  lui,  une  acceptation  tacite.  —  Tr.  Bagnères,  12  juin  1901,  Gaz.  Trib.. 
28  août  1901,  Droit,  1"  oct.  1901. 

—  avec  l'intention,  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond,  d'accepter  l'hérédité.  —  Demol., 
XIV,  381  et  s.;  Laurent,  IX,  290,  296  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  387,  395  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  98  bis,  II  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1548  ;  IIuc,  V,  162;  Cass.,  18  nov.  1863,  S.  64.  1.  96,  D.  64.  1.  127  ;  10  déc.  1888, 
S.  89.  1.  166,  D.  89.  1.  154.  Le  fait  de  s'être  donné  dans  un  acte  la  dénomination  d'héritier  n'implique 
pas  nécessairement  la  volonté  d'accepter  l'hérédité.  —  Alger,  26  juin  1901,  J.  Trib.  Aly.,  13  nov.  1901. 

—  ne  serait-ce  que  pour  donner  mandat  d'accepter  :  l'acceptation  subsiste  malgré  la  révocation  du 
mandat.  —  Demol.,  XIV,  387  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  393,  394  ;  Cass.,  23  déc.  1846,  S.  47.  1.  18,  D.  47. 
1.  21  ;  4  avr.  1849,  S.  49.  1.  438,  D.  49.  1.  125. 

—  même  par  mandataire  :  le  mandat  peut  être  écrit  ou  verbal.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  393.  —  Contra 
sur  le  dernier  point  :  Demol.,  XIV,  377. 

—  et  non  verbalement  :  une  pareille  acceptation  ost  nulle.  —  Demol.,  XIV,  375  et  s.  ;  Laurent,  IX,  289  ; 
Aubry  ot  Rau,  VI,  p.  386;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1532,  1533;  Hue,  V,  162. 

—  judiciaire  ou  extra-judiciaire  :  notamment  un  commandement.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  386  ;  Hue,  V, 
162;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1535;  Limoges,  19  fév.  1831,  S.  33.  2.  349,  D.  33.  2.  90...  ou  une  procura- 
tion. —  Tr.  Lombez,  5  mars  1890,  D.  92.  3.  23. 

_  même  faisant  partie  d'une  instance  périmée.  —  Demol.,  XIV,  389  ;  Laurent,  IX,  298;  Baud-Lac.  et 
Wahl,  I,  1556  ;  Metz,  5  juin  1827,  Dalloz,  Rép.  Y"  Succession,  459. 

—  même  dans  une  lettre  missive,  à  condition  qu'elle  ait  été  adressée  à  un  cohéritier,  ou  à  un  créancier 
héréditaire  en  cette  qualité  et  qu'elle  ait  eu  pour  objet  de  traiter  une  affairo  de  la  succession.  — 
Demol.,  XIV,  380;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  387;  Laurent,  IX,  289;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1540. 

—  ou  le  légataire  universel.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  D.  95.  1.  228. 

—  même  relativement  à  un  objet  qu'il  croyait,  par  erreur,  appartenir  à  la  succession.  —  Demol., 
XIV,  409;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  392;  Laurent,  IX,  305;  Dem.  et  C.  do  Sant.,  III,  98  bis,  III;  Baud.-Lac, 
et  Wahl,  II,  1641. 

—  postérieurement  au  décès  du  défunt.—  Paris,  U  mai  1808,  S.  Chr.,  D.  12.  3.  44. 

—  tel   que   la  prise  de  possession   d'objets    héréditaires.    —   Aubry    et   Hau,    VI,    p.    393;    Bourges, 


286       Art.  778.  —  G.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Acceptation  des  success    ns. 


qui  suppose 


nécessairement    son    intention 
d'accepter, 


23  janv.  1828,  S.  Chr.,  D.  29.  2.  142;  Aix,  30  mai  1874,  D.  75.  2.  31 1  Cass.,  A  nov    1sn7.  S.  90.  1.  503, 

Pand..  87,  1,  409...  sauf  s'ils  sont  les  Linges  et  bardes  'In  défunt.  —  Douai,  14  mai   1855,  S.  56.  ! 

I).    55.    5.   427;   Mines,   2  déo.    1862,    S.   Gi.  2.  51.  —   Cpr.,   Bordeaux,     19  mars  1896,    Gaz.    Val.,  96, 

I,  7G8. 

—  par  exemple,  le  fait  do  donner  à  bail  un  objet  héréditaire,  en  prenant  la  qualité  de  propriétaire.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  391;  Cass.,  27  juin  1837,  S.  37.  1.  579,  D.  37.  1.  151.  —  Voy.  toutefois  Cass., 
4  nov.  1890,  S.  91.  1.  68,  D.  91.  3.  501. 

—  notamment  un  acte  de  disposition.  — Aubry  et  Rau,  VI.  p. 393;  Demol.,  XIV,  144;  lleq.,  28  juil.  186s, 
S.  69.  1   3ii...  auquel  on  doit  assimiler  l'exercice  des  actions  judiciaires  qui  dépendent  de  la  su 
sion  ei  n'ont  pas,  par  leur  nature,  un  caractère  conservatoire.  —   DchioI.,  XIV,  449;   Baud.-Lac.  et 
Wahl,  11,  1880. 

—  même  frappé  de  nullité.  —  Demol.,  XIV,  465:  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  393;  Laurent,  IX,  319; 
Caen,  16  juil.  1834,  s.  ::.;.  -2.  559,  i>.  35.  2.  180. 

—  même  accompagné  de  réserves;  il  en  est  ainsi,  du  moins,  pour  les  actes  de  jouissance  et  de  disposi 

t ion.     -  Demol.,  XIV,  164;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  393:  Laurent,  IX,  318;  Cass.,  13  avr.  1813,  S.  13.  1.  202; 
Req.,  IV  avr.  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  I,  638,  •/.  Notariat,  99,  356,  D.  99.  1.  402. 

—  notamment  le  fait  de  résilier  un  bail  et  d'en  consentir  un  nouveau  moyennant  un  prix  inférieur  à 
celui  stipulé'  dans  la  location  résiliée.  —  Amiens,  14  janv.  1898,  Bec.  Amiens,  96,  21. 

—  tel  que  le  fait  de  procéder  entre  cohéritiers  au  partage  du  mobilier  dépendant  de  la  succession.  — 
Req.,  15  mars  1897,  Gaz.  Pal.,  97,  1,  496,  Mon.  Lyon,  13  mai  1897,  D.  97.  I.  288...  le  fait  d'introduire 
lui-même  une  demande  en  partage  ou  d'adhérer  sans  réserve  à  une  demande  de  cette  nature  émanant 
d'un  cohéritier.—  Cass.,  3  mai  1865,  s.  « ". : i -  I.  311,  D.  65.  1.  153;  21  nov.  1883,  D.  84.  1.  407;  Besançon, 
18  mai  1892,  D.  92.  2.  516. 

—  notamment  le  fait  de  recevoir  sa  part  d'une  créance  de  la  succession,  sauf  s'il  résulte  des  circonstances 
que  ce  n'est  qu'un  acte  d'administration  provisoire.  —  Demol.,  XIV,  460;  Hue,  V,  164. 

—  tel  que  le  fail  de  percevoir  le  loyer  d'un  immeuble  héréditaire,  à  moins  que  les  circonstances 
n'indiquent  que  ce  n'est  qu'un  acte  d'administration  provisoire.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  D.  93.  1.  228. 

—  tel  que  le  payement  d'une  dette  de  la  succession  avec  les  deniers  héréditaires.  —  Yoy.  art.  779.  — 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  390;  Lié-,.,  »;;  „iai  1887,  D.  88.  2.  7s. 

—  d'après  l'intention,  souverainement  appréciée  par  les  Juges  du  fond.  —  Demol.,  XIV,  367;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  393;  Cass.,  9  fév.  1874,  S.  74.  1.  359,  D.  74.  1.  357;  Poitiers,  22  fév.  1S99,  Loi,  14  mars  1899. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  réviser,  sous  le.  rapport  de  leurs  caractères  légaux  et  de  la 
question  de  savoir  s'ils  devaient  emporter  ou  non  acceptation  de  la  succession,  la  qualification  donnée 
et  les  conséquences  attribuées  par  le  jupe  du  fond  aux  faits  tels  qu'il  les  avait  constatés  et  apprécié* 
au  point  de  vue  de  l'intention  de  leur  auteur.  —  Aubry  et  Hau,   VI,  p.  393;  Baud.-Lac.  et   Wahl, 

II,  1651,  1632;  Laurent,  IX,  296;  Cass.,   18  janv.   1869,  S.  69.  1.  172,  D.  69.  1.  110;   Req.  19  déc.  1888, 
D.  90.  1.  341. 

—  et  non  lorsqu'il  a  fait  un  acte  en  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier.  —  Demol.,  XIV,  402;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  388;  Laurent,  IX,  308;  Cass.,  14  janv.  1868,  S.  68.  1.  179,  D.  68.  1.  130;  18  août  1869, 
S.  70.  1.  69,  D.  69.  1.  Ml;  10  août  1880,  D.  SU.  1.  369...  ou  lorsque,  réunissant  deux  qualités,  il  y  a 
doute  sur  celle  dont  il  s'esl  servi  en  faisant  cet  acte.  —  Demol.,  XIV,  408  bis,  438;  Bordeaux,  13  mars  1834, 
Dalloz,  Rép.,  V°  Successions,  466. 

—  et  non  lorsqu'il  a  reçu,  dans  le  but  de  se  couvrir  des  avances  qu'il  a  faites  à  la  succession,  le  loyal 
des  Immeubles  que  le  défunt  avait  affermés.  —  Demol.,  XIV,  452,  458;  Cass.,  10  août  1880,  S.  81.  1. 117, 
D.  80.  1.  369.  —  Contra  :  Aubry  et  Hau,   VI,  p.  392. 

—  et  non  lorsqu'il  fait  une  nouvelle  opération  avec  les  fonds  et  le  nom  de  la  société  qu'il  avait  formée 
avec  le  de  cujus.  —  Demol.,  XIV,  405;  Aubry  et  Hau,  VI,  p,  392:  Laurent.  IX,  1102. 

—  et  non  quand  il  continue  à  jouir  d'une  chose,  même  divisible,  qu'il  avait  en  commun  avec  le 
défunt.  —  Demol.,  XIV,  403;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  391;  Laurent,  IX,  303...  à  moins  qu'il  n'en  ait 
disposé  comme  de  sa  chose  propre,  à  titre  d'héritier.  —  Cass.,  ls  avr.  1866,  S.  66.  1.  257,  D.  66.  I   346, 

—  et  non  lorsqu'il  n'a  joui  des  objets  héréditaires  que  pour  continuer  la  vie  commune  qu'il  avait 
toujours  menée  avec  le  défunt.  —  Orléans,  31  mars  1849,  D.  49.  2.  125.  —  Cpr.,  Req.,  9  fev.  1874, 
S.  74.  1.  359,  D.  74.  1    357. 

—  et  non  quand  il  ne  fait  que  continuer  à  posséder  un  immeuble  que  le  défunt  lui  avait  laissé  possédai 
longtemps  avant  son  décès.  —  Demol.,  XIV,  108  ii'r;  Laurent,  IX,  304;  Hue,  V,  164;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  11,  1569;  Besancon,  2!i  avr.  1856,  s.  57-  2   767,  D.  .".s.  2.  30. 

—  i't  non  lorsqu  il  vend  un  immeuble  de  la  succession  qu'il  croyait  faire  partir  de  celui  qui  lui  appar- 
tenait comme  donataire.  —  Demol.,  XIV,  410;  Laurent,  IX,  306;  Aubry  cl  Hau,  VI,  p.  392  ;    Hau<t 

et  Wahl,  II,  1641  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  98  bis,    Il  :   Hue,   V,   165  ;   Toulouse,  27  fév.  1821,  S    ChT. 

—  et  non  lorsqu'il  prouve  qu'il  croyait  pouvoir  disposer  de  cel  objel  héréditaire  en  une  autre  qualité 

que  celle  d  héritier.  —  Aubry  et  Hau,   VI,  p.  392  ;  H. ■mol.,  XIV,  41H;  llioin.   18  avr.  1S25,  S.  21'.    S 

Req.,  11  janv.  1831,  S.  31.   1.67.  Ainsi,  lorsqu  il  croyait  q t  objet    appartenait  à  une  autre  bu 

sion,  il  n'y  a  pas  acceptation  tacite. —  Tr.  Arras,  27  juil.    1S9S,   Gaz.   Trib.   11   nov.    1898,   """■  '•.'/"", 
17  déo.  is:is. 

—  et  m. n  le  mandai  d'accepter,  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  et  si  on  n'a  pas  pris  la  qualité  d'héritier 
dans  l'écrit  par  lequel  <>n  constitue  le  mandat.  Demol.,  XIV,  161  :  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  394;  llaud.- 
I..i.     el   Wahl.  11.  1607;  Laurent,  l\.  294,332. 

—  el  non  le  payement  de  dettes  héréditaires  par  le  successlble,  de  -es  propres  deniers,  s'il  n'a  pas  pris 
la  qualité  d'héritier.  —  Aubry  et  tinu,  VI,  p.  390;  Demol.,  XIV,  427;  Laurent,  IX,  32s  ;  Baud   l 
Wahl,  II,  1595  el  s;  Hue,  V,  164  ;  Cass.,  18  aoûl  1869,  S,  70.  1.69,  D.  69.  1    161. 

—  et  non  quand,  ayant  cautionné  le  de  cujus,  il  continue  les  entreprises  de  Icrnicr  après  sa  mort, 

sous  sa  direction   personnelle  et  pour  dégager  sa  responsabilité.  —  Ninies,  3  mai  1895,  Mon.   Midi, 
21  juil    1895. 

—  el  non  lorsque  l'héritier  se  met  en  possession  d'objets  héréditaires  a  titre  seulement  de  déposllal 

.|.-  gardien.  —  Demol.,  XIV,  422  ;   \nbry  et  Hau.  vi,  p.  :r.«i  ;  Lyon,  17  juil.  1829,  S   29.  2.  302.       Cpr 
Nirncs,  2  déc.  18o2.  S.  64.  2.  51. 
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et 


qu'il    n'aurait    droit    de    faire 
qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

Art.   77ï>.   —    Les   actes 
purement  conservatoires, 


—  c'est-à-dire  ou  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  réunisse  ces  deux  conditions.  —  Demol.,  XIV,  398  ; 
Laurent,  IX,  301  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1560  ;  Hue,  V,  1G3.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  388.  ' 


XIV,  419  ter;  Laurent,  IX,  310  ;  Aubry  et 


de    surveillance   et    d'adminis- 
tration provisoire, 


ne  sont  pas  des  actes  d'addition 
d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Art.  780.  —  La  dona- 
tion, vente  ou  transport  que 
fait  de  ses  droits  successifs  un 
des  cohéritiers,  soit  à  un  étran- 
ger, soit  à  tous  ses  cohéritiers, 
soit  à  quelques-uns  d'eux, 

emporte  de  sa  part  acceptation 
de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  : 

1  "  De  la  renonciation,  même 
gratuite, 


que  fait 


un  des  héritiers  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  cohéri- 
tiers ; 


—  notamment  la  demande  en  levée  des  scellés.  —  Demol. 
Rau,  VI,  p.  389  ;  Cass.,  16  mai  1815,  S.  Chr. 

—  telle  que  la  déclaration  do  mutation  après  décès,  même  suivie  du  paiement  des  droits,  à  moins  que 

le  contraire  ne  résulte  des  circonstances  de  fait,  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond.  

Demol.,  XIV,  384,  456;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  390;  Laurent,  IX,  297;  Cass.,  24  déc.  1828,  Dalloz,  fie/)., 
V»  Succession,  504  ;  Paris,  5  fuil.  1836,  S.  36.  2.  477,  D.  37.  2.  32;  Bordeaux,  15  janv.  1848  S  48  9 
263,  D.  48.  2.  78;  Cass.,  1"  fév.  1843,  S.  43.  1.  438  ;  D.  43.  1.  175  ;  7  juil.  1846,  S.  46.  1.  868,'  D.  46.  \. 
330.  La  déclaration  n'entraîne  pas  acceptation  par  cela  seul  qu'on  y  a  pris  le  titre  d'héritier.  Cass 

7  juil.  1846,  précité  ;  Paris,  24  déc.  1880,  D.  81.  2.  204. 

—  tel  que  la  vente  des  meubles  sujets  à  dépérissement,  pourvu  qu'elle  ait  été  autorisée  par  justice 
icette  autorisation  n'est  même  pas  toujours  nécessaire),  et  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi.  —  Demol.,  XIV,  276;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  389,  390  ;  Douai,  14  mai  1855,  S.  56.  2.  25. 

—  notamment  l'interruption  des  prescriptions  qui  sont  sur  le  point  de  s'accomplir.  —  Aubry  et  Rau 
VI,  p.  389. 

—  notamment  l'inscription  des  hypothèques  non  encore  inscrites,  et  le  renouvellement  des  inscriptions 
existantes.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  389. 

—  notamment  le  paiement  des  frais  funéraires.  —  Demol.,  XiV,  417,  418  ;  Laurent,  IX,  312  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  390  ;  Agen,  24  nov.  1842,  S.  43.  2.  177,  D.  43.  2.  132  ;  Rouen,  16  nov.  1875,  D.  76.  2.  154  • 
Bordeaux,  19  mars  1896,  Gaz.  Pal..  1896,  1,  768. 

—  tel  que  le  payement  des  frais  d'une  vente  de  mobilier  faite  avec  autorisation  de  justice.  —  Demol 
XIV,  428  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  390  ;  Rennes,  3  mars  1820,  S.  Chr. 

—  par  exemple,  le  fait  d'avoir  payé  avec  l'argent  de  la  succession,  des  créanciers  du  défunt  dont  le 
désintéressement  peut  être  considéré,  d'après  les  circonstances,  comme  un  simple  acte  d'administration 
provisoire  (gages  des  domestiques,  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  subsistances).  —  Demol.,  XIV 
417,  430,  455  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  390,  391  ;  Laurent,  IX,  328  ;  Cass.,  13  mai  1863,  S.  63. 1.  379,' D.  63' 
1.  409;  Tr.  Cholet,  12  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  69,  Gaz.  Trib.,  12  août  1899. 

—  notamment  la  demande  de  nomination  d'un  gérant  pour  l'administration  des  biens  de  la  succession. 
-  Laurent,  IX,  318  bis  ;  Cass.,  27  avr.  1825,  S.  Chr.,  D.  25.  1.  330. 

—  notamment  la  récolte  des  fruits  d'un  immeuble  de  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  389  ;  Lau- 
rent, IX,  314  ;  Cass.,  1"  fév.  1843,  S.  43.  1.  438,  D.  43.  1.  175...  ou  la  vente  des  récoltes  de  la  succes- 
sion. —  Req.,  7  août  1900,  D.  1900.  1.  460, 

—  tel  que  le  fait  d'avoir  continué  à  exploiter  une  ferme  tenue  par  le  défunt,  dans  le  seul  but  d'empê- 
cher provisoirement  la  réalisation  à  vil  prix  des  valeurs  de  la  ferme.  —  Demol.,  XIV,  425;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  389  ;  Douai,  14  mai  1855,  S.  56.  2.  25.  D.  55.  5.  427. 

—  notamment  le  fait  d'avoir  continué  le  commerce  du  défunt  dans  la  mesure  des  opérations  courantes 
et  ordinaires  de  la  maison,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XIV, 
428  bis  ;  Cass.,  3  mai  1876,  S.  76.  1.  307,  D.  77.  1.  153  ;  Nîmes,  25  fév.  1880,  S.  80.  2.  327,  D.  80.  2.  182; 
Paris,  30  mai  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  174  ;  Tr.  Monbéliard,  21  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2,  138. 

—  tel  que  la  location  des  appartements  vacants  pour  les  termes  d'usage  et  même,  en  cas  d'urgence,  la 
passation  des  baux  de  biens  ruraux,  lorsque  rien  ne  démontre  chez  l'héritier  qui  fait  ces  baux 
l'intention  d'accepter.  —  Demol.,  XIV,  427  bis  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  389;  Cass.,  27  juin  1837 
S.  37.  1.  579. 


—  ou  l'apport  qu'il   déclare  faire  dans  son  contrat  de  mariage,  de   ses  droits  successifs.  —   Rouen 
30  juin  1857,  D.  58.  2.  172,  S.  58.  2.  22. 


■  qui  n'est  pas  soumise  aux  formes  des  donations  entre- vifs.  —  Cass.,  15  nov.  1858,  S.  59.  1.  9, 
D.  58.  1.  433;  Poitiers,  30  nov.  1881,  S.  83.  2.  193,  D.  82.  2.  247.  —  Contra  :  Demol.,  XIV,  442  bis'; 
Laurent,  IX,  327;  Hue,  V,  169.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  la  renonciation  a  été  faite  au  profit  d'un 
non-héritier.  —  Cass.,  17  août  1815,  S.  Chr. 

même  dans  une  autre  forme  que  celle  prescrite  par  l'art.  784.  —  Laurent,  IX,  326;  Demol.,  XIV,  442  bis; 

lUd.-Lac.  et  Wahl,  II,  158  et  s.,  2240;  Hue,  V,  169;  Cass.,  15  nov.  1858,   S.  59.  1.  9,  D.  58.   1.  433; 

Cpr.  Bourges,  13  janv.   1858,  S.  59.  1.  9, 


Baud 

Poitiers,  30   nov.   1881,   S.   83    ' 

D.  58.  1.  433. 


193,   D.   82.  2.   247. 


—  et  non    au  profit  de  tous  les  cohéritiers;  c'est  alors  une  véritable   renonciation  soumise  aux   for- 
malités prescritos  par  l'art.  784.  —  Demol.,  XIV,  439;  Laurent,  IX,  325;  Baud.-Lac.  et;  Wahl,  II,  1585; 


Art.  780  È  783. 


2     De    la    renonciation 


C.  Civ. 


qu'il 
fait 


même  au  profit  de  tous  ses  cohé- 
ritiers indistinctement,  lorsqu'il 
reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

Art.  581.  —  Lorsque 
celui  à  qui  une  succession  est 
échue,  est  décède  sans  l'avoir 
répudiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
ceptée expressément  ou  tacite- 
ment, ses  héritiers  peuvent 
l'accepter  ou  la  répudier  de  son 

chef. 

Art.  782.  —  Si  ses  héri- 
tiers ne  sont  pas  d'accord  pour 
accepter  ou    pour  répudier   la 
succession 

elle  doit 


être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 


Art.  783.  —  Le  majeur 
ne   peut  attaquer  l'acceptation 


expresse  ou  tacite  qu'il  a   faite 

d'une  succession,  que  dans  le 

cas  où  cette  acceptation  aurait 

été  la  suite  d'un  dol 


pratiqué 
envers  lui  : 

il  ne  peut 


jamais  réclamer  sous   prétexte 

de    lésion,    excepté    seulement 

dans   le  cas 

où  la  succession   se  trouverait 

absorbée  ou   diminuée  de  plus 

de  moitié, 

par    la  découverte  d'un    testa- 
ment 


inconnu    au    moment    de   l'ac- 
ceptation. 
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Hue,  V.  169.  Mais  on  pont  valablement  s'engager,  par  «les  contrats  particuliers,  envers  les  héritiers,  à 
n.'  pas  se  porter  héritier.  —  Cass.,  15  fév.  1882,  S.  83.  1.  312. 

—  dans  la  forme  des  convention-  ordinaires,  par  acte  public  ou  sousseing  privé.  —  Casa.,  17  juin  1846, 
D.  46.  1.  331.  Si  une  pareille  renonciation  est  faite  au  (.'relie,  elle  est  nulle.  —  Laurent.  IX,  326; 
Hue.  V,  169.  —  Coulrà  :  elle  est  valable  si  elle  est  signée  par  la  partie.  —  Demol.,  XIV,  442  bis. 


—  de  la  même  manière  que  lui,  avec  le  droit  notamment  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  790.  —  Demol., 
XIV,  3i:i;  Aubry  el  liau,  VI,  p.  414;  Cass.,  18  déc.  1815,  Dalloz,  Be>.,  V"  Succession,  670. 


—  même  s'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  qui  veuille  accepter.  —  Demol.,  XIV,  3.11  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  378. 

—  nécessairement  et  quoiqu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  certains,  ainsi  obligés  au  rapport,  sauf 
pour  ces  derniers  le  droit  de  faire  annuler,  le  cas  échéant,  comme  frauduleuse,  l'acceptation  des  autres 
cohéritiers.  —  Demol.,  XIV,  349;  Marc,  art.  782,  n"  2;  Laurent,  IX,  37.1. 

—  avec  l'autorisation  de  justice.  —  Demol.,  XIV,  3.'i2;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  102  bis,  V.  —  Conlrà  : 
l'autorisation  du  tribunal  n'est  pas  nécessaire.  —  Laurent,  IX,  376. 

—  même  bénéficiaire.  —  Demol.,   XIV,  534,   XV,  209;   Aubry  et  Itau,   VI,  p.   380,  382;  Hue,  V,  17.1; 
Laurent,   IX,   355;    Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2327:  Cass.,   18  mars  1834,  S.  34.  1.  830,  D.  34.  I    883 
Bordeaux,  19  juin  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901,  1,  23. 


^^  ce  qui,  alors,  lui  permet  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  son  acceptation, 
même  contre  celui  qui,  sans  être  l'auteur  du  dol,  l'a  fait  réussir  par  sa  faute.  —  Case  I838( 

S.  38.  1.  945,  D.  39.  1.  40. 

—  ou  d'une  violence.  —  Demol.,  XIV,  539;  Hue,  V,  173;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  381;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  11,  8299. 

— —  mais  non  par  suite  d'une  erreur  qu'il  aurait  commise.  Lorsque  le  successible  a  accepté  une 
succession  croyant  en  accepter  une  autre,  cette  acceptation  est  inexistante.  —  Demol.,  XIV,  531,  ">3i: 
Dem.  et  C.   de   Sant.,    III,    103;    Laurent,    IX,    35G;   Aubry  et   Uau,  VI,  p.  381;    Baud.-Lac.  et  Wabl, 

II,  2:KJ2;  Hue,  V.  171. 

^—  par  un  cohéritier  ou  un  tiers.  —  Demol.,  XIV,  538;  Laurent,  IX,  354;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  380; 
Baud.-Lac.  et  Wabl,  11,  2304;  Hue,  V,  173. 

—  et  notamment,  il  ne  peut,  en  se  désistant  de  la  demande  en  partage  qu'il  avait  formée  contre  ses 
cohéritiers,  faire  tomber  l'acceptation  tacite  qui  en  résultait.  —  Aubry  et  Uau,  VI,  p.  380;  Cass., 
3  mai  1865,  S.  65.  1.  311,  D.  65.  1.  153. 

_—  de  même  que  le  mineur.  —  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  383;  Hue.  V,  176;  Laurent,  IX,  362;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  II,  2330.  —  D'après  un  arrèl  Cass.,  5  déc.  1838,  S.  38.  1.  94o,  I).  39.  1.  40!,  le  mineur  peut 
se   faire  restituer  contre  son  acceptation  pour  simple  lésion. 

—  toujours  opposable  aux  créanciers  comme  aux  légataires.  —  Demol.,  XIV,  560;  Dem.  et  C.  de  Sant., 

III,  103  bis,  111;  Laurent.  IX,  366;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  385. 

—  déduction  faite  des  dettes.  —  Laurent,  IX,  359;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2311;  Hue,  V,  172- 
Contrù  :  Demol.,  XIV.  651;  Le  Sellyer,  1,  630. 

— — —  et  non  de  dettes  inconnues.  —  Demol.,  XIV.  540  et  s.;  Hem.  et  C.  .le  Sant.,  III,  103  bis,  Vil;  Aubry 
et  itau,  VI.  p.  381;  Laurent,  IN,  358  et  -  ;  Baud   Lac,  et  Wahl,  II.  8380;  Hue,  V,  172. 

—  et  non  d'une  donation  non  transcrite  :  il  ne  peut  que  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  qur 
lui  a  occasionné  le  défaut  de  transcription.  —  Demol.,  XIV,  513  ;  Laurent,  IX,  363  ;  Baud.  Lac.  et 
Wabl,  II,  8321, 

_—  et  non  lorsqu'on  a  découvert  un  testament  contenant  au   profil  du  successible  un  legs  fait  avec 

galion  expresse  'le  rapport  V.  art.  843  .  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  381,  382;  Laurent.  IX.  363  ;  Baud.- 
Lai  et  Wabl,  11,  8325;  Hue,  V.  172;  Cass.,  3  mai  1865,  -  '■••  t.  311,  D.  65.  I.  153.  -  Contra  : 
Demol.,  XIV,  .".2.'i  bis;  Le  Sellyer,  I,  64.1  -  Cpr.  Casa.,  I9déi    is--   s,  90,  1.  102,  I'  90,  1.  341. 

Appendice.  —  On  peut  exercer  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  de  l'acceptation  pendant  10  ans 
après  la  découverte  du  <l"i  ou  du  testament,  ou  après  la  cessation  de  la  violence.  —  Demol.,  XIV, 
Aubry  et  Itau,  VI,  |>    38  <ntrà  :  pendant  30  au-.  —  Laurent,  l\,  362  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  11,  8343 ! 

Hue,  V,  176.  —  Cette  action  peut  être  exercée  par  se-  créanciers  en   vertu  de  l'art.   1166.  —  Laurent.  IV 
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3(34  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  38i;  Demol.,  XIV,  557  ;  Hue,  V,  174  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  108  bis,  IV  ; 
Baud.-Lao.  et  Wahl,  II,  233b. 

Après  l'annulation  de  son  acceptation,  le;  successible  peut  accepter  de  nouveau  purement  et  simple- 
ment la  succession,  y  renoncer  ou  l'accepter  sous  bénélice  d'inventaire.  —  Demol.,  XIV,  359  ;  Laurent,  IX, 
365,  366;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  38b. 

Il  doit  rendre  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  comme  héritier,  et  il  pout  reprendre  tout  ce  qu'il 
s  déboursé  dans  l'intérêt  de  la  succession  ainsi  que  tout  ce  qu'il  y  a  rapporté.  —  Demol.,  XIV,  561  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  386;  Laurent,  IX,  366;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  II,  2346;  Le  Sellyer,  I,  640;  Hue, 
V,  176. 

L'acceptation  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'action  paulienne.  —  Demol.,  XIV,  5b7  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  384. 

On  peut  faire  rescinder  l'acceptation  pure  et  simple  quoiqu'on  ait  accepté  bënéûciairement  après  la 
découverte  du  testament.  —  Tr.  Nevers,  21  avr.  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  1,  supp.,  38. 


Art.    784.  —  La  renon- 
ciation 


à  une  succession 


ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut 

plus  être  faite 


qu'au  greffe 

du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  l'arrondissement  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte, 
îur  un  registre  particulier  tenu 
à  cet  effet. 


Al't.    Tt  8 5.   —   L'héritier 
qui  renonce 

est  censé  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritier. 

Art.  Î8C.  —  La  part  du 

renonçant 


SECTION  II 
De  la  renonciation  aux  successions. 


—  qui  doit  s'étendre  à  toute  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  409;  Laurent,  IX,  426. 

—  qui  doit  être  pure  et  simple.  —  Demol.,  XIV,  356  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  409,  410  ;  Laurent,  IX, 
458  ;  Cass.,  27  mai  1829,  D.  29.  1.  363  ;  Paris,  3  fév.  1846,  S.  46.  2.  62,  D.  46.  2.  235.  —  On  doit  consi- 
Merci',  au  regard  des  créanciers,  comme  pure  et  simple  et  irrévocable,  la  renonciation  qu'a  faite  un 
donataire  en  avancement  d'hoirie  pour  s'en  tenir  à  son  don.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  410;  Cass.,  2  fév. 
1830,  S.  Chr.,  D.  30.  1.  105  ;  Riom,  16  fév.  1854,  S.  54.  2.  614,  D.  55.  2.  61.  —  Contra:  Demol.,  XV,  97; 
Nimes,  21  août  1856,  D.  56.  2.  225.  —  Mais  à  l'égard  des  autres  héritiers,  la  renonciation  peut  être 
valablement  faite  sous  toute  espèce  de  condition  ou  de  réserves;  ainsi  celui  qui  a  renoncé  pour  s'en 
tenir  à  son  don,  peut  revonir  sur  sa  renonciation  dans  le  cas  où  la  donation  deviendrait  inefficace.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  410;  Raud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1410;  Laurent,  IX,  457;  Montpellier,  13  fév.  1827, 
S.  27.  2.  224;  Grenoble,  16  avr.  1866,  S.  (16.  ■>.  222;  Montpellier,  30  mai  1866,  S.  67.  2.  16. 

—  unilatérale.  Mais  la  renonciation  qui  forme  un  élément  ou  l'accessoire  d'une  convention  entre  les 
héritiers  peut  être  faite  et  acceptée  par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé.  —  Demol.,  XV,  21,  22  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  411,  412  ;  Req.,  15  nov.  1858,  D.  58.  1.  433,  S.  59.  1.  9  ;  Cass.,  9  déc.  1874,  S.  75. 
1.  249,  D.  75.  1.  132  ;  Poitiers,  30  nov.  1881,  S.  83.  2.  123,  D.  82.  2.  147  ;  Req.,  15  fév.  1882,  S.  83. 1.312, 
D.  82.  1.  413. 

—  et  non  à  une  donation,  même  si  elle  ne  doit  sortir  à  effet  qu'après  la  mort  du  donateur.  —  Cass., 
24  nov.  1857,  S.  58.  1.  240,  D.  57.  1.  424. 

—  et  non  à  un  legs  particulier  :  on  peut  y  renoncer  par  acte  notarié.  —  Tr.  Muret,  26  fév.  1858,  S.  60. 
1.  567  ;  Tr.  Toulouse,  9  fév.  1858,  S.  60.  1.  567. 

—  et  non  à  un  legs  à  titre  universel.  —  Toulouse,  20  janv.  1881,  S.  81.  2.  77,  D.  82.  1.  413.  —  V.  cep. 
Bordeaux,  4.  av.  185b,  S.  b6.  2.  108. 

—  mais  elle  peut  résulter  de  l'acceptation  d'une  qualité  inconciliable  avec  celle  d'héritier.  —  Cass., 
30  déc.  1861,  S.  62.  1.  135,  D.  62. 1.  170. 

—  sous  peine  de  nullité  :  une  pareille  renonciation  ne  peut  produire  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers  ou 
du  renonçant.  —  Demol.,  XV,  20  ;  Laurent,  IX,  462  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  411  ;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  II, 
■>i-ll;  Hue,  V,  178;  Poitiers,  29  juin  1839,  S.  40.  2.  278,  D.  40.  2.  131;  Bordeaux,  4  avr.  18b5,  S.  56.  2. 
108.  —  Voy.  Nancy,  b  juil.  1894,  D.  95.  2.  174. 

—  par  l'héritier  lui-même  qui  n'a  pas  besoin  d'être  assisté  d'un  avoué,  ou  par  son  mandataire  muni 
d'une  procuration  authentique  ou  sous-seing  privé  (mais  un  mandat  verbal  ne  suffit  pas).  —  Demol., 
XV,  13,  14;  Laurent,  IX,  428,  429;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  411  ;  Hue,  V,  178;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  II, 
2232;  Bordeaux,  21  déc.  1854,  S.  55.  2.  289,  D.  56.  1.  5. 

—  c'est-à-dire  sur  le  registre  du  greffe,  s'il  a  été  apporté  au  domicilo  du  successible.  — Demol.,  XV,  17; 
Laurent,  IX,  462;  Cass.,  14  nov.  1855,  S.  56.  1.  267,  D.  56.  1.  5. 


—  et  la  renonciation  produit  son  effet,  indépendamment  de  toute  notification  aux  cohéritiers.—  Demol. , 
XV,  15,  32;  Laurent,  IX,  431;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  II,  2239;  Bourges,  13  août  1829,  S.  Chr.,  D.  30, 
2.  128  ;  Limoges,  4  fév.  1864,  D.  64.  2.  199.  —  Contra:  Limoges,  23  juil.  1838,  Dalloz,  Réf.,  V»  Suc- 
cession, 586  ;  Pau,  30  nov.  1869,  S.  70.  2.  116,  D.  74.  5.  308...  ou  de  toute  acceptation  par  ceux-ci.  - 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  412;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  II,  2239;  Pau,  30  nov.  1869,  précité...  et  malgré 
qu'il  ait  gardé  le  silence  sur  des  poursuites  en  saisio  immobilière  postérieures  à  la  renonciation.  — 
Tr.  Bagnères,  18  juin  1901,  Gaz.  Trib.,  23  août  1901. 

—  même  pour  conserver  la  libéralité  qu'il  tient  du  de  cujus.  —  Demol.,  XV,  46  ;  Grenoble,  17  déc.  1855, 
S.  56.  2.  689,  D.  56.  2.  266. 


-  ou  de   celui   qui  est  réputé  avoir   renoncé.  —  Laurent,  IX,  443;  Cass.,  23  janv.  is:;:i,  S.  55.  1.  728, 
1).  55.  1.  116;  Paris,  25  nov.  1862,  S.  63.  2.  89,  D.  63.  2.  169;  Cass.,  28  fév.  1881,  D.  81.  1.  19b. 

-ou    de  celui   dont  l'acceptation   a  été   annulée.   —   Demol.,  XIV,   566;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  382  ; 
Laurent,  IX,  442. 
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accroit 
à  ses  cohéritiers  ; 


s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au 
degré  subséquent. 


—  Bssairement.  —   Deniol.,  XIV,   566;    Aubry    et   Hau,  VI,  p.  3113;  Laurent,  IX,   141;    Band.-Lac.el 
Watal,  II,  2894;  Hue,  V,  183. 

—  acceptants.  —  Tr.  Figeac,  I  d  c.  1845,  S.  16,  2  7.  D.  16.  3   167, 

—  qui  sont  tenus  de  ses   .intimations.  —    Deniol.,  XV,  43  et  3.;  Laurent,  IX.  138.  —   Contra  :  Grenoble, 
5  janv.  1871,  D.  71.  2.  209. 

—  même  enfants  naturels,  proportionnellement  à  leurs  droits.  (Loi  du  23  mars  1896 

—  de  sorte  quec'esl  d'après  la  qualité  et  les  droits  que  ta  loi  confère  à  cet  héritier  du  degré  subséquent 

que  doivent   se  déterminer  la   réserve   et   la  quotité   disponible.  —  Cass.,  3  fév.  1897,  S.  97.  1.  137. 
Pand.,  ',17,  1,  132. 


Art.  7  8  7.  —  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son 
degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 


Art.  788. 


Les  créan- 
ciers 


de  celui  qui  renonça 


au    préjudice   de    leurs    droits 
peuvent 


se  faire  autoriser 

en  justice  à  accepter  la  succes- 
sion du  chef  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation 

n'est  annulée  qu'en  faveur  des 

créanciers, 

et   jusqu'à    concurrence   seule- 
ment de  leurs  créances  : 


elle   ne  l'est  pas    au   profit  de 
l'héritier  qui  a  renoncé. 


Art.   789.  —  La  faculté 

d'accepter  ou  de  répudier 

une  succession,  se  prescrit 


par  le  laps  de  temps 


requis   pour  la  prescription   la 
plus   longue  des  droits  immo- 
biliers. 


—  antérieurs  à  la  renonciation.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  il".  418.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'antériorité  de  la  créance  soit  constatée  par  un  aete  ayant  acquis  date  certaine.  —  Aubry  et  Hau. 
IV,  p.  133,  VI,  p.  418. 

—  et  non  les  légataires  du  défunt,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Demol.,  XV,  80  te;  Aubry  et  Hau, VI,  p.  il7: 
Laurent.  IX,  480;  Ilaud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2383;  Hue,  V,  187;  Cass.,  13  mars  1859,  S.  39.  I.  306, 
D.  59.  I.  321. 

—  même  sans  intention  frauduleuse.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  82  ots,  X;  Aubry  et  Rau,  VI,  p  >I7. 
Paris,  13  fév.  1826,  S.  26.  2.  287,  D.  26.  2.  161;  Rennes,  6  avr.  1875,  S.  77.  2.  289,  D.  77.  2.  137.  - 
Contra  :  Demol.,  XV,  79:  Larombière,  Tr.  des  uOlif/.  sur  l'art.  1167,  n°  14;  Laurent,  XVI,  145. 

—  et  non  les  créanciers  de  la  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2383  ;  Dijon,  27  juil.  1898, 
D.  99.  2.  163. 

—  après  avoir  discuté  les  biens  de  leur  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  418.  —  Contra  :  Bourges, 
19  déc.  1821,  S.  21.  2.  8,  D.  24.  2.  8. 

—  à  moins  que  les  cohéritiers  ne  les  désintéressent.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  418;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  2379. 

—  par  voie  d'ajournement  dirigé  tant  contre  le  renonçant  que  contre  ses  cohéritiers  ou,  le  cas 
échéant,  contre  les  héritiers  du  degré  subséquent.  —  Demol.,  XV.  S2:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  VIT  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  23S7 :  Hue,  V,  189;  Dijon,  27  juil.   1898,  D.  99.  2.  Iti3. 


—  qui  ne  peuvent  être  actionnés  personnellement  par  les  créanciers  de  la  succession.  —  Demol., 
XV,  84;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  418;  Laurent,  IX,  478. 

—  de  sorte  que  ce  qui  reste  après  le  payement   des   créanciers,  revient,  non  au   renonçant,  mais 
cohéritiers   ou   aux  héritiers  du    degré   subséquent.   —   Demol.,  XV,  84;    Aubry   et    Rau,  VI,  p.  ils. 
Laurent,  IX.  17s. 

—  auquel  ses  cohéritiers  ou  les  héritiers  du  degré  subséquent  peuvent  réclamer  le  remboursement  des 
sommes  .m  râleurs  payées  ou  assignées  à  ses  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  418;  Iluc,  V,  191.  — 
Cpr.,  Req.,  2  mai  1899,  I).  1900.  1.217.  -  Contra  :  Demol.,  XV,  90;  Dem.  etC.de  Sant.,  III,  100 bis,  III: 
Laurent,  IX,  479;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2394. 

—  comme  héritier  légitime  ou  successeur  irrégulier.  —  Laurent,  IX,  497;  Iluc,  V,  197. 

—  à  l'égard  de  toute  personne  intéressée,  même  l'héritier.  —  Laurent,  IX,  496;  Baud.-Lac.  et  Wabl, 
II,  2493;  Paris,  3  fév.  In'in,  D.  18.  2.  23.  —  Conlrà  :  seulement  vis-à  vis  île  l'héritier,  des  cohéritier! 
ou  'les  héritiers  du  degré  subséquent.  —  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  37ii. 

—  pendant  lequel  les  héritiers  du  degré  subséquent  n'ont  aucune  action  pour  contraindre  le  premier 
SU©  essible  a  faire  Sun  option.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  372. 

_  qui  court  du  jour  où  I  héritier  a  eu  connaissance  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XIV.  316; 
Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  377;  Le  Sellyer,  11,  726,  727;  Dem,  et  C.  de  Sant.,  III,  tlo  bis,  VI,  VII;  Baud.- 
Lac.  et   Wahl,  II,  2500.  —  Contra  :  du  jour  de    l'ouverture   de   la   succession.  —  Laurent,   IX, 
Hue,  V,  197.  —  Ce  délai    ne  court  à   l'égard  des   héritiers  du  degré  subséquent  que  du  Jour  où  H 
renonciation  des  héritiers  antérieurs  les  a  appelés  à  la  succession.  —  Dem, il..  XIV,303;  Laurent,  l\ 
Baud.-Lac.  et    Wahl,    II,   2501;    Hue    V,   197.   —  Conlrà  :  Aubry  et   Rau,    VI,  p.  376,  377.   - 
Cass.,  20  juin  1898,  -   99    I.  513,  D.  99.  I.  141. 

—  soumis  aui  règles  ordinaires  de  suspension  el  d'interruption.  —  Laurent,  IX,  493;  Demol.,  \ 

Iluc,  V,   197;   Le  Sellyer,    II.  729;   Baud    Lac.    et    Wahl,    II,    2302;    Rouen.  29  juin    1870,    S.    72     2     299j 

h.  71.  2,  239;  Tr.  Toulouse,  23  nov.  18  "       2'.  janv.  1886...  qui  ne  profite  qu'à  ceui 

du  chef  desquels  la  prescription  a  été  interrompue  ou  suspendue.  —  Pau,  11  ni;ir~  1861,  H   M 
Paris,  2:;  11, .\    1862,  S.  63.  2.  89,  H.  62.   2.  168.    Mais    il    11  est    pas   suspendu    pendant    la   durée   d'un 
usufruit   constitué   par   le   défunt   sur   la   succession.     -   Demol.,   XIV,   317  bis;  Cass.,  25  mat  1840, 
S,  10.  I.  626.  —  Conlrà  ;  Bourges,  il  janv.  l^i".  S.  in  2  502. 

—  de  s,, il,-  que  l'héritier  qui,  pendant     l  1  pas  pris  parti,  a  perdu  tout  droit  à  l'hérédité  d  doil 

être  considéré  comme  ayant  rc icé.  —  Laurent.  IV  181  el  s  ;  Hue,  \ ,  193;  Cass.,  29  janv.  1862,  S   61 

1.  337,  H.  62.  I    273;  Paris.  25  nov.  1862,  S.  63    2   89,  H.  tel    2    16!);  Rouen,  2.1  juin  IsTo.  -    72  i 

h    71.2.  239;  Cas-.,  js  têi     1881,  S.  81.  1.  31.1,   H.  M.    I     195  ;   Clianibéry,  27  janv.   1890,   lia:.    Tnb., 
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Al't.    7il>0.  —    Tant  que 

i  prescription    du  droit   d'ac- 

apter  n'est  pas  acquise  contre 

les  héritiers 

qui  ont  renoncé, 


ils  ont  la  faculté  d'accepter 


encore  la  succession, 
i  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée 


par  d'autres  héritiers  ; 


ans  préjudice  néanmoins  des 
droits 
ui  peuvent  être  acquis  à  des 
iers  sur  les  biens  de  la  succes- 
ion,  soit  par  prescription,  soit 
lar  actes  valablement  faits  avec 
e  curateur  à  la  succession  va- 
cante. 


Art.    7ÏM.   —  On 

ne  peut, 


nême  par  contrat  de  mariage, 
énoncer  à  la  succession  d'un 
lomme  vivant,  ni  aliéner  les 
Iroits  éventuels  qu'on  peut 
avoir  à  cette  succession. 


Art.  7!>2. 


Les   héri- 
tiers 


27  mars  1890;  Tr.  Ussel,  7  j'uil.  1897,  Panel.,  98,  2,  141;  Tr.  Seine,  8  mars  1898,  Droit,  5  mai  1898, 
Mon.  Lyon,  23  mai  1898.  —  Cpr.  en  sens  divers  :  Demol.,  XIV,  315  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  372  et  s.; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2191  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  110  bis,  VIII;  Tr.  Seine,  1G  juin  184G,  S.  48. 
2.  257  ;  Riom,  1"  fév.  1847,  S.  48.  2.  257,  D.  47.  2.  93. 


—  ou  les  légataires  universels.  —  Aubry  et  Itau,  VII,  p.  531  ;  Cass.,  23  janv.  1837,  S.  37.  1.  393,  D.  37 
1.  171. 

—  c'est-à-dire  pendant  30  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  :  le  droit  de  rétracter  la  renon- 
ciation n'existe  plus  après  les  30  ans.—  V.  art.  789.—  Demol.,  XV,  56  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  412,  413; 
Laurent,  IX,  451;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1270;  Cass.,  18  juin  1895,  S.  99.  1.  493,  D.  95.  1.  471.  — 
Contra:  Douai,  30  nov.  1854,  S.  55.  2.  265. 

—  expressément  ou  tacitement.  —  Demol.,  XV,  64;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  414,  415;  Laurent,  IX,  452; 
Req.,  5  juin  1860,  S.  60.  1.  956,  D.  60.  1.  351  ;  Cass.,  17  déc.  1894,  D.  95.  1.  228.  —  V.  Cass.,  13  mars 
1860,  S.  60.  1.  567,  D.  60.  1.  118. 

—  même  complètement  mobilière.  —  Cass.,  10  fév.,  1840,  S.  40.  1.  572. 

—  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Demol.,  XV,  64  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  414  ; 
Caes.,  19  mai  1835,  S.  35.  1.  719,  D.  35.  1.  304. 

—  après  ou  avant  la  renonciation.  —  Demol.,  XV,  61  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  414. 

—  ou  par  un  successeur  irrégulier.  —  Demol.,  XV,  60  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  413  ;  Laurent,  IX,  454; 
Dem.  et  C.  de  Sant,,  III,  111  bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1279;  Hue,  V,  192;  Bordeaux,  15  janv.  1848, 
S.  48.  2.  263  ;  Cass.,  18  juin  1895,  S.  99.  1.  493,  D.  95.  1.  471...  à  condition  qu'il  ait  demandé  l'envoi 
en  possession.  —  Demol.,  XV,  61  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  705  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1280  ;  Bordeaux, 
15  janv.  1848,  S.  48.  2.  263,  D.  48.  2.  78;  Bordeaux,  10  nov.  1886,  D.  88.  2.  68.  —  Conlrà  :  Laurent,  IX, 
454;  Le  Sellyer,  I,  75;  Hue,  V,  192. 

—  ou  par  des  légataires  ou  donataires  universels.  —  Demol.,  XV,  63  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  413,  414  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  111  bis,  II;  Le  Sellyer,  II,  742;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1282;  Paris,  15  janv. 
1857,  S.  57.  2.  301. 

—  quoiqu'ils  ne  soient  pas  du  degré  suivant  immédiatement  celui  dans  lequel  se  trouve  le  renonçant. 
—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  414.  —  Conlrà  :  Demol.,  XV,  66. 

—  notamment  les  hypothèques.  -  Demol.,  XV,  100  et  s.;  Cass.,  13  mai  1879,  S.  79.  1.359,  D.  79.  1.  417. 


— .  ainsi  l'héritier  réservataire  qui  accepte  l'hérédité  à  laquelle  il  a  renoncé  ne  peut  faire  réduire  les 
libéralités  dépassant  la  quotité  disponible.  —  Demol.,  XV,  71  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  415  ;  Laurent,  IX, 
456  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1297  ;  Hue,  V,  192;  Paris,  15  janv.  1857,  S.  57.  2.  301  ;  Cass.,  5  juin  1878, 
S.  78.  1.  457,  D.  78.  1.  344.  —  Conlrà  :  Le  Sellyer,  I,  752;  Montpellier,  23  mai  1866,  S.  67.  2.  235, 
D.  66.  2.  20*. 

Appendice.  —  En  principe  la  renonciation  est  irrévocable.  Elle  peut  être  annulée  pendant  10  ans  : 
1°  lorsque  les  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  d'un  successible  incapable  n'ont  pas  été  observées. 

—  Demol.,  XV,  92;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  412,  415;  Grenoble,  6  déc.  1842,  S.  43.  2.  290; 

2°  en  cas  de  dol  ou  de  violence  à  l'égard  du  renonçant.  —  Demol.,  XV,  92  ;  Laurent,  IX,  470  ;  Aubry 
et  Rau,  i</.; 

3°  si  le  successible  croyait  renoncer  à  une  autre  succession  que  celle  à   laquelle  il  a  renoncé.  - 
Aubry  et  Rau,  id.\  Demol.,  XV,  93  ;  Laurent,  IX,  469. 

La  renonciation  ne  peut  jamais  être  annulée  pour  cause  de  lésion,  ni  pareeque  le  renonçant  la 
croyait  diminuée  de  plus  de  moitié  par  un  testament  qui  a  été  depuis  lors  annulé.  —  Demol.,  XV,  94; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  415,  416;  Laurent,  IX,  471  ;  Cass.,  11  août  1825,  S.  Chr.,  D.  25.  1.  407  ;  Hue,  V,  180; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2356  à  2372. 

Lorsque  la  renonciation  a  été  annulée,  l'héritier  est  censé  ne  s'être  jamais  dessaisi  des  biens  hérédi- 
taires ;  par  suite,  il  n'est  pas  tenu  de  respecter  les  actes  d'aliénation  passés  au  profit  de  tiers  même  de 
bonne  foi,  par  les  possesseurs  de  l'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  416.  —  V.  cep.  Demol.,  XV,  103. 

notamment  l'ascendant  donateur.  —   Demol.,  XIII,  482  ;  Angers,  18  déc.  1878,  S.  79.  2.  322,  D.  79. 

2.  172. 

— —  sous  peine  île  nullité  de  la  partie  du  traité  qui  porto  sur  la  succession  future;  celle  qui  a  trait  aune 
succession  ouverte  peut  être  maintenue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité  entre  les  deux  renoncia- 
tions comme  ayant  élé  faites  pour  un  seul  et  même  prix.  —  Laurent,  IX,  419  ;  Limoges,  6  avr.  1838, 
S.  38.  2.  501  ;  Tr.  Bastia,  26  mai  1836,  S.  43.  1.  33,  D.  42.  1.  409  ;  Orléans,  24  mai  1849,  S.  49.  2.  601, 
D.  49.  2.  164.  -  V.  art.  1130. 


—  par  exemple  les  droits  d'héritier  réservataire  sur  la   succession  du   donateur. 
S.  55.  1.  800,  D.  55.  1.  237. 


Cass.,  11  mai  1855, 


—  majeurs  :  les  héritiers  mineurs  qui  ont  diverti  ou  recelé  sont  seulement  privés  de  leur  part  sur 
ces  objets.  -  Demol.,  XIV,  505  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  404  et  s..  420;  Le  Sellyer,  II,  789  et  s.  —  Conlrà  : 
le  mineur  peut,  en  outre,  être  déclaré  pur  cl  simple.  —  Dem.  et  C.  de  Saut.,  III,  96  bis,  V  ;  Laurent. 
IX,  338  ;  liaud.  Lac.  et  Wahl,  II,  2147  ;  Hue,  V,  206.  —  V.  art.  461. 

—  même  la  femme  mariée,  quoique  le  mari  ait  été  étranger  à  la  soustraction.  —  Demol.,  XIV,  337  bis, 
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des  effets 
d'une  succession 

sont  déchus 
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sans  pouvoir  prétendre  aucune  ! 

part 


172,  505;  Laurent,  IX,  338;  Bnud.  Lac.  et  Walil,  II.  2446;  Hue,  V,  204;  Cass.,  10  avr.  1877,  S.  77  1. 
248,  I'    77.   I-  :î'.7. 

—  même  la  veuve  donataire  contractuelle  de  son  mari.  —  Cass.,  16  janv.  1831,  S.  34.  1.  120,  D.  34. 
1.  221. 

—  notamment  le  mari,  légataire  universel  de  sa  femme.—  Cass.,  20  nov.  1872.  S.  73.  1.  37R.  D.  73. 1.236. 

—  et  les  successeurs  Irrégulii  -  itaires  h  titre  universel.  —  Demol.,  XIV,  503:  Aubry  et  Rau,  VI, 

.  Laurent,  IX.  343;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11.  2171:  Huo,  V,  202  :  Cass.,  19  juin  1893,  S.  93.  1. 
336,  D.  93.  1.  470,  Gaz.  Pal.,  95,  2.  03  ;  8  fév.  1898,  D.  99.  1.  153.  —  Cpr.  Tr.  Versailles,  22  mars  1898, 
Loi,  26  mars  1895 

—  mais  non  les  légataires  à  titre  particulier.  —  Laurent.  IX,  343;  Tr.  Angers,  10  juin  1868,  S.  69.  2. 
289   D.  69.  2.  139;  Douai,  8  juil.  1897,  D.  99.  2.  73. 

—  même  le  conjoint  survivant,  héritier  de  son  èpoui  en  usufruit,  pour  partie,  au*  termes  de  la  loi  du 
9  mars  1891.  —  Riom,  26  noi    1894,  -   93    2.  10,  I'.  '.'.">.  2.  206:  Bordeaux,  12  mai  1898,  Rép.  gdn.  no/.. 

98,  634,  Gaz.  Trib.,  10  aoûl  1898;  Cass.,  8  tév.  1898,  D.  99.  I.  133. 

—  ou  le  légataire  universel  du  cohéritier  qui  a  diverti  un  eiïet  de  la  succession  :  en  niant  la  soustrac- 
tion frauduleuse  dont  il  avait  connaissance  il  Be  rend  complice  du  divertissement  accompli  par  son 
auteur  et  encourt,  par  suite,  la  pénalité  de  l'art.  792.  —  Cass.,  7  déc.  1898,  D.  99. 1.  97;  Pand.,  99,  1,  527 

—  même  bénéficiaires.  —  Demol..  XIV,  197;  Laurent, IX,  345;  Hue,  V,  202. 

—  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  commis  un  délit  proprement  dit.  —  Demol.,  XIV,  476;  Aubry  et 
Rau,  VI.  p.  120;  Laurent,  IX,  X15  :  Baud.-Lac.  ei  Wahl,  II,  2403;  Hue.  V,  201  ;  Cass.,  23  août  1869, 
S.  69.  I.  470,  D.  69.  1.  456  ;  Pau,  17  janv.  1872,  S.  73  2.  117,  D.  71  5.  (68  ;  Cass.,  5  fév.  1896,  Gai. 
l'ai.,  93.  1.  335,  D.  95.  1.  200,  S.  97.  1.  123.  —  Toute  fraude  ayant  pour  but  de  rompre  l'égalité  des 
partais  entre  cohéritiers,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  792.  —  Cass.,  13  avr.  1890,  S.  90.  1.  248,  D.  90. 
1.  437  ;  30  mars  1898,  S.  98.  1.  489,  D.  99.  1.  22. . .  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. 
Iteq.,  3  fév.  1893,  S.  97.  1.  12."..  D.  93.  1.  200. 

—  avec  l'intention  de  spolier  la  succession,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Demol.,  XIV.  171  :  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  120;  Laurent,  IX,  336;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,2404  ;  Hue,  V, 
201:  Cass.,  11  mai  1868,  S.  68.  1.  343,  D.  69.  1.  308  ;  17  mars  1869,  S.  70.  1.  299,  D.  69.  1.  338; 
13  mai-  l\si>,  -  *2.  l.  -13.  D.  82.  1.  433  :  20  janv.  1883,  S.  83.  1.  299,  D.  83.  I.  359;  15  juin  1S95, 
Hfon.  Lyon,  30  oc!    1895,  D.  95.  t.  479,  Droit,  5  sept.  1895;  Tr.  Seine,  19  nov.  1897,  Droit,  15  mars  1898. 

—  notamment  en  omettant  volontairement  de  déclarer  les  objets  que  le  défunt  leur  avait  donnés  et  qui 
sont  soumis  au  rapport  bu  à  réduction  iau  moins  pour  la  partie  qui  excède  la  quotité  disponible  .  — 
Demol  ,  XIV,  176  :  Laurent,  IX,  335  ;  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  420:  Hue,  V,  200  ;  Le  Sellyer,  11,  778,  781  ; 
Baud.-Lac.  ei  Wahl,  II,  2411  :  Cass.,  Il  Juil.  1893,  Pand.,  94,  I.  411,  D.  93.  1.  361  ;  21  mars  1894,  D.  94. 

1.  345,  S.  96.  1.  233  ;  Orléans,  6  mars  1895,  Droit,  17  mars  1^95,  D.  96.  2.  213;  Cass.,  30  mars   1898, 
Droit,  10  mai  1898,  S.  98.  I.  189,  D.  99.  I.  22  ;  Paris,  17  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96,  1,  207  ;   Cass., 
1898,  S.  98.  1.  341,  Pand.,  98,  1,  298  ;  Req.,  22  mai  1901,  D.  1901.  I.  331.  —  Contra  :  Case.,  13  nov.  18.55, 
S.  56.  1.  425.  D.  55.  1.  433;  Aix,  21  juin  1880,  D.  80.  2.  253.  S.  81.   2.  68  ;   Paris,  30  janv.  1883,   D.  83. 

2.  190...  ou  en  ne  déclarant  pas  volontairement  les  effets  qu'ils  savent  être  aux  mains  d'autres 
successibles.  —  Cass.,  11  juil.  1894,  D.  94.  1.  525,  Gaz.  l'ai.,  94,  2,  317  ;  Req.,  14  mai  1900,  D.  1900.  1. 
358,  Pand.,  1901,  I.  29. 

—  et  non  seulement  tenté  de  divertir  ou  de  receler.  —  Demol.,  XIV,  476;  Caen,  6  août  1870,  S.  72.2.89. 
D.  72.  2.  44.  —  Cpr.  Montpellier,  10  avr.  1899,  Mon.  Midi,  28  mai  1899. 

—  même  peu  de  jours  avant  le  décès,  >'ils  avaient  pour  but  de  frustrer  la  succession.  —  Demol.,  XIV, 
486;  Laurent,  IX.  339:  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  401;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2429;  Hue,  V,  200;  Cass., 
b  août  1869,  S.  69.  1.398,  D.  70.  1.84:  Pau.  17  janv.  IS72,  S  73.  2.  Ils.  D.  74.  5.  408  ;  Req,  4  juin  1890, 

-  93  1.  500,  D.  91.  1.391;  Bordeaux,  15  nov.  1898,  Rec.  Bordeaux,  99.  1.  96;  Paris,  28  nov.  1898, 
D.  99.  2.  481. 

—  sur  la  preuve  que  doivent  rapporter  ceux  qui  demandent  l'application  de  l'art.  792,  qui  peut 
résulter  de  témoignages  ou  de  simple-  présomptions,  souverainement  appréciés  par  les  juges  du 
fond.  —  Demol..  XIV,  182;  Baud.  Lac.  et  Wahl.  11.  2440  ;    Hue,  V,  203:   Cass.,  12  janv.   1870,   D.  70. 

1.  248;   Req.,  8  mai  1899,   D.  99.   1.  256,  Gaz.  Pal.,  99.   I    684;   Besancon,  19  juil.  1899,   Gaz.  l'ai., 

99.  2.  307. 

—  eux-mêmes  :  l'art.  792  ne  s'applique  que  si  le  suecessible  s'esl  personnellement  rendu  coupable  de 
fraude.  —  Demol.,  XIV,  179;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2415;  Hue,  V,  201  ;  Agen,  6  janv.  1831,  D    M. 

2.  52;  Toulouse,  1"  dée.  1891,  D.  92.  2.  77. 

—  meubles  ou  Immeubles  —  Demol  ,  XIV,  484:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2412;  Paris,  28  nov.  1898, 
Trib.,  16  mars  1899   D   99  2    181. 

—  qui  est  à  partager  :  l'art.  792  ne  s'applique  pas  lorsqu'une  vente  de  droits  successifs  a  concentré 
toutes  les  forces  ,|,.  [a  succession  entre  les  mains  q'un  seul  des  héritiers.  —  Besancon,  24  fél  is''- 
D.  95    I.  389  :  Cass.,  6  aoûl  1894,  D.  95.  I.  389,  Rép     •  i.  htt  .  94,  038. 

—  a  moins  qu'ils  ne  rendent  spontanément,  avant  toute  réclamation,  les  objets  qu'ils  avaient  divertis 
ou  recelés.  -  Demol.,  XIV,  480;  Laurent.  IX,  336;    Baud.-Lac.  et   Wahl,  11.   2431;  Hue.  V,  201  . 

6  janv.  1851,  D.  51.  2.  52;  Dijon,  23  fév.  1898,  S   99  2.  245,  D.  99  2.  127.  —  Cpr.  Amiens,  31  juil 
D.  96.  2    119. 

—  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée.  —  Aubry  et  Itau.  VI,  p.   420;  Laurent.  IX,  344...    mais 
ils  ne  peuvent  se  faire  déclarer  héritiers  contre  le  gré  des  intéressés.  —    Demol.,  XIV,  192;   Au' 
Itau,  VI.  p.  120;  Laurent.  IX,  344:  Hno,  \ 

—  de  contribuer  aux  dettes  successoral  rtlonnellemenl  à  leur  part 
héréditaire,  sans  pouvoir  en  défalquer  la  part  dont  ils  sont  exclus  sur  ce  qu'ils  uni  diverti  ou  r 

-  Demol.,  \i\.  500;  Laurent.  XX1JJ,  29;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  680;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  M 

—  même  celle  h  laquelle  ils  auraient  droit  comme  légataires.  —  Demol  ,  XIV,  199;  vubry  et  Itau,  VI. 
p. 420     Laurent.  IV  3  17  janv     1872,  -    7:    2    117.  D    7. 
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dans  les  objets  divertis  ou  re- 
cèles. 


—  qu'ils  sont  obligés  de  restituer  sur  la  demande  des  cohéritiers  qui  n'ont  pas  renoncé  à  ce  droit, 
quoiqu'il  ait  été  procédé  à  un  partage.  —  Cass.,  17  avr.  1867,  S.  67.  1.  205,  D.  67.  1.  267...  sans  que 
les  cohéritiers  jouissent  du  privilège  de  l'art.  2103-3°  pour  la  créance  qu'ils  ont  pour  la  restitution. 
—  Agen,  22  déc.  1846,  S.  47.  2.  204,  D.  47.  2.  87.  —  L'action  en  restitution  peut  être  exercée  pendant 
30  ans.  —  Deraol.,  XIV,  502;  Laurent,  IX,  340;  Aubry  et  Rau.V,  p.  430;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2471,2472; 
Hue,  V,  201  ;  Cass.,  17  avr.  1867,  précité;  Amiens,  5  mars  1884,  D.  85.  2.  111. 

—  qui  doivent  être  restitués  dans  la  même  forme  que  les  rapports  à  une  succession.  —  Demol.,  XIV,  501  ; 
Cass.,  10  déc.  1835,  S.  36.  1.  327,  D.  36.  1.  30.  Mais  après  le  partage,  les  héritiers  qui  ont  diverti 
peuvent  être  poursuivis  par  leurs  cohéritiers,  selon  les  circonstances  et  la  nature  de  l'objet  diverti, 
par  une  action  personnelle  ou  une  action  en  revendication.  —  Demol.,  XIV,  501;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  2461,  2462;  Laurent,  IX,  345  bis;  Agen,  22  déc.  1846,  D.  47.  2.  87,  S.  47.  2.  204. 

—  qu'ils  doivent  être  condamnés  solidairement  à  restituer.  —  Laurent,  IX,  345  bis;  Cass.,  20  déc.  1815, 
Dalloz,  Rép.,  V°  Succession,  647...  de  même  que  les  tiers  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  24  avr.  1865, 
S.  65.  1.  220,  D.  65.  1.  291. 

—  qu'ils  doivent  restituer  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  date  de  l'indue  appropriation.  —  Cass., 
14  avr.  1897,  Droit,  8  mai  1897,  Loi,  24  juil.  1897,  D.  97.  1.  287;  Amiens,  3  mars  1898,  Gaz.  Pal., 
98,  1,  605,  Loi,  4  avr.  1898,  D.  98.  2.  294;  Besançon,  19  juil.  1899,  Loi,  23  oct.  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2,307. 

—  mais  ils  peuvent  intenter  l'action  en  réduction  contre  un  donataire,  s'il  est  possible  de  déterminer 
la  valeur  et  l'importance  des  objets  divertis  et  de  les  rétablir  a  la  masse  héréditaire  pour  le  calcul  de 
la  quotité  disponible.  —  Cass.,  22  déc.  1897,  D.  98.  1.  109.  —  Cpr.  Pau,  30  déc.  1884,  D.  86.  2.  142; 
Paris,  17  déc.  1895,  D.  96.  2.  229,  Fr.  jud.,  XX,  2,  236. 


SECTION  III 
Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets  et  des  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 


Art.  T93.  —  La  déclara- 
tion d'un  héritier, 


qu'il  entend    ne  prendre  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, doit  être  faite 


au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  succession 
s'est  ouverte  :  elle  doit  être 
inscrite  sur  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. 

Art.  70<4.  —  Cette  décla- 
ration n'a  d'effet 


qu'autant    qu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'un  inventaire 


—  ou  d'un  légataire  universel,  malgré  toute  clause  contraire  du  testament.  —  Demol.,  XV,  126;  Aubry 
et  Itau,  VI,  p.  397,  398;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1523;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  114  bis,  II.  —  Contra  : 
Laurent,  IX,  371;  Le  Sellyer,  II,  804;  Hue,  V,  209. 

—  majeur  :  l'acceptation  par  un  mineur  est  toujours  sous  bénéfice  d'inventaire,  indépendamment 
de  toute  déclaration.  —  V.  art.  461.  —  Demol.,  XV,  133;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  399  à  406;  Le  Sellyer, 

I,  547;  Laurent,  IX,  380;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1701;  Hue,  V,  210;  Cass.,  10  mai  1841,  S.  41.  1.  522; 
.Nîmes,  21  juil.,  1852,  S.  53.  2.  701,  D.  54.  2.  206;  Cass.,  11  déc.  1854,  S.  55.  1.  277,  D.  55.  1.  49; 
Tr.  Caen,  26  oct.  1898,  Droit,  12  nov.  1898,  Rép.  gén.  not.,  98,  702,  Pand.,  99,  1,  86. 

—  par  lui-même  ou  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  exprès  authentique  ou  sous-seing  privé.  — 
Demol.,  XV,  14;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  399;  Hue,  V,  210;  Laurent,  IX,  379;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1488, 

II,  1693.  La  présence  d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire.  —  Demol.,  XV,  13;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1691. 


—  malgré  toute  disposition  contraire  du  défunt.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  400;  Laurent,  IX,  383;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  II,  1684;  Hue,  V,  211. 

—  c'est-à-dire  ne  confère  le  bénéOce  d'inventaire.  Celui  qui  n'a  pas  fait  inventaire  reste  héritier  pur  et 
simple.  —  Demol.,  XV,  131;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  116  bis,  I.  —  Contra  :  Laurent,  IX,  386; 
Hue,  V,  211. 


Demol.,  XV,  137;  Aubry 
Cpr.  Cass.,  11  juin  1844, 


—  ou  d'un  procès-verbal  de  carence  si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  mobilier, 
et  Rau,  VI,  p.  400;  Laurent,  IX,  384;  Paris,  24  déc.  1833,  S.  34.  2.  183. 
S.  44.  1.  531;  Douai,  17  mai  1890,  D.  91.  2.  93. 

—  ou  d'un  procès-verbal  de  récolement  se  référant  à  un  inventaire  régulièrement  et  récemment  fait  à 
la  requête  d'un  tiers  —  Demol.,  XV,  138;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  400;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1690; 
Tr.  Die,  26  oct.  1886,  Rec.  Grenoble,  87,  p.  130. 

—  auquel  ne  doivent  pas  nécessairement  être  appelés  par  le  légataire  universel,  les  héritiers  présomptifs 
non  réservataires  du  défunt.  —  Demol.,  XV,  142;  Cass.,  16  avr.  1839,  S.  39.  1.  264,  D.  39.  1.  167.  — 
Contra  :  Limoges,  3  janv.  1820,  S.  Chr. 

—  fait  par  un  seul  des  héritiers  bénéficiaires  :  il  profite  aux  autres.  —  Demol.,  XV,  138;  Aubry  ot  Rau, 
VI,  p.  400;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1688.  Mais  les  causes  de  déchéance,  au  contraire,  sont  personnelles, 
et  ne  peuvent  être  opposées  aux  cohéritiers  qui  ne  les  ont  pas  encourues.  —  Cass.,  11  juil.  1865, 
S.  65.  1.  406,  D.  65.  1.  469. 

—  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  faire  précéder  de  l'apposition  des  scellés.  —  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  401. 

—  auquel  doivent  être  appelés  les  créanciers  qui  se  sont  opposés  à  la  levée  des  scellés.  —  Demol., 
XV,   141;   Hue,   V,   211;   Le   Sellyer,   II,   818;    Baud.-Lac.   et   Wahl,   II,    1679,   1680.   —    Cpr.   Req., 
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fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
succession, 

dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure, 

et    dans   les    délais  qui   seront 
ci-après  déterminés. 

Art.    7î>ô.   —    L'héritier 


trois    mois    pour    faire   inven- 
taire, 

à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 


Il  a   de  plus,   pour   délibérer 

sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
renonciation,  un  délai  de  qua- 
rante jours,  qui  commencent  à 
courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'in- 
ventaire, ou  du  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois. 

Art.  7ÎM>.  —  Si  cepen- 
dant il  existe,  dans  la  succes- 
sion, des  objets  susceptibles  de 
dépérir  ou  dispendieux  à  con- 
server, l'héritier  peut,  en  sa 
qualité  d'habile  à  succéder,  et 
sans  qu'on  puisse  en  induire 
de  sa  part  une  acceptation,  se 
faire  autoriser  par  justice  à 
procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 


Cette  vente  doit  être  faite  par 
officier  public,  après  les  affiches 
et  publications  iréglées  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

Art.  7W7.  —  Pendant  la 
durée  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  l'hé- 
ritier ne  peut  être  contraint 


à  prendre  qualité, 

et  il  ne  peut 
être  obtenu  contre  lui  de  con- 
damnation : 


16  nov.  1864,  S.  65.  1    12,  D.  65.  1.  177...  mais  non  les  débiteurs  do  la  succession.  —  Baud.-Lac   el 
Wahl.  II,  1681,  1682. 

—  .-t  ii. m  pas  des  biens  recueillis  par  le  défunt  a  titre  de  fldéloommis.  —  Cass.,  20  août  1845,  S.  45. 1.834, 

h.  '.:;.  i.  373. 

—  et  i  pas  seulement  un  Inventaire  privé.  —  Demol  .   XV,  140;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  400;  Rcq., 

30  avr.  1849,  Journ.  du  Palais,  19,  2,  16t. 


—  ou  ses  héritiers,  lorsque  lui-même  meurt  avant  que  les  délais  de  l'art.  ~'X'<  ne  soient  expirés:  il>  ont 
toujours  3  mois  pour  faire  inventaire  et  40  jours  pour  délibérer.  —  Demol  .  XIV.  271  :  Laurent,  IX, 
968;   \tibry  et  Rau,  VI,  p.  422,  423;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1321. 

—  malgré  toute  disposition  contraire  'lu  défunt.  —  Demol.,  XIV,  2i',7:  Aubry  ri  Rau,  VI,  p.  424; 
Laurent,  l\.  271.  —  Cpr.  Limoges,  2:!  juin  1838,  D.  39   2   86 


—  qui  peut  être  fait  dans   les  40  jours  accordés  pour  délibérer. 
Saut..  III,  IIS  bis;  Aubry  et  liau,  VI.  p.  422. 


Demol  .  XIV.  266;  Dem.  et  C.  de 


—  ou  du  jour  de  la  renonciation  du  successible  appelé  en  premier  lieu,  pour  le  successible  du  degré 
subséquent.  —Laurent,  IX,  270;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  426;   Hue,  V,  212.  —  Contra  :  du  j"Ur  où  il  a 
eu    connaissance    de    la    renonciation.    —   Denml.,    XIV,    269;    Le    Sellyer,    II,   830;    Baml.l 
Wahl,  I.  1323. 

—  même  s  il   n'a  pas  fait  d'inventaire.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  317  bis;  Toulouse,  27  janv.  1818, 
S.  Chr.  —  Contra  :  Demol.,  XIV,  273. 


—  et  Don  ries  effets  mobiliers  en  général.  —  Carré  et  chameau,  2.'i<)8  ;  Thomine-Dcsmazures,  c 
sur  le  Coq  proc.  civ.,   Il,  p.  368;   Demol.,   XIV,   27j.   Mais  un  peut   vendre  ehaque  jour,   même 

sans  l'autorisation  de  justice,  les  produits  de  la  succession.  —  Demol..  XIV.  276:  Laurent,   IX.  27b: 
Dem.  et  c.  de  Sant.,  Il,  99  615. 


s'il  renonce 


—  par  les  créanciers  de  la  succession  ou  par  les  cohéritiers  ou  par  le^  légataires.  —  Demol.,  XIV,  273  : 
Auii!\  ei  Rau,  VI,  p.  422;  Laurent,  |\.  268;  Req.,  3août  1808,  S.  8.  I    190;  Lyon,  21  mal  1831, 

2.  1H7. 

—  mais  il  ne  peut  s'opi r  à  ce  qu' lemande  et  obtienne  des  mesures  conservatoires.  —  Démoli 

XIV,  281  :  Cass  ,  10  juin  1807,  S.  Chr.;  Besancon,  9  fév.  1827,  S.  Chr.,  D.  27.  2    132. 

—  i-  peine  de  nullité.  —  Ai\.  11  déc.  1824,  S.  Chr..  D.  25.  2.  i 

—  mais  on  peut,  et  ne'me  parfois  <m  doit,  pendant  ces  délais,  introduire  une  instance  contre  le  si 
sible  qui  peul  seulement  demander  un  sursis  jusqu'à  la  Bn  des  délais.    -   Demol.,  XIV,  27:' 
Aubry  et  Hau.  VI,  p.  123;  Laurent,  l\.  267,  275;  Hue,  V,  214  ;  Baud   Lac  et  Wahl,  I.  1329;  Bordeaux, 
30  jull  34.  2.  688 

—  mais  "H  peut  valablement  lui   faire  la  notification  ordonnée  par  l'art.  s77.  —  Demol.,  Xl\ 
Aubry  et  Rau,  VI,  p   123  ;  Laurent,  IX,  27:;  ;  Mue,  V,  106;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  III.  1016;  Paris,  .  i 
1814,  S.  16   2  Pau,  3  sept.  1829,  s.  :ki  i    i  ■;,  :  Angers,  25  -  so. 

—  .le  même  qu'on  ne  peut  le  poursuivre  par  voie  d'exécution  sur  les  biens  héréditaires  :  il  peut  deman- 
der un  bui  ipres  l'expiration  des  délais.   — 

'  .  XIV,  284;  Aubi  v  et  Rau,  VI,  p.  '.21:  Bordeaux,  SOJuil.  ls:t',.  S.  31    2.  688     Vngers,  17  aoùl 
1848,  -    18  2.  751,  M.  19    2    15.         Con  Le  -  llyer,   il.  Ml:   Laurent,   l\.   273;   Baud   l 

Wahl.  I,  1334;  Douai,  1  mars  1812,  S.  12.  2.  392;  Parte,  16  août  1851,  -    •!   2  763,  h    52,  2   _  :i 

—  ou  ~'ii  ai  bénéfice  d'Inventaire        Demol.,  Xi\.  2*7  :  Aubrj  ei  Rau,  VI,  p.  121    Lau- 
rent, IX,  272, 
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C.  Civ.  -  Art.  797  à  801.      Ê9o 


lorsque  les  délais  sont  expirés 
ou  avant,  les  frais  par  lui  faits 

légitimement  jusqu'à  cette  épo- 
que sont  à  la  charge  de  la  suc- 
cession. 

Art.  798.  —  Après  l'ex- 
piration   des    délais    ci-dessus, 
l'héritier,  en  cas  de  poursuite 
dirigée  contre  lui,  peut  deman- 
der un 
nouveau  délai, 
que  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation accorde  ou  refuse  sui- 
vant les  circonstances. 


-  tant  sur  les  demandes  dirigées  contre  lui  que  sur  celles  qu'il  a  lui-même   intentées.  —  Aubrv  et 
Rau,  VI,  p.  424. 


—  on  plusieurs.  —  Demol.,  XIV,  292  ;  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  425. 

—  soit  pour  faire  inventaire,  soit  pour  délibérer.  —  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  425. 

—  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond.  —  Demol.,  XIV,  293  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  424  ; 
Laurent,  IX,  2G9  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1347  ;  Hue,  V,  21b  ;  Cass.,  7  mars  1820,  Dalloz,  Rép.,  V°  Suc- 
cession, 737. 


Art.  T/$m.  —  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des 
biens,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 


Art.  800.  - 


L'héritier 
conserve 


néanmoins,   après    l'expiration 
des  délais  accordés  parl'art.795, 
même  de   ceux  donnés  par  le 
juge  conformément  à  l'art.  798, 
la  faculté  de  faire  encore  inven- 
taire  et  de   se   porter   héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier, 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de 
jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  le  condamne 

en    qualité    d'héritier    pur    et 
simple. 


Art.  SOI 


L'héritier 


qui  s'est  rendu  coupable 

le  recelé,  ou  qui  a  omis  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi, 

le  comprendre  dans  l'inven- 
taire, des  effets  de  la  succes- 
sion, est  déchu  du  bénéfice 
l'inventaire. 


—  pendant  30  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XIV,  297  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  402,  42b  ;  Iiuud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1362  ;  IIuc,  V,  215  ;  Ti\  Lyon,  20  mars  1886,  Mon.  Lyon,  5  avr.  1886- 
Tr.  Beauvais,  2a  avr.  1895,  Gaz.  Trib.,  7  juil.  1895. 

—  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement  qui  l'a  condamné  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple.  —  Demol.,  XV,  148  et  s.;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  III,  122  bis;  Laurent,  IX,  391  ;  Aubry  et  Ilau, 
VI,  p.  403;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1375;  Hue,  V,  218;  Cass.,  19  avr.  1863,  S.  65.  1.  270,  D.  65.  1.  434. 


lui-même  et  non  pas  seulement  le  syndic  de  sa  faillite.  —  Cass.,  21  nov. 
V.  art.  778,  779. 


1883,  S.  86.  1.  28. 


—  contradictoire  ou  par  défaut.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  403. 

et  non  pas  seulement  qui  lui  donne  la  qualité  d'héritier  dans  un  point  de  fait.—  Besancon  2  mai  1866 

D.  66.  2.  82.  ' 

—  mais  il  peut  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  renoncer  à  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  qu'un 
jugement  ordonnant  simplement  le  partage  de  la  succession.  —  Lyon,  8  juin  1859,  S.  60.  2.  142  ■  Tr 
Vesoul,  19  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  25  avr.  1900,  Rép.  gén.  not.,  1900,  253. 

et  non  pas  seulement  en  qualité  d'héritier^  à  défaut  de  déclaration  expresse,  les  condamnations  sont 

censées  no  frapper  l'héritier  qu'en  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  qu'il  a  prise.  —  Hue,  V,  218  ;  Baud  - 
Lac  et  Wahl,  I,  1367  ;  Alger,  16  déc.  1889,  S.  92.  2.  13,  D.  90.  2.  106.  -  Voy.  aussi  Cass.,' 23  iùil  1851 
S.  51.  1.  753,  D.  51.  1.  269. 

Appendice.  —  Les  actes  que  peut  faire  l'héritier  mineur  ou  interdit  ou  son  tuteur  ne  peuvent 
jamais  lui  faire  perdre  le  bénéfice  d'inventaire.  —  Voy.  art.  461.  —  Demol.,  XIV,  336-  Aubry  et  Rau     VI 
p.  404  et  s.;  Rouen,  30  août  1827,  S.  30.  2.  127. 

Les  jugements  qui  condamnent  le  mineur  ou  l'interdit  comme  héritier  pur  et  simple  lui  sont  oppo- 
sables, s'ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  voie  de  recours.  —  Domol.,  XIV,  354;  Le  Sellyer  I  548  ■  Baud  - 
Lac.  et  Wahl,  I,  1372. 

— —  majeur  :  l'héritier  mineur  n'est  tenu  que  de  rendre  compte  des  objets  détournés.  —  Demol.,  XIV, 336; 
Le  Sellyer,  II,  789,  790;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  404  et  s.  —  Voy.  art.  461,  792.  —  Contra  :  'le  mineur 
peut  être  déclaré  héritier  pur  et  simple.  —  Laurent,  IX,  338;  Hue,  V,  206;  Dom.  et  C.  de  Sant  III 
96  bis,  V  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2447. 

—  même  antérieurement  à  son  acceptation.  —  Cass.,  4  mai  1898,  D.  98.  1.  389,  Pand.,  98  1  524  — 
Voy.  art.  792. 

— —  car  il  ne  suffît  pas  que  l'inventaire  soit  incomplet.  —  Demol.,  XV,  139;  Laurent,  IX,  411;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  401;  Cass.,  11  août  1863,  S.  63.  1.  488,  D.  63.  1.  362;  18  déc.  1889,  S.  90.  1.  344,  D.  91.  1.  00. 


Appendice.  —  L'héritier  peut  renoncer  au  bénéfico  d'inventaire  expressément  on  tacitement  par 
toul  acte  juridique  qui  dénote  manifestement  l'intention  do  se  rendre  héritier  pur  et  simple.  —  Aubry  et 
Ilau,  VI,  p.  467,  468. 

Ainsi  emportent  renonciation  : 

1°  la  disposition  à  titre  gratuit  de  biens  héréditaires,  la  disposition  de  ces  biens  dans  l'intérêt 
même  du  successible,   notamment  leur  dation  en  paiement  faite  par  l'héritier  uu  profit  d'un  de  ses 
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Bénéfice  d'inventaire. 


Art.  803.  —  L'effet  du 

bénéfice     d'inventaire     est     de 

donner  à   l'héritier 


l'avantage,  —  1°  De  n'être  tenu 
du  payement  des  dettes  de  la 
succession  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  même  de  pou- 
voir se  décharger 

du    payement    des    dettes    en 
abandonnant 


tous  les  bien6 


créanciers  personnels.  —  Demol.,  XV,  381;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  468;  Req.,  G  juin  1849,  S.  49.  1.  181, 
D.  49.  1.  315;  3  juil.  1854,  S.  54.  1.  485; 

2°  les  transactions  ou  compromis,  sans  le  consentement  des  créanciers  ou  légataires.  —  Laurent, 
IX,  403  ter;  Le  Sellyer,  11,945;  Aubry  et  liau,  VI.  p.  168;  Limoges,  10  mars  1836,  S.  36.  2.  350,  D.  37.  2.  38.  — 
On  peut,  suivant  les  circonstances,  considérer  une  transaction  comme  un  acte  de  prudente  administration.  — 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  11,1923;  Hue,  V,  220;  Cass.,  25  juil.  1867,  S.  68.  1.73;  Toulouse,  16  mars  J882,  S.  83.  2.73. 

Mais  n'emportent  pas  renonciation  : 

1°  le  partage,  même  à  l'amiable,  de  la  succession  ou  d'objets  indivis  entre  le  défunt  et  des  tiers.  — 
Demol.,  XV,  264;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  468;  Cass.,  26  juil.  1N37,  S.  37.  1.  755,  D.  37.  1.  430.  -  Voy.  art.  803; 

2°  la  cession  de  droits  successifs  à  un  tiers.  —  Demol.,  XV,  390;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  126  bis  ; 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  468;  Laurent,  IX,  406;  Grenoble,  24  mars  1827,  S.  28.  2.  85,  D.  28.  2.  60.  —  Cpr. 
Cass.,  20  avr.  1831,  S.  31.  1.  166,  D.  3t.  1.  161  ; 

3°  l'exercice  du  retrait  successoral.  —  Aubry  et  liau,  VI,  p.  468;  Laurent,  IX,  407;  Limoges, 
13  juil.  1844,  S.  45.  2.  507,  II.  46.  4.  468; 

4"  le  seul  fait,  par  l'héritier  bénéficiaire  de  prendre,  dans  un  acte  instrumentale,  la  qualité 
d'héritier.  -  Demol.,  XV,  119,  364;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  469;  Paris,  8  avr.  1826,  D.  27.  2.  68,  S.  27.  2.  79; 
Aix,  30  mai  1874,  D.  73.  2.  31;  Req.,  4  nov.  1890,  D.  91.  5.  501; 

5»  le  fuit  d'avoir  voté  sur  le  concordat  à  accorder  à  un  des  débiteurs  du  défunt.  —  Tr.  Lyon,  15  janv. 
1898,  D.  98.  2.  435. 

— —  qui  reste  le  représentant  du  défunt  :  par  suite  il  est  pleinement  investi  de  la  propriété  des  biens  de 
la  succession,  a  les  mêmes  droits  et  actions,  est  soumis,  en  principe,  aux  mêmes  obligations  que 
l'héritier  pur  et  simple.  —  Demol.,  XV,  159  bis;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  407;  Laurent,  X,  90  et  s.; 
Douai,  20  juin  1842,  S.  43.  2.  56;  Cass.,  17  mars  ls:i2.  S.  .12.  1.  455,  t>.  52.  1.  116;  liiom,  3  août  1863, 
S.  63.  2.  171,  D.  63.  2.  133;  Paris,  23  nov.  1865,  S.  66.  2.  6:  Lyon,  6  juil.  1889,  D.  90.  2.  113. 

11  est  le  représentant  du  défunt  même  après  avoir  usé  de  la  faculté  d'abandon  :  en  conséquence  il 
doit  toujours  être  en  cause  dans  les  procès  intéressant  le  de  cujus,  quels  que  soient  les  pouvoirs  que 
le  tribunal  a  conférés  au  curateur  de  la  succession.  —  Demol.,  XV,  221;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  450; 
Cass.,  1"  fév.  1830,  S.  30.  1.  137;  Tr.  Limoges,  3  nov.  1899,  Droit,  12  janv.  1900. 

Etant  propriétaire  des  biens  de  la  succession,  ses  créanciers  personnels  peuvent  saisir  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession,  sauf  le  droit  des  créanciers  de  la  succession  de  se  présenter  à 
la  distribution  du  prix  et  à  l'ordre  pour  y  être  puyés  par  préférence.  —  Nîmes,  9  janv.  1901,  Mon. 
Midi,  3  mars  1901. 

— —  qui  est  tenu  sur  ses  biens  personnels  et  ultra  vires  du  payement  dans  les  délais  légaux  des  droits  de 
mutation  par  décès,  qu'il  peut  se  faire  rembourser  par  la  succession  en  les  portant  en  dépense  dans 
son  compte  d'administration.  —  Demol.,  XV,  125;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  407,  408;  Laurent,  X,  181; 
Le  Sellyer,  I,  64,  II,  923;  IIuc,  V,  215;  Bordeaux,  1"-  déc.  1846,  S.  47.  2.  298,  D.  47.  2.  119 
Metz,  26  janv.  1854,  S.  54.  2.  752,  D.  54.  2.  259;  Cass.,  28  août  1837,  S.  37.  1.  811,  D.  37.  1.  435; 
3  août  1866,  S.  66.  1.  223;  H  août  1869,  S.  69.  1.  477,  D.  70.  1.  153;  Amiens,  9  mai  1888,  S.  91.  2.  15, 
D.  89.  2.  176;  Tr.  Seine,  21  fév.  1899,  D.  99.  2.  284.  Il  est  subrogé,  lorsqu'il  les  a  payés,  au  privilège 
du  Trésor.  —  Demol.,  XV,  346;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  455;  liaud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2174;  Bordeaux, 
15  fév.  1849,  S.  49.  2.  536,  D.  49.  2.  252;  Cass.,  24  juin  1857,  S.  57.  1.  401,  D.  57.  1.  242. 

^—  qui  peut  exercer  le  retrait  successoral.  —  Demol.,  XV,  190;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  407;  Cass., 
1"-  déc.  1806,  S.  Chr. 

—  qui  doit  le  rapport  et  peut  exiger  le  rapport.  —  Demol.,  XV,  192;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  407; 
Cass.,  4  mars  1872,  S.  72.  1.  108,  D.  75.  5.  194. 

—  auquel  est  applicable  l'art.  1220,  C.  civ.  —  Demol.,  XV,  169;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  445;  Laurent,  X,  93; 
Hue,  V,  225;  Paris,  26  mars  1831,  S.  31.  2.  249,  D.  31.  2.  138;  Cass.,  7  juin  1857,  S.  57.  1  465, 
D.  57.  1.  295,  Limoges,  16  juin  1860,  S.  61.  2.  330,  D.  61.  2.  71  ;  Cass.,  5  fév.  1868,  S.  68.  1.  173, 
D.  68.  1.  58;  liourges,  19  avr.  1899,  Loi,  17  mai  1899.  —  D'un  autre  côté,  les  créances  de  la  suc 

se  divisent  entre  les  héritiers  bénéficiaires.  —  Demol.,  XV,  170;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1796; 
Hue,  V,  225. 
•^—  qui  reste  toujours  héritier,  et  ne  peut  désormais  renoncer  à  la  succession.  —  Demol. ,  XV,  208; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  449;  Laurent,  X.  111  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  124  bis,  III;  Hue,  V,  228; 
liaud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2101  et  s.;  Cass.,  25  mars  1840,  S.  40. 1.  456;  Limoges,  30  juin  1852,  S.  54.  2.  456, 
D.  54.  5.  727;  C.  d'Etat,  18  juil.  1884,  D.  86.  3.  19. 


—  alors  même  qu'il  y  a  d'autres  héritier-  bénéficiaires  :  ce  droit  est  individuel.  —  Demol.,  XV,  210; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  447  ;  Laurent,  X,  103  ;  Douai,  29  juil.  1816,  S.  17.  2.  168. 

_  en  adressant  îles  notifications  individuelles  aux  créanciers  et  légataires.  —  Aubry  et  Rau,  VI.  p   148 
Laurent,  X,  106.  —  Contrit  :  il  faut  faire  une  déclaration  au  greffe.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  124  /.m, 
III.  —  D'après  un  troisième  système,  ou   peul   procéder  par  notifications  ou  par  une  déclaration  au 
greffe.  —  Demol.,  XV,  215;  liaud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2069;  Hue,  V,  227. 

—  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  lorsque  la  succession  est  .chue  au  mineur.  —  Aubry  el 
Itou.  :>■  éd.,  I,  p.  (','.18;  l.e  Sellyer,  1,  542;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  20.S7  .  Hue,  V.  227  ,  lteq.,  5  août  1846 
D.  46.  4.  467;  Douai,  13  août  1855,   S.  56,  2.  842,  1).  56.  2.  92. 

—  c'est-à-dire  tout  ce  dont  il  aurait  été  tenu  'le  tain'  état  aux  créanciers  ou  légataires,  Vil  avait  géré  la 
succession,  sous  déduction  des  biens  qui  restent  exclus  du  compte  d'administration.  —  Demol  ,  XV, 
211  et  s.;  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  i'»7;  Hue.   V.  227;  Laurent,  X,   H)'.  ;  B.iud.-I.ae    e|   Wahl,  II,  2100. 

—  qu'il  peut  reprendre  en  offrant  de  payer  Intégralement  les  créanciers  et  légataires  ;  il  peut  menu 
réclamer  la  restitution  des  biens  ou  valeurs  restés  disponibles  après  le  paiement  des  dettes  et  charges 
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de  la  succession  aux  créanciers 
et  aux  légataires  ; 


2    de  ne  pas  confondre 


ses  biens  personnels 


avec  ceux  de  la  succession, 


et  de  conserver  contre  elle  le 
droit  de  réclamer 


le  payement  de  ses  créances. 


de  l'hérédité.  —  Demol.,  XV,  2G7,  268  ;   Aubry  et  Rau,   VI,  p.  450;    Laurent,  X,   110;  Baud.-Lac    et 
Wahl,  11,  2124.  —  Cpr.  Laurent,  X,  110  ;  Hue,  V,  230. 

—  lesquels  ne  peuvent  être  vendus  que  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  sous  peine  de  nullité.  —  Demol.,  XV,  222,  223;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  449;  Lau- 
rent. X,  109  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11.  2117...  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  intervenir  à  la  vente 
l'héritier  bénéficiaire.  —  Demol.,  XV,  222;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2117,  2118;  Bourses,  10  nov  1891 
D.  92.  2.  41G. 

—  c'est-à-dire  à  tous  les  créanciers  ou  légataires  indistinctement,  sinon  il  reste  soumis  envers  ceux  à 
qui  il  n'a  pas  fait  l'abandon  à  toutes  les  obligations  résultant  de  son  acceptation.  —  Demol.,  XV,  214  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  447,  448;  Laurent,  X,  10b  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2093,  2097. 

—  vis-à-vis  desquels  il  reste  toujours  héritier  et  propriétaire  des  biens  de  l'hérédité;  l'abandon  n'a 
d'autre  objet  que  de  décharger  l'héritier  de  l'administration  île  la  succession  et  du  payement  des 
charges  héréditaires.  —  Demol.,  XV,  206  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  III,  124  ôis,  III  ;  Aubry  et  Itau,  VI, 
p.  449;  Laurent,  X,  114  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2101  ;  Hue,  V,  228  ;  Cass.,  1"  fév.  1830,  S.  30.  l! 
137  ;  25  mars  1840,  S.  40.  1.  456  ;  Limoges,  30  juin  1852,  S.  54.  2.  456. 

—  qui  doivent  diriger  leurs  actions  contre  l'héritier  bénéficiaire.  —  Demol.,  XV,  221  ;  Aubry  et  Rau 
VI,  p.  450;  Laurent,  X,  103,  107;  Hue,  V,  226;  Cass.,  1"  fév.  1830,  S.  30.  1.  137;  Paris,  25  juin  183s' 
S.  38.  2.  473,  D.  38.  2.  169.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2121. 

—  qui  peuvent,  pour  l'administration  de  ces  biens,  adopter  le  mode  qui  leur  parait  convenable  :  en  cas 
de  désaccord,  le  tribunal  règle  le  mode  d'administration.  —  Demol.,  XV,  220  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  448  ;  Hue,  V,  228,  229;  Laurent,  X,  107,  109;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2111  à  2113. 

—  indépendamment  de  toute  formalité  :  la  séparation  des  patrimoines  a  lieu  de  plein  droit,  même  au 
profit  des  créanciers  et  légataires  qui  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  inscription  pour  la  conservation  de 
leur  privilège  (art.  2111).  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  504;  Laurent,  X,  80;  Cass.,  8  juin  1863,  S.  63.  1. 
379,  I).  63.  1.  273;  11  janv.  1882,  S.  84.  1.  317.  D.  82.  1.  364;  Paris,  22  mars  1895,  Loi,  11  nov.  1895.— 
Conlrà  :  Demol.,  XV,  171  et  s.  —  Lorsque  la  succession  est  échue  à  un  mineur  ou  un  interdit,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  existe,  indépendamment  de  toute  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, par  le  fait  seul  d'un  inventaire.  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  503,  506;  Req.,  Il  déc.  1854,  S.  55. 
1.  277,  D.  55.  1.  49;  3  août  1857,  S.  58.  1.  286,  D.  57.  1.  336.  L'acceptation  bénéficiaire  d'un  héritier 
emporte,  de  plein  droit,  tant  que  dure  l'indivision,  séparation  de  l'hérédité  d'avec  les  patrimoines  des 
héritiers  qui  l'ont  acceptée  purement  et  simplement.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  506;  Cass.,  25  août  1858, 
S.  59.  1.  65,  D.  58.  1.338  ;  Cass.,  3  août  1857,  précité.  —  Contra  :  Demol.,  XV,  173;  Laurent,  X,  86. 

La  séparation  des  patrimoines  continue  d'exister  au  profit  des  créanciers,  lors  même  que  l'héritier 
renonce  au  bénéfice  d'inventaire  ou  s'en  trouve  déchu.—  Aubry  et Rau,  VI, p. 506;  Cass., 29 janv.  1833, 
S.  53.  1.  721,  D.  53.  1.  282;  S.juin  1863,  S.  63.  1.  379,  D.  63.  1.273;  H  janv.  1882,  S.  84.  1.  317,  D.  82. 
1.  364:  Paris,  12  janv.  1897,  D.  97.  2.  247,  Droit,  22  janv.  1897  :  Toulouse,  28  déc.  1899,  J. Notariat,  1900, 
185.—  Contra  :  Dem.  elC.  deSant.,  III,  125  bis,  I  ;  Demol.,  XV.  172;  Laurent,  X,  81  et  s.  —  Voy.  art.  878. 

—  qui  ne  peuvent  être  l'objet  de  poursuites  de  la  part  des  créanciers  de  la  succession.  —  Demol.,  XV, 
161  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  444  ;  Laurent,  X,  76.  —  Cpr.  Cass.,  18  mai  1841,  S.  41.  1.  380. 

—  qu'il  peut  aliéner  sans  que  les  créanciers  de  la  succession  puissent  faire  annuler  l'aliénation  pour 
fraude.  —  Demol.,  XV,  161  ;  Cass.,  4  déc.  1839,  S.  40.  1.  478. 

—  qu'il  peut  revendiquer  s'ils  ont  été  indûment  aliénés  par  le  défunt  :  en  effet,  il  ne  doit  pas  la  garantie 
pour  les  actes  de  celui-ci.  —  Demol.,  XIV,  514,  XV,  194;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  446  ;  Laurent,  X,  98; 
Grenoble,  28  mars  1835,  S.  36.  2.  47,  D.  36.  2.  88  ;  Bastia,  27  déc.  1843,  D.  44.  2.  100;  Cass.,  2  fév.  1881, 
D.  81.  1.  181. 

—  qui  sont  seuls  soumis  à  l'action  des  créanciers  ou  légataires,  lesquels  ne  peuvent  agir  que  sur  les 
biens  qui  appartenaient  au  défunt  lors  de  son  décès.  —  Demol.,  XV,  163,  164,  165;  Hue,  V,  226; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1782,  1783,  III,  3339;  Laurent,  X,  178  ;  Cass.,  9  juin  1833,  S.  36.  1.  63. 

—  de  sorte  que  les  servitudes  ou  hypothèques  qui  les  grèvent  ne  s'éteignent  pas  par  confusion.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  443;  Laurent,  X,  95. 

—  autrement  que  par  voie  d'expropriation  :  il  ne  peut  vendre  les  immeubles  de  la  succession  que 
suivant  les  art.  987  et  s.,  C.  Pr.  —  Demol.,  XV,  184;  Toulouse,  17  mars  1827,  S.  Chr.,  D.  28.  2.  33.  — 
Conh-à  :  Laurent,  X,  99. 

—  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  exception  du  chef  du  défunt  ou  prise  de  sa  qualité  d'héritier.  — 
Demol.,  XV,  192,  193;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  446;  Laurent,  X,  98;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1797  et  s.; 
Hue,  V,  225. 

—  notamment  d'exercer  les  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  réméré  pour  les  conventions  passées. 
par  lui  avec  le  de  cujus.  —  Demol.,  XV,  185;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  445. 

—  et  de  se  payer  lui-même  avec  les  deniers  de  la  succession,  sans  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  et 
en  l'absence  de  créanciers  opposants  soit  soumis  au  rapport.  —  Demol..  XV,  327;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  467;  Laurent,  X,  179.  —  V.  Cass.,  10  juil.  1844,  S.  44.  1.  593,  D.  44.  1.  341.  —  V.  art.  808. 

—  et  d'acquérir  des  droits  contre  la  succession  sans  être  obligé  de  faire  étal  aux  créanciers  mi  cohéritiers 
di's  remises  qu'il  a  obtenues  sur  les  cessions  de  créances  qu'on  lui  a  consenties.  —  Demol.,  XV,  190; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  446.  —  Cpr.,  Paris,  10  mai  1850,  S.  54.  2.  365,  D.  50.  2.  186. 

—  de  devenir  adjudicataire  des  biens  de  la  succession.  -  Demol.,  XV,  191;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  446; 
Laurent,  X,  100.  —  Conlrà  :  Pau,  2  août  1844,  S.  45.  2.  476,  D.  46.  2.  134.  —  V.  art.  806. 

—  de  purger  les  immeubles  héréditaires  dont  il  s'est  rendu  acquéreur.  —  Demol.,  XV,  191  ois;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  447. 

—  de  former,  comme  créancier  hypothécaire  du  défunt,  une  surenchère  contre  le  tiers  adjudicataire 
des  immeubles  grevés  de  son  hypothèque.  —  Demol.,  XV,  183;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  447;  Laurent, 
X,  100;  Caen,  23  août  1839,  S.  40.  2.  111.  —  V.  art.  806. 

—  qui  ne  se  compensent  pas  de  plein  droit  avec  ses  dettes  :  la  compensation  ne  se  produit  que  du  jour 
où  elle  est  demandée  par  l'héritier.  —  Demol.,  XV,  195;  Laurent,  X,  97,  166;  Aubrj  el  Rau,  IV, 
p.  232,  VI,  p.  445,  446;  Lyon,  18  mars  1831.  S.  31.  2.  229,  D.  31.  2.  103.  —  Voy.  Cas-.,  5  juin  1849, 
S.  49.  1.  703,  D.  49.  1.  185;  23  juin  1856,   S.  56.  1.  797,  D.  56.  1.  262. 
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Art.    8<>:î.  L'héritier 

bénéficiaire  est  chargé 


d'administrer 


—  dont  les  titres  sous  ~>'in^r  privé  souscrits  par  le  défunt  n'acquièrent  date  o^rt(iin>-  à  l'égard  de  l'héri- 
tier que  conformément  à  l'art.  1328,  C.  clv.  —  Demol.,  XV,  lsv  ;  Aul.ry  et  itau.vi,  p.  447;  Larombière, 
ar(.  1328;  Le  Sellyer,  II,  MO;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  1806;  C-  ,  22  juin  1818,  S.  19.  I.  111...  sauf 
dans  ses  rapports  arec  ses  cohéritiers.       I  ocl    1898,  D.  99.  1-  16. 

—  qui  ne  s'éteignent  pas  par  rnhfu-i.ni.  —  Demol.,  XV,  183;  Aul.ry  cl  Rau,  VI,  p.  415. 

— •  lorsqu'elles  sont  exigibles  :  l'acceptation  bénéficiaire  ne  rend  pas  exigibles  1rs  créances  contre  la 
-il  cession  qui  sont  à  ternie.  —  Demol.,  XV,  168;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  409;  Laurent,  X,  153. 

—  à  moins  que  les  tribunaux  ne  nomment  un  administrateur  dont  ils  reconnaissent  l'utilité,  d'après  1rs 
circonstances  souverainement  appréciées  par  eux.  —  Req.,  5  aoûl  1846,  D.  46.  i.  467  ;  Douai,  13  août  1855, 
S  56  2.  342,  H.  56.  2.  92;  Req.,  17  déc.  1895,  D.  96.  I.  167,  l'uni.,  96,  I.  168;  Grenoble,  7  juin  I8Q9, 
lier.  »o/.,  1901,  23.  —  Contra  :  les  tribunaux  ne  peuvent  nommer  un  administrateur  qu'en  cas  il.' 
négligence  ou  d'impéritie  uV  l'héritier  bénéficiaire.  —  Demol.,  XV,  226;  Auhry  et  llau,  VI,  p.  150; 
Tr  Seine,  7  mars  1899,  Droit,  1  août  1899;  Nancy,  Il  fév.  1900,  liée.  Nancy,  1900,  1911.  -  Les  juges 
peuvent,  s'il  y  a  lieu  .i.-  recouvVer  sans  retard  les  créances  de  la  succession,  confier  l'administration 
provisoire  de  l'hérédité,  à  l'un  des  héritiers  présents  qui  ont  accepté  sous  bénéllce  d'inventaire, 
quoiqu'il  y  ail  un  cohéritier  non  présent.  —  Caen,  22  fév.  1879,  S.  80.  2.  237.  —  Contra  :  Laurent, 

X.   119. 

Lorsque  certains  héritiers  uni  accepté  purement  el  simplement,  ei  les  autres  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, l'administrateur  judiciaire  gère  tout  c-  qui  est  indivis.  —  Paris,  5  juin  1891,  D.  91.  2.  81.  Les 
juges  ne  peuvent  conférer  a  l'administrateur  qu'ils  nomment  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  d'un 
héritier  bénéficiaire;  en  l'absence  de  toute  détermination,  l'administrateur  ne  peut  faire  que  les  actes 
urgents  d'administration  pure.  —  Paris.  30  juil.  1886,  D.  s7.  2.  37;  Lyon,  4  déc.  1896,  D.  99.  1.  217.  Il 
peut  :  se  joindre  à  l'opposition  à  commandement  faite  par  l'héritier.  —  Orléans,  19  mai  1888, 
h.  89,  2.  205;  poursuivre  le  payement  .lu  reliquat  il  un  compte  auquel  le  débiteur  a  été  condamné  a 
la  suite  d'une  instance  en  règlement  de  compte  que  l'administrateur  était  autorisé  à  intenter.  — 
Cass.,  il  juil.  1851,  S.  .'il.  I.  7.'jJ,  D.  51.  I.  269,  -  Mais  il  ne  peut,  excepté  -il  y  a  fraude,  exercer 
les  actions  de  la  succession  ou  s'en  désister.  —  Metz,  13  juil.  1865,  S.  Mi.  2.  29,  D.  65.  2.  12fi. 
L'héritier  bénéficiaire  ne  répond  pas  de  la  gestion  .1.-  l'administrateur  qu'il  n'a  pas  nommé.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  II.  2145;  \i\,  6  mai  1887,  Uttll.  jud.  d'Aix,  88.  p.  68;  Cass.,  19  mars  1867,  S.  67.  1.220. 
Lorsque  l'administrateur  a  été  nommé  quand  la  succession  n'était  pas  encore  acceptée,  ses  fonctions 
cessent  par  le  seul  fait  d'une  acceptation  même  bénéficiaire.  —  Lyon,  4  déc.  1896,  sous  Kcq., 
17  janv.  1898,  D.  99.  t.  217. 

—  en  qualité  de  propriétaire  de  la  succession.  —  Auhry  et  Rau,  VI,  p.  450. 

—  ce  qui  comprend  notamment  le  droit  de  : 

1°  percevoir  les  revenus,  recouvrer  des  capitaux,  faire  des  réparations,  faire  inscrire  ou  renouveler 
les  hypothèques  ou  privilèges.  —  Demol.,  XV,  253;  Laurent,  X,  112; 

2°  faire  des  baux  n'excédant  pas  9  ans.  —  Demol.,  XV,  234;  Laurent.  X.  142; 

3°  faire  emploi  des  capitaux:  il  est  responsable  'le  cet  emploi,  mais  il  ne  doit  les  intérêts  des 
capitaux,  de-  prix  de  vente  ou  d'autres  sommes  par  lui  recouvrées,  qu'autant  qu'il  a  employé  les  fonds 
a  -..ii  usage  personne],  ou  que  la  négligence  prolongée  qu'il  aurait  mise  à  les  placer  ou  à  les  appliquer 
à  l'extinction  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  présenterait,  daines  les  circonstances,  les 
caractères  d'une  faute  grave.  —  Demol.,  XV,  257,  258;  Hue,  V,  235;  Auhry  et  liau,  VI,  p.  454,  455; 
Laurent,  X,  1*3;  Bourges,  1S  juil.  1828,  S.  29.  2.  77;  Paris,  9  BOV.  1843,  Journ.  du  Palais,  44,  1.  ,".2, 
D.  45.  i.  '.Ml;  Lyon,  21  janv.   1876,   D.  78.  2.  38; 

4°  emprunter  dans  l'intérêt  de  la  si --ion.  mêmeavecconstitution  d'hypothèque  sur  les  immeubles 

h.  r.  hl  mes.  _  Aubry  d  llau,  VI,  p.  453;  Paris,  8  avr.  1826,  S.  27.  2.  79.  -  Contra  :  Rouen, 5 déc.  1826, 
S.  27.  2.  80.  -  Cpr,  Cass.,  12  juin  1865,  S.  65.  I.  298,  D.  65.  I.  444  ; 

5°  accepter  purement  .t  simplement  une  succession  '■chue  au  défunt.  —  Aubry  et  llau,  VI,  p.  453. 
Contre  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III.  Ut',  bis,  II;  Demol.,  XV,  264. 

6°  dispenser  le  porteur  .1  un  effet  a  ordre  souscrit  nu  end..—.-  par  le  défunt,  de  l'observation  de-  for- 
malités prescrites  par  le-  art.  160  et  s.  c.  comm.  —  Demol.,  XV,  266;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  454  ;  Cass., 
-,  juil.  1843,  5.  '.'..  I    '.9,  D.  43.  1.  163; 

7°  former  la  surenchère  du  dixième,  à  raison  d'une  créance  hypothécaire  faisant  partie  de  l'hérédité, 

—  Auhry  cl  liau.  VI,  p.   154  ; 

8°  exercer  pour  le  compte  de  la  succession,  h'  retrait  litigieux  ou  le  retrait  successoral.  —  Auhry  et 
liau,  VI,  p.  454  :  Limoges,  13  juil.  1844,  S.  K.  2.  507  ; 

9»  provoquer  le  partage  définitif  de  la  -u.c. .--ion  ou  d'objets  indivis  entre  le  défunt  et  des  tiers,  .  t 
\  procéder  a  l'amiable.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  454;  Cass.,  26  juil.  1*37,  S.  37.  1.  755;  Tr.  Seins, 
l"a..ul  1895,  Droit,  12  nov.  1895  : 

10»  exercer  toutes  les  actions  relatives  aux  biens  de  la  succession.  —  Demol.,  XV,  262:  Auhry  et 

liau.  VI,  p.  '.  53  I'  'in  .t  C.  de  Sant.,  III,  121'.  bis,  Il  :  Laurent,  X,  132.  —  Les  jugements  rendus  entre 
l' héritier  bénéficiaire  s..nt  opposabli  s  aux  créani  itaires,  sous  réserve  des  droit-  qui  pourraient 

appartenir  ;<  l'un  ou  à  l'autre  d  entre  eux  en  leur  nom  personnel.  —  Demol.,  XV,  262;  Aul.ry  et  Rau, 
VI,  p.  154  ;  Cass.,  lu  nov.  1828,  S    i  br.,  D.  28.   I.  138;  Roq.,  2  mars  IsTi.   D.  71    l.  359;  1"  août  1849, 

-  19  i  ..-;,  l.  ,,i  l  281  26avi  1852,  -  ■-'  t.  513;  Hue,  V,  232;  l'.aud  Lac  et  Wahl.  Il,  1864, 
1--I     -     i  i„    cep.  Orléans,  28  Juil.  1891,  D.  '.'3.  2.  36;  Dijon,  29  mars  1897,  D.  98.  2.  353.  -   Lesdi 

-  -..ni  a  l.i  chargi   do  ta  si  i  garantis  par  un  privilège;  néanmoins  l'héritier  béné- 

ficiaire doii  supporter  les  frai-  lorsqu'il  a  d  il  de  vexation  ou  aveo  une  Imprudence  coupable. 

Demol.,  XV,  343,  :'.'.'.  ;  Aul.ry  ot  liau,  VI,  p.  455;   B  l  Wahl,  II.  2171  .  Ci-  .  25  avr.  1854, 

g    :,',    i    ...  ontpellier,  17  juin    I8i  -'    I12.   D.  68.  ."..  3x2.  —  Quoique  loi 

créani  funl  solenl  par  l'héritier  bénéficiaire,  il-  peinent  eux  mêmes  fain  vendre 

l,.,  meubles  ou  immeubles  de  la  suco  ,         |uer  de-  saisies-arrêts  entre  les  mains  de-  débiteur» 

Ion        Demol.,  \\.22s      lubrj  et  i;.m,  VI,  1  .i    v  137;  liaud.-l 

Wahl.  II.  2117  .  Hue,  \,  233;  Req  ,  9  mai  1849,  S.  '.9.  1.563,  D.  19  1  154  :  I  'ont  1819,  -  49  I  6fH, 
II.   ','.!    |     287      Parlï     !6aOÛ1    1851,    -      •!     2     763    D.   .".2.    2.    231  ;    Poitiers,  ...  S.    .".7.2.    104, 
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les  biens 


de  la  succession,  et  doit 


rendre  compte 


de     son      administration     aux 
créanciers 


et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint 

sur  ses  biens  personnels 

qu'après  avoir  été   mis  en  de- 
meure 

de    présenter    son    compte,    et 

faute    d'avoir    satisfait   à  cette 

obligation. 

Après  l'apurement  du  compte 
il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reli- 
quataire. 

Art.  SO^S.  —  Il  n'est  tenu 

que  des  fautes  graves 


D.  56.  2.  191  ;  Limoges,  29  avr.  1869,  D.  69.  2.  214;  Orléans,  28  juil,  1891,  D.  93.  2.  36  ;  néanmoins  les 
juges  peuvenl  ordonner  le  sursis  aux  poursuites  entamées  par  les  créanciers  ou  légataires  lorsque 
1  héritier  s'est  mis  en  mesure  par  des  diligences  sérieuses  et  non  interrompues  de  réaliser  l'actif  de  la 
XV,  229:  Auliry  et.  Rau,  VI,  p.  464;  Paris,  22  nov.   1833,  S.  33.  2.  596;  Dijon, 

la  succession    peuvent   demander   la   liquidation 


de 


succession.  —  bémol.. 

29  mars  1897,    b.  98.  2.  333.   -    Les  créanciers 

de  la  société  dissoute  par  la  mort  du  défunt.  —  bijon,  29  mars  1897,  D.  98.  2.  353.  - 
ciers  ne  peuvent  agir  que  par  voie  de  saisie  et  ne  peuvent  se  faire  subroger  à  l'héritier  bénéficiaire 
qui  négligerait  de  continuer  les  poursuites  qu'il  aurait  commencées,  de  façon  à  continuer  ces  pour- 
suites.— Aubry  et  Rau,  VI,  p.  464.  -  Conlrà  :  bémol.,  XV,  230;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1!  1735  ;  Paris 
2S  déc.  1821,  S.  22.  2.  118. 

Les  actes  autres  que  ceux  d'administration  ou  que  ceux  qui  ont  pour  objet  direct  la  réalisation 
des  biens  héréditaires  et  sont  indispensables  pour  arriver  à  la  liquidation  de  la  succession,  nécessitent 
le  consentement  des  créanciers  et  des  légataires  :  à  défaut  de  ce  consentement  que  ne  peut  remplacer 
l'autorisation  du  tribunal,  ces  actes  sont  valables,  mais  emportent  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

—  Laurent,  X,  li3;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  451,  452;  bémol. ,  XV,  259;  Req.,  20  juil.  1814,  S.  15.  1.  32  • 
Limoges,  10  mars  1836,  S.  36.  2.  350,  D.  37.  2.  38  ;  Req.  3  juil.  1854,  S.  54.  1.  485  ;  Paris,  30  juil.  185o| 
S.  50.  2.  453,  D,  51.  2.  116;  Paris,  10  août  1854,  sous  Cass.,  1«  juil.  1856,  S.  56.  1.  785.  b.  56.  1.  274  ; 
Cass.,  11  déc.  1861,  S.  62.  1.  513,  b.  62.  1.  70.  -  D'après  certains,  l'autorisation  du  tribunal  peut  rem' 
placer  le  consentement  des  créanciers.  —  bémol.,  XV,  263  à  265  ;  bem.  et  C.  de  Sant.,  III,  126  bis,  II  ; 
Laurent,  IX,  403  ter.  —  Cpr.  Cass.,  25  juil.  1867,  S.  68.  1.  12. 

—  sans  avoir  droit  à  aucune  rémunération  :  il  ne  peut  que  se  faire  rembourser  ses  déboursés.  — 
bémol.,  XV,  233;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  453  ;  Laurent,  X,  122. 

—  ou  sa  part  des  biens,  lorsqu'ils  sont  plusieurs  héritiers  ;  il  n'est  responsable  que  de  son  administration. 

—  Laurent,  X,  118...  et  les  créanciers  de  la  succession  doivent  assigner  tous  les    héritiers    —   Cass 
16  fév.  1838,  b.  5S.  1.  128. 

—  lorsque  les  parties  intéressées  le  réclament.  —  Demol.,  XV,  333.  Mais  le  retard  qu'il  met  à  rendre 
compte  ne  lui  fait  pas,  par  lui-même,  perdre  le  bénéfice  d'inventaire.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  465; 
Demol.,  XV,  332  ;  Hue,  V,  233  ;  Paris,  30  mai  1893,  Gaz.  l'ai.,  95,  2,  174. 

—  pendant  30  ans.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  466  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2188. 

—  qui  doit  comprendre  : 
1°  à  l'actif: 

les  biens  que  le  défunt  possédait  lors  de  son  décès,  ainsi  que  ceux  que  l'héritier  a  recouvrés  par  les 
actions  en  nullité,  en  rescision,  en  résolution  ou  en  retrait  compétant  au  de  cajus,  avec  les  fruits  ou 
produits  que  l'héritier  en  a  retirés.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  466;  les  rentes  sur  l'Etat,  de  même  que  les 
biens  situés  en  France  ou  à  l'étranger.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2159,  2160;  Paris,  22  nov.  1835, 
D.  56.  2.  269  :  13  juin  1836,  b.  57.  2.  194  ;  Req.,  23  avr.  1866,  balloz,  SuppL,  V»  Success.,  668,  S.  66. 
1.  290;  le  capital,  et  non  pas  seulement  les  arrérages  d'une  rente  constituée,  dépendant  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  10  août  1840,  S.  40.  1.  875,  b.  40.  1.  278. 

L'héritier  n'est  pas  tenu  de  faire  figurer  à  l'actif  les  biens  qu'il  a  obtenus  au  moyen  d'actions  qui, 
quoique  attachées  à  la  qualité  d'héritier,  ne  faisaient  pas  partie  du  patrimoine  du  défunt  (rapports, 
réductions,  dommages-intérêts,  etc.).  —  bémol.,  XV,  211,  213;  Aubry-  et  Rau,  VI,  p.  466,  467; 
Req.,  9  juin  1835,  S.  36.  1.  63. 

2°  au  passif  : 

les  dettes  effectivement  payées.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  467;  Cass.,  27  juil.  1853,  b.  53.  1.  255, 
S.  53.  I.  726.  L'héritier  ne  doit  les  intérêts  du  reliquat  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  l'acquitter.  —  bémol.,  XV,  348  bis;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  467;  Hue,  V,  23b. 

—  à  l'amiable  lorsque  toutes  les  parties  sont  maîtresses  de  leurs  droits  et  y  consentent,  sinon  en 
justice,  conformément  aux  art.  527  et  s.,  C.  l'roc.  —  bémol.,  XV,  336;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  466; 
Laurent,  X,  175. 

—  quels  qu'ils  soient,  porteurs  ou  non  de  titres  exécutoires;  ceux  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  peuvent  toujours  contester  l'exactitude  de  ce 
compte.  —  Demol.,  XV,  ;!.'«,  3!3;  Laurent,  X,  173;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  463,  466;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  2130. 

—  au  paiement  des   dettes   et   charges   exigibles.   —  Aubry   et   Rau,  VI,   p.  465;  Cass.,  18  nov.  1816 
Journ.  du  Pal.,  XIII,  p.  676. 

—  et  dans  la  proportion  seulement  de  sa  part  héréditaire.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  465;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  21s:;,  2184;  Cass.,  5  fév.  1868,  S.  68.  1.  173,  D.  68.  1.  58. 

—  ce  qui  peut  résulter  de  ce  qu'il  a  laissé  passer,  sans  rendre  compte,  le  délai  que  le  tribunal  lui  avait 
assigné  à  cet  effet.  —  Demol..  XV,  333;  Hue,  V,  235;  Laurent,  X,  182. 

—  et  il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  en  demandant,  pour  présenter  son  compte,  un  délai  que  le 
juge  lixera  suivant  les  circonstances.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  465. 


-  même  si.  étaDt  mineur,  la  faute  a  été  commise  par  son  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  470,  3'  éd., 
I,  p.  7i7:  Req.,  17  déc.  1894,  b.  95.   I.  103,  S.  07.  1.  239. 

-  c'est-à-dire  celles  qu'il  ne  commettrai!  pas  en  administrant  ses  propres  affaires.  —  bémol.,  XV.  236; 
Le  Scllyer,  II,  692;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  H.  2061;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  127;  Hue,  V,  233, 
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dans    l'administration    dont    il 
est  chargé. 


Art.  SOr».  —   Il  ne  peut      — 


vendre  les  meubles 


de  la  succession  que  par  le 
ministère  d'un  officier  public, 
aux  enchères,  et  après  les  affi- 
ches et  publications  accoutu- 
mées. 

S'il  les  représente  en  nature, 


il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation ou  de  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence. 

Art.   8<M».  —  Il  ne  peut 


vendre  les  immeubles  que  dans 

les    formes    prescrites    par    les 

lois  sur  la  procédure  ; 

il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix 


aux    créanciers    hypothécaires 
qui  se  sont  fait  connaitre. 


Art.  807.  —  Il  est  tenu, 
si  les  créanciers 

ou  autres  personnes  intéressées 
lVxigont,  de  donner  caution 


—  personnellement;  il  ne  répond  pas  des  fautes  commises  par  les  cohéritiers  dans  leur  administration. 
—  Req,,  II  juil.  1865,  D.  65.  1.  169. 

s-'ii-  peine  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple;  mais  la  vente  est  valable.  —  Demol.,  XV,  287; 
Laurent,  X.  149;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  452.  L'héritier  mineur  ou  interdit  n'est  pas,  néanmoins,  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  par  suite  d'actes  passés  par  son  tuteur  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites;  mais  les  créanciers  ou  Légataires  auxquels  ces  actes  ont  porté  préjudice  peuvent  demander 
au  tuteur  el  même  au  mineur  ou  à  l'interdit,  des  dommages-intérêts.  —  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  470. 

—  corporels.  Demol.,  W.  277;  Laurent,  X,  150;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  4SI,  453;  llaud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  1941,  1969;  Hue.  V.  236.  I]  peut  vendre  librement  les  meubles  incorporels  autres  que  les  actions  de 
la  banque  de  France,  les  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers  :  créances  ordinaires,  actions  ou 
obligations  de  sociétés,  brevets  d'Invention,  offices  ministériels,  droits  de  propriété  littéraire,  etc.  — 
Demol.,  XV,  264,  279;  Laurent,  X,  150;  \uhr.v  et  Itau,  VI,  p.  453;  Dem.  et  C.  de  Sont.,  III,  128  bis  ; 
III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1943;  Hue,  V,  237. 

Pour  les  rentes  sur  particuliers,  V..y.  art.  036  et  s.  989,  C.  Pr.  —  Depuis  la  loi  du  27  fév.  1880, 
l'héritier  bénéficiaire  doit  obtenir  l'autorisation  du  tribunal  pour  pouvoir  aliéner  des  rentes  sur  l'Etat, 
quelle  qu'en  suit  la  valeur.  —  Cass.,  avr.  1881,  S.  81.  1.  206,  D.  81.  1.  241.  —  Contra  :  Huc.V,  237  et  s.; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  1951.  Le  mineur  émancipé  par  le  mariage  peut,  avec  lu  seule  assistance  de  son 
curateur,  aliéner  les  rentes  sur  l'Etat  qu'il  possède  comme  héritier  bénéficiaire.  —  Cass.,  13  août  1883, 
D.  84.  1.  103.  —  Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  peut  aliéner  librement 
toutes  les  valeurs  mobilières  dépendant  des  successions  échues  à  ces  enfants.  —  Cire.  min.  j uni., 
20  mai  1880,  D.  81.  3.  71;  Tr.  Seine.  27  avr.  I8S2,   D.  83.  3.  111. 

—  autres  que  les  grains,  denrées,  vins,  etc.,  produits  par  les  biens  de  la  succession  et  qui  peuvent  être 
vendus  à  l'amiable,  suivant  le  cours  des  marchés.  —  Demol.,  XV,  278;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  II,  1941; 
Le  Sellyer,  il,  965. 

—  qui  ne  sont  pas  devenus  immeubles  par  destination.  —  liaud.-Lac.  et  Wahl,  II.  1941,  1969. 


—  ou  en  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles,  avec  lesquels  les  meubles  ont  été 
vendus.  —  Req.,  20  août  1845.  D.  45.  1.  373. 

—  car  il  est  libre  de  les  vendre  ou  de  les  garder,  sans  que  les  tribunaux  puissent  intervenir.  —  Demol., 
XV.  271.  281;  Laurent,  X,  147,  149;  Paris,  19  mars  1852,  S.  52.  2,  169,  D.  52.  2.  215  et  53.  5.  432.  — 
Contra  :  le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  ordonner  la  vente  et  désigner  l'officier 
public.  —  Rouen,  1"  août  1845,  D.  16.  2.  13. 


—  sous  peine,  dans  tous  les  cas,  d'être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  mais  la  vente  est  valable.  — 
Demol.,  XV,  259;  Laurent,  X.  152;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1827;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  452;  Iluc,V,242; 
Cass.,  22  juil.  1884,  H.  85.  1.  145.  —  Cpr.  Req.,  23  juil.  1850,  D.  50.  1.  323. 

— —  s'il  sait  que  cet  immeuble  dépend  de  la  succession  bénéficiaire.  —  Nancy,  1"  fév.  1881,  D.  88.  1.315. 

—  sauf  s'il  est  lui-même  créancier  de  la  succession  :  il  peut,  s'il  le  préfère,  suivre  les  formes  de  la 
saisie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1724,  180a.  —  Contra  :  Toulouse,  17  mars  1827,  Dalloz,  Rép.,\°  Suc- 
cession, 851. 

—  s.uif,  toutefois,  le  droit  pour  l'héritier,  de  fixer  les  conditions  de  la  vente.  —  Douai,  20  juil.  1853, 
5.  56.  2.  420. 

■         qui  ne  libérerai)  pas  l'adjudicataire,  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  s'il  était  versé  directement 

à  L'héritier  bénéficiaire.  —  Demol.,  XV,  286.  290;  Laurent,  X,  156;  Aubry  et  Itau,   VI,  p.   457;   Baud.- 

Lac.  e|   Wahl,  II,  1084. 
— —  qui  reste  exclusivement  réservé  aux  créanciers  hypothécaires  auxquels  il  a  été  délégué  par  le  cahier 

des  charges,  lorsqu  il  a  été  versé  chez  un  tiers  qui  l'a  gardé  pour  leur  compte,  sais  que  l'héritier  l'ait 

jamais  eu  a  sa  disposition    —  Iteq.,  20  juin  1887,  I).  88.  1.  134. 

—  ce  qui  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  exigibles  les  créances  qui  ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  27  mai  1829, 
S.  Cbr.,  Hall../.,  ;,'.•>.,  V"  Succession,  '.XX-.;  Demol.,  XV,  285.  —  Cpr.,  2  fév.  185.'!,  S.  53.  t.  38S 
D.  53.  1.  220. 

—  e  est  a  dire  d'après  le  raiiir  hypothécaire  de  chacun  d'eux  :  une  notification  individuelle  n'est  ni 
utile,  ni  nécessaire.  -  Demol.,  XV,  200;  Laurent,  X,  150;  llaud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1073;  Mue,  V,  240; 
Aubry  et  Itau.  VI,  p.  156. 

Appendice.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut  acquérir  les  biens   héréditaires  vendus  judiciairement  à 

sa  requête  .ai  après  saisi,-  Immobilière  pratiquée  iers  de  la  ^w ssion.  —  Demol.,  .W.  toi; 

Le  Sellyer,  11,911;  GuiUouard,  Tr.dk  .  I,  123;  Aubrj   el    Rau,  VI,  p.  146;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

II,  ls.':(.  I s2 i  :  Hue,  V  211:  Alger,  16  déo.  1889,  H.  '.*>,  2.   Kn;.    Il    peut    surenchérir.    —   Laurent,   X,   100; 
Baud.  Lac    et   Wahl,  II,   1826.  -   Voy.  art-  803 
_  même  s'il  osl  mineur.  —  Demol.,  XV,  240;  Aubry  et  itau.  VI,  p.  162 

queue  que  soit  sa  fortune       Demol.,  XV,  240;  Aubry  et  itau,  VI.  p  ii'.2   l\-iri<,  2*  janv  ISI2,  S.  12.  2    . 

— —  nu  un  seul  créancier,  même  a  terme  ou  s,, us  condition.  —  Demol.,  XV,  241;  Laurent,  X,  I2i'.;  Aubry 

.■t  liau.  VI.  p.  162;  Baud   Lac   el  Wahl,  II,  2076,  -'o77, 
— —  ou  an  seul  légataire,  a  ten a  bous  condition.  —  Demol.,  W,  211;  Aubry  et  Itau,  VI,  p 

a  laquelle  B'applii al  les  art.  B018,  8019,  2040,  t:  dv    '.'''2  a  994,  C.  Pr.  -  Aubry  et  Rau,  VI,  p  4<>3. 
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bonne  et  solvable  de  la  valeur 

du  mobilier 

compris  dans  l'inventaire, 


ît  de  la  portion  du  prix  des 
immeubles  non  délégués  aux 
:rèanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette 
;aution,  les  meubles  sont  ven- 
dus, et  leur  prix  est  déposé, 


linsi  que  la  portion  non  délé- 
guée  du   prix  des  immeubles, 
pour  être  employés   à  l'acquit 
des  charges  de  la  succession. 


Art.  808. 


S'il  y  a  des 
créanciers 


opposants, 


-  qui  peut  être  remplacée  par  un  gage  suffisant  (art.  2041).  —  Demol.,  XV,  247;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  462. 

—  qui  peut  être  remplacée  par  une  hypothèque.  —  Aix,  28  nov.  1831,  S.  32.  2.  132,  D.  32.  2.  104.  — 
Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  462. 

-  corporel  ou  incorporel.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  462;  Bordeaux,  6  juin  1828,  S.  Chr.,  D.  28.  2.  244. 

—  et  non  du  mobilier  qui  n'a  pas  été  compris  dans  l'inventaire,  ni  des  fautes  commises  par  l'héritier 
dans  son  administration.  —  Demol.,  XV,  243;  Hue,  V,  243;  Laurent,  X,  127;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  2081.  —  Conlrà  :  la  caution  répond  des  meubles  non  inventoriés.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  462. 


—  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  :  l'héritier  commet  une  faute  s'il  laisse  volontairement  cette 
somme  entre  les  mains  de  l'officier  ministériel  chargé  de  la  vente.  —  Req.,  17  août  1880,  Dalloz, 
Suppl.,  V°  Succession,  650. 


—  mais  l'héritier  ne  peut  être  dépouillé  de  l'administration  de  la  succession  parce  qu'il  n'a  pas  fourni 
caution.  —  Demol.,  XV,  248;  Laurent,  X,  129;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2083,  2131;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  462;  Hue,  V,  243;  Lyon,  26  janv.  1871,  S.  71.  2.  11,  D.  71.  2.  4b.  —  V.  cep.  Req.,  6  mars  1821, 
Dalloz,  Réji.,  V»  Succession,  885. 


l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 


payer 


[ue  dans  l'ordre  et  de   la  ma- 
nière réglés  par  le  juge. 


S'il  n'y  a  pas 

e  créanciers  opposants,  il  paye 
les  créanciers 


XV,  297;  Le  Sellyer,  II,  992;  Laurent,  X,  173;  Aubry  et  Rau, VI,  p.  457; 
Le  Sellyer,   II,  992;  Laurent,  X,  173;  Baud.-Lac.  et 


—  ou  des  légataires.  —  Demol. 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2000. 

—  à  terme  ou  conditionnels.  —  Demol.,  XV,  29 
Wahl,  II,  2001. 

—  c'est-à-dire  qui  ont,  par  un  acte  juridique  quelconque,  susceptible  d'être  opposé  aux  autres  créanciers 
ou  légataires,  fait  connaître  à  l'héritier  leur  créance  et  leur  volonté  de  se  faire  payer  sur  les  deniers 
de  la  succession.  —  Demol.,  XV,  299:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  459;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1988  et  s.  ; 
Hue,  V,  245;  Req.,  19  déc.  1871,  S.  72.  1.  227,  D.  73.  1.  256;  Cass.,  26  nov.  1890,  D.  91.  1.  345;  Angers, 
16  nov.  1892,  D.  95.  1.  193;  Orléans,  18  avr.  1894,  D.  93.  2.  184,  Gaz.  Trib.,  30  sept.  1894;  Tr.  Seine, 
24  nov.  1896,  Droit,  20  déc.  1896;  Douai,  24  janv.  1901,  Nord  jud.,  1901,  129.  —  Conlrà  :  il  faut  que 
l'opposition  ait  été  faite  suivant  les  formes  de  la  saisie-arrêt.  —  Laurent,  X,  157;  Le  Sellyer,  II,  990, 
991  ;  Hue,  V,  245. 

Il  ne  suffirait  pas  que  l'héritier  ait  eu  personnellement  connaissance  de  la  créance  en  dehors  d'un 
acte  du  créancier  indiquant  sa  volonté  d'être  payé.  —  Baud.-Lae.  et  Wahl,  II,  1994  ;  Orléans, 
18  avr.  1894,  D.  95.  2.  184,  Pand.,  95,  2,  00.  —  Conlrà  :  Rouen,  21  avr.  1877,  D.  79.  2.  112.  —  La 
connaissance  que  l'héritier  bénéficiaire  a  eue  des  forces  et  des  charges  de  la  succession,  tant  par  le 
testament  du  défunt  que  par  l'inventaire  qui  a  été  dressé,  équivaut  pour  lui  à  une  opposition  de  la 
part  des  légataires.  —  Cass.,  7  déc.  1894,  D.  95.  1.  193. 

—  dont  l'opposition  profite  à  eux  seuls  et  non  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  faite.  —  Demol.,  XV,  296  ;  Lau- 
rent, X,  138  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  458  ;  Le  Sellyer,  II,  992  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2002;  Hue,  V,  245. 

—  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  subrogé  aux  créanciers  qu'il  aurait  payés  avec  ses  propres  deniers.  — 
Req.,  4  juil.  1892,  D.  92.  1.  481. 

—  sous  peine  d'être  obligé  de  payer  aux  opposants  ce  qu'ils  auraient  obtenu  s'il  avait  procédé  confor- 
mément à  l'art.  808.  —  Demol.,  XV,  301  ;  Laurent,  X,  158  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  458  ;  Hue,  V,  245  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  133  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2011  ;  Req.,  27  déc.  1820,  S.  Chr.  ;  Cass., 
26  nov.  1890,  D.  91.  1.  345.  —  Voy.  Cass.,  8  août  1843,  S.  43.  1.  773,  D.  43.  1.  392. . .  pendant  30  ans  à 
dater  du  payement.  —  Le  Sellyer,  II,  1011  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2012.  Mais  l'héritier  peut  se  faire 
rembourser  par  les  créanciers  qu'il  a  payés  indûment,  l'excédent  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  s'il  avait 
tenu  compte  des  oppositions  faites.  —  Demol.,  XV,  304  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2008  ;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  III,  133  bis,  II.  —  Contra  :  Laurent,  X,  161. 

—  sinon  les  créanciers  peuvent  actionner  eux-mêmes  directement  les  créanciers  qui  ont  été  payés  au 
mépris  de  leur  opposition,  pour  qu'ils  leur  restituent  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  droit  ;  les  léga- 
taires opposants  ne  peuvent  exercer  ce  recours  que  contre  les  autres  légataires.  —  Demol.,  XV,  302  et  s.; 
Laurent,  X,  161  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  458  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2014,  2015  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  133  bis,  Il  ;  Orléans,  14  avr.  1839,  S.  60.  2.  267. 

Ce  recours  peut  être  exercé  pendant  30  ans  à  partir  du  payement.  —  Demol.,  XV,  303;  Le  Sellyer, 
II,  999,  1012;  Laurent,  X,  163  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2022.  —  Conlrà  :  pendant  3  ans  à  partir  de 
l'apurement  du  compte  de  l'hériter  et  du  payement  du  reliquat.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  461  ;  Hue,  V,  247. 

—  même  les  sommes  que  lui  doit  la  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2007. 

—  même  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2007  ;  Amiens,  9  mai  1888, 
D.  89.  2.  176. 

—  même  les  legs  :  l'héritier  ne  peut  délivrer  un  legs  de  corps  certain  avant  le  règlement  définitif  de  la 
distribution  par  contribution.  —  Cass.,  H  janv.,  1882,  S.  84.  1.  317,  D.  82.  1.  364. 

—  ou  suivant  l'ordre  convenu  à  l'amiable  par  tous  les  créanciers  opposants  et  l'héritier,  s'ils  sont  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits.  —  Demol.,  XV,  294  ;  Le  Sellyer,  II,  992  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  457  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  II,  2031  ;  Laurent,  X,  159;  Hue,  V,  245. 

—  ou  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  justifie  pas  qu'il  existe  des  oppositions.  —  Demol.,  XV,  311  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  459. 

—  et  notamment  lui-même,  en  premier  lieu,  s'il  était  créancier  de  la  succession.  —  Demol.,  XV,  310  ; 
Laurent,  X,  163;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  459;  Baud.-L.ac.  et  Wahl,  II,  2039,  2040.  -  Cpr.  Pau,  23  janv 
188S,  D.  89.  2.  130.  —  V.  art.  802. 
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et  les  légataires 
à  mesure  qu'ils  se  présentent. 


Art.  8<>î> 


Les  créan- 
ciers 


non  opposants  qui   ne  se  pré- 
sentent qu'après 


l'apurement    du    compte    et    le 

payement  du  reliquat  n'ont  de 

recours    à    exercer  que   contre 

les  légataires. 

Dans    l'un   et  l'autre    cas,    le 

recours  se  prescrit  par  le  laps 

de  trois  ans.  à  compter  du  jour 

de    l'apurement  du   compte  et 

du  payement  du  reliquat. 

Art.  8  1  O.  —  Les  frais  de 

scellés,   s'il    en    a    été    apposé, 

d'inventaire  et  de  compte, 

sont 
à  la  charge  de  la  succession. 


—  san!  s'il  connaît  l'existence  de  dettes  absorbant  l'actif  de  la  succession.  —  Demol.,  XV,  296;  Dem.  et 

C.  do  Sant..  III,  133  6t»,  IV  ;  Cass.,  23  nov.  1861,  D.  61.  I.  KS7. 

— —  même  si  les  . l.'i.iis  pour  faire  inventaire  el  délibérer  ne  sont  pas  expirés.  —  Le  SeUyer,  11.  941  ;  Baud.- 
Lac.  el  Wabi,  il,  2036;  Cass.,  4  avr   1832,  S.  32.  I.  :m  ;  Orléans,  15  nov.  1832,  s.  33.  2.  541. 

Appendice.  —  On  applique  les  art.  '.ï.'d  à  556  C.  comm.  quant  aux  droits  des  créanciers  hypothé- 
calres  el  chirographaires  qui  viennent  en  concours  pour  l'attribution  de  l'actif .  —  Demol.,  XV,  353;  Aubry 

et  Hau.  VI.  p.  461  ;  I5aud.-l.ac.  et  Wahl,  II.  2033;  Cass.,  22  janv.  18-40,  S.  40.  1.  273,  II.  40.  I.  113. 

^^  et  non  les  légataires  :  Ils  n'ont  aucun  recours  contre  les  autres  légataires  qui  ont  déjà  reçu  leur 
legs.  —  Demol.,  XV,  32s:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  III,  133  bis,  V;  Anbry  et  Hau,  VI,  p.  459;  Angers. 
16  nov.  1892,  1».  94.  2.  374;  Req.,  17  déc.  1894,  D.  95.  I.  193. 

^—  et  même  s'ils  se  présentent  avant  l'apurement.  —  Demol.,  XV,  :>j.'i:  Laurent,  X,  168:  Anbry  et  Rau, 
VI.  p.  460;  Hue,  V,  246;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  133  bis,  111;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2049;  Cass., 
4  avr.  1832,  S.  32.  1.  309;  Montpellier,  14  mars  1850,  S.  50.  2.  i79,  D.  54.  5.  727:  li n,  17  déc.  1877, 

D.  78.  2.  47;  Uioni,  20  mai  1897,  Gaz.  l'ai.,  97,  2,  33. 


—  qui  sont  tenus  de  leur  rendre  tout   ce   qui   leur   a   été   délivré. 
Wahl,  il.  2051. 


Demol..  XV,  323;    Baud.-I.ae.   si 


—  ou  du  jour  du  dernier  de  ces  deux  laits  s'ils  ne  sont  pas  produits  en  même  temps. 
319;  Anbry  et  Hau,  VI,  p.  461. 


Demol..  XV, 


—  et,    en   général,    tons   les    frais   d'administration.  —    Demol.,  XV.  344;    Aubry    et   Rau,  VI,   p    ■ 
Laurent,  X,  ISO;  Amiens,  17  avr.  1836.  S.  37.  2.  353. 

-  sauf  clause  contraire  du  testament.  —  Cass.,  9  janv.  1867,  s.  67.  I.  59,  IL  67.  1.  101. 


SECTION  IV 
Des  successions  vacantes. 


Art.    811.    —     Lorsque 
après     l'expiration     des    délais 
pour  faire   inventaire  et   pour 
délibérer,  il  ne  se  présente  per- 
sonne 


qui    réclame     une    succession, 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 


connu,  ou  que  les  héritiers 


connus    y    ont    renoncé,    cette 
succession  est  réputée  vacante. 


irt.  812.  -  Le  tribu- 
nal de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  est 


—  soit  héritier  légitime  ou  successeur  Irrégulier  (même  l'Etat),  conjoint  survivant,  légataire  ou 
donataire  universel.  —  Demol.,  XV,  404;  Anbry  et  Hau,  VI,  p.  725,  730  et  s.;  Laurent.  X,  IK5;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  III,  135  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11.  2521;  Cass.,  17  août  1840,  S.  40  i  3 
Colmar,  18  janv.  1830,  S.  51.  2.  533,  D.  51.  2.  161;  Hennés,  7  juil.  1851,  D.  52.  5.  518,  S.  58  2.  6301 
Douai.  9  mai  1865,  D.  66.  5  152;  Nancy,  6  déc.  1895,  Ret>.  Enreg.,  96,  108;  Uger,  26  juin  1901, 
J.  Trib.  Alg.,  13  nov.  1901. 

— —  saisi.  —  Demol.,  XV,  4o7:  Anbry  et  Hau.  VI,  p.  727:  Baud.  Lac  el  Wahl,  II,  2336.  Néanmoins 
l'existence  de  légataires  on  donataires  universels,  quoiqu'ils  soient  investis  de  la  saisine,  et,  à  plus 
forte  raison,  l'existence  de  légataires  à  titre  universel  ou   particulier,  n'empêche  pas  la  vacance.  — 

De L,  XV,  410;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.   728   et  s.;    Baud.-Lac.   el    Wahl,   II.   2522,2523,  î<M\  :  Paris, 

30  mars  [868,  S.  69.  2.  17:  Tr.  Marseille,  13  mars  1891,  Droit,  15  OCt  1891. 

du  premier  degré  seulement  :  il  importe  peu  qu'il  y  ait  d'autres  héritiers,  s'ils  ne  se  présentent  pas 

—  Demol.,  XV,  10s  Req  ,  6  avr.  1897,  D.  97.  L  223,  Cas.  Pal.,  97,  I,  ,'>7.;.  —  Vontrà  :  pour  que  la 
succession  soit  vacante,  il  faut  que  tons  les  héritiers  connus,  même  ceux  du  deyré  subséquent,  aient 
renoncé.  —  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  727;  Laurent,  X,  187. 

—  et  -i  la  succession  a  été  déclarée  vacuité  quoiqu'elle  fût  réclamée  ou  qu'il  y  eût  un  Héritier  connu, 

tes  passés  par  le  curateur  el  les   jugements  obtenus  contre  lui  ne  peuvent  être  oppi 

réclamant  on  a  l'héritier,  ni  a  ceux    qui,    par    suite    de    leur   renonciation,  se    trouveraient   appelé-  à 
l'hérédité,  saul  si  nue  erreur  invincible  avait  fait  croire  aux  tiers  de   bonne  foi  que  l'hérédil 
vacante,         Demol.,    XV,   VIT.   419;   Aubry  et   Rau,  VI,   p.   737,  738;  Laurent,  X,  209;  Baud.-Lac.  d 
Wahl,   II.   2329;   Cass.,    10  mars    1834,  S.  34.  1    B30,  D.  31.  I.  227:    Req.,   17  nov.  1840,  -    il 

11.  41.   I    9. 

Appendice.  —  La  buccossI -t  réputée  en  déshérence  lorsqu'elle  est  réclamée  par  l'Etat;  elle  est 

en  déshérence  quand,  l'action  en  pétition  d'hérédité  s,'  trouvant  prescrite,  la  possession  de  l'Etal  acquiert 
un   caractère  définitif.  —    Demol.,    XV,  413;   Laurent,  X,  IS6:  Aubry  el  Hau,  VI,  p.  :;i  i    Dem,  et    i 
Sant.,  in,  135  W  .  m    Baud.-Lac.  el  Wahl,  H.  i  3    Uuo,  V,  21 
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ouverte  nomme 


un  curateur 


sur  la  demande 
des  personnes  intéressées, 

ou  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur de  la  République. 

Art.    Si:).   —    Le  cura- 
teur à  une   succession  vacante 
est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire 
constater  l'état  par  un    inven- 
taire : 

il   en    exerce    et    poursuit    les 
droits  ; 


il  répond    aux    demandes   for- 
mées contre  elle  ; 


il  administre, 


—  par  un  jugement  susceptible  d'appel  :  la  Cour  peut  nommer  un  autre  curateur.  —  Demol.,  XV,  425  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  732;  Cass.,  7  fév.  1809,  S.  9.  1.  141:  Toulouse,  23  mars  1819,  S.  Chr.  Toute  partie 
intéressée  peut  intervenir  sur  la  demande  déjà  formée  pour  assurer  le  bon  choix  du  curateur.  — 
Mémos  auteurs. 

—  qui  n'a  de  pouvoirs  que  sur  les  biens  situés  dans  le  pays  et  non  dans  les  pays  étrangers.  —  Tr. 
Seine,  6  juin  1894,  D.  96.  2.  336,  Gaz.  Tri/j.,  6  oct.  1894. 

—  qui  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment.  —  Demol.,  XV,  434;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  732;  Bordeaux, 
4  avr.  1809,  S.  13.  2.  333. 

—  formée  par  requête.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  732. 

—  notamment  les  créanciers  héréditaires,  les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier.  -  Demol., 
XV,  421;  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  731,  732;  Laurent,  X,  190. 


sous  la  charge 


de  faire  verser 


le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
la  succession,  ainsi  que  les  de- 
alers   provenant    du    prix   des 
meubles  ou  immeubles 


vendus, 


—  dressé  dans  les  formes  prescrites  à  l'héritier  bénéficiaire  et  par  un  notaire  de  son  choix.  —  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  733;  Amiens,  26  mai  1879,  S.  80.  2.  288,  Dalloz,  Suppl.,  V  Succession,  732. 

—  il  peut  poursuivre  la  rentrée  des  créances  de  la  succession  et  leur  versement  dans  la  Caisse  qui  doit 
les  recevoir.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  733.  Il  peut  notamment  saisir  les  biens  des  débiteurs    —   Cass 
23  juil.  1831,  I).  51.  1.  269. 

—  ainsi  il  peut  demander  la  nullité  des  actes  par  lesquels  l'héritier  a  voulu  rétracter  sa  renonciation. 
—  Demol.,  XV,  36,  57  ;  Le  Sellyer,   II,  748;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2497,  2566  ;  Dem.  et  C    de  Sant 
111,  111  bis,  IV  ;  Cass.,  18  juin  1895,  D.  95.  1.  471. 

—  notamment  il  peut  agir  en  justice  pour  la  conservation  des  intérêts  collectifs  des  créanciers  de  la  suc- 
cession. —  Cass.,  13  fév.  1865,  S.  63.  1.  117,  D.  65.  1.  79. 

—  comme  représentant  les  créanciers  de  la  succession  et  les  héritiers  ou  successeurs  qui  peuvent  se 
révéler  plus  tard  :  en  conséquence,  tous  les  actes  qu'il  fait  dans  les  limites  de  ses  attributions  leursont 
opposables  et  ils  ne  peuvent  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  avec  lui.  —  Demol.,  XV, 
435  ;  Laurent,  X,  200  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  737  ;  Hue,  V,  252;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  137  bis,  11;  Cass  ' 
13  avr.  1820,  S.  Chr.;  Orléans,  26  août  1869,  S.  70.  2.  113,  D.  69.  2.  185.  —  Voy.  art.  803.  —  Conlrà  :  il 
ne  représente  les  créanciers  que  dans  la  mesure  où  ils  sont  représentés  par  leur  débiteur.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  II,  2562  ;  Chambéry,  4  mars  1864,  D.  66.  5.  450,  S.  64.  [2.  207.  —  Les  créanciers  de  la 
succession  conservent,  quoique  représentés  par  le  curateur,  leurs  droits  de  poursuite  individuelle.  — 
Demol.,  XV,  457  ;  Hue,  V,  253;  Laurent,  X,  204  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2589;  Rouen,  21  janv.  1853, 
S.  53.  2.  417,  D.  53.  2.  29;  Tr.  Saint-Etienne,  9  juil.  1887,  Mon.  Lyon,  15  oct.  1887;  Tr.  Mauriac,' 
15  janv.  1891,  Loi,  28  juil.  1891.  —  Contra  :  les  créanciers  ,ne  peuvent  faire  des  saisies-arrêts.  —  Tr. 
Seine,  13  fév.  1888,  Droit,  7  mars  1888  ;  Paris,  6  fév.  1889,  D.  90.  2.  48. 

Le  curateur  ne  représente  plus  le  légataire  quant  à  l'objet  légué  lorsqu'il  lui  a  été  délivré.  —  Cass 
26  juil.  1875,  S.  75.  1.  413. 

Le  curateur  ne  représente  pas  le  défunt  :  en  conséquence,  les  actes  sous-seing  privé  souscrits  par  le 
de  cujus  ne  peuvent  lui  être  opposés  que  du  moment  où  ils  ont  acquis  date  certaine.   —  Laurent,  X, 


203;   Le  Sellyer,  II,  1051  ;  Paris,  25  août  1864,  S.  64.  2.  207,   D.  66.  5.  451 


Bordeaux,  3  juin  1870 
Aubry   et   Rau 


VI, 


S.  70.  2.  315,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Success.,  738. 

—  avec  les  mêmes  droits  et  obligations,  en  général,  que  l'héritier  bénéilciaire. 
p.  733.  —  Cpr.  Riom,  12  mars  1853,  S.  53.  2.  039,  D.  54.  5.  731. 

Il  ne  peut  continuer  l'exploitation  d'un  domaine  rural  dont  le  de  cujus  était  fermier:  il  doit  céder 
à  un  tiers  le  bénéfice  du  bail  consenti  au  profit  du  de  cujus  ou  s'entendre  avec  le  bailleur.—  Tr.  Cas- 
telnaudary,  7  mars  189."»,  Rev.  Not.  Enreg.,  95,  445. 

—  et  les  actes  qu'il  fait  en  dehors  de  ses  pouvoirs  sont  frappés  d'une  nullité  qui  peut  être  invoquée 
jnême  par  le  curateur.  -  Demol.,  XV,  436;  Marc,  art.  804,  n°  1;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  738. 

à  l'exécution  de  laquelle  le  curateur  peut  être  contraint  par  une  action  que  le  receveur  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  a  le  droit  de  lui  intenter.  —  Nancy,  29  avr.  1843,  S.  43.  2.  492,  D.  44.  2.9. 

—  dont  il  peut  être  exonéré  par  le  jugement  qui  le  nomme.  —  Douai,  6  janv.  1849,  D.  49.  2.  96,  Joum. 
du  Palais,  50,  1,  661  ;  Bordeaux,  21  mai  1854,  S.  55.  2.  173,  D.  56.  2.  67;  Douai,  3  déc.  1867,  S.  68. 
2.  35.  —  Conlrà  :  Demol.,  XV,  453  ;  Baud.-Lac.  ot  Wahl,  II,  2608. 

—  à  sa  diligence,  directement,  par  les  détenteurs  ou  débiteurs.  —  Demol.,  XV,  446;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  734.  En  conséquence,  les  payements  faits  entre  les  mains  du  curateur  ne  sont  pas  libératoires,  à 
moins  que  les  sommes  ainsi  payées  n'aient  réellement  tourné  au  profit  de  l'hérédité.  —  Demol.,  XV, 
430;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  734;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2391,  2592.  —  Conlrà  :  Laurent,  X,  201;' 
Le  Sellyer,  II,  1047. 

par  l'officier  ministériel  chargé  de  la  vente.  —  Req.,  21  juin  1823,  S.  Chr.,  D.  25.  1.  341  •  Tr.  Havre 
12  nov.  1878,  D.  80.  5.  355. 

—  sauf  ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  les  frais  funéraires,  d'inventaire,  de  vonte,  des  scellés  et  de 
nomination  de  curateur.  —  Baud.-Lac.  ot  Wahl,  II,  2603. 


—  sous  déduction  de  co  qui  revient  aux  créanciers  hypothécaires:  l'acquéreur  peut  valablement  leur 
payer  le  prix  de  l'adjudication  à  concurrence  de  leurs  droits.  —  Demol.,  XV,  451  ;  Aubry  et  Rau  VI 
p.  734,  735;  Laurent,  X,  201. 

—  et,  en  général,  toutes  les  sommes  ducs  à  la  succession,  —  Cass.,  13  fév.  1865,  S.  65.  1.  117,  D.  65, 


304      Art.  813  à  815.  -  C.  Civ. 


I.iv.  III,  Tit.  i.  —  Action  en  partage. 


dans  la  caisse  du  receveur  de 
la  régie  royale 


pour  la  conservation  des  droits, 
et  à  la  charge  de  rendre  compte 


à  qui  il  appartiendra. 


Ai't.  814.  —   Les  dispo- 
sitions   de    la    section    III    du 
présent  chapitre,  sur  les  formes 
de    l'inventaire,    sur    le    mode 
d'administration 


et  sur  les  comptes  à  rendre  de 
la  part  de  l'héritier  bénéficiaire, 
sont,  au  surplus,  communes 
aux  curateurs  à  successions 
vacantes. 


1.  711  ;  Cass.,  2'.i  ii"v.  1888,  I).  83.  1.  10!»...  même  les  revenus  et  les  arrérages.  —  Demol.,  XV,  446.  — 
V.  cep.  Laurent,  X,  201  ;  Cass..  Kl  juin  1810,  S.  Clir. 

—  sauf  les  sommes  que  le  tribunal  l'autoriserait  à  toucher  soit  des  débiteurs  de  l'hérédité,  soit  de 
la  Cais~i-  des  dépôts  et  consignations,  comme  nécessaires  à  sa  gestion.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  731. 

—  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Loi  du  28  avr.  1810,  art.  110  à  112;  Union.  3  juil.  1816, 
art.  2,  n»  13. 

_  qui  paye  les  dettes,  sur  ordonnance  du  tribunal,  jusqu'à  concurrence  des  recettes  faites  pour  le 
compte  de  la  succession.  —  Deraol.,  XV,  154;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  735. 

—  à  toute  réquisition  des  créanciers  et  légataires  du  défunt.  —  Demol.,  XV,  «52;  Aubry  et  Hau,  VI, 
,,.  7;j(i.  _  Contra  :  Laurent,  X,  206. 

—  le  curateur  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  état  de  situation  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  du 
moins  lorsqu'il  est  constant  qu'il  n'a  pu  faire  de  recettes.  —  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  736;  Ilcq., 
20  janv.  1807,  S.  7.  1.  59;  Nancy,  2'J  avr.  1843,  S.  111.  2.  492.  —  Contra  :  il  doit  rendre  compte  & 
l'Administration  des  Domaines  toutes  les  fois  que  celle-ci  l'exige.  —  Tr.  Valence,  0  mars  1896,  Rép. 
Enreg.,  96,  370. 

—  soit  aux  héritiers,  soit  aux  successeurs  irréguliers  envoyés  en  possession  de  l'hérédité,  soit  ù  la 
personne  chargée  de  l'administration  provisoire  de  cette  dernière,  lorsque  ses  fonctions  de  curateur 
prennent  fin.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  737. 


—  notamment  le  payement  des  créanciers  et  des  légataires;  mais  il  est  effectué  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Demol.,  XV,  454;  Laurent,  X,  2U2;  liaud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2607;  Cass.,  4  mai  189& 
D.  94.  I.  81,  S.  92.  1.  373. 

—  mais  le  curateur  n'est  pas  obligé  de  fournir  caution.  —  Demol.,  XV,  433;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  732; 
Laurent,  X,   196;   Dem.   et  C.  de  Sant.,  III,  137  bis,  IV;  Nancy,  22  avr.  1S43.  S.  43.  2.  492. 

—  mais  il  a  droit  à  une  indemnité  qui  peut  lui  être  accordée  par  le  jugement  même  qui  l'a  nomm.;  ou 
par  un  jugement  ultérieur  rendu  sur  sa  demande.  —  V.  art.  16,  lui  du  3  mai  1853.  —  Demol.,  XV,  432; 
Laurent,  X,  194;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  735,  736;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  2631,  2632;  Tr.  Corbellj 
27  avr.  1892,  Rép.  gén.  nul.,  1893,  art.  7019.  —  Voy.  Tr.  Havre,  12  nov.  1878,  S.  79.  2.  272,  D.  80.  3.  :i33  ; 
Orléans,  18  nov.  1882,  S.  84.  2.  163,  D.  84.  2.  143;  Tr.  Seine,  19  juil.  1894,  Pand.,  93,  2,  8. 

—  avec  cette  différence,  toutefois,  qu'il  répond  de  ses  fautes  légères.  —  Demol.,  XV,  431  ;  Laurent,  X,  195; 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  736;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2613. 

—  ainsi  que  sur  la  séparation  des  patrimoines  qui  s'opère  de  plein  droit  en  faveur  des  créanciers  et 
légataires  de  la  succession,  nonobstant  la  saisine  qui  se  serait  effectuée  au  profit  d'un  héritier 
inconnu.  —  Demol.,  XV,  458;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  508}  Amiens,  11  juin  1853,  S.  53.  2.  o37, 
D.  54.  3.  690. 


Appendice.  —  Les  fonctions  du  curateur  cessent  : 

1°  par  sa  mort.  —  Hordeaux,  26  mars  1841,  Dalloz,  Rép.,  Y»  Succession,  1688; 

S0  par  sa  révocation  que  le  tribunal  prononce  à  la  requête  des  parties  intéressées  ou  du  niinir-tère 
public  pour  incapacité  ou  infidélité.  —  Demol.,  XV.  466;  Haud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2617  et  s.; 

3°  par  sa  démission.  —  Haud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2618; 

4°  dès  qu'un  sucoesseur  réclame  la  succession;  les  fonctions  du  curateur  cessent  même  avant  que  le 
successeur  ait  obtenu  l'envoi  en  possession,  de  sorte  qu'il  faut  nommer  un  administrateur  provisoire  jusqu'à 
l'envoi  en  possession.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  736;  Cass.,  17  août  1840,  S.  40.  1.  739;  Lyon,  21  août 
Gaz.  l'ai.,  83,  1,  supp.,  80;  Lyon,  4  déc.  189G,  Fr.  jud.,  97,  2,  79.  —  Les  fonctions  du  curateur  cessent 
alors  même  que  les  héritiers  qui  se  présentent  feraient  des  réserves  expresses  relativement  à  leur  qualité 
héréditaire.  -  Tr.  Seine,  4  déc.  1899,  D.  1900.  2.  499. 


CIIAPITRK    VI 


DU    PARTAGE    ET    DES    RAPPORTS 


SECTION    PREMIÈRE 
De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme. 


Ail.  8'1.V  —  Nul 


—  môme  le  copropriétaire  d'un  droit  Incessible,  précaire  el  aléatoire.  —  Cas^.,  n;  nov.  1881,  s.  8S  i 
313,  H.  82.  1.  171. 

—  môme  un  membre  d'une  simple  association  de  (ail  loge  maçonnique,  congrégation  nonautorisée 

—  Uaud.-I.ae.  et  Wahl,   II,  2753  :  Mue    \.  889  .  Poitiers,  9  dee.  |s76,  S    78.  2.  89,  D.  77    2    229. 


Liv.  III.  Tit.  i.   —  Action  en  partage. 


C.  Civ.  -  Art.  815. 
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ne  peut    être    contraint    à   de- 
meurer clans  l'indivision  ;  et  le 
partage 


peut 


être  toujours  provoqué, 


nonobstant  prohibitions  et  con- 
ventions contraires. 
On  peut  cependant  convenir 


de  suspendre   le  partage  pen- 
dant un  temps  limité  : 


cette  convention 


Au  contraire,  l'art.  815  ne  s'applique  pas  en  matière  de  société  (l'indivision  dure  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  société).  —  Montpellier,  29  nov.  1807,  Cass.,  ir.  mai  1890,  D.  09.  1.  333.  —  Cpr.  Req., 
23  janv.  1901,  D.  1901.  1.  27s...  ni  aux  conventions  par  contrat  de  mariage  entre  futurs  époux,  même  non 
soumis  au  régime  de  communauté.  —  Hue,  V,  283;  Req.,  30  nov.  1S80,  S.  87.  1.  401,  U.  87.  1.  49.  — 
Contra,  sur  ce  dernier  point  :  Gaud.-Lac.  et  Wahl,  il,  2751,  2752  ;  mais  ces  époux  ne  peuvent  stipuler 
dans  leur  contrat  de  mariage  que  la  veuve  restera,  tant  qu'elle  vivra,  en  possession  de  tous  les  biens 
de  S'in  conjoint  prédécédé,  sans  que  les  héritiers  de  ce  dernier  puissent  demander  le  partage.  —  Hue, 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  ici.;  Bruxelles,  18  mai  1887,  D.  88.  2.  38. 

—  que  le  tribunal  est  obligé  d'ordonner  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  formulée.  —  Demol.,  XV, 
187  ;  Laurent,  X,  228  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  139  ;  Cass.,  26  déc.  1866,  S.  67.  1.  76,  D.  67.  1.  27; 
Cass.,  30  mai  1S77,  D.  7S.  1.  109.  Il  peut  néanmoins  surseoir  à  statuer  sur  une  demande  en  partage.— 
Toulouse,  18  août  1S81,  D.  82.  2.  158  ;  Req.,  2  mai  1894,  S.  91.  1.  330,  D.  94.  1.  2S0. 

—  même  de  bien-  grevés  d'usufruit,  à  condition  que  le  partage  ne  nuise  pas  au  droit  de  l'usufruitier. 
—  Cass.,  8  déc.  1846,  S.  47.  1.  15,  D.  47.  1.  41  ;  Caen,  23  macs  1872,  D.  72.  5.  342. 

—  même  de  portraits  ou  papiers  de  famille  ou  de  souvenirs  historiques.  —  Paris,  3  mars  1896,  D.  97. 
2.  54  :  Req.,  23  déc.  1001.  Droit,  30  janv.  1902. 

—  sauf  des  tombeaux  de  famille,  qu'ils  se  trouvent  soit  dans  une  propriété  privée,  soit  dans  un  cimetière 
Communal:  ils  ne  peuvent  être  vendus,  licites  ou  partagés.  —  Le  Sellyer,  II,  1007;  Cass.,  7  avr.  1837, 
S.  .".7.  1.  341,  D.  57.  1.  311;  Montpellier,  18  mai  1838,  D.  39.  2.  181  ;  Tr.  Seine,  9  mai  1883,  S.  84.  2.72; 
Paris,  21  fév.  1893,  S.  93.  2.  189,  D.  03.  2.  353  ;  Cass.,  23  janv.  ls'.il,  S.  94.  1.  315,  D.  94.  1.  474...  ni 
donnés  nu  légués  à  des  étrangers.  —  Tr.  Seine,  0  mai  1883,  S.  84.  2.  72. 

A  iléfaut  de  dispositions  spéciales,  les  tombeaux  de  famille  appartiennent  aux  héritiers  du  conces- 
sionnaire dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  ;  en  conséquence,  chaque  cohéritier  peut  y 
faire  inhumer  tous  les  siens,  à  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'autorité  et  de  respecter 
its  de  ses  cohéritiers.  —  Tr.  Heine,  24  déc.  1856,  S.  57.  2.  338,  D.  58.  3.  53;  Nancy,  24  mai  1889, 
S.  89.  2-  188;  Paris,  24  fév.  1893,  S.  93.  2.  189,  D.  93.  2.  353.  —  La  veuve  d'un  copropriétaire  du  tom- 
beau a  le  droit  d'être  inhumée  dans  la  même  tombe  que  son  mari.  —  Bordeaux,  9  fév.  1887,  S.  88.  2. 
131  ;  Tr.  Vienne.  5  juil.  1893,  D.  96.  2.  270.  Mais  un  copropriétaire  ne  peut  faire  inhumer  dans  un 
tombeau  de  famille  une  personne  étrangère  (son  beau-père,  etc.)  sans  le  consentement  de  tous  les 
autres  copropriétaires.  —  Tr.  .Marseille,  14  avr.  1880,  S.  81.  2.  18. 

Le  concessionnaire  a,  de  son  vivant,  seul  le  droit  de  prononcer  sur  les  inhumations  à  y  faire.  — 
Paris,  24  fév.  1893,  S.  93.  2.  189,  D.  93.  2.  353  ;  il  peut  y  faire  inhumer  ses  amis,  à  condition  de  n'en 
pas  faire  un  trafic.  —  Tr.  Seine,  1"  avr.  is:i2,   D.  83.  3.  30;  Tr.  Bordeaux,  10  mars  1882  et  Bordeaux, 

9  mai  1883,  S.  84.  2.  73,  D.  85.  2.  120. 

—  de  droits  de  même  nature.  —  Paris,  0  janv.  1898,  D.  9S.  2.  128,  Pand.,  99,  2,  67.  —  En  conséquence, 
il  n'y  a  aucune  indivision  entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  de  sorte  que  ceux-ci  ne  peuvent 
demander  l'un  contre  l'autre  le  partage  en  nature  ou  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  biens  sou- 
mis à  l'usufruit,  quoique  l'usufruitier  fût  copropriétaire  de  _la  nue-propriété  de  ces  biens.  —  Demol., 
XV,  488  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  412;  Laurent,  X,  230,  2:',2  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2830;  Req., 
27  juil.  1869,  S.  69.  1.  168,  D.  71.  t.  170:  Cass.,  10  déc.  1889,  S.  90.  1.  197,  H.  91.  1.  71...  ou  que  l'usu- 
fruit portât  sur  toute  la  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2823;  Dijon,  21  déc.  1883,  S.  84.  2.  28, 
D.  84.  2.  203  ;  Cass.,  10  déc.  18S9,  précité.  —  Voy.  art.  57.S.  —  Acide:  Paris,  I3uov.  1899,  Gaz.  Pat.,  1900, 

I.  100,  Gaz.  Trib.,  27  fév.  1900. 

—  quoique  la  succession  ne  se  compose  que  de  biens  à  restituer  par  les  cohéritiers  sous  forme  de  rap- 
ports ou  par  voie  de  retranchements.  —  Cass.,  18  août  IS73,  D.  74.  1.20...  ou  de  créances.  —  Limoges, 

10  déc.  lb'JS,  lier.  Riom,  1000,  201. 

—  sauf  s'il  s'agit  d'une  chose  allée,  avenue,  cour,  etc.)  affectée  comme  accessoire  indispensable  à  l'usage 
commun  d'immeubles  appartenant  à  des  propriétaires  différents.  —  Demol.,  XV,  402:  Aubry  et  Rau, 

II,  p.  411  ;  5'  éd.,  Il,  p.  588  ;  Le  Sellyer,  il.  :  1066  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2757  ;  Cass.,  15 fév.  1858, 
S.  58.  1.  347,  D.  58.  1.  125:  Req.,  21  net.  1889,  S.  90.  1.  203,  D.  '.H.  5 

—  par  '.'ne  demande  qui  doit  être  dirigée  contre  h  us  ceux  qui  ont  le  droit  d'intenter  l'action  en  par- 
tage.  -  Demol.,  XV,  617;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  312;  Hue,  V,  2X2;  Laurent,  X,  25S;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  U,  2865;  Req.,  13  nov.  \<Xi.  S.  33.  1.  829;  Rennes,  19  juil.  1845,  D.  40.  4.  387. 

—  même  par  une  clause  du  testament  quii  iditionden 

aux  droit-  d'héritiers  à  réserve.  —  Demol.,  XV,  511  ;  Auln  et  Rau,  \  I.  p.  5:;:!  ;  Cass.,  20  janv.  1836, 
S.  36.  1.  83.  -  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  130  bis,  U  ;  Laurent,  X,  243  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, II, 
2774  ;  Hue,  V,  284;  Bordeaux,  20  avr.  1831,  S.  31.  2.  315. 

—  par  une  convention  qui  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hj  :  -  antérieurs  d'un  héritier.  — 
Demol.,  XV,  500;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  533;  Tr.  Muret,  8  aoûl  1888,  D.  91.  2.  65...  mais  qui  est 
opposable  aux  créanciers  ehirographaires  .-oit  postérieurs,  soit  antérieurs.  —  Demol.,  XV,  500;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  533;  Le  Sellyer,  II,  1079,  1080;  Rouen,  4  juil.  1843,  S.  13.  2.  490;  Toulouse,  20  juin  1889, 
h.  '.il.  2.  03.  —  Contra  :  Laurent,  X,  242:  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  II,  2042;  Hue,  V,  285, 

—  et  i  pour  un  temps  indéterminé  :  dan  ention  est  nulle,  tandis  que  lorsqu'elle  fixe 

un  délai  supérieur  à  cinq  ans,  elle  n'est  ol  inq   ans.  —  Demol.,  XV,  502;  Dem.  el 

C.  de  Sant.,  III,  139  bis,  III;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  .".32:  Laurent,  X,  240;  Tr.  Beaune,  9  déc.  1858, 
lt.  59.  •"•.  I'.'.):  Tr.   Périgueux,   in  mars   1886,   D   >it,  20  avr.  18  à  :  dans  tous  les  cas  cette 

convention  a'esf  que  réductible  à  cinq  ans.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  H,  2769;  Hue,  V,  283;  Lyon, 
25  août  1*75,  s.  76.  2.  68;  Tr.  Lyon,  Il  r  jom     1893. 

;    '       lie  la  convention  par  laqu  lulcnl  de  suspendre  le  partage  pendant  la 

deux  d'entre  eux.  —  Tr.  Alla,  31  mai  1901  «      ■  -3  juin  1001. 

—  entre  copropriétaires  :  l'art.  815  tt'esl  pas  applicable  aux  conventions  entre  un  communiste  et  un 
tiers.  -  Cass.,  24  juil.  1800,  S.  60.  1.  840,  D.  00.  1.  456. 
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Art.  815  a  818.       C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  t.  —  Action  en  partage. 


ne  peut  être  obligatoire  au-delà 

de  cinq  ans  :  mais  elle  peut  être 

renouvelée. 


Art.  S  1  <».  —  Le  partage 
peut  être  demandé,  même  quand 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui 
séparément  de  partie  des  biens 

de  la  succession,  s'il   n'y  a  eu 
un  acte  de  partage, 


ou  possession 


suffisante 


pour  acquérir   la   prescription. 


A  il.  S  I  7.  —  L'action  en 
partage,  à  l'égard  des  cohéri- 
tiers mineurs  ou  interdits,  peut 
être  exercée  par  leurs  tuteurs, 
spécialement  autorisés  par  un 
conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  ab- 
sents, l'action  appartient  aux 
parents  envoyés  en  possession. 


Art.  SIS.  -  Le  mari 
peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  le  partage 
des  objets  meubles  ou  immeu- 
bles à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  :  à  l'égard 
des  objets 
qui  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté, 

le  mari  ne  peut  en  provoquer 


— —  pour  une  nouvelle  période  de  5  ans  i|»i   courent  à  partir  du  jour  du  renouvellement.  —  Demol., 
XV,  300;  Aubry  et  ltau,  VI,  p.  532. 
Appendice.  —  Les  habitations  à  bon   marché  sont,  au   point  de  rue  de  l'indivision,  dans  une 
situation  particulière,  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1894. 


—  immeubles  ou  meubles  :  l'article  227;t  C.  civ.,  ne  s'applique  pas. —  Demol., XV 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  534,  535;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2803;  Bue,  V,  2*7:  Cass. 
Rép.,  V°  Succession,  1567. 


530;  Laurent,  X,  266; 
Kl  fév.   1840,    Nalloz. 


— .  c'est-à  dire  une  convention  de  partage  réel,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  constatée  par  écrit  : 
son  existence  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve,  suivant  les  règles  ordinaires  pour  les 
conventions.  —  Demol.,  XV,  516  el  s.:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  538  et  s.;  Laurent,  X,  Sd.  302:  Dem.  al 

C.  de  Saut.,  III,  lin  bis,  l:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2793  el  s.  :  Hue,  V,  286;  Req.,  2  janv.  1*7:!, 
S.  72.  I.  129,  D.  72.  I.  119;  Poitiers,  9  mais  1893,  s.  94.  2.  153,  D.  95.  2.  121...  mais  ne  peut  s'induire 
ilu  seul   fait  de  l'occupation  ou   de  la  jouissance   divises.   —  Cass.,  -i'  juil.    1887,   S.  87.   t.   416, 

D.  87.  I.  423. 

—  c'est-à-dire  une  convention  quelconque  qui  a  fait  cesser  l  indivision  relativement  à  la  propriété  des 
objets  el  non  pas  seulement  à  leur  jouissance.  —  Demol.,  XV,  .'142;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  540: 
Cass.,  15  fév.  1813,  s.  i:$.  t.  :iiu;  :u  junv.  is3\  s.  :;s.  i.  i 20 ;  :;  juil.  Isls,  S.  48.  1.  697,  D.  48.  1.  137; 
9  nov.  1896,  D.  96.  I.  552. 

—  exclusive,  indiquant  nettement  la  volonté  de  l'héritier  de  se  gérer  comme  seul  et  unique  proprié- 
taire. —  Demol.,  XV,  :.^7  et  s.;  Laurent,  X,  264  el  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  534;  Baud.-Lac.  et  Wabl. 
11,  279!)  et  s...  suivant  1rs  modes  de  preuve  ordinaires.  —  Demol.,  XV.  .'128:  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II.  2804;  Hue,  V,  287. 

Si  l'héritier  n'a  ainsi  possédé  que  certains  objets  héréditaires  Individuellement  envisagés,  et  non 
l'hérédité  considérée  dans  son  ensemble,  l'action  en  partage  subsiste  pour  le  surplus  de  l'hérédité  et 
peut  être  exercée  sans  qu  il  y  ait  lieu  de  rapporter  à  la  masse  les  objets  ainsi  prescrits.  —  Demol., 
XV,  531;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  534;  Req.,  12  déc.  1876,  S.  79.  1.  4.12.  —  Cpr.  Req.,  2  août  IS.il, 
S.  41.  I.  77G. 

—  même  de  toute  la  succession,  par  un  seul  héritier,  ou,  séparément,  par  tous  tes  héritiers.  —  Demol., 
XV,  j'.3;  Laurent,  X,  267  ;  Dem,  et  C.  de  Sant,  III,  140  bis,  V  ;  Hue,  V,  288;  Cass.,  4  juil.  1853,  D.  53. 
I.  298,  S.  54.  1.  108. 

—  par  l'héritier  ou  le  concessionnaire  de  ses  droits  successifs.  —  Demol.,  XV.  ;>3'),  Laurent,  X,  2ti'.i  ; 
Baud.-Lac.  et  Wabl,  II,  2807. 

—  soit  une  possession  de  30  ans  à  partir  du  jour  où  l'héritier  a  fait  un  acte  indiquant  sa  volonté  de  se 
gérer  comme  seul  et  unique  propriétaire.  —  Demol.,  XV,  .'i30:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  .'>3i  ;  Hue,  V,  287: 
Laurent,  \,  266;  Baud.-Lac.  et  Wabl,  II,  2803:  Cass.,  4  juil.  1S..3.  S.  54.  1.  lus,  D.  53.  1.  298. 

—  qui  est  soumise  à  toutes  les  eau  ses  ordinaires  de  suspension  et  d  interruption.  —  Les  actes  par  lesquels 
un  héritier  aurait  interrompu  la  prescription  à  rencontre  de  certains  cohéritiers  n'auraient  pas  pour 
effet  de  l'interrompre  également  à  l'égard  des  autres.  —  Deniol.,  XV.  546  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  535  : 
Hue,  V,  287;  Laurent.  X,  269  ;  Baud.-Lac.  et  Wabl,  II,  2809,  2810;  Cass.,  21  janv.  1S34.  S.  3t.  i.  112; 
Limoges,  s  janv.  1839,  S.  39.  2.  263. 

Le  cohéritier  assigné  aux  tins  de  partage,  conjointement  avec  un  autre  cohéritier,  détenteur  de  biens 
héréditaires,  ne  peut,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  se  prévaloir  de  l'effet  interruptlf  de  la  demande  ainsi 
formée,  -'il  ne  s'est  pas  constitué  lui-même  demandeur  en  partage  avant  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription de  sa  propre  action.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  535;  Cass.,  11  janv.  1834;  Limoges,  8  janv. 
1839,  précités.  —  Contra  :  Montpellier  16  nov.  1*42,  S.  43.  2.  116. 


—  provlsoir 1  définitive.  —  Demol.,  XV,  litili:  Laurent,  X,  2.'Si>:  (Dem.  el  C.  de  Sant.,  III,  145 Au,  I; 

Baud.  Lac.  el  Wabl,  II,  2908. 

-  ou  11  l'époux  qui  S  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  art.  124),  —  Demol.,  XV,  :>0ti  :  Lau- 
rent, X,  249;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  145  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2908. 


—  mobiliers  ou  ii billers,  —  Demol.,  XV,  .'i77  :  Aubry  et  ltau.  VI,  p.  51S. 

—  notamment  le-  biens  dotaux.  —  Demol  .  XV,  584  .  Aubry  el   Hau.  V,  p,  517;   Laurent,  XXMi 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  146  Au,  IV;  Baud.  Lac   et  Wabl.  Il,  2927;    Mue.  V,  294:    Bordeaux,  30  mon 
1871,  S.  71.  2,  147,  H    74    2.  15. 

—  sous  peine  île  nullité  relative;  elle  ne  peut  être  invoquée  par  le  mari  seul.         Req.,   I''  fé> 
-  93   1  253,  h  93,  1    250,  —  Contre  :  nullité  absolue,       baud  Lac   el  Wahl,  II,  B938 


Liv.  III.  Tir. 


Action  en  partage. 


C.  Civ.  —  Art.  818  à  823. 
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le  partage  sans  le  concours  ae 
sa  femme  ; 


il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit 
de  jouir  de  ses  biens, 

demander     un     partage    provi- 
sionnel. 
Les  cohéritiers  de  la  femme  ne 
peuvent  provoquer  le   partage 
définitif 

qu'en  mettant  en  cause  le  mari 
et  la  femme. 

Art.  Slî).  —  Si  tous  les 
héritiers  sont  présents  et  ma- 
jeurs, l'apposition  de  scellés 
sur  les  effets  de  la  succession 
n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
tage peut  être  fait 


dans  la  forme 


et  par  tel  acte  que  les  parties 
intéressées  jugent  convenable. 
Si  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux 
des  mineurs  ou  des  interdits, 
le  scellé  doit  être  apposé  dans 
le  plus  bref  délai,  soit  à  la  re- 
quête des  héritiers,  soit  à  la 
diligence  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  d'office 
par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succes- 
sion est  ouverte. 


—  c'est-à-dire:  le  partage  définitif  ne  peut  être  provoqué  que  par  la  femme  régulièrem'enl  autori 

par  les  deux  époux  conjointement.  —  Deraol.,  XV,  577;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  513  :   Laurent,  X,  251  : 
Hue,  V,  291  ;  Drm.  et  C.  de  Sant.,  III,  146  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2917  et  s. 

—  car,  dans  le  cas  contraire,   l'action  en   partage  doit  être  exercée  par  la  femme,  sous  l'assistance  de 
son  mari  ou  de  la  justice.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  515. 

—  mais  non  la  licitation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2934;  Limoges,  23  nov.  1891,  Fr.  jud.,  02,   p.   233. 

—  des  biens  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  :  pour  eeiix  qui  y  tombent,  les  cohéritiers  peuvent  se 
contenter  d'assigner  le  mari  seul.  —  Demol.,  XV,  373;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  515,  31G. 


—  même  partiellement.  —  Demol.,  XV,  616;  Laurent,  X,  291;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  537;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  3031. 

—  avec  toutes  sortes  de  clauses  ou  conditions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  but  essentiel  du  partage 
qui  est  de  faire  cesser  l'indivision;  la  stipulation  de  pareilles  clauses  laisserait  aux  parties  la  faculté 
de  demander  un  partage  définitif.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  537. 

—  même  verbalement.  —  Demol.,  XV.  521;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  338;  Laurent,  X,  262,  302  et  s.;  Hue, 
V,  286;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  110  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2788  et  s.  ;  Req.,  2  janv.  1872, 
S.  72.  1.  129,  D.  72.  I.  III);  Paris,  23  mars  InTn,  S.  7s.  2.  256,  D.  79.  5.  300;  Nancy,  3  juil.  1890,  lice. 
Nancy,  90,  p.  171;  Poitiers,  9  mars  1893,  S.  94.  2.  133,  D.  95.  2.  121.  —  On  peut  prouver  l'existence  de 
ce  partage  de  la  même  manier,'  que  les  contrats  ordinaires.  —  Req.,  21  janv.  1867,  S.  67.  I.  53,  II.  67. 
1.  97;  2  janv.  1S72,  précité;  Paris,  23  mars  1S78,  Poitiers,  9  mars  1893,  précités.  -  Voy.  ail.  816. 


Ai't.  Xtiii.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une 
permission  du  juge. 

Ai't.  82  1  .  —  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre 
exécutoire  ni  permission  du  juge.  —  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire,  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure. 

Art.  H'-2'-2.  —  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont  soumises  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent  être 
portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants,  et  celles  en  rescision  du  partage. 


Art.  Hi£ii.  —  Si  l'un  des 
cohéritiers  refuse  de  consentir 
au  partage,  ou  s'il  s'élève  des 
contestations  soit  sur  le  mode 
d'y  procéder,  soit  sur  la  ma- 
nière de  le  terminer 


le  tribunal  prononce  comme  en 
matière  sommaire,  ou  commet, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations 
du  'partage,  un  des  juges,  sur 
le  rapport 

duquel   il  décide   les  contesta- 
tions. 


—  au  point  de  vue  de  la  forme  et  non  du  tond.  —  Demol.,  XV,  637;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  543; 
Laurent,  X,  312;  liaud.-Lae.  et  Wahl,  11,3161;  Huc,V,299;  Cass.,  5  août  1868,  S.  69.  I.  23,  l>.  68.  1.  107: 
8  juin  1896,  S.  07.  1.  S0,  D.  96.  1.  52S. 


—  qui  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
D.  68.  I.  407. 


Aubry  et  Rau,  VI,  p    515:  Cass.,  3  aoûl  1868,  -  69.  1    23, 
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Art.  824  à  827.  —  C.  Civ. 


Lrv.  III,  Tit.  —  i.    Action  en  partage. 


Art.  S24.  —  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus, 
nommés  d'office.  —  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur 
valeur. 


Art.   ÎSiïr».   —   L'estima- 
tion des  meubles,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  prisée  faite  dans  un  in- 
ventaire régulier,  doit 

être  faite  par  gens  à  ce  connais- 
sant, 
à  juste  prix  et  sans  crue. 

Art.  S  tit».  —  Chacun  des 
cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  ; 


néanmoins, 


s'il  y  a  des  créanciers 


saisissants  ou  opposants,  ou  si 
la  majorité  des  cohéritiers 


juge  la  vente  nécessaire  pour 

l'acquit  des  dettes  et  charges  de 

la  succession,  les  meubles  sont 

vendus 


publiquement  en  la  forme  or- 
dinaire. 

Art.  S27.  —  Si  les  im- 
meubles ne  peuvent  pas  se  par- 
tager commodément, 


il  doit  être  procédé  à  la  vente 


par    licitation    devant    le    tri- 
bunal. 


—  lorsque  les  juges  du  fond  estiment,  avec  !''ur  ]  uverain  d'appréciation,  qu'une  expertisa  esl 

saire;  —  Req.,  4  mars  1N73,  D.  73.  1.  103. 

—  choisis  librement  par  le  tribunal.  —  Band.-Lac.  el  Wahl.  II,  3173. 

—  ou  suivant  les  Indications  de  la  cote,  s'il  -  ileur  il.'  bourse.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,3172. 

-  Cpr.  Req.,  23  juin  ls7.i.  D.  71.  2.  173. 

—  même  de  dossiers  de  recouvrements  à  faire.  —  Riom,  Il  avr.  1836,  >.  56,  2.  602,  I).  37.  2.  22. 

—  mais  lorsqu'il   s'agit   de   souvenirs   de   famille   (portraits   el   titres  de  famille,  manuscrits,  brevets, 

el  que  les  cohéritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  les  pai  cohéritiers 

:   entre  eux       .  ours  d'étr,.  C  le  droit  :  Chacun  d'en  faire  tirer, 

—   lubry  el  Rau,  VI,   p.  510;  Hue,  V,  279;  Lyon,  21  déc.  1861,  S.  62.  2.  309, 
D.  64.  2.  7;  Paris,  1'.»  mars  1864,  S.  64.  2.   170,  D.  0',.  2.  58. 

D'après  un  2:  système,  le  tribunal,  ■  rd,  a  1-  droil  de  désigner  celui  des  héril 

qui  ces  objets  doivent  être  attribués.       Demol.,  XV,  700  et  s.;  Laurent.  X,  339;   Baud.-Lac.  et  Wahl, 
11.  2s;,7,  oS;is.  Angers.  12  fév.  1885,  Dali  iz,  Sup    .,  v    Succession,  1178,  S.  86.  2.  186. 
D'après   un   3'   système   ces  ob  int   être   donnés   de   préférence   à  laine  de  la  brandie  qui 

ne    le   nom   du    défunt.  —   Tr.    Seine,   7    mai   1870,   S.    71.   2.  50,  D.  70.  3.  103.  —  Cpr.  Dijon, 
2  fév.  1865,  S.  67.  2.  239;  l'aris,  3  mars  18  16    -    99.  2.  31,  D.  07.  2.  54. 

—  dans  les  deux  seuls  cas  ci-après  indiqués  par  l'art.  820.  —  Demol.,  XV,  651;  Dem.  et  C.  de  Saut..  III, 
ia'J  bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3180:  Tr.  Seine,  6  fév.  1892,  Rép.  gén.  n  ■-..  03.  p.  ilO...  ou  lorsqu'il 
y  a  des  meubles  sujets  à  un  prompt  d  !>t.  —  Rouen,  10  mars  1871,  Re».  no/.,  71,  n    1081. 

—  la   succession;   i  créanciers  d'un   cohéritier  ne   peuvent  que  saisir   les  meubles  de  la 

ion    pour   éviter   qu'ils    ne    disparaissent,  mais   ils  ne    peuvent,  pendant  l'indivision,  les  faire 
Ire.  —  i:*s^.,  2!)  mars  1887,  D.  87.  1.  1.', 

—  qui  ont  chacun  une  voix,  quels  que  soient  leurs  droits,  s'ils  viennent  d"  leur  chef  ù   la 

-  Demol.,  XV,  650  f  el  Rau,  VI,  p.  .">17:  Laurent,  X,  320;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3180;  Hue,  V, 

■m.  ri  C.  de  San  t.,  111,  159  bis.  —  S'ils  viennent,  par  représentation,  chaque  som-lie  ne   compte 
■ir  une  voix.       Mêmes  auteurs.  —  fouira  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  11,  3180. 


—  jus qi  :  ronce  seulement  des  dettes  el  charges  de  la  succession.  —  Demol.,  XV,  650;  liai.  I 

et   Wahl,  11.  3182. 

iqu'un  des  cob  iritiers  de  la  minorité  offre  de  payer  comptant  sa  pari  des  dettes  et  charges  de  la 
ssion,  même  s'il  n'existe   pas   de  dettes   hy|  -  ou   indivisibles  actuellement  connues.  — 

Demol.,  XV,  653;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  547,  ."»iw :  Laurent,  X,  320:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  159  bis; 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3184. 


—  et  c'esl   le  >>ù  la  vente  îles  immeubles  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  tous 
cohéritiers.  —  Demol.,  XV,  655,  656;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  548;  Laurent.  X.  321:  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
Il,  3102  et  s.;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  III,  160;  Hue.  \  .  ::  B  mars  1867,  S.  67.  2    185 

—  ou  sans  une  do  éciation.  —  Req.,  '■'•  fév.  I">73,  S.  7i.   I.  313,  D.  73.  I. 

—  et  non  lorsque  les  immeubles  peuvent  se  partager  sous  la  seule  condition  de  créer  au  préjudice  d'uGl 
des  les  un.-  sen  itude  qui  ne  serait  pas  trop  incommode.  —  Demol.,  XV,  658;  Laurent,  X,  321  ■.  Baud 
Lac.  el  Wahl,  11,  32i'-  a  juin  1 159,  D.  6  I  5.  258. 

—  à  cause  de  leur  nai  ins  lesquelles  le  parts  Efectuer.  — 

20  janv.   1897,   D.  07.  2.  72. 

—  en  >•■  reportant  au  ji  mverture  d  ssion.  —  Amiens,  2s  nov.  1889,  Bec.  Amiens 
p.  81.                                i  ml  de  la  liquidation.       Baud.  Lac.  et  Wahl,  11,  3197. 

—  juges  du  fond.  —  Demol.,  XV,  S37  '.  121;  Baud 
et  Wahl,   II.  3195;   Req.,    I      avr.    1895,   S.  95                                     -                   -    1896,   D    "7    ' 

—  non-seulement  entre  [es  deui  lignes  paternelle  et  maternelle,  mais  aussi  entre  les  représenl  iota  de 
l'une  des  deux  I  Voy.  art.  831.  -  o.,s-.,  js  Pour  le 

même  arrêt  cl  Pau,  19  nov.  1^73,  S.  7i.  2 
_  d.'  l'imm  qui  est  in  ■:  on  doll  partager  en  n  lires  immeuhles  q  i 

partageables.        De !..  XV,  657;   Laurent,  X,  rj   el    Rau,  VI,  p     i48     I  -.   i 

2.  215,  D.  71.  - 

—  quoique  le  testament  ail  donné  il  un  de-  cohéritiers  le  droil  d.-  choisir  son  lot.  —  Req  .  3  W-\ 

13,  1.  467. 


•on, 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Action  en  partage. 


C.  Civ.  -  Art.  827  à  829. 
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Cependant  les  parties,  si  elles 
lont  toutes  majeures,  peuvent 
jonsentir  que  la  licitation  soit 
aite  devant  un  notaire,  sur  le 
shoix  duquel  elles  s'accordent. 

Art.  828.  —   Après  que 

es   meubles  et  immeubles  ont 

ité  estimés  et  vendus,  s'il  y  a 

lieu,  le  juge-commissaire 

envoie  les  parties  devant  un 

lotaire  dont  elles  conviennent, 

ou  nommé  d'office, 


i  les  parties  ne  s'accordent  pas 
ur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  offi- 
cier, aux  comptes 


ue  les  copartageants  peuvent 
se  devoir, 

la  formation  de  la  masse  gé- 
nérale, 


la  composition  des  lots,  et 
ux  fournissements  à  faire  à 
hacun  des  copartageants. 

Art.  S2S&.  —  Chaque  co- 

èritier  fait  rapport  à  la  masse, 

uivant  les  règles  ci-après  éta- 

lies,  des  dons  qui  lui  ont  été 

faits,  et  des  sommes 


dont  il  est  débiteur. 


Appendice, 
bon  marché. 


La  loi  du  30  nov.  1894  (art.  8)  a  édicté  des  règles  spéciales  pour  les  habitations  à 


—  Voy.  art.  969  et  s.  C.  pr.  qui  attribuent  la  nomination  du  notaire  au  tribunal.  —  Cette  nomination 
est  facultative.  —  Cass.,  2  déc.  1872,  S.  74.  1.  62  ;  22  juil.  1884,  S.  86.  1.  344,  D.  85.  1.  253.  —  Contra: 
Demol.,  XV,  639;  Aubry  et  lîau,  VI,  p.  548  :  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.,  V°  Partage,  58. 

—  en  tenant  compte  do  l'intérêt  commun  des  parties  et  des  tiers,  sans  avoir  égard  au  droit  pouvant 
résulter  du  règlement  des  chambres  de  discipline.  —  Paris,  14  fév.  1900,  Rép.  gén.  not.,  1900,  221, 
J.  Notarial,  1900,  248.  —  Le  tribunal  est  entièrement  maître  du  choix  du  notaire.  —  Req.,  12  juil.  1899, 
S.  1900,  1.  40,  D.  99.  1.  539;  Bordeaux,  20  juil.  1900,  liée.  Bordeaux,  1901,  1,  21. 


—  lesquels  doivent  remonter,  de  même  que  le  partage,  au  jour  où  la  succession  s'est  ouverte.  —  Cass., 
28  fév.  1866,  D.  66.  1.  125.  En  conséquence,  l'héritier  qui  a  laissé  son  cohéritier  en  possession  des 
biens  de  la  succession,  peut,  malgré  la  faillite  de  ce  dernier,  demander  sa  part  entière  dans  ces  biens. 
Req.,  28  juin  1S69,  S.  70.  1.  76,  D.  71.  1.48. 

—  notamment  pour  l'administration  ou  la  jouissance  de  la  succession  par  quelques-uns  d'entre  eux.  — 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  161;  Demol.,  XV,  663,  XVI,  475. 

—  qui  peut  comprendre  les  biens  de  plusieurs  successions,  du  consentement  unanime  des  cohéritiers, 
s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  —  Demol.,  XV,  616;  Laurent,  X,  292;  Baud.-Lac.  et 
Wahl.  III,  3032;  Rouen,  17  janv.  1849,  S.  50.  2.  23,  D.  50.  2.  97;  Cass.,  8  juin  1859,  S.  59.  1.  574, 
D.  59.  1.  255.  —  Cpr.  Cass.,  15  janv.  1879,  S.  79.  1.  III),  D.  79.  1.  336...  à  moins  que  le  créancier  ne 
s'y  oppose  à  cause  du  préjudice  que  celte  confusion  lui  causerait.  —  Mêmes  auteurs. 


—  lesquelles  produisent,  de  plein  droit,  intérêt  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  quoique  le  titro 
constitutif  de  la  créance  ne  stipulât  pas  d'intérêt.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  605;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
111,  3876:  Hue,  V,  370;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  187  bis,  VIII;  Cass.,  15  fév.  1863,  S.  65.  1.  225, 
D.  65.  1.  430;  Caen,  21  janv.  1876,  D.  77.  2.  46;  Tr.  Marseille,  16  déc.  1882,  Fr.  juil.,  82-83,  2,  238.  — 
Contra  :  Demol.,  XVII,  381,  471. 

—  dont  le  rapport  s'exerce  par  voie  de  prélèvements  que  les  cohéritiers  peuvent  exercer  sur  les  biens 
de  la  succession  même  à  rencontre  des  autres  héritiers  de  celui  qui  doit  le  rapport.  —  Demol., 
XVI,  464;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  549;  Hue,  V,  373;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  162  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  3905;  Req.,  28  juin  1869,  S.  70,  1.  76,  D.  71.  1.  48;  Cass.,  29  mars  1892,  D.  93.  1.  168, 
S.  96.  1.  497.  —  Cpr.  Req.,  7  juil.  1892,  S.  93.  1.  129,  D.  93.  1.  5. 

—  lesquelles  doivent  être  rapportées,  quoique  l'héritier  donataire  ait  renoncé  à  la  succession.  — 
Demol.,  XVI,  459,  461  bis,  Laurent,  X,  635,  636;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3883;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
111,  162  bis,  I  et  s.;  Hue,  V,  372.  -  Cpr.  Le  Sellyer,  II,  121S;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  607. 

—  qui  doivent  être  rapportées  même  si  le  copartageant  débiteur  est  un  donataire.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  3915  et  s.;  Cass.,  9  fév.  1887,  S.  88.  1.  5,  D.  87.  1.  193.  —  Contra  :  Hue,  V,  373. 

—  soit  parce  qu'il  les  devait  au  de  cujus,  directement,  soit  parce  qu'il  les  devait  à  une  personne  qui 
avait  fait  passer  cette  créance  au  de  cujus.  —  Demol.,  XVI,  473;  Laurent,  X,  641  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  3846;  Hue,  V,  369. 

—  à  raison  de  prêts  qui  lui  ont  été  consentis  exclusivement  pour  son  avantage  personnel;  mais  ceux 
qui  paraissent,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  avoir  été  faits  par  le  de  cujus, 
dans  son  intérêt,  restent  régis  par  la  loi  de  la  convention.  —  Demol.,  XVI,  354;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  187  bis,  VIII;  Hue,  V,  369;  Tr.  Seine,  21  fév.  1900,  Droit,  24  oct.  1900.  —  Contra  :  les  prêts  de 
cette  seconde  catégorie  sont  rapportables  à  la  masse  dans  le  sens  de  l'art.  829.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  626;  Laurent,  X,  641. 

—  h  raison  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi.  —  Demol., 
XVI,  474;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3845;  Rue,  V,  369;  Cass..  13  juin  1881,  S.  82.  1.  220,  D.  82.  1.  471. 
Mais  on  applique  les  règles  du  mandat  et  de  la  responsabilité  civile  en  matière  de  faute  lorsque 
l'héritier  est  devenu  débiteur  du  défunt  pour  avoir  commis  une  faute  dans  l'exécution  du  mandat  que 
celui-ci  lui  avait  confié.  —  Req.,  8  avr.  1879,  S.  80.  1.  115,  D.  79.  1.  462. 

—  ou  dont  il  est  devenu  débiteur  envers  la  succession  par  suite  de  faits  postérieurs  à  son  ouverture, 
du  moins  en  tant  qu'il  s'agit  des  accessoires  des  biens  de  cette  succession  (perception  des  fruits,  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose,  etc.).  —  Demol.,  XVI,  475;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  519,  550,  605;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  III,  162  bis,  V;  Une,  V,  369,  370;  lland.-Lae.  et  Wahl,  III,  3851;  Cass.,  15  fév.  1865, 
S.  65.  1.  223,  D.  65.  1.  429;  Req.,  7  juil.  1S92,  S.  'S3.  1.  129,  D.  93.  1.  5;  23  avr.  1898,  D.  98.  1.  390, 
Pand.,  98.  1.  299, 


:iln 


Art.  829  à  834. 


C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tu. 


Action  en  partage. 


Art.   830.   —  Si  le  rap- 
port  n'est   pas   fait   en   nature, 
les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû, 
prélèvent 

une  portion  égale  sur  la  masse 
de  la  succession. 

Les  prélèvements  »e  font,  au- 
tant que  possible,  en  objets  de 
même  nature,  qualité  et  bonté 
que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 


Art.    SCSI.    —    Après  et  non  avant. 
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ces  prélèvements,  il  est  pro- 
cédé, sur  ce  qui  reste  dans  la 
masse,  à  la  composition  d'autant 

de  lots  égaux      _ 


■»  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  :  on  ne  doit  pas  le  rapport  de  dettes  ètcint'- 
momenl  là  pour  n'importe  quelle  cuise,  notamment  pour  cause  de  prescription.  —  Demol.,  XVI,  385, 
465;  \ui.ry  el  Rau,  VI,  p.  607,  628;  Laurent,  V  639;  Baud.-Lac.  et  Watal,  III,  3'JOO;  Hue,  V,  370.  — 
Contra  :  Paris,  6  mai  1846,  S.  16.  2.  225,  D.  16.  2.  133.  —  Cpr.  Cass.,  28  fév.  1866,  D.  66.  1.  125.  Si  la 
prescription  n'est  .juc  commencée  lorsque  s'est  ouverte  la  succession,  elle  ne  court  pas  contre  les 
cohéritiers  du  débiteur  :  l'obligation  du  rapport  substituée  à  ta  première  Mure  autant  que  l'action  en 
partage.     -  Mêmes  auteurs.       Contra  :  Grenoble,  14  août  1845,  S.  16.  2.  229,  l>   16.  2   135. 

—  lesquelles  continuent  à  être,  malgré  te  rapport,  garanties  par  les  sûretés  primitives,  car  le  rapport 
n  opère  pas  novatlon.  —  Demol.,  XVI,  466;  Laurent,  X.  639;  Dem.  el  C.  de  Saut..  III,  1K7  bis,  X;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  3903. 

—  Voy.  art.  851. 


—  même  a  ['encontre  des  créanciers  hypothécaires  de  leur  cohéritier.    —  Besançon.  5  nov.  1901,  Ree. 
Besançon,  1901,  211. 


—   Dijon,    10  août    1837,   S.   39.    2.    421,    D.  39.   2.    lui:    Montpellier,  5  janv    1875 


qu'il    y    a    d'héritiers    coparta- 
geants, 


ou  de  souches  copartageantes. 


D. 


'•n  cas  d'inéf 
i.  1.  379. 


•alité,  on  peut  faire  rescinder  le  partage  pour  cause  de  lésion.  —  Req..  21  mars  1854, 


Art.     8 Ci 2.    —    Dans   la 

formation  et  composition  des 
lots,  on  doit  éviter,  autant  que 
possible,  de  morceler  les  héri- 
tages et  de  diviser  les  exploi- 
tations ;  et  il  convient 


de  faire  entrer  dans  chaque  lot, 
s'il  se  peut, 

la  même  quantité  de  meubles, 
d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et 
valeur. 

Art.  NiCtCt.   -     L'inégalité 

des  lots 

en  nature  se  compense  par  un 

retour, 

soit  en  rente,  soit  en  argent. 
Art.   834:.      -   Les  lots 

sont  faits  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, s'ils  peuvent  convenir 

entre   eux   sur   le   choix,   et    si 


—  dans  la  ligne  paternelle  et  maternelle  :  on  ne  peut  pas  faire  deux  lots  seulement,  un  pour  chaque 
ligne,  comme  on  le  fait  pour  les  souches.  —  Voy.  art.  827.  —  Demol..  XV,  t>83  et  s.;  Aubry  et  Itau.  VI, 
p.  553;  Hue,  V,  305;  Laurent,  X,  333;  Cass.,  28  nov.  1883,  S.  85.  1.  65,  D.  84.  I.  153.  —  Contra: 
Le  Sellyer,  II,  1250;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3251. 

—  et  lorsque  les  héritiers  sont  appelés  à  des  parts  inégales,  on  divise  la  niasse  héréditaire  en  autant  de 
lois  égaux  qu'il  y  a  d'unités  au  dénominateur  commun  des  fractions  qui  représentent  les  |quote-partl 
revenant  aux  différents  cohéritiers,  et  chacun  deux  prend  autant  de  lois  qu'il  y  a  d'unités  au  mime 
râleur  de  la  fraction  indiquant  la  quote-part  qu'il  est  appel.',  à  recueillir.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  552. 
553;  Hue,  V,  305;  Laurent,  X,  331;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3253;  Pau,  13  juil.  18811,  1).  87.  2.  78.  - 
Contra  :  on  prend  pour  mesure  le  droit  le  plus  f..rl  Demol. ,  XV,  682  et  s.;  Dem.  et  C.  deSant.,  III, 
163  bis,  I  et  s.  —  D'après  un  troisième  système  [Pau,  21  janv.  LSS7,  S.S7.  2.  233.  les  juges  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  procédés. 


—  à  moins  que  les  héritiers,  s'ils  sont  majeurs  et  maitres  de  leurs  droits,  ne  soient  d'accord  pour  suivra 
un  autre  mode.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3261...  ou  que  le  testateur  n'ait  donné  à  celui  qu'il  gratifie 
de  la  quotité  disponible  le  droit  de  choisir  lui  même  les  biens  qu'il  désire  pour  constituer  la  dite 
tité.  Laurent,  XII.  148;  Hue,  v,  302;  Req.,  2!"  juil.  1890,  S.  91.  1.  5,  D.  91.  I.  28...  ou  que  des 
l'ire. instaures  spéciales  exigent  impérieusement  qu'on  ne  déroge  à  cette  règle,  a  condition,  toutefois, 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les  autres  (..partageants.  —  Paris,  28  juil.  1900,  Dnnt. 
(i  nov.  1900. 

—  .1  après  l'appréciation  souveraine  des  Juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  3261  :  Req.,  s  Juil 

D.  74.  I,  .".c.  ;  Bordeaux,  3  juin  1887,  fie,-.  Bordeaux,  87,  t.  371. 


_  i  condition  qu'elle  ne  soil  pas  trop  grande .  dans  cocas  les  Immeubles  devraient  être  déclarés lmpai 
tageables.       Bordeaux,  17  janv   1831,  s  31.  2.  186 

—  en  propriél i  en  Jouissance.       Caon,  24  aoûl  1868,  s.  69.  2.  215,  D.  71.  2.  168. 

—  qui  porte  intérêt  de  plein  droit,  a  m. .m-  .|ue  les  biens  qui  constituent  l'excédent  ne  produisent  pas 
de  fruits.  -  Laurent.   \.  332;   Hue.  V,  307 


—  lorsqu'ils  sont  tous  majeurs  el  maitres  de  leurs  droits.    -  Demol.,  X\ .  668  ;  \ubrj  e|  Rau,  VI,  p   ■  t 
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celui  qu'ils  avaient  choisi  ac- 
cepte la  commission  :  dans  le 
cas  contraire,  les  lots  sont  faits 
par  un  expert  que  le  juge- 
commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 


—  nécessairement,  lorsque,  parmi  les  cohéritiers  se  trouve  un  mineur,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  on 
n'observe  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467  C.  civ.  pour  les  transactions.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  554,  55a;  Cass.,  30  août  1815,  S.  15.  1.  404...  dans  le  but  de  prévenir  ou  terminer  une  contestation.  — 
Angers,  7  août  1874,  S.  75.  2.  105,  D.  75.  2.  35  ;  Tr.  Montauban,  31  août  1874,  D.  75.  2.  35  ;  Angers, 
29  août  1884,  S.  85.  2.  61,  D.  88.  1.  241  ;  Cass.,  5  déc.  1887,  S.  88.  1.  425,  D.  88.  1.  241.  —  Cpr.  Nancy, 
2  mars  1886,  S.  88.  2.  206,  D.  87.  2.  34.  —  Contra  :  on  doit  procéder  par  voie  d'attribution,  même  si 
parmi  les  héritiers  il  y  a  un  interdit,  lorsqu'il  est  de  l'intérêt  des  parties  de  renoncer  au  principe  du 
tirage  au  sort.  —  Nancy,  26  oct.  1899,  Jlfon.  Lyon,  12  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2,  611. 

—  à  moins  que  tous  les  cohéritiers,  s'ils  sont  présents,  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ne  consentent 
à  un  partage  par  attribution  ;  en  dehors  de  cet  accord  unanime,  il  faut  procéder  par  voie  de  tirage 
au  sort,  même  si  les  droits  des  copartageants  sont  inégaux.  —  Demol.,  XV,  680:  Aubry  et  Itau,  VI, 
p.  554  ;  Laurent,  X,  335  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  163  bis,  II,  111  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,3293  ets.; 
Hue,  V,  305;  Cass.,  27  fév.  1838,  S.  38.  1.  216,  D.  38.  1.  139  ;  Cass.,  19  mars  1844,  S.  44.  1.  301,  D.  44. 
1.  189;  27  mars  1850,  S.  50.  1.  369,  D.  50.  1.  123;  11  août  1875,  S.  76.  1.  468,  D.  75.  1.  461.  -  Voy. 
eep.  Nancy,  26  oct.  1899,  précité...  ou  si  un  immeuble  a  été  aliéné  avant  le  partage  par  un  héritier. 

—  Laurent,  X,  336  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3293  ;  Caen,  3  mars  1838,  S.  38.  2.  350. . .  ou  si  un  héritier 
a  construit  sur  un  immeuble  de  la  succession. —  Laurent,  X,  336;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3293; 
Toulouse,  30  août  1837,  S.  38.  2.  384,  D.  38.  2.  71.  —  V.  cep.  Metz,  10  juin  1852,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Succession,  1172,  S.  54.  2.  276.  —  Lorsque  tous  les  héritiers  se  sont  mis  d'accord  pour  un  partage 
par  voie  d'attribution,  les  créanciers  personnels  de  l'un  d'eux  ne  peuvent  exiger  que  les  lots  soient  tirés 
au  sort.  —  Caen,  24  juil.  1900,  liée.  Caen,  1900,  184. 

—  excepté  si  la  masse  à  partager  ne  se  compose  que  de  sommes  à  diviser  et  de  sommes  à  rapporter; 
le  notaire  liquidateur  peut  faire  ce  travail,  surtout  si  aucune  des  parties  ne  demande  le  tirage  au  sort. 

—  Cass.,  15  déc.  1873.  S.  74.  1.  199,  D.  74.  1.  113. 


Art.  Hii*»'  —    Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre 
leur  formation. 

Art.  &J5<».  —  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager,  sont  également  observées  dans  la  subdivision 
à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 


Art.  SÎÎ7.  —  Si,  dans  les 
opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contesta- 
tions, le  notaire  dressera  pro- 
cès-verbal des  difficultés  et  des 
dires  respectifs  des  parties, 


les  renverra  devant  le  commis- 
saire nommé  pour  le  partage  ; 
et,  au  surplus,  il  sera  procédé 
suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  sur  la  procédure. 


—  ce  qui  n'est  pas  une  prescription  d'ordre  public  :  en  conséquence,  les  parties  peuvent  renoncer 
expressément  ou  tacitement  à  se  prévaloir  de  son  inobservation.  —  Cass.,  9  août  1870,  S.  70.  1.  381, 
D.  70,  1.  357;  4  nov.  189G,  S.  98.  1.  167,  D.  97.  1.  52. 


Art.  HïîS.  —  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même 
émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et  suivants,  jusques  et 
compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

Ai'l .  83ï>.  —  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis. 


Art.  S-'iO.  —  Les  partages 
faits  conformément  aux  règles 
ci-dessus  prescrites,  soit  par  les 
tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille,  soit  par  les 
mineurs  émancipés,  assistés  de 
leurs    curateurs,    soit    au   nom 

des  absents  ou  non-présents, 


sont  définitifs 


ils  ne  sont  que 
provisionnels, 


—  et  lorsque  la  succession  est  échue  à  des  héritiers  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  les  héritiers 
inconnus,  omis  dans  ce  partage,  ne  sont  pas  réputés  y  avoir  été  représentés  vis-à-vis  des  héritiers  de 
l'autre  ligne,  par  leurs  cohéritiers  de  la  mémo  ligne  :  en  conséquence,  lorsqu'ils  surviennent,  ils 
peuvent  demander  un  nouveau  partage  entre  les  deux  lignes.  —  Cass.,  25  oct.  1887,  D.  88.  1.  135; 
Orléans,  8  avr.  1891,  I).  94.  2.  402.  —  Contra  :  ils  ne  peuvent  demander  qu'un  nouveau  partage  des 
biens  attribués  à  leur  ligne.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  576;  Cass.,  19  avr.  1865,  S.  65.  I.  270, 
1).  65.  1.  434. 

—  c'est-à-dire  ne  mettent  lin  à  l'indivision  que  provisoirement  et  quant  à  la  jouissance;  mais  ils  pro- 
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si  les  règles  prescrites  n'ont  pas 
été  observées. 

Art.  H -"5  1  .  —  Toute  per- 
sonne, même  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  successible, 


et  à  laquelle  un  cohéritier 


aurait  cédé 


(luisent  cet  eflel  quoique  les  Cormes  des  art.  819  a  839  n'aient  pas  été  suivi.'--,  en  conséquence,  on  ne 
peut,  '-il  provoquant  un  pari  ;tif.  revenir,  à  raison  de  l'inobservation  de  ces  formalités,  contre 

]••-  effets  '!'■  ce  partage  et  demander,  notamment,  la  mise  en  commun  des  fruits  recueillis  i 
autres  cohéritiers.  —  Demol.,  XV,  694  :  Aubrj   et  Rau,  VI,  p.  .".'.  \ .  Laurent,  X,  2s2  .  t  s..  ,  a  moins 
que  I''  partage  ne  fût  entaché  d'une  cause  il'1  nullité  ou  de  rescision   indépendante  de  l'inobservation 
H-  exemple,  si  les  mineurs  ou  interdits  ont,  eux-mêmes  ''I  sans  autorisation  de  leurs 
tuteurs,  conclu  un  pai  r  respect     les  formes  des  art.  819  a  839:  Mans  ce  cas,  1.-  p 

m'   vaudrait    même   pas  comme   provisionnel.  —  Aubry  cl   Rau,  VI,  p.  54-4;   Itiom,   lis  <!«"■■- 
Gaz.  Trib.,  16  mai  1894. 

—  narine  à  l'égard  des  héritiers  majeurs,  à  inoins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  les  parties  oui 
eu  l'intention  de  procéder  à  une  division  de  pn  lans  ce  dernier  cas  le  partagre  esl  définitif 
quant  aux  héritiers  majeurs,  el  provisionnel  à  l'égard  des  mineurs.  —  Voy.  art.  406.  —  .1  le  :  Mur. 
V,  313;  Baud.  Lac.  et  Wahi.  II.  3016    Cass.,  2  juin  1897,  S.  97.  I    448,  D.  97    I 

—  de  sorte  qu'un  partage  définitif  peut  être  demandé  pendant  30  ans.  —  Demol.,  XV,  693;  Aubry  et 
Hau.  VI,  p.  343;  Laurent,  \.  283;  Le  Sellyer,  II,  1272  ..  à  nu. in-  que  1''  mineur,  devenu  majcui 
ratifié  le  partage  provisionnel.  —  Poitiers,  :i  mars  1893,  S.  '.il.  2.  153,  l).  95.  2.   121.    -  Voy.  ai; 


—  et  qui  ne  l'est  pas  devenue  avant  que  l'action  en  retrait  n'ait  été  intentée,  notamment  en  suça 
comme  légataire  universel,  a  son  cédant.  Demol:,  XVI,  136;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  ">ryj ;  Hau.! 
et  Wahl,  II,  3374  bis;  Caen,  28  mai  1867,  D.  68.  2.  190,  S.  lis.  g,  271. 

—  quoiqu'elle  eût  été  appelée  îi  -a  succession  a  défaut  de   son  cédant.  —  Demol.,  XVI,  27:  Aubry  .-t 
Hau,  VI,  p.  521;  Laurent,  X,  :'.:;'.:   Baud.-Lac.  .'t  Wahl,  11.  3360  .■(  s.;  Hue,  V,  524:    Dem.  et  I 
Sant.,  III,  171  i,  s;  Req.,  2  juil  .  1862,  S.  62.  I.  859,  D.  62.  I.  431. 

—  notamment,  par.'"  .pi.',  n'étant  pas  héritier  réservataire,  il  a  été  exclu  de  la  succession  par  les  d 
siti.m-  universelles  ou  à  titre  universel  faites  par  le  défunt.  —  Demol.,  XVI,  23;  Aubry  et  Itau,  VI, 
p.   521;   Laurent,   X,  :ii7;    Baud.-Lac.   et   Wahl,   II,    3369;    Hue,    V.  324;    Tr.    Clerraont-Ferrand, 
26  juil.  1867,  S.  68.  2.  192,  H.  68.  5.  95. 

—  par  exemple  celui  qui  a  et.'-  exclu  .le  la  succession  comme  indigne  ou  qui  y  a  renon  même 
pour  s'en  tenir  à  un  don  OU  à  un  legs  particulier.  —  Demul.,  XVI.  25,  26:  Aubry  et  liau,  VI,  p.  lia), 
521;  Laurent,  X,  346;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3363;  Hue,  V,  ;;2i. 

—  a  moins  .pie  ce  ne  soit  un  ascendant  donal '  :  il  esl  soumis  au  retrait  quoiqu'étant  successible.  — 

Demol.,  XVI,  -24;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  II.  3366. 

—  ou  soit  son  légataire,  soit  son  donataire  à  titre  universel.  —  Demol.,  XVI,  18,  19;  Aubry  et  Hau,  VI, 
p.  519,  520;  Laurent.  X,  :iis  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  3362;  Dem.  et  C.  d"   Sant.,  111,  171  bis,  I: 

21  avr.   1830,  S.  30.  1.  169;  Douai,  6  fév.  1840,  D.  40.  J.  191. 

—  tel  que  le  légataire  eu  usufruit  seulement  il.-  hait  ou  partie  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  31; 
Aubry  et  Hau,  VI.  p.  520;  Laurent,  X,  310:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3365;  Dem.  et  ('..  de  Sant.,  III, 
171  bis;  Hue,  V,  324;  Cass.,  24  nov.  1847,  S.  48.  I.  21,  D.  47.  4.  427;   Dijon,  17  fév.  185      -      i    - 

U.  54.  5  663;  Rennes,  15  janv.  issu,  S.  M.  2.  185,  D.  M.  2.  114. 

—  notamment  le  mari  d'un.-  femme  héritière,  quoique  les  autre-  héritiers  ne  puissent  l'empêchei 
sister  au  partage  en  qualité  de  mari.  —  Demol.,  XVI,  32:  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  52u  ;  Laurent,  X. 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3370;  Hue,  V,  524;  Req.,  25  juil.  1844,  >.  11.  I.  un  :  Bordeaux,  2.1  mars 
S.  58.  2.  289,  D.  ;i7.  2.  116;  Chamhéry,  21  juil.  1868,  S.  68.  2.  347;  agen,  27  janv.  issu,   S    m 
D.  80.  2.  1S7.  —  Cpr.  Paris,  2'.t  juin  1878,  S.  su.  2   39,  H.  79.  2.  271. 

—  c'est-à-dire  celui  qui  est  appelé  à  prendre  part  a  la  succession   en  vertu   d'un  titre  universel, 
ou  non  de  la  saisine;  mais  le  reliait  ne  s'exerce  pas  à  ('encontre  des  i  insenties  par  un 
cesseur  à  titre  particulier,  notamment  par  le  légataire  en   usufruit  seulement,  son  droit   portât  il  -ur 
l'universalité  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  76  et  -.;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  519;  Laurent,  .\ 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  11.  3357 ,3358;  Dijon,  17  f.-N     1834,  S.  54    2  ïambéry,  1: 
1878,  -.  79.  2.  332,  D.  79.  2.  201. 

—  avant  le  partage  :  la  cession  postérieure  au  partage  n'autorise  p  :  retrait,  à  moins 
ne  soit  démontré  que  cet  acte  de  cession,  postérieur  au  partage,  se  confond  avec  un  autre  ai 
vente  antérieur  qui  a  été  résilié  pour  éluder  le  retrait  successoral.  -  Itiom,  2  mars  1814,  Dalloz, 
V  Suée.— en,  1988;  Cass.,  i  dée.  1820,  </.,  1989;  Paris,  2s  mars  1854,  D.  a 

—  à  titre  onéreux.  —  Demol.,  XVI,  93  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  .'ils  :  Laurent.  X.  367  :  Baud.-Lac.  1 1  Wahl, 
II,  3342:  Hue,  V,325...  quoique  sous  l'apparence  d'une  donation.  —  Aubrj  et  liau,  VI,  p.  r "■  1  s .  519  La 
retrait  p.ut  se  contre  le  sous-cessionnaire  a  titre  gratuit  d'un  cession naire  à  titre  onéreux  .u 

ionnaire  a  titre  onéreux  d'un  cessionnaire  à  titre  gratuit.  —  Demol.,  XVI,  96;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p,  518;  Laurent,  X,  367;  IIuc,  V,  325  ;  Dem.  et  C,  de  Sant.,  III,  171  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
11,  3344. 

—  même  par  voie  d'échange.  —  Demol  ,  XVI,  115  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  519;  Laurent,  V.  369  :  Baud.- 
i  it  Wahl,  II,  3349;  Bordeaux,  25  mars  1857,  S  -  289  d  57.  2.  116  ;  Chambéry,  27  janv.  1871, 
s.  72.  2.  77,  D.  72.  2.  239. 

—  même  moyennant  une  rente  viagère  ou  i  Demol.,  XVI,  113;  Aubry  et  Hau,  VI,  i 
Laur.nl,  X,  383;  lluc,  V.325;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  3349  ;  Chambéry,  t2  fév.  1878,  -  79.  - 
D.  79.  2.  201. 

—  pour  un  ouvrage  que  li  [cessionnaire  doit  exécuter  lui-même  ou  faire  exécuter  par  un  autre.  - 
Demol..  XVI,  116;  Baud.  Lac.  et  Wahl.  Il,  3351  ;  Hue.  V.  325. 

—  même  pour  l.i  t  qu'il  lui  devait.  —  Demol.,  X\  I,  '.i1  :   Vubrj  et  liau.  \  I,  p.  521  ;  I 

368  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3347.  —  (         .  .■  i  ■   Sellyer,  111,  1334  ;  Dem    et  C   do  Sant.,  III,  171  bk, 
VI.  —  Cpr.  Req.,  i-  .i  i-'is.  S.  'is.  I.  380,  D    71    5      . 

—  même  avec  d'autres  biens,  pour  un  prix  unique,  sauf,  dans  ce  dernier  cas.  à  déterminer,  par  une 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Retrait  successoral. 


C.  Civ.  —  Art.  841. 


313 


son  droit 


à  la  succession, 


peut 


être  écartée 


du  partage, 


soit  par  tous  les  cohéritiers 


ventilation,  le  prix  afférent  à  la  cession  des  droits  successifs.  —  Demol.,  XVI,  118  :  Aubry  et  Rau  VI 
p.  519,  529  ;  Laurent,  X,  381  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3340  ;  Cass.,  3  mai  1830,  S.  30.  1.  165  ;  Bordeaux^ 
25  mars  1857,  S.  58.  2.  289.  D.  57.  2.  1 16  :  Agen,  27  janv.  INSU,  S.  81.  2.  9,  D.  80.  2.  187. 

—  ou  seulement  une  quote-part  de  son  droit.  —  Demol.,  XVI,  80  ;  Aubry  et  Ilau,  VI,  p.  517  ;  Laurent  X 
363  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  17i  bis,  1  ;  l!aud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3331  ;  Pau,  12déc.  1892,  D.  94.  2.  167'. 

—  et  non  pas  seulement  sa  part  indivise  dans  les  objets  spécialement  déterminés  ou  dans  tous  les  objets 
restés  en  commun  après  le  partage  général  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  81,  85  ;  Aubry  et  Rau 
VI,  p.  517,  518;  Laurent,  X,  364;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3336  ;  Cass.,  14  août  1840,  S.  40.  1.  753  ' 
Agen,  2  avr.  1851,  S.  52.  2.  307,  D.  51.  2.  151  ;  Req.,  26  nov.  1861,  S.  62.  1.  1025,  D.  62.  1.  335  ;  Tr! 
Chambéry,  30  déc.  1891,  Jour n.  des  cours  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1891,  p.  62;  Poitiers  6  fév  1901 
J.  av.,  1901,  119. 

Le  retrait  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  exercé  même  si,  postérieurement,  l'héritier  a  cédé  à  la  même 
personne,  le  surplus  de  ses  droits  successifs  ;  cette  seconde  cession  seul..'  est  soumise  au  retrait.  —  Req., 
23  mars  1870,  S.  71.  1.  78,  D.  70.  1.  422.  —  Le  retrait  peut  cependant  être  exercé  à  rencontre  d'une 
cession  de  la  part  indivise  dans  des  immeubles  déterminés,  s'il  apparaît,  d'après  les  circonstances,  que 
c'est,  en  réalité,  une  véritable  cession  de  droits  successifs.  —  Demol.,  XVI,  84;  Aubry  et  Rau,  VI 
p.  518  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  11.  3338;  Hue,  V,  325  ;  Pau,  19  août  1837,  S.  39.  2.  153  ;  Cass  16  mai'l84s' 
S.  48.  1.  388,  D.  48.  1.  125  ;  Riom,  23  nov.  ISIS,  S.  49.  2.  85,  D.  49.  2.  50;  Rennes,  15  janv.  1880  S  8l! 
2.  18b,  D.  81.  2.  114. 

—  et  non  son  droit  à  la  communauté  entre  époux  ou  à  une  société  :  la  faculté  de  retrait  ne  peut 
s'exercer  que  dans  le  cas  expressément  prévu  par  l'art.  Sil.  —  Demol.,  XVI.  92  ;  Aubry  et  Rau  IV 
p.  450,  451;  VI,  p.  517;  Laurent,  X,  343;  Guillouurd,  Conlr.  de  Soc.,  348,  Contr.  de  mai:,  III,  1340; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3328:  Paris,  7  juil.  183G,  S.  30.  2.  458;  Cass.,  12  déc.  1894,  S.  93.  1.  257,  D.  9o! 
1.  286.  —  Conlru  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,  416;  Riom,  23  nov.  1848,  S.  49.  2.  85 
D.  49.  2.  50  ;  Agen,  13  juin  1892,  sous  Cass.,  12  déc.  1891,  précité. 

—  sans  qu'il  soit  possible  de  paralyser,  de  sa  propre  volonté,  les  effets  de  la  demande  formée  par  le  cohé- 
ritier :  la  demande  en  retrait  formée  par  l'un  des  sucuessibles  lui  confère,  vis-à-vis  du  cessionnaire, 
un  droit  acquis  à  l'exercice  du  retrait.  —  Demol.,  XVI,  133  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  530;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  3449;  Cass.,  4  mai  1829,  S.  29.  1.  177...  quoique  la  cession  de  droits  successifs  n'ait  pas  été 
slgniûée  au  retrayant.  —  Aubry  et  Rau,  id.;  Cass.,  7  janv.  1837,  S.  57.  1.  369,  D.  57.  1.  81.  —  Mais 
pour  que  la  demande  formée  par  le  retrayant  lie  celui-ci  à  l'égard  du  cessionnaire,  il  faut  l'adhésion 
de  ce  dernier  (pu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  -  Baud.-Lac.   et  Wald,  II,  3448. 

—  sauf  renonciation  expresse  ou  tacite  à  ce  droit  de  la  part  des  héritiers.  —  Demol.,  XVI,  127,  128; 
Aubry  et  Mau,  VI,  p.  527;  Laurent,  X,  377;  Agen,  8  avr.  1845,  S.  46.  2.  189,  D.  45.  2.' 123;' Req.', 
20  juil.  1893,  S.  91.  1.  23,  D.  93,  1.  592...  telle  que  :  le  fait  d'avoir  admis  le  cessionnaire  au  partage  des 
meubles  et  à  la  vente  d'une  partie  des  immeubles  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  127;  Laurent  X 
377;  Angers,  1er  août  1873,  S. '74.  2.  13...  le  fait  par  un  héritier  de  vendre  conjointement  et  solidai- 
rement avec  le  cessionnaire  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  et  réputé  indivis  entre  eux  par 
une  clause  de  l'acte.  —  Montpellier,  18  nov.  1853,  S.  54.  2.  20,  D.  55.  2.  90...  la  donation  faite  à  un 
lins,  par  l'héritier  conjointement  avec  le  cessionnaire,  d'une  portion  d'immeubles  déclarée  indivise 
entre  eux.  —  Limoges,  14  mars  1848.  S.  48.  2.  454,  D.  50.  5.  410. 

—  quoiqu'elle  ait  été  admise  aux  opérations  préliminaires  et  préparatoires  du  partage.  —  Demol.,  XVI, 
126;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  527  ;  Cass.,  15  mai  1833,  S.  33.  1.  369;  Agen,  8  avr.  1843,  S.  46.  2.  189^ 
D.  45.  2.  123  ;  Ximes,  16  mai  1861,  S.  61.  2.  454  ;  Nancy,  4  fév.  1899,  Pand.,  1900,  2,  111,  Gaz  Val    99' 

1.  466.  —  Yoy.  Toulouse,  20  avr.  1837,  S.  58.  2.  251. 

—  jusqu'au  moment  où  le  partage  est  consommé  et  définitif  :  c'est-à-dire  tant  que  les  copartageants  ne 
se  trouvent  pas  légalement  appropriés  des  objets  qui  leur  sont  échus,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort, 
soit  par  voie  d'attribution.  —  Demol.,  XVI,  125  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  527;  Laurent,  X,  375; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3433,  3440,  3442;  Hue,  V,  326.  327  ;  Cass.,  8  nov.  1882,  S.  83.  1.  123,  D.'83.  1. 
268.  -  Voy.  Nancy,  4  fév.  1899,  Pand.,  1900,  2,  111,  Gaz.  Pal.,  99,  I,  466.  -D'après  un  arrêt  (Rennes, 
15  janv.  1880,  S.  81.  2.  183,  D.  81.  2.  114),  on  ne  peut  exercer  le  retrait  que  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  30  ans 
depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

—  quoiqu'il  y  ait  déjà  eu  un  partage  provisionnel.  —  Chambéry,  27  janv.    1S72,   S.   72.  2.  77,  D.  72. 

2.  439.  -  Un  pareil  partage,  néanmoins,  pourrait,  s'il  était  postérieur  à  la  cession,  constituer,  suivant 
les  circonstances,  une  renonciation  tacite  au  droit  d'exercer  le  retrait.  —  Demol  XVI  128-  Baud  - 
Lac.  et  Wahl,  II,  3437. 

—  au  moyen  d'une  sommation  qui  contiendra  l'offre  de  rembourser  le  prix  dont  il  sera  justifié  par  le 
cessionnaire;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  retrait  soit  accompagnée  d'offres  réelles.  — 
Demol.,  XVI,  121;  Aubry   et   Rau,  VI,    p.    529;    Laurent,   X,   379;    Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3431;    Hue, 

V,  328;  Pau,  10  juin  1830,  S.  31.  2.  52;  Bastia,  23  mars  1833,  S.  33.  2.  349.  —  Voy.  Bordeaux, 
25  mars  1857,  S.  38.  2.  289,  D.  57.  2.  116. 

—  par  voie  de  demande  principale  ou  par  voie  d'exception.  —  Req.,  9  août  1830,  S.  35.  2.  349;  Bastia 
23  mars  1835,  id. 

—  pendant  l'envoi  en  possession  définitive  des  biens  d'un  absent,  et  non  durant  l'envoi  en  possession 
provisoire.  —  Bordeaux,  23  avr.  1856,  S.  57.  2.  27,  D.  56.  2.  202. 

—  mémo  de  celui  qui  est  effectué  après  la  rescision  d'un  premier  partage.  —  Demol.,  XVI,  89; 
Le  Sellyer,  III,  1328;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3133,  111,  4649. 

—  mais  reste  toujours  tenue  des  obligations  qu'elle  a  contractées  envers  le  cédant,  sauf  son  recours 
contre  le  retrayant.  —  Demol.,  XVI,  143;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  531;  Laurent,  X,  387;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  3466  et  s.;  Hue,  V,  330;  Cass.,  7  janv.  1857,  S.  57.  1.  369,  h.  57.  I.  81. 

—  même  bénéficiaires.  -  Demol.,  XVI.  Il;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  522;  Laurent,  X,  353;  Bordeaux, 
10  mars  1832,  S.  32.  2.  473;  Limoges,  15  juil.  I8ii,  S.  45.  2.  507,  D.  46.  4.  408. . .  à  condition  qu'ils 
n'aient  pas  abandonné  les  biens  de  |a  succession  aux  créanciers.  —  Grenoble,  4  juin  1836,  S.  57.  2.  109. 

—  quoiqu'ils  soient  devenus  le-  héritiers  purs  et  simples  du  cédant.  —  Demol.,  XVI,  64;  Aubry  et  Rau, 

VI,  p.  524;  Cass.,  15  mai  1844,  s.  il.  1.  00:;. 

—  testamentaires  ou  contractuels  à  titre  universel.  —  Demol.,  XVI,  40;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  522;  Lau- 

40 


31  i       Art.  841. 


('..  Civ. 
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soit  par  un  seul, 


■■eut,  X,  ai'.);  Dem.  et  C.  de  Saut.,  m,  171  bis;  Req.,  5  déc.  1833,  S.  34.  I.  135;   Bastia,  23  mars  1835, 

-  35.  2.  139;  Caen,  19  mars  1842,  S.  43.  2.  96. 

—  ou  par  leurs  successibles.  Demol.,  XVI,  62;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523:  Laurent,  X.  356;  Baud.-Laa, 
el  Wahl,  II.  :i:!'.pJ:  Req  .  s  juin  1826,  S.  26.  I.  399.  Jugé,  cependant,  que  le  retrait  ne  peul  être  exercé 
par  le  légataire  universel  d'un  cohéritier.  —  Chambéry,  19  avr.  1894,  S   96.  2.  307,  D.  96.  2.  321 

—  mi  par  le  curateur  de  leur  succession  vacante.  -  Demol.,  X\  I.  63;  Aui.ry  el  Rau,  VI,  i>.  523;  Baud.- 
Lac.  el  Wahl,  II,  3392;  Montpellier,  8  juin  1848,  -    19   2.  279,  D.  48.  2.  135. 

—  qui  doivent  avoir  la  même  capacité  que  pour  intenter  une  action  en  partage.  -  Demol.,  VU,  678 ; 
Aubry  ''t  Rau,  VI,  p.  .'>-•'•.  !.'•  représenianl  du  coln'-riiii-i-  iui.'ii|ialdi'  doit,  pour  exercer  le  retrait,  y  être 
spécialement  autorisé,  sinon  le  défendeur  pourrait  refuser  de  procéder  sur  la  demande,  tant  que  cetM 
autorisation  n'est  pas  intervenue.  —  Demol.,  VII,  678;  lubry  el  Rau,  VI,  p.  526;  Baud.  Lac.  et  Wahl, 
II,  3405,  3406.  —  Voy.  cep.  Grenoble,  26  août  1858,  S.  59.  2.  289. 

—  même  si  les  legs  particuliers  faits  par  le  défunt  absorbent  sa  pari  dans  la  succession.  —  Demol.. 
XVI,  15;   Vubry  et  Rau,  VI,  p.  523;  Laurent,  X,  355;  Req.,  16  juil.  1861,  s.  61.  I.  817,  D.  6L  I.  '.73. 

—  môme  du  chef  de  - -.héritier  dont  il  est  devenu  l'héritier  :  il  peut,  dans  ce  ras,  exercer  le  n'irait 

même  contre  son  propi essionnairc  ou  ses  héritiers.  —  Demol.,  XVI,  65;  Laurent,  X, 358;  ltaud.-Lac. 

et  Wahl,  II,  3387;  Chambéry,  12  fév.  1879,  S.  79.  2.  332,  D.  79.  2.  201.  -  Contra  :  Mur,  V.  320. 

—  quoiqu'il  ne  s..ii  pas  de  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  cédant,  du  moins  tant  que  le  partage  entre 
les  deux  lignes  n'a  pas  été  opéré  :  après  ce  partage,  le  retrait  ae  peul  être  exercé  que  par  un  héritier 
de  la  même  Ligne  que  le  cédant.  —  Demol.,  XVI,  ai;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  524;  Laurent,  X,  354;  Mue, 
V,  324;  Dem.  el  C.  de  Sant,  III.  171  bis,  II,  Baud.  Lac.  et  Wahl.  Il,  3371,  3372;  Riom,  9  mars  1846, 
S.  46.  2.  257,  H.  16.  2.  121  :  Req.,  2  juil.  1862,  S.  62.  1.  859,  D.  62.  I.  431. 

—  mai--  non  par  : 
1»  celui  qui  ne  vient  à  la  succession  que  pour  exercer  le  droil  'le  retour  légal.  —  Demol.,  XVI,  44; 

Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  3381; 

2°  celui  qui  a  renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  un  don  ou  à  un  legs  à  titre  particulier.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  .">2;i:  Laurent,  X,  355;  Cas-.,  2  déc.  1829,  S.  :io.  1.  29.  -  Cpr.  Hem.il.,  XVI.  '.7  .. 
ou  relui  qui  a  été  exclu  de  la  succession  par  le  défunt,  même  si  celui-ci  lui  a  fait  un  legs  particulier. 

—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523;  Demol.,  XVI,  23,  45;  Laurent,  X,  355;  Nlraes,  :i  mai  IN27.  s.  l'.hr.; 
3°  celui  qui  a  cédé  tous  ses  droits   successifs.  —   Demol.,  XVI,  18,  49;  Vubrj  •■(  Rau,  VI,  p.  523; 

Bastia,  23  mars  1835,  S.  3:;.  2.  349;  Toulouse,  22  fév.  1840,  S.  lu.  2.  318...  ou  seulement  un.-  partie  dj 
ses  droits.  —  Bastia,  23  mars  1835,  S.  :;:;.  2.  349;  Paris,  il  mais  1859,  Gaz.  Tri/,.,  14-15  mars  1859.  — 
Contra  :  Demol.,  \uia.\  el  Rau,  id.; 

4"  le  légataire  en  usufruit  d'une  quote-part  ou^de  la  totalité  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  51; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  522;  Laurent,  X,  360;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3382;  Hue,  V.  323;  Casaj" 
21  qov.  is',7,  S.  18.  1.  2\,  I).  ',7.  4.  127;  Dijon,  17  fév.  1854,  S.  :;',.  2.  121.  H.  54.  2.  663; 

5°  h'  donataire  ou  le  légataire  des  droits  successifs  d'un  cohéritier.  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  523; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  il,  3388.   -  Conlrà  .-  Demol.,  XVI,  61;  la'  Sellyer,  lll.  1350; 

6"  h'  eessioiinairr  .les  droits  -ii...  —  if-.  Iieniol.,  X\l,  .il',;  l'.au.l  ,-I.ae.  et  Wahl.  Il,  3388;  Dem  .'I 
C.  de  Sant.,  lll,  171  bis,  I  ; 

7°  les  créanciers  des  cohéritiers.  —  Demol.,  XVI,  G0 ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  .".21;  Laurent,  X.  361  j 
Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  81  Jis.VIH;  Hue,  V,  321;  Montpellier,  16  juil,  1853,  s.  54.  2.304,  D.  54.  5.668 

—  Contra  :  Le  Sellyer,  lll,  1348;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  3393; 
8°  l'époux  survivant,  même  commun  eu  biens.   —  Demol.,  XVI,  53;   Haud.-Lae.  et  Wahl.  Il,  3390; 
9»  celui  à  qui  un  héritier  aurait  cédé  le  droit  d'exercer  le  retrait:   mais  l'héritier  peut  céder  à  un 

lin-  i.'s  avantages  qui  pourront  résulter  du  retrait  qu'il  exercera  lui-même. — Demol.,  XVI,  59; 
Laurent,  XXIV,  468;  Hue,  V.  322;  M pellier,  29  avr.  1857,  H.  57.  2.  214. 

—  qui  s.-  trouve  ainsi  substitué  rétroactivement  au  li.'ii  et  place  du  retrayé.  dans  la  succession 

Demol  ,  XVI,    139;  Aubry  .-t  Rau,  VI,  p.  530;  Laurent,  X,  386;  Hue,  V,  329;  Cass.,  21  janv.  1891 

-  93.  1.  17,  H.  '.12.  1.   113. 
En  conséquence  ; 
1"  il  n'est   pas    nécessaire    d.-    faire   transcrire  le   retrait.  —    Demol.,  XVI,  1 40 :  Aubry  et  Rau,  VI, 

p.  530;  Tr.    l'ont  IKv.'-qu.',  H)   janv.   1867,  H.  117.  3.  21...   qui    n'est     pas,    d'ailleurs,    soumis    au    droit 

proportionnel  de  mutation.  —  Mê s  auteurs; 

3°  les  droits  .lu  retrayé  contre  la  succession,  el  réciproquement,  revivent,  .le  même  que  les  droili 
consentis  par  le  retrayé  -.ml  non  avenus.  —  Demol.,  XVI,  113;  \ul.ry  et  Rau,  VI,  p.  531;  Laurent, 
\,  388;  Hue,  \,  329;  ' 

30  te  retrayanl  est  censé  avoir  Immédiatement  succédé  au  cédant.  —  Demol.,  XVI,  112;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  530,  531;  Baud.-Lac.  .-I  Wahl,  II,  3454.  -  Cpr.  Cass.,  31  mai  1859,  D.  59   l    211  : 

4»  le  retrayant  profite  de  tous  les  avantages  qui  -.-  -ont  réalisés  dans  l'intervalle  de  la  cession  au 
retrait.  —  Demol.,  XVI,  146;  \ui.ry  el  Itau,  VI,  p.  531;  Laurent,  X,  392;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  11.3158; 
lin.-,  v,  329;  Req.,  I  '  déc.  1806,  S.  6.  2.  943;  Chambéry,  12  lè\    ts7s.  :-   7:i  2.  332,  H.  79.  2.  20I  : 

5»  le  retrayanl  profite  des  termes  stipulés  par  h-  cessionnaire  pour  le  payement,  à  condition  de 
fournir  au  retrayé  qui  le  demande  une  caution  solvable  pour  garantir  h--  paiements  ultérieurs.  — 
Demol.,  XVI,  145;  Aubry  .-t   Rau,  M.  p.  531;   Lauront,   \.  385;  Baud    Lac.  el  Wahl.  II.  3416    ■ 
7  janv.  1857    S   57    1    369,  l>.  :'.7.  I.  si  ; 

6°  le  retrayanl  doil  prendre  le  chose  telle  quelle  était  lors  .le  l'acte,  avec  toute-  les  charges  el  ■ 
les  causes  d'éviction  qui  j  étalent  attachées  et  qui  u'émanenl  pas  du  retrayé.  -    1  .--  .  27  mm-. 
-.  p:;    I    17,  H   92.  1    il". 

_  contre  qui  le  cédant  n'a  aucune  action  directe.       Demol.,  XVI,  m.  lubrj  et  Rau,  VI,  p.  531. 
_  qUi  ,,e  peut   -  tre   contrainl  de   mettre  en   commun    la  pari  héréditaire  par  lui   retirée.  —  D. 
\\  1,  71  ;  \ui.iv  .1  Rau,  \  1,  p.  525;  Laurent,  \,  371  :  Dem.  el  C.  .1-  Sant.,  lll,  171  /-.>,  IV:  Itau  : 
et  Wahl    m    3398    I  28juinl836,S   36    1     147        Cpi     foulouse    11  féi    1888,  S   90   2 

_    lequel    e-t    seul    II    pi  ..lit'  I'   .lll    I. -liait    lor-qu   il    ->'     ITOUVC     eoll-olll  lie-     par     1'      eoli-ell  I  em.'llt     .lu     .. 

nair i  pat   .m  jugement  définitif  rendu  contre  lui,  avant  que  les  autre-  cohéritiers  nient  formé 

h-ur  demande.  —  Demol.,  XVI,  72:  Aubrj   et   Rau,   VI,  p.  525  ;    Dem.  et  C.  de  Sant.,  lll.  171  '.i-,  l\ 
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en  lui  remboursant  le  prix 


|  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3399,  3400;  Cass.,  26  juin  1836,  S.  36.  1.  549.  —  Cpr.  Limoges,  30  juin  1852, 

S.  52.  2.  569,  D.  54.  2.  109. 

—  réel  qui  peut  être  établi  même  par  simples  présomptions.  —  Demol.,  XVI,  103,  106  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  i>.  528  ;  Laurent,  X,  3S4  :  Baud.-Lac.  et  Wabl,  U,  3409,  3410  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  III,  171  bis,  IX  ; 
Hue,  V,  328;  Paris,  14  fév.  1834,  S.  34.  2.  650.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  l'acte  contient  des  énoncia- 
tions  fausses,  les  juges  du  fond  peuvent  déterminer,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  est  réellement 
dû  comme  prix  de  la  cession.  —  Req.,  16  mars  1898,  s.  98.  I.  280,  D.  98.  1.  359. 

—  c'est-à-dire  les  arrérages  déjà  payés,  lorsque  le  prix  de  la  cession  consiste  en  une  rente  viagère.  — 
Demol.,  XVI,  113,  114;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  528;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3414;  Chambéry,  12  fév. 
1878,  S.  79.2.  332,  D.  79.  2.  201. 

—  ou  la  valeur  estimative,  au  jour  du  contrat,  de  l'objet  donné  en  échange  par  le  cessionnaire.  — 
Demol.,  XVI,  113;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  52.S  :  Laurent,  X,  380;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,3413;  Dem.  el 
C.  de  Sant.,  III.  171  ifs,  Vil  :  Req.,  19  oct.  1814,  S.  13.  1.  112;  Bordeaux,  23  mars  1857,  S.  58.  2.  289, 
II.  57.  2.  116  ;  Chambéry,  27  janv.  1S72,  S.  72.  2.  77,  1).  72.  2.  239. 

—  ou  en  exécutant  lui.même  l'ouvrage  que  le  cessionnaire  avait  promis  de  faire  comme  prix  de  la 
cession  :  id,  s'il  ne  veut  l'exécuter,  il  peut  en  payer  la  valeur  estimée  au  jour  du  contrat.  -  Demol., 
XVI,  116;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3413. 

—  déterminé  par  une  ventilation,  lorsque  la  cession  comprend,  pour  un  seul  prix,  la  cession  des  droits 
successifs  et  d'autres  biens.  —  Demol.,  XVI,  120;  \uhr.\  el  liait,  VI,  p.  529;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 
31 12  ;  Hue,  V,  328  ;  Bordeaux,  25  mars,  1857,  S.  58.  2.  289,  D.  57.  2.  116. 

—  a\  ee  les  intérêts  à  pari ii'  de  la  demande  en  retrait  ;  le  cessionnaire  doit,  de  son  côté,  les  fruits,  à  partir 
de  la  même  époque,  sauf  à  compenser  les  intérêts  et  les  fruits  s'ils  sont  d'égale  valeur.  —  Hue,  V,  328; 


de  la  cession. 


Art.  &~\'~Z.    — -   Après   le 

partage,  remise  doit  être  faite  à 

chacun   des  copartageants   des 

titres 


particuliers  aux  objets  qui  lui 
seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété 
divisée  restent  à  celui  qui  a  la 
plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copar- 
tageants qui  y  auront  intérêt, 
quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hé- 
rédité sont  remisa  celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en 
être  le  dépositaire,  à  la  charge 
d'en  aider  les  copartageants,  à 
toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix, 
il  est  réglé  par  le  juge. 


Chambéry,  27  janv.  1872,  S. 


77,  D.  72.  2.  239  ;   Agen,  27  janv.  1880,  S.  81.  2.  9,  D.  80.  2.  187. 


C,  m  h  u  :  les  intérêts  e1  les  fruits  doivent  être  comptes  à  dater  du  payement  du  prix  de  la  cession,  et  on  ne 
penl  compenser  les  uns  avec  les  autres.  —  Demol. ,  XVI,  108,  137;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  329  ;  Laurent, 
X,  37S  ;  bordeaux,  25  mars  1857,  S.  5s.  2.  289,  D.  57.  2.  116.  —  Cpr.  Req.,  15  janv".  1840.  S,  40.  1.  129. 

—  ainsi  que  les  frais  el  loyaux  cuit*  du  contrat  de  cession  et  des  opérations  de  partage  qui  ont  été 
effectuées  avant  l'exercice  du  retrait;  s  il  y  a  eu  exagération  du  prix  dans  l'acte  on  ne  doit  que  les  frais 
relatifs  au  prix  véritable.  -  Demol.,  XVI,  106;  Baud.-Lac.  et  Wabl.  Il,  3418;  Hue,  V,  328  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  528;  Paris,  20  juil.  1897.  D.  98.  1.  359.  —  Le  retrayant  doit,  en  outre,  les  frais  clés  exper- 
tises ou  ventilations  .nécessitées  par  l'exercice  du  retrait.  —  Demol.,  XVI,  120;  Hue,  V,  32s  ;  Bordeaux, 
23  mars  In57,  S.  5s.  g,  289,  D.  57.  2.  116...  une  indemnité  pour  les  améliorations  faites,  avant  le 
retrait,  par  le  cessionnaire  sur  les  immeubles  cédés.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3465  ;  Hue,  V,  328  ;  Tr. 
sup.  Colmar,  27  avr.  1S92,  D.  93.  2.  10;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  payer  au  cessionnaire  des  honoraires 
pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  l'affaire.  —  Demol.,  XVI,  109  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  528  ;  Baud.-Lac.  et 
Wabl,  II,  3423;  Cass.,  1"'  juil.  1835,  S.  35.  1.  843...  ni  de  rembourser  les  frais  d'une  saisie  pratiquée 
par  un  créancier  du  cessionnaire  sur  les  biens  cédés.  —  Grenoble,  16  août  1858,  S.  59.  2.  289. 

— —  dernière,  s'il  y  a  eu  plusieurs  cessions  successives.  —  Laurent,  X,  382;  Baud.-Lac  et  Wabl,  11, 
3417;  Besancon,  5  juin  1837,  S.  58.  2.  292,  D.  38.  2.  111.  —  Contrit  :  il  faut  rembourser  le  prix  de  la 
première  cession.  —  Demol.,  XVI,  110,  111  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  529  ;  Le  Sellyer,  III,  1367  et  s.  — 
Cpr.  Req.,  15  janv.  1S40,  S.  40.  1.  429. 

Appendice.  —  On  peut  exercer  le  retrait  lorsque  les  droits  successifs  ont  été  acquis  par  adjudica- 
tion judiciaire.  —  Laurent,  X,  370;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3348:  Paris,  11  mars  1859,  Gaz.  Trib.,  14- 
15  mars  1859...  du  moins  lorsque  c'est  volontairement  qu'on  a  eu  recours  à  cette  voie.  —  Demol.,  XVI, 
100;  Le  Sellyer,  III,  1335. 


—  c'est-à-dire  des  actes  instrumentaires  établissant  les  droits  du  défunt  sur  les  objets  héréditaires  par- 
la-/- entre  les  cohéritiers.  —  Demol.,  XV,  699;  Aubry  et  Raii,  VI,  p.  555.  —  Pour  les  papiers  de 
famille,  etc.,   Vu)',  art.  826. 


et  non  pas  seulement  la  majorité  des  héritiers.  —   Demol.,   XV,  695;  Baud.-Lac.  et   Wabl.  II,  3304. 


—  c'est-à-dire  le  tribunal.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  516...  qui  peut  ordonner  le  dépôt  de  ces  pièces  chez 
un  tiers  séquestre.  —  Tr.  Nancy,  18  fév.  1895,  H  93.  2.  113...  ou  chez  un  notaire,  si  aucun  des  héri- 
tiers ne  veul  les  recevoir.  —  Demol.,  XV,  696,  697;  Baud.-Lac.  et  Wabl,  11,  3305,  3306. 


Art.  843.  -   l.  u  u<or.:. 

1898.  -  -  Tout  héritier, 


SECTION    II 
Des  rapports. 


—  en  ligne  collatérale  comme 
5  niai  1812,  S.  15.   I.   17. 


en   ligne  directe.  —  Laurent,  X,  584;  Aubrj  ei  Rau,  VI,  p.  611;  Cas-, 
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même  bénéficiaire, 


venant 

à  une  succession, 

doit 


rapporter  à  ses  cohéritiers  tout 

ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 

donations 


Liv.  III.  Tit.  i.  —  Des  rapports. 

—  ainsi  que  tonte  personne  qui  le  représente  el  exerce  ses  droits.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  612;  Req., 
19  juin  1849,  D.  '.'.i.  I.  231. 

—  quoiqu'il  ait  fait  abandon  des  biens  aux  créanciers.  —  Demol.,  XVI,  17G:  Di>m.  et  C.  de  Sant.,  III, 

III:  Laurent,  X,  554;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  III,  3193;   Mue.  V,  228;  Bordeaux,  10  avr.  1894, 
S.  99.  I.  237,  H.  95.  2.  373. 

—  en  vertu  > l>^  la  loi  :  ainsi  les  donataires  ou  légataires  même  universels  ne  sont  pas.  en  cette  qualité, 
soumis  au  rapport.  -  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  um.  612.  -  Voj    Cass  .  28  mai  1891,  D.  93.  1.  8G. 

—  et  non  celui  qui  est  exclu  de  la  succession  comme  i n ■  I i j^ n ■  • .  —  Demol.,  XVI,  264;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III.  3503;  Hue.  \,  :;'.:;. 

—  el  |i"iil  être  forcé  par  une  action  en  rapport  qui  dure  autant  que  l'action  en  partage.  —  Laurent, 
X.  590;  Cass  .  Il  nov.  1849,  I'    »'.•    I    286    L'action  en   rapport   n'est   pas   indivisible;  par  suite  l'appel 

valable  qu'à  L'égard  de  ceux  des  héritiers  à  qui  il  a  été  signifié  en  temps  utile.  —  Laurent,  X,  589; 
5  j ii il .    1852,    S.   52.    I.  711.  H.  .".2.   1.  181;  Lyon,  22  déc.  1853,  S.  54.  2.  783.  —  Cpr.  Grenoble, 
il  1855,  -,  56.  2.  220,  L).  56.  2.  258. 

—  réel]  il  établir  par  t. >n ^  les  moyens  de  preuve  la  Qctivité  d'une  donation  simulée.  — 
Toulouse,  24  juil.  1884,  D.  s."..  2.  252. 

—  munératoires  on  a\  .v  i  d  n.'  doit  rapporter  que  ce  qui  dépasse  la  valeur  des  services 
ou  des  charges.  Demol.,  XVI.  318  .-t  s.:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  623;  Laurent.  X.  594,  595:  liaud.-Lac. 
et  Wahl,  III,  Xi:;:;  el  s.;  Hue,  V.  350 

—  même  manuelles;  mai-  ces  dons  manuels  peuvent  être  dispensés  du  rapport  lorsque  les  Jugea  du 
fond  estiment,  d'après  les  circonstan  lait  qu'ils  apprécient  souverainement,  que  telle  a  été 
l'intention  du  donateur.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  615;  Baud.-Lac.  •  •!  Wahl,  III,  3618:  Heq..  12  août  1844, 
S.  45.  1.  42;  Cass.,  3  mai  1864,  S.  64.  1.  27:t.  D.  64.  I.  27.'t  ;  lleq.,  12  mars  1*73,  S.  73.  1.  208, 
D.  73.  1.  191.  —  Contra  :  sur  ce  dernier  point.  —  Hem. il.,  XVI,  255;  Laurent,  X,  1396:  Hue.  Y,  311. 
L'aven  du  donataire  qu'il  a  reçu  un  don  manuel  el  que  ce  don  'lait  fait  avec  dispense  de  rapport,  .'st 
indivisible.  —  Bordeaux,  2  mai  1831,  S.  31.  2.  324;  Caen,  28  nov.  1861,  Journ.  du  l'ai.,  62,  2,  103.  — 
Cpr.  Bastia,  26  déc.  1855,  S.  56.  2.  13,  H.  56.2.  149.  Les  dons  manuels  prélevés  sur  les  revenus  sont-ils 
dispensés  de  ns  divers.  —  Demol.,  XVI,  255,  328,  330:  Laurent,  X,  596,  597;  Hue, 
V.  Mil;  MontpeUier,  Il  juin  1846,  S.  1S.  2.  111;  Caen,  17  fév.  1858,  Rec.  de»  an:  de  Houen  et  de  Caen, 
1859,  p.  si;  Grenoble,  11  mai  1893,  Rec.  Grenoble,  96,  1,  303. 

—  quoiqu'elles  aient  et,''  laites  par   personne   interposée.  —  Demol.,  XVI,  2.">3:  Laurent,  X,  603;  Baud.- 

I   Wahl.    III,    3512:    Dem.  et    C.  d,-  Sant..  III,   187  bis,  V,  VI;  Hue,  V,  311.  —  Contra  :  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  639  el  s.;  Le  Sellyer,  III,  1407. 

—  m.'ii  -  sieis  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux,  à  ne. iris  que  1rs  juges  du  fond  ne  décident, 
par  une  interprétation  souveraine  des  faits  de  la  cause  que  le  donateur  a  eu  l'intention  d.-  les  dispensai 
du  rapport.  —  Dem.  et  C.  de  Saut  ,  III.  1*7  bis,  V.  VI;  lleq.,  18  août  1862,  S.  63.  1.  265,  H.  83.  I.  111: 
1  nov.  1885,  S.  88.  1.455;  il  janv.  1*97,  H.  97  I.  173.  Pand.,98,  l.  113:  Donai,8juU.  1897,  H.  99.  2.73. 
—  D'après  un  2'  système  ces  d  mations  sont  dispens.'.s  .1.-  rapport.  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  641; 
!.  Sellyer,  III,  1417;  Req.,  9  mars  1837,  S.  37.  1.714;  Douai,  27  fév.  1861,  S.  61.  2.395;  Poitiers, 
3  déc.  1862,  D.  63.  2.  136.  —  Suivant  un  3'  système  les  donations  déguisées  sont  rapportai. les  si!  n'y  a 
pas  eu  dispense  de  rapport.  —  Demol.,  XVI.  253:  Hue,  Y,  341;  Laurent,  X.  581;  Limoges,  30  dée.  1837, 
S.  38.  2.  411. 

Ainsi  sont  sujets  à  rapport,  sauf  intention  contraire  du  défunt  : 

1°  les  ventes  à  vil  prix  : 

2°  les  baux  à  vil  prix,  lorsque  la  différence  entre  le  prix  réel  et  le  prix  normal  est  sensible,  eu  égard 
à  la  valeur  locative  d.'   I  immeuble  au   moment  du   bail.—  Laurent,   X,  610;    Hue,   V,    362;    Cass 
29  juil.  1863,  S.  64    I.  79,  D.  61.  I.  110;  Gand,  17  déc    1886,  l'a-,,;;,,,-  Heine.  iss7,  2.  133.  -  Contra  : 
Demol.,    XVI,   115;    Aubry   .-t    Rau,  VI.   p.  636;   Baud.  Lac.   -t  Wahl,   III,   3601;  Caen,  13  déc.  1872. 
S.  75.  2.  251;  Bourges,   lu  déc.  1879,  S.  si.  2.  110,  D.  81.  2.  22: 

3°  les  primes  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  père  au  profit  de  son  successible,  qui  ont 
été  pa.\é"s  par  le  père.  —  Baud.-Lac.  et  Walil.  III,  3580;  de  Montluc,  Des  assur.  sur  lit  ne,  p.  176: 
Dupuich,  Tr.  prat.  de  l'assur.  sur  la  i  232  I  ass  .  29  juin  1896,  Gaz.  l'ai..  96,  2,  373.  D.  97.  I.  73, 
S.  96.  1.  361  :  Tr.  Seine,  3  avr.  1897,  Droit,  22  mai  1897,  D.  98  2.  571  :  Paris.  23  juin  1896,  Haz.  Trib., 
24  juil.  1898,  D.  98.  2.  371;  Paris,  lu  janv.  1900,  D.  1900.  2.  489.  -  D'après  un  2'  système,  il  faut 
ter  à  la  succession  non  seulement  les  primes,  mais  encore  le  capital  assuré.  —  Demol.,  XVI, 

127   '  s;  Hue.  V.  351;   Vibert,   /.<'  . -nuirai  d'ass.  sur  la  rie.  p.   170  et  s.:  Cass.,  28  fév.   tsss    -    ss    |,  121 , 

H   88.  I    193:    Vgen,  25  mai  1894,  -   95.  2    110,   Il  95.  2.  513;  Rouen,  29  mai  |s;i7.  r;,;.-.  Pat.,  97,  2. 

237,  le  98   -   289.     -  "n  ne  doil  rapporter  que  les  primes  même  lorsque  le  bénéfice  de  Ittssuran -st 

i:aii-f.r.'  au  successible  par  un  avenant  postérieur  à  la  p.. liée.  —  Tr.  Seine,  2  avr.  1896,  H   98.  2.  371: 
Paris,  10  janv.  1900,  D.  1900.  2.  489.  -  Contra  :  on   doit,  dans  ce  cas.  rapporter  le  capital  assuré.  — 
is  dée    1895,  H.  99.  2.  219:  Paris,  il  janv.  1899,  le  99   î   ii  I 
4°  les  -..mme-  versées  a  la  Caisse  d'épargne  ou  a  nu.'  tontine  au  nom  d'un  successible.  —  Hue,  v, 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  1M.  3581,  3582;  Orléans,  2  aoûl  1890,  H.  91.  2.  209; 
5°  les  valeurs  immatriculées  par   le  défunt  au   nom   d.-  son    héritier.  —   Haud.-Lac.   et    Wahl, 
III.  3582;  Tr.  Fontainebleau,  12  mai  |s,s7,  /■>.  jud.,  s7.  2.  - 

6°  les  remisesdes  dett.-s  à  un  -  ,  à  moins  que  les  juges  n'estiment,  d'après  l'appréciation 

souveraine  des  faits  .1.'  la  cause  que  1.'  défunt  a  voulu  les  dispenser  du  rapport       Douai,  Il  janv.  1858, 

g  341  n  :,'i  2  ss    Req.,  11  janv.  1897,  D.  97   I    .:  ■       La  remise  du  titre  implique  le  payement 

de  la  dette  a  moins  que  tes  héritiers  n  établissent  qu'elle  ."-t  du.'  à  un.'  remise  de  dette  gratuite.  —  \ul>ry 

et  Rau,  VI,  p.  644;  Laurent,  X,6H;  Hue,  V,  352.      Cpr  Req.,  21  nov.  1858,  D.,59.  1.  133,  s.  59.  I.  i,\; 

Lorsque  le  prôl  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  oxclusil  du  successible,  .''lui  ci  doit,  quoiqu'il  ail  obtenu, 

faillit-,  ui i... ni  ai  avec  -, .s  créanciers,  rappo  i  succession  du  préteur  toute  la  somma 

qu'il  lui  a  empruntée;  au  contraire  -i  le  pi  itlle  au  défunt    placement  avec  intérêts,  el 

It  rapporter  que  le  dividende  stipulé  par  le  concordai        Demol.,  XVI,  384;  4ubrj  <'t 
Rau,  vi.  p  627;  Laurent,  X.640;  Dem   el  c  de  Sanl  .  m.  187  bis,  vil;  Hue,  v.  370;  Req.,  22  a..ùt 
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entre-vifs,  directement  ou  indi- 
rectement ; 

il  ne  peut  retenir  les  dons  à  lui 
faits    par  le    défunt,   à    moins 
qu'ils  ne  lui  aient  été  faits  ex- 
pressément 


par  prèciput  et  hors  part,   ou 
avec  dispenso  de  rapport. 


Les  legs  faits  à  un  héritier 

sont  réputés 

faits  par  prèciput  et  hors  part, 
ï  moins  que  le  testateur  n'ait 
îxprimé   la   volonté   contraire, 

mquel  cas  le  légataire  ne  peut 
réclamer  son  legs  qu'en  moins 
prenant. 


1843,  S.  44.  1.  186;  17  avr.  1850,  S.  50.  1.  blO,  D.  50.  1.107;  Bordeaux,  10  août  1870,  S.  72.  2.  30G,  D.71. 
2.  235  ;  Req.,  4  nov.  1889,  S.  90.  1.  206,  D.  90.  1.  435  : 

7°  les  renonciations  à  un  droit,  dans  le  but  d'en  faire  profiter  son  successible  ;  elles  sont  présumées 
faites  dans  l'intérêt  du  successible,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  le  contraire  d'après  l'appréciation 
souveraine  des  circonstances  ;  dans  ce  cas,  elles  sont  dispensées  de  rapport.  —  Demol..  XVI,  332  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  628  ;  Laurent,  X,  603  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  187  bis,  II;  Cass.,  8  mars  1858, 
S.  58.  1.  545,  D.  58.  1.  97;  15  mai  1866,  S.  66.  1.  276,  D.  66.  1.  250;  Toulouse,  17  juin  1867,  S.  68.  2. 
105,  D.  67.  2.  100;  Cass.,  29  janv.  1877,  S.  77.  1.  199,  D.  77.  1.  105.  -  D'après  un  deuxième  système, 
les  héritiers  qui  veulent  le  rapport  doivent  établir  qu'une  libéralité  se  cache  sous  une  telle  renoncia- 
tion. —  Hue,  V,  352  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3575  ;  Toulouse,  3  déc.  1863,  S.  64.  2.  173,  D.  64.  2.  6  ; 
Grenoble,  6  juin  1864,  S.  64.  2.  223.  Sont  sujettes  à  rapport  les  renonciations  à  usufruit  (notamment 
aux  pains  de  survie  en  usufruit!.  —  Laurent,  X,  606;  Hue,  V,  353;  Cass.,  29  janv.  1877,  S.  77.  1.  199. 
D.  77.  1.  105  ;  Toulouse,  31  déc.  1883,  S.  84.  2.  113,  D.  84.  2.  81  ;  Cass.,  27  oet.  1886,  S.  87.  1.  193,  D.87. 

1.  129;  Bordeaux,  13  mars  1889,  Rec.  Bordeaux,  89,  1,  221  ;  Caen,  28  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  25fév.  1900. 
—  Contra  :  Demol.,  XVI,  444  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  634  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3671.  —  Cpr.  Cass., 
12  mars  1889,  D.  90.  1.  30.  —  On  doit  rapporter  les  profits  que  le  légataire  aurait  retirés  de  l'usufruit 
s'il  n'y  avait  pas  renoncé,  comparés  à  ceux  qu'à  recueillis  le  successible  par  suite  de  la  renonciation. 
Limoges,  19  fév.  1884,  S.  86.  2.  145,  D.  84,  2.  209  ;  Caen,  28  déc.  1899,  précité  ;  d'après  certains,  on 
doit  rapporter  la  valeur  de  l'usufruit  estimé  au  jour  de  la  renonciation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
3672  ;  Agen,  12  déc.  1866,  D.  67.  2.  17;  Toulouse,  17  juin  1867,  S.  68.  2.  105,  D.  67.  2.  100;  d'après 
d'autres,  on  doit  rapporter  le  bénéfice  dont  le  renonçant  a  été  privé.  —  Amiens,  2V  janv.  1856,  S.  56. 

2.  520,  D.  57.  2.  24.  —  La  renonciation  à  la  jouissance  légale  sur  les  biens  personnels  des  enfants  est 
soumise  au  rapport.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3671  bis.  —  Çontrà  :  Hue,  V,  353.  Tous  les  moyens  do 
preuve  sont  admis  pour  établir  l'existence  des  avantages  indirects  sujets  à  rapport.  —  Orléans, 
24  nov.  1855,  S.  56.  2.  385,  D.  56.  2.  259  ;  Cass.,  29  juil.  1863,  S.  64.  1.  79,  D.  64.  1.  110  ;  Cass.,  13  août 
1866,  D.  66.  1.  467;  Orléans,  2  août  1890,  D.  91.  2.  209;  Amiens,  14  avr.  1899,  Rec.  Amiens,  99,  120. 

—  ce  qui  ne  comprend  pas  la  fixation  conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  contribution  alimentaire  d'un 
des  enfants  envers  ses  parents  à  un  chiffre  moindre  que  celui  de  ses  frères  plus  fortunés.  —  Cass., 
6  mars  1895,  S.  96.  1.  232,  D.  95.  1.  237. 

—  et  non  le  bénéfice  que  réalise  le  fils  en  exerçant  la  profession  do  son  père  sous  le  même  nom  que  ce 
dernier.  —  Tr.  Nancy,  19  fév.  1895,  D.  95.  2.  433. 


—  c'est-à-dire  par  toute  expression  propre  à  manifester  la  volonté  de  dispenser  du  rapport  ;  la  dispense 
peut  même  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  de  donation,  pour  l'interprétation  desquelles  les 
juges  peuvent  tenir  compte  des  circonstances  extérieures  de  nature  à  faire  connaître  l'intention  du 
donateur.  —  Demol.,  XVI,  230  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  637,  638  ;  Req.,  28  juin  1882,  S.  83.  1.  123, 
D.  85.  1.27;  Rouen,  12  fév.  1887,  S.  88.  2.  42,  D.  89.  2.  181  ;  Paris,  13  nov.  1893,  S.  94.  2.  104,  D.  94. 
2.  71. 

—  qui  peut  résulter  de  la  nature  même  de  la  disposition.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  638.  Ainsi  sont 
dispensées  de  rapport  : 

1°  la  disposition  faite  par  voie  de  partage  d'ascendant.  —  Demol.,  XVI,  248;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  639;  Laurent,  X,  580;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  245  bis,  I;  Caen,  2  déc.  1847,  S.  49.  2.  193,  D.  49.2.84; 

3°  la  disposition  soumise  à  une  charge  de  restitution  en  vertu  d'une  substitution  fldéi. commissaire. 
—  Laurent,  X,  579;  Demol.,  XVI,  244;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  639;  Req.,  23  fév.  1831,  S.  31.  1.  424. 

—  qui  ne  peut  être  établie  par  témoins.  —  Bastia,  26  déc.  1855,  S.  56.  2.  13,  D.  56.  2.  149;  Nîmes, 
15  déc.  1864,  S.  65.  2.  101. 

—  au  bénéfice  de  laquelle  on  peut  renoncer  :  on  fait  rentrer,  ainsi,  dans  la  masse  successorale,  le 
montant  des  libéralités  reçues.  —  Cass.,  11  déc.  1855,  D.  56.  1.  24. 

—  même  s'il  n'était  pas,  lors  de  la  confection  du  testament,  l'héritier  présomptif  du  défunt.  —  Henry, 
Com.  de  la  loi  du  24  mars  1898,  Rev.  crit.,  98,  p.  368,  369;  Tissier,  Lois  nouvelles,  98,  p.  294. 

—  pour  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  24  mars  1898,  sans  tenir  compte  de  la  date  du 
testament.  —  Henry,  Com.  de  la  loi  du  14  mars  1S9S,  Rev.  cril.,  98,  p.  368;  Tissier,  id.,  p.  295. 

—  ou  que  cette  volonté  ne  découle  du  rapprochement  des  différentes  parties  du  testament,  suivant 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Henry,  Com.  île  la  loi  du  34  mars  1898,  Rev.  cril.,  98, 
p.  370  ;  Tissier,  Lois  nouvelles,  98,  p.  293. 


Art.  8^t<4.  —   L.  24  mars  1898.  —  Les  dons  faits  par  prèciput  ou  avec  dispense  de  rapport  ne  peuvent  être  retenus  ni  les 
egs  réclamés  par  l'héritier  venant  à  partage  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excèdent  est  sujet  à  rapport. 


Al't.    8^5.   —    L'héritier 

}ui    renonce    à    la    succession 

peut 

;ependant  retenir  le  don  entre- 
vifs, 


—  à  moins  que  le  disposant  ne  lui  ait  imposé  l'obligation  de  rapporter  l'objet  donné,  même  en  cas  de 
renonciation  à  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  263;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  613;  Laurent,  X,  556  bis; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3502:  Hue,  V,  344. 

-  c'est-à-dire  exiger  que  le  service  de  la   rente   lui   soit   continué,  pendant  le  temps  fixé.  lorsque  la, 


3ls 


Art.  845  à  849.  —  C.  Civ. 
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ou  réclamer  le   legs  à  lui  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible. 


donation  porte  sur  une  rente  sans  fixation  de  capital  :  mais  il  ne  peut  demander  que  la  rente  soit 
capitalisée  et  que  le  capital  lui  soit  abandonné  par  imputation  sur  la  quotité  disponible.  —  Heq., 
3  di  c    1856,  S.  57.  I.  842,  D.  56    l    148 


de  ta  quotité  disponible  et  de  sa  part  réservataire.  —  Demol., 

Laurent,  XII,  39;  Dem.  el  C.  de  San!.,  IV,  42  bis,  IV;  Baud.- 

344,  VI,    142;   Coss.,  Ch.   mm.,  27  nov.  1863,  S.  63.  t.  513, 

'.17,  II.  81.  1.  8t.  -  Contra  :  Casa.,  25  juil.  1859,  S     i9.  I.  BU, 


—  seulement,  el  non  jusqu'à  concurri 
XIX.  19  el  S.;  Auhry  el  ltau,    VII.  p.    177; 

Lac.  el  Colin,  I,  685  à  693;  Hue,  V, 
H.  64.  1.  5;  Req.,  lu  nov.  issu,  s.  81.  1. 
D.  59.  1.  303. 

—  et  cette   Libéralité  s'impute   uniquement  sur  la  quotité  disponible.  —  Demol.,  XIX,  56  à  61  ;  Req., 
10  nov.  1880,  S.  81.  I.  u7,  D.  si.  t.  81.     -  Contre  :  elle  s'impute  sur  la  réserve,  jusqu'à  concurrence  de 

la  part  que   le  suocessible  y   aurait   eue  s'il   avait   accepté   la   s session;  l'excédent  s'impute  sur  la 

<l"  'lii''  disponible.  —  Hein.  .-(  C.  de  -anl  .  IV,  12  bis,  V:  Aubry  et  Iïau.  VI,  p.  216;  Coss.,  30 mai  1830. 
s.  36.  1.  449;  Caen,  ïi  juil.  1N37,  s.  37.  2.  436;  Dijon,  20  déc.  1845,  S.  16.  2.  56,  I).  40.  2.  234. 

Art.  8"46.  —  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispense. 


Al'l .  S4t  7.  —  Les  dons  et 
legs  faits  au  fils 
de  celui  qui  se  trouve  succes- 
sible à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  sont  toujours 
réputés  faits  avec  dispense  du 
rapport. 


Le  père 
venant  à  la  succession  du  do- 
nateur n'est  pas  tenu  de  les 
rapporter. 

Art.  8^5  8.  —  Pareille- 
ment, le  fils  venant  de  son 
chef  à  la  succession  du  dona- 
nateur  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter le  don  fait  à  son  père, 
même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui-ci  ;  mais 
si  le  fils  ne  vient 

que  par  représentation  il  doit 
rapporter 


ce   qui  avait  été   donné  à  son 
père, 


même  dans  le  cas  où  il  aurait 
répudié  sa  succession. 


Art.  8-5Î».  — 


Les  dons 
et  legs 


faits    au    conjoint    d'un   époux 
successible 


sont  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits 


—  ou  à  la  Bile.  —  Rouen,  12  tév.  1887,  D.  89.  2.  181. 


—  de  sorte  qu'on  doil  déclarer  irrecevable  toute  prouve  tendant  a  établir  que  le  don  ou  legs  a  été,  ni 
réalité,  fait  an  profil  du  successible,  par  l'intermédiaire  'lu  donataire  ou  légataire  apparent  :  en  effet, 
en  m'  servant  de  cet  intermédiaire,  le  disposai}!  a  manifesté  clairement  sa  volonté  de  dispenser  'lu 
rapport,  le  successible.  —  Aul.ry  et  Rau,  VI,  p.  621,  640;  Laurent,  X.  559  ■•!  s.;  Hue,  V.  340.  — 
Contra  :  Demol.,  XVI,  189;  Le  Sellyer,  III.  1458  el  s.;  Baud.-Lac.  '•!  Wahl,  III.  3511,  3512. 

—  ou  à  la  mère.  —  Rouen,  12  tév.  1887,  1).  su.  2.  181. 


—  même  après  acceptation  sons  bénéfice   d'inventaire.   —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3i'J3;  Hue,  V.  347; 
Req-,  4  mai-  1872,  -,  72.  1.  108,  U.  72.  1.  319;  Bordeaux,  20  avr.  1874,  H.  77.  2 

—  intégralement;  il  n'a  aucun  reeours  à  exercer  contre  ses  frères  el  sœurs  qui  représentent  également 

i'-  père,  mais  ont  renoncé  à  la  s >sion   du  défunt  :  ceux  ci   sont   complètement   dégagés  de  tout.' 

obligation  de  rapport.  -  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  ui2:  l'an,  u  fév.  1885,  S.  s:  2.  iu7,  D.  se.  2.  241.  i  n 
arrêt  (Cass.,  lii  juin  1870,  S.  70.  I.  829,  H.  86.  2  211  semble  admettre  que  les  renonçants  sonl  tenus 
de  rapporter.  —  D'après  certains  Laurent,  X.  562  bis;  Hue,  V,  347  .  le  rapport  D'est  ilù  que  par 
l'acceptant  el  [unir  sa  part  héréditaire  dans  la  succession  du  représenté. 

—  et  à  tous  ceux  qu  il  représente,  ainsi  qu'à  lui-même.  —  Demol.,  XVI,   196  el  s  ;  Aubry  et  Itau.  VI, 
p.  i',20.  022:  Laurent,  X.  562;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  lll.  3523;  Mue.  V,  346,  347 

—  el  ce  que  son  père  devait  à  la  succession.  Demol.,  XVI,  201;  Aui.i>  et  ltau,  VI,  p.  022:  Baud. -Lu, 
.i  Wahl,  lll.  3884;  Grenoble,  27  déc.  1832,  S.  33.  2.  '.',7:  Paris,  27  juil.  1850,  D.  54.  .">.  630;  l!e.|.. 
S  mais  1S72.  S.  72.  I.  lus.  h  72.  I.  319;  14  mai  1892,  H.  92.  2.  295.  —  Il  ne  doit  pas  rapports  lai 
sommes  que  h'  défunt  a  payées  ou  cautionnées  pour  la  succession  de  son  père  (après  le  décès  'le 
celui-ci),  >'il  n'esl  pas  héritier  pur  et  simple  'h'  ce  dernier.  -  -  Demol.,  XVI,  201  bis  ;  Laurent.  \ 
Cass.,  3  janv.  1859,  S.  59.  1.  242,  D.  59.  1.  SG. 

—  ou  s'il  l'avait  acceptée  >"Us  bénéfice  d'inventaire.  —  Douai.  23  nov.  1895,  D.  96.  2.  177. 


—  ainsi  que  les  prêts  d'argenl  :  mais  la  femme  esl  tenue  'lu  rapport  des  dettes  de  son  mari,  si  elle  a 
accepté  la  communauté,  jusqu'à  concurrence  'h'  son  émolument.  —  Demol.,  XVI,  217.  218;  Bourges, 
29  Juil.  is:»i,  S.  99.  2.  289,  U.  99  2.  105.  —  Voy.  cep  Baud.  Lac.  el  Wahl.  lll.  3884.  >i  la  communauté 
n'est  pas  dissoute  lors  de  la  morl  du  père  de  la  (nnme.  celle-ci  ne  duit  rien  rapportera  sa  suc© 

—  Demol.,  XVI,  2is. 

—  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  Demol.,  XVI,  206  el  s.;  Aubry  et  ltau,  VI,  p.  tW; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3518  ;  Uuc,  V,  348  ;  Req.,  31  dée  1855,  S  57  I  200,  D.  56  I  358,  Cpr. 
Req.,  27  juil,  1881,  5.  82.  1,  157,  U   82    I    249 
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C.  Civ.  -  Art.  849  à  852. 
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conjointement  à  deux  époux, 
dont  l'un  seulement  est  succes- 
sible,  celui-ci  en  rapporte  la 
moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à 
l'époux  successible,  il  les  rap- 
porte en  entier. 

Art.  830.  —  Le  rapport 

ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 

donateur. 


-  quoique,  à  raison  de  son  régime  matrimonial,  il  n'en  ait  retiré  aucun  avantage 
VI,  p.  622,  623;  Paris.  6  déc.  1880,  Rer.  not.,  81,  n°  0181. 


—  Aubry  et   Rail, 


Al't.  831.  —  Le  rapport 
est    dû    de    ce  qui   a    été    em- 
ployé 


pour  l'établissement 


d'un   des   cohéritiers,  ou   pour 
le  payement  de  ses  dettes. 


—  et  lorsque  la  donation  a  été  faite  conjointement  par  plusieurs  personnes,  le  rapport  en  est  dû  à  la 
succession  de  chacune  d'elles,  pour  la  part  à  raison  de  laquelle  elle  y  a  ou  est  censée  y  avoir  contribué 
Aubry  et  Ilau,  VI,  p.  020. 

—  notamment  du  père  si,  en  dehors  d'une  constitution  de  dot.  il  a  fait,  seul,  donation  à  l'enfant 
commun  d'une  somme  provenant  de  la  communauté.  —  Cass.,  7  déc,  1898,  S.  1900.  1.  129,  D.  99. 
1.  97. 

—  et  lorsque  l'enfant  qui  a  reçu  une  somme  de  son  père  ne  l'a  pas,  contrairement  à  l'engagement  qu'il 
avait  pris,  rapportée  à  la  succession  de  sa  mère  déjà  ouverte,  il  doit  la  rapporter  à  la  succession  de  son 
père.  —  Ileq.,  24  nov.  1858,  S.  59.  1.  614,  D.  59.  1.  133. 

—  lorsqu'il  faut  partager  la  communauté  de  deux  époux  déeédés  et  leurs  successions  entre  leurs  enfants, 
ceux-ci  doivent  rapporter  par  moitié  à  chacune  des  deux  successions  ce  qu'ils  ont  reçu  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  31  mars  1840,  S.  46.  1.  337,  D.  4(3.  1.  13a. 

—  et  pris  même  sur  les  simples  revenus  du  défunt.  —  Demol.,  XVI,  409;  Hue,  V,  354;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  III,  188  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,3367;  Paris,  23  août  1878,  D.  80.  1.49;  Cass.,13avr  1899 
Pand.,  1900,  1,  9.  —  Contra  :  Laurent,  X,  630;  Bourges,  10  déc.  1879,  D.  81.  2.  22-  Orléans  =>  août 
1890,  0.  91.  2.  209.  Pand.,  91,  2,  53;  Aix.  18  fév.  1896,  \>.  98.  1.  353. 

—  notamment  l'engagement  Mans  les  ordres  sacrés.  —  Tr.  Figeac,  30  déc.  1844, 

—  par  l'achat  d'un  office  ministériel.  —  Demol.,  XVI,  342,  424;  Aubry  et  ltau, 
399  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3336,  3629  et  s.;  Hue,  V,  354. 

—  pour  l'achat  d'un  corps  de  bibliothèque.  —  Demol.,  XVI,  342,  424;  Aubry 
rent,  X,  623;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3556;  IIuc,  V,  354. 

—  pour  l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce.  —  Demol.,  XVI,  341  ;  Aubry 
rent,  X,  599;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3556;  Hue,  V.  334. 

—  pour  l'acquisition  des  instruments  nécessaires  à  l'exercice  d'une  profession, 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  C25  ;  Hue,  V,  354  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3556. 

—  pour  la  continuation  ou  l'extension  des  affaires.  —  Demol.,  XVI,  342  ;  I!aud.-Lac.  et  Wahl    II 


et 


et 


D.  45.  3.  128. 
VI,  p.  625;  Laurent,  X, 

Rau,  VI,  p.  623  ;  Lau- 

Rau,  VI,  p.  i;25  ;  Lau- 

Demol.,  XVI,  342,  424; 


Art.    852.   —    Les  frais 
de  nourriture,  d'entretien, 


,  3556. 

—  à  titre  d'avance  remboursable  ;  si  le  défunt  a  payé  une  dette  à  un  tiers  pour  le  compte  du  successible 
ave,-  1  intention,  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond,  de  ne  pas  en  réclamer  le  rembourse- 
ment au  successible,  celui-ci  doit  le  rapport  de  cette  somme  non  à  titre  de  dette,  suivant  l'art.  829 
niais  à  titre  de  don,  suivant  l'art.  843.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3833. 

—  pour  le  recouvrement  desquelles  le  créancier  avait  une  action;  dans  le  cas  contraire  il  n'y  a  pas  lieu 
a  rapport.  —  Demol.,  XVI,  346;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  625  ;  Laurent,  X,  600;  Hue,  V,  355;'  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  III,  3S35.  Ainsi  le  payement,  des  dettes  contractées  par  un  héritier  mineur,  dans  les  condi- 
tions  "il  elle  est  nulle,  c'est-à-dire  s'il  est  lésé,  ne  donne  pas  lieu  au  rapport.  —  Laurent,  X  (!00  • 
Hue,  V,  355;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3836.  —  Contra  :  il  y  a  lieu  à  rapport  si  le  payement  a  été  fait 
dans  l'intérêt  du  successible.  —  Demol.,  XVI,  349;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  625. 

—  ou  pour  son  cautionnement,  même  si  la  dette  est  encore  due:  en  ce  cas,  les  cohéritiers  du  succes- 
sible débiteur  peuvent  exiger  qu'il  rapporte  la  décharge  du  cautionnement.  —  Demol.,  XVI  358- 
Aubry  et  Rau,  VI.  p.  320  :  Laurent,  X.  GI2  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  187  bis,  IV.  —  Cpr  Req  '^déc' 
1838,  S.  59.  1.  209,  D.  59.  I.  162. 

—notamment  pour  ce  que  le  père  a  payé  comme  civilement  responsable  du  délit  commis  par  son  fils 
mineur  qui  avait  l'âge  de  discernement.  —  Le  Sellyer,  III,  1477;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,3837...  mais 
il  n'y  a  pas  Heu  de  rapporter  les  dommages-intérêts  que  le  père  a  payés  pour  un  délit  commis  par  son 
lils  mineur  non  susceptible  de  discernement.  —  Demol.,  XVI,  343;  Aubry  et  Rau,  VI,  625-  Baud  -Lac 
,t  Wahl,  III,  3837  ;  Le  Sellyer,  III,  1476  ;  Hue,  V,  355. 

—  sur  la  preuve  que  doit  en  rapporter  celui  qui  demande  le  rapport,  et  qui  peut  résulter  même  de 
simples  présomptions.  —  Laurent,  X,  592;  Hue,  V,  370;  Orléans,  2ti"juil.  1849,  S.  50.  2.  9  D  50 
2.  29;  Caen,  21  janv.  1876,  S.  76.  2.  148,  D.  77.  2.  40;  21  fév.  188-4,  Gaz.  l'ai.,  84,  2,  123. 

—  avec  les  intérêts.  —  Caen,  21  janv.  1876,  S.  76.  2.  148,  D.  77.  2.  46. 

—  Voy.  art.  829. 

—  pour  un  héritier  en  ligne  directe  ou  collatérale.  —  Demol.,  XVI,  406  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  631  ■ 
Laurent,  X,  623  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3637;  Hue,  V,  353. 

—  quoique  l'héritier  ait  eu  des  ressources  lui  permettant  de  vivre.  —  Demol.,  XVI,  412  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  631;  Laurent,  X,  624;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,3034.—  Contra  :  Req.,  12  août  1818, 
Dalloz,  Sep.,  V"  Success.,  1163.  —  Cpr.  Douai,  20  janv.  1861,  S.  61.  2.  372,  D.  61.  2.  235-  Cass  ' 
27  juil.  1881,  S.  82.  1.  157,  D.  82.  1.  249. 

—  notamment   l'aumône  dotale   donnée   par  un   père  au    couvent   dans  lequel  sa   fille  entre  comme 
religieuse.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3037;  Tr.  l'igeac,  30  déc.  1844,  D.  45.  3.  128.  —  Cpr.  Laurent 
X,  599;  IIuc.  V,  334. 

—  en  nature  ou  en  argent  sous  forme  de  pension.  —  IIuc,  V,  357;  Baud. -Lac  et  Wahl,  111,3030;  Req. 
27  juil.  1881,  S.  82.  I.  157,  II.  82.  t.  219 u  consistant  dans  la  communauté  d'existence  du  succes- 
sible  avec   le   défunt.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3030;  Cass.,  12  mars  1SS9,  S.  92.  I.  379. 


320      Art.  852  à  854.  -  C.  l'.iv 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Des  rapports. 


d'éducation,  d'apprentissage, 


(16;  Laurent,  X,  624;  Baud.-Lac.  et 


1861,  S.  M.  2.  372,  H.  M. 
d'autres.  —  Demol.,  XVI, 
1846,  S.  46.  2.  641.  —  V. 


•2. 2a;. 

lit;    lluc, 

cep.  Req., 


mais    le    legs    à 


Hau, 
III, 

124; 


les  frais  ordinaires 
d'équipement, 

ceux  de  noces 
et  présents  d'usage, 


ne  doivent  pas 


être  rapportés. 


—  même  s'ils    excellent  les    facultés  du    donateur.  —    Demol..  XVI 
Wahl,  lll.  3630,  3635,  3659;  Hue,  V,  357.  —  Voy.  Douai,  36  Janv. 

—  même  s'ils  ont  été  plus  élevés  i r  certains  héritiers  que  pour 

V,  357;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3632,  3656;    Bordeaux,   17  juin 
27  juil.  1881,  s.  82.  1.  157,  D.  82.  I.  249. 

—  faits  pendant  la  vie  du  donateur.  —  Demol.,  XVI,  V21  ;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  632. 

titre  alimentaire  d'uni'  somme  ou  rente  est  dispensé  du  rapport.  —  Voy.  art.  813. 

—  dans  un  hospice  d'aliénés.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3633;  Lyon,  10  déc.  1880,  r-.  81.  2.  108, 
D.  81.  2.  69. 

—  c'est-à-dire  dans  le  but  de  permettre  au  SUCCessible  d'exercer  une  profession;  notamment  : 
1°  l'obtention  des  grades  universitaires  même  les  plus  /'levés.  —  Demol.,  XVI,  123:  Aubry   et 

VI,  p.  631;   Laurent,   X,  625;    Baud.-Lac.   et   Wahl,  lll,  3639;  lluc,  V,  358;  Dem.  et  C.  de  Sant, 
188  bis,  V; 

2°  l'achat  de  livres  et  d  instruments  nécessaires   aux   études.  —  Laurent.  X,  625;  Demol.,  XVI, 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3639; 

3°  le  surnumérariat  pour  avoir  droit  à  des   fonctions  rétribuées.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3641  : 
Tr.  Tournon,  15  mars  1887,  D.  91.  2.  209,  Pand.,  88,  2,  97 

4'  le  stage  d'un    clerc   de   notaire.  —   Demol.,  XVI,  426;  Le  Sellyer,  III.  1489;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
lll,  3641. 

—  quoique  le  successible  ait  des  biens  personnels.  —  Laurent,  X,  625;  Hue,  V,  338;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  lll,  3640. 

—  quoiqu'ils  dépassent  les  facultés  du  défunt.  —  Demol.,  XVI,  417;  Dem.  et  D.  de  Sant.,  lll,  188  bis  ; 
Laurenl,  X,  625;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3610,  3639;  Hue,  V,  338.  —  Voy.  cep.  Orléans,  2  août  1890, 
D.  91.  2.  209,  Pand.,  91,  2,  t;:;. 

—  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  sensiblement  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  faits  pour  les  autres 
enfants.  —  Nancy,  7  juil.  1873,  S.  73.  I.  299,  D.  73.  1.  107;  Orléans,  2  août  1890,  D.  91.  2.  209, 
Pand.,  91,  2,  Go.-  Contra  ;  Baud.-Lac.  cl  Wahl,  lll,  3640,  3656;  lluc,  V,  358.  —  Voy.  plus  haut. 

—  quoique  l'enfant  n'ait  pas  profité  des  fiais  faits.  —  Demol.,  XVI,  117:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111, 
188  bis,  1;  Hue,  V,  358;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3G10. 

—  c'est-à-dire  eu  égard  à  la  fortune  du  père  ou  aux  besoins  de  l'enfant  :  le  surplus  est  rapportable.  — 
Laurent,  X,  G2G;  ISaud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3043;  Caen,  5  déc.  1819,  D.  .'il.  2.  197. 

—  c'est-à-dire  l'achat  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'équipement  d'un  militaire  qui  entre  au  service, 
eu  égard  à  son  grade.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3642. 

_  mais  non  l'argent  de  poche  donné  pendant  le  service  militaire:  il  est  rapportable.  —  Hue,  V,  239; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3643. 

—  notamment  l'acquisition  d'un  livre  de  messe  et  les  frais  de  la  messe  du  mariage,  les  frais  de  lettre! 
de  faire-part,  des  festins  et  réunions.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3G47  ;  Tr.  Seine,  30  juil.  1891,  Gaz. 
Pal.,  91,  2,  343...  mais  non  les  frais  du  contrat  de  mariage.  —  Demol.,  XVI,  435  bis  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  lll,  3647;  Le  Sellyer,  lll,  1193;  Douai,  8  fév.  1845,  D.  45.  4.  444;  Tr.  Seine,  30  juil.  1891, 
précité. 

—  même  s'ils  sont  mentionnés  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3648. 

—  notamment  pour  le  nouvel  an,  une  fête,  un  baptême,  une  première  communion,  etc.  —  Demol.,  XVI, 
431;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  G30  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  3630;  Hue,  V,  360...  une  loterie  ou  une 
tontine  (faibles  versements  .  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  3630;   Gand,  7  mars  1872,  l'usirr.,  72.  2    212. 

—  tels  que  ceux  qui  sont  faits  à  l'occasion  d'un  mariage,  même  à  d'autres  qu'aux  époux. —  Le  Sellyer, 
lll.  1191  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3651...  ou  après  le  mariage.  —  Demol.,  XVI,  433;  Aubry  et  hau. 
VI,  p.  630;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3651  ;  Req.,  G  juin  1834,  S.  35.  I.  38...  quoiqu'ils  aient  été  men- 
tionner, dans  le  contrat  de  mariage.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  3G31.  —  Contià  :  Laurent,  X,  628.  — 
Voy.  Req.,  13  janv.  1862,  D.  62.  I.  142. 

—  en  rapport  avec  la  situation  des  pallies  :  m  les  juges  estiment  qu'ils  sont  excessifs,  il  faut  en  faire  le 
rapport  entier,  comme  étant  de  véritables  donations.  —  Demol.,  XVI,  430;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  633; 
Hue,  V,  360;  Laurent,  X,  G27;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  3G32,  3660;  Req.,  6  juin  1834,  S.  33.  I.  58. 

—  tel  que  le  trousseau  donné  à  l'occasion  du  mariage,  s'il  n'a  pas  été  mentionné  dans  le  contrat  de 
mariage  et  si  sa  valeur  est  en  rapport  avec  la  fortune  des  parties.  —  Demol..  XVI,  132;  Hue.  V,  360  ; 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  630,632:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3653;  Cass.,  Il  juil.  1814,  S.  11  1.  279:  l'uris, 
18  janv.  1823,  S.  Chr.,  D.  2(1.  2.  h:  Grenoble,  2G  août  1846,  S.  17.  2.  lis,  D.  17.  2.  171.  -  Contra  : 
Paris,  13  janv.  1853,  S.  53.  2.  633,  D.  53.  3.  392. 

—  notamment  les  épingles  ou  pots  de  vin  que,  dans  un  contrat  avec  un  tiers,  le  défunt  a  stipulés 
au  profit  d'un  successible.  —  Demol,  XVI,  135;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  366t. 

—  quoique  le  défunt  ne  fût  pas  obligé  de  faire  ces  dépenses.  —  Demol.,  XVI,  471  :  Aubry  et  Hau,  VI, 
p.  631;  Laurent,  X,  623,  624;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  lll.  3657. 

—  que  le  successible  fût  majeur  ou  mineur,  marié  ou  non  marié.  —  Demol.,  XVI.  413  ;  Haud.Lac. 
et  Wahl,  lll,  3657. 

_  sauf  intention  contraire  du  défunt.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  632  ;  Haud.Lac.  et  Wahl,  111,3661  ;  Cass., 
11  Juil.  1814,  S.  14.  1.  279. 


Art.  8î>3.  —  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces 
conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 


Art.    85-4.  —    Pareille- 
ment, il  n'est  pas  du  de  rapport 
pour  les  associations  faites  sans 
fraude 


—  c'esl  à  dire  De  présentant  aucun  avantage  indirect.  —  Demol.,  XVI,  367  : 
Laurent,  X,  613:  Baud.  Lac.  et  Wahl,  lll,  3596;  lluc,  V,  363. 


Aubry  et  Rau,  VI,  p   I 


Llv.  III,  Tit.  i.  —  Des  rapports. 


G.  Civ.  —  Art.  854  à  856.      321 


entre  le  défunt  et   l'un   de  ses 
héritiers, 


lorsque  les  conditions   en   ont 
été  réglées  par  un  acte  authen- 
tique. 


Art.  855.  —  L'immeuble 


qui  a  péri 

par  cas  fortuit  et  sans  la  faute 

du   donataire  n'est  pas  sujet  à 

rapport. 


Art.   856.   —   Les  fruits 
et  les  intérêts  des  choses 


sujettes  à  rapport  ne  sont  dus 
qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 


—  quoique  des  tiers  soient  mêlés  à  l'association.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3594  ;  Grenoble,  17  déc.  1892, 
Journ.  de  Grenoble,  93,  p.  32. 

—  et  non  pas  seulement  le  conjoint  d'un  héritier.  —  Démo].,  XVI,  373  ;  Laurent,  X,  619;  Baud. -Lac.  et 
Wahl,  111,  3394;  Hue,  V,  3G3  ;  Req.,  31  déc.  1S33,  S.  57.  1.  200,  D.  36.  1.  338;  Dijon,  21  janv.  1866, 
S.  66.  2.  196. 


— —  qui  est  absolument  nécessaire  pour  que  l'art.  834  puisse  être  appliqué.  —  Demol.,  XVI,  370  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  630;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3388  et  s.  ;  Hue,  V,  363;  Req.,  29  déc.  1838,  S.  39.  1.  600, 
D.  .'j9.  1.  219;  Dijon,  24  janv.  1806,  S.  66.  2.  196;  Bordeaux,  21  avr.  1891,  Rec.  Bordeaux,  91.  1.  330. 
Mais  en  cas  d'association  non  authentique,  les  juges  peuvent,  en  se  basant  sur  l'intention  des  parties, 
attribuer  à  l'héritier  une  indemnité  pour  son  travail  ou  la  rémunération  de  ses  capitaux.  —  Demol., 
XVI,  373  bis,  398;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  630  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,3597  ;  Hue,  V,  363;  Req.,  19nov. 
1861,  S.  62.  1.  143,  D.  62.  1.  139;  17  août  1S64,  S.  63.  1.  121.  D.  63.  1.  305. 

Appendice.  —  L'art.  854  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'héritier  était  l'employé  même  intéressé  du 
défunt.  —  Laurent,  X.  617;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3596;  Poitiers,  14  déc.  1852,  D.  54.  5.  628. 

'  ou  le  prix  de  eet  immeuble  lorsqu'il  a  été  aliéné  par  le  donataire  et  que  la  perte  a  lieu  entre  les 
mains  du  tiers,  avant  l'ouverture  de  la  succession;  mais  le  donataire  n'est  pas  affranchi  du  rapport 
lorsque  la  perte  de  l'immeuble  aliéné  (même  avant  que  la  succession  fût  ouverte)  est  postérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  518,  519;  Aubry  et  Iiau.  VI.  p.  657;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
111,  3758,  3759;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  190  bis,  II,  196  bis,  II;  Hue,  V,  387. 
— —  de  même  que  l'indemnité  versée  par  une  Compagnie  d'assurances  au  donataire,  à  raison  de 
l'incendie  de  cet  immeuble.  —  Demol.,  XVI,  491;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  651;  Laurent,  XI,  12;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  3699:  Hue,  V,  378...  quoique  le  contrat  d'assurance  ait  été  passé  par  le  défunt.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3699.  —  Contra  :  Demol.,  XVI,  491;  Le  Sellyer,  III,  1512.  La  responsabilité 
du  donataire,  quant  à  l'incendie,  est  régie,  non  par  l'art.  1733,  mais  par  l'art.  1137,  C.  civ.  —  Demol., 
XIV,  489;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  632;  Laurent,  XI,  12.  —  Le  donataire  ne  répond  pas  de  la  perte 
occasionnée  par  le  fait  de  ses  locataires  ou  fermiers;  il  peut  se  contenter  de  céder  les  actions  qu'il  a 
contre  eux.  —  Demol.,  XVI,  490;  Laurent,  XI,  12;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3694. 
— —  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  487;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  651;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  3693. 

— —  mais  lorsque  l'immeuble  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ou  vendu  à  suite  de  licitation, 
le  donataire  doit  rapporter  l'indemnité  ou  la  soulte  qu'il  a  reçue,  même  si  l'immeuble  a  ultérieurement 
péri  par  cas  fortuit.  —  Demol.,  XVI,  523;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  638;  Laurent.  XI,  32;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  3760. 


—  notamment  d'un  droit  d'usufruit  donné  à  un  successible 
p.  634;  Laurent,  X,  630;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3669;  Hue, 
Bordeaux,  17  janv.  1854,  S.  54.  2.  513,  D.  55.  2.  213;  Cass. 


—  Demol.,  XVI,  444;  Aubry  et  Rau,  VI, 
V,  365;  Bastia,  21  nov.  1832,  S.  33.  2.  6; 
12  mars  1X89,  S.  92.  1.  379,  D.  90.  1.  30. 


— <  car  le  donataire  fait  les  fruits  siens,  avant  l'ouverture  de  la  succession,  de  la  même  façon  qu'un 
usufruitier  ordinaire.  —  Demol.,  XVI,  437  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  633;  Laurent,  X,  62S;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  III,  3665:  Hue,  V,  305;  Cass.,  31  mars  1818,  S.  Chr. 

—  mais  ils  sont  dûs  à  dater  de  ce  jour,  indépendamment  de  toute  demande  judiciaire.  —  Cass., 
15  fév.  1865,  S.  65.  1.  225,  D.  65.  1.  430. 

—  et  l'héritier  donataire  d'un  immeuble  sujet  à  rapport  qu'il  a  aliéné  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
doit  les  intérêts  de  la  somme  qui  en  représente  la  valeur  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Cass.,  3  juil.  1870,  S.  77.  1.  343,  D.  77.  1.  277;  Toulouse,  1"  fév.  1S77,  S.  7s.  2.  201,  D.  78.  2.  166.  - 
Lorsque  le  donateur  d'un  immeuble  a  imposé  à  son  héritier  donataire,  le  rapport  en  moins  prenant 
et  a  fixé  à  forfait  et  d'une  manière  irrévocable  la  somme  à  payer  par  lui  à  la  succession,  l'héritier  est 
tenu  de  rapporter,  à  partir  du  décès  du  donateur,  non  les  revenus  de  l'immeuble,  mais  les  Intérêts  de 
la  somme  fixée  dont  ils  sont  l'accessoire.  —  Caen,  28  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  25  fév.  1900,  Rec. 
Caen,  99,  260. 

—  et  ils  sont  dûs  par  la  femme  donataire  seule,  mariée  sous  le  réprime  dotal  :  le  mari  n'est  pas  tenu 
personnellement  au  rapport,  quoiqu'il  ait  joui  de  la  dot.  —  Riom,  8  juin  1895,  D.  96.  2.  409,  S.  95.  2.  264. 
—  Contra  :  Toulouse,  23  déc.  1S35,  S.  36.  2.  321. 

—  et  suivant  le  taux  (pour  les  intérêts)  fixé  par  la  loi  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Req.,  3  juil.  1872,  S.  72.  1.  201,  D.  73.  1.  369. 

—  mais  ils  produisent  eux-mêmes  intérêt  à  partir  de  la  demande  judiciaire  lorsqu'ils  sont  dûs  pour 
une  année  entier.-  (art.  Il.it,  C.  civ.'-  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  3803;  Hue,  V,  366;  Cass.,  5  juil.  1876, 
S.  77.  1.  343,  D.  77.  1.  277;  S  déc.  1884,  S.  85.  1.   145,  D.  86.  t.  74. 

—  mais  ils  sont  dûs  même  pour  plus  de  cinq  ans  :  l'art.  2277  est  inapplicable  jusqu'à  la  liquidation 
définitive  de  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  437:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3807;  Hue,  V,  366; 
Req.,  13  déc.  1830,  S.  31.  1.  24,  D.  31.  1.  8;  Bordeaux,  21  mars  1856,  S.  57.  2.  173.  —  Cnnlrà  :  Bastia, 
5  nov.  1814,  S.  46.  2.  33,  I).  45.  2.  6. 

—  mais  les  avances  faites  par  l'administrateur  de  la  succession  à  des  héritiers,  à  titre  de  provision, 
dans  les  limites  de  leur  part  d'hoirie,  et  prélevées  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires,  ne  portent 
pas  intérêts.  —  Hue,  V,  365;  Cass.,  20  juin  1887,  S.  87.  1.  408,  D.  88.  1  298.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  3857,  3898;  Grenoble,  3  août  1867,  S.  70.  1.  156,  D.  70.  I.  .".S. 

—  et  quand  un  héritier  a  été  déclaré  reliquataire  d'une  certaine  somme  puur  être  resté  en  possession 
des  biens  héréditaires,  le  rapport  ne  porte  intérêt  que  du  jour  où  le  reliquat  a  été  constitué.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  3896;  Cass.,  1"  juin  1891,  S.  91.  1.  401,  D.  92.  1.  212. 

41 
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Art.  857.  —  Le  rapport 
n'est  dû  que  par   le  cohéritier 


à  son  cohéritier  ; 


il  n'est  pas  dû  aux  légataires 


ni  aux  créanciers 


de  la  succession. 


Appendice.  —  Lu  donation  portant  directement  sur  des  fruits  n'est  pas  rapportablo  et  il  en  i w 
de  même  au  tait  de  laisser  percevoir  annuellement  tes  fruits.  —  Demol.,  XVI,  438;  Auliry  •■!  Khi. 
VI,  p.  633  ;  Laurent,  \.  630;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3676;  Hue,  V,  354;  Grenoble,  9  juin  1845, 
Journ.  du  Pal.,  16,  I,  701.  --  Les  juges  peuvent  ordonner  la  compensation  en  capital,  an  jour  même 
de  l'ouverture  de  la  succession,  de  valeurs  rapportantes  produisant  des  revenus  inégaux  :  ils  peinent 
compenser  les  intérêts  et  fruits  des  choses  dont  un  cohéritier  doit  le  rapport  avec  les  revenus  de 
l'hérédité  employés  ù  l'entretien  et  aux  besoins  des  autres  cohéritiers.  —  Cass.,  i'J  janv.  1852.  S.  52.  I.  271, 
D.  52.  t.  44;  17  avr.  1867,  S.  68.  I.  67,  D.  67.  1.  44S. 

—  mais  il  est  dû  par  son  cohéritier  même  s  il  e*t  créancier  de  la  succession  :  il  ne  peut  se  libérer,  par 
voie  de  compensation,  de  son  obligation  de  rapport.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  613;  Paris,  16  mars  1830, 
S.  50.  2.  321,  D.  30.  2.  167;  Req.,  19  mars  1867,  S.  67.  I.  220,  D.  67.  1.  309. 

—  à  condition  qu'il  ne  soit  ni  renonçant,  ni  indigne,  ni  exclu  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  280; 
Auliry  et  Hau,  VI,  p.  614;  Laurent,  X,  584;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3330;  Hue,  V,  374;  Req., 
5  mars  1856,  D.  56.  1.  97. 

•  mais  quoiqu'il  appartienne  à  une  souche  ou  à  tint  ligne  différente.  —  Demol.,  XVI,  114,  27x  :  Aubry 
et  Hau,  VI,  p.  614;  Laurent,  X.  :;ss:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  3329;  Hue,  V,  571. 
— —  qui  ne  protite  des  sommes  rapportées,  sur  sa  demande,  que  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire. 
—  Orléans,  6  mars  1895,  I).  96.  2.  213. 

—  pur  et  simple  ou  bénéficiaire,  légitime  ou  irrégulier  (V.  cep.  art.  767,  pour  le  conjoint  survivant).— 
Demol.,  XVI,  279;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  614;  Baud.-Lac.  et  Wnbl,  III,  3327. 

—  même  universels.  —  Demol.,  XVI.  283;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  615;  Baud.-Lac.  et  Walil,  III, 
Req.,  5  nov.  1823,  S.  Chr. 

— —  à  moins  qu'ils  ne  soient  héritiers  et  ne  demandent  !'■  rapport  en  cette  dernière  qualité  ;  ils  ne  peuvent 
en  profiter  que  pour  leurs  droits  d'héritiers  ah  intestat.  —  Demol.,  XVI,  286;  Aubry  et  Hau, VI,  p. 616; 
Laurent, X,  587  bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3533;  Mme-,  15  déc.  1864,  S.  65.  2.  101;  Cass.,  3 août  1870, 
S.  1.  393,  D.  72.  1.  356;  Rouen,  31  déc.  1887,  Rec.  Rouen,  88,  1,  98;  14  déc.  1892.  Gaz.  fui..  93,  1, 
2'  part.,  p.  34;  Cass.,  8  fév.  1898,  S.  99.  I.  137,  I).  99.  1.  263. 

i  à  condition  que  l'héritier  donataire  ait  reçu  ce  qui  lui  a  été  donné;  s'il  ne  l'a  pas  reçu,  il  ne  peut  le 
réclamer  contre  les  créanciers  de  la  succession.  —  Demol..  XVI,  297;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3539| 
Nimes,  6  mai  1861,  S.  61.  2.  369. 

— —  mais  les  créanciers  personnels  d'un  héritier  peuvent  exiger  le  rapport,  en  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  suivant  l'art.  1166  C.  civ.,  s'il  a  accepté  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Demol..  XVI.  282  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  619  ;  Laurent,  X,  386,  587  :  Uaud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
3544;  Hue,  V,  375.  —  Contra:  Toulouse,  |6  jauv.  1835,  S.  35.  2.  327. 

—  qui  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  :  si  elle  a  été  acceptée  purement  et  simplement, 
ces  créanciers  peuvent  demander  le  rapport  au  nom  de  l'héritier  acceptant  dont  ils  sont  ainsi  devenus 
les  créanciers.  —  Demol.,  XVI.  300;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  615,  619,  620;  Laurent,  X.  587  :  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  III,  3540;  Hue,  V,  375;  Nîmes,  6  mai  1861,  S.  61.  2.  369...  quoiqu'il  y  ait  eu  séparation  des 
patrimoines.  —  Baud.-Lac,  et  Wahl,  111,  3541. 


Art.  838.  —  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant 
Art.  85» il  peut 


être  exigé  en  nature,  à  l'égard 
des  immeubles, 


toutes  les  fois  que  l'immeuble 
donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le 
donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  la  succession, d'immeubles 
de  même  nature,  valeur  et 
bonté,  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers. 


Art.  8<iO.  —  Le  rapport 

n'a  lieu  qu'en   moins  prenant, 

quand  le  donataire  a  aliéné 


—  sauf  disposition  contraire  du  défunt.  —  Demol.,  XVI,  527,  552;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  616,  647  ;  Hue,  V. 
377:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3728;  Req.,  28  juin  1S.S2.  S,  83.  1  123,  D.  s.i.  |.  27:  Bourges,  21  juin 
1888,  S.  91.  1.  25,  D.  90.  1.  301  ;  Cass.,  7  juil.  1890,  ibid.  :  Tr.  Nancy,  19  fév.  1893,  D.  95.  2.  434.  La 
'Jisprnse  de  rapport  en  nature  peut  être  tacite.  —  Demol.,  XVI,  52*  :  Laurent,  XI,  26;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  3733:  Req.,  28  juin  1882,  S.  83.  1.  123.  H.  85.  1.  27...  et  ne  constitue  pas,  par  elle-même, 
une  libéralité  réductible.  —  Laurent,  XI,  26  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3731  :   Bordeaux,  27  juil.   1854, 

D.  55.  2.  1.57.  —  un  doit  rapporter  les  intérêts  a  partir  «lu  décès  du  donateur  de  la  somme  fixée  a  for- 
fait par  le  défunt  pour  le  rapport  en  moins  prenant,  et  non  les  revenus  de  l'immeuble.  —  Voy.  art. 
856.  —  Caen,  28  déc.  1899,  Ont.  Tr,/,..  25  fév.  1900,  Rec.  Caeu.  9'.i,  260. 

—  sauf  à  L'égard  des  droits  d'habitation,  d'usage  et  d'usufruit  quoiqu'ils  soient  assimilés  aux  immeubles 
par  l'art.  526  c.  oiv.  —  Dijon,  13  déc.  1893,  H.  95.  2.  131. 

—  même  par  la  détermination  de  la  loi.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,   III.  3690. 


Appendice.   —   Lorsqu  me'  donation   a  été  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  à   vil   prix   d'un 

Immeuble  fait''  par  le  défunt  a  son  bui ssible,  on  doit  rapporter  la  diffère ntre  le  prii  porté  à  l'acte 

et  la  valeur  réelle  au   moment  de  ii  \>  nte.  —   Bordeaux,  8  mai  1878,  le  7e.».  2.  183;  Riom,  28  juil.  1882, 

h    s.!    2.  iv  —  \.  eep.  Req.,  25  janv.  1841,  Dnlloz,  Rép.,  V»  Succession,  1129. 

—  à  titre  onéreui  ou  gratuit.—  Demol.,  XVI,  514;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  656;  Baud.  Lie   el  Wahl,  III, 
;i7'.2  :  Hue,   V,  381. 

—  même  par  voie  d'échange.  —  Laurent,  XI,   13;   baud. -Lac.  et  Wahl,  III,  3744;  Hue,  V,  3S|  :  Req., 
18  déc.  1889,  >  '.'2   1   349,  D.  90.  1.  373. 

__OU  apport.'  dans  une  Bootété.  —  Baud.-Loo,  Bl  Wahl,  III.  3741  ;  Tr.   Vouzicrs,  6  mai  1880  sous  Cass.; 
28  juin  1882.  S.  s3.  1.  123. 
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l'immeuble  avant 


l'ouverture  de  la  succession;  il 
est  du 

de  la  valeur 


de    l'immeuble    à    l'époque    de 
l'ouverture. 

Art.   861.  —  Dans  tous 

les  cas,  il  doit  être  tenu  compte 

au  donataire  des  impenses 


qui  ont  amélioré   la  chose,   eu 
égard  à  ce  dont  sa  valeur 

se  trouve  augmentée  au  temps 
du  partage. 

Art.  8C52.  —  H  doit  être 
pareillement  tenu  compte  au 
donataire  des  impenses  néces- 
saires qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  encore 
qu'elles  n'aient  point  amélioré 
le  fonds. 


—  notamment  au  profit  du  conjoint  du  donataire,  par  suite  du  réfrime  matrimonial  adopté  par  ce  der- 
nier. —  Demol.,  XVI,  528  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3743  ;  Req.,  3  janv.  1831,  S.  31.  1.  10,  D.  31.  1.  74; 
Amiens,  21  oct.  1891,  Hec.  Amiens,  93,  p.  30. 

—  et  n'a  pas  acquis  de  nouveau  :  s'il  a  recouvré  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession,  il  faut 
le  rapporter  en  nature.  —  Demol.,  XVI,  522:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  656;  Laurent,  XI,  12;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  III,  190  bis,  III  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3746;  Hue,  V,  381. 

—  et  non  après  :  dans  ce  cas,  les  cohéritiers  pourraient  faire  comprendre  l'immeuble  aliéné  dans  la 
masse  à  partager,  sauf  le  droit,  pour  le  tiers  possesseur,  d'intervenir  au  partage  pour  empêcher  qu'il 
n'y  soit  procédé  en  fraude  de  ses  droits.  —  Demol.,  XVI,  513  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  656  ;  Laurent,  XI, 
12,  13,  28;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3745  ;  Bastia,  5  nov.  1844,  S.  46  2.  35,  D.  45.  2.  6. 

—  même  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  par  expropriation  sur  saisie  faite  par  les  créanciers.  — 
Demol.,  XVI,  523  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  638  ;  Laurent,  XI,  31  ;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3756. 

—  ou  du  montant  de  l'indemnité  reçue  par  le  donataire,  lorsqu'il  a  été  dépossédé  de  l'immeuble  par  suite 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Demol.,  XVI,  523  ;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  658; 
Laurent,  XI,  31  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  196  bis,  1  ;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  III,  3754  :  Hue,  V,  381  ; 
Req.,  17  mai  1876,  S.  76.  1.  292,  D.  76.  1.  498. 

—  ou  de  la  soulte  touchée  par  le  donataire  si  l'immeuble  a  été  vendu  par  lieitation  sur  la  demande  d'un 
copropriétaire.  —  Demol.,  XVI,  523;  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  658  ;  Le  Sellyer,  III,  1536;  Hue,  V,  381.  — 
Conlrà  :  Laurent,  XI,  31  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3757.  —  V.  art.  855. 


—  et  rien  que  des  impenses,  quoique  la  plus-value  de  l'immeuble  soit  supérieure  à  la  somme  des  im- 
penses. _  Demol.,  XVI.  495;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  197  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3712: 
Hue,  V,  383  ;  Cass.,  22  juin  1887,  S.  87.  I.  244,  D.  87.  1.  305. 

—  avec  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XVI,  446  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  653;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3718;  Hue,  V,  383;  Cass.,  5  juil.  1876,  S.  77.  1.  345, 
D.  77.  1.  277. 


—  totale.  —  Baud.-Lae. 
D.  77.  1.  277. 


et   Wahl,    111,  3709  ;   Hue,   V.  583  ;   Montpellier,  5  janv.  1875,  S.   77.  1.  345, 


—  mais  le  donataire  n'a  rien  à  réclamer  pour  les  dépenses  d'entretien  qui  sont  une  charge  des  fruits. 
—  Demol.,  XVI,  494  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  652  ;  Laurent,  XI,  15  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III.  197  bis,  II; 
Baud.-Lae.  et  Wahl,  III,  3706;  Hue,  V,  383...  ni  pour  les  dépenses  de  pur  agrément  :  il  n'a  que  le 
droit  de  reprendre  les  ornements  qu'il  peut  enlever  sans  dégâts.  —  Demol.,  XVI,  496;  Laurent,  XI,  18; 
Le  Sellyer,  III,  1544;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3713  :  Hue,  V,  383. 


Art.  S<5?$.  —  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur 
de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 


Art.  86^1.  —  Dans  le  cas 

où  l'immeuble  a  été  aliéné  par 

le  donataire,  les  améliorations 

ou  dégradations 

faites  par  l'acquéreur  doivent 
être  imputées  conformément 
aux  trois  articles  précédents. 

Art.  8<iïi.  —  Lorsque  le 

rapport  se  fait   en   nature,   les 

biens  se  réunissent  à  la  masse 

de  la  succession,  francs  et  quittes 

de  toutes  charges 

créées  par  le  donataire  ; 


mais  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque 

peuvent  intervenir  au  partage, 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  rap- 


—  calculées  au  jour  du  partage.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  659  ;  Laurent,  XI,  29  ;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  III, 
3761:  Conlrà  :  Demol.,  XVI,  521  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  197  bis,  I. 


—  de  toutes  hypothèques  ou  servitudes  soit  réelles,  suit  personnelles.  —  Demol.,  XVI,  507  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  654;  Laurent,  XI,  23;  Dem.  et  C.  d.'  Sant.,  III,  198  bis,  1,  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3702. 

—  ou  établies  du  chef  du  donataire.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  654  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3702. 

—  mais  ees  charges  sont  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  éteintes,  lorsque  l'immeuble  donné 
tombe  au  lot  du  donataire.  —  Demol.,  XVI,  509:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  654;  Laurent,  XI,  24;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  III,  198  bis,  II,  III:  Ilaud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3703;  Hue,  V,  385. 

—  ou  tous  ceux  au  profit  desquels  des  charges  onl  été  établies  sur  le  fonds.  —  Demol.,  XVI,  510;  Aubry 
el  Rau,  VI,  p.  654:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3703. 
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port  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Art.  866.  —  Lorsque  le 
don  d'un  immeuble  fait  à  un 
successible  avec  dispense  du 
rapport  excède  la  portion  dis- 
ponible, le  rapport  de  l'excé- 
dent se  fait  en  nature,  si  le 
retranchement  de  cet  excédent 
peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'ex- 
cèdent est  de  plus  de  moitié  de 
la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire 


doit  rapporter  l'immeuble  en 
totalité,  sauf  à  prélever  sur  la 
masse  la  valeur  de  la  portion 
disponible  :  si  cette  portion 
excède  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
retenir  l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  moins  prendre,  et  à  ré- 
compenser ses  cohéritiers  en 
argent  ou  autrement. 

Art.  867.   —  Le  cohéri- 
tier qui  fait  le  rapport  en  na- 
ture d'un  immeuble  peut 

en  retenir  la  possession 


jusqu'au  remboursement  effectif 
des  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  impenses  ou  améliora- 
tions. 


Art.  868. 


-   Le  rapport 
du  mobilier 


ne  se  fait 


qu'en  moins  prenant. 

Il   se   fait   sur  le   pied  de   la 

valeur  du    mobilier  lors  de  la 

donation, 


d'après  l'état  estimatif  annexé 
à  l'acte  ;  et,  à  défaut 

de  cet  état,  d'après  une  estima- 
tion par  experts,  à  juste  prix 
et  sans  crue. 

Art.  S<iî>.  —  Le  rapport 
de  l'argent  donné 

se  fait 


en   moins  prenant  dans  le  nu- 
méraire de  la  succession. 


—  notamment  i  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  nature  lorsqu'il  y  a  d'autres  immeubles  de  même  nature 
pour  former  les  autres  lots.  —  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  654  .  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  3703. 


-•-il  esl  un  sm ssible  venant  à  partage.  —  Domol.,  XVI,  536  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  199  bis,  11,  III; 

Baud.  Lac.  et   Wahl,  III.  3766  :  Colniar.  21  juil.   18611,  S.  7(1.  2    202.   II.  71.  2.  1  .'.'. 
—  et  s'il  acquéreur.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl,  III.  3706.  —  Contrit  :  Le  Sellyer,  III,  11566. 


—  et  même  si,  ce  retranchement  pouvant  s'opérer  commodément,  on  se  trouve  dans  un  des  cas  où 
l'art.  859  édicté  le  rapport  en  moins  prenant  :  on  doit,  alors,  faire  le  rapport  de  cette  façon.  —  Demol., 
XVI,  530;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  199  6ts,  I;  liaud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3703;  Hue,  V,  386. 

—  à  moins  qu'il  ne  préfère  poursuivre  directement  le  payement  de  l'indemnité.  —  Le  Sellyer,  111, 
1569;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  III,  3719;  Hue,  V,  387. 

—  qui  ne  lui  donne  aucun  droit  sur  les  fruits  de  cet  immeuble  perçus  après  l'ouverture  de  la  su 
Mon.  —  A u 1 1 r.v  ri  Rau,  VI,  p.  654  ;  Baud.  Lac.  et  Wahl,   111,  3720;    Hue,   V,  387;   Demol.,  XVI,   504  ; 
Li. mu.  .t  C.  de  Sant.,  III,  200  bis,  11.  Le  droit  de  rétention  ne  s'applique  même  pas  à  ces  fruits.  — 
Baud.  Lac.  et  Wahl,  III,  3720. 


—  notamment  tous  les  meubles  corporels,  même  les  bijoux  ou  l'argenterie.  —  Demol.,  XVI,  546  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  3772. 

—  même  les  meubles  incorporels  :  actions  de  sociétés,  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers, 
créances,  etc.  —  Demol.,  XVI,  : > •  7  el  s.:  Aubry  et  llau,  VI,  p.  617  ;  Laurent,  XI,  8  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  201  A/i-,  IV  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  :I772  el  s.:  Hue,  V.  3SS  ;  lieq.,  20  juil.  1870,  S.  71.  1.  21  ;  Paris, 
s  janv.  1878,  -   78.  2.  36,  D.  79.  2.  4;  Req.,  9  tév.  issu.  S.  80.  t.  325,  D.  80.  1.  311 

—  notamment  des  offices  ministériels  :  on  en  doit  rapporter  la  valeur  au  jour  de  la  cession,  quel  que 
soit  le  prix  de  cession  ou  l'indemnité  en  cas  de  suppression,  Hxés  par  le  Gouvernement.  —  Demol. ,  XVI, 
311  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  649;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  III,  3783;  Req.,  23  juin  1851,  S  51.  1.  574,  D. 54, 
1.  161  ;  Agcn,  3  niai   1872,  S.  72.  2.   191,  D.  72.  2.  144. 

—  même  si  le  donataire  ou  les  cohéritiers  aimaient  mieux  le  rapport  en  nature.  —  Demol.,  XVI,  538; 
A m1.iv  el  Rau,  M,  p.  646;  Laurent,  XI,  4;  Dem.  et  C.  de  Sant..  III,  201  l>is,  I:  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III.  3768;  Mur,  V,  :iss. 

—  sauf  disposition  contraire  du  donateur.  —  xubry  et  Rau,  VI,  p.  646,  647;  Hue,  V,  388.  —  Cpr.  Req., 
13  juil.  1897,  0.  98.  1.  353. 


—  ou  lors  de  la  création  .le  l'usufruit,  si  l'objet  donné  était  grevé  d'un  droit  d'u6ufruit.  —  Demol. 
XVI,  552;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  647;  Mue,  V,  389;  Itiom.  23  janv.  1830,  S.  33.  2.  249.  —  Conlrà 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  377-v 


—  notamment  si  l'état  a  été  perdu,  ou  s'il  s'agit  d'un  don  manuel. 
Hue,  V.  389. 


Baud.-Lac.  et  Wahl,   III,  37sl  ; 


—  mênv  si  cette  donation  a  été  réglée   par   la  livraison  d'immeubles.  —    IIuc,  V,  390;   Laurent.  M    ■  ■ 
Baud.  l.ac.  et  Wahl,  III,  3689,  3786;  Req.,  17  janv.  1870,  I».  7o.  1.  :ni2. 

—  jusqu  irrence   de   la   valeur  numérique  dont  le  donataire  a  été  gratifié,  quoique  les  es|n've9 
données  aient  augmenté  ou  diminué  de  valeur        Demol  ,  XVI,  554  el  s.;  Aubry  et   itau,  VI,  p 
Baud   l.ac  el  \\ai,i.  m.  :i7.s7 
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En  cas  d'insuffisance,  le  dona- 
taire peut 


se  dispenser  de  rapporter  du 
numéraire ,  en  abandonnant , 
jusqu'à  due  concurrence,  du 
mobilier,  et  à  défaut  de  mobi- 
lier, des  immeubles  de  la  suc- 
cession. 


-  quoique  le  partage  du  mobilier  ait  été  ordonné  par  des  jugements.   —  Cass.,  4  fév.  1852,  Journ.  du 
Pal.,  52,  1,  325,  D.  54.  5.  633. 

-  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  verser  dans  la  masse  une  somme  égale  à  celle  dont  il  doit  le  rapport.  — 
Demol.,  XVI,  5511;  Le  Sellyer,  III,  1584;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3786. 


SECTION  III 


Du  payement  des  dettes. 


Art.  870.  —  Les  cohé- 
ritiers contribuent  entre  eux 
au  payement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  prend. 


Art.  871.—  Le  légataire 
à  titre  universel 

contribue  avec  les  héritiers,  au 

prorata 

de  son  émolument; 


mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges,  sauf  toutefois  l'action 
hypothécaire  sur  l'immeuble 
légué. 

Art.    872.    —     Lorsque 
des    immeubles    d'une    succes- 
sion sont  grevés 


de  rentes 


par  hypothèque  spéciale, 
chacun  des  cohéritiers 


peut  exiger  que  les  rentes  soient 
remboursées  et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  qu'il  soit 
procédé  à  la  formation  des  lots. 
Si  les  cohéritiers  partagent  la 
succession  dans  l'état  où  elle 
se  trouve, 


l'immeuble  grevé  doit  être  esti- 
mé au  même  taux  que  les  autres 
immeubles  ;  il  est  fait  déduction 
du  capital  de  la  rente  sur  le  prix 
total  ;  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel tombe  cet  immeuble,  de- 
meure seul  chargé   du   service 


—  c'est-à-dire  pour  la  part  qu'il  prend  comme  héritier  :  il  est  affranchi  de  la  contribution  comme 
légataire  particulier.  —  Demol.,  XVII,  17,  18;  Laurent,  XI,  77;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3032;  Hue,  V, 
394;  Bastia,  8  fév.  1837,  S.  37.  2.  447,  D.  37.  2.  104.  -  Mais  la  part  contributoire  de  l'héritier  se 
détermine  sur  ce  qui  lui  revient  comme  héritier  sans  qu'il  puisse  en  déduire  la  valeur  des  legs 
particuliers  qu'il  doit  acquitter.  —  Demol.,  XVII,  33;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  501;  Laurent,  XI,  78; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3934;  Req.,  30  avr.  1884,  S.  84.  1.  281,  D.  85.  1.  373. 

—  ainsi  que  le  légataire  universel.  —  Demol.,  XVII,  31;  Le  Sellyer,  III,  1608;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  3933. 

—  c'est-à-dire  «  proportionnellement  à  son  émolument  ».  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3933. 

—  c'est-à-dire  la  fraction  de  l'universalité  que  le  légataire  recueille.  —  Demol.,  XVII,  33;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  501;  Laurent,  XI,  78;  Le  Sellyer,  III,  1610;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3933;  Bastia, 
8  fév.  1837,  S.  37.  2.  447,  D.  37.  2.  104;  Cass.,  13  août  1851,  S.  51.  1.  657;  Req.,  4  déc.  1895, 
D.  96.  1.  393. 


—  même  au  profit  d'un  des  cohéritiers  (exception  faite  de  la  portion  de  la  rente  éteinte  par  confusion). 

—  Le  Sellyer,  III,   1631;  Laurent,  X),  74;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3988;  Caen,  20  avr.  1812,  S.  Chr. 

—  Contra  :  Demol.,  XVII,  96. 

—  foncières  ou  constituées.  —  Demol.,  XVIII,  95;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  677;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  3989;  Hue,  V,  395. 

—  mais  non  de  rentes  viagères.  —  Demol.,  XVII,  95;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  679  ;  Laurent,  XI,  74; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  207  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3989;  Hue,  V,  395;  Le  Sellyer,  111,  1624. 

—  mais  non  de  dettes  à  terme.  —  Demol.,  XVII,  95;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  679;  Laurent,  XI,  74;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  III,  207  bis,  I;  Le  Sellyer,  III,  1628;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3989...  ni  exigibles.  — 
Rouen,  15  mai  1874,  D.  75.  2.  183. 

—  ou  générale.  —  Demol.,  XVII,  90;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  676,  677;  Laurent,  XI,  72;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  III,  207  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3990;  Nîmes,  16  avr.  1830,  S.  30.  2.  312,  D.  30.  2.  225. 

—  en  état  d'indivision;  et  comme  il  n'y  a  aucune  indivision  entre  l'usufruitier  universel  et  le 
mi-propriétaire  d'une  succession,  celui-ci  ne  peut  invoquer  contre  celui-là,  l'art.  872.  —  Caen, 
8  déc.  1870,  S.  71.  2.  97,  D.  72.  5.  458. 


—  et  à  condition  qu'il  n'y  ait  qu'une  hypothèque  spéciale  portant  sur  un  immeuble  déterminé.  — 
Demol.,  XVII,  92;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  678;  Laurent,  XI,  73;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  207  bis,  I; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3990. 
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de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir 
ses  cohéritiers. 


Art.  8T:î.   - 


Les   héri- 
tiers 


sont  tenus 


des  dettes  et  charges 

de   la   succession,   personnelle- 
ment pour  leur  part 


et  portion    virile,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout  ; 


sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les 
légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  pour  laquelle  ils 
doivent  y  contribuer. 

Art.  87 -V —  Le  légataire 

particulier    qui    a   acquitté    la 

dette 


dont    l'immeuble    légué     était 
grevé  demeure  subrogé 


aux  droits  du  créancier  contre 

les   héritiers   et   successeurs    à 

titre  universel. 


Art.  Sir».  —  Le  cohéri- 
tier ou  successeur  à  titre  uni- 


Appendice.  —  Si  tous  1rs  héritiers  sont  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits  et  d'accord  entre  eux,  ils 
peuvent  ne  pus  se  conformer  à  l'art.  S72  et  convenir  que  1'  Bervioe  de  la  rente  continuera  à  1rs  grever 
tous.  —  Demol.,  XVII,  97  :  A.unrj  el  Rau,  VI,  p.  r,77  :  Laurent,  XI,  73;  Dem.  et  C.  deSant.,  III,  207  iis.II; 
Le  Sellyer,  111,  1632;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3986. 

— —  même  s  ils  sont  en  concours  avec  des  successeurs  universels  qui  n'ont  pas  la  saisine  :  ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  par  1rs  créanciers  que  pour  leur  part  héréditaire.  —  Demol.,  XVII,  38  :  Nirias 
(laillard,  Heu.  Crit.,  1852,  t.  2,  p.  344  ;  Cass.,  13  août  is.it,  I).  51.  1.  2x1  ;  Bordeaux,  12  juil.  1867,  S.  6% 
2  ::i0,  1).  G*.  2.  167;  Douai.  2s  août  1884,  Gaz.  I'"!.,  s',  2.  768.  —  Contra  :  dans  ce  cas,  1rs  créanolaÉ 
de  la  succession  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  demander  le  tout  aux  héritiers  légitimes,  et  forcer  chacun 
il  eux  à  1rs  payer  dans  la  mesure  de  ta  part  pour  laquelle  il  est  saisi  comme  représentant  le  défunt, 
sauf  son  recours  contre  les  autres  contribuables.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III.  2Us  et  s.;  IV,  I  iï  si  ! 
Laurent,  XI, 66;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  668;  Le  Sellyer,  III,  1611,  161S  :  Gand,  7  juil.  lsx.s,  Pasie.  belg., 

89.  s.  :;:;. 

^—  et  les  successeurs  irréguliers.  —  Voy.  art.  770. 

— —  même  d'une  femme  dotale  :  ils  sont  tenus  de  ses  dettes  sur  leurs  biens  personnels.  —  Cass  IV  aov, 
1833,  D.  35.  i.  437. 

^—  malgré  toute  convention  contraire  des  cohéritiers  entre  eux  :  elle  n'est  pas  opposable  aux  créanciers. 
—  Demol.,  XVII,  9;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  668;  Laurent,  XI.  77  ;  Dem.  et  C.  de  Sant..  III.  2ln  l,ix, 
II,  III  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3937  ;  Hue,  V,  393,  396  ;  lie.].,  27  nov.  1893,  S.  94.  1.  407,  D.  94.  1.438, 

^—  notamment  les  legs.  —  Voy.  art.  724. 

—  sanctionnées  par  la  loi  et  non  pas  seulement  morales.  —  Douai,  18  mars  1893,  D.  95.  2.  351. 


—  héréditaire,  c'est-à-dire  celle  [mur  laquelle  ils  sont  appelés  à  l'hérédité  :  c'est  à  tort  que  l'art.  872  em 
ploie  1rs  expressions  «  part  virile  ".  —  Demol.,  XVII,  24  :  Autiry  ut.  Bail.  VI,  p.  Ii67;  Dem,  ri  C.  d< 
III,  209;  Laurent,  M,  63;  Hue.  V,  396;  llau. I. -Lac.  et  Wahl,  III,  3951. 

—  seulement,  quoique  le  défunt  fût  débiteur  solidaire,  mais  il  e>i  tenu,  pour  cette  pari,  solidairement 
avec  les  débiteurs  primitifs.  —  Demol.,  XXVI,  319,  359;  Laurent,  XVII,  :i27  ;  Dem.  et  <:.  de  Sant.,  V. 
136,  III;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  35;  Bordeaux,  Il  mars  issu,  s.  si.  2.  36 

—  c'est-à-dire  que  tout  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  restera  affecté  au  payement  de  la  dette  : 
l'héritier  au  lot  duquel  il  est  tombé  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  >a  part  héréditaire;  les  autres 
héritiers  sont  tenus  également  pour  leur  part.  .Mais  l'art.  873  ne  crée  pas  au  proill  des  créanciers  héré- 
ditaires une  hypothèque  légale  analogue  à  celle  de  l'art.  1017  :  en  conséquence,  I  héritier  qui  acquitte 
sa  part  dans  les  dettes  chirograpliaires  du  défunt  ne  peut  être  poursuivi  pour  le  surplus  sur  les  im- 
meubles héréditaires  qui  lui  sont  échus.  —  Demol.,  XVII,  21,  73;  Laurent,  XI.  lits,  G9  ;  Aubry  et  Hau, 
VI,  p.  672;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  212  bis  ;  Le  Sellyer,  III,  1640;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III.  3947, 
3959  ;  Hue,  V,  396;  Caen,  14  fév.  1825,  D.  23.  2.  147. 

—  et  tant  que  l'héritier  détenteur  n'a  pas  payé  sa  part  de  dette,  il  n'est  pas  un  tiers  détenteur  :  ru 
conséquence,  le  créancier  peut  se  contenter  de  lui  adresser  avant  les  poursuites,  comme  à  tout  débi 
leur,  un  commandement.  —  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  074  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3961;  Rcq.,  19  juil. 
1837,  S.  37.  1.  073  ;  Cass.,  2  déc.  1867,  S.  68.  1.  161,  D.  67.  I  169.  Môme  lorsqu'il  a payésapart de  dette, 
il  ne  devient  pas  un  tiers  détenteur  ordinaire.  —  Demol.,  XVII,  7a  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  074  :  5«  éd., 
III,  p.  720.  —  Conlrà  :  Laurent.  XI,  70;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II!.  3901  bis;  Hue,  V.  7"   399 

—  sauf  après  aliénation  sincère  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Aubry  et  llau,  VI,  p.  070;  Baud.-Lac.  M 
Wahl,  III,  3907. 

—  sauf  si  le  créancier  hypothécaire  est  héritier  :  dans  ce  cas,  celui-ci  ne  peut  poursuivre  l'héritier 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  que  pour  la  part  de  ce  dernier  héritier  dans  la  dette.  —  Demol., 
XVII.  si;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  682;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  216  bis,  II,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  3900.  —  Contra  :  Laurent,  XI.  82;  Le  Sellyer,  III,  1654. 


I 


—  autre  que  criie  dont  le  défunt  n'était  tenu  que  comme  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  ou 
comme  ayant  hypothéqué  l'immeuble  à  la  garantie  de  la  dette  d  un  tirrs.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl, 
111,  3973;  Bordeaux,  31  Janv.  1850,  s.  51    2.  17.  D,  51.  2.  131. 

—  sans  l'hypothèque  légale  de  l'art.  1017.  —  Baud.-Lac  el  Wahl.  III,  3973.  —  Contra:  Le  Sellyer, 
III,  1646. 

—  pour  imite  la  somme  payée,  même  si  cUe  dépasse  l'actif  héréditaire,  sauf  pourtant  contre  les 
héritiers  i  Le  Sellyer,  lll,  1647;  Baud   Lac   el  Wahl.  111,3975. 

—  el  contre  le  tiers  détenteur  d'un  autre  immeuble  hypothéqué  à  la  même  dette.  —  Demol.,  XVII,  72 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  3974. 

—  dlvlsément  contre  chacun  d'eux  -  Baud.-Lac  el  Wahl,  lll,  3975;  Hue,  \.  104.  Néanmoins,  il 
lient  réclamer  la  totalité  à  ceus  d'entre  eux  qui  sont  détenteurs  des  immeubles  hypothéqués  îi  1 1 

Demol.,  XVII,  72,  Dem.  cl  C   d.-  Sanl  .  lll    215  iis,  VI    Baud   Lac   el  Wahl.  lll.  3975 
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versel,  qui,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque, 


a  paye 

au-delà  de  sa  part  de  la  dette 
commune,  n'a  de  recours  contre 
les  autres  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  que 
pour  la  part  que  chacun  d'eux 
doit  personnellement  en  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le 
cohéritier  qui  a  payé  la  dette 
se  serait  fait  subroger 


aux  droits  des  créanciers  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier  qui,  par 
l'effet  du  bénéfice  d'inventaire, 
aurait  conservé  la  faculté  de 
réclamer  le  paiement  de  sa 
créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier. 


Art.  876. 


En  cas  d'in- 
solvabilité 


d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel,  sa  part 
dans  la  dette  hypothécaire  est 
répartie  sur  tous  les  autres,  au 
marc  le  franc. 

Art.   877.  —  Les  titres 
exécutoires    contre    le    défunt 


sont    pareillement    exécutoires 
contre  l'héritier 


personnellement;  et  néanmoins 
les  créanciers  ne  pourront 


en  poursuivre  l'exécution 


—  notamment  parce  qu'il  était  légataire  par  préciput  de  l'immeuble  grevé  d'hypothèque.  —  Demol., 
XVII,  81;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  -217  bis,  II,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3977.  —  Contra  :  Hue 
V,  402. 

—  même  parce  que  la  dette  était  indivisible  solulione  tanlum.  —  Demol.,  XVII,  86;  Laurent,  XI,  85  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  GSO;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  3976. 


-  conventionnellement.  —  Laurent,  XI,  85;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  681;   Baud.-Lac.  ot  Wahl,  III,  3976: 
Hue,  V,  401. 

-  ou   céder  les  droits  des  créanciers.  —  Demol.,  XVII,  83;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  681;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  111,  3976. 


—  en  d'autres  termes  :  le  cohéritier  qui  est  créancier  hypothécaire  du  défunt  et  accepte  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  peut  demander  à  celui  dans  le  lot  duquel  l'immeuble  hypothéqué  est  échu, 
le  payement  intégral  de  sa  créance,  déduction  faite  toutefois  de  la  part  qu'il  doit  lui-même  supporter 
dans  la  dette  comme  héritier  bénéficiaire.  —  Demol.,  XVII,  84;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  686;  Laurent, 
XI,  82;  Le  Sellyer.  III,  Ki.'iO;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3978;  Hue,  V,  402.  —  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  si  l'héritier  bénéficiaire  a  payé  la  dette  des  deniers  héréditaires.  —  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  216  bis,  VII;  Demol.,  XVII,  85;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3978. 

—  antérieure  au  payement  fait  par  l'héritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué;  l'insolvabilité  posté- 
rieure  est  à  la  charge  exclusive  de  cet  héritier.  —  Demol.,  XVII,  78  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  681  ;  Lau- 
rent, XI,  80;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  3976;  Hue,  V,  403. 


—  lui-même;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  signification  si  le  titre  a  été  déclaré  exécutoire  contre  l'héritier 
lui-même.  —  Demol.,  XVII,  53;  Garsonnet,  III,  p.  346;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4011  ;  Cass.,  13 juin 
1894,  S.  98.  1.  455,  D.  94.  1.  551. 

—  et  contre  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  contre  tout  successeur  irrégulier.  —  Demol.,  XVII 
60  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II),  4017;  Hue,  V,  406.  —  Contra  :  Laurent,  XI,  76;  Le  Sellyer,  III,'  1075; 
Taudière,  Rev.  Gén.,  1892,  p.  489.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  218  bis,  111,  Marc,  art.  877. 

—  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'héritier  a  eu  personnellement  connaissance,  par  une  autre  voie,  du 
titre  exécutoire.  —  Angers,  21  mars  1834,  S.  34.  2.  230;  Limoges,  29  avr.  1869,  D.  09.  2.  214; 
Orléans,  13  fév.  1876,  S.  76.  2.  265,  D.  76.  2.  103;  Tr.  Saint-Pol,  30  août  1884,  Gaz..  Pal.,  84,  2,  407  ; 
Bordeaux,  9  fév.  1886,  Gaz.  Pal.,  86,  2.  75;  Alger,  29  janv.  1889,  Rev.  Alger.,  1890,  p.  1;  Douai,  7  déc'. 
1893,  D.  94.  2.  321.  —  Contra  :  Garsonnet,  III,  p.  346  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  444  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  4013;  Rennes,  10  fév.  1875,  S.  77.  2.  38. 

—  sauf  si  l'héritier  a  reconnu  par  acte  formel  que  le  titre  exécutoire  lui  a  été  communiqué.  —  Demol. 
XVII,  53;  Limoges,  29  avr.  1869,  D.  69.  2.  214.  —  Contra:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4014. 

—  sous  peine  de  nullité  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  de  l'héritier  ou  sur  ceux  provenant  de  la 
succession.  Cette  nullité  se  couvre  de  la  même  manière  que  les  nullités  de  procédure.  —  Demol. 
XVII,  35;  Garsonnet,  III,  p.  340;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  V°  Action  en  justice,  7  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  4021  ;  Orléans,  15  fév.  1876,  S.  76.  2.265,  D.  76.  2.  103;  Alger,  29  janv.  1889,  Rev. 
Alger.,  1890,  p.  1. 

—  qui  ne  comprend  pas  le  commandement  à  fins  de  saisie;  en  conséquence,  il  peut  être  fait  avant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  et  contenir  lui-même  la  signification  des  titres.  —  Demol.,  XVII,  57;  Le  Sellyer 
III,  1672  ;  Hue,  V,  406  ;  Req.,  22  mars  1832,  S.  32.  1.  248,  D.  32.  1.  160;  Rouen,  9  avr.  1834,  S.  34.  2! 
656  ;  Bordeaux,  9  fév.  1886,  Gaz.  Pal.,  86,  2,  73;  Agen,  28  oct.  1891,  D.  93.  2.  540;  Tr.  Chambéry, 
30  mars  1892,  Journ.  de  Chambéry,  93,  p.  38.  —  Contra  :  Garsonnet,  III,  p.  489;  Baud.-Lac.  et  Wahl 
III,  4006  ;  Cass.,  31  août  1823,  S.  23.  1.  357  ;  Bourges,  11  mars  1844,  S.  45.  2.  527  ;  Alger,  31  oct.  1864^ 
S.  65.  2.  76;  Tr.  Seine,  19  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  221,  Pand.,  95,  2,  206. 

—  qui  ne  comprend  pas  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  laquelle  peut,  dès  lors,  être  faite,  pen- 
dant les  8  jours.  —  Bourges,  l"  mars  1893,  D.  93.  2.  520. 

—  dans  laquelle  on  ne  doit  pas  faire  rentrer  la  saisie-arrêt  ;  cette  saisie  peut  donc  être  pratiquée  même 
pendant  la  huitaine  dont  parle  l'ait.  877.  —  Garsonnet,  III,  p.  820;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4008; 
Tr.  Saint-Omer,  22  mars  1860,  Journ.  du  Pal.,  60,  654.  —  Contra:  Tr.  Orléans,  17  janv.  1848,  Journ, 
du  l'ai.,  60,  655,  D.  48.  3.  13. 


:t2«      Art.  877  et  878.  -  C.  Civ. 
que  huit  jours  ' 

après  la  signification 


de  ces  titres  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'héritier. 


Art.  87S. 


Ils 


peuvent 
demander, 


dans  tous  les  cas, 


et  contre  tout  créancier, 
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—  francs.  —  Demol.,  XVII,  54;  Le  Sellyer,  III,  1669;  Hue,  V,  KIT,:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  4004. 

—  non  susceptible  d'augmentation  en  raison  de-  distances.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  4005:  Hue,  V, 
106;  Cass    Belg.,  Il  nov.  1886,  Pasicr.  belg.,  80,  1,  407. 

—  pendant  lf>i|iic]s  la  prescription  n'est  pas  suspendue  au  profit  des  créanciers.  —  Deniol.,  XVII,  58; 
Hue,  V.  106;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll.  1020. 

—  qui  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  de  la  notification  du  décès  île  leur  auteur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

Ml,   1012;  Orléans,  15  f.v.   lsTii.  S.  71).  2.  265,  D.  711.  2.   103. 

—  qui  n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Demol.,  XVII,  58;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4020;  Hue,  V, 
406;  Bordeaux,  Il  janv.  1856,  -  56.  2.  721,  D.  .17.  2.  16.  —  Contra  :  Toulouse,  27  mars  1838, 
S.  35.  2.  471;  ltioiii,  14  janv.  1843,  S.  13.  2.  93,  —  Mais  le  commandement  même  fait  avant  les  huit 
jours  ou  sans  signification  préalable  interrompt  la  prescription.  —  Dcmol.,  XVII,  58;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  lll,  4020;  Req.,  22  mars  1832,  s.  :!2.  1.  217:  liioui,  :î  déc.  1844,  s.  15.  2.  169,  D.  51.  .'i.  403. 

—  qui  peut  être  faite  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Voy.  art.  707.  —  Deniol.. 
XVII,  30;  Aubry  el  Itau,  VI,  p.  113.  111;  Le  Sellyer,  lll,  1671;  Garsonnet,  lll.  p.  4S9  ;  Baud.-Lac. 
et  Wahl.  lll,  1016;  Hue.  V,  106. 

—  faite  aux  frais  des  héritiers.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4019;  Tr.  Grenoble,  2  fév.  1884,  S.  85.  2  \\< 

—  même  bénéficiaire.  —  Demol.,  XVII,  55;  Le  Sellyer,  lll,  1G70;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  4016. 

—  c'est-à-dire  tous  les  créanciers  du  défunt;  notamment  : 

1°  les  créanciers  purs  et  simples  ou  à  terme.  —  Demol.,  XVII,  108;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  171; 
Laurent,  X.  7;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  lll,  4011:  Hue,  V,  110:  Tr.  Rochefort,  27  déc.  1881  sous  Ci-., 
2  fév.  1885,  S.  86.  t.  57.  I).  85.  I.  286;  Tr.  Lyon,  22  juin  1887,  Mon.  Lyon,  9  sept.  1887:  Bordeaux, 
6  mai  1807,  D.  07.  2.   195,  S.  99.  2.  310;  Te.  Seine,  5  janv.  1901,  lia:.  Trih.,  8  mai  1901; 

2°  les  créanciers  conditionnels.  —  Mêmes  auteurs;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  lll.  4045;  Orléans, 
15  juin  1861,  S.  86.  1.  57,  D.  61.  2.  151;  Tr.  Rochefort,  27  déc.  1881  précité; 

3°  les  créanciers  authentiques  ou  sous-seing  privé,  ou  mé -ans    titre.    —   Demol..   XVII.    100; 

Vubry  et  Rau,  VI,  p.  171  ;  Hue,  V,  110;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III.  (046;  Lyon,  24  joli.  1833,  S.  36.2.404; 
Tr.  Rochefort  précité;  Toulouse,  6  mars  1884,  D.  85.  2.  145;  Tr.  Grenoble,  19  mai  1886,  Journ.  Je 
Grenoble,  80,  p.  190;  Agen,  18  juil.  1891.  D.  95.  2.  217.  S.  95.  2.  177: 

4°  les  créanciers  de  rentes.  —  Demol.,  XVII,  109:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4030;  Paris,  31  juil.  1852, 
S.  52.  2.  604,  D.  53.  2.  23;  Paris,  28  avr.  1865,  S.  66.  2.  49; 

5°  le  Trésor  public  (pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès'.  —  Tr.  Grasse, 
9  juin  1890,  Gaz.  Trib.,  20  juil.  1890; 

6°  les  créanciers  chirographaires,  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  Demol..  XVII,  107;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  471;  Laurent,  X,  7:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1052:  Hue,  V,  410;  Le  Sellyer,  lll.  1678:  Tr. 
Rochefort  sous  Cass.,  2  fév.  1885,  S.  80.  1.  37,  D.  83.  I.  286. 

—  ainsi  que  les  légataires  particuliers.  —  Demol.,  XVII,  110;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  171;  Le  Sellyer, 
lll,  1682;  Laurent,  X,  5;  Dem.  et  C.  de  Sant..  III.  219  bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4055;  Hue",  V, 
407,  410;  Cass.,  16  août  1809,  S.  09.  1.  417,  D.  09.  1.  103;  Lyon,  6  juil.  1892,  S.  02.  2.  280,  D.  93.  2.  96, 

—  malgré  toute  disposition  contraire  du  défunt.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  1055  bis;  Paris,  28  avr 
S.  06.  2.  49,  D.  07.  2.  156. 

—  c'est-à-dire  faire  inscrire  leur  privilège  suivant  l'art.  2111.  —  La  séparation  des  patrimoines,  une 
fois  inscrite,  produit,  en  cfTet,  toutes  ses  conséquences,  indépendamment  de  toute  demande  en  justice, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer  par  un  jugement.  —  Demol.,  XVII,  139;  Hein  .( 
C.  de  Sant.,  111,  222;  Metz,  27  mai  1868,  S.  68.  2.  281,  D.  68.  2.  103:  Agen,  0  janv.  1886,  Rec.  A$ 

p.  13;  Tr.  Nérac,  25  mars  1890,  D.  92.  3.  30;  Tr.    Grasse,  9  juin   1890,  Gaz.   Trib.,   20  juil. 
Aix,  4  déc.  1893,  Ga;.  Pal.,  01,  1,  72.  —  Cpr.  Toulouse,  21  mars   1895,   -    98.  I    181,  0.  98.  1.  153.  - 
Contra  :  Aubry  et  Bail,  VI,  p.  473;  Laurent,  X.  13  et  s.:  Hue,  V,  120,   12'.:    Le   Sellyer,   lll,   1690  el   -  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4083.  —  La  demande,  nécessaire  en  cas  de  contestation,  est   formée  devant  le 
tribunal  civil.  —  Hue,  V,  423;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  4080  ;  Caen,  28  m  lts  1871,  D.  72.  2.  63...  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (sauf  s'il  y   a   un  seul   héritier  ou  si   le  partage  est  effectué).  — 
Garsonnet,  I,  p.  712;   Le  Sellyer.  III,  1602:   Baud.-Lac.   et  Wahl,  lll,  1086..     ou  en  appel  pour  la  pre- 
mière fois.  —  Cass.,  8  nov.  1815,   S.  Chr.;  Bordeaux,  26  avr    1864,   -   64   2  262,   D.  64.  2.  220. . .  par 
voie  principale  ou   d'exception.  —   Demol.,  XVII,  139;  Aubry   et   Rau,  VI,   p.   476;   Laurent.   \,    17; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,   4081:   Tr.   tirasse,  9   juin  18-90,  C'a:.   Trib.,  20   juil.    1890...  entre   l'héritier, 
qu'il   ait   ou  non  des  créanciers  qu'il  n'est   pas  nécessaire   de    mettre  en  cause.  —   Hue.    V,   1; 
Sellyer,   III.    1092;    Nancy,   14  juil.    1875,   S.   76.   2.    151,    D.   70.   2.    177:    Caen,    ■"•   avr,    1881 
20  juil.  1881:  Paris,  2  nov.  1889,  D.  90.  2.  285,  S.  00.  2.215:  Lyon,  6  juil.  1892,  S.  02.  2.  280.  D.93.  2.  96; 
Tr.  Seine,  7  déc.  1802,  Droit,  24  déc.  1802.  —  Contra  :  contre  les  créanciers  de  l'héritier.  --   Demol  . 

XVII,  116  et  s.;  Aubry  et  Itau,  VI.  p.  475;  Dem.  .t  C  de  Sant.,  III,  210  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll, 
4088.  —  La  séparation  peut  être  demandée,  divlsément  contre  certains  héritiers  ou  certains  créan- 
ciers. —  Demol.,  XVII,  124,  135;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  17 5,  176;  Laurent,  X,  12:  Dem.  et  C.  de  Sant.. 
III,  219  bis,  1:  Le  Sellyer,  lll.  1687,  1698;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  1087,  1091. 

—  même  si  leur  créance  n'est  pas  liquide.  —  Baud.-Lac  el  Wahl.  lll,  1049;  Hue.  V,  410;  Cass.,  2  fev. 
1883,  S.  80. 1.37,  D.  85. 1.  280...  ou  si  cil,'  est  contestée.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  id.  —  Contra  :  Hue,  ut. 

—  marne  si  leur  créance  est  garantie  par  une  caution.  —  Demol.,  XVII,  107;  Le  Sellyer,  lll,  1079; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  1052. 

_  même  s'ils  sont  héritiers.  —  Demol.,  XVII,  111:  Aubry  et  Itau.  VI.  p.  472;  Laurent,  X,  8  :  Dem.  «I 
C.  de  Sant.,  III,  220  bis,  IV;  Baud.  Lac.  el  Wahl.  lll,  1053;  Hue,  V,  410    Le  Sellyer,  III,  I 

—  même  s'ils  sont,  en  même  temps,  créanciers  de  l'héritier.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  lll,  4048  — 
Contra  :  Tr.  Nancy,  il  fév.  1889,  Gas    Pal  .  89,  t,  .".II. 

—  même  si  le  défunt  n'était  engagé'  envers  eux  que  comme  caution,  quoique  l'héritier  (ùt  le  débiteur 
principal.  —  Demol,,  XVII,  149;  Aubry  el  Itau,  VI,  p.  474;  Le  Sellyer,  lll,  1605;  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
lll,   1047  ;  Caen,  0  fev.   1860,  cité  par  Demol.,  ni. 

—  même  privilégié  »u  hypothécaire.  —  Demol.,   XVII,  120;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  474;  Laurent.  I 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll,  4000;  lluc.  V,  lll 
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la  séparation 


du  patrimoine 


—  même  le  Trésor  public.  —  Baud.-Lac.  <'l  Wahl,  III,  40151  ;  Hue,  V,  411, 

—  di'  tout  successeur  universel  :  héritier  légitimé,  successeur  irrégulier,  légataire  ou  donataire  à  titre 
universel.  —  Demol.,  XVII.  126  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  473,  474;  Hue,  V,  411  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
4057;  Paris,  28  avr.  1865,  S.  66.  2.  19,  h.  07.  2.  156;  Lyon,  I"  mai  1888,  Gaz.  l'ai.,  S8.  2.  45. 

—  et  contre  tout  légataire.  —  Demol. ,  XVII,  122;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  219  bis,  III;  Le  Sellyer,  III, 
L699;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4002;  Cass.,  9  déc.  1823.  S.  Chr.  ;  Grenoble,  21  juin  1841,  S.  42.  2.355. 

—  ']>■  1  héritier  et  non  de  son  cessionnaire  des  droits  successifs.  —  Demol.,  XVII.  127  ;  Aubry  et  Itau, 
VI,  p.  479,  480;  Laurent,  X,  13;  Le  Sellyer,  111,  1702:  Hue,  V,  411  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  40G4.  — 
Contra  :  Lyon,  17  nov.  1830,  S.  51.  2.  315;  21   janv.  1851,  D.  52.  2.  165. 

—  hypothécaire  de  l'héritier  même  après  que  celui-ci  a  vendu  ses  droits  héréditaires  ;  on  ne  peut,  au 
contraire,  demander,  dans  le  même  cas,  la  séparation  contre  les  créanciers  chirographaires  de  l'héritier. 
Laurent,  X,  13;  Le  Sellyer,  III,  1702;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4003. 

—  qui  ne  produit  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  qui  l'ont  demandé.  — 
Demol.,  XVII,  112;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  473;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  III,  4162  ;  Laurent,  X,  57;  Hue,  V, 
427:  Dem.  et  C.  de  Sant..  III,  219 bis,  1  i^ass.,  28  avr.  1869,  S.  69.  1.  313,  D.  69.  1.  443;  Tr.  Aix,  18  mars 
1873,  S.  74.  2.  25;  Tr.  Caillae,  10  déc.  1890,  Gaz.  Trib.  Midi,  8  fév.  1891. 

—  qui  donne  aux  tribunaux  le  droit  d'imposer  à  l'héritier  toutes  les  mesures  qui  leur  semblent  propres 
à  garantir  les  intérêts  des  créanciers  de  la  succession  et  des  légataires  (scellés,  inventaire,  séquestre, 
caution,  aliénation  du  mobilier  et  consignation  du  prix  dans  une  caisse  publique,  saisie-arrêt  sur 
créance  successorale,  affectation  d'un  capital  de  la  succession  à  une  créance  déterminée,  etc.).  — 
Demol.,  XVII,  140;  Le  Sellyer,  111,  1698,  1728  ;  Garsonnet,  III,  p.  675;  Req.,  16  août  1869,  S.  69.  1.417, 
D.  69.  1.  463;  Amiens,  22  mai  1889,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Success.,  951  ;  Tr.  Seine,  7  déc.  1892,  Droit, 
21  déc.  1892. 

D'après  un  2'  système,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  aucune  mesure  destinée  à  empêcher 
l'aliénation  des  biens  héréditaires  par  l'héritier.  —  Laurent,  X,  18;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  498,  499; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4097  et  s.;  Hue,  V,  422;  Paris,  31  juil.  1852,  S.  32.  2.  604,  D.  33.  2. .33  ;  Paris, 

28  avr.  1865,  S.  00.  2.  49,  D.  67.  2.  156;  Tr.  Arras,9  nov.  1886,  Loi,  4  déc.  1886. 

—  malgré  laquelle  chaque  héritier  est  tenu  des  dettes  successorales  proportionnellement  à  sa  part 
héréditaire  et  non  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  tombés  dans  son  lot.  —  Demol.,  XVII,  211  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  302;  Le  Sellyer,  III,  1744;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  59  bis,  Vil;  Baud.-Lac.  el 
Wahl,  III,  4170;  Cass.,  9  juin  1857,  S.  57.  1.  465,  D.  57.  1.  295;  Nancy,  13  avr.  1867,  S.  68.  2.81, 
I).  07.  2.  104;  Cass.,  10  juil.  1893,  S.  94.  1.  177,  D.  94.  1.  5.  —  Cpr.  Cass.,  12  juil.  1900,  Droit, 
15  sr,,t.  1900,  Gaz.  Trib.,  14  oct.  1900. 

—  qui  n'enlève  pas  aux  créanciers  héréditaires  el  légataires  le  droit  île  poursuivre  le  payement  de  ce 
qui  leur  reste  dû,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession,  sur  les  biens  personnels  des 
héritiers.  —  Demol.,  XVII,  218  à  220;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  499,  500:  Laurent,  X,  73;  Le  Sellyer, 
III,  1704;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4157:  Hue,  V,  429.  —  îles  créanciers  peuvent  même,  si  le  prix  des 
biens  de  l'héritier  est  distribué  avant  le  prix  des  biens  de  la  succession,  demander  la  mise  en  réserve 
d'une  somme  suffisante  pour  leur  donner,  dans  le  cas  où  les  biens  de  la  succession  ne  leur  suffiraient 
pas,  le  payement  de  leurs  créances.  —  Demol.,  XVII,  221;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4160.  Mais  ils  ne 
peuvent  poursuivre  les  biens  de  l'héritier  qu'après  que  ceux  de  la  succession  ont  été  épuisés  sous  peine 
de  perdre  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  4159.  —  Contra  : 
Demol.,  XVII,  221. 

—  qui  ne  modifie  nullement  la  situation  des  créanciers  ou  légataires  entre  eux;  la  négligence  des  uns 
ne  peut  proliter  aux  autres  :  ainsi,  les  créanciers  ou  légataires  qui  ont  fait  inscrire  la  séparation  des 
patrimoines  (art.  2111i  n'acquièrent  pas  ainsi  un  droit  de  préférence  à  rencontre  de  ceux  qui  n'ont 
pas  demandé  la  séparation.  —  Demol.,  XVII,  222;  Aubry  cl  Rau,  VI,  p.  491;  Laurent,  X,  35  et  s.  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  222  bi*.  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4163;  Le  Sellyer,  III,  1686;  Hue,  V,  437; 
Garsonnet,  IV,  p.  273;  Req.,  4  déc.  1871,  S.  71.  1.238,  D.  71.  1.  249;  Toulouse,  5  juin  1889,  S.  91.  2.  117, 
D.   93.    1.   466;    Cass.,    15   juil.    1891,    S.   91.    1.   409,    D.   93.    1.    465:    Paris,  28   mars   1901,  Mon.  Lyon, 

29  juil.  1901,  Gaz.  l'ai.,  1901,  1,  789. 

—  qui  a  pour  effet  de  soustraire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  a  été  inscrite  même  par  un 
seul  créancier  delà  succession,  les  biens  héréditaires  au  payement  des  créanciers  même  hypothécaires 
de  l'héritier;  ceux-ci  doivenl  demeurer  complètement  étrangers  à  la  répartition  à  faire  entre  lis 
créanciers  héréditaires  du  prix  îles  biens  séparés  du  patrimoine  de  l'héritier.  —  Demol.,  XVII,  223: 
Le  Sellyer,  111,  1687;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  172  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4164;  Cas*., 
15  juil.  1891,  S.  91.  1.  409,  D.  93.  I.  405.  La  somme  qui  a  été  ainsi  séparée  du  patrimoine  de  l'héritier 
par  l'inscription  émanée  d'un  créancier  de  la  succession  est  partagée  entre  tous  les  créanciers 
héréditaires  (y  compris  celui  qui  a  pris  inscription)  en  proportion  de  ce  qui  leur  est  dû.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  4104;  Req.,  4  déc.  1871,  D.  71.  1.  249;  Cass.,  15  juil.  1891,  S.  91.  1.  409, D.  93.  1.  465; 
Toulouse,  5  juin  1889,  S.  91.  2.  117,  D.  93.  1.  466.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  493,  494.  — 
On  applique  les  mêmes  règles  lorsqu'il  y  a  des  légataires  qui  se  sont  conformés  à  l'art.  2111,  des 
créanciers  chirographaires  du  défunt  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés,  et  des  créanciers  de  l'héritier 
dont  l'hypothèque  a  été  inscrite.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  4165. 

—  biens  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels  (notamment  les  créances).  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4065,  4067...  sauf  le-  rentes  sur  l'Etat.  —  Demol.,  XV,  160;  Laurent,  X,  24  bis,  139; 
Hue,  V,  426;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4066;  Paris,  2  mai  1878,  S.  81.  1.  118,  D.  80.  1.  69.  -  Les 
créanciers  et  légataires  peuvent,  en  l'absence  de  toute  formalité  prescrite  par  la  loi  relativement  aux 
meubles,  provoquer  toute  mesure  (scellés,  inventaire,  séquestre,  etc.),  propre  à  empêcher  la  confusion 
des  meubles.  -  Dalloz,  Suppl.,  V  Success.,  951;  Paris,  28  avr.  1865,  S.  66.  2.  49,  D.  67.  2.  156. 

—  qui  comprend  notamment  les  fruit*  que  le*  objet*  héréditaires  ont  produits  depuis  le  décès  du  défunt, 
pourvu  que  leur  origine  et  leur  identité  se  trouvent  dûment  constatés.  —  Demol.,  XVII,  132;  Aubry 
ri  Rau,  VI,  p.  477  ;  Laurent,  X,  22;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  406S  ;  Hue,  V.  420;  Caen,  20  fév.  1849, 
S.  49.  2.  528,  D.  51.  2.  236. 

—  dans  lequel  figure  le  prix  encore  dû  des  biens  héréditaires  vendus  par  le  défunt  ou  l'héritier.  —  Voy. 
art.  880.  —  Demol.,  XVII,  181,  204,  205;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  477,  479,  482;  Laurent,  X,  23  ;  Dem.  et 
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Art.  878  et  879. 


C.  i:iv. 


Liv.  III,  Tir.  i.  —  Séparation  des  patrimoines. 


du  défunt  d'avec  le  patrimoine 
de  l'héritier. 


Art.    H7î>.    —    Ce   droit 

ne    peut    cependant    plus   être 

exercé, 


lorsqu'il  y  a  novation  dans  la 

créance  contre  le   défunt,    par 

l'acceptation  de  l'héritier  pour 

débiteur. 


c.  de  Sant.,  M,  281  bis,  II;  Le  SeUyer,  III,  1731,  17:i7;  liaud.-Lac.  el  W'ahl,  III,  10»;«.l  .-t  s.;  Hue.  V,  m;; 
Req.,  16  jull.  1828,  s.  28,  l.  '.27;  22  juin  1841,  -  il.  I.  723;  17  août  1860,  S.  61.  I.  £17,  D.  60.  I.  506; 
Metz,  27  mai  l.sos,  S.  lis.  2.  281. 

—  i|tii  ne  comprend  pas  [es  biens  qui  rentrent  dans  la  succession  par  suite  du  rapport  ou  de  la  réduc 
tion.  pemol.,  XVII,  129;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  178;  Laurent,  X,  21;  Dem.  et  <:.  de  Sant.,  III, 
219  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4077;  lluc,  V,  126;  Le  Sellyer,  III,  1688.  —  Conlrà:  Rennes, 
29  nov.  issu,  Gaz.  Pal.,  90.  I.  291. 

—  qui  comprend  notamment  la  pari  de  la  communauté  devant  revenir  â  la  succession  <lu  île  cujus.  — 
Cass.,  29janv.  l'.HX),  S.  1900.  I,  69,  D.  1900.  I.  269. 

Appendice.  —  La  séparation  des  patrimoines  se  produit  de  plein  droit,  sans  ij u ' i  1  suit  besoin  d'une 
demande  en  justice  ni  d'une  inscription  prise  conformément  à  l'art,  il  11  C.  clv.,  par  le  seul  fait  d'une 
acceptation  sous  béni  -lie,  •  d'inventaire,  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  408,  504;  Laurent,  X,  80;  Dem.  el  C  de 
Sant.,  III,  125  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  1711;  Hue,  v,  125;  Cass.,  Il  janv.  1882,  s.  84.  I.  :il7, 
D.  82.  1.  364  ;  Douai,  17  mai  1890,  D.  91.  2.  93  ;  Grenoble,  26  déc,  1891,  S.  93.  2.  33,  D.  92.2  279. 
l'unira:  Demol.,  XV,  171  et  s.;  Le  Sellyer,  III,  1681.  Celle  séparation  existe  seulement  tantq lure l'indi- 
vision) à  L'égard  de  i"us  les  héritiers,  par  cela  seul  que  l'un  deux  seulement  a  accepté  bénéflclalreraent. — 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  506  ;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  II,  I7is,  I7i;i  ;  Cass.,  3  août  1857,  s.  58.  I.  286,  D.  57.  1. 
336;  25  août  1858,  s,  59.  I.  65,  D.  58.  I.  356;  Pau,  10  janv.  1887,  D.87   2,  173, 

L'acceptation  bénéficiaire  même  forcée  emporte  de  plein  droit  séparation  des  patrimoines.  —  Demol., 
XV,  174;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  1712;  Cass.,  3'août  1857,  précité. 

La  perte  du  bénéfice  d'inventaire  ne  tail  pas  disparaître  la  séparation  des  patrimoines  qui  est  Irré- 
vocable. -  Auhr.v  et  Rau,  VI,  p.  506;  Cass.,  Il  janv.  1882,  -  si.  i.  :ii7.  D.  82,  I.  364  ;  Req.,  lu  mai  1898, 
D.  98.  I.  388,  l'and.,  99,  l,  63.  -  Contra  ;  Demol,,  XV,  172  :  Le  Sellyer,  III,  1681  ;  Dem.  et  c.  rie  Sant., 
III,  12.;  /,«.  I  :   Baud.  I.ae.  et  Wahl,  III,  4035;   Mue,  V.  423.  -   Voy.  art.  802. 

La  faillite  du   défunt   emporte   également,   de   plein    droit,    Séparation  des   patrimoines  au   profit  de 

ses  créanciers.  —  Douai,  21  déc.  Is77,  -.  80  2.  260,  le  78.  2.  149.  —  Conlrà:  De I.,  XVII,  198;  Aubry  et 

Rau,  VI,  p.  485;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4043. 

lue  succession  vacante  entraine  de  plein  droit  la  séparation  des  patrimoines.  Demol.,  XVII,  loi: 
Aubry  el  Rau,  VI,  p.  508;  Baud.-Lac.  ci  Wahl,  II,  2559;  Amiens,  il  juin  1853,  S.  33.  2.  537,  U.  54.  .">.  690.. . 
qui  cesse  en   mène-  temps  que  la  vacance.  —  Demol.,   Aubry  et    Rau,   ></.;   Baud.-Lac.  et   Wahl,    III,   4042. 

contre  l'héritier  seulement  à  l'égard  duquel  il  y  a  novation  ;  mais  on  peut  demander  la  séparation 
contre  les  autres  héritiers,  à  moins  que  l'acte  accompli  ne  produise  une  véritable  novation  (art.  1271  . 
-  Laurent,  X.  43;  lluc.  V,  413;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1122,  4127;  Cass.,  3  fév.  1857,  s.  37.  1.  321, 
I).  .77.  1.  49. 


—  ce  qui  résulte  de  toul  .nie  passe  avec  ou  contre  l'héritier,  'd  supposant  nécessairement  que  le 
créancier  ou  légataire  a  voulu  accepter  sans  réserve  la  confusion  de-  patrimoines  résultant  de  l'accep- 
tation put t  simple  par  l'héritier.  La  novation  d.-  l'art.  s7'.i  est   dune  complètement  différente  de 

celle  qui  est  prévue  par  les  art.  1271  ci  s.  -  Demol.,  XVII.  157  et  -  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  172  ;  Lau- 
rent, X,  41  ;  Dem.  ci  c.  de  Sant.,  III.  220  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III.  4105;  lluc,  V,  413.  —  Voy. 
Cass.,  12  iuil.  1900,  Droit,  13sept.  1900,  Gaz.  Trib.,  il  oct.  1900. 

—  notamment  ; 

1-  en  stipulant  de  l'héritier  des  garanties  ;  caution,  gage,  hypothèque.  Demol.,  XVII,  tt!3  ;  Lau- 
rent..\,  10,  17;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  III.  4108;  lluc.  V,  413;  Cass.,  7  déc.  1814,  S.  Chr.;  Bordeaux, 
to  avr.  1845,  S.  17.  2.  166,  l>.  45.  1.  16;  Lyon,  15  noi  1888,  D.  90.  2.  232;  Paris.  2  nov.  1889,  S.  90. 
2.  215,  le  oo.  2.  2s:;; 

2   en  exécutant  l'héritier  sur  ses  biens  personnel-.        De I.,  XVII,  103  ;  Laurent,  V  is  ;  Dem.  et 

C.  de  Sant.,  III,    220  /.m,    II;    l'.aud.   Lac    el    Wahl.    III,    1110;    lluc,    V,    413;    Grenoble,    21    mal-    IS'.H',, 

D.  os   2.  89; 

3"  en  laissant  saisir  et  vendre  en  sa  présence  les  bien-  de  l'héritier,  ou,  sans  demander  une  ventila- 
tion du  pri\,  simultanément  les  biens  de  la  succession  et  ceux  de  l'héritier.  —  Laurent,  x,  46;  Baud.- 
Lac.  el   Wahl,  III.  IIIU; 

4"  en  assignant  l'héritier  en  payement.  —  Laurent,  \.  1  '■>  ;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  111,4111;  Chambéry, 
Il  janv.  1888,  Gaz.  Trib.,  22  janv,   isss  ; 

5°  en  produisant  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'héritier.  —  Demol.,  XVII,  163;  Laurent,  x.  48;  Baud.- 
Lac  ci  Wahl,  m.  4112;  lluc,  V,  113...  ou  dans  sa  faillite.  -  Laurent,  x,  32  ;  Baud.-Lao.  el  Wahl.  III, 

Il  12  ;   lluc,   V,  113.    .   même  s  il  se  désiste  plus  laid  de  -a  demande  eu    collocation.  —  Mêmes  auteurs  ; 

6°  en  acceptant  un  engagement  personnel  de  l'héritier  Demol  ,  XVII,  164  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  4118  ;  Cass.,  3  fé\  1857,  -  57  1.  321,  H  57.  I.  10  ;  Paris,  2  nov.  ISS'j.  s.  80.  2.  213,  U.  80.  2.  385  : 
Tr,  Crasse,  o  juin  1890,  Gaz.  Trib.,  20  juil.  1890; 

7"  en  changeant  les  conditions  de  l'engagement  primitif.  —  Demol.,  XVII.  165;  Baud  Lac  et  Wahl, 
III.  u  is  ;  Rouen,  lo  a\r.  1845,  s  17  2  H.o, . .  ou  en  acceptant  une  délégation  consentie  par  l'héritier. 
Demol  .  XVII,  163;  Baud.  Lac  ot  Wahl,  o/.;  Caon,  20  nov.  1824,  Journ.  du  Pal.,  Ch 

8°  en  acceptant,  pour  remboursement  de  sa  créance,  de-  effets  de  commerce  souscrits  par  l'héritier 
même  avec  la  clause  sauf  encaissement.  -  Demol.,  XVII,  164;  Laurent,  X,  51  ;  Baud.-Lao.  el  Wahl,  lit, 
H20        Conlrà     Nîmes  21  jull.  1852,  s.  53.  2.  701,  D.  54.  2.  206. 

—  mais  n'emportent  pas  novation  : 

1«  la  signIOcatlon  a  l'héritier  en  vertu  do  l'art  s77.  —  Demol.,  XVII,  159;  Dem,  al  C,  de  Sanl  .  III, 
220iù,  M;  Le  Sellyer,  III,  1709;  Baud   I el  Wahl,  III,  4108; 

ii    l'assignation   <  I  lu  rltler  con représentant  de  la  succession  el  le  jugement  obtenu  contre  lui 

,n  cette  qualité   ex     i '  faire  reconnaître  la  créanci btenlr  un  titre  exécutoire        h. ■moi..  XVII, 

160,  462  j  Laurent,   S    15  ;  Baud.-Lac,  al  Wahl,  III,  4109;  Nlmos,  5  mars  1855,  D.  58.  2.  163; 
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Art.  88().  —  Il  se  pres- 
crit, 

relativement  aux  meubles, 

par  le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'ac- 
tion peut  être  exercée  tant 


qu'ils  existent  dans  la  main  de 
l'héritier. 


C.  de 

2.  81, 


Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4118; 


Baud.-Lac.  et  Wahl, 


3°  l'exécution  poursuivie  contre  l'héritier  mais  seulement  sur  les  biens  de  la  succession.  —  Demol 
XVII,  160;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  220  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4110; 

4°  la  simple  menace  d'exécution  de  l'héritier  sur  ses  biens  personnels.  —  Demol.,  XVII,  163-  Gre- 
noble, 9  janv.  1801,  S.  92.  2.  81,  D.  91.  2.  193.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4110: 

5°  les  poursuites  dirigées  contre  l'héritier  qui  était  directement  engagé  envers  le  créancier  anté- 
rieurement au   décès.—  Demol.,   XVII,    167;    Laurent,    X,  45  ;    Baud.-Lac.  et  Wahl,  III    4111-   Req 
22  juin  1841,  S.  41.  1.  723: 

6°  la  concession  ou  la  prorogation  duo  terme  à  l'héritier.  —  Demol.,  XVII,  161  ;  Dem.  et 
Sant.,  III,  22U  bis,  II;  Grenoble,  9  août  1826,  Joui-n.  du  Pal.,  Chronol.;  9  janv.  1891,  S.  92. 
D.  91.  2.  193.  —  Contra:  Laurent,  X,  49  ;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  III,  4114;  Hue,  V,  413; 

7"  la  stipulation  d'indivisibilité  entre  les  ayants-droit  de  l'héritier.  —  Grenoble,  9  janv.  1891,  pré- 
cité. —  Contra:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4115  ; 

8°  la  stipulation  que  la  dette  sera  exigible  sans  sommation  ou  que  les  intérêts  seront  capitalisés.  — 
Grenoble,  9  janv.  1891,  précité.  —  Contrit:  Baud.-Lac.  et   Wahl,  III,  4H6  ; 

9»  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle  l'héritier  s'engage  à  faire  assurer  les  immeubles  héréditaires 
et  cède  éventuellement  l'indemnité  d'assurance.  —  Grenoble,  9  janv.  1891,  S.  92.  2.  81,  D.  91.  2.  193. 

—  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4117  ; 

10'  un  règlement  de  compte  fait  en  exécution  de  titres  antérieurs. 
Grenoble,  10  avr.  1821,  J.  du  l'ai.,  Chronol.:  9  uoùt  1826,  S.  Chr. 

11°  le  fait  d'accepter  des  à-comptes  de  l'héritier  sur  la  créance.  —  Demol.,  XVII,  162;  Grenoble, 
21  juin  1841,  8.  42.  2.  355.  —  Contra  :  Laurent,  X,  al  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4119...  ou  le  paiement 
des  intérêts  et  arrérages.  —  Demol.,  XVII,  162;  Paris,  23  mars  1824,  Dalloz,  Rép.,  V"  Succession, 
n"  1433.  —  Contra  :  Laurent,  X,  50;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4119;  Hue,  V,  413. 

à  raison  d'un  acte  passé  même  par  le  mandataire  du  créancier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4124.  — 

Contra  :  Laurent,  X,  50. 

—  par  suite  d'un  acte  même  conditionnel,  pourvu  que  la  condition  se  réalise. 
III,  412:;  ;  Paris,  2  n.iv.  1N89,  S.  90.  2.  215,  D.  90.  2.  385. 

—  et  il  n'y  a  pas  novation  lorsque  l'acte  qui,  en  raison  de  sa  nature,  entraînerait  novation,  est  accom- 
pagné de  réserves  et  de  protestations  qui  y  sont  insérées  par  le  créancier.  —  Grenoble,  9  janv  1891 
S.  92.  2.  81,  D.  91.  2.  193;  Aix,  4  déc.  1893,  S.  96.  2.  17,  D.  95.  2.  273.  -  Contra  :  Laurent,  X,  53  ': 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4126. 

—  mais  l'art.  879  ne  peut  s'appliquer  lorsque  la  séparation  des  patrimoines  résulte  de  ce  que  quelques- 
uns  des  héritiers  étant  mineurs  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Laurent,  X,  54  ;  Nîmes, 
5  mars  1833,  D.  55.  2.  162.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4123. 

—  à  moins  que  les  créanciers  n'aient  intenté  une  demande  en  justice  ou  pris  une  mesure  conserva- 
toire en  vue  de  se  préserver  de  la  déchéance.  —  Ileq.,  30  mars  1897,  S.  98.  1.  181,  D.  98.  1.  153. 

—  corporels  ou  incorporels.  —  Demol.,  XVII,  172;  Laurent,  X,  25;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4144:  Hue, 
V,  414;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  221  bis,  II. 

qui  courent  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XVII,  173;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III, 

221  bis,  IV;  Laurent,  X,  25;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4146;   Hue,  V,  414;   Le  Sellyer,  III,  1714;  Kcq., 
9  avr.  1810,  S.  Chr.  —  Contra  :  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  480. 

— —  c'est-à-dire  même  pendant  plus  de  trente  ans  :  la  demande  en  séparation  ne  s'éteint  qu'avec  la 
créance  ou  l'action  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  donnée.  —  Demol.,  XVII,  197;  Aubry  et  Itau,  VI, 
p.  481  ;  Req.,  7  août  1860,  S.  61.  1.  257,  I).  60.  1.  500.  —  Contra  :  elle  se  prescrit  par  30  ans.  —  Lau- 
rent, X,  28;  Le  Sellyer,  III,  1749;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4145;  Hue,  V,  415. 

— —  mais  on  ne  peut  demander  la  séparation  pour  les  immeubles  aliénés  de  bonne  foi  soit  volontairement 
ou  par  force,  soit  purement  et  simplement  ou  à  réméré,  soit  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  —  Demol., 
XVII,  179:  Laurent,  X,  38;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4128;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479;  Grenoble, 
28  juil.  1862,  D.  62.  2.  20i. 

—  et,  lorsque  le  prix  de  l'aliénation  est  enecre  dû  au  vendeur  lui-même,  la  séparation  s'applique  au 
prix.  —  Demol.,  XVII,  181,  202  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  476,  477;  Laurent,  X,  23,  29;  Dem.  et  C.  de 
Saut..  III,  221  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4069,  -1070,  4130;  Hue,  V,  416;  Req.,  7  août  1860,  S.  61. 
1.  257,  D.  60.  I.  506;  .Metz,  27  mai  1868,  S.  68.  2.  2SI,  D.  68.  2.  103.  —  Lorsque  les  biens  du  défunt  et 
ceux  de  l'héritier  oui  été  vendus  simultanément  pour  un  seul  et  même  prix,  encore  dû,   la    demande 

en  séparation  est  recevable  s'il  existe  .les  élé nls  suffisants  d'une  ventilation.  —  Demol.,  XVII,   190  ; 

Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479:  Laurent,  X.  26;  Grenoble,  30  août  1831,  S.  32.  2.  645,  D.  32.  2.  159. 

—  et  lorsque  la  séparation  doit  être  exercée  sur  le  prix  d'un  immeuble  aliéné,  elle  peul  l'être  aussi 
longtemps  qu'on  aurait  eu  le  droit  de  l'exercer  sur  l'immeuble  lui-même  s'il  n'avait  pas  été  aliéné.  - 
Demol.,  Wll.  205;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  4S2  :  Le  Sellyer,  III,  1750;  Hue,  V,  416;  Req.,  22  juin  1841, 
S.  41.  1.  723;  Melz,  27  mai  1868,  S.  08.  ■>.  281,  D.  68.  2.  103:  Agen,  22  tév.  1886,  Rec.  Agen,  86,  p.    21. 

—  Contrit  :  prescription  île  3  ans.  —  Laurent,  \,  25;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  III,  221  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4144. 

— —  ou  sur  les  immeubles  qui  remplacent  1rs  immeubles  héréditaires  à  la  suite  d'un  échange.  —  Demol., 
XVII,  182;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  476,  477;  Laurent,  X,  24;  Le  Sellyer,  III,  1733,  1739;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,   III.  1074;  Nîmes,  21  juil.  1852,  S.  53.  2.  70t.  D.  54.  2.  206. 

Appendice.  —  Le  droil  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  s'éteint  par  la  confusion  de  fait 
des  meubles  d''  toute  nature,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond;  si  la  confusion  n'est 
que  partielle,  ou  peul  demander  la  séparation  pour  les  meubles  héréditaires  qui  n'ont  pas  été  confondus 
avec  ceux  de  l'héritier.  —  Demol.,  XVII,  I8q  et  s.;  Laurent,  X,  26;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  ï"S;  Baud.-Lac. 
ri  Wahl,  III,  413")  el  s.;  Cass  .  8  nov.  1815,  S.  16.  1.  137.  —  La  description  de  meubles  dans  un  inventaire 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  se  confondre  dans  h'  patrimoine  de  l'héritier.  —  Demol.,  XVII,  188; 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  lll,  vi',1;  Cass.,  Il  août  1820,  S.  Chr. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  est  ('■teint  par  l'aliénation  des  meubles  dont  le  prix  a  été   payé  ; 
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ii  peut  exercer  pendanl  .'i  ans  la  séparation  sur  le  prix  qui  esl  encore  dû.  —  Demol.,  XVIII,  181  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  176,  177,  179;  Laurent',  X,  27;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  III,  4128, 4130,  4144;  Hue,  V,  H6; 
Grenoble,  21  mars  1896,  D.  98   2.  89. 

Le  décès  de  l'héritier  ne  mel  pas  obstacle  i  la  séparation  des  patrimoines.  —  Demol.,  XVII,  L>2  : 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  174;  Baud. -Lac.  el  Wahl,  lli,  1058,  1151;  Paris,  28  avr.  186,'i,  S.  66.  2.  19, 
D.  67.  2.  156. 

La  faillite  du  défunt  déclarée  après  sa  mort,  et  la  faillite  de  l'héritier  ne  sont  pas  une  cause  de 
déchéance  de  la  séparation  des  patrimoines.  -  Demol.,  XVII,  198  :  Le  Sellyer,  III,  1752-,  Baud. -Lac.  el 
Wahl,  III,  il.il. 

u  en  sérail  de  même  des  travaux  faits  par  l'héritier  sur  l'Immeuble  héréditaire;  il  y  a  seulement, 
•  lans  ce  ras,  lien  à  ventilation.  —  Demol.,  XVII,  199;  Le  Sellyer,  III,  1753;  Baud. -Lac.  et  Wahl,  M.  1158; 
Lyon.  20  mais  182s.  U    29    S 


Art.  881.  — Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  séparation   des    patrimoines   contre  les 
créanciers  de  la  succession. 


Art.  8 S 2.  —  Les  créan- 
ciers 


d'un  copartageant, 


pour  éviter  que  le  partage 


ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  peuvent 


s'opposer 


—  chirographaires  ou  hypothécaires,  à  terme  on  conditionnels.  —  Laurent,  X,  585 ;  liaud.-Lac.  et  Wahl. 
III,  I2i.s,  1849;  Grenoble,  19  janv.  lsi>7.  Dalloz,  Rép.,\'  Succession,  2014. 

—  dont  la  créance  esl  certaine,  quoique  le  montant  en  suit  incertain.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III 
Orléans,  30  nov.  1889,  Loi,  18  déc.  Issu. 

—  qui  n'a  pas  cédi   ses  droits.  -  Laurent,  Y  543;   Baud.-Lac.  el  Wahl,   III.   1250;  Cass.,  r>  juil 
S   59.  1.  217.  D.  58.  1.  m. 

—  notamment  du  cessionnaire  d'un  héritier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4250. 

—  el  non  de  la  sua —  ton,  saul  si  l'acceptation  a  été  pure  el  -impie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  1253; 
Laurent,  X,  525;   Douai,  13  juin  1863,  S   63.  2.  171,  D.  (13.  5.  268  :  Orléans,  ->ii  ju il.  isxs,   II.  '.u   i 
Paris,  ti  f,  i.   1891,  Gaz.  Pal.,  91.  I.  503. 

—  ainsi  que  tous  les  actes  mais  rien  que  ceux  là]  équipollcnts  a  partage  sous  le  rapport  de  la  rétroac 
tivité  établie  par  l'art.  ss:s,  c'est  a-dire  les  actes  qui  fonl  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue  et  à 
l'égard  de  tous  les  cohéritiers.  —  Demol.,  XVII,  248,  249;  lubrj  el  Rau,  VI,  p.  595;  Cass.,  Il  janv. 
1888,  S.  90.  1.  199,  D  89.  1.  53;  Cass.,  17  nov.  1890,  S.  94.  I.  399,  D.  91.  I.  25;  Dijon,  18  nov.  1891, 
n  93  2.  lis:  Poitiers,  9  mars  1893,  S.  94.  2.  153,  D.  95.  2.  121.  —  Contra  :  l'art.  882  s'applique  aux 
actes  qui  ne  mettent  lin  à  l'indivision  que  d'une  manière  relative  et  à  l'égard  seulement  de  certains 

ritiers.  —  Laurent,  X,  544  ;  Baud.-Lac.  '1  Wahl,  III,  1255  et  s. 

—  même  d'une  communauté  entre  '-poux,  mais  non  d'une  société  ni  d'une  acquisition  faite  en  commun. 

Req.,  '.i  juil.  1866,  S.  66.  1   361,  D.  66.  I.  369;  Chambéry,  29 nov.  1876,  D,  78.  2.  215;  Cass.,  17  nov. 
1890,  S.  94.  1.  399,  D.  91.  t.  25;  28  mai  1895,  S.  95.  t.  385,  D.  96.  I.  131. 

—  de  meubles  ou  d  immeubles,  amiable  ou  Judiciaire.  —  Paris,  2  mars  isi2,  S.  Chr.;  Montpellier, 
10  juin  1839,  Dalloz,  Rép.,  Y    Succession,  2070. 

—  tant  que  les  bien-  héréditaires  n'ont  pas  été  répartis  entre  les  ayants-droit  et  attribués  à  chacun 
d'eux.  —  Demol.,  XVII,  250;  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  527;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  U93;  Hue,  \,  133; 
Req.,  3  fév.  1879,  S.  79.  I.  iils.  D.  79.  1.  227:  Cass.,  .".  fév.  1883,  S.  84.  I.  :II2.  H.  si.  1.  110.  —  Si  une 
paiiie  seulement  iios  liions  a  ete  répart  i.',  l'opposition  est  irrecevable  quant  à  ces  biens.  —  Demol., 
XVII,  251,  517;  Aubin  et  Rau,  VI,  p.  593;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  III,  42o<):  Pari-,  1  fév.  1837  -  38 
1  124.  -  La  répartition  des  biens  rend  l'opposition  irrecevable,  quoique  les  copartageants  n'aient  pas 
été  mis  en  possession  'le  leurs  lots.  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  .127:  Baud.  Lac.  el  Wahl,  111.  1199. 

—  jusqu'à  l'homologation  du  partage  judiciaire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  4196 :  Hue,  V,  133; 
Chambéry,  12  fév.  1878,  S.  79.  2.  332,  D.  79.  2.  201  :  Bordeaux,  2s  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  !»3,  2,  2*  part., 
p.  7...  et,  en  cas  d'appel  contre  le  jugement  qui  a  homologué,  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour.  — 
Baud.  Lac.  el  Wahl.  III,  H99  bis;  Orléans,  29  mai  isi.i,  ./.  du  /'-/'..  15,  2,  177. 

—  tant  que  les  lois  n'onl  pas  été  tirés  au  sort.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  1194;  Hue,  y,  133;  Cass., 
;i  fév.  1879    -    79.  I.  ois.  H.  79.  I.  227. 

—  sauf  si  les  copartageants  oui  approuvé-  le  projet  dressé  par  le  notaire  et  iixant  leurs  attributions  res- 
pectives. -  Baud.-Lac.  et    Wahl,  m.  1197;  Req  .  21  déc.  1888,  S.  89.  1    173,  Pand.,  B9,  1,  333. 

—  dan-  la  forme  qui  leur  plaît  :  il  suint  'l'un  acte  quelconque,  même  nul,  par  lequel  les  créanciers 
manifestent  aux  héritiers  leur  intention  de  concourir  an  partage.  —  Voy.  art.  sas.  —   Demol.,  XVII, 

lubrj  et  Rau,  VI,  p.  .".:>7:  Laurent,  \.  527;  Baud.  Lac.  et  Wahl. '111.  U83,  1198;  Hue,  V,  '>■■■: 
Req.,  isf.\  isiéj.  s  62  1  335,  D.  62.  1.221  Lyon,  22  mai  1885,  Mon.  Lyon,  '.1  juin  1885;  Casa., 
1rs  is.10  -  93  1.  161,  11.  '.rj.  1,  265;  Toulouse,  2.".  avr.  1893,  s.  97  1.  29,  P.  96.  1. 369; 
3  juin  Is'.i7.  S.  1900.  I.  27.  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  notifiée  par  un  acte 
po-iiif  de  l'opposant  :  il  siiiiii  qu'elle  soit  connue,  eu  fait,  de  toutes  les  parties.  -  Le  Sellyer,  ni.  1761, 
Baud.-Lac.  -t  Wahl.  III.  1190;  Req.,  is  fév.  1862,  S.  62  1.  305,  u  68.  1.  224;  lï.  Lourdes,  9  féi  isst 
Fr.jud.,  87,  2'  part.,  p.  315;    I  |am    1893,  -    93    s     281    -   Contra:  Demol.,  XVII,  2:1 

.i    Rau,  VI,  p   598;  Laurent,  X,  586    Bourges-,  27   1    II  1-.-    D      .    2.72. 

—  au  moyen,  notant ni  : 

1     d'une saisli  ncéeàtous  le-  cohéritiers.    -  Demol.,  XVII,  233;  Aubry  et  Rau,  VI,  p 

Laurent,   Y  527  c.   el    Wahl,  lll.   1184;   Hue,  V,   138;   Req.,  2'.  jam    is:;:.   -    :i7    1    106; 

1:1 i-  18    -    19    1    309    D   39    t    268; 

S»  d'une  saisie  immobilière  de  biens  Indivis  dénonci  -  les  cohéritiers         Demol.,  X\n 

Aubrj  ei  Rau,  VI,  p.  .".'.i7;   Laurent,  X.  587;   Baud.  Lac.  et   Wahl,   m.   1191;  Hue,  V.  1:12:  Bou 
1  S    105,  D.  54.  2  7J:  Bordeaux,  28  fév.  1894,  Gaz.  /'./'  .  25  avr    18 

3' d'une  action   en    partage   accueilli non.     -    Demol.,    XVII,    2:12.    Le    Sellyer,   lll,    1768; 

Baud.-Lac.  el  Wahl    lll    1186 ;  Limoges,  3  déc.  1861    -   62    2.   168,   l'    62    2    14;  Caen,   1  jani 
g    169     Req.,   2.1  juil     lsr,7.    u    68     1     :;..   Orléans  '  2    Mil.  H    s'. 

Toulouse,  1;  mai-  1890,  Pand  .  '.m,  1'.  199    .  ou  d'une  demande  en  Intervention.       Demol.,  XVII 
Aubry  ■•!  Rau,  VI,  p  Baud.-Lac.  el  Wahl,  III,  4186. ..  ou  d'une  tierce-opposition 


Liv.  III.  Tit. 


Opposition  au  partage. 


C.  Civ.  —  Art.  882. 


333 


à  ce  qu'il  y  soit   procède  hors 
de  leur  présence  : 


ils  ont 


le  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
frais  : 


mais  ils  ne  peuvent  attaquer 


un  partage 


consomme, 


au  jugement  ordonnant  le  partage.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id.;  Req.,  4  déc.  1834,  S.  33.  1.  456; 
Agen,  11  déc.  1834,  S.  33.  2.  3G,  D.  36.  2.  12; 

4U  d'une  opposition  aux  scellés  ou  à  la  levée  des  scellés,  conforme  aux  art.  926,  927,  C.  proc.  — 
Demol.,  XVII,  232;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  398;  Hue,  V,  432;  Cass.,  9  juil.  1838,  S.  38.  1.  764; 
Paris,  10  juin  1838,  S.  39.  2.  161  ;  Dijon,  16  mars  1874,  D.  76.  3.  327.  —  Cpr.  Req.,  6  juil.  1838, 
S.  39.  1.  247,  D.  38.  1.  414; 

S"  d'une  convention,  notifiée  aux  autres  copartageants,  par  laquelle  un  des  cohéritiers  s'est  engagé 
à  ne  pas  procéder  au  partage  hors  de  la  présence  du  créancier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4187; 
Paris,  20  déc.  1878,  Rev.  not.,  art.  3809;  Req.,  4  fév.  1889,  S.  90.  1.  21,  D.  89.  1.313;  Alger, 
23  janv.  1893,  S.  93.  2. 284,  D.  93.  2.  428;  Tr.  Espalion,  26  mai  1891  et  Montpellier,  7  mars  1893,  S.  98.  1.  401. 

Mais  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  de  la  succession  n'équivaut  pas  à  une  opposition. 
—  Demol.,  XVII,  233;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  598;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4188;  Rouen,  6  Jjanv.  1849, 
S.  30.  2.  23,  D.  30.  2.  97. 

—  de  sorte  qu'ils  doivent  être  mis  en  demeure,  au  début  de  la  procédure,  d'y  intervenir  et  faire  valoir 
leurs  droits  :  si,  ainsi  avertis  que  les  opérations  ^ont  commencer  ou  ont  déjà  commencé,  les  créanciers 
restent  dans  l'inaction,  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  intervenants  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur 
signifier  les  autres  actes  de  procédure.  —  Cass.,  1"-  mars  1898,  S.  98.  1.  401,  D.  98.  1.  293.  —  Conlrà  : 
Laurent,  X,  533;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  592;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  4210;  Tr.  Toulouse,  15  mars  1888, 
S.  88.  1.  401,  D.  89.  2.  23. 

—  ce  qui  empêche  l'héritier  débiteur  de  céder  tout  ou  partie  de  ses  droits  héréditaires  au  préjudice  de 
ses  créanciers.  —  Demol.,  XVII,  238;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  599;  Laurent,  X,  531;  Cass.,  30  juil.  1895, 
S.  97.  1.  29,  D.  96.  1,  369;  18  juil.  1899,  S.  1900.  1.  27,  D.  1900.  1.  17.—  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  4217  ;  Hue,  V,  433;  Tr.  Nérae,  30  nov.  1888,  Rec.  Agen,  89,  p.  182  ;  Douai,  20  déc.  1890,  D.  92.  2. 
27.  —  Mais  cet  héritier  conserve  son  droit  d'administration  et  peut  céder,  selon  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  mars  1835,  sa  part  dans  les  loyers  et  fermages  des  immeubles  de  la  succession.  —  Cass.,  30  juil., 
1893,  précité  ;  Pau,  2  juin  1896,  S.  97.  2.  311,  Fr.  jud.,  XXI,  2,  346. 

—  mais  cette  opposition  ne  donne  aucun  droit  de  préférence  au  créancier  qui  l'a  faite,  sur  les  biens 
attribués  à  son  débiteur.  —Aubry  et  Rau,  VI,  p.  599  ;  Laurent,  X,  332;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4204, 
4216  ;  Paris,  15  mars  1860,  S.  60.  2.  486,  D.  61.  2.  14  ;  Paris,  23  déc.  1897,  D.  98.  2.  488. 

—  ce  qui  ne  leur  permet  pas  de  prétendre  à  une  attribution  personnelle  des  biens  qui  doit  être  faite  au 
copartageant,  à  moins  de  faillite  ou  de  déconfiture.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4216;  Hue,  V,  434  ; 
Angers,  10  janv.  1893,  S.  93.  2.  186,  D.  93.  2.  111  ;  Grenoble,  28  nov.  1899,  Rec.  Grenoble,  1900,  75. 

—  ainsi  que  tout  ayant-cause  (cessionnaire  des  droits  d'un  héritier,  acquéreur  d'un  bien  héréditaire, 
fils  d'une  copartageante,  etc.),  du  moins  quand  il  s'agit  d'un  partage  judiciaire.  —  Demol.,  XVII,  226; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  591  ;  Laurent,  X,  523  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4251,  4252;  Hue,  V,  434;  Req., 
4  août  1840,  S.  40.  1.  753;  Douai,  11  fév.  1854,  S.  54.  2.  357,  D.  55.  2.  32;  Montpellier,  10  janv.  1878, 
D.  80.  2.  35  ;  Cass.,  1"  juin  1891,  8.  91.  1.  401,  D.  92.  1.  212. 

—  même  si  leur  intervention  a  eu  une  utilité  générale.  —  Demol.,  XVII,  227;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
4231.  —  Conlrà:  Caen,  11  juil.  1885,  Rec.  Caen,  86,  p.  64. 

—  et  ils  doivent  même  supporter,  quoiqu'ils  obtiennent  gain  de  cause,  les  frais  des  contestations  qu'ils 
ont  cru  devoir  soutenir.  —  Laurent,  X,  329  ;  Orléans,  28  mars  1843,  D.  45.  4.  385;  26  juil.  1849,  D.  50. 
2.  29.  —  Voy.  cep.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4232. 

—  et  ils  doivent  supporter  même  les  frais  des  actes  nécessités  par  leur  intervention  (significations,  etc.). 
Demol.,  XVII,  227;  Laurent,  X,  529;  Le  Sellyer,  III,  1763;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4234;  Cass., 
27  août  1838,  S.  38.  1.  810  ;  Orléans,  28  mars  1843,  D.  45.  4.  385. 

—  sauf  le  pouvoir  du  juge  du  fond  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  du  débiteur  par  la  faute  duquel 
l'intervention  est  devenue  nécessaire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4233;  Cass.,  11  déc.  1882,  S.  84.  1. 
229,  D.  84.  1.  36. 

—  en  leur  propre  nom  ;  mais  ils  peuvent,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  opposition,  exercer  contre  le  par- 
tage (qui  alors  lui  est  opposable  sans  date  certaine)  les  actions  en  nullité  ou  rescision  appartenant  à 
leur  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  597;  Laurent,  X,  495;  Le  Sellyer,  111,1766;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4246,  4614  ;  Cass.,  16  nov.  1847,  J.  du  Pal.,  47,  2,  657  ;  Lyon,  9  juin  1876,  S.  78.  2.  7,  D.  78. 
2.  13;  Paris,  10  août  1877,  S.  78.  2.  6,  D.  78.  2.  172;  Dijon,  18  déc.  1893,  D.  94.  2.  389.  —  Mais  ils  ne 
peuvent  invoquer  les  irrégularités  de  procédure  couvertes  par  le  silence  de  leur  débiteur.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  4614  ;  Cass.,  10  juil.  1877,  S.  80.  1.  171,  D.  78.  2.  107. 

—  réel  :  on  peut  attaquer  un  partage  simulé  (ex.  :  on  y  a  admis  sciemment  de  faux  cohéritiers,  on  a 
dissimulé  les  biens  héréditaires,  le  prétendu  partage  cachait  une  donation,  etc.).  —  Demol.,  XVII,  242; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  593;  Laurent,  X,  539;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  4240;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III, 
224  bis;  Hue,  V,  433;  Cass.,  17  nov.  1890,  S.  94.  1.  399,  D.  91.  1.  25;  Bourges,  18  juil.  1892,  S.  93.  2. 
210,  D.  92.  2.  609;  Dijon,  24  juin  1896,  S.  97.  2.  175,  D.  97.  2.  13  ;  Chambéry,  13  janv.  1897,  D.  97. 
2.  456. 

—  quoiqu'il  ait  été  fait  huit  jours  seulement  après  le  décès,  mais  sans  fraude.  —  Paris,  4  fév.  1837, 
S.  38.  2.  124. 

—  et  qui  a  acquis  date  certaine  avant  leur  opposition.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  596  ;  Laurent,  X,  528, 
542  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4201  ;  Hue,  V,  433  ;  Le  Sellyer,  III,  1763. 

—  même  en  offrant  de  démontrer  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  et  par  collusion  entre  tous 
les  cohéritiers.  —  Demol.,  XVII,  241  ;  Laurent,  X,  537,  538  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  224  bis;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  4235;  Hue,  V,  433;  Cass.,  17  nov.  1X90,  S.  94.  1.  399,  D.  91.  1.  25;  Chambéry, 
13  janv.  1897,  D.  97.  2.  436.  —  Conlrà:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  593;  Le  Sellyer,  III,  1171  et  s.;  Amiens, 
17  mars  1869,  S.  69.  2.  196,  D.  74.  5.  364. 

—  sans  qu'on  ait  frauduleusement  dissimulé  le  décès  du  de  cujus  ou  qu'on  ait  procédé  au  partage  avec 
précipitation  frauduleuse  telle  que  les  créanciers  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  former  opposi- 
tion. —  Demol.,  XVII,  243  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4241  ;  Hue,  V,  435  ;  Cass.,  17  nov.  1890,  S.  94. 
1.  399,  D.  91.  1.  25;  Bourges,  18  juil.  1892,  S.  93.  2.  210,  D.  92.  2.  609;  Dijon,  24  juin  1896,  S.  97.  2, 
175,  D.  97.  2,  13  ;  Chambéry,  13  janv.  1897,  D.  97.  2.  456, 


Art.  882  et  883. 


C.  Civ. 


I.iv.  III,  Tit.  i.  —  Effets  du  partage. 


à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait 
été  procédé  sans  eux  et  au  pré- 
judice d'une  opposition   qu'ils 
auraient  formée. 


—  oui-mêmes  :  L'opposition  ne  profite  qu'an  créancier  de  qui  elle  émane.  —  Demol.,  XVII,  236;  Aubry 
el  Mail.  VI,  p  198;  i.;Mir.>nt.  X.  .;:î0  :  Baud.-Lac.  et  Wohl,  lll.  1204;  Hue,  V,  132;  Cess  .  6  juil.  1868, 
S      l    I    247    D     s    I.  ni  ;  Paris,  23  déc.  1897,  D.  98   2.  188 

^—  et,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  ou  foire  révoquer  le  partage  ou  demander  solidairement  contre  tout  les 

copartageants  d.-s  dommages  intérêts  égaux  au  otanl  de  leur  préjudice.  —  Laurent,  X.  333  ;  Boud.- 

Lac.  et  Wahl,  III,  1829;  Bue,  V,  435;  Gand,  23  mars  1857,  l'asicr.,  58,  2,  13. 
^^—  •■!  ils  peuvent,  alors,  faire  annuler  le  partage  de  toutes  les  successions  qui  ont  été  r.'-ij n î.-~  dans  une 
masse,  quoiqu'ils  n'ai,  nt  fait  opposition  qu'au  partage  de  l'une  de  ces  successions.  Ainsi  le  par- 
iai.*" qui,  bien  que  n-^tr-ïnt  dans  ses  termes  à  la  succession  paternelle,  comprend  aussi  en  réalité  la 
ment  de  la  succession  maternelle,  peut  [être  annulé  comme  hit  au  mépris  de  ;  a  d'un 

créancier  de  1  un  d.-s  copartageants  bien  que  ce  créancier  n'eût  formé  opposition  qu'au  jiartage  de  la 
ssion  maternelle  :  il  en  est  différemment  si  les  biens  des  deux  origines  onl  fait  l'objet  de  déni 
répartition» distinctes.  —  Laurent,  X,  292,  534,  544 ;  Baud   Lac.  el  Wahl.   III,  4226,  1227;  Tr.  Caen, 
10  août  1847,  l>.  51.  ■>.  :t70  :  Req.,  14  53.  I.  325. 

el  à  condition  qu'ils  justifient  d'un  préjudice  qui'  ce  portage  leur  a  causé.  —  Demol.,  XVII,  237; 

Aubry  et  Itau.  VI.  p.  592;  Laurent,  X.  .",31:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  lll.  4222;  Hue,  V,  4: Ci  ;  Paris, 
■>{\  déc.  1878,  Rev.  »■-/..  art.  5809;  Req.,  i  f  188  ■  S.  90.  1.  21,  D  89.  1.  313;  Toulouse,  ti  mar-  1890 
Gaz.  Trib.  Midi,  6  avr.  1890;  Amiens,  Il  mai  et  1G  juin  1892,  D.  94.  2.  102;  Alger,  10  avr.  1894,  D.  91. 
2.  '.il2. 

— —  mai-  iyant  fait  opposition,  ils  ne  son)  pas  Intervenus  aux  opérations  du  partage  auxquelles 

ils  mit  été  appelés,  ils  ne  peuvent  attaquer  le  partage.  —  Demol.,  XVII,  229  :  Aubry  ri  ftau,  VI.  p.  593; 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  lll.  4236;  I..'  Sellyer,  lll,  1768,  1769;  Lyon,  il  déc.  1831,  S.  32.  2.  2ii2,  D.  32.  2. 
131:  Coss.,  23  jonv.  1839,  -   39    I    238  j  Bordeaux,  30  nov.  1840,  J.  du  /'./.      .  '.2.  i,  320. 

Appendice.  —  L'admission  d.-  l'apposition  d  un  créancier  par  les  copartageants  ou,  sur  leur  r.dus, 
par  le  tribunal,  n'emporte  pas  reconnaissance  de  lu  qualité  d.'  créancier,  sauf  si  les  copartageants  onl  for- 

mollement  reconnu  l'existence  de  s.-,  créanc i  si  l'existence  de  la  dette  a  été  admise  par  un  jugement.— 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  lll.  4283;  Req.,  21  déc.  1888,  S.  89.  1.  173. 


Art.  SSiî.  —  Chaque  co- 
héritier 


est  censé 


avoir  succédé 


SECTION  IV 

Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 


—  quoiqu'il  n'ait  pas  un  titrr  commun  avec  les  autres  .  mts  ;  par  exemple,  parce  qu'on  a  com< 
pris  dans  i,.  même  partage  des  biens  dépendant  de  différentes  successions.  -  Demol.,  XVII.  277,  616] 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  560,  561  :  Laurent,  X,  103  :  Baud.  Lac.  el  Wahl.  lll.  1339  :  Rouen,  17  janv.  1849, 

1  2.  23.  D.  50.  2.  97...  ou  qu  un  des  copartageants  a  acquis  son  droit  par  la  cession  que  lui  a  faite  un  de- 
cohéritiers.  —  H. 'm.. h.  XVII,  289;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  560;  Laurent.  X.  402;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
4309;  Le  Sellyer,  lll,  1795,  1800;  Hue,  V,  342;  Coss.,  27  janv.  1857,  -  .7  I  665,  D.  57.  I.  5;  - 
29  mai  1876,  D.  76.  1.  378;  Coss.,  9  mais  1886  -  88  1.  241,  D.  86.  I.  333  ;  Tr.  Lyon,  29  mal 
Mon.  Lyon,  21  juil.  1890.  —  Mais  en  matière  fiscale,  ta  jurisprudence  exige,  pour  l'application  de 
l'art.  883,  qu'il  y  ail  titre  commun.  Coss.,  9  janv.  1854,  -  54.  1.  224,  D.  54.  1.  31:  15  mars  1870. 
S.  70.  1.  270,  D.  7').  I.  230;  17  janv.  1881,   ~.  gl.  t    229,  le  M-  i 

—  même  bénéficiaire. —Demol.,  XVII,  275;  Laurent,  X,  401  ;  Baud    Lac  et  Wahl,  lll,  4307;  Huc,\ 
Coss.,  12  août  1839,  >.  39.  l.  7  M  :  Nîmes,  6  n ■■•     1869,  S   71.  2.  137,  D.  71.  2.  37 

—  de    même    que    tout    copropriétaire   :   époux    mariés  sous    te    régime   de   communauté,   ai 
communiste,  coacquéreur  par  indivis  d'un  immeuble,  etc.  —  Demol.,  XVII,  22»i;  Aubry  et  Rau,  II, 
i     108;  \    :     131    a   éd  .  II,  p.  584;  Laurent,  \.  102;  Baud.  Lac.  el   Wahl.  III,  1324  et  s.;  Dem,  el  C. 
de  Sont.,  III,  225  bi»,  I,  VI,  149  bis,  II;  Hue,  V,  342;   Req.,  28  avr    1840,  S     10.    I.  821;  29  mare  1854, 

i    19,  D    54.  1.  331  ;  Tr.  Orange  385,  S.  86.2    144;  Req.,  17  fôv.  1892,  D.  92. 1.  19!    • 

8fév.  l-  l.  173.  D.  93.  l 

—  en  vertu  d'un  partage  d'ascendant.  —  Coss.,  7  aoûl  1860,  -  61  I  977,  D.  60.  1.  498;  Ceen, 
2i;  n. a     1868,  S    69   î   :■■    0    7><   5    262. 

—  ndition  d'avoir  sur  un  objet  des  droits  d"  même  nature;  ainsi  l'art  s>:  s'applique  pas  oui 
règlements  ..ntiv  usufruitier  et  nu-propriétaire.  —  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  558;  Laurent.  \ 
Baud.-Lac.  el  Wohl,  111,4329;  Hue,  \.  443;  Req  .  3  eoûl  1829,  -  Chr.;  Tr.  Brignolles,  S  juill.  1877, 
Rtp.,  pér.  de  Fenreg.,  art.  1842;  Coss.,  87  déc  1899  t,  arl  24860  L'acte  i«ir 
lequel  un  usufruit  partiel  est  converti  en  pleine  propriété  a  l'effet  déclaratif.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl. 
id.;  Coss  .  i  jonv.  1865,  -    65.  I.  96,  D.  65.  I.  33. 

—  même  a  i  tin-s  pur.-  el  Blraplos.        Caen,  9  mais  18  j.  351;  Douai,  0  mal  1849, 

i    180,  D    58   î    114     Req.,  Il  déc.  l-  :    le  SI    I    287;  21  m  î.  60.  1    874 

D.   60     1     297;    I  66     •     71;    Mm.-.   6   nov.    1869,   H.   71.  2.  37;  Lin 


Il  nov.  1876,  -    ;;   i 


S     s|    L.    n;i    _   Contra  :  l'art.   883  n.' 


s'applique  que  dans  h-  rapports  des  copartageants  entre  eux  ou  I  Aubry  el  Rnn, 

VI,   p.   565  .d   s:   Baud.-Lac.  el   Wahl.    III,    M                   21  1855    i1     16  2   294.  —  V   l 
l".i  janv    1840,  -.  10    I    368,  H    '."    I    117 

—  ou  prélèvements  en  vertu  des  829,  830  i 
XVII.  270;  !..•  Sellyer,  m,  1792;  Baud.-Lac.  cl  Wohl,  lll,  4336;  l. Hue,  V  I 

—  lorsqu'il  J  a  .-il  un                    lition  qu'il  -..il  à  titre  onéreux    qui.  s. .us  quelque  forme  ou 
mination   que  ce  -..il.  n   faif  cesser,  d'une  monièi                       il  i  dire   relativement   n  tout  loi 
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seul  et  immédiatement  à   tous 
les  effets 


compris  dans  son   lot,  ou  à  lui 


échus  sur  licitation, 


cohéritiers,  l'indivision,  soit  de  l'hérédité  elle-même,  soit  de  l'une  ou  l'autre  des  choses  qui  en  font 
l'objet.  —  bémol.,  XVII,  20S,  276,  282,  283;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  557  et  s.;  Laurent,  X,  415,  416,  420; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4324  et  s.;  4310,  4347,  4348,  4443  et  s.;  Le  Sellyer,  III.  1790,  1794;  Dem.  etc.  dé 
riant.,  III,  22:i  bis,  I,  II;  Une,  V,  413,  444;  Cass.,  8  fév.  1841,  S.  41.  1.  436,  D.  41.  1.  239;  5  mai  1841, 
S.  41.  1.  434;  Req.,  29  mars  1854,  ri.  5(1.  1.  49,  D.  54.  1.  331;  Cass.,  28  déc.  1886,  S.  87.  1.  213' 
D.  87.  1.  485;  17  nov.  1S90,  S.  94.  1.  399,  D.  91.  1.  25;  4  mars  1891,  S.  94.  1.  411,  D.  91.  1.  313;  Tr! 
Pontoise,  23  fév.  1891,  Qaz.  Trib.,  19  avr.  1891;  Grenoble,  20  janv.  1893,  S.  93.  2.  265,  D.  93.  2.  127; 
17  avr.  1891,  S.  95.  2.  79,  D.  97.  1.  63;  Orléans,  23  et  30  nov.  1895,  D.  98.  2.  339.  —  Cpr.  cep.  sur 
l'intention  des  parties  pour  le  caractère  à  donner  à  l'acte.  —  Req.,  29  juil.  1857,  S.  58.  1.  313, 
D.  57.  1.  443;  Tr.  Orange,  30  déc.  1885,  S.  86.  2.  144  ;  Cass.,  6  avr.  1886,  S.  87.  1.  149,  D.  87.  1.  68. 
Il  sumt,  pour  l'application  de  l'art.  883,  que  l'un  des  copartageants  soit  définitivement  rempli  de  sa 
part  par  un  allotissement  particulier,  de  telle  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  est 
privativemenl  approprié,  l'indivision  cesse  complètement  entre  lui  et  ses  coïntéressés.  —  Cass., 
'.)  déc.  IS78,  S.  79.  1.  101,  l).  79.  1.  299;  Bordeaux,  29  juin  1899,  Mon.  Lyon,  13  janv.  1900,  Gaz.  Pal] 
99,  2,  662;  Montpellier,  20  janv.  1900,  Mon.  Midi,  18  mars  1900. 

—  lorsque  tous  ses  cohéritiers  lui  ont  cédé  leurs  droits  successifs,  même  à  ses  risques  et  périls.  — 
Demol.,  XVII,  279,  280;  Dem.  et  C.  de  riant.,  III,  225  bis,  XII;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4337,  4338; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  537,  558;  Hue,  V,  444:  Req.,  29  mars  1834,  S.  50.  1.  49,  D.  34.  1.  331  ;  Cass., 
10  nov.  1862,  S.  63.  1.  129,  D.  62.  1.  470;  Cass.,  9  fév.  1881,  S.  83.  1.  286;  Tr.  Seine,  26  janv.  1889^ 
Rép.  gén.  not.,  89,  art.  3045.  —  Mais  lorsque  la  cession  de  droits  indivis  ne  fait  pas  cesser  l'indivision 
entre  tous  les  cohéritiers,  elle  constitue  une  vente;  en  conséquence,  l'art.  883  lui  est  inapplicable.  — 
Uemol.,  XVII,  2S3,  287;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  III,  223  bis,  III;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  559;  Hue,  V, 
446,  447;  Cass.,  19  mai  1886,  S.  87.  1.  113,  D.  87.  1.  13;  Req.,  3  déc.  1890,  S.  91.  1,  417,  D.  91.  1.  219; 
Cass..  i  mars  1891,  S.  94.  1.  411,  D.  91.  1.  313.  —  La  cession  de  droits  successifs  au  profit  d'un 
étranger  est  une  vente  ;  en  conséquence  l'art.  883  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Laurent,  X,  426; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4312.  —  Voy.  Cass.,  17  nov.  1890,  D.  91.  1.  25. 

—  héréditaires  :  l'effet  déclaratif  de  l'art.  883  ne  s'applique  pas  aux  valeurs  extraites  par  un  héritier 
de  son  patrimoine  propre  à  titre  de  soulte,  pour  compenser  l'excédant  de  son  lot  sur  les  autres  lots.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  4304;  Caen,  2  mai  1865,  S.  6a.  2.  261.  —  Contra  :  Laurent,  X,  398.  —  Cpr. 
Req.,  11  déc.  1850,  S.  51.  1.  253,  D.  51.  1.  287;  7  août  1860,  S.  61.  1.  377,  D.  60.  1.  499. 

—  sauf  les  créances,  puisque,  en  vertu  de  l'art.  1220,  C.  civ.,  elles  se  divisent  de  plein  droit.  —  Hue, 
V,  448  et  s.;  Cass.,  23  mars  1881,  S.  82.  1.  217,  D.  81.  1.  417;  Paris,  20  mai  1892,  D.  92.  2.  357.  — 
Cpr.  Cass.,  14  déc.  1887,  S.  89.  1.  193,  D.  88.  1.  385.  -  Contra  :  l'art.  883  s'applique  complètement  aux 
créances.  —  Cass.,  20  déc.  1848,  ri.  49.   1.  179,  D.  49.  1.  81  ;  Alger,  24  déc.  1877,   S.  78.  2.  214. 

D'après  un  3'  système,  l'art.  883  n'est  inapplicable  aux  créances  que  dans  les  rapports  des  cohéritiers 
avec  le  débiteur.  —  Garsonnet,  III,  p.  720;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  225  bis,  VII. 

D'après  un  4e  système,  les  créances  sont  divisées  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers  jusqu'au  partage  ; 
mais  le  partage  des  créances  effectué  produit  un  effet  déclaratif  sans,  pourtant,  nuire  aux  droits  que 
que  les  tiers  ont  pu  acquérir  en  vertu  île  l'art.  1220,  avant  le  partage  (ainsi  :  le.  payement  fait,  avant 
partage,  à  un  créancier  pour  sa  part  de  créance,  libère  le  débiteur;  la  compensation  est  définitivement 
opérée  entre  un  débiteur  et  son  créancier  s'il  est  héritier,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  héréditaire 
de  ee  dernier:  le  débiteur  qui  paye,  même  depuis  le  partage,  un  héritier  qui  n'a  pas  reçu  la  créance 
dans  son  lot,  est  libéré  s'il  était  de  bonne  foi,  etc.).  —  Demol. ,  XVII,  290  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  661  et  s.;  Laurent,  XI,  49  et  s.;  Le  Sellyer,  III,  1240  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4287  et  s.;  Cass.' 
23  fév.  1864,  S.  64.  1.  398,  D.  64.  1.  477;  4  dée.  1866,  S.  67.  1.  5,  D.  66.  1.  470;  30  mai  1877,  D.  78 
1.  109;  Toulouse,  30  juil.  1888,  S.  89.  2.  99,  D.  89.  2.  25. 

—  et  non  à  une  personne  étrangère  à  la  succession  :  lorsque  la  licitation  a  lieu  au  profit  d'un  autre 
que  d'un  colicitant,  elle  a  le  caractère  d'une  vente  et  l'art.  883  est  inapplicable;  en  conséquence,  les 
droits  constitués  pendant  l'indivision  subsistent.  —  Laurent,  X,  399  et  s.;  Le  Sellyer,  111, 1796  ;  Ba'ud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  4310,  4311  ;  Hue,  V,  442,  445  ;  Cass.,  14  dée.  1887,  S.  89.  1.  193,  D.  88.  1.  385  ;  17  fév. 
IS92,  ri.  94.  1.  417,  D.  92.  1.  191:  Req.,  19  oct.  1S96,  S.  98.  1.  41,  D.  97.  1.  44;  Cass.,  7  juin  1899, 
ri.  99.  1.  457,  D.  99.  1.  376  ;  Tr.  Seine,  20  nov.  1900,  Droit,  19  janv.  1901  ;  Paris,  11  juin  1900, 
Droit,  17  août  1900;  Cass.,  18  juin  1900,  S.  1900.  1.  361,  Droit,  18  août  1900;  Besançon,  15  nov.  1901, 
Droit,  Il  déc.  1901.  —  Contra  :  Demol.,  XVII,  273;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  223  bis,  IV;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  364;  Toulouse,  30  juil.  1888,  S.  89.  2.  99,  D.  89.  2.  25;  Tr.  Seine,  3  juil.  1890,  Droit, 
20  juil.  1890;  Orléans,  25  juil.  1890,  S.  91.  2.  167,  D.  91.  2.  236;  Tr.  Seine,  23  juil.  1891,  Pand., 
93,  1,  33.  —  L'art.  883  est  inapplicable  à  l'adjudication  sur  licitation  faite  conjointement  au  profit  d'un 
copartageant  et  d'un  étranger,  à  moins  que  la  licitation  n'ait  eu  lieu  par  portions  distinctes;  dans  ce 
eas,  l'art.  883  s'applique  à  la  portion  adjugée  au  copartageant.  —  Laurent,  X,  399;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4313,  4314;  IIuc,  V,  447;  Douai,  25  juil.  1848,  S.  49.  2.  396,  D.  49.  2.  183;  Req.,  8  mars  1875, 
S.  75.  1.  449,  D.  76.  1.  369. 

—  même  conjointement  avec  d'autres  cohéritiers. —  Le  fait  que  l'immeuble  a  plusieurs  héritiers  comme 
adjudicataires  n'empêche  pas  le  partage  de  produire  toutes  ses  conséquences  légales  à  l'égard  des 
copartageants  qui  ont  reçu  dans  ce  partage  des  lots  distincts  les  remplissant  de  toute  leur  part.  — 
Cass.,  21  mai  1895,  ri.  95.  1.  350,  D.  96.  1.  9;  Nancy,  7  juil.  1896,  S.  97.  2.  123,  D.  97.  2.  283;  Tr.  Seine, 
3  nov.  1900,  Droit,  0  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  i°'  janv.  1901  ;  Cass.,  12  mars  1900,  Droit,  1"  avr.  1900.  — 
Contra  :  la  licitation  n'a  d'effet  déclaratif  que  si  elle  fait  cesser  complètement  l'indivision.  —  Demol., 
XVII,  287;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  539;  Poitiers,  10  juil.  1889,  S.  91.  2.  110,  D.  90.  2.  183;  Cass., 
17  nov.  1890,  S.  94.  1.  399,  D.  91.  1.  25;  Alger,  10  avr.  1894,  D.  94.  2.  462. 

—  amiable  ou  judiciaire.  —  Demol.,  XVII,  278,  279;  Hue,  V,  442;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4332;  Req., 
29  mars  1834,  ri.  .",(',.  1.  49,  D.  34.  1.  331  ;  Grenoblo,  20  janv.  1893,  S.  93.  2.  263,  D.  93.  2.  127. 

—  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  avant  la  fin  de  la  liquidation  générale.  —  Demol.,  XVII,  271  bis;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,    III,  4333.  —  Voy.  cep.  Nîmes,  5  mai  1835,  D.  55.  2.  163. 

—  même  si  l'immeuble  licite  était  impartageable.  —  Demol.,  XVII,  271;  Le  Sellyer,  III,  1789;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  III,  4334. 
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et    n'avoir  jamais    eu    la    pro-  I 
priété  des    autres  effets  de    la 
succession.  ! 


Art.  884. 


Les  cohé- 
ritiers 


demeurent 
respectivements  garants, 


les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles 


—  de  sorti'  que  : 

1°  les  hypothèques  conventionnelles,  légales  ou  judiciaires  sont  non   avenues  quant   un   ilroit  de 
suite  el  de  préférence,  si  1rs  Immeubles  qui  en  sont  grevés  sont  échus  par  le  partage  ou  sur  licitation 
à  un  autre  copartageanl  que  celui  du  chef  duquel  elles  émanent.    -  Demol.,  Wil.  304,  320  :  Laurent, 
X,  403,  il!»:   Baud.-Lac.  el  Wahl,  III,  1366  et  s.;   Req.,   12   mai  1875,   s.   77.   1.   118,    l>.  76.   I. 
Alger,  s  janv,  1877,  S.  77.  2.  169,  D.  78.  2.  183;  Caen,  18  mai  1877,  S.  78.  2.  lit,  D.  7s.  2.  185;  I 
:i  mars  1886,  S.  88.  I.  ill,  D.  86.   '.   353     Req     16  avr.   1888,  S.  88.  1.  216,   D.   88.  1.  249;  Bordeaux, 

r.    1891,   /;»■< .    Bordeaux,   91,    1,  388;   Cass.,  8  fév.  1893,   I).  93.  I.  588;  Tr.  Seine,  28  nov. 
Rép.  gén.  not.,  94,  p,  219;  Bordeaux,  25  nov.  1897,  I).  98.  2.  377.  —  Cpr.  Aubry  .'t  Rau, VI,  p.  561,  563; 
Mue',  V,  139,  440. 

Lorsque  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  tombe  au  loi  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque,  celle  cl 
grève  tout  l'immeuble,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  constituant  n'a  voulu  grever  l'immeuble 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  indivise.  —  Demol.,  XVII,  304,  321;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  56Î; 
Laurent.  X,  104;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  III,  1380;  Caen,  18  aoûl  1871,  S.  72.  1.  273,  I).  73.  2.  228; 

2°  les  charges  réelles  (servitudes,  usage,  habitation,  etc.),  sont  régies  par  les  mêmes  règles  que 
l'hypothèque.  —  Demol.,  XVII,  305;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  561;  Laurent.  X,  103;  Baud.-Lae.  .-t  Wahl 
III,   1384  :  Hue.  V.  339. 

3°  le-  aliénations  à  titre  onéreux  ou  gratuit  sont  également  inefficaces  si  l'objet  n'est  pus  attribué 
à  celui  qui  l'a  aliéné.  —  Demol.,  XVII,  306,  307;  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  561;  Laurent,  X,  257,  103; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  225  Ais,  V;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1385;  Hue.  V,  139;  Req.,  7  janv.  1883, 
S.  86.  1.  164,  D.  85.  1.  252;  Tr.  Annecy,  2  août  1888,  Rép.  gén.  not.,  90,  art.  5314. 

4°  l'action  résolutoire  n'appartient  pas  au  copartageanl  ou  (solicitant  en  cas  de  non  payement  île  la 
soulte  ou  du  prix.  —  Demol.,  XVII,  308  ;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  562;  Laurent,  X.  112,  126,  128,  400; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  111,  225 bis,  IV;  Hue,  V,  142;  Le  Sellyer,  III,  1801  :  Req.,  29  déc.  1829,  S.  Chr., 
D,  30.  1.  33;  Cass.,  14  mai  1833,  S.  33.  1.  381,  D.  33.  1.  '211  ;  Nancy,  27  Jnil.  I83S,  S.  38.  2.  370,  D.  38. 
2.  185:  Paris,  3  fév.  1833,  D.  55.  2.  334.  —  Conh-à  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  4401...  sauf  clause  con- 
traire  qui  peut  être  tacite,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XVII,  310; 
Aubry  et  Itau,  VI,  p.  362;  ltaud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1403;  Le  Sellyer,  III.  1803;  Cass.,  6  janv. 
-  6  1.120,  D.  16.  1.  16;  Montpellier,  12  mai  1817.  J.  ,(u  l'ai.,  47.  2,  336,  D.  47.  2.  138:  Req.,  12  août 
1856,  D.  57.  1    8. 

5°  le  copartageant  adjudicataire  sur  licitation  n'est  pas  soumis  à  la  revente  sur  folle  enchère  s'il  n'a 
pas  exécuté  les  obligations  du  cahier  des  charges,  à  moins  que  le  cahier  des  charges  ne  contint  à  cet 
égard  une  clause  contraire  expresse.  —  Demol.,  XVII,  310;  Aubry  et  Itau.  VI,  p.  362;  Laurent.  X,  121  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4103;  Le  Sellyer,  111,  1893;  Hue,  V,  112;  Nancy,  13  déc.  1839.  S.  60.  2.  73, 
H  60.  2.  158  ;  Req.,  2  janv.  1884,  S.  86.  1.  373,  D.  84.  1.  315;  Chambéry,  15  avr.  1889,  Droit,  17  juil. 
1889;  Bordeaux,  10  janv.  1890,  D.  91.  2.  20;  Req.,  13  avr.  1891,  S.  93.  1.  308,  D.  92.  1.  203;  Grenoble, 
30  juil.  1897,  D.  08.  2.  111. 

6°  le  majeur  à  qui  est  attribué  l'immeuble  qu'il  avait  indivisément  avec  un  mineur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  suspension  de  prescription  entraînée  par  la  minorité  de  son  copartageant.  —  Ca--  .  i 
1845,  S.  46.  1.  21,    D.   46.  1.  21  :   Cass.,   29  août  1853,    S.  33.  1.  707,   D.  53.  1.  230.  —    Cont-it  :   Demol  . 
XVII,  326;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  368;  Laurent,  VIII,  322;   Dem.  et  C.  de  Sant.,  Il,  568  bis,  III  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  III,  4415;  Le  Sellyer,  III,  1812. 

7'  le  partage  ou  la  licitation  ne  sont  pas  des  justes  titres  susceptibles  de  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  10  ou  20  ans.  —  Demol.,  XVII,  324  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  568:  Le  Sellyer.  III,  1811  ;  Colmar, 
9  fév.  1818,  S.  30.  1.  513.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  4116. 

8°  le  partage  même  avec  soulte,  la  licitation  au  profit  d'un  cohéritier,  et  tous  actes  qui  produisent 
l'effet  déclaratif  sont  dispensés  de  la  transcription.  —  Demol.,  XVII,   312;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
t  s.;  Cass.,    8  juin  1869,    S.  70.  1.  70,  D.  69.  1.  480  :  3  fév.  1874,  S.  74.  1.  321,    D.  74.  1.  366  ;  Ai\. 
30  avr.  1885,  S.  88.  1.  257. 

—  en  vertu  d'un  partage  judiciaire  ou  amiable.  —  Demol..  XVII,  330;  Aubry  et  Itau,  VI.  p     fil, 

— i  de  même  que  les  successeurs  Irréguliers,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  —  Dur..  VII, 
323;  Rolland  de  Villargues,  V»  Partage,  338:  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharis,  11,  p.  374. 

i—  et  leurs  ayants-cause  :  l'action  en  garantie  se  transmet  activement  et  passivement  aux  ayants-cause 
à  titre  universel  des  copartageants  ou  aux  cessionnaires,  soit  de  leurs  droits  successifs  soit  de  leurs 
parts  dans  certains  objets.  —  Rolland  de  Villargues,  V°  Partage,  336  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  III,  4 19 

19  août  18  10.  D.  40.  1.  325,  S.  40.  1.  6st;  ;  Bruxelles,  il  mars  ls76,  Pasicr.,  76,  2,  319.  -  L'action 
en  garantie  peut  être  exercée  par  les  créanciers  d'un  des  copartageants.  —  Cass.,  23  janv 
Dalloz,  Rép.,  \"  Succession,  2143. 

—  capables  ou  incapables.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  1490. 

—  même  bénéficiaires,  quoique  leur  part  d  indemnité  dépasse  leur  portion  héréditaire.  —  Le  Sellyer, 
III,  1848;  Laurent,  X,  451;  Baud.  Lac,  et  Wahl,  III,  1491.  —  Contre  :  les  héritiers  bénéficiâmes  ne 
sont  pas  tenus  de  l'obligation  de  garantie  sur  leurs  biens  personnels.  —  Hem.  et  C.  de  Sant.,  III, 
228  fris.  IV;  Demol.,  XVII,  367. 

_-  de  plein  droit.  —  Laurent,  X.  137;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  U81. 

—  pour  tous  tes  biens  compris  dans  le  partage,  meubles  ou  immeuble-,  corporels  ou  incorporels.  — 
Demol.,  XVII,  341  .  Aubrj   el  Rau,  VI.  p.  569;  D  28  fév.  1872,  D.  72.  2.  127. 

—  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  demander  la   nullité  de  ee  partage   même  s  il*  sont   devenus  les  lu 
d'un  tiers  duquel   le  partage  serait  nul.  —  Cass.,  13  fév,  1860,  s.  60.  t.  785,  D   60    1    131; 
12ljanv.  1-  I.  117,   D.  76.  |.  217.  —   Cpr    pour   le   cas   d'un    liers   héritier  d'un   porte-fort, 

.  28  juin  1859,  D,     9    1     !9 

—  et  peuvent,  en  conséquence,  être  actionnés  devant  le  tribunal  compétent  pour  le  partage.  — 
Baud.-Lac,  el  Wahl,  III,  '.488. 

_  de  droit  et  non  pas  seulement  de  fait.  —  Demol  .  XVII,  334,  338;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  569;  Laurent, 


Liv.  III,  Tu.  i.  —  Garantie  du  partage. 


C.  Civ.  —  Art.  884  et  885. 


:::i7 


et  évictions 


seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
rieure 


ît   Wahl,   III,  4465;  Dem 


et  C.  de  Sant.,  III,  226  bis,  II  ; 
Demol.,  XVII,  333;  Laurent,  X,  139; 
Demol.,  XVII,  335; 


X,   439;  Le  Sellyer,   III,   1834;  Baud.-Lac 
Hue,  V,  452. 

-  résultant  soit  d'un  jugement  soit  d'une  reconnaissance  amiable 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4459. 

-  résultant   de    droits    inconnus  de   tous  les   eopartageants    lors   du    partage. 
Aubry  et  Kau,  VI,  p.  510:  Laurent,  X,  443;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4462. 

-  qui  ne  comprennent  pas  l'existence  de  servitudes  légales  ou  de  servitudes  réelles  apparentes 
puisqu'on  les  présume  connues  des  copartageants.  -  Demol.,  XVII,  336,  337;  Aubry  et  Rau  VI  p  510' 
Laurent,  X,  443;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  III,  4461. 

-  notamment  la  non  existence,  au  jour  du  partage,  d'une  créance,  et  l'insolvabilité,  à  cette  époque 
du  débiteur.  -  Demol.,  XVII,  341,  346.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  570,  571;  Laurent,  X,  444;  Baud  -Lac  et 
Wahl,  III,  4464;  Hue,  V,  457,  458. 


p.  573;   Laurent,  X,  438;  Le  Sellyer, 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  226  M,  III; 


au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'es- 
pèce d'éviction  soufferte   a  été 
exceptée  par  une  clause 


particulière 
et  expresse 


de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse, 
si  c'est  par  sa  faute 


que  le  cohéritier  souffre  l'évic- 
tion. 

Art.  885.  —  Chacun  des 

cohéritiers  est  personnellement 

obligé. 

en  proportion  de  sa  part  héré- 
ditaire, d'indemniser 


—  niais  non  des  vices  cachés  de  la  chose.  —  Aubry  et  Rau,  VI 
III,  1812;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4468;  Hue,  V,  452.  —  Contra 
Demol.,  XVII,  343. 

—  et  du  manque  de  contenance,  lorsque  l'attribution  de  l'immeuble  a  eu  lieu  pour  un  prix  calculé  à 
raison  de  la  contenance;  mais  si  l'immeuble  a  été  considéré  en  lui-même  et  si  l'attribution  en  a  été 
faite  sur  sa  valeur  calculée  enliloc,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie.  —  Demol.,  XVII,  342;  Aubry  et  Rau 
VI,  [i.  :;71  ;  Laurent,  X,  445;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  226  bis,  III:  Hue,  V,  152;  Le  Sellyer,  III,  1839- 
Cass.,  8  nov.  1826,  S.  27.  1.  191;  Bordeaux,  16  mars  18211,  S.  29.  2.  172.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl' 
III,  4469. 

—  sauf  clause  contraire.  —  Laurent,  X,  437;  Grenoble,  16  déc.  1843,  D.  45.  2.  93. 

—  et  non  postérieure  ;  telle  que  : 

1°  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Demol.,  XVII,  343;  Laurent,  X,  442-  Baud  -Lac 
et  Wahl,  III,  4470; 

2°  la  suppression,  sans  indemnité,  par  l'autorité,  d'un  droit  attaché  à  l'immeuble.  —  Baud  -Lac  et 
Wahl.  III,  4470;  Bordeaux,  23  janv.  1826,  S.  Chr.; 

3°  la  destruction  ou  la  détérioration  fortuite  de  la  chose,  notamment  par  une  inondation,  survenue 
après  le  partage.  —  Demol.,  XVII,  345;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4472; 

4°  la  prescription  accomplie  au  profit  d'un  tiers  postérieurement  au  partage,  à  moins  qu'elle  ne  se  soit 
terminée  que  peu  de  temps  après  le  partage  et  avant  que  le  copartageant  ait  eu  matériellement  le 
temps  nécessaire  pour  interrompre  la  prescription.  —  Demol.,  XVII,  354;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  659; 
Hue,  V,  453;  {Contra,  sur  ce  dernier  point  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4473).  —  Contra  :  Le  Sellyer' 
III,  1826;  Bordeaux,  4  fév.  1831,  S.  31.  2.  138; 

5°  si  un  héritier  réservataire  privé  du  disponible  par  un  partage  avec  un  légataire  et  appelé 
postérieurement  à  une  succession  par  représentation  de  son  auteur,  est  forcé  de  rapporter  à  cette 
succession  la  donation  faite- par  ce  dernier.  —  Req.,  18  mars  1889,  S.  90.  1.  265,  D.  90  1  198  —  Cpr 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4475. 

—  et  non  d'une  cause  créée  par  le  partage  lui-même  :  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en  garantie 
parce  i|u'on  a  attribué  à  un  cohéritier  des  biens  appartenant  à  autrui.  —  Cass.,  12  juil.  1853,  S.  53.  1.  712 
D.  53.  1.  334.  —  Cpr.  Baud-Lac.  et  Wahl,  III,  4466. 

—  qui  n'empêche  pas  de  pouvoir  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  —  Aubry 
et  Itau,  \  1,  p.  572...  indépendante  de  la  cause  d'éviction  exclue  par  la  clause  de  non-garantie.  - 
Demol.,  XVII,  351;  Laurent,  X,  455;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  227  bis  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III, 
4479,   1677. 

—  et  non  par  une  clause  générale  de  non-garantie.  —  Demol.,  XVII,  347  ;  Le  Sellyer,  III,  1828;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  III,  227  bis,  1  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  111,  1176  ;  Bruxelles,  11  mars  1876,  Pasicr.,  76,  2,  319. 

—  même  ailleurs  que  dans  le  partage,  notamment  dans  la  correspondance  des  parties.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4478;  Cass.,  3  mars  18511.  S.  56.  1.  505,  D.  56.  1.  304. 

—  el  n. m  pas  seulement  sous-entendue  ;  notamment  la  simple  connaissance  par  l'héritier,  lors  du  partage, 
du  danger  d'éviction  pour  le  bien  mis  duns  son  lot  n'entraîne  pas,  de  sa  part,  renonciation  tacite  à  la 
garantie.  —  Demol..  XVII,  347  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  572;  Laurent,  X,  454;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  4477;  Le  Sellyer,  III,  1827;  Hue,  V,  451.  455:  Tr.  Seine,  4  mars  1891,  Pand.,  92,  2,  297.  —  Jugé, 
cependant,  que  la  non-garantie  peut  ne  pas  être  expresse.  —  Cass.,  3  mars  1856,  S.  56.  1.  505,  H.  56: 
1.  304. 

—  ou  son  fait.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4480. 

—  notamment  : 

1"  s'il  a  omis  de  faire  valoir  un  moyen  péremptoire  (ex.  :  prescription  acquisitive)  qui  l'aurait  fait 
triompher  dans  l'action  en  revendication  dirigée  contre  lui.  —  Demol.,  XVII,  355:  Laurent,  X,  456  ; 
Le  Sellyer,  III,  1835;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  III,  4180;  Hue,  V,  453; 

2°  s'il  n'a  pas  pris  inscription  en  temps  utile  et  n'a  pu  ainsi  être  colloque  avant  les  autres  créan- 
ciers du  débiteur.  —  Req.,  24  déc.  1866,  S.  67.  1.  122,  D.  67.  1.  211. 


—  pendant  30  ans  à  partir  du  jour  de  l'éviction.  —  Demol.,  XVII,  371;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  572: 
Laurent,  X,  457;  Haud.-Lae.  et  Wahl,  III,   1493,   1494;  Le  Sellyer,  III,   1854,  1857;  Hue,  V.  459. 

^^  par  une  somme  d'argenl  :  le  copartageant  évincé  n'est  pas  forcé  d'accepter  des  biens  héréditaires.— 
Demol.,  XVII,  360;  Baud. -Lacet  Wahl,  III,  4483;  Tr.  St-Marcellin,  19  janv.  1859,  S.  59.  2.  271, 
D.  59.  3.  47  ;  Tr.  Seine,  4  mars  1891,  Droit,  19  mars  1891. 
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338       Art.  885  à  887.  —  C.  Civ 
son  cohéritier 

de  la  perte 


que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se 
trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  le  garanti 
et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

Art.  88<î.  —  La  garantie 
de    la    solvabilité   du   débiteur 


d'une  rente 

ne  peut 

être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  rai- 
son de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, quand  elle  n'est  survenue 
que  depuis  le  partage  con- 
sommé. 


Liv.  111,  Tir.  i.  —  Rescision  du  partage. 

—  qui  ne  peut  demander  un  nouveau  partage  :  il  n'a  droit  qu'à  uni'  indemnité,  même  si  l'éviction 
porte  sur  la  presque  totalité  ou  la  totalité  de  son  lot.  —  Demol.,  XVII,  359;  Laurent,  X,  41G;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  III.  231  bis,  IV:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  44S-2  bis;  Hue,  V,  456:  Tr.  St-Marcellin, 
19  janv.  18S9,  S.  59.  2.  277,  h.  59    3.   n. 

—  niée  suivant  la  valeur  de  la  chose  nu  moment  de  [éviction.  —  Demol..  XVII, 363;  Aubry  et  Itnu, 
VI,  p.  571;  Dem.  el  C.  de  Saut..  III,  228  bis,  I;  Hue.  V.  150:  lie.;.,  ;>  avr.  1X62,  S.  62.1.465,  D. 62. 1.290; 
Bruxelles,  il  mars  1876,  Pasicr.,  76,  2,  319.  —  Contra  :  au  jour  du  partage.  —  Laurent,  X,  148; 
Baud.  Lac.  el  Wahl,  III.  1484;  Tr.  St-Marcellin,  19  janv.  1859,  S.  59.  2.  277,  D.  59.  3.  47:  Bordeaux, 
12  juil.  1892,  S.  93.  2.  100,  D.  94,  2.  51. 

—  dans  laquelle  on  ne  doit  pas  comprendre  les  Impenses  utiles  faites  par  l'évincé  sur  des  objets  qu'il 
avait  reçus  dans  son  lot  :  le  remboursement  de  ces  Impenses  est  à  la  charge  du  tiers  qui  évince.  — 
Demol.,  XVII,  364  M»;  Aubry  ot  Hau,  VI,  p.  571;  Laurent.  X,  149;  Le  Sellyer,  III,  1850;  Baud.Lac.  et 
Wahl,  111,  4485;  Req.,  B  avr.  1862,  S.  62.  1.   R.li,  D.  02.  1.  290. 


—  et  non  de  l'existence  de  la  rente.  :  pour  eet  objet  la  garantie  ne  se  prescrit  que  pur  30  ans  à  dater  du 
jour  où  la  non  existen le  la  rente  est  constatée.  —  Demol.,  XVII,  378  :  Aubry  et  Ban,  VI,  p.  572;  Lau- 
rent, X,  457;  Baud. -Lac.  et  Wahl,  111,  ii'JS:  Hue,  V.  459;  Le  Sellyer,  III,  1863. 

—  due  par  un  tiers  à  la  succession,  el  non  d'une  rend'  créée  par  le  partage  à  titre  de  soulte.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1500;  Caen,  lu  fév.  1851,  S.  53.  2.  73,  H    15   2.   i. 

—  quoique  les  arrérages  des  Cinq  années  qui  ont  suivi  le  partage  aient  été  régulièrement  payés  au 
copartageant  attributaire.  —  Demol.,  XVII,  355;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  (495;  Hue,  V.  159. 


—  quoique  la 
28  janv.  1891. 


eréanco    ne    fût   pas  .exigible   lors   du   partage.  —   Tr.  St-Nazaire,  31   déc.  1890,  Droit. 


SECTION    Y 


De  la  rescision  en  matière  de  partage. 


Art.  887.—  Les  partages 


peuvent 


être  rescindés 


pour  cause  de  violence  ou  de 

dol. 


Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  res- 
cision, 


lorsqu'un  des  cohéritiers  établit, 


—  judiciaires  ou  amiables.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl,  III,  1510;  Tr.  Seine,  2  juil.  1892,  Droit,  3  nov.  1892. 

—  et  tous  les  actes  ayant  pour  effel  de  faire  cesser  l'indivision  en  tout  ou  en  partie.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4510;  Besanç 5  juil.  1893,  Droit,  19  août  1893. 

—  et  même  les  acte-  ■  ] n i ,  ne  faisant  pas  cesser  effectivement  l'indivision,  n'ont  d'autre  effet  que 
l'allotissement  d'un  des  coparlageants  ou  l'acquisition  par  lui  des  droits  d'un  autre.  —  Baud. -Lai .  al 
Wahl,  III,   1510;  Tr.  Lyon,  25  mars  1887,  l'and.,  88,  3,  90. 

—  sans  que  le  copartageant  victime  du  dol  ou  de  la  violence  ait  à  justifier  dune  lésion.  —  Demol., 
XVII,  410;  Aubry  et  Hau,  VI.  p,  574;  Laurent,  X,  468;  Le  Sellyer,  111,  1869;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  1511. 

—  au  moyen   d'une   action   en    nullité   dirigée    contre   tous  les   copartageants.  —   Demol.,  XVII 
Aubry  et  Itau,  VI,  p.  577;  Laurent,  V  191;  Le  Sellyer,  III,  1880;  Baud  .-Lac.  et  Wahl,  III.   1616,  W17; 
Hue.  V,  169;  Niines,  5  juil.  lsis.  S.   is.  2.  689,  D.   is.  2.    US...   et   qui    est   soumise,  non   aux   règles 
spécial  -  édictées  pour  la  demande  en  partage,   mais  aux  règles  de  la    procédure   ordinaire.  —   Baud.- 
Lac. et  Wahl,  111,  4022  et  s.:  Cass.,  23  aoûl  1869,  D.  69.  1.   I 

—  immenl  parce  qu'on  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  diminuer   les  forces   de  la 

Mais  une  simple  réticence  o'esl  pas  un  dol.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1512;  Tr.  Lyon, 
25  mars  1887,  l'aie!..  88,  :;,  90.  —  Le  dol  ne  résulte  pas  non  pin-  de  ce  que  l'un  de-  copartageants 
est  qualifié  de  veut,  alors  qu'il  ■■-!  célibataire.  —   Baud.-Lac.  et   Wahl.  III,    I  S  me.  7  juil. 

1891,  Loi,  18  août  1891.. .  ou  de  ce  que   les  scellés  n'ont  pas  été  apposés  lors  du  décès.    —  Mémos 
autorités. 

—  commis  par  les  cocontractants.  —  Le  Sellyer,   111.   1n5ii:  Baud.-Lac.  el   Wahl.  III.    1514;  Tr.  Lyon, 

25  mais  |ss5.  l'ami.,  88,  3,  '.'i).  —  S'il  est  COmiuiS  par    un    seul    de-   eoe,,utraelants,    la    nullité  ne  peut 

être  pn  n  Baud.-Lac.  el  Wahl,  III.  1514.  —  Contra  :  Le  Sellyer,  III, 

—  qui   peu!   donner  lieu,  >i   le  copartageant   b-  préfère,  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —Le 

,  m,  is;i  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III.  1511. 

—  dont  la  preuve  doil  être  rapportée  par  celui  qui  invoque  la  nullité.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl,  III,  1514; 
Besancon,  5  juil    ' 

_  mai.  invention  contraire,  expresse  "u  tacite,  antérieur.'  au  partage  ou  contenue  dans 

liage.        Demol.,   XVII,    124;   i..-   Sellyer,    III,  19U2:   Laurent,   X,  ,    2  juin 

■ 

_  dans  une  opération   quelconque  du   par;  ipositlon   de  la  masse  des  biens,  prélèvements, 
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à  son  préjudice, 
une  lésion 


de  plus  du  quart. 

La  simple  omission 

d'un  objet 


de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  resci- 
sion, mais  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage. 


composition    et   tirage  des   lots,   etc.).   —   Paris,    4   mars   1874,   S.   74.    2.    167,   D.  7.5.   2.  19;  Req 
18  avr.  1899,  S.  99.  1.  321,  D.  99.  1.  521. 

—  par  tous  les  moyens  de  preuve  souverainement  appréciés  par  les  juges  du  fond.  Ceux-ci  peuvent 
ordonner  une  expertise  même  si  les  faits  articulés  par  le  demandeur  ne  font  pas  supposer  la  lésion,  et 
rejeter  l'expertise  même  dans  le  cas  contraire  ;  ils  peuvent  se  référer  à  l'expertise  antérieurement  faite 
pour  évaluer  les  biens  indivis,  ne  pas  t •  - 1 1 i i-  mniple  des  évaluations  des  experts,  admettre  ou  rejeter 
l'action  en  rescision  sans  expertise  préalable  sur  le  vu  des  pièces  el  documents  du  procès.  —  Demol., 
XVil,  120  et  s.;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  584,  585;  Laurent,  X,  502;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4528; 
Hue,  V,  170  ;  Req.,  IX  janv.  1827,  S.  Chr.;  Cass.,  lx  mai  1834,  J.  du  l'ai.,  Chr.;  Montpellier,  10  fév.  1841, 
S.  il.  2.  220;  Cass.,  29  mai  1843,  S.  43.  1.678;  Req.,  16  déc.  1846,  S.  46.  1.  687;  29  juin  1847, 
S.  18.  1.  360.  D.  48.  1.  70  ;  Colmar,  10  mai  1863,  S.  65.  2.  300,  D.  65.  3.  26;  Req.,  28  juil.  1869, 
S.  69,  I.  100,  D.  70.  1.  116;  Tr.  Avallon.  21  déc.  1892,  Gaz.  l'ai.,  93,  1,  68;  Montpellier,  23  mai  1898, 
Mon.  Midi,  5  juin  1898,  Haz.   l'ai.,  98,  I,  761.  —  Voy.  Limoges,  28  juil.  1890,  D.  92.  2.  421. 

—  car  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  L'avantage,  fùl  il  supérieur  à  un  quart,  obtenu  par  un  des  autres 
cohéritiers  dans  le  partage.  —  Demol.,  XVII,  417  ;  Laurent,  X,  576;  Le  Sellyer,  III,  1879;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  III,  4517;  Hue,  V,   165. 

—  appréciée  par  l'apport  à  l'ensemble  des  partages  partiels,  s'il  en  a  été  fait  à  différentes  époques.  — 
Auliry  et  Itau,  VI,  p.  578;  Laurent,  X,  482;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1545;  Le  Sellyer,  111,  1880;  Hue, 
Y,  465;  Req.,  18  avr.  1899,  S.  99.  1.  321,  D.  99.  1.  521  ;  Montpellier,  23  mai  1898,  Mon.  Midi,  5  juin  1898, 
Gaz.  l'a!.,  98,  I,  761;  Chambéry,  13  juin  1899,  D.  1900,  2,  126.  —  Contra  :  Demol.,  XVII,  428.  —  Mais 
lorsque  les  partages  partiels  déjà  faits  ont  occasionné  une  lésion  de  plus  du  quart,  ils  peuvent  être 
immédiatement  attaqués  quoique  ce  préjudice  pût  être  réparé  par  les  partages  ultérieurs.  —  Laurent, 
X,  500;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1517;  Hue,  Y,  465;  lieq.,  18  avr.  1899,  précité. 

—  en  tenant  compte  non  seulement  de  ce  qui  lui  a  été  attribué  mais  encore  des  prélèvements  qu'il 
exerce.  —  Laurent,  X,  482;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4332  bis;  Cass.,  1"  août  1881,  D.  82.  1.  169; 
Req.,  18  avr.  1899,  S.  99.  1.  321,  D.  99.  1.  321. 

—  due  à  une  erreur  de  fait  ou  de  droit.  —  Laurent,  X,  472;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4398. 

—  déterminé  :  il  ne  suffit  pas  qu'un  héritier  prouve  que  la  fortune  du  défunt  était  supérieure  aux 
valeurs  déclarées.  —  Demol.,  XVII,  394;  Laurent,  X,  472;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4598  ;  Cass., 
21  mars  1854,  S.  55.  1.  38,  D.  54.  1.  379. 


Appendice.  —  L'erreur  produit,  en  matière  de  partage,  ses  conséquences  ordinaires.  —  Demol., 
XVII,  392  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  574;  Lnureiil,  X,  171;  Le  Sellyer,  III,  1897;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  4588;  Huc.V,  461:  Bordeaux,  20  mai  1885,  Gaz.  Trib.,  19  août  1885;  Bordeaux,  24  fév.  1892,  D.  95.  1.  389. .. 
qu'il  s'agisse  d'une  cireur  de  fait  ou  d'une  erreur  de  droit.  —  Demol.,  XVII,  422;  Laurent,  X,  46-4,  471  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4389;  Cass.,  12  mars  1815,  D.  45.  1.  202;  Lyon,  6  août  1857,  S.  58.  2.  485  ; 
Bordeaux,  20  mai  1885,  précité. 

Ainsi  lorsque  l'un  des  cohéritiers  n'a  pas  été  appelé  en  partage  ou  qu'un  des  copartageants  a  élé 
admis  pour  uni'  part  inférieure  à  celle  pour  laquelle  il  devait  y  figurer,  le  partage  est  nul.  —  Demol., 
XVII,  406;  Laurent,  X,  465;  Le  Sellyer,  III,  1898:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  III,  4592,4593:  Hue,  V,  463; 
Toulouse,  19  janv.  1824,  S.  Chr.;  Cass.,  17  nov.  1858,  S.  59.   1.  234,  D.  58.  1.   165. 

Est  nul  également  le  partage  qui  a  porté,  par  erreur,  sur  des  biens  appartenant  en  propre  à  l'un 
des  copartageants.  —  Demol.,  XVII,  398:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  575,  576;  Dcm.  et  C.  de  Sant.,  111,  231  Ois,  II. 
—  Contra  :  Laurent,  X,  165;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4597.  —  Mais  si  ces  biens  appartiennent  à  un  tiers, 
le  partage  n'esl  pas  mil  :  il  n'y  a  lieu  qu'à  garantie.  —  Demol.,  XVII,  396:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  574; 
Laurent,  X,  171:  Baud.-Lac.  e1  Wahl,  III,   1597. 

L'erreur  sur  l'origine  des  biens  ne  donne  lieu  à  aucune  action  par  elle-même  et  si  les  parties  ne 
justilient  pas  de  la  lésion  île  plus  du  quart.  —  Laurent,  X,  472;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4599;  Cass., 
2   mai   1852,  D.  52.   1.  115:  5  juil.   1875,  S.  70.   1.   174,  D.  76.  1.  MX. 

Lorsque  le  partage  contient  des  erreurs  matérielles,  il  n'y  a  lieu  qu'à  des  rectifications  par  le  tribunal 
ou  les  parties.  —  Demol.,  XVII,  116;  Laurent,  X,  177;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4603;  Req.,  19  déc.  1815, 
Dalloz.  Rép.,\"  Succession,  2217;  Paris,  14  mars  1859,  ./.  du  l'ai.,  59,  536. 

Lorsqu'on  a  admis  au  partage  un  tiers  qui  n'était  pas  héritier,  il  suffit  d'un  supplément  de  partage 
distribuant  entre  les  cohéritiers  les  biens  attribués  par  erreur  à  ce  tiers.  —  Demol.,  XVII,  105;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  575;  Laurent,  X,  464.—  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4590,  4627. 

Effets  de  la  rescision. 

Quand  un  partage  est  rescindé,  l'indivision  est  censée  avoir  toujours  existé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,   1632;  Cass.,  5  déc.  1887,  S.  88.  1.  125,  D.  88.  1.  242. 

Les  pertes,  détériorations,  augmentations,  améliorations  provenant  d'un  cas  fortuit  sont  au  compte 
de  la  masse.  —  Demol..  XVII,  510;  Laurent,  X,  510;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4638...  et  l'héritier  a  droit 
au  remboursement  de  ses  impenses,  suivant  les  règles  ordinaires.   —  Mêmes  auteurs. 

Tous  les  droits  acquis  par  les  tiers  disparaissent,  sauf  les  droits  réels  et  les  aliénations  qui 
proviennent  du  demandeur  en  rescision.  —  Demol.,  XVII,  503  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  585,  586:  Cass., 
29  juin  1859,  S.  60.  l.  88a,  D.  59.  1.  296.  —  Contra,  sur  ce  dernier  point  :  Laurent,  X,  513;  Baud.-Lac  et 
Wahl,  III,  1613. 

Lorsque  les  biens  ont  été  aliénés,  on  doit  rapporter  leur  valeur  au  jour  de  l'aliénation.  —  Cass., 
12  janv.  181.::,  D.  65.  1.  119.  --  Contra  :  leur  valeur  au  jour  du  partage.  —  Demol.,  XVII,  507:  Laurent, 
\.  510;   llem.  el  C  de  Sant,  III,  257  bis,  239  bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4631,  4633. 

Chaque  eopartageanl  ne  doit  restituer  les  fruits,  s  il  est  de  bonne  fui,  que  .lu  jour  de  la  demande 
en  rescision.  —  Demol.,  XVII,  511;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  585;  Le  Sellyer,  III,  1937;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  239  bis;  Cass.,  12  janv.  1863,  I).  63.  1.  119;  H  juil.  1866,  D.  66.  1.  325.  —  Conlrà:  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  H. :;9;  Laurent,  X,  511.  —  Cpr.  Cass.,  14  juil.  1869,  D.  69.  1.  317.  —  Les  jouissances  des  différents 
héritiers  ne  se  compensent  pas.  —  Laurent,  X,  511;    Baud.-Lac.  et  Wahl,    111,    1641.   -     La  rescision    du 


3i0      Art.  888  et  889.  -  C.  Civ. 


I.iv.  III.  TiT.  i.  —  Rescision  du  partage. 


Art.  S88. —  L'action  en 
rescision  est  admise  contre  tout 

acte 


qui  a  pour  objet 


de  faire  cesser 


l'indivision 


entre  cohéritiers,   encore  qu'il 
fut  qualifié 

de  vente,  d'échange  et  de  tran- 
saction, ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte 

qui    en   tient  lieu,    l'action    en 

rescision  n'est  plus  admissible 

contre  la  transaction 

faite 


partage*annule  les  sons-partages  fuit.--  entre  les  membres  qui  ont  obtenu  une  attribution  en  commun, 
mais  l'annulation  d'u  tage  n'entraîne  pas  celle  du  partage.  —  Demol..  XVII,   472 ;  Baud.-Lac.  et 

Wahl,  III,  1628;  Le  Sellyer,  III,  1882,  I 

—  notamment  les  partages  amiables  ou  judiciaires.  —  Demol.,  XVII,  425;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  584; 
Laurent,  X,  178;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1540    Le  Sellyer,  III,  1875,1903;  IIuc.V,  166";  Heq.,  3  mai  1897, 

I.  148,  D.  97.  L.  244. ..  sauf  ceux  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne 
la  valeur  des  biens  Bzée  notamment  par  un  jugement  rendu  sur  un-  contestation  élevée  par  les 
parties.  —  Mêmes  auteurs;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,   1541;   Le  Sellyer,  III,  1870;  Heq.,  il  juin  1838, 

a  i4. 

—  notamment  la  licitation  amiable  ou  judiciaire  au  profit  'l'un  des  copartageants.  —  Heq..  2  juil.  1878, 
D  78.  I.  4":;...  même  indivisément  avec  un  étranger.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4582...  mais  non 
au  profit  d'un  étranger.  —  Laurent,  X,  4s;;  Le  Sellyer,  1I1.M9H.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  583;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl.  III.  I 

par  exemple,  la  renonciation  moyennant  un  prix  à  une  succession  échue  pour  partie  au  renonçant,  & 

moins  qu'elle  ne  constitue  une  cession  aléatoire  de  droits  successifs.—  Laurent,  X,  184;  Le  Sellyer, 
III,    1901;    Baud.-Lac.    et    Wahl.    III.  Req.,   29   mars    1831,   Dalloz,    Re>.,    V»   Sueccss.,    2291; 

Caen,  29  juin  1840,  id.,  -2298. 

•^—  notamment  la  cession  des  droits  successifs  faite  par  un  cohéritier  à  un  autre,  même  si  l'indivision, 

ne  cessant  qu'entre  le  cédant  et  h's  autres  copartageants,  'Ile  continue  entre  ceux-ci  et  1 ssionnaire.  — 

Demol.,  XVII,  130;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  579;  Laurent.  X.  183;  Dem.  et  C.  d.'  Sant.,  III,  232  bis.  111; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1550  6m  :  Hue,  V,  150  :  Cass.,  js  juin  :  ■       -         l.  7  .::.  D.  Ûger, 

4  avr.  1877,  S.  79.  2.  216,  D.  79.  2.  86  :  Cass.,  2  juin  1897,  S.  '.'7.  t.  ils.  II.  97.  1.  384.  —  La  cession 
après  partage  étant  une  vents,  n'est  rescindable  que  pour  lésion  des  sept  douzièmes.  —  Demol.,  XVII, 
436;  Laurent,  \,  4N3  :  Baud.-Lac.  el   Wahl,  III, 

—  c'est-à-dire  pour  but,  dans  l'intention  «L-s  parties  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond. — 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  232  bis  :  Baud.-Lac.  el  Wahl.  III,  1551,  1554  :  Req.,  28  déc.  1874,  s.  77.  1.  347, 
D.  76.  1.  3tiS  :  Cass  .  G  avr.  1886,  S.  s7.  1.  149,  H.  87.  t.  68  :  Req.,  Il  janv.  1892,  D.  93.  t.  63. 

— —  quelles  que  soient  les  stipulations  accessoires  qui  s'y  rencontrent.  —  Demol.,  XVII,  433:  Laurent,  X. 

184;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,   1552;  Bruxelles,  il   nov.   1868,  Pasicr.,  69,  2,  197:  Alger,  4  avr.  1877, 

5.  79.  2.  216,  D.  79.  2    86 
«^— ■  même  seulement  pour  quelques-uns  des  biens  ou  quelques-uns  des  cohéritiers.— Demol.,  XVII,  430:  Aubry 

el  Rau,  VI.  p.  578,  579;  Laurent,  X,  482.  483  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  1545,  1550  bit  :  Le  Sellyer,  III,  1880; 

Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  232  bis,  III  :  Hue,  V,  450,   165  :  Cass..  1"-  août  1881,  D.  82.  !.  169  ;  2  juin  1897, 

-       :     I.  448,  D.  97.   I.  384  :  Heq.,  18  avr.  1899,  S.  99.  1.  321,  I).  99.   1.  521. 

—  due  a  n'importe  quelle  cause.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  409,  IV.  p.  573,  V,  p.  132  :  Laurent.  XXIII,  16  ; 
Guillouard,  TV.  du  contr.  de  soc,  334,  406.  7Y.  du  C.  de  mar.,  111,  1337:  Limoges,  29  déc.  1868, 
S.  69.  2.  255  :  28  juil.  1890,  D.  92.  2.   i21  :  Cass.,  5  avr.  1892,  D.  92.  1.  23i. 

—  ou  que  ce  soit,  en  réalité,  une  vente,  un  échange,  une  transaction,  etc.  —  Demol.,  XVII,  432  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  .779:  Laurent,  X.  181;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  III.  4531  ;  Le  Sellyer,  III.  1906,  1907; 
Hue.  V,  466. 


sur  les  difficultés  réelles  que 
présentait  le  premier  acte,  même 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce 
sujet  de  procès  commencé. 

Art.     X.SÎ».    —     L'action 

n'est    pas    admise    contre    une 

vente  de  droit  successif 


faite  sans  fraude 


—  ou  le  compromis.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1563  :  Laurent,  X.  iN'.  :  Agen,  12  nov.  1867,  S.  68.  2.  22, 
H.  68.  5.  309. 

—  après  le  partage,  ou  même  la  transaction  contenue  dans  le  môme  acte  que  le  partage,  mais  IndépeO' 
dante  de  ce  dernier  (ex.:  transaction  mit  la  validité  d'une  donation,  sur  des  questions  de  rapport,  sur 
la  quotité  de  la  pari  afférente  a  chaque  partie,  etc.)  :  au  contraire,  sont  rescindables  pour  cause  de 
lésion  les  transactions  même  sérieuses  faites  en  vue  de  mettre  lin  à  l'indivision,  ou  partant  sur  les 
opérations  du  partage  estimation,  formation  des  lots,  etc.)  ou  formant  un  tout  indivisible  a\ee  le 
partage.—  Demol.,  XVII,  139,  140;  \uhry  et  Rau,  VI,  p.  .'.si  ;  Laurent.  V  .s  .  et  s.;  Baud.-Lac  al 
Wahl.  III.  1555  el  s.;  Hue,  V.  166;  Le  Sellyer,  III.  1911,  1912  ;  Hein,  et  C.  de  Sant.,  III,  233  bit,  Il  : 
Nîmes,  30  juin  1819,  S.  Chr.:  Heq..  3  déc.  1833,  S.  34.  1.  31  :  Caen,  3  mars  1855  D  >6  2.  91  :  Heq.. 
Bfél    '         5.69.1        1,  D.  70.  1.  12;  I    ss.,  3  déc.  1878,  S.  «0.  1.  32,  D.  79.  t.  41 


— .  ou  d'une  quote-part  des  droits  successifs,  dont  on  peut  même  déduire  certains  objets  particulier-  ; 
mai-  l'art.  B89  ne  s'applique  pas  à  la  cession  d  objets  particuliers.  —  Demol.,  X\  II,  '<  16  :  \uhry  el  Rau,  VI, 

i  ;  Laurent,  X,  492  ;  Baud   Lac,  et  Wahl,  III,  4  I  tordeaux26  fév.  1851,  S  51.2.  123,11 

Pau,  30  janv.  1852,  C  57.  —  Contra:  l'art.  889  ne  s'applique  qu'à  la  cession  de  tons  les  droits 

succès  i  .  22  a. lui  i    11    -     I    I.  327,  D.  31.  1.  331.— Cpr.,  Req.,  11  mars  18       -         I    201, 

•    147 

—  c'esl  a-diie  -ans  que  ni  le  cédant  ni  le slonnaire  connussent  les  forces  de  la  succession,  la  valeur 

des  droits  cédés        Demol.,  XVII,  150,  151;  Aubry  cl    Rau,   VI,   |  Laurent.   X.  194;    Haud. 

et  Wahl,  III  1;  llw    v  8  féi    1841,  S.  41    l    136;  20  mars  1844,  S   14.1 


Liv.  m,  Tit.  i.  —  Rescision  du  partage. 


C.  Civ. 


Art.  889  à  891. 


341 


à    l'un    des    cohéritiers,    à    ses 
risques  et  périls, 


par  ses  autres  cohéritiers,    ou 
par  l'un  d'eux. 

Art.  800.  —   Pour  juger 

s'il  y   a  eu    lésion,   on   estime 

les  objets  suivant  leur  valeur 

à  l'époque  du  partage. 


Art.  8ÎM. 


Le  défen- 
deur 


à  la  demande  en  rescision 


peut  en  arrêter  le  cours  et  em- 
pêcher un  nouveau  partage,  en 
offrant 


et   en    fournissant    au    deman- 
deur le  supplément  de  sa  por- 
tion héréditaire, 


soit  en  numérair»,  soit  en  na- 
ture. 


Req.,  29  juin  1847,  S.  48.  1.  360,  D.  48.  1.  70;  21  mars  1870,  S.  70.  1.  317,  D.  70.  1.  330:  16  mars  1S07 
S.  97.   1.  278,  D.  97.  1.  366. 

—  sinon  la  cession  est  rescindable  pour  cause  de  lésion,  conformément  au  droit  commun,  en  dehors 
même  de  toutes  manœuvres  dolosives.  —  Baud.-Lac.  et  VVahl,  III,  4579. 

S'il  y  a  eu  dol  (qui  ne  consiste  pas  dans  la  seule  connaissance  par  l'acquéreur  des  forces  de  la 
succession)  la  cession  est  rescindable  indépendamment  de  toute  lésion.  —  Demol.,  XVII,  450;  Laurent, 
X,  494;  Hue,  V,  467;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4579.  —  Voy.  Cass.,  6  août  1894,  D.  93.  1.  389.  —  Cpr! 
Tr.  Lyon,  25  mars  1887,  Mon.  Lyon,  21  déc.  1887. 

—  c'est-à-dire  sans  aucune  garantie  de  la  valeur  réelle  du  droit  cédé,  suivant  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond,  car  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  contienne,  à  cet  égard,  une  clause  formelle. — 
Demol.,  XVII,  44S;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  580;  Laurent,  X,  493;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  234  bis,  III  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4571  ;  Hue,  V,  467;  Req.,  3  juin  1840,  S.  40.  1.  896;  7  déc.  1847,  S.  48.  1.  132, 
D.  47.  4.  420;  11  mars  1856,  S.  57.  1.  201,  D.  56.  1.  147;  Paris,  8  mars  1861,  Rev.  no/.,  1861,  n°  15; 
Req.,  22  janv.  1868,  S.  68.  1.  209,  D.  68.  1.  109;  Cass.,  28  déc.  1874,  S.  75.  1.  317,  D.  76.  1.  368; 
Chambéry,  27  fév.  1888,  Gaz.  Trib.,  23  mars  1888;  Req.,  6  mars  1883,  S.  86.  1.  14,  D.  84.  1.  37. 

A  l'inverse,  l'art.  889  ne  s'applique  pas  à  une  cession  qui  porterait  la  clause  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur,  si,  en  fait,  elle  n'offre  aucun  aléa,  aucun  risque  pour  l'acquéreur.  —  Req.,  29  juin  1847, 
S.  48.  1.  360,  D.  48.  1.  70;  21  mars  1870,  S.  70.  1.  317.  D.  70.  1.  330;  Cass.,  25  juil.  1888,  S.  90.  4.  64, 
D.  89.  1.  418;  Req.,  16  mars  1897,  D.  97.  1.  366;  10  juil.  1899,  D.  99.  1.  592. 

—  ce  qui  se  produit  notamment  si  les  droits  cédés  sont  grevés  d'un  usufruit  ou  d'un  droit  de  retour.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4575,  4576;  Laurent,  X,  433;  Req.,  2  juil.  1878,  S.  79.  1.  117,  D.  78.  1.  463.— 
Voy.  Req.,  10  juil.  1899,  D.  99.  1.  592. 


—  réelle,  sans  égard  à  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans  l'acte  de  partage.  —  Demol.,  XVII,  418  ; 
Laurent,  X,  499;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  231  bis,  III. 

—  sans  tenir  compte  notamment  de  la  découverte  d'un  trésor,  ou  d'un  gisement  de  phosphate.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4522;  Amiens,  21  déc.  1887,  Pand.,  88,  2.  140...  ni  de  la  diminution  subie.  — 
Laurent,  X,  499;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  ici.;  Hue,  V,  469;  Liège,  25  mai  1887,  Pasier.,  87,  2,  390. 

—  Voy.  art.  887. 

—  et  les  créanciers  du  copartageant.  —  Demol.,  XVII,  SOI;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  586;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4663;  Caen,  13  nov.  1846,  Rec.  Caen,  47,  p.  466.  —  Mais  ils  ne  peuvent  plus  offrir  le 
supplément  en  numéraire,  lorsqu'un  jugement  ayant  acquis  autorité  de  chose  jugée  a  condamné  leur 
débiteur  à  la  restitution  en  nature,  ou  que  celui-ci  a  opté  pour  ce  genre  de  restitution.  —  Laurent, 
X,  507;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4464. 

—  et  les  acquéreurs  des  biens  aliénés  par  lui  :  ils  peuvent  agir  en  vertu  de  l'art.  1166,  au  nom  du 
copartageant,  de  la  même  façon  que  les  créanciers.  —  Demol.,  XVII,  461;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  586; 
Laurent,  X,  507;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4665;  Garsonnet,  IV,  p.  239. 

—  ou  les  défendeurs,  à  condition  qu'ils  soient  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  payer  le  supplément. 
S'ils  ne  s'entendent  pas  sur  la  manière  dont  le  payement  doit  être  réparti  entre  eux,  le  tribunal 
décidera.  L'n  seul  des  défendeurs  peut,  d'ailleurs,  payer  intégralement  le  supplément  (sans  que  les 
autres  défendeurs  puissent  s'y  opposer)  mais  sans  recours  contre  les  autres.  —  Demol.,  XVII,  469,  471  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  586;  Le  Sellyer,  III,  1942,  1943;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4662;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  III,  236  bis,  V;  Hue,  V,  471. 

En  principe  le  supplément  doit  être  réparti  en  proportion  des  droits  héréditaires.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,  4662.  —  Contra  :  proportionnellement  à  ce  que  les  lots  contiennent  au  préjudice  du 
demandeur.  —  Hue,  V,  471. 

—  pour  cause  de  lésion  seulement  et  non  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur.  —  Demol.,  XVII, 
411;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  578;  Laurent,  X,  470,  508;  Le  Sellyer,  III,  1936;  Dem.  et  C.  de  Sant.. 
III,  236  Ois,  II  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4667:  Hue,  V,  471  ;  Cass..  17  nov.  1858,  S.  59.  1.  234,  D.  58. 
1.   465. 

—  et  non  à  la  demande  en  nullité  fondée  soit  sur  la  violation  de  l'art.  S32.  —  Laurent  X,  50X  ;  Le  Sellyer, 
III,  1938  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4667  ;  Req.,  10  nov.  1847,  S.  48.  1.  690,  D.  48.  1.  195  ;  21  août  1848, 
S.  48.  1.  690,  D.  49.  5.  344  ;  Lyon,  30  août  1848,  S.  49.  2.  7,  D.  49.  5.  344...  soit  sur  l'incapacité,  soit 
sur  une  nullité  absolue.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4668. 

—  même  après  que  la  décision  judiciaire  prononçant  la  rescision  a  acquis  l'autorité  définitive  de  la 
chose  jugée.  —  Demol.,  XVII,  459;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  586;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  III,  236  bis,  IV  ; 
Le  Sellyer,  III,  1939;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4661.  —  Contra:  Laurent,  X,  506;  IIuc,  V,  471  ..  et 
même  jusqu'à  la  consommation  du  nouveau  partage,  à  condition  qu'il  n'ait  pas  accompli,  dans  l'ins- 
tance en  nouveau  partage,  un  acte  qui  implique  la  volonté  de  renoncer  implicitement  au  droit  d'otlrir 
le  supplément.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Demol.,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  id. 

—  avec  les  fruits  ou  intérêts  deouis  la  demande  en  rescision.  —  Demol.,  XVII,  467  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
III,  239  bis;  Hue,  V,  471.  —  Contra  :  depuis  le  partage.  —  Laurent,  X,  504  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III.  4655. 

—  sans  la  déduction  de  l'art.  1681,  C.  Civ.  —  Laurent,  X,  504;  Le  Sellyer,  111,  1933;  Guillouard,  Tr.  de 
la  vente,  II,  721  bis  ,   Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,   1656. 

—  au  choix  du  défondeur.  —  Demol.,  XVII,  16:;  ;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  III,  4658, 


3i2 


Art.  892.  -  G.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  i.  —  Rescision  du  partage. 


AH     Hii'2.   —  Le  cohéri- 
tier qui  a  aliéné  son  lot  en  tout 
ou  partie,  n'est  plus  recevable 
à  intenter  l'action  en  rescision 
pour  dol  ou  violence, 


si  l'alionation 


qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la 
découverte 

du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la 
violence. 


—  et  niiii  i ■  lésion,       licmol.,  XVII,  i'1"  :  A u l-r.%  i'i  Rau,  VI,  p.  581  :  Laurent,  X,  518  :  Boud.  Lac.  al 

W.ilil,  III,  1686;  Hue,  V.  174;  Cass.,  I  déc.  1880,  -    51.  I.  179,  I).  50.  I.  337;  Req.,  18  fév.  1851,  s.  51. 
1.  340,  1».  51.  I.  294  :  Poitiers,  5  mars  1862,  -.  64.  I.    133,  D    62    2.  119  ;  Tr.  Lyon,  2a  mars  1887,  Mon, 

21  déc.  1887  :  H. .nui,  s  mai  1895,  H.  97.  2.  189. 
Si  l'aliénation  faite  par  le  demandeur  en  rescision,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  lésion,  n'entraîne 
pas,  par  elle-même,  en  principe,  un.1  lin  de  non  recevoir,  il  .-m  esl  autrement  lorsqu'elle  parait,  sui- 
vant les  circonstances  sonverainemenl  appréciées  par  I.  -  juges  .lu  t.. ml,  avoir  été  faite  par  le  deman- 
deur .luis  l'intention  de  purger  le  partage  .1.'  le  nullité  qu'il  connaissait  cl  constituer  ainsi  une 
renonciation  à  l'action  en  rescision  qui  lui  compétait.  --  lubry  et  Rau,  VI,  p.  588,  589  :  Baud.-Lac.  .'t 
Walil,  III,  1686,  1687  :  Cass.,  i  déc  1850,  -,  51.  1.  179,  H.  50.  t.  :::::  :  II.'.).,  ls  fév.  1851,  -,  51.  l 
li.  51.  I.  294  ;  9  mai  1855,  S.  ...  I.  791,  H.  55.  t.  312  :  Lyon,  23  mai  1868,  D.  69.  2.  112  :  Req.,  6  juin  1894, 
l).  r,.  1.  524. 

—  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  —  Demol.,  XVII,  S'il  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  m,  1681. 

—  de  t. .ut  I.-  l..t  ..u  d'une  partie.  —  Demol.,  XVII,  191  :  Baud.-Lac.  .-I  Wahl,  III,  ICSl  ;  Lyon.  -23  mai  1868, 
H.  69.  2.  11-2. 

—  volontaire.  -  Demol.,  XVII,  488  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  576  :  Baud.  Lac.  et  Wahl,  III,  1684  :  Grenoble, 
8  mai  ts:i.;,  S.  35    -'.  554. 

—  ou  tout  autre  acte  de  disposition  ;  c'est-à-dire  t. .ut  acte  que  le  cohéritier  n'a  [.u  faire  qu'en  se  consl 
dérant  comme  propriétaire  incoramutable  desdits  objets.  —  Demol.,  XVII,   i'.i2  ;  l.arombière,  Tr.  des 

,  art.  1338,  n»  41  ;  Le  Sellyer,  III,  1952.  -  Cpr.,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  1682. 


—  que  iii.it  prouver  celui  qui  invoque  In  lin  .le  non-recevoir.  —  Laurent,  X, 
III,   4688. 


515;  liaud.-Lac.  et  Wahl, 


Appendice. —  L'exécution  volontaire  (conforme  i  l'art.  1338,  C.  civ.]  du  partage  par  le  cohéritier 
qui    connaissait   la  lésion,  le  dol  ou  la  violence,  emporte  ratification  taeite  de  sa  part  et  le  rend  non- 
recevable  à  attaquer  le  partage  de  ce  chef.  —  Demol.,  XVII,  481,  485;   Laurent,  X,  515,  517;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  III,   1676,   1677  ;  Cass.,  29  juil.  1-  16,  -   57.  1.  824,  D.  56.  1.  292;  25  nov.  1857,  S.  58.  I.  209,  IL  57.  1 
Chambéry,  S  juil.  1872,  /ter.  n../.,  ail.  i:'.nt,.  —  S. .ut  considérés  comme  actes  d'exécution  volontaire  : 

1°  le  fait  .le  procéder  a  la  délivrance  des  lots.  —  llau.l.  Lac.  et  Wahl,  III,  1678;. 8'  le  fait  de 
recevoir  ou  de  paver  une  si.ulte.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,  lit,  1678;  Hue,  V,  173;  Req.,  22  fév.  1854, 
S.  54.  ).  113,  D.  54;  1.  2::y  :  3°  la  concession  d'hypothèques  sur  s. m  loi.  —  Démoli,  XVII,  4''2  :  Baud.  Lac, 
et  Wahl,  NI,  1678;  4"  le  fait  de  procéder  à  un  sous-partage  ou  de  prendre  inscription  du  privilège  du 
copartageant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  4678;  Cass.,  5  mars  1861,  S.  61.  I.  164,  H.  6t.  I.   11'1. 

Les   partages   rescindables   pour    lésion,    dol    ou    violence,   peuvent    être    l'objet  d'une   ratification 
expresse,  conforme  à  l'art.    1338.   —  Demol.,   XVII,   479,    180;   Aubry  et  Rau,  VI,   p.  M~  :  Baud.  I.. 
Wahl,  III,  4671,  4672;  Le  Sellyer.  III,  1947,  1948;  Une,  V,  172. 

On  peut  valablement  renoncer  .conformément  à  l'art.  1338,  C.  civ.),  postérieurement  au  partage,  <i 
exercer  les  actions  en  rescision  pour  lésion,  dol  OU  violence;  mais  toute  renonciation  contenue  dans  lacté 
de  partage  est  inefficace.  —  Demol.,  XVII,  424;  Laurent,  X,  179;  Le  Sellyer,  III,  1902;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
III,  4674,  1675;  Pau,  12  janv.  1826,  S.  Clir.  —  V.  art.  887. 

L'action  en  rescision  pour  dol,  violence,  ou  lésion,  se  prescrit  par  1»  ans.  —  Demol..  XVII, 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  590;  Laurent,  X,  198;  Le  Sellyer,  III,  1887;  Baud,  Lac.  et  Wahl,  III,  .■ 
Cass..  28  juin  1859,  S.  59.  1.  753,  D.  59.  I.  299...  qui  curent  du  jour  do  la  découverte  du  dol  ou  de 
la  cessation  de  la  violence.  —  Demol  ,  XVII,  177;  Vubrj  et  Rau,  VI,  p.  576;  Laurent,  X,  198;  Dem.  et 
i:  de  Saut  ,  III,  238éi«;  Baud  Lac.  et  Wahl,  III,  4693...  ou  du  jour  du  partage,  en  principe,  dans  le 
cas  de  lésion.  —  Demol.,  XVII,  177;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  590;  Larombière,  Tr.  des  oblig.,  art.  1304, 
n«  27;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  NI,  238  bis.  —  Contra  :  Laurent,  X,  198;  Le  Sellyer,  III.  1888;  Baud  -Lae 
et  Wahl,  m.  4694;  Aix.  12  déc.  1839,  S.  40.  2.  176,       I  ette  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité 

....  l'interdict Di  mol  ,  XVII,  178;   Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  591  :  Laurent,  X.  198;  Le  sellyer.  III,  1891  : 

et  est  interrompue  par  les  moyens  ordinaires.  —  Baud.-Lac.  cl  Vi 


llau.l.  Lac.    et   Wahl,   111, 
III,  1697. 

Lorsqu  il  j  a  nullité  relatif e  pour 
découverte  de  l'erreur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  III,  10%;  Cass.,  26  juil    1825,  -  Car.,  D.  25.  1.  100. 


erreur  (V.  ail.  B87  .  I  action  se    prescrit   par  10  ans  à  partir  de  la 


TITRE  II 


DES   DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS 


CHAPITRE  PREMIER 


Art.  Silîi.  —  On  ne  pourra 
disposer  de   ses   biens,   à   titre 
gratuit,  que  par  donation  entre- 
vifs 


ou  par  testament,  dans  les  for- 
mes ci-après  établies. 

Art.   89^.  —    La  dona- 
tion entre-vifs  est  un  acte 

par  lequel   le   donateur  se  dé- 
pouille 


DISPOSITIONS      GÉNÉRALES 


—  et  non  par  l'ancienne  donation  à  cause  de  mort,  c'est-à-dire  par  un  genre  de  disposera  titre  gratuit 
distinct  de  la  donation  entre-vifs  et  du  testament.  —  Demol.,  XVIII,  39;  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  3  et  s.; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  Des  donations  entre-vifs  et  des  testaments,  I,  7  et  s.;  Bordeaux,  8  août  1853' 
S.  53.  2.  .641,  D.  54.  2.  81;  lieu;.,  3  déc.  1878,  S.  79.  1.  72,  D.  79.  1.  271;  10  fév.  1879,  D  79  1  298- 
14  mai  1900,  D.  1900,  1.  358. 


-  c'est-à-dire 
12  et  s. 


un   contrat.  —  Demol.,  XVIII,  19  à  21;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  7;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I, 


actuellement 


—  même  en  imposant  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers.  —  Demol.,  XX,  52;  Aubry  et  liau,  VII 
p.  9,  377;  Laurent,  XII,  340...  au  donataire  diverses  charges  qui  doivent,  pour  qu'il  y  ait  donation 
et  non  contrat  à  titre  onéreux,  être  sensiblement  inférieures  à  ce  que  reçoit  le  donataire,  d'après 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XX,  52;  Aubry  et  Itau,  VII,  p.  378;  Laurent 
XII,  340;  Pau,  4  juin  1873,  S.  73.  2.  140,  D.  75.  2.  84;  Angers,  18  déc.  1878,  S.  79.  2.  322,  D.  79  2  17-'  •' 
Cass.,  21  déc.  1887,  S.  88.  1.  412,  D.  88.  1.  256. 

—  même  en  imposant  au  donataire  l'obligation  de  faire  les  grosses  réparations  à  l'immeuble  dont    on 
lui  donne  la  nue-propriété  et  d'acquitter  une  créance  dont  cet  immeuble  est  grevé.  —  Cass.   27  juin  1838 
S.  38.  1.  72,  D.  38.  1.  296. 

—  quoiqu'il  impose  au  donataire,  son  successible,  l'obligation  de  rapporter  à  sa  succession  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  l'immeuble  donné.  —  Cass.,  9  janv.  1856,  D.  56.  1.  12. 

—  même  avec  l'obligation,  pour  le  donataire,  d'aller  habiter  avec  le  donateur  et  de  lui  donner  les  soins 
dévoués,  affectueux  d'un  lils  (ou  d'une  fille),  moyennant  quoi  le  donateur  l'entretiendra  comme  un 
membre  de  sa  famille  :  il  y  a  donation  de  la  nue-propriété  des  biens  du  donateur.  —  Pau,  29  avr.  1874, 
S.  74.  2.  312,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Disp.  entre-vifs,  50. 

—  quoique  le  donataire  soit  obligé  d'assister  le  donateur  dans  sa  dernière  maladie  et  de  payer  ses  frais 
funéraires.  —  Cass.,  3  mai  1852,  S.  52.  1.  195,  D.  52.  1.  138.  —  Mais  constitue  un  acte  à  titre  onéreux 
l'acte  par  lequel  une  personne  donne  tous  ses  biens  à  une  autre,  à  condition  d'être  logée  et  entretenue 
parcelle-ci.  —  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I,  95;  Laurent,  XXIV,  70;  Cass.,  22  nov.  1808,  S.  Chr.; 
Bourges,  16  avr.  1832,  ri.  32.  2.  659,  D.  33.  2.  51.  —  Contra  :  Bruxelles...  fév.  1807,  S.  Chr.;  Colmar^ 
16  juin  1810,  S.  Chr.  —  Voy.  Colmar,  6  août  1845,  J.  du  l'dais,  46,  1,  66,  D.  51.  5.  17'J.  —  L'acte  par 
lequel  le  donateur  cède  ses  biens  au  donataire  à  charge  par  celui-ci  de  cohabiter  avec  lui  en  faisant 
un  même  ménage  et  en  travaillant  au  bien  de  tous,  doit  être  considéré  comme  renfermant  de  véritables 
conventions  synallagmatiques.  —  l'an,  2  janv.  1827,  S.  Chr.,  D.  29.  2.  164. 

—  même  moyennant  une  rente  viagère  inférieur.'  aux  revenus  des  droits  cédés.  —  Cass.,  4  juin  1834, 
S.  34.  1.  312,  D.  34.  1.  272.  —  Mais  si  la  rente  viagère  est  calculée  sur  le  taux  ordinaire  des  rentes 
viagères,  c'est  un  acte  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  10  juil.  1855,  S.  56.  1.  262,  D.  56.  1.  175. 

—  dans  un  esprit  de  pure  libéralité  et  non  avec  l'intention  d'acquitter  une  obligation  civile  ou  natu- 
relle. —  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  9,  379;  Laurent,  XII,  537;  Cass.,  19  déc.  1860,  S.  Cl.  1.  370,  D.  61.1.  17  ; 
Iicq.,  14  avr.  1863,  S.  63.  1.  362,  D.  63.  1.  102;  21  déc.  1869,  D.  70.  1.  308;  Cass.,  20  juil.  1870, 
D.  70.  4.  333;  Caen,  27  janv.  1874,  D.  76.  2.  53. 

—  quoiqu'il  se  réserve  un  usufruit  même  plus  étendu  que  celui  des  art.  578  et  s.  C.  civ.,  s'il  n'empêche 
pas  la  donation  d'être  irrévocable.  —  Demol.,  XX,  INI  et  s.;  Aubry  et  Uau.VII,  p.  368;  Laurent,  XII,  446  et  s.; 
liaud.-Lac.  et  Colin,  I,  1181  et  s.;  Cass.,  28  fév.  1865,  S.  65.  I.  124,  D.  65.  1.  221:  Pau,  7  juin  1872, 
D.  73.  2.  76  ;  Cass.,  27  avr.  1874,  S.  75.  1.  207,  D.  74.  1.  31S;  Iteq.,  19  fév.  1S7S,  S.  78.  1.  213,  D.  78. 1.  377; 
1"  avr.  1895,  D.  95.  1.  335 

—  bien  que  l'exécution  de  la  donation  soit  retardée  jusqu'à  une  certaine  époque,  notamment  jusqu'à  la 
m. lit  du  donateur.  —  Demol.,  XVIII,  23  :  Aubry  et  Ban,  VII,  p.  8;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  2::  :  Req"., 
28  fév.  1865,  S.  65.  1.  124,  D.  65.  1.  221  :  19  fév.  1878,  S.  78.  1.  213,  D.  78.  1.  377  ;  26  janv.  1886,  S.  88. 
1.  253,  D.  86.  1.  112  ;  Cass.,  8  nov.  1886,  S.  87.  1.  33,  D.   87.  1.  4S7. . .  sauf  pour  les  dons  manuels  qui 


34'»      Art.  894  et  895.  —  C.  Civ. 


Liv.  Ht.  Tit.  il.  —  Donations  et  testaments. 


et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée, 

en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. 

Art.    8»5.    —    Le  testa- 
ment est 


un  acte 


par  lequel  le  testateur 


dispose, 


pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus, 


de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
et  qu'il  peut 
révoquer. 


doivent,  à  peine  de  nullité,  être  exécutés  immédiatement.  —  Nancy,  20  déc.  1873,  S,  15.  2.  111,  D.  74. 
■2.  i.  :  l.,v.,[i.  :;  janv.  1891,  I).  92.  2.  509;  Paris,  25  mars  1891,  I).  98.  2.  489.  —  Mais  les  dons  manuels 
peuvent  être  faits  avec  réserve  d'usufruit  ou  de  nue-propriété  en  faveur  ilu  donateur.  —  Hue,  VI,  186  j 
liauii.-l  ac.  et  Colin,  I,  1115  et  s.;  Cass..  Il  août  1880,  S.  81.  1.  15,  D.  80.  1.  4M  :  Angers,  21  mai  1884 
joint  à  Cass.,  15  nov.  1881,  S.  82.  1.  259,  D.  82.  I.  61  j  Paris,  30  déc.  1881,  s.  B3.  2.  241,  Dalloz,  Suppl , 
V°  Disp.  entre-vifs,  134;  Paris,  10  déc.  1890  joint  ù  Cass.,  22  déc.  1891,  S.  92.  !.  246,  D.  92.  1.  510; 
Paris,  Il  avr.  1894,  D  95.  2.  218,  Pand.,  95,  2,  50.  -  Contra  :  Paris,  9  mars  1878,  S  18.  2.  326,  D.  19.1. 
21  nov.  1819,  S.  su.  2.  18,  Dalloz,  Suppl.,  ici.,  134. 


même  en  avancement  d'hoirie.  —  Agen,  31  déc.  1819,  D.  80.  2.  21". 

même  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  30  juin  1851,  D.  51. 


I.  308. 


—  quelle  que  suit  la  dénomination  que  lui  a  donnée  le  disposant  :  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d  i 
miner  si,  des  faits  souverainement  appréciés  pur  les  juges  du  fond,  il  s'ensuit  que  l'acte  est  ou  non 
un  testament  ;  il  lui  appartient  de  déterminer  le  caractère  et  les  <fTi- ts  légaui  d'un  testament. —  l  .-- 
21  juin   1831,   Req.,  1"  mars  1841,  Dalloz,  /ie>.,  V»  liisp.  entre-vifs,  2416,  2941  ;   Req.,  5  mai  1852, 
S.  52.  1.  522,  D.  52.  1.  133;  28  janv.  1802,  S.  62.  I.  512,  D.  62.  1.  226. 

—  écrit  :  un  testament  verbal  est  non  avenu,  quoique  les  héritiers  présomptifs  'lu  testateur  se  fussent, 
de  son  vivant,  engagés  à  l'exécuter.  —  Aubry  et  Hau,  VII.  p.  9  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  34  ;  Cass., 
15  janv.  1813,  S.  13.  1  lui.  —  Des  instructions  verbales  données  par  le  testateur  à  un  tiers,  en  lui 
remettant  snn  testament,  ne  modifient  pas  cet  acte.  —  Aubrj  et  Rau,  Vil,  p.  lu:  Req.,  19  nov.  1887, 
S.  68.  l,  21,  D.  68.  1.  île.  —  Un  acte  par  lequel  une  personne  s'en  référerait,  pour  ses  dernières 
volontés,  soit  à  une  déclaration  verbale,  soit  à  un  écrit  non  revêtu  des  formalités  testamentaires  ne 
vaudrait  pas  connue  testament.  —  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  lu,  96,  97:  Demol.,  XXI,  il  a  13;  Laurent, 
XIII,  130  et  s.  —  On  ne  peut  prouver  l'existence  d'un  testament  par  témoins  ou  présomptions  même 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —   Cass.,  28  déc.  1818,  S.  Ch.:  15  mai  1800,  S.  60.  1.625, 

1 1.  211  ;  nrleans,  13  déc.  1802,  S.  63.  2.  13,  II.  03.  2.  .'.  ;  niais  on  peut  se  prévaloir  d'un  testament 

si  on  prouve,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'il  a  été  supprimé-  par  un  tier-  ..u 
détruit  par  un  accident  de  force  majeure,  et  si  un  établit,  en  outre,  son  contenu  et  sa  régularité  com- 
plète là  moins,  pour  ce  dernier  point,  que  la  demande  ne  soit  dirigée  contre  1  auteur  delasuppi 

du  testament).  —  Demol.,  XXI,  31  et  s.;  Aubry  et  Hau,  Vil,  p.  10;  Laurent,  XIII,  113  et  >  ;  i  ;,--. 
16fév.  1801,  S.  7.  1.  91  :  1"  sept.  1812,  S.  13.  1.  133:  12  déc.  1859,  S.  60.  1.  630,  D.  00.  1.  334:  Orléans. 
13  déc.  1862,  S.  63.  2.  "3,  D.  63.  2.  5:  Rouen,  18  juin  1811,  S,  77.  2.  318,  D.  17.  2.  181  ;  Poitiers, 
23  mars  1881,  S.  82.  2.  23,  D.  81.  2.  152. 

^—  lui-même  :  il  ne  peut  conférer  à  un  tiers  Ile  choix  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  devra  recueillir 
sa  succession;  une  telle  clause  n'annule  pas  tout  le  testament  mais  doit  être  considérée  comme  DOS 
écrite.  —  Demol.,  XVIII,  106,  618;  Aubry  et  Hau,  Vil,  p.  "0;  Laurent,  XI,  320  et  s.,  XIV,  400:  Req., 
12  août  1863,  S.  63.  1.  410,  D.  63.  1.  356.  —  Mais  est  valable  le  legs  conféré  à  une  personne  déterminée, 
sous  la  charge  d'en  appliquer  les  revenus  au  profit  de  personnes  indéterminées  à  désigner  par  un 
tiers.  —  Demol.,  XVIII,  019,  020  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  71.  —  Cpr.  Metz,  13  mai  1864,  S.  64 
D.  04.  2.  169. 

^—  même  indirectement  :  ainsi  il  sullit  d'exclure  certains  héritiers  ou  de  révoquer  tout  ou  parti''  de 
Bes  dispositions  antérieures.  —  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  12  :   Req.,  7   juin  1S32,  S.  32.  1.  542  :    Bordeaux, 

20  août  1850,  S.  50.  2.  598. 

—  de  sorte  qu'un  acte  public  "U  -"Us  -ring-privé  ne  peut  valoir  comme  testament,  quoiqu'il  soit  revêtu 
.1rs  formalités  prescrites  par  la  loi.  qu'autant  que  son  auteur  dispose,  pour  le  temps  où  il  ne  -ra 
plus,  de  tout  ou  partie  île  ses  biens.  —  Aubry  et  Ruu,  Vil,  p.  U  ;  Laurent,  XI,  103:  Req.,  23  juin 
1879,  S.  80.  1.  110,  D.  80.  1.  408. 

^—  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'acte  et  des  circonstances  qui  dévoilent  l'intention  du  disposant.  —  ( 

21  mai   1833,  S.  33.  1.  523,   D.   33.    1.  239;   Douai,   10  mai    1-    .     S.     .1.  2.    135;    Rennes,   22  juin  I88tl 

I     2.    18,   lé  81.  2.  238. 

— —   malgré  toute  convention  contruire.  —  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  12  ;  Raud.-Lac.  et  Colin,  I,  39. 

Appendice.  —  L'intention  du   testateur  quant  aux  personnes  en    faveur  desquelles  il  a  disi 
quant  ù  l'objet  ou  l'étendue  Je  la  libéralité  est  souverainement  interprétée  par  les  juges   du  fond.  — 
Aubry    et    Hau,  VII,  p.   162;  Cass.,   22  juill.   1895,    S  I     13,  D    96,   1.  569;    6  août   1895,    S. 

H.  96.  I.  322;  :iu  juin  1896,  S.  96.  1.  391,  H  91.  1.  606;  15  tév.  1898,  D.  98.  I.  lit,,  Pand.,  99.  I,  510... 
qui  peuvent,  pour  cela,  combiner  tes  énonciations  du  testament  avec  les  circonstances  extrinsèques.— 
Aubry  et  Hau.  Vil,  p  I      B.,  31  juil-   '  -  I'.    '■•■    1.    104;    1"   fév.    1813,  S.  13.  1    I0C, 

li.  7:;.  I.  248;  6  avr.  1891,  S.  92.  1.  515,  D.  92.  1.  219. . .  et  qui  doivent  s'attacher,  moins  nu  sens  technique 
des  tenu.-  dont  le  testateur  s'est  servi,  qu'il  l'acception  dan-  laquelle  il  les  a  vraisemblablement empl 
d'après  ses  habitudes  de  langage.  —  Aubry  et  Hau,  VII,  p.   '.OU  ;  Besancon,  6  juin  S.  83    2,   I  .:.  D.  83. 

■j.   i,ii  :   l'an-.  13  mai  1896,  S.  ''7.  2,    11.   le  '''■■   2.    251     —    Mais   leur-   décisions  s,, ni  soumises  au  contrôle  d'' 

la  Cour  de  cassation  lorsqu'elles  déterminent  le  caractère  et  les  effets  légaux  d'un  testament.  —  Au 
Rau,  VU,  p    162 ;  Cass.,  5  mal  1  Î2,  D     .2    i    135;  28  janv     1862,  S      .    I.  512,  D.  62.  i 

2ii  janv.   1868,  E  I     100,  U,   '.S.   I.   12. 

Les  Juges  ne  peuvent  dénaturer  les  dispositions  d'un  testament,  les  changer,  ni  même,  |«iur  donner 
effet  a  une  disposition  nulle  d  après  sa  teneur  littérale,  prêter  au  testateur  une   intention  diffi  rente  île  celle 
qu'il  a  exprimée.  —  Demol.    XXI,  140;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  159  ;  Cass.,  20  janv.  1868,  S    68.  I    100,  P 
l.  12;  4  h  v.  l;--  .     -  I.  429,  D.  M.  I.  •     1891,  S,  92.  I,  25,  D.  92.  1.  541  :  19  oct.  1896    - 

H,  ''l.   I.  001. 


ùv.  III.  Tit.  ii.  —  Substitutions  prohibées. 


C.  Civ.  —  Art.  896. 


Art.  Sî>6.  —  Les  substi- 
tutions 


sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  l'héritier  institué, 


ou  le  légataire, 


sera  chargé 


de  conserver 


—  même  celles  qui  étaient  connues  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  id-  sul^itiniiim.s  /iinullnires.  — 
Demol.,  XVIII,  33,  61,  73;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  208;  Laurent,  XIV,  389  et  s.;  Poitiers,  17  déc.  1900 
D.  1901.  2.  198. 

—  ou  même  l'héritier  ab  intestat.  —  Demol.,  XVIII,  91;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  301;  Laurent,  XIV, 
307  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3091  et  s.;  Hue,  VI,  IS;  Angers,  7  mars  1822,  S.  22.  ■_>.  180;  Cas-', 
L3août  1856,  D.  37.  I.  23;  Lyon,  21  janv.  1865,  D.  03.  2.  10.  —  Dans  ce  cas,  La  clause  de  conser- 
vation et  de  restitution  seule  est  nulle  el   l'héritier  reçoil  ce  que  la  loi  lui  attribue  en  cette  qualité. 

—  Baud.-Lac.  et  Colin,  Hue,  «/. 

—  véritable.   —  En  effet   il   j    a,   non   une  substitution   prohibée,  mais  seulement  fiducie,  lorsqu'une 

personne,  instituée  légataire  pour  la    Cor seule ni.  a  été  chargée  de  tenir  en  dépôt  la  succession 

nu  les  biens  légués,  et  de  les  administrer  jusqu'au  iiliiiumiI  où  elle  devra  m  faire  la  remise  au  véritable 
légataire.  —  Demol.,  XVIII,  lO.'i;  Aubry  et  Rau,. VII,  p.  M!,  304;  Laurent,  XIV,  402;  Hue,  VI,  15.  — 
Les  juges  .ml  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  d'après  les  termes  .lu  testament  et  les  circonstances 
du  fait,  s'il  y  a  simple  fiducie  ou  substitution  Bdeicommissaire ;  ils  doivent,  pour  cela,  rechercher  si 
l'intention  du  testateur  a  été  d'instituer  le  grevé,  plutôt  dan-  I  intérêt  des  appelés,  que  dans  le  sien 
propre.—  Demol.,  XVIII,  103;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  304;  Laurent,  X,  401;  Nimes,  16  déc.  1833 
S.  3b.  2.  333,  D.  33.  2.  00;  Req.,  27  avr.  1870,  D.  72.  1.   13. 

—  m  termes,  sinon  sacra ni.  ls,  du  moins  impératifs  et  obligatoires.  S'ils  sont  purement  énonciatifs, 

ou  s'ils  consistent  en  simples  prières,  vœux,  désirs  ou  recommandations,  il  n'y  a  pas  substitution 
puisqu'ils  ne  conféreraient  à  l'appelé,  en  l'absence  de  l'art,  sur.,  aucun  droit  contre  le  grevé.—  Demol., 
XVIII.  141,  142;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  306;  Laurent,  XIV,  458;  Baud.-Lac.  et  Colin,  3130  et  s.; 
Hue,  VI,  20;  Req.,  11  juin  1860,  S.  60.  1.  731,  D.  60.  1.  417;  14  juin  1865,  S.  66.  1.  39,  D.  G3.  1.  437; 
16  mai-  1S73,  S.  7a.  1.  150,  D.  73.  I.  483,  Riom.  30  mai  1881,  S.  S2.  2.  36,  D.  82.  2.  4;  Req.,  2  fév.  1802, 
s.  92.  I.  341,  D.  92.  I.  506;  Cass.,  12  fév.  1896,  S.  96.  I.  305,  D.  90.  1.  313;  Cass.,  5  juin  1899, 
D.  00.  1.  273,  Pand.,  1900,  1,  13;  14  juin  1899,  S.  1900.  1.  80,  G/iz.  l'ai.,  90,  2,  110. 

—  en  vertu  d'un  acte  fail  dans  les  [ormes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  ou  pour  les  testaments  : 
ainsi  on  ne  peut  prouver  l'obligation  .le  conserver  el  de  rendre  ni  par  témoins,  ni  par  le  serment 
déféré  au  donataire,  ni  par  son  aveu,  ni  par  des  lettres  missives  ou  tous  autres  écrits  échangés  entre 
le  disposant  el  le  donataire  ou  légataire.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  328;  Laurent,  XIV,  .322;  Baud.-Lac. 
el  Colin,  II.  3209  el  s.;  Hue,  VI,  31  ;  Cass.,  2s  déc.  1818,  S.  Chr.;  lSjuin  1833,  S.  33.1.832,  D.  33.  I.  299; 
Limoges,  Il  janv.  1841,  S.  il.  2.  265,  D.  42.  t.  103;  Bruxelles,  3  mai  1854,  l'asirr.,  35,  2,  288;  Req., 
13  déc.  1864,  D.  03.  1.  100;  Toulon-.-,    ls  déc.   issu,   S.  st.   2.  71,   Dalloz,  Suppl.,  V"  Substitution,    192. 

—  Conlrà  :  Demol.,  XVIII,  172;  Req.,  22  déc.  1814,  S.   15.   I.  171. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  quant  à  ce  qui  concerne  l'intention  du  disposant 
non  démentie  par  les  clauses  de  l'acte  ou  les  conséquences  juridiques  qui  en  découlent;  mais  leur 
sentence  est  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  telle  disposition  présente 
explicitement  ou  implicitement  les  caractères  d'Une  substitution  prohibée.  —  Demol.,  XVIII,  171  el  s.; 
Aubry  et  Rau,  VII.  p.  321,  322;  Hue,  VI,  13;  Cass.,  2(1  janv.  Is32,  S  .'ci.  I.  1C0,  D.  32.  1.  48; 
25  janv.  1865,  S.  65.  I.  73,  H.  65.  I.  71;  Req.,  1  déc.  1803,  S.  66.  I.  70,  D.  66.  I.  38;  5  déc.  1865, 
S.  66.  1.  72,  D.  00.  1.  37;  Cass.,  7  janv.  ISSU,  S.  91.  1.  461,  D.  80.  1.  II  :  20  déc.  1892,  S.  01.  1.  501, 
D.  03.  1.  117;  27  juin  1894,  S.  us.  I.  SOI,  D.  03.  I.  204;  12  fév.  1896,  S.  96.  1.  303,  D.  96.  I  545; 
18  déc.   1000,  D.  1001.   I.  121. 

Lorsque  les  termes  de  l'acte  ne  s. .ni  pas  clairs  el  qu'il  est  impossible  de  connaître  l'intention  du 

disposant,   on   d..it  adopter  l'interprétation  qui   i .luit  au   maintien   de   la  disposition.  —    Demol., 

XVIII,  157;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  317;  Laurent,  XIV,  488,  489;  Baud.-Lac.  et  Clin,  II,  3173  et  s.:  Hue, 
VI,  34;  Req.,  21  août  1866,  S.  66.  1.  13s,  D.  67.  I.  30;  10  juil.  1885,  S.  si;,  l.  103, -D.  86.  I.  289; 
20  déc.  1802,  S.  94.  1.  301,  H.  93.  I-  117;  lu  nov.  1896,  S.  97.  1.  321,  D.  90.  1.  200;  Limoges, 
28  avr.  1899,  S.  00.  2.  200. 

—  ce  qui  fait  l'objet  de  la  libéralité.  En  conséquence,  la  charge  de  rendre  seulement  ce  qui  lui  restera 
des  biens  donnés  (substitution  de  resicluo  ou  de  m  quod  superent)  ne  constituant  pas  une  substi- 
tution prohibée  csl  valable.—  Demol..  XVIII,  120  .1  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  310:  Laurent,  XIV, 
173  cl  s.;  Baud.-Lac.  el  Colin.  Il,  3100  et  s.;  Hue.  VI,  22:  Req.,  28  nov.  1849,  S.  30.  I.  SI, 
D.  30.  1.  113;  Il  fév.  1863,  S  03.  I.  204,  D.  03.  I.  232;  3  mars  1864,  S.  64.  1.  107,  D.  01.  I.  211: 
Il  a. .ùl  1864,  s.  64.  I.  438,  D.  01.  1.  468;  S  juin  1875,  H.  70.  I.  76;  l'an,  ls  janv.  Isso,  D.  87.  2.  0,3; 
Riom,  21  nov.  ISS7,  D.  90.  2.  38;  Paris,  17  déc.  1895,  joinl  a  Cass..  io  fév.  1897,  D.  07.  1.  510,  Pand., 
97,  1,  140;  Nimes,  13  juin  1898,  Pand.,  99,  2,  155,  Gaz.  /'.//.,  us,  2,  220;  Limoges,  28  avr.  1899,  S.  99. 
2.  266.  —  Les  droits  du  grevé  de  residuo  sont  déterminés  par  l'acte  émané  du  disposant  el  souverai- 
nement interprété  par  les  juges,  du  fond.  -  Req.,  Il  août  1864,  S.  01.  1.  438,  D.  64.  1.  468;  Tr.  Gand, 
22  oct.  1890,  Pasicr.  bel;/.,  01,  3,  01.  —  Dans  le  silence  de  l'acte,  le  grevé  peut  aliéner  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  —  Demol.,  XVIII,  130;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  311. 

—  Contra  .  il  ne  peut  aliéner  qu'à  titre  onéreux.  —  Laurent,  XI V,  482;  Hue,  VI,  23.  —  D'après  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  11,  3108,  il  peut  aliéner  à  litre  onéreux  el  par  donation  mais  non  par  testament. 

—  sans  pouvoir  aliéner.  S'il  y  a  une  clause  l'autorisant  a  aliéner,  selon  ses  besoins,  ce  n'es!  plus  une 
substitution  prohibée;  —  Demol.,  XVIII,  130;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  311;  Laurent,  XIV,  17s  :  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  3111  ;  Une,  VI,  21;  Rennes,  20  janv.  IS73,  D.  76.  2.  17.  —  Mais  si  le  légataire  ne peul 
aliéner  qu'en  es  de  nécessité  dûment  justifiée,  il  y  a  substitution  prohibée.  —  Demol.,  XVIII,  139; 
Aubry  'd  Rau,  VII.  p.  312;  Req  .  2i  avr.  isoo,  S.  60.  i    .'.il    i>.  60.  I.  221. 

—  avec  prohibition  absolue  d'aliéner.  >i  le  disposant  a  interdit  seulement  certains  modes  d'aliéner 
(donation,  testament,  etc.),  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  et  les  héritiers  du  grevé 1  obligés  de 

rendre  aux   appelés   les   biens   il. .nt  celui-ci    n'aura    pas   disposé.    —    Demol.,  XVIII,  138;  Aubry  et  Rau, 

Vil,  p.  310,311;  Laurent,  XIV,  482;  Baud.-Lac.  et  clin,  II,  3110;   Req..  11  mais  1832,  s.  32.  1.  001  ; 

Il  août  1864,  s.  64.  I-  138,  D.  01.  I.  468.  —  De  même,  instituent  pas  une  substitution  prohibée  : 

la  clause  :  0   Je  défends  d'aliéner  bois  de  nia  famille   ...  —  Demol.,   XVIII,   110;  Aubry   et  Rau,  VII, 
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et  de  rendre 


a  un  tiers, 


sera  nulle 


i'    309;    Laurent,   XIV,    163;    la   défense   faite'  au   légataire  d'aliéner  avant   un   âge   fixé,  —   1  ;.-. j  . 

11  juil.  IsTT.  D.  7S.  I.  62. 

—  ..n  de  léguer  lui-même,  lors  •  !•■  sa  mort,  ce  qui  lui  est  ainsi  donné.  —  Demol.,  XY1II,  159;  Dijon, 

rs  1886,  joint  à  Cass.,  7  janv.  1889,  S.  91.  I.  161,  D.  89.  I.  II.  —  Mais  i  iposée  au 

légataire  d  instituer  un  tiers  pour  héritier  ou  de  créer  lui-même  un.-  substitution  ne  constitue  pas  un.' 
substitution   prohibée  ilemenl   uni'   condition    illicite  qui   doil    être    réputée   non  écrite.— 

Demol.,  Wlll,  loi;  Aulu-y  et  liait,  Vil.  p,  309;  Laurent,  XIV,  166. 

—  les  choses  m.'' mi  uni  été  données.        En  conséquence,   il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans 

l'obligation  imposée  au  légataire  de  payer  à  un  tiers,  dans  le  cas  ou  celui  ri  survivrait,  telle  somme 
avec  assignation  sur  les  biens  légués.  —  Demol.,  Xvill,  U7  :  Vubry  et  Itou,  VII,  p.  :!I2  :  Baud.  I 
Colin,  II,  3115  et  s.;  Bue,  VI,  19;  Req.,  31  juil.  1866,  S.  66.  I.  104,  n.  ci'.,  i.  ',  o    30  avr.  1867,  S   67. 

1.  329,  H.  67.  I.  103;  !"■  juil.  1874,  5.  71,  1  '.T..  D.  75.  I.  ils  :  Paris,  23  nov.  1876,  l>.  77.  2.  III.  — 
Cpr.  Cass.,  15  avr.  1867,  S.  67.  I.  207,  l>.  67.  i  _  .  .t  fait 
l'objet  île  la  libéralité,  à  moins  que  le  disposant  n'en  ail  prescrit  l'emploi.  —  Nancy, 9  déc.  1871,  -   ~_ 

2.  71.  H.  72.  2.  164.     -  Cpr.  Paris,  7  nov.  1890,  Gaz.  Trib.,  15  nov.  I.n'.hj. 

—  lors  de  sa  m.. ri  .  c'est  ce  qu'on  appelle  /  mi  .--t  néi  ur  qu'il  y  ail  substitu- 
tion prohibée.  —  Demol.,  XVIII,  98;  vubry  et  [tau,  Vil,  p.  312,  313;  Laurent,  XIV,  449  cl  s.;  Baud.- 
Lac  .-t  Colin,  II,  3133.  -  \in-i  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  lorsque  l<  chargé  de 
rendre  les  biens  donnés  -"il  immédiatement,  -"il  après  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  ou  lorsque 
cette  charge  lui osée  --u-  uni-  condition  quelconque  susceptible  de  se  réaliser  "u  de  se 

Ber  de  son  vivant.  —  Mêmes  auteurs.  —  Il  faut,  mai-  il  •  qu'il  y  ail  substitution  prohibée, 

que  i  indication  '!•■  la  i  ituti ésulte  nécessairement  de  l'ensemble 

des  clauses  de  la  disposition.  —  Demol.,  Wlll,  134  :  Aulu-y  et  Rau,  VII.  p.  313,  314;  Laurent,  XIV, 
i-'»(>  ••!  s.;  (.a--  .  15  juil.  1837,  S.  58.  I.  7!!,  H.  57.  I.  333  :    \i\.  27  juin  1881,    S.  M.  2.   173,    H.  si.  2.  5. 

—  même  conditionnellement.  —   Demol.,  Wlll,   156;  Aubry  et  Rau,   VII,  p.  311:  Laurent,  Xl\ 

D. un.  et  C.  de  Saut.,  IV,  lObis,  Mil  ;  Req.,  ai  tév.    1855,  s.  .;.;.   I.  182,  Il  55.   I.  229;   13  août   1856, 
s.  56.  I.  893,  1'.  57    I.  2:1  :  Rennes,  I     mai  1860,  S.  61.  2.  104,  H.  61.  2.  s;  :   Req.,  Ml   mai   i 
1    353,  H.  65.  I.  138;  Cass  .  7  mai-  1876,  S.  77.  I.  17.  H.  76.  I.  197;  Req  ,  2s  déc     1881,  S.  82.   I.   155, 
li.  M'.  I.  246;  17  avr.  1894,  S.  98.  I.  500,  H.  94.  1.323.    .  sauf  si  la  condition  vient  à  défaillir  avanl  le 
décès  'lu  disposant  :  la  disposition  est,  alors,  valable.  —  Laurent,  XIV,  515;   Req.,  26  fév.  !-••    - 
I.  182,  H.  55.  1.  229. 

—  que  !'•  disposant  n'a  pas  besoin  de  désigner  individuellement:  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  substitution 
prohibée,  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doutes  mu-  l'individualité  de  l'appelé,  el  qu'il  y  ail  réellement  dis- 
position en  -a  faveur.  —  Aul.n  ri  Rau,  Vil,  p.  305;  Hue,  VI,  2.'i  :   Req.,  27  mai-  1889,  S.  '■>'-    I 

li.  90.  I.  2.  il.  —  Mai>  il  faut  que  la  personne  de  l'appelé  soil  clairement  désignée.  —  Paris,  27  nm  ls77, 
n  7--  .'.  iss;  Riom,  30  mu  1881,  S.  82.  2.  56,  n.  82.  2.  i...  d  que  ce  dernier  reçoive  la  libéralité,  non 
de  l'institué,  mais  .lu  disposant  qui  a  ainsi  gratifié  successivement  'I.-  la  même  chose,  d'abord  I 
puis  l'appelé,  lequel  aurait  un.-  action  pour  réclamer  l.-  bénéfice  de  la  donation.  —  Demol.,  W  III,  90: 
Nui  n  et  Rau,  VII,  p.  302;  Laurent,  XIV,  39S  ;  Cass.,  13  déc.  1864,  S.  65.  I.  '.::,  Il  i'.:'..  i.  169;  Req., 
18 déc.  1900,  Il  1901.  I.  121.  —  Les  personnes  n         i  ulement  dans  la  condition,  -ans  cire  char- 

rie rendre  a  d'autres,  u.'  doivent  pas  être  regardées  comme  mises  dans  la  disposition.  —  Aulu-y 
et  Rau,  vu,  p.  305. 

—  que  le  disposant  n"a  pas  besoin  de  désigner  lui  même;  il  y  a  substitution  prohibée  lorsque  le  grevé 
a  été  chargé  d'élire  le  substitut  pai  ai  un  certain  nombre  de  personnes  indiquées  par  le  disposant; 
mais  si  le  grevé  peut  choisir  qui  il  voudra,  sans  limitation  la  charge  de  rendre  étant,  alors,  subordonnée 
a  une  c  mdition  ;  p  it  stative,  doil  être  considérée  c..;nme  non  écrite.  —  Demol.,  Wlll,  loti: 
Aul.n  ;  il.  p.  303,  306;  Laurent,  XIV,  103  et  s.;  Baud.  Lac  et  Colin,  II,  3093  et  -,  3124  et  -.. 
Hue,  VI,  11:  Req.,  30  nov.  in;:i.  s.  54.  1.  27,  H  54.  l  '.  t2  .'7  avr.  Is7'.,  -.  71  1.  315,  D.  75.  I.  13; 
27  mai-  1889,  S.  92.  I  455,  H.  '.m.  t.  S  Ht  fév.  1891,  S.  91.  I.  105,  H.  91.  I.  294.  —  D'api 
arrêl  Req  .  8  nov.  IM7.  S.  53.  i  333,  D.  51.  1.  103  la  charge  de  rendre  doit,  dans  Les  deux  cas,  être 
considérée  comme  non  écrite. 

—  personne  physique  ou  morale.  —  Tr.  Seine,  29  janv.  1891,  s.  93.  2.  262,  Pand..  91,  2.  263;  l 

12  fév.  1896   -   96    I.  303,  D.9G.  1.545.       Conlrà  :  l'art.  896  ne  s'applique  pas  aux  personnes  morales. 

i    Lac   >  i  Colin,  Il    3097 

—  seulement  quant  aux  biens  grevés  de  restitution  :  l'institution  produit  effet  pour  les  biens  non  substi- 

■  mol  .  XVIII,  17s.  179;  \ui.n  et  Rau,  Vil,  p.  323;  Laurent,  XIV,  507  el  s.,  Baud.-Lac.  et 
Colin.  II.  3188;  Cass.,  10  fév.  1891,  S.  91.  I.  105,  D.  91.  I.  294  :  27  juin  1894,  S.  98.  I.  501,  D.  95.  L  ml  : 
Dijon,  H  fév.  1895,  D.  93.  2.  503,  Pand.  96  2  M  Besançi  i  3  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1900  -  BI3.  — 
Voy.  cep.  Req.,  :n  mai  1863,  S,  63    i    353,  n.  65.  I.  I 

—  quoique  l'instituti t  la  substitution  soient  contenues  dans  des  acte,  séparés  si  elles  dépendent 

l'une  de  l'autre.  -  Demol.,  Wlll,  177  :  Vui.i  \  et  Rau,  VII,  p.  323  i  turent,  XIV,  512;  Baud.-lac.  el 
Colin,  II,  3190;  Cass.,  21  juin  1841,  -.  11.  I.  603;  Req  .  2  mais  1858,  D.  58.  1.  :k>s:  2  fév.  1892 

I.  341,  H   c.i2.  I.  506,  Pand.,  93,  I    69. 

—  à  condition  que  l'institution  et  la  substitution  fussent  en  mes  valal  es  :  si  l'une  d'elles  était 

entachée  d'un.'  nullité  autre  qui Ile  qui  résulte  de  l'art.  896,  l'autre   produit  son  effet  propre.  — 

Demol.,  Wlll.  I82j  lubrj  et  Rau,  VII,  p.  :'.2',  :  Baud.  Lac  et  Colin,  II.  3192  ;  Mue,  VI,  30.  -  Il  en  est 
de  nu' en  ea-  de  dispositions  c  -ta ntaircs,  -i  l'une  de-  <|  isj  ,o-i  i  ion-  es)  devenue  caduque  i 

du  substitua    .nui  celui  du  testateur.  —  In- L.   Wlll,  184;  Aul.n  et  Rau,  VII, 

XIV,  514;  Iluc,  VI,  29;  Baud.-Lac   el  Colin,   II,  3194  ;  Req.,  26  féi    I  '  182, 

D.  55.  1    229  :  juil.  |s:,t  :    _    108  ;  Paris,  19  juil.  1870,  S.  71.  S.  69,  D.  70   2.  21 

m  mars  1873,  S.  71.  t.  ;;,  n.  7:1.  1.  .;:;. 

—  quoique  l'institué  ou  le  substitué  renonce  à  la  disposition  faite  fil         Demol.,  Wlll.   188 
Aul.n  et  Bau,  VII,  |                  tirent,  XIV,  516     ;                  et  Colin,  II,  3196 

—  d.-  raêi pie  louie  clause  pénale  édictée  par  le  disposant  entre  ceux  d.-  se-  héritiers  qui  attaque- 

rai.nl  Demol.,  Wlll.   1  lubrç  et  Rau,  vil.  p.  326;  Laurent,  XIV,    ii8 

Baud.-Lac.  et  Colin,  11,319:  -  juil    t-_  1,  30  juil.    1832,   -    33    2    154; 
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même  à   l'égard  du  donataire, 
de  l'héritier  institué,  ou  du  lé- 
gataire. 


Né  mmoin  s  les  i>i,->i  <  libres  /  <r- 
ni", il  1,1  dotation  d'un  titre  li<>'  '- 
ditaire  que  le  Roi  aurait  érigé  en 
faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef 
de  famille,  pourront  être  transmis 
h  redit  tirement,  ainsi  qu'il  est  ,;  - 
gl  par  l'acte  du  ::<>  mars  1806 
et  p  ir  celui  il  a    1 1  août  su  lisant. 


403,    Gaz.   Trib., 


Nancy,  9  déc.  1871,  S.  72.  2.    71,   D.    72.  2.    164;    Paris,    4  mai   1890,   D.    1900. 
28  juin  1899. 

—  même  si  le  disposant  a  déclaré  que  dans  le  cas  où  cette  disposition  sera  attaquée  comme  renfermant 
une  substitution,  il  entend  que  1 1  donation  ou  le  legs  en  premier  ordre  ail  son  effel  comme  libéralité 
pure  cl  simple,  nu  que  la  donation  ou  le  legs  m  second  ordre  suit  maintenu  comme  libéralité  directe  : 
cette  clause  doil  être  réputée  illicite.  -  Aubry  ri  Rau,  VII,  p.  323,326:  Huc,VI,28;  Cass.,6janv.  1863, 
S.  63.  I.  2:',:;,  h.  63.  I.  43;  Rouen,  2b  juin  1863,  S.  64.  2.  16,  H.  ('>'..  2.  219.  -  Contrit  :  Demol.,  XVIII^ 
188;  Laurent,  XIV,  .',17  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  3198.  —  Cpr.  Req.,  a  déc.  1865,  S.  66.  I    72.  D. 66.1. 37, 

—  sur  la  demande  de  l'héritier  légitime,  seul  appelé,  en  général,  à  en  prunier;  il  en  est  ainsi,  en  cas 
d'existence  d'un  légataire  universel,  non  seulemenl  lorsque  le  légataire  a  été  chargé  île  restituer  l'hérédité 

comme  telle,  mais  encore  lorsque  la  charge  d inserver  et  de  rendre  à  un  légataire  en  second  ordre, 

ie'  porte  que  sur  certains  objets  déterminés,  compris  dans  l'institution.  —  Aubrj  ri  Rau,  VII,  p.  326,  327; 
Laurent,  XIV,  321  ;  Baud.-Lac.  n  Colin.  Il,  3204:  Hue,  VI,  31;  Cass.,  ii  janv.  1863,  S.  63.1.233, 
lé  63.   I.  43:  I! n,  2:;  juin  1863,  S.  64.  2.  16,  H.  64.  2.  219;  lieq.,  16  mars  1874,  S.  74.  1.  299,  D.  74. 

I.  334.  —  Voy.  Req.,  27  mais  1889,  S.  92.  [.  45a,  D.  90.  1.  254.  —  Conlrà:  Demol.,  XVIII,  191.  -  Mais 
le  légataire  universel  pourrai!  demander  la  nullité  s'il  s'agissait  d'un  legs  à  titre  particulier  t-'revé  de 
restitution  au  profil  d'un  légataii n  sous-ordre.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  327;  Baud.-Lac.  et  Colin, 

II,  32H8:  Hue,  VI,  :il  bis  ;  Req.,  24  mars  1837,  S.  37.  I.  817.  —  De  même  le  mari  peut  demander  la 
nullité  d'une  substitution  contenue  dans  le  testament  de  sa  femme  si,  cette  substitution  annulée,  il 
vient  à  la  succession  parce  que  la  défunte  a  valablement  exhérédé  tous  ses  parents  paternels  et  mater- 
nels. -  1  >n,  29  juin  1892,  h.  93.  2.  28a,  l'and.,  95,  1,  427.—  Les  juges  ne  peuvent,  d'office,  pro- 
noncer  la  nullité  si  les  parties  ne  la  demandent  pas.  —  Demol.,  XVIII,  191;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3186. 

—  malgré  toute  ratification  tacite  ou  expresse  :  quoique  l'héritier  ail  volontairemenl  exécuté  la  dispo- 

sition  iu'il  ail  renoncé  expressément  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité.  —   Demol.,  XVIII,  186; 

Aubry  et   llau,   VII,   p.  327;   Laurent,   XIV,  520;   Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3183;   Hue,  V!,  30;    Req., 


I.  514,  I).  60.  I.  224; 
,00,   D.  93.   1.  92.     - 


aux  appelés,  fait  complètement  disparaître 
De  même  est  valable  la  transaction  sérieuse 


2  mars   1858,   Journ.  du  /'.//..    1838,   p.    M80,    I).   58.  I.  308:  21  avr.  1860,  S.  60. 
Amiens,  7  déc.  1868,    s.  69.  2-  197,    H.  69.   2.  39;    Req.,  .s   nov.    1892,  S.  94.    1. 
Cpr.  eep.  Amiens,  C,  mars  1866,  S.  69.  2.  229.   II.  69.  2.  ',1. 

Mais,  est  valable   la  convenl arrêtée  entre  toutes  les  parties  intéressées  et  qui,  contenant  l'attri 

1  ution  définitive  des  biens  substitués,  soit  au  grevé,  soit 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Mêmes  autorités.  — 
conclue  entre  l'héritier  ab  intestat  et  l'institué  en  premier  ordre  sur  le  point  d,'  savoir  si  la  disposi- 
tion faite  en  laveur  de  ee  dernier  était  nulle  comme  entachée  de  substitution  ou  valable'  comme  ne 
contenant  qu'une  substitution  de  residuo.  —  Demol.,  XVIII,  186;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  327,  32S; 
Hue,  VI,  30;  Caen,  16  nov.  1853,  S.  58.  2.  190. 

—  d,-  -,,rle  qu  elle  ne  peut  servir  de  juste  titre  pour  l'usucapion  de  10  ou  20  ans,  ni  de  base  pour  un 
cautionnement  ou  une  novation.  —  Baud  -Lac.  et  Colin,  II,  3183;  Hue,  VI,  30. 

—  mais  n'entraînera  pas  la  nullité  des  autres  dispositions  contenues  dans  le  mémo  acte  et  qui  sont 
étrangères  à  la  substitution.  —  Aubry  et  llau,  VII,  p.  323;  Laurent,  XIV,  511;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
II,  3187  :  Hue,  VI,  27  :  Caen,  2  déc.  1847,  S.  ',9.  2.  193,  II.  19.  2.  83  ;  Cass.,  23  juil.  1867,  S.  67.  1.  379, 
D.  67.  I.  329;  Chambéry,  2  janv.  1874,  S.  71.  2.  33. 

—  de  sorte  que  la  disposition  principale  faite  k  son  profit  n'est  pas  plus  valable  que  celle  faite  en 
faveur  de  l'appelé.  —  Demol.,  XVIII.  IT.t  ;  Aubry  et  llau,  VII,  p.  322,  323  ;  Laurent,  XIV,  306;  Baud.- 
Lac.  el  Colin,  11,  3181;  Req.,  18  janv.  1808,  S.  8.  I.  231;  7  nov.  1810,8.13,  1.  436  ;  Toulouse, 
in  août  1820,  S.  20.  2.  320;  lie,;,,  IC,  mars  L874,  S.  74.  1.  299,  D.  74.  1.  334.  —  Voy.  Cass.,  7  mars 
1876,  S.  77.  1.  17,  D.  76.  I.  197 


—  Abrogé  par  les  lois  des  12  mai  1833  et  7  mai  1849. 

Appendice.  —  Les  donations  ou  legs  conditionnels  sonl  valables.  Us  se  distinguent  des  substitutions 
en  ee  qu'ils  ne  comportent  qu'une  seule  transmission  de  propriété  par  le  disposant,  à  raison  de  l'effet 
rétroactif  dis  conditions.  Chaque  fois  que  le  disposant  aura  transmis  ses  bénis  avec  une  condition  en  vertu 
de  laquelle,  le  cas  échéant,  le  premier  institué  conservera  définitivement  ces  biens  mi  sera  censé  n'en  avoir 
jamais  eu  la  propriété  qui  passera  ainsi  directement  du  disposant  au  second  appelé',  il  y  a  disposition 
conditionnelle  valable  ;  il  en  est  ainsi  même  -i  la  condition  n,'  peut  se  vérifier  qu'au  décès  du  premier 
institué  (ex  :  condition  qu'il  arrivera  à  un  âge  déterminé,  qu'il  décédera  avec  postérité,  etc.).  Il  n'y  a 
siilisliliilinn  qu,'  si,  le  premier  Institué  étant  réellement  propriétaire,  il  faut  une  seconde  transmission  de 
ces  biens  pour  en  transférer  la  propriété  au  second  appelé.  —  Req.,  30  avr.  In:;.",,  h.  3:;,  1,  207;  Cass., 
N  avr.  1872,  S.  72.  I.  172.  II.  73.  I.  69  ;  Ca-s..  19  mais  1X7:!.  S.  7V.  1.  3.  H.  73.  1.  33  :  18  juin  IS73,  S.  71. 
1.  3,  1).  T.\.  I.  283;  Req.,  I"1'  juil  1874,  S.  74.  I.  463,  n.  73  1.  68;  2  juin  1*73,  S.  77.  1.  102,  D,  76.  I.  494; 
2:1  dée.  1878,  S.  79.  I.  399,  H.  7:i.  I.  312;  23  Cév.  1885,  S.  83.  I.  216,  H.  87.  .",.  427;  20déc.  1892,  S.  94.  1.301, 
H.  93.  I.  117;  Cass.,  pi  m,v.  1896,  s.  97.  I.  321,  lé  99.  1.  209;  Besançon,  18  nov.  1896,  l).  97.  2.  393;  Req., 
18  déc.  r.iiiu.  H.  1901.  I.  121. 
Le  droit  de  retour  stipulé  au   profil   des  héritiers  du   donateur  ou  testateur  constitue  une  substitution 

prohil n   i .,    XVIII,    III;     \ubry    et    Rau,    VII.    p     313,   316;    Cass.,  30  mars  1829,  S.  29.   1.294; 

22  janv.  1839,  S.  39.  I.  193,  n  39.  c  17;  21  juin  1841,  S.  ',1.  I.  603;  Req.,  27  fév.  1843,  s.  ',3.  1.  440; 
Cass.,  5  mars  1866,  D.  66.  I.  12:;:  Uniens,  7  déc  1868,  S.  69.  2.  197,  D.  69.  2.  39.  —  Conlrà  :  Laurent, 
XIV,  ',72;  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  1507,  II,  3156;  Caen,  8  juil.  1850,  Rec.  Caen,  50,  p.  132.  Il  m  est  de  même 
du  droit  de  retour  stipulé'  au   profit   d'un   tiers.   —    Demol.,  XVIII,  110;  Aubry  et   Rau,  Vil,  p.  313,  316; 


348      Art.  896  à  899.       C.  Civ. 


Liv.  III.  Tu.  h.  —  Substitutions  prohibées. 


H. 'm  Qt.,  IV,  i"  bis,  IX:  Mm-.  V.  -r,  :  Req.,  18  avr    is'.2.  s.  ',•_>.  i.  525,  Dalloz,  Rép.,  V»  Substi- 

tution, 202,  259.  —  D'après  Laurent,  XIV,  169,  Baud    Lac.  el  Colin,  l,  lins,  1509,  II,  3155,  il  faut  rechercher 
['intention  du  disposant. 
Le  droit  de  retour  stipulé  au  profit  du  disposant  et  dé  ses  héritiers  ne  constitue  pas  une  substitution 
-i  qu'une  extension  illégale  du  droit  do  retour  qui  doit  demeurer  sans  effet  à  l'égard  des 
héritiers.  —  Demol.,  XVIII,  112;  Aubrç  e(  Rau,  Vil,  p.  316;   Dem.  el  C.  de  Sant.,  i\.   m       .  i\.  Baud.- 
Lac.  .-t  c.lin,  I,  1505;  lin.-.  V.  26;  Laurent,  XIV,  170;  Req.,  s  juin  1836,  S.36.  t.  163,  D.  36.  I.  389;  Mont- 
pellier, 2:;  avr.  1844,  S.  15.  2.  7.  D.  15.  i.  36. 

Même  solution  quant  au  .lr..ii  de  retour  stipulé  en  faveur  .lu  disposant  .-t  d'un  ti  '    bry  el 

Rau,  VII,  p.  316,  317;   Laurent,  XIV,    171  :   Baud    I......  .-t   Colin,   I.    1504  ■■!  s..  Il,  3157.    -  Contra;  il  y  a 

substitution.  —  Demol.,  XVIII,  112;  lin.-.  \.  26 


Arl.  .Sï>  7 .  —   Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent  les  dispositions  permises  aux  pères 
et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 


Art.    898.  —   La  dispo- 
sition par  laquelle  un  tiers  se- 
rait appelé 


à  recueillir  le  don, 


l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le 
cas  où  le  donataire,  l'héritier 
institué  ou  le  légataire,  ne  le 
recueillerait  pas,  ne  sera  pas 
regardée  comme  une  substitu- 
tion, et  sera  valable. 

Arl.   Si)!>.  —  Il  en  sera 
de  même  de  la  disposition 


—  notamment  en  ces  termes  :  •  J'institue  Pierre,  et  ou  a  i  mort,  je  met»  un  tel 

olace  -  nu  •.  ./'</.  '        r.  el  s'il  meurt  sans  enfants  je  lui  substitue  un  tel  ...  si  1rs  clrcons- 

t.u -  n..  i.,  le  disposant  a  eu  t'intenti le  faire  un.,  substitution  prohibée  en  appli 

quant  ces  termes  nu  cas  ..ù  le  premier  gratifié  mourrait  après  lui  :  on  doit  présumer  qu'il  a  voulu 
i  hypothèse  ..ù  le  premier  gratifié  viendrait  a  décéder  avant  lui.  —  Aui.n  et  Rau,   Vil,  ; 
m  janv.  1821,  S.  21.   I.  .".n'i  :  :!  nov.   1824,  S.  2.;.   I.  &2  ;   Nîmes,   \  avr.   In27,  S.  27.   2.  552  : 
Orléans,  in  fév.  1830,  D.  30.  2    i*:'.    -  Voy.  Req.,  29  fév.  1864,  D.  64.  I.  213,  S.  64.  I-  167. 

I.a  clause  :    '  J'institue  une  telle  ma  lèiju  ,  el  dans  le  cas  oit  elle   vieillirait   il   mourir 

avant  sa  majorili  e,  j'entends  que  son  frère  hérite  'le  Imite  lu  su  ou  >  en  '"* 

mu  légataire  avant  son  mari,  !■  s  enfants  •  constitue  uni'  substitution 

ibée.  —  Aul.n  el  Rau,  vu,  p.  318;  l'avis,  17  déc    1836,  S.  :i7.  2.  il. 

—  par  exemple  : 

Si  l'un  de  mes  légataires  vient  à  décéder  -.mis  enfants,  -;<  pari  accroîtra  aux  survivants,  et  dans 
i..  cas  "ù  l'un  .1'-  mes  .m-  légataires  décéderait  avant  moi,  laissant  un  ou  plusieurs  enfants,  j'entends 
qu'ils  recueillent  dans  ma  succession  la  part  de  leur  auteur  comme  >  ï l  m'eût  survécu  ...  —  Auhry 
el  Rau,  Vil,  p,  319,  320;   Hun.!..  XVIII,  113,  167;  Req.,  26  mars  1851,  S.  51.  I.  734,  U.  51.  I.  2,">2. 

.1.-  lègue  a  X...  la  jouissance  d'une  rente  et  si  X...  meurt  sans  enfants  légitimes,  j.'  veux  que  la 
i  té  .i.1  la  uni.-  passe  à  V...  :  mais  si  \.   .  a  des  enfants,  personne  b'aura  plus  droit  à  rien  •, 
Req.,  26avr.  1*7:;,  s.  7."..  I.  415,  D.  7:;.  I.  185. 

Ji   lègue  l  usufruit  de  tel  bien  à  X...,  .-t  la  propriété  de  ce  même  bien  à  V...  s'il  survit  à  X. 
s'il  n.'  lui  survit  pas  el  meurt  -an-  enfants,  le  bien  reviendra  h  '/....  ».  Req.,  1  janv.  I >-T< •,  S.  76    I   -N 
D.  76.  I.  207. 

Je  lègue  la  jouissance  de  tous  mes  biens  à  X...  ;  à  -a  mort  il-  iront  à  Y...  et,  a  défaut  de  ce  der- 
nier, a  Z...  ».  Req.,  Il  juin  1876,  S.  77.  I.  is.  II.  7s.  I.  341, 

■i..  lègue  l'usufruit  de   nus  biens  d'abord  à  ma  veuve,  puis  a  mon  frère,  enfin  a  ma  nièce,  après 
L'  décès  "u  a  défaut  .II'  ma   veuve  el  de  mon  frère;  je  lègue  la  nue-propriété  uniquement  à  ma 
nièce  s. .us  la  double  condition  qu'elle  ,  .-t  qu'elle  laissera  à  son  décès,  des 

cnfaiiis  i--n-  de  son  mariage;  el  pour  le  cas  où  cette  d  adition  n.'  serait  pas  remplie,  j.' 

la  dite  nue-propriété  à  l'hospice  di  Req     B  fé\    1869   S   69    1.  355,  D.  70.  i.  13. 

i.-  lègue  tel  bien  à  X...  et,  si  X...  n.'  si-  marie  pas,  je  lui  substitue  Y...  ».  Demol.,  XVIII,  168; 
Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  319;  Req.,  2'.  fév.  1864,  s.  64.  1.  167». 

—  notamment  lorsque  deux  individus  sont  institués  conjointement  Mans  la  chose  léguée,  sous  condition 
néanmoins  que  le  survivant  des  deux  recueillera  la  totalité  du  legs.  —  Req.,  26juil.  1808,  S.  Chr. 

—  fait  s.. us  condition  suspensif résolutoire  :  i1   n.'  peut  j   avoir  substitution  vulgaire  dans  i 

donation  entre  vifs  pure  el  simple,  puisqu'elle  devient   irrévocable  par  l'acceptation  .lu  donataire  — 
Demol.,  XVIII.  su;  Vubrj  el  Rau,  \  II,  p.  299;  Baud. -Lac.  .'1  Colin,  II,  3059. 


—  même  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire;  notamment  los  claus 

Je  lègue  I  usufruit  il.'  tels  biens  a  n  neveu,  el  j.-  ligue  la  nui'  propriété  de  ces  biens  a  ^    ,  -i 

m. .n  neveu  ne  laisse  pas  d'enfants  légitimes  Metz,  9  fév.  1865,  li   iii.  2  59 

lègue  la  nue  pi  tous  mes  biens  à  ma  nièce  X...  si  elle  se  marie  avant  l'âge  de  36  ans 

cl  si  .-II.'  lai—.'  des  descendants  à  son  décès;  el  )e  lègue  cette  même  nuo-propriéU  à  l'hospice  .i 
i\  conditions  n.'  se  trouvent  pas  remplies.  —  Req.,  s  fév.  1869,  S.  69.  I.  355,  D.  70.  t.  13. 
lègue  ii  m. .n  frère  X.    seulement  l'usufruit  de  sa  part  de  succession,  s  il  no  lai—.'  pas  .r,  ■ 
légitimes,  cette  pari  devant  retourner  aloi  [    légitimes  .1"  mon  rrère  V...   i   Caen,  21  jutt. 

R       \        36    7359. 

•  •  de  mes  biens  a  \  ..  à  condition  qu'il  survive  ù  l'usufruitier  Y...  •■.  — 
Paris,  21  m  'i    i   239 

.1,.  lègue  i  mes  frères  \  ..,  Y...  tous  m.'-  l.i.'n-  moubles  el  l'usufruit,  réversible  de  la  lêto  do  l'un 
-m'  la  de  décès,  de  tous  mes  Immeubles;  j.-  lègue  la  nue-propriété  de  mes  Im 

meubles  à  \.  B,  C,  mais  pour  le  ca lemenl  où  les  légataires  do  l'usufruit  n.'  s.'  marieraient  - 

ne  laisseraient  pas  d'enfants  leur  survivant  Req.,  20  avr.  i*v  •   -   s.   i    ,,  .   |.  s.-,  i   ;i 


Liv.  [H,  Tu    ii.  -  Conditions  impossibles,  illicites.       C.  Civ.  —  Art.  899  et  900. 


entre-vifs  ou  testamentaire  par 

laquelle   l'usufruit   sera   donné 

à   l'un,    et   la    nue-propriete    à 

l'autre. 


34  0 


Art.  900.  —  Dans  toute 
disposition  entre-vifs 


testamentaires,    les    condi- 
tions impossibles, 


celles  qui  seront  contraires  aux 

lois, 


Démo!  '""v'v'.m"  m-  "f  T  *  "i""'"  £  '-""  :'   ''"'  on  a  donné  ''usufruit,  ou  bien  qu'il  soif  un  tiers 

Demol.,  XVIII,  117  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  303  ;  Laurent,  XIV,  418à  420  :  Rouen,  11  août  1825,  S    »! 

■  ce  gui   en  cas  de  doute,  doit  être  présumé.  -  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  320.  -  En  conséquence   on  a 

r^Unn  •t°mme  '■"'  TStitUaU'  "a<  ''"s  substUutI°<*  Prohibées  et  étant,  par  suite  rE  par  Fart  » 
les  dispositions  suivantes  :  '      Kui.otra, 

*'  "  •'".'"'""'  mes  b,iens  "  V-  P°ur  e"  J°""'  ""  ^" !'■<"'  «  vie  durant,  et  après  son  décès    je   veux 

que  mes  hens  appartiennent  en  toute  propriél     ou  mê jiïiU  re, ni  ou  retour U  à  Y 

Demol.   XVIII,  117,  167  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  320,  321  ;  Cass.,  23  juil.  1832   S   3=>    1    37i        "" 

4       Je  désire  que  mon   légataire  universel  (antérieurement  institué)  si  au  moins  cela  ne  dérange 
pas  ses  projets,  donne  a  sa  fllle  le  bien  de  l'Ile  quand   ,1   la  mariera,  mais  je  ne  lui  en  fais  pï,    une 

s  T Fm,  rHo  V°4UoTSanCe  '0Ute  sa  vie  et  nc  lui  donnera  qi,'n,,rl:s  sa  mort  "■  Re(I"  "« 

.„3,.  "  JloègoU®,ap'ès  "lîl  n,ort  et  ceUe  de  mes  frères  et  sœurs,  tout  mon  bien  à  X. .     ,,   _  Rouen 
24  dec.  1873,  S.  74.  2.  317,  Dalloz,  SuppL,  V  Substitution,  107  ' 

4-  «  m  mon  héritier  légitime  meurt  sans  postérité,  il  sera  réputé  n'avoir  recueilli  qu'en  usufruit 
les  biens  de  ma    uccession    et,  dans  ce  cas,  la  nue-propriété  est  léguée  à  X...  ...  -  Laurent    \IV    4-»- 

Req.,  30  avr.  1855,  S.  56.  1.  607,  D.  55.  I.  207.  *     ljaulLm'  AIV'  '~  ■ 

i'insttïu^Y^'eon^;',^  """ *  ""  î'"1"1""^"1  d'eu  rendre  compte;  je  lui  lègue  mes  immeubles: 

jinstilue  1  .  .comme  légataire  universel  dont  la  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  du  décès  de 
x--  »•  Req.,  ..  mai  1856,  S.  58.  I.  544,  D.  57.  I 

6°  .  Je  lègue  l'usufruit  de  mes  im, ibles  à  X...  el   lui  lègue  de  plus  la  nue-propriété;  mais  s'il 

ne  laisse  pas  des  enfants  issus  de  son  maria,.,.,  je  lègue  cette  même  nue-propriété  à  Y...  ».  -  Laurent 
XIV,  447;  Req.,  29  juil.  1873,  S.  74.  1.5,  D.  74.  1.52  eurent, 

7»  .■  Jinsiitue  pour  légataires  universels  X,..,  Y...,  Z....  mineurs;  la  part  de  ceux  qui  mourront 
mineurs  et  non  maries  accroîtra  aux  survivants  ».  —  Cass.,  19  mars  1873   S   74    1   5   D   73    I    35 

8.  .  Je  laisse  à  X        la  somme  de  50,000  fr„  placée  en   rente  sur  l'État  et  qui  reviendra  après  sa 
mort  a  Y...  ...  _  Paris,  7  nov.  1890,  Gaz.  Trib.,  13  nov.  1890. 

9°  "  ;V|"1"  Payemen<  ues  legs  particuliers,  X...  jouira  pendant  sa  vie  des  biens  héréditaires   et   à 
sa    mon,   ce    qui    restera    de    la    succession    sera    donné   par   parts   .Val, .s   à   Y         et  à    7 
Req..  31  mai  1897,  D.  97.  I.  131.  '"  ' 

10°  „  Je  lègue  à  X...  un,-  somme  de  50,000  fr.:  à  sa  mort.  20,000  fr.  en  seront  prélevés  pour  être 
;'"':   ,.;■   W  nen  jouira  qu'à  partir  du   décès  de  X...    ...  -  Cass..  23  janv.   1863,  S.  63.  1    73 

u.   DO.    1.    /*. 

renfermant  une  véritable  libéralité  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du   fond  qui  doivent 

se  préoccuper,  non  de  la  forme  ou  de  l'appellation  de  l'acte,  mais  de  l'intention  des  parties  et  rechercher 

d  après  les  circonstances  de  la  cause,  si  la  volonté  d mférer  un  bienfait  a  été  le  motif  prédominant 

de  lacté,  ou  s,,  au  contraire,  le  promettant  a  eu  pour  but  de  pousser  l'autre  partie,  par  l'appât  d'un 
gain,  a  commettre  une  action  contraire  à  la  loi,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  publie  dans  ce 
fTîw  S"  rc  ^Tf*"  ''"L  l172  -  Oemol.,  XVIII.  212:  Aubrj  el  Rau,  Vil,  p.  289;  Laurent, 
XI,  ,.',.  „2  fc33;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  198;  Cass.,  7  déc.  1885,  S.  88.  I.  10,  D  87  1  324  -  Mais 
'"''r'1"''  »  -t.-l.-,  t.j.it  en  ente. uni  donation,  participe  en  même  temps  du  contrat  commutatif  et 
présente  dans  ses  diverses  dispositions,  une  corrélation  qui  les  rend  indivisibles,  on  applique  l'art.  1172 
-  Demol.  Mil,  31b;  Aulu,  el  Hau,  Vil,  p.  289  ;  Laurent,  XI,  433;  Req.,  12  nov.  1867,  S.  68.  1.  34 
D.  69.  1.  528;  21  dec.  1869,  S.  70.  I.  130.  I).  70.  1.308.  -  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  de 
contrat  a  titre  onéreux  sont  régies  par  l'art.  1172.  —  Aubry  et  Rau,  VII    p    289 

vvm,'1"',  ',''",  ,,onations   mutuelles   entre   époux   contenues 'dans    un   contrat  de   mariage.  -   Demol 

XVIII,  214  bis;  Laurent,  XI,  433;  Cass.,  10  mars  1869,  S.  69.  I.  319    D.  69    1    33b 

1  oon  pas  seulement  ane  offl j  disposer,  si  cet  offre  n'a  pas  été  acceptée;  l'art.  900  est,  dans  ce 

cas,  inapplicable.  —  Cass.,  5  juil.  1870,  I).  71.  1.  ',2. 

c'est-à-dire  impossibles  d'après  les  lois  de  la  nature,  ou  impossibles  parce  que  leur  accomplissement 

Présente,  dans  les  circonstances  ordinaires  et  eu  égard  aux  moyens  d'action  qu'il  s'agirait  d'employer, 
des  difficultés  insurmontables,  ou  impossibles  parce  que  leur  réalisation  suppose  l'existence  .l'une 
personne  ou  d  une  situation  qui  avait  déjà  cesse  d'exister  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du 
testateur.  —  Demol..  XVIII,  227;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  64. 

c'est-à-dire  ne  pouvant  pas  être  remplies  non  seulement  par  la  personne  chargée  de  l'accomplir  mais 

encore  par  un  tics;  ,1  n  y  a  pas  condition  impossible  lorsque  le  gratifié  peut  la  faire  remplir  par  un 

ier>.  Demol.,    XVIII,  223,    XXV,  303;   Aubry   et    Rau.    IV.    p.    64;    Baud.-Lac.   et   Colin,    I     120  ■ 

Hue,  v  I,  48. 

par  suite  d'un  empêchement  existant  lors  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur.  —  Voy    art    953 

-Aubry  et  Rau,  IV.  p.  Ci,  65,  VII.  p.  290;  Req.,  29  aov.  1892,  S.  93.  I.  171,  D.  93.1.81;  lôavr.  1893, 
=•  •'■'■  '    -•''■■  D    '•>.:.   1.   187;   Besançon,  20  déc.    1893,   D.  99.   1.  139:  Cass.,  20  fév.    1893,  S.  97.  I.  211 
D.  95.  1.  473;  23  oct.  1895,  D.  96.  1.  386;  Tr.  Seine,  n  juil.  1899,  Droit,  21  nov.  1899,  Fr.jud.,  1900,  2,  7o! 

c'est-à-dire,  contraires  à  une  loi  pénale  ou  à  une  loi  civile  d'ordre  public;  mais  on  peut  déroger  aux 

.   lois  qui  ne  concernent   que  des  intérêts   privés.   -   Demol.,  XVIII,  278;  Aubry  et   Rau    VII    p   294- 

I   '      ,  22  juil.  [874,  I).  7b.  I.  153;  Il  juil.  1883,  S.  84.  1.  223,  D.  83.  I.  444. 

-  existant  au  moment  de  la  confection  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur.  —  Demol  XVIII  228' 
Vubrj  et  Rau,  Vil.  p.  2:10.  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  117;  Hue,  VI,  '.8;  Besançon,  20  déc.  1893  H  99  l'ï'V 
Cass-  ''  J |VI,;  S.  '.'s.  1.  138,  1,.  99.  p  ,;;,,.  19  oct,  ,s;l,;   s  ,JS    ,   330)  D  97  1. 604.  —  Voy.  art.  953. 

-  ""'•'"' "'   les  lois  relatives  à  l'étal  des  personnes    autorité  maritale,  autorité  paternelle,  tutelle 
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Liv.  III.  Tit.  n.  —  Conditions  impossibles,  illicites. 


ou  aux  mœurs, 


seront 


réputées  non  écrites. 


filiation,  etc.).  -  Demol.,  Wlll.  238;  Uniront.  M,  446  et  >.:  Paris.  22  fév.  IS38,  J.  du  Pal.,  38,  1,388; 
Poitiers,  :!  juin  1842,  -.  ;:!.  t.  296,  !..  ;;:.  g.  ;;::  i  ,.  .,.  s  avr.  1851,  H.  .".2.  2.  127:  Pau,  21  juin  1-:;; 
i).  :;:.  2.  t:;t 

—  suivant  l'appréciation  souverai les  juges  .In  fond.  -  Demol.,  XVI II,  2.S2 el  s.:  Baud   Lac.  el  Colin, I,  17V. 

—  notamment  la  condition  imposée  a  l'héritier  institué  de  payer  une  pension  à  la icubine  adultéra 

Mu  testateur.  —Grenoble,  17  jam.  182»,  S.  Cbi  Disp.  entre-vifs,  129. 

—  mais  si  eUes  ne  s..nt  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  elles  sont  valables  quoique  la  preuve  de  leur 
inexécution  puiss casionner  quelque  sca  idale        Dem  il.,  Wlll,  269;  Pau,  l"  fév.  1823,  S.  Chr. 

—  les  n'ont  pas  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  d'après  l'appréciation  sou- 

-  <ln  fond  qui  peuvent  maintenir  la  i   quoique  le  donateur  ait  déclaré  que 

la  condition  était  de  rigueur,  s'ils  estiment,  qu'en  fait,  elle  n'a  été  qu'un  accessoire  de  la  disposition 
donl    une  intention  de  libéralité  e-t   restée    la    ■■ans..  ;   lorsqu'au    contraire,    ils    estiment,   d 
les  circonstances,  que  la  cause  impulsive  el  déterminante  de  la  libéralité  a  été  la  condition,  la  dispo- 
sition entière  doil   être  annulée.    -   Aubry  et   Rau,  Vil.  p.  290;    Req.,  :'.  juin   1863,  S.  64.   I.   269, 

I   305,  D. 84   t.   156;  C  ss.,  3  oov.  1886,  S.  87. 1.  241,  D. 87. 1.  157 j 

l-  -■  Î6  mai   1894,  -.  96.   1.    129,  D.  95.  I.  217:  Req., 

573;  Cass.,   18  oct.  1896,  S.  I,  D.  97.  1.604;   Besancon, 

Demol.,  Wlll,  2i)7:  Ba  id    Lac.  el  Colin,  1,  si  et  s.;  Laurent, 

16      :  Hue,  vi.  17  et  -. 


I'  63  I.  129;  ■  ass.,  17  juil.  1883,  -.  84. 
Req  .  8  avr  1889,  -  89.  I.  212,  D  90. 
29  jam.  1896,  S.  97.  I.  136,  D.  96.  I. 
10  mais  1897,  3.  99.  2.  169.  -  Contra  : 
XI,  265  el  s.;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV, 


Appendice.  —  Indépendamment  des  dispositions  lirai'--  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par  des 
rticulières  >-i  qui  sont   indiquées,  à  leur  place,   au  cours  de  cet   ouvrage,  > >n  doit 
comme  illicites  les  coi 

1"  la  prohibition  d    se  marier.  —  Demol.,  Wlll.  240  :  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  291  :  Laurent,  XI,   491 
el  -  :  Baud    Lac.  el  Colin,  I.  17:;  :  Hue,  VI,  59  :  i  1862,  S.  62  2    i  i,  D.  62.  2.  77  :  Pau,  29  avr. 

1874,  S.  71.  2.  312...  sauf  si  elle                                   osant,  non  par  le  désir  de  contrarier  le  vœu  de  la  Mi. 
ruais  dans  l'intérêt  du  légataire  lui-même.—  Demol.,  Aubry  el  Rau,  M.;  Paris,  1  '  avr.  1862 précité;  I 
Ki  mar-  1875,  -   75   2.  11.'!.  D.  76.  2.  237.  —  Mais  est  licite  la  condition  de  s.'  marier  "u  d'épouser  uni 
sonne  désignée  p  mn  u  qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  absolu  à  ce  mariage  et  que  cette  personne  n 
pas  de  mœurs  déshonnêtes  :  la  condition  est  réputée  ace plie  lorsque  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait. 

—  Demol.,  XVIII,  251  et  s.;  Aubry  et  Rau,  Vil,  |  27  mars  1868,  S  3  _  7,1  SuppL, 
V°  Disp.  entre-vifs,  11.  —  Contra:  la  condition  de  s,,  marier  avec   une  personne  désignée  est   illicite 

it.  XI,  499;  Hue,  VI,  59;  Bastia,  2  juin  ts2s,  s.  Chr.  —  La  condition  de  ne  pas  se  marier  avec  un.' 

ou  plusieurs  personni  est  valable,  à  moins  que  ur  ou  de  la  conscience  ne 

crivent  au  légataire  d'i  me.  —  Demol.,  Wlll,  248,  249;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  2*.'2.  — 

à  :  Laurent,  XI,  198  :  Hue,  VI. 

2°  la  condition  de  ne  se  marier  qu'arec  le  consentement  d'un  tiers.  —  Demol.,  XVIII,  244  :   Aubry 
el  Rau,  Vil.  p.  291  :  Laurent,  XI,  500;  Paris.  7  juin  1849,  S.  19.  2.  106,  l>.   19.  2.   loi.  —  Mais  il  en  .-1 

autrement  lorsque  le  disposant  exige  l >nsentement  d'une  des  i" ■:  volonté  desquelles  le 

légataire  ne  pourrait,  d'après  la  l"i.  se  marier  père,  mère,  etc  .  —  Demol.,  Wlll.  246;  Aubry  et  liau, 
VII,  p.  291,  2'.i2:  Bordeaux,  15  fév.  1849,  S.  '.'.1.  2.  667,  U.  50.  2.  6;  Ai\.  2u  juil.  MM  sous  Cass.,  22  janv. 
1883,  -  I.  25,  D.  s::    l.  147. 

3°  la  condition  de  ne  se  marier  qu'avec  une  personne  d'une  c-rtain  --■•.  religion, 

—  Laurent,  XI,  199;  Hue,  VI,  59  :  De 1.,  XVIII.  257. 

4°  la  condition  d.-  ne  pas  établir  par  mariage  une  personne  placée  sous  sa  puissance.  —  Aubry  <'t 
Rau,  VII,  ],.  291. 

5e'  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  imposée  à  une  veuve  on  un   veuf,  si  celui-ci  démontre  qui 
cette  condition  n'a  pas  été  inspirée  par  un  sentiment  honnête  ol   respectable,  suivant  l'appréciation  - 
raine  des  juges  'lu  fond:  dans  !.-  cas  contraire,  la  clause  esl  valable.  —  Demol.,  Wlll.  250;  Aubrj  et  Rau, 
Vil.  p.  292;  Baud.-Lac.  el  Colin,  l.   17:;  :  Montpellier.  Il  juil.   1  S  D.  59.  2.  107;   Req., 

18  mars  1867,  S.  67.  1    204,  D   67.1    332;  Nancy,  20  déc.  1879,  S.  81.  2   7  -  Bourges,   li 

D.  90.  5.  H9;  Caen,  24  juil.  1894,  S.  95.  2.  279,  D.  95.  2.  269;  Cass.,  22  dée  17    I    397, 

I    537;  Tr.  LiUe,  i  fév.  I9W,  Gaz.  Pal.,  1901,  1,613;  Poitiers,  21  janv.  1901,  H.  !  >         -  \u!.ry 

mdition  de  no  pas  se  marier  devrait,  mê ,  être  on  princip  - 

■  par  un  ai  m  conjoint  à  une 'personne  n'ayant  pas  d'enfants  do  son  premier  nui 

6'  la  condition  de  vivre  et  mourir  dans  telle  religion.       Demol.,  Wlll,  2i;t  :  Aubry  el  Rau,  VU, 
291  ;  Laurent,  M,  '.;  ■ 

7    la  condition  d'embrasser  l'état  ecclésiastique.  —  Laurent,  M,  503;  Baud.-Lac,  et  Colin,   I.   176; 

sant.,  IV,   u;/  -.  VI;   Hue,  VI,  58  II    toûl  1847  714,  D.  18.  2.  113.  - 

Contra  :  Demol.,  Wlll,  259...  a  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir  pic  le  disposant   n'a  pas  voulu 

gêner  la  liberté  religieuse  du  légataire.  -  Colin,  1,  176.       Esl  illicite  la  condition  de  ne 

fairo  prêtre.  —  Dem.  et  C.  de  Sant  '.lin,  id.  -  Demol  .  Wlll.  259;  Lau- 

rent, M,  ::  .  Rau,  Vil,  p.  293   —  La  condition  d'embrasser  ..u  de  ne  pas  embrasser  un 

.'■lai  déterminé  esl  valable,  à  moins  que  le  disposant  n'ail  ou  l'intention  .L-  gêner  la  liberté  du  gratiné. 

mol  .   Win,  264  ;    Vub  j  el  Rau,  Vil,   p.   293  :  Laurent,  XI,  143.  -  Cpr.  Dem.  el  1 

Sant..  IV.  16  bis,  VI  :  Baud  lin,  1.   m; 

8°  la  condition  d'habiter  toujours  dan-  un.-  ville  ou  une  niais.. n  déterminées.  —  Laurent,   M 
Baud.-Lac.  ol  Colin,  I.  189,  190;  Bordi  :•:    S.  77   1   .',:.  Dali 

50.  —  Mais  la  conditl -1  valable  lorsqu'elle  n'a  re  .1  une  obligation  perpétuelle  ol  la:- 

légataire  lil  bsenter.  —  Demol.,  XVIII,  271  10  juin  1840,  D  V     Disp.  entre 

171    -     \  im     1877,  S.  77.  1.  350  Disp.  enl  nditiun  de 

m-  pas  habiter  dans  un  li lélcrminc  .-t  illi.-ii  :  \      ,,j.  ilu.-.  VI,  :.7  :  llaud.  Lar.  el  1 

I    |s;i.  —  u,-  même  la  condition  do  demeurer  ai  ne,   lorsqu'elle  parait,  d  a 

lances,  enchaîner  absolument  la  liberté  du  traire  aux  bonnes  m  irent,  XI, 

Baud    Lai     •  ■  <    lin,    I.   191;   Bastia,    lu  juin   1841  an,  1;  jam     IM...   I'-  isJ7 

\     Disp    entre-vife,   17:    L»  et  S  1871  lil    IS75,   Dalloi,  Suppl., 

\     Disp.  entro-i  Ifs 


Liv.  III,  Tit.  ii.  —  Capacité  de  disposer. 


C.  Civ.  —  Art.  900  et  901. 
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9°  l.i  prohibition  absolue  d'aliéner.  —  Aubry  et  Rau.  VII,  p.  296;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  124  ;  Req., 
20  mai  1879,  S.  80.  I.  14,  D.  79.  1.  431  ;   Cass.,  24  jariv.    1899,   D.   1900.   1.  533,  Panel.,  99,  1,  219;   Paris, 

9  mars  1900,  D.  1901.  2.  505  ;  Tr.  Seine,  2,x  janv.  1901,  Droit,  1"  mai  1901...  à  moins  qu'elle  n'ait  été  im- 
posée dans  l'intérêt  légitime  du  donateur  un  d'un  tiers,  et  Mans  1rs  limites  de  cet  intérêt.  —  Cass.,  8  nov. 
1897,  D.98.  I.  47,  Pand.,98,  I,  103;  Tr.  Seine,  2a  oct.  1899,  Droit,  Il  fév.  1900;  Tr.  Seine,  23  nov.  1899,  Droit, 
28  janv.  1900;  Amiens,  30  nov.  1900,  Rec.  An, ici, s,  1901,  106.  —  La  condition  est  illicite,  même  s'il  s'agit 
d'une  pente  viagère  léguée  à  titre  alimentaire.  —  Paris,  2(1  juil.  1898,  D.  99.  2.  24;  Tr.  Seine,  H  déc.  1899, 
Droit,  24  avr.  1900;  28  janv.  1901,  Droit,  12  sept.  1901  :  Pari-,  30  déc.  1901.  C"z.  Trib.,  19  mars  1902,  Droit, 
26  mars  1902.  —  Contra  :  Tr.  Seine,  3  janv.  1899,  Droit,  17  juin  1899,  Pand.,  1900.2,84:  2  mars  1899,  Pand., 
1900,  i'  21a,  Droit,  2  sept.  1899,  25  oct.  1899,  Droit,  11  fév.  1900,  3  juil.  1900,  Droit,  25  août  1900;  Paris, 
5  nov.  1901,  I).  1902.  2.  89.  —  La  prohibition  temporaire  d'aliéner  est  illicite,  sauf  si  elle  a  été  édictée  afin 
de  garantir  soit  l'intérêt  d'un  tiers,  soit  l'intérêt  du  disposant  (Ex.:  droit  de  retour,  d'usufruit,  d'usage, 
rente  viagère,  etc.  .  —  Demol.,  XVIII,  2'.»',  ei  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  296;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  129; 
Lyon,  12  juin  1836,  S.  36.  2.  156  :  Req.,  12  juil.,  1863,  S.  63.  1.  342,  D.  65.  1.  475;  9  mars  1868,  S.  68.  1.  204, 
1».  68.  I.  309;  Paris,  9  mais  1900,  D.  1901.  2.  303;  l'intérêt  du  disposant  pouvant  consister  dans  le  désir 
qu'il  a  de  ne  pas  voir  passer,  de  son  vivant,  certains  biens  dans  des  mains  étrangères,  la  condition  de  ne 
pas  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  donnés,  durant  la  vie  du  donateur  sans  le  consentement  de  ce  dernier, 
est  valable.  —  Orléans,  17  janv.  1846,  S.  il',.  2.  177,  D.  46.  2  203;  Angers,  18  déc.  1878,  S.  79.  2.  322,  D.  79. 
2.  172.  —  Contra  :  Lyon,  12  juin  1856,  S.  56.  2.  450.  —  La  prohibition  d'aliéner  est  valable,  à  condition 
qu'elle  soit  temporaire  ei  de  courte  durée,  lorsqu'elle  est  motivée  par  le  seul  intérêt  du  donataire  ou  léga- 
taire el  de  sa  famille.  —  Demol.,  XV) II,  292,  303;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  296,  297;  Lyon,  15  mars  1854, 
S.  5b.  2.  42',:  Paris,  16  Eév.  1859,  S.  60.  2.  186;  Req.,  19  mais  1877,  S.  77.  1.  203,  D.  79.  1.  455;  11  juil.  1877, 
D.  78.  1.  02;  Paris,  23  juin  1892,  S.  93.  2.  20,  D.  92.  2.  37!)  ;  Douai,  6  fév.  1900,  Pand.,  1902,  2,  140,  Bec. 
Douai,  1900,  93;  Req.,  18  avr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  1,  638,  S.  1901.  I.  240,  D.  1002.  1.  71;  Tr.  Seine, 
0  juin  1901.  Droit,  28  juil.  1901. 

10°  la  clause  défendant  aux  héritiers  ou  copartageants  d'attaquer,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice 
auquel  ils  sont  appelés,  le  testament  ou  le  partage  d'ascendant  renfermant  des  dispositions  contraires  à 
l'ordre  public  ou  aux  lionnes  mœurs  :  dans  le  cas  contraire,  la  clause  est  valable.  —  Demol.,  XVIII,  278  ; 
Aubry  et  Rau,  VII,  294,  295  ;  Laurent,  XI,  474,  484  ;  Hue,  VI,  64  ;  Cass.,  10  juil.  1849,  S.  49.  1.  547,  D.  49. 
1.  234  ;  22  juil.  I S7 '.  S.  7i.  I.  >70,  H.  75.  1.  45:!:  Req.,  26  juin  1882,  S.  85.  1.  118,  D.  83.  1.  70;  Il  juil.  1883, 
S.  84.  1.  323,  D.  83.  1.  444;  Poitiers,  8  mars  1802,  I).  93.  2.  548;  Paris,  14  nov.  1894,  D.  93.  2.  115.  —  Ainsi 
est  nulle  la  clause  qui  a  pour  objet  de  maintenir  :  des  libéralités  faites  au  profit  de  personnes  incapables.  — 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  295:  Req.,  14  déc  1825,  S.  26.  1.  186...  des  donations  ou  legs  entachés  de  substitu- 
tion. -  Aubry  el  Rau,  id.;  Req.  24  mai  1837,  S.  37.  1.  817,  Nancy,  9  déc.  1871,  S.  72.  2.  71,  D.  72.  2.  164... 
des  legs  obtenus  par  captation  ou  suggestion.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  295;  Req.,  27  mars  1855,  S.  55.  1. 
702,  I).  55.  I.  257...  des  libéralités  portant  atteinte  è  la  réserve  de  l'héritier.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  295; 
Cass..  0  die.  1862,  S.  64.  1.  265,  0.  03.  I.  30  ;  Req.,  31  mars  1869,  D.  69.  1.  521  ;  6  mai  1878,  S.  78.  1.  319, 
D.  80.  1.  345;  Paris  14  nov.  1894, -D.  95.  2.  115;  Amiens,  26  Jfév.  189G,  S.  98.  2.  130,  D.  97.  2.  198;  Paris, 
22  mai  1896,  1).  00.  I.  22  (et  dans  ce  ras.  l'héritier  doit  opter,  à  ses  risques  el  périls  pour  ou  contre  l'exé- 
cution du  testament,  sans  pouvoir  au  préalable  provoquer  des  mesures  d'instruction  pour  vérifier  si  les 
dispositions  par  lui  contestées  portent  atteinte  à  sa  réserve.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  293;  Raud.-Lac.  et 
Colin,  I,  139;  Req.,  30  mai  1866,  S.  67.  1.  431,  D.  67.  1.  264)...  un  testament  nul  en  la  forme.  —  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  293;  baud.-I.ac.  et  Colin,  I,  140;  Cass.,  18  janv.  1858,  S.  58.  1.  177,  D.  58.  1.  24.  —  Mais 
l'héritier  encourt  la  clause  pénale  s'il  succombe  dans  quelques-unes  des  contestations  qu'il  a  élevées  afin 
de  faire  annuler  les  dispositions  du  testateur  pour  l'une  des  causes  ci-dessus  énumérées.  —  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  205  ;  Req.,  0  janv.   1872,  S.  72.  1.  107,  D.  72.  1.  128.  —  Cpr.  cep.  Paris,  14  nov.  1894,  D.  95.  2.  115. 

La  clause  pénale  est  valable  lorsqu'elle  a  pour  but,  par  exemple,  de  faire  maintenir  un  partage  d'as- 
cendanl  fait  contrairement  aux  dispositions  des  art.  826  el  832  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  295;  Cass., 
15  fév.  1870,  S.  70.  I.  260,  D.  70.  I.  182;  26  juin  1882,  S.  83.  t.  118,  D.  83.  1.  70;  H  juil.  1883,  S.  84.  1.  323, 
I),  s:;.  I.  444  ;  30  avr.  Isoo,  S.  93.  1.  112,  Pand.,  01,  I,  130.  -  La  clause  pénale  oblige  même  ceux  qui 
étaienl  mineurs  lors  du  partage.  —  Besançon,  16  janv.  1846,  S.  47.  2.  267,   D.  47.  2.   127.  —   Cpr.    Dijon, 

10  juil.  1879,  D.  80.  2.  120...  et  ceux  qui  attaquent  le  testament-partage  par  l'action  en  rescision  pour 
lésion.  —  Chambéry,  8  juil.  1873,  11.  74.  2.  198.  —  .Mais  la  clause  pénale  est  réputée  non  écrite  lorsque  le 
partage  d'ascendant  contient  des  biens  appartenant  à  un  autre  que  le  disposant.  —  Douai,  7  déc.  1871, 
-  73.  2.  303,  D.  73.  2.  212  ;  Caen,  9  juin  1874,  S.  7b.  2.  233,  D.  70.  2.  33.  —  Voy.  Cass.,  6  juin  1883,  D.  84. 
1.  33.  —  Contrù  :  Demol..  XVIII,  280;  Laurent,  XI,  483  ;  Cass.,  1"  mars  1830,  S.  Chr.;  1"  mars  1831,  S.  31. 
1.  100  ;  Besançon,  14  mai  1845,  D.  49.  1.  253.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3612,  3613. 


CHAPITRE   II 

DE    LA   CAPACITÉ    DE   DISPOSER   OU   DE   RECEVOIR   PAR   DONATIONS   ENTRE-VIFS   OU   PAR   TESTAMENT 


Art.  ÏM>1  .  —  Pour  faire 
une  donation  entre-vifs 

ou  un  testament,  il  faut  être 


—  même  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrai  à  titre  onéreux.  —  Demol.,  XX,  111  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IV,  3  bis,  V  :  Req.,  12  avr.  1865,  S.  66.  I.  357,  D.  66.  I.  261. 

—  à  l'époque  de  la  donation  ou  du  testament,  que  l'interdiction  ail  été  ou  non  prononcée.  —  V.  art.  504. 
—  Demol.,  XV11I,  355;  lubrj  el  Rau,  VII,  p.  14;  Laurent,  XI,  110;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  242;  Hue, 
III,  522;  Req.,  5  août  1836,  S.  58.  I.  152,  I).  57.  I.  20;  Paris,  9  mars  1877,  D.  78.  2.  34;  Dijon,  20  déc.  1881, 
S.  83.  2.  36,  D.  83.  2.  8;  Mîmes,  4  juin  1894,  D.  04.  2.  464;  Tr.  Sein.',  23  nov.  1800,  Droit,  31  mars  1900; 
Tr.  Béziers,  18  janv.  1900,  Von.  Midi,  20  mai  1900.  Il  suffit  au  demandeur  en  nullité  d'établir  que  le 
disposant  étail  ''11  étal  habituel  de  démence  ou  d'imbécillité  avant  et  après  l'époque  de  la  libéralité, 
sauf  le  droit,  pour  le  défendeur,  de  prouver  que  l'acte  a  été  fait  dans  un  intervalle  lucide.  —  Demol., 


yl        Art.  901.  —  C.  t'.iv 


I.iv.  III.  Tït.  ii.  —  Capacité  de  disposer. 


sain  d'esprit. 


XVIII,  361;  Uibry  et  Bau,  VII,  p.  15;  Caen,  20  noi    1826,  S.  87. 2. 197  ■    1838  -    18   I   533, 

I.  123;  Req.,  5  août  1836,  S.  58    I    152,  D.  57.  I.  20;  Dijon,  2  déc    1881,  S   83   2  36   D   S3  2.  B 

—  ce  >|ni  est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire  fournie  par  ceux  'i"i  invoquenl   la  démence,  laquelle 

peul  être  établie  par  tons  les  moyens  de  preuve,  indépendamment  de  tout  commencement  de  preuve 

it.       Demol.,  M  m.  364  :  Aubrj  el  Rau,  V  11.  p.  17  :  Laurent,  XI,  116;  Dem.  et  C.  de  Sont.,  IV, 

17  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,845;  Req.,  28  jànv.  1901,  Cas.  Pal.,  1901,  1,  260,  S.  1900    I.  172,  D 

i  —On  i"'iit  prouver  la  démence,  sans  inscription  de  faux,  .|u. liiju.-  le  notaire  rédacteur  ;iil 
déclaré  que  le  disposant  était  sain  d'esprit.  —  Laurent,  XI,  II*:  Demol.,  XVIII,  365;  Aubrj  el  Rau, 
VII,  p.  17;  Baud    Lac.  et  Colin,  I,  274 ;  Hue,   VI,  70    Req     27  fév.  1821,  S.  22.  1.  336;  Bourges,  86  fév. 


185a    - 


198,    D.  55.  2.  295;   Req.,    il    fév.  1898,  S   98    :    312     D.  98.   I.   160. 


a  moins  <|ii  on 

n'invoque  des  faits  que  le  notaire  d  constatés  et  qu'il  a  qualité  pour  constater.  -  Demol.,  XV11I, 
366;  Vubrj  el  Rau,  VII,  p.  17.  18  Laun  at,  XIII,  386;  Req.,  1"  déc  1851,  S  52.  I-  25,  D.  51.  I.  387; 
Liège,  li  mai  1873,  -.  71.  2.  115,  D.  74.  2.  36;  Grenoble,  19  nov.  1897,  D.  98.  2.  341. 

—  d'après  l'appréciation  souverai les  juges  du  fond.  —  Demol  .  XV11I,  369  ;  Aubry  el   Rau, VU,  p.  18 . 

1874,  S.  75.  1.  200,  D.  7.Éi.  I.  lus;  22  oct.  1888,  S.  89.  I.  7.  Pand.,  89,  1,  92;  2  juil.   1895, 
S.  95.  I.  504,  D.  96.   I.  120;  16  déc.  1895,  S.  97.  I    192,  D.  96    I.  196;  il  téi     1898    -    98.  I    312,  D.  98 
I.  160;  20  nov.  1899,  D.  1900.  I.  20,  Pand.,  1900,  I,   152...   qui  ne  doivent  autoriser  le  demandeur  a 
faire   la   preuve  de   la  démence  que  s'il  articule  A<-<  rails  précis,  particuliers,  el  qui  leur  pari 
suffisamment  graves.  —  Demol.,  XVIII,  368,  369;  Aubry  et   Rau,  VII,  p.  is    Cass.,  8  fév.  1899,  S  99 
I.  240,  Pand  .  99,  I,  203 

—  c'est-à-dire  avoir  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles  pour  la  vie  pratique;  mais  il  importe  peu 
que  l  "ii  .'lit  des  idées  extravagantes  en  matière  scientifique.  —  Demol.,  XVI 11,  339;  Laurent,  XI,  115; 
Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  255;  Req.,  6aoûl  1x77,  S.  78.  1   272,  D.  7s.  I.  163;  Limoges,  6  fév,  1889,  D.  90.  2.  7:; 

—  [ni  i"-iil  exister  même  lorsqu'on  est  atteint  de  monomanie.  —  Aubry  ••(  Rau,  VII,  p.  13.  —  Voy. 
Req.,  9  avr.  1862,  s.  62.  I.  569,  D.  62.  I.  366. 

—  el  non  interdil  :  le  testament  d'un  interdil  esl  nul  de  dr  lit,  même  s  il  a  été  fait  dans  un  intervalle 
lucide.  —  Laurent,  XI,  108;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  17  bis;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  14;  Baud.-Lac.  .-i 
Colin,  I,  244;  Nancy,  s  mai  1880,  S   84.  I.  65,  It.  83.  I.  113.  —  Contra  :  Demol.,  XVIII,  371. 

—  el  la  démence  annule  l'acte  de  disposition  quoiqu'elle  ne  -"il  pas  notoire;  l'art.  503  esl  inapplicable 
aux   donations  el    testaments.   —    Voy.   art.   503.   —   Demol.,   XVIII,   330;   Laurent,   XI,   109;    '  iss 

1837,  ./.  du  l'a/..  37,  2,  560,  Dalloz,  R  ...   \     Disp.  entre-vifs,   198;  7  mars  1864,  S.  64.  I.  163, 
D.  64.  I.  K-s.  —  v.  Cass.,  23  fév.  1834,  Dalloz,  Re>.,  V«  Disp.  entre  vils,  216. 

—  mais  quoique  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  :  on  peut,  sinon  faire  une  donation,  dn  moins  tester 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  Voy.  art.  513.  —  Demol.,  XV1II,373;  Laurent, XI,  115;  Baud.-Lac.  ■■! 
Colin,  I,  249;  Req.,  14  fév.  isk'j,  D.  '1  5.  176.  —  Mai-  ce  testament  peul  être  attaqué  -i  on  établit  que 
le  testateur  n  était  pas  sain  d'esprit.  —  Dr  un  il..  XVIII,  37'.:  Vubry  et  Rou,VH,"p.  16;  Laurent,  XI,  lit  : 
Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  250;  Toulouse,  24  mai  1836,  -    36    -   363,  I».  37.  2.  61 

—  et  non  dans  un  étal  d'imbécillité  sénile.  —  Cass.,  7  mars  1864,  -.  »  ;  v .  I.  163,  D.  64    l    168 

—  et    non  en  état   d'ivresse.   —   De !..   XVIII,  344;   Aubry   et  Rau,  VII,   p.    13;, Laurent,  XI,  181; 

Baud  Lac.  el  Colin,  1,  231.  —  Voy.  Rennes,  10  mars  1846,  /.  du  Pal.,  46,  1,589,  D  46  2.  23:>: 
Toulouse,  25  juil    1863    S.64.  2.  137,  D.  63.  2.  139. 

—  el  la  morpbinomanie  n'est  pas,  par  elle.-même,  une  cause  de  nullité  du  testament.  —  Tr.  Beauvais, 
1"  juill.  18'JT,  D.  98.  2.  502. 

_  el  ne  pas  être  dominé  par  la  colère  ou  la  haine  au  point  d'avoir  sa  raison  momentanément  altérée; 
mais  la  colère  et  la  baine  ne  sont  pas,  en  principe,  une  cause  de  nullité  ri  ne  permettent  pu 
d'intenter  l'ancienne  action  ab  irato.  —  Demol.,  XVIII,  346  cl  s.;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  16,  17: 
Laurent,  XI,  123:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  252;  Req.,  '.i  mars  1875,  s.  75.  I.  269,  D.  77.  I.  880; 
29  fév.  1876,  D    76.  I.  367;  Amiens,  10  juin  1898,  Rec.  Amiens,  98,  258 

_  et  le  suicide  ne  prouve  pas,  par  lui-même,  qu'on  soi!  privé  de  ses  facultés  mentales.  —  Demol., 
VIII,  349;  Vubrj  et  Rau,  VII,  p.  13;  Laurent,  XI,  120;  Caen,  3  fév.  1826  et  Orléans,  26  fév.  1889 
S.  29.  2.  265  el  338;  Req.,  Il  nov.  1829,  S.  30.  I.  36;  Tr.  Beauvais,  l"  juil    1897,  D.  us.  i.  .lui. 

—  mais  <  •  t ■  peut  être  aveugle,  sourd,  muet,  sourd  muet  de  naissance,  pourvu  qu'on  sache  et  puisse  mani- 
fester sa  vi  la  f •  ■  i crite  poui  le  de  de  disposition  qu'on  peul  employer.  —  Demol., 

XVIII,  351  el  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  18;  Laurent,  XI,  125;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  858;  Pau,  23  déo. 
1851,  S.  52   2.  467,  D.  54.  2.  247;  Coss.,  Il  fév.  1872,  S.  72.  I.  5,  D.  72.  I.  137:  Req.,  17  déc    1878,  -   '■' 

1.  209,  D.  79.  I.  109;  23  mai  1887,  S.  s:    i.  221,  D.  88.  1.  469;  Bastia,  18  fév.  1891,  D.  9B.'S 

—  el  ne  pas  être  victime  d'une  captation  (emploi  de  moyens  propres  à  nous  rendre  agréables  i 
autres)  ou  d'une  suggestion    moyens  de  persuasion  mis  en  usage  envers  le  disposant  .  empreintes  de 

est  à  dire  accompagnées  de  pratiques  artificieuses  •  •>!  d'insinuations  mensongères  qui  ont  altéré 
,•1  vicié  la  volonté  du  disposant.  —  Demol  .    XVIII,  383  al  s.:  Aubry  el   Rau,  VII,   p    57,  67  .   Lan 
i-  ni,  XI,  130  el  -  ;  Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  271  :  Dem,  el  C   de  Sant.,  IV,  17  bis,  V  :  Req  .  15  mai  1861, 
D.  68.  1.38;   21  juil.  1868     S.   68     1.    411,   D.  69.  I.  40;  Caen,   2s  juil.    Is7.:.  -     74 
-_>.  139,  n   74.  5.  165;  Poitiers,  is  mars  1885,  D.  86    I    289    I  .   s,  6  fé\     1889    -   89  i    174,  D  90 

2,  73  :  Tr.  Seine,  I2janv.  1895,   Pand.,  95,  2.  278,   Fr.  jua  .   \l\.  2,  267;   Paris,  10  mai-   18    I 

Tr,  Seine,  31  oct.  1900,  Droit,  l"  nov.  1900,  Gai.  Trib.,  l"nov.  1900; 
31  janv.  1901,  Droit,  2ii  fév.  1901...  quel  que  s,.ii  l'auteur  de  ces  manœuvres  frauduleuses.  —  Demol., 
\\  III,  383;  Aubrj  ■  •!  Rau,  VII,  p.  57,  68  .  Hue,  VI,  71  :  Laurent,  XI,  131  ;  Baud,  i  oc.  el  Colin,  I,  2<17: 
Req.,  16  mars  1875  S,  77  I.  117,  D.  76.  I.  491;  2jam  1878,  -  7s  |.  103,  D.  7s.  1.136;  27  juin  is-7, 
S,  87,  i  419,  D  ss  |.  3ii3...  souverainement  appréciées  par  les  j  i  j  ^r>-  —  du  fond.  —  Beq.,  20  juil. 
issr,  -  sr,  i  412,  D.  s:  i  ;;:;  Cass.,  il  ocl  isss  -  s;i  i  :.  n  ss  .;,  |62,  Pand.,  89,  I,  '.'2: 
■j.  juil  1895,  -  95  i  104,  H.  :*;  1.120;  Req.,  8  fév.  1899,  S.  99  i  240,  Pond.,  99  1,208...  qui 
peuvent  admettre,  !>■  iblir,  la  preuve  testimoniale  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 

lorsqu'on  articule  des  fais  précis  de  Buggesti i  captation.  —  Demol.,  XVIII,  391  :  Vubrj  ri  Rau,  \  II, 

p  gg  i  mrenl  XI  H7  Baud  La  et  Colin  i  273  même  postérieurs  à  la  date  >lu  testament  "i>> 
graphe  attaqué  Vng  -,  29  mars  isjs,  Dalloz,  Ri  .  \  Disp.  entre-vifs,  2."ks  5».  —  Les  juges  doivent 
maintenli  ou  annuler  les  dispositions  attaquées  mais  ne  peuvent  les  réduire,  —  Demol  ,  XVIII,  toi, 
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Art.  »Q2. 


Toutes  per- 
sonnes 


peuvent  disposer  et  recevoir, 
soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  in- 
capables. 


402^  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  GS  ;  Laurent,  XI,   140;  Baud.-Lac.   et  Colin,  I,  272;    Reg.,   17  juil.   1871, 


Appendice.  -  L'erreur  de  droit  ou  de  fait  portant  sur  la  personne  du  bénéficiaire  ou  sur  sa 
qualité  (lorsque  c  est  surtout  en  vue  de  cette  qualité  que  la  disposition  a  été  faite)  annule  la  libéralité  si 
elle  en  a  ete  la  cause  déterminante.  -  La  fausseté  du  motif,  même  indiqué  par  le  donateur  comme  ayant 
détermine  sa  volonté,  n'est  une  cause  de  nullité  que  s'il  en  a  fait  une  condition  expresse  ou  tacite  - 
Demol  \\III.  389  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  57.  6G;  Laurent,  XI,  128;  liaud,Lac.  et  Colin,  I,  261  et  s.; 
Paris,  9  fév  1867,  D.  67.  2.  195;  Poitiers,  H  juin  1889,  D.  92.  1.  145.  -  Le  dol  pratiqué  par  le  bénéficiaire 
de  la  libéralité  ou,  a  1  insu  de  celui-ci,  par  un  tiers,  annule  les  dispositions  que  le  testateur  n'eût  pas 
faites  s  il  n  avait  pas  ete  induit  en  erreur  par  les  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  à  son  égard  — 
Demol.,  XVIII,  383;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  37,  67;  Laurent,  XI,   131;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I    267-  lieq 

I  m!U  îfi??'  S-  26-  '•  10;  13  mai  1861'  S'  62'  !-  10i9>  D-  62-  !•  327:  19  Juin  18",  S.  78.  1.  271,  D.  78  1   ICO- 
28  oct.  189b,  S.  97.  I.  326,  D.  96.  1.  36.  lW| 

Il  en  est  de  même  pour  la  violence  qui  peut  résulter  d'une  contrainte  morale.  —  Demol     XVIII 

X-ïlmXlX'A*'  G9;  Baud-"Lac-  ct  C°Un'  ''  **'  263'  ~  Voy-  Toulouse'  26  jui'n'18": 

L'action  en  nullité  pour  dol  ou  violence  peut  être  exercée  contre  toute  sorte  de  testament  — 
Demol.  \\  III  398;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  68,  69;  elle  peut  ne  viser  que  quelques-unes  des  dispositions  de 
lacté;  le  juge  doit,  ou  les  maintenir  ou  les  annuler,  mais  il  ne  peut  les  réduire.  —  Demol  XVIII  401  40'- 
Aubry   et   Rau,  Vil,  p.  68;  Laurent,  XI,  140;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  272. 

mais  non   les  choses  :  on  ne  peut  faire  de  disposition  à  titre  gratuit  en  faveur  d'une  chose   — 

Demol.,  XVIII,  617;  Aubry  et  Rau,   VU,  p.  26;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  225;  Colmar,  26  mars  1833 
S.  34.  2.  536. 

même   les   concubins.   —  Demol.,   XVIII,  566  :   Aubry  et  Rau,   VII,  p.  26;  Laurent,  XI    136  •   Dem 

et  C.   de  Sant.,  IV,  29  bis;  Hue,  VI.  13:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  525;  Req.,  2  juil.  1866,  S.  66  'l    356 
D.  66.  1.  377;  Toulouse,  28  avr.  1880,  S.  82.  2.  222;  Amiens,  8  fév.  1888,  S.  88,  2.  167    Pand    88  2  «79- 

Paris,  12   mai  1898,  D.  99.  2.  313;  Tr.  Sein.',  ! y.  1899,  Droit.  3  avr.  1900;  Lyon,  25  mai'  1900, '  Mon. 

Lyon,  4  oct.  1900.  —  Mais  le  fait  du  concubinage  peut  être  invoqué  comme  constituant,  suivant  les 
circonstances,  un  élément  de  la  captation  frauduleuse  devant  entraîner  l'annulation  de  la  libéralité  — 
Demol.,  XVIII,  396;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  26:  Laurent,  XI,  136;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  526-  Nimes 
30  juin  1869,  S.  71.  1.  67,  D.  72.  1.  37;  Poitiers,  18  mars  1885,  D.  86.  1.  289;  Tr.  Seine,  10  nov.  IN'.i.l' 
D.  9.).  ■>.  115:  Lyon,  25  mai  1900,  précité.  -  Est  nulle  la  prétendue  libéralité  qui  n'est,  en  réalité,  que 
le  prix  d'un  marché  honteux,  qui  a  pour  but,  grâce  à  l'avantage  réalisé  ou  promis,  de  procurer  au 
prétendu  donateur  des  relations  de  concubinage.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  527;  Req.,  26  mars  1860 
S.  60.  1.  321,  D.  60.  1.  235  ;  Amiens,  9  août  1865,  D.  66.  1.  378;  Tr.  Seine,  10  nov.  1893  D  95  2  I15-' 
Paris,  12  mai  1898,  D.  99.  2.  313;  Tr.  Seine,  9  nov.  1899,  Droit,  3  avr.  1900;  29  déc.  1900,  Droit, 
21  mars  1901...  à  condition  que  la  preuve  en  résulte  de  l'acte  même  qui  contient  la  libéralité  — 
Req.,  26  mars  1860,  S.  00.  1.  321,  D.  60.  1.  255;  Amiens,  9  août  1865,  D.  66.  1.  378'  Orléans 
27  mai  1875,  S.  75.  2.  319,  D.  77.  2.  177:  Paris,  15  fév.  1893,  D.  93.  2.  416...  ou  tout  au  moins  des' 
pièces  spontanément  versées  aux  débats  par  les  parties.  —  Cass.,  23  juin  1887,  S.  87.  1.  361, 
D.  89.  1.  35.  —  Contra  :  cette  preuve  peut  résulter  de  témoignages  ou  de  simples  présomptions  — ' 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  529,  530;  Toulouse,  28  avr.  1880,  S.  82.  2.  222;  Agen,  7  juil.  1886,  S.  86.  1.  189. 


Appendice.  —  Il  faut  et  il  suffit,  même  pour  les  donations  conditionnelles,  que  le  donateur  et  le 
donataire  soient  tous  deux  capables  lors  de  la  confection  de  l'acte,  si  la  donation  et  l'acceptation  se 
produisent  en  même  temps.  —  Demol.,  XVI11,  696;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  42;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  611 

—  Si  la  donation  et  l'acceptation  ont  lieu  séparément,  le  donateur  doit  être  capable  lors  de  la  donation,  de 
l'acceptation,  de  la  notification  prescrite  par  l'art.  932.  —  Demol.,  XX,  150;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  42  43- 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  614;  Hue,  VI,  117.  —  Le  donataire  doit  être  capable  lors  de  l'acceptation  ct  lors  de' 
la  donation.  -  Demol.,  XVIII,  579,  702  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  22,  43,  65;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  618 

—  Contra  :  sur  ce  dernier  point  :  Hue,  VI,  121;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  617...  mais  non  lors  de  là  notifi- 
cation. —  Demol.,  XX,  141;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  43,  44.  —  Contra  :  Laurent,  XII,  264;  Baud  -Lac  et 
Colin,  I,  618;  Hue,  VI,  184.  —  Voy.  art.  932. 

Le  testateur  doit  avoir  l'usage  de  ses  facultés  morales  au  moment  où  il  fait  le  testament.  —  Demol 
XVIII,  710;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  44;  Laurent,  XI,  379;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  620;  Hue,  VI,  116...  et 
être  légalement  capable  de  tester  lors  de  la  confection  du  testament  et  au  moment  de  son  décès.  — 
Demol.,  XVIII,  712;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  45;  Laurent,  Baud.-Lac.  et  Colin,  Hue,  id...\  mais  on  n'a  pas 
égard  aux  incapacités  qui  peuvent  être  survenues  au  testateur  après  qu'il  a  testé,  si  elles  ont  cessé  avant 
sa  mort.  —  Demol.,  XVIII,  713;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  45;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  622;  Hue,  VI,  110. 

Le  légataire,  s'il  s'agit  d'un  legs  pur  et  simple,  doit  être  capable  au  moment  de  la  confection  du 
testament  et  lors  du  décès.  —  Req.,  27  nov.  1848,  S.  49.  1.  12,  D.  48.  1.  225.  —  Contra  :  il  importe  peu 
qu'il  soit  incapable  lors  de  la  confection  du  testament;  si,  toutefois,  il  s'agit  d'une  incapacité  correspon- 
dante à  une  incapacité  de  disposer  dans  la  personne  du  testateur  lui-même,  le  legs  est  nul  quoique  cette 
incapacité  n'existe  plus  lors  du  décès.  —  Demol.,  XVIII,  715,  725  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  45  et  s 
Laurent,  XI,  382,  387;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  624;  Hue,  VI,  118.  —  Dans  le  cas  d'un  legs  subordonné  à 
une  condition  suspensive,  le  légataire  doit  être  capable  non  seulement  lorsque  la  condition  se  réalise  mais 
même  au  moment  du  décès  du  testateur.  —  Demol.,  XVIII,  718;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  38  bis;  Laurent, 
XI,  384;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  627;  Hue,  VI,  120;  Bordeaux,  16  août  1881,  D.  84.  1.  287.  —  Cnnlrà  ' 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  45,  46;  Chambéry,  8  juil.  1864,  S.  66.  2.  206. 

L'interdit  légal  peut  disposer  par  testament  mais  non  par  donation  entre-vifs.  —  Demol.,  XVIII,  462; 

4b 
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Art.  902  à  906.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tu.  ii.       Capacité  de  recevoir. 


Art.  SI03.  —  Le  mineur 

âgé  de  moins  de  seize  ans  ne 

pourra 

aucunement  disposer,  sauf  ce 

qui  est  réglé  au  chapitre  9  du 

présent  titre. 


Art.  SM)^.  —  Le  mineur 

parvenu  à  l'âge  de  seize  ans 
ne  pourra 


disposer  que  par  testament,  et 

jusqu'à  concurrence  seulement 

de  la  moitié 


des  biens 

dont  la  loi  permet   au   majeur 
de  disposer. 


Art.   S*Oî>.  —  La  femme 

mariée 

ne  pourra  donner 

entre- vifs 

sans  l'assistance  ou  le  consen- 
tement spécial  de  son  mari,  ou 
sans  y  être  autorisée  par  la 
justice, 
conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  217  et  219, 
au  titre  du 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  con- 
sentement du  mari,  ni  d'auto- 
risation de  la  justice,  pour  dis- 
poser par  testament. 

Art.   ÎMM».  —  Pour  être 
capable  de  recevoir 


entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir 

par  testament,    il    suffit    d'être 

conçu  à  l'époque  du  décès  du 

testateur. 


Aubry    et   Ha»,    VU,    p.   21;    Baud.-Lac.    et    Colin,    I,   301,    303;    Cass.;    27    Bv.    ISS3,    S.    84.    1.    68. 
0   83,  I.  113. 

Pour  les  faillis,  Yoy.  art.  446,  C.  corn. 

même  émancipé.  —  Demol.,  XVIII,  HO;  Aul.r.v  et  Rau,  VII,  p.  19;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  27b\ 

— —  sons  peine  de  nullité,   nié s'il  décède  après  avoir  atteint   1G  ans   ou  sa  majorité.  —    Laurent, 

XI,  146. 

c'est-à-dire  sauf  par  contrat  de  mariage  art.  1095).  —  Mais  un  mineur  ne  peut  faire  une  donation  à 

son  conjoint  pendant  1 nrs  du  mariage.  —  Demol.,  XVIII,  il":  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  19;  Laurent, 

XI,  144;  hem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  276  bis;  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  279;  Req.,  12avr.  1843,  S.  13.  I.  273 
Bordeaux,  1S  déc.  1866,  D.  67.  2   123. 

—  émancipé  ou  non.  —  Demol.,  XVIII,  410;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  19;  Laurent,  XI,  141  ;  Baud.-Lac,  el 
Colin,  I,  280. 

—  marié  ou  non.  —  Demol.,  XVIII,  '.17,  421;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  19,  20;  Hem.  el  c.  de  Sant.,  IV, 
276&u;  I. auient,  XI.  144;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,280;  Limog  s,  15  Janv.  Is22,  S.  22.  2.  196;  Caen, 
18  août  1838,  D.  39.  2.  19. 

accomplis.     -    Demol.,    XVIII,    108;    Aubry   et    Rau,    VU,    p.    19;    Dcm.    et   C.   Sant.,    IV.   22  bit; 

Baud.-Lac.   el  Colin,  I,  280. 

— -  sous  peine  de  réduction,  quoique  le  testateur,  mineur  lors  de  la  confection  du  testament,  soit  d 

en  étal  de  ma  el  sans  avoir  révoqué  ce  testament.   —   Demol.,  XVIII,  123  et  s.:  Aubry  et  Itau, 

VII,  |i.  15,  251;  Laurent,  XI,  14.3  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  280;  Cass.,  30  août  1820,  Dalloz.  Hep., 
V»  Disp.  entre-vife,  286. 

—  dont  l'autre  moitié  esl  régie,  pour  la  dévolution  et  le  partage,  aux  règles  d'une  succession  ab  inteslit 
ordinaire  :  elle  n'est  point  une  réserve  au  profit  des  héritiers  du  mineur  ipiels  <| u'ils  soient.  —  Demol., 
XVIII,  423  et  s.;  Aubrj  et  Ran,  VII,  p.  251;  Laurent,  XI,  il;):  Baud.-Lac.  Bt  Colin,  l,  287.  —  Elle 
n'augmente  même  pas  la  réserve  des  descendant-  et  de.  ascendants  pour  la  portion  dont  elle  excède 
cette  réserve.  —  Aubry  et  itau,  VII,  p.  231.  —  Ces  règles  s'appliquent  lorsque  le  mineur  ayant  Institué 
un  légataire  universel,  laissa  des  ascendants  dans  une  ligne  et,  dans  l'autre,  des  collatéraui  autres  que 
des  frères  ou  sieurs.  —  Demol.,  XVIII,  432  ;  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  231  ;  Baud.  Lac.  et  Colin,  I.  291 
Laurent,  XI,  130  et  s.  —  11  en  est  autrement  lorsque  le  mineur  laissant  notamment  un  ascendant  et 
des  trères  et  souirs,  un  pareil  partage  ne  remplirait  pas  l'ascendant  dé  sa  pari  réservataire.  V.  art.  '.Mi. 

—  Demol.,   XVIII,  432  :  Aubry    et  Itau.  VII,  p.  231  ;  Laurent,  XI,  149. 

Lorsque  le  mineur  laisse  un  ascendant  dans  uni'  ligne  el.  dans  L'autre,  un  collatéral  autre  qu'on 
frère  ou  une  sœur,  et  qu'il  a  in>titué  cet  ascendant  son  légataire  universel,  l'ascendant  prend  la  moitié 
de  la  succession  comme  légataire,  et  la  moite'  de  l'autre  moitié  comme  héritier. —  Demol.,  XVIII,  (35; 
Ail,  9juil.  ls3s.  s.  38.  2.  203;  Rouen,  27  janv.  1855,  S.  36.  2.  540,  D.  37.  2.36;  Orléans,  13  juin  tsTs. 
S.  79.  2.  22,  D.  7s.  2.  263.  —  Contra  :  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  232:  Laurent.  M,  Cl  :  Hue,  VI.  s;  ; 
Baud.-Lac.  el  Colin,  l,  293  et  s.  —  Voy.  Montpellier.  3  avr.  1895,  S.  ;is.  2.  169,  D.  97.  2.  1. 
— —  abstraction  faite  des  biens  dont  le  mineur  a  dispi  -  i  par  contrat  île  mariage  au  profit  de  son  conjoint. 

—  Demol.,  XVIII,  439;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  296,  297. 

— —  en  tenant  compte  des  parents  qu'il  laisse  à  -on  décès,  sans  se  préoccuper  de  leur  renonciation  ou 
de  leur  exclusion   pour   indignité.  —    Demol.,   XVIII,  426;   Aubry  et  Itau,  Vil,  p.   231:    Bourges, 

31  août  1839,  S    '■''.<   --  529.  -   Contra  :  ji  I1C  fïiu t  tenir  compte q les  parents  qui  viennent  réellement  ii 

la  succession.  —  Laurent,  XI,  147  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  l.  2S3.  2si. 

— —  sous  n'importe  quel  régime  matrimonial.  —  Demol.,  XVIII,  143,  144;  Aubry  et  Itau,  VII,  p.  20. 

ri":  meubles  ou  des  immeubles.—  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  20. 
.— sous  quelle  forme  que  ce  soit  :  institution  contractuelle,  don  manuel,  etc. —  Demol.,  XVIII,  445; 
Aubry  et  Itau,  VU,  p.  20  :  Haud.-Lac.  et  Colin,  I,  301  ;  l'aris,  12  juin  1851,  D,  52.  2.  22. 


qui  ne  peut,  en  général,  préjudiciel'  aux  droits  du  mari.  —  Aubry  et   Itau,   VII,  p.  20. 


—  directement  du  disposant  :  mais  on  Bcier  d'une  charge  Imposée  par  le  disposant  a  une 

ipable  de  recevo  condition  dune  donation  ou  d'un  |eurs,  quoiqu'on  ne  fût  pas 

i  lors  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur.  —  Demol.,  XVIII,  582,  3uo  ;  Caen,  12  no\ 
D.  69.  2.  225 


mais  il  tant  être  conçu  ù  cette  époque,  mi  <  Il  d'un  legs  conditionnel  :  il  ne  suffirait  pas,  pour 


Liv.  III.  Tit.  h.  —  Capacité  de  recevoir. 


C.  Civ. 
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Néanmoins,  la  donation  ou  le 
testament  n'auront  leur  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né 
viable. 


Arl.  î)07. —  Le  mineur, 


quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  tes- 
tament, 


disposer  au  profit  de  son  tuteur. 


Le  mineur,  devenu  majeur, 
ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,    au    profit    de    celui 


ce  dernier  cas,  d'être  conçu  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition.  —  Demol  XVIII  580 
881  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  23;  Laurent,  XI,  159;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  38  bis  ;  Bordeaux,  16  août 
1881,  D.  84.  1.  247. 


Appendice.  —  Les  libéralités  fuites  à  des  personnes  incertaines,  c'est-à-dire  à  des  personnes  dont 
l'individualité  n'est  pris  déterminée  par  l'acte  detdisposition  lui-même  ou  par  l'arrivée  de  quelque  événe- 
ment indiqué  dans  cet  acte.  —  Demol.,  XVIII,  60*8  ;  Aubry  et  ltau,  VII,  p.  71  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  362... 
sont  frappées  d'une  nullité  absolue  d'ordre  public.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  363;  Req.,  8  août  1826, 's.  27. 
1.  47,  Dalloz,  «(»>.,  V»  Disp.  entre-vifs,  326;  Lyon,  13  fév.  1836,  S.  37.  2.  363  ;  Req.,  10  nov.   1857,'  S.  58'. 

1.  140,  D.  58.  1.  79;  Pau,  7  déc.  1861,  S.  62.  2.  257,  D.  63.  5.  164.  —  Il  en  est  de  même  :  du  legs  fait,  en 
apparence,  à  une  personne  certaine,  s'il  est  établi  que  ce  prétendu  légataire  n'est  qu'un  exécuteur  testa- 
mentaire chargé  de  recueillir  la  fortune  du  testateur,  pour  la  transmettre  à  des  personnes  incertaines  ou 
pour  l'appliquer  à  des  usages  non  indiqués  au  testament.  —  Demol.,  XV11I,  609,  610;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  72  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  363  et  s.;  Pau,  9  juin  1857,  D.  58.  2.  137  ;  Req.,  13  janv.  1857,  S.  57.  i]  im, 
D.  57.  1.  197  ;  Req.,  28  mars  1859,  S.  60.  1.  346,  D.  59.  1.  442;  30  nov.  1869,  S.  70.  1.  119,  D.  70.  1.  202; 
Dijon,  2  avr.  1874,  S.  74.  2.  253,  D.  75.  2.  26  ;  Liège,  21  déc.  1882,  S.  85.  4.  23;  Dijon,  1"-  juin  18S3,  S.  8o! 

2.  173;  Douai,  1"  mai  1894,  S.  95.  2  1,  D.  95.  2.  249;  Nancy,  7  janv.  1899,  Pand.,  99.  2.  223...  du  legs 
de  nue-propriété  fait  à  la  succession  du  légataire  en  usufruit.  —  Paris,  23  mars  1859,  D.  60.  1.  454...  du 
legs  fuit  avec  faculté  d'élire,  c'est-à-dire  avec  la  faculté  conférée  à  un  tiers  de  désigner  le  bénéficiaire  du 
legs.  -  V.  art.  895.  —  Demol.,  XYIII,  618;  Aubry  et  Ilau,  VII,  p.  70;  Laurent,  XI,  326:  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  368;  Req.,  12  août  1863,  S.  63.  1.  446,  D.  63.  1.  336;  Paris,  28  oct.  1896,  D.  97.  2.  342...  à  moins 
que  cette  faculté  ne  doive  s'exercer  qu  entre  un  certain  nombre  de  personnes  désignées  par  le  testateur  et 
que,  de  plus,  elle  soit  liée  à  une  charge  de  restitution  ne  constituant  pas  cependant  une  substitution  prohi- 
bée. —  Aubry  et  Rau.  VII,  p.  70  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  369;  Req.,  12  août  1863,  précité'. 

Est  valable  le  legs  fait  à  un  bénéficiaire  certain  mais  mal  désigné  par  le  testateur;  dans  ce  cas,  les 
juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  celui  qu'a  voulu  gratifier  le  testateur.  Aubry  et  llau,  VII,  p.  74;  Laurent,  XIII,  480  et  s.;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  1,  370,  371  ;  Req.,  22  janv.  18.il,  S.  51.  1.  94,  D.  31.  1.  89  ;  Cass.,  6  avr.  1891,  S.  92.  1.  515, 
D.  92.  1.  279;  Req.,  8  avr.  1891,  S.  92.  1.  516,  D.  92.  1.  390;  Cuss.,  1»  mars  1897,  D.  97.  1.  199. 

Le  legs  fait  à  une  personne  certaine  est  valable  même  si  son  exécution  peut,  le  cas  échéant,  profiter 
à  des  personnes  incertaines.  —  Cass.,  1"  juil.  1861,  S.  61.  I.  754,  D.  61.  1.  257. 

Est  valable  le  legs  par  lequel  le  testateur  a  entendu  satisfaire  à  un  intérêt  général  légalement 
représenté  par  l'un  des  divers  établissements  publics  que  comporte  notre  organisation  administrative,  de 
même  que  l'emploi  ordonné  par  le  testateur  de  certaines  sommes  en  bonnes  œuvres,  lorsqu'on  peut  le 
considérer  moins  comme  un  legs  que  comme  une  charge  imposée  au  légataire  désigné  :  bonnes  œuvres, 
aumônes,  messes,  fou  dations  charitables,  etc.  —  Demol.,  XVIII,  590:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  72,  73;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  I,  374  et  s.;  Cass.,  26  nov.  1828,  S.  29.  1.  17;  13  juil.  IS59,  S.  59.  1.  6J3,  D.  59.  I.  322;  Req., 
7  nov.  1859,  S.  60.  1.  330;  Cacn,  28  nov.  1865,  S.  66.  2.  264,  D.  66.  2.  43;  Paris,  23  nov.  1877,  S. 
D.  78.  2.  233;  Pau,  18  janv.  1886,  D.  87.  2.  63;  Bourges,  H  janv.  1887,  S.  90.  2.  170,  D. 
Angers,  22  juin  18S7,  S.  90.  1.  241,  D.  89.  2.  4;  Tr.  Seine,  15  janv.  1890,  S.  90.2.96; 
13  mai  1895,  D.  95.  2.  438.  —  V.  cep.  Dijon,  1"  juin  1883,  S.  s.",.  2.  175. 

L'efficacité  d'une  charge  de  celte  nature  n'est  pas  s lise  à  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement; 

mais  l'autorisation  est  nécessaire  lorsque  le  testateur  a  ordonné  la  vente  de  tous  ses  biens  pour,  le  produit, 
en  être  employé  en  bonnes  œuvres.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  73;  Cass.,  26  nov.  1828,  S.  29.  1.  17; 
13  juil.  1839,  S.  59.  1.  653,  D.  39.  1.  322;  Cacn,  28  nov.  1865,  D.  66.  2.  43. 

non  émancipé  :  lorsque  le  mineur  a  été  émancipé,   il  peut  disposer  au  profit  de  son  tuteur,  selon 

l'art.  904,  si  h npte  définitif  a  été  rendu  et  apuré.  —  Demol.,  XVIII,  476;  Aubry  et  ltau,  Vil,  p.  2-3; 

Laurent,  XI,  331;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  413;  Aix,  14  mai  1860,  S.  61.  2.  268. 

et  non   l'interdit   judiciair i    légal    :    l'incapacité   de   l'art.   907  ne   s'applique   pas   au    tuteur  de 

l'interdit.  —  Demol.,  XVIII,  488;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  30;   Dem.   et  C.  de  Sant.,  IV,   27  bis;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  I,  441. 


77.  2.  330, 
2.  80; 
Bordeaux, 


—  lequel  serait  nul  et  ne  vaudrait  même  pas  pour  révoquer  un  testament  antérieur  :  en  effet,  cette 
nullité  repose  sur  une  incapacité  de  recevoir  pour  le  tuteur,  et  une  incapacité  de  disposer  pour  le 
mineur.  —  Demol.,  XVIII,  498,  725;  Laurent,  XI,  330;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  448  et  s.;  Req., 
27  nov.  1S48,  S.  49.  1.  12,  D.  48.  I,  226;  Cass.,  il  mai  1864,  S.  64.  1.  261,  D.  64.  1.  187. 

—  ou  pro-tuteur.  —  Demol.,  XV III,  484;  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  29;  Laurent,  XI,  335;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  443;  Req.,  27  nov.  1848,  S.  49.   I.  12,  D.  48.  I.  221'.. 

—  ou  tuleui'  officieux:  —  Demol.,  XVIII,  485;  Aubry   et   Rau,  VII,  p. 

—  ou  du  co-tuteur.  —  Demol.,  XVIII,  485;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  29; 
Colin,  1,  444;  Metz,  18  janv.  1821,  S.  22.  2.  362. 

—  ou  du  tuteur  de  fait.  —  Demol.,  XYIII,  485;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  29;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  445  ; 
Cass.,  14  déc.  1836,  S.  37.  1.  88,  D.  37.  1.  si;,  Montpellier,  21  déc.  1837,  S.  38.  2.  390,  D.  38.  2.  164.  — 
Contra  :  Laurent,  XI,  335:  Nîmes,  16  août  1833,  S.  34.  2.  117. 

—  mais  il  peut  disposer  au  profit  de  son  subrogé-tuteur,  curateur,  tuteur  ad  hoc,  conseil  judiciaire.  — 
Demol.,  XVIII,  485,  489,  491,  499;  Aubry  et  llau,  VI],  p.  30;  Laurent,  XI,  535;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
1,  439  et  s...;  ou  au  profit  des  héritiers  de  son  ancien  tuteur  mort  sans  avoir  apuré  le  compte  de 
tutelle.  —  Demol.,  XYIII,  497;  Aubry  et  Rau,   VII,  p.  30. 


29. 
Laurent,  XI,  333;    Baud.-Lac.  et 
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qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  [ 
compte  définitif  de  la  tutelle 

n'a  été  préalablement 


rendu  et  apuré. 


Sont  exceptés,  dans  les  deux 
cas  ci-dessus,  les  ascendants 

des  mineurs,  qui  sont   ou  qui 
ont  été  leurs  tuteurs. 

Art.    908.    —   L.   25   mars 

1896.  —  Les  enfants  naturels,  lé- 
galement reconnus, 


ne  pourront  rien 
recevoir 


par  donation  entre-vifs 


au-delà  de  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé au  titre  des  Successions. 
Cette  incapacité  ne  pourra  être 
invoquée  que  par  les  descen- 
dants du  donateur,  par  ses  as- 
cendants, par  ses  frères  et  sœurs 
et  les  descendants  légitimes  de 
ses  frères  et  sœurs. 

Le  père  ou  la  mère  qui  les 
ont  reconnus  pourront  leur  lé- 
guer tout  ou  partie  de  la  quotité 
disponible,  sans  toutefois  qu'en 
aucun  cas,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  concours  avec  des  des- 
cendants légitimes,  un  enfant 
naturel  puisse  recevoir  plus 
qu'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant. 

Les  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux ne  pourront  rien  re- 
cevoir par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  par  les  ar- 
ticles 762,  763  et  764. 


Art.    909.   —    Les    doc- 
teurs en   médecine  ou  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé  et 
les  pharmaciens 


—  comprenant  sa  propre  gestion  et  celle  du  tuteur  qui  l'a  précédé,  lorsque  le  bénéficiaire  du  testament 
esl  le  sec I  tuteur.  —  Besancon,  27  nov.  1868,  I1-  62.  2.  214. 

—  el  valablement  :  l'annulation  ultérieure  d'un  compte  ferait  revivre  l'incapacité.  —  Demol., 
Win,  480;  Aubry  et  Rttu,  vu,  p.  28  -.  Laurent,  XI.  399;  Band.-Lae.  et  Colin,  l,  437:  Req., 
15  fév.  1827,  S.  27.  1.  3J.1. 

—  rieusemenl  :  une  reddition  de  compte  simulée  laisserait  subsister  l'incapacité.  —  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  89;  Baud.-Lac.  et  Clin.  1.  43H  :  Bordeaux,  29  juil.  IN57.  S.  .".7.  2.  664,  I).  83!  2.  127; 
Req;.,  31  mai  ts.is.  s   58.  I.  762. 

—  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat  ait  été  payé.  —  Demol.,  XVIII,  4X2:  Aubry  et  Hau,  VII, 
p.  29;  Laurent,  XI,  3J4;  Dem.  et  C.   le  Sant.,  IV.  27  bis;  Baud.-Lac.  .'t  Colin,  1.  138 

—  observation  de  l'art.  472  C  civ.  —  Demol.,  XVIII,  480  Au:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  28; 
Dem.  et  Cde  Sant.,  IV.  27  bis:  Bordeaux,  29  juil'.  1837.  .-  57.  2.  664,  D.  85.  2.  127:  Paris,  6  mars  1884, 
D.  83.  2.  127. 

—  ou  si  l'action  en  reddition  de  compte  du  mineur  est  prescrite  conformément  à  l'art.  475,  C.  civ.  — 
Demol.,  XVIII,  180;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  29:  Laurent,  XI,  336;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  27  bis  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  438;  Colmar,  19  janv.  1842.  s.  42.  2.  365,  D.  42.  2.  213.  —  Contai  :  Montpellier, 
2[  déc.  1837,  -.  38.  2.  390. 


-  par  parenté  et  non  pas  seulement  par  alliance.  —  Demol. 
Laurent,  XI,  338;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  444,  147, 


XV11I.   495;  Aubry  et   Rau,  VII,  p.  30: 


—  et  non  leurs  descendants  légitimes  :  ils  peuvent  du  moins  après  la  mort  de  leur  auteur,  enfant 
naturel  reconnu,  recevoir  de  ses  père  et  mère  au-delà  de  ce  qu'il  aurait  recueilli  dans  leur  succession. 

—  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  36:  Laurent,  XI.  368;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  465,  466;  Hue.  VI,  96:  lie,].. 
2s  mai  IS7S.  >.  79.  I.  337,  H.  78.  I.  401:  21  juil.  1879,  6.  80.  1.  31,  D.  81.  1.  348.  —  Contra  :  Demol., 
XVI11.  361. 

—  pas  même  un  droit  d'usufruit  seulement.  —  Cass.,  30  janv.  1883.  D.  83.  1.  201. 

—  de  leur  père  et  mère  seulement  ;  ils  peuvent  recevoir  des  libéralités  de  leurs  autres  ascendants  ou 
parents.  —  Demol.,  XVIII,  562:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  35;  Laurent,  XI,  369;  Baud.-Lac.  et  Colin.  1, 
464  .  Hue,  VI,  9S;  Rouen,  lo  mars  1851,  S.  51.  2.  211.  D.  51.  2.  216. 

—  quelle  qu'en  soit  la  forme  :  donation  par  contrat  de  mariage,  donation  déguisée,  don  manuel,  etc 

—  Mesnard,  Lois  nouvelles,  1896,  1,  251  ;  Henry.  Rev.  Not.,  1896,  p.  705;  Dijon,  ls  déc.  1891,  S.  92.  2. 
44,  D.  92.  2.  217.  —  On  peut  prouver  par  témoins  ou  simples  présomptions  l'existence  d'un  don  ma- 
nuel fait  à  l'enfant  naturel.  —  Req.,  18  mars  1872,  D.  72.  1.  309. 


—  Voy.  art.  335,  762.  —  Ces  libéralités  doivent  être  annulées  toutes  les  fois  que  l'acte  de  donation  ou 
testament  contient  en  lui-même  la  preuve  entière  et  complète  que  le  disposant  se  considérait  comme 
l'auteur  du  gratifié  et  que  cette  croyance  a  été  la  cause  déterminante  de  la  libéralité,  d'après  l'apprécia- 
tion souveraine  des  ju^res  du  fond.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  161  et  s  ;  Req.,  6  déc.  IS76,  S.  77.  t.  67. 
D.  77.  I.  492;  29  juin  |s>7.  -    B7.  1    358    l'    88    : 


—  et  tous  ceux  qui  exercent  illégalement  l'art  de  truerir  charlatans,  empiriques,  somnanbules.  no 
liseurs,  etc.  .        Demol.,  XVIII,  51 1  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  31  :  Laurent,  XI,  340;  Baud.  -Lac.  et  Colin, I, 

lue,  VI,  100;  Angers,  is  mars  1875,  D.  75.  2  ::< .  Lyon,  17  juin  ls%,  S.  98.   I.   123.   H.  97    2. 
119       V.  cep.  (  ass.,  2i  Juil.  1832,  S.  32.  I.  :;o3. 

-  et  b  unes.  —  DemoL,  XVIII,  510;  Aubry  et  Rau,  Vil.  p.  31,32;  Laurent,  XI,  341;   Haud. 
Lac.  et  Colin,  I,  481  ;  lluc.  VI,  100. 
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qui  auront  traité 


une  personne   pendant  la  ma- 
ladie 


dont  elle  meurt, 


ne  pourront 


profiter  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires    qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
dant 

le  cours  de  cette  maladie. 


Sont  exceptées  : 
1"  Les   dispositions  rémunè- 
ratoires 


faites  à  titre  particulier, 

eu  égard  aux  facultés  du  dis- 
posant et  aux  services  rendus  ; 

2°    Les   dispositions    univer- 
selles, 
dans  le  cas  de  parenté 

jusqu'au  quatrième  degré 

inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  décédé  n'ait  pas  d'héri- 
tiers en  ligne  directe  ;  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la 
disposition  a  été  faite  ne  soit 
lui-même  du  nombre  de  ces 
héritiers. 

Les  mêmes  règles 

seront  observées  à  l'égard  du 
ministre  du  culte. 


—  mais  non  les  garde-malades.  —  Demol.,  XV11I,  509  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  31  ;  Laurent,  XI.  341  ; 
Hue,  VI,  100;  Alger,  7  janv.  1901,  J.  Trib.  Alg.,  20  oct.  1901.  —  Contra:  Buud.-Lac.  et  Colin,  I,  481. 

—  de  sorte  que  les  pharmaciens  qui  ont  seulement  vendu  les  médicaments  prescrits  par  le  médecin  ne 
sont  pas  incapables  de  recevoir.  —  Demol.,  XVIII,  506;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  31  ;  Laurent,  XI,  310  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  30  bis  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  484  ;  Cass.,  12  oct.  1812,  S.  Chr.;  Montpellier, 
31  août  1852,  S.  53.  2.  585,  D.  54.  2.  91;  Req.,  7  avr.  1868,  S.  76.  1.  301,  D.  68.  1.  378;  Angers, 
18  mars  1875,  D.  75.  2.  79  ;  Tr.  Bayonne,  13  juin  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2,  587. 

—  c'est-à-dire  donné  un  ensemble  de  soins  ou  de  prescriptions  d'une  manière  régulière  et  continue  pour 
arriver  à  la  euro  qu'ils  ont  entreprise,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Demol.,  XVIII,  505  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  31,  32;  Laurent,  XI,  340;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
30  bis;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  484;  Req.,  17  janv.  1876,  S.  76.  1.  299,  D.  76.  1.  181  ;  8  août  1900, 
D.  1900.  1.  559,  Mo».  Midi,  2  sept.  1900,  S.  1901.  1.  87. 

Ainsi,  ne  sont  pas  incapables  :  le  médecin  appelé  accidentellement  en  consultation.  —  Mêmes  auto- 
rités; Limoges,  6  lév.  1889,  S.  89.  2.  173...  le  médecin  qui,  frère  ou  ami  intime  du  malade  et  vivant 
avec  lui,  n'a  fait  que  surveiller  l'application  des  remèdes  prescrits  par  le  médecin  ordinaire.  — 
Tr.  Niort,  30  avr.  1857,  D.  59.  3.  15. 

—  c'est-à-dire  pendant  la  dernière  période  aiguë  d'une  de  ces  maladies  chroniques  dont  l'évolution  peut 
se  prolonger  pendant  de  longues  années.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  495  ;  Tr.  Niort,  30  avr.  1857,  D.  59. 
3.  15;  Paris,  S  mars  1867,  S.  67.  2.  169,  D.  67.  2.  145;  Liège,  8  déc.  1877,  Pasicr.,  78,  2,  103.  - 
D'ailleurs,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Demol.,  XVIII,  528;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  32;  Laurent,  XI,  343;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  495,  496:  Req.,  12  janv.  1833,  S.  33.  1.  339;  Req., 
29  juil.  1891,  S.  92.  1.  518,  D.  92.  1.  260  ;  8  août  1900,  D.  1900.  1.  559. 

—  car  si  elle  meurt  par  suite  d'une  cause  étrangère  à  la  maladie  (accident),  l'art.  909  est  inapplicable.  — 
Hue,  VI,  103;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  492.  —  Mais  l'art.  909  s'applique  si  le  disposant  vient  à  mourir 
d'une  maladie  autre  que  celle-là  même  pour  laquelle  il  était  traité.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  493.  — 
Conlrà  :  Gand,  15  déc.  1890,  Pasicr.,  90,  2,  236. 

—  quoiqu'ils  offrent  de  prouver  que  la  libéralité  est  exempte  de  toute  captation.  —  Demol.,  XVIII,  548; 
Laurent,  XI,  345,  358  bit, ■  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  474;  Req.',  7  avr.  1863,  S.  63.  1.  172,  D.  63.  1.  231; 
Toulouse,  12  janv.  1864,  S.  64.  2.  114,  D.  61.  2.  9;  29  juil.  1891,  S.  92.  1.  518,  D.  92.  1.  260. 


—  et  non  avant.  —  Demol.,  XVIII,  524;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  31  ;  Laurent,  XI,  342;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  491  ;  Lyon,  17  juin  1896,  S.  98.  1.  123.  D.  97.  2.  419. 

—  quoiqu'elles  ne  soient  pas  contemporaines  du  traitement  donné  pendant  la  dernière  maladie.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  496;  Paris,  8  mars  1867,  S.  67.  2.  169,  D.  67.  2.  145.  -  Contrù  :  Demol.,  XVIII, 
525;  Laurent,  XI,  344;  Dem:  et  C.  de  Sant.,  IV,  39  bis. 

—  bien  qu'elles  ne  soient  pas  expressément  qualifiées  ainsi,  si  ce  caractère  ressort  de  l'acte  qui  les 
contient.  —  Demol.,  XVIII,  534;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  32;  Laurent,  XI,  347;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
I,  499  ;  Req.,  10  déc.  1851,  S.  52.  1.  41,  D.  52.  1.  80;  21  mars  1870,  S.  70.  1.  233,  D.  70.  1.  329. 

—  que  le  médecin  ne  peut,  sauf  intention  contraire  du  disposant,  cumuler  avec  ses  honoraires.  — 
Demol.,  XVIII,  533:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  32;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  502. 

—  et  non  à  titre  universel,  sous  peine  de  nullité  de  toute  la  donation  quoique  qualifiée  de  rémunéra- 
toire.  —  Demol.,  XVIII,  531;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  33;  Laurent,  XI,  318;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  500; 
Paris,  10  juin  1809,  S.  70.  1.  133,  D.  70.  1.  329. 

_  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  qui  doivent  seulement  les  réduire  à  la  juste 
mesure  qui  n'aurait  pas  dû  rire  dépassée.  —  Demol. ,  XVIII,  532;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  32;  Laurent, 
XI,  349;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  501;  Hue,  VI,  104;  Cass.,  13  août  1844,  S.  44.  1.  710. 

—  ou  à  titre  particulier.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  504. 

—  et  non  pas  seulement  d'alliance.  —  Demol.,  XVIII,  542;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  34;  Laurent,  XI,  352  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  507;  Cass.,  12  oct.  1812,  S.  13.  1.  38. 

—  et  non  à  un  degré  ultérieur.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  34;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  506;  Req.,  7  avr.  1863, 
S.  63.  1.  172,  D.  63.  1.  231. 


—  quoiqu'il  soit  exclu  de  l'hérédité  par  d'autres  parents  en  ligne  directe.  —  Aubry  et  Rau, VII,  p.  33,  34. 
—  Conlrà  :  Demol.,  XVIII,  537;  Laurent,  XI,  351. 

—  notamment  les  deux  exceptions  indiquées  par  le  texte  même  de  l'art.  909.  —  Demol.,  XVIII,  529  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  34;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  498. 

—  catholique,  protestant,  israélite,  musulman,  etc.  —  Demol.,  XVIII,  519;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  34,  35; 
Laurent,  XI,  357;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  482;  Hue,  VI,  101;  Alger,  30  avr.  1856,  S.  59.  1.396, 
D.  59,  1.  81;  Bordeaux.  7  déc.  1837,  S.  58.  2.  4SI,  D.  58.  2.  197. 

—  qui  s'est  chargé  de  la  direction  spirituelle  du  malade.  Ainsi  n'est  pas  incapable  celui  qui  n'a  fait 
que  des  visites  en  qualité  d'ami,  qui  a  administré  le  viatique  ou  l'extrême  onction,  etc.  Les  juges  du 
fond  nnt,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  (V.  cep.  sur  ce  point  le  rapport  de 
.M.  Alméras-Latour  sous  Req.,  13  avr.  1880,  S.  80.  1.  301,  D.  80.  1.  263).  —  Demol.,  XVIII,  516  et  s.; 
Aubry  et  Rau, VII,  p.  35;  Laurent,  XI,  338;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  30  bis;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  487 


358      Art.  909  et  910.  —  C.  Civ.       Liv.  NI.  Tit.  ii.  —  Libéralités  aux  personnes  morales. 


Art.  î)l().    —    Les  dispo- 
sitions entre-vifs 


ou  par  testament,  au  profit  des 

hospices,    des     pauvres     d'une 

commune. 


ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles   seront  autorisées 


par  un  décret  du  Président  de 
la  République. 


et  a.;  Heq.,  18  mai  1807,  S.  7.  1    287;  Req.,   13  avr.    1880,  S.  80.   1.  361,   D.  80.   1.  263;  18  oct.  1887, 
S.  88.  1.  377;  Cass.,  6  avr.  1897,  D.  97.  I    362;  Douai,  13  nov.  1890,  liée.  Douai,  1900,  5. 

Appendice.  —  Sont  valables  les  libéralités  faites  par  la  femme  à  son  mari  médecin  ou  minisire 
iln  culte]  qui  l'a  traitée  pendant  la  maladie  don)  elle  est  morte,  quoique  le  mariage  ait  été  contracté 
pendant  cette  maladie,  à  moins  qu'il  ne  soit  i  '  que  le  médecin  a  fait  ce  mare.,  iment 

dans  un  Lut  de  spéculation  et  pour  éviter  l'application  il.'  l'art.  909,  si.it  que  les  libéralités  ont  été  déter- 
minées par  l'abus  de  l'ascendant  que  l'exercice  de  son  ait  donnait  au  mari  sur  l'esprit  de  sa  femme.  — 
li.inol.,  XVIII,  .113,  :,',.;,  546;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  31:  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV,  30  bis,  XIII; 
Req.,  30  aoûl  1808,  S.  .s.  I.  182;  Cass.,  il  août  1.S22.  S.  23.  1.  100;  Tr.  Dax,  ii  mai  1899,  0.  99.  2.  357, 
(.;«:.   l'ai.,  99,  2,  18ti.  -  Conlrà  :  Laurent,  XI.  333:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  309,  510;  Hue,  VI,  101. 

même  manuelles.  —  Demol.,  XVIII,  603;  Uibry  et  Rau,  Nil.  p.  'il:  Laurent,  XI,  300  et  s.;  Baud. 

et  Colin,  1.  119;  l    --  .    I-    mars    1867,   S.   67.    I.   295,   D.  67.  1.  169;   Paris,  26  janv.  1881,  S.  82.  2.  12. 
H.  82.  2.  105       Mai-  l'autorisation  peut  intervenir  valablement  à  toute  époque,  même  après  lod 
disposant.  —  Mêmes  arrêts.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  il    —  D'après  Demol.,  XVIII,  631; 
Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  Ho  et  s.,  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  on 
faites  par  personnes  interposées  sont  nulles  même  malgr  sation.  —  Voy.  Laurent,  XI,  419; 

Toulouse,  Il  juin  1874,  S,  7i.  I.  201.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  41. 

saut  les  dons  manuels  de  sommes  minimes  ou  tout  au  moins  -ans  importa  .ni  à  la  fortune 

de.  donateurs.  —   Laurent,  XI,  306;   Paris,   16  déc.    1864,   >.  65.  2.   136,  D.  66.  2.   191.  —  Contra  : 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  120,  421.  -  Cpr.  Req.,  27  nov.  1876,  -   77.  1.  445,  D.  77.  I.  152. 

^—  qui  sont  alors  censées  faites  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune.  —  Aubry  et  Rau, VU,  p.  72; 
Dijon,  limai  1879,  S.  79.  S  202  D  80  2  H.  Les  le_rs  faits  aus  punies  sans  autre  désignation, 
sont  censés  fait-  au  bureau  .1  i  bienfaisance  de  la  commune  où  la  succession  s'est  ouverte.  —  Demol., 
XVIII,  612;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  72.  —  Les  legs  faits  aux  pauvres  qun  hospice  sont  censés  faits  à 
cet  hospice.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  72.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ni  les  maires  ne  peuvent 
réclamer  les  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  l'intérêt  des  pauvres  comité  des  fêtes  de  bienfai- 
.  etc.):  —  Req.,  2  aoûl  1897,  l>.  98.  1.  199. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  mil  seuls  qualité  pour  recevoir  les  libéralités  faites  au  profit  des 
pauvre-,  c'esl-à-dire  celles  dont  ils  sont  désignés,  d'après  le  testament,  comme  les  .-culs  ,q  véritables 
bénéliciaires.  —  A-en,  16  nov.  1891,  D.  93.  2.  2t3;  Chambéry,  lu  de.-.  1894,  lé  95.  2.  291;  l'aris 
27  juil.  1897,  D.  '.in.  2.  112:  Tr.  Lyon,  27  oct.  1899,  Von.  Lyon,  é,  déc.  1899.  —  Mais  c'est  au  maire  et 
non  plus  an  bureau  de  bienfaisance  qu'il  appartient  de  demander  la  délivrance  d'un  legs  fait  aux 
pauvres  et  ayant  pour  objet  des  sommes  qui  ne  sont  pas  destinées  à  des  distributions  de  secours  à 
domicile.  —  l'aris,  ',)  juil.  1895,  D.  95.  2.  549;  Req.,  18  nov.  1895,  le  '.h;.  1.  490. 

Mais  lorsque  le  testateur  a  désigné  certaines  personnes  (ex.  curé)  pour  distribuer  le  le^rs  qu'il  fait 
aux  pauvres,  le  bureau  de  bienfaisance  qui  a  seul  qualité  pour  demander  la  délivrance  de  ce  legt 
doit,  s'il  accepte,  le  faire  distribuer  par  l'intermédiaire  des  personnes  que  le  testateur  a  désignées.  — 
Cass.,  21  avr.  is'.is.  S  98.  I.  233,  l'.  98.  1.  455;  Tr.  Lyon,  27  oct.  1899,  Mon.  Lyon,  6  déc  1899; 
Toulouse,  30  juil.  1900,  Gaz.  Tri/,.,  Midi,  12  août  1900.  —  Un  testateur  peut  dispenser  la  personne; 
curé,  etc.),  chargée  de  distribuer  le  legs,  de  rendre  compte,  et  le  bureau  de  bienfaisance  ne  peut 
exiger  de  cette  personne  qu'une  quittance  établissant  qu'il  lui  a  versé  le  montant  de  ce  l 
Limoges,  2s  janv.  1889,  D.  90.  2.  303;  Hioni,  11  juin  1893,  D.  98.  2.  19.  —  Voy.  Caen.  23  oc: 
D.  98.  2.  50.  —  Voy.  art.  937. 

et  dans  la  mesure  ou  elles  le  vont  :  lorsque  les  autorités  compétentes  réduisent  la  libéralité,  le  sort 

de  la  partie  réduite  est  réglé  comme  l'eût  i  té  celui  de  la  disposition  tout  entière  si  l'autorisation  avait 
été  refusée  pour  le  tout.  —  Laurent,  XI.  291  bis  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  123.  426;  Cass..  23  mars  |si;;i, 
s.  63.  I.  169,  P.  63.  I.  113:  Req.,  6  nov.  1878,  -   79  ï   33,  lé  79.  I.  249.       Le  Gouvernement  n 
réduire  la  libéralité  lorsque  le  disposant  a  déclare  que   l'autorisation  devait  être  accordée  ou  refusée 
pour  le  tout,        Aubry  et  liau,  VII,  i     297     '  25  n      -  1863,  précité;  Amiens,  21  juil.  1863 

2.  131.  H.  63.  2.  158;  Tr.  Saint-Marccllin,  i  avr  181  8,  S.  68.  S  :;  12.  —  Contra  :  Lyon,  2i  janv  I86fj 
S.  c,i.  2.  59,  H.  64.  2.  lût;. 

Mais  le  décret  d'autorisation  ne  peut  ni  substituer   -ni    propre  choix   a   celui  du   testateur.  —  Req., 
G  nov.  1878,  S.  79,  I.  33,  D.  7té  l.  2i'.é..  ni  modifier  les  conditions  sous  lesquelles  la  Uhéraliti 
faite.  -  Cass.,  18  oct.  1892,  s.  93.  1.  12.  D.  '.'2.  I.  619;   Bordeaux,  27  mai  1896,   lé  96.  2.  170...   ni 
décider  si,  d  après  les  termes  du  testament,  le  legs  est  à  titre  universel  ou  à  titre  partluulier.  - 
23  fév.  issi;,  S.  88.  1.  471,  lé  m;.  1.  242...  ni  i  universel  en  le^-s  à  titre  uni 

—  Demol.,  XVMI.  602;   Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  166;   l'.tui.  Lac    ci  Colin,  l.  125;  Ca-s.,  s  m 

S   7'.i    1    162,  D. 79. 1.61  ;  Cass.,  18 oct   1892,  précité  ;  Toulouse,  9  aoûl  1891  78,  D. 97. 1.  5711 

Cass.,  lo  mars  1897,  s.  '.17.  t    280,  D   97.  1    571 

-  .t  que  ces  établissements  avaient  une  existence  légale  antérieure  à  la  libéralité.       Demol.,  XVIII, 

586;    Vil.rv  .t   Rau,   VII,  p.  21  :  Laurent,  M.   II'.'.  :  Cass  .  3  juin    1861,  S    61     I    615,   I'    61.   I    218;   lieq., 

2i  nov.  t-7',.  >    75   i.  s.  I'.  75.  5.  117:  Ai    C.  d'1  t.,  16  juin  1881,  l>.  82.  3.  21.  -  La  reconna 

d.-  ces  'i  I  Intervenue,  même  b  eptor,  postérieurement  a  l'époque  où 

le  gratifié  doit  exister  pour  recevoir  par  di  ment    ne  rend  pas  la  libéralité  efficaoh 

-  Demol.,  XVIII,  588,  589;  Vubrj  (d  liau.  VII,  p.  21:  Laurent.  \l,  192;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,39 
el  s.;  lieq,  |2  Bvi  1864,  -  é'.  I  153,  i1  '•'.  i  2is;  |j  aoûl  1866,  S,  é,7  I  61,  D,  é,7  i  HO.  -  Mai» 
lorsque  le-  dispositions  en  faveur  d  :  ents  non  en  mt,  d'après  les  circon* 
tances,  être  considérées  par  les  juges  du  fond  comme  de  simples  charges  .-t  ||  peut  eu  être  ainsi 
quoiqu'elles  absorbent  la  totalité  .in  legs  de  legs  faits  a  dos  personnes  capable-,  la  reconnaissance 
ultérieure  d.-  établis  ements  ap                                                leur  donne  qualité-  pour  en  ré 


Ait.  911.  — 

position    au    profit 


Toute  dis- 
d'un    inca- 
pable 


sera  nulle, 


soit  qu'on  la  déguise 


sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  qu'on  la  fasse 


L.v.  III,  Tit.  „.  -  Personnes  interposées.  C.  Civ.  -  Art.  910  et  911.        339 

2r-n^  —  «tés  «• 

■^  et  s,  ),,,,.,  7  nov.  839j  's  c/YV; ;V  ■  ;    ,;'•  t,ur  •  ^.193;  Baud-Lac-  <*  ooim,  i, 

8  avr.  1874,  S.  74.  1.  258,  D    76    I    225-   6  nov'  Isss    s   «   ?  CV^'   S'  ?°'   !"  3G7'   D'  71'  *■  " 
D.  92.  2.  381.  -  Voy.  Req.,  25  ianv  1893   S   94^87  '  °'  ^  '"  3U  ;  Pa,'i8'  "^  1892> 

blissement  et  des  rapports  de  dépendance  d an  s   I ,"  "r ^^LT^JV™"0?  ?°  ^  é'a" 

certam  point,  être  considérée  comme  le  sujet  de  la  1  1 é rali  té   f7    i™  ,d  e"e'  peUt'  JUS(Iua  un 

d'une  bibliothèque  publique   etc     dans  tX  vin  *S  p0ur  la  m'iition  d'un  hosPice, 

«tuée  légataire,  et  que,  n"^,  lànt  Hn  ,  n  io  S,,^°'^e  M£T,ïïe  n'aU  paS  été  ^^ent  in- 
existence propre.  -De'mol  x\/i  ;  »  ""  ' ,.  "  .  ™\  "/J";  I*"^TBnt  f  vf'  '"'"  aTOir  une 
1864,  S.  64.  .235,  D.  64.  ,.  265.  -  Cp,'  Douai,    S  1»  ?S   à  2  '  172° " IV  '  ff  **'  "  nwI 

^zkï:;  SffiKirsiï  -Ht  * îe  «— -  ->  est  i,t, 

libéralité,  si  coll.-  libéralise  v  h  le  or  an  'il  '  *  T  V  COnditions  mises  »  l'exécution  de  la 
en  es.  sa  portée,  etc.  -  1  „ ,  l    ,  Co°,  * V 'L' S\C°ntest^par  les  h(Sritiers  d"  disposant,  quelle 

Tr.  des  Conflits  H  déc.  1875  S  78  î  ':  D  7S  fU  9?  '  %?T  187''  S"  7L  "  3'  D'  73'  2'  227! 
7  déc.  1877,  ...  78.  3.  45  ;  4  a'„ùt  1882  S  84  3  52  D  »  s"  îT^t"'  *"  !?  ^  "'  *'  "'  C'  d'E'at 
Pand.,  95,  2,  84;  Dijon,  1,  juitf  I896,  s.  «.Vuf  D0^*,  JJ^  m^l^.  iï  S3343' 

l'autor^^^^  S0U7T-  POl'r  raCCeptati0n  des  libcraIit«,  a 

Meulières,  le  foncLnemenTdeVautori^ 

il  y  a  donc  lieu  de  se  référer  aux  onvrno-Pa    '  5ï",  ,  ,        '  T    dfi's  1ufistl°ns  <le  droit  administratif; 

points  se  trouvent,  a  iJ^lZVeS*^^™^*  "*  *"»**  «"  Mt  «  °Ù  ^  - 


et  Kau,  VII,  p.  51  ;  Baud.-Lac.  et 


^  P°ur  n'toporte  quelle  cause.  -  DemoL,  XVIII,  028,  617;  Aubry 

11  Janv   ,8S7    S.  90.  2.  170.  D.  87.  2.  80;  Dijon,  5  /év   IS^,  ï.  98   2   6.     ^    ^   *  ~  92  !   *""*■• 

a*  ?v?,?stl^  £f3™?  L™™«  --  - 

V»  Disp.  entre-vifs,  449-1»  Col'D'  ''  j33  et  s';  ]  au'  lo  Juin  1838,  Dalloz,  Rép., 

ment  on  tacitement  (ce  qu'ils         S  ',  £    ^f  "l>,;l,,:T      '°n  '"v  "^  a'ent  PaS  ren0Ilcé  -P^" 
sont  d'ordre  public).  -  Demol     XV  "      '        ,   S  '^T"^ qUi'  COmme  cdle  de  ,'art-  910. 

Baud.-La,  e,  Colin,  I,  mTL^ILT^Î        ï^ï  L"à»TÏÏ  tt-*"-   ^ 
D.  66.  1.  77  ;  Toulouse,  11  juin  1874    S   74   2   <XV        ™    \     t' on  J  '       °°-  i9->'3    anv.  1866, 

interposer  a  remis  à  l'incapable  tout  ou  partie  de  In  îihérni  m   i     i  h  ~         la  Personne 

en  restitution  ou  revendica  ion   _  Baud   Lac  e  CoHn    I  ?qf ',      demandcur  fractionner  l'incapable 
de  l'incapable,   il  n'a   pas  le  droit  de t,m  rt     ^      ',  '         J       T  ''  "' P6Ut  °btenir  0ette  ^stitution 

rs  rfsiH  EH  rBP°  isrr^nt  srj: 

D.  91.  1.  305.  -  C***  :  Labb,:,  note  dans  L  Sirey  t  '    '  '       ""  *    JU'L  ,88°'  S'  9a  f' 193' 

-  suivant  la  preuve  que  doit  en  rapporter  celui  qui  demande  la  nullité,  qui  peut  être  faite  „,rum„- 

18&-,  &.  55.  l.  184,  D.  54.  1.  346  ;  Grenoble,  6  avr.  1881,  S.  82.  2.  13,  D.  82.  2.  9. 

-  sur  la  preuve  que  doit  en  fournir  le  demandeur  en  nullité    et  qui  neut  résulter  m,w  h       •      , 

j*;    Laurent,  XI  410  et  s,  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  543,  544    lie,,.,  3  mars  1857   S^57        18',      '  P71' 

3  iùiie?870  's     /T ',?■  ,'IM-  I73'  D'  G2-  '■  43G;   Li'"^S'  13  ",ai   ft.  2  314        6   '    '8 
891    S   92   î  V  n   *    i    i  t       n"  ;  ^  ■  10  ]T'  ^  S'  8i'  2'  ,3,;>  b'  83'  2'  231     Keq     15  dé  ' 

S5:  ï«S'i5niS     ;  J,J"' i7  fé7-'1897,  D- 98- 2- 6,;  Tr- Touiouse' io  --  i9ôi  g£: 

-  même  tacitement;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  charge  de  restitution  résulte  d'une  déclaration 


MO       Art.  911  et  912.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  m.  —  Personnes  interposées. 


sous  le   nom  de  personnes  in- 
terposées. 


Seront 


réputés 


personnes  interposées  les  père 
et  mère, 


les  enfants 


et  descendants, 
et  l'époux 


de  la  personne  incapable. 


1  faut,  mais  il  suffit  qui»,  dans  la  pensée  du  [testateur,  le  praliné  apparent  ne  soit  qu'un 
intermédiaire  employé  i>'>ur  tourner  une  incapacité.  —  Dempl.,  XVIII,  640,  641  :  Laurent,  XI,  113  et  s.; 
Baud.-Lac.  el  Colin,  l.  542  ;  Cass.,  30  byt.  1847,  S.  47    I.  437,  D   47.1.  269  :  Bordeaux, 8 déc.  1847  -   18 

-  13,  ii    18.  2.  il  :  Montpellier,  3  niai-  1833,  S.  53.  2.  24t,  D.  54.  2.  25)  :  Lyon,  18  janv.  1868,  S.  68. 

-  13)  :  Limoges,  13  juil.  1870,  S.  71.  2.  il.  D.  71.  2  12;  Lyon,  10 janv.  1883,  -  84.  2.  136,  D.  B3  2. 
231  :  Req.,  20  juin  1888,  S.  90.  1.  118,  D  89  I  25;  Amiens,  il  féy.  1893,  D.  95.  2.  457;  Douai. 
1"  mai  1894,  D.  95.  2.  249  ;  Nancy,  7  janv.  1899,  Pand.,  99,  2.  223,  Gas.  Pat.,  99,  1,  170. 

—  quelles  qu  elles  soient  (même  m  elles  -. >ut  entièrement  étrangî  res  &  I  incapable  .  —  Demol.,  XVlll, 
633;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  53;  Cass.,  20  avr  1847,  S.  17.  i.  137  :  Paris,  30  janv.  1855,  S  .....  2.  5o7, 
0    ...  ..    152;  Grenoble,  29  tév.  Is72.  D.  71.  .').  168. 

—  même  si  elles  n  ..ut  |.a-  .'-té  complices  .lu  disposant  :  leur  bonne  f..i  résultant  de  leur  ignorance  de  la 

■  m   testateur  n'erapécherail   pas   la   disposition   d'être   mille.—  Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  541: 
Cass  .  20  avr.  1847,  S.  17.  I.  137,  n    17.  1.  269  :  Req.,  6  août  18C2,  s.  62.  I.  77:i.  D.  62.  I.  436. 

—  nécessairement,  ri  malgré  toute  preuve  contraire.  —  Demol.,  XVIII,  .171  :  Aul.ry  .-t  Rau,  VII,  p.  'M: 
Laurent,  M.  W2  el  s.;  Baud.-Lac.  .-t  Colin,  l.  548;  Hnc,  VI.  12s  22  jam  1884,  S.  B4.  1.  227, 
n  m  1.117;  Orléans,  5  fév.  >1885,  -.  85.  2.  152,  1».  su.  2.  166;  Poitiers,  21  fév.  1888,  S.  89.  2.  8  : 
Amiens,  31  juil.  1895,  D.  '.h;.  2.  419. 

—  lorsqu'il  s'agil  .1  une  libéralité  qui  devrait  .'-tr.-  annulée  comme  s'adressent  à  un  incapable  et  non  pas 

ienl  réduite  comme  déliassant  la  quotité  disponible  :  dans  ce  dernier  cas,  l'interposition  de  per- 
sonnes doil  .'•in.  établie,  suivant  l'un  des  sr.nr.'s  de  preuves  que  la  loi  autorise,  par  celui  qui  l'allègue. 

-  Ca>-  .  7  déc.  1857,  S.  58.  I.  278,  D.58.  I.  108;  II. .ni. -aux,  If.  nov.   1864,  S.  65.  2.  272,   D.  65.  2.  lift 

—  saul  s'il  est  matériellement  impossible  que  la  libéralité  parvienne  à  l'incapable  [ex.  :  si  l'incapable 
est  mort  lorsque  la  Libéralité  produit  son  effet,  etc.  .  -  Demol.,  XVIII,  663,  664;  Aul.ry  et  Ituu,  VII, 
p  52,  53;  Laurent,  XI,  408;  Baud.-Lac.  el  Colin,  I.  569;  Colmar,  31  mai  1825  S  26.  2.  50;  Case., 
13  avr.  1840,  S.  10,  l  440  —  Mais  les  legs  faits  aux  personnes  mentionnées  dans  les  art.  907  el  909 
sont  soumis  à  l'art  911-2°  quoique  l'incapable  soit  mort  avant  l'ouverture  du  testament  —  Demol., 
XVIII,  666,  668;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  .'33:  Laurent,  XI,  107  6w;  Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  570.  571. 

—  quoique  leur  décès,  postérieur  a  celui  du  testateur,  tasse  bénéficier  du  legs  un  tiers  non  atteint  par 
la  présomption  d'interposition  de  personnes.  —  Demol.,  XVlll,  665;  Amiens.  31  juil.  1895,  n.  in'..  2  419 

—  sauf  les  personnes  que  les  art.  907,  9G9  exceptent  des  incapacités  qu'ils  édictent.  —  De 1..    XVlll, 

649     Vubry  el   Rau,  VII,  p.  51  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  32  bis  V;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  371,  575: 

Hue,  VI,   133;  Toulouse.  '.I  déc.   1859,   S.  60.  2.    145,  D.  59.  2.  223. 


-  légitimes  ou  naturels.  —  Demol.,  XVIII,  655  et  s.; 
Lac.  et  Colin,  l.  .".31  :  Cass.,  22  janv.  KM.  S.  84    1 


Aubry  el  Rau,  VII.  p.  .".I  :  Laurent,  XI,  397:  liaud.- 

227.  II.  M.  I.  117:  Orléans,  :'.  fév.  1883,  S.  -     - 

152,  H.  8f>.  2.  166...  même  si  la  reconnaissance    qui  esl  nécessaire  et  doit  être  faite  dans  les  formai 

-  —  l'.an.l.  I.ae,  et  Colin,  l.  553;  Orléans,  8  tév.  1855,  S.  55.  2.  13s,  n.  55.  2.  211   est  postérieure 

à  la  libéralité.  —  Demol.,  XVlll.  657;  Baud.  Lac.  et  Colin.   I,  554;  Cass.,  30  janv.  1883,  S.  83.  t.  193, 

D.  83.  1.  201  et  les  arrêts  précités 

—  légitimes,  légitimés  ou  naturels.  —  V..\    ci-de3sus  Baud. -Lac.  et  Colin,  1,557. 

—  adoptifs.  —  Demol.,  XVlll,  654  et  s.;  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  .'il  ;  Baud.  Lac.  et  Colin,  1.  557:  Lau- 
rent. XI.  397. 

—  adultérins  ou  incestueux,  à  condition  .pie  leur  filiation  >..it  constatée  légalement;  si  leur  filiation 
n'est  établie  que  par  une  reconnaissance  prohibée  par  l'art.  335,  l'art.  911  n'est  pas  applicable.  —  Voy. 
art.  335.  -  Demol.,  XVIII,  656;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  31  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  556.  557;  Cass., 
13  juil.   1813,  S.   13.   I.  361. 

—  l.  ^itimes  seuls,  niais  quel  que  soit  leur  degré.  —  Baud.  Lac  et  Colin.  I. 

—  même  séparé  .le  corps.  —  Demol. .  XVlll.  658;  Laurent,  XI,  600;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  559. 
— •  non  divorcé.  —  Baud.-Lac.  et  Colin.  I.  559 

_  mai-  non  le  liane.-.   -  Demol.,  XVIII,  659;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  51  ;   Laurent.  XI.  lût:  Baud.-Lac 

el  Colin,  I,  560;  Bordeaux.  2s  fév.   I*s7    H    s7    2,  216   ..  quoique  la  donation   lui  ait  été  fait-'  dam   le 

contrat  de  mariage  qu'il  a  passé  avec  l'incapable.  —  Demol.,  XVlll,  659;  Cass  .  21  jam .  1881,  S.  81.  I. 

Contra  :  Aubry  .-t  Rau,  VII.  p.  .'il  :    Laurent,   XL    Hll  ;   Ilu.-,  VI,   130-3»  ;  Baud.  Lac.  ,-t  Colin,  I, 

561:  Lyon,  21  nov.  1860,  S.  61.  2.  122.  D.  61.  2.  III.  —  Voj.  Bord. -aux.  28  fév.  1887    H    87    2   216. 

—  en  vertu  seulement  d'une  des  causes  d  incapacité  contenues  dans  le  chapitre  dont  fait  partie  l'art.  911. 
-  Demol.,  XVlll,  646,  647;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  51  ;  Laurent,  XI,  393,394;  Baud  !  ■  lin,  I, 
566,  568;  Hue.  VI.  129;  Besancon,  16  mars  1857,  S.  '.7  2.  619,  D.  'ô  2  137;  Bordeaux,  2s  tév.  1887, 
h   87.  2.  211'..  —  Mais  l'art.  911,  al.  2,  est  Inapplicable  à  l'incapacité  édictée  par  les  art.  9uti,  910.  — 

Baud.-Lac.  et    Colin.  I,  567. 

—  au  mom.-nt  .1.-  la  confection  du  testament  ou  de  la  déclaration  de  donation.  —  Demol.,  XVlll,  t>">'.»  ; 
Aul.ry  et  Rau,  VII,  p.  53;  Baud.  Lac.  et  Colin,  I,  372:  Hue,  VI,  131. 

Appendice.  —  Voy.  art.  17.  18  de  la  loi  du  !•«  juil.  1001  relative  au  contrat  d'association. 


Ail  ï»i  :». 


Abrogé  par  la  loi  du  14  juillet  1819.  —  Voy.  art.  726. 


CHAPITRE  III 


DE    LA    PORTION    DE    BIENS    DISPONIBLE    ET    DE    LA    REDUCTION 


Al'(.    î)  1  ïî.   —    L.    95    mars 

■1896.  —  Les  libéralités,  soit  par 
actes  entre- vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront 


excéder  la  moitié  des  biens  du 

disposant,   s'il  ne  laisse  à  son 

décès  qu'un  enfant  légitime  ; 

le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ; 
le  quart,  s'il  en  laisse  trois 


ou  un  plus  grand  nombre. 

L'enfant    naturel    légalement 
reconnu  a  droit  à  une  réserve. 


Cette  réserve  est  une  quotité 
de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime,  calculée  en  obser- 
vant la  proportion  qui  existe 
entre  la  portion  attribuée  à  l'en- 
fant naturel  au  cas  de  succession 
nb  intestat  et  celle  qu'il  aurait 
eue  dans  le  même  cas  s'il  eut 
été  légitime. 


Sont  compris  dans  le  présent 
article,  sous  le  nom  d'enfants, 
les  descendants  en  quelque  de- 
gré que  ce  soit.  Néanmoins,  ils 
ne  sont  comptes  que  pour  Pen- 

.  fant  qu'ils  représentent 

dans  la  succession  du  disposant. 

Art.  ÎM<4    —  Les  libéra- 
lités, par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament,  ne  pourront 


excéder  la  moitié  des  biens,  si, 
à    défaut   d'enfant,     le    défunt 


SECTION    PREMIÈRE 
De  la  portion  de  biens   disponible. 


—  sous  peine  d'être  réduites  au  moyen  d'une  action  qui  ne  peut  être  intentée  que  par  les  héritiers 
réservataires  venant  effectivement  à  la  succession  ni  renonçants,  ni  indignes).  —  Demol.,  XIX,  il,  30; 
Aulny  et  Rau,  VII,  p.  163;  Laurent,  XII,  14;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  084. 


-  nu  légitimé  ou  adoptif.  —  V.  art.  330.  ■ 
XII,  18;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  703,  722. 


Demol.,  XIX,  80  e1  s.:  Aubry  et  Rau',  Vil,  p.  107;  Laurent, 


—  y  compris  les  enfants  renonçants.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  173:  Req.,  23  juil.  1807,  S.  08.  1.  12, 
D.  08.  1.  65;  21  juin  1869,  S.  70.  I.  432,  II.  74.  .'i.  377  ;  Grenoble,  .:i  janv.  1871,  D.  71.  2.  209;  Pans, 
is  Eév.  ISSU,  S.  88.  2.  223.  —  Conlrù  :  Demol.,  XIX,  '37  et  s.;  Laurent,  XII,  21  ;  Hue,  VI,  147  ;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  I,  723  et  s.  ;  Montpellier,  23  mai  1866,  S.  67.  2.  233,  D.  00.  2.  208...  ou  indignes.  — 
Aubry  el  Rau,  VII.  p.  173:  Douai,  23  juin  1891,  S.  92.2.  237,  D.  92.  2.  89.  —  Contra  :  Demol.,  XIX,  101; 
Laurent,  XII,  22:  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  727;  Hue,  VI,  147. 

—  qui,  en  cas  île  concours  a»vec  des  donataires  mi  légataires  el  il  :s  descendants  héritiers  à  réserve,  se 
prend  :  proportionnellement  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes  el  sur  la  quolité  disponible,  lorsqu'il 
n'existe  qu'un  ou  deux  enfants  légitimes,  et  exclusivement  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes,  lors- 
qu'il en  existe  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  —  Demol.,  XIX,  17i;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  230,  237; 
Laurent,  XII,  30,  31  ;  Hue,  VI,  140;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  713,  714.  * 


—  en  conséquence,  il  faut  rechercher  quelle  aurait  été  la  réserve  de  I  enfant  naturel,  s'il  eût  été  légitime, 
et  lui  en  attribuer  le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts  ou  la  totalité,  suivant  les  dispositions  des 
art.  737  et  s.,  C.  civ.—  Demol.,  XIX,  133;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  232;  Laurent,  XII,  II;  Hue,  VI,  146; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  709  et  s.:  Req.,  29  juin  1837,  S.  37.  I.  74b,  D.  39.  1.  20;  Cass.,  13  nov.  1859, 
s.  39.  I.  881,  H.  59.  I.  443. 

—  ri  en  huant  rompt'-  des  héritiers  non  réservataires  du  défunt  exclus  de  la  succession  par  un 
légataire  universel.  —  Demol.,  XIV,  53;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  233;  Cass.,  13  mars  1847,  S.  47.  I.  178, 
D.  47.  I.  13S;  7  fév.  1863,  S.  63.  I.  105;  Lyon,  21  janv.  1869,  S.  70.  2.  296...  ou  des  héritiers  qui  seraient 
soit  renonçants,  soit  indignes.   —  Aulny  el   Rau,  /</.  —  Contra  :  Demol.,  XIX,  160. 


—  c'est-à-dire  >/"///  ils  sont  issux;  l'art.  913  s'applique  même  si  les  descendants  d'un  enfant  viennent  de 
leur  propre  chef  à  la  succession.  —  Demol.,  XIX,  77;  Aulny  et  Rau,  VII,  p.  172;  Laurent,  XII.  130; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  704 ;  Hue,  VI,  143;  Rouen,  12  fév.  1887,  S.  88.  2.  12,  I).  89.  2.  181. 


—  -u ii,  peine  d'être  réduites  au  moyen  d'une  action  qui  ne  peut  être  intentée  que  par  les  ascendants 
qui  viennent  effectivement  a  la  succession;  ainsi,  les  ascendants  a'onl  pas  droit  à  la  réserve  lorsque 

le  défunt  a  laissé  des  frères  et  sœurs,  nu'1 >i  ceux  ci  sont  exclus  par  un  légataire  universel 

Aul.ry  .d  Lan.  vil,  p.  169;  Laurent,  XII,  2:'.  et  s.:  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  733,73'.);  Cass.,  22  mars  1869, 
s.  7o.  I.  9,  h.  00.  1.  431.  —  Mais  ils  mit  droit  a  la  réserve  lorsque  les  frères  el  sieurs  sont  renonçants 
ou  indignes.  —  pemol.,  XIX,  116  et  s.:  Laurent,  XII, 26;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  737;  Req.,  11  mai  1840, 
S.  40.  1.  680;  Nimes,  10  fév.  1862,  S.  02.  2.  loi;,  D.  03.  2.  20.  -  Contra  :  Aubrj  ,1  1;  m,  vil.  11.  169  el  s... 

m.' s'il  y  a  un  légataire  universel.  —  Demol.,  MX.  I--:  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  740;  Req.,  2i  fév.  1863, 

S.  03.  I.  190,  D    03.  1.  121  ;  3   fév.   IS07,  S.  07.  1.  137,  D.  97.  1.  001.  —  Contra  :  Laurent,  XII,  20. 
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Liv.  III,  Tit.  il.  —  Quotité  disponible. 


laisse   un   ou  plusieurs  ascen- 
dants 


dans  chacune  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  ; 


et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse 
d'ascendants  que  dans  une  ligne. 
Les  biens  ainsi  réservés  au 
profit  des  ascendants,  seront 
par  eux  recueillis  dans  l'ordre 
où  la  loi  les  appelle  à  succéder; 
ils  auront  seuls  droit  à  cette 
réserve,  dans  tous  les  cas  où 
un  partage  en  concurrence  avec 
des  collatéraux  ne  leur  donne- 
rait pas  la  quotite.de  biens  à 
laquelle  elle  est  fixée. 


—  mai-  l'adoptant  n'est  pas  assimilé  à  un  ascendant  :  il  n'a  donc  pas  droit  à  une  réserve.  —  Dcmol., 
XIX,  luT;  Hue,  VI,  149;  Baud.-Lac.  el  Colin,  l.  712. 

—  légitimes  el  non  naturels.  —  Demol.,  XIX,  lsi;  Aiiiu-y  et  Rau,  VII,  p.  168;  Laurent,  XII.  .">3  :  Hue, 
VI.  149;  Baud.-Lac.  el  Colin,  l,  745;  Cass.,  Ch.  réun.,  1-2  déc.  1865,  s.  Ci;.  1.  7:s,  D.  65.  I.  157 ; 
Bourges,  |s  déc.  1871,  S  71  2.  198,  D.  72  5.  129,  -  Conlrà  :  Req.,  :i  mars  1846,  S.  16.  I.  213, 
D.  46.  1.  87;  Tr.  Dij il  ré?.  1859,  D.  ci.  I.  229. 

_  de  sorte  que  la  réserve  des  ascendants  ■■-!  d'un  quarl  pour  chacune  des  lignes  paternelle  el  mater- 
nelle, quels  que  soient  li  nombre  cl  le  degré  des  ascendants  que  le  défunt  laisse  dans  l'uni'  uu  l'autre 
ligne.  —  Demol.,  XIX,  110  et  s.;  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  174;  Hue,  VI,  ils:  Baud    Lac.  et  Colin,  1, 731. 


Art.  î>  1  r».  —  L.  du  ;'"»  mars  i896.  —  Lorsque,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  le  défunt  laisse  à  la  fois  un  ou  plusieurs  en- 
fants naturels  et  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  ou  dans  une  seule,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  le  tiers  s'il  y  en  a  deux,  le  quart  s'il  y  en  a 
trois,  ou  un  plus  grand  nombre.  —  Les  biens  ainsi  réservés  seront  recueillis  par  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un  hui- 
tième de  la  succession,  et  le  surplus  par  les  enfants  naturels. 


Art.  ï)  I  <ï.  —  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités   par  actes   entre-vifs  ou  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens. 


Art.  Ï»1'7.  —  Si  la  dis- 
position par  acte  entre-vifs  ou 
par  testament  est  d'un  usufruit 

ou  d'une  rente  viagère 


dont  la  valeur  excède 


la  quotité  disponible,  les  héri- 
tiers  au   profit  desquels  la   loi 
tait  une  réserve  auront 


l'option, 


ou  d'exécuter  cette  disposition 
ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible. 


—  ou  d'un  droit  >■  <it  d'usage,  soit  d  habitation.  —  AuCry  et  Rau,  VII,  p.  10t>.  —  Cpr.  Baud.-L<n'.  et 
Colin,  I,  791;  Cass.,  Il  janv.  1884,  S.  81.  I.  'J7.  D.  M.  1.  253. 

—  el  non  d'une  nue-propriété  seulement.  —  AuCry  el  Rau, VII,  p.  198;  Laurent,  XII,  157;  Baud.-Lac  et 
Colin,  I.  786,  7s7:  Cass.,  7  juil.  ls:!7,  s.  .",7.  I.  737.  D.  37.  I.  348;  Paris,  17  mars  1877,  S.  77.  2.  167, 
Il  80.  I.  345;  Cass.,  6  mai  Is7s.  S,  7s.  i,  319,  D.  80.  I.  345.  —  Contra  :  Demol.,  XIX,  466  >-t  s.  -  On 
doit,  dan-  ce  i'as,  réduire  le  legs  à  la  nue  propriété  des  biens  composant  la  quotité  disponible.  — 
Mêmes  arrêts. 

—  <■[  non  lorsqu'il  s'agil  d  une  donation  déguisée  snus  la  forme  d'un  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  790; 
Caen,  26  janv.  1880,  S.  82.  2.  lO.'i,  I).  80.  2.  19;  Cass.,  19  déc.  tss2,  S.  s:i.  1.  260,  D.  83.  i.  313. 

—  soit  par  elle-même,  soit  seulement  à  raison  d'autres  libéralités  îais-n-s  par  le  défunt.  —  Di-iimi., 
XIX,  143  el  s.;  Baud.  Lac.  et  Colin,  I,  784;  Pau,  Hi  fév.  1871,  S.  71.  2.  229.  —  Voy.  Req.,  1"  juil.  1873, 
S.  74.  I.  17,  I).  74.  t.  26.  —  Contra  :  sur  le  dernier  point.  —  Auiu-y  et  Rau,  Vil,  p.  uni,  197; 
Dem.  .d  C.  de  Sant.,  IV,  53  bis,  IV;  Laurent,  XII,  153;  Caen,  26  janv.  1880,  S.  su   g,  pi,,,  n.  s_>   i    v.i 

—  mêi Uns  l'hypothèse  prévue  par  l'art,  tous,  c.  .iv.       Demol.,  \l\.  162;  Aubryet  Rau. VII,  p.  199; 

Baud.  Lac.  el  Colin,  I.  793;  Req.,  I"  juil.  187.').  s.  74.  t.  17.  I>.  7i.  1.  26;  liastin,  17  janv.  |s7i;. 
S.  76.  2  164,  D.  7s.  5.  365...  mais  non  dans  celle  de  l'art.  1094,  C.  civ.  Demol.,  XIX.  10; 
Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  199;  Laurent,  XII,  355;  Hue,  VI,  152;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  7:ii-,  C-, 
lu  mars  is::i.  S.  7i.  I.  17,  U.  71.  I.  i);  3U  juin  IS.S",,  S.  85.  I.  352,  D   86,  l    233.  —  Voy.  arl.  I09i 

—  sans  avoir  à  justifier  au  préalable  que  la  quotité  disponible  esl  dépassée.  -  lubry  >'t  Rnu,  VII, 
p.  196,  200.  --  v,,\    cep   Demol.,  XIX,  442;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  ;;;i  bis,  il,  Baud.-Lac  el  Colin,  I, 

77s.  TT'.i 

—  sauf  volonté  contraire  du  disposant  résultant  d'une  clause  express  ou  de  l'ensemble  de  la  disposition. 
-  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  200;  Req.,  I"  juil.  1873,  S.  71.  t.  17,  D.  71.  I.  26;  Bastia,  17  janv  1876, 
s.  76.  2.  ici.  H.  7s  ;,.  364;  Caen,  26  janv.  issu,  S.  su.  2.  105,  H.  82  2.  19.  -  Contra  :  Baud.-Lac.  Bt 
Clin,  I,  795. 

—  chacun  pour  -a  part.  —    Demol  ,  MX.  164;  Aubry  >-l  Rau,  VII,  p.  200:  Itaud.-Lac.  et  Colin,  i 

—  qui  peut  valablement  être  contenue  dans  un  acte  extra-judiciaire,  sauf  à  en  venir  au\  voles 
judiciaires  pour  C1  cas  où  d,,-  contestations  s'élèveraient.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  786. 

—  qui  esl  Irrévocable  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  les  intéressés.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  7'.i7. 

—  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  d'administration  du  tuteur  d'un  mineur.  —  Tr.  Lille,  l  fé\  1901, 
<■     .  /',!/.,  1901,   t.  613.  -   Contra  :  Douai,  20  Juin  1901,  R*    Douai,  1901,  231 

—  qui  reste  affectée  de  la  même  condition  résolutoire  qu Ile  qui  était  attachée  à  la  disposition  en 

remplacement  de  laquelle  a  eu  lieu  l'abandon  de  la  quotité  disponible.  -  lubry  el  Rau,  VII,  p.  200; 
Baud.  Lac,  el  Colin,  I,  804;  Req.,  8  jani  1849,  S.  1'.".  I.  173,  D.  19  l.  16;  Douai,  9  juin  1861, 
S.  61.  2.  172;  i  r   Lille,  1  fév.  1901,  <-><:.  fui,  1901,  I.  613        I  ontrà  -  Demol.,  XIX,  461. 

—  qui  ne  transi te  pas  les  donataires  mu  légataires  de  l'usufruit  ou  de  In  rente  en  successeurs  à  titra 


Liv.  III,  Tit.  h.  —  Quotité  disponible. 


C.  Civ. 


Art.  917  à  919 
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Art.  918.  —  La  valeur 
en   pleine  propriété  des   biens 


aliénés, 


soit  à  charge  de  rente  viagère, 


soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit, 


à  l'un  des  successibles 


en  ligne  directe, 


sera  imputée 


sur    la   quotité  disponible  ;    et 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rap- 
porté 


à  la  masse.  Cette  imputation  et 
ce  rapport 


ne  pourront  être  demandés  par 
ceux  des  autres  successibles  en 
ligne  directe  qui  auraient  con- 
senti 


à  ces  aliénations,  ni,  dans  au- 
cun cas,  par  les  successibles  en 
ligne  collatérale. 

Art.   ï»  1  i».   —   /..   U   mars 

Ifl'JS.  —   La    quotité  disponible 

pourra  être  donnée  en  tout  ou 

en  partie, 


universel  :  ils  ne  sont  donc  tenus  que  ries  dettes  qu'ils  devaient  supporter  d'après  la  nature  de  la  dis- 
position faite  en  leur  faveur.  —  Laurent,  XII,  155:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  801  et  s. 

calculée   d'après  le  mode   déterminé   par   l'art.  922.  —  Aubry   et  Rau,  VII,  p.  201  ;    Baud.-Lac    et 

Colin,  I,  802. 

Appendice.  —  Dans  les  cas  où,  en  dehors  de  l'hypothèse  prévue  parlait.  017,  il  y  a  lieu  d'évaluer 
une  rente  viagère  ou  un  droit  d'usufruit,  l'évaluation  doit  se  faire  eu  égard  à  l'âge,  l'étal  de  santé  de 
l'usufruitier  ou  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée.  —  Aubryel  Rau, VII,  p.  199; 
LaureDt,  XII,  154;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  782:  Douai,  14  juin  1852,  S.  33.  2.  97,  D.  53.  2.  89;Cass., 
28  mars  1866,  D.  66.  1.  39»,  S.  66.  1.  217;  Grenoble,  8  mars  1851,  S.  51.  2.  bl6,  D.  52.  2.  43. 

corporels   ou    incorporels.   —   Demol.,   XIX,   .'lus  ;    Aubry    et    Rau,   VII,   p.  203;   Laurent,   XII,    120; 

Req.,  7  août  1*33,  S.  33.  1.  G99. . .  quoiqu'ils  fussent  indivis  entre  les  parties  et  que  l'aliénation  en  eût 
opéré  le  partage.  —  Demol.,  XIX,  50.' i  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  203;  Cass.,  25  nov.  1839,  S.  40.  1.  33. 

— —  à  titre  onéreux  :  l'art.  918  ne  s'applique  pas  aux  aliénations  qui  sont  faites  sous  forme  de  donation. 
—  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  830;  Cass.,  24  août  1874,  S.  77.  1.  343,  D.  75.  1.  129;  Toulouse,  24  janv.  1888, 
Gaz.  Tn/,.  Midi,  20  fév.  1888.  —  Contra  :  Demol.,  XIX,  506;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  204;  Laurent,  XII, 
122;  Req.,  7  fév.  1848,  S.  49.  1.  139. 

et  non  à  charge  de  rente  perpétuelle.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  207  ;  Laurent,  XII,  123;  Cass.,  12  nov. 

1827,  Dalloz,  Rép.,  V°  Disp.  entre-vifs,  986-2-. 

—  même  pour  une  partie  seulement  du  prix,  quoique  l'autre  partie  ait  été  fixée  en  capilal  ;  dans  ce  cas, 
l'art.  918  s'applique  à  l'aliénation  dans  la  mesure  où  elle  est  faite  à  charge  de  rente  viagère.  —  Demol., 
XIX,  502;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  207,  208;  Laurent,  XII,  123;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  827;  Req.,  13  fév. 
1861,  S.  61.  1.  689,  D.  61.  1.  369;  Angers,  13  août  1879,  S.  79.  2.  334,  D.  80.  2.  137.  —  11  en  est  de 
même  pour  les  aliénations  faites  moyennant,  un  capital  et  la  réserve  de  l'usufruit  d'une  partie  des 
biens  aliénés.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  210,  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  828  ;  Cass.,  8  juin  1N0G,  S.  66.  I. 
298,  D.  66.  1.  445. 

— —  même  au  profit  d'un  autre  que  l'aliénateur.  —  Demol.,  XIX,  501  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  206  ;  Lau- 
rent, XII,  125;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  822,  823;  Cass.,  7  août  1833,  S.  33.  1.  699.  —  Voy.  cep.  Paris, 
3  mars  1863,  S.  63.  2.  91,  D.  63.  2.  192. 

^—  et  non  pas  seulement  avee  réserve  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  829; 
Cass.,  14  janv.  1884,  S.  84.  1.  97.  D.  84.  1.  253.  —  Cpr.  Douai,  2  mai  1895,  D.  97.  1.  473. 

^—  c'est-à-dire  un  des  héritiers  présomptifs  lors  de  l'aliénation. —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  205;  Laurent, 
XII,  127:  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,832;  Angers,  13  août  1879,  S.  79.  2.  334,  D.  80.  2.  137;  Paris,  2  fév. 
1881,  S.  81,  2.  112.  —  Contra  :  un  de  ceux  qui  sont  effectivement  appelés  à  la  succession.  —  Demol., 
XIX,  510,  511:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  56  6m,  VI. 

—  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  présomptions  d'interposition  de  personnes  édictées  par  l'art.  91t.  — 
Demol.,  XIX,  514  ;  Aubry  et  .Rau.  VII,  p.  203;  Laurent,  XII,  126  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  833  ;  Cass., 
7  déc.  1857,  S.  58.  1.  278,  D.  58.  1.  108. 

i  ascendante  ou  descendante.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  831. 

— —  et  non  en  ligne  collatérale.  —  Demol.,  XIX,  513;  \ubry  et  Rau,  VI,  p.  624,  VII,  p.  205;  Laurent, 
XII,  136;  hem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  36  bis,  XI:  Req.,  27  juil.  1869,  S.  69.  1.  429,  D.  70.  1.  113. 

— —  quoique  ce  suecessible  offre  de  prouver  que  le  contrat  étail  bien  réellement  un  contrai  a  titre  oné- 
reux. —  Demol.,  XIX,  494,  317;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  201;  Cass.,  23  aoûi  1874,  S.  77.  1.  343,  D.  73.1. 
129:  26  juil.  1899,  S.  1900.  1.  177,  Gaz.  fat.,  99,  2,  378.  —  Contra:  Laurent,  XII,  130;  Amiens, 
21  janv.  1846,  S.  49.  1.  137,  D.  48.  1.  202.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  818,  819. 

—  en  moins  prenant.  —  Demol.,  XIX,  523,  524;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  56  bis,  VII  ;  Laurent,  XII,  129; 
Orléans,  2  avr.  1824,  Dalloz,  Rép.,  V°  Succession,  1254;  Bruxelles,  27  avr.  1865,  Pasici:,  65.  2.  Ilii.  — 
Contrit  :  en  nature.  —  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  210;  Bourges,  8  avr.  1834,  Dalloz,  Rép.,  V°  Disp.  entre- 
vifs, 1020. 

—  qui  peuvent  être  demandés  en  principe  par  tous  les  successibles  existant  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession,  même  par  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  au  moment  de  l'aliénation.  —  Demol.,  XIX,  327; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  212;  Laurent,  XII,  131;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  836,  837;  Cass.,  25  nov.  1839, 
S.  40.  1.  33;  Rouen,  21  juil.  1843,  S.  44.  2.  30...  ou  qui  n'ont  été  reconnus  qu'après  l'aliénation.  — 
Demol.,  XIX,  528;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  212;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  836;  Agen,  29  nov.  1847, 
S.  48.  2.  429,  D.  48.  2.  39. 


—  même  ultérieurement.  —  Demol.,  XIX,  531;  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  211.  212;  Laurent,  XII,  133; 
Baud-Lac.  et  Colin,  I,  839;  Req.,  19  aoûl  1847,  S.  49.  I.   137.  11.  ÎN.  I.  202. 

—  expressément  ou  tacitement.  —  Demol.,  XIX,  532:  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  211  ;  Laurent,  XII.  133; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  838:  Req.,  30  nov.  1841.  S.  42.  1.  282...  mais  sans  aucun  doute  possible.  — 
Req.,  30  mars  1874,  S.  76.  1.  230,  D.  75.  1.  298  ;  Angers,  13  août  1879.  S.  79.  2.  334,  D.  80.  2.  137. 


-  et  avec  la  faculté,  conférée  par  l< 
poseront  la  quotité  disponible,  de 


disposant  an  donataire  on  Légataire,  île  choisir  les  biens  qui  coin- 
façon,  néanmoins,  à  ne  pas  nuire  aux  réservataire.-     -  Aubry  et 


Art.  919  et  920.  —  C.  Civ.        Liv.  III    In.  il.  -  Réduction  des  donations  et  legs. 


soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 
testament,  aux  enfants  ou  autres 
successibles  du  donateur,  sans 
être  sujette  au  rapport  par  le 
donataire  ou  le  légataire  venant 
à  la  succession,  pourvu  qu'en 
ce  qui  touche  les  dons,  la  dis- 
position ait  été  faite  expressé- 
ment 


à  titre  de  préciput  et  hors  part. 
La  déclaration  que  le  don  est 
à  titre  de  préciput  et  hors  part 
pourra  être  faite,  soit  par  l'acte 
qui  contiendra  la  disposition, 
soit  postérieurement  dans  la 
forme  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires. 


\  il.  p    183;  Laurent,  Ml,  lis:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  762,  763  :  Bastia,  '.  mars  1874,  S,  74.  ±  101. 
h   73   2   IS  :  Pau,  :;  déc.  1883,  S   85.  2    182,  D.  83,  2,  85    Req.,  29  juil    1890,  S.  91.  I.  :;,  D.  91.   I.  28. 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  tond  qui  doivent  se  préoccuper  non  p.-i~  tant  des 
termes  employés  que  de  l'intention  des  parties.  -  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  -MYl  :  Baud.  Lac.  et  Colin,  l, 
768  .  Req  .  9  à  c  18  16,  S  57  I.  344,  D.  57.  I.  lie,  :  19  nov.  1867,  S.  67.  I.  446,  H.  68.  I.  ~,:>  :  :il  mars 
1869,  H.  69.  I.  521,  S.  70.   I    118. 


Appendice.  —  Lorsque  des  donations  ont  été  laites  sans  dispen  iporl  à  un  successible  ivsit- 

vataire  qui  accepte  ta  succession,  elles  doivent  être  imputées  sur  la  réserve,  qu'il  y  ail  un  mi  plusieurs 

héritiers.       Demol.,  \i\,  183,   184,   187  ;  Aubrj   el   Rau,    Ml.  i>.  ii.'i,  211  ;    Laurent,  XII,  108...  mê -i 

'■'\r  ''-i   en   concours  avec  un  étranger,  légataire  universel,  -,1111  interprétât] ontraire  de  la 

volonté  du  disposant.  —  Demol.,  XIX,  i~>7  :  Aubry  ■•(  Rau,  VII,  p.  214;  Laurent,  XII,  ne.'.  —  Cpr.  Req., 
:;i  mars  1869,  S.  70.  1.  118,  D  69.  1.  521;  1;  nov.  1871,  S.  71.  I.  237,  D.  71.  1.347;  Rouen,  19  août  1872, 
s.  7:1.  ■>.  86,  D.  71.  :;.  377 

Lorsqu'il  j  a  plusieurs  réservataires,  la  donation  en  avancement  d'hoirie  laite  à  l'un  d'eui  •■!  ne 
portant  pas  atteinte  à  la  réserve  des  autres,  s'impute  sur  sa  réserve  et,  subsidiairement,  mu- la  quotité 
disponible.  -  -  Cass.,  :i  août  l^7n.  S.  70.  1.  393,  D.  'ri    1.  356;  Vgen,  :u  dée    1879,  S   80.  2  97,  D   nu.  2  -17 . 

's  1883,  S.  s:;.  1.  302,  D.  88.  5.  372;  l'an,  :i  mars  1886,  0.  86.  2,  252.  —  Contra  :  !><■ 1.,  MX. 

;  18  189;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  2l,>.  —  Lorsque  le  successible  donataire,  décédé  avant  le  de  eu  jus, 
a  laissé  des  enfants  qui  le  représentent  dans  la  succession,  les  libéralités  qu'il  a  reçues  en  avancement 
d'hoirie  s'imputent  sur  la  réserve.  —  Demol.,  \l\.  179;  Vubry  >■!  Rau,  VII,  p.  212.  —  Lorsque,  an 
contraire,  les  enfants  du  successible  présomptif,  décédé  avant  le  de  cujus,  viennent  i  sion  de  leur 

propre  chef  el  sans  te  secours  'l1'  la  représentation,  les  libéralités  qu'il  a  reçues  s'imputent  sur  la  qu 
disponible.  -  Demol.,  MX,  180;  Aubry  .'i  Rau,  VII,  p.  212,  ->\:i.  Laurent,  XII.  112;  Req.,  Zi  juin  in'.7, 
s.  57.  I.  572,  D.  57.  1.  363;  Cass  .  li  nov.  1860   S.  61.  1.  138,  I'.  no.  I.  fc82;  Req.,  10  nov.  1869,  S.  70  1   18, 
h.  7n.  1.  209.  Lorsque  le  successible  avantagé  renoi a  la  Voy.  art.  845. 


SECTION  II 


De   la  réduction   des   donations  et  legs. 


Art.  ïltïO.  —    Les  dispo- 
sitions soit  entre-vifs, 


soit  à  cause  de  mort,  qui  excé- 
deront la  quotité  disponible  se- 
ront réductibles  à  cette  quotité 

lors 


—  quelle  qu'en  soil  la  forme,  la  nature.  —  Laurent,  XII,  171:  Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  846. 
Notamment  : 

1  le  cautionnement  fourni  pour  assurer  et  garantir  une  donation.  —  Baud.-Lac    el  Colin,  l.  847 
Cass.,  12  août  istj.  -   72.  1.  326,  D   7:1.  1.  15;  Grenoble,  26  mars  in7:s.  S.  73  -    il''    D   7:i   5   356; 

2  les  primes  d'une  assurance  payable,  an  décès  de  l'assuré,  à  un  tiers,  même  -il  n'est  désigna 
qu'après  la  conclusion  'lu  contrat    du  nu. in-,  d'après  certains,        voj    notamment  Tr.  Seine,  1'  avrs 

in'.in,  D.  98   -    : ;T  1  ::t::       lorsq ses  primes  n'ont   pas  été  payées  avec   les  revenus).        Le  capital 

assuré  n'esl  pas  soumis  aux  règles  de  la  réserve  ni  'lu  rapport.  -  Voy.  art.  Mi!  .'t  les  autorités  qui  y 
sont  citées;  Adde  :  Couteau,  Tr.  des  ass.sur  la  vie,  II,  342;  Dupuich,  note,  D,  '.'2  -  133:  Labbé,  note, 
-    77.  1    393;  .1-  Montluc,    Issur.  sur  la  vie,  a.  176;   Nancy,   I*  fév.  1888,  -.  '."i   2.  27,   D,  89    -    198; 

irges,  7  mai  1888,  S.  89  1-  16,  Pand.,  88,  -±,  195. 

3°  les  donations  déguisées.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  1.  852  1238;  Vubrç  et  Rau,  VII,  p  184; 
Cass.,  13  déc.  1839,  S.  60.  I  624,  D.  59.  I.  503;  19  déc  1882,  -  83  1  260,  D.  M.  I.  313;  Pau,3fl 
déc.  Inn;.  i'   86.  -1.  112;  l'an- .  j:i  aoi    1900,  G  l\  mars  1901...  dont  l'existence  peut  .••tr.'  établie 

par  t. .us  les  -  qui  veulent  «mi  obtenir  la  réduction,  même  par  simples  présomptions,  suivant 

l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.        Laurent,  XII,  331  ;  Baud.  Lac.  el  Colin,  l,  853;  lleq., 
20  mars  1863    -   63    1    208,  l>    65,  I.  285;  2Ï  mai  Iss7.  S.  B9.  1    126         Voj    art    '';t 
4«  les  dons  manuels.  -  -  Voy.  art    931,  appendice.        Paris,  6  janv.  1899,  Pand.,  1900,  - 
28  mars  1 


_  et  11. .u  avanl         Demol  .    \IX.  196  el  -     Vubry  .'t  Rau,  VII,  p.  I*'.  ;  Laurent,  XII,  112;  Baud 
et  Colin,  I   8 .'.        1    3  rés  irvataires  >«■  peuvent  même,  avant  1  ouverture  de  la  succession,  prendre  on 


Liv.  III,  Tit.  il.  —  Réduction  des  donations  et  legs.         C.  Civ. 


de  l'ouverture  de  la  succession. 
Art.  921 .  —  La  réduction 


des   dispositions   entre-vifs  ne 
pourra  être  demandée 


que  par  ceux  au  profit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve, 


par   leurs   héritiers  ou  ayants- 
cause  : 


les  donataires,  les  légataires, 


ni  les  créanciers  du  défunt, 


ne  pourront  demander  cette  ré- 
duction, ni  en  profiter. 

Art.  922.  —  La  réduc- 
tion se  détermine  en  formant 
une   masse   de    tous    les    biens 


provoquer  des  mesures  conservatoires.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  184  -,  Laurent,  XII,  142,  143 
165;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  836.  —  Contra  :  Demol.,  XIX,  200,  201. 


Art.  920  â  922.      363 

Hue,  V, 


existants 

au   décès  du  donateur  ou  tes- 
tateur. 


On  y  réunit 
fictivement  ceux 


—  qui  no  peut  être  prononcée  que  si  le  demandeur  prouve,  même  par  simples  présomptions,  que  sa 
réserve  est  entamée.  —  Demol.,  XIX,  233;  Laurent,  XII,  300,  331  ;  Haud.-Lac.  et  Colin,  I,  861  ;  Req., 
19  mars  1878,  S.  78.  1.  355,  D.  78.  1.  218  ;  1"  avr.  1883,  S.  86.  1.  108;  Caen,  28  mai  1879,  S.  80.2.  281, 
I).  80.  2.  49. 

—  pendant  30  ans  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  passé  ce  délai,  l'action  en  réduc- 
tion s'éteint  à  l'égard  de  toutes  personnes.  —  Demol.,  XIX,  236,  240  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  230  ; 
Cass.,  12  mai  1834,  S.  34.  1.  333;  Rouen,  3  juil.  1833,  S.  36.  2.  98.  —  Elle  s'éteint  par  l'usucapion  de  10 
à  20  ans  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  relativement  aux  biens  dont  le  défunt  a 
disposé  et  qui  nul  passe  entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs.  —  Demol.,  XIX,  240  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
Vil,  p.  230. 

—  et  qui  acceptent  la  succession  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Demol.,  XIX, 
207  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  859,  860  ;  Req.,  2  mai  1899,  Droit,  28  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  12  août  1899. 
—  Cpr.  Req.,  24  févr.  1863,  D.  63.  1.  121. 

—  et  qui  n'y  ont  pas  renoncé  expressément  ou  tacitement  après  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol., 
XIX,  225  et  s.:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  229;  Laurent,  XII,  163;  Req.,  8  mars  1854,  D.  54.  1.  191. 

—  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  par  leurs  créanciers  ou  de  leur  chef  ou  en  leur  propre 
nom  si  les  héritiers  réservataires  ont  renoncé  à  la  succession  à  leur  préjudice  art.  788).  Demol.,  XIX,  210; 
Laurent,  XII,  139  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  864  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  219. 

—  lorsque  la  quotité  disponible  qui  est  dépassée  est  celle  des  art.  913  et  s.;  mais  l'art.  921  est  inappli- 
cable pour  les  donataires  et  légataires  quand  il  s'agit  de  la  quotité  disponible  des  art.  1094,  1098.  — 
Demol.,  MX.  245:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  219,  220;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  59  bis  V,  VI  ;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  I,  871  ;  Paris,  10  déc.  1864,  S.  65.  2.  25,  D.  65.  2.  106  ;  Cass.,  4  janv.  1869,  S.  69.  1. 145,  0,  69. 
1.  10;  Tr.  Clermont-Ferrand,  8  janv.  1901,  lier.  Not.,  1901,  p.  683. 

—  lorsque  l'héritier  a  accepté  la  su ssion  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais  lorsqu'il  l'a  acceptée  pure- 
ment et  simplement,  les  créanciers  du  défunt  peuvent  exercer  l'action  en  réduction  au  nom  de  cet 
héritier  devenu  ainsi  leur  débiteur  personnel.  —  Demol.,  XIX,  220;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  219;  Lau- 
rent, XII.  140:  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  874,  875. 


—  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  185;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
I,  881. 

—  même  les  créances  du  défunt  contre  l'héritier  réservataire  qui  a  accepté  purement  et  simplement.— 
Demol.,  XIX,  266  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  187  ;  Laurent,  XII,  60  ;   Iiaud.-Lae.  et  Colin,  I,  884. 

—  sauf  les  créances  sur  des  débiteurs  complètement  insolvables.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  883.  —  Il  en 
est  de  même  en  cas  de  solvabilité  douteuse,  à  moins  que  les  donataires  ou  légataires  ne  fournissent, 
dans  la  mesure  de  la  quotité-  disponible,  caution  du  paiement.  —  Demol.,  XIX,  280  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  186.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  883. 

—  notamment  le  droit  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  appartenant  au  défunt  et  constitué  sur  la  tête  d'un 
tiers  encore  vivant.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  886. 

—  sauf  ceux  (portraits  de  famille,  armes  d'honneur,  décorations,  etc.)  dont,  la  valeur  est  plutôt  morale, 
à  moins  qu'ils  ne  présentent  en  même  temps  une  grande  valeur  pécuniaire. —  Demol.,  XIX,  261  ;  Hue, 

VI,  167;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  882. 

—  excepté  les  tombeaux  de  famille.  —  Voy.  art.  815.  —  Req.,  7  avr.  1857,  S.  37.  1.  341,  D.  57.  1.  311  ; 
Lyon,  7  juil.  1883,  D.  85.  2.  34. 

—  même  ceux  dont  l'acquisition  définitive  est  soumise  à  uni'  condition   résolutoire.  —  Aubry   et  Rau, 

VII,  p.  187  ;  Laurent,  XII,  61...  qui  n'est  pas  sur  le  point  de  se  réaliser.  —  Demol.,  XIX,  288  et  s.  — 
Mais  ceux  qui  sont  soumis  à  une  condition  suspensive  non  encore  accomplie  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  la  masse.  —Aubry  et  Rau,  VII,  p.  187. 

—  même  en  vertu  du  retour  légal  de  l'art.  747.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  185,  240ets.;  Toulouse, 21  déc. 
1891,  H.  92.  2.  369,  S.  93.  2.  238.  —  Contra  :  Demol.,  XIX,  126  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Saut..  IV.  52  bis,  XL 
Cpr.  Cass.,  8  mars  1858,  S.  5s.  1.  545,  D.  58.  1.  97. 

—  de  sorte  qu'ils  doivent  être  estimés  suivant  leur  valeur  à  ce  moment  là;  en  conséquence,  il  faut, 
notamment,  tenir  compte  de  ta  valeur  des  fruits  sur  pied,  lors  du  décès  du  de  rujtis,  mais  non  des 
fruits  produits  depuis  lors.  —  Demol.,  XIX,  269;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  187;  Laurent.  XII,  92  ;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  IV,  60  bis,  I  ;  Hue,  VI,  171  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  887  el  s.:  Cass.,  6  fév.  1867,  S.  67. 
1.  223,  D.  67.  1.  55  ;  Req.,  16  juil.  1879,  S.  80.  1.  304,  H.  Si).  1.  217  ;  Cass.,  29  avr.  1897,  S.  98.  1.  131. 
D.  97.  1.  409. 

—  sous  déduction  des  sommes  payées  par  les  donataires  au  donateur  en  exécution  des  conditions  impo- 
sées aux  libérables  faites.  —  Cass..  27  nov.  1877,  S.  78.  1.  103,  D.  78.  I.  16. 

—  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  188;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
I,  892. 

—  pris  sur  le  capital  ou  sur  les  revenus  seulement.  —  Demol.,  XIX,  408,  409,  416;  Uaud.-Lac.  et  Colin, 
I,  894;  Paris,  23  aoûl  IN7N,  s.  80.  I.  65,  D.  80.  1.  49  ;  Caen,  28  mai  1879,  S.  80.  2.  281,  D.  80.  2.  49; 
Cass..  Il  janv.  ISS2.  S.  82.  1.  129,  D.  82.  I.  313;  Req.,  13  avr.  1899,  l>-  1901.  I.  2.33.  Mais  n'entrent  pas 
dans  la  masse  les  sommes  prises  sur  les  revenus  qui  peuvenl  être  considérées  suivant  les  circonstances 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  Il  janv.  1882,  précité...  comme  des  œuvres 
de  charité,  -  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  189;  Baud,  Lac.  ci   Colin,  l,  893;  Req.,  29  juil.  1861,  S.  6-2.  1 
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Art.  922.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  il.  —  Réduction  des  donations  et  legs 


dont  il  a  été  disposé 


par  donations  entre-vifs, 


d'après  leur  état 


à  l'époque  des  donations, 

et  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  donateur. 


On  calcule  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit 

les  dettes, 


quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quo- 
tité dont  il  a  pu  disposer. 


716,  le  62.  I  2ss  :  il--..  11  janv.  IXS2,  précité. . .  ou  dos  présents  d'usage  proportionnés  à  la  fortune 
du  disposant.  —  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  189.  Baad.  Lac.  '-t  Colin,  I,  B93  ;  Caen,  28  mai  1879,  précité. 

—  notamment  tes  primas  d'une  assurance  sur  la  vie  stipulée  en  faveur  d'un  ti'Ts  el  non  le  capital  de 
l'assurance.  —  Voy.  art.  843,  920. 

— -  en  faveur  d'un  étranger  ou  d'un  héritier  réservataire,  avec  cm  -an-  dispense  de  rapport,  venant  ou 
non  à  la  succession.  --  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  188  ;  Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  896;  Cass.,  23  juin  1837, 

-  "    I.  572,  D.  57.  I.  363. 

Le  donataire  ou  légataire   étranger  ou  successible]  par  préciput  de  la  quotité  disponible  1 
pour  calculer  l'étendue  de  la  quotité  disponible,  qu'on  réunisse  Activement  aux  biens  qui  se  trouvent 

dans  1.1  succession,  ceux  qui  ont  été  donnés  en  avancement  d'hoirie  aux  sm ssibles.  —  Demol.,  X\  l, 

290;  XIX,  308,  309;  Aubry  .-t  Rau,  VI,  p.  617;  Laurent,  XII,  76  et  s.  ;  Mue,  VI,  169;  Baud.-Lac.  '-t 
Colin,  I.  900  el  s.;  Cass.,  Ch.  réun.,  s  juil.  1826,  S.  1  hr  Dalloz,  Rép.,  V  Disp.  entre-vifs,  HOOi  Cass., 
19  août  1829,  id  ;  Req.,  19  tév.  1845,  S,  45.  I.  374,  D.  15.  I.  103;  15  nov.  Is7l.  s.  71.  I.  155,  D.  71.  I. 
231  :  Orléans,  I  ;  féi  1883,  D.  85.  2.  104  :  Cass.,  29  janv.  1890,  S.  90.  I.  335,  D.  91.  I.  437.  —  Mais  1,1 
réunion  fictive  des  biens  dômes  n'aura  pas  lieu  si  le  disposant  a  décidé  expressément  ou  tacitement 
que  le  disponible  se  calculera  uniquement  sur  les  biens  existants  libres  à  son  décès.  -  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  903;  Caen,  i  tév.  1843,  Dalloz,  Rép.,  V«  Disp.  entre-vifs,  1106  :  Pau,  :i  mars  1886,  D.  86.  2. 
2.">2  ;  Cass.  29  janv.  1890,  préi 

—  quelle  qu'en  soit  la  forme.  —  Demol.,  XIX,  305  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  188;  Haud.-Lac.  et  Colin, I,  895. 
-^—  quel  qu'en  soit  I"  caractère  :  donation  mutuelle,  rémunératoire,  etc.  —  Haud.-Lac.  et  Colin,   1,  897. 

—  notamment  par  constituti le  dot.  —  Req.',   10  mais  1856,  S.  .">o.   1.  673,  D.  56.  I.   145;  Ort 

I     fév.  |ns:!.  D.  85   2.  204. 

«—  ou  par  un  partage  d'ascendant  entre  vif-.  —  Demol.,  XIX,  320,  321  :  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  189  et  -  . 
Laurent.  XII,  72  el  -.:  Hem.  et  1:.  de  Sant.,  IV,  245  Au;  Baud.  Lac.  el  Colin,  1,898;  Cass.,  14  mars  1866, 
S.  66.  I    3:i:t.   D.  66.  I.  1  t:î :  Paris.  15  mars  ist.i,  s.  73   ■>.  vj,i\,  n.  74.  :,.  366;  Cass.,  30  mars  i^ti. 

-  76    1-  250,  Li.7'>.  1.  298       l     •'-"  :  Req.,  t  léi    1845,  S.  15.  I  305,  D.  '•:;.  I    19  :  Rouen,  25  Janv.  1855, 
S.  56.  2.  97;  Rennes,  18  août  1860,  S.  61    i.  375,  H.  61.  2   233.   —  L'ascendant   peut  décider  es 
ment  ou  tacitement  que  pour  l'exécution  des  libéralités  par  lui  consenties  postérieurement  an  partage, 
le'  disponible  se  calculera  seulement  sur  les  biens  restés  en  dehors  du  partage.  —  Aubry  et  Rau,  vu, 
p.  190,191  :  Band.-Lac.  •■!  Colin,  I.  899;  Req.,  19  avr.   l-.T    S    57.  1    sti.   le  37.   I     185;  30  juil.  1879, 

-  si    1    399,  l'   80.  1.  259, 

malgré  toute  clause  contraire.  —  Cass.,  14  janv.  1856,  -.  56.  1.  289,  H.  56.  I.  67. 

—  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles.  —  Demol.,  \l\.  :;Ts  a  :ts|  :  Vubry  .'t  Rau,  VII,  p.  195, 
196;  Laurent,  XII.  11:1  :  Baud.  Lac.  >t  Colin,  l,  909  et  -.:  Hue,  VI,  171.  —  Mais  pour  le-  denrées  et  lai 
choses  destinées  à  être  rendues  ou  consommées  promptement,  elles  peuvent  être  estimées  à  leur  valeur 
lors  de  la  donation.  —  Mêmes  autours.  —  Voy.  cep.  Req.,  20  nov.  1*22,  DaUoz,  Rép.,  \'°  Disp.  entre 
vifs.  1129. 

—  c'est-à-dire  en  faisant  abstraction  dés  améliorations légradations  provenant  du  fait  des  donataires 

.m    des   tiers   possesseurs;   mai-  on   tient   compte  de  celles  résultant  d'-  ciri  -    fortuites.-' 

Demol.,  MX.  368,  369;  Aubry  '-t  Rau,  \ll.  p    195;  Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  905. 

—  de  sorte  que  les  immeubles  ou  ubles  qui  ont  péri  sans  la  faute  du  donataire  ou  du  tiers  possesseur 

ne  comptent  pas  pour  la  ma—'.  —  Demol.,  XIX,  338,  399;  \uu>  .-t  Rau,  VII,  p.  191  :  Laurent,  XII, 
70;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  912,  913.  —  Au  conti  unie-  d'argent  '■!  objets  mobiliers  dissipé) 

doivent  y  figurer,  même  -i  le  donataire  esl  insolvable  et  si  les  donations  dont  ils  forment  l'objet 
doivent,  d'après  leurs  dates,  subir  la  réduction.  —  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  191,  192;  Laurent,  XII,  71  ; 
Imiens-,  7  déc.  1852,  H.  &3.  2.  127  ;  Caen,  21  déc  1862,  S  63.  1'.  J27.  -  Contra:  Demol.,  XIX,  603,606; 
Lyon.  ",  janv.   1855,  S.  56.  2.  209. 

—  el  les  tribunaux  doivent  estimer  la  valeur  d'un  usufruit  d'après  l'âge,  ta  santé  de  l'usufruitier,  etc. — 
Cass.,  23  mars  1866,  -  66.  t.  217,  H  67.  1  397;  Caen,  :'.  mai  1872,  le  7.:.  2  21s,  Lyon,  8  mai  1891; 
Pau,  17  déc.  1891,  D.  99.  2.  :1m;.  307;  Xr.  Seine,  27  mai  1898,  le  99.  2.  306. 

___  même  -il  s'agit  d'immeubles  licites  depuis  le  décès  .  on  ne  tient  pas  compte  du  prix  de  l'adjudiration. 

-  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  888  :  Req.,  I6JUU.  Is7:>.  S.  30.  I    304,  H  80.  1.  217. 

—  mais  -il  y  a  eu  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou  exercice  d'un  réméré,  on  tient  compte 
seulement  du   prix  touché  par  le  donataire.—  Laurent,  XII,  91  ;  Baud.-Lac.  el  Colin.  1,  908. 

—  lorsqu'il  s'agit  seulement  d.-  don-  ou  legs  particuliers.  —  Demol..  XIX.  396  Aïs;  Rennes,  2t  fé\    I 

.   2  314;  Angers,  6  août  1880,  S.  82.  2.  :;. 

—  .t  -i  elles  absorbent  ou  excèdent  la  râleur  des  biens  laissés  par  le  défunt,  la  quotité  disponible  et  la 

,,>  -i-  calculent  exclusivement  sur  les  biens  donnés  entre-vifs.  —  Demol.,  XIX,  397  ;  Aubry  et  liau, 

VII.  p.   185;    Laurent.    XII.   102;  Baud.  I.ae.  el  Colin.  I.   916  et  s.:  Cas-.,  14    janv.    1806,    s.    56     1     KM 

H    56.  I    67 
_  même  conditionnelles,  sauf  calcul  rectificatif  ultérieur,  s'il  y  a  lieu.  —  Baud.  Lac.  et  Colin,  I.  919. 
_  du  défunt  envers  des  lier- m  vers  l'un  des  héritiers.  —  Baud.-Lac   el  Colin.  I.  918 

—  notamment  les  frai-  funéraires  du  défunt  et  le  deuil  de  la  veuve.  —  Demol.,  XIX,  415  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  i>.  185;  Haud.-Lac.  et  Colin.  I,  920.  —  Conrrà  :  Laurent,  XII,  un 

telles  que  les  frais  di  Inventaire,  de  liquidation  et  de  partage.—  Demol..  XIX 

loi.  '.is;  \ubi\  el  Rau,  VII,  p  186;  Baud.-Lac,  et  Colin,  l,  920;  Grenoble,  Il  mars  1869,  -  69  I 
291,  n   :i2lii      ■  (  ontrà  :  Laurent,  XII.  101 

notamment  les  contribution-  personnelles.  Baud  i  >••  el  Colin,  I.  928.  —  Les  contribution-  fon- 
cières n>-  doivent  être  déduites  que  Jusqu'au  décès.  —  Demol.,  XIX.  ill  :  Haud.-Lac.  et  Colin.  I,  '.'21  — 
Contra  :  Laurent,  XII.  '."'•. 

—  et  quant  aux  gages  des  domestiques  on  doit  s'en  tenir  aux  conventions  intervenues  entre  eux  et  le 
défunt.  —  Lauront,  XII,  96;  Rue,  VI.  172:  Baud.  Lac   el  Colin,  l.    - 
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Art.  »23.  -  Il  n'y  aura 
jamais  lieu  à  réduire  les  dona- 
tions entre-vifs,  qu'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous  les 
biens  compris  dans  les  disposi- 
tions testamentaires  ;  et  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  cette  réduc- 
tion, elle  se  fera 

en  commençant  par  la  dernière 
donation, 


et  ainsi  de  suite  en  remontant 
des    dernières    aux    plus    an- 
ciennes. 


Art.  i>2<4.  —  Si  la  dona- 
tion entre-vifs 

réductible 


a  été  faite 
à  l'un  des  successibles,  il  pourra 


retenir,  sur  les  biens  donnés,  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui 
appartiendrait,  comme  héritier, 
dans  les  biens  non  disponibles, 
s'ils  sont  de  la  même  nature. 


sauf  volonté  contraire  rtu  disposant.  —   Cass.,  10  août  1870,  S.  72.  1.  180,  D.  72.  1.  81.  —  Contra  : 

Demol.,  XIX,  382  ;  Laurent,  XII,  184  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  982. 

— —  en  tenant  compte  de  la  date  où  elle  est  devenue  parfaite.  —  Demol.,  XIX,  583;  Laurent,  XII,  18G. 

dont  la  date  peut  être  établie   (pour  les  donations  déguisées  ou  les  dons  manuels)  par  des  papiers 

domestiques  :  l'art.  1328  n'est  pas  applicable.  —  Caen,  25  mai  1875,  28  mai  1879,  S.  80.  2.  281,  D.  80 
2.  49.  -  Voy.  Cass.,  11  janv.  1882,  S.  82.  I.  129,  D.  82.  1.313.  -  Contra  :  Guillouard,  Rev.  crit.    1879 

p.  305;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  994  et  s. 
ou  par  l'avant-dernière  si  le  dernier  donataire  est  insolvable  ;  l'insolvabilité  d'un  donataire,  à  condi- 
tion toutefois  qu'elle  existe  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  retombe  sur  les  donataires  antérieurs 
et  non  sur  l'héritier  réservataire.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  227;  Cass.,  11  janv.  1882,  S.  82.  1.  129. 
D.  82.  1.  313.  —  Contra  :  Laurent,  XII,  191  ;  Amiens,  10  nov.  1853,  S.  54.  2.  56,  D.  55.  2.  108.  — 
D'après  certains,  cette  insolvabilité  doit  être  répartie  proportionnellement  entre  les  donataires  anté- 
rieurs et  l'héritier  réservataire,—  Demol.,  XIX,  603  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  61  bis,  II  ;  Hue,  VI, 
179  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1006  et  s.;  Lyon,  5  janv.  1835,  11  août  1855,  S.  56.  2.  209. 

L'insolvabilité  postérieure  au  décès  est  supportée  par  le  réservataire.  —  Demol.,  XIX,  603  ;  Hue   VI 
179;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1.  1011. 

-  quelles  qu'elles  soient  :  rémunératoires.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  984;  déguisées.  —  Baud.-Lae.  et 
Colin,  1,984;  Demol.,  XIX,  576;  Laurent,  XII,  189  ;  Cass  ,  19  déc.  1882,  S.  83.  1.  260,  D.  83.  1.  343  ; 
manuelles.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  984;  Demol.,  XIX,  577;  Lauréat,  XII,  185.—  Voy.  Cass.,  1C  juin 
1857,  S.  57.  1.  734,  D.  57.  1.  284j;  avec  charges.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  984;  résultant  d'un  partage 
d'ascendant.  —  Demol.,  XIX,  578;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  984;  entre  époux,  pendant  le  mariage,  por- 
tant sur  les  biens  présents.  —  Demol.,  XXIII,  466,  467  ;  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  223;  Laurent,  XII,  188  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  990...  ou  à  venir.  —  Demol.,  XXI11,  467;  Baud.-Lac  et  Colin,  I,  991.  —  Contra: 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  110;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  276  bis,  VIII  ;  par  préciput  ou  en  avancement 


d'hoirie.  —  Aubry  et  Bau,  VII,  p. 


Dijon,    10  avr.  1867,  S.  67.  2.  275,  D.  68.  2.  228  ;  de  biens  à 


venir  par  contrat  de  mariage  émanant  d'un  tiers  ou  d'un  des  époux  même  avec  réserve  de  disposer 
ultérieurement  d'une  partie  des  biens  donnés.  —  Demol.,  XXIII,  396  et  s.;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  223; 
Laurent,  XII,  187  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  986,  987...  dans  ce  dernier  cas,  si  le  donateur  a  usé  de  cette 
réserve,  la  nouvelle  donation  sera  réduite  avant  la  donation  primitive,  à  moins  que  celle-ci  ne  fût 
une  donation  universelle.  —  Demol.,  XXIII,  404,  405;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  988,  989. 

—  et  lorsque  plusieurs  donations  sont  faites  par  un  seul  et  môme  acte,  elles  doivent  être  réduites  simul- 
tanément dans  la  même  proportion,  sauf  volonté  contraire  expresse  ou  tacite  du  donateur.  —  Lau- 
rent, XII,  184;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  992,  993  ;  Agen,  17  avr.  1830,  D.  50,  2.  111  ;  Req.,  10  août  1870, 
S.  72.  1.  180,  D.  72.  1.  81.  —  II  en  est  de  même  lorsqu'elles  out  été  faites  le  même  jour  par  plusieurs 
actes,  s'il  n'en  résulte  pas  que  l'un  est  antérieur  à  l'autre.  —  Demol.,  XIX,  584etsuiv.;  Aubry  et  Bau 
VII,  p.  224  ;  Hue,  VI,  176. 

—  et  non  un  legs.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  933  ;  Caen,  23  déc.  1879,  S.  80.  2.  329,  D.  81.  2.  209.  — 
Contra  :  Demol.,  XIX,  600  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  62  bis,  II  ;  Gand,  18  janv.  1877,  Pasicr.,  77.  2.  204. 

—  c'est-à-dire  devant  être  retranchée  en  partie  ou  en  totalité:  l'art.  924  s'applique  même  si  la  donation 
est  inefficace  à  raison  d'une  donation  antérieure  absorbant  la  quotité  disponible.  —  Colmar,  25  juil. 
1863,  S.  66.  2.  179. 

—  par  préciput,  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  224  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  928  et  s. 

—  à  condition  qu'il  accepte  la  succession.  —  Demol.,  XIX,  68,  69,  594  et  s.;  Laurent,  XII,  194;  Amiens, 
17  mars  l!S.'i:S,  S.  33.  2.  97,  D.  53.  2.  240. 

—  pourvu  qu'il  existe  dans  la  succession  d'autres  biens  que  ceux  qu'il  retient  ;  il  suffit,  même,  pour 
l'application  de  l'art.  924,  lorsqu'il  est  donataire  à  titre  universel,  qu'en  dehors  des  immeubles  qu'il 
entend  conserver,  il  en  rapporte  en  nature  d'autres  suffisants  pour  former  les  parts  des  autres  succes- 
sibles. —  Req.,  15  nov.  1871,  S.  71.  1.  153,  D.  71.  1.  281  ;  Nancy,  2  déc.  1872,  S.  73.  2.  83,  D.  73.  2.  214. 


—  notamment  si  ce  sont  tous  des  immeubles,  quels  que  soient  leur  espèce  et  leur  mode  d'exploitation. 
—  Demol.,  XIX,  602  ;  Caen,  16  mars  1839,  S.  39.  2.  336. 

Appendice.  —  En  principe,  la  réduction  s'opère  en  nature,  soit  que  la  donation  porte  sur  des  meuble* 
soit  qu'elle  porte  sur  des  immeubles.  —  Demol.,  XIX,  591;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  224  ;  Laurent,  XII,  192; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1013  et  s.;  Cass.,  15  fév.  1870,  D.  70.  1.  182.  —  L'art.  866  permet  au  réserva- 
taire, donataire  par  préciput  d'un  immeuble,  de  le  garder  jusqu'à  concurrence  do  la  quotité  dispo- 
nible ;  lut.  924  lui  permet,  en  outre,  de  retenir  ce  même  immeuble  jusqu'à  concurrence  de  sa  part 
dans  la  réserve,  s'il  y  a  dans  la  succession,  des  biens  de  même  nature  :  il  pourra  donc,  dans  ce  dernier 
cas,  retenir  le'  dit  immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  cumulée  avec  sa  part  de 
réserve.  -  Demol.,  XIX,  599  :  Laurent.  XII,  191  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  931;  Req.,  15  nov.  1871, 
S.  71.  I.  153,  D.  71.  1.  281  ;  Nancy,  2  déc.  1*72,  S.  73.  2.  83,  D.  73.  2.  214. 


Art.  ï>iir>.  —   Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions 
testamentaires  seront  caduques. 
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Liv.  III.  Tir. 


Réduction  des  donations  et  legs. 


Art.  ï»*-»<»  —  Lorsque 
les  dispositions  testamentaires 
excéderont,  soit  la  quotité  dis- 
ponible, soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après  avoir 
déduit  la  valeur  des  donations 
entre-vifs, 


la  réduction  sera  faite 


au  marc  le  fr  ne,  sans  aucune 
distinction  entre  les  legs  uni- 
versels et  les  legs  particuliers. 


Art.  î)t£7.  —  Néanmoins, 
dans  tous  les  cas 

ou  le  testateur  aura  expressé- 
ment 

déclaré 


qu'il  entend  que  tel  legs  soit 
acquitté  de  préférence  aux  au- 
tres, cette  préférence  aura  lieu  ; 
et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne 
sera  réduit  qu'autant  que  la 
valeur  des  autres  ne  remplirait 
pas  la  réserve  légale. 


Ail     Ï>^S. 


Le   dona- 
taire 


restituera  les  fruits 

de  ce  qui  excédera  la  portion 
disponible,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  si  la  de- 
mande en  réduction  a  été  faite 
dans  l'année;  sinon,  du  jour  de 
la  demande. 

Ail.     ï>2i>.    -     Les   im- 
meubles à  recouvrer  par  l'effet 
de  la  réduction 


le  seront  sans  charge  de  dettes 
ou  hypothèques 

créées  par  le  donataire. 

Art.    930.  L'action 

en  réduction  ou  revendication 

pour.-a  être  exercée 


—  ou  lorsque  l'actif  héréditaire  non  légué  ne  suffit  pas  vit  pour  le  payement  des  charges  de  la  - 
sion,  soit  pour  L'acquittement  intégral  des  legs  a  titre  particulier.  —  Demol.,  XIX,  560;  Aubry  >'t  Itau, 
Vil,  p.  506;  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  072 .  Cass  .  1^  juin  1862,  S.  02.  1.  913,  D.  68.  I.  412:  Alger,  l'.t  jiiil. 

D    94.  2.  2i:i.  S.  94.  2.  844. 

—  en  procédant  ainsi  :   lu  ou  recherche  ce  mie  chaque  légataire  aurait  obtenu  si  le  défunt  n'avait  pm 

l'héritier  réservataire  ;  2°  on  regarde  la  somme  qui  manque  aux  réservataires  pour  parfaire 
leur  réserve;  3'  on  prélève  cette  sontme  proportionnellement  sur  le  montant  de  chaque  legs.  —  Haud.- 
Lac.  et  Colin,  I,  973,  974. 

—  sur  la  demande  des  légataires  seulement  :  les  réservataires  dont  la  réserve  est  assurée  ne  peuvent 
critiquer  le  mode  de  réduction  qui  a  été  employé.  —  Laurent,  XII,  17"  I  .--  12  juil.  !>'■•<.  -,  18.  t. 
473,  D.  48.  I.  164  .  Agen,  17  avr.  IS30.  J.  du  Pal.,  52.  2.  228,  D.  50.  2.  III. 

—  ni  l'ntre  les  legs  de  quantité  et  eux  .  t .-  corps  certain.  —  Demol.,  XIX.  339  ;  Aubry  et  Itau.  VII, 
p.  221  ;  Laurent,  XII,  181  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  970  ;  Paris,  23  juin  Mil,  S  il  -  108,  D.  il.  2.  100; 
Alger,  19  juil.  1893,  D.  94.  2.  213.S.  94.  2.  244...  ou  même  de  rentes  viagères.  -  Aubry  et  Itau,  VII, 
p.  221  ;  Caen,  6  janv.  1845   -    13.  2.  393. 

—  et  la  réduction  d'un  legs  principal  entraîne,  sauf  volonté  contraire  •  1  n  testateur,  la  réduction  du 
sous-legs  dont  il  peut  être  grevé.  —  Demol.,  XIX.  3.">7  :  Vubrj  et  Rau,  VU,  p.  222:  Dem,  et  C.  deSant., 
[V,  64  oui,  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  971;  Angers,  19  mars  1841,  I).  42.  2.  754;  Cass.,  23  mars  1858, 
-    62.  I.  916,  H.  58.  I.  200. 


—  et  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  réduire  les  legs  par  application  de  l'ait.  926. 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  980. 


Demol.,  XIX.  566 


-  mais  en  termes  quelconques,  pourvu  qu'ils  manifestent  d'une  manière  non  équivoque   sa  volonté.  — 
Aubry  et  Rau,  \  II.  p.  222  :  Baud.-Lac.  et  Colin.  I.  077.  —  Voy.  cep.  Demol.,  XIX. 

—  et  il  ne  suftit  pas  que  le  testateur  ait  manifesté  sa  volonté  tacitement  ou  qu'on  pût  la  déduii 

des  circonstances  -. lit  de  la  nature  même  du  legs   legs  d'aliments,  de  rente  viagère,  etc.  .  —  DemoLj 
XIX,  562 et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  65  Laurent,  XII,   LSI  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  976,   978 

Caen,  6  janv.  1845,  S.  43.  2.  393,  D.  43.  2.  115;  Grenoble,  l"  mars  1866,  S.  66.  2.223:  Pau,  iGfév.  1874J 
S.  71.  2.  229. 


_  même  venant  à  la  succession  comme  héritier.  —  Laurent,  XII,  209;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,    1043; 
26  avr.  1870,  S.  70.  I.  377.  D.  70.  I.  358  :   Bastia,   29  juin   K17,  J.   du  Pal.,  59,  217, 

D.  58.  2.  65  :  Pau.  2  janv.   1871,  S.  72.  2.   173,  D.  73.  2.  94. 

—  même  en  vertu  d'une  institution  contractuelle.  —  Cass  .  26  avr    1870,  S.  70.  I    377.  h   70    1 

—  même  en  vertu  d'une  donation  déguisée.  —  Demol.,  XIX.  613  :  Aubry  et  Itau.  VII,  p   22s  :  Laureati 
XII.  211  ;  Req.,  16  août  1853,  S.  55.  I.  575,  D.  54.  1.  390. 

—  naturels,  industriels,  civils,   notamment   les  intérêt:  nmes  données.  —  Demol.,   XIX,   6111 
Laurent.  XII.  210;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1042. 


—  même    d'une   ilonati léjj  sous    la   forme   d'un   contrat   à   litre   onéreux.  —   Hue.  VI,    IsO; 

Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1020  et  s.;  Bordeaux,  29  dée    1887,  -  «  ï   '.I    D.  89.  2.  22      Douai.  17  mars 

1890    -    91     I     97,  I».  91.   I.  76.  -  Contrit:  Req  .  ! 
S.  27.  1.  60...  du  moins  lorsque  les  héril  itaires  oui  accepté  purement  et  simplement.  — 

Laurent,  XII,  205;  Aubrj  cl  Rau,  VII,  p.  225.  —  Cpr.,  Demol.,  XIX.  022  et  s. 

—  ou  tous  autres  droits  réels  :  servitude,  usage,  habitation,  etc.  —  Demol  .   \i\    G18     lubrj  et  liait, 
Vil,  p.  223:  Laurent,  S  i  Colin,  I.  1019 


avec  applicatiot  B64  i  our  les  améliorations  ou  détériorations  émanées  du  donalan 
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par  les  héritiers  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles 

faisant  partie  des  donations 

et  aliénés  par  les  donataires,  de 
la  même  manière 


et  dans  le  même  ordre  que  contre 

les   donataires    eux-mêmes,  et 

discussion 

préalablement  faite  de  leurs 
biens.  Cette  action  devra  être 
exercée  suivant  l'ordre  des  dates 
des  aliénations,  en  commençant 
par  la  plus  récente. 


du  tiers  détenteur.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1036,  1037.  —  Ceux-ci  jouissent  d'un  droit  de  rétention 
sur  les  choses  données  pour  le  remboursement  de  ce  qui  peut  leur  être  dû,  de  ce  chef,  par  les  réser- 
vataires. -  Demol.,  XIX,  616;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1038. 

-  quoiqu'ils  aient  fait  transcrire  leur  titre.  —  Chambéry,  18  janv.  1888,  D.  88.  2.  259. 

-  et  non  des  meubles.  —  Demol.,  XIX,  615,  616,  628;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  67  bis,  I;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  226,  227.  -  Contra  :  Laurent,  XII,  197;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1032,  1033. 

-  môme  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux.  —  Voy.  art.  929.  —  Baud.-Lac.  et  Colin, 

-  sauf  que  les  tiers  détenteurs  peuvent,  au  lieu  de  restituer  l'immeuble,  en  payer  la  valeur  estimative 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Demol.,  XIX,  636;  Aubry  et  Rau, VII,  p.  227;  Laurent,  XII, 
199;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1029;  Montpellier,  7  janv.  1846,  D.  47.  2.  6,  J.  du  Pal.,  47,  1,  427. 

-  sans  que,  néanmoins,  l'art.  928  leur  soit  applicable;  ils  doivent  toujours  les  fruits  (lu  jour  delà 
demande.  —  Demol.,  XIX,  639;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  67  bis,  X;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1044  et  s.; 
Dijon,  6  août  1869,  D.  69.  2.  180.  —  Contra  :  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  228;  Laurent,  XII,  216  ;  Hue  VI   I8l' 


-  qui  n'est  pas  soumise  aux  art.  2022,   2023,   C.   civ. 
p.  226;  Laurent,  XII,  108;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1028. 


Demol.,  XIX,  633  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII, 


—  et  il  en  est  de  même  des  acquéreurs  en  sous-ordre  qui  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  l'ordre  où 
pourraient  l'être  les  acquéreurs  dont  ils  tiennent  leurs  droits.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1035. 


CHAPITRE   IV 


DES     DONATIONS     ENTRE-VIFS 


Art.  9.11 


—   Tous  actes 
portant 


donation  entre-vifs 


SECTION   PREMIÈRE 
De   la  forme  des  donations  entre-vifs 


—  cest-a-dire  s  annonçant  comme  une  donation;  mais  les  actes  contenant  une  donation  indirecte  ne 
sonl  pas  soumis  aux  formes  de  l'art.  931.  -  Demol.,  XX,  56,  82;  Aubry  et  Rau  VII  p  79  et  s  ■ 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  3  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1221  et  s.;  Cass.,  20  fév.  1855, 's.  55.  1.  173' 

Les  donations  indirectes  comprennent  notamment  :  1°  les  renonciations  gratuites  à  des  droits 
quelconques.  -  Voy.  art.  932.  -  Demol.,  XX,  82  et  s.;  Aubry  et  Rau.  VII,  p.  79;  Baud.-Lac.  et  Colin 
1,  125M-  et  s...  telles  que  la  renonciation  à  un  droit  d'usufruit.  —  Baud.-Lac  et  Colin  I  1224- 
Hue,  VI,  189;  Req.,  16  mars  1870,  D.  70.  1.  330...  a  une  succession.  -  Voy.  art.  780  -  Quant  à"lâ 
renonciation  à  un  legs,  voy.  en  sens  divers,  art.  784,  1002  C.  civ.;  Bordeaux,  11  janv.  1834,  S.  34.  2.  312- 
22  mars  1899,  D.  1900.  2.  72.  —  Cpr.  sur  d'autres  hypothèses,  Req.,  24  fév  1880  S  80  1  217 
D.  80.  1.  319;  Limoges,  28  mars  1896,  D.  99.  2.  328.  -  2-  les  remises  de  dette,  lesquelles  peuvent  être 
tacites  et  résulter  do  circonstances  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond  —  Demol  XX 
82;  Aubry  et  liai,,  VII,  p.  70;  Laurent,  XII,  271,353;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  3  bis  III-  Hue  Vl"  189-' 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1233  et  s.;  Cass.,  2  avr.  1862,  S.  63.  1.  203,  D.  63.  1.  454;  Colmar,  5  j'uil  'l87û' 
S.  70.  2.  317,  D.  71.  2.  105;  Req.,  16  août  1881,  S.  82.  1.  213,  D.  82.  1.  477,  mais  il  faut  qu'elles  aient 
ete  acceptées  par  le  débiteur  avant  le  décès  du  créancier.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1234. 

—  ou  seulement,  soit  l'olfre,  soit  l'acceptation  d'une  donation.  —  Dem.  et  C.  de  Sant  IV  71  bis  V- 
Demol.,  XX,  126;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  77;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1117;  Rennes,  'l6  janv  1874' 
S.  74.  2.  102;  Douai,  13  nov.  1894,  D.  95.  2.  418.  -  Voy.  cep.  Bordeaux,  14  nov.  1867,  S   68   2    77 

—  ou  mandat  de  donner.  -  Demol.,  XX,  29,  160;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  78;  Laurent,  XII,  236-  Dem  et 
C.  de  Sant.,  IV,  72  bis,  IV;  Hue,  VI,  184;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1116.  -  D'après  certains,  néanmoins 
ce  mandat  peut  n'être  rédigé  qu'en  brevet.  -  Demol.,  XX,  31;  Laurent,  XII,  236;  Hue,  VI,  183.  —  La 
procuration  doit  être  expresse  et  spéciale.  —  Demol.,    XX,  28;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  Il  l(!.' 

—  ainsi  que  les  clauses  et  conditions  de  la  donation.  —  Demol.,  XX,  3i;  Laurent,  XII,  232  ;  Baud  -Lac 
et  Colin,  I,  1099;  Cass.,  6  juin  1855,'S.  55.  1.  407,  D.  55.   1.  243.  —  Mais  les  juges  peuvent  puiser,  en 

dehors  de  l'acte  de  donation,  les  renseignements  nécessaires  i r  interpréter,  expliquer  la  volonté 

des  parties,  de  façon  à  préciser  le  sens  et  la  portée  d'une  donation  notariée.  —  Demol  XX  34- 
Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1100:  Cass.,  23  nov.  1830,  S.  Chr. 

—  ""''' uéreuse,  à  condition  que  les  charges  imposées  an  donataire  ne  soient  pas  l'équivalent  de  la 

valeur  des  choses  données;  dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  contrat  commutatif  et  l'art.  931  serait 
inapplicable.  -  Demol.,  XX,  52;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  378,  379;  Laurent,  XII,  339;  Baud -Lac  et 
Colin,  I,  1136;  Req.,  14  avr.   1863,   S.  63.   1.  362,  D.  63.   1.   402;   Cass.,  20  juil.  1870,   D.   70.  1.  334; 
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H70       Art.  931 


C.  Civ. 


Liv.  111.  Tit.  il.  —  Donations  déguisées. 


seront  passés  devant  notaires, 

dans  la  forme  ordinaire 

des  contrats,  et  il  en  restera  mi- 
nute, 

sous  peine  de  nullité. 


Pau.  '.  juin  L873,  S.  7:1.  2.  140,  D.  71.  2.  84;  29  avr.  1874,  S.  74.  2.  312:  Aix.  30  nov.  1882,  D.83.  2  243 
Besançon,  i     di  c    1884,  D.  85   -   _ 
— i  même  mutuelle,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  dans  i  intention  des  parties,  contrat  commutatil  ou  aléa- 

-  Demoi.,   W  nt,  XII,  31  i  Colin,  l.  1137 

— —  qui  n'est  pas  l'accessoire  il  un  c  mtral  à  litre  onéreux;  ainsi  une  donation  stipulée  on  faveur  d'un 

tiers  comme  condition  d'un  contrai  à  titre  onéreux  que  l'on  [ail  pour  soi  même    arl    lui.  C.  civ.] 

n'esl  pas  r  irt.  931.    -  Demol.,  XX,  90,  91;  Aubry  el  Rau,  Vil,  p.  79,  80;  Laurent,  XII.  270; 

Dem.  .-I  C.  de  -ml..  IV.  :;  bis,  IV;  Hue,  VI,  190;  Baud   Lac  el  Colin,  I,  1226  et  s  25  avr.  1853, 

I.  188,  D.  53.  I.  161. 

infime  rémunératoirc,  lorsqu'il  s'agil  de   récompense!    des    services   non  appréciables  en  argent,  ou 

lorsque  la  rémunération  csl  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus;  mais  lorsque  la  donation  a 

pour  but  de  paj   i  iables  en  argent,  elle  n!esl  point  soumise  à 

l'art.  931.  -  Demol.,  XX.   49;   Aubry  el   Rau,  VII,   p    36     I  turent,   XII.  333  el   s.;   Hue,   VI,   190; 

Baud.-Lac.  et  Colin,  1,1134, 1135  :  1862,  S   62   I    •"    D.62  1. 188;  Cass.,  23  mai  1876,  D.  76. 

1.354;  Riom,  I2déc.  1883,  D.  85.  2.101;  Tr.  -  iine,  4  juin  1901    Gaz.  Ti  i.,  10  nov.  1901.  —  Suivant  on 

arrêt  (Toulouse,  28  d       1892,  S.  93.  2   209,  Pand.,  93,  i.  29f  itlon  rémunératoire  n'est  dispensée 

des  formes  prescrites  pour  les  donations  entre  vits  que  jusqu  ù  concurrence  de  la  valeur  des  services 

idus,  et  'l"ii  être  annulée  pour  inobservation  d  -  ces  formes  quant  au  surplus. 

^—  qui  ne  -"il  pas  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  ou  morale,  suivant  l'appréciation  souveraine 

des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XX,  37  et  s.:  Aubry  et   Rau,   Vil,  p.  86;  Hue,  VI,  190;  Baud.-Lac.  et 

I,  1138,  1139;  I"  i     -  1826,  S.  Chr.;  Paris,  16  fév.  Il  5. 122;  Angers,  11  août  1871, 

s.  72.  2.  198;  Cass.,  lajanv.  1873    -    73.  I.  29,  D.  73.  I.  180;  Aix,  21  juin   1875,   D.  77.  2.   125;   Cass., 

lOjanv.  1877,  S.  77.  1.  72.  -  Cpr.  Req.,  15  janv.  1890,  D.  91.  I.  30;  Paris,  8  noi     1892,  S.  94.  2.  191; 

Toulouse,  2s  déc.  1892,  -   93.  2.  204. 

—  i,u  arrangements  de  lamill  istituent  en  fait,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  jnges  du 
fond,  de  véritables  donations  au  lieu  de  contrats  commutatifs  el  transactionnels  formés  Mans  le  but  de 

droits  des  i  d'une  famille.  —  Demol.,  XX.  32  et  s.;  Laurent,  XII,  344;  Baud.  Lac.  Bl 

Colin,  I,  1141;  Req.,  13  nov.    1827,  S.  Chr.;   Req.,  20  nov.   1832,  S.  32.   1.  SI0;   Paris,  21  mars  1898, 

./.  not.,  98,  p,  746. 
— —  et  non  pas  seulemenl   déposés  chez  un  notaire,  après  avoir  été  faits  sous-seing  privé.  —  Demol., 

XX.  13. 
— —  conformément  aux  lois  du  23  ventôse  an  XI  et  du  21  juin  1843.  —  Demol.,  XX.  13  et  s.;  Baud.-Lac.  et 

Colin.  |,  1089  el  s...  ei  a  la  loi  du  12  août  1902.  Journ.  officiel,  14  août  1902. 

—  car  il  ne  suffirait  pas  d'un   brevet  fait  en  double.   —   Demol.,   XX,   1J;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  77, 
Laurent,  XII,  S 

uni  peut  êtra  invoquée  par  tout  intéressé    notamment   le  donateur),  qui   n'est  pas  susceptible  de 

confirmation  expresse  ou  tacite,  el  qui  n'est  pas,  par  suite,  soumise  à  l'art.  1304.  —  Voy.  art.  13:K),  1310. 

mol.,  XX,  20  et  s.;  Laurent,  XII,  227  el  s.:    Dem.   el    C.   de   Sant.,  IV,  70  èi», "Il  ;   Baud.-Lac.  et 

l.  1101,  1107;  -7  avr.  1861,  S.  61.  2.  393,  D.  61.  l.  79;  Pau,  13  mai  1890,  S.  91.2.  228, 

Ii.  90   -  Mais  la  prescription  de  10  ans  court  contre  les  héritiers  du  donateur.  —  Cpr.  arl.  1340. 

ent,  XII,  229;  1  Colin,  I,  1108;    Dem   et  C.  de  Sant.,  V,  313     i,  i  ;  Hue,  VIII,  192 ; 

62.  1.  561,    D.  62.  I.  341     26  i    \     1862,  S.  63.  I    15,  D.  63.  I.  71  ;  27  nov,  1866, 

I.  104,  D.  66.  I.  216;   Lyon,  20  aoûl  1869,  S.  70.  l.  124.  -     Contra  :   Aubry  el  Rau,   IV,  p.  276; 

3   éd.,  IV,  p.  155;  Laromb  rt.  1340,  n.  62;  Bufnoir,  53   leçon,  p.  727. 

__  mais  '  porte  sur  des  objet-  susceptibles  de  tradition  réelle,  la  remise 

ne  donation  manuel]  i  i       lorsqu'il  apparaît,  d'après  les  clrcons- 

i  par  cette  remise,  gratifier  le  donataire  et  non  pas  seulemenl  exécuter 

la  donation  nul  itoire.  —  Demol.,  XX,  73,  77:  Baud. -Lac.  et  Colin,  l,  1102  el  s.; 

Pau,  3  lév.  1866,  S.  66.  2.  191    I  yon,  2mars  1876,  S.  76.  2.301,  D,  78.  2.  142.  -  D'après  Laurent,  XII,  373, 

il  y  a  toujours  don  manuel  n alable. 

APPENDICE 

I.  —  Donations  déguisées. 

Li  -  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  Mire  onéreux  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités 
rites  pour  les  donations  entre-vifs.  —  Aubry  el  Rau,  VU,  p.  84;  Req.,  6  déc.  1854,  S    •'■   I    801,  D    'A 
l.  411;  25  juil.  1876,  S.  78.  1.  291,  D.  78   :    123;  26  avr    1893,  S.  93    l    H3,  D.  93.  1.  339;  Cass.,  11  fév.  1896, 
S.  96,  i.  G9  133;    Douai,  s  juil.   1897,   D.  99.  2.  73.  —  Conlrà  :  Demol.,  XX,  99  el  -:  Laurent. 

\M.  304;  Hem.  et  c.  de  Sant.,  I\.  3  bis,  \  l  :  Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  1237  el  s.;  Mue,  VI,  191. 

pour  que  -  donations  -oi.nt  valables,  il  faut  ;  1    que  la  li  '3    réellement  cachée 

sou-  ,  d'un  contrat  ai  uvertemenl  manifestée.  —  Baud.-Lac. 

Req.,  23  i  I.214.D.7I  23  mai  1876,  S.  76. 1.342,  D.  76. 1 

Bourges,  16  mai  1881  -  s  i.  2.  60.  2  que  les  actes  qui  les  renferment  réunissent  les  conditions  de 
validil  trats  sous  l'apparence  desquels  elles  se  trouvent  déguisées.—  Aubry  el   Rau,  Vil,  , 

24déc    1881    -   87.  1.  307,  D.  83    i    366    11  juil    1888,  S   88.1    109    D   89   i   179;  Req., 26 avr   I 
S.  93,  |.  U3,  D  •  Il  fév.  1896,  S.  96.  I,  69,  D.  96.  I.  153;  Cass.,  3  nov.  1896,  D.  97  I 

T,-.  i: 'g,  2  fév.  1899  ,10  mai  1899;»  I  ind.,  1900, 2, 174,  Gas.  Pal., 99, 1, 4M 

\.  ,,i  ,,n  ne  i  mation  par  voie  d'endossement  que  pour  un  titre  négociable  de  bo  nature. 

De !..  XX,   '■  i  cl  Rau,  VII,  :     •  ent,   XII.  310;  Baud.-Lac.  el  Colin,   I,    I! 

H,,,.    \|    193  -    nent.         Demol.,  XX,   106,   109;  Aubrj    el 

LU,  310;  I  a    l,   1241  •  i   -  I  déc.   1890,   D.  91.    I.  321, 

—  o;  i  i4j  l'un  effet  endossé  Irrégulièrement  à  prouver  que  la 
donateur  l'a  aul  il  en  >  ajoutant  lui-même  les  mentions  qui  y  manquent.  — 
Cpr.  Cass.,  3  août  1841,  s.  il.  I    621,  D.  il.  I.  3  pas  aux  donation-  d 

t..  XXI\    737  Hue,  VI,  193;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1247  1877    M  7s  l    181 
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S.  78.  1.  200.  —  Pour  l'application  de  l'art.  1323,  voy.  Demol.,  \\,  104;  Laurent,  XII,  308;  Hue,  VI,  102  ; 
Douai,  8  juin  1896,  D.  97.  2.  196.-  Los  art.  nos,  ti3l,  1133,  c.  civ.  sont  applicables  aux  donations 
ilr-uNi'rs.  —  Laurent,  XII,  318;  Bordeaux,  23  mai  1892,  D.  92.  2.  563.  —  Cpr.  Hue,  VI,  194;  Orléans, 
■21  mai  et  I"  juin  1875,  1).  77.  2.  177.  Paris,  13  fév.  1893,  I).  93.  2.  416.  --3'  que  le  donateur  ait  eu  l'in- 
tention de  faire  une  libéralité,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XX,  110; 
Laurent,  XII,  311  et  s.;  Hue,  VI,  192;  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1249;  Cass.,  3  juin  1863,  S.  Ci-.  1.269, 
D.  63.  I.  429;  Req.,  28  janv.  1879,  s.  80.  1.  212,  D.  80.  I.  54;  Nancy,  29  mai  1893,  D.  93.  2.  531.  —  4°  que 
le  déguisement  ne  serve  pas  de  voile  au  dol  el  à  la  fraude.  —  Laurent,  XII,  324;  Req.,  25  fév.  1836, 
S.  36.  i.  603.  D.  36.  I.  176;  Bastia,  26  déc.  1855,  S.  56.  2.  13,  D.  56.  2.  149;  Req.,  3  déc.  1878,  S.  79.  1.  72, 
D.  79.  1.  271;  Grenoble,  I!)  mars  1881,  H.  si.  2.  188;  Cas-..  3  nov.  1800,  D.  97.  1.  581.  —  5»  que,  de  même 
que  les  donations  indirectes,  elles  ne  violent  aucune  des  règles  de  fond  des  donations  entre-vifs  :  capacité, 
dessaisissement,  causes  de  révocation,  rapports,  réduction,  etc.  —  Demol.,  XX,  104  et  s.;  Uibry  et  Rau', 
VII,  p.  80;  5'  éd.,  I,  p.  L76;  Laurent,  XII,  311  et  s.;  Hue,  VI,  194;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1235,  1248; 
Cass.,  30  juin  1857,  D.  37.  1.  308:  Req.,  12  avr.  1865,  S.  66.  1.  337,  I».  66.  1.  2(11;  Cass.,  27  avr.  1874, 
S.  75.  I.  207,  I).  74.  1.  318;  5  déc.  Is77,  D.  78.  I.  581;  3  nov.  1896,  H.  07.  1.  584. 

L'existence  des  donations  déguisées  ne  peut  être  établie  pai ux  qui  ont  été  parties  à  ces  actes  que 

suivant  le  droil  commun    titre  ou  preuve  testimoniale  avec  son ncemenl  de  preuve  par  écrit  au-dessus 

de  l.'iO  fr.,  etc.);  mais  les  tiers  (et  les  héritiers  du  donateur  m.mI,  à  cel  égard,  considérés  comme  des  tiers) 
peuvenl  user  de  tous  les  moyens  d.'  preuve  (même  de  simples  présomptions)  souverainement  appréciés  par 
les  juges  du  fond.  —  Voy.  ail.  020.  —  Laurent,  XII,  327  et  s.:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  12:13  et  s.; 
Req.,  3  juin  1863,  S.  (il.  I.  269,  le  63.  I.  520:  20  ju  il.  1868,  s.  68.  I.  302;  Alger,  19  janv.  1893,  D.  94.  2.  183; 
Req.,  3  déc.  1895,  D.  96.  1.  284;  Cass.,  lt  fév.  1896,  S.  96.  1.  69,  D.  90.  1.  133. 

II.  —  Dons  manuels. 


I.  —  Qui  peut  faire  un  don  manuel  et  qui  peut  en  recevoir.  —  Il  faut,  pour  faire  ou  recevoir 
un  don  manuol,  la  même  capacité  de  donner  et  recevoir  exigée  pour  les  donations  ordinaires.  —  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  41  ;  Laurent,  XII,  300:  Colin,  Etude  de  jurisprudence  et  de  législ  ition  sur  les  dons  manuels,  p.  120; 
Bressolles,  Théorie  et  pratique  des  dons  manuels,  105;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  113s.  —  Ainsi  :  1"  un  don 
manuel  fait,  à  un  incapable  est  valable  si  on  a  fail  la  tradition  de  cet  objet  au  représentant  légal  de  cet 
incapable.—  Demol.,  XX,  200;  Bressolles,  106;  Nancy,  22  janv.  1801,  Rec.  Nancy,  1890-1891,  p.  311  et  s. — 
S0  un  époux  l'eut  faire  un  don  manuel  a  son  conjoint.  —  Laurent,  XII,  20s  ;  Bressolles,  107:  Colin,  p.  129, 
i:io  :  Bordeaux,  i  mars  1835,  S.  36.  2.  3G8,  D.  1)7.  2.  68;  Req.,  23  janv.  1859,  D.  59.  1.  411.  —  3"  une 
femme  mariée  ne  peul  faire  ou  recevoir  un  don  manuel  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Bressolles,  100, 
110,  112:  Colin,  p.  131;  Paris,  17  déc.  1883,  D.  80.  2.  117.  —  Conlrà  :  Paris,  28  juin  1831,  1).  32.  2.  22;  Aix, 
16  août  1879,  cité  par  bressolles,  100. 

II.  —  Ce  qu'on  peut  donner.  —  Peuvenl  faire  l'objel  d'un  don  manuel  : 

1°  Tous  les  objets  mobiliers  corporels  susceptibles  de  tradition  réelle.  —  Laurent,  XII,  270; 
Colin,  p.  65;  Hue,  VI,  186;  Baud.-Lac.  ef  Colin.  I,  117.'!:  BressoUes,  7(1  et  s.  (sauf  les  navires.  —  Baud.-Lac. 
ri  Colin,  I,  1171.  —  Cpr.  Cass.,  18  janv.  1870,  S.  70.  1.  li.'i,  II.  70.  I.  128)...  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  — 
Demol.,  XX,  57  et  s.;  Aubry  et.  lieu.  VII.  p.  80;  Dem.  el  C.  de  Saut..  IV,  3  bis,  II,  VI;  Bressolles,  30,  37: 
Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1147;  Nancy,  20  déc.   1873,  S.  73.  2.  141,  D.  73    2.  11.  —  La  tradition  du  manuscrit 

d' œuvre  littéraire  ou  d'une  ouvre  d'art  confère  la  propriété  de  ci'  manuscrit  ou  de  cette  œuvre  d'art. 

—  Demol.,  XX.  71;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  83;  Bressolles,  78;  Hue,  VI,  187;  Baud.-Lac.  el  Colin,  1,1181..., 
mais  non  la  propriété  littéraire  ou  artistique  (c'est-à-dire  droit,  de  publication  et  de  reproduction)  attachée 
à  cette  œuvre,  bien  que  le  donateur  ait  eu  l'intention  de  transférer  par  le  don  manuel  cette  double 
propriété.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  83;  Laurent,  XII,  283;  Une,  VI,  187;  Colin,  p.  71  et  s.;  Bressolles,  210 
ri  s  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1182  et  s.  —  Conlrà  :  la  propriété  littéraire  ou  artistique  '--I  transmise  par  le 
don  manuel  si  telle  a  été  l'intention  du  donateur.  —  Demol.,  XX,  72;  Pouillet,  Traité  th.  el  prat.  de  la 
propr.  Ii//.  el  artistique,  377;  Tr.  Seine,  2:1  aoûl  1883,  Gaz.  Tri/,.,  24  aoûl  1883.  —  Cpr.  Bordeaux,  4  mai  1843, 
S.  43.  2.  470,  D.  43.  2.  201  : 

2°  les  titres  au  porteur.  —  Demol.,  XX,  (10:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  83:  Laurent,  XII,  2sl  ;  Bressolles, 
87  ef  s.;  Une,  VI,  ISO;  Raud. -Lac  et  Colin,  I,  1186;  Req.,  23  mai  1822,  S.  23.  I.  02;  0  fév.  1844,  S.  44,  1.  K'éi  : 
Nancy,  20  déc.  1S73,  S.  73.  2.  141,  H.  73.  2.  6;  Dijon,  12  mai  1870,  S.  70.  2.  3011.  D.  77.  2.  120; 
Req.,  13  nov.  1881,  D.  82.  I.  07.  s.  82.  I.  259;  13  avr.  1890,  D.  01.  I.  388;  21  juil.  1895,  S.  00.  I.  222, 
Pand.,  00,  I,  88;  Tr.  Lyon,  10  nov.  lsoo,  .U<>».  Lxjon,  20  déc.  1899.  -  Le  possesseur  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie  transmissible  à  ordre  en  est  propriétaire  >'il  établit  qu'il  l'a  reçue  par  un  don  manuel.  —  Couteau, 
Tr.  des  ass.  sur  In  vie,  11,477;  Paris,  18 mai  1807,  Riom,23janv.  1889,  D.  93.  1.177.  I7S;  T.  Seine,  14  avr.  1896, 
D.  00.  2.  313.  —  Conlrà  :  Dupuich,  Tr.  prat.  'le  l'ass.  sur  la  rie,  137:  Lefort,  Tr.  th.  el  prat.  du  contrat 
d'ass.  sur  In  rie,  11,  p.  188. 

3°  l'usufruit  ou  la  nue-propriété  seulemenl  d'un  objet  mobilier.  —  Voy.  art.  804. 

Nr  peuvenl  pas,  au  contraire,  être  l'objet  d'un  don  manuel  : 

1°  Le-  meubles  incorporels,  notamntenl  les  créances.  —  Demol.,  XX,  68,  70;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  83; 
Laurent,  XII.  270:  Une.  VI,  |S7,  188;  Bressolles,  84  el  s.;  Baud.-Lac.  ■■!  Colin,  I,  1185;  Req.,  1"  fév.  1842, 
s.  42.  I.  203;  Grenoble,  17  juil.  1868,  s.  0:1.  2.  0,  n.  00.  2  loi;  Paris.  10  déc.  1871,  S.  7t.  2.  274,  D.  7:1. 
2.  131.  —  Lorsque  la  remise  du  titre  esl  faite  au  débiteur  lui-même,  le  don  manuel  esl  valable  parce  qu'on 

considère  qu'il  porte,  non  sur  la  créance,  mais  sur   le       ;    1       antérieure ni  comptées  el  qui  faisaient 

l'objet  de  la  errance.  -  Bressolles,  no,  si;  Req.,  17  mai  1835,  s.  56.  1.  i.'i-'i,  D.  33.  i.  217;  mais,  au  con- 
traire, la  remise  de  la  quittance  au  créancier  par  nu  débiteur  libéré  ne  constitue  pas  un  don  manuel  valable. 
Bressolles,  96 ;  Grenoble,  20  janv.  1826,  Dalloz,  Rép  ,  \  '  Obligations,  2590. 

3°  les  titres  nominatifs.  —  Bressolles,  85;  Paris,  s  mars  iss2,  Gaz.  Trib.,  0  oct.  Iss2  :  Lyon, 
24  mars  1888,  Mon.  Lyon,  s  mai  1888;  Tr.  Nancy,  23  avr.  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  2,  N»/-/-/.,  p.  Il;  Toulouse. 
I"  mars  1X07,  D.  OS.  1'.    |35. 

3»  les  effets  à  ordre.  —  Laurent,  XII,  282,  310;  Brc  I  89;  Demol.,  XX  70;  Baud.-Lac  el  Colin, 
I.  1187;  Cass.,  17  juil.  1828,  S.  Chr.;  l'an,  lo  mars  1840  S.  12.  2.  82,  D.  41.  2.  134;  Rouen,  20  déc.  1840, 
s.  H.  2.  lis,  D.  11.  2.  134;  Mau.  tu  mars  1888,  n.  88.  2.  288;  Toulouse,  1"  mars  1897,  D.  98.  2.  133...  sauf 
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si  1.'  imm  ilu  bénéficiaire  est  laissé  en  blanc.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1188;  Cass.,  10  août  1881,  S.  82. 
I.  213,  ii.  82.  i.  '.77:  l'an,  i'.)  mars  issn,  I».  88.  2.  288.  —  Ln  effet  à  ordre  endossé  en  blanc  peu)  faire, 
de  la  pari  de  celui  gui  le  détient,  l'objet  d'un  don  manuel,  comme  un  titre  au  porteur.  —  Aubry  et  Rau, 
VII,   p.  83;  Colin,   p.  78  et  s.;    Hue,  VI.    193;    B      I  ■•!  Colin,   I,    1189;    Req.,  21   août  1837,    S.  37. 

i.  866;  Paris,  ^:J  j.-m\ .  1840,  S  10.  t  229;  Bordeaux,  7  avr.  1851,  S.  51.  2.  186,  I).  32.  2.  12:;.  -  Contra  : 
H. m. •!.,  29déc.  1840,  s.  u.  2.  118;  Douai,  3  déc.  1845,  S.  '.7.  2.  14,  D.  47.  2.  182.  In  effet  a  ordre 
peut-il  être  transmis  par  un  endossement  causé  pour  don  .'  Voy.  '-u  sens  divers,  Bressolles,  90  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  121*  ri  s.:  Laurent,  Ml,  310;  Paris  6  mai  1815,  S.  Chr.;  Req.,  2.'!  janv.  1832, 
s.  32.  1.  189. 

4°  les  droits  indivis  et  Indéterminés  même  portant  sur  un  meuble  corporel. —  Colin,  p.  70; 
Tr.  Melun,  29  mai  1879,  I>n,u,  l..  juin  1879. 

III.  —  Comment  doit  être  fait  un  don  manuel.  —  Pour  être  valable  un  don  manuel  'luit  : 

1°  contenir  chez  les  parties  l  intention  de  taire  el  de  recevoir  une  libéralité  suivant  ll'appréoiation 
souveraine  des  jugea  .lu  fond.  -  Laurent,  XII,  284,  290;  Colin,  p.  2.1;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1155. 

2«  avilir  été  réalisé  au  moyen  de  la  tradition  effective  des  objets  donnés,  d'après  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond.  Laurent,  Ml.  277;  Bressolles,  07.  98;  Hue,  VI,  186;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
l,  1159,1160..  pii  n'ont  pas  à  tenir  compte  de  l'art.  1606,  C.  civ.  —  Colin, p.  i";  Hue,  VI,  186;  Baud.-Lac. 
el  Colin,  I.  1161.  -  Contra  .  Bressolles,  98.  —  Sans  tradition  réelle,  il  n'y  a  pas  Mon  manuel.  —  liaud.- 
Lac.  el  Colin,  l,  1159;  Bressolles,  67;  Tr.  Seine,  it;  avr.  1874,  Gaz.  Trib.,  6  mal  1874;  Lyon,  il  fév.  1884, 
D.  83.  2.  221  ;  Req.,  3  nov.  1897,  D.  98.  t.  393.  —  Mais  il  suffit  de  la  tradition  brevi  manu,  c'est-à-dire 
celle  qui  se  réalise,  alors  qu'un  tiers  était  déjà  détenteur  à  un  autre  titre  de  la  chose  et  que  le  donateur 
déclare  qu'il  entend  que  ce  tiers  la  conserve  comme  donataire.  —  Oemol.,  XX,  73;  Aubry  et  Rau,  Vil.  p.  s2: 
Laurent,  XU,  277;  Bressolles,  99 ;  Colin,  p.  50;  mais  la  tradition  fictive  du  conslitui  possessoire  serait 
insuffisante.  —  Laurent,  Ml,  277;  Bressolles,  99;  Colin,  p.  19. 

3°  avoir  été  fait  par  le  donateur  avec  l'intention  de  si-  •  I •"- 1 il  1er  actuellement  et  irrévocablement  au 

profil  du  donataire.  —  Auhry  et  liau,  VII,  p.  81  :  Demol.,  XX,  61  ;  Laurent,  XII,  207  ;  Baud.-Lac.  et  Colin. 
I,  1156;  Toulouse,  Il  juin  1852,  S.  52.  2.  511,  D.  52.  2.  223;  Lyon,  2  mars  1876,  D.  78.  i.  142,  S.  76.  2.  301  ; 
Dijon,  22  janv.  1895,  D.  96.  2.  325,  Pand.,  96,  2,  270;  Lyon,  23  juil.  1897,  D.  97.  2.  343;  Paris,  20  nov.  1899, 
Gaz.  Pal.,  1900,  1,  119.  —  Un  don  manuel  est  valable  quoique  fait  par  un  malade  en  vue  de  sa  mort 
prochaine,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  dessaisissement  actuel  et  irrévocable.  —  Demol.,  XX.  02;  Colin,  p,  113; 
Bressolles,  198;  Bordeaux,  7  avr.  1851,  S.  51.  2.  486,  D.  52.  2.  125;  Nancy,  20  déc.  1H73.  s.  73.  2.  m, 
D.  73.  2.  (i.  —  Mais  est  nul,  comme  constituant  une  donation  à  cause  de  mort,  le  don  manuel  fait  par  un 
malade  à  une  personne  avec  réserve  de  pouvoir  reprendre  les  objets  donnés  en  cas  de  retour  à  la  santé.  — 

Demol.,  XX,  (12;  Auhry  et  liau,  VII,  p.  81  ;  Baud.  Lac  et  Colin,  I,  1156;  Bordeaux,  Saoul  1853,  S.  53.  2.641, 
D.  34.  2.  82  ;  Lyon,  3  janv.  181)1,  D.  92.  2.  309.  —  Voy.  Colmar,  5  juil.  IM70,  S.  70.  2.  317,  D.  71.  2.  105. 
La  nécessité  d'un  dessaisissement  irrévocable  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  don  manuel  soit  constitué  avec 
toutes  sortes  de  charges,  modalités  ou  conditions,  pourvu  qu'elles  soient  compatibles  avec  l'irrévocabilité 
du  la  donation.  —  Demol.,  XX.  78;  Laurent,  XII,  290;  Baud.-Lac.  et  Colin.  1,  1137,  1484;  Dijon. 
22  janv.  1896,  D.  96.  2.  323,  Pand.,  96,  2,  270. 

A'  ne  violer  aucune  des  règles  de  fond  des  donations    entre-vifs  Demol.,    XX,  39,  til  ;    Auhr.v   et 

Hau,  VII,  p.  82:  Laurent,  XII,  297,  300:  ISressolles,  101;  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1154.  ---  Les  dons  manuels 
sont  notamment  soumis  aux  mêmes  règles  pie  les  donations  ordinaires  pour  la  réduction,  le  rapport,  les 
causes  de  révocation.  —  Voy.  art.  843,  920,  033;  Baud.  Lac.  el  Colin,  l,  1 1 :»s. 

5°  ne  pas  être   L'exécution  dune  donation   irrégulière  ;   lorsque  la  tradition   d'objets    mobiliers 

compris  dans  une  donation  irréemlièrc  apparaît  comme    n'étant    que    l'exécution    de    celte    donation,  cette 

tradition  ne  peut  valoir  comme  don  manuel:  mais  si,  au  contraire,  les  circonstances  démontrent  que  le 
donateur  a  voulu  en  livrant  ces  objets,  mm  pas  exécuter  la  donation  antérieure  irrégulière,  mais  gratifier 

le  donataire  par  une  nouvelle  donation,  distincte  de  la  première,  il  y  a  don  manuel  valable  -i  cette  tradition 

réunit  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un  don  manuel.  —  Voy.  art.  931.  948. 

IV.  —  Don  manuel  fait  par  l'intermédiaire  d'un  tiers.  —  Donataire tonnu  el  capable.  —  La 
tradition  d'un  don  manuel  peul  être  valablement  faite  au  mandataire  même  verbal  du  donataire.  — 
Demol.,  XX,  63  à  65;  Aubry  et  Hau,  Vil,  p  82;  Laurent,  XII,  291;  Colin,  p.  21,  23;  BresBolles,  151  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  1162;  Rouen,  il  juil.  1845,  s.  16.  2.  loi,  D.  46.  2.  87;  Paris,  18  mars  1885, 
s.  87.  2.  113.  —  La  donation  se  réalise  au  moment  même  où  ce  mandataire  reçoit  la  chose  du  donateur.  — 
Demol.,  XX,  (il;  Colin,  p.  23,  50;   Laurent,   XII,  201:   BressoUes,  151;  Baud.-Lac.  et  CoUn,  L  1162.  —  Le 

donateur  peut  faire  un  don  manuel  en  remettant  un  objet  à  un  tiers,  d nandatalre  du  donataire,  avec 

mandat  de  le  remettre  à  celui  ci  :  le  don  manuel  d  existe  qu'au  moment  ou  ce  tiers  a  remis  l'objet  donne 

au  donataire,  et  il  ne  peul  pas  faire  cette  remise  après  la  mort,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  donateur.    -  Di •mul.,  XX,  63  a  65;    \uhr.v    el    Hau,    VII,  p.  S2  ;  Laurent,  XII.    203:  Colin,    p.    23,  27,    31, 

39,  W;  Hue,  VI,  isii;  BressoUes,  135  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  1163;  Hep,  22  mai  1867,  -  67.  I.  280, 
D.  c.7.  I.  loi:  Cass.,  il  janv.  1882,  S.  si',  t.  129,  D.  82  I  313;  Nancy,  18  nov.  1893,  D.  01.2.488; 
Tr.  Seine,  il  mai  1895,  Pand.,  96.  i.  231;  Rlom,  11  janv,  1900,  Rec.  Riom,  1901,  59.  —  Les  héritiers  du 
donateur  peuvent,  en  conséquence,  s'opposer  à  ce  .pie  le  tiers  remette  le-  objets  au  donataire  et  réclamer 
la  restitution  de  ceux  qu'il  leur  a  remis  après  le  décès  du  donateur.   -  Aubry   et  Rau,  Vil,  p.  83;   Cass., 

22  nov     1819,  S,  Chr.;  Paris,   IS  mars  |ssi,    S    87.  2.   145.  —   L'acceptation  faite  par  le    donataire  du    vivant 

du  donateur  n'empècho  pas   le  don    manuel    d'être    nul    si    le    tiers     chargé    de    la  tradition  lie  lui  a  remis 

l'objel  qu'après  le  décès  du  donateur.  -  Laurent,  VU.  294;  BressoUes,  139;  Baud.  Lac.  et  Colin,  I,  1165; 
Paris,  s  mais  tssj,  foc.  Trib.,  o  oct.  iss-  Même  si  le  tiers  qui  reçoit  la  chose  du  donateur  a  accepté 
comme  gérant  d'affaires  du  donataire,  le  don  manuel   n'esl    valable  que  -i    la  ratification    i  été  fait-  par 

celui-ci    du    vivant    ou    pendant    la    capacité    du    donateur.      -    Hres-olles,   13.1.    Colin,  p.  33;   liaud    I  ..■ 
Colin,    I,    1169;    Cass.,    Il    janv.    1882,    S.  82,    I.    129,  D.  Si.   I.  313;    Pans,   S    mais    |ssj,    (,'„;.    Trib.,    0    001 
1882;   Pari-,   18  mars   1885,  -    ^7    J    (45. 

si  le  donateur  a  remis  à  un  tiers  non  mandataire  du  donataire,  un  objet  en  le  chargeant  de  ne  le 

remettre  au  donataire  qu'après  sa  rt,  le  don  est  nul    sauf  ratification  par  h'  donateur!  si  le  tiers  le 

remet  avant  -a  morl     -  BressoUes,  143;  il  est  nui  également  s'il  le  remet  api,,  la  mort  du  donateur.  — 

Demol.,    XX,  1,0  .d  »,;  Aubrj    cl    Rau,  VII,  p.  83;   Laurent.    XII,    2'.n',,    Hrc-sollcs,    tll    ol   S.;   Mue,  VI.   186 


Liv.  III,  Tit.  ii.  -  Dons  manuels. 


Art.  1)32.  —  La  donation 
entre-vifs 


C.  Civ.  —  Art.  931  et  932       373 


Haud. 
D.  46. 


le  tiers  a  remis 
14a. 

à  un  donataire 
par  un  tiers  aux 
donateur  et  du 


pauvres  dune  commune.  —  BressoUes   147       ni,  »  >,„,  ^ 

tiers.  -BressoUes,  .48  et  s,  Ci,„. ï  mai  187c ?"d   « ,7  4*  C°nnU6  ""k^11'  "" 

des  oiiT  S^AS^^^E  Ze  donatai:e-  - Si  le  donataire  n'a  plus  Ia 

dans  Jn  esprit  ^è  iL^itt-   S  X  L^Txum      T  %Fî  f6,^0"  &  "  Wte 
toujours  être  prouvé  par  témoins.  -  Laurent.    X      «f CoS\~~82 ^  Hue    vTlSS P H  .  ^^ 

»j«T,^Tiftn.*^WSï!^^^fcs1B,^-lMi et  Colin>  '•  1192= Pau- 

donataire  sont   étrangers    si   le   nré  p,h  ,    rinn  ,       ',.     I  '    ~    9"    même   si   le   donateur   et  le 

S    1900   1   •»•;    nî<m?'i*    n     prétendu    don   manuel   a   été   fait   en    France.    -    Cass.,    14   juin   1899 

12  août  1891,  D.  92.  1.  623  ;  Req     18  déc    1894    D   <B        4     t     «  ^  •  '  •     93  ;    BressoIIes.  231  !  Cass., 

'--■  ÏW*.,  H  janv.  1900;  Tr! Cambra  *?&  l'uS"  Lf  UJ ^uU  S^VT  ^  ,3  "^  18"' 
rni.  MiUi,  15  juil.  1900.  -  Voy.  cep.  Lvon  23  j  i  189  D  97  V  4  ^;n  r?Se'  9  ^  19°°'  ^ 
même  contre  le  donateur  lui-même  ou  ses  représ  entante  _ Demol"  x> -oT  T,  '"S,™*  Vnt'  ~m 
Colin,  83  et  s.,  108,  109;  .Nancy,  8  fév.  .873,  S 73  1  *05  D  73 12  *7-  P»  ,  ""U  "  y  ,  -^'c'"'  P81; 
D.  75.  2.  113;  Req.,  13  nov    1881    S   82    1    239    n    82  T'fiT     d  ÎI'  '   lâ  Janv"   1874,  S'  76'  2-  2- 

12  août  IS'ïi    n   09   1    es»     d      '  «;."■'  '  '■   b7;   Parls-   18  mars   '883.   S.  87    2   145-  Cass 

D   9°   2   *7S  qV  °'  18ï"'  °-  91  '•  510;  3  déc"  1893>  D-  94-  ».  «i  ft«îi   Bm   1894' 

exigée 'JLraï a^™g,nrii^i0ni;,;,|',,7W'?'  C?t   irré«  et  -°"   «Ï*S  " "lue ^i 


76. 


D. 


2.  113;   Paris,   23  mars  1876,  D.'77.  2.  9;  Req.' 


D.    70.    1.   84;    Pau,    12   janv.    1874,    S. 

ILïïJSbf  '  £  Ltotîi  faite  LSou»    ^  1893'  ■  *  ""  ^   **   »— ^  3  ™  **.  «« 
sien  (Ln'destiniS'pïaS  fnœrU  ud    X7-  Ba^ac  ÏXlin  fÎTe^  "T*"  n   "  "" 

dont  il  se  prévaut,  -ï^^,^  £&£  S?' ^^V^S?  "^ 
deloOfr.  à  moins  qu 1" héritiers  dulnate'urnt    ?      commencement  de   preuve   par   écrit   au-dessus 

temps  ïk;  ZTzsr^rzs!  :T;sr:s  va,r  ^~  .£■»  ™  même 

manuel  par  suite  de  l'indivisibilité  ,,''  ','  ,, "  °fôutef  '  "r^'r  ''  "S  "  *  *  Pr6UVe  dU  *" 
la  preuve  unique   de  sa   nossession  ■  2.  „„„   ,.  ,  «""mois  .1    que   1  aveu  du  possesseur  constitue 

fraude  notamment  en  eHan      dan     une    1  r""  ""  ^7  '8  P&S  IUi"méme  des  indices   d«  dol  ou   de 

Demol.,  XX,  8  ;  Vu  In  "  '  ulu  \  ,  n  s,  n  T\  ma,,lfes,ft'»"nt  invraisemblable  ou  mensonger.  - 
0.  69.  I.  338;  Req  22  nov  1869  D  «  "  4"'  P  o"'  ^  ''  "°7  "l  S';  Cass-  17  mars  1869> 
2o  mars  .876  D.  77  2  9;  Dijon  12  maU876'  D  77  ^"'^  nJfinV',n874'  S"  7°'  "  2'  D'  73'  2'  113:  Paris 
Pand     1901        318         \i-  i  '  "'  129;  Rec['  10  nov-  1879>  D-  80.  1.391;  16  janv  1901 

P  ■  uvè  iSragaWe  d~e  fou  I  s  "ait"  ™f T  'T ?"  "1  °°nStitUe  paS  aU  Profit  de  oelui  dont  il  émane  une 
vicieuse  d J  ïaposessondu  déten  eù'r  d^  ^t  """"T  "'  1  ^T™  Peut  to»J°»«  l™«  l'origine 
écrit  s'il  allègue  que  a  dftë  no  session  t\  ^  '  ^  *!  T3'""8  de  dr°U  commun'  c'est-à-dire  avec  un 
avec  de  simules  b'L  ~  ,        '  ""  C°nfrat  CIU'  °bUee  le  P^tendu  donataire  à  restitution 

ne^^Csirs^  ci  _;r  pe  ^if  ,au^2e  ef^irÀ-^  «-f?  •  dr 


Orléans,   18  août  1868,   D.  70.  1.' 
Droit,  7  juin  1879. 


84;  Dijon,  3  fev.  1879,  D.  80.  1.  390;  Tr.  Château-Thierry,  8  fév. 


1879, 


sous  peine  de  nullité,  aux  formes  spéciales 
notamment  :  1°  pour  les  renonciations 
-    et    s.:   Aubry  et  Rau,   VII,   p.  77,   79; 


^excepte  une  donation  indirecte  :  elle  n'est  pas  assujettie 

dacceptation  prescrites  par  l'art.  932.  -  Il  en  est  ainsi 
(Voy.  art.  931)  à  condition,  d'après  certains  (Demol  XX 
Laurent,   XII    348;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1223;  Hue,  VI,  189;  LWo'^ls'mars  1896    D    c 

^TZtPZ^^Ve^7faP^  d'aUtrCS  (V°y-  art'  780)  VSS'JiJ^iJS. 

...  ^  ,'  d  pour  les  remises  de  dettes,  il  faut,  mais  il  suffît  que  la  remise  ait  été  acceotée  nar 
'«débiteur   et  non  par  ses  héritiers)  même  tacitement  avanl  I Scès  du  créanê  er  -    v'ubrv  e    Raû 

i,  ;,  r,  T: ■"•  T1'!?}  Baud-Lac-  «*  tWIn,  I,  123i;  OtUm,  21  fév.  1852,  D.  53  2  Z  ' 
.  sauf  la  libéralité  qui  a  été  faite  en  faveur  d'un  tiers  dans  la  forme  déterminée  par  l'art,  1181  C  civ  ■ 


37i      Art.  932.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  il.  —  Acceptation  des  donations. 


n'engagera   le  donateur,   et  ne 

produira   aucun  effet,   que    du 

jour  qu'elle  aura  été  acceptée 

en  termes  exprès. 


L'acceptation  pourra  être  faite 

du  vivant  du  donateur, 
par   un   acte   postérieur  et  au- 
thentique. 

dont    il   restera    minute  ;   mais 

alors  la  donation  n'aura  d'effet, 

à  l'égard  du  donateur, 


que  du  jour  où  l'acte  qui  cons- 
tatera cette  acceptation  lui  aura 
été  notifié. 


il  snflit  que  le  tiers  accepte  tacitement.  —  Demol.,  NX,  01  :  Aubry  et  Rau,VII,p.  65;  Laurent,  XII,  870  : 
Baud.  Lac.  el  Colin,  I,  1228;  Que;  VI,  190;  i  ass  ,  -'s  juin  1837,  S.  37.  I.  689;  12  |anv.  1837,  D.  57  l  278; 
Rouen,  28  déc.  1887,  D.  89.  2  143;  22  fév.  1888,  S.  B8.  I.  121,  D.  s-j.  |.  199. . .  après  la  mort  du  stipu- 
lant. Demol., XX,  '.12  ,•!  B.;  Aubry  •■>  Rau,  VII.  p.  65;  Req.,  22  juin  1859,  S.  61.  I.  151,  D  59  I  385  ; 
27  rév.  188i,  s.  86.  I.  'fil,  H.  84.  I.  389;  22  tév.  Isss  précité;  Bordeaux,  18  fe>.  1891,  -.  '.'1'.  1  89, 
11  93.  I  69.  Contra  :  Dem.  et  c  de  Sant.,  V,  33  bis,  VIII;  Laurent,  XV,  : . T 1  :  Baud. -Lac.  .-t  Colin, 
l,  1229  el  s.  —  Cpr.  Cass.,  1  <  mai  1894,  s.  95.  I.  31,  D.  95.  1.  69;  10  déc.  1894,  S.  os.  1  ',:::. 
I'   95.  I.  329. 

I  ni'  pareille  libéralité  peul  être  acceptée  même  après  le  décès  de  la  personne  au  profil  de  laquelle 
elle  a  été  laite.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  65. 

—  même  rémunératoire,  lorsqu'i  lie  a  le  caractère  d'une  vraie  donation.  —  Voy.  art.  931. 

—  sauf  mu'  donation  déguisée;  dans  ce  cas,  H  suffll  m111'  le  donataire  ait  accepté  tacitement  tant  mie  le 
donateur  esl  vivant  el  capable.  -  Aubry  ''t  Rau,  VII,  p.  65,  77,  85;  Laurent,  XII.  313  ;  Baud. Lac.  et 
Colin,  l,  I2.lt  el  s.;  Cass.,  21  juil.  1844,  S.  il.  I.  7s7:  Douai,  27  fév.  1861,  S.  61.  2  395;  Pari-, 
25  mars  1891,  s.  92.  i.  120.  h.  93.  2.  489;  mais,  d'après  certains,  elle  peut  ■  même  après  le 
décès  >iu  donateur.  —  Rennes,  2  aoûl  ls.i.s.  J.  ,i„  Pal.,  39,  1,  618  :  Riom,  12  janv.  1891,  H.  02.  2.  25. 

—  Elle  ne  peut  être  acceptée  par  les  héritiers  du  donataire.  —  Aubrj  el  Rau,  Vil,  p.  65.  —  Lorsqu'une 

donation  a  été  déguisée  sous  la  (orme  d'un  transfert  il''  rente   sur   l'Etat,  l'ai ptation  'lu  donataire 

résulte  suffisamment  'lu  s, -ni  fait  il'1  l'inscription  'lu  nom  de  celui  ci  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.  -  Demol.,  XX,  nui:  lubry  el  Rai»,  Vil,  p.  85;  Cass.,  24  juil.  1844,  -.  il.  I.  7s7:  Orléans, 
!)  juil.  1845,  s.  46.  2.  108,  n.  11;.  2.  :il  :  Douai,  27  fév.  1861,  S.  61.  2.  395;  Pau,  c.  juil.  ts70,  s.  72.2.270. 

—  Contra  :  il  faut  établir  l'acceptation  au  moins  tacite  du  donataire.  —  Laurent,  Ml,  314;  Baud.  Lac. 
et  Colin.  I,  1252,  1253;  Paris,  25  mars  1891,  s.  92.  2.  12:1.  II.  93.  2.  489;  Tr.  Melun,  27  juin  1900,  Gaz. 
Pal.,  12  nov.  1900.  -  Cpr.  C.  d'Etat,  8  juin  1883,  S.  85.  3.  31,  H.  s:;.  :!.  17;  Poitiers,  21  dot.  1808, 
D.  99.  2.  21. 

—  sauf  si  elle  a  été  faite  sous  forme  de  reconnaissance  de  dette.  —  Req.,  :!  déc.  is7s.  s.  79.  I.  72, 
D.  79.  t.  27!:  2  avr.  1884,  S.  86.  I.  121.  11.  84.  1.  277:  29  mai  iss'.i  -  mi.  i.  471,  D.  «1.  I.  369.  -  Cpr. 
Aul.ry  el  Rau,  VII,  p.  65,  77,  85;  Baud.-Lac.  .'t  Colin,  I,  1252,  I2.il, 


—  et  non  pas  tacitement;  ainsi  la  signature  ou  la  présence  'lu  donataire  ■■  l'acte  ni'  suillt  pas  pour 
constituer  une  acceptation  de  sa  part.  —  Demol.,  XX,  121  ;  Laurent,  XII.  221;  Dem.  et  C.  de  Saut, 
IV,  71  bis,  lll;  Baud.-Lac.  el  Colin,  1,  1113;  Hue,  VI,  184;  Amiens,  21  nov.  1843,  S.  17.  2  243.  -  lien 
est  de  même  de  sa  prise  de  possession  des  objets  donnés.  —  Demol.,  XX,  122:  Aubrj  ri  Rau,  \  II,  p.  76. 
—  Cpr.  Req.,  27  mars  1839,  S.  39.  I.  2(17. 

—  mai-  non  sacramentels.  —  Demol.,  XX,  !2.'i  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  76;  Laurent,  XII,  2:17  : 
Dem.  1-1  c.  .!.•  Sant.,  IV,  71  bis,  lll:  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  1114;  Hue,  VI,  184;  Grenoble,  6  janv.  1831, 
S.  32.  2.  200;  Toulouse,  21  a. ait  1874,  h.  7:i    2.  192. 

—  et  failli'  ili'  cette  acceptation,  la  donation  est  frappée  d'une  nullité  absol [ui  peul  être  Invoquée 

même  par  le  donateur  '•!  n'est  pas  susceptible  de  confirmation  express tacite.  —  Demol.,  XX,  20,  119; 

Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  7ii:  Laurent,  XII,  220,  227;  Dem.  el  c.  de  Sant.,  IV,  70  bis,  il;  Baud.-I 
Colin.  I,  llol;  Hue,  VI,  184;  Req.,  15  juil.  1889,  H.  '.m.  I.  100. 

—  pur  li'  donataire  el  non  par  se-  héritiers;  il  faut,  en  outre,  que  le  donataire  soit  capable  lorsqu'il 
accepte.  —  Voy.  art.  902.  —  Demol.,  XX,  155;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  65. 

—  Voy.  art.  'Ml. 

—  soumis  aux  mêmes  formalités  que  la  donation  elle-même.  —  Voy.  art.  931.  —  Demol.,  XX,  126  ; 
Aubry  et  Rau,  VU,  p.  77;  Dem.  el  c.  île  Sant.,  IV,  71  bis,  V;  Baud.-Lac.  •■!  Colin,  I,  1117:  Rennes, 
le.  janv.  1874,  s.  7i.  2.  102.  —  Voy.  cep.  Bordeaux,  Il  nov.  1867,  -   68   2.  77.  H.  os.  2.  168. 

—  c'est-à-dire  ne  liera  le  donateur  :  jusqu'à  cette  notification,  en  effet    I  ■  donateur  peul  révoquer  son 
offre  '!'■  donation,  soit  expressément,  si. il  tacitement    ex.  :  en  aliénant   la  chose  donnée,  etc 
Demol.,  XX,  12s  et  s.;   Aubry  el   Rau,   VII,  p.  64;   Laurent,  XII.  207:  Baud.-Lac.  .'t  Colin,  l.  1122: 

Limoges,  10  déc.  1*72,  H.  73.  2.  89...  ou  grever  la  chosed 5e  de  droits  réels  que  le  donataire  sera 

tenu  '!'•  res| ter.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  64 

—  pendant  qu'il  esl  encore  vivant  et  s'il  n'a  pas  perdu  sa  capacité  de  disposer  à.  litre  gratuit.  -   Voj 
art   oui'        Demol.,  XX,  147  et  s.;   Aubry   el   Rau,  VII,  p.  64;  Laurent,   XII,  238        I       lud.-Lac.  et 
i    lin,  I,  Il2:i,  1121;  Hue,   VI,  184;  Req.,  is  noi     1861,  S.  62.  I.  89,  D.   62     l    28.   —   Si   le   donateur, 
qui  esl  devenu  Incapable  depuis  la  donation,  a  recoui  icité,  t'-  donataire  pourra,  alors,  vala- 
nt accepter  ou  notifier.  —  Haiul.-l.ae.  et  Colin,  1,615;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV,  71  bis,  VII,  XI, 

•  ontrà  :  Demol.,  XVIII,  74.il.  XX,   129;  Hue,  VI,   117:  Laurent,  XI,  :',77. 

—  soit  par  le  donataire  même  atteint  'l'un'-  inc :ité  de  r voir  postérieure  à  son  ai ptation 

par  s. •>  héritiers  après  sa  mort.  —  Voy.  art.  '.h  12.       De 1  .  \\.  140  el  -     Vubrj  el   Rau,  VII,  p    65; 

hem.  el  c.  de  Sant.,   IV,  7s  bis,   IX    —   Conlrà     le  donataire  doil  être  vivant  '-t  capable  lors  de  in 
notification.  —  Laurent,  XII,  266;  Hue,  VI,  184;  Baud    Lac.   ••!   Colin,  1.  1123  el  -     -  Voy.   Lin 
10  di  c    1872,  l'    7::   2   89. 
_  par  nu  acte  authentique  exploit  d'huisslei    oui  110  peut  être  remplacent   par  la  connaissance  que 
!•■  donateur  aurait  eue  de   l'acceptation,  ni   par   l'exécution   de  la  donation.         Demol.,   XX,   153 1 
Aubry  et   Rau,  vu,  p.  77,  7s;   Laurent,   XII,  267,  269;   Mue,  VI.   is-,  ;   Baud.-Lac.  ol   Colin,  1,   1119, 

1120;  Ll ges,  16  déc    1872,  D.  73.   -'  I,   27  avr.    1883,   H.   s      g    ,  ;    Bourges,  26  déi     1894, 

n  95  2  516  '•..////•»  :  Dem.  '■!  C  do  Sant.,  IV,  71  bis,  XII.  Paris,  ill  juil.  1849  -  19  2  ils 
H.  49.  2.  189.  -  Mai-  la  notification  peut  être  remplacée  par  la  déclaration  'lu  donateur  'tan-  un  son 
authentique  qu'il  tient  l'acceptation  pour  notifiée.  -    Demol.,  XX.  152;  Uibrj    ••!   Rau,    Vil,  p.  78 


Liv.  tit,  Tit.  11.  —  Acceptation  des  donations.  C.  Civ.  —  Art.  933  à  935.        37o 


Art.  933.  —  Si  le  dona- 
taire  est  majeur,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  lui, 


ou  en  son  nom,  par  la  personne 


fondée  de  sa  procuration,  por- 
tant pouvoir 

d'accepter  la  donation  faite, 
ou  un  pouvoir  général  d'accep- 
ter les  donations  qui  auraient 
été  faites  ou  qui  pourraient  être 
faites. 


Cette  procuration  devra 
être  passée 

devant  notaires  ;  et  une  expé- 
dition devra  en  être  annexée  à 
la  minute  de  la  donation,  ou  à 
la  minute  de  l'acceptation  qui 
serait  faite  par  acte  séparé. 

Art.  93'ii.  — -  La  femme 
mariée  ne  pourra 


accepter  une  donation 


sans  le  consentement 


de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus 
du  mari,  sans  autorisation  de 
la  justice,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles 
217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Art.  935.  —  La  dona- 
tion faite  à  un  mineur  non 
émancipé  ou  à  un  interdit  devra 

être  acceptée  par  son  tuteur, 


conformément  à  l'article  463, 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation, 

Le  mineur  émancipé   pourra 

accepter    avec    l'assistance    de 

son  curateur. 


Néanmoins  les  père  et  mère 


—  et  non  par  un  tiers  sans  mandat,  même  se  portant  fort  pour  le  donataire.  —  Demol.,  XX,  158  ; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  64;  Laurent,  XII,  241;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  72  bis,  I;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  1282;  Montpellier,  15  juil.  1890,  joint  à  Cass.,  27  juil.  1892,  S.  93.  1.  121,  D.  92.  i.  457. 

—  ei  non  par  ses  créanciers.  -  Demol.,  XX,  155;  Aubry   et   Rau,  VII,  p.  64;  Laurent,  XII,  239. 

—  de  sorte  que  l'acceptation  faite  par  un  des  donataires  pour  lui  et  pour  ses  codonataires  ne  profite 
pas  à  ceux-ci.  —  Demol.,  XX,  157;  Laurent,  XII,  290;  Hue,  VI,  195;  Bordeaux,  3  août  1858,  J.  du  Pal., 
59,  198,  D.  59.  2.  119.  —  Cpr.  Cass.,  21  juin  1893,  S.  94.  1.  17,  D.  94.  1.  201. 

—  qui  peut  être  un  parent  ou  un  clerc  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  donation  ou  même  ce  notaire; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  d'acceptation  ne  serait  valable  qu'autant  qu'il  aurait  été  reeu  par  un 
autre  notaire.  —  Demol.,  XX,  102;  Aubry   et   Rau,  VII,  p.  63. 

—  en  tenues  exprès  sinon  sacramentels.  —  Demol.,  XX,  160;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1283.  —  Voy  Req 
4  juil.  1848,  S.  48.  1.  710,  D.  48.  1.  223. 

—  ce  qui  comporte  tacitement  le  pouvoir  de  notifier  l'acceptation.  —  Demol.,  XX,  163. 


—  et  une  procuration  générale  de  gérer  toutes  les  affaires  du    mandant  ne  suffirait  pas.  -  Demol 
XX,  160;  Aubry  et  Itau,  VII,  p.  63,  61;  Laurent,  XII,  242;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  72  bis    II-  Baud  - 
Lac.  et  Colin,  I,  1281. 

—  sous  peine  de  nullité  de  l'acceptation.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  79.  —  Cpr   cep   Paris   17  ianv   1831 
S.  32.  1.  458. 

en  minute.  —  Amiaud,  Comment.,  loi  23  ventôse  an  XI,  tome  II,  657;  Defrénois,  Tr.  formul.  notar. 
Il,  4127;  Laurent,  XII,  212;  Hue,  VI,  195.  —  Contra  :  en  brevet.  -  Demol.,  XX,  161;  Aubry  et  Rau' 
VII,  p.  79;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV,  72  bis,  III  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1285. 


-  sous  peine  de  nullité  absolue.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  60,  61;  Laurent,  XII,  259;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IV,  73  bis;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1306;  Hue,  VI,  195;  Req.,  15  juil.  1889  S  89  1  41<> 
D.  90.  1.  100;  Cass.,  30  nov.  1890,  S.  97.  1.  89,  D.  97.  1.  449;  Paris,  12  mai  1898,  D. '99.  2.  313...  "à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation  déguisée  :  dans  ce  cas,  la  nullité  est  seulement  relative  et  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  personnes  désignées  par  l'art.  225,  C.  civ.  —  Laurent,  XII,  315  ;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  I,  1289;  Cass.,  30  nov.  1896,  Paris,  12  mai  1898  précités.  —  Contra  :  même  'dans 'ce  cas, 
nullité  absolue.  —  Aix,  15  janv.  1880,  Droit,  26  oet.  1880;  10  mars  1880,  S.  81.  2.  49,  D.  87  1  443  • 
Toulouse,  9  mars  1885,  S.  86.  1.  316,  D.  87.  1.  443. 

-  à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  acte,  unilatéral  (ex.  :  reconnaissance  de  dette)  ;  le  mari  n'a  pas,  alors, 
à  donner  son  autorisation.  —  Voy.  art.  932.  —  Cass.,  29  niai  1889,  S.  89.  1.  471,  D.  89.  1.  369.  — 
Conlrà  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1288;  Toulouse,  9  mars  1885,  S.  86.  1.  316,  D.  87.  1.  443. 

-  qui  doit  être  constaté  par  un  acte  authentique.  —  Voy.  art.  217.  —  Req.,  I"-  déc.  1846 
S.  47.  1.  289,  D.  47.  1.  15.  —  Contra  ;  Demol.,  IV,  194,  XX,  32;  Aubry  et  Rau,  V,  p!  151;  Baud  -Lac' 
et  Colin,  I,  1290. 

qui  se  présume  pour  les  donations  que  lui  fait  son  mari  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  58. 


—  sous  peine  de  nullité  absolue  pour  les  donations  solennelles  et  de  nullité  relative  pour  les  donations 
déguisées.  —  Voy.  art.  931. 

—  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  par  le  tuteur  lui-même  à  son  pupille  ;  dans  ce  cas,  le  tuteur 
doit,  sous  peine  d'être  responsable  suivant  l'art.  942,  C.  civ.,  faire  les  diligences  nécessaires  'pour  que 
le  Conseil  de  famille  donne  l'autorisation  d'accepter,  soit  au  subrogé-tuteur,  soit  à  un  tuteur  ad  hoc. 
—  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1293;  Cass.,  27  juil.  1892,  S.  93.  1.  121,  D.  92.  1.  457. 


Demol.,   XX,    174; 


—  qui    n'a  pas   besoin   d'avoir   obtenu    l'autorisation   du    Conseil   de   famille. 
Aubry  el  Rau,  Vil,  p.  59;  Laurent,  XII,  250  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1294. 

—  ou  d'un  curateur  ad  Ion-,  lorsque  la  donation  émane  du  curateur  ordinaire.  —  Demol.,  XX,  197,  198  • 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  59;  Laurent,  XII,  250;  Bruxelles,  26  janv.  1850,  D.  53.  5.  168. 

—  sauf  s'ils  figurent  dans  l'acte  de  donation  comme  donateurs,  niais  quoiqu'ils  y  figurent  à  un  autre 
titre  (ex.  :  pour  autoriser  la  femme  donataire).  —  Demol.,  XX,  197;  Laurent,  XII,  249;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  1300;  Lyon,  ■>?,  mars  1877,  S.  78.  2.  138,  D.  78.  2.  33. 

—  à  condition  qu'ils  n'aient  pas,  s'il  s'agit  d'une  donation  avec  charges,  des  intérêts  opposés  à  ceux  du 


3*6       Art.  935  à  937.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  ii.  —  Acceptation  des  donations. 


du  mineur    émancipé    ou   non 
émancipé, 


ou  les  autres  ascendants, 


même  du   vivant    des   père   et 

mère,   quoiqu'ils    ne   soient   ni 

tuteurs  ni  curateurs  du  mineur. 

pourront 

accepter 


pour  lui. 


Ail. 


93fi.  —  Le  sourd- 
muet  qui  saura  écrire 

pourra    accepter  lui-même    ou 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire, 

l'acceptation  doit  être  faite  par 
un  curateur 
nommé  à  cet  effet,  suivant  les 
règles  établies  au  titre  île  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'E- 
mancipation. 

Ai'l.  Uil7.  —  Les  dona- 
tions faites  au  profit  d'hospices, 
des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, seront  acceptées  par  les 
administrateurs  de  ces  com- 
munes ou  établissements,  après 
y  avoir  été  dûment  autorisés. 


mineur.  —  Aubry  el   liau.   Vil,    p.   59;    Lyon.  24  juin   1868,  S.  69.  2.  41,  D.   68.  2.   177;  Amiens, 
1"  mai  1884,  D.  85.  2.  176. 

—  même  b'Us  donnent  conjointement  des  biens  communs,  à  leurs  enfants  :  l'acceptation  est,  alors, 
valablement  faite  par  le  père  pour  la  portion  que  donne  la  mère,  et  réciproquement.  —  Demol., 
\\.  199;  Aubry  el  Rau,  VII.  p,  59;  Laurent,  XII,  249;  lluud.-Lac.  et  Colin,  I,  1301;  Poitiers, 
20  fév.  1861,  -   61.  2.  165,  1).  61.  2.  94. 

—  même  naturels.  —  Demol.,  XX.  193;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  58;  Laurent,  XII,  248;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  1303.  —  Contra  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV.  7i  bis,  VIII. 

—  et  Don  d'un  majeur  interdit.  —  Laurent,  XII,  231:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  71  bis,  VII;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  l.  1302;  Hue,  VI,  195. 

—  ou  d'un  entant  qui  n'est  encore  que  conçu.  —  Demol.,  XX,  200;  Laurent,  XII.  249.  —  Mais  le 
curateur  au  rentre  ne  peut  accepter  au  nom  d  un  •■niant  cousu.  —  Laurent,  XII,  249;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IV,  71  bis,  IV. 

—  sans  aucun  ordre  hiérarchique  :  ainsi  la  présence  d'un  ascendant  plus  proche  qui  n'accepte  pas  ne 
fait  pas  obstacle  a  I  acceptation  d'un  ascendant  plus  éloigné  :  la  mère  peut  accepter  sans  l'autorisation 
du  père  et  même  contre  son  gré.  —  Demol.,  XX,  187  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  58;  Laurent,  XII, 
246,247;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  74  «s,  l,  V,  VI;  Baud-Lac.  et  Colin,  I,  1299;  Mue,  VI,  19b;  Req., 
22  janv.  1896,  S.  96.  I.  344,  D.  96.  1.  184. 

—  notamment  les  père  et  mère  naturels  du  père  OU  de  la  mère  légitimes  du  mineur.  —  Demol., 
XX,   194;   Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,   74  bis,   VIII;   Paris,  23  mai   1873,  S.  75.  2.  324,  D.  71.  2.  87.  — 

à  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1303. 

—  sauf  les  ascendants  des  père  et  mère  naturels.  —  Demol.,  XX,  193;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  58,  59. 


— —  s'ils  le  Jugent  convenable  :  il  n'y  a  aucune  obligation  pour  eux  et  par  suite  aucune  responsabilité. 
—  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1293. 

—  sans  l'autorisation  du  Conseil  de  famille.  —  Demol.,  XX,  182,  183;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  58,  59; 
Laurent,  XII,  246;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1296:  Req.,  25  juin  1812,  S.  12.  I.  400;  Ntmes,  10  avr.  1847, 
S.  48.  2.  130.  D.  48.  2.  102...  à  moins  que  la  donation  ne  fut  faite  avec  charges.  —  Demol.,  XX,  185,  186; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  74  bis,  II;  Cass.,  23  mars  1861,  S.  61.  1.  676,  D.  61.  1.  202.  —  Contra  :  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  39;  Laurent,  XII,  217:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1297;  Lyon,  24  juin  1868,  S.  69.  2.  41, 
D.  68.  2.  177. 

—  ou  refuser.  —  Tr.  Seine,  23  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  24  mai  1900,  Droit,  24  mai  1900;  Paris, 
18  fév.  1901,  D.  1901.  2.  302. 

— —  et  la  donation  acceptée  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  933  lie  irrévocablement  le  donataire  et  le 
donateur,  île  la  même  manière  qu'une  donation  entre  majeurs.  —  Voy.  art.  463.  —  Aubry  et  Itau, 
Vit,  p.  00;  Laurent,  XII,  247;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1304.  —  Cpr.  Demol.,  XX,  178,  184  et  s.;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IV,  74  bis,  II,  III. 

Appendice.  —  Celui  qui  est  pourvu  d'un  Conseil  judiciaire  peut  accepter  une  donation  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  charges  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  313.  —  Demol.,  XX,  173  bis;  Laurent.  XII,  232;  Baud-Lac.  et  Colin,  I,  IS98 

-^—  et  non  pas  seulement  signer  :  il  faut  qu'il  sache  exprimer  ses  pensées  par  écrit.  —   Demol.,  XX.    100. 

ce  qui  doit  être  constaté  dans  l'acte  par  le  notaire  et  les  témoins.  —  Demol.,  XX,  160  ;  Laurent,  XII,  253, 

i  i  quoiqu'il  put  exprimer  sa  volonté  par  signes.  —  Demol.,  XX,  168;  Laurent,  XII,  234:  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IV,  73  bis  :  liaud.  l.ac  et  Colin,  I.  1309;  Toulouse,  V  juil.  1894,  '.'.-.  Trib.,  8  oct.  1894.  — 
Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  02,  63;  Amiens,  2  janv.  1896,  Rev.  Not.,  1896,  n"  9585. 

^^  qui  a  implicitement  le  pouvoir  de  faire  la  notification  et  la  transcription.  —  Demol.,  XX,  163,  167. 


-  el  l'art.  930  doit  être,  suivant  les  cas,  combiné  avec  l'art.  933  (lorsque  le  sourd-muet  comparait  par 
un  fondé  de  pouvoirs  ,  avec  les  ait.  934  et  935  lorsqu'il  est  mineur  ou  femme  mariée  .  —  Demol., 
XX,  164,  165;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1310. 


—  et   notamment   les  Libéralités  faites  aux   pauvres   d'une   commune   in-  peuvent,    malgré   toute  clause 

contraire  du  disposant,  être  acceptées  que  par  le  bureau  de  bienfaisan le  la  commune  et,  depuis  la 

loi  du  15  juil,  1893,  par  le  bureau  d 'assistance  médicale.  Ainsi,  les  libéralités  faites  aux  pauvre-,  en 
général,  doivent  être  acceptées  conjointement  jusqu'à  concurrence  de.  quatre  cinquièmes  par  le  bureau 

de  bienfaisance  et  pour  l'auti Inquième  par  le   bureau   d'assistance  médicale;  lorsqu'il  n'y  a  pas 

d'hospice  on  de  bureau  de  bienfaisance,  le-  libéralités  raltes  aux  pauvres  .l'une  commune  doivent  être 

ai pt.-es  par  le  bureau  d'assistance  médicale.       Voy.  art.  910.  —  Demol.,  XVIII,  613;  Aubry  et    liau. 

VII,  p.  72:  Laurent,  XI.  :il2:  lluc,\  l.  H0;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  113;  Req  .  Il  juin  ts7 ."..  S.  73.  1  187, 
D.  76  I  132:  \\.  c.  d'Etat,  7  juil  1881,  D.  s2  3  2:1.  Note  Cons.  d  1:1  ,  19  fév.  1895,  1:1  mai  1896, 
\  Conseil  d'I  M     le  1899,  p    870    I  In     min.  Int.,  I*  mai  (s'il,  BuU.off. 

min.  int.,  IS'.ii,  p    I    ;     NoI     '  OUI    d'Etat,  7  fév    :  -  de  jurisprudence  {du  Conseil  d'Etat),  M. 


Liv. 


TlT. 


Transcription  des  donations.         C.  Civ.  —  Art.  937  à  939. 
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Arl.    î)38.   —    La  dona- 
tion dûment  acceptée  sera  par- 
faite par  le  seul  consentement 
des  parties  ;  et  la  propriété 


des  objets 


donnés   sera  transférée  au  do- 
nataire, 


sans   qu'il   soit   besoin   d'autre 
tradition. 

Art.  ï)ïîï>.    -  Lorsqu'il  y 
aura  donation 


des  biens 


susceptibles  d'hypothèques,  la 
transcription  des  actes  conte- 
nant la  donation  et  l'accepta- 
tion, ainsi  que  la  notification 
de  l'acceptation   qui   aurait  eu 


do   180!),  p.  247:  Cire.  min.  int.,  17  août  1895,   lîull.   off.  min.  in/.,  1S93,  p.  213,  214;  Cire,  min    int 
13  janv.  1901,  Bull.  off.  min.  int.,  1901,  p.  21,  22. 

\".\.  la  loi  du  4  fév.  1901  sur  la  tutelle  administrative  en  matière  de  dons  et  legs,  et  notamment 
l'art.  8  de  cette  lui  ainsi  conçu  :  ..  Tous  1rs  établissements  peuvent,  sans  autorisation  préalable, 
accepter  provisoirement  ou  à  titre  conservatoire  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  ». 


—  avec  toutes  les  causes  d'éviction  qui  y  sont  attachées  :  le  donateur,  en  effet,  n'est  tenu  à  aucune 
garantie  (de  sorte  que  le  donataire  évincé  n'a  aucun  recours  contre  lui)  des  biens  donnés.  —  Demol., 
XX,  343  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  399;  Laurent,  XII,  387,  388  ;  Hue,  VI,  309  ;  Baud. -Lac.  et  Colin,  l, 
1344...  même  dans  le  cas  de  donation  rémunératoire  ou  avec  charges.  —  Demol.,  XX,  548,  549- 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  399;  Laurent,  XII,  397,  398;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1345.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  donataire  peut  exiger  le  prix  de  ses  services  ou  répéter  contre  le  donateur  le  montant  des 
charges  qu'il  a  acquittées  aux  dépens  de  son  patrimoine  personnel,  quoiqu'il  s'agisse  de  prestations 
fournies  à  d'autres  que  le  donateur.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  400.  —  Contra  :  sur  ce  dernier  point. 
—  Demol.,  XX,  548...  et  sans  être  obligé  de  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus.  —  Aubry  et 
Rau,  Vil,  p.  400.  —  Contra  :  Demol.,  XX,  548.  —  Le  donataire  n'aurait  même  aucun  recours  si,  l'évic- 
tion n'ayant  été  que  partielle,  il  ne  se  trouvait  pas  en  perte.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  400. 

Mais  le  donateur  est  tenu  à  garantie  : 

1°  s'il  s'y  est  engagé  soit  par  une  clause  expresse,  soit  par  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  d'après 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XX,  546  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  402;  Lau- 
rent, XII,  393;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1347,  1348;  Hue,  VI,  209;  Req.,  19  fév.  1868,  S.  68.  1.  109,  D. 
68.  1.  174.  —  Malgré  cet  engagement  il  pourra  se  prévaloir  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1348. 

2°  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  de  sa  part,  notamment  en  donnant  des  choses  qu'il  savait  ne  point  lui 
appartenir;  il  devrait,  alors,  indemniser  le  donataire  des  pertes  que  celui-ci  aurait  éprouvées,  dans 
son  propre  patrimoine,  à  l'occasion  ou  par  suite  delà  donation  :  c'est,  en  réalité,  plutôt  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Demol.,  XX,  532  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  401  ;  Hue,  VI  209  ■  Baud  -Lac  et 
Colin,  1,  1346; 

3"  lorsque  l'éviction  provient  de  son  fait  personnel  postérieur  au  moment  où  la  donation  est  deve- 
nue parfaite  entre  les  parties:  le  donataire  a  droit  à  des  dommages-intérêts  dans  lesquels  doit  être 
comprise  la  valeur  «les  biens  donnés  au  jour  de  l'éviction.—  Demol.,  XX,  550,  551  ;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  401  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1.346. 

4"  si  la  donation  avait  pour  objet  deux  choses  données  sous  une  alternative,  ou  une  chose,  à  prendre 
parmi  plusieurs  de  même  espèce  :  le  donataire  qui  a  été  évincé  de  celle  de  ces  choses  qui  lui  a  été 
livrée,  peut  demander  l'exécution  de  la  donation  au  moyen  des  autres.  —  Demol.,  XX  553-  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  402. 

S"  lorsque  la  chose  donnée  n'a  été  déterminée  que  quant  à  son  espèce;  le  donataire  évincé  de  la 
chose  qui  lui  a  été  livrée  peul  demander  la  délivrance  d'une  autre  chose  de  même  espèce.— Demol  XX 
556  ;  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  502. 

Le  donataire  peut  d'ailleurs  exercer  comme  ayanl  cause  du  donateur,  le  recours  en  garantie  qui 
peut  appartenir  à  ce  dernier  contre  ses  auteurs.  —  Demol.,  XX,  557;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  402; 
Laurent,  XII,  393;  Baud.-Lac.  et  Ci. lin,  I,  1330. 

—  constituant  un  corps  certain  ;  lorsque,  au  contraire,  la  chose  donnée  est  une  chose  fongible  ou  déter- 
minée quant  à  son  espèce  seulement,  il  n'y  aura  translation  de  la  propriété  au  profit  du  donataire  que 
lorsque  la  chose  aura  été  déterminée  individuellement,  d'un  commun  accord  entre  les  parties.  —  Lau- 
rent XII,  365  ;  Hue,  VI,  209  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1338. 

—  même  à  l'égard  «les  tiers,  s'il  s'agit  de  meuble  corporel,  sauf  application  de  l'art.  1141  C.  civ.,  s'il  y 
a  lieu.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1360. 

—  à  l'égard  du  donateur  seulement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  ;  le  donataire  n'est,  dans  ce  cas,  saisi 
vis-à-vis  des  tiers  que  par  l'accomplissemenl  de  l'une  des  deux  formalités  prescrites  par  l'art.  1690, 
C.  civ.  -  Demol.,  XX,  228:  Aubry  et  Kau,  VII,  p.  381;  Laurent,  XII,  367,  379;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I, 
1360;  Hue,  VI,  209,  223. 

—  mais  le  donataire  ne  devient  propriétaire  erga  omnes  des  effets  de  commerce  négociables  par  la  voie 
di;  l'endossement,  que  par  un  endossement  régulier.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  13(30. 

—  pure  et  simple-  ou  conditionnelle,  par  contrat  de  mariage  ou  par  acte  notarié  ordinaire,  ou  entre 
époux  pendant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  383,  384;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1374:  Cass., 
10  avr.  1815,  S.  15.  1.  161  ;  Rouen,  24  nov.  1852,  S.  53.  2.  263,  h.  .il.  2.  75. 

—  même  rémunératoire  ou  onéreuse.  —  Demol.,  XX,  254. 

—  solennelle;  l'ait.  939  ne  Rapplique  pas  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux :  niais  de  pareilles  donations  doivent  être  transcrites  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1853. 
—  Demol.,  XX,  103,259;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1376;  Flandin,  De  la  transcript.  en  mat.  hypoth.,  180,688. 

_  présents;  la  transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  la  donation  de  biens  à  venir.  —  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  383;  Baud.-Lac.  et  Collin,  1,  1373  ;  Pau,  2  janv.  1827,  S.  29.  2.  215.  Dans  les  donations  qui 
portent  cumulativemenl  sur  des  biens  présents  el  à  venir,  la  transcription  est  nécessaire  quant  aux 
biens  présents,  pour  le  cas  tout  au  moins  où  le  donataire  >'vn  tiendrait  aux  biens  présents  en  renon- 
çant aux  biens  à  venir.  —  Aubry  et  Rau,  VIF,  p.  383;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  137.;. 
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378      Art.  939  et  940.  —  C.  Civ.  I.iv.  III.  Tir.  n.  —  Transcription  des  donations. 


lieu  par  acte  sépaié,  devra 


être  faite  aux  bureaux  des  hy- 
pothèques    dans     l'arrondisse- 
ment  desquels    les   biens  sont 
situés. 


Art.  9<%0.  —  Cette  trans- 
cription   sera    faite  à    la    dili- 
gence du  mari, 


lorsque  les  biens  auront  été 
donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le 
mari  ne  remplit  pas  cette  for- 
malité, la  femme  pourra  y  faire 
procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite 

à  des  mineurs,  à  des  interdits, 

ou  à  des  établissements  publics, 

la  transcription  sera  faite  à  la 

diligence  des  tuteurs, 


curateurs 


ou  administrateurs. 


—  mation  soit  opposable  aux  tiers;  mais  la  donation  esl  valable  entre  les  parties  malgré 
le  défaut  de  transcription.  —  Vubrj  et  Rau,  Vil.  p.  388;  Hue,  VI,  210;  Baud  Lac.  et  Colin,  I  1365, 
1366;  Dijon,  11  fév.  1887,  -    B8   i   86,  D    88    2.  42;  1       I    ulouse,  'l  fév.  1901,  '../:.   Trib.,3  avr.  1901. 

—  .-I  pourra  être  faite  a  n'importe  quelle  époque,  même  après  la  mort  du  donateur  ou  du  donataire    les 
effets  '!'■   la   transcription   ne  datent   que  du   jour  où   elle  a  été  effectuée.    —    Demol.,   XX 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  387;  I  ••!   Clin.  I.  1367  et  s.;  Hue,  VI,  213;  Req.,  17  avr.  1811,  S.  Chr. 
—  La  transcription  peut  être  fait'-  après  l'ouverture  de  la  faillite  .lu  donateur  ou  dans  les  dix  jours  qui 

..ni  précédé  l'en verture,  si,  d'ailleurs,  avant  cette  époque,  la  donation  a  été  fait.-  et  exécutée  de 

bonne  foi.  —  Demol.,  \\,  304;  Uibry  et  Iiau,  VII,  p.  392;  Baud.  Lac.  M  Colin,  I,  1369,  1423: 
Req.,  26  nov.  1845,  S.  i •  ; .  I.  226,  h.  16.  I.  33:  24  mai  1848,  s.  18  l.  137,  D.  '.s.  1.  172:  Rouen, 
7  avr.  1856,  S.  57.  2.  il.  n  59.  I  181.  —  Le  donataire  esl  de  mauvaise  f.>i  >il  a  ....111111  la  cessation 
des   paiements  .1»  donateur.  —  Amiens,    18  a. .ni    1858,   S,    61.    1    85,    D.   59.    I.    1M  Contra: 

Baud.  Lac.  et  Colin,  1  1370  La  transcription  ne  peut  être  fait.-  après  le  jugement  déclaratif  il.' 
faillit...  -  Demol.,  XX,  301  el  s.:  Aubry  .■(  Rau,  VU,  p.  3'.ej;  Baud.  Lac.  et  Colin,  l.  1422.  — 
Lorsque  la  transcription  a  été  faite  avant  le  jugement  déclaratif,  mais  après  la  cessation  .1.-  payements 
..n  dans  les  .ii\  jours  précédents  el  qu'il  s'esl  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  donation  et  la 
transcription,  elle  esl  valable  m  le  donataire  était  de  bonne  f..i  au  moment  de  la  transcription  .-I  >'il 
n'avait  pas  pleine  connaissance  de  la  cessation  de  payements.  --  Baud. -Lac.  el  Colin,  I,  1423,  1424; 
Req.,  24  mai  ims.  S.  '.s,  1.  137,  h.  ;v  1.  172:  Amiens,  is  août  1858  et  Req.,  23  nov.  1859,  S.  61.  1.85, 
I'.  59.  I.  181.    -  Cpr.  cep.,  Demol.,  XX,  3ui:  Aubry  et  Rau,  Vil.  p.  392. 


Appendice.  —  Les  dispositions  de  la  loi  .lu  23  mors  1855,  .'n  tant  qu'elles  sont  ampliattves  de  celles 
des  art.  939  à  941,  C.  civ,  doivent  être  simultanément  appliquées  avec  ces  derniers.  En  conséquence, 
doivenl  être  transcrits  en  vertu  .1.-  cette  loi  : 

1»  les  actes  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  constitutifs  de  servitudes,  de  droit  d'usage  sur  les  immeubles, 
de  droits  d'habitation,  et  les  autres  a. -les  ou  jugements  relatifs  a  ces  mêmes  droits; 

2°  les  a. -t.'-  .-ut r.--\  ■  f~  ..n  jugements  constatant  la  remise  ..11  la  cession  a  titre  gratuit  de  loyers  ni 
de  fermages  n  m  1  .lui-,  a  moins  qu'elle  n'ait  été  consentie  pour  moins  de  trois  années; 

3°  ii  ats   prononçant  la  nullité  ou  la  révocation  d'une  donation  transcrite.  —  Demol.,  XX, 

33s  et  s.:  .Vubr.v  et  Rau,  VII,  p.  396,  397;  U.  ni.  el  C.  'L-  Sant.,  IV,  *<)  bis,  II.  —  Contra  :  Hue,  VI,  210; 
Baud. -Lac.  el  Colin,  I,  1372;  Mourlon,  Transcript.,  1,  112,  113. 

— —  même  si.  d'après  les  conventions  malrimoiiiales,  il  n'a  pas  l'administration  des  biens  donnés,  lors- 
qu'il a  autorisé  l'acceptation.—  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  384,  385;  Baud  .-Lac.  et  Colin.  I,  1383. — 
Contra  :  Demol.,  XX,  271.  —  Mais  lorsque,  sur  le  refus  du  mari,  la  femme  a  accepté  avec  la  seule 
;  utorisation  de  justice,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  cette  donation  s'il  n'a  pas  l'adminis- 
tration du  bien  donné  :  il  en  .->!  tenu  dans  le  cas  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  |>.  385: 
Baud. -Lac.  et  Colin,  1,  1382.  —  Conlrà  :  Demol.,  XX,  273. 


^^  ou  du  père  administrateur  des  biens  donnés  a  ses  enfants  mineur-.  —  Demol.,  XX,  273;  Dem.   et  C. 
.!.■  San!  ,  IV,  81  bis,  l:  Baud.  Lac.  .-t  Colin,  l.  1384. 

-  même  s  il-  sonl  les  donateurs.  —  Baud. -Lac.  ■■!  Colin,  l,  1390,  1397. 

et  m -n  des  subrogés  tuteurs,  même  siis  remplacent   le  tuteur  dans  L'  cas  d'une  donation  faite  par 

1  mineur.       Baud    Lie.  et  Colin,   l.  1390.  —  <',,,,/,„  :    Demol.,  X\.  27s.  1524. 

des  mineurs  émancip  D  mol.,  XX,  276;  Dem   et  c.  .1.'  Sant.,  IV,  .si  bis,  I;  Baud. -Lac.  et  Colin, 

1,  1386.  —  Contra:  \ulu>  .-t  Rau,  VII.  p.  385;  Hue,  NI.  211.  212. 

ad  hoc  .1  un  sourd-muel   art.  936  .  —  Demol.,  XX,   277:   Aubry  et  Rau,  VII,  p.  3Sti;  Baud. -Lac.  '•! 

C.lin,  I,  1387. 

-  mai-  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  donation  n'est  pas  tenu,  par  la  seule  nature  .1.-  ses  fonctions, 

lire  effectuer  la  transcription.  —  Baud    Lac   et  Colin,  I,  1389;  Rouen,  24  no\    18  .2.  S    '.2    -    - 
H.  31.  2.  7.    Bordi  tux,  23  mai  1869,  S.  69.  2   294. 

Appendice.  —  La  transcription  ne.-  par  : 

1"  les  ascendants,  les  parents,  les  ami-  .lu  mineur,  de  l'interdit,  de  la  femme  mariée  ou  la 
Procureur  de  la  République.  —  Demol.,  XX.  201  .1  -  :  Aubry  •■!  Kau,  VII,  \  1    •■!  c.  de  Sant.,  IV, 

si  ,  II;  Hue,  VI,  211  ;  Baud. -Lac  et  Colin,  I,  1393  —  Les  ascendants  qui  ont  accepté  pour  le  mineur 
art.  935|  dont  il-  n.'  s.. nt  pas  tuteurs  u.'  sonl  pas  obligés  d.-  (aire  la  transcription.  —  Vubry  .-t  Iiau.  \  II. 
p.  38o,  386;  Baud. -Lac.  et  Colin,  I    1391        l  Demol     XX,  2sj    Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  81 

2-  le  donateur.  -  Demol.,  XX,  268 j  lubrj  el  Rau,  VU,  p.  384;  Hue,  VI,  221;  Baud. -Lac,  el  Colin, 
L  1393 

3°  le  donataire  même  Incapable.  —  Aubry  el  Rau,  Vil,  p.  384;  Mue,  VI,  211;  Baud. -Lac.  el  Colin, 
l,   1377 

4°  toute  personne  Inl  notamment   les  successeurs  à  titre   particulier   ••!   les  créanciers  du 

ire.  -  Aubrj  1 1   Rau,  vu.  p.  3si:  Baud.-Lac.  et  Colin.  I.  1393. 
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Art.  9^5  1 .  —  Le  défaut  de 


transcription   pourra 


être    op- 
posé 


par  toutes  personnes  ayant  in- 
térêt, 


excepte  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  trans- 
cription, ou  leurs  ayants -cause, 


et  le  donateur. 


Arl.    9<42.    —    Les   mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes 
mariées, 

ne  seront  point  restitués  contre 
le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations  ; 
sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs 


—  au  donataire  ou  à  ses  ayants-cause.  —  Nancy,  27  juil.  187."»,  S.  76.  2.  129,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Disp. 
entre-vifs,  403. 

—  notamment  les  successeurs  particuliers  du  donateur,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  — 
Demol.,  XX,  294,  298,  299;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  390;  Hue,  VI,  213:  Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  1412,  1414 
et  s.;  Dent,  et  C.  de  Sant.,  IV,  82  bis,  I,  IV  :  Cass.,  10  avr.  1815,  S.  1.3.  1.  161  :  Pau,  19  janv..  1838, 
D.  39.  2.  2:;:;;  Montpellier,  9  mai  IS43.  S.  44.  2.  187,  D.  45.  4.  307  ;  Caen,  9  nov.  1S47,  D.  48.  2.  12; 
Grenoble,  17  janv.  1S07,  S.  07.  2.  179,  D.  68.  2.  17:  Pau.  29  mars  1871,  S.  71.  2.  1,  I).  71.  2.  245... 
quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  transcrire  leur  titre  d'acquisition.  —  Demol.,  XX,  337;  Aubry  et  Rau,  Vil, 
p.  396.  —  Contra  :  Hue,  VI,  213.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  1412,  1413.  —  D'après  certains  cepen- 
dant [Demol.,  XX,  310:  Caen,  27  janv.  1813,  S.  Chr.l,  le  légataire  particulier  du  donateur  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  transcription. 

—  li'.--  créanciers  chirographaires  ou  hypothécaires  du  donateur,  que  leurs  titres  soient  antérieurs  ou 
postérieurs  à  la  donation  ;  néanmoins  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de 
transcription  que  quand  la  transcription  se  produit  au  moment  où  ils  ont  déjà  le  droit  de  méconnaître 
les  actes  de  disposition  émanant  de  leur  débiteur,  ex.  :  lorsqu'ils  ont  fait  une  saisie  immobilière  ou 
une  saisie  brandon,  lorsque  le  donateur  a  été  déclaré  en  faillite  (voy.  art.  939),  lorsque  la  donation 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1167  C.  civ.  comme  ayant  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  — 
Demol.,  XX,  294,  300  et  s.:  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  391  et  s.:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1419  et  s.;  Grenoble, 
16  déc.  1S44,  S.  43.  2.  346,  D.  45.  2.  121  ;  9  déc.  1850,  S.  51.  2.  633,  D.  32.  2.  264;  Rouen,  24  nov.  1832, 
S.  53.  2.  263,  D.  54.  2.  73  :  Req.,  23  nov.  1839,  S.  61.  1.  85,  D.  59.  1.  481  ;  Bordeaux,  25  mai  1869,  S.  69. 
2.  294  :  Cass.,  26  janv.  1876,  S.  76.  1.  217.  H.  76.  I.  169;  Limoges,  28  Eéy.  1879,  S.  80.  2.  32,  D.  80.  2.  126. 

—  quoiqu'elles  aient  eu  connaissance  de  la  donation  par  une  autre  voie.  —  Demol.,  XX,  313  ;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  393;  Baud.-Lac.  el  Colin.  I,  1426  ;  Pau,  29  mai-  1871,  S.  71.  2.  1,  D.  71.  2.  213  ;  Toulouse, 
19  aoùl  1880,  S.  si.  2  121.  Dalloz,  Suppl.,  V»  Disp.  entre-vifs,  398;  Req.,  22  oct.  1889,  S.  91.  1,  146, 
D.  91.  I.  4ii'',  I'and  ,  90,  I.  174...  à  moins  que  l'acte  en  vertu  duquel  elles  veulent  bénéficier  du 
défaut  de  transcription  de  la  donation  n'ait  rie  le  résultat  d'une  fraude  entre  elles  et  le  donateur  pour 
anéantir  ou  restreindre  les  effets  de  la  donation.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  395  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I, 
1127:  Rennes,  10  janv.  Is77,  S.  77.  2.  46,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Disp.  entre-vifs,  404;  Paris,  23  juin  1881, 
S.  81.  2.  33.  Dalloz,  ul. 

—  universels.  —  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  393:  Une,  VI,  215;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1402. 

—  à  titre  particulier,  onéreux  ou  gratuit,  s'ils  entendent  se  prévaloir  de  droits  que  leur  auteur  aurait 
acquis  sur  l'immeuble  donné,  postérieurement  à  la  donation  dont  il  a  négligé-  de  faire  opérer  la  trans- 
cription ;  mais,  au  contraire,  ils  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  lorsqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion faite  par  leur  auteur.  —  Demol.,  XX,  324  et  s.:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  393  et  s.:  Baud.-Lac.  et 
Colin,  î,  1404  et  s.:  Cass.,  4  janv.  1830,  S.  30.  1.  32  :  10  mars  1840,  S.  40.  1.  217  ;  Paris.  2  janv.  1834, 
S.  54.  2.  7.  D.  54.  2.  39  ;  Colmar,  26  nov.  1868,  S.  69.  2.  193.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires  d'une  personne  chargée  de  faire  opérer  la  transcription.  —  Aubry  et 
Rau.  VII,  p.  393. 

—  ei  ses  héritiers  ou  successeurs  universels.  —  Demol.,  XX,  306  et  s.:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  388  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  1409;  Bordeaux,  1"  fév.  1819,  S.  49.  2.  072.  D.  50.  5.  417  ;  Pau,  29  mars  1871, 
S.  71.  2.  1,  D.  71.  2.  245  :  Req..  P  aoûl  1878,  S.  79.  1.  383,  D.  79.  1.  167;  Tr.  Fontainebleau,  21  juil. 
1880,  Rev.  not.,  1880,  ir  6183;  Cass.,  I"  juin  1897,  S.  97.  1.  399.  D.  98.  1.  .'18.  —  Contra  :  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IV,  82  bis,  I;  IIuc,  VI,  214:  Mourlon,  Transcripl.,  Il,  428  et  s.;  Planiol,  Rev.  crit.,  1880, 
p.  172...  ou  les  créanciers  de  l'héritier  du  donateur. —  Demol.,  XX,  311  ;  Paris,  21  nov.  1840,  S.  41. 
2.  il,  Dalloz,  Rép.,  V°  Disp.  entre-vifs,   1575. 

—  ainsi  que  le  donataire  et  ses  ayants-cause  à  titre  universel  ou  particulier,  ou  ses  créanciers. — 
Demol.,  XX,  311,  312,  316:  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  393:  Baud.-Dac.  et  Colin,  I,  1410;  Hue,  V],  213: 
Toulouse,  28  juil.  183:'.,  S.  3i.  2.  I,  D.  54.  2  58  :  Req.,  1"-  mai  1861,  S.  61.  1.  481.  D.  61.  1.  323  ;  15  janv. 
1868,  S.  68.  I.  136.  D.  lis.  1.  312  :  Nancy.  27  juil.  1875,  S.  76.  2.  129,  Dalloz,  Suppl.,  Y»  Disp.  entre-vifs, 
105;  Cass.,  26  janv.  1876,  S.  76.  I.  217.  D.  76.  I.  169;  Rennes,  10  janv.  1877,  S.  77.2.  46,  Dalloz.  Suppl., 
V»  Disp.  entre-vifs.  404;  Paris.  23  juin  1881,  S.  82.  2.  35,  Dalloz,  id. 

—  et  les  établissements  publics.—  Demol.,  XX,  207,  283:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  387;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IV,  83  bis,  1;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1393. 


—  ou  leurs  curateurs,  s'ils  sont  mineurs  émancipés  et  s'il  s'agit  d'un  défaut  de  transcription  (voy. 
art.  910  ;  mais  ils  nonl  aucun- recours  contre  leurs  curateurs  pour  défaut  d'acceptation.  —  Demol.,  XX, 
210;  Dem.  et  C  de  -nul..  IV.  83  bis,  I:   Laurent,  XII,  262:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1396. 

_  même  s'ils  oui  fait  eux-mêmes  la  donation;  ils  doivent  veiller  ù  ce  que  la  donation  qu'ils  font  à 
leur  pupille  soit  valablement  acceptée  el  transcrite.  —  Voy.  ail.  935,  940.  —  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  59,  386;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1397;  Req.,  9  déc.  1829,  S.  30.  1.  S;  Grenoble,  14  juil.  1836, 
S.  39.  2.  259;  Dijon,  12  juil.  1865,  S.  66.  2.  17::.  /.'ce.  Dijon,  1867,  p.  183;  Cass.,  27  juil.  1892,  S.  93. 
1.   121,  D.  92.  I.  157. 

—  et  leurs  subrogé-tuteurs  lorsqu'ils  remplacent  le  tuteur  pour  l'acceptation;  mais  on  ne  peut,  dans  ce 
cas,  exercer  contre  eux  un  recours  pour  défaul  de  transcription.  —  Voy.  art.  933,  940.  —  Baud.-Lac. 
ri  Colin,  I,  1390,  1396.  —  Contra  :  sur  le  dernier  point.  --  Demol.,  XX,  278. 

—  ou  les  curateurs  ad  li<>r  des  sourds-muets.  —  Voy.  art.  936,  940.  —  Demol.,  XX,  210;  Laurent, 
XX,  262;  Baud.-Lac.  el  I  olin    I,  1396 
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ou  maris, 


s'il  y  échet, 


et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où 
lesdits  tuteurs  et  maris  se  trou- 
veraient insolvables. 

Art.    943.   —   La  dona- 
tion entre-vifs 
ne  pourra  comprendre  que  les 
biens  présents 


du  donateur;  si  elle  comprend 
des  biens  à  venir, 


—  ou  le  père  administrateur  légal.  --  Voy.  art.  940.  —  Baud.-Lac   el  Colin.   I,  1384,  1306. 

—  pour  défaut  de  transcription  seulement  et  non  pour  défaut  d'acceptation  :  un  mari,  en  effet,  n'est 
jamais  obligé  d'accepter   pour  sa   Eemme.  —   Demol.,  XX,  il.'!:  Dem.  et  C   de  Saut..  IV,  83  bis,  Il  : 

il.  XII,  261.  —  Le  mari  esl  responsable  du  défaut  de  transcription  de  la  donation  qu'il  a  faite 
lui-même  ù  sa  femme.  —  Demol.,  XX,  879;  Anbry  et  Rau,  VII,  p  386;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1397  : 
Cass.,  H)  mars  1810,  S,  10.  I    217. 

—  ou  1rs  administrateurs  des  établissements  publics.  —  Demol.,  XX,  211,  2n3;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
i\  83  bis,  l:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1395.  —  Contra  :  les  administrateurs  ne  sont  soumis  à  un  recours 
qu'en  cas  de  faute  grave  de  leur  part.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  387;  Douai,  13  nov.  1894,  D.  93. 
2.  lis 

—  c'esl  à  dire  si  ces  personnes  resp<  nsables  ne  peuvent  établir  une  cause  légitime  d'empêchement  ou 
d'excuses  el  si  !>•  donataire  a  subi  un  préjudice  par  suite  de  leur  négligence,  d'après  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond  Demol.,  XX,  217,  284;  Uibry  et  Rau,  VII,  p.  386,  387  ;  Hue.  VI,  216  ; 
Laurent,  XII,  263;  Baud.-Lac.  et  Colin,  l,  1398;  Cass.,  27  juil.  1892,  S.  93.  1.  121.  D.  02.  1.  1,7 


môme  déguisée 


ni.  XII.  410;  Cass.,  30  juin  1857,  S.  59.  1.  836,  D.  57.  I.  308. 


—  c'esl  a  aire  :  ies  biens  existant  au  moment  de  la  donation  el  sur  lesquels  le  donateur  a  un  droit 
actuellement  ouvert,  les  choses  qui  lui  appartiendront,  si  elles  viennent  à  naître,  en  vertu  d  un  droit 
alors  existant  el  dont  l'acquisition  ne  dépend  plus  de  ~.i  volonté,  les  biens  sur  lesquels  il  n'a  que  des 
droits  subordonnés  à  une  condition  suspensive.  —  Auliry  et  Rau,  VII,  p.  150;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
I.  1436 

Ainsi  : 

1°  la  récolte  que  produira  l'année  prochaine  ie  fonds  du  donateur.  —  Auliry  et  Uau,  Baud.-Lac.  et 
Colin,  if/.: 

21'  les  bénéfices  que  le  donateur  retirera  d'une  société  dans  laquelle  il  est  intéi é.  —  Demol.,  XX.  381  ; 

Aubrj  el  Rau,  Vil,  p.  150; 

3°  une  somme  d'argent  payable  au  décès  du  donateur,   à   moins   que   les  clauses  des  actes  et  les 

circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits  ne  répugnent  à  l'id l'un   dessaisissement  actuel  de  la 

pari  d dernier.  —  Demol.,  XX,  388  et  s.:  Auliry  et  Rau,  VII,  p,  150;   Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1444  : 

Req.,  28  fév.  1865,  -  65.  t.  124,  l>.  65.  I.  221:  19  juin  1870,  S.  70.  I.  U9;  Pau, 7 juin  1872, S. 72. 2. 200, 
D.  73.  2.  Ttï  ;  Caen,  5  mars  1879,  S  80.  2.  us.  —  Une  pareille  donation  esl  valable  quoique  les  biens 
appartenant  au  donateur  lors  de  la  donation  seraient  d'uni'  valeur  insuffisante  pour  en  assurer  le. 
oent.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1445.  Le  donataire  d'une  somme  d'argent  payable  au  décès  do 
donateur  devient,  du  jour  de  la  donation,  créancier  du  donateur:  il  peut  donc  recourir  aux  mesurai 
conservatoires  que  peuvent  requérir  les  créanciers  à  terme  et  même  les  créanciers  conditionnels  et, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  donateur,  réclamer  le  pavement  immédiat  de  la  somme  donnée, 

—  Demol.,  XX,  395  et  s.:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  liiti.  —  Il  viendra,  en  outre,  en  concours  avec  les 
créanciers  chirographaires  du  donateur  si.  au  jour  de  son  décès,  celui-ci  ne  laisse  pas  des  biens  suffi- 
sants pour  payer  toutes  ses  dettes.  Demol.,  XX,  307;  Hue,  VI,  22ii:  Baud.-Lac.  et  Colin,  1.  1445, 
1447...  sauf  le  droit  pour  les  Créanciers  à  titre  onéreux  antérieurs  à  la  donation  d'invoquer,  le  cas 
échéant,  l'art.  1017.  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1448 

si  le  donateur  a  fait  successivement  plusieurs  donations  de  sommes  d'argent  payables  à  son  di 
m  à  cette  époque  le  patrimoine  du  disposant  ne  Miilit  pas  pour  payer  tous  les  donataires,  n  faut 
les  différents  donataires  en  suivant  l'ordre  .les  donations:  on  commence  par  la  plus  ancienne   même  si 
la  donation   postérieure  en   date  est  garantie   par   une  hypothèque.  —  Auliry  et  Uau,  VII,  p.  109; 
Req.,  7  mars  1860,  S.  60.  1.  203,  D.  60.  I.  113;  Caen,  5  mars  1879,  -    BO   2   68      -  Contré  :  ils  viennent 
tous  au  marc  le  franc.  —  Demol.,  XX,  399  el  s.;  Duc,  VI,  22i  ;  Baud.-Lac.  el  Colin.  I,  1450. 

—  c'esl  à-dire  les  biens  sur  lesquels  le  donateur  n'a  pour  le  moment  aucun    droit   même   conditionnel, 

ni  ne  pourront  entrer  dans  son  patrimoine  qu'en   vertu  d'un  acte    dépendant   de   sa    volonté. 

Aulir.v  el  Rau,  VII,  p.  150    Baud.-Lac,  el  Colin.  I.  1437. 

Ainsi  : 

1°  les  biens  que  le  donateur  i^t  éventuellement  appelé  à  recueillir  en  qualité  d'héritier  présomptif 
d'une  personne  encre  vivante.  —  Demol.,  \\.  380;    îubrj  et   Dan,  VII,  p.    150;  Baud.-Lac.  et   Colin, 
1,  1440;  Hue,  VI,  218. 
2   les  biens  ou  une  quotité  de  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  llll. 

3°  une  soniî l'argent  i  prendre  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  a  son  décès,  à  moins  qu'il 

ne  résulte  des  cla  m  des  circonstances  qu'il   a   voulu   se  dessaisir  actuellement   el  qu'il 

n'a  nullement  entendu  subordonner  l'exécution  de  la  donation  à  la  suffisance  des  biens  laissés  par  lui 

décès,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.    -  Demol.,  XX,  104;  Aubry  el  Rau, 
VII    p.  151;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1, 1442,  1443;  Hue,  VI,  217  et  s.;   Req.,   16  mal   1855    -     S    I 
Cass.,  in  nov.  1861,  D.  61,  I.  165;  Besançon,  9  juin  1862,  S.  62.  2.  169;  Req.,  26janv.  1886,  -  89   I 
D.  86   I    142,       Voy.  ce  qui  a  été  dit   plus  haut   p tes  - mes  d'argent    payables  au   décès  du 

m         La  promesse  que  ferait  le  donateur  de  servir  les  Intérêts  de  la  somme  donnée,  la   substi- 

luti l'une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement  de  cette  somme,  la  réserve  d'usufruit  ou  du  droK 

do   retour,   seraient    autant   de  circonstances  indicatives  de  ce  dessaisissement.  -   Demol.  \\ 
Aiii.iy  .1  Rau    VII,  p.  151;   Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1443    Cass     11  déc   1844    -    15. 1 .  97,  D.  45.  t 

on,  15  mal  1851     -     6    i    161,   D.  56.  2.  2:1s:   Req.,  29  déc    la'iO,  S.  61     I    s7     28   fé\ 

1    124,  D    65    1    221;  Pau,  7  juin  1872,  -    72   2   200,  D    73   2.  76;  Cass.,30aoùl  1881,  D  s2   I 

—  La   donation   d  une  somme   a  prendre  aur   les   biens  les  plus  clair-  el  les  plus  apparenta  de  la 
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elle  sera  nulle  à  cet  égard 


Art.  li'k^k.  —    Toute  do- 
nation entre-vifs 


faite  sous  des  conditions  dont 

l'exécution  dépend  de  la  seule 

volonté  du  donateur 


sera  nulle. 

Art.   0<45.   —    Elle  sera 
pareillement  nulle 

si  elle  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion d'acquitter  d'autres  dettes 
ou  charges  que  celles  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  dona- 
tion, 


ou  qui  seraient  exprimées, 

soit   dans    l'acte    de    donation, 

soit  dans  l'état   qui  devrait  y 

être  annexé. 


succcession  du  donateur  est  nulle.  —  Req.,  25  juin  1839,  S.  39.  1.  545,  Dalloz,  Rép.,  V°  Disp.  entre-vifs, 
1354-2*.  —  Contra  :  Lyon,  22  fév.  1893,  D.  94.  2.  490. 

—  ou  même  pour  le  tout  si  lii  nature  ou  les  termes  de  la  donation  impliquent  nécessairement  que  le 
donateur  a  voulu  faire  une  donation  indivisible.  —  Demol.,  XX,  412  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
85  bis,  V;  Laurent,  XII,  417;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1454. 

—  même  indirecte  ou  déguisée.  —  Laurent.  XII,  410,  XV,  560;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1464;  Cass., 
30  juin  1857,  S.  59.  1.  830,  D.  57,  1.  308;  Lyon,  4  juil.  1857,  D.  58.  2.  3;  Cass.,  26  mars  1884, 
S.  86.  1.  422,  D.  84.  1.  275. 


:  ce  sont  les  conditions  simplement  polestatives.  — 
s.;  Laurent,  XII.  407  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
30   août   1880,    S.   81.    1.   57,    D.  80.   1.  464;  Douai, 


ne  pas  se  marier.  — 


426  ;  Aubry  et 


—  ou  de  la  volonté  du  donateur  et  du  hasard 
Demol.,  XX,  418:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  301  el 
86  bis,  1;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1459;  Cass., 
25  mai  1881,  S.  83.  2.  215. 

Ainsi  : 

1°  la  condition  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  tel  état,  de  se  marier  ou  de 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  366;  Laurent,  XII,  412;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1455  et  s. 

2°  la  condition  que  le  donateur  ira  ou  n'ira  pas  dans   telle   ville.  —   Demol.,  XX, 
Rau,  VII,  p.  306;  Laurent,  XII,  412  :  Hue,  VI,  221  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1456  et  s. 

—  et  non  de  la  volonté  du  donateur  et  d'un  tiers  déterminé  ;  de  pareilles  conditions  ne  vicient  pas  la 
donation.  Ainsi,  est  valable  la  condition  que  le  donateur  se  mariera  avec  telle  personne  déterminée. — 
Demol.,  XX,  422  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  366,  367:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  86  bis,  II;  Req.,  19  fév. 
1878,  S.  78.  1.  213,  D.  78.  1.  377  ;  Cass.,  30  août  1880,  S.  81.  1.  57,  D.  80.  1.  464;  Douai,  25  mai  1881, 
S.  83.  i.  215.  -  Contra  :  Laurent,  XII,  409,  412;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1460,  1461;  Orléans,  17  janv. 
1846,  S.  46.  2.  177,  D.  46.  2.  203. 

—  et  non  d'un  événement  indépendant  de  la  volonté  du  donateur.  Ex.  :  1°  condition  de  survie  du 
donataire  au  donateur.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  364  ;  Laurent,  XII,  411  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1462; 
Lyon,  13  août  1845.  D.  46.  2.  220:  Cass.,  14  nov.  1883,  S.  85.  1.  111,  D.  84.  1.  73  ; 

2°  condition  que  le  donateur  succombera  à  la  maladie  dont  il  est  atteint  ou  que  s'il  guérit  de  cette 
maladie  les  biens  donnés  lui  retourneront.  —  Demol.,  XX,  538;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  364;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IV,  86  bis,  IV.  —  Cpr.  cep.  Bordeaux,  8  août  1833,  S.  53.  2.  641,  D.  54.  2.  81. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1463.  —  Voy.  Cass., 
14  nov.  1883,  S.  85.  1.  111,  D.  84.  1.  73. 


—  et  cette  nullité1  se  prescrit  à' l'égard  des  héritiers  du  donateur  par  10  ans  à  partir  de  son  décès.  — 
Aubry  et  Rau.  VII,  p.  368  ;  Lyon,  8  fév.   1807,  S.  07.  2.  143,  D.  67.  2.  154. 


—  lesquelles  sont  dues  quoique  le  donateur  n'ait  pas  présenté  ou  fait  annexera  l'acte  un  état  détaillé  de 
ses  dettes  :  lorsque  le  donataire  a  été  chargé  de  payer  toutes  les  dettes  présentes,  il  doit  les  acquitter 
sans  qu'elles  soient  nommément  désignées,  pourvu  qu'elles  aient  date  certaine  lors  de  la  donation.  — 
Demol.,  XX,  435,  436;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  367,  406;  Dem.  et  C.  de  Sant,  IV,  87  bis,  II;  Laurent,  XII, 
434;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1408,  1469  ;  Hue,  VI,  222  ;  Cass.,  18  fév.  1829,  Dalloz,  Rép.,  V°  Disp.  entre- 
vifs, 1715;  Grenoble,  8  mai  1835,  S.  35.  2.  554.  —  Les  dettes  présentes  ne  doivent  être  payées  même 
par  le  donataire  universel  ou  à  titre  universel  que  si  telle  a  été  l'intention  des  parties,  résultant 
d'une  clause  expresse  nu  île  l'ensemble  des  clauses  et  conditions  de  la  donation,  d'après  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XX,  451,  453  cl  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  403  ;  Laurent,  XII, 
399;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  87  bis,  III;  Hue,  VI,  222;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1352,  1353,  1468; 
Req.,  21  juil.  1852,  S.  52.  1.  825,  D.  53.  1.  110;  Cass.,  13  nov.  1854,  S.  54.  1.  721,  D.  55.  1.  7  ;  2  août 
1871,  S.  71.  1.  145,  D.  71.  1.  278  ;  Toulouse,  29  janv.  1872,  S.  73.  2.  200,  D.  73.  2.  111  ;  Grenoble,  12  mai 
1882,  S.  82.  2.  246. 

Le  donataire  est  tenu  sur  ses  biens  personnels  et  même  au-delà  de  l'émolument  de  la  donation,  du 
payement  des  dettes  que  la  convention  a  mis  à  sa  charge.  —  Demol.,  XX,  459  ;  Aubry  et  Rau,'  VII, 
p.  407;  Laurent,  XII,  404;  liaud.-Lac.  et  Colin,  I,  1466...  sans  qu'il  puisse  s'en  affranchir,  contre  le 
gré  du  donateur,  en  offrant  d'abandonner  ou  de  restituer  les  biens  donnés.  —  Demol.,  XX,  575;  Aubry 
el  Rau,  VII,  p.  108  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1466. 

Le  donataire  peut  être  indirectement  contraint  à  payer  les  dettes  présentes  du  donateur  lorsque  les 
immeubles  donnés  ont  été  hypothécairement  affectés  à  ces  dettes,  ou  lorsque  les  créanciers  du  dona- 
Icur  demandent  la  révocation  de  la  donation  en  vertu  de  l'art.  1167  C.  civ.;  dans  ces  deux  cas,  il  sera, 
malgré  toute  convention  contraire,  tenu  de  payer  ces  dettes  s'il  ne  veut  pas  perdre  les  biens  donnés. 
—  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  407  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1353,  1354. 

—  lorsqu'il  s'agit  des  dettes  à  venir;  la  nécessité  d'une  mention  n'est  pas  pour  les  dettes  du  donateur 
existant  lors  de  la  donation.  —  Voy.  ci-dessus.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  367  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1, 1407. 

—  telles  que  les  dettes  de  la  succession  du  donateur,  quoique  aelui-ci  n'ait  contracté  aucune  nouvelle 
dette  dans  l'intervalle  de  la  donation  à  son  décès;  dans  ce  cas  la  donation  est  nulle.  —  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  367;  Laurent,  XII,  435,  439;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1471;  Lyon,  8  fév.  1867,  S.  67.  2.  143, 
D.  67.  2.  154;  Cass.,  4  mars  1S78,  S.  78.  1.  169,  H.  78.  1.  150;  9  mai  1878,  S.  78.  1.  395. 

—  mais  on  peut  valablement  stipuler  qui'  le  donataire  payera  les  dettes  futures  si  elles  sont  détermi- 
minecs,   ex.   :   frais  funéraires  du   donateur.  —   Demol.,  XX,  440  et  s.;   Aubry  et  Rau,  Vil,   p.  368  ; 
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Etat  estimatif  des  effets  mobiliers. 


Art.  î>  ii<».  —  En  cas  que 

le  donateur  se  soit  réservé 


la  liberté  de  disposer  d'un  effet 

compris  dans  la  donation, 

ou   d'une  somme  fixe    sur    les 

biens  donnés,    s'il   meurt   sans 

en  avoir  disposé,  ledit  effet 
ou  ladite  somme  appartiendra 

aux  héritiers  du  donateur, 

nonobstant    toutes    clauses    et 
stipulations  à  ce  contraires. 

Art.  D-^T.  —  Les  quatre 
articles  précédents   ne   s'appli- 
quent point  aux  donations  dont 
est  mention  aux  chapitres  8  et  9 
du  présent  titre. 


Art.   il»^ïS.  —  Tout  acte 
de  donation 


d'effets  mobiliers 


ne  sera  valable 


que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif, 


Laurent,  XII,  137;  Hue,  vi,  222.  —  On  peut  également  mettre  a  la  charge  du  donataire  un.'  dette 

déterminée  que  1''  donateur  se  propose  'I atracter;   mai-  cette  dette  sera  déduite  de  lu  donation 

pour  la  som  un?  Qzée,  -ans  distinguer  -i  le  donateur  l'a  conl  racté i  non.  —  Baud.-Lac.  el  Cul  in,  I,  1470. 

—  purement  et  simplement  ou  sous  une  condition  potestative;  mais  lorsque  la  réserve  est  soumise 
h  une  condition  complètement  indépendante  il'1  la  volonté  du  donateur  et  que  la  condition  vient  à 
défaillir,  les  objets  auxquels  se  rapportait  la  réserve  sont  définitivement  acquis  au  donataire. — 
Demol.,  XX.  170:  Aul.r.v  el  liau.  VII,  p.  :jr.7 :  II. 'ni.  el  C.  de  Sant.,  IV,  *s  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Clin, 
l.  1476.  —  Contra  :  Laurent,  XII,  142. 

—  même  déguisée.  —  Laurent,  XII,  i'.l;  l.'ass.,  30  juin  1837,  S.  59.  1.  836,  D.  37.  1.  308. 

—  et  non  les  fruits  perçus  par  le  donataire.  —  Demol.,  XX,  177;  Dem.  el  C,  de  Saut..  IV,  88  bis,  I. 

—  ou  au  donateur  lui-même  qui  peut  en  refuser  la  délivrance  ou  les  revendiquer  s'il  en  est  déjà  maté- 
riellement dessaisi.  —  Demol.  XX,  'il'i.  176;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  117...  -  \  ";■  cep.  hem.  et  C.  de 
Sant.,  IV,  88  bis,  I. 


—  mais  ils  s'appliquent  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à  d'autres  personnes  que  celles 
déterminées  par  les  art.  1081  et  s.  et  spécialement  aux  enfants  nés  d'un  précédent  mariage  de  l'un  des 
époux.  —  Demol.,  XX,  479;  Aul.r.v  et  Rau.VII,  p.  368;  Orléans,  I7janv.  1846, S.  16.2.  177.  D  16 

—  universelle  ou  à  titre  universel  OU  à  titre  particulier.  —  Demol.,  XX.  317:  Aul.ry  et  liau.  Vil,  p.  N7  : 

Laurent,  XII,  378;  Mue.  VI,  225;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1266;  l'an,  13 mai  1890,  S.  91.  2.  22*.  D.  90. 2. 345, 

—  même  onéreuse  ou  rémunératoire.  —  Demol.,  XX,  351;  Laurent,  XII,  380 

—  non  déguisée  sous  la  fon l'un  contrai  à  titre  onéreux.  —  Aulirv  et  H;iu,  VII,  p.  S7  :  Hue,  VI,  225; 

Baud  Lac.  et  Colin,  I,  1265;  Limoges,  Il  fév.  1856,  S.  59.  I.  E36,  M.  37.  I.  30s.  -  Contra  :  Laurent, 
XII,  3711. 

—  entre  époux  pendant  le  mariage.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  276  bis,  II:  Laurent.  XII 
Baud.-Lac.  et  Clin,  I,  1268;  Req.,  16  juil.  1817,  S.  1S.  I.  379,  Mail../,  Rép.,  \»  Disp.  entre  vifs, 2391... 
ou  par  contrat  de  mariage.  —  Demol.,  XXIII,  Un;  Laurent,  XII,  381  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  l.  1269.  — 
Mais  l'art.  948  ne  s'applique  pas  aux  donations  ,i,.  biens  à  venir.  —  Aubry  et  liau,  VII,  p.  s:  -- 
Laurent,  XII,  3SI  ;  Baud.-Lac.  et  Clin,  I,  1270...  ni  aux  institutions  contractuelle.;,  h  moins  que  la 
donataire  n'opte  que  pour  les  biens  présents.  -  \ui.n  el  liau,  VII,  p.  87,  88,  VIII,  p.  33.  07,  101: 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  I27n;  Cass.,  27  fév.  1821,  S.  Chr  :  Angers,  I2déc.  1889,  -  93.  I   '.'.'..  D.9I.  I.  17:: 

—  et    non   un   don    manuel.—   Demol.,    XX.    71,   313;    Aul.ry   et    liau.  VII,    p.   87;    Laurent.    XII.   375 
Hue,  VI,  223:  Baud.-Lac.  cl  Colin,  I,  1265. 

—  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  réputés  immeubles  par  la  toi  ex.  ;  immeubles  par  destination).  — 
Demol.,  XX,  349;  aubry  el  liau.  Vil,  p.  ss:  Laurent,  XII,  377:  Riom,  22  janv.  1825,  S.  25  2.  270.  — 
Mais  il  faut  un  état  estimatif  lorsque  les  immeubles  par  destination  sont  donnés  séparément  da  f..n.ls 
auquel  ils  étaient  attachés.  —  Demol.,  XX,  350;  Laurent,  XII,  377. 

—  même  Incorporels.  —  Demol.,  XX,  346;  \ui>i.\  el  Rau,  VII,  p,  88;  Laurent,  XII,  37s  :  Dem.  et  c.  de 
Sant.,  IV.  so  bis,  II:  Baud.-Lac.  el  Colin,  I.  1266;  Req.,  Il  avr.  1854,  -  55  I  297  D  ...  I  ... 
Limoges,  13  juin  1859,  S.  59.  2.  657;  Pau,  13  mai  1890,  D.  90.  2  345,  S.  91.  2.  22*.  -  Mais  lorsqu'il 
s'agit  dune  créance  de  somme  déterminée,  l'estimation  est  inutile  el  il  suOlt  d'indiquer,  avec  le  nom 
du  débiteur,  le  montant  d.-  la  créance.  Demol.,  XX,  354;  \ui.rv  et  Rau,  VII,  p.  88;  Laurent,  XII,  384; 
Dem  el  C  de  Sant.,  IV,  '.«i  6ts,  II:  Hue,  VI,  225;  Baud.  Lac  el  Colin,  1,  1267.  —  L'état  estimatif  n'esl 
pas  exigé  lorsque  la  donation  a  pour  objel  de-  droits  actuellement  certain-  et  invariai. les  en  eux- 
mêmes,  mais  di.nl  l'étendue  el  L'émolument  ne  peuvent  être  déterminés  qu'au yen  d'une  liquidation 

ultérieure  [ex.  :  donation  par  la  femme  de  ses  reprises,  indemnités  ol  récompenses  sut  la  communauté 
ou  contre  son  mari  ,  —  Demol.,  XX,  348;  Laurent,  XII,  37n  :  Bordeaux,  19  juil  ts.:  S  53.  -■  623; 
Req.,  Il  avr.  1834,  S.  55.  1.  2'd7,  M.  54.  I.  2'.ti. 

—  c'est  à  die  ne  vaudra  que  pour  c-  effets;  en  conséquence,  si  l'étal  estimatif  ne  comprend  que  cer- 
tains des  objets  donnés,  la  donation  restera  valable  i r  ceux  qui  j   figurent  et  sera  nulle  en  ce  qui 

e .ne'  L--  ni.!.-  omis;  -s'il  n'y  a  pas  eu  d'étal  estimatif,   la  donation  entière  est   nulle.  --  Cottfl 

nullité  étant  absolue  peut  être  invoquée  par  le  donateur,  ses  héritiers,  -e-  créanciers,  même  s'il  y  ■ 
eu  tradition  réelle  des  objets  donnés,  à  moins  que  cette  tradition  ne  réunisse  le-  conditions  requises 

i r  constituer  un  don  manuel  valable.  —  Demol.,  \\.  75,  344,  363  el  -  ;  Aul.ry  et  liau.  VII,  p  *s 

Dem.  et  C   de  Sant.,  IV,  90  bis,  II,  IV  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1    1271  et  s    Cass.,  17  mai  1848,  S   18  i 

1.  ',-  t  105;  Pau,  13  mal  1890,  S.  91,  2.  228,  M.  90,  -'  345.  —  Contra  :  la  .1.. nation  -t  simplement 
an  nu  lai. le  et  confirmée  par  la  seule  tradition  des  objets  donnés,  —  Laurent,  XII,  373  et  s.;  Bue,  VI,  223. 

—  qui  peut  être  -ou-  seing  privé  a  moins  que  l'une  de-  parties  ne  sache  signer.  —  Demol  .   XX,  361 
Aul.ry  .!  liau,  VII,  p.  86,  B7;  Laurent,  XII.  383;  Mue.  VI,  225;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1261. 

—  article  par  article        Demol.,  XX,  358  ;  Vubry  et  Mau,  VII,  p.  86  ;    Laurent,  XII,  383;  Hue,  \i 

17   mai  IMs,  -     ',s     |     ',;:',.    H     ;s     |     pi, 

—  contemporain  de  l'acte  de  donation.  —  Demol.,  \\    360    Hue,  \  I,  223  :  Buud.  Lac.  et  Colin,  l 
Limoges,  13  juin  1859,  S   59   î  657.  —Contre  :  Laurent,  XII,' 385 

—  qui  peut  être  remplacé  par  rémunération  et  t'ostimatiou  des  dits  objets  dan-  l'ado  même  de  dont' 
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signé  du  donateur  et  du  dona- 
taire, ou  de  ceux  qui  acceptent 
pour  lui,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 

Art»  9<%9 ■  —  Il  est  permis 
au  donateur  de  faire  la  réserve 
à  son  profit  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
sance ou  de  l'usufruit  des  biens, 
meubles  ou  immeubles  donnes. 

Art.  950,  —  Lorsque  la 
donation  d'effets  mobiliers  aura 
été  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit, le  donataire  sera  tenu,  à 
l'expiration  de  l'usufruit,  de 
prendre  les  effets  donnés  qui  se 
trouveront  en  nature,  dans  l'état 
où  ils  seront;  et  il  aura  action 
contre  le  donateur  ou  ses  héri- 
tiers pour  raison  des  objets  non 
existants, 


jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur qui  leur  a  été  donnée  dans 
l'état  estimatif. 

Art.  951.  —  Le  donateur 
pourra  stipuler 


le   droit  de   retour   des    objets 
donnés,  soit  pour  le  cas  du  pré- 
décès du  donataire  seul. 


soit    pour   le   cas   du   prédècès 
du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants. 


Ce  droit  ne  pourra 
être  stipulé  qu'au  profit  du  do- 
nateur seul. 

Art.  1)52.  —  L'effet  du 
droit  de  retour  sera 


tion.  —  Demol.,  XX,  353  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  8G  ;  Dom.  et  C.  de  Sant.,  IV,  90  bis,  III  ;  Laurent  XII, 
383  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1264, 

—  qui  piui  être  remplacé  par  un  acte  antérieur  (inventaire  notarié,  contrat  de  mariage,  etc.)  auquel 
les  parties  se  sont  expressément  référées.  —  Demol.,  XX,  362  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  87  ;  Laurent,  XII, 
38a;  Hue,  VI,  225;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1261:  lteq.,  11  juil.  1831,  S.  31.  1.  362;  11  avr.  1854,  S.  55. 
1.  297,  D.  54.  1.  246.  —  Cpr.  Limoges,  13  juin  1839,  S.  59.  2.  657. 


—  même  par  des  donations  indirectes  ou  déguisées.  - 
manuels.  —  Voy.  art.  894.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I, 


Baud. 

1484. 


Lac.  et  Colin,  I,  1483. . .  ou  par  des  dons 


—  par  sa  faute  :  le  donateur  ne  répond  pas  de  la  perte  ou  de  la  dégradation  provenant  de  cas  fortuits. 
—  Demol.,  XX,   490  et  s.;   Aubry  et  Rau,   VII,  p.   368;   Laurent,   XII,  447;   Baud.-Lac.  et  Colin,  I, 

1486  et  s. 


—  formellement:  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  des  termes  sacramentels  et  il  suffit  même  que 
la  réserve  du  droit  de  retour  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.  —  Demol.,  XX,  512  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  369,  370  ;  Laurent.  XII,  458,  459  ;  Hue,  VI,  229  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1494, 
1495;  Montpellier,  22  juin  1829,  S.  Chr.;  Req.,  28  juin  1831,  S.  31.  1.  294;  Limoges,  16  janv.  1841, 
S.  41.  2.  360;  .Nancy,  24  déc.  1869,  D.  72.  2.  57;  Cass.,  2  mars  1887,  S.  90.  1.  506,  D.  87.  1.  204.  —  Les 
donations  en  avancement  d'hoirie,  les  partages  d'ascendants  faits  par  actes  entre-vifs,  la  prohibition 
d'aliéner  sans  le  consentement  du  donateur  n'équivalent  pas  à  la  réserve  du  droit  de  retour.  — 
Mêmes  autorités. 

—  ou  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  :  ces  deux  expressions  sont  synonymes  et  le  droit  de  retour 
s'ouvre  quoique  le  donataire  prédéeédé  laisse  des  enfants.  —  Demol.,  XX,  498  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  370;  Laurent,  XII,  450  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1497  ;  Cass.,  10  nov.  1875,  S.  76.  1.  16,  D.  76.  1. 
480.  —  Il  en  est  de  même  de  la  simple  stipulation  du  droit  de  retour  sans  autre  explication,  ou  de 
celle  qui  consiste  en  un  simple  renvoi  aux  règles  des  art.  951,  932.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1497. 

—  ou  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  sans  descendants  :  la  présence  d'un  descendant  du  dona- 
taire lors  du  décès  de  celui-ci  rend  le  retour  définitivement  impossible,  même  si  le  donateur  survit  à 
ce  descendant.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1499;  Demol.,  XX,  501  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  370;  Lau- 
rent, XII,  453,  454...  ou  si  ce  descendant  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père.  —  Demol.,  XX,  302; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  371. 

—  qui  comprennent  : 

les  descendants  légitimes  ou  légitimés  même  depuis  la  donation.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  371  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1300  ;  les  enfants  adoptés  et  les  enfants  naturels  reconnus  avant  la  donation  à 
la  connaissance  du  donateur,  sauf  volonté  contraire  du  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  371.  Mais 
à  moins  d'indication  contraire  résultant  des  circonstances,  les  enfants  adoptés  et  les  enfants  naturels 
reconnus  après  la  donation  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur. 
—  Demol.-,  XX,  509,  510  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  371  ;  Laurent,  XII,  456  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
93  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1501  ;  Cass.,  27  juin  1822,  S.  Chr. 

—  ce  qui,  dans  une  donation  faite  dans  un  contrat  de 'mariage  au  profit  d'un  des  époux,  peut  com- 
prendre même  les  enfants  issus  d'un  second  mariage  du  donataire.—  Cass.,  29  juil.  1867,  S.  67.  1.430, 
D.  68.  1.  87.  —  Contra:  Laurent,  XII,  454.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1502. 

—  sous  peine  de  nullité.  —  Voy.  art.  896. 


—  sauf  convention  contraire  des  parties  qui  peuvent  restreindre  ou  aggraver  les  effets  du  droit  de 
retour.  —  Demol.,  X\,  520  .  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  374;  Laurent,  XII,  467  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1519; 
Bordeaux,  27  mars  1878,  S.  78.  2.  240,  D.  79.  2.  146. 


384      Art.  952  et  953.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  ii.  —  Révocation  pour  inexécution  des  conditions 


des 


de  résoudre 


toutes  les  aliénations 

biens  donnés,   et  de   faire 

revenir  ces  biens 


au   donateur,   francs  et  quittes 
de     toutes    charges    et    hypo- 
thèques, sauf  néanmoins 

l'hypothèque  de   la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales, 


si  les  autres  biens  de   l'époux 
donataire  ne  suffisent  pas. 


et  dans  le  cas  seulement  où  la 
donation  lui  aura  été  faite  par 
le  même  contrat  de  mariage 
duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques. 


—  à  moins  que  le  donateur  n'ait  renoncé  au  droit  de  retour  expressément  ou  tacitement,  notamment 
m       acouranta  la  vente  du  bien  donné  consentie  pur  !<■  donataire.  —  Aubryet  llan,  VII,  p.  373  :  l'.aud.- 

i  Colin,  I,  1534.  —  Voy.  Cass.,  19  Janv.  1836,  S.  36.  I-  518.  Mais  le  concours  do  donateur  à  une 
constitution  d'hypothèque  faite  sur  le  bien  donné  par  le  donataire  n'emporte,  de  sa  nature,  renoncia- 
tion au  droit  de  retour  qu'en  faveur  du  créancier  hypothécaire.  —  Demol.,  XX.  519  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  373;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1.  1534. 

—  pendant  30  ans  à  compter  du  jour  où  le  droit  s'est  ouvert,  lorsque  le  donateur  a^rit  contre  le 
donataire  ou  ses  descendants;  mais  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  l'action  peul  se  heurter  eu  outre  à  la 
règle  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  pour  les  meubles,  ou.  pour  les  immeubles,  ù  l'usucapion  de  10  à  20  uns  à 
partir  de  leur  entrée  en  possession.  —  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  r î T .">  :  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1535  et  s. 

—  de  plein  droit  :  le  juge  n'a.  en  cas  de  refus  de  restitution  par  les  héritiers  du  donataire,  qu'à  cons- 
tater l'existence  de  cette  résolution  et  ordonner  la  restitution  des  biens.  —  Laurent,  XII,  404,  403; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  1511,  1512. 

—  mais  m, h  les  actes  d'administration.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1532. 

—  avec  les  fruits  et  revenus  à  partir  du  jour  seulement  OÙ  s'esl  ouvert  le  droit  île  retour  OU  même  du 
jour  seulement  de  la  demande  lorsqu'ils  ont  été  perçus  de  bonne  foi.  —  Demol.,  XX,  .">2i;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  373;  Laurent,  XII,  471;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1528  et  s.;  Cass.,  7  janv.  18158,  S.  68.  1.  150, 
11.  68.  1.  123. 


-  a  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention  contraire. 
Colin.  I,  1526. 


\iilir.v   et    Rau,   Vil,   p.   374;  llaud.-Lac.  et 


—  et  non  des  autres  créances  que  la  femme  peul  avoir  contre  son  mari  (ex.  :  pour  les  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  pour  le  prix  d'un  propre  aliéné).  —  Demol.,  XX,  320.  527,535;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  374;  Laurent,  XII,  475;  Hem  el  C.  de  Sant.,  IV,  94  bis,  II:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1322...  à 
moins  de  convention  contraire.  —  Demol.,  XX,  533,  534;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  374:  Baud.-Lac.  et 
Colin,  I,  1526. 

—  sur  la  preuve  que  doit  en  rapporter  la  femme.  —  Demol.,  XX,  329:  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1523. 

—  en  dehors  du  fait  ou  de  la  négligence  de  la  femme  renonciation  a  son  hypothèque  sur  certains  biens, 
défaut  d'inscription  .  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p,  374,  375;  Laurent,  XII,  476,  477;  Baud.  Lac.  et  Colin, 
I,  1524;  Hue,  VI,  233.  —  Cpr.  Demol.,  XX.  330;  Dem.  ci  c.  de  Sant.,  IV,  '.il  bis,  III. 


Appendice.  —  Le  donateur  peul  exiger  la  restitution  en  nature  d'un  corps  certain,  meuble  ou 
immeuble,  lorsqu'il  est  entre  les  mains  du  donataire.  Il  reprend  les  biens  dans  l'état  où  ils  sont,  sans 
indemnité  pour  les  dégradations  provenant  d'un  usage  régulier  ou  d'un  cas  fortuit.  Si  la  donation 
consiste  en  une  somme  d'argent,  le  donataire  doit    restituer  une  somme   égale  à  celle  qu'il  a  reçue  et  non 

les  biens  qui  ont  été  achetés  avec  l'argent  donné-,  à  moins  qu'ils  ne  constituent  l'emploi  régulièrement 
effectué  que  le  contrat  de  donation  imposait  au  donataire.  —  Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  LUI,  1515. 


SECTION    II 
Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs. 


Art.   i»r>:5.  —    La   dona- 
tion entre-vifs  ne   pourra  être 
révoquée  que  pour  cause 


_  sur  la  demande  qui  doit  en  être  faite  a  la  justice.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1546...  mais  qu'il  n'esl 

pas    nécessaire   de    tain-    précéder   d'une    mise    en    demeure.    —    Demol.,  XX,    600;    Laurent,    XII,    508; 

Baud  Lac  el  Colin,  1,  1547;  Poitiers,  16  tel  1883  -  s7  i  65,  D.  86  2.38.—  Contra  :  Aubry  el 
Lan,  Vil,  p.  411.  —  Cpr.  Req.,  3  mai  1852,  s.  52.  I  195,  D.  52.  I.  138...  laquelle  n'est  Indispensable 
que  pour  permettre  au  donateur  de  réclamer  des  dommages  intérêts  antérieurs  au  joui  d.-  la  demande. 
—  Baud.-Lac.  ci  Colin,  1,  1548;  Douai.  31  jam    1853,  S.  53.  2.  312,  D.  53.  2.  241. 

_  qui   produit  son  elle!  .le  plein  droit    si    les  pallies    I  ont    ainsi    stipulé.  —   Demol..   \X,  606;  Aubry  et 

Rau,  VII,  p.  Hl;  Laurent.  Xll.  505;  Dont  Lac  et  Colin,  l,  1564;  Cass..  27  juil.  1886,  S.  M'.  I.  295, 
D.  87.  I.IH7;  Pau,  21  fév.  1889,  S.  89.  2.  157,  D.  90   2.  176. 

—  qui  peul  être  invoquée  pour  n'importe  quelle  donation  .  indirecte,  déguisée,  rémunératoire, 
mutuelle,  manuelle,  etc.  -    baud    Lac.  et  Colin,  I,   i  i.'is,"  1300. 

_  ,|ui  priii  être  Invoquée  t'ai'  les  héritiers,  ayants  cause,  créanciers  du  donateur,  les  créanciers  ,i,.  ces 
héritiers,  le  tiers  auquel  le  donateur  aurait  cédé  son  action  en  révocation.  —  Demol.,  XX,  592,  596, 
596;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  Vil,  il2;  Laurent,  Xll.  iù7,  198,  500;  Baud.-Lac.  ci  Colin,  I.  1569  ci  s. 

—  qui  peut  être  invoquée  pendant  30  ans  m  ne  entre  le-  lier-  détenteurs  des  biens  donné'-,  a  moins 
il,,,,  ceux  ci  ne  puissent  opposer  la  prescription  acquisitive  a  leur  profit,  laquelle  est  régie  par  le  droit 
commun  et  non  par  l'art.  966,  c.  civ..  —  Demol  .  XX,  602;  Laurent,  Xll,  510;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
l,  1572,  1573. 

—  à  laquelle  le  donateur  peut  renoncer  expressément  on  tacitement.  -  Laurent,  Xll.  196;  Baud.-Leo, 
d  Colin,  I.  1574;  Caen,  21  avr.  1841,  -  il  8  433,  D  il  2  22'.c  Bordeaux,  20  tain  1858  9.  53.  2.  143. 
D.  53,  2.  212;  Gi  28  juil    1862,  D.  02.  2.  2111. 

_  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art.  717,  c,  Pr.  -  Demol.,  XX.  601,  603;  Aubry  et  Itau,  Vil,  p.  412; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1373;  Caen,  19  fev    1856,  S,  86,  2.  077.  D    87    2.  41. 


Liv.  III,  Tit.  ii.  —  Révocation  pour  inexécution  des  conditions.        C.  Civ.  —  Art.  953  et  954. 


385 


d'inexécution 


des  conditions 


sous   lesquelles    elle    aura    été 
faite, 


pour  cause  d'ingratitude  et  pour 
cause  de  survenance  d'enfants. 


Art.  Siri-'i.  —  Dans  le  cas 

de    la    révocation    pour    cause 

d'inexécution    des    conditions, 

les  biens 


rentreront  dans   les   mains  du 
donateur,  libres  de  toutes  char- 
ges et  hypothèques  du  chef  du 
donataire  ; 

et  le  donateur  aura,  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles 
donnés,  tous  les  droits  qu'il 
aurait  contre  le  donataire  lui- 
même. 


—  qui  esl  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  -  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1549...  lesquels 
peuvent  accorder  au  donataire  un  délai  pour  exécuter  la  charge.  —  Demol.,  XX,  60b;  Aubry  et  Rau 
VII,  p.  111:  Laurent,  XII,  504;  Baud.-Lae.  el  Colin,  1,  1351;  Poitiers,  IG  fév.  1885  S  87  2  G?' 
h.  86.  i'.  38;  Req.,  31  janv.  1890,  S.  99.  i.  351,  D.  99.  1.  272.  '      ' 

—  pur  le  donataire  lui-môme  si  les  circonstances  montrent  que  le  donateur  a  voulu  que  ce  soit  le  dona- 

qui  exécute  personneUement  la  condition  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  peut  être  valablement  exé- 

cu I'"'  un  tlrls  au  lieu  et  place  du  donataire.  —  Demol.,  XX,  604;  Aubry  et  Rau,  VII,  p. 413;  Lau- 

rent,  XII,  510,  517  ;  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1552,  1553,  1578;  Limoges,  28  janv.  1841  S  41  2'  3G4  ■ 
Nancy,  22  fév.  1867,  S.  68.  2.  50,  I).  68.  2.  101;  Poitiers.  10  nov.  1875,  S.  77.  2.  88,  D.  8G.  2.  179. -Voy! 
Colmar,  26  nov.  18GS,  S.  69.  2.  193.  —  L'offre  par  les  créanciers  du  donataire  et  les  tiers  acquéreurs 
d  is  bien-  donnés  d'exécuter  les  charges  de  la  lonation  n'a  pas  besoin  d'être  laite  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  1258  C.  civ.  pour  les  offres  réelles.  -  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1554  ;  Cass.,  14  mai  1838 
S.  38.  I.  849,  D.  38.  1.  280. 

—  résultant  même  d'un  cas  fortuit  ou  de  fore-  majeure.  —  Voy.  ci-dessous  et  art.  900.  —  Demol.,  XX 
..77.  598;   \ubry  e(  Rau,   VII,  p.  412;  Laurent.  XII,  506;  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1562  ;  Aix,  25  fév.  IS80' 
S.  82.  2.  97,  D.  80.  2.249;  Montpellier,  2  fév.  1891,  s.  91.  2.  191,  D.  94.  2.  51...   mais  non  d'un  fait 
imputable  au  donateur.  —  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1565  :  bordeaux,  27  nov.  1835,  Dalloz,  fie'».,  V»  Disp 
eut;-  vifs.   1816. 

i  à-dire  des  charges.  —  Demol.,   XX,  503;  Aubry   et  Rau,  VII,  p.  410,  411;  Laurent,  XII,  487: 
Hue,  VI,  236;  Baud.-Lae.  el  Colin,  I.   1545. 

—  possibles  ou  licites  au  jour  de  la  donation.  —  Voy.  art.  900;  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1350.  —  Ainsi  la 
libéralité  faite  avant  la  loi  du  30  octobre  1886  à  une  commune  pour  l'entretien  d'une  écolo  sous 
la  eondilion  que  cette  .vole  serait  dirigée  par  des  congréganistes,  doit  en  cas  de  laïcisation  de  l'école, 
être  révoquée  pour  inexécution  de  la  condition,  si  celle  ci  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  dé 
la  libéralité  ;  si  la  libéralité  était  faite  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886,  une  pareille  condition  déviait 
être  réputée  non  écrite  en  vertu  de  fart.  900  C.  civ.-  Baùd.-Lae.  et  Colin,  I,  1550;  Cass.  29  nov  1892 
S.  93.  I.  32,  D.  93.  I.  07;  25  oct.  1895,  D.  96.  1.  386  ;  17  juin  1896,  S.  98.  1.  438,  D.  99.  1.  159;  19  oct! 
1896,  S.  98.  1.350,  D.  97.  1.  601  ;  Rouen,  28  nov.  1899,  Rec.  Rouen,  99,  245;  Angers  26  avr  1901 
Droit,  6  nov.  1901.  »        t.      1 

—  quelle  qu'en  soit  la  nature,  notamment  une  rente  viagère.  -  Demol.,  XX,  5N2  ;  Aubry  et  Itau,  VII, 
p.  H0;  Laurent,  XXVII,  318;  Baud  -Lac.  et  Colin,  I,  1561  ;  Caen,  21  avr.  1841,  S.  41.  2  433-  Rouen' 
27  août  1846,  S.  48.  2.  90;  Nancy,  22  fév.  1867,  S.  68.  2.  50,  D.  68.  2.  101  ;  Cass.,  6  déc.  1881  S  84  l' 
19,  D.  83.  1.  303. 

—  au  profil  du  donateur  ou  d'un  tiers.  Lorsque  les  charges  oni  été  stipulées  au  profit  d'un  tiers,  le 
donateur  ne  peut  que  demander  la  révocation  de  la  donation  et  le  tiers  que  l'exécution  des  charges.— 
Demol.,  XX,  597  :  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  itl,  112  ;  Laurent,  XII,  199  ;  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1566,  1567- 
Cass.,  19  mars  1855,  h.  55.  1.  648,  D.  55.  I.  297  ;  Dijon,  15  juil.  1886,  S.  ss.  1.  158.  -  Si  le  donateur 
fait  révoquer  la  donation  avant  que  le  tiers  ait  accepté  les  charges  stipulées  à  son  profit,  celui-ci  ne 
lient  en  réclamer  l'exécution  ;  dans  le  cas  contraire,  il  a  le  droit  d'en  demander  le  bénéfice  au  dona- 

Demol.,  XX.  613;  Laurent,  XII,  499:  baud. -Lac.  et  Colin,  I,  1568;  Hue,  VI,  23S. 


teur  lui-même. 


par  le  donateur  avec  l'intention  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond,  de  subordonner  le 

maintien  de  la  libéralité-  à  l'exécution  de  ci  chargi  —Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1349;  Demol.,  XX,  370; 
Laurent,  XII,  487  ;  Cass.,  16  juil.  1855,  S.  56.  1.  210,  D.  155.  I.  119;  6  avr.  1887,  S.  87.  1.  loi,  D  88 
1.  301. 

Appendice.  —  Le  donateur  peut,  au  lieu  de  demander  la  révocation  de  la  donation,  poursuivre 
par  tous  les  moyens  de  droit  commun,  l'exécution  des  charges;  mais  il  n'a  pas  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque sur  l'immeuble  donné'  à  raison  des  charges  qu'il  a  imposées  au  donataire.  —  Demol.,  XX,  571  et  s.; 
Aubry  el  Rau,  III,  p.  169;  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1555  el  s.;  Nîmes,  29  nov.  1851.  S.  55.  2.  512: 
Colmar,  30  mai  1865,  S.  65.  2.  348;  Paris,  Il  mai  1886,  S.  88.  2.  110.  -  Contra  :  sur  le  dernier  point.  — 
Déni,  et  <:.  de  Sant.,  IV,  96  bis,  11  ;  Cordeaux,  I!)  déc.  1840,  II.  41.  2.  184.  Il  peut  obtenir  des  dommages- 
inli  iVls  s'il  démontre  que  l'ii  a  de    con  litions   provient  de  la  faute  du  donataire  et  qu'elle  lui  a 

un  préjudice.  —  baud.  Lie.  et  Colin,  I,  1582;  Cass.,  19  mars  1884,  S.  8b.  1.  49,  D.  84  1  285; 
22  juin  1887,  S.  87.  1.  211,  D.  87.  1.  305  ;  0  fév,  1888,  S.  88.  I.  158,  D.  88.  1.  79  ;  Paris,  3  juil.  1890,  S.  91. 
2.  71.  D.  91.  2.  5',. 


—  avec  les  fruits  a  partir  seulement  du  jour  de  la  demande  en  révocation.  —  Demol.,  XX,  611;  Baud.- 
Lae.  et  Colin,  I,  1579':  Paris,  3  juil.  1890,  S.  91.  2.  71,  D.  94.  2.  51  :  Amiens,  IG  nov.  1S93,  S.  94.  2. 
190;  Bourges,  G  juin  189s,  s.  98.  2.  192,  H.  98.2.  495.  -  Conlrà  :  du  jour  de  l'inexécution  des  charges. 
Montpellier,  2  fév.  1891,  S.  91.  2.  191,  D.  94.  2.  54. 

—  vous  déduction  de  la  plus-value  que  les  impenses  faites  ont  procurée  à  ces  biens.  —  Baud.-Lae.  et 
Colin,  I,  1581;  Ntmes,  Il  juil.  1881,  S.  82.  2.  97  :  Cass.,  22  juin  1887,  S.  S7.  1.  244,  D.  87.  1.  303. 


de  sorte  que  les  créanciers  du  donateur  peuvent  se  prévaloir,  sur  cesbiens.de  toutes  les  hypothèques 
judiciaires  par  eux  obtenues,  suivant  la  date  de  leurs  inscriptions.  —  Baud.-Lae.  et  Colin,  I,  1377; 
Laurent,  XII,  511  ;  Cass.,  11  nov.  1878,  S.  79.  1.   157,  D.  80.  I.   323. 
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381»       Art.  955  ù  &57.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Trr.  il.  —  Révocation  pour  ingratitude. 


Art .  1>r»r>.  —  La  donation 
entre-vifs 


ne  pourra  être  révoquée  pour 
cause    d'ingratitude    que    dans 
les  cas  suivants  : 
1     Si  le  donataire  a   attente 


à  la  vie  du  donateur  ; 
2"   S'il  s'est   rendu    coupabls 
envers  lui 


de  sévices,  délits 


ou  injures  graves; 


3    S'il  lui  refuse 
des  aliments. 


—  faite  entre  étrangers  ou  par  les  père  el  mère  à  leurs  enfants.  —  Baud.-Lac   et  Colin,  I,  1381 

—  (ruelle  qu'on  soit  la  forme  :  déguisée,  indirecte,  manuelle.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.   lis;  Laurent. 

XIII.  18;  Baud.  Lac.  et  Colin,  I,  I  186     I  i        _ i    1893,  S.  93.  I.  124,  D.  93.  1.  598...    rémunéra- 

toire,  onéreuse  (la  révocation  ne  se  produit  que  dans  la  mesure  de  la  libéralité  reçue  parle  donat 

—  Demol.,  XX,  583;    lubrj    et   Rau,  VII,   p.    U8;   Laurent,  XIII.  15  j  Baud.-Lac.  et  Colin,   I,    1585; 
Req.,  17  août  1831,  S.  3t.  I.  :il7...  mutuelle  niais  la  révocation  de  la  donation  reçue  par  le  donataire 
ingrat,  n'entraîne  pas  la  révocation  de  l'autre  .  —  Demol.,  XX.  589;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  (18;  Lau- 
rent, .Mil.  16;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  Lis:;. 


—  -an-,  qu'il  y  ail  eu  de  condamnation  prononcée  pour  oe  fait  ou  qu t  attentat  no  constitue  même 

pas  une  tentative  punissable  suivanf  le  Code  pénal.  —  Demol., XX,  621,622  ;  Aubrj  el  Rau,  \  II.  p. 414; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  l.  1599. 

—  avec  une  intention  homicide.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  m  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1600.  —  Ainsi 
le  meurtre  excusable  art  321  à  326  C.  pén.)  et,  suivant  les  circonstances,  le  duel,  sont  une  cause  de 
révocation.  Demol.,  XX,  623,  626;  Baud.-Lac.  '-t  Colin,  I,  1601,  1602.  —  Mais  le  simple  défaut  de 
soins,  la  mort  donnée  par  imprudence  ou  en  état  de  démence  ou  en  état  de  légitime  défense  on  pour 
obéir  a  un  ordre  de  l'autorité  légitime,  ne  sont  pas  des  causes  de  révocation.  —  Demol.,  XX,  684; 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  414,  415;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  98  bis,  III;  Hue,  VI,  241  ;  Baud.-La 
Colin,  I,  1600;  Dijon,  17  juil.  1872,  S.  73.  2.  10;  Cass.,  I"  déc    1883,  S.  86.  I.  100,  D.  86.  1.  222. 

—  pendant  sa  vie  :  ainsi  les  injures  faites  par  le  donataire  à  la  mémoire  du  donal  iur  ne  sont  i>as  une 
cause  de  révocation  de  la  donation.  —  Demol.,  XX.  639;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  415;  Hue,  VI,  212: 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  1606;  Laurent,  XIII,  9;  Metz,  24  mai  1859,  S.  59.  2,  639. 

—  quant  à  sa  persom u  à  srs  biens.  —  Demol.,   W  t;:!l  ;  Aubry  et  Uau,  VII,  p.  III  ;   Baud.-Lac.  et 

Colin,  I,  1603;  I  iss    21  déc.  1827,  S.  28.  I.  256;  Limoges,  13  déc.  1853,  Bordeaux,  (i  mars  1854,  - 

2.  127;  Tr.  Lyon,  27  déc.  1866,  D.  67.  3.  31. 

—  graves.       Demol.,  XX,  632;  Aubry  et  Uau,  VII,  p.  115;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1604. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  dej  juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  el  Colin.  I.  1604;  Cass.,  21  juil. 
187  i,  S.  75.  I.  416,  H.  7.i.  I.  449.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  fait  doit  ou  non  figurer  dans 

lits  ou  injures  dont  parle  l'art.  933,  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Baud.-Lao. 
et  Colin,  l.  1605;  Cass.,  16  fév.  1874,  s.  75.  1,  116,  D.  71.  I.  197. 

—  lorsqu  il  en   a  formulé  la  demande  au  moins  par  une  sommation.  —   Baud.   Lac.  et  Colin,  I,    1610. 

—  dont  il  a  besoin.  -  Baud.-Lac.  el  Colin,  I,  1611.  —  Le  donataire  peul  demander  que  le  n1.int.iiit  d' - 
aliments  soit  fixé  par  le  tribunal  qui  peu!  allouer  au  donateur  une  peu-ion  supérieure  aux  revenus  du 
bien  donné;  mai-  le  donataire  n'est  tenu  de  payer  les  arrérages  que  jusqu'à  coneurrenee  de  la  valeur 

de  ce   bien.    -    Laurent,    XIII,   II);  llami.-l.ae     et    Clin,   I.    1612. 

—  que  -e-  parents  ou  allies  ne  peuvent  lui  fournir.  —  Demol.,  XX,  017  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  415,  416  ; 
Hue,  VI,  243;  Laurent,  XII1,  11.  —  D'après  Baud.  Lai-,  et  Colin,  I,  1613,  les  juyes  peuvent  décider  qui 

des  parents  ou  du  donataire  doit  fournir  des  aliments  au  donateur. 


Art.  î>r»<».  —  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pjur  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de 
plein  droit.  —  Voy.  art.  953. 


Ai't .  i>r»7.  —  La  demande 
en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude 


devra  être  formée 
dans  l'année, 


à  compter  du  jour  du  délit  im- 
puté par  le  donateur  au  dona- 
taire, ou  du  jour  que  le  délit 
aura  pu  être  connu  par  le  do- 
nateur. 

Cette    révocation    ne    pourra 
être  demandée  par  le  donateur 
contre    les   héritiers   du    dona- 
taire. 


ni  par  les  héritiers 

du   donateur  contre    le    dona- 
taire, à  moins  que,  dans  ce  der- 
nier cas, 


_  si    [le  n'a  pas  été  déjà  éteinte  par  le  pardon  formel  ou  tacite  du  donateur;  il  sa  présume  si  celui-ci 

a  volontairement  exécuté  la  donation  en  connaissant  déjà  les  faits  d'ingratitude.  —  Laurent,  XIII,  21: 

I.,  XX,  674  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  423  ;  Baud.  Lac.  ot  Colin,  1, 1619;  Req.,  4  janv.  1842,  S.  42. 1.244, 

le   12.    Il 

—  par  une  citation  en  i  m  conforme  à  l'art.  224b,  c.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1617. 

—  délai  fatal  qui  n'est  soumis  à  aucune  des  causes  de  suspension  ou  d'interruption  de  la  prescription 
[mariage,  minorité,  interdiction,  etc.  Demol.,  XX,  666;  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  122;  Laurent,  Mil, 
35;  Baud,  Lac   et  i  .,,01.  I,  1616;  Met/,  19  fév.  1868,  S.  69.  2.  171  ;  Besancon,  12  fév.  Is7.".   -   7:1  2.  198. 

II.  7:i.  2.   122;  Cass.,  22  juin   |S:i7,  S.  '.17.  L  345,   IL  97.    L  559. 


—  mort  avant  l'introduction  de  l'instance  ;  mais  si  le  donataire  meurl  pendant  I  Instance,  elle  pourra 
.'lie  continuée  contre  se-  héritiers.—  Aubry  et  Rau, VII,  p.  420  ;  Laurent,  XIII,  30;  Baud  lin,  I. 
1623.        '  onlrà  :     Demol  .  W,  679  :  Hem    et  c    de  -ml..  IV,  100  bis,   l\  .  \  ;  Mue,  VI.  248. 

—  on  les  créanciers  :  il-  ne  peuvent  mémo  pas  continuer  l'action  Introduite  par  le  donateur.  —  Demol  .  W. 
693;  \ubn  et  Rau,  VII,  p.  418  et  s.;  Laurent,  Mil.  2S;  Baud.  Lie  el  Colin,  L  1621;  Mue.  m 

» 

—  c'esl  i'Iip'  lorsqu'il  B'agil  non  seulement  des  héritiers  du  donateur  mais  encore  de  ceux  qui 
recueillent  a  un  titre  quelconque  l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  de-  biens  du  défunt. 


l'action 


n'ait  été  intentée  par  le  dona- 
teur, ou    qu'il   ne   soit    décédé 
dans  l'année  du  délit. 


Art.  958.  —  La  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude 
ne  préjudiciera  ni  aux  aliéna- 
tions faites  par  le  donataire, 
ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  qu'il  aura  pu 
imposer  sur  l'objet  de  la  dona- 
tion, pourvu  que  le  tout  soit 
antérieur  à  l'inscription 

qui  aurait  été  faite  de  l'extrait 

de  la  demande  en  révocation, 

en  marge  de  la  transcription 


prescrite  par  l'art.  939. 


Dans  le  cas  de  révocation,  le 
donataire  sera  condamné  à  res- 
tituer 


la  valeur  des  objets  aliénés, 
eu  égard  au   temps   de  la   de- 
mande, 


et  les  fruits,  à  compter  du  jour 
de  cette  demande. 


Art.  ï»5f>. 


Les  dona- 
tions 


en  faveur  do  mariage 

ne  seront  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude. 
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-   Demol.,  XX,  690;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV,  100 ôzs,  VIII  ;  Laurent,  XIII,  27;  Baud.-Lac.  et  Colin    I 
1630.  -  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.   H9...  des  créanciers  de  ces  héritiers,  des  créanciers  du 'de 
cujus  ou  du  curateur  à  la  succession  vacante.   —   Demol.,  XX,  690  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  i    1631  ; 
Hue,  VI,  246.  —  Contra  ;  Aubry  ef  Rau,  VII,  p.  ils  et  s.;  Laurent,  XIII,  27,  28. 

—  en  révocation  de  donation  ;  mais  1rs  héritiers  «lu  donateur  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  de  l'action 
en  séparation  de  corps  qu'il  avait  intentée  (et  qui  devait  entraîner  la  révocation  de  la  donation.  — 
Voy.  art.  299,  :j!l|  pour  intenter,  après  le  délai  axé  par  Tari.  937,  une  action  en  révocation.  —  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  122;  lieq.,  -».\  déc.  1873,  S.  74.  i.  280,  D.  74.  1.  431  ;  Aix,  24  oet.  :i894,  S.  97.  2.  146 
D.  96.  2.  449.  —  Contra  :  Bémol. ,   XX,  673;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  11118. 

y 

—  et,  dans  ce  cas,  si  le  donateur  est  morl  sans  connaître  le  délit,  le  délai  d'un  an  part,  à  I  encontre  de 
ses  héritiers,  du  jour  où  ils  ont  connu  les  faits  d  ingratitude  |par  conséquent  du  jour  du  décès  du 
donateur  si,  à  ce  moment,  ils  connaissaient  les  faits  d'ingratitude).  -  Demol.,  XX,  683  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  421  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1627:  Iteq.,  17  août  1831,  S.  31.  1.  317;  Houen  4  mars 
1856,  S.   56.  2   383,    f).  56.  2.  293;   Paris,  20  fév.  1893,   S.  93.  2.  127,  D.  93.  2.  517.  -  Si  le  donateur 

maissail   I.'  délit,  lors  de  sa  mort,  les  héritiers  doivent  intenter  l'action  pendant  le  laps  de  temps  qui 

reste  à  courir,  au  moment  du  décès  du  donateur,  pour  parfaire  l'année  durant  laquelle  il  aurait  pu 
agir.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  421  :  Rouen,  5  août  1863,  S.  64.  2.  229.  —  Contra  :  Laurent  Mil  34- 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1628. 

-mais  les  héritiers  du  mari  ne  son!  pas  admissibles  à  prouver,  dans  le  but  de  fuire  prononcer  la 
révocation  d'une  libéralité  faite  à  la  femme,  que  la  donataire  s'est  rendue  coupable  d'adultère.  — 
Demol.,  XX,  688;  Baud.-Lac.  el  Colin,  l,  1632;  Cass.,  21  juil.  1873,  S.  75.  1.  416,  D.  75.  1.  449. 

—  et  le  donateur  ou  ses  héritiers  peuvent  céder  .i  un  tiers  l'action  en  révocation  qui  leur  compète.  — 
Demol.,  XX,  094;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  420;  Laurent,  XIII,  29;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  lOObis,  VIII. 


—  qui  ne  peut  être  suppléée  par  la  preuve  que  les  tiers  connaissaient,  en  fait,  l'existence  de  la  demande 
en  révocation.  —  Demol.,  XX,  701. 

—  ou  seulement  sur  le  registre  des  transcriptions,  lorsque  la  donation,  quoique  de  nature  à  être 
transcrite,  ne  l'a  pas  été  :  lé  donateur  n'est  pas  tenu  de  faire  opérer  la  transcription  au  lieu  et  place 
du  donataire  pour  y  faire  mettre  en  marge  d.'  cette  transcription  un  extrait  de  sa  demande  en 
révocation.  —  Demol-,  XX,  700;  Dem.    et    c.    Sant.,    IV,  101  dis,  III;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1641. 

—  et  que  le  tiers  ait  rempli,  avant  cette  inscription,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1639. 

—  et  lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet  une  créance  qui  a  été'  cédée  par  le  donataire,  il  faut  que  l'une 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  C.  civ.  ail  été  accomplie  avant  la  demande  en  révocation.  — 
Aubry  et  Ran,  VII.  p.  424;  Baud.-Lac.  et  Colin.  I,  I0:J7.  —  Contra  :  Demol.,  XX,  704. 

—  et  pour  les  biens  non  sujets  à  transcription  [et  autres  que  les  créances)  les  effets  de  la  révocation 
remontent  ù  l'égard  des  tiers,  au  jour  de  la  demande.  -  Demol.,  XX,  097;  Laurent,  XIII,  41  ; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  424;  Baud.-Lac.  ci  Colin,  1,  1042. 

—  les  biens  donnés,  s'il  les  possède  encore,  avec  tous  leurs  accroissements  naturels  et  avec,  une  indem- 
nité pour  les  hypothèques  ou  autres  charges  réelles  dont  il  les  a  grevées  et  que  le  donateur  est  obligé 
de  respecter.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  423;  Baud.Lne.  et  Colin.   I,    104:1,  1046.  —   Le  donataire  doit 

également  une  indemnité  i ■  les  dégradations  qu'il  aurait  commises  même  avant   la  demande  en 

révocation.  —  Demol.,  XX,  708:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  426. 

—  même  à  titre  gratuit.  —  Demol.,  XX,  709;  Aubry  el   Rau,   VII,  p.  42."». 

—  c'est-à-dire  la  valeur  qu'ils  auraient  eue  au  jour  de  la  demande  si  la  donation  n'avait  pas  été  faite  : 

en  conséquence,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  améliorations létériorations  provenant  du  fait  du 

donataire  ou  de  ses  ayants-cause.  _  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1040. 


—  faites  par  des  tiers  :   mais    les    donations    faites    par    un    époux    Ji   son    futur  ijoinl  sont    révocables 

pour  cause  d'ingratitude.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  116;  Laurent,  XIII,  21  ef  s.;  Hue,  VI,  251;  Baud.- 
Lac   et  Colin,   I,  1589;  Cass.,  17  Eév.  1873,  S.  7.'!    I.  :12.  D.  7:1.  I.  483.  -  Contra  :  Cass     21  déc.  1842. 
S.  13.  I.  72S.  I).  13"  I.  174:  Douai,   28  juin    1834,  S.   54.  2.   341,   I).   55.  2.  23b....  même  en  dehors  de 
toute  action  en  divorce  ou  eu  séparation  de  corps.  —  \ubr\  et  Rau,  Vil.  p.  417;  Baud.-Lac.  el  Colin 
l,  1.7.12. 

—  c'esl  a  dire  en  faveur  el  comme  condition  d'un  mariage  déterminé,  si  la  donation  n'a  pas  été  fuite 
dans  le  contrat  de  mariage.  Demol.,  XX,  633;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  116;  Laurent,  XIII.  211 .  Hue,  VI, 
2.")1  ;  Baud.-Lac.  d  Colin,  l,  1588;  Bordeaux,  15  f. ■  \    1849,  S.  49.  2.  007,  D.  :i0.  2.  6. 

—  môme  après  la  dissolution  du  mariage,  a  condition  toutefois  qu'il  y  ail  un  entant  is*u  de  ce 
mariage.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,   1595. 


3S8 


Art.  960  à  962.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  n.  —  Révocation  pour  survenance  d'enfant. 


Art.  960.  —  Toutes  do-  I 
nations  entre-vifs 


Eûtes 


par     personnes    qui    n'avaient 
point  d'enfants 


ou  de  descendants  actuellement 
vivants  dans  le  temps  de  la  do- 
nation, de  quelque  valeur  que 
ces  donations  puissent  être, 

et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites,  et  encore  qu'elles 
fussent  mutuelles  ou  rémuné- 
ra toires, 
même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage 
par  autres  que  par  les  ascen- 
dants aux  conjoints,  ou  par  les 
conjoints  l'un  à  l'autre, 


demeureront  révoquées 


de  plein  droit  par  la  survenance 


d'un  enfant 


légitime 
du  donateur, 


même  d'un  posthume,  ou   par 
la  légitimation 

d'un  enfant  naturel  par  ma- 
riage subséquent,  s'il  est  né 
depuis  la  donation. 


—  même  déguisées  ou  manuelle-,  indi  !  ,  X\,  759;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  12s. 
Laurent.  XIII,  77;  Hem.  el  I  .  IV,  103  bis,  II:  Baud.-Lac  l,  I,  1635;  Cass.,9juil.  1879, 
S.  81.  I.  805,  H.  81.  1.  27:  :i  déc.  1895,  -.  '.'7.  I.  2:U.  D.  96.  I.  284. 

—  sonnes  qu'à  un  enfant  naturel  reconnu.  —  Aubry  et  Hau.  VII,  p.  133;  Rcq., 
10  juil.  ISii.  S.  44.  I.  506,  II.  ii.  1.  257.  —  !.  donation  faite  à  un  enfant  naturel  reconnu 
n'es!  pas  révoquée  pour  cause  .le  survenance  d'enfant  légitime.  —  Démo!.,  XX,  731:  Laurent,  XIII,  30: 
Hue,  VI,  254;   Baud.-Lac.  et  Colin,  I.  1673. 

—  légitimes  :  ainsi,  la  présence  d'un  enfant  adoptil  ou  d'un  enfant  naturel  reconnu  au  moment  de  la 
donation  ne  fait  pas  obstacle  à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'un  enfant  légitime.  — 

-Demol.,   XX    7:.".),   7  Rau,    VII,   p.  131,    133;    Laurent,   XIII,  58   et    s.;  Hue,  VI,  254; 

Baud.  lin,  I.  1671,  1674;  H. mai.  7  juin  I  I.  2.  102,  H.  50,  2.  160;  Aix,   Il    mars    ls7i, 

J.  173.  fi.  75.  2.  ->;...   même  m,  depuis  la  donation,  cet  enfant  naturel  a  été  légitimé  parle 
mariage  subséquent  re   et    mère.  —   Demol.,   XX,    730;    Aubry   et   ltau,  VII,    p.    432,  433  : 

Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1072:  Aix,  Il  mai.-  1874  précité. 

—  même  eu  mateùr  ne  pourra  faire  révoquer  la  donation  que  s'il  prouve  que  son 
enfant  avant  la  donation.  —  Aubry  el  Rau,  Nil,  p.  434,  435;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
I,  H176. 


—  sauf  les  présents  d'usage  ou  de  circonstance.  - 
Laurent,  XIII,  71:  Baud.-Lac.  et.Colin.  I,  1656. 


Demol.,   XX,  766;  Aubry   et  Rau,  VII,  p.  430,  431: 


méreuses.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  429;  Baud   Lac.  et  Colin.  I,  1657. 


—  '  fuels  font,  dans  ce  cas,  îles  donations  qui  sont  irré\  <  loique  l'époux  donateur,  devenu 
veuf,   ait  'les  enfants    l'un  mariage  subséquent.        Demol.,   XX,  772;   Aubry  et  Rau,  VII,  p.  130; 

n.  XIII,  79;  Bau  i,l,  H.tiT :  Hue,  VI,  253;  Cass.,  Il  mai  1857,  S.57.  I.  529,  H.  57.  I.  215. 

Mesure  qui  excède  la  valeur  pécuniaire  du  service  rendu  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
rémunératoire,  ou  ce  g  la  valeur  des  charges  imposées  dans  le  cas  d'une  donation  onéi 

Baud.-Lac.  el  Colin,  l,  1658,  1659.  —  D  rtains,  de  pareilles  donations  sont  révoquées  pour  le 

tout,  sauf  remboursera  sut  au  donataire  des  charges  qu'il  a  ac  |uittées  ou  paiement  du  prix  des  s  irvicea 
qu'il  a  rendus.  —  Demol.,  XX,  764;  Aubry  el  Hau,  VII,  p.  129. 

—  toutes  les  deux  à  la  '  ins  mutuelles,  quoique  un  seul  des  donateurs  vienne 
à  avoir  un  enfant.  —  Demol.,  XX,  589;  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  380;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV.  lu:'  bis,  III. 

:  Laurent,  XIII,  '■.  i       i,  I,   1661.  —  Il  en  est  autrement  dans  la  révocation 

d'ingratitude  ou  d'inexécution  des  conditions.  —  Demol.,  XX,  589;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  381; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  1.  1661. 

—  véritable  :  le  donataire  peut  établir  par  tous  genre-  de  preuve  que  la  prétendue  survenance  d'enfant 
est  un  fait  frauduleux  résultant  d'une  suppression  d'état  et  d'une  supposition  de  pari.  —  Demol..  XX,  7ii  : 
Laurent,  XIII.  62;  Bordeaux,  8  juil.  1847,  S.  48.  -2.  l-il,  n.  48.  2.    il. 

—  ou  d'un  petit-enfant.  —  Baud.-Lac.   et   Colin,  I,  1679. 

—  né  vivant  et  viable,  et  c'est  à  celui  qui  prétend  que  l'enfant  n'est  pas  né  viable  d'en  rapporter  la 
preuve.—  Demol.,  XX,  713:  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  135;  Hau. I. -Lac.  et  Colin,  I,  1682;  Bordeaux, 
s  fév.  1830,  s.  30.  2.  164;  Lyon,  21  mars  ls7n.  S.  77.  2 

—  Issu  d'un  mariage  putatif,  qne  le  donateur  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  —  Voy.  art.  202.  — 

Aubry  .t  Hau,  Vil,  p.  436. 

—  et  non  par  l'adoption  d'un  enfant.  —  Voy.  art.  350.  —  Demol.,  XX,  750:  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  13^: 

t.   XIII,  66;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1686;  Ca-s.,  2  fév.  1852,  S   52.  1.  178,  H-  52.  1.  33:  Tr.  Ber- 
gerac, 28  juin  1871,  S.  74.  2.  49. 


—  sérieuse  :  le  donataire  peut  attaquer  la  légitimation  comme  frauduleuse.        Voy.  art.  331. 
21)  juin  1864,  S.  69.  2.  203. 


Agen, 


Ail.  96  1 

donation. 


Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fut  conçu  au  temps  de  la 


Art.  963.  —  La  dona- 
tion demeurera  pareillement 
révoquée,  lors  même  que  le 
donataire  serait  entré  en  pos- 
session des  biens  donnés,  et 
qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le 
donateur  depuis  la  survenance 
de  l'entant  ;  sans  néanmoins 
que  le  donataire 


_  ,,u  les  ii.  :     I  i  ni.  ui-  .les  biens  daines  :  |)s  n,.  s,, ni  tenus  de-  fruits  que  du  jour  do  la   notifie 

.   —   Demol.,   XX,  Nil:    Aubry   et    Hau,  VII,  p.  11U:  Laurent,  XIII       ■ 

Baud.-Lac.  et  CoUn,  l,  l7oo. 


soit  tenu  de  restituer  les  fruits 
par  lui  perçus, 


de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  ou  sa  légiti- 
mation par  mariage  subséquent 
lui  aura  été  notifiée 


par  exploit  ou  autre  acte  en 
bonne  forme  ;  et  ce,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer 
dans  les  biens  donnés  n'aurait 
été  formée  que  postérieurement 
à  cette  notification. 


Liv.  III,  Tit.  il.  —  Révocation  pour  survenance  d'enfant.        C.  Civ.  —  Art.  962  à  966.      389 

—  ou  même  non  perçus,  pourvu  qu'ils  fussent  échus  avant  la  survenance  de  l'enfant.  —  Aix, 
11  mars  1871,  S.  7i.  2.  17:!.  U.  75.  2.  28.  —  S'ils  sont  échus  depuis  la  naissance  de  l'enfant,  le  dona- 
taire ne  peut  garder  que  ceux  qu'il  a  perçus.  —  Grenoble,  30  avr.  1858,  D.  58.  2.  16i;  Aix,  11  mars  1874, 
précité. 


—  laquelle  notification  ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance  que  le  donataire  aurait  eue,  par  une 
autre  voir,  de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Demol.,  XX,  795  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  440; 
Laurent,  XIII,  89;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1698;  lîeq.,  2  avr.  1829,  S.  29.  1.  133.  —  Voy.  cep.  Req., 
G  nov.  1832,  S.  32.  I.  801. 

—  par  les  héritiers  du  donateur  si  celui-ci  est  mort  sans  avoir  fait  la  notification.  —  Demol.,  XX,  796  ; 
Baud.-Lac.   et  Colin,  I,  1699. 


Art.  î>63.  —  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à 
la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se 
serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Appendice.  —  Une  donation  déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  à  l'égard  des  tiers.  —  Aubry  et   Rau,  Vil,  p.  428.  —  Contra  :  Laurent,  XIII,  91. 

Art.  fKy^i.  —  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'en- 
fant du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant 
ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
disposition. 


Art.  IMS  ô.  —  Toute  clause 

ou  convention  par  laquelle  le 

donateur  aurait  renoncé 


à  la  révocation  de  la  donation 
pour  survenance  d'enfant,  sera 
regardée  comme  nulle  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet. 

Art.    ÎHSG.    --    Le  dona- 
taire, ses  héritiers  ou  ayants- 
cause,  ou  autres  détenteurs 

des  choses  données, 

ne  pourront    opposer  la  pres- 
cription   pour    faire    valoir    la 
donation 


révoquée  par  la  survenance 
d'enfant,  qu'après  une  posses- 
sion de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  du  do- 
nateur, même  posthume;  et  ce, 
sans  préjudice  desinterruptions, 

telles  que  de  droit. 


—  mémo  indirectement  ex.  :  en  garantissant,  pour  le  cas  de  survenance  d'enfants,  la  vente  faite  par 
le  d  mataire  à  un  tiers).  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  427;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1650.  —  Mais  un  tiers 
peut  promettre  cette  garantie  et  le  donateur  qui  devient  héritier  de  ce  tiers  ne  peut  demander  la 
révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfants.—  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1652;  Toulouse, 
21  mars  1866,  S.  G7.  2.  9,  D.  66.  2.  73;  Req.,  19  fév.  1868,  S.  68.  1.  109,  D.  68.  1.  17i.  —  Voy.  cep. 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  127. 

—  en  tout  ou  en  partie.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1,  1650. 

—  expressément  ou  tacitement.  —  Laurent,  XIII,  82;  Paris,  1"  avr.  1851,  D.  53.  2.  37. 

—  ou  cédé  son  droit.  —  Aubry  et   Rau,   VII,  p.  427;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1631. 


—  même  sans  titre  ou  eu  vertu  d'un  titre  émanant  d'un  autre  que  le  donataire.  —  Demol.,  XX,  816  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  VII.  p.  111,412;  Laurent.  XIII,  97;  llaud.-Lac.  et  Colin,  I,  1706,  1707.  —  Contra  : 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  110  bis,  I  et  s. 

—  même  par  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Laurent,  XIII,  100  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1708;  Cass.,  6  nov.  1832,  S.  32.  1.  801;  Paris,  1"  avr.  1851,  D.  53.  2.  37. 

—  qui  restera,  après  l'accomplissement  de  cette  prescription,  une  donation  et  pourra  dès  lors,  à  ce 
titre,  être  soumise,  s'il  y  a  lieu,  au  rapport,  à  la  réduction,  à  la  révocation  pour  ingratitude  ou 
inexécution  des  charges,  etc.  —  Demol.,  XX,  811  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  442;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IV,  110  bis,  I  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1709  et  s.  —  Contra  :  après  la  prescription  le  donataire 
possédera  non  comme  donataire  mais  en  vertu  d'un  titre  nouveau.  —  Laurent,  XIII,  79. 


et  non  de  10  ou  20  ans 


Aubry  et  Rau, VII,  p.  441,  442;  Baud.-Lac.  et  Colin,  I,  1704. 


—  un  suspensions.  —    Demol.,  XX,  810;    V.ubry  el 
Colin,  I,  1702, 


VII.    p.  411:  Laurent,  XIII,  98:  Baud.-Lac.  et 


CHAPITRE   V 


DES    DISPOSITIONS    TESTAMENT  AIKEs 


SECTION    PREMIÈRE 


Des  règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 


Art  SMS  7.  —  Toute  per- 
sonne pourra  disposer  par  tes- 
tament, soit  sous  le  titre  d'ins- 
titution d'héritier,  soit  sous  le 
titre  de  legs,  soit  sous  toute 
autre  dénomination 


propre  à  manifester  sa  volonté. 


Art.   SM>8.   —    Un  testa- 
ment 

ne  pourra  être  fait 
dans  le  même  acte 


par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, soit  au  profit  d'un  tiers, 
soit  à  titre  de  disposition  réci- 
proque et  mutuelle. 


— —  marne  inexacte  :  les  dispositions  de  dernière  volonté  doivent   valoir  comme  testament  dès  l'instant 

qu'elles  revêtent  les  fur -  par  la  loi.  —  Aubry  ei   Rau,  VII,  p.  !i7,  163;  Demol.,  XXI.  :;i  ; 

Laurnil,    Mil.    180,    184;    Baud.-Lac.    ri    Colin,    II,    1S37,    1838:    Cass.,   1"  mars   18H,   Dalloz,    /(.■>., 
V-  Disp.,  2941. 

—  notamment  : 

1»  sous  [orme  de  charge  Imposée  à  un  légataire  universel  ou  &  titre  universel.  —  Laurent,  XIII,  ;-i 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  1835;  Cass..  27  nov.  1833,  S.  34.  I    166. 

2°  on  termes  précatûs.  —  Demol.,  XXI,  51;  Aubry  ri  Rau,  Vil,  p.  '.17;  Laurent,  XIII,  480;  Baud.- 
Lac.  cl  Colin,  11.  1836;  Angers,  19  mai  1853,  D.  53.  2   .  I 

3°  sniis  f.inin-  de  reconnaissance  de  dette;  un.'  pareille  reconnaissance  vaut  comme  legs  et  ne  vaut 
que  comme  legs,  saui  à  celui  an  profit  de  qui  elle  est  faite  a  prouver  l'existence  réelle  de  la  dette  qui 
fait  l'objet  M.'  la  reconnaissance.  —  Demol.,  XXII.  lis  et  s  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  1839;  Dijon. 
20  juil.  1832,  S.  33.  1.  691,  1>.  33.  I    283;  Nancy,  1'.  juil.  1875,  s.  76.  2.  232. 

Appendice.  —  Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interpréter  la  volonté  du  testateur,  aller 
jusqu'à  créer  cette  volonté,  en  tenant  pour  acquises  au  moyen  d'actes  étrangers  au  testament,  des  indi- 
cations qu'on  réalité  le  testament  no  fournit  point.  —  Baml.  Lac.  et  Colin,  II,  l*»-">  bis;  Cass  ,  ls  nov.  i^s; 
S.  85.  I.  I2.'i,  Il  85.  I.  317;  7  janv.  1889,  s.  91.  I  161.  —  Mais  ils  peuvent,  lorsqu'une  clause  du  testa- 
ment esl  obscure,  rechercher,  dans  les  circonstances  extrinsèques,  l'intention  du  testateur.  —  Baud.-Lac. 

lin,   II.  1847,  1875,  1876.  —  Voj    art.  895. 

—  olographe,  public  ou  mystique.  —  Demol.,  XXI,  17:  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  100:  Laurent,  XIII.  1  '. V 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  1857. 

—  en  France;  mais  un  Français  pourra  fairo  ur.  pareil  testament  dans  les  pays  où  la  prohibition  de 
l'art.  9G8  n'existe  pas,  oar  elle  ne  constitue  qu'une  règle  de  forme,  et  ce  testament  devra  recevoir  soi 
exécution  on  France.  —  Voy.  art.  :i  C.  Civ.  --  Demol.,  \\l,  20,  176;  Aubry  el  Rau,  VII.  p.  toi  :  Toulouse, 
Il  mai  1850,  S  50.  2.  529,  D.  52.  2.  64;  Caen,  22  mai  1850,  S.  ">2.  2.  566,  D.  :>:!.  2.  179.  —  Conlrà  : 
Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  1V 

_  c'est  a  dire  'lui-  un  contexte  unique;  mais  deux  testaments  distincts,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
parfaits  chacun  de  leur  côté,  sont  valables  quoique  écrits  sur  la  même  feuille  de  papier  et  qu'ils 
contiennent  des  dispositions  réciproques.  —  Demdl.,  XXI,  il,  18;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  100  lOtj 
Laurent,  Mil.  146  <-\  s.;  Hue,  VI,  267;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  In.12  el  s.;  Req.,  21  juil.  1851,  -  •!  1  SM 
D.  51.1   267    Cass.,  11  déc.  1867,  S.  68   l   B7,  D.  67.  1.  472;  Cass.,  3  té»    1873,  S.  73. 1   313.D.73   1.487 


Ai*l.  SMSS).  —  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la  forme  mystique. 


Art.   S>70.    —    Le   testa- 
ment olographe  ne  sera  point 
valable,  s'il  n'est  écrit 


—  avec  la  connaissance  de  la  valeur  'les  caractères  formés  el  de  la  signification  'les  mots  produits  pal 
leur  combinaison.         Aubrj    el    Rau,   VII,   p.    102,    103;    Laurent. 
S.  59.  1.  389,  le  59.  I    -T. 

—  on  fiançai-  nu  en   toute  autre  langue.       Demol.,  XXI,  120;  Aubry 
Colin,  11.  1901;  Bordeaux,  26  janv.  1829,  S   29  8 

—  quelle  qu  riture  employée  pourvu  qu'elle  -"il  déchiffrable. 

—  sur  un    papier  quelconque.    —   Baud.-Lac.  et   Colin,   11.   1903... 
XXI,  ii". .  Vubrj  .1  Rau,  VU,  p.  105;  Dem.  et  C.  de  Sanl  ,  IV,  115 
Nîmes,  20  janv.  1810,  S.  10   2.  231...,  feuilles  volantes  :  le  testament  esl  valable  même  si  la  date  et  II 
signature  se  trouvent  seulement  sur  la  dernière  des  fouille-  employées  pourvu  que  ces  feuil 
constituent,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  'lu  fond,  qu'un  -oui  et  même  netc.  —  Demol., 
XXI,   12V    \ubr.\  et   Itan,   VII,  p    105;  Laurent,  XIII.  171.  Hue.  VI.  270:  Itauil.  Lae    ol  r,.lin,    II,    I 

17    juil.    1867,    -     68     I     ■""     1'     68      I     21":  :'  juin   1869    -     69     i    3V7,    D    69     l 
Nîmes,  30  mars  1892,  S.  98   -    884,  D    93   -'    i59    l'r.  >  2  1899,  /  v.  jud.  1900,  I 


XIII,    169  :    Req.,   20  dée. 

el  Rau,  Vil,  p.  98;  Baud.-l  i 

Baud    Lai     cl  Clin.  IL 
registre  domestique.  —   Demol,, 
ml     Lae.  et  Colin,  II,   ' 
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Amiens,  14  janv.  1902,  Droit, 


en  entier, 


date 


188 
I) 


S  Tr   S  S'  S  '•  2?7' .°-  94'  *■  :i33:  9  *».   '900.  D.  .,00.  1.  07 

vu .:.  -•,,,;;;:!;/;  ^rDÏïr,?  r,in-,;-'-  .r/  v,  Drr£«'  .„,„, ,  Rau; 

10  fév.  1879,  S.  80.  1    117   D    7'.    i    tor    t,  I  •     V V'  ll0  ô"'  VI '  Cass-.  «  août  1878,  S.  80    I    33- 

,s-  r-  ■■ :iis-  - Mais  ™  ^  ■  ».^'vJ  «m;::;;;  .."::,, '::;.;;'  ï" aoû<  is";  <.^-:  ,& 

lestamenl  en  faveur  du  destinataire,  ne  v. ml    ,,,„,,:  ,  'Ie  a  én0ncer  *'" '"  ;i  fait  "" 

Rouen,  '*  «vr.  1847,  S.  48.  2.  447,  D.  48.  2  152  dament.   -  Aubry  et   Bau,  Vil,  p.  105 . 

u  l'encre   ou  au   crayon,   ou    mémo   nartin  "a    v, ,     . 

Aubn    ,i   Rau,  VII,  p    103;   Laurent    \ ,-  /-'     S"'16   au  Cra-Vûn-    "    DemoL,   XXI,  122: 

^7  janv.  .846,  S.  48.  1.  30  D.  ÏTaO^ÏLïï.n  fi  '  •  i  '■  l^-^  et  ™>">  "  1906  aTx 
avec  un  diamant  sur  une'vitre,  ou  cSbi  sur'unZr  T'^  ?  *  U?'  D"  83'  S"  60-  ou  ^ 
Colin,  II,  1907.  '"  "u"'  ,JU  tracé  sur  une  ardoise.  -  Baud.-Lac.  et 

—  en  un   ou    plusieurs   jours  :  il  suffit,  dans    ce   dernier   cas     m,«    l»    i     ,  , 
signature  le  jour  où   il  termine  son   testament    -Demoï'    XXI     ,,,'     \    J  aPP°Se   '"  date  et   la 
Laurent,  XIII,  173,  212;  Baud -Lac  et  Colin    il    ic  o    i,  V.  . '   129;   Al,bry  et  Rau,  VII,  p.  106- 
s-  90.  ,.  264,  D.  91.  I.  213;  L,  9  janv     90    'S  nZ-'v^  T  V*"  V!  ^  U  "  '    1890 

-  et  tout  ce  gui  est  écrit  par  une  main  étrange  si  nul  -  Kol"  ïf  Jftl  h^i  T'  f/  ^  f"  3'' 
Laurent,  XIII,  178;  Baud.-Lac.  et  Colin.  II,  1887  -  De  ,dus  è  nw  '  ;  Jry  et  Huu'V"'  f)-  10- 
par  une  main  étrangère,  annulent  le  testament  à  moinY™%  ,  ■  ,'  ■!""'""  """il"s  au  s",ls'  écrits 
^  Demol,   XXI,  62  el  s.;    Lubrj  et  liau     \   I    ,',    ,  '      ?  S,T"  ''"  'rrits  a  l'insu  du  testateur. 

corn,  »,  u»  -  Voy.  QI*i-l5^v^TkITST^i^^"^Bl^-,^- 

testateur   a   connu    l'intervention   du    tiers,    ,p,e   ces   mots    n'.'ieni  ','•"•   2f"->°u>a   moins,  si  le 

confection  du  testament,  d'après  l'appréciation  souverame  des  S  du  fond      P°stérieuremeu*  *  >a 

ajoutes  sont  seuls  nuls.  —Baud.-Lac  et  Colin  il   isq  r        ,?  d  :  dans  ce  cas>  les  mots 

même  si  le  testateur  ne  laisse  qu'un  testam'eni    ta  ton wT'      ^  ^  S'  74"  *"  248'  D'  73'  3'  4^ 

»j  Baud.  Lac.   et  Colin.   II,  ,920 ,  „,  ^"V  'j  „V '  £    "V  5    V*' "^ ^,7  ^^  Xl"' 

*»/,  14  juil.  1901,  Mon.  /.yo„,  7  nov    1901  ;  ' r"  Marsel»e.  13  fév.    1901, 

.I/o».  Z,y,-«,  7  nov    1901    -  II  ,  •  .Lt    ,f     '-  '     '         '  Tl'  Marseille,  13  fév.  1901,  Droit,  lijuil   1901 

Aubry  et  Rau  vli  p  07  •  Laurent"  XlÏTfl  r""1""  ,e  UeU  d'°Ù  r°n  date- -  D^oï.  XXI  18- 
1.  217  ;  Bordeaux,  20  nov  1829  S  29  2  26?  '  nut^M  ^  ",'  1929;  IÎCq"  G  ^an-  "'*■  8  S 
Colin,  il.  ,930;  Cas,,  22  nov.  .870,1:  l.T"io4  D  72  ,  ^T  l'  '  "  i^"  ~  ^^  el 
ftte  heure,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  Jour  H  ~|L"'^,  "  '  a  'ntêrê«  *  connaître 

s?  r^  i72j;9uc,-Lac- ei  c,i,i"' i,;  *931-  «« :  -r  ''  "  -Sï^^f^  ctrsîT 

i:^b^e^;::; 

S.  10.  1.  289;  Heq„  29  mai  183^  D  32.  .  2  9  ' PoiS  ;  U^^Vrl'  Ï\T  ^  '  "  jlli"  1S1°. 
S.  84.  2.  187;  .Nancy,  24  mai  1884   S   84   2   !87  '  D"  "■  ""  1U0;  Douai>  12  fév-  ***, 

"-s  ssrîs^rssi;  :;:.tSi;=  -is1^  r? d"  ^  - ia 

p.  107;  Laurent,  XIII,  210;  Baud  -Lac  et  Colin  H  lô' i.  v,  T  '  '  Ud;  Aubry  et  Rau,  VII, 
•89;  7  juil.  1869,  S.  69.  1.  409,  D  ï  1  ^9  janv  l5  ""lOOo'  T  97  ^n'"  m;"'S  ^^  S"  3''  ^ 
si  les  juges  du  tond  estiment  que  la  signature  se  r>  ,r      ,  ï\        ,'  «"        '"e  ap,'ts  Ia  sî&nature, 

et  Colin,  II,  1941,  1912;  II,,,.   9  „laiX^     *","      .'';'':;■,-  Demoi-  XXI>  116'  Baud.-Lac 

S s-  ;  v-  7^r- 79-  *■ Ur"--  h'"-  Vi^  »■-««:  "  »i  ï  ^  •  '991892:  B8rnsonv l9  déc- 

Aubry  et   Rau,   VII,   p.  107;  Laurent     XIII    211  '       '     '  8K  _   V°y-  eoP- 

résultat,  non  d'uneLeur  JJZ  ££        ,  ."^n^ TrtïïvZ  'S™***  ?6  Ia  flat«  «  '« 

ressés  à  reconstituer  la  date  vérita mais  c é  1,  r   '°adYertance>  lls  P«"Wit  admettre  les  inté- 

"«terie,   „,  énonciationg   ZZl^Z^T^Z^l    'xX    VF  ^  "^  *  ^ 

p.  103,  104;    Laurent,  XIII,  191  et  s-  Hue    VI    ■'■>     lin,,  1   r  il?.'  *"  et  s';   Aulj^  ot  Ra".  VII, 

1864,   S.  04.  1.  233,  D.  64.  V  M  )(£%&  Î86S iH fï  1    C;;"-^  'J'  ^4  ff  ,i'<"'   «    maJ 

l'A. «KJfuS  ?-467  d7,  i96, 9719L;3ô raars  ïï?  ns- 97- L  408' D-  S  * .  «; 

28  mars  1900  /(,,,/,..,„„„  .'  ',  49  -T  Sein^  '*ftln  lïïSV90^  ï°ï  '"  ^  19°°;  Besao<°» 
1902,  Ifo».  Lyon.  28  fév    .902    Af;     ;        "       ,^  ,J"    /a         .  ■,'     "  ^  1901  ^  "«'-  «  i«nv. 

f-  la  ^"'  P* «  'a  oonfeWof  d'utestament   1  Baud -L  °  ef Sn^ï  S  ffiT*  *l  reCti" 

.883,  S.  NX  I.  3,7,  D.  84.  1.  14;  Aix,  9  janv.  ,900,  Besançon'  28^  Ll s  S ^  préèi S?  '  d Wes  r\  "T 

■"  rr  '-"• ,o  ^f -^iLuonVes  ssj^-dïii^ajKs;  sr,  Laleur 

s  les  preuves  puisées  en  dehors  du  testament.  -  Demol.,  XXI,  98  ;  Aubry  et  Rau  V ir  ''"' '  ,";rI,,,nr 
rent,  XIII  199,  Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  ,957  ;  Req.,  s  ,^i  ,833,  s.  £  ,  ;  Vd  %3  î  "in  ^  u 
I8o6,  S.  56.  1.77s,  0.  56    I    431-  I  von    as  lui.,  i-^—    a    -,•   a   ••••    t     .■  '  '   lt,,:!;  b  aont 

29  oct.  1901.  '     y     '       J  "  '        "•  -  ■'■'•  Tr-  •Se"1"'  "'  J"1"   "901,  Gaz.  Tria., 
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<:.  civ. 


Liv.  III, Tit.  ii.  —  Testament  olographe. 


et  signé 


de  la  main 


du  testateur  :  il  n'est  assujetti 
à  aucune  autre  forme. 


—  complètement  :  l'émission  de  l'une  des  indications  donl  d  ntraine  la  nullité 
du  testament;  mais  lorsque  cette  omission  est  involontaire,  on  peut  y  suppléer  nu  moyen  seulement 
des  indical                   uvenl  fournir  les  énonciations  écrites  dans  le  testament  de  la  main  même  du 

-  ur  ;  ainsi  le  filigrane  du  papier  timbré,  le  timbre  de  la  poste,  etc.,  ne  peuvent  servir  &  réparer 
l'omission  d'une  des  in  lications  de  la  date.  —  Hue,  \  I,  373;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  1962,  1963 
29  mai  1889,  S.  91.  I.  261,  D.  89.  I.  273;  9  janv.  1894,  S.  94.  I.  311,  D.  91    1.  93;  28  mai  1894,   S.  !Hi. 
I    277,  D.  94,  I.  533. 

—  par  le  nom  de  famil  r;  il  ne  suffirait  d'y  apposer,  -"il  son  prénom  même  suivi  de  la  lettre 
initiale  ilu  nom  de  famille,  soit  les  lettres  initiales  de  ses  nom  el  prénoms.  —  Demol  .  XXI,  1H2  el  s.; 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  98;  Laurent,  XIII,  222  et  s.;  Hue,  VI,  278;  Baud  i  I  ilin,  II,  1963  et  s.; 
Colmar,  o  juil.  1870,  S.  70  i  317,  D.  71  2  203;  l"i  l  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  2,  63,  Re>. 
gén.  not.,  1900,  536  Néanmoins  le  testateur  peul  valablement  apposer  la  signature  qu'il  avait  l'habi- 
tude d'apposer  dans  le-  actes  de  la  vie  civile  qu'il  était  appi  lé  .i  signer.  --  Demol.,  XXI,  102  el  >.: 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  99;  Dem.  et  C.  de  Sont.,  IV,  113  bis,  111,  IV:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  1967 
Ainsi  : 

1°  une  femme  mariée  peul  valablement  signer  de  son  prénom  suivi  du  nom  de  famille  de  son  mari. 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  1968;  Rennes,  Il  fév.  1830,  Dalloz,  Hép.,  V  Di 

S0  un  peut  signer,  an  lieu  de  son  nom  'le  famille,  d  est  gi  néralemenl 

connu  el  dont  on  signe  habituellement.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  99  s,  7  avr.  i^'.v  S.  In.  2  217, 

H.  '.s.  ■>.  90.  —  Contra  :  Baud.  Lac.  el  Colin,  il.  1969; 

3°  mi  évoque  peut  valablement  signer,  -i  telle  esl  -"ii   habitude,  d'une  croix,  des  initiales  d 
prénoms  el  du  nom  desonévêcbé  fJ.-B.,  évoque  de  Bayonne  .-  Demol.,  XXI,  106;  Aubry  el  Rau,  \ll, 
p   '.'.i  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  115  bis,  III;  l'an.  13  ju  22.  2.  :::::  $24,  S.  21 

l.  2i:>.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  il,  1970,  1971.  Une  simple  croii  ou  marque  ne  peut,  en 
aucun  cas,  équivaloir  i  une  signature.—  Demol.,  XXI,  112:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  100;  Colmar, 
1  mars  1817,  S.  In.  2.  101 

—  avec  ou  -an.-  le  paraphe  habituel.  -  Demol.,  XXI,  113;  lubry  et  Rau,  VII,  p.  !•!):  Laurent.  XIII, 
224  :  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  1973;  \ix.  27  janv.  1846,  S.  18.  -'  30,  i>  16  2.  130  :  Lyon,  23  juin  1879, 
S.  su.  2.  197,  le  M.  2.  133;  Amiens,  !'.  janv.  1902,  />  oit,  13  avr.  1902. 

—  même  illisiblement,  pourvu  que  Iti  comparaison  de  ces  caractères  illisibles  avec  les  signatures  non 
contestées  du  testateur  permettent  de  consl  ictères  c  instituent  réellement  la  signatun 
du  testateur.  —  lubrj  et  Rau,  Vil.  p.  99;  Hue,  VI,  27s:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  1975. 

—  mais  quoique  avec  des  fautes  d'ortographe.  —  Demol.,  XXI,  110;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  99;  Lau- 
rent, XIII.  22b:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  1972;  Lyon,  23  juin  1879,  -.  80.  2.  197,  Il  80.  2.  135. 

—  ou  comprenant  les  mois  nune.  —  Baud.-L 
Colin.  II.  1974;  Aubry  ri  Lan.  VII,  p    .        Pau,  13  fév.  in7<;.  S.  7b.  2.  328,  D.  70.  1.  311;  Cass.,  30  mai 
1877,  S.  79.  I.  399,  0.  79.  I.  ::u  :  Besançon,  19  déc.  Istt,  S.  7>   2  7-,  D,  79.  2.  64.  -  Cpr.  Cass.,  - 
1899,  H   99.  I.  568,  Pand.,  1900,  1,  179. 

—  à  la  lin  du  testament  :  la  signature  peut  néanmoins  être  suivie  de  quelques  m  <■  qu'ils  ne 
constituent  pas  des  clauses  dispositives  el  qu  il-  ne  -nient  p  ,  u  à  p,  validité  'lu  testament.  — 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  Pi7:  Laurent  xiil,  ±21  :  Baud.-Lac.  et  c.iin.  il.  l'.iTT  et  s.:  Req.,  20  avr.  i>i  :, 
S.  Chr.:  Grenoble,  22  fév.  1863,  S.  65.  2.   ici.  D.  66.  2.  22  ;  Tr.  I              .   juin    1898,  L 

Pand.,  99.  2.  81.  —  Voy.  ce  qui  estdit  au  cours  de  cet  article  à  propos  'le  la  date  et  'les  renvois. 

—  lui-même  :  il  ne  suffit  pas  que  la  signature  soit  a]  ir  une  enveloppe  dont  la  suscription 
indique  qu'elle  contient  le  testament.  —  Tr.  Vendôme,  9  a  .ni  i----;.  -  2.220  -  Décidé  cependant 
que  la  signature  peut  être  placée  sur  l'enveloppe  qui  le  contient,    si  celle-ci,  Lien  que  séparée  dé 

l'œuvre  testamentaire,  ne  for avec  elle    qu'un  tout  inséparable  à  raison  d'un  lien  matériel  et  inlei- 

lectuel  souverainement  apprécié  par  les  juges.  -    Paris,  17  mai  1900,  Cm.  Trib.,  13  juin  19 

l'JOO,  421,  H.  1902.  2,  266t  -  De  même,  est  valable  la  signature  apposée  en  marp  de  ii  feuille  sur 
laquelle  le  testament  esl  ..-rit  lorsqu'elle  forme  avec  cet  acte  un  ensemble  indivisible.  -  Bordeaux^ 
5 juil.  1900,  /;..     B  ,  1900,  I,  365.  Droit,  29  déc.  l!O0. 

—  libre  :  ainsi  le  testament  est  nul  si  un  tiers  a  guidé  la  main  du  testateur  pour  former  les  lettn 
Demol.,  XXI,  (il  ;  Aubry  el   llau.  VII.   p.  102  :  Une,  VI.  270;   Baud.  Lac.    et  Colin.    Il,   1898  :  Lin 

2i  janv.  1883,  S.  s:;.  2.  62.  —  Mais  si  le  tiers  n'a  fait  qu'aider  le  testateur  presque  aveugle  dans  la  <l i~- 
position  matérielle  de  son  écriture  sur  le  papier,  le  testament  esl  valable.  —  Aubry  et  llau,  \  11.  . 
Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  1899;  Req.,  2*  juin  1847,  S.  '.s.  t.  21c.   Il   '.7.   I.  341  :  Rouen,  17  janv.  l'JOO, 
Gaz.  Pal.,  1900,  I,  598;  Droit,  6  juin    1900. 

■~  notamment  à  la  nécessité  d'une  mention  spéciale  constatant  qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  - 
i  stateur.—  Demol.,  XXI,  119;  Uibrj   et   Rau,  Vil,  p.  108;  Baud.  Lac.  el  Colin,  II.  1882. 

—  et  il  esl  valable  ipioi  qu'il  porte  en  tête  1    mi  1  ■  ■ ..     .  —  Demol.,  XXI,  I il  :  Aubry  el  liau.  VII,  1 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  1886;  Req.,  i  nov.   1857,  S.  58    1    33,   D    58   1    75;   Li 

S.  77.  2.  150,  1).  78.  1.  373. 

_  et  notamment  aux  dispositions  des  art.  15  el   16  de  la  loi  du  2o  ventôse  on  XL  Kn  conséquent- 
ratures  contenues  dans  un  testament  n'onl  pas  besoin  d'être  approuvées  par  le  testateur.—  Demol. ,  XXI, 
t:n  :  Aubry  et   liau,    vu,   p.  103;  l'.aud.  Lac.  el  Colin,  II.  1908  el  s.;  Laurent,  XIII,  181,    183,  190; 
lin.-,  VI.  269;  Req.,  Ci  janv.  1834,  S,  34,  1    17:;  :  l'an-,  s  mars  1844,  -    '. . 
présumées,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'œuvre  du  testateur  lorsque  le  testament  s'est  Irouvi 

:-  .lu  testateur  ou  même  chez  un  tiers  i\  qui  ii  l'avait   remis  racheté    à  condition  que  le 
soit  Intact  .  —  Voy.  art.   1038,  Appendice.  —  Aubry  et   Lan.  VU,  p.  327:  Dem.  el   1  .   IV, 

,  VI;   Vgcn,  l.'i  avr.  1864,  joint  à  Cass.,  6  mars  1866,  .-.  66.  1.332:  Paris,  26  di 

Douai,  2b  mal  l-  lie  présomption  existe  même  si  1 

ment  s'est  tre  les  mains  d'un  tien  fiels  que  Ws  ratures  peuvent  en t rainer  r. 

ment  aux  dispositions  du  testament  sont   souverainement  appréciés,   d'après  les  circonstances,   i 

du  fond.  -   Demol.,   XXI,   131;  Baud.-Lac.  el   Colin,   II,  1909;  ia-..  21  : 
2  mai  1864,  S.  64,  I.  233,  D.  64    1.  263;  lOjuln  1890,  S.  90.  t.  507,  Pand.,  91.  I.  200.  -  Les  5Urcli 


Liv.  III.  Tir 


Testament  olographe. 


G.  Civ.    -  Art.  970. 
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Il  dov.  1874,  S. 
I.  247;  Paris,  24  mai  1895,  Pan.].,  96,  2,  94  ;  Lyon, 


écrites  de  la  ma,,,  du  testateur  sont  valables  quoiqu'elles  ne  soient  pas  approuvées  par  lui    -  Aubry 
"'  Rau'  UL  P-  lu,:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  1910.  -  Les  renvois  ou  interlignes  écrits  par  le  testateur 
b'es  quoique  non  ont  été  faits  en  même  temps  que  le  testament  ce 

Mm  .-l  présumé  jusqu'à  preuve  contraire  résultanl  du  ti    Lamenl  même,  -aiverainement  appréciée  par 
I.-  juges  du  fond.  -  Demol.,  XXI,  133;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  105;  Baud.-Lac.  etColin   II  1912  1916- 
î."'!-,  -11'1'"'    ,s;l    -   62.1.  15;  Cass.,  13  nov.  1871,  S.  71.  I.  122,  D.  72.  I.  183;  Il  nov.  1874,  S.' 73  \ 
4o3,  D.  7o.  1.  310:  16  août«188t,  S.  83.  I.  19,  D.  8-2 
8  mai  1900,  Afora.  Lyon,  7  juil.  1900. 
Lorsqu'il  est  démontré  que  le  renvoi  esl  postérieur  un  testament,  il  est  valable  quoique  non  daté  ou 
i  pour  objet  unique  d'expliquer,  d'inti  rpn  ter  ou  de  compléter  les  dispositions  du  testament 
auxquelles  M  se  rattache;  au  contraire,  il  doit  être  signé  et  daté  si,  d'après  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond,  il  constitue  une  disposition  nouvelle  modifiant  le  testament  primitif  —Demol     XXI 
132  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  [06;   Laurent,  XIII,   213,  214:  Baud.-Lac.  -I  Colin    II    1913ets  -Cass  ' 
22  nov.  1870,  S.  71.  I.  105,  D.  72.  I.  272;  11  nov.  1874,  S.  75.  1.  153,  D.  73.  1.  310;  1G  août  188l'  S.  83' 
I.  19,  IL  82.  1.  217  :  Nancy,  13  mai  1899,  D.  1900.  2.  165,  l'ami.,  1000,  2,  300. 
La  nullité  de  ces  renvois  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament.  —  Baud  -Lac    et  Colin   II   1917- 
M  avr.  1843,  S.  13.  I.  531  :  Besancon,  21  janv.  1857,  S.  57.  2.  S9.  -  De  même,  lorsqu'on  testa- 
ment s,-  compose  de  deux  parties,  l'une  irrégulière,  l'autre  réunissant  toutes  les  conditions  de  validité 
d'un  testament,  la  nullité  de  l'une  n'entraîne   pas  nécessairement  celle  de   l'autre   —  Baud -Lac    et 
Colin,  11,  1918;  Cass.,  12  mars  1890,  S.  92.  I.  si;,  l'and..  01.  |.  131. 

,lr  sorte  '!"  ""  '  stament  esl   valable  quoique  lait  sous  la  forme  do  bail,  de  donation  entre-vifs,  de 

billel  à  ordre,  etc.,  pourvu  que  son  auteur  ail  entendu  faire  un  testament  et  que  cet  acte  réunisse  les 
conditions  requises  par  l'art.  070.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  1023;  Rennes  22  juin  1881  D  81  *  238- 
Cass.,  23  nov.  1800,  D.  01.  1.  421.  ' 

de  sorte  qu'un  testament  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  vaut  comme  olographe  quoique  le  testa- 
teur ait  manifesté  l'intention  de  le  faire  revêtir  de  la  forme  mystique  et  qu'il  n'ait  donné  aucune  suite 
à  e  (te  intention.  —  Demol.,  XXI,  141  bis;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  108;  Req.,  6  janv.  1814,  S.  14. 1.217. 

Appendice.        I  obante  du  testament  olographe.  —  /.  Ecriture  et  signature  du  testateur.  - 

Le  testament  olographe  n'est  qu'un  acte  sous-seing  privé.  —  Demol.,  XXI,  142  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  108; 
Laurent,  XIII,  220:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  1981...  même  s'il  a  été  déposé  chez  un  notaire  par  le  testa- 
teur. —  Demol.,  XXI,  115;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  108,  l"'.):  Laurent,  XIII,  230;  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il, 
1984...  et  malgré  le  procès-verbal  dressé  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  est  ouvert  le  testament 
ail.  ion,  ,  —  Demol.,  XXI,  144;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  109;  Laurent,  XIII,  231  ;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV, 
1  '  '  '■"•  N  '"  :  Baud.-Lac.  et  Colin.  11,  I98G.  —  En  conséquence,  tontes  personnes  intéressées  peuvent,  sans 
prendre  la  voie  -le  1  inscription  de  fauî  ,     er  à  l'exécution  d'un  testament  olographe,  en  déclarant  ne 

pas  reconnaître  l'écritvu t  la  signature  du  défunt  ;  et  alors,  tous  ceux  qui  veulent  se  prévaloir  du  testa- 
ment rés  d^  faire  procédera  la  vérification  de.  dites  écriture  et  signature,  laquelle  vérifleatiou 
est  souverainement  appn    iée  par  les  j  lu  fou  courir  à  tous  les  moyens  d'instruction 

qui  leur  paraissent  utiles.  —  Aubry   et  Rau,  Vil,   p.  100  ;  Baud.-Lac.   et   Colin,  II,  1982  et  s.  ;   Req 

il  1820,  S.  21.  1.  185  :  Cass.,  20  mai-  I\:i7,  S.  Chr.;  10  janv.  I  177,  -.  77.  1.  [03,  D.  77.  1  159;  23  mars 
1885,  S.  85.  I.  loi.  I».  86.  1.  10s.  —  Mais  le  i,  cataire  universel  qui  est  en  concours  avec  un  héritier  non 
réservataire  n'e  1  pas  tenu,  lorsqu'il  a  été  envoyé  en  possession  art.  1008)  des  objets  légués,  de  faire  la 
vérification  du  testament  qui  l'institue  :  c'csl  à  l'héritier  qui  prétend  le  troubler  dans  sa  possession  en 
méconnaissant  l'écriture  ou  la  signature  du  testateur,  à  en  faire  lui-même  la  vérification,  à  moins  que  les 
circonstances  du  fait  ne  paraissent  rendre  le  testament  suspect.  —  Cass.,  6  mai  1856,  s.  56.  1.  181,  O.  5b.  I. 
216;  Req.,  21  mai  1860,  S.  61.  1.  791,  D.  60.  I.  134;  Cass.,  a  août  1872,  S.  72.  1.  310,  D.  72.  1.  27b'  lu  janv. 
1n77,  S.  7..  I.  303,  D.  77.  I.  150:  Lyon,  10  juin  1886,  Amiens,  2:'.  juin  1886,  s.  86.  2.  217,  l'and..  86.  2. 
326  :  Bord  aux,  5  avr.  1897,  S.  07.  2.  Ê67;  Agen,  1;  m;  1899  Pand.,  99.  2.  270  Gri  noble,  28  fév.  1900, 
'•'" ■•  Grenoble.  1900,  93;  Req.,  21  avr.  1902,  0.  1902.  1.310.  —  Contra  :  Demol.,  XXI.  146  el  s.;  Aubry  et 
Rau,  VII.  p.  100:  Laurent,  Mil,  232  e|  s.:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  151  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Colin'  Il 
1987  :    Hue,  VI.  2S0;  Agen,   12  mai   1897,  S.  07.  2.   267,   0.  07.  2.  25b. 

II.  Date.  —  l.e  testament  olographe  dont   l'écriture   el   la  signature  sont  vérifiées  ou  tenues  pour 
t. 'Ile-,  fail.   par  Lui-même,   foi  de  sa   date,  indépendammenl   des  conditions  prescrites  par  l'art.  1328.  — 
Demol.,   XM.   153;    Vul.n    el    Rau,  \li.   p.   112;   Hem.  el   1:.    de    Sant,    IV,    115    bis,    IX:    Mue,    VI,    2<1  : 
Baud.-Lac.   et   Colin,  II.    1992;    \ix,    Il   juil.    1881,   s.  83.    2.   240:    Nancy,    10  mars   1888,   s.   89.  2.   103 
H    ss.  -i.  212;  Tr.  Avallon,  51  juil    1893,  Pand.,  97,  2,  129;   Cass.,  Il  juin   1002,  Mon.  Lyon,  17  juil.   1902 
Gaz.   !',,/..  1902,  2.  7u.  AV.  jud.,  1902,  2,  202. 

Lorsque  le   testament   ne    fournit,  ni    par   ses  énonciations,  ni   par   son  état   matériel,  d'indices  de 
nature  à  contredire  la  date  et.  par  suite  a  la  rendre  incertaine,  elle  ne  peut,  en  général,  être  combattue 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Aubry  et   Rau,  VII,  p.  113;  Douai,  15  avr.  1845,  S.  45.  2.  463, 
D.  45.  2.  159;  Cass.,  22  féi     1853    -    33.  1.  328,  D.  53.  1.  131;  Toulouse,  9  déc    1867,  S.  68.  2.  1  ;  Toulon 
5  juin  ISOO,  H.  00.  2.  313,  G  S.\  juin  1899,  l'and.,  1901,2,  142.—  Contre  :   Demol.,   XXI 

le  m    1 -eut.,  I\.   115  bis,  IX;  Laurent,    XIII.  243  el  s.;   Hue,   VI,  2sl  ;  Baud.  Lac.   et   Colin,  II,  lOOi 

—  Si  les  énonciations  même  du  teslam  ml  ou  -mi  état  matériel  font  naître  'le-  doutes  sur  la  sincérité  de 
sa  date,  on  peut  la  combattre  sau  mrii  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux  :  et  le  juge  peut,  pour  corro- 
borer ei  e pi  ter  le-  in  die--  que  fournil  le  testament,  s'attacher  à  de.  fan    .  1  cin  on  ctrinsèques 

à  cet  acte,  li    [uel    ;    uvent  être  établis  par  simples  présomptions.  —  Demol..   \.\i,    157;  Aubry  et   Rau, 
VII,  p.  III:  Laurent,  XIII,  197;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  199S;  Itcq.,  i  janv.  1847,  S.  17.  I.  357,  D,  17.  1.  147 
20  avr.   1831  1.   592;  Cass.,   il   janv.   1886,   S.  86.   1.  357,   D.  si;.  1.   110;   Nancy,  1;  janv.    1894, 

D.  01    2.  167;  Cass.,  Il  juin  I0D2,   !/<.„     Lyon,   17  juil     i  /'.//..  1902,  2.  70,   /  1902,  2,  202. 

1  h    ens  inverse,  le-  légataire     eraient,  dan-  ce  cas,  admis  à  combattre  par  tous  moyens  de  preuve  les 
inductions  qu'on  voudrait  tirer  contre  l'exactitude  de  la  date,  des  énonciations  ou  de  l'état  matériel  du  testa 
m.  ni         Vil,,-  et  Rau, VII, p.  111;  Cass., 2aoûl  1843  S.  ',3   1.749;  Req.,  1  mu  .  [857,  S. 58   1.33,  l'-  58.  1.75. 
Parmi  les  preuvi  ivenl  résulter  du  ti   l  im  ni  lui  même  pour  établir  la  fausseté  de  la  date, 

la  circonstance  que  la  date  est  antérieure  au  millésime  que  porte  le  filigrane  du   papier  timbré,  a  éb 

oO 


m 


Art.  970  à  972.  —  C.  Civ.  Liv.  III,  Tu.  u.  —  Testament  par  acte  public. 


Art.    i»7  I  .    —    Le  testa- 
ment  par  acte  public  est  celui 
qui  est  reçu 

par  deux  notaires,  en  présence 

de  deux   témoins,    ou    par   un 

notaire,  en  présence  de  quatre 

témoins. 


Art.  «72-   Si  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires, 
il  leur  est  dicte 


retanue  souvent  par  les  tribunaux       Cass.,  11  mai  1864,  S  64.  1.233,  D,  64.  1.294;  Montpellier,  31  déc   1*7:!, 

S.  73.  2.173,  D.  73.  2.  116;  Lyon,  23  j 1875,  S.  76.  2.  33    Cass     8  janv.  1890,  S    90    I    W9,  D    90    1.393 

Tr.  Besançon,  Il  mars  1893,  D.  93.  2.  336,  Pand.,  96,  2,  199;  Paris,  9  déc.  1898,  Pand.,  99,  2.  313;  Douai, 
:u  juii.   1899,   Rec.   D  1900  li   n'acceptent   pas,   pourtant,  facilement   cette  preuve.  —  Voj 

Rouen,  Il  fév.  1884,  S   83   2.  I7i.  li    33   -  38.     -Si  ittaquenl   le  testament  pour 

cause  de  suggestion  el  de  captation  ou  pour  défaut  di  capacité  de  la  pari  du  testateur  lors  de  la  confection 
du  testament,  ils  peuvent  prouver,  même  par  simples  présomptions,  la  fausseté  de  la  date  qu'ils  allèguent 
comme  un  des  éléments  du  dol  el  de  la  fraude.  —  Demol.,  XXI,  138,  139;  Aubrj  et  ftau,  VII,  p.  113; 
Baud.  Lac  et  Colin,  li,  1993  el  s.;  Hue,  VI,  282;  Caen,  8  avr.  1824,  s.  23.  2.  2.  :  Req.,  il  fév.  1833, 
S. '33.  I.  328,  D.  53.  1.  131;  Toulouse,  9  déc.  1867,  S.  68.  2  l;  Cass.,  21  août  1876,  S.  77.  I.  157, 
D.  78.  il.  443;  20  juil.  1886,  S.  86.   I.  412,  1).  87.  I.  83. 


—  en  minute,  à  peine  de  nullité 
Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  2016 


Demol.,  XXI,  235;  Aubry  et  Rau,  Mil,  p.  208;  Laurent,  XIII,  295; 


—  el  il  est  soumis  aux  règli  établies  par  la  loi  du  2.'i  ventôse  an  XI  sur  1rs  formalités  des 

actes  notariés  sauf  pour  les  points  qui  onl  été  spécialement  réglés  par  le  Code  civil  .  —  Demol., 
XXI,  164;  Vubrj  et  Rau,  Ml,  p.  122;  Laurent,  XIII,  230;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  116  et»,  II; 
Baud.-Lac.  et  Colin,   II,  2003...  et  à  la  loi  du  12  aoûl  1902,  ./.  off.  14  août  r.io2. 

Ainsi  : 

1»  les  notaires  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  instrumenter  en  dehors  de  leur  i orl  déterminé  par 

l'art.  5  de  cette  loi  modifié  par  la  loi  du  12  aoûl  1902.  —  Demol.,  XXI,  173;  Aubry  et  ltau.  VII,  p.  114; 
Laurent,  XIII,  2.'il  ;   Hue,  VI,  283;   Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  20Oti...   quoique  par  suite  d'une  erreur 
commune  lé  notaire  rédacteur  du  testament  était  considéré  connue  ayant  le  droil  d'instrumenter  dans 
le  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  —  Hue,  VI,  283;   Baùd.  Lac.  et  G  lin,  II.  2007.  —  Contra  ;  A 
30  mai  1817,  S.  Ch.; 

2"  les  notaires  doivent,  ù  peine  de  nullité,  mentionner  leurs  us  et  résidence  el  indiquer  le  Ueu 

où  l'acte  est  passé.  —  Demol.,  XXI,  230;  Aubry  ci  Rau,  Vil,  p.  122,  123;  Laurent,  Mil,  291; 
Baud.-Lac.  >t  Colin,  il,  2009;  Lyon,  18  janv.  )n:i2,  s.  :i2.  2.  363...  qui  est  suffisamment  désigné  par 
la  mention  'le  la  commune.  --  Laurent,  XIII,  293;  Baud.-Lac.  ci  Colin,  il,  2010;  Req.,  23  nov.  is-.">. 
S.  a',,  l.  157;  Riom,  in  mai  1841,  S.  il.  2.  .171,  H.  il.  2.  249. 

3°  Les  notaires  ne  peuvent,  sou-  peine  île  nullité,  concourir  ù  la  rédaction  d'un  testament,  lorsqu  ils 
sont  parents  ou  allies  ,in  testateur  en  ligne  directe  à  quelque  degré  que  ce  >■  >i (  cl,  en  ligne  collatérale, 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  da  aeveu  inclusif    nen  \.ubry  et  Rau,  VU,  p.  I  Li:  Baud.-Lac.  et  Colin 

11,  2011.  —  II-  ne  peuvent  également,  à  peine  'le  nullité  du  testament  lui-même,  recevoir  un  testament 
dans  lequel  leurs  parents  ou  alliés  au  même  degré  eraient  légataires  ou  qui  contiendrait  une 
disposition  en  leur  faveur.  —  Demol.,  XXI,  17. i,  1 T  ;  :  Anbryel  Rau,  VII,  p.  115;  Laurent,  XIII,  2  '.2  : 
Hue,  VI,  283;  Baud.  Lac  el  Colin,  II,  2011,2012;  Douai,  15  janv.  1834,  S.  3i  2  115;  Req  ,  ISdéc  l  -  ;  7 , 
S.  1*.  I.  550. 

4"  Sonl    applicables  aux   testaments   les  dispositions  'le   la   loi  du   25   ventôse   an  XI  relatives  à 

l'obligation  d'écrire  les  actes  eu  un  seul  contexte  (art.  13      -  lie L.  XXI,  231   ;  Laurent,   Mil.  2'.*;  : 

Baud.-Lac.  ci  Colin,  II.  2013...  a  la  signature  des  notaires  (art.  li  .  Hue,  VI,  283;  Baud.  Lac.  et 
Colin.  Il,  2013...  aux   renvois,  apostilles,  .   interlignes,  additions    art.  13,  16).—  Demol., 

XXI,  231;   Aiil.iv  el   Lan,  Ml,  p.   123;   Laurent.   XIII,  2:1'.;   Baud.-Lac.  ci  CoUn,  II,  2013;  Toulouse, 
16  juin  1887,  S.  88.  2.  141,  D.  88.  2.  61...  à  la  date   art.  12  .    -Demol.,   XXI.230;  lubry  el  Lan,  VII, 
i'    122:  Laurent,  Mil,  293;_Baud,  Lac.  cl  Colin,  II,  2013.       L'erreur  dans  la  date  du  testament  public 
ou  l'omission  de  l'un  des  éléments  de  cotte  date  n'entraîne  pas  la  nullité  lorsqu'elle  peut   être  n 
au  moyen  du  testament  lui-même.      Demol.,  XM,  230;  La  ment.  Mil.  293;  Baud.-Lac.  et  Colin.  H,  2015; 

Cas-..  18  janv.  1838,  -  38.  I.  177,  D.  38.  I.  21;  19  mai  1885,  S.  8a.  I.  2117.  U.  83.  1.  345;  Il  juil.  1895, 
S,  '.17.   I.  7,  II.  m;.   I.  103. 


—  avec  le  droit,  pour  le  notaire,  d'adresser  des  questions  au  testateur  pour  l'inviter  à  éclaircir  .-a 
pensée  lorsqu'elle  ne  parait  pas  suffisamment  nette,  sans  gêner  sa  liberté  ni  lui  su( 
dispositions  auxquelles  il  ne  songeai!  pas  Demol.,  XXI,  2 in  ;  Au  1.17.  d  Rau,\  II.  |>.  124  .  I  auront,  XIII. 
309  d  -.;  Baud.-Lac.  el  Colin,  il,  2112;;  el  s.;  Hue,  VI,  284;  Req.,  15  jm*  1866,  S  66.  1  17; 
1:;  juin  1882,  S.  82.  L  172,  H.  82.  I.  :U2 ;  7  janv.  1890,  S.  90.  1. 120,  D. 91. 1.428;  Toulouse,  2  f.-\  is'.s 
Pand.,  '.in,  2,  329  Bi  mçon,  2:1  mai  1901,  Droil,  21  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  Il  juil.  1901.  M 
testament  est    nul   si   le   testateur   n'o    fait   que   ré| ire   à  des  interrogations  qui  lui  auraient  été 

ées.  —  Demol.,  XXI,  243  el  s.;  lubrj  d  Rau,  VU,  p.  121:  Laurent,  XIII.  3ml  et  s.;  Baud.-Lac 
.1  Colin,  II,  21121  .t  s.:  Dijon,  lu  fév.  Is72,  S.  72.  2.  102,  H.  72.  1'  113;  I  ass  .  1".  .Le.  1886,  S. 87  I  165 
U.  87.  L  399. 

—  d'après  l'api  m  souveruine  des  juges  du  fond.  --  Baud.  Lac.  d  Colin,  II,  2026;  Cass..  -i  mai 
1876,  S.  76.  L  160,  D.  77.  I.  217;  3  mai  1876,  S.  76.  I.  122.  le  77.  I.  245;  roulouse, 2 mai  1898,  Pand., 
'.in.  2.  329 

—  .-n  présence  des  témoins.       Demol.,  XXI,  239  ~     \uluv  d  Rau,  Ml,  p.  121  ;  Baud.  1 

.  IL  2027,  2039  d  s.;  Req  .  in  janv.  1864,  S.  ci.  I.  ni  ;  Chambéry,  12  août  i>72.  s.  7:1.  2.  172  .. 
qui  doivent,  sous  peine  de  nullité,  assister  ù  toute  la  dictée.  —  Voy.  ci  dessous  ce  qui  esl  dit  pour  la 
présence  dos  té ins  lorsque  le  testament  esl  écril  parle  notaire. 

—  même   en   une   langue  étrangère  pourvu  qu'elle  soit   comprise  des   notaires.  —    Demol.,   XXI,  231 
Aubrj  el  Lan,  \  11,  p,  u.  .  1  aur  m.  Mil,  319  -   Hue,  M,  .  cl  Colin,  II.  2.12s.  1 

■  1  :  il  Miilil  qu'un  interprète  choisi  par  lo  testateur  fasse  comprendre  le  langage  de  celui 
nopiiic-.  —Sainl  l.o.ii-- lu  -  n    rai,  26  juil.  I^7c,  ~    7.'   j   7:!..    et  des  témoins         Demol.,    XXI,  196; 
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par  le  testateur, 
et  il  doit  être  écrit 


par  l'un  de  ces  notaires, 


tel  qu'il  est  dicté. 


S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il 
doit  également  être  dicté  par  le 
testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
doit  en  être  donné  lecture 


Aubry  et  Rau,  VII,  p.  123;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  202S  et  s.;  Rennes,  8  janv.  1884,  S.  8b.  2.  214, 
D.  85.  2.  96.  —  Con/ra  :  Nancy,  28  juif.  1817.  S.  Chr.  et  sur  pourvoi,  Cass.,  14  juil.  1818,  S.  Chr.;  Cass. 
Belg.,  5  mai  1887,  S.  88.  i.  9,  D.  88.  2.  120. 

—  nécessairement;  ta  dictée  ne  peul  être  remplacée  ni  par  le  langage  des  signes,  ni  par  l'écriture.  — 
Demol..  XXI,  168,  2',:!.  244,  248;  vnluy  et  Rau,  VII,  p.  121;  Laurent,  XIII,  302:  Hue,  VI,  286;  Baud.- 
Lac.  et  Colin.  Il,  2033  et  s.;  Caen,  17  nov.  1884,  S.  So.  2.  171  ;  Besancon,  29  mai  1901,  Droit,  21  juil. 
1901,  Gaz  Trib.,  Il  juil.  1901.  —  En  conséquence,  un  muel  ne  peut  pas  faire  do  testament  publie.  — 
Demol.,  XXI,  168,  243,  244  :  Aubry  cl  Rau,  VII,  p.  02:  Laurent,  XIII,  312;  Hue,  VI,  286;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  11,  2034;  Tr.  du  Vigan,  15  nov.  1894,  D.  95.  2.  2li.'!...  même  si  le  testateur,  sans  cire,  absolu- 
ment muel  ne  peut  s'exprimer  que  par  monosyllabes.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,2035  :  Mines,  25  mars 
1S7S,  S  7m.  2.  215,  l>.  70.  2.  136...  et  même  s'il  csl  sourd-muet,  quoique  l'éducation  lui  ait  rendu 
possible  l'usai;'e  de  son  organe  vocal.  —  Demol.,  XXI,  244;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2036.  —  Contra  : 
Laurent,  XIII,  312;  Hue,  VI,  286. 

—  en  entier  :  lorsqu'une  partie  du  testament,  môme  ne  contenant  aucune,  disposition  de  biens,  n'a  pas 
été  dictée  par  le  testateur,  tout  le  testament  est  nul.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2037  ;  Cass.,  27  avr. 
1837,  S.  57.  I.  522,  l>  57.  1.  303  :  Caen,  17  nov.  1884,  S.  85.  2.  171...  sauf  s'il  s'agit  de  simples 
explication-  qu'il  eûl  été  permis  aux  juges  de  suppléer  ou  de  formules  purement,  surérogatoires.  — 
lie,].,  i  juil.  looo,  D.  1000.  1.412,  Pa'nd.,  1901,  1,  32.  Inversement,  tout  le  testament  est.  nul  si  le 
notaire  a  omis  de  reproduire  une  ou  plusieurs  des  dispositions  qui  lui  ont  été  dictées  par  le  testateur. 
—  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2039;  Pau,  17mars  1890,  S.  91.  2.  124. 

—  même  à  l'aide  de  noies  ou  d'écrits  rédigés  à  l'avance,  dont  le  notaire  peut  s'aider  pour  la  rédaction 
des  dispositions  que  le  testateur  lui  a  dictées.  —  Demol.,  XXI,  2i0  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2038; 
Cass.,  14  juin  1X37,  S.  37.  1.  182  ;  6  nov.  1889,  S.  90.  I.  72,  D.  90.  1.  484. 

—  qui  peut  être  un  aveugle.  -  Toulouse,  13  avr.  1880,  S.  87.  2.  70,  D.  87.  2.  5;  Cass.,  23  mai  1887, 
S.  87.  1.  221,  0.  88.  I.  169. 

—  sous  forme  de  récit  (rédigé  à  h  troisième  personne)  ou  en  faisant  parler  le  testateur  à  la  première 
personne.  —  Demol.,  XXI,  253;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  123;  Laurent,  XIII,  315;  Hue,  VI,  288;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  2047;  Cass.,  |s  janv.  1809,  S.  9.  I.  120;  Bourges,  20  Eév.  1853,  S.  55.  2.498, 
D.  55.  2.  293. 

—  en  présence  du  testateur  et  des  témoins;  le  testament  qui  a  été  écrit  en  tout  ou  en  partie  hors  de  la 
présence  du  testateur  et  des  témoins  est  nul.  —  Demol.,  XXI,  205;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  125  ;  Baud.- 
Lac,  et  Colin,  11,  2048,  2050  el  s.:  Req.,  20  janv.  1840,  S.  40.  1.111;  Cass.,  18  janv.  1804,  S.  64.  1.  81, 
H.  01.  1.  139;  Chambéry,  12  août  1872,  S.  73.2.  172,  I).  74.  I.  210:  Cass.,   17  juil.   1884,  S.  85.  I.  127, 

0.  No.  5.  414.  —  Mais  le  notaire  peul  rédiger  à  l'avance  le  pot de,  c'est  à-dire  seulement  les  clauses 

île  style  par  lesquelles  débutent  tous  les  testaments  comme  tous  les  actes  notariés.  —  Demol.,  XXI,  201, 
Aubry  .d  Rau,  VII,  p.  123,  120  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2002,  2063;  Req.,  4  mars  1840,  S.  40.  1.  337, 
H.  lo  I.  99;  Cass.,  27  avr.  1857,  S.  57.  I.  .122,  H.  37.  1.  363;  Montpellier,  21  juil.  1S07,  S.  08.  2.  191; 
Chaniliéiy.  12  août  1872,  précité.  —  Il  peul  également,  sous  la  dictée  du  testateur,  n'écrire  qu'un 
simple  brouillon  sur  papier  libre  cl  le  transcrire  ensuite  sur  papier  timbré,  pourvu  que  ee  soit  en 
présence  du  testateur  et  des  témoins.  —  Demol.,  XXI,  234  ;  Aubry  et  Ban.  VII,  p.  125;  Baud.-Lac.  et 
Clin,  II,  2048;  Bordeaux,  9 mars  1859,  S.  39.  2.  000,  D.  50.  2.  220;  8  mai  1860,  S.  60.  2.  433,  D.  60.  2. 
120:  Cass.,  10  mars  1801,  S.  01.   I.  700,  H.  01.  1.  100. 

—  en  français,  quoique  le  testateur  l'ait  dicté  dans  une  langue  étrangère,  sauf  à  faire  à  mi-marge  une 
traduction  dans  l'Idiome  du  testateur,  traduction  dont  il  est  donné' lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins  et  à  laquelle  il  faut,  en  .'as  de  divergence,  préférer  le  texte  français.  —  cire,  du  grand-juge, 
'i  tlierm.an  XII:  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  0s  ;  Hue,  VI,  289;  Cass.,  4  mai  1807,  S.  7.  1.  224.  Voy.  Bastia, 
Il  nov.  isso,  S.  00.  2.  151,  II.  03.  I.  3-1  ;  Cass.,  ,",  aoûl  1891,  S.  02.  1.  566,  D.  93.  1.  31.  —  Voy.  Tou- 
louse,  2  rév.  1898,  l'and.,  08.  2.  329,  '■'<<:.  /'"/.,  98.  1.  293.  .Mais  le  notaire  peut  rédiger  les  dispositions 
testamentaires  dans  la  langue  du  testateur,  telles  qu'elles  son!  dictées,  lorsque  cette  langue  est  le  seul 
idiome  familier  an  testateur  et  aux  témoins:  il  sullit  qu'il  ait  rédigé  en  français  toute  la  partie  du 
testament  qui  csl  son  œuvre  personnelle.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  08;  Req.,  12  août  1808,  S.  68.  1. 
405,  II.  72.  1.  133  ;  Quimper,  Il  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  1.  512.  —  D'après  certains  tDemol.,  XXI, 
252  bis  ;  Laurent,  XIII,  318;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2049)  le  notaire  doit  écrire  le  testament  dans 
l'idiome  dont  s'esl  servi  le  testateur  et  faire  à  mi-marge  une  traduction  en  français  à  laquelle  on  doit, 
en  cas  de  divergence,  préférer  le  texte  en  langue  étrangère. 

—  et  non  par  une  autre  personne  notamment  le  clerc  de  ces  notaires)  du  moins  en  ce  qui  concerne 
soulenieiil  les  dispositions  dictées  par  le  testateur.  —  Demol.,  XXI,  204;  Laurent,  XIII,  317; 
Baud.  Lac.  el  Colin,  II,  2041,  2012.  —  Contra  :  sur  le  dernier  point  :  le  notaire  doit  écrire  lui-même 
toutes  les  mentions  requises  pour  la  validité  du  testament.   —  Caen,   l.'i  fév.   1842,  S.  42.  2.  199. 

—  ou  partie  par  l'un  des  notaires,  et  partie  par  l'autre.  —  Demol.,  XXI,  203;  Aubry  et  Ban,  VII,  p.  125; 
baud.  Lac.  et  Colin,   II,  2D10. 

—  quant  au  sens  et  à  la  substance  des  paroles  du  testateur;  mais  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  les 
reproduire  textuellement.  —  Demol.,  XXI,  250;  Aubry  et  Lan,  VII,  p.  123;  Laurent,  XIII,  314;  Hue, 
\  I,  288;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2015;  Cass  ,  13  juin  1882,  S.  S2.  1.  472,  D.  82.  1.  312;  7  janv.  1890, 
S.  00.  1.  120,  D.  01.  I.  12S:  3  mars  1890,  -.  00.  1.  100,  H.  00.  1.  354;  Toulouse,  2  fév.  1808,  l'and.,  08, 
2,  320,  Gaz.  Pal.,  os,  i,  29b. 


— —  qui  peul  éire  faite  par  une  autre  personne  que  le  notaire.  —  Dom.  ci  c.  de  Sant.,  IV,  117  bis,  II; 
Laurent,    XIII,   321:  Hue,  \l.  290;   baud.  Lac.  el  Clin.  Il,  2032;  Bordeaux,  il   juil.  1X55,   S.  ,",.'i.   2.  758, 

H.  56.  2.  0;  l'an,  9  janv.  1867,  S.  68.  2.  265...  noti nenl  par  le  testateur,  à  condition  qu'il  ail  fait  la 

lecture  à  hauto  voix  en  présence  du  notaire  cl  des  témoins.  —  Lauréat,  XIII.  321:  Baud.-Lac.  et 
Colin,  M,  2053;  Cass..  pi  avr.  ls.il.  S.  51.  I.  333,  H.  54.  1.  169.  —  Contra  :  Heniol.,  XXI,  208  et  s.; 
Uibry  ci  Rau,  VII,  p.  126.,,  ou  que,  atteint  de  surdité,  il  ail  déclaré  n  avoir  pas  entendu   la   lecture 
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au   testateur,   en   présence  des 
témoins. 


Il  est  fait 


du  tout  mention  expresse. 


Ait.    ï»7îî.   —    Ce  testa- 
ment doit  être  signé 


faite  par  le  notaire,  el  ail  lu,  lui  même,  le  testament  en  disant  le  comprendre  très  bien,  le  trouvant 
conforme  &  ses  volontés.  —  Aubry  et  Etau,  VII,  p.  126,  Ii7;  Cass.,  li  fév.  Is7i,  s.  '■>.  i  5,  D  72 
l.  157;  Paris,  il  fév.  1879,  S.  79.  2.  150.—  Voy.  cep.  Paris,  I6janv.  1874,  S  74.  2.  137,  D.  75.  2.  39. 

—  intégralement  :  si  on  omet  de  donner  lecture  même  d'un  -F  m  pif  renvoi,  tout  le  testament  est  nul, 

Demol.,   XXI,  274;  Aubry  ol  Rau,  VII,  p.  126;  Baud.  Lac.  '-t  Colin,  II,  2055;  Req.,  is  aoùl    1856, 

s.  :i".  I.  ils.  n.  .'h.  I.  34...   a  moins  qui Ile  disposition  soit  nulle.  —  Demol.,  XXI,  i7.'i;  Aubry  et 

Rau,  VII,  p.  126;  Baud.  Lac.  el  Colin,  II,  2056;  Req.,  ii  nov.  1835,  S.  36.  I.  106. 

—  qui  doivent  comprendn  la  lan  ne  dans  laquelle  le  ti  taraent  a  été  dicté  (Voy.  plus  haut)  et  celui 
dans  laquelle  il  u  été  rédigé  et  lu.  -  Demol.,  XXI,  197;  Laurent,  XIII.  268;  Baud.  Lac.  et  Colin,  il, 
ii. 7.  2058;  Rennes,  s  janv.  1884,  s.  85.  i.  ill,  D.  85.  i.  96  -  -  Conlrà  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
témoins  connaissent  la  langue  «lan-  laquelle  la  lecture  esl  faite.  —  Ca<s.,  Belg.,  :i  mai  |sst,  S. 88,  1.9, 
li.  ss  i.  lin.  —  n  ,i|ii  .'■-  \ubrj  el  Rau,  VII,  p.  115,  116,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  qu'ils  oui  acquis  une 
connaissance  exacte  ri  complète  des  dispositions  testamentaires  au  moyen  de  la  lecture  par  interpré- 
tation que  !'■  notaire  en  a  <i 

—  i  peine  uv  nullité  de  toul  le  testament.  —  Demol.,  XXI,  i77;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  ii7: 
Baud.Lac.  et  Colin,  II,  2071. 

—  à  un  endroit  quelc pie  du  testament,  pourvu  que  ce  soil  avant  les  signatures.  —  Demol.,  XXI 

Aubrj  .-i  Rau,  \  N.  p.  130;  Laurent,  XIII,  333;  Baud  Lac.  el  Colin,  II,  2074;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV. 
117  bis,  IV;  Hue,    VI,   293;  Rennes,  17  fév.  1879,  S.  79.  i.  115,  I).  79.  i.  69. 

—  par  !'■  notaire  lui  même,  parlant  en  son  nom  personnel  :  il  ne  peut  placer  dans  la  bouchedu  tes 
tateur  cette  mention.  —  Demol.,  XXI,  299;  Aubry  n  Rau,  Vil,  p.  130;  Cass.,  li  nov.  1823, S. 24.  1.65. 
—  Cit.  cep.  Cass.,  13  mai  1829,  -    29.  i.  233.  282. 

—  qui  peut  résulter  de  phrases  distincte  n  me  s  parées  par  quelques  dispositions  :  il  faut  donc  com- 
biner entre  elles  les  diverses  ênonciations  que  renferme  le  testament  el  voir  si  la  mention  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  résulte  suffisamment  de  l  ensemble  de  ces  ênonciations.  -- 
Demol.,  XXI,  297,  297  bis  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  129;  lie,,.,  s  août  1867,  s.  68.  I.  39;  Chambéry, 
li  fév.  1873,  S.  73.  i.  77,  h.  73.  i.  159;  Cass.,  lu  janv.  isss,  -,  ss    i.  215,  D.  ss.  l.  56. 

—  qui  doit,  sous  peine  de  nullité  du  testament  toul  entier,   s'appliquer  à  l'ensemble  des  clauses  du 

testament  [notamment  1rs  clauses  additi telles,  les  renvois,  etc.).   —  Demol.,  XXI,   274;  Aul 

Rau,  Vil,  p.  135;  Laurent,  XIII,  :iii,  334  ;  Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  2075,  2070;  Toulouse,  il  juin  1864, 
n.  64.  i.  167;  Cass.,  ii  juin  1881,  S.  si.  i.  ht,  h.  82.  t.  180...  a  moins  que  la  clause  additionnelle 
soil  surabondante  et  inutile.  —  Demol.,  XXI,  i7ii  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  135;  Baud. -Lac.  et  Colin,  II. 
2077;  Toul e,  is  janv.  1833,  S.  33.  i.  368;  Limoges,  28  aoùl  1839,  D.  10.  i.  71. 

—  suivant  l'appréciation  île  la  Cour  de  cassation.  -  D'émoi.,  XXI,  is::  :  Laurent,  XIII,  .TU  ;  Baud. -Lac, 
el  Colin,  II,  2073  ;  Cass.,  24  mai  1853,  s..;:;.  I.  406,  H.  53.  1.227;  ii  juin  1881,  S.  82.  1.  117.  —  En 
effet,  -il  ie-  suint  pas  qu'on  puisse  induire  de  l'ensemble  'les  clauses  du  testament  que  la  formalité  a 
été  remplie,  on  peul  employer  des  termes  équivalents  à  ceux  dont  se  serl  l'art.  !i72.  —  Demol.,  XXI, 
281,  282  :  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  Ii7  ;  Baud.Lac.  et  Colin,  II,  2071  et  s.  —  Ainsi  : 

1°  La  déclaration  du  notaire  qu'il  a  retenu  le  au  jur  et  à  mesure  qu'il  lui  u  été  dicté,  ou 

bien,  que  le  testateur  a  dicté  le  testament,  w  que  l'ai  U  ■  ou  encore, 

,[ite  le  testament  lui  a  été  dicté,  qu'il  l'a  rédigé,  fait  cl  dressé,  et  qu'il  en  n  donné  acte,  esl  insuffi- 
sante pour  établir  que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire,  '-t  annule,  par  suite,  le  testament. — 
Demol.,  XXI,  290;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  lis;  Laurent,  XIII,  343;  Baud.-Lac.  el  Colin,  il.  2066,  2067; 
Req.,  i7  mai  Is«i7,  S.  7.  I.  342;  i  fév.  Isus.  s.  s.  i.  173;  Colmar,  il  fév.  1815,  s-.  ls.  i.  159.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  celui  des  deux  notaires  qui  u  écrit  le  testament.  —  Demol.,  XXI,  286;  Aubry 
el  Rau,  VU,  p.  Ii7,  lis  ;  Req.,  26  juil.  1842,  S    '.i.  I.  937. 

2'  l.a  mention  qu'un  testament  reçu  par  un  seul  notaire  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  p 
e  suint  quant  à  la  formalité  de  la  dictée.  —  Demol.,  XXI,  is7  ;  Aubry  et  Rau,  VU.  p.  Ii7  ; 
Bruxelles,  16  janv.  1808,  S.  m.  i.  503.  Si  le  testament  esl  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit  d'énoncer 
que  la  dictée  a  été  faite  à  l'un  des  notaires  en  présence  .!.■  l  autre.  —  Demol.,  XXI,  i,  s:i;  Aubrj  '-t 
Rau,  VU,  p.  Ii7;  Req.,  19  aoûl  1807,  S.  7.  I.  lis;  l'an-,  i;;  août  1811,  S.  li.  i.  7.  -  Le  déclaration 
que  le  testament  n  été  prononcé  par  le  testateur  el  écrit  /en-  lr  notaire  e  que  le  disposant  pro- 

iil  équivaut  à  la  mention  de  i  •     par  le  testateur.  —  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  lis.       La  -impie 

énonciation  ne  remplit  pas  suffisamment  le  vœu  de 

la  loi.       Demol.,  XXI,  2^;-.  Aubrj  et  Rau,  VU,  p    lis;  Dijon,  li  avr.  1820,  S   ii.  i.  71. 

3°  La  mention  que  le  /<  par  le  testateur  et  éi    il  pur  le  notaire  équivaut   aux 

termes  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p-  iis 

4"  l.a  mention  qi  té  lu  en  pré  tins  ne  suffil  pas  pour  prouver  qu'il  a 

été  lu  m  testateur.  —  D. 'mol. .XXI,  293;  Aubrj  el  ban.  VU,  p.  lis.  Il  en  est  de  même  de  la  mention 
que  le  l'appartement  du  testateur  et  u  côté  de  son  lit.       Demol.,  XXI 

VII,  p.  lis.  129;  Baud.  l.a..  et  Colin,  u,  S068;  Aix,   il  mai   imi7,  S.  7.  i.  294,  -  La 
clause  c[u'après  la  'ament  le  t  équivaut  à  la  mention  que 

c'csl  au  testateur  lui-même  que  I  été  faite        Demol  .  XXI,  294  ;  Lubrj  el  Rau,  VII,  p.  129) 

i     isii,  S.  25.  I.  31.        l.a  mention  que  le  testament  </  été  lu  nu  testateur  et  nus  /. 
ou  bien  atia  témoins  ainsi  .  teur  n.'  prouve  pas  suffisamment  que  la  lecture  eu  ait  été  faite 

au  testateur  en  présence  des  tém  XXI,  296;  Vubrj  el  ban,  VII,  p.  129;  Laurent,  XIII, 

:;',s  .  ;■  m,  il.  2070;  Cass.,  -".  juin  1811,  s.  II.  I.  259    6  mai  isii,  S.  li.  I,  333. 

I.-  notaire  n'esl  obligé  de  mentionner  expressément  la  présence  des  témoins  que  | r  la  lecture.  — 

il.,    XXI.  279;  Aubry   et    ban,  vil,  p.   Ii7  ;  Laurent,   XIII,  301  ;  baud.  Lac.  et   Colin,  II,   2069; 

Req  ,  T  m  li    1836,  S.  36.  I.  9H  ;   Douai,  il   mai    I-     I  i.  T77,   D.  53,  i.   184. 

—  de  la  même  façon  qu'un  testament  olographe.  Vo  i  Demol.,  XXI,  101  et  s.,  305;  Aubry 
p|  bau,  VU.  p.  130;  Laurent,  XIII,  338  .  Baud   Lac.  el   c  .lin.  U.   2079.       De  Bimples  initiales  ou  deï 

tores  Illisibles  onl  pu  être  considérés  comme  constituant    un.-  signature  suffisante         Nancy, 
i     mu-  1831,  S.  31.  i    182;  Cass.,  19  jull.  1842,  Dali,,/.  /(,,,  .  \     Disp.  entre  vifs,  3019        Voy,  Req,, 

:il  déc    i  'i    i    i'i    i'.  51    i.  52 
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par  le  testateur;  s'il  déclare 


qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 


il  sera  fait  dans  l'acte 

mention 

expresse 
de  sa  déclaration, 


ainsi  que  de  la  cause 


qui  l'empêche  de  signer. 

Art.    97<4.   —    Le   testa- 
ment devra  être  signé 


par  les  témoins  ;  et  néanmoins, 
dans  les  campagnes, 


il    suffira    qu'un    des    témoins 
signe, 


si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reçu  par  un  notaire. 


II,  2082,  2086  ;  Req., 
Lyon,   16   août   1861, 

-  Demol.,  XXI,  320; 
489  ;  Paris, 


—  sur  la  dernière  feuille  seulement.  -  Baud.-Lac.  et  Colin,   II,  2081  ;  Aix,  la  fév.  1871,  D.  72.  2.  52. 

—  en  présence  des  témoins.  —  Tr.  Yssingeaux,  13  juil.  1872.  S.  71.  1.  465. 

—  avec  mention  dans  l'acte,  h  peine  de  nullité.  —  Demol.,  XXI,  2:'.l;  Aubry  etRau,  VII,  p.  123;  Bastia, 
29  déc.  1856,  S.  ;;7.  2.  333.  —  Conlrà  :  Laurent,  XIII,  360;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  11*6  bis,  11, 
118  bis,  II  ;  Baud.-Lac  et  Colin,  II,  2095.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  que  la  signature  du 
testateur  a  été  apposée  en  présence  des  témoins.  —  Aubry  et  Itau,  Vil,  p.  123;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
II,  2096;  He.j.,  3  mai  1836,  S.  36.  I.  911;  Angers,  3  janv.  1855,  S.  55.  2.  250,  D.  55.  2.  240;  Tr. 
Yssingeaux,  15  juil.  1872,  S.  74.  1.  165...  ni  que  la  déclaration  a  été  faite  par  le  testateur  en  présence 
des  témoins.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2094;  Douai,  24  mai  1853,  S.  .'S:!.  2.  377,  D.  53.  2.  184. 

—  sincèrement  :  lorsque  le  testateur,  sachant  signer,  a  déclaré  (juil  ne  savait  pas,  le  testament  est  nul 
sauf  si  les  circonstances  démontrent  que  cette  fausse  déclaration  n'équivaut  pas  à  un  refus  de  signer. 
—  Demol.,  XXI,  307;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  132;  Laurent,  XIII,  37',;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2083, 
2081;  lie,].,  5  mai  1831,  S.  31.  1.  199;  Bordeaux,  18  janv.  1S37,  S.  37.  2.  218;  Beq.,  28  janv.  1840, 
S.  40.  I.  115;  Lyon,  16  août  1861,  S.  62.  2.  471;  Req.,  13  mai  1868,  S.  68.  1.  357,  D.  69.  1.  318; 
13  août  1883,  S.  84.  1.  56,  D.  84.  1.  Ils. 

—  en  présence  des  témoins.  —  Tr.  Yssingeaux,  15  juil.  1872,  S.  74.  I.  465. 

—  el  non  pas  seulement  écrire,  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  testament  même  que  le  terme  écrire  a  été 
employé  comme  synonyme  de  signer  (ex.  :  si  le  testateur  interpellé  de  signer  a  déclaré  ne  savoir 
écrire;  si,  après  avoir  déclaré  ne  savoir  écrire,  il  a  apposé  une  marque  au  lieu  de  signature.  - 
Demol.,  XXI,  310,319;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  131,  132;  Baud.-Lac.  el  Colin, 
il  juil.  18(6,  S.  17.  1.  133;  Cass.,  1»  fév.  1859,  S.  59.  1.  393,  D.  59.  1.  85; 
S.  62.  2.  471;  Casv,  23  déc.  1861,  S.  62.  1.  29,  D.  62.  1.  31. 

—  à  un  endroit  quelconque  (pourvu  que  ce  soit  avant  la  clôture  du   testament). 
Aubry  et  Rau,  VII,   p.   133;    Baud.-Lac.   et   Colin,    11,  2092;  Dijon,  8  janv.  1811,  S.  11. 
25  nov.  1813,  S.  14.  2.  14;  Cass.,  18  août  1817,  S.  17.  1.  383;  10  mars  1824,  S.  Clir. 

—  dont  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  lecture  au  testateur  et  aux  témoins.  —  Demol.,  XXI,  315  ; 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  131;  Hue,  VI,  294;  Laurent,  XIII,  373;  Iiaud.-Lac.  et  Colin,  II,  2093;  Cass., 
1"  juil.  1874,  S.  74.  1.  463,  D.  73.  1.  68. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2091  ;  Cass., 
25  avr.   1825,  S.  Clir. 

—  faite  par  le  testateur  lui-même;  la  simple  énonciation  par  le  notaire  que  le  testateur  ne  savait  ou 
n'a  pu  signer  est  insuffisante,  même  si  cette  énonciation  est  accompagnée  de  la  mention  d'une 
interpellation  faite  par  le  notaire  au  testateur.  —  Demol.,  XXI,  310,  368;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  132; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2090;  Hue.  VI,  294;  Cass.,  15  avr.  1835,  S.  35.  1.  359;  Bordeaux,  17  juil.  1845, 
S.  46.  2.  440;  Lyon,  9  mai  1873,  S.  73.  2.  307,  D.  71.  3.  473;  Nîmes,  7  nov.  1898,  D.  99.  2.  287, 
<;,/:.  Pal.,  98,  2,  559.  —  La  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  signer  n'est  pas 
suppléée  par  la  trace  de  l'effort  qu'il  a  fait  pour  apposer  sa  signature  au  bas  du  testament.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2090;  Cass.,  29  juil.  1875,  S.  7b.  1.  465,  D.  76.  1.  79. 

—  qui  doit  être  indiquée  à  peine  de  nullité.  —  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  132;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2087; 

Poitiers,  28  août  1834,  S.  34.  2.  322...  sinon  par  le  testateur   lui-mê ,  du  moins  par  le  notaire.  — 

Laurent,  XIII,  364;  Baud.-Lac.  et  Colin,  H,  2088;  Cass.,  12  fév.  1879,  S.  79.  1.  121,  D.  79.  1.84; 
Toulouse,  2  fév.  1898,  ['and.,  98,  2,  329.  —  Contre  :  la  cause  de  l'empêchement  doit  être  indique,-  par 
le  testateur.  —  Aubry  et  ltau,  VII,  p.  133.  —  L'indication  de  la  cause  de  l'empêchement  peut  résulter 
suffisamment  du  rapprochement  des  diverses  énonciations  du  testament.  —  Laurent,  XIII,  371  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2089;  Cass.,  10  déc.  1861,  S.  62.  1.  193,  D.  62.  1.  38. 


—  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  que  le  testateur.  —  Voy.  art.  970,  973.  —  Demol., 
XXI,  322;  Bamî-Lac.  et  Colin,  11,  2097;  Cass.,  4  mai  1841,  S.  41.  1.  442,  D.  41.  1.  238;  Aix, 
16  fév.  1871,  D.  72.  2.  32. 

—  en  présence  du  testateur.  -  Laurent,  XIII,  373;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2099;  Cass.,  20  janv.  1840, 
S.  40.  1.  lit;  Poitiers,  30  déc.  1872,  S.  73.  2.  172,  D.  73.  2.  123. 

—  avant  que  l'intelligence  du  testateur  ait  défailli,  et  à  plus  forte  raison,  avant  la  mort  de  celui-ci.  — 
Demol.,  XX,  300,  301  :  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  130,  131  ;  Laurent,  XIII,  357  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2100;  Poitiers,  30  déc.  1872,  S.  73.  2.  172,  D.  73.  2.  123. 

—  avec  mention,  à  peine  de  nullité.  —  Demol.,  XXI,  231:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  123;  Av.  C.  d'Etat, 
20  juin  1810,  Sirey,  Lois  annot.,  1"  série,  p.  822,  Dalloz,  hep.,  V  Notaire,  590;  Bastia,  29  déc.  1856, 
S.  57.  2.  333.  —  Contra  :  Laurent,  XIII,  376  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  118  bis,  I,  119  bis,  II  ;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  2101...  de  cette  signature,  à  un  endroit  quelconque  de  l'acte.  —  Cass.,  4  juin  1823, 
S.  Chr. 

—  ainsi  désignées  par  les  juges  du  fond,  d'après  leur  appréciation  souveraine  :  ils  doivent  tenir  compte 
non  seulement  de  la  population  mais  encore  et  surtout  du  nombre  de  personnnes  sachant  signer  dans 
la  localité.  —  Demol.,  XXI,  327;  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  131,  135;  Laurent,  XIII,  377;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IV,  lidbis,  1;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2098  bis  ;  Req.,  10  mais  1829,  S.  29.  1.  252;  Grenoble, 
22  mars  1832,  S.  33.  2.  133;  Riom,  5  mars  1873,  S.  74.  1.  165. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  notaire  fasse  mention  du  défaut  de  signature  de 
l'autre  témoin  cl  de  la  cause  qui  l'a  empêché  de  signer.  —  Demol..  XXI,  525,  326  ;  Dem,  et  C.  de  Sant., 
IV,  H9bis,  II;  Laurent,  XIII,  379.  —  Contrit  :  Aubrj  el  ltau,  VII,  p.  134, 
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Art.  974  et  975. 


C.  Civ. 


Lit.  III.  Tit.  n.  —  Testament  par  acte  public. 


Art.  975 


Ne  pourront 


être   pris  pour  témoins  du  tes- 
tament par  acte  public, 

ni  les  légataires, 


à  quelque  titre  qu'ils  soient, 


ni  leurs  parents 
ou  alliés 


jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, ni  les  clercs 


des   notaires    par    lesquels    les 
actes  seront  reçus. 


Appendice.  —  Le  .>u  les  notaires,  doivent,  à  pei le  nullité  testament.  —  Art.   11.  68, 

loi  25  ventôse  an  M  :  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  130;  Baud    I  ac.  el  Colin,  II.  2102...  en  presen lu  testateur 

el  des  témoins  el  avant  que  le  lesl  itcur  soil  moi  I  oa  ail  perdu  l'intelligence.  -  lubry  el  Rau, Vil,  p.  130,  131  : 
Baud.  Lac.  el  Colin,  11,2104,  2103;  Req  ,  20  janv.  1840,  S.  10.  I.  111;  Poitiers,  30déc.  1872,  S.  73.  2.  172, 
D.  7:s.  L'.  123.  Mais  la  mention  de  la  signature  du  ou  des  notaires  n'es!  pas  exigée  à  peine  de  n nlli !•'-.  — 
Av.  C.  d'Etat,  16  juin  1810,  approuvé  par   l'empereur  le  20  juin    1810,    S.  Z..  '.    Ir    série,    i>.  ^2  : 

Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  123;  Laurent,  XIII,  291,  380;  Baud.-Lac.  el  Colin,  il.  2103;  Bnstia,  29  d  c.  1836, 
S.  37.  2.  233. 

—  sous  peine  de  nullité  de  tout  le  testament.  —  Demol.,  XXI,  221  ;  Aubrj  et  Rau,  Vil,  p.  120.  121.  122  : 
Laurent,  XIII,  289;  Dem.  el  C  de  Sant.,  IV,  120  bis,  V:  Baud.  Lac.  el  Colin,  n.  2203;  Req.,  27  n.,v. 
1833,  s.  34.  I.  266...  même  -i  le  legs  tait  à  un  parenl  d'un  des  témoins  est  nul.  --  Demol.,  XXI,  219; 
Aubrj    el  Rau,  VII,  p.  122...  ou  quoique  le  légataire  eûl  eu  droil  comme  héritier  ab  inleslal  ù   uni 

pari  égal même  supérieure  à  celle  que  lui  attril le  testament.  -     Aubrj  el  Rau,  id.;  Angers, 

21  juin  ls:>7,  s.  .'.s  2.  124.  Mais  si,  sans  compter  le  témoin  incai  able,  il  resl  i  un  nombre  suffisant  de 
témoins  capables,  le  testament  n'est  pas  nul.  -  Dern  .1 ..  XXI,  223  el  s.;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  122: 
Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  2201  :  Req.,  6  avr.  1809  -  Chr  I  elle  nullité  engage  la  responsabilité  do 
notaire  h  moins  qu'aucune  Faute  ne  lui  soil  imputable,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  dn 
tond,  st.ii  parce  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  vérifier  li  capacité  du   témoin,  soit 

[ue  c'esl  le  testateur  qui  l'a  lui-mêi hoisi.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  2ii>i ;  Cass. ,  13  janv.  1833, 

-  35.  I.  533;  5  fév.  1872,  S.  72.  I.  386,  D.  72.  I.  225  :  Charabéry,  8  fév.  1875    S    7:,  2.  143,  D.  7:.  2  M 

-  Le  témoin  incapable  n'esl  responsable  de  la  nullité  du  testament  que  -i  on  peul  relever  contre  lui 
.1rs  déclarations  qu'il  aurai!  fa  i  1rs  sciemment  dans  le  but  de  tromper  la  vigilance  du  m  .tain-.  -  Baud.- 
Lac.  el  Colin,  il.  2111,  2207;  Montpellier,  :'.l  mai  1870,  S.  72.  I.  386,  D.  72.  l.225;Cass.,  31  mars  1885, 

-  B8.  1.  116,  D.  85.  I    5ii7. 

i  c'est-à-dire  du  testament  réglé  par  les  art.  '. *T I  à  974;  l'art.  975  ne  s'applique  pas  au  testament 
mystique.  —  Baud.  Lac.  ei  Colin,  II,  2190. 

—  c'est- è  dire  ceux  qui  sonl  personnellement  gratifiés;  en  conséquence,  un  exécuteur   testamentaire 

n'est  pas,  en  cette  vu  le  qualité,  incapable  d'être  témoin.  -  !>>■ 1.,  XXI,  206;  V.ubrj  et  Rau.VII,  p   118; 

Hue,  VI,  296;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2193;  Paris,  5  tév.  1833,  S  33.  2.  178.  Il  en  esl  de  même  .lu 
curé  ou  vicaire  de  la  paroisse  dans  la  [uelle  doivent  être  dites  les  messes  jusqu'à  c  mcurrei 

fait  par  le  testateur  dans  cebut.  —  Demol.,  XXI,  203  et  s.;  \ui,n  et  Rau,  VII,  p.  118;  Laurent,  XII  1,273] 


Baud.  Lac.  el   Colin,  II,  2195;  C 


Hue,  VI,  291 
S.  71.  I.  465. 

—  même  pour  une  somme   tort   minime.  — 
Mil,  271;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2192;  Req 

—  quels  qi ùenl  le  caractère  el  le  mode  >l 

toire,  conditionnel,  etc  Demol., 

II.  2i:i2;  Bordeaux,  :i  avr.  1841,  s.  il 


Il  sept.   1809,   S.  9.   I.  '.17; 


Riom,  '■>  mors  I873| 
IIS;   Laurent. 


Demol.,  XXI,  200:  Aubrj  el  Rau,  VII,  p. 

13  déc    1847    -    18    I    271,  D.   '.s.  I.  128. 

la  disposition    reconnaissance  de  dette,  legs  rémim 
XXI,  201,  202;   Vubry  el    Itau.  VII,  p.  Ils;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
2.  361  ;  Req.,  13  déc.  1847  précité;  Cass.,  1  aoûl  1851,  >.  51.  I.K02, 


D.  51.  1.220;  Riom,  23  mai  1833,  S.  36.  2.  717,  D.  57.  3.  224;  Montpellier,  10  déc.  1883  8.  88.  1.  Ilfl 
h.  85.  I.  io7.     -  Mais  la  reconn  i  l'une  dette  constatée  par  un  titre  préexistant,  ne  constitue 

pas  un  legs  -i  le  créancier  n'j  puise  aucun  droit  nouveau.  —  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  lis;  ReqJ 
i  mai  1840,  S.  '.ii    t.  SOI.  -  Cpr.  Cass.,  10  aoûl  1853,  S.  53.  I.  533,  D.  53.  I.  341. 

—  ou  leurs  conjoints.  —  Demol.,   XXI,  207;   Hue,  VI,  296;  Baud.-Lac.  el   Colin,    II,  2196. 
Laurent,  XIII,  275. 

quoique  l'époux  qui  créait  l'alliance  soil  i t  sans  enfants  ùl   convolé  en  secondes   i 

Demol.,  XXI,  208;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  118;  Hue,  VI,  296;  Baud.-Lac.  cl  Colin,  II.  2P.>7  ;  Nlmesj 
28  janv.  1831,  S.  31.  2.  292;  Cass.,  16  juin  1834,  S.  34.  I.  729;  Bordeaux,  Il  mars  1843,  S.  43.  2.  31U 
H.  43.  2    177;  Dijon,  26  déc.  1888,  S.  89   2   32 

—  mai-  leurs  domestiques.  —  Demol.,  XXI,  214  ;   Uibrj   el   Rau,  VII,  p.   120;  Laurent,  XIII,  279; 

Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  2199;  Caen,  '.  déc.  1812,  S.  13.  2.  65. 

— —  mais  non  les  parents  ou  alliés  ou  conjoint  du  test  il  mr,  s  il-  ne  sonl  pas  légataires.  -  -  Demol.,  XXI, 
211,  212;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  H9;Laurent,  Mil.  277;  Hue,  VI,  296;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2198. 

—  mais  non  les  domestiques  du   testateur.  —  Demol.,  XXI,  211;   Aubry  el  l!nu,  Vil.  p.  12"  :  Laurent, 
XIII,  279;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2199  bis;  Keq.,  3  août  1841,  S.  41.  I    865,  D    '.i    1.321. 

— —  ain-i  souverainement  par  les  juges  du   tond.  —   Demol.,  XXI.  209:  Aubry  et  Rnu,  \ll, 

p  us,  119;  Baud.  Lac.  et  Colin,  11,2201;  Req  10  avi  1853,  S.  55  i  512;  Colmar,  i  ao\  1851 
II.  59.  2.  129;  I  inv.  1858,  -   58.  I.  180,  D.  58.  I.  63. 

mai-   non    les   parents,   alliés   ou   il -i   ,  l1' i     XXI,  213;  Aubry  et  Rau,  VII,   p.  H'-'J 

Laurent,  XIII,  278;  Baud.-Lac.  .'t  Colin,  II,  2198  bis,  2199  bis;  Grenoble,  12  juil.  1878,  S  su.  2.  131 
H.  79.  2.  93 

Appendice.       I  i  pai  inté  ou  l'alliance  des  lé ins  entre  eux  n'esl  pas  une  cause  d'incapacité.  — 

Demol.,  XXI,  216 ;  Aubry  et  Hau,  VII,  p.  120;  Laurent,  XIII,  280;  Baud   Lac.  et  Colin,  11,2199 

s  probante  du  li  p  ir  acte  publi         1  n  pareil   testament  fait   toi   jusqu  à   Inscription  d( 

faux  de  toutes  les  énonciations  relatives  i  des  faits  que  le  notaire  n  c  a. -lai.  s  lui  mên n  qualité  d 'nflirier 

public    dote,  lecture,  écriture,  signature,   présence  des   témoins,  .■!•■  Vubrj   el    Hau,  VII,  p    136; 

Laurent,  XIII,  381  et  s.;  Baud    Lac   et  Colin,  II,  2112.        Mai    les  faits  que  le  notaire  n'a  pu   ron 

el  i 'lesquels  il  doit  s'en  rapporter  aux  déclarations  qui  lui  sont  tuiles  t   demeure  des 

t  imoins,  Impossibilité  i r  le  testateur  de  signer,  etc  l,  de  même  que  les  appréciations  de  fait  du  u< 

(sanité  d'espril  du  testateur,  etc.)  ne  font  f..i  que  jusq  contraire.         \ul.r\   el   Rau,  VII,  p    135; 

i  turent,    XIII,   383  et  6.;    Baud    Lac.   el    Colin,    II,   2113  et    s.;    l.im.i  «i  IS23.    S    ri..  .   Pau. 

I6jam     1871    -    74.  2. 137,  D.  75   2   39;  Dijon    8  déc.  1881    S.  82.  2.  i  i  juil    I88ti    -    88    I    131 

—  Cpr.  Poitiers,  10  foi     1857,  D  6         Les  faits  matériels   non   constatés  par  le  testament   | %  .-ni 

établis  mémo  par  simples  présomptions.  —  Baud    Lac.  el   Colin.    Il,  2lt.'i    —   Les  juges  vii-i-  .l'une 


Liv.  III,  Tit.  il.  —  Testament  mystique. 


C.  Civ.  -  Art.  975  et  976. 


399 


Art.  »î«.  —  Lorsque  le 
testateur  voudra  faire  un  testa- 
ment   mystique    ou    secret,    il 
sera  tenu  de  signer 

ses  dispositions, 


soit   qu'il    les    ait    écrites    lui- 
même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire 
par  un  autre. 


Sera  le  papier  qui   contiendra 

ses  dispositions,  ou   le   papier 

qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 

en  a  une,  clos  et  scellé. 


Le    testateur    le    présentera 
ainsi  clos  et  scellé  au  notaire, 


et  à  six  témoins 


au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et 

sceller  en  leur  présence  ;  et  il 

déclarera  que  le  contenu  en  ce 

papier  est  son  testament 


écrit  et  signé  de   lui,  ou  écrit 

par  un  autre  et  signé  de  lui  : 

le  notaire  en  dressera 

l'acte  de  suscription 


demande  en  inscription  de  faux  peuvent  la  rejeter  de  piano  si  elle  leur  paraît  déjà  contredite  par  les  faits. 

—  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2117;  Cass.,  28  nov.  1881,  S.  82.  I.  112,  D.  82.  1.  69;  C  déc.   1886,  S.  87.  1.  165, 

D.  89.  I.  399. 

Responsabilité  des  notaires.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
décider  les  fautes  ou  négligences  des  notaires  qui  engagent  leur  responsabilité  et  pour  fixer  l'étendue 
de  cette  responsabilité.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2109,2110;  Angers,  23  mars  1876,  S.  76.2.302, 
D.  78.  2.  13;  Cass.,  31  mars  1883,  S.  88.  I.  116,  D.  83.  1.  407;  19  mai  1883,  S.  83.  1.  297,  D.  85.  i.  343. 


—  et  non  de  dater.  —  Dcmol.,  XXI,  339;  Aubry  et  l!au,  Vil,  p.  137;  Laurent,  XIII,  393;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  2128  ;  Req.,  14  niai  1809,  S.  9.  I.  255  ;  Colmar,  20  janv.  1824,  8.  Clir. 

—  mais  les  dispositions  additionnelles  par  interligne  nu  renvoi  sont  valables,  quoique  non  spécialement 
approuvées  et  signées  par  le  testateur  pourvu  qu'il  soit  d'ailleurs  établi  qu'elles  émanent  de  la  volonté 
du  testateur  et  n'aient  pas  été  introduites  à  son  insu.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2129;  Toulouse, 
7  juin  1880,  S.  SI.  2.  133,  D.  81.  2.  53. 

—  qui  peut  être  même  le  légataire  universel  qu'institue  le  testament.—  Demol.,  XXI,  333  ;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  I3G;  Laurent.  XIII,  391  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2123;  Bordeaux,  6  avr.  1834,  S.  54.  2.  736. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  les  lui  ait  dictées.  —   Demol.,  XXI,  337;   Baud.-Lac.  et  Colin,   H,  2123. 

—  ou  soit  qu'elles  aient  été  écrites  en  partie  par  le  testateur,  en  partie  par  un  autre,  sauf  à  déclarer 
cette  particularité  au  notaire  lors  de  la  remise  du  testament.—  Demol.,  XXI,  334,333;  Aubr.v  et 
Rau,    VII,   p.  136;  Laurent,  XIII,  392;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2121. 


—  de  sorte  qu'on  ne  puisse  ouvrir  ou  retirer  cet  écrit  sans  l'endommager  ou  sans  rompre  l'enveloppe 
dans  laquelle  il  se  trouve  renfermé,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et 
Rau,  VU,  p.  137;  Baud.-Lac.   et   Colin,  11,  2132;  Ileq.,  27  mars  1863,  S.  66.  1.  354,  D.  66.  1.  228. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  cachet  de  cire  porte  une  empreinte  particulière.  —  Dem.  et  C.  de 
Saut.,  IV,  121  bis,  II  ;  Cass.,  2  avr.  1836,  S.  56.  1.  581,  D.  56.  1.  135.  —  Contra  :  il  faut  que  le  cachet 
porte  une  empreinte  spéciale,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testateur  se  serve  de   son   cachet.  — 

De !.,  XXI,  346,  347,  349  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  137;  Laurent,  XIII,  394,  393;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 

2130;  Beq.,  7  août  1810,  S.  lu.  I.  233  ;  8  fév.  1820,  S.  20.  I.  191.. Mais  le  testament  mystique  est  valable 
quoique,  pendant  la  vie  lu  testateur  et  à  son  insu,  il  ait  été  ouvert  et  ses  dispositions  révélées.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2133;  Cass.,  20  mai  1812,  S.  Chr. . .  et.  à  plus  forte  raison,  quoique  le  testateur 
ait  donné  lecture  de  ses  aispositions  au  notaire  et  aux  témoins.  —  Demol.,  XXI,  333;  Laurent,  XIII, 
389;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2133. 

—  qui  ne  doit  pas  être  un  île  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  la  loi  du  23  ventôse  an  XI 
(art.  8).  —  Baud.-Lac.  et   Colin,   II,  2150. 

—  quoique  celui-ci  ail  écrit  ce  testament,  comme  simple  particulier,  à  la  requête  du  testateur.  — 
Aubr.v  et  Rau,  VII,  p.  136;  Laurent.  XIII,  391  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2130. 

—  qui  peut  être  même  un  légataire,  et  quoi  qu'il  ait  écrit  le  testament.  —  Demol.,  XXI,  361,  362; 
Aubry  et  Rau,  VII.  p.  139  ;  Baud.  Lac.  et  Colin,  11,  2150  bis;  Cass.,  4  juin  1883,  S.  84.  1.  233,  D.  84.1.51. 

—  qui  ne  sonl  soumis  ni  aux  incapacités  prononcées  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  pour  les  témoins 
iuslrumenlaires  en  général,  ni  à  celles  édictées  par  l'art.  975;  en  conséquence,  peuvent  être  témoins  : 
celui  qui  a  écrit  le  testament,  un  légataire  institué  par  le  testament,  le  clerc  du  notaire  qui  reçoit  le 
testament,  etc.  —  Demol.,  XXI,  333,  368,  372  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  136,  139,  140;  Dem.,  et 
C.  de  Saut.,  IV,  121  /-«,  IV;  Laurent,  XIII,  391,  401  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  2190;  Cass.,  4  juin  1883, 
S.  Si.  1.  233,  D.  84.  1.  31. 


—  dont  il  peut  exiger  à  toute  époque  et  même  immédiatement  la  remise  entre  ses  mains.  —  Demol., 
XXI,  356;  Laurent,  XIII,  405  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2132...  à  condition  de  donner  au  notaire  une 
décharge  authentique  à  ses  frais.  —  Paris,  10  juin  1848,  S.  48.  2.  356.  D.  48.  2.  143.  —  Contra  :  le 
notaire  ne  peut  exiger  qu'un  simple  récépissé.  —  Tr.   Seine,  H  déc.  1847,  S.  48.  2.  43,  D.  48.  2.  143. 

—  en  l'écrivant  lui-même.—  Demol.,  XXI,  351;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  138;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IV,   121  bis,  I  ;  Laurent,  XIII,  404. 

—  qui  doit  contenir,  au  moins  implicitement,  la  preuve  que  les  diverses  formalités  jusqu'ici  énumérées 
par  l'art.  976  ont  été  accomplies.  —Demol.,  XXI,  375  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  138,  140;  Laurent, 
XIII,  407  et  s.;  Baud.  Lie-,  et  Colin,  II,  2139;  Req..  7  aoûl  1810,  S.  10.  1.  333  ;  Req.,  22  mai  1S17,  S.  Chr.; 
Toulouse,  19  juin  1830,  S.  30.  2.  363.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de   nullité,  que  l'acte  de 

suscription  mentioi l'accomplissement  des  formalités  ci-après  prescrites  par  la  2'  partie  de  l'art.  976, 

sauf  eu  ce  qui  concerne  la  déclaration  faite  par  le  testateur  qu'il  ne  peut  pas  signer  l'acte  de  suscrip- 
tion. —  Demol.,  XXI,  381;  Aubr.v  et  Rau,  Vil,  p.  li  I  ;  Laurent,  XIII,  413,  414  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
21  ',M,  2112. 

—  qui  est.  soumis  à  toute  les  formalités  prescrites  par  la  loi  lu  25  ventôse,  an  XI  pour  les  actes  notariés. 
Demol  ,  XXI,  ::s7  ;  iubT)  et  Rau,  VII,  p.  141,  142;  Laurent,  XIII,  415;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2148.  — 
Contra  :  Req.,  16  déc.  1834,  S.  '■'<■'>.  I.  463.  —  Cpr.  Req.,  3  janv.  1838,  s.  :is.  I.  244...  notamment  pour 
la  i iien lion  des  signatures  du  testateur el  des  témoins.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau,  itl.  —  Contra  :  Baud.- 
Lac    el  Colin,  II,  2149;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV,  121  bis,  III. 

—  qui  doit  figurer  à  sou  répertoire,  mais  dont  il  n'est  pas  obligé  d»  garder  minute.  —  Demol.,  XXI, 


400       Art.  976  ;i  979.—  ('..  f.iv. 


Liv.  III.  Tir.  h.  —  Testament  mystique. 


qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou 
sur  la  feuille  qui  servira  d'en- 
veloppe ;  cet  acte  sera  signe 
tant  par  le  testateur  que  par  le 
notaire,  ensemble  par  les  té- 
moins. 


Tout  ce  que  dessus 

fait  de  suite  et    sans  di- 
vertir à  autres  actes  ; 


et  en  cas  que  le  testateur,  par 
un  empêchement  survenu  de- 
puis la  signature  du  testament, 
ne  puisse  signer  l'acte  de  sus- 
cription,  il  sera  fait  mention 

de  la  déclaration  qu'il  en  aura 
faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en 
ce  cas,  d'augmenter  le  nombre 
des  témoins. 

Art.  ï>77.  —  Si  le  testa- 
teur ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a 
pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions,  il  sera  appelé 
à  l'acte  de  suscription  un  té- 
moin, outre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent,  lequel 
signera  l'acte  avec  les  autres 
témoins; 

et  il  y  sera  fait  mention 

de  la  cause  pour  laquelle  ce 
témoin  aura  été  appelé. 

Art.   î)78.  —   Ceux    qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent 


lire  ne  pourront   faire  de  dis- 
positions dans  la  forme  du  tes- 
tament mystique. 


Ail    »T9. 


En  cas  que 

le  testateur 

ne  puisse 


parler,  mais  qu'il  puisse  écrire, 
il  pourra  faire  un  testament 
mystique,  à  la  charge  que  le  tes- 
tament sera  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il 
le  présentera  au  notaire  et  aux 
témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte 
de  suscription,  il  écrira,  en 
leur    présence,    que   le    papier 


338;  l  •-  ii  i   el  C.  de  San  t.,  IV,  121  bis,  VI;  Laurent,  XIII.  105;  Clerc,  Tr.  du  notarial,  I,  336;   Baud. 
Lac.  el  Colin,  II,  2151. 


—  mê lans  les  campagnes  :  l'art.  974  ne  s'applique  pas.  -  Demol.,  XXI,  386;  Aubry  el   Ran,  VII, 

p.  138  :  Laurent,  XIII,  100  .  Baud  -Lac.  el  Colin,  II.  2144  ;  Req.,  20juil.  1809,  S.  9.  I.  .'170  :  Pau,  19déc. 
1829,  s.  30.  2.  133. 

—  c'est-à  dire  toutes  les  opérations  ci  dessus  mentionnées  j  compris  la  présentation  du  testament.  —  Baud.- 
Lac.  '■!  Colin,  II.  2157 

—  sauf,  pourtant,  avec  sourie  suspension  nécessitée  par  u :ause  urgente  el  majeure.  —  Demol., 

XXI,  388  el  s.;  Laurent,  Xlll,  116  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV.  121  bis,  l  :  Baud.-Lac  et  Colin,  11,  2155. 

—  el  il  n'esl  pas  nécessaire  mie  l'acte  de  suscription  contienne  la  mention  expresse  que  cette  condition 
a  été   remplie.   -   Demol.,  XXI,  384;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  141  ;   Laurent,  XIII,  ilT;  Baud.  Lac    al 

Colin,  II,  2158.  —   \  oy.  plus  haut. 


.1  la  lin  soil  dans  le  corps  de  l'acte. 
;i  janv.  1838,  S.  38.  I.  244,  D.  38.  I    68 


Demol.,  XXI,  385;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  138,  139;  Req., 


—  el  n'esl  i>as  tenu  d'attester  <|im>  le  testateur  ne  peu!  ou  ne  sali  pas  signer.  —  Demol.,  XXI,  365; 
Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2146;  Cass  ,  16  déc.  1834,  3.  35.  I.  163,  D.  35.  1.  153. 

—  qui  peul  résulter  de  l'ensemble  du  contexte  de  l'acte  de  suscription;  à  plus  forte  raison  peut-elle  être 
laite  expressément  à  un  endroit  quelconque  de  ce!  acte.  —  Demol..  XXI,  367;  Laurent,  Xlll,  420; 
Baud.-Lac.  et  Colin,   II,  2117;  K.-ij.,  ?,  janv    :-.:-    -    Ils.  I.  211,  I).  lis.  1    68 


—  au  moment  de  la  présentation  du   testament  au  notaire  el  aux    té in~.         Demol.,   XXI,  '.vy>-, 

Baud.  Lac.  el  Colin,  II,  2163.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  le  testateur  pouvait  lire  antérieurement  a  son 

testament,  celui  qui   prétend  qu'il  ne  le  i \aii   pins  au  moment  du  testament  doit  le  prouver.  — 

Demol.,  XXI,  396  ;  Cass.,  22  juin  1852,  s.  52.  I.  699,  D.  53.  i.  107. 

—  d'une  manière  absolue,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  :  il  ne  suffll  pas  d'à  volt 
de  la  difficulté  à  lire.  —  Demol.,  XXI,  398;  Laurent,  XIII,  424,  127;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2165,  2168; 
Hue,  VI,  302;  Cass.,  il  mai  1811,  S.  Chr.;  Paris,  30  nov.  1866,  D.  67.  5.  435.  —  Celui  qui  ne  sait  lira 
que  l'écriture  moulée  peut  faire  écrire  un  testament  en  lettres  imitant  cette  écriture  ou  le  faire 
imprimer.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2166;  Hue,  VI,  302.  —  L'aveugle  peul  faire  un  testament 
mystique  --'il  est  rédigé  en  caractères  en  relief  à  l'usage  des  aveugles.  —  Voy.  Toulouse,  13  avr.  1886, 
S.  n7   2.  7o,  u   s7  2   ...  i  ..--  .  23  mal  1887,  S.  B7.  I.  221,  D.  88.  I.  169. 

—  mais  le  testament  mystique  esl  valable  quoiqu'il  soil  établi  que  le  testateur  sachanl  lire,  n'a  pas,  et 

fait,  l testament.  —  Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  139;  Laurent,  Xlll.  425;  Baud.-Lac    el  Colin.  II.  2101  ; 

Une.  VI,  302;  Req  .  25  mal  1868,  -   68    1    361,  i>.  68    1    496 

—  notamment  le  sourd-n 1.       Demol  .  XXI    100    Laurent,  Xlll.  122:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2171. 

—  au  1 nent  'le  la  présentation  du  testament  au  notaire   --   Demol.,  XXI.  401;  Aubry  et  Itau,  \ll, 

P    112:  Laurent,  Xlll,  12:1;  Baud    Lac.  el  Colin,  II.  2172:  Orléans,   17  jnii.  1847,  -    17   -   6U    l)    .: 
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Liv.  III,  Trr.  n.  —  Règles  particulières  à  certains  testaments.        C.  Civ.  —  Art.  979  à  981.      40l 


qu'il  présente  est  son  testa- 
ment, après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscription,dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  té- 
moins ;  et  sera,  au  surplus, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  976. 


Art.  i)80.  —  l.  :  déc.  1897. 

—  Les  témoins  appelés  pour 
être  présents  aux  testaments 
devront  être  majeurs,  Français, 


sans  distinction  de  sexe.  Tou- 
tefois, le  mari  et  la  femme  ne 
pourront  être  témoins  ensemble 
dans  le  même  testament. 


Appendice.  —  Sanction  des  formalités.  —  Lrs  formalités  prescrites  par  les  art.  976,  977,  979, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  du  testament.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  142  ;  Baud.-Lae.  et 
Colin,  II,  2159.  Mais  le  testament  qui  est  nul  comme  mystique  vaut  comme  olographe  s'il  satisfait  aux 
conditions  de  forme  prescrites  par  l'art.  970  et  si  le  testateur  n'a  pas  exprimé  une  volonté  contraire. 

—  Demol.,  XXI,  408,409;  Aubry  et  Rau,  VII,'  p.  142;  Laurent,  XIII,  428;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  121  bis, 
VII  .  Hue.  VI,  393  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2160;  Req.,  6  juin  181a,  S.  15.  1.  386;  23  déc.  1828, 
S.  29.  1.  6. 

Force  probante  du  testament  mystique.  —  L'acte  de  suserlption  étant  un  acte  authentique,  sa  force 
probante  est  celle  des  actes  authentiques  en  général.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2173;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  143.  —  Mais  l'écrit  qui  contient  les  dispositions  testamentaires  n'est  qu'un  acte  privé  ;  en  conséquence, 
si  la  signature  du  testateur  apposée  au  bas  de  cet  écrit  est  méconnue  par  ses  héritiers,  les  intéressés  sont 
tenus  d'en  poursuivre  la  vérification  en  justice.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  143;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2173  bis  et  s.;  Tr.  Chartres,  2  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  14  oct.  1899.  —  Contra  :  Demol.,  XXI,  411  ;  Besançon, 
22  mai  1845,  S.  46.  2.  3SS.  —  D'après  certains,  la  déclaration  faite  par  le  testateur  que  cet  écrit  est  son 
testament  peut  être  opposée  à  ses  héritiers,  sauf  à  ceux-ci  de  la  combattre  par  tous  modes  de  preuve.  — 
Laurent,  XIII,  430,  431  ;  Hue,  VI,  304. 

—  publics  ou  mystiques.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2182. 

^—  mais  il  importe  peu  qu'ils  soient  privés  de  leurs  droits  politiques.  —  Demol.,  XXI,  187; 
\uliry  et  Rau,  Vil,  p.  117;  Laurent,  XIII,  260,  261  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2188;  Req.,  10  mars  1829, 
S.  29.   I.  252:  Bruxelles,  29  janv.  1S72,  Pasicr.,  72,  2,  41. 

—  et  non  frappés  de  condamnations  empêchant  d'être  témoins  (dégradation  civique,  certaines  condam- 
nations correctionnelles,  art.  34,  42,  C.  pén.}.  —  Demol.,  XXI,  184;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  117; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2187;  Didio,  Rev.  Not.,  1S98,  p.  545.  • 

sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  l'exercice  des  droits  civils;  en  conséquence,  peuvent  être 
témoins  :  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Demol.,  XXI,  180;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2189. . ., 
l'interdit  qui  est  dans  un  intervalle  lucide.  —  Demol.,  XXI,  185;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  116  ; 
Laurent,  XIII,  260;  Baud.-Lae.  et  Colin,  II,  2189. 

—  et  n'être  ni  dans  un  moment  de  démence,  ni  aveugles,  ni  sourds,  ni  sourds-muets.  —  Demol., 
XXI,  192  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  115  et  s.;  Laurent,  XIII,  263  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2177 
et  s.  —  Mais  les  muets  qui  ue  sont  pas  sourds  peuvent  être  témoins.  —  Mêmes  auteurs. 

—  domiciliés  ou  non  dans  la  commune  où  le  testament  est  reçu.  —  Demol.,  XXI,  188;  Aubry  et  Rau, 
VII.  p.  117;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  125  bis,  I  ;  Req.,  3  août  1841,  S.  41.  1.  86b;  Agen,  27  juil.  1885, 
S.  87.  1.  16."),  D.  87.  1.  399.  Mais  il  est  nécessaire  d'indiquer,  dans  le  testament,  leurs  noms  et 
demeures.  —  Demol.,  XXI,  189;  Aubry  el  Rau,  VU,  p.  123;  Laurent,  XIII,  262;  Dem.  etC.de  Sant.,  IV, 
116  bis,  II;  Angers,  23  mars  1.S76,  S.  70.  2.  302.  D.  78.  2.  15;  Toulouse,  16  janv.  1887,  S.  88.  2.  140, 
D.  88.  2.  61. 


Appendice.  —  Le  testament,  irrégulier  à  raison  de  l'incapacité  d'un  témoin,  doit  être  maintenu 
lorsque,  à  l'époque  .de  sa  confection,  ce  témoin  était  universellement  considéré  comme  capable,  de  sorte 
que  le  notaire  et  le  testateur  qui  l'ont  choisi  ou  accepté  ont  été  victimes  d'une  erreur  invincible;  mais  il 
faut  que  l'erreur  commune  repose  sur  une  série  de  faits  et  d'actes  formant  pour  le  témoin  une  possession 
publique  de  sa  capacité,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol.,  XXI,  220; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  120,  121  :  Laurent,  XIII,  281  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2205;  Cass.,  24  juil.  1839, 
S.  39.  1.  653;  4  fév.  1850,  S.  50.  1.  180,  D.  50.  I.  108;  Douai,  20  mars  1873,  S.  73.  2.  258,  D.  74.  2.  91  ; 
Cass.,  6  mai  1874,  S.  74.  1.  471,  D.  74.  I.  412;  1"  juil.  1874,  S.  75.  1.  254,  D.  75.  1.  157. 


SECTION  II 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 

Art.  î)81  .  —  /..  11  mai  19(io.  —  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  l'Etat  e{  des  personnes  employées  à  la 
suite  des  armées  pourront  être  reçus  dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un  officier  supérieur  ou  médecin 
militaire  d'un  grade  correspondant,  en  présence  de  deux  témoins  ;  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  officiers  du 
commissariat,  soit  par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers,  en  présence  de  deux  témoins;  soit  enfin,  dans  un  détachement 
isole,  par  l'officier  commandant  ce  détachement,  assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  détachement  d'officier  supé- 
rieur ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspondant,  de  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  d'officier  du  commissariat.  —  Le 
testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé  pourra  être  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 
—  La  faculté  de  tester  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  s'étendra  aux  prisonniers,  chez  l'ennemi. 


402      Art.  982  à  996.  —  C.  (  iv.       I.iv.  III.  Tit.  ii.  —  Règles  particulières  à  certains  testaments. 

Art.  î)Sî£.  —  L.  17  ma\  1900.  —Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précèdent  pourront  encore,  si  le  testateur  est 
malade  ou  blessé,  être  reçus  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  militaires,  par  le  médecin  chef,  quel  que  soit  son 
grade,  assisté  de  l'officier  d'administration  gestionnaire. 

A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de  deux  témoins  sera  nécessaire. 

Art.  J>S:$.  —  /..  8  juin  1893.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament 
pour  tenir  lieu  du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  instrumentales.  Il  y  sera 
fait  mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Dès  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bref  délai,  les  deux  originaux  ou  l'original  et  l'expédition  du 
testament  seront  adressés,  séparément  et  par  courriers  différents,  sous  pli  clos  et  cacheté,  au  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  pour  être  déposés  chez  le  notaire  indique  par  le  testateur  ou,  à  défaut  d'indication,  chez  le  président  de  la  chambre 
des  notaires  de  l'arrondissement  du  dernier  domicile. 

Art.  98-4,  —  L.  8  juin  1893.  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur 
sera  venu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  à  moins  que,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il 
n'ait  été  de  nouveau  placé  dans  une  des  situations  spéciales  prévues  à  l'article  93.  Le  testament  sera  alors  valable  pendant  la 
durée  de  cette  situation  spéciale  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  son  expiration. 

Art.  î>Sr».  —  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou 
autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune, 
en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  986.  —  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui 
seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectes,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

Art.  OST.  —  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  commu- 
nications auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles 
ne  seront  point  interrompues. 

Art.  988.  —  L.  S  juin  1893.  —  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pendant  un  arrêt  dans  un  port, 
lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dai-s  le  port,  si  l'on  est  à  l'étranger, 
d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  investi  des  fonctions  de  notaire,  les  testaments  des  personnes  présentes  à  bord 
seront  reçus,  en  présence  de  deux  témoins  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut,  par  le 
commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maitre  ou  patron,  assiste  du 
second  du  navire,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues  dans  laquelle  il  aura  été  reçu. 

Art.  ï>Sï>.  —  /..  S  juin  IS93.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  de  l'officier  d'administration  sera,  dans  les  cir- 
constances prévues  à  l'article  précédent,  reçu  par  le  commandant  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'officier  d'administration,  le  testament  du  commandant  sera  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  le  service. 

Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maitre  ou  patron,  ou  celui  du  second,  seront,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, reçus  par  les  personnes  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service. 

Art.  99t>,  —  L.  S  juin  1S93.  —  Dans  tous  les  cas,  ii  sera  fait  un  double  original  des  testaments  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament 
pour  tenir  lieu  du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  instrumentaires.  Il  y  sera 
fait  mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Art.  i>!>  1  .  —  /..  S  iuin  1893.  —  Au  premier  arrêt,  dans  un  port  étranger  où  se  trouve  un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français,  il  sera  fait  remise,  sous  pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des  originaux  ou  de  l'expédition  du  testament  entre  les 
mains  de  ce  fonctionnaire,  qui  l'adressera  au  Ministre  de  la  marine  afin  que  le  dépôt  puisse  en  être  effectué  comme  il  est  dit 
à  l'article  983. 

Art,  ï>î>!£.  —  L.  8  juin  1893.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les  deux  originaux  du  testament,  ou 
l'original  et  son  expédition,  ou  l'original  qui  reste,  en  cas  de  transmission  ou  do  remise  effectuée  pendant  le  cours  du  voyage, 
seront  déposés,  sous  pli  clos  et  cacheté,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  au  bureau  des  armements,  et  pour  les  autres  bâtiments 
au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Chacune  de  ces  pièces  sera  adressée,  séparément  et  par  courriers  différents,  au  Ministre 
de  la  marine,  qui  en  opérera  la  transmission  comme  il  est  dit  à  l'article  9S3. 

Art.  ÏH*ÎS.  —  L.  8  juin  1893.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  regard  du  nom  du  testateur,  de  la 
remise  des  originaux  ou  expédition  du  testament  faite,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  précédents,  au  consulat, 
au  bureau  des  armements  ou  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Art.  i>î>'i.  —  /..  S  juin  iS93.  _  Le  testament  fait  au  oours  d'un  voyage  maritime,  en  la  forme  prescrite  par  les  article! 
988  et  suivants  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après  qu'il  sera  débarqué  dans 
un  lieu  ou  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  maritime  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament  sera  valable 
pendant  la  durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  que  le  testateur  sera  de  nouveau  débarqué. 

Avt.  !>ï>r».  —  /..  f  juin  t893.  —  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au  cours  d'un  voyage  maritime,  au 
profit  des  officiers  du  bâtiment  autres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  allies  du  testateur  seront  nulles  et  non  avenues. 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe  ou  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  articles  988  et  suiv. 

Art.  ÏIÎM».  —  /..  S  iu  ,i  t893.  —  Il  sera  donne  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  des  dispositions  des  articles 
984,  987  ou  994,  suivant  les  cas,  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  testament. 


Liv.  III,  Tit.  ii.  —  Testament  étranger. 


G.  Civ.  —  Art.  997  à  1000. 
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Art.  ï>î>7.   —  L.  S  juin  1S93.  —  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  section  seront  signés 
par  le  testateur,  par  ceux  qui  les  auront  reçus  et  par  les  témoins. 

Art.  Sïf>S.  —  L.  S  juin  iS93.  —  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  décla- 
ration, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  faic 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 


Art.  UUii     —   Un  Fran- 
çais qui  se  trouvera 

en  pays  étranger,  pourra 


faire  ses  dispositions  testamen- 
taires par  acte   sous   signature 
privée,  ainsi  qu'il   est  prescrit 
en  l'art.  970, 


ou  par  acte  authentique, 
avec  les  formes 


usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 


Appendice.  —  Ces  testaments  doivent  être  datés.  —  Demol.,  XXI,  Wî-:  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  145; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2224.  —  Conlrà  :  Laurent,  XIII.  446.  —  L'art.  980  leur  esl  applicable.  —  Demul., 
XXI,  432.  -  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  145.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2225.  —  Contra:  Laurent,  XIII,  lis.  — 
II  en  esl  de  même  de  l'art.  97:;.  —  Demul..  XXI,  i:!2;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  127  bis,  1:  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  2226.  —  Voy.  cep.  Aubry  et  Rau.  VII,  p.  145  qui  ne  leur  appliquent  pas  les  deux  dernières 
dispositions  de  cet  article. 

— —  d'après  l'appréciation  souveraine  des  Juges  du  fond  s'appuyant  sur  les  énonciations  «lu  testament,  si 
celui-ci  ne  porte  pas  la  date  du  lieu  où  il  a  été  fait.  —  Cass.,  i;  fév.  1843,  S.  43.  1.  209. 

quoique  la  législation  de  ce  pays  ne  permette  pas  la  [orme  olographe,  quellrs  que  soi. -ni  la  nalure 

et  la  situation  des  biens  qui  funt  l'objet  du  testament.  —  Demol.,  XXI,  474;  Laurent,  XIII,  158; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  22.30;  Paris,  :i  juin  1S78,  Gaz.  Trib.,  17  juin  1878. 


-  et  non  pas  seulement  avec  les  formes  prescrites  par  la  législation  étrangère  pour  les  testaments  non 
authentiques  :  !<•  Français  ne  peut  faire  à  l'étranger  qu'un  testament  privé  conforme  à  la  lui  française 
ou  qu'un  testament  authentique  suivant  la  loi  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  Vil.  p.  89  :  Despagnet, 
Préi  is  de  dr.  int.  privé,  585  :  Une,  VI,  307  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2232.  —  Contre  :  le  Français  peut 
tester  dans  l'une  quelconque  des  formes  reconnues  par  la  législation  étrangère.  —  Demol.,  XXI,  475  ; 
Laurent,  XIII,  153;  Weis,  TV.  élém.  de  dr.  int.  -privé,  p.  708  ;  Surville,  Cours  de  dr.  int.  priée.  192.— 
Voy.  Paris,  16  août  1872,  S.  72.  2.  269,  D.  73.  2.  149. 

dont  la  force  probante  est  déterminée  par  la  Ini  étrangère.  —  Voy.  art.  3  C.  Civ. —  Baud.-Lac.  et  Colin, 

II.  223:i. 

— —  même  si  elles  sont  beaucoup  moins  rigoureuses  que  celles  prescrites  par  la  loi  française,  (ex.  si  la 
loi  étrangère  ne  subordonne  pas  l'authenticité  à  l'intervention  d'un  officier  public,  etc.).  —  Demol., 
XXI,  175;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  89;  Laurent,  XIII,  149;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2233;  Cass.,6fév.  1843, 
S.  43.  1.  209  ;  Req.,  3  juil.  1854,  S.  54.  1.  417,  D.  54.  1.  313  ;  19  août  1858,  S.  59.  1.  396,  I).  59.  1.  81. 

et  un  pareil  testament  reste  valable  après  le  retour  du  testateur  en  France,  quelle  que  soit  d'ailleurs 

l'époque  à  laquelle  il  décède.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  90  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2236. 

Appendice.  —  Les  Français  à  l'étranger  peuvent,  en  outre,  tester  devant  le  chancelier  du 
consulat.  —  Demol.,  XXI,  477;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  89,  90;  Baud.-Lac.  et.  Colin,  II,  2237,  2238;  Cass., 
20  mars  1883,  S.  83.  1.  249,  D.  83.  1.  145...  qui  peut  recevoir  le  testament  en  présence  du  consul  et  de 
deux  témoins  (art.  2i,  Ordonnance  sur  la  marine,  1681)  niais  qui  doit,  pour  la  rédaction  de  l'acte,  remplir 

toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  organiq lu  notariat  et  par  le  Code  civil  (dictée  par  le  testateur, 

écriture  par  le  chancelier,  lecture,  mention  de  L'accomplissement  des  formalités,  etc.).  —  Weis,  p.  710; 
Surville,  200;  Despagnet,  346;  Hue,  VI,  308;  Cass.,  20  mars  1883  précité;  3  juin  1891,  S.  93.  1.  401, 
D.  92.  I.  317;  23  janv.  1893,  S.  93.  1.  401,  I>.  93.  I.  83.  -  D'après  certains,  le  chancelier  n'est  tenu  de  se 
conformer  qu'aux  formalités  édictées  par  l'art.  24  de  l'Ordonnance  de  1681.  —  Demol..  XXI.  477; 
Aubry   et.    Rau,  Vil.    p.   91):    Dem.  et    C.    de    Saut.,  IV,    138   bis   II;    Dijon.    9   avr.    1879,    S.   83.  1.  249, 

D.  79.  2    lus;  ,\ix,   30   niais   1881,   S.   si'.   2,   241,    D.   83.   1.   145.  —   Le  eh; elier  est,  comme  le  notaire, 

responsable  de  l'inobservation  des  [ormes  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  l'action  en  responsabilité  qui 
pourrait  être  intentée  contre  lui  est  île  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  Hue,  VI,  309; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2213  ;  Tr.  des  Conflits,  6  avr.  1889,  S.  91.  3.  48,  D.  90.  3.  76.  —  Quand  il  n'y  a  pas 
de  consulat,  le  chancelier  d'ambassade  a  la  même  compétence  que  le  chancelier  de  consulat,  et  le  consul 
est  remplacé  par  le  chef  de  la  mission  on  un  de  ses  subordonnés  qu'il  délègue  spécialement  à  cet  effet.— 
Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2242;  Bennes,  30  juin  1890,  avec  Cass.,  5  juin  1891,  S.  93.  1.  401,  D.  92.  1.  317. 

Les  étrangers  peuvent,  en  France,  faire  un  testament  public  ou  mystique  si  le  notaire  et  les  témoins 
connaissent  l'idiome  dont  il  se  sert. — 
art.  972. 

Ils  peuvent  également  faire    un 
personnelle  ne  l'admet  pas.  —   Demol. 


2249;  Ca>s.,  25  août  is'i7,  s.  47.  I.  712,  D.  47.  1.  27:',;  Orléans,  1  août  1859,  S 

Baud.-Lac.  cl  Colin,  II,  2250. 


Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2245,  2246.  —  Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet, 

testament  olographe  conformément  à  l'art.  970,  même  si  leur  loi 
,  XXI,  483;  Aubry  el  Rau,   Vil,  p.  90;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2248, 

60.  2.  37. . .  quelle  que  soit  la 
-  Cpr.  cep.  Aix,  Il  juil.  1881, 


nature  des  biens  dont  dispose  le  testament 
S.  83.  2.  219. 

Mais  ils  ne  peuvent,  en  France,  tester  dans  les  formes  prescrites  par  leur  loi  nationale,  car  la  règle 
Lochs  régit  actum  est  obligatoire.  —  Voy.  art.  3.  —  Adde  :  Demol,  XXI,  484;  Laurent,  XIII,  121; 
Bail. I. -Lac.  el  Colin,  II,  2252,  2253.  —  Contra  :  Aubry  et  Bail,  VII,  p.  90.  91. 

Ksi  valable  le  testament  fait  a  l'étranger  par  un  étranger  conformément  â  sa  lui  nationale  ou  à  la  loi  du 
pays  dans  lequel  le  testament  a  été  rédigé;  mais  est  uni  le  testament  fait  à  l'étranger  par  l'étranger 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  française.  --  Demol.,  XXI,  485;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  91  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  2234;   Paris.  5  août    ISS6,  J.  dr.  int.  pr.,  87,  p.  621. 

A  ri.  IOOO.  —  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France,  qu'après 
avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conserve  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 
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Art.  1001  i  1003.  —  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  h.  —  Des  legs. 


Art.  ÎOOI.  —  Les  for- 
malités auxquelles  les  divers 
testaments  sont  assujettis  par 
les  dispositions  de  la  présente 
section  et  de  la  précédente, 
doivent  être  observées  à  peine 
de  nullité. 


Appendice.  —  Le  retard  ou  l'omission  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  1000,  reste  sans  influence 
sur  la  ralidité  do  testament.  —  Demol.,  XXI,  179;  Laurent,  XIII,  165;  Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  2£»;  :  Cass., 
il  1864,  S.  6t.  1.  333,  D.  64.  1    391. 


—  qui  ue  peut  r-tr infirmée  par  un  acte  postérieur,  même  revêtu  de  tontes  les  formalito  requises 

pour  ta  validité  des  testaments  :  on  esl   obligé  de  refaire  ses  dispositions  de  dernière  volonté.  — 
Demol.,  XXI,  16,  'iT:  lubrj  et  Rau,  VII,  p.  95;  Dam.  et  C.  de  Sant.,  IV.  140  bis,  I;  Req  .  7  noi 
-    53    1    684;  Riom,  19  juU.  1*71    S.  73.  I.  107,  D.  73.  1.  435. 


SECTION    III 

Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général. 

Art.   1002.  —   Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les 
legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

Appendice.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  volonté  'In  testateur;  mais  la  dur 
de  cassation  a  le  droit  de  contrôler  si  la  qualification  qu  ils  ont  donnée  à  un  legs  d'après  les  danses  'lu 
testament  telles  qu'ils  les  onl   interprétées,  esl   exacte  el  juridique.  —  Yoy.  art.  89  i        Demol.,  XXI,     -- 
Aubry  et  Rau,  VU.  p.  '.7ii:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2269;  Cass.,  il  fév.  1880,  s.  80.  I.  KO,  D.  80.  I.  339; 
27  tel     1881    -   8a    I.  75,  D    81    l.  353;  10  fév.  1885,  S.  86.  I.  211,  I'.  86.  I-  111. 

Acceptation  des  legs.  —  Les  legs  peuvent  être  acceptés  expressément  ou  tacitement  au  moyen  de 
tous  actes  impliquant  chez  le  légataire  la  volonté  de  profiter  du  legs,  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11.227:',  i  -.-.  Cass.,  Il  août  1874,  S.  71.  1.  17::.  D.  77.  5.276; 
Lyon,  2  août  Isn::.  S.  87.  1  386,  D.  86.  1  380;  Cass.,  17  déc  1891  -  95.  L  220,  D.  95.  t.  228.  —  Celai 
qui  a  accepté   la  qualité  de  légataire  universel   ne   peut   plus   renoncer  à   son   legs  universel.  —  l 

;  1894,  l>.  95.  1.  86.  —  Un  legs  ne  peut  être  accepté  pour  partie.  —  Demol.,  XXII.  331  :  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II.  2277.  —  Pour  1'--  héritiers  du  légataire  le  dr.it  d'accepter  est  divisible.  —  Demol.,  XXU,  3.Î2; 
Baud  -Lac.  ■■!  Colin,  H,  227s.  2858.  —  Voy.  art.  lui:!.  —  I..'  tiénétieiaire  de  deux  lejrs  distincts  peut 
l'un  el  renoncer  à  l'autre,  sauf  disposition  contraire  du  testament.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2270  :   I 
:;  mai  1856,  S.  56.  I.  618,  D.  56.  I.  ils  ;  Lyon,  27  mus  1874,  S.  71.  2.  2S ',.  II.  7  i.  .'i.  388 

Répudiation  des  legs.  —  On  peu)  répudier  même  tacitement  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  un  legs  particulier  (Voy.  art.  781.—  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  531  :  Demol.,  XXI,  560,  XXII  :;27  : 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2280  et  s.;  Laurent,  XIII,  554;  Hem.  ,-t  c.  de  Sant.,  IV,  194  bis,  Il  :  Vgen,  19déc.  i^"'.. 
S.  67.  2.  180,  1'.  67.  2.  .".:  Pau,  30  nov  1869,  -  70.  2.  116,  le  71  5.  308;  l'an,  22  avr.  1884  5.86.2.188  . 
un  lejrs  ù  titre  universel  [Voy.  ait  784]  ou  universel.  —  Laurent,  XIII.  554;  Dem.  et  c  d'-  Sant.,  IV, 
194  bis  11;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2280  et  s.:  Cass..  17  mai  ls70,  S.  71.  I.  198,  l>.  71.  I.  .i7:  10  nov.  1874, 
S.  75.  1.  313,  H.  75.  1.  lo.  15  fév.  1882,  -  s;;,  i.  :  ;  i  ^ .  n.  82.  I.  413;  Bruxelles,  27  avr.  Issj  -  83  ;.  37, 
h.  83.  2.  ni:  Nancy,  l"  té^  1884,  -  B6  2.  136,  le  B5.  2.  180;  Tr.  Bourges,  27  mai  1892,  -  91  î  ns, 
D.  94.  2.  .".'.U  :  Toulouse,  27  fév.  Is'.i:;.  -  01  2  so.  h  o.',  2  374;  Tr.  Seine.  Il  juin  10  0  Gaz  Trib., 
20  sept.  1901  :  Rouen,  23  fév.  1901,  Rec.  Rouen,  1902,  29.  -  Cpr.  Poitiers,  17  féi  1890,  0.  02.  2.  115.  - 
Contra  :  lait.  781  s'applique,  au  moins  vis-à  vis  des  créanciers  héréditaires,  pour  la  répudiation  d'un 
universel  ou  à  titre  universel.  —  Voy.  art.  784.  —  Demol.,  XXI,  560,  XXII,  :I27:  Aubry  et  Rau,  VU,  p  531; 
Bordeaux,  1  avr.  1855,  S.  56.  2.  108;  Riom,  26  juil.  ixr.j  -  63  2  I.  U.  1,2.  2.  146  Besançon, 
2".  mai-  1891,  S.  01.  2.  00.  0.  02.  2.  115.  -  -  L'art.  700  eâ  applicable  au  légataire  renonçant.  —  Voy.  ait.  790. 

—  Dem. il.,  XXII,  333;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  531;   Baud.-Lac.  et  Colin,   II.  2285  2:1  janv. 

-  37  I  ::.'::.  D  37.  I.  171  :  Pau.  30  nov.  1869,  S.  70.  2.  116,  le  71.  :;.  308  :  Cass  .  15  féi  1882,  S.  83  I  312, 
H  82.  1.  H8.  —  L'art.  788  peut  être  invoqué  par  les  créanciers  du  légataire.  --  Demol.,  XXII,  337; 
Aubry  el  Rau,  VII,  p.  :;.'S2:  Laurent,  XIII,  559;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2286.  -  Contra  :  Rouen, 
3  juil.  1866,  -   67.  2.  11.  D.  67.  2.  9. 


Ait. 


1003.  —  Le  legs 
universel  est 


la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à 
une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès. 


—  quoique   le    testateur   ait    fait,   -oit    par  le   même   acte,    -nit  par   un    acte  antérieur,  -..il  par  un 
p. .-Prieur,  un  ou  plusieurs  legs  à  titre  universel.  —   Demol.,  XXI.  .">:ii;  :  Aubry  et  Kuu,  VII,  p.  468  j 
Req.,  2' v.  1843   -    13    1    859;  Cass  .  2  juU.  1867   -   67.  t    I 


—  de  façon  que  cette  personne  ail  une  vocation,  au  moins  éventuelle,  à  l'universalité  des  bien) 
composant  la  succession  du  testateur,  peu  importe  que  l'exécution  des  charges  imposées  doive  absorber 
le  m,, niant   de   la   succession.   —    Demol.,  XXI  \ul.ry   et    Rau,  VII,    p.   164,    165;   Laurent, 

XIII.  514  el   -  .  11"-.  VI,  320;    Baud.  Lac   et   Colin,   II.  22^x  et  s.;  I  ass  .   25  mal  1831     S   :n    l 
5  juil    1886    S   90   i    211.    H.  m;   t.   165;   Bourges,  il  Jan<    Iss7.   -   90  2    170,   D.  s7    2 

|x  fô\     1891,  S.  94,  1    106,  1'    01    1    305;   I ai,  l«  mai  1894,  S.  95.  2.  I.  H.  95.  2.  210:  28  jan\ 

2   206   le  96   2.  110;  Tr.  Beauvals,  0  déc    1899,  '■"--■  Pal.,  1900,  I.  272. 

Ainsi  constituent  un  le^-s  unlvi  1 

1         1  \  1  ■  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  220      Vul 

llau,  VII,  p.  loi 


Liv.  III,  Tit.  ii.  —  Des  legs  universels. 


C.  Civ.  —  Art.  1003  à  1006. 
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D.  62.    1.   245  ;   Limoges, 
Cass.,  7  juil.    1880,  S.  82. 

S.  87.  2.  43,  D.  86.  2.  19a  ; 

12,  liée.  Caen,  1900,  26. 


mobilier,  même  si,  en  fait,  le  testateur  ne  laisse  que  des  meubles.  —  Baud.-Lac 

ou  je  lègue  mes  biens 


y 


x. 


et 


2°  Le  legs  de  tous  les  meubles  et  de  tous  les  immeubles.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2292. 

3°  Le  legs  de  la  nue-propriété  de  tous  les  biens  du  testateur.  —  Demol.,  XXI,  538;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  465;  Laurent,  XIII,  518;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2293;  Cass.,  7  août  1827,  S.  27.  1.  441; 
Angers,  28  mars  1878,  S.  78.  2.  168.  D.  79.  2.  8.  —  Cpr..  9  janv.  1877,  S.  77.  1.  213,  D.  77.  1.  11. 

4°  Le  legs  de  tous  les  biens  qui  seront  disponibles  lors  du  décès  du  testateur.  —  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  229:.. 

5°  Le  legs  de  tous  les  biens  dont  le  testateur  peut  disposer  ou  de  sa  qualité  disponible,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  par  les  ternies  du  testament,  qu'en  léguant  sa  quotité  disponible,  le  testateur  a 
entendu  se  référer  à  l'état  de  choses  existant  lors  de  la  confection  du  testament  et  ne  léguer  que  la 
quotité  disponible  telle  qu'elle  était  fixée  à  ce  moment.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2296,  2297;  Aubry 
et  Hau,  VII,  p.  465  ;  Hue,  VI,  320. 

6°  le  legs  que  fait  le  testateur  du  surplus  de  ses  biens,  après  avoir  fait  préalablement  d'autres  dispo- 
sitions, à  titre  particulier,  quelle  qu'en  soit  l'importance.  —  Demol.,  XXI,  543;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  466  ;  Laurent,  XIII,  516  ;  Hue,  VI,  320  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2298;  Req.,  4  déc.  1854,  S.  55.  1.  368, 
D.  55.  1.  73  ;  9  août  1858,  S.  58.  1.  789,  D.  58.  1.  434;  4  fév.  1879,  S.  79.  1.  467,  D.  79.  1.  220;  Dijon, 
11  janv.  1883,  S.  83.  2.  70  ;  Cass.,  10  fév.  1885,  S.  86.  1.  211,  D.  86.  1.  111  ;  Orléans,  4  juil.  1885,  S.  87. 
2.  43,  D.  86.  2.  195.  —  D'après  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2299,  il  en  est  ainsi,  même  si  les  dispositions 
antérieures  ont  été  faites  à  titre  universel.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  465. 

7°  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  légué  l'universalité  de  ses  biens  h  plusieurs  personnes, 
avec  cette  clause  «  pour,  par  mes  légataires,  jouir  et  disposer  de  mes  biens,  ou  en  faire  le  partage  par 
portions  égales  (ou  même  inégales)  ».  —  Voy.  art.  1043.  —  Laurent,  XIII,  512;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  464  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2303,  2304;  Req.,  12  fév.  1862,  S.  62.  1.  385, 
30  nov.  1875,  S.  76.  2.  315  ;  Angers,  28  mars  1878,  S.  78.  2.  168,  D.  79.  2.  9  ; 
I.  176,  D.  82.  1.  55  ;  Douai,  6  déc.  1880,  S.  82.  1.  173  ;  Orléans,  4  juil.  1885, 
Amiens,  9  juil.  1889,  S.  90.  2.  140;  Caen,  7  nov.  1899,  Hep.  gén.  Mo/.,  1900, 

Mais  au  contraire,  ne  constituent  pas  des  legs  universels  : 

1°  des  legs  dont  la  réunion  absorbe  l'universalité  des  biens  du  testateur,  s'il  n'y  a  pas  entre  les 
divers  légataires  une  conjonction  qui  peut  éventuellement  donner  ouverture  au  droit  d'accroissement. 
—  Demol.,  XXI,  534  ;  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  464.  —  Voy.  cep.  Limoges,  8  déc.  1837,  S.  39.  2.  27. 

2°  le  legs  de  la  part  devant  revenir  au  testateur  dans  une  succession  à  lui  échue  ou  dans  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  femme.  —  Aubry  et  Hau,  VII.  p.  467;  Laurent,  XIII,  531  ;  Baud.- 
Lac.  et  Colin.  II,  2305  ;  Cass.,  9  avr.  1824,  ./.  du  Pal.,  Cbr.;  Tr.  Soissons,  29  juil.  1868,  D.  71.  3.  95  ; 
Cass.,  21  nov.  1871,  S.  71.  1.  231,  D.  71.  1.  255  ; 

3°  le  legs  de  tout  le 
et  Colin,  II,  2306. 

4°  «  Je  lègue  la  moitié  de  mes  biens  à  X.  .  et  l'autre  moitié  ù 
à  }'...,  o  chacun  pour  moitié  »  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  465. 

5"  En  général,  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  aurait,  sans  assignation  de  parts,  mais  par  des 
clauses  séparées  et  distinctes,  légué  à  plusieurs  personnes  l'universalité  de  ses  biens.  —  Aubry  et  Rau, 
Vil,  p.  465. 


—  et  malgré  toute  clause  contraire  du  testament.  —  Demol.,  XXI,  553  ;  Aubry  et  Rau.  VII.  p.  478  Lau- 
rent, XIV.  8,  48  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  146  bis,  II;  Hue,  VI,  321  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2313. 

—  même  si,  lors  du  décès  du  testateur,  il  était  en  possession  à  un  titre  quelconque  (ex.  :  comme  loca- 
taire, fermier,  etc.)  des  biens  légués.  —  Demol..  XXI,  618:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  477  :  Laurent,  XIV, 
41;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  158  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2314;  Hue,  VI,  322;  Riom,  1"  déc. 
1818,  S.  20.  2.  132  ;  Toulouse,  29  juil.  1829,  S.  30.  2.  239  ;  Alger,  19  fév.  1X75.  S.  75.  2.  318,  D.  77.  2. 
83;  Rennes,  5  fév.  1894,  S.  95.  2.  76. 

—  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  lorsqu'ils  refusent  une  délivrance  à  l'amiable. 
-  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  480  ;  Laurent,  XIV,  59  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2316;  Toulouse,  22  mars  1839, 
D.  39.  2.  161. 

—  qui  peut  être  faite  volontairement  par  les  héritiers,  dans  une  forme  quelconque  (ex.  :  lettre  missive) 
et  même  tacitement.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  478,  479;  Laurent,  XIV,  57  ;  Cass.,  18  nov.  1840, 
S.  41.  1.  90,  D.  41.  1.  17;  Bordeaux,  23  avr.  1844.  S.  44.  2.  5,92;  Req.,  22  avr.  1851,  S.  51.  1.  726, 
D.  52.  1.  151;  25  janv.  1865,  S.  65.  1.  88;  15  fév.  1870,  S.  71.  1.  221.. 

des  biens  compris  dans  le  tes- 
tament. 

Art.  I  OOT».  —  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  tes- 
ment,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque  ;  sinon,  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
consentie. 

Appendice.  —  Sur  la  distinction  des  fruits  .'l  des  produits,  de  même  que  sur  le  mode  d'acquisition 
des  fruits,  on  applique  les  règles  édictées  pour  l'usufruit.  —  Laurent,  XIV,  74,  75;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
11,  2319;  Cass.,  21  août  1871,  S.  71.  1.  144,  D.  71.  1.  213. 

i  acceptants  :  un  héritier  renonçant  ne  fait  pas  obstacle  à  la  saisine  du  légataire  universel.  —  Baud.- 

Lac.  et  Colin,  II,  232t. 
—  venant  en  ordre  utile  pour  succéder  ;  ainsi  lorsque  le  testateur  laisse  un  aïeul  et  des  frères  et  sœurs, 


Art.  1004t.  —  Lors- 
qu'au décès  du  testateur  il  y  a 
des  héritiers  auxquels  une  quo- 
tité de  ses  biens  est  réservée 
par  la  loi,  ces  héritiers  sont 
saisis  de  plein  droit, 

par  sa  mort,  de  tous  les  biens 

de  la  succession  ;  et  le  légataire 

universel  est  tenu 


de  leur  demander 


la  délivrance 


Art       1006.     —     Lors- 
qu'au décès  du   testateur  il  n'y 
aura  pas  d'héritiers 
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Art.  1006  et  1007.  —  C.  Civ.      I.iv.  III.  Trr.  n.  —  Ouverture  des  testaments  olographes. 


auxquels  une  quotité  de  ses 
biens  soit  réservée  par  la  loi, 
le  légataire  universel  sera  saisi 


l'aïeul,  se  troui  ant  exclu  par 
XXI,  563;  Baud.-Lac.  et  Colin, 


ceux-ci,   n'empêche 
II,  2322.  —  Conlrà 


pas    la  sîiisînp   du 
Laurent,  XIV,  7. 


légataire  universel.  —  Demol. 


de  plein  droit  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  délivrance. 

Ail.  1  007.  —  /..  es  mars 

1899.    —    Tout    testament    olo- 
graphe 


sera, 

avant  d'être  mis  à  exécution, 
présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte. 


Ce  testament  sera  ouvert,  s'il 
est  cacheté. 

Le  président  dressera  procès- 
verbal  de  la  présentation,  de 
l'ouverture  et  de  l'état  du  tes- 
tament, dont  il  ordonnera 


le    dépôt   entre    les    mains    du 
notaire 


par  lui  commis. 

Dans  les  colonies  françaises 
et  les  pays  de  protectorat,  le 
testament  olographe  des  per- 
sonnes ayant  conservé  leur  do- 
micile en  France  ou  dans  une 
autre  colonie  sera  présenté  au 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  décès 
ou  au  président  du  tribunal  le 
plus  voisin.  Ce  magistrat  pro- 
cédera à  l'ouverture  du  testa- 
ment et  en  constatera  l'état 
dans  un  procès-verbal. 

Le  greffier  dressera  une  copie 
figurée  du  testament  et  la  dé- 
posera dans  les  minutes  du 
greffe.  Le  testament  et  une  ex- 
pédition du  procès  verbal  d  ou- 
verture seront  ensuite  transmis, 
sous  pli  scellé,  au  président  du 


—  de  la  même  façon  que  l'héritier  :  eu  conséquence,  il  est  tenu,  comme  lui,  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  ultra  vires,  s'il  n'accepte  pas  -nus  bénéfice  d'inventaire;  il  en  est  de  même  des  legs. 
Voy.  art.  724.  -  Demol  .  XXI,  569  el  s.;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  196;  Laurent,  M\.  100,  109;  Hue,  VI, 
328  329;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2326,  2371,  2476  el  s.;  Poitiers,  16  mars  1864,  S.  65.  2.  63,  D.64. 2.  117  : 
Angers,  l"  mai  1867,  S  67  2.  303,  l'  67.  2.  83.  —  Contra  :  le  légataire  universel  qui  n'a  pas  confondu 
son  patrimoine  avec  c  lui  du  défunt  n'est  tenu  des  i  ■-■-  particuliers  que  dans  la  mesure  de  s.,n  émo- 
lument, même  s  n  n'a  pas  «.—  Caen,  ;tl  janv.  1901,  Rec.  Caen,  19M,  51, 
Droit,  28  juin  1901. 

—  irte  qu'il  peut  prend  n  n  effective  des  biens,  sans  aucune  formalité,  -  il  a  été  institué 
par  testament  authentique  car  l'art,  uni"  ne  s'applique  pas  à  un  pareil  testament).  --  Demol.,  XXI,  193; 
Aubry  el  Rau,  VII,  p.  443;  Laurent,  XIV,  14;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  2331.  Mais  les  héritiers 
légitimes,  évincés  par  le  testament,  peuvent  requérir  des  mesures  conservatoires  apposition  de 
scellés,  confection  d'un  Inventaire).  —  Demol.,  XXI,  312;  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  446;  Laurent,  XIV, 36; 
Dem.  el  C.  de  Sanl  .  IV,  loi  bis  I;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2332;  Douai,  6  aoûl  ik3s,  28  ruai  1845, 
s.  13  2.  513,  514,  n.  19.  2  26;  Nîmes,  27  déc.  1847,  Douai,  28  déc.  1847,  S.  18.  2.  746,  D.  49.  2.  33.  - 
Voy.  Nancy.  C.  mars  1885,  S.  86.  2.  117.  D.  M'..  2.   17. 


—  quelle  que  soit  la  nature  des  dispositions  qu'il  contient.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  2333. 

—  même  émanant  d'un  étranger  i t  en  France,  sauf  disposition  contraire  d'un  traité  passé  avec  la 

nation  à  laquelle   appartient   cet   étranger.   —    Hue,  VI,  327  :   Cass.,   13  avr.   1*1)7,   s.  97.   1.  401, 
D.  97.  I.  357. 

—  mais  non  sous  peine  de  nullité  de  ce  testament.  —  Demol.,  XXI,  :i03  :  Aubry  et  Kau,  VII,  p.  444 
Laurent,  XIV,  20:  Hue,  M,  324  ;    Baud.-Lac.   el   Colin,  11.  2341  ;  Metz,   10  juil    1816,  S.  19.  2.  69; 
Douai.  12  nov.  1832,  S.  53   2.    161,  D.  56.  2.  24. 


—  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  a  été  trouvé.  —  Demol.,  XXI,  501  :  Laurent.  XIV,  16; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  2345,  2346  :  Cass.,  '-2  fév.  1847,  S.  53.  2.  161,  D.  47.  1.  tiKl;  Orléans, 
Il  fév.  ls'.i-i.  S,  92.  -i.  169;  Amiens,  tj  aoûl  1896,  S.  '.in.  2.  101. 


—  par  une  ordonnance  qui   est   susceptible  d'appel   si   elle  a   donné  lieu   à   de-   contestations  'levant  le 
président  ou  si  la  désignation  laite  par  celui-ci  est  de  nature  a  porter  grief  aux  droits  des  part 
Laurent,  XIV,  19:  Baud.  Lac.  el  Colin,  il.  2340;  Bordeaux,  23  juin  1883,  -    85   2.  185,  D.  86.  2.  197; 
lui-    10  juil.  1886  -  se  2  213  ;  Orléans,  5  avr.  1900,  '.'«:.   Trib.,  31  mai  1900.—  Conlrà:  l'ordon- 
nance n'est  jamais  susceptible  d'appel,  —  l'aris,  27  août   IN72.  S.  85    2    185,   lé   75.  2.  73.  --  Elle  est 

eptibli  d'opposition.  —  Caen,  20  mai  1901,  Droit,  3  janv.  1902. 

—  qui  n'est  pas  tenu  de  dr. — i  un  acte  de  dépôt  du  testament  qui  lui  est  ainsi  remis.    -  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II.  2339;  Tr.  Seine,  26  mai  1853,  S.  53.  2.  587,  D.  54.  3.  21;  Tr.  Lyon,  6  juin  |s 

I  ,  di  c    1860,  S.  éd.  |.  133,  D.  61.  I.  34.  —  Contra  :  Tr.  Compiègne,  s  mai-   1853,   H.  53.  3    51  . 

Tr.  Provins,  2  avr    1857,  S.  61.   1.  133 

—  en  tenant  ipte  des  intentions  du  testateur  et  des  convenances  ou  intérêts  des  parties,—  Montpellier, 

s  avr.  1839,  ./.   rfu   /'«/..  39.   2.    Ils:  Bordeaux,   23  juin   1885,   S    s,    ■>.  |s;;,  p.  86.   2    I'.i7  :   ": 

il  Ié>     1892,  S.  92.  2.  169. 


Liv.  ÎII,  Tit.  h.  —  Envoi  en  possession. 


G.  Civ.  -  Art.  1007  et  1008. 
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tribunal  du  domicile  du  défunt 
qui  se  conformera,  pour  l'ou- 
verture et  le  dépôt,  aux  pres- 
criptions contenues  dans  le  pa- 
ragraphe l"1'.  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  au  décès,  en  France, 
des  personnes  ayant  leur  domi- 
cile dans  les  colonies. 

Si  le  testament  est  dans  la 
forme  mystique,  sa  présenta- 
tion, son  ouverture,  sa  descrip- 
tion et  son  dépôt  seront  faits  de 
la  même  manière  ;  mais  l'ou- 
verture ne  pourra  se  faire  qu'en 

présence  de  ceux  des  notaires 


et  des  témoins,   signataires  de 

l'acte    de    suscription ,    qui    se 

trouveront  sur  les  lieux, 

ou  eux  appelés. 

Art.  1008  —  Dans  le 
cas  de  l'art.  1006,  si  le  testa- 
ment est  olographe  ou  mys- 
tique, le  légataire  universel  sera 

tenu 


de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion, par  une  ordonnance 


du  président, 


—  c'est-à-dire  du  notaire  :  en  effet,  l'acte  de  suscription  est  rédigé  par  un  seul  notaire.  —  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  2337  ;  Tr.  Seine,  26  mai  18.J3,  S.  53.  2.  587,  D.  54.  3.  21  ;  Tr.  Lyon,  6  juin  1855,  D.  55.  3. 
95;  Cass.,  5  déc.  1860,  S.  61.  1.  133,  D.  61.  1.  34. 

—  c'est-à-dire  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  auquel  l'ouverture  de  la  succession  a  donné  compétence. 
Laurent,  XIV,  16;  liaud.-Lac.  et  Colin,  11,  2337  bis;  Hue,  VI,  321. 

—  dans  la  forme  déterminée  par  le  président  gui  peut  même  les  faire  assigner  par  exploit  d'huissier. — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2337  bis. 


—  |Miur  |  ■•  1 1 1  \  oir  r  i  _•  it-  rmitre   les  héritiers  ab  intestat  qui  détiennent  l'hérédité  ou  contre  les  tiers.  - 
Mais  il  n'encourrait  pas  la  déchéance  de  son  legs  et  ne  serait  même  pas  ohligé  de  restituer  les  fruits, 
par  cela  seul  qu'il  prendrait,  de  son  autorité  privée,  possession  de  l'hérédité.  —  Demol.,  XXI,  515,  516: 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  446;  Laurent,  XIV,  31  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2344  bis. 

—  qui  est  susceptible  des  voies  de  recours  de  droit  commun  :  opposition  portée  devant  le  magistrat  qui 
a  rendu  l'ordonnance,  ou  appel  devant  la  Cour,  suivant  qu'elle  a  été  rendue  en  l'absence  ou  en  la  présence 
de  l'héritier  légitime.  —  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  I,  1235  et  s.  ;  Agen,  7  juil.  1869,  S.  09.  2.  331,  D.  74. 
5.  359  :  Nancy,  20  déc.  1892,  S.  94.  2.  133  ;  Cass.,  30  avr.  1895,  S.  95.  1.221,  D.  96.  1.5;  Dijon,  24  janv. 
1896,  D.  97.  2.307,  Pand.,  97.  2.  225  ;  Tr.  Beanvais,  17  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  31  janv.  1901  ;  Dijon, 
10  déc.  1900,  D.  1901.  2.  112.  —  Contra  ;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel, 
ni  de  tierce,  opposition.  —  Demol.,  XXI,  510  ;  Laurent,  XIV,  30  ;  Hue,  VI,  327;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2351  et  s.  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  IV,  151  bis,  Il  ;  Pau,  30  mai  1870,  S.  71.  2.  26,  D.  71.  2.  84  ;  Nancy, 
20  déc.  1892,  D.  94.  2.  9,  S.  94.  2.  133  ;  Paris,  25  mars  1892,  S.  92.  2.  188,  D.  92.  2.  243;  Dijon,  1"  juin 
1894,  S.  94.  2.  360,  Paud..  95.  2.  81  ;  Paris,  29  mars  1899,  Pand.,  1900,  2,  7,  Fr.  Jud.,  99,  2,  548,  Gaz. 
l'ai.,  99,  2.  373. 

—  qui  n'empêche  pas  les  héritiers  d'attaquer  le  testament  pour  toute  cause  de  forme  ou  de  fond,  ni  de 
demander  des  mesures  conservatoires  (scellés,  inventaire,  séquestre)  soit  au  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation relative  à  la  validité  du  testament  soit,  en  cas  d'urgence,  au  président  statuant  en  référé.  — 
Voy.  art.  1006.  —  Aubry  et  ltau,  Vil,  p.  446;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2365,  2366  ;  Paris,  26  mars  1884, 
S.  86.  2.  28,  0.  85.  2.  158  ;  Nancy,  6  mars  1885,  S.  86.  2.  117,  D.  86.  2.  47  ;  Nancy,  20  déc.  1892,  S.  94. 
2.  133,  D.  94.  2.  9;  Paris,  15  janv.  1894,  S.  94.  2.  168,  D.  94.  2.  160.  —  Lorsque  les  héritiers  n'attaquent 
pas  le  testament,  ils  ne  peuvent  demander  des  mesures  conservatoires.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2367  ;  Laurent,  XIV,  33.  —  Voy.  cep.  Nancy,  6  mars  1885,  S.  86.  2.  117,  D.  86.  2.  47.  —  Cpr.  Cham- 
béry,  20  nov.  188S,  S.  89.  2.  237.  —  Mais  si,  sans  avoir  encore  demandé  la  nullité,  les  héritiers  déclarent 
qu'ils  entendent  s'en  prévaloir,  le  juge  auquel  cette  déclaration  est  faite  peut,  s'il  la  croit  sérieuse, 
accorder  des  mesures  conservatoires  que  le  légataire  peut  faire  cesser  si  l'action  en  nullité  n'est  pas 
introduite  par  les  héritiers.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2368.  —  D'autre  part,  réciproquement,  les 
mesures  conservatoires  que  peuvent  réclamer  les  héritiers,  peuvent  être  réclamées  par  le  légataire 
dont  la  qualité  est  contestée  et  qui  entend  néanmoins  se  prévaloir  du  testament  fait  à  son  profit.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2369;  Paris,  18  nov.  1871,  S.  71.  2.  197,  D.  72.  2.  69. 

—  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession.  —  Aubry  et  ltau,  Vil,  p.  445  ;  liaud.-Lac.  et  Colin,  II,  2343  ; 
Hue,  VI,  328;  Dijon,  25  mars  1870,  S.  70.  2.  175,  D.  74.  5.  303. 

—  qui  doit  se  contenter,  lorsque  l'ordonnance  de  dépôt  a  été  rendue  par  un  autre  président 
(Voy.  art.  1007),  d'une  expédition  du  testament  délivrée  par  le  notaire  que  ce  président  a  commis  pour 
recevoir  le  dépôt  du  testament.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2346;  Cass.,  22  fév.  1817,  S.  53.  2.  161, 
D.  47.  1.  141  ;  Nancy,  19  mai  1883,  S.  84.  2.  124,  D.  84.  2.  67. 

—  qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  l'envoi  en  possession,  en  examinant  si  le 
testament  a  été  régulièrement  déposé,  s'il  est  fait  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  s'il  renferme  un 
legs  universel,  enfin  s'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  mais  il  n'a  pas  à  apprécier  les  vices 
intrinsèques  du  testament.  —  Demol.,  XXI,  J05;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  445;  Laurent,  XIV,  27;  lteq., 
26  nov.  1856,  S.  57.  1.  113,  D.  56.  1.  i29  ;  Dijon,  24  janv.  1896,  D.  97.  2.  307,  Pand.,  97,  2,  225.  — 
D'après  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2362,  le  pouvoir  du  président  esl  discrétionnaire.  —  Si  les  héritiers 
méconnaissent  l'écriture  du  testament,  le  président  peut  accorder  ou  refuser  l'envoi  en  possession 
suivant  que  cette  méconnaissance  lui  parait  plus  ou  moins  sérieuse.  —  Demol.,  XXI,  307  ;  Aubry  et 
Rau,  VU,  p.  446:  l'.aud  -Lac.  et  Colin,  II,  2363;  Laurent,  XIV,  21.  25;  lieq.,  27  mai  1836,  S.  56.  1.711, 
H.  56.  1.  219;  Poitiers,  17  mars  1880,  S.  82.  2.  186,  D.  82.  2.  36;  Dijon,  24  janv.  1896,  D.  97.  2.  307, 
Pand.,  97,  2,  225  ;  Bourges,  4  janv.  1897,  D.  97.  2.  307,  Pand.,  97,  2,  1. 

—  qui  ne  peut,  dans  les  cas  douteux,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  pour  faire  trancher  par 
celui-ci  la  difllculté.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  445;  Laurent,  XIV,  22;  liaud.-Lac.  et  Colin,  11,  2364; 
Lyon,  22  déc.  1848,  S.  49.  2.  111,  D.  49.  2.  47  ;  Rennes,  20  janv,  1849,  S.  49.  2.  576,  D.  49.  2.  234. 
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Art.  1008  à  1011.-  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  h.  —  Legs  à  titre  universel. 


mise^au  bas__d'une^requète  à 
laquelle  sera  joint  l'acte"  de 
dépôt. 

Art.   ÎOOÏ».  —  Le  léga- 
taire universel  qui  sera  en  con- 
cours avec  un  héritier  auquel 
la  loi  réserve   une  quotité  des 
biens,  sera  tenu 


des  dettes  et  charges 


de  la  succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement 
pour  le  tout;  et  il  sera  tenu 
d'acquitter  tous  les  legs,  sauf 
le  cas  de  réduction, 


ainsi    qu'il    est    expliqué    aux 
art.  936  et  927 

Ail.   1  OlO.  —    Le  legs  à 

titre    universel    est    celui    par 

lequel  le  testateur  lègue 


une  quote-part  des  biens  dont 
la  loi  lui  permet  de  disposer, 
telle  qu'une  moitié,  un  tiers, 
ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout 
son  mobilier, 


ou    une    quotité    fixe    de    tous 

ses  immeubles  ou  de  tout  son 

mobilier. 


Tout    autre    legs    ne    forme 

qu'une  disposition  à   titre  par- 

culier. 

Art.    1  Ol   1.  —    Les  lé- 
gataires à  titre  universel 


seront  tenus 

de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers 

auxquels  une  quotité  des  biens 

est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur 

défaut, 


—  mais  il  ne  pourra  être  poursuivi  par  les  créanciers  héréditaires  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2375.  —  Voy.  Paris,  30  mars  1868,  S.  69.  2.  17:  Amiens, 
10  avr.  1877,  S.  77.  2.  239. 

—  même  ultra  vires,  s'il  n'a  pas  accepté  sons  bénéfice  d'inventaire.  —  Demol.,  XXI,  370  et  s.; 
Hue,  VI,  329;  Cass.,  13 août  1831,  S.  51.  I.  657,  I>.  51.  I.  281  :  Toulouse,  1!)  juin  1852,  J.  du  Palaù, 
52,  I.  181.  —  Con/rà  :  Aubry  el  Rau,  S'il,  p.  i'.tT.  498  ;  Laurent,  XIV,  loi  et  s.;  Dem.  et  C.  de  San  t., 
IV,  148  bis  III.  152  bis  XIII;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  2327. 

—  à  l'égard  des  créanciers  :  l'art.  871  règle  sa  situation  à  l'égard  des  cohéritiers.  —  llaud.  Lac.  et 
Colin,  il,  2:::.; 

—  y  compris  les  legs.  —  Voy.  art.  724,  1006.  —  Demol.,  XXI,  574;  Bue,  VI,  329:  Poitiers,  16  mars  18R4, 
s.  65.  2.  63,  U.  64.  2.  117:  Angers,  1"  mai  1867,  s.  67.  2.  305,  h.  67.  2  85.  -  Contra  :  Aubry  el  Kau, 
Vil,  p.  497,  198;  Laurent,  XIV,  no,  112:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2481  et  s. 


—  lorsqu'il  est  en  concours  ave  un  héritier  réservataire  et  non  pas  seulement  avec  un  donataire  par 
contrat  de  mariage:  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  provoquer  la  réduction  proportionnelle  des  legs 
particuliers.  —  Laurenl.  XIV,  110:  Baud.Lae.  et  Colin,  11,  2380;  Aix,  16  juil.  1870,  S.  72.  2.  193, 
D.  72.  2.  81.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  Vil.  p.  497. 


-  même  en  nue-propriété  seulement.—  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  467;  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  2393:  Hue, 
VI,  330;  Req.,  3  déc.  1872,  S.  73.  I.  73,  D.  73.  1.  233. 

—  si.it  directement,  soit  SOUS  forme  île  charge   imposée  à  un    légataire   universel   ou    à   titre  uni- 
ainsi  obligé  de  payer  à  un  autre  une  quote-part   des  valeurs  qu'il   recueille  dans  la   succession  .  — 

Demol.,  XXI.   579;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.   407:    Laurent,   XIII.  .124:    Baud.-Lac.  el  Colin.   II,   :     ■ 
Req.,  27  mars  1855,  S.  55.  1.  702,  D.  55.  1.  257. 


—  et  non  pas  seulement  tous  ses  meubles  :  le  legs  de  tous  les  meubles  est  un  legs  à  titre  particulier,  a 
moins  qu'il  ne  résulte  de  l'ensemble  du  testament  que  le  testateur  sv>t  servi  «lu  mot  meubles  comme 
équivalent  du  mot  mobilier.  —  Rouen.  21  fév.  1*12.  S.  12.  2.  202.  —  Contrit  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II. 
2392.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  467;  Req.,  20  juin  1831,  S.  54.   I.   170,  D.  34.  1    231. 

—  -;ms  limitation  :  ainsi  le  legs  des  biens  que  le  testateur  possède  dans  0-1  pays,  telle  commune,  telle 
maison,  etc.,  esl  un  legs  à  titre  particulier.  —  Demol,,  XXI.  584  :  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  167;  Bnud.- 
Lac.  et  Colin,  11,  2392,  2396  :  Pau,  20  juin  1*24,  S.  Chr.;  Rouen.  17  nov.  Is73.  S.  7:'.    2    172. 

—  ou  l'usufruit  d.-  tous  les  biens.  -  Req.,  s  déc  1862,  S.  03.  1.  34.  D.  63.  I.  73:  31  janv  1893,  S.  93. 
I.  438,  D.  93.  1.  339;  19  juin  1895,  S.  95,  1.  336,  D.  95.  I.  470.  —  Contra  :  Demol.,  XXI.  586;  Aubry 
et  Rau,  Vil,  p.  468;  Laurent,  XIII,  526;  Mue.  VI,  330:  llaud.  Lac.  el  Colin,  II,  2307:  Dijon,  Il  juil. 
1879,  >.  79.  2.  201,  D.  80.  2.  124:  Renues,  13  janv.  1880,  S.  81.  2.  183,  D.  M.  2.  114  ;  Amiens,  13  nov. 
1892,  D.  93.  2.  314. 


-  notamment  le  legs  d'une  succession  échue  au  testateur  ou  de  sa  part  dans  une  communauté, 
art.  1003.—  Demol.,  XXI.  333;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2399,  2400. 


Voy. 


-  même  s'ils  étaient  déjà,  lors  du  décès  du  testateur,  en  possession  des  objets  légués.—  Voy.  art.  1004. 

—  Baud    Lac.  et  Colin,  II,  2408  :  Rennes.:;  f.\     1894,  -    95    2.  76    D    94.    2.   400.  —   Conlrà  :   Lin 

3  juin  1840.  s.  40.  2.  37s.  D.  19  2.  88;  Rennes,  20  jam    1*73.  D.  76.  2.  17. 
_  malgré  toute  clause  contraire  du  testament  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  il.  2409:  Bruxelles,  2  déc.  1830, 


—  et  aux  légataires  universels  :  ils  doivent  concourir  k  la  délivrance  volontaire  ou  forcée. 
XIV.  50;  Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  2404 


Laurent, 


—  ou  lorsque  ces  héritiers  réservataires  ont  (ail  aux  légataires  universel-  la  délivrance  de  leurs 
Demol.,  XXI,  591  ;  Laurent,  XIV.  :;o;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IV,  154  bis,  1  ;   Baud.-I  .  In,  II, 

2101.  -  Voy.  Aubn  et  Rau,  VU,  |>.  484 


aux  légataires  universels;  et  à 

défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 

appelés  dans  l'ordre  établi  au 

titre  des  Succession  s, 


Art.   1  O  1  2.  —  Le  léga- 
taire à  titre  universel  sera  tenu, 

comme  le  légataire  universel, 
des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  testateur,  personnel- 
lement pour  sa  part  et  portion, 


et    hypothécairement    pour    le 
tout. 

Art.  lOf  3.  —  Lorsque 
le  testateur  n'aura  disposé  que 
d'une  quotité  de  la  portion  dis- 
ponible, et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
universel,  ce  légataire  sera  tenu 


d'acquitter  les  legs  particuliers 
par  contribution  avec  les  héri- 
tiers naturels. 
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•  et,  on  cas  de  renonciation  des  héritiers  les  plus  proches,  aux  héritiers  du  degré  subséquent,  jusqu'à 

épuisement  des  héritiers  connus;  à  défaut  d'héritiers,  la  délivrance  devra  être  demandée  aux  succes- 
seurs irréguliers  qui  auraient  obtenu  l'envoi  en  possession;  et  si  l'envoi  en  possession  n'est  demandé 
par  aucun  d'eux,  le  légataire  fera  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante,  contre  lequel  il  inten- 
tera sa  demande.  -  Demol.,  XXI,  593  ;  Aubry  et  Uau,  Vil,  p.  483  ;  Laurent,  XIV,  52,  53;  Baud  -Lac 
et  Colin,  II,  2400,  2407. 

Appendice.  —  Le  légataire  à  titre  universel  a,  comme  le  légataire  universel  non  saisi  (art.  1005), 
droit  aux  fruits  à  partir  du  jour  du  décès,  pourvu  qu'il  fasse  la  demande  en  délivrance  dans  l'année.  — 
Demol.,  XXI,  397;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  481  ;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  IV,  154  bis,  II,  III;  Iluc,  VI  331  • 
Ban.I.. Lac.  et  Colin,  II,  2424;  Orléans,  13  avr.  1889,  D.  90.  2.  84:  Cass.,  6  avr.  1891,  S.  92  1  515  D  9^>' 
1.  279.  —  Contra  :  Laurent,  XIV,  66. 

a  l'égard  des   créanciers  de  la   succession  :  l'art.  871  régie  sa  situation   à  l'égard  des  cohéritiers, 

laquelle  peut  d'ailleurs  être  modifiée  par  le  testateur.  —  Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  2411,  2413. 

ultra  vins.  —  Vo,y.  art.  1009. 

— —  de  sorte  que  si  le  legs  consiste  en  meubles  ou  immeubles,  ou  en  une  quote-part  soit  des  meubles, 
soit  des  immeubles,  le  légataire  doit  payer  la  partie  des  dettes,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  proportion- 
nelle à  la  valeur  des  biens  compris  dans  le  legs,  comparée,  à  l'aide  d'une  ventilation,  à  la  valeur  totale 
des  biens  delà  succession.  —  Demol.,  XXI,  600;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  501,  502;  Laurent,  XIV,  91; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  155  bis,  II;  Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  2412.  -  Cpr.  Cass.,  18  mars  1868  S  68' 
1.  197,  D.  68.  1.  253. 


—  sauf  volonté  contraire,  même  tacite,  du  testateur,  qui  ne  peut  pas,  pourtant,  porter  atteinte  à  la 
réserve  de  ses  héritiers.  —  Aubry  et  Ban,  VII,  p.  502,  503:  Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  2420.  —  Ainsi  le 
légataire  à  titre  universel  de  meubles  ou  d'immeubles  doit  être  considéré  comme  chargé  de  payer  un 
legs  'le  corps  certain  dépendant  de  ces  meubles  ou  immeubles;  mais  le  légataire  à  titre  universel  des 
meubles  ne  doit  pas  être  considéré  comme  tenu  de.  payer  le  legs  de  sommes  d'argent  ou  de  choses 
déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce,  lesquels  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  la  succession 
tout  entière.  —  Demol.,  XXI,  610;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  50.'!  ;  Laurent,  XIV,  110;  Baud.-Lae.  et  Colin 
II,  2420,  2421. 

—  dont  la  paît  contributoire  est  en  proportion  de  leur  portion  héréditaire  tout  entière  (c'est-à-dire  leur 
réserve  et  ce  qu'ils  prennent  de  leur  quotité  disponible).  —  Demol.,  XXI,  606  ;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  502, 
503;  Laurent,  XIV,  113;  Iluc,  VI,  333;  Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  2418,  2419.  —  Cmitrn  :  ils  doivent  con- 
tribuer en  proportion  seulement  de  ce  qu'ils  recueillent  en  sus  de  leur  réserve.  —  Dem.  et  C.  de  Sant., 

IV,  156  bis.  —  Mais  si  cette  contribution  enti leur  réserve,  les  héritiers  peuvent  faire  abandon  de 

toute  la  portion  disponible  au  légataire  à  titre  universel,  qui  demeure  alors  seul  chargé  de  l'acquitte- 
ment des  legs  particuliers,  avec  faculté  de  les  faire  réduire,  le  cas  échéant,  conformément  aux  art.  926 
927.  —  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  503. 

Appendice.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires,  le  légataire  à  titre  universel  contribuera 
au  payement  des  legs  particuliers  proportionnellement  à  la  quote-part  de  l'hérédité  qu'il  est  appelé  à 
recueillir.  S'il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers  réservataires,  le  légataire  à  titre  universel  qui   absorbe  tout  le 


disponible  paiera  tous  les  legs  particuliers,  sauf  à  les  faire-  réduire  conformément  à  l'art 
XXI,  603;  Laurent,  XIV,  113;  Baud.-Lae.  et  Colin,  II.  2116 


926. 


Demol. 


AH.  101<4.  —  Tout  legs 
pur  et  simple 


donnera  au  légataire,  du  jour 
du  décès  du  testateur,  un  droit 
à  la  chose  léguée,  droit  trans- 
missible  à  ses  héritiers  ou 
ayants-cause. 
Néanmoins  le  légataire  par- 
ticulier 


SECTION  VI 
Des  legs  particuliers. 

—  universel,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier.  —  Demol.,  XXI,  548:  Aubry  et.  Bau,  VII,  p.  473; 
Laurent,  XIV,  1,  62  et  s.;  Baud.-Lae.  et  Colin,  11,  2129;  Cass.,  li  nov.  1853,  S.  51.  I.  103;  10  avr.  1894, 
S.  94.  1.  503,  D.  94.  1.  332. 

—  ou  à  terme  certain.  —  Aubry  et  Bau,  VU,  p.  473;  Baud.-Lae.  et  Colin,  II,  2429...  ou  sous  condition 
résolutoire.  —Aubry  et  Bau,  VU,  p.  473. 


-  même  s'il   était   déjà,   au   jour   du    décès,   en    possession  de  l'objet    légué.   —   Demol.,   XXI,   618  ; 
Aubry  et  Bau,  VII,  p.  477  ;  Laurenl,  XIV,  44  ;  Dem.  et  C  de  Saut.,   I  V,   bis  bis,  IV  ;  Hue,  VI,  337  ; 
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Art.  1014  à  1016.  —  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  il.  —  Legs  particuliers. 


ne  pourra 


se  mettre  en  possession  de  la  ) 
chose  léguée, 


ni  en  prétendre  les  fruits 

ou    intérêts,  qu'à    compter    du 
jour  de    sa  demande   en   déli- 
vrance, 


formée    suivant    l'ordre    établi 
par  l'art.  1011,  ou  du  jour  au- 
quel cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie. 

Art .  1015.  —  Les  inté- 
rêts ou  fruits  de  la  chose  léguée 
courront  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès,  et  sans 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
justice  : 

1"  Lorsque  le  testateur  aura 
expressément 


déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard, 
dans  le  testament; 


2     Lorsqu'une  rente  viagère 
ou  une  pension 
aura  été    léguée    à  titre    d'ali- 
ments. 


Art.  ion; 


Les  frais 


de   la   demande  en    délivrance 

seront  à  la  charge   de   la  suc- 
cession, sans   néanmoins   qu'il 
puisse  en  résulter  de  réduction 
de  la  réserve  légale. 


Les    droits    d'enregistrement 
seront  dus  par  le  légataire. 


Baud.-Lac   el   Colin,    II,   3436,   2437;   Toulouse,   29  j u il.   1829,   S.   30.   2    239.   —   Voy.  art.  îuil.  - 
Contra  :  Limoges,  21  fév.  1839,  -   39.  2  334.  -  Voy.  art.  1011. 

—  sauf  >  il  est  un  héritier  à  gui  un  legs  a  été  fail  par  préciput.  —  Hue.  VI,  :I37;  Montpellier, 
il  juin  1838,  S.  59  2.  536,  D.  60  2  38;  Cass.,  29  avr.  1897,  s.  98.  I.  131,  D,  97.  1  409.  —  Contra  : 
Demol.,  XXI,  619;  Aubrç  et  Rau,  vil.  p.  477;  Laurent,  XIV,  13,  83  :  Baud.  Lac.  el  Colin,  II.  2438. 

—  même  s'il  esl  exécuteur  testamentaire  Investi  de  la  saisine  du  mobilier  et  que  le  testateur  lui  ait  (ail 
un  legs  mobilier.  —  Demol.,  XXH,  71;  Laurent,  XIV,  17;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2438.  —  Contra: 
Aubry  et  Rau,  vu.  p   478. 

—  malgré  toute  'Uns.-  contraire  du  testament.  —  Demol.,  XXI,  533,  615,  i'>22  :  Aubry  et  Rau, Vil,  p.  478 
Laurent,  XIV,  48;  Hue,  VI,  337;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2434;  Bruxelles,  2  déc.   1830,  S.  31.  2.  63; 
Charabéry,  Il  mars  1884,  S.  9S.  I.  131,  D.  85.  2.  78        Voy.  cep.  Angers,  :i  août  1831,  S    51.  2.  710, 
D.  31.  2.  155.  Mais  une  pareille  clause  a  néanmoins  pour  effet  de  donner  au  légataire  droit  aui  fruits 

•■1  intérêts  des  choses  léguées  'lu  jour  mêi lu  décès  du  testateur.  —  Demol.,  XXI,  646;  Dem    el  C 

de  Sant.,  iv,  139  bis,  I:  Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  2433. 

—  à  moins  qu'il  ne  -  i_-i--.-  .l'un  legs  de  libération.  —  Demol.,  XXI,  620;  Aubry  ri  Rau,  vu,  p.  ,7s  ; 
Dem.  el  c.  de  Sant.,  IV,  158  bis,  V;  Cass.,  Belg.,  6  mars  is7;>.  Pas*  79  I.  170.  -  Contra  : 
Laurent,  XIV,  16;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2439. 

—  tels  qu'ils  son!  déterminés  par  la  loi  à  jin.; >•  >~  il.1  i  usufruit,  —  Laurent,  XIV,  7i  :  Baud.-Lac.  <>t  Colin, 
II,  2450. 

—  qui  doit,  en  cas  de  refus,  '•lie  portée  devant  te  tribunal  de  l'ouverture  ri •  -  la  succession.  —  Deniol.. 
XXI,  628;  Aubrj  et  Rau,  Vil,  p.  480;  Laurent,  XIV.159;  Baud.-Lac.  et  Colin.  II.  2444...  quelle  que 
su!  la  valeur  lu  legs.  -  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2443.  —  Contra  ;  devant  le  juge  de  puix  si  le  legs 
est  inférieur  à  200  fr.  —  Tr.  St-Omer,  27  avr.  1865,  H.  66.  3.  24. 

—  qui  ne  peut  être  remplacée  par  un.'  simple  sommation  extrajudiciaire  .le  consentir  la  délivrance.  — 
Aubry  ei  Rau,  VII,  p.  478;  Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  2446;  Dijon,  Il  mai  1847,  S.  48.  2.  95,  U.  48  ! 
Agen,  211  mars  1860,  S.  60.  2.  339. 


—  expressément  ou  tacitement.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2442;  Cass.,  23  janv.    1863,  ^.  (xi.  t.  88, 
D.  Go.  I.  108;  Il  août  1874,  S.  71.  I.  473,  I).  77.  :i.  276. 


—  ce  qui  peut  résulter  .lu  rapprochement  des  différentes  clauses  du  testament.  —  Demol..  XXI,  646  el  s  ; 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  486;  Laurent,  XIV,  78;  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  2i.V». 

notamment  par  les  clauses  : 

1»  u  J'entends  que  mes  légataires  soient  saisis  de  leurs  legs  des  l'instant  et  par  le  seul  fait  de  ma 
mort  .  —  Demol.,  XXI,  648;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  486,  is7:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2453  ;  Bourges, 
3  fév.  is:ît.  s.  :is.  2.  7V. 

2"  «  Mes  légataires  disposeront  des  objets  que  je  leur  lègue  en  toute  propriété  et  jouissance  aussitôt 
après  ma  il       —  Aubry  et  Rau,  VU,   p.  486;   Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2463;  Douai,  8  mai  is'iT, 

S.   18.  2.   ii.  —  Voy.  ait.    1014. 

—  notamment   •■"    léguant    la    nue-propriété  à  l'un   et   l'usufruit   à  l'autre  :  il  a  ainsi   expressément 

manifeste  sa  Volonté  que  la  jouissance  du  premier  commence  au  décès  du  s i.l,  et  non  pas  seul. 'ii 

partir  de  la  demande  en  délivrance.  -  Cass.,  2  août  Isso,  S.  si.  |.  172.  II.  80.  I.  151.  --  Contré: 
Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2460.  Mais  le  légataire  particulier  d'usufruit  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  compter 
de  la  demande  en  délivrance.  —  Demol.,  X,  317,  XXI,  637;  Laurent,  XIV,  73:  Aubry  et  Rau,  VII, 
P    487  ;  Baud.-Lac.  et  Clin,  II,  2459;  Bordeaux,  23  avr.  1  s  ;  -, .  s.  44.  2.  192, 

—  et  non  un  capital.  —  Laurent,  XIV,  *;  Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  2437. 


—  normaux  el  justifiés  .et  non,  par  exemple,  les  dépens  .l'une  contestation  mal  fondée  soulevée  par  le 
légataire  à  propos  de  la  délivrance  de  s..n  legs).  —  Demol.,  XXI,  321:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.   - 
Cass.,  b  noi     1883,  -   se,    i    ::,;.  :;  mars  1900,  s,  1900.  I.  213. 

—  et  non  de  la  demande  en  nullité  du  testament  formulée  par  l'héritier  en  réponse  à  la  demande  en 
délivrance  :  ces  Irais  sonl  a  la  charge  de  i  héritier  s'il  succombe,  et  quoiqu'ils  entament  la  réserve,  — 
Aubry  et  Rau,  VII,  p    180  ;  Baud    I  t  Colin,  II,  2463  ;  Cass.,  4  nov.  1837,  S.  58    I    :'.:.   D    58    1.73 


—  ei  les  fiais  d'inventaire,  de  partage  et  de  liquidation,  qui  ..ni  lieu  dans  l'intérêt  commun  des 
héritiers  .-l  .les  légataires,  doivent  .'ire  acquittés  par  oux  dan-  la  proportion  de  leurs  droit-,  alors  menu 
qu'il  en  devrait  résulter  une  atteinte  a  la  i  île,  baud  Lac.  et  Colin,  il,  2466  .  i  iss  .  29 Juil. 
1861,  S   62.  I.  716,  le  62.  I.  2ss. 

—  auquel  le  Trésor  peut  les  réclamer  malgré  toute  clause  contraire  du  testament,  qui  lui  donne  seule- 
iii.nl  le  droit  .1.-  se  les  faire  rembourser  par  les  héritiers.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2464;  Tr.  Redon, 
23  f é\    1870,6    70   2  276.D.71    5   186.-  Vo)    cep   Tr    Rennes,  4  août  1838,  S.  70.  2.  273,  D   71 


Liv.  III,  Tit.  h.  —  Legs  particuliers. 


C.  Civ.  —  Art.  1016  h  1018. 
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Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment ordonné  par  le  testament. 
Chaque  legs  pourra  être  en- 
registre séparément, 


sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre 
qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants- 
cause. 


Art.  1017-  Les  héri- 
tiers  du    testateur,    ou    autres 
débiteurs  d'un  legs,  seront  per- 
sonnellement tenus 


de  l'acquitter,  chacun  au  prorata 
de  la  part  et  portion  dont  ils 
profiteront  dans  la   succession. 


Ils   en    seront    tenus   hypothé- 
cairement 


pour  le  tout, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  seront  détenteurs. 

Art.  ÎOIS.  —  La  chose 

léguée   sera  délivrée   avec    les 

accessoires  nécessaires, 


et  dans  l'état  où   elle  se  trou- 
vera au  jour  du  décès  du  do- 
nateur 


—  mais  les  légataires  universels  du  à  titre  universel  sont  tenus,  quand  ils  font  enregistrer  le  testament, 

île  payer  tous  les  droits,  sauf  leur  rec s  contre  les  différents  légataires  particuliers.  —  Baud.-Lac.  et 

Colin,  11.  2465. 


Appendice.  —  Le  légataire  particulier  ni'  doit  pas  contribuer  à  payer  les  honoraires  dus  au  notaire 
pour  la  confection  du  testament.—  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2167;  Tr.  Anvers,  0  juil.  1804,  D.  03.  3.  60; 
Lettre  min.  de  Tint.,  S.  07.  2.  212.  —  Voy.  Nîmes,  17  juin  1856,  S.  37.  2.  223,  D.  37.  2.  129.  Mais  les  fiais 
dus  au  notaire  pour  le  dépôt  et  la  garde  du  testament  (art.  1007,  sont  à  la  charge  des  légataires  particu- 
liers, proportionnellement  à  la  valeur  de  leurs  legs.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2168;  Tr.  Epernay,  2  juin 
1870,  S.  70.  2.  22i!  :  Tr.  Viniii.',  :i  nov.  1880,  Tr.  Fontainebleau,  23  juin  1887,  S.  8S.  2.  llil.  —  Le  notaire 
ne  peut  réclamer  au  légataire  universel  le  paiement  des  honoraires  afférents  aux  légataires  particuliers. — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2468  :  Tr.  Grenoble,  23  juin  isu,s,  s.  68.  2.  320:  Tr.  Fontainebleau,  23  juin  1887, 
8.  88.  2.  101.  —  Voy.  cep.  Tr.  Vienne,  5  nov.  1880,  S.  88.  2.  101. 


—  sauf  disposition  contraire  du  testateur  qui  peut  répartir,  comme  il  l'entend,  la  charge  des  legs,  à 
condition  toutefois  de  respecter  les  règles  de  la  réserve.  —  Laurent,  XIV,  107,  115;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
M,  2171,  217.'i  ;  Cass.,  7  juil.  1886,  S.  88.   1.  153,  D.  87,  1.  T,',. 

—  ultra  vires.  —  Voy.  art.  721,  1006,  1009,  1012. 

—  c'est-à-dire  proportionnellement  à  la  part  el  portion.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2172. 

—  sans  solidarité  entre  eux  :  en  conséquence  l'insolvabilité  de  l'un  des  co-débiteurs  doit  être  supportée 
par  le  légataire.  —  Laurent,  XIV,  207  :  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  2173;  Cass.,  7  nov,  1810,  S.  Chr.;  Cass., 
10  août  1883,  S.  88.  1.  470,  I).  80.  1.  212. 

—  car  les  légataires  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  garantir  le 
payemen!  de  leur  legs.  —  Demol.,  XXI,  073;  Dem.  et  C.  de  San!.,  IV,  102  bis,  III;  Hue,  VI,  343; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2189  et  s.;  Toulouse,  23  dée.  1870,  S.  72.  2.  il,  0.  72.  3.  271  ;  Rennes,  21  mai  1875, 
S.  79.  I.  232,  l>.  79.  1.  121  :  Aix,  3  janv.  1883,  D.  83.  2.  206:  Bordeaux,  5  mai  1887,  S.  90.  2.  194,  D.89. 
2.  7.  —  Contra  :  Auhr.v  et  It.iu,  VII,  p.  493...  à  condition  qu'il  suit  à  titre  particulier.  —  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  2192.  —  Voy.  cep.  Bémol.,  XXI,  070...  mais  quelle  que  soit  la  forme  du  testament.  — 
Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  2191. 

Celte  hypothèque  ne  porte  pas  sur  les  immeubles  appartenant  en  propre  à  l'héritier,  notamment  à 
ceux  qu'il  a  reçus  du  défunt  par  donation  entre-vifs.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2193:  Hue,  VI,  343; 
Aix,  3  janv.  1882,  D.  83.  2.  200.  Cette  hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  de  son  inscription.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2191. 

Il  faut  que  l'inscription  indique  l'espèce  et  la  situation  des  Biens  .art.  2148,3°).  —  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  2490.  —  Contra  :  Toulouse,  23  déc.  1870,  S.  72.  2.  41,  I).  72.  3.  271.  —  Celle  hypothèque  ne 
peut  |ias  être  réduite  judiciairement  (art.  2101  et  s.).  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2497;  Angers,  23  juil. 
1880,  S.  M.  2.  la.  —  Contra  :  Rennes,  21  mai  187.1,  S.  79.  1.  232,  I).  79.  I.  121. 

Le  testateur  peut,  au  moyen  de  tenues  nets  et  formels,  interdire  à  un  légataire  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  rie  la  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2199,  2300;  Angers,  22  nov.  1830, 
S.  51.  2.  318,  D.  31.  2.  19.  —  Cpr.  Poitiers,  2  juil.  1884,  S.  83.  2.  63.  —  A  plus  forte  raison  peut-il 
limiter  les  immeubles  sur  lesquels  le  légataire  pourra  prendre  inscription.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2498  ;  Bruxelles,  10  juil.  1831,  D.  33.  2.  69.  —  L'hypothèque  confère  au  légataire  un  droit  de  préfé- 
rence a  l'égard  des  créanciers  chirographaires  de  l'héritier  et  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  acquis, 
après  son  inscription,  des  hypothèques  du  chef  de  l'héritier  sur  les  immeubles  de  la  succession,  mais 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  se  faire  payer,  même  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par 
préférence  au  légataire.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2302,  2303;  Hue,  VI,  343;  Bordeaux,  20  avr.  1864, 
S.  64.  2.  262,  D.  64.  2.  220.  —  L'hypothèque  inscrite  confère  au  légataire  un  droit  de  suite.  —  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  2504. 

—  sauf  recours  contre  les  autres  codébiteurs  du  legs.  —  Baud.-Lac.   et  Colin,  II,  2308. 


—  c'est-à-dire  toul  c  qui  est  indispensable  pour  que  celle  chose  serve  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée 
ou  pour  que  le  légataire  puisse  faire  valoir  le  droit  dont  le  testateur  l'a  investi  :  immeubles  par  desti 

nation  ' servant   à   l'exploitation   <\\i    f Is   légué,   titres  d.'  propriété,  etc.  —   Demol.,  XXI,  702  el  s., 

731,  731:    Auhry   et    Ban,  VII,    p.    191.    192:    Baud.-Lac.   et  Clin,    II,   2313.   -    D'ailleurs,   il   faut   se 

référer  à  l'intention  du  testateur  souverainement  interprétée  par  les  juges  du  fond  d'après  les  ter s 

du  testament   et   les  circonstances  de  la  cause  (ex.   :  contenu  de  l'armoire  léguée  .  —    Baud.-Lac.  et 
colin,  il,  2545;  Bourges,  15  mai  1882  sous  Cass.,  ;;  nov.  1883,  S.  86.  1.  33. 

—  quelles  que  soient  les  détériorations  ou  améliorations  survenues  avant   le  décès  du  testateur  par  le 
fail  du  testateur,  par  cas  fortuit  ou  par  le  fait  d'un  tiers.  Lorsque  la  détérioration  esl    due   à  un  tiers, 

le  légataire  n'a  pas  droit  aux  dommages-intérêts  que  ee  tiers  a  payés  ou  payera,  ei  réciproquement  il 
ne  doit  aucune  indemnité  au  tiers  qui  a  amélioré  la  chose  léguée.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2348. 
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Art.    1  O  I  ï).  —   Lorsque 

celui  qui  a  légué  la  propriété 

d'un  immeuble, 


l'a  ensuite  augmentée  par  des 
acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  contiguës,  ne  se- 
ront pas  censées,  sans  une  nou- 
velle disposition,  faire  partie 
du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  em- 
bellissements, ou  des  construc- 
tions 


nouvelles  faites  sur  le  fonds 
légué,  ou  d'un  enclos 


dont   le   testateur    aurait   aug- 
menté l'enceinte. 


Art.  1  020.  —  Si,  avant 
le  testament  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou 
même  pour  la  dette  d'un  tiers, 
ou  si  elle  est  grevée  d'un  usu- 
fruit. 

celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé 
de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur. 


Art.    1  OÎM.  —  Lorsque 
le  testateur  aura  légué  la  chose 


d'autrui, 


—  mais  les  débiteurs  du  legs  répondent  des  dégradations  on  de  la  perte  de  la  chose  léguée,  arrivées 
postérieurement  au  décès  du  tesl  ndition  toutefois  que  ce  suit  par  leur  faute  on  leur  négli- 
_  ii  ou  qu'ils  aient  été  préalablement  mis  en  demeure  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables s'ils  prouvent  que  la  perl i  les  détériorations  auraient  eu  lieu  morne  si  la  chose  avait été  li\  rée 

au  légataire) ;  quant  à  la  perte  ou  aiu  détériorations  survenues  par  cas  fortuit  depuis  le  décès  du 
testateur,  elles  doivent  être  subies  par  le  légataire  qui  profite,  par  contre,  des  améliorations  naturelles 
de  la  chose.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  192;  Hue,  VI,  345;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2547,  2548. 

—  ou  l'usufruit.  —  Demol.,  XXI,  '■>■!. 

—  notamment  un  domaine.  —  Baud.  Lac.  et  Colin,  11,2550 

—  ou  de  lous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  telle  commune  :  le  legs  ne  comprend  pas  les  immeubles 
que  le  testateur  y  a  acquis  depuis.  —  Demol.,  XXI,  Tit  ;  Aubry  et  Rau, VII,  p.  i'.H  :  Laurent,  XIV,  t  •  . 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2551;  Pau,  ai  juin  1824,  s.  24.  -1  273. 


—  même  si  elles  couvrent  tout  le  terrain  légué.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  : 

—  dont  le  prix  ne  doit  pas  être  payé  par  le  légataire;  s'il  est  encore  dû,  il  constitue  une  charge  de  la 
succession.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2555. 

—  précédemment   nu   ou   sur   lequel    se    trouvaient   déjà  des  constructions.   —   Laurent,   XIV,    146  : 

Baud.  Lac.  et  Colin,   11,  ÏXW. 

—  même  si  le  fonds  légué  n'a  été  clos  que  depuis  la  confection  du   testament.  —  Demol.,  XXI,  718 

—  bâti    si   le*  constructions  sont  comprises  dans  l'enceinte  qui  le  délimite)  ou  non  bâti.  —  Laurent, 
XIV,  141;  Cass.,  6  j.niv.  1846,  D.  52.  5.  341. 

Appendice.  —  si  l'immeuble  légué  est  détérioré  par  un  incendie  antérieur  ou  postérieur  au  décès  do 
testateur  qui  l'a  assuré,  le  légataire  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  due  à  raison  de  l'assurance.  —  Mue,  VI, 
345;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2556.  —  Si  l'immeuble  légué  a  été  exproprié  p  iut  cause  d'utilité  publique 
du  vivant  du  testateur,  le  légataire  n'a  droit  ni  a  la  chose,  ni  au  prix.  Si  L'expropriation  n'est  pat 
consommée  du  jour  du  décès  du  testateur,  le  légataire  a  droit  à  l'indemnité.  —  Baud.l. 
Colin,  II,  2557 


—  ou  de  tout  autre  droit  réel  immobilier.  —  Demol.,  XXI,  72s  ;  Laurent,  XIV,  147  ;  Baud.-Lac.  et  Colin 
II.  2560. 


_  et  dans  ce  cas,  m  l'héritier  a  fait  des  offres  à  l'usufruitier  et  que  celui-ci  refuse  de  renoncer 
droii  ou  n'j  c, .usent  que  moyennant  des  conditions  absolument  Inacceptables,  l'héritier  devra 
au  légataire  la  valeur  de  l'usufruit.       Baud.-Lac.  el  Colin,  il,  2562, 

Appendice.  Lorsque  le  légataire  a  acquitté  la  dette,  >■  ot  volontairement,  soit  par  suite  d'uni 
action  hypothécaire,  il  a  son  recours  entre  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  défunt,  à  sup- 
poser  que  ce  dernier  fut  personnellement  obligé  a  la  dette,  soil  comme  débiteur  principal,  soit  mêml 
comme  caution  seulement.  Au  cas  contraire,  il  n'aurait  de  recours  que  contre  le  tiers,  débiteur  pen 

s ici  .le  i  obligation.  —  Voy.  art.  874.—  Demol., XXI, 659 ;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p  505;  Laurent,  \IV, 

o,    Dem.  el  die  Sant.,  IV,  165  bis,  II;  Bordeaux,  31  Janv.  1850,  S.  51.  -2.  17,  D.  51.  2.  131. 

_  déterminée:  on  peut  léguer  une  chose  déterminée  seulement  quant  à  l'espèce  ex  :  un  cheval),  qui 
ne  se  trouve  pas  dan-  la  succession.  —  Demol.,  XXI,  680;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  149;  Laurent,  XIV, 
t.-    130    Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  2518 

_  seule  ii-  legs  alternatif  de  la  chose  d'autrui  ou  de  sa  valeur  estimative  est  efficace  quant  au  paie- 
ment décrite  valeur  \ubr.\   et  liau,   V  1 1 ,  p.   153  ;   l'.aud .  •  Lac.   et  Colin,  II,  2515 

—  c'est  à  dire  la  chose  d'une  autre  personne  que  le  testateur,  notamment  une  chose  appartenant 
héritier  ou  légataire  universel.       Demol.,  XXI,   687;   lubry  et  Rau,  VII,   p    132;    Laurent,  \l\.  132 
Dem.  el  C  de  Sant.,  I\.  166-éw,  III;  Baud.  Lac    el  Colin,  11,2519    Main  est  valable  l'obligation  ini 

pai    le  testateur  a  son  héritier  ou  légataire,  -mis  forme  d.'  charg i   de  condition,  de  donner  a  un 

Uers  un  bien  lui  appartenant.  —  Demol.,    \\l.  684  et  -  ,  688  :    iubr>   et  Rau,  VII,  p.  153  ;  Laurent, 
\l\.  |3i;    Baud    Lac.  et  Colin     11,2520     Cass.,  i"i  niai-   lv;:    -     ::    t    r.v,,   D.  37.   I    287;   " 
:îl  mais  1849,  H.  '.'d.   -1.  125;   Gand,  9  mai  1879,  I  79,2.371;   Dijon,   10  juil.  !s7:>.   -    80   i   II) 

h   su.  j>    129  ,.  a  condition  que  la  charge  -'il  Imposée  en  termes  exprès.  —  Demol  .  \\i 
rent,  \l\.  137  ;  Baud    I'      et  <  -lin.  Il,  2521  .  Req  .  19  mars  1822,  S.  22.  I 

_  i  a  dire    la  chose   appartenant   à    un    autre   que    le    testateur    au    jour  du    décès   de   ce   dernier.  — 

Demol.,   XXI,  681  bit;    Aubrç   et   Rau,   Vil,  p.   153;    Laurent,   XIV,  129;   Dem.  et  c    d.-  Sant.    IV. 
166  Ai     \  n    Baud    Lac   el  Colin,  II,  2522, 
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le  legs  sera  nul,  soit  que  le 
testateur  ait  connu  ou  non 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 


Art.    1022.   —  Lorsque 
le  legs  sera  d'une  chose  indé- 
terminée, 


l'héritier  ne  sera  pas  obligé 

de   la   donner  de   la   meilleure 

qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir 

de  la  plus  mauvaise. 


Art.    1(123.    —    Le  legs 

fait   au   créancier   ne   sera  pas 

censé 

en  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  tait  au  domestique 
en  compensation  de  ses  gages. 

Art.  102^5.  —  Le  léga- 
taire à  titre  particulier  ne  sera 
point  tenu 
des  dettes  de  la  succession, 
sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf 
l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers. 


—  c'est-à-dire  une  chose  sur  laquelle  le  testateur  n'a  aucun  droit  même  éventuel.  —  Ainsi  sont 
valables  : 

1°  li-  legs  d'un  immeuble  possédé  par  le  débiteur  depuis  plus  <le  :ifi  ans,  quoi  qu'il  déclare  dans  son 
testament,  qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  la  prescription  pour  faire  écarter  la  revendication  du 
véritable  propriétaire  s'il  la  forme  en  temps  utile  après  son  décès.  —  Laurent,  XIV,  129  ;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  2524  ;  Cass.,  24  mars  1869,  S.  69.  1.  148,  D.  69.  1.  331. 

2°  le  legs  de  l'usufruit  d'une  chose  dont  le  testateur  n'avait  encore  au  moment  de  sa  mort  que  la 
nue-propriété.  —  Demol.,  XXI,  690  ;  Laurent,  XIV,  L30,  133;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2324:  Rennes, 
19  mai  1863,  Bordeaux,  16  juin  1863,  S.  63.  2.  263,  D.  63.  5.  230,  63.  2.  137;  Cass.,  13  mai  1863,  S.  63. 
1.  377,  D.  63.  1.  431  ;  Poitiers,  21  fév.  1894,  S.  9a.  2.  232,  D.  94.  2.  482. 


Appendice.  —  Lorsque  le  testateur  a  légué  une  chose  lui  appartenant  par  indivis  avec  un  tiers  et 
que  l'indivision  a  pris  lin  par  un  partage  avant  la  mort  du  testateur,  le  legs  s'exécute  pleinement  si  le 
partage  a  attribué  la  chose  tout  entière  au  testateur;  il  est  nul  si  la  chose  a  été  attribuée  à  un  copropriétaire; 
et  si  le  partage  a  attribué  une  partie  de  la  chose  au  testateur,  le  legs  ^s'exécute  sur  cette  partie.  — 
Demol.,  XXI,  693;  Auhry  et  liau,  VII,  p.  133,  156;  Laurent,  XIV,  137;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2326;  Req., 
28  fév.  1826,  S.  26.  1.  409.  —  Si  l'indivision  existe  encore  lors  du  décès  du  testateur,  le  légataire  acquerra 
les  droits  tels  quels  qui  appartenaient  au  testateur  sur  la  chose  indivise,  au  cas  où  la  chose  léguée  fait 
l'objet  exclusif  de  l'indivision.  —  Demol.,  XXI,  694;  Auhry  et  Itau,  VII,  p.  133;  Laurent,  XIV,  137; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  166  bis,  VIII;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2327.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la 
chose  léguée  dépend  d'une  universalité  appartenant  pour  partie  au  testateur,  il  n'y  a  pas  legs  de  la  chose 
d'autrui.  —  Cass.,  6  juin  1883,  S.  84.  1.  129,  D.  84.  1.  33...  et  le  legs  vaudra  pour  la  part  que  le  testateur 
avait  dans  l'objet  légué  ou  pour  la  valeur  de  cette  part,  niais  quel  que  soit  le  résultat  du  partage  il  ne 
vaudra  que  pour  celle  part.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  154,  155;  Besançon,  16  mars  1837,  S.  37.  2.  619, 
D.  37.  2.  137.  —  Cpr.  en  sens  divers  :  Demol.,  XXI,  693  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2328  et  s. 

—  réellement  :  si  le  testateur  a  lui-même  limité  les  choses  entre  lesquelles  l'héritier  doit  choisir 
un  cheval  de  son  écurie,  une  barrique  de  vin  de  sa  cave),  celui-ci  peut  choisir  ce  qu'il  veut.  — 
baillent,  XIV,  149;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2366. 

^^—  sauf  volonté  contraire  du  testateur,  qui  peut  même  conférer  le  choix  illimité  au  légataire.  — 
Demol.,    XXI,  734,  733;  Laurent,   XIV,  150;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2567. 

— —  et  lorsque  le  légataire  a  été  évincé  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée  par  l'héritier  en  exécution  d'un 
legs  de  chose  Indéterminée,  il  peut  lui  en  demander  une  autre;  il  en  est  de  même  pour  le  legs  de 
deux  choses  sous  alternative  (il  peut  demander  la  seconde  des  choses  comprises  dans  l'alternative).  — 
Demol.,  XXI,  698,  699;  Auhry  et  Rau,  VII,  p.  190;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2369,  2370. 


—  sauf  volonté  contraire  manifestée  par  le  testateur. 
Colin,  11,  2337;  Pau,  14  fév.  1887,  D.  88.  3.  298. 


Demol.,  XXI,  736;  Hue,  VI,  333;  Baud.-Lac. 


sauf  volonté  contraire  du  testateur.  --  Baud.-Lac.   et  Colin,  II,  2373. 


SECTION"    VII 


Des  exécuteurs  testamentaires. 


Art.    102r>.   —    Le  tes- 
tateur pourra  nommer 


un     ou     plusieurs     exécuteurs 
testamentaires. 


—  par  testament  seulement.  —  Demol..  XXII,  21;  Aubry  et  liau,  VII,  p.  417;  Laurent,  XIV,  324: 
Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2397.  —  Itéeiproquement.  un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  être  révoqué 
par  le  testateur  que  dans  les  tonnes  admises  par  l'art.  1035,  C.  civ.  pour  la  révocation  des  testaments. 
—  Demol. ,  XXII,  21;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2398. 

—  en  termes  quelconques  :  la  qualilé  d'exécuteur  testamentaire  résulte,  quelles  que  soient  les  expressions 
employées,  de  la  nature  de  la  mission  déférée  par  le  testateur.  —  Hue,  VI,  337;  Orléans,  4  juil.  1883, 
S.  87.  2.  43,  D.  86.  2.  195. 

—  dont  les  obligations  ne  commencent  que  du  jour  où  ils  ont  accepté  expressément  ou  tacitement  leur 
mission.  —  Demol.,  XXII,  22;  Laurent,  XIV,  330;  Baud.   Lac.  el  Colin,  II,  2386. 

—  qui  ne  peuvent  se  démettre  des  fonctions  qu'ils  mil  acceptées,  sans  motifs  valables.  —  Demol., 
XXII,  8;  Auhry  et  liau.  VII.  p.  448;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  170  bis,  II:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2389,  2590,  —  Contra  :  Laurent,  XIV,  330, 
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Art.    102«.  —  H  pourra 

leur  donner 
la  saisine 


du    tout,  ou    seulement    d'une 
partie  de  son  mobilier  ; 


mais  elle  ne  pourra 


durer  au-delà  de  l'an  et  jour  à 
compter  de  son  décès. 


S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée, 
ils  ne  pourront  l'exiger. 


—  qui,  lorsqu'ils  refusent  leur  mis-i. >n,  ne  peuvent  être  remplacés  par  un  mandataire  de  justice  ;  'lin? 

•  'iit  les  héritiers  qui  doivent  taire  exécuter  le  testament.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2.i*<7 
Caen,  13  janv.  1n2.î.  s.  Chr.  -    Cpr.  Cass.,  3  Juin  1872   -    72.  I    273,  D.  72    l.  241. 

—  qui  peuvent  être  des  personnes  incapables  de   recevoir  un  legs  du  testateur    car  l'exécution  testa- 
mentaire n'est  pas  une  libéralité   :  tuteur,  témoin  du  testament,  notaire   rédacteur  'lu  testament, 
ministre  du   culte,  etc.  —   Demol.,  XXII,   10,   II:    Aul.ry  et  Rau,  VII,  p.   148;    Laurent,    XIV, 
Dem.  el  C.  <!■■  Sant,  IV,  170  bit  ■  Bau     I  I   .lin.  il.  2391,  2592  :  Pau,  21  août  t^i:  ■    -    26   2  :i.'i  ; 
Gand,  12  avr.  1839,  Dalloz,  11      ,\     Disposition,  333       I      Cass.,  4  juin  1883,  S.  81   l.  233,  D.  84. 1. 51. 

—  dont  les  fonctions  sont  gratuites;  néanmoins  I"  testateur  peut  donner  à  son  exécuteur  testamentaire 
un  legs  modique  à  titre  'l''  s  mvenir  ••!  pour  le  rémunérer  des  -.in-  qu  il  donnera  a  l'exécution  du 
testais  amentaire   ne   peul  accepter  ce  legs  •■!  refuser  les   foncti  :uteur 

t   apparaît,  d'après  li  -lui-.-  souverainement  interprétées  par  les  juges  du 

fond,  qu.'  le  testateur  a  fait  ce  legs  en  considération  de  ta  charge  conférée  au  lf-triiUiiro.  —  Demol., 
XXII,  li'  el  -  :  lubrj  et  Rau,  Vil.  p.  K8,  «9;  Laurent,  XIV,  330;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  2593    - 
Une  personne  incapable  de  ir  testament  peul   recevoir  un  legs  modique  comme  exécuteur 

testamentaire.  —  Hem. il..  XXII,  II.  19;  Aubry  .-I    Rau,  VII,  p.   148;   Laurent,  XIV,  328.  —  Voj 
Baud.  Lac.  ri  Colin,  II.  2393  et  s.;  Paris,  .">  fév.    IX!:!,    Dalloz.  /(>■>.,  V>   Disposition,  3185;   Cass.,  1  juin 
1883,  S.  84.  I.  itt.  H.  84.  I.  31. 

—  même  -'il  laisse  des  héritiers  réservataires.  —  Demol.,  XXII,  51;  Laurent,  XIV,  340;  Dem.  et  l 
Sant.,  IV.  171  bis,  V:  Hue,  VI,  338;  Baud.-Lac.  ■•!  Clin.  il.  2616;  Paris,  is  nov.   1871,  S.  72.  2.    160; 
H.  7:1.  2.  r>.  -  1  \niuy  .-t  Rau,  vu.  p.  ;.".:;. 

—  expressément  ou  tacitement    par  exemple,  en  leur  confiant  un.'  mission  qui  implique  une 

de  fait  .  —  Demol.,  XXII.  54  bis;  Laurent,   XIV.  336;   Hue,  VI,  358;   Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  2615; 
Pau,  13  janv.  1890,  D.  91.  2.  52.  —  Voy.  Cass.,  26  janv.  |ssr.    -    v7    I.  211.  H.  86.  I.  211. 

—  qui  n'empêche  pas  la  saisine  légale  des  héritiers  ou  légataires  universels,  lesquels  conservent  la, 
propriété  et  la  possession  de  droit  du  mobilier.  —  Demol  .  XXII.  55;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  155; 
Laurent,  XIV.  :::;:i  ;  Baud  Lac.  el  Colin,  II.  2624. 

—  avec  obligation  de  se  faire  envoyer  en  possession  conformément  h  l'art,  tous,  -i  le  testament  est 

1,  ii mystique;  si  le  testament  est    authentique,    les  exécuteurs  testamentaires  peuvent  se 

mettre  en  possession  de  leur  propre  autorité.  —  Hue,   VI.  ;!:is:  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  26*6. 

—  qui  leur  permet  de  toucher  le-  capitaux  dus  a  la  succession,  ainsi  que  les  revenus  échus  au  décès  dd 
testateur  ri  d'en  donner  quittance.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  155;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2627. 

—  qui  leur  donne  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  héréditaires  el  'le  les  forcer  à  payer,  sauf  à 
mettre  l'héritier  en  cause  -i  le  débiteur  conteste  l'obligation.  —  Demol.,  XXII,  :>7  ;  Aubry  et  Itau,  Vil, 
p.  i  ">r.  Laurent.  XIV,  350;   Baud.-Lac.  et  Colin,   II.  2628. 

—  c'est-a  dire  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  —  Laurent,  XIV,  337  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2617] 
Gand,  23  fév.  IS70,  /'«sic-/-.,  70,  2.  244...  sauf,  pourtant,  les  fruits  et  revenus  des  immeubles,  échu! 
depuis  la  mort  'lu  testateur.  —  Demol.,  XXII,  33;  Aubry  et  Rau,  vu.  p  135;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV, 
171  bis,  II:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2618;  l'an,  2  juin  1896    -    97.  2.  311,  Fr.  jud.,  XXI,  2.  346. 

—  mai-  non  '!■■  ses  immeubles.  —  Demol.,  XXII.  17;  Aul.ry  et  Rail,  Vil,  p.  133;  Laurent,  XIV 
Hue,  VI,  358;  Hem.  et  C.  .le  Sant.,  IV.  171  bis,  Il  :  Baud.-Lac.  ef  Cojin,  11.  2620;  Lyon,  26  août 
S.  65.  2.  254. 

—  malgré  toute  disposition  contraire  du  testateur.  —   Demol.,  XXII,  4<s  :  Aubry  et   Rau,  VII,   p 
Hem.  et  C.  de  Sant.,  IV.  171  bis,  III  :  Laurent.  XIV,  341;  Huc.VI,338;  Baud.-Lac.  et  clin,  II.  2621  ;  l'an. 
7  déc.  1861,  S.  62.  2.  237,  D.  63.  a.  164;  Alger,  20  janv.  1879,  S.  79.  2.  71,  D.  79   2.  143;  Lyon,  20  mal 
1896,  S.  99.  2.  209,  D.  :k;.  2.  27:!...  ou  malgré  une  décision  de  justice.  —  Demol.,  XXII,  49:  Aubry  aj 
Rau,  Vil,  p.  i:;i  ;  Baud.-Lac.  et  Colin.  II.  . 

—  ou  à  compter  .lu  jour  de  l'entrée  en  i  effective  de  l'exécuteur  testamentaire,  lorsque  celui-el 
na  pu.   à  rai-. .n  de  circonstances  indépendantes  de  -a  volonté    découverte  tardive  du   testament, 
contestations  soulevées  par  l'héritier  ,  s.-  mettre  '!■'  suite  en  i.  —  Demol. ,  XXII,  30;  Vul 
Hau,  VII,  p.  154,  155;  Laurent,  XIV,  343;  Dem,  el  C.  de  Sant.,  IV,  171  bis,  IV:  Baud.-Lac.  et  Colla, 

II,  2622. 


Art.   1(127-  L'héritier 
pourra  faire  cesser  la  saisine, 

en  offrant 
de  remettre  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  legs  mo- 
biliers, ou  en  justifiant  de  ce 

payement. 


_  de  -ule  que  l'exécuteur  testamentaire  n'a  plus  à  s'immiscer  dan-  la  liquidation  de  la  su 
la  vent.'  des  biens  héréditaires.  —  Demol.,  XXII.  37     Laurent,  XIV.  313  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  Il 
—  au  moyen  d'offl  —  Laurent,  Xl\ 


otnon  pas  seulement  en  offrant  une  caution.  —  Demol.,  XXII,  .'.7  :  Baud.-Lac.  .t  ('...lin,  II,  2631. 


Art.    1028.  —  Celui  qui 
ne  peut  s'obliger, 

ne  peut  pas  être  exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Ait  I  «>;îï».  —  La  femme 
mariée  ne  pourra  accepter  l'exé- 
cution testamentaire  qu'avec  le 
consentement  de  son  mari. 


_  a  l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Dcm..L.  XXII.  :n  .   Aul.ry  et  Rau,  VII,  p.  148;   Baud.  Lie    et 
clin,  II.  2609, 


Liv.  III,  Tit.  il. 


Exécuteurs  testamentaires. 


G.  Civ. 


Art.  1029  à  1031. 


iis 


Si  elle  est  séparée  de  biens, 


soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  jugement,  elle  le  pourra 
avec  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée 
par  la  justice,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 217  et  219,  au  titre  Du 
Mariage.. 


Art.    1030. 


Le   mi- 
neur 


ne  pourra  être  exécuteur  testa- 
mentaire, même  avec  l'autori- 
sation de  son  tuteur  ou  cura- 
teur. 


Art.  1031.   —  Les  exé- 
cuteurs testamentaires 

feront  apposer  les  scellés,  s'il  y 
a  des  héritiers   mineurs,  inter- 
dits 


ou  absents. 


Ils  feront  faire, 


en  présence  de  l'héritier   pré- 
somptif, ou  lui  dûment  appelé, 
l'inventaire 


des  biens 

de  la  succession. 

Ils  provoqueront 


la  vente  du  mobilier, 


à  défaut  de  deniers  suffisants 
pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront 


à  ce  que  le  testament  soit  exé- 
cuté, 


-  ou  si,  ayant  des  biens  paraphernaux,  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Demol.,  XXII,  27  ; 
Aubry  ef  Rau,  VII,  p.  448  ;  Laurent,  XIV,  327  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  174  bis,  I  ;  Hue,  VI,  360  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2003,  2G04. 


-  au  moment  du  décès  du  testateur.  —  Voy.  art.  1028.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2005. 

-  de  même  que  l'interdit  légal  ou  judiciaire,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés.  —  Baud-Lac.  el  Colin,  II,  2006. 


Appendice.  —  Peuvent  être  exécuteurs  testamentaires  :   un    individu   notoirement  insolvable.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2007  ;  un  étranger.—  Demol.,  XXII,  9  ;  Laurent,  XIV, 323  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II 
2008;  Colmar,  8  nov.  1821,  S.  Chr. 


-  même  s'ils  n'ont  pas  la  saisine  du  mobilier.  — 
176  bis,  XII  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  IL  2073  ;  Hue, 


Laurent.  XIV,  355,  356;  Dem.  et  C.   de  Sant.,  IV, 
VI,  361.  —  Contra  :  Demol.,  XXII,  102. 


—  el  qui  soient  sans  tuteur.  —  Voy.  art.  910,  911  C.  Pr.  —  Demol.,  XXII,  61  ;  Laurent,  XIV,  353,  354  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  170  bis,  II  ;  Hue,  VI,  301  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2037. 

—  sans  que  le  testateur  puisse  les  en  dispenser.  —  Demol.,  XXII,  03,  119;  Laurent,  XIV,  358;  Hue,  VI, 
301  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2040  et  s. 

—  sinon  les  héritiers  pourraient  établir  la  consistance  des  biens  héréditaires  même  par  la  commune 
renommée.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2643. 

—  même  s'ils  n'ont  pas  la  saisine  du  mobilier.  —  Laurent,  XIV,  335,  336  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
176  bis,  XII;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2673;  Hue,  VI,  3GI.  —  Contra  :  Demol.,  XXII,  102. 

—  auquel  il  sera  procédé  par  îles  officiers  ministériels  que  le  président  du  tribunal  choisira,  en  cas  de 
désaccord  entre  les  héritiers  et  les  exécuteurs  testamentaires.  —  Art.  935  C.  Pr.  —  Demol.,  XXII,  64, 
Laurent,  XIV,  357;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2644;  Rouen,  21  janv.  1879,  S.  79.  2.  101,  D.  79.  2.  179; 
Cass.,  26  janv.  1886,  S.  87.  1.  214,  D.  86.  1.  241  ;  Paris,  30  mars  1895,  S.  96.  2.  96,  D.  95.  2.  368.  — 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  451. 

—  meubles  ou  immeubles.  —  Laurent,  XIV,  356  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2638.  —  Contra:  des  meubles 
seulement.  —  Demol.,  XXII,  02. 

—  avec  le  consentement  de  l'héritier  ou,  à  défaut,  sur  l'ordre  du  juge.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2651. 

—  à  condition  qu'ils  aient  la  saisine  du  mobilier.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  176  bis,  XIII;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  2675.  —  Voy.  cep.  Demol.,  XXII,  103. 

—  ou  d'une  partie  seulement,  si  cela  suffit  ;  alors  c'est  à  l'héritier  qu'il  appartient  de  désigner  les 
meubles  qulil  entend  conserver.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2651. 

—  et  non  des  immeubles.  —  Aubry  et  Hau,  Vil,  p.  451,  452;  Laurent,  XIV,  364  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IV,  176  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2653;  Hue,  VI,  362.  —  Con/rà:  Demol.,  XXII,  74;  Pau, 
24  août  1825,  S.  Chr. . .  à  moins  que  le  testateur,  ne  laissant  pas  d'héritier  à  réserve,  ne  les  y  ait  auto 
risés  :  il  peut  les  autoriser  à  vendre  les  immeubles  à  l'amiable,  à  en  toucher  le  prix,  bien  que  les 
héritiers  on  légataires  universels  soient  mineurs  ou  interdits  ou  qu'étant  majeurs,  ils  aient  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire. —  Demol.,  XXII,  90  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  450;  Req., 
8  août  1848,  S.  49.  1.  00,  h.  4*.  I.  189;  17  avr.  1855,  S.  56.  I.  253,  I).  55.  1.  201  ;  Douai,  27  janv.  1864, 
S.  64.  2.  225  ;  Metz,  13  mai  1869,  S.  70.  2.  20,  D.  09.  2.  192.  —  Contrù  :  Laurent,  XIV,  305  et  s.;  Hue, 
VI,  362;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  2634  ;  Lyon,  20  mai  1890,  S.  99.  2.  209,  D.  96.  2.  273. 

—  suiis  peine  d'être  responsables  (ait.  1992,  C.  civ.)  envers  toutes  1rs  personnes  qui  ont  intérêt  à  l'exé- 
cution du  testament.  —  Demol.,  XXII,  109,  III:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  438;  Laurent,  XIV,  375:  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  2699  et  s.;  Paris,  7  fév.  1850,  D.  52.  2.  46  ;  Cass.,  27  août  1855,  S.  55.  1.  695,  D.  55.  1. 
371.  —  La  dispense  de  rendre  compte  exonère  l'exécuteur  testamentaire  de  la  responsabilité  de  ses 
simples  fautes  ou  négligences,  mais  laisse  subsister  celle  résultant  de  son  dol  ou  de  ses  fautes  lourdes. 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  458. 

—  et  lorsqu'ils  ont  la  saisine  des  meubles,  ils  doivent,  avec,  la  participation  de  l'héritier  ou,  ù  défaut, 
sur  une  décision  de  justice  (sous  peine  d'être  responsables  en  cas  de  paiement  fait  à  tort)  acquitter  les 
legs  mobiliers  ;  s  ils  consistent  en  objets  corporels,  ils  doivenl  les  délivrer  aux  légataires  ;  ils  doivent 
payer  les  legs  de  somme  d'argent  avec  le  numéraire  de  la  succession  et,  en  cas  d'insuffisance,  avec  le 
produit  de  la  vente  du  mobilier.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2649,  2650.  —  Mais  ce  sont  là  des  actes  qu'ils 
ne  peuvent  pas  faire  lorsqu'ils  n'ont  pas  la  saisine  du  mobilier.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  176  bis, 
Mil  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2675.  —  Voy.  cep.  Demol.,  XXII,  103. 

—  notamment  il  peut  poursuivre,  contre  les  héritiers  ou  légataires,  l'exécution  des  charges  que  le 
testateur  leur  a  imposées  dans  son  propre  intérêt  (érection  d'un  monument,  messes  pour  le  repos  do 


416       Art.  1031  à  1033.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  il.  —  Exécuteurs  testamentaires. 


et  ils   pourront, 

en  cas  de  contestation  sur  son 

exécution, 


intervenir 

pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront, 


l'expiration    de    l'année    du 

décès  du  testateur, 

rendre  compte 


de  leur  gestion. 


Art.    1  <>:î2.  —  Les  pou- 
voirs de  l'exécuteur  testamen- 
taire ne  passeront  point  à  ses 
héritiers. 


Ail.    1033.  —   S'il   y  a 
plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires qui  aient  accepté, 


un  seul   pourra  agir  au  défaut 
des  autres  ; 

et  ils  seront 

solidairement   responsables  du 

compte 


.,,„  ime,  etc.  .  —  h. •mol.,  XXII,  80;  Aubrv  cl  Rau,  VII,  p.  i.'ii  :  Hue,  VI,  363  ;  Baud.-Lac.  et  Colin. 
II.  2658. 

—  dans  toutes  ses  dispositions;  tint  qu  un.'  des  dispositions  testamentaires  n'est  pas  exécutée,  les  exécu 

leurs  peuvent  intervenir,  même  après  l'expiration  du  délai  légal  'le  la  saisine    art.   1086).  —   l ioL, 

XXII,  83;  \ ii I .i>  et  Rau,  Vil,  p    ',  ,7    i  auront,  XIV,  344;  Dcm.  el  C.  de  Sant.,  IV,  176  bis;  Huc,\  1,358 
Baud.-Lac.  el  Colin,  II-  2655;  Tr.  Lyon,  30  Juin  1*77,  D   78.  3   88 

—  quoiqu'ils  n'aient  pas  la  saisine  du  mobilier.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  2071. 


—  même  pour  une  seule  de  -  lions,  peu  importe  qu'il  s'agisse  'l'un 
bilier.  —  Demol.,  XXII,  78;  4ubry  el  Rau,  VII,  p.  152;  Dem.el  C.  de  Saut. 
Lac.  .'I  Colin,  II,  2656;  Rennes,  13  juil.  1864,  S.  64.  2,  181,  D.  t',7.  I-  294. 

-  .■!!  appel  aussi  bien  qu'en  première  instance.  —  Iiuud.-Lac.  el   Clin,  II,   2t;;i 
-.  67.  I.  207,  h   67.  I.  -".U. 


legs   mobilier  ou  iramo- 
iv.  m  bis,  vi  ;  Baud.- 

Cass.,  15  avr.  1867 


— —  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  le  testateur  tout  au  m. .in-  lorsqu'il  m.  lai--,  pas  d'héritier 
a  réserve  ri  que  les  exécuteurs  testamentaires  ne  -..ni  pas  incapables  de  recevoir  'lu  testateur).  — 
Aul.n  .-I  Rau,  VII,  p.   457,  '..s     H. mu.    et   c.    de   Sant.,  IV,  176  C:  Moi.-,  23  niai    1865,    S.    '■. .    î     -- 

l    ntrà:  Demol  .   XXII,  119;  Laurent,  XIV,  386    Baud   Lac.  •■!  Colin,  II,  2671;  Douai,  23  juin  1846, 
S.  4€.  2.  364,  h.  46,  2    13  i 

— —  a  condition  qu'ils  ai.  ni    la  saisi lu    mobilier.  —  Dem.  et  C  de  Sant.,  IV,  99  bis,  XII;  Demol., 

XXII,  102:  Baud.  Lac.  '■!  Colin,  II,  2676. 

ou  de  l'année  de  la  saisine.       Baud   La     et  I    lin    h 

— —  >..ii  au\  héritiers  légitimes,  -..il  aux  légataires  universels,  soit  au  curateur  de  la  succession  si  elle 
est  vacante.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  il,  2664. 

— —  à  l'amiable  ou  en  justice.—  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2665...  devant  le  tribunal  du  domicile  'l'-  l'exé- 
cuteur testamentaire.  —  Laurent,  XIV,  388;  Baud.  Lac.  el  Colin,  H.  2666;  Paris,  2  juil.  1839,  S.  39. 
2.  ;S72.  —  Contra  :  devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  il'-  la  succession.  —  Demol.,  XXII,  ni; 
l'aris,  17  aoùl   I.SO'.I,  -    Chr. 

Appendice.  —  Il  entre  dans  la  mission  de  l'exécuteur  testamentaire  de  prendre  toutes  les  m 
itoires  que  paraîtra  nécessiter  l'exécution  du  testament  :  inscription,  le  cas  échéant,  de  l'hypo 
thèque  des  légataires  art.  1017,  2111,  C.  civ.l,  nomination  .lu  curateur  >i  la  succession  est  vacante,  etc. — 
Demol.,  XXII.  66;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  i:',2:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2645  et  s.  —  Quoi. pie  l'exécuteur 
testamentaire  ail  la  saisine,  la  demande  en  délivrance  'le-  legs  doit  être  formée  contre  l'héritier.  — 
Demol.,  XXII,  70;  Laurent,   XIV,  371;    Baud.-Lac.    et  Colin,  II.  2652.  —  i  Ile   peut  être  formée 

contre  l'un  ou  l'autre.  —  Aubrv  et  Rau,  Vil,  p.  456.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  représente  pas  les 
héritiers;  il  n'a  pas  qualité  pour  exercer  les  actions  .le  la  succession,  ni  poor  j  défendre.  —  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  453;  Laurent,  XIV,  361;  Hue,  VI.  363;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2659;  Lyon,  15  mars  1854, 
s.  55.  2.  424;  Metz,  13  juil.  1865,  -   66  2  29,  D.  65.  2.  126. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  chargé  du  paiement  .le-  dettes.  —  Dem. il..  XXII,  7.'i;  lubry  et  Hau, 
VII,  p.  456;  Laurent,  XIV,  373;  Baud.  Lie.  et  Colin,  H,  2660...,  même  malgré  une  clause  formelle  du 
testament.  —  Demol.,  XXII,  88;  Laurent,  \i\.  :;7'.  :  Hue,  VI,  362;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2661.  Il  pourrait 
payer  les  dettes  d'importance  modique  ci  duo  caractère  urgent  qui  ont  irait  à  l'administration  delà 
succession.  —  Hue,  VI,  302;  Baud.-Lac.  et  Colin,  n,  2660. 


— —  qui  doivent,  néanmoins,  donner  avis  du  décès  de  leur  auteur  el  pourvoir,  en  cas  d'urgence,  à  ce  que 
les  circonstances  exigent.  —  Demol.,  XXII,  108;  Baud.-Lac.  et  Clin.  Il,  2691, 

^^  niai-  lorsque  le  testateur  a  désigné  pour  son  exécuteur  testamentaire  le  représentant  dune  personne 
morale,  en  cette  qualité  président  d'une  société,  curé  d'une  paroisse,  etc.  les  fonctions  d'exécuteur 
passent  a  -..n  successeur.  —  Demol.,  XXII,  loti:  Baud    Lac.  ci  Colin,  11.  2692. 

Appendice.  —  Les  fonctions  de  L'exécuteur  testamentaire  c — int,  en  .mire,  par  ; 

1°  l'exécution  complète  du  testament,  même  avant  l'expiration  légale  de  la  saisine  —  Demol., 
XXII,  107  ;  Aubrj  el  Rau,  VII,  p.  457;  Laurent,  XIV,  381  ;  Baud.  Lac.  etColin,  II,  2693  ;  Cass.,  lOavi 
S.  59.  I.  Hl.  D.  59.  I.  277 

2°  la  démission  volontaire  de  l'exécuteur  testamentaire,  pour  raisons  valables  art.  2tf.i7  c.  oiv. 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  457;  Baud    Lac.  et  clin.  II.  2694 cl  s.  —  Voy.  art.  1025 

3  sa  révocation  ou  destitution  prononcée  i ■  Incapacité  ou  infidélité  notoires,  par  la  justice,  mit 

la  demande  des  beri  tiers  on  légataires  universels.  —  Demol.,  \\n.  I07  ;  Vubry  et  Rau,  VII,   p.  V.'i7  ;  Dem. 
.■t  C.  de  Sant..  IV,  177  bit  ;  Hue,  VI,  366;  Baud.  Lac   i  I  '   ilio,  II,  2696.  Sa  faillite  ou  -a  déconfiture  n'en 
traîne  pas  de  plein  droil  sa  n  vocation,  mai-  autorise  le-  héritiers  ou  légataires  à  demander  à  la  Justii 

Pc i .  r  sa  révocation.  —  Demol.,  XXII,  107  4°  ;  lubry  el  Rau,  VII,  p    449;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  2697. 

4  l'annulati lu  testament  .pu  a  nommé  l'exécuti  ur  testamentaire.  —  Baud   I  e    .  t  Colin   II 

_  quoique  certains  antres  aient  refusé  d'être  exécuteurs  testamentaires.  —  Demol.,  XXII,  37  ;  Aubry  et 
Rau,  Vil,  p.  458;  Laurent  XIV,  379;  Dem.  et  C    de  Sant.,  [V,   178  Hue,  VI,  365;  Baud.-Lac    et 

cim.  II.  2882,  2883. 

—  mi  malgré  l'opposition  de-  autres,  du  moins  pour  le-  acte-  pu  n'impliquent  pas  l'emploi  du  mobilier, 
—  Demol     XXII,  38;  Hue    VI,  365  :  Baud.  Lac.  el  Colin,  H,  2685 

—  a  condition  qu'ils  aient  la  saisine  du  mobilier.   -  Demol.,  XXII.  39;  Baud    Lac   et  clin.  II.  2688 

—  et  non  pas  du  mobiliet     ainsi   si  i  un  de-  ax<  cuti  un  testamentaires  a  .tél.. urne  une  partie  des  voleurs 


Liv.  lli.  Tit. 
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du  mobilier  qui  leur  a  été  confié, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fermé dans  celle  qui  lui  était 
attribuée.  ' 

Art.  1034.  —  Les  frais 
faits  par  l'exécuteur  testamen- 
taire pour  l'apposition  des  scel- 
lés, l'inventaire,  le  compte  et 
les  autres  frais  relatifs  à  ses 
fonctions, 
seront  à  la  charge  de  la  suc- 
cession. 


mobilières,  les  autres  sont  obligés  de  prouver  ce  détournement,  mais,  cela  fait,  ils  ont  satisfait  à  la 
seule  obligation  pour  laquelle  l'art.  1033  établit  une  solidarité  qui  ne  peut  être  étendue  à  un  autre 
objet.  —  Deniol.,  XXII,  39,  40;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2086,  2687. 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2670. 

-  mais  sans  pouvoir  porter  atteinte  à  la  réserve.  —  Demol.,  XXII,  116  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  179  bis  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2669. 


Art.  1  0:i.~».  —  Les  tes- 
taments ne  pourront  être  ré- 
voqués, en  tout  ou  partie,  que 
par    un    testament    postérieur, 


ou  par  un  acte  devant  notaires, 


portant  déclaration  du  change- 
ment de  volonté. 


Art.  1036.  —  Les  tes- 
taments postérieurs  qui  ne  ré- 
voqueront   pas  d'une    manière 


SECTION    VIII 
De  la  révocation  des  testaments  et  de  leur  caducité. 


ou  pur  la  volonté  de  faire  un  testament  révocatoire,  si  les  héritiers  prouvent,  par  témoins,  que  le 

testateur  n'en  a  été  empêché  que  par  des  manœuvres  frauduleuses.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  310; 
Req.,  15  mai  1860,  S.  60.  1.  625,  D.  60.  1.  277  ;  Limoges,  6  fév.  1889,  S.  89.  2.  173,  D.  90.  2.  73.  — 
Çonlrà  :  la  preuve  de  manœuvres  frauduleuses  ayant  empêché  le  testateur  de  révoquer  un  testament 
comme  il  en  avait  l'intention,  ne  peut  faire  révoquer  ledit  testament  ;  elle  permet  seulement  aux  héri- 
tiers d'agir  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  ces  manœuvres.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2713, 

-  quelle  qu'en  soit  la  forme.  —  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  2715. 

valable;  mais  quoiqu'une  de  ses  dispositions  soit  nulle  ex.  :  substitution  prohibée)  la  clans.-  révo- 
catoire doil  produire  ses  effets.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2716;  Aubry  et  Kau,  VII,  p.  513;  Cass., 
23  juil.  1867,  S.  67.  I.  379.  I).  67.  I.  329...  à  moins  que  les  juges  du  fond  ne  reconnaissent  que,  dans 
l'intention  du  testateur,  la  révocation  du  premier  testament  se  trouvait  subordonnée  à  l'exécution  des 
dispositions  contenues  dans  le  second.  —  Demol.,  XXII,  158  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  521  ;  Laurent,  XIV 
190:  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2717;  Req.,  10  juil.  1860,  S.  60.  1.  708,  D.  60,  1.  454. 

notamment  par  un  acte  sous-seing  privé,  entièrement  écrit,  daté  et  signé  du  testateur,  bien  que  cet 

acte  ne  contienne  pas  de  disposition  de  liions.  —  Voy.  art.  895.  —  Demol.,  XXII,  141  ;  Aubry  et  Rau 
VII,  p.  510,  511  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  182  bis;  Hue,  VI,  369;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2718;  lie,,.' 
17  mai  1814,  S.  13.  1.  17  ;  10  janv.  1863,  S.  63.  I.  IIS,  D.  65.  1.  185  ;  Caen,  22  juil.  1868,  S.  69.  2.  lis  ; 
Bordeaux.  5  mai  1S79,  S.  79.  2.  216,  D.  81.  2.  144;  Besançon,  26  juil.  1899,  Caz.  rai.,  W  2  639 
D.  1900.  2.  348.  —  Contra  :  Laurent,  XIV,  186 

— -  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  passé  avec  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  971.  -  Demol..  XXII,  143  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2719  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  511  ; 
Req.,  1"  juin  1870,  S.  70.  1.  433,  D.  71.  1.  110.  —  Voy.  Loi  du  12  août  1902,  J.  off.,  14  août  1902. 

-  qui  n'a  pas  besoin  d'avoir  été  fait  spécialement  pour  la  révocation  :  il  suffit  qu'il  contienne  celle-ci 
à  titre  de  clause  accessoire.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2724.  En  conséquence,  la  nullité  des  autres 
dispositions  de  cet  acte,  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  clause  révocatoire,  si  toutes  les 
tonnes  de  l'acte  notarié  ont  été  rigoureusement  observées.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2725;  Cass., 
25  avr.  1825,  S.  Chr.  —  Voy.  cep.  Laurent,  XIV,  182. 

en  minute.  —  Demol.,  XXII,  145;  Hue,  VI,  367. 

qui  ne  peut  être  remplacé  par  un  testament  public  nul  :  un  pareil  testament  ne  peut  valoir  comme 

révocation  notariée.  —  Demol.,  XXII,  155;  Aubry  et,  Rau,  VII,  p. 311;  Laurent,  XIV,  188;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IV,  184  bis,  IV ;  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  2721  et  s.;  Req.,  10  avr.  1855,  S.  53.  1.321,  D.  55.  1.  145. 

Appendice.  —  On  peut  rétracter  la  révocation  que  l'on  a  faite  d'un  testament,  soit  par  un  autre 
testament,  soit  par  un  acte  notarié  conforme  à  celui  de  l'art.  1033.  —Demol.,  XXII,  160  et  s.;  Aubrj 
et  Rau,  VII,  p.  314,  515;  Laurent.  XIV,  107;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2726;  Rennes,  1"  juil.  1878,  S.  79. 
2.  117,  I).  79.  2.  15:  Cass.,  26  mais  1879,  S.  79,  1.  253,  D.  79.  1.  285.  —  Lorsque  la  révocation  d'un  bra- 
ment a  été  rétractée,  ce  testament  ne  revit  qui'  si  tell.'  a  été  l'intention  du  testateur,  manifestée  dans  l'acte 
de  rétractation,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Req.,  7  fév.  1843,  S.  43.  1.  513; 
Lyon,  18  mai  1847,  S.  48.  2.  23,  D.  48.  2.  47;  Rennes,  I"  juil.  1878,  s.  79.  2.  117,  D.  79.  2.  13  -,  Cass., 
20  mars  1879,  S.  79.  1.  253,  D.  79.  1.  283;  20  juin  1SS3,  S.  SI.  1.  377,  D.  84.  1.  139...  ou  résultant  des 
circonstances  de  la  cause.  —  Besançon,  26  juil.  1899,  <iaz.  l'a!.,  99,  2,  659,  I).  1900.  2.  348.  —  D'après 
certains  (Aubry  et  Rau,  VII,  p.  514  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2727,  2728  ;  Hue,  VI,  370),  lorsque  la  révocation 
du  testament  n'était  pas  accompagnée  de  dispositions  nouvelles,  la  rétractation  de  cette  révocation  fait 
revivre  de  plein  droit  le  dit  testament. 
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expresse  les  précédents,  n'annu-  I 
leront,  dans  ceux-ci,  que  celles 
des    dispositions    y    contenues 
qui  se  trouveront  incompatibles 


l.iv.  III.   1m.  h.  —  Révocation  et  caducité  des  testaments 


—  soit  matériellement   ex.  :  si  lo  testateur  a  légué  à  une  personne  la  pleine  propriété  d'un  bien  el  à 
une  autre,  après  coup,   l'usufruil  du  même  bien    soil  seulemenl  h  raison  de  l'intention  du  testateur 

es  de  li  cause,  par  les  juges  du  fond  qui  ne 
peuvent  cependant  aller  jusqu'à  dénaturer  les  clauses  du  testament.  —  Demol.,  XXII,  169  el  s.;  Aubry 
el  Rau,  VII.  p.  :;i:  el  s.;  Laurent,  XIV,  201  el  s.;  Hue,  \  I,  :iTi.  373;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2732  •  i  t. 
Ileq.,  10  mars  lï  il  S.  51.  I.  361,  D.  51.  I.  7:s:  5  avr.  1870,  S.  70.  1.  25»,  D.  71.  I.  -il;  :il  juil.  i^7>;. 
S.  77.  I.  158,  D.  77.  I.  29;  ls  mars  1879,  S.  79.  I.  352;  i!  juil.  1883  -  81.  I  :i77.  D.  M.  I.  123; 
7  juil.  1886,  S.  88.  I  !  ...  l>.  87.  I.  71:  2\  nov.  1888  5.  89  I.  55  D.89  l  M  :  ■'!  avi  1889,  S  89.  I. 
:ili>,  1).  mi.  I.  Vi . I  :    li    Seine,  I"  mars  1900,  Ga:    l       .  15  mars  1900;  '.i  nov.  1899,  Droit,  :!  avr.  1900; 

16  mai    I! D  ls  juil.   1900;   Montpellier,    19  juil.  1901,    Von.  Midi,  10  nov.  1901;  Tr.  V I, 

17  janv.  1902,  Mon.  Lyon,  ',  avr.  1902 

Ainsi,  à  ce  dernier  point  de  \  ue,  ne  sonl  pas  matériellement  incompatibles  les  dispositions  suivantes  : 

I  testament  :  J<  mmeuble  A  a  A.       2*  tes  amenl  :  J,-  lègue  l'immeuble  A  à  V... 

i  <  testament  :  J'institue  X...  pour  mon  légataire  universel;  2  testament  :  J'institue  V...  pi.ur 
mon  légataire  universel. 

II  '  testament  :  ■!•■  lègue  1  immeuble  V.  &  X...;  2   testa ut  :  Je  lègue  tous  mes  biens  à  Y. . . 

Dans  ces  différents  cas,  la  question  de  savoir  -i  le  testateur  a  eu  l'intention  de  révoquer  la  première 

disposition  an  moyen  de  la  seconde   incompatibilité  intentionnelle   ou,  an  contraire,  de  les  maintenir 

uverainemenl  résolue  par  les  jugesdu  fond,  d'après  les  circonstances.  —  Mêmes 

autorités. 

Mais  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  connaître  l'intention  exacte  'lu   testateur,  on  présumé  Jusqu'à 

mtraire  : 
1    que  lorsque  deux  testaments  contiennent  chacun  une  institution  universelle  au  profit  de  deux 
i    testament  révoque  le  1  ■  Demol.,  XXII,  174:  Aubry  el  Rau,  Vit,  p.  519; 

Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV,  1834£s,  I  :  Hue,  \  I   373;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,2741  ;  B  i,  9  mars  1881, 

h.  M.  2.  ls;;:  ii,, nai.  in  août  1887,  S.  88.  2.  62,  D.  89.  1.  181  :   Req  ,  i\  nov.  1888,  S.  89.  I.  58, 
t.  181.  -  Cpr.  cep.  Rennes,  l'    fév.  1^7...  D.  77.  I.  28;  Req.,  ::i  juil.  1876,  S.  77.  I.  158,  D.  77.  I.  is; 
7  juil.  1886,  S.  88.  I.  155,  I'.  87.  1.  75; 
2°  que  lorsque  deux  testaments  contiennent  chacun  une  institution  universelle  au  profil  de  la 
même  personne,  le  premier  est  révoqué  par  le  second.  —  Hue,  VI.  :;~,-±  ;  Cass  .  ->  juin.  (849,  S    '■'.'. 
I.  i,7::.  D.  19.  t.  321.       Voj    cep.  Rouen,  6  janv.  1869,  l>.  7t.  s   248;   ■  aoûl  1869,  l>.  71.  2.  i  : 

3°  qu'un  testament  contenant  un  legs  universel  n'est  pas  révoqué  par  un  testament  postérieur 
nommant  un  légataire  à  titre  universel.  —  Demol.,  XXII,  17  i:  Laurent,  XIV,  210;  Une,  VI,  :;7î  : 

4"  que  le  legs  &  titre  universel  n'est  pas  réve  nié  par  i  institution  d'un  légataire  universel  fait,'  dans 
un  testament  postérieur.  —  Demol.,  XXII,  180;  Aubry  el  Rau,  VU,  p.  518;  Troplong,  IV,  2"7^  .  Nimes, 
7  fév.  1809,  S.  9.  2.  ii.'i: 

5°  que  le  legs  univi  ré  par  un  premier  testament  à  une  personne  n'esl  pas  révoqué  par  le 

legs  particulier  inséré  dans  un  deuxième  testament  au  profit  de  la  même  personne.  —  Req.,  29 

5.  32,  I.  '..;'■,:   Montpellier,  17  mars   1869,   h.  69.  1.  97;   Req  .   13  di       1869,   S.  70.  I-  160,   l>-  70, 
,-.  :;u  juil.    issu,    Dalloz,  Suppl.,    \      Disp.   entre-vifs,    1034  3°,  S    82    -l    195.        Contra  : 

De L,  XXII,  190;   Laurent,  XIV,  213;   Hue,  VI,  :i7.i  ;   B ges,  30  avr    1879,   D   82.  I.  199;  Orléans, 

25  janv.  1893,  D.  93.  2.  112:  Paris,  26  mais  1902,  D.  1902.  2.  157; 

6°  que  les  legs  particuliers  contenus  dans  un  premier  testament  ne  sonl  pas  révoqués  par  un  legs 
universel  contenu  dans  un  deuxième  testament.  —  Demol.,   XXII,   180;    lubry  et   Rau,  VU,  p.  518; 
18  juil.  1831,    H.  31.  2.  186;  Riom,  s  nov.  1830,  s.  33.  2.  194;   Req.,  19  juil.  1847    S.  '.7    I    731, 
Il  ;:  moges,   13  mai  tsr,7.   D.  67.  2.  M  :   Req.,   V  juin  1867,  S.  67.   I.  235,  D.  67.  I    331  : 

seine,  V  mai--  1869,  D.  69.  -i.  66; 
7°  que  le  legs  universel  contenu  dans  un  premier  testament  n'esl  pas  révoqué  par  des  legs  parti- 
culiers insérés  dan-  un  second  au  profit  d'autres  personnes.       Demol.,  XXII,  I7ii  :  Laurent,  XIV,  213; 
Hue,  VI, 375;  Riom,  23 aoûl  1817,  S.  Ch.;  Angers,  2\  mars  1821,  Hall,,/,  /,■■•/,..  V    Disp.  entre-vils,  1216-3  ; 

8°  qi  i  titre  universel  au  profil  d'une  personne  dans  un  premier  testament  n'esl  pas 

que  pai  particuliers  dans  un  second  i  stamont  au  profit  du   même  légataire  ou  d'une  autra 

(XII,  !7:i    Bourges,  30  avr.  1879,  l'.  *-.  I.  199;  mais  le  legs  particulier  contenu 
dan-  un  testament  ■■-!  révoqué  par  le  legs  à  lin,-  universel  contenu  dans  un  testament  postérieur  an 
,;  de  la  même  personne.  —  Demol.,  XXII,  im  : 

9  qu  un  i  ni  premier  testament  n'esl  pas  révoqué  par  un  second  testament 

i  d  a  été  simplement  i-.  —  Aubry  h  Rau,  VU,  p.  518;  Montpellier,  -21  août  ls»w;.  s.  67  t.  235; 

10  le  choses  parti  ou  do  quantité  même  liomogèi x.  :  sommes  d'argent 

al  |„,ii,i  révoqués  par  d'autres  legs  (ails  par  un  autre  testament  à  la  même  personne.    -  Demol., 

XXII,  197;    Vubrj  el  Rau,  vu.  p.  :;is:  Bue,  VI,  Lac   el  Colin,  II.  2743  :  Grenoble,  22  juin 

I827.S.28.2    188  ;  Req.,  8  juil    1835,  S   35.1    741  ;  Paris,  25  fév.  1836,  Dalloz, /»<?/>.,  V"  Disp.  entre-vifs, 
1228  3      '  -  jam    1842  228  I": 

11»  que  !'■  legs  d'un  tain  fait  a  une  personne  par  un  premier  testament  esl  révoqué  i 

objet  (ail  à  unr  autre  personne  par  un  deuxième  testament.    -  Demol.,  XXII,  181 
Aubrj   el  Rau,  VII,  p.  519;   Laurent,   XIV,  216;    Dem.  .d  C.  d,-  Sant.,  IV   183  bis,  I  ;  Huo,  VI,  :i77  ; 
Lac   el  CoUn,  M.  2740 
!.,■-  juges  peuvent,  par  appréciation  d,'  I  Intention  des  parties,  en  prési  nce  de  deux  testaments  - 
squcls  deux  individus  onl  légué  la  même  somme  a  un  légataire  unique,  décider  que  celui  <i  i»' 
peut  cumuler  le  bénéfice  des  deux  dispositio  1873,  S   7;    2   .',s.  h    71    2.  132.— 

Ils  peuvent  également,  lorsqu'un!  ucccssivemcnt  gratifiée  d'un  legs  et  d'uM 

donatli  de   la  volonté  du  de  cujus,  que  ces  deux  dispositions  no  doivenl 

pas  être  cumulée!  -•  1828    -    28    i    267;  Req.,  27  avr.  ;  i    159,  D.  52   I    i-'l 
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avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront 
contraires. 


Art.  1«37.  —  La  révo- 
cation 


faite  dans  un   testament  posté- 
rieur aura 


tout  son  effet,  quoique  ce  nou- 
vel  acte  reste    sans   exécution 
par  l'incapacité 

de  l'héritier  institué  ou  du  lé- 
gataire, 


ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

Art.    I038.  —    Toute 
aliénation, 


celle  même  par  vente  avec  fa- 
culté de  rachat 


ou  par  échange,  que  fera 


le  testateur 


de  tout  ou   partie  de  la  chose 


Appendice.  —  L'application  de  l'art.  1036  suppose  nécessairement  deux  testaments  portant  des 
dates  différentes,  si  deux  testaments  incompatibles  ont  la  môme  date,  1rs  juges  du  tond  doivenl 
quel  est  celui  qui  a  été  fait  le  dernier,  en   se   basant  sur  l'aspect  matériel  et  les  énonciations  mêmes  des 
ilcux   testaments,  que  peuvent  corroborer  des  circonstances  extrinsèques.   —  Cass.,    18  juill.   1887,   - 
I.  219,  D.  87.  1.  369.  —  Lorsqu'il  esf  impossible  de  savoir  le  testament  qui  a  été  fait  en  dernier  lieu   les 
deux  testaments  doivent,  dans  la  mesure  où  cela  esl  possible,  être  exécutés  simultanément   ainsi  si  le  tes- 
tateur a  laissé  la  même  chose  à  plusieurs  légataire-,  elle  doit  être  partagée  entre  lousi    —  Demol     XXII 
203;  Hue,  VI,  378;   Baud.-Lac.   et  Colin,   11,  2731;   Rouen,  6  mars  1876,   S.  77.  2.  9    D   78   1    148  •'  Cas/ 
17  août  1876,  S.  78.  1.  286,  I).  78.  1.  148 


—  expresse  ou' tacite.  — 
et  Colin,  II.  2748  ;  Cass 
D.  74.  2.  36  ;  Douai,  8  août   Isn 


Demol.,  XXII,  201;  Aubry  ri  Rau,  VII,  p.  :;2I  :  Laurent,  XIV,  218;  Baud.-Lac 
25juil.  1849,  S.  49.  I.  673,   D.  49.   1.  321;  Lièfre.  14  mai  1873    S   74   2   115 
S.  88.  2.  62. 


-  sauf  intention  contraire  du  testateur,  souverainemenl  appréciée  par  les  juges  du  fond   —  Baud  -I  ac 
el  Colin,  II,  2747,  2747  4m;   Cass.,   Ii  avr.   1885,   s.  .si;.   I.  212,  D.  86.  1. 
1.  12:i,  I).  95.  1.  119;  Orléans,  13  janv.  1898,  Pand.,  1900,  2,  342. 


300;  Cass.,  18  déc.  1894,  8.  95. 


mai  1831,  S.  34.  1.  321  ;  Douai, 


—  ou  le  prédécès   art.   1039),  l'ingratitude  (art.  104G,  1047).  —  Demol.,  XXII,  20b;  Aubry  et  Rau    VII 
p.  521  :    Laurent,  XIV,    194:    Baud.-Lac.  et  Colin,   II,   2719-   Req      13 
S  août  1887,  S.  88.  2.  62. 

—  seul  :  lorsque  la  disposition   testamentaire  d'où  résulte  la  révocation  est   nulle  par  l'incapacité  de 
1  institué  el  aussi  du  disposant,    art.  907,  909  .   la   clause  révocatoire  suit  le  sort  de   cette  disposition 
et,  en  conséquence,  ne  produit  aucun  effet.  —  Aubry  i  t  Rau,  VII.  p.  .'il.'!  :  Laurent.  XIV    195  •  Baud 
Lac.  et  Colin.  Il,  27.">l  :  Cass..  Il  niai  1864,  S.  64.  1.  261,  I).  64.  1.  187. 

—  ou   paire   que   la   nouvelle  disposition  est  nulle  r me   constituant   une   substitution  prohibé"   — 

Demol.,  XXII,  206  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  .",2!  ;  Laurent,  XIV,  196;  Dem.  el  C.  ,1e  Saut..  IV    1844Ù    II  • 
Bue,  VI,  37!):  Req.,  25  juil.  1849,  S.  49.  1.  673,  D.  49.  I.  321.  -  Contre  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2750. 

—  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  —  Demol. ,  XXII,  214;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  522;  Laurent,  XIV,  231  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  27.;.".:  Cass.,  ::  août  1841,  s.  il.  t.  621,  D.  41.  1.  334. 

—  quelle  qu'en  soit  la  forme.  —  Demol.,  XXII.  216  ;  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  :i22. 

—  et  le  fait,  par  le  testateur,  de  se  constituer  en  dol  un  bien  précédemment  légué,  n'est  pas'une  alié- 
nation. —  Demol.,  XXII,  232  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2772:  Cass.,  6  fév.  1865,  S.  (',:;.  1.  371',.  D.  66.  I.  131. 

—  et  non  la  simple  constitution  d'un  droit  d'hypothèque.  -  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2781. 

—  ou  sous  une  condition  résolutoire  quelconque.  —  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  523;  Demol.,  XXII,  217: 
Laurent,  XIV,  22."i  :  Bue,  VI,  380;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  2762.  —Mais  l'aliénation  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive  n'emporte  pas  révocation  si  la  condition  ne  se  réalise  pas.  —  Demol..  XXII,  2IS; 
Aubry  et  Rau,  VU,  p.  ,",2',  :  Laurent,  XIV,  225;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  18a  bis,  I  :  Bue,  VI,  380; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2763;  Req.,  15  mai  1860,  S.  60.  1.625,0.60.1.277;  19  avr.  1882,  S.  82.  1.  272, 
D.  83.  1.  152;  Bordeaux,  21  fév.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902,  1,  172...  à  condition  qu'il  s'agisse  d'une 
condition  formellement  exprimée  :  au  contraire,  si  la  condition  n'est  que  tacite  et  résulte  seulement 
île  la  nature  de  l'aliénation  (ex.  :  institution  contractuelle,  puisqu'elle  est  faite  sous  la  condition  de 
survie  de  l'institué),  l'aliénation  emporte  révocation.  —  Demol.,  XXII,  23(5;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  521, 
.".22:  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  27111;  Besançon,  23  janv.  1S67,  S.  67.  2.  348,  D.  67.  2.  I.  —  Contr'à  :  Lau- 
rent, XIV,  237  ;  Caen,  25  dov.  1847,  S.  48.  2.  339,  D.  48.  2.  129. 

—  a  quelle  personne  que  ce  soit.  Ainsi  emporte  révocation  du  legs,  l'aliénation  faite  au  légataire  soit  à  titre 

onéreux,   soit  à  titre  gratuit,  i rv.u,  dans  ce  dernier  ras,  que  la  donation  ait  été  faite  sous  d'autres 

conditions  que  le  legs   sinon  la  donation  faite  au  légataire  ne  révoque  pas  le  legs).  —  Demol.,  XXII, 
219,  2211:    Aubry  et  Rau,  VII,  p.  522  :    Laurent,   XIV.   223,233:    Baud.-Lac.   et  Colin,  II,   2760,2761; 


S.    27.   2.    116;   Bordeaux, 


Cass.,  6  juin  1814,  S.  Chr.;    25  avr.  1825,   S.  25.  1.  575;    Lyon,  7  fév.  IS27, 
11  mars  1832,  S.  32.  2.  lit;  H!  avr.  1845,  S.  45.  I.  654,  II.  45.  I.  293. 

-  volontairement  :  ainsi  l'aliénation  résultant  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou  à 
suite  de  saisie,  d'un  partage  ou  d'une  licitation,  n'emporte  pas  révocation.  Dans  ce  cas.  le  legs  s'exé- 
cutera si  Ii'  testateur  est  redevenu  propriétaire  de  la  chose  lors  de  son  décès;  sinon  le  legs  sera  caduc 
et  le  légataire  n'aura  droit  ni  à  la  chose  ni  au  prix.  —  Demol.,  XXII,  23s,  259  ;  Aubry  et  Rau,  VU, 
p.  .".2.'i  :  Laurent,  XIV.  221  ;  Déni,  et  C.  de  Sant.,  IV,  185  bis,  I  :  Bue,  VI,  380,  381  :  Baud.-Lac.  et  Colin' 
II,  2773  et  s. 

I  ne  conversion  de  rentes  sur  l'Etat    ne   peut,  également,  être  considérée  comme  donnant   lieu  à 
l'application  de   l'art.    1038.  —   Hue,  VI,  381;    Baud.-Lac.  et  Colin,   II,  2775  bis;  Tr.  Gand,  26  ianv 
1881,  S.  81.  3.  48,  Pasicr.,  81,  3,  282. 

-  en  dehors  de  toute  violence.  —  Demol..  XXII,  223:  Baud. -Lac.  et  Colin.  Il,  2770.  —  L'aliénation  que 
le  testateur  a  consentie  par  suite  de  dol  ou  d'erreur,  entraine  révocation  du  legs.  —  Demol  \.\ll  223; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2771. 

-  lui-même  :  mais  l'aliénation  isentie,  s'il  est  interdit,  par  son  tuteur,  n'entraîne  pas  la  révocal  on 

du  legs  qui  rs(  seulement  caduc  si  la  chose  n'est  pas  redevenuc  sa  propriété  lors  de  son  décès,  ri  dans 
'■<■  ras  il  n'a  droit  ni  a  la  chose  ni  au  prix  de  la  chose.  —  Demol.,  XXII,  238  239;  I  aun  i  I  XIV  l->  ■ 
Bue,  VI.  3S1  ;  Baud. Lac.  et  Colin,  11,  2776. 

-  corps  certain.  —    Demol.,  XXII,  234;   Baud.-Lac.  el   Colin,  II,  2777 ;  Cass.,  6  fév    1865    -   65    1 
11.  6,6.   I.   131. 

-  corporelle  ou  incorporelle,  —  Demol..  XXII,  237;  baud. -Lac.  et  Colin.   II.  2779, 
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léguée, 


emportera 


la  révocation  du  legs  pour  tout 

ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que 

l'aliénation      postérieure      soit 

nulle 


et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur. 


Art.     lO.'i».    —    Toute 

disposition   testamentaire    sera 

caduque, 


si  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  faite,  n'a  pas  survécu  au 
testateur. 


—  à  titre  particulier  seulement  :  l'art.  1038  1 1 < ■  -  •  ! ] •  ] ■  I ï ■  1 1 j •  •  pas  aux  legs  universels  ou  à  titre  universel. 
—  Demol.,  XXII,  235;   Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  584;  Laurent,  XIV,  228;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  B77S 
Req.,  15  lév.  IS27,   S.  27.   !.  334;  27  mars  1855,  S.  55.   I.  7(i2,   I).  55.  I.  257;   15  mai  1860,   S    60. 
I.  625,  H.  60.  1.  277;  2  juil.  1867,  -   67.  I.  137,  D.  67.  1.  272. 

—  sauf  volonté  contraire  du  testateur  manifestée  formellement  dans  l'acte  d'aliénation  rafrar.  — 
Demol.,  XXII,  SM  ;  Antuv  et  Rau,  VII,  p.  522;  Band.-Lac.  et  Colin,  11,  2757,  2758.  —  Cpr.  Req., 
il  mars  183(5,  S.  3G.  1.  37;  i 


—  pour  une  cause  quelconque  incapacité  de  l'aliénateur,  inaliénabilité  de  la  chose,  etc.).  —  Demol.,  XXII, 
221,  222;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  .'lit:  Laurent,  XIV,  226,  237;  Baud.  Lac.  et  Colin,  il.  2766;  Hue,  VI, 
383;  Agen,  6  nov.  1867,  -  68.  2.  73,  D.  68.  2  134;  Pau,  26  fév.  1868,  s.  68.  2.  73,  D.  68.  2.  132, 
Cass.,  25  avr.  1887  -  ST  I.  33),  l>.  88.  I.  ÎG'J...  nn'nic  pour  un  vin-  de  forme  (ex.  :  donation  faite 
seing-privé,  donation  n'ayant  pas  été  acceptée,  etc.  .  —  Demol.,  XXII,  223  et  s.;  Aubry  et  Itau, 
VII,  p.  523;  Baud.  Lac.  el  Colin,  II,  2767;  Req.,  16  avr.  1845,  -  15  I.  654,  D.  15  I.  293;  Bordeaux, 
3  août  1858,  S.  59.  i,  142,  D.  59.  2.  82.  —  Contra  :  Laurent,  XIV,  231  :  Hem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
185  bis;  Hue,  VI.  383;  Paris,  II  déc.  Is47.  S.  48.  2.  337,  D.  48.  2,  28 

Appendice.  —  Destruction  volontaire  du  testament  par  le  testateur.  —  L'n  testament  olographe 
est  révoqué  si  le  testateur  l'a  détruit  lui-même,  avec  l'intention  souverainement  appréciée  par  les  Jugée 
du  fond,  de  l'anéantir.  —  Baud.-Lac.  el  Colin.  II,  2783;  Cass.,  23  janv.  1888  -  88  l  78,  D  88.  I  149; 
Nîmes,  s  janv.  1895,  S.  96.  2.  126,  D.  95.  2.  357.  —  Voj  Cass  .  14  mars  1899,  D.  99.  I.  400.  Pand.,  1900, 
1,  155.  —  Il  y  a  présomption  que  les  lacérations  ou  sancellations  émanent  du  testateur,  lorsque  le  testa- 
ment a  été  trouvé  dans  ses  papiers  ou  chez  un  tiers  à  qui  il  lavait  remis  cacheté  [à  condition  que  le 
cachet  soil  intact  :  il  en  est  autrement,  en  général,  dans  le  cas  contraire.  —  Voy.  art.  'J70.  —  Aubrj  el 
Rau,  VII,  p.  527;  Paris,  26  déc.  1895,  Pand.,  97,  2,  30.  —  Voy.  Besancon,  il  mars  1881,  d.  81.  2.  183.  - 
Contra  :  les  cancellations  ou  lacérations  sont  toujours  présumées  faites  par  le  testateur,  el  le  légataire 
doil  prouver,  même  par  simples  présomptions,  qu'elles  sont  d'un  tiers.  —  Demol.,  XXII,  254;  Baud 
et  Colin,  II,  2786,  27*7  :  Douai,  26  mai  1838,  s.  38.  2.  262. 

Les  juges  on!  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  les  dispositions  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  détruites;  lorsque  le  testateur  n'en  a  raturé  que  quelques-unes,  les  dispositions  raturées 
sont  seules  révoquées,  a  moins  que  la  rature  ne  porte  sur  une  des  parties  essentielles  du  testament  date, 
signature,  etc  .—  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  527;  Demol.,  XXII,  251;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,2788;  Paris, 
19  mai  1877,  S.  78.  2.  116,  D  78.  2.  27  :  Cass.,  15  mai  1878,  S.  79.  1.  160,  D.  79.  I.  32:  29  janv.  1878  S  "- 
I  212;  23  janv.  I--  -  88.  1.  78,  D.  88.  1.  140.  —  La  destruction  par  le  testateur  d'un  des  doubles  du 
testament  fait  en  plusieurs  originaux  n'entraîne  pas  la  révocation  du  testament  tant  qu'il  existe  un 
exemplaire.  —  Demol.,  XXII,  24'.l;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  526,  ."'27:  Laurent,  XIV,  213,  214:  Baud.  Lac  et 
Colin,  II,  2790;  Cass.,  5  mai  1824,  S.  24.  I.  185;  Lyon,  li  déc.  1875,  S.  76.  2.  293,  D.  76.  2.  199...  à  moine 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  testateur  voulait  détruire  tous  les  originaux  el  que  l'un  d'eux  n'a  été  préserré 
que  parce  que  le  tiers  qui  en  était  dépositaire  a  trompé  la  confiance  du  testateur.  —  Demol.,  XXII  i 
Aubry  et  Itau,  VII,  p.  527;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2791  ;  Caen,  4  juin  1841,  S.  il.  2.  516. 

si  le  testament  a  été  fait  par  acte  public,  il  u'esl  révoqué  que  -i  le  testateur  a  détruit  la  minute 
elle-même.  —  Baud.-Lac.  et  Colin.  II.  2789. 

Si  le  testament  a  été  fait  dans  la  forme  mystique,  il  n'y  a  plus  de  testament  mystique  lorsque  le 
testateur  en  a  rompu  le  cachet  ;  mais  il  peut  valoir  comme  testament  olographe  s'il  est  entièrement  écrit, 
daté  et  signe  île  la  main  du  testateur.  —  Baud. -Lac.  et  Colin,   II.  2792 

Lorsqu'un  acte  révocatoire  conforme  à  l'art.   1033  C.  Civ.   a  été  cancellé  intentionnellement   | 
testateur,   le  testament  révoqué  revit  de  plein  droit.  —  Demol.,  XXII,  163;   Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  _ 
Dijon,  i  mai  1877,  S.  77.  2.  176,  D.  79.  1.  32:  Cass.,  15  mai  1878,  s.  7'.'    I.  160,  D.  79.  I.  32. 


—  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  du  testament  que  le  testateur  a  voulu  comprendre 

dans  la  vocation  au  legs  les  héritiers  du    légataire.    --    Aubry  et    liai!.  VII,  p.  328,  529;    Douai,    Il    m.o 

1863,  S.  63.  2.  157,  D.  63.  2    196;  Bourges,  28  juil.  1863,  s.  64.  2.  261,  D.  63.  2.  223:  Paris,  il  mai  1861 
H.  64.  2.  184.  -  Contra  :  Poitiers,  6  janv.  1864,  s.  64.  2.  261,  D.  64.  2.  137. 

—  mais  n'entraîne  pas  la  caducité  des  legs  mis  à  la  charge  de  celui  au  profil  de  qui  cette  disposition 
était  faite.  -  Demol.,  XXII,  358;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  532;  Pau,  24  juin  1862,  s.  63.  2.  134,  D  63, 
2.  132:  Nîmes    16  aoûl  1865,  S.  66.  2.  60,  D.  66.  2.  127.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  2885  et  s, 


Art.      1  CV5  0.    —    Toute 
disposition   testamentaire  faite 


sous  une  condition  dépendante 
d'un  événement  incertain,  et 
telle  que,  dans  l'intention  du 
testateur,  cette  disposition  ne 
doive  être   exécutée    qu'autant 


—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  qui  doivent,  pour  rechercher  si  le  testateur  » 
voulu  faire  un  legs  conditionnel  on  un  legs  à  terme  ne  pas  s'attacher  exclusivement  à  la  forme  <iu 

legs,  —  He L,  XXII.  310;   \ubr.v  et   Rau,  Vil,  p.  171:  Laurent,  xill.  533  el  -     Baud   Lac.  et  Colin, 

il   2836  el  -  .  Cass  .  15  Bi    1858,  D   58    I    196;  Req  ,  17  mal  1859,  -   60.  1    462,  D.  59.  I.  396;  21  juin 
1861,  D  61    l    390;  18  di      1882   -    83   I.  159,  D   83    I 
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C.  Civ.  —  Art.  1040  à  1043.      421 


que    l'événement     arrivera    ou 
n'arrivera  pas, 

sera  caduque,   si  l'héritier  ins- 
titué ou  le  légataire  décède  avant 
l'accomplissement 


de  la  condition. 


—  soit  pendant  sa  vie,  soit  après  sa  mort.  —  Hue,  VI,  387  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2838;  Cass.,  22  mars 
1882,  S.  85.  1/59,  D.  83.  1.  76;  Dijon,  2  mai  1883,  S.  85.  2.  154. 

suivant  les  art.  1175  et  s.  C.  Civ.  —   Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2840  et  s.  —  Voy.  Cass.,  15  fév.  1858, 

D.  58.  1.  196.  —  On  doit  réputer  la  condition  accomplie,  lorsque  le  légataire  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  obtenir  la  réalisation  de  la  condition,  si  celle-ci  est  mixte  (dépendant  do  la  volonté 
du  légataire  et  d'un  tiers.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2842;  Lyon,  27  mars  1868,  S.  68.  2.  307.  — 
Cpr.  cep.  Poitiers,  29  juil.  1830,  S.  Chr.;  Cass.,  20  déc.  1831,  S.  32.  1.  44. 

—  suivant  l'intention  du  testateur,  souverainement  interprétée  par  les  juges  du  fond.  —  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  2842  ;  ,Cass.,  21  janv.  1835,  S.  35.  1.  455,  H.  35.  1.  38  ;  18  déc.  1882,  S.  83.  1.  159,  D.  83. 
1,  464. 

^^—  et  si  le  legs  a  été  fait  sous  une  condition  négative  dont  l'accomplissement  ne  soit  susceptible  de  se 
vérifier  qu'à  la  mort  du  légataire  (ex.  :  condition  de  ne  pas  se  marier,  etc.),  celui-ci  peut  aussitôt 
après  la  mort  du  testateur,  demander  la  délivrance  du  legs,  sans  être  tenu  de  fournir  caution  aux 
héritiers,  mais  à  charge  de  restitution  à  ces  derniers  si  la  condition  vient  à  défaillir  :  lorsque  les 
circonstances  démontrent  l'utilité  d'une  caution,  l'héritier,  créancier  sous  condition  de  la  restitution 
du  legs,  peut  la  demander  à  titre  de  mesure  conservatoire.  —  Demol.,  XXII,  317;  Hue,  VI,  388;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  2843,  2844.  —  Contra  :  le  légataire  qui  veut  obtenir  la  délivrance  du  legs  après  la 
mort  du  testateur  doit  fournir  caution.  —  Aubry  et  Bail,  VII,  p.  475. 

Appendice.  —  Lorsque  la  condition  se  réalise  après  la  mort  du  testateur,  elle  rétroagit  au  jour  du 
décès  de  celui-ci  ;  en  conséquence,  les  aliénations  faites  par  l'héritier  sont  non  avenues,  tandis  que  celles 
faites  par  le  légataire  entre  le  jour  du  décès  et  la  réalisation  de  la  condition  sont  valables.  —  Demol., 
XXII.  324  ;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  475  ;  Laurent,  XIII,  537  ;  Hue,  VI,  388  ;  Baud.-Lae.  et  Colin,  II,  2845, 
2846.  —  Mais  pour  les  intérêts  et  les  fruits,  on  doit  se  conformer  aux  art.  1005,  1014-2°,  en  remplaçant 
le  jour  du  décès  du  testateur  par  celui  de  l'événement  de  la  condition.  —  Demol.,  XXII,  324;  Aubry 
et  Rau,  VII,  p.  475  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2847.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  décès  du 
testateur  et  la  réalisation  de  la  condition,  le  légataire  peut  accomplir  des  actes  conservatoires  (inscription 
d'hypothèque,  séparation  dos  patrimoines,  etc.),  mais  il  ne  peut,  exiger  une  caution  pour  garantir  l'exé- 
cution de  son  legs.  —  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  474;  Laurent,  XIII,  538,  541  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2848.  — 
Contra  :  sur  le  dernier  point.  —  Demol.,  XXII,  316. 


Art.   1  O^é  1  .  —  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,   ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition, 
n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 


Art.    1042.  —  Le  legs 
sera  caduc, 

si  la  chose 


léguée  a  totalement 


pen 


pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a 
péri  depuis  sa  mort,  sans  le 
fait  et  la  faute  de  l'héritier, 
quoique  celui-ci  ait  été  mis  en 
retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle 
eût  également  du  périr  entre 
les  mains  du  légataire. 


Art.  1043.—  La  dispo- 
sition   testamentaire    sera    ca- 


—  pour  le  tout  :  le  légataire  n'aura  pas  droit  aux  accessoires  do  la  chose  ni  aux  débris  qui  en  subsistent. 
—  Aubry  et  Bau,  VII,   p.  530;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2869. 

—  même  incorporelle  ;  ainsi  une  créance  qui  a  été  éteinte  par  paiement,  compensation,  etc.  —  Aubry 
et  Bau,  VII,  p.  530,  531  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2870,  2871...  à  moins  que  les  juges  du  fond  ne 
décident,  d'après  leur  appréciation  souveraine  des  faits,  que  le  testateur  a  entendu  léguer  le  montant 
de  la  errance  plutôt  que  la  créance  elle-même,  de  sorte  que  la  créance  n'a  été  indiquée  que  comme 
mode  de  recouvrement  du  legs  :  en  ce  cas  le  legs  ne  deviendrait  pas  caduc  parecque  le  testateur  aurait 
touché  la  créance.  —  Demol.,  XXII,  340;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  531:  Laurent,  XIV,  290;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  2871  ;  Cass.,  8  déc.  1852,  S.  53.  1.  293,  D.  53.  1.  218  ;  20  déc.  1865,  S.  66.  1.  25,  D.  66. 1.  154; 
6  janv.  1874,  S.  74.  1.  212,  D.  76.  5.  395. 

—  mais  non  pas  seulement  partiellement.  Lorsqu'une  partie  de  la  chose  a  péri,  le  legs  s'exécute  sur  la 
partie  qui  reste  ;  ainsi,  lorsque  l'immeuble  légué  a  été  l'objet  d'une  expropriation  partielle  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  légataire  a  droit  à  la  partie  qui  n'a  pas  été  expropriée  mais  ne  peut  rien  pré- 
tendre sur  l'indemnité  touchée  pour  ce  qui  a  été  exproprié.  —  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  530;  Bav-d-Lac. 
et  Colin,  11,  2868,  2868  bis;  Paris,  27  nov.  1879,  S.  81.  2.  233.  —  D'après  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2868  «('s, 
le  légataire  est  admis  à  user  du  droit  de  préemption  des  art.  60  et  s.  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

—  ou  changé  de  substance  (la  forme  qui  fait  que  chaque  chose  a  son  nom  particulier  et  sa  destination 
spéciale).  —  Demol.,  XXII,  346  ;  Aubry  et  Bau,  VII,  p.  530  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2873  et  s.  —  Mais 
la  conversion  de  rentes  sur  l'Etat  n'est  pas  une  transformation  affectant  la  substance  de  la  chose  et, 
par  suite,  rendant  le  legscaduc.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2876;  Tr.  Gand,  26  nov.  1881,  S.  81.  4.  48. 

—  par  cas  forfuit  ou  par  le  fait  du  testateur,  de  l'héritier  ou  d'un  tiers  ;  la  succession  a  seule  le  droit 
d'obtenir  des  dommages  de  l'auteur  de  la  destruction.  —  Demol.,  XXII,  341  ;  Laurent,  XIV,  288  ;  Dem. 
et  C.  do  Sant.,  IV,  193  bis,  II,  III;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2877. 


Appendice.  —  Si  le  legs  est  conditionnel,  il  devient  caduc  lorsque  la  chose  périt  entre  le  décès  du 
testateur  et  l'accomplissement  de  la  condition  ;  mais  si  la  condition  se  réalise,  le  légataire  pourra  demander 
des  dommages-intérêts  à  l'héritier  ou  au  tiers  par  le  fait  ou  la  fauto  duquel  la  chose  a  péri.  —  Baud.-Lac, 
et  Colin,  II,  2878, 
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duque,  lorsque  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire 


la  répudiera, 


ou  se  trouvera  incapable  de  la 
recueillir. 

Ail.   lO-ï  Ji.  —   Il  y  aura 
lieu 


à  accroissement 


au  profit  des  légataires, 


dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait 
à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  con- 
jointement, lorsqu'il  le  sera  par 
une  seule  et  même  disposition, 
et  que  le  testateur  n'aura  pas 
assigné  la  part  de  chacun  des 
colégataires  dans  la  chose  lé- 
guée. 


-  -  héritiers,  lorsqu'il  est  mort  sans  avoir  pris  j>nrti  :  ils  peuvent  répudier  dans  les  mêmes  condi- 
tions el  les  mêmes  formes  que  lui,  el  chacun  pour  leur  part,  sauf  intention  contraire  <l n  testateur,  — 
Voy.  art.  1002.  -  Demol.,  XXII,  338;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  29 

-  Voy.  art.  1002. 

—  posfc  ricurement  au  décès  du  testateur  :  une  renonciation  faite  avant  ce  décès  est  non  avenue.  — 
Demol.,  XXII,  330  :  Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  2835.  Est  également  inexistante  la  convention  nu 
laquelle  1"-  héritiers  présomptifs  d'une  personne  s'engagent,  pendant  la  vie  de  cette  personne,  â  consi. 
dérer  comme  non  avenue  toute  disposition  testamentaire  ayant  pour  effet  d'avantager  l'un  d'eux  au  pré- 
judi les  autres.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  1  I        s?.,  13  mai  1884,  S   s-,    i    :u7. 

—  sérieusement,  el  non  dans  l'unique  bul  de  se  soustraire  à  certaines  obligations  sans  être  prii 
objets  compris  dans  le  legs.  -  Baud.-Lac   el  Colin,  il,  2863;  l'an,  22  avr,  1884,  -   86.  2.  188. 


—  sauf  volonté  contraire,  expresse  ou  tacite  Mu  testateur  souverainement  appréciée  par  les  juges  du 
fond.  —  Demol.,  XXII,  383;  Aubry  cl  Rau,  VII.  \>.  541  :  Baud.-Lac  el  Colin,  II.  2913  :  '  .--  .  27  janv. 
isr.s  -  ..s  i  :,;.  n  c,:i  i  \io .  m  m  -  80  1.203,  D.81.  1.61;  30  mars  1897,  -  98  I.  M 
p  98.  I    153.  —  Réciproquement,  le  testateur  peu!  prescrire  l'accroissement  pour  des  cas  où.  d'api 

art.  1044,  loi.;,  il  ne  se  produirait  pas.  —  Aubry  el  Rau,  Vil,  p.  541  :  Req.,  18  mai  isi'i.  s.  26.  t.  16 j 
Nevers,  22  juil.  1846,  -    '.T.  2.  103 

—  avec  obligation  de  supporter  les  charges  qui  grevaient  la  part  du  colocataire  défaillant,  sauf  inten- 
tion  contraire  'lu  testateur.  —   Demol.,   XXII,  396;  Laurent,    XIV,  319;    Dem.  et   C.  de  San  t.,   IV, 

i,  XI;  Baud.-Lac.  el   Colin.    II.  2915.  -  Cpr.  cep.  Aubry  et   Rau,  Vil.  p.  542. 

—  dans  la  proportion  de  la  pari  que  chacun  d'eux  esl  appelé  a  prendre  dans  le  surplus  Mu  legs,  sauf  inten- 
tion contraire  'lu  testateur.  —  Aubry  el  Rau,  VII.  p.  541  :  Baud.  Lac.  el  Colin,  11.  2914;  Cass.,  '■'<  déc, 
1881,  S.82   l    173. 

—  qui  y  consentent.  —  Demol.,  XXII,  :!'.m;  ;  Dem.  et  c.  de  Sant.,  IV,  199  bis,  XII:  Laurent,  XIV,  359 j 
Baud.-Lac.  et  Colin.  II.  2918. 


—  mi  môme  quoique  le  testateur  ait  Ca.il  un.'  assignation  de  paris, 
pas  principale  el  dispositive  ex  :  j''  lègue  tel  fonds  à  X. . .  el  à  V. 
seulement  accessoire  et  réglementaire  ex  :  je  lègue  tel  fonds  à  X.. 
moitié).  —  Voy.  art.  1003.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  535,  536;  Req., 
1857,  S.  57.  I  254,  l>.  .".7.  I.  il:!;  Aix,  17  mars  |s;;s.  s.  59.  2.  223, 
S.  61.  I.  '.21.  le  61.  I.  261  ;  12  tév.  1862,  S.  62.  I.  385,  le  62.  I.  2'.'. 


lorsque  celte  assignation  est,  non 
.à  chacun  pour  la  moitié*,  mais 
el  à  V.  .  :  il-  ]■•  partageront  par 
22  f.\.  1841,  -  VI.  I  536;  '.1  mars 
H.  39.  2  .il  :  Req  .  19  fév.  1861, 
27  mars  1876,  S.  76.  I.  217.  h  70  . 


Art.     I  04:5.    —    Il   sera 
encore    réputé    fait    conjointe- 
ment,   quand    une    chose    qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  divi- 
sée sans  détérioration, 


aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes, 
même  séparément. 


1    .".77     Caen,  7  nov    1-                gén.  not.,   1900,12,   Kec.  Caen,  1900,  2ti   -   Cpr.  cep.   Demol.,   XXII 
73  :  Baud.  Lac.  et  Colin,  II.  2!*i7. 
—  autrement  que  par  un  legs  d'universalité  :  les  ail.  1044,  loi:;  ne  s'appliquent  pas  aux  legs  d'univer- 
salité, lesquels  donnent  lieu  à  accroissement  quoique  le  lestai ■  ait  assigne  des  paris  et  que  In 

léguée   l'ai  soit  susceptible  de  division.  —  Demol.,  XXII,  383  ;  Laurent,  XIV,  318:  Hnc,  VI, 

397;  Baud.-Lac.  •■!  Colin,  II.  2o2l  ;  Req.,  12  fév.    1862.  S    62.  I    385,  D    02    I    244;  18  juin  |s7^   - 
I    193,  H.   79.    I.  33;    19  juil.    1894,   S.  95.    I.   351,   D.   95.    1.   '.•.">.   -   Cpr.   cep.  Aubry    et    Rau,    VII, 
p    540,  541. 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.    -  Baud.  Lac.  et  Colin,  II.  2908. 

—  car  -i  la  chose  peul  ''-In'  divisée  -ans  détérioration,   il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement   lorsque 
latcur  l'a  léguée  a  plusieurs  par  des  dispositions  s  lu   même  acte.  —   Demol.,  XXII,  377:   Vubrj 

1.  Vil,  p.  539;  Laurent,  XIV.  302,  312;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  2908 


Appendice.  —  Lorsque  le  testateur  a   légué  l'usufruit  d'un  fonds  de  terre  conjointemenl  à  deux 
personnes  qui  onl  recueilli  le  bénéfice  du  legs,  l'usufruit  de  chaque  légataire  fora  retour  à  la  nuc-prop 
aussitôt  après  -"ii  extinction.       Demol.,  XXII,  389;   Vubry  el  llnu,  VII,  p.  545;  Laurent,  XIV,  316;  Dent 
-  ml..  IV.  199  bis,  VIII  ;  Hue,  VI,  398  .  Baud  in,  II.  2922,  2923.  -  Contra  :  Aix.  Il  juil 


Art.  ï  O  '«  <►. —  Les  mêmes 
causes  qui,  suivant  l'article  954 
et  les  deux  premières  disposi- 
tions de  l'article  955, 


-  39  2.  16.  —  Cpr.  Cass.,  10  mars  1880,  -  ^1  1  e,,.,.  D  81. 
uni-  personne  l'usufruit,  el  à  l'autre  la  nue-propriété  d'une  chose, 
de  la  défaillance  du  légataire  de  l'usufruit.  —  Demol.,  XXII,  356; 


I.  Cl.         Lors  pi.-  L-  testateur  n  I   - 

luire  île   la   nue-propriété   profite 
\u|.rv   et   Rau,   VII,   p   534;   Haul.-Uc. 


—  \o\    art    955         Le  fait  1 n  légataire  Instil luns  un  premier  testament  d'avoir  détruit  u 

1  1111.nl  |i  -1. rieur  n'esl  pas  un  délit  île  nature  à  entraîner  la  révocation   pour  cause  il'in^rntitud 
dispositions  faites  en  sa  faveur.  —  Aubry  el  Uni,  VII.  p.  510;  Laurent,  \i\    2.'i'J:  Baud  Lac.  el  1 
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autoriseront  la  demande  en  ré- 
vocation de  la  donation  entre- 
vifs, seront  admises  pour  la 
demande  en  révocation  des  dis- 
positions testamentaires. 


Art.    lO^tY.   —   Si  cette 

demande    est   fondée    sur    une 

injure  grave 


faite  à  la  mémoire  du  testateur, 
elle  doit  être  intentée  dans  l'an- 
née, à  compter  du  jour  du  délit. 


II,  2811  ;  Bordeaux,  25  juin  1846,  S.  46.  2.  654,  D.  49.  2.  80.  —  Voy.  cep.  Demol.,  XXII,  277  •  Poitiers 
28  nov.  1864,  S.  66.  2.  121. 

—  et  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
à  faire  révoquer  le  legs.  —  Demol..  XXII,  292;  Laurent,  XIV,  267;  Baud.-Lac.  et  Colid,  II,  2813.— 
Conlrà  :  seulement  par  les  successeurs  universels  qui  représentent  lu  personne  'lu  défont.  —  'auI.it  et 
Rau,  VII,  p.  548...  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  957.  —  Demol.,  XXII,  281  et  s.;  Laurent,  XIV,  268, 
209;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  201  bis,  I,  11;  Hue,  VI,  402;  Baud.-Lac.  et  Clin,  II,  2814,  2813.  -' 
Cpr.  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  330,  331. 

—  avec  application  de  l'art.  938.  —  Demol.,  XXII,   201.  et  s.;   Laurent,  XIV,   273  et   s.;  Baud.-Lac.  et. 
Colin,  11,  2816,  2817.  —  Cpr.  Aulir.v  et  Rau,  VII,  p.  549.  Mais  la  demande  en  révocation   est   présumée 
connue  des  tiers  indépendamment  de  toute  mesure  de  publicité,  de  sorte  que  les  effets  de  la  révoca 
tion  remontent,  même  à  leur  égard,  au  jour  de  la  demande.  —  Aubry  et  Rau,  Vil    p   549-  Baud    Lac 
et  Colin,  II,  2818. 

—  et  non  l'art.  060  :  la  survenance  d'enfants  au  testateur  qui  n'en  avait  pas  à  l'époque  de  la  confection 
du  testament,  ne  révoque  pas  celui-ci,  même  si  le  testateur  est  décédé  sans  avoir  eu  connaissance 
de  l'accouchement  ou  .le  la  grossesse  de  sa  femme;  mais  le  testament  pourrait  être  annulé  pour  cause 
d'erreur  s'il  était  démontré  que  le  testateur  n'a  disposé  par  acte  de  dernière  volonté  qu'en  raison 
de  la  conviction  où  il  se  trouvait  qu'il  devait  décéder  sans  enfants.  —  Demol.,  XXII,  264;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  508,  509;  Laurent,  XIV,  246;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  201  bis  V  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
2822,  2823;  Douai,  30  janv.  1843,  S.  43.  2.  69:  Limoges,  8  mars  1843,  S.  44.  2.  84:  Alger  31  déc  1878' 
S.  80.  2.  73,  D.  80.  2.  36. 


—  de  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  la  révocation  pour  inexécution  des  charges  : 

1°  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  quelles  sont  les  charges 
imposées  au  légataire,  et  quelles  sont  celles  dont  l'inexécution  doit,  dans  l'intention  du  testateur, 
entraîner  la  révocation  du  legs.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  346;  Baud.-Lac.  et  Colin  11  2798  2799- 
Cass.,  24  juin  1828,  S.  Chr.;  Req.,  27  mars  1861,  S.  02.  I.  433,  D.  61.  1.  264;  Tr.  c'hâlôn -sur- Saune' 
27  mars  1888,  Droit,  10  oct.  1888;  Tr.  Seine,  20  déc.  1888,  Gaz.  Trib:,  27  déc  1888  —  Cpr  Cass' 
27  juil.  1886,  S.  89.  1.  293,  I).  87.  I.  107. 

S"  les  juges  du  fond  peuvent,  avant. le  prononcer  la  révocation,  accorder  au  légataire  un  délai  pour 
exécuter  la  charge.—  Laurent,  XIV,  232;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2802  ;  Caen,  27  juin  1868,  S.  69.  2.  140. 

3"  l'action  révocatoire  appartient  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  profiter  de  la  révocation  (héritier 
légitime,  substitué,  colégataire  conjoint,  etc.).  —  Demol.,  XXII,  207  ;  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  346  ;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  2803;  Grenoble,  10  mai  1842,  S.  43.  2.  279...  qu'il  y  ait  ou  non  un  exécuteur  testa- 
mentaire. —  Demol., XXII,  267  bis;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  2804.  Mais  les  bénéficiaires  de  la  charge 
ne  peuvent  demander  la  révocation  du  legs  ;  ils  oui  seulement  le  droit  de  poursuivre  le  légataire  pour 
le  contraindre  à  l'exécution  de  la  charge.  —  Demol.,  XXII,  208;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  340;  Laurent, 
XIV,  230;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2803;  Req.,  19  mars  1855,  S.  55.  I.  048,  D.  33.  1.  297. 

4»  l'action  révocatoire  se  prescrit  par  30  ans  à  partir  du  jour  où  la  charge  a  été  inexécutée.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2808;  Cass.,  20  nov.  1878,  S.  79.  1.  413,  D.  79.  1.  304. 

5°  tous  ceux  pii  peuvent  demander  la  révocation  ont  le  droit  d'exercer  une  action  personnelle 
contre  le  légataire  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  charges  prescrites.  —  Demol.,  XXII,  208; 
Laurent,  XIV,  2.10;  Hue,  VI,  401  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2806;  Grenoble,  16  mai  1842,  S.  43.  2.~279^ 
D.  43.  2.  173;  Caen,  27  juin  1868,  S.  69.  2.  140...  droit  indivisible,  de  sorte  que  l'un  d'eux  peut 
l'exercer  pour  l'exécution  totale  de  la  charge,  et  qu'il  n'est  éteint  que  si  la  prescription  est  acquise 
contre  tous.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2807  ;  Caen,  27  juin  1808,  S.  69.  2.  140. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2820.  Ne  constituent 
pas,  à  moins  de  circonstances  particulières,  une  injure  grave  : 

1"  le  vol  d'objets  appartenant,  à  lu  succession,  commis  par  le  légataire.  —  Demol.,  XXII,  274  ;  Aubry 
et  llau,  VII,  ]i.  347  ;  Laurent,  XIV,  25S  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,2820;  Cass.,  23  juin  1822,' S.  23.  1.32. 

2°  l'inconduite  notoire  de  la  veuve  pendant  l'année  de  deuil.  —Aubry  et  Rau,  VII,  p.  547;  Laurent 
XIV,  263;  Nîmes,  14  fév.  1827,  S.  27.  2.  122;  Besançon,  I"  août  1844,  S.  46.  2.  176  D  43  2  17û' 
Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  2820. 

—  ou  bien  du  jour  où  les  héritiers  ont  eu  connaissance  du  délit.  —  Demol.,  XXII,  282  ;  Aubry  et  Rau 
VII,  p.  350.  —  Contra:  Laurent,  XIV,  268;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  201  bis,  III-  Baud -Lac  et 
Colin.  Il,  2821. 


CHAPITRE  VI 

DES    DISPOSITIONS    PERMISES    EN    PAVEUR    DES    PETITS-ENFANTS    DU    DONATEUR   OU   TESTATEUR,   OU    DES    ENFANTS 

DE     SES     FRÈRES    ET    SŒURS 


Art.  ÎO-ÎS.  —  Les  biens 
dont  les  pères  et  mères 


—  meubles   ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels.—  Demol.,  XXII,  438;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II   3234. 

—  et  non  les  aïeuls  ou  les  aïeules  ;  ils  ne  peuvent,  en  léguant  à  leur  petit-fils,  le  grever  de  substitution 
au  profil  de  leurs  arrière  petits-enfants.  —  Demol.,  XXII,  411  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  332:  Laurent 
XIV,  525  :  Dem.  ei  c.  de  Sant.,  IV,  209  bis,  III  ;    Hue,   VI,  404;    Baud.-Lac.  et.  Colin,  II,  3222-  Cas- 
29  juin  18.33,  S.  53.  1.  .",20,  I).  53.  I.  283  ;   Besançon,  2  déc.   1853,  S.  .".4.  2.  240,  I).  5b.  5.  423 
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Art.  1048  a  1051.  —  <;.  Civ. 


l.iv.  III,  Tir.  ii.  —  Substitutions  permises. 


ont  la  faculté  de  disposer, 


pourront  être  par  eux  donnés, 

en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants,  par 
actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants 


nés    et   à    naitre,    au    premier 
degré 


seulement  desdits  donataires. 


Art.  1  Q4kQ.—  Sera  vala- 
ble, en  cas  de  mort  sans  enfants, 


la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite  par  acte  entre-vifs 
ou  testamentaire,  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  frères  ou 
sœurs, 


de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  par  la 
loi  dans  sa  succession,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naitre,  au  pre- 
mier degré  seulement,  desdits 
frères  ou  sœurs  donataires. 

Art.    I050.  —  Les  dis- 
positions permises  par  les  deux 
articles   précédents,    ne   seront 
valables  qu'autant  que  la  charge 
de  restitution  sera 

au  profit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naitre  du  grevé,  sans 
exception  ni  préférence  d'âge 
ou  de  sexe. 

Art.  1  OT>  I  .  —  Si,  dans 
les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de 
restitution  au  profit  de  ses  en- 
fants meurt,  laissant  des  enfants 
au  premier  degré  et  des  des- 
cendants d'un  enfant  predecèdè, 


—  légitimes  ou  naturels.  —  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  332,  333;  Hue  VI,  401;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3223; 
ParU,  27  avr.  1868,  S.  68.  2.  173;  Cass.,  2  mai  1888,  S.  88.1.  217,  D.  88.  1.  209.—  Contre: 
Demol.,  XXII,  412. 

—  et  non  les  beaux-pères  ou  belles-mères  :  n-  ne  peuvent  pas,  en  faisant  des  libéralités  à  leurs  gendres 
ou  brus,  les  grever  de  substitution,  conformément  à  l'art.  1048.  —  Demol.,  XXII,  113;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  11,  3224. 

—  et  non  les  biens  dépassant  la  quotité  disponible  :  si  celle-ci  a  été  dépassée,  la  substitution  doit  être 
réduite.  —  Demol.,  XXII,  134  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  336  ;  Laurent,  XIV,  534  :  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il, 
3230...  malgré  toute  stipulation  contraire  émanée  du  réservataire  pendant  lu  vie  'lu  disposant. — 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  336;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3231...  ou  Mu  disposant,  dans  son  testament.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3232...  et  la  clause  pénale  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  d'une  substitu- 
tion dépassant  la  quotité  disponible  est  nulle.  —  Demol.,  XXII,  136;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  3232  bit. 

—  suivant  1rs  règles  '!<•-  .-lit.  922  el  s.  C,  eh.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3233 

—  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier.  —  Demol.,  XXII,  438;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  336;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  11,  3234  bis. 


—  légitimes  ou  légitimés  seulement.  —  Demol.,  XXII,  423  ;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  335  ;  Laurent,  XIV, 
257;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3220;  Beq..  21  juin  1815,  S.  15.  I.  408;  Caen.  2  déc.  1817,  S.  49.  2.  193, 
I).  49.  2.  85. 

—  t|ui  peuvent  être  désignes  par  le  disposant  sons  le  nom  de  descendants  :  ce  terme  est  présumé,  sauf 
pleuve  i-oiitraire,  m mpreiulre  que  les  infants,  conformément  à  l'art,  lois,  ou  les  arrière  petits- 
enfants  dans  le  eas  de  l'art.  1051.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  322s  ;  Cass.,  29  janv.  1878,  S.  80.  1.  198. 

Il  en  esl  il,,  même  si  le  disposant,  au  lieu  de  parler  des  enfants  ou  descendants  du  grevé,  a  parlé  des 
héritiers  de  celui-ci  .  on  doil  présumer  qu'il  a  roula  désigner  ceux-là  même  au  profil  desquels  la  loi 
autorise  la  substitution.  -  Demol., XXII,  420  :  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  3229;  Cass.,  0  fév.  1835,  S.  55.  1.87. 

—  mène'  si  les  enfants  du  (.'levé  sont  tous  morts,  laissant  eux-mêmes  des  enfants  :  le  donataire  ne  peut 
élre  grevé  de  substitution  au  profit  de  ses  petits-enfant-.  —  Demol.,  XXII,  430;  Laurent,  XIV,  529; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  n,  3227.  —  Contra  :  Aubrç  el  Rau,  Vil,  p.  335. 

—  seuls  :  la  substitution  faite  au  profit  des  enfants  du  grevé  et  des  enfants  d'un  tiers,  est  nulle  pour  le 
tout.  -  H. •mol.,  XXII,  422  ;  Aubrç  et  Itau,  VII,  p.  55'.:  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3225:  Cass.,  27  juin 
1811,  S.  11.  1.  310. 

—  légitimes  on  légitimés  :  la  substitution  est  valable  malgré  la  préseiiee  d'enfants  naturels.  —  Demol.. 
XXII,  417;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  335;  Laurent,  XIV.  520;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3839...  ou  adoptifs. 
-    \ubry   et   llau,   VII,  p.  533.  —  Contra  :  lleniol.,  XXII,  410,  410  fris  :  Laurent,  XIV,  586. 

—  c'est-à-dire  Bans  enfants  existants:  la  présence  d'enfants  renonçants  ou  Indignes  suffit  pour  rendre  la 
substitution  nulle.  —  Demol.,  XXII,   420  :  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  334  ;  Baud.-Lac.  et   Colin,    II.  32. ! 
Contra  :  Laurent,  XIV,  520. 

—  quoique  le  défunt  eut  des  enfants  au  moment  de  la  libéralité.  —  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  333,  334; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3241. 


—  et  non  de  ses  neveux  ou  nièces  :  le  défunt  ne  peut  adresser  une  libéralité  à  ses  neveux  ou  nièces 
avec  charge  de  rendre  a  ses  petits  neveux  ou  petites  nièces.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  332  :  Baud.-Lac. 

et  Colin,  11,  3237. 


—  ainsi  que  cela  résultera  soit  de  terme-  formels,  soit  .le  l'ensemble  de  la  disposition. —  Demol.,  XXII. 
126     Aubry  et  liau,  VII,  p.  354  :  Baud.-LaC,  et  Colin,  II,  3253  :  Heq.,  31  mars  1807,  S.  7.  1.   193. 
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ces  derniers  recueilleront,  par 
représentation,  la  portion  de 
l'enfant  prédècédé. 


Appendice.  —  Lorsque  tous  les  enfants  du  grevé  sont  morts  avant  celui-ci,  la  substitution  est 
caduque,  même  s'ils  ont  laissé  des  enfants,  et  le  droit  de  propriété  du  grevé  devient,  dès  lors,  irrévo- 
cable. —  Demol.,  XXII,  429;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  356;  Laurent,  XIV,  530;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
210  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3233  ;  Rouen,  23  juin  ISIS,  S.  49.  2.  181,  D.  49.  2.  147. 


Ai-!.  8  Or>!£.  —  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge 
de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à 
leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  com- 
pris dans  la  seconde  disposition. 


Art.  I  Ooîï  — Les  droits 
des  appelés  sont  ouverts  à  l'é- 
poque ou,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 


la   jouissance   de    l'enfant,    du 

frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de 

restitution,  cessera  :  l'abandon 

anticipé 


de  la  jouissance  au  profit  des 

appelés,  ne  pourra  prejudicier 

aux  créanciers 


du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 


Appendice.—  La  charge  de  restitution,  ainsi  imposée  après  coup,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  que  les  tiers  ont  acquis  sur  les  biens  substitués,  à  une  époque  où  ils  étaient  libres  entre  les  mains 
du  donataire.  —  Demol-,  XXII,  452:  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  338;  Laurent,  XIV,  536;  Laurent,  XIV,  580; 
Dem.  ri  C.  de  Sant.,  IV,  211  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3251. 


—  notamment  pour  abus  de  jouissance  (art.  018  C.  civ.).  —  Colmar,  14  août,  1840,  J.  du  Palm..  ',  i , 
1.  44;  Metz,  13  juil.  1865,  S.  66.  2.  29.  I).  65.  2.  126.  —  Contra  :  Demol.,  XXII,  576  ;  Dem.  et  C.  de 
San!..  IV,  2124/s,  II:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3362  bis,;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  352;  Laurent,  XIV,  580. 

—  notamment  en  vertu  des  art.  934,  955,  104(1  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  358;  Baud.-Lac,  et 
Colin,  11,3370  et  s.  —  Dans  les  cas  que  prévoient  ces  articles,  les  effets,  vis-à-vis  «les  tiers,  de  la  révo- 
cation prononcée  contre  le  grevé,  doivent  être  déterminés,  non  par  l'art.  1053-2°,  niais  par  les  art. 
954,958.  -  Demol.,   XXII,  642  bis,  643  ;  Baud    Lac    et  Colin,  11,3376. 

—  par  exemple,  l'arrivée  du  tenue  ou  de  la  condition,  sous  lesquels  la  libéralité  a  été  consentie  au 
grevé  :  le  droit  du  grevé  ainsi  anéanti  ne  profitera  aux  appelés  déjà   nés   à  cette  époque  qui 
réserve   îles   droits   des  appelés  à  naître.—   Demol.,   XXII,  G47  ;  Laurent,   XIV,  580  ;    Baud.-Lac.   et 
Colin,  II,  3377.  —  Voy.  cep.  sur  le  dernier  point  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  357. 


—  qui  peut  être  fail  dans  nue  forme  quelconque  et  devient  irrévocable  dès  qu'il  a  été  accepté  par  les 
appelé?.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3365. 

—  qui  est  une  véritable  cause  d'ouverture  il..-  la  substitution.  En  conséquence  :  cet  abandon  ne  cons- 
titue pas  une  libéralité  faite  à  rappelé'  par  le  grevé;  le  grevé  est  complètemenl  de  saisi  de  e  droits 
sur  les  biens  abandonnés,  alors  même  que  tous  les  appelés  viendraient  ultérieurement  à  décéder 

lui  sans  enfants.  —  Demol..  XXII,  025  et  s.:   Aubry  et  llau,  VII,  p.  357  :   Baud.-Lac.  et  Colin,  il 


Art.      I()54.     —     Les 

femmes  des  grevés  ne  pourront 

avoir,  sur  les  biens  à    rendre, 

de  recours  subsidiaire   en    cas 

d'insuffisance 


et  s.:  Cass.,  5  juil. 
1889,  S.  91.   1.  225 


1852,  s.  52.    I. 

D.  90.   I.   17. 


741,  D.  52.  I.  181  ;  Caen,  3  mars  1860,   D.  OU.  2.   05;  Cass.,  -'î  juin 


■  même  s'il  a  été  fait  sans  fraude.  —  Demol..  XXII,  633;  Baud.-Lac.  et   Colin,  M,  3367. 

ni  aux  acquéreurs  :   les  appelés  ne  peuvent  revendiquer,  entre  les  mains  des  acquéreurs,  avant   le 

décès  ilu  grevé,  les  biens  substitués  venduspar  celui-ci.  —  Aubry  et  Dan,  VII,  p.  357;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  3368. 

—  ni  aux  appelés  non  encore  m'es  ou  conçus  lors  de  l'abandon  :  ils  peuvent  réclamer  leur  part  des  biens 
substitués,  s'ils  sont  vivants  à  l'époque  où  la  substitution  se  serait  ouverte  en  l'absence  'le  l'abandon 
fail  par  le  grevé.  --  Demol.,  XXII,  02; l  :  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  557,  358;  Laurent,  XIV,  588;  Une,  VI, 
400;  Baud.-Lac.  et  Colin,  H,  3309. 

Appendice.  —   Effets  -/e  l'ouverture  des  substitutions,  —   I.    .1/.'  regard  des  tiers.  —  ■ 
peuvent    revendiquer  entre  les   mains    îles   tiers  les  biens  substitués    qu'ils   détiennent,  et  méconnaître 
librement  tous  les  droits  constitués  par  le  grevé  sur  ces   biens.  —  Aubry  et   Rau,   VII,  p.  359;  Baud.  Lac. 
et  Colin,  II,  3380. 

Les  appelés  doivent  respecter  les  actes  d'administration  faits  par  le  grevé.  —  Bauil.-Lae.  el  Colin,  II, 
3381.  Ils  doivent  même  respecter,  par  application  des  règles  île  la  garantie,  les  actes  de  disposition  con- 
sentis par  le  grevé,  lorsqu'ils  ont  accepté  la  succession  5e  celui-ci  purement  et  simplement.  --  Demol  .  XXII, 
594;  Vubrj  et  Rau,  Vil,  p.  359;  Laurent,  XIV.  5.95;  Dem.  et  c  5e  Sant.,  IV,  214  bis,  I:  Baud.-La  I 
Colin,  II,  3382. 

II.  An  regard  des  appelés.  —  Du  jour  5e  l'ouverture  de  la  substitution,  les  appelés  peuvent  se  pré- 
valoir de  tous  les  droits  qui  en  résultent  pour  eux,  indépendamm  :nl  de  toute  5  mande  en  lélii  rance.  — 
Demol.,  XXII,  617;  Laurent,  XIV,  590;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3390.  -  Voy.  cep.  Vubry  et  Rau,  Vil, 
p.  352.  -  La  répartition  faite,  entre  eux.  après  l'ouverture  anticipée  de  la  substitution,  des  biens  substitués 
est  définitive  et  ne  peut  être  modifiée  parce  fait  que  l'un  d'eux  vient  à  mourir  avant  le  grevé.  —  Laurent, 

XIV,  588;   Baud.-Lac.  et  Colin,    II,   3392;   Caen,   5  mars  1860,    D.  00.  2.  05.  —   Contrit  :  Demol..  XXII,  631  : 
Dem.  et  C.  ,le  Sant.,  IV,  212  bis,  VI. 


—  malgré  toute  clause  plus  favorable  Ou  disposant. 
C.  de  Sant.,  IV,  21V  bis,  IV  :  Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  3388. 


Demol.,  XXII,  391  :   Laurent,  XIV,  5,',  :  Dem.  et 


que  5i.it  établir  la  femme  Ou  grevé.  —  Hauil.-I.ae.  el  Colin,  II,  3585. 
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Art.  1054  à  1057.  -  C.  Civ. 


I-iv.  lit,  TlT.  11.  —  Substitutions  permises 


des  biens   libres,   que   pour  le 
capital  des  deniers  dotaux, 


et  dans  le  cas  seulement  où  le 

testateur 

l'aurait  expressément  ordonné. 

Ai't.  10r»r>.  —  Celui  qui 
fera  les  dispositions  autori- 
sées par  les  articles  précédents 
pourra,  par  le  même  acte,  ou 
par  un  acte  postérieur  en  forme 
authentique, 

nommer  un  tuteur 

chargé  de  l'exécution  de  ces  dis- 
positions :  ce  tuteur  ne  pourra 
être  dispensé  que  pour  une  des 
causes  exprimées  à  la  section  VI 
du  chapitre  II  du  titre  de  l"  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de  CE,, m,, 
cipation. 

Art.   I  O  ."><>.  —  A  défaut 
de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé 


à  la  diligence  du  grevé,  ou  de 
son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur  ou 
testateur,  ou  du  jour  que,  de- 
puis cette  mort,  l'acte  conte- 
nant la  disposition  aura  été 
connu. 

Art.  1037.  —  Le  grevé 


qui  n'aura  pas  satisfait 
à  l'article  précédent 

sera  déchu 


du    bénéfice   de]  la  disposition 

et,  dans  ce  cas,  le  droit  |pourra 

être  déclaré 


ouvert  au  profit  des  appelés, 


à  la  diligence  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur 
tuteur  ou  curateur  s'ils  sont 
mineurs  ou  interdits,  soit  de 
tout  parent  des  appelés  majeurs, 
mineurs  ou  interdits  ou  même 


—  c'est  à-dire  des  biens  apportés  par  ta  femme  au  mari  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage  :  toute 
reprise  de  ta  Femme  qui  n'aurait  point  so  source  dans  un  apport  réalisé  par  elle  à  son  mari   ex.  :  une 
libéralité  qu'elle  aurait  reçue  de  son  mari,  les  indemnités  qui  Lui  seraient  dues  pour  obligations  con 
tractées  par  elle  avec  son  mari  ou  pour  prix  de  ses  biens  vendus,  etc.    ne  serait  point  garantie  dans 
les  termes  de  l'art.  [054.—  Demol.,  XXII,  589  :  AhI.i  v  et  Rau,  VII,  p.350;  Baud    Lac   et  Colin,  11,3386. 

—  nu  le  donateur.  -    Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  .'!.'ts7. 


—  ou  en  (orme  de  testament  olographe.  —  Demol.,  XXII,  167  :  Vubrj  et  Rau,  Vil,  p.  338  :  Laurent,  XIV, 
;»'.i;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3267.  —  Contra  :  Hem.  et  C.  de  Saut.,  IV,  217  '.,,.  m. 

—  auquel  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  un  subrogé-tuteur,  et  dont  les  biens  ne  sonl  pas  grevés  'lune 
hypothèque  légale  au  profil  des  appelés.  —  Demol.,  XXII,  165;    \uU.\  .-t  Rau,  VII,  p.  338;  Laurent, 

\l\,  538  ;  hem.  et  <:.  .le  Saut..  IV,  217  his  il  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3262. 


par  i onseil  de  famille  pris  dans  la  famille  des  appelés,  présidé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 


s'e-t  ouverte  la  succession  du  disposant.  —  Demol. 
i-ent,  XIV.  540;  Hue,  VI,  409;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
-  qui  ne  peut  être  le  grevé  lui-môme.  —  Laurent, 
17  juin  1S2j,  S.  Chr. 


XXII,  469,  470:  Aul.i-v  et  Itau,  VII,  p.  XV)  :  l.au 
il,  3269  et  s  ;  Angers,  12  août  isiî.  s.  58.  %  538, 
XIV,  540;   Baud    Lac.  .'t  Colin,   11.  .1272 :  Angers, 


—  même  s'il  e-i  mineur  „u  interdit,  à  condition  qu'il  -..il  pourvu  d'un  tuteur  -au f  son  recours  contre 
celui-ci  .  Demol.,  XXII,  175;  Aubry  et  Itau,  VII,  p.  340;  Laurent,  XIV.  545;  Hue.  VI.  410;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  11,  3275 bis,  3276. 

—  en  dehors  d'un  cas  de  force  majeure  soin  erainemenl  apprécié  par  les  juges  du  fond.  -  -  Demel.,  XXII, 
171:  Auhr.v  et  Rau,  VII,  p.  339;  Hue,  VI,  H0;  Baud    Lac.  et  Colin,  II,  3275 

—  c'est-à-dire  à  l'obligation  de  faire  nommer  un  tuteur  dan-  le  mois  qui  suit  le  décès  du  disposant  :  mais 
l'art.  1057  ne  s'applique  pas  au  (.'rêve  qui  a  négligé  de  faire  pourvoir  au  remplacement  du  tuteur  déjà 
nommé.  —  /Vgen,  12  mai  1875,  s.  7,'i.  2.  171  :  Cass  .  22  déc    1875,  -   76    l    28,  H.  76.  I.  208. 

—  nécessairement,  lorsque  les  personnes  désignées  par  l'art.  1057,  le  demanderont.  —  Demol.,  XXII, 
171  :  Aulu-y  et  itau,  Vil,  p.  339;  Laurent,  XIV,  542;  hem.  et  c.  de  Sant.,  IV.  219  bis;  Hue.  VI,  »0; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3274;  Req.,  17  avr.  1843,  S.  ;:!  I  197;  Riom,  1  juin  1847,  S.  17.  2.  167; 
Orléans,  9  avr.  1867,  S.  67.  2.  277.  D.  67.  2.  57. 

—  même  s'il  n'existe  encore  aucun  appelé  :  le  tribunal  doit,  dans  ce  cas,  prescrire  les  mesures  destinées 
n  enlever  au  grevé  la  jouissance  dont  il  est  déchu  ;  s'il  ne  naît  point  d'appelé,  la  substitution  devient 
caduque,  '-t  les  heu-  qui  y  étaient  compris  doivent  retourner  au  grevé  ou  à  ses  héritiers.        l.au 
rent,  XIV,  544 ;  Dem.  el  c.  de  Sant.,  IV.  2l'.i  M»,  II;  Hue,  VI,   H0;    Baud   Lac    et  Colin,   II.  3877; 
Riom,  1  juin  1847,  S.  17.  2.  467  -  Contra  :  Demol.,  XXII,  177,  178     \ui.ry  et  Itau.  Vil,  \>.  341. 

—  par  une  décision  de  justice  :   la  déchéance  du  grevé  et  L'ouverture  immédiate  du  droit  des  ai 
n'ont  pas  lieu  de  plein  dn.it  et  ne  découlent  que  d'un  jugement,  —   Demol  .   XXII,   '.7:i  ;    Vui.i,\  et 
Rau,  VU,  p.  340,  341  ;  Laurent,  XIV,  342  ;  Hue,  VI,  410  ;  Baud.-Lac   et  Colin,  Il     1275         m,  1"  Jull. 
1856,  -.  58.  2,  205. 

—  existant  à  ..■   moment,   mai-  sous   la   réserve  de-  droits  des  appelés  à  naître  jusqu'au  d. 
De I  .  XXII,  621  et  s.;  Ani.ry  el  Itau.  VU,  p.  341;  Orléans,  9  avr.  1867,  S.  67.  2.  277,  h.  67.   - 

\  i  inverse  si  l'un  des  appelés  existant  au  i ut  de  la  déchéance  meurt  -au-  descendant,  a». ml 

le  grevé,  -a  pari  accroîtra  aux  autres.       Mêmes  autorités. 


Liv.  III,  Tit.  ir.  —  Substitutions  permises.  C.  Civ.  —  Art.  1057  à  1063. 
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d'office,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte. 

Art.  1058.  —  Après  le 
le  décès  de  celui  qui  aura  dis- 
posé à  la  charge  de  restitution, 
il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ordinaires,  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  com- 
poseront sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'a- 
girait que  d'un  legs  particulier. 

Cet  inventaire  contiendra  la 
prisée  à  juste  prix  des  meubles 
et  effets  mobiliers. 

Art.     1059.  —   Il  sera 

fait   à  la  requête   du   grevé  de 

restitution,  et  dans  le  délai  fixé 

au  titre  des  Successions, 

en   présence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution 
Les  frais  seront  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  disposition. 

Art.  1060  --  Si  l'in- 
ventaire n'a  pas  été  fait  à  la 
requête  du  grevé  dans  le  délai 
ci-dessus ,  il  y  sera  procède 
dans  le  mois  suivant,  à  la  dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution .  en  présence  du 
grevé  ou  de  son  tuteur. 

Art.    1061.   —   S'il  n'a 

point    ete    satisfait    aux    deux 
articles  précédents,  il  sera  pro- 
cédé au  même  inventaire, 

à  la  diligence  des  personnes 
designées  par  l'art.  1057,  en  y 
appelant  le  grève  ou  son  tuteur, 
et  le  tuteur  nomme  pour  l'exé- 
cution. 

Art.  1062.  —  Le  grevé 
de  restitution 

sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 

vente,  par  affiches  et  enchères, 

de  tous  les  meubles 


et  effets 

compris  dans  la  disposition,  à  I 
l'exception  néanmoins  de  ceux 
dont   il   est    mention   dans    les  I 
deux  articles  suivants. 


—  mais,  même  dans  ce  eus,  il  faut  dresser  un  inventaire  si  Ib  le^s  particulier  porte  sur  urje  universa- 
lité  de  fait  (bibliothèque,  troupeau,  etc.).  —  Demol.,  XXII,  486  ;  Aubrv  et  Hau,  VII,  p.  342  ;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  32N4. 


—  c'est-à-dire  dans  les  3  mois,  à   l'exclusion  des  40  jours  accordas  par  l'art.  79o  pour  délibérer.  — 
Demol.,  XXII,  489;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3286. 

—  ou  lui  dûment  appelé.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3288. 


ou  lui  dûment  appelé.  —  Demol.,  XXII,  493;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3288. 


—  >inon  les  appelés  pourront  prouver  la  consistance  et  la  valeur  des  biens  substitués  même  par  com- 
mune renommée.  —  Demol.,  XXII,  483  et  s.;  Laurent,  XIV,  548  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3290. 


—  et,  à  son   défaut,    le   tuteur   à   la   substitution  autorisé   (le   justice. 
liaii,  VII,  p.  343;  Laurent,  XIV,  553;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3295. 


-    Demol.,    XXII,  499;   Aubr.v   et 


—  corporels  seulement.  —  Demol.,  XXII,  495;  Aubr.v  et  Hau,  VII,  p.  343  ;  Laurent,  XIV,  549  ;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  3293.  —  Si  les  meubles  incorporels  consistaient  en  titres  au  porteur,  il  y  aurait  lieu  île  les 
remplacer  par  îles  titres  nominatifs.  —  Demol.,  XXII,  496;  Dem.  et  C.  île  Saut.,  IV,  2211  dis,  III  ; 
Hue,  VI,  ',12:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3294. 

—  sans  que  la  justice  puisse  l'autoriser  à  en  conserver  une  partie.  —  Laurent,  XIV,  552  :  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  3301.  —  Contra  :  Demol.,  XXII,  505. 


Art.  1063.  —  Les  meu- 
bles meublants  et  autres  choses 
mobilières  qui  auraient  été 
compris  dans  la  disposition,  à 
la  condition  expresse  de  les 
conserver  en  nature,  seront 
rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  lors  de  la  restitution. 


—  mais  avec  une  indemnité  pour  les  détériorations  résultant  du  dol  ou   de 
Demol.,  XXII,  501;  Laurent,  XIV,  550;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  3297. 


la   faille  ilu   errevé, 


428       Art.  1064  à  1069.  —  C.  Civ.  I.iv.  III.  Tir.  n.  —  Substitutions  permisos. 


Art.  1064».  —  Les  bes- 
tiaux et  ustensiles  servant  à 
faire  valoir  les  terres  seront 
censés  compris  dans  les  dona- 
tions entre-vifs  ou  testamen- 
taires des  dites  terres  ;  et  le 
grevé  sera  seulement  tenu  de 
les  taire  priser  et  estimer,  pour 
en  rendre  une  égale  valeur 


lors  de  la  restitution. 


—  i   I  i-dire  pour  rendre  d  ix  ol  ustensiles  d'égale  râleur.  —  Demol.,  XXII,  303  ;  Aubry  et 
Rau,  Vil.  p.  343;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  3299. 

—  sauf  s'il  s'agit  d'immeubles  par  destination  autres  que  les  bestiaux  el   ustensiles:  dans  ce  ca 

iris    a  II-  conserver,  se  libérerai!  en  les  livrant  dans  l'étal  <>i'i  ils  si>  trouvent  lors  .le  l'expi- 
ration deson  droit.    -  De I.,  XXII,  504  :  Laurent,  XIV,  .'i:il  :   Dem.  et  C.  il''  Sant.,   IV,  226  bit,   Il  ; 

lc.  el  Colin,  II,  3300. 


Al'(.  10(Jô.  —  II  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un 
emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été 
reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

|  Appendice.  —  Si  le  grevé  esl  mineur,  Voy.  art.  5,  6,  I.  ±'t  fév.  1880. 


Art.  1<H>(>.  —  Le  grevé 
sera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant 
des  effets  actifs  qui  seront  re- 
couvrés et  des  remboursements 
de  rentes  ;  et  ce ,  dans  trois 
mois  au  plus  tard 

après  qu'il  aura   reçu  ces  der- 
niers. 

Arl.  10G7.  —  Cet  em- 
ploi sera  fait  conformément  à 
ce  qui  aura  été  ordonné  par 
l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a 
désigné  la  nature  des  effets 
dans  lesquels  l'emploi  doit  être 
fait  ;  sinon,  il  ne  pourra  l'être 
qu'en  immeubles,  ou  avec  pri- 
vilège 

sur  des  immeubles. 


lion    possible 
Demol.,  XXII,  507. 


Laurent,  XIV.  534;   Baud.-Lac.   el  Colin,    II.    3304 


—  mi  avec  première  hypothèque.  —  Demol.,  XXII,  513;  Aubry  ol  Rau,  Vil,  p.  344  :  Laurent,  XI V,  555; 
Baud.  Lac.  ri  Colin,  II,  3306. 

—  ou  eu  rentes  Françaises.  —  Loi  di<s  Onances  du  16  septembre  1871,  arl.  29...  sauf  clause  contraire 
expresse  du  disposant.  —  Baud.  Lac.  el  Colin.  Il,  3307. 

—  ou  de  la  manière  Dxée  par  le  tribunal,  mm-  la  demande  du  grevé,  lorsqu'il  n'esl  pas  possible  de 
trouver  un  emploi  conforme  aux  intentions  'In  disposant  ou  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Demol  , 
XXII.  510  ;  Vubryel  Rau, VII,  p.  :!ii  ;  Baud.-Lac.  >■[  Colin,  II.  3308;  Dijon,  16  aoûl  1861,  S.  61.  S 

H.  61.  2.  239.        Contra  :  Laurent,  XIV,  :;:;.",. 


\ii.  io«;s.  - 

pour  l'exécution. 


L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en   présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 


AH  1069.  —  Les  dis- 
positions par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires,  à  charge  de 
restitution,  seront,  à  la  dili- 
gence, soit  du  grevé,  soit  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
rendues  publiques  :  savoir, 
quant  aux  immeubles, 


par  la  transcription  des  actes 

sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situa- 
tion ;  et  quant  aux  sommes 
colloquées  avec  privilège  sur 
meubles,  par  l'inscription 
sur  les  biens  affcct<  s  au  pri- 
vilège. 


—  notamment   ceux  qu  lis    pour  servir  d'emploi  à   des  deniers  grovés  de  substitution 
[art,  ior.7'  ;  <>ii  doit,  dans  la  transcription  di    l'acte  d'acquisition,  relater  la  disposition  contenant  la 

;  tution.    -  Aubrj  ri  pan.  VII,  p.  ::;;,  345;  Baud,  Lac.  el  Colin.   Il,  3313.  —  Cpr.  Cass  ,   10 
l    716,  h.  oi».  I.  212. 

—  pe  '1"  la  donation  directe  elle-mé ol  non  pas  seulement  de  la  disposition  secondaire  dfl 

erver    i  de  rendre.       Cass.,  r,  rév.  ixls.  S.  48.  I    186,  l>.  48.  1.79. 
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Art.  1070.  —  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et 
tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  et  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que 
les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trou- 
veraient insolvables. 


Art.  1  07  1 

les  créanciers  ou  les 


—  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que 
!S  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 


Art.  1  072.  —  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  ni  fait  la  disposition,  ni 
pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  do  transcrip- 
tion ou  inscription. 

Art.  I  OTîî.  —  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  responsable,  s'il  ne  s"est  pas,  en  tout  point, 
conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la 
transcription  et  l'inscription,  et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution 
soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

Art.  1  07^1.  —  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué 
contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre. 


Appendice.  —  Droits  et  obligations  du  grevé.  —  Tant  que  n'est  point  ouveit  le  droit  dos  appelés, 
le  grevé  peu!  faire,  sur  les  biens  substitués,  tous  les  actes  d'un  propriétaire.  En  conséquence  : 

1°  il  peut  aliéner  les  liions  substitués  ou  établir  sur  eux  des  charges  réelles,  mais  les  droits  qu'il 
concède  ainsi,  s'éteignent  si  la  substitution  vient  à  s'ouvrir.  —  Demol.,  XXII,  550  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VII, 
p.  348;  Laurent,  XIV,  562  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  213  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3343  et  s.; 
Paris,  26  juil.  18:50.  S.  50.  2.  159,  D.  51.  2.  170; 

2°  ses  créanciers  peuvent  saisir  sur  lui  los  biens  substitués  et  les  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le 
prix,  mais  cotte  vente  ne  préjudiciera  on  rien  au  droit  dos  appelés.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3345; 
Aubry  et  Ilau,  VII,  p.  330  ;  Iteq.,  5  mai  1830,  S.  30.  1.  162  ;  Orléans,  1"  fév.  1870,  S.  76.  2.  112,  D.  78.  2. 
95  :  Bordeaux,  3  mai  1877,  S.  77.  2.  236,  D.  78.  2.  93  ; 

3°  il  peut  exiger  le  payement  dos  créances  comprises  dans  los  biens  substitués  et  les  céder.  — 
Aubry  et  Rau,  Vil,  p.  348,  349  :  Hue,  VI,  418;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3346.  —  Voy.  cep.  Demol.,  XXII,  563: 
Laurent,  XIV,  569; 

4"  c'esl  contre  lui  que  court  la  proscription  relativement  aux  biens  substitués,  et,  une  fois  accom- 
plie, idlo  .'si  opposable  aux  appelés  même  mineurs.  —  Demol.,  XXII,  534  ;  Laurent,  XIV,  371  ;  Baud.-Lac. 
el  Colin,  II,  3348  ;  Aubry  ot   Rau,  Vil.  p.  349; 

5°  lo  grevé  jouit  dos  liions  substitués  jusqu'au  jour  où  s'ouvre  la  substitution  :  il  n'a  pas  à  restituer 
los  fruits  qu'il  a  perçus,  et  les  actes  qu'il  aura  accomplis  pour  l'exercice  <\r  son  droit  de  jouissance  seront 
maintenus.  —  Voy.  art.  lO.'i.'i.  -  Demol.,  XXII,  017;  Laurent,  XIV,  579  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3349, 
3349  bis.  —  Voy.  cep.  Aubry  el  Ilau,  VII,  p.  352,  d'après  lesquels  il  a  droit  aux  fruits  jusqu'à  la  demande 
on  restitution  de  la  pari  des  appelés  : 

6°  il  peul  défricher  un  bois  pour  le  transformer  on  terre  labourable.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3331; 

7°  il  n'est  pas  tenu  do  fournir  caution.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3332  : 

8°  il  doit  faire  los  ^ms.is  réparations  nécessaires  pour  la  conservation  do  la  chose.  —  Laurent,  XIV, 
577;  Aubry  ot  liau,  VII,  p.  351  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3333...  sauf  remboursement,  lors  de  l'ouverture 
do  la  substitution,  si  elles  profitent  aux  appelés.  —  Baud.-Lac.  ot  Colin,  II,  3353;  Aubry  et  Ban,  VII, 
p.  331.  —  Conti-à  :  Laurent,   XIV,  377. 

9U  lo  grevé  peut,  réclamer  aux  appelés  le  montant  do  la  plus-value  que  ses  impenses  d'améliora- 
tions ont  donnée  aux  biens  substitués.  —  Demol.,  XXII,  508  ;  Laurent,  XIV,  578;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11, 
3334;  Aubry  (d   Rau,   VII,   p.  351; 

10"  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  los  frais  de  labours  et  de  semences  correspondant  aux  fruits 
pendants  au  moment  où  s'ouvre  le  droit  des  appelés.  —  Demol.,  XXII,  509;  Laurent.  XIV,  379;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  11,  3335  ; 

11"  il  peut  faire  des  baux  no  dépassant  pas  9  ans  et  les  appelés  sont  obligés  de  les  respecter.  — 
Baud.-Lac.  ot  Colin,  II,  3337.  —  Conlrà  :  Hue,  VI,  418-7°.  —  D'après  Demol.,  XXII,  566,  au  contraire,  les  baux 
de  plus  de  9  ans,  consentis,  sans  fraude,  par  le  grevé,  sont  obligatoires  pour  les  appelés. 

Caducité  des  substitutions. 

Lorsque  la  substitution  se  trouve  contenue  dans  une  donation  entre  vifs.  la  caducité  ou  la  nullité  de  la 
donation  entraîne  celle  de  la  substitution.  —  Demol.,  XXII.  634  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3393. 

Lorsque  la  substitution  es!  faite  par  testament  et  que  le  grevé  répudie  le  legs,  la  substitution  reste 
valable  h  titre  de  substitution.  —  Demol.,  XXII,  638  el  s.;  Aubry  et  liau,  VII,  p.  354,  333  :  Dem.  et  C.  de 
Paul.,  IV.  212  bis,  X;  Baud.-Lac.  el  Colin,  H,  3397  ..  (d  s'il  n'existe  pas  encore  d'appelés,  les  biens  liassent 
aux  héritiers  ab  intestdt  du  testateur,  à  charge  do  les  rendre  aux  appelés  s'il  en  survient. —  Demol.,  XXII, 
000:  Aubry  et  Rau,  VIT,  p.  355;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3398.  —  Il  en  es!  île  moine  si  le  grevé  est  décédé 
avant  le  testateur  ou  incapable.  —  Demol..  XXII,  664;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV,  212  bis,  X,  XI  ;  Baud.-Lac. 
et   Colin,  II,  3399  et  s.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  354:  Laurent.  XIV.  582, 
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Art.  1075.  —  G.  Civ. 


!.iv.  III,  Tir.  ii.  —  Partages  d'ascendants. 


CHAPITRE   VII 

DES   PARTAGES   FAITS    PAR    PÈRE,    MÈRE,    OU    VI   fRES    ASCENDANTS,   ENTRE    LEURS   DESCENDANTS. 


Art.    14175.  —  Les  père 
et   mère   et    autres    ascendants 


pourront 


faire,  entre  leurs  enfants 
et  descendants, 


la  distribution  et  le  partage 


—  seuls  :  an  oncle,  par  exemple,  ne  peul  faire  entre  ses  neveux  el  nièces  un  partage  de  ses  biens  réglé 
par  les  art.  loT.ià  l<  iso  :  nu  pareil  partage  sérail  soumis  aux  règles  de  droit  commun.—  Demol.,  XXII, 
697  el  s  :  Aubrj  el  Ran,  VIII,  p.  5;  Laurent,  XV.  4;  Une.  VI,  125;  Baud.-Lac.  et  Clin.  Il,  3480  el  s, 
Lontrà  :  Caen,  2  déc.  1847,  -    19  2.  193,  D.  19.  2.  84. 

—  quoiqu'ils  aient  tait,  antérieurement,  nue  promi  iité,  dans  le  contrai  de  mariage  d'nn  dee 
enfants  :  il  suffit  que  l'égalité  promise  soil  —  Demol.,  XXIII,  78  bis;  Aubrj 
el  Hun,  Vlll,  p.  20;  Hue,  VI,  127:  Baud    Lac    et  Colin,  II.  3504;   Req.,  26  mars  1845;  S.  17.  I.  120, 

l>.  16.  I.  374  :  Dijon,  13  juil.  1870,  ».  72    1.  94  :  s  i -  1878,  S.  78    2.   74,  D.   79.  2.  78;  Cass.,   Il   fév. 

1879    -    BO.    I.  201,  H.  79.  I 

On  ne  doil  considérer  l'égalité  comme  violée  entre  les  enfants,  qu'autant  que  l'un  d'eux  peut  établir, 
à  son  préjudice,  une  lésion  de  plu-  du  quart.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  "SM\;  Cass.,  15  mars  ls27. 
Dalloz,  ftép.,  Vu  Disp.  entre-vifs,  ii  iT...  à  moins  qu'il  ne  si u t  établi  que  les  dispositions  du  partage 

f;iit  par  l'ascendant  ont  été  frauduleus  -  en  vue  de  violer  l'égalité  promi i  d'attribuer 

au  donataire  non  seulement  la  quotité  disponible  mus  ,nie  portion  de  la  réserve.  —  Baud.-Lac.  al 
Colin.  Il,  3506. 

—  légitimes,  légitimés, adoptifs,  naturels  ri niius.  —  Demol.,  XXII,  70"   705;  Hue,  VI,  426;  Baud.-Lac. 

el  Colin,  II,  3393,  349J 

—  el  non  ;\  un  enfant  unique  :  la  donation  faite  par  le  père  à  son  enfant  unique  ne  peut  être  considérés 
comme  un  partage  d'ascendant,  quoiqu'il  l'ait  qualifiée  ainsi.  —  Demol.,  XXIII,  55  :  Aubry  et  Itau,  Vlll, 
p.  6;  l.aurent.VW.  13;  Baud. -Lai-,  et  Colin,  II.  346  20  janv.  1840,  S  10.  I.  185;  i  janv.  1847, 
S.  17.  1.  117.  I).  17.  I.  58;  12  niai-  1849,  S.  19  I.  437,  D.  49.  I.  96;  Ii  mai  is7'.i,  S.  79.  1.  383,  D.7t 
1.  211. 

—  à  condition  qu'ils  soient  leurs  héritiers  immédiats  :  ainsi,  ne  constitue  pas  un  partage  d'ascendant, 
l'acte  par  lequel  un  ascendant  partage  ses  biens  entre  son  Mis  et  les  enfants  de  son  Bis,  ou  ent 
["tits  enfants  du   vivant  du  père  de  ceux-ci.  —  Demol.,  XXII,  707;   Laurent,  XV.  8;   Mue,    VI,   1  _;»  >  : 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3496;  Cass.,  21  juil.  1851,  S.  51.   I.  6*17,  D.  5t.  I.  201;  Douai,  10  nov. 

S.  54.  2.  117.  H.  55.  2.  170. 

—  et  le  tiers  auquel  ils  auraient  antérieurement  donné  le  droil  de  venir  au  partage  de  leur  succession 
ex  :  lorsqu'ils  •  >n t  donné  à  leur  conjoint,  par  une  institution  contractuelle,  la  quotité  disponible  .    - 

1  .  XXII,  706  ;  Hue.  VI,  126  :  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  3497,   3498         Conlrà  :  Aubry  el  Rau,  Vlll, 

-1    21.  -  Cet  acte  aura,  à  l'égard  il tiers  compris  dans  le  partage  d'ascendant,  les  effets  d'un  par- 

tage.  -  Demol.,  XXIII,  7s  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3500  et  s.  —  Contra  :  ce  n'est  que  l'exécution  de 
la  donation  faite  à  son  profit,  de  s.. rie  qu'il  peut  réclamer,  dés  qu'il  établira  que  l'attribution  à  lui 
faite  ne  lui  donne  pas  exactement  ce  qu'il  aurait  obtenu  par  un  partage  ordinaire,  et  alors  même  que 
la  lésion  qui  en  résulterait  p. air  lui  serait  inférieure  au  quart.  —  Aubrj  et  Rau,  Vlll,  p.  20,  21  ; 
Caen,  21  mars  1838    S    38    - 

—  effectif,  et  non  pas  seulement  une  donation  collective  :  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  qu'une  donation 
régie  par  le  droil  commun  des  donations  el  non  un  partage  d'ascendants  régi  par  les  art.  luT.'i  à  tosi. 
—  Toutefois,  lorsque  P's  biens  ainsi  donnés  aux  enfants  sont  partagés  entre  eux  même  par  un  aete 
distinct  de  la  donation,  mais  s,, us  la  direction  et  avec  le  concours  effectif  de  l'ascendant,  il  y  a  partage 
d'ascendant.  —  Aubry  el   Rau,  VIII,  p.  6  :  Laurent,  XV,  9  el  s.;    Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3486 

4  juin  1849,  S.  19.  1.  187,  D.  49.  1.307;  23  janv.  1828,  S  Chr.;  Dijon,  20  nov.  1865,  S.  66.  2.  222, 
D.  66.  2.  86 ;  Lyon,  23  mai  1868  D  69.2.  112;  Montpellier,  27  juil.  1869,  S.  70  2.  17'.:  Bordeaux, 
s  mai-  1870,  -    70.  2    17:;.  D.  71    2.  205  24  juin  1872,  -    T.;    I    77.  D.  72.   I.    172:   Lin 

2  juil.  1877,  S.  7s   2   203,  D.  7s  2.  53;  Cass  .  5  nov,  1877,  S.  78.  I.  214,  D.  78.  I.  .172  ;  Poitiers,  i  fév. 
1878    -    78.  2    144,    D    7s   2    67     Cass.,  2  juil.    1878,   S.  79.  I.  117.  D    7s    i    163;   Lyon.  6  mars  1878, 
^   7s  j  201,  H   7s    -i  65;  Besancon,  Il  féi    1882,  -   s;;  g   [07,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Disp.  entre  vifs.  1171 
Mai-  la  Cour  de  cassation,  dans  certains  arrêts  portant  abandon  do  biens  par  un  père 

au  profil  de  ses  enfants  quoiqu  il  ne  renferme  pas  division  matérielle  des  biens  entre  eux  à  un  par- 
tac    ''  ''~  «ndant,  quant  à  la  réduction  du  droil  proportionnel  de  mutation   art.  s,  l.  10  juin   Isj, 

26avr  1836,  S  36  1.499;  11  avr  1838,  S.  38  t  132;  15  avr.  1850  -  50.  1.  357,  D  50  i  12t. 
Voy.  aussi  Rouen,  21  mars  1878,  S.  7s.  2.  260,  Dalloz,  Suppl.,  V»  liisp.  entre-vifs,  M 

—  même  avec  un  avantage  préciputaire  au  profil  de  l'un  des  enfant-,  dans  les  [imites  de  la  quotilf 
disponible.  -      Demol.,  XXIII,  12:  Aubrj  el  Rau,  Vlll,  p.  7:  Laurent,  \\.  2s  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  II. 

l'n  avantage  contenu  dans  l'acte  de  partage  est  considéré  comme  fait  à  titre  de  précipul  el  hors  part. 
sauf  interprétation  contraire  de  la  volonté  du  disposant.  —  V'<  843.  —   Demol.,  XXIII,  2H  : 

Aubrj  el  Rau,  Vlll,  p.  7:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3547. 

Lorsque  ces  avantag  -  ont  été  faits  par  une  clause  distincte  do  l'acte  do  partage,  ils  subsistent 
quoique  le  partage  ail  été  annulé,  sauf  si.  dans  l'intention  du  disposant  souverainement  appréciée  par 
les  juges  du  tond,  les  divers.-  dispositions  de  l'acte  de  partage  formaient  un  tout  Indivisible.  — 
Demol  .  XXIII    241     lubry  el  Rau,  VIII,  p.  7:  Laurent,  XV,  30;  Baud.-Lac.  cl  Colin,  II,  3549,  3550, 

>i.  au  contraire,  ces  avantages  résultent  de  l'inégalité  même  des  lots,  ils  ne  s,.nt  pas  maintenu! 
lorsque  le  partage  esl  annulé,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  faits  el  circonstances  de  la  eau--  que  le  dl* 
posant  a  voulu  que  -i  l'acte  est  nul  comme  partage,  il  soil  valable  comme  libéralité  au  profil  de  cha- 
cun des  copartagés        Demol  .  XXIII,  212  :  Aubrj  el  Rau,  VIII,  p.  7  ;  Laurent,  \\ ,  29  .  Baud.  I 
Colin,  II,  3    I         -     Vgcn,  16  fév.  1857,  S   57.2.1  -    -      -     Chambéry,  23  Juil.  187      -    71 
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de  leurs  biens. 


Ait.  107(>. 


Ces  par- 
tages 


2.  43.  —  Cpr.  Cass.,  19  nov.  1867,  S.  07.  1.  446;  Amiens,  la  fév.  1809,  S.  69.  2.  63.  —  Mêmes  règles 
pour  les  libéralités  faites,  dans  un  partage  d'ascendant,  à  un  étranger.—  Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  3353; 
Rouen,  9  mars  1833,  S.  33.  1.  783. 

—  méï les  biens  qu'ils  uni  donnés  en  avancement  d'hoirie.  —  Demol.,  XXIII,  77  ;  Anbrv  et  Pau,  VIII, 

p.  20;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3364;  Toulouse,  26  Juil.  187s,  S.  79.  2.  49,  1).  79.  2.  177. 

Le  descendant  donataire  peut,  quand  il  s'a-il  d'un  partage  à  faire  par  acte  entre-vifs,  en  empêcher 
la  consommation  en  refusant  de  l'accepter;  quand  il  s'agit  d'un  partage  testamentaire  par  lequel 
l'ascendant  aurait  attribué  à  un  autre  de  ses  descendants  les  biens  faisant  l'objet  de  la  donation  en 
avancement  d'hoirie,  le  descendant  donataire  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  du  partage  qu'en  renon- 
çanl  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don.  —  Mêmes  auteurs.  —  Req.,  9  juil.  1840,  S.  40.  1.  803; 
Colmar,3  avr.  1863,  Paris,  1"  mai  1863,  S.  66.  2.183,  184. 

—  autres  qu u\  qu'il   a  donnés  à  ses  descendants  par  préciput  et  hors  part.  —  Demol.,  XXIII,  77  ; 

Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3371. 

—  s'ils  en  ont  la  libre  disposition.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  17;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3391.  —  Ainsi  : 
1°  la  femme  dotale  ne  peut  comprendre  dans  un  partage  entre-vifs  ses  biens  dotaux  que  pour  l'éta- 
blissement de  tous  ses  enfants.  —  Demol.,  XXIII,  73  ;  Aubry  etBau,  VIII,  p.  17  ;  Baud.-Lac.  et  Colin   II 
3582,  33X3;  Req.,  13  avr.  1864,  S.  64.  1.  174. 

2°  la  femme  commune  ne  peut,  pendant  la  communauté,  comprendre  des  biens  communs  dans  un 
partage  entre-vifs  qu'elle  ferait  seule.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  18;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3383. 

3°  le  mari  commun  ne  peut  le  faire,  également,  que  dans  les  termes  de  l'art.  1422  C.  civ.  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  17,  18;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3386. 

Les  époux  communs  ne  peuvent,  pour  s'assurer  réciproquement  la  faculté  de  disposer  des  biens  de 
communauté  par  un  partage  d'ascendant,  procéder  à  un  partage  anticipé  même  provisionnel  de  la 
communauté.  —  Demol.,  XXIII,  !S7  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  18  ;  Laurent,  XV,  30,  51,  59;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  3387,  3388  ;  Cass.,  13  nov.  1849,  S.  49.  1.  733,  D.  49.  1.  311  ;  23déc.  1861,  S.  62.  1.  29,  D.  62. 
1.  31  ;  Câen,  1.3  juin  1863,  S.  64.  2.  292.  —  Contra  :  Bourges,  15  fév.  1860,  S.  61.  2.  70...  et  ce  partage 
est  nul  malgré  la  ratification  qui  en  est  faite  par  le  survivant  des  époux. —  Demol.,  XXIII,  88  ;  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  18;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3589  ;  Cass.,  23  déc.  1861,  précité;  Orléans,  5  juin  1862, 
S.  63.  2.  66,  D.  63.  2.  159. 

Mais  les  époux  communs  peuvent  faire  conjointement  par  acte  entre-vifs  un  partage  comprenant 
les  biens  de  communauté.  —  Demol.,  XXI1I.83;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  18.  19  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV, 
244  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3590  et  s.;  Paris,  23  juin  1849,  S.  49.  2.  554,  D.  30.  2.  10;  Caen,  26  janv. 
1888,  S.  89.  2.  171,  D.  88.  2.  299...  à  condition  qu'ils  n'aient  pas  d'enfant  d'un  précédent  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  19;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3593  et  s.;  Paris,  1"  juin  1836,  Dalloz,  Rép., 
V»  Contr.  de  mariage,  1279.  —  Contra  :  Demol.,  XXIII,  85.  —  Lorsque,  clans  un  partage  conjonctif 
qu'ils  font  entre  leurs  enfants  communs,  les  père  et  mère  se  réservent  l'usufruit  des  biens  donnés  et 
stipulent  que  cet  usufruit  sera  réversible  sur  la  tète  du  survivant  d'entre  eux,  cette  clause  de  réversi- 
bilité doit  être  considérée  comme  non  écrite.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  19;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
3599,  3600;  Req.,  26  mars  1855,  S.  55.  1.  355,  D.  55.  1.  64;  25  fév.  1878,  S.  81.  1.  73,  D.  78.  1.  449; 
19  janv.  1881,  S.  81.  1.  108,  D.  81.  1.  181...  et  cette  clause  ne  peut  être  attaquée  après  la  mort  des 
deux  ascendants.  —  Req.,  26  mars  1855,  précité. 

—  seulement  :  ainsi  un  ascendant  ne  peut  comprendre,  dans  un  partage,  ses  propres  biens  et  la  succes- 
sion du  prédécédé,  à  moins  qu'il  ne  soit  accepté  par  tous  ses  enfants,  majeurs  et  capables  de  contrac- 
ter ;  si  l'un  d'eux  est  incapable,  un  pareil  partage  est  nul  pour  le  tout  si  les  biens  des  deux  époux  y 
ont  été  réunis  et  confondus  dans  une  même  masse  ;  néanmoins  ce  partage  peut  être  maintenu  s'il  est 
constant  que  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants  commande  de  le  laisser  subsister.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  17  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3604  et  s.;  Agen,  l«  juin  1898,  S.  58.  2.  417,  D.  59.  1.  412;  Req.,  7  août 
1860,  S.  60.  1.  977,  D.  GO.  1,  498;  Montpellier,  6  mars  1871,  H.  71.  2.  252;  Caen,  9  juin  1874,  S.  76.  2. 
233,  D.  76.  2.  33.  —  Cependant,  si  l'époux  survivant  a  formé  deux  masses  distinctes,  l'une,  de  ses 
propres  biens,  l'autre,  des  biens  du  conjoint  prédécédé  sans  qu'il  y  ait  aucune  corrélation  nécessaire 
(Mitre  les  distributions  effectuées  dans  les  deux  masses,  le  partage  pourrait  n'être  annulé  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  du  conjoint  prédécédé.  — Demol.,  XXIII,  89,  90;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  17;  Lau- 
rent, XV,  52,  57  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3607  et  s.  —  11  en  est  de  même  lorsque  le  partage  est  fait  par 
testament  et  qu'il  y  a  des  incapables  parmi  les  enfants.  —  .Mêmes  auteurs. 

Mêmes  solutions  si  le  conjoint  survivant  a  compris  dans  le  partage  ses  biens  propres  et  ceux  de  la 
communauté  encore  indivise.  —  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  17  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3610...  ouquoique 
l'époux  prédécédé  ail.  par  testament,  délégué  au  survivant  le  soin  de  faire  le  partage  de  sa  succession 
entre  ses  enfants.  — Demol.,  XXIII,  6  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3611. 

L'ascendant  peut-il  stipuler  une  clause  pénale  frappant  ceux  de  ses  enfants  qui  attaqueront  le  par- 
tage qu'il  a  fait  ?—  Voy.  ail.  '.100. 

—  qui  produisent,  qu'ils  aient  été  faits  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  les  mêmes  t.flets  qu'un 
partage  ordinaire  pour  les  rapports  des  enfants  co-partagés  entre  eux. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  30,33; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3643,  3630. 

Kn  conséquence  : 

1°  les  copartagés  jouissent  du  privilège  des  art.  2103-3°,  2109  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  30,33; 
Demol.,  XXIII,  116;  Laurent,  XV,  83;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3644,  3631  ; 

2°  ils  sont  soumis,  les  uns  envers  les  autres,  à  la  garantie  du  partage,  suivant  les  art.  884  et  s. 
C.  civ.  -  Demol.,  XXIII.  115  ;  Aubry  cl  Rau,  VIII,  p.  30,  33;  Laurent,  XV,  85;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
31  145,  3052  ; 

3  le  partage  n'est  pas  soumis,  de  plein  droit,  à  l'action  résolutoire  pour  'défaut  de  paiement  des 
soultes  qui  y  sont  stipulées.  —  Demol.,  XXIII,  114  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  30,  31,  33  ;  Laurent,  XV,  81; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3646,  3053  ;  Besançon,  8  juin  1837,  S.  57.  2.  688,  D.  58.2.  66;  Req.,  7  aoilt  1860, 
S.  01.  1.  977,  D.  60.  1.  '.lis  ; 

4°  chaque  enfant  succède  seul  et  directement  à  l'ascendant  pour  les  objets  compris  dans  son  lot.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  30:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3047  et  s.,  3654. 
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Lu.  III.  Tit.  ii.  —  Partages  d'ascendants. 


pourront  être  faits  par  actes 
entre- vifs  ou  testamentaires, 
avec  les  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs 


et  testaments. 


Le  i  -  i  iscendants  entre-vifs  produit  ces  effets  même  pendant  la  vie  de  l'ascendant  et  du  jour 

où  il  a  é ffectué.       Aul.n  et  Rau,  VIII,  p.  2,31;  Laurent,  XV,  B6  et  s.;  Bue,  VI,  134;  Baud.  Lac.  si 

Colin,  11,3659...  que  les  copartagés,  |ilus  tard,  viennent  ou  non  à  ta  succession  '!••  l'ascendant.  — 
Aul.n  et  Rau,  VIII,  p.  2  et  s.,  32;  Laurent,  XV,  91,  92;  Baud.  Lac.  et  Colin,  II,  3662. 


—  notamment  : 

1°  pour  ta  capacité  de  disposer  et   recevoir.  —   Demol.,  XXIII,  19,  29;  Aubry  et   Rau,  VIII, 
Laurent,  XV,  33;  Baud. -Lac.  et  Colin,  II,  :i:;n  et  s.;  Rennes,  19  mai  1884,  S.  85.  2.  169; 

2  pour  l'application  de  la  règli  Donner  et  retenir  ne  vaut.  -  Hue,  VI,  428  ;  Baud. Lac.  et  Colin,  11, 
3516; 

3°  pour  l'application  des  art.  944,  943  C.  civ.    -  Baud. -Lac.  et  Colin,  11,3318; 

4°  pour  la  n'-\ ocation  à  cause  d'ingratitude l'inexécution  d  >.  —  Demol. ,  XXI II,  \i'<.  144; 

\ui  n    et   Rau,  VIII,   p.  21  :  Laurent,  XV,  7'.  :    Dera.   et  C.   de  Saut.,  IV,  243  b  s,  IV  ;    Baud.-l 

Colin,  II,  3319  el  s  :  Li gi  s,  il  juin  1836,  -   36.  2.  392  :  Bordeaux,  b  juin  1830,  D.  52.  2.  132  ;  Douai, 

25  juil.  1879,  S   M.  2.  44,  D.  80.  2.  123;  Besancon,  23  mars  1880,  -    81.  2.  92,  D.  81.  2.  13. 

Il  ii  v  a  pas  d'autres  causes  de  n  vocation  que  celles  qu'il  y  a  pour  les  donations  :  notamment  le  par- 
lants n'est  pas  révoqué  parle  prédécès  de  l'un  des  copartagés.—   Demol.,  XXIII,   146; 
Aubry  el   Rau,  VIII,  p.  32  ;  Dem.  et  C.  de  -ai. t.,  l\     243  IV;   Laurent,  W,  77  :   Baud.  La 

Colin,  II,  3321  :  Montpellier,  7  fév.  1830,  S.  50.  2.  561,  D.  51.  2.  2o. 

5°  pour  la  garantie  du  donateur  envers  ses  donataires.  —  Demol.,  XXIII,  127  :  Dem.  ri  C.  il"  s.mt.. 
IV,  2i:i  bis,  IV  :  Baud.  Lac   el  Colin,  II.  3322; 

6"  pour  l'application  de  l'art.  931  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau.VIII,  p.  9;  Baud. -Lac.  el  Colin,  II, 
Cass.,  5  janv.  1846,  S.  16.  I.  122,  D.  16.  I    la  :  Bastia,  lOavr.   1834,  -    51   2   236,  D.  54.  2.  2ir,; 

7°  pour  l'acceptation  expresse  des  donataires  art.  932C.  civ.  .  —  Demol.,  XXIII.  8;  Aubry  "t  Rau, 
VIII.  p.  Il  :  Laurent,  XV.  19;  Hue,  VI,  128;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3323,  3326;  Cass.,  21  nov.  1833 
S.  34.  1.  160  ;  11  avr.  1838,  S  38.  1.  432;  27  mars  1839,  S  39  1.267;  30  déc  1839  -  10.  I  153;  Bori 
deaux,  22  mai  1861,  D.  61.  2    196  : 

8°  pour  l'acceptation  par  l»  Incapab]  is  art.  934  ■■!  s.  .  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  :i:;27.  —  La  clause 
par  laquelle  les  copartagés  présents  ■•!   capables  se  portent  torts  de  l'acceptation  '!■■  ceux  des  copar-j 

qui,  lors  du  partage,  sonl  absents  ou   incapables,  ne  suffll  pas  i ■  assurer  a  la  donation  tout: 

ses  •■ilris  légaux  mais  rend  ceux  dont  elle  émane  passibles  de  dommages  intérêts,  en  i  eu  lion 

de  cette  promesse  el  les  rend,  en  outre,  non  recevables  a  attaquer  la  donation  pour  défaut  d'accep 
tation.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,a528,  3529  :  Cass  .  ^7  juil.  1892,  S. 93.  I.  121  :  21  juin  1893,  S   94.  I    17: 

9°  pour  l'application  des  art.  939,  941  C.  civ.  Demol.,  XXIII,  12:  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  10;  Lau- 
rent XV,  18;  Baud.  Lac.  et  Colin,  II.  3330 

10°  pour  l'application  .1"  l'art,  '.us  c.  civ.  —  Demol.,  XXIII.  13;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  3 

Mais  l'ascendant  peut  faire  le  partage  d'ascendant  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  — 
Demol.,  XXIII,  15;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  9,  10  Baud  Lac  etColin,  II,  3533;  Cass.,14nov.  1816,  S.Chrj 
Req  .  ai  juin.  is:i7,  S.  :)7.  1.  746;  3  juin  1863,  s.  64.   I.  269..    el  lorsque  c'est  |  is  la  forme 

de  don  manuel.  —  Demol.,  XXIII,  li  ;  Baud.  Lac.  el  Colin.  Il,  3532. 

—  dont  ils  produisent  les  effets    Unsi  : 

1  ils  transmettent  actuellement  et  irrévocablement  aux  descendants  la  propriété  des  biens  qui  en 
font  l'objet.        lubrj  el  Bau,  VIII,  p.  27:  Baud,  Lac.  et  Colin,  11,3617...  sauf  les  cas  de  révo 
(Voy.  plus  haut  :  l'enfant  qui  aura  encouru  la  révocati  ml  privé  il"  son  lot  qui  rentrera  danl 
le  patrimoinede  l'ascendant.  —  Aubry  el  Rau,  vin.  p.27;  Baud.  I  ic.  et  Colin,  II.  3520,  :!C.ts;  Douai, 
23  juil.  1879,  -  81.  2.  11.  D.  80.  2.  123  .  Besançon,  23  mars  issu,  -,  81.  2.  92,  D.  81.  2    13.-     Mais 
révocation  partielle  n'entraînera  pas  la  nullité  du   partage  tout  entier,   lors  du  décès  il"  l'ascendant; 

l'enfant  qui  a  encouru  la  révocation  i Ta  seulement  reprendre,  alors',  les  biens  qui  formaient  son  lot, 

si  l'ascendant  n'en  a  pas  disposé,  el  dans  le  cas  contraire,  demander  aux  autres  enfants  qu'ils  lui 
délivrent  des  biens  héréditaires  d'une  valeur  équivalente,  faute  il"  quoi  il  pourrait  demander  un 
nouveau  p. nia-".  --  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  27,  28;  Douai,  20  janv.  1898,  l'ami.,  1900,2,9 

98,  t.  347.  —  Contra  :  Demol.,  XXIII,  141  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  3619; 

2°  les  enfants  ne  sont  tem  er  les  dettes   conforrm  I  irt.  943  C.  civ.,  sous  peine  de  la 

nullité  il  ii  partage.  —  Baud.  Lac.  "1  Colin,  II,  ;iii2u   il"  l'ascendanl  qu'en  vertu  d'une  convention  inter- 
venue entre  eux  el  ce  dernier,  expressément  ou  tacitement  suivant  l'appréciation  du  jupe.       Demol., 
XXIII,  188;  Aiiln.N  "l  Rau,  MIL  p.  29;  Laurent,  XV,  73;  Dem.  "I  C.  de  Sant.,  IV.  213  bis,  V;   Baud.< 
Lac,  il  Colin.  Il,  :îi.22  :  Douai,  12  fév.  1810,  S.  10   2  393  .    et  dans  la  limite  seulement  des  biens 
n    ueillent.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  3623. 

si  l'ascendant  a  réparti  son  passil  entre  ses  enfants,  chacun  il"  ceux-ci  sera  tenu  il"s  dettes  mi 
sa  charge;  et  les  créanciers  de  l'ascendant  pourront  agir  contre  l"s  enfants  chargés  'l"  les  payer  ou 
contre  l'ascendant  lui  même    même  après  I"  partage   â  inoins  qu'ils  ii"  t'aient  expressément  affranchi 
■  i"  son  obligation  en  acceptant  l'un  des  enfante  comme  débiteur.  -  -  Baud.-Lac.  "t  Colin,  II.  3681  ; 

3°  l"s  partages  peuvent  être  attaqués  en  vertu  il"  l'art.  lir.7  C.  •  i  \ .  sous  les  mêmes  conditions  qu'un 
acte  "  titre  gratuit.       De I.,  XXIII,  130;  Aubry  el  Rau,  VIII,  p  32  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,365 

4°  l'enfant  peut  prescrire  là  où  l'ascendant  n"  l'aurait  pas  pu  lui-même.  —  Demol.,  XXI il,  136; 
Baud.-Lac.  "I  Colin.  II,  3627. 

—  notamment  : 

1"  pour  la  capacité  de  disn  testament.  —   Demol.,   XXIII,  21,25;  Hue,  VI,  129;  Baud 

et  Colin,   II. 

2  pour  i  il    par  testament.        Laurent,    XV,  54:   lluc,  VI,  130:   Baud.-L 

il.  3537,  3538.  —  Conlrà  :  il  sullit  aux  descendants  eu  partagés  d'être  capables  ■!  .  Mire 

il.-  su.  Demol.,  XXIII.  :;u  bit  -.  Aubry  et  Rau,  \  m.  p.  '.c  Dem.  w  C.  il"  Sant.,  i\ ,  243  >■<-.  H. 

>i  i  un  ii.s  enfants  copartagés  est  décédé    en  laissant  des  enfants,   avant  l"  testateur,  i 
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5Tci±LftXfë  ppSeTd^rPo^  Trre  testam,ntir est  caduc  (de  °*™ 

dans  le  cas  o/le    estât ur  m  de  DrÔX,^       f SCendant^  sa  Part  acc™»  »™  partagés 

de  tous  les  copartagés,  ou  bi,  i.,„V  P  eas  con,™  ,  ,  ^  T°'  T  .lnstitution  ««'verselle  au  pro.lt 
ou  descendants,  conformément à  'a  t  1077  ctTnZï,  ^t  ^  '°US  leS  autres  enfants 
copartagés  ne  r'enddonc  pas  il  ££  SL"  '  du  -tmoVïxmSœ^r  A  t  ^V 
VIII,  p.  13,  14.  16  ;  Riom,  7  mars  1883,  S.  87.  2.  1.33,  D    87   2   8  !  *         *"• 

3"  pour  l'application  des  art.  1046,  1047,  C.  civ    —  Hue    VM    ATI  -lo  •  n.,,„i    1  .  ^.  ,•      .. 

Contra  :  Demol..  XXIII,  112;  Aubry  et  Rau    VIII   p   16  '  BaUd-Lac-  et  Cohn-  ».  33«-  - 

£  pour  la  forme  olographe,  authentique,  mystique.  -  Baud.-Lac.  et  Colin    11    3343 

6°  pour  la  révocation  des  testaments  (art.  1033  et  s.).  -  Baud  -lac 'et  rnïfn    II    -r/~    ,fi,Q    , 
En  conséquence  :  '         '    ' 

répudient  ™T  ™  ^étrîiisa,\t  Pas  chez  Ies  enfants  leur  qualité  d'héritiers  «A  intestat  (lorsqu'ils  ne 
"lucCv"t04rÎ7ér:nta"  art  S,8?^  CiV'  -Demol.,   XXII.,  199  et  s,  Aubry  et   Rau,  V11I    p   22- 

Baud-La^  et  Colin,   II,  379.   et  s.;   Cass.,    14  avr.    .832.   S.  32.    ..   749    27 no v    1837    S   38   fiS-' 
ioo,    d.   ao.    1.   81...    mais  oui    ne   neuf   Mrs  <vi.rt,ia    ™..   !•„«■_„    j..._   ,.  .     . 


33.   I. 


le   partage  entre-Tifs  annule  comme  partage  ne   peut  continuer  à  produire  des  effets   en   tant  ,n„ 
donation;  l'annulation  du  partage  ne  fait  pas  disparaître  les  libéralités  préciputafres  Si  contTnai? 
mon.  quelles  ne  soie,:,   pas  distinctes  des  attributions   mêmes  du  partage  ou  qne  ^ans  ÏÏnlên   on 
de  lascendant,  elles  ne  fussent  liées  à  L'exécution  du  partage  ;   .es  tiers  sont  dans  là  m  m      t„ 

s  ";  ;il:,rsm''T'ri;',v  TtYc-  ? Colin'  "■  ™7  et  - Rouen- 9  —  Kï 

:;    .     '   ,!?:•  '  b'  ab'  '■  30°'  D'  b6-  '•  ll3:  A*?en-  16  fév.  1837,  S   37   2    193    D    SR   ->   .06- 

.3  iuT  ig  ss:  1 1  S8- D  5a  '• 412  !  Bordeaux- 4  ■'*■ 1871> s    -•  -  '-  "  -  :  £à£: 


depuis  le  décès.  -  Démo,.,  XX..,;  240;  Aubry  et  Rau?  v"..^.  26    Cas,,  ,1 °£H    , R  B"*Tïï  "" 

lî,  3^0  ^J°^e  PreSUme  JUSq"'aU  J0U''  de  Ul  demaDde'  -  Même  a"êt"  -  CPr'  Baud-Lac  et  Colin] 

L'application  des  art.  826  et  832,  C.   civ.   peut   néanmoins   être   écartée  lorsque  les  juges  du  fait 

estiment,  d  après  leur  appréciation  souveraine  des  circonstances  et  sans  tenir  compte  des  déclara  ions 

delascendantou  des  enfants  que  les  biens  ne  son,  pas  eomm imeni   partageables  ou  que  Hntérê 

bien  entendu  des  enfants  commande  de  ne  pas  appliquer  les  art.  826,  832.  -  Lyon,  20  janv    1837 

n    n'   t    M  :    v'""-'     V™''"  18K'   8'  "'    ''    Wi'    "     ''{l    '    :17l;  Poitiers.  20  fév.  1861,  S.  61.  2.  463' 

"r ,  1 2-,«:rN,n,es,,,*.n"v-  l8^4'  S'  M-  -'  «».  "■  :i:1-  2-  l07i  Cass.,  2  déc.  1862,  S.  63.  ..  Il' 

»  i   i«-^  ^7  f  J,Um  1868'  S'  "■  ''  33°'  D'  »■  L  289;  8  avr-  l873-  S-  73-  1-  3'G  D-  73.  1  196  • 

f58.l;',SDG™  ^?if„rlsT' s-  »  '•  *  "■  *  ■■ M:  T" T—  'A-  «£-J5 

Pour  les  clauses  pénales  imposées  par  l'ascendant,  Voy.  art.  900. 
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i.ti       Art.  1076  a  1079.  —  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  h.  —  Partages  d'ascendants. 


Les   partages   faits  par   actes 
entre-vifs  ne  pourront 


avoir  pour  objet  que  les  biens 
présents. 

Art.  107Î.  —  si  tous 
les  biens  que  l'ascendant  lais- 
sera au  jour  de  son  décès  n'ont 
pas  été  compris 


dans  le  partage, 


ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront 
pas  été  compris  seront  partagés 
conformément  à  la  loi. 


—  -  peine  d'être  nuls  pour  le  tout,  -i  les  juges  du  fond  estimenl  que  le*  dispositions  relatives  aux 
biens  présents  et  celles  relatives  aux  biens  i  venir  forment  un  tout  indivisible.  -  Vubry  et  Hun,  VIII, 
i    -I     Laurent,  XV,  :i7  :  Hue,  VI,  U7  :  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3579 


—  volontairement  ou  involontairement.  —  Demol  .  XXIII,  69  et  -  :  Aubry  et  Itau,  VIII,  n.  22:  Dem.  >•! 
C.  de  Sant.,  IV.  24b bis,  I  :  Baud.  Lac.  .-t  Colin,  II.  3560. 

—  pour  quelle  cause  que  ce  soit.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3561. 

—  ou  dans  les  divers  partages  qu'a  faits  l'ascendant  :  un  ascendant  i  •-  - 1 1 1  faire  plusieurs  partages  com- 
prenant chacun  une  partie  seulement  de  ses  biens,  et  dans  des  formes  différentes  testament  nu 
entre-vifs  .  —  Demol.,  XXIII,  10;  Aubry  et   Rau,  VIII,  p.  Il  :  Baud.  Lac.  et  Colin,  II.  3 


Art.  ÎO 78.  — Si  le  par- 
tage n'est  pas  fait 

entre  tous  les  enfants 

qui  existeront 


à  l'époque  du  decés 


et  les  descendants  de  ceux  pre- 
décèdés, 


le  partage  sera  nul 


pour  le  tout_ 


Il  en  pourra  être  provoqué 
un  nouveau  dans  la  forme  lé- 
gale, soit  par  les  enfants  ou 
descendants  qui  n'y  auront  reçu 
aucune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été 
fait. 

Art.    1079.   —    Le  par- 
tage 


fait  par  l'ascendant  pourra  être 
attaque 


.Vubry  et  Rau,  VIII, 
Baud.-Lac.  et  Colin, 


—  ir  quelle  cause  que  ce  soit.  —  Aubrj   et  Rau,  VIII,  p.  12;   Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3609 
5  nov    1877,  S    78.  1.  214,  D.  7s.  I.  372. 

—  légitimes  ou  légitimés,  adoptifs,  naturels  i nn us.  —    Demol.,  XXIII,  161 

p.  12:  Laurent,  XV.  un  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3667  bit 

—  même  simplement  confus.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  12.    Laurent,  XV.  160; 
il.  :h;tj 

^—  en  tant  qu'héritiers  :  Us  n'existent,  au  point  de  vue  de  l'art.  1078,  que  s'ils  n'ont  pas  renoncé  à  In 
succession  de  l'ascendant  ou  s'ils  n'en  ont  pas  été  exclus  comme  indignes.  Demol.,  XXIII,  mi: 
Aubry  el  Rau,  VIII.  p,  12  :  Laurent,  XV,  100;  Baud.-Lac   et  I  olin<  II,  3673,  3674. 

—  de  sorte  qu'on  n'a  point   à  se  préoccuper  de  l'omission  d'un   enfant   mort  avant  l'ascendant  sans 

rite.  —  Demol.,  XXIII.  160;  Aubrj  el  Itau.  VIII,  p.  12:  Laurent,  XV,  luu:  Baud.-Lac.  et  Colin, 
II.  3671. 

—  même  compris  dans  le  partage  par  testament  :  les  descendants  de  l'enfant  prédécédé  no  peuvent 
venir  au  partage,  par  représentation,  puisque  les  copartagés  recueillent  leur  lot  comme  légataire! 
(Voy.  art.  1076  :  ils  doivent  donc  être  considérés  comme  '.mis  .lans  le  partage.  —  Laurent,  XV.  lOfcl 
Hue,  VI,  431-5»;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3678;  Agen,  23 mars  1847,  -    18.  2.  I,  D   48  2.  17.  —  Contrai 

l'e I.,  XXIII,  109,  110;    VabTi    •■[   Rau,  Mil.  p.  13,  11:   Limoges,  29  fév.  1*12.  S.  32.  2.  282;   Rioul 

7  mars  188  i    S    87.  2.  153,  1'.  87.  2.  8. 

—  tant  que  ne  sera  pas  prescrite  l'action  .'ii  pétition  d'hérédité  compélant  aux  enfants  nui  veulent  se 
prévaloir  «le  I  art.  1078.  -  lieue. !..  XXIII.  217:  Aubrj  et  Rau,  Mil,  p.  I'..  15;  Laurent,  XV,  95  :  Hue, 
VI.  443;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3G.N2  :  Besancon,  2.'!  mars  issu.  S.  81.  2.  :i2,  H.  M.  2.  l.'i. 

—  malgré  t. .nie  ratification  expresse  ou  tacite.  —  Laurent,  XV,  95;  Hue,  VI,  443;  Baud.-Lac.  et  Clin, 

II.  3683;   H. -an.;. m.  23  mai-  Issu,  précité. 

—  et  ne  peut  être  maintenu  comme  donation.  —  Laurent.  XV,  97;  Hue,  VI,  443;  Baud.-Lac.  et  G. lin. 
II.  3685;  Lyon,  6  ma:-  ;s>  ~  tv  ^.  201,  l>  7s.  2.  65  -  Conlrà  :  Demol.,  XXIII,  169  el  s.:  Aubrj  et 
Rau,  MM.  p.  la;   Ingers,  14  juil.   1847,  S.  48.  2   27:;.  D.  '.7.  2    180. 

-—  y  compris  les  droits  constitués  par  les  copartageants  sur  les  biens  mis  dans  leur  lot.  —  Hau.l.-Lac. 
el  Colin,  II.  .'Jr.sT   —  Voy.  Riom,  Il  déc.  1886    S    B8.  2.  158,  D.  88.  2   21.     -  Mais  si  le  nouveau  ; 
replace  les  Liens  .lans  le  lot  de  celui  qui  les  a  aliénés,  l'aliénation  doit  être  maintenue.  —  Baud. -Las 
el  Colin,  II.  3688        Voy.  Cass.,  26  jui|.  1887,  -    s:    p  .177,  p    vi_  p  71. 


—  quel  qu'il  -.il.  -  Baud.-I  In,  H.  : :» i1. »T 

—  a  moins  qu'il  n  ail  le  caractère  d'un  contrat  aléatoire  librement  accepté  parles  enfants:  on  applique 
alors  l'art,  ss'.ic.  civ.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  Il 

—  sauf  application  .le  lait.  891,  C.  civ.  —  lie L,  XXIII,  ISI  :  Aubry  et    Rau.VIII,  p.  40:  Huc,\ 

Baud.-Lac.  el  Colin,   11.  3699;   Req.,   17  août    1863,   S.  (st.    I     529,    D.  64.  I.  29:  Lyon,  27   mars 

Von    Lyon,   2   mal    1902.         !•'  supplément  offert  au   copartagé   I.--.-   doit   comprendre   tout  ce  qui 
manque  à  son  lot  pour  assurer  l'égalité  du   partage  entre  les  différents  copartagés.   —   Baud    1 
Colin,  I!,  3700;  <  ass  .  22  juil    I-  :    399    D   BO    1    -i  : 

—  a  moins  que  :   n'ait  décidé  que  Icxcédenl  .1.'  valeur  .le  certains  lots  relativement  au 
autres,  -nait  gardé  par  les  bénéfleiait ■■•>  de  ces  lots  par  prréipul    et    hors   part   .lans   les    limites 
quotité  disponible.    -    Laurent,   X\.    UT        .     :    Lac.   el    Colin,    II,   .1701:    Montpellier,   6   mars   1871, 
H.  71    E    -                   -2  juil    ls-7'.i    -    80    1    399,  le  su    1,  213 

tic  l'ascendant.  —  Hem..!..  XXIII.  220:   Auhry  et   Itau,  Mil.  p    11     1,1- .    Iljui 
î    I.  740,  H     .2    I     _  -  1  .    511,  H.  .'«".    2.  i;.     Bordeaux    22 


Liv.  III,  Tit.  h.  -  Partages  d'ascendants. 


C.  Civ.  —  Art    1079. 


pour  cause   de   lésion   de   plus 
du  quart  : 


435 

d^ascendanVs:^  S?  |s  Z"£?r£T%  TV  ("ft  ^^  S  """"-'  "" 
D.  80.  I.  395;  23  fév.  1890,  S.  90  I  207  D  »  ,  3f  '  r„  /'  274;  ,ie\nov-  18ai'  S'  86'  «■  4S4' 
•«P-J   <  «-  "«  -tre-vifs.  -    „„;  \  ,'  ,;;'    BaUd°:La"cCOet  Co^:  f^nolT  "^  d"  «— "■ 

pas  ^zz^z  'iitiv^:^  ■sjttî  s  êr  r; r/^r? ™is  non 

S.  87.  I,  ISS,  D.  87.  1    100;   Ira,    i;  i «98   D   M    .    W,  ,    ,  h  S  """  ISS!- 

S.  84.  i.  2o9,  D.  81.  2.  161;  Cass.,  16  nov.  188:;.  S.  86    I    154    D   86    I    393  ' 

Mais  lorsque  lacté  peu!  être  considéré  comme  renfermant,  quant  au  partag s  biens  du  conioint 

|1".'"'" -  """  invention  distinct ,   partage  des  biens  du  survivant    la  ,.,,.  ,,,  ,  UH     n  ëe 

^concerne  cette   convention,   du   j ■   même   de   l'acte.    -    Aubry         la,      V  >U 

Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3723;  Cass.,  16  janv.  1867,  S.  67    1    177    D   67    1    153  P'       '         ' 

-.   ici,  _.i  lev.     888,   s.  88.    t.    ,,.!,   D.  88.   I.  223;   7  mars   1894,   S.  94.  1.240    D    94    I    398 

—  par  ce»  là  seuls  qui  sont  lésés  de  plus  du  quart;  mais  les  autres  profiteront  de  la  rescision  prononcée 
et  Pourront  demander  qu'il  so II  procédé  à  un  nouveau  partage.  -  De I.,  XXIII,  175;     ubry  e"  Rau 

—  par  rapport  uniquement  aux  biens  compris  dans  le   partage    -  Demol     XXIII    ne-  i„i,,,.  ,t   o 
VIII,  p.  36;  Laurent,  XV,  107;  Hue,  VI,  «i:  Baud.-Lac.  ..Colin    ïf  Si  '  "     '  Ra"' 

En  conséquence  : 

I»  le  copartagé  qui  a  reçu  une  pari  égale  ou  supéri v  à  sa  ,,..,„,  ,,,,„  M  ,,.        ,; , 

a  etc  lésé  de  plus  du  quart.  -  Baud.-Lac.  et  Colin    II  3692 

2°  il  ne  pourra  pas  demander,  „■  cause  de  lésion,' la  rescision  d'un  partage  dans  lequel   il  a  reçu 

1111  Iot  d' valeur  inférieure  au  montant  de  sa  réserve.  -  Demol    XXIII   176-Aubrve   H«nVinVw 

Baud.-Lac.  et  Colin,  „,  3693;  Dem.  et  C.  de  San,.,  IV,  247  êTl-Tea     S'iutaM»    5    i    i^' 
D.  54.  1.  434;  17  août  1863,  S.  63.  I.  329,  I).  64    I    29  J  '        '        '   '3°' 

3o  le  descendant  qui  n'a  pas  reçu   les  trois  quarts  de  sa  part  héréditaire  dans  les  objets  partais 
peut  attaquer  le  partage  pour  cause  de  lésion,  quoique,  par  suite  d'une  disposition  prLi?pntare   même 

f;i ,,:,";",1S. ':"■';:,"■  T*ê ' |,;"' acte  p°stérie^  «•"*,  «um ces deu* ,,,s  ,-i,appa.art    '    ,:,. 

f:"     a  llbéra  "V" ;'1""11"  Précisé at  pour  réparer  l'inégalité  du  partage),!    ail  oMenu  au-delà 

des  trois  quarts  de  cette  part  dans  la  masse  totale  des  biens  de  l'ascendant  -  De I     XX  u     77 

7tt       ÏVS        ''  [I  :i7;  *'  %*>%<  '">'•    Baud-L-  •«  Colin,  II,  3694,  3695    Monipelli ï 
S.  TO  2  124,  D.'  71    2  201  '  *  "'"'•  1864'  S"  63'  "'  74:  Bordeaux,  27  déc    1869, 

-  d'après  L'ensemble  des  parla,,.,  si  l'ascendant  a  fait  plusieurs  partages  partiels.  -  Demol    XXII]    179  • 
s.".?!    i'ï'n.-';  V.™  """"'  XV-  ,0S:  BaUd-Lac-   et  CoIin'  'I'3696-  <:—    »8  «c   S 

-  appréciée  d'après  l'état  et  la  valeur,  lors  du  décès  de  l'ascendant,  des  objets,  meubles  ou  immeubles 
compas  «ans  un    a  ,„„,,„.,.   _  „,. ,  ^       &[    1     ,  ;!s    Zu   La  ! 

et  Çohn,    I  3703.  -  Quant  aux  biens  mobiliers  ou  immobiliers  compris  dans  „n   partage  entre-vifs 

5  doivent  êti stimés  d'après  leur  état  au  jour  du   partage  e.  leur  v,- •  au  momenfdu  décèldè 

[ascendant.    -   Aubry    et   Rau,  VIII,    p.   38,    39;   Cass..   24  juin    1868    S    68     1     330    D    is   .    -sq- 

fTY  Sd^I^V-   '"     I'.   f :    ,:i    ^    l^.S-76.f420%6876.1l.S;"6l1:i878; 
I'  'V      '   in         û       '   ?,'           '""'   "  ''"''     'N7;'    S     S0-   "    m<    "     s"    2'  "8;   Cass,  2  jui)     1893 
.''    '    ■'";.'   ''■':  L  •'""■'  ''  d'après  leur  valeur  au  moment  du  décès  du  survivan    dL  père  e 
mère,  sans  dishncUon  d'origin -    biens,   dans  le   ras  d'un    partage   cumulatif   faTpar   fe  père 

^  ,,"■,"".-  '"    "''"V         TvT;;   "■'    ':'!'"   7T    '    ,TI        Voy.ensens  divers  :  Demol.,  xi.  l", 
182     83,  217  et  s.;  Laurent,  XV,  119  et  s.:  Hue,  Vî,  443;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  3703  et  s 
~  r,'l"vr:l-  dans  ce  ras.  être  considéré  comme  non  avenu:  en  conséquence,  h-,  aliénations  consenties 

P"  les  copartagés  sont  rés s,  à  moins  que  le  , veau  partage  ne remet  e  les  objets dfênfcSÏÏ Tle 

;'  '"  ,ahéna .'•        Boa"d    U ,  Colin,  II,  3736  et  s.;  Cass.,  22  août  1877,  S.  78.  I    143   D  77       481 

Montpellier   10   '   1878,  S.  78.  2.  313,  D.  80.  2   36;  Cass.,  21  juin  1882,  S   84.1.259    "l.   M        •  7 \' 

ll"""'  l;  •  |NN,;'  S.  88.  >.  158,  D.  ns.  ■>.  21;  Cass.,  26  juil.   1887,  S.  87    l    377    D    89    1    71   -Les 


436       Art.  1079  .1  1080.  -  C.  Cîv. 


I.iv.  III.  Tit.  il.  —  Partages  d'ascendants. 


il  pourra  l'être  aussi 


portage  .-ntre-v  if-, 
Req.,  l'p  mai  1861, 

-  Demol.,  XXIII, 

—  La  prescription 


dans  le  cas  où  il  résulterait  du 
partage  et  dispositions 


faites 


par  préciput,  que  l'un  des  co- 

partagès    aurait    un    avantage 

plus    grand    que    la    loi    ne    le 

permet. 


Art.    1080.    —   L'enfant 
qui,  pour  une  des  causes  expri- 
mées en  l'article  précèdent, 
attaquera   le    partage    fait    par 
l'ascendant,  devra  faire  l'avance 


des  frais  de  l'estimation  ;  et  il 
les  supportera 

en  définitive,  ainsi  que  les  dé- 
pens  de   la    contestation,  si   la 
réclamation  n'est  pas  fondée. 


tiers  qui  ont  traité  avec  un  des  copartae;.'--  il'-  peuvent  invoquer  la  prescription  de  10  à  20  ans 
art.  2263  et  -.,  c.  civ.^  pour  se  soustraire  aux  conséquences  île  la  rescision  du  partage.  —  Baud.-Lae. 
.'i  Colin,  II.  3739;  Case.,  22  août  I--T7.  Montpellier,  10  janv.  1878.  liiom,  Il  déc.  ism>,  précités. 

—  eu  actionnant  seulement   celui   'les  copartagés   qui    a  obtenu   l'avantage  excessif,  sans  qu'il  soit 

«ssaire  de  mettre  en  cause  les  autres.  —  Aubrj  el  Rau,VIU,  p.  50;  Agen,  2s  mai  1830,  S.  51.  2.  177, 

D.51.  2.  8.  —  Contra  :  Hue,  VI,  149;  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  3733. 

—  mais  sans  être,  pour  cela,  anéanti  :  on  procédera  seulement  à  sa  rectification,  sur  la  demande  du 
copartagé   lésé,  au   moyen   de  retranchements  opérés   sur   les  lut-  des  détendeurs  dans  la    mesure 

-tire  pour  compléter  la  réserve  du  demandeur.  —  Aubry  ci  Rau,  VIII,  p.  19;  Agen,  14  mai  1831, 
S.  51.  2.  393,  H.  51.  2.  831;  Req.,  30  juin  ts:>2,  s.  52.  î.  735,  D.  5t.  I.  434;  17  aoûl  1863,  s.  63.  i.  329. 
1).  Ci.  1.  29.    -  Contra  ;  Hue,  VI,  449;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  37.13  bis. 

—  quoique  |i'  défendeur  fasse   l'offre  dune   Indemnité  pécuniaire  conformément  à  l'art.  891,  C.  civ.  ! 
1'enfanl   lésé  a   droil  à   un  supplément  en  nature.  —  Aubry  el    Rau,  VIII,  p.  .'i0  ;  Req.,  17  août  1863, 
S.  63    I.  529,  H.  64.  I.  29;  Cass  .  16  avr.  1873,   S.  73.  1-  317,  D.  7.!.  I.    200.   —   Contra  :  Hue,  VI,    '.',:i 
Baud.-Lac  et  Colin,  11.  3754;  Lyon,  27  mars  1902,  Mon.  Lyon,  2  mai  1002. 

—  par  les  copartagés  qui  acceptent  la  succession  de  l'ascendant.  —  Baud.-Lac.el  Colin,   11,  3737  bis. 

—  par  un  autre  que  celui  qui  a  reçu,  par  préciput,  la  quotité  disponible.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  47  ; 
Laurent,  XV,  117  ;  Dem.  el  C.  de  Saut.,  IV,  2'.7  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  3748;  Une.  vi.  U8; 
Req.,  30  juin  1852,  S.  .">2.  1.  7:'.:;.  L>.  54.  I.  434;  Toulouse,  10  juil.  1862,  S.  63.  2.  66;  Cass.,25  fé-\.  Is7s. 
s.  m.  i.  73.  H.  78.  I.  149. 

—  seulement  après  le  décès  d.-  L'ascendant  [même  m  le  partage  a  été  fait  entre-vifs  ,  et,  lorsqu'il  s'apit 
d'un  partage  cumulatif  dans  lequel  les  ascendants  ont  ré-uni  leurs  biens  en  une  masse  unique,  après 
le  '!  ■  es  de  I  ascendant  survivant.  —  Aubry    el  Rau,  \  III,  p.  31  :  liaml.-l.ac.  et  Clin,  II,  3737     "  - 

;|  janv.  1833,  S.  33.  l.  153,  H.  53.  I.  .'il:   Bordeaux,   17  déc.  1875,  H.  77.  2.  211;  Cass.,  16  nov. 
I--  i    S.  86.  I.  454,  H.  86.  I.  395;  23  f.-\ .  1890,  S.  90.  I.  207,  H.  90.  I.  :;'.  i 

—  pendant  30  ans,  s'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire,  et  pendant  10  ans,  en  cas  de 
—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  51;  Hue.  VI,  449;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3761,  3763; 
s.  m.  1.  isl,  U.  61.  I.  323.  —  Contra  :  pendant  :t  i  ans  pour  Les  partages  entre-vifs. 
211  bis;  Laurent,  XV,  150;  Montpellier,  2:i  déc.  1846,  S.  i7.  2.  17i.  H.  17.  2.  183 
part  du  jour  du  décès  de  1  ascendant  comme  il  est  dit  plus  haut  et  non  pas  seulement  de  la  date  à 
laquelle  le  copartagé  lésé  a  connu  l'atteinte  porté-. ■  à  >;,  réserve.  —  Baud.-Lac.  ci  Colin,  II,  376.'!,  3764  : 
Cass  .  27  nov.  1863,  -.  iiti.  i.  nu.  D.  66.  I.  216. 

—  à  moins  qu'il  n'ait  été  confirmé  avec  observation  de-  règles  prescrites  pour  la  confirmation  des  actes 
annulables.  —  Cass..  22  fév.  1834,  S.  34.  t.  173,  D.  34.  I.  239;  ti  mars  1866,  S.  66.  1.353,  D.66.  I.  173; 
Toulouse.  26  juil.   1878,  S.  711.  2.  49,  0.  79.  2.  177.  —  Voy.  Cass..  23  déc.  1895,  S.  96.  I.  224,  I).  96.  1.  483. 

—  lesquelles  s.. ni  indispensables  pour  l'application  de  l'art.  1079  ;  lorsque  L'atteinte  portée  à  la  réserva 
résulte  uniquement  des  inégalités  du  partage,  celui-ci  ne  peu!  être  attaqué  que  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  à  m  uns  qu'il  ne  soit  établi  que  les  lotissements  Inégaux  constituent  en  réalite  des  Libéralités 

déguisées  faites  dans  le  lait  de  porter  atteinte  à  la   réserve    dans  i us,  le  copartagé   Lésé  pourrait 

exercer  I  action  en  réduction  conformément  au  droit  commun  .  --  Demol.,  XXIII,  196;  Aubry  ci  liau. 
VIII,   i>.    '.7,    18;   Baud.-Lac.   et   Colin,    il,   374(i   .-t  s.;  Cass.,  2  juil.  1866,  >.  66.  1.  399,  H.  66.  I 
Bordeaux,  17  déc.  1875,  D.  77.  2.  211. 

—  à  1  enfant  qui  m-  trouve  avantagé  par  le  partage  :  l'art.  1079  est  inapplicable  lorsque  ce-  dispositions 
sont  faites  en  faveur  d'un  autre  enfant  ou  d  un  étranger.  —  Demol.,  XXIII,  195;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  47:  Laurent.  XV.  147;  lluc,  VI.  s;s;  ;  Baud.-Lac.  et  Colin.  H,  3747:  Agen,  !•»  juin  1868, 
.-    68   2.  204.  —  Contra  :  Montpellier,  14  juin  1865,  S.  •>"..  2.  123. 

—  à  un  moment  quelconque.  —  Baud.-Lae.  et  Colin.  Il,  3749. 


—  en  estimant  les  biens  compris  dans  un   portage  testamentaire   et  ceux  qui  forment  l'objet  de  legs 
préciputaires,   I  après  leur  étal  et  leur  valeur  au  moment  du  décès;   ceux   qui    sont   compris  dans  un 
partage  entre-vifs  ou  qui  forment  l'objet  de  dons  préciputaires,  sont  estimés  d'après  leur  étal  »  l'époque 
du  partage  ou  de  la  donation  ,-t  d'après  leur  râleur  à  colle  du  dé, -es.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p. 50,  51 
Laurent.   XV,    137:    Baud    Lac.   et   Colin.  Il,   3760;    Cass.,   24  juin    1868    -   68    1.330,0.68    I 

2",  aoûl  1S69.  S.  69.  1.  '»•".'..  H.  69.  I.  466. 

—  et  non  pour  tout  autre  motif.  —  Demol.,  XXII I,   212:   Baud.-Lac.  et  Colin.    II.  3771. 

—  avec  consignation,  si  les  jul'.-s  l'estiment  né-ce— aire.  —  Lyon,  18  avr    1860,  S. 60  2  106,  li  61 

Contra  :  le  demandeur  ne  peut  être  contraint  de  c igner  le  montant  des  frais  _  Rlom,  10 mal  ts.it. 

s.  51.  2.  598,  D.  52.  2.  855;  il  peul  seulement   être  obligé  d'en   faire   le  dépôt   préalable  au  greffe.  — 
Baud.-Lac.  et  Colin,   II,  3773. 

—  san-   pouvoir   Invoquer   l'art.    131,   C.    l'r.    —  Demol..    XXIII.   209;    Aubry   et  Rau.   VIII.    p    38 
Laurent.  XV.   li'i  :   lluc  VI.    1,1      lie,,,,  el  C.   de  Sant.,   IV.  24s  bit  :   Baud.-LaC  et  Colin,   II.  3769. 

—  mais  si  la  réclamation  esl  fondée,  le  Juge  peul  appliquer   l'art.  131.  C.  Proc.  —  Demol. ,  Win 
Baud,  Lac.  et  Colin,  II,  377n. 


Liv.  III,  Tit.  h.  —  Donations  par  contrat  de  mariage.        C.  Civ.  —  Art.  1081  et  1082. 
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CHAPITRE    VIII 

DES    DONATIONS    FAITES    PAR   CONTRAT    DE    MARIAGE    AUX   ÉPOUX    ET    AUX    ENFANTS    A    NAITRE    DU    MARIAGE 


Ait.  ÎOSI  .  —  Toute  do- 
nation entre-vifs  de  biens  pré- 
sents, quoique  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux,  ou  à 
l'un  d'eux,  sera  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  pour 
les  donations  faites  à  ce  titre. 


Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  à  naître,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  énoncés  au 
chapitre  VI  du  présent  titre 

Art.  108Î2.  —  Les  pères 

et  mères,  les  autres  ascendants, 

les     parents     collatéraux     des 

époux,  et  même  les  étrangers, 

pourront, 


par  contrat  de  mariage, 


disposer 


de  tout  ou  partie  des  biens 


qu'ils    laisseront    au    jotlr    de 
leur  décès, 


—  et  ne  sera  pas  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  soil  qu'il  laisse,  suit  qu'il  ne  laisse  pas  des 
enfants  du  mariage.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3835,  3875;  Limoges,  6  nov.  1893,  S.  96.  2.  166, 
D.  94.  2.  491. 

—  même  par  les  art.  944,  945,  946,  C.  civ.  :  si  l'adjonction  des  clauses  prévues  par  ces  articles  n'a  pas 
pour  résultat  d'annuler  la  donation  de  biens  présents  faite  par  contrat  de  mariage,  elle  entraîne  tout 
au  moins  une  altération  profonde  de  son  caractère  et  de  ses  effets  :  au  lieu  d'être  régie  par  l'art.  1081, 
elle  est  régie  par  l'art.  1086  et,  à  ce  titre,  soumise  à  l'appréciation  de  l'art.  1089.  —  Demol.,  XXIII,  270; 
Laurent,  XV,  283;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3877. 


—  à  condition  d'avoir  la  capacité  de  disposer  par  donation  entre-vifs  et  non  pas  seulement  par 
testament  ainsi  :  le  mineur  ne  peut  faire  une  institution  contractuelle  même  dans  la  limite  de  l'art.  904; 
la  femme  mariée,  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ont  besoin  de  l'autorisation  de  leur 
mari  ou  de  justice,  ou  du  concours  Mu  conseil  judiciaire).  —  Demol.,  XXIII,  283;  Aubry  et  lïau,  VIII, 
p.  (il,  65;  Laurent,  XV,  197  ;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  253  bis,  1;  Hue,  VI,  457;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11, 
3885,  3886.  .  ,  appréciée  au  jour  du  contrat  de  mariage.  —  Demol.,  XXIII,  394  ;  Aubry  et  Rau.VIII,  p.  65  ; 
Laurent,  XV,  290;  Baud.-Lac.  e4  Colin,  11,  3888.  —  La  femme  dotale  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
dotaux  par  institution  contractuelle  au  profit  d'autres  personnes  que  ses  enfants.  —  Demol.,  XXIII,  284  ; 
Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  (12;  Laurent,  XV,  194  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3887;  Rouen,  8  juin  1874, 
S.  74.  2.  203;  Poitiers,  13  juil.  1870,  S.  76.  2.  291;  Cass.,  8  mai  1877,  S.  77.  1.  232.  D.  77.  1.  32; 
25  avr.  18S7,  S.  87.  I.  320. 

—  même  conjointement  dans  un  seul  acte.  — .  Demol.,  XXIII,  278  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  G4  ; 
Laurent,  XV,  187;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3889. 

—  quoique  étrangers,  et  bien  qui-  leur  loi  nationale  ne  permette  pas  ce  mode  de  disposition.  — - 
Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  3890;  Cass.,  20  fév.  1882,  S.  82.  1.  213,  D.  82.  1.  119.—  Voy.  Cass.,  2  avr.  1884, 
S.  86.  1.  121.   D.  84.   1.  277. 

—  seulement,  ou  par  acte  se  référante  un  contrat  de  mariage  antérieur ei  conforme  aux  art.  1396,  1397, 
C.  civ.  —  Demol.,  XXIII,  270;  Aubry  et  Rau,  Mil,  p.  63  ;  Laurent,  XV,  186;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3903. 

—  dont  l'annulation  entraine  celle  de  l'institution  contractuelle.  —  Demol.,  XXIII,  276;  Baud.-Lac.  et 
Colin.  11,  3904  ;  Nîmes,  8  janv.  1850,  S.  50.  2.  91,  2.  50.  2.  189. 

—  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  transcription,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  soit  en  vertu  de  l'art.  939,  C.  civ., 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1835.  —  Demol.,  XXIII,  277  ;  Aubry  et  Hau,  VII.  p.  383,  VIII,  p.  64; 
Laurent,  XV,  188;  Hue,  VI,  437;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3903;  Cass.,  4  fév.  1867,  S.  67.  1.  121,  D.  67. 
1.  63;  13  mai  1876,  S.  77.  I.  32,  H.  77.  1.  193. 

—  sans  que  l'art.  948  C.  civ.  soit,  applicable.  —  Aubry  et  Hau,  Vil,  p.  87,  88,  VIII,  p.  (il  ;  Laurent,  XV, 
189;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3906. 

—  ou  même  d'un  bien  héréditaire  individuellement  envisagé  :  somme  lixe,  objet  déterminé.  —  Demol., 
XXIII,  279,  280;  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  01  ;  Laurent,  XV,  193;  Ueiu.  et  C.  de  Sant.,  IV,  254  bis,  Il  ; 
Hue,  VI,  457;  liaud.-Lac.  et  Colin,  11,  3907,  3908  ;  Req.,  1"  mars  l.xi'l,  S  21.  1.  234;  15  juil.  1835,  S.  36. 
1.  153,  Besançon,  9  juin  1802,  D.  62.  2.  116  ;  Bordeaux,  0  avr.  1892,  D.  93.  2.  274;  Besançon,  S  juin 
1898,  D.  99.  2.  143. 

_  dont  les  institués  mène'  privés  de  la  saisine  n'auront  pas  à  demander  la  délivrance  conformément 
aux  art.  1011,  1014,  C.  civ.;  ils  peuvent,  pour  ramener  leur  titre  à  exécution,  agir  par  voie  de  comman- 
dement en  vertu  de  leur  titre  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  —  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  82;  Demol., 
XXIII,  334;  Lord,  aux,  0  avr.  1892,  I).  93.  2.  274.  -  Cnlcù  :  Laurent,  XV.  239;  Hue.  VI,  459;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  3934. 

—  île  sorte  que,  pendant  leur  vie,  les  institués  sent  dans  la  situation  d'héritiers  présomptifs;  en  consé- 
quence, les  institués  ne  peuvent  pas  aliéner  les  biens  compris  dans  l'institution  ou  les  grever  de-droits 
réels:  ils  ne  peuvent,  avant  la  mort  des  disposants,  renoncer  à  leur  droit,  ni  le  céder;  leurs  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  saisir  ces  biens  et  les  faire-vendre.  —  Demol.,  XXIII,  322  et  s.;  Aubry  Ct  Hau,  VIII, 
I>.  77  et  s.;  Laurent,  XV,  224;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3923,  3920;  Req.,  10  août  1840,  S.  40.  I.  757; 
Cass.,  10  août  1841,  S.  41.  1.  684  ;  Toulouse,  15  avr.  1812,  S.  42.  2.  385  ;  Cas.,,  Il  et  12  janv.  1853, 
S.  53.  1.  63  et  71;  Paris,  23  mai  1861,  S.  62.  2.  497;  9  fév.  1X75.  S.  75.  2.  129,  D.  75.  2.  153. 

—  avec  la  saisine  légale,  au  profit  des  institués,  lorsque  l'institution  est  universelle  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  réservataire.  —  Demol.,  XXIII,  334;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  82;  Baud.-Lac.  ct  Colin,  II,  3932, 
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tant  au  profit  desdits  époux, 


qu'au  profit  des  enfants 


à  naître  de  leur  mariage, 


dans  le  cas  où  le  donateur  sur- 
vivrait à  l'époux  donataire. 


Pareille     donation,     quoique 
faite   au    profit  seulement    des 
époux   ou   de   l'un   d'eux,   sera 
toujours,  dans  ledit  cas  de  sur- 
vie du  donateur,  présumée 

faite   au   profit   des   enfants   et 
descendants    à    naitre   du    ma- 
riage. 

Arl .    I  083.  —  La  dona- 
tion,  dans  la   forme  portée  au 
précédent   article,  sera   irrévo- 
cable, en  ce  sens  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus 


disposer,  à  titre  gratuit, 


—  avec  les  fruits  et  revenus  &  partir  de  ce  jour,  même  si  1  institué  n'a  pas  la  saisine  légale.  —  Demol., 
XXIII,  334;  Laurent,  XV,  238;  Hue,  VI,  459;  Aui.ry  el  Rau,  VIII,  p.  82  j  Toulouse,  2*  janv.  1843, 
S  13.  i.  194.  —  Toutefois,  d'après  Aubry  el  Rau,  id.,  lorsque  l'institution  contractuelle  a  pour  objet 
uni  somme  iiv  a  prendre  sur  les  biens  composant  l'hérédité  de  l'instituant,  les  intérêts  de  cette 
somme  ne  courent,  au  profit  de  l'institué,  que  •  I n  jour  de  la  demande  en  payement. 

—  ce  <|ui  entraîne,  pour  I  institué  seulement  qui  a  la  saisine  légale,  l'obligation  de  paver  les  dettes  de 
l'instituant  ultra  vires,  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire;  celui  qui  n'a  pas  la  saisine  n'est 
tenu  que  intratires,  el  l'institué  à  titre  particulier  n'en  esl  pas  tenu  personnellement   —  Aubr\  el  Rau, 

VIII,  p.  83,  84 ;  Baud.-Lac    el  Colin,   il.  3938.—  Voy.  cep.  De I     Win.  :j:st  :  Laurent,  XV,  241; 

Douai,  8  août  1864,  S   64    2   697 

—  qui,  lors  du  décès,  peuvent  accepter  l'institution  purement  >-i  simplement,  ou  l'accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire,  ou  la  répudier.  La  renonciation  peul  se  taire  par  acte  notarié  ou  même  tacitement. 

Cass.    20  fév.  1855,  S.  5a    I    173,  D.  55.  I.  71  :  ii  nov.  1857,  S.  58.  I.  240,  H.  :i7.  1.  \ï>.  ■>;  fév.  1889, 
-    su.  |.  ii7:  Ami, -un  i'I  nov.  1895,  I'.  98.  I.  lii.  Pand.,  98,  I.  341. 

D'après  certains,  la  renonciation  doit  être  faite  au  greffe  art.  784  .  —  Hue,  VI,  158  :  Baud.-Lac.  et 
Colin,  H,  3923,  3924  ;  !>.  Dreux,  9  sept  1884,  S  B6  I  181,  D.  86.  1  188  ;  Poitiers,  12  déc.  1887,  S  98 
■1.  32,  h    89.  2.  113 

—  sans  distinction  el  sans  inégalité  :  toute  disposition  contraire  esl  réputée  non  écrite.  —  Demol.,  XXIII, 
i'.'i  ;  Vubrj  ri  Rau,  Mil.  p.  69,  71  Laurent,  XV.  204  :  Dera.  el  c.  de  Sant.,  IV,  2.;.">  bis,  lll  :  Baud.- 
Lac.  ii  Colin,  H.  3900,  3901.  —  Le  disposant,  peut,  seulement,  se  réserver  le  droit,  au  cas  où  t'époui 
donataire  prédécéderait,  de  distribuer  ses  biens,  comme  il  l'entendra,  entre  les  enfants  de  l 'institué.  — 
Demol.,  XXIII.  290;  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  69   70;    Laurent,   XV.  204;   Baud.  Lac.  ri  Colin,  II.   3902 

—  lesquels  ne  peuvent  être  institués  par  le  disposant  que  subsidiairement  :  leurs  parents  doivent  être 
institués  principaliter,  sinon  l'institution  contractuelle  esl  non  nvenue.  —  Demol.,  XXI  il .  678;  Vunrj 
el  Rau,  VIII,  p.  70;  Laurent,  XV,  201;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV,  255  bis,  VI ;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
II.  3898 

—  ,-t  n.in  au  profil  d'autres  personnes  sous  peine  ,1,-  nullité,  Le  disposant  ne  peul  même,  en  instituant 
le  futur  époux  lui  même,  déclarer  qu'il  associe  un,'  tierce  personne  an  bénéfice  de  l'institution  :  dam 
rii  cas,  l'institution  esl  valable  pour  la  part  attribuée  au  futur  époux,  niais  la  part  attribuée  à  l'associé 
restera  dans  la  succession  nb  intestat  du  disposant  ri  reviendra  a  ses  héritiers  légitimes.  —  Demol., 
XXIII,  294,  295;  Aul.n  rt  Rau,  VIII.  p.  66,  67,  71.  ~,i:  Laurent,  XV,  3Û  .  Dem.  rt  c.  de  Sant..  IV. 
■Z\:\  bis,  VII,  Mil  :  lia. ni    Lac.  i  i  Colin,  II,  3899. 

—  c'est-à-dire  du  mariage  en  vue  duquel  la  donation  esl  faite,  et  non  d'un  mariage  antérieur  ou 
rieur.  —  Laurent,  XV,  206,  244;  Auiuy  el  Rau,  Vin.  p.  66  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  3897. 

—  ([ni  peuvent  recueillir  le  bénéfice  de  l'institution  alors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  suce 

de    leurs  parents  ou  en  seraient    exclus   comme   indignes.  —    Demol.,   XXlll,  3*J  :    Baud.-Lac.  a) 
Colin,  11,  3927. 

—  lesquels  se  partagent  par  tête  1rs  biens  compris  dans  l'institution  s'ils  sont  tous  au  premier  degré; 
si.  au  contraire,  I  un  des  enfants  de  l'institué  est  mort  en  laissant  des  descendants,  ceux-ci  viennent 
par  représentation  de  leur  auteur  et  le  partage  se  fait  par  souche.  —  Demol.,  XXlll,  ;us  :  Aubrj  rt 
Rau,  Mil.  p.  85;  Laurent,  XV,  234;  Baud.-Lac.  ,-t  Colin,  II.  3928 

—  qui  recueillent  le  bénéfice  de  l'institution  non  seulement  en  cas  de  prédécès  de  leurs  parents  mais 
aussi  lorsque  ceux-ci  onl  renoncé  à  cette  institution  ou  qu'ils  en  ont  été  exclus  comme  indignes.  — 
Demol.,  XXlll.  329,  330;  AuPn  et  Rau,  VIII,  p.  69,  s7  :  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  3929, 

—  el  si  i,s  institués  ri  Purs  descendants  renoncent  à  cette  disposition,  elle  est  caduque,  de  sorte  que  1rs 
biens  qui  en  faisaient  l'objet  doivent  être  recueillis  par  ceux  qui  1rs  auraient  recueillis  si  elle  n'avait 
point  été  faite.  -  Demol.,  XXlll.  339,  340;  Aubry  rt  Rau,   Mil.  p.  s7  :    Hue.  VI.    160;   Baud.-L 
Colin,  II.  3941,  3942  :  Uni..  20  déc.  1843,  S    il.  I.  211  :  Riom,  ii  mai  1846,  S.  16.  -'.  397. 


-  sauf  clause  contraire  formelle.  -  Demol.,  XXlll.  288  :  \ubrj  el  Rau,  VIII,  p.  68  ;  Laurent,  X\ 

Dem.  et  C.    ,1e  Sant.,  IV.  255  bis,   lll  ;    Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  ;;■ 

—  mi  qui  seront  légitimés  par  le  mariage        Demol  .  XXIII,  292;  Baud.-Lac.  rt  Colin,  II.  3895 


—  -,,ii-  peine  de  nullité  qui  peul  être  invoq  institué  pendant  30  ans     m  m  à  iti  ans  • 

de  juste  titre  el  bonne  toi  .  à  partir  seulement  du   di  ces  de  i  instituant  ;   l'institué  peut,   pendant  la 

vie  du  disposant,  demander  des  mesures  conservatoires  pour  empêcher  qu'il   no  soit   fait   des 

en  fraude  de  ses  droits.        Vubry  et  Rau,  VIII,  p.  80.  83;    Laurent,   XV,  .240;   Baud.-Lac.  et  Colin.  Il, 

Besançon,  2   juin  1860,    D   64.2.61      Req.,   22  janv.    1873,    S.  73.    I     57,    l>   7:;    I    . 
immeubles  rentrent  dans  1rs   mains  de   l'institué  francs  el  quittes  de  toute.';  les  servitudes  el   1»>|«'- 
thèqui  ir  1rs  tiers  détenteurs.  —   Vubrj  el  Rau,  VIII,  p 

—  mais  il  pourra  m   disposer  à  litre  onéreux  :  venl  •.   échange,   aliénation  à  charge  de  rente   via 
il  peut   également  constituer  une  hypothèque,    des  servitudes  h  litre  onéreux,  etc..   sauf  Ir 
pour  l'institué  de  faire  annuler  ces  actes  en  ras  ,ir  fraude   -    Demol  .  Wli    :;ii  el    .:  Auhn   el  Rau, 
Mil    p.  75   70;    Laurent,  XV,  213  el   -.    Dem    et  C    de  Sant.,   IV,  256  Au.  I;   Baud    Lac.  el  Colin,  II, 
3918,3920     Req.,  20  déc    1825,   S    26    I     179     15   noi     1836,   -    3ti    i  :il  juil.  Is<:7 

I    32    I'   68    I    209        Le  disposant  ne  peul  renoncera  s,,n  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux         Demol., 
XXlll,  314;  Aubry  et  Rau,  VIII,  i  ni    w    215    Baud   Lac.  et  Colin,  Il 
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des  objets  compris  dans  la  do- 
nation, si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques, 

à   titre   de   récompense  ou  au- 
trement. 


Art.    I()8H.    -    La   do- 
nation  par  contrat  de  mariage 


pourra  être    faite    cumulative- 

ment  des   biens  présents    et   à 

venir. 


en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge 

qu'il   sera   annexé  à  l'acte    un 

état 


des  dettes  et  charges  du  dona- 
teur existantes   au  jour   de   la 
donation  ;   auquel  cas,   il    sera 
libre  au  donataire, 

lors  du  décès  du  donateur,  de 
s'en  tenir  aux  biens  présents, 


en  renonçant 
au  surplus  des  biens  du  dona- 
teur. 

Art.  1085.  —  Si  l'état 
dont  est  mention  au  précédent 


même  par  contrat  de  mariage.  —  Demol. ,  XXIII,  315;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  73;  Laurent,  XV,  220; 

Lyon,  28  janv.  1855,  S.  55.  2.  712,  [).  56.  2.  16  :  Cass.,  14  déc.  1885,  S.  86.  I.  481,  D.  80.  1.  188. 

même  sous  la  forme  d  une  libéralité  déguisée   ou   indirecte.  —   Aubry  et   liau,  VIII,  p.  73,  74   — 

Voy.  Limoges,  13  mai  1895,  I).  98.  2.  397. 

el  la  renonciation  à  une  prescription  acquise  peut,  à   raison  des  circonstances,  n'être  pas  considérée 

comme  une  disposition  à  litre  gratuit.  —  Req.,  20  mars  ist.">,  S.  47.  t.  120,  D.  46.  1.  374. 

eu  égard  à  la  foi-lune  du  disposant,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Demol. 

XXIII.  317  et  s.;  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  74;  Laurent,  XV,  221  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  391  i. 

ou  pour  Imites  les  choses  dont  le  donateur  s'esl  expressément  réservé  la  disposition  dans  le  contrai 

de  mariage.  —  Demol.,  XXIII,  370  el  s.;  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  75;  Laurent,  XV  222-  liaud  -lac  pi 
Colin,  II,  39IG. 

Appendice.  —  La  promesse  d'égalité  est  la  clause  par  laquelle  des  pères  et  mères  s'engagent  dans 
le  contrat  de  mariage  d'un  de  leurs  enfants,  à  lui  laisser  dans  leur  succession  une  part  égale  a  celle  des 
autres.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
et  les  termes  même  de  la  disposition,  la  portée  de  cette  promesse.  —  llaud.-Lac.  et  Colin,  Il  3945-  Cass 
3  janv.  1843,  S.  43.  I.  329;  Kl  mars  1884,  S. 85.  1.351,  D.  85.  I.  108;  Orléans, 30  mars  1892'  D.' 93.  2.330.  — 
En  principe  celte  promesse  équivaut  à  une  institution  contractuelle  au  pr.  fit  de  l'enfant,  pour  sa  part  dans 
la  quotité  disponible,  mais  n'enlève  pas  à  celui  oui  la  fait  le  droit  de  disposer,  même  à  titre  gratuit  de  la 
quotité  disponible  au  profit  d'étrangers,  ou  au  profit  d'un  autre  enfant,  de  tout  ce  qui  excède  la  part 
héréditaire  de  l'institué  dans  la  quotité  disponible.  —  Demol.,  XXIII,  300;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  88  et  s  • 
Hue,  VI,  461;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,3943;  Cass.,  15  déc.  1818,  S.  19.  1.  U9;  Bordeaux.  12  mai  1848 
S.  48.  2.  417,  I).  48.  1.  155  ;  Paris,  l"déc.  1855,  S.  56.  2.  398  :  Itiom,  2mars  1882,  S.  83.  2.  140,  D  83  2  15- 
Cass.,  22  fév.  1887,  D.  88.  1.  128,  Pand.,  90.  I.  69.  -  D'après  certains,  cette  promesse  empêche  celui  qni 
la  fait.  île  disposer  à  titre  gratuit  de  la  quotité  disponible  et  équivaut  à  une  institution  contractuelle  — 
Limoges,  2:!  juil.  1802,  S.  63.  2.  98,  l>.  02.  2.  113;  Bord,  aux,  20  janv.  1803,  S.  63.  2.  98,  D.  03.  a.  tm.  - 
Cette  promesse  n'a  d'effet  qu'au  profit  de  l'enfant  à  qui  elle  est  faite;  elle  ne  peut  être  invoquée  par'ses 
frères  et  sœurs.  —  Demol.,  XXIII,  304;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  89  ;  Laurent,  XV,  2.'i2  ;  Hue  VI  401  ~ 
Bordeaux.  22  fév.  1858,  S.  58.  2.  561. 

^—  dont  l'annulation  entraîne  celle  des  donations  de   biens  présents  et  à  venir  qui  y  sont  insérées   

Baud-Lac.  et  Colin,  II,  3954  ;  Cass.,  19  juin  1.S72,  S.  72.  1.  281,  D.  72.  I.  346.  —  Celle  donation  cumu- 
lative ne  peut  être  faite  que  par  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p  93  ■  liaud  -lac  't 
Colin,  II,  3954. 

— —  ce  qui  constitue  non  pas  deux  donations  juxtaposées  (l'une  des  biens  présents,  l'autre  des  biens  à 
venir)  mais  une  disposition  unique  d'une  nature  particulière,  sauf  intention  contraire  du  disposant.  — 
Aubry  et  liau,  VIII,  p.  91,  92  ;  liaud.  Lac.  el  Colin,  II,  3950  et  s.;  Limoges,  26  nov.  1872,  S.  74  2  10 
D.  73.  2.  104:  Cass..  19  nov.  1890,  S.  93.  1.  454,  D.  91.  1.  473  ;  20  juin  1899,  Pand.,  1900,  1.  138. 

— —  dont  le  donateur  pourra  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  mais,  à  sa  mort,  le  donateur  pourra  criti- 
quer les  aliénations  faites  à  titre  gratuit  (autrement  que  selon  l'art.  1083)  et  même,  s'il  opte  pour  les 
biens  présents,  celles  à  titre  onéreux  relatives  à  ces  biens.  —  Aubry  et  Rau,  VIII  p  97-  Baud  -Lac  et 
Colin,  II,  3953. 

-  et  sera  présumée  faite  aux  descendants  à  naitre  du  mariage  pour  le  cas  où  l'époux  donataire  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  l'accepter  :  ces  descendants  pourraient,  dans  ce  cas,  recueillir  les  biens  présents 
et  à  venir  compris  dans  la  donati quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  succession  du  donataire  en  pre- 
mier ordre.  —  Demol.,  XXIII,  352;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  93,  94;  Laurent,  XV,  259;  Baud-Lac  et 
Colin,  II,  3955  ;  Req.,  19  déc.  1843,  S.  44.  1.  273. 

-  et  le  donataire  ne  peut,  pendant  la  vie  du  donateur,  disposer  soit  de  son  titre  de  donataire  soit 
même  des  biens  pour  lesquels  il  pourrait  plus  tard  avoir  le  droit  d'opter.—  Demol.,  XXIII,  350  ■  liaud  - 
Lac.  et  Colin,  II,  3958. 

— -  sauf  si  le  donateur  a  exonéré  le  donataire  de  toute  charge.  —  Demol..  XXIII,  361  ;  Laurent  XV 
269  ;  Baud.-Lac.   et  Colin,  II,  3'.k;s. 

— —  détaillé  :  il  ne  suflit  pas  qu'on  ait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  dette  ou  qu'on  ait  donné  simplement 
le  montant  total  des  dettes.  —  Demol.,  XXIII,  300;  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  95;  Laurent,  XV,  268; 
liaud. -Lac.  et  Colin,  II,  3907  :  Limoges,  19  mars  1841.  S.  41.  2.  442  ;  20  nov.  1872,  S.  74.  2.  10,  D,  73.  2.  104. 


—  ou  à  ses  enfants  (lorsqu'il  est  prédécédé)  chacun  pour  sa  part.  —  Demol.,  XXIII,  353  ;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  3960. 

—  qu'il  a  le  droit  de  revendiquer,  libres  de  toutes  charges,  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  pourvu 
que  la  donation  ait  été  transcrite,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles.  —  Demol.,  XXIII,  303;  Aubry  et  liau. 
VIII,  p-  97;  Hue,  VI.  402;  liaud. -Lie.    et  Colin,  II,  3962,  3963. 

—  qu'il  ne  peut  réclamer,  s'ils  sont  mobiliers,  aux  héritiers  du  donateur,  que  s'ils  ont  été  décrits  et 
estimés  selon  l'art.  948  C.  civ.  —  Demol.,  XXI II,  308  ;  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  97;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
3964;  Req.,  27  fév.  1821,  S.  21.   I.  250. 

—  irrévocablement.  —  Demol.,  XXI II,  356:   Laurent,  XV.  270,  276;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  3961. 


Art.  1085  à  1088.  —  <'..  Civ.       I.iv.  III.  Tit.  ii.  —  Donations  par  contrat  de  mariage. 


article  n'a  point  été  annexé  à 
l'acte  contenant  donation  des 
biens  présents  et  à  venir,  le 
donataire  sera  obligé  d'accepter 
ou  de  répudier  cette  donation 
pour  le  tout.  En  cas  d'accepta- 
tion, il  ne  pourra  reclamer  que 
les  biens  qui  se  trouveront 
existants  au  jour  du  décès  du 
donateur,  et  il  sera  soumis  au 
paiement  de   toutes  les  dettes 


et  charges  de  la  succession. 

Ait      1  OS6.—  La  dona- 
tion par  contrat  de  mariage 


en  faveur  des  époux  et  des  en- 
fants à  naître  de  leur  mariage 
pourra  encore  être  faite,  à  con- 
dition de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de 
la  succession  du  donateur,  ou 
sous  d'autres  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  sa 
volonté, 

par  quelque  personne  que  la 
donation  soit  faite  :  le  dona- 
taire sera  tenu  d'accomplir  ces 
conditions,  s'il  n'aime  mieux 
renoncer  à  la  donation  ;  et  en 
cas  que  le  donateur,  par  con- 
trat de  mariage,  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet 

compris  dans  la  donation  de 
ses  biens  présents,  ou  d'une 
somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
mêmes  biens, l'effetou  la  somme, 
s'il  meurt  sans  en  avoir  dis- 
pose, seront  censés  compris 
dans  la  donation,  et  appartien- 
dront au  donataire  ou  à  ses 
héritiers. 


Art.  108T  —  Les  do- 
nations faites  par  contrat  de 
mariage  ne  pourront  être  atta- 
quées ni  déclarées  nulles,  sous 
prétexte  de  défaut  d  acceptation. 


Art.  1()88.  —  Toute  do- 
nation 

faite  en  faveur  du  mariage 


sera  caduque,  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas. 


—  ou  d'une  quotité  d< s  dettes  proportionnelle  à  la  quotité  des  biens  qu'il  recueille.  —  Aubry  et  Itau, 

vin.  p.  93,  96;  Laurent,  XV.  274;  Hue,  VI,  163;  Baud.-Lac.  el  Colin.  II.  3966;  Nîmes,  12  juin  1832, 
S.  32.  2.  321;  Limoges,  16  déc.  1835,  S.  36.  2.  !I2.  —  Contra  :  le  donataire  d'uni'  quote-part  des  biens 
est  terni,  eu  l'absence  'l'un  état  des  dettes,  .1.-  toutes  les  dettes.  —  Heu.,  12  dot.  1818,  S.  19.  1.  391. 


-  ele  biens  présents  ou  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir.  —  Demol.,  XXIII,  3U8  et  s. 
Aubry  et  Rau,  Vin.  p.  36;  Laurent,  XV,  2.s:t  :  Dem.  et  c.   de   Sant.,  IV,  239  bit,   II:   Baud.-Lac.  et 
Colin,  11.  3862;  Cass.,  27  déc.  1813,  S.  Cbr. 


—  c'est-à-dire  des  conditions   potestatives  ordinaires  et  non  des  conditions  purement  potestatives. 
Demol.,  XXIII.  :{7G  :  liaud.-Lac.  et  Colin,  II,  3863. 


—  ou  de  tous  !.•-  effets  le  donateur  lient  ainsi  se  réserver  le  droit  d'anéantir  Complètement  sa 
donation.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  :iti:  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3869;  Agen,  21  nov.  1860,0.61.2.34) 
Pau,  20  juil.  1881,  S.  81.  2.  262,  /-Y.  jud.,  V.  2.  717.  —  Contra  :  Laurent,   XV,  2SS;  Hue,  M.  '.<;'. 


-  c'est-à-dire  ses  descendants.  —  Demol.,  XXIII.  383;  Laurent,  XV,  290;  Baud.-Lac.   et  Colin.  II.  3871. 

-  mais  lorsque   l'acte  contient    la   clause  suivante:  «Je   donne   mes   biens  à  X...  et  y  me  réserva 
l'immeuble  A  •■.  cel  immeuble  ne  suit  pas  du  patrimoine  du  donateur  el  passe  aux  héritiers  de  et 
dernier   s  il    n'en   a    pas   disposé.   —    Aubry   et   Itau,  VIII,  p.   36,57;  Baud.-Lac.  et   Colin.  II. 
Bordeaux,  19  janv.  1S27,  S.  2s.  2.  4. 


—  solennelle,  suivant  l'art.  932,  C.  civ.  :  ces  donations  doivent  être  acceptées  mais  elles  peuvent  l'être 
tacitement.  -  Demol.,  XXUI,  230;  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  :>', .  Laurent,  XV,  ici;  Baud.-Lac.  et  Colin, 
M.  3843.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  est  annulé,  la  donation  qu'il  contient  doit  l'être  également 
si  elle  n'a  pas  été  acceptée  comme  une  donation  ordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  constitue  un  don  manuel 
exécuté.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  38(4,  3845;  Toulouse,  .">  mars  1832,  s.  52.  I.  257,  D.  53  2    122; 

l'an,    I      niai-   1833,    S.  51    2.  :;.!,   I>.  .'i:!.  2.    121.   Ci-.    Il    juil.   1833,  S.  .".'..    I.  19,  D.  53.   I    2X1;   |2  juin 
1-72    -    72.  I.  251,  H.  72.  I    346 

—  notamment  1rs  cadeaux  faits  par  le  fiancé  à  sa  Qancée.  —  Tr.  Seine,  22  mai  1901,  Haz.  Trib., 
26  juin  1901. 

—  qui  esl  présumé,  d'une  manière  irréfragable,  lorsque  la  donation  est  faite  par  contrat  di 
maria-...  _  Demol.,  XXI11,  259;  Baud.-Lac.  el  Colin,   II.  3853;  Toulouse,  '.  aoûl   1881    -    82   i 

-  94.  -  I. oi  -que  la  donation  n'esl  pas  laite  pai  i  ontral  d''  mariage,  le  demandeur  doit  prouver, 
suivant  If  droit  commun,  que  la  donation  n'a  eu  d'autre  cause  que  le  mariage  projeté.  —  Même* 
aiili.ri 

—  ou  vlenl  â  être  annulé;  dans  ce  cas,  il  faudrait  appliquer,  le  cas  échéant,  les  art.  201,  2<i2.  c..  civ.  — 
Demol.,  \  \  1 1 1 .  _' . .    255     lubry  et  Rau,  VIII,  p.  57;  Laurent,  :n    170,  299:  liaml.-Lar.  et  Colin,  Il 

—  mais  elle  ne  peut  être  révoquée  pai  le  don  it  ai  seul  pendant  le  laps  de  temps  qui  s'écoule  entre  11 
contrai  de  mariage  el  la  célébration  du  mnriagr.  —  Itaud.  I.ac.  et  Colin    il,  :is;ui;  Demol.,  XXIII 

16  tel    1-7 .    -    7.    I.  297    n,  76   i    177. 


AV.   III,  TlT.   II. 


Jonations  entre  époux. 


C.  Cliv. 


Art.  1Ô89  à  1Ô94. 
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Art.    108i>.   —   Les  do- 
nations faites  à  l'un  des  époux, 
dans  les  termes  des  art.   10S2, 
1084    et    10S6    ci-dessus,    de- 
viendront caduques, 

si  le  donateur  survit 

à  l'époux  donataire  et  à  sa  pos- 
térité. 


—  pour  les  biens  présents  comme  pour  les  biens  à  venir.  —  Aubry   et   Rau,    VIII,  p.  94;  Baud.-Lac.   et 
Colin,  II,  3856  ;  Req.,  3  fév.  1833,  S.  35.  1.  184;  Cass.,  28  juil.  1856,  D.  56.  1.  428. 

—  [ui  est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire  fournie  par  les  ayants-cause  du   donataire.  —  Demol., 

XXIII,  387;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  263  bis,  III;  Laurent,  XV,  294  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3859. 


—  issue   du   mariage   en   faveur   duquel    la   donation   a 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3857,  3858. 


■té   faite.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,   p.  86,  87  ; 


Art.   lOiM),  —    Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 


CHAPITRE  IX 

DES   DISPOSITIONS   ENTRE   ÉPOUX,    SOIT   PAR   CONTRAT   DE   MARIAGE,    SOIT    PENDANT   LE   MARIAGE 


Art.  1  OÎ>  1  .  —  Les  époux 
pourront,   par   contrat   de   ma- 
riage, se  faire  réciproquement, 
ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle 
donation 


qu'ils  jugeront  à  propos,  sous 
les  modifications  ci-après  ex- 
primées. 

Art.  1  09 2.  — Toute  do- 
nation entre-vifs  de  biens  pré- 
sents, laite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  con- 
dition de  survie  du  donataire, 
si  cette  condition 

n'est  formellement  exprimée  ; 

et  elle  sera  soumise  à  toutes 
les  règles  et  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  ces  sortes  de 
donations. 

Art.  I  OÎ>3.  —  La  do- 
nation de  biens  à  venir,  ou  de 
biens  présents  et  à  venir,  faite 
entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  soit  simple,  soit  réci- 
proque, sera  soumise  aux  règles 
établies  par  le  chapitre  précé- 
dent, à  l'égard  des  donations 
pareilles  qui  leur  seront  faites 
par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne 
sera  point 


transmissible  aux  enfants  issus 
du  mariage,  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur. 

Art.  10ÏJ4.  —  L'époux 
pourra,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  pendant  le  mariage, 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait 
point  d'enfants  ni  descendants, 
disposer  en  faveur  de  l'autre 
époux,  en  propriété,  de  tout  ce 


—  dunt  la  nature  et  l'étendue  sont  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond.  —  BauJ.-Lac.  et 
Colin,  II,  3987,  3988;  Cass.,  24  janv.  1822,  S.  Clir.;  11  déc.  1832,  Dalloz,  liép.,  V»  Disposition,  2319; 
26  mai  1835,  S.  35.  1.  833;  9  avr.  1872,  S.  72.  1.  178,  D.  73.  1.  28. 


—  qui  peut  être  suspensive  ou  résolutoire. 
et  Colin,  II,  3996. 

—  ou  ne  résulte  de  l'ensemble  des  stipulations  et  clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Demol.,  XXIII, 
Hue,  VI,  467  ;  Baud.-Lac,  et  Colin,  II,  3996;  Cass.,  9  juil.  1889,  S.  92.  1.  338,  D.  89.  1.  366. 


Demol.,  XXIII,  414,  415;  Laurent,  XV,  305;   Baud.-Lac. 


i!3; 


-  sauf  volonté  contraire  du  donateur.  - 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3993.  —  Contvà 


Laurent,  XV,  311  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p. 

malgré  toute  clause  contraire.  —  Demol. 


99;  Hue;  VI,  468; 
XXIII,  417;  Dem. 


et  C.  de  Sant.,  IV,  269  bis,  IL  —  Voy.  Cliambéry,  22  janv.  1882,  D.  83.  2.  135. 
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i4â       Art.  1094  a  1096.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tu.  11.  —  Donations  entre  époux. 


dont  il  pourrait  disposer  en 
faveur  d'un  étranger.  Et  pour 
le  cas  où  l'époux  donateur  lais- 
serait des  enfants  ou  descen- 
dants, il  pourra  donner 


—  au  maximum  :  l'époux  ne  peul  donner  «  son  conjoint  que  ce  qui  esl  éi ■  dans  l'art.  1094,  alors 

même  qu'il  n  \  o  qu  un  enfant.  -   Dcmol.,  XXIll,  199  el  s.;  Laurent,  XV,  :tls  el  s.;  Hue,  \  I,  i 77   178 
Baud    Lac.  el  C  >lin,    II.    1043,  1044     Req  .  3  déc    1845,    S.  15    I    277,  D.  15.  I.  42;  Cass.,  i  jam .  1869, 
-   69.  I.  145,  n.  69.  I.  10.        Con        :  Aubry  et  Rau,  VII.  p.  255,  256. 

à  l'autre  époux,   ou    un  quart 

en  propriété  et  un  autre  quart 

en   usufruit,    ou   la    moitié   de 

tous  ses  biens  en  usufruit  seu- 
lement. — —  sans  que  l'art.  917,  C.  civ.  soil  applicable  :  ainsi  lorsque  l'époux  a  disposé  au  profil  de  son  conjoint 
de  l'usufruit  de  plus  de  la  moitié  de  ses  biens,  cel  usufruit  doit  être  réduit  a  la  <  1  i  t  *  -  moitié.  — 
Demol.,  XXIII,  501,  502;  \uln  el  Rau,  VII,  p.  257;  Laurent,  XV,  356  157;  II».-.  VI,  177: 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  274  bis,  VI;  Baud.  Lac  el  Colin,  II.  4040;  Orléans,  15  mai  1879,  S  79.  2.  217, 
n.  79.  2.  121;  Cass.,  30  juin  I8b5,  S.  85    i.  352,  D.  si;,  i.  25a.    n    en   est   de  môme    si   la  disposition 

excessive   faite  au   profit   du   conjoint   i siste  ''n    une   rente   viagère.   —    Demol.,   XXIII,  503  I   . 

Aubrj  et  Rau,  VII,  p.  258;  Baud.  Lac    el  Colin,   II,  4041;  Keq.,  10  mars  1873,  S.  74.  I.  17,  D.  7'..  1.9. 

Appendice.  —  On  ne  peut  disposer,  au  profit  d'un  étranger,  du  disponible  fixé  par  les  art.  913, 915, 
et,  au  profit  de  s..n  conjoint,  du  disponible  de  l'art.  1094,  C.  oii .;  ces  deux  quotités  disponibles  ne  peuvent 
être  cumulées.  —  Demol.,  «III,  509;  V.ubrJ  et  Rau,  VII.  p.  261;  Laurent,  XV,  359;  Hue,  VI,  480; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,   1045;  Cass.,  21  nov.  1842,  -    42.  1    897,  D.  13.  I.  21. 

Lorsque  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094  est  inférieure  à  la  quotité  disponible  ordinaire,  on  peul 
donner  a  un  étranger  la  différence  entre  le  disponible  l'art.  1094  si  ou  l'a  déjà  donné  au  conjoint)  et  l'1 
disponible  des  art.  913,  915;  m  on  a  donné  à  un  étranger  !<■  disponible  •!•■  ces  derniers  articles,  on  n. 
peut  plus  rien  donner  soit  à  un  autre  étranger,  soil  au  conjoint.  —  Demol.,  XXIll,  .'il:;:  kubry  el  Hnu, 
VII,  p.  261  et  s.;  Baud.  Lac.  el  Colin,  11,4048.  —  La  réduction  des  libéralités  excessives  reçues  pa 
conjoint  donataire  peut  être  demandée  par  le  réservataire  seul.  —  Baud.-Lac.  el  Colin,  11,  4049;  Demol., 
XXIII,  514. 

Lorsque  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094  dépasse  la  quotité  disponible  ordinaire,  il  faut  distingui  r. 

si  la  Libéralité  adressée  à  l'époux  est  postérieure  à  la  libéralité  reçue  par  l'étranger,  l'époux   peut  r voir 

la  différence  entre  la  quotité  disponible  ordinaire  qui  a  été  donnée  a  i  étranger  .-t  la  quotité  disponible  il'1 

l'art.    1094.  De I.,   XXIII,   516;    Aubrj    et    Rau,    VII,  p.   2(i7:    Baud.  Lac.  et  Colin,    II,    4002;  Cass., 

ls  nov.  isio,  s.  il.  1.90.  —  Conlrà  :  Laurent,  XV,  363  et  s.  Si  les  deux  libéralités  sont  simultanées,  s..it 
parce  qu'elles  -oui  contenues  dan-  le  même  acte  de  donation,  --oit  pan  e  qu  elli  -  consistent  en  legs  (el  les 
legs,  quoique  faits  par  plusieurs  testaments,  n'ont  qu'une  seule  date  :  la  morl  du  testateur  ,  elles  doivent 
être  intégralement  exécutées,  -i.  réunies,  elles  ne  dépassenl  uotité  disponible  la  plus  élevée  .-t  si 

chacun  des  gratifiés  ne  reçoit  pas  au-delà  do  la  quotité  disponible  qui  lui  esl  spéciale.  —  Demol.,  XXIll, 
:;i7  ri  s.:  Aubry  et  liau,  VII,  p.  2ii.s:  Dem.  d  c.  de  Sant.,  IV,  281  bis,  VI;  Baud.  Lac.  el  Colin,  II, 
4053,  1054;  Cass  .  .".  mai  1864,  S,  64  l.  273,  i>.  64.  I.  17:'.  :  1  janv.  1869,  S.  69.  1.  r.i.  H.  69.  1.  10.  —  Si  la 
iii"  rallié  irrévocable]  reçue  par  l'époux  est  antérieure  à  celle  faite  aux  tiers,  el  que  cette  libéralité  épuise 
la  quotité  disponible  de  I  art.  913,  les  tiers  no  peuvent  rien  recevoir,  alors  même  que  le  disposant  n'aurait 
pas   atteint   le   disponible  de  l'art.    1094        Cass.,  7  mars  1849,   S.    49.    1.338,  n    49.  1.95;  2  août    1853, 

-  53.  I.  72s,  li  ,:  i  100;  i.gen,  10  juil.  1854,  s.  54.  2.  ils.  h.  55.  5  133  >  mlouse,  20  déc  1871, 
S.  72.  2.  97,  D.  73.  2.    17.   -     I  -       ■  ■  I  > .  ■  i .  i .   el   C    de   Sant.,   IV.   281    bis,  V  ;   Toulouse,   24  juin    ls,-. 

-  52   i   496,  D.  55.  5.  :;:;:!  :   lii 2\   mai   1s:;:j,   s.  :i  :.  2.  591,   l>.   54.  5.571.  -  Cpr.   Demol.,  XXIII, 

525  el  s.;  Aubrç  el  Rau,  Vil.  p.  262  et  -..  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  4056  el  s.  -  Voy.  Cass.,  H  juil.  ls-.t.s. 
n.  94.  I    65 

Lorsqu'une  libéralité  a  été  faite  par  contrai  de  mariage  à  un  conjoint  ri  refait'1  par  testament,  oa 
conjoint  peut,  après  la  mort  'lu  disposant,  renoncer  a  la  première  pour  s'en  tenir  à  la  seconde.  —  i  tss 
3  juin  1863,  s.  63.  I.  '.17.  H.  (il.  I.  32;  Rouen,  ls  mai  1876,  S.  77.  2.  139,  l>.  7s.  -2.  110. 

Art.  ÎOJICS.  —  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple,  soit  par 
donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint. 


Art.    I  OÏMï.  —    Toutes 
donations    faites    entre    époux 


pendant    le    mariage,    quoique 
qualifiées  entre-vifs,  seront 


toujours 
révocables. 


—  immenl  une  assurance  contractée  par  un  mari  au  profit  île  sa  femme.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II, 
lui.;  :  Cass.,  11  f.\     1893,  S.  '.H.  I.  65,  H   93    I.  '."I  :  Orléans,  17  janv.   ls:ii.  -.  94.  i».  76,  Pand 

307;  Paris,  10  mars  1896,   S   us.  2.  245,    D.  96.  .'.  465   ...  'lu    moins  s  il  apparaît   que   l'intention   'lu 
mari  ..  été  'le  faire  une  libéralité.  —  Amiens,  1  août  ls:is.  s.  1901    2.  11.  Bec.   i  98    187 

—  ce  qui  :omprend  pas  les  abandons  (ails,  lans  la  liquidation  de  la  communauté,  par  le  mari  à  la 

femme  dans  le  bul  de  réparer  le  préjudice  qu'il  avait  eau-/'  à  celle-ci  par  ses  pertes  au  jeu  :  il  ne  fait 

luiiier  volontairement  une  obligation  naturelle.      Cas-..  .;  avr    1892,  -  95.  I.  129,  D.  '.'-.  I.  234. 

—  malgré  toute  convention  contraire  'le-  parties.—  Aubry  et   Rau,  VIII,  ,  lurent,  XV,  315  i 
Baud.  Lac   el  Colin,  II,  4016;  Req.,  22  jani    1873   -   73.  i    57,  D   73    i    473         Le  donateur  ne  peol 

même  acquiescer  l  un  |ugemcnl  rejetant  lo  demaudi  e illité  par  lui   formée  .-outre  une  donation 

déguisé faite  pai   personne  interposée.        Vubry  el  Rau,  VIII,  p    H  22  juil.  1846, 

i    601    D    "i.  I.  300. 

—  même  après  la  rt  de  l'époux  donataire        i I.,  Wlll.  170  ;  Vubrj  el  Itau,  un.  p.  113 

rent,  XV,  330;  Dem.  i  I  C.  de  Sant.,  IV,  276  bis,  VI;  Hue,  VI,  171  ;  Ba        I  Colin,  II,  4018 

20  mal  1886,  S.  86.  2.  238,  D    87    - 

—  par  le  donateur  seul  :  le  droit  de  révocation  ne  peul  être  exercé  par  se-  créanciers  ni  se-  héritiers,  ni 
le  syndic  dosa  faillite         Demol.,   XXIll,   177;  Aubry  et   Rau,   VIII,   p.    116;   Laurent,    W 
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La  révocation  pourra  être 
faite  par  la  femme,  sans  y  ét/e 
autorisée  par  le  mari  ni  par 
justice. 

Ces  donations  ne  seront  point 
révoquées  par  la  survenance 
d'enfants. 

Art.  1  Oî)7.  —  Les  époux 
ne  pourront,  pendant  le  ma- 
riage, se  faire,  ni  par  acte  entre- 
vifs, ni  par  testament,  aucune 
donation  mutuelle  et  réciproque 
par  un  seul  et  même  acte. 


Baud.-Lao.  et  Colin,  II ,  4017  ;  Limoges,  1"  fév.  1840,  S.  40.  2.  241  ;  Dijon,  10  avr.  1867,  S.  68.  2.  11, 
D,  67.  2.  228;  Toulouse,  20  mai  ISSU,  S.  SO.  2.  238,  D.  87.  2.  40;  Paris,  10  mars  1896,  S.  98.  2.  245, 
I).  96.  2.  46b. 

—  expressément,  dans  une  des  formes  indiquées  par  l'art.  1035.  —  Demol.,  XXIII,  47s  ;  Aubry  et  liau, 
Mil,  p.  113,  114  ;  Laurent,  XV,  331  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  4022.  —  Une  clause  portant  révocation  de 
tous  testaments  antérieurs  n'entraîne  la  révocation  d'une  donation  entre  époux  que  si  les  circonstances 
montrent  que  le  testateur  l'a  entendu  ainsi.  —  Demol.,  XXIII,  479;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  114; 
Laurent,  XV,  331  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II,  4023;  Req.,  17juil.  1S37,  S.  37. 1.  913  :  Toulouse,  21  juin  1862, 
S.  63.  2.  41. 

—  tacitement,  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  :  il  faut  que  l'acte  accompli  par  le 
donateur  suppose  nécessairement  chez  lui  la  volonté  de  révoquer  la  donation.  —  Demol.,  XXIII, 
480  et  s.;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  111  ;  Laurent,  XV,  332,  333;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11.  4021;  Cass., 
16  juin  1837,  S.  37.  1.  754,  D.  37.  1.  284. 

—  mais  restent,  malgré  leur  révocabilité,  soumises  à  toutes  les  règles  de  tond  et  de  forme  des  dona- 
tions entre-vifs.  —  Aubry  et   liau,   VIII,  p.   103  el  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4006. 

En  conséquence  : 

1°  le  mineur  même  âgé  de  plus  de  lli  ans  ne  peut  disposer,  par  acte  entre-vifs,  au  profit  de  son 
conjoint,  e|  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  le  peut  qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil. 
—  Demol.,  XXIII,  462.  646;  Aubry  et  Rau,  VIU,  p.  10s  :  Laurent,  XV,  337;  Hue,  VI,  470;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  II,  4007:  Req.,  12  avr.  1843,  S.  i3.  1.  273;  Bordeaux,  1s  déc.  1866,  S.  67.  2.  143.--  La  femme 
dotale  ne  peut  faire  à  son  mari  donation  de  sis  biens  dotaux.  —  Baud.-Lac.  et   Colin,  11,4007. 

2"  l'époux  donataire  est,  par  l'effet    immédiat  de  l'acceptation,  saisi  du  droit  que  l'acte  de   donation 
lui  confère;  par  suite,  les  créanciers  de  l'époux   donateur  ne  peuvent  plus   saisir  les  biens  donnés  et, 
lorsqu'il  s'agit  de  biens  à  venir,  le  donataire   n'esl   pas  astreint,  lors   du   décès  du   donateur,   à  une 
demande  en  délivrance,  —  Demol.,  XXIil.  461;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  109;  Laurent.  XV,  338;  Baud. 
Lac.  et  Colin,  II,  4008;  Req.,  3  avr.  1836,  S.  37.  I.  3b;  Cass.,  10  av.  IS38,  S.  38.  1.  289. 

3°  la  donation  entre  époux  portant  mu-  des  bien-;  présenls  ne  pi  ut  être  réduite  qu'après  les  disposi- 
tions testamentaires  et  après  les  donations  entre-vifs  de  date  |  ostérieure.  —  Demol.,  XXII I,  466  ;  Aubry 
et  liau,  VIII,  p.  109,  MO;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  3009. 

Il  en  est  de  même  si  elle  porte  sur  des  biens  a  venir.  —  Demol.,  XXIII,  467;  Laurent,  XV,  340; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  401:9.  —  Conlrà  :  une  pareille  donation  es1  réductible  avanl  toutes  autres 
donations  entre-vifs,  même  postérieures  en  date.  —  Dem.  et  C.  de  Sanl.,  IV,  276WS,  VIII:  Aubry  et 
liau,   VIII,  !..   110. 

4°  les  donations  entre  époux  sont  soumises  aux  mêmes  causes  de  révocation  que  les  donations 
ordinaires,  sauf  la  cause  de  survenance  d'enfants.  —  Demol.,  XXIII,  483,  486;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.   105;   llaud.  Lac.  el  Colin,  II,  4010  ;  Bordeaux,  27  nov.  1890;  D.  92.  2.  539. 

5"  sonl  applicables  :  l'art.  931.  —  Demol.,  XXI11,  445:  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  101  ;  Laurent,  XV, 
317;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4011  ;  l'art.  932.-  Demol.,  XXIII,  446;  Aubry  et  Rau,  VIlI,  p.  101  ; 
Laurent,  XV,  318:  Dem.  el  C.  de  SanL,  IV,  276  bis,  II;  Baud  -Lac  et  Colin,  II,  4011;  l'art.  948,  lorsque 
la  donation  porte  sur  des  objets  mobiliers  corporels  présents.  —  Deino'..  XXIII,  448;  Aubry  et  Rau, 
VIU,  p.  101;  Laurent,  XV,  320,  321  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  4011;  les  art.  939  à  942.  —  Demol., 
XXIII,  447;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  101  :  Laurent.  XV,  318;  Baud.-Lac.  et  Colin.  II,  4011. 

6°  les  donations  entre  époux  de  biens  présents  ne  deviennent  pas  caduques  par  le  prédécès  de 
l'époux  donataire.  —  Demol.,  XXIII,  469;  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  110;  Laurent.  XV,  339;  Dem.  et 
C.  de  San!.,  IV,  276  bis,  VI  ;  llaud. -Lac.  et  Colin.  Il,  4019;  Cass.,  18  juin  1845,  S.  45.  I.  63S,  D.  45. 
I.  273  ;  Toulouse,  26  fév.  1861,  S.  61.  2.  327,  D.  61.  2.  58;  20  mai  1886,  S.  86.  2.  238,  D.  87.  2.  40. 

Il  eu  est  autrement  des  donations  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir.  —  Demol., 
XXIII,  469;  Aubry  et  liau,  V1I1,  p.  111  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  4020...  ou  lorsqu'il  apparaît 
d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  les  circonstances  de  la  cause  que  la  donation  de  biens  présents  a  été 
subordonnée,  dans  l'intention  des  parties,  à  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire.  —  Demol., 
XXIII,  471  :  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  110. 


_  toiles  que  la  clause  par  laquelle  deux  époux  stipulent,  dans  une  donation  faite  ,n  i  c  de    biens  de  la 
communauté  ou  dans  un  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  que  l'usufruit  des  biens 

donnés  qu'ils  se  réservent,  appartiendra  en  totalité  au  survivant  d'enti ux.  —  Aubrj  et  liau,  VIII, 

p.  102;  Req.,  26  mars  1855,  S.  55.  1.  355,  1>.  55.  1.  64  :  Apui,  21  DOV.  1860,  S.  63.  I.  439,  0.  01.  2.  31; 
Cass.,  19  janv.  1881,  s.  si,  1.  lus.  D.  si.  I.  181.  —  Conlrà  ;  Nîmes,  16  déc.  1865,  S.  66.  2.  216,  I'.  66. 
5.  .'132...  ou  la  clause  stipulant,  dans  le  même  cas.  i rente  viagère  réversible  pour  la  plus  grande 

part  sur  la  tête  de  l'époux  survivant.  —  Aubrj  cl  liau,  id.;  bennes,  15  fév.  1840,  S.  10.  2  221'.;  Paris, 
23  juil.  1900,  Droit,  Il  août  1900,  H.  1900.  2.  492,  l'ami.,  1901.  2.  127;  .Montpellier,  23  juil.  1900, 
./.  des  not.,  1901,  158.  —  Voy.  cep.  Besançon,  25  mai  1871,  S.  74.  2.  310,  I».  72.  2.  215  ;  Paris,  26  juin 
issu,  s.  so.  2.  315,  0.  si.  ■>..  207. 

La  clause  de  réversibilité  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Req.,  20  mars  ls55  précité;  Cass.,  2:;  fév. 
1878,   S.  SI.  1.  73.  D.  78.  1.  149;   Tr.  Trévoux,  28  janv.  1902,  Droit,  13  avr.  1902,  Sas,   Trib.,  30  avr. 
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Art.  1098.  —L'homme 

ou    la   femme    qui,    ayant    des 

enfants 


d'un  autre  lit,  contractera   un 

second  ou  subséquent  mariage, 

ne  pourra 


donner 


à  son  nouvel  époux 


qu'une  part 


d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, 


et  sans  que,  dans   aucun   cas, 
ces  donations 


puissent  excéder  le  quart  des 
biens. 


Art.  1  OÎ>î>. —  Lesèpoux 
ne  pourront 

se  donner  indirectement 


1902.  —  Mais  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  deux  époux  communs  en  biens  au  profit  du  survi- 
vant d'entre  eux  est  valable.  —  Douai,  .'il  janv.  1*76,  s.  77.  2.  33,  D.  76.  2.  121. 

mais  ils  peuvent  le  faire    par  ileux  actes    séparés  quoique    passés    Simultanément.    —    Demol.,    XXIII, 

450;  Aubry  et  liau,  vin.  p.  Hi2;  Laurent,  XV.  323;  Hue.  VI,  172;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  1028:  Req., 
16  juil.  1817,  S.  18.  1.  379. 

— —  ou  même  un  seul  enfant.  —  Hue,  VI,  485  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  4077. 

^^—  ou  des  descendants  légitimes  :  mais  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé  ne  comptent,  lorsqu'il 

s'agit  fie  flxer  la  réserve,  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc ssion  ilu  disposant.  — 

Demol.,  XXIII,  338  :  Aubry  et  «au,  Vil,  p.  272,  280;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  4078. 

—  légitimes  ou  légitimés,  mais  non  pas  seulement  naturels  ou  adoptifs.  —  Demol.,  XXIII,  536;  Aubrv 
et  Rau,  VII,  p.  272.  273:  Laurent,  XV.  386;  Hue,  VI,  183;  Baud.-Lac,  et  Colin,  11,  4079,  4080;  Paris, 
5  juil.  1854,  D.  56.  2.  289. 

—  vivants  lors  de  son  décès  :  l'art.  1098  est  Inapplicable  si  tous  les  enfants  issus  du  premier  mariage 
sont  prédécédés.  —  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,  4097. 

,  sous  peine  de  réduction,  sur  la  demande  même  de-,  enfants  issus  du  nouveau  mariage  [tant  que  le  droit 
de  demander  la  réduction  ouvert  dans  la  personne  des  enfants  du  premier  lit  n'est  point  éteint  par 

leur  renonciation  à  la  succession  ou  leur  exclusion  de  l'hérédité  :  à  plus  Forte  raison  les  enfants  du  nou- 
veau mariage  profitent-ils  de  la  réduction  lorsqu'elle  a  été  prononcée  sur  la  demande  des  enfants  .lu 
premier  lit.  —  Demol.,  XXIII,  601,  602;  Auluy  et  liau,  VII,  p.  284,  285;  Laurent,  XV,  100;  Dem.  el 
C.  de  Sant.,  IV,  278  6w,  X;  Hue,  VI,  485  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  ions.  4099  :  Caen,  :i  août  1872,  -  T. 

1.  17,  D.  74.  1.  26;  Bourges,  28  déc.  1891,  S.  92.  2.  69,  D.  93.  2.  169.  Mais  l'action  en  réduction  ne 
peut  être  intentée  que  par  les  enfants  qui  acceptent  la  succession  du  donateur.  —  Demol.,  XXIII  i. 
Autiry  et  Rau,  VII,  p.  283;  Laurent,  XV,  398  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV,  278  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  el  Colin, 
II,  4102;  Paris,  15  janv.  I,s.'i7,  s.  .">7.  2.  304..  à  partir  seulement  du  décès  du  disposant.  Baud.-Lac. 
el  Colin,  m,  4lot...  mais  malgré  toute  renonciation  faite  du  rivant  du  donateur.  —  Baud.-Lac.  el 
Colin,  II,  4100.  Cette  action  en  réduction  est  soumise  aux  règles  des  art.  920  et  s  C  civ.  —  Demol., 
XXIII,  605;  Hue.  VI.  485;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4103. 

— —  sous  quelle  forme  que  ce  soit  [libéralité  indirecte,  etc.)  et  quoique  la  donation  soit  réciproque  entre 
les  deux  époux.  —  Demol.,  XXIII,  373  ;  Aubrv  et  Rau,  VII.  p.  27.'!,  271  ;  Baud.-Lac.  el  Colin,  II.  UMtEj 
4088;  Bordeaux,  16  août  1833,  S.  33.  2.  753,  D.  54.  2.  22:  Cass.,  13  juin  1855,  s.  55.  I.  313,  D.  33.  I. 
321  ;  13  avr.  1858,  S.  58.  1.  426,  D.  58.  1.  406  ;  Pau.  3  juin  1871,  S.  7t.  2   252,  D.  72.  5.   149. 

—  ou  à  son  nouveau  fiancé,  s'il  est  établi  que  la  libéralité  a  été  faite  en  faveur  du  mariage  déjà  projet,; 
lors  de  la  passation  de  l'acte  qui  la  contient.  —  Demol..  XXIII,  374  ;  Auluy  et  liau,  VII,  p.  273  ;  Baud.- 
Lac.  et  Colin,  II,  4081. 

laquelle  forme  un  disponible  qui  ne  peut  être  cumulé  avec  celui  des  art.  913,  915;  ainsi  lorsque 
l'époux  qui  contracte  un  second  mariage  a  déjà  disposé  de  la  quotité  disponible  des  art.  913,  915,  il  ne 
peut  rien  donner  à  son  nouveau  conjoint.  —  Demol.,  XXIII,  566;  Laurent,  XV,  392  ;  Baud.-Lac.  et 
Colin,  II,  4084;  Cass.,  2  fév.  1819,  s.  Cbr.;  Nancy,  2.i  fév.  1891,  S.  !I2.  2.  65,  D.  91.  2.  353. 

—  calculée  d'après  le  nombre  des  enfants  issus  tant  du  premier  que  du  subséquent  mariage  qui  ne 
sont  ni  renonçants  ni  indignes)  et  en  joignant  à  ce  nombre  le  nouvel  époux  lui-même;  les  petite' 
enfants  ne  comptent  que  pour  leur  père  qu'ils  représentent.  —  Demol., XXIII,  ">*<3 ;  Aubry  et  liau,  VII, 
p.  280:  Baud.Lac.  et  Colin,  II,  4087. 

— —  qui  n'est  calculée  qu'après  qu'on  a  prélevé  la  portion  de  biens  revenant  aux  enfants  naturels  reconnus 
que  pourrait  avoir  le  disposant.  —  Aubry  et  liau,  VII,  p.  280, 281  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  1093...  ou 
le  montant  des  libéralités  faites  par  le  disposant  en  faveur  d'un  étranger  OU  par  préciput  au  prolit  d'un 
de  ses  enfants.  —Aubry  et  liau,  VII,  p.  281;  Laurent,   XV,  3ss  ;  Baud.-Lac.  et  Colin.  Il,   ,     i 

réunies  :  ainsi  une  personne,  ayant  des  enfants  dune  précédente  union,  qui  contracte  successivement 
plusieurs  mariages  subséquents,  ne  peut  donner  à  tous  ses  nouveaux  époux  ensemble,  que  la  quotité 
de  biens  déterminée  par  l'art.  1098.  —  Demol.,  XXI II,  372  ;  Aubry  el  Rau,  VII,  p.  2s6:  Laurent,  XV, 
387;  Hue,  VI,  4s3  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  409.;. 

—  avec  application  de  l'art,  917  C.  Civ.,  qui  doit  cependant  être  écarté  lorsque  le  disposant  a  manifesté 

clairement  son  intenti le  ne  gratifier  son  conjoint  qu'en  usufruit  ci  de  le  réduire  en  cas  d'excès.  — 

Demol.,  XIX.  462:  Aubry  el  liau,  VII,  p.  199;  Laurent,  XV,  102;  Bue,  VI.  485;  Nancy,  4  mars  1873, 
S.  74.2.  6,  D.  74.  2.  148;  Cass.,   I"  juil.  I87.'i,  s.  71.  I.  17.   D   71    I.  2'',  :   Bastia,   17  Janv.  1876,  S.  76, 

2.  164,  D.  78.  5.  365  ;  Paris,  28  juin  1899,  Droit,  7  nov.  1899;  Tr.  Lille,  1  tév.  1901,  G  :.  r,il„  1901, 
I    613,  Rép.  gin.  nol.,  1901,  413. 

Appendice.  —  La  donation  d'une  part  d'enfant  faite,  sans  autre  explication,  par  un  veuf  ou  uni' 
veuve  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  au  profil  de  son  nouvel  époux,  no  pouvant  être  déter- 
minée quant  à  son  r/uanlum  que  par  1  .  est  plus  ou  moins  considérable,  selon  qu'il  y  a  plus  ou 
moins  d'enfants  venant  à  la  succession;  si  tous  les  enfant-  prédécédaienl  ou  renonçaient  à  la  succession, 
l'époux  donataire  d'une  part  d'enfant  n'aurait,  malgré  cette  circonstance,  droit  qu'au  quart  des  biens 
Demol.,  XXIII.  590;  Aubry  et  liau,  VU,  p.  2s7  :  liaud.  I.ac.  cl  Colin.  Il,  1091.  —  lue  pareille  donation 
est,  de  sa  nature,  subordonnée  à  la  condition  de  survie  du  donataire  el  ce  dernier  n'est  saisi  d'aucun 
bien  pendant  la  vie  du  disposant.  —  Demol.,  XXIII,  379,  3nj  ;  Aubry  ot  liau,  VII,  p.  £87  Cm  d.  Lac  et 
Colin,  11,  4091. 

—  sous  peine  de  réduction.  —  Aubry  et  liau.  Vil.  p,  273  ;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II.  4111  ;  Cass  ,  Il  mai 
1868,  S.  68.  1.  432,  D,  68.  1.  436. 

i  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  acte  fait  ostensiblement,  >nns  fraude  ni  déguisement  (ex.  :  lorsque  deux 
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au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  les  dispositions  ci-dessus. 


Toute  donation, 
ou  déguisée, 


ou    faite  à  personnes  interpo- 
sées, sera  nulle. 


Ait.    I  1  OO. 


-    Seront 
réputées 


faites  à  des  personnes  interpo- 
sées, les  donations  de  l'un   des 
époux  aux  enfants 

ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre 
époux  issus  d'un  autre  mariage, 

et  celles  faites  par  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux 
sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  point  survécu  à 
son  parent  donataire. 


époux  sont  colégataires  conjoints  et  que  l'un  d'eux  renonce  au  legs  pour  en  faire  acquérir  le  bénéfice 
exclusif  à  l'autre).  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4105. 

-  c'est-à-dire  par  les  art.  1094,  1096,  1098  C.  Civ.  —  Demol.,  XXIII,  607  ;  Laurent,  XV,  408  ;  Mont- 
pellier,  28  fév.  1876,  S.  76.  2.  241,  D.  79.  2.  24-9  ;  Lyon,  14  mai  1880,  S.  81.  2.  38.  —  Pourtant,  d'après 
Hue,  VI,  587,  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4123,  les  art.  1099,  1100  ne  servent  de  sanction  qu'aux  art.  1094, 
1098,  mais  non  à  l'art.  1096. 

-  ou  legs.  —  Caen,  6  janv.  1S45,  S.  45.  2.  393,  D.  45.  2.  115. 

-  c'est-à-dire  qui  se  cache  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  qui  est  faite  par  un  acte 
simulé.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4106.  —  Voy.  Cass.,  22  juil.  1884,  S.  85.  1.  112,  D.  85.  1.  164; 
14  avr.  1886,  S.  86.  1.  289,  D.  87.  1.  169. 

-  pour  le  tout.  —  Demol.,  XXIII,  614;  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  276;  Laurent,  XV,  404  et  s.;  Hue,  VI,  486; 
Baud.-Lac.  et  Clin,  II,  4111,  4112;  Cass.,  23  mai  1882,  S.  83.  1.  72,  D.  83.  1.  407;  22  juil.  1884, 
S.  85.  I.  112,  D.  85.  1.  164;  Rennes,  7  avr.  1892,  D.  92.  2.  245;  Limoges,  15  mars  1895,  D.  97.  1.  273, 
Pand.,  98,  1.  225. 

-  quoiqu'elle  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible.  —  Demol., 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4113;  Cass.,  11  mars  1862,  S.  62.  1.  401 
S.  72.  2.  150,  D.  75.  5.  334  ;  Montpellier,  28  fev.  1876,  S.  76.  2.  241 
S.  85.  1.  112,  D.  85.  1.  164;  Orléans,  2  juil.  1891,  D.  93.  2. 
S.  19.  1.  163,  0.  49.  1.  71;  Dijon,  10  avr.  1867,  S 
S.  68.  2.  25(1;  Bordeaux,  16  fév.  1874,  S.  74.  2.  206. 


2.  245  ;  _ 

XXIII,  614;  Laurent,  XV,  404  et  s.; 
D.  62.  1.  277;  Pau,  24  juil.  1872, 
D.  79.  2.  249  ;  Cass.,  22  juil.  1884, 
38.  —  Contra  :  Cass.,  7  fév.  1849, 
68.  2.  11,  D.  67.  2.  228;  Montpellier,  4  déc.  1867, 
ou  bien  que  le  disposant  n'ait  pas  voulu  dépasser 


la  quotité  disponible.  —  Voy.  les  autorités  ci-dessus.  —  Aubry  et  Rau,  VU,  p.  276. 

—  d'une  nullité  qui  peut  être  invoquée  par  tous  les  intéressés,  notamment  par  le  donateur  lui-même, 
et  ses  héritiers  lorsqu'il  s'agit  de  la  violation  de  l'art.  1096,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  104  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4125;  Cass.,  10  avr.  1850,  S  50.  1.  591,  D.  50.  1.  153;  Dijon,  7  mars  1866, 
S.  66.  ■>.  311,  D.  66.  2.  91;  Cass.,  22  janv.  1873,  S.  73.  1.  57,  D.  73.  1.  473;  Montpellier,  28  fév.  1876, 
S.  7(1.  2.  241,  I).  79.  2.  249.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  la  violation  des  art.  1094,  1098,  C.  civ.,  ne 
peul  être  invoquée  que  par  les  réservataires.  —  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4124;  Laurent,  XV,  414; 
Aubry  et  Rau.  VII,  p.  282;  Cass.,  2  mai  1855,  S.  56.  1.  178,  D.  55.  1.  193;  Montpellier,  4  déc.  1867, 
S.  68.  2.  256;  Cass.,  25  juil.  1881,  S.  82.  1.  49,  D.  82.  1.  177;  22  juil.  1884,  S.  85.  1.  112,  D.  85.  1.  164  ; 
Paris,  12  juil.  1889.  S.  93.  I.  457,  D.  91.  1.  459.  —  Coulrà  :  Demol.,  XXIII,  615;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IV,  279  bis,  III;  Caen,  31  déc.  1883,  D.  87.  1.  09. 

—  nécessairement  :  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  —  Aubry  et  Rau, VII,  p.  280;  Laurent,  XV,  412  ; 
Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  4120;  Lyon,  14  mai  18S0,  S.  81.  2.  38. 

—  do  plein  droit;  mais  on  peut  toujours  prouver,  mémo  par  simples  présomptions,  l'interposition 
d'autres  personnes  que  celles  mentionnées  dans  l'art.  1100.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  280;  Baud.-Lac. 
et  Colin,  11,  4119;  Cass.,  27  mars  1816,  S.  Chr.;  20  juil.  1846,  S.  47.  1.  74,  D.  46.  1.  353;  20  avr.  1847, 
S.  47.  1.  437,  D.  47.  2.  270. 

—  à  moins  que  la  libéralité  n'ait  été  adressée  à  une  des  personnes  réputées  interposées  dans  des 
conditions  telles  qu'il  est  certain  que  le  conjoint  du  disposant  ne  peut  en  profiter  (ex.  :  si  elle  a  été 
faite  après  le  décès  du  conjoint,  ou  si  elle  ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'à  partir  de  son  décès).  — 
Laurent,  XV,  411  ;|  Baud.-Lac.  et  Colin,  11,  4121;  Caen,  13  nov.  1847,  S.  48.  2.  677,  D.  49.  1.  72; 
Lyon,  14  mai  1880,  S.  81.  2.  38. 

—  ou  descendants.  —  Demol.,  XXIII,  619;  Laurent,  XV,  409;  Hue,  II,  487;  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4116; 
Agen,  5  déc.  1819,  S.  50.  2.  74,  D.  50.  2.  101. 

—  ou  à  l'enfant  naturel  reconnu  par  cet  autre  époux.  —  Demol.,  XXIII,  619;  Aubry  et  Rau, VII,  p.  280; 
Hue,  VI,  487;  Cass.,  25  juil.  1881,  S.  82.  1.  417,  D.  82.  1.  271.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Colin,  II,  4117. 


TITRE  III 

DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL 


<  IIAPITRE    PREMIER 


DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES 


Art.    I   IOI.  —   Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers  une  ou  plu- 
sieurs autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 


Art.  1  1  02.  —  Le  contrat 
est  synallagmatique  ou  bilatéral 
lorsque  les  contractants  s'obli- 
gent   réciproquement    les    uns 
envers  les  autres. 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  qui  doivent  tenir  compte  'les  termes  de  la  con- 
vint ii. n  et  des  circonstances  de  la  cause.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p,  468  ;  Pau,  28  déc  1891,  S  -  - 
297,  b.  '.12.  2.  97  :  Cass.  n-'].,  2:;  mai  1892,  s.  '.r,.  1.  259.  —  Leur  décision  ne  tombe  ^■■u>  la  censure  'le 
la  Cour  '!'■  cassation  mu.'  <i,  reconnaissant  qu'ils  se  trouvent  en  présence  de  telle  nu  telle  nature  'If- 
contrat,  ils  lui  donnent  une  qualification  inexacte  mu  ne  déduisent  pas  de  leur  constatation  les  consAj 
quences  qui  en  devraient  légalement  découler.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  rit.-.  Baud.-Lac.  et  Barde,  1.  15 j 
Cass.  civ.,  20  juil.  1834,  s.  55.  t.  33,  l>.  .">'..  1.  2:17. 
Art.  1  103.  -  Il  est 
unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres, 
sans  que  de  la  part  de  ces  der- 
nières il  y  ait  d'engagement.      __  quoique  le  débiteur  unique  ail  stipulé  un  salaire  pour  l'accomplissement  de  son  obligation    a 

île  dépôt  mi  île  mandat,  par  exemple  .  à  moins  que  l'ensemble  'le  la  convention  et  des  circonstance! 
ne  démontrent  chez  les  parties  l'intention  île  faire  un  contrat  synallagmatique  plutôt  qu'un  contrat 

unilatéral.—   Aubry  et  Han.   IV .  p.  286  :    -V  éd.,  IV.  p.   1711:   Demol.,  XXIV,  23  :  Cass.  civ.,   16  juil 

S.  53.  1.33.   —  Contra  :   Laurent,  XV,  :î2:î:   Baud.-Lac.  et  Barde,   I.    tl.   d'après  qui    les  contrat-  en 

question  seraient  toujours  synallagmatiques. 

Art.    1  1  O-'î:.   —  Il  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire. 

Art.  1  105.  —  Le  contrat    | 
de   bienfaisance  est  celui  dans 
lequel  l'une  des  parties  procure 
à  l'autre  un  avantage  purement 

gratuit.      ___  ,-,.  ,|,,,.  les  juges  'lu  fond  apprécient  souverainement    d  après  les  clauses  Me  lacté,  les  circonstances 
île  la  cause  et  l'intention  'les  parties.  —  Aubry  et  Rau,  '■>  éd.,  IV.  p.  ;7t  :  Hue,  VII,  7  ■.  Baud.-Lac.  et 

l.  16  :  Cass.  req.,  7  déc.  ISSa,  S.  88.  1.  10,  H.  ^7    I    324     r>  janv.  1890,  D.  91.  I.  30,  Pau 
I.  27.'!. 
Ait     IIIKi   —  Le  contrat 
à  titre   onéreux   est   celui  qui 
assujettit  chacune    des   parties 
à   donner    ou   à    faire  quelque 

chose.        ^—   tel  que  : 

1    le  contrat  par  lequel  un  hospice  •  nourrir  et  soigner  pendant  un  temps  déterminé 

un  Individu  non  indigent  moyennant  une  pension  annuelle.—  Tr.  Yvctot,  27  nov.  I-  j  241; 

2°  la  convention  passée  par  un  particulier  avec  ir,  hospice  communal,  par  laquelle  cet  ii 

iinant  l'abandon  fait  par  le  tiers,  il  un  titre  île  rente  perpétuelle  sur  I  Etat,  à  étahlir  et 

entretenir  un   lit  pour  recevoir  et  Soigner  perpétuellement  une    personne  appartenant  ;'i  une  commune 

autre  m elle  île  l'hospice.  _  >  ocl     1893,   S.  97     I    289,   D.   96.   1     '."7  : 

3°  le  contrat  intervenu  entre  le  Comité  îles  régates  'I'  nie  ville,  proposant   'le-   prix,  et  les  concur- 


Bibliographie  spéciale  à  la  matière  des  obligations. 
et  pratique  des  obligations;  liufnoir,  Projn  Irai. 


" 

Baudry-Lacantineric  et  Bard  •,  Traité  îles  obl'ujulions  :  Laromhièn 


Liv.  Ilf,  Tit.  m.  —  Du  consentement  dans  les  obligations.       C.  Civ.  —  Art.  1106  à  1109.       U" 


Art.  11C7.  —  Les  con- 
trats, soit  qu'ils  aient  une  dé- 
nomination propre,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas,  sont  soumis  à 
des  règles  générales,  qui  sont 
l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  cer- 
tains contrats 


sont  établies  sous  les  titres  re- 
latifs à  chacun  d'eux  ;  et  les 
règles  particulières  aux  tran- 
sactions commerciales  sont  éta- 
blies par  les  lois  relatives  au 
commerce. 


rents  qui  prétendent  aces  prix  et  qui,  pour  les  obtenir,  fournissent  une  course  à  leurs  frais,  risques 
et  périls.  —  Rcq.,  28  juin  1886,  S.  89.  1.  331,  D.  87.  1.  55; 

4°  l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à  faire  réparer  à  ses  frais  une  église  communale,  afin  de 
pouvoir  y  faire  célébrer  plus  souvent  la  messe  dans  l'intérêt  de  sa  famille  et  d'y  venir  prier  sur  la 
tombe  de  son  mari.  —  Tr.  Mamers,  2  fév.  1875,  8.  75.  2.  150,  1).  73.  5.  188; 

5"  la  stipulation,  dans  une  acquisition  d'immeubles  faite  par  plusieurs  en  commun,  que  la  part  de 
ceux  qui  viendront  à  décéder  accroîtra  la  part  des  survivants:  cette  stipulation  constitue  pour  chacun 
des  acquéreurs  relativement  à  tous  les  autres  un  contrat  commutatif.  —  Gass.,  9  avr.  1830  S.  56  1 
541,  D.  56.  1.  157  ;  14  juin  1858,  D.  58.  1.  232. 


-  qui  s'appliquent,  bien  que  les  parties  n'aient  pas  dénommé  la  convention  intervenue  entre  elles  ou 
bien  qu'elles  lui  aient  donné  une  qualification  différente  de  celle  qui  lui  convient.—  Aubry  et  Rau  IV 
p.  287  ;  3e  éd.,  IV,  p.  474,  Douai,  14  mars  1882,  D.  82.  2.  237. 


CHAPITRE    II 


DES   CONDITIONS   ESSENTIELLES    POUR    LA    VALIDITE    DES   CONVENTIONS 


Art.    1  1  08.    —    Quatre 
conditions 

sont  essentielles 

pour  la  validité  d'une  conven- 
tion : 

Le  consentement  de  la  partie 
qui  s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  l'engagement; 

Une  cause  licite  dans  l'obli- 
gation. 


—  qui  doivent  exister  au  moment  de  la  formation  de  la  convention.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  288  :  5e  éd 
IV,  p.  475. 

—  malgré  foute  clause  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  289  ;  5'  éd.,  IV,  p.  476  ;  C.  de  Sant.,  V,  11  bis  ; 
Demol.,  XXIV,  38  ;  Hue,  VU,  9;  Baud.-Lae.  et  Barde,  1,  25-1°  ;  Larombière,  I,  art.  1108,  n.  l'. 


SECTION    PREMIÈRE 


Art.    1  ÎO».  —  Il  n'y  a 

point  de  consentement  valable, 
si  le  consentement 


Du  consentement. 


—  qui  suppose,  chez  celui  qui  le  donne,  l'intention  de  s'obliger  ou  de  lier  quelqu'un  envers  lui.  — 
Aubry  ri  Rau,  IV,  p.  289;  5»  éd.,  IV,  p.  477.—  Cpr.  Orléans,  23  avr.  1842,  S.  43.  2.  383,  Dalloz,  Rép., 
\«  Obligations,  43;  3  juin  1812,  Dalloz,  Rép.,  V"  Dispositions  entre-vifs,  2614. . .  et  un  développement 
intellectuel  suffisant  pour  saisir  1rs  conséquences  qu'il  doit  entraîner.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
Par  suite,  la  convention  doit  rire  considérée  comme  non  avenue,  si  elle  n'a  été  conclue  qu'avec  une 
personne  qui  n'y  a  consenti  que  par  plaisanterie.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  1,  art.  1101, 
n°  4. ..  ou  avec  un  enfant  n'ayant  pas  encore  de  discernement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  39;  Demol.,  XXIV,  80;  Larombière,  I,  art.  1124,  n"  10...  ou  avec  un  individu  qui  se  trou- 
vait, au  moment  où  il  a  donné  son  consentement,  en  état  de  démence.  —  Demol.,  XXIV,  81  ; 
Laurent,  XV,  401;  lluc,  VII,  II;  Bufnoir,  p.  482  ;  Toulouse,  21  janv.  1885,  D.  86.  2.  73.—  Contra:  une 
pareille  convention  est  simplement  annulable.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  290;  5''  éd.,  IV,  p.  477,  478; 
Lyon,  21  août  1831,  S.  32.  2.  81.  . .  ou  en  état  d'ivresse.  —  Demol.,  loc.  cil.;  Hue,  loc.  cil.;  Bufnoir,  loc. 
cil.  —  Contra  :  cette  convention  est  seulement  annulable.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Chardon,  Du  dot 
cl  'le  la  fraude,  I,  88.  —  Cpr.  Toulouse,  23  juil.  1803,  S.  64.  2.  137,  D.  63.  2.  139;  Dijon,  9  mars  1881, 
S.  82.  2.  220,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  109;  Rennes,  6  juin  1881,  S.  82.  2.  23,  D.  81.  2.  248, 
Dijon,  29  juin  1881,  S.  82.  2.  192  Dalloz,  Suppl.,  lue.  cil...  qui  n'ont  pas  eu  à  trancher  la  question 
el  u'ont  eu  à  se  prononcer  que  sur  l'annulabilité  des  conventions  conclues  en  état  d'ivresse. 

—  qui  suppose  une  offre  ou  proposition  ou  pollicitation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  291,  5' éd.,  IV,  p.  479..., 
laquelle  peut  émaner  indifféremment  du  futur  créancier  ou  du  futur  débiteur,  et  ce,  que  le  contrat 
soit  synallagmatique  ou  unilatéral.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  XV,  473;  Baud.Lac.  et  Barde 


'.'."-       Art.  1109.  —  0.  Civ.        I.iv.  III.  Tu.  m.  —  Du  consentement  dans  les  obligations. 


I.  89;  Larombière,  I,  art.  1 101,  n°  18. . ..  et  une  acceptation.  —  Anhry  et  Rau,  loc.  cil....  qui  peut  être 
donnée,  lorsque  l'offre  esl  faite  à  des  indéterminées,  par  quiconque  se  trouve  en  situation 

d'en  profiter.  —  Dation  -.  102,  S»;./,/.,  ,./.,  23.  —  Aubrj  et  Rau,  5*  éd.,  IV,  p.  17H 

Lauréat,  XV.  473  el  17'.;  Hue,  Ml.  14  el  15;  Baud.  Lac.  el  Barde,  l.  30;  Bufnoir,  p.  166  el  167. 
—  Cpr.  Larombière,  1.  art.  1101,  a    23.  —  Cette  règle  est  notamment  applicable  à  l'acceptation  des 
offres  faites  an  moyen  d'affiches,  circulaires,  prospectus,  étalages,  etc...,  par  des  commerçants,  entre- 
preneurs 'I.-  spectacles,  entrepreneurs  de  transports,  etc.,  lesquelles  offres,  lient  celui  qui  L-  a 
dès  qu'un  tiers  s'est  présenté  pour  les  accepter  aux  conditions  indiquées.   —  Aubry  et   Rau,  /■<■■.  cit.; 


Aix,  8  fév.  1853,  S.  53.  -i.  251,  u.  33.  2.  ;t*i:  Cass.  ,,..,.,  -±\  8vr.  1837,  I>.  -.7.  I.  176;  Cass.  civ., 
3  déc.  1867,  S.  68.  1.  193,  D.  67.  1  17 1  h  comm.  Seine,  5  janv.  1869  -  69  2.  24,  D.  69.  3.  14  j 
Cass.  req.,29nor.  1869,  D.  70.  I.  204;  Tr.  Périgueux,  26août  1879,  D.81.3.84;  Bordeaux,  8  mars  18M, 
-    32    2.  63,    H.  s2.   J    208;    l'r.  paix,    Xi1.  tris,  .",  janv.  1882,    -    83.    i.  119,    D     si.  3.    110; 

Tr.  paix,  IX-  an..  Paris,  13  janv.  1893,  -   93.  2.  193.  —  Cpr.  Cass.   req.,  :i  janv.   iss-,  S.  B2.  I    10?, 

I).  n'î.  I.  103...,  à  moins  qu'elles  ne  contiennent  des  réserves  portées  â  la  connaissan lu  public.  — 

Aubry  et  Rau,  /••<-.  cil.;  Tr.  comm.  Seine,  13  juin  1869,  D.  69.  3.  33.  L'offre  d'acheter  certaines  mar- 
chandises, pendant  un  certain  temps  el  à  un  certain  prix  n'impose  pas  à  son  auteur  l'obligation  de 
prendre  livraison  de  toutes  les  marchandises  qu'on  prétendrai)  lui  vendre  au-delà  des  limites  <U 
ses  besoins.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  VII,  i:>;  Baud. -Lac.  >•(  Barde,  loc.  cil. 
—  qui  doit  '''ir.'  réciproquement  donné  par  tontes  les  parties,  >-t  non  pas  seulement  par  celle  qui 
s'oblige.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  i».n  :  :,  éd  .  IV,  p.  I7'.i;  H, -m. il.,  XXIV,  45;  Laurent,  XV,  166 
Hue,  Vil,  il  :  Baud.-Lac.   et  Barde,  I.  27  :  Larombière,  l,  art.  1101,  n°  9. 

En  conséqueni 

1°  Si   l'offre  a  été  faite  à   plusieurs  et  n'a  été  acceptée  que  par  quelques-uns  de  ceux  à  qui  elle 
avait  été  faite,  le  contrat  ne  doit  pas  Être  considéré  comme  formé  à   l'égard   des  non-acceptants  el  ne 
di.ii  rire  considéré   comme  formé   à  l'égard  des  acceptants    que   .-'il    apparaît    de    l'ensemble   des 
circonstances  que  1''  poUicitant  et  les  acceptants  ont  entendu  admettre  des  acceptations  sépa 
individuelles.  —  Aubrj   el  Rau,  loc.  cil.;  bémol.,  XXIV,   17  el   '.s  :   Laurent,  XV,  167 j  Baud.-L 
Barde,  I.  12:  Larombière,  I,  ait.  nui.        10    l  ass.  civ..  13  juin  1^:.  -   s-.    1.  329,  H.  >'.    1      - 

2    -i  l'offre  porte  sur  plusieurs  choses  et  n'a  été  acceptée  que  par  rapport  à  quelques-unes 
choses,  le  contrat  ne  doit  pas  êtrec  insidéré  comme  formé  à  l'égard  des  autres  et  ne  doit  l'être  à  leur 
égard  que  s'il  apparat!  de   l'ensemble   des   cil  que   telle  a  ét';  l'intention  des  parti 

Aubry  et  Rau,  3   éd.,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIV,  30;  Baud.-Lac.  et  Barde,  l.  12; 

3»  L'offre  faite  par  l'uni-  des  parties,  laquelle  ''-t  impuissante  à  la  lier  par  elle  seul'-.  —  Aubry  >'t 

Rau,  IV.  p.  292;  :;■  éd.,   IV.  p.  481  :   Demol.,  XXIV,  63;   Laurent,  XV,  469;  Larombière,  I.  art.  1101, 

Bufnoir,   p.  166.   -  Cpr.  Hue,  Vil.  11  et  s.;  Baud.-Lac  I ,  28  et  29;   Conseil  d'Etat, 

13  janv.  1839,  D.  59   3.  311  :  Nim.  -    .7  1880,  D.  81.   2.    132....  peut  être  rétractée  lanl  qu'elle  n'a 

•  acceptée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Demol.,  XXIV,  63;   Laurent,  XV,  169,   170,   V 7 : "»  el   176) 

Hue,  Vil.  Il;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  31;  Larombière,  I.  art.  1101,  n*  13  1.   16  avr,  1861, 

_    l.  201.  —  Cpr.  Angers,  :i  mai   1869,   D.  69.2.   198;  Cass.  req.,  31  janv.  1870,  -    " 

D.  70.  I.  2'.7:  Bordeaux,  ls  nov.   1872,  D.  73.   2.   106;  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1883,  D.  83.  3.  5;  Ri 

2  déc.  1883,  D.  83.  2.  101....  à  moins  que  s,.n  auteur  ne  se  soit  engagé  explicitement  ou  implicitement 
à  ne  pas  la  retirer  avant  une  certaine  époque,  en  laissant,  par  exemple,  un  délai  pour  l'acceptation. 

—  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  292;   '.  éd.,  IV.  p.  181  el  182;  Demol.,  XXIV,  63  et  ta;.  —  Cpr.  Laurent.  V 
Bufnoir,  p.  479;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  33:  Larombière,  I,  art.  1101,  11°  II. —  Dans  ce  cas.  l'ac 

tion  est  valablement  donnée  pendant    le  délai  la  qu  il  soif  nécessaire  qu'elle  parvienne  à  In 

connaissance  .lu  poUicitant,  quand  eUe  esl  donnée  au  mandataire  qui  avait  été  chargé  de  faire  la  p..|- 
licitation.  —  Aubry  el  llau.  .">•  éd.,  IV,  p.  4N2  :  Ca-s.  req..  2  (é\ .  1883,  D.  83.  I.  293. ...  el  de  plus,  l'auteur 
de  l'offre  a  le  droit  de  la  retirer  tant  qu'elle  n'esl  pas  parvenue  à  la  connaissance  de  I  autre  partie.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  292;  5<  éd.,  IV,  p.  182  ;  D<  mol.,  XXIV.  64  ;  Laurent,  XV,  476;  Hue,  VII,  14  ;  • 

etBarde,  1,33,35;  Bordeaux,  17  janv.  1870,  S.  70.2.219,  D.  71.2.  96;  I  88fév.l870,Ê   " 

1.296,  D.71. 1.61;  27  juin  1894,  S.  98. 1.434,  D. 94. 1.432 ;Tr.  Ail. i.  2:1  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  15  juin  l'.mi. 

—  Dans  ce  cas,  également,  l'offre  tombe  de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  accordé,  sans  que  l'autre 

partie  puisse  lier  le îtrat  par  une  acceptation  postérieure.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Laurent,  XV, 

476,  '.77:  Une,  Vil.  il;  Baud.  Lac.  et  Barde,  1,36;  Larombière,  I.  art.  1108,  n    18;  Bruxelles,  23 
Lyon,  2.i  juin  1867,  S   68   2    182,  183  :  Bordeaux,  29  janv.  1892,  D.  92.  2.  3;>û...,  tandis  qu 
l'acceptation  peut  être  donnée  tant  que  l'offre  n'a  pas  été  effectivement  rétractée.  —  Aubry  et  liau, 
loc.  cit.:  Demol.,  XXIV,  67,68;  Laurent, XV,  177:  Baud.-Lac.  et  liante,  1,36;  Larombière,  I,  art.  1101, 
n    18...,  pourvu  qu'elle  n'intervienne  pas  après  le  décès  du  poUicitant  ou  après  qu'il  a  perdu, 

ou  en  droit,  la  capacité  de   pers  ns  sa   volonté.   —   Aubrj  el  Itau,  IV,  p.  2:12:  .v  éd.,  IV, 

p    182,  183;  Demol.,  XXIV.  63,  7o:   Larombière,  I,  art.  nul,  11°  20  ...  et  pourvu  qu'elle  n'intervienne 
près  la  mort  de  celui  à  qui  a  été  faite  l'offre,  de  la  pari  de  se-  héritiers.  —  Aubry  et  Hau,   l\, 
î   293;  5«  éd.,  IV,  p    183;  Demol.,    XXIV,  69;   Laurent,   loc.  cit.;  Baud.-Lac.   et   barde,   lo, 
Larombière,  I,  art,  Ilot,  u°  20:  Cbampionnière  ol  Rigaud,    Des  droits  d'enregistrement,  I,    187 
civ.,  20  juil.  1846,  S.  16.  I    875,  D,  16.  1.  33  i  [.,  21  avr.  1891    -  8,  D   92    I    IM 

nu  n.-  peul  interpréter  comme  une  rétractation  de  l'offre,  le  silence  pnrdé  à  une  proposition 
par  l'autre  partie  d'acheter  la  marchandise  à  un  prix   Inférieur  à  celui  auquel  elle  était  offerte.  — 
Aubry  et  Rau,  ."■•  éd  .  IV.  p    182     I   iss.  req.,  17  juin   1^73.   D.  76.  5.  313.  —  Celui  qui  a  accepte  peul 
réclamer  des  dommages-intérêts  lorsqu  ayant  accepté  dans  l'ignorance  de  la  rétractation  ou  de  l'anéan- 
tissement de  l'offre  il  a  exposé  des  dépenses  ou  subi  des  pertes.  —  Aubry  .-t  itau.  l\.  p   -X\ . 

IV,  p    183;  De I.,  XXIV,  71  ;  Larombière,  I,  art.  1101,  n* 24  ;  Borde  17  -"      5.  70.  i    - 

D.  71.  2.  '.»;.  -  Contra  :  Laurent,  X\ .  181  ;  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  32. 
_  qui  supp  caclemenl  correspondante  aux  termes  de  l'offre  :  par  suite,  le  contrat 

serait  à  considérer  comme  non  avenu,  -'il  y  avait  ou  erreur  de   l'une  des   parties  mit  l'identité   1 
de  l'objet  du  contrat.— Aubry  etRao,  lV,p.  291,  292;  6  éd.,  IV,  p   180  181     Dem.  et  C.  de  Sant.,  1 
Demol.,  XXIV,  19,  s7  :  Larombière,  I,  urt.  uni,  n-  2  ;  Tr.  Aibi,  29  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1901... 
ou  sur  la  nature  .i.   la  convention.  —  Aubry  el  Rau,  Dem.  el  C.    de  Sant..  I  Demol., 


Liv.  III.  Tir.  m.  -  Du  consentement  dans  les  obligations. 


C.  Civ.  —  Art.  1109. 


n'a  été  donné  que  par  erreur, 


449 
^conséquence,  la  clause  par  laquelle  les  parties  déclarent  leur  intention  de  faire  êonveX  en  acte 

s::  £  ^,  r_  r^îr^sr  sr  r^-tr  i^t  deBs  f  constar  r  ^ = iZ 

I,  19;  Bourges,  20  août  f841,  S.  42   2  68  ^7  Li  1842  ^43  ^  ^r  P. i64 ;  Tropiong  l)e  to ««^e, 
.  «*••  «  mil-  .869,  S.  69.  1.  465,  A  \  S  KJ,    O^v   S  D  TY^  "'  ^  "  * ; 

Xtauit  niBifV'  ui  ",,c-'-  VM' I8;  Buf,lljir' p'  «^Lît.Xîi ^..TS-lS-Su 

D  82  !  20B  '     T  ;,V"    "  "'ai,1870'  f-  m  *■  3M«  D-  ?0-  '■  257  i  Toulou->  "    ™  1881    S  ^ 

àunT'nfrnt;  V"  Man1at'  ""  :i:!'  r  AinSi'  1C  fkit  d'adresser  »  P-  ecïùfou  ^"os^journ  i 
*une  personne  qui  ne  les  a  pas  demandés,  avec  mention  qu'à  défaut  de  renvoi  dans  un  certain  d  lai 
l    destinataire  sera  considère  comme  abonné  ne  peut  faire  naître  aucun  engagement  à  la  charge  de  ce 
™,n>Ame  Jfl  s'abstient  de  faire  connaître  son  refus  et  s'il  garde  les  numéros  spédmeS "?  Aubry 

S  •',;•,,;    '"  f'  ■    ""v       ,',     \    "" i'  P"  463'  46G;  Tr"  Paix-  Molliens-Vidame,  S  juil.  1883, 

.....    UO,  Dallez,  %/,V    Obligations,   29;  Tr.   Seine,  19  avr.   1893,  Gaz.   Pal.,  93,  2    162  - 
;»/».!■.  paix,  Rosières,    0  janv.  1883,  Dalioz,  lac.  cit.  II  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit  d'une  ïndi- 
ation  Portant  qut,   sauf  avis  contraire,   l'abonnemenl   sera,  de  droit,   renouvelé.  -  Aubry  et  laÛ 
5    éd.,  H  ,  p.  484  ;    Doua],  10  mars  1874,   S.  76.  2.  ISO,  D.  74.  2    153  ■  Tr    Seine    19  avr   IS'I"!   Pnl    Pnl 

?«'  \^JJP;  PaiX'  T°U,0n'  S  nov-   1898>  Mon-  J-  P™>  99-  70    -  fo  /     ':  T ^  paix    Comnlèïïe' 
10  août  189.,  D.  96.  2.  389,  Jtec.  Amiens,  96,  242,  .I/o»,  i.  paix   96    15  Compagne, 

-,,,,,„,„,  êtredonné  soit  entre  présents,   par  écrit,  par  paroles 'ou  par  signes.  -  Aubry  et  Rau    I 

m  lé  a  un  contrat  entre  Présente,  au  point  de  vue  de  la  simultanéité  de  l'offre  et  de  l'acceptation  - 
Aubrj  et  Ban,  5   éd.,  I\.  p.  488  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  40)...  soit  entre  absents,  par  interne  faire 

^S^&^fiï^ïiFFJ: Rau' ,v' "  ~!*^ |V: p ™^ 

Dans  le  cas  de  contrat  par  correspondance,  l'acceptation  rend  le  contrat  parfait  dès  le  moment  où  elle 
e>l  ntervenueel  avant  même  qu'elle  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  pollicitant,  et  ce,  S'agisse 
d  une  acceptation  tacite  ou  d  une  acceptation  expresse.  -  Rousseau,  De  la  correspondance  parlettrZ 

17    '; '": ■  "-';a";:  ;'   ■  '■ ;i7' :iS; Angers- -" i"1" ,s,i0> D- m- 2- 206=  *<« 6 mt. 

,      '     i'"'  -  f:';,"  .  '•'•  7  T'  ;  Rouen'  -S  tév-  l87i.  D-  "■  2.  222;  Douai,  15  mars  !886,  D.  88.  2  37- 
Fans,  30  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  I,  825  ;  Poitiers,  21  janv.   1891,   Gaz.  Pal     91     1    *)7  •   Bordeaux 

(;a;r  s  îr.'tTi";  '■ ,:,:i:  Li ffes' 2  mare  ,89i-  '-  pai->  » 2  ^;;';  KJSïïï 

'■!;,;,;         t  ST     t'       ''';'''"  "eSl  Parfa"  (IUe  l0rS Ie  licitant  a  eu  connaissance  de 

1  acceptation.  -  Larombière,    ,  art.  1101,  n°-19,21;  Laurent,  XV,  479;  Hue,  VII,  18;  Tnaller    Tr  élém 

t  S'  "T-r  D   r-'./'pr'  !TB0Ur^',19  'an/fi    ,866'  S-  66-  2'  218,  D.  66.  2.  64  ;  Bruxelles  S  fS  1^ 
,yon,  2;  juin  1867,  S.  68.  2.    182,    D.  67.  2.    194,  Cbambéry,  8  juin  187^ 


S.  77.  2.  252,  D. 


2.  1 13  :  Orléans,  26  juin  1885,  S.  86.   2.  30,   D.   86.  2.    135  ;   Amiens,  26  avr 


1887, 


1889,  Rec.  Nantes,  89,  1,  228  ;   Toulouse 


10  mars  1888,  Rec.  Amiens,  88,  p.  52,  53  ;    Rennes!  10  juil" 
13  juin  1901.  D.  1902.  2.  16. 

La  Cour  de  Cassation  admet  que  le  moment  où  le  contrat  est  devenu  parfait  est  une  question  de  fait 
souverainement  appréciée  pur  les  juges  du  fond.  -  Req.,  6  août  1S67,  S.  07.  I  400  D  68  1  35  • 
1er  dec.  1875,  D.  77.  1.  450;  2  fév.  1885,  D.  85.  1.  293. 

D'après  certains,  le  contrat  est  parfait  dès  que  l'acceptation  est  intervenue,  alors  du  moins  qu'elle  a 
'■•''  annoncée  par  un  moyen  ,|e  communication  ou  de  transmission  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de 
acceptant  d  arrêter  ou  d'anéantir  (ex.  :  lettre  déposée  à  la  poste,  télégramme,  dans  le  cas  où  le  retrait 
ae  a  lettre  ou  du  télégramme  ne  peut  plus  être  effectué,  etc.).  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p  294  295  • 
5«  éd.,  IV,  p.  480,  487;  Laurin,  Dr.  corn.,  114  ;  Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.  de  dr.  corn  III  27 - 
tiUlllOUard,   Tr.  ,/r  la  venir  et  de  ferhange,  I,  16;  Bufnoir,  Propriété  et  contrai,  p    471   el  s 

-  de  fait  ou  de  droit.  _  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  29S  ;  5-  éd.,   IV,   p.  496;  Dei .,    XXIV,  129  •    Laurent 

XV,  oOo  a  508,  509;  Hue,  VII,  21:  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  7(1:  Larombière,  I,  art.  1110  n°>  22  et  23- 
Cass  civ.,  12  mars  IN',:;,  S.  45.  1.  525,  D.  45.  1.  202;  Agen,  17  mai  1887  cl  Cass.  req.,  28  mai  188s' 
S.  8J.  1.  248,  I).  89.  i.  315  ;  Cbambéry,  11  janv.  1894,  D.  95.  2.  235.  —  Contra  :  Besançon  l»r  mars  186i 
I».  64.  2.  61,  Dijon,  27  juil.  1870,  S.  71.  2.  168...,  sans  que  l'on  puisse  considérer  comme  une  erreur 
'le  droit  celle  qui  a  porté  sur  I,'.  sens  à  attribuer  h  certaines  clauses  obscures  d'un  testament.  — 
Aubry  et   Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  4  juil.  ISSN,  S,  90.  1.  71,  D.  89.  1.  143. 

-  que  l'erreur  ait  existé  dans  I  esprit  des  deux  parties  ou  qu'elle  n'ait  existé  que  dans  l'esprit  de  l'une 
seule.  -  Aubry  et  Itau,   IV,  p.  298;  5"  éd.,  IV,  p.  496:  Demol.,  XXIV,  100  et  101;  Dem.  et  C    de  San! 
V,  10  éw,  III;  Laurent,  XV,  502  à  304 ;  Baud.-Lac.  el   Barde,  i,  60.  -  Conlrù  :   Larombière,  I,   lllO^ 
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450      Art.  1109  et  1110.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  in.  —  De  l'erreur  dans  les  obligations. 


ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence, 


ou  surpris  par  dol. 

Art.    1  1  1  O.  —  L'erreur 
n'est 
une  cause  de  nullité  de  la  con- 
vention 


que    lorsqu'elle    tombe    sur    la 

substance    même    de    la    chose 

qui  en  est  l'objet. 


Elle  n'est  point  une  cause  do 
nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe 
que  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  a  intention  de  con- 
tracter, à  moins  que  la  consi- 
dération de  cette  personne 


n°  ;i —  s.-mf,  rians  ce  dernier  cas,  le  droil  de  l'autre  partie  ù  des  dommages-intérêts  si  elle  était  de 
bonne  foi  et  si  l'annulation  de  la  convention  lui  cause  an  préjudice.  —  Aubry  el  Hnu,  IV,  p.  £98; 
3  éd.,  IV.  p.  197;  Hnu.  el  C.  deSant.,  \.  n»  16  bis,  IV;  Demol.,  XXIV,  103,  113;  Laurent,  XV,  510; 
Hue,  VII,  27;  Baud.-Lac.  el  Barde,  loc.  cit.,  el  68;  Larombière,  I.  1 1 10,  n»  12;  Bufnoir,  p.  595.  — 
Cpr.  Besançon,  18  nov.  1872,  joint  à  Cass.  reg.,  30  juil.  1873,  D.  73.  I.  330. 

—  sur  la  preuve  que  doit  en  fournir  le  demandeur  en  nullité.    -  Aubry  et  Hau,  5*  éd.,  IV.  p.  197  : 

llaud    Lac    cl   ISarde,  1,(17;  I. ibière,  I,  i  1 10,    n"1  0   et  :!0.  —    Le   jufre   ne   peut    se    fonder,   pour 

annuler  le  contrat,  sur  la  simple  possibilité  d'une  erreur  qui  ne  serait  pas  prouvée  avec  certitude.  — 
Aiibi  \   et  Hau.  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  2  mars  1881,  S.  82.  I.  363,  I).  82.  I.  199. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond,  même  pour  une  erreur  de  droit.  —  Aubry  et 
Hnu,  loc.  ctt.;  Cass.  req.,  28  mai  1888,  S.  89.  I.  248,  D.  89.  I.  315. 

—  ou  s'il  a  été  donné,  sous  L'empire  de  la  crainte,  à  une  personne  donl  "n  a  sollicité  le  secours  en  vue 
d'échapper  à  un  danger.  -  Req.,  27  avr.  1887,  S.  87.  I  372,  D.  88.  1.  263.  —  Contra  :  Aubry  et  Hau. 
5'  éd.,  IV.  p.  301  :  Demol.,  XXIV,  150;  Laurent,  XV,  519;  Dem.  et  C.  de  Sant..  V,  20  Ois;  Hue, VII,  30; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  77;  Bufnoir,  p.  608. 


—  indépendamment  de  toute  autre  circonstance  ou  condition.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  21)6;  5' éd.,  IV,  p.  400. 

—  synallagmatique  ou  unilatérale.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  IV,  p.  493;  Dem.etC.de  Sant.,V,  16Ais,VJ 
Demol.,  XXIV,  104  à  106;  Laurent,  XV,  49b;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,57;  Douai,  9  fév.  1893,  D.  94.  2.  2131 
Cass.  req.,  30  juil.  1894,  s.  95.  I.  72,  D.  95.  1.  340. 

Pour  l'acquiescement,  voy.  Aubry  el  Hau.  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,59;  Cass.  nu;.,  20 mai  186a 
S.  63.  1.  26,  D.  03.  1.  103;  Il  nov.  1881,  S.  83.  1.  303,  D.  82.  1.  156. 

—  c'est-à-dire  sur  la  qualité  de  cette  chose  que  les  parties  ont  eue  principalement  en  vue  lorsqu'elles  ont 
contracté,  el  donl  elles  onl  fait  ainsi  1 1  condition  essentielle  de  leur  accord.  —  Laurent.  XV,  188,  i'.n  : 
Baud.-Lac.  et  Barde,  l.  51  à  56,  61,  71;  Larombière,  l.  1110,  n<"  3,  l  el  7;  lluo,  VII,  23;  liufnoir, 
p.  507  el  s.  —  Cpr.  en  matière  de  vente  .  Cass  civ.,  24  juin  1867,  S.  67. 1.  3'J3,  D.  i',7.  I  218;  Cass.  req., 
24  juin  1875,  D.  75.  I.  164  :  Riom,  12  mai  1884,  S.  85.  2.  13;  Tr.  Muret,  t4fév.  1886  et  Toulouse,  19  mars 
1889,  S  90.  2.  61;  Paris.  19  juil.  1890,  D.  92.  2.  257;  Orléans,  18  janv.  1895,  D.  95.  2.  417:  Cass.  civ] 
29    janv.    1896,   D.  96.    I.   556;  Cass.   req'.,    1"'   mars   1899,   S.  99.    1.    221;    Ca-s.    civ.,   3  nov.    1900, 

h.  1901.  1.  71 n  matière  d'acquisition  de  la  nue-propriété  d'un  bien,  dont  l'usufruitier  était  moi 

ù  l'iiisu  de,  contractants.  —  Paris,  13  déc.  1856,  S.  57.  2.  3.  D.  57.  2.  73;  Cass.  req.,  s  mars  1859 
S.  50  1.  25x,  li.  58.  I.  277...,  en  matière  d  acquisition  d'un  titre  au  porteur  remboursable  par  voiedl 
tirage  au  sort  el  déjà  amorti  au  moment  de  la  négociation.  —  Tr.  Seine,  17  aoûl  1865,  S.  66.  2.  33 
H.  65,  3.  78;  Pari-.  P.)  juil.  1890,  S.  91.  2.  81,  D.  92.  2.  257...,  en  matière  de  souscription  ou  d'achJ 
d'actions  d'une  société  nulle.  —  Lyon,  8  mai  L884,  S.  8',.  2.  107,  I).  84.  2.  21'.);  Cass.  civ..  o  juin  1889 
S.  85.  1.  259,  P.  86.  1.  25:  Paris,  28  avr.  1887,  S.  01.  1.  321,  D.  88.  2.  125;  Orléans.  24  juil  1891 
S.  '.il.  2.  154,  D.  '.H.  2.  337;  Cass.  civ.,  9  nov.  1892,  S.  93.  I.  361,  D.  03.  t.  75...,  en  matière  de  mardi 
■  le  travaux  de  terrassement.  —  Paris,  13  mai  1865  ci  Rouen,  29  janv.  1808,  D.  74.2.  182;  Paris, 
21  juil.  1868  et  Cass.  civ.,  23  juin  Is73,  8.  73.  |,  ;):]il.  I).  74.  1.  332:  Ca-s.  req..  21)  avr.  1874.  S.  75.  1.  ."i»',, 
D.  74.  1  343;  15  juin  1880,  S.  81.  1  461,  D.  81.  I.  270...,  en  matière  d'assurances.  —  Paris.  15  fév.  |s;7. 
H.  77.  2.  233:  Cass.  req.,  c,  mai  In78,  S.  80.  1.  225.  D.  80.  I.  12.  -  Cpr.  Besançon,  30 déc.  1891,  S.  02  _   ï 

D.  02.  2.  155.  -  Contra  :  Aubrj  et  Hau.  IV.  p.  296;  5«  éd  .  IV,  p.  490;  Hue.  VII.  20,  22,  23.  d  après 
lesquels  la  substance  même  de  la  chose  doit  s'entendre  des  éléments  matériels  qui  la  composent  et  .les 
propriétés  donl  la  réunion  détermine  sa  nature  spécifique  et  la  distingue,  d'après  les  notion! 
communes,  des  choses  de  toute  autre  espèce.  —  ''•mira,  aussi  :  Marcadé,  Itio,  n ■■•  2  ,t  3;  Dem.,  el  C. 
de  Sant.,  V,  16  bis;  II;  Demol.,  XXIV,  ol,  94,  100  à  102,  lesquels  y  ajoutent  toutes  les  qualités  qui 
individualisent  nue  chose,  et  nota t  celles  qui  tiennent  à  son  origine  ou  a  -on  ancienneté 

—  de  sorte  que  I  erreur  qui  porte  sur  l'origine,  sur  l'ancienneté  ou  sur  une  autre  qualité'  de  la  chofl 

vicie  pas  la  convention,  a  moins,  pourtant,  que  les  parties  ayant  traité'  en  vue  de  cette  qualité, 
en  lu  précisant,  c  en  aient  fait  une  condition  de  la  convention.  —  Aubry  et  Hau.  IV.  p.  296;  5'  éd.,  IV, 
p.  191,  192;   Larombière,  I.  1110,  n«  3;  Paris.  18  juin  1875.   H.  76,  2.  62;   I"  déc.  Is77,  -    77    S 

a.  I8S2.   S.  s;;.  2.  69;   Paris,  5  mars  1890,    S.  90   2    133,  Paul.,  ol.  2.   mi.  —  Cpr.  Cass. 
25  juil.  1900,  />'«//.  civ.,  n"  08.  —  Ainsi   la  vente  d'un   tableau  que  l'acheteur  supposait  être  de  u 
maître  et  qui  ne  l'était  pas  ou  de  monnaies  qu  il   regardai!  comme  anciennes  et  qui   ne  l'étaient 

pa-  devrait  être  considérée  Comme  valable,  a  moins  .pic  les  parties  ne  se  fussent  expliquée-  sur 
ce-  qualités.  -  Aubrç  et  Hau.  IV,  p.  296  el  297;  5  éd  ,  IV,  p  102;  Tr.  Seine,  28  juin  1802,  I).  63. 
3.  21  .  •  req.,  13  janv.  1864,  S.  64.  1.  93,  D.  64.  1.  162.    D'après  un  arrêt,   Vgen,  30  avr.  1884,  joint 

a  Cass.  civ.,  26  oct.  1886,  s.  87.  I.  153,  D.  87    I.  I<i5.  le  vendeur  ne  peut  échapper  à  l'action  en  nullité, 

que  p. ut  autant  qu  il  prouve  qu'il  a  formellement  stipulé  une  clause  de  non  garantie)...,  ou  à  IM 

que  le  vendeur  n  eût  à  se  reprocher  un  déguisement  frauduleux  de  le  vérité.  —  Aubry  ol  Hau.  IV, 
p.  207  :  5'  éd.,  IV,  p.  402. ...  ou  qu  il  n'eût  garanti  fan— e  ment  l'origine  attribuée  à  l'objet  vendu,  -f 
Cpr.  Loidu9fév,   1895  \iibry   et    Hau.    5'    éd.,    IV.    p.    192;    H. mai.    27   mai    1846,    S.    16    - 

H.  lé,   i    509    Paris,  20  mars  t-  :   304,  n.  5>',.  g    171;. 


__  ou  de  I  m  lUalités,  Celle,  par  exemple,  d  héritier  dune  tierce  personne.  —  Aubry  et  Hau.  I\. 

p,  i'.ii,  I .d  c    de  Sant.,  V,  17  bis,  III;  Hem,,].   XXIV,  121  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,03;  Larom- 
bière, I,  Il  10,  n»  20. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  De  la  violence  dans  les  obligations.        C.  Civ.  —  Art.  1110  et  1111. 


4SI 


ne  soit 


la  cause  principale  de  la  con- 
vention. 


Art.   1111 


La  vio- 
lence 


—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  IV  p  297-  5'  éd  IV  p  493- 
Demol.,  XXIV,  109  ;  Laurent,  XV,  198;  Hue,  VII,  27  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  62.  -'  Mais  les  juges  né 
peuvent,  lorsque  l'influence  de  Teneur  sur  la  conclusion  du  contrat  a  été  reconnue  par  eux  rejeter 
la  demande  en  nullité,  sous  le  prétexte  que  l'obligation  peut  être  exécutée  par  la  personne  avec  qui  on 
a  traite  tout  aussi  bien  qu'avec  celle  avec  qui  l'on  avait  cru  traiter  ou  sous  cet  autre  prétexte  que  la 
personne  avec  qui  on  a  traité  était  de  bonne  foi.  -  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  IV,  p  493;  Baud  -Lac  et 
Barde,  I,  66.  —  Contra  :  Demol.,  XXIV,  119. 

—  ce  qui  se  produit  d'ordinaire  dans  les  contrats  à  titre  gratuit.  -  Aubry  et  Rau,  5'  éd  IV  p  493  494  • 
Dem.  et  C.  de  Sant.  V,  17  bis,  I;  Demol.,  XXIV,  111  ;  Laurent,  XV,  498  ;  Hue,  VII,  27  ;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  1,62:  Laromfiière,  I,  1110,  n-  13  ;  Bufnoir,  p.  595...  ainsi  que  dans  certains  contrats  à  titre  oné- 
reux, comme  la  société.  -  Aubry  et  Rau,  .'é  éd.,  IV,  p.  494;  Demol.,  XXIV,  114;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cit.;  Larombière,  I,  1110,  n»  14...  le  bail  à  ferme.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  al.;  Demol.,  XXIV,  lie,  ;  Dem.  et  C.  ,1,-  Sant.,  loc.  cil.-  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cit... 
1"  bail  acolonat  partiaire.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cf.:  Demol.,  XXIV,  115:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  loc.  cil  ■ 
Baud. -Lac.  et  Barde,  loc.  cil.;  Larombière,  I,  1110,  n"  la...  et  les  contrats  à  titre  onéreux  qui  engen- 
drent une  obligation  de  faire.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol..  XXIV,  112,  113;  Laurent,  loc.  cit.; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  loc.  cil.;  Hue,  foc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cit.;  Larombière,  I,  1110,  n"  H, 
16  ;  Bufnoir,  loc.  cit. . .  mais  non  ceux  qui  engendrent  une  obligation  de  livrer.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
pil.;  Demol.,  XXIV,  117,  118;  Laurent,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  foc. 
cit.;  Larombière,  I,  1110,  n°-  16,  17...  la  vente,  par  exemple,  à  moins  que  l'individualité  et  la  moralité 
du  vendeur  ne  soient  de  nalmv  à  exercer  une  influence  capitale  sur  la  valeur  de  la  chose  vendue,  dans 
le  cas  d'une  cession  d'agence  d'affaires,  par  exemple.—  Aubry  et  Rau,  loc. cit.;  Aix,  21  déc,  1870  S.  71. 
2.  210,  D,  71.  2.  79.  -  Cpr.  Cass.  req.,  4  juil.  1SS8,  Pand.,  89,  I.  29. 

—  mais  l'erreur  est  sans  influence  sur  la  validité  du  contrat,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  les  motifs  qui 
ont  poussé  les  parties  ou  l'une  d'elles  à  contracter,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  la  condition  à  laquelle 
elles  ont  entendu  subordonner  la  formation  de  l'obligation,  auquel  cas  l'obligation  serait  annulable.— 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  298:  5«  éd.,  IV,  p.  495;  Laurent,  XV,  499,  500;  Hue,  VII,  20;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  71  et  p.  103;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  18;  Demol.,  XXIV,  127;  Bufnoir,  p.  592;  Cass.  req., 
15  fév.  1870,  S.  71.  I.  197,  I).  71.  1.  164  ;  Tr.  Lyon,  15  mars  1884  et  Lyon,  10  fév.  1886,  S.  87.  2.  179; 
Cass.  civ.,  26  mai  1891,  S.  91.  1.  248,  D.  91.  1.  352  ;  Paris.  12  juil.  1892,  D.  93.  2.  509. 

L'erreur  est  également  sans  influence  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  la  valeur  de  la  chose  objet  du 
contrat,  auquel  cas  elle  se  confond  avec  la  lésion.  —  Aubry  et  Bau,  5*  éd.,  IV.  p.  495  ;  Demol.,  XXIV, 
12S;  Laurent,  XV,  496  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  71  :  Pau,  20  janv.  1875,  S.  75.  2.  176,  D.  76.  2.  238  et 
Cass.  req.,  1"  mars  1876,  S.  76.  1.  318,  D.  77.  1.  155  :  Agen,  15  janv.  1889,  S.  90.  2.  189,  D.  90.  2.  45; 
Cass.  req.,  13  janv.  1891,  S.  91.  1.  72,  Pand.,  91,  1,  246  ;  Douai,  31  juil.  1895  et  Cass.  civ.,  7  juil.  1897, 
D.  98.  1.  354;  Paris,  9  nov.  1899,  S.  1900.  2.  296  ..  ou  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  des  points  simple- 
ment accessoires.  —  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  IV,  p.  49b;  '.06;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cit.;  Amiens, 
2  août  1872,  S.  72.  2.  174  et  Cass.  req.,  24  juin  1873,  S.  73.  1.  391,  D.  74.  1.  17;  Cass.  req.,  27  janv.  1875, 
S.  75.  1 .  367,  D.  75.  1.  264. . .  ou  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  erreur  de  calcul  ou  de  rédaction.  —  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  496  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  toc.  cil.:  Cass.  req.,  5  août  1874,  S.  75.  1.  366,  D.  75. 
1.  ICa;  Cass.  civ.,  5  déc.  1876,  D.  77.  1.  170. 

—  qui  est  toute  contrainte,  soit  physique,  soit  morale,  exercée  sur  une  personne  pour  lui  extorquer  son 
consentement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  299;  5'  éd.,  IV,  p.  497;  Demol.,  XXIV,  132,  133:  Laurent,  XV, 
511  ;  Hue,  VII,  28  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  72,  73;  Larombière,  I,  1111,  1114,  rr  2;  Bufnoir,  p.  60a; 
Besançon,  8  mai  1875,  D.  76.  2.  60  ;  Bastia,  6  août  1892,  D.  93.  2.  359  ;  Douai,  a  juil.  1894  et  Cass.  civ., 
26  juil.  1897,  D.  1901.  1.  28. 

—  illégitime  ou  abusive.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  299;  5"  éd.,  IV,  p.  498;  Demol.,  XXV,  145;  Laurent, 
XV,  515;  Hue,  VII,  29;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  80,  85;  Larombière,  I,  1111-1114,  ir  10;  Bastia, 
9  avr.  1845,  D.  4a.  2.  76.  —  Il  n'est  pourtant  pas  nécessaire  qu'elle  présente  le  caractère  d'un  crime  ou 
d'un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale.  —  Cpr.  art.  400,  C.  peu.  —  Aubry  et  Rau,  a'  éd.,  IV,  p.  498  ;  Demol., 
loc.  cil.,  Baud.-Lac.  M  Barde,  I,  9a;  Caen,  9  avr.  1853,  S.  54.  2.  30,  D.  54.  2.  189.  —  L'emploi  d'une 
voie  de  droit  (contrainte  par  corps,  saisie,  dépôt  d'une  plainte  au  criminel)  ne  saurait,  en  principe, 
autoriser  une  demande  en  annulation  de  la  convention  qui  en  a  été  la  suite.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.: 
Demol.,  XXIV,  140;  Laurent,  XV,  515  ;  Hue.  loc.  cil.-.  Baud. -Lac.  et  Barde,  I,  80;  Larombière,  I,  1111, 
1114,  n»  10:  Bufnoir,  p.  607  :  Cass.  req.,  19  fév.  1870.  S.  80.  1.  r,2,  D.  79.  1.  445  ;  Paris,  27  juin  1881, 
S.  81.  2.  243,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  53...  et  il  en  est  de  même  de  la  menace  d'emploi  de 
pareilles  voies,  en  particulier  de  la  menace  de  dénonciation  pour  crime  ou  délit.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  299;  5  éd.,  IV,  p.  499;  Demol.,  XXIV,  147;  Laurent,  XV,  517;  Hue,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  80,  82  à  84  ;  Larombière,  I,  1111  1114.  n"  11  :  Paris,  5  août  1853,  D.  55.  2.  517;  Cass.  civ., 
25  fév.  1879,  S.  79.  I.  273,  D.  79.  I.  158;  Tr.  Seine,  7  août  1890,  Pand,  90.  2,  260...,  sauf  alors  la 
question  de  savoir  si  l'obligation  n'est  pas  destituée  de  cause  licite  et,  comme  telle,  non  avenue.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Demol.,  XXIV,  144;  Laurent,  loc.  cit.:  Hue,  loc.  cil.;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
loc.  cil.  —  Cpr.  Bordeaux,  20  fév.  1839,  S.  39.  2.  462,  Dalloz,  Iiép.,  V"  Obligations,  171  ..  sauf 
aussi  la  possibilité  d'obtenir  l'annulation  du  contrat  si  l'emploi  ou  la  menace  d'emploi  d'une  voie  de 
droit  n'a  été  qu'un  moyen  d'intimidation  mis  en  œuvre  pour  arracher  au  contractant  la  promesse 
d'avantages  excessifs,  ce  que  les  juges  apprécient  en  fait.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  299  et  300;  5'  éd., 
IV,  p.  499:  Dem.  et  C.  de  San!.,  V,  22  bis,  III;  Demol.,  XXIV,  lis,  149;  Laurent,  XV,  316  ;  Hue, 
loc.  cit.;  Baud.  Lac.  et  Barde,  I,  81  o  83;  Larombière,  i,  1111,  1113,  n°"  10  et  11;  Douai,  28  juin  1841  ; 
Dalloz,  /.'''/•.,  V»  Obligations,  175:  Cass.  req.,  17  nov.  1805,  S.  65.  1.  399;  Cass.  crim.,  24  fév.  1866, 
S.  66.  1.  309;  Cass.  req.,  19  fév.  IS79,  S.  su.  t.  02,  0.  70.  I.  445;  Rouen,  15  juil.  1881,  S.  81.  1.  213; 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  56. 

—  dont  la  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens,  et  notamment  par  témoins  ou  par  simples  pré- 
somptions. —  Aubry  (d  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  503;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  97;  Cass.  req.,  3  fév.  1828, 
Dalloz,  Bép.,  V»  Obligations,  193, 


152      Art.  1111  ;i  1116.       C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  in.  -  De  la  violence,  du  dol  dans  les  obligations. 


exercée  contre  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation  est  une  cause 
de  nullité, 


encore  qu'elle   ait  été   exercée 

par  un  tiers  autre  que  celui  au 

profit  duquel    la   convention  a 

été  faite. 


Art.     1112.—    Il  y  a 

violence,  'lorsqu'elle  est  de  na- 
ture à  faire  impression  sur  une 
personne  raisonnable,  et  qu'elle 
peut  lui  inspirer  la  crainte 


d'exposer   sa    personne    ou    sa 

fortune  à  un  mal  considérable 

et  présent. 


On  a  égard,  en  cette  matière, 
à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condi- 
tion des  personnes. 

Art.  1113.  —  La  vio- 
lence est  une  cause  de  nullité 
du  contrat,  non-seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie 
contractante,  mais  encore  lors- 
qu'elle l'a  été  sur  son  époux  ou 
sur  son  épouse,  sur  ses  descen- 
dants ou  ascendants. 


Art.    1114t.    —   La  seule 
crainte  révèrentielle  envers  le 
père,  la   mère  ou  autre  ascen- 
dant, 

sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence 
exercée,  ne  suffit  point 


pour  annuler  le  contrat. 


-  pourvu  que  le  consentement  ail  été  donné  sous  l'influence  directe  et  déterminante  de  la  crainte 
inspirée  par  la  violence.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  300;  5"  éd.,  IV,  p.  300;  Demol.,  XXIV,  141; 
Baud  -Lac.  el  Barde,  I,  79;  Larombière,  l.  1111  mi.  a"  3;  Bufnoir,  p.  608:  D  u,  24  mai  1865, 
S.  00.  2.  03,  Dalloz,  Suppl.,  V-  Obligations,  58. 


—  fût-ce  sans  la  participation  et  à  1  insu  même  de  cette  personne.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  300;  5«  édit., 
IV,  p.  500;  Dem.  el  C.  de  Sant,  V,  20;  Demol.,  XXIV,  r,7  et  158;  Laurent,  XV,  518;  Hue,  VII,  38; 
Baud.  Lac.  el  Barde,  I,  94;  Larombière,  l,  illl  llli,  n-  17;  Bulnoir,  \>.  008;  Cass.  civ.,  28  avr.  1873 
-    75.  1.  207,  l).  7:;.  I.  S45. 


—  sérieuse,  el  (elle,  qu'en  toute  autre  circonstance,  celte  personne  n'eût  point  donné  son  consentement, 
ce  que  les  juges   apprécient  en   fait.   —  Aubry  et   liau.   IV.  p.   300,  301:  5    éd.,  IV,  p.  500,  501; 

i  ,  XXIV,  141  à  i'.-:  Baud    Lac.  et  Barde,  l.  '.»;.  I  ass   req.,  I'.>  f.'-v.  Is7'.i,  s.  80.  i. 02,0.79.  I 
Cass.  Civ.,  25  1er.  1879,  S.  79.  I.  273,  D.  79.  1.  158;  Cas».  re.p,  28  oct.  1885,  D.  80.  1.  69. 

La  Cour  de  cassation  i I  exercer  son  contrôle  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  du  créancier  est  ou 

n'est  pas  l'exercice  d'une  voie  légale.  —  Aubry  et  Rau,  .'i  éd.,  IV.  p.  501;  Baud. -Lac.  et  barde,  foc.  cil.; 
Crépon,  Du  pourvoi  en  matière  civile,  111,  937,  938. 

—  c'est-à-dire  imminent,  devant  se  réaliser,  non  pas  précisément  dans  l'instant  où  la  violence  es! 
exercée,  mais  dans  un  avenir  assez  rapproché  pour  que  l'on  puiss,-  voir  dans  la  craint''  qui  en  art 
résultée  une  influence  décisive  sur  la  formation  du  contrat  (ce  qui  serait  le  cas  s'il  y  avait  eu  mena'" 
d'incendie).  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  299;  5«  éa\,  IV,  p.  197;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  22  où,  II; 
Demol.,  XXIV,  138  à  140;  Laurent,  XV,  512;  Hue,  Vil,  31;  Baud. -Lac.  et  Barde,  I,  73;  Larombière, 
I.  1112.  n»  7;  Bu  f noir,  p.  607. 


—  même  naturels.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  300;  3'  éd.,  IV,  p.  499;  Demol.,  XXIV,  160:  Hue,  VII,  31 
Baud. -Lac.  et  Barde,  I,  91;  Larombière,  I,  nu  à  llli,   n°   15...,   même  adoplifs.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Dem.  et   C.  de  Sant.,  V,  23  bis;  Demol.,   XXIV,  101,  162:  Larombière,   1,   1113,  n01   15  el   16 
—  Contra  :  Baud.  Lac   el  Barde,  I,  90. 

—  el  même,  suivant  les  circonstances,  sur  les  parents  collatéraux,  les  amis  et  les  étrangers.  —  Dem.  ol 
C.  de  Sant.,  V.  23  bis;  Demol.,  XXIV,  161,  162;  Baud.-I.ac.  el  Barde,  I.  92,  93:  Larombière,  I,  1113, 
n"  13  et  16;  Bufnoir,  p.  607.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  300  ;  u  éd.,  IV.  p.  499;  Lau- 
rent, XV,  520;  Mue,  VII,  31. 


—  ou  toute  autre  personne  à  qui  l'on  doit  de  la  déférence,  du  respect  ou  de  la  soumission. 
Aubry  et  Ban.  IV,  p.  301  :  5  éd.,  p.  502;  Demol.,  XXIV,  1  i  a  156;  Laurent,  XV,  514;  Baud. -Lac. 
Barde,  1,  87;  Larombière,  1.  1111-1114,  n    14. 


el 


—  par  elle  seule;  mais  il  y  aurait   lieu  à  annulation  si  des  menaces  étaient  venues  se  joindre  à  h 

crainte  révèrentielle  et  ce,  bien  q ses  menaces  n'eussent  pa .,  par  elles  mêmes,  un  caractère  de  gravité 

suffisant  pour  invalider  le  consentement,  ce  qui  se  produirait,  par  exemple,  -i,  en  vue  d'obtenir  le 

consentement  de  son  Bis,  le  père  le  menaçait  de  vendre  t  us  ses  biens  a  fonds  perdu.  —  Aubry  et  Rau, 

IV,  p.  301  ;  5'  éd.,  IV,  p.  502;    Demol.,   XXIV.    153;  Laurent,    XV,  514;   Rue,  VII,  33;   Baud.-Lac.  el 

irombière,  l.  llli.  n-  li.  —  Cpr.  Tr.  Albi,  18  juil.  1895,  Gai.   /'.//..  85.  2.  536...,  ou 

si,  en  vue  d'obtenir  le  consentement  de  sa  allé  enceinte,  la  mère  la  nacail  de  l'abandonner  seule  et 

enfermée  dans   chambre  pendant  les  douleurs  de    l'enfantement.  —    Bruxelles,   22  août  1808 

S.  10.  -i.  529,  Dali../,  Hep.,  \-  Obligations,  188 


Art.    I  I  I  T>.   —    Un  contrat  ne   peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce 
contrat  a  été  approuvé,  soil  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi 


Art.    III  <ï.   —    Le  dol  |    ^—  qui  consiste  en  toutes  sortes  de  manœuvres,  ruses  ou  artidecs  employés  par  un.,  personne  pour  en 

tromper  une  autre.        lubry  et   Rau,  IV,  p.  301;  5'  éd.,  IV,  p.  503;  Demol.,   XXIV,  166  a  169 
rent,  XV,  iSS;  Bue,   VU,  34;   Baud   Lac.  et  Barde,  I,  99;  Larombière,  I,  1116,  n»-  i  el  i    Bufnoir, 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Du  dol  dans  les  oblig-atiens. 


C.  Civ.  -  Art.  1116. 


453 


est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention. 


lorsque   les  manoeuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties 


sont    telles    qu'il    est   évident 

que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 

partie  n'aurait  pas  contracté. 


p.  609.  —  11  ne  saurait  pourtant  résulter  du  seul  silence  gardé  sur  les  défauts  d'une  chose,  à  moins 
que  la  partie  qui  a  gardé  le  silence  n'eût  le  devoir  de  révéler  ces  défauts  ou  que  son  silence  n'ait  été 
accompagné  d'artifices  coupables.  —  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  IV,  p.  503;  Demol.,  XXIV,  172;  Hue, 
VII,  36;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  102;  Larombière,  I,  1116,  n°  1;  Cass.  civ.,  17  fév.  1874,  S.  74.  1.  248, 
D.  74.   1.  193  ;  Amiens,  27  juin  1877,  S.  79.  2.  229. 

—  alors  même  qu'il  n'entraînerait  qu'une  erreur  sur  de  simples  qualités  de  la  chose  ou  sur  des  motifs  de 
circonstance  qui,  par  elle  même,  ne  serait  pas  de  nature  à  invalider  la  convention.  —  Aubry  et  Hau, 
IV,  p.  304;  5'  éd.,  IV,  p.  507  ;  Demol.,  XXIV,  181  ;  Laurent,  XV,  522;  Hue,  VII,  34;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  117;  Bufnoir,  p.  609,610. 

—  quelle  qu'elle  soit  :  traité  relatif  au  compte  de  tutelle  consenti  plus  de  dix  jours  après  la  reddition 
de  ce  compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives  par  l'ancien  mineur  devenu  majeur.  —  Aubry  et 
Hau,  5°  éd.,  IV,  p.  503;  l'an,  12  nov.  1879,  S.  81.  2.  31,  D.  80.  2.  220...  ou  contrat  de  mariage.— 
Aubry  et  Hau,  IV,  p.  301;  5«  éd.,  IV,  p.  503;  Larombière,  1,  1116,  n°  3;  Cass.  req.,  2  mars  1852, 
S.  52.  1.  262. 

—  et  non  par  un  tiers  ;  par  suite,  l'exception  de  dol  ne  pourrait  être  opposée  à  l'action  par  laquelle  l'une 
des  parties  demanderait,  même  déloyalement,  l'exécution  de  l'obligation  à  laquelle  l'autre  partie  n'a 
consenti  que  sous  l'empire  du  dol  pratiqué  par  un  tiers. —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  302;  5' éd.,  IV,  p. 505; 
Demol.,  XXIV,  170;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  104;  Larombière,  I,  1116,  n°  7...  à  moins  que  le  contrac- 
tant n'ait  eu  connaissance  de  manœuvres  dolosives  pratiquées  par  ce  tiers  et  n'en  ait  pas  averti  la  partie 
trompée,  auquel  cas  il  faudrait  la  considérer  comme  complice  du  dol.  — Aubry  et  Rau,  IV,  p.  303  ;  5' éd., 
IV,  p.  506;  Demol.,  XXIV,  186;  Laurent,  XV,  529;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  109;  Larombière,  I,  1116, 
n°  8.  —  Cpr.  Cass.  req.,  5  déc.  1838,  S.  38.  1.  051.  —  Le  dol  pratiqué  par  un  tiers  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  303  ;  5'  éd.,  IV,  p.  506,507; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  26,  27,  28;  Demol.,  XXIV,  183,  184;  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  VII,  38;  Baud.- 
Lac.  et  Barde,  1,  109,  110,  114;  Larombière,  I,  1116,  n°  8:  Bufnoir,  p.  612  et  s.;  Cass.  req.,  10  fév.  1868, 
S.  68.  1.  149,  D.  G8.  1.  379;  Paris,  26  avr.  et  9  mai  1877,  S.  80.  2.  331,  D.  79.  2.  81  ;  Cass.  req.,  25  mai 
1886,  S.  87.  1.  268,  D.  87.  I.  379;  Tr.  Lyon,  20  déc.  1899,  Mon.  Lyon,  19  mars  1000. 

—  ou  avec  sa  participation  soit  directe,  soit  indirecte.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  303;  5e  éd.,  IV,  p.  505; 
Demol.,  XXIV,  183,  184  ;  Laurent.  XV,  529  in  fine  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  108,  100  ;  Larombière,  I, 
1116,  n»  8.  —  Cpr.  Cass.  req.,  8  août  1878,  S.  70.  1.  461. 

—  à  supposer  qu'il  n'y  ait  que  deux  parties  dans  le  contrat  ;  s'il  y  a  plus  de  deux  parties,  la  partie 
trompée  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'obligation  que  contre  celle  des  autres  parties  qui  a  commis  le 
dol,  à  supposer  qu'elles  ne  l'aient  pas  toutes  commis,  et  ne  peut  même,  en  pareil  cas,  la  demander  du 
tout,  si  l'objet  de  la  convention  est  indivisible,  sauf  alors  son  action  en  dommages-intérêts  contre  la 
partie  qui  a  commis  le  dol.  —  Aubry  et  Rau,  o'  éd.,  IV,  p.  506;  Demol.,  XXIV,  183;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  111.  —  Cpr.  toutefois,  Hue,  VII,  38,  in  fine. 

—  ou  son  mandataire,  soit  conventionnel,  soit  légal  (son  tuteur,  par  exemple).  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  303  ;  5°  éd.,  IV,  p.  509.  —  L'action  en  dommages-intérêts,  ne  peut  néanmoins  être  intentée  que 
contre  le  mandataire  lui-même.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cil  ;  Demol.,  XXIV,  187;  Laurent,  XV,  520; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  112;  Larombière,  I,  1116,  n°  10;  Montpellier,  16  juil.  1891  et  Cass.  req., 
21  mars  1893,  S.  05,  1.  241,  D.  03.  1.  433  et  note  Planiol.  —  Contra  :  note  Wahl  sous  Montpellier, 
16  juil.  1801,  S.  05.  1.  241. 

—  de  sorte  que  le  dol  doit  être  antérieur  à  la  formation  du  contrat,  pour  constituer  une  cause  d'annula- 
tion de  ce  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  504;  Demol.,  XXIV,  182;  Hue,  VII,  37;  Baud.-Lac. 
et  Barde,  1,  115;  Larombière,  I,  1116,  n°  3  ;  Cass.  civ.,  30  avr.  1884,  S.  85.  1.  366,  D.  85.  1.  220;  Tou- 
louse, 30  janv.  1803  et  Cass.  civ.,  20  janv.  1806,  D.  96.  1.  556.  —  Cpr.  Orléans,  4  mars  1896,  S.  98.  2. 
25,  D.  96.  2.  515. 

—  mais  il  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsqu'il  n'est  qu'incident,  c'est-à-dire  lorsque,  pratiqué  au 
cours  d'une  négociation  déjà  entamée,  il  n'a  pas  amené  le  consentement  du  cocontractant  mais  l'a  sim- 
plement déterminé  à  contracter  à  des  conditions  moins  avantageuses.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  302; 
5'  éd..  IV,  p.  504  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  26;  Demol.,  XXIV,  175,  176;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  116; 
Larombière,  I,  1116,  n°  3;  Bufnoir,  p.  610.  —  Contra  :  Laurent,  XV,  523;  Hue,  Vil,  37.  —  En  ce  cas, 
il  ne  donne  ouverture-  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  ou  le  complice  du  dol.  — 
Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  ef  C.  de  Sant.,  V,  26  bis,  I;  Demol.,  XXIV,  177;  Laurent,  XV,  528; 
Hue,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Bufnoir,  p.  610,  611.  —  Cpr.  Cass. 
civ.,  31  janv.  1853,  S.  53.  1.  310  ;  Tr.  Seine,  3  août  1807,  D.  98.  2.  51. 

On  m-  peut  voir  un  il. il  incident  dans  le  fait  de  dissimuler  ou  d'atténuer  les  défauts  delà  chose  qui 
fait  l'objet  du  contrat  ou  de  lui  attribuer  des  qualités  qu'elle  n'a  pas,  si  ce  fait  n'a  été  accompagné  ni 
de  manœuvres  frauduleuses  destinées  à  empêcher  l'autre  partie  d'examiner  la  chose,  ni  d'affirmations 
précises  présentant  un  caractère  exceptionnel  de  tromperie.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  302;  5'  éd.,  IV, 
p.  504,  503  ;  Demol.,  XXIV,  178,  170;  Hue,  VII,  36  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  100,  101,  103;  Larombière, 
I,  1116,  n°  :,.  -  Cpr.  Cass.  req.,  11  juil.  1862,  S.  62.  1.  840,  D.  62.  1.  42!l  ;  12  janv.  1863,  S.  63.  1.219; 
Montpellier,  0  janv.  1869  et  Cass.  req.,  l«r  déc.  1869,  D.  70.  1.  200  ;  Rennes,  7  juin  1878,  S.  79.  2.  241, 
D.  79.  2.  123;  Riom,  12  niai  1881,  S.  8-'i.  2.  13.  -  Contra  :  Laurent,  XV,  328. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  La  Cour  do  cassation  demeure  compétente 
pour  exercer  sa  censure,  lorsqu'il  s'agit  du  point  de  savoir  si  les  moyens  employés  par  l'une  des  par- 
ties constituent  ou  no  constituent  pas  des  manœuvres  illicites  ou  lorsqu'une  décision  judiciaire  a 
annulé  un  contrai  pour  cause  de  dol,  sans  préciser  que  le  dol  a  été  pratiqué  par  le  cocontractant  ou 
avec  sa  participation.  —  Aubry  et  llau,  IV,  p.  301;  5'  éd.,  IV, p.  508;  Demol.,  XXIV,  174;  Laurent, XV, 
523  à  526;  Hue,  VII,  36;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  119;  Crépon,  /'«  pourvoi  en  cassation  en  matière 
civile,  III,  n"  929  et  s.;  Cass.  req.,  21  déc.  1886,  S.  87.  I.  117,  D.  87.  1.  230;  Cass.  civ.,  11  mai  1887, 
S.  87.  1.  436,  D.  87.  1.  398  .  Cass.  civ.,  6  août  1891,  II.  95.  1.  380  ;  Cass.  req.,  25  nov.  1895,  D.  96.  1.  230  ; 
3  mai  1800,  S.  90.  1.  312,  D.  1900.  1.  63. 


i.i',      Art.  1116  à  1120.  -  C.  Civ.       I.iv.  III.  Tit.  in.  —  Du  dol  dans  les  obligations 


Il  ne  se  présume  pas  et  doit 
être  prouvé. 


Art.  111/.  -  La  con- 
vention contractée  par  erreur, 
violence  ou  dol,  n'est  point 
nulle  de  plein  droit;  elle  donne 
seulement  lieu  à  une  action  en 
nullité  ou  en  rescision 


dans  les  cas  et  de  la  manière 
expliquée  à  la  section  VII  du 
chapitre  V  du  présent  titre. 


-  par  témoins  ou  même  par  simples  présomptions,  et  ce,  indépendamment  de  tout 

commencement  de  preuve  par  écrit,  quelles  que  soient  la  nature  de  la  convention  arguée  de  nullité  et 
la  forme  de  l'acte  qui  lubrj  el  Rau,  IV,  p.  304;  5'  éd.,  IV,  p   507;  Demol.,  XXIV,  188; 

Laurent,  XV,  530;  Hue,  VII,  39;  Baud.  Lac.  el  Barde,  I,  118;  Larombière,  l,  1116,  n«  11;  Cass.  req., 
-I  oct.  1883,  -  86  I  17."..  H  B6.  I.  MB;  25  nov.  1895  D.  96.  I.  230;  23  mai  1898,  D.  98.  I.  380; 
3  juil.  1900,  II.  i'.Hjo.  1.  412. 


—  qui  peut  être  intentée,  au  cas  d'erreur  réciproque,  par  l'une  et  l'autre  partie.  —  Aubry  et  Itau,  IV, 
p.  252;  3-  éd.,  IV.  p.  ils 

—  qui  passe  aux  héritiers  ou  autres  successeurs  universels  et  qui  peut  être  Intentée  par  les  créanciers. 

Aubry  et  ltau.  IV.  p,  252;  5  éd.,  I\,  p.  1  Is 


Art.    ï  1  1  8.  —   La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi 
qu'il  sera  explique  en  la  même  section. 


Art.    1  1  1!» 


On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler,  en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même. 


Ait.     1120<    —     Néan- 
moins on   peut  se    porter  fort 
pour  un  tiers, 


en  promettant  le  fait  de  celui-ci, 


—  Aubry  et  ftau.  IV,  p.  300:  5"  éd. 
131  ;  Larombière,  I,  art.  1120,  n°  2 


—  ce  qui  peut  s'induire  des  circonstam    -  clause  expi 
IV,    p.  511;    Demol.,  XXIV,   214,  215;  Baud. -Lac.  el  Barde,  I. 
Bufnoir,  p.  564;  Cas-,  req.,  9  nov.  1853,  D.  54.  ."..  514. 

—  ce  qui  résulte  nécessairement  de  L'addition  d'une  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  où  le  tiers  refu- 
serait d'exécuter  la  promesse.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  :KXi  ;  3'  éd.,  IV,  p.  511;  Demol.,  XXIV,  217: 
Laurent.  XV,  540;  Baud. -Lac.  et  Barde,  I.  131  :  Bufnoir,  p.  .Hit;. 

—  même  incapable.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  306;  3'  éd.,  IV,  p.  311  ;  Demol.,  XXIV,  219;  Laurent,  XV. 
312  :  Baud. -Lac.  et  Barde,  I.  136;  Bufnoir,  p.  566;  Cass.  req..  2il  mars  1832,  S.  32.  1.  383,  D.  54.  1.392; 
Limoges,  22  juil.  1896,  S.  99.  2.  262,  I'.  99.  2.  93. 

—  qui  peut  ratifier  l'engagement  en  un.-  forme  quelconque,  à  moins  pourtant  que  le  contrat  ne  soit 
solennel.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  308;  a'  éd.,  IV,  p  513;  ainsi  la  ratification  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  le  l"  alinéa  de  l'art.  1338  C.  civ.  —  Aubry  ut  Rau,  3e  éd.,  loc.  cit.;  Cass  civ., 
3  mai  1832,  S.  52.  I.  447,  D.  52.  I.  113. 

—  dont  la  ratification  opère  indépendamment  de  toute  acceptation  de  la  part  de  celui  à  qui  In  pro- 
messe a  été  faite.  -  Aul.ry  et  Rau,  IV,  p  308;  5'  éd.,  I\  p.  513;  Demol.,  XXIV.229;  Laurent,  XV.  548; 
Baud. -Lac.  et  Barde,  I,  139;  Bordeaux,  21  ....fit  1848,  S  18  2.  721,  D.  49.  8.  40...,  et  a  pour  effet 
d'empêcher  que  le  porte-fort  ne  puisse  prendre  le  .outrai  a  son  compte,  le  révoquer  ou  le  dissoudre. 
Auluy  rt  kau.  loc.  cit.;  I. auront.  XV,  549;  Baud.-Lac.  .-t  Barde,  I,  144. 

—  qui  peut  d'ailleurs    ratifier,  Lus   mêl pie    la   clause   de   porte-fort    n'aurait    pas   été   formellement 

insérée  dans  la  convention.  —  Aubry  el   Rau,  3    éd.,   IV.  p.  314:  Laurent,  XV,  317;  Baud.-l. . 
Barde,  I,  140;  Cass.  req.,  o  qov.  1833,  H.  31.  3.  514 

->•  dont  la  ratification  opère  entre  parties,  a  compter  du  jour  de  la  promesse  faite  par  le  tiers,  tandis 
qu'elle  n'opère  à  l'égard  des  tiers  qu'à  compter  du  jour  "ù  .-lie  est  intervenue.  —   Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  308:    3'  éd.,  IV.  p.  514;   Demol.,   XXIV,    230;    Laurent,  \\.  530;    Baud.-Lac.  et  Barde.   I,  112 
Il  avr.   IM2,  S.  12.   I.  3'.I7  :    '.    a. ait   1847,    S.   '.7    1.  619,    I'.    '.7.    1.    309...,  mai-  qu'il  n'est   pas  nécessaire 

de  faire  transcrire  ou  inscrire,  lorsque  l'acte  ratifié  l'était  déjà.  —  lie. p.  3  août  1859,  S.  59.  I.  soi.  mi. 


1^7 


-,  76.    I.  270,  I».  76.  1.  07:    1  mars   1891,    S.   01.    I.    111.    D.  01 


0.  51.   I.   110:    Cass.    civ.,  13  déc 

1.  .".13.  —  Contra  :   tubrj  el  Rau,  5'  éd..  IV,  p.  514. 

—  dont  l'exécution  n'est  pas  garantie  par  le  porte  fort,  sauf  convention  contraire.  —  Aul.ry   el  Rauj 
IV.  p.  306  et  307;  5<>  éd.,  IV.  p.  312:  Demol.,  XXIV,  222;  Laurent,  XV,  544  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1, 13» 

:  le  San1  .  V,  31  bis,  I.  —  Par  suite,  le  promettant  a  rempli 

m. n  obligation  dès  que  le  tiers  ••>  d  el  valat.leni.-nt  qu'il  ratifiait  l'engagement  pris 

par  le  promettant.  —  Aubrç   et   Rau,  IV,   p.  307;  5«  éd.,   IV,  p.  312.   Demol.,  XXIV,  223.  Baud 
.•t  Barde,  I  mbière,  I,  art.  1120,  n    s 

—  auquel  cas  on  peut  être  considéré  comme    ayant   aussi   formé  le    contrat   pour  s..i,   *i   ce  contrai 

rmatique  et  si  la  nature  des  obligations  qui  en  résultent  ne  s'j  oppose  pas.      Aubrj  el  ltau, 

i\.  p   307;  ".'  éd.,  IV,  p.  512...,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pourtant  d'ériger  cette  règle  en  principe  de  dron 

ou  présomption  légale.  —  Aubry  ot  Rau,  loc.  cit.;  Demol., XXIV,  226  toutefois,  Laurent,  XV,  545 

1  i       i  Barde,  l.  144. 

Lu  conséquence,  le  :  si  autorisé  a  se  substituer  au  tins  dans  les  droits  et  obligations  ■  i u i 

résultent  du  contrat,  tant  que  ce  tiers  n'a  pas  manifesté  l  intention  de  se  l'approprier.      Aul.ry  el  Itau, 

Demol  .  \\i\.  227.  Baud.  I.ae.  el  Barde,  1.  111:   Larombière,  I.  art.  1120,  1,1     • 

pionnière  et  Rigaud,  I.  217  el  -  :  Bennes,  p.  ,i,  ,■    ts;s   -  ;,o   2  J7i;  ;  Limoges,   10  ao  il  1850,  S.  52  2. 

I  pr.  toutefois,  Laurent,  \\  ,  545. . .  et  il  peut,  jusqu'à  ce  moment,  avec  le  i 
tement  des  autres  parti. -s  contractantes,  révoquer  ou  modifier  la  convention.  —  Aubr.\  .•!  Rau, 
IV,  p.  512,  513 ;  Laurent,  XV,  549    Baud    l        et  Barde,  I,  141;  Cass.  req.,  12  féi    i-  '    ..7. 

D  7:;.  i    113 

—  auquel  cas,  si  le  contrat  est  synallagmatiquc  el  si  le  promettant  s'est  engagé,  tant  en  son  propre  nom 


Liv.  III,  Tit.  in.  —  Stipulation  pour  autrui.        C.  Civ.  —  Art.  1120  et  1121.       4oo 


sauf   l'indemnité    contre    celui 

qui    s'est   porté   fort   ou   qui  a 

promis  de  faire  ratifier, 


si  le  tiers  refuse 


de  tenir  l'engagement. 


Art.    1  12  1 


On  peut 


pareillement  stipuler  au  profit 
d'un  tiers. 


lorsque  telle   est   la  condition 

d'une  stipulation  que  l'on  fait 

pour  soi-même 


ou  d'une  donation  que  l'on  fait 
à  un  autre. 


Celui  qui  a   fait  cette   stipu- 
lation ne  peut  plus  la  révoquer, 


que  pour  le  compte  du  tiers,  les  obligations  réciproques  qui  résultent  du  contrat  deviennent  exigibles, 
indépendamment  de  toute  rat ili cation  par  le  tiers;  par  suite,  notamment,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  est  tenu  d'en  payer  le  prix,  quoique  la  vente  n'ait  été  faite 
que  par  le  majeur  se  portant  fort  pour  le  mineur,  —  Aubry  et  liau,  IV,  p,  307;  5"  éd.,  IV,  p.  513; 
Laurent,  XV,  346;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  133;  Larombière,  1,  art.  1120,  n°  4;  Cass.  req.,  25  mai  1852, 
S.  52.  1.  516.  D.  52.  1.  279. 

—  ou  contre  le  tiers  lui-même,  s'il  devient  son  héritier.  —  Aubry  et  ltau.  5'  éd.,  IV,  p.  515:  Baud.Lac. 
et  Barde,  1,  138  ;  Douai,  5  juil.  1877,  S.  78.  2.  45,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  80  ;  Cass.  req.,  22  juil. 
1879,  S.  80.  1.  20,  Dalloz,  loc.  cit.,  100. 

—  lorsqu'il  a  la  capacité  légale  de  ratifier  :  on  ne  peut  allouer  une  indemnité  tant  que  le  tiers  est  inca- 
pable  de  ratifier  (mineur,  interdit,  etc.).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Cass.  civ.,  28  nov.  1806,  D.  66. 
1.  469;  Limoges,  22  juil.  1896,  S.  99.  2.  202,  D.  99.  2.  93. 

—  quel  qu'il  soit.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  306;  a'  éd.,  IV,  p.  511;  Demol.,  XXIV,  218;  Laurent,  XV, 
542;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  134...  à  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  de  contrat  de  mariage.  — 
Aubry  et  Bau,  toc.  cit..  V,  p.  233. 

—  à  moins  qu'il  n'y  ait  force  majeure  :  il  ne  suffit  pas  que  le  porte-fort  prouve  avoir  fait  toutes  les 
diligences  utiles  pour  salisfairc  à  son  engagement.  —  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  IV,  p.  514:  Demol.,  XXIV, 
220;  Laurent,  XV,  543;  Baud.-Lac.  et  Bardé,  I,  132. 

—  et  si  le  porte-fort  ne  veut  ou  ne  peut  l'exécuter  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  308  ;  3'  éd.,  IV, 
p.  515;  Demol.,  XXIV,  225;  Laurent,  XV,  543  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  144...  ce  à  quoi,  du  reste,  on 
ne  peut  le  contraindre.  —  Aubry  et  Hau,  5e  éd.,  loc.  cit.;  Laurent,  «/.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  143; 
Bufnoir,  p.  567:  Grenoble,  18  août  18oi,  D.  55.  1.  78.  —  Contra  :  Demol.,  XXIV,  224. 

—  sans  avoir  à  justifier  d'un  intérêt  pécuniaire  à  l'exécution  de  la  stipulation,  un  intérêt  moral  se 
trouvant  suffisant.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  IV,  p.  516  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  149  ;  Alger,  18  fév.  1875 
(motifs),  D.  76.  i.  (il  :  Cass.  civ.,  16  janv.  1888,  S.  88.  1.  127,  D.  88.  1.  77;  Cass.  req.,  30  avr.  1888, 
S.  90.  1.  407,  D.  88.  1.  291.  —  Cpr.  toutefois  Demol.,  XXIV,  232.  -  Mais,  au  contraire,  lorsqu'on  n'est 
pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1121,  un  intérêt  pécuniaire  est  nécessaire  et  un  intérêt  moral  ou 
d'amitié  insuffisant  pour  rendre  efficace  la  stipulation  pour  autrui  et  donner  une  action  eu  dom- 
mages-intérêts au  stipulant.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  308,  309;  5"  éd.,  IV,  p.  516;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  33  bis,  Il  ;  Demol.,  XXIV,  211,  234,  255,  246,  247  ;  Laurent,  XV,  553  ;  Hue,  VII,  45;  Baud.-Lac. 
et  Barde,  I.  150,  t.il  ;  Larombière,  I,  art.  1119,  n"' 7,  8;  Bufnoir,  p.  569,  572,  573...  à  moins  pourtant 
que  le  stipulant  n'ait  stipulé  le  payement  d'une  clause  pénale  pour  le  cas  où  le  promettant  n'exécute- 
rait pas  l'obligation  envers  le  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  309;  5B  éd.,  IV,  p.  517;  Laurent,  XV. 
533  :  Hue,  VII,  43  ;  Bufnoir,  p.  570,  571.  —  Contrit  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  153. 

—  et  on  ne  doit  pas  nécessairement  considérer  comme  une  stipulation  pour  autrui  toute  clause  d'un 
contrat  susceptible  de  procurer  un  avantage  à  autrui,  si  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que  leur  intérêt 
exclusif  et  n'ont  entendu  conférer  aucun  droit  à  autrui,  ce  que  les  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nement. —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  516;  Cass.  req.,  11  nov.  1872,  S.  72.  1.  363,  D.  74.  5.  36; 
Cass.  civ.,  14  août  1878,  S.  78.  1.  345,  D.  79.  1.  37;  Cass.  req.,  20  déc.  1898,  D.  99.  1.  320,  (.'«.-.  l'ai., 
99,  1,  203. 

—  auquel  cas  la  stipulation,  encore  qu'elle  Constitue  une  véritable  libéralité  au  prolit  du  tiers,  n'est  pas 
soumise  aux  règles  de  forme  des  donations  entre-vifs.  —  Cpr.  art.  1973,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  310  ;  5«  éd.,  I  V,  p.  521  ;  Demol.,  XXIV,  254  ;  Laurent,  XV,  500  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  33  bit,  V  ; 
Hue,  VII,  50  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  167  ;  Bufnoir,  p.  574. 

—  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'Administration  stipule,  dans  le  cahier  des  charges  d'un  marché  de 
travaux  publics,  que  l'entrepreneur  demeure,  même  s'il  cède  l'entreprise  à  des  sous-traitants,  respon- 
sable de  l'exécution  du  marché  tant  envers  l'Administration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers.  — 
Aubry  et  ltau,  V>'  éd.,  IV,  p.  520;  Cass.  req.,  13  juil.  1886,  S.  87.  1.  177,  D.  86.  1.  303;  13  mars  1889, 
S.  89.  1.  203,  D.  90.  1.  317  ;  Cass.  civ.,  24  juin  1893,  D.  93.  1.  487  ;  Cass.  req.,  16  mars  1898,  D.  98.  1. 
311...  sauf  le  pouvoir  souverain  d'interprétation  du  sens  de  la  clause  par  les  juges  du  fait,  sur  le 
point  île  savoir  si  l'Administration  a  entendu  réellement  stipuler  pour  les  ouvriers  et  les  tiers.  —  Cass. 
req.,  13  juil.  1880  (2  arrêts),  S.  87.  1.  177,  D.  86.  1.  303.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  VII, 
:;:;  ;  Cass.  req.,  31  juil.  1S07,  S.  07.  1.  383,  D.  68.  1.  25  ;  28  janv.  1880,  D.  80.  1.  254  ;  Paris,  14  nov.  1881, 
S.  83.  2.  133,  D.  82.  2.  181. 

—  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  expéditeur  remet  une  marchandise  à  un  voiturier pour  la  faire  par- 
\enir  à  un  tiers  déterminé.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  520  :  Hue,  VII,  50:  Cass.  civ..  2  déc.  1891, 
S.  02.  1.  02,  D.  02.  1.  101  ;  31  janv.  1894,  II.  94.  1.  244;  Montpellier,  20  juin  1895,  D.  98.  2.  28; 
Cass.  civ.,  24  mai  1897,  S.  97.  I.  411,  D.  98.  1.  23.  —  Cpr.  Cass.  req-,  6  nov.  1871,  S.  71.  I.  188,  D.  71. 
I.  348. 

et,  par  ce  moyen,  se  donner  le  droit  d'exiger  pour  lui-même  l'accomplissement  de  la  prestation  qui 

forme  l'obje!  de  l'obligati ce  qui  est  la  conséquem dinaire  île  la  révocation.  —  Aubry  et  liau, 

IV,  p.  310  ;  5'  éd.,  IV,  p.  522  ;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  V,  33  bit,  VII  ;  Demol.,  XXIV,  251  ;  Hue,  VII.  19  : 
Baud.-Lac.  et  Barde,  l,  170,  17.",;  Larombière,  1,  art.  1121.  n°  6  ;  Grenoble,  9  août  1843,  S.  45.  2.  486, 
H.  45.  1.  si;  ;  Cass.  civ.,  27  dée.  1853,  S.  .'ii.  1.  81,  D.  54.  1.  330.  —  Cpr.  Bufnoir,  p.  585...  à  moins  que 
le  bénéfice  de  le  stipulation  ne  pût,  à  raison  de  la  nature  de  celle  dernière,  être  transporté  de  la  tète 
du  tiers  à  celle  du  stipulant,  auquel  cas  l'avantage  de  la  révocation  serait  pour  le  promettant,  qui  se 
trouverait  déchargé.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  Mil  :  .",  éd.,  IV,  p.  523;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  23  bis, 
VII;  Demol.,  XXIV,  251  ;  Laurent,  XV,  507.  in  /me;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  170;  Larombière,  I, 
ail.    1121,   il"  0 

—  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  do  l'acceptation  du  tiers.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  312;  5'  éd.,  IV, 


{%      Art.  1121  el  1122.  —  C.  Civ.  I.iv.  III,  Tu.  m.  —  Stipulation  par  autrui. 


si  le  tiers  a  déclaré 


vouloir  en  profiter. 


Art.    1122.  -   Ouest 
censé  avoir  stipulé 


p.  528,  529;  Dem.  d  c.  de  San1  V,  33  bis,  IV,  Baud.-Lac.  ri  Barde,  I,  172:  Larombière,  I,  art.  1121, 
"'■'■■  Cass.  req  .  30  juil.  1n77,  S.  7s.  l.  55,  D.  7s.  I.  342;  Cass  en  ,  3  mai-  1885,  S.  86.  1.  168,  D  85. 
'■  m  ■  I  ass  req  30  avr  1 588,  -  90  1  107,  D.  ss  I.  291.  —  Contre  ■.  Laurent,  XV.  562. 
—  même  après  la  morl  'lu  stipulant  ;  cette  déclaration  peut  être  faite  même  après  la  mort  du  tiers,  par 
les  Ihéritiers  du  ce  dernier.  Aubrj  .-i  Rau,  IV,  i>.  311;  5'  éd.,  IV,  p.  523,  524;  Larombière,  I, 
art.  1121,  ii"  s  ;  i>,  mol..  Des  donat.,  III,  94;  Amiens,  16  nov.  1852,  s.  54.  2.  60,  D.  54.2.  233;  l  . 
req.,  22juin  1839,  s.  61  I.  l  il,  D.  59.  t.  385;  27  tel  1884,  -  86  I  122,  l>.  M.  I.  389;  Agen,  - 
1893  el  Cass.  civ.,  lu  déc.  1894,  H.  95.  i.  329;  Tr.  Seine,  il  janv.  1899,  Gaz.  /'■//.,  !«»,  1,337  ;  Tr.  Car- 
cassonne,  21  fév.  1901,  Droit,  31  mai  1901,  Mon.  Lyon,  8  juin  I!kji.  —  Cpr.  Hue,  VII,  47,48;  llaud.- 
Lac.  .'I  Barde,  I,  154  et  s.;  Cass.  civ.,  i  •  mai  1894,  l>.  95.  I.  169.  -  Conlrà:  Dem.  et  c.  d,-  Sant.,  V. 
33  6is,  VIII;  Laurent,  XV,  571,  572  ;  Bordeaux,  21  juil.  is^t,  Dalloz,  Rép.,  \°  Obligations,  2N2...  a 
moins  que,  d'après  son  objet  ou  les  termes  dan-  lesquels  '-il''  est  conçue,  elle  ne  doive  être  considérée 


p.  311,  312  ;  :;■  éd.,  IV,  p.  525,  526. 


'"niiii.'  fajte  dan-  l'intérêt  exclusif  du  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV. 

Cette  déclaration  ne  peut  pas  être  faite  par  les  créanciers  de  ce  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  il'  éd.,  IV,  p.  2<is, 

209;  Baud,  Lac.  '•!  Barde,  1,  623;  Tr.  Quimper,  2  mai  1893,  D.  96.  2.  156. 

—  même  tacitement.  —  Aubry  et  Rau,  1 V,  p.  :ii2:  :;  é  L.  IV,  p.  327:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  :i3  bis,  V  : 
Demol.,  XXIV,  231:  Laurent.  XV,  561;  llue,  VII,  19;  Baud.-Lac.  el  Barde,  1.  167  et  172:  Laromtnère,  I, 
art.  1121.  n«  7;  Cass.  req.,  30  juil.  1S77,  S.  7s.  i  ;;:;,  d  7s  i.  342;  Rouen,  28  oov.  isn7.  h.  89.  2.  143; 
Cass   req.,  21  juil.  1889,  S.  '.12    1.  2:17.  H.  89.  I.  395;  Tr.  Lisicux,  il  déc.  1900,  Gaz.  l'ai.,  1901,  t,  390. 

—  ce  qu'il  peut  faire  tant  que  le  stipulant  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  révocation.  —  Aubry  et  Ilau, 
3<  éd.,  IV,  p.  .">27  et  .",2s;  Laurent,  XV,  563;  Rouen,  .s  mai  1851,  S.  51.  2.  713,  H.  32.  2.  262. 

_  tandis  qu'il  peut  la  révoquer,  la  réduire  un  la  modifier  jusqu'au  moment  où  le  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter.  —  Aubry  et  Ilau,  IV,  p.  310  ;  '■'<■  éd.,  IV.  p.  322...,  el  ce,  sans  le  consentement  du 

pr ttant,  a  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  d'une  modiDcation  a  y  apporter.  —  Auliry  et   Itau,  toc. 

cit.;  Demol.,  XXIV,  248,  249;  Laurent.  XV,  559,  564,  565;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  33  bis,  VI  ;  Hue, 
VU,  49;  Baud.-Lac.  et  Barde,  L  lus,  169,  173;  Cass.  civ.,  27  déc.  1853,  S.  54.  I.  81,  D.  54.  1  350...,  et 
ce,  dans  une  forme  quelconque,  expressément  ou  tacitement,  el  sans  être  tenu  de  porter  la  révocation 
à  la  connaissance  du  tiers.—  Auliry  et  Ilau,  :i'  éd..  IV.  p.  323;  Baud.-Lac.  •■!  Barde,  l,  169,  »'  fins; 
Tr.  Aueli.  23  mai  1892,  Droit,  27  sept.  Is:i2;  Tr.  Carcassonne,  21  fév.  1901,  Droit,  31  mai  1901, 
ilfon.  Lyon,  8  juin  1901 — la  faculté  de  révocation  pouvant  d'ailleurs  être  exercée,  même  après  sa 
mort,  par  ses  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  311;  3"  éd.,  IV,  p.  : > 2 1  ;  Larombière,  I,  art.  1121. 
n°-  3  et  8;  Cass.  req.,  22  juin  1859,  S.  61.  1.  151,  I).  59.  I.  385;  27  fév.  lssv.  S.  86.  1.  '.22,  D.  84.  I  189 
Tr.  Carcassonne,  21  fév.  1901,  précité.  —  Cpr.  bordeaux,  l«  avr.  1897,  D.  98.  2.  169.  —  Contra  : 
Demol.,  XX,  !i2  à  '.il,  XXIV,  252  et  2.".:). 

—  mi  -i  le  promettant  a  un  intérêt  sérieux  et  légitime  à  ce  que  la  stipulation  s'exécute  au  profit  du 
tiers,  auquel  cas  il  peut  s'opposer  soit  à  la  révocation,  soit  à  la  substitution  du  stipulant  dan-  les 
droits  que  la  stipulation  aurait  donnés  au  tiers.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  310;  'i  éd>,  IV,  p.  523  ; 
Dem.  et  c.  .[■■  Sant..  V,  33  bis,  VI  et  Vil  ;  Demol.,  XXI\ .  250,  2 71  :  Laurent,  XV,  564,  567;  Baud.-Lac 
et  Larde,  I,  1(39,  170;  Larombière,  I,  art.  1121.  a»'  6  et  13;  Bufnoir,  p.  584;  Cass.  req.,  30  juil.  Is77. 
S.  78  1.  33.  I>.  78.  I.  :S'.2;  Grenoble.  6  avr.  1881,  S.  82.  2.  13.  H.  82.  2.  9.  --  11  y  a  notamment  intérêt 
légitime  et  sérieux  lorsque  l'exécution  de  la  stipulation  au  profit  du  stipulant  ne  peut  avoir  lieu 
sans  aggraver  ou  dénaturer  la  position  que  la  convention  a  faite  au  promettant.  —  Aubry  et  Itau, 
loc.  cit. 

—  et  celui-ci  jouit,  alors,  d'une  action  directe  et  personnelle  contre  le  promettant  en  vue  de  le 
contraindre  à  l'exécution  de  la  convention,  avec  la  faculté  de  faire  valoir  les    sûretés    fournies    par  le 

promettant  pour  l'entière  exécuti lu  contrat  principal,  dont  la  stipulation  constitue  une  charg 

Aul.ry  el  Lan,  IV,  p.  312 ;  a  éd.,  IV,  p.  32:1  à  531;  Demol.,  XXIV,  255;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I, 
160,  II"  ;  Larombière,  I,  ait.  1121,  u'  !»  ;  Ha-,  cil   .   Is  aoûl   1  s- 7 . i .  S.  77.   I.  413,  D.  70.  1.31 

30  avr.  1888,  S.  90.  I.  W7,  D  ss.  l.  291;  19  avr.  1899,  H.  1900.  I.  .'ils.  —  Conlrà  :  Laurent.  XV,  :.l.s 
569...,  y  compris,  -il  y  a  lieu,  le  privilège  du  vendeur.  —  Aul.ry  et  Itau,  IV.  p.  312:  ."«-éd.,  IV, 
p.  531.  —  Contra  :  Demol.,  XXIV,  256;  Laurent.  XV,  569;  Baud.-Lac.  et  Larde,  1.  165,  166;  Larombière, 
I,  art.   1121,  n«  11. 

Ainsi,  1.'  destinataire  dune  marchandise,  qui  a  accepté  le  contrat  de  transport  en  prenant  notamment 
livraison  de  la  marchandise,  a  une  action  directe  contre  le  transporteur  en   vue  'L'  le  contraindre  a 

l'exécution  des  obligations  que  1 ntrat  de  transport   a   fait   naître   à  -a  charge.  —  Aubry  et    itau. 

:>•  éd.,  IV,  p.  529;  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  629;  Duverdy,  Du  contrat  de  transport,  92;  Féraud- 
Giraud,  Code  </<■*  transports,  I,  2,  II.  1008;  Douai,2jani    1-  cil  .  11  noi    1884,  le  B5   1   241 

et,    par  voie   de   conséquence,  toutes   les  Clauses  licites  du  contrat  opposables  a  l'expéditeur  -ont    oppo- 
sables au  destinataire.  —  Aubry   el    L  au     5    éd.,  loc.  cit.;  Ca-s.  req.,  19  '"'t.   et  3<>  nov.   1891,    s    92    I 
27.1.  II.  113.  1.  9;  Il  juil.  1893,  S.  93.  i.  176,  D,  93.  I.  180  :  Cass.  eiv.,  31  janv.  1894,  -.  '.'i.  1.  240,  U.'.H. 
1.  2'.l:  Amiens,  8  déc.  1894,  h.  '.17.  2.  546;  Uger,  211  juin  1896,  S.  '.'7   2.  ci,  H.  'X<.  2.  :.I2 

Mais  le  tiers  n'a  pas  le   faculté  de  faire  prononcer  la  révocation  ou   la  résolution  du  contrat  principal 

lorsque  la  charge  stipulée  a  son  profil  n'esl  pas  accomplie.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  312;  G'  éd.,  IV. 
p.  531  :  Baud.-Lac.  d  Barde,  l,  165. 

—  et  dans  ••<■  cas,  le  tiers  acquiert  un  droil  définitif  nonobstant  toute  révocation  ou  résolution  du 

trnt  principal,  sauf,  alors,  a  faire  valoir   -on   droil    cuire    le  stipulant   et  II a •  litre  le    promettant,  à 

moins  q •■  dernier  n'ait  négligé  de  l'appel. t  en  cause  pour  se  faire  décharger  envi-  lui,  hypo- 
thèse dan-  laquelle  il  ] 'rail  y  .noir  lieu  a  un  recours  du  promettant  contre  le  stipulant.  —  Aubry 

et  ban,  IV,  p.  312,  313;  v  éd.,  iv.  p.  531,  332:  Demol.,  XXIV.  237  ;  Limoges,  22  mai   1886  el 
req.,  6  juin  1888   -   89.  1.  65,  D.  89.  I    55.        I  m     ■  .  Laurent.  XV.  570;  Larombière,  l,  art.  1121. 
n°  10.  qui  estiment  que  le  tiers  perd  tout  droit  par  la  révocation  ou   la  résolution  du   contrat  princi- 
pal    -  1  ;  11    B  "il.  La,-,  et  Borde,  I.  17'.. 

—  o'esl  a-.i  ii-.-  contraoté,  Boit  coi 1  en  comme  débiteur.  —  Aubry  et  itau.  .".  éd.,  IV.  p 

Dem.  el  C.  de  Sanl  ,  V,  34  bis,  l  .  Demol      SXIV    259;  Laurent,  XVI,  1;  Baud.-Lac.  et  Barde,   I 
Ltrombière,  1.  art.  1122,  u«  i;  Bumolr,  p.  755, 


Liv.  III,  Tir.  ni.  —  De  l'objet  des  contrats. 


d.  Civ.  -  Art.  1122  à  1127 
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pour  soi  et  pour  ses  héritiers, 


et  ayantî-cause 


à    moins    que    le    contraire   ne 
soit  exprimé 


ou  ne   résulte  de  la  nature  de 
la  convention. 


—  qu  il  s'agisse  d'une  convention  engendrant  une  obligation  île  ilonner  ou  d'une  convention  engendrant 

ibligation  de  faire,  à  moins  pourtant  que  le  fait  promis  n'exige,  pour  son  accomplissement,  une 

aptitude  spéciale  et  qu'on  ne  doive  ainsi  admettre  crue  le  créancier  a  voulu  qu'il  fût  accompli  par  le 
débiteur  lui-même  et  n'a  pas  entendu  obliger  ses  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  326;  5'  éd.,  IV, 
p.  565;  Demol.,  XXIV,  268;  Laurent,  XVI,  6;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  216  ;  Larombière,  I,  art.  1122, 
ir'  16  à  19;  Bufnoir,  p.  7:i.'i.  —  Cpr.  m  ce  qui  concerne  1.'  contrat  d'édition,  Paris,  16  janv.  1896 
S.  97.  2.  47,  D.  96.  2.  326. 

—  qui  recueillent  les  droits  el  obligations  résultant  île  celle  convention  «luns  la  proportion  de  leurs 
parts  héréditaires,  malgré  toute  convention  contraire  attribuant  à  l'un  d'eux  toutes  les  charges  ou 
tout  le  bénéfice  de  la  dite  convention.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  ;126,  327;  3'  éd.,  IV,  p.  lit;:;  ;  Laurent, 
XA  I,  Hl,  Il  ;  H.'. m.  et  C.  de  Sant.,  V,  3't  bis,  IV;  Hue,  Vil,  83;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  220  et  s.;  Buf- 
noir, p.  738;  Hue,  VII,  33.  —  Contra  :  Larombière,  1,  art.  1122,  n°  46;  Douai,  2  fév.  1830,  S.  31.  2.  182, 
D.  31.  2.  133. 

—  universels  ou  à  titre  universel.  —  Aubry  i't  Rau,  IV,  p.  326;  5'  éd.,  IV,  p.  364;  Demol.,  XXIV,  274, 
27-i  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  34  bis.  Il  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  211,  212  ;  Bufnoir,  p.  732. 

—  majeurs  ou  mineurs.  —  Aubry  el  Rau,  3'  éd.,  IV,  p.  564  :  Cass.  req.,  28  nov.  1871,  S.  72.  1.  219, 
D.  72.  1  IN;  2  et  10  mars  1885,  S.  85.  1.  362,  D.  83.  1.  441  ;  Cas^.  civ.,  30  nov.  1892,  S.  93.  1.  73,  D.  94. 
I.  83  ;  Cass.  req.,  30  juin  1896,  S.  97.  1.  267,  D.  90.  1.  518. 

—  si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  un  droit  propre  leur  permettant  d'attaquer  ou  de  refuser  d'exécuter  l'acte 
accompli  par  leur  auteur;  ainsi  on  ne  peut  opposer  l'art.  1122  C.  civ.  aux  héritiers  qut  intentent  une 
action  en  réduction  contre  les  libéralités  faites  par  leur  auteur.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  564; 
Laurent,  XVI,  3;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  218  :  Bufnoir,  p.  730,  737  ;  Cass.  req.,  20  janv.  1864,  S.  65.  1. 
404,  I).  il,;.   1.  2^2;  3  mars  1807,  S.  07.    I.  208,    D.  68.  1.  70. 


—  formellement  et  clairement.  —  Aubry  et   Rau, 
Demol.,  XXIV,  263,  264,  203;  Laurent,'  XVI,  4.  3 
n»  3  ;  Bufnoir,  p.  7i.i. 


3"  éd.,  IV,  p.  363  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  34  6is,  VII  ; 
;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  213  ;  Larombière,  I,  art.  1 122, 


SECTION   II 
De  la  capacité  des  pariies  contractantes. 
Art.   ï  1  î£3.  —  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi. 

Art.    1  1  îi^t.  —   Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  mineurs, 
Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 
Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats. 


Al't.  1  I  2o>.  —  Le  mi- 
neur, l'interdit  et  la  femme  ma- 
riée ne  peuvent  attaquer,  pour 
cause  d'incapacité,  leurs  enga- 
gements que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de 
s'engager 

ne  peuvent  opposer  l'incapacité 
du  mineur,  de  l'interdit  ou  de 
la  femme  mariée  avec  qui  elles 
ont  contracté. 


—   même  les  coobligés  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée.  —  Aubry  et  Rau, IV,  p.  231,  232. 
3   éd  .  IV,  p    '.17:  Laurent,  XVIII,  555;  Bufnoir,  p.  668;  Cass.  civ.,  30  août  1815,  S.  15.  1.  '.ni. 


SECTION  in 


De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 


Art.     1  I  2<».    —    Tout 
contrat  a  pour  objet 


une  chose  qu'une  partie  s'oblige 
à  donner,  ou  qu'une  partie  s'o- 
blige à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 


-  à  peine  d'inexistence.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  314  el  313  :  3"  éd  .  IV.  p.  334  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.. 
V,  '.1  .  Demol.,  XXIV,  299,  3ln  à  320  ;  Hue,  VII,  07  ;  Laurent,  XVI,  73;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  241,  243: 
Larombière,  l,  art.  1128   n     i  et  3:  Bufnoir,  p.  512;  Bordeaux,  10  nov.  1836,  Dalloz, Re'p  ,V°  Vente,  471. 


Al't.    1   I  iî7.  —  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat. 
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458      Art.  1128  et  1129.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  ni.  —  De  l'objet  des  contrats. 


Art.    1  128.  —  Il  n'y  a 

que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce 


qui    puissent    être    l'objet    des 
conventions. 


Art.  1  1  iîi>.  —  Il  faut 
que  l'obligation  ait  pour  objet 
une  chose  au  moins  déterminée 
quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de    la  chose  peut 

être  incertaine,  pourvu  qu'elle 

puisse  être  déterminée 


—  au  nombre  desquelles  ne  figurent  ni  les  [onctions  publiques  ni  les  .-liar^r.-s  d'officiers  ministériels.  — 
Cpr.  arl.  177.  C.  pén.  —  Aubry  ri  Rau,  IV,  p.  315;  .V  éd.,  IV,  p.  333:  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  249  ; 
Hufaoir,  p.  .'il!.  —  Sur  les  emplois  <pii  ne  ronsiituenl  pas  îles  fonctions  publiques,  Cpr.  Baud.-Lac.  et 
Barde.  I,  255  I  ass  req.,  13  déc.  1853,  -,  54.  I  93  Paris,  3  mars  l^si  >.  st.  2.  30,  D.  82.  2.  39: 
Tr.  Le  Mans,  22  avr.  Is'.kj,  Gaz.   Tria.,  ls  mai  1890. 

En  conséquence,  la  convention  par  laquelle  un  fonctionnaire  publie         g  i  se   démettre  «le  sa 

fonction  moyennant  une  somme  déterminée  que  .1  au  ire  partie  promet  de  lui  payer  doit  être  en 
principe   considérée   comme   non   avenue.   —   Cpr.  Loi  du  '.)  juin  1853,  art.  27.  —  Aubry  et   ltau,  IV, 

p.  315;  :>'  éd.,  IV.  p.  535,  536  :  lié i  .  XXIV,  337  :   Laurent,  XVI,  127  :   Baud.-Lac.  et  Bardé.  i,  230  : 

Larombière,  1,  ail.  H2-<.  n«  19;  Bufnoir,  p.  514;  Montpellier,  17  déc  1849,  S.  50.  2.  216 ;  Lyon, 
21  juil.  1856,  S.  37.  2,  lus;  Paris,  :i  i  janv.  1S  i7.  S.  37.  2.  109.  —  Cpr.  Rennes,  13  juil.  1840, 
S.    lu.  2.    ili.    —    Contra  :   Chardon,    l><>   •/•  I   et   de  lu   fraude,    III,   463;    Bordeaux,  :i   déc.    1845 

-  Hé  2.  328...  sauf  l'exception  admise  cependant  par  l'art.  '.H  de  la  loi  du  2s  avril  1816,  qui  autorise 
certains  officiers  iniinsiériéis  limitativemenl  déterminés  a  présenter  un  successeur  à  l'agrémenl 
du  chef  dé  l'Etal  éi  a  stipuler  un  prix  d'  cession  ù  l'occasion  de  cette  présentation.  —  Aubry  et 
Kau,  IV,  p.  316;  ;;<  éd.,  iv.  p.  :;:!7  :   Demol.,   XXIV,  236;    Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  231  ;  Larombière, 

1,  arl.  1128,  n°   18;  Bufnoir,  p.  515;  Perriquet,   Traité  théorique  et  pratique  îles  offices  ministériels, 

192  el   s. 

sur   le   caractère   limitatif  de   lait,  lit  d.'  la  loi  du  28  avril   isiti,  Cpr.   Paris,  18  nov.  1837.  S.  38. 

2.  65,  Dalloz,  Rép.,  v  Obligations,  371. 

Sur   l'impossibilité   dé   céder  valablement    le    titre   d'huissier-audiencier,  Cpr.    Paris,  30  mai   1843, 
S.  13   2.  257;  Rouen,  7  juil.  1846,  b.  16.  2.  2011. 

La  convention  dé  société  ayant  pour  Objel    l'exploitation    en    commun    d'un    office    ministériel  dont 

lune  des  parties  e-t  titulaire  esl  a  considérer  comme  non  avenue.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  313;  5'  éd., 

IV,  p.  536;  Demol.,  XXIV,  338;  Laurent,  XVI,  130,  LU;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  252;  Larombière,  1, 
art.  I12S.  ii'  18;  Pont,  v  i  ■  :■  -  cit  ilei  et  commerciales,  I.  16  :  Bédarride,  Des  Sociétés  commerei  ■  r,  I,85| 
Rennes.  Il)  janv.   1881,  -    81.  2.   181,   D.  81.  2.   lui:   la  avr,   1886,  -    86.  2.  213,  D.  87.  2.  228;  Cas- 

25  janv.  Lss7.  S.  87.  I.  221.  D   87.  t.  165;  Caen,  18  jani    1888,  -   90.  2   97  ;  Cass.  req..  il 

-  89.  1.  80,  H.  90.  1.  342.  —  Cpr.  Lyon,  il  déc.  1850  -  2.  631  I  iss.  req.,  L'idée.  1831, 
S.  32.  I.  21...  sauf  la  possibilité  pour  un  officier  ministériel  de  rémunérer    un   collaborateur  ou   un 

par  une  portion  des  émoluments  de  la  charge.  —  Vubry  et  Kau.  /"<•.  cit.:  Cass.  req., 
13  janv  1833,  S.  35.  I.  17:  Riom,  22  juil.  IS12.  S.  i2  2.  476...,  saul  aussi  la  faculté  donnée  par  la  loi 
du  2  juillet  1862  aux  agents  de  change  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet  de  s'adjoindre,  sous  certaines 
conditions,  des  commanditaires.  —  Cpr.  art.  73.  C.  com.  —  Aubry  é(  Rau,  IV,  p.  316;  5'  éd.,  IV.  p.  538; 
Demol.,  XXIV,  238  ;  Baud.-Lac.  el  Manié,  i.  254;  Bufnoir,  foc.  cit...,  faculté  qui  ne  saurait  être 
étendue  à  d'autres  officiers  ministériels,  el  notamment  aux  courtiers  maritimes.  —  Renm  -, 
19  janv    1881,  S.  81.  2.  181,  D.  81.  2    104. 

—  parmi  lesquelles  il  faut  placer  la  clientèle  attachée  à  un  cabinet  d'agent  d'affaires  ou  d'agréé  prèi 
d'un  tribunal  de  commerce.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  317  :  5*  éd.,  IV.  p.  .Vis,  539;  Demol.,  XXIV,  311  ; 
Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  23ii:  Nouguier,  Des  tribunaux  de  commerce,  1,  p.  117  :  Cass.  req.,  11  déc.  I847J 
s.  ls.  I.  98,  D.  48.  I.  12:  Bordeaux,  23  mai  1865,  S.  66.  2.  32...  ou  de  commissionnaire  au  .Mont  de - 
Piété,  sauf  pour  le  cessionnaire  à  obtenir  l'agrémenl  de  l'Administration.  —  Aubry  et  Rau,."'   '■; 

cit.;  Baud.-Lac.  el  Barde,  1,257;  Taris,  lu  aoûl  1830,  S.  50.  2.533,  le  31.  2.  137:  Cass.  req.,2août  1838, 

S.  32.   I.  708,  H.  32.  1.  217  ;  13  janv.   185  i,  S    53    1.  366,   H.  33,   I    345 

—  et  la  clientèle  d'un  médecin  ne  se  trouve  pas  dan-  le  commerce  :  mais  un  médecin    et  non  ses  héri- 

i  eut,  moyennant  me'  indemnité  pécuniaire,  s'engager  à  ne  plus  exercer  la  médecine  dans  un 
rayon  déterminé  et  à  recommander  à  ses  clients   celui  qui  doit  le  remplacer.  —  Aubry  et  ltau.  IV. 

p.  316,  317;  3    éd.,  IV,    p.  33s  ;  lié |.,   XXIV,  312:    Laurent,   XXIV,  lui  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  I 

Larombière,  l.  ail.  113.;.   n    21;  Bufnoir,  p  514;  Cass.  req.,   Limai  1861,  -   61    1.638;  Paris,  29  avr. 
1865,  S.  65.  2.  123  ;  Paris,  25  juin  1884,  S.  84    2.176;   Req.,   12  mars  1885,  S.  85.  i.  440,  D.  86    1.173 
Riom,  13  mars  1894,  s.  95.  2. 13  ;  Paris,  3  aoûl  1894,  S.  '.ni.  2.  Lis,  D.  ;m;.  2.  31. 

—  el  l'accomplissement  d  un  devoir  religieux  n'est  pas  dans  le  commerce.  —  Tr.  Paix,  Clamecy, 
2s  juin  1902,   U  m.  ,/.  /Vue,  1902 

— .  à  peine  d'inexistence  de  la  convention  qui  porterait  sur  des  choses  hors  du  commerce.  —  Aubry  et 
Rau,  IV.  p.  313  :  3   éd.,  I\  Demol.,  XXIV,  330  à  332;  Laurent,  XVI.  7:i .  Dem.  et  c.  deSanl  . 

V.  12.  12  bit  :  Hue,  VII.  Ii7:  l'.aud.  Lac.  et  Barde,  I.  218;  Larombière.  I,  art.  1128,  n»'  5  et  s.;  Buf- 
noir. p.  514. 

—  .P-  même  qu'il  faudrait  considérer  comme  non  avenue  la  convention  qui  aurait  pour  objet  un  fait 
impossible.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  319;  5'  éd.,  IV,  p.  313...  si  l'impossibilité  esl  d'ailleurs  absolue, 
une  impossibilité  purement  relative  ne  s'opposant  pas  à  ce  que  le  promettant  soit  actionné  en  dom- 
mages  intérêts  a  raison  de  l'inexécution  de  -un  obligation.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  loe.  cit.:  Lau- 
rent, XVI.  su  :   Hue.  \  II.  (17  :  l'.aud  -Lac.  el  Barde     I     289    l  291    .  .   ou    la    convention    qui    aurait  pOUf 

objel  "n  tait  contraire  a  la  loi,  a  l'ordre  publicou  aux  bonnes  mœurs.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  319; 
:,-  d  ,  IV.  p.  544;  Laurent    \\l.s2:  lluc.  VII,  70;  Baud   La.-   ci  Barde,  1,292. 


—  d'après  les  éléments  fournis  par  la  convention,  faute  de  quoi  il  n'y  aurait  pas  d'obligation.  —  Aubry 
.i  Rau,  IV,  p,  315;  5*  éd.,  IV,  p   535     Dem.  et  C.  de  Sanl  ,  V,  43  /    ,  I  a  III;  Demol.,  XXIV,  31 
Laurent,  XVI,  77.  7s;  lluc,  VII,  74;  Larombière,  l,  arl    1129   d    .    -  Cpr.  Cass.  civ.,  1"  juil 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  De  la  cause  dans  les  obligations.        C.  Civ.  —  Art.  1129  à  1131. 
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Art    I  I  30.  —  Les  choses 

futures    peuvent     être     l'objet 

d'une  obligation.  On  ne  peut 


cependant  renoncer  à  une  suc- 
cession 


non  ouverte 


ni  faire  aucune  stipulation  sur 
une  pareille  succession, 


même  avec  le  consentement  de 

celui  de   la   succession  duquel 

il  s'agit. 


S.  62.  1.  8G3;  Lyon,  10  mars  1864,  S.  64.  2.  256;  Cass.  civ.,  12  janv.  1870,  S.  70.  1.  157,  D.  70.  1.  60; 
Orléans,  2  mars  1881,  D.  82.  2.  144. 

—  à  peine  d'inexistence  d'une  pareille  convention.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  317  :  5e  éd.,  IV,  p.  540,541; 
Laurent,  XVI,  S3,  10G  ;  Baud.-Lac.  et  Darde,  I,  261;  Larombière,  I,  art.  1130,  n°  33;  Cass.  civ., 
11  nov.  1845,  S.  45.  1.  785,  D.  46.  1.  25.  —  Par  suite,  toute  personne  intéressée  peut  se  prévaloir  de 
cette  inexistence.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.;  Paris,  4  lév.  1863,  S.  63.  2.  56,  D.  63.  2.  45..., 
elle  peut  être  constatée  d'office  par  1.'  juge.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Paris,  4  fév.  1863,  précité,  et 
23  nov.  1876,  D.  77.  2.  111. . ..  elle  ne  peut  être  couverte  ni  par  ratification  ni  par  exécution  volontaire, 
même  après  l'ouverture  de  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Aix,  2  juin  1840,  S.  40.  2.  359, 
Dalloz,  Rép.,  V°  Succession,  621;  Metz,  10  mars  1841  et  Cass.  civ..  11  nov.  1845,  précité;  Agen, 
13  juil.  1868,  S.  68.  2.  316...,  et  elle  ne  saurait  être  visée  par  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304, 

C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,    p.  271  :  .Y  éd.,  IV,  p.  448,  541. 

—  testamentaire  ou  ab  inleslat.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  541;  Laurent,  XVI,  95  ;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  27:;  :  Paris,  27  nov.  1877,  D.  78.  2.  188  ;  Cass.  req.,  13  mai  1884,  S.  84.  1.  336.  D.  84.  1.  468. 

—  déterminée  ou  indéterminée.  —  Aubry  et  Rau,  '■>'  éd.,  IV,  p.  541  ;  Hue,  VII,  72  ;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
I,  275;  Larombière,  I,  art.  1130,  n°  7:  Bufnoir,  p.  522. 

—  s'agirait-il  même  d'un  droit  de  retour  légal  auquel  on  renoncerait,  que  l'on  restreindrait  ou  que  l'on 
ajournerait.  —  Aubry  et  Rau.  5'  éd.,  IV,  p.  511  :  bémol.,  XIII,  482;  Baud.-Lac.  et  l.'arde,  I,  279; 
Larombière,  I,  art.  1130,  n°  19;  Rennes,  29  août  1870,  D.  73.  2.  192;  Angers,  18  déc.  1878,  S.  79.  2.  132, 

D.  79.  2.  172;  Cass.  civ.,  24  juil.  1901,  Droit.  5  et  6  août  1901; 

Sur  la  solution  contraire  en  ce  qui  concerne  le  retour  conventionnel,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  280:  Larombière,  loc.  cit. 

—  ou  sur  des  choses  particulières  envisagées  comme  faisant  partie  de  cette  succession.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  317  ;  j'  éd.,  IV,  p.  512;  Demol.,  XXIV,  325;  Laurent,  XVI,  85  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  265,274; 
Larombière,  I,  art.  1130,  n°  13;  Cass.  civ.,  11  nov.  1843,  S.  45.  1.  785,  D.  46.  1.  25  ;  Tr.  Le  .Mans, 
30  mai  1865  et  Angers,  7  mars  1S66,  D.  66.  2.  93.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  janv.  1832,  S.  32.  1.  666, 
Dalloz,  Rép.,  V°  Vente,  345...,  seraient-elles,  dans  ce  cas,  l'objet  d'une  convention  conclue  entre  un 
tiers  et  le  de  cujus  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  318;  5'  éd.,  IV,  p.  542;  Demol.,  XXIV,  324; 
Laurent,  XVI.  84,  9o;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  263,  264;  Larombière,  I,  art.  1130,  n°  8;  Bufnoir,  p.  521  ; 
Orléans,  24  mai  1849,  S.  49.  2.  600,  D.  49.  2.  165;  Paris,  19  nov.  1852,  D.  53.  2.  96;  Cass.  req., 
25  janv.  1853,  S.  53.  1.  72,  D.  53.  1.  43;  Cass.  civ.,  30  juin  1837,  S.  59.  1.  836,  D.  57.  1.  308.  —  Cpr. 
Cass.  req.,  11  juil.  1859,  S.  59.  1.  758. 

—  ni  faire  une  convention  qui  porte  tout  à  la  fois  sur  des  biens  présents  et  sur  des  biens  dépendant 
d'une  succession  non  encore  ouverte,  alors  du  moins  qu'un  seul  et  môme  prix  a  été  stipulé.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  318  ;  5"  éd.,  IV,  p.  542;  Cass.  req.,  11  nov.  1843,  S.  44.  1.  229.  —  Contra  : 
Demol.,  XXIV,  329;  Laurent,  XVI,  86;  Baud.-Lac.  et  Barde,'!,  277;  Larombière,  I,  art.  1130,  n°  32..., 
la  convention  ne  pouvant  être  valable  que  si  celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  consent  à  faire  porter 
la  totalité  du  prix  sur  les  biens  présents  et  à  renoncer  au  bénéfice  de  la  convention  pour  les  biens  à 
venir.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  318;  5»  éd.,  IV,  p.  543;  Cass.  req.,  17  janv.  1837,  S.  37.  1.  247.  — 
Contra  :  Orléans,  24  mai  1849,  S.  49.  2.  600,  D.  49.  2.  163. 

—  mais  les  conventions  concernant  les  biens  d'un  absent,  si  elles  sont  passées  après  la  déclaration 
d'absence,  sonl  valables,  entre  parties  •■(  à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'absent 
existai!  au  moment  de  leur  passation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  318  ;  3'  éd.,  IV,  p.  513;  Demol.,  11,  130; 
Cass.  req.,  27  déc  1837,  S.  38.  1.  54o,  Dalloz,  Rép.,  V»  Absence,  545.  —  Contra  :  Laurent,  XVI,  497; 
Baud.  Lac    <  I  Barde,  I,  278:  Larombière,  I.  art.  1130,  n°  23. 

Au  contraire,  lorsq ;es  conventions  sonl   passées  avant  la  déclaration  d'absence,  on  ne  peut  s'en 

prévaloir  contre  les  tiers,  et  <r,  que  l'absence  ait  été  ou  n'ait  pas  été  ultérieurement  déclarée. —  Aubry 
et  Rau,  IV.  p.  31S.  319:  5  éd.,  IV,  p.  ."Ù.'S  :  Cass.  civ.,  21  fév.  1841,  S.  42.  1.  767,  Dalloz,  Rép., 
V°  Absence,  467...  mais  elles  sonl  valables  dans  les  rapports  des  parties  contractantes,  si  on  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  positive  de  l'existence  de  l'absent  au  moment  où  la  convention  est  passée.  — 
Aubry  cl  Rau,  IV,  p.  319;  5*  éd.,  IV,  p.  544;  Demol.,  Il,  131  ;  Cass.  req.,  14  août  1871,  S.  71.  1.  101, 
D.  71.  1.  193  et  note  Garsonnet.  --  Cpr.  Cass.  req.,  17  janv.  1843,  S.  43.  1.  146,  Dalloz,  Rép., 
V°  Absence,  468 


SECTION  IV 
De   la   cause. 


A  il      1    I  31.  —  L'obliga- 
tion sans  cause, 


-   ou  plutôt  dont  la  cause  n'esl  pas  juridiquement  suffisante.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  322:  .Y  éd.,  IV. 
p.  548  :  Dem.  el  C'  de  Sant.,  V,  47,  47  bis,  I:  Demol.,  XXIV,  357  ;  Laurent,  XVI.   112;   Baud.-Lac.  >'t 
Ranle,  1,  503  ;  Bufnoir,  p.  536. 
Par  exemple  : 

1'  la  promesse  d'une  chose  future  qui  ne  se  réalise  pas  ou  l'engagement  pris  sous  une  condition 
suspensive  qui  vient  à  défaillir.—  Aubry  el  Rau,  5  éd.,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V.  VI  bis,  I; 
Demol.,  loc.  cil.;  Bufnoir,  p.  559  ;  Nancy,  12  juil.  1834,  S.  36.  2.  21,  DaUoz,  Rép.,  V-  Office,  139;  Paris, 
13  fév.  1837,  S.  37.  2.  290,  Dalloz,  Hep.,  \  '  Effets  de  commercfi,  199;  Douai,  26  janv.  1839,  S.  40.  2. 
458,    Dalloz,  Rép.  \"  Office,  139;  Cass.  civ.,  24  nov.   ISSU.  S.  87.  1.  72,  D.  87.  1.  228; 
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I.iv.  III.  Tit.  m.  —  De  la  cause  dans  les  obligations. 


ou  sur  une  fausse  cause 


ou  sur   une    cause  illicite,  ne 
peut  avoir  aucun  effet. 


Art.    1132.  —    La  con- 
vention  n'est  pas  moins  vala- 
ble, quoique  la  cause  n'en  soit 
pas  exprimée. 


Art.  11:53.  —  La 


2°  la  promesse  de  prestations  successives  qui  deviennent  impossibles  avant  l'expiration  'in  temps 
(lié  pour  la  durée  du  contrat    —  Aubry  et  Rau,  Dem.  et  C.  de  Si  nt., /oc.  cit.;  Demol.,  XXIV, 

B  1  m    i-  c   el  Barde,  1   303;  Bufnoir,  loc.  cil.: 

3  la  souscription  d'uni'  lettre  de  change  un  d'un  billet  a  ordre,  à  titre  de  simple  effet  de  complai- 
sance. —  Aubry  ci  Rau,  ibid.;  Bufnoir,  p.  req.  31  j..n % .  1849,  S.  19.  I.  161,  D.  '.''  1  1:;'.  , 
Bordeaux,  1',  mars  |868  et  Cass  civ.,  17  janv.  1870,  S.  Tu.  1  217.  I>.  70.  1.  102.  -  ndanl  pou 
I''  cas  "H  l'effet  aurait  été  remis  dan-  un.'  pensée  de  bienfaisance  par  le  souscripteur  pour  permettre 
au  tiers  de  se  procurer  des  fonds  et  avec  l'intention  de  s'obliger  envers  la  personne  qui  les  fournirait, 
req.,  10  noi     l-*-;,  -   87    1    308,  I'.  83.  I.  198 

4°  l'obligation  contractée  dans  l'un  .le-  cas  prévus  par  l'art.  100  C.  péo.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Bufnoir,  p.  533  : 

5°  la  cession  d'un  brevet  d'invention  pris  pour  uni'  découverte  non  brevetable.  —  Aubry  et  Rau, 
cit.;  Demol.,   XXIV,  338;  Laurent,  XVI.  113;  Cass.  req.,  22  août  1844,  S.   V,    1    Ml     Dalloz, 
V«  Brevet  d'invention, 82;  13  juin  1858,  5.  59.  1.  2"x.  D.  58.  I.  163;  22avr.  1861,  s-.  61.  1.733,  D.  61.  I.  423; 

6'  les  contrats  passés  ai  -  mutuelles  en  vin-  de  l'exonération 

militaire.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cil  :  Cass.  civ.,  20  noi    1877    S   78    1    71,  D.  7  s   1    222. 

—  ■  sur  mu'  cause  err  1  sa  te  l'une  des  parties  s'est  engagée  en   vu.'  d'une 
imaginaire.  —   Aubry  et  Rau,    IV,  322,  323  IV,  p  549,356;  Demol.,  XXIV,  369;  Dem. 

el   c.  de  Saut.,  V.  17  bis,  il:    Laurent,  XVI.  120;   lin.-.  Vil.  80;  Baud.-Lac.  .'t   Darde,   l. 
Larorabière,  l.  art.  1131,  n°  5;  Bufnoir,  p.  .">i0.  —  Cpr.  Cass.  req.,  30  juil.  is7;   S   T::    1    448,  D.  ' "■'■  1 
330;  Tr   Cambrai,  26  déc.  1901,   I  12  mars   1902    /'■  14   mars   1902...  situation  qu'il  n- 

faut  pas  confondre  ave  In  cause  simulée,  laquelle  lorsque  les  parties  ont  indiqué 

une  cause  qu'elles  savaient  ne  1  —  Aubry  et   Rau,  IV,  p.  :!2^  :  5  éd.,  IV,  p.  549;  De 1  . 

'.:  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  307;  Bufnoir,  loc.  cit...  auquel  cas  l'obligation  n'est  pas 
ment  inefficace.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  323:  5*  éd.,  IV,  p.  557;   Dem.  et  C.  de  San  t.,  V,  17  bit,  Il  : 
Demol.,  XXIV,  370;  Laurent,  XVI,  120,  121,  157;  Baud.  Lac.  el  Barde,  l,  308;  Larorabière,  I.  art    1132, 
1      •    Poitiers,  2  juil.  1872,  S.  73.  2.  112,  D.  72  2.166     Mx,  10    inv.   1878,  S.  78   2.  21t,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Obligations,  154  ;  Cass.,  req.,  9  nov.  1891,  S.  94.  1.  78,  D.  92.   I.  151  ;  P  -    - 

240;  Alger,  23  déc.  1893,  D.  97.  2.  433...  et  doit  Sire  regardée  comme  t  •  lancier 

parvient  à  prouver,  qu'abstraction  laite  de  la  cause  simulée,  il  existe  une  autre  cause,  suffisante  et 
licite,  ce  qui  ne  p  'ésumé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  321  :  5"  éd.,  IV,  p.  337  ;  Hem.  el  c.  de  Sant, 

\ .  17  S  s,  11  ;  H.  mol.,  XXIV,  :;72;  Laurent,  XVI.  122,   169;  Baud.  I.ae.  et  Barde,  I,  319;  Larombièi 

Bufnoir,  p.  537;  Cass.  req.,  12  mai  1883,  S.  85.  1.  140,   D.  86.   I.  l75;9nov.  1891,  S.  94    I.  7s. 
D.  92.  1.  151;  9  nov.  1898,   Gaz    Pal.,  98,  2,  57»     D.  99    I    103  ;  Paris,  22  mars  1898,  Droit,  7  juil 
Req:,   10  janv.  1898,   Paud.,  98.  I    254,  Gaz.  Pal.,  98.  I.  129;  Tr.  Cambrai,  26   lée    1901,    Gaz.  Trib., 
12  mars  1902,  Droit,  li  mars  i<)02. 

—  de  sorte  que  l'inexistence  en  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé  et  ne  peut  en  être  couverte  ni 
par  la  confirmation,  ni  par  l'exécution  volontaire,  ni  par  la  prescription  décennale.  —  liem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  17,  19  '    .  m  et  V;  Demol.,  XXI v.  381,  382;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  323;  5'  éd.,  IV,  i 
Laurent,  XVI,  157,  159,  160,  ltil  :  Baud.-Lac.  et  Barde.  I,  316. 


—  el  toute  convention  est  présumée  avoir  une  cause  licite  ;  le  débiteur  doit  prouver  que  l'obligation 
n'a  réellement  aucune  cause  ou  a  une  cause  illicite.  —  Dem.  el  C.  de  Sanl  ,  V,  i^  bis;  Demol.,  XXIV, 
364  à  369;  Laurent,  XVI,  166  a  168;  Hue.  Vil,  86;  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  319;  Larombière,  l.art.  1132, 
q«  l;  Bufnoir,  p.  554  et  s.;  Bonnier,  Traité  des  prev  ss.  req.,  28  '  1885,  -  B6.  I.  200, 
D   86.  1.69;  Paris,  22  mai  1895,  -   96.2   251      I    -            ,  25  fé\     1896,  S    96    I    280,   D.  96.  I.  199; 

_   -,  19  nov.  1900,  -    19  II    i   3  I    Tr.  St-Etienne,  20  mai  1901,    «  >n.  Lyon,  3  juin  1901  ;  Tou 
S  juil    1901,  Gaz    Trib.  M     ,  i  aoûl  1901        Contra  :  Aubry  el  Rau,  IV,  ,      î!         i  L,  IV.  p. 

—  c'est-à  dire  i,  considération  qui  porte  les  contractant  i  gcr.le  but  principal  que  chacun  d'eu 
poursuit  en  contractant.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  320,  321  :  5    éd  .   IV,  p.  546;   Demol  .  XXIV,  31 

et  353;  Laurent,  X\  I,  107,  108;  Baud.  Lac.  et  Barde,  I,  297,  300,  3nl  ;  Larombière,  I,  art.  1131,  n°  i: 
Bufnoir,  p.  1,28  .  .  qu'il  ne  faut  confondre  ni  .-née  la  cause  efficiente  de  l'engagement,  qui  est,  en 
droit  français,  le  simpl  iment.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  |  >46;  Demol.,  XXIV,  334; 

Mue,  VU,  75 ;  Baud.  Lac.  el  Barde,  I,  297;  Lar bière,  I.  ar;.  1131,  n"  1  ;  Bufnoir,  p.  526 ni  ai 

simple  motif  ou  mobile  qui  a  di  :  ■  parties  à  !<•  former.   --  Aubry  et   Rau,  IV,  p.  321  :  .'i'  éd  . 

IV,  p.  546;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  46,  46  ool.,  XXIV,  nt,  XVI,  109;  Hue,  VII,  75; 

!     302     La  I,   art.    1131,  n     15;    Bufnoir,  p.   529;  Paris.  |3  fév.  Is77. 

S.  77   2.  233.  Dalloz,  Suppl.,\'  Obligations,  189;  Bordeaux,  6  lév.  1883,  S.  86.  2    16,  Dalloi, 
ain-i  le  tenancier  d'une  maison  de  tolérance  qui  a  acheté  des  marchandises  et  fournitures  destli 
l'exploitatioi  tablissemenl  ne  peut  en  refuser  le  pavement  en  alléguant  le  caractère  illii 

lui  consentie.  —  Tr.  com.  St-Etienne,  20  avr.  1899,  S,  1,  l  4...   de  mén 

valable  l'engagement  pris  par  un  h  trame  en  vue  de  favoriser  la  continuais 
avec  une  femme,  envers  un  fournisseur  créanciei  de  celle  cl,  de  payer  ce  qui  lui  est  dû.  —  Tr.  S 
20  mars  1900,  Droit,  13  juin  190  l,    M 

—  qui  consiste,  lorsque  le  contrat  est  a  titre  gratuit,   dans  la  simple  intention  d'exercer  un  a 
libéralité  ou  de  rendre   un  el    Rau,   IV,  p.  3-1     ..   .  i  .  I\.  p.  547;   hem.  el  I 

II;  Demol.,  XXIV,  332;  Laurent,  XVI,  108  Baud.  Lnc  cl  Barde,  1,299;  Larombière, 
I.  art.  li.il.  n'  19;  Bufnoir,  p.  531...  et,  lorsque  le  contrai  esl  à  titre  onéreux,  dan-  l'avantage  qua 
chacune  des  parties  entend  se  procurer,  ou  '     ' 

doit   produire,   lequel   avantage  peut  consister  -i >i t   dans    une    prestation    certaine    ou    éventuelle 
à  fournir  par  l'autre  partie,  soit  dans  la  Libération  dune  obligation  préexistante.  —  Aubry  et  Rau,  l\, 
..7     Demol.,  \\iv   :;,..    :.o    Laurent,  XVI,  108, 110     Dem    el  ( 
t  Barde,  i.  298,  299,  301    Bufnoir.  p 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  De  la  cause  dans  les  obligations. 
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est  illicite  quand  elle  est  pro- 
hibée par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire    aux    bonnes    mœurs 
ou  à  l'ordre  public 


—  qui  résulte  suffisamment  de  l'existence  d'une  obligation  naturelle  que  le  contrat  a  pour  but  de  nover 
eu  une  obligation  civile.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  321;  5'  éd.,  IV,  p.  547;  La  mm  bière,  I,  art.  1131, 
n«  12:  bordeaux,  16  juin  1896,  S.  97.  2.  275,  I».  97.  1.  314.  —  Contra  :  Laurent,  XVI,  116  à  IIS; 
Tr.  Empire  Allemand,  16  ocl.  1891,  II.  93,  2.  115...,  on  du  simple  désir  de  satisfaire  à  un  sentiment 
d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse  ou  d'honneur,  lorsque  celui  qui  s'engage  poursuit  le  but  de  ne  pas 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui  en  conservant  un  bénéfice,  même  légalement  acquis  ou  de  réparer  un 
dommage  qui  ne  serait  pas  imputable  à  faute.  —  Aubry  et  liau,  IV.  p.  H  et  322  ;  5'  éd..  IV,  p.  14 
et  548  ;  Laurent,  XVI,  115  ;  Grenoble,  4  juin  1860,  S.  61.  2.  152;  Cass.  req.,  5  mai  1868,  S.  68.  1.  251, 
I).  69.  1.  285  ;  12  juil.  1869,  S.  70.  1.  300,  D.  71.  1.  59. 


—  ■•'■  qui  n'est  pas  le  cas  dans  In  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage  à  révéler  à  une  autre 
l'existence  d'une  succession  ouverte  à  son  profit,  moyennant  le  payement  d'une  somme  déterminée  à 
forfait  ou  d'une  quote-part  de  l'hérédité.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  55b,  556  :  Demol.,  XXIV,  333  1er  : 
Laurent,  XVI,  119;  Hue,  VII.  72  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  312  ;  Paris,  27  juin  1863,  U.  63.  1.  164  ; 
Cass.  civ.,  7  mai  1866,  S.  66.  1.  273,  D.  66.  1.  247;  Rouen,  14  mai  1872,  0.  74.  5.  357;  Paris, 
12  aoûl  1880,  S.  81.  2.  87,  D.  82.  2.  115;  Turin,  29  dée.  1880.  S.  81.  4.  22,  D.  81.  2.  245;  Tr.  Seine, 
0  mai  1883,  D.  84.  3.  111  ;  Tr.  Coudrai,  22  juil.  1892,  S.  93.  4.  21  ;  Paris,  12  mars  1894,  S.  94.  2.  193, 
D.  94.  2.  484  ;  Tr.  Montauban,  17  janv.  1894,  S.  94.  2.  150..  -,  alors  du  moins  qui1  l'héritier  ne  dispose 
d'aucun  autre  moyen  de  connaître  ses  droits.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  356  ;  Paris,  28  juil.  1879, 
S.  80.  2.  262,  Dalloz,  Suppl.,  X"  Agent  d'affaires,  6;  Dijon,  21  juil.  1880,  S.  81.  2.  85,  D.  82.  2.  115  ; 
Tr.  Liège,  25  mars  1803,  S.  93.  4.  21  ;  Bordeaux,  18  juil.  1898,  S.  09.  2.  233,  D.  99.  2.  93. 

—  ce  qui  est  le  cas,  par  exemple  : 

1°  dans  les  engagements  pris  envers  une  personne  moyennant  la  promesse  qu'elle  s'abstiendra  d'un 
fait  délictueux  ou  qu'elle  remplira  un  devoir  ou  une  obligation  dont  elle  est  déjà  légalement  tenue.  — 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  530;  Demol.,  XXIV.  380;  Laurent,  XVI,  123;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  310; 
Laromhière.  1,  art.  1133,  n°  7.  —  Cpr.  Dem.  et.  C.  de  San  t.,  V,  40  bis,  Il  ; 

2°  dans  les  conventions  qui  auraient  pour  but  d'assurer  l'impunité  d'un  délit.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  322;  5'  éd.,  loc.  ,il.:  Demol.,  XXIV,  378;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  310  ;  Larombière,  I,  art.  1133,  n°  12; 
Bordeaux,  20  fév.  1830,  S.  39.  2.  462...,  ou  d'obtenir  du  chef  de  l'Etat  la  grâce  d'un  condamné  ou  la 
commutation  de  sa  peine.  —  Tr.  Sedan,  23  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  31  mai  1900,  D.  1901.  2.  203  ; 

3°  dans  celles  qui  auraient  pour  objet  d'apporter  des  entraxes  à  la  liberté  des  enchères. —  Cpr; 
art.  412C.  Pén.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  loc.  cit.:  Demol.,  XXIV,  378;  Limoges,  16  avr.  1843,  S.  46.  2.  4(15, 
D.  46.  2.  191.  Mais  Cpr.  comme  ne  présentant  pas  ce  caractère  et,  par  suite,  licites,  Cass.  req., 
23  juil.  1866,  S.  66.  1.  377,  D.  67.  1.  68;  Cass.  req.,  18  mai  1868,  S.  68.  1.  283,  D.  69.  1.  316; 
5  août  1870,  D.  72.  1.  213  ;    \mirns,  S  juin   1882,  S.  83.  2.  134;  Cass.  civ.,  l(i  avr.    1880,   S.   89.  1.  324  ; 

4°  dans  celles  gui  constitueraient  des  infractions  aux  lois  prohibitives  de  loteries.  —  Cpr.  art.  410, 
C.  pén.  el  loi  du  21  mai  1836.  —  Aubry  et  Rau.  5"  éd.,  loc.  cil...,  qu'il  s'agisse  de  conventions  tou- 
chant à  l'organisation  de  loterie*  absolument,  prohibées.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  550;  Paris, 
29  déc.  1868,  S.  69.  2.  53...,  ou  de  celles  qui  auraient  pour  résultat  d'apporter  une  modification  quel- 
conque aux  conditions  essentielles  déterminées  par  les  lois  qui  accordent  à  certaines  villes  ou  Sociétés 
financières  l'autorisation  d'émettre  des  valeurs  à  lot.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIV.  370: 
Laurent,  XVI,  145  à  157  ;  Limoges,  1"  mai  1884,  S.  83.  2.  32,  D.  84.  2.  175;  Cass.  crin).,  31  janv.  1885, 
S.  85.  1.  240.  D.  86,  1.  182;  Nancy,  1"  avr.  1886,  1).  86.  2.  231  ;  Paris,  26  oct.  1886,  S.  87.  2.  49; 
Nancy,  1"  déc.  1886,  s.  87.  2.  54,  D.  87.  2.  137;  Cass.  crim.,  0  déc.  1887,  S.  88.  1.  37,  D.  88.  1.  491.  — 
Cpr.  L.  du  12  mars  1000  sur  les  ventes  à  tempéramment  des  valeurs  à  lot. 

5°  dans  les  conventions  qui  tendraient  à  faire  fraude  aux  lois  fiscales.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV, 
p.  350  el  551  ;  Laurent,  XVI,  148.  —  Cpr.  en  matière  d'enregistrement,  Bourges,  10  mars  1830  et 
Cass.  req.,  26  aoûl  (831,  S.  31.  I.  305,  Dalloz,  Hep.,  V"  Enregistrement,  5123;  Bourges,  31  mars  1838; 
Dalloz,  Hep.,  V»  Obligations,  504;  Toulouse,  2  mars  1870  et  Cass.  req.,  13  mars  1870.  D.  72.  1.  253; 
Paris,  16  déc.  1875,  S.  78.  2.  331,  D.  70.  2.  223.  —  Cpr.  en  matière  de  contributions  indirectes,  Limoges, 
18  aoûl  1870.  D.  80.  2.  131  ;  Cas*,  req.,  8  nov,  1880.  s.  81.  1.  248,  D.  81.  1.  115; 

6°  dan*  les  traités  secrets  par  lesquels  le  cessionnaire  d'un  office  ministériel  s'engagerait  à  payerun 
prix  supérieur  à  la  somme  portée  au  traité  apparent.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  10,322;  5'  éd.,  IV,  p.  13, 
351;  Demol.,  XXIV,  377;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  510;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  V,  174  bis,  IX:  Larom- 
bière, I,  art.  1235,  n"  11;  Perriquet,  Traité  'les  <»//'.  Ministériels,  277  et  s.;  Greffier,  Des  cessions  d'of- 
fice, p,  73  et  s.;  Cass.  req.,  7  mai-*  1812,  S.  12.  1.  100,  Dalloz,  Hep.,  \'°  Office,  251  ;  Cass.  eiv.,  10  avr 
1852.  S.  52.  I.  410,  D.  52.  1.  105:  13  juil.  ISS.',,  S.  86.  1.  205,  D.  80.  I.  203;  Dijon,  20  janv.  1894,  D.  96. 
2.  Il  :  Cass.  req.,  18  mars  1805,  S.  96.   1.  Il,  D.  05.   1.  340  ; 

7"  dans  les  accords  intervenus  entre  officiers  ministériels  ou  entre  eux  et  leurs  clients  en  vue  de 
déroger  aux  règles  professionnelles  obligatoires.—  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  551,  552...  tel  que 
celui  par  lequel  un  courtier  maritime  s'interdirait  an  profil  de  ses  collègues  l'exercice  de  certains  actes 
de  son  ministère.  —  Aubry  el  Rau,  loc. cil.;  Cass.  civ.,  Iodée.  1845,  S.  10.  I.  251,  D.  10.  1.  23...  ou 
celui  par  lequel  des  huissiers  com  tendraient  que  leurs  émoluments  seront  partagés  entre  eux  autre 
ment  que  ne  le  permettent  les  dispositions  du  décrel  du  il  juin  1813  et  de  l'ordonnance  du  10  juin  1822 

relatives  à  la  bours imune.  —  Aubry  ei  Rau,  loc.  cit.:  Durand,   Des  offices,   288:  Montpellier, 

28  avr.  1830,  S.  31.  2.  71.  —  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  commissaires-priseurs,  Angers,  23  avr.  1812, 
s.  12.  2.  210.  Dalloz,  Hep..  V°  Commissaire-priseur,  50...  ou  celui  par  lequel  les  huissiers  d'une  même 
circonscription  conviendraient  de  faire  leurs  travaux  en  commun  ci  d'en  partager  les  bénéfices.  — 
\uhr.\  d  liau,  loc.  ci.-.  Laurent,  XVI.  cil:  Riom,  3  aoûl  1841,  S.  11.2.  402,  Dalloz.  Rép.,  \"  Office, 

302:  Toulouse,   [8  janv.    1866,   0.    Ole    2.   0.    .    nu    celui    par    lequel    un    huissier   ( seul    au    profil    d'un 

avoué,  qui  consent  à  faire  signifier  par  lui  tous  le-  actes  de  son  étude,  l'abandon  dune  partie  de  ses 
einuiii nls.  —  Aubrç  ei  Rau.Zoc.  cit.;  Laurent,  XVI,  129;  cas*,  req.,  20  déc.  1845,  s.  10.  I.  17:'.,  0  10 

1.  57;  Aix.  2  dé,-,  1851,  S.  61.  2.  38;  Tr.  Tarascon,  21  juin  1801,  S.  (il.  2.  38  :  \i\.  2D  déc.  1861,  D.  02. 

2.  107...  ou  celui  par  lequel  il  sérail  dérogé  aux  dispositions  légales  qui  soumettent  à  la  taxe  du  pré- 
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Art.  1133. 


!..  Civ, 


I.iv.  III.  Trr.  m.  —  De  la  cause  dans  les  obligations. 


sldenl  du  tribunal  civil  les  actes  des  DOtoires.  —  Auliry  et  Rau,  5'  éd.,  iv.  p.  552:  c,n<-.  req., 
2  janv.  1872,  S.  72.  t.  57,  D.  72.  I.  252:  Cass.  req.,  22  soûl  1882,  S.  83.  I.  149,  D.  83.  1.  121  ;  l  oss, 
civ.,  13  juil.  1896,  s.  99  I  182,  D.  97.  I.  74.  —  Cpr.  Décret  du  16  fév.  1807,  art.  17.'!:  Loi  du 
24  déc.  1897,  an.  3;  Décret  du  2b  aoûl  1898,  art.  4.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  :  déc.  |s.7  -  18  I.  129, 
D  17  |.  360;  Nancy,  28  mars  1874,  S.  74.  2.  243,  D.  76.  2.  112:  Cass.  req.,  7  avr.  1875,  S.  75.  1.  175, 
D.76.  t   346; 

8°  dans  i,s  promesses  consenties  pour  rémunération  de  sollicitations  auprès  du  Gouvernement  a 
l'i'IM  ri  '■-n  ■  >1  >t  '■  1 1  ï  i-  i\r-  |  ■  commandes.  —  Cpr.  art.  177,  C.  Pén.  et  loi  du  4  juil. 

iw.i.  \nhr.v  i-t  Haii,  IV.  p.  :!22  :  5'  éd.,  IV,  p.  552;  Demol.,  XXIV,  37s  ;  Laurent,  XVI,  128;  Paris, 
I9avr.  1858,  S.  58  i  366;  roulouse,  21  juil.  1870  et  Cass.  req.,  2  avr.  1872,  S.  73.  I.  217,  D.  73.  I.  65; 
Itcq.,  5  fév.  1902,  D.  1902.  I.  158 

9°  dans  1rs  puirs  de  quota  litis  conclus  avec  un  avocat  ou  un  officier  ministériel.  —  Aubryet  liau, 
IV,  p.  322.  323  :  5'  éd.,  IV,  p.  552,  553;  Demol.,  XXIV,  37s  :  Laurent,  XXIV,  60  :  MoUot,  Règles  de  la 
profession  d'avocat,  t.  p.  123,  124;  Cresson,  Abrégé  des  usages  et  règles  de  la }  ocat,  p.  149; 

Cass.  civ.,  22  avr.  1898,  D.  '.in.  I.  415...  lesquels  part.'-  tombent  du  reste  sous  le  coup  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  1597  C.  cii  Nancy,  l"  juin  1840,  Dalloz,  Ré/».,  V°  Avocat,  269;  Douai,  1*  mars 
1843,  S.  13.  2.  411.  -  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  323:  5«  éd.,  IV.  p    553 

10"  dans  les  conventions  qui  ont  pour  objet  l'étal  ''■<■<  personnes  1 1  notamment  dans  celles  qui  ont 
pour  luit  de  régler  les  conditions  d'une  séparation  de  corps  volontaire.  —  Auliry  et  Ran,  5*  éd.,  IV, 
p.  553;  Amiens,  il  déc.  1852,  D.  54.  2.  9;  Nancy,  22  janv.  1870,  s.  70.  2.  54,  D.  70.  2.  76;  Cass.  civ., 
14  juin    1882,  S.   82.  I.  121,   D.  83.   1.   248;  l'an.   20   juin   1894,  -.  94.  2.  232,    D.  95.   2.    Il:    Alger, 

24  fév.  1897,  s.  us  2.  263; 

11°  dans  1rs  dédits  de  mariage.  —  Auliry  el  Rau,  IV.  p.  323:  5'  éd.,  IV,  p.  533  :  Demol..  XXIV. 
378;  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  310;  Alger,  9  avr.  1895,  -.  96.  2.  79.D.95.  2.  320.—  Cpr.  Dijon,  10  fév.  189! 
S.  92.  2.  197;  27  mai  1892,  S.  92.  2    197,  D.  93.  2.  183; 

12  dans  1rs  promesses  de  courtage  faites  en  vue  d'un  mariage,  à  forfait  et  pour  le  cas  de  succès 
des  démarches  du  proxénète.  -  Aubryet  Rau,  IV.  p.  323:  5'  éd.,  IV,  p.  533:  Demol".,  XXIV,  :!35  ; 
Laurent,  XVI,  150;  Larombière,  I.  art.  1133,  n»  Il  :  Cass.  0iv.,  I"  mai  1855,  S.  55.  1.337,  D.  55.  I  117. 
Paris,  Il  janv.  1884,  S.  84.  2.  132;  Nîmes,  18  mars  1884,  S.  s;  _>  [00,  Dalloz,  Suppl.,  V«  Obligations, 
179  .  Paris.  27  oct.  1892,  .-.  93.  2.  21.  D.  93.  2.  271  :  Besançon,  6  mars  1895,  S  95  2.  196,  D.  95.  2.223- 
Contrà  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  l,  311...  sauf  le  droit  pour  le  proxénète  de  réclamer  le  remboursement 
de  ses  dépenses  el  des  frais  qu'il  a  exposési  —  Nîmes,  18  mars  1884,  précité. —  Contra  :  Laurent.  XVI, 
131.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  316; 

13°  dans  les  engagements  qui  ont  pour  Lut  unique  de  faire  naître  ou  de  perpétuer  i\''<  relations 
illicites.  —  Auhry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  553,  554;  Demol.,  XXIV.  375:  Laurent,  XVI,  153,  151  ;  BaudJ 
Lac.  et  Barde,  1,310;  Cass.  req.,  25  juil    1878,  S   79.  I.  393,  D.  79.  I.  22:  Aix,  25  janv.  1883,  D.  83.  2. 

237  ;  Agen.  7  juil.  IS.sC,  -.  si,  -I  |S!I:  Cass.  req..  23  juin  1887,  S.  87.  I.  361,  D.  89.  I.  35;  Tr.  -,  i,,,.. 
16  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  21  oct.  1898,  Droit,  25  sept.  1898;  Dijon,  22  mars  1900,  D.  1901.  2.  15...  mais 
mm  dans  ceux  qui  ont  pour  tait  de  satisfaire  un  devoir  de  conscience,  en  réparant  le  préjudice  cause 
à  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  554  :  Grenoble,  23  janv.  1864,  -  64.  2.  222.  D.  64.  5  251  [ 
\ix.  m  janv.  1878,  S.  78.  2.  211,  Dalloz,  Suppl.,  Y-  Obligations,  154.  —  Cpr.  Liège,  15  fév.  1875,  D.  7C. 
2.  49.  —  Contra  :  Riom,  Il  i 1846,  D.  46   2    179; 

14°  dans  les  actes  de  société  et  les  traités  entre  commerçants  qui  auraient  pour  but  ou  [mur  résul- 
tat de  gêner  la  liberté  de  commerce  ou  de  nuire  &  la  concurrence  en  général.  ■  -  Auliry  et  Rau,  IVj 
p.  323;  5  éd..  IV,  p.  554;  Demol.,  XXIV.  37s  :  Laurent,  XVI,  140,  141  :  Douai,  22  mars  1862,  S.  C3.  2. 
112,  P.  63.  2.  149;  Nancy,  15  déc.  1874,  s.  7:1  2.  288  D  75.  5.  272;  Cass.  civ.,  13  janv  1879,  S.  79.  I. 
198,  le  79.  1.  177:  Cass.  req..  il  fév.  1879,  -  79  c  198,  D.  79.  I.  345...  mais  non  ceux  qui  ne  proj 
duisenl  ce  résultat  que  dans  1rs  rapports  des  parties  contractantes.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  eiti 
Laurent,  XVI.  142;  Cass  req.,  5  avr.  1870,  s.  71.  I.  153,  D.  72.  1.  243;  Lyon,  21  juil.  |s73,  S 
163,  le  77.  5.  278;  Cass  req  .  31  mars  1884,  S.  84.  1  232,  D.  84.  I.  366;  Lyon,  22  nov.  1889,  S.  9t.  2. 
114:  23  nov.  1889,  S.  91.  2.  114,  D.  91.  2.  80;  Grenoble,  1  '  mai  1894    S   94    2  J77.  D.  95.  2.  221  -, 

15°  dans  les  conventions  par  lesquelles  1  u  interdit  la  faculté  d'exercer  tel  commerce 

ou  telle  industrie,  si  cette  interdiction  esl  illimitée.       Vubry  el  Pau.  IV,  p.  323  :  .;■  éd.,  IV,  p.  53, 
Metz,  26  juil.  1856,  S.  58.  2.  37,  D.  38    2.  s;  :  Cass.  civ.,   Il    mai   1858    -    58     I     717.   D    58     1     219] 

25  mai  1868,  S  69.  I.  307.  D.  69.  1.  277  ;  Nancy,  s  1  1883  1  '  Cass  civ.,  I  juil.  1888,  -  91.  1  lia 
H.  89.  I.  357  :  Paris.  14  janv.  1889,  D.  90.  2.  289;  6  juil.  1893,  S.  94.  2  100,  D  94.  2  16...  mais  doJ 
si  elle  est  limitée  quant  au  temps  ou  quant  au  lieu.  —  Aul,r.v  et  Pau,  loc.  cit  :  Larombière,  I. 
art.  1133.  n-  21  ;  Cass.  req.,  '.i  mai  1888,  S.  -s  ;  320,  D.  89.  1  76  Paris.  12  janv.  1-  i  3501 
Cass.  civ.,  9  tév.  1898,  S.  98.  I  121  :  Cass.  req.,  t  1  1899,  D.  99.  I  -Ui2:  Paris,  12  mai  1899,  .Won. 
Lyon,  18  ^rr  [899,  Gaz.  Pal  .  1900,  l,  42:  Cass.  req.,  3  mai  1899,  S.  1901.  L  133;  Cass.  civ.,  2  juil.  1900, 
D.  1901,  1.  294 

16°  dans  la  cession  d'une  maison  de  jeu.       Cpr    irl    410  l    Pén        aubryet  Rau,  5*  éd.,  IV,  p.  555; 
Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  310;  Pau.  31  janv.  1889,  S.  89  2.  52,  D.  90   2.  22s; 

Sur  la  convention  relative  au  partage  du  produit  des  jeux  dans  un  cercle,  cpr.  Paris,  m  avr.  isti7. 
Gaz.  Pal.,  1897,  2.  171  : 

17"  dans  la  cession  d'une  maison   do  tolérance.         Vubrj    et   Pau.  loc.   cit.:  Laurent,   XVI,   15z; 
Baud.-Lac.  el  Barde,  loc.  cit.;  Tr.  Seine,  5  fév.  1867,  S.  67.  2.  328,  D  67  3.  61  ;  Cass.civ.,  I5déc    1871 
S.  71    I.  121.  P    71.  I    222    '  1er    29  ,1111    1874    -    75   2   298,  D.  75.  2,  127:  H, mai.  21  déc.  1887    -    H 
2   99    Uger,  9  mai  1894,  S.  94    2.  302,  D.  95.  2   21     Tr.  Beau  vais,  3  m»    1898, Mon    Lyon,î 
1    Ti     llg.,  4  janv.  1899.       Cpr.  Cass.  req.,  1"  avr    1895,  S.  96    1    289   D  95    1 

Le  bail  en  *  ue  de  I  exploitation  d'une  maison  de  tolérance  ne  peut  produire  aucun  effet  légal.       1 
26  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1800,  I,  132. 

18°  dans  le  traité  ayant  pour  objet   ui ntreprise  de  succès  dramatiques.       Auhrj   el    Pan,  IV, 

p.  319;  5»  éd.,  IV,  p   544,545;   Demol.,  XXIV,         ;  Paris.  4  avr    1840,   -    Il     I    G23:   Kl  juil     1851 
H    53,  5.  1  ,0    s   ,.  ,,t  |853,  S.  53.  2.  499,  D  450;  4  fév.  1854,  S.  54.  2.  148;  Lj  >n,  23  mars  187? 

D   73.2.68        Conlrù  :  Paris,  8  avr.  1900,  Gas.   Trib.,  14  avr.  1900; 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Effet  des  obligations. 


C.  Civ.  —  Art.  1313  à  1135. 


4C3 


19°  dans  la  convention  relative  à  l'introduction  en  Fiance  de  marchandises  prohibées  par  les  lois 
de  douane.  —  Laurent,  XVI,  131;  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  319,  320,  550;  5=  éd.,  IV,  p.  543.  Mais  est 
valable  la  convention  ayant  pour  objet  la  contrebande  en  pays  étranger  ou  pour  l'exploitation  d'une 
maison  de  jeu  autorisée  en  pays  étranger.  —  Larombière,  I,  \>.  345;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  350;  Req., 
23  août  1833,  S.  33.  1.  673;  Paris,  22  fi'-v.  1849,  S.  49.  2.  144.  —  Conhà  :  Paris,  31  mars  1849,  S.  49.  2.  464; 

20«  dans  l'obligation  contractée  par  un  candidat  envers  un  cabaretier  à  raison  des  fournitures  de 
boissons  faites  par  celui-ci  à  des  électeurs  en  vue  d'obtenir  leurs  suffrages  en  faveur  de  ce  candidat.  — 
Tr.  Tarbes,  13  mars  1899,  Mon.  Lyon,  19  avr.  1899,  Gaz.  l'ai.,  99,  1,  300.  —  Cpr.  dans  le  même 
sens,  Tr.  Tarbes,  li  mars  1899,  Gaz.  Trib.,  27  avr.  1899,  S.  1900.  2.  219. 


CHAPITRE   III 


DE    L  EFFET    DES    OBLIGATIONS 


SECTION   PIŒ.MIÈRE 


Art.   1  I  3-4.  —  Les  con- 
ventions 

légalement     formées     tiennent 
lieu  de  loi 


à  ceux  qui  les  ont  faites. 


Elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées   que    de    leur    consente- 
ment mutuel 

ou   pour   les  causes  que   la  loi 
autorise. 
Elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi. 


Dispositions   générales. 


—  même  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil. 
6  mai  1876,  S.  76.  1.  161,  D.  76.  1.  193. 


Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  IV,  p.  360;  Cass.  civ., 


-  devant  prévaloir  sur  les  usages  locaux.  —  Aubry  et  Rau,  b'  éd..  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
I,  332...  en  matière  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  congés  à 
se  donner  respectivement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  11  mai  1886,  S  86  1  416 
D.  87.  1.  30. 

-  dont  les  tribunaux  doivent  assurer  l'exécution,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'équité,  refuser 
de  faire  exécuter  ou  modifier.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  IV,  p.  360  ;  Laurent,  XVI,  178,  179  ; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  333  ;  Bufnoir,  p.  744  ;  Cass.,  17  mars  1874,  S.  74.  1.  303,  D.  74.  î.  341  ! 
10  mai  1873,  S.  73.  1.  264,  D.  73.  1.  298;  6  mars  1876,  S.  76.  1.  161,  D.  76.  1.  193...  tout  en  ayant  le 
pouvoir  de  les  interpréter,  c'est-à-dire  d'en  déterminer  la  nature  et  la  portée.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd. 
IV,  p.  361...  et  au  besoin  d'en  rectifier  la  dénomination.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  334;  Bourges,  26  déc.  18S7,  S.  88.  2.  78;  Amiens,  8  mars  1S94,  D.  93.  2.  397;  Cass.  req., 
30  juil.  1893,  S.  96.  1.  333,  D.  96.  1.  86;  Cass.  civ.,  23  oct.  1893,  D.  96.  1.  386;  Req.,  12  mars  1901^ 
S.  1901.  1.  408,  Pand.,  1901,  1,  189;  Cass.  crim.,  Il  mai  1901,  Rec.  Rouen,  1901,  220. 

L'interprétation  erroné.'  dis  clauses  d'un   contrat  ne  peut  constituer  une  ouverture  à  cassation.  — 
Aubry    et   Rau,  IV,  p.   326  ;    3'   éd.,   IV,    p.   361  ;    Demol.,    XXIV,   388  ;    Laurent,    XVI,    180,    301  ; 

Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  336;  Bufnoir,  p.  746  :  Cass.  civ., 
Cass.  req.,  6  mars  1895,  S.  93.  1.  123,  D.  93.  1.  311  • 
5  juil.  1897,  S.  98.  1.  228  ;  13  mars  1901,  <iaz.  Pal.,  1901,  2,  631,  Gaz.  Trib.,  21  fév.  1902...  à  moins 
que  les  juges  du  fond  n'aient  pas  déduit  des  faits  souverainement  appréciés  par  eux  les  conséquences 
juridiques  qu'ils  étaient  susceptibles  de  produire.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  IV,  p.  362  ;  Cass.  req., 
24  juil.  1877,  S.  79.  1.  10,  D.  78.  1.  342...  et  ce,  pour  une  cause  quelconque,  en  donnant  par  exemple 
à  ces  faits  une  qualification  légale  inexacte.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  H  nov.  1884,  D.  85. 
1.  116  ;  Cass.  civ.,  4  juin  1894,  S.  94.  1.  393,  D.  94.  1.  333.  ..  à  moins  encore  que,  sous  prétexte  d'in- 
terprétation, ils  n'aient  dénaturé  le  sens  et  la  portée  d'une  clause  claire  et  précise.  —  Aubry  et  Rau 
:.  éd.,  IV,  p.  562,  363;  Demol.,  XVIII,  171,  in  fine,  XXIV,  388  ;  Cass.,  29  nov.  1892,  S.  93.  1.  70  D  93' 
1.  83  ;  18  déc.  1893,  S.  96.  1.  134,  D.  94.  1.  263;  1"  fév.  1898,  D.  98.  1.  88. 

-  de  sorte  que  les  dispositions  légales  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d'ordre  public  et  qui  ne  sont 
que  purement  déclaratives  de  la  volonté  présumée  des  parties  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  points 
sur  lesquels  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  ou  ne  l'ont  fait  qu'incomplètement.  —  Aubry  et  Rau, 

IV,  il  325,  326;  3"  éd.,  IV,  p.  560;  Demol.,  XXIV,  387,  389;  Laurent,  XVI,  178;  Dem.  et  C.  de   Sant., 

V,  30  ;  Hue,  VII,  88  ;  Baud-Lac.  et  Barde,  I,  331,  332  ;  Larombière,  I,  art.  1134,  n°  1  ;  Bufnoir,  p.  744. 


Dem.  et  C.  de  Sant., 
2i  janv.  1893,  S.  93 


V,  79  bis;  Hue,  VII, 
1.  13,  D.  93.  1.  281 


-  exprès  ou  tacite,  pourvu  qu'il  soit  certain.  - 
Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  338  ;  Cass.  civ.,  7  juil. 


-  Aubry  et  Rau,  5e  éd. 
1858,  D.  58.  1.  329. 


IV,   p.  573;  Laurent,  XVI,   185  ; 


—  c'est-à-dire  conformément  à  l'intention  des  parties  et  au  but  en  vue  duquel  elles  ont  été  formées.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  326;  5e  éd.,  IV,  p.  563;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  50;  Demol.,  XXIV,  393; 
Laurent,  XVI,  181,  Hue,  VII,  90;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  343;  Larombière,  I,  art.  1134,  n»  5; 
Bufnoir,  p,  745;  Cass.  req.,  31  janv.  1887,  S.  87.  1.  420. 

Art.   I  I  îtr».  —  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 


Wi       Art.  1136  ;i  1139.  —  C    Clv. 


Liv.  III.  Tir.  m.  —  Obligation  de  donner. 


SECTION  II 

De  l'obligation  de  donner. 


Art.      1  1  :ï<»      -  -    L'obli- 
gation de  donner  emporte  celle 
de  livrer  la  chose  et  de  la  con- 
server jusqu'à  la  livraison, 

à  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts envers  le  créancier. 


Art.  1  lîîT.  —  L'obli- 
gation de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n'ait  pour 
objet  que  l'utilité  de  l'une  des 
parties,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune , 
soumet  celui  qui  en  est  charge 
à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 


Cette  obligation  est  plus  ou 
moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats,  dont  les  effets, 
à  cet  égard,  sont  expliques  sous 
les  titres  qui  les  concernent. 

Art.     1   1  :i8.   —    L'obli- 
gation   de   livrer   la   chose  est 
parfaite  par   le   seul   consente- 
ment des  parties  contractantes. 
Elle    rend   le   créancier    pro- 
priétaire et  met 
la  chose  à  ses  risques 


dès  l'instant  où  elle  a  du  être 
livrée, 

encore  que  la  tradition  n'en  ait 
point  été  faite, 


à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
en  demeure  de  la  livrer, 
auquel  cas  la  chose  reste  aux 
risques  de  ce  dernier. 

Art.    I    I  :ïî>    —  Le  débi- 
teur est  constitué  en  demeure, 


>i  elle  s'1   rapporte  à   uni'  chose  déterminée  dans  son    individualité. 
éd.,  iv,  p.  ni. 


Aubi  \    et   liau.  IV,  p.  10: 


—  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  créancier  de  se  faire  m. 'lin-  en  possession  de  la  chose dne, 
miinii  militari,  si  cette  chose  est  déterminée  dans  -m  individualité  et  se  trouve  en  la  possession  du 
débiteur.  —  lubry  et  liau.  IV,  p.  ni;  .',  éd.,  IV,  p.  62;  Larombière,  I,  art.  1137.  n  i:  h. -m.  .-i  C.  de 
Sant.,  V,  :;;;  :  Demol.,  XXIV,  399  100  Laurent,  XVI,  134...  ou,  s'il  s'agit  di  genre,  du  droit 
de  se  faire  autoriser  à  s.-  procurer  la  chose  due  aux  fiai-  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  U>,  il  : 
'■>'  éd.,  IV,  p.  63;  Demol.,  XXIV,  400;  Cass.  req.,  il  mai  1855,  S.  57.  I.  39...  à  moins  qu'il  ne  - 

de  denrées  ou  autres  choses  ayant  un  cours  certain,  auquel  cas  le  Juge  pourrait  se  borner  ù  allouer 
des  dommages-intérêts  représentés  par  la  différence  entre  1''  prix  d'achal  et  le  cours  du  jour  Bxé  pour 
la  livraison.  Vubrj  et  Rau,  IV,  p.  •  I  ;  :"••  éd.,  IV,  p.  63.  —  Contra  :  Laurent,  XVI,  196. —  Cpr.  Cass.  req., 
19  mars  1853,  S.  55.  1.826,  D  55.  I.  180;  3 août  1868,  S.  69.  1.75;  24  juin  ls7:i,  S.  T.i.  1.362,  b.  71.  I.  117. 

—  "il  dan plir  un  fait.   —  Aubry    el    Bail.   IV,  p.   101;  .'i'  éd.,  IV,  p.  164. 


—  c'est-a-dirc  la  diligence  qu'un  homme  attentif  et  soigneux  apporte  communément  à  l'administration 
de  ses  affaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  lût  :  'i   éd.,  IV,  p.  164;  Baud.-Lac.  et  Barde,  l.  347, 

—  et  i!  in'  pi'ui  soutenir  qu'il  y  a  apporté  les  soin-  d  un  bon  père  de  famille,  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
ii  :i  pas  fourni  la  diligence  don!  il  faisait  habituellement  preuve  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires, 
—  Aubry  et  liau,  IV,  p.  lui:  :,  éd.,  IV. p.  165;  Demol.,  XXIV,  Ml.—  Contra  :  Larombière,  I,  art.  U37, 
m    ',    Laurent,  XVI,  220;  Baud.  Lac   el  Barde,  l,  :iis 

—  ce  que  les  ju^es.  apprécient  en  fait,  d'après  les  circonstances.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  loi  ;  :i*  éd., 
IV,  p.  165. 


—  saut  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  423. 

—  c  qui  v.iit  dire  que  les  pertes  ou  détériorations  résultant  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  sont 
a  sa  charge  el  qu'il  en  est  de  même  de  celles  qui  résultent  du  fait  du  prince.  —  Baud.-Lac.  et  Barde. 
I.  119. 


—  c'est  à  dire  iiu  jour  du  contrat,  i  'il  y  ait  un   terme  stipulé  pour  l'exécution  de 

de  livrer.  —  Baud.-Lac.  et  Barde.  |,  120. 


l'obligation 


—  à  supposer  que  celle  ebose  soit  un  corps  certain.  —  Baud.  Lac.  et  Barde.  I,  120, 

el  ce,  que  le  contrat  -oit  unilatéral  ou  synallagmatique ;  ainsi  l'acheteur  privé  du  droit  de  réclamer 

au  vendeur  l'équivalent  de  vendue  qui  a  péri  par  cas  fortuit  n'en  est  pas  moins  tenu  de 

l'obligation  de  payer  !■■  prix.  —  Baud.  Lac.  el   Barde,  I.   121,    122,    123;   Dora,  et  c:.  de  Sant.,  V, 

,  III:  Hue.  VII,  nr,  et  -  ;   >al.il!e-,    De  l'obligation,  181.  —  t'.pr.  cep.,  Demol.,  XXIV.  lit   ci  - 
Laurent,  XVI,  206  .1  - 
^^—  et  ce,  même  dans  b-  cas  ou  le  transfert  de  propriété  ne  s'opère  pas  entre  parties  par  le  seul  effet  de 
la  convention.       Baud.-Lac.  ■■(  Barde,  i,  \?i:  Dem.  el  C   d.-  Sant.,  V,  58  bit,  IV:  Demol.,  XXIV,  124  : 
Laurent,  XVI,  ios 

— —  ou  que  le  eus  fortuit  n'ait  .un.'  par  la  faute  du  débiteur.  —  Baud.   Lac.   et  Barde,   I.    I 


—  qu'il  s'agisse  d  une  obligation  de  donner  ou  de  faire.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  93     ■    éd.,  IV,  p    151 
Larombière    I    arl    H39,  n«  '.  ;  Demol.,  XXIV,  '..n.  -  Cpr.  Cas-    o\\  .  il  jan\     1862    D 

f,  avr.   1893,   -    96    1 


Liv.  III,  Tir.  m.  —  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.      C.  Civ.  —  Art.  1139  ;i  1142.      46o 


soit  par  une  sommation  ou  par 
un  autre  acte  équivalent, 


soit  par  l'effet  de  la  convention, 
lorsqu'elle  porte 


que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte 
et  par  la  seule  échéance  du 
terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
meure. 


—  sauf  renonciation  du  créancier  à  se  prévaloir  des  effets  de  la  demeure.  —  Aubry  et  Rau,  o'  éd., 
IV,  p.  158...  laquelle  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr 
Larombière,  I,  art.  11,39,  n°  22  ;  Demol.,  XXIV,  533  à  340...  sauf  aussi  purge  de  la  demeure,  pour 
l'avenir  ri  réserve  faite  de  ce  qui  concerne  le  cours  des  intérêts,  par  des  offres  réelles  valables  suivies 
de  consignation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

—  pourvu  qu'il  soit  propre  à  constater  que  le  débiteur  est  en  retard  d'exécuter  ses  engagements.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  96;  o'  éd.,  IV,  p.  152. . .  tels  que  : 

1°  les  actes  interruptifs  de  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  9G  ;  5e  éd.,  IV,  p.  152;  Larom- 
bière,  I,  art.  1139,  n<"  15  et  10;  Dem.  et  C.  il.'  Saut.,  V,  62  bis,  II;  Demol.,  XXIV,  527,528;  Baud.-Lac. 
et  Barde,  I,  420...  et  spécialement  une  assignation  en  justice.  —  Aubry  et  ftau,  5'  éd.,  IV,  p.  152; 
Cass.  req.,  18  avr.  1877,  D.  77.  1.  395;  Cass.  civ.,  2  juil.  1883,  S.  85.  1.  499,  D.  84.  1.  302.  —  Cpr.  pour 
la  citation  en  référé.  —  Cass.  req.,  25  mai  1892,  S.  91.  I.  259...  si  d'ailleurs  la  demande  n'est  pas 
déclarée  irrecevable.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Cass.  civ.,  14  mars   1876,  S.  76.  1.  350,  D.  76.  1.  270  ; 

2°  la  citation  en  conciliation,  suivie  de  demande  en  justice,  dans  le  mois  de  la  non-comparution  ou 
ilr  la  non  conciliation. —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  152;  Demol.,  XXIV,  528;  Laurent,  XVI,  234.  — 
Cpr.  Larombière,  I,  art.  1139,  n°  17,  d'après  lequel  la  citation  en  conciliation,  même  non  suivie  de 
demande  en  justice  dans  le  mois,  opérerait  mise  en  demeure; 

3°  une  simple  lettre  missive  adressée  au  débiteur  par  le  créancier,  lorsque  les  juges  du  fond  estiment, 
d'après  leur  appréciation  souveraine  que,  des  termes  de  cette  lettre,  ressort  une  interpellation  suffi- 
sant. —  Cass.,  19  fév.  1878,  S.  78.  1.  221,  D.  78.  1.  261;  Req.,  5  déc.  1883,  D.  84.  1.  130;  Amiens, 
14  mai  1895,  D.  98.  2.  42;  Bordeaux,  17  déc.  1895,  D.  97.  2.  507.—  Cpr.  Aubry  et  Rau,  5' éd.,  IV,  p.  153. 

Mais  ne  constituent  pas  une  mise  en  demeure  : 

1"  le  dépôt  du  mémoire  exigé  dans  les  litiges  qui  intéressent  une  commune. —  Aubry  et  Rau,  loc. 
ni  :  Serrigny,  Comp.  cl  proc.  administ.,  II,-  1024  ;  Cass.  civ.,  25  mars  1874,   S.  76.  1.  73,  D.  74.  1.  201. 
Cpr.  C.i>s'.  civ.,   17  nov.    1880,   S.  SI.  1.  127,  D. 81. 1.127.  —  Contra:  Foucart,  Dr.  aclm.,  II,  839; 
ISalbie.  Iir.  adm.,  V,  286; 

2°  le  billet  d'avertissement  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix.  —  Aubry  et  Rau, 
civ.,  29  juil.  1878,  S.  79.  1.  29,  D.  78.  1.  340  :  Rouen,  25  fév.  1880,  S.  80.  2.  243,  D.  81. 

3°  une  simple  inbu-pi'llalion  verbale  émanant  du  créancier. —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
Larombière,  I,  art.  1139,  n»  13;  Laurent,  XVI,  234. 

—  ou  par  une  déclaration  écrite  dans  laquelle  le  débiteur  se  reconnaît  en  demeure. —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  96,  97:  5e  éd.,  IV,  p.  154:  Larombière,  I,  art.  1139,  n°  20;  Demol.,  XXIV,  530. . .  serait-elle  contenue 
dans  une  simple  lettre  missive.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  loc.  cit. 

—  en  termes  quelconques;  cette  stipulation  peut  résulter  seulement  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.— 
Demol.,  XXIV,  432;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  90;  5"  éd.,  IV,  p.  151  ;  Larombière,  I,  art.  1139,  n"  7;  Req., 
18  fiv.  1850,  S.  57.  I.  40;  Cass..  l"r  ,|ée.  1880,  D.  81.  1.  112;  Req.,  16  mai  1882,  S.  84.  1.  154,  D.  83. 
I.   175. 


loc.  cit.;  Cass. 

28; 
IV,  p.  153,154; 


Arl .  1  1  ^tO.  —  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés  au  titre  de  la  vente  et  au 
titre  des  privilèges  et  hypothèques. 

AH.  1  I  \  1 .  —  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  successivement  est  purement 
mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 


SECTION  III 

De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire» 


AH.     1  1-48.    —    Toute 

obligation   de    faire   ou    de    ne 

pas  faire  se  résout  en  dommages 

et  intérêts, 


en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur. 


—  et  les  juges  peuvent,  eu  ordonnant  l'exécution  de  leur  décision  dans  un  délai  fixé,  allouer  des  dom- 
mages intérêts  déterminés  à  l'avance  pour  chaque  jour  de  retard  qui  sera  apporté  à  l'exécution  de 
cette  décision.  —  Cass.,  26  juil.  1854,  S.  55.  I.  33.  I».  54.  2.  297  ;  25  mars  1857,  S.  57.  1.  267,  D.  57.  1. 
213;  4  avr.  1865,  S.  05.  I.  257,  D.  05.  1.  3*7;  28  déc.  L886,  S.  NT  I.  112.  l'and  ,  ST.  I.  424.  -  Ils 
peuvent,  dans  ce  cas,  fixer  des  dommages-intérêts  buis  de  proportion  avec  le  préjudice  causé  par  le 
retard,  de  façon  à  vaincre,  par  ce  moyen  de  contrainte,  la  mauvaise  volonté  du  débiteur:  lorsqu'ils 
reconnaissent  à  leur  décision  ce  caractère  comminatoire,  ils  ont  le  droit  d'examiner,  après  le  délai 
imparti,  m  le  débiteur  a  véritablemenl  contrevenu  à  l'injonction  (et,  dans  ce  cas,  ils  maintiennent  1rs 
dommages  intérêts)  un  s'il  peul  invoquer  un.'  excuse  valable  cl  alors  ils  rapportent  ou  atténuent  la 
condamnation  Req.,  8  nov.   1864,  s.  05.  1.  319,  D.65.  I.  389;   19  mai   isos,  D.  68.  1.  486;  14  juil. 

1874,  S.  70.  I.  448,  D.  75.  1.  160;  7  nov.  1888,  S.  90.  I.  4S7,  D.  89.  1.  259;  Cass,  Civ.,  20  mars  1889, 
s.  92.  I.  565,  D.  89.  t  5*2;  Req.,  n  janv.  1889,  l>.  91.  I.  12s  :  Cass.  civ.,  3  juil.  1893,  S.  90.  I.  07,  D.93. 
1.  594;  Req.,  0  tév.  1900,  l>.  1900.  1.  167.  -  Contra  :  Demol.,  XXIV,  490;  Aubry  et  Rau,  IV,  \<.  42: 
:,   éd     iv    p   il',  ri  s  ;  Laurent,  Wl,  301,  302 .  Hue,  Vil,  145  :  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  '.77  et  s. 

r»9 


466      Art.  1143  à  1148   —  C.  Civ.         Liv.  III.  Tit.  m.  —  Inexécution  de  l'obligation. 

Art.  1  1  ^ti.  —  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engage- 
ment, soit  détruit  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommîges-intéréts,  s'il 
y  a  lieu. 


Art.  1144».  —  Le  créan- 
cier peut  aussi,  en  cas  d'inexé- 
cution, 

être  autorisé 


à   faire  exécuter  lui-même  l'o- 
bligation aux  dépens  du  débi- 
teur. 


—  et  a  la  condition  que  l'obligation  ail  pour  objel  un  fail  susceptible  d  ité  par  un  liera,  sans 
l'intervention  personnelle  du  débiteur.  —  Aubry  el  Rou,  l\    ,     12;  i   éd.,  IV,  i>.  u.'i. 

—  -i  les  juges  l'estiment  convenable.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  12;  5'  éd.,  IV,  p,  il  i  :  Larombière,  I. 
art.  1144,  n°  7:  Lyon,  29  avr.  1833,  S.  53.  2,  347;  Cass.  civ.,  19  mars  1853  -  55  i  648;  Lyon, 
14  juin  1860,  S.  61.  2.  163;  Cass.  req.,  18  juin  1883,  D.  84.5  333  I  mtrà:  Demol.,  XXIV,  503à506; 
Dem.  el  C  de  Sant.,  V,  60  bis,  I  el  11;  Laurent,  XVI,  199;  II».-,  VII.  138;  I 

il  438. 

—  et  si  les  circonstances  le  permettent,  lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance  d'u ihose  due  en  vertu  d'une 

obligation  de  faire,  se  faire  mettre  en  possession  manu  militari.—  Aubry  >■!  Rau,  IV,  p.  10;  5  éd.,  IV. 
p.  63;  Demol.,  XXIV,  507;  Laurent,  XVI,  197;  Baud.  Lac.  el  Barde,  I.  132,  139;  Colmar,  s  moi  1845, 
S.  17.  i-  532. 


Art.  1  1  45.  —  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient,  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait 
de  la  contravention. 

SECTION  IV 

Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

Art.  1  1  4<».  —  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation, 
excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 


Art.   1147.  —  Le  débi- 
teur est  condamné,  s'il  y  a  lieu, 
au   paiement   de  dommages   et 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation, 

soit   à   raison   du    retard    dans 
l'exécution, 


toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie 
pas  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part. 

Art.  1  148.  —  Il   n'y    a 

lieu  à  aucuns  dommages  et  in- 
térêts, 


lorsque,   par  suite   d'une   force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit, 


—  auquel  cas  les  doi âges  el  intérêts  peuvenl  être  demandés  el  sont  dus,  sans  mise  en  demeure 

préalable.  —  \uiir.  el  Rau,  IV,  p.  95;  5"  éd.,  IV,  p.  149. 

—  .•(.  dans  ce  cas,  les  dommages  intérêts  ne  peuvent  porter  que  sur  le  préjudice  causé  par  le  retard 
depuis  la  mise  en  demeure.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  95;  '■'<  éd.,   IV.  p.   130;  Hem.  el  C.  de  Sanl  ,   V, 

il     ! l.  XXIV,    516;  Laurent,  XVI,  251;  Cass.  eh  .  Il  janv.  1892,  S.  92.  I.  117.D.92  I   257 

I     itrà  :  Larombière,  II,  art.  H46,  n«  3        I  :      l         civ.,  r>  déc.  1830,  -    81.  I    170,  D.  81.  I    37. 

—  soit  toul  à  la  f. lis  à  raison  du  retard  dans  l'exécution  '■!  d'un  refus  complet  d'exécution  postérieur, 
auquel  cas  les  juges,  en  constatant  l'existence  de  préjudices  différents,  pourraient  condamner  le 
débiteur  à  des  dommages-intérêts  distincts     -    Vubrj   el   Rau   5  éd.,  IV,  p,  179;  Req.,  il  ma 

D.  90.  I.  310. 


—  à  in  ■  débiteur  n  ail  assumé  sur  lui  les  risques  des  cas  fortuits.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  j 

."■■■  éd.,  IV,  p.   169    Laurent,  XVI,  211:  Baud.-Lac.  el  Barde,   l,  163.       Cp  1884, 

h.  85.  I.  73...  "ii  que  la  loi,  par  u lisposition  spéciale,  ne  los  ail  mis  lubrj  el 

Rau,  loc.  'ii...  ou  encore  que  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ne  se  -"il  produit  qu'après  la  mIM 
en  demeure  du  débiteur.       Cpr.  art.  1302,  al.  I        lubry  et  Rau,  IV,  p.  104;  3  éd.,  IV,  p.  I7n  . 
n  ;     17  fév.  1879,  D.  80.  I   346...  sauf  au  d  lernière  hypothèse  el  dans  celles  où  il 

se  trouve  tenu  par  un  texte  spécial   de  la   l"i.  en    vertu  d'une  présomption  de  mise  en  demei 
s'exonérer  de  la  respi  du  cas  fortuit  en  prouvant  que  l'objet  de  l'obligation  eût  égalemenl 

inci  i        Cpr.  art.   1042,  1302,  ■■!  Rau,  loc.  cil.  —  Cpr    ■ 

1874,  n.  76.  i 

—  que  lo  débiteur  doit  prouver  '•!  dont  les  juges  du  fond  appi  uverainemenl   les   •  •  l  «  - nui 

constitutifs.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  104;  5'  éd.,  IV,  p.   168;  Cass.  civ.,  10  avi    1883   -    83    i    217, 
n   81    I   39  ;  18avr.  i  I.  36J,  D   81    i    23    Cass    req.,  22  d  -     i   7.1. 

1893,  S   99    !    135,  D  96    I    7J...  la  C ■  de  cassatl ixerjanl  cependant  .-"ii  i trdle  sur  le* 

conséquences  légales  des  faits  constatés  j  el  Rau,  'i    éd.,  IV,  |     H  iv.,  7  ii"\ 

S.  91    I    239     3  juil.    1893,    S.  96.    I.  67;    Il    I  i     1896,    D.  96    I     349;    16  janv.  1899,  S,   99.  1 
18  juil.  1899,  U.  99.  I 


Liv.  [II,  Tit.  m.  -  Inexécution  de  l'obligation.       G.  Civ. 


le  débiteur  a  été  empêché   de 

donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 

était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui 

était  interdit. 


Art.  I  l^î>.  —  Les  dom- 
mages et  intérêts  dus  au  créan- 
cier sont,  en  général,  de  la  perte 


qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il 
a  été  prive, 


sauf  les   exceptions  et  modifi- 
cations ci-après. 


Art.    1150.    —   Le  débi- 
teur n'est  tenu   que  des  dom- 
mages et  intérêts  qui   ont  été 
prévus  ou  qu'on   a  pu  prévoir 
lors  du  contrat, 


lorsque  ce  n'est  point  par  son 
dol  que  l'obligation  n'est  point 
exécutée. 

Art.     I   15  1.   —  Dans  le 

cas  même  où  l'inexécution  de 

la   convention    résulte  du   dol 

du   débiteur,   les  dommages  et 

intérêts 


ne  doivent  comprendre,  à  l'é- 
gard de  la  perte  éprouvée  par 
le  créancier  et  du  gain  dont  il 
a  ete  prive,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de 
1  inexécution  de  la  convention. 

,  l-»ti     —  Lorsque 

la  convention   porte  que  celui 


•  Art.  1148  à  1152.      467 

Demol, XXIV,  o57,  560;  Ha.nl  -I .,  •    ,'.,  ,    ',,       ,  '  ,•      V     '  ''  168;nLarom «,  II,  art.  1148,  n»-  20,  21; 

Rennes  7  janv.  isT:!   S   73  2   •'•  73  7      :  ',  «  '   ,:  '^  71'  '''  nov'  [872'  S'  '-■  »•  i3i.  «>.  73.  I.  215; 

il    ai.    1     ï-    ,■                                 '  '■*•  o.  98;  Cass.  civ.,  18  avr.   1883    ï  arrêts     s    s"    1    'iri    «a 

D.  84.  1.  2o;  Cass.  req.,  1  août  1884  i  arrêts     S    s,   1   lu;   n  tu    1    r-                 V-  '                  361'  "-' 

S.  96.    t.  67;    Uger,    15  nov     1897  D     S    ■    ■'•■■        ,'        '  'S',1-  !"   ~  M""-  Cas*,  civ.,  7  nov.  1893, 

créancier.   --   Aubry'el   .„„",''  ,;     .    éd     iv     *  ^7    *  ^   "m"  ^""    '   "   Charge  '"' 

Demol.,  XXIV,  561;  Dem.   ,,   C.  de  Sant.,  \     a»  L               Ur0mblere'   ">  art"   ««■  »"*  8  et  19; 


Baud-Lac   rt  11    -, \l       <«  i-a  ',1  :       "'"' '   XXIN'  :i:";:    Laurent,   XVI,  268,  269   272- 

'    '  '■  "  •  iad>  l!ouen-  19mai  1871,  D.  71.  2.  179-  Rennes   5  iuin  1S7I    s  Si      1-"' 

n    74    1    -v:n  /■     /  ..  „  "     l-'9  r-t  note  sous   Cass.    req.,    17  fév     1874 

'   '  '  ~       "'/'''    :   Chausse,   De  t intérêt  d'afection,   ReB    critiaue    189n    ,,      T        »„„-„' 

R5  ^iTuT^Iurs:  v»  sffs  ';::;;;;;;:;::  -ubi  ^"'w 
l^$iïS£^7ÏÏ£\  "S"*"-  ~ xuhry  ct  Rau- IV- p iœ;  3°  «■• IV-  *• «* 

-et  durent  être  alloués  sous  la  forme  d'une  indemnité  pécuniaire,  liquidée  par  le  juge    oui  no  neut 
ruCentRaU    STI  ?}    rrS<IU'"  °  *?  les  éle™»*  appréciation  du  propniioe  ca  usf- 

0.  92.  ..  303;  Cass.  civ.    24    et   1893,         H         7      0    .,1  "  l''  ,  '""  S'        "T^'  *   ™:  ''  ^ 
Cass.  reg.,  16  juin  1896,  s.  97.  ..  317;  Cass   civ "a'jSi    ,7?      m     *Tr£  T^T  ' 

ni,*;. .stII-s 7i  ,.'l77  n.T, r.r- iv"' " ianv- ,86-- D-69- *• 2u7- - cpr- Cl>p-Ca- "ï- 


5'  éd.,  IV,  p.  173. 


civ.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  100,  107: 


-  dans  leur  cause  seulemenl  :  par  suite,  le  débiteur,  même  de  bonne  foi,  doit  la  réparation  complètedu 
dommage  cause  par  sa  faute,  -i  la  cause  du  dommage  a  pu  être  prévue  lors  du  contrat   bien  Ï    Da 
«te  de  circonstances  extraordinaires,  son  importance  ait  aotablement  dépassé  les "pSlSi  dea'par 

vu    .ï,'  „'"'  ?        ''"  :;l,',"-'  V'  «  «••  '".  [V:  Dem°l-.  XXIV,  590  et  s,  Laurent,  XVI    2»         s     Hu 
V  '  ,1'S;,1'",'!    '""     "   Barde-   '•  48G-  -"   C™>rà  :  on  BVst   tenu   que  dos  dommage    dnt  la" causé 
el  la  quotité  ont  pu  être  prévues  lors  du  contrai.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  10b  ;  »  éd     IV  p     71 


-   out  on  ne  se  trouvanl  pa ,mis  à  la  [imitation  de  l'article  précédenf  el  en  comprenant  à  la  fois 

gommages  intrinsèques  ép, vés  par  le  créancier  relativemeni  à  la  chos je.    lu  contrat  et ï 

'•'Trr  '  ;" t  éprouvés  par  lni  relative ,u  a  ses  autres  hi^-  -  ^  *  niïTu   • 

p  172,  ...nn,„  ,,,.   „,  art.  1151  ;  Demol    XXIV,  598  à  601  ;   Laurent,  XVI,   295,  298;  Baud.-Lac.  ei 

n.uiti.,  1.  tS/,  ,,ss:  i.ass.  nv,  .i  mars  |N!I7,  S.  97.  |.  111,  D.  98.  I.  Ils. 


468      Art.  1152  et  1153.  —  C.  Civ.     Liv.  III.  Tit.  iii.  —  Inexécution  de  l'obligation. 


lui     manquera    de    l'exécuter 

paiera    une    certaine   somme  à 

titre  de  dommages-intérêts, 


il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte 


ni  moindre. 

■    Art.  W 53. — L.dulavr. 

1900.  —  Dans  les  obligations  qui 

se   bornent  au  paiement  d'une 

certaine  somme, 


les  dommages  et  intérêts  résul- 
tant du  retard  dans  l'exécution 
ne  consistent  jamais 


que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi  ; 


sauf  les  règles  particulières  au 
commerce 

et  au  cautionnement. 


—  en  matière  de  transports  maritimes,  par  exemple,  pour  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  ilus  au 
cas  de  perte  des  bagages  du  passager.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  IV,  p.  190  ;  Cass.  civ.,  2  avr.  1890, 
S.  90.  I.  813,  D.  m.  I.  34;  Alger,  7  déc.  1891,  S.  92.  2.  44.  —  Contra:  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  '.93.  — 
Cpr.  sur  l'application  de  l'art.   1152,   Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  167  bis;  Demol.,  XXVI,  663  ;  Laurent, 

XVII,  451  ;  l'aria,  iii  mars  1877,  D.  7s.  2    187. 

—  saut  le  cas  de  dol.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  106;  5  éd.,  IV.  p.  173.  —  Cpr.  aussi  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  114;  5*  éd.,  IV.  p.  190;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  492...  ou  de  faute  lourde.  —  Aubry  et  Itau,  .".  éd., 
IV,  p.  190;  Cass.  civ.,  15  mais  1876,  S.  76,  I.  337,  D.  76.  I.  149. 

—  à  moins  cpi  il  u'existe  des  causes  de  préjudice  autre  que  celles  sur  lesquelles  portait  la  clause  pénale. 
—  Cas>.  req.,  17  nov.  1873,  S.  74,  i.  250,  DaUoz,  Suppl.,  Ve  Obligations,  266.  —  Cpr.  Cas-.  reqM 
8  juil.  1S73,  U.  74.  1.  56;  l"  août  1887,  S.  90.  1.  415;  13  juil.  1899,  S.  99.  1.  164. 

—  à  condition  que  la  partie  qui  Invoque  la  clause  pénale  n'ait  elle-même  rien  a  se  reprocher.  — 
Amiens,  8  déc.  1900,  Rec.  Amiens,  1901,  65. 


—  mais  pour  les  obligations  qui  ne  se  bornent  pas  au  paiement  d'une  certaine  somme,  m  le  ju^e  saisi 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  alloue  au  créancier  tout  à  la  f,.i-  une  somme  principale  el  les 
intérêts  de  la  dite  somme  à  titre  d'élément  ou  de  complément  d'indemnité,  il  peufadjuger  ces  intérêts 
à  partir  d'une  date  antérieure  à  celle  rie  la  sommation  ou  de  la  demande  en  justice.  —  Demol.,  XXIV, 
634;  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  157;  Laurent,  XVI,  326;   Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  507;  Cass.  civ., 

18  mai  1886,  S.  89.  1    264,  D.  86.  I.  161  ;  Req.,  9  janv.  1889,  S.  89.  I.  264,  D.  91.  I.  12s...  lorsque  sur 
tout  les  dommages-intérêts  sont  accordés  pour  la  réparation  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  --  Aubry  el 
Rau,  5' éd.,  IV,  p.  157,  Lis  :  Laurent,  XVI,  328;  Cass.  civ.,  18  juil.  1888,  S.  90.  1.57,  D.  89.  1.97; 
req.,  4  juin  1890,  S.  93.  1.  :i00,  D.  91.  1.  391;  15  mars  ls'.i2.  D.  92.  1.  272.  —  Cpr.  Dijon,  30  DOV.  1896, 
D.  98.  2.  100. 

—  quel  que  soit  le  préjudice  éprouvé  par  le  créancier  du  tait  d.'  ce  retard.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  I07j 
:,'  éd.,  IV,  p.  171  ;  Cass.  Civ.,  3  janv.  1N72.  D.  72.  1.  9;  30  mai  IS77.  S.  79.  1.  117:26  janv.  1881,  S.  81, 
1.  322,  D.  83.  I.  150;  30  juin  1898,  S.  99.  I.  284. 

—  mais  consistent  toujours  dans  cette  condamnation.  —  Aubrj  et  Rau,  IV.  p.  107;  5'  éd.,  IV,  p.  173] 
Cass.  civ.,  15  avr.  1848,  S.  18.  I.  818  :  10 juil.  1895,  S. 95.  1.312,  D.  96.  I  119...  a  moins  pourtant  qu'il 
ne  s'agisse  du  retard  apporté  par  l'Etat  au  paiement  des  traitements  des  fonctionnaires.  -     C.  d'Etat, 

19  nov.  1886,  D.  88.  3.  27;  27  nov.  1891,  D.93.  3.  19;  20  juil.  ls'.is,  H.  99.  3.  Uni...  ou  au  paiement  des 
subventions  qu'il  doit  aux  communes.  —  C.   d  Etat,  3  mais  1882,  le  83.  ::.  113;  ||  juil    1890,   I'    92.  :i 
368...  ou  à  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  indûment  perçues.  —  Cass.  civ.,  21  juin  1881    S    81     I. 
110,  D.  80.  1.309;  19  fév.  1884,   S.  86.  1.  122.  H.  s',.    I.  332;   C.   d'Etat,   Il  juin    1886,   H.  87.   3.    117; 
Cass.  civ.,  29  juin  18815,  S.  87.  1.  34,  1).  86.  I.  164.  —  Contra  :  Ca-s.  Belg.,  2s  nov.  iv.ej.   -    '.■:     I.  13. 

—  française,  alors  même  que  le  contrat  dont  l'exécution  est  demandée  eu  France  aurait  été  conclu  ■ 
l'étranger,  sauf,  dans  ce  cas  spécial,  une  c,,n\  p-ntion  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  1751 
Fœlix  et  Démangeât,  Droit  int.  privé,  I,  p.  232:  Laurent,  Droit  cio.  int.,  Vil,  2Ui;  Barde,  Précis  île 
droit  int.,  200;  Vincent  et  Penaud,  Uni.  de  droit  int.  privé,  V1  Taux  des  intérêts,  21  el  s.;  Cass.  req.j 
13  avr.  1885,  s.  86.  I  155,  D.  85.  1.412.  —  Cpr.  Cass.  req.,  19  juin  1857  (motifs  -  1.731, 
D.  59.  i.  194;  9  juin  1880  imolifsi,  S.  81.  1.  449,  0.  81.  I.  217.  —  Chau  1880 
p.  693;  Baud.-Lac   el  Bai  le,  I,  497...  ou  la  preuve  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  s'en  réfi 

la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été'  conclu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  i  it.;  Bourges,  6  mars  1860,  S.  60.  2.  261, 
Dalloz,   R«fp.,   V"   organisation   des    colonies,  186;  Chambéry,  12  fév.  1869,  S.  70.  2.  9,  H.  71.  2    118 
Cass.  civ.,  21  déc.  1874,  S.  7.;.  1   78,  H.  76.  I.  107 ;  -Chambéry,  19  fév.  In73.  S.  76.  2.  I7i.  D.  76.  . 

—  alors  même  qu'en  stipulant  le  remboursement  à  jour  lixe,  i    cré  incier  aurait  indiqué  au  débiteur  mi 
dommage  spécial  devant  résulter  pour  lui  du  défaut  de  remboursement  [ex.  :  déchéance  d'une  faculté 
de   réméré  .    -   Aubry  et  Itau,  IV,   p.    In7:  5'  éd  .  IV,  p.  175;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  V,  7u  bis,  IV; 
Demol.,  XXIV,  642,  643;  Laurent,  XVI,  317;  Mue,  Vil,  161;   Haml.-l.ae.   et   Barde,  I, 
Larombière,  II.  art.  1153,  n»  18. 

—  à  moins  pourtant  qu'il   ne  s'agisse   d'une  promesse   de  prêl   des  fo  3  à  une  opé 
déterminée  [ex.  :  à  l'exercice  d'une  raculté  de  retrait).  —  Aubry  et  itau,  IV,  p.   107,  108    5   éd  .  IV, 
p.  176        Voy.  >ur  le  cas  ,1,.   refus  de  réalisation   d  une  ouverture   d'-  crédit.     -  Req.,  8  fé> 

S.  7:,.  I.  343,  D.  73.  I.  273. 

—  du  7  avril  1900  (4  "'„  en  matière  civile  ,.|  .",  o  ,,  en  matière  commerciale  . ..  qui  n  est  pas  rétroactive, 
m  n-  s.-ns  qu'elle  ue  porte  aucune  atteinte  aux  droit-  des  créanciers  (lxés  par  des  jugements  passés  en 
force  de  eh jugée  avant  sa  promulgation  et  qu'elle  ne  s'applique  aux  litiges  non  encore  vîdi 

promulgation  qu'en  ce  qui  c «rne  les  intérêts  non  encore  courus  a  ce  moment.  ■      Aubry  el 

Itau,  5*  éd.,   IV,  p.  176,  177;  I-'.  Monnet,  .1.  ,hi  uni.,  p.  659;  arrêt  du  Cons.  d  I  lit    7  déc.   1900,  citt!  paf 
Aubry  et  Rau...;  qui  ne  s'applique  également  aux  Intérêts  que  la  loi  ou  la  convention  (ail  cou 
plein  droit  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  qui  n'étaient   pas  encore  courus  lors  de  sa  promulgation.  - 
Aubry  el  Ra«  Contra  :  l  .  Bonnet,  op.  cil.,  p.  658 

— -  c'esl  à-dire  au  i  des  effets  de  commerce.       cpr.  art    177  a  is7.  i:   coni.       Vubrj  el  6 

p.  io7;  5  éd.,  i\ ,  p.  171  ;  Demol.,  XXIV,  621  ;  Dem.  el  c  d-  Sant.,  \.  70  bis,  III:  Laurent,  X\ 
Hue,  Vil,  154    Baud    Lac.  et  Barde,  1,  500;  Cass.  civ.,  11  juin  1845,  S    '.  ■   i    700,  D    15.1.362. 

—  et  au  contrat  de  Société       Cpr   arl    1846  C    :iv. —Aubry  et  Rau,  IV,  p.  107;  3' éd.,  IV,  p.  174, 173 
i  iss    req     M  lév.  1872,  S.  72.  I.  321,  D   72.  I,  244. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Inexécution  de  l'obligation.        C.  Civ.  —  Art.  1153  et  1154. 
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Ces  dommages  et  intérêts  sont 
dus  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer, 

excepté  dans  le  cas  où   la  loi 
les  fait  courir  de  plein  droit. 


Le  créancier  auquel  son  débi- 
teur en  retard  a  cause,  par  sa 
mauvaise  foi, 


un  préjudice  indépendant  de 
ce  retard,  peut  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  distincts 
des  intérêts  moratoires  de  la 
créance. 

Al't.   '1134;.  —  Les  inté- 
rêts échus  des  capitaux 


peuvent  produire  des  intérêts, 
ou  par  une  demande  judiciaire, 


ou  par  une  convention  spéciale, 


pourvu  que,  soit  dans  la  de- 
mande, soit  dans  la  convention, 
il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière. 


—  qui  peut  ni'  viser  que  le  capital,  sans  lus  intérêts.  - 
F.  Boi I.  '.  notariat,  1900,  p.  307. 

—  ou  do  tout  autre  acte  équivalent.  —  Aubry  et  Hau, 


-  Aubry  et   Itau,  5'  éd.,  IV,  p.  1S6.  —  Contra 
5e  éd.,  IV,  p.  156. 


—  excepté  aussi  11'  cas  où  les  parties  ont  convenu  que  les  Intérêts  courraient  de  plein  droit,  sans  som- 
mation.  —  Aubry  et  Itau,  .V  éd.,  IV,  p.  157...,  la  convention  pouvant  n'être  que  tacite.  —  Aubry  et 
Rau,  id.  —  Cpr.  Cnss.  req.,  15  juin  1868,  s,  69.  I.  176,  1).  69.  1.  15...  et  se  présumant  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  des  avances  faites  en  vertu  d'un  compte-courant.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Noblet, 
Du  compte  courant,  n°  s  et  36;  Demol.,  XXIV,  633:  Laurent,  XVI,  334;  Lyon-Caen  et  Renault,  IV, 841; 
Baud.-Lac.  e1  Barde,  1,  518;  Cass.  civ.,  s  mars  1853,  S.  54.  1.  769;  24  mai  1854,  S.  55.  1.  737;  Lyon, 
20  nov.  1857,  S.  38.  2.  699;   Cass.  req.,  12  juin  1876,  S.  76.  1.  374,  D.  78.  1.  151. 

—  ou  par  une  erreur  grossière  équivalente  du  dol.  —  Aubry  et  Itau,  3*  éd.,  IV,  p.  178. 

—  par  des  manœuvres  dolosives,  des  contestations  vexatoires,  des  expédients  injustifiés  de  procédure, 
ou  d'autres  faits  abusifs  et  préjudiciables.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  178;  Cass.  req.,  7  mai  1872, 
S.  73.  1.  126,  D.  73.  I.  40;  13  janv.  1873,  S.  73.  1.  70;  Nancy,  28  juin  1873,  S.  73.  2.  206,  D.  74.2.235; 
Cass.  req.,  20  juin  lsTT,  I).  78.  1.  120;  27  déc.  1887,  D.  88.  i.  232;  13  nov.  188!),  S. 90. 1.  24,  D.  90. 1.  37. 

-  Cpr.  Cass.  req.,  26  niai   1886,  D.  87.   1.   431;   Cass.   civ.,  30  oct.  1889,  S.  89.  1.  480;  3  mai  1897, 
S.  !I7.  1.  319,  D.  97.  1.  319. 


—  dus  en  vertu  d'une  convention,  de  la  loi  ou  d'un  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  109;  5e  éd.,  IV, 
p.  1N0...  quelle  que  soit  l'origine  de  la  dette  et  la  faveur  due  à  la  position  du  débiteur  ou  à  ses  rap- 
ports  avec  le  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  540;  Hue,  VII,  165;  Cass. 
civ.,  15  fév.  1863,  S.  65.  1.  525,  D.  63.  1.  430;  8  dée.  1884,  S.  85.  1.  145,  D.  86.  1.  74...  que  l'on  se 
trouve  en  matière  civile  ou  en  matière  administrative.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Dalloz,  Suppl.,  V°  Prêt 
à  intérêt,  403,  404;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  551. 

—  lesquels  ne  peuvent  pas,  à  leur  tour,  être  capitalisés.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  109;  5'  éd.,  IV,  p.  180, 
IM  -,  Larombière,  II,  ail.  1154?,  n"  3.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  l,  526. 

—  qui  lient  être  formée  même  devant  les  tribunaux  administratifs.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  IV,  p.  181; 
Cous.  d'Etat,  20  mai  1896,  0.  07.  3.  37. 

—  i Iiianl  formellement  à  la  capitalisation  et  non  pas  seulement  au  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 

p.  109  :  .">'■  éd.,   IV,  [i.  INI  ;   Laurent.  XVI,  341  ;  Baud.-Lac.   et   Rarde,   I,  329;   Cass.  civ.,  26  fév.  1867, 
S.  07.  I.  200,  D.  07.  I.  74  :  23  nov.  1873,  S.  74.  1.  105,  D.  74.  1.  66  ;  Nîmes.  30  juin  1890,  S.  91.  2.  35. 

—  qui  peut  être  formée,  quoique  le  capital  ne  suit  pas  encore  déterminé  dans  son  quantum,  pourvu 
que  sa  liquidation  ne  dépende  pas  d'un  compte  à  rendre  ou  de  pièces  à  fournir  par  le  créancier  lui- 
même  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  109;  5*  éd.,  IV,  p.  181  :  Larombière,  11,  art.  1134,  n»  4;  Demol.,  XXIV, 
007  :  Laurent,  XVI,  342  ;  Baud.-Lac.  et  barde,  I,  530  ;  Cass.  civ.,  11  nov.  1831,  S.  52.  1.  17;  9  fév.  1864, 
-,  O'i.  I.  134;  Cass.  req.,  Il  nov.  1X7',,  S.  73.  1.  77,  D.  75.  1.  220.  —  Cpr.  Paris,  31  mars  1876,  S.  78.  2.  9. 

—  sans  que  ces  intérêts  puissent  être  alloués,  à  défaut  de  convention,  pour  une  époque  antérieure  à  la 
demande.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  109;  3"  éd.,  IV,  p.  181,  182  ;  Laurent,  XVI,  343;  Raud. -Lac.  et  Barde, 
I,  538;  Cass.  civ.,  17  mai   1865,  S,  65    I.  230. 

—  qui  est  nécessaire,  car  la  capitalisation  des  intérêts  est  interdite  en  principe.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  109  :  3'  éd.,  IV,  p.  ISO  ;  Hau. I. -Lac.  cl  Barde,  I,  331  ;  Chambéry,  3  juil.  1878,  D.  79.  2.  218  ;  Cass. 
civ.,  0  juil.  1896,  U.  90.  1.  85.  S.  07.  1.  133.  —  Cpr.  Larombière,  II,"  art.  1154,  n»  7;  Cass.  civ.,  18  mars 
1850,  S.  50,  1.  381,  D.  50.  1.  101. 

—  qui  peut  être  conclue  avant  l'échéance  des  intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  109,  110;  5'  éd.,  IV, 
p.  182;  Larombière,  II,  art.  1154,  n°  0;  Cas.  civ.,  Il  déc.  1844,  S.  45.  1.  97;  Cass.  req.,  10  août  1859, 
S.  00.  1.  456;  Dijon,  2*  avr.  1866,  S.  00.  2.  347;  Bourges,  21  août  1S72,  D.  73.  2.  182;  Nancy,  10  avr. 
1878,  S.  79.  2.  132,  D.  79.  2.  240;  Cous.  d'Etat,  22  déc.  1882,  D.  84.  3.  03.  —  Cpr.  Cass.  req.,  9  janv. 
IS77,  D.  77.  1.  435;  Nancy,  23  juin  1890,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Prêt  à  intérêt,  105.  —  Conlrà  :  Dem.  et 
C.  de  San!.,  V,  71  bis,  III:  Demol.,  XXIV,  055  :  Laurent,  XVI,  344;  Hue,  Vil,  164  ;  Baud.-Lae.  et  Barde, 
I,  533  ;  Réunion,  27  mai  1870 el  Cass.  civ.,  4  août  1873,  S.  74.  1.  13,  D.  74.  t.  25  ;  Nancy,  16  déc.  1880, 
s.  M.  2.  135.  D.  N2.  2.  140  ..  tandis  que  le  juge  qui  condamne  le  débiteur  aux  intérêts  d'un  capital, 
ni'  peut  le  condamner  en  môme  temps,  et  par  avance,  aux  intérêts  des  intérêts,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance  annuelle.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  110:  .">"  éd.,  IV,  p.  182,  183;  Larombière,  II,  art.  1154, 
n-  0  ;  Demol.,  XXIV,  050:  Cass.  civ.,  14  juin  1831,  S.  37.  1.  484  ;  Riom,  20  juil.  1840,  S.  40.  2.  456. 


—  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  déclarer  irrecevable  la  demande  du  mille  la  convention  tendant  à  la  capita- 
lisation des  intérêts  dus  pour  une  ou  plusieurs  années  el  une  fraction  d'année.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  110  ;  5'  éd.,  IV,  p.  183  ;  Lai.  un  bière,  II,  art.  1154,  a'  4;  Rem.  et  C.  de  Sant.,  V,  71  bis,  V  ;  Demol., 
XXIV,  653  :  Baud.-Lac.  et  barde,  I,  337  ;  bordeaux,  17  dée.  1842,  S.  42.  2.  99  ;  Cass.  civ.,  17  mai  1865, 
S.  65.  1    250. 

—  lors  même  que  le  capital  serait  stipulé  payable  dans  un  délai  moindre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu, 
api'ès  l'échéance,  une  novalion  de  l'ancienne  créance  par  changement  d'objet  ou   par  changement  do 
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i mbière,  il,  art,  l  lai,  n0'  7  el  s  -, 

IV  :  Laurent,  XVI,  346;  Baud.-Lac.  el 
Chambéry,  :!  juil.  1878,  D,  79,  2.  ils. 


Art.     1  1  T*7*.  Néan- 

moins  les  revenus  échus,  tels 
que  fermages,  loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, produisent 

intérêts 


du  jour  de  la  demande 

ou  de  la  convention. 
La  même  règle  s'applique  aux 
restitutions  de  fruits  et  aux  in- 
térêts payes  par  un  tiers 


au  créancier  en  acquit  du  dé- 
biteur. 


-    lubry  et  Itan,   IV .  p.   III  :  5    éd.,   IV,   p.    183; 
Detnol.,  XXIV,  658,  639.       Cpr.  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  71  bis, 
Barde,  I,  534,  535,  536;  Cass.  civ.,   ls  mars  1850    S    50.  I    381 
I  antrà  :  Hue,  VII,  163. 

saul  pourtant  en  matière  de  comptes  de  tutelle  :  les  intérêts  du  capital  peuvent  i<'i   Être  capitalisés 

sans  être  'lus  puni-  au  moins  une  année  entière,  el  les  intérêts  des  intérêts  peuvent,  à  leur  tour,  être 
capitalisés.  —  Cpr.  art.  155  et  136  C  civ.  —  Aubrj  i  I  Rau,  IV,  p.  112:  5  éd.,  I  \ .  p.  183. . .  sauf  aussi  en 
matière  de  comptes  courants  commerciaux.  —  Aubry  el  Rau,  /'»■.  cit.;  Larombière,  1 1.  art.  1154,  i  ISS, 

n   s  ;  Demol.,  XXIV,  663;  Ruben  deC 1er,  Dict.  de  tir.  ci  ■    l  ompte-courant,  64;  Laurent,  XVI, 

348;  Boistel,  886;  Lyon  Caen  et  Renault,  Traité,  IV,  844;  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  546à550;  Orléans, 
17  frv.  1881,  H  s;  2.  i72;  Cass. civ.,  13  lè\  1883  D.  84.  I.  31,  Cass.  req.,  I!  janv.  1887,  -  87.  1.295, 
D.  88.  1.382;  Grenoble,  12  déc.  1893,  l ' .  '. >7 .  I.  321...  pourvu  qu'il  s'agisse  do  véritables  comptes- 
courants.  —  Cass.  civ.,  14  mai  1850,  -  50.  I.  141,  D  50.  I.  157  Besançon,  21  fév.  1853,  s.  55.  -  >77 
entre  commerçants  ou  non  commerçants.  -  Lj laen  el  Renault,  Tr.  dr.  comm.,  IV,  845;  Baud.- 
Lac.  el  Barde,  I.  552;  Req  .  7  tev.  1881,  S.  82.  I.  253,  l'  81  I-  123  :  2  juil.  1890,  S.  91.  I.  177.  D.  91, 
1  377.  --  Contra  :  entre  commerçants  seulement.  Aubry  èl  Rau,  IV,  p.  112:  '■>  éd.,  IV.  p  186; 
Cass.cn  .  18  mars  1830,  S.  50.  I  381,  D.  50. 1. 101  ;  Tr.  Tours,  I  '  juin  1880,  S.  82.  2. 245,  D.  82.  2. 178, 
Cette  exception  oe  s'applique  qu'aux  règlements  périodiques  iiïtervenus  entre  les  parties  en  cours 
d'exercice,  sans  pouvoir  être  étendue,  après  clôture  du  compte,  aux  intérêts  des  intérêts  du  solde 
définitif.  -  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  183,  186;  i  ass  en  .  28juin  1876,  S.  76.  I.  149,  D  76  I  385 
il  janv.  1886,  -   88.  i    ;r,i,  n   86.  I.  124;  Cass.  req  .  Il  janv.  1887,  S.  87.  I.  295,  D.  B8.  I.  382. 

Appendice. —  Les  dispositions  de  l'art.  1154  C.  civ.  n'onl  été  en  rien  modifiées  par  la  loi  do 
12  janvier  fssii,  relative  à  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière  commerciale.  -  Aubrj 
et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  186,  187    Lyon  Caen  el  Renault,  III,  33;  Baud.  Lac.  et  Barde,  I,  528. 


—  alors  même  qu'ils  seraient  "lus  i r  moins  d'une  année.  —    Aubry  et  Rau,  IV,  p.  111  ;  5*  éd.,  IV, 

p.  183,  184. 

—  lesquels  ne  peuvent  être  eu\-inèmes  capitalisés.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  lit  ;  :>'  éd.,  IV,  p.  |sr,  ; 
Larombière,  H,  art.  1154,  1155,  a"  5;  Cass  civ.,  15  janv.  1839,  S.  39.  I  97.  —  Contra  :  Laurent.  XVI, 
333  :  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  545. 

—  concluant  à  la  capitalisation,  el  pas  seulemenl  au  paiement.  —  Aubry  el  R  IV,  p.  181 

26  avr.  1870,  -.  70.  I.  377,  D.  70.  I.  358  :   Cass.  req.,   28  déc.  1896,   S.  97.  I.  307,  D.  97.  I.  \ï>2  :  2  juin 
1897,  D.  97.  I.  416.     -  Contra  :  Laurent,  XVI,  352;  Baud.  Lac.  el  Barde,  I,  544, 


—  autorisé  à  en  réclamer  le  remboursement  par  la  voie  d'une  action  de  mandai  ou  de  gestion  'l  affaires 
à  lui  propre,  et  non  pas  seulemenl  par  la  subrogation  aux  droits  du  créancier.  —  Aubry  el  Rau,  IV, 
p.  lit  :  5'  éd.,  IV,  p.  184  :  Larombière,  II.  art.  1134,  1135,  n    s 

—  lesquels  intérêts  produisent  intérêts  de  plein  droit,  sans  demande  ni  convention.  —  Cpr.  art.  3*11 
C.  civ.     -   \iiIh-v  et  Rau,  IV,  p.  ni,  112  ;  5*  éd.,   IV,    p.  isi...   ces  derniers  pouvant,  à  leur  tour, 

lorsqu'ils  sont  ilus  pour  au  moins  une  année,  1 luire  intérêts,  en  vertu  d'une  demande  judiciair 1 

d'une  convention  spéciale.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit. 


SECTION    V 

De  l'interprétation  des  conventions. 

Art.    I   1  r><».  —   On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Ai-t.    1  ir>7.   —   Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 


A  il     1  1  58. 

contrat. 


Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 


AH.    I    I  .">î>.    —    Ce   qui 

est  ambigu  s'interprète  par  ce 

qui  est  d'usage  dans  le  pays  où 

le  contrat  s'est  passé. 


—  ou  dans  celui  où  il  doit  recevoir  son   exécution,  -  il  est  distinct  do  celui  où  1!  se  el  -i  las 

des  deux  localités  s,, ni  différents,  lorsque  d'ailleurs  les  circonstances  le  permettent.  —  Aubrj 
,1   Rau     i    éd.,   IV,  p.  571;   Demol.,  \\\.  17,  18;   Laurent,  XVI,   508;    Baud.-Lac.  cl  Barde,  I, 
Larombière,  II,  art.  1159,  d  içon,  il  déc    1809,  Dalloz,  Ri       \  ■  Lois,  lit  ;  Bruxelles,  26 

1863,  Posa 

—  sans  i l'allleurs  la  méc lalssance  de  l'usage  de  ce  pays  par  la  juge  puisse  donner  ouverture  à 

cassation.        Vubry  el   Rau,  5'  éd.,  I\,  p.  571;    Demol     XXV,  I!)  ;   Baud    Lue.  et  Hardi*,   I,  563 

req.,  3  juil.  1844    S    '.',    1    667 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Droits  des  créanciers. 


C.  Civ. 


Art.  1160  à  1166. 


i71 


Ail     11GO. 


On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 


Ai't.   1  1  <»  1  .  —  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le   sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

Ai'f.    1  Ï62     —    Dans  le 
doute,    la    convention    s'inter- 
prète contre  celui  qui  a  stipulé 
et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracte l'obligation. 


Art.  I  Uî«.  -  Quelque 
généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  une  convenlion 
est  conçue,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il 
parait  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter. 


—  par  exemple  contre  l'assureur  on  matière  d'assurances.  —  Aubry  et  Rau,  '.'>'  éd.,  IV,  p.  '.',-2  :  Paris. 
1  •  août  1844,  S.  i6.  2.  12.  D.  45.  2.  7  ;  Tr.  fédéral  Suisse,  3  juin  1893,  S.  91.  4.  12  :  Paris,  5  mai  189G, 
H.  96.  2.  ili. 


—  do  sorte  qu'en  matière  de  cession  de  propriété  artistique  ou  littéraire,  la  durée  du  droit  des  conces- 
sionnaires  doit  être  déterminée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  cession  et  que  la  prolongation 
de  la  durée  des  droits  de  l'auteur  par  une  loi  postérieure  profite  à  ses  héritiers  et  non  au  cession- 
naire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  oïl  ;  Paris,  12  juil.  1832,  S.  32.  2.  383,  D.  34.  2.  225  ;  Cass. 
crim.,  28  mai  187:;,  S.  7.1.  I.  329,  D.  75.  I.  33V  :  Rouen,  23  fév.  1876,  S.  76.  2.  07,  D.  76.  2.  100  ;  Cass. 
crim.,  29  avr.  1876,  S.  76.  1.  231,  Ll.  76.  1.  409  ;  Paris,  19  mai  1870,  S.  70.  2.  230,  D.  70.  2.  127  :  Cass. 
req.,  20  nov.  1877,  S.  77.  1.  464,  D.  78.  1.  309;  Paris,  18  août  1879,  8.  80.  2.  237,  D.  81.  2.  61;  Cass. 
Civ.,  20  fév.  1882.  S.  83.  1.  339,  D.  82.  1.  463. 


A  ri.  1  1  li-^i  .  —   Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 


Art.    1  1  <>5.  —  Les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  : 


elles  ne  nuisent  point  au  tiers 


et  elles  ne  lui  profitent  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  1121. 

Ail.     1  1  <;<i.    —    Néan- 
moins  les  créanciers 


peuvent 


Appendice.  —  Les  règles  posées  par  les  art.  1150  a  1104  C.  civ.  ne  sont  que  des  conseils  donnés 
au  j  «  i  _ ■  ■ 

Il  s'ensuit  que  la  décision  judiciaire  qui  aurait  négligé  de  s'y  conformer  ne  serait  pas  sujette  à  cas- 
sation.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  IV,  p.  368  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  79,  79  />«  ;  Demol.,  XXV,  37;  Lau- 
rent, XVI,  500  :  Hue,  VII.  175:  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  555.  573:  c.a<s.  req.,  21  fév.  18(38,  D.  08.  1.  308; 
13  fév.  1883,  S.  s:',.   I.   100,  D.  84.  1.  83;   10  fév.   1892,  S.  93.  1.  409,  D.  92.  1.  248. 

II  y  a  lion  à  interprétation  dos  conventions  : 

1", lorsque  les  tonnes  employés  sont  obscurs  ou  ambigus.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  328;  a*  éd.,  IV, 
p.  569  : 

2°  lorsque,  malgré  leur  clarté,  ils  ne  peuvent,  pris  dans  leur  sens  littéral,  se  concilier  avec  la  nature 
du  contrat  et  l'intention  évidente  des  parties.   —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  74; 
Demol.,  XXV,  5:    Laurent,    XVI,  502;   Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  557:   Colmar,  27  fév.  1865,   S.  63.  2.  337; 
Cass.   roi].,  22  îmv.    1865,    S.  00.  I.   23,    H.  00.  1.  108;  19  juin  1889,    S.  90.   1.  112,    Pand.,  89,  1,  554.  - 
Cpr.  Cass.  req.,  8  juin  18x7,  S.  87.  I.  381,  D.  87.   1.  521',  : 

3°  lorsque  le  rapprochement  de  deux  ou  plusieurs  causes  de  la  convention  fait  naître  des  doutes 
sur  leur  portée.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit. 

Hors  il<'  ces  hypothèses,  I  interprétation  n'est  plus  permise  et  le  juge  ne  peut  plus  s'écarter  du  sons 
littéral  des  tonnes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  do  Sant.,  V,  73:  Demol.,  XXV,  4  :  Laurent, 
XVI,  502;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  556  :  Larombière,  II,  art.  1130,  n°  4;  Cass.  civ.,  10  nov.  1891,  S.  91. 
1.  529,  D.  92.  I.  400. . .  sans  qu  il  faille  aller  jusqu'à  décider  que  les  effets  d'une  convention  sur  le  sens  de 
laquelle  il  ne  s'élève  aucun  doute  doivent  être  restreints  à  ce  que  les  parties  ont  formellement  exprimé.  — 
Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  25  août  1836,  S.  57.  1.  38. 

—  do  sorte,  notamment,  que  la  convention  par  laquelle  deux  créanciers  ou  débiteurs  conjoints  décident 
qui'  la  créance  ou  la  dette  sera  partagée  entre  eux  autrement  que  ne  le  décide  le  titre  constitutif  de 
l'obligation  ou  autrement  que  par  parts  viriles  ou  héréditaires,  si  ce  titre  est  muet,  est  sans  effet  à 
l  égard  des  tiers,  plus  particulièrement  du  débiteur,  si  la  convention  est  intervenue  entre  créanciers, 
et  du  créancier  si  la  convention  est  intervenue  outre  débiteurs.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  Il;  5'  éd., 
IV,  p.   17. 

o'esl  à-dire  à  la  personne  qui   n'a   pus  personnellement  figuré  dans  la  convention  et  qui  n'y  n  été' 

représentée  ni  par  un  mandataire  ni  par  un  gérant  d'affaires,  ni  par  son  autour.  —  Aubry  et  Hau, 
IV,  p.  327;  5"  éd.,  IV.  p.  508;  Demol..  XXV,  38,39  ot  10,  46  à  49;  Dem.  et  c.  de  Sant.,  V.  80  et  80  bis,  I  ; 
Hue,  vu,  178,  180;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,580,  581;  Larombière,  11,  art.  1105,  n°  1;  Bufnoir,  p.  718,719. 


—  dont  la  créance  est  exigible.—  Demol.,  XXV.  100;  Dem.  et  C.  do  Sant.,  V,  Si  bis,  III:  Laurent,  XVI, 
393;  Hue,  Vil,  186;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  629. 

—  mémo  non  munis  duo  titre  exécutoire.  —  Demol.,  XXV,  PU:  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  200; 
Laurent,  XVI,  395;  Larombière,  II,  art.  1100.  n-  21;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,632;  Planiol,  11,  288; 
Cass.,  I"  juin  1858,  D.  58.  I.  236;  Dijon,  26  janv.  1n7u,  H.  71.  2.  iO  ;  Req.,  8  juil.  1901,  D.  1901,  1.  498. 

—  s'ils  y  ont  un  intérêt  réel.  —  Aubry  ot  Hau.  5'  éd.,  IV,  p.  197;  Laurent,  XVI,  394;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  I,  028;    Planiol,    II,    287;  Cas,,    req.,  13  janv.    1873,    S.   73.    1.  145,  D.  73.  1.    151;  Tr.    Lyon 


'.72       Art.  1166  et  1167.  —  C.  Civ. 


I.iv.  III,  Tit.  in.  —  Action  paulienne. 


tous  les  droits  et  actions 


de  leur  débiteur, 


à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. 


Ail.     1 


1<»7.    —    Ils 

peuvent  aussi, 


l>    fév.  1874  el   Cass.   req.,   2  mars   1875,    S    7b.    I.   220   •  ■!    D.   ::;.    I.  147;  i  lass   civ.,  9  mars  1896, 
S   97.  1.  -ï>.  D.  96.  I.  .'M2  :  par  suite,  le  tiers  défendeur  à  l'action  exercée  par  •■us  pourrait  a 
mrsuites  en   leur  remboursant   ce  qui   leur  est   dû.  —  Aubry  et  Rau,  Baud    I 

Barde,  I,  643;  Demol.,  XXV,  H8;  Lar bière,  il.  art.  1166,  n 

—  -  être  tenus  il  exercer  au  préalable  les  actionsqui  leur  compétent  en  leur  nom  personnel  et  tendent 
au  même  but.  —  Vubry  el  Rau,  IV,  p.  120;  5«  éd.,  IV,  p.  199;  Urombière,  II,  art.  1166,  n«  21; 
Laurent,  XVI,  389;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  631;  I  iss.  civ.,  23  janv.  1863,  S.  65.  t.  68,  D.  65.  I.  162.  — 
Cpr.  Cass.  civ.,  30  mai  1877,  S.  7  s    I.  102,  D.  7s.  I.  i 

—  s  être  tenus  de  mettre  en  cause  leur  débiteur.  —  Laurent,  XVI,  MK>;  IIuc,  VII,  202;  ls.-unl.-Lae. 
el  Barde,  1,635;  Planiol,  II,  290;  Cass.,  23  janv.  1849,  S.  19.  I  193,  l>.  19.  I.  12  :  Caen,  29  déi 
S.  71.  2.  2t;;>.  —  Contra  :  Demol.,  XXV,  107  ;  Gars  innet,  I.  p.  523,  :i2i.  —  Mais  ils  peuvent  le  mettre 
en  cause  de  façon  que  les  jugements  rendus  lui  soient  opposables  .  el  •■•■il.'  faculté  appartient  égole- 
ment  au  ti<  rs  -  Vubrj  el  Rau,  '■'<'  éd.,  IV,  p.  202;  Laurent,  XVI.  100;  Baud.  Lac.  et  Barde, 
I.  633;  i  .i-  .  S',  janv.  1849;  Caen,  20  déc.  1870,  précités. 

—  quoiqu'ils  n''  se  soient  pas.  au  préalable,  fait  subroger  judiciairement  aui  droits  et  actions  il''  leur 
débiteur.  —  Demol.,  XXV,  loi  et  s.;  Laurent,  XVI,  397  :  Bue,  Vil.    iss:    Baud.-Lac.  et  Barde,  i 
Planiol,    H.   289;    Req.,   2  juil.    1851,    S.   51     i     593    l'.  52     I.   20;  24   fév.  1869,  D.  70.  1.64;   Dijon, 
17  fév.  1897,  S.  '.'s.  2.  157,  H    98.  2.  31.  —  (  Sant.,  V,  M  bit,  V;  C.  d'Etat,  9 
1870,  S.  7:;  2.  63.  -    Cpr.  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  lis  el  s.;  .".   éd.,  IV,  p.  197  et  s...  et  il  en  est  ainsi 
même  quand  les  créanciers  veulent   exercer  les  voies  d'exécution  appartenant  à  leur  débiteur  contra 
si  n  propre  débiteur.  -  Tr.  Charolles,  6  août  1898,  /,          1899   ;    294;  Tr.  Seine,  25  avr.  1899, 
1899,  p.  290. —  Contra:  1rs  créanciers  ne  peuvent  exei  s'être  fait  préala- 
blemei                  judiciairement  aux  droits  de  leur  débiteur.  —  Orléans,   7  juin   l>-:;:"».  D.  56.2.  III; 
Poitiers,  s:  janv.  1889,  -,  89.  2.  82;  l'avis.  7  fév,  1902,  ./.  av.,  1902,  p.  141. 

—  pour  N-  tout;  iN  ne  sont  pas  obligés  de  limiter  l'exercice  de  ces  droits  au  montant  de  leur  créance. 

—  Laurent,  XVI,  406;  Planiol,   II,  202.    -   Voy.   Demol.,  XXV,   us.  —  Mais  le  tiers  défendeur  peut 
r  leur  intervention  en  les  désintéressant.  —  Planiol,  lubry  '-t  Rau,  :i'  éd.,  IV,  p.  197j 

Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  643;  Hem  il  .  \W.  lis;  Larombière,  II,  ail.  1166,  n°  33. 

—  sauf  à  se  voir  opposer  par  le  tiers  assigné  les  exceptions  que  celui-ci  aurait  pu  oppofer  à  leur  débti 

leur.  —  Demol.,  XXV,   116;   Aubrj   et  Rau,  IV,    p.    121  :  .'i-  éd.,  IV,  |».  201  :    Laurent,    XVI,   401;    B 

Lac.  ei  Barde,  l.  638;  Planiol,  II,  291  ;  Req.,  8  mars  1851  -  à  1.684,  D.54.  I.  191;  Cass.  civ.,  lu  juil. 
1867,  H.  67.  I.  lili.  S.  ii7  I.  143;  Grenoble,  10  mai  Is'.ej.  |i.  92.  2.  :;is:  pau,  Il  juin  1898  le  99  2.  l'.l. 
Mais  le  tiers  assigné  no  peut  pas  :  créancier  exerçant  les  droits  et  actio  lébitcur  loi 

exceptions  qui  lui  seraient  opposables  s'il  agissait  en  son  nom  personnel.—  Demol. ,  XXV,  117;  Baud.- 
Lac.  et  Manie.  I.  642;  Cass.  civ.,  i  juil.  1854,  H.  54.  1.  103,  S.  '■>).  I.  785. 

—  même  nés  postérieurement  a  la  créanco  île  ceux  qui  se  prévalent  de  l'art.  1166 C.  civ.  —  Auliry  et  Itau, 
.">  éd.,IV,p.  196;  Demol.,  XXV.99;  Dem.  et  C.  de  saut..  \.  BaAis,  II:  Larombière,  II,  art.  1166, 
Laurent,  XVI,  :!',H'.  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  630    Cass.  civ.,   i  juil.  1854,  s.  54.  1.  783,  H.  54.  I.  : 

auxquels  ce  débiteur  n'a  pas  renoncé,  sauf  le  droit  dejaire  annuler  la  renonciation,  -i  elle  est  pré; 
udiciable  et  frauduleuse,  par  la  voie  île  l'art 
p.  196;  Cass.  req.,  8  mars  1854,  s.  54.  I.  684. 

—  mais  non  faire  à  la  place  de  leur  débiteur  des  actes  juridiques  qu'il  refuse  de  faire,  une  constitution 
d'hypothèque,  par  exemple.  —  Planiol,  II.  p.  93.  -  Cpr.  Douai,  13  nov.   1852,  S.  53.  2.  203,  l>.  36.  2. 
21  ;  Alx,  3  janv.  1883,  I».  83.  2-  206...  ni  se  substituer  à  leur  débiteur  pian-  l'administration 
hiens,  s'ils  trouvent  qu'il  les  exploite  mal,  que,  par  exemple,  il  donne   à  liail  à  un   prix   trop    bas.  — 
Planiol,  H.  282. 

—  même  incapable,  et  sans  être  (■■nus  d'observer,  en  ce  cas.  les  formalités  que  le  débiteur  aurait  <lù 

observer  i r  faire  lui-même  ou  par  ses  ats  l'acte  que  le-  créanciers  font  en  son  nom.  — 

Aubry  et  Itau,  :;•  éd.,  IV,  p.  195;  Demol.,  XXV,  109;  Mm-,  vil.  2<i2:  I ai,  21  mai  1854,  S.  5J    - 

H.  55.  2.  .71  :  Poitiers,  \2  déc.  IssT.  s.  88.  2.  32,  D.  89.  2.  113.        Coi  Ira  :  Laurent,  XVI.  .".s7 

—  si  celui-ci  n  .  refuse  de  les  exercer  lui-même.—  Aubry  et  Itau.  IV,  p.  ils:  .",  éd.,  IV.  p.  l'.tG 
Dem.  el  I  >  Sant,  V,  81  bis,  IV  ;  Demol.,  XXV,  94  ;  Laurent,  XVI  imbière,  H,  art  I1M 
n-  I  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  628;  Planiol.  Il,  287;  0  il  lss2.  n.  si  2  36;  Cass.  clvJ 
Il  avr.  ISM',.  -,  s:  |.  77,  D.  su.  |.  220:  I!..r,|eaux,  2:!  mai  1893,  H.  94.  2  18  Gi  noble,  30  déc.  I89S 
h  07.  2.  238.  —  Cpr.  i  --  req.,  29  juil.  1867,  S.  67.  I  94.  .  -mi-  qu'il  y  ait  lieu  pourtant  d'exiger  da 
créanciers  qu'ils  mettent  préalablement  leur  débiteur  en  demeure  d'exercer  ces  droits  et  actions.  — 
Villas  ei  Rau,  5'  éd.,  toc.  cit.;  Larombière,  II,  art.  1166,  n°21  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Ba 

633;  Nîmes,  :si  déc.  is7o.  H  su.  ■>.  246.  _  ,;,„.  Grenoble,  24  m  367,  S.  68.  2  PU.  -  Conti  ■  ■  H. -m. 
et  C.  ,ie  Sant.,  /<»■.  .-//.:  Demol.,  \\\.  102.  103;  Rouen,  1  1833  -   2;; 

—  dont  celui-ci  conserve  la   libre  disposition  même  en  présence  de  l'action  des  créanciers,  sauf 
derniers  à  user,  le  cas  échéant,  'le  l'action  paulienne.  —  Larombière,  II.  art.  1166,  n°"30,  .'t2  ;  Laurent 
XVI,  '.02  et  s  :  Planiol,  II.  291  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  l.  640  :  Req  ,  is  fév.  1^.,-    -   62    I.  H5,  D 

■    n/ra  :  le  débiteur  ne  peut  plus  .lis; irde  ses  ■  1 1. .1 1 ~  après  que  la  subri 

—  Dem.  "I  C.  .le  sant..  V,  SI   bit,    VI;  Auliry  el  Rau,  IV.  p.    121,    122:  3'   éd.,    IV,    p.    201. 

dès  que  les  exerconl  sans  subrogation  préalable,  les  droits  de  leur  débiteur.—  Demol.,  XX 

— —  ou  qui  ne  présentent  pas  un  intérêt  pécuniaire  el  actuel.  —  Auliry  et   Rau,  IV,  p.  123  :    ■  cd    l\. 
i  ;  Dem.  et  C.  de  Sant     \     si  VIII  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  591. 

Appendice.  —  Les  droits  que  les  créani  nt  ou  ne  peuvent  pi-  du  chef  de  leur 

i  -ail  indiqués,  au  cours  il'-  cet  ouvi  baque  matière. 

^^  C'est-à-dire  le-  créanciers  seuls  :  l'action  paulienne  n'est  pas  ouverte  aux  héritiers  en  ce  qu 

les  actes  do  I     -    req.,  l«<  juil    1889,  S   90.  I    193,  D.  91    i 

— —  qu'ils  soient  créanciers  pur-  el  sira|  rmc.  —  Aubry  et   Rau,  •">'  éd.,  IV  p 

Laurent.  \\ ,  158    Hue,  \  M.  210.  Baud,  Lac,  et  Bardi  ,  I,  683  ,    pourvu  qu'il-  ne  soient  pas 


judiciable  et  frauduleuse,  par  la  voie  de  l'action  paulienne. —  Auliry  et  itau.  IV.  p.  iis:  :, 


,■  est  pre- 
IV, 
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en  leur  nom  personnel, 


attaquer 


les  actes 


conditionnels.  -  Aubry   et   Rau,  loc.  cit.;  Laurent,   XVI,  450   Vigie    II    1194-  Hue    VU  -oiq.    n„„H 
_Lac   et  Barde    I   686.  -  Contra  :  Demo..,  XXV,  231;  Paris,  6  juïlài,'  S'  S   It'hov    i898        " 
-qutfs  soient  chirographaires  ou   hypothécaires.   _  Aubry   et   Rau,   IV   p   130- S- M    IV    n  ««■ 

TTi  S?"  25\"o7nï''XV,'i:'7;  '!U'-'  V"'  2I9;  Ba',fi-Lc-  «*"•«"».''.« fÂngeïïAl .'S 
^cher^^^  ■—  1     =  d 

s.1  -^»^^ 

"lo  run.?875,eDU76S  rï"'  ^^  PVMqUé  Un°  SaiSie-a'T6t-  -  Aubry  et  Rau'  5"  *»-  IV'  P-  217;  Req.„ 

~ut.7ef  HaUu1SIvenPen.ent-:Mre,  ,'e|';OUSS''s,'""'des  options' procédant   du   chef  du   débiteur.  - 
S   52  1   234  "'  Baud"LaC.   et  Barde,  I,  647;  Cass.  civ.,  2  lév.  !852, 

par  une  action  à  laquelle  ilS-peuvent  renoncer,  même  tacitement,  pourvu  qu'il  n'y  ait   alors    aucun 

doute  sur  leur  volonté.  -  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  IV,  p.  237;  Demo  .    XXV,  238-  Laurent    XV.    463 
Baud.-Lac.  e    Barde,  I,  723  ;  Larombière,  II,  art.  1167,  „o  50.  -  Cpr.  Aix,  30  janv 187     D  71  2  S  ' 
immobmers6     TuTv e»e'Ralors -to«^'f  «J^aitldirigée  contre  des  act.es  d'aliénation  de  droïXb 

mmobihds  _  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  131  ;  5'  éd.,  IV,  p.  218;  Demol.,  XXV,  146  bis  ■  Laurent  XVI  464- 
,n  ',  fa°a,ecBa.r(Ie'  '•  7°7;  Garsonnet'  '•  6329;  Cass.  req„  27  déc  1843  S  44  11»  -Cass  civ' 
30,u.l.  1884,  S.  ».  1.  77,  D.  85.  1.  62;  Paris,  9  août  1898,  D.  99.  2.  483,  Gaz.  Trib  7  déc  1898  ' 
Voy.  cep.  Larombière   II   art.  1167,  n»  43;  Grenoble,  2  mars  1875,  S.  73.  2   146,  D.  77   2  208       et  oui 

i  tes  et  Teldé    TdaTirf6  *  '•  ^^f™'  ,e»  ce  *"  ™<*™  *>  conséquences  des  aTénoraS 
aites  et  des  dégradations  commises  par  le  tiers  défendeur,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  fruits  ou 

Rau"  V    o  Pu|US"rJUi'lv°nt  !Ld,0it  J?  reStilution'  s'ils  °nt  «é  Perçus  de'mauvai'e  foi   -     ub  y  et 
Rau    IV,  p.  142;   .,'  éd.,   IV,   p.  234;   Dem.  et  C.   de  Sant.,  V,  82  bis,  XI;  Demol     XXV    *49  à  Sfil 

K £%£  ,!"rde'  ''  "*■  711,;  HUC-VI1'  m'  Lar°mbière'  "'  i,rt-  lÎ67/n.  wfcae?,V31  liS 

— -  sauf  la  faculté  pour  le  tiers  défendeur  d'arrêter  l'action   en   désintéressant  les    créanciers   qui   l'ont 
EVar^XS.      '  ^  "^  "*  *  "-  ,V'  ^  219'  236;  BaUd'LaC-  Ct  Barde'  '•  "4 '"ar'om- 

—  pendant  30  ans,  que  l'action  soit  dirigée  contre  les  ayants-cause  immédiats  du  débiteur,  ou  contre 
des  sous-acquereurs.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  144,  143;  5'  éd.,  IV,  p.  237,  238;  Orléans  3  mai  ^899 
Mon  Lyon,  23  ma,  1899  Droit,  9  mai  1899...  lesquels  trente  ans  courent  toujours  de  à  date  de  lacté 
attaqué  .quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle   le   créancier   a   connu   la  fraude.  -    Aubry   et    Rau     IV 

-  Aubrv  et  Rau  IV  Tï«  .«"^  K^wm*  pcndant  dix  ans>  ^  «04  étant  inapplicable  ici. 
xvv  m  lR  ,'  \?;  .  '  m''  °  ed"  IV'  P'  238;  Dem'  et  C'  de  Sant-.  V,  82  bis,  XVII;  Demol 
XXV,  241  242;  lue,  VII  229:  Baud.-Lac.  et  Barde,  1.  726  ;  Larombière,  II,  art.  1167,  n-  54-  Plantai' 
Bévue  antrgue,  1882,  p.  501,502;  Cass.  civ.,  9  janv.  .865,  S.  65.  1.  65;  Paris!  24  mars  1891,  S  98.  S 
D  94.  1.  50o.  les  acquéreurs  et  sous-acquéreurs  à  titre  gratuit  ne  pouvant  du  reste  en  aucun  cas' 
opposer  aux  créanciers  qu,  intentent  l'action  paulienne  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans  organisée' 

...  lait     21,..  (..  civ.  et  la  prescription  instantanée  organisée  par  l'art.  2279  C.  civ.  -  Aubrv  et  Rau 

,  p.  144,  145;  5*  éd.,  IV,  p.  238;   Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  82  bis,  XVII  à  XIX;  Demol     XXV    243  ' 

Baud -Lac   et  Barde    I   727    728;  Riom,  3  août  1840,  S.  41.  2.  16  ;  Cass.  civ.,  9  janv.  !865,"s.  65.'l    65.' 

-  Cpr.  cep.  Laurent,  XVI,  467  et  s.,  470;  Larombière,  II,  art.  1167   n»  54 

—  quels  qu'ils  soient.  -Aubry  et  Rau,  IV,    p.    141;  5'   éd.,    IV,    p.    233;    Cass     rea      22   ianv     lSfiS 
D.  68.  1.  ,67;  Aix,  22  juil.  1872   D   73.  5.  334;  Lyon,  22  fév'.  1893.V  94.' 2.  490;  Doua  ,7»  juin  5 
S.  9b.  2.  114    Cass  .req    4  fév.  1895,  S.  99.  1.  483...  une  acceptation  de  communauté,  par  exemple  - 
Cass.  civ.,  2b  avr.  1869,  S.  69.  1.  269,  D.  69.  1.  239.  oicmpie. 

—  préjudiciables.  -  Aubry   et   Rau.  IV,   p.  132;  5'  éd.,  IV,  p.  219;  Pau,  13  mars  1888,  D.  88   2    283 

'  TJT  Tu'  Pa,vUX'  «f  «o11^  dCVenU  insolvable  ou  «augmenté  son  insolvabilité  déjà  existante: 

Aubry  e    Rau     IV    p    132,   133;  5-  éd.,  IV,   p.   219,  220;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  82  bis,  VII  et  VIII  : 

Larombière,  II,  art   1167,  n- 16,  17;  Demol.,  XXV,  178;  Cass.  req.,  23  juin  1893   S.  99.  1.  491,  D.  95 

,         7  ,'P,''-  .1!flud-Lac-  et  Barde.  I.  630;  Laurent,  XVI,  433;  Cass.,  9  janv.  1863,  S.  65.  1.  65 

L  insolvabilité  se  présume  au  cas  rie  faillite  et  est  certaine  en  cas  de  déconfiture.  -  Aubrv  et  Rau 

loc   cit.;  dans  les  autres  cas,  elle  doit  être  établie  par  la  discussion  préalable  des  biens  du  débiteur' 

-  Aubry  et  Rau,  VT  p.  132  ;  o-  éd.,  IV,  p.  219,  220...   à  l'exception  rie  ceux  dont  la  discussion  pré: 

senterait  trop  de  difficultés,  a  raison  de  leur  caractère  litigieux,  par  exemple,  ou  de  leur  situation  à 

é  ™ngT  -  ,Aubry„et  Ha">   lV.   P-  132;  5'  éd.,  IV,  p.  220;  Demol.,  XXV,  184  ;  Baud.-Lac.  et  Barde 

'.'  'r\;,"al'°m re'      '  '"'•  I167'  "°  ";  CilSS'  "«■»  "  Juil-  183:3'  S'  36-  1-  346.  -  Contra  :  Laurent' 

XVI,  43o  ..  sans  que  le  tiers  rirfenrieur  soit  tenu  de  faire  l'avance  des  frais  de  la  discussion  - 
Aubrv  et  Rau,  IV,  p.  132;  5'  éd.,  IV,  p.  220;  Larombière,  loc.  cil.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V  82  bis  VII  • 
Demo  XXV,  179  à  183;  Laurent,  XVI,  437;  Baud.-Lac.  ct  Barde,  I,  653,  654.  -  L'obligation  d'établir 
<;  chiffre  exact  du  passif  ne  peut,  du  reste,  être  imposée  au  créancier  demandeur,  lorsque  l'insolvabi- 
lité est  certaine.  -    Bordeaux,  30  nov.  1869,  S.  70.  2.  233,  D.  71.  2.  108. 

—  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'actes  relatifs  à  des  droits  dont  l'exercice  leur  est  interdit  comme  étant 
exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur.  —  Voy.  art.  1166,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau  IV 
p.  131;  5'  éd.,  IV,  p.  218;  Demol.,  XXV,  150,  131,  169  et  s.;  Laurel,  XVI,  473;  Baud.-Lac.  et  Barde' 
I,  (>!)7. 

—  qu'il  s'agisse  d'actes  par  lesquels   le  débiteur  a  diminué patrimoine,  en  abdiquant  des  droits 

Irrévocablement  acquis,  ou  simplement  refusé  de  l'augmenter,  en  renonçant  à  ries  droits  ou  avantages 
ouverts  a  son  profit,  mais  dont  l'acquisition  définitive  étall  subordonnée  à  une  manifestation  de 
volonté  de  sa  part.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  134;  5'  éd.,  IV,  p.  222;  Demol.,  XXV,  164  à  166-  Larom- 
bière, II,  art.  1167,  n-  10.  —  Contra  :  Marcadé,  art.  1167,  n"  3.—  Cpr.  Dem.  etC.de  Sant  V  82  bis  III- 
Laurent,  XVI,  439;  Hue,  VII,  218;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  r,.;r,  Par  suite,  les  créanciers" peuvent 
également  attaquer  les  actes  de  renonciation  à  une  succession,  à  un  legs,  à  une  communauté  à  une 
faculté  de  réméré,  a  une  acquisition  subordonnée  à  un  droit  d'option  et  ils  peuvent,  nonobstant  la 
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faits  par  leur  débiteur 


renonciation  du  débiteur,  opposer  une  prescription  acquisitivc  ou  < •  v t î u«t i \ •■  accomplie  à  leur  profil 
Aulu-y  el  Rau,  IV,  p.  134;  :,-  éd.,  IV.  p.  223;  Baud.-Lac.  el  Barde,  l.  694. 

—  mais  non  par  un  tiers  :  ainsi  le  créancier  d'un  légataire  universel  i imé  par  un  premier  testament 

ne  pourrait,  mêi n  alléguant  un  concerl  frauduleux  entre  les  intéressés,  attaquer  le  testament  qui 

nomme  un  autre  légataire  universel.  —  Aulu-y  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  il",  Cass.  req.,  1  « •  avr.  1877, 
D.  7b.  I.  163;  Tr.  Meaux,  21  janv.  1901  >.,  i7  fév.  1901. 

—  de  mauvaise  ("i  :  il  faut  que  le  débiteur  ail  eu  conscience  qu'en  accomplissant  ces  actes  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit  ,  il  amenait  ou  augmentait  son  insolvabilité.  —  Demol.,  XXV,  188,  192  et  s.; 
Larombière,  II,  art.  1167,  n°  a,  6,  14;  Laurent,  XVI,  ni.  143  el  s.;  Hue,  VII,  320  el  s.;  Planiol, 
11.  312,  313;  Baud.  Lac.  el  Barde,  I,  637  el  s.;  Bourges,  12  mai  1863,  D,  65.  I.  19;  Req.,  il  nov.  1878, 
S.  80.  I.  28,  D.  79.  I.  116;  Bruxelles,  12  juil.  1882,  D.  83.  2.  107;  Pau,  9  fév.  1883,  D.  su.  2.  2it  :  Dijon, 
21  juil.  1883,  D.  86.  2.  217;  Cass.,  I8déc.  1893,  -  96  I.  134, D  94.  1.263;  Req., 23  juin  1893,  D   93.  1    186. 

D'après  certains,  cependant,  les  renonciations  à  titre  gratuit  faites  par  le  < l<-i >i i .■  u r  à  des  droits  qui 
lui  sont  échus,  s,, ut  soumises  à  l'action  paulienne  indépendamment  de  toute  intention  frauduleuse  de 
la  pari  du  débiteur.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  133;  .">■  éd.,  IV,  p.  22:i,  221;  Rennes,  6  avr.  1873,  S.  77. 
2.  289,  li.  77.  -2-  137;  Grenoble,  2  août  1886,  Journal  de  Grenoble,  87,  p  9  Selon  \uluy  .-t  Rau,  id., 
il  en  esl  de  même  pour  les  aliénations  à  titre  gratuit  faites  par  le  débiteur. 

—  avec  la  complicité  du  tiers  avec  lequel  il  a  traité,  quand  il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreux.  —  Demol., 
XXV,  196  ;  Aubrj  IV,  p.  136,  137  ;  5*  éd.,  IV,  p.  226  ;  Laurent,  XVI,  146,  447;  Larombière, 
art.  1HJ7.  n-  30  el  s.;  Planiol,  W.322-.  Baud.-Lac.  el  Barde,  l,  660;  Paris,  13  mai-   1890,  D.  92  2  198; 

ible,  19  juin  1891,  D.  92.  1.  198;  Paris,  9  juil.  1893,  -  98  2-  17;  Cass.  civ.,  7  juil.  1896,  S.  96. 
i  105;  Bordeaux,  s  déc.  1899,  Rec.  Bordeaux,  1900,  1.  58;  Tr.  Lesparre,  18  féi  1902,  Rec.  Bordeaux, 
1902,  2.  33.  —  La  complicité  du  tiers  résulte  suffisamment,  du  moins  en  général,  de  la  circonstance 
qu'il  n'ignorait  pas.  au  moment  où  il  traitait  avec  le  débiteur,  l'insolvabilité  de  cedernier.—  Demol., 
XXV,  203,  204  ;  lubry  et  Rau,  IV, p.  137;  5«éd.,  IV, p. 226;  Laurent,  XVI,  448;  Larombière,  II,  art.  1167, 
n»-  30,  31  :  Mur.  VII.  220;  liaud.  Lac  ,-t  liant.-,  I,  a;>  ;  l;,q  .  23  juin  1893,  S.  99  I-  191,  D.  95.  I  186 
à  moins  que  l'acte  passé  n'ait  eu  pour  but  de  satisfaire  un  intérêt  légitime  de  ce  tiers  et  non  déporter 
idice  aux  créanciers,  de  diminuer  leur  gage.  —  Demol.,  XXV,  224  el  s.;  Aulu-y  et  Rau,  IV,  p  140 
:>■  éd.,  IV,  p.  231,  232;  Laurent,  XVI,  480,  181  .  Larombière,  art.  1  ti.7,  n»  40;  liaud.  I.ar.  el  Barde,  I, 
663,  693 ;  Grenoble,  23  juin  1892,  D.  93.  2.  123;  Poitiers,  9  mars  1893  -  94.  2.  133,  II.  lia.  2.  121; 
Cass.,  7  juil.  1896,  s.  96.  I.  103,  D.  96.  1.  519;  Dijon,  19  déc.  1897,  D.  1900.  2.  364;  Tr.  Seine,  29  juin 
1898,  Gaz.  Trio.,  3  nov.  1898,  Mon.  Lyon,  14  nov.  1898;  Caen,  28  nov.  1898,  Gaz.  Pal.,  1899,  1,56, 
Rec.  Cw    .  1898   231  .  I  ass.  civ.,  :so  janv.  1900,  D.  1900.  I.  166;  Grenoble,  20  juin  1900,  Re 

1900.  177. .    d'après  l'appréciati ouveraine  des  juges  du  fond.  —  Aulu-y  et  Rau,  5  éd.,  IV,  p.  231,  £î2; 

I2déc.  1898.S  99. 1. 120,  D.  99. 1.  304;  24  janv.  1900,  Gaz.  Trib.,  20  avr.  1900,  Gai.  Pal.,  1900, 1,263 

Les  sous-acquéreurs  du  tiers  de  bonne  foi  ne  peuvent  être  inquiétés  que  si  la  première  vente  n'a 

été  qu'un  moyen  employé  pn  cisémcnl  pour  mieux  dissimuler  la  fraude  concertée  dès  le  principeentra 

le  débiteur  .-t  ces  sous-acquéreurs.  —  Demol.,  XXV,  199;  Aulu-y  el  Rau,  IV,  p.  137  :  ■">'  éd.,  IV,  p.  -27  : 

Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  667. 

Lorsque  le  tiers  .--t  de  mauvaise  foi  el  que  l'acte  esl  révoqué  vis  a  \is  de  lui,  les  sous-acquéreurs 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi  pour-  faire  maintenir  leurs  acquisitions  à  titre  onéreux.— 
Demol.,  XXV,  200;  Ubrj  el  Rau,  IV,  p.  137;  .'i  éd.,  IV,  p.  227;  hem.  el  C.  de  Sant..  V,  f>2  bis,  XII: 
Larombière,  il.  art.  1  n.7.  n  16;  lluc,  Vil,  223;  Baud.-Lac.  el  Barde,  I,  tVi7  :  Planiol,  II,  325; 
2  fév.  1852,  S.  52.  I  234,  D.  52.  I.  19;  Paris,  9  août  1898,  D.  99  2.  185,  Gaz.  Pal.,  98,  2.  508...  mais 
nun  à  titre  gratuit.  —  Mêmes  auteurs. 

—  quoique  le  tiers,  bénéficiaire  de  ers  actes  fut  de  bonne  foi,  lorsqu'il  s'agil  d'acte,  à  titre  gratuit.  — 
Demol.,  XXV,  197;  Vubrj  el  Rau,  IV,  p.  136;  5"  éd.,  IV,  p.  225;  Laurent,  XVI,  449;  Hue,  VU,  220; 
Baud.-Lac.  et  Barde, I,  660  ;  Larombière,  II,  art  1167,  n  26  et  s.;  Ken.,  n  nov.  1878,  S.  90  I  23, 
n.  79  i  H6;  l'aris,  24  déc.  issu.  D.  81.  2  203;  Caen,  31  mai  1883,  D.  Si  2.  217;  Bordeaux,  il  fév. 
1888,  S  89.  i  338.  —  Mais  si  ec  tiers  e>t  de  bonne  foi,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  jusqu'il  concur- 
rence de  la  somme  dont  il  s'est  enrichi.  —  Larombière,  II,  art.  1167,  n»  29  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V, 
32  bis,  XI  ;  Hue,  VII,  221  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  l,  661;  Cass.  civ.,  9  janv.  1863,  D.  63.  I.  19;  Caen 
31  mai  1883,  D.  84.  2.  217. 

Sonl  réputés  actes  à  titre  gratuit  : 

1    les  donations  entre  futurs  époux  par  contrai  de  mariage  el  les  donations  entre  époux  pendant  le 

maria--         De !..  XXV,  JI7,  ils;  Aulu-y  el  Rau,  IV,  p.  140  ;  5«  éd.,  IV,  p.  230,  231  ;  Larombière,  II. 

art.  1167,  n»  35 ;  Baud.-Lac.  el  Barde,  1,679;  Req.,  6  juin  1849,  S.  49. 1. 481  ;  Dijon,  11  août  1858,  D.  58, 
■i.  189,  >.  57   2  673;  Pau,  17  déc.  1890,  n.  92.  2.  Is  ; 

2°  les  donations  faites  s,, us  i  apparence  d'actes  à  titre  onéreux,  en  faveur  du  maria":.-  mais  .-n  dehon 
.lu  contrat  de  mariage    -  Cass.,  :;  mars  1847,  l'    17.  I    130.  —  Cpr.  Cass.,  9  janv.  1865,  H,  65.  1.  20. 

Sont  réputés  a. -t.s  a  liti-. êreux  : 

I-  la  constitution  d.-  dol  que  la  femme  se  fait  à  elle  même  dans  son  contrai  de  mariage  —  par  rap- 
port au  mari.  —  A.ubrj  .-t  Rau,  IV,  p.  138  a  éà  ,  IV,  p  22s  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  C72  ;  Req., 
6  juin  1849,  s.  19    1.  181,  D.   19.  I.  324  ; 

S"  la  constitution  di  dol  faite  au  profil  de  la  femme  par  ses  père  .-t  mère  ou  par  un  liers  ;  .-'est  un 
acte  a  litre  onéreux  au  regard  d.-  la  (.-mine  .-t  ;,  :  lu  mari.    -  Req.,  n  ao\    1878,  -    su   1.  28, 

H  79  1    '-i'.    Vg r  ■■    iss,   --  86.2  ::i    Cass  civ.,18jam    1887  -  87.1.97,  l>   s:   1   2  •'.       1. 

certains,  un.-  pareille  constitution  .1.-  dot  ,-~t  un  acte  a  titre  gratuit  au  regard  de  la  femme  el  nu  acta 
a  titre  onéreux  dans  i.-s  rapports  entre  le  constituant  el  le  mari.  —  Demol.,  XXV,  207  et  s.;  a., 
Rau,  IV,  p.  138;  5'  éd.,  IV,  p.  228  ;  Baud   Lac.  et  Barde,  l.  673  et  s  ;  Req.,  18  noi    1861,  s.  62.  1 
h.  62    I.  297. 

3°  la  Constitution  de  dot    faite  au  profil   du    mari    :   elle  constitue  un  acte  a   litre  onéreux   a    I 

du   mari   el  d.-  la  femme,  de  -.nie  que   la   bonne  (..i  de  la  femme  empêche  la  révocation  de  celte 

donation.       Ca        18  janv,  1887,  v   g7    i    .17    p    sT    |    _,T     |8  déi     1893    S   96    I    72,  D    98    1    I 

Di            \\\.  214  lubrj   et   Rau,  in.  p.  140;  5'  éd..  l\.  p.  230;  Laurent,  XVI,  153;  Baud.- 
i  Barde,  L 
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en  fraude  de  leurs  droits. 


4°  le  cautionnement  consenti  au  profit  d'un  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  140;  5'  éd.,  IV  p.  231  ; 
Baud.-Lao.  et  Barde,  I,  670;  Cas*,  civ.,  13  mars  1854,  S.  55.  1.  731,  D.  34.  1.  248; 

5»  la  constitution  d'hypothèque.  -  Req.,  22  août  1882,  D.  83.  1.  296;  13  mars  1899,  S.  1900.  1.  72; 
Bordeaux,  S  déc.  1899,  Hec.  Bordeaux,  1900.  1.  58. 

—  et,  <i  fortiori,  intervenir  dans  les  instances  où  leur  débiteur  se  trouve  engagé,  soit  comme  deman- 
deur, soil  coi, une  défendeur,  pour  surveiller  sa  défense,  empêcher  la  collusion,  ou  prévenir  la 
consommation  de  la  fraude.  -  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  117;  o'  éd.,  IV,  p.  194;  Demol.,  XXV,  96- 
Laurent,  XVI.  390:  Dur,  VII,  186;  Baud  Lac.  et  Barde,  I,  628;  Orléans,  16  août  1882  (motifs)^ 
D.  84.  2.  36;  Lyon,  22  mai  1883,  Pand.',  86,  2,  362;  Rouen,  7  avr.  1886,  D.  88.  2.  43  ;  Paris,  26  mars  189o| 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Intervention,  13.  —  Sur  le  droit  d'intervention  en  cause  d'appel,  Cpr.  Dalloz,  op.  et 
V"  cit.,  39,  40  ;  Nancy,  12  fév.  1898  (motifs),  D.  99.  2.  86).. .  pourvu  qu'ils  y  aient  un  intérêt  sérieux.  — 
Aubry  ei  Rau,  IV,  p.  117:  .">•  éd.,  IV,  p.  194;  Demol.,  XXV,  97;  Cass.  civ.,  10  janv.  1833.  S.  33.  1.  15... 
et  que  l'intervention  ait  pour  objet  de  garantir  un  droit  susceptible  d'être  exercé  par  les  créanciers  en 
vertu  de  l'art,  llfili,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  11,  art.  1166,  n°  34;  Demol.,  XXV, 
97;  Tr.  Lyon,  23  juin  1888,  Gaz.  Trib.,  11  août  1888;  Tr.  Seine,  24  fév.  1886,  Dalloz,  Suppl.', 
V°  Intervention,   13. 

—  et  en  faire  prononcer  la  révocation,  dans  leur  intérêt  seulement,  sans  que  le  débiteur  puisse  s'en 
prévaloir  lui-même  vis-à-vis  du  tiers  attaqué",  el  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  leurs 
créances.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  132;  3"  éd.,  IV,  p.  219;  Laurent,  XVI,  494;  Baud. -Lac  et  Barde 
1.  622,  713. 

Ainsi  le  seul  effel  de  l'action  paulienne  à  rencontre  des  actes  d'aliénation  est,  non  de  faire  rentrer 
les  biens  aliénés  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  mais  de  rendre  possible  l'exercice  du  droit  de  gage  de 
l'art.  2092,  C.  civ.  en  levanl  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  saisie  et  à  la  vente  de  ces  biens  sur  les  tiers 
acquéreurs.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  141,  142;  3"  éd.,  IV,  p.  234;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  82  bis,  XIII  ; 
Demol.,  XXV,  243  à  247;  Larombière,  II,  art.  1167,  n°  62;  Cass.  req..  27  déc.  1843,  S.  44.  1.  122.  — 
Cpr.  Cass.  req.,  11  nov.  1878,  S.  79.  1.  157,  D.  80.  1.  323;  Bourges,  4  mars  1S96,  D.  96.  2.  9.  —  Çontrà: 
Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n°  6  ;  l'ont.  Priv.  et  /n,/,.,  I,  18  ;  Toulouse,  30  déc.  1884,  S.  86.  2.  93,  Dalloz, 
Suppl.,  V»  Obligations,  360.  —  Cpr.  Baud. -Lac.  et  Barde,  I,  709...  sauf  à  tenir  compte  à  ces  tiers  des 
paiements  qu'ils  peuvent  avoir  faits  au  débiteur  ou  à  d'antres  créanciers  antérieurs  à  l'acte  attaqué,  en 
vertu  de  cet  acte,  si  ces  paiements  ont  tourné  à  l'avantage  du  demandeur  et  dans  la  mesure  où  ils  y 
ont  tourné.  —  Aubry  et  Rau,  l\,  p.  142;  5e  éd.,  IV.  p.  235  ;  Baud. -Lac.  et  Barde,  I,  720,  721  ;  Larorn- 
bière,  II,  art.  1167,  n»  59;  Cass.  req.,  9  juin  1873.  D.  73.  1.  411;  Pau,  2  avr.  1879  S  82  2  113 
D.  81.  2.  73. 

Le  jugement  de  révocation  ne  peut  d'ailleurs  être  invoqué  par  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été 
parties,  soil  à  ['encontre  du  tiers  détendeur,  soit  à  rencontre  du  créancier  demandeur.  —  Aubry  et 
Ban,  IV,  p.  112;  3'  éd.,  IV.  p.  233  :  Demol.,  XXV,  263  à  268.  Bordeaux,  2  juil.  1890,  S.  91.  2.  9, 
D.  92.  2.  «d.  -  Cpr.  Cass.  req.,  12  nov.  1872,  S.  73.  1.  39.  I).  7i.  t.  8.  -  Contra  :  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  82  bis,  XIII  et  XIV;-  Laurent,  XVI,  483  à  490  ;  Larombière,  II,  art.  1167,  n"  62...  même  dans 
le  seul  but  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  du  reliquat  disponible  après  saisie  et  vente  des  biens  et 
paiement  du  demandeur  :  ce  reliquat  devant  revenir  au  tiers  acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  143; 
5  éd.,  IV,  p.  236;  Demol.,  XXV,  268;  Laurent,  XVI,  268;  Hue,  VII,  227;  Baud. -Lac.  et  Barde,  1,711... 
même  dans  le  seul  but  de  réclamer  une  collocation  dans  l'ordre  ou  dans  la  distribution  par  contri- 
bution ouverte  pour  la  répartition  des  deniers  provenant  de  la  vente.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  143, 
144;  5e  éd.,  IV.  p.  236;  Demol.,  toc.  cit.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  82  bis,  XIII  et  XIV  ;  La- 
rombière, II,  art.  1167,  u"  62...  s'il  s'agit  surtout  de  créanciers  chirographaires  postérieurs  à  l'acte 
attaqué.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  144;  5'  éd.,  IV,  p.  236,  237  ;  Demol.,  XXV,  267;  Larombière,  toc.  cit. 
—  l'unira  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  82  bis,  XV;  Marcadé,  art.  1167,  n°  8;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  1,  18..., 
-nul  aux  créanciers  antérieurs  a  reprendre  pour  leur  compte,  s'ils  le  veulent,  l'action  paulienne  tant 
que  le  prix  des  biens  aliénés  n'a  pas  été  distribué  ou  définitivement  attribué  au  demandeur.  —  Aubry 
et  Bau,  IV,  p.  144  :  3"  éd.,  IV.  p.  237  ;  Bordeaux,  18  tév.  1878  et  Cass.  req.,  11  nov.  1878,  S.  79. 
I.  137,  I).  80.  1.  323. 

—  pourvu  qu'ils  soient  antérieurs  en  date  aux  actes  qu'ils  attaquent.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  133  ;  5' éd., 
IV  p.  220:  Dem.  et  C.  île  Saut,  V.  82  bis,  V:  Demol.,  XXV,  ;!32  ;  Laurent,  XVI,  460;  Hue.  VII,  219; 
Baud.  Lac.  et  Barde,  I,  687;  Larombière,  II,  art.  1167,  n°  20;  Nîmes,  18  déc.  1849,  S.  30.  2.  164; 
Bastia,  29  mai  1855,  S.  55.  2.  495;  Bennes,  27  mars  1838,  S.  59.2.  116. 

11  suffit  que  le  principe  de  la  créance  leur  -oit  antérieur,  quoique  l'existence  n'en  ait  été  judiciaire- 
ment constatée  que  dans  la  suite.  —  Aubrj  et  Rau,  3  éd.,  loc.  cit.;  Laurent,  XVI,  461  ;  Hue,  Vil, 
217-.  Baud.  Lac.  et  Barde,  1,688;  Larombière,  II.  art.  1167,  n»  20;  Cass.  req.,  2  avr.  1872,  S.  73.  1. 
217,  D.  73.  1.  65;  12  nov.  1*72.  S.  73  I.  59,  1).  7i.  1.  78;  Montpellier,  16  nov.  1889,  S.  91.  1.  146, 
1).  90   2    171.  —  Cpr.  Aix,  30  janv.  1871,  D.  71.  2.  233:  Paris,  31  mars  1896,  D.  96.  2.  280 

L'action  pauliennne  est  admise  pour  de-  ci-r;iurr<  mis  après  la  passation  des  actes  incriminés, 
lorsque  les  parties  ont  voulu,  en  les  passant,  précisémenl  frustrer  les  tiers  dans  l'avenir.  —  Aubry  et 
Bau,  loc.  cit.:  Laurent,  XVI,  462:  Hue,  VII,  219  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,  689;  Larombière,  loc.  cil.: 
Paris,  21  mars  IS'.il  el  Cass.  civ.,  7  mai  1894,  S.  98.  1.  510,  II.  9t.  I.  505;  Paris,  16  mars  et  21  juin  1893, 
D.  93.  2.  2sii  et  170;  Cass  req.,  13  fév.  1894,  S.  98.  t.  397.  D.  95.  1.  37  ;  Orléans  (motifs),  10  mars  1891, 
S.  93.  2.  113;  Paris,  3,1  mars  [896,  H.  '.16.  2.  280;  Cass.  civ..  27  juin  1899,  S.  99.  1.345;  \miens,  19nov. 
1901,  Rec.  Amiens,  1901,  194. 

Il  n'esl  pas  nécessaire,  »i  la  créance  est  constatée  par  mi  ade  sons  seing  privé,  que  cet  acte  ait  acquis 
date  certaine  par  l'un  des  mode-  indiqués  en  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  133;  5'  éd., 
IV,  p. 221;  Douai,  21  juin  1888;  S.  90.  2.  135;  Bourges,  18  juil.  1892,  S.  93.  2.  210,  D.  92.  2.  609.  —  Cpr. 
Bastia,  29  mai  1855,  S.  55  2.  195;  Cass.  req.,  23  juil.  1864,  S.  61.  I.  132.—  Cpr.  cep.  Demol.,  XXV,  231. 
Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  691  :  Larombière,  II,  ail.  1167,  n°  22. 

—  ei  même  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  les  jugements  que  le  débiteur  aurait,  par  suite 
d'une  collusion  Frauduleuse  avec  des  tiers,  laissé  prononcer  contre  lui.  —  Cpr.  art.  171  et  s.  C.  Pr. 
Viihr.v  cl  Rau,  IV,  p.  141;  5'  éd  .  IV,  p.  23:!:  Dem.  ci  c.  de  Sant.,  V,  82  bis,  IV;  Demol.,  XXV,  137: 
Laurent,  XVI,  172:  Hue,  VII,  221  ;  Larombière,  M,  art.  1167,  n"  il  ;  Rennes,9avr.  1851,  s.  52.  2.  261  : 


I7fi      Art.  1167  et  1168.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  m. 


Actes  simulés. 


Ils  doivent  néanmoins,  quant 
à  leurs  droits  énoncés  au  titre 
des  Successions  et  au  titre  du 
Contrat  de  Mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  époux,  se  confor- 
mer aux  règles  qui  y  sont  pres- 
crites. 


Cass.  req.,  C  déc.  1881,  S.  84.  1.  19,  D.  83.  1.  303  ;  Cass.  civ.,  21  oct.  1891,  D.  92.  1.  168,  Aljrer,  30  nov. 
1892,  D.  93.  2.  511.  —  Cpr.  Cass.  req.,  8  juil.  1850,  S.  51.  1.  38;  8  janv.  1883,  D.  84.  1.  57;  14  avr. 
1891,  II.  92.  I.  155;  4  fc'v.  1895,  S.  99.  I.  485.  —  Cpr.  en  ce  qui  concerna  tes  sentences  arbitrales, 
Cass.  civ.,  13  fév.  1891,  0.  94.  I.  5#8...  sous  la  précision  de  l'art.  873  C.  Pr.,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  dûment  publié.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  145;  5"  éd..  IV,  p.  839. 


Appendice.  —  Dr  la  simulation  dans  les  actes.  —  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'action  paulienne 
la  demande  qui  aurait  pour  objet  de  Caire  déclarer  fictifs  ou  non  sérieux,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
certains  actes  juridiques  du  débiteur  dont  l'exécution  serait  de  nature  à  causer  un  préjudice  à  ses  créan- 
ciers. —  Aubry  et  itau,  IV,  p.  146  ;  5  éd.,  IV,  p  210.  —  Cpr.  Nancy,  18  fév.  1885,  S.  86.  2.  87;  Cass.  req., 
7  fév.  IssT,  S.  90.  1.  37s,  [>   87.  l.  10t...  ni  la  tierce  opposition  élevée  contre  un  jugement  reposant  sur 


des  actes  simulés  et  préjudiciables  aux  créanciers. 
D.  97.  1.  530. 

Cette  demande  tend  à  faire  déclarer  qu'une 
n'en  est  pas  sortie  en  réalité  et  forme  toujours  le 
Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  732.  7.'i.'i.  —  Elle  peut  êtn 
pensive.  —  Aubry  et  Rau,  / •><•.  cit.;  Hue,  Vil,  231 
ciers  postérieurs  aux  actes  attaqués.  —  Aubry  et 


Aubry  et  Itau,  5*  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  9  juin  1896, 


valeur  sortie  en  apparence  du  patrimoine  du  débiteur 
gage  des  créanciers.  —  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  IV,  p.  21o; 
Intentée,  même  par  des  créanciers  sous  condition  sus- 
Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  133  5°  ..  même  par  les  créan 
Itau,  IV,  p.  146;  5*  éd.,  IV,  p.  240...  et  Bans  qu'Us  aient 
à  justifier  que  ces  actes  leur  causent  un  préjudice.    -  Aubry   et    Itau,  toc.  cit. 

Par  suite,  si  le  débiteur  avait  souscrit  un  bail  par  lequel  il  se  serait  engagé  Octivement  à  payer  un 
loyer  supérieur  a  celui  qu'il  doit  réellement,  les  créanciers,  même  postérieurs,  pourraient  attaquer  ce  bail, 
en  vue  de  faire  restreindre  te  privilège  qui  en  résulte  pour  le  bailleur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol., 
XXV,  235,  236;  Laurent,  XVI,  197,  198;  Hue,  VII,  231;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  733;  Larombièrc,  II, 
art.  1167,  n°  63  ;  Cass.  civ.,  2  fév.  1852,  S.  52.  1.  234  :  Cass.  req.,  25  juil.  1864,  S.  64.  I.  152:  Lyon,  88  fév. 
tssl.  -  s,  2  ,0.1  riall,,/..  Si,/);,/.,  V»  Obligations,  376;  Cass.  req.,  16  mars  1887,  S. 
19  fév.  1892,  D.  93.  2.  475  :  Bourges,  18  juil.  1892,  S.  93.  2.  210,  I).  92.  2.  609.  —  Cpr. 
S.  72.  I.  73.  D.  73.  1.  80  et  ce  qu'en  disent  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  IV,  p.  2i0. 

L'art.  882  C.  civ.  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  opposés  à  un  par- 
tage l'attaquent  comme  simulé.  —  Voy.  art.  882.  —  Aubry  et  Rau,  5r  éd..  IV.  p.  241;  Laurent,  X.  539; 
Hue,  V,  435;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I,  733-6°;  Cass.  civ.,  17  nov.  1890.  S.  94.  1.  399,  D.  91.  I.  85;  Aix, 
29  juin  1891,  D.92.  2.  473:  Bourges,  18  juil.  1892,  S.  93.  2.  210.  D.  92.  2.  609;  Dijon,  24  juin  1896,  S.  97. 

La  simulation  peut  d'ailleurs  être  prouvée  par  témoins,  et  même  par  simples  présomptions, 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXX,  179  ;  Laurent, 
603;  Cass.  req.,  12  déc.  1882,  D.  83.  1.  292;  26  juin  1883,  D.  84.  1.  229;  19  janv.  1886,  D.  86.  1. 
—  Cpr.  Cass.  req.,  21  juil.  1885,  S.  87.  1.  175,  D.  86.  1.  326.  —  Mais,  entre  les  parties,  la  simulation 
d'un  acte  ne  peut  être  établie  par  témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions,  qu'autant  qu'il  existe  un  commen 
cément  de  preuve  par  écrit  ou  qu'une  fraude  à  la  loi  a  été  invoquée.  —  Cass.,  31  janv.  1900,  D.  1900.  I  80, 
Droit,  27  mars  1900.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass,  req  . 
21  janv.  1878,  S.  78.  1.  :ï64  :  23  juil.  1888,  S.  89.  1.  213.  —  Le  jugement  constatant  l'existence  de  la  simula- 
tion ne  profite  qu'aux  créanciers  qui  l'ont  obtenu.—  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  IV,  p.  242...  et  ne  peut  nuire 
aux  droits  d'un  sous-acquéreur  à  titra  onéreux,  non  complice  de  la  fraude.  —  Aubry  et  Hau.  loc.  cit.; 
Hue,  VII.  232;  Baud.-Lac.  et  Barde,  I.  740;  Orléans,  10  fév.  1876,  S.  76.  2.  321,  D.  77.  2.  112.  —  Contre  : 
il  est  opposable  aux  sous-acquéreurs  à  titre  onéreux  non  complices  de  la  fraude  et  aux  créanciers  hypo- 
thécaires de  bonne  foi  de  l'acheteur.—  Laurent,  XVI,  199;  Alger.  S  juil.  1896,  S.  1900.  1.  72;  Req., 
13  mars  1800,  S.  1900.  1.  72.  —  Le. jugement  de  simulation  e-t  au  contraire  nppo.-able  aux  sous-acquéreurs 
à  titre  gratuit,  même  pas  complices  de  la  fraude.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit. 


90.  1.  301  :  Grenoble, 
Cass.  civ.,  7  fév.  1878, 


175. 
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CHAPITRE  IV 

DES    DIVERSES     ESPÈCES    D'OBLIGATIONS 

SECTION'   PREMIÈRE 
Des  obligations   conditionnelles. 


§  1". 


Ai-C.  1  I  «8.  —  L'obli- 
gation est  conditionnelle,  lors- 
qu'on la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain, 
soit  en  la  suspendant  jusqu'à 
ce  que  l'événement  arrive. 


DE    LA    CONDITION    IN    OÊNÉRAL    KT    DE    SES    DIVERSES    ESPECES 


—  ou  tant  qu  il  n'arrivera  pas,  la  condition  Busnensive  pouvant  être,  soll  positive,  soit  négative.  — 
Aubrj  et  Ran,  l\.  p.  61;  S  Ad  i\  p.  96;  Demol  ,  XXV,  283,  2K5  ;  Laurent.  XVII,  67;  Laromblére,  II, 
art.  1169, 1171,  n°  2    Dem   Bt  C  di    San  t.,  v   89  89  6i»  ;  Baud-Lac.  et  Barde,  H,  777. 


Liv.  III,  Tit.  in.  —  Conditions  impossibles.  C.  Civ.  —  Art.  1168  à  1173.       477 


soit  en   la   résiliant,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas. 


—  la  question  de  savoir  si  la  condition  est  suspensive  ou  résolutoire  devant  se  résoudre,  en  cas  de  doute, 
d'après  l'intention  commune  des  parties,  ou  d'après  l'intention  du  testateur,  si  la  condition  a  été  apposée 
à  un  legs.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  61  ;  5e  éd.,  IV,  p.  95  ;  Laurent,  XVII,  33,  34;  Cass.  civ.,  9  juil.  1833, 
S.  36.  1.  73,  D.  33.  1.  306  ;  Tr.  Dijon,  23  juil.  1833,  D.  36.  3.  19  ;  Cass.  civ.,  4  janv.  1838,  S.  38.  1.  122, 
D.  38.  1.  37;  Cass.  civ.,  6  mai  1863,  S.  63.  1.  396,  D.  63.  1.  215  ;  Cass.  req.,  28  juil.  1873,  S.  75.  1.  3l8, 
D.  74.  1.  440;  7  avr.  1874,  D.  74.  1.  289.  —  Contra:  dans  le  doute,  la  condition  doit  être  présumée 
résolutoire  plutôt  que  suspensive.  —  Larombière,  II,  art.  1168,  n°  8. 


Art.    I  1CS*).   —  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni 
du  débiteur. 


Art.  I  1  70.  —  La  con- 
dition potestative  est  celle  qui 
fait  dépendre  l'exécution  de 
la  convention  d'un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes de  faire  arriver  ou 
d'empêcher. 


Art .    1171.-    La  con- 
dition mixte  est  celle  qui  dé- 
pend tout  à  la  fois  de  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes 
et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Art.     I  1  72.    —    Toute 
condition 


d'une  chose  impossible, 


ou  contraire  aux  bonnes  moeurs, 
ou  prohibée  par  la  loi, 


est  nulle  et  rend  nulle  la  con- 
vention 


qui  en  dépend. 


—  ou  d'un  événement  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  de  l'une  des  parlies  et  du  hasard. —  Aubry 
et  Rau,  3'  éd.,  IV,  p.  96;  Demol.,  XXV,  289;  Laurent,  XVII,  53  ;  Larombière,  II,  art.  1169-1171  ;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  V,  90  bis,  I  ;  Hue,  Vil,  243  ;  Baud.-Lae.  et  Barde,  II,  785. 


—  personne  déterminée  ;  la  condition  est  potestative,  dans  l'hypothèse  contraire.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  IV,  p.  96;  Demol.,  XXV,  290;  Baud.Lac.  et  Rarde,  II,  786. 

—  portant  sur  le  fait  du  stipulant,  sur  le  fait  du  promettant  ou  sur  celui  d'un  tiers.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  6i  ;  3'  éd.,  IV,  p.  100.  101  ;  Demol.,  XXV,  304.  —  l'eu  importe  que  celui  qui  a  apposé  la  condi- 
tion se  soit  ou  non  rendu  compte  de  son  impossibilité.  —  Aubry  et  Rau  et  Demol.,  loc.  cil. 

—  juridiquement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  63,  64;  5°  éd.,  IV,  p.  100.  —  Mais  l'obstacle  légal  qui  peut 
disparaître  par  l'effet  d'une  dispense  (ex.  :  prohibition  de  mariage  entre  beau-père  et  belle-sœur)  ne 
crii'  pas  une  condition  impossible  juridiquement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XVIII,  40;  Pau, 
29  juin  1892,  S.  93.  2.  123. 

—  soit  d'une  façon  absolue,  soit  à  raison  des  difficultés  insurmontables  que  présenterait  la  réalisation 
de  la  condition,  dans  les  circonstances  ordinaires  et  eu  égard  aux  moyens  d'action  qu'il  s'agirait 
d'employer.  —  Aubry  et.  Rau,  IV,  p.  64;  5e  éd.,  IV,  p.  100;  Laurent,  XVII,  40;  Baud.Lac.  et  Barde, 
II,  754. 

—  ou  dont  la  réalisation  supposerait  l'existence  d'une  personne  déjà  morte  ou  d'une  situation  qui  a 
déjà  cessé  d'exister.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  64;  3'  éd.,  IV,  p.  100. 

—  pour  tout  le  monde  :  la  condition  n'est  pas  impossible  lorsqu'elle  peut  être  accomplie  par  une  autre 
personne  que  celle  qui  s'en  est  chargée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  64;  5'  éd.,  IV,  p.  101  ;  Demol.,  XVIII, 
223  et  XXV,  303;  Laurent,  XVII,  41  ;  Hue,  VII,  247;  Raud.-Lac.  et  Barde,  11,  753.  —  Cpr.  cep.  Larom- 
bière, II,  art.  1172,  1173,  n°  3. 

—  lors  de  la  passation  de  l'acte,  et  si  cette  impossibilité  n'était  pas  de  nature  à  disparaître  par  suite  d'un 
changement  à  prévoir  d'après  les  circonstances  dont  elle  dépendait;  lorsque  l'impossibilité  n'est  sur- 
venue que  plus  tard,  ou  que  la  condition  impossible  au  premier  moment  est  devenue,  ensuite,  pos- 
sible, la  condition  doit  être  considérée,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  exécutée,  non  comme  impossible,  mais 
comme  ayant  défailli.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  64,  65;  5'  éd.,  IV,  p.  101;  Laurent,  XVII,  42;  Baud.- 
Lac. et  Barde,  II,  757,  758;  Req.,  20  déc.  1831,  S.  32.  1.  44;  Rennes,  2  déc.  1890,  Req.,  2  mai  1892, 
D.  93.  1.  501;  Besançon,  17  mars  1897,  D.  98.  2.  211. 


soit  formellement. 


Cpr.  à  titre  d'exemples  :  Caen,  8  avr. 
32. 


1831,  S.  51 


2.  720,  D.  52.  2.  127 
115  ;   Nancy,  22  janv. 


;  Bor- 
deaux, 16  août  1852,  S.  53.  2.  52,  D.  53.  2.  71;  Pau,  14  fév.  1800,  D.  60.  2.  115  ;  Nancy,  22  janv.  1870, 
S.  70.  2.  5i,  D.  70.  2.  76.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  66  ;  5'  éd.,  IV,  p.  103;  Laurent  XVII,  44  à  48.. .  soit 
virtuellement  et  comme  contraire  à  l'exercice  des  droits  et  facultés  dérivant  de  la  liberté  naturelle 
ou  civile  de  l'homme.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.Lac.  et  Barde,  11,  761.  —  Voy.  art.  900  C.  civ. 

—  à  titre  onéreux  ou  dépendant  d'une  convention  à  titre  onéreux.  Pour  les  conditions  dans  les  actes  à 
titre  gratuit,  voy.  art.  900,  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  63:  5'  éd.,  IV,  p.  99;  Demol.,  XXV,  300; 
Dem.  et  C  de  Sant.,  V,  92;  Laurent,  XVII,  39;  Baud.-Lae.  et  Barde,  II,  753. 

Les  juges  ont  à  rechercher  si  la  convention  dont  le  caractère  est  douteux  tient  principalement  de  la 
convention  à  titre  gratuit  ou  de  la  convention  à  titre  onéreux.  —  Aubry  et  Rau.  5-  éd.,  IV,  p.  99; 
Laurent,  XVII,  50;  Baud.-Lae.  et  Barde,  loc.  cit.  —  Cpr.  Demol.,  XVIII,  316;  Larombière,  II,  sur  les 
art.  1172,  1173,  n»-  17,  18;  Cass.  req.,  12  nov.  1867,  S.  68.  1.  34,  D.  69.  1.  528;  Pau,  3  mars  1869,  S.  69. 
2.  209,  D.  69.  2.  203;  Cass.  req.,  21  déc.  1869,  S.  70.  1.  130,  D.  70.  1.  308;  Nîmes,  22  janv.  1890,  D.  91. 
2.  113. 

—  à  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  du  traité  de  cession  d'un  ofllco  ministériel,  suivi  de  la  nomination 
du  eessionnaire.  —  Amiens,  7  mars  1893  et  Cass.  req.,  18  mars  1893,  S.  96.  1.  Il,  D.  95.  1.  347. 


Art.    1  1  Tfii.  —  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette 
condition. 


478      Art.  1174  a  1177.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Trr.  m.  —  Obligations  conditionnelles. 

Art.    I  1  7--Î .    —    Toute  I 
obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
a  été  contractée  sous  une  con- 
dition poteslative  de  la  part  de 

celui  qui  s  oblige.      pourvu  que  la  création  du   lien  obligatoire  dépende  de  la  seule   volonté  de  ce   dernier.  —  Aubry 

el  Rau,  IV,  p.  66;  5«  éd.,  IV,  p.  103,  104;  Demol.,  XXV,  313,  314;  Larombière,  11,  art.  1171.  n  1 
el  2;  Laurent,  XVII,  55,  56;  Dem.  ef  C.  de  Sant.,  V,  '.il  bis,  I:  Hue,  Vil,  246;  Baud.-Lac.  el  Barda, 
II,  781;  Ça-,  req.,  24  mars  1873,  D.  73.  1.  167;  Besancon,  1"  déc.  1884,  n.  s:;.  2.  239;  Paris,  il  fév. 
1887,  D.  87.  2.  l'.d:  Cm»,  civ.,  24  déc  1895,  S.  99.  1.  523,  H.  90.  1.  237;  Chambéry,  13  déc.  L897, 
H.  1900.  2.  213.  Ex.  :  la  condition  si  je  le  veux.  —  Aubry  el  Rau,  /<"•.  cit.;  Demol.,  XXV,  314  à  -'HT  : 
Dem.  '■!  C.  de  Sant.,  V,  94  bis,  I  el  II  :  Larombière,  II.  art.  llTi.  n»2;  Laurent,  XVII,  .">7  et  s.; 
Baud.-Lac.  'i  Barde,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  30  juin  1857,  s.  59.  I.  836;  Cass.  req.,  4  juil.  1858, 
s.  59.  1.  758,  I).  59.  I.  161;  Aix,  14  fév.  is72,  D.  73.  2.  93...  la  condition  si  je  le  juge  bon  .,„  ,„, 
sonnable.  —  Anln>  el  Bau,  loc.  cit.;  Larombière,  II,  ail.  1174,  n°  3...  gui  ne  doit  pas  être  assimilée 
à  la  condition  si  cela  est  juste  ou  raisonnable  (notamment  la  convention  portant  qu'un  employé  de 
commerce  recevra  annuellement  une  gratification  raisonnable,  pour  la  fixation  de  laquelle  il  B'en 
remet  à  la  lionne  foi  et  à  la  générosité  îles  chefs  de  la  maison).  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  i;7:  5*  éd.,  IV, 
p.  104,  103;  Demol.,  XXV,  318;  Larombière,  II,  art.  1174,  n»  3;  Laurent,  XVII,  60;  Lyon,  10  mars 
1864,  s.  04.  2.  256,  h  oi.  5.  -2:;.",. 
^^  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ie  la  convention  Mans  laquelle  un  a  laissé  nu  débiteur  le  choix  entre  deux 
manières  île  l'exécuter  ex.  :  marché  à  prime  .  —  Aubry  et  lia»,  '.'>'  éd.,  IV,  p.  103  ;  Cass,  req., 
21  janv.  IS7S.  S.  7s.  i.  269,  D.  78.  1.  161.  .  ni  de  la  convention  que  le  débiteur  s'esl  réservé  la 
faculté  de  modifier  partiellement,  eu  cours  d'exécution  'ex.  :  contrat  d'assurance,  lorsque  l'assureur 
s'est  réservé  la  faculté  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l'assurance).  —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.; 
Paris,  Il  fév.  1846,  I).  40.4.  24;  Rennes,  26  juin  1871,  S.  71.  2.  273,  I).  73.  2.  29;  Toulouse, 
2s  avr.  iss.",,  S.  87.  I.  273,  D.  86.  2.  108. 
——  mais  non  de  la  part  de  celui  envers  qui  on  s'oblige,  Sauf  à  ce  dernier  k  ne  pas  pouvoir  demander 
l'exécution  de  l'obligation  contractée  à  son  profit  sm-  exécuter  de  -on  côté  son  propre  engagement 
—  C'est  ce  qui  se  produit  notamment  dan-  les  cas  de  ventes  de  choses  que  l'on  est  dans  lu- 
goûter  avant  l'achat  ou  dans  les  cas  de  ventes  conclues  sous  la  condition  résolutoire  si  res  displicuerit. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  07;  5e  éd.,  IV,  p.  103  ;  Larombière,  11,  art.  1174,  w  il  ;  Dem.  et  C.  dé  Sant.,  V, 

94  bis,  IV  ;  Demol.,  XXV,  323  à  328  :  Baud.-Lac.  et  lia  nie.  Il,  7S2;  Cas-,  req..  Il  mars  1879,  D.  81.  I  34  : 
Bordeaux,  22  août  1883,  D.  84.  2.  223;  Toulouse,  21  mai  1885,  D.  86.  2.  Is7  ;  Tr.  connu.  Seine, 
21  avr.  ISS7,  l'and..  87,  2,  220;  Cass.  civ.,  25  IlOV.  1896,  S.  '37.  I.  76,  D.  '37.  1.  34...  ou  dans 
d'engagement  théâtral,  lorsque  le  directeur  s'est  réservé  la  faculté  de  rompre  le  contrat  à  sa  volonté 
pendant  la  période  fixée  pour  les  débuts  de  l'artiste,  ou  même  à  la  lin  de  chaque  mois.  —  Aubry  et 
Rau,  ■">•  éd.,  IV,  p.  100  ;  Mines,  17  fév.  1893,  S.  94.  2.  102,  11.  94.  2.  29  :  Paris,  7  mai  1895,  S.  95.  2.  247, 
fi.  95.  2.  392;  Cass.  civ.,  1"  mars  1899,  S.  99.  I.  361,  H.  99.  I.  360;  2  mai  1900,  Droit,  27  mai  1900, 
H.  1900.  I.  302.  —  Voy.  aussi  Tr.  Seine,  23  nov.  1899,   Droit,  7  fév.  1900. 

Art.    1  I  75.  —  Toute  condition   doit  être  accomplie  de   la   manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
entendu  qu'elle  le  fut. 


Art.  I  1  7  <"►.  —  Lors- 
qu'une obligation  est  contractée 
sous  la  condition  qu'un  événe- 
ment arrivera  dans  un  temps 
fixe,  cette  condition  est  censée 
dèfaillie, 


lorsque  le  temps  est  expiré,  sans 
que  l'événement  soit  arrivé. 


S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe, 

la  condition  peut  toujours  être 

accomplie; 


et.  elle  n'est  censée  dèfaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. 


—  sans  que  les  juges  puissent  accorder  une  prorogation  d''  délai.  —  Auliry  et  Rau,  IV,  p.  09  ;  5'  éd., 
IV,  p.  107  ;  Demol.,  XXV,  339,  348;  Laurent,  XVII,  73  ;  Raud.  I.ae.  et  Barde,  II.  799  .-  et  sans  qu'une 
mise  en  demeure  soit  nécessaire.  —  Aiibr.v  et   Rau,  3'  éd.,  toc.  rit .:  l'.;i<s.  req.,  22  mai  1855,  S.  56.  I.  123, 

H.  56.  I.  171. 

—  loi-  même  que  le  non  accomplissement  serait  le  résultat  du  refus  d'un  tiers  ou  d'un  événement  de 
force  majeure,  du  moins  quand  il  s'agit  d'une  condition  potestative  ou  mixte.  —  Aubry  et  Rau.  IV, 
P  0:1.  3   éd.,  IV,  p.  108,  109;  Demol.,  XXV,  353;  Laurent,  XVII.  77:  Bue,  VII,  233;  Orléans,  27  mai 

1854,   H    33.  2.  70.  —  Contra:   Paris.  4  fév.   1891,  H.  91.  2.    317.     .    à    moins   pourtant   que   la    condition 

ne  fui  apposée  à  un  legs,  si  le  légataire,  en   ce  cas,  avait   fait    tout   ee  qui  dépendait    de   lui   pour 
accomplir  la  condition  et  si  le-  circonstances  conduisaient  a  reconnaître  que  le  testateur  n'avait  pas 
entendu  subordonner  absolument  le  legs  à  la  réalisation  de  la  condition.  —  Aubry  et  Rau,  loc 
Larombière,  II,  art.  Il7s,  n'  10  ;  Demol.,  XXII,  322  .1  XXV,  353;   Tr.   Castelsarrasin,  7  mai   1 
S.  69.  2    102,  H.  711.  3.  20;  Montpellier,  20  déc.  1892,  -   '.o   2. 308,  D.  94. 2.  S84 ;  Besancon,  31  déc  1891, 

D.  93.  2.  343.  —  Cpr.    Hue,  VII,  2,3. 
_  nu  nie  après  la   iiniit  du  créancier,  à  moins  que  la  condition    ne    porte    sur   un    fait    qui    devrait  être 

accompli  par  lui  personnellement.  —  Aubry  et   Rau,  IV,  p  69;  5*  éd..  IV,  p.  108  ;  Demol.,  XX\   :i;t 
cpr   Cass.  req,,  3  mai   ls.32.  H.  .",2.  I    138       ou  qu'il  ne  s'agisse  de  la  condition   apposée  à  un  legs, 

celle  condition  devant  .'Ire  eu  gênerai  ,'icconiplio   avant  la  mort  du  légataire.  —   Cpr.  art.   1040,  C    olv, 

Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XVII,  71.  72. 


Art.    1  1  77.   —  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
fixe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrive  :  elle  l'est  également,  si  avant 
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le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il 
est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 


Art.    I  1  78.  —  La  con- 
dition   est    rèpu'ée    accomplie, 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé 
sous   cette   condition,  qui  en  a 
empêché  l'accomplissement. 


Art.    1  I  7ï>.  —  La  con- 
dition accomplie  a 


un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel  l'engagement  a  été    con- 
tracté. 


Si  le  créancier  est  mort  avant 
l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, ses  droits 


passent  à  son  héritier. 

AH.   1  I  SO.-  Lecrèan- 
cier  peut,  avant  que  la  condi- 
tion   soit    accomplie,    exercer 
tous  les  actes  conservatoires  de 
son  droit. 


—  à  moins  qu'en  agissant  ainsi  le  débiteur  n'ait  exercé  un  droit.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  70;  5'  éd  IV 
p.  109;  Larombière,  11,  art.  1178,  n°2;  Demol.,  XXV,  330  et  s.;  Laurent,  XVII,  76;  Hue'  VII  253-' 
Cass.  civ.,  14  mai  1851,  S.  51.  I.  417,  D.  51.  I.  129;  Tr.  eomm.  Seine,  11  nov.  1800,   Gaz.  Pal'  190o| 

I.  659. 

—  sans  que  le  créancier  soit  (enu  de  prouver  que,  sans  le  fait  du  débiteur,  la  condition  se  serait  accom- 
plie. —  AubryetB.au,  loc.  cil.;  Larombière,  II,  art.  1178,  n°  10;  Laurent,  loe.  cit.;  Baud. -Lac  et  Barde 

II,  807;  Cass.,  0  août  1866,  S.  66.  1.  307;  Rouen,  23  janv.  1867,  S.  67.  2.  218. 

—  de  sorte  que  l'art.  1178  ne  s'applique  pas  si  le  débiteur  prouve  que  la  condition  ne  se  serait  pas 
accomplie  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  mis  obstacle.  —  Tr.   eomm.  Seine,  11  nov    1899   Ga-    Pal 
1000,  1,  659. 

—  ""' à  l'égard  des  liera,  et  sauf  le  maintien  «les  actes  d'administration  conclus  de  bonne  foi.  — 

Aubry  et  Rau,  IV,  p.  77  ;  5«  éd.,  IV.  p.  110;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  823...  à  moins  pourtant  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  condition  purement  potestative  de  la  part  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  — 
Cpr.  cep.  Demol.,  XXV,  390  à  393...  ou  même  simplement  potestative;  en  conséquence,  l'aliénateur 
d'un  immeuble  sous  une  condition  suspensive  de  cette  nature  peut  le  vendre,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  à  une  autre  personne  purement  et  simplement,  sans  que  la  seconde  vente  puisse 
être  attaquée,  une  fois  la  condition  accomplie,  sauf  alors  le  recours  du  premier  acquéreur  contre  l'alié- 
nateur. -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  77,  78:  5"  éd.,  IV,  p.  119.—  Conlrà:  Larombière,  II,  art.  1179  n»10- 
Demol.,  XXV,  386,  387;  Laurent,  XVII,  86;  Hue,  VII,  256;  Baud.-Lac.  et  Barde,  11,  825. 

—  d'où  il  suit  que  l'obligation  esl  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  soumise  à  une  condition.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  75;  5'  éd.,  IV.  p.  117.  —  Cpr.  Demol.,  XXV,  378;  Laurent,  XVII,  78,  70,  101 
102;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  V,  101  t,i,,  Il  :  Hue,  VII,  254,  235,  260;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  847,  848...' 
et  que  le  débiteur  doit  délivrer  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  avec  tous  les  accroissements 
qu'elle  a  reçus  pendente  conditione.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Larombière,  II,  art.  1181,  n°  13; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  98...  y  compris  la  moitié  du  trésor  attribuée  par  la  lui  au  propriétaire  du  soi 
dans  lequel  il  a  été  découvert.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cil...  y  compris  aussi  les 
fruits  perçus  pendente  conditione.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  75;  5'  éd.,  IV,  p.  110;  Larombière,  II,  art. 
1181,  n"  4  ;  Laurent,  XVII,  84  ;  Hue,  VII,  258.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  98  bis,  II  ;  Demol. ', 
XXV,  401  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  824...  à  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  de  l'obligation  de  délivrer 
l'objet  d'un  legs  fait  sous  condition  suspensive  et  soumis  à  la  nécessité  d'une  demande  en  délivrance. 
(Cpr.  ait.  1014  C.)...  ou  que  les  parties  n'aient  eu  l'intention  de  dispenser  le  débiteur  de  la  restitution 
des  fruits,  ce  qui  se  présume  au  cas  de  donation  et  ce  qui  peut  s'induire,  si  la  convention  est  à  titre 
onéreux,  suit  de  la  nature  du  contrat,  comme  dans  l'échange,  soit  de  l'ensemble  de  ses  clauses,  comme 
dans  une  vente  où  il  aurait  été  dit  que  l'acquéreur  ne  devrait  les  intérêts  du  prix  qu'à  partir'de  l'ac- 
complissement de  la  condition.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  76;  5e  éd.,  IV,  p.  117...  l'acquéreur  ne  pou- 
vant du  reste  demander  les  fruits  perçus  pendente  conditione  qu'à  la  condition  de  payer  les  intérêts 
de  son  prix  à  dater  du  jour  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  qui,  pour  n'être  que  des  droits  éventuels,  n'en  sont  pas  moins  de  véritables  droits.—  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  73;  5°  éd.,  IV,  p.  113,  114;  Demol.,  XXV,  303  à  3G5  :  Laurent,  XVII,  87  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II', 
837...  auxquels  une  loi  nouvelle  ne  saurait  porter  atteinte,  lorsqu'ils  sont,  de  leur  nature,  irrévocables. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  75  ;  3e  éd.,  IV,  p.  115,  116  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  100  bis,  II;  Demol.,  XXV.360; 
Laurent,  XVII,  87;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  838. 


—  sans  pouvoir  faire  les  actes  qui  auraient  pour  résultat  de  frapper  d'indisponibilité  les  biens  du  débi- 
leur.  —  Aubrj  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  114;  Demol.,  XXV,  369;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  V,  99  bis,  II; 
Larombière,  II,  art.  1180,  n»  2;  Laurent,  XVII,  89  ;  Duc,  VII,  259  ;  Paris,  28  janv.  1854,  D.  56.  2.  211...' 
i't  pratiquer  notamment  une  saisie  arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  117;  5"  éd.,  IV,  p.  194;  Carré  et 
Chauveau,  Q.,  1920;  Demol., XXV,  52:  Rousseau  et  Laisney,  V°  Saisie-arrêt,  71;  Garsonnet,  IV,  1386, 
p.  332;  (. renoble,  26  mai  1882,  S.  83.  1.  si,  D.  83.  2.  126;  Tr.  Seine,  29  nov.  1882,  Dalloz,  Suppl.', 
V»  Saisie-arrêt,  35;  Paris,  10  nov.  1896,  S.  98.  2.  249,  D.  90.  1.  188.  —  Cpr.  Paris,  12  mars  1885,  Dalloz,' 
Suppl.,  V°  Saisie  arrêt,  32. 

—  requérir  notamment  l'inscription  de  l'hypothèque  à  lui  constituée,  inscription  dont  la  date  détermi- 
nera le  rang  de  l'hypothèque,  quelle  que  soit  la  date  de  l'événement  de  la  condition.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  74  ;  5'  éd.,  IV,  p.  Ili;  Demol.,  XXV,  307  ;  Larombière,  11,  art.  1180,  n°  2  et  art.  1181,  n°  18; 
Dem  e|  C.  de  Saut..  V,  99  bis,  I  ;  Laurent,  XVII,  80:  Due,  VII,  259;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  840 
sauf  pourtant  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  lrr  de  la  loi  du  3  septembre  1807). 

—  notamment  interrompre  l'usucapion  qui  court  contre  lui  ou  contre  son  auteur.  —  Aubry  et  Rau,  IV. 
p.  74;  ."r   éd.,  IV,  p,   115. 

—  demander,  dans  les  distributions  de  deniers  ou  ordres  ouverts  sur  le  débiteur,  une  collocation  éven- 
tuelle pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  74;  5'  éd.,  IV,  p.  114  ;  Dem.  et  C.  de 
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Sant.,  Y,  99  bis,  I  ;  Demol..  XXV,  :!70  ;  Larombière,  II.  art.  1180,  n»'  3  et  4  ;  Baud.-Lac.  el  Barde, 
11,  813...  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  distribution  ouverte  à  suite  de  saisie-arrêt.  —  Aubry  el  Rau, 
loc.  cit.-,  Baud.-Lac.  et  Barde,  11,844;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  loc.  cit.;  Demol.,  XXV,  371  ;  Laurent, 
XVII,  89.  —  Contra  :  Larombière,  loc,  cit. 

—  et  même  y  renoncer  on  en  disposer  par  voie  de  cession  ou  de  nantissement.  —  Aubry  et  Hau,  IV, 
p.  74,  73;  3"  éd.,  IV,  p.  II.';  :  Demol.,  XXV,  362.  Si  ce  droit  porte  sur  un  immeuble,  il  peut  l'aliéner 
ou  l'hypothéquer.  —  Cpr.  art.  2I2.">.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  75;  ■">'  éd.,  IV,  p.  11.1:  Demol., XXV, 410; 
Dem.  et  C.  de  Saut..  V,  100  bis,  III  :  Larombière,  11,  sur  l'art,  list,  n°  8;  Laurent,  XVII,  80. 

—  sans  pouvoir  cependant  purger  son  acquisition.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  73:  5' éd.,  IV.  p.  115; 
Laurent,  XVII,  90;  Baud.-Lac.  el  Barde,  II.  M2...  ni  demander  la  distraction  de  l'immeuble  qu'il  a 
aequis.  s'il  e.-t  sain  sur  >,>n  auteur.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 


§    II.    —    DE    [.A    CONDITION    SI'Sl'KN  SI\  i: 


Art.  1181.  —  L'obliga- 
tion contractée  sous  une  con- 
dition suspensive  est  celle  qui 
dépend  ou  d'un  événement  futur 
et  incertain,  ou  d'un  événement 
actuellementarrivé,  mais  encore 
inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obli- 
gation ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'événement. 


Dans  le  second  cas,  l'obliga- 
tion a  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  contractée. 

Art.  1  1  82.  —  Lorsque 
l'obligation  a  été  contractée 
sous  une  condition  suspensive, 
la  chose  qui  fait  la  matière  de 
la  convention  demeure  aux  ris- 
ques du  débiteur  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le 
cas  de  l'événement  de  la  con- 
dition. 

Si    la   chose    est   entièrement 


—  ou,  pour  mieux  dire,  ne  prend  naissance  qu'au  moment  de  cet  événement.  —  Aubry  et  Rau.  IV, 
p.  70;  3*  éd.,  IV,  p.  110  :  Larombière,  II,  art.  1181,  n°  i  el  3;  Demol.,  XXV,  356,  357;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  100  bis,  II;  Laurent,  XVII,  87. 

En  conséquence  : 

1°  le  débiteur  ne  peul  être  poursuivi  avant  l'événement  de  la  condition  el  il  peut  répéter  ce  qu'il 
aurait  payé  par  erreur  (Cpr.  art.  2237,  al.  1  et  S).  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  71:  '.'>'  éd.,  IV,  p.  110: 
Larombière,  II,  art.  1181,  n"  5;  Demol.,  XXV.  358;  Laurent,  XVII,  88,  '.M:  Mue.  VII,  844,  259  ; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  832;  Tr.  comm.  Seine,  9  mai  1887,  Pand.,  87,  I,  :!72. 

2°  celui  qui  a  aliéné  une  chose  déterminée  sous  condition  suspensive  en  demqure  pi oprié taire 
jusqu'à  l'avènement  de  la  condition. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Larombière,  II.  art.  1181,  n°  G; 
Laurent,  XVII,  92.  —Cpr.  Demol.,  XXV,  410  ;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  V.  100  bù,  III:  Mue,  Vil,  256... 
et  conserve  jusqu'à  ce  moment  le  droit  d'administration,  celui  de  disposition  et  toutes  les  actions, 
pétitoires  ou  possessoires,  relatives  à  la  chose  aliénée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  71  :  5*  éd.,  IV,  p.  lit  ; 
Larombière,  loc.  cit.,  Laurent.  XVII,  92...  sauf  toutefois  résolution  rétroactive  des  droits  réels  ou 
d'antichrèse  par  lui  constitués,  si  la  condition  vient  plus  tard  à  s'accomplir.  —  Aubry  el  Hau,  /-»•.  cil.: 
Demol.,  XXV,  380  et  s.;  Larombière.  II,  art.  1181,  n»  8:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V.  98  bis,  i  ;  Laurent] 
XVII.  80;  Hue,  VII,  256...  et  en  remarquant  que  les  jugements  rendus  contre  lui  seul  ne  ■-"lit  pal 
opposables  à  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  —  Les  actes  d'administration  demeurent  main- 
tenus s'ils  ont  été  consentis  de  bonne  foi.  —  Aubry  el  Hau,  [V,  p.  72  :  3'  éd.,  IV.  p.  III.  112  ;  Larom- 
bière, II,  art.  1181,  n»  20:  Demol.,  XXV,  399.  —  Conh-à  :  Laurent,  XVII,  S2  :  Bue,  VII,  2:i7  : 

3°  les  créanciers  de  l'aliénateur  peuvent  saisir  sur  lui  la  chose  aliénée  sous  condition  suspensive, 
sous  la  réserve  toutefois  que  si  la  condition  vient  plus  tard  à  s'accomplir,  le  jugement  d'adjudication 
ne  sera  pas  opposable  à  l'acquéreur,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  Invoqué  par  des  créanciers  hypo- 
thécaires dont  L'inscription  est  antérieure  à  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Aubrj  et  Rau,  IV, 
p.  72;  ."■•'  éd.,  IV,  p.   112;  Laurent,  XVII,  93. 

4*  l'aliénateur  sous  condition  suspensive  est  autorisée  purger  ou  à  délaisser  l'immeuble  aliéné, 
lorsqu'il  est  grevé  d'hypothèques  du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  le  jugement  d'adjudication  sur 
surenchère  ou  sur  saisie  ('■tant  alors,  dans  tous  les  cas,  opposable  à  l'aoquéreur  qui  revendiquerai! 
l'immeuble,  la  condition  une  fois  accomplie.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  72;  3'  éd.,  IV,  p.  112,  113 J 
Larombière,  II,  art.  1181;  n»  7  ;  Laurent.  XVII,  91  ;  Baud.-Lac    et   Barde,  II.  B35  : 

5°  le  tiers  possesseur  de  la  chose  aliénée  sous  condition  suspensive  prescrit  contre  l'aliénateur  el 
non  contre  l'acquéreur,  qui  ne  peut  se  prévaloir,  une  fois  la  condition  accomplie,  de  causes  de  sus- 
pension ou  de  prolongation  de  la  prescription  à  lui  personnelles.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  73:  .">  éd  . 
IV,  p.  n:t.  -  Contra  :  Larombière,  II.  art.  1181,  n"  16;  Laurent.  XVII,  93,  107. 

—  <■[  esl  à  considérer  comme  non  avenue,  si  la  condition  vient  à  défaillir;  par  suite,  l'acquéreur  sous 
condition  devrait,  en  pareil  cas,  restituer  la  chose  dont  il  aurait  été  mis  en  possession,  ainsi  que  1rs 
fruits  et  autres  accessoires.  Aubry  el  Hau,  IV,  p.  7.">  ;  5*  éd.,  IV,  p.  liti;  Larombière,  H,  art.  mm. 
n»  10;  Demol.,   XXV,  37G;  Laurent,  XVII,  100;  Baud.  Lac    el  hoir.  Il,  B49. 
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pèrie  sans  la  faute  du  débiteur, 
l'obligation  est  éteinte. 


Si  la    chose    s'est    détériorée 


sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  choix  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exiger 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  sans  diminution  de  prix. 
Si  la  chose  s'est  détériorée  par 
la  faute  du  débiteur,  le  créan- 
cier a  le  droit  ou  de  résoudre 
l'obligation, ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
avec  des  dommages  et  intérêts. 


—  ou  plutôt  est  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  existé,  ni  d'une  part,  ni  de  l'autre.  —  Aubry  et 
Hau,  (V,  p.  71  ;  5«  éd.,  IV,  p.  111  ;  Larombière,  II,  art.  H82,  n°"  1  et  2;  Dem.  et  C.  de  Sant  V  101 
et  101  bis,  1;  Hue,  Vil,  261.  —  Cpr.  cep.  Demol.,  XXV,  425,  427;  Laurent,  XVII,  96. 

-  c'est-à-dire  si  sa  substance  a  été  tellement  altérée  que  Ion  puisse  dire  qu'elle  ait  péri  partiellement  ■ 
une  simple  dépréciation   ne  suffirait  pas.  —  Aubry   et  Rau,  5'  éd.,   IV,  p.  118  ;  Demol     XXV    438 
a  439  bis;  Larombière,  II,  art.  1182,  n»ll;  Laurent,  XVII.  99;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II   85ii'  Cass  'civ 
26  mai  1851,  D.  ;il.  1.  134,  S.  51.    1.  417. 


Art.  1  1  83.  —  La  con- 
dition résolutoire  est  celle  qui, 
lorsqu'elle    s'accomplit,     opère 


la   révocation    de    l'obligation, 

et  qui  remet  les  choses  au  même 

état  que  si  l'obligation  n'avait 

pas  existé. 


Elle  ne  suspend  point  l'exé- 
cution de  l'obligation; 


§    III.    —    DE    LA    CONDITION    RÉSOLUTOIRE 


—  «le  plein  droit  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  la  résolution  aux  tribunaux,  que  la  condition 
suit  d'ailleurs  casuelle,  potestative  ou  mixte,  positive  ou  négative.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  82;  5-  éd. 
IV,  p.  125;  Larombière,  111,  art.  1183,  n°'  36,  37;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  104  bis,  I,   Demol'.,  XXV, 
472  à  474;  Laurent,  XVI',  114,  115;  Hue,  VII,  265;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  883  et  s. 

—  rétroactivement,  du  moins  en  tant  que  de  besoin.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  80;  5'  éd.,  IV,  p.  122- 
Demol.,  XXV.  430  ;  Dem.  et  C.  de  Sant..  V,  102  bis,  II  ;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1168,  n»29  :  Laurent' 
XVII,  113:  Hue,  VII,  265  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  888;  Cass.  civ.,  4  mai  1898,  D.  98.  1.  457  et  note 
Planiol;  Rouen.  17  mai  1899,  Pand.,  1900,  2.  102. 

—  et  de  toutes  les  stipulations  accessoires  (ex.  :  renonciation  à  son  hypothèque  légale  consentie  par  la 
femme  du  vendeur  à  l'acquéreur).  —  Cass.  req.,  13  juil.  1874,  S.  75.  1.  145,  D.  76.  1.  121. 

—  En  conséquence  : 

1°  la  partie  dont  le  droit  est  résolu  doit  restituer  la  chose  qui  lui  avait  été  livrée,  avec  tous  les 
accroissements  qu'elle  a  reçus  pendente  condilione  mais  aussi  sans  être  tenue  à  indemnité  en  raison 
des  détériorations  survenues  sans  sa  faute.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  80;  5'  éd.,  IV,  p.  122;  Larom- 
bière, 111,  art.  1183,  n°  60;  Haute-Cour  des  Pays-Bas,  19  déc.  1879,  S.  81.  4.23,  D.  80.  2.  90.—  Conh-ù  : 
Demol.,  XXV,  463;  Laurent,  XVII,  III;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  892,   qui  appliquent 'l'art.  1182,  al.  3. 

S0  tous  les  droits  réels  concédés  sur  un  immeuble  par  un  acquéreur  de  cet  immeuble  sous  condi- 
tion résolutoire,  sont  rétroactivement  résolus  par  l'événement  de  la  condition,  toutes  les  fois  que  la 
lui  ue  dit  pas  le  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  80;  5'  éd.,  IV,  p.  123;  Dem.  et  C.  de  Sant  V 
102  bis,  II;  Laurent,  XVII,  117,  118; 

3"  les  créanciers  de  l'acquéreur  n'ont  pu  valablement  saisir  l'immeuble  par  lui  acquis  sous  condi- 
tion résolutoire  que  sous  la  réserve  tacite  que  le  jugement  d'adjudication  ne  serait  pas  opposable  au 
vendeur,  si  la  condition  venait  à  se  réaliser.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  XVII,  119  ; 

4"  les  jugements  rendus  contre  l'acquéreur  seul  ne  peuvent  être  opposés  à  l'aliénateur,  une  fois  la 
condition  accomplie,  l'aliénateur  pouvant  de  son  côté  se  prévaloir  des  jugements  qui  ont  été  rendus 
en  faveur  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  80,  81;  5e  éd.,  IV,  p.  123;  Laurent,  XVII,  119; 

5°  les  prestations  déjà  effectuées  deviennent  caduques  et  doivent  être  restituées  quand  la  partie  qui 
les  a  reçues  n'en  a  pas  donné  d'équivalentes  soit  en  argent,  soit  en  nature.  —  Cass.,  4  mai  1898,  S.  98. 

I.  2SI,  h.  98.  1.  157;  Rouen,  17  mai  1899,  Droit,  5  août  1899. 

Mais  la  résolution  du  droit  d'un  acquéreur  ne  fait  pas  tomber  les  actes  d'administration  ou  dejouis- 
sance  par  lui  faits  de  bonne  f,,i.  -  Aubry  et  lîau,  IV,  p.  81  ;  3' éd.,  IV,  p.  123;  Demol.,  XXV,  464,537, 
538;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  102  bis,  III;   Larombière,  III,  sur  l'art.  1183,  n°  15;  Baud.-Lac.  et  Barde, 

II.  823;  Cass.  civ.,  18  juil.  1834,  S.  53.  1.  36.  —  Contra  :  Laurent,  XVI],  83  et  153...  et  n'oblige  pas 
l'acquéreur  donl  le  droit  est  résolu  à  restituer  les  fruits  qui  ont  été  perçus  par  lui  pendente  conditions 

-  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  81  ;  5'  éd.,  IV,  p.  124;  Demol.,  XXV,  464,  339  à  541  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II, 
824.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  102  bis,  II.  —  Contra  :  Larombière,  III,  art.  1183,  n°  45;  Laurent, 
XVII,  83,  116,  154;  Hue,  VII,  264.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  18  juil.  1834.  S.  53.  1.  36,  D.  34.  1.  357...  à  moins 
que  la  vente  soit  résolue  pour  défaut  de  payement  du  prix  ou  des  intérêts  dus,  auquel  cas  la  percep- 
tion des  fruits  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  des  dommages-intérêts  alloués  au 
vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  81,  82;  5'  éd.,  IV,  p.  124.  -  Cpr.  Cass.  civ.,  23  juil.  1834,  S.  34.  1. 
620;  Cass.  req.,  31  juil.  1837,  S.  37.  1.  649. 

—  qui  est  à  considérer  comme  ayant,  dès  le  jour  même  de  la  convention,  une  force  juridique  pleine  et 
entière.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  78;  5"  éd.,  IV,  p.  120;  Demol.,  XXV,  446,  447;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
V,  102,  102  bis,  11;  Larombière,  III,  sur  lait.  1183,  n"  1  à  4;  Laurent,  XVII,  103;  Hue,  VII,  264; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  M.  86o';  Cass.  req.,  5  déc.  1883,  D.  84.  1.  130;  10  avr.  1894,  S.  94.  I.  503,  D.  94' 
I.  333. 

En  conséquence  : 

1°  le  créancier  peul  exercer,  pendente  conditione,  les  mêmes  droits  qui  lui  compéteraient,  si  l'obli- 
gation était  pure  .1   simple.  —  Aubry  et  Hau,  toc.  rit.  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cil; 
2"  l'aeipiéri'iir   '-uns  condition  résolutoire  peut  purger   l'immeuble  acquis  des  hypothèques  qui  le 

61 


482      Art.  1183  et  1184.  -  C.  Civ. 


elle  oblige  seulement  le  créan- 
cier à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
dans  le  cas  où  l'événement 
prévu  par  la  condition  arrive. 

Art.    1  184.   —   La  con- 
dition   résolutoire  est  toujours 
sous-entendue    dans    les    con- 
trats synallagmatiques, 


I>iv.  III.  Tir.  m.  —  Condition  résolutoire. 

grèvent  du  chef  de  son  auteur Ii  -  précédents  propriétaires,  c ni''  aussi  ><•  prévaloir  du  bénéfice 

de  discussion  de  l'art,  il  Tu,  c.  civ.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  7s.  ~,\i  ;  :,  éd.,  IV.  p.  120;  Laurent,  XVII, 
104,  105;  Hue,  VII,  m  :  Baud.  I  le,  li.  873,  874; 

3°  il  a  qualité  pour  exercer  les  actions  |  -  ou  pétitoires  qui  sont  relatives  à  l'immeuble 

•  ■t  pour  j  défendre;  il  peul  notamment  demander  le  partage  ou  la  iicitatioo  de  cet  immeuble, 
sil  est  indivis.  Aubry  el  Rau,  i\ .  p.  79;  5  éd.,  i\ .  p.  120,  lit  :  Laurent,  XVII,  106;  Larombière,  III, 
sur  I  ail.  us;:,  H-  7;  Hue,  \  il.  265  :  Kami.  I..  >     de    il.  867  et  s.; 

4°  il  peul  prescrire  contre  le  M'ai  propriétaire,  en  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  '-i 

<iui  prétendraient  des  droits  ré  '|s  sur  la  chose  ac  mise.       Cpr.  art.  1663,  C.  civ.  -  Aubr.i  et  Rau, 
t.;  Larombière,  /•»■  cit.;  Laurent,  XVII,  107;  Hue,  toc.  cit.;  Baud    Lac.  cl  Barde,  11.  875; 
S0  la  prescription  c  mrl  c  intre  lui,  sans  que,  la  i     i  i  une  fuis  accomplie  el  l'obligation  rési 

l'ancien  propriét  lire  puisse  se  prévaloir  'l  ss  causes  à  ■  susp  msi  m  a  lui  personnelles.  —  Aubry  et  Rau, 
cit. 

—  sauf  pourtant  l'exception  pré\  ne  par  l'art.  1751,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  79;  5  éd.,  IV,  p.  ISI  ; 
Demol.,  XXV.  448;  Laurent,  W  II,  108;  Baud.-Lac.  el  Barde,  M.  S77. 

—  sauf  pourtant  au  débiteur  à  pouvoir  exercer  buis  les  actes  conservatoires  du  droit  par  lui  aliéné,  pour 
le  cas  "ii  ce  droit  lui  ferail  retour,  à  raison  il.'  l'événement  de  la  condition.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  79;  :i-  éd.,  IV.  p.  121  .  Laurenl    W  II.  uni;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  880 

—  qui  Huit  être  cons  i  léréi   c me  ayant  toujours  été  pure  el  simple,  -i  la  condition   vient  à  défaillir. 

—  Aubry  .'t  Rau,  IV,  p.  7:):  5*  éd.,  IV,  p.  121  :  Demol.,  XXV,  149;  Dem.  et  C.  .  1«-  Sant.,V,  102  bis,  Il  ( 
Laurent,  XVII,  -il-;  Huc,VII,  2<ii:  Baud.  Lac.  el  Barde,  II.  898...  ou  si  elle  ne  s'accomplit  qu'après 
la  perte  de  la  chose  qui  a  fait  ["objet  de  l'obligation.  -  iubry  et  Rau,  IV.  p.  79;  5'  éd.,  IV,  p.  121,  122; 
Dem.  il  C.  de  Sant.,  V,  102  bis,  IV;  Demol.,  XXV,  155  a  161;  Laurent,  XVII,  110;  Mue  VII,  264; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  882,  892,  893;  Tr.  Seine,  21  janv.  1894,  Pand.,  94,  2.  346.  -  Contra  :  Larom- 
bière, 111,  ail.  lis;;,  n    63. 


pour   le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point 


à  son  engagement. 
Dans   ce  cas,  le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit. 


—  parfaits  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  imparfaitement  synallagmatiques.  —  Aubry  et  Rau,  l\, 
p.  82,  286,  287;  5«  éd.,   IV,   p.    125,   170;   Laurent,  XVII,  123;    Bufnolr,   Propriété  et  contrat,  \ 

n  .  2  nui   1876,   S.  7i;    I.  lus,   h.   76.   1.  345.  —  Cpr.  Larombière,   III,  sur  l'art.  1184, 

Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  905.  -    Contra  :  De !..  XXV,  192  a  lui:  Hue,  VU,  266,  267,  d'après  les 

la  c lition  résolutoire  sérail  sous-entendue  dans  bais  1rs  contrats  à  titre  onéreux,  ne  seraient-ils 

parfaitement  sj  nallagmatiques. 

—  sauf  convention  contraire.  -  Baud.-Lac.  ri  Barde,  11.  962. 

_  pour  quelle  cause  que  >■<■  s., il.  -  lubrj  il  Rau,  IV,  p.  83;  5"  éd.,  IV,  p.  127:  Larombière,  III. 
art.  lis;,  n-  6;  1  iss  req.,  s  janv.  1850,  -  50  1  391  ;  Caos.  ci\  , .".  aoûl  1875,  H  7.1.  1.  109;  Il  avr.  1891, 
D.  '.H.  I.  :!2'.i.  —  Cpr.  Demol.,  XXV,  197  .  Laurent,  XVII,  121  :  Baud.  Lac.  .'I  Barde,  II.  '.Ml...  à  moinj 
pourtant  que  l'inexécution  ne  soit  imputable  a  l'autre  partie.  —  Aubry  el  Rau,  3  éd.,  foc.  .a/.; 
Laurent,  XVII,  123;  Ci-,  req.,  I     mai  Issu.  S.  92.  I.  372,  1).  '.10.  I.  470. 

—  mais  s  lulemcnl  par  la  jugement  qui  le  déclare  résolu.    -  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  Nil  ;  ■">'  éd.,  IV,  p.  127 . 
Demol.,   XXV,  309  et  s.;   Dam.  al   C.   de  Sant.,  V.   lui   bit,    I;   Larombière,   III,  sur  l'art    Ils'.. 
Laurent,  XVII,   129;   Hue,   VII,  271;   Baud.  Lac.  el   Barde,  II,  921:   Paris,   I"-  fc\     1873,  S.  73 

li.  7:t.   2.    166;   Ca  -.   civ.,   24   nov.    1875,   S.   76.    I.    166,   D.   76.    1    3U3;    12   déc.    1876,    S.    77.     I 
D.  77.  I.  228;  Cass.  req  .  23  fév.  1898,  -   '.'s.   1.  un,  n.  ;is.   1,  159. 

—  lor    môme  que  le  pacte  commissoire  aurai I  été  expressément  stipulé.  —  Aubry   et   Rau,   IV,  1 

5  éd.,  IV,  p.  129;  Larombière,  III.  art.  1184,  n'  53;  Dam.  el  C.  de  Sant.,  V,  103  bis,  I:  Demol.,  XXV 
548,  549;  Laurent,  XVII,  157  à  160;  U<>-.  VII,  281  :  Baud.  Lac  et  Barde,  II.  931  ;  Rouen,  2:'.  niai  |s7l 
D.  7.;.  2.  211::.     -  Cpr   1  ,1  avr.  1859,  s.  60.  1.  110.  D.  59    1    i  .1 

—  sauf  convention  contraire.  —  Aubry   et  Rau,  IV.  p.  81;  3    éd.,  IN.   p     130:   Demol..  XXV.   350 

el  :..s;  Dem.  el  C.  de  Sont.,  V,  105  bis,  II;  Loromb'ière,  111,  sur  l'art.  Ils;.  n    33;  Laurent,  XVII   161 
Hua,  vil.  2.sl  :  Baud.-Lac.   el  Barde,  II.  956    Caen,  16  déc.  1843,  -    li    2   97;  Cass    req.,  29  nov 
S.  87.  I.  s::,  D.  87.  1.  388. 
Dans  ce  cas,  le  juge  ne  saurait  accorder  nu  délai.  —  r.|ir.  art.  IG.">6,  C.  civ.  —  Aubry  el  Rau,  l\ 
1     [V,  p.   131  .  Demol  .  XXV,  350  a  552;  Larombière,  III,  art.  Ilsl,  n"  55:  Laurent,  XVII,  163 

Baud.  Lac    el  Bi  18;  Cass.  civ.,  2  juil.  1860,  S.  GO.  I.  705,  D.  60.  I.  2s;;  Orléans,  : v.   1860 

S    61    2    144,   D.  61.   2.   .il:    Bordeaux,    I"  juin    1864,  s.   m   2.  203.  -  Cpr.   Bordeaux,  2  juil 

n     S.  2   316...  néanmoins    la    résolution  no  saurait  avoir  lieu  avant  la  mi n  demeure  du  débiteur. 

Vubrj   el   Rau,   loc.   cit.;   Dem.   el   C    de   Sant,   V,   103  fti'x.ll:  Demol..   X\v,  534;  Hue,  VU,  281 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  956, 957.    -G  La    imbière,  III,  art.  1184,  n»'  33  ù  57  :  Laurenl,  XVII 

laquelle  mise  en  demeure  ne  résulta  pas  <le  la  seule  échéance  du  terme,  -i  cela  n'a  pas  été  expressémcnl 
stipula.  \nbr.\    el    Rau,   IV,    p.   81  éd.,    IV,    p.    131  ;    Dam.   el  C.   de   Sant.,    V.    105   '        l'I 

De .,  XXV,   558;  Laurent,    X\ll,    168;    Hua,  VU,   281;    Baud. -Lac.    el    Barde,    II.    960  ;  1 

27  avr    1840,   -    10.   I    728        auquel   cas   la  résolution   aurait   lieu   par  la  seul Iiéaiiee  du  tern 

sans  que  le  débiteur  put  y  échapper  p  d    téculinn  ull  Vubn  el  Rau,  IV, 

:,    éd.,   IV,   p.   131,   132;    Lar bière,  III,  art.    1181     n°    >7;   Demol.,   \W  I  N 

Vil,  281;  Riom,  7  juil    1841,  S.  H    -'■    i63;  Dijon,  22  jam    1847    -    18   2   206.        Cpr.    Dem.  <-i 
Sant.,  \ .  103  6m,  11. 
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La  partie  envers  laquelle  l'en- 
gagement n'a  point  été  exécuté, 
a  le  choix 


ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécu- 
tion    de    la    convention    lors- 
qu'elle est  possible, 


ou  d'en  demander 


la  résolution 


-  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  9S6  à  960.  '  '  '  '  J"3  ;  Laurent>  XVII,  162. 

29  nov    188-5    c   R«    l    ".n    n    x!    i    •>-,.     ,.  .        .'..  '  •  "  ''■<  -J  Ja,n  •  ls';>,  D.  7o.   1.270: 

v      I».,   s.  »4.    |.  ,,11,    I).  83,    |.  376;   Cass    Cly      ,g  n()v 

-  que  les  juges  De  sonl  pas  tenus  de  prononcer  lorsque  l'inexécution  n>,t  m,è  miJ«.ii.      ,     ,  • 

14  avr.  1891,  S.  94.  1.  391,  D.  91.  I.  329;  23  fév    1898    S    98    I     w    D    «        n  T^'''' 

L  inexécution  d'une  stipulation  accessoire    ne   peut  donner  lieu  à  la   ,  '■<  i,  .    n    .'        7  V 

J y.e'   ";,"•  ''    £.*    >'■   «i   ^ ..,    XXV,  U;   £    VII  19    Ld  Lac  °et  Bardée    913~ 

V'^  '''   .;  -■'!""■    **■  S'  li,;    '"  21-  "•  66.  I.  ^7;  Cass.  req.,  l  mars  1872,  s   72    l'  4  V     lm' 

Am.ens,  Saoul    881,  S  si.  2.  .30,  H   Ni.  2.  42;  Cass.,  24  janv.   .898,  D.  ».  in,       ',      J  ','  ^' 

Il  en  est  de  même  s'.]  résulte  des  ci, nstances  de  la  cause  que  l'inexécution  SeUe  dônfse  nlaS 


», 


avec  dommages-iuteréts. 


La    résolution    doit   être  de- 
mandée en  justice 

et  il  peut  être  accordé  au  dé- 
fendeur 

un  délai 


selon  les  circonstances. 


7  juil.  ,87!  et  Cass.  req.,  o  juin  .872,  S.  13.  ,    156 D.  7:  !  ,       ';  Caste       «"S     886 f  »"? 
D.  87.  1.  87.  -  Cpr.  Rennes,  24  juil.  .858,  D   59   2   170  '       87'  '-" 

—  sans  |,rl'l,lv  '"  '',' ,de  réc'araer  l'exécuti l  que  Sfendeur  n'a  pas  asquiescé  à  la  demande 

ou  que  la  demande  n'a  pas  été  accueillie  par  un  jugement.       Aubry  et  Rau,  5"  éd     IV    ,    £     " 
pemol,  XXV,  031,  d32;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,   104  bis,  II;  Larombière    III    sur  l'art  ' 1184    ,',.  ne  ' 
Laurent,  XVI r,  139;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  918.  °mmere,  ni,  sui   lait.  1184,  n»  96; 

—  "l"',,v  rétroactivement,  même  à  l'égard  des  tiers,  une  fuis  le  iusement  nrnnnW  i„i         ♦ 

Rau,  IV,  p.83;5.  éd    IV,  p    132  ;  Laurent,  XVII,  ,44al47;  Baud -ITTllllu  935  ~  * en  e 
de  même  si  la  résolution  a  et    acceptée  par  le  débiteur  sans  jugement  préalab l'e  lorsqu'il  se  trouve 

,Uns   l'11^'1'"'   m ssibi de   faire   face  à  ses  engagements.  -   Aul.r  y  el   Rau    loc      il     ri  1 

?r^%zï^irÀtrs%6'ut  ?  "  ,v  r  -1  ^oi-  ^  «£&ï^  *ïS 

'  dourses,  '-  »  v.  in,,.,,  5.  ...>.  2.  441;  Riom,  Il  déc.  1865,  S.  66.  2.  302   D   66   «    170 

Néanmoins  L  effet  rétroactif  ne  s'applique  pas  à  la  résolution  des  conventions  qui,' comme  le  bail 

1843   S.  14  2.97  :  Ur0mbl6re'  lf' art'  1IS:!'   ""  7^    durent,  XVII,  .21;  Caen,   .6  déc. 

—  'l"i  J."'"v"'"  '',"■"  « ''""■  soil  ^"''  l'exécution,  soif  avec  la  résolution,  s'il  y  a  faute  du  débiteur  et 

préjudice  pour  le  créancier.  -  Aubry  et  Rau,  :;•  éd,   IV,  p.  .30;  Demol      XXV  523    Dem  m  r  a, 
Sant.    V,  104  bis,   .;    Laurent,    XVI,,    .55;   Hue,  VII, '278     Cass.     eq     sF^r   Is56    i)   56   !   246 
'■P.'-  Pau  .10  mars  IS87,  II.  sx.  2.  209;  Tr.  sup.  Cologne,  18  déc.  1896,  S   99   4  6  _ 

—  mais  ni,  ne  peut,  d'elle-même,  cesser  d'exécuter  ses  obligations  alors  qu'elle  n'a  pas  mis  régulière 
ment  son  cocon  tractant  f en  demeure  d,    remplir  les   siennes.  -   Cass.,  ,«  déc   m,   S  99.^    ' 

I  .  98.  1.  289.  -DVrès  Charmont,  Rev.  m,.,  .899,  p.  65  el  s,  Planiol,  note,  D.  98.  1   289  la  mise  en 
de ure  préalable  n  est  pas  nécessaire.  '  n 

~  '"';  "",'  ;'"v  refusee.  s'i]  '■'-"ll"  ^s  circonstances  d,  la  cause,  que  le  demandeur  a   de  son  coté 

Laurent,  XVII,  13,  ;  Cass.  req.,  8  janv.  1850,  S.  50    I    39i;  23  fév.   1898,  S.  98.  I.  HO,  0.  os.  lia 

-qui  peut  exécuter  son  obligation  tant  que    la  décision  judiciaire   n'esl   pas  devenue  définitive  - 
Demol.,  XXV,  .,1  ,  H  s;  Laurent,   XVII,  135;  Aubry  et  Rau,  :i-  éd.,  IV,  p.  130;  Hue    VII    •' 

- ■  alexpirationduquelle  contrai  n,  sera  résolu  d,  plein   droit  que  si  les  juge    l'on    ainsi  décidé    - 

""Y       ■■'»•;.■''■'>-  '\.P-    « —  mhier,,  III.  „„•  Part.   Ilsi,  n»  49;  Lnurent.   XVII.IoM!      d     I,e 

e  Barde,  II   926..    une  action  nouvelle  étant  nécessaire  dans  le  cas  contraire,  le  débiter  vart  te  drott 
dexécuter  l'obligation  et  d'éviter  la  résolution,   tanl   que   cette   action    n'a    pas   été   terminée  parun 

Y;;1";"'"";"  !',,-,;  !"•;?   "'  i;:'^U-  <*■>   "" '-  XXV,  M5&oIT,  Lar bière,    III,  art  1184 

46;  Laurenl  VVII   13a;  Baud.-Lac.  el  Barde,  II,  <vr,;  Bordeaux,  22  mai  .889  et  Cass.  rêq.,  12  juil   1892 

"•  ''"■  '■  l30'     '  '""/'"  •'  "a Cour  des   Pays-Bas,    li  déc.    .893   S   95     i    29    h   'r;  2   W        cZ 

Cass.  req,  £\  avr.  1836,  D.  :;<;.  i.  246.  .  ~    ' 

—  que  1rs  juges  apprécient  en  fait.  -  A.ubry  el    Rau,  5<  éd.,  IV,  p.  129. 


SECTION 


Art.  I  185.  -  Le 


terme 


Des   obligations   à  terme. 


-  ...i  ,    n  ,  tre  exprès  ,,    :,,■,.,■        Cpr.  art.  1873,  1888,  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,   IV,  p  s7    ;;■  „i 
l^.;|,;.l-,:  "'""    'XU'  ""'  571;    Larombière,   III,  art.   1186,  nM;    Laurent,  XVII    lis-    in'  vif 
283;  Cass.  civ,  24  mars  .874,  s.  74.  1.  lis,  Dalloz,  Suppl,,  y  Obligations,  502  ' 


i^i      Art.  1185  a  1187.       C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tu.  ni.   -  Obligations  à  terme. 


diffère   de   la  condition,  en   ce 
qu'il   ne  suspend  point  l'enga- 
gement, 


dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution. 


Art.    1  1  86.  —   Ce  qui 

n'est    dû   qu'à   terme   ne    peut 

être  exigé  avant  l'échéance  du 

terme  ; 


mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance 
ne  peut  être  répété. 


Art.   1  1  87.  —  Le  terme 

est  toujours  stipulé  en  faveur 

du  débiteur, 


à    moins    qu'il   ne    résulte    de 
la    stipulation  ou   des  circons- 
tances, 


qu'il  a  été  aussi 

convenu  en    faveur  du   créan- 
cier. 


—  qui  se  trouve  stipulé  tacitement  lorsque  te  débiteur  a  dit  qu'il  payera  lorsqu'il  le  pourra,  auquel 
cas  il  appartient  aux  jugea  de  fixer,  d'après  les  circonstances,  l'époque  du  paiement.  —  Aubry  et  itau, 
IV,  p.  86,  s7  ;  5  éd.,  IV,  p.  134;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  95&ù,  II:  Demol.,  XXV,  575  à  .".77  ;  Larom- 
bière,  art.  1174  et  lisb.  n°  5  ;  Laurent,  XVII,  .'i'.i  et  1 7:;  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  969;  Besançon, 
2  août  186'.,  s.  65.  2.  ',:;.  D.  64.  2.  180;  Bordeaux,  6  janv.  1869,  S.  69.  2.  136.  —  Cpr.  Chambéry, 
113  déc.  1897,  D.  I!HX).  2.  213...  ou  même,  s'il  a  dit  qu'il  payera  lorsi/u'il  le  voudra,  auquel  eus  l'exi- 
gibilité est  reportée  au  jour  de  son  décès.  —  Aubry  el  Hau,  toc.  e«7.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  ! 
II  et  97  bis,  II:  Demol.,  XXV,  319,  575  à  377  ;  Laurent,  XVII,  176;  Baud.-Lac  et  Barde,  II,  970 
civ.,21  août  1850,  S. 50.  I.  723  :  Paris,  il  mai  1857,  -  58.  î  125.—  Cpr.  cep.  Cass  req.,  31  déc.  1834, 
S.  X<.  1.  :i2.'>, . . .  sans  que  l'on  puisse  considérer  ces  stipulations  comme  des  conditions  purement 
'potestatives,  non  plus  que  celle  qui  recule  L'exigibilité  de  l'obligation  jusqu'à  l'accomplissement  d'un 
fait  exclusivement  dépendant  de  la  volonté  du  débiteur  :  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  sommer  le 
débiteur  d'avoir  à  accomplir  ce  fait  et  lui  faire  impartir  un  délai  par  les  juges  pour  l'accomplir.  — 
Aubry  et  Itau,  IV,  p.  86,  s7  ;  5'  éd.,  IV,  p.  134;  Cass.  civ.,  'J  nov.  1846,  s  16.  I.  853;  Bordeaux, 
26  avr.  1854,  S.  55.  2.  109. 


—  qui  existe  avant  s échéance  et   dés  le    moment  même   de  la  convention  :   qui  a  terme  doit.  — 

Aubry  et  Itau,  IV,  p.  88;  3*  éd.,  IV,   p.  136;  Demol.,  XXV,  568,  569,  608,  610;  Laurent,  XVII,  171  à 
173,  183;  Larombière,  III,  sur  l'art,  lis:;,  n°  3;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  9S6. 

—  et  en  ce  que  son  événement,  tout  en  pouvant   être   incertain  quant    à  sa   date,  est    certain  quanl 
réalisation:  la  promesse  de  payer  une  certaine  somme  le  j"ur  où  on  se  mariera  est  condition! 
celle  de  payer  une  certaine  somme  le  jour   de   la   mort   d'un   tiers   désigné  est   à    terme    incertain.  — 
Aubry  et  llau,  IV,  p.  86  ;  5*  éd.,  IV.  p.  133,  131  :  Demol. .  \\V,  574  :   Larombière,  III,  art.  1186 
Laurent.  XVII,  174;  Hue.  vu,  282;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  968  :  Chambéry,  13  déc.  1897,  D.  1900.  -  - 


—  mais  seulement  le  lendemain  du  jour  de  cette  échéance.  —  Cpr.  art.  161,  H12  C.  COm.  —  Aubry  et  liau. 

IV,  p.  88;  3' éd.,  IV,  p.   136  :  Hem.  et  C.  de  Sant..  \,  lus  bis,  I  ;   Larombière,  III.  art.  Ils.!,  n  ■  17 
Demol.,  XXV,  640  a 642;  Laurent,  XVII,  190,  191  :  Hue,  VII,  287  :  Baud.-Lac.  et  barde.  Il,  1004. 

—  ci  le  créancier  ne  peut  provoquer,  avant  cetl Itéance,  aucun  jugement  de  condamnation,  même 

en  offrant  de  ne  l'exécuter  qu'à  l'échéance.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  90,  ill  :  :;■  éd..  IV,  p  lé:  !.. 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  109  bis;  Demol.,  XXV,  617,  618;  Laurent,  XVII,  188;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
II,  990.  —  Contra  :  Larombière,  III,  art.  H86,  n°  2i.  —  Mais  il  peut,  désavant  cette  échéance,  accom- 
plir tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  —  Aubry  et  liau,  IV.  p.  90;  :.i'  éd.,  IV,  p.  113:  Demol., 
XXV,  612;  Laurent.  XVII,  1*7,  188:  Iluc,  VII,  283;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  993...  et  notamment 
requérir  la  reconnaissance  ou  la  vérification  judiciaire  de  l'obligation,  si  .lie  est  »  privé  s..us 

la  précision  portée  par  l'art.  1er  de  la  loi   du   3  septembre    1807.  —  Aubry  et  liau.  '■'•'  éd.,    /»• 
Demol.,  XXV,  616;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  109;  Larombière,   III,  ail.    lis;;    !:      19   el   s.;    Laurent, 
XVII,  IS9:  Hue,  VII,  283;  Baud.-Lac.    et    barde.  Il,    998...    mais    non    pratiquer    une    saisie-arrêt.    - 
Garsonnet,  IV,    1389,   p.   336  et  s.—  Cpr.   notes  sous  l'art.   1180,  C.  civ.  —  Bordeaux.  13  aoùl 

S.  '.7.  2.  461,  D.  47.  2.  131:  Grenoble,  26  mai  1882,  S.  83.  2.  si.  D.  83.  I.  126. 

—  lors  même  que  le   payement  aurail  été  fait  dans  l'ignorance  du  terme.  —  Aubry  el  Hau,  IV,  ; 

.".'  éd.,  IV,  p.  135;  Larombière,  III,    art.    1186,    n°    34:    Dem.   et   c.  de    Sant.,  V.  tus  bis,  II:    Laurent. 
XVII,  183;  Baud.-Lac.  et  Bard»,  11,  988.  —  Cpr.  Iluc,  VU.  2st.    —    Contra  :  Demol..  XXV 

—  sans  que  ],•  débiteur  puisse  même  réclamer  la  bonification  de  I  ir  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance  de  la  dette,  —   la  dette  payée   ne  fut-elle  pas   productive  d'il: 

—  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  88;  '■'<'  éd.,  IV,  p.  133;  Larombière.  Ill,  art.  llNi.  n°  33;  Dem.  et  C.  di    : 

V,  lOSA'.v,  11:  Baud.  Lac.  el  barde.  II,  989    -  Contra  :  Laurent.  XVII,   186.  -Cpr.  Hue.  VI      _ 

—  qui  peut,  en  y   reiioiiçant,  forcer  le  créancier  à   recevoir  le  paiement  avant  son  échéance.  —  C| 
18  juil.   1898  sur  les  warrants  agricoles,  art.  7.  —    Aubry   el  Bau,  IV,   p.  90;    5'    éd.,    IV.  i 
Demol  .   \\\.  621,  ii22  ;   Larombière,  111.  art.  Iis7.  n"   l  et  2:   Laurent,  XVII.  181  :   Hue.  VII,  286; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  77.";  :  Nancy,  .',  août  IS7I.  D.  72   2.  77:  Cass   civ.,  29  juil,   1879.  D.  su    l 

—  dont  le  juge  est  souverain  appréciateur.  —  Aubry  e(  bau,   IV,  p.  90;  5'  éd..    IV.  p.  143;   Demol 
XXV,  625  a  627  :  Larombière,  III,  art.  1IS7,  n°  3. 

—  ou  d'une  disposition  de  loi   --  Cpr.  art.  1944  C.  civ.,  146,  187  C.  corn.  —  Bnud.  Lac.  el  Darde, 

—  ou  exclusivement.       Aubry  el  Bau,  IV,  p.  90;  5'  éd  ,  IV,  p    112;  Demol  .  XXV,  623:  Dem.  el  I 
Sant.,  V,  HOiis;  Laurent,  XVII,  180;  Baud.-Lac,  el  Barde,  II,  975 

—  ce  qui  sera  ordinairement  vrai  quand  il   s'agira  d'un  prêt  à  intérêt,  sans  que  l'on   puis 
règle  que  dan-  le  prêt  à  intérêt  le  tenue  esl    toujours  stipulé  pour   l'avantage    commun  du 
et  du  débiteur,  lors  même  que  l'emprunteur  serait  une  personne  administrative  ou  m 

1  emprunt  aurait  eu  lieu  bous  forme  d'émission  d'obligations  remboursables  à  long  terme.  —   I 

et  Rau,  IV,  p.  90;  o' éd.,  IV,    p.    142;    Demol.,    XXV,    628,   629;    Hue.  VII.   286;    Plantai, 

D.  98   2.  169;  Chavegrln,   note   sous   S.   97.    I.    181;    Baud.-Lac.   el   Barde,    II.   980    981; 

29  juil.  1879,  -    80    l,  109,  D    80.  I.  39;  Bruxelles,  ls  I  *     1888,  D.  89    2.   22!:   Paris,  28  nov.  l- 

.  isi    req.,  21  avr,  1896,  S.  '.'7    l.  181,   D    96    l     WH         I         ■<  :  Larombière,  III,  art    I|s7 

..ut.  XVII,  180,  Tr.  féd.  Suisse,  I"  mars  1890,  -   91    I    I,  D   92   -    169        i  pi    Dem   el  c.  d.    - 

V,  110  /  Cpr   en  sens  divers,  Nancy,  10  juil    1882    -  l'r.  du  canl 

Vau.i.   16  mai  1894,  S.  95,  I   6;   Bruxelles,  26  avr,  1893,  -   96   '.    Il;  Tr.  féd.  Suisse,  13  nov.  1896 

-  96,  '.    i  i 


: 


Liv.  Il[.  Tit.  m.  —  Obligations  à  terme. 


C.  Civ.  -  Art.  1187  et  1188. 


485 


Art.   1  1  88.  —  Le  débi- 
teur  ne  peut  plus  réclamer  le 
bénéfice  du  terme 


lorsqu'il  a  fait  faillite, 


ou   lorsque    par    son    fait    il    a 

diminué  les  sûretés  qu'il  avait 

données    par  le  contrat  à  son 

créancier. 


—  et,  dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le  paiement  avant  terme.  —  Aubry  el 
liaii,  IV,  p.  90;  :;■  éd.,  IV,  p.  143;  Demol.,  XXV,  624  ;  Larombière,  III,  art.  1187,  n°  0;  Laurent,  XVII, 
182;  Mue,  VII,  286;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  073...  sans  pouvoir  le  réclamer  de  son  côté,  avant 
l'échéance  du  tenue,  à  moins  que  ce  terme  ne  soit  exclusivement  stipulé  en  sa  faveur.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXV,  623;  Dem.  et  c.  de  Sant.,  V,  110  bis;  Larombière,  III,  art.  1186,  n°  30 
et  1187,  n"  7;  Laurent,  XVII,  181  :  Hue,  VII,!286  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cil. 

—  de  sorte  que  tes  créanciers  peuvent  poursuivre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  de  droit  que  leur 
titre  permet.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  89;  a'  éd.,  IV,  p.  L38;  Demol.,  XXV,  687,  694  et  s.:  Larombière. 
III,  art.  UNS,  ii«  20:  Laurent,  XVII,  210;  Hue.  VII,  289.  -  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1032  et  s. 

IN  peuvent  poursuivre,  notamment,  en  cas  de  faillite,  l'expropriation  des  immeubles  du  débiteur, 
s'ils  sont  créanciers  hypothécaires,  et  si  un  contrat  d'union  n'est  pas  encore  intervenu.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  89:  5"  éd.,  IV.  p.  138:  Laurent,  XVII,  199;  Ruben  de  Couder.  S,,/,/,/,  „u  Dict.  de  dr.  comm., 
V»  Faillite,  n°  107:  Angers,  Limai  1861,  S.  (H.  2.  442;  Agen,  20  fév.  1866,  S.  66.  2.  154;  Agen, 
0  mars  1866,  h.  07.  2.  72;  Lyon,  10  fev.  1881,  S.  82.  2.  11,  II.  81.  2.  237.  —  Conlrà  :  Pardessus, 
/'/■.  comm.,  IV.  1127:  Renouard,  Des  faillites.  Il,  p.  321  :  Bédarride,  Des  faillites,  1083;  Alauset,  IV, 
1070;  Bravard  et  Démangeât,  V,  p.  154  el  s.:  Demol.,  XXV,  699. 

—  d'où  il  suit  que  les  obligataires  d'une  société  commerciale  tombée  en  faillite  peuvent  réclamer  leur 
remboursement,  sans  attendre  l'échéance  du  terme  stipulé  :  il-  peinent  produire,  à  supposer  que  le 
taux  de  remboursement  soit  supérieur  au  taux  d'émission,  pour  le  chiffre  d'émission  augmentée  de  la 
plus-value  acquise  par  le  titre,  eu  égard  à  la  période  de  temps  écoulée  depuis  l'émission  et  à  celle  qui 
rcsle  à  courir  jusqu'à  l'époque  Bxée  pour  l'amortissement  de  l'emprunt.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  139. 

Sur  la  manière  de  calculer  cette  plus-value,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Alauset,  VII,  2486;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  V°  faillite,  271,  Suppl.  V°  Faillite,  170,  171;  Roistel,  Cours  de  dr. 
comm.,  u"  934,  Buchëre,  Tr.  des  valeurs  mobilières,  491  à  495;  Lyon-Caen  el  Renault,  11,  381  et  VIII, 
170;  Tr.  comm.  Seine,  30  sept.  1861,  H.  03.  I.  330;  Paris,  23  mai  1802,  S.  02.  2.  327,  D.  63.  1.  330; 
Cas-,  civ.,  10  août  1803,  S.  63.  1.  428.  D.  03.  1.  330:  Paris,  23  mars   1868,  S.  68.  2.  287,   D.  74.  2.  202; 

I ai,  21  janv.   1873,  S.  73.  2.  244,    H.  74.  2.  203;  Tr.  BouIogne-sur-Mer  (sans  date),  S.  73.  2.  245, 

h.  71.  2.  203;  Lyon,  8  aoûl  IN73,  S.  74.2.  103,  D.  74.  2.  202  ;  Paris,  13  mai  1878,  S.  83.  1.  218, 
H.  82.  I    100:  20  janv.  1879,  S.  70.  2.  32,  D.  80.  2.  2.;  ;  Cas-,  req.,  28  janv.  1884,  D.  84.  1.   145;   Paris, 

29  juin  1893,  D.  01.  2.  437. 

Il-  peuvenl  produire  pour  le  montanl  nominal,  si  l'obligation  est  déjà  sortie  au  tirage,  ou  si,  ayant 
dû  l'être  avant,  le  tirage  n'est  effectué  qu'après  la  déchéance  du  terme.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  IV, 
p.  139;  Lyon-Caen  et  Renault,  VIII,  1170;  Douai,  24  janv.  1873,  S.  73.  2.  244,  D.  74.  2.  203;  Paris, 
28  janv.  1879,  D.  80.  2.  28,  note  Levillain. 

—  mais  sa  caution  n'est  pas  atteinte  par  cette  déchéance  du  terme.  —  Bravart  et  Démangeât,  V,  p.  108; 
Demol.,  XXV,  703  à  707:  Baud.-Lac.  el  Barde,,  II,  1010:  Paris,  21  déc.  1842,  Dalloz,  Rép.,  V»  Obliga- 
tions, 1300,  Tr.  Seine,  ls  janv.  1807  et  Paris,  23  juin  1807,  S.  68.  2.  222;  Rouen.  29  juin  1871,  S,  71. 
I.  221),  h.  73.  2.  200;  Cass.  req.,  3  juil.  1890,  S.  90.  t.  11.".,  D.  01.  1.  3  et  note  Planiol.  —  Contre  : 
Larombière,  art.  1188,  n»  22:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  90  ;  3-  éd.,  IV,  p.  140.  lil  ;  Laurent,  XVII,  213; 
Mue.  VII,  280.  —  il  en  est  de  même  pour  ses  codébiteurs  solidaire-.  —  Demol.,  XXV,  703;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  90;  3-  éd.,  IV,  p.  112;  Laurent,  XVII,  211;  Hue,  VU,  289  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1039; 
Bordeaux,  10  mars  1834,  S.  :;i,  2.  515,  H.  55.  2.  210. 

—  mais  n  m  lorsqu'il  se  trouve  simplement  en  état  de  cessation  de  paiements-.  —  Cpr.  art.  444,  C.  coin.  — 
Aubry    et  Rau,  3'  éd..  IV,    p.  136;  Lyon-Caen  et  Renault,  VU.  1.87:  Metz,  10  déc.  1868,  H.  00.  2.   206. 

—  si  le  créancier  manifeste  l'intention  de  se  prévaloir  de  l'exigibilité  anticipée  el  -i,  a  ce  moment,  le 
paiement  intégral  est  refusé.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV ,  p.  130;  Itiom,  21  mai  1884,  D.  83.  2.  S6  ; 
Cass.  req.,   III  mars  ISS.',,  S.  NO.    I.  11(1.   II.  85.   I.   111. 

—  ou  lorsqu'il  est  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  —  L.  du  4  mars  1,889,  art.  8.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  iv,  p,  136,  137:  Lyon-Caen  et  Renault, VIII,  1038;  Baud.-Lac.  el  Barde,  II,  1011. 

—  ou  lorsqu'il  se  trouve  en    d>' nfiture.  —   Aubry    et.    Rau,  IV,  p.  88;  3'  éd.,  IV,  p.  137;  Larombière, 

III.  art.  1188,  n»  3;  Dem.  et  C.  de  Sant-,  V,  111  bis,  I:  Demol.,  XXV,  004:  Laurent,  XVII,  193  ;  Hue, 
Vil,  287;  Baud.-Lac;  et  Barde,  II,  11)12,  1013;  Tr.  Seine,  18  janv.  1807  et  Paris,  23  juin  1867, 
8.  68.  2.  222;  Metz,  10  déc.  1868,  0.  00.  2.  200;  Rouen,  20  juin  1871,  S.  71.  1.  220,  D.  73.  2.  206; 
Bourges,  10  mai  1892,  D.  92.   2.    433;   Cass.    civ.,    12   déc.    1899,    D.  PJOO.  1.  112.    —    Cpr.    Cass.    civ., 

30  mars  1892,  S.  92.  I.  480,  D.  92.  1.  281. 


—  mais  non  lorsque  ces  sûretés  oui  été  supprimées  ou  diminuées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  sauf 
alors  l'application  des  art.  2020  et  2131.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p,  88,  89  ;  5'  éd.,  IV,  p.  137;  Demol.. 
XXV,  680  a  083.  688,  689,  690  à  003  :  Larombière,  III,  art.  1188,  n»  20;  Laurent,  XVII,  203  ;  Hue.  VII, 
2S8  :  Baud.-Lac.  el  Barde,  II,  1025,  1029 ;  Caen,  25  fev.  1837.  S.  38.  2.  131,  Dalloz,  Rép.  V»  Privi- 
lèges et  Hypothèques,  lois. 

—  mais  non  lorsqu'il  a  simplement  compromis,  par  la  diminution  de  son  patrimoine,  le  droit  de  gage 
général  accordé  aux  oréanciers  par  l'art.  2002,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  89  ;  'à'  éd.,  IV,  p.  137  ; 
Dem  eic.de  Saut.,  V,  111  bis,  II  ;  Demol.,  XXV,  672à676;  Larombière,  III,  art.  1188,  n°"  8  et  s.; 
Laurent,  XVII,  201.  202;  Hue,  VII,  2S8  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1015;  Mines,  19  mai  1832,  S,.".:!, 
2.  OU,  li.  55.  2.  297;  Cass.  req.,  21  janv.  1861,  S.  01.  1.  320.  D.  61.  1.  170;  Angers,  3  juil.  1867, 
D.  67.  2.  209;  Dijon,  20  janv.  1878,  S.  79.  2.  2x3,  H.  70.  2.  07  ;  Cass,  req.,  21  juill.  1878,  S.  79.  I.  455, 
H.  70.  I,  366  ;  Cass.  civ.,  10  mai  1881,  S.  82.  1.  17,  H.  ,S2.  I.  201  ;  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  02.  2.  21  ; 
01  niai   IS02,  II.  02.  2.   455 

—  ""  n'a  pas  fourni  celles  qu'il  avait  promise-,  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  80  :  0<  éd.,  IV,  p.  138; 
Larombière,  III,  art.  1188,  ir  is  ;  Demol.,  XXV,  077,  678;  Laurent,  XVII,  20',;  Hue,  VU,  288; 
Baud.-Lac.  el  Barde,  II.  1018;  Douai,  21  nov,  1846,  D.  17,  2.  28, 
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—  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'appliquer  au  terme  de  droil  tes  autres  causes  de  déchéance  que  l'art.  12i  C.  Pr., 
édicté  pour  le  terme  de  grâce.  —  Aiibrj  et  Rau,  IV,  p  B9;  >  éd.,  IV,  p.  138;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
V,  H2  6»;  Demol.,  XXV,  667,  670;  Baud.-Lac.  et  Barde  II,  1031.  -  Contra  :  Larombière,  III. 
art.  1188,  n»  5.  —  Cpr.  Laurent,  XVII,  209. 


Art.  1  1  89.  —  Le  débi- 
teur d'une  obligation  alterna- 
tive est  libère  parla  délivrance 
de  l'une  des  deux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l'obli- 
gation. 


Art.   1190.  —  Le  choix 
appartient  au  débiteur. 


s'il  n'a  pas  été  expressément 
accordé  au  créancier. 


Art.  1  I  î>  1  .  —  Le  débi- 
teur peut  se  libérer  en  déli- 
vrant l'une  des  deux  choses 
promises  ;  mais  il  ne  peut  pas 
forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre. 


SECTION   III 
Des  obligations  alternatives. 


—  ce  qui  esl  le  cas  des  obligations  à   propos  desquelles  ont  été  rendus  les  arrêts  suivants  :    \ 

aOjuil.  issu  ,■!  c-iss.  iv.|.,  7  im\  |ss|.  s.  s.'  I.  M-i.  II.  sa.  I.  2M  :  Cass.  civ.,  lu  mars  1882  -  82, 
1.  300,  I).  83.  I.  59. 

—  à  qui  les  tribunaux  doivent  impartir  un  délai  pour  exei p  son  option,  s'il  se  refuse  a  l'exercer,  >ur 

la  demande  du  créancier,  sauf  à  désigner  eux-mêmes  la  chose  à  délivrer  pour  le  cas  où  le  choix 
n'aurait  pas  été  fait  par  le  débiteur  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Aubrj  et  llau,  3'  éd.,  IV,  p.  69. 

Cette  règle  doil  s'appliquer  mutatis  mulandis,  si  le  choix  a  été  déféré  au  créancier  par  la  convention. 
Aubry  et  Rau,  5"  éd  .  IV,  p.  69,  70;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1 191,  n"  8  à  1 1  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
V,  ils  bis,  il  :  Demol  .  \a\  I,  41,  il  et  s.;  Laurent,  XVII,  239. 

—  ou  aux  débiteurs,  s'il  j  en  a  plusieurs;  s'ils  ue  s'accordent  pas  sur  le  choix  à  faire,  le  créancier  a  le 
droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  leur  faire  impartir  un  délai  avant  l'expiration  duquel  le  choix 
devra  être  exercé,  faute  de  quoi  la  chose  à  délivrer  sera  désignée  par  les  juges  eux-mêmes.  —  Aubry 
et  Rau,  .".■  éd.,  IV,  p.  69  :  Larombière,  III,  sur  l'art.  1191,  n»   7  el  12;  Dem.  et  C,  de  Sant.,  V.  Ili 

l  et  II  :  Demol.,  XXVI,  39.  —  Il  en  est  de  même  ~i  le  désaccord  s'élève  entre  les  divers  héritiers  d'un 
débiteur  originaire  unique.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  III.  sur  l'art.  1191,  n°  il  :  Demol., 
XXVI,  12,  13;  Laurent,  XVII,  238,  239. 

—  < j 1 1 i  peut  l'exercer  tous  les  ans  d'une  manière  différente,  lorsqu'il  s'agil  de  prestations  annuelles 
portant  sur  îles  objets  ilus  sous  une  alternative.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  ti  :  5'  éd.,  IV,  p.  7H; 
Larombière,  III,  art.  1 100,  n»'  7  et  8  :  Laurent,  XVII,  244;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  124  bis,  IV;  lieuml., 
\\\  l.  52;  Hue,  VII,  291. 

—  qui  le  manifeste   par  la  délivran i    par  îles  offres   réelles,  au  cas  de  refus  par  le  créancier.  — 

Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  70;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1190,  n  3;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  121  bis,  I; 
Demol.,  XXVI,  48,  19...  i>u  même  par  une  simple  déclaration  de  volonté,  auquel  cas  l'obligation 
devient  pure  el  simple.  -  Laurent,  XVII,  232,  i'17  :  Hue,  Vil,  291.  -  Contrit:  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.., 
sans  pouvoir  le  rétracter  à  partir,  s.. il  de  la  délivrance,  soil  du  moment  ou  les  offres  réelles  no  pi 

[plus  être  rétractées.  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  IV.  p.  71 . . .  à  moins  qu'il  n  ail  été  victime  de  la  \  iolonce, 
du  dol  ou  d'une  erreur  (ex.  :  s'il  a  livré  l'une  des  deux  choses,  en  croyant  qu'il  ta  devail  seule,  on 
vertu  d'une  obligation  pure  et  simple,  auquel  cas  il  pourrait  la  répéter  pour  fournir  l'autre.  —  v 
et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  71  ;  Larombière,  III,  sur  l'art.  4190,  n»"  b  et  6;  Deni.el  C.  de  Sant.,  V,  124  éis,  III; 
Demol.,  XXVI,  53  a  .'>7:  Laurent.  XVII,  243...  s'il  a  livré  les  deux  choses  promises,  se  croyant  tenu 
■  l'une  obligation  conjonctive,  auquel  ras  il  pourrai!  répéter  l'une  d'elles,  à  son  choix.  —  Aubry  et  llau, 
-  Dem.  et  <:.  de  Sant.,  V.  117  bis  :  Demol.,  XXVI,  57  a  62;  Laurent,  XVII,  23i 

—  de  sorte  que  le  créancier  doit  comprendre  dans  sa  demande  en  paiement  les  différentes  choses  qui 
forment  l'objet  de  l'obligation  alternative,  laissant  au  débiteur  la  liberté  de  se  libérer  par  lu  prestation 
île  l'une  ou  de  l'autre.        \u!.r\  et  Rau,  IV,  p.  16;  ■">    éd.,  IV,  p.  73      l  iromhière,  III,  art.  1191 

et  1196,  a«  3;  Demol.,  XXVI,  14,  31  ,  Laurent,  XVII,  220,  ■--: 

—  mais  en  termes  quelconques,  souverainemcnl  appi  les  juges  du  fond.  -  Vubry  el  Itau, 
5'  éd.,  IV,  p.  69;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1190,  n    2:  Demol.,  XXVI,  38.     -  Cpr.  Laurent,  XVII 

—  el  dans  ce  cas,  ce  dernier  manifeste  son  choix,  à  défaut  d'entente  amiable,  par  la  demande  en  justice 
de  i  une  des  choses  dues.  —  Vubry  el  Rau,  5'  éd.,  I V,  p.  7u:  Demol.,  \\\  l.  48,  !'■>  :  Dem.  el  C.  de  -a ni., 
V,  124  bis,  I...  ou  par  une  simple  déclaration   de   volonté,  auquel   cas    l'obligation    devient   pu 
simple.        Laurent,   Hue,  loc.  cit.  —  Contra  :  Aubrj   el   Rau,   loc.  cit...  sans  pouvoir  le  rétracter, 

lorsque  le  débiteur  a  acquiescé  a  la  demand |ue  celte  dernière  a  été  admise  par  un  jugemont 

pas  i   en  force  de  chose  jugée.       Aubrj  el  Rau,  .">  éd.,  IV.  p.  71  :  Demol.,   \\\  I,  lit;   Dem.  cl 
Sant..  V.  124  bis,  II:  Larombière,  III,  sur  l'art.  1190,  n°  3;  Lyon,  23  juin  1851,    D     il    3.  127.  -   Cpr 
Laurent,  XVII,  242. 


Art.  1  I  î>iî.  —  L'obliga- 
tion est  pure  et  simple,  quoique 
contractée  d'une  manière  alter- 


—  ce  qui  s'applique,  lors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs  débiteurs  ou   plusieurs   héritiers  d'un  débiteur 
originaire  unique         Vubry  et   Rau,  IV,  p.  44;  5"  éd  ,  l\,  p.  79;  hem,  et  C.   de   Sanl  .  \,  Ils 
Demol  .  XXVI,  42  et  s. 

—  de  raê |uo  le  créancier  à  qui  le  choix  a  été  déféré  par  la  convention  ne  pont  forcer  le  delà 

accomplir  partiellement  chacune   des  doux  prestations  comprises  dans  l'obligation.   —  Aubry  el 
IV,  p   U     ■•   éd.,  IV,  p.  70;  Larombière,  III,  art.   1191,  n«  2;    Dem.  el   C.  de   Sanl     V,  ils 
Demol  ,   \\\  I,  65  66;  Laurent,  W  II,  236 
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—  h  moins  que  l'autre  objet  ne  déguisai  une  clause  pénale  accessoire  destinée  à  garantir  le  créancier 
conti-e  l'inexécution  de  la  prestation  illicite  du  premier  objet,  auquel  cas  l'obligation  serait  nulle  en 
son  entier.  —  Aubry  et   Rau,  ">'  éd.,  IV,   p.  72;  Demol.,  XXVI,  Il  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  110  bis. 


—  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  choses  promises:  s'il  y  en  a  plus  de  deux,  L'obligation   ne   devient  pure  et 
simple  que  si  toutes  les  choses  ont  péri,  moins  une.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  16;  5'  éd.,  IV,  p.  73. 

—  mi  si  la  prestation  en  devient  impossible  pour  toute  autre  cause  que  sa  perte.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  16;  o'  éd..  IV,  p.  73;  Demol.,  XXVI,  ',12;  Larombière,  111,  art.  1193,  119i,  n°  20. 


native,  si  l'une  des  deux  choses 

promises    ne    pouvait    être    le 

sujet  de  l'obligation. 

Art      1   l»:î     —    L'obli- 
gation alternative  devient  pure 
et  simple   si  l'une   des   choses 
promises 

périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 

même  par  la  faute  du  débiteur. 
Le  prix  de  cette  chose  ne  peut 
pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et 
que  le  débiteur  soit  en  faute  à 
l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit 
payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri 
la  dernière. 

Art.  1  1  î)4  .  —  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au 
créanicer, 

Ou  l'une  des  deux  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui 
reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  peries  ;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 


Art.     1  195.    —     Si    les 

deux   choses  sont  péries,  sans 
la  faute  du  débiteur, 


et  avant  qu'il  soit  en  demeure, 
l'obligation  est  éteinte,  confor- 
mément à  l'article  1302. 

Art.  I  IJM».—  Les  mêmes 
principes  s'appliquent  au  cas  où 
il  y  a  plus  d  j  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  alter- 
native. 


Art.  1  1J»7.  —L'obliga- 
tion est  solidaire  entre  plusieurs 
créanciers,  lorsque  le  titre 

donne  expressément  à  chacun 
d'eux 

le  droit  de  demander  le  paiement 
du  total  de  la  créance, 


—  ou  si  l'une  d'elles  a  péri  par  la  faute  du  créancier,  et  quoique  les  autres  existent  encore.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  4G  ;  5'  éd.,  IV,  p.  73  ;  Larombière,  III,  art.  1196,  n°  3  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  115  bis, 
I  et  11  et  120  bis. 


Appendice.  —  De  l'obligation  facultative.  —  L'obligation  facultative  est  celle  qui,  bien  que 
portant  sur  un  objet  unique,  donne  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  remplaçant  cet  objet  par  un 
autre  qui  est  in  facultate  solutionis.  —  Aubryet  Rau,  IV,  p.  4a;  ii''  éd.,  IV,  p.  71,  72  ;  Demol.,  XXVI,  30,  32  ; 
Laurent,  XVII,  226;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  115  bis,  II  et  111  ;  Hue,  VII,  294...  ce  qui  est  le  cas  des  obli- 
gations  prévues  par  les  art.  891,  1681,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  —  Le  caractère  mobilier  ou  immo- 
bilier, divisible  ou  indivisible  de  l'obligation  facultative  se  détermine  d'après  l'unique  objet  qu'elle 
comprend.  —  Aubry  et  Rau,  IV ,  p.  45;  5'  éd.,  IV,  p.  72;  Demol.,  XXVI,  31  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V, 
Lia  bis,  Il  ;  Hue,  VII,  294.  —  L'obligation  facultative  est  nulle  dès  qu'elle  est  entachée  d'un  vice  inhérent 
à  la  chose  unique  qui  en  fait  l'objet,  bien  qu'aucun  vice  ne  se  rencontre  dans  celle  qui  ne  se  trouve  indi- 
quée que  pour  la  facilité  du  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  45  ;  5°  éd. ,  IV,  p.  72. 

Le  créancier  d'une  obligation  facultative  peut  ne  comprendre  dans  sa  demande  en  paiement  que  la 
chose  qui  lui  est  due,  sans  faire  aucune  mention  de  celle  qui  est  in  facultate  solutionis,  sauf  au  débiteur  à 
arrêter  les  poursuites,  en  offrant  cette  dernière.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  45  ;  5"  éd.,  IV,  p.  73  ;  Douai, 
21  mars  1891,  D.  92.  2.  349.  —  L'obligation  facultative  est  éteinte  par  la  perte  de  l'uniqne  objet  qu'elle 
comprend,  si  elle  survient  par  cas  fortuit  avant  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  cela  quoique  la  chose 
in  facultate  solutionis  n'ait  pas  péri.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  46;  5'  éd.,  IV,  p.  73. 


SECTION  IV 

Des  obligations  solidaires. 

§    I".    —     DE    LA     SOLIDARITÉ     ENTRE    LES     CRÉANCIERS 


—  qui  peut  être  soit  une  convention,  soit  un  aide  de  dernière  (volonté. 

5*  éd..   IV,   p.  19. 


Aubry  et  Itau,  IV,  p.  15; 


-  mais  non  à  chacun  de  ses  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  16;  5e  éd.,  IV.  p.  20  ;  Demol.,  XXVI,  154; 
Laurent,  XVII,  261  :  Larombière,  III,  art.  1199,  n»  4. 

—  sans  que  le  débiteur  puisse  lui  opposer  l'exception  de  division.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  16;  5'  éd., 
IV,  p.  2n;  Demol.,  XXVI,  130,  153;  Laurent,  XVII,  259,  260;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1197,  n»  14; 
lluc,  VII,  300. 


188      Art.  1197  ii  1200    —  C.  Civ.       I.iv.  III.  Cit.  m.  —  Solidarité  entre  les  créanciers. 


et  que   le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux 


libère  le  débiteur,  encore  que 
le  bénéfice  de  l'obligation  soit 
partageable  et  divisible  entre 
les  divers  créanciers. 


—  saul  a  tenir  compte  a  leurs  parts  viriles  dans  la  créance,  à  moins  qu'il  ne  soit  jus- 
liDé  que  les  divers  créanciers  onl  des  parts  inégales,  auquel  cas  la  division  se  (ait  au  pron  1 1  de  l  inté 

chacun.  -  Aubry  el   Rau,  IV.  p.  18;  '■'<■  éd.,  IV,  p.  24;  Demol.,  XXVI,  131,  145,   146,  147  à  149, 
156 à  138;  Hue,  Vil,  307;  Larombière,  III.   art.   1197,  n    20;   Dem.  el  l    de  Sanl     \.  I286is,  li 
rent,  XVII,  272. 

—  ou  la  compensation  opposée  par  lui  à  l'on  d'eux.  —  Aubry  el  Rau,    IV,  p.   I":  5*  éd.,   IV,  p.  22: 

l.ai bière,  lll.  ait    1198,  n    s  :  Dem.  i  i  C.  de  Sanl  .  V,  130  bis,  IV  :  Demol., XXVI,  192,  193;  Bue, VU, 

30b;  Desjardins,  De  la  compensa  <     128    Poitiers,  27  lév.  1899, 

l'atTl  .  99,  2,  137 


Art.   1  1Î>S.  —  H  est  au 

choix  du  débiteur  de  payer  à 
l'un  ou  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de 
l'un  d'eux. 


Néanmoins  la  remise 


qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 

créanciers  solidaires  ne  libère 

le  débiteur  que  pour  la  part  de 

ce  créancier. 


Art.  1  1  !>!>.—  Tout  acte 
qui  interrompt 


la  prescription 


à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 

solidaires,    profite   aux    autres 

créanciers. 


—  auquel  cas  il  ne  peut  plus  se  libérer  entre  les  mains  d'un  autre,  cet  autre  fùt-il  porteur  du  titre  — 
Aubry  el  Rau,  ■"•'  éd.,  IV,  p.  21  :  Laurent.  XVII,  239...  du  moins  pi. m-  la  part  de  celui  quia  intente  les 

mites.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art,  lins,  ri"  6;   Hue,   Vil,  303,  in  fine.  — 
1  Demol.,  XXVI,  166...  pourvu  qu'il  soit  possible  au  débiteur  de  distinguer,  m  les  poursuites 

de  plusieurs  créanciers  onl  lieu  le  même  jour,  quel  esl  celui  des  créanciers  qui  a  la  priorité  des 
suites.  —  Aubry  et  liau,  loc. cil.;  Demol.,  XXVI,  160,  161  ;  Larombière,  sur  l'art.  1198,  n»-  :s,  i:  Hue, 
VU,  303.  .  el  pourvu  que  les  poursuites  aient  été-  intentées  a  un  moment  où  la  dette  était  exigible  de 
la  part  du  créancier  poursuivant  (ainsi,  après  l'événement  de  la  condition  suspensive,  ou  l'échéance 
du  terme,  m  la  dette  est  sous  condition  nu  à  terme).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demol.,  XXVI,  168, 
163;  Larombière,  lll,  sur  Part.  1198,  n«  .'i. 

—  comme  aussi  la  transaction  ou  la  novation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  17:  5*  éd.,  IV,  p.  22:  Larom- 
bière, III,  art.  1198,  n"  11.  13,  li  :  Dem.  et  C.  de  San't.,  V.  130  '  .  m  :  Demol.,  XXVI,  176,  178  a  186; 
Laurent,  XVII,  265,  2110:  Mue,  Vil,  303, 


—  el  le  jugement  qui  n'est  obtenu  que  contre  l'un  des  créanciers  s  lUdaires,  n'est  point  opposable  aux 
autrespour  leurs  parts  dans  la  créance.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  17:  .'i'  éd.,  IV,  p. 23;  Laurent.  XVII, 
271,  _  Conlrà  :  Larombière,  lll,  ait  1198,  n  13  :  Demol  .  XXVI,  189  a  191  ;  Dem.  et  c.  do  Saut  ,  V, 
328  bis,  XXVII:  Hue,  Vil,  30 

—  mais  non  l'aide  qui  suspend  :  les  causes  de  suspension  'le  la  prescription  qui  militent  eu  faveur  de 
l'un  des  créanciers,  n'autorisent  pas  les  autres  à  se  prévaloir  de  la  suspension  de  la  prescription  pour 

la  totalité  de  la  créance  :  la  prescription  n'esl  suspend pie  pour  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui 

milite  la  cause  de  suspension.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  18;  3  éd.,  IV,  p   23;  Dem.  et  i  it.;   V, 

131  bis,  II:  Laurent,  XVII,  264;  Hue.  VIL  307;  Cass,  req.,  3  déc.  1826,  S.  27.  I.  310.— Coh/        I 
bière,  lll.  art.  1199,  n*  3;  Demol.,  XXVI,  170,  171. 

—  ou  par  lequel  le  débiteur  renonce  à  se  prévaloir  de  la  prescription  acquise.  —  Aubry  et  i 

IV,  p  21  ;  Demol.,  XXVI,  169;  Larombière,  III.  sur  l'art.  1 199,  n°  2. . .  mais  non  i  acte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  de  l'un  des  ci  llet  à 
l'égard  des  autres  héritiers  de  ce  créancier  el  il  n'interrompl  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
créanciers  que  pour  la  part  de  la  créance  proportionneUe  au  droil  de  cel  h  tns  la  succession 
du  créancier  décédi          lubrj  el  Rau,  IV,  p.  li;  ;  .".   éd.,  i\ .  p.  21  :  Laurent,  XVII,  263. 

—  el  il  en  esl  de  mémo  de  la  demande  d  intérêts  ton par  l'un  des  créanciers  :  elle  fait  couri 

intérêts  au  profit  des  autres.  —  Aubrç  et  Rau,   IV,  p.  16;  S    éd.,  IV,  p.  21,  22:  Demol.,  XXVI,  172  4 
17:; :  Laurent,  XVII,  262  :  Larombière,  III,  sur  l'art    1198,  n    ;i  :  Hue.  VII,  :;o7. . .  ainsi  que  de  la  nova 
ii. .n  ,,u  de  la  transaction  faite  par  l'un  i  iers  solidaires  ou  du  jugement  obtenu  par  lui  :  la 

autres  i  réanciers  peuvent  s'en  prévaloir,  s'il-  le  jugent  a  propos.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.   17. 

[V,  p   22;  Larombière,  III,  art.  1198;  n«    14,13     -  Conlrà  :  Demol.,  XXVI,  187  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 

V,  130  6»,  lll:  Laurent,  XVII,  269;  Mue,  VII,  30i. 


S    II.    —    lit     LA    SOLIDARITÉ    DE    LA    PART    DES    DÉBITEURS 


Ail.     1200.   —    Il  y  a 

solidarité  de  la  part  des  débi- 
teurs, lorsqu'ils  sont  obligés  à 
une  même  chose, 


de  manière  que  chacun  puisse 
être  contraint  pour  la  totalité 
et  que  le  paiement  fait  par  un 

seul 


_  même  en  vertu  di   p  uloment,  pourvu  toutefois  que  les  ados  successifs,  ^ii  y  en  a 

plusieurs,  ne  laissent  aucun  doute  Bur  l'intention  de  chacun  des  codébil  'tirs  de  s'engager  soll 
m.. i,i                  tutres.  —  Aubry  et  Rau    5   éd.,  IV,  p.  37  ;  Demol      XXVI,   206:    Dem    et  C 
V,  l.'ll  bis,  Il  .  Lai bière,  III,  sur  l'art.  IS  6.  —  Cpr.  Laurent.  XVII,  277,  879. 


ou  toule  autre  cause  de  libération  ou  d'extinction  de  la  dette  réalisée  dans  la  personne  do  l'un  d'eu 
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libère  les  autres  envers  le  créan- 
cier. 

Art.   1201.-  L'obliga- 
tion peut  être  solidaire,  quoique 
l'un  des   débiteurs  soit   obligé 
différemment  de  l'autre  au  paie- 
ment de  la  même  chose  ; 

par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé 
que  conditionnellement,  tandis 
que  l'engagement  de  l'autre  est 
pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris 
un  terme  qui  n'est  point  accordé 
à  l'autre. 

Art.  1202    —    La  soli- 
darité ne  se  présume  point  ; 

il  faut  qu'elle  soit  expressément 


stipulée. 


Cette  règle  ne  cesse  que  dans 

les   cas  où  la  solidarité  a  lieu 

de  plein  droit,  en  vertu  d'une 

disposition  de  la  loi. 


(remise  totale  de  dette,  novation),  à  moins  pourtant  que  le  créancier  n'ait  alors  fait  une  réserve 
expresse  de  ses  droits  et  actions  contre  les  autres  débiteurs,  auquel  cas  ces  derniers  ne  sont  libérés  que 
pour  la  part  de  celui  à  qui  le  créancier  a  consenti  la  remise  de  la  dette  ou  avec  qui  il  a  fait  novation. 
-  Aubry  et  Rau,  [V,  p.  25  ;  5«  éd.,  IV,  p.  39,  40;  Demol.,  XXVI,  376,  380,  392  à  304;  Laurent,  XVII, 
299,  326,  329,  330,  340,  341;  Dem.  cl  C.  de  Sant.,  V,  142  bis,  I,  11:  Larombière,  III,  sur  l'art,  la*, 
n°  8  et  sur  l'art.  1208,  ir  2  ;  Hue,  VII,  322,  324  à  326.  —  Cpr.  Pau,  17  juin  1889,  D.  90.  2.  21.  —  Pour  la 
compensation,  voy.  art.  1294. 


—  ou  quoique  l'obligation  de  l'un  soit  valable  et  celle  de  l'autre  annulable  ou  rescindable  pour  vices 
du  consentement  ou  incapacité.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  37;  Demol.,  XXVI,  214;  Dem.  et 
C.  de  Sant,  V,  134  bis,  I.  —  Cpr.  Bourges,  7  mars  1831,  S.  31.  2.  307. 


—  ou  si  les  divers  débiteurs  ne  doivent  pas  tous  acquitter  l'obligation  dans  le  même  lieu.  —  Aubry  et 
Rau,  5<  éd.,  IV,  p.  37;  Demol.,  XXVI,  213;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  134  bis,  I. 

—  saut  en  matière  commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  comm.,  2"  éd.,  111,  n°  38;  Thaller, 
2   éd.,  n"  1055;  Metz, '29  nov.  1854,  D.  55.  1.  133. 

—  mais  en  termes  quelconques  (ex.  :  les  débiteurs  se  sont  engagés  l'un  pour  l'autre,  un  seul  pour  le 
In ni,  chacun  pour  le  tout,  etc.).  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  22;  S'  éd.,  IV,  p.  32;  Demol.,  XXVI,  133  à 
137,  221  à  225,  229  à  234  ;  Larombière,  III,  sur  l'art  1197,  n»'  18,  19  et  sur  l'art.  1202,  n°"  1,  4,  3;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  V,  133  bis,  I  ;  Laurent,  XVII,  2:i.'i,  280.  281;  Hue,  VU,  309;  Cass.  civ.,  23  août  1871, 
S.  71.  1.  133,  D.  71.  1.  323. 

—  par  une  convention  ou  par  un  acte  de  dernière  volonté.— Aubry  et  Rau,  IV,  p.  19  ;  3'  éd.,  IV,  p.  23  ; 
Larombière,  111,  art.  1202,  n<"  3  et  11  ;  Demol.,  XXVI,  219,  220;  Laurent,  XVII,  276;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  133  bis,  I  :  [lue,  VII,  311. 

—  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  do  solidarité  entre  les  co-vendeurs  d'une  chose  indivise,  et  ce,  alors  même 
qu'il  y  aurait  plusieurs  acquéreurs  solidairement  engagés.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  22;  3'  éd.,  IV,  p.  31; 
Demol.,  XXVI,  13s,  139,  223,  226;  Laurent.  XVII.  236,  2*2  :  Bordeaux,  11  mars  1832,  S.  32.  2.  443... 
ni  entre  les  co-acquéreurs  d'une  même  ebose.  —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  IV,  p.  31,  32;  Rouen,  24  nov.' 
1849,  D.  30.  2.  119  ..  ni  entre  les  co-propriétaires  d'un  immeuble,  quant  à  leurs  obligations  envers  les 
ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  ont  fait  des  réparations  à  cet  immeuble,  que  les  co-propriétaires  aient 
traité  de  concert  avec  les  ouvriers  ou  qu'un  seul  ait  agi  comme  mandataire  des  autres,  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  22;  3'  éd.,  IV,  p.  32;  Demol.,  XXVI,  227;  Laurent,  XVII,  283;  Larombière,  III,  sur 
l'art.  1202,  n°  24;  Cass.,  23  juin  1831,  S.  31.  1.  603,  D.  51.  1.  103.  —  Cpr.  Paris,  15  janv.  1876,  D.  77. 
2.  7.  —  Contra  :  Orléans,  13  avr.   1831,  S.  32.  2.  202,  D.  32.  2.  ION. 

—  el  le  doute  doit  s'interpréter  contre  la  solidarité.  —  Aubry  et  Rau.  51'  éd.,  IV,  p.  32;  Douai,  20  mars 
1882,  D.  83.  2.  20  :  Cass.  civ.,  15  juil.  1896,  D.  97.  1.  199. 

—  ce  qui  se  prouve  par  tous  les  moyens  de  preuve  du  droit  commun,  et  notamment  par  l'aveu,  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter.  —  Cass.  req.,  4  déc.  1872,  S.  72.  1.  430...  ou  par  de  simples 
présomptions,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.  req.,  7  juin  1882,  S.  84. 
I.  157,  H.  83.  I.  194.  —  Cpr.  Cass.  req.,  4  août  1896,  S.  1900.  1.  219,  D.  96.  1.  436...  et  ce  qui  peut 
même  se  déduire  de  la  nature  de  l'obligation  ou  de  cette  circonstance  qu'étant  commune  à  deux  ou  à 
plusieurs  personnes,  il  est  difficile  on  impossible  d'assigner  à  chacune  une  part  distincte  dans  la  dette. 
—  Nîmes,  13  mais  Is52.  D.  52.  2.  133  ;  Cass.  req.,  13  nov.  1883,  S.  84.  1.  110,  D.  85.  5.  434  ;  Paris,  14  nov. 
1889,  D.  00.  2.  348.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  33;  Laurent,  XVII,  284  ;  Hue.  Vil,  309. 


—  qui  peut  n'être  que  virtuelle.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  22;  3e  éd.,  IV,  p.  33.—  Conlrà:  Demol.,  XXVI, 
231  ;  Laurent,  XVII,  2s7 .  comme  l'est,  par  exemple,  à  ce  point  de  vue,  celle  des  art.  1382,  1383,  C.  civ.; 
par  suite,  les  personnes  qui  ont  commis  ensemble  et  deconcert  un  délil  de  droit  civil  sont  solidaire- 
ment responsables  de  la  réparation  du  dommage  causé  par  ce  délil.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  23;  5' éd., 
IV,  p.  33;  Sourdal,  Tr.  de  lu  responsabilité,  I,  143,  473  et  s.;  Larombière,  111,  art.  1202,  n°  22:  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  V,  13b  bis,  III  ;  Demol.,  XXVI,  285,  291  et  s.:  Toulouse,  29  juin  1864,  S.  61.  2.  135; 
Cass.  civ.,  IV  août  lst',7,  S.  67.  I.  101  :  Cass.  req.,  12  janv.  1881,  S.  82.  I  22,  D.  SI.  I.  2is  :  211  mars  1883, 
S.  84.  1.  417,  D.  83.  1.202;  26  juin  1894,  S.  96.  I.  L67,  D.  94.  I.  439;  17  -cl.  1894,  S.  94.  I.  448,  D.  95. 
I.  72.  -  Contra  :  .Marc,  sur  l'art.  1202,  n»  2;  Laurent,  XVII,  320  cl  s.;  Hue,  VII.  313  el  s...  (ce  qui  s'ap 
plique  notamment  au  cas  de  stellionat  commis  par  plusieurs  personnes.  —  Aubry  et  Rau,  lor.  cil.; 
Cas-,  req.,  20  juil.  1832,  S.  52.  I.  689,  D.  52.  1.248;  bennes,  21  mars  L870,  S  71.  2.  109,  I).  72.  2.  87)... 
à  moins  que  la  responsabilité  de  chacune  n'ait  sa  base  dans  des  fautes  personnelles  et  distinctes.— 
Aubry  ci  Rau,  loc.  ni.-.  Bourges,  16  mai  1870,  D.  71.2.  98;  llger,  19  qov.  1871  el  Cass.  req.,  2  juil.  1873, 
S.  73.   1.  412. 

—  notamment  en  matière  de  quasi  délits  imputables  a  plusieurs  personnes,  lorsqu'il  est  impossible  de 
déterminer  la  pari  de  chacune  d'elles  dans  le  préjudice  causé.  —  Rioin,   12  janv.   1885,   D.  86.  2. 

133:    Nîmes,    17    mai-,    1890,    H     91.    2.    .',2:    Cass.    req.,    lé,    mai    IVI2,    S.    9!',.    I,    286,    D.   92.    I.    348; 

Co      civ.  (deux  arrêts!,  11  juil.   Is92,  s.  92    I.  305,  508,   le  94.   I.  561;   Toulouse,   is  janv.   1893  et 

Cass.  req.,  20  mars    1894,    S.    94.    I.    189;    Paris,    7   aoûl    1893,    D.   9',.  2.  319:   Cass.  civ.,   10  janv.   IS9S, 

S.  98.  1.  217. . .  ou  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  la  réunion   île   plusieurs  quasi-délits, 
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490       Art.  1202  cl  1203.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  m.  -  Solidarité  entre  les  débiteurs. 


Art.  1  203.  —  Le  créan- 
cier d'une  obligation  contractée 
solidairement  peut  s'adresser  à 
celui  des  débiteurs  qu'il  veut 
choisir, 


sans  que  celui-ci  puisse  lui  op- 
poser   le   bénéfice  de  division. 


lorsque  li  résultat  en  est  indivisible,  bien  qu'il  d'ail  existé  entre  les  divers  auteurs  ni  concert  ni 
môme  communauté  d'intérêts.  —  Aubrj   el   Rau,   IV.  p.  23  :\.  p.  34,  3a;    Larombière,  III. 

art.    1202,   qo  22;   Cass.   civ.,  8  juil.    1895,   S.  97.    I.    133,   l'.  96    l    8a     la  juil     1893,   S.   95.    I 
D.  96.  I    31  :   Paris,   18  juil    189a,   1».  96.  2.  7s  :  Cass.  req.,   20  janv.  1896,  S   97.  I.  182,   I).  96.  1.  S72; 
:;i  mars  1896,  S.  96.  I.  309,  D.  '.'T.  I.  21  ;  Nîmes,  10  avr    1897,  -   97.  2   301  ;   I  ass    req  .  10  nov.  1897, 
li    98.   I.  310;  Paris,  12  uov.  1897,  S.  98   2    199 

—  qui  est  tantôt  purement  déclarative  de  la  ro  n  parties,  ce  qui  est  le  cas  des  art.  1887  2002,  C.  civ., 
22,  24,  28,  C  com  396,  1033  l  civ.,  ils,  140  cl  187,  C.  com.  -  Aubry  el  Rau,  iv.  p.  19  el  20;  5'  éd., 
IV,  p    2a   26;   Cass.  req.,  li  mai  1890,   S.  '.12.   I.  184,   D.  91.  I    2'.l    Dans  ce  cas,  les  parties  peuvent  y 

er  par  une  convention  contraire.  -  lubrj  el  Rau,  a  éd.,  IV,  p.  2a;  Demol.,  XXVI,  247, 248;  Lau- 
rent, XVII,  2'.i2.  el  l'obligation  csl  régie  par  toutes  les  règles  qui  régissent  la  solidarité  conventionnelle. 
—  Anbr.v  et  Rau,  loc.  cil.  —  Cont  pour  les  art.  il*.  140,  187,  C.  com.  —  Rravard  el  Démangeât, 
Tr.  de  dr.  comm.,  IV,  p  218  à  220,  qui  ne  voient  dans  la  garantie  solidaire  dont  parlent  ces  textes 
qu'une  oblig  Cpi    Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.  dr.  com.,  IV,  267;  note  lloistel,  sous  Aix, 

29  mai  1*72.  D.  71   2.  121  ...  et  tantôt  inspirée  par  des  c  public  ou  par  la  née 

de  garantir  certains  intérêts,  ce  qui  est  le  cas  des  arl  39a  el  1442,  i  civ.  32  le  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  :  \2  de  la  loi  du  24  juil.  1867,  modifié  par  ta  loi  du  i  aoûl  1893;  3  de  la  loi  du  4  avr.  1889; 
55,  C.  pén.el  156  du  décret  du  18  juin  1811.        Aubrj  cl  Rau,  IV,  p.  20;  a   éd.,  I\     p   27,28,29    Dans 

ce  cas  il    ne  saurait  être  questi le  i  à  la  solidarité  par  une  convention  particulière. — 

Aubry  et   Rau,   loc.  cit.;  el   il  y  a  plutôt  obligation   in   solidum  qu'obligation  solidaire;   le  créancier 

peut  bien  agir  pour  In  total  contre  l'un  ou  l'autre  'les  obligi  s,  en  i  ue  de  provoquer  un ndamnatlon 

solidaire,  mais  tant  qu'une  condamnation  a  est  pas  inb  i  venu  ■  il  ne  )  eut  se  prévaloir  dus  autres  effets 
de  la  solidarité,  notamment  de  ceux  qui  sont  prévus  par  les  art.  1206,  I2n7,  C.  civ.;  il  le  peut,  an 
contraire,  dès  qu'une  condamnation  est  intervenue.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  21  :  5  éd.,  IV,  p.  30,  31  : 
Mourlon,  Rej  n,  II.  a     \2\~.   1257  el  Laurent,  XVII,  313  à 

317;  Demol.,  XXVI,  286  à  296;  Hue,  VII,  330,  331.  -  Cpr.  Dem.  el  C.  de  >ant..  V,  133  bis,  II  el  III). 

—  qui  ne   peut   être  étendue  au  de!  i  de    ses   termes  :  ainsi,  l'arl  a.  ne  peut  être  étendu  aux 

procès  ri \  iN  ,i  n'aiitiirise  pas  le  juge  à  c lamner  solidairement  aux  dépens  les  diverses  parties  qui 

succombent.  —  Aubrj  el  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  35  :  Demol.,  XXVI,  269,  270;  Laurent,  XVII,  35;  Larom- 
bière, III,  sur  l'art.  12112.  n«  23;  Hue,  Vil,  310;  Chauveau  el  Carré,  I,  quesl      153     Garsonnet,  .2   éd  . 

III,  1108;   Rouen,  29  juin   1870,  D.  71.  2.  239;    Bordeaux,   13  aoûl   1872,  S.  72.  2.  277.  D.  7:;  2.  209; 
Cass.  civ.,  22  oct.  1888,  S.  89.  1.  7,    D.  88.  5.  267;    Rennes,  2:;  janv.   1894,   D.  94.2.   192;  Cass.  civ., 
lOdéc    1895,  H.  96.  I    387;  s  juil.  1896,  S.  97.  I.  217,  D.  97.   1   361  :  6  aoûl  1898,  D.  98.  I.  305...  à 
moins  que  les  dépens  ne  soient  alloués  pour  le  tout  contre  chacune  des  parties,  à  litre  de  domm 
intérêts,  ce  qui  doit  être    pécifle  dan;  l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation.  —  Aubrj   el  Rau,  a'  éd., 

IV,  p.  35,  36;  Cass.,  25  juil.  1870,  S.  72.  I.  122:  Cass.  req.,  20  mai  1885,  D.  86  1  82;  Cass,  civ,, 
13  janv.  1897,  D.  :i7.  I.  151  :  Cass.  req.,  13  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  I  fév.  1900  :  3  janv.  1899,  S.  99.  1 

l>.  99.  I.  i.s...  ou  que  la  condamnation  principale  ne  soit  solidaire,  auquel  cas  il  n'est  pas  nécessaire 
de  justifier  par  des  motifs  spéciaux  la  condamnation  solidaire  aux  dépens. —  Aubrj  et  Rau,  5*  éd. , 
IV,  p.  36;   Cass.   req.,  20  juil.   1896,  S.  97.   I.  364,   D.   97.    I.   2;:;  Contra  :  Demol.,    XXVI,   271  ; 

Larombière,  III,  sur  l'art.  I2i;2,  n    2.'!;  Hue,  VII,  310...  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  portée  devant  un  tribunal  civil.  —  Aub 
Rau,  IV,  p.  20;  a'  éd.,  IV,  p.  29;  Larombière,  II!,  art.  I2u2,  n»  20;  Demol.,  XXVI,  266;  Garsonnet, 
2-  éd.,  III,  lins;  Qass  ,  ISjanv.  1878,  S.  78.  I.  293,  D.  78.   1.   152;    I     mars   1893,  S.  94.  1.   187,  D.  93 
l.  381;  6  aoûl  1898,  D.  98   I.  30a.  -  Contra  :  Bordeaux,  16  fév.  1829,  S.  29.  2.  3Û0. 


—  :oii  pour  lui  demander  le   paiement  du   tout,  soit  pour  lui  opposer  la   totalité  de  la  créance  en 
compensation  de  ce  qu'il  peut  lui  devoir.  —  Aubrj  et  Rau,  IV.  p.  27  :  .">'  éd.,  i\ 

—  il  ne  peut,  d'autre  part,  refuser  le  paiement  intégral  qui  lui  sérail  offert  par  l'un  des  débiteurs.  — 
Aubry  et  Rau,  IV.  p.  27;  5   éd.,  IV,  p.  '..'!  ;  Demol.,  XXVI,  318    Larombière,  III,  sur  l'arl 

-  Cpr.  Cass   eh  .  2a  mars  1896,  D.  96.  1.  294.       I  m  Laurent,  XVII,  2:1s 

—  mais  il  ne  peut  demander  le  tout  à  1  -  héritiers  du  codébiteur  décédé  :  il  ne  peut  l'actionnât 
que  dans  la  mesure  de  sa  pari  héréditaire  dans  le  tout.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  p  IV,  p.  56; 
Demol.,  XXVI,  319,  494;  Laurent,  XVII,  327  ;  Dem.  et  C.  de  Sanl  .  V,  136  bis,  III  ;  Hue,  VII,  335 
deaux,  Il  mars  1880,  S.  81.  2.  36.       cpr.  Cass   civ.,  25  ocl    1---:    -    87    1     411,  D   88.  1.72;  il  fév, 
1889,  S.  89.  I.  201,  D.  89    l.  316 

—  me  qu'il  aurait  rendu  impossible,  par  son  fait,  la  subrogation  >l lébiteur   aux  si 

spéciales  que  les  autres  codébiteurs  ou  l'un  d'entre  eux  lui  avaient  -  :  l'art.  2037,  c.  civ.  m 

plique  pas,  on  effet,  à  la  matière  de  la  solidarité  passh  ry  cl  Rau,  IV,  p.  35  ;  5' éd.,  IV,  p.  57; 

abiôre,  III,  art.  1208,  n«  '.  .  Demol.,  XXVI,  4951499;  Laurent,  XVII,  342;  Cass.  req.,  13  jani 

-  i2    I    104  ;  NI s,  |j  iioi     1855    -     16   2   335  ;  (  ass   req.,  18  té>     1801,  -.  61.   I    986,  D.  61.  I 

Cass,  ci\  .  3  avr.  1861,  S,  61    I.  586;  Cas-,  req.,  20  juil     1897,  -    99.  I    329,   D.  98.    I.  357...  à  molni 
que  le  créancier  n'ait  agi  par  malveillance,  ou  dans  un  but  de  spéculation  déloyale;  dans  ce  cas,  il 

I nail  être  déclaré  déchu,  vis-à  \i-  «les  antre-  débiteurs,  jusqu'à  concurrence  de  la  pari  de  celui  qui 

avait  fourni  les  sûrotés  donl  I  :    Rau,  loc.  cit.;  De L,  XXVI,    \w  ;    Laurent.    Wll. 

343...  a  m, un-  encore  que  le  créancier  ne  se  soit  engagé,  dans  la  convention  constitutive  tic  la  dette, 
a  ne  pas  détruire  ces  sûretés.  -  Demol.,  XXVI,  300. 

—  saut  au  .  le  lu  i.-ii  1-  1 •suivi  à  mettre  1  iurs  en  cause,  pour  les  faire  condamner  envers  lui  an 

paiemenl  de  leur  pari  dans  la  dette  commune.     -  Aubr.\  el  Ruu,  IV,         -  L,  IV,  p.  43  :  La 

III,  arl     1203,  n     4;Dcm    et  C.  de  Sanl      V,    136      s.  11     h  .,,   1     XXVI,  316;  Hue,  VII 
Nancy,  7  mars  1*7'.,  S    71    2    100,  D    7;    2    ls,  Laurent.  X\  II,  -  I  aussi  aux 

lut. m-  non  poursuivis  &  intervenir  eux  mêmes  dans  l'instance.         Vubry  el   Rau,  loc.  cit.;  Ui 1- 

blère  el  Hue.         cit. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Solidarité  entre  les  débiteurs. 


C.  Civ.  —  Art.  1204  à  1208. 
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Art.  1204. 

contre  les  autres. 


—  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas   le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles 


Art.  124)5.  —  Si  la  chose 
due  a  péri  par  la  faute  ou  pen- 
dant la  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires, les  autres  codébiteurs 
ne  sont  point  déchargés  de  l'o- 
bligation de  payer  le  prix  de 
la  chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont 
point  tenus  des  dommages  et 
intérêts. 


Le  créancier  peut  seulement 
répéter  les  dommages  et  inté- 
rêts tant  contre  les  débiteurs 
par  la  faute  desquels  la  chose  a 
péri  que  contre  ceux  qui  étaient 
en  demeure. 

Art.  1  206.  -  Les  pour- 
suites 

faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires 


interrompent  la  prescription  à 
l'égard  de  tous. 


Art.   1207.    —    La   de- 
mande d'intérêts  formée  contre 
l'un    des    débiteurs    solidaires 
fait  courir  les  intérêts  à  l'égard 
de  tous. 


Art.  1  20S.  —  Le  codé- 
biteur solidaire  poursuivi  par 
le  créancier  peut  opposer  toutes 
les  exceptions  qui  résultent  de 
la  nature  de  l'obligation,  et 
toutes  celles  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, ainsi  que  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  codé- 
biteurs. 


Il  ne  peut 

opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  à  quel- 
ques-uns    des     autres    codébi- 
teurs. 


-  à  moins  qu'une  clause  pénale  n'ait  été  stipulée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  29;  5'  éd.,  IV,  p.  46; 
Larombière,  III,  art.  1205,  n°  5;  Dem.  et  C.  de  Saut..  V,  139  bis,  II;  Demol.,  XXVI,  345  à  348;  Lau- 
rent, XVII,  312. 


—  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  une  action  en  justice.  —  Aubry  et  Rau, 
XVII,  30.".';  Paris,  6  janv.  1841,  S.  49.  2.  713,  D.  49.  2.  204. 


éd.,  IV,   p.  44;  Laurent, 


—  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette.  —  Cpr.  art.  2249,  C.  civ.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  28  ;  5«  éd.,  IV,  p.  44  ; 
Demol.,  XXVI,  336;  Laurent,  XVII,  307;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  140;  Cass.  req.,  19  mai  1884,  D.  84. 
1.  286...  à  moins  que  la  prescription  ne  fût  déjà  accomplie,  auquel  cas  la  reconnaissance  de  la  dette 
devrait  s'analyser  en  une  renonciation  à  la  prescription  acquise  et  serait  personnelle.  —  Aubry  et  Rau, 
3e  éd.,  IV,  p.  44  ;  Demol.,  XXVI,  257  ;  Laurent,  XVII,  308...  sans  que  la  reconnaissance  par  l'un  des 
codébiteurs  d'une  dette  soumise  à  une  prescription  de  courte  durée,  ait  pour  effet  d'intervertir  le  titre 
île  la  dette  et  de  lui  substituer  une  obligation  nouvelle,  prescriptible  par  trente  ans  seulement.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  30;  5°  éd.,  IV,  p.  47.  —  Conlrii  :  Rouen,  5  mars  1842,  S.  42.  2.  318. 

—  île  même  que  la  péremption  du  jugement  par  défaut  obtenu  contre  les  codébiteurs  est  empêchée,  à 
l'égard  de  tous,  par  les  actes  d'exécution  exercés  contre  l'un  d'eux.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  28;  5'  éd., 
IV,  p.  ii  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  645  ;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1208,  n°  6;  Demol.,  XXVI,  362, 
363  :  Bordeaux,  2:;  janv.  1838,  S.  58.  2.  545;  Cass.  req.,  8  août  1859,  S.  60.  1.  470;  Cass.  civ.,  3  dëc. 
1861,  S.  62.  1.  155,  D.  t',2.  1.  41;  Paris,  18  avr.  1889  et  Cass.  req.,  12  fév.  1890,  D.  91.  1.  23;  Cass.  civ., 
12  jnil.  1899.  S.  1900.  1.  185.  —  Contra  :  Troplong,  De  hi  prescription,  II,  030;  Agen,  19  janv.  1849, 
S.  49.  2.  137.  —  (Cpr.  pour  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  contradictoirement  avec  certains  codébi- 
teurs et  par  défaut  à  l'égard  des  autres,  Demol.,  XXVI,  3G5  ;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1208,  n°*G; 
Cass.  req.,  2  mars  18S3,  S.  53.  1.  3261...  ou  par  l'acquiescement  donné  par  l'un  d'eux  à  ce  jugement. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  29  :  5"  éd.,  IV,  p.  43  ;  Demol.,  XXVI,  364  ;  Amiens,  7  juin  1830,  S.  36.  2.  499... 
sans  que  les  actes  d'exécution  exercés  contre  l'un  des  débiteurs  prive  les  autres  du  droit  de  former 
opposition  au  jugement.—  Aubry  et  liau,  IV,  p.  30  :  5"  éd.,  IV,  p.  47  ;  Cass.  civ.,  25  mars  1861,  S.  61. 
1.  433,  D.  Gl.  1.  158. 


—  à  moins  que  celui  contre  qui  lu  demande  a  été  faite  ne  soit  tenu  purement  et  simplement  et  les  autres 
sous  condition  ou  à  terme  ;  dan-  ce  cas,  les  intérêts  courent  bien  contre  ces  derniers,  sans  demande 
ni  sommation  spéciale,  mais  seulement  à  dater  de  l'événement  de  la  condition  ou  de  l'échéance  du 
terme.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  48  ;  Demol.,  XXVI,  352  à  354  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  141  bis,  II, 
Larombière,  III,  sur  lait.  1207,  n°  4. 


—  telles  que  celle  qui  résulterait,  par  exemple,  d'un  arrêté  de  compte  intervenu  entre  l'un  des  débiteurs 
et  le  créancier  relativement  à  l'obligation  commune.  —  Aubry  et  liau,  5"  éd.,  IV,  p.  48;  Cass.  req., 
5  avr.  IS'.)7.  S.  98.  I.  503,  D.  '.'T.  I.  381. 

~  que  le  créancier  se  soit  déjà  adressé  à  ses  codébiteurs  ou  qu'il  s'adresse  à  lui  tout  d'abord.  —  Aubry 
et  liau.  5<  éd.,  IV,  p.  38;  Laurent,  XVII,  300;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1208,  n°  7. 


telIesTque  l'incapacité,  les  vices  du  consentement,  le  concordat.  —   Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  38. 


192       Art.  1209  à  1213.—  C.  Civ.        Liv.  III.  Tu.  m.  —  Solidarité  entre  les  débiteurs. 


Ai'f.   I  20Ï).  —  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'unique 
héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 


Art.  121  O.  —Le  créan- 
cier qui  consent 


à  la  division  de  la  dette  à  l'é- 
gard de  l'un  des  codébiteurs 


conserve    son    action   solidaire 

contre   les  autres,  mais  sous  la 

déduction 


de  la  part  du  débiteur  qu'il  a 
déchargé  de  la  solidarité. 

Art .  12  1  1  .  —  Le  créan- 
cier qui  reçoit  divisément  la 
part  de  l'un  des  débiteurs  sans 
réserver  dans  la  quittance  la 
solidarité  ou  ses  droits  en  gé- 
néral, ne  renonce  à  la  solida- 
rité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé 
remettre  la  solidarité  au  débi- 
teur lorsqu'il  reçoit  de  lui  une 
somme  égale  à  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple 
demande  formée  contre  l'un  des 
codébiteurs  pour  sa  part, 
si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à 
la  demande,  ou  s'il  n'est  pas 
intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. 

Ail  12  12-  Le  créan- 
cier qui  reçoit  divisément  et 
sans  réserve  la  portion  de  l'un 
des  codébiteurs  dans  les  arré- 
rages ou  intérêts  de  la  dette, 
ne  perd  la  solidarité  que  pour 
les  arrérages  ou  intérêts  échus, 

et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni 
ni  pour  le  capital,  à  moins  que 
le  paiement  divisé  n'ait  été 
continué  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs. 

AH.  1213.  —  L'obli- 
gation contractée  solidairement 
envers  le  créancier,  se  divise 
de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs, qui  n'en  sont  tenus  entre 
eux  que  chacun  pou.-  sa  part  et 
portion. 


ce  qui  ne  se  présume  pas.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  31;  :>'éd.,  IV,  p.  54;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1210, 
1  à  3..     sans  qu'il  soit  pourtant  interdit  au  juge  de  reconnaître,  par  interprétation  des  actes  int-r- 

lc  faire  aux    codent 
Demol..  XXVI.  ;;«- 


iiiKiuii    au  juj;r   uc    i  <  L'-Miiiauie,    |iiii     iiu<-(  jii  ii.iuuii   ur>  .u  ie>  mi'T- 

venus  entre  les  parties  et  de  .  l'intention  du  créancier  do  faire  aux   codébi- 


teurs "ii  à  l'en  d'eux  remise  de  la  solidarité. 
Laurent,  XVII,  3'i.'!. 


Aubry  et  Rau,  5*  éd.,   IV,  p.  .44: 


—  ce  qu'il  peut  faire  également  vis-à-vis  de  tuus  les  codébiteurs;  l'obligation  solidaire  devient,  alors, 
simplement  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  33;  :;•  éd.,  IV.  p.  :;i  :  Demol.,  XXVI,  434  h  156;  Lau- 
rent, XVII,  344;  Bordeaux,  15  mai  1893,  1».  95.  2.  60. 

—  indition  que  le  créancier  ait  reçu  du  codébiteur  à  qui  il  a  remis  la  solidarité  le  paiement  de  sa 
liait  dans  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  :i:i  :  .">■  éd.,  IV,  p.  :,2  :   Demol.,  XXVI,   138  à  461   et 
Laurent,  XVII,  346,  352..   .  ou  s'il  lui  en  f;iit  la   remise.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;   Larombière,  III, 
art.  1210,  d«    T.  8    -  Coni  n  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V.  144  bis,  il.  III.  IV:  Demol.,  XXVI.      ï 

ut,  XVII,  317.  —  Cette  paît  es)  Bxée,  si  la  dette  est  indéterminée  quant  à  son  chiffre,  d'après  un 

règlement  fait  d'un  commun  accord  par  l»  créancier  et  le  codébiteur  déchargé  de  la  solidarii 

règlement  est  du  reste  une  rcs  inter  alios  acta  ;  par  suit'',  si  les  autres  débiteurs  font  plus  tard  réduire 

mpte,  il~  ie-  peuvent  imputer  sur  la   dette  commune  la  somme  payée   par  leur  codébiteur  au 

p  ier,  pas  plus  qu  iteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  réduction  du  compte  pour  répéter  uns 


portion  de  ce  qu'il  a  payé. 
-    99.  1.  494. 


Aubry  et  ltau,  o'  éd.,  IV,  p,  .12:  Cass.  civ.,  24  juil.   1895,  D.  90.    I.  ITT, 


—  ou  si,  quoique  portant  que  c'est  pour  sa  part,  la  quittance  réserve  la  solidarité  ou  les  droits  du  créancier 
en  général.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  34  ;  5e  éd..  IV.  p.  55  :  Demol.,  XXVI,  168,  473.  474  ;  Laurent, 
XVII.  348;  Larombière,  III,  sur  1  art.  1211,  n°'  4  et  11. 

-  et  sans  réserves.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 


—  c'est-à-dire   pour   ceux    qu'il   a    reçus   divisément.    —   Aubry  et  Rau.  IV,  p.  34  ;  5'  éd.,  IV,  ; 
Dem.  el  C.  de  Sanl  .  V,  146  bis;  Demol.,   XXVI,  480  à  482;  Laurent,  XVII,  330:   Larombière,   III,  <ur 
l'art  1212.  n-  1  à  3. 


—  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  les  divers  «"débiteurs  n'avaient  pas  tous  le  même  inlérél 
l'objet  a  raison  duquel  la  dette  a  été  contractée  :  la  division  se  fuit,  alurs.  au  prorata  d-  l'intér 
chacun  d'eux.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p  :;i  .   i«  éd.,  I\  nol.,   XXVI.  419,  431  :  Laurent,  XVII, 

t  C.  de  Sant.,  V.  117.  147  bis,  I;  Larombière,  III.  sur  l'art.  1213.  n"  1  •■!  2.  Hue, VI 
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Art.    121<4.  —  Le  codé- 
biteur d'une  dette  solidaire, 


qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 

répéter  contre  les  autres  que 
les  part  et  portion  de  chacun 
d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insol- 
vable, la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité,  se  répartit, 
par  contribution,  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a  fait  le  paiement. 

Art.  1315.  —  Dans  le 
cas  où  le  créancier  a  renoncé  à 
l'action  solidaire  envers  l'un 
des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs des  autres  codébiteurs 
deviennent  insolvables,  la  por- 
tion des  insolvables  sera  con- 
tributoirement  répartie  entre 
tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  précédemment  décharges 
de  la  solidarité  par  le  créancier. 


Art.  1316.  —Si  l'affaire 

pour    laquelle    la    dette    a    été 

contractée  solidairement  ne  con 

cernait  que  l'un  des  coobligés 

solidaires, 

celui-ci  serait  tenu  de  toute  la 
dette  vis-à-vis  des  autres  codé- 
biteurs, qui  ne  seraient  consi- 
dérés par  rapport  à  lui  que 
comme  ses  cautions. 


332  ;  Lyon,  1"  avr.  1887  et  Cass.  av.,  "23  juil.  1889,  D.  91.  1.  342;  Cass.  civ.,  29  oct.  1890,  S.  91.  1.  303, 
D.  91.  1.  473...,  et  la  preuve  se  fait  conformément  au  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  5<  éd.,  IV,  p.  49; 
Larombière,  III,  sur  l'art.  1213,  n»  3  ;  Hue,  VII,  332;  Liège,  3  mars  1886,  D.  88.  2.  71. 

—  de  sorte  que  le  codébiteur  qui  a  payé  au-delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune  peut  se  faire  rem- 
bourser l'excédent  par  ses  codébiteurs,  contre  qui  le  recours  est  ouvert,  soit  par  l'action  mandati 
contraria,  soit  par  la  subrogation  légale  aux  droits  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  31  ; 
6'  éd.,  IV,  p.  49;  Laurent,  XVII,  357;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  147  bis,  II.  —  Cpr.  toutefois, 
Demol.,  XXVI,  421,  422. .  .,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  du  paiement,  que  la  créance  solidaire 
fût  ou  non  productive  d'intérêts,  pourvu  toutefois  qu'il  agisse  par  l'action  de  mandat  et  non  par  la 
subrogation  aux  ilroits  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  31,  32;  5e  éd.,  IV,  p.  49,  50;  Demol., 
XXVI,  424,  442,  443;  Laurent,  XVII,  361  ;  Hue,  VII,  333;  Larombière,  III,  art.  1214,  n»  7;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  V,  147  bis,  II  et  IV  ;  Nancy,  21  fév.  1877,  S.  77.  2.  245,  D.  78.  2.  14...,  et  ce,  alors  même 
que  la  dette  solidaire  aurait  pour  cause  un  délit.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  49  ;  Demol.,  XXVI,  423; 
Laurent,  XVII,  336;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  117  bis,  III;  Aix,  7  août  1879,  S.  81.  2.  64  ;  Paris, 
3  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  12  août  1900. 

—  mais,  sauf  au  cas  prévu  par  l'art.  1210,  C.  civ.,  l'un  des  débiteurs  ne  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  ou 
qu'il  n'est  pas  poursuivi,  la  dette  fût-elle  échue,  agir  contre  les  autres,  pour  les  contraindre  à  contri- 
buer avec  lui  au  paiement  de  la  dette  commune.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  32  ;  o'  éd.,  IV,  p.  51  :  Demol., 
XXVI,  427,  428  ;  Laurent,  XVII,  365  ;  Riom,  18  août  1840,  S.  40.  2.  419  ;  Nancy,  21  fév.  1877,  S.  77. 
2.  245,  D.  78.  2.  14.  —  Coalrà  :  Larombière,  III,  sur  l'art.  1216,  n»  3. 

—  mais  non  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  pour  une  dette  solidaire,  ou  la  caution  qui  a 
cautionné  plusieurs  codébiteurs  solidaires  :  ils  peuvent  recourir  pour  le  tout  contre  chacun  des  débi- 
teurs solidaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  32  ;  5'  éd.,  IV,  p.  50;  Laurent,   XVII,  359. 

—  même  s'il  s'est  fait  subroger  conventionnellement  aux  droits  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  32; 
5'  éd.,  IV,  p.  50;  Demol.,  XXVI,  433;  Laurent,  XVII,  360;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  148  bis,  II  ;  Larom- 
bière, III,  sur  l'art.  1214,  ir  1  ;  Hue,  VU,  333  ;  Liège,  3  mars  1886,  D.  88.  2.  71. 


—  de  sorte  que  la  part  de  ces  derniers  ne  peut  être,  mise  à  la  charge  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau, 
;i"  éd.,  IV,  p.  52  ;  Marc,  IV,  sur  l'art.  1215,  n»  625;  Demol.,  XXVI,  437  à  440  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V, 
150  bis,  I  à  IV  ;  Laurent,  XVII,  363  ;  Hue,  VII,  334  ;  Cass.  req.,  7  juin  1882,  S.  82.  1.  321,  D.-82.  1.  441  et 
note  Aubry.  —  Contra  :  Larombière,  III,  sur  l'art.  1215,  n°  2  ;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  IV,  p.  33...  à  moins 
que  le  créancier  ne  se  soit  engagé  à  la  supporter,  ce  qui  ne  doit  pas  se  présumer.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  5'  éd. 


—  ce  qui  devrait  être  prouvé  par  ceux  qui  le  prétendent. 
D.  91.  1.  475,  S.  91.  1.  305. 


Hue,  VII,  334;    Cass.   civ.,  29  oct.    1890, 


— —  et,  par  suite,  les  rapports  de  ces  derniers  avec  lui  doivent  être,  d'une  manière  générale,  régis  par 
les  règles  du  cautionnement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  32;  5e  éd.,  IV,  p.  51  ;  Demol.,  XXVI,  447  à  451; 
Laurent,  XVII,  364;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  151  bis,  I;  Larombière,  III,  sur  l'art.  1216,  n"  1,2: 
Hue,  VII,  334  ;  Liège,  3  mars  1886,  D.  88.  2.  71  ;  Lyon,  6  fév.  1890,  D.  91.  2.  377  ;  Tr.  Chàteauroux, 
7  juil.  1897,  D.  98.  2.  223. 

Appendice.  —  Des  obligations  conjointes.  —  Les  obligations  conjointes  sont  celles  qui  existent  au 
profit  de  plusieurs  créanciers  ou  à  la  charge  de  plusieurs  débiteurs,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  de  solidarité. 

Lorsqu'il  y  a  obligation  conjointe,  la  dette  se  divise  en  parts  viriles,  c'est-à-dire  en  autant  de  parts 
qu'il  y  a,  soit  de  créanciers,  soit  de  débiteurs. 

Cbacuno  de  ces  parts  constitue  une  créance  ou  une  dette  distincte,  d'où  il  suit  : 

1"  que  chaque  créancier  ne  peut  réclamer  que  sa  part  de  la  créanco  et  que  chaque  débiteur  n'est 
tenu  de  payer  que  sa  part  de  la  dette  ; 

2°  que  l'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs  retombe  sur  le  créancier,  et  non  sur  les  autres  débiteurs; 
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3°  que  la  prescription  interrompue  pur  l'un  des  créanciers  ou  contre  l'un  des  débiteurs  n'es 
interrompue  au  profil  des  autres  créanciers  ou  contre  les  autres  débiteurs; 

4*  que  la  mise  de  l'un  des  débiteurs  en  demeure  ou  la  faute  par  lui  commise  est  sans  effet  à  l'i 

itres  débiteurs; 

5°  que  si  l'obligation  conjointe  •  ■-!  accompagnée  d'une  clause  pénale,  la  clause  pénale  n'est  encourue 
que  par  celui  des  débiteurs  qui  contrevient  à  l'obligation  '•!  pour  la  pari  seulement  dont  il  en  était  tenu  ; 

6°  qui'  la  nullité  de  l'obligation  prononcée  pour  cause  d'incapacité  de  l'un  des  débiteurs  esl  sans  effet 
»ard  des  autres,  qui  ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir  •■!  dont,  d'autre  part,  la  dette  n'est  pas  augmentée. 

11  est  a  remarquer  cependant  : 

1°  que  la  division  par  parts  viriles  cesse  d'être  exacte,  lorsqu'il  se  trouve,  parmi  les  créancii 
les  débiteurs,  plusieurs  personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  n'en  formant  qu'une  (ex.  :  mari  et 
femme  communs  en  biens  : 

2°  que  la  ilivi-iim  se  fait,  non  plus  par  parts  viriles  mais  par  parts  héréditaires,  lorsque  la  del 
conjointe  à  raison  de  ce  fait  que  le  créancier  unique  ou  le  débiteur  unique  esl  décédé  en  laissant  plusieurs 
héritiers,  —  et  qu'il  en  est  de  même,  pour  la  pari  de  ce  créancier  ou  de  ce  débiteur,  lorsque  l'un  des 
créanciers  ou  des  débiteurs  conjoints  décide,  laissant  plusieurs  héritiers 

3°  que  le  titre  constitutif  de  l'obligation  peut  modifier  la  division  par  parts  viriles  égales  et  lui  substi- 
tuer une  division  par  parts  inégales; 

4°  que  les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent,  dans  les  rapports  des  créanciers  avec  les  débiteurs,  que 
si  l'obligation  esl  divisible  :  elles  sonl  sujettes  aux  modifications  qui  seront  ci-après  indiquées,  lorsque 
.  ition  esl  indivisible  : 

5°  que  les  règles  ci  dessu s'appliquent  intégralement  que  dans  les  rapports  des  créanciers 

les  débiteurs  :  entre  créanciers  ou  entre  débiteurs,  la  division  de  la  dette  se  fait,  non  plus  par  parts  viriles, 
mais  proportionnellement  à  l'intérêt  que  chacnn  d'eux  a  dans  l'association  ou  la  communauté  à  laquelle 
se  rattache  la  créance  ou  la  dette,  intérêt  qui,  sauf  preuve  «lu  contraire,  doit  être  présumé  le  même  pour 
cbacun  des  créanciers  ou  des  débiteurs.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  lit  el  s.;  5*  éd.,  IV,  p.  16  et  s.:  Denml., 
XXVI,  100,  to:S  à  110,  Ml.  112,  113,  114,  545;  Laurent,  XVII,  251,  252,  273,  271  :  Larombière,  III,  sur  l'art, 
1197,  u"-  l,  6,  7,  8,  10,  il  :  Hue,  VII,  295  :  Las-,  req.,  3  mars  1863,  -  63  I  119,  I>.  63.  I.  -22.">.  —  Si  une 
obligation,  primitivement  contractée  par  une  seule  personne,  esl  plus  tard  contractée  par  une  autre  per- 
sonne, la  première  serait  tenue  pour  le  tout  ou  du  moins  devrait  être  en  principe  présumée  pour  le  tout, 
tandis  qu'il  faudrait,  en  général,  ne  considérer  la  seconde  que  comme  débitrice  conjointe. —  Aubry  i-t 
Uau,  IV,  p.  13;  5«  éd.,  IV,  p.  Iii. 


Art.  125  7.  -  L'obli- 
gation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a  pour  objet 
ou  une  chose  qui,  dans  sa  livrai- 
son, ou  un  fait  qui  dans  l'exé- 
cution, est 


ou  n'est  pas 


susceptible  de  division,  soit  ma- 
térielle, soit  intellectuelle. 

Art .  ISIS.—  L'obliga- 
tion  est  indivisible,  quoique  la 
chose  ou  le  fait  qui  en  est 
l'objet  soit  divisible  par  sa  na- 
ture, si  le  rapport  sous  lequel 
elle  est  considérée  dans  l'obli- 
gation ne  la  rend  pas 


SECTION   V 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 


—  ex.  :  l'obligation  de  livrer  un  cheval  appartenant  à  plusieurs  laires;  cette  obligation  eat 
susceptible  d'une  division  intellectuelle,  puisqu'on  peut  livrer  le  tiers  d'un  cheval  en  cédant  le  tiers 
indivis  dans  un  cheval  dont  mi  est  copropriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  17:  5*  éd..  IV,  p.  76| 
|i  :  ,  il.,  XXVI,  .".10  a  :1I2  ;  Larombière,  III.  art.  1217,  121s.  n«  13  :  Item,  et  C.  de  Sant.,   V.   154 

III  el  l\  ;  Laurent,  XVII,  368  :  Hue,  Vil,  :!.'!7.  —  Cpr.  Cas-,  civ.,  29  avr.  1895,  I».  95.  I.  134. 

—  par  suite  d'une  impossibilité  juridique  ou  physique.  —  Aubrv  et  Rau,  IV,  p.  47  Se  éd.,  IV,  p.  76  ; 
Baud.  Lac.  el  Carde,  il,  1313. 

—  telle  qui'   : 

1°  l'obligation  de  concéder,  de  souffrir  ou  de  ne  pas  exercer  une  servitude  réelle.  —  Aubry  et    Rau, 

IV.    p.    17,    18;    .    éd.,   IV.  p.  77:    Ii.  mol..  XXVI,   523;    Laurent.  XVII,   369;    Larombière,    III,   sur 

les  art.  1217.  I2is    i     i     n, -m   ri  C.  de  Sant.,  V,  loi  bis,  V  :  Baud. -Lac.  el  Manie.  II.  1314  :  Cass.  civ,. 

!  1863,  S.  63.  I    166,  D.  63.  I.  361.  —Cpr.  Laurent.  XVII.  :'.7;  ;    Mue.   VIL  339,  310:  Cass.  civ., 

6  fév.  Is72.  -    72.  1.  n.  lé  72.  I.  101  ; 

2°  l'obligation  de  constituer  une  hypothèque  mi  de  délaisser  un  immeuble  hypothéqué.  —  Aubrv  •■! 
Lan.  IV,  p.  ',7.  18  :  .i  éd.,  IV,  p.  77  :  Demol.,  \\\  i.  524  .  Larombière,  111.  sur  les  art  1217,  I2is.  n  i. 
Cass.  req  .  29  juil    1858,  -   60.  L  750,  H.  59.  1.18  I  ni.   XVII 

3°  l'obligation  d.'  se  conformer  au  règlement  qui  liv  la  hauteur  du  déversoir  des  eaux  d'un  étang 
ou  d'un  barrage  à  l'entrée  d'un  canal.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  IV,  p.  77,  7  s  I  ,--  req.,  9  août  1831, 
-    ;i    i    39i     Cass.  civ.,  19  déc    I-.;.'   -   33    i    173        Cpr   Laurent,  XVII,  376 ;  Hue,  VII,  341  ; 

4°  l'obligation  de  s.'  rendre  ou  de  ne  pas  se  rendre  dans  telle  ville.  —  Aubry  et   Rau,   IV,  | 
5«  éd.,  l\    p.  77  :  Baud. -Lac.  ci  Barde,  II,  1314. 


_  suivant  i  ine  des  Juges  du  fond.  —   lubry  cl  11  i\.  p    7s.   La 

XVII.377     178     H  q.,  13  juin  1860,  S   61    i    16.1,  IL  00    l     .'•     15    léc     1873*, 

-  :•,    i     ,'i   h   76    i  176;  Paris,  20  déi     1877,  -   78   l   251    D    79        293     i  iss    ch  .  :«i  jan>    i^7s 

-  7s    1    265,  i'   80   l  300;  Paris,  13  nov.  1888,  D   80   t  î 
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susceptible    d'exécution     par- 
tielle. 


Art.    1219.  —  La  soli- 
darité stipulée  ne  donne  point 
à  l'obligation  le  caractère  d'in- 
divisibilité. 


—  par  exemple  : 

1°  la  dette  contractée  par  les  divers  signataires  d'une  affiche  électorale  envers  les  imprimeurs  ou 
afficheurs  qui  l'ont  fabriquée  ou  posée.  —  Tr.  Seine,  14  mars  1894,  D.  94.  2.  339.  —  Conlrù  :  Aubry  et 
Kau,  5"  éd.,  IV,  p.  76. 

2°  l'obligation  île  construire  une  maison  ou  toute  autre  chose  d'une  forme  déterminée.  —  Aubry  et 
Mail.  IV,  p.  48  ;  o<  éd.,  IV,  p.  78;  Demol..  XXVI,  525,  527;  Laromhière,  III,  art.  1217,  1218,  n»'  6  et  8; 
Dem.  et  C.  d''  Saut.,  V,  154  bis,  VI;  Laurent,  XVII.  370  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1314;  Orléans, 
3  avr.  1831,  S.  32.  2.  202;  Cass.  civ.,  23  juin  1851,  S.  .'il.  1.  603,  D.  51.  1.  165; 

3°  l'obligation  de  livrer  un  terrain  destiné  à  une  ci  instruction  qui  en  exige  la  totalité.  —  Aubry  et 
liau,  IV,  p.  48,  49;  3e  éd.,  IV,  p.  79;  Larombière,  III,  art.  1217,  1218,  n»  7;  Dem.  et  0.  de  Sant.,  loc. 
cil.;  Demol.,  XXVI.  32(3  ;  Laurent,  loc.  cil.  —  Cpr.  sur  l'obligation  de  livrer  des  titres  ou  documents, 
Bordeaux,  2i  juin  1831,  s.  34.  2.  380. 

—  mais  il  ne  suffit   pas  qu'elle  soil   simplement  corrélative  à  une  autre  obligation  indivisible:  ainsi 

l'obligati le  payer  le  prix   il.'  constructions  exécutées  pour  le  compte  de  plusieurs  copropriétaires 

par  indivis  n'est  pas  nécessairement  indivisible.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  49;  5e  éd.,  IV,  p.  80  ;  Demol., 
XWI,  .".29  ;  Laurent,  XVII,  380:  Cass.  civ.,  23  juin  1851,  S.  51.  1.  603,  D.  51.  1.  163.  —  Contra  : 
Orléans,  3  avr.  1851,  S.  52.  2.  202,  D.  52.  2.  108. 

—  sans  que  l'indivisibilité  résulte  nécessairement  de  cette  circonstance  que  la  convention  contient  deux 
obligations  réciproques,  l'exécution  séparée  de  chacune  d'elles  pouvant  se  concevoir.  —  Aubry  et  Rau, 
o'  éd.,  IV,  p.  80  ;  Cass.  civ.,  22  fév.  1882,  S.  84.  1.  270,  D.  82.  1.  396. 


-  mais,  au  contraire,  une  obligation  indivisible  est  toujours  solidaire,  même  si  la  solidarité  n'a  pas 
été  stipulée.  —  Bordeaux,  24  juin  I83i,  S.  34.  2.  580;  Req.,  20  juil.  1834,  S.  35.  1.  316.  —  Contra  : 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  50  ;  5e  éd.,  IV.  p.  81  ;  Larombière,  III,  art.  1219,  n°  2. 


§    1".    —    DES    EFFETS    DE     L'OBLIGATION    DIVISIBLE 


Art.  1220.  —  L'obliga- 
tion qui  est  susceptible  de  divi- 
sion doit  être  exécutée  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme 
si  elle  était  indivisible.  La  divi- 
sibilité n'a  d'application  qu'à 
l'égard  de  leurs  béritiers,  qui 
ne  peuvent  demander  la  dette, 
ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer 
que  pour  les  parts  dont  ils  sont 
saisis  ou  dont  ils  sont  tenus 
comme  représentant  le  créan- 
cier ou  le  débiteur. 


Art.  1221.—  Le  prin- 
cipe établi  dans  l'article  précé- 
dent reçoit  exception  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur, 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est 
hypothécaire  ; 
2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps 
certain  ; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette 
alternative  de  choses  au  choix 
du  créancier,  dont  l'une  est  in- 
divisible ; 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers 
est  charge    seul,   par  ce   titre, 


—  En  conséquence  : 

1°  l'interruption  ou  la  suspension  de  prescription  n'a  d'effet  qu'en  faveur  du  créancier  qui  l'a 
opérée  ou  du  chef  duquel  elle  a  eu  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  59  ;  5°  éd.,  IV,  p.  92  ; 

2°  l'interruption  de  prescription  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  contre  lequel  elle  est  opérée.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  59  ;  5-  éd.,  IV,  p.  93  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  161  bis,  III  ;  Laurent,  XVII,  423  ; 
Hue.  VII,  359.  —  Contra  :  Demol.,  XXVI,  598;  Larombière,  III,  art.  1225,  n»  11...  tout  en  ayant  lieu 
à  son  égard  pour  le  tout,  s'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1221,  ci  dessous.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra:  Dem.  et  C.  de  Sant.  et  Laurent,  lue.  cil.,  qui  soutiennent  que  le  créancier 
devrait,  alors,  tenir  compte  au  débiteur  poursuivi  des  parts  de  ceux  de  ses  codébiteurs  au  profit  des- 
quels la  prescription  se  serait  accomplie.  —  Cpr.  Demol.,   XXVI,  592,  593. 


-  mais  non  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  53;  5'  éd.,  IV,  p.  80;  Demol.,  XXVI,  518,  576;  Lau- 
rent, XV11,  422;  Hue,  VII,  338;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1320;  Cass.  req.,  9  nov.  1847,  S.  48.  1.  288. 


—  c'est-à-dire  d'une  chose  déterminée  dans  son  individualité.  ■ 
Larombière,  III,  art.  1221,  n"  6,  14;  Demol.,  XXVI,  566,  .".78. 


■  Aubry  et  Rau,  IV,  54  ;  5'  éd.,  IV,  p.  87; 


—  en  ce  sens  que  les  héritiers  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  de  son  indivisibilité,  empêcher  le  créancier 
de  choisir  cette  chose.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  55;  5'  éd.,  IV,  p.  88. 

—  convention  ou  testament.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  56;  5e  éd.,  IV,  p.  89;  Demol.,  XXVI,  570  à  572; 
Larombière,  III,  art.  1221,  n»21  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  157  bis,  VI  ;  Douai,  2  fév.  1850,  S.  51.  2. 
182,  D.  51.  2.  133.  —  Cpr.  Laurent,  XVII,  416;  Baud.-Lac.  et  Barde,  11,  1225. 

—  ou  par  un  titre  postérieur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  56;  5'  éd.,  IV,  p.  89;  Larombière,  loc.  cit., 
Demol.,  XXVI,  573;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  137  bis,  VI. 

—  qui  peut,  d'ailleurs,  charger  de  l'exécution  totale  de  l'obligation,  soit  un  seul  des  cohéritiers,  soit 

plusieurs  d'entr \,  soit  même  tous  les  cohéritiers.  —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  IV,  p.  90;  Demol.,  XXVI, 

574,  575;  Laurent,  XVII,  417;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  157  bis,  VII  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1326... 
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de  l'exécution  de   l'obligation  ; 

5°  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la 

nature  de  l'engagement,  soit  de 

la  chose  qui  en  fait  l'objet, 

soit  de   la  fin  qu'on  s'est  pro- 
posée dans  le  contrat, 


que  l'intention 
des  contractants 
a  été  que  la  dette  ne  put  s'ac- 
quitter partiellement. 
Dans   les   trois  premiers  cas, 
l'héritier  qui  possède 


la  chose  due,  ou  le  fonds  hypo- 
théqué   à    la    dette,    peut  être 
poursuivi  pour  le   tout  sur  la 
chose  due 


ou  sur  le  fonds  hypothéqué, 


sauf  le  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. Dans  le  quatrième  cas, 
l'héritier  seul  chargé  de  la  dette, 
et  dans  le  cinquième  cas,  chaque 
héritier  peut  aussi  être  pour- 
suivi pour  le  tout, 


sauf  son  recours  contre  ses  co- 
héritiers. 


auquel  cas  le  crcanci  lirsuivre  l'un  ou  l'autre,  à  son  choix,  sauf  le  recours  du  poursuivi 

les  autres.  —  Mêmes  auteurs. . .  sans  que  pourtant  la  stipulation  soit  opposable  aux  héritiers 
bénéficiaires.  —  Cass.  civ..  16  fév.  1838,  D.  38.  1.  il*. 


—  dans  le  cas.  par  exemple,  où  cet  objet.  uni.incin.Mit  déterminé  par  son  espèce,  est  susceptible  de 

s  intellectuelles,  mais  non  de  parties  matérielles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  58;  .">   éd.,  l\ .  p.  '.'ri: 
Demol.,  XXVI,  578;  Dem    el  I    de  Sant.,  \ .  158  bis,  \  III  ;  Laurent,  X\  II,  Un  :  Hue,  VII,  3.'iC. 

—  par  exemple,  lorsqu'une  personne  s'est  obligée  envers  une  autre  à  lui   i  somme  d'argent 
pour  la  tirer  de  prison  :  ou  lorsque  le  créancier  qui  a  prêté  une  somme  d'argent,  en  stipule   le  rem 

ment  pour  une  . lai.-  lis.-,  en  indiquant  qu'il  doit  s'en  servir  aux  environs  do  cette  date   pour 

l'exercice  d' Faculté  de  rachat.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  58:  5   éd  .  i\.  p   92;  Demol.,  XXVI,  579; 

Dem.  et  C.  de  Sant.,  V.  157  où,  VIII;  Laurent,  XVII,  H8;  Hue,  VII,  357. 

—  telle  qu'elle  s'induit  des  circonstances  de  fait.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  .'is  :  '■'<'  éd.,  IV,  p.  92. 

—  ou  du  disposant.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  .'iS:  5"  éd.,  IV.  p  92. 


—  .mi  vertu  ilu  partage  :  dans  le  ras  contraire,  il  ne  pourrait  et* ndamné  à  la   payer  que  jusqu'à 

concurrence  de  sa  part  héréditaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  .'ii  :  5'  éd.,  IV,  p.  s7  ;  Demol.,  XXV I 
568;  Larombière,  III,  art.  1221,  n"'  7.  8;  Dem.  et  C,  de  Sant.,   V,   157  bis,  II.  III;  Laurent,  XVII,  H2; 

Baud.-Lac.  et  Barde.  Il,  1324. 


—  sans  que  le  créancier  ait  perdu  le  droit  de  poursuivre  el  de  faire  condamner  les  autres  pour  leur  part. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  :;.">  :  .'/  éd.,  IV,  p.  87  ;  Demol.,  X\\  I.  566  ;  Larombière,  III,  art.  1221,  n»  il  ;  Lau- 
rent, XVII,  410  -,  Dèm.  et  C.  de  Sant-,  V.  LIT  bis,  I  :  Hue,  VII,  333;    Hau. I. -Lac.  et  Barde,  II,  1324. 

—  et  coii.  la  ni  né  pour  le  tout  à  l'accomplissement  de  l'obligation  de  livrer,  -ans  pouvoir  s'j  soustraire  en 
mettant  en  cause  ses  codébiteurs.  -  Dem.  el  C.  de  Sant,  V,  161  bis,  III;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  55; 
3-  éd.,  IV,  p.  88. 

—  sans  pouvoir  se  mettre,  en  payant  sa  part  héréditaire,  dans  ta  position  d'un  tiers  détenteur  et  sans 
pouvoir,  par  suite,  user  île  la  faculté  de  purger  ou  opposer  l'exception  réelle  de  discussion  pour  tout 
ce  qui  excède  cette  part.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  51:  :>'  éd.,  IV,  p. 86.  —  Conlrù  :  Demol..  XXVI, 56QJ 
561  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  175  bis,  1  :  Laurent,  XVII,  107,  108  ;  Larombière,  III,  art.  1221.  n°  :t; 
Hue,  vil,  :i:i2  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  n-  1322. 


—  sans  pouvoir,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  faire  diviser  la  condamnation  en  a]. priant  en  cause 
ses  codébiteurs.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  56,59;  5'  éd.,  IV,  p.  8(t,  ;i2  :  Larombière,  III,  art.  12211 
n  22,26;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  V.  157  bis,  VI,  161  bis,  III:  Laurent,  XVII,  120,  421.  —  Cpr.  Demol.] 
XXVI.  588  et  s. 


5;    II.    —    DES    EFFETS    DE    LOBLIG ATIO.N    INDIVISIBLE 


AH.    1*^22.   -    Chacun 
de  ceux  qui  ont  contracté  con- 
jointement   une    dette    indivi- 
sible en  est  tenu 


pour  le  total,  encore  que  l'obli- 
gation n'ait  pas  été  contractée 
solidairement. 


_  ei  peut  être  poursuivi.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  51  :  3'  éd.,  IV,  p.  83  :  Demol..  XXVI,  596à  598  :  Dem, 

de  Sant.,  V,  158  bis;  Laurent,  XVII,  389,  390;  Larombière,  III,  sur  les  art.  1222  et  122:!.  n 
Hue, VII,  360;  l  ass.  civ.,  23  août  1863,  S.  63.  I.  166,  D.63.  I.  361.—  cpr.  Cas-,  civ.,  (i  fév.  1872   -  7! 

I    s,   D.  72.   I.  101. 


Art.    I  ^iti.'J.  —   Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 


Ait      1224,   —    Chaque 
héritier  du  créancier 
peut   exiger  en    totalité    l'exé- 
cution 


de  l'obligation  indivisible. 


— —  ou  chaque  créancier  primitif.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  51  ;  .Y  éd.,  IV,  p   31 

___  d  libérer  valablement  le  débiteur  pour  le  tout. —  Aubry  et  Hau.  IV,  p  .">!  .  5*  éd.,  l\  nol., 

XXVI,  611  à  615;  Laurent,  XVII,  384  ;  Dem  el  C,  de  Sant.,  V,  158  bis;  Larombière.  11!,  arl    1221         j 
à3:  Hue.   VII,  361     Baud    I  ic    el  Barde,   Il    1330;   Ux,  2  ]ull.  1844,  -     ■•  S    61;  Cas», 

civ.,  29  juin  1847,  S    18.  1.  212,  D.  47    1.342;  30  Je  D.  80    I.  :t00. 

—  et  l'interruption  de   prescription  faite  par  lui  vaut  Interruption  de  prescription  a  l'égrard  de  t. 

autres,  de  mêi nie  la  suspension  de  prescription  établie  en  sa  faveur  profite  à  tous  les  autres  — 

Aubry  et  Hau,  IV,  p,  :i2.  53  :  5'  éd  .  l\ .  p   84  :  Larombière,  III,  sur  l'art    122...   n«  It  ;  Dem.  el  C.  de 


. 
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Il   ne   peut  seul  faire  remise 

de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne 

peut  recevoir  seul    le  prix  au 

lieu  de  la  chose. 


Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
remis  la  dette  ou  reçu  le  prix 
de  la  chose,  son  cohéritier  ne 
peut  demander  la  chose  indi- 
visible qu'en  tenant  compte  de 
la  portion  du  cohéritier  qui  a 
fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le 
prix. 

Art.    1225.   --    L'héri- 
tier du  débiteur,  assigné  pour 
la  totalité  de  l'obligation,  peut 
demander  un  délai  pour  mettre 
en  cause  ses  cohéritiers, 


à  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  ac- 
quittée que  par  l'héritier  assi- 
gné, qui  peut  alors  être  con- 
damné seul,  sauf  son  recours 
en  indemnité  contre  ses  cohé- 
ritiers. 


Sant..  V,  161  bis,  I  ;  Demol.,  XXVI,  624,  62a;  Laurent,  XVII,  39G,  397;  Hue,   VII,  360;  Baud.-Lac.  et 
liant.",  Il,  1332:  Cass.  civ.,  14  août  1840,  S.  40.  1.  733. 


—  ni  recevoir  seul  la  totalité  d'une  prestation  divisible,  qui  se  trouverait,  à  suite  de  novation  ou  pour 
IipiiIp  autre  cause  (ex.  :  pour  cause  de  conversion  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en  dom- 
mages-intérêts substituée  à  la  prestation  primitive.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  51  ;  5<  éd.,  IV,  p.  82; 
Demol.,  XXVI,  017;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  159  bis,  I;  Laurent,  XVII,  388;  Larombière,  III,  art.  1224, 
n°4;  Hue,  VII,  361. 


—  à  l'effet  d'empêcher  qu'une  condamnation  au  total  de  la  dette  ne  soit  prononcée  contre  lui  seul.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  .'il  ;  .">•■  cil.,  IV.  p.  83  ;  Demol.,  XXVI,  599  à  601  ;  Larombière,  III, art.  1225,  n°  9- 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  if»  bis,  I,  Il  ;  Laurent,  XVII,  392  ;  Hue.  VII,  363  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1336'. 
—  Dans  ce  cas,  si  la  condamnation  ayant  été  prononcée  conjointement  contre  tous  les  débiteurs,  l'un 
d'eux  refuse  de  l'exécuter,  il  .-I  tenu  seul  de  la  totalité  des  dommages-intérêts  compensatoires  alloues  au 
créancier,  les  autres  n'en  étant  tenus  que  chacun  pour  sa  part.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  52;  5'  éd.,  IV, 
p.  84;  Demol..  XXVI,  602,  604,  610;  Larombière.  III,  sur  l'art.  1225,  n»  7;  Baud.-Lac.  et  Barde'  II' 
1331',:  Cass  civ.,  Iodée,  issu,  S.  M.  I.  170,  D.  81.  1.  37;  14  juin  1887,  S.  90.  1.  434,  D.  88.  1.  19;  Paris', 
23  juil.  1892,  Pand.,  93.  2.  100...  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  l'obligation  était  de  nature  à 
pouvoir  être  exécutée  par  chaque  débiteur  séparément  ou  à  ne  pouvoir  l'être  que  par  la  totalité  des 
débiteurs  réunis.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  52;  .",'  éd.,  IV,  p.  84  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  160  bis III, IV; 
Hue,  Vil,  360.—  Conlrù  :  Larombière,  lll.  ail.  1223.  n°  9;  Demol.,  XXVI,  608,  609-  Laurent  XVII 
391  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  1337. 


Art.  1  22 1».— La  clause 
pénale  est  celle  par  laquelle 
une  personne,  pour  assurer 
l'exécution    d'une    convention, 

s'engage 


à  quelque  chose  en  cas  d'inexé- 
cution. 


Art.     1227.   -    La  nul- 
lité  de    l'obligation   principale 
entraine  celle  de  la  clause  pé- 
nale. 


SECTION   VI 

Des   obligations  avec  clauses   pénales. 


-  dans  une  forme  quelconque.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I V,  p.  187...,  même  implicitement  et  par 
l'ensemble  des  dispositions  de  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  fil  :  Paris,  6  déc.  1877.  D.  78.  2.  81.  — 
Cpr.  sur  le  pouvoir  d'interprétation  des  juge»  du  fond  à  cet  égard,  Cass.  req.,  18  avr.  1877,  D.  77. 
1.  395;  21  juil.  1885,  11.  86.  1.  326. 

-  ou  en  cas  d'exécution  soit  Incomplète,  ».>it  tardive.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  113;  5'  éd.,   IV,  p.  187. 

-  ne  résultant  pas  d'un  cas  fortuit  nu  de  forée  majeure  ou  de  la  faute  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau, 
5  éd.,  IV,  p.  189;  Cass.  civ.,  29  juin  1853,  D.  54.  1.  288;  Rouen,  27  août  1873,  D.  76.  2.  62;  Cass. 
req.,  3  déc.  1890,  S.  94.  1.  315,  D.  92.  I.  127. 


—  pii  est  vrai  notamment  du  dédit  ajouté  à  une  promesse  de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  113 

et  V,  p.  33;  3"  éd.,  IV,  p.  188  ;  Demol.,  III,  2S  à  32;  Glassou,  Du  consentement  des  époux  en  mariage,  96  : 
Laurent,  XVII,  42s  ;  Hue,  VII,  368;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1337;  Cass.  Cli.  réun.,  7  mai  1836, 
S.  36.  1.  574;  Cass.  civ.,  30  mai  1838,  S.  38.  1.  492;  Il  juin  1838.  S.  38.1.494;  Cass.  req.,  26  mars  1845. 
S.  15.  1.  539;  Bordeaux,  23  nov.  1852,  S.  53.  2.  245;  Douai,  3  déc.  1853,  S.  54.  2.  193;  Nîmes, 
2  janv.  183b,  S.  55.  2.  38;  Tr.  Seine,  28  nov.  1887,  Droit,  7  janv.  1888. 

—  sauf  si  elle  résulte ^Tun  défaut  d'intérêt  chez  le  stipulant,  défaut  que  l'addition  de  la  clause  pénale  a 
justement  pour  but  de  faire  disparaître.  —  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  113;  5'  éd.,  IV,  p.  188;  Larombière, 
IV,  art.  1227,  n»  6;  Dem.  et  C.  de  San!.,  N'.  33  bis,  I  et  163  bis,  I:  Demol.,  XXIV,  233;  Laurent,  XVII, 
'i29:  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1338...  ou  si  elle  n'empêche  pas  l'allocation  de  dommages-intérêts,  dont 
la  élans.-  pénale  ne  ferait  que  déterminer  retendue.  —  Aubry  et  Uau,  loc.  cit.;  Larombière,  /oc.  cit.; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  163  bis,  111,  328;  Laurent,  XVII,  430;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cit.;  Cass.  req., 
17  mars  1823,  S.  26.  1.  15. 
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c.  civ. 


Art.  1227  à  1233. 


Liv.  III.  Tit.  m.  —  Clauses  pénales. 


La   nullité  de   celle-ci    n'en- 
traîne point 

celle  de  l'obligation  principale. 

Art.  I  228.-  Le  créan- 
cier, au  lieu  de  demander  la 
peine  stipulée  contre  le  débi- 
teur qui  est  en  demeure,  peut 
poursuivre  l'exécution  de  l'o- 
bligation principale. 

Art.   1  22ï»«  —  La  clause 
pénale 


est  la  compensation 
des  dommages  et  intérêts  que 
le  créancier  souffre  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale. 
Il  ne  peut 

demander  en    même  temps   le 

principal  et  la  peine,  à  moins 

qu'elle  n'ait  été  stipulée 


pour  le  simple  retard. 


—  à  moins  que  la  clause  pénale  no  constitue  un  élément  nécessaire  de  la  validité  de  l'obligation  prin- 
cipale.  Aubry  et  Rau,  :>•  éd.,  IV,  p.  188,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Obligations,  652.  —  Cpr.  sur  l'appli- 
cation du  2'  al.  de  fart   1227,  Paris,  s  juil.  1882,  D.  83.  2.  93;  27  juin  1889.  S.  89.  2.  159,  D.90.  2.  20G. 


—  en  usant,  le  cas  échéant,  du  droit  que  lui  confère  l'art.  1144  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p,  ni; 
5"  éd.,  IV,  p.  189. 

—  qui  peut  être  demandée  par  le  créancier,  sans  qu'il  soit  tenu  de  Justifier  d'aucune  perte.  —  Aubrj 
et  Rau,  IV.  p.  114;  5'  éd.,  IV,  p.  190;  Larombière,  IV,  art.  1229,  n«  2:  Baud.  Lac.  et  Barde,  II,  1373~; 
Nîmes,  17  mars  1890,  H.  91    2.  52 

—  tixéc  par  avance  et  à  forfait.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  111:  5'  éd.,  IV,  p.  189. 


—  sauf  convention  contraire  expresse  ou  tacite.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  114;  5*  éd.,  IV,  p.  189; 
Larombière,  IV,  art,  1229,  n°  ;>  ;  Dern.  et  C.  de  Sant.,  V,  tOG  bis,  111  ;  Demol.,  XXVI,  65S  et  s. 

—  expressément  ou  tacitement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  114;  a*  éd.,  IV,  p.  189;  Dem.  et  C.  de  Sant.. 
V,  106  bis,  II:  Laurent,  XVII, .4.Ï9:  Baud.  Lac.  et  Barde,  11,  1364.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  la  convention 
contiendrait  une  double  clause  pénale,  l'une  pour  le  retard,  l'autre  pour  l'inexécution,  Baud  -Lac.  et 
Barde,  II,  1365;  Cass.  req.,  2s  janv.  1874,  S.  71.  1.  213,  D.  74.  1.  387. 


Art.  1230.  —  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 
demeure. 


Art.   1231.—  La  peine 

peut  être  modifiée  par  le  juge 

lorsque  l'obligation   principale 

a  été  exécutée  en  partie. 


Art.   1232.  —  Lorsque 

l'obligation  primitive  contrac- 
tée avec  une  clause  pénale  est 
d'une  chose  indivisible,  la  peine 
est  encourue  par  la  contraven- 
tion d'un  seul  des  héritiers  du 
débiteur,  et  elle  peut  être  de- 
mandée, soit  en  totalité  contre 
celui  qui  a  fait  la  contraven- 
tion, soit  contre  chacun  des  co- 
héritiers pour  leur  part  et  por- 
tion, 

e>  hypothécairement  pour  le 
tout,  sauf  leurs  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la 
peine. 

Art.  I  233.  —  Lorsque 
l'obligation  primitive  contrac- 
tée sous  une  peine  est  divi- 
sible, la  peine  n'est  encourue 
que  par  celui  des  héritiers  du 
débiteur  qui  contrevient  à  cette 
obligation,  et  pour  la  part  seu- 
lement dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale ,  sans 
qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux 
qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit    exception 

lorsque  la  clause  pénale  ayant 

été  ajoutée  dans  l'intention 


—  à  moins  que  la  clause  pénale  n'ait  été  justement  prévue  pour  le  cas  de  simple  exécution  partielle.  — 
Cass.  civ.,  4  juin  1860,  S.  60.  1    653,  l>.  60.  1.  259...  ou  que  l'exécution  partielle  n'ait  procuré  aucun 
avantage  au  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  :'>•  éd.,  IV,  p.  191:  Demol.,  XXVI,  668;  Laurent.  XVII,  1  >, 
Cpr.  pour  un  autre  cas  dans  lequel  l'exécution  partielle   ne  devrait  pis  être  prise  en   considération, 
Nancy,  21  ,,ct.  1895,  H.  9(1.  2.  180. 


—  pourvu  que  l'objet  qui  fait  la  matière  de  la  peine  soit  lai-même  divisible. 
5«  éd.,  IV,  p.  85;  Demol.,  XXVI,  705;  Hem.  et  C  de  Sant.,  V,  169  bis,  Il 


Aubry  et  Rau,  IV.  p.  53; 


qui  peut  être  expresse  ou  taoite  el  a  induit,  du  moins  en  général,  d tte  circonstance  que  l'on  se 
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que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a 
empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce 
cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui  et  contre  les 
autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur 
recours. 


trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1221  C.  civ..  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  59;  5'  éd.,  IV,  p.  93; 
Demol.,  XXVI,  710  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  711. 


Art.   I  2 .'53:.  —  Les  obli- 
gations s'éteignent, 

Par  le  paiement, 


Par  la  novation. 
Par  la  remise  volontaire, 
Par  la  compensation, 
Par  la  confusion, 
Par  la  perte  de  la  chose, 
Par  la  nullité  ou  la  rescision, 
Par  l'effet  de  la  condition  ré- 
solutoire, qui  a   été   expliquée 
au  chapitre  précédent, 

Et  par  la  prescription,  qui  fera 
l'objet  d'un  titre  particulier. 


Art.     1235.  Tout 

paiement  suppose   une  dette  : 

ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû 

est  sujet  à  répétition. 


La  répétition  n'est  pas  admise 
à  l'égard  des  obligations  natu- 
relles 


CHAPITRE   V 

DE    L'EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS 


—  qui,  s'il  est  valablement  tait,  éteint  l'obligation  d'une  façon  absolue,  avec  tous  ses  accessoires  et  à 
l'égard  de  toutes  personnes.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  lf>6  ;  5e  éd.,  IV,  p  271.  —  (Cpr.  sur  le  cas  où 
des  réserves  auraient  été  formulées,  Cass.  req.,  13  fév.  1883,  D.  8i.  1.  83...  et  oblige  le  créancier 
a  restituer  au  débiteur  la  grosse  de  l'acte  authentique  ou  l'original  de  l'acte  sous-seing  privé  qui  cons- 
tate l'existence  de  la  dette,  à  moins  que  ce  créancier  n'ait  un  intérêt  légitime  à  conserver  cette  grosse 
nu  cet  original.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  166;  5'  éd.,  IV,  p.  272;  Laurent,  XVII,  597,  598;  Cass.  civ., 
7  mars  1859,  S.  59.  1.  206.  —  Cpr.  Angers,  12  avr.  1866,  S.  66.  2.  308.  -  Voy.  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  fait  par  un  failli  concordataire,  Laurent,  loc  cit.-,  Tr.  comm.  Seine,  27  fév.  1865,  D.  66. 
3.  50;  Paris,  2  déc.  1865,  S.  66.  2.  80,  D.  66.  5.  341. 


SECTION   PREMIÈRE 
Du  paiement. 

§    I".    —     1)1'     PAIEMENT    EN     GÉNÉRAL 


—  et  celui  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme  comme  l'ayant  indûment  payée  par  suite  d'une 
erreur,  doit  justifier  non  seulement  du  paiement  dont  il  réclame  la  restitution,  mais  encore  de  l'erreur 
qui  a  déterminé  le  paiement.  —  Cass.,  18  juil.  1900.  S.  1900.  1.  460,  D.  19C0.  1.  432,  Droit,  17  août  1900; 
Riom,  3  juil.  1901,  Rec.  Rwm,  1901,  463;  Cass.,  Il  juin  1902,  Gaz.  l'a/.,  1902,  2,  54. 

—  c'est-à-dire  des  obligations  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  convenable  de  munir  d'une  action 
permettant  d'en  réclamer  l'exécution,  ou  qui,  munies  d'action  dans  le  début,  nul  cessé  de  l'être.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  4,  5;  5'  éd.,  IV,  p.  5,  6. 

—  non  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  comme  le  seraient,  par  exemple,  la  promesse 
de  payer  des  intérêts  usuraires  (Cpr.  Loi  du  3  sept.  1807,  art.  3:  loi  du  19  déc.  1850,  art.  1"),  ta  pro- 
messe de  payer,  pour  la  cession  d'un  oftice  ministériel,  un  prix  supérieur  à  celui  que  porte  le  traité 
officiel.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  10:  5'  éd..  IV,  p.  12,  13,  et  les  auteurs  qu'ils  citent  ;  Demol.,  XXVII,  43; 
Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  174  bis,  IX;  Larombière,  IV,  sur  l'art.  1215,  n»  11;  Greffier,  Des  cessions 
d'offices,  p.  7:i  et  s.;  Lyon,  24  août  1819,  S.  50.  2.  14;  Cass.  req.,  3  déc.  1849,  S.  50.  I.  380;  Cass.  civ., 
28  mai  isr.t;,  s.  56.  1.  387;  Cass.  req.,  5  nov.  1836,  S.  5r,.  1.  916;  Metz,  29  mars  1859,  S.  59.  2.  .iii)  ; 
Bourges,  18  nov.  1890,  S.  92.  2.  241,  0.  92.  2.  221  :  Nancy,  27  janv.  IN'. tv.  S,  94.  2.  09,  U.  95.  2.  93 

—  qui  comprennent  notamment  : 

1"  les  engagements  contractés  par  des  personnes  moralement  capables  de  s'obliger,  mais  qui,  à 
raison  de  leur  incapacité  juridique,  sont  susceptibles  d'être  annulés  ou  rescindés.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  5;  5"  éd.,  IV,  p.  6;  Demol.,  XXVII, 35  à  37;  Larombière,  IV,  suc  l'art.  1235,  n-  6;  Dem.  el  l  de 
Sant.,  V.  174  bis,  IV;  Une,  IV,  235;  Paris,  12  mai   1859,  S.  00.  2.  501  ;  Cass.  Civ., 9 mars  1896,  S.  97.  1.  225, 
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qui  ont  été  volontairement  ac- 
quittées. 

Art.  1336.—  Une  obli- 
gation peut  être  acquittée  par 
toute  personne  qui  y  est  inté- 
ressée, telle  qu'un  coobligè  ou 
une  caution. 

L'obligation  peut  même  être 
acquittée 


D.  '.h;.  I.  391.  —  Centra  :  Laurent,  XVII,  10...  pourvu  que  ces  engagements  ne  soient  pas  enl 

d'erreur,  de  violen u  de  dol.  —   Aubrv  et   Rau,  loc.  cit.  —  Contra  :  tonte  obligation  annulable 

pour  quelle  cause  que  ce  soit  est  une  obligation   naturelle.   —   Dem.  et  C.  de   Sant  .  V,   I7i  bis,  V; 
Demol.,  XXVII.  38 

2°  les  engagements  résultant  de  conventions  ou  de  dispositions  qui,  valables  ml  annula- 

bles à  raison  d'un  simple  \  ice  de  forme;  ex.  :1e  'devoir  qui  incombe  a  l'héritier  de  respecter  et 
d'exécuter  les  dernières  volontés  de  -m  autrui-,  quoique  exprimées  verbalement  ou  dans  un  acte  nul 
comme  testament  —  Aubrv  et  Rau,  IV.  p.  6;  :;•  éd.,  IV.  p.  6,  7:  Dem.  et  C.  de  Saut.,  V,  171  bis,  VI  : 
Demol.,  XXVII,  12;  Uroml  ière,  IV,  sur  l'art.  1233,  n*  6;  Cass,  civ.,  19  déc  1860,  -.  61  1.  370; 
req.,  20  nov.  1876,  S.  77  I  69,  0.  78.  I.  376;  Toulouse,  3  avr.  1892,  -  92.  2.  135,  D.  92.  2.  568;  MonU 
pellier,  30  janv.  1893,  -   91    î   B4,  D   91    2    13     -  Contra  :  Laurent,  XVII,  13,  14;  Hue,  IV,  2:i7. 

3°  les  dettes  de  jeu  et  de  pari.  —  Aubrj  et   Rau,  IV,  p.  6    3'  éd  ,  IV,  p    7    Dem.  et  C 
V,  171  bis,  vili:  Laurent,  XVII,  19;  Larombière,  IV,  sur  l'art.  1235.  n    6;  Demol.,  XXVII,  14,  45.  — 
Contra  :  Hue,  IV.  239; 

41  l'obligation  i r  les  père  et  mère  d'établir  leurs  enfants  par  mariage  ou  autrement.  —  Aubrj  el 

Rau,  IV,  p.  6;  3'  éd.,  IV,  p.  7:  Laurent,  XVII,  18.  —  Contra  :  Dem  sant.,  V,  171       ,  \ 

5°  l'obligation  alimentaire  pour  les  proches  parents  autres  que  '-eux  désignés  par  les  art.  203,  2>>7, 
C.  civ.  —  Aubrv  el  Rau,  IV,  p.  6;  .".   éd  .  IV,  p.  8;  Demol.,  XXVII,  11,  12;  Cass.  req.,  5  mai  1868 
1.251;  Limoges,  17nov.  1896,  D. 97.2.463.  —  Contra  :  Dem.  el  C   de  Sa  il.;  Laurent,  XVII,  16; 

6"  le  devoir  de  rémunérer  les  services  rendus,  lorsqu'ils  sont  de  ceux  [ul  se  n  ndent  communément 
à  prix  d'argent  ;  ex.  :  soins  extraordinaires  apportés  par  un  mandataire  dans  l'exécution  d'un  mandai 
gratuit,  soins  extraordinaires  donnés  à  un  maître  par  son  domestique.  —  Aubr.v  et  lîau,  IV.  p.  6  et  7; 

IV,  p.  8;  Demol.,  XXVII,  il,  12:  Cass.  req.,  22  mai  1860,  s.  60.  1.721.  -  Contra  :  Hem.  el  I 
Saut..  V.  171  bis; 

7"  l'obligation  éteinte  civilement  par  l'effet  de  la  prescription  libératoire.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  7:  :>■  éd.,  IV,  p.  8  et  9;  Demol.,  XXVII,  35,  :i'.i  :  Larombière,  sur  l'art.  1233,  n°  r>.  —  Contra: 
Laurent,  X\  II.  12: 

8°  l'obligation  qui  continue  de  peser  sur  celui  contre  qui  l'action  D'est  pas  ,i\  il. -nient  possible  à  raison 
d'une  présomption  légale  n'admettant  pas  la  preuve  contraire,  si  cette  présomption  légale  est,  en  fait. 
contraire  à  la  vérité  :  ex.  :  autorité  de  la  chose  jugée,  prestation  du  serment  litis  décisoire.  —  Aubrj  cl  Rau, 
IV,p.7;5"  éd.,  IV,  p.9;  Hem. et  C.  de  Sant.,  V,  171'-  -.  IV  :  Demol.,  XXV1I,33,39.  -  Contra  :  Laurent, 
loc.  cit. 

9°  l'obligation  à  laquelle  reste  soumis  le  failli  concordataire  d'acquitter  le  montant  total  rie  ce  qu'il 
doit,  nonobstant  la  remise  résultant  du  concordat.  —  Aubrv  et  Rau,  IV,  p.  7:  5*  éd..  IV.  p.  9;  0 
C.  de  Saut.,  V,  174  bis,  VII:  Demol.,  XXVII,  10;  Laurent,  XVI.  21.  22:   Lyon-Caen  et    Renault.    /' 
p.   743;   Bordeaux,   11  janv.    1869,   S.  69.  2.   ici:   Rennes,  s  janv.  1*72.   s.  72.  2.  m.  D.  73.  2   li. 
Poitiers,  2  juil.  1*72.  s.  7.1  2.  112.  H.  72   2   166;  Cass.  civ.,  29  avr.  |s;,:   -    :;    |.  127.  H.  7:s.  I.  207; 
Cass.  ,-eq.,  26  janv.  1874,  -   76.  1.  72,  1).  75.  1.  _;    I  iss   civ.-,  29  janv.  1900,  I>.  1900    l    2.«> 

10'  l'obligation  de  servir  une  rente  féodale  supprimée  san~  indemnité  par  les  lois  de  l'époque 
intermédiaire.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  8;  '■'>'  éd.,  IV.  p.  :\  ;  Angers,  26  juin   1893,  Pand.,  '.17,  2,   121  , 

11°  les  engagement  qualifiés  par  tes  parties  d'engagements  d'honneur,  ou  qui,  dans  leur  intention, 
ne  devaient  pas  donner  d'action  au  créancier;   ex.   :  engagement  pris  par  un  débiteur,  en   état   de 
faillite  ou  de  déconfiture,  de  désintéresser  ses  créanciers,  au  cas  de  retour  à  une  meilleure  f.,rtu- 
\iiiin  et  Rau,  IV,  p.  S:  .",'  éd.,  IV,  p.  H):  Paris,  21  avr.  1858,  -,  58.  2.  123:  Cass.  req.,   I"  déc 
-.  64.  1    158    B  :  Icaux,  Il  jani     1869,  -    69.   2    164,  l>.  71    5.  367;    \i\.   Il  juin   Is72.  D.  73.  I.   177: 
Lyon,  12  mars  ls7".  el  Cass.  req.,  13  déc.  Is7:i    l>.  7t«  I    117  et  note.   -   Conlrà  :  Laurent,  XIII,  113  al 
XVII.  15;  d'après  cel  auteur,  les  engagements  d'honneur  ne  seraient  même  pas  des  obligations  natu- 
relles et  leur  exécution  serait,  non  le  paiement  d'une  dette,  mais  une  libéralité. 
—  ou  même  ;'i  l'égard  des  paiements  effectués,  en  l'absence  d'une  véritable  obligation  naturelle,  pour 
obéir  à  un  simple  sentiment  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse  ou  d'honneur,  >  ils  n'ont  eu  poui 
cause  que  le  désir  de  n--  pas  s'eDrichir  aux  dépens  d'autrui,  eu  conservant  un  bénéfice,  même  lég 
ment  acquis,  ou  de   réparer  un  dommage  non   imputable  à  faute.  —  Aubrv  et   Rau,  IV,  p.  II.  12: 
3«éd.,  IV,  p.  11.  15;  Demol.,  XXIV,  331;  Cass.  req.,  t"  déc.   1831,  S.  52.  I.  Il:  Grenoble,  23  janv 
s.  64.  2.  222:  Ca-.  civ.,  :',  avr.  1892,  S.  93.  I.  129,  H.  92.  1.  234;  Bordeaux,  lu  juin  1896,  -.  '.'7    _ 
H.  ;i7.  2.  MU:  Riom,  15  fév.  Is'.n  et  Cass.  req,.  :t  déc.  1893   -   97.  I    234,  D.  :»\.  t    --. 


—  même  à  l'însu  du  débiteur  ou  contre  sa   eolonb  Vubry  el   Rau,  IV,  p    ils.  3   éd  .  IV,  p 
Dem.  ei  <     de  Sant.,  V,  17:;  bis,  XI:  Demol.,  XXVII,  60        Contra  :  Laurent,  XVII,  .- 

—  s  même  que  le  paie ni  ne  devrait  procurer  aucun  avantage  réel  au  débiteur.  —  Vubry  et  Rau 

IV,  p.  148 ;  5'  éd.,  IV,  p.  21V.  :  Demol  ,   XXVII,  33  a  37;   Laurent,   XVII.   IS3  ;  Hem.  et  C.  de  Sant  .  V, 
17,'i  bis,  \  :  Larombière,  III,  art.  I2:!-;.  n»  3;  Baud   Lac.  et  Barde,  II.  1391. 

—  sauf  accord  contraire  du  débiteur  et  du  créancier.  —  Aubrv  el   Rau,  S 
XXVII,  59;   Dem.  et  C.  d.-   Sant.,  V,   173  \     i  turent,  XVII,   183;  Tr. 

17,  D.  81.  3,  17. 

—  sauf  son  recours  contre  le  débiteur,  s'il  n'a  pis  eu  l'intention  de  lui   faln 

-     /,/.,  V"  Obligations,  680..   .  lequel  reeonrs  prend  -a  souri 
une  nouvelle  obligation,  complètement  distincte  de  l'ancienne,  que  le  paiement  -i  éteinte 
Rau    l\    p    149     •   éd.,  IV,  p   246;  DomoL,  XXVII,  81  Sur  le  recours,  i  req.,  3  U)\ 


éd.,    IV.  p    2. 
Vendôme,    la    ma 

une  libérnlib     -    Vubry 


Liv.  (II,  Tit.  m.  —  Du  payement. 


C.  Civ.  -  Art.  1236  à  1239. 
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par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  pourvu  que  ce  tiers 
agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du 
débiteur, 
ou  que,  s'il  agit  en  son  nom 
propre,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier. 

Art.  1237.    -  L'obliga- 
tion de  faire  ne  peut  être  ac- 
quittée par  un  tiers 


contre     le    gré    du    créancier, 
lorsque    ce    dernier    a    intérêt 
qu  elle  soit  remplie  par  le  dé- 
biteur lui-même. 


Art.    1 238.    —    Pour 

payer  valablement,  il  faut  être 

propriétaire 

de  la  chose  donnée  en  paiement, 

et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une 
somme  en  argent  ou  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage, 
ne  peut  être  répété  contre  le 
créancier  qui  l'a  consommée  de 
bonne  foi, 


quoique  le  paiement  en  ait  été 
fait  par  celui  qui  n'en  était  pas 
propriétaire  ou  qui  n'était  pas 
capable  de  l'aliéner. 

Art.   I  2.3Ï>.  —  Le  paie- 
ment doit  être  fait  au  créancier, 


ou  à  quelqu'un  ayant   pouvoir 


S.  7'.).  I.  365,  D.  79.  1.  231,  et  sur  la  preuve  à  faire  relativement  à  l'origine  des  deniers  ayanf  servi 
au  payement,  Cpr.  Cass  req.,  2  fév.  1870,  S.  71.  1.  89,  D.  70.  1.  289)...  sauf  les  ens  île  subrogation 
légale  ou  conventionnelle.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  149;  5°  éd.,  IV,  246. 


comme  son  mandataire  "ii  sod  gérant  d'affaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  148;  o'  éd.,  IV,  p.  244. 


—  même  intéressé  ex.  :  une  caution).  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  149;  5'  éd.,  IV,  p.  245;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  17li /"x,  11;  Demol.,  XXVII,  71;  Laurent,  XVII,  492;  Hue,  VIII.  12;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
11,  1402. 


—  lorsqu'il  s'agil  d'un  ouvrage  d'art,  par  exemple.  —  Aubry  et  Kau,  IV,  149;  5  éd.,  IV,  p.  24b;  Dem. 
et  c.  de  Sant.,  V,  176  bis,  I  :  Demol.,  XXVII,  07  et  s. 

_  et  il  en  esl  de  même  de  l'obligation  de  donner,  si  le  paiement  offert  par  le  tiers  est  de  nature  à 
léser  les  intérêts  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  149;  5'  éd.,  IV,  p.  245;  Demol.,  XXVII,  74; 
Paris,  13  mai  1814,  S.  15.  2.  235. 

—  ou  représenter  ce  propriétaire.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  150;  5' éd.,  IV,  p. 246. 


—  ce  qui  n'est  lias  le  eus  si  le  créancier  s'est  contenté  de  confondre,  avec  les  siennes  propres,  les  pièces 
de  monnaie  reçues  en  paiement.  —  Aubry  et  liau,  5"  éd.,  IV,  p.  248  ;  Laurent,  XVII,  502;  Larom- 
bière,  IV,  art.  1238,  n°  10.  —  Cpr.  Demol.,  XXVII,  108.  —  Conh-à  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  11,  1421. 


—  ou,  s'il  est  mort,  à  tous  ses  héritiers  :  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  seulement  ne  peut  libérer  le 
débiteur  vis-à-vis  des  autres  que  si  ces  derniers  lui  ont  donné  mandat  de  recevoir  pour  eux  ou  si  la 
créance  éteinte  ligure  pour  le  tout  dans  son  lot  particulier.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  251  ; 
Laurent,  XVII,  513;  Ca-s.  civ.,  4  juin  1807,  D.  07.  I.  190.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  le  créancier  serait  en 
même  temps  le  mandataire  de  son  débiteur,  Paris,  2  nov.  1889,  D.  90.  2.  285. 

—  ou  à  l'usufruitier  de  la  créance,  si  elle  est  grevée  d'usufruit.  —  Aubry  et  liau,  '.'>'  éd.,  IV,  p.  251  ; 
Cass.  civ.,  3  mars  1808,   0.  08.   1.  155. 

—  véritable  :  la  paiement  fait  au  porteur  d'un  faux  pouvoir  ne  libère  pas,  en  règle'  générale,  le  débi- 
teur. —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  loi;  '■>"  éd.,  IV.  p.  254;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  178  bis,  II;  Demol., 
XXVII,  138;  Hue,  VIII,  20;  Larombiere,  IV,  art.  1239,  n°  10.  —  Cpr.  Laurent,  XVII,  525. 

_  même  simplement  tacite.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  153;  5'  éd.,  IV,  p.  252  ;  Demol.,  XXVII,  144; 
Laurent,  XVII.  ."i28  :  Baud.-Lac.  et  Barde,    II,  1439. 

En  conséquence,  l'huissier  a  pouvoir  de  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  créancier,  lorsqu'il 
est  porteur  d'un  litre  exécutoire  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution,  ou  d'un  titre  à  ordre, 
qu'il  esl  chargé  de  protester.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  133;  3«  éd.,  IV,  p.  252;  Demol.,  XXVII,  145; 
Laurent,  XVII,  529;  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cil.:  Cass.  req.,  3  août  1840,  S.  40.  1.  924;  liniarsl849, 
S.  49.  1.  303...,  mais  non,  lorsqu'il  n'est  porteur  que  d'un  billet  sous-seing  privé',  avec  mission  d'assi- 
gner le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXVII,  146;  Laurent,  loc.  cil.;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  Inc  cil.  —  Contra  :  Larombiere,  IV.  art.  1239. 

La  remise  des  pièces  à  un  avoué  pour  intenter  une  action  n'implique  pas  le  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier.  —  Aubry  et  liau,  5'  éd.,  /<"■.  cit.;  Demol.,  XXVII,  147;  Laurent,  XVII,  530;  Hue, 
VIII,  22;  Larombiere,  IV,  ail.  1239,  n°  12;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1440. 

Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  qui  porte  que.  le  paiement  sera  effectué  en  son  étude  peut  être  consi- 
dère, suivanl  les  cir stances,  comme  ayanl  reç.u  le  pouvoir  de  toucher  le  paiement.  —  Aubry  et  liau, 

IV,  |,  153  :.".'■  éd..  IV,  p.  253;  Demol.,  XXVII,  156;  Laurent,  XVII,  533;  Cass.  req.,  26  mars  1867, 
H,  67.  1.  303;  Paris,  18  avr.  1872,  I).  75.  2.  47;  Riom,  31  janv.  1876  et  Cass.  req.,  22  nov.  1876, 
S.  77.  I.  65,  D.  77.  1.  150;  Cass.  civ.,  28  fév.  1887,  S.  90.  I.  325.,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  699. .., 
des  circonstances  particulières  étant  d'ailleurs  nécessaires  et  le  mandai  de  toucher  ne  pouvant  résulter 

de    la  seule    indication    de    l'étude    du    notaire    euni lieu    de    paiement.—    Aubry  et   Rau,  loc.  cit.  ; 

Demol.,  XXVII,  153;  Laurent,  XVII, 531;  Baud.-Lac.  et  liante,  II,  1441;  Larombiere,  IV,  art.  1239,  n-  10; 
Rennes,  Il  avr.  1867,  S.  69.  2.  45,  D.  68.2.  215;  Dijon,  ISjuil.  1873,  D.75.  2.22;  Cass.  req.,  lOdéc.  1889, 
-    90    1.  244,  D.  91.  I.  136;  21  janv.  1893,  S.  94.  I    186,  D,  93.  1.  183. 

Le  mandai  taeile  conféré  au  m. taire  ne  peut  dans  tous  les  cas  être  établi,  au-dessus  de  130  francs, 
que    par    un   écrit    nu   à    laide  d'un  commencement    de    preuve   par  écrit.  —  Aubry   et   Bail,  loc,  cit.; 
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Art.  1239  à  1242.  -  C.  Civ. 


I.iv.  III    Tit.  ni.  —  Du  payement. 


de  lui, 


ou  qui  soit  autorisé  par  justice 


ou  par  la  loi 


à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui 
n'aurait   pas  pouvoir   de   rece- 
voir pour  le  créancier  est  va- 
lable, si  celui-ci   le  ratifie,   ou 
s'il  en  a  profité. 


Ait. 


I  ti  40.   —   Le  paie- 
ment fait 
de  bonne  foi 


à  celui  qui  est  en  possession  de 
la  créance 


est  valable,  encore  que  le  pos- 
sesseur   en    soit    par    la    suite 
évincé 


Art.  1  24  I  .  —  Le  paie- 
ment fait  au  créancier  n'est 
point  valable,  s'il  était  inca- 
pable de  le  recevoir,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  prouve  que 
la  chose  payée  a  tourné 


au  profit  du  créancier. 

Art.    I  U4t2.    -  Le  paie- 
ment  fait  par  le  débiteur  à  son 


iv,.  29  déc.  1875,  S.  TU.  I.  401,  D.  70.  I.  149;  Montpellier,  I"  juin  1891,  S.  92.  2.  103...,  qui 
peut  d'ailleurs  être  trouvi  dans  la  clause  d  indication  de  1  étude  'lu  notaire  comme  lieu  de  paiement 
Cass.  civ  ,  28  tév.  1887  -  90  i  323  -  Conlrà  :  Rennes,  il  avr.  1867,  S.  69.  2.  !•"..  le  68.  2.  il".  ; 
Montpellier,  1"  juin  1891,  S.  92.  2  103.  Cpr.  pour  le  cas  où  il  y  aurait  eu  un  mandat  donné  au 
notaire,  plus  tard  révoqué,  Nancy, 3.)  mai  1893,  H.  96.  2.  346. 

Les  clercs  d'officiers  ministériels  qui  reçoivent  habituellement  les  sommes  versées  ou  déposées  en 
l'étude  de  leur  patron  peuvent  être  réputés  mandataires  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  133,  134; 
.".-  éd.,  IV,  p.  233  ;  Req.,  i  août  1833,  S.  36.  I.  388;  Nancy,  .">  a.. ut  1871,  s.  71.  2.  138,  I).  72.  2.  77.  — 
Cpr.  cep.  Douai,  17  août  1871,  D.  72.  2.  71.  —  Cpr.  sui  i  le  clerc  aurait  servi  de  préte-nom  au 

notoire,  Douai,  2  fév.  1888,  D.  80.  2.  171. 

—  ce  qui  se  trouve  Implicitement  contenu  Mans  un  mandat  général  d'administrer.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  153;  .'i'  éd.,  iv,  p.  -y\-> 

—  et  le  pouvoir  de  rendre  Implique  le  pouvoir  de  iuu.-ii.-r  le  prix,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de 
meubles  rendus  au  comptant.  —  Aubry  .-t  Rau,  5"  éd.,  IV.  p.  232;  Demol.,  XXVII,  148,  151  :  Laurent, 
Wll,  536;  Larombière,  IV,  art.  1239,  n«  :i  :  Tr.  Cbateaubriant,  19  nov.  1868,  S.  69.  2.  216,  D.69.  3. 30. 
—  Conlrà  :  Boud.-Loc.  .-1  Borde,  11.  1442 

Le  pouvoir  .1.-  louer  implique  celui  de  toucher  les  pots-de-vin  .-t   les  loyers  ou  fermages  à  payer 
d'avance  au  mom.-ni  .1.-  la  convention,  mais  non  celui  .1.-  toucher  les  loyers  ou  fermages  futurs,  au 
fur  .t  à  in.-siir.-  de  leur  échéance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil  :  Demol.,  XXVII,  152;  Laurent,  XVI 
Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  ci/.-.   Larombière,  IV,  art.  1239,  n"  7. 

—  .-n  vertu  même  d'une  simple  ordonnai de  référé,  pourvu  que  le  mandat  de  toucher  soit  précis.  — 

Aubry  el    Rau,  .'i'  éd.,  IV,  p.  232  :  Cass.  civ.,  22  niais  1864,  S.  64.  I.   181,   D.  64.  1.  221  :  Cass.  Cli.  reiin., 
23  di  c    1867,  s.  es.  i.  57,  11.  68.  1.  9. 

—  ou  par  une  convention  intervenue  entre  le  el  le  débiteur.  -  \ul.ry  .■!  Rau,  IV,  p.  153; 
.'1'  éd.,  IV.  p.  252;  Chambéry,  l"  ter.  1886,  D.  87.  2.  34...,  laquelle  convention  ne  peut  d'ailleurs  être 
révoquée  sans  le  consentement  de  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  a  eu  lieu  l'indication  du  tiers.— - 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  154;  .".-  éd., IV,p.254;  Larombière,  IV,  art.  1239,  n»  9.  —  Cpr.  Laurent, XVII,  521; 
Bordeaux,  !l  mai  IS32.  S.  32.  2.  401. 


par  exemple,  lorsque  le  paiement  a  produit  l'extinction  d'une  dette  que  le  créancier   avait   intérêt  à 


acquitter,   préférablement  à  toutes  autres. 
XXVII,  172;  Laurent,  XVII,  540. 


Aubry  et   Rau,  IV,  p.   154;    "•'  éd.,  IV,  p.  254;  Demol., 


même  avant  l'échéance.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  loi  :  .">-  éd.,  IV,  p.  255. 

et  non  pas  seulement  sous  l'empire  de  la  violence.  —  Aubry  et   Rau,  5'  éd.,  IV.  p.  234  :   Tr.    Seine, 


Cass.  req.,  27  nov.  1872,  S.  73.  1.  239,  D.  73.   I.   203. 


Ainsi  le 


23  déc.  1871,  S.  72.  2.  82,  D.  , 

paiement  des  impôts  n'est  pas  libératoire,  lorsqu'il  est  fait  aux  agents  d'un  pouvoir  insurrectionnel. — 

Tr.    Seine.   23   déc.    1871  et  Cass.  req.,  27  nov.  1872.  précités:  Cons.  de  préfecture  de  la  Seine,  19  juil. 
1872,  D.  73.  3.  90. 

—  qui  n'est   pas   nécessairement    celui   qui   possède   l'acte  instrumentale  constatant  l'existence  de  la 

»,  à  moins  qu'il  ne  <'aL.'i<se  d'effets  au  porteur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  131:  '.'<•   éd.,   IV.  ]     i 
Laurent,  Wll.  544;  Larombière,  IV,  art.  1240,  n-  3.  4.  —  Cpr.  Rouen,  28  avr.  1874,  S.  71    2.  314. 

—  à  un  héritier  apparent,  par  exemple.  —  Aubryet  liau.  I  V,  p.  155;  S  éd.,  IV,  p.  233;  Dem.  et  C.  (U 
Sant.,V,  179  bis,  1  et  II:  Laurent,  XVII,  545  [.,  9  nov.  1831,  S.  32.  1.  a;  Colmar,  I8jan\ 

S.   51.   2.   333.   —   Cpr.  Cass.   req..  27  janv.    1862,   S.   62.   t    588;   Rouen,  10  août  187U.   S.  72.  :    ' 
IL  72    S 

—  sans  que  l'on  puiss insidérer  comme  possesseur  d    la  créance  le  porteur  d'un  faux  acte  de, — ion, 

à  moins  pourtant   que  le  débiteur  n  ait  été  in, luit  en   erreur  par  quelque  négligence  ou  impru 
imputable   au    créancier.  —    Aubry   et   liau,  IV,   ;,.  155;  3'  éd.,  IV,  p.  233:    Dem.  et  C.   de  Sant.,   V, 
179  bis,  III:  Demol.,   XXVII,  186;  Larombière,  IV.  art.  1240,  n°  2.     ■   Conlrà  :  Laurent.  XVII,  547 

à  moins  encore  qu  il  ne  s'agisse  -lu  paiement  fait  au   porteur  d'un  effet   n  -  vêtu   d'un  faux 

endossement  au  profil  de  c-  porteur,  à  la  conditi  que  le  paiement  ait  lieu  à  l'écli 

11 1    144,  145,  187,  C.  com.  .  —  Aul.ry  .-t  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  /•„-.  cit. 

_  mais  cet  orticle  n'est  pas  applicable  lorsque  le  paiement  est  fait  à  une  personne  qui  n'a  aucun  droit 
sur  la  créance  -  Aubry  et  Rau,  3-  éd.,  IV.  p.  255;  Pau,  7  janv.  |sr,7.  s.  68,  2.  21,  Dalloz.  SuppL, 
V»  Obligations,  710 


_  s, .il  au  moment  OÙ  le  paiement  a  été  fait,  soit  depuis;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  profil 
encore  an  moment  ou  est  formulée  la  demande  en  nouveau  paiement.  -  Aubrj  .-t  Rau,  IV,  | 
3- éd.,   IV.   p    256;   Dem.  -mi.   \.    Is  1   ',..    n    ,,    \  ;   Laurent,   XVII.   341:    Hue,  S'il 

Baud.  I  ic.  ( h-.  II,  H31.  —  Cpr.  Demol.,  XXVII    I 

—  ou  qu,-  le  créancier  n.-  l'ait  ratifié,  une  fois  devenu  capable  de  le  recevoir     -  \11bry  et  Itau.  IV,  t 
•      I      IV,   p   256. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Du  payement. 


C.  Civ.  -  Art.  1242  à  1244      503 


ïréancier,  au    préjudice    d'une 
saisie  ou  d'une  opposition, 

l'est  pas  valable  à  l'égard  des 
;rèanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants :  ceux-ci  peuvent, 


selon  leur  droit, 


le  contraindre  à  payer  de  nou- 
veau, sauf,  en  ce  cas  seulement, 
son  recours  contre  le  créancier. 


Art.   1243.  —  Le  créan- 
cier ne   peut  être  contraint  de 
recevoir  une    autre  chose  que 
celle  qui  lui  est  due, 

quoique  la  valeur  de  la  chose 
offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande 

Art.   1  244.  —  Le  débi- 
teur ne    peut   point    forcer    le 
créancier  à  recevoir  en   partie 
le  paiement  d'une  dette,  même 
divisible. 


—  régulièrement  formée  entre  les  mains  du  débiteur.  —  Aubry  et  Iîau,  IV,  p.  155;  5e  éd.,  IV,  p.  256. 
Cpr.  sur  uni'  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  souscripteur  d'un  billet  au  porteur,  Paris, 
22  mai  1898,  S.  '.«.  2.  251. 

—  à  condition  qu'ils  soient  antérieurs  à  ce  paiement;  par  suite,  le  tiers  saisi  qui  a  retenu  par  devers 
lui  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  dis  saisissants  ou  opposants  antérieurs  et  qui  a  fourni  le 
reste  à  son  créancier  ne  peut  être  valablement  recherché  du  chef  de  ce  paiement  par  les  saisissants  ou 
opposants  postérieurs,  leur  saisie  ou  leur  opposition  fut-elle  antérieure  à  l'attribution  définitive  aux 
saisissants  ou  opposants  antérieurs  des  fonds  retenus  par  le  tiers  saisi.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  156  ; 
5«  éd.,  IV,  p.  256,  257;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  181  bis,  VI;  Demol.,  XXVII,  210;  Laurent,  XVII,  551  ; 
Hue,  VIII,  28.  —  Cpr.  Dalloz,  Suppl.,  V°  Saisie-arrèt,  n"  157  et  s...,  sauf  à  ces  derniers  leur  recours 
contre  le  tiers  saisi  pour  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  du  chef  du  concours  des  saisissants  ou  opposants 
postérieurs  sur  la  somme  retenue  par  le  tiers  saisi.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
V,  isl  bis,  IV  et  V;  Demol.,  XXVII,  217;  Larombière,  IV,  art.  1212,  ri»  15;  Bourges,  3  fév.  1836, 
S.  37.  2.  5. 

—  et  dans  la  mesure  seulement  du  préjudice  qu'ils  en  ont  éprouvé. —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  2.16; 
Cass.  req.,  29  déc.  1841,  Dalloz,  fi  pp.,  V°  Saisie-arrèt,  399  ;  Alger,  13  juin  1889,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Sai- 
sie-arrèt, 130  ;  Tr.  Seine,  16  nov.  1893,  ibid.,  141  ;  Cour  de  Gand,  27  juin  1896,  D.  98.  2.  t25. 

—  sans  que  le  tiers  saisi  qui  a  payé  intégralement  un  premier  saisissant,  malgré  l'existence  d'oppositions 
nouvelles  valablement  faites,  puisse  exercer  un  recours  contre  ce  premier  saisissant,  sur  l'action  diri- 
gée contre  lui  par  les  opposants  non  payés,  lorsque,  du  moins,  ce  premier  saisissant  a  reçu  son  paie- 
ment de  bonne  foi.—  Aubry  et  Rau,  o"  éd.,  IV,  p.  258  ;  Cass.  civ.,  11  fév.  1867,  S.  67. 1.  210,  D.  67. 1.  377. 


—  un  immeuble,  par  exemple,  à  la  place  d'une  somme  d'argent.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  157;  5'  éd. 
IV,  p.  258;  Demol.,  XXVII,  236  ;  Laurent,  XVII,  555  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  p.  519. 


—  ni  offrir  séparément  le  paiement  du  capital  et  celui  des  intérêts  et  autres  accessoires.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  160;  5e  éd.,  IV,  p.  264  ;  Demol.,  XXVII,  238;  Pau,  3  mars  1890,  D.  91.  2.  117. 

—  sauf  : 

1°  lorsqu'il  y  a,  à  l'origine,  plusieurs  débiteurs  conjoints,  si  d'ailleurs  la  dette  n'est  pas  indivisible, 
Cpr.  art.  1220,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  160  ;  5'  éd.,   IV,  p.  264  ;  Laurent,  XVII,  567  ; 

2°  lorsque  le  débiteur  unique  est  décédé  en  laissant  plusieurs  héritiers,  sous  la  même  précision.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  160;  5'  éd.,  IV,  p.  204; 

3°  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  plusieurs  paiements  successifs,  tels  que  fermages,  loyers,  annui- 
tés, arrérages,  intérêts.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  183  bis,  II;  Demol.,  XXVII, 
241;  Laurent,  XVII,  568;  Larombière,  IV,  art.  1244,  n°  7...  d'où  il  suit  que  le  débiteur  de  plusieurs 
années  d'intérêts  peut  en  offrir  le  paiement  au  créancier  séparément.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. . .  sans 
pouvoir  cependant  offrir  le  paiement  des  dernières  années  avant  celui  des  premières.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.; 

4°  lorsque  le  titre  constitutif  de  l'obligation  ou  un  titre  postérieur  accorde  au  débiteur  la  faculté  de 
se  libérer  par  parties.  —  Aubry  et  Hau.  IV,  p.  161  ;  5"  éd.,  IV,  p.  265  ;  Demol.,  XXVII,  242  ;  Laurent, 
XVII,  569;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1479...  ce  qui  résulte  implicitement  de  cette  circonstance  que  le 
paiement  a  été  stipulé  comme  devant  être  fait  à  la  fois  en  deux  ou  plusieurs  lieux.  —  Baud.-Lac.  et 
Barde,  loc.  cil...  les  paiements  devant  d'ailleurs  être  fractionnés  par  parts  égales,  si  le  titre  ne  s'ex- 
plique pas  à  cet  égard.  —  Baud.-Lac.  et  Barde,  loc.  cil. 

5a  lorsque  le  juge  a  autorisé  le  paiement  par  parties.  —  Voy.  infrà  ; 

6°  lorsqu'il  y  a  compensation  entre  deux  dettes  inégales,  la  plus  forte  ne  s'éteignant  alors  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus  faible.  —  Cpr.  art.  1289,  1290  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  161  ;  5«  éd., 
IV,  p.  265;  Demol.,  XXVII,  246;  Laurent,  XVII,  569; 

7°  lorsqu'il  existe  plusieurs  cautions  d'une  même  dette  non  solidaires  entre  elles.  —  Cpr.  art.  2026 
C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Demol.,  XXVII,  247;  Laurent,  loc.  cit. 

—  ni  à  le  recevoir  avant  l'événement  de  la  condition  ou  avant  l'échéance  du  terme,  lorsque  la  stipula- 
lion  de  la  condition  ou  du  terme  a  été  faite  en  faveur  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  162  ; 
5'  éd.,  IV,  p.  266,  267...  ce  qui  ne  doit  pas  être  présumé.  —  Cpr.  art.  1187,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  loc.  cil.:  Nancy,  5  août  1871,  S.  71.  2.  158,  D.  72.  2.  77  ;  Cass.  civ.,  29  juil.  1879,  D.  80.  1.  38.  — 
Cpr.  sur  la  prorogation  implicite  de  délai  résultant  du  fait  d'un  mandataire  du  créancier,  Cass.  req., 
10  fév.  1890,  D.  91.  1.  300. 

—  el  doit,  de  plus,  payer  sa  dette  à  l'époque  indiquée  par  le  titre  de  l'obligation.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  161;  5'  éd.,  IV.  p.  266..  .  sans  que  le  créancier  puisse  pourtant  le  forcer  à  payer  avant  l'expiration 
du  jour  de  l'échéance.  —Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  loc.  cil.;  Tr.  Tulle,  15 fév.  1898,  D.  98.  2.  176. 

Le  paiement  peut  être  requis  par  lui  immédiatement,  si  le  titre  n'indique  pas  l'époque  de  l'exigibilité. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  161  ;  5'  éd.,  IV,  p.  266;  Laurent,  XVII,  585...  à  moins  que  l'obligation  ne 
puisse,  d'après  sa  nature,  être  exigée  qu'après  un  certain  laps  de  temps.  —  Cpr.  art.  1875,  C.  civ.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  161,  162;  5«  éd.,  IV,  p.  266. 


504      Art.  1244  el  1245.  -  C.  C.iv. 


Liv.  III.  Tir.  ni.  —  Du  payement. 


Les  juges  peuvent 


néanmoins,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur, 


et  en  usant  de  ce  pouvoir 


avec  une   grande   réserve,    ac- 
corder 


des    délais    modérés    pour     le 
paiement 


et  surseoir  l'exécution  des  pour- 
suites, toutes  choses  demeurant 
en  état. 

Art .  ï  2<%5.  —  Le  débi- 
teur d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé est  libéré  par  la  remise 
de  la  chose  en  l'état  où  elle  se 
trouve  lors  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations 
qui  y  sont  survenues  ne  vien- 
nent point  de  son  fait  ou  de  sa 
faute, 
ni  de  celle  des  personnes  dont 
il  est  responsable, 


D'autre  part,  le  juge  détermine  l'époque  de  l'exigibilité,  en  considération  des  circonstances  de  la 
cause,  lorsque  le  titre  porte  que  le  débiteur  se  libérera  quand  il  le  pourra  ou  quand  il  en  aura  les 
moyens.  —  Cpr.  art.  1901,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  P'.2:  ;;•  éd.,  IV,  p.  266;  C ■  suprême  Vu- 
triche,  6  nov.  1894,  >   96.  i.  17. 

—  même  si  le  créancier  a  un  titre  exécutoire.  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  I65;5'éd.,  IV,  p.  270;  Dem. 
et  c  de  Sant.,  V,  183  bis,  VI  a  \  iil  ;  Demol.,  XXV,  593,  594  :  Laurent,  X\  il.  578  el  -  ;  Lar  imbière,  i\ . 
ail.  1244,  n»  23:  Cbauveau  sur  Carré,  I,  q.,  524  :  Paris,  2  août  1849,  s.  19.  2. 527  ;  Colmar,  29juil  1850 
S.  51.  2.  272;  Alger,  17  fév.  1864,  S  64.  2  184  I  iss  rcq.,  8  no\  1392,  -.  93  l  33.  -  Cpr.  Raud.- 
Lac.  ri  Barde,  il,  iis.7  ri  s. 

—  sauf: 

1°  si  les  biens  du  débiteur  sont  rendus  a  la  requête  d'autres  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  163 
5'  éd.,  IV,  p.  268; 

2°  si  ir  débiteur  esl  en  état  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture.  Aubry  et  Hau. 
IV.  p,  164;  3"  éd.,  IV,  p.  268,  269;  Laurent,  XVII,  576;  Baud.-Lac  el  Barde,  II.  1500  ..  ou  de  contu- 
mace. -  Aubry  et  Rau,  l\.  p  164;  3  éd.,  IV,  p.  269.  -  Cpr.  Larombière,  IV,  art.  1244,  n°  :!i...  on 
constitué  prisonnier,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  :  arrestation  préventive,  condamnation,  contrainte 
par  corps.       Aubry  ri  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  XVII,  576.     -  Conlrà  ;  Larombière,  .<«■.  cit.; 

3    s  il  a  diminué,  par  son  fait,  1rs  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrai  à  son  créancier.  — 

Aubrj    ri    Rau,   /"<'.  cil.  : 

4°  s'il  a  laissé  passer,  sans  s'acquitter,  l  un  des  termes  de  paiement  que  le  juge  lui  avait  lises.  _ 
A u lin  ri  Rau,  loc.  cit.;  Chaureau  sur  Carré,  q  .  527.  —  Contra  :  Laurent,  XVII,  576  ;  Larombière  l\ . 
art.  1244,  ir  35; 

5"  s'il  a  expressément  renoncé  à  la  faculté  de  demander  un  délai  de  grâce.  —  Aubry  ri   Rau,  loc. 
cit.;  Dem.  ri  c.  do  Sant.,  V,  183  bis,   IX:  Larombière,  IV,  ail.   1244,  n°  2*  ;   Rolland  de   Villargues, 
V-  Terme,  n"  13:  Bordeaux,  28  avr,  1830,  S.  30   2   268;  23  juil    1838,  S.  :i'.i   2.  1 1T       Conlrà:  Dei 
XXV,  591,  592;  Laurent.  XVII,  572  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1485;  Carré  et  Chauveau,  1,  q.,  529  ;  Marc, 
sur  l'art.  121V.  n°  2:  Colmar.  29  juil.  1850,  S.  51.  2.  272: 

6°  si  la  poursuite  a  ru  lieu  en  rertu  d'effets  négociables.  —  Cpr.  art.  157,  Is7.  c  com.  Vubry  et  Rau, 
IV,  p.  [64;  5"  éd.,  IV,  p.  269,  270;  Cass.  civ.,  22'juin  1812,  -.  12.  I.  355.  Cpr.  cep.  Colmar,  22  nov. 
1815,  S.  16   2.  68;  Cass.  req.,  :'.l  juil.  1817,  s.  18.  I.  299.      Cpr.  Lyon-Caenel  Renault,  Précis   n  645    . 

-an-  que  l'on  puisse  étendre  à  toutes  les  dettes   c merciales  les   dispositions   exception nelli 

art.  157  et  is7.  C  ri. m.       Vubrj  et  Rau,  IV,  p.  ici  ;  .V  éd.,  IV,  p.  27u  :  Laurent,  XVII,  576  :  Ce 
Chauveau,  I,  q.,  .122:  Pardessus,  Dr.  comm.,  II.  p.  73  :  Larombière,  IV.  art.  1244,  n'  22:  Nouguier,  Dei 
Tribunaux  de  commerce,  III,  p.  117:  Cass.   req  ,  20  déc.   I*',2    S.   ',:;.    i.   223.       Contra  :  Toullier,  VI, 
661  ;  Douai,  13  avr.  1814,  S.  16.  2.  99; 

7°  si  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2tl  du  décret  ilu  2s  fé\  ls'>2  sur  1rs  sociétés  de  crédit 
foncier.  —  Haiifl.-I.ai-.  et  Barde,  II,   1302:  Jnssrau,  Du  crédit  foncier,  I,  1410. 

—  et  non  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  1(13;  3'  éd.,  IV,  p.  268.  —  Contra  ;  Baud.-Lai 
II,  1491.  —  Cpr.  Demol.,  XXV.  599;  Laurent,  XVII.  574. 

—  qui  doil  justifier,  d'une  pari,  que  ses  biens  sont  suffisants  pour  satisfaire  à  ses  engagements  et,  d 
part,  que  l'rxrrutiun  rifriuirnise  île  l'utilisation  lui  causerait  un  grave  préjudice.  -   Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  163  :  :;•  éd.,  IV.  p.  268;  Demol.,  XXV,  599;  Colmar,  18  août  1816,  S.  18.  2.  266. 

—  discrétionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  163;  ■".'  éd.,  IV,  p.  268;  Cass.  req.,  s  nov.  1892,  D.  93.  I 

—  II  n'est  donc  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,       Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXV, 
598  :  Laurent,  XVII,  572;  Baud.  Lac.  et  Barde,  II,  1491. 

—  par  le  jugement  dans  lequel  ils  prononcent  u ndamnation  "ti   rejettent  une  opposition  formés 

suit  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  il  un  titre  exécutoire,  -"il  a  un  jugement  par  défaut  qu'ils  nul 
précédemment  rendu,  —  cpr.  art.  122,  C.Pr.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  165  ;  '■'•'  éd.,  IV,  p.  27n.  271  ;  Dem. 
et  c.  de  Sant.,  V,  183  bis,  l  :  Demol.,  X\\ ,  596  ;  Larombière,  l\    arl    1244,  n°  î'.t  :  Laurent,  XVII,  578 
Baud.-Lac.  ri  Barde,  II,  1488;  Chauveau  sur  Carré,  q.,  323.  —  Conlrà  :  Paris,  2  déc.  1871,  S.  72  2.  131, 

U.72.  2.  71...  sans  pouvoir  proroger  les  délais  accordés  par  un  juge ut  antérieur.       Aubry  et  Rau, 

IV,  p.  Pu  ;  a1  éd.,  IV,  p.  271  ;  Laurent,  XVII.  381  :  Nancy,  3  juin  1871,  S.  71.  2.  250,  le  72.  5.  317 

»  et  autoriser  le  paiement  par  parties.  —  Aubry  et   Rau,  IV,  p.  161,  5   éd.,  IV,  p   265  ;  Dem.  et  I 
Sant,  \    188  bis,  \  :  Demol.,  XXVII,  245;  Laurent,  XVII,  575 ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  1481;  chaureau 
sur  Carré,  q.,  5264  .  c,i-s.  req  .  20  'in-.   1842,  S    13.  I.  223...  -au!  stipulation  contraire         Vubrj  el 

Pau,   loc. 


—  par  ..mi  — in n  OU  par  commission  Aul.ry  ri  Hau,  IV,  p.    137  :  .'i'  éd.,  IV,  p    23!  I  ;   Laurent,  W  II,    •  il 

—  ..n  m.  m.   des  I  il  esl  déi tré  que  le  débiteur  eûl  pu  l'empêcher  en   prennnl  les  précai 

convenables.        Vubry  et  Rau,  IV,  p    158    u   éd.,  IV,  ]  tirent,  XVII 

—  ni  d'accidents  causés  par  des  choses  placée     ous  sa  garde.  —  (Vubry  cl  Rau,  i\.  p    i  .s     .  éd     l\. 
p  259, 


Liv.  III,  Trr.  m.   —  Du 


payement 


C.  Civ.  -  Art.  1245  à  1247 


SOS 


OU   qu'avant  ces  détériorations 
il  ne  fût  pas  en  demeure. 

Art.  1246.-  Si  la  dette 
est  d'une  chose  qui  ne  soit  dé- 
terminée   que  par  son   espèce, 

le  débiteur  ne  sera  pas  tenu, 
pour  être  libéré,  de  la  donner 
de  la  meilleure  espèce,  mais  il 
ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
mauvaise. 


Art.   1  34'î'.  —  Le  paie- 
ment doit  être  exécuté  dans  le 
lieu  désigné 

par  la  convention.  Si  le  lieu 
n'y  est  pas  désigné,  le  paie- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  doit  être 
fait  dans  le  lieu  où  était,  au 
temps  de  l'obligation,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet. 

Hors   ces   deux  cas,  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  domicile 


—  ou  même  quoiqu'il  fût  en  demeure,  *  il  démontre  que  la  chose  due  se  fût  aussi  bien  dégradée  chez  le 
créancier  que  chez  lui.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  158;  5"  éd.,  IV.  p.  259. 

—  seulement  :  lorsque  le  débiteur  a  promis,  par  exemple,  un  des  animaux  de  son  troupeau  ou  une  des 
pièces  de  vin  de  sa  cave,  il  peut  se  libérer  eu  offrant  l'un  quelconque  des  animaux  ou  l'une  quelconque 


des  pièces  de  ce  vin. 


Aubry  et  Rau,  :i   éd.,  iv.  p.  260:  Demol.,  XXVII,  254. 


Appendice.  —  Du  paiement  des  sommes  d'argent.  —  Le  paiement  d'une  somme  d'argent  peut  être 
fait,  au  choix  du  débiteur,  en  espèces  d'oc,  d'argent  ou  de  cuivre,  et  ce,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire. —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  260;  Dalloz,  Suppl.,  Ve  Obligations,  722.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  Il  fév. 
1873,  S.  73.  1.  '.17,  D.  73.  1.  177.  —  Cuulrà  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  158;  Demol.,  XXVII,  259,  262;  Labbé  et 
Boistel,  sous  l'arrêt  précité...  lors  même  qu'il  s'agirait  du  paiement  d'une  somme  d'argent  due  en  vertu 
d'une  lettre  de  change.  —  Cpr.  art.  143,  C.  com.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.;  Aix,  23  nov.  1871, 
S.  72.  2.  161,  D.  72.  2.  51.  —  Conlrà  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  com.,  IV,  301...  sans  que  d'ailleurs 
le  débiteur  puisse  payer,  contre  le  gré  du  créancier,  au-delà  de  50  francs,  en  pièces  d'argent  de  2  francs, 
de  I  franc,  de  50  centimes  ou  de  20  centimes,  alors  du  moins  que  le  créancier  est  un  particulier.  —  Cpr. 
Loi  du  2.'i  mai  1804  et  1.  du  14  juil.  1866,  art.  .">.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  158  ;  5'  éd.,  IV,  p.  260.  (Sur  les 
pièces  fabriquées  avant  lés  lois  de  1864  et  de  1866.  —  Cpr.  Cass.  req.,  6  mai  1868  2  arrêts!,  S.  68.  1.  344, 
D.  68.  1.  341)...  ni  plus  de  4  fr  95  en  monnaie  de  cuivre.  —  Cpr.  Décret  du  18  août  1810.  —  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit.;  Cass.  crim.,  13  juil.  1860,  S.  00.  1.  1020. 

Il  faut  d'ailleurs  crue  les  monnaies  fournies  aient  cours  en  France  et  ce,  à  l'époque  du  paiement.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  158,  159  ;  5'  éd.,  IV,  p.  260,  261. . .  d'où  il  suit  que  la  monnaie  étrangère,  même  celle 
des  pays  de  "l'Union  monétaire,   ne  peut  être  imposée  en   paiement   à    un    particulier.  —   Cpr.  Traité  du 

6  nov.  lSS.'i,  approuvé  par  la  loi  du  29  déc  1885.  —  Aubry  et  Rau.  5e  éd.,  IV.  p.  260  :  Cass.  crim.,  29  déc. 
1882,  S.  83.  1.  93,  0.  83.  I.  I33et  la  note  Ducrocq...  sans  qu'il  soit  pourtant  interdit  de  convenir  que  le 
paiement  devra  être  fait  en  monnaie  étrangère.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  159;  5'  éd.,  IV,  p.  260;  Laurent, 
XVII,  563;  Chambéry,  21  nov.  1894  et  Cass.  req.,  is  nov.  1895,  S.  99.  1.  270.  D.  96.  I.  341...  une  pareille 
convention  ne  si'  trouvant  interdite  que  s  il  s'agit  de  monnaie  de  billon  étrangère.  —  Cpr.  Décret  du 
Il  mai  1807  et  1.  du  30  nov.  1896.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Le  paiement  en  espèces  métalliques  doit  être  fait  eu  égard  à  la  valeur  nominale  de  ces  espèces  à 
l'époque  du  paiement,  encore  qu'à  ce  momenl  leur  valeur  réelle  soit  en  hausse  ou  en  baisse  par 
rapport  à  cette  valeur  nominale.  —  Cpr.  art.  1895,  C.  civ.  —  Aubry  cl  Rau,  IV,  p.  159:  5'  éd.,  IV.  p.  261,  262; 

l  ni,  XVII,  564  :    Troplong, ■  De  la    vente,   1,    163;  Duvergier,  Revue  étrangère,  1840,  VII,  p.  929..., 

à  moins  pourtant  que  les  espèces  dues  ne  doivent  être,  en  raison  des  circonstances,  restituées  dans 
leur  individualité  telles  qu'elles  ont  été  fournies  au  débiteur,  ce  qui  arrive  au  cas  de  dépôt  ou  de 
commodat.  —  Cpr.  art.  1932  et  1S75,  C.  civ.  —  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;  DemoL,  XXVII,  258...,  sauf 
aussi  l'application  des  art.  1896,  1897,  C.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  mais  nonobstant  toute  convention 
contraire.  -Cpr.  art.  6,  C.  civ.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  159;  5e  éd.,  IV,  p.  262;  Demol.,  XXVII,  259  ; 
Laurent,  XVII,  465;   Larombière,   IV,  art.  1216,  n°  7. 

Les  billets  de  la  Banque  de  France  peuvent  être  offerts,  comme  les  espèces  métalliques,  sans  pouvoir 
être  refusés,  en  paiement  d'une  dette  de  somme  d'argent.  —  Cpr.  Loi  du  12  août  1870,  art.  1er  ;   Loi  du 

7  nov.  1897,  art.  14.  —  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  IV,  p.  262  ;  Une.  VU,  39;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1475  ; 
Cass.  civ.,  7  avr.  1856,  S.  :i7.  1.  103,  D.  .".6.  1.  217;  Tr.  Verdun,  18  janv.  1887,  S.  87.  2.  144;  Cass.  civ., 
28  déc.  I8S7.  S.  88.  I.  205,  D.  88.  1.  217...,  et  ce,  nonobstant  toute  convention  contraire.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  ;  Aix,  23  nov.  1871,  S.  7*.  2.  161,  D.  72.  2,  .".I  ;  Cass.  civ.,  M  fév.  1873,  S.  73.  1.  97, 
I).  73.  I.  177.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Hante,  11,  147.",  :  note  Labbé  sous  S.  72.  2.  161  et  73.  1.  97,  note 
Boistel  sous  D.  73.  I.  177;  Douai,  mars  1872,  S.  72.  2.  161,  D.  72.  2.  51.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  771,  Traité,  IV,  762. 

.Mais  le  créancier  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  billet  de  banque  d'une  valeur  supérieure  à  ce  qui  lui 
est  dû  et  de  rendre  la  différence  au  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  .'i  éd.,  IV,  p.  263,  264;  Tr.  police, 
Toulon,  2  nov.   IS7I,  S.  71.  2    22.".:  Cass.  crim.,  6  janv.   t.s;2,  S.  72.   1.  91',,  1).  72.  1.  46. 

Le  débiteur  d'une  somi l'argent  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  paiement  des  valeurs 

de  papier  autres  que  le,  billets  de  la  Banque  de  France  (ex.  :  lettres  de  change,  billets  à  ordre, 
warrants).—  Aubry  cl  Rau,  IV,  p.  158;  .",-  éd.,  IV,  p.  262.  —  Cpr.  Cass.  req.,  27  juin  1882,  D.  82.  1.  358. 


—  expressément.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  162:  5  éd.,  IV,  p 
ou  implicitement,  en  raison,  par  exemple,  de  la  nature  de 
Laurent,  XVII,  587. 


267:  Nancy,  31  mai  1895,  D,  96.  2.  346... 
la  prestation.  —  Aubry  et    Itau.  toc  cit. 


mobilier.  —  Aubry  et  Rau,  •">    éd.,  IV.  p.  267  :  DemoL, XXVII,  279. 


—  actuel  et  non  à  celui  qu'il  avait  lors  de  la  formation  de  1  obligation.  —  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  162  : 
:.  éd.,  IV,  p.  267:  DemoL,  XXVII,  271);  Laurent,  XVII,  589;  Cass.  civ.,  9  juil.  1893,  S.  95.  I  336, 
D.  96.  I.  349 sauf  au  créancier  à  si'  faire  Indemniser  par  le  débiteur  des  frais  imprévus  de  recou- 
vrement et  des  autres  dommages  également  imprévus  qu'a  pu  entraîner  le  changement  de  domicile. 
—  Aubry  et  Itau,  loc.  cil.  —  Cpr,  DemoL,  loc.  cil.;  Larombière,  IV,  art.  1247,  n°8.  —  Voy.  sur  les  risques 
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506      Art.  1247  à  1250.  -  C.  Civ. 
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du  débiteur. 

Art.   I  2*58.  —  Les  frais 
du  paiement 


sont 


à  la  charge  du  débiteur. 


Art.  1  24t».  —  La  subro- 
gation dans  les  droits  du  créan- 
cier au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne   qui    le    paye,    est    ou 
conventionnelle  ou  légale. 

Art.  I  2«"»0.  —  Cette  su- 
brogation  est  conventionnelle, 
1"  Lorsque  le  créancier 


recevant    son    paiement    d'une 
tierce  personne 


la  subroge 
dans  ses  droits,  actions,  privi- 
lèges ou  hypothèques  contre  le 
débiteur  ;  cette  subrogation 


que  peut  encourir  le  débiteur  qui  a  accepté  d'envoyer  les  deniers  au  créancier,  Cass.  req.,  3  août  1870. 
S.  72.  I.  84,  I).  71.  1.  318.  —  Cpr.  Orléans,  10  avr.  1895,  1».  08.  2.  202. 


—  notamment  le  timbre  de  0,10  cent,  pour  quittance.  —  Loi  du  23  août  1871,  art.  18,  23.  —  Baud.-Lac. 
et  Karde,  11,  1314...,  et  les  frais  de  la  quittance  notariée  que  le  débiteur  exigerait.  —  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  IV,  p.  267:  Baud.-Lac.  el  Barde,  loc.  cit.;  Riom,  18  juin  1870.  S.  70.  2.  233,  D.  80.  2.  58; 
Cass.  req.,  20  juin  1800,  S.  1900.  1.  8. ..,  ce  débiteur  fût-il  la  Gais-.'  des  dépôts  et  consignations.  —  Aubry 
el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XVII,  596;  Metz,  33  janv.  1868,  S.  68.  2.  335,  D.  68.  2.  Lis. 

-  en  règle  générale.  —  Aubry  et    lia»,    IV,  p.  103;  5' éd.,  IV,  p.  207;  Baud.-Lac.  et  Barde.  II,  1313. 


§    II.    —     DU     PAIEMENT    AVEC    SUBROGATION 


—  ce  que  doit  préciser  le  juge  qui  admet  l'existence  d'une  subrogation, 
p.  278  ;  Cass.  civ.,  23  fév.  1897,  S.  Os.  I.  77. 


Aubry   et    Rau,  .">«  éd.,  IV, 


—  ou  l'usufruitier  de  la  créance.  —  Aubry  el  Rau, 5'  éd.,  IV,  p.  278;  Toulouse,  il  juin  1887,  D.  88.  2.  77. 

—  ou  son  mandataire,  soit  légal,  soil  conventionnel,  autorisé  à  recevoir  le  paiement.  —  Aubry  et  Hau, 
IV,  p.  170;  3'  éd.,  IV,  p.  270. . .,  ce  mandataire  serait-il  le  débiteur  lui-même.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd., 
loc.  cit.;  Demol.,  XXVII,  300;   Laurent,  XVII,  23;  Larombière,  IV,  art.   1230,   n°  7...,  ou  l'huissier 

chargé  du  recouvrement  de  la  créance.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  170;  5*  éd.,  IV,  p.  279 n  ce  sens 

du  moins  que  la  subrogation  consentie  ne  saurait  être  contestée  que  par  le  créancier  qui  refuserai! 
d'accepter,  sous  condition  de  subrogation,  les  fonds  touchés  pour  son  compte.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Nancy,  3  mai  1830,  S.  30.  2.  327  ;  Cass.  civ.,  7  avr.  1838,  S.  38.  I.  810.  —  Contra  :  Larombière, 
IV,  art.  1230,  n"  30.  -  Cpr.  Cass.  req.,  2  août  1848,  S.  18.  1.  003. 

—  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  des  deniers  versés  par  cette  tierce  personne.  —  Aubry  et  Rau, 
o'  éd.,  IV,  p.  278;  Cass.  civ.,  20  avr.  1899,  D.  99.  1.  377. 

—  ou  par  l'effet  du  droit  de  préférence  qui  lui  compétait  sur  des  fonds  appartenant  à  cette  tierce  per- 
sonne. —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  109;  3'  éd.,  IV,  p.  278;  Cass.  civ.,  14  déc.  18G4,  S.  65.  1.  188, 
D.  67.  1.  259. 

—  mais  non  du  débiteur  lui-même,  au  moyen  de  deniers  fournis  par  une  tierce  personne.  —  Aubry  et 
Hau,  IV,  p.  100:  5'  éd.,  IV,  p.  278;  Demol.,  XXVII,  338:  Gauthier,  Traité  de  la  Subrogation  de  per- 
sonnes, 107;  Cass.  civ.,  9  déc.  1863,  S.  61.  1.  177;  Lyon,  22  déc.   I88S,  S.  02.  1.  37,  D.  02.  1.  217. 

—  ou  en  totalité  ou  en  partie.  —  Aubry  et   Hau,  IV,  p.  170  ;  3°  éd.,  IV,  p.  279. 

—  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  cession-transport,  dont  elle  diffère  à  plusieurs  égards.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  173,  171;  5'  éd.,  IV,  p.  283,  284;  Dem.  et  C,  de  Saut,  V,  189  bis,  VI  et  Vil  ;  Laurent. 
XV11I,  11  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1520,  1321:  Pau,  3  mars  1890,  I).  91.  2.  117.  —  Cpr.  I  as 
Civ.,  4  fév.  1846,  S.  40.  1.  07. 

En  conséquence  : 

1"  la  subrogation  est  valable  à  l'égard  des  tiers  indépendamment  de  l'accomplissement  des  formalités 
de  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  1 7 1  :  ."<■  éd.,  IV,  p.  284;  Dem.  et.  C.  de  Sant.,  V,  189/»*,  X  : 
Demol.,  XXVII,  329;  Laurent,  XVI11,  13;  Baud.  Lac,  Précis,  il,  1043;  Baud.-Lac.  et  Barde,  11,  1521,5*; 
Hue,  Vlll,  18;  Poitiers,  18  déc.  1893,  s.  97.  I.  394.  -  Cpr.  Cass.  req.,  21 1  juin  isr.o,  1).  70.  1  09... 
sans  que  cependant  le  subrogé  qui  n'a  pas  fail  notifier  sa  subrogation  au  débiteur  puisse  réclamer  un 
nouveau  paiement  à  ce  dernier,  lorsqu'il  a  payé  de  bonne  foi  le  créancier  originaire,  ce  qui  est 
également  vrai  des  coobligés  du  débiteur.  -  -  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  174;  .">•  éd.,  IV,  p.  284,  283.  — 
Cpr.  Demol.,  XXVII,  329,  644  ;  Larombière,  IV,  art.  1250,  n«  12  :  Cass  re  1  .  211  juin  1869,  D  70.  t.  89  ; 
Amiens,  9  déc.  1872,  S.  72.  2.  202,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Obligations,  s27  ; 

2"  si  la  subrogation  a  été  consentie  pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance,  le  subroge1 
ne  peut  pas  réclamer  au  débiteur  toute  le  créance,  mais  seulement  la  somme  qu'il  a  réellement 
déboursée.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  171  :  5'  éd  .  IV,  p.  285;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  ISO  bis,  VIII  : 
Cass.  civ.,  30  oct.  1895,  S.  07.  1.  394 

3"  en  cas  de  non-existence  de  la  créance,  le  recours  du  subrogé  cuire  le  subrogeant  est,  non  uni 
action  en  garantie,  mais  une  simple  action  en  répétition  de  l'indu  ne  donnant  droit  aux  intérêts  ainsi 
qu'au*  trais  el  loyaui  coûts  de  la  quittance  subrogatolre  que  m  le  subrogeant  est  de  mauvaise  loi.  — 
Aubry  et  Hau,  IV,  p.  171.  175  ;  5"  éd.,  IV,  p.  285,  286;  Dem. et  C.  de  Sant.,  V,  189  bis,  l\  D 
XWi'l,  330  ;  Laurent,  X\  III,  li  :  Hue,  Vlll,  19  ;  Cass.  Belg.,  12  janv.  1872,  l'asic  ,  72.  I,  54  :  Riom, 
17  janv.  1889,  D  91.  I.  313.  Cpr.  Cass.  req.,  19  mars  1894,  S.  os.  1.  318,  D.  95.  I.  70.  —  Cou 
Cass.  civ.,  '.  fév.  1846,  S.  16.  I.  97;  Montpellier,  15  déc.  1847,  s.  18.   2.  .".23. 

Les  tri! aux  déterminent   d'ailleurs,  d'après  les  circonstances  plutôt    que  d'après  la  qualification 

donnée  par  les  parties,  m  l'acte  Intervenu  est  un  paiement  avec  subrogation  ou  une  cession  transport 

\iil, i-.v  et  Hau,  IV,  p.  175;  5'  éd.,  IV,  p.  286;  Mue.  Vlll.  55;  Dijon,  is  juil.    1893,  D.  94.  2.  I 
l'acte  devant  plutôt  s'analyser  en  nue  cession  transport  -i I  esl  intervenu  dans  l'intérêt  du  créancier, 
ce  qui  a  Lieu  généralement  lorsque  le  paiement  a  été  beil  avant  l'échéance,  et  comme  paiement 
subrogation,  -il  est   Intervenu   dans  l'intérêt  du   débiteur,  ce  qui  a   lieu   généralemonl   lorsque  le 
paiement  a  été  fait  après  l'échéance     -  Aubry  et  Hau.  loc.  cil  -,  Dem   el  C.  de  Saut.,  V,  189  M*.  \u 
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doit  être  expresse 


et  faite 


en  même  temps 


que  le  paiement  ; 


2°  Lorsque    le  débiteur   em- 
prunte 


une  somme 


à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de 
subroger  le  préteur 


dans  les  droits  du  créancier. 


—  et  ne  résulte  pas  de  la  simple  promesse  faite  par  le  mandataire  qui  reçoit  un  paiement  de  faire 
subroger  le  tiers  dans  les  droits  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  5<éd.,  IV,  p.  279  ;  Liège  24  fév  1887 
D.  88.  2.  34. 

—  mais  en  termes  quelconques.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  171  ;  5'  éd.,  IV,  p.  281  ;  Dem.  et  C.  de  Sant 
V,  190  bis,  II. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de  subrogation  porte  cumulativement  sur  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques,  les  mots  droits,  actions  ou  créance  se  trouvant  suffisants  pour  entraîner, 
chacun  pris  à  part,  une  subrogation  totale.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  loc.  cit.; 
Cass.  req.,  4  fév.  1839,  S.  39.  1.  107. 

—  par  acte  authentique  ou  sous-seing  privé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  170;  5'  éd.,  IV.  p.  280;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  V,  190  bis,  II;  Demol.,  XXVII,  370;  Laurent.  XVIII,  30;  Angers,  25  janv.  1849,  S.  49. 
2.  428;  Toulouse,  II  juin  1864,  S.  63.  1.  417;  21  juin  1887,  D.  88.  2.  77...,  ou  même  verbalement, 
si  l'intérêt  est  inférieur  à  150  francs.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  280;  Dem. et  C.  de  Sant.,  loc. 
cit.  ;  Demol.,  XXVII,  377  ;  Laurenl,  XVIII,  27.  —  Cpr.  Liège,  24  fév.  1887,  D.  88.  2.  35. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  quittance  subrogatoire^soit  signée  par  le  subrogé.  —  Aubry  et  Rau, 
o'  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  17  avr.  1896,  D.  97.  1.  40...,  ni  qu'elle  ait  acquis  date  certaine  à  une 
époque  quelconque,  antérieure  à  sa  production,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  rapports  du  subrogé 
avec  le  débiteur,  ses  successeurs  universels  et  tous  ceux  qui  se  trouvent  personnellement  ou  hypothé- 
cairement obligés  à  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  170;  5e  éd.,  IV,  p.  280  ;  Demol.,  XXVII,  379; 
Laurent.  XVIII,  32  ;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1528  ;  Cass.  req.,  20  janv.  1857,  S.  57.  1.  332  ;  Cass.  civ., 
7  avr.  1858,  S.  58.  1.  810.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  8  août  1877,  S.  78.  1.  120,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Obligations, 
755;  la  date  certaine  so  trouve,  au  contraire,  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  subrogé 
avec  un  créancier  tiers  saisissant,  un  cessionnaire  du  créancier  originaire  ou  un  autre  tiers  subrogé 
par  acte  ayant  acquis  date  certaine.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  170,  171  ;  5e  éd.,  IV,  p.  280  ;  Laurent, 
XVIII,  32;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1528;  Cass.  civ.,  31  janv.  1843,  S.  43.  2.  616.  —  Contra  :  Demol., 
XXVII,  381  ;  Larombière,  IV,  art.  1250,  n°  36. 

—  sous  peine  d'être  sans  effet,  tant  au  regard  des  tiers  que  vis-à-vis  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  171  ;  5'  éd.,  IV,  p.  281...,  et  ce,  alors  même  qu'avant  le  paiement,  le  créancier  aurait  promis 
la  subrogation  et  que  dans  la  quittance  il  se  serait  réservé  de  la  réaliser  ultérieurement,  sans  indi- 
quer la  personne  qu'il  entendait  subroger.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  30  juil.  1830,  S.  38. 
1.  673. 

—  suivant  la  preuve  qui  doit  résulter  clairement  de  l'acte  invoqué  par  le  tiers  qui  excipe  de  la  subro- 
gation. —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  279;  Grenoble,  20  fév.  1894,  S.  95.  2.  289,  D.  98.  2.  305. 

—  ce  qui  ne  peut  être  établi  à  l'égard  des  tiers  que  si  la  subrogation  est  constatée  dans  la  quittance  du 
paiement,  l'acte  distinct  qui  la  constaterait  porterait-il  la  même  date  que  la  quittance.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  172;  5!  édit.,  IV,  p.  282.  —  Contra  :  Laurent,  XVIII,  29;  Hue,  VIII,  58.—  Cpr.  Demol.,  XXVII, 
371. . .,  sauf  la  faculté  qui  appartient  d'ailleurs  aux  tiers  de  contester  la  subrogation,  quoique  consta- 
tée dans  la  quittance,  si  elle  n'a  eu  lieu,  en  réalité,  que  postérieurement  au  paiement.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  172;  5U  éd.,  IV,  p.  283...,  ce  qui  peut  s'induire  des  termes  mêmes  de  la  quittance.  -- 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  173  ;  5«  éd.,  IV,  p.  283  ;  Cass.  civ.,  30  juil.  1838.  S.  38.  1.  673  ;  Limoges,  27  nov. 
1841,  S.  42.  2.  298  ;  Cass.  req.,  28  janv.  1845,  S.  45.  1.  456;  Douai,  10  fév.  1853,  S.  53.  2.  305...,  et 
peut,  hors  ce  cas,  s'établ  r  par  tous  moyens  de  preuve,  même  par  de  simples  présomptions,  lorsque  le 
contestant  prétend  que  la  dette  a  été  acquittée,  dès  avant  la  quittance  subrogatoire,  par  celui-là  même 
qui  se  prévaut  de  la  subrogation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXVII,  388...,  ce  qui  ne  peut, 
au  contraire,  s'établir  qu'à  l'aide  d'écrits  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  quittance  subrogatoire, 
lorsque  le  contestant  prétend  que  la  dette  a  été  acquittée,  dès  avant  cette  quittance,  soit  par  le  débi- 
teur lui-même,  soit  par  un  tiers  autre  que  celui  qui  se  prévaut  de  la  subrogation.  —  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Cass.  civ.,  31  janv.  1843,  S.  43.  1.  616.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  12  fév.  1840,  S.  40.  1.  529.  —  Mais 
en  matière  commerciale  le  caractère  exprès  et  la  simultanéité  peuvent  s'établir,  même  au  regard  des 
tins,  par  la  correspondance  et  les  livres  des  parties  ou  par  un  acte  signé  d'elles,  quoique  sans  date  cer- 
tain!'. —  Aubry  et   Rau,    IV,  p.  172;  3'  éd.,  IV,  p.  282,  283;  Req.,  14  déc.  1858,  S.  60.  1.  987. 

—  à  moins  que  le  versement  de  fonds  ne  doive  être  considéré  comme  un  dépôt  provisoire  plutôt  que 
comme  un  paiement  véritable,  auquel  cas  il  suffit  que  la  subrogation  soit  consentia  dans  la  quittance 
définitive.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  171,  172;  5«  éd.,  IV,  p.  281,  282;  Demol.,  XXVII.  372;  Laurent, 
XVIII,  26;  Hue,  VIII,  58  ;  Larombière,  IV,  art.  1250.  n°  6  ;  Gauthier,  n"  110  et  s.;  Cass.  req.,  25  juil. 
1865,  S.  65.  1.  417  ;  5  nov.  1865,  S.  66.  1.  201  ;  Pau,  7  déc.  1891,  D.  93.  2.  91. 

En  conséquence,  si  plusieurs  paiements  successifs  sont  constatés  par  une  seule  quittance,  rédigée  au 
moment  du  dernier  paiement,  la  subrogation  consentie  dans  cette  quittance  ne  peut  avoir  d'effet  que 
pour  ce  dernier  paiement,  à  moins  que  les  versements  antérieurs  ne  puissent,  eu  égard  aux  circons- 
tances, être  considérés  comme  de  simples  dépôts  provisoires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  172;  5'  éd., 
IV,  p.  282  ;  Limoges,  27  nov.  1841,  S.  42.  2.  298. 

—  même  sous  la  forme  d'une  ouverture  de  crédit  ;  en  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  versements 
successifs  de  fonds  soient  établis  par  acte  authentique  ;  la  nécessité  de  l'acte  authentique  ne  se  trouve 
exigée  que  pour  l'ouverture  de  crédit  elle-même.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  179;  5e  éd.,  IV,  p.  292; 
Demol.,  XXVII,  416  ;  Nîmes,  29  janv.  1861,  S.  62.  2.  443  ;  Cass.  req.,  28  avr.  1863,  S.  63.  1.  289. 

—  ou  la  reçoit  de  toute  autre  manière  (ex.  :  à  titre  do  dot).  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  176  ;  3'  éd.,  IV, 
p.  287;  Demol.,  XXVII,  396;  Hue,  VIII,  60.  -  Contra  :  Laurent,  XVIII,  39. 

—  ou  les  prêteurs  s'il  y  en  a  plusieurs,  même  s jessife.  —   Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  287,  Dem.  et 

C.  dr  Sant.,  V,  191  bis,  XII  ;  Demol.,  XXVII,  427.  —  Contra  :  Laurent,  XVIII,  58,  qui  n'admet  alors  la 
subrogation  qu'au  profit  du  premier  prêteur.  —  Conlrà  aussi,  Larombière,  IV,  art.  1250,  n°  76,  qui 
ne  l'admet  qu'au  profit  du  dernier...,  sauf  aux  intéressés  à  démontrer,  s'il  y  a  lieu,  que  les  fonds 
fournis  par  certains  prêteurs  n'ont  pas,  en  fait,  servi  au  remboursement  de  la  dette.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.:  Demol.,  loc.  cit. 
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Il  faut,  pour  que  cette  subro- 
gation soit  valable,      — 


que  l'acte  d'emprunt  et  la  quit- 
tance 


soient  passés 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Payement  avec  subrogation. 


devant  notaires  : 


que    dans    l'acte    d'emprunt    il 
soit  déclaré 


que  la  somme  a  été  empruntée 

pour  faire  le  paiement,  et  que 

dans  la  quittance  il  soit  déclaré 

que  le  paiement  a  été  fait 

des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier 


Cette  subrogation 


s'opère  sans  le  concours  de  la 
volonté  du  créancier. 

Vil.     1  ti."i  1  .   —  La    su- 
brogation a  lieu 

de  plein  droit  : 


—  c'est-à-dire  opposable  aux  tiers  ;  l'omission  de  ces  formalités  n'empêche  pas  la  subrogulion  d'être 
valable  entre  les  parties.  Aubry  h  Rau,  l\,  p.  178;  5"  éd.,  IV,  |».  290;  Cass.  civ.,  Il  janv.  1893, 
S.  '.H.  I.  13,  H.  95.  I.  179;  Grenoble,  i:i  janv,  1897,  Ra    Grenoble,  ',i7.  231. 

—  mais  non  1''  mandai  donné  au  tiers  chargé  de  représenter  le  débiteur.  —  Aubry  cl  Rau,  .">'  éd.,  IV. 
p.  290;  Cas<.  .-î \ . .  :;  août  1891,  S.  92.  I.  57,  D.  92.  I.  217:  Tr.  Argentan,  25  tév.  1891,  Dalloz,  Suppl., 
\    i  ibligations,  T<  '.:  : . 

—  au  moment  même  de  l'emprunl  et  du  paiement.  —  \ubry  el  Rau,  IV,  p.  178;  '■>'  éd.,  IV,  p.  290; 
Gauthier,  n°  158  ;  Cass  req.,  28  janv.  1845,  S.  45.  1.  456  ;  Orléans,  lu  janv  1850,  -  51  2  i  :i  avr. 
1851,  S   -il    _   Si55     Rouen,  21  mai  1852,  S.  53    I    160;  Douai,  m  fêv.  1853,  S    53.  2.  305.  —  Cpr 

h  .  15  fév.  1832,  S,  .".2.  I  7:i2  :  Casa  req.,  I4fév.  1865,  -  65.  I  190.-  Contrit:  Dem.  W  C.  de  Sant., 
\ .  191  bis,  IN:  Demol  .  XXVII,  415;  Laurent,  XVIII,  :;::  :  Mur,  VIII,  64  :  Baud.-Lac.  el  Barde,  II,  1536; 
Larombière,  i\.  art.  1250,  n°  78.  -  Cpr.  Cass.  req.,  15  mai-  1897,  S.  '.i*.  i.  229,  H.  '.17.  I.  364;  Alger, 
7  juii.  1897  S  1900.  2  249,  D.  1900.2.  \~,-i  ;  par  suite,  la  subrogation  sérail  inefficace  à  l'égard  deâ 
lier-,  si  la  preuve  de  l'antériorité,  --"il  il'-  l'emprunt,  soil  'lu  paiement,  résultait  expressément  ou  im- 
plicitement  des  termes  mêmes  des  art,-  qu'on  leur  oppose.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  17'.'  :i  éd.,  IV, 
p.  291,  292;  Rennes,  i'.  oct.  1888,  Di .  3 :t.  1888. 

—  en  deux  actes  séparés  "H  en  un  seul  H  même  acte.  —  Aubry  el  Rau,  l\.  p.  179;  a'  éd.,  IV,  p.  292  ; 
Laurent,  XVIII,  46;  Ct  9  noi  1869,  S.  70.  1.  63,  D.  70.  1  167...,  à  supposer  que  l'emprunt  ej 
le  paiement  aient  lieu  an  même  moment,  ce  qui  n'esl  pas  indispensable.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Dem.  et  c  de  Sant.,  \.  191  bis,  \.  Demol.,  XX  VII,  423,  121:  Laurent,  XVIII,  56  ...sauf  la  faculté 
pour  les  tribunaux  de  déclarer,  suivant  les  rae  le  long  intervalle  qui  s'est  écoulé  entra 
l'emprunt  et  le  paiement  démontre  que  le  paiement  n'a  pas  été  fait  avec  les  deniers  empruntés.  — 
Aubry  el  Rau,  IV.  p.  179,  180;  5'  éd.,  IV,  p.  293. 

—  même  -i  l'on  se  trouve  en  matière  con rciale.      lubrj  el  Rau,  a   éd.,  IV,  p.  290.  -  Contra  :  Alger, 

2.Î  fév.  Is;i2.  li.  93.  2.  544. 

—  ce  que  le  créancier  est  obligé  d'accepter,  ci rai  concerne  la  quittance,  si  mieux  il  n'aime  i 

le  débiteur,  ou  le  bailleur  île  fonds,  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  180;  5'  éd.,  IV.  p.  293;  Cas-,  req., 
Il  juil.  1843,  S.  44.  1.  379  ..  lui  faire  des  offres  réelles  el  c  insigner  le  montant  de  la  dette,  auquel 
cas  le  récépissé  du  receveur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  équivaul  à  la  quittance  notariée 
exigée  par  la  loi.  —  Cpr.  ord.  'lu  :î  juil.  1816,  art.  12.  —  Aubry  et  liau,  loc.  cit.;  Dem.  el  C.  de  SanLj] 
V.  191  bis,  XIII;  Hue,  VIII.  63;  Baud.  Lac.  et  liante,  II,  1540.  —  Cpr.  Cass.  req.,  12  mars  le 
I.  176,  H.  90.   I.  207. 

—  laquelle  déclaration  n'esl  tenue  pour  vraie  que  jusqu'à  preuve  contraire  qui  peut  résulter  mêi 14 

simple-  prés  imptions.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  180  :  5'  éd.,  IV,  p.  2:i:>  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  191  S   ,  \ 
Demol  .  XXYII,  125  :  Laurent,  XVIII,  57  :  Orléans,  3  avr.  is.ii,  s.  51.  2.  555  :  Cass.  req.,  16  mars 

S.  52.  I.  636. 


—  soit  par  le  débiteur  lui-même,  -oit  par  le  prêteur,  agissant  au   nom  du  débiteur.  —  Aubry  el  Rau, 
IV,  p.  179;  5'  éd  .  IV,  p.  292;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  191  bis,  \t 

—  don  il  suit  qu'il  n'y  a  pasde  subrogation  -i  l'origine  des  deniers  est  constatée  dans  laquittano 
que  leur  destination  le  soit  dans  Parte  d'emprunt.  ■  Aubry  et  Rau,  IV,  p,  177.  178;  o  éd.,  IV.  | 
290;  foulouse,  31  mars  1832,  S.  32.  2.  540.  —  Cpr.  Cass.  req., 9  no>  I869.S  70.  1.63,  D.  70.  I.  H 
qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  subrogation  -i  l'origine  des  denier-  n'esl  constatée  que  d 

teneur  à  la  quittance.  —  Aubry  el  Rau,  5   éd.,  loc.  cil.;  Demol.,  XXVII,  111.  134;  Laurent.  Win 

—  sans  qu  il  soif  uécessaire  qu'il  y  ait,  soil  dans  l'acte  d'emprunt,  s,, il   dan-  la   quittance,  une  décla- 
ration expresse  de  subrogation.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  I7'.i  ;  .Y  éd.,  IV,  p.  21.!?  ;  Baud.-Lac.  el  i 

II,  1535;  Demol.,  \W  II.  413  ;  Laurent,  XV11I,  52  :  Dem.  el  C.  de  Sant  .  \ .  191  bis,  \  l  .  Planiol,  Il 
Larombière,  IV,  art.  I2.in,  n°  66. 

—  qui  peut  être  consentie,   non   seulement   par   le   débiteur,  mais   en  outre   par  toute  personne  qui 
emprunte  des  deniers  pour  dire  un  paiement   devant   entraîner,  à  son    profit,  la   subrogation    li 
dans  les  droit-  du  créancier.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p    176     5    éd.,  IV,  p.  j<s  :  Demol.,  XXVII 

;  IV,  art.  1250,  n"  68.        Contra  :  Laurent,  XVIII,  11.    ..  par  exemple,  par  le  créancier  qui 

irl  à  un  emprunt  pour  paver  un  créancier  à  lui  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et   h 
thèques.  -     k.ubry  el  Rau,  IV,  p.  L76  :  ■">   éd.,  IV,  p  2ss  ;  Demol.,  \W  II.  398  :  Cass.  ci»  ,  7  no» 
-   54    l.  715...,  ou  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emprunte  pour  paver  le  prix  aux  créam 

i  immeuble  esl  hypothéqué.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit...,  en  sorte  que  les  préteurs,  si  l'immeuble 
est  revendu  par  li  irs  postérieurs  aux  créanciers  désintéressés  devront  être  préférés  sur  le 

a  ces  créanciers  pour  le  remboursement  de  ce  qu'ils  ont  prêté.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  <it.:  Demol  .  \W  II, 
400  à  103;    Laurent,  XVIII,  42;  Hue.  VIII,  61,  62     Larombière,  IV,  art.  1232,  n    39;    Nîmes     29 
1861,  S.  62.  2.  133  :  Cass.  r<       _-  1863,  S.  63.  I    289 


—  qui.  d'ailleurs,  -i  elle  intervenait,  ne  modifierait  en  rien  les  effets 
le  débiteur        Vubry  el  Rau,  5' éd.,   IV,  p   287    i     m,  2i  nov.  1896 


de  la  subrogation  consentie  par 

D    '."    i 


—  dan-  les  seuls  cas   prévus  par  le  présent  article  lubrj   el  Rnn,  IV.  p    isi  :  :.  éd  .  IV,  p 
Larombière,  IV.  art.  I2.il.  n"  :t  :  Cass.  req.,  i  juin  1820   S.  21    t    28 

—  sons  la  co  ni  paiement  offectii  opéré  par  celui  qui    l'invoque.  --  Aubry  el  Itini.  IV,  p.  |s  . 

I\.  p   304     NI  ISi  i,  -    ■  i   lss    ci>  .  13  fô>     I86G    S    66    I     197, 

Unsl  les  créanciers  hypothécaires  Inutilement  colloques  dans  un  ordre  ouverl   pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sur  lesquels  il-  onl  hypothèque  ne  -ont  pus  légaiemrni  -uin  >. 
do  la  subrogation  légale  qui  se  serall  opérée,  on  vertu  de  l'arl.  1231  .  »    au  proili  de  la  pors 

caution,  liera  détenteur,  codébiteur  solidaire   dont  |,--  bions  ont  servi  à  payer  les  créanciers  utilement 
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509 


Au    profit    de    celui    qui, 
étant  lui-même  créancier, 


paie 


un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèges 


ou  hypothèques; 


2°  Au  profit  de  l'acquéreur 

d'un  immeuble, 
qui  emploie 


colloques.  —  Aubry  et  (tau,  loc.  cil.;  Cass.  req.,  1"  août  1839,  S.  39.  1.  970;  Bourges,  31  janv.  1832, 
S.  53.  2.  13b.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  paiement  invoqué  soit  constaté  par  acte  authentique 
ou  par  acte  sous-seing  privé  ayant  date  certaine.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  18a  ;  '■'<'  éd.,  IV,  p.  304,  30a  ; 
Demol.,  XXVII,  539;  Laurent,  XVIII,  64  ;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n°  19;  Cass.  req.,  11  août  1852. 
S.  53.  1.  299...,  et  les  contestations  relatives  aux  énonciations  de  la  quittance  se  trouvent  soumises 
aux  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV.  p.  305;  Demol.,  XXVII,  474  ; 
Laurent,  XVIII,  64,  81  ;  Cass.  req.,  13  mars  1872,  S.  74.  1.  66,  D.  72.  1.  255. 

— .  soit  hypothécaire,  soit  même  purement  chirographaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  180;  5"  éd.,  IV, 
p.  294;  Dem.  et  C.  de  Saut,  V,  193  bis,  III;  Demol.,  XXVII,  458.  439:  Laurent,  XVIII,  69;  Hue, 
VIII,  67;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II.  1542;  Larombière,  IV,  art.  1231,  n°  5  ;  Caen,  26  nov.  1870, 
S.  71.  2.  263,  D.  73.  2.  181.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  un  créancier  privilégié  serait  devenu,  pour  une  partie 
de  sa  créance,  simplement  chirographaire,  Cass.  civ.,  15  mars  1875,  S.  75.  1.  311  et  Bordeaux,  31  déc. 
1878,  S.  79.  2.  144. 

_  de  ses  deniers.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  LSI  ;  5e  éd.,  IV,  p.  294  ;  Cass.  req.,  15  juin  1820,  S.  21.  1.  28... 
sans  qu'il  y  ait  lieu  pourtant  d'écarter  la  .subrogation  lorsque  le  créancier  s'est  procuré  par  un 
emprunt  les  deniers  qu'il  a  employés  au  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  294;  Demol., 
XXVII,  469  ;  Laurent,  XVIII,  77,  78  ;  Hue,  VIII,  67  ;  Lyon,  6  fév.  1890,  D.  91.  2.  377. 

—  intégralement,  à  moins  que  le.  créancier  préférable  ne  se  contente  d'un  paiement  partiel  ;  en  ce  cas 
la  subrogation  ne  s'opère  que  pour  partie.  —  Aubry  et  liau,  5e  éd.,  IV,  p.  296;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
II,  1543;  Demol.,  XXVII,  473.  -  Contra  :  Laurent,  XVIII,  79;  Hue,  VIII,  67. 

—  un  créancier  gagiste,  par  exemple,  du  moins  lorsque  le  gage  est  dans  la  possession  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  181  ;  5"  éd.,  IV,  p.  293;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1546  ; 
Demol.,  XXVII,  467;  Laurent,  XVIII,  73  ..,  le  consentement  du  débiteur  paraissant  nécessaire  dans  le 
cas  où  le  gage  se  trouve  en  possession  du  créancier  gagiste  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  et  Demol., 
loc.  cit.  —  Contra  :  Laurent,  loc.  cil. 

—  niais  non  au  profit  des  créanciers  d'un  failli,  lorsque  le  syndic,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  a  payé, 
avec  les  deniers  de  la  faillite,  une  dette  privilégiée.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  294  ;  Cass.  civ., 
30  mars  1875,  S.  75.  1.  341,  D.  75.  1.  353;  Rennes,  2  janv.  1880,  S.  82.  2.  190,  D.  81.  2.  130. 

—  et  non  le  vendeur  qui  a  intenté  son  action  en  résolution  :  par  suite,  le  créancier  qui  offrirait  de  le 
désintéresser  ne  pourrait  être  subrogé  à  son  action  en  résolution.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  293; 
Demol.,  XXVII,  463;  Laurent,  XVIII,  76  ;  Larombière,  IV,  art.  1231,  n°  10;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1545; 
Cass.  civ.,  3  juil.  1854,  S.  54.  1.  423,  D.  54.  1.  247  ;  4  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  22  juil.  1901.  —  Cpr.  note  de 
Loynes  sous  Cass.  civ.,  22  oct.  1894,  D.  96.  I.  585  ;  Alger,  18  juil.  1873,  S.  73.  2.  249,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Obli- 
gations, 783.  —  Contra  :  Noir  Lacoste  sous  Cass.  req.,  28  fév.  1894  et  Cass.  civ.,  22  oct.  1894,  S.  95.  1.  321. 

[1  en  serait  différemment  si 'l'offre  de  désintéressement  avait  .été  faite  alors  que  le  vendeur  n'avait 
pas  encore  intenté  son  action  en  résolution.  —  Aubry  el  Rau,  id.\  Laurent,  id. 

—  mais  non  un  créancier  postérieur  en  rang  ou  de  même  rang  que  lui.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  181  ; 
5e  éd.,  IV,  p.  293;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  193  bis,  II;  Demol.,  XXVII,  460  ;  Laurent,  XVIII,  70; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1544;  Hue,  VIII,  67  ;  Planiol,  II,  493;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n°6. 

Pour  le  cas  où  le  créancier  payé  a  deux  créances,  dont  une  seule  est  préférable  à  la  créance  de  celui 
qui  paye,  Voy.  Cass.  civ.,  2  août   1870,  S.  71.   I.  25. 

—  mais  non  un  créancier  qui  ne  jouirai!  qui.'  d'un  simple  droit  de  rétention  ou  d'antichrèse.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  181  ;  5'  éd.,  IV.  p.  293,  296;  Demol.,  XXVII,  463,  466;  Laurent,  XVIII,  73;  Baud.-Lac. 
et  Barde,  II,  1546  ;  Hue,  VIII,  07  :  Larombière,  IV,  art.  1251,  n°  9.  —  Contra  :  Planiol,  II,  p.  155. 

—  à  moins  pourtant  que  l'exercice  de  la  subrogation  ne  fût  de  nature  à  lui  nuire.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  1*1  :  5'  éd.,  IV,  p.  29S  ;  Laurent,  XVIII,  80;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n»  7.  -  Cpr.  Cass.  civ., 
:>  juil.  1854,  S.  34.  1.  425....  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  B  offre 
à  un  créancier  inscrit  pour  une  première  hypothèque  sur  les  immeubles  A  et  B  do  le  désintéresser, 
en  vue  de  diriger  sa  demande  en  collocation  pour  la  créance  de  ce  dernier  sur  l'immeuble  A  et  pour 
la  sienne  propre  sur  l'immeuble  B,  alors  que  le  créancier  désintéressé  a  une  seconde  hypothèque  pour 
laquelle  il  n'est  inscrit  que  sur  l'immeuble  R.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol.,  XXV11,  476  et  s.  — 
Cpr.  Cass.  civ.,  2  août  1870,  S.  71.  1.  25  et  note  Labbé,  D.  70.  1.  346.  —  Conlrù  :  Douai,  11  avr.  1892, 
D.  92.  2.  565...,  le  créancier  postérieur  conservant  pourtant  le  droit  de  désintéresser  le  créancier 
antérieur,  nonobstant  le  préjudice  apporté  à  celui-ci  par  l'exercice  de  la  subrogation,  lorsqu'il  est  lui- 
même  obligé  à  la  dette  qu'il  s'offre  de  désintéresser,  soit  personnellement,  soit  hypothécairement.  — 
Aubry  et  liau,  IV.  p.  182;  5'  éd.,  IV,  p.  297;  Demol.,  XXVII,  481;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n°  7: 
Gauthier,  303  et  s.;  Cass.  civ.,  21  déc.  1836,  S.  37.  1.  34.  —  Conlrù  :  Laurent,  XVIII,  80. 

—  actuel,  et  non  pas  seulement  projeté.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  182;  5"  éd.,  IV,  p.  298;  Demol., 
XXVII,  511  ;  Laurent,  XVIII,  88;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n°  21. 

—  même  a  non  domino,  s'il  est  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  183;  5"  éd.,  IV,  p.  299; 
Demol.,  XXVII,  513;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1550.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  mars  1850,  S.  50.  1.  465...,  et 
même  s'il  est  de  mauvaise  foi.  —  Laurent,  XVIII,  86;  Hue,  VIII,  70. 

—  ou  d'un  droit  immobilier  susceptible  d'hypothèque,  mais  non  d'un  droil  d'usage  ou  d'habitation  ou 
de  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  297;  Demol.,  XXVII,  .'ils  à  520;  Laurent,  XVIII,  85; 
Hue,  VIII,  70;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1519. 

—  par  lui-même  ou  par  un  mandataire  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  par  exemple).  —  Aubry  et  Rau, 
IV.  p.  |s:S:  5'  éd.,  IV,  p.  299...,  ce  mandataire  serait-il  le  vendeur  lui-même,  pourvu  qu'il  soit  bien 
établi  que  le  vendeur  a  reçu  les  fonds  en  qualité  de  mandataire  de  l'acquéreur  et  non  en  qualité'  de 
vendeur.  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Demol.,  XXVII,  333  à  537;  Laurent,  XVIII,  92;  IIuc,  VIII,  71  ; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1552  ;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n"  17;  Agen,  7  mars  1887,  S.  90.  2.  123, 
D.  88.  2.  17;  Tr.  Bordeaux,  20  mars  1888,  Gaz.  l'ut.,  88.  1.  186;  Cass.  civ.,  22  nov.  1893,  S.  94.  1.  337, 
D.  94.  1.  153;  Tr.  coin.,  Arras,  (i  déc.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  juin  1902,  Droit,  27  juin  1902.  —  Voy.  pour 
lecasoùjle  vendeur  aurait  recules  fonds  en  qualité  de  vendeur,  Aix,21nov.  1877,  S.  78. 2. 86,  D.  79.  2.  40. 
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le  prix  de  son  acquisition 


au     paiement    des     créanciers 
auxquels  son  héritage  était  hy- 
pothéqué ; 


3"    Au    profit    de    celui    qui, 
étant  tenu  avec  d'autres 

ou  pour  d'autres 


au  paiement  de  la  dette, 


avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 


—  même  en  vertu  d'une  délation  contenue  dans  l'acte  d'acquisition.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  183,  184; 
:;  éd.,  IV.  p.  299,  300;  Demol.,  XXVII, 538;  Laurent,  XVIII,  93;  Casa,  civ.,  2s  déc.  1833,  S.  53.  I.  719; 
7  nov.  1854,  S.  54.  I  715  Sur  les  paiements  faits  par  la  caution  en  exécution  de  l'art.  545,  C.  corn., 
Cpr.  Cas-    req;.,  15  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1001. 

—  quel  qu'en  s..it  le  titre.  —  Aubry  et  Rau,  3    éd.,  IV,  p.  297;  Cass.  req.,  22  janv.  1S77.  Il    77    1    ii'.i 

—  ou  même  des  sommes  supérieures  à  ce  prix  :  il  en  est  de  même  si  l'acquéreur,  après  avoir  déjà  payé 
le  prix  au  vendeur,  désintén —  en  tout  ou  en  partie  les  créanciers  hypothécaires.  -  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  133;  5«  éd.,  IV,  p.  898;  Hem.  el  C.  de  Sant.,  V,  194  bit,  V;  Demol.,  XXVII, 524;  Hue,  VIII,  71  ; 
Baud  -Lac.  el  Barde,  II,  1554;  Larombière,  IV,  art  1851,  n  ■  87,  88;  Uger,  Is  janv  1868,  S.  68. 2.  319, 
Dalluz,  Su/)/,!.,  V«  Obligations,  796;  Bourges,  80  déc.  1871,  D.  72.  2.  171;  Douai,  26  déc.  1884, 
S.  88.  I.  805.  —  Cpr.  Cass.  req.,  !)  janv.  1899,  S.  99.  I.  309,  D.  99.  I.  297,  Cpr.  sur  le  cas  où  le 
paiement  en  sus  du  prix  aurait  été  fait  sans  nécessité.  Tr.  Versailles,  23  nov.  1887.  Dalloz,  Suppl., 
V°  Obligations,  797. 

Par  suite,  le  donataire  qui  désintéresse  de  ses  deniers  propres  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  l'immeuble  donné  est  subrogé  à  ces  créanciers.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  183;  5*  éd.,  IV,  p,  899 
Baud. -Lac.  et  Barde,  11.  I 555;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n»  27. 

—  sans  qu t  acquéreur  puisse  se  prévaloir  de  la  subrogation  pour  exercer  contre  des  tiers  un  reooun 

qui  le  dispenserait  indirectement  de  payer  la  totalité  de  son  prix.  —  Aubry  et  llau,  IV,  p.  182  ; 
3' éd.,  IV,  p.  298;  Laurent,  XIII,  87;  Cass.  req.,  31  déc  1861,  S.  62.  I.  591.  —  Cpr.  Cass.  clT., 
13  mal  1873,  s.  73.  I.  136,  D.  73.  I.  417. 

—  ou  qui  l'a  reven. lu,  si  le  prix  de  revente,  consigné  par  le  sous-acquéreur,  a  servi  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  183;  '■'<'  éd.,  IV.  p.  298,299;  Larombière,  IV, 
art.  1251,  n°  22:  Demol.,  XXVII,  313:  Cass.  civ.,  2li  août  1865,  S.  65.  I  133;  Chambéry,  13  mars  1871 
et  Cass.  civ.,  21  janv.  1870,  S.  77.  I.  ira,  D,  76,   I,  218.  —  Contra   :  Laurent,   XVIII,  89. 

—  ou  affecté  par  privilège.  —  Demol.,  XXVll,   >2'i  :  Baud. -Lac.  et  Barde,  II,  1551;  Planiol,  II,  496. 

Sur  le  cas  où  le  créancier  auquel  le  paiement   est   offert   aurait   plusieurs  créances  sur  l'immeuble 
acquis,  Voy.  Caen,  7  fév.  issu.  -    sa  i.  255,  D.  81.  2.  .".I  el  noie. 

—  et  dans  ce  cas  l'effet  de  la  subrogation  n'est  pas  restreint  aux  droits  que  les  créanciers  désinti 
peuvent    invoquer   sur   l'immeuble  acquis:    il   s'étend   à    toutes    les   sûretés  qui  garantissaient  leun 
créances.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  186:  3e  éd.,  IV,   p    306,  307;   Dem.  et  C.   de  Sant.,  V,  193  Lis,  III  • 
Demol.,  XXVll,  3t3  à  534:  Larombière,  IV,  art.  1251,  n'  25;  Bourges,  20  déc.   1871,  D.  72    8.  171 


Caen,  21   déc.    1874,   l>.  76. 
23  juil.  1887,  D.  88.  2.  103. 


81;  Cass.  req.,  28  juin   I8S2,  S.  82.   1.   447,   D.   85.    5.    146;   Limoges, 
Conlrà  :  Laurent,  XVIII.  lis  et  s.;  Alger,  18  nov,  1887,  lier,  air/.,  89.2.  206. 


—  ce  qui  est  le  cas  du  codébiteur  solidaire,  —  du  codébiteur  d'une  chose  indivisible,  même  solution» 
tantum,  —  du  cofidéjusseur.  —  Aubry  el  Hau.  IV,  p.  tsi:  :.;■  éd.,  IV,  p.  300.  301. 

—  ce  qui  est  le  cas  : 

1»  de  la  caution  personnnelle.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  184  ;  5e  éd.,  IV,  p.  301...  pourvu  que  le 
cautionnement  soit  établi  d'une  manière  certaine.  —  Aubry  et  Hau.  3  éd.,  loc.  cil.;  Rouen,  20  juil. 
1871,  D.  73.  1.  366  ; 

2°  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué.  —  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  184  ;  3'  éd.,  IV,  p.  301  ; 
Dem.  et  C.  de  S:  nt.,  V,  193  bis.  Il:  Demol.,  XXVll,  :i6.">;  Laurent,  XVIII,  97...,  sans  que  l'acquéreur 
qui  a  apporté  à  une  Société  anonyme  l'immeuble  acquis  par  lui  conjointement,  mais  non  solidai- 
rement, avec  d'autres  continue  de  pouvoir  être  considéré  comme  tiers  détenteur,  —  Aubry  et  Hau, 
.v  éd.,  IV,  p.  301  :  Cass.  req.,  9  janv.  1899,  S.  99.  I.  309,  H.  99.  I.  297; 

3°  du  cohéritier  attributaii xclusif  d'un  immeuble  de  la  succession,  par  exemple.  —  Aubry  et  Rau, 

I  ,  IV,  p.  301;  Ca>s.  civ.,  30  mars  1869,  S.  69.  I.  i'.'..  D.  69.  I.  239; 

4»  delà  caution  réelle.—  Aubrj  el  Hau,  IV,  p.  184;  S   éd.,  IV.  p.  301;  Dem.  et  C.  deSanl  ,V,  196  6(5,  II  ; 

5°  du  tiers  détenteur  de  l'objet  donné  en  gage  par  le  débiteur.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  loc.  <it.; 
note  sous  Cass.  civ.,  2  aoûl  1898,  D.  99.  I.  33; 

6°  du  commissionnaire  chargé  d'acheter  des  marchandises  pour  le  compte  du  commettant.  —  Aubrj 
et  Rau,  IV,  p.  184;  5e  éd.,  IV. p.  301  ;  Demol.,  XXVll,  603;  Laurent.  XX 111.  100;  Cass.  civ.,  14  noï 
S.  M.  2.  37.  —  Cpr.  pour  l'agent  en  douane,   Vi\.  S  fél     1897    S.  99.  2.  213: 

7°  du  commissaire-priseur  ou  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles  et  de 
marchandises.  —  Cpr.  art.  623  C.  Dr.  —  Aubry   el  Hau,  5   éd.,  loc.   cil  .  Laurent,  loc.  cit. 

—  ce  qui  n'est  pas  le  ça»  du  codébiteur  simplement  conjoint,  m  l'obligation  est  divisible.  —  Aubrj  et 
Rau.  IV.  p.  14  el  184 ;  5e  éd.,  IV,  p.  18  et  301;   Demol.,    XXVll,  580;    Laurent.  XVIII,    102...,  ni   i» 

l'administration  de  l'enregistrement,  dans  i  bypothès 1  eUo  a  fait  l'avance  des  frais  dune  ina 

pour  laquelle  l'assistance  judiciaire  avait  été  accordée.  —  Tr.  AvaUon,  23  mars  iv.ij.  S,  95.  2.   117.  — 
Contra  .   Vul.n  et  Rau,  5«  éd.,  IV,  p.  300;  Wahl  sous  Tr.  AvaUon,  23  mars   ls;i2.   précité  el  les 

rites  qu'il  cite,..,  ni  de  celui  qui,  par  >m  acte  passé  avec  le  débiteur  seul  et  sans  engagement  envan 
ses  créanciers,  B'esl  obligé  è  leur  payer  certaines  sommes.   —  Aubry  et  Rau,  IV,  p,  184      i*  éd.,  iv. 


p.  301,  :vr>.  Paris,  27  nov.  1841,  S.  '>■>.  i.  50.  -  -   req., 

—  en  matière  fiscale  comme  en  matière  civile.       Aubrj  el  Hau, 
H.  75.  2,  2'.  :  Aix,  7  aoûl  1879,  S.  81.  !  [.,14  nov. 

sauf  l'effel  des  bus  spéciales  au  Trésor.   -    Vubry  el   Rau,  loc. 
32.1.  —  Cpr.   Loi  du   88  frimaire  an  VII,  art.  89,  30,  33.  Loi 


22  aoûl  1871,  S.  71.  I.  230,  D.  71    l 
.   éd.,  IV.  p.  300;  Paris,  16  juin 
i-  >;    -    9|    !    307_  p.  ;ii.  i.  370 
cit.;  Cass.  civ.,  4  janv    1888,  -    ! 
du   i  juin    1859,  art.  6.    -    Aul 


Rau,  ■".-  éd  ,  IV.  p.  893  .  De L,  XXVII,  601  :  Laurent,  XVIII,  100;  Cass   civ.,  31  janv    1893,  S 

305,  D.  '.'il    I    849  et  les  notes 
_  et  l'acquitte  soll  en  espèces,  soit  autrement.  —  Aubrj  el  Rau,  5'édM  IV,  p.  300;  Bourg  •  -  1*71 

D.  72.  2.  171.  .  -ans  que  l'on    puisse  assimiler  à  un   paiement    la  collocation   sur  les  biens 

caution.  —  Aubry  et  Hau.  loc.  cil.;  Rlom,  I"  juil    1897,  S.  98,  8.  11!'. 
—  à  moins  qu  il  ne  m  dit  engagé,  \is  a  vis  de  ses  codébiteurs,  à  la  supporter  tout  entière.  —  Aubrj  si 

Hau,  3-  éd.,   IV.  p.  300;  Cass.  Civ.,   12  fév.   1866,  S.  66.   I.  '.'i.   D    66    I    97;  Cass.  req.,  5  mal 

-   91   1.  51,  D   91.1.482    Paris,  31  Jani    i-  civ.,  2  août  1898,  D.  99.  1.  33, 


Liv.  III,  Tit.  ni.  -  Payement  avec  subrogation.        C.  Civ.  —  Art.  1251  et  1262.       jll 


4"  Au  profit  de  l'héritier  bé- 
néficiaire 


qui  a  paye 


de  ses  deniers  les  dettes 


de  la  succession. 

Art.    12?>2.  —    La   su- 
brogation établie  par   les  arti- 
cles précédents  a  lieu 


tant  contre  les  cautions 


—  mais  non  au  profit  du  sous-entrepreneur  qui  a  payé  les  ouvriers  par  lui  employés,  soit  au  point  de 
vue  de  l'action  qu'ils  auraient  eue,  à  défaut  de  paiement,  contre  l'entrepreneur  principal,  soit  au  point  de 
vue  du  privilège  qu'ils  pourraient,  le  cas  échéant,  invoquer  en  vertu  du  décret  du  26  pluviôse  an  II  et 
de  la  loi  du  15  juil.  1891.-  Aubry  et  Rau, IV,  p.  184  ;  5' éd.,  IV,  p.  302  ;  Demol.,  XXVII,  584;  Laurent, 
XVIII,  102  ;  Cass.  civ.,  12  fév.  1866,  S.  66.  1.  94,  1).  66.  1.  57...,  ni  au  profit  de  l'assureur  terrestre 
qui  a  indemnisé  le  propriétaire  d'un  immeuble  incendié  et  qui  entendrait  se  prévaloir  de  l'action  que 
le  propriétaire  aurait  pu  intenter,  à  raison  de  l'incendie,  contre  son  locataire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
IV,  p.  302  ;  Laurent,  XVIII,  103  à  105  ;  Ruben  de  Couder,  V°  Assurances,  251  ;  De  Lalande,  Des  assu- 
rances, 548  ;  Rouen,  14  mars  1855,  D.  55.  i.  165  ;  Cass.  civ.,  2  juil.  1878,  S.  78.  1.  413,  D.  78.  1.  315.— 
Cpr.  en  matière  d'assurance  contre  les  faillites,  Amiens  31  déc.  1868,  D.  69.  2.  19. 

Sur  la  clause  de  subrogation  conventionnelle  que  les  polices  d'assurance  contiennent  à  cet  égard, 
Cpr.  Laurent,  loc.  cit. 

Sur  l'action  directe  que  peut  exercer  l'assureur  contre  les  tiers  responsables  de  l'incendie,  Cpr.  Cass. 
civ.,  22  déc.  1852,  D.  53.  1.  93. 

Sur  le  cas  de  l'assureur  d'un  locataire  principal  qui,  après  avoir  complètement  désintéressé  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  incendié,  réclamerait  à  son  sous-locataire  la  part  d'indemnité  due  par  ce  der- 
nier à  raison  du  sinistre,  Cpr.  Grenoble,  4  juin  1895,  D.  96.  2.  370. 

Sur  la  subrogation  do  plein  droit  qui  est  admise  en  matières  d'assurances  maritimes,  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXVII,  597;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  1001. 

—  ainsi  qu'au  profit  de  celui  qui,  quoique  n'en  étant  tenu  ni  avec  d'autres  ni  pour  d'autres,  paye  par 
intervention  une  lettre  de  change  protestée.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  303  ;  Boistel,  824  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  dr.  comm.,  IV,  339  et  s. 

—  sauf  l'application  des  règles  spéciales  prescrites  par  les  art.  164  et  s.  C.  com.  en  ce  qui  concerne  les 
coobligés  au  paiement  d'une  lettre  do  change  ou  d'un  billet  à  ordre.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV, 
p.  303;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.,  IV,  341,  395  et  s.;  Note  Renault  sous  Paris,  11  fév.  1880,  S.  8l! 
2.  211  ;  Rapport  Barafort  sous  Cass.  req.,  24  mars  1874,  S.  74.  1.  377,  D.  74.  1.  236  ;  Ruben  de  Couder, 
V°  Lettre  de  change,  610;  Lyon,  27  mai  1869,  S.  71.  1.  196,  I).  71.  1.  159.  —  Contra  :  Bravard  et 
Démangeât,  III,  p.  495  à  497  ;  Bédarride,  Connu,  du  Code  de  commerce,  II,  515  in  fine  ;  Paris,  11  fév. 
1880,  S.  81.  2.  241,  Dalloz.  Suppl.,  V°  Effets  de  commerce,  307.  —  Cpr.  Boistel,  836;  Poitiers, 
24  déc.  1888,  S.  89.  2.  163,  Dalloz,  Suppl.,  V"  obligations,  814. 

—  et  dans  ce  cas  la  subrogation  ne  permet  pourtant  au  subrogé  d'exercer  contre  ses  coobligés  l'action 
du  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  contributoire  dans  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  187,  188;  5'  éd.,  IV,  p.  308  ;  Aix,  7  août  1879,  S.  81.  2.  64...,  et  ce,  alors  môme  que  le  coobligé  se 
serait  fait  subroger  conventionnellemcnt  aux  droits  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  V,  148  bis,  1,  II;  Demol.,  XXVII,  610. 

Sur  les  effets  de  la  subrogation  en  ce  qui  concerne  celui  qui  a  payé  une  dette  dont  il  était  tenu 
pour  d'autres,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  187;  5"  éd.,  IV,  p.  308;  Bordeaux,  14  mars  1865,  S.  65.  2.  256. 

—  mais  non  du  curateur  à  la  succession  vacante.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  184;  5f  éd.,  IV,  p.  303; 
Demol.,  XXVII,  624;  Hue,  VIII,  76;  Laurent,  XVIII,  107;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1561  ;  Planiol,  II,  503; 
Larombière,  IV,  art.  1251,  n°  79. 

—  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  808,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  304;  Planiol,  II,  503; 
Cass.  req.,  4  juil.  1892,  S.  96.  1.  502,  D.  92.  1.  481.  —  Cpr.  Orléans,  18  avr.  1894,  D.  95.  2.  184; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1560. 

—  et  charges  (ex.  :  droits  do  mutation).  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  185;  5«  éd.,  IV,  p.  304;  Laurent, 
XVIII,  108;  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1562;  Hue,  VIII,  76;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n«  72;  Bordeaux, 
15  fév.  1849,  S.  49.  2.  536  ;  Paris,  19  janv.  1854,  S.  54.  2.  752. 


—  pour  tous  les  droits  et  actions  du  créancier  [dont  la  cause  existait  à  son  profit  au  moment  où  elle 
s'opère.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  305  ;  Cass.  req.,  12  déc.  1898,  D.  99. 1. 345,  Pand.,  99, 1, 491,  Mon.  Lyon, 
26  déc.  1898.  —  Cpr.  Cass.  req.,  30  mars  1896,  D.  97.  1.  462...,  même  pour  le  bénéfice  de  l'action 
résolutoire  compétant  au  vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  186  ; 
5' éd.,  IV,  p.  306;  Demol.,  XXVII,  641;  Laurent,  XVIII,  111;  Larombière,  IV,  art.  1251,  n°  13; 
Grenoble,  13  mars  1858,  S.  59.  2.  209;  Cass.  req.,  28  fév.  1894,  S.  95.  1.  321;  Cass.  civ.,  22  oct.  1894, 
S.  95.  1.  321,  D.  96.  1.  585.  -  Cpr.  Alger,  15  juil.  1875,  S.  75.  2.  249,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Obligations,  783..., 
sous  la  condition  de  leur  conservation,  lorsqu'il  s'agit  d'hypothèques  ou  de  privilèges.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  187;  5"  éd.,  IV,  p.  307;  Demol.,  XXVII,  556;  Cass.  req.,  1"  juil.  1857,  S.  58.  1.  206;  Cass.  civ., 
22  nov.  1893,  S.  94.  1.  337  ;  31  déc.  1895,  S.  98.  1. 211.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  la  confusion  mettrait  obstacle 
aux  effets  ordinaires  de  la  subrogation,  Grenoble,  25  juin  1892,  S.  94.  2.  257,  D.  93.  2.  425,  et  les  notes. 

—  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  déboursée  par  le  subrogé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  187; 
5'  éd.,  IV,  p.  307.  —  Par  suite,  le  subrogé  ne  peut  pas  réclamer  les  intérêts  de  cette  somme  par 
l'action  à  laquelle  il  est  subrogé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  187;  5*  éd.,  IV,  p.  308...,  à  moins  que  cette 
action  ne  sanctionne  une  créance  elle-même  productive  d'intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  IV,  art.  1252,  n°  11. 

—  sans  enlever  au  débiteur  le  droit  d'invoquer  un  mode  particulier  de  preuve  pour  établir  sa  libé- 
ration. —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  307;  Paris,  20  déc.  1889,  D.  90.  2.  172. 

—  et  même  contre  les  tiers  qui  se  trouvaient  soumis  envers  le  créancier  à  une  action  on  garantie  ou 
en  indemnité  en  raison  de  sa  créance.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  186;  5'  éd.,  IV,  p.  306;  Demol., 
XXVII,  640;  Larombière,  IV,  art.  1252,  n°  12;  Rennes,  23  déc.  1878  et  Cass.  req.,  5  août  1879, 
S.  81.  1.  403,  D.  81.  I.  268:  Toulouse,  1"  mars  1889,  S  90.  2.  219;  Orléans,  6  nov.  1891,  D.  93.  2.  33  ; 
Cass.  civ.,  18  nov.  1896,  S.  99.  I.  519,  D.  97.  1.  51.  —  Cpr.  Pau,  3  mars  1890,  D.  91.  2.  117.  —  Contrù  : 
Paris,  20  fév.  1868,  S.  71.  1.  25,  D.  70.  1.  346;  Hennés,  28  déc.  1893,  D.  93.  2.  385. 

_  el  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  alors  même  que  le  subrogé  serait  lui- 
niènie  tiers  détenteur  d'un  Immeuble  hypothéqué;  en  co  cas  il  ne  pourrait  exercer  son  recours  contre 


.'il2      Art.  1252  a  1254.  —  C.  Civ.         Liv.  III.  Tit.  m.  —  Imputation  des  payements. 


que  contre  les  débiteurs 


elle  ne  peut  nuire  au  créancier 


lorsqu'il    n'a    été    payé    qu'en 
partie  ;  en  ce  cas, 


il  peut  exercer  ses  droits  pour 
ce  qui  lui  reste  du, 


par  préférence  à  celui  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel. 


les  antres  tiers  détenteurs  que  dans  la  proportion  de  la  valeur  comparative  des  Immeubles  qu'ils 
détiennent  et  de  celui  qu'il  détient   personnellement.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  188;  5'  éd.,  IV,  | 
Dem.   et   C.    .1.'  Saut.,  v,   197  bis,  VI  à   l\:  Larombière,    IV,   art.    1251,   a«  28;  Douai,  27  mai  1840, 
S.  40.  2.  168;  Angers,  10  mars  1841    -    il.  2.   187;  Tr.   VUIefrancbe,  7  ter.   1868,   D.  et.    I.  217.  - 
Contra  :  Demol.,  XXVII,  656  à  660;  Laurent,  XVIII,  127  à  129. 

L'action  contre  les  tiers  détenteurs  est  recevable  même  de  la  pari  de  la  caution  subrogée  aux  droits 
du  créancier  contre  le  débiteur  principal.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  188,  189;  5'  éd.,  IV,  p.  309,  :I10  ; 
Dem.  et   C.   de  Sant.,  V,  197  bis,  X;  Demol.,  XXVII,  649  a  653,  Laurent,  XVIII,  123  à  125. 

—  sauf  pourtant  le  cas  où  elle  est  invoquée  par  le  tiers  détenteur  d'un  Immeuble  grevé  d'bypothèques 
du  chef  du  débiteur  principal,  et  ce,  encore  que  l'hypothèque  soit  postérieure  au  cautionnement.  — 
Aubry  et  Rau,  IV.  p.  188:  ",'  ni..  IV,  p.  3IKI  :  1  i.-id  d  C.  de  Saut..  V,  197  bis,  X  :  Demol. ,  XXVII,  G49ù 
653  :  Laurent,   XVIII,  lis  a  123. 

—  même  réelles  :  mai-  le  recours  de  la  caution  personnelle  contre  la  caution  réelle  et  celui  de  cette 
dernière  contre  la  caution  personnelle  ne  peuvent  excéder  chacun  la  moitié  de  la  somme  payée  au 
créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  189;  5e  éd.,  IV,  p.  310;  l'eue  et  c.  de  Sant.,  V.  197  bis,  XI; 
Demol.,  XXVII,  65*. 

l.e  recours  de  la  caution  personnelle  contre  la  caution  réelle  ne  peut  excéder  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  hypothéqués  par  cette  dernière.  —  Aubrj  et  Rau,  IV.  189,  190;  3"  éd.,  IV.  p.  :II0,  :ill  :  Dem, 
et  C.  de  Sant..  V,  197  bis,  XI,  Demol.,  XXVII,  (133. 

—  sans  que  le  subrogé  i  uisse  d'ailleurs  si'  prévaloir  de  h,  subrogation  pour  échapper  aux  ( séquences 

d'une  obligation  dont  il  est  personnellement  tenu.  —  Aubrj  et  Rau,  '■'>'  éd.,  IV,  p.  314.  —  Ainsi,  le 
subrogé-tuteur,  personnellement  responsable  des  sommes  dissipées  par  le  tuteur,  ne  peut  valablement 
exciper  de  sa  subrogation  dans  les  droits  d'un  tiers  pour  se  faire  colloquer  sur  les  biens  du  tuteur 
avant  le  mineur  invoquant  son  hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Cass.  civ.,  20  Juil.  1895, 
S.  97.  1.  38. 

—  ni  aux  cessionnaires  de  ses  droits.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  192;  '■><  éd.,  IV,  p.  313;  Marc,  ait.  1232. 
ii"  2:  Troplong,  /tes  hypothèques,  I,  379;  Paris,  in  mars  1*37.  S.  :17.  2.  243.  —  Contra  :  bulloz.  fté/,., 
V    Obligations,  841  ;  Laurent,  XVIII,  137.  -  Cpr.  Demol.,  XXVII.  665  à  667. 

—  et  à  la  condition  qu'il  soit  privilégié  ou  hypothécaire.  --  Aubrj  et  Rau,  IV.  p.  p.H  :  5'  éd.,  IV,  p.  313: 
i  ass.  req.,  13  fév.  1899,  I).  99.  I.  246,  Pand.,  99.  I.  196. 

En  conséquence,  le  subrogeant  qui  ne  serait  que  créancier  chirographaire  ne  pourrait  se  faire  payai 
par  préférence  au  subrogé,  soit  mit  les  biens  du  débiteur   soit  même  sur  les  biens  de  la  caution.  — I 
Aubry  et  Rau, "foc.  cit.;  Demol..  XXVII,  669,  670;  Laurent,  XVIII,   135;   Larombière,   IV,  art.   12'rj. 
ii"  21.—  Cpr.  Cass.' civ.,  31  janv.  1893,  s.  93.  I.  305,  D.  93.  I.  249  et  les  notes. 

—  sur  la  créance  partiellement  acquittée  et  non   sur  ce   qui   pourrait   lui   être  dû    à   d'autres   titres 
Aubry  et  Rau,  IV,  i,.  I9i  ;  5"  éd.,  IV.  p.  313:  lie,, ml..  \\\  il.  668  :  Laurent,  \\  III,  136;  Hue.  VIII  79; 
Bourges,  20  déc.  1871,  D.  72.  2.  171  :  Tr.  Seine,  23  avr.  1873,  D.  7i.  :;.  if/.  :  Paris,  27  avr.  1888,  D.  ^ 

2.  306;  Cass.  req..  12  mars  I8X<).  S.  s'.i.   1.  171'.,  D.  '.10.    I.  207 

—  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  de  plusieurs  subrogations  partielle-  successives  :  les  divers 
subrogés  viennent  alors  en  concurrence.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  192;  3'  éd.,  IV,  p.  314:  Larom- 
bière, IV,  art.  1232,  n°  3d  :  Dijon.  10  juil.   1818,  S.   4.x.  2    («Kl:    Lyon,   12  fév.  1890,  D.  91.  2.  247. 


Art.    I2.">ïî.  —  Le  débi- 
teur de  plusieurs   dettes    a    le 
droit  de  déclarer, 
lorsqu'il   paye,   quelle  dette  il 
entend  acquitter 


Art.  l^r>-5.  —  Le  débi- 
teur d'une  dette  qui  porte  in- 
térêt ou  produit  des  arrérages 
ne  peut  point,  sans  le  consen- 
tement du  créancier,  imputer 
le  paiement  qu'il  fait  sur  le  ca- 
pital par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts  :  le  paiement 
fait  sur  le  capital  et  intérêts, 
mais  qui  n'est  point  intégral 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 


§    III.   —    DE    L'IMPUTATION    DES    PAIEMKNTS 


—  et  de  faire  indiquer  dans  la  quittance.  —   Aubry  et  Rau,   IV,  p.   166;  •'>'  éd.,  IV,  p.  272. 

—  àla  condition  pointant  de  ne  pis  léser,  par  son  imputation,  le-  droits  .lu  créancier.        Viibry  et  Rau, 
IV.  p.  166;  :.'  éd.,  IV,  p.  272  :  Dem.  et  c.  de  Sant.,  V,  198  bis,  II. 

Par  suite,  le  débiteur  ne  peut  diriger  l'imputation  sur  une  dette  non  échue,  si  le  terme  n  été  stipulé 
eu  faveur  du  créancier  —  Cpr.  art.  1258,  n° 4,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  166,  167;  5'  éd.,  l\ .  p.  '.'72... 
ni  sur  le  principal  d'une  dette,  de  préférence  aux  frais  exposés  par  le  créancier  à  l'occasion  de  cotte 
dette  _  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  It',7  :  3"  éd.,  IV.  p.  273.  274:  Demol..  XXVIII,  14:  Larombière,  l\. 
art.  1234.  n»  .">.  —  Cpr.  Laurent,  XVII,  000. 


—  sans  qu'il   y  ait    lieu  de    faire    aucune    distinction    entre    tes    intérêts   compensatoires    et    les    intérêts 

moratoires.        Aubry  et  Rau,   IV,  p.  166;  3   éd.,  IV,  p.  272:  Demol.  XXVI11,   12;   Larombière,  IV 
art.  1254,  n     '■ 

_  de  sorte  que,  si  le  débiteur  a  plusieurs  dettes  qui  -ont   toutes  productives  d'intérêts  ou  d'arroi 
i.-  paiement  qu  il  fait  doit  d'abord  -  Imputer  sur  les  intérêts  de  toute-  ces  dettes  indistinctement 
Aubrj  et  l:au.  IV,  p.  166;  "■   •'!  ,  IV,  p.  272.  273:   Laurent.  XVII,  608;  Cass   civ.,  2,  nov.  Ixb2    - 
t    :it    -  Contra  :  Demol  .  \\\  ni.  25  à  27 

—  à  la  condition   pourtant   qu'il   B'aglsse  d'intérêts   liquide-  et   exigibles,  —   Aubry  et  llau,  IV,  p.   !"'• 


Liv.  III.  Îit.  m.  —  Offres  réelles  et  consignation.        C.  Civ.  -    Art.  1254  à  1257. 
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Al't.    1205.   —  Lorsque 
le  débiteur  de  diverses  dettes 
a  accepté  une  quittance  par  la- 
quelle le  créancier  a  impute 

ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces 
dettes    spécialement,    le    débi- 
teur ne  peut  plus 

demander  l'imputation  sur  une 

dette  différente,  à  moins   qu'il 

n'y  ait  eu  dol  ou  surprise 

de  la  part  du  créancier. 


Art.    I25(>.    —  Lorsque 

la  quittance   ne   porte   aucune 

imputation, 


le  paiement  doit  être  imputé 


sur    la    dette   que    le    débiteur 
avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt 


d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
pareillement  échues  ; 


sinon,  sur  la  dette  échue,  quoi- 
que moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  na- 
ture, l'imputation  se  fait  sur  la 
plus  ancienne  :  toutes  choses 
égales,  elle  se  fait  proportion- 
nellement. 


Art.    1257.  —  Lorsque 

le  créancier  refuse 


:>'  éd.,  IV,  p.  273;  Demol.,  XXVI11,  lb;  Laurent,  XVII,  G07  ;  Larombière,  IV,  art.  1254,  n°  3;  Cass  rea 
18  janv.  1832,  S.  33.  1.  74. 
-  lors  moine  qu'il  s'agit  d'un  débiteur  failli  et  d'une  créance  garantie  par  un  privilège,  une  hypothèque 
ou  un  gage  :  le  créancier  se  trouvant  toujours  autorisé  à  imputer  d'abord  sur  les  intérêts  les  sommes 
provenant  des  biens  grevés  du  privilège,  de  l'hypothèque  ou  du  gage,  Cpr.  art.  445,  C.  com.  —  Aubry  et 
Rau,  .;  éd  .  IV,  p  273;  Boistel,  937;  Ruben  de  Couder,  V  Faillite,  277;  Baud.-Lac.  et  Barde  II  1583- 
Cass.  civ.,  26  déc.  1871,  S.  72.  1.  49  et  note  Labbé,  D.  73.  1.  145;  12  juil.  1876,  S.  7s  t  68  D  77  1  305- 
Poitiers,  30  janv.  1878,  S.  78.  2.  1711,  D.  78.  2.  70;  Cass.  civ.,  13  juil.  1S90,  I».  97.  I  150;  Rennes' 
24  mai  1898,  D.  99.  2.  34.  -  Conlrù  :  Laurent,  XVII,  009;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  Vil  27;;  : 
Lyon,  30  août  18(10  et  Cass.  req.,  17  nov.  18G2,  S.  G2.  2.  126.  G3.  1.  2o.">,  I).  02.  1.  305. 


-  et  cette  imputation  ne  peut  être  rétractée   par   le   créancier  sans   le   consentement  du   débiteur   - 
Aubry  et  Rau,  IV.  p.  167;  .'i'  éd.,  IV,  p.  274.  -  Cpr.  Cass.  req.,  13  juin  1834,  S.  33.  1.  298. 


—  alors  même  que  l'imputation  faite  par  le  créancier  lui  serait   préjudiciable 
p.  167;  5-  éd.,  IV,   p.  274. 


—  Aubry  et   Rau,   IV. 


—  même  non  accompagnée  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Aubry  et  Rau,  IV  p  167;  5«  éd  IV  p  -'7f 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  200  bis;  Laurent,  XVII,  612. 

Appendice  aux  art.  1253,  1254,  1255.  —  L'imputation  conventionnelle  d'un  paiement  qui  a  éteint, 
en  tout  ou  en  partie,  un,'  obligation,  ne  peut  plus  être  rétractée  par  les  parties  au  préjudice  des  tiers] 
en  vue  de  faire  revivre  1rs  accessoires  attachés  à  la  dette  éteinte.—  Vubrv  et  Rau  IV  p  [67  • 
5'  éd.,  IV,  p.  271;  Demol.,  XXVIII,  61,  62;  Laurent,  XVII,  613;  Cass.  req.,  25  juil.  1864,  S.  64.  1.  452, 
Dalloz,  Suppl.,  V°  obligations,  851,  ir  I  :  Caen,  17  avr.  1869,  S.  70.  2.  180,  D.  71.  2.  184. 

—  et  qu'il  n'y  a  aucune  convention  entre  les  parties  à  cet  égard.  -  Aubry  et  Rau,  5<  éd  IV  p  *74  ■ 
Laurent,  XVII,  614;  Cass.  req.,  27  mai  1872.  D.  73.  1.  13:  Cass.  civ.,  8  déc.  1874,  S.  75  1  W 
D.  75.  I.  33;  Cass.  req.,  20  mars  1895,  S.  95.  1.  184,  D.  95.  1.  324;  2  juil.  1890,  S.  96.  1.  448* 
D.  96.  1.  496...,  la  convention  intervenue  ne  pouvant  d'ailleurs  être  critiquée  par  les  tiers  si  les 
conditions  d'application  de  l'art.  1167,  C.  civ.  ne  se  trouvent  pas  réalisées.  -  Aubry  et  Rau  loc  ci/ 
Grenoble,  25  juin  1892,  S.  94.  2.  257,  D.  93.  2.  425. 

—  à  moins  que  les  circonstances,  souverainement  appréciées  par  les  tribunaux,  ne  commandent  un 
autre  mode  d  imputation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  168  ;  5'  éd.,  IV,  p.  270  ;  Cass.  req.,  2.Ï  nov.  1867, 
S.  68.  1.  80. 

—  à   moins  que,   par  sa  nature  même,   le    paiement    n'emporte   une   affectation    proportionnelle   des 
fonds  a  toutrs  les  dettes  du  débiteur  .ex.  :  répartition  des  dividendes  d'une  liquidation  ou  d'une  faillite) 
-  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  270,  277:  Cass.  civ.,    12    fév.    1868,    S.   OS.   1.    198,   D.  68.  I.  501-  Cas. 
req.,  12  mars  18S3,  S.  85.  1.  495,  D.  84.  1.  13. 

—  suivant  l'appréciation  discrétionnaire  des  juges.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  107:  :i'  éd.,  IV,  p.  275  ■ 
Demol.,  XXVIII,  49;  Larombière.  IV,  art.  1256.  n-  6;  Cass.  req.,  28'juin  1853,  S.'53.'l  695- 
23  juil.  1884,  S.  85.  1.  365,  D.  84.  I.  459.  -  Cpr.  Cass.  req.,  19  nov.  1879,  S.  81.  1.  211,  Dalloz,  Suppl  , 
V»  obligations,  855. 


-  ou  non  échues.  — 
Demol.,  XXVIII,  56 


Aubry  et  Rau,  IV,  p.  167; 
Laurent,  XVII,  617  ;  Cass. 


d.,  IV,  p.  275;   Dem.  et  C.  do  Saut, 
req.,  28  juin  1853,  S.  33.  I.  695. 


V.  201  bis,  II 


-  par  exemple,  sur  la  dette  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  plutôt  que  sur  celle  qui  ne  l'entraîne 
pas:  sur  celle  qui  porte  intérêts  plutôt  que  sur  celle  qui  n'en  porb'  pas  :  mu-  celle  qui  est  hypothécaire 
plutôt  que  sur  celle  qui  n'est  que  chirographaire ;  sur  celle  qui  esf  privilégiée  plutôt  que  sur  celle  qui 
ne  l'est  pas:  sur  celle  qui  peut,  à  défaut  de  paiement,  entraîner  la  faiRite  du  débiteur  plutôt  que  sur 
celle  qui  ne  le  peut  pas  ;  sur  la  dette  cautionnée  plutôf  que  sur  celle  qui  ne  l'est  pas.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  167;  5'  éd.,  IV,  p.  27.".:  Baud.-Lac.  el  Barde,  II,  1590;  Rouen,  20  juil.  1873,  S.  74.  2.143,  Dalloz' 
Suppl.,  V°  Obligations,  854  :  Dijon,  20  déc.  1878  et  Cass.  req.,  19  nov.  Is79,  S.  81.  1.  211  Dalloz 
loc.  cit.,  s:;.',;  Limoges,  3  déc.  1888,  D.  90.  2.  11  :  Tr.  Etampes,  28  nov.  1899,  Gaz.  l'ai  1900  I  327  ; 
Tr.  Lyon.  31  juil.  1901,  Mon.  Lyon,  10  sept.  1901.  -  Cpr.  Paris,  lu  janv.  1896   2«  espèce),  S.  99.  1.  393^ 

Les  payements  partiels  d'une  dette  uniq ;autionnée  pour  partie,  s'imputent   d'abord  sur  la  partie 

non  cautionnée  de  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Inc.  cil.:  Laurent,  XVII,  27:;  ;  Cass.  civ..  12  nov.  1890, 
S.  91.  1.  55,  D.  92.  1.  19  et  Poitiers,  6  mai  1891,  S.  92.  2.  111,  Dalloz,  Suppl.,  X»  Obligations,  857.  - 
Contre  :  Larombière,  IV,  art.  1256,  n°  7. 


S   IV.  —    DES   OFFRES   DE  PAIEMENT   ET   DE  LA   CONSIGNATION. 

—  ce  qui  peut  être  établi  par  tout   mode  de  preuve.  -    Aubry  et  Rau.  S"   éd.,   IV,  p.  313;  Laurent. 
XVI11,  143. 
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514      Art.  1257  cl  1258.  -  C.  Civ. 
de  recevoir  son  payement,  |    — 

le  débiteur 

peut 

lui  faire 

des  offres  réelles 

et,  au  refus 


du    créancier  de    les    accepter, 
consigner 

la  somme  ou  la  those  offerte. 
Les  offres  réelles  suivies  d'une 
consignation 


libèrent  le  débiteur; 


elles  tiennent  lieu  à  son  égard 
de  paiement,  lorsqu'elles  sont 
valablement  faites  et  la  chose 
ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier. 

Art.  1  îioS.  —  Pour  que 
les  offres  réelles  soient  valables, 
il  faut  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au 
créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pou- 
voir 


de  recevoir  pour  lui  ; 


3"   Qu'elles   soient  faites   par 

une  personne  capable  de  payer  ; 

3°  Qu'elles  soient 


[.iv.  III.  Tit.  m.  —  Offres  réelles  et  consignation. 

—  ri  i|n'il  a  pourtant  intérêt  a  l'accepter,  l'intérêt  disparaissant  lorsque  la  résiliation  du  contrai  esl 
déjà  encourue.  -  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IN ,  p.  31a  ;  Virey,  De  la  mise  en  demeure,  230  :  Cass.  req., 
21  mars  1892,  s.  93.  I.  329,  D.  92.  i    228.       Cpr   I  ass.  civ.,  '.  janv.  I*'.i2.  D.  92.  I    56 

—  ou  toute  autre  personne  voulant  opérer  le  paiement.        Aubry  et   Rau,  IV,   p.   193;  ■')'  éd.,   IV, 

p.  3t:;. 

—  môme  l'état.  —  Aubrj  et  Rau,  ".    éd.,  IV.  p.  315;  C   d  Etat,  13  mai  1892,  h  93.  ■',.  :>1  et  la  note. 

—  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  remise  'l'-  dette,  m  le  débiteur  ni'  l'a  pus  acceptée.  Aubry  et  Hau, 
:;-  éd.,  IV,  p.  315  :  Laurent,  XVIII,  141  :  Rennes,  1  juil,  1865,  D.  65  2.  185. 

—  sans  sommation  préalable.  i.ubrj  et  Rau,  5'  '-'l  .  IV,  p  316  .  Cass  req  .  18  mai-  1879,  S.  79.  1. 
•407,  D.  79.  1.  308:  Tr.  Mortain,  2  juin  in'.»7,  D.  1900.  I   519.       Cpr.  Angers,  î  mars  1896,  H   99.  2  is. 

—  c'esl  a-dire  accompagnées  de  la  représentation  effective  de  la  som lue.      Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  un  ; 

ij<  éd.,  IV,   p-  313, 

Pour  le  cas  ou  des  offres  verbales  partielles  auraient  été  acceptées,  Cpr.  Cass.  req.,  8  août  1870, 
S.  71.  1.  81,  D.7I.  t.  338. 

—  refus  sur  lequel  le  créancier  peut  revenu-  tant  que  les  offres  n'ont  pas  été  retirées,  et  ce,  bien  que  la 
somme  ait  rie  consignée.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  322.  Cpr.  Tr.  Seine,  18  janv.  1890,  Droit, 
Il  fév.  1890:  Dijon,  22  déc.  1897,  D.  98.  2.  351...,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  tombé  en  faillite.— 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Tr.  Seine,  2.".  déc.  1886,  •'.  des  faillites,  1887,  p.  136  Cpr.  pour  le  cas  où 
la  rétractation  n'aurait  lieu  que  sous  des]  conditions  qui  ne  peuvent  pas  être  imposées  au  débiteur, 
Angers,  2  mai-  1896,  D.  99.  2.  In. 

—  seit  exprès,  soit  tacite  ;  le  refus  tacite  s'induisant  de  l'absence  ou  du  silencedu  créancier.  —  Aubry  et 

liau,  IV,  p.  195;  5'   éd.,   IV,  p.  322...  ou  du  fait  de  mettre  à  l'acceptation  des  c litions  qu'il  n'est 

pas  possible  d  imposer  au  débiteur.  —  Angers.  2  mars  1890,  D.  99.  2.  1S...  mai-  non  du  fait  de  for 
muler  fies  réserves  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  au  débiteur  ou  à  mettre  obstacle  à  sa  libération. 
—  Aubrj  cl  Pau,  5e  éd.,  IV,  p.  322;  Cass.  req.,  2  aoùl  1876,  S.  77.  1.  306,  D.  77.  1.  224;  Cass.  civ., 
23  janv.  1899,  S.  1900.  1.  26,  D.  1900.   1.  519. 

—  Immédiatement.  —  Aubrj  et  liau,  IV,  p.  195;5'  éd.,  IV.  p.  .12:!:  Demol.,  XXVIII,  112;  Laurent. 
XVIII,  lvi:  Larombière,  IV,  art.  1259,  n«  V;  Cass.  civ.,  :;  déc.  1826,  S   27.  I    308. 

—  qui  peut  être  faite  dans  certains  cas  sans  offres  réelles  préalabli  -.  par  exemple  : 

1°  daDS  le  cas  prévu  par  la  loi  du  6  thermidor  au  II.  en  matière  d  •t1r{<  négociables.  —  Aubryet  Hau, 
IV,  p.  193;  3'  éd.,   IV,   p.  315. 

S0  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  777  C.  pr.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.  req., 
21  mars  1881,  D.  81.  1.  305;  Cass.  civ.,  26  mars  1890,  S.  91.  1.  257  et  note,  D.  90.  I.  142;  Besançon, 
Il  juil.  1S96,  il.  96.  2.  112.  —  Cpr.  sur  le  cas  ou  l'adjudicataire  oe  voudrait  pas  re rir  à  la  procé- 
dure de  l'art.  777  C.  pr.,  Grenoble,  2:i  nov.  1S81,  S.  82.  2.  239,  D.  82.  2.  184  :  Besancon,  11  juil.  1890, 
précité  ; 

3*  dan-  le  cas  d'un  lier-  saisi  qui  vomirait  consigner  sans  attendre  un  jugement  l'y  autorisant.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demol..  XXVIII,  loi  a  103;  Laurent,  XV11I,  183;  Larombière,  IV,  ari.  1259, 
n°  16:  Orléans,  17  janv.  1854,  s.  54.  2.  500.  -  Contra:  Tr.  paix  Villejuif,  20  sept.  1898  2  espèce), 
D.  1900.  2.  217. 

—  mais  non  les  tiers,  en  ce  qui  concerne  le-  obligations  donl   il-  peuvent   être   tenus  vis-à-vis  du 
créancier.   —  Aubryet   Rau,  5e  éd.,  IV.  p.  328;  Cass.  civ.,  29  fév.  1864,    Dalloz,   Suppl.,  Y"   Oblige 
lions,  93!i. 


—  régulier.  —  Aubry  et  Hau.  IV,  p.  321:  .".  éd.;  Laurent,  XVIII,  117.  -  Cpr.  Nancy,  7  nov.  In'.n;,  h,  97. 
2.  16.  -  un  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  d'un 
pouvoir  Irrégulier.        Vubrj  et  Hau,  loc.  i       i  iss    req.,  18 mars  1879,  S   79.  I.  106,  D.  79.  I.  3 

__  a  ia  mère  tutrice  légale,  par  exemple,  assistée,  s  il   \    a  lieu,  du  conseil  de  tutelle  qui  lui   a  été 

nommé  i r  la  réception  de-  sommes  due-  au  pupille.  —  Aubrj  et  Hau.  5*  éd.,  IV,  p.  321.        Cpr. 

Demol.,  XXVIII,  70;  Hue,  VIII,  86.    -  Contra  ■  Bordeaux,  12  juin  1870,  S.  70.  2.  272. 

—  non  accompagnées  de  réserves  ou  de  condition-  ne  pouvant  .die  imposées  .01  créancier.  —    I 

et  Rau,    •   éd.,  IV,  p. 319 ;  Demol  .  XXVIII,  m    Laurent.  XVIII,  is7  ;  1  ass.  req.,  12  juin  1876,  S.  76.  1 
.177    h.  77.  I.  159;  Rlom,  ls  juin  Is7'.>,  S.  79,  2  233,  D   80    i    18     Cass    req.,  16  mai-   1880,   -     - 
301,  D.  80.  1.368;  25  avr    1881,  S   95,  1.  215,  D    82    I    7n  ;   17  d. 1     1894    -    95    I.  215,  D.  95    1.90. 
Cpi     Renni        -  déc.  1893,   D.  91    -    385         Mai-  le  débiteur  peut,  -oit  stipuler  une  condition  ne 

constituant  que  1  exercice  d Iroil  compatible  avec  le  payement  d  une  dette,  soit  faire  1 

nécessaires  &  la  conservation  d'un  semblable  droit.  —  Aubry  et  Hau,  toc.  al:  Larombière,  l\ ,  arl 
n«  11.  Cass    req.,  27  juil.    is7o,  >    70.  1.  399,  D,  71.   I.   142;  8  |an>    1896,  -    1900.  I.   195,   D.  '.«'■ 
1.88;    [>.  Cl  ■      18janv.  1899,  l'    1900.  2    I7:i  :  Cass.  req.,  20  juin  1899    -    1900    1    s,   p  rjg 

1.  591. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Offres  réelles  et  consignation. 


C.  Civ.  —  Art.  1258. 


51c 


de  la  totalité 
de  la  somme  exigible, 

des  arrérages  ou  intérêts  dus, 

des  frais  liquidés, 

et  d'une  somme  pour  les  frais 
non  liquides, 


sauf  à  la  parfaire  ; 


4°  Que  le  terme  soit  échu  s'il 

a    été    stipulé     en    faveur    du 

créancier  ; 

5°  Que  la  condition  sous  la- 
quelle la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  ; 

6    Que  les  offres  soient  faites 


au  lieu  dont  on  est  convenu 
pour  le  paiement, 


et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention spéciale  sur  le  lieu  du 
paiement,  elles  soient  faites  ou 
à  la  personne  du  créancier,  ou 
à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention ; 


loc.  cit.;   Bourges,   13  déc.    1899,   S.   1900.  2.    7, 

II  juil.  1849  et  Nancy,  27  déc.  1849,  S.  50. 

ne   peuvent  produire  aucun  effet 
24  janv.  1872,   S.  72.  1.  23,  D.  72. 


Sur  la   réserve  d'appel,    Cpr.    Aubry   et    Rau, 
D.  1900.  2.  1G7. 

Sur  la  réserve   de  pourvoi  en  Cassation,   Cpr.  Cass.  civ 
1.  27  et  2.  90. 

Les  offres  sont  valables  quoiqu'accompagnées  de  réserves  qui 
légal.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Demol.,  XXVIII,  84;  Cass.  req. 
1.  88. 

—  sauf  la  faculté  de  rectifier  les  erreurs  de  calcul  par  des  offres  supplétives.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
IV,  p.  320;  Cass.  civ.,  l'.l  août   ISS4,  S.  80.  1.  223,  D.  S3.  1.  203. 

—  et  rien  que  de  cette  totalité,  sauf  pour  les  tribunaux  la  faculté  de  déclarer  valables  et  satisfactoires 
les  offres  supérieures  à  la  somme  exigible,  si  le  créancier  n'a  pas  un  intérêt  sérieux  à  refuser  de  les 
accepter  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  320.  —  Cpr.  en 
sens  divers,  Demol.,   XXVIII,  80;  Laurent,  XVIII,  lb6. 

—  alors  même  que  le  créancier  n'aurait  pas,  lors  des  offres,  un  titre  exécutoire  relativement  à  ces 
intérêts.  —  Aubry   et   Rau,   5'  éd.,  IV,  p.  320;  Cass.  req.,  23  oet.  1893,  S.  99.  1.  434,  D.  96.  1.  64. 

—  non  compris  cependant  le  coût  du  procès-verbal  d'offres.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  320;  Cass. 
civ.,  7  juil.  1898,  S.  99.  1.  37.  Mon.  Lyon,  28  juil.  1898. 

—  cette  somme  serait-elle  notablement  inférieure  à  celle  que  la  liquidation  aurait  plus  tard  fixée.  — 
Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  IV,  p.  321  ;  Laurent,  XVIII,  10!')...,  à  moins  pourtant  que  le  débiteur  n'ait  pu 
se  méprendre  sur  son  insuffisance.  —  Paris,  7  juin  1867  et  Cass.  civ.,  3  avr.  1870,  S.  72.  1.  173,  D.  71. 
1.  321.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  loc.  vil.:  Laurent,  XVIII,  166. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  liquidation  des  frais  pour  faire  produire  aux  offres  réelles 
régulièrement  faites  leur  effet  légal  libératoire.  —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  IV,  p.  321  ;  Cass.  req., 
26  fév.  1867,  S.  67.  1.  139,  D.  67.  1.  306. 

—  c'est-à-dire  parfaire  seulement  la  somme  offerte  pour  les  frais  non  liquidés.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
IV,  p.  321;  Demol.,  XXVIII,  74,  73;  Laurent,  XVIII,  132,  133;  Hue,  VIII,  87;  Cass.  req.,  16  avr.  1883, 
S.  8b,  I.  199,  D.  84.  I.  236:  Pau,  21  déc.  1883,  D.  87.  2.  16;  Cass.  civ.,  28  déc.  1887,  S.  88.  1.  203, 
D.  88.  1.  217  ;  1"  mai  1897.  S.  97.  1.  312,  D.  97.  1.  316.  -  Cpr.  Cass.  req.,  26  déc.  1899,  D.  1900.  1.  126..., 
et  les  autres  éléments  de  sa  dette  qui'  le  débiteur  est,  sans  sa  faute,  dans  l'impossibilité  de  déterminer 
exactement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  ci/.;  Demol.,  XXVIII,  76;  Laurent,  XVIII,  134,  133;  Cass.  req., 
28  Eév.  1849,  S.  49.  1.  412,  D.  49.  1.  183  ;  Cass.  civ..  3  fév.  1901,  Gaz.  Trib.,  13  fév.  1901. 

—  le  tout  en  espèces  métalliques  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  IV, 
p.  320  ..  mais  non  en  autres  valeurs  de  papier.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit...,  ni  sous  forme  d'une  délé- 
gation de  créance  sur  un  particulier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  XVIII,  167...  ou  d'un  récé- 
pissé d'une  somme  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.; 
Orléans,  8  fév.  1866,  D.  66.  2.  68. 


—  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  débiteur. 
IV,  p.  320;  Laurent,  XVIII,  168. 


Aubry  et  Rau,  3e  éd., 


—  à  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  193;  3'  éd.,  IV,  p.  317;  Demol.,  XXVIII,  86;  Laurent, 
XVIII,  170;  Larombière,  IV,  art.  1258,  n-'  12,  14...,  lors  même  que  l'auteur  des  offres  ne  serait  pas  le 
débiteur,  mais  un  tiers  agissant  en  vue  de  la  subrogation.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  loc.  cit.;  Huc,VIIl,  89; 
Cass.  req.,  21  mars  1884,  S.  86.  1.  438,  D.  84.  1.  274. 

—  soit  lors  du  contrat,  soit  depuis.  —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  IV,  p.  317  ;  Angers,  2  mars  1896, 
D.  99.  2.  18. 

—  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  6S  et  69,  8°  et  9°  C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  194;  5' éd.,  IV, 
p.  317  ;  Laurent,  XVIII,  171  ;  Hue,  VIII,  89.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  203  bis,  III  ;  Demol., 
XXVIII,  88;  Larombière,  IV,  art.  1238,  n«  12. 


—  mais  non  au  domicile  élu  dans  une  inscription  hypothécaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  194;  3'  éd., 
IV,  p.  317  ;  Demol.,  XXVIII.  '.14  ;  Laurent,  XVIII,  173;  Grenoble,  20  août  1833,  S.  54.  2.  457;  Cass.  civ., 
3  ilee,  1854,  S.  5b.  1.  282...,  ni  au  domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-immobilière. 
Aubry  et  Kau,  loc.  cil.:  Demol.,  XXVIII,  92,  93:  Laurent,  XVIII,  173;  Hue,  VIII,  90;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  H,  1606;  Larombière,  IV, art.  1259,  u°  13:  Cass.  civ.,  3  mars  1849,  S.  49.  1.646;  Tr.  Périgueux, 
12  mai  L887,  Droit,  ls  mai  1SX7  :  Alger,  24  juil.  1889,  Gaz.  Tel,..  12  oet.  1889;  Pau,  16  déc.  1897, 
Ii.  99.  2.  185  -  Contra  :  Chauveau  sur  Carré,  q.,  2123  bis;  Note  Cézar-Bru  sous  Pau,  16  déc.  1897, 
D.  '.1:1.  2.  18b  ;  Cass.  req.,  12  janv.  1842,  S.  42.  1.  133 ;  Bordeaux,  13  juil.  1849,  S.  30.  2.  324;  Tr.  Les- 
parre,  9  janv.  1  SOS  et  Bordeaux,  27  mai  IS0S,  S.  68.  2.  341,  D.  68.  2.  219...,  ni  au  domicile  élu  dans 
un  acte  extrajudiciaire.  —  Tr.  Seine,  18  avr.  1901,  .tournoi  des  huissiers,  1901,  151.  (Sur  le  com- 
mandement à  toutes  fins,  Cpr.  Dijon,  4  août  1876,  D.  78.  2.  17  et  la  note)....  ni  à  l'audience, 
hors  la  présence  du  créancier.  -  \uluy  el  Rau,  IV,  p.  194;  5e  éd.,  IV,  p.  317,  318  ;  Cass.  req., 
1';;  fév.  1859,  S.  60.  I.  533,  D.  59.  I.  386.  -  Cpr.  Cass.  req.,  18  fév.  1840,  S.  40.  1.  357,  D.  40.  1.  136.  — 

Mais  ,-i  le  créancier  est  présent  à  l'audiei si  son   représentant  a  pouvoir  régulier  pour  accepter 

des  offres,  celle-  ci  peuvent  être  formulées  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  son  avoué  dûment  autorisé 
à  cet  effet  :  elles  doivent  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'alinéa  3  de  l'art.  1238.  A  défaut 
d'acceptation  'le  cesoflres,  l>'  tribunal  en  donnerait  acte  au  débiteur,  si  elles  lui  paraissaient  satisfac- 
toires, et,  sous  le  mérite  de   ces  offres,  débouterait  le  demandeur   de  son  action.—  Aubry  et  Rau, 


516      Art.  1258  à  1260.  -  C.  Civ.        Liv.  III.  Trr.  m.  -  Offres  réelles  et  consignation. 


7    Que  les  offres  soient  faites 
par  un  officier  ministériel 


ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes. 


Art.    I  259.  —   Il  n'est 

pas  nécessaire,  pour  la  validité 

de  la  consignation, 


qu'elle  ait  été  autorisée  par  le 
juge  : 

il  suffit, 
1°    Qu'elle    ait    été   précédée 
d'une  sommation 

signifiée  au  créancier,  et  con- 
tenant l'indication  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  où  la  chose 
offerte  sera  déposée  ; 

2°    Que    le    débiteur    se    soit 
dessaisi  de  la  chose  offerte,  en 
la  remettant  dans  le  dépôt  indi- 
qué   par  la   loi    pour    recevoir 
les  consignations, 

avec  les  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt; 
3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal 


dressé  par  l'officier  ministériel 


de  la  nature  des  espèces  offertes, 
du  refus  qu'a  fait  le  créancier 
de  les  recevoir,  ou  de  sa  non- 
comparution,  et  enfin  du  dépôt; 
4°  Qu'en  cas  de  non-compa- 
rution de  la  part  du  créancier, 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui 
ait  été  signifie 


avec   sommation  de   retirer   la 
chose  déposée. 

Art     1  260.  —  Les  frais 

des  offres  réelles  et  de  la  consi- 
gnation   sont  à   la    charge   du 
créancier, 

si  elles  sont  valables. 


:v  éd.,  loc.  cit.:  Demol..  XXV111,  00,  100;  Hue,  VIII,  ill  ;  Laurent,  XVIII,  174:  Larombière,  IV,  art. 
lï.s.  ir  19;  Cass.  req.,  27  juin  1849,  s.  19.  I.  694,  1>.  49.  1.  106;  l'an,  .ï  avr.  1865,  s.  65.  2.  241, 
H.  63.  2.  175;  Tr.  Marseille.  31  août  1S7I.  D.  73.  .">.  310;  Cass.  crim.,  9  août  1*72,  D.  72.  I.  334;  Cass. 
reg.,  I"  mars  1886,  Dallera,  Suppl.,  V»  Obligations,  886;  Cass.  civ.,  31  jnil.  1889,  S.  92.  1.  413, 
D.  90.  t.  108;  Cass.  reg.,  21  mars  1892,  S.  03.  1.  220,  D.  02.  1.  ±>s  :  Nancy,  7  nov.  1896,  U.  07.  2    16 

—  sauf  application  île  l'art.  584,  c.  Pr.  —  Aubry  >-t  Itau,  IV,  p.  104  ;  5*  éd.,  IV,  p.  318. 

—  huissier  on  notaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  193  j  a'  éd.,  IV,  p.  316:  .Marc,  art.  1258,  n°  2 
Dem.  .-i  c.  ,|,.  Sani.,  V,  203  bis,  IV;  Demol.,  XXVIII,  96;  Laurent,  XVIII.  176;  Hue,  VU!,  90 
Baud.Lac.  d  Barde,  11,  1608;  Larombière,  IV,  art.  1858,  n°  16;  Agen,  17  mai  1836,  S.  37.  2.  123 
Bordeaux,  30  juin  1836,  S.  37.  2.  79. 

—  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  débiteur  a  emprunté  une  somme  à  reflet  de  payer  sa  dette  et 
de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier,  d'indiquer,  dans  les  ofTres  réelles  faites  à  ce 
créancier,  la  cause  de  l'emprunt  ni  de  donner  communication  au  créancier  du  contrat  qu'il  a  passé 
avec  le  tiers  qu'il  veut  subroger  en  ses  lieu  et  place. —  Tr.  Versailles,  il  fév.  1898,  Gaz.  Trib., 
20  avr.  1898,  Mon.  Lyon,  ■>■>  mars  1898. 

—  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  le  créancier,  lorsque  les  offres  sont  jugées  par  lui  insuffisantes,  de 
continuer  h  ses  risques  et  périls,  les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur,  sans  être  tenu  île  faire 
déclarer  au  préalable  l'insuffisance  des  offres.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  198  ;  a'  éd.,  IV,  p.  328; 
Laurent,  XVIII,  202;  Hue,  VIII,  93;  Cass.  req.,  i  jnil.  1838,  S.  38.   1.  881. 

—  même  si  une  demande  en  nullité  a  été  intentée  contre  les  ofTres  réelles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  193; 
5"  éd.,  IV,  p.  323. 


—  qui  peut  être  faite  par  le  procès-verbal  qui  constate  les  offres  réelles, 
o'  éd.,  IV,  p.  323. 


Aubry  et   Hau,  IV,  p.  195  : 


—  i  est-à-dire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dont  les  préposés  sont,  à  Paris,  le  caissier,  et  par- 
tout ailleurs,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  195; 
o'  éd.,  IV,   p.  323. 

—  lequel  peut  contenir,  sans  quo  la  consignation  soit  viciée,  des  réserves  relatives  à  des  droite  qui  ne 
pouvaient  être  contestés  au  débiteur.  —  Aubry  et  Hau,  a'  éd.,  IV,  p.  323;  Bordeaux,  12  juin  1>0>. 
S.  70.  2.  272. 

—  qui  n'est  pas  nécessairement  le  même  que  celui 
ofTres  réelles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  196  ;  .i-  éd. 

—  huissier  ou  notaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  106  ; 
Caisse  îles  dépôts  et  consignations.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.:  Ni  mes,  22  août  1800,  S.  10.  2.  .'i.">3 

—  c'est-a  dire  de  leur  nombre  et  de  leur  qualité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  196;  5'  éd.,  IV,  p.  324. 


qui  a  dressé  le  procès-verbal  de  constatation   des 
IV,  p.  324. 
5«  éd.,  IV,  p.  324...,  mais  non  par  le  préposé  de  la 


-  i  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  IV,  p.  324;  Laurent,  XVIII,  184;  Rennes,  3  juil.  1821, 
Dalloz,  Ré/>.,V°  Obligations,  2215.  -  Contra  :  Tr.  Lesparre,  0  janv.  1868,  joint  à  Bordeaux,  27  mai  1868, 
H    68.  -'   219,  S.  88.  2.  341  ;  Tr.  Chàlons-sur-Saône,  Il  déc.  1875,  D.  78.  2.  17. 

—  signification  dont  l'effet  remonte  au  jour  de  la  consignation.  —  Aubry  et  Rau,  a'  éd.,  IV,  p.  324; 
Demol.,  XXVIII.  127  :  Laurent,  XV11I,   184. 


—  [in  peut  même  éti ondaniiié  à  îles  dommages  intérêts,  si  c'est  par  dot  ou  dans  un   but   vezatoin 

qu'il  a  refusé  les  offres  fclul  fuites.  —  Aubn   et  Hau,  5' éd..  IV,  p.  330;  Cass.  req.,  13  jnil.   1881,  S.  83. 
I.  ili 

—  alors  même   que   le   créancier  les   aurait  acceptées,  s'il  est  établi  qu'il  avait  antérieurement 
le  paiement  amiable        Lubry  ci  Rau,  IV,  p.  10:;  :  :>-  éd.,  IV,  p.  322  ;  Dem.  et  C.  de  Sant  ,  \ 

,  XXVIII,  131  a  135;  Laurent,  XVIII,  213;  Larombière,   IV,  art.  1260,   n«   1  ;  Cas-  ,  2-s  juil 
-  -.u,   1    336,  I'   92   t.  383. 

—  -mis  que  ic  débiteur  puisse  les  retenir  en  faisant  -es  offres.  —  Aubry  et  Hau,  :>■  éd.,  IV,  p.  330; 
Heinoi  .  XXVIII,  130,  -  Cpr  cep    Angers,  2  mars  1986,  D   99   t   1* 
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Art.  1  26  I  .  —  Tant  que 

la   consignation    n'a   point   été 

acceptée  par  le  créancier, 


le  débiteur 


peut  la  retirer, 

et,  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs 

ou  ses   cautions  ne  sont  point 

libérés. 

Art.    i  262.  —  Lorsque 

le  débiteur  a  lui-même  obtenu 

un  jugement 

passé  en  force  de  chose  jugée, 

qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa 
consignation  bonnes  et  valables, 

il  ne  peut  plus,  même  du  con- 
sentement du  créancier,  retirer 
sa  consignation  au  préjudice  de 
ses  codébiteurs  ou  de  ses  cau- 
tions. 


—  qui  n'en  acquiert  pas  la  propriété  avant  son  acceptation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  199;  a'  éd.,  IV, 
p.  328,  329;  Laurent.  XVIII,  201. 

—  ou,  en  son  nom,  par  les  créanciers  du  créancier,  qui  peuvent  pratiquer  sur  elle  une  saisie-arrêt.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  199  ;  5'  éd.,  IV,  p.  329  ;  Laurent,  XVIII,  207  ;  Hue,  VIII,  95. 

—  ou  déclarée  valable  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  199,  200; 
5-  éd.,  IV,  p.  329,  330. 

—  ou,  le  cas  échéant,  le  syndic  de  sa  faillite.  —  Aubrv  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  329.  —  Cpr.  Paris, 
8  mars  1877,  S.  79.  2.  349,  D.  78.  2.  119. 

—  mais  non  ses  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  199;  5'  éd.,  IV,  p.  329  ;  Laurent,  XVIII,  207  ;  Hue, 
VIII,  95  ;  Larombière,  IV,  art.  1261,  n°  2  ;  Dijon,  22  déc.  1897,  D.  98.  2.  351.  —  Cpr.  Dijon,  4  août  1876, 
D.  78.  2.  17.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  206  bis,  1;  Demol.,  XXVIII,  149;  Paris,  18  juin  1872, 
D.  73.  5.  340. 

—  sans  que  le  receveur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  puisse,  en  l'absence  d'acceptation  ou 
d'opposition  dûment  signifiée,  en  refuser  la  restitution.  —  Cpr.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  mai  1810. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  199,  200;  5'  éd.,  IV,  p.  329,  330;  Demol.,  XXVIII,  148;  Laurent,  XVIII,  204. 


—  et  les  privilèges  et  hypothèques  continuent  à  subsister. 
Laurent,  XVIII,  206;  Hue,  VIII,  95. 


Aubry  et  Rau,  IV,  p.  199  ;  a'  éd.,  IV,  p.329; 


—  rendu,  soit  sur  une  demande  en  validité,  soit  sur  une  demande  en  nullité  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  200;  5»  éd.,  IV,  p.  330. 

—  c'est-à-dire  ne  se  trouvant  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel.  —   Aubry  et  Rau,  IV,  p.  200  ; 
5-  éd.,  IV,  p.  330  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  207  bis,  IV. 

—  ou  qu'il  y  a  eu  acceptation  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  200;  5'  éd.,  IV,  p.  330;  Hue, VIII,  96. 
—  Il  en  est  de  même  pour  l'art.  1263.  —  Mêmes  autorités. 


Art.  1263.  —  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable 
par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou 
hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 


Art.     1264t.    —    Si    la 

chose  due  est  un  corps  certain 


qui  doit  être  livré  au  lieu  où 
il  se  trouve, 

le  débiteur  doit  faire  sommation 
au  créancier  de  l'enlever,  par 
acte  notifié  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention. Cette  sommation  faite, 
si  le  créancier  n'enlève  pas  la 
chose,  et  que  le  débiteur  ait 
besoin  du  lieu  dans  lequel  elle 
est  placée,  celui-ci  pourra  ob- 
tenir de  la  justice  la  permission 
de  la  mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu. 


-  ou  même  une  chose  de  genre  autre  qu'une  somme  d'argent.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  196  ;  5'  éd.,  IV, 
p.  325;  Demol.,  XXVIII,  173  à  176.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  208  bis,  II;  Laurent,  XVIII, 
191;  Hue,  VIII,  98  ;  Raud.-Lac.  et  Barde,  II,  1625...,  et  sauf  l'obligation  d'individualiser  l'objet  dû  dans 
la  sommation  ci-après  prévue.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  ou  même  dans  un  autre  lieu,  sauf  alors  l'obligation  qui  incombe  au  débiteur  de  transporter  au 
préalable  dans  ce  lieu  la  chose  due.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  196  ;  5e  éd.,  IV,  p.  325. 


—  que  le  juge  détermine,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  titres  ou  valeurs  mobilières,  soit  nominatives, 
soit  au  porteur  ;  dans  ce  cas,  le  dépôt  doit  être  fait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Cpr.  Loi 
du  28  juil.  1875,  art.  1".  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  196  ;  5e  éd.,  IV,  p.  325. 


§    V.    —    DE   LA    CESSION    DE   BIENS 

Ai-t.    1  26ô.  —  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se 

trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 


Art.    1  266.  —  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 
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Art.    1267.    -   La  ces- 
sion de  biens  volontaire 


est  celle  que  les  créanciers  ac- 
ceptent volontairement  et  qui 
n'a  d'effet  que  celui  résultant 
des  stipulations  mêmes  du  con- 
trat passé  entre  eux 

et  le  débiteur. 

Art.    1SBS     -   La  ces- 
sion judiciaire 


est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 

au  débiteur  malheureux  et  de 

bonne  foi, 


auquel  il  est  permis,  pour  avoir 

la  liberté   de    sa  personne,  de 

faire  en  justice 

l'abandon  de  tous  ses  biens 


—  où  il  ne  faut  voir,  en  général,  qu'un  abandon  de  la  possession  et  non  un  transfert  de  propriété  des 
biens  abandonnés.  —  Cpr.  Loi  du  21  frimaire  an  VII,  art.  68,  g  4,  n  1.  — Cpr.  aussi  art  1969,  C.  civ.; 
Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  195;  Pont,  929;  Demol.,  XXVIII,  197;  Baud.-Lac.  et  Barde.  II,  1038  ;  Colmar. 
20  fév.  1*20,  S.  20.  2.  177. . .,  avec  mandut  donné  aux  créabciers  de  faire  rendre  les  biens  abandonnés 
et  de  s  en  partager  le  prix  entre  eux,  suivant  leurs  droits  respectifs  —  Aubry  et  ltau,  loc.  cit..., 
mandat  irrévocable.  —  Aubry  el  Itau.  loc.  cit.;  Demol.,  XXVIII,  19s.  lie.);  Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1037.... 
sauf  la  faculté  pour  le  débiteur  de  reprendre  ses  biens,  jusqu'à  la  vente,  en  désintéressant  ses  créanciers 
dune  manière  complète.  —  Aubry  et  ltau. ./■«•.  cit.;  Demol.,  XXVIII,  SOI...,  à  moins  que  l'abandon- 
nement  ne  doive  être  considéré  comme  une  dation  en  paiement  conférant  aux  créanciers  la  propriété 
des  biens  abandonnés.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit. 

—  qui  laisse  au  débiteur  le  droit  de  consentir  des  hypothèques  sur  les  biens  abandonnés,  pourvu  que 
ce  soit  à  des  créanciers  non  parties  au  contrat  de  cession,  et  saul  la  faculté  pour  ceux  qui  y  ont  été 
parties  d'en  poursuivre  la  résiliation  pour  inexécution  de  ses  obligations  par  le  débiteur.  —  Aubry  et 
Itau,  III,  p.  272.  5   éd.,  III,   p.  158;  Baud.-Lac.  et  Barde,   II,  1639;  Luirent,  XXX,  493  :  Baud.-I. 

de  Loynes,  Priv.  el  hypoth.,  II,  1341  :  Guillpu  et  hyp.,  II,  982 

—  qui  immobilise  de  plein  droil  au  profil  des  créanciers  hypothécaires  les  fruits  des  immeubles  hypo- 
théqués. —  Cpr  art.  682,  C.  Pr.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  4! mi  :  Demol.,  XXVII I,  207;  Baud.-Lac.  et  Barde, 
II,  1640;  Larombière,  11,  art.  1266,  1287,  n«  3,  in  fine;  Grenoble,  20  juil.  1843.  -.  14.  2.  636,  D  15. 
2.  16;  Limoges,  13  mars  1869,  s.  70.  I.  87,  D.  70.  I.  217. 

—  malgré  laquelle  les  créanciers  conservent,  sauf  s'ils  y  ont  renoue/-  expressément  ou  tacitement,  leurs 
droits  sur  les  biens  que  le  débiteur  acquerra  par  la  suite,  s'ils  ne  sont  pas  complètement  désinti 

par  la  \ente  des  biens  compris  dans  ta  cession.  —  Aubry  et  liau.VIII,  p.  196;  Demol.,  XXVIII,  203, 204; 
Baud.-Lac.  et  Barde,  II,  1643. 


—  c'est-à-dire  les  créanciers  qui  y  sont  intervenus.  —  Aubry  et  Itau,   VIII. 
prialion  forcée,  919. 


p.  494  ;   Pont,   De   ie.rpro- 


—  qui  a  subsisté,  maigre  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  par  la  loi  du  22  juillet  1807,  dans  les 
très  rares  cas  où  cette  contrainte  par  corps  peut  être  exerce  contre  un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi,  au  cas,  par  exemple,  de  condamnation  pécuniaire  prononcée  contre  l'auteur  d'un  homicide 
par  imprudence.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  212  bis;  Demol.,  XXVIII,  217  :  Baud.-Lac.  et  Barde,  II. 

—  Contra  :  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  311  ;   l'ont,   Petits  cuirais  II,  995;   Sermet,   Bssai  sur  les  tentes 
d'immeubles  par  autorité  de  justice,  Toulouse,  1900.  p.  59,  60. 

—  condition  de  rigueur  qui  n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  903,  G.   Pr.  —  Aubry   et   Itau,  VIII,  p 
Demol.,  XXVIII,  21S,  219:  Aix,  30  déc.  ISI7.  S.  18.  2.  356;  Bordeaux,  30  août  IS2I,  S.  22.  2.  60. 

—  ce  qui  se  présume  :  la  preuve  du  malheur  doit,  au  contraire,  être  faite  par  le  débiteur.  —  Aubry  et 
Itau.  VIII,  p.  498;  Demol.,  XXVIII.  220,  221;  Pont.  924;  Larombière,  IV,  art.  1268,  n"  6.  —  Contra, 
en  ce  qui  concerne  la  présomption  de  bonne  foi,  Dur.,  XII,  260;  Pardessus.  Dr.  Comm.,  IV,  p.  536; 
Aix,  30  déc.  1817,  S.    18.  2.  356. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  498,  499;  Demol., 
XXVIII,  222;  Larombière,  IV,  art.  1268,  n»  7    Caen,  23janv.  1826,  -   26.  2.  233;  Bordeaux,  24  mi 

S.  32.  2.  112. 

—  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  898  et  s.,  C.  Pr.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  499;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  II,  1649. 

—  sans  pouvoir  en  retenir  une  portion  quelconque,  fût-ce  à  titre  de  secours  et  si  minime  suit-elle.  — 
Cpr.  cep.   art.  330,  C.  corn.—   Aubry  et  ltau,  VIII,   p.  499;   Demol.,  XXVIII,  224;  Larombière.  l\, 

aj-t.  1268,  n»  3.  —  Cpr.  Paris.  27  fév.  1813,  s.  16.  2.  M7 si  ce  n'est  cependant  les  objets  que  la  loi 

déclare  incessibles  et  insaisissables.  —  Aubry  el  Itau,  VIII,  p.  499;  Demol.,  XXVIII,  223. 

—  que  leurs  créances  -nient  échues  ou  non.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  499:  Demol. .  XXVIII.  206,  22.1. 


à  ses  créanciers, 
nonobstant  toute  stipulation 
contraire. 

Art.  1  Xîtîl).   —  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit 
de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente. 

Art.     1^70.   —  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 
Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnes,  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres  il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. 

SECTION   II 


Art.  I  t*7  i 


La  nova- 
tion 


De   la  novation. 

—  qui  siip| pour  son  existence  ou  sa  validité  : 

1°  une  obligation  antérieure  servant  de  cause  à  l'obligation  nouvelle.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p 

L8;  Laurent,  XVIII,  243   ...  I  antériorité  étant  suffisante  des  qu'il  y  a  entre  les  deuxobll 
galions  un  instant  de  raison    —  Aubry  el  Itau,  loc,  cil. 
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s'opère  de  trois  manières  ; 

1°  Lorsque  le   débiteur  con- 
tracte envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne, 


laquelle  est  éteinte  ; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débi- 
teur est  substitué  à  l'ancien  qui 
est  déchargé  par  le  créancier  ; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un 
nouvel  engagement,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à 
l'ancien,  envers  lequel  le  débi- 
teur se  trouve  déchargé. 


Art.  1272 


La  nova- 
tion 


ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 


Par  suite,  il  n'y  a  pas  de  novation  si  la  première  obligation  n'a  pas  d'existence  légale.  —  Aubry  et 
Rau,  o'  éd.,  loc.  cil.;  Cass.  civ.,  18  janv.  1898,  S.  99.  1.  507,  D.  98.  1.  409...,  ou  se  trouve  éteinte.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  —  Cpr.  Cass.  civ..  20  nov.  1877,  S.  78.  1.  71,  D.  78.  1.  222  ..,  ou  si  la  première 
obligation  est  affectée  soit  d'une  condition  suspensive  qui  ne  se  réalise  pas,  soit  d'une  condition  résolu- 
toire qui  se  réalise.  —  Aubry  et  Rau,  IV,]..  212,  213;  5e  éd.,  IV,  p.  348;  Laurent,  XVIII,  249  ;  Larom- 
bière,  V,  art.  1271,  n°  6...,  sans  qu'il  faille  assimiler  à  une  obligation  inexistante  une  obligation 
naturelle.  —  Voy.  infrà.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  213  ;  5'  éd.,  IV,  p.  349 ni  une  obligation  annu- 
lable ou  rescindable,  si  elle  est  d'ailleurs  susceptible  de  confirmation  et  si  le  débiteur  a  connaissance 
du  vice  dont  elle  est  entachée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  213  ;  5"  éd.,  IV,  p.  349;  Dem.  et  C.  de  Sant., 

243  et  s.;   Laurent,   XVIII,  247,  248;  Hue,  VIII,  103;   Larombière, 


XXVIII, 


qui  se  trouve  substituée  à  l'ancienne.  —   Aubry  et  Rau,  IV,  p.  213  ; 


V,  219   bis,   IV  ;   Demol. 
V,  art.  1271,  n°  11; 

2°  une  obligation  nouvel 
3'  éd.,  IV,  p.  349. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  de  novation,  si  cette  obligation  est  dénuée  de  toute  existence  légale.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  213;  3'  éd.,  IV,  p.  330  ;  Laurent,  XVIII,  232...,  si  l'objet  offert,  par  exemple, 
titre  de  dation  en  paiement  n'existe  plus  au  moment  où  le  créancier  l'a  accepté.  —  Aubry  et  Rau 
loc.  cit. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  novation,  si  la  seconde  obligation  est  affectée  d'une  condition  suspensive 
qui  ne  se  réalise  pas  ou  d'une  condition  résolutoire  qui  se  réalise.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cil.; 
Larombière,  V,  art.  1271,  n°  8.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  avr.  1834,  S.  55.  1.  44. ..  sans  qu'il  soit  pourtant 
interdit  de  substituer  à  une  obligation  conditionnelle  une  obligation  pure  et  simple  ou  vice  versa, 
auquel  cas,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  novation.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  214;  5'  éd.,  IV,  p.  350  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  219  bis,  VIII;  Demol.,  XXVIII,  260,  261;  Laurent,  XVIII,  250,  254;  Larom- 
bière, V,  art.  1271,  n°  8.  —  Cpr.  Cass.  req.,  22  déc.  1885,  S   87.  1.  163,  D.  86.  1.  260  ; 

3°  le  consentement  des  parties,  qui  doit  être  exempt  de  vices  de  nature  à  l'invalider.  —  Aubry  et 
Rau,  IV.  p.  216  ;  5e  éd.,  IV,  p.  353.  —  Ainsi  la  novation  serait  à  considérer  comme  non  avenue,  si  la 
nouvelle  obligation  venait  à  être  annulée  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  216;  5e  éd.,  IV,  p.  334  ;  Larombière,  V,  art.  1278,  n01  3  et  4...,  à  moins  que  l'annulation 
ne  provint  d'un  fait  imputable  au  créancier  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 

4°  la  capacité  des  parties  contractantes.  —  Cpr.  art.  1272,  C.  civ. 
—  qui  peuvent  concourir  l'une  avec  l'autre.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  212;  5"  éd.,  IV,  p.  348.  —   Cpr. 
Cass.  req.,  24  mars  1841,  S.  41.  1.  643. 


-  qui  peut  être  une  obligation  naturelle.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  8,  9,  213;  5«  éd.,  IV,  p.  H,  349; 
Larombière,  IV,  art.  1233,  n°.  9;  Dem.,  et  C.  de  Sant,  V,  174  bis,  III,  219  bis,  VII;  Hue,  VIII,  105; 
Demol.,  XXIV,  351,  XXVIII,  236;  Bordeaux,  24  août  1849,  S.  50.  2.  17;  Paris,  24  avr.  1838,  S.  58.  2. 
423;  Poitiers,  2  juil.  1872,  S.  72.  2.  112;  Rennes,  8  janv.  1872,  S.  72.  2.  91,  D.  73.  2.  14;  Cass.  civ., 
20  avr.  1873,  D.  73.  1.  207.  —  Contra  :  Laurent,  XVII,  29,  XVIII,  245...,  à  moins  pourtant  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  dette  de  jeu  ou  de  pari.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit...,  ou  qu'elle  ne  soit  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (ex.:  promesse  de  payer  des  intérêts  usuraires,  promesse  de  payer 
un  prix  de  cession  d'office  ministériel  supérieur  au  prix  porté  dans  le  traité  officiel).—  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  10  et  p.  213  ;  5e  éd.,  IV,  p.  12,  13  et  349,  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 


—  dont  l'efficacité  juridique  n'est  pas  soumise  à  l'exécution  effective  du  nouvel  engagement.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  221  ;  5'  éd.,  IV,  p.  366;  Demol.,  XXVIII,  334;  Larombière,  V,  art.  1278,  n°  5. . .,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  considéré  son  inexécution  comme  une  condition  résolutoire.  —  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  IV,  p.  36G;  Hue,  VIII,  125. 

En  conséquence,  en  cas  de  novation  opérée  par  dation  en  paiement,  l'éviction  de  l'immeuble  reçu 
par  le  créancier  ne  fait  pas  revivre,  à  son  prollt,  l'ancienne  obligation  et  ne  lui  donne  qu'un  recours 
en  garantie  contre  celui  dont  il  a  reçu  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  486,  IV,  p.  221  ;  3e  éd., 
IV,  p.  366  :  Demol.,  XXVIII,  288  à  293;  Laurent,  XVIII,  323  ;  Larombière,  V,  art.  1278,  n°  6  ;  Bourges, 
21  déc.  ISi.'i,  S.  26.  2.  221.  —  Cpr.  Cass.  req.,  10  mai  1858,  S.  59.  1.  161  ;  de  plus,  en  cas  de  novation 
par  délégation,  l'insolvabilité  du  tiers  délégué  laisse  subsister  la  novation  avec  tous  ses  effets.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  221,  222  ;  5'  éd.,  IV,  p.  366,367  ;  Demol.,  XXVIII,  324  ;  Larombière,  V,  art.  1276, 
n°  2.  -  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  224  bis,  II,  III;  Laurent,  XVIII,  320;  Hue,  VIII,  121. 

—  savoir  : 

1°  Le  créancier.  —  Il  faut  qu'il  soit  capable  de  consentir  à  la  renonciation  qu'implique  la  novation. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  214;  5e  éd.,  IV,  p. 351;  Laurent,  XVIII,  255;  Larombière, V,  art.  1272,  n°  4.  — 
Par  suite,  le  tuteur  d'un  mineur  ne  peut  consentir  une  novation  pour  ce  qui  est  d'une  créance  de  ce 
mineur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  même,  si  la  créance  est  supérieure  à  1500  fr.,  sans 
l'homologation  de  cette  autorisation  par  le  tribunal  civil  —  Loi  du  27  fév.  1880,  art.  1  et  2.  —  Aubry  et 
lîau,  5e  éd.,  IV,  p.  351...  et  à  la  condition  que  la  novation  n'emporte  pas  renonciation  aux  hypo- 
thèques ou  aux  cautionnements  qui  garantissaient  la  créance  du  mineur. —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  214; 
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Art.  1272  et  1273.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  m.  —  De  la  novation. 


Art.    1273.  —    La   no- 
vation ne  se  présume  point  ; 


il  faut  que  la  volonté  de  l'opé- 
rer résulte 


clairement 


de  l'acte. 


5'  éd,,  IV.  p.  381,  332.  —  Contra  :  Deniol.,  XXVIII,  265.  —  11  en  résulte  encore  que  le  créancier  soli- 
daire ne  peut,  pour  ce  qui  excèdj  sa  part  dans  la  créance,  faire  novation  opposable  a  ses  oocréaaciers. 
—  Aubry  et  Kau,  IV,  p.  2l.'i  ;  .">■  éd.,  IV,  352...,  et  qu'une  femme  dotale  ne  saurait  valablement  con- 
sentir une  novation  portant  atteinte  à  sa  dot.  —  Aubry  et  Kau,  \Y  éd.,  /•■•'.  cil.:  Crenoble,  3  janv.  Is..:: 
D.  55.  5.  163;  Tr.  L.vun.  il  janv.  1883,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Obligations,  961  ; 

2°  Le  débiteur.  —  Il  doit  être  capable  de  sublimer.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  215;  .".•  éd.,   IV,  p.  352. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  de  novation  el  le  créancier  peut  toujours  se  prévaloir  de  l'ancienne 
créance,  [lorsque  le  débiteur  fait  annuler  ou  rescinder  son  nouvel  engagement.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit...,  lors  même  que  le  débiteur  ne  si-rail  pas  le  même  que  celui  de  l'ancienne  obligation,  ni 
son  hériter  ou  successeur.  —  Aubry  etjllau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Saut..  V.  219  bis,  VI j  Demol., 
XXVIII,  249,  250;  Laurent,  XVIII,  253;  Hue,  VIII,  106.  —  Contra  :  Larombière,  V,  art.  1272.  n«  2  ... 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le  créancier,  connaissant  'le  vice  dont  l'engagement  du  débiteur  se 
trouvait  entaché,  a  entendu  néanmoins  s'en  contenter,  ce  qui. ne  doit  pas  se  présumer.  —  Aubry  et 
Kau,  IV,  p.  215,  210;  5-  éd.,  IV,  p.  352,  3*3  ;  Demol.,  XXVIII,  250;  Laurent,  XVIII,  253,  257.  —  Cpr. 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  219  bis,  VI  ; 

3°  Le  nouveau  créancier.  —  Si  la  novation  s'opère  par  changement  de  créancier  et  à  titre  gratuit,  il 
faut  ipi'il  soit  capable  de  recevoir  cette  libéralité.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  216;  5'  éd.,  IV,  p.  353. 

—  et  ne  résulte  pas  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  naturelles,  de  leur  confirmation 
expresse  ou  tacite  par  le  débiteur  :  l'exécution  partielle  d'une  obligation  de  celte  nature  n'autorise  pas 
le  créancier  à  réclamer  par  voie  d'action  le  paiement  du  solde.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  9;  .'i'  éd.,  IV, 
p.  12;  Larombière,  IV,  art.  1233,  n°  9;  Laurent,  XVII,  31;  Cass.,  27  juil.  1818,  S.  19.  I.  12ti  ;  Orléans, 
23  avr.  1842.  S.  43.  2.  383. 

—  sans  qu'il  soit  cependant  défendu  de  prouver  l'existence  de  faits  d  où  résulterait  la  novation,  au 
moyen  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  lorsque  du  moins  ce  genre  de  preuw  est 
admissible.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  217;  5'  éd.,  IV,  p.  354. 

—  et  ne  saurait  notamment  résulter  du  seul  fait  d'un  concordat  accordé  au  débiteur  failli  ou  en  état 
de  liquidation  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  359  ;  Laurenl,  XVIII,  277:  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité,  VII,  626;  Boisiel,  1047  ;   Ruben  de  Couder,  V»   Concordat,   211;   Paris,  8  nov. 

D.  56.  2.  132;  16  avr.  1864,  S.  64.  2.  289,  D.64.  2.  127;  Cass.  req.,  7  mars  IsOO,  -.  60.  I.  288.  I).  66.  I.  29s  : 
5  avr.  1892,  D.  92.  1.  246.  —  Contra  :  Alauzet,  IV,  1360  et  VII,  2696;  Paris,  20  juin  1870,  I).  71.  2.  3..., 
ni  a  fortiori  de  la  vérification  de  la  créance,  de  son  affirmation  et  de  son  admission  au  passif  de  la 
faillite.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  14  juil.  1879,  S.  80.  1.  21,  D.  79.   1.  422. 

Par  suite,  la  prescription  de  3  ans.  applicable  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  ne  se  trouve 
pas  changée,  au  cas  de  concordat,  en  prescription  de  30  ans.  —  Aubry  et  Hau,  .'i'  éd.,  IV.  p.  339,  360: 
Paris,  8  nov.  1835,  D.  56.  2.  132;  Cass.  req.,  5  avr.  1892.  S.  92.  I.  365,  D.  92.  1.  210...,  et  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  ou  nantis  d'un  gage,  conserveraient  leur  recours  contre  les  cautions, 
lors  même  qu'ils  auraient  à  raison  de  leur  participation  au  vote  du  concordat,  perdu  leurs  privilèges, 
hypothèques  ou  gages.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  359;  Laurent,  XVIII,  277:  Paris,  16  avr.  1864, 
S.  64.  2.  289,  D.  64.  2.  127. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  220.  221  :  5"  éd.,  IV. 
p.  305;  Cass.  req.,  22  déc.  1885,  S.  87. 1. 163,  D  86.  1.  260  ;  Cass.  civ.,  20  tév.  1894,  S.  94.  I.  IS5:  15  mai 
1893,  D.  95.  1.  425...,  dont  la  décision  est  cependant  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  île  cassation  en 
tant  qu'elle  apprécie  les  conséquences  légales  à  tirer  des  faits  constatés.  —  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  221  : 
5*  éd.,  IV,  p.  365;  Cass.  civ.,  9  fév.  1887,  D.87.  1.269;  Cass.  req.,  8  mai  1893,  S:99.'l.  104,  D.  95.  1.444; 
Cass.  civ.,  30  nov.  1897,  S.  98.  1.  345,  D.  98.  1.  189. 

—  expressément  ou  implicitement.  —  Aubry  et  Hau.  IV,  p.  217:  5'  éd.,  IV,  p.  351;  Demol.,  XXVIII,  270; 
Laurent,  XVIII,  260;  Req.,  1"  déc.  1873,  S.  74.  1.  82,  D.  74.  1.  482;  4  janv.  1888,  S.  88.  1.  ±il. 
D.  88.  1.  37;  27  nov.  1893,  S.  93.  1.  167,  D.  91.  I.  60;  Nancy,  6  juil.  1893,  D.  90.  2.  182  :  Douai, 
7  avr.  1898,  Rec.  Douai,  98,  200. 

—  ainsi,  il  y  a  novation  lorsqu'intervient  un  changement  qui  transforme  l'ancienne  obligation  en  une 
obligation  nouvelle,  par  la  raison  qu'il  porte,  soit  sur  l'objet  de  la  prestation,  soit  sur  la  nature  juri- 
dique de  l'obligation.  —  Aubry  et  Rau,   IV,  p.  217;   3»  éd.,    IV,   p.  .'155;    Demol.,  XXVIII,  275:    Mue, 
VIII,  108.  —  Cpr.  Laurent,  XVIII,  200;   Cass.  req.,  8  nov.  1875,   S.  70.  1    102,   D.  76.  1    138;  Bou   - 
20  juin  1892,  D.  92.  2.  607. 

Notamment  : 

1°  au  ras  d'acceptation  pure  et  simple  d'une  offre  de  dation  en  paiement .  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cil.: 
Laurent,  XVIII,  207.  -  Cpr.  Cass.  req.,  10  juin  1817,  S.  19.  I.  05:  Poitiers,  18  janv.  1-  .    -   61    2.  198; 

2°  lorsqu'un  prix  de  vente,  originairement  stipulé  sou-  forme  de  capital,  est  pins  lard  converti  en 
rente  perpétuelle  OU  viagère,  et  ce,  nonobstant  toute  réserve  de  la  part  des  pallies.  —  Aubry  el 
Hau,  IV,  p.  217:   5"   éd.,  IV,    p.   355:    Laurent,  XVIII,  268;    Caen,   28   oct.    1826,   S     27.  2.    261  :  Riom, 

12  déo.  1883,  D.  85.  2.  loi.  —  Contra,  en  ce  qui icerne  la  transformation  en  rente  perpétuelle.  — 

Demol.,  XXVIII,  293  et  s.;  Larombière,  V,  art.  1273,  n«  9  ; 

3°  dans  le  cas  OÙ  le  créancier  d'une  rente  a  donné  quittance  des  arrérages  échus  sans  en   réf. 
le  paiement  et  [es  a  lais>é>  entre   les   main-  du  débiteur    à  titre   de    capital,   à   charge   d'en   pa\ 

Intérêts.  -  Aubr.v  ei  Hau,  IV,  p.  217,  2is  ;  :;•  éd.,  IV,  p  355,  356  ;  Cass.  req.,  19  aoûl  tsii,  s.  45  t  38. 

Mais  il  n'y  a  pas  novation  lorsque  les  modifications  de  l'obligation  ne  portent  due  sur  l'époque  di 
son  exigibilité  ou  le  mode  de  son  exécution.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p  21*;  5"  éd.,  IV,  p.  336.  —  Cpr. 
Cass.  civ  ,  17  déc.  1802,  S.  63.  1.  217,  D.  63.  1.  10. 

Ainsi  : 

1»  lorsqu'il  n'y   a  que   prorogation    de   terme.—    Aubry   el    Rau,  loc.  cil.:   Nancy,  5   mars  1878, 
S.  73.  2.70,  D.  73.  2.  164;  Cass.  req.,  20  avr.  1874,  D.  74    I.  343;  8  nov.   i1-:..   P    76    1     438  ;  ( 
11  janv.  is77ei  Cass,  req.,  13  nov.  1^77.  S.  78.  i    415,  D.  7s    i  300;  l  iss  i  ■>    9féi    1887,  i>  s7  l  269; 
Montpellier,  3  déc.  1898,  Mon,  Midi,  12  tév.  1899.  —  Cpr.  cep,  Cass,  eu.,  is  janv.  1898,  S.  99.   1    507, 
D.  98.  1.  409  et  note  C-lusson. 


^IV.    lit,   TlT.   III. 


De  la  novation. 


C.  Civ.  -  Art.  1273  à  1275 
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Art.  1274t.  —  La  nova- 
tion   par    la    substitution    d'un 
nouveau  débiteur  peut  s'opérer 
sans   le    concours    du    premier 
débiteur. 


Ail    12  75 


La  délé- 
gation 


Sur  le  renouvellement  des  effets  de  commerce,  Voy.  Laurent,  XVIII,  292;  Massé,  Dr.  cornm.,  IV  2206; 
Cass.  req.,  22  fév.  1869,  S.  69.  1.  256,  D.  69.  I.  315  ;  Cass.  civ.,  23  août  1871,  S.  71.  1. 133,  D.  71.  1.  323  ; 
Dijon,  7  avr.  1875,  s.  75.  2.  282;  Cass.  req.,  1er  fév.  1876,  S.  76.  1.  149,  D.  78.  1.  229  ;  Toulouse, 
8  mai  1888,  D.  89.  2.  208.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  17  oct.  1899,  D.  1900.  1.  63. 

Sur  l'échange  d'efïets  opéré  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  Cpr.  Cass.  req.  10  iuin  1873 
S.  74.  1.  7S,  D.  74.  1.  83. 

Sur  l'atermoiement,  Cpr.  Cass.  req.,  11  mars  1868,  D.  68.  1.  435. 

Sur  le  renouvellement  des  récépissés  délivrés  par  les  magasins  généraux,  Cpr.  Cass.  req  ,  8  déc.  1890 
D.  91.  1.  463. 


éd. 


lieu  de  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  218; 

Aubry  et  Rau,  5e  éd 


IV,  p.  356,  357  ; 
IV,  p.  357  ;  Cass. 


2°  l'indication  d'un  autre 
Laurent,  XVIII,  281  ; 

3°  la  modilication  dans  le  taux  ou  le  service  des  intérêts. 
req.,  13  nov.  1877,  S.  78.  1.  415,  D.  78.  1.  300; 

4"  l'acceptation,  même  sans  réserves,  de  billets  négociables  souscrits  en  paiement  d'une  dette  anté- 
rieure. —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  218;  3'  éd.,  IV,  p.  357;  Demol.,  XXVIII,  297;  Laurent,  XVIII,  283; 
Hue,  VIII,  112;  Larombière,  V,  art.  1273,  n°  13;  Caen,  29  jnil.  1882  et  Cass.  civ.,  25  fév.  1883, 
S.  85.  1.  493,  D.  8b.  I.  281;  Alger,  13  mai  1893,  D.  97.  2.  301;  Cass.  civ.,  28  avr.  1900,  S.  1900.  1.277..., 
et  ce,  bien  que  les  effets  eussent  été  inscrits  au  nombre  des  articles  du  compte-courant  ouvert  entre 
les  parties.  —  Aubry  et  Kau,  3'  éd.,  IV,  p.  357;  Cass.  civ.,  10  janv.  1872,  S.  72.  1.  25,  D.  72.  1.  102  ; 
17  oct.  1900,  D.  1900.  1.  536...,  sans  qu'il  faille  assimiler  à  l'acceptation  d'un  effet  de  commerce,  la 
reconnaissance  par  acte  séparé  d'une  créance  représentée  par  des  effets  de  commerce,  alors  du  moins 
que  le  débiteur  donne  an  créancier  un  titre  spécial  complet  par  lui-même  et  impliquant  substitution 
d'un  nouvel  engagement  à  l'obligation  primitive,  auquel  cas  il  y  a  novation.  —  Aubry  et  Rnu,  5e  éd  , 
IV,  p.  357;  Cass.  civ.,  30  nov.  1897,  S.  98.  1.  345  et  note,  D.  98.  1.  189. 

5"  la  simple  inscription  d'une  créance  ou  d'une  dette  dans  un  compte-courant  non  arrêté.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  357,  338  ;  Cass.  civ.,  C  nov.  1888,  S.  91.  1.  207,  D.  89.  1.  145. 

Il  y  aurait,  au  contraire,  novation,  si  le  compte-courant  avait  été  arrêté  et  approuvé  par  les  parties 
ou  si,  avant  sa  clôture,  la  passation  en  compte  des  articles  par  l'un  des  contractants  avait  été  acceptée 
sans  réserves  par  l'autre.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  IV,  823  et  s.; 
Thaller,  1644  et  s.:  Boistel,  883;  Noblet,  Du  compte-courant,  38;  Rouen,  18  déc.  1856,  D.  57.  2.  157  ; 
Besançon,  22  juin  1864,  D.  64.  2.  119;  Cass,  civ.,  8  mars  1853,  S.  54.  1.  769,  D.  54.  1.  336.'...  sauf 
volonté  contraire  des  parties  et  s'il  s'agit  d'ailleurs  d'un  véritable  compte-courant.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  XVIII,  282;  Cass.  req.,  16  mars  1857,  D.  57.  1.  347;  Cas.  civ.,  29  nov.  187l| 
S.  72.  1.  70,  D.  73.  1.  82;  Lyon,  20  mars  1874,  S.  74.  2.  109;  Orléans,  8  mai  1883,  Dalloz,  Siippl.', 
V»  Obligations,  983;  Cass.  req.,  3  fév.  1892,  S.  90.  1.  411,  Dalloz,  ibid.,  985...,  et  d'une  dette  susceptible 
'I  ''Ire  novée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Lyon  Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 

6"  la  simple  affectation  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  au  service  des  arrérages  d'une  rente  viagère.  — 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  IV,  p. '338. 

Par  suite,  si  la  rente  est  convertie,  le  créancier  est  fondé  à  réclamer  au  débi-rentier  la  bonification 
de  la  perte  d'arréragé  éprouvée  du  fait  de  la  conversion.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Orléans 
4  juil.  1883,  S.  87.  2.  43,  U.  86.  2.  195;  Nancy,  24  oct.  1885,  S.  86.  2.  84,  D.  86.  2.  195  ..,  à  moins  que' 
les  parties  n'aient  entendu  décharger  définitivement  le  débi-rentier  de  son  obligation,  moyennant 
l'attribution  au  crédi-rentier  de  la  jouissance,  sa/vie  durant,  d'un  titre  déterminé  de  rente  sur  l'Etat.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.: 

7°  la  passation  d'un  acte  authentique,  destiné  à  remplacer  un  acte  sous-seing  privé,  encore  que  le 
débiteur  ou  un  tiers  ait,  par  cet  acte,  fourni  de  nouvelles  sûretés  au  créancier.  —  Aubry  et  Rau  IV 
p.  218;  a'  éd.,  IV,  p.  359. 

En  conséquence,  une  dette  commerciale  ne  devient  pas  civile  par  le  seul  fait  qu'elle  est  ultérieu- 
rement reconnue  par  un  acte  authentique  et  garantie  par  une  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  XVIII,  274;  Limoges,  31  janv.  1857,  S.  58.  2.  90;  Chambéry,  20  mars  1868,  D.  68.  2.  192- 
Dijon,  3  juil.  1883,  D.  84.  2.  121. 


-  mais   non   sans  le  concours   du   créancier,  dont  la  volonté 
Aubry  et  Rau,  3-  éd.,  IV,  p.  361;  Laurent,  XVIII,  302. 


peut   d'ailleurs  n'être  pas  expresse.  — 


—  qui  n'est  parfaite  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  défégant,  de  celle  du  délégué  et  de  celle  du 
délégataire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  219;  5"  éd.,  IV,  p.  361,  362;  Cass.  req.,  2  juil.  1867,  D.  68.  1.  23; 
Metz,  19  nov.  1867,  D.  67.  2.  203;  Cass.  req.,  3  fév.  1884,  S.  86.  1.  423,  D.  84.  1.  307;  8  fév.  188S^ 
S.  90.  1.  83,  D.  88.  1.  37i;  Nancy,  8  janv.  1897,  D.  98.  2.  418...,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leur 
consentement  soit  simultané.  —  Aubry  et  Rau,  3e  éd.,  loc.  cit.;  Laurent,  XVIII,  314;  Larombière,  V, 
art.  1275,  n°  2.  —  Cpr.  Angers,  19  mars  1879,  S.  83.  1.  25,  D.  82.  I.  100;  Poitiers,  25  juil.  1882  et 
Cass.  req.,  5  fév.  1884,  S.  86.  1.  423,  D.  Si.  1.  367.  ..,  et  qui  est  dès  lors  parfaite  indépendamment  île 
toute  formalité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XVIII,  313.  .,  même  à  l'égard  des  tiers  ;  ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  dispositions  de  l'art.  1690  C.  civ.,  lors  même  que  le  délégué  serait 
un  débiteur  du  délégant.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXVIII,  329;  Laurent,  XVIII,  315,  316  ; 
Hue,  VIII,  118;  Cass.  req.,  24  juil.  1889,  S.  92.  1.  297  et  note  Garsonnet,  D.  89.  1.  305;  Bordeaux', 
3  juil.  1895,  D.  97.  1.  353;  Cass.  civ.,  23  nov.  1898,  S.  99.  1.  403,  D.  99.  1.  21.  —  Contra  :  Larombière,' 
V„  art.  1276,  n°  4;  Wahl,  note  sous  Cass.  civ.,  23  nov.  1898,  S.  99.  1.465;  Dijon,  9  fév.  1847^ 
S.  48.  2.  190,  Dalloz,  Rép.,  V"  obligations,  2479;  Agen,  2  déc.  1851,  D.  52.  2.  26;  Orléans,  23  déc.  186l' 
D.  62.  2.  80...,  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  en  présence  d'une  véritable  cession  de  créance  plutôt 
que  d'une  délégation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  12  août  1879,   S.  80.   1.   57...,  et  réserve 

faite  des  droits  des  tiers,  si  la  délégation  a  été  combinée  frauduleusement  en  vue  de  les  léser.  

Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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522       Art.  1275  à  1279.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tu. 


—  De  la  novation. 


par  laquelle  un  débiteur  donne 
au  créancier  un  autre  débiteur 


qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
n'opère  point  de  novation,  si  le 
créancier  n'a  expressément  dé- 
claré 


qu'il  entendait    décharger   son 
débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 


Art.  1276.  —  Le  créan- 
cier qui  a  déchargé  le  débiteur 
par  qui  a  été  faite  la  délégation 
n'a  point  de  recours  contre  ce 
débiteur,  si  le  délégué  devient 
insolvable,  à  moins  que  l'acte 
n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse ou  que  le  délégué  ne 
fut  déjà 

en  faillite  ouverte  ou  tombé  en 

déconfiture  au    moment   de   la 

délégation. 

Art.  1277.  — La  simple 

indication  faite  par  le  débiteur 

d'une  personne  qui  doit  payer 

à  sa  place 


n'opère  point  novation. 
Il  en  est  de  même  de  la  sim- 
ple indication  faite  par  le  créan- 
cier   d'une   personne    qui    doit 
recevoir  pour  lui. 


Art.  1278.—  Les  pri- 
vilèges et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  passent  point 
à  celle  qui  lui  est  substituée,  à 
moins  que  le  créancier  ne  les 
ait  expressément  réservés. 


Art.    12  7Ï».   —   Lorsque 
la  novation  s'opère  par  la  sub- 


—  c|iii  peut    n'être    pas    le   «li'-liiloiif    ilu    délégant.    —   Aubry  et   Kau,  IV,  |i.   212:    5<    éd.,  IV,    p.    :ïl~  : 
Larombière,  V,  art.  127.1,  n°  4. 

En  conséquence,  le  délégué  uni  serait  pas  moins  obligé  envers  le  dé/légataire  qui  t'aurait  accepté  de 
bonne  foi  comme  débiteur,  quoiqu'il  ne  se  tût  obligé  envers  lui  que  dans  la  fausse  eroyance  qu'il  était 

débiteur  du  délégant.  —  Aubry  et  Kau.  IV,  p.  212:  5'  éd.,  IV,  p.  3i7,  348;  De t.,  WVill,  324,  32a  : 

Cass.  eiv.,  24  jonv.  1872,  S.  72  l.  31,  I).  73.  1.  7.1.  —  Cpr.  cep.  Laurent,  XVIII,  319;  Hue,  VIII.  120  : 
Larombière,  loc.  cil.,  qui  n'admettent  cette  opinion  que  dans  [e  cas  où  le  créancier  aurait,  de  bonne 
foi,  supprimé  son  titre. 


—  soit  au  moment  de  la  délégation,  suit  depuis.  —  Aubry  et   Uau,    IV,  p.  219;  .V  éd.,  IV,  p.  362,  M>3. 

—  car  cette  déclaration  expresse  est  nécessaire  pour  opérer  novation.  lubry  et  Hau,  IV,  p.  219,  220: 
5'  éd.,  IV,  p.  363;  Req.,  21  juin  1876,  S.  78.  I,  155,  H.  77.  I.  437;  20jani    1892,  S. 92.  1.593,  D.92.  I.  547. 

—  sans  qu'une  acceptation  expresse  soit  nécessaire  pour  faire  acquérir  au  créanciet  un  droit  irrévocable 
au  bénéfice  de  la  délégation.  —  Aubry  et  Kau,  IV,  p.  220;  5*  éd.,  IV,  p.  :ii;:i  :  Montpellier, 
1"  août  1832,  S.  33.  2.  12(1;  Cass.  civ.,  S  juil.  1834,  S.  34.  I.  504 


—  à  1  insu  du  créancier.  —  Aubry  et  Kau,  IV,  p,  221,  222:  :i-  éd.,  IV.  p.  367  :  Demol.,  XXVIII.  321.  — 
Mais  il  importe  peu  que  le  débiteur  connaisse  ou  ne  connaisse  pas  l'état  d'insolvabilité  du  délégué.  — 
Aubry  et  liau,  loc.  cit.;  Demol.,  X.XVI1I,  322. 

—  ou  plutôt  au  moment  de  la  novation,  à  supposer  qu'il  ne  se  confonde  pas  avec  celui  de  la  délégation. 
-  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  222:  3'  éd..  IV,  p.  367  ;  Demol.,  XXVIII,  320. 


—  sans  que  cette  personne  ait  contracté  aucune  obligation  envers  le  créancier  ou   -ans  que,  du  moins, 
l'obligation  contractée  ait  élé  acceptée  par  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  22n  :  .'i'  éd.,  IV,  p.  364  ; 

Cass.  req.,  20  janv.  1892,  S.  92.   1.  593,   H.  92.    I.  517. 

—  ce  qui  est  le  cas,  par  exemple,  de  l'obligation  imposée  en  termes  généraux   par  un  vendeur  à  laebe- 

leur  d'un  immeuble,  de  payer  -nu  prix  aux  créanciers  inscrits,  -ans  désignation  du  nom  de  ces  créan- 
ciers et  du  montant  de  leurs  créances.  —  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  IV,  p.  364;  Paris,  7  juin  isT.i. 
D.  76.  2.  23...,  ce  qui  se  produit  encore  au  cas  de  ventes  par  libère.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cil.;  Paris, 
tOavr.  1883  fit  3  juin  I8S5,  II.  ,s:i.  2.  161  :  Cass.  eh.,  2.".  juil.  ISS7  [2  arrêt-  ,  S.  90.  I.  161  et  note  l.yon- 
Caen,  D.  88.  1.  21.  —  Cpr.  Paris,  6  mars  Iss.i,  n.  85.  2.  161. 
Eure  qui  concerne  la  collocation  dans  un  ordre,  Cpr.  Orléans,  .">  mai-  isst.  S.  88.  2  189,  D.87.  z.  195.  — 


—  s'il  n'est  pas  clairement  établi  qu'un  nouvel  engagement  est  substitué  à  l'ancien.  —  Aubry  et  Hau, 
IV,  p.  219;  5-  éd.,  IV,  p.  360;  Cass.  civ.,  II  janv.  1893,  S,  94,  I.  12:  Cass.  req.,  19  mai  1896, 
S.  97.  i.  420,  D.  97.  t.  77;  Cas-,  civ.,  23  nov.  1898,  S   99.  1.  465,  H.  99.  I.  -±\. 

—  ci  de  la  cession-transport  et  de  la  subrogation,  encore  qu'elle-  aient  été  acceptées  par  le  débiteur, 

soit  expressément,  soit  tacite nt.  —  Aubry  ci  Hau, IV,  p. 219:.".'  éd.,  l\,  p.  360;  Hem  ci  c.  d.-  Sant., 

\,  219  bis,  II:    Demol.,   XXVIII,  390;   Laurent,    XVIII,   295;   Cass.    req.,  20  avr.  1*71.  H.  71.  I.   313: 
Nancy,  21    fév.    1877.    D.  78.   2.    il;   Bordeaux,    19  mars    is79,   S.  80  2.78;   Poitiers,  31    mars 

D.  87.  2.  183. 


—  sous  la  condition  d'ailleurs  de  l'observation  de-  règles  relatives  a  l'efficacité  de-  privilèges  et  hypo- 
thèques; ainsi  l'inscription  prise  pour  l'efficacité  de  l'hypothèque  qui  garantissait  l'ancienne  créanoe 
ne  vaut  que  pour  le  chiffre  de  cette  créance,  encore  que  le  chiffre  de  la  nouvelle  créance  soit  supérieur, 

—  Aubry    et    Hau,    IV,  p.  222;    .'i'    éd.,    IV,    p.    368;    Demol.,   XXVIII,  313:   Hue.  VIII.    126;  CaSB    en   . 
[5  mar-  1815,  S.   15.   I.  2UI. 

—  dan-  le haï  même  qui  opère  novation,  ci  non  postérieurement  à  cetto  novation.  —  Aubry  et  Hau, 

5-  éd.,  l\ ,  p.  368;  Demol.,  XXVIII,  344. 

—  réserve  qui  peut  être  fade  -an-  le  consentement  du  débiteur  origi -e,  lorsque  le-  sûretés  re- 
mit été  constituées  par  lui  ou  acquises  sur  lui         lubry   el   Kau,  l\.  p   225;  5'  éd.,  iv,  p.  368.*..,  cl 
c,   loi-   même   que   la   novation   -opère   par   changement   de   débiteur.  —  Aubry  et  Kau,  loc.  ai.; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  221;  bis,  in  el  IV  ,  Di  mol.,  WVill,  356,  358;  Larombière,  \ .  art.    1280,  n»  t. 

ntrà  :  Laurent,  XVIII,  331  ;  Hue,  VIII,  127. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Remise  de  la  dette. 


C.  Civ.  -  Art.  1279  à  1282.      523 


tsitution  d'un  nouveau  débi- 
teur, les  privilèges  et  hypo- 
thèques primitifs  ne  peuvent 
point  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur. 


Art.   1  280.  —  Lorsque 
la  novation  s'opère 


entre  le  créancier  et  l'un   des 
débiteurs  solidaires, 

les  privilèges  et.  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  peu- 
vent être  réservés  que  sur  les 
biens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette. 

Art.    1281.    —     Par   la 

novation  faite  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, les  codébiteurs  sont 
libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard 

du  débiteur  principal  libère  les 

cautions. 


Néanmoins,  si  le  créancier 

a  exige,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  codébiteurs,  ou, 
dans  le  second,  celle  des  cau- 
tions, l'ancienne  créance  sub- 
siste, si  les  codébiteurs  ou  les 
cautions  refusent  d'accéder  au 
nouvel  engagement. 


—  en  ce  sens  seulement  que  les  hypothèques  légales  et  judiciaires  qui  grevaient  les  biens  de  l'ancien 
débiteur  ne  peuvent  grever  les  biens  du  nouveau,  même  de  son  consentement,  et  que  l'hypothèque 
conventionnelle  que  ce  dernier  constituerait  ne  peut  prendre  la  date  et  le  rang  de  l'hypothèque  cons- 
tituée par  l'ancien  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  223;  '6P  éd.,   IV,  p.  368. 

—  autrement  que  par  expromission  ;  en  ce  dernier  cas  h'  créancier  a  le  droit  de  réserver  les  hypo- 
thèques attachées  à  son  ancienne  créance  smiis  le  consentement  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution, 
soit  personnelle,  soit  réelle,  qui  les  a  constituées.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  224:  :>'  éd.,  IV,  p.  369; 
Dem.  et  C.  de  Saut.,  V.  228  bis,  1. 

—  ou  le  débiteur  principal  d'une  dette  garantie  par  une  caution,  soit  personnelle,  soit  réelle.  — 
Aubry  et  Rau,   IV,   p.  223,  224;  5'   éd.,   IV,  p.  360;  Demol.,  XXVIII,  361. 


-  ou  ne  peuvent  l'être,  du  moins,  sur  les  biens  des  autres  codébiteurs  qu'avec  leur  consentement.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  223;  3'  éd.,  IV,  p.  369;  Laurent,  XVIII,  332;  Hue,  VIII,  128. 


—  sans  que  la  novation  opérée  à  l'égard  de  la  caution  litière  le  débiteur  principal,  —  ou  celle  opérée  à 
l'égard  de  l'une  des  cautions  libère  les  autres,  mêmes  solidaires,  alors  du  moins  que  la  novation  n'a 
été  faite  que  dans  le  but  de  libérer  la  caution  ou  l'une  d'elles  des  conséquences  de  son  cautionnement.  — 

Aubry  et  Rau,   IV,  p.    222;    3'   éd.,   IV,    p.  368;    Demol.,    XXVIII,  339  à  342;   Laurent,   XVIII,  323; 
Cass.  civ.,  18  juil.  1866,  S.  66.  1.  429,  D.  66.  1.  326. 

Sur  la  solution  contraire  au  cas  où  la  novation  porterait  sur  la  dette  elle-même,  Voy.  Aubry  et  Rau, 
3'  éd.,  loc.  cil.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  229  bis,  III;  Laurent,  XVIII,  323,  in  fine. 

—  qui  ne  peut  jamais  réserver  d'une  manière  pure  et  simple  l'engagement  personnel  des  codébiteurs 
el  îles  cautions.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  224;  3'  éd.,  IV,  p.  370;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,ï228  bis,  1. 


SECTION   III 


Art  .  1  282.  -  La  remise 
volontaire 


du  titre  original 

sous  signature  privée, 

par  le  créancier 

au  débiteur, 
fait  preuve 


De  la  remise  de  la  dette. 


—  ce  qui  se  présume.  —  Aubry  et  Rau,  IV, p.  207;  3'  éd.,  IV,  p.  340;  Dem.  etc.  de  Sant. ,V,  231  bis,  III; 
Demol.,  XXVIII,  418  à  422  :  Hue,  VIII,  136  :  Larombière,  V,  art.  1282,  n»  11;  Cass.  req.,  6  août  1873, 
S.  73.  1.  330,  D.  73.  1.  260.  —  Contra  :  Laurent,  XVIII,  330.  —  Cpr.  Cass.  req.,  11  fév.  1873,  S.  73. 
1.  160,  D.  73.  1.  477;  Douai.  3  mai  1877.  D.  79.  3.  3.18:  Cass.  req.,  20  oct.  1890,  S.  90.  1.  324,  D.  91. 
I.  263:  6  août  1894,  S.  94.  1.  392,  D.  93.  I.  163...,  sauf  le  droit  pour  le  créancier  d'établir,  même  à 
l'aiile  de  simples  présomptions,  que  la  possession  ilu  titre  par  le  débiteur  n'est  pas  le  résultat  d'un 
fait  volontaire  de  sa  part.  —  Aubry  etltau,  IV,  p.  207;  3'  éd.,  IV,  p.  340,  341;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
loc.  cit.;  Ca^s.  eiv.,  28  août  IS44,  S.  44.  1.  744:  Cass.  req.,  18  nov.  1844,  S.  45.  1.  40;  Lyon,  1"  mars 
1898,  Pand.,  99,  2,  163.  Gaz.  fut.,  98,  2,  26.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  17  mars  1S69,  D.  69.  1.  338;  Cass.  req., 
■>G  mai  1886,  S.  88.  I.  213,  D.  87.  I.  87. 

—  unique,  quoique  pouvant  se  référer  à  une  convention  synallagmatique.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  IV, 
p.  339.  —  Cpr.  Laurent,   XVIII,  346;  Hue,  VIII,  133. 

—  ou  du  titre  authentique  rédigé  en  brevet.  —  Aubry  et  Rau,  oe  éd.,  IV,  p.  339;  Demol.,  XXVIII,  407: 
Laurent,  XVIII,  '.32;  Hue,  VIII,  134;  Larombière,  V.  art.  1282,  n°  7. 

—  ou  par  son  mandataire,  mais  non  pas  par  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  206;  3'  éd.,  IV,  p.  338; 
Demol.,  XXVIII,  408;  Laurent,  XVIII,  34V:  Larombière,  V,  art.  1283,  n»  3  ;  Bordeaux,  20  déc.  1884  et 
Cass.  req.,  26  mai  1887,  D.  87.  I.  87,  S.  88.  I.  213:  Cass.  req.,  14  janv.  1896,  S.  1900.  1.  310,  D.  96.  1.  538. 

—  ou  à  son  mandataire,  mais  non  à  un  tiers.  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  338,  339;  Demol.,  XXVIII, 
411;  Laurent,  XVIII,  313.  —  Cpr.  Cass.  req.,  1"  fév.  1842,  S.  42.  1.  in:!. 

—  alors  même  que  le  débiteur  aurait  détruit  cet  original,  sauf  à  lui  à  prouver  qu'il  l'avait  reçu  régu- 
lièrement.  —  Aubry  el  [(au.  3'  éd..    IV,  p.  340;  Cn~s.  req.,  12  nov.  1877.  D.  78.  1.  292. 

—  nonobstant  toute  preuve  du  contraire.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  209;  3'  éd.,  IV,  p.  343,  344  ; 
Demol.,  XXVIII,  423  ;  Laurent,  XVIII,  361,  362.  —  Cpr.  cep.  sur  la  délivrance  d'un  titre  commercial 
faite  entre  commerçants,  Laurent,  XVIII,  364;   Cass.  req.,    18  août  1832,  S.  53.  1.  211;    Cass.  civ., 


524      Art.  1282  à  1285.       C    Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  ni. 


Remise  de  la  dette. 


de  la  libération. 


Art.  128;$.  —  La  remise 
volontaire 


de  la  grosse 

du  titre 

fait  présumer 

la  remise  de  la  dette 


ou  le  paiement, 


sans    préjudice    de    la    preuve 
contraire. 


Ai'l.  128 né.  —  La  remise 
du  titre  original  sous  signature 
privée  ou  de  la  grosse  du  titre 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires 

a  le  même  effet  au  profit  de  ses 
codébiteurs. 


20  déc.  1893,  S.  94.  1.  183,  D.  94.  I.  287...,  sauf  au  créancier  qui  alléguerait  que  la  remise  n'a  âté 
faite  'i11'1  ~"u>  condition  de  restitution,  à.  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  par  exemple,  le  droit  de  le 
prouver  pur  les  moyens  de  preuve  exigées  pour  établir  l'existence  des  conventions  par  les  art.  1341 
el  -  C.  civ. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXVIII,  423;  Laurent,  XVIII,  300...,  sauf  aussi  le  droit 
qui  appartient  au  créancier  de  faire  interroger  le  débiteur  ou  de  lui  déférer  le  serment  sur  le  point 
de  savoir  m  la  délivrance  a  été  faite  en  vue  de  le  libérer.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XVIII,  363. 

—  soil  par  paiement,  soit  par  remise  de  dette.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  207  ;  5'  éd.,  IV,  p.  339...,  au 
gré  du  débiteur,  sauf  la  preuve  contraire  réservée  au  créancier  el  aux  tiers  que  la  remise  du  titre  cache 
une  remise  de  dette  et  non  un  paiement.  —  DemoL,  XXVIII,  434  et  s.:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  208  ; 
.".<  éd.,  IV,  p.  312,  343. 

—  que  le  juge  peut  induire  d'ailleurs  de  tous  les  faits  tendant  à  l'établir,  lorsque  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale  el  les  simples  présomptions.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  210;  .">•  éd.,  IV.  p.  345,  340:  Caen, 
3  mai  1820,  S.  30.  2.  21'.. 

—  ce  qui  si'  présume.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  207:  5"  éd.,  IV.  p.  340,  ainsi  que  les  auteurs  et  les 
arrêts  qu'ils  citent...,  sauf  preuve  contraire  par  le  créancier,  qui  peut  l'administrer  par  toute  sorte  de 
moyens,  même  à  laide  de  simples  présomptions.  —  Aubry  el  Itau,  IV,  p.  207;  5*  éd.,  IV,  p.  340,  341, 
ainsi  que  les  auteurs  et  les  arrêts  qu'ils  citent. 

—  seulement  par  le  créancier  ou  son  mandataire  :  le  mandai  tacite  ne  peut  être  établi  par  témoin-  on 
présomptions,  pour  une  somme  supérieure  à  130  fr.  que  s'il  existe  un  commencement  do  preuve  par 
écrit.  —  Toulouse,  17  nov.  1900,  '.".-.  Trib.  Mil,,  2  déc.  1000. 

—  au  débiteur  lui-même  et  non  pas  seulement  à  un  tiers.  —  Req.,  20  fév.  1001,  S.  1901.  1.  493. 

mais  non  d'une  simple  expédition  non  revêtue  de  la  formule  exécutoire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  210; 

5«  éd.,  IV,  p.  34S  :  Laurent,  XVIII.  342. 

—  acte  notarié  ou  jugement.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  206;  ■'>"  éd.,  IV.  p.  339;  Demol..  XXVIII,  327: 
Laurent.   XVIII,  342  :  [lue,   VIII,   133  ;  Larombiére,  V,  art.   1283,  n°  4. 

—  alors  même  que  le  débiteur  aurait  détruit  cette  grosse,  sauf  à  lui  à  prouver  qu'il  l'avait  reçue  régu- 
lièrement. —   Vubry  et    Itau.  3-  éd.,  IV.  p.  340;  Ca<s.   req.,  12  nov.  1877,  D.  78.  1.  202. 

_  qui  peul  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  204; 
:,'  éd.,  IV,  p.  335;  Rem.  et  C.  de  Saut.,  V,  230  bis,  IV;  Laurent,  XVIII,  337...,  el  qui  est  soumise  au| 
règles  de  fond  mais  non  aux  règles  de  forme  prescrites  pour  les  libéralités.  — Aubry  et  Rau,  IV. 
p.  204,  203;  •">  éd.,  IV.  p.  333,  336;  Hein,  et  c.  de  Sant.,  V,  231  :  Demol.,  XXVIII,  378;  Laurent,  XVIII, 
338,  339;  IIuc.VIlI,  130;  Cass.  civ.,  2  avr.  1862,  S.  62.  1.203,  D.  63.  1.  434;  Oolmar,  3  juil.  1870,  S.  70. 
■2  317,  1».  71.  2.  103;  Cass.  req.,  16  août  1881,  S.  82.  1.  213,  D.  82.J.  477.  —  Elle  peut  donc  être  express! 
ou  tacite,  de  même  que  son  acceptation.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  203;  5*  éd.,   IV,  p.  3 

—  selon  que  le  débiteur  ou  les  tiers  qui  se  prévalent  de  sa  libération  ont  intérêt  à  alléguer  l'un  ou 
l'autre  mode  d'extinction  de  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  208:3  éd.,  IV,  p.  342:  DemoL,  XXVIII,  '.:'. 
Contra  :  Laurent,  XVIII,  331.  —  Cpr.  Hue,  VIII,  137. 

Par  suite,  le  débiteur  à  qui  l'un  des  créanciers  solidaires  a  remis  le  litre  peul  prétendre  qu'il  lui  a 
été  remis  en  raison  de  paiement,  et  ce,  pour  écarter  l'application  de  l'art.  1198,  al.  2.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit...,  sauf  au  créancier  à  prouver,  s'il  y  a  lieu  et  s'il  s'agit  d'empêcher  une  fraude  à  la  loi,  que 
la  remise  du  titre  couvre  une  remise  de  dette  et  non  un  paiement,  ce  qu'il  peut  faire  par  toute  sorte 
de  moyens.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  208;  3"  éd.,  IV,  p.  342.  313;  Uem.  et  C.  de  Sant.,  V,  231  6iï,  IV, 
in  fine;  Demol..  XXVIII,  430,  437. 

—  de  sorte  que  la  remise  volontaire  par  un  notaire  de  la  grosse  d'un  acte  reçu  par  lui.  fait  présumai 
que  ses  déboursés  et  honoraires  lui  onl  été  payés  Cass  ,  20  janv.  1838.  S.  58.  I.  327,  D.  58.  1.  160; 
6  fév.  1860,  S.  60.  I.  337,  D.  60.  I.  233:  Bordeaux,  H  mars  issu.  s.  01.  2.  158,  D.  91.  2.  1...,  el  même 
la  délivrance,  par  un  notaire,  d'expéditions  d'actes  qu'il  a  reçus  fait  présumer  le  paiement 
actes.  i:.i--..  Il  mai  ISSS,  s.  s'.i.  I.  12,  1).  88.  I.  487.  —  Conttf  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  210;  5-  édJ 
IV,  p.  343  ;  Laurent,  XVlll,  347;  Larombiére,  V,  art.  1283,  n«  13:  Dijon,  14  août  1879,  >.  80.  2.  13, 
D.  81.  2.  86;  Alger,  30  mai  1888,  S.  91.  2.  158. 

—  par  laquelle  le  créancier  peul  prouver,  ou  bien  que  la  remise  de  la  grosse  n'a  eu  lieu  ni  à  suite  île 
paiement,  ni  à  suite  de  remise  de  dette,  \nbry  el  Rau.  IV,  p.  200:  5'  éd.,  IV.  p,  344  ;  Laurent 
XVlll.  300  ;   Hue.  VIII.  137. . .  ou  bien  qu'elle  a  eu  lieu  a  suite,  i  de  paiement,  mais  de  remise  dl 

dette.   -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  210;  5'   éd  .  I\  .  p.  344  :  Rem.  et  C.  de  >ant..  V,  232  A,.,  III....  el  qu'il  peul 

administrer  de  toutes  façons,  même  a  l'aide  de  simples  présomptions,  en  tant  du  moins  qu'elle  doH 
résulter  de  fails  susceptibles  d'être  établis  de  celle  manière.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  2lii:  5*  éd.,  I\, 
p,  344,  345;  Laurent,  XVlll,  307;  Cass.  req.,  12  juil.  1827,  D.  27.  1.  303.  —  Cpr.  Tr.  ChAlon-sur  S 
6  mars  1879,  D.  81.  2.  86 


—  ou   même  simplement  conjoints.  -     \iibr\   et  Rau.  IV,  p 
Sant.,V,233  6w,V;  Demol., XXVIII, 413;  Laurent,  XVlll,  370.  - 


207  ;  3"  éd.,  IV.    p.  310;   Hem    et   C.  de 

Conlrà  :  Larombiére, V,  art.  1282,  n°  10. 


Art.   12SÎ». —  La  remise 
ou  décharge  conventionnelle  au 


_  ce  qui   doii   aussi   s'entendre  de   la   remise   faite   au   débiteur  principal,  laquelle  fait  présumer  la 
libération  de  la  caution,  ci  même  de  la  remise  faite  a  la  caution,  laquelle  fait  présumer  la  libération  du 

débiteui    principal.  —  Aubry  et  Rau,  l\  ,  p.  207:  5'  ed  .  IV,  p.  310  :   Hein,  et  C.  de  Sant.,  V.  233AÙ.   l\  . 

lie i  .  \\\  ni,  »5;  Laurent,  XVIII,  377. 

—  sans  que  le  codébiteur  ou   La  caution  qui  allègue  le  paiement  pour  exercer  son   recours  conli 
codi  blteurs  ou  cadre  le  débiteur  principal,  soil  dispensé  de  prouver  que  c'est  a  suite  do  paiement  qui 
|i   titre  lui  a  été  remis  par  le  créancier         Vubrj  cl  Rau,  IV,  p.  208,  209;  5'  éd.,  IV.  p   313;  Dem.  si 
C,  de  Sanl  .  V,  2324is,  III;  Demol.,  XXVIII,  439;  Hue,  Mil,  138;  Cass   req  .  6  aoùl  ls73,  s  75.  I    350, 
H.  73,  I.  260. 


Liv,  III,  Tit.  m.  —  De  la  compensation. 


C.  Civ.  -  Art.  1285  à  1289      326 


profit  de  l'un   des  codébiteurs 
solidaires, 

libère  tous  les  autres,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre 
ces  derniers. 


Dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

Art.  128(î.-La  remise 
de  la  chose  donnée  en  nantis- 
sement ne  suffit  point  pour 
faire  présumer  la  remise  de  la 

dette. 

Art.  1  '■£ 8 7.  -  La  remise 


ou    décharge     conventionnelle 

accordée  au  débiteur  principal 

libère 


les  cautions 


Celle  accordée  à  la  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  prin- 
cipal. 

Celle  accordée  à  l'une  des 
cautions  ne  libère  pas  les  autres. 


Art.    1  288.  —  Ce  que 
le  créancier  a  reçu  d'une  cau- 
tion  pour  la   décharge  de  son 
cautionnement  doit 

être  imputé  sur  la  dette  et 
tourner  à  la  décharge  du  débi- 
teur principal  et  des  autres 
cautions. 


—  en  vertu  d'un  quasi-délit  aussi   bien   qu'en   vertu  d'un  contrat. 
7  juil.  1900 


Paris,  28  mai  1900,  Gaz.  Trib. 


—  ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  remise  résultant  d'un  concordat;  elle  ne  libère  pas  les  codébiteurs 
solidaires,  même  au  regard  des  créanciers  qui' ont  volé  l'admission  du  concordat.  —  Cpr.  art.  545, 
C.  corn.,  Loi  du  4  mars  issu,  art.  Il  et  s.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  206  ;  5'  éd.,  IV,  p.  338  ;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  V,  237  bis,  1;  Laurent,  XN  III,  371;  Troplong,  Cautionnement,  504;  Cass.  req.,  9  août  1842, 
S.  42.  1.  845;  Paris,  10  avr.  1864,  S.  G4.  2.  289. 

Cette  exception  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  remise  consentie  à  un  failli  par  ses  créanciers  moyennant 
l'abandon  amiable  de  son  actif.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  206;  5e  éd.,  IV,  p.  338  ;  Laurent,  XVIII,  371  ; 
Cass.  civ.,  8  avr.  1868,  S.  68.  1.  260  et  Pau,  21  janv.  1869,  S.  69.  2.  79;  Cass.  req.,  7  janv.  1889, 
S.  92.  1.  372,  D.  90.  1.  422. 


—  et  il  en  est  de  même  de  la  destruction  du  titre  ou  de  sa  cancellation.  —  Aubry  et  Rau,  o'  éd.,  IV, 
p.  343;  Dalloz,  Suppl.,  V  Obligations,  1101;  Laurent,  XVIII,  349. 

—  sauf  si  elle  résulte  d'un  concordat  :  elle  ne  libère  pas  les  cautions,  même  au  regard  des  créanciers 
qui  ont  voté  le  concordat.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  206;  5e  éd.,  IV,  p.  338,  avec  les  auteurs  et  les 
arrêts  qu'ils  citent.  —  Voy.  plus  haut,  art.  1283,  C.  civ. 

Cette  exception  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  remise  consentie  à  un  failli  ou  à  un  débiteur  en  état 
de  liquidation  judiciaire  par  ses  créanciers,  moyennant  l'abandon  amiable  de  son  actif.  —  Aubry  et  Itau. 
IV,  p.  206;  5"  éd.,  IV,  p.  338,  ainsi  que  les  auteurs  et  les  arrêts  qu'ils  citent.  —  Voy.  plus  haut,  art.  1285, 
C.  civ. 

—  sans  que  le  créancier  puisse  faire  Ici  la  réserve  dont  parle  l'art.  1285,  C.  civ.,  à  propos  des  codébiteurs 
solidaires.  -  Aubry  et  Rau,.  IV,  p.  203;  5'  éd.,  IV,  p.  336;  DemoL,  XXVIII,  462;  Caen,  10  juin  1868, 
S.  68.  2.  231,  H.  68.  i.  97  el  Cass.    req.,  30  mars  1869,  S.  69.  1.  343,  D.  69.  1.  519. 

—  si  elle  porte  sur  la  dette  cautionnée;  en  conséquence  la  caution  d'un  failli  ne  peut  se  prétendre 
déchargée  par  la  remise  que  le  syndic  a  consentie  à  l'un  des  débiteurs  de  la  faillite.  —  Aubry  et  Iiau, 
5-  éd.,  IV,  p.  336;  Cass.  req.,  Il  déc.  1867,  S.  68.  1.  61,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  1103.  — 
Cpr.  Pau,  17  juin  1889,  D.  90.  2.  21. 


—  qui  ne  peuvent  pourtant  être  poursuivies  pour  la  dette  remise  que  déduction  faite  delà  part  à  raison 
de  laquelle  ils  auraient  pu  exercer  un  recours,  en  l'absence  de  remise,  contre  le  cofidéjusseur  déchargé. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  205:  3'  éd.,  IV,  p.  337;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  237  bis,  II;  Laurent,  XVIII,  373; 
Hue,  VIII,  140...  à  moins  que  ce  dernier  ne  se  fût  obligé  isolément  et  après  les  autres.  —  Aubry  et 
llan.  5'  éd.,  loc.  ci7.;Demol.,  XXVIII, 468;  Larombière,V,  art.  1287,  n° 3.  —  Contra  :  Laurent,  XVIII,  370, 
Iluc,  VIII,  140. 


—  nonobstant  toute  convention  contraire.  —  Aubry   et    Rau,  3e  éd.,  IV,  p.  337 
Y,  238  bis;  DemoL,  XXVIII,  471;  Larombière,  V,  art.  1288,  n°  3. 


Dem.  et  C.  de  Sant. 


Art.  128î>.  —  Lorsque 
deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  l'une  envers  l'autre, 


SECTION  IV 
De  la  compensation. 


—  ce  qui  est  une  condition  de  rigueur;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  compensation  : 

1°  entre  la  dette   personnelle   d'un   héritier   bénéficiaire   vis-à-vis  d'un   tiers  et  la  créance  que  la 

succession  peut  avoir  contre  ce  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  381;  Laurent,   XVIII,  433.  — 

Contra  :  Caen,  10  mars  1884,  D.  85.  2.  9; 
2°  entre  la  dette  dont   une   personne  est   tenue   vis  avis   du   tuteur   et  la  créance  que  celte  même 

personne   a  contre   le   pupille   de   ce   tuteur.  —   Auhry   et    liau,  IV,  p.   230;  5''  éd.,  IV,  p.  382;  Hue, 

Mil,  144;  Larombière,  V,  art.  129],  n"  3;  Toulouse,  21  juin  1832,  S.  32.  2.  194; 
3    entre  la  dette  d'un  tiers  envers  une  personne  et  la  créance  de  ce  tiers  sur  le  mandataire  de  cette 
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personne.  —  Laurent,  XVIII,  421:  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,   IV,  p.  382:  Tr.  Seine,  3  fév.  1860  et  Orléans, 
0  juin  1870,  S.  71.  2.  87.  D.  70.  I.  20  et  2.  225. 

4*  entre  ce  qui  est  •  i il  à  une  société  commerciale  et  ce  que  l'un  des  associés  doit  au  débiteur  de  la 
société,  et  réciproquement.  —  Aubry  '-t  Rau,  IV,  p.  230;  '■>■  éd.,  IV,  p.  382:  Rouen,  20  janv.  1877, 
D    77   2   90;  Cass.   req.,  20  avi     1885,  S.  8a    I.  295,  D.  85.  1.  198 

5  entre  une  dette  cautionnée  .-i  ,-,•  qui  est  dû  à  la  caution  par  le  créancier  de  cette  dette,  —  -auf 
le  droit  qui  appartient  à  la  caution  d'opposer  sa  créance,  lorsqu'elle  est  actionnée,  -  saul  aussi  celui 
qui  appartient  au  débiteur  principal  de  se  prévaloir  de  la  compensation  opposée  par  la  caution.  — 
Aubr.v  et  Rau,  l\  -  i  éd.,  IV,  p.  382;  Hem  et  C.  de  Sant.,  V,  240  bis,  11:  Demol.,  XXVIII.  ...'il; 
Laurent.  XVIII,  i2i:   Hue,   VIII,   164 

6°  entre  la  dette  de  dépens  auxquels  a  été  condamné  l'un  des  plaideurs,  avec  distraction  au  profil 
de  l'avoué  adverse,  et  c  •  qui  peul  être  du  à  ce  plaideur  par  l'autre  partie.  —  Aubr.v  et  Itau,  IV,  p.  231  ; 
5«  éd.,  IV.  p.  383;  Larombière,  V,  1291,  n"  8;  Limoges,  30  ruai  1844,  S.  i:;.  2.  559;  Paris,  15  déc.  1855, 
-    56.  2.225;  Besancon,  23  fév,  1872,  D.  73.5.  27; 

7°  entre  les  sommes  due-  par  un  adjudicataire  de  meubles  vendus  publiquement  et  volontairement 
par  le  ministère  d  un  officier  public  el  ce  qui  est  dû  à  cet  adjudicataire  par  le  propriétaire  dea 
meubles  adjugés.  —  Cpr.  ait.  622,  C.  l'r.  —  Cass.  req.,  6  nov.  1860,  l>.  61.  I.  80:  Nancy,  28  août  1869, 
S.  72.  2.  lu,  H.  71.  2.  211.  -  Cpr.  cep.  Aubrj  el  Rau,  5«  éd.,  IV,  p.  383:  Laurent,  XVÎll,  135.  —  Cpr. 
Hue,  VIII,  144; 

8°  entre  ce  que  doit  l'un  des  opérateurs  dans  une  négociation  de  valeurs  de  Bourse  par  l'intermé- 
diaire d'agents  de  change  el  ce  qui  lui  esl  du  par  l'autre  opérateur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.    cil 
req.,  3  mai  1887,  S.  90.  I.  303 
—  et  que  l'une  des  deux  dettes  n  esl  pat  -peeialenient,  d'après  sa  nature  ou  d'après  l'intention 

formelle  du  créancier,  à  une  destination  dont  la  compensation  la  détournerait;  par  suite,  il  ne  saurait 
y  avoir  compensation  entre  la  mise  sociale  due  par  un  commanditaire  et  le  solde  dont  il  est  créditeur 
envers  la  société  à  raison  du  compte-courant  qu'il  tient  avec  elle.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  23.i.  230  : 
5"  éd.,  IV.  p.  394,  395;  Laurent.  XVIII,  451  :  Aix,  15  juin  1855,  S.  .'17.  2.  94...,  ni  entre  la  somma 
envoyée  par  le  tireur  dune  lettre  de  change  au  tiré,  avec  affectation  spéciale  au  paiement  de  la  lettre 
et  la  créance  du  tiré  contre  le  tireur.  —  Auhry  et  Itau,  IV.  p.  230:  5*  éd.,  IV.  p.  395;  Laurent. 
cit.;  Rouen,  0  janv.  ISV9.  S.  }0.  2.  707;  Cass.  civ.,  18  mai  1868,  S.  os.  t.  292,  D.  68.  1.  323. 


il  s'opère  entre  elles  une  com- 
pensation qui  éteint  les  deux 
dettes,  de  la  manière  et  dans 
les  cas  ci-après  exprimés. 

Art.   1  290.  —   La  com- 
pensation s'opère 


de  plein  droit 


par  la  seule  force  de  la  loi, 


-  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  renoncé,  |U'elles  peuvent  fain1  à  l'avance.  —  Auhry  et  Rau,  IV, 

p.  23:J:  .".'  éd.,  IV,  p.  394;  Dem.  et  C.de  Sant.,  V,  241  bis,  III  :  Demol.,  XXVIII,  604,605;  Hue,  VIII,  H'.'.i. 
Limoges,  7  avr.  184      S    16   2.  1 14 :  Cas-,  req.,  Il  mai  1880,  S.  81.  1.  107,  D,  80.  1.  470. 

l'invoque  :  la  compensati te   peut   être  opp<  - 

230;  3<   éd.,  IV,  p.  395,  3116:   Laurent,    XVIll.   386; 


425.  —  cpr.  Cass.  civ.,  2  fév.    1891,  s.  93.  I    75, 


d'office    par    le    jug 
Cass.  req.,  4  mars  1867, 
D.  91.  1.  198.  —  Contra: 


même  à  l'insu  des  débiteurs  : 


les  deux  dettes  s'éteignent  ré- 
ciproquement, 


à  l'instant  où  elles  se  trouvent 


—  m  la  partie  intéressée 
Aubry  et  Rau,  IV,  p. 
S.  07.  I.  254,  D.  07,  1 
Demol.,  XXVI11,  643. 

—  sauf,  pour  chacune  des  parties,  la  faculté  de  renoncer  à  la  compensation  opérée.   —   Aubry  et   Rau, 

IV,  p.   239;   5«   éd.,  IV,   p.   308;   Demol..  XXVIII,  603:  ^Larombière,  V,  art.   12071,  n»  1:  Cass.  req., 
il  mai  1880,  S.  81.  I.  107,  D.  80.  I.  470;  Grenoble,  1  ■  mars  1892,  D.  '.'2.  2.  222. 

Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite,  mais  ne  peut  se  présumer  dans  le  doute;  par  >uit.\ 
le  débiteur  qui,  après  avoir  payé  un  acompte,  demeure  redevable  d'un  solde  égal  ou  supérieur  ace 
qui  lui  est  dû,  conserve  le  droit  d'opposer  plus  tard  la  compensation  pour  ce  solde.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  i  i-.  req.,  17  juil.  1832,  s.  33.  1.  70:  Cass.  civ.,  24  déc.  1834,  -  33  I  141...,  el  celui  qui 
reçoit,  sans  faire  de  réserves,  la  signification  du  transport  d'une  créance  dont  il  avait  été  débiteur,  ne 
perd  pas,  par  son  silence,  le  droit  d'opposer  la  compensation  qui  s'esl  opérée  avant  cette  signification» 
—  Aubry  et  Itau.  IV,  p.  238;  5«  éd.,  IV.  p.  398,  399;  Demol.,  XXVIU,  .770.  -  De  même,  le  fait  de 
signer  ad  honorem  un  contrat  de  mariage  ne  prive  pas  le  signataire  du  droit  de  se  prévaloir 
ultérieurement  de  la  compensation  contre  l'un  des  époux,  au  sujet  dune  créance  mentionnée  au  dit 
contrat.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  IV.  p.  399;   Imiens,  20  nov.  1895,  D.  97.  2.  502. 

—  saut  le  droit  qui  appartient  au  créancier  de  demander  el  de  faire  pron :er,  s'il  y  a  lieu,  l'annu- 
lation ou  la  rescision  de  l'engagement  dont  procède  la  dette  qu'on  lui  oppose  en  compensation.  — 
Aubry  et  Lan,  l\,  p,  229;  •">   éd.,  IV.  p.  380;  De I.,  XXVIII,  545;  Laurent.  XVIll,  417:   Larombièra, 

V,  art.  1291,  n-  24     -  Cpr.  Rennes,  s  août  1891,  D.  92.  2,  193 

—  et  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  même  après  une  condamnation  pas n   force  do 

jugée.  —  Antirv  el  Itau,  IV,  p.  2:n..  7   éd  .  IV.  p.  396;  Demol.,  XXVIII,  647;  Larombière,  V,  arl 

n    2.   .,  ou  après  que  le  créancier  de  l'une  des  dettes  a  exercé  contre  son  débiteur  la  contrainte  par 
-  Aubrj  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.396;  Pau,  21  mai  1894,  S   94.  2.  277.  D   98    2.  241   .  .  ou  a  titra 
simplement  subsidiaire.  --  Cass.  req..  i  mars  1867,  S   67    I    254,  \<   67    I    425. 

—  comme  -  il  y  ai  ait  eu  paiement.  —  Aubrj  et  Rau,  l  \ .  p.  237  ;  3*  éd.,  I  V,  p  397  :  Demol.,  \\\  1 1 
Laurent,  XVIII,  I  17 

En  ion-. quenc,  à  partir  de  la  compensation,  les    intérêts    ce— eut    de    courir,   que    les   deux 
lussent  productives  d'intérêts  ou  que  l'une  d'elles  seule  le  fût.  —  Aubry  et   Rau,  loc.  cit.  —  De  plus, 
la   prescription    no   peul   plus  s'opérer  dès  l'instant   où    la  compensation  s'est  produite,  en 

ipensaUon  n'ait  été  opposée  qu'après  l'expiration  du  délai   de   prescription,  pourvu   qu'elle  - 

produite  avant.  —  Aubrj  cl  liau,  loc.  cit.;  Di  mol.,   \\\  III,  651  :  Laurent,  XVIll,  460  :  Desjardins 
civ.,  3  lév.  1819,  S.  19.  I.  279. 

—  avec  tous  leui  1res  —  lubry  el  Rau.  IV,  |    237        éd.,  IV,  p  3:17 
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exister  à  la  fois,  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  quotités  res- 
pectives. 

Art.  12!>  I.  —  La  com- 
pensation n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes 
qui  ont  également  pour  objet 
une  somme  d'argent,  ou  une 
certaine     quantité     de     choses 

fongibles  de  la  même  espèce 


et  qui  sont  également  liquides 


et  exigibles. 


non  alternatives  ni  facultatives.  —  AubryetRau,  o<  éd.,  IV,  p.  372;  Demol.,  XXVIII,  489,  490. 


—  c'est-à-dire  fongibles  entre  elles,  et  non  pas  seulement  séparément,  comme  le  seraient  une  pièce  de 
vin  de  Rprdeaux  de  telle  année  et  une  pièce  de  vin  de  Bordeaux  de  telle  autre  année.  —  Aubry  et 
lîau,  IV,  p.  220;  5'  éd.,  IV,  p.  372;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  242  bis,  II;  Demol.,  XXVIII,  488; 
Laurent,  XVIII,  391;  Larombière,  V,  art.  1291,  n°  10;  Cass.  req.,  22  nov.  1899,  S.  1900  1  383 
D.  1900.  1.  14. 

—  c'est-à-dire  : 

1  '  dont  l'existence  n'est  pas  contestée  ou  peut  du  moins  être  prouvée  rapidement  par  celui  qui  s'en 
prévaut.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  227;  3-  éd.,  IV,  p.  374;  Cass.  req.,  23  janv.  1869,  S.  69  1.  169 
D.  72.  1.  78  ;  22  juil.  1872,  S.  74.  1.  32,  D.  73.  1.  349;  Nancy,  11  juin  1887,  D.  88.  2.  183;  12  déc.  1887, 
Dalloz,  Suppl.,  V«  Obligations,  1120;  Alger,  7  nov.  1892,  D.  93.  2.  286.  —  Cpr.  Cons.  d'Etat,  31  mars  1882, 

D.  83.  3.  91  et  la  note.. .,  sans  qu'il  soit  pourtant  nécessaire  qu'elle  soit  reconnue  par  les  débiteurs. 

Aubry  et  Rau,  IV,  p.  227;  3'  éd.,  IV,  p.  374  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  V,  242  bis,  V;  Demol.,  XXVIII,  516; 
Laurent,  XVIII,  398;  Desjardins,  116;  Cass.  req.,  30  janv.  1872,  D.  72.  1.  413;  7  fév.  1883,  S.  83  1  300 
D.  83.  1.  473. 

2°  dont  la  quotité  se  trouve  déterminée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXVIII,  318;  Laurent, 
XVIII.  403  ;  Larombière,  V,  art.  1291,  n°  3.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  12  janv.  1841,  précité.  -  Cpr.  Cass.  req.^ 
14  déc.  1834,  S.  36.  1.  424;  Aix,  16  janv.  1871,  D.  72.  2.  27;  Paris,  28  mai  1884,  D.  86.  2.  177...,  sans 
dépendre  d'un  règlement  de  compte  ou  d'une  estimation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  227  ;  3e  éd.,  IV, 
p.  373;  Demol.,  XXVIII,  319;  Laurent,  XVIII,  403;  Hue,  VIII,  132;  Larombière,  V,  art.  1291,  ii°  3  ; 
Cass.  req.,  13  mai  1879,  S.  80.  1.  163,  D.  80.  1.  29;  7  fév.  1881,  D.  81.  1.  423,  Tr.  Seine,  20  janv.  1892, 
Droit,  24  mars  1892;  Cass.  req.,  25  juil.  1892,  D.  92.  1.  488. 

Les  comptes  constituent,  du  reste,  surtout  les  comptes-courants,  un  tout  indivisible  dont  le  solde 
seul  est  susceptible,  à  l'exclusion  de  chaque  article  de  cré.dit  et  de  débit,  d'entrer  en  compensation.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  8  juil.  1890,  S.  92.  1.  373,  D.  90.  1.  353;  3  mars  1891, 
S.  92.  1.  190,  D.  91.  1.  249;  Angers,  11  mai  1891,  S.  92.  2.  112;  Cass.  civ.,  16  mars  1892,  S.  92.  1.  374, 
D.  92.  1.  232;  4  juil.  1894,  S.    94.  1.  413,  D.  93.  1.  109. 

—  c'est-à-dire  fixées  par  la  taxe,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  judiciaires  ou  d'honoraires  dus  à  un  officier 
ministériel.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  375;  Laurent,  XVIII,  403;  Larombière,  V,  art.  1291,  n°  17; 
Angers,  24  mars  1843,  D.  43.  2.  154;  Cass.  req.,  18  avr.  1854,  S.  53.  1.  155,  D.  54.  1.  216;  13  juil.  1885, 
S.  86.  1.  126,  D.  £6.  1.  309.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  22  août  1865,  S.  66.  1.  153,  D.  63.  1.  358. 

—  mais  le  juge  devant  lequel  un  débiteur  est  assigné  en  paiement  d'une  dette  liquide  peut  surseoir  à 
statuer  sur  la  demande  principale,  jusqu'à  ee  que  la  demande  reconventionnelle  formée  par  ce  débiteur 
soit  en  état,  si  elle  est  faite  à  raison  d'une  dette  dont  la  liquidation  est  facile,  quoique  non  encore  faite. 

-  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  227;  5»  éd.,  IV,  p.  375,  376;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  251  bis,  VII  ;  Demol., 
XXVIII,  523;  Laurent,  XVIII,  408;  Larombière,  V,  art.  1293,  n»  20;  Cass.  civ.,  22  août  1865, 
S.  66.  1.  153,  D.  65.  1.  338.  —  Cpr.  Cass.,  19  déc.  1871,  S.  72.  1.  230,  D.  72.  1.  139. 

Il  peut  aussi  admettre  en  compensation  une  créance  dont  le  chiffre  est  à  fixer  par  une  expertise,  s'il 
est  d'ores  et  déjà  établi  que  l'expertise  dépassera  en  fait  le  chiffre  pour  lequel  est  admise  la  compen- 
sation. —  AubryetRau,  5' éd.,  IV,  p.  376;  Dem.  et  C.  de  Sant.,V,  231  bis,  VII  ;  Cass.  req.,  13  janv.  1874, 
S.  75.  1.  351,  D.  74.  1.  77. 

—  ce  que  la  Cour  de  cassation  peut  contrôler.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  376;  Cass.  req., 
30  janv.  1872,  D.  72.  1.  413.  —  Cpr.  Cass.  req.,  5  août  1875,  D.  76.  1.  83;  Cass.  civ.,  4  juil.  1,894, 
D.  95.  1.  109.  —  Cpr.  cep.  Cass.  req.,  28  mai  1873.  S.  74.  1.  79,  D.  73.  1.  415...,  bien  que  les  juges  du 
fond  soient  souverains  pour  constater  les  faits  dont  la  précision  est  nécessaire  pour  la  solution  de 
cette  question.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  30  janv.  1872,  précité;  31  déc.  1878,  S. 80.  1.  72, 
D.  79.  1.  432.  —  Cpr.  Cass.  req.,  8  fév.  1881,  D.  82.  1.  39. 

—  en  vertu  d'une  autre  cause  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  qu'il  s'agisse  du  reste  de 
dettes  commerciales  ou  de  dettes  civiles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  228  ;  5e  éd.,  IV,  p.  377  et  s.;  Demol., 
XXVIII,  340;  Laurent,  XVIII,  413;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  1062;  Cass.  civ.,  27  juin  1876, 
S.  77.  1.  241,  D.  77.  1.  121.  —  Cpr.  Nancy,  12  juil.  1S87,  S.  90.  2.  187,  D.  88.  2.  289...,  sans  que  la 
compensation  légale  puisse  être  écartée,  si  elle  s'est  produite  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  5e-  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  22  août  1865,  S.  65.  1.  436, 
D.  65.  1.  333;  Cass.  req.,  20  juil.  1881,  S.  82.  1.  73,  D.  82.  1.  296;  Cass.  civ.,  12  août  1890,  S.  94.  1.452; 
La  Réunion,  8  juin  1894,  0.  97.  2.  81...,  ou  si  elle  se  produit  ''ntre  les  dividendes  dus  par  le  failli  en 
vertu  du  concordat  qu'il  a  obtenu  et  les  créances  qu'il  a  acquises,  postérieurement  à  l'homologation 
de  ce  concordat.  —  Aubry  et  Rau,   5"  éd.,  IV,  p.  386. 

—  exigibilité  qui  ne  permet,  du  reste,  la  compensation  qu'à  partir  du  jugement  qui  la  constate, 
lorsqu'elle  provient  de  la  déconfiture.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  228,  229;  5(  éd.,  IV,  p.  378,379; 
Demol.,  XXV,  701;  Laurent,  XVIII,  414  ;  Larombière,  V,  ail.  1291,  n"  27;  Cass.  civ.,  30  mars  1892, 
S.  92.  1.  481. 

—  de  sorte  qu'on  ne  peut  fonder  la  compensation  : 

1°  sur  une  obligation  purement  naturelle.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  10,  228;  5'  éd.,  IV,  p.  12,  377; 
Dem.  et  C.  de  Saut.,  V,  171  bis,  III  et  242  bis,  X;  Demol.,  XXVIII,  47,  543;  Laurent,  XVII,  27  et 
XVIII,  408;  Dijon,  27  déc.  1828,  S.  31.  1.  277; 

2°  sur  une  obligation  prescrite.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  228;  3'  éd.,  IV,  p.  377;  Laurent,  XVIII,  409; 
Troplong,  Prescription,  II,  833.  —  Cpr.  cep.  Larombière,  V,  art.  1291,  n»  25; 


§28       Art.  1291  à  12&3.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tir.  m.  --  De  la  compensation. 


Les  prestations  en 
grains  ou  denrées,  non  contes- 
tées, et  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales, 


peuvent 

se  compenser  avec  des  sommes 

liquides  et  exigibles. 


Art.    1  '2W2.  —  Le  terme 


de  grâce 


n'est    point    un    obstacle   à    la 
compensation. 

Art.   12»3.  —  La  com- 
pensation a  lieu, 


quelles  que  soient  les  causes 


de  l'une  ou  l'autre  des  dettes, 
excepté  dans  le  cas  : 

1°  De  la  demande  en  restitu- 
tion d'une   chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement 


dépouillé  ; 
2°   De   la  demande  en  resti- 
tution d'un  dépôt 


et  du  prêt  à  usage  ; 


3°  sur  une  obligation  soumise  à  une  condition  suspensive.  —  Aubry  e(  Rau,  toc.  cit.;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,v.  242  bis,  IX;  Demol.,  XXVIII,  343;  Laurent,  XVIII,  110  :  Un, ■.VIII.  133;  Cass  civ.,  90  déc.  1837. 
S.  38.  1.  16;  Cass.  req.,  21  janv.  1858,  S.  38    I.  310; 

4°  sur  une  obligation  à  terme,  si  le  terme  n  est  pas  eue  ne  échu,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
simple  délai  de  grâce.  —  Aubry  et  Hun,  loc.  cil  :  Demol.,  XXVIII,  537,  538;  Laurent, XVIII,  Vil.  ils. 
Mm-,  vill,  155;  Bourges,  17  juin  1829,  -.  33.  I.  140;  Cass.  civ.,  19  mai  1835,  s.  35.  I.  715;  Cass., 
ix  mars  1868,  S.  68.  I.  197,  D.  68.  1  233;  Cass.  req.,  s  nov.  1882,  l).  83.  I.  305;  Tr.  Seine,  n  fév.  1896, 
D.  97.  2.  1X2.  | 

—  de  sorte  que  si  des  deux  dettes  l'une  est  pure  e(  simple  e(  l'autre  sous  condition  résolutoire,  le 

créancier  de  la  dette  i et  simple,  tout  en  n  avant  pas  le  droil  de  poursuivre  le  paiement  de  l'autre 

dette,  laquelle  est  provisoirement  éteinte  par  compensation.  —  Aubr.v  e(  Rau,  IV,  p.  229:  .'>•  éd.,  IV, 
p.  379,  380;  Demol.,  XXVIII,  542;  Cass.  req.,  13  juil.  1885,  S.  86.  I.  126,  D.  86.  1.309...,  ne  perd  défini- 
tivement les  sûretés  qui  la  garantissent  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  condition  résolutoire  ne 
se  réalisera  pas.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  XV11I,  U6;  Desjardins,  120;  Cass.  req.,  21  juin  1846, 
s.  17.  I.  563...,  et  le  débiteur  de  la  dette  affectée  de  la  condition  résolutoire  ne  peut  exiger,  pendent» 
condilione,  la  radiation  de  l'inscription  de  l'hypothèque  qui  en  garantit  le  paiement.  —  Aubry  et  ltau, 
loc.  cil. 

—  mais  il  n'est  pas  défendu  aux  partie-  qui  prévoient  devoir  être  débitrices  l'une  de  l'autre  de  régler 
par  contrat  les  conditions  dans  lesquelles  les  dette-  nées  ou  à  ii.iitre  pourront  se  compenser.  —  Tr. 
Etampes,  28  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  I,  327. 


—  qu'il  s'agisse  de  redevances  périodiques  ou  d'une  dette  unique,  et  quelle  que  >. ,i t  l'origine  de  cette 
dette  unique.  —  Demol.,  XXVIII,  501,  3u2:  Desjardins,  De  la  compensation  et  des  demandes  reconven- 
nelles,  113.  —  Cpr.  cep,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  ^2H;  5'  éd.,  IV,  p.  373...,  à  moins  pourtant  qu  il  ne 
s'agisse  d'un  achat  de  denrées  conclu  entre  commerçants  dans  un  Luit  de  spéculation  commerciale,  ou 
de  toute  autre  hypothèse  dans  laquelle  le  créancier  des  denrées  a  un  intérêt  légitime  a  repousser  la 
compensation,  en  offrant  le  paiement  immédiat  dé  sa  dette  en  argent.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  22H.  ^27: 
.V  ni.,  IV,  p.  373,  374:  Laurent.  XVIII,  394.  —  Cpr.  Demol.,  XXVIII,  503...,  spécialement  de  l'hypo- 
thèse mi  les  deux  dettes  dont  la  compensation  est  opposée  ont  leur  source  dans  un  même  contra 
synallagmatique.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  loc  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,V,  242  bis,  XIV;  Demol, 
XXVIII,  506;  Desjardins.  113. 

—  et  même  doivent.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  226;  .">'  éd.,    IV,  p.  373  ;  Laurent.  XVIII,  393. 

—  mais  non  avec  des  déniées  d'une  autre  espèce  OU  qualité,  encore  que  le  prix  en  soit  aussi  réglé  par 
les  mercuriales.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  2211:  3  éd.,  IV.  p.  373:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  2i2  bis,  XV: 
Demol..  XXVIII,  508;  Laurent,  XVIII,  393;  Hue,  VIII,    131:  Larombière,   V,  art.  1291.  n"  11. 

—  et  non  la  prorogation  de  ternie  accordée  par  une  loi,  sous  fort le  mesure  générale  :  cette  proro- 
gation met  obstacle  à  la  compensation.  —  Aubr.v  et  ltau.  ,'i'  éd.,  IV.  p.  377:  Tr.  com.  Marseille, 
23  janv.  1871,  D.  72.  3.  87. 


—  alors  même  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  Imites  deux  seraient  incapables  en  ce  qui  concerne  le 
paiement.  —  Uibry  et  Rau,  IV.  p.  231;  5'  éd.,  IV,  p.  384. 

—  même  si  l'une  des  parties  est  l'Etat,  à  la  doubl ndition  cependant  ; 

1°  que  l'Etat  soit,  comme  créancier  et  débiteur,  représenté  par  la  même  régie; 

2°  que  la  compensation  ne  porte  pas  atteinte  aux  règles  de  la  comptabilité  financière.  —  Aubry  et 
ltau.  IV.  p.  235;  5«  éd.,  IV,  p.  394;  Laurent,  XVIII,  1 54,  I  i5;  Cass  civ.,  12  janv  1841,  S.  il.  I.  129 
Cpr.  Cass.  req  .  27  nov.  1872,   2'  espèce),  D.  73.  1.  203. 

—  et  la  nature  des  titres.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  231;  5'  éd.,  IV,  p.  3s',.        Cpr.  Bastia,  26  fév.  1855 
-    55.  2.  207;  Limoges,  1  avr.  1894,  I'    '.'7    2.  273:  Cass.  req..  7  nov.  1894,  S    93    1    509.D.  '.'3.  I    84 
Unsi,  il  peut  y  avoir  compensation  entre  une  créance  hypothécaire  et  une  créance  chirographaire, 

alors  du  moins  qu.1  cette  dernière  appartient,  non  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble   hypothéqué,  nuis 
au  débiteur  principal  de  la  dette  hypothécaire.       Aubrj  et  ltau,  5*  éd.,  loc.  rit.-,  Laurent.  XVIII,  I  S 

—  et  la  forme  extérieure  des  actes,   birs  même  qu'un  seul  des  deux  serait   exécutoire.  —  Aubrj  et 
Rau,  IV.  p.  231:  :;-  éd.,  IV,  p.  384;  Laurent,  XVIII,  439. 


—  c'est  à  dire  autrement  que  par  autorité  de  justice.   —  Aubr.v  et    ltau,  IV,  p.  233.    5"   éd  .   IV.    | 

Cass.   civ.,    ix  juin    1893,   S.  99.    t.   193,   D.   95.    I.   171    -  Cpr.  Demol.,  XXVIII,  588,  590;  Laurent, 

xviii,  Us 

—  Irrégulier   -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  233;  31  éd.,    IV.    p.  389;  Dem    et  c,  de  Sant.,  V.  211  bis,  Vil 
Demol.,  XXVIII,  592,  393.  —  cpr.  Laurent,  XVIII,  '.17. 

—  à  quoi  il  ne  faut  pas  assimiler  les  remise-  de  fonds  faites  à  un  banquier  pour  le  -en  icc  d'un  compte 
de  chèques.     -    Vubry   et    Rau,  5'   éd.,    IV     p,   389;  Tr.   Seine,  23  juin    lxs7,   Droit,  20  juil.  iv-" 
15  mars  1890,  D  20  avr    1890 

—  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage.  —  Aubr.v  et  ltau,  l\,  p.  233;  '■•'  éd.,  IV,  p.  389.    -  CpTi 

civ.,  -H.i  Janv.  1x77.  S.  77.  1    250,  D    77    I.  280.' 


II.  Tu.  m.     -  De  la  compensation. 


C.  Cîv. 


Art.  1293  .1  1294. 


52â 


D'une    dette    qui    a    pour 
cause  des  aliments 


—  mais  non  des  sommes  reçues  en  vertu  d'un  mandat.  —  Aubry  et  Rau    '■'>■  éd     IV 
3  mai  1873,  D.  73.  I.  438. 


Cass.   req. 


déclarés  insaisissables. 


Ail.    1  2«>-ï.  - 


La  cau- 
tion 


peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne 
peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution. 


qu'il  s'agisse  de  pensions  alimentaires  adjugées  par  justice  ou  de  sommes  ou  pensions  données  ou 

léguées  à  titre  d'aliments.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  234;  5'  éd.,  IV,  p.  390;  Desjardins    121-  Bordeaux 
17  mars  1891,  D.  91.  2.  179. 

Il  en  est  autrement  de  la  pension  alimentaire  constituée  à  titre  onéreux  ou  comme  condition  d'une 
donation  faite  par  la  partie  à  laquelle  elle  est  promise;  elle  n'est  pas  insaisissable,  alors  même  que  l'acte 
de  constitution  la  déclarerait  telle.  —  Aubry  et  Rau.IV.p.  234:5'  éd.,  IV.  p.  390;  Desjardins,  121,i»/5ne. 

ou  toutes  autres  choses.  —  Laurent,  XVIII,  448:  Item,  et  C.  de  Sant.,  V.  244  bis,  X.  —  Cpr.    îubry  et 

Rau,  IV.  p.  234;  5'  éd..  IV,  [i   390;  Demol.,  XVIII,  602;  Cass.  civ.,  17  mai  1831,  S.  31.  1.  209. 

— —  et  il  faut  ajouter  à  ces  trois  cas  : 

1°  le  cas  où  l'une  des  dettes  est  une  rente  constituée  en  cas  d'accident  du  travail,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  (art.  3).  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  390,  391  : 

2"  le  cas  où  l'une  des  dettes  consiste  en  des  salaires  dus  par  le  patron  à  son  ouvrier  et  l'autre  en 
des  sommes  dont  l'ouvrier  est  débiteur  envers  son  patron  pour  fournitures  quelconques  (pour  fourni- 
tures d'aliments,  par  exemple).  -  Aubry  et  Rau,  5«  éd..  IV,  p.  391,  392...,  la  compensation  n'étant  pas 
admise  dans  ce  cas,  même  pour  la  partie  de  salaires  demeurée  cessible  et  saisissable.  en  vertu  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Aubry  et  Rau,  3<  éd.,  IV,  p.  391 .  . .  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
des  ras  exceptionnels  prévus  par  l'ait.  4  de  la  loi  du   12  janv.   1895.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,   IV, 

p.  391,  392 ou   d'avances   faites  par  le  patron,  même  pour  une  autre  cause  que  celle  prévue  par 

l'art.  4-3°  de  la  loi  du  12  janv.  1895;  dans  ce  dernier  cas,  la  compensation  ne  peut  s'opérer  que  sous 
la  forme  de  retenues  successives  sur  le  salaire,  lesquelles  retenues  ne  peuvent  excéder  un  dixième  de 
ce  salaire,  dixième  qui  est  d'ailleurs  indépendant  du  dixième  cessible  et  du  dixième  saisissable.  — 
Cpr.  Loi  du  12  janv.  1895,  art.  5.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  392. 

Toutes  ces  règles  doivent,  du  reste,  s'appliquer  aux  relations  du  patron  avec  ses  commis  ou 
employés,  —  ou  de  l'Etat  avec  ses  fonctionnaires,  lorsque  les  appointements  des  uns  ou  le  traitement 
des  autres  ne  dépasse  pas  2,000  francs  par  an.  —  Aubry  et  Rau,  5<  éd.,  IV,  p.  392,  393. 

Appendice.—  Çnuipensntion  ftifiillafiie.  —  Lorsque  la  compensation  légale  est  impossible  dans 
les  cas  prévus  par  lait.  1293  C.  civ.,  il  peut  néanmoins  s'opérer  une  compensation  facultative  à  la  suite  d'une 
exception  opposée  par  celle  des  deux  parties  dans  l'intérêt  de  qui  la  lui  a  rejeté  la  compensation  légale,  — 
le  déposant,  par  exemple.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p  225;  5  éd..  IV,  p.  371  ;  Demol.,  XXVIII,  480,  656  et  s.: 
Laurent.  XVIII,  387,  468  et  s.;  Larombière,  V,  art.  1293.  n»  16;  Desjardins,  De  la  compensation  et  des 
demandes  reconventionnelles,  532;  Cass.  req.,  1er  avr.  1844,  S.  44.  1.  46S:  Rouen,  26  janv.  1877,  D.  77.  2.  90; 
Cass.  req.,  25  nov.  1891,  S.  92.  I.  436,  D.  92.  1.  296. 

La  compensation  facultative  n'est  pas  soumise  à  l'art.  1290,  C.  civ.  et  le  créancier  de  la  dette  la  plus 
fuite  ne  peul  être  obligé  de  l'accepter  lorsque  l'autre  partie  la  lui  oppose.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  384  : 
Demol., XVIII,  663  à  668;  Hue,  VIII,  172;  Desjardins,  p.  462.  —  Contra  :  Larombière.  V,  art.  1293,  n°  14. 

La  compensation  facultative  ne  saurait  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  rentes  constituées  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail  ou  les  salaire-  visés  par  la  loi  du  12  janv.  IS95.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  391. 

La  compensation  facultative  n'a  lieu  que  du  moment  où  elle  est  opposée.  —  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  236: 
5'  éd.,  IV.  p.  396;  Demol.,  XXVIII,  671  et  s.:  Laurent,  XVIII,  469:  Desjardins,  140;  Lyon,  18  mai-  1831, 
S.  31.  2.  229. 

Demandes  reconventionnelles.  —  La  demande  reconventionnelle,  que  forme  en  justice  la  partie  dont 
la  créance  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  requises  pour  la  compensation  légale,  peut  aboutir  à  une 
compensation  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau.  IV.  p.  22  i  :  5'  éd.,  IV,  p.  371,  372...,  sans  que  d'ailleurs  il  soit 
nécessaire  que  cette  demande  reconventionnelle  procède  de  la  même  cause  que  la  demande  principale.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  371:  Laurent.  XVIII,  478....  sauf  alors  le  droit  qu'ont  les  juges  d'allouer  ses 
conclusions  au  demandeur  principal  et  de  renvoyer  le  demandeur  reconventionnel  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  avisera,  si  sa  créance  est  douteuse,  ou  si  sa  liquidation  doit  entraîner  de  trop  grands  retards.  — 
Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Garsonnet,  I,  167;  Cass.  req.,  22  juil.  1872,  S.  71.  1.  32,  D.  73.  1.349;  f 5 juil.  1885, 
S.  86.  1.  126,  D.  86.  1.  248.  —  Cpr.  Demol.,  XXVIII,  689,  690...,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire,  lorsque 
la  demande  principale  a  son  sort  étroitement  lié  à  celui  de  la  demande  reconventionnelle.  —  Aubry  et 
Rau,  id.:  —  Cpr.  Cass.  civ..  9  juin  1886,  S.  86.  1.  423,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Obligations,  1216. 

La  compensation  judiciaire  n'est  pas  possible  en  ce  qui  concerne  les  rentes  dues  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail  ou  les  salaires  visés  par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Aubry  et 
Rau,  oc  éd.,  IV,  p.  39) 

La  compensation  judiciaire  n'a  lieu  qu'en  vertu  du  jugement  qui  la  prononce.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  237:  5'  éd.,  IV,  p.  396,  397;  Cass.  req.,  18  oet.  1887.  S.  89.  1.  151  :  25  juil.  1892,  D.  92.  1.  488.  —  Cpr. 
Cass.  req.,  23  mars  1870,  S.  70,  1.  592.  D.  71.  I.  51..  ,  mais  [es  effets  en  remontent,  en  général,  au  jour 
où  elle  a  été  proposée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demol..  XXVIII,  691;  Larombière.  V,  art.  1293.  n°  26.  — 
'  ■■»//«  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  251  bis,  VIII;  Laurent.  XVIII,  476...,  et  le  débiteur  qui  l'a  demandée 
peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains  pour  empêcher  que  le  créancier  n  échappe  à  la 
compensation  par  une  cession  opérée  avant  la  liquidation  de  la  créance  de  son  débiteur.  —  Aubry  et  Rau, 
3'  éd.,  IV,  p.  396;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V.  251  bis,  IX  et  X;  Demol.,  XXVIII,  693;  Laurent,  XVIII,  477. 


-  même  solidaire.   —  Aubry  et  Rau,    IV,  p.   237,   675;   5'  éd.,  IV,   p.   597;  Dem.  et   C.   de  Sant. 
246  bis,  IV;  Laurent.  XVIII.  477;  Toulouse,  14  août  1818,  S.  19.  2.  221. 


V, 


fi? 


o30      Art.  1294  b  1298.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit   m.  —  t)e  la  compensation. 


Le  débiteur  solidaire  ne  peut 
pareillement  opposer    la    com- 
pensation de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  son  codébiteur. 


Art.  12S5.-  Le  débi- 
teur qui  a  accepté  purement  et 
simplement    la    cession    qu'un 
créancier  a  fait  de  ses  droits  à 
un  tiers,  ne  peut  plus 


opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu,  avant 
l'acceptation,  opposer  au  cédant. 


A  l'égard  de  la  cession  qui 
n'a  point  été  acceptée  par  le 
débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
signifiée,  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  créances  pos- 
térieures à  cette  notification. 


—  sauf  toutefois  pour  la  pari  de  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire.  -  Vubry  el  Rau,  IV,  p.  26  et  237  : 
•5'  éd.,  IV,  p.  M),  il  el  396;  Larombière,  V,  art.  1204,  n«  5  et  III,  art.  120S,  n»  3.  -  Contra  : 
Dem.  el  C.  de  Sant.,  Y,  142  bis,  III;  Demol.,  XXVI,  M»,  101;  Laurent,  XVII,  39;  Cass.  Belg., 
13  juin  1872.  S.  74.  2.  297,  D.  74.  2.  lis. 

—  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été  opposée  par  I débiteur  du  chef  duquel  ''II'-  s'est  opérée.  —  Aubry  et 

Hau,  IV,  p.  26;  5'  éd.,  IV,  p.  il.  12:  Lar bière,  III,  art.  1294,  n°  (i:  Dem.  .-t  C  de  -mit.,  Y.  142  Au, 

II:  Demol.,  XXYl.  398;  Laurent,  \\  II   338 


—  lors  même  qu'au  moment  de  l'acceptation  il  aurait  Ignoré  l'existence  de  la  cause  de  compensation 
dont  il  pouvait  se  prévaloir.  —  Aubry  •■!  Rau,  IV,  p.  240;  '■'>'  éd.,  IV,  p.  101  ;  Demol.,  XXVIII,  :>77  : 
Hue,  VIII,  165;  Larombière,  V,  art.  1293,  n°  .">. 

—  tout  en  ayant  le  droit  de  faire  valoir  contre  le  cédant  sa  créance,  sauf  à  ne  pouvoir  user  des 
privilèges,  hypothèques  et  cautionnements  qui  la  garantissaient,  lesquels  demeurent  éteints,  a  moins 
qu'au  moment  de  l'acceptation  de  la  cession  le  débiteur  cédé  n'eût  une  juste  cause  d'ignorer  l'existence 
de  In  compensation.  ^.ubrj  et  Rau,  IV,  p.  240;  5"  éd.,  IV,  p.  101,  102;  Demol.,  XXVIII,  581  : 
Laurent,  XVIII,  167;  Une,  VIII,  1  <>."> :  Lannnliièrc,  V.  art.  I*.i5,  n°  il...,  le  cessionnaire  ne  pouvant 
d'ailleurs  les  faire  revivre  pour1  en  user  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  210:  .'i'  éd.,  IV,  p  lui'  : 
Dem.  el  <:.  de  Sant.,  V,  247  bis,  VI;  Demol.,  XXVIII,  579. 


Al't.   1  2ÎH».   —   Lorsque 

les  deux  dettes 

ne  sont  pas  payables  au  même 

lieu,  on  n'en   peut  opposer  la 

compensation 

qu'en  faisant  raison 

des  frais  de  la  remise. 

Art.  12*>7.  —  Lorsqu'il 
y  a   plusieurs   dettes  compen- 
sâmes dues   par  la   même  per- 
sonne, 

on  suit,  pour  la  compensation, 
les  règles  établies  pour  l'impu- 
tation par  l'article  1256. 

Ait      1208.   —  La  com- 
pensation n'a  pas  lieu  au  pré- 
judice des  droits  acquis. 


—  d'arjrent  ou  de  denrées.  —  Anbry  et  Rau,  51  éd.,  IV.  p.  385,  Demol.,  XXVIII,  534;  Laurent,  XVIII,  148. 

—  légale.  —  Aubry  et  Hau,   IV,  p.  231,  232;   .">    éd.,  IV,  p.  384,  385;  Demol.,  XXVIII,  535;  Laurent, 
XVIII,  'iln. 

—  à  la  partie  en  faveur  île  qui  existe  la  différence  du  cours  du  change,  ei  ni. n  pas  nécessairement 

à    la    partie    à    qui    la    compensation    esl    opposée.  Auliry   et    Hau,   IV,   p.  232;  5'  éd.     IV,  p 

Demol.,  XXVHI,  353;  Laurent,   XY1II,  440;  Larombière,  Y,  art.  l2'.Hi,  n«  2. 


—  el  venues  toutes  à  échéance  avant  la  dette  avec  laquelle  il  s'agit  de  les  compenser.  —  Aubry  et  Rau, 
iv,  p.  237:  :;-  éd.,  iv,  p.  398;  Demol.,  XXVIII,  655;  Cass.  req.,  2  mai  1860,  s.  61.  1.  546 


—  en  vertu  de  quelque  cause  que  ce  -"il,  et  notamment  : 

1»  en  vertu  d'une  hypothèque.         Auliry    et    Hau.   IV,  p.  232  :  ."r    éd.,    I\.  p.  385. 

i.i oséquence,  il  n'y  a  pas  compensation,  au  préjudice  des  autres  créanciers  hypothécaires,  ente 

le  prix  dû  par  le  créancier  hypothécaire  qui  s'esl  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  hypothéqué  et 
qui  lui   est  du   par  le   vendeur.   —    Auliry  et    liau,  toc.   rit.-.   Demol.,  XXVIII,  635;  Larombière, 
art.  1298,  n"  1.  —  Cpr.  Caen,   in  mai   is77,   n    7s    2    185     Cass.  civ.,  27  jan\     1885,  S.  86    i    i" 
D.  85.   I.  373;  2:i  mars  1885,   D.  86.  I.  31;  31  déc.   1895,  s.  us    i    21t.   H    96    I    2.7   —Contra 
Laurent,  XVIII,  i'.2. 

2°  en  vertu  d'une  saisie  arrêt.  —  Aubry  el  Hau,  IV,  p.  2.12:  .'i    éd.,  IV,  p.  ;is,.  386;   Dem.  et  i 
Sanl     s.  250  bis,  l  à  IV;  Demol  ,  XXVIII,  630;  Cass.   civ.,  22  fév.;i882,  -   s-,    |    270,  0    82.  1.  396 j 
Cass.  req., 8  nov.  1882,  -    M.  I.  333,  H.  83.  I.  305;  l'an-.  19  fé\     1886,  hall../,  Suppt.,  V    Oblige 
H22;  Cass    req  .  15  nov    1899,  S.  1900.  I.  320.  n.  1900   l    22        Cpr.  Paris,  Il  janv.  1867,  S  67  - 
Dalloz,  'iuppl  .  Y-  id.liualii.n~,  U89 

3°  en    vertu    d'une   acceptation    l'une   signification   dp   cession.  —  Aubry  et   Rau,  IV,  p 

5*  éd.,  IV,  p.  386;  Demol.,  XXVHI,  571,  572;   Laurent,   XVIII,   166;   Larombière,  V,  art.    1295,  n°lt] 
3  déc    1851,  S   52.  1.  211;  Cass.  req.,  4  fé\    iss-i   -    89    1    320,0.90.1.121; 

4°  en  vertu  .le  la  faillite  mi  de  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.; 
Cas-,  r.q.  20  juil.  1870,  S.  72.  I  65,  0.  71.  I  339;  16  aoùl  ls7.i.  -  75  I  iii.  0.  77.  I  128  Cass  1  h  . 
27  juin  1876,  S  77  I.  241,  D.  77  I  121;  Cass  req.,  13  mai  1879,  S  80  t  163,  D  80  I  29  :  Orléan», 
6  juin  1882    D   83   2    199    Paris,  10  Jull.  iv-  190; 

5..  en    vertu   'i'    :  icceptation  b<  ou   de   la  vacani-c  de  In  succession  .tu  débiteur.  —   Vubrj 

et  Rau,  IV,    -  -         éd.,   IV,  p.   386    387      Larombière     V,    art.    1298,    n°   7    Rouen,   20   jam    1871 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  De  la  confusion. 


C.  Civ.  —  Art.  1298  à  1300.       531 


à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant 
débiteur,  est  devenu  créancier 
depuis  la  saisie-arrêt  faite  par 
un  tiers  entre  ses  mains  ne 
peut,  au  préjudice  du  saisis- 
sant, opposer  la  compensation. 


Art.  1  2ÎM».  -  Celui  qui 
a  payé  une  dette  qui  ,était,  de 
droit,  éteinte  par  la  compen- 
sation ne  peut  plus,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  op- 
posé la  compensation. 


sp  prévaloir,  au   préjudice  des 
tiers,  des   privilèges  ou  hypo- 
thèques 

qui  y  étaient  attachés,  à  moins 
qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette. 


D.  77.  2.  90.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  janv.  1878,  S.  79.  1.  74,  D.  78.  1.  369;  Caen,  10  mars  1884, 
D.  85.  2.  9.  -  Contra  ;  Demol.,  XXVIII,  639;  Laurent,  X,  166;  Hue,  VIII,  149;  Tr.  Châtillon-sur-Seine, 
9  avr.  1862,  D.  62.  3.  37;  Caen,  10  mars  1884,  précité  (pour  le  cas  de  vacance  seulement  ;  Tr.  St-Pol, 
8  août  1889,  D.  92.  1.  281. 


—  sauf  le  droit  qui  lui  appartient  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  lui-même  pour  venir  en  concours 
avec  le  saisissant  sur  les  fonds  frappés  d'indisponibilité  par  la  saisie  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau, 
:;•  éd.,  IV,  p.  386;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  250  bis,  III;  Demol.,  XXVIII,  693;  Hue,  VIII,  168  ;  Tou- 
louse, 13  nov.  1890,  S.  91.  2.  39;  Cass.  req.,  27  juil.  1891,  S.  92.  1.  22a  et  note  Labbé,  D.  92.  1.  430.  — 
Contra  :  Rennes,  7  fév.  1889,  S.  91.  2.  39. 


—  ce  qu'il  peut  toujours  faire,  que  le  paiement  ait  été  effectué  en  connaissance  de  cause  ou  par  erreur, 
sauf  à  pouvoir  exercer  en  outre  la  condictio  indebili  lorsque  le  paiement  a  été  effectué  par  erreur.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  238,  239;  5'  éd.,  IV,  p.  399,  400;  Larombière,  Vj»  art.  1295,  n°  3.  —  Cpr.  cep. 
Laurent,  XVIII,  464,  qui  n'admet  jamais  la  condictio  indebiti  ;  Demol.,  XXVIII,  620.  C23,  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  V,  251  bis,  IV,  qui  n'admettent  jamais  que  la  condictio  indebili,  dans  le  cas -où  le 
paiement  a  eu  lieu  en  connaissance  de  cause...,  et  ce,  que  le  payement  ait  été  re<;u  sciemment  ou 
par  erreur,  l'accipiens  ayant  d'ailleurs  le  droit,  lorsqu'il  a  reçu  le  paiement  par  erreur,  de  restituer 
ce  qu'il  a  reçu  et  d'exiger  la  compensation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  239,  240;  5'  éd.,  IV,  p.  400,  401; 
Demol..  XXVIII,  626;  Laurent,  XVIII,  464.  —  Cpr.  Pau,  10  mai  1826,  S.  27.  2.  126. 


-  nu    cautionnements.    —    Aubry   et   Rau.  IV,   p.   23s ;   5'   éd.,    IV,    p.    399;    Demol.,    XXV11I,   616: 
Desjardins,  129. 


simplement  probable.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  239;  5=  éd.,  IV,  p.  400. 


Art.    lîJOO.  —  Lorsque 

les  qualités  de  créancier  et  de 

débiteur  se  réunissent  dans  la 

même  personne. 


il    se    fait    une    confusion    de 
droit  qui  éteint 

les  deux  créances. 


SECTION  V 
De  la   confusion. 


—  ce  qui  peut  avoir  lieu  : 

1"  lorsque  le  débiteur  succède  au  créancier  à  titre  universel,  si  d'ailleurs  aucune  cession  n'a  été 
faite  de  la  créance  avant  l'ouverture  de  l'hérédité.  —  Aubry  et.  Rau,  IV,  p.  241  ;  5'  éd.,  IV,  p.  403; 
Demol.,  XXV11I,  711,  712;  Laurent,   XVIII,  i'.l.l; 

2°  lorsqu'il  lui  succède  à  titre  particulier,  pour  ce  qui  concerne-la  créance.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  252  bis,  III  ;  Demol.,  XXVIII,  699  à  702;  Laurent,  XVIII,  500;  Larom- 
bière, V,  art.  1300,  n°  2; 

3°  lorsque  le  créancier  succède  au  débiteur  à  titre  universel.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  241  ; 
5'  éd.,  IV,  p.  402,  403;  Laurent,  XVIII,  494;  Cass.  civ.,  14  août  1890,  S.  91.  1.  373,  D.  90.  1.  168; 

4°  lorsqu'un  tiers  succède  tout  à  la  fois,  et  à  titre  universel,  au  créancier  et  au  débiteur.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  241;  5  éd.,  IV,  p.  403...  à  supposer  d'ailleurs  que  la  succession  n'ait  pas  été, 
dans  les  cas  qui  précèdent,  acceptée  s.ms  bénéfice  d'inventaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  242  ; 
5"  éd.,  IV,  ii.  405;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  255  bis,  I;  Demol.,  XXVIII,  706;  Laurent,  XVIII,  491...,  et 
sauf  l'effet  rétroactif  de  la  séparation  des  patrimoines,  dont  les  créanciers  héréditaires  peuvent  se  pré- 
valoir. —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  loc.  cit.;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  V,2ooiw,  I  et  II;  Demol.,  XXVIII,  707; 
Laurent,  XVIII,  492. 

—  soit  pour  le  tput,  soit  pour  partie,  selon  les  circonstances.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  241;  5"  éd.,  IV, 
p.  403;  Demol.,  XXVIII,  702;  Laurent,  XVIII,  505. 

—  alors  même  que  la  créance  serait  affectée  d'une  condition  suspensive  ou  d'un  terme.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  241;  5«  éd..  IV,  p.  403;  Demol.,  XXVIII,  708;  Cass.  civ.,  19  avr.  184S,  S.  48.  1.  385. 

—  à  la  condition  que  la  succession  ou  transmission  se  produise  en  pleine  propriété.  -  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  241;  3«  éd.,  IV,  p.  403;  Demol.,  XXVIII,  710;  Laurent,  XVIII,  496;  Cass.  civ.,  19  déc.  1838, 
S.  39.   I.   133. 

La  confusion  peut  néanmoins  se  produire,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  pendant  la  durée  de 
I  usufruit,  s'il  s'agit  d'un  débiteur  qui  est  devenu  usufruitier  de  la  créance  productive  d'intérêts.  — 
Vubry  ei  Rau,  5-  éd.,  loc.  cit.;  Laurent  XVIII,  496;  Hue,  VIII,  173;  Pau,  13  mars  1871,  S.  71.  2.  49; 
Cass.    req.,  21  août  1*72.  s.  72.  1.  320,  0.  73.  I.  278.  —  Contra  :  Grenoble,  26  avr.  1836,  0.  57.  2.  159. 

—  ou  qui  constitue  plutôt  un  simple  obstacle  a  son  acquittement  par  la  persqnne  en  qui  s'est  produite 
I;;  confusion,  -  A  ii ln>  ei  Rau,  IV,  p.  241,  242;  5  éd.,  IV,  p.  403,  404;  Dem.  etC.de  Saut..  V,  252  bis,  IV  : 
Demol.,  XXVII,  713;  Laurent,  XVIII,  '.N7-,  Larombière,  V,  art.  1300,  n°  3. 


5a2       Art.  1300  à  1302. 


C.  Civ. 


I.IV.    III.   TlT.   III 


Perte  de  la  chose  due. 


Art.  1  .'tO  1  .  —  La  con- 
fusion qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal 
profite  à  ses  cautions. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne de  la  caution  n'entraine 
point   l'extinction    de   l'obliga- 
tion principale. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  créancier  ne  profite  à 
ses   codébiteurs   solidaires  que 
pour   la   portion   dont  il    était 
débiteur 


Par  suite,  en  dehors  des  conséquences  prévues  par  l'art.  1301,  si  la  confusion  s'est  produite  par 
ii  circonstance  que  le  créancier  a  succédé  au  < l « '•  l > i t r ■  u r  ou  réciproquement,  la  valeur  de  la  créance  ou 
de  la  dette  doit  être  comprise  dans  la  masse,  suit  à  titre  actif.  ~<>it  à  litre  passif,  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p,  242;  :i    éd.,  IV.  p.  404;    Dem,  et    C.   de   Saut.,  /»<-.  rit.; 

De I-,  XXVIII,  718,  719;  Laurent,  xvill,  188;  lin.-,  VIII,  177;  Larombière,  V,  art.   1300,  n»  3...,  et 

la  créance  renaît  avec  tous  ses  accessoires,  même  â  l'égard  des  tiers,  si  la  cause  de  confusion  vient  à 
disparaître,  notamment  au  cas  de  déclaration  d'indignité,  de  révocation  d'acceptation  de  la  succession 
ou  d'annulation  de  testament.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  242;  .">'  éd.,  IV,  p.  105;  Dem.  et  C.  de  Sant.,V, 
2556m,  III;  Demol.,  XXVIII.  740  a  744;  Laurent,  XVIII,  506;  Hue,  VIII,  179. ..,  sans  .pie  pourtant  celui 
dans  la  personne  de  qui  la  confusion  s'est  produite  puisse  faire  revivre  la  créance,  au  préjudice  itt 
tiers,  en  en  faisant  cession  à  autrui.  —  Aubry  et  11  au.  IV,  p.  213:  5"  éd.,  IV,  p.  i0.'i;  Demol.,  XXVIII,  711  ; 
Laurent,  XVIII,  507;  Cass.  civ.,  19  avr.  1848,  S.  48.  1.  385;  Chambéry,  in  mars  1884  (motifs),  Dalloz. 
Suppl.,  V"  Obligations,  lit". 


—  mais  seulement  celle  du  cautionnement. 
XXVIII,  726,  ~21;  Laurent,   XVIII,  503. 


Aubry  et  Rau,  IV,    p.   242  :    s  éd.,   IV,  p.  404:  Demol., 


—  et  il  en  est  de  même  de  celle  qui  s'est  produite   dans  la   personne   de   l'un   des  colidéjusseurs,  en   ce 
qui   concerne   ses   rapports   avec   les   autres   colidéjusseurs.    —   Aubry    et    Rau,  5"   éd.,    IV.    p.    V i • 
Laurent  XVIII,  303. 


SECTION  VI 


Art.    1302.   —  Lorsque 

le   corps   certain    et   déterminé 

qui  était  l'objet  de  l'obligation 

vient  à  périr. 

est  mis  hors  du  commerce  ou 
se  perd  de  manière  qu'on  en 
ignore  absolument  l'existence, 
l'obligation  est  éteinte,  si  la 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue 
sans  la  faute  du  débiteur 
et  avant  qu'il  fut  en  demeure. 


Lors  même    que   le   débiteur 

est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est 

pas     chargé    des    cas    fortuits, 

l'obligation  est  éteinte 


dans  le  cas  où  la  chose  fut  éga- 
lement pèrie  chez  le  créancier, 
si  elle  lui  eut  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prou- 
ver le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la 
chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
la  restitution  du  prix. 


De  la  perte  de  la  chose   due. 


,„  totalité.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV.  p.  407;  Demol.,  XXVIII,  755,  756;  Laurent.   XVIII,  513, 
Pour  la  perte  partielle,  Yoy.  art.  I24ij.  C.  eiv. 


—  et  à  supposer  ipi  il  ne  soit  pas  chargé  'les  cas  fortuits.  —  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  2'»:!:  5* éd.,  IV.  p.  406. 

—  tandis  qu'elle  se  convertit  en  une  obligation  de  dommages-intérêts,  si  l'impossibilité  de  la  prestation 
est  survenu''    par  la  faute  du  débiteur,  OU  après  sajmise  en  demeure,  ou   si   |e  débiteur  s'est    i 

des  cas  fortuits.  —  Aubry  el   Rau,  IV,  p.  213;  5' éd.,  IV,  p.  406;  Cass.  req.,  17  fév.  1879,  -    su  i    ,,<■ 
D.  su.  i.  346. 

—  ce  qui  s'applique  également  au  cas   où    la    chose   due   était   comprise   dans   un   certain   nombre  de 
choses  déterminées  par  leur  Individualité,  si  toutes  ces  choses  viennent  à  périr.        lubrj  el  Rau.  IV, 
p.  244,  245;  5    éd.,   IV.  p.  108;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  256  bis,  II;  Demol.,  XXVIII,  754;   Laurent, 
XVlll,  515;  Larombière,  V,  art.  1302,  n°  5...,  mais  non   au  cas  où    la  chose  due  est  une  de 
genre.    -   \uhry  el   Rau,  IV,  p.  245;  5    éd.,   I\,  p.  408...,  à  moins  que  le  genre  tout  entier  ne  fut  ini* 

par  une   loi    hors  du  i imerce.    —  Aubry  el    Rau,  '.'i'  éd.,  loc.  cit.:   Hem.  et  C.  de  Saut..   V,  i'Ki  bis    H 

Demol.,  XXVIII,  753; 


—  à  moins  |u  il  ne  s'agisse  de  l'obligation  de  restituer  une  chose  volée.  —  Dem.  et  C.  de  Sanl  .  V, 
259  bis;  Demol.,  XXVIII,  781  à  784;  Laurent.  XVIII,  523;  Hue, VIII,  184;  Larombière,  V, art.  1302,  n« M 
Contra  :  Aubry  et  Rau.  IV.  p.  244;  5'  éd.,  l\.  p    '.ht.  108 

Sur  le  défaut  d'application  de  l'art.  1302  au  détournement  ou    au    vol  commis   par  un  héritier. 
Cpr.  Pau,  21  juin  1887,  D.  B9.  2.  120, 
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Art.   liîOîî.  —  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce,  ou  perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu, 
s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 


SECTION   Vil 


Art.  I  î$04.  —  Dans  tous 

les  cas   où   l'action    en   nullité 

ou  en  rescision 


De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions. 


—  intentée  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  ayants-droit,  non  par  des  tiers  en  leur  propre  nom. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  2713,  276;  5«  éd.,  IV,  p.  453;  Demol.,  XXIX,  118;  Laurent,  XIX,  27  ;  Hue,  VIII,  191  ; 
Larombière,  V,  art.  1301.  n°  45  ;  Bufnoir,  p.  728;  Cass.  req.,  25  mars  1840,  S.  40.  1.  436,  Dalloz,  Rep., 
V»  Obligations,  2880;  Nancy,  25  juil.  1868,  S.  69.  2.  86,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Contrat  de  mariage,  477. 

En  conséquence,  la  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  opposable  à  l'action  en  nullité  qui  appartient 
aux  héritiers  contre  le  testament  du  de  cujus.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  276;  5'  éd.,  IV,  p.  455; 
Demol.,  XXIX,  79  bis;  Laurent,  XIX,  26;  Hue,  VIII,  191  ;  Larombière, -V,  art.  1304,  n°  60  ;  Bufnoir, 
p.  728;  Bordeaux,  14  mars  1843,  S,  43.  2.  311,  D.  43.  2.  177.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  nov.  1857, 
S.  58.  1.  209,  D.  57.  1.  425...,  ni  à  l'action  Paulienne  intentée  par  les  créanciers  (laquelle  n'est  pas 
d'ailleurs  une  action  en  nullité).  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  144,  276,  277;  5'-  éd.,  IV,  p.  238.  455,  456; 
Demol.,  XXV,  239  à  244,  XXIX,  119;  Laurent,  XIX,  27;  Hue,  Vil,  229,  VIII,  191;  Raud.-Lac.  et  Barde, 
I,  726;  Bufnoir,  p.  728;  Lyon,  28  fév.  1884,  S.  85.  2.  129;  Paris,  24  mars  1891  et  Cass.  civ.,  7  mai  1894, 
S.  98.  1.  510,  D.  94.  1.  503.  —  Cpr.  Planiol,  II,  332,  333,  fiée,  crit.,  1882,  XXXI,  p.  501,  502. 

—  quel  que  soit  le  caractère  de  la  cause  de  nullité  ou  de  rescision.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  272; 
5' éd.,  IV,  p.  449;  Laurent,  XIX,  15...,  qu'elle  soit  virtuelle  ou  textuelle,  relative  ou  absolue.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  272  ;  5'  éd.,  IV,  p.  449,  450;  Demol.,  XXIX,  64. . .,  de  fond  ou  de  forme.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  272;  5«  éd.,  IV.  p.  4b0;  Cass.,  2  août  1898,  Di'oii,  14  oct.  1898,  Fr.j  ud.,  98,  2,591.  —  Contrit,  en  ce 
qui  concerne  les  nullités  de  forme.  —  Demol.,  XXIX,  71,  72,  74,  76;  Larombière,  V,    art.   1304,   n°  62. 

—  Cpr.  Laurent,   XIX,  16...,  d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau,    toc.  cit.;  —  Contra, 
en  ce  qui  concerne  les  nullités  d'ordre  publie.  —  Laurent,  XIX,  14;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  55. 

—  Cpr.  Demol.,  XXIX,  fc'6  à  69. . .,  prononcée  par  le  Code  civil  ou  par  des  lois  spéciales,  telles  que  la 
loi  du  25  ventôse,  an  XL  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  273;  'à'  éd.,  IV,  p.  451;  Cass.  civ.,  26  avr.  1869, 
S.  69.  1.  297,  D.  69.  1.  246;  2  août  1898,  S.  99.  1.  176,  D.  98.  1.  553...,  compétant  à  des  personnes 
physiques  ou  à  des  personnes  morales,  telles  qu'une  commune  dont  le  maire  a  aliéné  les  biens,  sans 
l'observation  des  formalités  requises.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  63  bis  ;  Laurent,  XIX,  17  ; 
Hue,  VIII,  188;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  49  ;  Chauveau,  J.  de  Droit  administratif,  1865,  XIII, 
p.  187;  Lyon,  31  mars  1886  et  Cass.  req.,  23  fév.  1887,  S.  89.  1.  313,  D.  87.  1.  177;  Tr.  Gray, 
18  avr.  1889,  S.  91.  2.  69;  Ai.v,  24  juil.  1893,  S.  95.  2.  169;  Cass.  req.,  8  janv.  1895,  S.  95.  1.  278, 
D.  95.  1.  111;  Grenoble,  11  mai  1897,  D.  98.  2.  428...,  même  si  l'action  en  nullité  est  portée  devant  la 
juridiction  administrative.  —  Aubry  et  Rau,  ;i'  éd.,  loc.  cit.;  C.  d'Etat,  16  juin  1878,  S.  79.  2.  155, 
D.  77.  3.  99...,  et,  s'il  s'agit  de  l'action  en  nullité  qui  compète  à  un  mineur  non  émancipé  pour  vice 
de  forme,  que  l'acte  annulable  ait  été  accompli  par  ce  mineur  lui-même  ou  par  son  tuteur,  avec  ou 
sans  obligation  de  porte-fort.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  408,  IV,  p.  273;  5e  éd.,  IV,  p.  452;  Demol.,  XXIX, 
83,  88  à  90,  92;  Laurent,  XV11I,  553,  XIX,  20,  21;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  46;  Cass.  civ.,  23  nov. 
1835,  S.  36.  I.  130  ;  Cass.  req.,  7  juil.  1831,  S.  31.  1.  641  ;  Bordeaux,  8  juil.  1863,  S.  63.  2.  268;  27  juil. 
1871,  S.  72.  2.  221,  D.  72.  2.  123;  Cass.  req.,  7  mars  1870,  S.  76.  1.  291,  D.  77.  1.  260.  —  Contra  :  Bor- 
deaux, 21  avr.  1858,  S.  58.  2.  393;  Douai,  20  nov.  1870,  S.  72.  2.  1  et  note  Labbé,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Minorité,  554...,  à  moins  que  le  tuteur  n'ait  agi  en  son  propre  nom,  auquel  cas  il  y  a  lieu  d'assi- 
miler le  tuteur  à  un  tiers  et  de  donner  au  mineur,  non  plus  une  action  en  nullité,  mais  la  reven- 
dication. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  91  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Cass.,  s  déc.  1813, 
S.  14.  1.  213;  Bordeaux,  21  avr.  1858,  précité. 

—  et  non  les  actions  autres  que  les  actions  en  nullité  ou  rescision,  quelle  que  suit  l'analogie  qu'elles 
présentent  avec  ces  dernières.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  277;  5e  éd.,  IV,  p.  457;  Demol.,  XXIX,  122,  123; 
Laurent,  XIX,  28;  Bufnoir.  p.  728...,  notamment  : 

1°  les  actions  en  résolution  ou  résiliation  de  contrats.  —  Aubry  et  Rau,  toc  cit.;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  V,  105  bis,  IV;  Demol.,  XXIX,  124;  Laurent,  XIX,  29;  Hue,  VIII,  191;  Larombière,  V,  art.  1304, 
n°  44;  Bufnoir,  loc.  cit.; 

2°  les  actions  en  rectification  de  comptes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  Demol.,  XXIX,  127;  Laurent, 
XIX,  31;  Chauveau  sur  Carré,  q.,  1886.  —  Cpr.  Cass.  req.,  27  nov.  1876,  S.  78.  1.  36,  D.  77.  1.  350; 

3°  les  actions  en  répétition  de  l'indu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  126;  Laurent,  XIX,  30; 
Larombière,  V,  art.  1304,  n»  28;  Amiens,  9  mai  1823,  S.  20.  2.  165;  Cass.  civ.,  19  janv.  1831, 
S.  31.  I.  137. . .,  notamment  celles  qui  ont  pour  objet  la  restitution  de  sommes  payées  en  vertu  d'une 
convention  usuraire.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.:  Dem. il..  XXIX,  53,  36;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  58. 

—  Cpr.  Bourges,  2  juin  1831,  S.  32.  2.  120;  Cass.  civ.,  31  déc.  1833,  S.  3i.  1.  104;  Montpellier, 
1"-  mars  1833,  S.  37.  1.  234.  —  Contra  :  Caen,  29  avr.  1835,  S.  38.  2.  510;  Toulouse,  8  nov.  1836, 
S.  37.  2.  324...,  ou  en  vertu  d'un  traité  secret  relatif  à  la  cession  d'un  office  ministériel.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  54;  Laurent,  XIX,  10;  Perriquet,  Tr.  des  offices  ministériels,  325;  Greffier, 
H,  s  cessions  d'offices,  p.  74;  Cass.  req.,  3  janv.  1849,  S.  49.  1.  282;  Rouen,  26  déc.  1830,  S.  51.  2.  97  ; 
Col mar,  22  août  1800,  S.  01.  2.  .149,  Dalloz,  Rép.,  V"  Office,  302...,  ou  la  restitution  du  prix  de  vente, 
d'uni-  chose  qui  n'existait  plus  au  moment  du  contrat.  —  Allbry  et  Rau,  IV,  p.  277,  278;  S"  éd.,  IV, 
p.  457,  458;  Laurent,    XIX,  20;  Rennes,  28  juil.  1811,  S.  13.  2.  98; 

4°  les  actions  en  réduction.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  278,  VII,  p.  230,  VIII,  p.  51  ;  5"  éd.,  IV,  p.  458; 
Demol.,  XXIX,  125;  Laurent,  XIX,  32;  Bufnoir,  p.  72s;  Cncn,  15  déc.  1849,  D.  52.  2   .".; 

5°  les  actions  en  déclaration  de  simulation,  lors  même  qu'elles  seraient  formées  par  l'une  des  parties. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  278;  5"  éd.,  IV,  p.  458;  Demol.,  XXIX,  128:   Laurent,   XIX,  27  ;    IIuc.  VIII,   191; 


534       Art.  1304.  -  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  m. 


Action  en  nullité  ou  en  rescision. 


d'une  convention 


n'est  pas  limitée  à  un  moindre 

temps  par  une  loi  particulière, 

cette  action 


dure  dix  ans. 


275:  5    éd.,    IV,   p.    454.  —   C|.r 
..u  un.-  acceptation  ou   répudiation 


Ce  temps 


Cass.  reg.,  !•  nov.  1875,  -   77    1    893,  D.  76.  i.  113 ....  telles  que,  par  exemple,  l'action  qui  tendrait  à 
déchirer  qu'un  acte  qualifié  de  Fente,  n'est,  un  réalité,  qu'un  cintrât  pignoratif  ou  une antichrèse, 

—  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  Xl\.  33;  Larombière,  V,  art.  1301,  n«  59;  Limoges,  14  mai  1850, 
I).  51.  5.  366;  22  joli.  1873,  -.  73.  2.  180,  D    74.  2.  68.  —  Contra  :  Limoges,  2  août  1839.  S.  40.  2.  89 

—  ou  de  tout  autre  acte  analogue  de  volonté.  —  Aubrj  >-t  Rau,  IV.  p.  270:  .">'  éd.,  IV,  p.  417...,  d'où 
résulte  un  engagement,  une  renonciation  ou  une  décharge  et  qui,  opérant  à  l'instar  d'un  contrat, 

l.'  bénéfice  en  a  été  accepté  par  les  intéressés,  confère  à  ces  derniers  des  droits  irrévocables.  — 
Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  274  275;  a  éd.,  I\.  p.  153;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  V.  263  bis,  IX:  Demol., 
XXIX,  48;  Bufnoir,  p.  727,  72s,  Paris,  2  fév.  1880  el  Cass  civ.,  21  mars  1882.  -.  s3.  1.301,  D.83.  1.61: 
Cass.  cil  .  1  mars  1882  S  83  I.  169,  D  83.  t.  110.  Contra  :  Laurent,  MX.  23;  Mue.  VIII,  p.u 
tels  qu'un  paiement  ou  une  quittance.  —  Aubrj  et  Rau,  IV.  p 
req.,  27  juin  1*57.  s.  38.  I.  426.  —  Contra  :  Laurent,  MX.  21 
de  succession.  —  Aubrj  el  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XIX,  555;  XXIX,  48;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  61  ; 
Bufnoir.  p.  72s;  Grenoble,  (idée.  1842,  S    13.  2.  290.  —  Contra  :  Marcadé,  art.  7s:;  n   ...  Laurent,  XIX,  23, 

—  relative  au  patrimoine  :  1  art.  1 30 i ,  C.  civ.  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  annulation  de  mariage, 
d'adoption  ou  de  reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  275    V,  p.  71  :  VI,  p.  13 J.  182 
3'  éd.,  IV,  p.  154.  -  Contre  :  Demol.,  XXIX,  62. 

—  à  la  condition  que  l'obligation  soit  susceptible  de  confirmation.  —  Aubrj  el  Itau,  IV,  p.  272; 
5"  éd.,  IV,  p.  450. 

Par  suite,  la  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  opposable  au  donateur  qui  demande  la  nullité  de  la 
donation  pour  vice  de  forme.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  27:'.:  5  éd.,  IV,  p.  151;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
V,  263;  Demol.,  XXIX.  60.  73:  Laurent,  XIX,  13.  16;  Bufnoir,  p.  657,  727:  l'an.  :;  fév.  1866,  s.  66.  2  191 , 
Tr.  Beauvais,  31  janv.  1895  [motifs),  S.  98.  1.  277  Cass  civ.,  lo  mai  1897,  D.  '.'s.  1.  105.  ..ni  à 
l'action  en  nullité  de  la  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  d'antichrèse,  que  le 
créancier  deviendrait  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  faute  .1.-  paiement  au  terme 
convenu.  —  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX.  ci:  Larombière,  V,  art.  1304,  n»  59;  l'uni. 
Petits  contrats.  II.  1255;  Toulouse,  :;  mars  1831,  S.  34.  2    III. 

—  mais  non  l'exception  de  nullité  ou  de  rescision  :  elle  peut  être  invoquée  tant  que  dure  l'action 
qu'elle  est  destinée  à  repousser.  —  Aubrj  et  liau,  1\\  p.  278:  VIII,  p.  424,  423:  3"  éd.,  IV,  p.  458 1 
Demol.,  XXIX.  136,  137:  Larombière,  V.  ait.  1304,  n»'  34  a  38;  Toulouse,  9  juil.  1859,  S.  59.  2.  407| 
Cass.  civ.,  7  janv.  1S6S,  S.  68.  1.  1140.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  2113  bis,  Vil  et  VIII  ; 
Toulouse,  18  nov.  1836,  S.  37.  2  324.  —  Mais  l'art.  1304  s'applique  à  la  réplique  par  laquelle  une 
personne  invoquerait  la  nullité  ou  la  rescision  d'une  convention  dont  on  eicipe  contre  l'action 
intentée  par  elle.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  425;  Demol.,  XXIX,  138;  larombière,  loc.  cit.:  Cass.  req  , 

5  avr.    1837,    S.    37.    1.    435;    27   juin    1837,    S.   3s.    I.    426:    Bastia,    22    mai    1854,    S.    54.    2.    389; 
Lyon,  20  août  1869.  S.  70.  2.  124:  Bordeaux.  27  juil.  1871,  S.  72.  2.  221. 

—  lequel  délai  de  dix  ans  est  une  prescription,  non  une  déchéance.  —  Aubry  el  Rau,  11,  p.  338:  IV, 
p.  270:  :i*  éd.,  IV,  p.  447:  Dem.  et  C.  de  Sant  .  V,265  bis,  III  à  V:  Laurent,  XIX,  3  et  4;  Bufnoir.  p.  733 
à  737'...,  et  repose  sur  une  présomption  de  confirmation   tacite  .1.-  l'obligation  annulable  ou  sujette  à 

-    sion.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  270:  .V  éd.,  IV,  p.  447:  Dem.  et  C.  de   Sant.,  V.  265  bis,  I;  Demol., 
XXIX.  30.   143:  Laurent,  XIX.  1:  Hue,   VIII,   |sv  Larombière, V,  art.  1304,  n»  25:  Bufnoir,  p.  637,  726: 
8  avr.  1891,  S,  '.'I.  I.  149,  D.  91.  I.  454. 

—  ■'.-  qui  ne  saurait  s'appliquer  aux  actes  à  considérer  comme  non  avenus,  dont  l'inexistence  peut  être, 
proposée  en  t. .ut  temps  par  ceux  à  qui  on  les  oppose.     -  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  271  :   5'  éd.,   IV,  ; 

—  Sur  la  distinction  à  faire  entre  les  actes  Inexistants  el  les  actes  simplement  annulables  ou  sujets  à 
n,  Cpr.  Aubrj  el   Lan.  I.  p.  ils.  119;   Dem.  et  c.  de  Sant.,  V.  2C.2  bis,  I  et  il  et  263  :  Demol., 

XXIX.  21   a  25  el  4'.':  Laurent,   XVIII.  531  à  533  et  553,   XIX.  7  et  8;   Mue,   VIII,    188:   Larombière,  V, 
art.  1304.  n  ■  In  à  13;    Bufnoir,   p.   657;   Toulouse,  2  juin  1-7    -     .7    I    513,    D.  58.   2.  34  :  Ca>s 

6  avr.    l-.s     -    59    I.    17.    D.  58.    I.  22',;    21  juin   1880,   -     M      I.    297,    D.   M.    1.    108;    Pau,   13 

—  91    2.  228,  D.  90.  2.  345:  Cass.  civ.,  6  nov.  1895,  S.  96.  1.  ■">  et  note  Lyon-Caen,  D.  97.  I.  25;  N 
13  janv.  IV'7.  -   97.  ï    141.  h    H7.  2.  128. 

En  conséquence,  l'héritier  contre  lequel  ..n  invoque  un  pacte  sur  succession  future  est  adm  • 
faire  déclarer  non  avenu,  lors  même  qu'il  se  serai)  .•cul.'-  plus  de  dix  ans  depuis  le  décès  .lu  de  cujus. 
Aubrj  .1   llau.  IV,  p.  271  :   5    éd.,  I\.  p.  448;    Demol.,  XXIX,  57  a  :<'.<:  Laurent.   XVIII,  573  a  377 
Il  el   12:   Baud.-Lac.  et  Barde,   l.  261;  Larombière,  V   art.  1304,   n     36;    Bufnoir,   p.   653,  63-i 
658    727 ;  Cass.  civ.,  8  nov.  1842,  S    i::.  1 .33    I    ss.  req.,  14  wn     1843    S    14.  1.  229;  Cass.  civ.,  H  noT, 
1845,  S.  i  i    1    785 

—  soumis  aux  causes  d'interruption  et  de  suspension  du  droit  commun.   —   Aubry  et  Itau,  IV.  p.  281  ; 
:■'  éd..  IV,  p.  164;  Dem.  el  C.  d.-  Sant.,  V.  265  '  -.  III:  Demol..  XXIX.  132  à  134;  Laurent,  XIX. 
Larombière,  \    arl    1304,  n°  31;  Bufnoir.  p.  735  à  737. 

En  conséquence,  ce  délai  se  trouve  suspendu  en  faveur  du  mineur  qui  succède  à  un  majeur,  dans  la 
une  de   qui    l'action   avait    pris   naissance.  —    Aubrj  et  Rau,  II,  p.  338;  IV.  |>    _~ i      i'  éd.,  IV, 
■-.  req.,  8  nov.  1843,  -    U    I.  129;  Vgcn,  10  jam    1851,  S  31   2  780:  Cass   req.,  18  no> 
S.  85.  1.  68 

—  ^ans    que    pourtant    l'art.    2262.  C.  civ.  cesse    de    s'appliquer.    —    Aubry    et    Bail.    IV, 
5-  éd.,  IV.  p,  li.', 

Par  suite,  l'action  en  nullité  d'un  acte  entaché  d'erreur  ou  de  dol  sérail  Irrecevable  trenb 
.-.■t  acte,  encore  que  le  dol  ..u  l'erreur  n'eût  été  découvert  que  depuis  moins  de  dix  ans        Aubrj  et  Rau, 
IV.  p.  282    5   éd.,  IV.  p    H.4.  465;  Laurent.  XIX,  33;  Hue,  VIII.  203:  Pari-.  22  juil.  I- 

—  I  i    i     \\l\.  n,',  i  166;  Larombière,  V,  art.  1304,  n«  29;  Bufnoir.  p,  741,  712 

—  qui  commence,  d'ordinaire,  à  courir  n  dater  du  jour  auquel  n  le  contrai  ou  l'acte  annulable 
ou  sujet  a  rescision  tabrj  el  Rau,  IV,  p  27s.  :,-  ,,i..  iv,  p.  439:  Demol.,  \\i\.  142  Louent. 
\i\  34  136;  Mue.  VIII,  193;  Larombière,  V,  bH  1301  u  19:  Bufnoir.  p.  730  .  et  du  jour. .u  le 
contrat  s'est  formé  s'il  est  établi  que  le  contrat  remonte  à  une  date  antérieure  à  l'acte  qui  le  constats 

—  Aubry  et  Itau,  3'  éd.,  IV,  p,  163;  Limoges,  5  mai  1870,  l1    7"  2   7s 


Liv.  Ill,  Tit.  m.  —  Action  en  nullité  ou  en  rescision.       C.  Civ.  —  Art.  1304  et  1305,      'âS'6 


ne  court,  dans  le  cas  de  vio- 
lence, que  du  jour  où  elle  a 
cessé,  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été 
découverts, 


Ot  pour  les  actes  passés  par  les 
femmes  mariées  non  autorisées, 


du  jour    de   la   dissolution  du 
mariage. 


Le  temps  ne  court,  à  l'égard 
des  actes  faits  par  les  interdits, 


que  du  jour  où    l'interdiction 
est  levée, 


et  à  l'égard  de  ceux  faits   par 
les  mineurs 


les  mineurs 
que  du  jour  de  la  majorité. 


Ait.   1305. 


—  La  sim- 
ple lésion 


11  en  est  ainsi  notamment  pour  les  actions  en  nullité  qui  appartiennent  aux  communes,  —  Aubry  et 
Rau,  5'  éd.,  p.  459;  Hue,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  12  janv.  1874,  S.  74.  1.  290,  D.  74.  1.  161;  Lyon, 
31  mars  1886  et  Cass.  req.,  23  fév.  1887,  S.  89.  I.  313,  D.  87.  1.  177. 

Mais  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  un  acte  dont  la  nullité  n'est  pas  susceptible  d'être  immédia- 
tement couverte  par  voie  de  confirmation,  la  prescription  ne  peut  alois  commencer  avant  que  la 
confirmation  soit  devenue  possible  ;  ce  qui  est  le  cas  de   l'action   en    nullité   d'un   contrat  de  mariage 

pour  vi le  forme,  dont  le  prescription    ne   peut   commencer  avant  la  dissolution   du    mariage.    — 

Aubry  et    Rau,  IV,  p.  27S,  279;  V,  p.  249;  o<  éd.,  IV,  p.  459:  Laurent,  XIX,  2,  37,  38;    Hue,  VIII,  193: 

Cass.  civ.,  26  avr.  1869,  S.  69.  I.  297 de  l'action  en  nullité  dirigée  contre  un  partage  d'ascendant 

opéré  entre-vifs,  la  prescription  de  cette  action  ne  pouvant  commencer  avant  le  décès  de  l'ascendant 

aul -  du  partage.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  279;  VIII,  p.  23  et  41;  5<  éd.,  IV,  p.  459. 

—  qui  ne  court,  au  cas  d'interposition  de  personne  opérée  en  vue  d'éluder  une  disposition  prohibitive 
de  la  loi,  que  du  jour  où  l'interposition  a  été  découverte.  —  Aubry  et  Rau,  5<  éd.,  IV,  p.  464. 

Celle  règle  s'applique  notamment  au  cas  où  un  mandataire  s  est  rendu,  contrairement  à  l'art.  1596, 
c.  civ.,  acquéreur  par  personne  interposée  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
■  il.:  Cass.  civ.,20nov.  1877,  S.  78.  I.  22,  D.  77.  1.  497...,  et  au  cas  où  un  membre  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  une  vente  par  autorité  de  justice  s'est  rendu,  contrairement  à  l'art.  711,  C.  pr., 
adjudicataire  par  personne  interposée  des  biens  mis  en  vente.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Cass.  civ., 
1"  mars  1882,  S.  83.  1.  169,  D.  83.  1.  110;  Orléans,  7  juil.  1883,  S.  83.  2.  247,  D.  83.  5.  397;  Cass.  req  ' 
18  nov.  1884,  S.  85.  1.  68. 


—  et  la  preuve  que  la  violence  n'a  cessé,  que  le  dol  ou  l'erreur  n'ont  été  découverts  que  depuis  moins 
de  dix  ans  est  à  la  charge  de  la  partie  qui  invoque  cette  cause  d'imprescriptibilité  temporaire.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  281;  5=  éd.,  IV,  p.  463;  Demol.,  XXIX,  146;  Laurent,  XIX,  53;  Hue,  VIII,  212; 
Larombière,  V,  art.  1304,  n°  30;  Rufnoir,  p.  728;  Paris,  22  juil.  1833,  S.  54.  2.  49;  Cass.  civ.,  1"  mars 
1882,  S.  83.  1.  169,  D.  83.  1.  110;  Cass.  req.,  18  nov.  1884,  S.  85.  1.  68. 

Cette  preuve  peut  être  administrée  de  toutes  façons,  même  par  témoins  et  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  preuve  de  l'existence  du  dol  soit,  au  préalable,  administrée. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  XXIX,  147;  Hue,  VIII,  202;  Larombière,  V,  art.  1304,  n"  22;  Cass. 
civ.,  13  mars  1849,  S.  49.  1.  347. 

—  ce  qui  ne  doit  pas  être  étendu  au  cas  de  simple  lésion  :  la'  prescription  commence  alors  à  courir  du 
joui-  .le  l'acte  entaché  de  lésion  ou  du  jour  de  la  majorité,  lors  même  que  la  lésion  ne  serait  pas  encore 
connue.  Voy.  plus  haut.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  281  ;  5'  éd.,  IV,  p.  463;  Demol.,  XXIX,  148  ;  Laurent, 
XIX,  36;  Hue,  VIII,  193;  Larombière,  V,  art.  1304,  n"  27;  Rufnoir,  p.  730. 

—  lorsque  l'action  en  nullité  est  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale,  mais  non  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  tout  autre  motif,  sur  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol,  par  exemple.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
IV,  p.  400;  Demol.,  XXIX,  152;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  23;  Hue,  VIII,  195. 

—  c'est-à-dire  du  jour  de  la  transcription  du  jugement  ou  arrêt  de  divorce  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  dans  le  cas  où  le  mariage  serait  dissous  par  le  divorce.  —  Voy.  art.  252  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau 
5' éd.,  IV,  p.  439;  Hue,  VIII,  193. 

—  sans  pouvoir  être  suspendu  par  l'effet  d'un  second  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  464  ; 
Demol.,  XXIX,  151;  Larombière,  V,  art.  1304,  n°  23. 


et  Rau,  IV,  p.  280;  5'  éd.,   IV,  p.  461;  Demol., 
,  197;  Angers,  l»"-  mars  1845,  D.  45.  2.  61  ;  Cham 


—  ou  antérieurs  à  l'interdiction  (art.  503).  —  Aubry 
XXIX,  138;  Laurent,  V,  377,  XIX,  22  et  47;  Duc,  VI 
béry,  19  janv.  1886,  S.  88.  2.  16,  D.  87.  2.  161. 

-  ou  par  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil  :  la  prescription 
ne  peut  commencer  que  du  jour  où  la  défense  de  procéder  sans  conseil  a  été  levée.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  279;  5'  éd..  IV,  p.  460;  Demol.,  VIII,  766,  XXIX,  157;  Laurent,  V,  374,  XIX,  49;  Hue,  VIII,  200; 
Larombière,  V,  art.  1304,  n»  25;  Rufnoir,  p.  729;  Cass.  civ.,  8  avr.  1891,  S.  91.  1.  149,  D.  91.  1.  454.— 
Contra  :  Angers,  27  juil.  1839.  S.  60.  2.  29;  Cass.  req.,  6  juin  1860,  S.  60.  1.  593. 

—  ou  du  jour  de  leur  décès,  s'ils  meurent  en  état  d'interdiction.  —  Demol.,  XXIX,  162  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  280;  5°  éd.,  IV,  p.  462;  Laurent,  XIX,  50;  Larombière,  V,  art.  1304,  n»'  24,  23;  Req.,  20  avr.  1842, 
>.  12.  1.  134,  Dalloz,  Itrp.,  V°  Oligations,  2988. 

-  mais  s'il  s'agit  d'actes  passés  par  un  individu  dont  l'interdiction  n'a  été  ni  provoquée  ni  prononcée,  et 
que  l'on  attaque  pour  cause  de  démence,  du  jour  où  l'acte  a  été  passé.  —  Demol.,  XXIX,  161  ;  Laurent, 
XIX.  48:  Hue,  VIII,  198;  Bordeaux,  22  avr.  1896,  S.  " 
Contra  :  du  jour  où  leur  auteur  a  recouvré  la  raison. 


96.  2.  232,  D.   96.  2.  455,   Pand.,  97,   2,  321.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  280;  5'  éd.,   IV,  p.  461. 


-  émancipés ion  émancipés.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  460;  Demol.,  XXIX,  153;  Hue,  VIII,  196. 

-  ri  non  du  jour  où  ces  mineurs  ont  eu  connaissance  de  l'acte  attaqué  lorsqu'il  s'agit  d'actes  accomplis 
par  le  tuteur,  en  leur  nom.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  279;  5'  éd.,  IV,  p.  459;  Demol.,  XXIX,  154  et  155  ; 
Laurent,  XIX,  44  et  43;  Hue,  VIII,  194  et  196;  Larombière,  V,  art.  1304,  n"  26;  Rufnoir,  p.  727;  Cass., 
30  mars  1830,  S.  30.  1.  238;  Bordeaux,  27  juil.  1871.  S.  72.  2.  221,  D.  72.  2.  125. 

-  ou  du  jour  fie  leur  décès,  s'ils  meurent  en  état  de  minorité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  280;  5e  éd.,  IV, 
p.  462,  et  les  autorités  citées  plus  haut  pour  ceux  qui  meurent  en  état  d'interdiction. 

_  dont  la  preuve  est  à  la  charge  du  mineur  qui  l'invoque.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  256;  5«  éd.,  IV, 
p.  423;  Demol.,  XXIX,  99;  Laurent,  XVIII,  536;  Hue,  VIII,  204;  Bufnoir,  p.  691  ;  Toulouse,  13  fév.  1830, 
S.  31.  2.  314,  Dalloz,  Rép.,  V"  Obligations,  365;  Nancy,  12  janv.  1875,  S.  75.  2.  52,  Dalloz,  Supp.,  V» 
Commerçant,  73. 
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Art.  1305  ;r  1308.  —  C.  Cit.        Liv.  III.  Tir.  m.  —  Action  en  nullité  ou  en  rescision. 


donne  lieu 
à  la  rescision, 


en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé,   contre    toutes   sortes    de 
conventions, 


et,  en  faveur  du  mineur  éman- 
cipé, contre  toutes  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa 
capacité,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée au  titre  de  l"  M- 
de  la  i  ipation. 


Art.     I  ::<><;    —    Le  mi- 
neur n'est  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne 
résulte     que     d'un    événement 
casuel  et  imprévu. 


Art.  1307.   —    La  sim- 
ple   déclaration    de     majorité, 
faite  par  le  mineur, 


ne  fait  point  obstacle  à  sa  res- 
titution. 

Art      1  CtOS.  —   Le  mi- 
neur commerçant, 


banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  contre  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  à  raison  de 
son  commerce  ou  de  son  art. 


—  à  la  condition  qu'elle  résulte  de  l'acte  attaqué  ou  qu'elle  s'y  rattache  comme  une  conséquence  nor- 
malement à  prévoir  :  ex.  :  dissipation  par  le  mineur  .lu  prix  'le  rente  d'un  objet  mobilier  vendu  à  sa 
juste  valeur.  -  lubry  et  Rau,  IV.  p  256  el  257;  5  éd.,  IV  p  133;  Hem.  et  c.  de  San  t.,  V,  271  bis,  H. 
Demol  .  \\l\.  |ii2;  Hue,  Mil,  2m;  ■  Bufnolr,  p.  69t.  -  Cpr.  Laurent,  XVIII,  537  et  :i:)s  ;  Dijon. 
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—  quelle  qu'en  soit  la  râleur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  257;  ">■  éd.,  IV,  p.  124;  Demol.,  XXIX,  100  et  100; 
Laurent,  Win.  540;  Hue.  VIII,  206.  Voj  toutefois  Laromblère,  V.  art-  1305,  n°  16...,  à  moins 
pourtant  qu'elle  ne  -iii  de  irop  minime  importance,  —  Vubrj  et  Rau,  Inc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  100. 

—  souverainement  appréciée  par  les  juges  .lu  fond.  —  Aubrj  et  Rau,  IV.  p.  2:17  :  :i'  éd.,  I\.  p  124; 
Demol.,  \\i\.  100,  105,  106;  Laurent,  XVIII,  540;  Hue,  AHII,  207  Bufnolr,  p.  690  et  691  ;  Cass.  req., 
s  a., ùt  1859,  S   60   1.  160,  H   59    1    361  :  21  avr.  1861,  -   6)    1.  625,  H.  ni.  ;.  255. 

—  qui  peut  être  invoquée  par  les  héritiers  du  mineur  ou,  en  son  nom,  par  ses  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  258;  5'  éd.,  IV,  p.  42.1;  Laurent.  XVIII,  543;  Hue,  Mil,  206. 

—  même  c.. ntre  un  mineur.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  2:is  :  Y  éd.,  IV,  p.  125;  Demol.,  XXIX.  177  à  179: 
Une.  VIII,  206;  Larombière,  V,  ait.  1312,  u«  1'.  -  Voy.  cep.  Hem.  et  c.  de  Saut..  V,  270  bis,  XXIII; 
I. .nue, il.  xvill.  545. 

—  mai-  non  à  la  nullité.  —  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  255  ;  5«  éd.,  IV,  p.  421  ;  Hem.  etc.  de  Sant.,  V,  270611,  XX -, 

!'•• 1 ..  Vil.  821  et  XXIX,  94;  Laurent,  XVI,  i.'i  el  >.  :  Une.  VIII,  210;  Larombière,  V,  ait.  1305,  n°  II; 

Cass.  civ.,  ts  juin  1844,  S.  il   1    i'.i7.  Cass.  req.,  24  avr.   1861,  -.  61.   1.625;  Lyon,  8  juin  1865,  D.  66. 
2.  53  :  Nancy,  12  jain    1875   S   75.2.52,  Dalloz,  Supp.,  \     Commerçant,  73 ;  Paris,  8juil.  1882,  -   85 
2.  106,  D.  83.  2.  93.   ..  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte  juridique  dont  la  validité  dépend  de  tonnes 
spéciales  qui  n'ont  pas  été  observées,  ou  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  un  mineur  non  négo 
Ciant.  -   Cpr.  art.   II'..  C.  11.  -    \ul.ry  et   [{au.  IV.  p.  254  et  255;  .i'  éd.,  IV.  p.  421,  ',22  et  423. 

—  consenties  par  lui-même,  en  l'absence  de  son  tuteur.  —  Aubrj  et  Rau,  IV.  p.  253  :  5*  éd.,  IV.  p.  H9  : 
mais  111111  contre  les  obligations  consenties  par  son  tuteur,  dan-  les  limites  de  ses  attributions  et,  le  cas 
échéant,  avec  l'observation  des  formalités  prescrites.  —  Aubrj  et  Rau,  loc.  cil  Hem.  et  c.  de  Sant, 
V,  270  bis,  XI  à  xvil  el  XX:  Demol.,  Vil.  322  et  xxi.X.ss:  Laurent.  V.  101;  Hue,  Vlll,  211:  Larom- 
bière, V.  art.  1305,  i)°  12  :  Bufnoir,  p.  674  el  s.,  p.  685  et  s.:  Alger,  1"  mar-  1874,  S.  75.  2.  .'12. 
Hall./.  >»/-/...  V"  Minorité,  548;  Paris,  l"  mars  1877,  H.  78.  2.  lus.  —  Cpr.  Paris,  27  juin  1889,  -  B  I 
2.  169,  H.  90.  2.  206...,  ni  contre  •■elles  qu'il  a  consenties  lui  même,  avec  l'autorisation  de  son  tuteur.  — 
Aubry  et  Rau,  l\.  p.  2.;:!  et  2.'ii:  5*  éd..  IV,  p.  119  et  420;  Demol.,  Ml.  *o7  et  XXIX,  98;  Hue,  Vlll. 
211  :  Larombière,  loc.  cil.;  Cass.  req.,  21  avr.  1861,  S.  61.  I.  625. 


—  à  due  contre  les  conventions  qu  il  a  consenties  -an-  l'assistance  de  son  curateur,  dans  les 

celte  assistance  est  requise.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  254;  Y  éd.,  IV.  p.  120;   Hem   et  c.  de  Sant.,  v. 

270  bis,  XX;  Hue.  VIII,  212;  Demol.,  Vlll,  335...,  mais  non  contre  le-  1 vendons  qu'il  avait  le  droit 

de  consentir  seul,  sauf,  en  pareil  eus.  la  possibilité  de  l'action  en  réduction  prévue  par  l'art.  484,  C.  eiv. 

—  Aubrj  et  Itau,  loc.  cit.  :  Demol.,  Vlll,  336;  Hue,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1305,  n°  14;  Bufnoir, 
p.  673:  Colmar,  31  Janv.  1826,  -   26.  2.  212;  Cass.  req.,  15  déc.  1*32.  S.  33.   1.  687..., 
qu'il  a  consenties  avec  l'assistance  de  son  curateur.  -   Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  255  ;  5 
Hem.  et  c.  de  Sant.,  V.  270/-I.V  XVIII  et  MX;  Demol.,  Mil.  331  et  332;  Bue,  loc.  cit. 
art.  I30:i,  n°  12. 

—  mai-  non  en  faveur  de-  personnes  qui  ont  traité  avec  les  mineurs  lésés        Aubry  el  Itau,  IV,  j 
5'  éd.,  IV,  p.  124:  Laurent,  XVIII,  541;  Hue,  VIII,  206  ;  Bufnolr,  p.  668...,  ni  en  faveur  de  leurs 

—  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  Laurent,  XVIII,  542;   Hue,  MIL  206;;Nancy,  H  juil,  1831,  Halloz. 
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ni  contre  celles 
éd.,  IV,  p.  421  ; 

Larombière,  \ . 


—  tOUl  a  la  fois,  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  rescision  -i  le  contrat  est  aléatoire,  a  moin-  que  par  lui- 
même  le  c, mirât  ne  SOlt  u aii-e  de  lésion.         Aulirv    .d    Itau.  5'  éd.,   IV,  p.    423:    lluc.   VIII,  20".  — 

Cpr.  Larombière,  V,  ail.  1306,  a"  7  et  s. 

—  s'il  n'j  a  pa-  de-  manœuvres  Frauduleuses  pratiquées  par  lui  pour  faire  croire  à  sa  majorité.  — 
Aulirv  et  Rau,  IV,  p.  2:1s  ;  .",•  éd.,  IV,  p.  425;  Hem.  el  c.  de  Sant.,  v,  272  bis;  UemoL,  XXIX,  109; 
Laurent,  XVIII,  547;  lluc,  VIII,  208;  Larombière,  V,  art.  1307,  11°  3. 


—  autorisé  a  faire  le  commerce,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2,  C.  cm  —  Aubrj  et  Rao, 
IV,  p.  258  5  éd.,  IV,  p.  126;  Demol.,  XXIX,  111  ;  Laurent,  XVIII, 548;  Larombière,  \,  art  1308,  n<  2. 
Nancy,  12  Janv.  1875,  v  75.  2  52.  Dalloz,  Supp.,  V«  Commerçant,  73. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Action  en  nullité  ou  en  rescision.      C.  Civ.  —  Art.  1309  à  1313.      537. 

Art.   130.Ï.  —   Le  mineur  n'ost  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles 
ont  été  taites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 


Art.    1310.    -    H  n'est 

point     restituable     contre     les 

obligations     résultant    de    son 

délit  ou  quasi-délit. 


—  sans  que  l'on  puisse  considérer  comme  un  quasi-délit,  à  l'égard  même  d'un  porteur  de  bonne  fui,  1.: 
fait  d'indiquer  une  fausse  cause  Mans  un  billet  à  ordre.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  239  ;  5'  éd.,  IV,  p.  426; 
Cass.  civ.,  19  fév.  1856,  S.  36.  1.  301.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  mai  1885,  S.  86.  1.  344,  D.  83.  1.  14G. 

Mais  le  fuit  de  postdater  l'acceptation  d'une  traite  tirée  sur  lui,  dans  le  but  de  faire  croire  à  sa 
majorité,  constitue  un  délit  qui  rend  cette  acceptation  valable.  —  lieq.,  13  nov.  1898,  S.  99.  1.  223, 
D.  99.  1.  439,  Gaz.  l'ai.,  98,  2,  377. 

—  ni  contre  les  obligations  légales.  —  Aubry  et  llau,  IV,  p.  239;  5e  éd.,  IV,  p.  426;Demol.,  XXIX,  117; 
Laurent,  XVIII,  330;  Hue,  VIII,  209...,  ou  celles  qui  procèdent  du  fait  d'autrui.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
<il.:  ni  contre  celles  qui  résultent  des  avantages  que  le  mineur  a  retirés  de  l'affaire  à  l'occasion  de 
laquelle  il  s'est  obligé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  toc.  cit.  ;  Hue,  loc.  cit. 

—  mais  il  peut  être  restitué  contre  la  reconnaissance  qu'il  aurait  faite  de  ce  délit  ou  quasi-délit  et 
contre  la  transaction  qu'il  aurait  consentie  à  ce  sujet.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  239;  3e  éd.,  IV,  p.  427; 
Demol.,  XXIX,  110;  Larombière,  V.  art.  1310,  n°'  6  et  7. 


Art.  131  1  .  —  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié 
en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fut  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fut  seulement  sujet  à  restitution. 


Art.  1312.  —  Lorsque 
les  mineurs,  les  interdits  ou 
les  femmes  mariées  sont  admis, 
en  ces  qualités,  à  se  faire  resti- 
tuer contre  leurs  engagements, 


le  remboursement  de  ce  qui 
aurait  été,  en  conséquence  de 
ces  engagements,  payé  pendant 
la  minorité,  l'interdiction  ou  le 
mariage  ne  peut  en  être  exigé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 


que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné 
à  leur  profit. 


Art.  1  313.-  Les  ma- 
jeurs  ne    sont    restitués    pour 
cause  de   lésion   que  dans    les 
cas  et  sous  les  conditions  spé- 
cialement 


-  soit  pour  incapacité,  soit  pour  vice  de  forme,  suit  pour  cause  de  lésion  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  200  ; 
.".  éd.,  IV,  p.  128  et  429;  Demol.,  XXIX,  170;  Laurent,  XIX,  07;  Hue,  VIII,  214;  Larombière,  V,  art. 
1312,  no  3. 


par  la  pailie  adverse.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  260;  3''  éd.,  IV,  p.  428;  Demol.,  XXIX,  174;  Laurent, 

XIX,   170;    Hue,  VIII,  21i;  [Larombière,  V,   art.  1312,  n°  0  ;   Cass.  civ.,  1"  juin   1870,    S.   70.    1.   387, 
D.  70.  1.  432. 

— —  et,  dans  ce  cas,  ils  doivent  rembourser  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  se  trouvent  enrichis.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  260;  3e  éd.,  IV,  p.  428;  Hem.  el  C  de  Sant.,  V,  273 /«m  Demol.,  XXIX,  172  et  173; 
Laurent,  XIX,  00  el  os;  Hue,  VIII,  214;  Larombière,  V,  ail.  1312,  n»  4;  Bufnoir,  p.  093  et  696;  Cass. 
civ.,  26  nov.  1801,  S.  62.  1.  177,  0.  01.  I.  490;  23  fév.  1891,  S.  93.  1.  78,  D.  92.  1.  29...,  au  moment  où 
ils  intentent  leur  action  en  nullité  ou  rescision.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1312, 
n»  8.  —  Cpr.  Demol.,  XXVII,  194  et  193,  XXIX,  173...,  ou  au  momen!  de  la  cessation  de  l'incapacité,  si 
l'action  n'est  intentée  qu'après  cette  cessation.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  toc.   cit. 

—  sans  que  l'on  puisse  cependant  laisser  à  la  cliarge  de  la  partie  adverse  les  pertes  résultant  d'événe- 
ments casuels  et  imprévus.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  200;  3«  éd.,  IV,  p.  428  et  429;  Larombière,  V, 
art.  1312,  n»  8. 

Appendice.  —  Effets  de  ta  nullité  ou  de  la  rescision  prononcée.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  resci- 
sion a  été  prononcée,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  si  l'obligation  ne  s'était  jamais  formée.  — 
Aubry  et  llau,  IV,  p.  239;  5<  éd.,  IV,  p.  427  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  275;  Demol., XXIX,  167  à  169;  Laurent, 
XVIII,  531  et  XIX,  01  et  02  ;  Larombière,  V,  art.  1304,  n"  15,  et  art.  1312,  n»  1  ;  Bufnoir,  p.  697. 

En  conséquence  : 

1"  tous  les  droits  réels  et  les  droits  personnels  de  jimissan ncédés   sur    un    immeuble   par   celui 

qui  n'en  était  devenu  propriétaire  qu'à  la  suite  d'une  obligation  annulable  ou  rescindable  s'évanouissent, 
si  l'obligation  vient  à  être  annulée  ou  rescindée,  sauf  l'effet  de  l'usucapion  qui  a  pu  s'accomplir  au  profit 
des  personnes  à  qui  ers  droits  ont  été  concédés.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  239  et  200;  5'  éd.,  IV,  p.  427  et 
428;  Demol.,  XXIX,  170;  Laurent,  XIX,  72  et  73;  Hue,  VIII,  211,  in  fuie:  Bufnoir,  p.  701.  —  Cp.  Larom- 
bière, V,  art.  1304,  n°  14; 

3°  l'annulation  ou  la  rescision  prononcée  oblige  les  parties  a  se  restituer  respectivement  ce  qu'elles 
mil  perçu  en  vertu  du  contrai.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  260;  3'  éd.,  IV,  p.  428;  Dem.  et  C.  de  Sant., V,  273; 
Demol.,XXIX,  171  ;  Laurent,  XIX,  02  el  03;  Bufnoir,  p.  097...,  sauf  pourtant  L'exception  indiquée  au  texte 
de  l'art.  1312,  et  sauf  aussi  le  droit  pour  le  défendeur  de  retenir  les  fruits  par  lui  perçus  de  bonne  foi 
jusqu'à  la  demande.  —Aubry  et  Rau,  IV,   p.   201  ;  5"  éd.,  IV,   p.   429.  —  Cpr.  cep.  Bufnoir, "p.  697. 

Lorsque  le  défendeur,  convaincu  de.  mauvaise  [ni,  est  condamné  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
avant  la  demande,  il  a,  par  contre,  le  droit  île  réclamer,  dans  la  même  proportion,  les  intérêts  du  prix 
par  lui  payé,  ou  les  fruits  perçus  par  le  demandeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


-  et  limitativement.  —  Aubry  et  llau,  IV,  p.  233;  3e  éd.,  IV,  p.  ils  ;  Dem.  el  C.  de  Sanl.,  V,  260  el  207; 
Demol.,  XXIV,  193  et  s.;  X \ l X ,  s V  et  s3;  Laurent,  XVIII,  333;  Bufnoir,  p.  623  à  623. 
Ainsi,  la  lésion  n'est  pas,  entre  majeurs,  une  cause  de  rescision  en  matière  de  bail.  —Aubry  et  Rau, 
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53S      Art.  1313  u  1315.  -  C.  Civ. 

exprimés  dans  le  présent  Code. 

Art.  131-4.  —  Lorsque 
les  formalités  requises  à  l'égard 
des  mineurs  ou  des  interdits, 
soit  pour  aliénation  d'immeu- 
bles, soit  dans  un  partage  de 
succession,  ont  été  remplies, 
ils  sont,  relativement  à  ces 
actes,  considérés  comme  s'ils 
les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  1  interdiction. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  De  la  preuve. 

foc.  cit.;  Demol.,  XXIV,  199:  Rouen,  21  mal  L844,  -    15  2.  633:  Poitiers.  29  avr.  1863,  S.  63.  2.  169; 
Douai.  24  jiiïl.  1865,  D.  63.  2.  29. 


—  tandis  que  l'engagement  est  annulable,  à  raison  même  de  la  seule  inobservation  des  formes  requises, 
lorsque  les  formes  n'ont  pas  et''-  observées.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  230  et  251;  .'i'  éd.,  IV,  p.  116; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  270  W»j  XX:  Demol..  XXIX,  ss  :  Hue,  \  III  204;  Cass.  dv.,  25  mars  1861,  S  61. 
t.  673...  et  cela,  que  l'engagement  ail  été  pris  par  le  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  el  les  auteurs 

•-us  cités...  qui  peut  en  demander  lui-même  l'annulation,  au  nom  du  mineur.  —  Aubry  et  ltau, 
IV,  p.  ii2:  :;-  éd.,  IV,  !•.  '.17:  Cass.  civ.,  il  déc.  1836  S  33  t.  ni  .  ou  par  le  père,  administrateur 
légal  des  bii  enfanta  mineurs.  —  Aubry  et  ltau,  lu,-,  rit.,.,  ou  par  le  mineur  non  émancipé, 

■  ■u  sans  autorisation  de  son  tuteur,  ou  par  le  mineur  émancipé,  avec  ou  >an~  l'assistance  de 
son  curateur.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Dur.,  \,  236  •■!  ^7:  C.  de  Sant.,  V  27o  bit,  IV  à  X:  Demol., 
VII.  824  el  N2."..  XXIX,  93  a  96;    Hue,  VIII,   211  ;   l.ar bière,  V,  art.  1314.  n°  4;  Bufnoir.  p.  669  à  672. 

—  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  les  attaquer  ni  par  action  en  nullité,  ni  par  action  en  rescision.  —  Aubry 
et  Rau,  IV.  p.  232  :  5'  éd.,  IV,  p.  417;  Bufnoir.  p.  673  et  674. 


CHAPITRE  VI 


DE     I.A    PREUVE    DES    OBLIGATIONS    ET    DE    CELLE    DU    PAIEMENT 


Art .    1315.  —  Celui  qui 
réclame  l'exécution  d'une  obli- 
gation 


doit  la  prouver. 


—  et  non  celui  qui,  pour  repousser  une  action  ou  une  exception,  se  borne  à  nier  les  faits  sur  lesquels 
elles  sont  fondées:  il  n'est,  en  général,  tenu  à  aucune  preuve.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  155;  Larom- 
bière,  IV.  ait.  1315,  n°  16;  Bonnier,  Traite'  I,  37,38. 

—  ou  qui  invoque  l'existence  d'un  droil  réel  :  ainsi  le  demandeur  en  revendication  est  tenu  de  prouver 

l'existence  de  son  droit    de   propriété'.  —   Cass..   2    fév.    1857,    S,   57.  1.  650,  D.  o7.  1 .  253  :  2<i  mars  1879, 

S.  79.  I.  2iii.  h.  si.  I.  83...,  ce  demandeur  serait-il  un.'  commune.  —  Cass.,  20  fév.  1900,  D.  1900.  1. 

'and  .  1900,  I    228...,  ce  demandeur  serait-il  devenu  tel  à  la  suite  d'un  procès   répressif  duquel 

il  aurait  é-t.-  renvoyé  à  tins  civiles,  en  excipant  de  son  droit  de  propriété  sur  l'objet  litigieux.  — 

7  déc.  1831,  S.  32.  1.79:  21  mai  1881,  S.  84.  1.  27s.  H    84.  1.446.—  Cpr.  cep.  Riom,  l"  août  1844, 

S.  16.  i   M 

—  imposer  que  les  points  de  fait  qui  l'établissent soienl  contestés  par  l'autre  parti.-,  les  règles  de  droit 
n'ayant  pas  à  être  prouvées.  —  Auluy  et  Rau,  VIII,  p.  152;  Demol.,  X\l\.  |s',  Laromblère,  IV. 
art.  1313.  n«  17 à  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  d.-  la  t-neur  d'une  loi  étrangère  ou  d'un 

local  dont  le  juge  aurait  à  faire  l'application.  —  Aubry  et  ltau,  loc.  cit.:  Hue.  I.  1  T*I  :    Douai,  22   mars 

|vm',.  -    ss   2.  147;  Bordeaux,  1"  mars  1889.  -   '.'2   .'   76,  D.  90. 2.  89.  —  Voy.  art.  3  C.  dv.  —  D 

cas,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  preuve,  lors  même  qu'il  s'agirait  'l'un  usage  dont  il  aurait 

connaissance  par  des  précédents  judiciaires  incontestés.  —  Aubry  et  ltau,  toc.  cit.;  Demol.,  XXI \ 

185  .  .  mais  avec  cette  précision  que  la  preuve  d'un  usage  peut  être  fait.-  par  témoins.  —  Aubry  rt  Rau, 

.:  Demol.,  M,  '.91  :  Bourges,  lônov.  1830,  S.  31.  2.  152;  Poitiers,  7  jan\.  1834,   S   3'..  2.  Il 
ou  par  des  avis  de  négociants   par  res  .  -  U  s'agit  d'usages  commerciaux.  —  Aubry  al  ltau,  loc.  cit. 

—  sans  que  le  juge  puisse  l'en  dispenser,  sous  le  prétexte  qu'il  en  a  acquis  personnellement,  en  dehors 
du  procès,  la  ...  positive.  Aubry  .-t  Rau,  VIII,  p.  i-'ét:  Demol.,  XXIX,  199  a  202;  Laurent, 
\i\,  83;  Larombière,  IV,  art.  1310,  n«  9:  Bonniei  I  I  101  ets  :  Carré  el  Chauveau, 
q.  975  ter  ;  Cass   civ.,  28  avr.  1874,  S.  74.  1.  320                387,  S.  87.  1    320,  D.  87   S.  351;13avi    1889, 

i    359    _.  ,    à  1886   5.89.1    424,  H.  s7    l.   188;  20  nov.   1889,  -   90.  t.  7.  h.  '.ni.  i.  54;  Nancy, 
30  jam    1886,  -  86.  2.  181.  —  I  i  .  31  aoûl  is;i    S   32    I,  271,...  ou  que  ce  fait 

i-  re  comme  certain  d'après  l'opinion  publique.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cil.  ;  Demol.,  X\i\.  203  ;  Paris, 
9  mars    -  -    -    18   2.  256.  —  Cpt                   ,22Juil    1873   S  71    i.  127  ;  13  avr.  1892,  S   95    I 
Contra  :  Larombière,  toc.  cit.  —  La  déclaration  que  le  juge  statue  d'après  les  renseignements  fournil 
ou  recueillis  u'implique  du  reste  nullement  que  le  jugea  recueilli  ces  renseigne nta  au  moyen  d'In- 
vestigations personnelles,  en  dehors  de  l'audience  el  du  contrôle  des  parties        Cass     <  —  ' 

-,,,■.    1890  -    90    i    109,  D.  90.  I    393  3  jaoi    I89t    -  98   i    127,  D  '.'i    I    103 

—  a  l'aide  de  laits  relevants,  pertinents  ou   concluants,  c'est-à-dire  de  faits  qui  s..i.-nt  de  nature  à 

influer,  d  un.-  manière  plus us  décisive,  Bur  le  jugement  de  la  cause  à  l'occasion  de  laquelle  m 

s-.nt  allégués.  -    Aubrj  el  Rau,  VIII,  p.  Lit....  el  cela,  quel  que  Mil  le  le  de  preuve  employé 

\ui.iy  .-t  Rau,  toc.  cit.;  Bonnier,  I,  61  ;  Cass.  req  .  24  aoûl  1831,  S.  31.  I   321.  —  Cpr.  Larombière, 
IV,  art.  1313,  n°  13.  —  La  décision  du  juge  sur  la  pertinence  des  f  «  i  t  ~  ne  peut  être  attaquée  p»»'  'a 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  De  la  preuve. 


C.  Civ.  -  Art.  1315  et  1316.      S39 


Réciproquement,   celui   qui   se 
prétend  libéré. 

doit  justifier  le  paiement  ou  le 

fait   qui  a  produit  l'extinction 

de  son  obligation. 


voie  du  recours  en  cassation,  lorsque  le  juge  déclare  que  les  faits  articulés  suffisent  ou  ne  suffisent 
pas  pour  fournir  la  preuve  du  fait  allégué  à  l'appui  de  la  demande.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  154  ; 
Cass.  req.,  18  juin  1864,  S.  64.  1.  337  ;  20  fév.  1866,  S.  66.  1.  193  ;  Cass.  civ.,  16  fév.  1874,  S.  75.  I.  416  : 
Cass.,  3  mai  1886,  S.  86.  1.  351,  D.  87.  1.  16;  Req.,  27  mars  1000,  S.  1901.  1.  228,  D.  1900.  1.  517. 
—  Cetle  décision  tombe,  au  contraire,  sous  le  contrôle  do  la  Cour  de  Cassation,  lorsque  le  juge  admel 
ou  rejette  la  preuve  offerte  par  des  motifs  de  droit,  motif  pris  notamment  de  ce  que  le  fait  allégué  à 
l'appui  de  la  demande  serait  ou  ne  serait  pas  suffisant  pour  justifier  en  droit  cette  demande.  — 
Aubry  et  lîau,  loc.  cil.;  Cass.  civ.,  16  fév.  1874.  précité;  10  nov.  1874,  S.  75.  1.  313;  Req.,  27  mars 
1900  précité. 

—  à  condition  que  les  faits  à  établir  soient  des  faits  pusilifs;  mais  on  n'est  pas  tenu  de  faire  la  preuve 
d'un  fail  négatif.  —  Cass.  civ.,  12  août  1884,  S.  85.  1.  421,  D.  85.  1.  111.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  155;  Demol.,  XXIX,  193;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  276  bis,  VII;  Ronnier,  I,  39  à  49;  Laurent, 
XIX.  95  ;  Larombière,  IV,  art.  1315,  n°  16  ;  IIuc,  VIII,  218  ;  Cass.  req.,  21  nov.  1826,  S.  27.  1.  34. 

—  sans  être  tenu  de  prouver  autre  ebose  que  les  divers  éléments  de  fait  dont  cette  obligation  suppose 
le  concours;  il  n'est  pas  tenu,  par  suite,  de  prouver  l'absence  des  causes  dont  l'existence  aurait  pu  faire 
obstacle  à  la  naissance  de  l'obligation  ni  l'absence  de  modification  de  l'obligation  au  profit  de  l'adver- 
saire. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  157  ;  Larombière,  IV,  art.  1315,  n°  9. 

—  sans  être  cependant  autorisé  à  exiger  que  l'adversaire  lui  remette  les  titres  et  documents  en  sa 
possession  et  qui  renfermaient,  au  dire  du  demandeur,  la  preuve  du  droit  allégué  par  ce  dernier.  — . 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  158.  —  Cpr.  Cass.  req.,  22  juin  1843,  S.  44.  1.  103. ..,  à  moins  qu'il  ne  s'ae.Nxe 
de  titres  ou  documents  qui,  par  leur  nature  même,  sont  à  considérer  comme  communs  aux  deux 
pallies  :  inventaires,  partages  et  liquidations  de  succession,  communauté  ou  société,  livres  de 
commerce  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  14,  C.  Comm.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  158.  —  Cpr.  Paris, 
29  mai  1832,  S.  32.  2.  516...,  ou  de  titres  qui  sont  devenus  communs  aux  deux  parties  par  la 
production  que  l'une  d'elles  en  a  faite  en  justice.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  158;  Demol.,  VI,  211  ; 
Laurent,  VI,  165  ;  Carré  et  Cbauveau,  q.  791  ;  Rodière,  Compétence  et  procédure,  II,  p.  77  ;  Bioche, 
Dict.  île  proc,  V°  Exception,  n°  312  ;  Rouen,  31  mai  1844,  S.  44.  2.  567  ;  Cass.  req.,  22  mai  1865, 
S.  65.  1.  359,  D.  65.  1.  473  ;  6  fév.  1867,  S.  67.  I.  110  ;  31  mars  1868,  S.  68.  1.  162,  D.  68.  1.  418  ; 
20  mars  1888,  S.  89.  I.  62,  D.  89.  1.  277. 

—  sous  peine  de  voir  ses  prétentions  rejetées  :  le  juge  ne  peut  adjuger  ses  conclusions  au  demandeur, 
que  si  celui-ci  rapporte,  d'après  l'appréciation  souveraine  du  juge,  une  preuve  complète  des  faits 
allégués.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  160,  161  ;  Bonnier,  I,  50,  51  ;  Cass.  civ.,  12  mars  1850,  S.  50.  1. 
257.  Le  juge  peut,  en  matière  civile,  tenir  compte  des  énonciations  d'une  enquête  et  d'une  contre- 
enquête  faites  au  cours  d'une  autre  instance  à  laquelle  ne  figuraient  pas  les  deux  parties  actuelles  et 
devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.  req.,  19  j'uil.  1876,  S.  77.  1.  147,  D.  77.  1.  21;  11  déc.  1893, 
S.  96.  1.  86,  D.  94.  1.  341.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  160,  161  ;  Demol.,  XXIX,  204,  205  ;  Larom- 
bière, IV,  art.  1316,  n»  10. 

_  dans  son  existence  et  dans  sa  quotité.  —  Cass.,  25  mai  1892,  S.  92.  1.  520,  D.  92.  1.  326;  9  mai  1898, 
D.  99.  1.  44,  Pand.,  99,  1,  286. 

—  en  appel  aussi  bien  qu'en  première  instance  et  alors  même  que  ses  allégations  auraient  été  reconnues 
vraies  en  première  instance.  —  Cass.,  23  déc.  1891,  S.  96.  1.  491,  D.  92.  1.  409;  1"  juin  1892,  S.  96. 
I.  ',92,  Pand.,  93,  1,  391. 

—  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  le  juge  ne  pouvant  fonder  sa  conviction  que  sur  des  éléments  de 
preuve  admis  par  la  loi.  —  Cass,,  2  mars  1886,  S.  86.  1.  204,  D.  86.  1.  358;  10  août  1886,  D.  87.  ."■. 
XVI,  Pand.,  86,  1,  182;  26  juil.  1887,  S.  90.  1.  375,  D.  88.  1.  151  ;  3  août  1887,  S.  87.  1.  320,  D.  87.  5. 
351  ;  13  avr.  1892,  S.  95.  1.  359,...  sauf  renonciation  des  parties  dûment  établie.  —  Cass.,  25  mai 
1886,  S.  89.  1.  424,  D.  87.  1.  488;  20  nov.  1889,  S.  90.  1.  7,  D.  90.  1.  54;  22  fév.  1897,  S.  97.  1.  327, 
D.  98.  1.  114. 


—  ou  qui  oppose  toute  autre  exception  (ex.  : 
-  Cass.,  5  fév.  1894,  S.  94.  1.  277,  D.  94.  1 


inexactitude  de  l'écrit  sur  lequel  se  fonde  le  demandeur; 
134. 


■^—  de  sorte  que  le  débiteur  qui  prétend  faire  déclarer  valables  les  offres  du  solde  de  sa  dette  au  créan- 
cier est  tenu  de  justifier,  par  ses  quittances,  des  paiements  antérieurs.  —  Cass.,  16  juin  1884,  S.  86.  1. 
407,  D.  85.  1.  461. 

— —  le  tout  sauf  convention  contraire.  —  Cass.,  1"'  avr.  1862,  S.  63.  1.  86,  D.  62.  1.  433. 

Appendice.  —  I.  —  Lorsque  la  loi  exige  pour  son  application  la  notoriété  d'un  fait  déterminé,  cette 
notoriété  doit  elle-même  être  prouvée.  —  Cpr.  art.  444,  503,  1994,  n°  2,  C.  civ.,  711,  C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  154;  Cass.  req.,  12  mai  1830,  S.  30.  1.  326. 

11.  —  Lorsque  le  litige  a  pour  objet  un  droit  réel  sur  la  chose  d'autrui  dont  le  titre  constitutif 
remonte  à  plus  de  trente  ans,  la  question  de  savoir  si  c'est  au  propriétaire  qu'il  appartient  de  prouver 
l'extinction  de  ce  droit  par  un  non-usage  de  trente  ans  ou  au  titulaire  du  droit  de  prouver  sa  conservation 
par  un  usage  depuis  moins  de  trente  ans,  se  règle  par  la  possession  actuelle,  de  sorte  que  la  charge  de  la 
preuve  incombe  soit  au  propriétaire,  soit  à  l'autre  partie,  suivant  que  celle-ci  est  ou  n'est  pas  actuellement 
en  possession  du  droit  litigieux.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  157;  Demol.,  XII,  1015;  Larombière,  IV, 
art.  1315,  n»  10  ;  Pardessus,  Des  servitudes,  II,  308;  Proudhon,  De  l'usufruit,  VIII,  3711;  Cass.  req;., 
15  fév.  1842,  S.  42.  1.  344. 


Art.   I  ii  I  ii.  —  Les  règles  qui  concernent  la  preure  littérale,  la  preuve   testimoniale,  les   présomptions,  l'aveu  de   la 
partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 


b40      Art.  1317.—  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  m.  —  Du  titra  authentique. 


SECTION   PREMIÈRE 


Ail.  1317.  —  L'acte  au- 
thentique 


est  celui  qui  a  été  reçu  par  offi- 
ciers publics 


ayant    le  droit   d'instrumenter 
dans  le  lieu   où  l'acte  a  été  ré- 
digé, et  avec  les  solennités  re- 
quises. 


De  la  preuve  littérale. 

§   I".   —    DU    T1TI1E   AUTHENTIQUE. 


—  auquel  il  faut  assimiler  les  actes  sous-seing  privé,  lorsqu'ils  -~ •  .rit  déposés  dans  l'étude  'l'un  notaire 
par  toutes  les  parties  > i ti i  l'ont  signé,  el  que  le  dépdl  en  est  régulièrement  constaté  :  ce  dépôt  suffit,  du 
reste,  lorsque  ces  actes  son!  déposés  par  la  partir  qu'il-  c tituenl  débitrice,  pour  les  rendre  authen- 
tiques contre  elle.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  200  :  Touiller,  Mil,  200;  Larombière,  art.  1317,  n°  40; 
Chauveau  sur  Carré,  q.  2198  :  Cass.  req.,  27  niai-  1821,  S.  21.  I.  327  :  Bourges,  27  juin  1*23.  S.  il.  2. 
.'il.  — Cpr.  Cass  ,  7  qov.  1843,  -.  43.  1.872.  —  Contra  :  Laurent,  XIX.  lit. 

—  qui  doll  être  rédigé  en  langue  française,  quand  môme  les  parties  ne  parleraient  pas  cette  langue.  — 

Cpr.  arr.  du  il  prairial  an  X.  —   Aulu-y  ri  iiau,  VIII,  p.  204;  Larombière,  ait.  1317.  n°  33:  M tier, 

ii.  |88.  —  L'inobservation  '1'-  cette  règle,  qui  est  d'ordre  public,  emporte,  outre  l'amende  ri  la  desti- 
tution de  l'officier  public,  la  nullité  des  actes,  en  tant  qu'actes  authentiques.  —  Aubrj  et  Rau,  VIII, 

I  ri  205;  Larombière  el  Bonnier,  /■«-.  cit.;  Cass.  req.,  1  août  1859,  S.  60.  t.  230. 

—  dont  la  date  est  celle,  non  pas  du  jour  où  il  a  été  commencé,  mai-  du  jour  où  il  a  été  ri,,-  ri  signé, 

—  Li ges,  li  déc.   1842,  S.  11.  2.  7. 

—  qui  doit  être  considéré  comme  tri,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  dès  qu'il  présente  les  caractères 
extérieurs  de  l'authenticité.  —  Aubry  rt  Rau,  VIII,  p.  209el  2lo  :  Demol.,  XXIX,  270;  Bonnier,  11,808; 
Cass.  req.,  12  janv.  1833,  S.  34.  1.  798.  —  Mais  les  juges  peuvent,  sans  inscription  de  faux  préalable, 
déclarer  faux  et  rejeter  comme  tel  un  acte  authentique  dont  la  contexture  présenterait  des  rioes 
tellement  palpables  que  la  simple  lecture  de  cel  acte  en  ferait  apparaître  la  fausseté.  —  Aubry  el  Rau, 
VIII,  p.  211  el  212  :  Demol.,  XXIX,  284;  Larombière,  IV.  art.  1310,  n  21  :  Carré,  q.  8G8  ;  Ca-s.  ivq., 
12  janv.  1833,  précité  :  23  août  1836,  S,  36   l.  740 

—  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  la  notification  qui  doil  leur  être  faite  de  leur  suspension,  destitution  ou 
remplacement.  —  Cpr.  Lui  du  23  ventôse  an  XI,  art.  32  ri  68.  —  Aubry  rt  Rau,  VIII,  p.  199;  Demol., 
XXIX.  231:  Laurent,  XIX,  108;  Bonnier,  11.  472  :  Cass.  req.,  23  nov.  1813,  s.  il.  I    76. 

—  ne  se  trouvant  pu-  dans  l'un  (1rs  ras  d'ineaparité  prévus  par  la  lui.  ce  qui  srrait,  par  exemple,  le 
cas,  -  il  'lait  intéressé  dans  l'acte  ou  si  l'acte  concernai)  l'un  de  ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé 
par  la  loi.  —  Cpr.  Loi  du  23  ventôse  an  XI.  art.  8  ri  lu.  —  Aubry  rt  Rau,  VIII,  p.  199  rt  200;  Demol., 
XXIX.  _ 

—  olièrement  nommés  rt  ayant  prêté  le  serment  professionnel,  même  dan-  1rs  pays  conquis  par  1rs 

-.  —  Laurent,  XIX.  107  ;  Bonnier,  II,  470;  Cass.,  o  mai  1842,  -  42  l.  563 —  a  moins 
qu'il  n'y  ail  ru  à  cet  égard  erreur  commune.  —  Alger,  22  fév.  1858,  D.  59.  2.  143.  —  Contra:  Lau- 
rent,  loc.  cit. 

—  môme  s'il-  ont  été  revêtus  de  ces  fonctions  alors  qu'ils  ne  remplissaient  pas  1rs  conditions  générales 
d'aptitude  requises  par  la  l"i.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  200;  Laurent,  XIX,  107;  Larombière,  art.  1317, 
a"  7  :  Bonnier,  11.  171. 

—  agissant  dans  1rs  limites  de  leurs  attributions.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  200;  Demol.,  XXIX.  . 

—  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  1rs  greffiers  des  juges  de  paix  Blégeant  en  bureau  d nciliation. 

-  Cpr.  art,  .",'..  C.  l'r.     -  Demol.,  XXIX,  232:  Laurent,  XI  V  lui;  Hue,  VIII.229;  Itonnirr,  11.  167 

rt  Chauveau,  q.  231  ;  Boitard,  leçon  i    'dure,  I.  118;  Rodière,  Compétence  el  procédure,  I,  p  II  i 

Curasson,  l  .  I    68,     .  les  commissaires  priseurs  pour  1rs  ventes  au  comp- 

tant, mais  non  pour  1rs  ventes  à  terme.       Cass..  '.:!  mai  1867,  S.  67    i    98,   H.  67.  1.  173,...  les 
tiers  maritimes  commis  pour  procéder  à  uni'  vente  aux  enchères  publiques        Cass.,  15  jam    1873, 
S.  74.  1.256,  h.  71.  I.  120,...  les  trésoriers-payeurs  généraux,  en  ce  qui  concerne  les  récépissés  qu'ils 
délivrent  conformément  à  la  loi  du  21  avril  1833,       note  sous  h.  70   i    200    mai-  non  leurs  fondés  de 
pouvoir.      Cass  ,  28  mai  )s7v  S   BO    l.  359,  0.  79.  I.  200     .  les  rédacteurs  des  cahiers  des  chut 
devis  de  travaux  publics.  —  Cass.,  9  janv.  1882,  S   83.  i    395,  D.  83  1.136,  ..  les  maires  pour  les  ] 

instatanl  l'adjudication  d'un  bail  de  biens  munaux.  —  Cass.,  li  juin  1895,  S   99.  I   133. 

11.03.  1.  459,  l'ami.,  96.  1.  .'ts:;  .t  la  note...  les  greniers  rédacteurs  du  procès-verbal  constatant  les 
opérations  'lu  jury  d'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Cass  ,  26  no\  1862,  S.  63  i  MB, 
0.  63.  I  252;  10  fév.  1*70.  S.  70.  I.  429,  M.  79.  l  17,  12  juin  l"t,  -  >'.  I  295,  0.  84.  1.879;  13 
janv.  1886,  -   87    1    389   i'    B6   1    171:  21  mars  1887,  S.  89.  1.  85        les  notaire-  des  pays  étrangers, 

m mi  concert  -  passés  à  l'étranger.       Dijon,  3  avr    1868,  -    69  2.    16,...  les  rédacteurs 

des  acl  -  marchés  consentis  parles  administrations  publiques,  ex.  :  par  la  com- 

mission administrative  d'un  hospice,  lorsque  ces  actes  ou  marchés  oui  été  approuvés  par  l'autorité 
supérieure.  -  Cass.  civ.,  88  jam    1868    S   68   i 


_  urvu  que  la  signature  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu  -oit  manuelle  rt  non  imprimée  par  un  pro 
mécanique  Cm  10  janv.  1850,  S.  97.  1.  313,  D  50  5.  216;  25  mars  1891,  S.  91.  1.  845,  D.  91, 
I;  20  janv.  iv>7    -   07    I.  513,  D.  97.  I    12s   Pand  .  07,  i,  112 

—  lors  m.'i pi'it  ne  sérail  pas  enregistré.  -    Aubrj   ri  Rau,  VIII,  p.  2110  :  Troplong-,  llypoth.,  I.  507 

Itonnirr.  Il,  3'i2;  Solon,  Des  nullités,  I.  171:  Cbampionnière  el   Rigaud,  Droits  d'en  ■',  IV, 

:-M     Bastil     X  1^'.''.  S   58.  2    165    0    50   2.  71 

_       -  qu'il  -oit  nécessaire,  pour  l'authenticité  de  l'acte,  que  la  signature  de  l'officier  public  rédaoteuf 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Du  titre  authentique. 


C.  Civ.  -  Art.  1317  à  1319.       341; 


Art.  1318.  —  L'acte  qui 

n'est     point     authentique     par 

l'incompétence 


ou  l'incapacité  de  l'officier, 


ou  par  un  défaut  de  forme, 


vaut 


comme  écriture  privée, 


s'il  a  été  signé  des  parties. 


Art.  1310.  - 


L'acte  au- 
thentique 


fait 
pleine  foi 


soit  légalisée,  lors  môme  que  la  légalisation  serait  prescrite  par  la  loi.  —  Larombière,  art.  1317,  n°  31  ;, 
Bonnier,  II,  501  ;  Carré  et  Chauveau,  q.  1902. 

—  pourvu  qu'elle  ne  soit  que  locale,  et  non  matérielle  ;  par  suite,  l'acte  de  vente  reçu  par  un  officier  de 
l'état  civil  ou  par  un  huissier  ne  peut  valoir  comme  acte  sous-seing  privé,  même  signé  de  toutes 
parties,  que  moyennant  l'observation  des  art.  1325  et  1326,  C.  civ. —  Cpr.  Loi  du  2a  ventôse  an  XI,  art. 
68.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  218;  Demol.,  XXIX,  259;  Laurent,  XIX,  123;  C.  de  Sant.,  V,  280  bis, 
V;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n°  4;  Bonnier,  II,  492. 

—  quoiqu'il  lût  suspendu,  destitué  ou  remplacé  et  bien  que  la  notification  lui  ait  été  faite  de  sasuspen- 
sion,  de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement,  pourvu  que  les  parties  aient  agi  de  bonne  foi,  et  qu'il 
exerçai  encore  publiquement  ses  fonctions  au  moment  de  la  confection  de  l'acte.  —  Aubry  et  Kau,  VIII, 
p.  218  ;  Demol.,  XXIX,  260  ;  Larombière,  IV,  art.  131N,  n°  4.  —  Cpr.  Laurent,  XIX,  126,  qui  n'exige; 
même  pas  la  bonne  foi  des  parties. 

—  ou  parce  qu'il  a  été  reçu  par  le  clerc  d'un  notaire  en  l'absence  de  ce  dernier,  si  le  notaire  l'a  signé 
avant  de  le  déposer  dans  ses  minutes.  —  Hue,  VIII,  227;  Bonnier,  II,  492;  Cass.,  27  janv.  1869,  S.  70. 
1.  169,  D.  69.  1.  152  ;  10  déc.  1884,  S.  85.  1.  166,  D.  85.  1.  66  ;  Pau,  13  juil.  1886,  S.  87.  2.  63,  D.  87.  2. 
180.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  218  ;  Demol.,  XXIX,  253  ets.;  Laurent,  XIX,  118  ;  Larombière,  IV, 
art.  1318,  n°  4;  Cass.,  16  avr.  1815,  S.  45.  1.  654,  D.  45.  1.  293. 

—  sauf  au  profit  de  l'officier  public  rédacteur  de  l'acte  ;  l'officier  public  (ou  ses  ayants-cause)  ne  peut 
invoquer  comme  acte  sous-seing  privé  l'acte  qu'il  a  reçu  et  qui  est  dépourvu  d'authenticité  parce  qu'il 
était  intéressé  dans  cet  acte  ou  que  cet  acte  contenait  en  sa  faveur  des  stipulations  ou  énonciations 
quelconques  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  parties  contractantes  peuvent  se  prévaloir  de  cet  acte,  comme  acte 
sous-seing  privé,  dans  leurs  rapports  l'une  avec  l'autre  ou  même  avec  les  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  219;  Demol.,  XXIX,  258;  Laurent,  XIX,  125;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n°  5  ;  Bonnier,  II,  493  ; 
Cass.,  15  juin  1853,  8.  53.  1.  529  et  655,  D.  53.  1.  212  ;  Cass.,  20  janv.  1874,  S.  74.  1.  110,  D.  74.  1.  171; 
8  juil.  1896,  S.  97.  1.  23,  D.  96.  1.  584.  —  Par  suite,  la  procuration  reçue  par  un  notaire  qui  y  était 
intéressé  ne  peut  valoir  comme  acte  sous-seing  privé  que  si  elle  porte  la  signature  du  mandant.  — 
Cass.,  16  fév.  1886,  S.  87.  1.  9,  D.  S6.  1.  159. 

—  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  revêtu  des  formalités  spéciales  que  la  loi  requiert  pour  la  force  pro- 
bante des  actes  sous-seing  privé  (rédaction  d'un  double  écrit  avec  mention  de  cette  rédaction,  pour 
les  actes  synallagmatiques,  formalité  du  bon  pour  nu  approuvé,  pour  les  actes  sous-seing  privé).  — 
Cpr.  art.  1325  et  1326,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  217  :  Demol.,  XXIX,  245,  246  ;  C.  de  Sant., 
V,  280  bis,  III;  Laurent,  XIX,  117;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n°  3  ;  Bonnier,  II.  491;  Cass.  req., 
8  mai  1827,  S.  27.  1.  453  ;  Caen,  28  juil.  1861,  S.  62.  2.  59. 

—  à  la  condition  qu'il  s'agisse  d'un  acte  pour  lequel  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  d'inexistence,  l'authen- 
ticité. —  Demol-,  XXIX,  249  ;.  Laurent,  XIX,  127;  Hue,  VIII,  227  ;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n°  6  ; 
Bonnier,  II,  489  ;  Caen,  9  mai  1844,  S.  45.  2.  77. 

—  c'est-à-dire  des  parties  obligées  ;  en  conséquence,  si  l'acte  constate  un  contrat  unilatéral,  la  signature 
du  débiteur  est  suffisante.  —  Aubry  <■!  Rau,  VIII,  p.  219;  Demol.,  XXIX,  265;  Laurent,  XIX,  119; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  280  bis,  IV  ;  Larombière,  IV,  art.  1318,  n»  8;  Bonnier,  II,  490;  Tr.  Aix„ 
27  nov.  1900,  .1/.»».  Lyon,  9  mars  1901. 

—  condition  de  rigueur,  soit  à  l'égard  des  non-signataires,  soit  à  l'égard  des  signataires  de  l'acte.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  219  :  Demol.,  XXIX,  266  ;  Bonnier,  II.  490;  Cass.  req.,  27  mars  1812,  S.  12.  1.  369. 

—  Par  suite,  si  plusieurs  personnes  devaient  s'engager  soit  conjointement,  soit  même  solidairement,  à 
l'exécution  d'une  obligation  et  si  l'acte  ne  porte  la  signature  que  de  quelques-unes,  l'acte  ne  peut 
faire  preuve,  comme  acte  sous-seing  privé,  même  à  rencontre  de  celles  qui  ont  signé.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  219,  220;  Demol.,  XXIX,  266  ;  Laurent,  XIX,  121,  122  ;  Bonnier,  II,  490;  Cass.,  26  juil. 
1832,  S.  32.  1.  492  ;  26  janv.  1870,  S.  70.  1.  169;  6  mars  1889,  S.  91.  1.  292,  D.  89.  1.  109. 

—  c'est-à-dire  des  parties  contractantes  et  non  de  celles  qui  n'ont  figuré  au  contrat  qu'à  titre  purement 
accessoire  (ex.  :  la  femme  qui  ne  figure  comme  covenderesse  dans  la  vente  d'une  chose  propre  au 
mari,  qu'à  titre  de  garantie).  —  Cass.,  3  juin  1824,  S.  Chr.  ;  Cass.,  26  janv.  18Ï0,  S.  70.  1.  169,  D.  70. 
1.  101. 

—  sans  que  renonciation  que  l'une  des  parties  ne  sait  signer  puisse  ici  remplacer  sa  signature.  — 
Laurent,  XIX,  120  ;  Marcadé,  art.  1318,  n°  3. 

—  que  l'on  ne  peut  ni  compléter  ni  rectifier  par  |une  correspondance,  en  tant  qu'on  chercherait  dans 
cette  correspondance  des  constatations  qui  doivent  faire  partie  d'un  acte  authentique.  —  Cass.,  1"  juin 
1891,  S.  92.  1.  12'.i  el  note  Garsonnet,  D.  93.  1.  428,  Pand.,  93,  1,  209  et  note  Charmont. 

—  sauf  renonciation  des  parties.  —  Cass.,  10  déc.  1895,  D.  96.  1.  387,  Pand.,  97,  1,  230. 

—  indépendamment  de  toute  reconnaissance  ou  vérification  préalable  des  signatures  des  parties.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  211. 

—  jusqu'à  inscription  de  faux,  pour  ce  qui  concerne  les  faits  que  l'officier  public  y  a  énoncés,  comme 
les  ayant  accomplis  lui-même,  ou  comme  s'étant  passés  en  sa  présence,  dans  l'exercice  de  ses  [fonc- 
tions. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  210;  Demol.,  XXIX,  277;  Cass.  civ.,  18  aoilt  1840,  S.  40.  1.  785,...  et 
notamment  pour  ce  qui  concerne  la  date  qu'ils  portent,  les  signatures  qui  y  sont  apposées  et  l'obser- 
vation des  autres  formalités  dont  ils  mentionnent  l'accomplissement.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  210  ; 
Cass.,  12  janv.  1887,  S.  87.  1.  206,...  l'existence  des  déclarations  ou  énonciations  faites  par  les  parties 
ainsi  que  le  fait  qu'elles  ont  pris  la  qualité  indiquée  par  l'officier  public.  —  Aubry  et  Kau,  lue.  cit.; 
Demol.,  XXIX,  295;  Amiens,  28  avr.  1869,  S.  70.  2.  154,  D.  71.  2.  53.  —  Cpr.  Cass.,  8  juill.  1856,  S.  56. 
1.  878,  D.  56.  1.  278,...  (mais  non  la  réalité  de  cette  qualité,  qui  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  lorsque  du  moins  l'officier  public  n'est  pas  chargé  par  la  loi  de  la  vérifier,  ce  qui  est  le 
cas,  par  exemple,  pour  un  commissaire  priseur.  —  Cass.,  19  mai  1886,  S.  86.  1.  263,  D.  86.  1.  412)... 
la  numération  el  la  remise  des  espèces  que  l'officier  publie  constate  avoir  été  opérées  en  sa  présence. 

—  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  210;  Agen,  3  mars  1846,  S.  46.2.  561,  D.  49.  2.  137;  Cass.,  4  déc.  1876,  S.  77, 
I.  269,  H.  77.  1.  183;  Poitiers.  6  dée.   IS76,  S.  7*.  2.  135,  D.  77.  2.  217. 


312      Art.  1319.  —  C.  Civ. 


de  la  convention  qu'il  renferme 

entre   les  parties  contractantes 
et    leurs    héritiers    ou    ayants- 
cause. 


Liv.  III.  Tit.  m.  —  Du  titre  authentique. 

En  conséquence  : 

1  S'il  est  <lit  dans  un  acte  de  vente  notarié,  que  l  acheteur  a  payé  son  prix  aux  vendeurs  conjoin- 
tement,  tes  juges  ne  peuvent  faire  abstraction  de  cette  clause  pour  décider  que  la  vente  a  été  faite 
sans  prix  à  l'égard  de  l'un  des  vendeurs   —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Casa.,  12  août  is  12,  S.  13,  1.  9; 

2°  s'il  s'agit  de  bits  de  ce  genre,  la  seule  voie  par  laquelle  on  puisse  combattre  leur  véracité  est 
celle  du  taux  incident,  dont  la  procédure  est  réglée,  au  civil,  par  les  art.  21  i  et  -.  C.  Pr.,  aucrim 
par  Les  art.  148 et  s.,  C.  Inst.  Cr.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  211;  Cass.  civ.,  2  juin  1834,  S  34,  I  58 
et  l'on  ne  peut  notamment  combattre  cette  véracité  en  faisant  interroger  l'adversaire  sur  l'existence 
du  fait  contesté  on  en  lui  déférant,  à  cet  égard,  un  serment  Litis-décisoire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  IV,  art.  1319,  d  22;  Bonnier,  I,  410,...  ni  n  fortiori  a  l'aide  d'une  enquête  ordinaire, 
lors  même  qu'elle  tendrait  à  établir,  soit  la  fausseté  du  fait  c  intesté,  soit  la  vérité  de  faits  directement 
contraires  .-t  ce,  le  demandeur  rapportat-il,  à  l'appui  de  ses  allégations,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Bordeaux,  7  déc.  1866,  S.  67.  2.  187,  D.  68, 
2.  137;  Cass.,  14  janv.  1885,  S  88.  I.  13,  D.  85.  I-  64...  sans  que  d'ailleurs  ce  soit  porter  atteinte  à  la 
fui  due  aux  actes  authentiques  que  d'établir,  contre  la  déclaration  du  notaire  et  sans  inscription  de 
faux  préalable,  que  le  donateur  était  d'une  surdité  telle  qu'il  n'a  pu  entendre  la  lecture  de  l'acte  de 
donation.  —  Lyon,  10  mai  1878,  S.  78.  2.  286,  Fr.  jud.,  III,  i'.  I 

3°  l'on  ne  peut  établir,  sni'  inscription  'I'-  faux,  le  fait  par  un  huissier  de  faire  signifier  p  < 
clercs  les  actes  de  son  ministère,  .-t  notamment  les  protêts,  —  cette  allégation  fdt-elle  apportée  à 
l'appui  d'une  demande  en  dommages  intérêts  intentée  par  la  corporation  des  huissiers.  —  Toulouse, 
ls  janv.  1866,  S.  66.  2.  107,  h.  66.  2.  6,...  à  moins  que  l'huissier  ne  cherche  pas  à  se  prévaloir  de  la 
f..i  -lu.'  aux  énonciations  de  l'acte,  auquel  cas  tout  moyen  de  preuve  serait  recevable.  —  Cas-.,  12  fév. 
IsTs    -   78.  1.  153,  li.  78.  1.  '.17  : 

4»  le  certificat  d'un  percepteur  constatant  qu'une  personne  esl  inscrite  su  -  de  la  commune 
ne  peut  être  combattu  lorsqu'il  esl  produit  a  l'appui  d'une  demande  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales de  cetti mune,  que  par  la  voir  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  I"  avr.  l<S7s,  s.  78.  I    171, 

1».  7n.  1.  1127 et  la  même  f"i  esl  due  au  certificat   par  lequel  un  maire  déclare  que  telle  personne 

lui  a  rrmis  une  demande  en  radiation  à  telle  date.  —  Cass.,  2'  mars  is'.i2,  -.  :i2.  i.  H9,  D.  93.  I     S 

—  jusqu'à  preuve  contraire  par  toutes  sortes  de  moyens,  en  ce  qui  concerne  la  réalité  et  la  sincéril 
faits  juridiques  constatés.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  212  :  Demol.,  XXIX,  27'.t  :  C.  de  Sant.,  V,  282 

et  -  .  Laurent,  XIX,  1.'!::,  11:2,  ni  et  s.;  Hue,  VIII,  22s  ;  Larombière,  IV,  art.  1319,  -     Bonnier, 

II,  507-  Cass.,  i  janv.  1897,  S    98.  I.  309,  I'.  '.'7.  1.  126;  la  fév.  ls:i7,  S.  98    l.  86,  I'.  '.17.  I.  582;  ±".  mai 
Is'.rs.  n    lis    t.  :mi,  /•„,„/.,  OS.  I.  343;  Amiens,  2:'>  juil.  1899,  Rec.    [miens,  '.•".',  B6. 

En  conséquence  : 

1°  celui  à  qui  l'on  oppose  un  acte  authentique  île  vente  esl  admis  à  prouver  que  cet  acte  déguise 
une  constitution  de  gage.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  213.  —  Cpr.  pourtant  Cas-.,  19 déc.  1877  -  78 
l.  169,  H-  78.  I.  I7i'.: 

2"  maigre  la  mention  que  la  numération  îles  espèces  a  eu  lieu  en  la  présence  ilu  notaire,  un  acte  de 
prêt  peut  être  attaqué  comme  entaché  d'usure,  à  raison  de  cette  circonstance  que  la  numération  .les 
espèces  n'aurait  été  qu'un  simulacre  et  que  le  débiteur  n'a  pas  en  réalité  reçu  l'intégralité  de  la  somma 
portée  au  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  213.  —  Sur  le  fléchissement,  au  cas  d'usure,  .le  la  règle 
que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  .le  la  convention  qu'il  énonce,  '  pr.  Cass.,  i!  déc  1853  - 
I.  '.(Ci  :  26  nov.  1858,  S.  59.  1.  3G8,  D.  .".'.t.  1.  40; 

3°  le  saisi-sani  à  qui  le  tiers  saisi  opposerait  une  quittance  notariée  mentionnant  la  numération  des 
espèces  serait  admise  prouver  que  la  numération  n'a  pas  été  sérieuse.  —  Aubry  et  Rau,  foc.  cil.; 

4°  la  preuve  d'un  mandat  <"/  litem  ne  résulte  pas  nécessairement  des  constatations  contenues  dans  un 
exploit,  cet  acte  ne  faisant  f..i,  jusqu'à  inscription  .le  faux,  que  .le  l'accomplissement  par  l'huissier  dai 
formalités  légales.  Garsonnet,  11,610,  note  2.  p.  355;  Cass.,  15  janv.  in'.n;.  S.  '.*'..  I.  455,  D.  97. 1  134 
i  m  ce  qui  concerne,  d'une  manière  générale,  la  pieme  Me  la  qualité  île  mandataire,  cpr.  Cass.,  ;i  mai 
ls;,:;.  s.  :;.').  I.  733,  H.  55.  i    24 0 

—  sans  que  cette  foi  puisse  rtre  affaiblie   par  les  reconnaissances  de  la  partie  qui  oppose  l'acte  — 
Cass.,  22  déc.  1891,  S.  96.  t.  493,  D.  92.  I.  118,  Pand.,  93,  l.  179. 

—ainsi  que  de  la  réalité  du  caractère  juridique  qui  lui  est  attribué  et  des  modalités  qui  y  sont  attachées, 
-  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  212. 

—  et  même  à  l'égard  îles  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.212;  Demol.,  \.\l\,  271  4276;  lt.uinier.  I' 
Cass.,  28  mai  1879,  S.  80.  1.  157. 

—  sans  que  l'une  il'--  parties  mi  les  tiers  soient  dans  l'impossibilité  .le  prouver  que  l'acte  ne  mentionne 
pas  d'une  façon  exacte  et  complète  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties,  et  notamment  les  clauses  modifl- 

catives  'le  la  convention  principale,  pourvu  qu'en  ce  faisant  Ion  ne  reproche  à  l'officier  put. lie  aucune 

altération  Intentionni  ite         Aubrj   et  Rau,    VIII,  p.  213;  Demol.,    \\i\.   -H     I    ss    en. 

2:i  juil.  1851,  S.  51.  1.  753,  H    '■!    I    269.       Cpr.  vmiens,  21  mai  1879,  S  s.,  2   134,  Fr.  jud.,  lit   - 
Par  suite,  le  vendeur  contre  lequel  .m   poursuit  l'exécution  d'une  vente  constatée  par  ae le  notarié 
ie  étant  pure  et  simple,  peut  prouver  par  aveu    -  rmenl  litis  décisoirc  et  même  par  témoin-,  -il 
v  a  un  ion ncement  .1.-  preuve  par  écrit,  qu'elle  est  affectée  .11111.'  condition  su-pensive  ..11  résolu- 
toire ou   .lune   faculté  •!'■    radial.  —   Aubry  et   Rau,  VIII,    p.   213,   21  i      1  iss.    ■  r-  .    2:   jam     1851, 
....  et  les  juges  p.inent  décider,  d'après  les  documents  versés  au  débat,  que  c'est  par  erreur 
que,  dans  un  acte  notarié  .le  vente,  l'un  .les  comparants  a  déclaré  se  porter  acquéreur  pour  uni- 
me,  alors  qu'en  réalité  il  était  le  mandataire  d'une  autre         1  ass  .  2!  jui      189a    -    96    1    i"n, 
u   96    1    198. 

—  sauf  au  cas  de  dol,  fraud 1  simulation.        Lar bière,  IV,  art.   I.'tl'.t,  :  .  .    ■  tn\     1881, 

S    8)     I     104...,  la  simulation  pouvant  être  établie   par  toutes  sortes  île  moyens  île  preuve,  j   c pris 

les  présomptions  et   la  preuve  1  est  i  moniale         Cass.,  24  jam     ISNI,  précité:  2ti  juin  IN* 

i.   s-,    1    2£9;  ij  1883,  S    s,    1    s,,         ,,,,-    |  ,,    |i:,,,    |88"    -    s:     1    361, 

D.87. 1.327;  l  janv.  1897    -  98   1.308  D   ''7   1.126;  30mai  1900,   Pand,  1900,  1,  332,  D.  1900.1    I 
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Néanmoins,  en  cas  de  plaintes 
en  faux  principal,  l'exécution 
de  l'acte  argué  de  faux  sera 
suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation ;  et,  en  cas  d'inscription 
de  faux  faite  incidemment,  les 
tribunaux  pourront,  suivant  les 
circonstances,  suspendre  provi- 
soirement l'exécution  de  l'acte. 

Art.  1320.  —  L'acte, 
soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé,  fait  foi  entre  les  parties 


même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  ènonciatifs,  pourvu 
que  renonciation  ait  un  rapport 
direct  à  la  disposition.  Les 
énonciations  étrangères  à  la 
disposition  ne  peuvent  servir 
que  d'un  commencement  de 
preuve. 


Ait.iaai. 


-  Les  contre- 
lettres 


ne  peuvent 


avoir  leur  effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes  : 


surtout,  s'il  y  ;i  fraude  à  la  personne  ou  à  la  loi.  —  Cass.,  22  nov.  1869,  S.  70.  1.  339,  D.  70.  1.  273; 
13  juil.  1874,  S.  74.  1.  469,  D.  7a.  I.  106. .  .,  sans  que  cependant  la  simulation  puisse  être  opposée  au 
tiers  qui  y  est  resté  étranger,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  connue.  —  Caen,  17  mai  1873,  S.  74.  2.  46  ; 
Cass.,  H  mars  1890,  S.  90.  1.  20S,  1).  93.  1.  369;  Nancy,  4  janv.  1894,  S.  9b.  2.  10,  D.  94.  2.  223. 

—  ce  qui  laisse  d'ailleurs  intact  le  droil  d'interprétation  qui  appartient  aux  juges  à  l'égard  des  clauses 
obscures  ou  contradictoires.  —  Cass..  1"  déc.  1886,  S.  87.  1.  233,  D.  87.  1.  102  ;  8  juin  1887,  S.  87.1.381 
D.  87.  1.  326. 

—  sans  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  règle  que  les  actes  authentiques  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  puisse  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  10  mars  1896,  S.  96.  1.  493,  I).  96.  1.  201,  Pand.,  97,  1,  52.  —  Cpr.  Cass.,  23  mars  1883, 
S.  83.  1.  4M,  1).  86.  1.  108. 

—  sans  que  le  témoignage  des  témoins  signataires  puisse  suffire  pour  établir  la  fausseté  des  énonciations 
de  l'acte.  —  Grenoble,  13  juin  1832,  S,  32.  2.  655,  D.  53.  2.  66. 


—  et  même  ù  l'égard  des  tiers.—  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  214;  Marc,  art.  1319,  n°  2  ;  [Demol., 
XXIX,  292  et  s.  ;  Laurent,  XIX,  172  et  s.  ;  Hue,  VIII,  231  ;  Bonnier,  II,  509.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de' 
Sant.,  V,  282  bis,  IX  ;  Cass.,  21  janv.  1857,  S.  58.  1.  296,  D.  57.  1.  66.  —  Cpr.  Cass.,  20  oct.  1885,  S  86 
1.  129,  D.  88.  5.  390  ;  29  oct.  1895,  S.  99.  1.  443,  D.  96.  1.  161,  Pand.,  96,  1,  415,  d'après  lesquels  les 
dites  énonciations  feraient  foi,  sinon  contre  les  tiers,  du  moins  à  leur  profit...,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'énonciations  que  l'on  voudrait  invoquer  comme  constitutives  de  droits  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  l'une  des  parties  d'établir  au  détriment  du  tiers  contre  lequel  on  voudrait  les  invoquer. 
—  Aubry  et  Rau,  V 1 1 1 ,  p.  215,  216. 

En  conséquence  : 

1°  si  un  acte  de  vente  porte  que  l'immeuble  vendu  est  titulaire  d'une  servitude  au  préjudice  du 
fonds  voisin,  cette  énonciation  ne  forme  pas  titre  contre  le  propriétaire  de  ce  fonds.  —  Aubry  et  Kau, 
VIII,  p.  216  ; 

2°  s'il  est  dit  dans  un  acte  de  vente  que  le  vendeur  a  acquis  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  par 
un  acte  dont  la  date  est  indiquée,  cette  énonciation  n'autorise  pas  l'acquéreur  à  s'en  prévaloir  pour 
dire  que  la  possession  de  son  auteur  est  fondée  en  litre  et  la  joindre  à  la  sienne  propre,  en  vue  de 
l'usucapion  par  10  à  20  ans.  —  Aubry  et  liau,  toc.  cil.; 

3°  les  simples  énonciations  d'un  acte  ne  peuvent  former  titre  contre  les  tiers,  lors  même  qu'elles 
seraient  accompagnées  d'une  possession  conforme  et  lors  même  que  le  titre  serait  ancien.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  216:  Demol.,  XXIX,  300  ;  Laurent,  XIX,  181  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  282  bis,  XIV;  Larom- 
bière,  art.  1320,  n°  10;  Bonnier,  II,  510;  Cass.,  16  juil.  1849,  S.  49.  1.  545.  —  Contra  :  Cass.,  18  nov. 
1868,  S.  69.  1.  259,  D.  69.  1.  121. 


et  seulement  entre  parties.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  216. 


—  au  nombre  desquelles  il  ne  faut  pas  mettre  le  mandat  d'effectuer  un  dépôt  de  rentes  à  titre  de  cau- 
tionnement, lorsque  l'immatriculation  de  ces  rentes  a  été  faite  au  nom  du  mandataire,  à  l'insu  du 
mandant.  —  Cass.,  20  déc.  1876,  S.  77.  1.  153,  D.  78.  1.  430. 

—  qu'elles  soient  rédigées  soit  en  même  temps  que  l'acte  qu'elles  annulent  ou  modifient,  soit  posté- 
rieurement a  cet  acte,  pourvu  qu'elles  le  soient,  alors,  en  vertu  d'un  accord  arrêté  d'avance  entre  l»s 
parties.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  264  ;  Demol.,  XXIX,  322  ;  C.  de  Sant.,  V,  283  bis,  I  ;  Larombière,  Iv, 
art.  1321,  n°  7  ;  Bonnier,  II,  513. 

—  qu'elles  se  réfèrenl  à  un  acte  authentique  ou  à  un  acte  sous-seing  privé.  —  Aubry  et  liau,  VIII, 
p.  263;  Demol.,  XXVIII,  318,  319. 

—  qu'elles  soient  rédigées  en  forme  authentique  ou  sous-seing  privé.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  263  ; 
Demol.,  XXIX,  318,  319  ;  Laurent,  XIX,  186,  191  ;  Toullier,  VIII,  82  et  s.;  Larombière,  IV,  art.  1321, 
n°  4;  Bonnier,  II,  313,...  et  lors  même  qu'étant  sous-seing  privé,  elles  auraient  acquis  date  certaine. 
—  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  263  ;  Cass.  civ.,  20  avril  1863,  S.  63.  1.  230,  D.  63.  1. 185  ;  Toulouse,  28  mai  1874, 
S.  74.  2.  153,  D.  75.  2.  63,...  les  tiers  pouvant,  du  reste,  lorsqu'elles  n'ont  pas  acquis  date  certaine,  en 
repousser  l'application,  en  se  prévalant,  soit  de  l'art.  1321  C.  civ.,  soit  de  art.  1328  C.  civ.  —  Aubry 
et  liau,  VIII,  p.  266. 

—  et  leurs  héritiers  ou  successeurs  universels.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  266. 

—  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale,  spécialement  en  matière  de  sociétés  de  commerce.  — 
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elles  n'ont  point  d'effet  contre 
les  tiers. 


Aubry  et  Rau,  VIII,  p,  867;  Demol.,  \\l\.  386;  Laurent,  XIX,  ISS;  Larombière,  IV,  art!  1321,  n  7; 
Cass.,  80  di      1832,  S   53.  I.  27,  D.  33    l.  96. 

—  c'est-à-dire  contre  les  personnes  qui,  n'ayant  pas  Ogurédans  la  contre-lettre  et  n'étant  ni  héritiers,  ni 

isseurs  universels  il.'  celles  qui  y  uni  figuré,  ont  intérêt  à  en  repousser  l'application.  —  Aubry  el 
Rau,  Vlll.  p.267;  Demol.,  XXIX,  333;  C.  de  -mi  .  v.  883  bis,  VII;  Touiller,  VIU,  Is2  :  Larombière, 
IV.  art.  1321,  n«  9  :  Bonnier,  II.  .".17  :    Cass.  clv.,  80  avr.  1863,  s.  63.  1.  230,.. .  notamment  : 

1  les  successeurs  particuliers  des  contractants,  -"it  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  —  Aubry 
el  Rau,  Vlll,  p.  267,  868;  Laurent,  XIX.  189;  Cass  .  2:1  avr.  1*72,  -.  7.!.  I.  M»,  H.  7.!.  1.  130; 

2°  les  créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur  apparent  dont  la  contre-lettre  dément  le  litre.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  868 

3°  les  créanciers  chirographaires.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  268;  Demol.,  XXIX,  :!'.'..  3*5:  Laurent, 
SIX,  190;   Hue,  VIII,  233  ;  C.  de  Sant.,  V,  283  bis,  Vil  ;  Bonnier,   11,617    Cass.,  3  janv.  1883    -    83    i 
69;  h.  83.  I    lie,;  8  mars  1893,  S.  93.  I.  193,  D  93.  I.  243,...  alors  même  qu'originairement  la  contre- 
lettre  ne  leur  c  km  il  aucun  préjudice.—  Cass.,  s  mars  l*'.).'i.  précité,...  d'où  il  suit  qu'une 
contre  lettre  contenant  augmentation  du  prix  porté  dans  nu  acte  de  vent.'  authentique  n'est  pas  oppo- 

sable  aux  créanciers  de  L'acquéreur.  —  Cass.,  n  mai--  1893,  précité quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne 

f..i  des  parties  contractantes.       Cass  ,  83  fév.  1835,  -   :;;.  i    361  : 

4°  spécialement  les  créanciers  d'un  commerçant  failli.  —  Aubrj  et  liau,  Vlll.  p.  208;  Demol.,  X\IX. 
346;  Cass.,  In  mai-  Is;t,  S.  '.7.  1.  616,  I».  47.  I.  132.  —  Cpr.  Dijon,  13  juin  1864,  S,  64,  2.  244;  Cass., 
3  janv.  1883,  S.  83.  I.  Oit,  D.  83.  1.  416; 

5°  l'héritier  rési  rvataire,  en  ce  qui  concerne  les  acte,  émanés  >  !•-  son  auteur  <iui  seraient  de  nature  à 
porter  atteinte  à  sa  réserve.  —  Cass.,  20  janv.  1864,  s.  63.  1.  454,  D.  63.  I.  222. 
^^—  à  moins  que,  traitant  avec  les  signataires  de  l'acte,  Us  n'aient  eu  connaissance  de  l'existence  et  >!<■ 
la  tsneur  de  la  contre-lettre.  -  Aubry  et  Rau,  Vlll.  p.  268  ;  Demol.,  XXIX,  347  :  Laurent,  XIX.  198  | 

La dnère,   IV,  art.    1321,   n"   10;   Cass.  civ.,   22   mai   1848,   S.J48.  1.  -481;    Cass.,  n  mai--    1893J 

S.  93.  I.  193,  U.  93.  i.  2'.:!. 

—  sans  que  les  tiers  soient  d'ailleurs  tenus  .le  prouver  que  l'acte  de  contre-lettre  est  le  résultat  d'une 

frau.b l'une  simulation  concertée  entre  les  parties,  ni  qu'ils  onl  traité  avec  l'un  des  signataires  dl 

la  contre-lettre  sur  la  foi  .le  l'acte  ostensible  'Luit  elle  dément  le  contenu.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll, 
p.   268,   2G9  ;   Demol.,    XXIX,    3  4'»  ;    Larombière]    IV,    art.    1321,    n»  9  ;    Cass.   civ.,  '  10   déc 

S.  il.  1.  107. 

■  qui  peinent  pourtant  s'en  prévaloir  comme  ayants-cause  île  l'un  des  signataires,  ou  comme  exerçant 
ses  droits  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.;  par  suite,  les  créanciers  d'un  vendeur  peuvent  poursuivre 
l'acquéreur  en  paiement  du  supplément  de  prix  promis  par  lui  dans  la  contre-lettre.  —  Aubry  et  Rau, 
Vlll,  p.  869;  Demol.,  XXIX,  348,  349;  Laurent,  XIX.  193;   Hue.  Vlll,  234:  Larombière,  IV.  art.   13» 

n°  11  ;  Bonnier,  II,  519  ;  Cass.  req.,  23  mai  is7o.   S.  71.   I.    151 et   l'enregistre ut   eel    tonde  à 

réclamer,  selon  le  cas,  ou  l'amende  prononcée  par  l'art.  40  de  la  lui  du  22  frimaire  an  VII,  ou  un 
nouveau  droit  de  mutation.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  269;  Demol.,  XXIX.  349  :  Bonnier,  11,  5191 
Championnière  el   Rigaud,  I.  407  à  433;  Cass.,  80  juil.  1839,  s,  59.  I    497,  0.  59.  I.  324. 

.^—  lors  m.'ine  qu'elles  auraient  été  exécutées  par  les  parties,  m  les  lier-  n'ont  pas  concouru  aux 
d'exécution.  —  Cass..  20  avr.  1863,  S.  03.  1.  230",  l>.  63.  1.  I-  ■  .  '  .  n.  17  mai  1873,  S.  74.  2.  46. 

—  de  sorte  que  : 

1°  l'assuré  qui  a  vendu  les  objets  assurés,    -ans   se   conformer  a    une  clause  de   la    police  aux  I 
de  laquelle  il  était  tenu,  à  p.ine  d.-  déchéance,  de   déclarer  la  vente  par  écrit  et  il.-  (aire  constater  la 
déclaration   dans  le  moi-,    ne  peut,    pour  éviter  la  déchéance,   invoquer  une  contre  lettre  d'après 
laquelle  la  vente  sérail  Active  et  n'aurait  été  consentie  par  lui   que  pour  échapper  aux  poursuite-  ,!,• 
ses  créanciers.  —  Nancy.  4  janv.  1894,  S.  93.  2.   10,   U.  94.  2.  223  ; 

2°  la  contre-lettre  par  laquelle  un  individu    reconnaît    n'être  que  le   prête-nom  d'un  tiers  dam 

l'acquisition  d'un.'  créance  est  sans  effet  a  l'égard  de-  Créanciers  de    cet    individu,    alors    même    qu'en 
traitant  avec  lui,  ils  auraient  ignoré  L'existence  de  cette  créance.  —  Cass..  IG  déc.    1840,  -.  Il    I.  161  : 
Caen,  17  mai  1873,  s.  74.  2.  46; 
3°  l'arrangement  intervenu  entre  les  associés  i  une  société  en  commandite  simple  à  l'effet  de  faire 

payer  la  dette  personnelle  à  l'un  d'eux  sur  les  fonds  sociaux  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  de  la 

société  qu'à  la  condition  d'avoir  été  rendue  publique.       Cass.,  14  déc.  1886,  S   st.  i  310,  D.87. 1.10W 
4°  une  contre-lettre  souscrite  par  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  pas  opposable  aux  cessiunnaires 
.le  ee  cessionnaire.    -  Ca>s.,  2.".  juil.  1832,  S.  33.  I.  347 
— —  sans  qu'il  s'en  suive  cependant  que  les  créancier-  du    mari    puissent    opposer   l'ait.   1321  C.  civ.,  n  la 

femme  qui  prétendrait  prouver  que  le  prix  porté  dans  l'acte  ostensible  de  vente  de  ses  i leubles  propres 

e-i  Inférieur  au  prix  réelle ni  stipulé,  el  ce,  lors  même  que  la  femme  aurait  concouru  à  l'acte  osten- 
sible. —  Cass.,  18 janv,  1875,  S.  76.  1.  .">,  0.  76.  I.  139.  —  Contra:  Labbé,  note.  s.  70.  I.  3. 

—  ...  qui  ne  peut,  d'ailleurs,  .ire  Invoqué  pair  la  première  foi-  devant  la  Coin   de  cassation.  —  i 
30  mai  1888,  S,  88.  I,  323. 

^—  qui  n'ont  cependant  aucune  action  |„,ur  faire  annuler  les  effets  que  la  contre-lettre  a  légitimement 

produits  entre  le-  parties  en  1 1  aet.i  1 1  tes.         Ca--,.  3  juil     1882,  S.  BS    I     159,   D.  B3.  I.  232. 


§11.    —    DE    l'acTK    SOUS-SEING     PRIVÉ. 


Art.    1328.    —     L'acte 
sous-seing  privé, 


i  .-i  à-dire  l'acte  (ail  sans  l'intervention  d'un  officier  publie,  -.m-  In  -impie  signature  des  parties   — 

Aubry  .i  Kau,  Mil,  p,  22ii pli  est  Indispensable  p -  que  l'acte  puisse  faire  preuve.  —  Au 

Rau,  foc.  cit.;   Demol.,   XXIX,  355,  356;   Laurent.  Xl\.  803;   Larombière,  IV,  ari.  i 

B  nov.  1842,  -    43    i    33;  Cass  .  9  nov,  1869,  -   7"    l    314,  D.  70,  I.  21."..  -  Sur  la  valeur  de  l'ael 

les  parties  à  l'i  lalres,  (  pr.  Ilesancon,  20  aoûl  1881,   D 

177    Cass.,  13  Juin  1883,  S.  8i.  1,  3*9,  D.  84.  I.  3s t  ne  peut  être  remplace  ni  par  une  croix,  ni 
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reconnu    par    celui   auquel    on 

l'oppose,    ou    légalement   tenu 

pour  reconnu, 


a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  entre  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause, 
la  même  foi 

que  l'acte  authentique. 


Art.  13ÏZZI.  —  Celui  au- 
quel on  oppose  un  acte  sous- 
seing  privé  est  obligé  d'avouer 
ou  de  désavouer  formellement 

«on  écriture  ou  sa  signature. 
Ses  héritiers  ou  ayants-cause 
peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur. 

Art.  1325*4.  —   Dans  le 

cas  où  la  partie  désavoue  son 

écriture   ou    sa    signature,    et 

dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou 

ayants-cause  déclarent 

ne  les  point  connaître, 
la  vérification 

en  est  ordonnée 
en  justice. 


par  tonte  antre  marque,  auquel  cas  l'écrit  ne  pourrait  valoir,  même  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  loc.  cl.;  Laurent,  XI'X,  200  ;  C.  de  Sant  V  284  bis  •  La- 
rombière,  loc.  cit.;  Bonnier,  11,  070;  Bourges,  21  nov.  1871,  S.  72.  2.200,  D.  72.  2.  146.'—  La  signature 
peut  être  donnée  en  blanc,  c'est-à-dire  avant  la  rédaction  par  écrit  des  conventions  arrêtées  entre  les 
parties.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p,  221;  Demol.,  XXIX,  358,  339;  Bonnier,  II,  671,...  l'acte  rédigé  en 
blanc-seing  faisant  foi  comme  tout  autre  des  déclarations,  conventions  ou  obligations  qui  s'y  trouvent 
énoncées,  pourvu  que  la  rédaction  ait  été  faite  par  la  personne  à  qui  le  blanc-seing  avait  été  contîé  ou 
de  son  ordre,  sauf  au  signataire  à  prouver,  s'il  y  échet,  que  les  déclarations,  conventions  ou  obliga- 
tions contenues  dans  l'acte  ne  sont  pas  celles  qu'il  a  entendu  signer.  —  Aubry  et  Rau,  VIII  p  221- 
Demol.,  XXIX,  358  et  s.;  Laurent,  XIX,  201  ;  Bonnier,  II,  072  ;  (^s.,  5  avr.  1864,  S.  64.  l!  21b,  D.  64.  l! 
291,...  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  témoins,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  -  Cpr.  art.  1341  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  221  ;  Demol.,  XXIX,  301,...  et  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'être  tenu  envers  les  tiers  qui,  sur  le  vu  de  l'acte,  ont  contracté  avec  l'autre  partie.  - 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Demol.,  loc.  cit.  -  Ces  règles  ne  reçoivent  pas  leur  application,  lorsque  l'abus 
de  blanc-seing,  au  lieu  d'être  commis  par  celui  à  qui  le  blanc-seing  a  été  confié  ou  do  son  ordre  est 
commis  par  un  tiers.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  221  ;  Demol.,  XXIX,  362;  Bonnier,  11,  672-  Grenoble 
24  juin  1829,  S.  30.  2.  30  ;  Cass.  crim.,  2  juil.  1829,  S.  29.  1.  259. 

—  qui  n'est  soumis  h  aucune  règle  de  forme,  sauf  l'application  des  articles  1325,  1326  et  1327  C  civ  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  222  ;  Demol.,  XXIX.  353.  -  Par  suite,  il  peut  être  rédigé  en  langue  étrangère. 

—  Aubry  et  Rau,  lue.  cil.,...  être  écrit  au  crayon,  si  d'aill -s  il  parait  sérieux.  —  Demol.,  XXIX  367; 

Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  1,...  n'être  pas  daté  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  testament  olographe 
ou  d'un  effet  de  commerce).  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.-.  Demol.,  X\l\,363;  Laurent,  XIX,  205;  Larom- 
bière, I\,  art.  1325,  n°  I  ;  Bonnier,  II,  670,...  contenir,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  des  surcharges  ou 
interlignes,  lesquelles  pourront  être  déclarées  faire  partie  de  l'acte,  si  elles  sont  de  la  main  qui  l'a  signé 
ou  si  elles  se  trouvent  dans  le  double  de  l'acte,  mais  seulement  dans  ces  deux  cas.  —  Aubry  et  Rau  loc 
cit:;  DemoL,  XXIX,  366  ;  Laurent,  XIX,  200;  Hue,  VIII,  236;  Larombière,  IV,  art,  1325,  n°  2;  Caen,' 
29  janv.  1845,  D.  45.  4.  417,...  de  même  que  1rs  renvois  et  apostilles  peuvent  y  valoir,  quoiqu'ils  ne 
soient  ni  signés,  ni  parafés,  ni  approuvés  par  les  parties.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Lyon,  11  juil.  1894 
S.  90.  2.  174,  h.  OC,,  -j.  32.  —  Voy.  Tr.  Seine,  4  juil.  1902,  Droit,  10  oct.  1902,    Gaz.  Trib.]  10  oct.  1902! 

—  qui  peut  être  écrit  même  par  un  notaire  ou  tout  autre  officier  public.  —  Cpr.  av.  Cons.  d'Etat 
20  mars  et  1"  avr.  1808;  Demol.,  XXIX,  303;  Larombière,  IV,  art.  1323,  n»  1. 

—  condition  de  rigueur.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  246;  Demol.,  XXIX,  270;  Toullier,  VIII,  56,  57, 
190  à  192,...  qui  se  trouve  réalisée  par  ce  seul  fait  que  l'acte  ayant  été  proposé  ou  notifié  à  la  partie 
adverse,  celle-ci  n'a  pas  désavoué  son  écriture  ou  sa  signature.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  240  ;  Demol  . 
XXIX,  370;  Laurent,  XIX,  208;  Larombière,  IV,  art.  1323,  n»  7;  Cass.  req.,  27  août  1835,  S.  35.' 
1.  584  ;  Paris,  19  fév.  1893,  Pand.,  90,  2,  4.  -  Cpr.  Cass.,  11  janv.  1892,  S.  94.  1.  321,  D.  93.  1.  05. 

—  et  même  à  l'égard  des  tiers,  sauf  l'application  de  l'art.  1328  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  248. 

—  sans  distinction  entre  les  clauses  manuscrites  et  celles  imprimées  qui  y  sont  insérées.  —  Limoges 
17  juin  1899,  Pand.,  1900,  2,  -21,  Gaz.  Vol.,  99,  2,  255. 

—  en  ce  qui  concerne  la  convention  ou  le  fait  juridique  qu'ils  ont  pour  but  de  constater  et  les  énon- 
ciations  relatives  à  cette  convention  ou  à  ce  fait.  —  Cpr.  art.  1319  et  1320  C  civ  —  Aubry  et  Rau 
VIII,  p.  248. 

—  sauf  à  la  partie  le  droit  de  l'attaquer  par  voie  d'inscription  de  faux,  si,  tout  en  reconnaissant  sa 
signature,  elle  allègue  que  l'écriture  de  l'acte  a  été  altérée  ou  qu'il  contient  un  faux  intellectuel  — 
Cpr.  art.  214  C.  Pr.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  248. 

—  sans  pouvoir  être  opposé  à  ceux  qui  l'ont  souscrit,  s'il  est  bâtonné  ou  cancellé  ou  biffé  et  si  ceux  qui 
l'ont  souscrit  soutiennent  s'être  libérés.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  24S  ;  Cass.,  8  déc.  1886,  S.  87.  1.  408, 
D.  87.  5.  308,...  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que  le  bàtonnement  n'a  pas  été  volontaire.  —  Demol.' 
XXVIII,  450,  451  ;  Larombière,  IV,  art.  1283,  ir  16. 


—  car  une  simple  déclaration  de  non-reconnaissance  de  l'écriture  n'équivaut  pas  au  désaveu.  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  246,  247;  Cass.  req.,  9  déc,  1839,  S.  40.  1.  30;  Caen,  3  juin  1802,  S.  03.  1.  33,  D.  62.  2.  131. 

—  et  les  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  247. 


—  et  dans  ce  cas,  ils  doivent,  être  condamnés  aux  frais  de  la  vérification,  si  la  signature  ou  écriture 
est  reconnue  véritable.  —  Larombière,  IV,  art.  1323,  n°  2;  Chauveau  sur  Carré,  q.  800;  Douai,  30  mars 
1846,  S.  47.  2.  203,  D.  47.  4.  494 


—  sur  une  action  principale  en  reconnaissance  d'écritures  ou  suc  une  demande  en  condamnation  fondée 
sur  le  titre  dont  s'agit.  -—  Cpr.  ail.  193  et  194  C.  Pr.,  Loi  du  3  sept.  |so7.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  248. 

—  eu  tout  ou  en  partie.  —  Aubry  cl  Kau,  VIII,  p.  247;  Cass.  req.,  1  fev.   1X30,  S.  30.  1.  81. 

—  par  titres,  par  experts  ou  par  témoins,  au  choix  du  juge.  —  Cpr.  art.  195  et  s.  C.  Pr.  —  Aubry  et 
l!au,  VIII,  p.  2VS;  Req.,  19  déc.  IS27.  S.  28.  I.  2115;  Montpellier,  3  mars  1828,  S.  28.  2.  153. 

—  même  d'office.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  247  ;  Cass.,  0  fév.  1837,  S.  37.  1.  201. 

—  a  moins  que  les  juges  ne  trouvent  dans  la  cause  des  cléments  de  conviction   suffisants  pour  former 
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.,',(,      Art.  1324  et  1325.  -    C.  Civ.  Liv.  III.  Tu.  m.  -  Acte  sous  seing  privé. 


Art.   1325.  —  Lesactes 
sous-seing   privé   qui  contien- 
nent des  conventions  synallag- 
matiques, 


ne  sont  valables 


une  décision  ;  dans  ce  cas,  ils  peuvent,  sans  ultérieure  instruction,  admettre  l'acte  comme  sincère,  ou 
le  rejeter  comme  faux.  —  Aubry  et  Ban,  VIII,  p.  247;  Demol.,  \\i\  :;72  :  Laurent,  XIX,  270;  La- 
rombière,  IV,  art.  1323,  a"  10;  Bonnier,  II.  715;  Rousseau  et  Laisney,  V"  Vérification  d'écritures,  32; 

Garsonnet,  II,  p.  648;  Bondis  719  I  ISS  11  juin  1843,  S.  13.  I.  685;  3  Juil.  1830,  S.  50.  I.  7u5;  27  mai 
1856,  S.  56.  1.  711,  D.  50.  I.  249. 


—  c'est-à-dire  parfaitement  synallogmatiques,  telles  que  :  1  •  rente.  —  Aubry  et  EUu,   IV,  p.  285,  286; 
VIII,  p.  226;  5'  éd.,  IV.  p.  470;  Demol.,  XXIX,  390,  391  :  Bonnier,  II,  691  :     ' 

2°  promesse  de  rente  synallagmatique.  —  Cass.,  21  déc.  1846,  S.  i7.  I.  05,  H.  47.  1.  19; 

3°  louage,  société.  —  Cpr.  art.  39,  C.  com.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  221;  ; 

4°  transaction.  —  Aubry  et  Et  au,  loc  cil.,  Paris,  31  déc.  1895,  Il  90.  2.  300.  —  Contra  :  Une,  XII, 
274;  Besancon,  19  janv.  1898,  S.  98.  2.  84,  Pand.,  99.  2.  275. 

5°  partage.       Vubrj  et  Rau,  loc.  cil. 

6°  la  souscription  à  un  ouvrage  de  librairie.  —  Aubry  et  Itau.  loc.  cit.;  Demol  .  XX) X.  391  :  Laurent, 
XIX, 219;  Bonnier,  11,688;  Cass.,  8  nov.  1843,  S.  43.  1.  852;  Paris, 2 mai  1849,  S.  49.  2.  636,  h.  10.  2.220; 

7°  l'acte  qui  constate  tout  à  la  fois  l'1  prêt  fait  par  la  Banque  de  France  i  un  emprunteur  et  la 
dation  ''ii  nantissement  par  cet  emprunteur  à  la  Banque  d'un  certain  nombre  de  titres  en  garantie  de 
remboursement  de  la  somme  à  lui  prêtée.  —  Cass.,  8  niais  1887,  S.  90.  I  257  et  note  Lyon-Caen, 
D.  87.  1.  264. 

Mais  fart.  1325  C.  civ.  ne  s'applique  pas  aux  conventions  qui  ne  sont  pas  parfaitement  synallag- 
matiques  telles  que  : 

1°  les  congés  amiables  délivrés  par  le  propriétaire  au  locataire  ou  par  le  locataire  au  propriétaire, 
lesquels  ne  sont  pas  des  conventions.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demol.,  XXIX.  404,  405;  Larombière, 
IV,  art.  1325,  n°  18;  Troplong-,  Louage,  11,  425; 

2°  le  dépôt.  —  Aubry  et  Rau,  VII!,  p.  221;  ; 

3°  le  mandat,  lorsjnême  qu'il  serait  salarié.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol.,  XXIX,  393:  Larom- 
bière, IV,  art.  1325.  n°  lt:  Bonnier,  II.  691.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  221,...  et  que  l'obligation 
incombant  au  mandant  de  rembourser  tes  dépenses  laites  pour  l'exécution  du  mandat  aurait  fait 
l'objet  d'une  stipulation  expresse  de  l'acte.  —  Cass.,  23  avr.   Is77.  S.  7s.   I.  399,  D.  77.   I.  366; 

4°  les  conventions  unilatérales,  et  plus  particulièrement  les  reconnaissances  de  dettes,  fussent-elles 
faites  avec  stipulation  d'un  terme,  —  ou  d'arrêtés  d''  compte.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.:  Demol.,  X\IX. 
396;  Laurent,  XIX,  220;  Larombière,  IV.  ait.  132:..  n«  14;  Orléans,  22  août  1840,  S,  lu.  2.  433; 

5°  les  actes  de  cautionnement.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  2^7  :  Demol..  XXIX.  395:  Laurent,  XIX, 
22u:  Hue.  VIII,  239:  l'ont,   Du  caulU  20:  Tr.   Boulogne-sur-Mer,   19 juil.  1901;  Gaz.  Trib., 

4  déc.  1901.  —  Cpr.  Larombière,  IV,  art.  1325,  11°  13;  Cass.,  3  avr.  1850,  S.  50.  1.  246,  1».  :i0.  1.  lui  : 
Alger,  22  mai  1878,  S.  78.  2.  333,  I).  79.  2.  22V  ; 

6°  les  promesses  unilatérales  de  vente.  —  Aubry  et  Iiau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX.  397:  Laurent,  loc. 
ni.:  Larombière,  IV,  ait.  1325,  w>  19;  Troplong,  De  In  renie,  l,  Iti  a  U6;  Bourges,  15  juin  1841  et 
Cass.,  12  juil.  1847,  S.  '.s.  t.  181,  [1.  17.  1.  347.  —Cpr.  Colmar,  s  mai  1845,  -    '.7.  2.  17: 

7°  les  conventions  parfaitement  synallagmatiques,  lorsque  l'une  des  parties  a,  dès  avant  la  forma- 
tion de  la  convention,  exécuté  son  obligation  ou  l'exécute  au  moment  même  de  cette  formation,  ce 
qui  est  le  cas,  liai'  exemple,  nom'  la  vente  au  comptant.  —  Aubry  et  Iiau,  VIII,  p.  227,  228;  Demol., 
XXIX,  399,  iiKj:  Laurent,  \l\.  223:  Toullier,  VIII,  327,  328:  Dur.,  Xlll.  146;  Marc.,  art.  1325,  n°  1: 
Larombière,  IV,  ail.  1325,  n  20;  Bonnier,  M,  691;  Bordeaux,  30  janv,  1834,  S.  31.  2.281;  Grenoble, 
6  juin  1900,  Bec.  Grenoble,  1900,  143,...  à  moins  que  la  vent.'  ne  soit  laite  sous  une  réserve  au  profit  du 
vendeur,  par  exemple  sous  une  réserve  d'usufruit.  —  Aubry  et  itau,  VIII,  p.  22s:  Demol.,  XXIX.  100; 
Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  22:  Cass.,  31  janv.  \<M,  S.  37.   I    533;  A.gen,   17  août  |s.'!7,  S.  3s.  g.  |£>. 

8°  les  conventions   constituant  des  actes  de  commerce,  intervenues  soit  entre  commerçants,  soil 

nii'ii ntre  non-commerçants.  —  Cpr.  ait.  109  C.  connu.  —  Aubry  et  iiau,  VIII,  p.  235  ;  Larombière, 

IV,  art.  132.".,  n11  3b:  Bonnier,  II,  <;:i.".  :   Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  :I88.    Traité,   III.  56...,  pourvu 

iji -  conventions  constituent  des  actes  de  commerce  à  l'égard  de  tout.'-  parties,  le  droit  commun 

reprenant  son  empire  dan-  le  cas  contraire. —  Aubry  et  itau,  VIII,  p.  235,  236,  ..et  avec  cette 
précision  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  convention  synallagmatique  soit  intervenue  entre  [commerçants  et 

visée  par  le  Code  de  eonmien n  les  lois  e mu mereiale-  pour   échapper  à    l'application  de   l'art.   132b, 

C.  civ.,  si  d'ailleurs  elle  ne  e  institue  pas  un  acte  de  commerce,  ex.  :  contrat  de  société  commerciale, 
d'association  en  participation,  adhésion  d'un  créancier  au  concordat  fait  avec  le  failli.  —  Au 
Rau,  VIII.  p   236. 
Mais  l'art.  132:.  c.  civ.,  s'applique  à  une  convention  unilatérale  lorsque,  à  raison  des  circonst 
tilières  dans  lesquelles  elle  est  conclue,  la  convention  unilatérale  prend  le  caractère  d'une  con- 
vention synallagmatique,  ce  qui  est  le  cas  du  cautionnement,  lorsque  la  caution  ne  s  e-t  oblig pie 

moyennant  l'engagement  pris  par  le  créancier  de  ne  pas  poursuivre  le  débiteur  pendant    un 
déterminé.—  Aubry  et  itau,  /■»-.  cit.;  Demol.,  XXIX.  loi  :  Larombière.  VI,  art.  1325,  n    15;  i:a-   req., 

3  avr   i-  0,  S.  50   i    246,  D  50.  1.  165  :  M s  ls  nov.  1851,  -  52  2  363,  l>.  .".i-  5.  599.  -  cpr.  Laurent, 

XIX,  222  :  Bonnier,  II.  691     Bastia,  M  juil    1838,  S,   13    2.  737:  Cass.  civ.,  il  juin  1847,  S.  17    I    683, 

h.   17.   1.  211...   ce  qui    est    aussi    le    cas    lorsqu'un    débiteur    contracte,    s.. us   la  même  condition,  un 

nouvel  engagement  envers  le  créancier.—  Aubry  et  Itau.  /  Demol.,  XXIX,  108.  —  Cpr/Laronv 

bière  Cass.,  23  août  1853   S    .  ■    L  '.'i.  D,  51    I    105, 

—  |  a  due  n.'  peuvent  prouver  les  conventions  qu'ils  contiennent  :  en  effet,,  lu  nullité  ne  s'applique 
qu'à  l'acte  instrumentaire,  et  non  .i  la  conventii  i  e  en  elle  mi'mc,  laquelle  est  valable,  no 

stanl  l'inobservation  de  l'art,   1325    C.  civ.,   sauf  a  ne  pouvoir  cire  prouvée  par  la  production  de 
dies-e.   -      \ubi.v  et    ban.  VIII.  p.    231  .  Laurent,    \l\.   227:  Marc.,  ail.   1323,  n"   I:  bonnier,    II,   68 

Contre  :  Demol  .  XXIX,  121  et  s.       En  conséquence,  la  convention  dont  s'agit  pourrait  être  pr 

par  la  voie  du  ser ni  iiii-  déclsoire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  211.     -  par  celle  de  l'aveu.  —  Aubry 

et  Itau,  loc.  cit.;  Cass.,  10  mai  1859,  S.  59.   1.  011,  D.  59.  1.  373  .   Amiens,  2.1  juil.  Is7l,  S.  75.  t.  333, 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Acte  sous-seing  privé. 


Art.  1325.  -  C.  Civ. 


S47 


qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
autant  d'originaux 


qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct. 

Il    suffit    d'un   original    pour 

toutes   les  personnes  ayant   le 

même  intérêt. 


Chaque  original  doit  contenir 


la  mention 


du  nombre  des   originaux  qui 
en  ont  été  faits. 


Néanmoins  le  défaut  de  men- 
tion que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc. . . 


ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté 


D,  76.  2.  201;  Paris,  31  cléc.  189a,  D.  90.  2.  360,...  par  la  correspondance  mutuelle  des  parties.— 
Cass.,  26janv.  1842,  S.  42.  1.  930,...  par  témoins,  lorsque  l'objet  de  la  convention  ne  dépasse  pas 
150  francs.  —  Aubry  et  llau,  loc.  cil.;  Cass.,29juil.  1873,  S.  74.  1.  360,  D.  74. 1.  263,...  et  même,  lorsque 
cet  objet  dépasse  150  francs,  les  circonstances  pouvant  autoriser  le  juge  à  considérer  l'acte  dressé  con- 
trairement  aux  prescriptions  de  l'art.  1325,  C.  civ.  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  231;  Laurent,  XIX,  529;  Hue,  VIII,  241,  242;  C.  de  Sant.,  V,  288  bis,  X: 
Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  38;  Troplons,  Vente,  I,  33;  Bonnier,  II,  689;  Cass.,  28  nov.  1864,  S  66. 
1.  5,  D.  65.  1.  105  ;  Lyon,  13  mai  1876  et  Cass.,  23  avr.  1877,  S.  78.  1.  399,  D.  77.  1.  3P6;  Paris,  3  déc. 
1892,  S.  93.  2.  71,  D.  93.  2.  71  ;  Douai,  25  janv.  1899,  S.  1900.  2.  25;  Tr.  Tours,  23  fév.  1900,  Ga:.  Trib., 
22  mai  1900.  —  Contra  :  Demol.,  XXIX,  426  et  s.;  de  Folleville,  Rev.  pratique,  XXXIX,  p.  506. 

—  portant  chacun  la  signature  des  parties  autres  que  celle  entre  les  mains  de  qui  est  le  double  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  chaque  double  porte  la  signature  de  toutes  les  parties.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  229  ;  Demol.,  XXIX,  413  ;  Laurent,  XIX,  212  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  288  bis,  V  ;  Larombière,  IV, 
ait.  1325,  n°  35  ;  Bordeaux,  16  déc.  1844,  S.  45.  2.  548  ;  Nancy,  23  juin  1849,  S.  52.  2.  454,  D.  51.  2.  33; 


314,  D.  74.  5.  403.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  8  nov.  1842,  S.  43.  1.  33  ;  Paris, 


Rennes,  15  nov.  1869,  S.  70. 
1"  mars  1869,  S.  69.  2.  139. 

—  qui  peuvent  être  rédigés  d'une  façon  différente  sans  que  la  force  probante  de  l'acte  en  soit  infirmée,  si 
cette  différence  n'est  que  de  pure  forme,  -r  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  229,  230...,  ou  si,  étant  de  fond, 
elle  est  le  résultat  d'une  fraude  commise  par  l'une  des  parties  au   préjudice  de  l'autre  ou  des  autres. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  230;  Demol.,  XXIX,  412;  Laurent,  XIX,  213;  Larombière,  IV,  art.  1325, 
n°"  34  et  35  ;  Cass.  req.,  16  mai  1859,  S.  59.  1.  611,  D.  59.  1.  373...  Le  juge  peut  d'ailleurs,  en  tout 
autre  cas,  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  convention  d'après  l'ensemble  des  énoneiations  des 
divers  originaux  et  les  circonstances  de  l'espèce.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  c'est-à-dire  des  partiesjauxquelles  la  convention  impose,  par  elle-même  et  dès  l'origine,  des  obligations 
réciproques,  les  unes  à  l'égard  des  autres.  —  Aubry  et  llau,  VIII,  p.  228. 

—  c'est-à-dire  pour  toutes  les  parties  auxquelles  la  convention  n'impose  pas,  par  elle-même  et  dès 
l'origine,  des  obligations  réciproques  les  unes  à  l'égard  des  autres,  et  ce,  lors  même  que  dans  la  suite, 
l'exécution  de  la  convention  est  de  nature  ;à  faire  surgir  entre  elles  des  intérêts  opposés  :  actions  en 
recours,  opérations  de  partage,  liquidation,  règlement  de  comptes.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  228  ; 
Demol.,  XXIX,  407  ;  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  23.  —  Par  suite,  il  suffit  d'un  original  pour  tous  les 
associés  qui  traitent  avec  un  tiers  pour  les  affaires  de  la  Société.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  229,... 
pour  plusieurs  co-propriétaires  qui  vendent  ensemble  une  chose  commune,  comme  aussi  pour  plusieurs 
coacquéreurs  de  la  même  chose.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol.,  XXIX,  408;  Laurent,  XIX,  210; 
C.  de  Sant.,  V,  288  bis,  IV;  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  23,  24,...  pour  plusieurs  enfants  qui,  agissant 
comme  héritiers  de  leur  père,  font  avec  leur  mère  un  traité  relatif  à  ses  reprises  ou  conventions  matri- 
moniales. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  loc.  cit.;  Laurent,  XIX,  211,...  pour  la  femme  et  le 
mari,  lorsque  la  femme  s'engage  envers  un  tiers,  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  ou 
comme  sa  caution.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  409  ;  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  23; 
Cass.,  15  juil.  1879,  S.  79.  1.  469,  D.  80.  1.  330.  —  Contra,  au  cas  où  la  femme  stipule  comme  caution. 

—  Laurent,  loc.  cil.;  Cass.,  23  août  1853,  S.  55,  1.  94,  D.  54.  1.  105,...  pour  tous  les  commandités, 
d'une  part,  pour  tous  les  commanditaires,  d'autre  part,  dans  le  contrat  constatant  la  formation  d'une 
société  en  commandite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Cass.,  20  déc.  1830,  S.  31.  1.  38.  —  Contra  :  Lyoh- 
Caen  et  Renault,  Précis,  100,  Traité,  II,  178  ;  Tballer,  352. 

Pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes,  Cpr.  Loi  du  24  juil.  1867, 
art.  1"-  et  21. 

—  à  peine  de  nullité,  lors  même  que  la  formalité  du  double  écrit  aurait  été  remplie  en  fait.  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  230;  Demol.,  XXIX,  416,  418;  Laurent,  XIX,  217  ;  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  29.  — 
Cpr.  Bourges,  29  mars  1831,  S.  32.  2.  82,...  à  moins  que  les  divers  originaux  ne  soient  produits, 
auquel  cas  la  nullité  serait  couverte.  —  .Marc,  art.  1325,  n°  2;  Bonnier,  II,  605;  Cass.,  13  juin  1883, 
S.  84.  1.  329,  D.  84.  1.  38.  —  Contrit  :  C.  de  Sant.,  V,  288  bis.  —  La  nullité  ne  peut  être  opposée  parla 
partie  ayant  en  mains  l'original  dont  elle  a  obtenu  la  remise.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  230  ;  Marc, 
Inc.  cit.:  Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  8  ;  Laurent,  XIX,  229;  C.  de  Sant.,  V,  288  bis,  VI;  Bonnier,  II, 
686  ;  Cass.  req.,  25  fév.  1835,  S.  35.  1.  225  ;  Bordeaux,  23  nov.  1843,  S.  44.  2.  299. . .  ni  par  les  tiers.  - 
Laurent,fXIX,  226  ;  Hue,  VIII,  244;  Bonnier,  II,  692;  Rennes,  1"'  mai  1878,  S.  79.  2.  197,  D.  78.  2.  223. 

—  sincère  ;  si  cette  mention  est  mensongère,  l'acte  est  nul. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  230  :  Demol., XXIX, 
417;  Laurent,  XIX,  216;  Larombière,  IV,  art.  1325,  n»  28.  —  Cpr.  Cass.  req.,  25  fév.  1835,  S.  35.  1. 
225;  Bordeaux,  23  nov.  1843,  S.  44.  2.  299.—  La  fausseté  de  cette  mention  peut,  d'ailleurs,  être  établie 
par  témoins,  à  la  condition  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  13  juin  I8sl 
(motifs),  S.  84.  1.  22,  D.  82.  1.  474. 

—  ou  la  mention  que  l'acte  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  230;  Larombière,  IV,  art.  1325,  n°  27  ;  Lyon,  18  fév.  1832,  S.  33.  1.  757.  — 
Coiilrù  :  Demol.;  XXIX,  420;  Laurent,  XIX,  215;  C.  de  Sant.,  V,  288  bis,  VI. 

—  comme  aussi  le  défaut  de  rédaction  d'un  double  original.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  232;  Demol., 
XXIX,  435;  Laurent,  XIX,  232  ;  Hue,  VIII,  244;  C.  de  Sant.,  V,  288  bis,  IX;  Larombière,  IV,  art.  1325, 
n°  33  ;  Bonnier,  11,  686  ;  Cass.,  29  juil.  1873,  S.  74.  1.  360,  D.  74.  1.  263;  Cass.,  26  nov.  1878,  S.  79.  I. 
445,  D.  79.  1.  302;  Paris,  Il  mai  1887  et  Cass.,  2i  juin  1889,  S.  92.  1.  493,  D.  90.  1.  128;  Paris, 
31  déc.  1895,  D.  96.  2.  360;  Bourges,  21  déc.  1898,  S.  99.  2.  70;  Cass.,  18  janv.  1899,  D.  99.  1.  134, 
Pand.,  99.  1.  355. 

—  en  tout  ou  en  partie.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  233  ;  Demol.,  XXIX,  438  ;  Cass.  req.,  19  mars  1852, 


o.'iS      Art.  1325  et  1326.  —   C.  Civ.         Liv.  III,  Tit.  m.  —  Acte  sous-seing  privé. 


de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l'acte. 


Art.  1326.  —  Le  billet 
ou  la  promesse  sous  seing  privé 


par  lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage 


envers  l'autre 


à  lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable, 


S.  52.  1.  385.  —  Cpp.  Rlom,  13  juin  ls.'i.i,  S.  56.  2.  273.—  L'exécution  partielle  ne  couvre  pas  pourtant 
la  nullité,  si  elle  >->t  constatée  par  l'acte  lui-même.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  233...,  cette  constatation 
ervir,  le  cas  échéant,  a  appuyer  l'action  en  répétition  des  sommes  au  versement  desquelles  elle 
lative.  --   Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  439;  Laromblère,  IV,  art.  1325,  u°  32. 

—  ou  ■  i ni  a  concouru  au  dépôt  'le  l'acte  irrégulier  entre  les  mains  soit  d'un  notaire,  soit  d'un  simple 
particulier.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  234:  Demol.,  XXIX,  112  ;  Laurent,  XIX,  236,  237  :  Laromblère, 
IV,  .ni.  1325,  n  12;  Bonnier,  II,  6*7  :  Cass.,  29  mai-  1852,  S.  32.  I.  385,  D.  34.  1.  392  :  12  déc.  1871, 
S.  71.  I.  101,  D.  72.  1.  '.Il  :  Paris,  4  janv.  1S77,  S,  77.  2.  134  :  Tr.  Tours,  23  fév.  1900,  Caz.  Trib., 
22  mai  1900...,  ou  qui  a  remis  son  original  entre  les  mains  de  l'autre  partie.  —  Laromblère,  loc.  cit. 

—  Contra  :  Demol.,  XXIX.  145...,  où,  s'il  s'agit  d'un  compromis,  entre  les  mains  des  arbitres.  — 
Aubry  et  Rau,  Mil.  p.  235;  Demol.,  XXIX,  437;  Laromblère,  IV,  art.  1325,  n"  30.—  Cpr.  Grenoble, 
16  avr.  1842,  s.  44.  -'.  647.  Ces  divers  actes  m-  couvrent  la  Nullité  qu'à  L'égard  de  la  partie  qui  les 
a  accomplis,  et  nullement  à  l'égard  des  autres.  —  Aubry  ol  Rau,  VIII,  p.  234,  233.  —  La  nullité  ne 
peut  pas  être  couverte  par  la  prescription  de  l'art.  1304  C,  eh .  —  Aubry  et  Rau,  Mil,  p.  235. 

—  mais  le  fait  île  recevoir  -ans  protester  la  notification  de  l'acte  trrégulier  ou  de  son  dépôt  chez  un 
notaire  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  d'exécution.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  231.  233  ;  Demol., 
XXIX,  440.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  298  6w,V  ;  Laromblère,  IV,  art.  1323,  ri»  41  ;  Bonnier,  II,  687. 

—  -auf  : 

1»  les  endossements  d'effets  négociables,  lussent-ils  donnés  par  .le-  non-commerçants  et  i,-.  effets 
hissent-ils  souscrits  par  des  non-commerçants.  -     Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  211  :  Bonnier,  II,  676: 

S°  les  quittances,  encore  que  signées  par  un  administrateur  de  la  fortune  d'autrul.—  Aubry  et  Hau, 
loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  466;  Laurent,  XIX.  249  ;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°  14; 

3°  les  chèques.  —  Dijon,  3  déc.  1894.  D.  93.  2.  237  : 

4°  les  contrai-  d'assurance  sur  la  vie.  —  Lefort.  Tr.  du  contrat  'l'ussur.  sur  la  rie,  I,  p.  322:  Bor- 
deaux, 27  ii..v  .   1896,  S.  99.  2.   177,  II.  97.  2.  233; 

S0  les  contrats  synallagmatiques.  -  Cass.,  15  juïl.  1874.  s.  73.  I.  290.  D.  73.  t.  203:  3  mai  1886, 
S.  86.  I.  331,  h.  87.  I.  16  ;  n  mars  1887,  S.  90.  1.  237,  P.  87.  1.  264. 

—  dans  quelle  forme  que  ce  suit.  —  Aubry  et  Itau,  VIII.  p.  238,...  lors  même  que  les  parties  auraient 
donné  à  l'engagement  la  forme  d'un  acte  synallagmatique.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  238;  Demol., 
X.XIX,  461.  —  Cpr.  Bordeaux,  3  janv.  1832,  ^.  33.  2.  204. 

lai  conséquence,  l'art.  1326  C.  civ.  est  applicable  : 

1°  aux  billets  à  ordre  ou  au  porteur  souscrits  par  des  non-commerçants.  —  Aubry  et   Hau,  Vin, 

p.  23s  :  Demol.,  XXIX.  173,  171:  Larombière,  IV,  art.  1326,  n»  20;  Bonnier,  II,  fûf,  :   Iliiben  de  Couder, 

lii.i.  de  dr.  comm.,  V»  Billet  à  ordre,  n°  8:  Nouguier,   Lettre  de  change,  11,  1506;  Bédarride,   Lettre 

nge,  II.  663:  l'an,  13  mai-  1888.   S.  90.  2.  6(5,  I).  89.  2.  133  :  Cass.,  20  déc.   1*92.  s.  S6.1.71,D.93. 

1.  113.  —  Contra  :  Boistel,  Dr.  cm, nu..  839;  Bravard  et  Démangeât,  Dr.  comm., III,  p.  328;  Lyon  Caen 
et  Renault,  Traité,  IV,  309,...  mais  non  aux  lettres  de  change.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  238;  Demol., 
XXIX,  472;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°20:  Bonnier,  II,  676;  Montpellier,  20  janv.  1835,  s.  35.  2.336. 

—  Contra  :  Nouguier,  I,  90,...  à  moins  que,  vu  les  circonstances,  elles  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  de  simples  promesses.  —  cpr.  art.  112,  113  C.  coin.  —  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  239; 
Cass.,  6  mai  Is7s,  S.  79.  1.  145,  0.  78.  1.  367; 

2°  aux  arrêtés  de  compte  par  lesquels  une  partie  s'oblige  à  en  payer  le  reliquat.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol..  .XXIX,  468:  Laurent,  XIX,  248;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°  9;  Bordeaux, 
3  janv.  1832,  S.  32.  2.  201.  —  Cpr.  Orléans,  22  aoûl  1840,  S.  10.  2.  433; 

3°  aux  ai-n-  de  reconnaissance  de  dépôt.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.:  Demol..  XXIX.  460; 
Laurent,  XIX,  216;  Hue,  XI,  233;  Larombière,  IV,  art.  132.1,  n  9:  Guillouard,  Dépôt,  43  :  llnud.-Lac. 
et  W'abl.  Société,  Prêt  et  Dépôt,  1012.  —  Contra:  Laurent.  XXVII,  90. 

4°  aux  actes  dr  constitution  de  rente.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  Demol.,  XXIX.  170:  Laurent,  XIX, 
217:  Larombière,  IV,  art.  1326,  n»1  9  et  10;  Cass.,  4  août  1896,  s.  1900.  1.  219.  D.  90.  t.  156; 

5°  aux  actes  de  cautionnement.  —   Aubry   et   Itau,  toc.  cit.:  Demol..  XXIX,  171  :  Laurent,  XIX,  213  : 
Larombière,  IV.  art.  1325,  n"  9:  l'ont,  Cautionnement,  22:  Cass.,  I"  mars  1853,  S.  33.  1.  212.  D.  31.1. 
:;',2:  Poitiers,  .".  mai  1879,  -     79.  2    254,  D.   79.  2    16:'.;   Bordeaux,   31   janv.    Isss,    -    88.  2.   132:   I 
16  fév.   1892.  S.  93.  I.  4119,  D.  92.   I.  218.     -  Conlrà  :  Lyon,   I2avr.  ls.32,  S.  33.  2.  12s  ;  Ca-s.,  82oot  1894, 

—  96   1.  453,  D.  95.  1.233....  à  moins  que  le  cautionnement  ne  soit  donné  sous  (orme  d'aval  dans  une 
lettre  de  change  ou  dans  un  billet  à  ordre,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  billet  émane  d'un  cont- 
int.       \iiiii.v  et  Hau,  Vlll.  p.  239,  210:  Lyon- Caen  et  Renault,  Traité,  IV,  256;  Bédarride,  I,  361  ; 

Nouguier,   L  855,...   et  pourvu,  dans  buis  les  cas,  que  l'aval    ne  soit    pas    donné    par    une    femme    non 

marchande  publique         lubrj  et  Ban.  VIH,'p.  239,  240    Larombière,  IV.  art.  1325,  n*  20  :  T 

18  fev.  1889  et  Cass.,  21  oct.  1890,  5.  93    1.  182;  Aix.  2  déc.  1895,  l'ami..  96.  2 
6°  aux  engagements  unilatéraux  contractés  i  1'  iccaslon  d'une  convention  synallagmatiq t  conte 

nus     lin-   le   même   acte    q elle  dernière.—    Aubry    et    Bail,    Vlll,    p.  210:   Demol.,  XXIX.   'c 

Laurent,  \l\.  212. 
_  c'est-à  dire  contracte  un  engagement  unilatéral,  peu  importe  que  cet  engagement  -oit  pris  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  séparément  ou  conjointement  on  solidairement;   par  suite,  si  l'un  des 

a  écrit  l'acte  en  entier,  la  formalité  du  Aon  ou  approuvé  doit  être   observée   par   le-  antres,  —   les  obi] 

».'■-  fussent  il-  mari  et  femme.       Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  237:  Demol     \\l\.   458,  1  19;  Laurent,  MX, 
240;  C.  de  Sant.,  V,  289  bis,  III;  Larombière,  i\    arl    1326,  n°  6;  Bonnier,  II,  674;  Cass.,  civ  .  G 
1815,  S    16   t   97;  Req.,  22 avr.  1818,  S.  19    l.  19a    Caen,3]ani    1^-7.  -   2s   2   si. 
L'art.  1326  C   civ.  est  étranger  aux  actes  synallagmatiques.—  Limoges,  17  juin  1899,  Pand.,  1900, 

2,  21,  Gaz.  Pal.,  99,  2.  233. 

_  c'est  a  dire  m"'  chose  se  déterminant  au  compte,  au  poids  ou  a  la  mesure.  —  Aubry  et  Rau,  NUL 
■ST,     li.  mol  .   XXIX,   '.02.   163;   Bonnier,  II,  675. 
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doit  être  écrit  en  entier  de  la 

main  de  celui  qui  le  souscrit, 

ou  du  moins  il  faut 


qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit 
un  bon   ou  un  approuvé,  por- 
tant en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  ; 


excepté  dans  le  cas  où  l'acte 


émane  de  marchands, 


artisans, 
laboureurs, 


vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service. 


—  même  indéterminée,  quant  à  son  quantum,  au  moment  de  la  souscription  de  l'acte.  —  Hue,  VIII, 
245;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n»  8:  Req.,    1"  mars   1853,   S.  55.  1.  212,  D.  54.  1.  342;   Cass.  civ., 

10  janv.  1870,  S.  70.  1.  137;  Alger,  22  mai  1878,  S.  78.  2.  333,  D.  79.  2.  224.  —  Voy.  Cass.,  16  fév.  1892, 
S.  93.  1.  409,  D.  92.  1.  248  ;  Dijon,  4  jull.  1897,  l'ami.,  98,  2,  273.  —  Contra  :  Demol..  XXIX,  464  ;  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  240  ;  Laurent,  XIX,  244  :  Bonnier,  II,  673  ;  Douai,  25  nov.  1853,  S.  34.  2.  696,  D.  55. 
2.  333. 

—  pour  que  l'acte  instrumentaire  fasse  preuve  complète  de  l'engagement  contre  celui  qui  l'a  souscrit; 
mais  l'engagement  est  valable  malgré  le  défaut  du  bon  ou  approuvé.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  243  ; 
Cass.,  20  oct.  1896,  S.  97.  1.  8,  D.  96.  1.  528,  Pand.,  97.  1.  427. 

En  conséquence,  le  billet  ou  promesse  dont  s'agit  peut  néanmoins  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  rendant  recevable  la  preuve  de  la  convention  par  témoins,  par  simples 
présomptions  ou  la  délation  d'un  serment  supplétif.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  243,  244;  Demol.,  XXIX, 
493;  Laurent,  XIX,  530;  Hue,  VIII,  247;  C.  de  Sant.,  V,  289  bis,  VI;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n»  28  ; 
Bonnier,  II,  678  ;  Orléans,  5  mai  1897,  S.  97.  2.  303;  Tr.  Seine,  22  juin  1898,  Pand.,  99,  2,  303,  Ga;. 
Trib.,  7  sept.  1898;  Cass.,  26  oct.  1898,  D.  99.  1.  16,  Pand.,  99.  1.  107;  Nîmes,  28  jull.  1899,  Mon.  Midi, 
4  fév.  1900;  Tr.  Seine,  7  juil.  1899,  Droit,  22  déc.  1899,  Mon.  Lyon,  29  déc.  1899  ;  Tr.  Boulognc-sur- 
Mer,  19  juil.  1901,  Gaz  Trib..  1  déc.  1901...  pourvu  que  le  complément  de  preuve  tende  à  établir  qu'en 
signant  l'engagement,  le  signataire  comprenait  l'importance  de  l'obligation  qu'il  souscrivait.  —  Paris, 
24  mai  1855,  S.  55.  2.  374,  D.  55.  2.  197.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  530  in  fine,  d'après  lequel  il  suffirait 
que  le  complément  de  preuve  tende  à  établir  que  le  signataire  avait  compris  qu'il  donnait  sa  signature. 

Sur  l'admissibilité  de  l'aveu  au  cas  d'inobservation  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  Cpr.  Demol.,  XXIX,  490, 
491  :  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°  28  ;  Bonnier,  II,  677  ;  en  ce  qui  concerne  le  serment,  Cpr.  Demol., 
loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier.  loc.  cit. 

De  plus,  l'existence  de  l'engagement  peut  être  établie  comme  il  vient  d'être  dit  lorsque,  le  billet 
ayant  été  souscrit  tout  à  la  fois  par  des  personnes  rentrant  dans  les  exceptions  du  second  alinéa  de 
l'art.  1326,  C.  civ.  et  par  des  personnes  n'y  rentrant  pas,  et  ces  dernières  ne  s'étant  pas  conformées 
à  la  disposition  du  premier  alinéa,  elles  se  trouvent,  à  raison  d'un  lien  de  solidarité  ou  à  raison  de 
l'application  de  l'art.  1221,  C.  civ.  actionnées  au-delà  de  leur  part  dans  la  dette  totale  et  ont  à  exercer 
un  recours  contre  leurs  coobligés.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p. 244,  243;  Demol.,  XXIX,  488  ;  Larombière, 
IV,  art.  1326,  n»  27. 

—  et  non  en  chiffres.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  241. 

—  la  simple  approbation  d'écriture,  sans  indication  de  somme  ou  de  quantité,  ne  pouvant  être  considé- 
rée par  les  juges  comme  suffisante.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  241;  Demol.,  XXIX,  430;  Larombière, 
IV,  art.  1326,  n°  15;  Cass.  civ.,  26  mai  1823,  S.  21.    1.   22.  —  Cpr.   cep.  Laurent,  XIX,  245;   Orléans, 

11  mai  1861,  S.  63.  2.  63  ;  Cass.,  16  août  1881,  S.  82.  1.  213. 

—  l'omission  ne  pouvant  se  couvrir  par  la  prescription  de  dix  ans. —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  245;  Dur., 
XIII,  185,...  et  ne  se  couvrant  même  pas   nécessairement  par  l'exécution   partielle  de  l'engagement. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  243;  Demol.,  XXIX,  439;  Laurent,  XIX,  263;  Larombière,  IV,  art.  1326, 
n»  29. 

—  soit  commercial,  soit  civil.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  242;  Demol.,  XXIX,  478;  Laurent.  XIX,  234, 
Hue,  VIII,  246;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n"-  19  et  21  ;  Bonnier,  II,  676;  Cass.,  30  juil.  1868,  S.  69.  1. 
28.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  actes  civils.  —  C.  de  Sant.,  V,  289  bis,  IV. 

—  c'est-à-dire  de  négociants,  manufacturiers  ou  banquiers.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  241  ;  Demol., 
XXIX,  477,...  aubergistes,  hôteliers,  eabar.et.iers.  —  Laurent,  XIX,  254. 

—  notamment  les  meuniers.  —  MontpeUler,  6  déc.   1865,  S.  66.  2.  319,    D.  67.  2.  39. 

—  c'est-à-dire  de  gens  qui  travaillent  de  leur  personne  et  avec  leur  famille,  à  la  culture  des  terres 
et  tirent  de  ce  travail  lui-même  leurs  moyens  d'existence.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  241  ;  Demol.,  XXIX, 
481.  482  ;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°  23  ;  Cass.  req.,  1"  fév.  1836,  S.  36.  1.84;  17  fév.  1836,  S.  36.  1.  160; 
Nîmes,  4  mai  1832,  S.  53.  2.  106,. . .  qu'ils  travaillent,  â  la  culture  de  leurs  propres  terres  ou  à  celle  des 
terres  d'autrui,  avec  leur  famille  seule  ou  avec  dos  domestiques.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
XIX,  230;  Cass.  civ.,  23 fév.  1824,  S.  24.  t.  194;  Grenoble,  22  août  1829,  S.  30.  2.  76;  Ximes,  4  janv. 
1830,  S.  30.  2.  184.  —  Cpr.  cep.  Bourges,  21  avr.  1866,  S.  66.  2.  363. 

—  notamment  l'individu  employé  dans  une  sucrerie  à  titre  de  journalier  ou  d'homme  de  peine.  — 
Amiens,  29  déc.  1899,  lier.  Amiens,  99,  223. 

—  au  nombre  desquels  il  n'y  n  pas  lieu  de  mettre  le  sacristain  d'une  église.  —  Demol.,  XXIX,  483.  — 
Cpr.  Laurent,  XIX,  257. 

—  la  profession  du  signataire  devant  être  uniquement  envisagée  au  moment  de  la  confection  de  l'acte. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  242;  Demol.,  XXIX,  481;  Laurent,  XIX,  261  ;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n»  25  ; 
Bonnier,  II,  676  ;  Cass.,  31  août  1859,  S.  60.  1.  47,  D.  59.  1.  349;  22  avr.   1898,  Pand.,  98.  1.  352. 

Par  suite,  les  anciens  marchands,  laboureurs,  artisans  et  domestiques  ne  rentrent  pas  dans  l'excep- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  2i2,  243,...  à  moins  qu'ils  n'aient  cessé  d'être  marchands,  etc..  que 
depuis  une  époque  très  rapprochée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol.,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cil.: 
Angers,  30  niai  1873,  S.  73.  2.  276,  D.  73.  2.  140,...  ou  qu'ils  n'aient  cessé  leur  commerce,  leur  art  ou 
leur  état  qu'à  raison  de  leur  grand  âge.—  Grenoble,  19  mars  1881,  D.  81.  2.  188;  Tr.  Louvain, 
31  janv.  1883,  Pasicr.,  85,  3,  129.  —  Cpr.  Hue,  VIII,  246.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  261. 
_  d  cette  exception  ne  s'étend  pas  de  plein  droit  aux  femmes  des  marchands,  artisans,  etc.,  si  elles 
ne  rentrent  elles-mêmes  dans  la  classe  des  marchands,  artisans,  etc.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  243; 
Demol.,  XXIX,  485,486;  Laurent,  XIX,  260;  Larombière,  IV,  art.  1326,  n°  26;  Nouguier,  I,  p.  503; 
Caen.,  28  nov.  18'.:;,  S.  ii.  2.  661;  Cass.,  31  août  1859,  S.  60.  1.  47,  D.  59.  1.  349. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  'lu  f I.  —  Touiller,  VIII,  299;  Dur..   XIII,   184;  Cass., 

22  avr.   IN9S,  Pand.,  98.  1,  352, 
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Art.    I  îî 27.  —  Lorsque 

la  somme  exprimée  au  corps  de 

l'acte  est  différente 

de  celle  exprimèa  au  bon,  l'o- 
bligation est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le 
ho»  sont  écrits  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 

de  quel  côté  est  l'erreur. 

Art.   13Î2S. —  Les  actes 
sous-seing  privé 


—  etcette  exception  s'applique,  encore  que  le  marchand,  artisan,  etc..  aurait  l'habitude  do  faire  pré- 
céder sa  signature  du  bon  pour  ou  de  l'approuvé.    -  Cass.,  27  octobre  ls:i7,  S.  98.  1.  175,  D.  98.  1. 


n'ont  de  date  contre  les  tiers 


—  ru  plus  ou  en  moins 
496,  497. 


Cpr.  ail    L162,  C.  civ.  —  Aubry  et   linu.  VIII,  p.  245,  846;  Demol.,  XXI 


—  même  par  témoins  ou  par  simples  présomptions.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  243:  Demol.,  XXIX,  499; 
Larombière,  IV,  art.  1327,  n°  2. 


—  qui,  entre  parties  el  à  l'égard  de  leurs  ayants-cause  font  foi  de  leur  date  comme  de  leurs  autres 
énonciations,  mais  siuli  imii  I  jusqu'à  preuve  contraire,  laquelle  peut  être  d'ailleurs  administrée  de 
toutes  façons,  même  par  simples  présomptions.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  248,  24'J;  Demol.,  XXIX, 508. 
Les  ayants-cause  sont  notamment  : 

1°  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels  des  parties,  lorsqu'ils  agissent  ou  sont  recherchés  en 
celle  qualité.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  250,...  lors  même  qu'il  s'agirait  d  un  aile  qui  n'aurait  pas  lié 
ces  héritiers  ou  successeurs  universels,  s'il  avait  été  passé  postérieurement  à  la  date  qu'il  porte.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass,  ri  \ . .  :il  janv.  IS37,  S.  37.  1.  533....  de  sorte  que  si  l'on  oppose 
aux  héritiers  ou  successeurs  universels  d'un  interdit  ou  d'une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
un  acte  portant  une  date  antérieure  à  l'interdiction  ou  à  la  nomination  du  conseil  mais  n'ayant  acquis 
date  certaine  que,  depuis  celle  interdiction  ou  nomination  du  conseil,  c'est  à  ses  héritiers  ou  su 
seins  universels  de  prouver  l'antidate,  qui  ne  saurait  se  présumer.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  250; 
Demol.,  XXIX,  512,  513:  Larombière.  IV,  art.  1322.  n«  7;  Bonnier,  II.  <; m;  :  Bédarrides,  I",  dolel  delà 
fraude,  III,  p.  32,  33;  Cass.  req.,  s  mars  1836,  S.  36.  I.  236  :  Nancy,  21  mai  1842,  1).  42.  2.  186. 
Contra  :  Cass.  civ.,  4  fév.  1835,  S.  35.  1.  83:  Pans.  26  juin  183S,  S.  38.  2.  417,...  qui  peut  se  prouva 
de  toutes  façons,  même  par  simples  présomptions.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit. 

L'n  acte  sous-seing  privé  constitutif  d'une  renie  viagère  [ait  foi  de  sa  date  à  l'éprard  des  héritiers  du 
crédirentier,  bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  les  vingt  jours  qui  ont  précédé  la  mort  du 
crédirentier,  ou  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  avait  été  constituée.  —  Cpr.  1973,  C.  civ.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  5S6,  VIII,  p.  251  :  Dur.,  XVIII.  151  ;  Marinier,  Revue  pratique,  11.  p.  265  et  s. 
Cass.  civ.,  21  mars  1842,  s.  12,  1.  300.  —  Contra  :  Angers,  18  fév.  1837,  S.  39.  2.  426.J 

2°  les  créanciers  des  parties,  lorsqu'ils  ne  font  pas  valoir  des  droits  distincts  de  leur  débiteur.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  255  :  Demol.,  XXIX,  543  ;  I. auient.  XIX,  326  :  Larombière,  IV,  art.  1328, 
n°  36;  Bonnier,  1],  697;  4  aoùl  IS57,  S.  57.  2.  747  :  \nfjcrs.  12  janv.  1865,  S.  65.  2.  202,  D.  65.  2.  41; 
Cass.  req.,  7  avr.  1858,  S.  58.  I.  810;  23  juil.  1866,  s.  fii;.  i.  404,  D.  66.  1.  497,...  sauf  à  eux  à  po 
arguer  de  l'antidate  en  la  prouvant,  ce  qu'ils  peuvent  faire  par  tous  les  moyens  possibles,  même  à 
l'aide  de  simples  présomptions.  —  Aubry   et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  2*  juin   1873,  S.  75.  1,  309,  D.  T.. 

1.  469  ; 

3°  les  créanciers  d'un  commerçant  failli;  par  suite,  les  actes  sous-seing  privé  faits  par  le  failli  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  sont  opposables  à  ses  créanciers,  bien  que  n'ayant  pas  acquis  date  certaine 
avant  Bette  Ouverture.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  255:  Demol..  XXIX,  543:  Larombière,  IV.  art.  1328, 
il-  36;  Bonnier,  11,697;  Cass.,  28  juin  1875,  S.  75.  I.  309,  D.  75.  I.  169;  Hennés,  22  juil.  1879,  -   M 

2.  190,   h.  SI.  2.  31.        Contra  :  Laurent,  XIX,  330:  Hue,  VIII,  251  : 

4»  le  syndic  de  lu  faillite  de  lune  des  parties.  —   Hue,  toc.  rit.:  Aljri-r,  18  fé\  S9   2.   115. 

5°  les  créanciers  qui  onl  formé  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  l'une  des  parties, 
leur  débitrice;  en  conséquence,  les  quittances  sous  seing   privé  délivrées  par  celle  dernière  au  tiers 
saisi  leur -d ni  opposables,  bien  que  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  la  date  de  la  sais 
Chameau  sur  Carré',  q.    1967;    Rodiôre,    II,   p.  205;    Boitard,    II,    829  :    Bioche,    V   Saisie   irrêt,    181 
Chardon,  Dol  el  fraude,  II,  257;  Cass.,  8  nov.  1843,  s,  12.  I.  929;  Toulouse,  5  juin  1851,  S.  51.  2..T69, 
h.  51.  2.  208;  Lyon,  3  juil.  1873.  S.  7'..  2.  227;  Cass.,  2'.i  oct.    1890,  s.  :i|.    1.  305,    ir   91,    1.  745 
Contra,  pour  le  principe  el  la  conséquence,  Laurent,  XIX.  324;  Une.  VIII,  251.  —  Cnnirà.  pour  le 

principe   niais  non  pour  la   conséquence.  —    Aubry    et    Itau,    VIII,    p.    256,   257;    Demol. ,    XXIX,    551; 
C  .le  Sont.,  V.291  bis,  IV:  Larombière.  IV,  ail    1328,  u  '  22.  23;  Garsonnet,  IV,  p.  103,404, 
quittances  soient  délivrées  pour  dettes  échues  ou  pour  délies  non  échues.  —  Cass,.  i«nov.  1836, 
I.  893,...  ei  alors  même  quelles  ne  porteraient  aucune  date,  si  leur  antériorité  parait  constante.  — 
ibière    l\,  art.  1328,  n°  .'M.  Riom,  25  fév.  1845,  S.  16.  2.  19. 

—  à  n  u  uns  qu'ils  m-  en  n  lie  n  ne  ni  des  e,  uiveiil  ions  coin  inere  ia  les.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  262;  Demol  . 
XXIX,  581  :  Hue,  VIII,  256:  Larombière,  IV,  art.  1328,  n-  52:  Bonnier,  II,  702:  Lyon  Caen  el  llenaull, 
III  58,  Ml.  '.7s:  Cas-.,  7  mais  1849,  S.  19.  1.  :;:I7,  H.  '.'.I  I.  77:  Douai.  19  fév.  1866,  >.  66.  2.  83 
5.  375;  Uger,  ls  fév.  1888,  S.  89.  -±.  H5;Lyon,  10  aoûl  1888,  S.  90.  2.  113;  Bordeaux,  9  mars  1898, 
8.  99.  2.  273,  D.  99.  2.  65, . .  et  notamment  de-  billets  à  ordre.  —  Cass.,  7  mars  1849,  précité,.  .  i 
constitutions  de  gage.  —  Lyon  Caen  el  Renault,  Ml  269;  Nancy,  17  janv.  1888,  n  s1.'.  2.  153 
constitutions  d'hypothèque  maritime.  Bordeaux,  9  mars  1896,  précité,...  si  d'ailleurs  aucune  du 
sillon  spéciale  n'exige  que  la  convention  -"il  constatée  par  écrit.  —  Lyon  Caen  et  Renault,  m,  88 
Bonnier,  n.  702       I  ontrà  :  Bolstel,  140. 

—  notamment  : 
1»  les  héritiers  do  l'une  des  parties,   lorsqu'ils  a^isseni  en   vertu   d'un  droit  qui  leur  appartient  d* 

leur  propre  chef,  à   litre  d'héritiers  réservataires  par  exemple,  pour  [aire  tomber  des  avantages  indl- 
excédant  la  quotité  disponible.  —  Aubrj  et  Rau,  VIII,  p.  251  ;  Demol..  XXIX,  523    ■  :.    luirent. 


,i.- 


Liv.  IH,  Tit.'iii.  —  Acte  sous-seing  privé. 


C  Civ.  -  Art.  1328.      55l 


Bonnier,  II,  G96  ;  Cass.  civ.,  31  janv.1837, 


Conlrù  :  Laurent   \I\    4l        Lis    '" ,'1        , '•'  XXIX'  j23  ;  Laroml»ère,   IV,  art.   1328,  n»  3-'  - 

casilss0nt(iesa;an,s^i:-T;o;:"J:;r^)"^errno,i,7;rants  ,iu  tii;fu"t-  a^ei 

3»  les  successeurs  particuliers,  soit  à  titre  onéreux'  soit  à  titre  o™h,it   Y   r 
figuré  clans  l'acte,  en  tant  qu'on  voudrait  leur  opvos^^JloTonLl^^  ParUeS  qui  ont 
cet  acte  comme  étant  antérieures  à  leur  propre  titre  îuZ    ~    n         v   Llaratlons  contenues  dans 

526  à  o31  ;  Larombière,  IV,  art.  1328,  n«    à7    Bonn  1er   II "m    Cal   ,"'  \":  P'  232  ;  Derao,'>  XX'X. 

Pal'  sl'ite>  " "*  acquéreurs  d'un  même  immeubL'dont^uc^Xfait  t™'  ,8i3'  S"  U"  *'  G'6- 

authentique  et  l'autre  sous-seing  privé    mais  sans  date  eert,  n         ,  transcrire  son  titre,  l'un 

authentique,  ,e  premier  doit  être  préféré  au  second  encore aÏÏh,  datnoX  •  v  r"0"  de  1Vte 
.antérieure  à  la  date  portée  à  lacté  authentique  -Vubr,  et  VâuVMn  "'f'V^^ng  privé 
1831,  S.  32.  2.  046;  Bastia,  24  juin  1833,  S.  33.  I  604  -  Cnr  a ?,,  'J  ■  '  ?"  3;  T°Ul°USe'  7  juiL 
constitutif  ou  modifleatif  d'une  servitude  sur  l'immeuble  vendu n°  \act^s~nS  Privé  serait 
IV,  art.  1328,  n-  9  ;  Cass.,  28  juil.  1858  S  58  1  7<"  n  s  '",  "'  ?a6m<01-'  XMX'  534  ;  Rombière, 
1.  124;  de  plus,  on  ne  peut  opposer  à  un  donataire   s'Hs  nont'n, ''         ^    ^  S'  64'  *•  126'  D-  64 

«on,  .es  actes  sous-sein,  pri,'.  „„,,  rl°„T„t  pou     d  aut  es  Pe ™L ft  TT  T*  la  dona- 

les  objets  donnés.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  233  ■  I  Emoi  \xï\  Tu  l-f™^  1uelc°°<iues  sur 
et  9;  Grenoble,  9  mai  1833,  S.  33.  2  300        encore         la  dnn,  'ombiere,  IV,  art.  1328,  nos8 

du  donateur.  -  Aubry  et  Rau,  loccu"  et  on  ne  neu  nnn  P°rtat  f  tous  ^s  biens  présents 
paiement  des  dettes  du  donateur  les  actes' sous  sei^n^,  PP°  f,  ?"  méme  dona^e,  chargé  du 
acquis  date  certaine  avant  la  aàn^-Z^^SfTT^  <**  «V"  n'ontpas 
19  nov.  1836,  S.  37.  2.  481.  '       4J'  "'  fa8a  —   Con/râ  :   Bordeaux, 

Lesquittances  sous-seing  privé  délivrées  au  débiteur  avant  In  «i-mifip»*-^  ^   . 

l'acceptation  de  cette  cession  ne  peuvent  être  ^"^^S^^T"  ^ 1&  CréaDCe  0U 

que  postérieurement  àcette  signification  ou  acceptation  - 1™?*.*   w    ,       ac«u,sdate  certaine 

1,535;  Cass   23 août  ,841,  S.  41.  1.  736  ;  Bordeaux 2, "mars ^6    S ^ÎV^'^ 

Larombière,  IV,  art.  1328    n°  23-   Demnl     \\iv    ^o      u     ^  -,  ?  .    .'  "'        •     '  49'  ~-  108-  -  Conlrà  : 

40  les  créanciers  de  1  une  des  parties,  lorsqu'ils  ont  à  faire  4loir  sur  les  Liens  V^ ,        '',,  • 
droits  réels  ou  de  créance  dont  tout  créancier  ne  jouit  pas  en  cet  te  qua  Ité  on    1  t  débi'eUr  d6S 

droits  a  eux  confiés  par  la  loi,  ils  agissent  en  leur  propre  nom  e  cont  é  lem'  „£•?  "T^  des 
nom  de  ce  débiteur.  -  Aubry  et  Rau  VIII  n  SSK  ssft  n„  t  contre  leui  -débiteur  plutôt  qu'au 
S.  59.1  209,  D.»  ..  ,02. 1  Paî  .iil  ^a^râi'^^^^^V 
opposables  aux  créanciers  hypothécaires  ou  antichrésistes  sur  Ls  imneuMe  f-P  -^  S°Dt  paS 
acquis  date  certaine  avant  l'établissement  des  droits  des  créanciers  dont  swf  ??'  "  e"°S  n'ont 
P.  256,       et  les  paiements  de  loyers    faits  par  antfclpation  pS  ^p    S^"8"' ^ 

ras  as ï  5£^t»r^F^^  - 

Les  actes  sous-seing  privé  qui  contiennent  des  aliénations    soit  n,nhili,-.r0c       -,   • 
sont  pas  opposables  aux  créanciers  qui  ont  saisi  l'objet  su    lequel    lleTnonT's         ln(lmobiIiè™s   ne 
date  certaine  que  postérieurement  au   procès-verbale de  sa  il tJ^tZ         1'  ,  oes  a<*es  n'ont  acquis 
saisie-immobilière.  -    Aubrj    et   Rau,   VI  !    V  D  en ô      XV  x    Z  °U.  "  '*  transcriPtion  ««  1» 

VUl.^O^rombiére,   IV,  art.   132S,  .   18';  lo^T^f^Jt^S^^  ^^' 

opposés  aux  autres,  s'ils  sont  sous-seing  privé    que  tout   autant  ^V,        \  *  ""  peuVent  être 

temps  utile.  -  Cpr.  art,  2074  et  2075,  C?  ci v  -  K  2^^^"^  CCrtaine  en 
contrats  II,  1229,  1230,. . .  celui  qui  prétendrait  aV  impayé  en'qualUé  de  eau  o'n'u^  L  P°nt'  ^'^ 
legié  et  hypothécaire  et  invoquerait,  à  raison  de  ce  fait  la  !,  I!  1  cautl°n..un  créancier  privi- 
devrait  justifier  d'un  acte  de  cautionnement  avant  a^^l^?  °US  dr°ltS  de  ce  lancier, 
quittance  mentionnant  ce  cautionne,,,,,  -  Au  "y  S  Ïll  X't  '?  ^T"'  "'  d'Une 
13janv.  ,849,  S.  49.  2.  108.  -  L'hTDOthèaue  lé-, l,   L   l  fi  '   P'  '  Dem°!''  XXIX'  5:i3  :  Lyoo. 

nité  des  engagements  par  elie  soSKve etn  ma  SSïï  au"^^'^  ffarantU  1"ta*-; 
constatant  ces  .•ngagemcnK  m  l,,  supposant  sous-s  i  , "  „  •  r ,',,  '  ?  ,  "  JU'"'  °U  '"s  actes 
Rau,  lac.  cil,  Demol.,  XXIX,  554,  5:,.;'  Lan  er^  IV  a  13*  n?^-  Pn  ?"?,?,e-  f  Aubry  et 
Bonnier,  II,  007;  Cass.  civ.,  ,5  mars  1859,  s.  59.  113?^  ffinÏÏffiï  "  %'''  701  ! 
6»  la  communauté  ou  le  mari  usufruitier  en  nom  personne  des  bTens  de  sa  femme  1' 

cerne  les  actes  souscrite  par  ce lernière  e,  contenant  élément  envet  des  Z!'nt    *  ^  f™: 

ces    ,ers  de  droits  sur  ses  biens,  si  ces  acte,  sont  sous-seing  pr  vTe    portent  une  iïù ^n«  t™1™  * 
mariage.-  Cpr.  art.  1410,  C.-civ.-  Aubry  et  Hau,  VIII,  p  258    Demol    \\.X  '  r     antérieure  au 

13  mai  1831,  S.  32.  2.  582,,..  sans  que  pourtant  la  femme  marée  Se ^môme  aTeo  W -' ^"f' 
son  mari,  demander  l'annulation  de  ces  actes  ,■„„„„,  „.,,n  ■•  lit      la„nn  m     C°M  de 

xsrDia,-?.B' pr la  tauBaeté  "" ,a  ^^^--^t^^ 

*&màïS£  ÏJutSrDTf™,"  "ui  " 3erna  le9  aclos  ~its  Pa"  "'  «*»«.  - 

S"  les  codébiteurs  solidaires  dans  leurs  rapports  respectifs  ;  par  suite,  la  reconnaissance  émanée 


552      Art.  1328.  -  C.  Civ. 


Liv.  111,  Tir.  in.  —  Acte  sous-seing  privé. 


que  du  jour  où  ils  ont  été  en- 
registrés. 

du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 

de    l'un    de    ceux    qui  les   ont 

souscrits. 


ou   du  jour  où  leur   substance 
est  constatée 

dans  des  actes  dressés  par  des 
officiers  publics, 


tels    que    procès-verbaux    de 
scellés  ou  d'inventaire. 


de  I  un  d'eux  ne  peut  être  opposée  aux  autres  comme  interruptive  de  preseriptien  que  tout  autant 

qu'elle  a  acquis  date  certaine  avant  l'ai inplissemcnt  de  la  prescription.  —  Bordeaux,  23  déc    1861 

s.  62.  2.  319. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  personnes  avant  été  représentées  à  l'acte  dont  s'agit  par  un  mandataire 
légal  ou  conventionnel.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  259. 

Ainsi,  les  actes  souscrits  sous-seing  privé  par  un  mandataire  conventionnel  font  foi  de  leur  date  à 
i  égard  du  mandant,  lors  même  qu'ils  n'auraient  acquis  date  certaine  que  depuis  la  révocation  du 
mandat.  —  Aubr.v  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  516  :  Laurent,  MX,  301  ;  Hue,  VIII,  251  ;  l.arom- 
bière,  IV,  art.  1328,  n"  :is  ;  Cass.,  19  nov.  1834,  S.  55.  I.  666;  Bourges,  17  mai  1842,  S.  43.  2.  100; 
Dijon,  0  juil.  1883,  S.  si.  2.  li  ;  Cass.,  7  mars  1893,  S.  93.  1.  291,  I).  '.13.  I.  255,...  et  les  actes  sous- 
seine;  privé  souscrits  par  le  mari  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme  font  foi  de  leur  date 
contre  la  femme  même  judiciairement  séparée  de  biens.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  259;  Demol.,  XXIX, 
518  ;  Laurent,  XXII,  113  ;  Larombière,  l  V,  art.  132s,  n«  38  :  Bonnier,  II,  697  :  Cass.,  13  mars  1854,  S,  31. 

1.  529,  D.  54.  1.  100;  Bord, 'aux,  II',  janv.  IN78,  S.  78.  2.  252.  I).  70.  2.  182.  —  Cpr.  Cass.,  1"  juil.  1813, 
S.  63.  1.  333,  D.  (il.  I  66.  Il  en  es!  ,1e  même,  à  L'égard  d'un  mineur  devenu  majeur,  des  actes  sous- 
seing  privés  souscrits  par  son  tuteur,  en  sa  qualité  d,-  tuteur,  et  c,  quoique  ces  actes  n'aient  acquis 

dat rtaine  que   depuis    la  cessation   de   la  tutelle.  —  Aubr.v  et   Itau,   /,«•.  cit.  ;  Demol.,   XXIX,  517; 

Laurent,  XIX,  3111  ;  Cas-.,  8  juin  1850,  S.  511.  I.  567,  D.  59.  1.  250. 

—  à  moins  que  es  tiers  n'avouent  formellement  la  sincérité'  d,-  la  date  portée  en  l'acte,  ou  ne  manifestent 
par  des  agissements  non  équivoques,  leur  intention  de  ne  pas  se  prévaloir  de  son  défaut  de  certi- 
tude.—Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  261  :  Demol.,  XXIX,  575  et  s.;  Bonnier.  Il,  705;  Cas-,  civ.,  28  juil.  1858, 
S.  58.  1.  7112,...  à  moins  encore  que,  de  concert  avec  l'auteur  de  l'acte,  ils  n'aient  commis  une  fraude 
au  préjudice  de  la  partie  qui  le  leur  oppose.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  261  ;  Demol.,  XXIX,  580; 
Larombière,  IV,  art.  1328,  11»  39;  Agen,  12  mai  1830,  S.  33.  2.  110;  Cass.,  21  juil.  1885,  S.  87.  1.  175, 
D.  86.  1.326. 

—  eussent-ils  eu  connaissance  de  l'acte  et  de  sa  date.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  261  ;  Demol.,  XXIX,  572, 
57(1;  Larombière,  IV,  art.  1328,  n»  39;  Toulouse,  7  juin  1831,  s.  32.  2.  646;  Un-noble, 9  mai  1833.  S .3 "■ 

2.  506;  Douai,  11  août  1837,  S.  38.  2.  106.  —  Contra  :  Laurent.  XIX,  289. 

—  en  France  ou  a  l'étranger.  —  Bruxelles,  12  mars  1849;  Pasicr.,  1830,  I,  230.  —  Contra  :  Laurent, 
XIX,  281  ;  Despagnet,  Précis,  de  dr.  int.  privé,  334. 

—  en  qualité,  soit  de  parties,  soit  même  de  témoins.—  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  259;  Demol.,  XXIX, 558 
Laurent,    XIX,  284;     Une,    VIII,  253;    Larombière,  IV,   art.  1328,   n°    43;   Bonnier,    11,  704;    Cass., 
8  mai  1827,  S.  27.  1.  453. 

—  et  notamment  par  le  décès  du  maire  qui  a  signé  la  délibération  du  conseil  municipal  où  l'acte  est 
relaté',  s'il  s'agit  d'un  acte  passé  entre  une  commune  et  un  particulier.  —  Grenoble,  11  mai  1897,  D.98. 
2.  428. 

—  mais  non  de  ceux  qui,  les  ayant  écrits,  ne  les  ont  pas  signés.—  Aubr.v  et  Bail,  VIII,  p.  250;  Demol., 
XXIX,  559;  Larombière,  IV,  art.  1328,  n°  45. 

—  sans  qu'une  simple  mention  de  ces  actes  soit  suffisante.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  259;  Cass.  civ., 
23  nov.  1841,  S.  42.  1.  134;  Rouen,  2'.  mais  1852,  S.  52.  2.  535. 

—  au  nombre  desquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  les  actes  judiciaires  signillés  par  les  avoués. — Aubry 
et  Bau,  VIII,  p.  260;  Demol.,  XXIX,  562;  Laurent,  XIX,  285;  Larombière,  IV,  art.  1328,  n»  47  ;  Bonnier, 
II,  7(11;  Rouen,  21  mars  1852,  S.  52.  2.  535,  D.  53.  2.  143,...  ni  les  procè> -verbaux  de  non-conciliali,,n 
contenant  les  prétentions  des  parties  relativement  à  l'existence  de  l'acte  dont  s'agit.  —  Cass.,  22  juin 
1858,  S.  58,  1.  536,  D.  38.  1.  243. 

—  et  l'acte  sous-seing  privé  décrit  dans  un  inventaire  n  a  date  certaine  que  du  jour  où  sa  substance  y 
est  constatée,  et  non  du  jour  de  l'ouverture  de  l'inventaire.  —  Demol.,  XXIX,  i>64;  Larombière,  IV, 
art,  132s,  n"  8;  Lyon,  6  Juil.  1889,  S.  92.  2.  37.  D.  90.  2.  113. 

—  procès-verbaux  de  saisie.    -   Demol.,  XXIX,  562;  Cass..  22   nov.  1864,  s.  65.  1.  :i80 léclsloni 

ministérielles  faisant  remise  aux  parties  du  double  droit  du  pour  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte 

dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  —  Demol.,  /,„•.  cit.;  liiom,  21  janv.  1*12,  S.  12.  2.  67. 

—  sans  que  la  certitude  de  la  date  puisse  résulter  d'aucune  autre  circonstance,  quelle  qu'elle  soit.  —  Aubry 

et  Rau,  Mil,  p.  260  ;   De 1  ,  XXIX,  565  et   s.;  Laurent.    XIX,  286  et  s.;  Hue,  VIN,  255;  C.  de  Saut.,  V, 

2'.n  bis,  VIII  ;  Larombière,  IV,  art,  1328,  u«  50;  Bonnier,  II,  70-1  et  s.;  Grenoble,  26  janv.  1849,  S.  50.  2. 
271,  11.  51,  2.  23;  Cass.  civ.,  28  juil.  1858,  s.  58.  1.  7:i2  :  Rouen,  22  juin  1872,  s.  73.  2.  BOB,...  et 
notamment  du  timbre  de  la  poste  dont  une  lettre-missive  se  trouve  revêtue.  —  Aubr.v  et  Bau,  VIII, 
p.  260,,  . .  de  la  disparition  et  île  l'absence  de  nouvelles  ,1e  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  ont  signé  l'actaï 
Aubr.V  et    Bau,  loc.  Cit....  de  la  possession  de  l'acquéreur  en  ce  qui  concerne  le-  actes  de  vente.— 

Aubry  ,i  itau.  /,„'.  cit.;  Demol.,  \.\IX.  572;  Larombière,  IV,  art.  132s,  n'>;,i  ;  Bonnier,  M,  705;  Mm,-, 

27  mai   1840,  S.   M),  2.    495, ...    de   la   possession    du    preneur,   en   ce   qui   concerne   les   actes  de    bail.  — 

Aubry  et   Rau,  toc.  «/.  —  Cpr.  Lyon,  3  juil,  1873,  S.  74.  2.  225,. ..  d'un otralnte  décernée  par  le 

directeur  de  l'enregistrement  à  On  de  paiement   des  droits  dus  à   raison  de  l'acte.  —   Bordeaux,  i  août 
1836,  S.  37.  2.  100;  Cass.,  25  nov.  1841,  s.  ',2.  1.  134 de  la  légalisation  des  signatures  par  un  magis- 
trat. —  Bruxelles,  13  août  1844,  cil,'  par  Laurent,  \IX.  2s7,...  du  irisa  d"  l'acte  pour  timbre.  —  l.au- 
\l\.  ïsT  ;  Hue,  VIII,  255. 

_  -an-  que  h-  juge  puisse  admettre  la  preuve  testi nlale  et,  n  f>»in>ri,  les  simples  présomptions  » 

1  effel  ,1e  prouver  que  la  date  portée  en  l'acte  est  sincère  ou  de  déterminer  a   quelle  date  il  a  ■ 
réalité  passé.      Aubn  et  Rau,  Mil.  p  261  ;  Demol  .  XXIX,  '.73:  Cass.  civ.,  27  mai  Is2:t,  s.  23.  1.  W7| 
Douai,  M  aoûl  1837  S.  38   2  106;  Rouen,  22  juin  is72,  S,  73.  2.  211:1,  D.  71.  2.  38, 

_  et    si    deux    Bûtes    portant    sur    la    mènie    chose  et    -excluant  l'un  l'autre,  011  dont  l'un  limite  l'autre, 

ont  ucquis  date  certaine  le  même  jour,  le  conflit  doit  se  régler,  en  principe,  on  faveur  de  lu  partie  qui 
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Art.   132Ï».  —    Les  re- 

gistres   des  marchands  ne  font 

point,  contre  les  personnes  non 

marchandes, 


preuve 


des     fournitures    qui    y     sont 
portées, 


sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment. 


Art.  1  330    —  Les  livres 


des  marchands  font  preuve 


contre  eux  ; 


mais  celui  qui  en  veut  tirer 
avantage  ne  peut  les  diviser 
en  ce  qu'ils  contiennent  de  con- 
traire à  sa  prétention. 

Art.    1331.    —    Les  re- 
gistres et  papiers  domestiques 


n'a  pas  à  faire  île  preuve  et  au  préjudice  de  celle  à  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve.  —  Aubr\  el 
Rau,  VIII,  p.  261,  262;  Demol.,  XXIX,  584  et  s.;  Larombière,  IV,  art.  1328,  n°"  53  et  s.;  Cass.  civ., 
11  janv.  1847,  S.  47.  1.  349;  Douai,  lo  fév.  1865,  S.  65.  2.  293.  —  Cpr.  cep.  Laurent,  XIX,  280;  Hue, 
VIII,  232;  Douai,  3  août  1870,  S.  70.  2.  273,  D.  71.  2.  113,...  à  moins  que  Les  actes  ayant  été  tous  deux 
signifiés,  la  signification  ne  mentionne  l'heure  à  laquelle  elle  a  été  faite,  auquel  rus  le  conflit  se  règle 
d'après  l'antériorité  des  heures.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  202  ;  Demol.,  XXIX,  586,  387.  —  Cpr.  Larom- 
bière, IV,  art.  1328,  n°  56,. . .  ou  que  les  deux  actes,  se  trouvant  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, il  n'y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  2200,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p,  262. 


—  et  même  contre  les  marchands,  en  tant  qu'ils  constatent  des  opérations  qui  ne  sont  pas  des  faits  de 
commerce  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  271  ;  Demol.,  XXIX.  39S  ;  Larom- 
bière, IV,  art.  1329,  n°  7  ;  Bonnier,  II,  774. 

Sur  la  force  probante  des  livres  de  commerce  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce, 
Cpr.  art.  12,  13,  C.  Comm.;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  271,  272;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  III,  G7  et  s.; 
Précis,  393  et  s.;  Thaller,  200  et  s. 

—  et  ne  constituent  même  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  recevable  la  preuve 
testimoniale  au-dessus  de  150  francs.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270  ;  Demol.,  XXIX,  610  ;  Laurent,  XIX, 
339;  Hue,  VIII,  2:i7  ;  Larombière,  IV,  art.  1329,  n*  16;  Bonnier,  11,  780;  Cass.,  30  avr.  1838,  S.  38.  1. 
437.  -  Cpr.  cep.  Cass.,  10  août  1840,  S.  40.  1.  873. 

—  lors  même  que  l'opération  constituerait,  à  l'égard  des  non-commerçants  adversaires  des  commerçants, 
un  acte  de  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  269,  270;  Demol.,  XXIX,  600,  607;  Larombière,  IV, 
art.  1329,  n"  6. 

—  c'est-à-dire  sauf  la  faculté  pour  lo  juge  de  déférer  le  serment  supplétif  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 
—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270  ;  Demol.,  XXIX,  606,  008  ;  Laurent,  XIX,  338  ;  Hue,  VIII,  257  ;  C.  de  Saut., 
V,  293  bis,  IV;  Larombière,  IV,  art.  1329,  n"  12;  Ilonnier,  II,  780;  Cass.,  10  mai  1892,  S.  92.  1.  577, 
D.  93.  1.  486,  Pand.,  93.  1.  193,...  laquelle  faculté  n'est  qu'une  faculté  et  non  une  obligation.  - 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270,271;  Demol.,  XXIX,  007;  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Cass.  req., 
22  juil.  1872,  S.  74.  1.  73,  D.  73.  1.  110  ;  Cass.,  10  mai  1892,  précité,. . .  et  ne  peut  être  exercée  qu'à  la 
condition  : 

1»  qu'il  s'agisse  de  faire  preuve  contre  le  non-marchand  de  fournitures  à  lui  faites,  et  non  d'obli- 
gation ayant  une  autre  cause.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270;  Demol.,  XXIX,  612;  Larombière,  IV, 
art.  1329,  n»  13.  —  Contra  :  Hue,  VIII,  340  ; 

2°  que  les  livres  soient  régulièrement  tenus.  —  Cpr.  art.  12  et  13,  C.  Com.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  270;  Demol.,  XXIX,  611. 

—  mémo  irrégulièrement  tenus.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  271;  Demol.,  XXIX,  614;  Larombière,  IV, 
art.  1330,  n»  18.  —  Cpr.  Cass.  req.,  7  mars  1837,  S.  37.  1.  946,...  et  lo  commerçant  fût-il  on  faillite.— 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rouen,  23  mai  1N23,  S.  20.  2.  ti. 

—  qui  peut  être  combattue  par  les  marchands  autorisés  à  établir  mémo  par  simples  présomptions 
que  les  énonciations  contenues  dans  les  livres  sont  le  résultat  d'une  erreur.  —  Aubry  cl  liau,  VIII, 
p.  272;  Demol.,  XXIX,  002;  Larombière,  IV,  art.  1329,  n»  9;  Bonnier,  il,  773.  —  Cpr.  Cass.  civ., 
30  mars  1869,  S.  69.  1.  244. 

—  dont  la  valeur  est  souverainement  appréciée  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  30  mars  1869,  S.  69.  1. 
244,  D.  69.  1.  239. 

—  même  de  leurs  obligations  civiles.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  271;  C.  de  Sant.,  V,  294  Ois,  1°; 
Larombière,  IV,  art.  1330,  n°  18.  —  Contra  :  Demol.,  XXIX,  010;  Bonnier,  il,  777. 

—  même  de  ce  qui  s'y  trouve  écrit  d'une  autre  main  que  la  leur.  —  Demol.,  XXIX,  013;  Laurent,  XIX, 
341  ;  Larombière,  IV,  art.  1329,  n"  18;  Bonnier,  II,  777,...  cette  main  fût-elle  cil.'  du  créancier,  -il 
est  d'ailleurs  établi  que  la  mention  a  été  connue  et  approuvée  du  marchand.  —  Bourges,  14  juil,  lS.il , 
S.  51.  2.  737,  D.  32.  2.  72. 


ne  font  point  un  titre 


—  dont  la  représentation  en  justice  ne  peut  être  ordonnée,  ni  à  la  demande  de  la  partie  qui  soutien- 
drait qu'ils  contiennent  des  énonciations  on  sa  faveur,  ni  d'office,  par  le  juge.  —  Aubry  et  liau,  VIN, 
p.  278  ;  Demol.,  XXIX,  030,  037  ;  C.  de  Sant.,  V,  293  bis,  II  ;  Larombière,  IV,  art.  1331,  n°  12  :  Cass., 
2  fév.  1837,  S.  30.  2.  31;  Rennes,  31  mars  1849,  S.  50.  2.  51,  D.  30.  3.  3SS.  —  Cpr.  Bonnier,  II, 
746;  Cass.,  15  fév.  1837,  S.  37.  I.  424.  —  Contra:  Marc,  art.  1331,  n"  6;  Laurent,  XIX,  355,... 
à  moins  qu'il  no  s'agisse  de  registres  ou  papiers  domestiques  communs  aux  deux  parties.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  279.  —  Cpr.  Demol.,  XXIX.  037  ;  Laurent,  XIX,  346;  Larombière,  IV,  art.  1331,  n°  12; 
Cass'.,  17  fév.  1869;  S.  09.  1.  100,  D.  70.  1.  40;  Toulouse,  9  juin  1S77  et  Cass.,  9  janv.  1878,  s.  78.  I. 
444,  î>.  78.  I.  85;  Rennes,  26  fév.  1879,  S.  80.  2.  214,  D.  80.  2.  91. 

—  dont  la  falsification  ou  altération  constitue  un  faux  punissable,  si  elle  a  ru  lieu  en  vue  d'une  pro- 
duction préjudiciable  à  autrui  et  si  cette  production  a  eu  lieu.  —  Demol.,  XXIX,  020;  Bonnier,  II, 
740  bis  ;  Cass.,  24  juil.  1847,  S.  17.  1.  392,  D.  47.  1.  313;  7  oct.  1858,  8.  60.  I.  920,  H.  58.  1.  474. 

—  ni  même  un  commencement  île  prouve  do  nature  à  autoriser  la  délation  d'un  sermenl  supplétif.  — 
Aubry    et    Rau,  VIII,  p.  271  ;  Demol.,    XXIX,  021;  Laurent,  XIX,  317  ;  Larombière,  IV,  art.  1331,  n"  2; 

Bonnier,  11,  743. 

Par  suite,  le  créancier  à  qui  le  débiteur  opposerait  la  prescription  et   qui  pour  écarter  cette  lin    de 
non-recevoir  se  prévaudrait  de  paiements  d'intérêts  ou  d'arrérages  d'où  résulterait   interruption  do 
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pour  celui  qui  les  a  écrits. 
Ils  font  foi  contre  lui, 


1°    dans   tous  les  cas  où  ils 
énoncent 

formellement  un  paiement  reçu  ; 


2°   lorsqu'ils    contiennent    la 
mention  expresse 

que  la  note  a  été  faite  pour  sup- 
pléer le  défaut  du  titre  en  fa- 
veur de  celui  au  profit  duquel 
ils  énoncent  une  obligation. 


Art.    13»  3.  — 


L'écri- 
ture 


mise  par  le  créancier 

à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos 

d'un  titre  qui  est  toujours  resté 

en  sa  possession 


fait  foi, 


quoique    non   signée   ni    datée 
par  lui.  lorsqu'elle  tend  à  éta- 
blir la  libération  du  débiteur. 
Il  en  est  de  même 


de  l'écriture 
mise  par  le  créancier  au  dos, 
ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du 
double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débi- 
teur. 


la  proscription,  ne  justifierait  pas  suffisamment  de  ces  paiements  par  les  énonciations  de  ses  registres 
domestiques,  quelque  précises  et  explicites  quelle*  pussent  être.—  Aubry  et  Rau,  V11I,  p.  275  :  Demol., 
XXIX,  628 ;  Larombière,  IV,  1331,  n°"  7.  8;  Casa,  req.,  Il  mai  1842,  S.  12.  I.  719.  —  Cpr.  cep  Casa  . 
20  mars  1876,  S.  77.  1.  338,  D.  77.  I.  2of 

—  sans  qu'il  soit  cependant  interdit  au  juge  de  les  consulter  à  titre  de  renseignements  et  ■  l'y  puiser  des 
présomptions  de  fait.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  271,  27.">  :  Demol.,  XXIX,  023  ;  Cass.,  1"  mai  1818, 
-    18.  I.  501,  D.  18.  1.  220;  31  mai  1881,  S.  82.  1.  20U,  D.  82.  1.  58. 

—  à  la  condition  d'être  écrits  ou  tout  au  moins  signés  par  lui.— Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270:  Ile  mol.,  XXIX, 
r>32  :  Laurent,  XIX.  3(5;  C.  de  Sant.,  V,  295  bis,  l  :  Larqmbière,  IV,  art.  1331,  n"  9;  Cass.  civ.,  9  nov. 
1^2.  S.  13.  1.  70V,...  ou  par  un  tiers  (gérant,  secrétaire,  clerc)  chargé  de  ce  soin.  —  Aubry  et  Rau, 
Demol.,  loc.  cit.;  Laurent,  XIX.  345,  499;  Larombière,  /,„-.  cil.:  Cass.  req.,  11  juin  1*72.  S.  72.  I.  261, 
D.  72.1.  itit,...  ou  par  la  partie  adverse  elle-même,  pourvu  que  ce  soit  ■  ux  de  celui  qui 
tient  les  registres,  ou  d'après  ses  instructions.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  loc.  cit.;  I  ass  req  , 
9  janv.  1863,  S.  65.  1.  63,  D.  65.  1.  160. 

—  sauf  la  preuve  eontraire  qui  prut  Être  administrée  même  par  simples  présomptions.—  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  277  ;  Demol.,  XXIX,  033;  Bonnier,  II,  743. 

—  sans  que  cependant  les  mentions  qu'ils  contiennent  puissent  être  divisées  en  ce  qu'elles  •  <  »  »  t  de  contraire 
aux  prétentions  de  l'adversaire.  —  Cpr.  art.  1330,  C.  civ.,  in  fine.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  -77  ; 
Demol.,  XXIX,  (131  ;  Bonnier,  II,  713,...  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  celui  qui  a  écrit  la  mention  indi- 
visible puisse  s'en  servir  pour  fonder  une  demande  reconventionnelle.  —  Aubry  et  Rau,  /<«•.  cit.; 
Demol.,  XXIX,  629;  Larombière,  IV,  art.  1331,  il»  G;  Bonnier,  11.  713;  Cass.  req..  lti  dée.  1833, 
S.  31.   1.    123. 

—  sauf  le  droit  qui  appartient  au  juge  de  déterminer,  d'après  les  habitudes  de  la  partie  et  h-s  autres 
circonstances  de  la  cause,  lorsque  les  mentions  invoquées  contre  la  partie  sont  contradictoires,  la  valeur 
probante  de  ces  mentions  prises  dans  leur  ensemble  OU  de  chacune  d'elles  en  particulier.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  277,...  sauf  aussi  une  différence  à  faire  entre-  b-s  mentions  contenues  dans  b-s  registres 
et  celles  contenues  dans  de  simples  feuilles  volantes.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  278.  —  Cpr.  à  cet 
égard.  Demol..  XXIX,  019,  038  et  s.;  Laurent,  XIX,  314,  351  ;  Toullier,  VIII,  357,  399  :  Mare.,  art.  1331, 
n°  4;  Larombière,  IV.  art.  1331,  n0'  12,  13;  Bonnier,  II,  714  ;  Paris,  0  mars  IS  .  -  il.  2.  131:  Dijon, 
19  lév.  1873,  S.  74.  2.  14,  D.  75.  a.  357. 

—  même  par  une  mention  biffée  ou  cancellée,  s'il  est  possible  de  la  lire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p. 270; 
Demol.,  XXIX,  033  :  Larombière,  IV,  art.  1331,  n°  10;  Bonnier,  II,  742. 

—  ce  qui  résulte  suffisamment  de  la  circonstance  que  la  mention  du  registre  d'un  banquier  énonçant 
la  remise  d'une  valeur  à  un  huissier  pour  en  opérer  le  recouvrement  a  été  bétonnée  de  la  main  du 
banquier,  le  bàtonnemenl  faisant  preuve  alors  contre  le  banquier  de  la  décharge  de  l'huissier.  — 
Cass.,  17  juil.  1800,  S.  66.  1.  401,  D.  07.  1.  67. 

—  non  biflée,  ni  cancellée.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270  ;  Demol.,  XXIX,  033  ;  Larombière,  IV,  art.  1331, 
n°  10.  —  Cpr.  sur  la  rature  faite  par  le  créancier  d'une  mention  indicative  de  créance  à  son  prollt 
Cass.  req.,  17  juil.  1866,  S.  60.  1.  401. 


—  condition  de  rigueur,  lors  même  que  la  mention  contenant  reconnaissance  de  dette  serait  signée  de 
celui  qui  a  tenu  les  registres  ou  papiers.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  27o  :  Demol.,  XXIX,  630,  031  ; 
Laurent,  XIX,  353:  Larombière,  IV,  art.  1331,  nu>  3.  5;  Bonnier, H,  745;  Cass.  cil  ,  27  avr.  1831,  S.  33. 
I.  277,...  et  condition  en  l'absence  de  laquelle  la  mention  ne  peut  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si  d'ailleurs  les  prescriptions  de  l'art.  1347,  C.  civ.,  sont  observées.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

—  non  biffée.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  2M  ;  Demol.,  XXIX,  051  ;  Bonnier,  II,  7.13:  Cass.  civ.,  23  déo. 
1828,  S.  29.  1.  7.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  361;  Larombière,  IV,  art.  1332,  n°  10. 

—  condition  de  rigueur.  —  Aubry  et  lîau,  VIII,  p.  279. 

—  condition  de  rigueur.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  270;  Demol.,  XXIX.  644  et  s.:  Laurent.  XJX,358 ets.j 

C.  de  Sant.,   V,  207  bis,  1  ;   Larombière,   IV,  art.    1332,  n*  3;   Bonnier,   11,  748  et  s ù   début  de 

laquelle   l'écriture,   quoique  émanant   du  créancier,  ne  peut  valoir  que  comme   commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

—  seul  pieme  c.ntraire,  laquelle  peut  être  administrée  de  toutes  façons,  et  encore  qu'il  n'y  ail  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  \  III,  p.  2><2;  Demol..  XXIX,  657;  Larombière, 
IV,  art.  1332,  n-  9  ;  Cass.,  20  janv.  1891,  S.  01.  1.  115,  D.  91.  5.  426. 


—  sauf  la  preuve  contraire,  qui  peut  être  administrée  de  toutes  laçons,  encore  qu'il  n'y  ail  aucun  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit.—  Demol.,  XXIX,  657;  Larombière,  IV,  art.  1332,  n»  9.  —  Cpr.  cep. 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  282. 

—  non  biffée.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p,  281  ;  Demol.,  X\IX,  656;  Bonnier,  II,  753 


-         lition  de  rigueur  à  défaut  de  laquelle  l'écriture  ne  peut  valoir  que  comm"  un  commencement  i> 

preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Bau,  Vlll,  p.  2M         cpr.  Demol. ,  \\l\.  633  il le  Sanl  ,  \ 

Marc,  art.  1332,  n«  ».  Larombière,  IV,  art.  1332,  n«  >s ;  Bonnier,  il,  751. 
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Art.  1  3 îi îi.  —  Les  tailles 
corrélatives  à  leurs  échantillons 


font  foi 


entre   les  personnes    qui    sont 

dans  l'usage  de  constater  ainsi 

les  fournitures  qu'elles  font  ou 

reçoivent  en  détail. 


§    III.    —     DES    TAILLES. 


—  condition  de  rigueur  ;  dans  le  cas  contraire,  le  nombre  inférieur  de  coches  est  le  seul  qui  fasse  foi, 
sauf  au  marchand  à  établir  que  la  différence  provient  d'une  fraude  ou  d'une  erreur.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  282,  283;  Demol.,  XXIX,  G67. 

—  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter,  lorsque  le  consommateur,  reconnaissant  que  des  fournitures 
lui  ont  été  faites  et  qu'elles  ont  été  constatées  par  des  tailles,  se  borne  à  dire  qu'il  a  perdu  ou  égaré 
les  échantillons.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  283;  Demol.,  XXIX,  669;  Hue,  VIII,  263;  C.  de  Sant.,  V, 
208  bis,  III  ;  Larombiere,  IV,  art.  1333,  n°  3  ;  Bonnier,  II,  760;  Tr.  paix  Pessac,  22  mars  1887,  S.  87.  2. 
173  ;  Tr.  paix,  Lorient,  29  déc.  1900,  Rev.  J.  paix,  1902,  61.  —  Cpr.  Laurent,  XIX,  367  ;  Tr.  paix  Coze, 
21  juin  1901,  fier.  J.  paix,  1902,  223. 

—  qu'il  est  nécessaire  de  représenter,  lorsque  le  consommateur  nie  l'existence  de  tailles  entre  le  four- 
nisseur et  lui.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  283,. . .  sans  que  le  juge  puisse  déférer  au  marchand  le  ser- 
ment supplétif.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol.,  XXIX,  670;  C.  de  Sant.,  V,  298  bis,  III;  Larom- 
biere, IV,  ail.  1333,  n°  6.  —  Contra  :  Bonnier,  11,  760.  —  Cpr.  Laurent,  XIX,  367,...  et  sauf  au 
fournisseur  à  pouvoir  établir  de  toute  manière,  mémo  au-dessus  de  130  francs,  l'usage  où  il  étail  fie 
constater  par  des  tailles  les  fournitures  faites  au  consommateur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  C.  de  Sant., 
V,  298  bis,  IV  ;  Demol.,  XXIX,  671.  —  Contra  :  Larombiere,  IV,  art.  1333,  n°  5. 

—  sans  pouvoir  cependant  être  considérées  comme  des  arrêtés  de  compte  ayant  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2274,  C.  civ.  —  Demol.,  XXIX,  673; 
Larombiere,  IV,  art.  1333,  n°  8;  Cass.,  27  juil.  1833,  S.  33.  1.  703,  D.  33.  1.  233.  —  Conlrà  :  Hue, 
VIII,  263. 


et  contre  les  créanciers  du  consommateur.  —  Demol.,  XIX,  674  ;  Bonnier,  II,  739. 


§  IV. 


DES    COPIES     DES    TITRES. 


A  1*1.  I  :>'.i'i. — Les  copies» 


lorsque  le  titre  original  sub- 
siste, ne  font  foi  que  de  ce  qui 
est  contenu  au  titre,  dont  la 
représentation  peut  toujours 
être  exigée. 


Art.    lïiiir*.  —   Lorsque 

le  titre  original 

n'existe  plus, 


les  copies 


font  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  : 

1"  Les  grosses  ou  premières 
expéditions  font  la  même  foi 
que  l'original  :  il  en  est  de 
même  des  copies  qui  ont  été 
tirées  par  l'autorité  du  magis- 
trat, parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées,  ou  de  celles  qui 
ont  été  tirées  en  présence  des 
parties  et  de  leur  consentement 
réciproque. 

2"  Les  copies  qui,  sans  l'au- 
torité du  magistrat  ou  sans  le 
consentement  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  au- 


—  quelle  qu'en  soit  la  forme,  que  ce  soit  de  simples  copies  ou  expéditions  ou  des  grosses.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  283,  284. 

—  à  supposer  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  titre  étranger.  —  Demol.,  XXIX,  686  ;  Laurent,  XIX,  370;  Cass., 
9  nov.  1846,  S.  47.  1.  33,  D.  -46.  1.  337. 


-  sans  que  le  juge  puisse  rejeter  la  demande  de  représentation  de  l'original,  sous  le  prétexte  que  cette 
demande  ne  tend  qu'à  entraver  le  cours  de  la  justice,  ou  que  la  pièce  qui  lui  est  soumise  présente 
toutes  les  garanties  d'une  parfaite  conformité  avec  l'original.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  284;  Demol., 
XXIX,  677  à  680;  Laurent,  XIX,  370;  Larombiere,  IV,  art.  1334,  n°  4:  Bonnier,  II,  793;  Cass.  civ., 
13  juil.  1829,  S.  29.  1.  303. 

-  testamenl  ou  contrat.  —  Cass.,  10  nov.  1830,  S.  30.  1.  398.  —  Cpr.  Cass.,  3  mai.1841,  S.  41.  I.  720. 

-  ou  ne  se  retrouve  pas  au  lieu  où  il  a  dû  être  déposé.  --  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  284.  —  Celui  qui 
représente  la  copie  n'est  pas  obligé  de  prouver  que  l'original  a  existé  et  de  rapporter  la  preuve  de 
l'événement  qui  en  a  causé  la  perte.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  683  ;  Laurent,  XIX,  371; 
Larombiere,  IV,  art.  1334,  n°  6  ;  Bonnier,  II,  793;  Bourges,  17  mai  1827,  S.  29.  2.  109;  Cass.  req., 
10  nov.  1830,  S.  30.  1.  398.  —  Cpr.  Hue,  VIII,  266. 

-  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elles  soient  délivrées  par  un  oflieier  public;  les  copies  tirées  par  un  simple 
particulier  ne  peuvent  même  pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  284.  —  Il  en  est  de  même  des  copies  d'actes  sous-seing  privé,  lors  même  qu'elles  auraient  été  Urées 
par  un  notaire,  s'il  ne  s'agit  pas  d'actes  ayant  revêtu,  par  le  fait  du  dépôt  dans  son  étude,  le  caractère 
authentique.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  284;  Demol.,  XX1\,  676;  Bonnier,  II.  792. 
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ront  été  tirées  sur  la  minute  de 
l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs, 
ou  par  officiers  publics  qui,  en 
cette  qualité,  sont  dépositaires 
des  minutes, 


peuvent,  au  cas  de  perte  de 
l'original,  faire  foi  quand  elles 
sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme 

anciennes  quand  elles  ont  plus 

de  trente  ans. 

Si  elles  ont  moins  de  trente 
ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées 
sur  la  minute  d'un  acte  ne 
l'auront  pas  été  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses 
successeurs,  ou  par  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  des  minutes, 
elles  ne  pourront  servir,  quelle 
que  soit  leur  ancienneté,  que 
de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

4  Les  copies  de  copies  pour- 
ront, suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  simples 
renseignements. 


Ait.  1336. 


La  trans- 
cription 

d'un  acte 


sur  les  registres  publics 


ne  pourra  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit, 
et  il  faudra  même  pour  cela, 

1°  Qu'il  soit  constant  que 
toutes  ies  minutes  du  notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte 
parait  avoir  été  fait,  soient  per- 
dues, ou  que  l'on  prouve  que 
la  perte  de  la  minute  de  cet 
acte  a  été  faite  par  un  accident 
particulier: 

2»  Qu'il  existe  un  répertoire 
en  règle  du  notaire,  qui  cons- 
tate que  l'acte  a  été  fait  à  la 
même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours 
de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoins  sera  ad- 
mise ,  il  sera  nécessaire  que 
ceux  qui  ont  été  témoins  de 
l'acte ,  s'ils  existent  encore , 
soient  entendus. 


—  comme  aussi  le?  copies  de  l'exploit  où  se  trouvent  relatées  les  clauses  du  titre,  alors  surtout  qu'elles  ont 
.  niflées  à  la  requête  de  celui  qui  aurait  eu  Intérêt  &  les  contester.  —  Paris,  30nov.  1833,  S.  35.  2.  203. 


-        -   qu'il   soit   nécessaire   que  la  date  en  soit  authentique,  ni   même  qu'elle  soit  mentionnée  — 
Demol..  XXIX,  694;  Larombière,  IV,  art.  1335,  n»  11;  Bonnier,  II,  799. 


—  et  non  un  simple  extrait  de  la  transcription,  lequel  ne  peut  avoir  aucune  force  probante.  —  Cass., 
26  nov.  1884,  S.  su.  I.  235,  D.  86.  1.  79. 

—  authentique.—  Auliry  et  Itau,  VIII,  p.  281,  2s:  i  :  Demol.,  XXIX.  7(10:  Laurent,  XIX,  385  ;  C.  de  Saut., 
\  305  bis,  II  :  Larombière,  IV,  art.  1336,  n°  6  ;  Championnière  et  Hipaud,  Des  droits  d'enregistrement, 
IV,  3812:  Lyon,  22  fév.  1831,  S.  31.  2.  280;  Aix.  21  fév.  1NV9.  S.  50.  2.  570. 

—  mais  non  la  relation  d'un  acte  sur  les  registres  de  l'enregistrement,  laquelle  ne  vaut  même  pas 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  iniliquàt-elle  la  date  et  la  teneur  de  l'acte.  —  Auliry  et 
Rau,  VIII,  p.  285  :  Demol.,  XXIX,  701  :  Laurent,  Xl\.  384  :  Hue.  VIII,  268  :  C.  de  Sant.,  Y, 303  bis,  III  : 

abière,  IV,  art.  1336,  n°  7:  Bonnier,  11,  803;  Grenoble,  :;  juil.  1845,  S.   16.  2.  387;  Alger,  6  mai 

1896,  D.  97.2.  oi7 ce  qui  es)   vrai,  a  fortiori,  du  simple  extrait  de  l'enregistrement —  Cass., 

28  déc.  1858,  S.  59.  1.  909,  D.  59.  I.  170  ;  23  nov.  1891,  S.  95.  I.  402,  l'and.,  92.  1.  I  M 


S    Y.     —     DES    ACTES     HEC0GNITIFS     ET    CONFIRMATIFS. 


Art.  1337. 


—  Les  actes 

récognitifs 


_  de  droits  de  créance  el  non  de  droits  réels.  —  Aulu-y  el  Itau,  VIII,  p. 

—  iioiii  le  caractère  est  apprécié  souverainement  par  les  juges  du  tond. 
t    19  Pond  .  1900,  l.  260. 

-  >i  d'ailleurs  ils  no  sont  pas  relatifs  a  des  obligations  commerciales. 

IV,  orl    1337,  n<>  22  ;  Bonnier,  II,  790;  Cass    29  déc    1835 


286,  287. 

1 

20  nov. 

1899, 

D.  l'.mo 

-   Demol 

WIN 

71(1: 

Larom- 

1    7.11 
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ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation  du   titre   primor- 
dial, 


à  moins  que  sa  teneur 


n'y  soit  spécialement  relatée. 


Ce   qu'ils  contiennent  de   plus 

que  le  titre   primordial,  ou  ce 

qui  s'y  trouve  de  diffèrent  n'a 

aucun  effet. 


Néanmoins,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs reconnaissances  confor- 
mes, soutenues  de  la  posses- 
sion, et  dont  l'une  eût  trente 
ans  de  date,  le  créancier  pour- 
rait être  dispensé 

de  représenter  le  titre  primor- 
dial. 


Art.   1338. 


L'acte 


de  confirmation  ou  ratification 
d'une  obligation  contre  laquelle 
la  loi  admet  l'action  en  nullité 
ou  en    rescision    n'est   valable 


que  lorsqu'on  y  trouve  la  subs- 
tance de  cette  obligation, 


la  mention  du  motif 


—  tout  en  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  de  l'obligation 
par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  288;  Angers,  19ianv.l843 
S.  43.  2.  340. 

—  et  non  pas  seulement  sa  substance.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  288.  —  Mais  une  copie  littérale  et 
textuelle  de  l'acte  primordial  n'est  pas  nécessaire.  —  Aubry  et  Rau,  irt.  —  Cpr.  Demol.,  XXIX,  712; 
Larombière,  IV,  art.  1337,  n°  5;  Req.,  15  avr.  1867,  S.  67.  1.  140,  D.  67.  1.  296. 

—  et  que  l'existence  de  cette  condition  résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  récognitif.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  288. 

—  et  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le  titre  primordial  existe  encore.  —  Aubry  et  Rau    VIII 
p.  288;  Demol.,  XXIX,  713. 

—  ou  môme  de  moins.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  286;  Demol.,  XXIX,  716;  Larombière,  IV,  art.  1337, 
n°*  15  et  16. 


—  encore  que  le  titre  récognitif  relate  spécialement  la  teneur  du  titre  primordial  et  qu'il  y  ait  plusieurs 
reconnaissances  conformes  réunissant  les  conditions  exigées  par  le  troisième  alinéa  du  texte.  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  286  ;  Demol.,  XXIX,  715;  Larombière,  IV,  art.  1337,  n°  16. 

-  à  moins  que  l'intention  de  faire  novation  ne  résulte  clairement,  soit  du  nouvel  acte,  soit  des  faits  et 
circonstances  qui  l'ont  accompagné.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  286;  Demol.,  XXIX,  708,  717. 


-  par  le  juge  qui  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation.   —  Aubry  et   Rau,  VIII, 
p.  289;  Demol.,  XXIX,  714;  Larombière,  IV,  art.  1337,  n°  14;  Ronnier,  II,  786. 


—  qui  ne  peut  être  fait  avant  l'ouverture  de  l'action.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  266;  5«  éd.,  IV,  p.  438; 
Caen,  la  juin  1835,  S.  38.  2.  521. 

—  qui  peut  être  fait  immédiatement  après  la  formation  de  cette  obligation.— Aubry  et  Rau,  IV,  p.  265; 
b'  éd.,  IV,  p.  436;  Demol.,  XXIX,  754;  Laurent,  XVIII,  609;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°"  15,  16,...  à 
moins  que  la  cause  d'annulabilité  ou  de  rescision  ne  soit  île  nature  à  se  perpétuer  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  auquel  cas  la  confirmation  de  l'obligation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  sa  cessation, 
à  peine  de  nullité.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  265;  5"  éd.,  IV,  p.  437  ;  C.  de  Sant.,  V,  309  bis,  II;  Demol., 
XXIX,  754,  755;  Laurent,  XV11I,  609;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°-  19  et  s.:  Rufnoir,  p.  709. 

En  conséquence  : 

1°  la  contre-lettre  par  laquelle  deux  époux  modifieraient  les  clauses  de  leur  contrat  de  mariage 
ne  peut  être  valablement  confirmée  avant  la  dissolution  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.; 
Demol.,  XXIX,  760;  Laurent,  XVIII,  Cil,  ni  fine  ;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  21  ;  Metz,  26  nov.  1823, 
S.  26.  2.  27.  -  Cpr.  Riom,  23  juin  1853,  S.  54.  2.  37  ;  Cass.  civ.,  29  mai  1854,  S.  54.  1.  437; 

2°  la  convention  intervenue  entre  l'ex-tuteur  et  l'ex-pupille,  en  violation  de  l'art.  472,  C.  civ.,  ne 
peut  être  valablement  confirmée  avant  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  ce  texte.  — 
Aubry  et  Rau,  Inc.  cil.;  Demol.,  XXIX,  768;  Laurent,  XVIII,  611;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  24; 

3°  la  convention  annulable  pour  raison  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur  ne  peut  être  valablement 
confirmée  avant  la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol.,  XXIX,  755,  756;  Laurent,  XVIII,  609  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  309  bis,  II;  Larombière, 
VI,  art.  1338,  n°  16  ;  Rufnoir,  p.  708. 

En  ce  qui  concerne  la  confirmation  d'une  obligation  rescindable  pour  cause  de  lésion,  Voy.  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  loc.  cit.;  Demol.,  XVII,  477  et  XXIX,  757;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  26;  Rufnoir,  p.  711  à 713. 

4°  l'obligation  annulable  pour  cause  d'incapacité  ne  peut  être  valablement  confirmée  avant  la  cessa- 
tion de  l'incapacité,  à  moins  que  l'on  n'observe  les  formalités  requises  pour  suppléer  au  défaut  de 
capacité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  265,  266;  5'  éd.,  IV,  p.  437.  438;  Demol.,  XXIX,  758,  759;  Laurent, 
XVIII,  606,  610  ;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n<"  16  et  s.:  liufnoir,  p.  708  à  711  ;  Cass.  req.,  25  nov.  1878, 
S.  79.  1.  58,  D.  79.  1.  415  ;  Limoges,  29  janv.  1879,  S.  79.  2.  232,  D.  80.  2.  255  ;  Cass.  req.,  17  juil.  1883, 
S.  84.  1.  319,  D.  84.  1.  61  ;  Riom,  27  mai  1884,  D.  85.  2.  229. 

—  qui  peut  êtro  autbentique  ou  sous-seing  privé,  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  267  ;  5'  éd.,  IV,  p.  440  ; 
Demol.,  XXIX,  767.  —  Cpr.  Cass.  req.,  17  août  1853,  S.  55.  1.  811,  D.  54.  1.  389. 


—  c'est-à-dire  ne  fait  preuve  à  lui  seul  de  la  confirmation.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  268;  5*  éd.,  IV, 
p.  441;  Demol.,  XXIX,  764  bis;  Laurent,  XVIII,  613,  619;  Hue,  VIII,  272,  273;  Larombière,  VI,  art. 
1338,  n°"  31,  32;  Rufnoir,  p.  713,  714;  Req.,  21  avr.  1875,  D.  75.  1.  488,...  tous  les  moyens  de  preuve 
du  droit  commun  demeurant  admis.  —  lbid. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  reproduire  toute  la  teneur,  pourvu  que  les  indications  fournies  soient 
assez  précises  pour  ne  pas  laisser  place  à  l'équivoque.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  441;  Demol., 
XXIX,  762,  763;  Laurent,  XVIII,  614;  C.  de  Sant.,  V.  309  bis,  III,  n°  2;  Hue,  VIII,  272;  Larombière, 
VI,  art.  1338,  n»  28. 

—  de  droit  ou  de  fait.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  441;  Laurent,  XVIII,  615,  016;  Cass.,  req., 
2ii  avr.  1839,  S.  (10.  1.  961,  D.  59.  1.  509.  —  Cpr.  sur  les  conditions  moyennant  lesquelles  l'acte  conflr- 
matif  fait  à  lui  seul  preuve  <lc  la  confirmation,  Demol.,  XXIX,  762,  764,  765;  Laurent,  XVIII,  608, 
615,  617;  C.  de  Sant.,  V,  309  bis,  III,  n-  1.  2;  Hue,  VIII,  272;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  28;  Cass, 
civ.,  7  nov.  1877,  S.  78.  1.  62,  D.  78.  1.  169. 
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de  l'action  en  rescision  et  l'in- 
tention de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée. 
A  défaut  d'acte  de  confirma- 
tion ou  ratification,  il  suffit  que 
l'obligation 

soit  exécutée 
volontairement 
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après  l'époque  à  laquelle  l'obli- 
gation pouvait  être  valablement 
confirmée  ou  ratifiée. 


La  confirmation ,   ratification 
ou  exécution  volontaire, 


—  entachée  de  nullité  ou  sujette  a  rescision.  —  Aubry  >■[  Rau,  IV,  p.  268  :  5"  éd.,  IV.  p.  412  :  Larom- 
bière,  VI.  art.  1338,  n°  12. 

—  .-il  tout  ou  en  partie.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  268;  5*  éd.,  IV,  p.  144;  Demol.,  XXIX,  77(1:  Laurent, 
XVIII,  rai;  Hue,  VIII,  r.i.  274:  Larombière,  VI,  ail.  1338,  n»43;  Bufnoir,  p.  716. 

—  en  connaissance  du  vice  de  celte  obligation  et  avec  l'intention  de  le  réparer.  —  Aubry  et  Rau.  IV, 
p.  366;  5"  éd.,  IV,  p.  138;  C.  de  Sant.  V,  310  bis;  Di  mol  ,  XXIX,  770,  771  :  Laurent,  XVIII,  607,  621, 
628  i  633;  Hue.  VIII,  271;  Larombière,  VI,  art.  1338,  a'  35;  Bufnoir,  p.  7i:S.  715;  Cass.  req.,  28  janv. 
1896,  1».  97.  I.  27;  Cass.  civ.,  s  d  ■■-.  1- •"    -  ,.         -s.   req.,  7  fév.  1899,  S.  99.  1.  221,  D.  99.  I. 

27s  ;  ^1  fév.  1899,  D.  99.  I.  ,">12 ce  dont  la  preuve  est  à  la  charge  du  créancier  qui  se  prévaut  delà 

confirmation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  267     d    éd.,  IV,  p.  139;  Demol.,  XXIX,  766,  772,  783;  Laurent. 
XVIII,  661;  Hue,  Mil.  27  nbière,  VI,  art.  1338,  n-  M7  :  Besancon,  27  nov.  I8G2,  D.  (52.  2.  214  : 

Toulouse,  l«'avr.  1868    -    68    2.  203,  D.  68.  2.  119. 

Cette  preuve  peut  se  faire  par  le  moyen  de  -impies  présomptions  qui  peuvent  résulter,  pour  la  pre- 
mière condition,  delà  nature  dû  vice  à  couvrir  et,  pour  la  seconde,  de  la  nature  de  l'exécution.  — 
Aubry  et  Itau.  loc.  cil.,  in  fine:  Demol.,  XXIX,  771;  Laurent,  XVIII,  630;  Larombière,  loc.  cil. 

C'est  au  débiteur  à  prouver  l'erreur  de  droit  qu'il  invoque  pour  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  con- 
ilrmation.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  267;  5"  éd.,  IV.  p.  439,  140;  Demol.,  XXIX,  773;  Larombière,  VI, 
art.  1338,  n»  38  ;  Cass.  req.,  11  juil.  1839,  S.  60.  1.  35.  —  C  Laurent,  XVIII,  632. 

—  condition  de  rigueur.  —  Demol..  XXIX,  770;  Laurent,  XVIII,  620  et  s.;  C.  de  Sant.,  V,  310  et  310  bit; 
Hue.  VIII,  272,  27i:  Larombière,  VI,  art.  1338,  n»'  11,  12:  Bufnoir,  p.  711.  715;  Cass.req.,  l"mars  1870, 

S    70.  1.  199,  D.  70.  1.  331;  4  avr.  1876,  S.  76.  I.  380; 25 mai  1886,  -    87    I    268,  D.  87.  t.  379. 

—  sans  protestations  ni  réserves.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  IV,  p.  412  ;  Cass.  civ.,  18  janv.  1870,  S.  70. 
1.  145,  D.  70.  1.  127...  lesquelles  protestations  ou  réserves  seraient  pourtant  inopérantes,  si  l'intention 
de  confirmer  résultait  avec  évidence  des  faits  d'exécution.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XVIII. 
637:  Hue,  VIII,  275  :  Cass.  civ.,  28  juil.  1829,  S.  29.  1.  380,  Dali  V«  Obligations,  4528. 

—  c'est-à-dire  que  l'une  des  parties  ait  payé  ce  qu'elle  doit  et  que  l'autre  ail  reçu  ce  qui  lui  est  dû  ou 
intenté  des  poursuites  en  vue  de  l'obtenir.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  26s  ;  :;*  éd.,  IV.  p.  142;  Demol., 
XXIX  780:  Larombière,  art.  1338,  n°  43;  Bufnoir,  p.  716;  Cass.  req.,  27  juil.  1829,  S.  29.  1.  370;  Cass. 
civ.,  28  juil.  1820,  S.  29.  1.  389. 

—  et  il  ne  suffit  pas  que  l'obligé  se  soit  borné  à  annoncer  son  intention  e  n  obligation;  ce 
qui  serait  le  cas,  s'il  se  contentait,  par  exemple,  de  demander  un  délai  pour  l'accomplir  ou  de  constitue! 
une  hypothèque  à  la  garantie  de  son  acquittement.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  2iVs.  269;  5'  éd.,  IV,  p.  142, 
443;  Demol.,  XXIX,  778:  Laurent,  XVIII.  634;  Larombière,  VI.  art.  n::-.  n«  15  ;  Cass.  req.,  20  déc. 
1832,  S.  33.  1.  345;  Rennes,  8  avr.  1835,  S.  36.  2.  73:  Lyon.  24  déc.  1852,  D.  55.  2.  296.  —  Cpr.  Cass. 
civ.,  31  janv.  1844,  S.  44.  1.  370,...  ou  d'offrir  d'accomplir  l'obligation,  tout  autant  du  moins  que  son 
offre  n'aurait  pas  été  acceptée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  269;  5"  éd.,  IV,  p.  443;  Demol.,  XX1\,  77'.' . 
Larombière,  VI,  art.  1338,  n»  45  :  Cass.  civ.,  8  avr.  1835,  s.  36.  1.  :;7  .  18 janv.  1870,  S.  70.  1.  143.  D.  70. 
I.  127:  Besançon,  6  fév.  1901, Gaz.  /'"/..  1901,  I.  700    —  Contre  :  Laurent,  XVIII,  636. 

—  ce  qui  ne  se  produit  que  m  la  volonté  du  débiteur  est  exempte  de  tout  vice  de  nature  à  l'invalider 
ei  a  la  condition  que  l'exécution  n'ail  pas  en  lieu  en  vue  d'échapper  aux  poursuites  exercées  par  le 
créancier.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  269;  5"  éd.,  IV.  p.  443;  Demol.,  XXIX,  777:  Hue,  VIII,  274; 
Larombière,  VI,  art".  1338,  n»  44  :  i,  6  fév.  1901,  <.iz.  Pal.,  1901,  I.  700. —  Cpr.  Laurent  XVIII, 
621,  622;  Cass.req.,  19  janv.  1830,  S.  30.  1.60:  31  mai  1848,  S.  18.  I     173 

—  ou  que  le  débiteur  ait  accompli  un  acte  impliquant  de  sa  part  l'intention  de  renoncer  à  son  action 
en  nullité  ou  en  rescision  et  de  faire  produire  un  effet  à  la  convention   annulable  ou  rescindable.  — 

Aubry  el  llau.  5*  éd.,  I\.  p.  143 quel  que  suit  cet  acte.  —   Aubry  el  Rau.  loc.  cit.;  Demol.,   XXIX, 

781  h  783;  Laurent,  XVIII,  620;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n  14  ;  Cass.  req.,  22  juil.  1885,  -  B7.  1.249 
D.  87.  I  22s.  7  fév.  1899,  S.  99.  I.  224,  D.  99.  1  278,...  serait-il  passé  avec  un  lii  -  i  venta] 
échange,  donation  du  bien  acquis  par  Tact"  annulable  OU  rescindable,  etc.).  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.; 
Demol.,  XXIX,  781;  Larombière,  loc  cit.;  Cass.  req.,  26  fév.  1877,  -  77.  i  264,  D  7s  I  562,  ..  pouvi 
que  l'intention  du  débiteur  soll  certaine  Bl  non  équivoque.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  IV,  p.  443:  Rions 
5  déc.  1883,    D.  85.  2.  84;  Cass.  req.,  6  juil.  1887,  S.  90.  1.391,  D.87.  1.317. 

—  qui  ne  peul  s'appliquer  aux  obligations  naturelles.  —  Aubry  et  Itau,  IV.  p.  262.  5'  éd.,  IV,  p.  .131; 
Demol.,  XXIX,  7:»  bis;  Laurent,  XX  111,  569;  Hue,  Mil,  276:  Larombière,  VI,  art.  1338.  Q«  6,...  niaux 
obligations  que  l'on  doit  considérer  comme  non  avenues.  —  Aubry  et  Rau,  loe,  cil.:  c.  de  Sant..  V, 

1  :  Demol.,  XXIX,  729,  730;  Laurent,  XVIII,  564  à  568,  627;  Une  VIII,  276:  Bufnoir,  1 
Bordeaux,  24  déc.  1844,  S    16.  2    367,...   telles  que  les  obligations  -  ou  sur  cause  fa 

illicite—  Aubrj  et  Rau,  loi  .cit.;  Laurent,  XVIII,  (..7^  ,.  574  :  Hue  VIII,  276,  :  Angers,  24  août  I86S 

2.86,  H  *".•".  2.211;  Cass.  req.,  9  mal  l»7n.  n.  71.  1    Lis.  isjuil.  1878  D  7'.'  1  22.     et  notamment 
l'obligation  de  servir  des  intérêts  usuraires.  —  Aubry  et  Rau,  /". .  "•'..  Larombière,  VI.  art.  1338 

ces  22  juil   1873,  S  :::   2    180,  D.  73   -  68    Cass   civ.,  28  Juin  1876,  S   76    1    149,  D  76.1.386,..] 

ou  celle  qui  résulte  d'un  traité  -ecret  en  matièi  ;i  d'office  ministériel.  —  Aubry  et  Rau,  hc. 

cit.;  Laurent,  XVIII,  574;  Perrlquet,  Traité  théorique  et  pratiqui  es  ministériels,  316;  '■  refiler, 

p.  71     1    -    req.,  13  1853    -      I    1    94,  D.  54. 1.  431  ;  Cass.  civ.,  10  mai    -   I 

U    54.  I    217,  Nancy,  12  mai  1864,  S.  64.  S        i,  D.  64.  !    176. 

—  qui  peut  -appliquer  à  tout.'-  les  obligations  annulai  Vubrj  el  Rau,  l\, 
;,-  éd.,  IV                      I;   Demol.,  XXIX,  727    72v  731  :  Laurent,  XVIII,  564,601  à  601  :  Hue.  VIII.  : 
qu'elles  aient  été  contractées  par  des  |                 ihysiqucs  ou  morales,  ex.  :  par  des  communes.— Aubrj 
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dans  les  formes  et  à  l'époque 
déterminées  par  la  loi,  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte. 


sans  préjudice    néanmoins   du 
droit  des  tiers. 


Art.  1  33».  —  Le  dona- 
teur ne  peut  réparer  par  aucun 
acte  confirmatif 


les  vices 


d'une  donation  entre  vifs  ; 


nulle  en  la  forme, 


il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale. 


et  Rail,  o'  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  6  déc.  1864,  S.  65.  1.  174,  D.  6ij.  1.  293;  Cons.  d'Etat,  G  juin  1872, 
S.  74.  2.  96,  D.  73.  3.  54,...  qu'elles  soient  entachées  d'une  nullité  de  fond  ou  de  forme,  relative  ou  absolue 
d'intérêt  privé  ou  d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  263,  264  ;  5'  éd,,  IV,  p.  433,  435  ;  Larombière' 
VI,  art.  1339,  1340,  n°  11.  —  Contra  :  Demol.,  XXIX,  66,  67,...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  nullité 
que  l'obligé  ne  peut  faire  disparaître  à  aucune  époque,  par  la  raison  qu'elle  est  tout  à  la  fois  d'ordre 
public  et  perpétuelle.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  263,  264;  5'  éd.,  IV,  p.  433;  Laurent,  XVIII,  59*9;  Hue, 
VIN,  270;  Paris,  22juil.  1880  et  Cass.  civ.,  b  déc.  1882,  S.  84.  1.  193,  D.  83.  1.  171,...  comme  le  serait! 
par  exemple,  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  l'art.  2088  C.  civ.  ou  de  l'art.  742  C.  pr.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  264  ;  5'  éd.,  IV,  p.  433,..  à  moins  encore  qu'il  ne  s'agisse  d'une  nullité  résultant 
de  l'inobservation  de  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  264  •  5'  éd. 
IV,  p.  434;  Demol.,  XXIX,  751  ;  Laurent,  XVIII,  600,  in  fine;  Hue,  VIII,  276. 

—  qui  peut  n'être  faite  que  coiulitionnellement,  en  vue  d'une  hypothèse  déterminée,  en  dehors  de 
laquelle  elle  devrait  être  réputée  non  avenue.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  IV,  p.  444  ;  Laurent,  XVIII  656- 
Cass.  civ.,  19  août  1857,  S.  58.  1.  142,  D.  57.  1.  339. 

—  qui  n'exige  pas  le  concours  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  269;  5e  éd.,  IV,  p.  444  ;  Demol.,  XXIX,  768  ;  Laurent,  XVIII,  563,  568  in  fine  ;  C.  de  Sant.,  V,  309  bis,  I  ; 
Hue,  VIII,  273  ;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  47  ;  Bufnoir,  p.  705.  —  Par  suite,  elle  ne  peut  être  révo- 
quer sous  le  prétexte  que  cette  partie  ne  l'a  pas  encore  acceptée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit  ...  et  si 
elle  est  contenue  dans  un  acte  sous-seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  soit  rédigé  en  plu- 
sieurs originaux.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  441  ;  Laurent,  XVIII,  648  ;  Hue,  loc.  cit. 

—  dont  les  conditions  sont  rigoureusement  déterminées  par  la  loi  ;  en  conséquence,  la  cour  de  cassation 
exerce  son  contrôle  sur  l'appréciation  formulée  par  les  tribunaux  et  les  cours  en  ce  qui  concerne  les 
faits  et  actes  présentés  comme  emportant  confirmation.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  IV,  p.  444  ;  Laurent, 
XVIII,  618  ;  Hue,  VIII,  275;  Crépon,  Du  pourvoi  en  matière  civile,  III,  1100  à  1109  ;  Cass.  req.,  lOjanv 
1882,  S.  82.  1.  199,  D.  82.  1.  412;  Cass.  civ.,  29  fév.  1888,  S.  88.  1.  453,  D.  88.  1.  224;  Cass.  req.! 
7  mars  1894,  S.  94.  1.  240,  D.  94.  1.  398,  les  juges  du  fond  demeurant  souverains  quant  à  la  question 
de  savoir  si  la  partie  qui  pouvait  se  prévaloir  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  a  exécuté  l'acte  volontaire- 
ment et  avec  l'intention  de  le  confirmer.—  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  445;  Cass.  civ.,  16  juin  1869, 
S.  70.  1.163,  D.  69.  1.  478  ;  Cass.  req.,  9  juil.  1873,  D.  74.  1.  219;  4  avr.  1876,  D.  76.  1.  380. 


—  mais  si  la  confirmation  ou  l'exécution  volontaire  ne  fait  mention  que  de  l'une  des  causes  qui 
entraînent  la  nullité  ou  la  rescision  de  l'obligation  ou  n'a  eu  lieu  qu'en  connaissance  de  l'une  d'elles 
l'obligation  reste,  pour  les  autres,  sujette  à  annulation  ou  rescision.  —  Aubry  et  Rau,  IV  p.  269- 
5<  éd.,  IV,  p.  445;  Demol.,  XXIX,  764;  Laurent,  XVIII,  655;  C.  de  Sant.,  V,  309  bis,  III;'  Hue,  VIIl' 
274;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  34;  Cass.  civ.,  8  fév.  1841,  S.  41.  1.  436;  Orléans,  9  janv.  184»' 
Dalloz,  Hep.,  V°  Obligations,  4583  ;  Limoges,  13  déc.  1847,  S.  48.  2.  466. 

—  et  rétroagit  au  jour  où  l'obligation  s'est  formée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  269;  5'  éd.,  IV,  p.  446  ■ 
Demol.,  XXIX,  785;  Laurent,  XVIII,  653;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  49;  Bufnoir,  p.  705.  ' 


—  qui  peut  être  invoqué  sans  que  les  tiers  aient  à  prouver  l'existence  d'une  fraude  quelconque  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,   IV,  p.  446;  Demol.,  XXIX,  786. 

—  au  nombre  desquels   il  faut  mettre  les  mêmes  personnes  que  celles  qui  sont  visées  par  l'art.  1328 

C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  446;  Demol.,  XXIX,  787,...  et  notamment  les  donataires.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  24  mars  1880,  8.  83.  1.  461,  D.  81.  1.  374,. . .  mais  non  les  créanciers 
cbirographaires.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  C.  de  Sant.,  V,  311  6is.IV  ;  Demol.,  XXIX,  792;  Laurent, 
XVIII,  659;  Larombière,  VI,  art.  1338,  n°  55. 

—  de  sorte  que  si  une  personne  a  confirmé  en  majorité  une  vente  immobilière  qu'elle  a  passée  en 
minorité,  cette  confirmation  est  sans  effet  à  l'égard  d'un  second  acquéreur  à  qui  l'ancien  mineur  a 
depuis  sa  majorité  et  avant  la  confirmation  de  la  première  vente,  transmis  la  propriété  de  l'immeuble 
qui  en  faisait  l'objet.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  270;  5e  éd.,  IV,  |p.  446,  447;  Demol.,  XXIX  793  794- 
Cass.  civ.,  16  janv.  1837,  S,  37.  1.  102. 

—  soit  authentique,  soit  sous-seing  privé.  —  Aubry   et   Rau,  IV,  p.  264;  5'  éd.,  IV,  p.  434. 

—  ni  par  l'exécution  volontaire  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  IV,   p.  264;  5'  éd.,   IV,  p.  434;  Demol. 
XXIX,  739;  Laurent,  XVIII,  588  ;  C.  de  Sant.,  V,  312  bis  ;  Larombière,  VI,  art.  1339,  1340,  n°  2;  Cass! 
req.,  6  juin  1821,  S.  23.  1.  41;  Bourges,  30  août  1831,  S.  32.  2.  111,...  même  lorsque  l'objet  de  la  dona- 
tion est  un.  meuble  corporel.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  IV,  p.  435;  Demol.,  XXIX,  740;  C.  de  Sant.,  V, 
312  bis;  Laurent,  XVIII,  590;  Larombière,  VI,  art.  1339,  1340,  n°'  5,  6. 

—  de  forme.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  264;  5'  édit.,  IV,  p.  434  ;  Demol.,  XXIX,  736,  737;  Laurent,  XVIII, 
587  ;  Hue,  VIII,  277  ;  Larombière,  VI,  art.  1339,  1340,  n°  1.  —  Cpr.  Cass.  req.,  21  mars  18^6 
S.  27.  1.  300. 

—  soumise  aux  règles  do  la  solennité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  264;  'o<  éd.,  IV,  p.  435;  Demol.,  XXIX, 
737  bis;  Laurent,   XVIII,  587;   Larombière,  VI,  art.    1339,   1340,  n°'  4,  5;  Cass.   civ.,  o   déc.  1877 

D.  78.  1.  481. 

—  soit  pour  inobservation  des  art.  931  et  s.,  C.  civ.,  soit  pour  inobservation  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  204  ;  5<  éd.,  IV,  p.  434.  —  Cpr.  Demol.,  XXIX,  734,  735  ;  Laurent,  XVIII, 
585,  586  ;  C.  de  Sant.,  V,  312.  —  Contra  :  Grenoble,  21  déc.  1827,  S.  28.  2.  163. 

—  c'est-à-dire  par  acte  notarié  et  avec  l'acceptation  expresse  du  donataire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  264  ; 
5'  éd.,  IV,  p.  435  ;  Demol.,  XXIX,  738,...  sauf  pourtant  la  faculté  de  la  Confirmer  par  un  testament, 
en  lui  attribuant  le  caractère  de  legs,  —  ou  par  une  novation,  en  la  transformant  en  un  autre 
contrat.  —  Aubry  et  Rau,  loa.  cit.;  Larombière,  VI,  art.  1339,  1340,  n°"  7,  8;  Cass.  Req.,  23  mai  1822, 
S.  23.  1.  253.  —  Contra  ;  Demol.,  XXIX,  741;  Laurent,  XVIII,  589. 


!i60       Art.  1340  et  1341.  -  C.  Civ. 


Art.  1  340.  —  La  con- 
firmation ou  ratification  ou  exé- 
cution  volontaire  d'une  dona- 
tion par  les  héritiers  ou  ayants- 
cause 
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du  donateur,  après   son  décès, 
emporte 


leur  renonciation  à  opposer  soit 

les  vices  de  forme,   soit  toute 

autre  exception. 


Art.    1341.   —    Il    doit 

être  passé  acte  devant  notaires 

ou    sous    signature    privée    de 

toutes  choses. 


excédant 


—  c'est-à-dire  les  successeurs  irréguliers,  l»-s  donataires  de  biens  à  venir  et  les  divers  légataires.  — 
Aubry  et  Itau,  :;•  éd.,  IV,  p.  43b;    Demol.,  XXIX,  746;  Laurent,  XVI1I.597;  Larombière,  VI,  art.  1339: 

1340,  n°  14. 

—  mais  Don  durant  sa  vie.  —  Aubry  et  llau,  IV.  p.  265  ;  5'  éd.,  IV,  p.  436  ;  Demol.,  XXIX,  745  :  Laurent, 
XVIII.  598;  Une,  VIII,  277;  Larombière,  VI,  art.  1339,  1340,  n«  13  :  Bastia,  10  avr.  1854,  S.  54.  2.  236. 

—  si  elle  est  faiti uformément à  l'art.  1338  C.  civ.,  en  connaissance  du  vice  de  la  donation  et  avec 

l'intention  de  le  réparer.  —  Aubry  et  Itau,  j'  éd.,  IV,  [p.  436;  Laurent,  XVIII,  644  à  646;  Cass.  civ., 
29  juil.  1856,  S.  57.  I.  824,  I).  56.  1.  292;  Toulouse,  1«  avr.  1868,  S.  68.  2.  205,  D.  6S.  2.  119;  Cass. 
req.,  9  juil.  1873,  D.  74.  I.  219.  —  Cpr.  Demol.,  XXIX,  7*8;  Laurent,  XVIII,  594;  Hue,  Vlli.  278. 

—  que  cette  exception  ait  pu  être  opposée  par  le  donateur  ou  qu'elle  soit  personnelle  aux  héritiers  ou 
ayants-cause.  —  Aubry  et  Hau,  :,'  éd.,  IV,  p.  445;  Demol.,  XXIX,  747;  Laurent,  XVIII,  595;  Larom- 
bière, VI,  art.  1339,  1340,  n°  16;  Itouen,  28  .1er.   I\S7,  1).  su.  t.  143. 

—  mais  non  pourtant  à  intenter,  s'il  y  a  lieu,  l'action  en  réduction.  —  Laurent,  XXIII,  595  ;  Larombière, 
VI,  art.  1338,  n°  34  ;  Cass.  civ.,  12  juin  1839,  S.  39.  1.  659,  Dalloz,  Rrp.,  V»  Obligations,  1589  :  Nancy! 
5  mars  1840,  Dalloz,  loc.  cit.  —  Contra  :  Demol.,  XXIX,  747.  —  Cpr.  Aubry  et  Itau,  5e  éd.,  IV,  p.  445, 
d'après  lesquels  il  s'agit  ici  d'une  question  d'intention. 


SECTION    III 
De    la    preuve    testimoniale. 


—  c'est-à-dire  de  tous  faits  juridiques  quels  qu'ils  soient.  —  Aubry  et  Rau,   VIII,   p.  299  ;  Larombière, 
IV,  art.  1341,  n«  6  ;  C.  de  Sant.,  V,   315  bis,   VII;  Laurent,   XIX,    407;   Hue,   VIII,   280;    Bordeaux 
24  août  1864,  S.  65.  2.  95;  Alger,  23  déc.  1895,  D.  97.  2.  453,  Pand.,  99.  I.  157.  —  Cpr.  Cass.  req., 
31  mars  1874,  S.  75.  I.  365. 

(in  entend  par  faits  juridiques  tous  les  faits  de  l'homme  qui,  de  leur  nature,  ont  pour  résultat 
immédiat  et  nécessaire,  soit  de  créer  ou  de  transférer,  soit  de  continuer  ou  de  reconnaître,  suit  de 
modifier  ou  d'éteindre  des  obligations  ou  des  droits.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  .'100,  301.  On  les 
oppose  aux  faits  purs  et  simples,  c'est-à-dire  aux  faits  de  l'homme  qui,  de  leur  nature,  ne  présentent 
que  des  résultats  matériels  et  n'engendrent  des  droits  ou  des  obligations  qu'à  la  condition  de  se  ratta- 
cher accidentellement  à  des  rapports  juridiques,  et  en  raison  même  de  ces  rapports.  —  Aubry  et  Itau, 
VIII,  p.  301;  Nîmes,  l"aoùtl836,  S.  38.  2.  125;  Cass.  civ.,  1"  juil.  1874,  S.  74.  1.  365. 

—  et  notamment  ; 
1°  d'une  autorisation  de  construire  sur  son  terrain  donnée  par  le  propriétaire  à  un  tiers.   —  Cass., 

1"-  avr.  1890,  S.  90.  1.  245,  D.  91.  1.  181,  l'and.,  90.  1.  548: 

2°  de  la  remise  d'un  blanc-seing.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  347  ;  Laurent.  XIX,  556;  Cass.,  3  mal 
1848,  S.  48.  1.  321,  I).  48.  1.  145;  Nancy,  15  juil.  1857,  S.  58.  2.  86.  —  Contrit  :  Chameau  et  F.   Ilélie, 

Théorie  'lu    Code  pénal,   V,   2048   et    s lors  même  qu'il  en   serait  fait  un  abus  frauduleux.   — 

Cass.,  3  mai  1848,  précité;  5  janv.  1883,  S.  85.  1.  405,  ù.  83.  1.  366,...  si  d'ailleurs  cette  rem» 
n'est  pas  accompagnée  de  circonstances  dolosives.  —  Cass.,  8  août  1878,  S.  79.  1.  «il  :  5  janv.  1883, 
précité; 

3°  d'un  commodat.  —  Dur.,  XIII,  313; 

4°  de  la  convention  par  laquelle  un  locataire  aurait  été  chargé  par  le  bailleur  d'exécuter  dans  l'im- 
meuble loué  des  travaux  déterminés  pour  le  compte  et  à  la  charge  du  bailleur.  —  Cass.,  25  août  189! 
S.  (12.  I.  1030,  D.  62.  1.  345;   19  janv.  1874,  S.  74.   I.  357,  H.  74.  1.   141; 

5°  de  la  convention  par  laquelle  une  personne  se  serait  engagée  à  loger  et  nourrir  une  autre 
personne  moyennant  indemnité.  —  Bordeaux,  21  août  IMii,  S.  (',:;.  2.  95; 

6°  des  tentatives  réciproques  d'arrangement  entre  les  avoués  des  parties,  de  nature  à  interrompre 
la  prescription.  —  Pan,  28  janv.  1861,  S.  61.  2.  490,  D.  61.  5.  358  ; 

7°  d'une  promesse  de  mariage  sur  l'inexécution  de  laquelle  on  fonde  une  demande  en  dommages  et 
Intérêts.  -  Laurent.  Il,  310;  Paris,  lit  janv.  1865,  S.  65.  2.  5,  D.  65.  2.  22;  Grenoble,  2  fév.  1897,  D.  98, 
■1   57.  —  Cpr.  Grenoble,  ls  mars  1864,  S.  65.  2.  169,  D   65.  2.  22.  —  Contra  :  Demol.,  Mariage,  1,  33. 

—  dans  leurs  conséquences  Juridiques,  lorsqu'il  s'agit  de  but*  juridiques  autres  qu'une  convenir 
Aubry  et  Rau,  Vin,  p.  305,  306.  —  Ainsi,  an  paiement  peut  être  prouvé  par  témoins,  au-dessous  le 
150  Francs,  lorsqu  il  est  Invoqué  comme  fait  libératoire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  \l\    183 
Bonnier,  I.  144.  —  Cpr.  Cass.,  31  mars  1874,  S.  75,  I   365,  D.  75.   1.  2i".t.  —  Contra,    si    le    paiement 
n'était  qu'un  acompte  sur  une  dette  supérieure  à  150  francs  ou  le  solde  do  cette  dette.  —  Larombière, 

IV.  art.  1341,  n-  29;  Mourlon,  Kev.  crit.,  1854,  l\,  p.  114 tandis  que  le  paiement,  quoique 

rieur  à  150  francs  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  >il  est  Invoqué  com fait  Interruptif  de  le 

cription  dune  cri  inc i  une  rente  supérieure  a  150  [rancs,  ou  eue. ne  comme  fait  eontlrmatif  il  une 

obligation  annulable  supérieure  à  150  francs.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  303.  306;  Baud    Lac  el  Tlssler, 

De  la  près    ij     m,  538,  622;  Cass.,  27  Janv.  et  10  mars  1868,  S   68    I.  105,  D.  68.  1.  200;  Mi 

1876,  S.  77.  2.  213.  -  Cpr.   Larombière,  V,  art,   1341,  a'  14;    Douai,   19  janv.   1842,  S,   12.  2.   112; 

17  juin  1872,  S.  73.  1.88. 
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C.  Civ.  -  Art.  1341.       561 


la  somme    ou    valeur  de   cent 
cinquante  francs, 


même  pour  dépôts  volontaires  ; 
et  il  n'est  reçu 


aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  les  actes. 


—  soit  p.ir  leur  objet  principal,  soit  par  la  réunion  à  cet  objet  principal  des  prestations  accessoires  qui 
ont  été  stipulées.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  310. 

Par  suite,  la  preuve  testimoniale  est  irrecevable  à  l'appui  d'une  demande  ayant  pour  objet,  en 
même  temps  que  le  principal  de  l'obligation,  le  paiement  d'une  clause  pénale  stipulée  pour  retard 
dans  son  exécution,  si,  ajouté  au  principal  de  l'obligation,  le  montant  de  la  clause  pénale  excède 
150  francs.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  311  ;  Larombière,  V,  art.  1342,  n°  3.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  non  fixés  à  l'avance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Dur., 
XIII,  359;  Bonnier,  I,  160. 

—  appréciée  dans  l'objet  de  la  convention  et  non  dans  celui  du  litige.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  306; 
Demol.,  XXX,  33;  Laurent,  XIX,  442,  452  ;  Hue,  VIII,  282;  C.  de  Sant.,  V,  S15  bis,  X  et  s.;  Larom- 
bière. V,  art.  1341,  n°  15;  Dalloz,  Rép.  V»  Obligations,  4689;  Cass.,  5  janv.  1875,  S.  75.  1.  72, 
D.  77.  1.  39. 

En  conséquence  : 

1°  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable,  bien  que  la  demande  soit  inférieure  à  150  francs,  si 
l'objet  de  la  convention  sur  laquelle  elle  est  fondée  a  une  valeur  supérieure  à  150  fr.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  306...  ce  qui  serait  le  cas,  si  on  demandait  le  paiement  des  seuls  intérêts  d'une  somme  supé- 
rieure à  150  francs.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  308;  Larombièrp,  V,  art.  1343,  1344,  n°  11,...  ou  s'il 
s'élevait,  à  propos  d'une  convention  dont  l'objet  excède  150  francs,  une  contestation  dont  la  valeur 
serait  inférieure  à  cette  somme.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  308;  Larombière,  V,  art.  1341,  n°  16; 

2°  la  preuve  testimoniale  est  recevable  à  l'appui  d'une  demande  supérieure  à  150  francs,  si  elle  se 
fonde  sur  une  convention  dont  l'objet  est  inférieur  à  cette  somme.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  309; 
Larombière,  V,  art.  1341,  n°  15;  Cass.  req.,  5  janv.  1875,  S.  75.  1.  72,...  ce  qui  s'applique  au  cas  où 
un  associé  réclamerait,  pour  sa  part  dans  les  bénéfices  delà  société,  une  somme  supérieure  à  150 francs, 
si  le  total  des  apports  mis  en  société  n'excède  pas  150  francs.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière, 
loc.  cit.;  Troplong,  De  la  Société,  I,  202;  Bonnier,  I,  164,...  ce  qui  s'applique  aussi  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  dont  l'objet  est  supérieur  à  150  francs,  si  elle  so  fonde  sur 
l'inexécution  d'une  convention  dont  l'objet  est  inférieur  à  cette  somme.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  310; 
Larombière,  V,  art.  1342,  n°  5. 

—  que  le  juge  apprécie  souverainement,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  somme  d'argent,  sans  être  tenu  de 
recourir  à  une  expertise  préalable.  —  Mare.,  art.  1342,  n°  2;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  311,  312;  C.  de 
Sant.,  V,  315  bis,  XIV;  Larombière,  V,  art.  1341,  n°-  8,  9;  Bonnier,  I,  158,  159,....  mais  avec  l'obli- 
gation de  faire  cette  appréciation,  lors  même  que  le  demandeur  aurait  fixé  par  ses  conclusions,  ses 
prétentions  à  une  somme  inférieure  à  150  francs,  si  le  défendeur  contestait  son  évaluation. —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  312;  Larombière,  V,  art.  1341,  n°  9;  Bonnier,  I,  159,...  ce  qui  serait  le  cas,  si  l'une  des 
parties  réclamait,  pour  inexécution  d'un  contrat,  des  dommages-intérêts  inférieurs  à  150  francs  et  si 
l'autre  partie  prétendait  qu'en  supposant  le  contrat  prouvé,  son  objet  serait  d'une  valeur  supérieure  à 
150  francs. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1342,  n°  5. 

—  sauf  en  cas  de  fraude  à  la  loi.  —  Laurent,  XIX,  595  ;  Rodière,  Rev.  de  législ.,  VI,  p.  462  ;  Cass. 
28  août  1877,  S.  78.  1.  270,  D.  78.  1.  164;  5  août  1902,  Gaz.  Trib.,  20  déc.  1902,  Droit,  25  déc.  1902,... 
pour  établir,  par  exemple,  que  l'obligation  contenue  aux  actes  a  pour  cause  une  dette  de  jeu.  —Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  576;  C.  de  Sant.,  V,  315  bis,  XXII;  Troplong,  Contr.  aléatoires,  04;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  561  ;  Cass.  req.,  4  nov.  1857,  D.  57.  1.  441.  —  Contra  :  Rome,  15  oct.  1898,  S.  99.  4.  37,...  ou 
qu'il  y  a  eu  une  dissimulation  dans  le  prix  de  cession  d'un  office  ministériel.  —  Laurent,  XIX,  597  ; 
Larombière,  V,  art.  1341,  n°  19;  Cass.,  9  janv.  1850,  S.  50.  1.  132,  D.  50.  1.  46;  Paris,  21  juil.  1860, 
S.  60.  2.  537;  Cass.,  27  mars  1888,  S.  88.  1.  366,  D.  88.  1.  345,  Pand.,  88,  1,  155.  —  Cpr.  cep.  Poitiers, 
12  déc.  1882,  S.  84.  2.  39,  D.  S3.  2.  101,...  ou  encore  qu'un  contrat  do  vente  à  réméré  dissimule  un 
contrat  pignoratif  nul  comme  tel.  —  Caen,  20  janv.  1846,  S.  46.  2.  499. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  simulation,  lorsque  le  dol  ou  la  fraude  se  joint  à  la  simulation.  — 
Laurent,  XIX,  591;  Bonnier,  1,  141;  Cass.,  8  janv.  1889,  S.  91.  1.  156,  D.  89.  1.  359,  Pand.,  89.  1.  182  ; 
3  juil.  1900,  S.  1900.  1.  461,  D.  1900.  1.  412;  13  juil.  1900,  S.  1901.  1.  359,  Pand.,  1901,  1,  502.  —  Cpr. 
Cass.,  22  nov.  1869,  S.  70.  1.  339,  D.  70.  1.  273,...  alors  surtout  qu'il  y  a  aveu  ou  commencement  de 
Cass.,  9  nov.  1875,  S.  77.  1.  293,  D.  76.  1.  443;  Aix,  25  janv.  1871,    ' 


preuve  par  écrit. 


encore  qu'il  s'agisse  d'une 

somme  ou   valeur  moindre  de 

cent  cinquante  francs. 


S.  71.  2.  264 
D.  71.  2.  52;  Montpellier,  8  fév.  1876,  S.  76.  2.  295,...  mais  non,  lorsqu'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude.  — 
Laurent.  XIX,  590;  Bonnier,  I,  142  ;  Cass.,  14  juin  1899,  S.  99.  1.  464,  D.  99.  1.  344  ;  10  juil.  1899,  S.  99. 
1.  488,  D.  99.  1.  368. 

-  de  la  part  des  parties.  —  Demol.,  XXX,  94  ;  Laurent,  XIX,  475  ;  C.  de  Sant.,  V,  315  bis,  XXII  ;  Larom- 
bière, V,  art.  1341,  n°  35;   Bonnier,  I,  140;  Cass.,  ,23   mai   1887,  S.  89.   1.  407,  D.  87.    1.  498,  Pand., 
87.  1.  280;  27  juil.  1896,  S.  97.  1.  327,  D.  97.  1.  421,  Pand.,  97.  1.  294. 


-  et  notamment  sur  ce  fait  qu'un  transport  de  créance  n'aurait  été  accepté  que  sous  la  promesse,  non 
réalisée,  que,  nonobstant  les  énonciations  de  l'acte,  la  créance  serait  réduite  ,de  moitié.  —  Cass., 
12  mars  1860,  S.  60.  1.  793,  D.  60.  1.  132.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  583. 

—  pour  établir,  par  exemple,  que  contrairement  aux  stipulations  de  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
qui  déclare  cet  immeuble  libre  de  toutes  charges,  l'acheteur  a  connu  et  accepté  la  charge  d'un  bail 
contracté  antérieurement  à  la  vente  et  pris  en  considération  pour  la  fixation  du  prix.—  Laurent,  XIX, 
472  ;  Cass.,  5  janv.  1874,  S.  74.  1.  156,  D.  74.  1.  12. 


en  conséquence  : 
1°  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable  lorsqu'elle  porte  sur  un  fait  qui  se  trouve  en  contra - 
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Le  tout,  sans  préjudice  de  ce 

qui  est   prescrit    dans   les   lois 

relatives  au  commerce. 


Art.  1342.—    La  règle 
ci-dessus  s'applique  au  cas  où 
l'action  contient,   outre   la  de- 
mande du  capital,  une  demande 
d'intérêts 

qui,  réunis  au  capital,  excèdent 

la    somme    de    cent    cinquante 

francs. 

Arl  1  343  -  Celui  qui 
a  formé  une  demande  excédant 
cent  cinquante  francs  ne  peut 

plus 

être  admis  à  la  preuve  testimo 
niale.  même  en  restreignant 

sa  demande  primitive. 

Art.  1  il  \  "t  .  —  La  preuve 
testimoniale,    sur    la   demande 


diction  avec  les  énonciations  des  actes,  si  d'ailleurs  ces  énonciations  sont  de  celles  dont  les  actes  font 
pi. mii.'  foi.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  320  : 

2»  la  prouve  testimoniale  doit  être  rejetée,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  prétendues  modifica- 
tions verbales  aux  conventions  constatées  par  les  actes,  el  ce,  lors  mê ni  il  sérail  allégué  que  ces 

modifications  sont  antérieures  aux  actes  ou  n'ont  eu  lieu  que  longtemps  après  leur  passation. —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.:  Cass.  civ.,  12  mars  1861,  S.  61.  1.  79:!  ;  5  janv.  1874,  S.  74.  1.  156,  D.  74.  1.  12.  — 
Contra  :  C.  de  Sent.,  V,  315  bis,  XX  et  XXI  ;  Laurent.  XIX,  481,  482  ;  Bordeaux,  21  juil.  1899,  Rec. 
Bordeaux,  1900,  1,  33...  en  tant  qu'elle  aurait,  par  exemple,  pour  objet  une  condition  ou  un  terme 
apposé  à  l'obligation  que  les  actes  présentaient  comme  pure  et  simple,  —  un  liou  de  paiement  autre 
que  celui  indiqué  par  ces  actes,  — une  stipulation  d'intérêts  qui  -  ne  contiennent  pas,  —  et 

d'une  manière  générale,  tous  changements,  additions  ou  suppressions  dont  le  résultat  serait  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  les  droits  el  les  obligations  des  parties,   tels  qu'ils  sont  établis  par  les 
écrits.  —  Aubry  et  «au,  VIII,  p.  321  ;  Larombière,   V.  art.  1341,   n"  27  et  28  ;  Cass.,   10  mai   1*12, 
S.  42.  1.  797. 

—  sans  qu'il  soit  cependant  interdit  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  s'ils  la  comportent,  des  faits 
qui  sont  de  nature  à  interpréter  les  clauses  obsi  mes  ou  ambiguës  des  actes  ou  à  fixer  la  portée  el 
l'étendue  des  énonciations  plus  ou  moins  vagues  qu'ils  renferment.  —  Dalloz,  Rép.,  V»  Obligations, 
1729;  Aubry  et  ttaii,  VIII.  p.  322,  323;  Larombière,  V,  art.  1341,  n»-  33,  31;  Bonnier,  I,  143;  Cass., 
31  mars  1886,  S.  86.  1.  260,  D.  87.  1.  8,  Pand.,  86,  1,  117  ;  Paris,  4  mars  1887,  S.  90.  2.  60,  D.  88.  2.  65. 

—  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  parties  signataires  d'un  acte  sous-seing  privé  puissent  en  établir,  entre 
elles,  la  date  par  témoins.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  323.  —  Conlrù:   Laurent,  XIX,  477. 

La  preuve  testimoniale  est  recevante  pour  établir  que  de  deux  actes  de  procédure  signifiés  p 
parties,  respectivement  l'une  à  l'autre,  le  même  jour,  mais  sans  indication  de  l'heure,  l'un*est  anté- 
rieur &  l'autre.  —  Aubry  et   Rau,   VIII,   p.  323;   Laurent,  XIX,   478;    Chameau  sur  Carré,  q.    1117; 
Bonnier,  I,  143  ;  Cass.  civ..  18  août  IsiO,  S.  40.  f.  785. 

—  sauf  cependant  à  l'appui  d'une  action  disciplinaire  ayant  pour  but  la  répression  des  faux  commis 
par  les  officiers  publics  rédacteurs  des  actes.  —  Rennes,  21  déc.  1843,  S.  44.  2.  407;  Chambéry, 
30  janv.  1885,  S.  86.  2.  101. 

—  ou  de  conventions  contraires,  expresses  ou  tacites.  —  Carré  et  Chuuveau,  q.  976;  Rodièrc,  Comp.  et 
procédure,  I,  p.  359;  Dalloz,  Rép.,  \°  Obligations,  4615;  Bonnier,  I,  177;  C.  de  Sant.,  V,  325  bis,  II; 
Cass.,  l"juin  1893,  S.  93.  1.  285,  D.  93.  I.  445  ;  23  avr.  1894  S.  98  1  142,  D.  94.  1.  327;  Tr.  St-Calais, 
28  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902,  2,  700.  —  Contra:  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  293;  Larombière,  IV, 
art.  1347,  n»  1  ;  Demol.,  XXX,  213  ;  Laurent,  XIX,  397  et  s.;  Caen,  30  avr.  1860,  S.  61.  2.  93,  D.  61. 
2.  56;  Bordeaux,  7  déc.  1866,  S.  67.  2.  87. 

Par  suite,  l'exécution  sans  protestations  ni  réserves  d'un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une 
enquête,  rend  la  partie  non  recevablo  à  l'attaquer  sous  le  prétexte  que  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
pas  recevable.  —  Cass.,  24  avr.  1893,  S.  93.  I.  340,  I).  93.  1.  320;  12  déc.  1894,  S.  96.  1.  183,  Pand., 
95.  7.  31.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  399,...  et  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1341  C.  civ.  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mars  1897,  S.  98.  1.  7, 
D.  97.  1.  573;  1"  juil.  1897,  S.  98.  1.  7,  Pand.,  97.  7.  38  ;  17  déc.  1900,  D.  1901.  1.  76,  Gaz.  Pal., 
1901,  1.  38. 

—  ou  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  au  juge  de  repousser  la  preuve  testimoniale  offerte, 
lors  même  qu'elle  serait  recevable  et  que  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  seraient  pertinents,  s'il 
trouve  dans  l'instruction  de  la  cause  des  lumières  suffisantes  pour  former  sa  conviction.  —  Aubrj  et 
Rau,  VIII,  p.  297;  Chameau  sur  Carré,  q.  973  ter,  Cass.,  9  août  1880,  S.  82.  1.  205,  D.  81.  1.  214  ; 
20  janv.  1885,  S.  83.  1.  108,  D.  85.  '■'>.  3,s6  ;  12  mai  I8S6,  S.  86.  1.  408,...  ou  si  les  faits  allégués  sont 
Invraisemblables.  —  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Laurent,  XIX,  404  :  Chameau,  q.  975  bis;  Toulouse, 
25  juil.  1863,  S.  64.  2.  137,  D.  63.  2.  139;  Cass.,  26  mai-  Is77,  -    '.',    I    :>'\  n   >    l    '.:.,  .  i 

S.  87.  1.  150,...  ou  remontent  à  une  époque  trop  éloignée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass..  ls  avr. 
1832,  S.  33.  1.  437.  —  Cpr.  Toulouse,  23  juil.  1863.  S.  64.  2.  137.  D.  63.  2.  139,...  et  c<\  soit  en  matière 
civile,  soit  même  en  matière  commerciale.  —  Cpr.  art.  49  et  109  C.  com.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  326; 
Larombière,  V.  art.  1341,  n°  38. 


—  réclamés  comme  échus  au  moment  de  l'introduction  de  la  demande.  —  Aubry  et  Rau,   VIII,  p.  310; 
C.  de  Sant.,  V,  316  6w,  III  ;  Hue,  VIII,  283  ;  Larombière,  V,  art.  1312,  n»  1. 


—  ii  moins  cependant  qu'il  ne  prouve  que  les  conclusions  qu'il  a  prises  d'abord  ne  -ont  que  le  r  - 

d  une  erreur  de  fait.  -  Cpr.  art.  1336  C.  civ.,  al.  4.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  308;  C.  de  Sant.,  V, 
317  bis,  II:  Laurent,  SIX,  451    Larombière,  V,  arl    1343,  n"  2:  Bonnier,  I.  189. 

—  à  quel  moment  que  ce  soit  el  alors  même  qu  aucune  contestation  n'aurait  eu  lieu  de  la  part  du  défen 
deur.  -  Larombière,  \ .  art.  1343,  n   6 

—  ce  qui  ne  s'applique  pas  au     <■  ou  II  B'agirail  .lune  nouvelle  demande  fondée  sur  un  fait  juridique 
différent.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p  308  .  I  ass  .  19  léi    1840,  -    W.  I.  :'>34. 
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d'une    somme    même    moindre 

de   cent    cinquante    francs,    ne 

peut  être  admise  lorsque  cette 

somme  est  déclarée 


être  le   restant  ou  faire  partie 

d'une    créance    plus   forte    qui 
n'est  point  prouvée  par  écrit. 


Art.  1  3^5  5.  —  Si,  dans 
la  même  instance,  une  partie 
fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n'y  ait  point  de  titre  par 
écrit,  et  que,  jointes  ensemble, 


elles    excèdent    la    somme    de 
cent  cinquante  francs,  la  preuve 
par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
mise, 


encore  que  la  partie  allègue  que 
ces  créances  proviennent  de 
différentes  causes,  et  qu'elles  se 
soient  formées  en  différents 
temps, 
si  ce  n'était  que  ces  droits  pro- 
cédassent, par  succession,  dona- 
tion ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 


Art.     1346.  —   Toutes 

demandes,  à  quelque  titre  que 

ce  soit, 


qui  ne  seront  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit,    seront  for- 
mées par  un  même  exploit, 


après    lequel     les     autres    de- 
mandes dont  il  n'y  aura  point 


—  par  le  demandeur  ou  par  1rs  témoins  entendus  'dans  l'enquête  à  laquelle  la  réticence  du  demandeur 
a  donné  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  307;  C.  de  Sant.,  V,  317  bis,  11;  Laurent,  XIX,  447;  Larom- 
bièie.  V,  art.  1344,  n°  13  ;  Bonnier,  I,  159. 

—  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  demandeur  agit  comme  héritier  pour  partie  du  créancier  originaire. 
—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  307  ;  Bonnier,  I,  159. 

—  c'est-à-dire  qui  aurait  dû  être  prouvée  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  307. 

—  ce  qui  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  lors  du  paiement  partiel,  une  convention  spéciale  serait  interve- 
nue par  laquelle  le  débiteur  se  serait  engagé  verbalement  à  payer  le  surplus,  inférieur  à  loOfrancs.— 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  307;  Bonnier,    1,  159.  —  Cpr.  Larombière,  V,  art.  1343,  1344,   n<"  15,  16.  — 

Contra  :  Laurent,  XIX,  449;  Hue,  VIII,  283 ni  au  cas  où  il  s'agirait  du  solde,  inférieur  à  150  francs, 

d'un  prix  de  vente  supérieur  à  130  francs,  dont  le  surplus  aurait  été  payé  comptant.—  Marc,  loc.  cit.; 
Bonnier,  loc.  cit.  —  Contra:  Laurent,  XIX,  448;  Hue,  loc.  rit.;  Larombière,  V,  art.  1343,  1344,  n°  17. 


—  déduction  faite  des  chefs  de  demande  dont  la  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  recevable 
soit  à  raison  de  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  la  partie  de  se  procurer  un  titre  écrit,  soit  à  raison  de 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  313,  327,  328;  Larom- 
bière, V,  art.  1345,  1346,  n°  13;  Cass.  civ.,  10  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902,  1,90,...  qu'ils  soient  du  reste 
antérieurs  ou  postérieurs  aux  autres  chefs  de  demande.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  314;  Larombière,  V, 
art.  1345,  1346,  n°  14. 


—  ni  pour  l'ensemble  des  créances,  ni  pour  chacune  d'elles  isolément. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  313; 
Larombière,  V,  art.  1345,  n°  8;  Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix,  I,  n°  80;  Cour  d'assises  du 
Loiret,  6  nov.  1843,  S.  44.  2.  62,  D.  45.  4.  423.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  chaque  demande  consi- 
dérée isolément.  —  Laurent,  XIX,  459  ;  C.  de  Sant.,  V,  318  bis,  IV. 


et  qu'elles  portent  sur  des  objets  de  nature  non  identique.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  313. 


—  exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  le  demandeur  d'une  somme  moindre  de  150  francs 
agirait  comme  héritier  pour  partie  du  créancier  d'une  somme  unique  excédant  150  francs.  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  307;  Larombière,  V,  art.  1344,  n°  10;  Bonnier,  l,  159. 

—  même  celles  dont  la  preuve  testimoniale  est  exceptionnellement  recevable,  aux  termes  de  l'art.  1347 
ou  de  l'art.  1348  ci-après.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  315,  328;  C.  de  Sant.,  V,  319  bis,  II  ;  Bonnier,  I, 
162.  —  Contra  :  Demol.,  XXX,  72;  Laurent,  XIX.  464;  Hue,  VIII,  286;  Larombière,  V,  art.  1345,  1346, 
n"  19,...  ou  qui,  procédant  de  personnes  différentes,  se  trouvent  réunies  sur  la  tête  du  demandeur  à 
l'époque  delà  demande.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  316;  C.  de  Sant.,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Demol.,  XXX,  71,  72;  Hue,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.,  n°  20,...  ou  qui  ne  sont  pas  exi- 
gibles, en  ce  sens  du  moins  que  le  demandeur  est  tenu  de  les  indiquer  dans  son  exploit,  sous  la 
réserve  de  ses  réclamations  ultérieures.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  316  ;  C.  de  Sant.,  V,  319  bis,  III  ; 
Hue,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.,  n°  21  ;  Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix,  I,  80.  —  Contrit: 
Demol.,  XXX,  73  ;  Laurent,  XIX,  466;  Bonnier,  I,  162,. . .  à  moins  pourtant  que  la  réunion  des  créances 
exigibles  et  inexigibles  .ne  produisit  pas  un  total  excédant  150  francs.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  316. 

—  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  de  nature  à  être  portées  devant  des  tribunaux  différents.  —  Demol., 
XXX,  74.  —  Contra  :  Larombière,  V,  art.  1345,  1346,  n«  22  ;  Tr.  comm.  Saint-Quentin,  15  nov.  1898  ; 
Pand.,  99,  2,  262,  Gaz.  Pal.,  99,  1.  17. 

—  même  en  matière  commerciale.  —  Tr.  comm.  Saint-Quentin,  15  nov.  1898,  Pand.,  99.  2.  262,  Gaz. 
Pal.,  99.  1.  17. 

—  ou  du  moins  produites  dans  la  même  instance.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  314  ;  Larombière,  V, 
art.  1345,  1346,  n°  14. 

—  que  leur  montant  ajouté  à  celui  de  la  demande  primitive  excède  ou  n'excède  pas  150  francs.—  Aubry 
et  Rau,  VIII.  p.  314,  315  ;  C.  de  Sant.,  V,  319  bis,  1.  —  Contra  :  Demol.,  XXX,  71,  72;  Laurent,  XIX, 
463;  Hue,  VIII,  286  ;  Larombière,  V,  art.  1345,  1346,  n"  11. 

—  à  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  de  demandes  dont  l'objet  n'a  pris  naissance  que  postérieurement 
à  L'introduction  de  la  précédente  demande.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  317,  ..  ce  sur  quoi  provision  est 
due  aux  allégations  du  demandeur,  sauf  au  juge  à  appliquer  la  déchéance  prononcée  par  le  texte,  s'il 
résultait  de  l'enquête  ordonnée  que  les  allégations  du  demandeur  sont  inexactes.  —  Marc.,  art.  1346, 
n"  4  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1345,  1346,  n»  23. 
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de  preuves  par  écrit  ne  seront 
pas  reçues. 


Art.  1  34  T.— Les  règles 
ci-dessus 

reçoivent  exception 


lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 


On  appelle  ainsi  tout  acte  par 
écrit 


qui  est  émané  de  celui   contre 

lequel  la  demande 

est  formée, 


—  sans  pouvoir  môme  être  prouvées  par  l'aveu  ou  le  Berment  ;  ces  demandes  sont  irrecevables.  — 
Aubry  et  Mau,  VIII, p.  .'317;  Laurent,  MX,  168;  Hue,  VIII,  286;  Bonnier,  I,  162,  16.3  ;  Tr.  paix,  Bléré, 
!l  nov.  1900,  Mon.  J.  paix,  1901,  362.  —  Coiilrù  :  Demol.,  XXX,  77  ;  C.  de  Sant.,  V,  319  bis,  IV;  Larom- 
bière,  V,  art.  1345,  1346,  n»  12. 

—  et  le  juge  doit  prononcer  d'ofDce  cette  déchéance,  si  le  défendeur  ne  l'invoque  pas  et  si  la  cause  en 
vient  à  sa  connaissance.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  318. 

—  relatives  tant  ù  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  130  francs  qu'à  sa  prohibition 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  327  et  331. 

—  en  matière  do  conventions,  non  eu   matière   de  testament.  —   Orléans,  13  déc.   1862,   S.   63.  2.   73, 

d.  G3.  2.  ;;. 


Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  327; 
-  Contra:  Douai,  4  août  1871. 


—  quoique  les  conditions  de  l'art.  1318  ne  se  trouvent  pus  réalisées  - 
Cass.,  13  août  1873  et  Amiens,  23  mars  1874,  S.  74.  1.  213,  1).  71.  1.  20. 
S.  71.  2.  249. 

Pour  le  cas  où  les  conditions  de  l'art.  1348  se  trouveraient  réalisées,  Cpr.  Laurent,  XIX,  576.  — 
Cpr.  aussi  Cass.,  5  déc.  1833,  S.  34.  1.  363. 

—  qui  peut  n'être  pas  représenté,  si  celui  ù  qui  on  l'oppose  en  reconnaît  l'existence  et  avoue  l'avoir 
signé.  -  Laurent,  XIX,  490;  Cass.,  19  déc.  1849,  S.  50.   I.  717,  D.  50.  1.  234. 

—  dont  les  éléments  peuvent  être  puisés  dans  la  combinaison  d'actes  distincts.  —  Cass.,  27  nov.  1893, 
S.  95.  1.  107,  D.  94.  1.60. 

—  sans  qus  cependant  un  acte  constatant  L'existence  d'une  convention  puisse  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'exécution  de  cette  convention.  —  Aubry  et  Itau,  Vlll,  p.  341;  Caen,  30  août 
1860,  S.  61.  2.93. 

Ainsi  l'acte  constitutif  d'une  rente  "ou  d'une  créance  contre  laquelle  la  prescription  est  invoquéo 
ne  peut  servir  il mmencement  d.'  preuve  par  écrit  pour  établir  que  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  le  paiement  des  arrérages  ou  des  intérêts.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  341;  Laurent, 
\l\.  532;  Larombiere,  V,  art.  1347,  n»  24;  Douai,  1!)  janv.  1842,  S.  42.  2.  112;  Cass.,  19  nov.  1843. 
S.  46.  1.  609,  D.  46.  1.  38.  -  Contra  :  Toulouse,  18  mai  1831,  S.  31.  2.  302;  Caen,  20  mai  1840,  S.  40. 
2.  300. 

—  par  opposition  aux  simples  agissements  et  aux  simples  abstentions  qui  ne  peuvent  jamais  jouer  le 
rôle  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit..—  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  331;  Laurent,  XIX,  487; 
Bonnier,  I,  170;  Cass.  civ.,  17  déc.  1867,  S.  68.  1.  117,  D.  67.  1.  486. 

—  complet,  et  non  demeuré  a  l'état  de  simple  projet.  —  Aubry  et  Itau.  Vlll,  p.  341.  —  Cpr.  cep.  Cass. 
4  juin  1896,  S.  1900.  t.,  164,  I>.  96.  I.  456,  l'and.,  96.  7.  135,...  comme  le  serait,  par  exemple,  un  acte 
notarié  que  l'une  des  parties  aurait  refusé  de  signer.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.;  Larombiere,  V, 
art.  1347,  n"  29;  Cas-,  peq.,  26  juil.  1832,  S.  32.  t.  492. 

—  quelle  qu'en  soit  la  forme  et  quel  que  soit  le  but  dans  lequel  il  a  été  rédigé.  —  Aubry  et  Bau,  Vlll, 
p.  331. 

Ainsi  on  peut  et  on  doit  considérer  commo  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 

1«  les  livres  de  commerce.  —  Aubry  et  Hau,  Vlll,  p.  332.  —  Cpr.  Cass.,  8  août  1860,  S.  61.  1.  535, 
D.  60.  1.  497  : 

2°  les  comptes  de  toute  nature.  —  Aubry  et  Hau,  Inc.  cit.;  Bordeaux,  3  janv.  1860,  S.  60.  2.  511; 
Cass.,  28  nOA     1871,  S.  72.  1.  219,  D.  72.  1.  18;  6  août  1873,  S.  75.  1.  350.  D.  75.  1.  260; 

3°  les  registres  et  papiers  domestiques.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.  : 

4°  les  lettres  missives,  écrites  à  celui  qui  les  invoque  ou  à  un  tiers,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature 
à  être  produites  en   justice.  —  Aubry   et  Rau,    Vlll,    p.   332;  Laurent,   XIX,   538;   Hue,    Vlll, 
Larombiere,  V,   art.  1347,  n«  16:   Bonnier,  11,  745:   Cass.,  17  déc.   1872,  S.  72.   1.    421.   H.  73.  I    154; 
9  juil.   1890,  S.  92.   1.  557,  D.  91.  1.  381.    l'and.,  90.    I.    454:    14  déc.  1892,  S.  96.  1.  524.  D.  93.   I 
l'and.,  94.  1.  157; 

5°  les  déclarations  écrites,  soit  extrajudiciaires,  soit  même  judiciaires,  et  lors  même,  en  ce  qui  con 
cerne  ces  dernières,  qu'elles  auraient  été  faites  dans  une  instance  précédente  et  devant  une  autre  juri- 
diction. —  Aubry  et  Itau.  VIII,  p.  332  ;  Larombiere,  V,  art.  1347.  n"  23;  Cass.,  27  avr.  1840,  S!  41.  I. 
72N.  —  Cpr.  Cass.,  1S  mai  1840,   S.  40.   1.  640. 

6°  les  inscriptions  faites  au  dos,  en  marge,  ou  à  la  suite  d'un  acte  instrumentais,  ainsi  qu 
simples  notes  Inscrites  sur  des  feuille-  volantes.  —  Aubry  et  Hau.  loc.  cil.-.  Larombiere,  V,  art.  1347, 
n°  16;  Bonnier.  Il,  744  ;  Buohère,  Valeurs  mobilières,  911  ;  Paris,  26  janv.  1867,  S.  67.  2.  341.  —  Cpr. 
Cass.,  u  .,, , ,-, t  1874,  S.  75.  I.  248,  D.  75,  I.  134. 

—  .'t  non  pas  seulement  le-  déclarations  énoncées  par  un  notaire  ou  un  huissier  dans  son  procès  verbal 
comme  avant  èie  faites  par  une  partie,  si  eetie  partie  a  refusé  de  les  signer.  Cass.,  27  janv.  et  10 
mars  isr.s.  S   68.  1.  m.',,  n.  6n.  1.  200;  Montpellier,  14 déc.  I87u,  s.  71.  2.  168,  D.  72.  S 

—  qu'il  suit  produit  parle  demandeur  ou  qu'il  l'ait  été'  par  le  défendeur.   -  Ci--.,  -ji  mais  i 

I.  62,  11.  89.  1.  277,  l'and.,  8.8.  I.  141. 

—  OU  l'exception.  —  Aubry    et  Itau,   VIII,  p.  332. 

—  mi  d  ■  s, ,n  auteur.  —  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  :t'(7.      -  Ainsi  l'acte   émané  du    défunt   peut    être   opposé 

comme  commencement  de  preuve  par  cent  à  ses  héritiers.  -     Aut,r>  et  itau,  /oc.  cit.  —  cpr.  i 

30  déC.  1839,  s.  M.   I.   139. 

Il  en  est  de  même  de  l'acte  émané  d'un  débiteur  vis-àvis  de  ses  créanciers  exerçant  ses  droits  cl 
actions  en  wiiu  de  Int.   1166,  C.  civ.    -    Aubry  et  Hau,  loc.  cit. 

—  ce  qui  exige,  : 

1'  que  l'écrit  soit  moralemenl  et  juridiquement  l'œuvre  de  cette  personne.        Aubry  et  Hau,  Vlll, 

..  ,le  sorte  qu'un  ne  peut  considérer  le-  en stations  d'un  acte  notarié  comme   faisant  preure 

qui   l'a   reçu,         VUbrj   ol   Hau,   Vlll,  p.  332,  333;    Laurent,   XIX,    193;  Uordi 
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14  févr.  1832,  S.  32.  2.  292.—  Contra  :  Demol.,  XXX,  132;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n«  12,...  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  dénonciations  relatives  à  des  faits  qui  supposent  le  concours  personnel  du  notaire, 
(ex.  :  dépôt  de  fonds  entre  ses  mains).  -  Aubry  etRau,  loc.  cil.,  Laurent,  loc.  cit.;  Cass.,  4  avr.  1838, 
S.  38.  1.  732.  —  Cpr.  Bordeaux,  8  mars  1889,  S.  91.  2.  158,  D.  91.  2.  1; 

3°  et  qu'il  soit  constaté  qu'il  est  réellement  son  œuvre,  soit  par  ce  fait  qu'il  a  été  écrit  par  elle,  ou 
qu'il  est  revêtu  de  sa  signature,  soit  par  la  circonstance  qu'il  s'agit  d'un  acte  authentique.  —  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  333;  Larombiére,  V,  art.  1.347,  n°  13. 

Par  suite,  un  billet  qui  n'est  ni  écrit,  ni  signé  par  le  prétendu  débiteur  ne  peut  servir  contre  lui  de 
commencement  de  preuvo  par  écrit,  alors  même  qu'il  serait  revêtu  de  sa  marque  ou  de  son  paraphe. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XIX,  496  ;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°-  13,  13;  Bonnier,  II,  670; 
Bourges,  21  nov.  1871,  S.  72.  2.  206,  D.  72.  2.  146  (Mais  sur  le  cas  où  une  quittance  ne  contiendrait, 
avec  une  approbation  de  l'écriture,  que  la  dernière  lettre  de  la  signature  du  créancier,  le  reste  se  trou- 
vant sur  le,  timbre  mobile  collé  à  la  quittance,  Cpr.  Cass.,  28  mai  1893,  D.  9a.  1.  527). 

Une  note  énonçant  un  paiement  reçu  ne  forme  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libéra- 
tion du  débiteur,  bien  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  les  papiers  du  créancier,  lorsqu'elle  n'est  ni  écrite  ni 
signée  par  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°  10;  Bonnier,  I,  168  ; 
Cass.,  9  nov.  1842,  S.  43.  1.  704. 

Des  quittances  d'intérêts  ou  d'arrérages,  bien  qu'elles  soient  trouvées  en  la  possession  du  débiteur,  ne 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testimoniale  de  l'interrup- 
tion de  la  prescription  de  la  créance  ou  de  la  rente.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  333.  —  Cpr.  Larom- 
biére, V.  art.  1347,  n°  13. 

Les  actes  notariés  qui  sont  nuls  comme  tels,  à  raison  de  l'incompétence  ou  de  l'incapacité  du  notaire 
ou  à  raison  d'un  vice  de  forme,  peuvent  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  per- 
sonne qui  les  a  signés,  encore  que  l'autre  partie  ne  les  ait  pas  signés.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  336, 
337  ;  Laurent,  XIX,  502  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Obligation,  4814.  —  Cpr.  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°-  19,  29... 
mais  non  contre  la  partie  qui  ne  les  a  pas  signés,  bien  que  l'autre  les  ait  signés.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  336;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°  20  (Sur  la  valeur  de  l'acte  nul  comme  intéressant  le  notaire 
rédacteur,  Cpr.  Laurent,  XIX,  503  ;  Dalloz,  loc.  cit.,  4818  ;  Cass.,  15  juin  1853,  S.  53.  1.  655,  D.  53.  1.  212). 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  constitution  du  commencement  de  preuve  par  écrit  que  les  trois  con- 
ditions de  la  signature,  de  l'écriture  et  de  l'authenticité  se  trouvent  réunies.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  334,...  de  sorte  qu'un  acte  signé  par  la  personne  à  qui  on  l'oppose  fait  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  elle,  bien  que  l'écriture  soit  d'un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  (Sur  le  cas  où  la 
signature,  |serait  incomplète,  Cpr.  Paris,  27  mars  1841,  S.  42.  2.  10),...  et  qu'il  en  est  de  même  de 
l'acte  écrit,  quoique  non  signé,  par  celui  à  qui  on  l'oppose.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XIX, 
497;  C.  de  Sant.  V,  320  bis,  III;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°  14;  Riom,  30  mars  1844,  S.  44.2.  321,... 
vérification  faite  au  préalable,  en  les  formes  ordinaires,  de  la  signature  ou  de  l'écriture,  si  elle  est 
déniée  par  la  partie.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°  25  ;  Bonnier,  1,  168.—  Cpr. 
Cass.,  3  juil.  1850,  S.  50.  1.  705,  D.  50.  1.  209. 

Les  actes  notariés  peuvent  former  contre  les  personnes  qui  y  ont  été  parties  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  encore  que  ces  personnes  ne  les  aient  pas  signés,  si  d'ailleurs  le  défaut  de  signature 
ne  provient  pas  d'un  refus  de  signer,  mais  de  l'impossibilité  de  le  faire  et  si  les  formalités  destinées  à 
suppléer  au  défaut  de  signature  ont  été  remplies.  —  Aubry  et  Rau,  V11I,  p.  331,  335;  Cass.,  27  janv. 
1868,  S.  68.  1.  105. 

Les  jugements  et  actes  judiciaires  peuvent  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  des  décla- 
rations qu'ils  contiennent  à  rencontre  de  la  partie  dont  émanent  ces  déclarations,  encore  qu'elle  ait 
refusé  de  les  signer.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  335;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n0-  17  et  22;  Cass.  req., 
14  janv.  1868,  S.  68.  1.  292,...  ce  qui  s'applique  notamment:  aux  reconnaissances  consignées  dans  une 
décision  judiciaire  antérieure.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  335  ;  Cass.,  29  nov.  1842,  S.  43.  1.  241  ;  3  avr. 
1864,  S.  64.  1,  215,  D.  64.  1.  291;  1"  août  1867,  S.  67.  1.  373;  4  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  18  janv.  1902, 
D.  1901.  1.  528,...  aux  réponses  relatées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol.,  XXX,  124;  Laurent,  XIX,  504;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°  21  ;  Chauveau  sur  Carré, 
q.  1262;  Chardon,  Dol  et  fraude,  I,  129;  Cass.,  14  janv.  186S,  S.  68.  1.  292,  D.  68.  1.  171;:Cass. , 
2  janv.  1872,  S.  72.  1.  129,  D.  72.  1.  119;  Rennes,  26  fév.  1879,  S.  80.  2.  214,  D.  80.  2.91  ;  Lyon,  8  mai  1879, 
8.  81.  2.  118,  D.  81.  2.  26;  Req.,  14  fév.  1900,  Droit,  13  avr.  1900,  D.  1900.  1.  287,  Pand.,  1900,  1,  216. 
(Cpr.  Cass.,  6  avr.  1836,  S.  36.  1.  747,  qui  admet  que  les  juges  peuvent  scinder  et  diviser  les  réponses 
dont  s'agit),  à  moins  que  cet  interrogatoire  ne  se  résume  en  une  négation  de  tous  les  faits  sur  lesquels 
une  partie  cherche  à  établir  ses  prétentions.  —  Dijon,  12  mai  1876,  S.  76.  2.  300,  D.  77.  2.  129;  Paris, 
31  oct.  1895,  1).  96.  2.  21,...  aux  déclaration*  faites  lors  d'une  comparution  des  parties  à  l'audience. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXX,  123;  Larombiére,  V,  art.  1347,  n°  21,...  Bonnier,  I,  168; 
Cass.,  2  janv.  1843,  S.  43.  1.  428;  7  mars  1843,  S.  43.  1.  285;  Poitiers,  25  avr.  1883,  S.  84.  2.  78,  D.  84. 
2.  47;  Cass.,  19  oct.  1885,  S.  86.  1.  128,  D.  86.  1.  416  (Sur  les  déclarations  faites  lors  d'une  comparu- 
tion en  chambre  du  Conseil  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Nîmes 
9  janv.  1861,  S.  61.  2.  267,  1).  61.  5.  383  ;  Lyon,  9  avr.  1862,  S.  63.  2.  104)...  dès  qu'elles  sont  consta- 
tées dans  les  qualités  ou  dans  les  motifs  du  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombiére,  V, 
art.  1347,  n°  21  ;  Bonnier,  I,  168;  Cass.,  22  août  1864,  S.  64.  1.  449;  26  juil.  1865,  S.  65.  1.  405; 
24  juin  1878,  S.  80.  1.  205;  Req.,  4  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  18  janv.  1902,  S.  1902.  1.  16,  D.  1901.  1. 
528.  —  Contra  :  Laurent,  XIX,  511,  Dalloz,  Rép.,  V»  Obligation,  4765  et  s.;  Lyon,  22  nov.  1854,  S.  55. 
2.  44,  D.  56.  2.  166  ;  Amiens,  22  janv.  1878,  S.  78.  2.  213,  qui  exigent  une  constatation  authentique 
sur  acte  requis  et  octroyé,...  aux  aveux  consignés  dans  des  procès-verbaux  de  conciliation  dressés  au 
bureau  do  paix.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  336;  Larombiére,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Cass.,  1  mars 
1831,  S.  31.  1.  219.  —  Cpr.  Besançon,  29  juil.  1881,  S.  82.  2.  180;  Cass.  belge,  4  mai  1882,  S.  82.  4.  29, 
D.  84.  2.  90  (mais  les  déclarations  consignées  dans  des  procès-verbaux  de  non-conciliation  non  signés  par 
la  partie  qui  les  a  faites  ne  sauraient  avoir  aucun  effet.  —  Tr.  Saint-Sever,  21  fév.  1902,  Mon.  J.  paix,  1902, 
209,  Gaz.  Pal.,  1902, 1,  479,). . .  aux  réponses  aux  interrogatoires  subis,  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, disant  un  juge  d'instruction.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Larombiére,  loc.  cit.;  Cass.,  9  juil.  1857, 
S.  :;s.  1.  249,  D.  57.  1.  379;  Limoges,  26  fév,  1885,  S.  86,  2.  43;  Orléans,  17  nov.  1888,  S.  90.  2.  91. 
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ou  de  celui  qu'il  représente, 


et   qui   rend    vraisemblable   le 
fait  allègue. 


Sur  tes  Interrogatoires  sabla  à  l'audience,  Cpr.  Anbry  et  Rau,  VIII,  p.  330;  Laurent,  XIX,  514; 
Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier,  l.  168;  Coss.,  23  sept.  1853,  S.  54.  I.  213,  l>.  54.  I.  l">  :  13  mars  1**4, 
J.  dr.  crim.  84.  218.  Sur  les  Interrogatoires  subis  par  un  témoin  dans  une  procédure  criminelle 
Cpr.  Larombière,  V,  art  1347,  n«  23;  Cass.,  18,  20  mai  1840,  s.  io.  1.  640; 

—  sans  que  l'on  puisse  assimiler  à  un  éci  il  i  manant  de  cette  personne  un  écrit  émanant  d'un  tiers  qui 
n'esl  ni  son  auteur,  ni  son  mandataire.  --  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  338. 

En  conséquence  : 

1°  la  lettre  écrite  par  un  mari  ne  forme  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  sa  femme 
séparée  de  biens,  encore  qu'il  se  soil  porté  comme  gérant  d'affaires  de  cette  dernière.—  Anbry  et  rtau, 
loc.  cil  :  Larombière,  V,  art.  1317,  n  8;  Cass.,  s  déo.  1834,  S.  35.  I.  444  [Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, Cpr.  Nancy,  19  mai  1894,  D.  95.  2.  94  ; 

2°  il  en  est  de  même  de  la  Lettre  écrite  par  une  femme  commune  en  biens,  laquelle  lettre  ne  fait 
pas  commencement  de  preuve  par  écrit  à  rencontre  îles  héritiers  du  mari.  —  Aubry  et  Ilau,  loc.  cit.; 
Larombière,  loc.  cil.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  pareille  lettre  fait  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  le  mari,  Cpr.  i  ass  ,  23  juil.  1851,  S.  51.  1.753,  1>.  51. 1.  269  ;  Tr.  Pontoise,  7  déc.  1883, 
S.  86.  2.  223  ; 

3°  l'écrit  émané  de  l'un  des  copropriétaires  jiar  indivis  d'un  Immeuble  ou  de  l'un  des  cohéritiers 
du  débiteur  ne  peut  être  opposé,  connue  commencement  de  preuve  par  écrit,  aux  autres  copropriétaires 
ou  aux  autres  cohéritiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc. cit.; ,  Laurent.  MX,  323;  Larombière,  loc.  cit.;  Cass., 
30  déo.  1839,  s.  40.  1.  139  :  17  uov.  1858,  s.  59.  I.  905,  D.  58.  I.  459  :  Caen,  19  juin  1866,  S.  67.  2.  49; 

4"  les  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  par  une  personne  necons- 
tituent  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  vis-à-vis  des  autres  parties  qui  figurent  dans  la  même 
contestation.  —Aubry  et  Rau,  VIII,  p. 339; Larombière,  v.  art.  1347,  n»9;  l'avis,  26nov.  1836,  S.  37. 2. 34. 

—  condition  de  rigueur.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  339;  Deraol.,  XXX,  12'.)  et  s.:  Laurent,  XIX,  321  ; 
Une,  VIII,  293  ;  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  11  ;  Cass.,  i;  janv.  1891,  .S.  91.  1.  69,  D.  9t.  1.  37. 

—  question  de  droit  dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  313  ;  Laurent,  XIX,  539,  340;  Hue,  VIII,  294;  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  27:  Bonnier,  I, 
170;  Cass.,  10  déc.  1884,  S.  83.  1.  128,  D.  85.  1.  456;  2*  fév.  1**7,  S.  90.  1.  325  ;  9  juil.  1890,  S.  92.  1. 
357,  I).  91.  I.  381,  Pand.,  90.  1.  424. 

ou  par  lequel  il  a  été  représenté.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  332,  337  ;  Larombière,  V,  art.  1347,  n»  6. 
—  Cpr.  Bonnier,  1,  167. 

Par  suite,  les  déclarations  contenues  dans  une  requête  ou  dans  des  conclusions  signifiées  par  avoué 
peuvent,  jusqu'à  désaveu,  être  opposées  comme  commencement  de  pleuve  par  écrit  à  la  partie  au 
nom  de  laquelle  la  signification  a  eu  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  337,  33* ;  Larombière,  loc.  cit., 
n»  7;  Bonnier,  1,  168  ;  Bordeaux,  18  janv.  1839,  S.  39.  2.  261  ;  Cass  .  5  mai  1879,  S.  81.  1.  412.  D.  79. 
1.  463  ;  9  fév,  1*80,  S.  80.  1.  200,  D.  81.  1.  373  ;  5  janv.  1883,  S.  85.  I.  405,  D,  83.  1.  366;  18  déc.  188  i, 
S.  96.  1.  164,  D.  96.  1.  134. 

En  ce  qui  concerne  les  mentions  figurant  sur  les  livres  d'un  avoué,  Cpr.  Bordeaux,  24  fév.  1892, 
S.  94.  2.  127.  I).  93.  2.  181. 

En  ce  qui  concerne  les  mentions  insérées  dans  les  exploits  d'huissiers,  Cpr.  Cass.,  16  juin  1890, 
S.  90.  1.  3*3,  D.  91.  1.  97  et  note  Planiol. 

11  en  est  de  même  des  écrits  émanés  d'un  tuteur,  dans  les  limites  de  son  administration,  vis  à  vis 
de  son  pupille.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  33*:  Larombière,  V,  art.  1347,  n°  7;  Cass.  civ.,  23  nov.  1869, 
S.  70.  1.  59,  D.  70.  1.  24. 

Les  registres  d'un  banquier  on  d  un  notaire,  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire,  peuvent  être  oppo- 
sés à  son  mandant.  —  Anbrv  et  Rau,  loc.  cil.  —  Cpr.  Laurent,  MX,  492,  518  ;  Larombière,  loc.  cit.: 
Bonnier,  l,  167;  Cass.,  16  juin  1890,  S  90  I,  385,  D.  91.  1.  97  ;  Nancy,  I  mars  1893,  S.  93.  2.  173.D.93. 
■1.  288;  Cass-,  13  juin  1898,  s.  99.  I.  133,  D.  99.  I.  24,...  et  il-  peuvent  être  opposés  au  banquier  ou  au 
notaire,  avant  agi  en  son  propre  nom,  bien  qu'ils  soient  de  la  main  d'un  commis  ou  d'un  clerc.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  338;  Cass.  civ.,  Il  juin  1*72,  s.  72.  1.  264,  D.  72.  1.  464. 

—  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  pour  laquelle  il  ne  fait  pas  preuve  complète.—  Aubry  et  Rau,  VIII, 

p.  340,...  soit  qu'il  lui  manque  à  cet  égard  l'une  des  conditions  nécessaires.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.... 
ce  qui  est  le  cas,  par  exemple  ; 

1°  de  l'acte  nul  comme  notarié,  soil  pour  défaut  de  forme,  -oit  pour  Incompétence  ou  incapacité  de 
lof  licier  public,  et  nul  aussi  comme  sous  seing  privé,  parce  qu'il  n'est  pas  signé  par  toutes  les  parties  : 

2u  des  copies  d'actes  authentiques,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  tirées  conformément  à  l'art.  1333, 
I-  et  2   C   cii  ; 

3°  des  transcriptions  d'actes  authentiques  sur  des  registres  publie-.  —  Cpr.  art.  1336,  C.  civ.; 

4°  des  i  nonciations  contenues  dans  un  acte  authentique  ou  sou-  seing  privé,  lorsqu'elles  n'ont  point 
un  rapport  direct  à  la  disposition  ou  à  la  convention  qui  forme  l'objet  de  cet  acte.      Cpr.  art.  1320,  C.  cIt.j 

5»  des  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  synaUagmaliques,  lorsque  l'art.  1325,  I 
n'a  pas  été  observé; 

6°  des  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  unilatérales,  lorsque  l'art.  1326,  C.  civ.  n'a 
pas  été  observe-  : 

7°  des  registres  et  papier-  domestiques,  lorsque  ne  se  trouvent  pus  réunies  les  conditions  de 
l'art.  1331,  C   civ.; 

8°  des  mentions  et  Inscriptions  faites  au  >ios,  en  marge  ou   à  la  suite  d'un  acte,  lorsque  nesi 
trouvent  pas  réunies  les  conditions  de  l'art.  1332,  C.  civ.  el  généralement  de  toute  espèce 
privées  non    I   i    i  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  340,  341, 

..  .soil  qu  il  -e  réfère  à  un  autre  fait  que  le  tait  allégué,  tout  en  rendant  ce  dernier  fait  vraisemblable. 
—  Aubry  ei  Rau,  Mil.  p.  342;  Cass.  req.,  9  déc.  1851,  -   52   I.  30  ;  Cass  ch  ,8  mars  1852,  S  5!  I.  181  : 

Grenoble,  26  janv.  1855,  S.  55.  -    300     Paris    21  mal   1855,  S.  55    i   571 co  qui  esl 

exemple  : 

1»  îles  pn   i  de  vendre  ou  d'achoter  invoquées  à  l'appui  de   la  conclusion   d'une  vente  — 

Aubry  cl  Ilau,  VIII,  p.  342;  Larombière,  V,  art,  1348,  n°  30;  bordeaux,  7  mal  1834,  S.  35.  2.  177; 
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Art.  134*8  —  Elles  re- 
çoivent encore  exception 


toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible 


au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation 
qui  a  été  contractée  envers  lui. 


Cette  seconde  exception  s'ap- 
plique : 
1°  aux  obligations  qui  naissent 
des  quasi-contrats 


S»  des  lettres  missives  parlant  d'une  avance  à  faire  par  celui  qui  allègue  que  cette  avance  a  été 
effectivement  fuite.  —  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.; 

3°  des  billets  portant  promesse  de  payer  le  prix  de  marchandises  a  livrer  par  celui  qui  prétend 
en  avoir  effectué  la  livraison.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Larombière,  loc.  cit.; 

4°  des  reconnaissances  de  dettes  qui  n'en  énoncent  pas  la  quotité.  —  Aubry  et  llau,  loc.  cit.;  Larom- 
bière, loc.  cil ou  qui  qui  n'en   indiquent  pas  la  cause.  —  Aubry   et  Rau,  loc.  cit.;   Larombière, 

loc.  cit.; 

5°  des  reconnaissances  extrajudiciaires  qui  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  essentielles  à 
l'existence  de  l'aveu  proprement  dit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 

6°  des  déclarations  judiciaires  qui  ne  portent  pas  sur  le  fait  allégué  lui-même,  mais  sur  des  cir- 
constances accessoires  d'où  l'on  peut  induire  la  vraisemblance  de  ce  fait.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  V,  art.  1347,  n°  31  ;  Cass.  req.,  4  déc.  1872,  S.  72.  1.  480; 

7°  des  réponses  obscures,  évasives  ou  contradictoires  aux  interpellations  faites  par  le  juge  dans  un 
interrogatoire,  ou  lors  d'une  comparution  personnelle  des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  342,343; 
Larombière,  lue.  cit.;  Cass.  crim.,  11  août  1854,  S.  34.  1.  633;  9  juil.  1837,  S.  38.  1.  249;  Cass.,  req., 
2  janv.  1872,  S.  72.  1.  129;  Grenoble,  26  avr.  1872,  S.  72.  2.  276  ;  Paris,  21  juin  1872,  S.  74.  2.  37. 

3"  du  refus  authentiquement  constaté  de  répondre  à  de  pareilles  interpellations.  —  Cpr.  art.  330 
C.  Pr.;  -  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  343  ;  Demol.,  XXX,  1215  ;  Laurent,  XIX,  503  ;  Larombière,  V,  art.  1347, 
n°  32;  Rouen,  13  mai  1868,  S.  72.  2.  101. 

Sur  le  refus  de  répondre  devant  le  juge  de  paix  siégeant  en  bureau  de  conciliation,  Cpr.  en  sens 
divers,  Toullier,  IX,  121  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XIX,  508  ;  Larombière,  loc.  cit. 

—  ce  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  constater  en  ternies  exprès.  —  Cass.,  19  juin  1839,  S.  39.  1.  462. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  343;  Larombière,  V, 
art.  1347,  n°  27  ;  Bonnier,  I,  170  ;  Cass.,  28  nov.  1898,  D.  99.  1.  37,  Pand.,  99,  1,  87  ;  14  juin  1899,  S.' 99! 

1.  464,  D.  99.  1.  344;  13  mars  1900,  D.  1900.  1.  203,   Pand.,  1900,  1,  302;  19  nov.  1900,  Gaz.  l'ai.,  1900, 

2,  G83;  9  juil.  1901,  Pand.,  1902,  1,  117,...  et  ce,  lors  même  que  la  loi  déclarerait  que  l'écrit  dont  s'agit 
est  susceptible  de  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  344. 

—  que  l'on  se  trouve  du  reste  ou  non  dans  l'une  des  situations  ci-dessous  prévues.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  344;  Larombière,  Y,  art.  1348,  n°  2;  Bonnier,  I,  172;  Cass.  req.,  19  mai  1841,  H.  41.  1.  545; 
19  janv.  1871,  S.  71.  1.  97,...  lesquelles,  d'autre  part,  ne  rendent  recevable  la  preuve  testimoniale  que 
s'il  y  a  eu,  pour  celui  qui  devait  se  la  procurer,  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  — 
Aubry  et  Rau,   VIII,  p.  344,  343;  Larombière,  V,  art.  1348,  n»  3.  —Cpr.  Bonnier,  1,  172. 

—  soit  matériellement,  soit  même  moralement.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  343  ;  Laurent,  XIX,  567,  577  ; 
Hue,  VIII,  293  ;  Larombière,  V,  art.  1348,  n»  4;  Bonnier,  I,  172  et  s.;  Bordeaux,  2  mars  1871,  S.  71.  2. 
221  ;  Rennes,  26  fév.  1879,  S.  80.  2.  214,  D.  80.  2.  91  ;  Tr.  N'ogent-le-Rotrou,  8  mars  1895,  D.  96.  2.  275  ; 
Tr.  Lyon,  6  juil.  1900,  Afcm.  Lyon,  3  août  1900,  Droit,  8  août  1900;  Rouen,  28  nov.  1900,  Rec.  Rouen, 
1900,  233. 

ou  lorsqu'on  veut  prouver  soit  la  violence,  soit  l'erreur  sur  le  fondement  de  laquelle  on  attaque  une 
convention.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  348;  Larombière,  V,  art.  1348,  n"  39;  Bonnier,  1,  141  ;  Cass., 

5  fév.  1828,  S.  28.  1.  232,...  soit  le  dol  à  l'aide  duquel  la  partie  prétend  que  son  consentement  à  la 
convention  a  été  surpris.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXX,  171  et  s.,  176;  Laurent,  XIX,  558 
et  s.;  Hue,  VIII,  297;  Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Cass.,  25  mars  1884,  S.  86.  1.  341,  D.  85. 
1.  205;  3  juil.  1900,  S.  1900.  1.  461,  D.  1900.  1.  412;  13  juil.  1900,  S.  1901.  1.  339,  Pand.,  1901,  1,  502. 
—  Cpr.  Cass.,  8  janv.  1889,  S.  91.  1.  156,  D.  89.  1.  339,  Pand.,  89,1,182,...  sauf  la  nécessité  de  procéder 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  si  la-preuve  testimoniale  était  dirigée  contre  les  énonciations  d'un 
acte  authentique  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  354,  333  ;  Larombière, 
V,  art.  1348,  n"  15. 

La  partie  qui  invoque  un  acte  juridique  dénié  par  l'adversaire  n'est  pas  admise  à  le  prouver  par 
témoins,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  aurait  été  provoqué  par  un  dol.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  349; 
Larombière,  V,  art.  1348,  n"  16,  17  ;  Cass.  crim.,  20  avr.  1844,  S.  44.  1.  848.  —  Cpr.  Demol.,  XXX,  173, 
174  ;  Laurent,  XIX,  561  ;  Hue,  VIII,  297,...  et  ce,  bien  que  la  partie  ait  renoncé  à  exiger  une  preuve 
littérale  de  la  convention  en  raison  des  déclarations  mensongères  ou  des  promesses  fallacieuses  qui 
lui  ont  été  faites.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  349,...  à  moins  pourtant  que  le  dol  n'ait  été  pratiqué  en 
vue  d'un  délit  se  confondant  ou  se  reliant  avec  la  conclusion  de  la  convention  dont  s'agit.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Cass.  crim.,  12  nov.  1864,  S.  64.  1.  244;  30  avr.  1868,  S.  69.  1.  240. 

Lorsque  l'existence  d'une  convention  de  plus  de  150  fr.  est  contestée,  la  preuve  testimoniale  admis- 
sible pour  établir  les  manœuvres  dolosives  qui  se  rattachent  à  l'obligation  l'est  également  pour  prouver 
l'existence  du  contrat  lui-même,  si  le  dol  est  concomitant  avec  la  formation  même  de  ce  contrat.  — 
Tr.  Saint-Sever,  28  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902,  1,  493. 

—  ou  lorsqu'un  acto  juridiquo  est  attaqué  pour  fraude  ou  simulation  par  des  tiers,  mais  non  par  l'une 
des  parties  à  l'acte  (sauf,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  s'agit  d'une  fraude  à  la  loi).  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  330,  331  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  V,  315  bis,  XXII  ;  Demol.,  XXX,  94  ;  Laurent,  XIX,  475;  Larombière, 
V,  art.  1341,  n"  33  et  1348,  n°  1  ;  Bonnier,  I,  140;  Cass.,  28  août  1877,  S.  78.  1.  270,  D.  78.  1.  164; 
23  mai  1887,  S.  89.  1.  407,  D.  87.  1.  498,  Pand.,  87,  1,  280;  27  juil.  1896,  S.  97.  1.  327,  D.  97.  1.  421  ; 
Pand.,  97,  1,  294  ;  10  juil.  1899,  S.  99.  1.  488,  D.  99.  1.  368.  —  Voy.  art.  1167,  C.  Civ.  appendice, 

—  ou  s'il  n'a  pas  été  possible  au  débiteur  de  se  procuror  une  preuve  écrite  do  sa  libération.  —  Tr.  Lyon, 

6  juil.  1900,  D.  1900.  2.  408,   Pand.,  1902,  2,  300. 


-  de  la  gestion  d'affaires,  par  exemple,  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  345  ;  Laurent,  XIX,  547  ;  Larombière, 
V,  art.  1318,  n»  9  ;  Bonnier,  1,  154  ;  Bordeaux,  20  juin  1853,  S.  54.  2.  44,  D.  54.  2.  113  ;  Metz,   19  nov. 
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et  des  délits  ou  quasi-dèlits  ; 


2°  aux  dépôts  nécessaires  faits 
en  cas   d'incendie,    ruine,    tu- 
multe  ou  naufrage,  et    à  ceux 
faits   par  les  voyageurs  en  lo- 
geant dans  une  hôtellerie, 


le  tout  suivant  la   qualité  des 

personnes  et  les  circonstances 

du  fait  ; 

3°  aux  obligations  contractées 

en  cas  d'accidents  imprévus  où 

l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait 

des  actes  par  écrit  ; 

4°  au   cas  où  le  créancier  a 

perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 

preuve  littérale,  par  suite  d'un 

cas  fortuit, 


imprévu  et  résultant  d'une  force 
majeure. 


1833,  -    56.  2.  178;  Cass.,  2  mai  1892,  S    ''2.  I.  304,  D.  93.  1.  31(i.    Pand.,  98,  1,  333,...  mais  non  dn 

paiement  de  l'indu.  —  Aubryel  Rau,  VIII,  p.  345;  Larombière,  V,  art.  1348,  n    12:  Bon  nier,  I,  134,... 

:  m!  soil  cependant  impossible  a  celui  qui  a  payé  par  erreur  la  dette  d'autrui  de  prouver  par 

témoin-  contre  le  véritable  débiteur  l'existence  de  cette  d  -it.-.  lorsqu'à  la  suite  'lu  paiement  le  créancier 

iprimé  l'acte  qui  le  constatait.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1318,  n°  13. 

—  sauf  a  pioiiviT,  conformément  au  droit  commun,  l'existence  de  la  .'..ii\  ention  ou  de  l'acte  juridique  dont 

la  violation  ou  la  dénégation  assermentée  constitue  le  délit  ou  le  quasi-délit.  —  Aubryel  Rau,  VIII, 

p.  346;  Laurent,  XIX,  356  et  s.;  Hue,  VIII,  2,i7  ;  Bonnier,  l.  225  ;  Cass..  23  sept.  1853,  S.  54.  1.  213, 

D.  34.  i.  45;  Nancy,  15  juin  1837,  -   58.  2  86  :  Cass.,  5  a,, ru  1880,  S.  M.  I    52,  h.  si.  1.  211  ;  Tr.  corr. 

Seine,  12  août  Issj,  5.  82  2.  336;  Cass.,  3  juin  1892,  s.  92.  1.  131,  b.  93.  1.  300,...  et  ce.  que  l'on  se 

mi  une  juridiction  civile  ou  devant  une  juridiction  répressive.  —  Aubry  et  llau,  loc.  cit.; 

Larombière,  V.  art.  1348,  n°"  2;.  -i\,...  .-t  qui]  sa-iss.-  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts  ou 

même  de  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine   —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V, 

ait.  1348,  n"  26....  sans  qu'il  en  résulte  cependant  que  la  dénégation  de  cette  convention  par  le  pré- 

venu  constitue  une  exception  préjudicielle  a  l'action  publique  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugée  que 

s  tribunaux  civils.    -  Aubry  et  Rau,  loc  cit.:  Larombière,  loc.  cit.,  n°  25. 

Sur  l'application  de  la  règle  au  cas  de  violation  de  dépôt  ou  de  mandat,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VIII, 

!     343,  346;  Larombière,   loc.   cit.;  Laurent,  XIX,  558  el  s.;   Chauveau  et   F.    Bélie,    V,   2267;  Cass., 

20  juin  IS70,  S.  ni    1.  |s7  :  29  oct.  1886,  S.  88.  1.  237:  3  janv.  1890,  S.  00.  1.  144,...  au   cas  d'abus  de 

blanc-seing,  Cpr.   Laurent,  XIX,  536;  Aubry  et  Rau,  VIII,   p.  ::'.7  :  Bonnier,   II,  072;  Chauveau  et 

F.  lleiie,  v,  mis  et  s.;  1  ass  .  s  aoûl  1878,  S.  79.  1.  161  ;  5  janv.  iss:;,  s.  s:;.  1.  403,  D.  83.1.366,...  au 

cas  de  prestation  d'un   faux  serment  en   matière  civile,  Cpr.  Aubry   et    Rau,   VIII,  p.  346;   Larom- 

bière,  loc.  cit.;  Chauveau  et  iiéiie,  VI,  p.  17;  1  :  Cass.  crlm.,  16  août  1844,  S.  >>    1    711:  20  mars  1845, 

S.  45.  1.  307  ;  25  avr.  1845,  s.  45.  1.  480;   13  nov.  1847,  S.  48.  1.  80;  17  juin  1832,  S.  53.  1.  VI. 


—  mais  non  à  la  remise  d'objets  destinés  à  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  si  elle  n'est  pas  faite 
à  une  personne  qui  se  charge  habituellement  d'opérations  de  transport.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  348; 
Larombière,  V,  art.  1348,  n°  33. 


souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  348. 


—  ce  qui  est  une  question  de  fait.—  Aubry  et  llau,  VIII,  p.  348;  Larombière,  V,  art.  1348,  n»  39;  Cass. 
crim.,  31  déc.  1874,  S.  75.  1.  25s. 


—  ou  d'un  délit.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  355,...  pourvu,  d'ailleurs,  que  ce  délit  ne  présuppose  de  la 
part  du  créancier  aucun  autre  fait  juridique  que  celui  en  vue  duquel  le  titre  qu'il  prétend  avoir  été 
supprimé  avait  été-  rédigé.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  336 se  qui  a  lieu  au  cas  de  soustraction  frau- 
duleuse ou  d'extorsion  violente  de  c-  titre.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  356;  Cass.,  req.,  18  nov.  1844, 
s.  15.  1.  10;  Cass.  crim.,  30  janv.  1846,  S.  16.  1.314  Voy.  Paris,  12déc.  l'Ail,  Gaz.Trib.,  15  avr.  1908, 
Droit,  18  avr.  1902.  —  Cpr.  Cass..  20  mai  1889,  S.  92.  I.  517,  Pand.,  80,  l,  573  ;  Angers,  21  fév.  1884, 
S.  96.  2.  243,  D.  01  2.  107....  et  même  au  cas  où  le  titre  aurait  été  volontairement  remis  à  celui  qui 
l'a  détruit,  ~i  la  remise  ne  lui  en  avait  été  laite  que  pour  l'examiner  et  sous  la  condition  d'une  resti- 
tution instantanée  ou  d'un  paiement  immédiat.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  337  ;  Larombière,  V, 
ait.  l.'lls.  n°  44;  Cass.  crim.,  9  mars  .-t  to  nov.  1871,  S.  72.  L  01  et  05....  mais  non  au  cas  où  la  per- 
sonne qui  a  détruit  le  titre  n'en  a  été  mise  en  possession  qu'à  titre  de  dépositaire  ou  de  mandataire, 
auquel  cas  la  preuve  testimoniale  d'-  la  destruction  du  titre  et  de  l'existence  de  la  créance  suppose  la 
preuve  préalable,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  du  dépôt  ou  du  mandat.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cil.;  Larombière,  loc. cit., n" 43;  ('ass.  civ..  23  sept.  1853,  S.  54.  1.213; Grenoble,  26 avr.  Is72. 

S.  72.  2.  276 a  moins  pourtant  que  h- déposant  ou  le  mandant  n'ait  consenti  au  dépôt  ou  au  mandat 

qu'à  la  suite  des  manœuvres  dolosives  pratiquées  par  le  dépositaire  ou  le  mandataire  .tans  le  but  de  se 

rer  le  titre  dont  s'agit.  — Aubry  et  llau,  foc.  cit...  k  moins  encore  que  celui  qui  poursuit  la  n 
lion  du  préjudice  causé  par  la  suppression  du  titre  ne  suit  pas  l'auteur  du  dépAI  ou  du  mandai  al  ne 
soit  lié-  avec  le  délinquant  par  aucun  lien  contractuel.  -  Aubry  el  llau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1348, 
n   '.1  :  Nancy,  il  mai  1  2.231,1).  74.  2.  232;  Cass.civ.,  10 mars,  1875,  s.  75.  I.  172.  D.  75.  1.280. 

—  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  prévenir.  —  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  355. 

Sur  une  application  de  la  règle  de  l'art.  1348,  4°  C.  civ.  au  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  contrat  de 
mariage.  Cpr.  Tr.  Seine,  22  nov    1867,  S.  68.  2.  88,  D.  G8.  3.  20. 

—  auquel  cas  le  créancier  doit  jn-tiller  : 

1»  du  cas  fortuit  ou  du  délit  qu'il  allègue  ; 

2°  de  l'existence  antérieure  d'une  preuve  littérale  du  fait  juridique  contesté'  : 

3»  de  la  perte  d.-  cette  preuve  littérale  par  suite  du  cas  fortuit  ou  du  délit  allégué.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII.  p.  335;  Larombière,  V  ait    1348,  re   16;  Bonnier,  I.  175;  Laurent,  XIX,  571  ;  Orléans,  13  déo. 
1862,  S,  63   2.  7;.  0   63   -  5,..    sauf  a  être  dispensé  de  prouver  la  relation  d.-  la  perle  de  la  preuve 
■  '■,■  avec  le    as  f  rtuil  ou  avec  le  délit  allégué,  si  ce  cas  fortuit  ou  .-■•  délit,  d'ailleurs  proui 

de  nature  a  rendre  probable  la  perte  du  titre  Invoqué.  —  Aubrj  et  Rau,  VIII,  p.  356 se  qui  a  lieu 

notamment,  lorsque  le-  créancier  allègue  que  son  titre  a  péri  mec  tous  tes  papiers  dans  L'Incendie  do 
sa  maison.  —  Aubry  cl  ituu,  vin,  p.  :i  .c  .  Larombière,  V,  art.  1348,  n»  il:  Bonnier,  loc.  cit. 
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Pour  le  cas  de  déplacement  des  archives  d'un  greffe,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière, 
loc.  cit.,  n°  45;  Riom,  28  nov.  183S,  S.  39.  2.  103. 

encore  que  ce  titre  fût  soumis  par  la  loi,  pour  sa  force  probante  ou  par  la  validité  de  l'acte  juridique 

qu'il  constatait,  à  certaines  formalités.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  357,...  ce  qui  est  le  cas  des  actes  de 
l'état  civil.  —  Cpr.   art.  46  C.   civ.,...   d-es   actes   de  célébration   de   mariage.  —  Cpr.  art.  194  et  s.; 

C  civ des  testaments.  -  Voy.  art.  S95  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  10;  Laurent,   XIX,  574' 

Hue,  VIII,  300;  Larombière,  V,  art.  1348,  n°  49;  Bonnier,  I,  175;  Cass.,  12  déc.  1859,  S.  60.  1.  630, 
D.  60.  1.  334;  Toulouse,  12  août  1862,  S.  62.  2.  480,  D.  63.  2.  13;  Grenoble,  1"  juil.  1875,  S.  76.  2.  142; 
Toulouse,  17  janv.  1876,  S.  76.  2.  141,  D.  77.  2.  5;  Cass.,  12  juin  1882,  S.  83.  1.  127,  D.  82.  1.  299- 
Nancy,  22  juin  1895,  S.  96.  2.  263  ;  2  juin  1899,  S.  1900.  2.  94,  D.  99.  2.  263. 

Dans  ces  cas,  la  partie  qui  allègue  la  perte  du  titre  n'est  pas  tenue  d'en  reproduire  la  teneur  litté- 
rale. —  Rouen,  18  juin  1877,  S.  77.  2.  318,  D.  77.  2. 181,. ..  mais  se  trouve  tenue  au  contraire  de  prouver 
que  toutes  les  solennités  requises  ont  été  observées.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  10;  VIII,  p.  357,  358  ; 
Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Rouen,  18  juin  1877  précité  ;  Poitiers,  16  juil.  1879,  S.  80.  2.  1*7, 
D.  79.  2.  267.  —  Cpr.  Poitiers,  23  mars  1881,  S.  82.  2.  23,  D.  81.  2.  152,  qui  exige,  si  la  perte  a  eu  lieu 
du  vivant  du  tic  cujus,  la  preuve  que  cette  perte  a  eu  lieu  contrairement  à  la  volonté  de  ce  dernier... 
à  moins  pourtant  que  l'acte  n'ait  été  supprimé  par  la  partie  qui  avait  intérêt  à  le  faire  disparaître, 
auquel  cas  l'observation  des  solemnités  doit  être  présumée.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  10,  VIII,  p.  358  ; 
Laurent,  XIII,  117;  Demol.,  XXI,  32;  Larombière,  loc.  cit.;  Nancy,  22  juin  1895,  S.  96.  2.  263; 
2  mai  1896,  S.  96.  2.  263,  Paud.,  97,  2.  147;  Cass.,  25  oct.  1897,  S.  98.  1.  128,  D.  98.  1.  56,  Pand., 
98.  1.  120. 

— —  ce  qui  ne  peut  être  étendu  à  la  perte  des  billets  de  banque.  —  Laurent,  XIX,  575  ;  Flandin,  Rev. 
cril.,  XIII,  p.  421  ;  Vincent,  Rev.  prat.,  XIX,  p.  488  ;  Cass.,  8  juil.  1867,  S.  67.  1.  317,  D.  67.  1.  289.  — 
Contra:  Dalloz,  Rép.  Y»  Banque,  101;  de  Folleville,  Rev.  prat.,  XXVIII,  p.  65  et  s.;  Alger,  4  marsl865, 
S.  65.  2.  155  et  note  Labbé,  D.  66.  2.  148. 

Appendice.  —  lie  la  preuve  par  commune  renommée.  —  C'est  une  preuve  testimoniale  dans 
laquelle  les  témoins  ne  déposent  pas  sur  des  faits  précis  dont  ils  ont  eu  personnellement  connaissance,  mais 
sur  de  simples  ouï-dires  ou  sur  l'opinion  qu'ils  se  sont  formée  des  faits  en  litige.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  298  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  I,  163.  —  Elle  s'administre  dans  la  forme  habituelle  des  enquêtes.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  298  ;  Cass.  civ.,  17  janv.  1838,  S.  38.  1.  162. 


SECTION  III 


Ait.   lîî^O. 

inconnu. 


Des  présomptions. 
Les   présomptions    sont  des  conséquences  que   la   loi   ou  le   magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 


§  1". 


DES    PRESOMPTIONS    ETABLIES    PAR   LA    LOI 


Art.   1  350.  —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  : 
tels  sont, 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'apès  leur  seule  qualité  ; 
3°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 
3"  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 
4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 


Art.  1351.  —  L'autorité 
de  la  chose  jugée 


—  qui  nest  pas  attachée  aux  décisions  disciplinaires.—  Griolct,  p.  216;  Cass.,  10  mai  1873,  S.  73.  2.  231, 
D.  74.  2.  232;  Paris,  5  août  1897,  D.  98.  2.  231. 

—  qui  ne  s'attache  qu'au  dispositif  du  jugement  et  non  à  ses  motifs.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  369, 
370  ;  Demol.,  XXX,  289  et  s.;  Laurent,  XX,  29  et  s.;  Hue,  VIII,  310  ;  Garsonnet,  III,  §  1126  ;  Larombière, 
V.  art.  1351,  n°  18  ;  Cass.,  10  fév.  1891,  S.  91.  1.  248,  D.  91.  1.  206  ;  Pand.,  91,  1,  312,  S  juil.  189!, 
S.  93.  1.  313,  Pand.,  92,  1,  189  ;  21  fév.  1900,  S.  1900.  1.  204,.. .  à  moins  que  le  dispositif  ne  les  con- 
firme implicitement.  —  Cass.,  19  mars  1872,  S.  73.  1.  292,  D.  73.  1.  67. 

En  conséquence,  l'absence  de  motifs,  qui  peut  donner  ouverture  à  cassation,  ne  peut  enlever  à  une 
décision  contre  laquelle  aucun  recours  n'a  été  régulièrement  exercé,  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
les  points  du  litige  que  le  dispositif  a  expressément  tranchés.  —  Cass.,  16  fév.  1876,  S.  76.  1.  207, 
D.  76.  1.  435. 

"n  ne  peut  s'autoriser  des  motifs  d'un  jugement  pour  ajouter  au  dispositif.  —  Orléans,  17  août  1848, 
S.  49.  2.  561,  D.  49.  2.  1. 

Il  n'est  pas  interdit  de  prendre  en  considération  les  motifs  du  jugement  pour  déterminer  et  complé- 
ter le  sens  du  dispositif.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  370;  Bonnier,  II,  863;  Cass.,  25  juil.  L871,  S.  71.  1. 
100,  D.  71.  1.  302  ;  7  mars  1876,  S.  76.  1.  448,  I).  76.  1.  350.  —  Le  dispositif  ne  peut  avoir  d'autorité  que 
pour  les  points  qui  s'y  trouvent  décidés,  et  non  pour  ce  qui  s'y  trouve  simplement  indiqué  par  forme 
dénonciation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  14  janv.  1852,  S.  52.  I.  208;  Cass.  req.,  20  fév. 
1835,  S.  56.  1.  415.  Ainsi  le  jugement  qui  condamne  nu  paiement  des  intérêts  d'un  capital  simplement 
énoncé  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  i apital.    —  Aubry  et 

Rau,   loc.   Cit.;    Larombière,  V,  art.   1351,  a»  29;   Cass.  req.,   25  août  1829,  S.  29.    1.  353,...  cl  le   juge- 
ment qui  accorde  des  aliments  au  demandeur,  en  sa  qualité  de  père  ou  d'enfant  du  défendeur,   n'a 

72 


570      Art.  1351.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  in.  —  Chose  jugée. 


pas  autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  [question  de  paternité  ou  de  filiation,  si  des 
conclusions  spéciales  n'ont  pas  été  i.ris.s  à  cet  égard.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cil.,..,  et  le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  qui  contient  la  mention  générale:  Vn 
la  procédure  et  les  procès-verbaux  d'apposition  de  placards    ,  ne  forme  pas  i  en  ce  qui 

concerne  l'accomplissement  de  chacune  des  formalités  de  la  saisie  en  particulier.  —  Agen,  23  août  1834, 
S.  54.  2.  665. 

—  qui  rend  légalement  certaine  i  existence  on  la  n xistence  du  rapport  juridique  qui  a  fait  l'objet  de 

la  contestation.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  399 et  s'étend  virtuellement,  au  cas  d'existence  de  ce 

rapport,  à  tout  ce  gui  en  est  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

En  conséquence,  le  jugement  qui  déclare  l'un  des  plaideurs  propriétaire  de  la  chose  litigieuse  lui  en 
attribue  virtuellement  les  accessions  el  les  fruits.  —  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.,...  ''t  le  jugement  qui 
attribue  un  étal  déterminé  à  l'un  des  plaideurs,  même  d'une  manière  incidente,  pourvu  que  ce  soit  à 
la  suite  de  conclusions  formelles,  confère  à  ce  plaideur  le  droit  de  réclamer,  à  ['encontre  de  tous  ceux 
à  qui  le  jugement  peut  être  opposé,  les  avantages  que  la  l"i  fail  résulter  de  cet  état.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  399,  400  ;  Larombière,  V,  art.  1351,  n  83  :  Cass.  req.,  13  fév.  1860,  S.  60.  1.  545,  D.  60.  1.  341  ; 
Pari-,  I"  juil.  1861,  S.  02.  2.  71,  D.  61.  2.  137. 

—  qui  n'esl  que  provisoire  en  ce  qui  concerne  les  jugements  susceptibles  'lune  ?oie  de  recours  ordi- 
naire et  qui  tombe,  par  suite,  dès  que  cette  voie  de  recours  esl  exercée.  —  Aubrj  et  Rau,  VIII,  p 

—  Cpr.  Cass.,  3  mai  tsis,  s.  59.  1.  -s;:;,  |>.  ,'is.  1.  21c, mais  persiste  jusqu'à  l'opposition  ou  l'appel. 

—  Cpr.  art.  164,  169,  548,  C.  l>r.  —  Dalloz,  Rép.,  V» Chose  jugée,  l7;Demol,  XXX,  288;  Hue,  VIII,  306; 
Larombière,  V,  art.  1351,  11'  2:  Bonnier,  II,  861  :  Chambéry,  12  janv.  18G3,  S.  G3.  2.  192.  D.  64.  2.  13: 
Poitiers.  3  mai  1886,  0.  87.  2.  143  Cass.,  7  juU.  1890,  S.  91.  I.  25,  D.  90.  1.  301.  —  Cpr.  Laurent.  XX, 
17.  19;  Garsonnet,  III,  s  1120:  Orléans,  l4aoûl  1880,  D.  Bl.  2.  134.  (Sur  l'autorité  des  jugement-  et 
arrêts  par  défaut,  confirmant  d'autres  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  Cpr.  Cass.,  22  juil.  1850, 
S.  50.  1.  793,  Ii.  .'il.  .';.  II.'.  ...  ei  devient  définitive,  dès  que  le  jugement  ne  peut  plusètre  attaqué 
par  uni'  voie  de  recours  -oit  ordinaire,  -oit  extraordinaire.—  Aubry  et  Kau,  loc.  cil.,. . .  ou  même  dès 
qu'il  ne  peut  plus  l'être  que  par  une  voie  de  recours  extraordinaire,  en  ce  sens  que  l'exercice  de  la  voie  de 
recours  ne  la  fait  pas  par  lui  seul  disparaître.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,..,  sauf  sa  disparition  par 
l'effet  de  la  rétractation,  de  l'annulation  ou  de  on.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit. 

—  qui  se  traduit,  au  cas  de  condamnation,  par  la  naissance  d'une  action  spéciale  destinée  à  obtenir 
l'exécution  de  la  condamnation.  —  Aubry  et  Rau,  vill,  p.  10!,...  laquelle  action  ne  se  prescrit  que 
par  30 ans,  encore  que  la  condamnation  ail  été  prononcée  sur  le  fondement  d'une  obligation  sepi 
vant  par  un  délai  moindre.  —  Cpr.  art.  2262,  C.  civ.  el  189  C  com.  —  Aubry  et  Rau,  foc  Cass.  civ., 
6déc.  1*52,  s.  .'i3.  I.  2.13....  et  celle  |  ire-r  ri  1  il  ion .  une  fois  accomplie,  le  jugement  esl  anéanti  dans 
entier,  sans  distinction  entre  les  parties  susceptibles  d'exécution  el  relies  qui  ne  le  sont  pas.  —  Aubry 
et  Rau.  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  17  août  1864,  S.  64.  1.  199.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  31  mars  [869,  S.  69.   1.  120. 

—  qui  engendre  l'exceptiou  ou  la  réplique  de  chose  jugée  opposable  à  toute  demande  ou  exception  ten- 
dant à  remettre  en  question,  entre  les  parties,  l'existence  ou  la  non-existence  du  rapport  juridique 
qui  a  fait  l'objet  delà  contestation.  —  Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  101,  in2...  laquelle  exception  appartient 
à  l'un  et  à  l'autre  des  plaideurs  el  non  pas  seulement  àcelui  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  —  Aubrj  el 
Rau,  VIII,  p.  402;  Larombière,  V,  art.  1351,  n»'  148,  149;  Cas-,  civ.,  Il  mai  1846,  S.  46.  I.  691; 
22  avr.  1850,  S.  50.  1.  614,...  el  peut  être  opposée,  soit  en  première  instance,  >oit  en  appel.  —  Aubry 
et  Kau,  VIII,  p.  403,.  .  mais  ne  peut  être  suppléée  '1  office  par  le  juge.  —  Aubrj  et  Rau,  VIII,  p.  403; 
Larombière,  V.  art.  1351,  a'  151  ;  Cass.  civ.,  16  nov.  1853,  S.  54.  1.  771.  I).  54.  I.  320;  20  août  1861, 
S.  62.  1.  173,  D.  61.  1.  427  ;  Pau,  J2  nov.  1869,  S.  71.  2.  251,  D.  71.  2.  201....  sauf  en  matière  crimi- 
nelle. —  Cass.,  3  mai  1860,  S.  61.  I  923..  . .  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  .levant  la 
Cour  de  cassation.  — Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  402:  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  152;  Cass.,  21  nov  1893, 
S.  96.  1.  13,  D.  94.  I.  269;  30  avr.  1894.  D.  94.  I  279;  M  déi  -  97.  I.  227,  D.  96.  1  408,  Pand., 
97.  1.  228,...  ni  par  le  demandeur,  ni  par  le  défendeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit.;  Cass.   civ..  19  mais  IN',  1.   S.  IV.  I.  301. 

De  même,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  foi-,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement accueilli   l'exception   de   chose  jugée.  —  Aubrj   et   Kau,  loc.  cil.;  Cass.,  30  mars  1875,  S     75 

1.  311,  h.  75.  I.  353;  16  mai-  1880,  -    80.   l.  301,  H.  mi.  i.  368,...  laquelle  exceptl ie  s'étend  du 

reste  pas  aux  droit-  .le-  partie-  sur  les  points  qui  ont  été  expressément  réservés  par  le  juge.  —  Lau- 
rent, XX.  29:  Hue,  VIII,  309;  Cass.,  10  janv.   |s77.  -    77.  I.  99,  D.  77.   I.   177:  :;t  déc.   I">77.  -  7s.  1.148. 

—  qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  1.'   plaideur  e lainne   au   paiement   d'une  créance,  sans  avoir  opposé 

l'exception  de  paiement,  puisse  plus  tard  exciper  de  quittances  a  lui  fournies  par  le  créancier  ou  de 
tout  autre  mode  de  libération  pour  s'opposer  aux    poursuites  dirigées  contre  lui  ou  fonder  une  action 

pétition  de  l'indu.  —  Aubry   et    Rau,    VIII,   p.  402;  Larombière.  V,  art.  1351,  n»  162:  Honnier.ll. 
875;  Cass  .  21  nov,  1869,  S.  70.  I.  77.  H.  70    I    19  1873,  S    71.   1.  364.   —  Cpr.   cep.    Griolet, 

p.  108,  172:  Cass.,  2:;  mars  1863   -mi    544,  n   64   t.  37. 

Pour  le  cas  ...ii  l'exception  [de  paiement  aurait  été  opposée,  Cpr.  en  divers  sens,  Larombière.  V, 
art.  1351,  n"  162;  Bonnier,  loc.  cit.;  Pont,  Reti.  crit.,  11,  p.  237.—  Cas-.,  29  juil.  1851,  S.  Si.  1.577, 
D.  51.  1.  217. 

—  dont  la  violation  constitue  une  ouverture  à  cassation.  —  Cpr.  art.  480,  6°  et  304  C.  Pr.  —  Aubry  et 
RaU]  vill,  p  W3;  Larombière,  \.  ait.  [351,  n  [53;  Cass,  civ.,  17  août  1841,  S.  12.  1.  34....  lors 
nirlll,.  que  1  arrêl  antérieur  d'où  résultait  la  chose  jugée  a  été  depuis  rétracté,  cassé  ou  annulé.  — 
lubn  .1  Rau, VIII,  p.  103;  Larombière,  V,  art.  1351,       I  t.,  17  noi  5.36.1.  133 — 

in.  que  L-  deux  décisions  en  contrariété  aient  été  rendue-  par  la  même  Juridiction  entre  les 
mêmes  parties  et  >ur  les  mêmes  moyens,  auquel  cas,   n  n'j   a  lieu  qu'à  requête  civile,  laquelle  est 
d'ailleurs  recevable,  quoique  l'exception  de  chose  jugée  résultant  de  la  première  décision  n'ait  pas  été 
proposée  au  cours  de  la  seconde  instance.—  Cpr,  art,   180,  6°  C  Pr        lubrj  et  Rau,  Mil,  p    •   • 
Larombièri    V,  art.  1351,  n»  156  ;  Cass   req.,  17  jam  -    t    17.. 

_  ,.,,,  ne  net  pas  obstacle  a  ce  que  les  COUTS  et    tribunaux  statuent,  par  voie    d  interprétation,    sur    le- 

difflcultéa  que  soulève  entre  t.-  partie-,  le  sens  douteux  .le  telle  ou  [elle  dispositl le  leurs décls 

—  Aubry  et  Kau,  Mil.  p.  loi  :  Oeinol  .  XXX,  389;  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  101;  Cass.,  16  inar?  1891, 
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n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet 


du  jugement. 


S.  92.  2.  10;  27  oot.  1897,  D.  98.  1.  87,  Panel.,  98.  1.  55;  15  nov.  1897,  Pand.,  98.  1.  110;  9  janv.  1899, 
S.  99.  1.  170,...  à  la  condition  que  ces  difficultés  soient  sérieuses.  —  Cass.,  30 janv.  1877,  S.  77.  1.  120, 
D.  78.  1.408;  10  juin  1S79,  S.  79.  1.  419,  D.  80.  1.  418,...  et  que  l'interprétation  ne  porte  aucune 
aUeinte  aux  droits  que  les  décisions  en  question  ont  reconnus  ou  consacrés.  —  Cass.,  15  déc.  1896, 
S.  97.  1.  184,  D.  97.  1.  451,  Pand.,  97.  1.  45i  ;  5  juil.  1898,  S.  99.  1.  136,  D.  99.  1.  393,  Pand.,  99.  1.  318. 
_  qui  ne  met  pas  obstacle  à  la  rectification  d'erreurs  purement  matérielles,  lorsque  le  jugement  ou 
l'arrêt  en  fournit  lui-même  les  moyens.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  404;  Cass.,  5  mai  1879,  S.  80. 
1.  01,  D.  79.  1.  468  ;  9  juil.  1884,  S.  86.  1.  103,  D.  85.  1.  392,...  mais  non  dans  d'autres  cas.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,...  et  sans  que  d'ailleurs  1rs  juges  aient  le  pouvoir,  sous  prétexte  d'erreur,  d'ajouterà 
leur  décision  une  disposition  nouvelle.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  404,  405;  Larombière,  V,  art.  1351, 
n°  161;  Cass.  civ.,  26  janv.  1870,  S.  70.  1.  159;  28  janv.  1873,  S.  74.  1.  247.  —  Cpr.  cep.  Cass.  civ., 
28  mai  1866,  S.  66.  1.  294. 

—  qui  s'applique  aux  exceptions  comme  aux  demandes  principales.  —  Cass.,  18  mars  1863,  S.  63.  1. 
420,  D.  63.  1.  193.  —  Cpr.  toutefois  Bordeaux,  22  déc.  1857,  S.  58.  2.  529. 

—  principal,  ou  même  incident.  — Aubry  et  Ilau,  VIII,  p.  371. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  sur  une  question  d  état,  proposée  incidemment  comme  préjudicielle,  soit 
à  la  demande,  soit  à  la  défense,  a  autorité  de  chose  jugée,  comme  si  la  question  avait  été  proposée  par 
voie  d'action  principale.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  371  ;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  31  ;  Cass.  civ., 
31  déc.  1834,  S.  35.  1.  545. 

—  même  implicite,  pourvu  que  la  décision  implicite  soit  une  suite  nécessaire  d'une  disposition  expresse. 
—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  371  ;  Larombière,  V,  art,  1351,  n°  27;  Cass.  req.,  30  juin  1856,  S.  57.  1.  260; 
Cass.  civ.,  27  avr.  1864,  S.  64.  1.  208.  —  Cpr.  cep.  Cass.,  18  mai  1835,  S.  35.  1.  712;  27  mai  1873,  S.73. 

I.  463,  D.  73.  1.  465. 

Par  suite,  le  jugement  qui  déclare  valables  des  poursuites  faites  en  exécution  d'un  titre  a  autorité 
de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  validité  et  l'efficacité  de  ce  titre.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  4  déc.  1837,  S.  38.  1.  233.  Mais  le  jugement  qui  déboute  un  demandeur 
en  revendication  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  justifié  de  ses  prétentions  ne  peut  être  invoqué  par  l'an- 
cien défendeur  à  l'appui  de  sa  revendication  contre  l'ancien  demandeur  rentré  en  possession. —  Aubry 
et  ll.iu,  VIII, p.  371;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  20.  —  Contra,  si  le  défendeur  avait  opposé  une  excep- 
tion de  prescription  admise  par  le  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.. 

—  d'un  tribunal  judiciaire  ou  administratif.  —  Dalloz,  liép.,  V°  Chose  jugée,  64  et  s.,  SuppL,  V°  Chose 
jugée,  47  et  s.:  Garsonnet,  III,  §  1134. 

L'autorité  de  in  chose  jugée  s'attache  donc  aux  décisions  du  Conseil  d'Etat,  —  Cass.,  l'r  août  1S88, 
S.  91.  1.  59,  I).  89.  1.  311,...  et  à  celles  du  Conseil  de  préfecture.  —  Chambéry,  14  ou  15  janv.  1879, 
S.  80.  2.  84,  D.  81.  2.  40  ;  Besançon,  6  fév.  1895,  D.  95.  2.  534,...  mais  non  aux  simples  avis  d'unsous- 
préfet.  -  Cass.,  5  déc.  1871,  D.  72.  1.  136. 

—  qui  doit  être  un  jugement  rendu  en  matière  de.  juridiction  contentieuse.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  367. 

En  conséquence,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  pas  en  matière  de  juridiction  gracieuse.  — 
DaUqz,  fiep.,  V»  Chose  jugée,  la  :  SuppL,  eodem,  6  :  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  367  ;  Demol.,  XXX,  286  : 
Laurent,  XX,  5;  Hue.  VIII,  304;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  12...  ce  qui  s'applique  notamment  aux 
jugements  et  arrêts  admettant  une  adoption.—  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  129,  VIII,  p.  367;  Laurent,  XX,  5 
Hue,  VIII,  304  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier,  11,862;  Cass.,  13  mai  186S,  S.  68.  1.  338,  D.  68.  1. 
219;  20  juil.  1887,  S.  88.  I.  67,  D.  88.  1.  171.  Pand.,  87,  1,  295,...  ou  conférant  à  un  tribunal  une 
commission  rogatoire.—  Cass.,  18  avr.  1894,  S.  94.  1.  420,  D.  96.  1.  526,...  ou  prononçant  une  adjudi- 
cation. —  Laurent.  XX,  '.)  ;  Garsonnet,  IV,  S  1600;  Sermet,  Essai  sur  les  ventes  d'immeubles  par  nul,. 
rite  de  justice,  p.  301  et.  s.:  Cass.,  14  juil.  1887,  I).  88.  1.  159,  Pand.,  87,  1,  333;  29  juil.  1890,  S.  94.   I. 

II,  H.  94.  1.  200,  Pand.,  91.  1.  93.  —  Cpr.  Bourges,  23  janv.  1878  et  Cass.,  14  mai  1879,  S.  80.  1.  251, 
II.  NO.  1.  71,...  à  moins  pourtant  que  le  jugement  d'adjudication  décide  un  incident  qui  constitue  une 
véritable  contestation,  auquel  cas  il  a  autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  cet  incident.  - 
Laurent,  loc.  cit.;  Cass.,  6  avr.  1857,  S.  57.  1.  762,  D.  57.  1.  157;  21  mai  1883,  S.  85.  1,  493,  B.  84.  1. 
85,...  ou  permettant  l'aliénation  d'immeubles  dotaux.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  367;  Laurent,  XX, 
;;  ,.|  s;  Hue,  VIII,  30'i  ;  Larombière,  loc.  cit.:  Guillouard,  Contr.  de  mariage,  IV,  2015;  Jouitou, 
Réqimè  dotal,  273;  Cass.,  25  janv.  1887,  S.  90.  1.  431,  I).  87.  1.  473;  Limoges,  17  juil.  1890  et  Cass., 
4  nov.  1891,  S.  95.  1.  490,  D.  92.  1.  287;  Agen,  29  mars  1892,  S.  93.  2.  81,  D.  92.  2.  253,. . .  ou  homolo- 
guant soit  /les  avis  de  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  17.oct.  1849,  S.  50.  1. 

299 -oit  .1rs  partages  sur  lesquels  aucune  contestation  ne  s'est  élevée.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  584, 

VIII,  p.  367  ;  Demol.,  XXII,  425  ;  Hue,  loc.  cit.;  Baud.  et  Wahl,  Successions,  II,  3271  ;  Dijon,  18déc.  1893, 
D.  94.  2.  389;  Douai,  8  mai  1895,  D.  97.  2.  189;  Cass.,  3  niai  1897,  S.  97.  1.  488,  D.  97.  1.  224.  Pour  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  des  contestations,  Cpr.  Hue,  loc.  cit.;  Cass.,  27  oct.  1885,  S.  89.  1.13,  D.  86.  1.  37  ; 
Agen,  29  mars  1897,  D.  99.  2.  29. 

Pour  les  jugements  qui  homologuent  une  transaction,  Cpr.  Cass.  ci\.,  11  nov.  1873,  S.  74.  1.  372, 
H.  73.  1.  455,...  ou  prononçant  l'envoi  en  possession  'les  biens  d'un  absent.  —  Aubry  et  Ilau,  VIII, 
p.  367  :  Larombière,  loc.  cit.;  Cass.,  3  die.  1834,  S.  35.  I.  230;  Colmar,  18  janv.  1850,  S.  51.  2.  533, 
li.  51.  1.  161.  —  Cpr.  Cass.  req.,  17  déc.  1849,  S.  50.  1.  299,...  ou  autorisant  une  partie,  un  créancier 
gagiste  pai'  exemple,  à  prendre  des  mesures  conservatoires.  —  Nimes,  25  nov.  1850,  S.  51.  2.  133. 

Mais  uni,  au  contraire,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  jugements  qui  autorisent  la  femme  mariée,  au 
refus  <lu  mari,  s'ils  sont  rendus  après  débal  contradictoire  en  la  chambre  du  conseil.  —  Paris, 
!•'   mais  IS77,  S.  79.  1.  257,  II.  78.  2.  130;  Cass.,  1"  avr.  1878,  S.  79.  1.  257,  D.  79.  1.  120. 

Sur  l'autorité  des  jugements  il'-  donner  acte,  Cpr.  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  14;  Cass.,  11  août,  1885, 
S.  8S.  I.  468,  H.  86.  1.  166;  tu  fév.  1898,  D.  98.  1.  139,   Pand.,  98.  I.  304. 

—  qui  ne  doit  pas  être  un  jugemenl  d  expédient.  -  Toulouse,  21  janv.  1885,  D.  86.  2.  73.  —  Contra  : 
Glasson,  note  sous  l'arrêt  précité;  Mue,  Vlll,  301.     -  Cpr.  Dalloz,  Suppl.,  V»  Chose  jugée,  20. 

_  qUi  peut  n'être  qu'un  jugement  sur  requête,  s'il  a  été  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère 
pu -  Pau,  3  mars  1853,  S.  50.  2.  428,  D.  53.  2.  148.  -  Contra  :  Laurent,  XX,  8. 
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En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  sur  requête,  Cpr.  Cass.,  17  nov.  1862,  S.  63.  1.  100,  D.  62 
I.  530;  11  fév.  1S63,  S.  63.  1.  103,  D.  63.  1.  69. 

—  ou  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  agissant  Beul,  sur  délégation  du  tribunal,  en  matière  con- 
tentiense.  —  Aubry  el  lîau.  VIII,  p.  308.  —  Cpr.  Cass.,  28  tel  1887,  -  -7  I  248,  D.  B7.  1.206,  Pand., 
88.  1.  344 —  en  matière  d'ordre,  spécialement  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass..  11  juil.  1853,  S.  35. 
1.  202,  D.  54.  1.  300;  Bordeaux,  '.I  mai,  Toulouse,  22  juin  el  Alger,  26  juil.  1866,  S.  66.  2.  300  ;  Cass., 
7  août  1878,  S.  79.  1.  401,  D.  79.  1.  269. 

—  ou  de  la  sentence  arbitrale.  —   Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  368;  Larombiére,  V,  art.   1351.   n»  5  : 

11  juin  1838,  S.  38.  1.831  ;  21  juin  1852,  S.  52.  1.  728,  D.  53.  I.  109,...  une  (ois  revêtue  de  l'ordon- 
nance  à'exéquatur.  —  Cass.,  6  mars  1865,  S.  65.  1.  265,  l).  65.  I.  249. 

—  Btatuanl  définitivement  sur  la  contestation  ou,  tout  au  moins,  vidant  définitivement  des  points 
débattus  entre  les  parties.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  368  et  les  autorités  qu'ils  citent  note  9. 

Par  suite,  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  ne  lient  pas  le  juge  quant  a  la  décision 
définitive  qu'il  es)  appelé  à  rendre.  —  Aubry  et  lîau.  VIII,  p.  368;  Larombiére,  V,  art.  1351,  n°»  15 
et  16;  Cass.,  21  noT.  1894,  S.  96.  I  230,  D.  97.  1.  277,  Pand..  95.  1.  491  :  13  mars  1899,  S.  99.  1.  168, 
D.  99.  1.  446,  Pand.,  99,  1,  509,.  ..tout  en  le  liant  quant  au  point  spécial  qu'ils  décident. —  Cass.,  19  nov. 
1888,  S.  89.  1.  63,  D.  89.  1.  22:  27  janv.  1891,  S.  91.  1.  464,  D.  lJ2.  I.  22. 

Il  en  est  de  même  des  jugements  provisoires.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  309;  Larombiére,  V,  art.  1351, 
n°  17;  Cass.,  17  août  1853,  S.  54.  I.  777,  D.  54.  I.  382. 

Sur  l'autorité  des  Jugements  qui  ordonnent  une  [expertise,  Cpr.  Cass.,  30  avr.  1877,  S.  77.  1.  467, 
D.  77.  1.  391  ;  18  juin  1884,  S.  86.  I.  403,  D.  85.  1.  212. 

Les  jugements  qui  rejettent  une  demande  à  raison  d'un  obstacle  légal  qui  s'oppose  à  son  admission 
n'empêchent  pas  que  cette  demande  ne  soil  valablement  reproduite  après  la  disparition  de  cet  obstacle 
légal.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  309;  Larombiére,  V,  art.  1351,  n0'  2."),  69,  70,...  et  il  en  est  de  même 
des  jugements  qui  rejettent  la  demande  en  l'état  ou  quant  à  présent.  —  Dalloz,  Rép.,  V»  I 
jn-ee,  53;  Cass.,  19  juin  1872,  S.  72.  1.  43."..  h.  72  I.  161  ;  20  juil.  1885,  S.  85.  I.  423.  D.  85.  1.  7.1.  -  Çontrà: 
Aubry  et  Rau,  VIII.  p.  309:  Hue,  VIII.  309;  Larombiére,  V,  art.  1351,  n«  24:  Garsonnet,  111.  §  1134. 

Sur  l'autorité  des  jugements  accordant  des  .Liais  ou  des  options,  Cpr.  Caire  et  Chauveau,  q.  523: 
Cass.,  9  janv.  1889,  S.  89.  1.  204.  D.  91.  I.  128,   Pand.,  89,  1,  198. 

—  lequel  peut  avoir  autorité  de  chose  jugée,  encore  qu'il  suit  rendu  par  un  juge  incompétent  ratione 
materix.  —  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  309:  Laurent,  XX,  15:  Larombiére,  V,  art.  1351,  n»  11;  llonnier,  II, 
860:  Cass.,  12  mars  1873,  S.  73.  1.  398,  D.  73.  I.  366;  Toulouse,  5  juin  1876,  S.  77.  2.  77:  Cass., 
2s  tév.  1887,  S.  87.  1.  248,  D.  87.  1.  200,  Pand..  88.  1.  34'.:  Cass.,  21  mai  Is'.K),  S.  92.  I.  27s.  (Sur  l'auto- 
rité des  décisions  rendues  eu  matière  de  compétence.,  Cpr.  Cass.,  .'.   n..v.   lsVi    S.  91.   1.  .".10,  I).  90.  I. 

9,  Pand.,  90.  1.  121  :  Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  S.  93.  3.  96,   D.  93.   2.   13 m  entaché  d'une  nullité 

de  forme.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombiére,  loc.  cit.;  Cass.,  10  tév.  1876,  S.  70.  1.  207;  Rouen. 
18  avr.  1878,  S.  80.  2.  14S,  D.  78.  2.  232,..  ou  encore  qu'il  valide  une  convention  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public.  —  Tissier,  note  sous  S.  92.  2.  313.—  Conlrà  :  Dupuicb,  note  sous  D.  91.  2. 
187,  V  et  VI,  et  les  autorités  qu'il  cite. 

—  et  des  conclusions  prises  par  les  parties,  le  dispositif  du  jugement  n'ayant  autorité  de  la  chose  jugée 
que  dans  la  limite  de  ces  conclusions.  —  Aubry  el  Rau,  Mil,  p.  371  :  Larombiére,  V,  art.  1351,  n°  30; 
Cass.  req.,  23  déc.  1858,  S.  59.  1.  513;  Cass.  civ.,  10  déc,  1807,  S.  68.  1.  121. 

—  de  sorte  que  : 

1°  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  collocation  formée  par  un  créancier  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  départie  d'un  immeuble  n'a  pas  autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard  dn  même 
acier  formant  plus  tard  une  nouvelle  demande  en  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  distinct  d'une  autre  partie  de  ce  même  immeuble.  _  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  387  ;  Larom- 
biére, V,  art.  1351,  n  50;  Cass.  civ.,  28  août  1849.  S.  50.  1.  49,  D.  50.  1.  57;  31  mars  1851, S. 51.1.305. 
D.  51.  1.  65; 

2°  le  jugement  qui  déclare  qu'une  personne  n'est  pas  propriétaire  exclusif  de  telle  ou  telle  partie 
déterminée  d'un  immeuble  ne  s'oppose  pas  ace  que  cette  personne  forme  plus  tard  une  demande  en  récla- 
mation d'un  droit  de  propriété'  commune  et  indivise  sur'ce  même  immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  387; 
Cass.  civ.,  14fév.  1831,  S.  31. 1.  415.—  Même  solution  dans  I  bypothi  se  inverse.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

3°  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  reconnaissance  d'usufruit  nu  de  servitude  sur  un  fonds 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  demandeur  débouté  formule  pins  tard  une  demande  en  revendication  de 
ce  même  fond*.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  387,  388,...  el  vice  versa  le  jugement  qui  a  débouté  d'une 
demande  en  revendication  ne  s'oppose  pas  à  la  demande  ultérieure  d'un  usufruit  sur  le  fonds  d'abord 
revendiqué.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  388;  Bonnier,  II,  *72  : 

4°  le  jugement  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fond-  .uté  d'une  servitude  qu'il  demandait 

sur  un  autre  fonds,  nes'oppose  pas  a  ce  qu'il    demande   plus   tard    une   autre    servitude    sur  ce    même 

fonds,  soit  plus  restreinte,  soit  plus  étendue.  —  Vubrj  et  Rau,  loc.  cit....  et  ,■■■,  lors  même  que  la 
nouvelle  servitude  demandée  comprendrait  des  attributs  implicitement  renfermés  dans  la  première.— 
Aubry  et  Rau,  Mil,  p.  388; 

5"  L-  jugement  qui  a  débouté  d'une  demande  d'intérêts  ne  s'oppose  a  ce  que  le  demandeur  forme 
plus  tard  une  demande  en  paiement  de  la  somme  principale,  à  moins  pourtant  que,  sur  une  exception 
proposée  par  le  défendeur,  la  créance  n'ait  clé  déclarée  non  existante,  nulle  on  .■teinte.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  1'.  388  ; 

6°  le  jugement   qui  condamne  un  débiteur  et  sa  caution.  BD  Cette  qualité,  au    paiement   de   la  dette, 

ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  caution  puisse  opposer  aux  poursuite,  .lu  créancier  les  exceptions  de  dis- 
cussion, de  division  .t  de  cession  d'actions  qui  lui  compétent.        Aubry  et  Rau,  VIII.  p 
Larombiére,  V,  arl    1351,  n    B0    i  29  mai  1838,  S   38.  1.  550;  20 mars  1843,  S    '•■'■    i   155; 

7°  le  jugement  qui  rejette  une  exception  de  dotalité  opposée  à  une  saisie-brandon,  n'a  pas  autorité 

de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  mon xception  opposée  plu-  tard  a  une  saisie  immobilière  dirigée 

même  créancier  sur  le  même  immeuble  .tout  te-  fruits  avaient  été  primitivement  saisis-bran- 
donnés.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  389;  Bordeaux,  22  déc    1857,  S   58    -    •- ' 
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que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause; 


—  ce  qui  a  lieu,  encore,  qu'elle  ait  subi  des  augmentations  ou  des  diminutions,  ou  des  changements 
dans  ses  parties  constitutives.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  389,...  ou  encore  que  le  litige  ait  porté  tout 
d'abord  sur  une  portion  seule  de  la  chose  et  que  le  litige  actuel  porte  sur  la  totalité  de  cette  chose.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  390. 

—  ou  qu'elle  constitue  une  portion  de  celle  qui  avait  été  d'abord  demandée,  si  d'ailleurs  il  est  impos- 
sible de  l'en  détacher  pour  lui  donner  une  existence  propre  et  distincte.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  389. 

—  Cpr.  Cass.,  14  fév.  1831,  S.  31.  1.  415;  30  mars  1837,  S.  37.  1.  980.  —  Cpr.   aussi  Larombière,  V, 
art.  1351,  n°  45;  Ronnier,  II,  868. 

Par  suite,  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  revendication'd'un  domaine  s'oppose  à  la  demande 
en  revendication  qui  serait  faite  ultérieurement  d'un  ou  plusieurs  immeubles  reconnus  comme  consti- 
tuant des  dépendances  de  ce  domaine.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  389,  390,...  et  celui  qui  a  suc- 
combé sur  la  demande  en  revendication  d'un  immeuble  ne  peut  plus  tard  en  réclamer  la  nue-propriété 
ou  la  jouissance  à  titre  de  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  390  ;  Proud'hon,  De  l'usu- 
fruit, III,  1271. 

Le  jugement  qui  déboute  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  principale  s'oppose  à  ce  que  le 
demandeur  forme  une  nouvelle  demande  qui  aurait  pour  objet  le  paiement  des  intérêts  de  cette  somme. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  390. 

—  avec  ceite  précision  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'objet  de  la  demande  les  qualités  accidentelles 
sur  le  fondement  desquelles  le  jugement  a  été  rendu.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  391. 

Par  suite,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  formée  contre  un  individu  qu'il  qualifie  de  commerçant,  n'a  pas  autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  cette  qualité,  lorsqu'il  s'agit  plus  tard  de  faire  déclarer  cet  individu  en 
faillite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  88  ;  Cass.  civ.,  19  fév.  1830,  S.  50. 
1.  187,  D.  50.  1.  122 

—  proposée  dans  l'instance  précédente  par  voie  d'action  ou  d'exception.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  391  ; 
Cass.  civ.,  14  nov.  1866,  S.  67.  1.  133,  O.  67.  1.  336. 

—  c'est-à-dire  sur  le  même  fait  juridique  qui  forme  le  fondement  direct  et  immédiat  du  droit  ou  du 
bénéfice  légal  que  l'une  des  parties  fait  valoir  par  voie  d'action  ou  d'exception.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  392.  (Sur  ce  qui  constitue  la  cause  d'une  demande  en  séparation  de  corps,  Cpr.  Cass.  (motifs), 
3  fév.  1875,  S.  75.  1.  393,  D.  76.  1.  465). 

En  conséquence  : 

1°  deux  demandes  doivent  être  considérées  comme  ayant  la  même  cause,  bien  qu'à  l'affaire  de  la 
seconde  on  invoque  un  moyen  nouveau,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  qu'on  avait  négligé  d'invoquer  lors 
de  la  première.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  392,  393;  C.  de  Sant,  V,  328  bis,  X;  Larombière,  loc.  cit.; 
Cass.  req.,  14  janv.  1839,  S.  39.  1.  119  ;  18  nov.  1845,  S.  46.  1.  74  ;  9  mars  1846,  S.  46.  1.  451; 

2°  deux  demandes  en  nullité  d'un  acte  pour  vices  de  forme  doivent  être  considérées  comme  ayant 
la  même  cause,  bien  que  la  seconde  s'appuie  sur  une  irrégularité  non  invoquée  à  l'appui  de  la  pre- 
mière. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  393;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  83  ;  Ronnier,  II,  876  ;  Paris,  21  avr. 
1868  et  Cass.  req.,  13  avr.  1869,  S.  69.  1.  403,  D.  70.  1.  124  ; 

3°  il  en  est  de  même  de  deux  demandes  en  nullité  d'un  acte  pour  défaut  do  consentement  valable, 
bien  que  la  seconde  demande  s'appuie  sur  un  vice  qui  n'avait  pas  été  invoqué  à  l'appui  delà  première. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  393;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  82. 
Mais  il  n'y  a  pas  identité  de  cause  : 

1°  entre  deux  demandes  en  nullité  d'une  convention,  dont  l'une  est  fondée  sur  l'incapacité  du 
demandeur,  et  l'autre  sur  l'absence  d'un  objet  licite.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  394; 

2°  entre  deux  demandes  en  nullité  d'une  constitution  hypothécaire,  dont  l'une  est  fondée  sur  le 
défaut  de  consentement  du  constituant,  et  l'autre  sur  un  vice  de  forme.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  V,  art.  1351,  n°  79;  Cass.  req.,  19  janv.  1864,  S.  64.  1.  221,  D.  64.  1.  292; 

3°  entre  deux  demandes  en  résolution  d'une  vente,  dont  l'une  est  fondée  sur  le  retard  apporté  à  la 
livraison  de  la  chose  vendue,  et  l'autre  sur  l'impossibilité  absolue  de  cette  livraison.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  394;  Demol.,  XXX,  352;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  80;  Cass.  req., 20  nov.  1834,  S.  35. 1.816; 

4°  entre  deux  demandes  en  nullité  d'une  vente  fondées,  l'une  sur  son  caractère  contraire  à  la  loi  ou 
aux  bonnes  mœurs,  el  l'autre  sur  la  simulation.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Larombière,  V,  art.  1331,  n°,79; 

5°  entre  deux  exceptions  à  une  demande  en  partage,  dont  l'une  est  fondée  sur  la  prescription  et 
l'autre  sur  ce  que  le  défendeur  a  reçu  la  propriété  exclusive  des  biens  dont  le  partage  est  demandé.— 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  68;  Cass.,  (i  déc.  1837,  S.  38.  1.  33; 

6°  entre  une  exception  de  prescription  acquisitive  et  une  exception  de  prescription  libératoire.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Resançon,  12  déc.  1864,  S.  65.  2.  197,  D.  63.  2.  1. 

—  ce  qui  n'est  pas  le  cas  : 

1°  lorsque  la  première  demande  était  une  demande  en  nullité  dirigée  contre  l'acte  instrumentaire 
qui  contient  une  convention  ou  disposition,  alors  que  la  nouvelle  demande  est  une  demande  en  nullité 
dirigée  contre  la  convention  ou  disposition  elle-même,  envisagée  sous  le  rapport  de  ses  conditions 
extrinsèques  de  validité.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  393;  Larombière,  V,  art.  1331,  n»'  79  s.,  Cass., 
8  mai  1839,  S.  39.  1.  729; 

3°  lorsque  la  première  demande  était  une  demande  en  iiullilé  et  que  la  seconde  est  une  demande 
en  rescision  pour  lésion.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Larombière,  V,  art.  1331,  n°  79;  Cass.  req., 
La  juin  1837,  S.  3S.  1.  477  ;  Chambéry,  31  août  1861,  S.  62.  2.  298,  D.  62.  2.  159; 

3'  lorsque  la  première  demande  était  une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  et  que  la  seconde 
esl  une  demande  en  résolution  ou  en  résiliation.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.; 

4°  lorsque  la  première  demande  était  une  action  possessoire  et  que  la  seconde  est  une  action  péti- 
tolre  :  par  suite,  les  décisions  au  possessoire  n'uni  aucune  autorité  de  chose  jugée  au  pétitoire,  même 
sur  le  fait  de  la  possession  et  de.  ses  caractères.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p. 395;  Larombière,  V, art.  1351, 
n  ',1  ;  Bonnier,  11,868;  Cass.,  17  juil.  187l'>,  S.  77.  1.  71,  D.  77.  1.  263;  6  nov.  1888,  S.  89.1.309,  D.89. 
I.  230,  Pand.,  89,  1,  61  ;  6  janv.  1891,  S.  95.  1.  28,  l>.  91.  I-  479,  Pand.,  91.  1.  180,...  et  inversement 
lorsque  la  première  demande  était  une  action  pétitoire  el  que  la  seconde  est  une  action  possessoire,—. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  23  janv.  1893,  S.  97.  1.  188,  D.  95.  1.  306. 
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que  la   demande  soit   entre  les 
mêmes  parties, 


—  avec  cette  précision  que  lorsque  doux  actions  principales  découlent  concurremment  de  la  même 
cause,  le  jugement  intervenu  sur  l'une  d'elles  a  autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  L'autre, 
bien  que  cette  dernière  suit  plus  étendue  ou  qu'elle  soit  Formée  dans  un  but  ou  dans  un  intérêt  diffé- 
rent. —  Aubry  et   Ilau.  VIII.  p.  395  :   Larombière,  V,  art.  1351,  n»  72  ;  Cass.  req.,  6  avr.  1831,  S.  32.  1. 

l'.l  avr.   1836,  S.  37.   1.  42. 

En  conséquence  : 

1°  le  jugement  qui  di-ij. m !■  rie  la  di'inanrli'  en  revendication  d'un  ou  plusieurs  immeubles  réclamés 

l'""1 dépendant  d'une  succession  a  laquelle  le  demandeur  se  prétendait   appelé,  motif  pris 

rju  il  n'est  |Pas  héritier,  a  autorité  de  la  cl jugée  quant  &  la  pétition  d'hérédité  que  ce  même  deman- 
deur intenterai)  plus  tard  contre  le  môme  défendeur,  el  vice  versa,  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  396  s 
Larombière ,    Y,    art.  1331,  n°  73. 

2°  le  jugement  qui  déboute  d'une  action  en  pétition  d'hérédité  ou  en  revendication  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  rencontre  de  l'action  en  partage  qui  serait  plus  tard  intentée  quant  à  l'hérédité  ou  au 
fonds  revendiqué.  —  Aubryel  Rau,  loc.  cit.; 

3*  le  jugement  qui  déboute  d'une  action  personnelle  ei  testamênlo  en  délivrance  d'un  immeuble 
légué  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  h  I encontre  rie  la  revendication  qui  serait  faite  plus  tard  de  cet 
immeuble  en  vertu  du  môme  testament.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 

4°  le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  diminution  du  prix  d'une  vente  fondée  sur  l'un  ou 
l'autre  des  art.  M',i7.  1636,  1638  ou  1644,  C.  civ.,  a  l'autorité  de  la  chose  jurée  à  l'encontre  de  l'action 
en  résolution  qui  s. 'rail  intentée  plus  tard  sur  le  fondement  rie  la  môme  cause.  —  Aubry  et  Kau,  Vin, 
p.  390;  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  72:  Troplong,  />>■  ta  Vente,  m.  ..si.  i  . 
'I  ne  faut  pas  confondre  celle  où  une  personne  jouirait,  relativement  au  même  objet,  de  deu] 
actions  fondées  sur  des  causes  différentes  :  d'où  il  suit  que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après  avoir 
succombé  sur  une  demande  en  restitution  de  cet  immeuble  fondée  sur  mie  convention  de  bail  on 
d'antichrèse,  peut  le  réclamer  ultérieurement  par  voie  de  revendication.  —  Aubry  et  Kau,  VIII,  p.  396, 
397;  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  75.  -  Cpr.  Lyon,  9  mars  1858,  S.  58.  2.  323. 

—  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  aucune  distinction  à  établir  à  cet  égard,  entre  les  actions  personnelles  et  les 
actions  réelles;,  à  la  condition  pourtant,  en  ce  r|ni  concerne  celles  ci,  que  le  débat  ait  été  restreint  tout 
d'abord  à  un  titre  d'acquisition  déterminé.  —  Aubrj  et  Rau,  VIII,  p.  397;  Larombière,  V,  art.  1331, 
n»  66;  Bonnier,  11,  874:  Lyon,  21  août  1877  et  Cass.,  30 juin  issu.  S.  82.  1.  S65,  IL  8t.  I.  20. 

Par  suite,  le  jugement  qui  a  repoussé  une  pétition  d'hérédité  fondée  sur  un  droit  de  succession 
n/i  intestat,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  autre  pétition  d'hérédité  suit  intentée  par  le  même  demandeur 
sur  le  fondement  d'un  droit  rie  succession  testamentaire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p,  398. 

Le  demandeur  qui  a  succombé  dans  sa  pétition  d'hérédité  fondée  sur  les  énonciations  d'un  testament 
peut  cependant  intenter  une  nouvelle  pétition  d'hérédité  en  la  fondant  sur  les  énonciations  d'un  autre 
testament,  soit  antérieur,  soit  postérieur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  117  ; 
Cass.,  3  mai,  1841,  S.  41.  1.  720. 

Le  jugement  qui  a  écarté  l'exception  de  propriété  exclusive  opposée  à  une  demande  en  partage,  en 
tant  que  fondée  sur  la  prescription,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  plus  tard  la  môme  exception  soit 
opposée,  en  tant  que  fondée  sur  un  titre  d'acquisition.  —  Aubry  et  Han,  VIII,  p.  398,399;  Laroml 
V,  art.  1341,  n°  68;  Cass.  civ.,  7  déc.  1837,  S.  41.  1.  33,.  .  en  entendant  par  titre  d'acquisition  une 
cause  d'acquisition,  et  non  un  simple  document.  —  Aubry  et  Han,  VIII,  p.  399  ;  Cass.  civ..  7  mai  1861, 
S.  61.  1.  604. 

—  lors  môme  qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  reconnaît  ou  attribue  une  qualité  déterminée  à  l'une  des 
parties.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  384,..,  la  qualité  de  commerçant,  par  exemple.  —  Aubry  et    ban. 

oie.  cit.,...  ou  celle  d'héritier  pur  et  simple.  —  Aubrj  et  Rau,  VI,  p    W3,  V21  ;  VIII,  p.  385;  De L, 

XV.  148  et  s.:  Grenoble,  22  juil.  1863,  S.  63.  2   257  :  Cass.  civ.,  19  avr.  1865,  S. 65.  I.  2*70. 

—  [ul  n  'empoche  pas,  d'ailleurs   que  les  juges  puissent  invoquer,  pourvu  que  ce  ne  .-..il  qu'à  titre 

rie  moyens  de  preuv i  d'arguments,  des  décisions  antérieures  rendues  entre  des  parties  autres  qui 

celles  au  prneè-  arluel.  Cass.,  23  déc.  1884,  S.  86.  L  151,  H  85.  5.  81;  7  juil.  1890,  S.  93.  1.  321. 
1».  91.  I    333,  Pand.,  90,  I.  412.  —  Cpr.  Cass.,  3  nov.  1885,  S.  86.  I.  249,  D.  m;.  I.  397. 

—  ou  leurs  représentants.  Ainsi  les  jugements  rendus  peuvent  être  opposés  ou  profiter  aux  pers 
qui,  san-  avoir  figuré  personnellement  dans  la  première  instance,  j  ont  été  représentées  Aul 
Rau,  Vlll,  p.  372,  ..  donc  : 

1"  aux  héritiers,  même  bénéficiaires,  des  parties,  réserve  laite,  le   cas  échéant,  de  l'application 
règles  relatives  aux   conséquences  de  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession.  —  Dur.,  XIII,  50JJ 
Aubrj   el   Rau,   VIII,  p.  373 ;  Larombière,  V,  art.  1351,  n    103; 

2°  aux  successeurs  universels  ries  parties.    -    lubry  el  Rau,  loc.  cit.; 

3°  à  leurs  successeurs  particuliers,  lorsque  leur  titre  d'acquisition  est  devenu  opposable  aux  tiers 
postérieurement  à  l'introduction  de  1  Instance.        Vubrj   el   Rau,  loc.  cit.;   Demol.,   XXX,  350 
Hue,  \  III,  314  :  Larombière,  V,  art.  1351,  n«  105;  Bonnier,  II,  879  :  Garsonnet,  III,  S  112-s.  —  Contra  : 
Pau,  16  juin  1890,  s.  92.  2.  313,  D.  95.  2.  185;. . .  par  suit...  le  jugement  rendu  sur  une  action  en  reveri 

dication  peul  être  opposé  &  l'acquéreur  de  l'im uble  revendiqué,  si  s..n  titre  d'acquisition  a  été  iran- 

riii  postérieurement  à  l'introduction  de  la  demande.—  Aubry  .1   Rau,  VIII,   p.  :t73;  Larombii 
ail.  1351,  n      105  à  107;  Bonnier,   II.  881;  Cass.   civ.,  1"   juin  1858,  S.   59    1     117.  -  Cpr 

.".  juin  1855,  8.  55.  I.  793,...  et  celui  qui  déclare  une  créance  non  -existante  ou  éteinte  peut  ôtreopi 

;ni  cessionnaire  de  cette  créance,  -i  la  cession  n'a  été  signifiée  au  débiteui acceptée  par  lui  que  pos- 
térieurement à  l'introduction  do  l'instance.  \ui.i\  .1  Rau,  VIII,  p.  373  Pour  le-  cession nai res  dl 
droits  autres  .pu-  les  créances,  cpr.  Uibrj  el  Rau,  loc.  <  if.  . . .  ce,  lors  même  que  l'acquéreur  o 

i   eu  connaissance  du  second  procès  engagé  entre   son  auteur   et  un   tiers  : 

abstenu  d'y  Intervenir  ou  de  notifier  son  titre  a  ce  tiers,        lubrj  et  Kau.  VIII,  p  ibièr* 

V,  art.  1351,  n    108.  —   Contra,  pour  le   cas  où  le   procès,  suivi    en   apparence   par  l'aliénateur  M 

cédant,  aurail  été  suivi  en  réalité  par  l'acquéreur  ou  ■ ionnaire.        lubrj  et  Rau,  loc  cit.;  LaronM 

bière,  /..«■.  c;/.,  n"  109;  Cass.  req.,  I6fôv,  1830,  s.  30.  t.  231. 

L'acquéreur  d'un  Immeuble  ne  représente  pas  son  vendeur  dans  les  procès  poursuivis  par  lui  ou 
tre  lui.  —  Cass.,  I6avr.  1889,  s,  <m>   i.  260,  n.  90.  i    27n.  Pand  .  B9,  i    '.2s. 
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4°  aux  créanciers  chirographaires  des  parties,  lors  môme  que  leur  titre  de  créance  aurait  une  date 
certaine  antérieure  à  l'introduction  de  la  demande,  sauf  le  droit  de  tierce  opposition  qui  leur  compète 
au  cas  de  collusion  frauduleuse  entre  leur  débiteur  et  les  tiers.  —  Aubry  et  Rnu,  VIII,  p.  374;  Demol., 
XXX,  337;  Laurent,  XX,  102  et  103;  Hue,  VIII,  314;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  113;  Bonnier,  II, 
884,.  .  et  ce,  lors  même  que  le  jugement  aurait  prononcé  une  condamnation  emportant  hypothèque 
judiciaire  ou  reconnu  une  créance  garantie  par  un  privilège.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XX, 
104  ;  Larombière,  V,  art.  1331,  n°  116  ;  Bonnier,  loc.  cit.;  Cass.,  13  avr.  1841,  S.  41.  1.  352  ;8  juil.  1830, 
S.  51.  1.  38  ;  5nov.  1862,  S.  63.  1.  361,  D.  63.  1.  299.  —  Cpr.  Cass.,  30  mars  1875,  S.  75.  1.341,...  sauf 
le  droit  qui  leur  appartient  évidemment  de  faire  écarter  comme  nuls,  inefficaces  ou  frappés  de 
déchéance,  lors  de  la  distribution  du  prix  des  biens  composant  le  patrimoine  de  leur  débiteur,  les  droits 
de  préférence  qu'on  prétendrait  leur  opposer,  et  ce,  nonobstant  les  jugements,  qui,  obtenus  contre  le 
débiteur,  auraient  déclaré  valables,  inefficaces  et  non  frappés  de  déchéance  les  droits  de  préférence  en 
question.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  373;  Cass.  civ.,  8  déc.  1832,  S.  53.  1.  106  ;  l«r  août  1865,  S.  65.  1. 
107  ;  16  nov.  1871,  S.  7o.  I.  65,  l>.  75.  1.  130.  —  Cpr.  Cass.,  2  juil.  1879,  S.  80.  1.  311,  D.  80.  1.  199  ; 
Grenoble,  28  déc.  1880,  D.  82.  2.  188.  —  Contra  :  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  116;  Cass.  req.,  13  avr. 
1841,  S.  41.  I.  532,...  sauf  aussi  le  droit  qui  appartient  aux  créanciers  d'une  société  commerciale  de 
faire  juger  que  cette  société  est  une  société  en  nom  collectif,  bien  qu'un  procès  entre  les  associés  ait 
abouti  à  un  jugement  la  déclarant  simple  association  eu  participation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Cass.  req.,  7  déc.  1875,  S.  73.  1.  306,  D.  76.  1.  173. 

5°  aux  créanciers  hypothécaires,  mais  à  la  condition  stricte,  cependant,  que  leur  droit  ne  soit  pas 
encore  devenu  opposable  aux  tiers  au  moment  où  l'instance  a  été  engagée.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  373  et  376  ;  Demol.,  XXX,  363  ;  Laurent,  XX,  105  :  C.  de  Sant.,  V,  328  bis,  XIX  ;  Pont,  Priv.  el  hypoth., 
647  et  1094  ;  Bonnier,  II,  880;  Cass.,  6  déc.  1859,  S.  60.  1.  9,  D.  60.  1.  17  ;  6  fév.  1895,  S.  95.  1.  229, 
D.  95.  1.  207,  Pand.,  96,  1,  3S8.  —  Contra,  quant  à  la  condition,  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  117  ; 
Cass.,  26  mai  1841,  S.  41.  1.  749  ;  13  déc.  1864,  S.  63.  1.  27,  D.  65.  1.  142.  —Cpr.  encore  sur  la  question, 
Larombière,  V,  art.  1351,  n°  119;  Caen,  1"'  juil.  1838,  S.  58.  2.  303;  Cass.,  6  déc.  1859,  S.  60.  1.  9; 
Nancy,  22  fév.  1867,  S.  68.  2.  50;  Cass.,  12  mars  1868,  S.  68.  1.  221. 

.Mais  les  créanciers,  soit  chirographaires,  soit  hypothécaires,  ne  représentent  jamais  leur  débiteur 
dans  les  instances  suivies  par  eux  ou  contre  eux.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  377,...  de  sorte  que 
le  jugement  rendu  contre  les  créanciers  d'une  succession  n'est  pas  opposable  aux  héritiers.  —  Aubry  et 
Rau,  V1I1,  p.  377;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  24,...  et  que  le  jugement  qui  a  déclaré  un  créancier 
non  reeevable  ou  mal  fondé  à  demander  en  son  propre  nom  la  nullité  d'un  traité  accordant  des  avan- 
tages particuliers  à  un  autre  créancier  du  débiteur  commun  tombé  en  faillite  n'a  pas  autorité  de  chose 
jugée  à  l'égard  do  ce  même  créancier  se  présentant  plus  tard  comme  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur.  —  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  141  ;  Cass.,  4  juill.  1854,  S.  54.  1.  785,  D.  54.  1.  403. 

6°  aux  mineurs  et  interdits,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  leur  tuteur,  en 
sa  qualité  de  tuteur.  —  Cpr.  cep.  art.  444  et  481,  C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  469,  470;  VIII,  p.  377  ; 

7°  à  la  femme  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  de  son  mari,  ou  contre  lui,  en  sa 
qualité  de  mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  334  et  335,  344,  514,  547  et  548  ;  VIII,  p.  377,  378  ;  Hue,  VIII, 
315;  Larombière,  V,  art.  1331,  n°  94;  Cass.  civ.,  14  août  1863,  S.  65.  1.  440,  D.  65.  1.  224; 

8°  à  la  commune  ou  à  l'établissement  public,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  pour  ou 
contre  son  administrateur,  en  cette  qualité.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  378.  —  Sur  l'autorité  des  juge- 
ments dans  lesquels  sont  intéressés,  soit  avec  des  particuliers,  soit  avec  la  commune,  des  sections  de 
commune  on  îles  hameaux,  Cpr.  Cass.,  19  nov.  1833,  S.  33.  1.  856  ;  29  juin  1868,  S.  69.  1.  128,  D.  69. 
1.  16;  30  juil.  1873,  S.  74.  1.  12,  D.  74.  1.  22;  Rouen,  20  août  1874,  S.  76.  2.  23; 

9e  à  la  faillite,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  le  syndic,  en  sa  qualité  de 
syndic.  —  Dalloz,  Rép.,  V°  Chose  jugée,  243,  Suppl.,  V»  Chose  jugée,  147;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  378  ; 
Laurent,  XX,  110;  Hue,  VIII,  315;  Garsonnet,  III,  §  1128;  Cass.,  1er  juin  1858,  S.  58.  1.  807,  D.  58. 
1.  387;  20  août  1864,  S.  64.  1.  133;  12  mars  1873,  S.  73.  1.  398,  D.  73.  1.  366,...  mais  non  aux  créan- 
ciers ayant  des  intérêts  absolument  distincts  de  ceux  de  la  masse.  —  Cass.,  28  mai  1889,  S.  92.  1.  397, 
D.  90.  1.  385,  Pand.,  89.  1.  571; 

10°  à  un  absent,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  les  envoyés  en  possession 
provisoire,  en  cette  qualité.  —  Aubry  et  Rau,  1,  p.  608,  609  ;  5'  éd.,  I,  p.  920  ;  VIII,  p.  378; 

11°  à  la  succession  vacante,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  son  curateur, 
en  cette  qualité.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  733,  737  ;  VIII,  p.  378  ;  Larombière,  V,  art.  1331,  n"  97.  — 
Cpr.  cep.  Larombière,  loc.  cit.,  n°98;  Cass.,  17  nov.  1840,  S.  41.  1.  135; 

12»  aux  membres  d'une  communauté  ou  d'une  société  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments rendus  pour  ou  contre  les  administrateurs  en  cette  qualité,  soit  sur  des  droits  dépendants  de 
l'actif  de  la  communauté  ou  de  la  société,  soit  sur  des  actes  d'administration  ou  de  disposition  passés 
par  ces  administrateurs,  soit  sur  des  engagements  par  eux  contractés.—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  378. 
Par  suite,  le  jugement  qui  condamne  une  société  de  commerce  dans  la  personne  de  son  gérant,  à 
l'exécution  d'un  engagement  contracté  sous  la  raison  sociale,  est  opposable  même  a  ceux  des  associés 
qui  prétendraient  que  cet  engagement  ne  les  lie  pas,  comme  n'étant  pas  signé  d'eux.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Paris,  Il  mars  1833,  S.  33.  2.262  ;  Cass.  req.,  19  nov.  1838,  S.  39.  1.  307; 

13°  à  l'héritier  véritable,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  l'héritier  apparent 
en  cette  qualité,  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  378  ;  Larombière,  V,  art.  1351,  n»  97. 

14°  aux  appelés  à  une  substitution,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  du  grevé, 
en  cette  qualité,  et  même  en  ce  qui  concerne  les  Jugements  rendus  contre  lui,  s'ils  l'ont  été  contra- 
dlctoirement  avec  le  tuteur  à  la  substitution  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  349;  VIII,  p.  378,  379;  Larombière,  V,  art.  1331,  n»  99; 

15°  nu  nu-propriétaire,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'usufruitier,  mais 
non  pas  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  379;  Larom- 
bière, V,  art.  1351,  n»  102; 

16°  a  la  caution,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  du  débiteur  principal,  à  moins 
que  ce  ne  soit  sur  des  moyens  purement  personnels.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  379;  C.  de  Sant.,  V, 
328  bis,  XXIX,  XXX;  Larombière,  IV,  art.  1208,  n"  12;  Bonnier,  II,  886.  —  Contra  :  Uuc,  XII,  247,. ..  et 
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et  formée   par   elles   et  contre 
elles  en  la  même  qualité. 


môme  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre  le  débiteur  principal,  sur  des  moyens  réels.  — 
Larombière,  IV,  art.  1208,  n"  13,  14;  Bonnier,  II,  886.  ■  Contra  :  Aubrj  el  Rau,  loc.cil.;  C.  de  Sant., 
loc.  cit.;  Hue,  loc.  cil .  Mais  les  jugements  rendus  contre  la  caution  ne  sont  pas  opposables  au  débiteur 
principal,  et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  rendus  à  son  profil  sur  le  fait  du  cautionnement,  les- 
quels  ne  peuvent  être  invoqués  par  le  débiteur  principal.  —  Hue,  XII,  248;  Larombière,  IV,  ail    1208, 

n°  17;  Bonnier,  11,886;  Guillouard,  D  '.  223 de  même  que  ne  peuvent  être  invoqués 

par  lui  ceux  qui  sont  rendus  au  profit  de  la  caution  sur  le  fait  de  la  dette.  —  Hue,  loc.  cit.;  C.  de 
Sant.,  V,  321  bis,  XXIX,  XXX.  —  Contra  :  Larombière,  V,  art.  1208,  n"  lli;  Bonnier,  loc.  cil.; 
GuiUouord,  loc.  cil.-. 

17°  aux  cocréanriers  solidaires,  en  ce  qui  concerne  les  Jugements  rendus  en  faveur  de  l'un  des 
cocréanciere,  mois  non  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre  lui.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  380  ;  Bonnier,  II,  887.  —  Contra  :  Larombière,  il,  art.  1198,  n»  la  ;  V,  art.  1351,  n°  100; 

18°  aux  codébiteurs  solidaires,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'un  de  ces 
codébiteurs  sur  une  exception  commune  ù  tous.  —  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  :il  :  Vlll,  p.  3so, ...  et  même 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre  l'un  de  ces  codébiteurs  sur  une  exception  réelle.  — 
DemoL,  XXVI,  374;  Hue,  VII,  328;  Larombière,  n.  ait.  1208,  n-  18  et  s.;  Bonnier,  II,  887;  Chauveau, 
sur  Canv.  q.  645,  in  fine;  Dijon.  28déc.  1871,  S.  72.  2.  18,  II.  72.-2.  194  :  Cass.,  28déc.  1881,  S. 83.  1.465, 
D.  82.  I.  377  :  1'  ■•  déc.  tss.,,  S.  86.  I,  55,  D.  sti.  1.  251  ;  Alger,  7  déc.  1885,  S.  86.  2.  80.  —  Contra  :  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  380;  C.  de  Sant.,  V,  328  bis,  XXIV  ;  Cass.,  25  mars  ISï',1,  S.  Cl.  1.  133,  I).  61.  1.  138  ; 
Alger,  2  janv.  1883,  S.  84.  2.  17:  Cass.,  16  déc.  1891,  S.  93.  1.  81,  D.  !)2.  1.  177,  l'ami.,  92,  1,  211,... 
à  moins  qu'ils  n'aient  des  exceptions  personnelles  a  faire  valoir.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 

19u  aux  colntéressés  dans  une  obligation  indivisible,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en 
faveur  de  l'un  d'eux.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  381  et  3N2, . . .  et  même  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments rendus  contre  l'un  d'eux.  —  Larombière,  111,  art.  1223,  n°  17.  V,  art.  1331,  n°  100.  —  Contra  : 
Aubry  et  ltau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.,  la  janv.  1839,  S.  39.  1.  97  ; 

20°  aux  copropriétaires  par  indivis,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  de  l'un  d'eux 
sur  l'existence  d'une  servitude  réclamée  au  profit  OU  à  la  charge  du  fonds  commun.  —  Aubry  et  Hau, 
Vlll,  p.  382;  Bonnier,  II,  888;  Cass.,  12  mars  18GG,  S.  66.  1.  130,  D.  06.  1.  472; 

21"  au  propriétaire  sous  condition  suspensive,  comme  aussi  à  l'aliénateur  sous  condition  résolutoire, 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  faveur  île  l'aliénateur  sous  condition  suspensive  ou  du 
propriétaire  sous  condition  résolutoire,  mais  non  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre  cet 
aliénateur  ou  ce  propriétaire,  le  tout  d'ailleurs  sauf  les  règles  spéciales  aux  substitutions  permises.  — 
Aubry  et  Ilau,  VIII,  p.  383;  Larombière,  II,  art.  1181,  n»  6,  art.  1183,  n»  10:  V,  art.  1331,  n"  112  et  113. 

Les  jugements  rendus  en  faveur  du  légataire  universel  ou  contre  lui  sur  la  validité  du  testament  ne 
peuvent  profiter  ou  être  opposés  aux  légataires  particuliers  ou  à  titre  universel.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll, 
p.  384;  Cass.,  2a  mai  1894,  S.  97.  1.  138,  D.  94.  1.432,  Pand.,  93.  1.  323. 

——  de  sorte  que  le  jugement  rendu  avec  un  individu  en  qualité  d'administrateur  de  la  fortuno  d'autrui 
ou  de  mandataire  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  lui  personnellement.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  385;  Cass.  req.,  21  déc.  1841,  S.  42.  1.  65;  Cas-,  civ.,  28  août   1849,   S.  50.  1.   49,  D.  50. 

1.  57,...  et  que  le  jugement  rendu  avec  un  héritier  bénéficiaire  en  cette  qualité  ne  peut  lui  être 
opposé  lorsqu'il  agit  en  qualité  de  créancier  hypothécaire  du  défunt.  —  Aubry  et  Hau,  loc  cil.;  Cass., 
26  avr.  1832,  S.  52.1.  513,  D.  52.  1.  131. 

De  même,  le  jugement  rendu  avec  une  personne  se  présentant  comme  héritière  de  sa  mère  n'a  pas 
à  son  égard  autorité  de  la  chose  jugée,  si  elle  vient  plus  tard  à  se  présenter  comme  héritière  de  son 
père.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  383,  386,...  à  moins  pointant  qu'elle  ne  cumulât  les  deux  qualités  au 
moment  de  la  première  instance.  —  Aubry  et  ltau,  loc.  cit.;  Cass.,  3  mai  1841,  S.  41.  1.  391  ;  30  juin 
1856,  S.  37.  1.  260. 

Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  une  personne  en  son  nom  personnel  n'a  pas  [autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  les  demandes  postérieures  qu'elle  formulerait  comme  cessionnaire  des  droits 
d'un  tiers.  —Aubry  et  Rau.  Vlll,  p.  386;  Larombière,  \,  ait.  I3.il,  n*69;  Lyon,  ;10  nov.  1870.   S    72. 

2.  17,  D .  71.  2.  137.  —  Cpr.  Cass.,  14  avr.  1885,  S.  86.  I  212,  D.  86.  1.  300,...  ou  comme  mandataire 
ou  commissionnaire  de  ce  tiers.  —  Cass.,  13aoùt  1872,  S.  7:'..  1.  121,  D.  72.  1.  466. 

—  île  sorte  que  la  chose  jugée  ne  peut  ni  profiter,  ni  être  opposée  aux  tiers.—  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  372 
(à  moins  pourtant  que  ['objet  de  la  contestation  soit  indivisible  de  sa  nature.—  Marc,  ail.  1351, n*  13; 
Larombière,  IV,  art.  1225,  n»-  12,  13;  Cass,  19  déc.  1832,  s.  33.  1.    173.  -  Contra  ■    Demol.,  XXVI, 

f,;',|   ,  I   - ..  I  .  île  Sant.,  V,  328  b}S,  XXVI  et  s.;  Bonnier.   Il,  sss et  qu'un  jugement    rendu  avec  un  OU 

plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  d'une  chose  divisible  ne  peut  ni  profiter  ni  être  opposée  aux 

autres  cohéritiers  OU  copropriétaires.  —  Aubry  et  Bail,  VIII,  p.  372  :  COSS.    civ.,    10  aoùl    1858,  S.  59.    I 

1.  37.  —  cpr.  cep.  pour  le  cas  où  l'action  formée  pour  le  tout  a  été  rejetée  pour  le  tout,  Larombière,  V, 
art.  1351,  n"  102;  Cass.  req.,  12  mai'-  1866,  S  66.  I  150),...  et  que  le  jugement  rendu  avec  1  nu  des 
créanciers  ou  des  débiteurs  dune  obligation  simplement  conjointe  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
è  l'égard  des  autres.  —  Aubrj  el  Rau,  loc.  cit. 

—  c    qui    n'empêche   pas    d'ailleurs  que    les   jugements    puissent    être    provisoirement   exécutés,    même 

contre  les  tiers,  qui  n'y  ont  été  ai  parties  litigantes,  ni  représentées,  sauf  à  ces  tiers  le  droit 
de  le-  [aire  rétracter,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Aubry  et  Hau, 
s  Ml.  p.  386, 

p.-  jugement  qui  ail à  une  personne  ses  conclusions  de  revendication  constitue  au  profil  île  cette 

personne  une  preuve  de  s,,,,  droit  de  propriété,  même  au  regard  de-  tiers,  sauf  la  preuve  contraire 
réservée  a  eus  ci,  Aubry  et  Rau,  Mil,  p,  386  et  3s7  ;  Oins,  civ.,  27  déc.  1865,  S  66.  t.  805.  — 
\         art.  711,  C.  civ. 

APPENDICE  I.  —  Espèces  particulières. 
Acte  notarié.  —  L'arrêt  qui  annule  iln  aote  notarié',  en  tant  que  reçu  par  un  notaire  Incompétent) 

n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jug D  ce  qui  Concerne  la  question  de  savoir  si  cet  acte  peut  valoir  comme 

acte  sous-seing  privé'.  —  Orléans,  31  mai  1846,  Si  49.  2.  031,  D.  49.  2.  100. 
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Association  en  participation.  —  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  formée  par  le  créancier  d'une 
association  en  participation  contre  les  participants,  en  vue  d'une  condamnation  solidaire  à  son  profit  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  plus  tard  le  même  créancier  demande  que  sa  créance  lui  soit  payée  par  préférence 
sur  les  bénéfices  de  l'association.—  Cass.,  17  août  1864,  S.  65.  1.  183,  D.  6b.  1.  302. 

Avoué.  —  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle-enchère  qui  laisse  à  la  charge  d'un  avoué  les  frais 
faits  pour  parvenir  à  la  revente  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  contre  cet  avoué,  lorsqu'il  n'a  figuré  dans 
ja  procédure  qu'en  qualité  d'avoué  et  qu'il  n'a  pas  été  personnellement  mis  en  cause,  —  réserve  faite  de 
'application  possible  de  l'art.  1031,  C.  l'r.  —  Cass.,  7  avr.  1880,  S.  81.  1.  124,  D.  80.  1.  218. 

Bail.  —  Le  jugement  rendu  avec  le  preneur  seul  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  àl'égard  du  bailleur, 
encore  qu'il  ait  été  mis  en  cause,  si  un  cas  fortuit  l'a  empêché  de  se  faire  représenter  au  procès.  — 
Bonnier,  II,  882;  Cass.,  23  août  1854,  S.  55.  1.  109,  D.  54.  1.  391. 

L'arrêt  qui  décide  qu'un  bail  vaudra  titre  pour  le  payement  des  loyers  jusqu'à  la  sortie  des  locaux 
loués  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  arrêt  ultérieur  fasse  cesser  les  loyers  à  l'époque  où,  par  sa  faute,  le 
bailleur  n'a  pas  repris  possession  de  ces  locaux.  —  Cass.,  28  mai  1873,  S.  74.  1.  79,  D.  73.  1.  415. 

L'arrêt  qui  a  maintenu  le  bail  consenti  à  un  failli  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  syndic  intente  plus 
tard  une  action  en  résiliation  pour  inexécution,  par  le  bailleur,  de  ses  engagements.  —  Cass.,  5  nov.  1872, 
S.  73.  1.  198,  D.  73.  5.  91. 

Brevet  d'invention.  —  L'arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'un  brevet  d'invention  fondée 
sur  ce  que  les  anciens  procédés  donnaient  le  même  résultat  que  la  prétendue  invention  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'une  demande  en  nullité  soit  ultérieurement  intentée  pour  ce  motif  que  la  découverte  aurait  été 
divulguée  à  l'étranger  antérieurement  au  brevet  pris  en  France.  —  Calmels,  Propr.  et  contre f.,  643  ; 
Renouard,  Brevet  d'inv.,  216;  Rendu,  Dr.  indusl.,  477  ;  Nouguier,  Breu.  (Vinrent.,  653;  Blanc,  L'inv.  brev., 
p.  585  et  TV.  de  la  contref.,  p.  594  et  s.;  Picard  et  Olin,  Brev.  d'inv.,  870:  Cass.,  9  déc.  1867,  S.  68.  1.  77. 
Caution.  —  L'arrêt  qui  déclare  qu'une  femme,  qui  s'est  engagée  solidairement  avec  son  mari  pour 
la  garantie  de  l'exécution  d'un  compte-courant,  ne  s'est  obligée  que  pour  les  dettes  futures,  s'oppose  à  ce 
qu'un  jugement  ultérieur  mette  à  sa  charge  des  billets  souscrits  auparavant,  viendraient-ils  à  échéance 
postérieurement  à  la  convention  de  compte-courant,  comme  aussi  le  reliquat  du  compte  du  mari  au  jour 
de  l'engagement  de  la  femme.  —  Cass.,  16  juil.  1872,  S.  73.  1.  80,  D.  72.  1.  361. 

Lorsque  deux  personnes  se  sont  engagées  comme  cautions  solidaires  d'un  même  débiteur,  l'arrêt  qui 
annule  l'engagement  de  l'une  d'elles  a  autorité  de  la  chose  jugée  à.  l'égard  de  l'autre,  si  elle  y  a  été 
partie  ou  représentée,  en  ce  sens  qu'il  s'oppose  à  toute  action  récursoire  de  la  part  de  cette  dernière.  — 
Cass.,  21  mai  1855,  S.  58.  1.  390,  D.  56.  1.  258. 

Cession.  —  L'arrêt  rendu  avec  le  cessionnaire  d'une  créance  sur  les  fins  de  non  Tecevoir  opposées 
par  lui  à  la  demande  en  nullité  de  la  cession  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  cédant  sur  la 
question  même  de  l'existence  de  la  dette.  —  Cass.,  16  août  1841,  S.  41.  1.  609. 

Chemin.  —  L'action  possessoire  intentée  par  un  propriétaire  contre  certains  habitants  d'une  com- 
mune à  raison  de  faits  de  passage  sur  son  fonds  ne  peut  être  écartée  sous  le  prétexte  que  le  chemin  sur 
lequel  le  passage  a  été  exercé  avait  été  déclaré  vicinal  par  une  décision  antérieure,  si  cette  décision  n'a 
élé  rendue  qu'avec  d'autres  habitants  de  la  même  commune.  —  Cass.,  23  août  1858,  S-  59.  1.  57,  D.  58.  1. 
361.  —  Contra,  si  la  décision  a  été  rendue  avec  le  maire,  en  cette  qualité.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  S.  68. 
1.  28,  D.  67.  1  381. 

Chemin  de  fer.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  respon- 
sable envers  le  destinataire  du  retard  dans  la  livraison  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette  compagnie  soit  plus 
tard  assignée  en  garantie  par  l'expéditeur  sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  ce  dernier  par  le 
destinataire.  —  Cass.,  21  avr.  1874,  S.  76.  1.  268,  D.  73.  1.  467. 

Communauté.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  décide  que  le  partage  d'une  communauté  aura  lieu  sur 
les  liases  d'un  inventaire  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  tel 
ou  tel  immeuble  compris  dans  l'inventaire  comme  bien  de  communauté  n'est  pas  au  contraire  un  propre. — 
Cass..  20  fév.  1855,  S.  56.  1.  415,  D.  55.  1.  403,...  et  l'arrêt  qui  détermine  le  montant,  en  capital,  des 
reprises  de  la  femme,  n'a  pas  autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  les  intérêts.  —  Cass.,  28  déc. 
1859,  S.  60.  1.  330,  D.  60.  1.  343. 

Communauté  religieuse.  —  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  nullité  d'une  vente 
consentie  à  une  communauté  religieuse  non  autorisée  par  ce  motif  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  vente 
constitue  une  libéralité  déguisée,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  nullité  de  cette  même  vente  soit  ultérieurement 
demandée  comme  ayant  été  consentie  à  une  communauté  religieuse  non  autorisée,  donc  incapable  d'acquérir, 
même  à  titre  onéreux.  —  Cpr.  loi  du  l"?  juil.  1901,  art.  17.  —  Cass.,  15  déc.  1836,  S.  -".7.  I.  497,  I>.  57.  1.  97. 
Compte.  —  L'arrêt  qui,  en  ordonnant  un  compte,  énonce  le  chiffre  d'une  créance  à  comprendre 
dans  ce  compte,  ne  s'oppose  pas,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  sur  ce  chiffre,  à  sa  réduction  postérieure 
par  suite  de  remises  consenties  par  le  créancier.  —  Cass.,  14  janv.  1832,  S.  52.  1.  208,  D.  32.  I.  29. 

Conseil  de  famille.  —  Le  jugement  qui  a  déclaré  régulière  la   composition  du  Conseil  de  famille 

en  vue  d'un  objet  déterminé  ni'  s'oppose  pas  à  ce  que  cette,  même  composition  soit,  déclarée  irrégulière, 

lorsque  ce  Conseil  est  réuni  en  vue  d'un  objet  différent.  —  Hue,  III,  306;  Caen,  31  juil.  1878,  D.  79.  2.  269. 

Contrefaçon.  —  La  chose  jugée  au  profit  du  breveté  contre  un  contrefacteur  n'esl  pas  opposable  à 

un  autre  contrefacteur.  —  Cass.,  Il  juil.  1846,  S.  46.  1.  587,  D.  46.  1.  287. 

Copartageant.  —  La  chose  jugée  avec  un  copartageanl  n'est  pas  jugée  avec  nu  autre  copartageant, 
s'il  s'agit  d'un  objet  divisible.  -  Cass.,  16  avr.  1889,  S.  90.  1.  260,  I).  90.  I.  276,  Pand.,  mi.  i.  128. 

Créance.  —  Lorsque  l'existence  el  la  quotité  d'une  créance  ont  été  fixées  par  jugement  ou  arrêt,  le 

débiteur   ne   peul    plus   remettre   en   question    devant  la   justice   relie  existeni I    Cette    piotité.  —  Cass., 

Il   août  1871,  S.  91.  1.  437,  II.  76.  5.  '.13. 

Dommages-intérêts.  —  L'arrêt  qui  m  condamné  une  partie  à  payer  à  l'autre  des  dommages  intérêts 

à  fixer  par  état  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  sec I  arrêi  refuse  toute  allocation  île  dommages,  en  se 

fondant  sur  ce  qu'aucun  préjudice  formulé  en  chiffres  n'a  été  établi.  —  Cass.,  28  nov.  issx,  s.  su.  1.  369, 
li.  su.  I.  ',25,  Pand.,  89,  I,   130. 

Le  jugement  ou  arrêtqui  ordonne  la  reddition  d'un  compte  en  si'  refusant  à  prononcer  une  condam- 
nation à  des  dommages  intérêts  pour  ne  pas  l'avoir  déjà  rendu  ne  s'oppose  pas  à  pie  des  dommages 

intérêts  soient  ultérieurement  réclamés  pour  défaut  de  reddition,     Cass.,  2  avr.  1836,  s.  57.  I.  99,  D.  56.  I.  260. 
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Le  jugement  qui  a  alloué  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  convention  no  s'oppose  pas 

à  ce  qu'il  en  soit  demandé  d'autres  plus  tard  pour  inexécution  d tte  mon on  vent  ion,  si  d'ailleurs  il 

n'y  a  pa-  identité  d'objet  entre  les  deux  demandes.     -  Cass.,  13  juil.  isTi,  S.  71.  I    '■  iS 

Donateur.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  interdiction  formée  contre  un  individu  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  soit  formée  plus  tard  contre  lui  une  demande  en  nullité  de   la  donation  qu'il  a 

util',  pour  insanité  d'esprit.  —  i  ass    28  juil.  1874,  -.  73.  1.  800,  D.  T.'i.  I.  108. 

Dot.  —  La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  saisi  peut,  bien  que  la  demande  en  nullité  de  cette 
saisir'  ait  été  rejetée,  exciper  plus  tard  de  la  dotalité  pour  faire  décider  que  le  prix  d'adjudication  lui  sera 
attribué  par  préférence  à  t"iis  autres,  si  la  demande  ''ii  nullité  de  la  saisie  n'a  été  rejetée  que  pour  a\"ir 
été  formée  tardivement.  -  Cass.,  il  janv.,  1836,  -  56.  I.  329,  D.  56  l  351  ;  Pau,  19  déc.  1871.  S.  71.  2. 
253,  h.  T.t.  2.  205.  —  Cpr.  encore  sur  d'autres  applications  de  l'art.  1351  C.  civ.,  soulevées  par  l'inaliéna- 
bilité  des  biens  dotaux,  Riom,  i  fév.  1843,  S.  43.  2.  186  :  Cass  .  30  avr.  1850,  S.  50.  1.  497,  D.  50.  I.  27:!. 

Le  jugement  qui  admet  la  demande  formée  par  une  femme  contre  les  héritiers  de  s,,n  mari  en 
restitution  <1e  sa  dot,  par  application  de  la  présomption  légale  édictée  en  l'art  1369,  C  civ.,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  la  veuve  suit  plus  tard  poursuivi.'  par  es  mêmes  héritiers  de  son  mari  en  qualité  de 
débitrice  de  cette  même  dot,  comme  héritière  du  constituant.  —  Hue,  vin,  312  :  Ca-s..  17  mars  1890, 
S.  90.  1.  296,  H.  91.  i  316,  Pand.,  90,  l.  157 

Eau.  —  La  partie  qui  a  été  déboutée  de  sa  demande  tendant  à  faire  reconnaître  à  son  profit  un 
droit  do  conduite  d'eau  sur  la  propriété  de  son  voisin  peu!  néanmoins  plus  tard  demander,  par  application 
de  la  loi  du  29  avr.  1845,  l'établissement  à  son  profit,  moyennant  indemnité,  d'une  servitude  d'écoulement 
d'eaux  sur  celte  même  propriété.  —  Rouen,  2M  août  1873,  S.  74.  2.  21,  D.  7i.  2.  116. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire 
de  son  consentement  à  la  démolition  de  sa  maison  pour  être  mise  à  l'alignement  et  le  renvoie  devant  le 
jury  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  tant  à  lui  qu'à  ses  locataires  pour  éviction  complète  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  locataires  réclament  le  maintien  partiel  du  bail,  en  ne  demandant  qu'une  indemnité  pour 
éviction  partielle.  —  Cass.,  27  lè\     1854,  -    55.  1.  37,  D.  54.  t.  12... 

Garantie.  —  Le  jugement  qui  a  décidé  qu'un  garant  serait  exempté  de  son  obligation  de  garantie 
à  la  condition  de  n'avoir  aucun  droit  aux  impenses  faites  sur  un  immeuble  litigieux  s'oppose  à  ce  que  plus 
tard  ce  garant  demande  le  remboursement  de  ses  Impenses.  -  Cass.,  1  r »  avr.  ls72.  s.  73.  1.  199, 
D.  72.  1.  415. 

Le  garant  mis  en  cause  dans  une  instance  par  le  détendeur  ne  peul  lui  opposer  la  chose  jugée  en  sa 
faveur  dans  un  précédent  procès  qui  lui  aurait  été  intenté  au  sujet  de  la  même  difficulté  par  le  demandeur 
principal,  sans  que  le  défendeur  y  figurât.  —  Lyon,  22  fév.  1*72.  S.  7:t.  2.  292. 

Inscription  de  faux.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  donation  fond..' 
sur  l'apposition  de  la  condition  de  payer  'les  dettes  indéterminées  oe  rend  pas  irrecevable  la  demande  en 

inscription  de  faux  formée  ultérieurement  contre  cette  nié lonation.  —  Cass.,  8  nov.  1864,  5.68.  1.231, 

U.  65.  I.  374. 

L'arrêt  qui  refuse  de  suspendre  l'exécution  d'une  obligation  hypothécaire  contre  laquelle  une  ins- 
cription de  faux  incidente  a  été  dirigée  et  de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  surenchère  faite  an 
vertu  de  cette  obligation  ue  s'oppose  pas  ï  l'admission  ultérieure  de  I  inscription  de  faux,  alors  surtout 
que  le  jugement  contient  à  réserves  sur  ce  point.  —  Cass.,  5  nov.  1894,  S.  95.  1.  80,  L>.  93.  1,  68, 

Pand.,  96.  I.  23. 

Inscription  hypothécaire.  —  Le  jugement  qui   annule   une   inscription  hypothécaire  peut   être 
invoqué  par  des  créanciers  inscrits  autres  que  ,-eux  qui  en  ont  demandé  l'annulation.  —  Cass.,  9  lèi    is'<" 
-    17    I.   188. 

Le  jugement  qui  annule  à  la  requête  d'un  failli  concordataire  une  inscription  hypothécaire  prise 
postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  nouvelle  demande  soit  formée  par 
le  même  failli  en  nullité,  tant  de  cette  inscription  que  de  quelques  autres  prises  aussi  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  pour  sûreté  de  la  même  créance.—  Cass.,  10  [éi  1863  S  63.  ;.2ii2. 
H.  63,  i.  300. 

Jonction  d'instances.  —  Le  jugement  statuant  sur  plusieurs  instances  dont  il  a  ordonné  la  jonc- 
tion n'a  autorité  de  Chose  jugée,  en  ce  qui   cône. 'rue   chacune  d'elles,    que    pour  celles  de  ses   dispositions 

qui  lui  sont  relatives.  -    Cass.,  Il  fév.  1867,  S.  67.  1.  210,  D.  67,  1   377. 

Journal.  —  L'arrêt  qui  prescrit  l'insertion  de  sa  décision  dans  un  journal  qui  n'était  pas  en  cause 
n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de  ce  journal.  — Cass.,  i::  août  is.su.  s   m.  i.  03,  I).  81.  1.273. 

Légataire  universel.  —  L'ordonnance  d'envoi  en   |  l'un  légataire  universel  ne  constitue 

pas  H jugée  sur  l'écriture  du  testament  olographe  et  ne  met  pas,  par  suite,  obstacle  à  la  demande  ulté- 
rieure en  nullité  dece  testament.  —  Cass.,  23  mars  1885,  S.  B5.  I.  KH,  D,  86.  i.  108. 

Au  cas  d'institution  de  plusieurs  légataires  universels  par  le  même  testament,  le  jugement  qui.  à  la 
requête  d'un  seul  des  colégalalres,  annule  l'un  de  ces  legs  ne  peut  être  invoqué  par  les  autres colégatalree. 
1868,  -    70    i    289    D.  69    l.  193 

Legs.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'un  legs  a  été  fait  -ou-  condition  non  suspensive,  mais  résolu- 
toire et  en  ordonne  la  délivrance  ne  nul  pas  obstacle  à  ce  que  la  nullité  de  ce  legs  s.dt  plus  lard  demandée, 
motif  pris  de  ce  que  la  condition  résolutoire  qui  lui  a  été  appi  ■  ruise  une  substitution  prohibée.  — 

13  soûl  1856,  S.  56,  I.  B93,  D.  57.  I.  2::. 

Liquidation.  —  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  la  liquidation  d'une  communauté,  décide  que  les 
apports  mobiliers  de  la  femme,  tels  qu'ils  sont   énonces  au  contrat  de  mariage,  sont  tictifs,  et  que  te 

notai!''',  n'aura,  par  suite,   à   en  tenir  aucun    compte,   a,    sur   ce  point,  autorité   de  chose  jugée.   —    Cass., 

I  isss   -    89    1    68    D.  89    I    349,  Pand.,  88    I.  312. 

Livraison  tardive.  —  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  paiement  de  certains  objets  formée  par  un 
expéditeur  qui  en  a  refusé  livraison,  a  raison  du  retard  apporté  h  cette  livraison,  ne  constitue  pas  chose 
jugée  a  rencontre  de  la  demande  ultérieure  en  remise  de  ces  mêmes  objets.  --  Cass.,  17  janv.  is70.  s.  71. 
I.  208,  D.  71.  1.  119 

Mariage.  —    Le   jugement  qui   déclare   une  femme  veuve  et  lui   fait  application  de-  ait.   141 
1481,  C.  civ.,  statue  implicitement  sur  la  validité  de  son  mariage,  qui  ne  peut  plus  être  contestée  ultérieure- 
ment sur  la  demande  quelle  formerait  en  partage  de  la  communauté.  —  Nimes,  23  téi    18  ifi   - 
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Nom.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  rendus  en  matière  de  propriété  des  noms  patronymiques  ou 
commerciaux,  Cpr.  Cass.,  «  mars  1841,  S.  41.  1.  189;  Paris,  19  mai  1863,  S.  05.  2.  158,  D.  66.  1.  234  :  Cass., 
1"- juin  1874,  S.  75.    I.  111,   II.  75.  1.   12  :  ."il  nvr.   ISN8,  S.  91.  I.   10,  D.  88.  1.  423,  Pand.,  88.  1,  321. 

Notaire.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  restitution  d'une  somme  d'argent  déposée  chez 
un  notaire,  que  l'on  prétendait  responsable  du  défaut  d'emploi  de  cette  somme,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  la  demande  en  dommages-intérêts  qui  serait  formée  plus  tard  pour  ce  même  motif.  — 
Cass.,  21  nov.  1843,  S.  44.  1.  233. 

Nullité  d'exploit.  —  L'arrêt  qui  rejette  l'exception  fondée  sur  la  nullité  d'un  exploit,  motif  pris  de 

[u'elle  a  été  couverte  par  uni'  défense  au  fond,  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la 

nullité  elle-même.  —  Cass.,  3  fév.  1846,  S.  46.  1.  621. 

Ordre.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  Cpr.  Cass.,  30  juin  1856,  S.  57. 
1.  260,  D.  57.  1.  93;  8  nov.  1838,  S.  59.  1.  143,  D.  59.  1.  212;  22  mars  1875,  S.  76.  1.  111,  D.  76.  1.  24; 
17  janv.  1876,  S.  77.  1.  21,  D.  76.  1.  347. 

Partage.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  rendus  en  matière  de  partage,  Cpr.  Cass.,  1"  août  1883, 
S.  84.  1.  239,  D.  84.  1.  406  ;  27  fév.  1895,  S.  95.  1.  239,  D.  95.  1.  292,  Pand.,  95.  1.  509. 

Partage  d'ascendant.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  rescision  d'un  partage  d'ascen- 
dant intentée  par  l'un  des  copartagés  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  ropartagé  puisse  figurer  au  nouveau 
partage  qui  sera  demandé,  lorsque  la  demande  en  rescision,  ultérieurement  formée  par  un  autre  copar- 
tagé,  aura  été  accueillie.  —  Cass.,  6  aoûl  1884,  s.  83.  1.  369,  D.  83.  1.  49. 

Responsabilité.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  rendus  en  matière  de  responsabilité,  Cpr.  Cass., 
13  mai  1848,  S.  48.  I.  494,  D.  48.  1.  111  ;  Alger,  23  niai  1892,  S.  94.  2.  62,  D.  94.  2.  47.  —  Cpr.  aussi 
Larombière,  Y,  art.  1351,  n°  141. 

Saisie-arrêt.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  validant  une  saisie  arrêt,  Cpr.  Cass.,  19  nov.  1877, 
S.  79.  1.  269,  D.  78.  1.  486  ;  3  fév.  1896,  S.  97.  1.  393,  D.  96.  1.  76,  Pand.,  96,  1,  199. 

Saisie-immobilière.  —  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  sur 
un  acquéreur  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  résolution  de  la  vente  soit  plus  tard  demandée  pour  défaut  de 
paiement  du  prix.  —  Lyon.  9  mars  1838,  S.  58.  2.  323,  D.  60.  1.  269. 

Séquestre.  —  Le  jugement  rendu  entre,  le  locataire  d'une  maison  et  le  séquestre  judiciaire  des 
loyers  n'est  pas  opposable  au  cessionnaire  des  loyers.  —  Cass.,  14  nov.  1883,  S.  83.  1.  433,  D.  85.  1.  12. 

Société.  —  Le  jugement  rendu  avec  le  liquidateur  d'une  société  sur  une  action  par  laquelle  un 
créancier  de  la  société  revendiquait  un  privilège  n'est  pas  opposable  aux  autres  créanciers.  —  Lyon, 
24  déc.  1860,  S.  61.  2.  557. 

Le  jugement  qui  rejette  une  demande  formée  contre  le  gérant  d'une  société,  pris  en  cette  qualité, 
ne  fait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  demande  dirigée  contre  le  gérant.  —  Cass.,  21  juin  1881,  S.  83.  1.  104, 
D.  82.  1.  213. 

Le  jugement  qui  a  repoussé  la  demande  en  nullité  d'une  société  anonyme  sur  la  requête  d'un  action- 
naire ne  s'oppose  pas  à  une  nouvelle  demande  venant  d'un  autre  actionnaire.  —  Cass.,  25  janv.  1881,  S.  81. 
1.  431,  T).  81.  1.  252. 

L'action  en  nullité  d'une  société  formée  par  des  créanciers  du  gérant  ne  peut  être  écartée  par 
1  exception  de  chose  jugée  tirée  d'un  jugement  rendu,  sur  une  action  tendant  aux  mêmes  fins,  contre  des 
créanciers  de  la  société.  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  S.  72.  2.  37,  D.  72.  2.  206.  —  Cpr.  encore  sur  d'autres 
applications  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  en  matière  de  nullité  de  société  et  de  responsabilité  des  fondateurs, 
Cass.,  9  nov.  1892,  S.  93.  1.  361,  D.  93.  1.  73:  6  fév.  1893,  S.  96.  1.  114,  D.  93.  1.  332,  Pand.,  91.  1.  371,... 
et  en  matière  de  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite, 
Cass.,  6  auùl   IN02,  S.  62.   1.  7S3,  II.  62.   1.  427:  Bourges,  21  août  1871,  S.  71.  2.  237,  D.  73.  2.  34. 

Testament. —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  annule  un  testament  à  la  requête  de  l'un  des  héritiers  ne 
constitue  pas  •luise  jugée  à  l'égard  des  autres.  —  Bonnler,  II,  883  ;  Cass.,  10  août  1838,  S.  59. 1. 37,  D.  58.  1.  339. 

Le  jugement  ou  arrêt  qui  refuse  d'annuler  un  testament  pour  telle  cause  déterminée  ne  s'oppose  pas 
à  ce  qu'une  nouvelle  demande  en  nullité,  fondée  sur  \uv  cause  différente  de  la  première,  soit  plus  tard 
formée.  —  Cass.,  20  oct.  1885,  S.  89.  1.  23,  D.  86.  1.  233. 

Le  jugement  qui  prononce  la  révocation  d'un  testament  pour  cause  d'ingratitude  du  légataire  n'a 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  l'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  dirigée 
ultérieurement  contre  un  autre  testament  instituant  le  même  légataire.  —  Lyon,  14  janv.  1870,  S.  71.  2.  270. 

Titre  de  créance.  —  Les  jugements  et  arrêts  intervenus  sur  les  poursuites  intentées  en  vertu  d'un 
titre  de  créance  dont  la  validité  n'était  pas  en  question  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  demande  ultérieure 
en  nullilé  de  ee  titre.  -  Cass.,  10  déc.  1867,  S.  68.  1.  121,  D.  67.  1.  473. 

Tutelle.  —  Les  jugements  rendus  entre  le  tuteur  d'un  mineur,  agissant  en  cette  qualité,  et  des 
tiers,  ne  constituent  pas  chose  jugée  à  l'égard  du  mineur  devenu  majeur  et  plaidant  contro  son  tuteur  en 
reddition  du  compte  de  tutelle.  —  Cass.,  17  févr.   1873,  S.  75.   1.  253,  D.  75.  1.  217. 

Usages  forestiers.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  rendus  en  celle  matière,  Cpr.  Cass.,  4  avr.  1864, 
S.  64.  1.  216,  D.  64.  1.  292;  Poitiers,  20  mars  1872.  s.  72.  2.  127. 

Usure.  —  Celui  qui  a  été  condamné  au  paie ni  d'unedette  ne  peut  ultérieurement,  pour  échapper 

aux  poursuites,  exciper  du  caractère  usuraire  de  cette  dette.  -  Larombière,  V,  art.  1351,  11°  147;  Cas,, 
■11  mai   1840,  S.  40.    1.  621);   13  avr.   1841,  S.  41.  1.  637. 

Vente.  —  L'arrêt  qui  déclare  valable  une  vente  d'immeubles  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  sa 
revendication  ultérieure,  l'acquéreur  soil  déclare  sans  droit  comme  ayant  fait  cession  de  tous  ses  droits.— 
Cass.,  29  avr.  1872,  S.  73.  1.  400,  D.  73.  1.  130. 

APPENDICE  II.  —  De  l'influence  sur  le  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel. 

Les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  justice  répressive,  y  compris  les  Conseils  de  préfecture. 
Angers,  26  mai  1864,  S,  64.  2.  2IS,  II.  61.  2.  129.  —  Cpr.  Auhn  cl  liau,  VIII,  p.  -406,...  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si  l'accusé  ou  le  prévenu  a  commis  le  fait  qui  lui  est  reproché,  m  ce  fait 
lui  est  imputable  el  quelle  peine  doit  lui  être  appliquée.  -  Aubry  et  liau,  VIII,  p.  406  ;  Cass.  req., 
■£\  déc.  1863,  s.  65.  I.  1*7,  H.  05.  I.  80,...  mais  non  en  ce  qui  touche  la  détermination  des  caractères 
légaux  d'une  convcnli mvisagée  dans  ses  effets  civils.  —  Aubry  et  Hau,  lov.  cit.;  Cass.,  20  juil    1863, 


S80      Art.  1351.  —  C.  Civ. 
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S.  65.  1.  409,  D.  65.  i.  490:  14  août  1S7I,  S.  71.  1.  118.  D.  71.  1.  239,...  jouissent  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  il''  toute  personne  Indistinctement.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,...  donc,  r  l'égard  : 

1°  de  lu  personne  condamné* acquittée.  —  Aubry  et  ltau.  Inc.  cit.;    Nîmes,  5  août  1873,  S,  71. 

2.  215,  IL  73.  2.  193; 

2°  de  la  personne  ctvilemenl  responsable.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Hennés,  12  déc.  1861,  S.  62. 
2.  19;  Nancy,  16  mai  1878,  s.  78.  2   234,  D.  7s.  2.  ici  ; 

3°  de  la  personne  lésée  par  le  [ail  délictueux.        tabry  et  Rau,  Inc.  cit.; 

4*  de  n'importe  quel  Hers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombiere,  V,  art.   I3.il,  n°  173;  Cass., 
;i  1864,  s.  Cl.  l.  395,  D.  ci.  I.  13H:  Bourges,  25  fév.  1891  (motifs  et  Cass..  28  juin  18'J2,  S.  91.  1.  330; 
Cass.,  :i  tév.  1895,  S.  97.  1.  125,  H.  9:i.  I.  200,  Pand.,  96,  i.  366. 

Mais  les  décisions  dont  s'agil  laissent  intacte  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce  donnée,  il  a  été 
ou  non  commis  un  délit  de  droit  civil  on  un  quasi  délit,  >i  les  faits  reprochés  au  prévenu  ou  à  l'accusé  lui 
s.int  imputables  -mis  le  rapport  des  conséquences  civiles  qu'on  veut  en  déduire,  [ex.  :  dommages-inl 
action  ou  exception  de  nullité  ,  el  sur  quelles  personnes  doit  définitivement  retomber  le  j.rij miicc  résul- 
tant du  fait  délictueux.  —  Anbr.v  et  ltau.  VIII.  p.  407;  Cass.  req.,  20  mars  1857,  S.  57.  I.  239;  '  irléans, 
9  juin  I87U,  S.  71.  2.  87  ;  Cass.   req.,20  juil.  1874,  S.  75.  1.  415. 

Applications.  —  1"  Les  jugements  de  condamnation  établissent  envers  et  contre  tous  l'existence 

du  fait  délictueux  et  la  culpabilité  de  la  partie  eondai v  ;  en  conséquence,  il-  peuvent  être  invoqués  à 

l'appui  d'une  demande  en  doi âges  intén  ts,  en  nullité  d nvention,  en  divorce  ou  séparation  de  corps, 

en  déchéance  de  puissance  paternelle,  en  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude,  etc...  sans  que 
celui  qui  les  invoque  ail  à  prouver  le  [ail  qu'il  allègue  el  la  responsabilité  du  défendeur.—  Aubr.\  et  Rau, 
VIII,  p  107:  Larombiere,  V.  ail  1351,  n°  169;  Cass.  civ.,  3  août  1864.  S.  C4.  1.  295:  Lyon,  17  août  lxr,7. 
S.  67.  i'.  319.  I>.  67.  2.  110;  Cass.,  Il  juil.  |xsi>.  S.  M.  1.  1*2,  H.  M.  1.  158; 

2  le  jugement  qui  porte  acquittement  s'oppose  à  ce  que  le  juge  civil,  ultérieurement  saisi  d'une 
demande  en  dommages  intérêts,  déclare  que  le  crime  ou  le  délit  a  été  réellement  commis,  ou  que  l'indi- 
vidu acquitté  s'en  est   rendu  coupable,  ncore  qu'il  a  commis  le  fait  matériel  qu'on  lui  reprochait 

avec  les  caractères  de  criminalité  que  l'accusation  ou  la  prévention  y  avait  attachés.—  Cpr.  art.  214,  C.  IV. 
—  Aubry  et  ltau,  Vlil.  p.  108;  Cass. civ., 9 avr.  1x73.  s.  74.  I.  374.  H.  73.  1.  139.  —  Cpr.  Cass.  orim.,  24  juil. 
1841,  S.  41.  I.  791  ;  C  mai   1852.  S.  52.   1.  8C0; 

3°  les  arrêts  et  ordonnances  de  non  lieu  ne  forment  pas  obstacle  à  l'action  en  dommages  intérêts 
qu'intenterait  devant  les  tribunaux  civils  la  partie  lésée.  —  Aubn  et  Rau,  VIII,  p.  109;  Larombiere,  V, 
art.  1351,  11°  183;  Cass.,  31  mars  1885,  S.  85.   1.  2%,  H.  85,  1     Ixs  ;  Paris,   Il  avr    1892,  S.  93.  2.  140,  H.  92. 


Douai  1  motifs   2  janv. 
juge  d'instruction.  — 


1900,  S.  1900.2.  172,.. 
Aubry  et  liau,  loc. 


lors 
cil.; 


2.  317  :  COSS.,  2  mars  1X99,  II.  99.  t.  2X0.  Pand.,  99,  I.  291 
même  qu'elle  se  serait  constituée  partie  civile  devant  le 
Cîiss.,  12  déc.   1877,  S.  80.  1.  149,  I).  79.  1.  476; 

4°  les  arrêts  et  jugements  d'absolution  n'onl  pas  autorité  île  chose  jue;ée  en  ce  qui  concerne  l'exis- 
tence du  fait  reproché,  encore  qu'ils  Paient  formellement  constatée.  —  Aubry  el  ltau,  VIII,  p.  409  ; 
Bonnier,  II,  913  :  Cass.  civ.,  23  mai  1N70,  S.  70.  1.  317,  I).  70.  1.  308.  —  Cpr.  Cas-.,  25  mars  1X72,  S.  72.  1. 
135,  D.  73.   1.71   : 

5°  il  en  est  de  même  .les  décisions  qui.  en  reconnaissant    l'existence   d'un   fait   délictueux   et   en  eu 
condamnant  l'auteur,  constatent  à  sa  charge  de-  fait-  connexes  susceptibles  d'engendrer  des  conséquences 
civiles.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  409  ;  Larombiere,  V,  art.  1351,  n°  109  ;  Cass.,  req.,  3  août  1833,  S.  S  i    I 
437,  D.  54.  I.  71  : 

6°  les  verdicts  d'acquittement  qui  affirment  cependant  l'existence  du  corps  du  délit  n'ont  pas  au 
civil  sur  celte  existence  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aubry  et  Rau,   VIII,  p.  409:  Larombiere,   V,   art. 

1351,  n°  172.  —  Cpr.  en  matière  de  faux,  Cass.,  16  août   IM7.  S.  18.  1.  2XO en   matière  d  homicide  par 

imprudence,  Cass.,  31  mai  lsu2,  s.  92.  1.  292,  D.  92.  I.  381,  Pand.,  93,  l,  107; 

7°  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  acquitté'  un  individu  d'une  accusation  de  meurtre  ne  fait  pas  Obstacle 
à  ce  qu'une  action  endommages-intérêts  soit  intentée  au  civil  contre  lui  du  chef  d'un  délit  civil  ou  d'un 
quasi-délit.  —  Aubry  el  liau,  VIII,  p.  410;  Larombiere,  V,  art.  13.il,  n°  177:  lionnier,  11.915;  '  •- 
28  juil.  1879,  -  80.  1.216,  li.su.  1.  223;  7  fév.  1888,  S.  90.  I.  531,  D.  88.  1.  289,  Pand.,  88,  l.  217,...  et  il  en 
est  de  même  Me  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  relaxe  de  la  prévention  d'homicide  par  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  ifi  mai  1887,  S.  88.  I  73, 
D.  87.  I.  265,  Pand.,  87.  I.  173;  Lyon,  2  fév.  1893  el  Cass.,  10  déc.  1895,  D.  96.  I.  loi  ;  Paris,  31  janv.  1895 
S.  96.  2.  225.  H.  95.  2.  496,  Pand.,  95.  2.  345.  —  Cpr.  Ci. us.  d'Etat,  l«  juil.  1x92.  S.  94.  3.  59,  D,  9a  3.  91  ; 

8°  le  verdict  d'acquittement  rendn  par  le  jury  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir  inoen 
propre  maison  oe  mel  pas  obstacle  â  ce  que,  sur  l'action  en  indemnité  qu'il  Intente  plus  tard  à  la  Compa- 
gnie qui  avait  as-un- la  maison,  la  Compagnie  op| coin (échéance  du  droit  à  indemnité  le  fait  qu'il 

a  lui-même  incendié  sa  maison.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  Il  I  :   Larombiere,  loc.  cit.;  Agen,  20  janv.  ix.il, 
S.51.  2.  781,  H.  51.  2.  19;  Cass.,  20  avr.  1863    -    63    l.  271,  I).  63.  1.  183,   ..  comme  aussi  le  verdict 
quittement  rendu  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'incendie  ne  met  pas  Obstacle  à  ce  que  cel  indivi d 

plus  tard  recherché  civilement  en  réparation  du  dommage  causé.  —  Cass.,   22  juil,   1868,  S.  69.  1.  30, 
D.  71.  5.  63. 

9°  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  acquitte  un  individu  prévenu  d'extorsion  de  litres,  d'escro 

querie  ou  de  dol  ne  met  pas  obstacle  è  l'action  en  nullité  dune  convention  dirigée  contre  Lui,  soit  pour 
défaut  de  cause,  soll  pour  violence  ou  dol.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  H  l  :  Larombiere,  loc.  cit.;  Limoges, 
il  aoiit  1844,  S.  i..  -  196,...  ni  à  l'action  en  dommages  intérêts  dirigée  au  civil  contre  lui.—  Cass.  req., 
12  janv.  IS52,  S,  52.  1  113,  D.  52.  1.37.  Cpr.  Cass.  ch  .  2  juin  1840,  S.  i"  1  638  Cass.  req.,  3  juil.  ix'.'.. 
S.  M  1.733;  I  avr.  1855,  S.  55.  I.  668;  Riom,  30  janv.  1883,  -  85  ^  165  D  84.  -  199,...  et  il  en  estde 
même  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qui  acquitte  'l'une  accusation  ou  d'une  prévention  de  vol.  —  1 
8no»    1878,  -   80,  1.  13,  D   79.  1    3x7:  3  mars  1879,  S   80.  1    117,  D.  79.  1.  172. 

Au  e.is  d'acquittement   d'une   accusation   d'avortement,  cpr.  Cass.,   31   juil    1859,    S    60    1     717. 
11   59.  1.  139,, . .  et  an  cas  d'acquittement  d'une  accusation  de  viol,  Cpr.  Cass.,  1:1  aoûl  1x79.  s.  80.  1 
i.   80   1    I7:i 

Au  cas  d'acquittement  d'une  prévention  de  vente  d'animaux  atteints  d'une  maladie  infectieuse,  cpr 
1,    Lorlent,  5  juin  1895,  D,  97.  1'.  52: 
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Art.  1ÎÎ52.—     La   pré- 
somption   légale     dispense   de 
toute    preuve    celui    au   profit 
duquel  elle  existe. 


Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi, 
lorsque,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  elle  annule 
certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait 
réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  ser- 
ment et  l'aveu  judiciaires. 


10°  l'arrêt  qui  acquitte  un  individu  accuse  de  faux  ne  met  pas  obstacle  à  la  constatation  matérielle 
de  la  falsification  de  la  pièce  incriminée,  ni  à  l'action  en  nullité,  soit  pour  dol  ou  fraude,  soit  pour  vice 
de  forme,  de  la  convention  ou  de  la  disposition  qu'elle  contenait.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  411  ;  Larom- 
bière,  loc.  cit.;  Cass.,  19  avr.  1880,  S.  90.  1.  374,  D.  87.  1.  204,  Pand.,  8G,  1,  133;  5  fév.  1895,  S.  97.  1.  125, 
D.  93.  1.  200,  Pand.,  96,  1,  36G; 

11°  d'une  manière  générale,  d'ailleurs,  les  décisions  d'acquittement  ne  mettent  aucun  obstacle  à  ce 
que  le  fait  incriminé  soit  repris  contre  le  même  individu  au  civil,  dès  que  la  décision  à  rendre  par  le 
juge  civil  est  compatible  avec  la  vérité  judiciaire  que  constitue  la  décision  d'acquittement.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  410  :  Cass.,  29  déc.  1897,  D.  99.  1.  233,  Pand.,  98,  1,  178;  Paris,  28  avr.  1898,  D.  99.  1.  465  ; 
Cass.,  30  nov.  1898,  D.  99.  1.  74,  Pand.,  99,  1,  293; 

12°  le  jugement  ou  arrêt  qui  acquitte  un  prévenu  ou  accusé  et  qui  renvoie  même  la  partie  lésée  de 
sa  demande  à  fins  civiles  laisse  intacte  la  question  de  savoir  si  le  fait  incriminé  ne  donne  pas  lieu  à  une 
action  en  nullité,  en  résolution  ou  en  révocation  de  convention  ou  de  dispositions,  ou  à  une  action  soit  en 
divorce,  soit  on  séparation  de  corps.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  412;  Larombière,  V,  art.  1351,  n°  184; 
Cass.  req.,  3  juil.  1844,  S.  44.  1.  733; 

13°  mais  la  décision  rendue  par  le  tribunal  répressif  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  relatives  aux 
dommages-intérêts  ont  l'autorité  de  la  ebose  jugée.  —  Cpr.  art.  3,  C.  Inst.  crim.;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  412; 
Larombière,  V,  art.  1351,  n°  134,...  à  moins  pourtant  que  l'action  civile  devant  le  tribunal  répressif  n'ait 
été  écartée  sous  le  seul  prétexte  que  le  fait  reproché  ne  constituant  pas  une  infraction  pénale,  les  juges  de 
répression  étaient  incompétents  pour  en  connaître  civilement.  —  Cpr.  art.  191  et  212,  C.  Inst.  crim.;  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  412:  Larombière,  loc.  cil.:  Cass.  civ.,  23  mai  1870,  S.  70.  1.347;  25  mars  1872,  S.  72. 1.  135; 

14°  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  répressifs  sur  les  questions  civiles  soulevées  au  cours 
d'un  procès  criminel,  accessoirement  ou  incidemment  (filiation  au  cas  de  parricide,  validité  de  mariage  au 
cas  de  bigamie),  n'ont  autorité  de  chose  jugée  que  par  rapport  à  l'action  publique  et  restent  sans  influence 
sur  les  droits  des  parties  quant  aux  intérêts  purement  civils.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  413;  Larombière, 
V,  art.  1351,  n°  182. 

Remarques  générales.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  s'étend,  non  seulement  au  dis- 
positif des  décisions,  mais  encore  à  ceux  des  motifs  qui  sont  relatifs  à  la  qualification  pénale  du  fait  incri- 
miné. —  Cass.,  26  juil.  1865.  S.  65.  1.  409,  D.  65.  1.  490;  14  août  1871,  S.  71.  1.  148,  D.  71.  1.  239.  —  Cpr. 
Cass.,  4  août  1882,  S.  84.  1.  169,  D.  82.  1.  483. 

Il  ne  peu)  y  avoir  violation  de  la  chose  jugée  au  criminel  par  un  tribunal  civil  si  la  décision  rendue 
au  criminel  >'st  postérieure  au  jugement  de  ce  tribunal. —  Cass.,  26  mai  1875,  S.  76.  1.  13,  D.  77.  1.  248. 

Les  arrêts  de  contumace  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  que  la  prescription  de  la  peine  ne 
s'esl  pas  accomplie.  —  Cass.,  24  juin  1896,  S.  99.  1.  129,  D.  97.  1.  534,  Pand.,  98,  1,  145  ;  5  janv.  1898,  S.  99. 
1.  129,  D.  98.  1.  36,  Pand..  98.  1.  366.  —  Contre  :  Paris,  2i  déc.  1873,  S.  74.  2.  40,  D.  74.  2.  147  ;  Nîmes, 
31  déc.  1878,  S.  79.  2.  135;  Orléans,  22  janv.  1880,  S.  82.  2.  57. 

Les  verdicts  d'acquittement  font  obstacle  à  toute  action  ultérieure  en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y 
a  entre  la  matérialité  du  fait  et  l'intention  de  l'agent  une  indivisibilité  qui  ne  permet  pas  d'isoler  le  fait 
de  la  volonté  qui  l'a  produit  sans  remettre  en  question  la  chose  jugée  par  le  jury.  —  Cass.,  24  mars  1891, 
6.  93.  1.  198,  D.  93.  1.  285,  Pand.,  91,  1,  447;  7  nov.  1894,  S.  95.  1.  40,  D.  94.  1.  536,  Pand.,  96,  1,  99. 

En  ce  qui  concerne  les  arrêts  et  jugements  d'acquittement  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels, 
Cpr.  Cass.,  9  janv.  1877,  S.  80.  1.  149,  D.  79.  1.  475;  10  janv.  1893,  S.  93.  1.  200,  D.  93.  1.  84.  Pand.,  94.  1. 
363  ;  Paris.  7  mai  1896,  D.  96.  2.  448,  Pand.,  97,  2,  79. 


—  tout  en  admettant,  en  principe,  et  sauf  l'exception  signalée  ci-après,  la  preuve  contraire.  —  Aubry 
el  Rau,  VIII,  p.  162:  Larombière,  V,  art.  1352,  n°  7;  Bonnier,  II,  841,...  qui  peut  s'administrer  de 
toute  façon,  donc  par  témoins,  et  même  par  simples  présomptions,  si  d'ailleurs  ces  divers  moyens 
de  preuve  sont  admissibles  d'après  la  nature  des  faits  qu'il  s'agit  d'établir.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  163;  Larombière,  V,  art.  1352,  n°  8;  Bonnier,  loc.  cil.,...  sans  qu'il  soit  cependant  permis  d'établir 
d'une  manière  générale  et  autrement  'que  d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause  l'inexac- 
titude de  la  présomption  légale.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  163. 


—  lesquels  peuvent  servir  à  combattre  les  présomptions  légales,  même  lorsqu'elles  appartiennent  à  la 
classe  de  celles  qui  n'admettent  pas  la  preuve  contraire,  pourvu  que  ces  présomptions  soient  établies 
dans  un  intérêt  puremenl  privé'  et  ne  se  rattachent  pas  à  des  matières  dans  lesquelles  l'aveu  et  le  ser- 
ment sonl  Inadmissibles.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  164;  DemoL,  XXX,  277;  Laurent,  XIX,  621; 
Huo,  VIII,  p.  343  ;  C.  de  Sant.,  V,  324  bis  :  Bonnier,  II,  846  ;  Cass.,  13  janv.  1875,  S.  75.  1.  244,  D.  75.  1. 
117.  —  Contra  :  Dalloz,  fie//.,  V"  Obligation,  5007;  Suppl.  eodem  V»  2017;  Larombière,  V,  1332, 
n0-  10,  11,...  comme  c'est  le  cas  ; 

1°  pour  la  présomption  légale  de  l'art.  1282,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  164,  163;  Bonnier, 
loc.  cil.: 

3°  pour  celle  de  l'art.  190S,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  165;  Cass.,  13  janv.  1875,  précité; 

3°  pour  la  présomption  légale  de  paiement  qui  constitue  le  fondement  des  courtes  prescriptions.  — 
Cpr.  art.  2275,  C.  civ.  '-I  189  G.  com.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  163,...  ce  qui  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  cas  où  la  prescription  ne  repose  pas  exclusivement  sur  une  présomption  de  paiement.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cil. 

4°  pour  les  présomptions  légales  des  art.  911  et  1100,  C.  civ,  lorsque,  la  libéralité  est  attaquée  par 
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Art.  1352  à  1354.  —  C.  Civ.  Liv.  III.  Tit.  iii.  —  Présomptions,  Aveu. 


le  disposant  lui-môme.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Bonnnier,  II,  846.  —  Contra:  Larombière,  V, 
nrt.  1352,  n"  10,  art.  1358,  n°  11,...  mais  non  lorsqu'elle  est  attaquée  par  ses  héritiers.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  n»  10,  art.  1358.  —  Larombière,  V,  art.  1352,  n°  10,  art.  1358,  i\"  11.  -  Contra  :  Boucler,  loc.  cit. 


§  II.    —    DES    PRÉSOMPTIONS   QUI    NE   SONT   POINT    ÉTABLIES    PAR    LA    LOI. 


Art.  I  :t."»:î  —  Les  pré- 
somptions qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi,  sont  aban- 
données aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  con- 
cordantes. 


et  dans  les  cas  seulement  où  la 
la  loi  admet  les  preuves  testi- 
moniales, 


à  moins  que  l'acte  ne  soit  atta- 
qué pour  cause  de  fraude  ou  de 

dol. 


—  ce  i|iii  est  une  questi  m  de  fait  entièrement  soumise  à  la  souveraine  appréciation  des  juges  du  fond. 
Aui.n  et  Rau,  VIII,  p.  358;  Larombière,  V,  art.  1353,  a'  6,  7:  Bonnier,  II,  817;  Cass  req.,  27  avr. 
1830,  S  30.  I  186;  I""  fév.  1832,  s.  32.  I.  139;  20déc.  1832,  S.  33.  I.  344.  -  Cpr.  Cns-  .  25  nov.  1895, 
n.  96,  1.  230,  l'ami.,  96.  1.  2.">i qui  peuvent  d'ailleurs  établir  leur  décision  sur  une  seule  présomp- 
tion, si  elle  leur  parait  suffisante  pour  déterminer  leur  conviction.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  359; 
Larombière,  V,  art.  1353,  n»  n  :  Bonnier,  II,  M7,. . .  et  qui  peuvenl  également  puiser  les  présomptions 
sur  lesquelles  ils  se  fondent  en  dehors  de  I  instance.  -  Aubry  el  Rau,  toc.  cit.,. . .  et  notamment  dans 
îles  décisions  disciplinaires.—  Nancy,  10  mai  1873,  s.  7:î.  2.  231,  D.  74.  2.  232,... dans  des  enquêtes  qui, 
à  raison  des  vices  de  forme  dont  elles  sonl  entachées,  ne  peuvent  servir  en  vue  de  la  preuve  testimo- 
niale.—Cass.,  26  juin  1889,  S.  91.  1.  301,  I).  90  1.  135,  ..comme  aussi  dans  des  instructions  criminel] 
correctionnelles.  -  Aubrj  et  Rau,  toc.  cit.;  Demol.,  XXIV,  206,  XXX,  244;  Duc,  VIII,  345;  Larom- 
bière, IV,  art.  1316,  n«  10;  Bonnier,  11,918  :  Cass.,  7  fév.  1888,  -    90.  I.  531,  D.  ss    i    289;  Rennes, 

18  juil.  1893,  s.  95.  1.309,  D.  94.  2. '7;  Paris,  5  mai  1896,  D.  98.  2.  415,...  pourvu  qu'elles  c nient 

le  fait  même  qui  est  dans  l'instance.  —  Cass..  22  fév.  1876,  S.  76.  1.  108,...  lor Jme  qu'elles  on! 

al ti  à  une  ordonnance  un  à  un  arrêl  île  non-lieu.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Rouen,  30  fév.  1867, 

S.  67.  2.  215,  H.  68.  2.  su;  Cass.,  15  juil.  IS7S,  s.  7!).  1.  393,  D.  79.  I.  22,...  ou  à  nu  arrêt  d'acquitte- 
ment. -     C!  d'assises  Seine-Inférieure,  24  fév.  1893,  S.  96.   I.  478;  Cass.,  29  nov.  1893,  S.  94.  I.  279, 

D.  94. 1. 351,  Pand.,  94.  1.  62,...  le] voir  des  juges  civils  a  cet  égard  étant  absolument  discrétionnaire. 

—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  3j9;  Cass.,  22  juin  1813,  S.  il.  1.  3Û3.  —  Cpr.  Cass..  3  janv.  1888,  S.  89. 
1.  5,  D.  88.  1.  57. 

—  de  sorte  que  la  preuve  par  présomptions  n'est  redevable  que  : 

1°  s'il  s'agit  d'établir  des  faits  purs  et  simples.  —  Cass.,  lit  juil  1876,  S.  77.  1.  I'.7.  H.  77.  1.  21.  — 
Cpr.  Cass.,  30oct.  1893,  s.  94.  I.  326,  D.  94.  1.  62; 

2°  si  la  valeur  de  L'objet  en  litige  est  au  maximum  de  150  fr.  —  Cpr.  Cass,,  27  déc.  188C,  S.  87. 
1.  204,  I).  87.  1.  274; 

3°  s'il  y  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  28  nov.  1871.  S.  72.  1.  219,  D.  72. 
1.  18;  Alger,  18  juin  1895,  D.  '.ni.  2.  308,  Pand.,  97.  I.  499  : 

4°  si  la  matière  est  commerciale.  —  Hue,  VIII,  345;  Cass.,  7  janv.  1896,  D.  96.  t.  518,  Pand.,  97. 
I,  301  ;  Bordeaux,  Il  juil.  1898,  S.  99.  2.  206,  D.  99.  2.  149; 

5°  s'il  s'agit  d'établir  L'existence  d'un   quasi-contrat,   du    quasi-contrat   de  gestion  d'affaires,  par 

exemple.  —  Cass.,   12  mars   1889,  S.  89.    I.  249,   D.  90.  I.    15,  l'ami..  89,  I,    104. 

6°  s'il  y  a  eu   pour  le  créancier  impossibilité   murale  de    se    procurer    la  preuve  écrite    de  sa 
créance,  ce  qui  esl  le  cas  du  médecin.  —  Hue,  VIII,  239,  295;  Tr.  Libourne,  13  janv.  Iss7.  S  B9  -   '■  ■• 
Tr.  Se 13  mai  1898,  Pand  .  99,  2,  16.  —  Contra  :  Laurent,  M\.  579. 

En  ce  qui  concerne  l'admissibilité  des  présomptions  -impies  comme  i le  de  preuve  du  paiement  de 

la  dot,  Cpr.  Cass.,  22  août  1882,  S.  83.  I    2:'..  D.  83.  I.  298  :  7  mai  1884,  -   85.  I.  28,  D.  84.  1.  285  ; 

7"  s'il  s'agit  de  prouver  le  dol  ou   la  fraude,  mène'  entre  parties.  —  Perriquet,  "//■  minist.,  332: 

1  a-  .  2s  j 1881,  S.  82.  1.  105,  D.  s2    1    161  :  27  mais  1888,    -    88.   I    306,  D.  88.  I.  345;  Bourges, 

is  n. iv.  in'.ni,  s.  '.i2.  2.  241,  n.  !)2.  2.  21.  -  Cpr.  Aubrj  ei  Rau,  VIII,  p.  351;  Larombière,  V,  art.  I3.".3, 
n0*  1,  2,...  ou  la  simulation  d'un  acte,  mais  à  L'égard  des  tiers  seul. nient.  —  Cass.,  22  mars  1875, 
S.  76.  I.  m,  li.  76.  I.  24;  Grenoble,  13  fév.  1894,  D  95  2.  305;  Cas-.,  2  n..v.  I.s'.it,  n.  !is.  I.  lus. 
Pand.,  98,  I,  383.  —  Voy.  art.  IM'.7.  C.  ri  \ ..  appendice,...  le  syndic  de  la  faillite  de  l'une  des  partie- 
devant  être  considéré  comme  un  tiers.  —  Cass..  il  mars  1879,  S.  80.  1    53,  D.  79.  I.  101. 

La  preuve  par  présomption  n'est  pas  recevable,  saul  le  cas  de  fraude,  outi 1  contre  le  contenu  aui 

actes,       Cass.,  2  juil.  1895,  S.  99.  I.  468,  D   96.  I.  375,  Pand.,  96,  I.  163, 

—  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d ntréler.     -  Aubrj  el  Rau,  vill.  p.  :;:is.  Mais  le  moyen 

lire  de  ce  que  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  pn  uve  testii tiale  outre  ou  contre  le  contenu 

à  un  acte  De  peut  être  Invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Ois-..  I"  juil. 
1897,  -   98.  I.  7,  Pand.,  97,  7.  38 


SKCTION  IV 


Art.     1354t. —     L'aveu 


De  l'aveu  de  la  partie. 

_        i  ii  dire  la  déclaration  par  laquelle  une  personne  reconnall  pour  vrai  cl  comme  devant  être  tenu 
poui    i  trd,  un  fait    de  nature   a   produire  contre  elle  d.'s  conséquences  juridiqii 

Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  167;  Marcadé,  art.  1356,  n"  -'    i  arombière,  V,  art,  1354    n    I, 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Aveu. 


C  Civ.  —  Art.  1354  à  1356. 


qui  est  opposé  à  une  partie  est 
ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 


Art.     1355.   —   L'allé- 
gation d'un  aveu  extrajudiciaire 
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En  conséquence  : 

1»  on  ne  doit  considérer  comme  aveux  que  les  déclarations  faites  d'une  manière  sérieuse  et  nvec  I» 

gnées  dan,  un  interrogatoire  sur  faits  et  artic.es  „  ^T^LT.'-Lï.  X  ^  «~ 
S   36.  I    603,...  ce  qui  n'est  pas  non  plus  le  cas  des  déclarations  faites  par  un  témoin    da'nsnn'e  nf' 

TiïTmJ.^Tm:-^17**™'  "'=  Uurent'  xx'  «'  c-  S,T8ns»UoveS 

laquelle  .ne  des  parties  Huantes  reconnaSaU  qu^a  Relation  d'oit  ZaS^  d^Ïe  Toi 

étrangère.  -  Aul„,   et   Rau,  foc.  ,,,,  Larombière,  V,  art.  1354,  „»2;  Bonnier   1   slâ      ?  '°l 

3    le  seul  silence  gardé  par  I  une  des  parties  sur  un  fait  articulé  .par  l'autre  n'équivaut  pas  à  un 

>       n7.s3"VV 

Cass.  req.,     1   août   1851,  H.  .il.  l.  742.  -  Cpr.  Cass.,  3  déc    1842    S    « 


■il,.. 


sauf  pourtant  le  cas  où  la  partie,  légalement  interpellée  de  s'expliquer  sur 


un  fait,   aurait 


purement  verbal  est  inutile 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  point  admis- 
sible. 

Art.    135G.  —    L'aveu 
judiciaire 

est  la  déclaration   que  fait  en 
justice 


omis  ou  refusé  de  le  faire.  —  Cpr.  art.  252   330  C  Pr    —  Anlirv  nt  r™    /^'^T' 

doitpas  être  étendue  a  l'avocat'  ou  a  l'avôu^e  1^^  ^^o^^TZ^, 

—  quoiqu'il  ait  été  ultérieurement  répété  en  justice  :  il  existe,  en  pareil  cas,  deux  aveux  l'un  extraiudi 
vin"',  fm  i-fT'  m"'"?  "V"X  iUnt  Tii!i  PW  '"s  r^les  «°»  lui  *>*  P^pres.  -  Aubry  au' 
S   40.  il  467  '  '  ""n   1901'    /<eC'-    Gre"Me'  19°2'   UG-   ~    CPr    Re1"   10  déc    1839, 

IrfbTnauV-YubtTRan  ^^f^^ée  à  l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  des 

$S^^ïJ£^£2k:- qm  peuvent- sans  que  lcur  dteision  •«  -  -m*-* 

lo  admettre  la  rétractation  d'un  aveu  extrajudiciaire,  bien  que  cet  aveu  ne  soit  pas  le  résultat  d'une 

erreur  de  fait.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  180  ;  icsuuai  a  une 

2»  refuser  de  tenir  pour  constants  des  faits'  avoués  extrajudiciairement.  -  Aubry  et  Rau    loe   ait  ■ 

ïïrss.  Mf  pai;;;'.';;;;  2.'w Cpr- Cass-'  " iuin  l887>  s-  *■ i-  m>  d-  87-  «■  «ïXS  S& 

3»  ne  pas  appliquer  à  l'aveu  extrajudiciaire  le  principe  de  l'indivisibilité.  -  Aubry  et  Rau    VIII 
te.  48.  2.  /3b,  D.  49.  2.  219.  —  Contra  :  Laurent,  XX,  221  ;  Hue   VIII   347- 
ci°.,d18Ïur  SnrS'e/U8^CXtl'aJtUliCiairemelUt  "C  PCUt  "»"**  u"  8VeU  Si  elle  "'*  ^  — ptée. 

Vocéireinc^%êr.ï8s  «.Tir^Tr  indéterminfe' insérées  dans  » acte  «° 

-  ,l:'.:  Tlïfn^/f ^aDS  UnViqUk,ati°n  de  commuDa^  non  homologuée.  -  Cass.,  7  fév.  188!, 
S.  h     1.  2>3,  D.  SI.  1.42o,...  m  dans  une  transaction  demeurée  à  l'état  de  projet,  à  moins  qu'il  n'ai 
Pas  été  fait  en  vue  de  la  transaction.  -  Nancy,  23  avr.  1844,  /.  du  /'«/.,  44,  2    277        n  id  ns  un 
testament,  du  vivant  du  de  cujus  tout  au  moins.  -  Cass.  Belg.,  23  avr    1891    S   92   l"Ù 

bur  reflet  des  aveux  de  dette  contenus  dans  un  testament,  Cpr.  Aubry 'et  Rau  VII  n  ",,r  ■ 
Demol.,  XXII,  128  et  s.;  Nancy,  14  juil.  1875,  S.  7G.  2.  232,  D.  79  5  15  •  Caen  30  ma  ilSSS  et  Ca  ' 
27  mai  1889,  S.  89.  1.  42G,  Pand.,  89.  1.  323.  '  8  0t  Ca*S'' 


~,,-!lii,"nHPro,('UitSetSf,etSClUe  *?  '''mane  d'U"e  perSOnne  caPabIe  de  disP°ser  *>  I^iet  formant  la 
matière  de  la  contestation.  -  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  170;  Demol.,  XXX,  403  et  s.  Laurent  XX 
109  et  s.;  Larombière,  Y,  art.  1356,  d»  10.  '   "lulem'  VA> 

-c'est-à-dire  pendant  L'instance  au  cours  de  laquelle  il  est  invoqué,  et  à  la  condition  d'avoir  été,  ou  bien 
gmflédans  les  actes  de  pro, ure,  ou  bien  consigné  dans  un  procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faifa 

et  articles,  ou  profère  al  audience.  -  Aubry  et  Rau    VIII    n    168 
Par  suite  : 

1°  l'aveu  fait  dans  une  précédente  instance  n'a  pas  le  caractère   ni  les  effets  d'un   aveu  judiciaire 
dans  une  nouvelle  instance.  -Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  .08  ;  Demol.,  XXX,  498;  C.  de  Sant.,  V,  333  /, 
Hue,   Mil,  348;  Larombière,   V,  art.   1356,  n»  3  ;  Cass.,  9  janv.    1889,  S.  89.    1.  118    D    90    I      •'  • 

;n\r,!'  ^7-f ';•  iv3-  72-  -Contt :  Lrent' xv l64;  Bonnier'1-  »«  ^*™ù 

1m.\  k  68.    .  W9,  !..  12,  i.  M/,...  du  moins  a  l'égard  des  personnes  qui  n'étaient  pas  parties  à  la 

PIe |V  lnstance-  -   A"l,ry  et  Rau,   loe.   ci/.;  Cass.,    23   avr.    1877,    1).   78.    I.   22    -  Cnr    een    cL 

2/  mai  .8,8,  s.  68   ,.  367,  h.  v,,.  ,.  m.  Cass.,  .s  au-.  .853,  -   55.   ,.  839,  n.  55.  i.  m,  ..    ans^iî 

187s!  S   ^T'iJt'i'  7i,."|J"-:i-,l'V  1""s"r,1,'s  P^somptions  à  l'appui  de  sa  décision.  -  Cass.,  3  déc. 

3°   le  caractère  d'aveu  judiciaire  n,.  doit  pas  ôtre  reconnu   «des  lettres  missives  adressées  mémo 

durant  1  instance,  par  1  une  des  parties  à  l'autre.  -  Aubry  et  Rau,   VIII,  p.   m  ■  Larombière,    V, 


:;si 


Art.  1356.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  ni.  —  Aveu. 


la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voir spécial. 


Il  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait. 


Il 


art.  135G,  n°  G  ;  Bonnier,  I,  347,. . .  ni  aux  déclarations  contenue-;  dans  une  requête  adressée  à  l'autorité 
administrative  à  l'occasion  d  une  contestation  liée  devant  la  juridiction  civile.  —  Aubry  et  Rau,  foc. 
cil.;  Demol.,  XXX,  193;  Larombière,  loc.  cit.,  n°5;  Bonnier,  l.  317,  350;  Cass.  req.,  il  nov.  ls71. 
S.  72.  1.  20,  D.  72.  1.  242, 

—  même  devant  des  arbitres.—  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  109;  Cass.  req.,  20  mars  ISO),  S.  (il.  I.  Gl, 
D.  60.  1.  398. 

—  ou  devant  le  juge  de  paix  siégeant  an  bureau  de  conciliation.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  1G9  ; 
Demol.,  XX\.  191;  Larombière,  V,  art.  1350,  n°  2:  l.im. .-es,  ',7  juil.  1.H49,  s.  i;i.  I.  710,  D,  52.  2.  51.— 
Contra  :  C.  de  Sant.,  Y,  332  bis,  II;  Laurent,  XX,  162;  Hue.  VIII,  348;  Bonnier,  I,  338;  Chauveau  et 
Carré,  q.  229. 

—  'levant  un  tribunal  compétent  ralione  maleriz.  —  Demol.,  XXX,  192;  Hue,  VIII,  3W  :  Larombière, 
V,  art.  1356,  n°  4;  Bonnier,  I,  330;  Cass.,  19  déc.  1877,  S.  78.  I.  309,  D.  78.  I.  176. 

Sur  le  droit  qui  appartient  aux  juges  incompétents  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  acte  des  aveux 
faits  devant  eux.  Cpr.  Cass.,  14  mai  1834,  s.  34.  I.  «7;  Riom,  18  août  1842,  S.  12.  2.  541. 

—  dans  ses  conclusions,  et  non  pas  seulement  dans  les  qualités  du  jugement.  —  Cass..  30  mai  1888, 
S.  89.  1.  299. 

—  et  doit  être  cassé  le  jugement  qui  fait  prévaloir  sur  l'affirmation  du  mandant  l'aveu  qui  a  été.  fait 
par  son  mandataire  sans  constater  que  ce  dernier  fût  muni  d'une  procuration  expresse  à  cet  effet.  — 
Cass.  civ.,  26  juin  1901,  D.  1*12.  I.  S,  Pand.,  1902,  1.  54. 

—  notamment  son  avoué  ou  son  huissier,  lesquels  ont  besoin  d'ailleurs  d'un  pouvoir  spécial  comme 
tous  autres  mandataires,  ai  ec  cette  restriction  cependant  que  leurs  affirmations  en  tant  que  mandataires 
ne  peuvent  êtres  combattues,  même  en  l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  que  par  le  moyen  du  désaveu, 
dont  la  procédure  est  réglée  par  les  art.  332  et  s.  C.  Pr.  —  Aubry  et  itau,  VIII,  p.  171  :  Larombière, 
Y,  art.  135(1,  n°9,...  ce  qui  s'applique  également  à  l'aveu  fait  par  l'avocat,  en  présence  de  l'avoué, 
sans  rétractation  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  171  :  Larombière,  V,  art.  1356,  n°  9;  lion 
nier,  1,351;  Garsonnet,  II,  §  693  ;  lier],.  16  mars  1814,  S.  il.  I.  296.  —  Cpr.  Cass.,  9  avr.  1838,  S.  38.  I. 
412.  —  Cpr.  toutefois,  Laurent,  XX,  172,  .  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  aveu  ambigu  ou  contradic- 
toire. —  Cas-.,  22  niai.-  ls7U,  S.  71.  1.  14(1,  D.  71.  I.  41,...  ou  qu'il  ne  ligure  pas  dans  les  conclusions 
prises  par  l'avoué.  -  Cass.,  30  mars  1869,  S.  69.  I.  214.  H.  69.  I.  23!».—  Cpr.  Cass.,  28  mai  IsT. 

I.  277.  D.94    l.  533,  Pand.,  94.  I.  :il(i.  —  Cpr.  toutefois.  Hue,  VIII,  349. 
— •  le  mandat  spécial  n'étant  pas  cependant  exigé,  lorsque  les  faits  avoués  sont  des  faits  personnels  au 
mandataire   et    accomplis  par  lui  dans  les  limites  de  son    mandat.  —   Aubry   et   Rau,    VIII,    p.    171  : 
Rennes.  27  juil.   1892  et   Cass.,  23  OCt.   1894,   D.  95.   I.  226 

Sur  l'application  de  cette  règle  au  tuteur,  Cpr.  en  ilivers  sens.  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  171.  172: 
Laurent,  XX,  173;  Larombière,  V,  art.  1350,  n°  !t  :  De  Fréminville,  De  lu  minorité,  H,  772;  Carré  at 
Chauveau,  q.  1224;  Bourges,  26  avr.  1831,  D.  31.  2.  241:  Lyon.  18  juil.  1861,  S.  02.  2.  177, D.  63. 2. 166. 

—  indépendamment  de  toute  acceptation  par  l'autre  partie.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  172. 

—  et  contre  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  les  partie-  au  procès.  —  Cass.,  7  mai  1884,  S.  86.  I.  300.  II.  85.  I.  53.  —  Item,  en  ce  quiconcerne 
les  créanciers  de  l'avouant.  —  Cass..  16  mars  1868,  S.  68.  1.  409,  D.  72.  1.  137. 

—  sans  que,  d'ailleurs,  le  moyen  tiré  de  l'aveu  judiciaire  puisse  être  proposé  pour  la  première  fois 
.levant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  juin  1874.  S.  71.  I.  164,  H.  70.  I.  398;  23  nov.  1880,  S.  M  I. 
473,  I).  81.  1.  58. 

—  à  moins  qu'il  ne  soit  de  nature  à  entraîner  la  perte  d'un  droit  auquel  l'avouant  ne  pouvait  renoncer. 
ou  sur  lequel  il  ne  pouvait  valablement  transiger.  —  Aubry  et  Itau,  VIII.  p.  174:  Larombière,  V, 
art.  1356,  >i°  13,...  ou  qu'il  porte  sur  un  fait  dont  la  loi  prohibe  la  reconnaissance,  tel  qu'une  pater- 
nité' ou  maternité  incestueuse  ou  adultérine.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bonnier,  1,352,...  ou  que 
la  loi  le  déclare  expressément  inefficace.  —  Cpr.  nrl.  s7<>,  c.  pr.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  174. 

—  notamment  l'aveu  e plexe,  c'est  a-dire  celui  dans  lequel  la  partie  en  reconnaissant  sans  modifica- 
tions le  faii  allégué,  articule  en  même  temps  un  nouveau  fait  dont  le  résultat  doit  être  de  créer  une 

exception  à  son  profit.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  174,  175,...  toute-  les  fois,  du  moin;,  que  la  déclara- 
tion accessoire  tend  à  restreindre  ou  à  neutraliser  le-  conséquences  juridiques  de  la  déclaration  du 
fait  principal  dont  elle  suppose  nécessairement  l'existence.  —  Aubry  et  l!au,  VIII,  p.  175. 

Par  suite  : 

1°  on  ne  peut  diviser  L'aveu  qui'  fait  un  débiteur  de  son  obligation,  ^il  allègue  qu'il  en  a  soldé  le 
montant.  -  lubrj  et  Rau,  VIII,  p.  176;  C.  de  Sant.,  V,  334  ois,  III;  Larombière,  \,  art.  1356,  n«  15; 
Bonnier,  l,  356;  Cass.,  21  avr.  1856,  S.  57.  I.  280,  H.  56.  I.  156.—  Cpr   I  ass  .  s  avr.  1>71.  S.  7.",.  I    76; 

CSSS.,  -'I   OCt.   1890,  S.  90.   I.  504,  l).  '.M.   I.   171..,.   ou  que  le  créancier    lui  en  a  fait  la    remise,  ou  qu'il 

est  intervenu  une  novatiou.  —  Aubry  et   Rau,   SIM,  p.   170:  Larombière,    loc.    rit ou   en v  que, 

postérieurement  à  sa  formation,  la  convention  a  été  modifiée  ou  résolue  d'un  commun  accord. — 
Aubn  et  ban,  \ui,  p.  170:  Cass.  crim.,  28  juil.  1854,  S.  54,  l.  653.  —Cpr.  cep.  Cass.  req.,  0  fév.  1838, 
S.  38'.  I.  lus. 
Sur  un   autre  cas  où  le  principe  de  l'indivisibilité  doit  être  appliqué,  Cpr.  Cass.,   Il  avr.  l~-77.  -    77 

1.  472,  II.  77.  1.  313; 

2    on  peut  au  contraire  diviser  l'aveu,  lorsque  la  déclaration  accessoire  porte  sur  un  fait  à  tous 
égards  distinct  du  fait  principal,  dont  aile  ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence.—  Aubry  .q  Rau, 
VIII,  p.  177;  C.  de  Sant.,   V,  354  M»/ IV;  Larombière,   V,  art.  1356,   n°  17;  Bonnier,   I.  356;   I 
8  fév.  1864,  -   63    1.  227.  D.  01    I.  186;  Dijon,  27  mars  1867,  D.  69.  I.  338;  Rennes,  12  (■  <    1870,  D  72. 

2.  64;  Cass.,  14  avr.  1897,  D.  97.  I.  2s7.  Pand  .  98,  5,  516;  1 1  a  iv.  1899,  D.  1900.  I.  14;»;  Tr.  Lyon, 
t.'l  mai-  1903,    "   n  ivr.  1903.  —  Cpr.  Laurent,  XX,  EOi 

nu  peut,  par  exemplo,  diviser  l'aveu  par  lequel  un  débiteur,  tout  en  reconnaissant  sa  dette,  .le.  lare 
qu'elle  se  compense  avec  une  créance  qui  existe  a  son  profil  contre  son  créancier.  —  Aubry  et  Rau, 
:  Larombière,  v,  art.  1350.  n»  19;  Bonnier,  foc.  cit.;  Req.,  14  janv.  1824,  S.  25.  I.  its;  Douai, 
13  mai  1836,  a  36   -    150   Mais  jugé  que  est  Indivisible  l'aveu  par  lequel  le  défendeur  invoque  la 
p'ensaiion  conventionnelle,  —  Tr.  Bordeaux,  --  mal  p.ioo,  /■  1901,  3,  113. 


tiv.  III.  Tit.  ta.   -  Aveu. 


G.  Civ.  —  Art.  1356. 


ne  peut 


être  divisé  contre  lui. 


Il  ne  peut 


385 

^  enTsuf^f^  deux  parties,  mais  seule- 

fardeau  de  la  preuve.  1  CaSS     K  avr  Vss     W\    Tu   T'  ?**  par  celle  à  1ui  in«>^e  le 
Pand.,  1900,  1    294  '  S8"'  Sl  *7'  '"  14'  D'  Sb'  '•  312  ;  20  déc.   1899,    D.  1900.  1    133 

Tr.LePuy,5j„,„  ,902, W  «ST^ft  SS  SoTl^'   î  £  '"   ^   D"  *  *"   *3  ^ 
invraisemblance  d  une  nature  telle  qu'elle  puisse  être  Limut  à  nnB'*ï '-fï ns.quUne  «'««isse  d'une 

les  déclarations  accessoires  qui  tendent  à  neutraliser !!»??/'        """  "  "taat  pas  Pavées, 
"--"es  juridiques  durait  princ^.  -  iùty'et  Rau    Yn!^  ST"  *  ia  ^  adVe^  les 

een^ent  de  pXe;àrtr?iWi';^ie^auat  ''TV'*™  D'CSt  ,nTO<»6  «*  titrC  dc  «~- 
l.  357,  D.  81.  1.  255-  '       ou 1*>  u-  «"O-  2-  »■  -Cpr.  Cass.,  l"déc.  1880,  S.  81. 

^Lntf^;^^ 

-Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  178 Kmbtère   V   art   (»  n Ta ??*  T^  ^«««n  légale.' 
o  déc.  1881,  S.  82.  1.  55,  D.  83.  1.  206;  ,2  déc'.  1881    S    8"    f  ',96    D    8 "7'    ?2  '  ''  V.'**'' 
contraire.  -  Aubry  et  Rau.  foc.  eft.;  Cass.,  8  fév   i864  S    «7»  152,-  on  dune  preuve 

ou  à  laide  de  simples  présomptions  lorsnne  toL  w  ,  ',?  "•;  qm  peut  se  fa,re  Par  '^oins 
cette  manière,  en  matièreTe rest  UuUon  de  déno  né  ,  P  «"n»-"*»»  de  nature  à  Être  prouvé  de 
P.  178,  179;  Larombière,  V,  art  1356  n"  4  "cnr  r  n  m'  ParQ  MemPle- ~  Aubry  et  Rau,  VIII, 
opn  au  cas  contraire,  en  maUère  dfrestttutio^de  dénA^v^  l  '■  9  "^  1861'  S'  6*  2'  *"'-  mais 
P.  179;  Cass.  req.,  10  janv.  1832 ,  S.  32  i  iîo  P     volontaire,  par  exemple.-  Aubry  et  Rau,  VIII, 

3°  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  né  s'oDDose  nas  à  ro  ™»   i„  •  ■ 

clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  aveu.  -  Lbrv  et  Rau  VIII  T X'T  "T"  lnterPréter  les 
n»2i;  Bonnier,  I,  336;  Agen,  30  avr.  1884  et  Cass  4  oct  1886  S  87  1  J  n°n  7-\V'<  ï*"  135G' 
3  juil.  1889,  S.  90.  1.  379   D    90   1    249-  la3,   D'  87'  *■   lœJ  Cass-> 

Hau,  VIII,  p.  174,  173.  auerent  1  essence  ou  la  nature  juridique.  -  Aubry  et 

En  conséquence  : 

deVrêfen"  S  te^M^  miï^Z^  T'™  S°m™  M  fut  C0«  à  ^ 
chargée.  -Aubry  e^Rau,  V?C!  So/^roS^V  ^"Ts  ^  ^  d0nt  e"e  Se  d" 

VIII,  p.  173;  Bonnier,  I,  350  ;  ^u,  nïv    183i    S   S"?  i"       '^  ""^  'iCite-  ~  ^  et  RaU' 

avÏr^^tt^eÏSX^  lïryï  ZTT^T'  V*  T™  ^^  "" 

Bonnier,  I,  356;  Cass.,  1"  „ov.  1879   S   SI    1       ,     ,   so'n   im'  n    ,Lar0mb,ère-  V>  art-  1336,  n<>  15; 

Pand.,  96,  2,  179;  Agen,  .1  fév.  1896,  S.  99  2  73   D  S  2   313  ''  '  6  "MH  1893'  D"  ^  "'  213' 

"arfîcï^^  ^a-  ""  interrogatoire  sur  faits  et 

Ra«   * ^  Urombiére,  V,  ar,  â»,V»J  Caï,^  •  r^^r^.Tu^^er'cLs61 

S.  54.  I.  655,    D.  54  5.  66;  3  juin     892    S    92   1    «,'  R       '        Z'r'  '    ^  ^^  "  J"iL   '834> 

Orléans,  22  janv'  SëJ  S°  aT^Ctaî  JlW!  £'  B^'      '»   D^^  I,1    "t  "'^  ''  «• 
oveu  ne  doiTeôtr«  ""-l'-t,  comme  «ne  renonciation'a  un  drôitU:  Aubry  et  Rau,'  foTSS!  '""  '   ' 

7' 


386      Art.  1356  et  1357.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  m.  —  Serment. 


être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne 

prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une 

erreur  do  fait. 


Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit. 


-  c'est-à  dire  qu'il  comporte  la  reconnaissance  d'un  fait  qui,  en  réalité,  n'existe  pas.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.    17.-).—  Cpr.  Cass.  req.,   IJ  tév.  1836,  S.  36.   I.  219;   Cass.,  30  mars   1877,   S.   77.   1.  239, 

D.  77.  1.  328. 

-  c'est-à-dire  d'une  erreur  portant  sur  les  conséquences  juridiques  du  fait  avoué.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  173. 

-  à  moins  pourtant  qu'il  n'ait  été  Obtenu  pur  le  dol  de  l'antre  partie.—  Larorabière,  V,  art.  13iiG,  n°27. 


SECTION    V 


Du    serment. 


Art.    135 7.  —   Le    ser- 
ment judiciaire 


est  de  deux  espèces  : 
1°  Celui  qu'une  partie 


défère 
à  l'autre 


—  c'est-à-dire  celui  qui  est  prêté  en  justice.  —  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  181. 

En  conséquence,  il  ne  faut  pus  considérer  comme  judiciaire  le  serment  prêté  par  les  fonctionnaires 
publics.  —  Aubrj  il  Han,  loc.  cit.,...  ni  celui  qui  aurait  été  ajoulé  à  une  promesse  pour  en  assurer 
l'exécution.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cil ni  celui  dont  on  aurait  fait  dépendre,  en  vertu  d'une  con- 
venu,m  passée  hors  justice,   l'issue  d'un  différend.   —  Aubry  et  li.iu,  lue.  cil lequel  serment, 

quoique  extrajudieinire.  emporte,  comme  le  serment  judicaire,  une  lin  de  non-recevoir  contre  tonte 
demande  ultérieure,  formée  pour  le  même  objet,  entre  les  mêmes  parties.  —  Aubry  et  Kau,  Vlll, 

p.  181,  182;  Larombière,  V,  art.  Li.'is,  n°'  ?,  3;  Bonnier,  I,  423 ni  celui  qui  serait  prêté  devant  le 

juge  de  paix  siégeant  au  bureau  de  conciliation,  en  ce  sens,  du  moins,  que  le  refus  de  le  prêter  n'em- 
pê  !  erait  pas  la  partie  de  le  prêter  plus  tard  devant  le  juge  compétent  pour  éviter  l'application  de 
l'art.  1361,  C.  civ.,  sauf  à  devoir  supporter  les  dépens  de  l'instance,  s'il  était  reconnu  que  le  serment 
doit  être  prêté  dans  les  termes  mêmes  où  il  avait  été  déféré  au  bureau  de  conciliation.  —  Aubry  et 
Hau,  VIII  p.  182:  Larombière,  V,  art.  1360,  n°  11  ;  Bonnier,  I,  115  .  Carré  et  Chauveau,  q.  239:  Douai, 
5  juin  1854,  S.  54.  2.  125,  D.  54.  2.  133. 

—  qui  est  prêté,  dans  la  pratique,  en  levant  la  main  droite  et  en  disant  ces  mots  :  <c  Je  le  jure  ",  en 
réponse  à  la  formule  prononcée  par  le  juge.  —  Cpr.  art.  312.  C.  Inst.  crim.  —  Aubry  et  Hau,  Vlll. 
p.  1N2;  Larombière,  V,  art.  1357,  n0-  7  à  9;  Bonnier,  1.  520..  à  moins  que  celui  auquel  le  serment 
est  déféré  ne  soit  quaker,  car  dans  ce  cas  la  -impie  afBrmation  en  ame  el  conscience  doit  être  consi- 
dérée comme  suffisante.  —  Aubrj  el  Itau,  VIII,  p.  1*2;  Demol.,  XXX,  656;  Larombière,  v,  art.  1387, 
n°  11  ;  Bonnier,  I,  122;  Cass.  req.,  2s  mars  1810,  S.  10.  I.  220.  —  Conlrà  :  Dalloz,  fte/>.,  V»  Serment, 
24,...  règle  qui  doit  être  également  suivie  à  l'égard  des  anabaptistes.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cil.  — 
En  ce  qui  concerne  les  juifs.  Cpr.  Marc,  loc.  cit.;  Aubrj  et  Hau,  VIII,  p.  182,  183;  Demol. ,  XXX, 
654  et  s.;  Laurent,  XX,  222  el  s.;  Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  q.  1028; 

.  18   nov.  1847.  S.  48.  1.  175;   10  juin  1869,  S.  69.  I.  377,  D.  70.  1.  198. 
En  ce  qui  concerne  les  musulmans,  Cpr.  Alger,  27  nov.   1901,  J.  Trib.  Alg.,  22  janv.  1902,   Droit, 
18  tév.  1902. 

—  demanderesse  ou  défenderesse.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  184. 

—  capable  de  transiger  sur  l'objet  de  la  contestation.  —  Aubry  et  Hau,  Vlll,  p.  184. 
Par  suite  ; 

1°  les  syndics  d'une  faillite  doivent  se  munir  de  l'autorisation  du  juge  commissaire  et  se  conformer 
à  l'art.  487,  C.  com.  -  Aubry  et  Itau,  Vlll,  p.  184;  Demol.,  XXX,  384  ;   Larombière,  V,  art.  1359,  n-  2; 
Paris,  20  fév.  1  s i i .  s.  4V.  2.  638;  Rennes,  29  mai  1858,  S.  59.  2.  216. 
Lu  cas  de  liquidation  judiciaire,  Cpr.  loi  du  4  mars  18*9.  art.  7  ; 

2°  le  tuteur  ne  peut  déférer  un  serment  au  nom  de  son  pupille  sans  se  conformer  aux  prescriptions 
île  l'art.  167,  C.  civ.  —  Cpr.  art.  2043,  C.  civ.  —  Aubry  et    Hau,  Vlll,  p.  184,  183;  Hennés,  30  avr.  1884 
nov,  iss,;.  n.  se.  i.  :;;.   -   C„,,lrà  :   Bue,    VIII,  357  /'is,  338;   Pans,  27  août   1847,  D.  47, 
i    443,.    .  mi  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Demol.,  VII,  691  ; 
Laurent,  XX,  237;  Larombière,  Y,  art.  1359,  n°  3.  . .  tandis  qu'il  peut  déférer  le  serment  en  son  nom 
miel,  si  la  i  i  porte  sur  un  acte  d'administration  engageant  sa  responsabilité  vis-à-vis 

du  pupille,  tel  que  serait  un  paiement  qu'il  aurait  fait  pour  le  compte  de  ce  dernier,  sans  en  exiger 
quittance        Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  I8.'i  ;  Larombière,  Y,  art.  1359,  n*  4  ; 

3"  la  femme  mariée  ne  peut  déférer  un  serment  sans  l  autorisation  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice. 
Demol.,  XXX,  583;  Laurent,  XX,  234:  Larombière,  V,  art.  1339,  n«  1;  Bonnier,  I,  416;  Carré  et  Chau- 
i    236,  514  ; 
4°  le  maire   ne  peut  déférer  le  serinent  au  nom  de  la  commune,  sans   l'accomplissement  des  forma- 
Lités  i                  n r  qu'une  commune  puisse  transiger.  —  Tr.  Brlgnoles,  17  dée.  1879  et  Alx,  -s;  fév. 
-   m:   j  97,  h   mi   g,  -ni ncore  qui'  l'-  serment  ne  soit  déféré'  que  sur  un  point  de  procé- 
dure, s'il  peut  avoir  de  I  influence  quant  au  fond.     -  Nancy.  10  juin  1842,  J.  ilu  l'ai.,  42.  2.  850  ; 

5°  les  mandataires  et  les  avoués  ne  penvenl  déférer  un  serment  sans  un  pouvoir  spécial.  —  Cpr. 

Civ.,  352  C.  pr.        Aubry  et  Hau,  Vlll,    p.   185     Demol  .   Mil,  584;  Laurent.  XX. 

'•  i9,  n    I  ;   \i s,  12  janv.  1848,  S    '.s    -2.  393,  D.  i'.é  .".   112  :  Hennés,  li  août  1849 

S.  51.  2   731,  Il  51.  2.  136. 

—  sur  le  fait  qui  Berl  de  fondement  ù  la  demande  ou  a  l'exception.  —  Aubry  et  Hau,   Vlll,  p.  181 

—  plaidant  en  -mi  nom  i>ei sonne!  'ii  non  a  titre  'le  représentant.  -  -  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p    18  ■ 
Larombière,  v,  ,r  ;;. 

Par  suite,  le  serment  ne  peut  être  déféré  valablement  à  un  tuteur.  —  Aubry  et   Hau,   Vlll,  p 
r,  23  août  1859,  s.  60.  2.  425,  n.  ;.:i  _•    193  .  Cass  .  t.  nov.  18(W,  S.  61.  i.  949,   D  61.  I.  33 
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pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
ment de  la  cause  :  il  est  appelé 
décisoire  ; 
2°  Celui  qui  est  déféré  d'of- 
fice   par    le   juge    à    l'une    ou 
à  l'autre  des  parties. 


ni  aux  administrateurs  d'une  commune  ou  établissement  public.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bonnier, 

I,  417,...  ni  aux  syndics  d'une  faillite.  —  .Aubry  et  Rau,  loc.  cil à  moins  pourtant  que  le  serment 

ne  soit  déféré  au  représentant  sur  un  fait  à  lui  personnel  et  rentrant  dans  sa  libre  administration 
(ex.  :  réception  d'un  paiement  sans  quittance  .  sans  que  d'ailleurs  le  refus  par  le  représentant  de 
prêter  le  serment  à  lui  déféré  puisse  nuire  au  représenté.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  186;  Demol., 
VII.  693,  XXX,  .'J90  et  s.:  Larombiére,  V,  art.  1359,  n<"  8,  9;  Bonnier,  I,  412,...  sauf  aussi  l'application 
de  l'art.  2275,  C.  civ.,  au  tuteur  d'un  héritier  mineur,  au  nom  duquel  il  fait  valoir  l'une  des  courtes 
prescriptions  établies  par  les  art.  2271  à  2274,  G.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  18G:  Larombiére,  V, 
art.  1359,  n°  11,...  avec  cette  précision  que  la  disposition  de  ce  texte  relative  an  tuteur  doit  s'appli- 
quer à  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  189  C.  com.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  180  :  Larombiére,  lor. 
cit...,  mais  non  à  d'autres  hypothèses.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  186;  Demol.,  XXX,  594,  595;  Lau- 
rent, XX,  249;  Larombiére.  V,  art.  1359,  n°  12:  Bonnier,  I,  412;  Colmar,  23  août  1839,  S.  60.  2.  425, 
D.  59.  2.  193;  Cass.  req.,  14  nov.  1860,  S.  61.  I.  919,  D.  61.  1.  338. 

—  capable  de  transiger.  —  Larombiére,  V,  art.  1359,  n°  5. 

Kn  conséquence,  le  serment  ne  peut  être  déféré  à  un  failli.  —  Toulouse,  23  mai  1885,  S.  89.  2.  41,... 
ni  à  un  prodigue  non  assisté  de  son  conseil  judiciaire.  Cpr.  art.  513  C.  civ.  —  Paris,  15  avr.  1893  et 
Ca->  ,  13  nov.  1895,  S.  97.  1.  262,  D.  96.  1.  267,  l'md.,  97.  I.  145.  Mais  on  peut  déférer  le  sermentàun 
individu  contre  lequel  est  dirigée  une  poursuite  en  interdiction,  lors  même  qu'un  administrateur  pro- 
visoire  aurait  été  nommé  par  le  tribunal  conformément  à  l'art.  497  C.  civ.  —  Rouen,  21  fév.  1842, 
S.  42.  2.  262. 

—  pourvu  quelle  ne  soit  pas  présumée  absente.  —  Douai,  8  nov.  1831,  S.  31.  2.  341. 

—  même  défaillante,  sauf  à  l'avertir  régulièrement  de  la  délation  du  serment.  —  Cass.,  1"  mars  1859, 
S.  59.  1.  329,  D.  59.  1.  155. 

—  s'agirait-il  d'un  arbitre  volontaire  à  qui  l'on  demande  la  restitution  de  pièces  qu'il  a  retenues.  — 
Lyon,  23  fév.  1842,  S.  42.  2.  248,...  ou  d'un  avocat  à  qui  cette  même  restitution  est  demandée  au 
cours  d'un  procès  qu'il  a  intenté  contre  son  client  en  paiement  de  ses  honoraires. —  Aix,  12  mars  1x31, 
S.  34.  2.  377. 

—  mais  non  à  un  tiers,  par  exemple  au  mari  qui  n'est  intervenu  dans  l'instance  que  pour  autoriser 
sa  femme.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  184;  Larombiére,  V,  art.  1359,  n°  5;  Angers,  28  janv.  1825, 
S.  23.  2.  159.  —  Cpr.  cep.  Cass.  civ.,  10  mai  1842,  S.  42.  1.  635. 


§  I".  - 


DU     SERMENT     DECISOIRE. 


Art.    i:î58.   —    Le  ser- 
ment décisoire 


peut 


être  déféré 


sur  quelque  espèce  de  contes- 
tation que  ce  soit. 


—  qui  ne  peut  être  déféré  devant  la  justice  administrative.  —  Demol.,  XXX,  575  ;  Cons.  d'Etal, 
20  nov.  is.il,  S.  52.  2.  154.  —  Contra  :  Dalloz,  Suppl.,  V«  Obligations,  2168;  Bonnier,  1,  414. 

—  dont  la  délation  est  exclusive  de  toutes  autres  conclusions  ;  par  suite,  les  juges,  après  avoir  refusé 
d'ordonner  sa  prestation,  peuvent  immédiatement  statuer  au  fond,  bien  que  la  partie  qui  a  déféré  le 
serment  n'ait  pris  aucunes  conclusions  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  admis.  —  Cass.,  11  nov.  1861, 
S.  63.  I.  151,  D.  62.  I.  465.  —  Le  fait  de  déférer  le  serment  sur  l'objet  des  conclusions  principales 
emporte  renonciation  aux  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  27  avr.  1853,  S.  53.  1.  698,  D.  53.  1.   195. 

—  à  moins  qu'on  n'oppose  pas  à  l'action  intentée  l'exception  de  chose  jugée.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  187; 
Larombiére,  V,  art.  1358,  n°  11;'  Bonnier,  I,  410;  Cass.  req.,  22  août  1822,  S.  23.  1.  66:  Alger, 
22  juil.  1895,  0.97.  2.  342,  ..  ou  une  prescription  qui  n'est  pas  exclusivement  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  C.  de  Sanl..  V,  337  Ois,  VII;  Hue,  VIII,  359; 
Larombiére,  loc.   cit. 

—  et,  s'il  est  déféré,  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  le   rejeter  ou   l'admettre.  —  Ca 

27  juil.  1875,  S.  75.  1.  114,   D.  76.  1.  161  ;  30  juin   1896,  S.  97.  1.  40,  D.  97.   1.   12,  l'and.,  97,  1,  278; 

22  avr.  1898,  D.  98.  1.391,  Pand.,  98,  1,  326;  Pari-.  7  fév.  1899,  Pand.,  1900,  2,  279,  Gaz.  Tri/,, 
29  avr.  1899;  Req.,  16  juil.  1900,  Droit,  26  sept.  1900,  D.  1900.  1.  462;  1"-  août  19  i  G  Trib., 
Il  nov.  1900.  -  Contra  :  ils  sont  tenus  en  principe  de  l'admettre.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  191,  192; 
Demol.,  XXX,  614  et  s.;  Laurent,  XX,  25s  et  s.;  Larombiére,   V,  art.  1361,  n"  6;  Bonnier,  I,  413. 

—  il  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  droits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  rcnoncialinn, 
.1  une  transaction  ou  d'un  aveu.  —   Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  187. 

\insi.  en  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  le  serment  ne  peul  être  défi  ré  sur  les  griefs 
qui  servent  de  fondement  à  la  demande.  —  Aubrj  'I  Rau,  V,  p.  182;  VIII,  p.  187:  C  de  -ml.,  V, 
337  bis,  il  ;  Une,  \  111,359;  Larombiére,  V.art.  1358,  n°  9;  Bonnier,  I,  110;  Grenoble,  19 juil.  1838,  s.  39.  2. 
415.  —  Cpr.  Demol.,  IV,  475:  Mas  124,  a"  %  ...  tandis  qu'il  peul  l'être  sur  les  faits 

de  réconciliation.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  185;  VIII, p.  I!  7.       Coi  'rà  :  Demol.,  IV,  420:  Mass  : 

Dans  une  action  en  contestation  ou  en  réclamation  d'état,  le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  des 
faits  de  filiation  ou  de  légitimité.  —  Cpr.  art.  326  i  1004  C.  pr.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  187; 

Demol.,  XXX,  599;  Laurent,  XX.  215;  Hue,  VIII,  359;  C.  de  Suit.,  V,  337  bis,  II;  Bonnier,  I,  410; 
Cass.,  23  nov.  iss,;,  s.  86   l.  179,  D.  86.  1.  55. 

I.e  serment  ne  peut  être  déféré  sur  une  conl    I  sur  des  droit-  électoraux.  —  l 

23  nov.  1874,  S.  75.  I.  38,  D.  75.  I.  75;  1"  déc.  1874,   S.  75.  I.  276,  D.  75.  I.  75  ;  30  avr.    Iss.;,   - 

I    131,..    ni  sur  un  fait  de  nature  à  faire  encourir  a  la  partie  une  res] sabilité  pénale.  —  Demi  I  , 

XXX,  609,...  ni  sur  le  fait  de  l'existence  d'un  mariage.  ■  Rau,  V,  p.  la. 

—  pourvu  qu'il  le  soit  sur  des  laits  relevant-,  i  'est-à-diro  sur  des  laits  de  nature  à  motiver  l'admission 
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Art.  1  35î>.  —  Il  ne  peut 
être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère. 


Art.  1360.—    il  peut 

être    déféré    en    tout    état    de 

cause, 


et  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué. 

Art.    1361.  —  Celui  au- 
quel le  serment  est  déféré,  qui 
le  refuse 


de  la  demande  ou  de  l'exception  à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  articulés.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  187; 
Demol.,  \\X.  610:  Larombière,  V,  art.  1369,  n»  11:  Bonnier,  1,  413;  Cass.,  12  mai  1852,  5.  52.  1.  783, 
H.  53.  1.  99;  29  avr.  1885,  S.  86.  1.  178,  I>.  B5.  I    140;  Paris,  1»  mai  1895,  l'ami.,  %.  2.  288. 

En  conséquence,  le  serment  ne  peu)  être  déféré  sur  l'existence  'l'un.-  obligation  naturelle,  aux  fins 

d'en  poursuivre  l'exécution  en  justice. —  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.—  Cpr.  Bordeaux,  11  janv.    1869, 

_.  I6i,...  ni  sur  l'existence  d'un  testament  on  d'une  donation  pour  lequel  les  formalités  légales 

n'ont  pas  été  observées.  —  Aubry  et   Rau,  VIII,  p.  187,  188;  Demol.,  XXX,  602;    Larombière,    V, 

art.  1358,  n»  10;  Bonnier,  1.  HO;  l'an,  21  août   1870,   S    71.  2.  99.  —  Cpr.  Cass.  civ.,   21  juil.    1858, 

-  52.  1.  696. 

Le  juge  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  pertinence  des  faits  qui  font  l'objet 
du  serment  et  s:i  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation.  —  Aubry  et  ltau,  VIII, 
p.  188;  Larombière,  V.  art.  131>9,  n-  15;  Cass.  civ.,  0  f,  v.  1860,  S.  60.  1.  337,  D.  60.  1.  253,...  à  moins 
que,  dans  s..n  appréciation,  il  n'ait  violé  ou  faussement  appliqué  quelque  disposition  légale.  —  Aubry 
et  Rau,  l"t\  cit.:  Larombière,  toc.  cit.;  Cass.  civ.,  il  juil.  h:.:'.  S   52.  1.  625. 

—  et  sur  quelque  espj le  faits  que  ce  s-. .i t .  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  189,. . .  même  honteux  ou  illicites. 

—  Aubry  et  ltau,  lue.  cil.  —  Cpr.  Demol.,  XXX.  609,%. .  tels  que  des  faits  d'usure.  —  Aubry  et  Rau, 
loe.  cit.  —  Cpr.  Demol..  loc.  cit.,  qui  fait  une  distinction,  selon  qu'il  s'agit  de  faits  isolés  ou  de  fait- 
constituant  le  délit  d'habitude  d'usure,...  ou  des  faits  d'entrave  à  la  liberté  de  tester.—  Aubry  et  Rau, 

il et,  à  plus  forte  raison,  sur  des  faits  qui  n'ont  rien  d'illicite,  sur  l'existence  d'une  transac- 
tion, par  exemple.  —  Aubry  et  Rau,  l\.  p.  660;  Demol.,  XXX,  598;  Nancy,  29  juil.  1837,  S.  39.  2.  140; 
Limoges,  t;  tév.  18*5,  S.  i:;.  2.  563,  D.  16.  i.  i;;*. 

—  et  même  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  authentiques.  —  C.  de  Sant.,  V,  337  bis,  VI;  Cass., 
7  nov.  1893  [motifs),  S.  '.il.  I.  1S2,  D.  91.  I.  15,  Pand.j  91.  I.  155,...  sous  cette  réserve  cependant  que 
s'il  s'agit  de  mentions  faisant  fui  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  délation  du  serment  n'est  recevable 
qu'après  l'admission  de  l  inscription  de  faux.  —  Aubry  et  liau.  VIII,  p.  189,  190;  Demol.,  XXX,  608; 
Laurent,  XX, -214:  Hue,  VIII,  359;  Larombière,  V,  art.  1360,  n0-  2,  et  3;  Bonnier.  1,410. 

—  à  la  condition  d'être  formulé  de  telle  manière  qu'il  doive  avoir  pour  résultat  de  terminer  définiti- 
vement et  d'une  manière  absolue  cette  contestation.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  190:  Cass  req., 
12  mai  1832,  S.  ,'i2.  I.  782  ;  27  avr.  1853,  S.  53.  1.  698;  Cass.  civ..  Il  fév.  1902,  I>.  1902.  1.  80.  —  Par 
suite,  le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  l'un  des  moyens  seulement  de  la  demande  ou  de  la  défense, 
avec  réserve  île  produire  ultérieurement  les  autre-, —  Aubry  et  liau,  toc.  cit.;  Cass.,  5  mai  1886, 
S.  86.  1.  264,  D.  86.  1.  467:  I'and.,  Mi.  I.  117,...  ni  sur  les  conclusions  principales,  avec  réserve  de 
faire  valoir  des  conclusions  subsidiaires.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 


—  sauf  l'application  des  art.  227j  C.  civ.  et  189  C.  com.  qui  s'appliquent,  du  reste,  en  ce  qui  concerne 
N-  veuves  et  héritiers,  à  toute  espèce  de  contestations  et  non  pas  seulement  à  celles  qu'ils  visent 
expressément.  —  Aubry  et  Rau.  VIII,  p.  1S8;  Demol.,  XXX,  606:  C.de  >ant.,  \  !  :ll  :  Larom- 
bière, V.  art.  13o9,  n'  12:  Bonnier,  I.  112.  —  Contra  :  Laurent,  XX.  249,...  mais  ne  s'appliquent 
qu'aux  veuves  et  héritiers,  et  non  à  d'autres  personnes.  —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  189  :  Laurent,  toc. 
cit.;  Cass.,  17  juil.  1876,  S.  77.  1.  17,  D.  77.  1.  27ii.  —  Contra  :  Demol.,  XXX.  607;  Larombière,  toc.  cit. 

—  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  sur  la  contestation  une  décision  passée  en  force  .le  ohose 
jugée.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  190,...  donc,  même  après  le  rejet  de  t.. us  autres  moyens.  —  Aubry 
et  Kau.  toc.  cit.,...  et  en  appel  comme  en  première  instance.  —  Aubry  et  ltau.  /..c.  cit.:  Larom- 
bière, V.  art.  1360,  n»  4. 

—  et  même  par  forme  de  conclusions  subsidiaires,  si  d'ailleurs  il  est  déféré  sur  les  moyens  même  qui 
font  l'objet  .les  conclusions  principales.  —  Dalloz,  Re/>.,  V"  Obligation,  5190;  Aubry  et  ltau.  VIII, n  190; 
Bastia,  12  avr.  1864,  S.  64.  2.  189,  D.  64.  2.  188;  Cass.  civ.,  7  mai  1876,  Bull.  .  1876,  p.  122 
Cpr.  cep.  Douai,  31  janv.  1855,  -  5a  2.  217.  D.  55.  .".  112  :  Bordeaux,  22  aoûl  Is7t.  S.  71.  2.  i7;t.  n.  72. 
2.  214;  Cass.,  13  juin  1881,  S.  84.  1.  22,  D.  82  1  '.7;  roulouse,  25  mai  1885,  S  89.2  il.. ..  mai.-  non 
s'il  est  déféré  sur  des  moyens  distincts  el  n'emporte  pas  renonciation  au  droit  d'invoquer  les  moyens 

■m-  dans  les  conclusions  principales;  par  suite,  le  serment  prêté  dans  de  pe  nditions  ne 

serait  qu'un  serment  supplétif.  —  Aubrj  et  liau.  VIII,  p.  191;  Cass.  req..  15  mars  1852,   5.  .">2.  1.  324. 
D.  52.  1.  79;  Grenoble,  17  déc.  1858,  S.  59.  2 


—  ou  ne  le  prèle  pas  dans  les  termes  mêmes  de  sa  délation.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  193,. ..  sans  qu'il 
lui  soit  cependant  interdit  d'y  apporter  des  modifications,  si  elles  doivent  être  sans  influence  sur  la 
décision  du  litige.  —  Aubry  el  ltau.  /•"■.  cit.:  Laurent,  \\.  265  el  -  :  Cass  i  :ii  .  18  ai  :!0.  I. 
ii)2,...  ni  de  demander  le  changement  des  termes  du  serment,  s'ils  sont  ambif  iptieux. — 
Aubry  et  liau.  toc.  c  d.,...  ni  d'ajouter  à  -                les  circonsl  i               ssoires  de  nature  à  modifier 

ou  à  neutraliser  les  conséquences  qui  découleraient  du  (ait  principal  avoue.  —  Aubry  et  Rau.  toc.  cit.; 

tbière,  V,  art.  1363,  n»2;  Bonnier,  1  18  jani     1813,  -    13.   I.  104 le  tout 

tant  que  le  jugement  qui  a  imposé  le  serment  n'es!  pas  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Auhr.v  el 
Rau,  toc.  cil. 

—  .m  qui  se  contente  de  prêter  serment  qu'elle  ignore  le  fait  sur  lequel  le  serinent  lui  a  été  déféré,  ou 
qu'elle  n'en  a  (Tardé  aucun  souvenir. —  Aubry  et  ltau,  VIII,  p.  195  .  Demol  ,  \\\  650,  651  ;  Bonnier,  I, 
',12    Cass.,  8  |ui  :  1863,  S.  63.  I.  117.  D.  I  v  —  Çonlrà  :  Larombière.  V,  arl.  1363,  n»  3;  Bi 
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ou  ne  consent  pas  à  le  référer 
à   son    adversaire,  ou  l'adver- 
saire à  qui  il  a  été  référé 

et  qui  le  refuse,  doit  succomber 

dans  sa  demande  ou  dans  son 

exception. 


çon,  1"  fév.  1836,  S.  56.  2.  93,  D.  56.  2.  86,...  à  moins  pourtant  que  ce  serment  ne  doive  être  consi- 
déré comme  emportant  une  dénégation  implicite  du  fait  sur  lequel  il  avait  été  déféré.—  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil. 


lequel  ne  peut,  à  son  tour,  le  référer.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  193  ;  Larombière,  V,  art.  1361,  n°  3. 


—  en  tant  que  l'admission  en  était  subordonnée  à  la  prestation  du  serment. —  Aubry  et  Rau,  VIII, p.  194. 

—  sans  que  d'ailleurs  le  refus  de  serment  par  un  créancier  solidaire  puisse  profiter  au  débiteur  autre- 
ment que  pour  la  partde  ce  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  194,...  et  sans  que  le  refus  de  ser- 
ment par  un  débiteur  puisse  être  opposé  à  ses  codébiteurs  solidaires.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,...  ou 
à  sa  caution.  —  Aubry  et  Rau,  Inc.  cil.;  Larombière,  V,  art.  13613,  n°  8. 

—  ce  qui  profite  aux  cocréanciers  ou  aux  codébiteurs  solidaires  de  l'adversaire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  194. 

—  sans  que  le  refus  de  serment  puisse,  lorsque  ce  serment  a  été  déféré  ou  référé  à  plusieurs  personnes 
et  qu'une  seule  a  refusé  île  le  prêter,  priver  les  autres  du  bénéfice  du  jugement  qui  en  a  ordonné  la 
prestation.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  194,  19a  ;  Larombière,  V,  art.  1361,  n°  4  ;  Colmar,  5  mai  1819, 
S.  20.  2.  213. 


Art.  1  36S.  —  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais 
est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 


Art.    1363.  —  Lorsque 
le  serment  déféré  ou   référé  a 
été  fait,  l'adversaire  n'est  point 
recevable  à  en  prouver  la  faus- 
seté. 


Art.    1  364: .  —  La  par- 
tie qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment ne  peut  plus 

se    rétracter,    lorsque   l'adver- 
saire a  déclaré 
qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 


—  ni  à  neutraliser  les  effets  de  sa  prestation,  en  intervenant  comme  partie  civile  dans  une  poursuite 
dirigée  à  la  requête  du  ministère  public  pour  crime  de  faux  serment.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  196; 
Demol.,  XXX,  661,  G62;  C.  de  Sant.,  V,  339  bis,  III,;  Larombière,  V,  art.  1363,  n°  7;  Bonnier,  I,  426; 
Cass.,  21  août  1834,  S.  35.  1.  119;  7  juil.  1843,  S.  44.  1.  36  (Sur  le  cas  où  il  n'interviendrait  que 
comme  témoin,  Cpr.  Besancon,  9  mai  1888,  S.  90.  2.  193),...  ou  en  attaquant  par  inscription  de  faux, 
l'acte  autbentique  sur  le  contenu  duquel  le  serment  a  été  déféré.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  196,  197; 
Demol.,  XXX,  663;  Larombière,  loc.  cil.;  Colmar,  23  avr.  1827,  S.  28.  2.  176. 

—  ni  à  le  diviser  contre  celui  qui  l'a  prèle.  —  Larombière,  V,  art.  1363,  n°  3;  Bonnier,  I,  424,..  sans 
qu'il  soit  cependant  interdit  anx  juges,  lorsqu'il  porte  sur  plusieurs  faits  distincts,  de  le  repousser  en 
entier  à  raison  de  la  contradiction  qu'il  contient.  —  Larombière,  loc.  cil.;  Bonnier,  loc.  cil.;  Cass., 
S  mars  1852,  S.  52.  1.  393,  D.  52.  1.  73. 

—  mais  on  peut  se  faire  restituer  contre  les  conséquences  de  la  prestation  d'un  serment,  lorsqu'on  n'a 
été  amené  à  le  déférer  que  par  violence  ou  par  le  dol  de  l'adversaire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  197; 
Demol.,  XXX,  665;  C.  de  Sant.,  V,  339  bis,  I;  Larombière,  V,  art.  1363,  n°  9;  Bonnier,  I,  416. 

—  ce  qui  ne  s'applique  pas  au  ministère  public  agissant  par  voie  d'action  publique  ou  disciplinaire.  — 
Angers,  14  nov.  1835,  S.  56.  2.  495,  D.  56.  2.  28. 

—  à  moins  que  sa  délation  n'ait  été  amenée  par  violences  ou  par  le  dol  de  l'adversaire.  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  193. 

—  et  quoique  le  juge  n'ait  pas  donné  acte  de  cette  déclaration.  —  Larombière,  V,  art.  1364,  n°  6. 

—  mais  il  peut  se  rétracter  tant  que  l'adversaire  n'en  a  pas  accepté  la  délation.  —  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  193,...  bien  qu'il  y  ait  un  jugement  donnant  acte  de  la  délation  et  lixant  le  jour  de  la  prestation  de 
serment.  —  Paris,  25  mars  1834,  S.  35.  2.  142,  D.  56.  2.  236. 

La  rétractation  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol.,  XXX, 
632;  Cass.,  3  mai  1876,  S.  76.  I.  216,...  et  elle  résulte  de  plein  droit  de  l'appel  émis  par  la  partie  qui 
a  déféré  ou  référé  le  serment,  du  jugement  qui  impose  ce  serment.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol., 
loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1364,  n°  4;  Montpellier,  22  avr.  1833,  D.  33.  2.  340;  Cass.,  3  mai  1876, 
précité. 

Le  serment  rétracté  peut  être  déféré  à  nouveau  à  moins  pourtant  que  sa  rétractation  n'ait  été 
acceptée  par  la  partie  adverse  et  qu'elle  ne  doive  s'analyser  en  une  renonciation  au  droit  do  déférer  à 
nouveau  le  serment.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  193,  191;  Carré  et  Chauveau,  q.  508.—  Contra  : 
Demol.,  XXX,  634.  —  Contrit,  sous  une  distinction,  Larombière,  V,  art.  1364.  n°  3. 


Art.  I  36r>.  —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ; 

Et  celui  défère  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  no  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 
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Art.  1366  a  1368.  -  C.  Civ. 
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S  II.- 


I  U      SERMENT      DEFERE      D  OFFICE 


Art.    1366.  —  Le  juge 
peut  déférer  à  l'une  des  parties 


le  serment,  ou  pour  en  taire 
dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  con- 
damnation. 

Art.  1  367.  —  Le  juge 
ne  peut  déférer  d'office  le  ser- 
ment, soit  sur  la  demande,  soit 
sur  l'exception  qui  y  est  oppo- 
sée, que  sous  les  deux  condi- 
tions suivantes  ; 

il  faut, 

1°  que  la  demande  ou  l'excep- 
tion   ne    soit    pas    pleinement 
justifiée  ; 
2°  qu'elle  ne  soit  pas  totale- 
ment dénuée  de  preuves. 


Hors    ces  deux    cas,    le  juge 
doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pu- 
rement   et    simplement   la   de- 
mande. 


Art.    1368.    -    Le  ser- 
ment déféré  d'office  par  le  juge 


à  l'une  des  parties 


—  même  sur  des  faits  à  elle  non  personnels,  si  elle  a  déclaré  en  avoir  connaissance.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  3G1;  Demol.,XXX,  70:i  ;  Larombière,  V,  art.  1367,  n»  8  ;  Cass.,  19  nov.  1878,  S.  79. 1.12,  D.80. 
1.  63;  U  fév.  1898,  D.  98.  I.  112. 

—  même  sur  des  faits  dont  l'existence  ou  la  non-existence  ne  doit  pas  nécessairement  cmpoiter  la 
décision  du  litige.  —  Aubry  el  Rau, VIII,  p.  302, ...  mais  seulement  faire  naître  une  présomption  qui 
corroborera  d'autres  présomptions  acquises  au  procès.  —  Aubry  et  Uau,  VIII,  p.  362  ;  Larom- 
bière, V,  art.  1367,  1368,  n»  8.-  Cpr.  Cass.  civ  .  10  mai  1842,  S.  42.  1.  633. 

—  mais  non  à  un  tiers.  -  Aubry  et  Rau,  vin.  p.  361  :  Demol.,  XXX,  7<x"> :  Larombière,  V,  art.  1367, 
1368,  n°  6;  Chambéry,  14  juil.  1866.  -  117.  2.  149.—  Cpr.  Cass.  req.,  24  juil.  1865,  S.  63.  1.  405.  — 
Contra  :  Cass.  civ.,   10  mai   1M2,  >.   12.  1.  033. 


—  qui  sont  exigées  encore  que  le  serment  soit  déféré  à  la  suite  de  la  demande  de  l'une  des  parties.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  360. 


—  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve,  lequel  doit  être  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  lorsque  la  demande  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  300; 
Demol.,  XXX,  694;  Laurent,  XX,  283,  288;  Larombière,  V,  art.  13(17  et  s.,  n»  3;  Bonnier,  1,  440.  1  il  : 
Cass  .  6  juin  1883,  S.  83.  1.  342,  D.  83.  1.  454;  10  fév.  1896,  S.  96.  I.  72.  D.  96.  1.  351,  Pand.,  96.  1. 
287.  —  Cpr.  Cass..  7  nov.  1893,  S.  94.  I.  182,  D.  94.  1.  15,  l'and.,  94.  I.  153,...  à  moins  que  Ion  nese 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1348  C.  civ.  —  Cass.,  H  juin  ls73.  S.  73  1.  328,  D.  73.  I.  478 
OU  qu'il  n'y  ait  un  aveu  de  l'adversaire  rendant  la  demande  vraisemblable.  —  Toullier,  X,  408.  — 
Cpr.  Cass..  8  avr.  1S71,  S.  75.  1.  76,  D.  73.  1.  231,...  ou  que  la  loi  n'ait  déclaré  tel  ou  tel  indice 
suffisant  pour  autoriser  la  délation  du  serment  icx  :  art.  132!)  C.  civ.  .  —  Aubry  et  Uau,  VIII, 
p.  360,  361. 

Le  commencement  de  preuve  peut  résulter  de  simples  présomptions  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale  de  la  demande  ou  de  l'exception,  et  notamment  en  matière  commerciale.— 
Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  360,  361  :  Cass.,  2(1  oct.   I.sso,  -.   *7.  I.  153,  D.  87.  1.   103,  l'and.,  88,  i,  269. 


—  sans  que  d'ailleurs  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  du  fond  aurait  prononcé  une  condamnation  sur 
le  fondement  d'un  serment  supplétoire  qu'il  n'y  avail  pi-  lieu  de  déférer  puisse  être  proposé  devant 
ta   Cour   de  cassation   par    la  partie  qui  ne  sVst    pis   ,,pp.,„v   à    la    prestation    du     serment.  — 

24  juil.   1863,  S.  63.  1.   403.  D.  63.    I.   168;  6  mars  1878,  -.  80.  I.  119,  D.  79.  5.  381. 

—  qui  peut  rétracter  son  jugement,  tant  que  le  serment  n'a  pas  été  prêté,  s'il  acquiert  ta  certitude  delà 
vérité  du  fait  sur  lequel  porte  ce  serment  ou  de  sa  fausseté  par  ta  production  d'une  pièce  découverte 
on  retrouvée.—  loir.,  XIII,  613;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  362,  363:  Larombière,  V,  art.  1367,  I368,n  I9j 
Bonnier,  I,  444;  Limoges,  23  mars  1825,  s.  26.  2.  194  ;  Toulouse,  3  juil.  1827  -  28  2.  110,...  ou  da 
toute  autre  ma re.  —  Anbry  et  Uau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cas-   rcq.,  10  déc.  1823,  s.  2i.  1.  141. 

—  dont  le  jugement  est  à  considérer  comme  non  avenu  si  la  partie  à  qui  il  a  déféré  le  serment  d 
avant  de  l'avoir  prêté  el  sans  avoir  été  constituée  en  demeure  de  le  faire.    -  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p    364     i  imoge  ,   12  mars   1839,  s.  40.  2.  24;   Chambéry,  21  mars  1879,  S.  79.  2.300;    par  suit 
juge  peut,  en  pareil  cas,   décider  la  contestation  d'après  les  faits  acquis  au  procès.  —   Aubry  et  Uau, 

Demol  ,  XXX,  721  :  Laurent, XX,  293  Larombière,  V,  art  1367,  68,  n«  24,...  ou  déférer  un 
serment  supplétif  à  l'autre  partie.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  ..  ou  un  serment  de  crédulité  aux  héri- 
tiers du  défunt.  —  Aubry  et  Rau,  foi 

—  qui  peut  refuser  de  le  prêter  sans  s'exposer  à  une  condamnation  nécessaire.  —  Aubry  et  Rau,  vin, 
p,  362;  Demol.,  XXX, 720;  Laurent,  XX,  293;  Larombière,  V, art    1367,  1368,  n«  23. 

—  el  dont  la  prestation  en  première  Instance  ne  lie  pas  le  juge  d'appel  qui  peut,  sans  que  la  fai 

du  serment  ait  él  al  prouvée,  réformer  purement  el  simplement  te  jugement  re  n .  1 1 1  en 

première  instai —   \ubr\   et  ban,  V1I1,  p.  363,        ou  déférera   l'appelant    le  serment   qui.  el 

m  1ère  Instance,  avail  été  déféré  a  l'Intimé         Aubrj   •■!   Uau.  VIII,  p    363:   Larombière,  V,  arl 
1368,  n0  3,. . .  ou  admettre  l'appelant  à  établir,  par  de  nouveaux  éléments  de  preuve,  la  fausseté  ilu 
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ne  peut  être  par  elle   référé   à 
l'autre. 

Art.  1369.  —   Le   ser- 
ment sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée 


ne  peut  être  déféré  par  le  juge 
au  demandeur  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  cons- 
tater autrement  cette  valeur. 
Le  juge  doit  même,  en  ce  cas, 
déterminer 


la  somme 


jusqu'à  conconcurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  en  sera 
cru  sur  son  serment. 


serment.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  V,  art.  1367,  1368,  n°  22;  lionnier,I,  443.—  Cpr.  Cass. 
crim.,  20  janv.  1843,  S.  43.  1.659,...  à  moins  pourtant  que  L'appelant  n'ait  acquiescé  au  jugement 
qui  défère  le  serment,  en  concourant  à  sa  prestation.  —  Aubry  et  liau.  loc.  cit.,...  ou  en  y  assistant 
sans  protestations,  ni  réserves,  soit  à  L'audience  même  où  il  a  été  ordonné,  soit  à  une  audience  ulté- 
rieure. —  Aubry  et  Ilau,  loc.  cil.;  Bordeaux,  12  janv.  1836,  S.  36.  2.  222  Contra  :  Larombiùrr,  V, 
art.  1367,  1368,  n°  20  ;  Bordeaux,  30  janv.  1833,  S.  34.  2.  20  ;  Limoges,  3  janv.  1814,  S.  44.  2.  636  ; 
31  mai  1S44.  S.  45.  2.  640;  Bordeaux,  1"  juil.  1845,  S.  46.  2.  378,  D.  46.  4.  5.—  Cpr.  Cliambéry, 
18  mars  l'JOl,  D.  1902.  2.  190. 

Mais  on  ne  doit  pas  assimiler  à  un  acquiescement  le  fait  d'avoir  laissé  prêter  un  serment  sans  pro- 
testations, si  on  n'y  a  pas  assisté,  encore  qu'on  ait  été  régulièrement  sommé  d'y  assister.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  q.  521;  Bourges,  12  mai  1841,  S.  42.2.  498; 
Grenoble,  18  fév.  1854,  S.  55.  2.  751,  D.  55.  2.  21.  —  Cpr.  Alger,  24  mai  1859,  S.  60.  2.  426,  D.  60.  2. 
152.  —  Contra  :  Montpellier,  14  nov.  1832,  S.  32.  2.  3S3  ;  9  avr.  1840,  S.  40.  2.  496. 


—  serment   qui  ne  constitue   qu'un  moyen  d'instruction,   comme  le  serment  supplétif.  —   Aubry    et 
liau,  VIII,  p.  365. 

Par  suite,  il  ne  peut  être  référé  par  celui  à  qui  il  a  été  déféré.  —  Cpr.  art.  1368.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;...  et  le  juge  d'appel  peut,  malgré  la  prestation  du  serment,  diminuer  le  montant  de  la  con- 
damnation, si  la  partie  condamnée  en  établit  l'exagération.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Larombière, 
loc.  cil. 

—  lequel  serment  peut  être  déféré  même  à  un  mineur,  encore  qu'il  s'agiss;  d'un  dépôt  fait  à  son  père, 
dont  il  est  héritier.  —  Larombière,  V,  art.  1369.  n°  7  ;  Bonnier,  1,  441. 


—  d'après  la  valeur  véritable  de  la  chose  demandée. —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  365,...  et  non 
d'après  le  prix  d'affection  qu'elle  aurait  pour  le  demandeur.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,...  sauf  à  faire 
entrer  dans  son  appréciation  le  dommage  réel  que  le  défaut  de  restitution  en  nature  pourrait  lui 
faire  éprouver.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  même  au  moyen  d'une  enquête  par  commune  renommée.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  365  ;  Larom- 
bière, V,  art.  1369,  n°  10. 

—  dont  l'évaluation  peut  d'ailleurs  être  augmentée  ou  diminuée,  si,  avant  la  prestation  du  serment, 
l'une  ou  l'autre  des  parties  fournit  au  juge  des  documents  de  nature  à  motiver  cette  modification.  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  365,  366. 


TITRE  IV 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SB  FORMENT  SANS  CONVENTION 


Art.  I  Ïî7<>.  —  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs 
et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  peisonnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits 
ou  quasi-delits  ;  ils  font  la  matière  du  présent  titre. 


CHAPITRE    PREMIER 


Art.  1371  -  Les  qua- 
si-contrats sont  les  faits  pure- 
ment volontaire»  de  l'homme. 


dont  il  résulte 
un  engagement  quelconque  en- 
vers un  tiers,  et  quelquefois 
un  engagement  réciproque  des 
deux  parties. 

Art.    137&.  —Lorsque 
volontairement 


on  gère 


DES      QUASI-CONTRATS 


—  tels  que  : 

1°  l'administration  d'un  objet  particulier  par  l'une  des  personnes  qui  en  sont  copropriétaire  par 
indivis,  en  dehors  de  toute  société  et  de  tout   mandat.—   Aubrj  et  Rau,    IV,  p.  721,...   laquelle 

administration  entraîne  '1rs  engage nts  qui  doivent   se  régler,  par  analogie,  d'après  les  principes 

relatifs  à  l'administration  des  sociétés,  modifiés  Minant  les  circonstances,  par  ceux  de  la  gestion 
d'affaires.  —  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.; 

2°  l'assistance  en  mer  d'un  navire  en  détresse,  qui  crée  un  lien  de  droit  entre  l  assistant  et  l'assisté, 
d'où  naît  contre  ce  dernier  au  profit  du  premier  une  action  en  indemnité.  —  liordeaux,  G  juil. 
1896,  S.  99.  2.  -202,  D.  97.  2.  94; 

3°  le  fait  d'avoir  i ni  et  élevé  comme  sien,  an  infant  naturel  depuis  décédé  :  par  suite,  si  l'auteur 

de  ce  fait  ne  peut,  faute  de  Justin-  paternité  ou  de  sa  maternité  naturelle,  réclamer  les  biens  de 

cet  enfant,  il  peut  toujours  réclamer  à  titre  de  créancier,  le  remboursement  des  dépenses  de  nourri- 
ture et  d'éducation.  —  Paris,  26  avr.  1852,  S.  52.  2.  525,  D.  53,  2.  181.  —  Cpr.  cep.  Paris,  i  août  1866, 
S.  66.  2.  341,  D.  67.  2.  41  ;  Cass.,  25  juin  1872,  S.  73.  I.  129,  D.  74.  1.  16  : 

4°  le  fait  pour  un  instituteur  d'avoir  nourri  el  élevé  un  enfant,  encore  qu'il  n'ai!  agi  que  sur  le 
mandat  du  père  ou  de  la  mère;  l'instituteur  a  donc  action  contre  l'enfant,  alors  du  moins  que  ses 
père  el  mèresoht  insolvables.  —  Demol.,  IV,  70;  Cass..  17  mars  1857,  S.  :>7.  1.  B12,  D.  57.  I.  149; 
Montpellier,  :i  fév.  1869,  S.  09.  2.  131,  D.  69.  2.  213,..  >'t  que  des  poursuites  ont  été  dirigées  contre 
ce    derniers  en  temps  utile.  —  Cass.,  19  juin  18(3,  S.  4,'t.  1.  641. 

L'action  peut  viser  le  remboursement  des  fiais  faits  inutilement  contre  les  père  et  mère.  —  T..u- 
13  juin  1867,  S.  58.  2.  255,  H.  58.  2.  102,...  mai-  elle  ne  peut  être  dirigée  contre  L'enfant  qu'en 
proportion  d.-  ses  ressources  el  des  avantages  qu'il  a  retirés  de  l'éducation  rfonl  on  lui  demande  le 
paiement.  ■  Pau,  19janv.  1852,  s.  52.  2.  .",2,  D,  52  2  198;  Montpellier,  :i  fév.  1869,  S.  69  2  134,  D  69 
2.  213,...  el  l'enfant  a  un  recours  en  remboursement  contre  Bes  pèreet  mère.  -  Cass.,  17  mars  1857, 
précité,...  h-  tout,  encore  que  les  père  'd  mère  eussent  la  jouissance  légale  des  revenus  d.'  l'enfant, 
si  ers   revenus  étaient   insuffisants  ri  si,  d'ailleurs,  1rs   dépenses  or  -uni   pas  Cass., 

ts  août  1835,  S.  35.  t.  873. 

—  m  dehors  de  toute  convention.    -  Ca-s..  13  juin  1893,  5.  94.  1.  266,  l>.  93    l.  524 


_  el  sans  mandat,  soil  exprès, soit  tacite.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p   722       ou  en  dehors  des  limites  lu 

mandai  donné.  —  Aubrj  el  Rau,  loc.  cit.;  Larombièro,  V,  art.  1372,  1373,  n°3,..    ou  avec  un  mandai 

donné  par  un  autre  que  celui  donl  l'affain  ée.  —  Aubrj  ri  Rau,  I  ten,  13  avr.  1866, 

S    67   2   B6. 

—  par  une  obligation  légale,  telle  que  celle  du  tuteur.      Vubrj  el  Rau,  IV,  | 

_  dan  intérêt  "0  dan-  celui  de  la  personne  donl  on  père  l'affaire.  —  Aubrj  el  Rau,  IV, 

p.  723.  -   Cpr.  i L,  XXXI    104;  Lauront,  XX,  323,  18  juin  1872,  S.  90.  2    23    D   72    t. 

471.  —  V.  aussi  i  i,  S.  36.  1.  58. 
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l'affaire  d'autrui, 


soit    que  le    propriétaire    con- 
naisse   la    gestion,    soit     qu'il 
l'ignore,    celui    qui    gère    con- 
tracte 


l'engagement    tacite    de  conti- 
nuer   la   gestion    qu'il   a  com- 
mencée, 

et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que 
le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se 
charger  également  de  toutes 
les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obli- 
gations qui  résulteraient  d'un 
mandat   exprès   que   lui  aurait 
donné  le  propriétaire. 


—  et  qu'on  n'est  pas  d'ailleurs  incapable  de  contracter.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  722;  Demol.,  XXXI, 
92  et  s.;  Laurent,  XX,  312;  Hue,  VIII,  379;  C.  de  Sant.,  V,  347  bis,  II.  —  Contra  :  Larombière,  V, 
art.  1374,  n°  9.  —  Cpr.  Dalloz,  Hep.,  V»  Obligations,  5414,  541b,...  les  incapables  ne  pouvant  être 
recherchés  que  de  in  rem  verso  ou  en  vertu  des  art.  1382  et  s.  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


-  encore  qu'il  ait  cru  gérer  l'affaire  d'une  autre  personne  que  celle  dont  l'affaire  a  été  réellement  gérée. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  723  ;  C.  de  Sant.,  V,  349  bis,  VI  ;  Larombière,  V,  art.  1372,  1373,  n°  7  ;  Pau, 
30  déc.  1890,  S.  91.  2.  65,  D.  91.  2.  327;  6  juin  1898,  S.  98.  2.  300,  Pand.,  99,  2,  180,...  ou  la  sienne, 
propre.  —  Larombière,  V,  art.  1372.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


—  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  péril  à  l'abandonner, 
art.  1373,  n°  30.  —  Cpr.  IIuc,  VIII,  381. 


C.  de  Sant.,  V,  934  bis,  II  ;  Larombière,  V, 


—  de  sorte  qu'il  est  tenu  de  rendre  compte  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'art.  1996 
C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  723  ;  C.  de  Sant.,  V,  352  bis,  IV  ;  Nancy,  31  janv.  1833,  S.  34.  2.  603. 
—  Cpr.  Cass.,  10  avr.  1854,  S.  54.  1.  635,  D.  5i.  1.  183;  Rouen,  15  fév.  1890,  S.  93.  2.  10,  D.  91.  2. 137. 
Cpr.  cep.  Larombière,  V,  art.  1375,  n°-  19,  20,...  et  de  remettre  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  la 
gestion,  encore  que  celui  pour  qui  il  l'a  reçu  ne  serait  pas  créancier.  —  Larombière,  V,  art.  1372, 
n°  10,...  comme  aussi  de  payer  les  intérêts  des  sommes  employées  à  son  usage.  —  Demol.,  XXXI, 
169;  C.  de  Sant.,  loc.  cit.;  Cass.,  12  mai  1890  (motifs),  S.  90.  1.  468.  D.91.  1.303.  —  Cpr.  cep.  Larom- 
bière, V,  art.  1375,  n°*  19,  20. 

Art.   1  373.   —  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  con- 
sommée jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Art.  1  374;.   —  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages 
et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 


Art.   1375.        Le  maître 


i 


dont  l'affaire  a  été  bien 


—  in.'me  si  c'est  une  commune.  —  Demol.,  XXXI,  100,  bis;  Laurent,  XX,  339;  Haurlou,  Précis  de  droit 
adm.,  p.  793,  note,  S.  95.  1.  185;  Cass.,  19  déc.  1877,  S.  78.  1.  57,  D.  78.  1.  204;  Alger,  26  mai  1894, 
S.  96.  2.  267,  D.  96.  2.  334,...  comme  dans  le  cas  où  une  société  d'enseignement,  à  l'expiration  d'un 
traité  conclu  par  elle  avec  une  ville,  a  continué  pendant  un  certain  temps  la  tenue  de  l'établisse- 
ment et  l'entretien  gratuit  d'un  certain  nombre  d'élèves  désignés  par  la  ville.  —  Cass.,  12  déc.  1881, 
S.  82.  1.  353,  D.  82.  1.  131,. ..  et  dans  le  cas  où  un  particulier  a  fourni  à  la  décharge  de  la  totalité  des 
habitants  d'une  commune  les  objets  réquisitionnés  par  l'ennemi.  —  Cass.,  7  fév.  1882,  S.  82.  I.  l.i'.i, 
D.  82.  1.  57;  15  mars  1882,  S.  82.  i.  270,...  encore  que  ce  particulier  ne  soit  pas  habitant  dans  la 
commune.  —  Nancy,  10  août  1878  et  Cass.,  12  avr.  1880,  S.  81.  1.  67,  D.  80.  1.  419. 

—  par  exemple  : 

1"  la  fille  majeure  dont  le  père  a  chargé  un  tiers  de  faire  des  démarches  destinées  à  préparer  son 
mariage.  —  Cass.,  13  avr.  1866,  S.  67.  2.  56,  D.  67.  2.  163; 

2°  l'interdit  dont  la  situation  matérielle  dans  un  établissement  d'aliénés  a  été  améliorée.  —  Aix, 
20  déc.  1888,  S.  90.  2.  25  et  note  Naquet; 

3°  le  destinataire  d'un  objet  expédié  contre  remboursement  et  livré  par  la  Compagnie  de  chemins 
de  fer  sans  qu'elle  ait  exigé  le  remboursement,  si  elle  a  elle-même  payé  l'expéditeur.  —  Cass., 
11  janv.  1897  (sol.  impl.),  S.  98.  1.  362,  D.  98.  1.  15; 

4°  la  personne  pour  laquelle  un  avoué  a  occupé  dans  un  procès,  qu'il  a  gagné,  sans  mandat.  — 
Bordeaux,  26  nov.  1S95,  S.  96.  2.  165,  D.  96.  2.  103,   Pand.,  9(1,  2,  238; 

5°  1.'  navire  en  péril  qu'un  autre  navire  a  assisté.  —  Paris,  18  mai  1893,  S.  96.  2.  81,  D.  93.  2.384; 
Bordeaux,  5  juil.  1896,  S.  99.  2.  202,  D.97.  2.  91; 

Sur  les  droits  du  navire  qui  a  prêté  L'assistance,  Cpr.  Lyon-Caen  et  Henault,  VI,  1071  et  s.;  Lyon- 
Caen,  lier,  crit.,  1897,  p.  548;  Rouen,  4  juil.  1871,  S.  71.  2.  134,  D.  72.  2.  115;  Rouen,  10  déc.  1886  et 
Cass.,  27  avr.  1NS7,  S.  87.  1.  372,  D.  88.  1.  263,  Pand.,  ST.  1    238. 

■6°  le  bénéficiaire  'l'une  traite  qui  devait  eu  fournir  la  provision,  si  un  tiers  a  payé  par  intervention 
et  pour  faire  honneur  à  la  signature  du  tireur.  —  Cass.,  15  mars  18C'>.  S.  63.  1.  272,  D.  65.  1.  371. 

—  encore  que  ce  soit  une  fabrique.  —  Rennes,  15  juil.  1889  et  Cass.,  6  juin  1893,  S.  95.  1.  185,  D.  93. 
1.  385,. ..  sauf  la  compétence  administrative  pour  apprécier  le  caractère  et  l'utilité  des  dépenses  allé- 
guées à  son  encontre.  —  Tr.  Conflits,  15  janv.  1881,  S.  82.  3.  36,  D.  82.  3.41;  Cass.,  6  juin  1893, 
précité. 

—  c'est  à  dire  utilement.  —  Aubrj  el  Rau,  IV.  p.  721. 

Par  suite,  le  gérant  d'affaires  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1999  C.  civ.—  Aubry  et  liau,  loc.  cit.  — 
L'utilité  doit  s'apprécier,  non  au  moment  de  la  demande  du  negotiorum  gestor,  mais  au  moment  où  il 
a  accompli  les  actes  de  gestion  dont  il  se  prévaut  contre  le  maître;  la  répétition  de  ses  dépenses  peut 
donc  être  admise,  encore  que  l'avantage  qui  aurait  dû  normalement  en  résulter  ne  se  soit  pas,  en 
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administrée 


doit 


remplir  les  engagements  que 
le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les 
engagements  personnels  qu'il  a 
pris,  et  lui  rembourser 


toutes    les   dépenses   utiles   ou 
nécessaires  qu'il  a  faites. 


Art.    i:î7<».  —  Celui  qui 

reçoit  par  erreur  ou  sciemment 

ce  qui  ne  lui  est  pas  du 


s'oblige 


à  le  restituer 

à   celui  de  qui  il  l'a  indûment 
reçu. 


raison  de  circonstances  imprévues,  réalisé  on  ait  cessé.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p,  723:  C.  de  Saut..  V, 

,  I;  De 1.,  XXXI,  In7  el  s.;  Laurent,  XX,  329.  —  C[ir.  Dalloz,  Rép.,  V«  Obligation,  3103;  Lan. iii- 

bière,  V,  art.  1373,  n0  7,  qui  distinguent  entre  les  dépenses  nécessaires  el  les  dépenses  utiles. 

—  el  qui  se  trouve,  par  le  fait  même,  tenu  de  toutes  les  obligations  que  l'exécution  d'un  mandat  impo- 
serai! au  mandant.  —  Aubrj  et  Itau,  IV,  p.  723,  724, . . .  alors  surtout  qu'il  a  ratifié  lee  actes  du  gérant. 

—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  726;  Cass.  req.,  21  fév.  1834,  S.  34.  1.  713;  7  nov.  1864,  S.  65.  I.  71:  S  nov. 
1863,  S.  66    t   53 

—  encore  que  ce  résultat  ne  rentrai  pas  dans  les  visées  directes  du  gérant.  —  Ai.v,  âOdéc.  1888,  S.  90. 2  is. 

—  encore  qu'il  soii  personnellement  incapable  de  contracter.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  723:  Larombière, 
v,  ait.  137;;,  n«  83. 

—  quoique  le  {.'.Tant  d'affaires  ait  cru  gérer  sa  propre  affaire.  —  Cass..  16  juil.  i890,  S.  94.  I.  19,  D.  91. 
1,  19,  Pand.,  90,  l,  148.  -  Contra  :  Demol.,  XXXI,  81;  Laurent,  XX,  32V  :  Hue,  VIII,  376;  C.  de  Sant., 
V,  349  bis,  IV  :  Larombière,  V,  art.  1373.  n°  16,  qui  n'admettent  que  l'action  de  in  rem  verso  au  profit 
du  prétendu  gérant.  —  cpr.  Aubry  el  Itau,  IV,  p.  723.  726 

—  à  moins  que  le  gérant  d'affaires  ne  se  Boit  immiscé  dans  la  gestion  avec  des  vue,  q  intérêt  personnel, 
auquel  cas  il  ne  jouit  que  de  l'action  >  el  ne  peut  répéter  ses  déboursés  que  jusqu'à 
concurrence  du  profit  que  le  maître  en  a  retiré  au  jour  de  la  demande.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  723: 
Larombière,  V,  art.  1373,  n°  10. 

L'action  de  in  rem  verso  ne  lui  appartient  même  pas  dans  le  eas  où  il  ne  s'est  pas  véritablement 
immiscé  dans  les  affaires  du  maître  et  où  l'avantage  que  recueille  ce  dernier  n'est  qu'un  avantage 
Indirect  résultant,  par  exemple,  de  travaux  fait-  par  le  prétendu  negotiorum  geslor  sur  Bon  propre 
fonds.  —  Aubrj  el  itau.  IV,  p.  723  :  Larombière,  V,  art.  1372,  1373,  n°8;  Laurent,  XX,  333;  Grenoble, 
12  août  1836,  s.  37.  2.  330;  Cass.  req.,  6  nov.  1838,  S.  39.  t.  160. 

—  saui  s'il  a  défendu  au  gérant  de  se  mêler  'le  la  gestion  'I'-  son  affaire.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  726; 
Laurent.  XX,  336  et  s.  -  Cpr.  Cass.,  27  juil.  1852,  S.  52,  1.  829,  D.  52.  1.  220.  —  Contra  :  Demol., 
XXXI,  89;  C.  de  Sant.,  V,  349  bis,  IV,  173  /.«,  XI:  Larombière,  V.  art.  1373,  n°  24,  qui  accordent 
l'action  de  in  rem  verso  au  gérant. 

Dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  de  rien,  sauf  L'hypothès i  le  gérant  avait  un  intérêt  légitime,  même 

d'ordre  moral,  à  s'occuper  de  l'affaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  720,...   hypothèse  dans    laquelle  le 
gérant  a  droit  au  remboursement  de  „•,  dépenses,  -i  d'ailleurs  il  n'a  pas  agi  par  esprit  de  libéralité. 

—  Aubry  et  Itau,  toc.  cil.  —  Cpr.  Laurent.  XX,  323  ;  Larombière,  V,  art.  1375,  n°  25. 

—  à  moins  que  la  gestion  n'ait  été  accomplie  à  titre  gratuit,  ce  qui  est  le  cas  lorsqu'une  commune 
fournit  de,  secours  ou  prescrit  des  mesures  pour  l'extinction  d'un  incendie.  —  Cass.,  9  janv.  1806, 
S.  66.  1.  49,  Li.  66.  I.  71;  3  mars  1880,  S.  80.  1.  219,  D.  80.  1.  297. 


—  dans  leur  intégralité.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  724 I  avec  intérêts  a  compter  du  jour  des  avances. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Paris,  26  nov.  1S64,  S.  06.  I.  33  ;  l'an,  30  nov.  1869,  S.  70.  2.  85.—  Cpr. 
Cass.  req.,  7  nov.  1864,  S.  65.  1.  71  :  (.  nov.  1865,  S  66.  I.  33.  —  Contra  :  C.  de  Sant..  V,  354  bit,  II  : 
Lyon,  13  janv.  1849,  s.  19.  2.  lus  :  i'.i  janv.  1870,  s.  70.  2.  132,  qui  font  courir  les  intérêts  à  partir  de 
la  demande  en  justice  seul, -ment  ,en  vertu  de  i.i  loi  du  7  avril  1900,  ce  serait  à  partir  de  la  sommation 
de  payer). 

sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  de  solidarité  entre  les  divers  maîtres  dont  l'affaire  commune  a  pu  être 

•gotiorum  geslor.  —  Cpr.  art.  2(>u2  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  723  :  Larombière,  V, 
art.  1373,  n°  22:  Cass.  civ.,  8  janv.  1862,  S.  02.  I.  477.  II.  63.  I.  73,...  réserve  faite  du  cas  OÙ  ces 
divers  maîtres  ou  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  ratifié  les  actes  du  negotiorum  geslor,  cette  ratill- 
Cation  les  transformant  en  mandataires  el  établissant  entre  eux  la  solidarité  de  l'art.  2002  C.  civ.  — 
Aubry  et  Hau,  IV,  p.  720:  Larombière,  loc.cit.;  Cass.  req.,  Il  fév.  1834,  S.  3-4.  1.  713. 

Appendice.  —  Si  l'affaire  D  été  bien  administrée,  la  gestion  fait  naître  entre  le  gérant  et  le  niaitre 
d'une  part,  et  1rs  1er,  avec  qui  le  gérant  a  contracté  d'autre  part,  les  mêmes  rapports  qu'entre  le 
mandant  .1  le  mandataire  d  une  part,  et  les  tiers  avec  qui  le  mandataire  a  contracté-  d'autre  part  ;  par 
suite,  les  mêmes  règles  sonl  applicables  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Aubry  et  Rau.  IV.  p.  720.  727  : 
i..  de  Sant.,  \,  354  bis,  l\,  V.  —  Cpr.  Cass.,  16  juil.  1890,  S.  94.  1.  19,  D.  91.  1.  19  et  note  Planlol, 
l'and.,  '.ki.  I,  Vis 

Il  en  est  de  même  si  le  maître  a  ratifié  les  actes  du  gérant  d'affaires,  sans  que  l'on  ait  alors  à  se 
I icupor  du  point  de  savoir  si  l'affaire  a  été  bien  administrée.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  727. 

Sur  l'action  de  in  rem  verso  el  -  -  conditions  I  luverture,  Cpr.  Cass.,  13  juin  IS92,  S.  '.'.'t.  I  m, 
n  '.i2.  1.  596,  Pand  .  93,  l,  W6;  31  juil.  1895,  S.  90,  i.  397,  le  93.  I.  391,  Pand.,  96.  I.  76. 


—  ou  qui  ne  lui   est   di'i  que  sous   une  alternative  dont  le  débiteur  ignorait   l'existence,  —   Aubry   et 
llau,  IV,  p.  732;  Larombière,  V,  art.  1370.,   11°   II. 

—  ou  qui  a  reçu  avant  l'événement  de  la iditloi qui  ne  lui  est  dû  que  sous  condition  suspensive. 

—  Aubry  et  bau.  IV,  p.  71.  732;  h.- !  .  XXV,  358;  Laurent,  X\  il.  91:  Hue,  VIII,  390;  Larombière, II, 

art.  1181,  i 

—  si  d'ailleurs  il  n'es!  pas  Incapable  désobliger.—  Aubrj  el  Hau.  IV,  p,  730,...  le  paiement  fait  à  un 

ibie  n.'  pouvant  I  obliger  que  de  in  rem  verso  ou  ex  delicto  ou  quasi-erdelicto.  —  Aubry  et  Rau, 
l\.  p   730 

_        ,  restituer  ce  dont  la  , m.'  payée  excède  ce  qui  lui  est  dû,  —  Aubry  el  Itau,  IV,  p.  732.  733; 

Larombière,  V,  art   1376,  n"  13. 


Liv.  III,  Tit.  iv.  —  Répétition  de  l'indu. 


C.  Civ.  -  Art.  1377  et  1378.      595 


Art.     1377.     —    Lors- 
qu'une personne   qui,   par   er- 
reur, 


se  croyait  débitrice, 


a  acquitté  une  dette,  elle  a 


le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier. 

Néanmoins    ce    droit     cesse 

dans  le  cas  où   le  créancier  a 

supprimé 

son  titre 

par  suite  du  paiement, 


sauf  le  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  le  véritable  débi- 
teur. 

Art.    f  CJ78.  —  S'il  y  a 

eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 

celui  qui  a  reçu, 


—  condition  de  rigueur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  738  ;  Larombière,  V,  art.  1376,  n"  2,  26.  —  Cpr.  Demol., 
XXXI,  276;  Laurent,  XX.  352,  333;  Hue,  VIII,  388,  389,...  encore  que  le  paiement  ait  été  fait  sans 
esprit  de  libéralité  et  avec  l'intention  d'en  exercer  la  répétition.—  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Larom- 
bière, V,  art.  1376,  n°  26.  —  Conlrù  :  C.  de  Sant.,  V,  357  bis,  VI. 

—  soit  de  fait,  soit  de  droit.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  729;  Cass.  civ.,  18  mars  1850,  P.  50.  1.  381  ; 
Colmar,  18  janv.  1859,  S.  59.  2.  382,  D.  59.  1.  362  ;  Cass.  req.,  4  août  1859,  S.  60.  1.  33.  — Cpr.  DemoL, 
XXXI,  280;  Laurent,  XX,  354;  C.  de  Sant.,  V,  357  bis,  VII;  Hue,  VIII,  389;  Larombière,  V,  art.  1576 
n»  32. 

—  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  la  personne  qui,  étant  réellement  débitrice,  acquitte  le  montant  de  sa  dette 
entre  les  mains  de  créanciers  légitimes  primés  par  un  autre  créancier  sur  la  poursuite  duquel  elle 
est  obligée  de  payer  une  seconde  fois.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  734. 

Par  suite,  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire  ou  forcée  qui  a  soldé  son  prix,  en  vertu  d'une  délé- 
gation conventionnelle  ou  d'une  collocation  judiciaire,  aux  créanciers  assignés  pour  le  recevoir,  n'a 
n'a  pas  de  répétition  contre  ces  derniers,  lors  même  qu'il  se  trouverait  tenu  de  payer  un  nouveau 
créancier  dont  les  droits  sont  demeurés  intacts.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  12  nov.  1850, 
S.  51.  1.  12;  Agen,  14  mars  1866,  S.  67.  2.  55.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  30  avr.  1850,  S.  50.  1.  449,.  .  et 
l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  payé  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  utilement  colloques  n'a 
pas  de  répétition  contre  eux,  encore  que  la  vente  viendrait  ù  être  résolue  sur  l'action  d'un  précédent 
vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  734;  Paris,  12  ïév.  1844,  S.  44.  2.  115. 

—  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du  délégué  qui  a  payé  le  délégataire  dans  la  fausse  croyance  qu'il  était  débi- 
teur du  délégant,  et  ce,  encore  que  ce  dernier  ait  été  déchargé  par  son  créancier.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  212,  p.  735  ;  Cass.   req.,  7  mars  1855,  S.  55.  1.  577. 

—  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'assuré  qui  a  payé  les  primes  de  l'assurance,  à  supposer  que  le  contrat 
vienne  à  être  annulé  plus  tard  pour  réticences  ou  fausses  déclarations  commises  par  lui  de  mauvaise 
foi.  —  Paris,  12  fév.  1878,  S.  80,  2.  225,  D.  78.  2.  58. 

—  à  condition  de  prouver  : 

1°  le  fait  du  paiement  dont  elle  réclame  la  restitution.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  730; 

2°  l'absence  de  toute  obligation  civile  servant  de  cause  à  ce  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.; 

3°  l'existence  do  l'erreur  de  fait  ou  de  droit  qui  l'a  empêchée  de  faire  valoir  l'exception  péremptoire 
à  l'aide  de  laquelle  elle  eût  pu  refuser  le  paiement  qu'elle  a  effectué.  —  Dalloz,  Sitji/>l.,  V°  Obligations, 
2326;  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.;  DemoL,  XXXI,  286;  Laurent,  XX,  368;  Hue,  VIII,  394;  Larombière,  V, 
ait.  1376,  n»  28;  Cass.,  11  mars  1885,  S.  86.  1.  49,  D.  85.  1.  417;  26  juil.  1894,  D.  95.  1.  166,  Pand., 
95.  1.  333. 

Si  cette  exception  péremptoire  est  de  nature  à  taire  disparaître  toute  cause  de  paiement  juridique- 
ment suffisante  (ex.  :  exception  de  dol  que  le  demandeur  prétendrait  n'avoir  découvert  que  plus  tard, 
exception  de  paiement  antérieur  par  l'auteur  du  demandeur  ou  par  un  tiers),  l'erreur  de  fait  doit  se 
présumer  et  la  preuve  de  l'erreur  de  droit  doit  être  plus  facilement  admise  qu'à  l'ordinaire.  —  Dalloz, 
loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  730,  731  ;  DemoL,  loc.  cil.;  Larombière,  V,  art.  1376,  n°" 30  à32. —  Contra  : 
Laurent,  loc.  cit.,  ..  mais  si  l'exception  péremptoire  alléguée  n'était  pas  de  nature  à  faire  disparaître 

toute  cause  de  paiement  juridiquement  suffisant x.  :  exception  de  jeu  ou  de  prescription)  l'erreur, 

même  de  fait,  doit  être  prouvée  par  le  demandeur  qui  doit  établir  que  le  paiement  n'a  pas  eu  pouT 
objet  d'acquitter  une  obligation  naturelle  ou  de  satisfaire  à  un  sentiment  d'équité,  de  conscience,  de 
délicatesse  ou  d'honneur.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  731;  Larombière,  V,  art.  1376,...  sauf  au  juge  à  se 
montrer  plus  ou  moins  sévère  dans  son  appréciation  de  la  preuve  fournil»,  selon  que  l'erreur  alléguée 
est  une  erreur  de  fait  ou  une  erreur  de  droit,  comme  aussi  selon  que  le  paiement  a  été  fait  par  le 
débiteur  apparent  lui-même  ou  par  son  héritier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

—  sans  être  tenue  de  prouver  autre  chose  que  la  réalité  du  paiement,  si  ce  paiement  est  nié  de  mau- 
vaise foi  par  le  défendeur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  731  ;  Larombière,  V,  art.  1376,  n°  28,...  sauf  le 
droit  qui  appartient  à  ce  dernier  d'établir  que  le  paiement  a  été  fait  pour  une  cause  juridiquement 
suffisante.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


—  de  bonne  foi.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  733  ;  C.  de  Sant.,  V,  358  bis,  I  ;  Larombière,  V,  art.  1377,  ii"  8 

—  qui  lui  donnait  un  droit  véritable  et  ferme.  —  Cass.,  8  fév.  1848,  S.  49.  2.  55,  D.  48.  I.  214. 

—  ou  laissé  prescrire  sa  créance.  —Aubry  et  Rau,  IV,  p.  733  ;  C.  de  Sanl  .  V,  35*  bis,  I:  Larombii  r\ 
V,  art.  1377,  n»  10.  —  Contra:  Laurent,"  XX,  363  ;  Hue,  VIII,  396;  Cass.  req.,  i  août  1859,  S.  60.  1  33, 
D.  59.  1.  362,...  ou  renoncé  formellement  aux  sûretés  qui  en  garantissaient  le  paiement  ou  négligé  de 
les  conserver.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  DemoL,  XXXI,  323  ;  <:.  de  Sanl.,  /<»<•.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit.;  Alger,  15  juil.  1875,  S.  75.  2.  219,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Obligations,  783,...  alors,  du  moins,  qu'il 
s'agit  île  garanties  résultant  du  titre  ou  s'y  rattachant.  —  Caen,  20  mars  1891,  S.  99.  2.  204,  D.  92. 
2.  177  et  note  Lebret. 


—  par  exemple,  de  la  part, 

1«  du  mandataire  qui  a  reçu  un  salaire  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu.  —  Cass., 
29  janv.  1867,  S.  67.   1.  215,  D.  67.  1.  53  ; 

3°  du  tiers  qui  se  trouve  obligé  au  rapport  en  vertu  de  l'art.  447  C.  corn.  —  Paris,  8  août  1863, 
S.  65.  2.  309; 


5%       Art.  1378  à  1382.  —  C.  Civ.  Liv.  III,  Tit.  iv.  —  Délits  et  quasi-délits. 


il  est  tenu 


de  restituer,  tant  le  capital 

que  les  intérêts  ou  les  fruits, 
du  jour  du  paiement. 


Art.     1379.    —    Si  la 

chose   indûment  reçue  est   un 
immeuble   ou  un  meuble  cor- 
porel, 
celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la 
restituer  en  nature, 
si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si 
elle  est  pèrie  ou  détériorée  par 
sa  faute  ; 

il  est  même  garant  de  sa  perte 

par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de 

mauvaise  foi. 


Art.    1380.  —  Si  celui 

qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu 

la  chose,  il  ne  doit  restituer  que 

le  prix  de  la  vente. 


Art.   1381  .  —  Celui  au- 
quel la  chose  est  restituée,  doit 
tenir  compte, 


même  au   possesseur  de  mau- 
vaise foi,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles 

qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation 
de  la  chose. 


3°  du  cédant  d'un  office  ministériel,  lorsqu'il  y  a  réduction  du  prix  de  la  cession  à  raison  de  l'ineiac- 
Utade  de  l'état  des  produits.  -  Orléans,  21  juU.  1893,  S.  93.  2.  887,  D.  93.  2.  342: 

4  de  celui  qui  s'est  bit  payer  une  somme  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  qui, 
ultérieurement,  est  réformé  sur  l'appel.  —  Cass.,  2*  juil.  1886,  S.  86.  I.  416,  D  ^7  1.  39,  Pand.,  86, 
l.  239,...  ou  en  verlu  d'un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  on  d'une  décision  ministérielle  exécutoire 
par  provision,  s'il  y  a  ultérieurement  annulation  par  le  Conseil  d'Etat  de  cet  arrêté  ou  de  cette  ■i«'-cî- 
sion.  —  Cons.  d'Etat,  30  janv.  1874,   S.  75.  -  343,  D.  73.  3.  15;  12  mai  1876    -   :-    -   218,  D.  77.  3.  4. 

Sur  le  cas  où  le  paiement  aurait  été  fait  en  vertu  d'un  arrêt   ultérieurement  cassé,  Cpr.  I 

1867,  S.  68.  1.  119,  D.  68.  I.  267  :  U  -2 juil.  1891,  D.  92.  2.  713;  Orléans,  23  mars  1892, 

-   92.  2    133;  l'au,  2  juin  1896,  S.  97.  2   311. 

—  do  même  que  ses  héritiers,  même  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Itau.  IV,  p.  737;  Laromblère,  V, 
art.  137s,  1379,  n«  8;  Paris,  14  janv.  1863,  S.  6b.  1.  31,  D.  63.  2.  108;  Cass.,  17  mai  1S63,  S.  63.  1.  230, 
D.  65.   1.  273. 

—  lequel  est  toujours  dû,  même  par  celui  qui  l'a  reçu  de  bonne  fui,  el  encore  qu'il  consiste  lui-même 
•u  Intérêts  ou  arrérages.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  733:  Oass.  req.,  1  août  1859,  S.  60.  1.  33. 

—  alors  qu'il  ne  les  doit  qu'à  dater  de  la  demande  en  répétition,  s'il  est  de  bonne  foi.—  Demol.,  XXXI, 
339;  Hue,  VIII,  339:  C.  de  Sant..  V,  359  t  .  Il;  Larombière,  V,  art.  137s,  n»  10;  Cons.  .1  Etat, 
8  avr.  1892,  S.  94.  3.  30,  D.  03.  3.33,  Pand.,  92.  4.  43:  Cass.,  22  juin  1892,  -    93.   1.  51,   D.  92.   I.  30.".. 


—  déterminé  dans  son  individualité.  —Aubry  et  Itau,  IV,  p.  736. 

—  o  ses  accessoires  et  les  accessions  qui  y  sont  survenues.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  736. 

—  el  à  une  époque  où  il  n'était  pas  de  bonne  foi.—  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  736;  C.  de  Sant.,  V,  SQOoù,  11  : 

Larombière,  V,  art.  1378,  1379,  n«  3. 

—  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette  chose  eût  dû  également  périr  chez  celui  qui  l'a  livrée,  à  supposer 
■  luelle  lui  eût  été  restituée.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  lui,  241,  73»'.  :  C.  de  Suit..  V,  360  bit,  I;  Lar.un- 
bière,  V,  art.  1378,  1379,  n'  3. 


—  tandis  qu'il  doit  restituer  la  valeur  intégrale  de  la  chose,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  on  si.  au 
moment  d.'  l'aliénation,  sa  bonne  foi  a  cessé.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  7:Hi  :  Larombière,  V,  art.  1378, 
1379,  n°  3.  —  Contra,  à  l'égard  de  son  héritier,  s'il   est  personnellement  de   bonne   foi.  —  r 

24  mai  1848,  S.  49.  1.  12.3, D.  48.  1.  200.  —  Mais,  Cpr.  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  737. 

—  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée,  •-il  ne  s'agit  que  d'impenses  utiles.  — 

Auhr.v  et  Rau,  IV,  p.  737;  Demol.,  XXXI,  381  et  s.;  Laurent,  XX,  3*2:  Hue,  VIII,  iOI  ;  Larombière,  V, 
art.  1381,  n-  3. 

—  mais  non  des  dépenses  simplement  voluptuaires.  —  Aubry  et  Hau.  IV.  p.  737;  Laurent,  XX,  383,... 
sauf  le  droit  d'enlever  ce  qui  est  susceptible  d'enlèvement.  —  Demol.,  XXXI,  388,  3S9:  Hue,  VIII,  401, 

—  on  l'amélioration.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  737;  Cass  .  15  janv    1839,  S   39.  I   97. 

—  qui  peut  être  retenue  par  le  possesseur  jusqu'à  paiement  de  ces  dépenses.—  Aubry  et  Hau,  III,  p  116 
IV,  p.  737. 


CHAPITRE  II 


DES   DÉLITS    ET    DES   QUASI-DELITS 


Arl.  1  3St».  — Tout  fait 


-  illicite.        A.ubry  et  Rau,  IV  i  5*  éd..  IV,  p.  745    Cass.,  13  avi    188      -    89    I    318,  D    •*'• 

t     184,..,  avant   porté   atteinte  à    un    droit    appartenant    à   autrui.—   Aubry   et    Hau.  IV, 

dr.ât  porte  sur  un  ■  •  1  » j ■  - 1  extérieur  ou  qu'il  se  confonde  -née  l'existence  de  la  pei 
a  laquelle  il  appartient,   ex.:  honneur,  réputation  .—  Aubrj  et  Rau,  l\.  p.  746,  717 —  pourvu  que  le 
fait  le-  constitue  mpllssement  d'une  obligation  le  réquisition  du  ministère  public 

\  inrj   et  Rau,  IV.  p.  746,  754,..    ou  l'exercice  d'un  dro  I  jiti léfense  .—  Aubry  el 

IV,  p.  746,  754;  C.  de  San!  .  \.  361  bis,  il:  Larombière,  V.  art.  t  n»10;  Rennes, 25 avr 

--    :;7    2.  271  :   liioin,   12  mai   1892,  n.  92    -    l  •.        Cpr.  Chauveau  et   F.   délie,  TMorie  du 

l,,,   881;  Cass     13  avr.  1  I   318,  D   n.    I    184  ;  Riom,  12  mai  1892,  D    92 

Iveyron,  13  nov.  I-  l    '■'■'-     -  si  oel  exercice  n'esl  pas  abusif.    -  i 


Liv.  III,  Tit. 


Délits  et  quasi-délits. 


C.  Civ.  -  Art.  1382. 


597 


quelconque 


de  l'homme, 


qui  cause 


à  autrui  un  dommage, 


oblige 


9  fév.  1888.  S.  90.  4.  14;  Tr.  Lyon,  30  janv.  1901,  Me,,,.  Lyon,  21  mars  1901;  Tr.  corn.  Lyon,  22  fév. 
1901,   Gaz.  corn.  Lyon,  18  avr.  1901  —  Gpr.  Demol.,  XXXI,  009  ;  Laurent,  XX,  410  ;  Hue,  VIII,  404,  405. 

Sur  le  pouvoir  souverain  dès  juges  ilu  fond,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  dos  faits  et  de' l'in- 
tention des  parties.  —  Cass.,  :J  avr.  1889,  S.  90.  1.  20'J,  lt.  90.  1.  312,  Pand.,  90  1"  19  •  22  oct  1890 
(motifs),  S.  90.  1,  582,  D.  92.  1.  342. 

Sur  le  pouvoir  de  censure  qui  appartient,  au  contraire,  à  la  Cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne 
le  point  de  savoir  si   le  fait  reproché,  au  défendeur  présente  les  caractères  d'une  faute    Cpr    Cass 
19  mars  1888,  S.  90.  1.  397,  D.  88.  1.  391  ;  22  oct.   1890,  S.  90.  1.  532,  D.  92.  1.  342. 

—  positif  ou  négatif.  -  Aubry  el  Rau,  IV,  \>.  710,  754.  Mais  l'omission  d'un  fait  ne  constitue  un  délit 
civil  ou  un  quasi-délit  que  si  la  loi  imposait  à  celui  qui  en  est  coupable  l'obligation  de  l'accomplir. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  740.  754;  Demol.,  XXXI,  479;  Hue,  VIII,  404;  Larombiére,  V,  art  1382 
n°-  0,  7. 

—  puni  ou  non  par  la  loi  pénale.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  745. 

—  même  les  blessures  faites  m  duel,  encore  que  le  blessé  fût  le  provocateur.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  748;  Larombiére,  IV,  art.  1382,  1383,  n°  31:  Cass.  req.,  30  juin  1830,  S.  36.  1.  732;  Bordeaux' 
5  avr.  1832,  S.  52.  2.  421. 

—  imputable  à  son  auteur  et  librement  accompli  par  lui.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  747,  754. 
En  conséquence  : 

1°  les  faits  qui  s'expliquent -par  un  cas  de  force  majeure  n'engagent  pas  la  responsabilité  civile 
de  leur  auteur.  —  Cass.,  8  juil.  1872,  S.  72.  1.  391,  I).  73.  1.  279; 

3°  les  fous  ne  sont  pas  civilement  responsables  des  dommages  qu'ils  causent.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  747,  7.",i;  Demol.,  XXXI,  485  et  s.;  Hue,  VIII,  407;  C.  de  Sant.,  V,  364  bis,  III;  Larombiére,  V, 
art.  1382,  1383,  n°'  20,  21  ;  Cass.,  14  mai  1860,  S.  06.  1.  237,  D.  67.  1.  297;  Lyon,  22  fév.  1871,  S.  71.  2.  8, 
D.  71.  2.  133;  Req.,  21  oct.  1901,  Mon.  Lyon,  8  déc.  1901,...  à  moins  qu'ils  n'aient  été  commis  dans  un 
intervalle  lucide,  auquel  cas  ils  sont  imputables  à  leur  auteur,  encore  qu'il  soit  interdit.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  747,...  a  moins  aussi  que  la  folie  ne  soit  survenue  par  la  faute  du  fou,  spécialement 
à  la  suite  de  ses  excès  de  boissons  alcooliques.  —  Rouen,  17  mars  1874,  S.  74.  2.  199,  D.  74.  2.  190  ; 
Caen,  9  nov.  1880,  S.  82.  2.  118,  D.  82.  2.  23  ; 

3°  il  en  est  de  môme  des  enfants  dépourvus  de  tout  discernement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  747,... 
le  tout,  sauf  la  responsabilité  des  personnes  sous  la  garde  desquelles  se  trouvent  ces  fous  ou  ces 
enfants.  —  Cpr.  art.  1384  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

L'ivresse  n'est  pas  un  motif  d'excuse.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  XXXI,  497  ;  Larombiére,  V, 
art.  1382,  1383,  n°  23; 

—  même  indirectement.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  748;  Faustin  llélie,  Instr.  crim.,  IX,  p.  279;  Cass. 
crim.,  20  fév.  1863,  S.  63.  1.  321  ;  Lyon,  18  mars  1863,  S.  65.  2.  238.  Ainsi  la  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  qui  a  été  tenue  de  payer  aux  héritiers  ou  ayants-droit  de  la  victime  d'un  assassinat  la  somme 
stipulée  antérieurement  à  l'époque  où  elle  aurait  dû  normalement  la  payera  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'assassin.  —  Cour  d'ass.  .hua,  28  juin  1884,  S.  83.  2.  219. 

—  par  lui-même.  —  Alger,  28  juin  1894,  D.  90.  2.  00;  Cass.,  27  mai  [893,  S.  90.  I.  400,  D.  98.  1.  213, 
Pand.,  93,  1,  480.  —  Sur  la  nécessité  d'une  faute  et  de  la  relation  de  cette  faute  avec  le  préjudice  subi 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  Voy.  Cass.,  15  janv.  1889,  S.  91.  1.  196,  Pand., 
89,  1,  178  ;  8  août  1S93,  S.  96.  1.  180,  D.  94.  1.  214,  Pand.,  94,  7,  137. 

Sur  le  pouvoir  d'appréciation  souverain  des  juges  du  fond  en  ce  qui  concerne,  la  relation  de  la  faute 
avec  le  préjudice,  Voy.  Cass..  22  nov.  1892,  S.  93.  1.  23,  D.  93.  1.  604;  Pand.,  93,  1,  511. 

—  condition  de  rigueur,  lors  même  que  le  fait  serait  puni  par  la  loi  pénale.  —  Aubry  et  Rau,  IV. 
p.  745;  Cass.,  23  juil.  1887,  S.  90.  1.  291,  D.  S7.  1.  449;  6  fév.  1894,  S.  94.  1.  309,  D.  94.  1.  192. 

—  lequel  comprend,  tout  à  la  fois,  la  perte  subie  et  le  manque  de  gain  occasionné,  et  le  dommage 
moral.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  748;  Alger,  23  mai  1892,  S.  94.  2.  02,  D.  94.  2.  47;  Cass.,  27  déc.  1895, 
D.  90.  1.  356,  Pand.,  96.  1.  333  :  Alger,  22  juin  1900,  D.  1901.  2.  401.  —  Conlrù,  cep.  Douai,  23  janv. 
1899,  S.  99.  2.  296,...  si  ce  dommage  moral  est  appréciable,  ce  que  les  juges  du  fond  vérifient.  — 
Cass.  (belge),  17  mars  1881,  S.  82.  4.  9. 

Par  suite,  le  mari  a  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  a  injurié  sa 
femme,  et  il  en  est  de  même  des  parents  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  injurié  leurs  enfants.  --  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  749.  —  Contrit  :  Chassan,  Traite  des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  de  l'écriture  et 
de  la  presse,  II,  p.  72,...  et  le  fils  dont  le  père  a  été  victime  d'un  homicide  a  une  action  contre 
le  meurtrier  encore  que  l'entretien  de  son  père  fût  une  charge  pour  lui.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombiére,  V,  art.  1382,  1383,  n»  36;  Faustin  llélie,  II,  p.  353  et  s.  —  Contra  :  Laurent,  XX,  525, 
in  fine.  —  Cpr.  encore  sur  le  droit  qui  appartient  à  toute  personne,  héritière  ou  non  de  la  victime, 
de  poursuivre  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  accident,  si  ce  dommage  l'atteint  directe- 
ment, Demol.,  XXXI.  075  et  s.;  Alger,  23  mai  1892,  S.  94.  2.  62,  D.  94.  2.  47;  Caen,  5  nov.  1895, 
S.  98.  2.  95,  Pand.,  96.  2.  332  ;  Dijon,  12  mai  1897,  S.  97.  2.  243,  D.  97.  2.  414  ;  Nîmes,  11  nov.  1897, 
S.  98.  2.  176. 

Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  victime  du  délit  et  la  personne  qui  en  demande  la  réparation 
soient  dans  des  rapports  d'obligation  alimentaire.  —  Cass..  20  fév.  1803,  S.  03.  1.  321,  D.  64.  1.  99; 
Besançon,  l"  décembre  1880  (motifs),  S.  81.  2.  20,  D.  81.  2.  65;  Tr.  Lyon,  Il  juin  IS92,  S.  94.  2.  22; 
Dijon,  12  mai  1897,  précité.  —  Contra:  Rouen,  21  fév.  1894,  S.  97.  2.  25;  Douai,  23  janv.  1899, 
S.  99.  2.  296. 

Jugé,  en  revanche,  que  les  parents  qui  intentenl  l'action  doivent  justifier  d'un  préjudice  matériel 
ou  moral,  actuel  el  certain.  —  Besançon,  l"  déc.  1880,  précité;  Douai,  28  déc.  1892,  S.  91.  2.22.  — 
Cpr.  Cass.,  15  avr.  1890,  S.  90.  1.  501,  Pand.,  90,  1,  550 

—  actuel,  certain  et  appréciable.  —  Cass.,  10  janv.  1854,  S.  54.  1.  135;  Pau  (motifs),  15  mars  1892. 
S.  93.  2.  133,  D.  93.  2.  104.  -  Cpr.  cep.  Bourges,  29  mars  ÎN.V.I,  S.  60.  2.  132;  Angers,  3  juil.  IsOS, 
S,  68.  2.  318,  D.  68.  2.  154.  —  Cpr.  aussi  Cass.,  7  juin  1809.  S.  70.  1.  73,  D.  71.  1.  117. 

—  donl  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  l'existence.  —  Cass.,  6  fév.  1894, 
S.  91.  I.  309.  I).  94.  I.  192,  Pand.,  94,  I,  519;  23  ocl    1894,  S.  95.  1.  87,  D.  94.  1.  520. 

—  à  moins  qu'il  ne  soit  ordonne  par  l'autorité  légitime,  —  Cass.,  I"  mars  1875,  S.  70.  1.309,  D.  70.  1.178, 


S98      Art.  1382  pt  1383.  -  C.  Civ.  Liv.  III,  Tit.  iv.  -  Délits  et  quasi-délits. 


celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 


à  le  réparer. 


Art.  1383.  —  Chacun 
est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  impru- 
dence. 


— -  ..n  -.-s  héritiers  el  autres  successeurs  universels  à  sa  place.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  750,...  mais  non 
ses  successeurs  à  titre  particulier.       Cass.,  5  avr.  L870,  s.  70.  1.  237,  D.  71.  1.  234. 

encore  qu  il  soit  le  conjoint  de  la  personne  lésée.  —  Tr,  Besancon,  1"  fév.  1806  et  Besançon,  10  juil. 

1866,  S.  67.  2.  .".,  D.  66.  2.  136. 

— —  sans  mi  il  puisse  s'exonérer,  s'il  s'agit  d'un  délit  criminel,  par  un  recours  en  garantie  contre  un  tiers. 
—  Cass  .  20  favr.  1882,  S.  82    I    312,  D.  82.  I.  232. 

—  et,  solidairement  avec  lui,  tous  ceux  qui  ont  voopéré  au  délit,  s,,it  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices, ainsi  que  ceui  qui  en  sont  civilement  responsables.  —  Auliry  et  itau,  IV,  p.  22,23,74!);  Larom- 
bière,  II.  art.  1202,  n«  22;  Cass  .  17  Juil,  1838,  S.  3s.  1.-027:  20  juin  1894,  S.  96.  t.  167,  D.  94.  1.  139; 
17  oct.  1894,  s.  94.  i.  188,  u.  95.  1  72;  Montpellier,  18  fév..  1898,  S.  98,  2.  160,  Pand  ,  98,  2.  213.... 
encore  qu'il  -,<-i-sr  d'un  faii  non  réprimé  par  la  !"i  pénale.—  Cpr.  art.  55,  C.  pén.—  Aubry  et  Itau, 
1\,  p.  710,...  alors,  du  moins.  <  jn'i  1  n'est  pas  possible  île  déterminer  la  part  de  responsabilité  de  chacun 

dans  le  lait  d agcable         Lyon    17  1 1  1865,   S.  66.  2.  231,   D.  66.  1.  194;  21  juin  1*71.  S.  72 

2.  94  ;  Cass.,  16  mai  1892,  -   96    l.  286,   Ù.  02.  l.  348,  Pand.,  93,  t.  386.  —  Cpr,  Demol.,  XXVI,  280  ou 

'et  s  :  Cass.,  21  ocl    1800,  >.  os.  I    11,  l>.  l'JOO.  1.  41,    l'ami.,  07,   1,   118;    10  nov.   1897,   II.  08.   1.  310, 
Pand.,  99,  1.  20. 

—  san-  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  cette  obligation  comme  une  obligation  accessoire  île  ilommages- 
intérêts  et  de  lui  appliquer  les  règles  des  art.  1146  .t  s.,  C.  civ.  —  Aubry  el  Itau,  IV,  p.  94;  5'  éd., 
IV,  p.  149;  Demol.,  XXIV,  545;  Larombière,  II,  art.  1146,  n°  3;  Baud.-Lac.  et  Barde,  1,473  ;  Cass.  req., 
31  mai  1865,  s.  66.  1.  66,  D   66.  I.  20;  '.  fév.  tsus,  s.  es.  1.  120,  h.  os.  1.  271. 

— —  sans  que  les  art.  1146,  1150,  1151  et  11.13  c.  civ.,  soient  applicables  à  lu  fixation  du  chiffre  de  la 
réparation,  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  750. 

Par  suite,  les  juges  peuvent  accorder,  à  litre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  des  condamnations 
qu'ils  prononcent,  à  dater  du  jour  du  délit.—  Auhjy  et  Rau,  toc.  cit.;  Cass., 9  janv.  1889,  S.  89.  1.864, 
D.  91.  1.  128,   Pand.,  89,  I,  198;  4  juin  1890,  S.  93.  1.  500,  D.  01.  1.  301,   Pand.,  91,  1,  198. 


— —  mais  non  pourtant  du  dommage  qui  esl  survenu  par  cas  fortuil  ou  de  force  majeure.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  754  :  Cass.,  14  janv.  1851,  S.  52.  1.638,  D.  52.  I.  134; 31  déc.  1894,  I).  95.  t.  358,...  à  moins 
que  ce  ne  snil  par  -a  faute  que  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeur.-  esl  devenu  dommageable.  —  Aubry 
el  Rau,  IV,  p.  754,. .  .  niai-  non  pu-  davantage  du  domina-'  qui  est  survenu  par  la  faute  de  la  per- 
sonne qui  l'a  éprouvé.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  755  :  Demol.,  XX\I,  499  :  Larombière,  V,  art.  13S2,  1383, 
n"'  29  el  s.;  Douai.  14  déc.  1846,  S.  48.  2.  543  :  Cass.,  29  mars  1886,  S.  se.  1.  ',28,  D.  87.  1.  480.  —  Par 
suite,  celui  qui  jette  un  objet  sur  un  terrain  lui  appartenant  el  ne  se  Irouvant  grevé  d'aucune  servi- 
tude de  passage  n'est  pas  responsable  du  dommage  que  ta  chute  .le  l'objet  a  pu  causer  à  l'étranger  qui 
passait  là  saris  permission.  —  Cpr.  art.  471.  12'   C,  pén        \ui.r,\  et  Rau,  IV.  p.  755. 

Sur  le  cas  où  il  y  aurait  faute  tout  à  la  fois  de  la  part  du  délinquant  et  de  la  part  de  la  victime, 
Cpr.  Aubry  el  Itau,  IV.  p.  755;  Demol.,  XXXI,  503;  Cass.,  7  août  1895,  S.  oo.  I.  127,  P.  96.  I.  181; 
Il  nov.  1800,  S.  98.  I.  22S,  D.  07.   I.  315,  Pand..  Os,   I,  391  ;  20  juin  1807.  D.  07.  1.  352. 

la  preuve  i|e  la  fuite,  de  la  négligenc i  de  l'imprudence  se  trouvant  être  à  la  charge  du  deman- 
deur en  réparation.  —  Aubry  el  Rau,  IV  p.  755  :  Laurent,  XX,  540  el  s.:  Rouard  de  Card,  Fr.  Juil., 
XV,  I,  00:  Cass.,  10  juil.  1870,  S.  71.  1.  0,  I).  70.  I.  301  ;  15  janv.  IN72.  S.  72.  I.  14,  lr.  72.  1.  124... 
lors  même  qu'il  s'agit  d'un  incendie,  si  la  personne  actionnée  n'était  pas  contractuellemenl  soumisa 
à  l'obligation  de  veiller  a  la  conservation  de  la  chose.  —Cpr.  art.  1733,  C,  civ.  —  Aubry  et  Itau,  /..'. 
cit.,...  la  fauie  se  présumant,   d'ailleurs,  sauf  la   preuve  eontraire,  dès  qu'il  y  a  contravention.— 

Ci"  ,  :;  juil.  is',.;.  S,  43.  I.  906;  Cass..  7  janv.  Is52.  S.  52.  I.  126,  H.  52.  1.  10,...  et  que  la  corrélation 
de  la  contravention  avec  le  fait  dommageable  est  directe.  —  liniicn,  24  déc.  IsTs.  S.  70.  2.  170.  I).  70' 
2.   17.".:  Cass.,  15  juil.   1896,  S.  07.  1.  22'./.  I).  08.   I.   141.  Pand.,  07,   I,  513. 

APPENDICE  I.  —  L'étranger  qui  poursuit   la   réparation,  devant   un  tribunal   français,   du  dom- 
mage a  lui  causé   par  un  Français  en  pays  étranger,    peut  demander  l'application  de  la   loi   de   ce   pays.  — 

\i\,  19  déc    1892,  S.  93.  2.  201  el   note  Naquet,  D    94.   I     521.  -   Cpr.  Lyon-Caen,  s.  04.   I.  481;  l 

10  mai  tsss,  s.  01.  I.  509,  P.  88.  1.  303,  Pand.,  89,  1.  03,...  à  moins  que  celte  loi  ne  soit  eontraire  h 
i  ordre  public  français.—  Cass.,  29  mai  1894,  s.  94.  1  '.si  et  note  Lyon-Caen,  P.  04.  I.  521  d  note 
ii  espag.net. 

APPENDICE  II.  —  Espèces  particulières  I     —  Abattoir.  —  Les  propriétaires  voisins  .1  un 
abattoir  communal  peuvent  demander  à  la  commune  qui  en  esl  propriétaire  la  réparation  du  domi 
que  leur  cause  sdn  exploitation.       Cass.,  16  avr.  1866,  S   or,    1.  196,  D.  66    l    181 

Acquittement.  —  Le  verdict  d'acquittement  n'est  pas  une  iin  .le  non-recevoir  a  l'action  en  dom- 
mages intérêts  contre  l'accusé,  à  raison  du  fait  imputé,  considéré  .'"111111.'  dommageable.  —  Cpr.  arl 
.-i  366,  c.  ii.-i   .ni,,        Cass  .  5  avr.  1839  -   39  1    529;  20  juin  1846,  S.  16.  I.  710,  D    16.  1 

Administration   publique.    —    L'art.   1382  C.   civ.   s'applique    aux    agents   des    administra 
publiques    —  Cass  ,  ,'ID  juil.   ls77,  -    78.   I     110,   P.   78.   1.    421,...    el   aux    administrations  publiques  elles- 
mêmes,  s'il  n'j    '  -I    dérogé  par   des    lois   spéciales.  —    Ob<.,    15   juin    |s72,    S     73      1.    45,    P.    7-      I 

11  0OÛI    IS77.  S.  7s    I     109,   D.  7s    I.   ',20.      .  pourvu  quelles  -oient  en  faute.—  Tr.  Toulou-e.  20  juin  1892 
.t  Cass  ,  21  n,  .1  1894,  S   95.  1.  289,  note  Wald,  ...  et  sauf  la  question  .1"  compétence  qui  -.■  règle  d'api 
principe-  du  droit  administratif,  tant  .11  ce  qui  regarde  les  agents  de  ra.lniinistrati.nl  qu'en  ce  qui  regarde 

l'administration  die  mime,  -  Tr.  Conflits,  3  déc   iso2.  S  94   3.  113,  D.  94.  3.  21.  Pand.,  94,  4,  4. 


(II.-  plupart  trouvant  •  II.    dans  !■■"  ..uvrsgM  »P*- 

,  1,.  ait   îinli.pi -,  s   qu'à  titr'    d'exemple   peur  montrer  M 
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C.  Civ.  -  Art.  1383.        399 


Adultère.  —  Le  mari  pont  demander  des  dommages-intérêts  contre  la  femme   condamnée  pour 

adultère.  ^  Dalloz,  Rép.,  V°  A ère,  125  :  Demol.,  XXXI,   515;  Chauveau  et  F.  Hélie,   Code  pénal    IV 

1664;  Tr.  Besançon,  1"  Eév.  1866  el  Dijon,  10  juil.  1866,  S.  07.  2.  5,  D.  66.  2.  136...,  spécialement,  lors- 
qu'après  séparation  de  corps,  elle  a  choisi  pour  domicile  la  maison  de  son  complice.  —  Tr.  Castelsar'rasin 
8  avr.  1864,  S.  64.  2.  82,  D.  64.  3.  46;  Toulouse,  29  juin  1864,  S.  64  ■>  155,  D.  64.  2.  174.  —  Il  peut  aussi' 
et  surtout,  en  demander  contre  le  complice.  —  Demol..  lac.  cit.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc  cil  ;  Poitiers' 
i  fév.  1837,  S.  37.  2.  374;  Paris,  8  juin  1837,  S.  37.  2.  293;  Cass.,  22  sept.  1837,  S.  38.  1.  331-  Adx  7  juin 
1582,  S.  83.  2.  218.  '  '  J 

Sur  l'influence  de  la  réconciliation  entra  le  mari  et  la  femme,  Cpr.  Cass.,  26  août  1857,  S.  58  1  lui 
D.  57.  1.  347,;  Grenoble,  1"  juin  1870,   S.  72.  2.  lui.  D.  72.  2.  163  ;  Cass.,  1"  déc.  1873,  S.  74.  1.  261  !  D.  74! 

1.  345,...  comme  aussi  contre  l'individu  simplement  coupable  d'avoir  entretenu  avec  sa  femme  des  rela- 
tions scandaleuses,  sans  que  le  délit  d'adultère  soit  établi.  —  Besançon,  14  mars  1850   s   51    ■>    171    d   5* 

2.  loi;.  —  Cpr.  Cass.,  7  juin  1893,  S.  95.  1.  413. 

Armurier.  —  L'armurier  qui  vend  une  arme  de  fabrication  suspecte,  sans  l'avoir  .•prouvée  et  sans 
avertir  l'acheteur,  est  responsable  de  son  explosion,  si  elle  cause  un  dommage  —  Vix  4  ianv  187'  S  73 
2.  179,  D.  73.  2.  55.  M 

Artificier.  —  Les  artificiers  sont  responsables  des  accidents  résultant  de  la  construction  ou  du  tir 
des  pièces  d'artifice.  —  Aix,.  6  janv.  1S92,  D.  93.  2.  414,...  mais  non  de  ceux  qui  résultent  de  l'emplace- 
ment du  tir,  si  cet  emplacement  leur  aété  imposé  par  l'autorité  communale  et  si  on  ne  relève  d'ailleurs 
aucune  faute  contre  eux.  —  Tr.  Rouen,  12  fév.  1895,  S.  95.  2.  181. 

Aubergistes.  —  Sur  leur  responsabilité,  Cpr.  art.  1952  et  s.,  C.  civ.,  73  C.  Pén.  -  Les  aubergistes  sont 
responsables  de  la  non-transmission  aux  voyageurs  destinataires  des  lettres,  dépêches,  etc.,  qui  leur  sont 
expédiées,  affranchies  ou  non-affranchies.  —  Tr.  Seine,  7  mai  1869,  S.  69.  2.  336,...  mais  non  du  préju- 
dice résultant  pour  les  voisins  du  stationnement  des  voitures  devant  sa  porte,  si  ce  stationnement  n'a  rien 
d'anormal.  —  Cass.,  22  nov.  1864,  S.  65.  1.  168,  D.  65.  1.  292. 

Le  conducteur  d'omnibus  ou  de  voiture  publique  qui  détourne  les  voyageurs  de  tel  ou  tel  hôtel,  en 
se  servant  d'allégations  mensongères,  est  responsable  envers  le  propriétaire  de  cet  hôtel.  —  Bordeaux 
29  juil."  1856,  S.  57.  2.  298. 

Mais  le  patron  qui  défend  à  ses  ouvriers  de  fréquenter  une  auberge  déterminée  n'est  pas  responsable 
envers  l'aubergiste.—  Bordeaux,  14  nov.  1842,  S.  43.  2.  80.—  Cpr.  cep.  Liège,  9  fév.  1888,  S.  90.  4.  14. 

Avocat.  —  Sur  la  responsabilité  des  avocats,  Cpr.  loi  du  29  juil.  1881,  art.  41.  —  Sur  leur  respon- 
bilité  en  matière  d'imputations  diffamatoires  ou  injurieuses,  Cpr.  Bouen,  7  mars  1835,  S.  35.  2.  211  ;  Paris, 
16  avr.  1870,  S-  71.  2.  169,  D.  70.  2.  125.  —  Sur  leur  responsabilité  pour  les  conseils  qu'ils  donnent,  Cpr 
Bruxelles,  7  avr.  1857,  D.  57.  2.  223. 

Avoué Sur  la  responsabilité  des  avoués,  Cpr.  art.  1031,  C.  Pr.,  Décret  du  30  mars  1808,  art.  102, 

modifié  par  la  loi  du  10  mars  1898,  art.  711,  C.  Pr. 

Les  avoués  suit  responsables  de  toute  faute  grave,  impliquant  négligence,  impéritie,  défaut  de  dis- 
cernement ou  de  savoir,  direction  abusive  de  la  procédure.  —  Bourges,  22  fév.  1855,  S.  55  2  143 
D.  53.  2.  150. 

Banquier.  —  Les  banquiers  sont  responsables  : 

1°  du  préjudice  résultant  de  l'émission  d'un  emprunt,  au  nom  d'une  Société  commerciale,  lorsque 
les  souscripteurs  à  l'émission  n'ont  souscrit  que  sur  la  foi  d'allégations  mensongères  ou  imprudentes  con- 
tenues dans  le  prospectus  lancé  par  eux,  alors  du  moins  qu'ils  l'ont  rédigé  ou  qu'ils  ont  participé  à  sa 
rédaction.  —  Paris,  22  mars  1877,  S.  79.  2.  135,  D.  79.  2.  40  ;  Cass.,  18  mars  1891,  S.  94.  1.  70,  D.  91.  1.  401, 
Pand.,  91,  1,  3.',1  ;  Paris,  12  déc.  1893  (motifs),  D.  96.2.  481,...  alors  même  que  le  préjudice  seraitéprouvé 
par  ries  cessionnaires  des  souscripteurs  primitifs,  si  la  cession  a  été  opérée  pendant  la  période  de  l'erreur 
commune.  —  Paris,  12  août  1879,  S.  79.  2.  235,  D.  80.  2.  41  ;  Cass.,  18  mars  1891,  S.  94.  1.  70,  D.  91.  1.401, 
Pand.,  91.  1.  351,.. .  mais  non  pourtant  lorsque  les  garanties  promises-  par  la  Société  ne  sont  pas  réalisées 
ou  ne  se  trouvent  pas  efficaces,  si  d'ailleurs  elles  existaient  à  l'émission.  —  Paris,  12  déc.  1893,  D.  96. 
2.  481,  . .  ni  lorsque  l'emprunt  est  fait  par  un  gouvernement  étranger  et  qu'on  no  peut  relever  aucun  fait 
de  dol  ni  aucune  manœuvre  frauduleuse  employée  par  les  banquiers  pour  provoquer  les  souscriptions.  — 
Paris,  25  juin  1877  et  Cass.,  14  août  1878,  S.  78.  1.  345,  D.  79.  1.  57; 

.  2°  du  paiement  d'un  chèque  volé,  dès  qu'il  est  constaté  que  la  signature  fausse  dont  il  est  revêtu 
présente  une  notable  différence  avec  celle  que  le  client  avait  déposé  comme  type  et  que  les  circonstances 
étaient  telles  que  la  fausseté  de  qualité  du  signataire  ne  pouvait  être  mise  en. doute.  —  Cass.,  26  oct.  1898, 
S.  99.  1.  274,  D.  98.  1.  560,  Pand.,  99,  1,  135; 

3°  de  la  mise  en  circulation  de  valeurs  fictives  émises  par  un  commerçant  pour  se  donner  l'appa- 
rence d'un  crédit  qu'il  n'avait  pas,  dès  qu'ils  l'ont  faite  sciemment.  —  Cass.,  1"'  août  1876,  S.  76.  1.  457, 
D.  78.  1.  3C. 

Mais  les  banquiers  ne  sont  pas  responsables  : 

1°  des  suites  du  conseil  donné  à  un  client  d'acheter  des  valeurs  déterminées,  s'ils  n'ont  employé 
aucune  manœuvre  dolosive.  —  Orléans,  18  janv.  et  23  août  1882,  S.  8i.  2.  36,  D.  83.  2.  101; 

2°  du  paiement  erroné  des  coupons  d'obligations  amorties,  s'ils  ont  pris  la  précaution  de  faire  signer 
au  client  une  déclaration  les  exonérant  de  toute  responsabilité.  —  Cpr.  Luis  du  24  juil.  1867,  1"  août  1893, 
ait.  TU.  -  Cass.,  13  mai  1889,  S.  91.  1.  17,  D.  90.  1.  277. 

Blancs,  bàtonnement.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  et  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  sont 
pas,  en  principe,  responsables  du  non-bâtonnement  des  blancs  contenus  daus  le  titre  au  moment  où  ilsont 
donné  leur  signature.  —  Cass.,  17  déc.  1884,  S.  87.  1.  300,  D.  85.  1.  102;  14  mars  1888,  S.  88.  I.  327,  D.  88. 
t.  ',2.Éi,  Pand.,  88,  1,  250. 

Bris  de  glace.  —  Celui  qui  a  brisé  la  glace  formant  la  devanture  d'un  magasin  doit  en  payer  la 
valeur  intégrale,  s'il  y  a  faute  on  imprudence  de  sa  pari.  —  Tr,  Fontainebleau,  17  mai  1876,  S.  77.  2.  24; 
Tr.  Avignon,  Ti  nov.  1888,  s.  su.  2.  143;  Tr.  comm.  Nantes,  7  mars  1896,  S. 96.  2.  285,  Pand.,  07,  2,74,... 
à  moins  pourtant  que  la  rue  ne  soil  étroite,  déclive  et  très  fréquentée,  auquel  cas  l'indemnité  doit  être 
réduite  en  proportion  île  la  faille  commise  par  le  négociant  à  rai-on  du  péril  auquel  il  a  expose  sa  glace. 
Tr.  Saint-Brieuc,  5  mars  1883,  S.  Ki.  2.  143.  —   Contra  :  Tr.  Comm.  Nantes,  7  mars  1896,  précité. 

Caisse  des  Dépots  et  Consignations.  —  Cejte  caisse  engage  sa  responsabilité   en   refusant  de 
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payer  une  indemnité'  d'expropriation,  doni  le  |  I   fait  la  consignation,  sur  le  vu  d'un  certificat 

d'inscription,  si  le  propriétaire  dépossédé  exhibe  un  certificat  négatif istatant  l'erreur  du  précédent  cer- 

tiiicat,  —Montpellier,  24  nov.  1875,  S,  76.  2.  205,  D  77.  I  176;  Cass.,  7  fév.  1877,  S  77.  i.  276,  D.  77. 
I.  176. 

Caisse  d'épargne.  —  Une  cals  -ne  est  responsable  du  préjudice  résultant  [mur  les  dépo- 

sants de  la  circonstance  crue  les  dépôts  onl  été  faits  entre  les  mains  d'un  caissier  qu'elle  avait  mal  choisi 
ni  elle  n'a  pas  surveillé  les  agissements.  —  Cass.,  28  nov.  1876,  s.  77.  1.  21s.  D.  77.  1.  65. 

Carrière.  —  L'exploitant  d'une  i  arrii  re  esl  responsable  de  ses  propres  abus  d'exploitation,  mais  non 
des  abus  d'exploitation  commis  par  son  prédécesseur.  -  Laurent,  XX,  540;  Cass  ,  "■  avr.  1870,  S.  70.  I.  2:(7, 
D.  71.  I.  234.  -  Contra  :  Caen,  26  juil.  1876,  S.  77.  2.  253,  ,  l,  V«  Mine-,  464. 

Casino.       Le  m  casino  communal,  s'il  n'existe  pas  d  autre-  établissements  île  ce 

genre  Mans  la  commune,  ne  peut  en  refuser  l'entrée  à  qui  bon  lui  semble  sans  motif  légitime.  Ce  refus  le 
rendrai)  passible  dédommages  intérêts.-  Aix,  16  juil.  1894,  S.  95.  2.  207,  D.  96.  1.  149,  l'ami.,  96,  1,278; 
i  ass.,  19  fév.  1896,  S    96.  I.  144,  D.  96.  I.  il'.',  l'ami.,  96,  I,  27s. 

Chasseur.  —  Le  chasseur  n'esl  responsable  du  préjudice  résultant  de  ce  que  des  plombs  provenant 
de  son  fusil  mit  atteint  un  individu  que  s'il  esl  établi  que  l'accident  esl   'lu  à  son  imprudence.  —  Paris, 


24  nov.  1896, 


98. 


Chemin  de  fer. —  L«s  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  responsables  de  l'assassinat  ou  du 
meurtre  de  leurs  employés  par  des  voleurs,  s'il  n'y  a  aucune  faute  à  leur  reprocher.  —  Cass.,  14  avr.  1886, 
S.  st.  |.  77.  |i.  86.  I-  220,  l'ami  .,  86,  1.  174,...  ni  des  mauvais  traitements  ou  des  blessures  dont  sont 
victimes  les  employés  de  la  part  îles  voyageurs        Grenoble,  H)  janv.  isxi.  s.  s;î.  2.  55,  D.  81.  2.  1G8. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Boni  responsables  des  accidents  survenus  aux  voyageurs  : 

1°  par  suite  de  l'inobsen  al  ion  des  règlements  ou  de  la  négligence  des  employés  ou  encore  du  défaut 
de  précaution.  —  Grenoble,  14  déc.  l>sn,  s.  82.  2.  :ii,  D.  81.  2,  107,...  encore  que  l'on  puisse  reprocher 
une  faute  à  la  victime  de  l'accident   ex.  :  celle  d'avoir  traversé  la  voie  au  moment  où  elle  n'était  pas  libre  . 
Cass.,  10  nov.  1884,  S.  85.  I.  129,  D.  85.  I    133 

3°  par  suite  de  la  négligence  à  taire  disparaître  les  eaux  gelées  provenant  du  lavage  des  locaux 
d' gare.  -  Rennes,  13  déc.  1869,  D.  72.  2.  149; 

3"  par  suite  de  la  circonstance  qu'un  train  s'est  arrêté  au-delà  du  trottoir  de  la  gare,  à  un  endroit 
où  la  descente  était  périlleuse,  ou  même  si  m  plemciit  incommode.—  Grenoble,  10  mai  1883,  Bull,  ann.des 
,■/,.  de  /     ,  1884,  p.  '.2;  Aix,  I2déc.  1887,  S.  88.  2.  138,  l'and.,  88,  2,  15; 

4°  par  suite  de  la  mauvaise  condition  des  fermetures  des  wagons.  —  Amiens,  10  nov.  1896,  S.  97, 
2.  274,  D.  97.  2.  309. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  également  responsables  du  préjudice  résultant  de  ce  que  ; 

1°  un  voyageur  a  été  obligé  de  garder  pendant  un  long   voyage  une  position  incoma le,  gêné 

qu'il  était  par  la  valise  d  un  autre  voyageur  monté'  après  lui.  alors  qu  il  est  établi  que  le  chef  «le  gare, 
dûment  invité  à  faire  cesser  cet  étal  de  choses,  s'est  seulement  borné  à  demander  au  second  voyageur  de 
de  wagon.       Cass.,  29  avr.  1896,  s.  96.  1.  525,  D.  97.  I.  38,  l'ami..  97,  l.  30i  : 

2°  de  ce  que  la  Compagnie  a  fait  voyager  des  voyageurs  dans  des  wagons  à  marchandises,  Ou  dans 
des  wagons  d'une  classe  inférieure  à  celle  mentionnée  sur  leurs  billets.  —  Cotelle,  Lég.  de»  ch.  de  fer, 
II,  16  ;  Lainé-Fleury,  Code  annoté  des  ch.  de  fer,  p.  27  :  l'en  ml  G iraud,  Code  des  transports  par  ch.  ■<< 
120,  127;  Tr.  Toulouse,  12  juil.  1889,  S.  90.  2.  170.  h.  91,  3.  39;  Tr.  comm.  Seine,  17  avr.  1895,  S.  95.  2. 
183.  -  Cpr.  Aix.  21  janv.  1854,  S.  54.  2.  195;  Cass.,  22  avr.  1854,  S  54.  I  504,  D.  54.  I.  21'»,...  mais  ,,..n 
s'il  ne  s'agit  que  de  wagons  ancien  modèle,  dont  l'emploi  a  été  régulièrement  autorisé'.  —  Cass.,  8  janv. 
1894,  S.  94.  I.  93,  D.  94.  I.  275.  l'an  d  .,  95,   1.  53; 

3°  du  retard  dans  l'arrivée  d'un  train,  si  ce  retard  n'esl  pas  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
-  Cass  .  2s  mai-  1870,  S.  70   1.  308,  D.  7t.  I.  59; 

4u  «le  l'impossibilité  de  prendre  une  corre  pondance,  a  raison  du  retard  éprouvé  par  un  train,  si  oe 
retard  était  prévu  par  la  Compagnie  et  -i  elle  n'en  a  pas  avisé  le  voyageur  au  moment  où  il  prenait  son 
billet.   -  Cass.,  20  juin  1872,  -s.  72.  i.  302,  D.  73.  I.  143. 

Les  Compagnies  ne  sont  pas  ex irées  de  leur  responsabilité  par  ta  circonstance  que  le  voyageur 

lésé  n'était  pas  muni  de  son  billet  ou  se  trouvait  passible  d'un  supplément  de  prix  pour  avoir  dépassé  la 
station  Indiquée  sur  son  billet.  —  Toulouse,  5  déc,  1893,  S.  94.  2.  57,  D.  94.  2.  i!2,  l'and.  96,  1.  211  ; 
Cass.,  13  mars  1895,  S.  95.  I.  285,  D.  96.  I.  19,  l'ami.,  96.  I.  2H. 

Mais  si  l'accident  n'est  dû  qu'à  la  faute  du  voyageur,  la  Compagnie  n'est  pas  responsable.  —  Cass., 
7  juin  i  1    l.  227.  l'and,,  86,  l,  175. 

lui  reste,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sonl  pas  responsables  des  tentatives  d'assassinat  dont 
leurs   voyageurs  onl  pu  être  l'objet,  encore  que  l'organisation  défectueuse   des  wagons  les  ail  ren 
plus  faciles,  si  ces  wagons  remplissent  les  conditions  prescrites  par  les  règlements.  —  Paris,  16  déc 

S.  71    2.   210.   D    71.  2.   120. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsables  civilement  : 

lo  des  dninni  ir  exploitation  cause  à  la  propriété,  encore  qu'on  ne  puisse  leur  reprocher 

aucune  Inobservation  des  règlements.       Cas-,.  ;;  ,;„„  .  is>7    g,  s7    \    -,;;].   n.  Ss.  i,  39,  Paud.,  88,   I,  346. 

2°  des  inieiidi  nnés  par  les  étincelles  qui  s'échappent  des'  Locomotives,  si  d'ailleurs  aucune 

négligenc*   m   ;  prochée  au  propriétaire  incendié.—  Bordeaux,  21  juin  1859   5.60.8   il.  I'.  59. 

1    187     ii     -  ■ne    30  nov.  1  2.  il,...  encore  que  les  bâtiments  qui  contiennent  des  matériaux 

inflammables,  soient  situés  a,  une  distance  moindre  que  celle  qui  asl  prescrite  par  la  loi  du  15  juil.  1845, 
art.  5,  7,  -i  d'ailleurs  ils  existaient  avant  l'établissement  du  chemin  de  fer.  —  >  ass  .  20  noi  1866  -  67 
1.  77,  D.  66,  1.  139. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  onl  droit  :<  des  dommages-intérêts  pour  les  accidents  survenus 
par  la  nian  aliénant  un  liquide  dangereux    ex.  :  ammoniaque,  dont   la  nature  1, 

été  déclarée  par  l'expéditeu  1 se  liquide  ae  figurât  pas  parmi  ceux  dont  les  règlements  exl 

Cass.,  «  juil.  1894,  S    95.  1    287,  D   94.  1    148,  l'and.,  95,  l.  138 

Mai-  elles  n'ont  |  is  droit  à  des  dommages  intérêts  pour  l'utilisation  d'un  coupon  do  retour  par  un 

que  le  titulaire  du  coupon  d'aller,  si  ce  dernier  a  vo  ■    un  billet  ordl- 

isd.e    I878et  Uon,  I3fév.  1879,  S   M    2    lit.  D    80  2   173. 
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' "  tM"  "  '!>"  ,  '"•   nonne  101.  us  croyaient  enrage.  —  Limoges,  30  juin  1860.  S.  60.  2.  428. 

5ur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  on  a  le  droit  de  fuer  le  chien  d'autrui,  Cpr.  Larombière,  V, 
iS2,  «383,  n°  5:  Cass.,  21  avr,  1840,  S.  40.  1.  209;  Bordeaux,  4  mars  1879,  S.  79.  2  102  D  80  «  163- 
s,  li  nov.  1879,  S.  79.  2.  320  ;  Cass.,  13  déc.  1893,  S.  94.  1.  176,  D.  94.  1.  306. 


Chien.  —  Les  habitants  d'un  village  ne  peuvent  être  passibles  de  dommages-intérêts  pour  le  fait 
d'avoir  tué  un  chien  que,  de  bonne  foi.  Us  croyaient  enragé.  —  Limoges,  30  juin  1860.  S.  60.  2.  428. 

Sur  la 
art.  1.382 
Poitiers, 

Cimetière.  —  L'établissement  d'un  nouveau  cimetière  et  les  servitudes  légales  qu'impose  son  voi- 
sinage ne  peuvent  être  considérées  comme  un  fait  dommageable.  —  Nancy,  30  mai  1843,  S.  43.  2.  333. 

Commissaire  de  police.  —  Le  commissaire  de  police  qui  a  exécuté  un  ordre  illégal  du  maire  est 
passible  de  dommages-intérêts,  conjointement  avec  le  maire,  sauf  son  recours  contre  lui  —  Amiens 
18  fév.  1878,  S.  78.  2.  81,  D.  80.  2.  145. 

Communes.  —  Les  communes  sont  responsables  du  préjudice  occasionné  par  les  actes  de  leurs 
maires  ou  de  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  maires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  760;  Hue,  VIII,  446,... 
à  la  condition  que  le  maire  ait  agi  comme  mandataire  de  la  commune,  et  non  comme  délégué  du  pouvoir 
central.  —  Cass.,  19  avr.  1836.  S.  37.  1.  163  ;  Toulouse,  8  mai  1863,  S.  63.  2.  231,  Dalloz,  SuppL,  V»  Res- 
pons.,  868;  Caen,  23  juin  1894,  S.  97.  2.257,..  et  qu'il  n'ait  pas  agi  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de 
police.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  760;  Cons.  d'Etat,  13  janv.  1893,  S.  94.  3.  114,  D.  94.  3.  26,  Pand.,  96, 
i.  13;  .Nancy,  29  juin  1895,  S.  97.  2.  257,  D.  95.  2.  550,  Pand.,  96,  2,  46,...  peu  importe  du  reste  que  lé 
maire  ait  agi  sur  l'injonction  du  conseil  municipal  ou  de  sa  propre  initiative,  s'il  a  agi  d'ailleurs  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  760;  Cass.,  19  avr.  1836,  S.  37.  1.  163.  -  Contra: 
Bourges,  20  août  1828,  S.  41.  2.  436,  note. 

Les  communes  ne  sont  pas  responsables  lorsque  le  maire  a  agi  dans  l'exercice  de  son  droit.  — 
Cass.,  18  juin  1888,  S.  89.  1.  145,  D.  89.  1.  29,  Pand.,  88,  1,  402. 

Les  communes  sont  responsables  : 

1°  de  l'accident  survenu  par  la  chute  d'un  arbre  leur  appartenant  et  dont  le  maire  avait  prescrit 
l'abatage.  —  Toulouse,  8  mai  1863,  S.  63.  2.  231,  Dalloz,  SuppL,  V»  Responsab.,  868; 

2°  des  manœuvres  captieuses  employées  par  leur  maire  pour  détourner  à  leur  profit  les  avantages 
d'une  foire  appartenant  à  une  commune  voisine.  —  Caen,  23  juin  1894,  S.  97.  2.257; 

3°  du  fait  que  leur  maire  a  laissé  un  banquier  ouvrir  une  souscription  publique  pour  couvrir  un 
emprunt  contracté  en  leur  nom  avant  l'approbation  par  l'autorité  supérieure  du  traité  intervenu  entre  le 
banquier  et  le  maire.  —  Dijon,  27  mai  1892,  S.  95.  1.  273,  D.  93.  2.  196,  Pand..  93,  2,  276;  12  avr.  1894, 
S.  96.  2.  137,  D.  95.  2.  467;  Cass.,  16  avr.  1894,  S.  9b.  1.  273,  D.  94.  1.  340,  Pand.,  95,  1,  89,...  sauf  leur 
recours  contre  le  maire.  —  Dijon,  12  avr.  1894,  précité; 

4"  de  la  représentation  ou  de  l'exécution  sans  droit  d'oeuvres  musicales  au  cours  d'un  concert  donné 
sous  le  patronage  de  l'administration  municipale  dans  les  salons  delà  mairie.  —  Orléans,  24  fév.  1872  et 
Cass.,  3  mars  1873,  D.  73.  1.  253,...  ou  sur  une  place  publique,  encore  que  le  concert  ait  été  gratuit  et 
organisé  par  une  commission  dite  des  fêtes.  —  Besançon,  13  juin  1894,  S.  95.  2.  12,  D.  94.  2.  370,  Pand., 
95,  2,  78.  —  Cpr.  cep.  Nancy,  18  juin  1870,  S.  71.  2.  116,  D.  72.  2.  73;  Orléans,  24  fév.  1872,  précité. 

S"  de  la  chute  d'un  individu  dans  une  tranchée  creusée  pour  l'exécution  d'un  travail  communal, 
si  cette  chute  a  eu  lieu  de  nuit  et  si  la  tranchée  n'étail  ni  barrée,  ni   éclairée,  et  ce,  sans  recours  possible 

contre  les  entrepreneurs,  s'ils  n'ont  personnellement  ce nis  aucune  faute.  —  Cass.,  17  fév.  1868,  S.  68.  1. 

148,  D.  68.  1.  273; 

6°  du  défaut  d'entretien  des  chemins  soif  vicinaux,  soit  même  ruraux,  si  ce  défaut  d'entretien 
entraine  des  dommages  pour  les  propriétés  voisines.  —  Cpr.  Loi  îles  28  sept.,  6  oct.  1791,  II,  art.  41  ;  Cass., 
10  mai  1881,  S.  82.  1.  59,  D.  81.  1.  449.  —  Cpr.  Sermet,  Dé  l'élat  rie  nécessité  en  matière  criminelle,  n°  IIS, 
avec  les  auteurs  et  les  arrêts  cités.  —  Cpr.  aussi  Cass.,  110  nov.  1858,  S  59.  1.  251,  D.  59.  1.  20  ;  Limoges, 
l'.l  janv.  1860,  S.  60.  2.  263.  —  Conlrù  :  Cass..  17  fév.  1841,  S.  41.  1.  246;  Montpellier,  1"'  déc.  1873,  S. 74. 
2.  97  ;  Hennés,  31  janv.  1880,  S.  81.  2.  62,  D.  80,  2.  205.  —  Cpr.  Cass.,  6  fév.  1894,  S.  94.  1.  309,  D.  94. 
1.  192,    Pand.,  94,  1,  519; 

7°  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  la  rupture  des  conduites  d'eau  destinées  à  l'ali- 
mentation des  fontaines  publiques.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  18.36,  S.  57.  2.  .312  ; 

8°  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  l'exécution  des  mesures  prises  pour  l'extinction 
des  incendies.  —  Rouen,  23  mars  1864,  S.  64.  2.  177,  1).  66.  I.  75  ;  Cass.,  15  janv.  1866,  S.  66.  1.  51,  D.  66. 
1.  73;  3  janv.  1883,  S.  83.  1.  348,  D.  83.  1.  211.  —  Cpr.  Sermet,  op.  cit.,  n°  179.  —  Contra,  cependant, 
pour  le  cas  où  le  dommage  aurait  été  cuis.'  à   une  propriété  elle-même  atteinte   par  l'incendie.  —  Cass., 

le  juin  1886,  S.  86.  1.  253,  1).  87.  1.  166,  Pand.,  86,  1,  217 sauf  le  recours  contre  qui  de  droit,  en  cas 

de  faute  prouvée.  —  Cass.,  15  janv.  1866,  précité  : 

9°  des  accidents  survenus  dans  le  tir  des  pièces  d'artifice,  si  ces  accidents  proviennent  soit  de  rem- 
placement choisi,  soit  du  défaut  de  précautions,  soit  de  l'inexpérience  de  l'artificier. —  Riom,  11  juin  1884, 
S.  84.  2.  13.3;  Bordeaux,  24  fév.  1886,  S.  86.  2,  208,  Pand.,  86,  2,  167:  Aix,  6  janv.  1892,  D.  93.  2.  414; 
Lyon,  7  défi.  1894,  S.  95.  2.  180,  D.  95.  2.  3.33:  Tr.  Rouen,  12  fév.  1895,  S.  95.  2.  181.  —  Cpr.  cep.  Angers, 
27  mars  1878,  S.  80.  2.  302  ; 

10"  des  mesures  vexatoires  prises  par  le  maire  pour  le  logement  des  troupes.  —  Lyon,  22  juil.  1875, 
S.  75.  2.  241; 

11"  des  dommages  causés  par  les  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  si  ces 
dommages  résultent  de  délits  commis  sur  leur  territoire  à  force  ouverte  ou  par  violence.  —  Cpr.  Loi  du 
5  avr.  1884,  art.  106-109;  Morgand,  /.'/  loi  municipale,  II,  p.  155  el  s.;  Michaud,  24  et  s. 

Mais  une  commune  ne  peut  être  déclarée  responsable  des  accidents  survenus  par  l'effondrement 
d'une  maison,  si  cet  effondrement  ue  résulte  que  d'un  vice  de  construction  provenant  de  travaux  faits  à 
l'intérieur.  —  Cass.,  4  fév.  1890,  S.  93.  1.  463,  D.  90.  I.  328. 

Les  communes  s.. ni,  en  principe,  passibles  des  dommages,  aux  lermes  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ. 
dans  les  mômes  conditions  que  les  particuliers,  el  les  actions  en  dommages  dirigées  contre  elles  sont  de  la 
compétence  îles  tribunaux  civils,  à  condition  que  l'action  D'ail  pas  pour  objet  de  faire  apprécier  ou  inter- 
préter un  aote  administratif  el  de  porter,par  suite,  atteinte  à  la  séparation  des  pouvoirs.— Tr.  desconflits, 

7  mars  1874,  S.  ~\.  2.  263,   D.  74.  3.  54;  Ca 23  juin  1894  et  Toulouse,  3  Eév.   1896,   S.  97.  2.  237;  Cass., 

17  déc.   1895,  S.  '.i7.  I.  192,  D.  96.  1.  385  :  Nancy,  29  juin  1895,  S.  97.  2.  237,  D.  95.  2.  550  ;  Cass.,  11  janv., 
1898,  Pand.,  98.  1.  78. 
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Concierge.  —  l'n  concierge  peut  6tre  déclaré  responsable  de  n'avoir  point  voulu  déclarer  au  facteur 
l'adresse  nouvelle  d'un  locataire  déménagé.  —  Agnel,  tuel  des  propr.  ei  */?>.•  loc.  938:  Tr.  S. •in.-, 

!i  mai  1882,  S  s;;.  2.  il  :  21  mars  1s:k;.  S.  96.  2.  255,  D.  '.»'>.  1.  224,...  comme  aussi  de  n'avoir  point  éveillé 
l'attention  des  locataires  sur  l'existence  d'une  f —  ouverte  dans  la  cave,  qu'il  a  provisoirement  fermée  avec 
des  planches.  —  Paris.  8  fév.  1896,  S.  99.  2  215,  I).  96.  2.  157,.  . .  niais  non  du  vol  commis  chez  un  loca- 
taire, s'il  n'est  pas  établi  que  sa  présence  dons  sa  loge  eut  pu  l'empêcher.  —  Lyon,  21  janv.  1SS7,  S.  87. 
2.   104,  D,  s:   g.  87  si  le  locataire  lui  avait  confié  sa  clef.—  Paris,  30  juin  1883,  D.  87   2  B7 

ni  de  n'avoir  point  empêché  un  locataire  de  placer  d'une  façon  dangereuse  un  pot  sur  sa  fenêtre.  —  Paris. 
30  avr.  1896,  D.  97.  2.  29. 

Concurrence  déloyale.  —  La  concurrence  déloyale  donne  lieu  à  dommages-intérêts,  des  que  celui 
à  qui  on  la  reproche  a  causé  un  préjudice.  —  Coss  .  l'i  avr  1866,  S.  66.  I.  251,  D  66.  I.  348 —  soit  en 
détournant  les  clients  d'un  autre  commerçant  similaire.  —  Lyon,  27  nov.  ls7.i,  s.  77.  2.  Il  :  Paris,  3  mars 
1896,  S.  '.i7.  2.  31,  li.  96.  2.  288  a  attirant  simplement  à  lui  des  acheteurs.  —  Orléans,  29  mors 

-    99   2.  93,  D.  90.  2.  134;  9  déc.  1891,  S.  92.2.  202,  D.  92.  2    144,    Pan. I,  94.  2.   233,...  et  qu'il   l'a 
de  mauvaise  foi.  —  Coss.,  9  mars  1870,  S.  71.  1.  22ii.  D.  71.  I.  211  :  Bordeaux,  \  '  juin   I*s7,  S.  89.  2    H>7. 
D.  88.  2    37 

Constituent  îles  faits  de  concurrence  déloyale  : 

1°  l'usurpation  de  distinctions  honorifiques.  —  Cpr.  Loi  du  30  avr.  1886; 
Etendu,    Droit   industriel,  p.  16-  Calmels,    Voms  et  marques  de  fabrique,   190; 


ISIanc,  Contrefaçon,  730  : 
Lyon,  4  mai   lx 


2  129,  D.  66.  2.  132:  Paris,  12  mai  1865,  D.  66.  2  131  :  l'.ass  .  i  mai  IN6s,  -  r»s.  l.  293,  D.  69.  I.  288.  — 
Cpr.  cep.  Bordeaux,  9  janv.  1865,  S.  65.  2.  129.  D.  66.  2.  133; 

3°  l'usurpation  de  noms  en  ce  qui  concerne  les  produits  fabriqués  ou  vendus,  comme  aussi  l'usur- 
pation du  lieu  d'origine.  -  Angers,  19  juin  1887,  S.  88.  2.  209;  Paris,  18  oov.  1892,  s.  93.  2.  71,  U.  93.  2. 
147;  Coss.,  9  avr.  1894,  S.  94.  1.  285,  D.  95.  I.  71; 

3°  l'usurpation  par  un  cabaretier-chansonnier,  d'un  costume  spécial  et  d'une  mise  en  scène  adoptés 
par  un  autre  avant  lui.  -  Paris,  26  avr.  1898,  S.  99.  2.  64,  D.  us.  2.  ,">04: 

4°  le  foi)  d'attirer  à  soi  les  clients  par  des  annonces  fallacieuses  et  mensongères.—  Orléans,  29  mars 
1889,  S.  89.  2.  93.  D.90.  2.  134; 

5°  la  vente  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de.  autres  commerçants,  lorsqu'elle  a  été  annoncée  publi- 
quement. —  Rendu,  Conc.  déloyale,  508  :  Paris.  13  janv  ts:;7.  S.  61.  2  505;  Bordeaux,  8  mars  1859,  S.  59. 
i  126,  I>.  59.  2.  I7H.  —  Cpr.  Besancon,  25  avr.  1*77.  S.  77.  2.  269.—  Cpr.  cep.  Bordeaux,  28  mai  1861, 
-    61.  2.  505;  Paris,  s  fév.  1875,  S.  77.  2.  213,  II.  77.  2.  I '.s  : 

6°  le  fait  pour  un  ancien  commis  de  détourner  à  son  propre  profit  les  clients  de  son  ancien  patron. 


Lyon,  27  nOV     1875,  S.  77.   2.    Il:    Paris,   3   mars    1896,    S.  !I7. 


31,   II.  96.  2.  288.  —  Cpr.  cep.  Paris, 


22  juin  1840,  S.  10.  2.  177:  22  nov.  1894,  S.  95.  2.  159,  H.  95.  2.  120: 

7°  la  dépréciation  systématique  des  produits  .l'un  autre  commerçant.  —  Paris,  23  avr.  1869,  S.  69. 
2.  213,  H.  70.  2  7:i.  AJx,  12  mars  IS70,  S.  71.  2.  14.  D.  71.  2.  131;  Tr.  comm.  Seine,  31  mai  1880, 
S.   81.    1.    165,  H    81.  3.38. 

Construction.  —  Les  entrepreneurs  de  constructions  sont  responsables  des  accidents  résultant  de 
l'inexécution  des  règlements  de  police  ou  des  clauses  de  leur  cahier  des  charges.  —  Cass.,  I"  mars  1862 
et  7  nov.  1863,  S.  64.  1.  197.  D.  64.  I.  IU2. 

Sur  la  res| sabilité  du  propriétaire,  Cpr.  Lyon,  20  janv.  1863,  S.  64.  2.  I,  D.  63.  2.  199. 

Courses.  —  Sur  la  responsabilité  des  Sociétés  de  courses,  Cpr.  Bn  divers  sens,  Coss.,  22  janv 
S.  72.   1.  419,  H.  72.  I.  302;  Paris,  14  juin  188  :    S    M    2.  147.  H.  84.  2.  106;  Pau,  28  déc.  1891,  S.  92.  2   - 
H.  92.  2   37 

Les  Sociétés  de  courses  ne  sont  pas  responsables  des  fautes  des  jockeys.  —  Paris,  14  juin  1883,  S.  84. 
2.  147,  D    84.  2.  106. 

Culte.  —  lue  action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  intentée  contre  un  ministre  du  culte  catho- 
lique pour  le  fait  d'avoir  refusé  le  baptême  à  un  enfant,  tant  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  décidé  qn 
refus  constitue  un  abus.  —  Coss.,  il  fév.  1885,  S.  85.  1.  17s.  D.  85.  I.  168. 

Dénonciation.  —  Le  fait  de  dénoncer  une  contravention  aux  lois  fiscales  ne  rend  pas  passible  de 
dommages-intérêts.—  Cass.,  15  fév  Iss2  S.  sj  t  193,  note  Locointa,  D.  82.  1.  153.  —  Contra  :  Tr. 
1", ,ui.  _  25  iûI  1876,  D.  77.  3.  54;  Tr.  paix,  Vignory,  s  aoûl  1881,  S.  81.  2.  247,  D.  81.  5.  364.  —  Cpr. 
..  XVIII,  p.  68. 
Diffamation.  Les  mémoires  ou  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  rendent  passible  de  dommagea- 
intérêts  leur  auteur,  encore  qu'il  ne  les  ail  pas  rendus  publics.  —  Ai\.  18  août  ls70,  S.  72.  2.  89,  D.  71. 
2.  249:  Cass.,  m  janv.  1875,  -    75.  I.  373:  13  mars  1879,  -    si    i    :;,i.  n    81.  I    213. 

Mais  |a  diffamation  ne  donne  lieu  à  d nages  intérêts  que  si  la  personne  diffamée  en  aéprouvé  un 

préjudice.       Cass.,  19janv.  1881,  S.  82.  I.  264,  D.  81.  I    245. 

Eboulement  des  terres.  —  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'est  pas  responsable  du  domi 

causé  par  boulemenl  au  fonds  inférieur,  si  cel  éboedemeul  ne  provient  que  de  la  nature  ou  dea 

-  du  fond-  supérieur.  -  Aubry  el  Rau,  II.  p    196;  Démo).,  XI,  56;  Coss.,  29  oov.  1838,  s.  33.  I.  19; 
Poitiers.  6  mai  1856,  -.  56.  2.  470,  D.  56.  2.  |s2.  —  Contra,  si  l'éboulemeni  provient   .les  fouilles  prati- 
quées sans  précaution  par  le  propriétaire  supérieur.       Cohnar,  2.">  juil.  1861,  S.  61.  2.  .'>77,  D.  64.  2.  12: 
17  nov    l  i.l.  61.  H.  69    I    102 

-,  i..! mage  causé  au  propriétaire  inférieur  provient  de  la  nature  ou  des  vices  du  fonds  de  ce 

dern  H  mai  1853,  -,  53.  I.  564,  D   53    l.  Il 

Elections.      Le  fait  de  porter  une  persoi sur  une  liste  de  candidat-  à  une  élection  municipale 

rend  son  auteur  passible  de  dommages-intérêts.  —  Nancy,  8  m  -   93  2.  103,  D.  9      -    -" 

94   2    113,  D.  95.  2.  181.  -  u  lieu  loyalement.        Bré ad,  i 

|s'.i7,  p    16;  Sarrut,  D    96    I    321,.      encore  que  la  lista  n'ait  aucune  couleur  politique.       Tr.  N 

j2  juin  1881,  -   H    1    246,  ..  el  que  la  pers portée  -m-  la  l  ï — t  *  -  figure  »ur  une  autre  liste.  —  Rouen, 

27  déi     I87J    -    78    -'   69,   D.  79.  2.   151.  —   Contra:  Tr.  Toulouse,   m  m      1884,  S.  85.  2.  Il 
surtout  que  la  chose  a  eu  lieu  contre  sa  défense  formelle.  —  Cass.,  84  mai-  |s'.»;.  S    96    i    336,  li  H    I 
m  '    97    t    69. 
Lu  lacération  'lune  affiche  électorale  par  h-  ..pires  d'un  maire  rend  ce  dernier  passible  de  dom- 
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mages-intérêts  envers  le  candidat  signataire  de  l'affiche,  alors  du  moins  que  le  maire  n'a  pas  agi  sur  les 
n,o ne  .ons  delau tonte  -P™  ou ,  en  vertu  d'nn  arrêté  munieipal  réglementant  l'affichage.-  Amiens 
16 i  août  1878,  S    79.  2.  103,  D.  80.  2.  47;  Angers,  12  janv.  1881,  S.  81.  2.  160,  D.  82    2    128         et  l'action 

ISSU,  h.  81.  l.  21o,  D.  80.  5.  91  ;  Angers,  12  janv.  1881,  précité. 

Mais  le  garde-champêtre  qui  n'a  lacéré  l'affiche  que  sur  l'ordre  du  maire  est  exempt  de  foute  res- 
ponsabilité. -  Amiens,  10  août  1878,  précité.  ' 

L'auteur  d'une  protestation  adressée  à  la  Chambre  des  députés  contre  une  élection  législative  est 
passible  de  dommages-intérêts  s'il  a  usé  de  son  droit  de  protestation,  par  malveillance  ou  par  légèreté 
contrairement  a  la  vérité,  de  manière  à  tromper  la  Chambre  des  députés  et  à  compromettre  la  réputation 
dautrui.  -Bourges,  14  janv.  1879,  S.  79.  2.  18,  D.  79.  2.  149  :  Paris,  13  janv.  1880,  S.  80.  2   6  D  81   1   189 

Empirique.  -  Le  fait  par  un  empirique  qui  se  fail   passer  poui iteur-médecin    de  donner  des 

soins  a  un  malade  constitue  à  lui  seul  un  préjudice  donl  i!  esl  dû  réparation  à  ee  malade  qui  a  été  ainsi 
prive  des  soms  d'un  véritable  docteur.  -  Tr.  Seine,  {■■>■  mai  1901,  Mon.  Lyon,  21  mai  1901. 

Enseigne.  -  Il  n'y  a  pas  usurpation  d'enseigne  rendant  passible  de  dommages-intérêts  si  les  deux 
marchands  en  contestation  sur  ce  fait  demeurent  dans  deux  villes  différentes.  -  Le  Sellyer  Concurr 
déloyale,  65  ;  Limoges,  19  déc.  1874,  S.  75.  2.  167,  D.  76.  5.  366.  -  Contra  :  Rendu,  Dr.  induit.,  690:' 
Marques  de  fabrique,  498.  -  Cpr.  Gastambide,  Contrefaçons,  S87  ;  Calmels,  Noms  et  marques  de  fabrique 
213.  —  Pour  les  marchands  colporteurs,  Cpr.  Douai,  31  mars  1843,  S.  43.  2.  327. 

Etablissement  industriel.  —  Les  tribunaux  peuvent  accorder  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  résultant  du  voisinage  d'un  établissement  industriel  dangereux,  incommode  ou  insalubre,  qu'il 
soit  non  autorisé.  —  Amiens,  18  juil.  1843,  S.  43.  2.  475  ;  Cass.,  20  fév.  1849,  S.  49.  1.  346,  D.  49  1  148 
ou  mémo  autorisé.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  196;  Demol.,  XII,  633;  Larombière,  V,  art  1382  1383  n»  12  • 
Cass.,  28  fév.  1848,  S.  48.  1.  311,  D.  48.  1.  122;  11  juin  1877,  S.  78.  1.  209,  D.  78.  1.  409';  Montpellier! 
19  fév.  1900,  Mon.  Midi,  16  déc.  1900,...  si  le  préjudice  dépasse  la  mesure  des  obligations  ordinaires  de  voi- 
sinage.—Voy.  art.  344  C.  civ.  -  Cass.,  23  août  1809,  S.  69.  I.  473;  14  juil.  1875,  S.  73.  1.  332,  II.  76.  I  447  - 
Cpr.  Cass.,  27  nov.  1844.  S.  44.  1.  811,  D.  45.  1.13  fumée  des  cheminées  de  forge  ou  de  vapeur).  — Bordeaux, 
15  juil.  1845,  S.  47.  2.  337  (fumée  et  poussière  de  charbon  et  de  suie  d'une  forge).—  Amiens,  18  juil.  184b' 
S.  45.  2.  475  (bruit  produit  par  les  travaux  d'un  atelier).  —  Cass.,  20  fév.  1849,  S.  49.  1.  346,'  D.  49.  1.  I  18 
[id.).  -  Cass.,  8  juin  1S57,  S.  58.  1.  305,  D.  57.  1.  293  mauvaise  odeur).  —  Metz,  23  août  1863  précité  (bruit 
produit  par  le  chargemenl  et  le  déchargement  des  voitures  destinées  au  transport  de  fers).  —  Dijon.  10  mars 
1865,  S.  05.  2.  343,  II.  65.  2.  144  (bruit  produit  par  les  travaux  d'un  atelier).—  Bordeaux,  29  août  IS72  S  73 
2.  259  péril  permanent  d'incendie).  -  Alger,  19  déc.  1871  et  Cass.,  2  juil.  1873,  S.  73.  1.  412  (mauvaise 
odeur).  —  Cass.,  14  juil.  1875,  précité  fumée  et  poussière  de  charbon  et  de  suie  d'une  forge).  — 11  juin  1877. 
S.  78.  1.  209,  D.  78.  1.  409  (corruption  des  eaux  d'un  cours  d'eau).  —  Paris,  19  avr.  1893,  S.  93.  2.  124,  11.  93. 

2.  431  (fumée  des  cheminées  de  forge  ou  de  vapeur).  —  Tr.  Cahors,  14  nov.  1894,  S.  97.  1.  274,  note 
(danger  d'incendie).  -  Nancy,  18  juil.  1894,  S.  97.  1.  273  {id.).  —  Tr.  corn.  Marseille,  29  juin  1900,  Rec'  Mar- 
seille, 1900,  1,313  (fusains  formant  terrasse  sur  le  trottoir  et  masquant  le  magasin  voisin).  —  Aix,  23  mai 
1900,  Droit,  3  oct.  1900  (barrière  opaque  séparative  de  deux  boutiques),. . .  mais  non  dans  le  cas  contraire 
-  Cass.,  11  nov.  1890,  S.  97.  1.  273  et  note  Blonde],  D.  97.  1.  10,   Pand.,  97,  1.  473. 

Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  tenir  compte,  pour  modérer  les  dommages-intérêts,  du  fait  que  l'éta- 
blissement a  été  créé  dans  une  ville  industrielle.  —  Lyon,  11  déc.  1846  et  Cass.,  28  fév.  1848,  S.  48.  1.  311, 
D.  48.  I.  122;  Metz,  23  août  1803,  précité,.,  ou  de  la  circonstance  que  la  maison  du  demandeur  en 
dommages  n'a  été  construite  que  postérieurement  à  la  création  de  l'établissement.—  Aubry  et  Rau,  II,  p.  197; 
Demol.,  XII,  639  et  639  bis;  Dijon,  10  mars  1805,  pré-cité.  —  Voy.  art.  544  C    civ. 

Etat.  —  La  responsabilité  de  l'état  est  soumise  à  des  règles  spéciales.  —  Cpr.  Cass.,  16  avr.  |ss3 
S.  85.  1.  487,  II.  84.  1.  301  ;  26  août  1884.  S.  85.  1.  128,  D.  85.  1.  72  ;  Tr.  des  conflits,  20  déc.  1884,  S   80 

3.  43,  D.  80.  3.  85  ;  10  mai  1890,  S.  92.  3.  103.  D.  91.  3.  108  ;  Cass.,  27  oct.  1897,  D.  98.  1.  86.  Pand.,  98,  1,  135. 

Sur  sun  irresponsabilité,  Cpr.  Cons.  d'Etat,  15  mars  1878,  S.  S0.  2.  32,  D.  .78.  3.  73  (accident  eau-,' 
par  l'imprudence  d'un  militaire  s'exerçant  isolément  au  tir). 

Exécutions  capitales.  —  Les  propriétaires  voisins  d'un  emplacement  nouvellement  choisi  pour 
les  exécutions  capitales  ne  peuvent  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  choix.  —  Paris 
14  janv.  1834,  S.  34.  2.  11. 

Exécution  de  jugement.  —  La  mise  à  exécution  d'un  jugement  susceptible  d'opposition  ou  d'ap- 
pel oblige  à  réparer  le  préjudice  causé,  si  le  jugemenl  vieni  à  être  rétracté.  —  Laurent.  XX,  414;  Cass., 
4  nov.  1874,  S.  75.  1.  53,  D.  78.  1.  73;  28  juin  1875,  S.  76.  1.  221,  D.  76.  t.  392,...  encore  que  le  jugement 
s.,it  exécutoire  par  provision.  —  Laurent,  XX,  412;  Cass.,  27  avr.  1864,  S.  64.  I.  157.  II.  04.  I.  303;  12  fév. 
1895  (motifs),  s.  97.  1.  258,  H.  93.  1.  208,  Pand.,  96.  1.  lui...  Mais  l'exécution  d'un  jugemenl  .ai  arrêt 
souverain  ni'  donne  pas  lieu  à  dommages-intérêts,  encore  qu'il  vienne  à  être  cassé'  postérieurement.  — 
Cass..  29  avr.  1839.  S.  59.  1.  375;  Besançon,  22  juil.  1891,  S.  94.  2.  114,  D.  92.  2.  413,  Pand.,  90,  2.  70. 
Cpr.  Pau,  21  janv.  1869,  S.  09.  2.  79.  -    Contra,  cep.  Dijon,  ts  janv.  1882,   S.  83.  2.  2i2,   Dalloz,  Suppl., 

V°  Appel  civil,  117.  —  Cpr.  encore  pour  diverses  difficultés  se  rattachant  aux  dommages-intérêts  dus  | ■ 

exécution  ou  inexécution  de  jugements,  Cass..  5  fév.  1808,  s.  08,  1.  224,  D.  68.  1.  343:  23  fév.  1875, 
S.  73.  1.  403,  D.  73.  1.  296. 

Experts.  —  La  responsabilité  des  experts  cesse  dès  que  le  rapport  esl  sanctionné'  par  un  jugemenl 
passé'  en  force  de  chose  jugée.  —  Dijon,  25  juil.  1854,  S.  54.  2.  774,  l>.  54.  2.  249;  Pau.  30  déc.  1803.  S.  01. 
2.  32,  D.  64.  2.  63. 

Fraude.  —  Le  fait  de  participer  à  la  fraude  commise  par  un  débiteur  pour  soustraire  ses  biens  à 
l'action  de  ses  créanciers  rend  celui  qui  l'a  commis  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  créanciers 
lèses.  —  Bordeaux,  16  mars  1832,  S.  32.  2,  050:  Cas-..  J  avr    I s72,  S.  73.   I.  217,  H.  73.   I.  65 

Gibier.  -  Le  fait  d'attirer  chez  soi  le  gibier  venant  des  propriétés  voisines,  de  manière  à  ne  plus 
lui  permettre  de  sortir,  donne  ouverture  à  l'art.  1382.  c.  civ.  —  Ca>s.,  22  juil.  1861,  s.  01.  1.  823, 
H,  01.  1.  475. 

Greffier.  —  Les  greffiers  sont   responsables  du  préjudice  résultant   île  la   délivrani rronée  d'un 

bulletin  négatif  du  casier  judiciaire.  -  Despalys,  Casiers  judiciaires,  p.  154  et  s.;  Montpellier,  0  fév.  ls72, 
S.  72.  2.  49,  H.  72.  2.  91.  —  Contra,  cep.   Bordeaux,  12  fév.  1874,  S.  74.  2.  247,  11.  75.  5.  381,...   mais  non 
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des  erreurs  commises  dans  la  rédaction  de  la  minute  d'un  arrêt.  —  Besancon,  1  mars  18%,  S.  90.  2.  65, 
D.  9-   -  327,    Pand.,  97.  2.  77.        I  cep.  s'il  s'agit  de  l'omission  du  nom  des  juges  qui  onl  rendu 

lo  Jugement.  —  Nîmes,  21  janv.  1864,  S.  64.  2.  19,...  ni  de  la  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  a 
un  créancier  non  colloque,  en  ce  qui  concerne  le  préju  mvé  par  ce  dernier,  s'il  a  requis  lui-même 

i.i  délit  rail.-,-  du  bordereau.  —  Cass.,  21  juin  1863,  S.  63.  t  332,  D.  63.  1.  397, ...  ni  il''  l  annulation  'l'un 
contrai  de  concordat,  s'ils  n'ont  u^i  que  par  les  ordres  'lu  Juge  commissaire.  —  Cas.-.,  13  mars  1850,  S,  51, 
i    us,  d.  :;o.  1.  320. 

-ui-  d'autres  casde  responsabilité  ou  de  non  responsabilité,  Cpr.  Dijon,  22  déc.  1865,  S.  66.  2.  288, 
h.  66.  2.  39;  i:i--..  M  mars  1860,  <.  cf..  1.  r.:i,  H.  66.  I.  213. 

Grève.  —  Les  menaces  'l'-  grève  ne  sonl  licites  que  -i  elles  -mit  motivées  par  des  intérêts  pi 
sionnels.  —  Cass.,  il  juin  1896,  s.  '.i7.  I.  25,  D.  96.  1.  582,  Pand.,  97.  1.  37. 

Les  tiers,  députés  ou  journalistes,  n'ont  le  droil  d'intervenir  dans  les  grèves  qu'à  la  rond:ti..n  de 
s'abstenir  de  violences,  voles  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses.  —  Cpr.  art.  414  C.  pén.  —  i 
Cass.,  2:1  juin  1897,  S.  98.  1.  17.  D.  97.  I.  :;:I7. 

Imprimeur.  —  Les  imprimeurs  engagent  leur  responsabilité  par  les  fautes  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  en  dehors  même  des  cas  limitativemenl  prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 
—  Fabreguettes,  infractions  de  la  parole,  e,  II.  1839;  Paris,  20  juin 

1889,  S.  90.  2   105,  H.  90.  2.  277:  Caen,  10  juil.  1895,  S.  93   2  300.  -  Contra  :  Barbier,  Code  de  la  pi 
il.  sis,   llger,  21  fév.  1888,  S.  90.  2.  103;  23  oct.  18SH.  S.  94.  2.  13. 

Sur  la  responsabilité  des  imprimeurs  en  matière  d'impression  d'étiquettes  considérées  comme  une 
imitation  frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  d'un  tiers,  Cpr.  Bédarride,  Brev.  d'inverti.,  III,  910;  Cass  . 
16  janv.  1889,  S.  90.  I.  73,  D.  89.  1.  236. 

Jeu  et  pari.  —  L'agent  de  change  qui  facilite  les  opérations  de  jeu  accomplies  par  un  employé  esl 
responsable  envers  le  patron  de  cet  employé,  si  les  sommes  risquées  sont  considérables  et  ne  peuvent  pro- 
venir que  de  détournements  opérés  par  l'employé.  —  Paris.  In  janv.  1891,  -  92.  2  13*.  1).  92.  2.  139,...  et 
il  en  est  de  même  de  l'individu  qui  tient  une  agence  de  paris  sur  les  courses.  —  Taris,  23  août  1890,  S.  92 . 
■>.  138,  D.92.  2.  139. 

Journal.  —  Le  gérant  d'un  journal  est  responsable: 

1"  du  retard  préjudiciable  qu'il  a  apport'-,  sans  motif  légitime,  à  l'insertion  d'une  annonce  judi- 
ciaire ou  légale.  —  Tr.  Seine,  22  août  1882,  S.  83.  2.  162,  D.  83.  3.  15; 

2°  des  fausses  nouvelles  qui  ont  été  données  dan-  -on  journal  sur  la  situation  d'un  commerçant.  — 
Bordeaux,  2  déc.  1840,  S.  41.  2.  133.  —  Cpr.  cep.  Bordeaux,  29  mai  1887,  .S.  90.  2.  90,  D.  88.  2.  271  ; 

3°  de  la  divulgation  faite  dans  son  journal  des  opérations  d'un  commerçant.  —  Tr.  coin.  Seine, 
30  oct.  1842,  S.  43.  2    121  ; 

4°  de  la  publication  des  articles  qui  ont  tendu  à  la  révocation  de  l'organiste  d'une  paroisse,  sous  le 
prétexte  que  cel  organiste  appartenait  à  la  franc-maçonnerie.  —  Lyon.  10  juil.  1896,  S  97.  2.  70,  1).  96.  2. 
496.  —  Cpr.  cep.  Charmont,  Rev.  cril.,  1898,  p.  142: 

S0  de  l'invitation  faite  dans  son  journal  aux  mères  chrétiennes  de  ne  pas  acheter  dan-  les  D38| 
qui  travaillent  le  dimanche,  alors  que  ces  magasins  •  >  1 1 1  été  désignés.  —  Cass.,  8  mal   1876,   S.  70.  1.  393, 
D.  76.  1.  2119. 

Mais  le  gérant  d'un  journal  {La   Semaine  religieuse)  ne  -aurait  être  déclaré  n  -,  de  la  publi- 

cation faite  dans  son  journal,  sur  l'ordre  de  l'évoque,  de  la  peine  canonique  prononcée  par  ce  dernier 
contre  un  prêtre  de  son  diocèse.  —  Nancy,  9  nov.  1894,  D.  '.K;.  2.   141. 

Juge.  —  Les  juges  ne  peuvent  être  actionnés  en  dommages  intérêts  à  raison  des  sentences  rendues 
.pie  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  13  mai-  1850,  S.  51.  1.  12s,  h.  50.  1.  320. 

Légitime  défense.  —  L'individu  qui  n'a  causé  un  préjudi pie  dan-  l'exercice  du  droit  de  légi- 
time défense  ne  peul  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  Aubr.v  et  Kau,  IV,  p.  716,  in. le  3: 
Limoges,  2i  juin  1884,  S.  86.  2.  37,  D.  83.  2.  21  :  Cass.,  21  fév.  1886,  S  B6  l  '.7b.  1).  80.  I.  Vis,  Pand., 
86.  1.  M7.  Contra  :  DemoL,  XXXI,  128  el  -  :  Chauveau  -•!  F.  Hélie,  IV.  1499,  1500;  c.  d'assises  Avey- 
r.'ii,  13  nov.  1835,  S.  36.  2.  337. 

Lettre  de  faire  part. —  Le  fait  îe  faire  flgurer  le  nom  dune  personne  sur  une  lettre  de  faire  part 
-m-  son  consentement  ne  rend  pas  passible  de  dommages-intérêts.  —  Angers,  23  mai-  I-       -  -'.  306, 

I..  56.  2.  60. 

Lettre  missive.  —  L'expéditeur  d'une  lettre  injurieuse  pour  le  destinataire  peut  .'Ire  condamné  à 
d.--  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  —  c.  Just  civ.  Genève,  19  mai  1894,  -  95.  i.  10  :  Tr.  Genève, 
25  janv,  1895,  S.  95.  I  16,  l'  95.  2.  360,...  qui  peul  la  produire  en  Justice,  a  l'appui  de  -a  demande,  L.rs 
même  qu'elle  porterait  la  mention  confidentielle.  —  Limoges,  12  fév.  1894,  S  95,  2.  17,  noteTissier,  D.95. 
2,  337,  note  Valéry. 

Liberté  de  l'industrie.  —  La  loi  du  2  mai-  1791  sur  la  liberté  de  l'industrie  esl  une  loi  d'ordre 

publie  :   par  suite,  les  tribunaux  français  ne  'peuvent  condo ir  a  des  d mages  Intérêts  l'indh  Idu  qui. 

en  pays  étranger,  a  porté  atteinte  au  monopole  du  c merce  de   banque  conféré  par  l'Etal  étranger  a 

un  particulier  -  \i\.  19  déc.  1*92.  s.  9:1.  2,  201,  note  Naquet,  H  9i  1.  521;  Cass.,  29  mai  1894,  -  91 
1    181,  note  Lyon  Caen,  D.  91.  1   521,  note  Despo 

Liquidation  de  Société.  —  Une  Société  en  liquidation  esl  responsable  envers  les  tiers  qu'elle  a 
entretenus  dans  la  croyam  lient  toujours  le  droll  de  contracter  en  son  nom.  Elle  doit, 

par  suite  qui  ..ni  été  ainsi  pass  •     3., 13  mai  1890,  S.  9:1.  1.  109.  H.  '.m,  1    17., 

Pand.,  91.  I    1.. 

Maison  de  tolérance.  —  Les  voisins  d'une  mai-, .11  .le  tolérance  peuvent  actionnner  le  tenancier 
en  réparation  du  préjudice  que  leur  cause  l'exploitation  de  cette  mai-,  .11.  encore  que  ces  voisins  n'aient 

il lonstruil  leurs  maisons  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  mai- le  tolérance.—    \i\. 

1-7-    -    79    2.  139,  li.  79.  2.  219 -au-  que,   .bailleur-,   le-  tenanciers  actionnés   puissent  -e 

retourner  en  garantie  contre  leurs  bailleurs.—  Besançon,  3  août  1859,  -  60  2  255,  H.  60.  2  S;  \i\. 
m  nov.  Is7s,  précité.—  Contre  :   \i\.  li  aoûl  1861,   -,  62  2    265,   D.  62.  2.  156,...  qui  peuvent,  de  leur 

côté   être  actionnés  concurre ni  avec  les  tenanciers  .-i  .'ire  condamnés  solidairement  avec   eux. 

,  ,,„.  m  dé.    1862,  -   63   -'    b-.     \i\.  il  Janv.  1*7:;.  D   71    2  68    19  noi    1-7-,  -   79.  j    139,  l'  79.  2  Hfl 
-i  ce  qui  ■■ •.■m,'  !..  solidarité,  Besançon,  3  aoûl  1859,  précité. 
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immeubïe  au  p™         ai£  kTZZnZlT0"*?  ^fu  '"^  ^  la  "*"  100M™  de  SOn 

mais,:,, ,„,,,,„.„.  ,„-,  ,  „/  ,        Z^LZ.l    ?         T™  ****  ''"  ""miW  immeuWe  une  véritable 

soi«  la  nuit.  -  Riom,  ,s  nov    l9o"  L™,  S  ^r"""""'  "'  bru'™t  .es  passants,  soit  le  jour 

-  rïKSïaw  "  *s=r  sriTs-?^-^ si  - — a 

t-itemenï  ^t™  l^^fs  5  ïï  STf  S?  """'""^  ^  Prin°iPeS   ^^  ^ 

maladif sfphUmaut-DSf  u£37n  HgTf" D ^T^  ""'"'1C  ,Bittal1  é'ait  atteint  d'une 
fûtcommencé  depuis  plu,  e  is  ,  ,  '  ,!~  t  S  °'  .  193"--  a  moins  pourtant  «™  ''allaitement 
Même  arrêt  :  Prieurs  jours  lorsque   le    médecin   a  été  appelé  à  donner  ses  soins  à  l'enfant.  - 

ral,lruvil'o,,llh',,'l|IV',i''  '"iSS';  la  -"""rène  se  met"'"  à  un  membre  atteinl  de  luxation  faute  d'avoir  enlevé 
I..... ....  .1  ....  I H,,,,  posé  en  vu,  de  la  réductioi ,ette  luxation.  -  Nîmes,  26  fév'.  18*4,  S  I  S, 

dansledia,n;,sti(.    "  '^:;.I;;;;,h',,,,^,.;;"/'":   LaUrent'  XX'  S16>-   tell«  1«»n   défaut  de  pénétration 

« f ^x^'-^i^îs  i  ifs-  r^fx  et si  sa  faute  "^nte  ies 

*° — à  se "',;;;:;;'  *  tziz:  TT^vt*  trniné'  s'ils  ne  l,ont  pas  fait  dans  iebut 

l'action^rerd;mm«ïérêSUÏTaSm:n  '"""^  ""  ""  C'ic,lt  ""uno  aCtion  en  responsabilité  peut 
causer  un  ^ITCS  J^SSTeTl  ^UTÏTrà"  "°t0riété'  "*  *"  "*"  &  ,Ui 

S:"::^;"!"  "li""  "-1  P«  '-.<"'- •  «*  dommages  ratant  derexploUation  : 

Tr.  Lvo„  ,:,s;."  s  «  r»*"  ^V^0"^*.-  Lyon,  ig  nov.  ^  S.  71.  2.  ».  -  CM: 
Sion   -Lyon  Slîtaim f  s V  V™        \       " !S(IuUsse  son1  --lés  avant  son   entrée  en   posses- 

im,  s.  m  ï  S?,  "   90  i  i:""        '"      '"'  "  """  a  pas  proDlé-  -  Dijon-  14  iui"  ,877  ct  28  mars 

et  à  soïdSmu;s.sin^of19di71irsTf  »:  ,Mi',e  yohim  Rt  (",,iis  °nt  été  — • à  ™  ^ 

3"  lorsque  le  propriétaire  ou  le  concessionnaire  de  la  superficie  est  une  Compagnie  de  chemins  de 

Cass!,  .1  juil.  1886,  S.  S.  1    S,  S  ï  îm  ~      '     "'   ""  """  a"l"'"""'S  "   °Me  aPPlioati°°. 

préiudlcfmoral^fn   Sî!  .ÎT  "r"  '  "n  '1,i""1" "'"  le  ^  le  ses  parents  cause  à  ces  derniers  un 

préjudice  moral  dont  il  doit  la  réparation.  —  Nancy,  23  janv.  1873    s   73   2  23b  D    73   g    11 

Notaire.  -  Les  tribunaux   ont    un   pouvoir   d'appréciation   discrétionnaire  p,,ur  décider  quand  et 
dans  queue g  mesure  les  notaires  doive*  être  responsables  du  préj ausé.  -  Cass     îlavr   1886 

Le  principe  est,  d'ailleurs,  que  les  notaires  ne  sont  ^  les  rédacteurs  passifs  des  actes  authentiques 
et  qu.1    ont  pour  mission  ,1  éclairer  ieurs  clien) ■  [es  conséque s  de  ieurs  engagements  en  supXn 

1893   S   97    i     0..  I).  93    1.  ob3,   Pand.,  93,  1,  86,...  comme  auss veiller  à  l'accomplissement  de  toutes 

les  règles  dont  l'observation  doil  assurer  la  validité  ,1e  leurs  actes.  -   Ux,  28  avr   1870  S  71   I   133   D  72 
2.  TO;  Bourges,  22  aoûf  JS77,  S.  77.  ■>.  314,  D.  78.  ±  163;   Toulouse,  24  mars  1879,  S.' 79.  a."ii9,   D  'w.' 

Les  notaires  ne  peuvent  être  actionnés  en  responsabilité  que  si  le  demandeur  a  subi  un  préjudice  - 

Cass.   8  nov.  1899   S.  1900.  1.  180,  Q.  99.  I.  564,...  el  si  ce  préju résulte  d'une  négligence  grive llni 

imputable.  -  Bordeaux,  6  ta    L863,  S.  63   2.  189  ;  Besançon,  26  mars  1870,  S.  72   2.  191    D    72  T«7 

Les  notoires  sont  ^responsables  de  I,  aulUté  de  leurs  actes,  encre  ,,,,  il  ,„•  salirait  que  d'une  nullité 
d    forme.  -  Nancy,  2  fév.  1838,  S.  38.  2.  203;  Cass.,  27  mars  1839,  s.  39   i.  269.  Mais  ils  ne  sont  pas  dhar- 

^  "",""''  a"x  actes  'l,lils  on'  ^us  le  complemenl  el   l'exécution  doni  ces  actes  sont  susceptibles  en 

''"  r,'1:    ''7  "' s>  a  moins  qu'ils  n'aient  reçu  i t  égard  un  mandat  spécial.  _  Cass.,  i8  nov  1895 

S     ;'',  ''  "0('  "•  ;,,;    '     ";.  P> ■  96,  I,  lil  ;   22  fév.  1897,  S.  97.  1.  454,  D.  97.  I.  200,  Pand!   97   1   384 

qui,  du  reste  peu]  nôtre  pas  exprès  et  s'induire  de  l'ensemble  des  circonstances.  -  Cass    14  fév   1835 
S.  5o.  I.  1/1,  l).  .,.,.  I.  170;  Aix,   10  août  1870,  I).  73.  2.  204 

,axi    J1". ''", ""!'!.  '''"''"'''  lvs sa s  l"l>'im'  leur  clienl  esl  illettré  et  inexpérimenté.  -  Paris    13  juin 

I8a4,  S.  o4.  2.  695,  D.  5a.  2.  252;  lie !S,  21  fév.   1893,  S.  95.  2.  103,  D    94    •>    142 

Ils  son!  responsables  des  suites  d'un  placement  de  f Is  don)   ils  ont  reçu  l'acte,  lorsqu'ils  ont  agi 
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comme  mandataire  ou  negotion  du  prêteur.  -  Cass.,  21  juin  1893,  S.  93.  1.  339,  D.  94.  1.  191  : 

98.   I.  318,  IL  93.  1.  TU;  Pau,  6  juin  1898,  -    98.  2   300,   l'ami.,  99,  2,  180....  à  condition 

■in.'  I  insuffisance  .lu  gage  hypothécaire  remonte  à  t'origi lu  contrat  —  Orléans,  22  juil.  1898,  s.  95  2 

102,  li  :i'.  -i  152;  Cass.,  12  dôc.  1898,  I).  99.  I.  3',:;,  l'ami.,  99,  l.  191.  —  Cpr.  Angers,  18  mars  1897, 
S.  97.  -i    138 

Ils  n..  surit  pas  responsables  .lu  placement  lorsqu'ils  n'ont  pas  agi  comme  mandataires  du  prêteur, 
lorsqu'ils  n'ont  fait  que  constater  les  conventions  des  parti.--  on  qu  il-  se  s.jnt  bornés  à  mettre  <'n  rapport 

leur  et  L'emprunteur.  —  Cass.,  3<>  juin  1852,  S.  52.  I  560;  Nancy,  27  noy.  1895,  S.  '.«;.  2.  |hs,  d.  96. 
2.  :.*'.:  Cass.,  2s  juin  1899,  -   1900    l.  133,  Pand.,  1900,  I,  31. 

Mais,  même  dai  il-  -..ut  responsables  lorsque,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges 

du  (ait,  ils  ..ni  commis  un.-  faute  personnelle,  professionnelle,  par  exemple,  en  n.-  vérifiant  pas  la  situation 
hypothécaire  de  L'emprunteur,  en  n'avertissant  pas  le  préteur  que  L'immeuble  affecté  à  la  garantie  du  prêt 
n'était  plus  la  propriété  personnelle  de  l'emprunteur,  etc.  —  Cass.,  3août  1858  -  58.  I.  B17,  H.  58.  1.371: 
16  a. .ùt  1865,  S.  65.  I.  138,  H-  66.  III. 

Nourrice.  —  La  communication  à  une  nourrice  par  -on  nourrisson  d'une  maladie  syphilitique 

est  ii uverture  a  dommages  iutérêts  contre  la  p  i  le  bureau  d..  placement   nu  l'Assistance 

publique  qui  le  lui  a  confié.  Lyon,  14  janv.  1853,  -  53  i  \'.-\  Il  :;i.  2.  93  bureau  de  placement); 
Paris,  17  janv.  1881  S  86.  2.  17;  :  21  fév.  is.i.i,  S.  93.  2.  72.  D.  93.  2.  189;  Lyon,  13  juin  1901,  Droit, 
1901  :  Il  nov.  1901,  Mon.  Lyon,  13  mars  1902;  Bourges,  Il  avr.  1902,  S.  1902,  2.  2'is,...  «  moins 
que  L'enfant  n'ait  été  visité  .d  reconnu  sain  par  un  médecin  avant  d'être  confié  à  la  nourrice. —  Hordeaui, 
31  juil.  1878,  -,  79  s    15  :  Poitiers,  26  déc.  1892,  S.  93.  2.  103,  1».  93.  2.  349. 

Office.  —  l..'  cédant  d'un  office  est  responsable  envers  Le  cessionnaire  s'il  cherche  à  le  discréditer  et 
à  détourner  de  lui  -a  clientèle  ancienne.  —  II. m. m.  i  fév.  Is7n.  S.  70.  2.  329,  I).  71.  2.  155;  Orléans, 
27  juin  IS77,  S.  7'.i    2.   17.  H.  79.  2.  7'.i 

Officiers  ministériels.  —  Les  officiers  ministériels  ont  le  droit  de  poursuivre  les  personnes  qui 

commettent  des  empiétements  sur  leurs  attributions,  encore  qu'elles  aient  agi  avec  un.'  autorisation  de 

-  Cass.,  17  nov.  1862    -    63    l.  100,  D.  62    I    530;    II   fév.   1863,   S.  63.  I.  103,  H.  63.  1.68,.    .    ••! 

qu'au  point  .1.-  vu.'  disciplinaire,  la  chancellerie  ait  toléré  l'empiétement.  —  Lyon,  22  fév.  1*77.  S.  77.  2. 

151,  l>.  77.  2.  lui;  Cass.,  12  fév.  IsTs.  -    78.  1.  133,  D.78.  I.  117. 

Ordre.  —  L'abstention  d'un  créancier  qui  ne  conteste  pas.  quoiqu'il  en  ait  le  droit,  la  préférence 
accordée  sur  lui  à  d'autres  créanciers,  n.'  1.'  rend  pas  passible  de  dommages-intérêts,  encore  qu'elle  cause 
un  préjudice  à  autrui.  -  Cass.,  tu  fév.  1896,  -.  1900.  I.  276,  h.  '.»'..  I.  127.  Pand.,  98.  I.  29. 

Ouvrier.  -  La  mauvaise  exécution  d'un  travail  par  un  ouvrier  ne  le  rend  pas  responsable  envers 
-..n  patron,  -i  l'ouvrier  n'a  travaillé  que  sous  les  ordres  et  sous  le  surveillance  du  patron  qui  connaissait, 
d'ailleurs,  l'insuffisance  de  ses  aptitudes  pour  le  genre  de  travail  auquel  il  l'a  employé.  —  Oiss.,  i.">  fév. 
1892,  S.  '.12.  1.  143,  H.  92.  1.  364,  Pand  .  92,  I.  344. 

-m-  la  réparation  .les  accidents  dont  les  ouvriers  -..ni  victimes  pendant  leur  travail.  Voy.  L'-  Lois  du 
9  avr.  1898,  30  juin  1899,  22  mars  1902. 

Photographe.  —  Un  photographe  es!  responsable  de  l'exposition  dans  des  endroits  publi  - 
épreuves  obtenues  avec  ses  clichés,  -i  L'exposition  a  eu  lieu  sans  l'autorisation  d.'  la  personne  dont  la  i 
ou  les  traits  y  sont  reproduits.  —  Tr.  Seine,  30  avr.  1896,  l>.  96.  2.  37(1. 

Plainte.  —  L'auteur  d'une  plainte  dénuée  de  fondement  peut  être  déclaré  responsable,  dés  que  le 

dép.'.l  de  cette  plainte  a  causé  un  préjudice  .-t  qu'il  y  a  d.'  la  part  de  son  auteur  mauvais.-  foi  établie.  — 
Cass.,  13  avr.  1892,  -.  96.  I.  137,  l>.  92.  1.  303,  Pand.,  :>'■',.  1,319;  Nancy,  21  janv.  1901,  Rec.  Nancy,  1901, 
162  .      ou  même  simple  légèreté.  —  i  '.   |uln  1896,  S.  ;»'..   I.   137,  n.  96.  1.  117,  Pand.,  '.»'..  1.  523; 

Nancy,  1  fév.   1899,    »   n.   Vid  .  23  avr.   1899.   -   Cpr.  Cass.,  17  avr.   1-7-    -7-1    2m.  I).  79.  1.  72. 

Possession.  —  In  possesseur  de  fait  peut  demander  des  dommages-intérêts  pour  destruction  des 
cultures  .i  constructions  qui  sont  son  œuvre,  -an-  avoir  à  justifier  .1"  la  propriété  ou  même  de  la  poss  - 
-i.in  légale  du  terrain.  —  Cass.,  I     mai-  1875,  S.  76.  I.  309,  n.  76.  I    17s 

Poursuites  correctionnelles.  —  La  personne  qui,  pouvant  en  poursuivre  une  autre  au  civil,  l'a 
poursuivie  au  correctionnel  .luis   un  but   vexatoire,  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
défendeur  est  acquitl  Cass     2d        861,  -   62.  I    123.  u  62.  I.  171. 

Poursuites  judiciaires  rai  a  intenté  un  procès  a  son  débiteur  n.'  p. -ut  être  déclan 

l -al. Ir  ni  à  raison  de  son  retard  à  le  poursuivre, qui  l'a  mis  dans  I  impossibilité  d  exercer  en  temps  utile 

un  recours  en  garantie  contre  un  tiers  tombé  depuis  .-n  faillite.  -  Cass.,  1  fév.  1867,  S.  67.  I.  lui,  D.  67. 
I  78,  .  ni  à  rai-. .n  .le  -es  allégations  jugées  inexactes,  si  1.'  procès  pouvait  se  justifier  par  d'autres  motifs 
.■t  si,  en  faii.  1rs  allégations  donl  s'agit  n'ont  causé  au  défendeur  aucun  préjudice  appréciable.  —  Douai, 
7  mars  i*  u    -   57  2.  209. 

Procès  abusif  ou  injuste.  —  Un  demandeur  débouté  de  sa  demande  ne  peut  être  condamm 
dommagcs-intéi  le  défendeur  que  si  sa  mauvaise  f..i  peut  être  établie  ..u  si  l'on  peut  relèvera 

-a  charge  soit  un.-  finie  lourde,  s..it  une  erreur  grossière  et  inexcusable.  —  Cass.,  11  avr     1891,  - 
351,   h   91    I  il.'.'l.  I  -  1898,  S  .    l  ...    I    t.-    29juinl899,S  99   I    I 

lors  même  qu'il  l'une  action  portée  devant  un  juge  incompétent.  —  Cass.,  2  avr.   1890    -    90    i 

21»;,  p.  90.  I.  I'.'.     Pand     90,  1,382;  12  fév.    1896,  S.  97    I.  2."c\   U.   93    I     208,   Pand.,  96,   1.   lui... 
intentée  d'une  fa  npestive,  surtout  si  le  demandeur  a  gagné  son  procès.  -      anv.  1877, 

S.  77.  I.  204,  1'    77    I    261 

Les  juL'.-s  apprécient  d'ailleurs  en   fait  s'il  \  ,-,  lieu  .1 ndamner  le  demandeur  à  des  domn 

intérêts.       Cas-  .  13  juil.  1852,  D.  52.  I.  240. 

Le  défendeur  peut,  .1.-  son  côté,  être  condamné  à  des  dommages  intérêts,  -il  a  soulevé  d.-  mauvaise 
foi  des  difficultés  nombreuses.  —        -     23        .   1892,  S    '.' .    I    39 1  ;  Il  mai-  tv.'l.  -    lis.  I.  :m,   IL  91    i 

i    :;sii;  i  jam    1898    -    99    i    141,    D    99    l    161,   Pand    98    l     133,     .   mais  non  s'il 
contenté  d'opposer,  Bans   mauvaise  f..i  ni  erreur  équipollcnte  au  dol,    une  -impie   résistance  judiciaii    a 
demandeur.  —  Cass.,  25  mai  1807,  S   98    l.  79,  D   98    I.  37.  Pand.,  98    i    ...    26  jam     1898    -     -    I 
u    190  ■   i    s-,    Pu  i    98    i,  agi. 

Promesse  de  mariage.  L'Inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ne  donne  pu-  lieu,  pai 
seule,  a  des  dommages.  -  Req  .  12  not    1901,   Droit,  6  déc    1901,  Nancy,  27  nov.  1901,    Rec.  Sancy, 
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Se,T^%"aOÛt1902-    **■  '-<>   «  nMrsl003;T,  Marseille,   ,5  janv.  1902,    ^.   ,,  „,. 

entrat„MefdïXr^aLt^7no:  Ï^^TÏ^  ""  ■«*«»"  *  ™»  Partie,  eHe  peut 

1901,  Ho».  Lyan.aL.  1901      ^M;,  :,;.':,,,,,,''    '     V     l;:°";  ?■   Saint-Etienne,  21  nov. 

22  juil.,  1902,  ci.  /v,7,,  21  aôûl  1902  '  '     "'"'"'-  ''"'■  Marseil1^  «»3,  169;  Tr.  Evreux, 

Propriétaire.  -  Le  pi riétaire  est  responsable  ■ 

de  es  étrangers.  -  Cass.,  1  ■■  juil.   L878,  s.  79    ,   4,>   D   79   î  L  '        y  *  faUte  de  la  part 

S.  84.  I.  31,  Dï  83.  t.  332  ;  acceptées  par  1  autorité  municipale—  Cass.,  1-r juin  18Slj 

c-..»™"^^ S^TtïT""  "" raseeQseur  qui  fonctionne  dans  sa 

Par  ia  t;;;:,::ir;::,:,;,:i:::l:;:;:'';;;;;;;;;;;^  «*-  TOisiVor3  mi5me  *»  «*»  <**•  >  «  causée 

1  67,  ,..  69.  2.  ,53.  -  CPr. ai/se  d£  lS  's.  '  ,f  '  ?"  ?  I  SV  ^l,  •"  ^  !^  S'  69" 

n'aient  été  confiés  à  un  entrepreneur  et  nue  le  oronriét-.ir. t    v       ,"  ",'    '"'  °'nS  qUe  les  lravaux 

S.  89.  I.  312.  D.  86    1    424  P     '  SJ  SOlt  mêIé  en  rien-  Cass-  '3  avr.  1886, 

dicataire  n'est  pas  responsable  des  commandements  au'il  a  f-  f    .ire    ZL         *T'  *        '"  et  Un  adju" 
^.locataires  de  l'immeuble  adjugé,  ^1^0^^^ 

ordouSéX^p^frerpoL^litlTu  S^  ■"*  ^  ï  W"  U"  mandat  ^«^rement 
Cass.,  ,2  mai  1896,^.  £  ^SSï?  ^  "'  ^  *,e  ^  SUp°rieUr  ^-hique- 

sabi.it,Rd,ncehf  Z?*8'  T  LC  t8it  'le  tl0nner  sciemm<^  "es  renseignements  inexacts  engage  la  respon- 
MBlî^^v    »  '  ',""  C6S  rensel^ments  soient  favorables.  -  Cass     27  t&f  1878  T7R 

D    %2       3        W     ;•  V  ReSP°fabiIl„té'  i26;  1>a''is'  '7  j"iL  1883-  *•  86-  2-  104,  D.  8.2.  238    ofounssî 
Hl    D  %!"/.".        défaVOrable,S:  -  Paris>  6  mai  .886.  8.  87.  2.  229,  D.  93.  2.    01  ;  23  mars  1893        9f  J 

101  ;  Paris,  6  mai  1886,  SS^ÙX^mf^^mTw^T^r-  *"  £  °'  *  ~ 
D.  93.  L  100.  -  Cpr.  P.rt,,  S3  „,„.  1893,  S.  93  S  171   i   93   .   M        ~  ''  '    '"  '""*  '^ 

ÎS:Lf%%™:  "'■ "'  '""=■ ,88'' sm'- m-  «*»/=»««,  ?  oil^i^'S 

nature  a  porter  atteinte  à  leur  honneur.  -  Paris,    2  déc.  1897,   S    98   2   268    D   98    2   ■ ••      „.-     -, 
sont  pas  passibles  de  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  que  le  lieu  du  "roman  "a  fortune  d    ,Z«         M 
sonnages  et  la  visite  qu'il  reçoit  d'un  fonctionnaire  paraLent  se  rapport   *  '  Û„ «„'   déteîminéî 
alors  surtout  que  1  auteur  déclare  n'avoir  pas  voulu  viser  cette  personne.  -  Paris    10  ,anv    1873   D   74 
2.  152;  8  mars  1897,  S.  98.  2.  267,  D.  97.  2.  112,  Pand.,  97.  2.  294  ' 

Rue  privée   -  Le  fait   de  stationner  dans  une  rue  privée  nonobstant  l'opposition  du  propriétaire 

ZlZi^Z°XT^       de  son  ai,teur-  " Cass" 12  déc>  im" s- %-  '• 9-  "^".  S 

...     ,Safle  de  dansf.  -  L'exploitation  d'une  salle  de  danse  et  de  concerts  peut  rendre  l'exploitant  pas- 

sa,lededommages-mférêts  envers  les  propriétaires  voisins,  s'ils  jus, „,  „'lln  préjudice  -Bordel 

21  mai  18b;,  I).  69.  2.  b9  ;  Cass.,  17  avr.  1872,  S.  72.  1.  76,  D    72    1    3u->  ooiuiau.x, 

Secret  de  fabrique.  -  L'employé  qui  livre  à  des  'tiers  des'  procédés  de  fabrication  dont  il  a  le 
secret  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  patron.  -  Grenoble,  27  mai  1872.  8.  72  2  271  D  73 
2.  44  ;  Cass.,  23  juil.  1873,  S.  73.  1.  471,  D.  74.  1.  310.  '         J' 

Séduction.  -  La  séduction,  même  suivie  de  grossesse,  n'autorise  pas  la  I séduite  à  demander  à 

son  séducteur  des  dommages-intérêts.  -  Bastia,  28  août  1854,  S.  34.  2.  657,  D.  36.  2    16-   Paris    19  i-L 

1865,  S.  65.  2.  5;  Dijon,  27  mai  1892    Es  ,  S.  92.  2.   .97,  D   93.  2.  183;  Riom    7     v      IW    1       "' 

i:-::,  221  ;  Tr.  Lyon,  ,s  mars    .903,  „.„,  Lyon,  v    mai  .903,...  lors  mê, e'ie  séducXsfraH  marié 

el  Père  de  famille.  -  Amiens    l   déc.  1881,  S.  82.  2.  149,  11.  82.  2.  1.7,...  ou  qu'i.  serai,  le  Bis  de  la  per- 
sonne chez  qui  la  jeune  fille  était  au  service.  -  Bourges,  6  juin   1881,  S.  82   2.   147    H    82    g    1.7        t, 
moins  que  le  séducteur  n'ait  employé  des  manœuvres  dolosives  ou  qu'il  D'ail  abuse.  'SOit  de 'l'inexpérience 
de  la  jeune  lille,  soi.  de  l'ascendant  qu'il  avait  sur  elle.  -  Laurent,  IV,  90;  Cass     26  juil    |s,;i   *  r;       ,'> 
note  Moreau,  D.  64.  ..  347;  Bourges.  28  mai  1879,  S.  80.  2.  m;  I).  80.  2,  .1.  ;  6  juin  iW  i  Récité  UmlS 
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l«»  déc.  1881,  précité;  Lyon,  30 mal  1893    D   96   2.  278;  Tr.  Seine,  15  janv.  1903,  Gaz. TVii., 25 mare  1903,... 
ou  qu'il  a'j  ail  eu  promesse  de  a  Mmes,  23  juin  1887,  s.  s;,  2.  216;  Cass.,  25  fév.  1890,  S.  93. 

i    123,  D   90.  I.  il-';  Pand.,  90,  1,507;  Douai,  i     mars  1894  (motifs),   D.95. 2.  17;  Tr.  Sens,  13  juin  1901, 

'•   '.   1901,  2,    188;    Tr    Pau,  1       oui    1902,   Mon.    Lyon,  21   mars   1903;    Paris,  20  nov.   1902,   Gai. 

Il  fév.   1903,  Droit,  6mars  1903  ;  Tr.  Marsi  1902,   Jurispr.  civ.  Marseille,  1903    117. 

■si  la  jeune  fille  esl  mineure,  le  séduc  n  il  échapper  à  la  responsabilité  en  alléguant  son  pré- 

tendu consentement.   -   Dijon,  1"  déc.  1868,  S.  69.  2.  15,  D.  68.  2.  248, 

Séparation  de  biens.  —  Le  mari  qui,  sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  n,  pur  diverses  ma- 
nœuvres, entraîné  sa  femme  &  dissiper  une  partie  de  son  capital  peut  être  condamné  à  des  dominai 
intérêts.  -    Cass.,  1:1  aoûl  1863.S.  63.  1.  173,  D.  63.  I.  163. 

Syndicat  professionnel.  —  Les  syndicats  professionnels  peuvent  être  passibles  de  dommagess 
intérêts  pour  le  fait  : 

1"  d'avoir  mis  en  interdit  un  de  leurs  membres  et  d'avoir  inscrit  son  nom  nu  pilori  corporatif,  si 
ces  mesures  arbitraires  i  mpêchenl  l'ouvrier  d'exercer  ultérieurement  Ba  profession.—  Paris,  3!  mars  1896, 
s.  96.  2.  98,  D.  96.  2.  184,  Pand  .  96.  2.  161,  oote  Moulin  ; 

2°  d'avoir  mis  en  interdit  un  établissement  de  boissons  sous  le  prétexte  qu'on  y  reçoit  les  reo  - 

—  Nancy,  14  mars  1892,  S.  93.  2.  20,  D.  92.  2.  433; 

3"  d'avoir  tenu  leurs  réunions  dans  l'usine  ou  le  chantier,  sans  lu  volonté  du  patron.  —  Bonrges, 
19  juin  1894,  S.  95.  2.  I97,D.  ni.  2.  141.  -  Cpr.  au  contraire,  mu- un  cas  où  les  syndicats  professionnels  ne 
peuvent  être  considérés  comme  responsables,  Nancy,  li  mai  1892,  S.  93.  2.  20,  D.  92.  2.  434. 

La  chambre  syndicale  d'un  syndical  professionnel  ne  peut  être  condamnée  a  des  dommages-intérêts 
pour  le  fait  'l'avoir  exclu  du  syndicat  un  de  ses  membres,  si  elle  n'a  pas  outrepassé  les  droits  que  lui 
conféraient  les  statuts.      Nancy,  il  mai  is'.i2.  précité. 

Télégraphe.  —  Le  fait  pour  deux  agents  du  service  télégraphique  d'avoir,  à  la  suite  d'une  rixe. 
abandonné  leur  bureau  sans  faire  procéder  à  la  distribution  des  dépêches  reeues  constitue,  non  un  fait  de 
service,  mais  un  quasi  délit  dont  ils  sont  personnellement  responsables.  —  Cass.,  3  lanv.  1876,  S.  76. 1. 113, 
D.  76.  I.  221. 

Timbre.  —  Celui  qui  produit  en  justice,  sans  nécessité,  un  acte  écrit  sur  papier  non  timbré,  est 
responsable  de  L'amende  encourue,  ninsi  que  «les  frais  d'enregistrement  auxquels  il  donne  inutilement  lieu. 

—  Bastia,  26  fév.  1855,  s.  55.  2.  207,  D.  55.  2.  304. 

Vélocipède.  —  Sur  la  responsabilité  des  vélocipédistes  en  cas  d'accidents  causés  aux  piétons, 
Cpr.  Nancy,  4  déc.  1896,  s.  97.  2.  63,  D.  97.  2.  276;  Cass.,  12  juil.  1899,  S.  99.  I.  497,  noie  Ksmein. 

Sur  leur  responsabilité  comparée  à  celle  du  conducteur  de  la  voiture  au  cas  de  collision  avec  une 

voilure.  Cpr.  Tr.   Versailles,  31  mai  1895,   D.  96.  2.   127. 

Vente.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  si  la  vente  a  été  sérieuse  et  sincère,  ••!  si  le  prix  a  été  pavé 
comptant  presque  en  totalité,  ne  peul  être  actionné  en  responsabilité  par  les  héritiers  du  vendeur  sous  le 
prétexte  que  la  vente  faisait  partie  «l  un  ensemble  de  mesures  prises  par  !>•  vendeur  pour  réaliser  sa  for- 
lune  et  la  transmettre  a  des  incapables.  —  Toulouse,  2  janv.  1888  et  Cass.,  i"  juil.  1889,  S.  90.  1.  195,  D.  91. 
i  et  note  Dupuieh,  Pand.,  88,  2,  135.  —  Contra  :  Labbé,  S.  90.  I.  195. 

l.e  fait  de  se  concerter  avec  m.  s  tiers  pour  détruire  la  preuve  des  ventes  qui  ont  été  fait  • 

diverses  pai Iles  d'un  domaine  et  partager  le  bénéfice  qui  résultera  dune  revente  en  bloc  engage  la 

responsabilité  solidaire  du  vendeur  et  de  ses  complices.  —  Cass.,  24  juin  1S72.  S.  74.  1.371.D.  7,'t.  1.  19. 

Le  vendeur  qui,  avant  ou  depuis  la  vente,  exécute  sur  le  terrain  vendu  des  travaux  préjudiciables 
aux  propriétés  voisines,  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  son  acquéreur  pour  les  dommages-intérêts 
dont  il  est  passible.  -  Cass.,  12  fév.  1845,  S.  15.  1.  128,  I».  4,'i.  I.  159. 

Vétérinaire.  —  L'individu  non  diplômé  qui  s'attribue  le  titre  de  vétérinaire  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts  envers*les  vétérinaires  diplômés.  —  Larombière,  V,  art.  i:iN2,  1383,  n°  39;  Cass.,  I"  juil. 
1851,  S.  51.  t.  584,  D.  51.  I.  181  :  Angers,  16  fév.  1881,  D.  82.  2.  110. 

Vin.  —  Le  classement  des  produits  d'un  propriétaire  dans  un  ouvrage  sur  les  vins  du  Médoc  sérieu- 
sement fait  n'engage  pas  la  responsabilité  de  l'auteur  de  l'ouvrage,  si  te  classement  est  conforme  a  l'opl 

nion  commui t  n'entraîne  d'ailleurs  aucun  préjudice  au  propriétaire.  —  Cass.,    13  juin  is70,  S.  70. 

t.  355,  li.  71.  I.  106. 

Voie  publique.  —  Le  con irçant  qui,  par  un  stationnement   abusif  de  ses  voitures  devant  la 

devanture  d'un  autre  commerçant,  porte  entrave  &  l'exercice  du  0 nerce  de  ce  dernier,  lui  doit   des 

i Tr.  eoni.  Lyon,  15  mars  1901,  Ga  ,  i  u     ' ..   n,  21  sept.  1904. 

Voituriers.  -    Les  voituriers  sonl  responsables  : 

1»  (\m  refus  ,ie  prendre  un  voyageur,  s  il  n'est  pas  sérieusement  motivé.  —  Cass  ,  •'(  déc.  1867,  - 
l.  193,  H  67    l    171  ;  Bordeaux,  8  mars  1881,  S.  82.  2,  63,  D.  82.  2,  208; 

2"  d. ^  accidents  survenus  par  leur  faute  oi lie  des  conducteurs  aux  voyageurs.  —  Paris,  2; 

1866,  S  66.  2  359  ...  encore  que  les  voyageurs  m'  se  trouvent  qu'irrégulièrement  et  sans  droit  dans  le 
véhicule  1  a  ion.  bière,  v.ait.  1382,  1383,  n-  ,'in  ;  Douai,  211  déc.  1839,  S.  in.  2.  '.71  :  Riom,  Il  mai-  1851, 
s.  :12.  2.  356,  Il  53.  2.  76;  Lyon,  16  juil.  1862,  s.  63  2.  34,  D.  63.  '■>.  329,...  ou  qu'il  s'agisse  d  un   1 

geur  qui  est  monté  sur  le  siège  du  conducteur,  s'il  y  est  nté  avec  son  assentiment.— Paris,  8  janv.  is  I  i 

D.  95.  2.  206  16    D  97   2.  64; 

30  des  accidents  survenus  par  leur  faute  ou  celle  de  buis  préposés  à  d'autres  voiture-,  ou    i 

piéton    ou  b  di  -  animaux.  —  Bordeaux.  12 1  1859,  S   60.  2.  195,  D.  59.  2.  2Hi  :   Rouen,  20  avr.  1880, 

,  16avr    1896,  S.  98    t.  36,  D.  96.  1.  .".27  : 

4..  de  la  remise  des  colis  transportés  ù  un  autre  due  le  véritable  destinataire.  —  Cass.,  2ij  fév.  iv"7 
1    425,  U.  7s    1    476 

Mais  01 peut  rendre  un  entrepreneur  .le   transports  responsable  du   fait  .lavoir   fait  par: 

voitures  è  rlementaire,  en  se  fondant  sur  cette  circonstance  que  l'ontrepronour  avait  l'habituda 

de  retarder  les  départs  de  quelques  minutes.  —  Cass.,  8  Juin  1896,  S    97     t.   43,   D.  '.n;.  t.  ?M'<,  Pand., 

'.17     1     11. 


Art.    1384.  —   On   est 

responsable  non-seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre, 


ou  des  choses  que  l'on  a  sous 
sa  garde. 
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609 


Le  père, 


et  la  mère   après   le  décès  du 
mari, 


sout  responsables 

du  dommage  causé  par    leurs 

enfants 

mineurs 


responsables.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  oit  \  Cass  2déc'mi  ?  «Tir  Prar  1<3S  Pers0MCS  civUement 
S.  86.  1.  460,  D.  87.  1.  31,  Pana.,  88.  1.  35?'  '  S'  ^  '"  44'  D'  82'  *■  191  :  2i  «*t.  1886, 

" -^^^^  -  —"  P-  suite 

'"•'"■'"^  on  de  la  faute  du  demandeur  -  La r on  X> no  H  ''Tm  I",,0"*  f°rtUit  0U  d"  Ia  fo™« 
S.  93.  2.  205;  Dijon,  26  déc.  1895,  S.  6  2  48*  Fr  iS'  w  '9 %  ''  439  :  Gr6n°We'  10  fév"  ««. 
1903,  193.  -  taw..  te  propriéaire  d'une  chose  inanimée  nW  L  "^  n    ""^  I903'  Rec'  *<<"» 

fouye  qu'ils amis  une  faute.  -  Cass    Be '  %,  mà      ss,, "f  „  "^T"  ''C  qUe  Si  ie  den«ndeur 

f;  126  :   Gaud.,  30  janv.  1897  ;  Liège,  0  et  12  nôv    EST  S    «£        4/"  j,Douai'  1G  déc-  «896,  S.  97. 

■'■  '*'-',   r.llz.  Tri/,,  8  oct.  1902     lien,:.    •'•     i 'i,    ino-i    «  ^JvT*''   13  mai   ,Û02'  Droil> 

l«  i".»»  »896,  S.  97.  1.  17,  D.  97.  1.  433  ;  Req  '  30  m     s  S?     '   N?>T'^  ~   Cpr'  CaSS-  dv' 

s-  81.  ,.  143,  D.  81.  ,.  &  !  ^aVU,  fsT.ÏToTso^  ï  °*  "°  "  '  »*"  *  "^  <88«- 

»?  mars  1897,  S.  97.  1.  544,  D.  97.  1.  566,  Pand     98    f  il         ^v    "    "^  1848'  S"  49'  *■  384;   " 
civil,  et  sans  que  te  demandeur  soit  alor     ,„, .  de'J   ,(,.',,  ',*«",'  directement  devant  le   tribunal 

Rau,  IV,  p.  766;  Demol,  XXXI   63      Laurent   XX  m  »«?e  l'auteur  du  dommage.  -  Aubry  et 

«866,  S.  66.  1.  2H,  D.  66   1    42      W  T  1  " i  »  ■   \  r         o"'"',  V'  S*  1384'  "°  34;  Cass-  »«*■ 

—  à  l'exclusion  delà  mère  -  C bam  erT' 6  fév  is-  S?'**  >UlL  ,866'  S'  66'  *•  347>  D  <;ii-  1-334. 
719;  Cass.,  ,3  août  «877,  S.  79  "d  79  1  18  '  °ï±  *'  ^  ~  ™'  Da""Z'  S^">  V"  ««Pon>., 
XXXI,  564,...  et  encore  que  le  père  n'habite 'ri's  au  Vie,',  nf  ?  "  ^  ^  °St  6D  bas  *«*■  ~  Dem°l- 
distance  peu  considérable*  -  d^£^,  IT^Jl ^  ^.^^V^  &  U"e 

comme  nus,i  lorsque  le  mari    entretenant -^  ,L         ,   •'   P'      6;  haromhl1-'^  V,  art.  1384,  n»  ::.... 
Larombière,  loc.  lit,  Nîmes,' »S^     f  wTfë,  Dano.T  la7 ^deDde ^^t "ant'de partir. 

sa  sr  ï  ?  i;  ' - xxx"  "i^ïïwt  v.rcs_  ïr^ïs : 

-estant  t  ^^^^^0^  V*LfSl*ïï  "  ",,i  "  *"  C°'lfi'V  "  « 

tant  contre  .es  autres  commettants  du  même  Reposé  -Z.,  ^3  avT  £?  S^T^.V '  72°T. ÏÏ! 

—  même  naturels,  s'ils  sont  reconnus.  -  Aubry  et  Ran    IV    n    7*8  .   r  •,-■ 

et  F   Hélie,  I,  p.  587.  -  ConiÀ  :  Latent  £W"    U,!'  ^"^  *  RM'  '"'  P'  ™  ;  C"aUVeaU 
"l^STlS   ÎSS"Vm^f    ^f^^1-    âP"    -A-mbière,    V,    art.    «384,    n^    M 


bo.    2.  384,    D. 


14; 


ao.   2.  161  ;   Lyon,  16  janv.    1894,  S.  94.  2.   176    D.  9b.  2. 


habitant  avec  eux; 


2.  149,  D.  82.  2.  117.  «espons.,  20d.  -  Cpr.  cep.  Bourges,  6  juin  1881,  S.  82. 

—  lors  même  qu'ils  les  laissent  mener  une  vie  vagabonde.  -  Vulirv  et  Rau    IV    n  7=W 

^iriVjui^ 

chez  autrui.-  Aubry  et  Rau  loi ,'cit-  lL"v  n    Vm        r     C;'"V  "U1  Se  trouvent  en  aPPreûtissage 
t3  aov.  1833,  s.  u  2  2^  ;  Bo'rueaux  9         ,v     '.      ,  1  ^  Laron,fre'  v-  "*  '384,  n»  20  .  M,,Zj 

fdéc.  1902,   S.  1904.2.  12.   -  Contra  :   Cass.    29  déc     1831     S    33    1    r^     TV    t  ,      ;        H''''' 

Jr-J  -.  av,  ,sl(;.  -  ,•„,„,„  sauf  le  recours  du  pScS  MtJ^i^S^r»ÏS' 
^""'r    "'ul  lm  ,Mre  i.pinr bée.  —  Aubry  et  Rau    IV    ..   717        ni    „/     /  i  .  gU" 

a,  service  militaire,  „,™  comme  engagés  ïffi  -Î^Jt^,  ?£*-<&£?£ 
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Les  maîtres  et  l?s  commettants, 


le  cas  où  le  père  se  trouve  être  le  colonel  du  régiment.  —  Colmar,  2îl  avr.  1863,  S.  63.  2.  136,  D.  63. 
2.  81,   ..  ou  dans  an  asile  d'aliénés,  auquel  cas  la  responsabilité  du  directeur  de  l'asile  est  substituée 
le  du  père  on  ds  la  mère.  —  Agen,  16  mars  1^72,  s.  73.  2.  113,  I).  72.  2.  153. 

—  .•!  il  en  est  de  même  du  tuteur  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  son  pupille.  —  Cpr.  art.  4.'i0.  468, 
C.  civ.:  Décret  du  la  nov.1811,  art.  79;  Loi  du  3  mai  1844,  art.  28.  — AubryetRau,  IV,  p.  758;  Larom- 

V,  arl  1384  q«  6  Colmar,  14  juin  1830,  -.  30,  2.  334,  -  Contre  :  Demol.,  XXXI,  587  el  -  : 
Laurent,  XX,  555;  C.  de  -mi  .  \.  365  bis,  IV,...  même  du  tuteur  de  l'interdit.  Larombière,  loc. 
cil.—  Contra  :  Demol.,  XXXI,  594,...  même  du  co- tuteur.  —  Larombière,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Demol.,  X.XX1,  592. 

—  mais  non  le  mari  du  dommage  nuis.''  par  sa  femme.—  Aubrj  et  liau,  IV,  p.  767;  Demol.,  XXXI,  598; 
Laurent,  XX,  607  et  s.;  Hue,  VIII,  445;  C.  de  Saut.,  V,  365  6m,  V;  Larombière,  V,  art.  13si,  n«7; 
Chauveau  et  Hélie,  1,  p.  590;  Cass.,  .s  juil.  ls72.  s.  72.  I.  257,  D.  7.:.  I.  32;  Req.,  21  oct.  1901,  Mon. 

i  di  c.  1901,...  à  moins  que  la  femme  ne  doive  être  >  comme  le  préposé  'le  son  mari, 

vu  les  circonstances.  —  Laurent,  XX,  608;   Hue,  loc.  cit.;  Larombière,  loc  cit.;  Chauveau  et  Hélie, 

loc.  cit.;  Cass.,  8  juil.  1S72,  précité ou  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du  mari.  —  Req.,  21   oct.  1901, 

S.  1902,  1.  32.  D.  1901.  1.  .".21. 

—  mais  non  la  femme  du  dommage  causé  par  son  mari  insensé,  -i  ''lie  n'en  est  pas  la  tutrice.—  Aul>ry 
et  liau,  IV,  p.  7GS,...  et  si  aucune  faute  ne  peul  lui  être  personnellement  reprochée.—  Aubry  et  Hau, 
loc.  cit.;  Aix,  7  déc.  1866,  -  67.  2.  263,  l'ail../.  Suppl.,  V°  Respons.,  749,...  -ans  qu'on  puisse  la  con- 
sidérer  comme  en  faut.-  a  raison  de  cette  seule  circonstance  qu'elle  n'a  pas  provoqué  l'interdiction  ou 
la  séquestration  île  son  mari.—  Aubrj  et  Hau,  loc.  cit.;  Laurent,  XX.  611;  Larombière,  V,  ail.  1384,  n°  7. 

En  ce  qui  concerne  le-  père  et  mère  de  l'insensé  majeur,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  768;  Demol., 
XXXI,   575;   Laurent,  XX,  559;   Hue,  VIII,  440;  Larombière,  V.  ait.  1384,  n»  20;  Agen,  9  m» 

-  r.i    2.   23i),    H.  i)7.   1.  297;  Cass.,  li  mai  1866,  S.  66.  1.  237,  H.  67.  1.  2:i7  ;  Chambéry,  ti  tév.  1874, 

-  75  2.  17s.   Da  lo      -     pi.,  V«  Respons.,  719;  29  oct.  1889,   S.  '.H.  2.  lu,  D.  90.  2.  302 

—  mais  non  le  mari  de  la  femme  dont  la  Bile  a  eu  un  enfant  naturel,  du  dommage  causé  par  cet  enfanl 
naturel  habitant  avec  lui.  —  Rouen,  18  nov.  1878,  -  su.  ■>_  :;n;,  n.  80.  2.  38,...  ni  les  , mêles  et  tantes 
du  dommage  causé  par  leurs  neveux  habitant  avec  eux.  —  Cass.,  24  mai  1855,  D.  55.  I.  4S6. 

—  mai-  non  pourtant  du  dommage  causé  par  !eur  Mlle  à  L'église,  dans  ses  fonctions  de  sacristaine  d'une 
congrégation.  -     Nancy,  s  aoûl  1874,  S.  71.2.  301,  H.  7:;.  2.  208. 

—  par  exemple,  sont  responsables: 

1°  un  agent  de  change  d pie  le  chef  du  servi les  transferts  des  titres  a  remis  au  mari  les 

fonds  provenant  de  la  vente  de  valeurs  dotales,  sans  en  assurer  le  remploi  prescrit  par  le  contrat  de 
mariage.  —  Cass.,  20  mai--  1894,  S.  ni.  I.  189,  l>-  95.  I.  15,  l'ami.,  95,  1.  403,...  du  fait  de  ceux  de 
se-  commis  à  qui  ont  été  remises  des  valeurs  en  vue  d'une  opération  du  genre  de  celles  dont  les  agents 

de  ebang t  l'habitude  de  se  charger,  encore  que  leur  ministère  pour  cette  opération  ne  soit  pas 

indispensable.  —  Bordeaux,  23  fév.  1859,  S.  59.  2.  628,  l>-  60.  2.  154,...  mais  non  du  fait  de  celui  de 
ses  commis  qui  a  détourné  i\><>  titres  à  lui  confiés,  si  le  commis  a  été-  envisagé  par  le  disposant  des 
titres  comme  mandataire  personnel  et  non  comme  commis  de  l'agent  de  change.  —  Cass.,  21  nov. 
1876,  S.  77.  I.  29,  H.  78.  1.  19; 

2u  L'armateur  d'un  navire  des  fait-  du  capitaine.  —  Cpr.  art.  216  C.  com.; 

3«  les  Compagnies  d'assurances  du  fait  de  leurs  agenls  qui  nuisent,  par  des  actes  frauduleux  ou  par 
des  propos  diffamatoires, à  d'autres  Compagnies  ou  aux  assurés.  —  Orléans,  21  déc.  1854,  s.  .'i.">.  2.661, 
n.  55.  2.  :ii  ;  Cass.,  :'•  nov.  i-s.".:'.,  S  :>7.  1.  :i7:i,  D.  56.  1.  353;  31  juil.  is57,  s.  ;is.  1.  s:;....  mais  non  du 
[ail   de  leur-   -mii-  agents.  —  Grenoble,  21  nov,   1838,   S.  39   2.  180,...  ni   du   fait   de  ceux  de  leurs 

agents  qui  ont  encaissé  les  pri -  de  nouveaux  adhérents  -an-  transmettre  leur-  adhésions,  si  les 

adhérents  mit  pu  se  rendre  compte  que  les  paiements  faits  entre  leurs  mains  n'engageaient  pas  la 
Compagnie.  —  Orléans,  12  nov.  1860,  H.  61.  2.  21.       I  Laurent.  XX.  589; 

4ô  l'aubergiste  du  fait  de  ses  domestiques  el  préposés.  —  Cpr.  art.  1953  C,  en 

5'  une  Compagnie  de'  navigation  fluviale  du  fait  de  1  un  de  ses  capitaines  dont  la  fausse  manœuvra 
a  entraîné  la  morl  d'un  employé.        Cass  .  •">  janv.  1891,  S.  '.12.  1.  217,  D.  91    1.  7,  l'ami  ,  91,  1.  174; 

6°  la  Chambre  de  commerce  d'un  porl  du  fait  du   capitaine  d  un  bateau  remorqueur,  -i  une  loi 
lui  impose  l'entretien  et  le  service  de  ce  bateau  moyennant  la  perception  de  taxes  sur  les  navii 
entrent  dans  le  porl  ou  en  sortent.  -  Cass  ,  27  janv.  Issu.  S.  s2.  1.  201,   D    80.   1.  lui  :  30  déc.   1884, 
S,  86.  1.  166,  n.  85,  I    7n  :  2  juin  1886,   -   v    1.  268,  D   86.  I    460,  l'ami.,  86    1    163,..  al  <■■■.  nonobs- 
tant toute  clause  contraire  d'un  règlement  particulier  fait  par  la  chambre  de  commerce,  si  ce 
iiieni  n'a  été  régulièrement  approuvé.  —  Cass.,  30  déc.  1884,  précité; 

7»  les  Compag s  de  chemins  de  ter  du  fait  de  leur-  employés  et  ouvriers.  —  Cons   d  liai.  13  déc, 

is;:;    -   m,  2  567,  D.   >'.'  :i  «i    loi»  no       causés  aux  propriétés  voisines  par  le-  ouvriers  qui  les  tra- 
,i  pour  -e  reii. he  à  leurs  chantier-  .        Lyon,  1  ■'  juil.  1872,  S.  7:i.  2.  i2.  D.  73    2.   157   délit  de 
contrebande).  --  Amiens,  2t  janv.  1878,  S.  78.  2.  53,  Dalloz,  Suppl.,  >     B  793    vol  de  valeurs  è 

un  voyageur  ,  Cons.  d'Etat,  2*  déc,  1894,  S.  96.  3.  113,  D.  95.  3  87,  l'ami  .  96,  1,  46  détournement 
,,u  préjudice  de  l'expéditeur  de  colis  postaux  grevés  de  remboursement  .  —  Agen,  3  fév.  1898,  l'and.. 
qs.  2,  291    coups  donnés  par  un  garde  barrière  i  un  passant  qui  traversait  le  passage  a  niveau  — 

même  momentanément  pi  ces  sous  les  ordres  d' administration  étrangère   ex.  :  de  l'administration 

prussienne         <  ass  ,  27  juin  1876,  S.  77.  I    79,  D.  76.  1.  37:;..   .  même  loués  a  un  entrepreneur  de 
Douai,  Il  mars  1879   -   80   2    290,  D,  mi  2    '.::   -  Cpr.  cep.  Caen,  1S  mal  1-  ■    - 

26f    Dalloz,  Suppl  .  \     Respons.,  762,...  mai-  1 pourtant  si  le  fait  a  été  e mi-  par  le-   employés 

xercice  de  leurs  fonctions.  -    Paris,  19  mai  1848,  S    L8   2.  299,  D    18    -    1. 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  lorsqu'il  s'agil  d'employés  assermentés  et  agréés  par  l'adminis- 
tration.      Cass.,  24  juin  1890,  S.  91.  L  540,  D   91    1    139,  Pand.,  90   1    lit; 

une  entreprise  de  louage  du  fait  de-  bateaux  remorqués  eux  mftmes,  si  le  cahier  de-  cb 
annexé  au  décret  qui  l'autorise  la  déclare  responsable  de  tous  le-  dommages  occasionnés  parle» 
du  tou  ige.  —  I  --  aoûl  1870,  S.  70.  1    358,  n.  71.  1.  ni  ; 

g    1  administration  de-  contributions  Indirectes  du  fait,  bi  oie ni  de  -e-  employés,  mais 

[u  1  lie  emploie  dan-  -un  intérêt  —  Ca        0  janv.  1833,  s.  33.  1.  '.'.i  ■ 


Lit.  III,  Tit.  rv.  -  Délits  et  quasi-délits. 


C  Civ.  —  Art.  1384. 


du  dommage  causé 

par  leurs  domestiques  et  pré- 
posés 


i-  «23,  Pand.,  1900,  1,  101,...  à  1  'exclus^'  ,  ,e  .,,,7  t '  ^  2'  iuU'  1898'  S'  190°-  »■  ;i,î-  D-  "■ 
ouvriers. -Bourges,  23  janv.  1867  s  1  h0  °D  67  a  iq,  TPt\de  qUi  "S  font  travailler  «• 
a  moins  qu'il  ne  se  soil  réservé  la  surveillance  dû  tm^if'pt  h J  ^  B  Kv'  1867'  S'  67'  2-  *».■■• 
«urtratlon  pémtcntiaire  pour  les  détenu  t  -Zger   il  avr     872   ^^«E  ^  PSt  'e  CaS  tle  ladmi- 

S.  33.  1.  ilu;  2.j  janv.  1836,  S   36   1    «S6  •  ;  Cass''   24  avr-  1833, 

rtpntô,  lorsque  le  propriétaire  a  la  haute  'manfsur  ton    '"  ma'.'s  1S97'  D- 98-  »■  23,...  ce   qui  doit  être 
«journal.  -  Gren ,  6  fev.  S  s.  M   2    .',,'   r,'  93*2  "»  f™  '  adminlstrati°"  <=t  .a  rédac- 

Pa£  ,s  .TÎSfS   »*¥  :!;;.n",iSSier  9U'U  a  «*»*  '»«  no™  d«  '-«  de  signifier  un  acte   - 

Sn^^^ 

109;  Cas,.,  4  fév.  1SS0,  S.  80.  1.'  463   D   80 1'  392  '  ^  ^  ^  186?'  S'  G7-  %  333'  D-  68-  2- 

15°  le  Mont  de  Piété  du  fait  de  ses  préposés. -Tr.  Seine  22  fév    isoi    n    n-    .    ,a 

D.  83.  1.  10.  '  ''  S"  'Z  2-  46'  D-  72'  2-  188i  Ca^-,  6  août  1884,  S.  85.  1.  163, 

-£££ÏÏÏ!iïl  s' ï1  ,*„£■  i:";-;":;1; sr sente  à  la  p,aidoirie  et  -  «•  *~  Pas' 

poursuites  vexatoires  exercée,  n»n  n*'„7n  -É  -T.  .oommo  aussl  des  «torsions  commises  e(  .1rs 
q.  376  ;  Bioche  X  T^éTv^^rT"^  ^  *  T1»1^-  ~  Carré  "'  ':l— , 
8  janv  1834   S   3i  S !  fiifi  /wf'  i        ,  ?     '■  -° ;  II"lss,er>  437  -~   Cpr.  cep.  Carré,  q.  2062-  Rennes 

établi  plr  ru^;;.;;^:zVZe\mTTl  T pas  responsable  de  la  né^nce  du  "= 
a*1^^  XXXI'  ™-  La—  v, 

S.  83.  2.  2,  ;  Tr.  Lyon,  8  mai  S  etZVZT^ss^T'  ?*''  £  •S''i'"  '  9  ^  l882' 
360,   D.  02.  1.  335   Pand     0>   7    (ic  T ,    c  :        oT'  '  ;  Cass''  22  Jllil'   l891.  s-  ^-  '• 

16  juin  ,896,  S.  ..„;.  ^D.  ^  ?  312    l^"'^ '^.  189G'  ^  ""■   %  ^  D'   9G"  2'   22^    ^- 

^JLSTcrs3  îssifsriî  r91dvr emp,oyés  de  bureau-  - Girai^  *«■  * — 
;:fi.;;9=p^^a 

leur  concours  pour  l'acïat M Ta  '  ventT  2«Z  r  "f  percePteurs-  lorsque  les  percepteurs  prêtent 
sont  chargés  dl  t,  i ,'  opïef -cTs  ^ïïïïfT» ^^Td^VT^*16  >-.«-»"«*?*»*«« 
e  t^orier  payeur  généra!  du  fait  des  receveurs  paK^uli  r'-^as  '   ufV7Z7r!TmT^ 

m\.  87  ,  3  {P  d"  V  *ZrZ u  dnn?^rareUrr  PréP°Sé-  -  CaSS">  28  jUil-  1886'  S-  9Û'  '' 
■a  Société  qui  en  a  profité  '-'  Sgêr  20  S"s  T  M^H^'r  '  a^  danS  ^^  '"^ 

1.  430,  D.  80.  1.  469   Pand     89    i    26o  '  ;      SS-'  f*  ""V-  mH'  S'  9L 

P.ÏÏ  U"  SÏÏT!  Cof°Dnïd2  S'6  S°S  ageDtS  -.^-tants.-Brémond,  «,,,,,„,,  1800, 

oS -(;::rs:v:;iji-;;;v'^,ir:;-  r4?3sei4rnts  aeeompii  cians  r-" "■  - 

D. 24?4Un42Ïnier  ^  Mil  ^  S°n  PréP°Sé'  mêrae'désavoué  par  iui.  -  Cass.,  3  déc.  1846,  S.  47.  I.  302, 
BoS::  29°i«6Va57d2e  SS"  "ST™*    "^  ""^"^  ~  Cpr-  a"L  '7^"f  S'  C'  Ci-  ~ 

^^^eSsStr^cr,^  Sssex  4ï«  r * ;i  -  - 

~t£Z\î£1?: ïr^Vt*  S  ''eXéCUti°"  ""  "'"""  i*ont3e8n  commun. - 

«mai  ISIS  S.  ïô.  '2.  2^  L:"",m"""'"'   V'  ;"-'     ,:!Ni'  ""  9  !  Ca^  **.,  28  juin  .84.,  S.  «.   ,.   lW.  Aix, 

-  ainsi  que  par  1rs  préposés  s ndaires  choisis  par  les  préposés  principaux  rn  vertu  d'une  délégation 

spéciale  émanée  du  coi ttant.  -  Larombière,  v.  ar(    1384   u°8-  Cass    5  nov   ijm   q     -    7    - 

D.56.  ..  353;  20  nov.  1878,  S.  70.  ,.  60.   (Pour  ,c' cas  de  faute  commune    ^.  Z,,  ^  r    ,872,  S.' '£ 
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Art.  1384.  —  C.  Civ.  Liv.  III,  Tit.  iv.  —  Délits  et  quasi-délits. 


dans    les   fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  ; 


Les  instituteurs 


et  les  artisans, 

du  dommage  causé   par  leurs 
élèves 

et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils   »ont  sous   leur   surveil- 
lance ; 


La  responsabilité  ci-dessus  a 
lieu,  à  moins  que  les  père  et 
mère,    instituteurs    et   artisans 


1.  20",  D.  72.  I.  ni  :  pour  1rs  fautes  commises  i  >ar  les  employés  du  sous-traitant  d'un  entrepreneur  de 
vidange,  voy.  C.  d'Etat,  3  juin  1892,  s.  94.  3.  56)...  mais  non  'lu  dommage  causé  par  l'enfant  mineur 
du  préposé.  —  Rouen,  24  août  1861,  s.  62.  2.  373 

—  el  on  ne  peu)  assimiler  à  un  préposé  le  surn n im'-r.-ii i-i>  >.ti  le  commis  < i u i  remplace  un  fonctionnaire 
en  congé  régulier.  —  Cons.  d'Etat,  8  juil.  1892,  S.  9i   3.  63,  D.  93  3.  108;  Caen,  il  janv.  1897,   >.  98. 

2.  lti,  D.  '.i".  2.  28V,...  ni  ii  un  préposé  de  l'administration  des  hospices  le  médecin-Inspecteur  des 
entants  assistés.  -  Bordeaux,  :il  juil.  1878,  s.  79.  2.  la;  Poitiers.  20  déc  1892,  S.  93.  2.  103,  D.  93.  2. 
349,  ..  ni  h  un  serviteur  ou  domestique  du  bailleur  le  métayer  ou  colon  parliaire,  en  principe  du 
moins.  —  Toulouse,  5  avr.  1865,  S.  65.  2.  205,  D.  66.  5.  415;  Bordeaux,  10  mars  Is7i.  S.  74.  2.  2.12, 
D.  75.  2.  67  ;  Bourges,  7  déc.  1885,  S.  86.  2.  107 ;  Dijon,  10  déc.  1896,  D  '.'7  2.  154, ...  ni  à  des  préposes 
d'un  régiment  les  militaires  qui  en  font  partie,    -  Aix,  2  juin  1*32.  s.  32.  2.  521. 

—  c'esl  à-dire  ceux  qu'ils  ont  choisis  pour  exercer  certaines  fonctions  el  à  qui  ils  onl  le  droit  de  donner 
des  nuirrs  ou  Instructions  sur  la  manier.'  de  remplir  les  .nies  fonctions.  —  Cass.  orlm.,  30  oct.  1902, 
Gaz.  Trib.,  20  janv.   1903,  Gaz.  Pal.,  1902,  2.  580 

—  encore  que  ces  d «tiques  el  préposés  aient  agi  de  leur  propre  mouvement,  sans  ordres  ni  instruc- 
tions de  la  pari  de  leurs  maîtres  et  omettants.  —   Aubrj    et   Rau,   IV,   p.  7:i9;  Larombière,   V, 

art.  1384,  n°  8:  Cass.  crim.,  3  déc.  1846,  S.  47.  1.302;  Cass.  req.,  3  déo.  1833,  S.  37.  1.  373.  —  Cpr. 
i  OSS.,  20  mai   1875,  S.  711.   I.   13,  H.  77.    I.  2ÏS. 

—  condition  de  rigueur.  —  Aubry  ci  Rau,  IV,  p.  701  ;  Marc,  art.  1384,  n°  3;  Demol.,  XXXI,  GI4  el  s.; 
Une,  VIII.  i V * t  :  Larombière,  V,  art.  1384,  m  819;  Chauveau  et  p.  Bélie,  II,  p.  295;  Cass.,  3  mars  1884. 
S  85,  l.  21,  H.  85.  1,63;  1"  fév.  1897,  s.  un.  1.  323,  lt.  97.  1.  110,  Pand.,  97,  l,  185,...  mais  suffisante, 
encore  que  le  fait  du  préposé  soi!  un  délit.  —  Demol.,  XXXI.  014:  Laurent,  XX,  .">sii  :  Larombière,  V. 
BTt.  1384,  n°  9;  Paris.  15  mai  1851,  S.  lit.  2.  359,  D.  52.  2.  211....  et  que  le  commettant  ne  soit  pas 
présent  au  moment  nu  il  est  commis.  —  Cass.,  2'.t  avr.  1843,  S.  43.  1.  923. 

—  mais  non  par  les  délits  OU  quasi-délits  qui  n'onl  aucun  rapport  avec  ces  fondions  [ex.  :  injures  •  I 
voies  île  fait).  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  7iil  ;  Larombière,  V,  art.  1384,  n  9:  Cass.  req.,  .'i  juin  1861, 
S.  62.  I.  151  ;  15  ilee.  1894,  *  95.  I.  151,  D.  96.  1.  111,  l'ami.,  96,  I,  231.  —  Cpr.  Demol.,  XXXI,  617; 
Paris,  19  mai  1874,  S.  73.  2.  36,  D.  71.  2.  211  ;  Tr.  Seine,  7  juil.  1881,  Droit,  1  sept,  1881.  —  Le  domes- 
tique, tant  qu'il  est  dans  la  maison  de  son  maître,  doit  .'ire  réputé  agir  dans  l'exercice  dp  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  30  a.. ù!   1860,  S.  60.  I.  1013,  D.  60.  I.  518.        i  ontrà  :  Laurent,  XX,  585 

—  mais  non  le  bailleur  du  dommage  .-ans.'-  par  le  preneur  à  des  tiers  à  raison  de  faits  commis  sans  son 
autorisation.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  768;  Cass.  req.,  \'i  juin  1855,  -  55  t.  710,  D.  55.  I.  122:  Dijon, 
7  aoûl  1868,  S.  68.  2.  315;  Paris,  30  avr.  1896,  D.  97.  2.  29.  —  Cpr.  Cass.,  19  juin  1888,  S.  90.  1.  411, 
1).  90.  1.  266,  Pand.,  s'.i.  1.  77  (propriétaire  du  fonds  dans  lequel  une  carrière  est  exploitée  par  un  fer- 
mier .  —  Dijon,  lu  déc.  1891'.,  D.  97.  2.  154  bailleur  à  cheptel  ...  ni  le  propriétaire  d'une  maison  qui 
a  confié  à  un  entrepreneur  le  soin  d'y  faire  des  réparations  du  dommage  causé  aux  locataires  par  la 
f.iiil.   de  1  entrepreneur  ou  des  ouvriers  que  cet  entrepreneur  emploie    ax.  :  incendie).  —  Aubrj  et  Pau. 

/.:  Dijon,  7  août  1868,  S.  08.  2.  313;  Cass.,  30  déc.  1875,  S.  70.  1.  91,  D.  70.  I.  il".  :  loulou-'. 
3  mars  1883  (motifs),  S.  84.  2.  101,...  ou  du  dommage  eau-.'-  à  l'un  des  ouvriers  par  un  autre  ouvrier. 
—  Aubry  el  liau,  loc.  cit.;  Bordeaux,  15  juil.  1845,  S.  17.  2.  537;  Lyon,  3  fév.  1897,  S.  97.  2.  301,  .. 
ii  moins  que  le  propriétaire  n'ait  conservé  la  direction  ou  la  surveillance  des  travaux.  —  Cass.,  ilo  déc 
1875,  S.  76.  1.  91,  D.  70.  t.  415;  Chambéry,  23  déc.  1878,  S.  79.  2.  17.'!.  (Sur  la  responsabilité  des 
habitants  d'une  maison  à  raison  du  dommage  causé  aux  passants  par  les  objets  jetés  ou  répandus  de 
l'intérieur,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  768;  Larombière,  V,  art.  1384,  n«  30),...  ni  le  propriétaire  d'un 
bateau  du  dommage  causé  par  ce  bateau  à  l'écluse  d'un  canal,  m  celui  qui  le  monte  n'est  que  le 
locataire  du  bateau.  —  Cons.  d'Etat,  3  juin  1837,  S.  37.  i.  308. 

—  d'où  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  maître  qui  a  remis  à  son  domestique  l'argent  nécessaire  i i 

l'ai  li  d  des  provisions  du  ménage  soit    responsable   \  i*  à  \  is    des    fournisseurs    qui    les  lui  ont  livrés  a 

nvdit.  -     Pari-,  28  avr.  1838,  S.  38.  2.  218. 

—  c'est-à-dire  les  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargées,  dune   manière  plus  ou   d 

pei  ii  mente,  de  l'éducation  ou  de  la  surveillance  d  enfants  ou  de  jeunes  gens.  —  Aubry  el  Rau,  IV, 
p.  762;  Colmar,  U  juin  1830,  S.  30.2.  334  ;  Grenoble,  20  déc  1901,  Gaz.  Trib.,  17  janv.  1902;  Cass., 
ri'.,  27  juin  1902,  Gaz.  l'ai.,  1902,  2,  136,. . .  mais  non  celles  qui  ne  donnent  à  ces  enfants  ou  jeune-  gens 
que  des  leçons  durant  une  ou  plusieurs  heures  de  la  journée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  et  on  ne  peut  assimiler  à  un  instituteur  la  ville  qui  a  fondé  un  collège  Communal.  —  Paris.  10  fév. 
issu,  S.  80.  2.  169,  D.  81.  2.  81. 

_  ii  l'exclusion  des  père  ,-t  mère  —  Hue,  VIII,  m.  —  Cpr.  Larombière,  V,  art.   1384,    n    20,   d 
lequel  la  solution  doit  dépendre  des  circonstances 


—  même  majeurs.  —  Laurent,    XX,  566 

Demol.,  xxxi,  007. 


Hue,   VIII,  111;    Larombière.  V.  art.  1384,  n«  16.    —  Contra  : 


—  sauf  leur  recours  contre  l'élève  ou  apprenti,  -  il  a  agi  ai liscernement.  —  Dur.,  XIII,  722....  et  menu 

contre  ses  paient-,  en  certaines  circonstances  du  moins.  —  Dur.,  Xlli,  723;  Larombière,  V,  art  i  384, 
n'  19,..,  spécialement  dan-  le  cas  prévu  par  l'art.  79  du  décret  du  15  noi  1811.  -  Cpr.  sur  ce  point 
et  but  la  légalité  de  ce  texte,  Toullier,  XI,  266,267;  Demol  .  XXXI,  609;  Larombière,  V,  art.  1384,  d    -t 

_  ee  qui  n  . -t  pa-,  d'ailleurs,  une  tin  de  ii' ■■■  recevoir  a  l'action  en  réparation   du  dommage  que  loi 
Instituteurs  ou  artisans  onl  éprouvé  eux-mêmes  du  chef  de  leur-  élèves  ou  appronlis.    -   Bou 
is  aoûl  1838   S,  39  2.  32. 

—  mu-  i  les  maîtres  et  commettants.         Vubrj  el  Pau.   IV,   p   761  ;  Demol.,  XXXI,  611,  612;  Lau- 
rent, XX,  558;  '    de  Sant.,  V,  365  bis,  VII;  Lai bière,  \.  an    1384,  n    25;  Chauveau  el   P.  Ilélie,  II, 

1860,  s.  60   l.  1013,  D.  60,  1.  .'ils;  DI]  1869   S   l 

i   195;  Pari-,  3  août  1897,  d.  96   t  32,  -  I  pi    l  us   orlm  .  I  mai  1901,  Jfon.  Lyon,  7  juin  1901. 
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ne  prouvent 


qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
sabilité. 


[(goûté  par  la  loi  du  20  juillet 
1899).  Toutefois,  la  responsa- 
bilité civile  de  l'Etat 
est  substituée  à  celle  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public. 


Art.   1  385.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  animal, 


ou  celui  qui  s'en  sert, 


pendant  qu'il  est  à  son  usage, 
est  responsable 


du  dommage 


-  on  articulant  des  faits  pertinents.  —  Cass.,  28  tév.  1843,  S.  43.  1.  330. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  13  janv.  1890,  S.  91.  I.  49,  D.  90.  1.  145, 
Pand.,  90,  1,  343. 


—  ce  qui  ne  peut  résulter  de  cette  seule  circonstance  que  l'acte  dommageable  a  eu  lieu  hors  de  leur 
présence.—  Aubry  et  liau,  IV,  p.  7ii9  ;  Dijon.  19  fév.  1875,  S.  75.  2.  81,  D.  70.  2.  70.—  Cpr.  cep.  Agen, 
21  fév.  1866,  S.  00.  2.  277;  Douai,  7  nov.  1893,  S.  94.  2.  161,  D.  94.  2.  159,...    s'il   parait  qu'ils  n'ont 

pas  exercé  une  surveillance  assez  effective  sur  l'enfant,  etc \ubry  et  liau,  loc.  cit.;  Limoges,  12  janv. 

1894,    D.  95.  2.  141,  Pand.,  95,  2,  203,...  ou  qu'ils  lui  ont  donné  une  mauvaise  éducation,  ou  qu'ils  no 
se  sont  pas  efforcés  de  réfréner  ses  penchants  vicieux  qu'ils  connaissaient.  —  Aubry  et   liau,  loc.  cit.; 


Laurent,   XX,  562,  0.  île  San!.,  V,  365  bis,  VI;  Larombière,  V, art.  1384, 


Chameau  et  F.  Ilélie,  11, 


p.  293;  Agen,  23  juin  1809,  S.  69.  2.  253,  D.  70.  2.  223  ;  Pau  (motifs),  2  juil.  1898,  S.  99.  2.  137. 

—  à  supposer  d'ailleurs  que  ce  fait  ne  soit  pas  survenu  par  une  faute  ou  négligence  de  leur  part.  — 
Aubry  et  liau,  IV,  p.  759,...  et  qu'ils  n'aient  pas  autorisé  le  fait,  d'ailleurs  en  soi  irrépréhensible,  à 
l'occasion  duquel  le  dommage  a  été  causé.  —  Aubry  et  lîau,  loc.  cil.;  Larombière,  V,  art.  1384,  n°  24; 
Caen,  2  juin  1840,  S.  40.  2.  538.  —  Cpr.  cep.  Agen,  21  fév.  1800,  S.  60.  2.  277. 

—  lequel  est  présumé  en  faute  île  la  même  manière  que  l'instituteur.  —  Alger,  1"  déc.  1902,  S.  1904.  2.  12. 

—  dans  le  temps  seulement  consacré  à  l'enseignement  obligatoire,  y  compris  le  temps  consacré  aux 
récréations  et  à  la  surveillance  prévues  par  les  règlements  scolaires.  —  Réponse  de  .M.  Rambaud, 
min.  de  l'Instr.  publ. 

—  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  personnellement  en  faute  ;  si  une  faute  de  leur  part  est  prouvée,  ils 
demeurent  personnellement  responsables  du  dommage  causé.  —  Explic.  de.  M.  ïhézard,  rapp.  au 
Sénat,  séance  du  21  mars  1899. 

—  domestique  ou  même  sauvage  (ex.  :  ménagerie,  colombier,  garenne,  ruches,  etc.).—  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  709,  770;  Cass.,  29  oct.  1889,  S.  90.  1.  53,  D.  90.  1.  432. 

—  par  exemple,  d'un  bœuf  qui  s'est  introduit  sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer.—  Cass.,  29  août  1882,  S.  83. 
1.  129,  D.  83.  1,  127,...  ou  d'un  cheval  facile  à  s'emporter  qui  a  été  loué  à  un  individu  par  le  pro- 
priétaire d'un  manège.  —  Paris,  31  déc.  1804,  S.  65.  2.  139. 

—  comme  usufruitier,  usager  ou  commodataire,  ou  comme  locataire.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  709,.  . 
aussi  comme  comme  colon  partiairo  ou  cheptelier.  —  Bourges,  7  déc.  '.883,  S.  86.  2.  107  ;  Dijon,  10 déc. 
1896,  D.  97.  2.  454. 

—  lequel  en  est  seul  responsable,  à  l'exclusion  du  propriétaire  de  l'animal,  s'il  n'en  est  ni  le  domestique. 
ni  le  préposé.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  771,  772:  Larombière,  V,  art.  1385,  n°  7;  Cass.,  13  août  1877, 
S.  79.  1.  472,  D.  79.  1.  182  ;  4  janv.  1893,  S.  93.  1.  80,  D.  93.  1.  S0,  Pand.,  94,  1,  11. 

liais  la  responsabilité  du  propriétaire  demeure  entière  lorsqu'il  a  confié  l'animal  à  un  tiers,  non 
pour  s'en  servir,  mais  seulement  pour  le  garder.  —  Hue,  VIII,  430;  Paris,  10  nov.  1892,  S.  92.  2.  255, 
D.  94.  2.  115;  Orléans,  10  déc.  1X90,  S.  97.  2.  52.  —  Contra,  lorsque  la  personne  qui  a  l'animal  sous 
sa  garde,  on  tire  un  profil  rentrant  dans  l'exercice  de  sa  profession  (aubergiste,  maréchal-ferrant,  etc.). 
-  Besançon,  20  août  1869,  D.  70.  2.  187  ;  Cass.,  3  déc.  1872,  S.  72.  1.  402,  D.  73.  1.  337;  Montpellier, 
2  fév.  1899,  8.  99.  2.  100,  Pand.,  1900,  2,  96. 

—  sauf  s'il  prouve  que  ce  dommage  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  d'un  événement  de  force  majeure 
ou  d'une  faute  de  la  part  de  celui  qui  l'a  éprouvé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  771;  Larombière,  V, 
art.  1385,  n"  5;  Cass.,  1"  fév.  1892,  S.  92.  1.  128,  D.  92.  1  501,  Pand.,  93,  1,  264;  8  janv.  1894,  8.  9i. 
1.  184,  D.  94.  1.  403,  Pand.,  94,  1,  438;  Dijon,  21  juin  1894,  D.  95.  2.  48;  Cass.  civ.,  11  mars  1902, 
(Va;.  l'ai.,  1902,  1,  610;  29  mai  1902,  Gaz.  Pal.,  1902,  1,  799,  Pand.,  1902,  1,  319,  S.  1902.  1.  310;  Heq., 
2  juil.  1902,  Gaz.  l'ai.,  1902,  2,  108,  Gaz.  Tri/,..  27  août  1902  ;  Tr.  Toulouse,  20  mars  1903,  Gaz.  Trib. 
Mali,  10  mai  1903,...  sans  que  l'on  puisse  considérer  comme  une  faute  le  fait  de  chercher  à  maîtriser 
ou  à  arrêter  un  animal  furieux  ou  échappé.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  771;  Demol.,  XXXI,  052;  Hue, 
VIII,  451  ;  Paris,  21  juil.  1800.  S.  07.  2.  220,  D.  68.  2.  71  ;  10  mars  1892,  S.  92.  2.  255,  D.  94.  2.  115; 
17  nov.  1894,  S.  97.  2.  211,  D.  95.  2.  358;  20  fév.  1891'.,  S.  97.  2.  107,  D.  96.  2.  512.  —  Cpr.  Amiens, 
9  janv.  1895,  S.  97.  2.  211,  D.  95.  2.  359,  Pand.,  90,  2,  54. 

Par  suite,  il  ne  peut  décliner  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  offrant  simplement  de  prouver 
qu'il  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  f^aute.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  771;  Demol.,  XXXI,  054  ;  Larom- 
bière, V,  art.  1385,  n°  9;  Tr.  Bergerac,  23  août  1870,  joint  à  Bordeaux,  10  mars  1874,  S.  74.  2.  252, 
D.  75.  2.  67;  Paris,  24  avr.  1S80,  /•>.  jucl.,  V,  2,  105;  Paris,  23  fév.  1884,  S.  86.  2.  97;  Cass.,  27  oct. 
1885,  S.  80.  I.  33.  -  Contra  :  Laurent,  XX,  029;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  300  bis,  Il  ;  Montpellier, 
23  juil.  1800,  S.  07.  2.  220,  D.  08.  2.  72;  Paris,  17  mars  1884,  S.  S0.  2.  97,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Respons., 
930;  Tr.  Chambéry,  28  mars  1IS85,  S.  86.  2.  117,  Pand.,  87,  2,  343.  —  Voy.  Cass.,  23  déc.  1879,  S.  80. 
1.  463,  D.  80.  1.  134. 

—  quoiqu'il  offre  d'abandonner  l'animal  qui  a  causé  le  dommage.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Demol., 
XXXI,  035;  Larombière,  V,  art.   1385,  n°  14. 

—  sauf  renonciation  de  la  victime  eu  droit  de  se  prévaloir  de  cette  responsabilité,  renonciation  qui  doit 
se  présumer  de  la  part  des  propriétaires  qui  conviennent  de  faire,  pacager  en  commun  leurs  animaux 
et  de  les  laisser  sans  garde  la  nuit  et  le  jour.  —  Cass.,  2  juil.  1851,  S.  51.  1.  447,  D.  51.  1.  189;  Pau, 
15  nov.  1886,  S.  87.  2.  184,  D.  87.  2.  114. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'un  des  animaux  ne  peul  être  déclaré  responsable  de  l'accident  causé 
à  un  autre  animal,  quo  si  l'animal  qui  lui  appartient  ''lait  vicieux  et  s'il  le  savait  au  moment  où  il  l'a 
introduil  dans  le  troupeau  commun.  —  Larombière,  V,  art.   1385,  n°  6;  Pau,  15  nov.  1886,  précité. 

—  intégral,  et  non  pas  seulement  de  ses  suiles  directes,  l'art.  1150,  C.  civ.  no  s'appliquant  pas  ici,  — 
Nîmes,  30  oct.  1893,  S.  94.  2.  233,  D.  95.  2.  5,  Pand.,  94,  2,  205. 
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que  l'animal  a  causé. 


soit   que 
garde,   soit 


l'animal  fût   sous    sa 

qu'il   tut   égaré   ou 

échappe. 


Art.    1  ÏÎS<>.  -    Le  pro- 
priétaire 

d'un  bâtiment 


est 


responsable 


du  dommage  causé  par  sa  ruine, 

lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou 
par  le  vice  de  sa  construction. 


—  ensuivant  son  instinct  on  en  en  écartant.  —  Aubry  et  rtan,  IV,  p,  771  :  Demol.,  XWI.  648;  Lau- 
rent, XX,  628;  Laromblère,  V,  art.  I38S   i  "  13     Paris    20  i  lars  1846,  Gaz.  el  Droit  du  il  mars  M1'. 

—  même  à  un  autre  animal,  -i  lernier  ri  ur.       Demol.,  XXXI,  649;  Larombière,   V, 

art.  1385,  n"  6. 

—  notamment  au  domestique  du  propriétaire  du  cheval  en  soignant  londuisanl  ce  dernier. —  Paris, 

10  août  1867,  Il  67.  5  369;  Paris,  23  fév.  1884,  -  86  2.  97;  Il  fév.  1886,  S.  86  2  '.'7:  Cass  .  9  mars 
1886,  S.  86  l.  244,  D.  86.  I  207;  Cass  civ.,  Il  mars  1902,  S.  1902.  1.  309,  D.  1902.  I.  216,  Gaz.  Pal., 
1902,  l,  610;  29  mai  1902,  Gaz.  Pal.,  1902,  l.  799,  Pand.,  1902,  I,  319;  Req.,  2  juil.  1902,  Gaz.  Pal., 
1902,  2,  108,  Gaz.  Trib.,  27  aoûl  1902  Conti  Montpellier,  23  juil.  1866,  S.  67.  2.  220,  l>.  us.  2.  72. 
Bourges,  li  mars  I^M.  S   82  2.  58,  D.  81.  2    111. 

—  mais  le  propriétaire  d'un  '  -ont  établis  d--  lièvres,  des  lapins,  des  sanglii  i  b,  etc. 
et  autres  bêtes  de  gibier,  n'est  pas  n  sponsabli  des  dégâts  que  ces  animaux  onl  occasionnes.  —  Aubry 
«-I    Rau,  IV,  p.  770;  Tr.  Chartres,   15  mai  1902,  Gaz.   /   ■       l  ocl    1902,   Droit,  8  ocl    1902;  Cass.    civ., 

11  mars  1902,  D.  1902.  1.  112...  sauf  sa  responsabilité  en  vertu  de  l'art.  1382  C.  civ.,  s'il  a  laissé  par 
son  fait  ou  sa  négligence  le  gibier  se  multiplier  en  grand  nombre  au  point  de  devenir  nulsibu  aux 
terres  voisines,  et,  à  pins  forte  raison,  sii  a  attiré  ce  gibier  ou  favorisé  sa  multiplication.  —  Aiitiry 
et  Rau,  ■  <;  Pour  les  lapins,  voy.  Cass.,  7  janv.  1891,  S  91.  I.  64,  D.  91.  I.  fc52  ;  H)  fév.  1891,  S.  M. 
I.  ils'.,  li.  91.  5.  162  :  2s  ocl  1891,  S.  92.  I  138,  Pand.,  92,  1,374;  V  janv.  1899,  s.  99.  I.  231,  D.  99.  I 
24;  15  janv.  1900,  S.  1900.  I.  192,  D.  1900  I  96;  5  mars  1900,  S.  1900.  I.  192,  Pand.,  1900,  1,  221: 
Req.,  26  fév.  1901,  s.  mu,  i.  232,  n.  1901.  1.  165;  13  mai  1902,  s.  1903.  I.  16;  13  janv.  1903,  D.  1903. 
1.  2i.">,...   1 ■  le  gros  gibier,  voy.   Cass.,  15  janv.    Is72.  s.  72.  1.  39,  D.  72.  1.  212:   Tr.   Lan 

26  déc.  1883,  S  84.  2  loi,  D.  M  3.  64  :  Cass.,  2',  ave.  1883,  s.  83.  I.  472,  D.  84.  1.  292;  8  juil.  1890, 
S.  91.  I.  8,  li.  91.  1.  152;  Tr.  Vitré,  25  fév.  1891  el  Cass.,  6  mars  1893,  S   93.   I.  2:12,  D.  93.  I.  116.  - 

La  preuve  qu'il  5  a  eu  de  ta  part  du   propriétaire  du  bois,  faute,  imprudenc 1  négligence  '-st  à  la 

charge  de  celui  qui  se  plaint.—  Cass.,  1 1  août  1874,  S.  75.  I.  29,  D.  76  I.  308;  Cass.  civ.,  Il  mais  1902, 
D.  1902.  1.  112.  —  Mi'mes  règles  pair  1rs  cessionnaires  ou  locataires  du  droil  de  chasse.  -  Aubn  el 
Rau,  IV,  p.  770;  Cass.,  20  nov,  1888,  s.  89.  I.  56,  D.  89  5  MM  8  juil  1890,  précité;  Req.,  29  Juil. 
1901,  s.  1902    1.  88.       Voy.  I..  19  avr.  1901. 

—  primitif   lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment  mis  en  adjudication  au  profil  d'un  fol-enchérisseur,  si  la  ruine 
de  ce  bâtiment  se  produit  entre  la  première  adjudication  el  1  adjudication  sur  folle  enchère).  —   1 
14déo.  1896   S.  98.  I.  137,  D.  07.  I.  153,  Pand.,  07.  I.  102. 

—  qui  n'est  pas  en  construction  el  placé  s., us  la  surveillance  exclusive  de  l'architecte  el  de  l'enti 
unir.  —    Aiilii-y  el   Rau,  IV,  p.  772:    Demol.,  XXXI,  660;  Laurent,  XX,  643;  Hue,  VIII,  4."">7  :   Lyon, 
30  janv.  1863,  s.  64.  2.  I,  D.  63.  2.  199;  Nancy   deux  arrêts  .  10  nov.  1900,  D.  1901,  2.  ',17. 

_  mais  iiuii  pourtant  la  commune,  en  ce  qui  concerne  les  monuments  historiques  dont  elle  a  la  pro- 
priété. —  Dijon,  21  janv.   1869,  S.  70.  2.  7'..  D.  74.  5.  130. 

—  encore  que  le  bâtiment  ait  été  prêté  par  le  propriétaire  pour  l'organisation  d'une  fête.  —  Cass  . 
23  fév.  1897,  s.  os.  1.  65;  Pau,  6jam    1  98,  D.  1900.  2.  265. 

—  même  Bouterrain   ex.  :  d'une  cave  qui  existe  dans  le  sous-sol  d  une  rue  ii  dont  la  commune 
être  présumée  propriétaire).  -  Cass  .  2s  fév,  1899,  S.  99.  i.  MO,  D.  99    I.  - 

—  ou  d'un  arbre—  Demol.,  XXXI,  664;  Hue,  VIII,  158;  Laromblère,  V,  art.  1386,  n  10;  Parla, 
20  aoûl  1S77,  s.  78.  2.  '.s.  Dalloz,  Suppl.,  V«  Respons.,  o<;i  ;  Grenoble,  10  tév.  1892,  S.  93.  2    203 

—  solidairement  avec  les  autres  copropriétaires  du  bâtiment.  —  Demol.,  XXXI,  661;  Hue,  .VIII,  U8; 
Laromblère,  V,  art.  1386,  n«  7;  Toulouse,  25  mai  1892,  s.  02.  2.  221,  D.  93.  2.    14.  -  Contra     D 

\     Respons  .  753;  Frémj   Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bât  11 

—  quoique  le  bâtiment  suit  grevé  d'usufruit,  sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  l'usufruitier,  si  la 
ruine  est  due  au  défaut  de  réparations  usufructuaires,  ou  si  l'usufruitier  connaissant  le  danger  de 
ruine,  ne  l'avait  pas  fait  connaître  au  pi  Vubrj  el  Rau,  IV,  p.  772;  Laromblère,  V, 
art    1386,  no  2. 

—  de  plein  droit,  sans  que  l'on  soit  tenu  de  prouver  qu'il  est  on  faute.  —  Cass  .  19  avr.  1887,  -  s7 
l.  217,  H.  ss.  1.  27,  Pand.,  s7.  I.  158;  Grenoble,  10  fév.  Is:i2,  S.  0:1.  2.  205;  Nancy,  21  mars  |s«. 
S,  96  2  235,  i1  96.  2.  .".|s...  ,•[  sans  qu'il  puisse  s'exonérer  de  la  responsabilité  en  prouvant  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  dommage.       Cass.,  10  avr    1887,  précité        l  onlrà  :   Rressolles,  S.  os,  1.  137. 

—  ou  la  ruine  de  ce  qui  s']  trouve  incorporé. —  Cass  19  avj  1887,  S  s7  1  217,  D.88.1  27,  Pand.,  87, 
1.  158...,  ex.  :  une  machine.  -  Nancy,  21  ■         1        -   or,   2   235   D   96.  2    ,is 

—  sauf  dans  ce  dernier  cas,  son  rec s  contre  l'architecte  ou  l'entrepreneur.  —   Anhry  et  Rau,  IV, 

p.  772:  Laurent,  XX,  642;  Hue,  vin    '■:;',:   Rouen,  19  Juil.  Is72.  -.  72    2.  149,  D.  73.  5.  103;  Tou- 

25  mai  Is:i2.  -   02.  2.  221,  H   0:1.  2.  li. 

—  -an-  que  b'-  voisins  de  la  maison  ou  du  b&ttmenl  qui  menace  ruine  puissent  demander  une  caution 
au  propriétaire  de  ce  bêtimenl  le  cette  maison  pour  le  ruine  leur  causerait  un  dommage. 

—  Aubry  ri  Rau,  IV  p  77:;  Laurent,  XX,  645;  Dem.  el  1  do  Sant.,  v  :tt'i7  bis,  I.  --  Cpr  cep. 
I..  21  avr.  1810  sur  les  mines,  art    15,...  ni  en  exiger,  s,,ii  la  réparation,  ~"ii  i>  démolition. 

1    -1  juin  is'.is   art   :'.,  '..  .71  C    pôn  lubrj  h  Rau,  IV,  p.  773;  Laurent,  XX,  646;  Min-, 

Vin,  456         I      Ira:   Demol.,   Servit.  Il,  662;   I  a,  art     1386    d    8;  Rennes,  23  mars  is,:;. 

-  U  i  201  Cpi  Bordeaux,  18  mal  1849  -  O  !  183,  D,  50  2  86  .  soit,  surtout,  l'entretien, 
lors  même  que  le  di  mandeur  Borait  titulaire  d'une  servitude  sur  le  fonds  où  l  édiOce  est  construit.  — 

l,  333,  i'   60    1   •;■• 
_  mais  H'   1  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Hue,  \in   i '•'.    Larombière,  V,  arl 

.    Toulouse,  25  mai  1892,  S.92.2.2Bi,D.  93.2. 14;Cass    motifs  .  2s  f  >    1809,  S.  '.19.  1 .  400,  D.  99.  t 

—  quoiqu'il  l'ait  ignoré.  —  Laurent,  \\  'i'.2.  Hue,  Mil.  154;  Rouen,  19  juil  1872  -  72  2  149  H  7.1 
,   (03    foui  iu      25  mal  1892,  précité. 


TITRE  V 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX 


CHAPITRE   PREMIER 


Art.    1387.    -    La  loi 

ne  régit  l'association  conjugale, 

quant    aux    biens,   qu'à    défaut 

de  conventions  spéciales, 


que    les   époux   peuvent    faire 
comme  ils  le  jugent  à  propos, 


pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et,  en  outre,  sous  les  modifica- 
tions qui  suivent. 


Avt.  i:î88.  —  Les  époux 

ne    peuvent    déroger    ni    aux 

droits  résultant  de  la  puissance 

maritale  sur  la  personne  de  la 

femme 


DISPOSITIONS     GENERALES 


—  dont  l'effet  rétroagit  au  jour  de  la  signature  ihi  contrat  rie  mariage.  —  Cass.  civ.,  18  déc.  1878,  S.  81. 
1.  353,  D.  79.  1.  441.  —  Contra  :  Guillouard,  I,  270,  330:  Baud.-Lac,  I,  193  et  s. 

—  souverainement  interprétées,  lorsque  leur  sens  est  obscur  et  douteux  par  les  juges  du  fond  qui 
doivent  rechercher  l'intention  des  parties  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  —  Baud.-Lac,  i  69- 
Cass.,  24  nov.  1890,  S.  93.  1.  313,  l).  91.  1.  42b  ;  15  avr.  1891,  S.  92.  1.  8,  Pand.,  91,  1,  398.  Leur'sen- 
tence  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  contient  une  interprétation  contraire  à 
l'évidence,  ou  lorsqu'elle  substitue  à  une  clause  précise  et  formelle  du  contrat  une  clause  nonécriteet 
différente,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  caractère  légal  des  conventions  matrimoniales  et  d'en 
qualifier  les  clauses.  —  Baud.-Lac,  I,  69;  Cass.,  24  nov.  1890,  précité;  25  fév.  1890,  D.  90.  1.  441 
Panel.,  91,  1,  59  ;  28  nov.  1892,  S.  93.  1.  191,  D.  93.  1.  62;  9  fév.  1897,  S.  97.  1.  165. 

—  dont  la  caducité  par  suite  de  la  non-célébration  du  mariage  n'entraîne  pas  la  nullité  ries  stipulations 
qui  y  sont  jointes,  si  celles-ci  sont  étrangères  aux  conventions  matrimoniales  et  remplissent  les  condi- 
tions essentielles  à  leur  validité.  —  Aubry  et  llau,  V,  p.  231  ;  Laurent,  XXI,  8;  Hue,  IX,  59;  Bauri.- 
Lac,  I.  196;  Mines,  25  mai  1857,  S.  57.  2.  609. 

—  qui,  lorsque  le  mariage  est  célébré  longtemps  après,  produisent  ou  ne  produisent  pas  effet,  entre 
époux,  suivant  l'intention  ri.'  ceux-ci,  intention  que  les  circonstances  et  notamment  la  loi  du  10 juillet 
1830  art,  76  C.  civ.)  peuvent  faire  apparaître,  —  Rodière  et  Pont,  I,  173;  Baud.-Lac,  I,  198;  Nîmes, 
13  avr.  1850,  S.  50.  2.  519,  D.  52.  2.  115. 

Les  tiers  donateurs  ne  peuvent,  en  présence  riu  retard  île  la  célébration  du  mariage,  se  délier  par 
une  notification;  ils  ont  seulement  le  droit  rie  citer  les  futurs  époux  en  justice  pour  voir  dire  que, 
faiilr  par  eux  de  célébrer  leur  mariage  dans  lo  délai  qui  leur  sera  fixé,  la  donation  sera  déclarée 
caduque.  —  Rodière  et  Pont,  I,  174;  Baud.-Lac,  I,  198. 

—  de  sorte  qu'ils  peuvent  adopter  toutes  les  nuances  intermédiaires  entre  la  communauté  universelle 
et  la  séparation  rie  biens.—  Baud.-Lac,  I,  65,.. .  adopter  un  régime  autre  que  le  régime  dotal  en  sou- 
mettant  telle  ou  telle  partie  rie  la  fortune  de  la  femme  aux  règles  de  ce  dernier  régime  ou  en  conve- 
nant d'appliquer  aux  biens  rie  la  femme  telle  règle  spéciale  au  régime  dotal  (ex.  :  inaliénabilité  des 
immeubles  rie  la  femme).  —  Rodière  et  Pont,  I,  NO:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  268  ;  Laurent,  XXI,  127,  128; 
Guillouard,  I,  88  à  90;  IV,  1698;  Baud.-Lac,  I,  67;  Cass.  civ.,  15  mars  1833,  S.  53.  1.  465;  Cass., 
eh.  réun.,  8  juin  1858,  S.  58.  1.  417,  D.  58.  1.  233;  Req.,  3  fév.  1879,  S.  79.  1.  353,  D.  79.  1.  246  ;  Cass. 
civ.,  21  fév.  1894,  S.  95.  1.  393,  D.  94.  1.  294;  Besancon,  27  janv.  1897,  D.  98.  2.  24,  S.  98.  1.  521. 


Appendice.  —  Lorsque  le  mariage  a  été  annulé  et  que  les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi,  le 
contrat  de  mariage  est  non  avenu  et  peut  servir  seulement  à  fournir  ries  renseignements  pour  la  liquida- 
tion de  la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  époux.  —  Baud.-Lac,  I,  200;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  231.  —  Si 
les  rieiix  époux  mit  été  de  bonne  foi,  le  contrat  de  mariage  produit  tous  ses  effets. —  Voy.  art.  201  C.  civ.; 
Baud.-Lac,  1,  201. 

Lorsque  l'un  des  époux  seulement  est  rie  bonne  foi,  cet  époux  seul  aura  le  choix  entre  invoquer  son 
contrat  rie  mariage  en  entier,  ou  y  renoncer,  tandis  que  l'autre  ne  pourra  s'en  prévaloir.  —  Voy.  art.  202 
C.  civ.;  Baud.-Lac,  1,  201.  —  Les  tiers  n'ont  pas  le  droit  d'invoquer  contre  les  époux  de  bonne  foi  les  con- 
ventions  matrimoniales  dont  ceux-ci  n'ont  pas  encore  réclamé  le  maintien.  —  Baud.-Lac,  I,  201. 

Lorsque  le  mariage  était  entaché  d'une  nullité  et  que  celle-ci  se  trouve  couverte,  le  contrat  de 
mariage  devient  par  cela  même  inattaquable  à  condition  qu'il  ne  fût  atteint  d'aucun  vice,  d'aucune  irré- 
gularité propre.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  231,  232  ;  Baud.-Lac,  1,  202;  Rodière  et  Pont,  I,  181. 


-  notamment  aux  règles  relatives  à  l'autorisation  maritale. 
I,  18;  Cass.  civ.,  1  juil.  1888,  S.  91.  1.  113,  D.  89.  I.  357. 


Aubry  et   Rau,  V,  p.  206;  Baud.-Lac, 


Bibliographie  spéciale  à  la  matière  du  Contrat  de  mariage.  —  Rodière  el  l'uni,  Traité  du  Contrat  de  mariage;  de  Kolleville, 
Traité  du  contrat  pécuniaire  de  mariage  ;  Jouitou,  Elude  sur  le  système  du  régime  dotai;  Guillouard,  Traité  du  Contrai  de  mariage  ;  Baudry- 
Laeantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Traité  du  Contrat  de  mariage;  Troplong,  Du  Contrai  de  mariage. 
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et  des  enfants, 


ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef. 


ni  aux  droits  conférés  au  sur- 
vivant des  époux  par  le  titre 
de  I"  /'■■  paternelle  et  par 

le  titre  de  l"  Minorité,  de  la  Tu- 
telle   et    de    l'Emancipation,    ni 
aux    dispositions    prohibitives 
du  présent  Code. 


Art.    1389.   —    Us   ne 

peuvent  faire  aucune  conven- 
tion ou  renonciation,  dont  l'ob- 
jet serait  de  changer  l'ordre  lé- 
gal des  successions,  soit  par 
rapport  à  eux-mêmes  dans  la 
succession  de  leurs  enfants  ou 
descendants,  soit  par  rapport 
à  leurs  enfants  entre  eux; 


sans  préjudice  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
pourront  avoir  lieu  selon  les 
formes  et  dans  les  cas  déter- 
minés par  le  présent  Code. 

Art.  1  :îïM).  —  Les  époux 

ne  peuvent  plus  stipuler  d'une 

manière  générale 


—  de  sorte  qu'es!  nulle  la  clause  du  contrat  de  mariage  aux  termes  de  laquelle  les  enfants  maies 
devront  être  élevés  dans  la  religion  du  père,  el  les  Biles  dans  celle  de  la  mère.  —  Demol.,  VI,  296  : 
Aubrv  el  Rau,  V,  p.  266;  Laurent,  XXI,  ISO;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  5  bis,  11;  Hue,  IX,  ! :.'.  ;  linud.- 
Lac,  I,  26.  —  Contra  :  Rodière  el  l'ont,  I,  03. 

—  notamment  à  l'administration  Légale  réglée  par  l'art.  389  C  civ.—  Guillouard,  I,  114  :  Laurent,  XXI, 
121:  Baud.-LaC,  I,  28,...  el  a  la  Jouissance  |.-alr  de  l'art.  3Ni  C.  iiv.  —  Ilcn.nl.,  vi,  190,  l'.n  ;  Aubrv 
1 1  Rau,  V,  p.  265;  Guillouard,  I,  114;  Rodière  h  Pont,  l,  71.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac,  I,  30. 

—  de  l'association  conjugale,  quel  que  -"il  le  régime  matrimonial.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  j  bis,l; 
Guillouard,  l,  1 15;  Baud.-Lac,  I,  19. 

En  conséqueni  e 

1°  l'administration  des  biens  communs  appartient,  malgré  toute  clause  contraire,  au  mari  qui  peut 

seulement  doi r  à  sa  femme  le  mandat   à  condition  qu'il  soit  r.  \oeable)  de  les  administrer  en  son 

nom.  -  Baud.-Lac,  l.  20;  Orléans,  8  juin  1894,  D.  96  2  334; 

2°  lorsque  la  jouissance  des  biens  propres  de  la  femme  doit  tomber  en  communauté  ou  appartenir 
au  mari  in  vertu  d'une  stipulation  du  contrat,  on  ne  peut,  par  contrat  de  mariage,  restreindre  les 
pouvoirs  d'administration  du  mari  sur  ces  biens  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'art.  1428  C.  civ.—  Guillouard, 
l,  120;  Baud.  lac.,  I.  -i\,  711...  el  le  mari  ne  peut  conférer  à  la  femme  l'administration  de  ces  biens 
que  par  un  mandai  révocable.  —  Baud.  Lac.,  [,21.  Maison  peut  stipuler  dans  un  contrat  Me  mariage 

établissant  la  communauté  que  la  femme  aura  tout  à  la  fuis  L'administration  et  la  jouissai le  ses 

I ùe us  propres  ou  de  quelques-uns  d'enti ux.  -    Baud.  Lac,  I.  21.  — Le  mari  peul  donner  à  sa  femme 

le  mandat  révocable  d'administrer  ses  biens  propres  à  lui  mari.  —  liuud.-Lnc,  I,  ±i:  Orléans,  s  juin 
1894,  ii   96,  2.  334; 

3°  sous  tous  les  régimes  matrimoniaux  autres  que  la  communauté,  s'il  s'agit  de  Liens  dont  la  jouis- 
sance est  attribuée  au  mari  i ■  soutenir  les  charges  du  ménage,  l'administration  lui  en  est  néoessai 

rement  réservée  el  la  fei ne  | rra  les  administrer  qu'en  qualité  de  mandataire  révocable  de  son 

conjoint.  —  Baud.-Lac,  I.  23;  Cass.  civ.,  2  mars  1837,  s.  37.  1.  193 


—  ni  à  la  capacité  personnelle  de  la  femme  :  ainsi  est  nulle  la  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle 
ta  femme  stipule  la  nullité  de  ses  obligations  à  i  égard  d'autres  biens  que  les  biens  dotaux,  qu'ils 

de  toutes  ses  obligations  en  général  ou  seulement  de  celles  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari. 
Baud.-Lac,  l,  '.:'.;  Cass.  civ.,  22  déc.  1879.  S.  80.  I.  123,  h.  su.  t.  \\i.  Paris,  liijuin  tssi.  -.  si.  ->.m, 
D.  80.  I.  204;  Req.,  13  mai  1885,  S.  85.  I.  312,  D    86    l    204.  -    I  ontrà  :   Paris,   17  nov.   1875,  r-.   76. 
2   65,  1>.  77.  2.  89;  6 déc  1877,  S.  7s.  ■>.  161,  D.  78.  2.  81. 

—  ni  au  droit  qu'a  chacun  des  époux  de  tester  au  profit  de  son  conjoint.—  Rodière  el  Pont,  I,  79:  Lau- 
rent, XXI.  135;  Aul.n  et  Rau,  V.  p.  270;  Guillouard,  I,  lut;  Baud.-Lac,  I,  46;  Cass.,  31  juil.  1809, 
s.  9.  t.  408. 


—  ainsi,  on  ne  peul  convenir,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  survivant  de,  époux  sera  donataire 
des  biens  du  prédécédé,  el  que  les  héritiers  de  ce  conjoint  défunt  prendront  pari  dans  la  succession  du 
dernier  mourant  :  cette  stipulation  est,  au  contraire,  valable  si  elle  est  enfermée  dan,  le,  limites  d'une 
sulistit m i i< .ii  ./e  ce  guod  supererit.  —  Baud.-Lac,  l.  35;  Rennes,  10  janv.  1866,  S.  66.  -1.  103. 

—  de  sorte  que  les  parents  ne  peui  ent,  en  dotant  leur  enfant,  lui  imposer  l'obligation  de  iai,ser  le  sur- 

vivani  d'enti u\  jouir  de  l'usufruit  de,  biens  du  prédécédé.  —  Baud.-Lac,  1.37:  Req.,  10  janv.  1838, 

S.  38.  t.  225. 

—  d'où  il  suit  qu'on  doit  considérer  comme  nulle  toute  clause  obligeant  à  tenir  compte  de  l'origine  des 
liir'ns.  —  Baud.-Lac,  l,  37  bis. 

—  mais  est  valable  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  héritiers  non  réservataires  du 

conjoint  prédécédé  * m  leur  droit  d  hén  dite  réduit  a  une  sont l'argent  déterminée.  —  Baud.-Lac, 

l,  30;  Req  ,  29  Juin  1842,  S.  v±.  i   694. 


_  et  Lésé] \  ne  peuvent  stipuler  que  le,  biens  provenant  de  telle  succession  déterminée  et  non 

ouverte  seront  soumis  à  telle  ou  telle  convention  matrimoniale.   -  Baud.  Lac  .  I,  38;  Poitiers, 
1891  joint  a  Req.,  ±1  mai-  1893,  Gaz,  Pal.,  '.'3.  I.  507,  s.  95.  I.  31. 

_  (l'agi  ;,  dire  rem  oyer,  même  pour  une  seule  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  -ans  autre  explication, 
Mll  texte  d  une  ancienne  loi  on  coutume,  de  telle  façon  qu'il  s.,ii  impossible  d.'  comprendre  la  clause 

,,'in,  -e  référer  à  cette  loi .  mais  on  peul  emprunter  des  clauses  a  une  loi  ancienn i  reproduire  liité- 

ralement,  dan,  le  contrat  de  mariage,  les  textes  dune  ancienne  loi.  et  les  juges  auront  à  les  Interpréter 

non  pas  i ne  u  Itlon  Légale  mais  comme  une  clause  conventionnelle.        lubrj  et  Rau,  v, 

p,  -j.7::    i  eurent,  XXI,  138,  140;  Hem.  ci  C.  de  Sant.,  VI,  7  bis,  l,  II;  Guillouard,  I,  188,  130;  Huo,  IX.  6; 
liuud.-Lae.,  |,  10. 
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que  leur  association  sera  réglée 
par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 
statuts  locaux  qui  régissaient 
ci-devant  les  diverses  parties 
du  territoire  français,  et  qui  sont 
abrogés  par  le  présent  Code. 


Art.  1391.  —  h.  I0-1S 
juillel  1850.  —  Ils  peuvent  ce- 
pendant déclarer,  d'une  manière 
générale,  qu'ils  entendent  se 
marier  ou  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ou  sous  le  régime 
dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le 
régime  de  la  communauté,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs 
héritiers  seront  réglés  par  les 
dispositions  du  chapitre  II  du 
présent  titre. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le 
régime  dotal,  leurs  droits  seront 
réglés  par  les  dispositions  du 
chapitre  III. 

Toutefois,  si  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  porte  que 
les  époux  se  sont  mariés  sans 
contrat, 


la  femme  sera  réputée,  à  l'égard 
des  tiers,  capable  de  contracter 
dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, 


à  moins  que,  dans  l'acte  qui 
contiendra  son  engagement,  elle 
n'ait  déclaré  avoir  fait  un  con- 
trat de  mariage. 


—  mais  les  époux  peuvent  valablement  déclarer  en  termes  généraux  qu'ils  entendent  adopter  le  régime 
matrimonial  établi  par  telle  législation  étrangère,  sauf  aux  tribunaux  à  ne  pas  admettre  en  France, 
l'exécution  des  dispositions  qui  seront  proscrites  par  la  loi  française  comme  contraires  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Rodière  et  Pont,  I,  S2  ;  Laurent,  XXI,  141  ;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  VI, 
7  bis,  II;  Guillouard,  I,  131  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  273,  274.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  I,  43. 


-  ou  sous  un  des  autres  régimes  organisés  par  le  Code  civil  (ex. 
tion  de  biens).  —  Baud.-Lac,  I,  63. 


exclusion  de  communauté,  sépara- 


—  tandis  que  si  l'acte  de  célébration  est  muet  sur  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  contrat  de  ma- 
riage, celte  omission  reste  sans  influence  sur  le  sort  des  conventions  matrimoniales  et  ne  compromet 
en  aucune  façon  les  droits  de  la  femme.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  231  ;  Baud.-Lac,  I,  185. 


—  c'est-à-dire  conformément  à  l'art.  217  C.  civ.;  elle  ne  pourra  donc  invoquer,  vis-à-vis  des  tiers,  les 
incapacités  résultant  de  ce  qu'elle  se  serait  mariée  sous  le  régime  dotal  ou  de  ce  qu'elle  aurait  adopté, 
dans  son  contrat  de  mariage,  des  clauses  analogues  ;  mais  sous  tous  les  autres  rapports  (propriété  et 
consistance  des  apports  de  la  femme,  donations  faites  aux  époux  par  des  tiers  ou  par  l'un  d'eux  à 
l'autre,  etc.)  le  contrat  de  mariage  reste  opposable  aux  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  250,  251  :  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  VI,  Il  bis,  VII,  VIII,  IX,  X:  Guillouard,  I,  200,  201;  Baud.-Lac,  I,  181  et  s.;  Hue,  IX,  33. 


Art.    1  392.  —  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de   la  simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 


Art.  1393.  —  A  défaut 
de  stipulations  spéciales  qui  dé- 
rogent au  régime  de  la  commu- 
nauté ou  le  modifient, 


les  règles  établies  dans  la  pre- 
mière partie  du  chapitre  II  for- 
meront le  droit  commun  de  la 
France. 


—  ou  lorsque  le  contrat  de  mariage  est  annulé,  même  pour  défaut  de  capacité  de  l'un  des  conjoints. 
—  Voy.  art.  1398  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  246  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  13  bis,  V  ;  Laurent,  XXI, 
36  :  Guillouard.  I,  320  ;  Hue,  IX,  50  ;  Baud.-Lac,  I,  204  et  s.;  Cass.  civ.,  15  nov.  1858,  S.  59.  1.  385, 
D.  58.  1.  439;  2G  juil.  1859,  S.  59.  1.  849;  Req.,  16  juin  1879,  S.  80.  1.  160,  D.  80.  1.  415;  Tr.  Orthez, 
16  déc.  1891,  S.  93.  2.  133.  —  Les  vices  (violence,  dol)  du  consentement  donné  à  un  contrat  de  ma- 
riage n'entraînent  pas  la  nullité  de  celui-ci  ;  ils  n'annulent  que  quelques  stipulations  d'une  gravité 
exceptionnelle  (ameublements,  donations  de  biens  présents,  institutions  contractuelles,  etc.),  et  donnent 
lieu  seulement  à  une  action  en  dommages  et  intérêts.  —  Douai,  10  janv.  1835,  J.  du  Pal.,  chr.;  Tr. 
Seine,  19  fév,  1869,  D.  73.  1.  483.  —  Cpr.  Guillouard,  I,  293;  Hue,  IX,  49;  Baud.-Lac,  I,  209,  210. 


—  même  pour  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  —  Voy.  art.  513  C.  civ.  appendice.  — 
Aubry  et  Rau,  1,  p.  573;  5"  éd.,  I,  p.  877,  878;  Rodière  et  Pont,  1,  48;  Laurent,  XXI,  18;  Guillouard.  I , 
321  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  15  bis,  XIV  :  Hue,  III,  552;  Caen,  20  mars  1878,  S.  %.  2.  103,  D.  78.  2. 
217  ;  Parig,  13  juil.  1895,  D.  96.  2.  302;  Cass.,  10  mai  1898,  S.  99.  1.  433,  D.  98.  1.  388. 

—  et  lorsque  deux  Français  se  sont  mariés  à  l'étranger,  ou  deux  étrangers  en  France,  sans  avoir  fait 
un  contrat  de  mariage,  les  tribunaux  doivent  rechercher,  d'après  les  circonstances,  quel  est  le  régime, 
parmi  les  régimes  de  droit  commun  de  ces  différents  pays,  que  les  époux  ont  voulu  adopter.  —  Voy. 
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Art.   13M.  —    L.  10-iS 
juillet    1650.  —   Toutes  conven- 
tions matrimoniales  seront 


rédigées, 
avant  le  mariage,  par  acte 


devant  notaire. 


Le  notaire  donnera  lecture 


aux  parties 

du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391, 
ainsi  que  du  dernier  alinéa  du 
présent  article.  Mention  de  cette 
lecture  sera  faite  dans  le  con- 
trat, à  peine  de  dix  francs  d'a- 
mende contre  le  notaire  contre- 
venant. 

Le  notaire  délivrera  aux  par- 
ties, au  moment  délia  signature 
du  contrat,  un  certificat  [sur 
papier  libre  et  sans  frais,  énon- 
çant ses  noms  et  lieu  de  rési- 
dence, les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  futurs 
époux,  ainsi  que  la  date  du 
contrat.  Ce  certificat  indiquera 
qu'il  doit  être  remis  à  l'officier 
de  l'état  civil  avant  la  célé- 
bration du  mariage. 


Ail.   1  395. 


Elles  ne 
peuvent 


recevoir 

aucun  changement 

après  la  célébration  du  mariage. 


art.  3  C.  civ.,  Appendice.  —  Adde  :  Baud.Lac,  I,  74  et  s.;  Surv.  et  Arthuys,  Tr.  élan,  de  dr.  inl.  pr., 
372.  Cass.,  req.,  9  mars  1891,  S.  93.  1.  457,  D.  M.  1  159;  Paris,  9  juin  1898,  Pand.,  98.  5.  37,  AV.  jud., 
XXII,  2,  402,  ./.  dr.  inl.  pr.,  98,  p.  931  ;  16  déc.  1901,  Rev.  Sol.,  1902,  338;  Tr.  Marseille,  23  avr.  1901, 
Jurispr.  âv.  Marseille,  1902,  64. 

—  en  France  :  des  Français  peuvent  valablement  faire,  à  l'étranger,  un  contrat  de  mariage  dans  la 
forme  autorisée  par  In  loi  du  lieu  où  il  est  passé  (ex.  :  sous-seing  privé),  à  condition  qu'ils  n'aient  pas 
franchi  la  frontière  dans  le  but  de  faire  fraude  aux  prescriptions  de  la  loi  française.  —  Vby.  art.  3, 

C.  civ.,  appendice.  —  Adde  :  Guillouard,  I,  334;  Iluc,  IX,  61  ;  Baud.-Lac,  I,  83. 

—  sous  peine  d'inexistence.  —  Baud.-Lac,  I,  77. 

—  en  minute,  sous  peine  de  nullité.  —  Kodière  et  Pont,  1,  141  ;  Guillouard,  1,  191  ;  Iluc,  IX,  31  ;  Baud.- 
Lac,  I,  79;  Bastia,  26  déc.  1849,  S.  52.  2.  163,  D.  50.  2.  71.  —  Mais  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  le  notaire  s'est,  à  tort,  dessaisi  de  la  minute.  —  Baud.-Lac,  1,  79;  Cass.  civ.,  6  déc. 
1852,  S.  33.  1.  29,  D.  33.  1.  48. 

—  et  non  pas  seulement  par  un  acte  sous-seing  privé  déposé,  antérieurement  au  mariage,  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire,  à  moins  que  l'acte  de  dépôt  ne  porte  la  mention  que  Les  parties  après  avoir  reçu 
lecture  de  leurs  conventions  ont  déclaré  y  persister.  —  Ilodière  et  Pont,  I,  140;  Aubry  et  Ilau,  V, 
p.  247,  248;  Guillouard,  1,  190;  Baud.Lac,  1,  78;  Rouen,  11  janv.  1826,  S.  36.  2.  il7. 

—  Voy.  Loi  du  12  août  1902. 

—  en  présence  des  futurs  conjoints  ou  do  leurs  mandataires  munis  d'une  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. —  Iluc,  IX,  31;  Baud.-Lac,  I,  81;  Guillouard,  I,  281;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  233;  Cass.  civ., 
20  mai  1854,  S.  5t.  1  137,  D.  34.  1.  207;  6  nov.  1893,  S.  96.  1.  5,  D.  97.  1.  25;  Nîmes.  13  janv.  1897, 
S    117    2    141,  H    HT.  2.  128.  —  Cpr.  Tr.  Toulouse,  10  déc.  1902,  Gaz.  Tr.  Midi.   V  fév.  1903. 

—  en  recevant  le  contrat  de  mariage  et  non  lorsqu'il  reçoit  une  contre-lettre.  —  Guillouard,  I,  202  ; 
de  Kolleville,  Tr.dv  contrai  pécuniaire  demariage,  1,  58,  39;  Baud.-Lac,  I.  178;  Req.,  18  mars  1837, 
S.  57.  1.  231,  D.  57.  I  210;  Nimes,  4  fév.  1838,  S.  58.  2.  173,  D.  59.  5.  99.  —  Contrit  :  Paris,  12  janv. 
1836,  S.  36.  2.  106.  1).  56.  2.  58. 

—  commerçants  ou  non  commerçants.  —  Cire,  minist.  just.,  13  nov.  1850,  S.  Lois  annotées,  50,  p.  151, 

D.  50.  3.  79;  Baud.-Lac,  I,  174. 


APPENDICE.  —  Frais  du  contrat  de  mariage.  —  Pour  les  frais  qu'entraînent  les  conventions 
étrangères  au  mariage  et  qui  auraient  pu  être  régulièrement  constatées  dans  un  acte  autre  que  le  contrat 
de  mariage,  on  applique  le  droit  commun.  —  Baud.Lac,  I,  84. 

Les  frais  qui  résultent  «les  donations  faites  dans  le  contrat  de  mariage  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux 
par  des  tiers  ou  par  l'un  des  futurs  conjoints  à  l'autre,  doivent,  sauf  convention  contraire,  être  supportés 
par  le  donataire.  —  Aubry  et  Ilau,  V,  p.  249  ;  Guillouard,  I,  212;  Baud.Lac,  1,  84  ;  Cass.  civ.,  S  déc.  1874, 
S.  75.  1.  209,  D.  75.  1.  33.  —  Pour  les  autres  frais,  Cpr.  en  sens  divers,  Aubry  et  Rau.  V,  p.  249;  Laurent, 
XXI,  112,  113;  Hue,  IX,  34:  Guillouard,  I,  210  et  s.j  Kodière  et  Pont,  1,  193,  196;  Baud.-Lac,  1,  84;  Cass. 
civ  ,  21  Jull.  1852,  S.  52.  1.  696,  D.  52.  1.  194;  Dijon,  3  déc.  1869,  S.  70.  2.  17,  D.  70.  2.  161  ;  Grenoble, 
24  déc.  1874,  Rev.  Sol.,  1877,  n°  5424;  Caen,  6  déc.  1877,  S.  78.  2.  215;  D.  79.  2.  134;  Besançon,  21  déc. 
1887,  D.  88.  3.  125;  Tr.  Toulouse,  13  juil.  1893,  liép.  gén.  Fuzier-IIerman,  V»  Contrat  de  mariage,  565  bis. 

—  sous  peine  de  nullité  de  ce  changement.  —  Aubry  et  Rau.  V.  p.  254;  Rodiôre  et  Pont,  I,  149,  130; 
Laurent.  XXI,  65  ;  Guillouard,  I,  222;  de  Folleville,  I,  90  bit;  Iluc,  IX,  36;  Haud.-Lac,  I,  89;  Req., 
23  juin  1887,  S.  90.  1.  291,  D.  87,  1.  U9. 

—  lorsqu'elles  oui  été  rédigées  eu  France;  au  contraire,  elles  peuvent  être  modifiées  lorsque  la  loi  du 
lieu  où  elles  ont  été  rédigées  le  permet  ;  la  règle  Jocus  régit  oWum  est  applicable.  —Guillouard,  1,338; 
Montpellier,  25  avr,  1844,  S.  15  2.  7,  D.  45.  2.  36;  Cass.  civ.,  il  juil.  1865,  s.  56.  1.  699;  Req., 
2i  déc.  1867,  S.  68.  I  134.  Voy.  ait  ;i.  i  olv.,  Appendice.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac,  I,  12!  ;  Des- 
pagnet  |3'  éd,  ,  330  ;   Kolin.  Principe!  de  dr.  inl.  pr.,  I.  488,  489. 

_  h  i  •"■  i h  ee  qui  concerne  les  donations  Intervenues  entre  les  futurs  conjoints.  —  Aubry  et  Rau,  Y, 

p  256   Baud.-Lac.,  1,114;  Metz, 86  noi    1823,  S  Car. —  Voy.  Cass.,  22  Jan>   1894,  S  94.1.173,0.94.1  394 

i  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  —   Aubry  et  Rau,  V,  p.  259:  Hue.   IX,   35;  Guillouard,   I, 

Baud    Lac  ,  I,  103  ;  Pans  8  |am    1890  D.  90.  2  74    Rouen,  15  déc.  1891,  -   93.  2  217,  D,  02.  2.  437. 

mais  les  tiers  peuvent  attaquer  les  clauses  du  contrat  de   mariage   contenant  des  énonolatlons 

inexactes,  des  simulations  d'apports  ou  de  paiement  de  dot  ;  il  est  inutile  de  s'insorlre  en  faux  quand 
la  contradiction  s'adresse,  non  à  t'offloler  publie,  mais  aux  contractants  dont  la  sincérité  des  déclara- 
tions est  seule  contestée,  -   Baud.-Lac,   1,    93,   191;   Cass.,  31   juil.   1833,   S.  33.    1.  840;    Poitiers, 
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18  août  1872,  S.  72.  2.  230,  D.73.  5.  138;  Req.,  29  mai  1888,  S.  89.  1.  68,  D.  89.  1.  349;  Alger,  13  mai 
1894,  D.  96.  2.  27  ;  Amiens,  22  nov.  1899,  Rec.  Amiens,  99,  252.  —  La  preuve  contraire  à  ces  énoncia- 
tions  peut  être  établie  par  témoins  ou  simples  présomptions  en  cas  de  fraude  à  la  loi.  —  Baud-Lac,  I, 
191  ;  Req.,  21  fév.  1882,  D.  82.  1.  127  ;  Cass.  civ.,  10  mars  1896,  S.  96.  1.  493.  —  La  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  que  la  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil  vaudra  quittance  de  la  dot,  ne 
crée  qu'une  simple  présomption  libératoire  pouvant  céder  à  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  7  mai  1884, 
S.  8a.  1,  28,  D.  84.  1.  285. 

—  ainsi  sont  nuls  : 

1°  la  substitution,  sous  condition  potestative,  d'un  régime  matrimonial  à  un  autre.  -  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  269,  270;   Guillouard,  I,  94,  95;  Hue,  IX,  9;  Baud.-Lac,  I,  47  bis,  91; 

2°  la  stipulation  par  des  époux  mariés  sous  un  régime  exclusif  de  communauté,  d'une  société  d'ac- 
quêts. —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  255;  Laurent,  XXI,  76;  Guillouard,  I,  228;  Rodière  et  Pont,  I,  151  ; 
Baud.-Lac,  I,  91  ; 

3°  la  renonciation  par  la  femme  commune  en  biens  au  bénéfice  d'une  clause  de  remploi  qui  porte 
obligation  pour  les  acquéreurs  de  surveiller  le  remploi.  —  Guillouard,  I,  232;  Baud.-Lac,  I,  93; 
Req.,  19  juil.  1865,  S.  65.  1.  372,  D.  65.  1.  431.—  Conlrà:  Lyon,  11  juil.  1857,  S.  58.  2.  G,  D.  59.  1.  122; 

4°  la  constitution  entre  mari  et  femme,  même  séparés  de  biens,  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif  ou  même  d'une  société  civile  ordinaire.—  Guillouard,  I,  229;  Troplong,  I,  210;  liaud.-Lac,  I, 
96  ;  Cass.  civ.,  7  mars  1888,  S.  88.  1.  305,  D.  88.  1.  349;  Req.,  8  déc  1891,  S.  92.  1.  293,  D.  92.  1.  117; 
27  juin  1893,  S.  94.  1.  25,  D.  93.  1.  488;  Paris,  10  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  97,  1,  176,  D.  97.  2.  125  ;  Agen, 
22  mars  1899,  D.  99.  2.  474  ; 

5°  le  maintien  pendant  le  mariage  d'une  société  existant  déjà  entre  époux  avant  le  mariage.  — 
Baud.-Lac,  I,  97;  Nîmes,  18  déc.  1886,  sous  Req.,  12  juil.  1887,  S.  87.  1.  384,  D.  92.  1.  117,. . .  à  moins 
qu'il  n'y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  une  clause  à  cet  égard.  —  Baud.-Lac,  I,  97.  —  Voy.  cep. 
Nîmes,  18  déc.  1886,  précité. 

6°  le  mandat  irrévocable  conféré,  au  cours  du  mariage,  par  le  mari  à  la  femme.  —  Baud.-Lac,  I,  98, 
Voy.  Cass.  civ.,  8  janv.  1890,  S.  92.  1.  38,  D.  91.  1.  225,...  ou  par  la  femme  au  mari.  —  Baud.-Lac, 
I,  98.  —  Cpr.  Montpellier,  29  nov.  1897  sous  Cass.  civ.,  15  mai  1899,  D.  99.  1.  353  (note  Sarrut)  ; 

7°  la  procuration  donnée,  durant  le  mariage,  par  la  femme  à  son  mari,  d'emprunter  en  son  nom 
des  sommes  illimitées,  ou  de  céder  à  des  conditions  abandonnées  à  son  appréciation,  ses  reprises  ou 
son  hypothèque  légale,  ou  d'aliéner  tous  ses  immeubles  sans  fixer  un  prix  minimum  de  l'aliénation. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  640  et  s.;  Laurent,  XXII,  127;  Baud.-Lac,  I,  99;  Cass.  civ.,  15  fév.  1853,  S.  83 
1.  145,  D.  53.  1.  75;  10  mai  1853,  S.  53.  1.  572,  D.  53.  1.  160;  Req.,  4  mai  1868,  S.  69.  1.  213.  - 
Mais  un  pareil  mandat  est  valable  lorsqu'il  est  donné  par  la  femme  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Req.,  14  fév.  1893,  S.  93.  1.  350,  D.  93.  1.  261.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  I,  100; 

8°  un  abandon  réciproque  entre  époux  d'un  droit  d'usufruit  établi  par  leur  contrat  de  mariage  au 
profit  du  survivant,  sur  les  acquêts  de  communauté.  —  Baud.-Lac,  I,  102  ;  Hue,  IX,  38:  Cass.  civ., 
1"  juil.  1889,  S.  91.  1.  101,  D.  90.  1.  123. 

9°  le  partage  d'ascendants  qui,  au  cours  du  mariage,  efface  le  caractère  préciputaire  attribué  aux 
libéralités  faites,  par  contrat  de  mariage,  à  quelques-uns  des  copartagés.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  257; 
Baud.-Lac,  I,  105;   Cass.  civ.,  28  mars  1866,  S.  66.  1.  217,  D.  66.  1.  397;  26  mars  1867,  S.  67.  1.  215  ; 

10°  la  renonciation  postérieure  à  la  célébration  du  mariage,  à  une  dot  constituée  à  la  future 
épouse  pour  lui  procurer,  du  moins  en  apparence,  la  somme  voulue  par  les  règlements  militaires  — 
Baud.-Lac,  I,  106  ;  Limoges,  13  juil.  1878,  S.  78,  2.  269,  D.  79.  2.  181  ;  Toulouse,  22  nov.  1894,  Gaz.  Pal., 
95,  1,  p.  7.  —  Voy.  cep.  quant  au  droit  des  tiers  de  prouver  la  simulation  du  paiement  de  la  dut, 
Guillouard,  I,  236;  Baud.-Lac,  I,  95,  106;  Alger,  19  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  II,  p.  260; 

11°  la  remise,  par  le  mari  et  la  femme,  de  sa  dette  au  profit  de  l'auteur  de  la  constitution  de  dot. — 
Baud.-Lac,  I,  107.  —  Voy.  Req.,  3  mai  1848,  D.  48.  5.  108,  /.  du  Pal.,  48.  1.  580;  Pau,  9  janv.  Is77, 
S.  77.  2.  208.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  I,  151; 

13°  la  convention  par  laquelle  le  mari  dispense  l'auteur  d'une  constitution  dotale  de  payer  les  inté- 
rêts de  la  somme  promise  en  dot  à  dater  du  jour  de  la  célébration  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  Y, 
p.  256,  257;  Laurent,  XXI,  79  et  s.;  Guillouard,  I,  236,  237;  Baud.-Lac,  I,  111  ;  Rennes,  l"  mars  L849, 
S.  49.  2.  602,  D.  51.  2.  238.  —  Voy.  aussi  Bastia,  16  janv.  1856,  S.  56.  2.  80,  D.  56.  2.  58;  Rouen, 
22  juil.  1863,  S.  64.  2.  108; 

13°  la  convention  par  laquelle  les  époux  s'engagent,  quoique  contre  promesse  du  payement  d'inté- 
rêts, à  n'exiger  qu'au  décès  des  constituants,  une  dot  stipulée  payable  immédiatement  ou  à  uni' 
échéance  déterminée.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  257;  Baud.-Lac,  I,  111;  Cass.  civ.,  4  déc.  1867,  S.  68. 
1.  153,  D.  67.  1.  455. 

—  mais  ne  sont  pas  considérés  comme  un  changement  et,  par  suite,  sont  valables  : 

1°  la  révocation  par  le  mari  d'une  autorisation  qu'il  a  donnée  à  sa  femme  dans  le  contrat  île 
mariage.  —  Guillouard,  I,  225;  Baud.-Lac,  I,  90;  Bordeaux,  12  nov.  1873,  S.  74.  2.  193; 

3°  la  stipulation  d'un  régime  matrimonial  sous  condition  casuselle  suspensive  ou  résolutoire,  pourvu 
que  cette  condition  respecte  le  principe  de  l'unité  de  régime  entre  les  époux.  —  Aubry  et  Rau.  V, 
p.  269  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  16  bis,  II,  III  ;  Hue,  IX,  27;  Guillouard,  I,  98  ;  Colmar,  8  mars  1864, 
D.  64,  2.  85.  —  Conlrà  :  Rodière  et  Pont,  I,  89  et  s.;  Laurent,  XXI,  207;  de  Folleville,  I,  23  bis.  - 
Cpr.  Baud.-Lac,  1,47  Aïs; 

3°  l'obligation  prise,  pendant  le  mariage,  par  le  mari  de  fournir  à  la  femme  le  remploi  du  prix  d'un 
immeuble,  alors  que  le  contrat  de  mariage  permettait  l'aliénation  sans  remploi.  —  Baud.-Lac,  I.  93; 
Paris,  9  août  1870,  S.  70.  2.  289,  D.  72.  2.  113  ; 

4"  la  stipulation  par  la  femme  commune  en  biens  (et  dans  le  cas  où  l'aliénation  n'est  pas  subor- 
donnée par  le  contrat  de  mariage  à  la  condition  de  remploi)  que  l'immeuble  qu'elle  échange,  avec 
l'assistance  de  son  mari,  contre  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers,  entrera  dans  la  communauté.  — 
Troplong,  I,  639;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  257;  Guillouard,  I,  231,  Req.,  31  juil.  1832,  S.  32.  1.  50b.  - 
Conlrà: Laurent,  XXI,  87;  Hue,  IX,  36;  Baud.-Lac,  î,  94; 

5°  tout  acte  tendant  à  amener  l'exécution  de  la  libéralité  portée  au  contrat,  à  la  fortifier  par  des 
garanties  :  cautionnement,  solidarité,  hypothèque.  —  Baud.-Lac,  1,  109; 
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Arl .  1  nOC».  —  Les  chan- 
gements qui  y  seraient  faits 
avant  cette  célébration,  doivent 

être  constatés  par  acte  passé 
dans  la  même  forme  que  le 
contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre- 
lettre  n'est,  au  surplus,  valable 


sans  la  présence 


et  le  consentement  simultané 


de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  portées 


dans  le  contrat  de  mariage. 

Art.  1397.  —  Tous 
changements  et  contre-lettres, 
même  revêtus  des  formes  pres- 
crites par  l'article  précédent, 
seront  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers, 


s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite 
de  la  minute  du  contrat  de  ma- 
riage, et  le  notaire  ne  pourra, 
à  peine  de  dommages  et  intérêts 
des  parties, 


et  sous  plus  grande  peine 

s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses 
ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage   sans    transcrire    à    la 


6°  la  convention  que  la  dot  sera  payée  en  immeubles  quoiqu'elle  ait  été  promise  en  argent,  etc. 
—  Aubry  et  Rau.  V,  p.  2  J9  :  Hue,  IX,  40;  Rodiere  et  Pont,  I.  154;  Baud.-Lao.,  1,  110  :  Req.,  4  août 
1838,  S.  52.  1.  631,  D,  52.  I.  193;  Paris,  il  mars  1879,  S.  79.  2  172,  D.  80.  2  228  Cass.  oiv.,  22  juil. 
1880,  S.  89.  1.  43G,  D.  90.  1.  -423  ;  Angers,  23  fév.  1897,  D.  98.  2.  161  :  Req.,  Il  nov,  ts'is,  D.  99.  I.  10, 
S.  1900,  1.  13  ;  27  nov.  1900,  G  00,  2,  687,  Bev.  not.,  1901,  25,  S.  1901.  1.  119  : 

7°  le  paiement  anticipé  de  la  dut,  fût-il  intervenu  avanl  la  célébration  du  mariage.  —  lt.-uid.-Lac, 
I,  111  ;  Req.,  6  déc  1892,  S.  93.  1.  187,  D.  93.  1.  219. 

8°  les  actes  à  titre  onéreux  ou  gratuit  passés,  pendant  la  durée  du  mariage,  non  avec  le  donateur, 
mais  avec  des  tiers,  par  l'époux  donataire,  même  sous  la  (orme  d'une  renonciation.  —  Baud.  le  , 
I,  113  ;  Cass.  civ.,  1"  juil.  1889,  S.  M.  1    101,  D.  90.  1.  123  : 

9°  les  conventions  purement  Interprétatives  du  contrat  de  mariage  :  mais  les  Juges  ne  devront  se 
conformer  à  ces  actes  interprétatifs  que  si  l'interprétation  de  la  clause  obscure  leur  parait  être  la 
vraie.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  254,  255;  Baud. -Lac,  l.  119. 

—  sous  peine  de  nullité.  —  Laurent,   XXI.   101  ;  Guillouard,  I,  272  :    Hue,   IX,  42  :   Baud. -Lai'.,  I,  127  : 
Bastia,  16  janv.  1836,  S.  36.  2.  81,  U.  56.  2.  58;  Req.,  28  oct.  1889,  S.  89.  1.  468,  D.  90.  1.  115. 


_  même  s'il  n'y  a  pas  d'autres  parties  au  contrat  que  les  futurs  époui.  —  Baud. -Lac,  I,  132;  Douai, 
1"  août  1854,  S.  54.  2.  666,  D.  33.  2.  3. 

—  de  sorte  que  le  changement  est  nul  si  l'un  des  futurs  ou  la  personne  donl  l'assistance  était  requise 
pour  lever  l'incapacité  d'un  des  futurs  époux,  ne  consent  pas  à  ce  changement  :  m  le  changement  esl 
opéré  sans  l'assentiment  du  donateur,  il  esl  valable,  mais  la  libéralité  faite  par  ce  donateur  dans  le 
priuiiiiT  contrat  i'st  non  avenue.  —  Rodiere  el  Pont,  l,  158,  159;  Guillouard,  I,  263,  273:  Dem.  et  C.  de 
San  t.,  vi,  12  bis,  III  :  Baud.-Lac.,  1,  135.  —  11  en  est  de  même  lorsque  le  changement  est  fait  après  la 
mort  ou  l'ineapai'iti''  du  donateur.  —  Guillouard,  I,  264  ;  Dem.  et  C.  de  San  t.,  VI,  12  bis,  V  :  Hue,  IX, 
12  ;  Baud.-Lac.,  I,  136.  —  Si  la  personne  qui  avait  assisté  le  futur  'poux  dans  son  contrat  de  mariage 
est  ilreriire  mi  incapable,  celle  que  la  loi  désigne  pour  la  remplacer  doit  consentir  au  changement.  — 
Cpr.  art.  511,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  261  ;  Baud.-Lac,  I,  136. 

—  effective  :  il  ne  sullit  pas  que  les  parties  aient  été  sommées  d'y  assister.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  261  : 
Laurent.  XXI,  97  ;  Guillouard,  I,  26G  ;  Baud.-Lac,  1,  129. 

—  personnelle  ou  par  un  mandataire  (différent  pour  chacune  d'elles  muni  d'une  procuration  spéciale 
el  authentique.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  261  ;  de  Folleville,  I,  95;  Guillouard,  I,  268;  Baud.-Lac.,  I,  129; 
Laurent,  XXI,  98. 

—  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  expressément  dans  l'acte,  el  qui  résultent  suffisamment, 
sauf  preuve  contraire,  des  signatures  apposées  au  lias  de  cet  acte.  —  Guillouard,  I.  26'.l  :  Baud.-Lac  . 
I,  131.  —  Voy.  cep.,  Montpellier,  8  fév.  1869,  S.  69.  2.  49. 

—  c'est-à-dire  les  futurs  époux,  toutes  les  personnes,  parentes  ou  non,  qui  ont  Dguré  à  ce  contrat,  mil 
pour  autoriser  l'un  des  futurs  époux  incapable,  à  le  passer,  soit  pour  y  faire  une  donation,  une  renon- 
ciation OU  une  promesse.  —  Baud.-Lac  ,  I.  133;  Aubry   et  Bail,  V,  p.  260 

—  au  nombre  desqueUes  ne  peuvent  être  rangés  ceux    même  les  ascendants  d'un  futur  époux)  qui  n'ont 

figuré  au  contrat  que  honori      msa.  —  Rodièi t  Pont,  l,  157  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  260  ;  Baud.-Lac., 

I.  133,  134:  Amiens.  20  nov.  1893,  I).  07.   2.  302,...  alors  même  que  leur  consentement   serait  D 
saire  à  l'un  des  époux  pour  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,p.  260;  Dem.  el  CdeSant.,  VI,  12  6»,  IV; 
Laurent,  XXI,  96  ;  Guillouard,    I,  263  ;   Hue,  IX,  12  ;    Baud.  Lac  ,  1,    133.  —  Contrit  :    Bodière  .-t  Pont, 
I,  138  ;  de  Folleville,  I,  94.  —  Cpr.  Montpellier,  8  fév.  1869,  S.  69.  2.  49. 


—  c'est-à-dire  toutes  les  personnes  autres  que  les  époux  et  leurs  successeurs  universels,  notamment  les 
créanciers  même  simplement  chirographaires  des  conjoints  ou  de  l'un  d'eux  donl  les  créances  sont 
postérieures  a  la  célébration  du  mariage,  le  cessionnaire  de  la  somme  promise  en  dot,  etc.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  261,  262  ;  GuiUouard,  I,  271  ;  Laurent,  XXI,  103,  104  :  Hue,  l\,  43;  Baud.  Lac,  I.  139  — 
Contrit  :  Rodiere  et  l'ont,  I,  162.  « 


—  c'est  a-dir -  lien  Ignorant  ce  changement  el  qui  onl  été  lésés  pour  avoir  traité  sur  la  toi  d'une 

expédition  incomplète.  —  Anbrj  el  Rau,  V,  p  264;  Laurent,  XXI,  105  ;  de  Folleville,  1,97;  Hue, 
IV  1  ;  .  Rodiere  el  Pont,  I,  163,  164.  '  onlrà  :  les  tiers  peuvent  s.-  prévaloir  contre  les  épo  i\  de  leur 
Ignorance  du  changement  qui  ne  leur  est  pas,  par  suite,  opposable  el  les  époux  onl  le  droit  de 
demander  des   dommages   au    aotaire  pour    le   préjudice   qui   an   est  ainsi   résulté  pour  eux.  — 

I   Lac,  I,  i 

—  c'est-à  dire  bous  les  peines  disciplinaires  Buspension,  destitution  édictées  par  la  loi  du  23  ventôse 
an  XL  —  lubrj  ei  Rau,  V,  p.  261  Dem.  ot  C.  de  San  t.,  VI,  13  bis,  i\  :  Laurent,  XXI,  103  ; 
Guillouard,  I,  273;  Baud.-Lac,  I,  138. 
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suite     le    changement    ou     la 
contre-lettre. 

Art.  1398.  — Le  mineur 
habile  à  contracter  mariage 


îst  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions 


iont  ce  oontrat  est  susceptible; 


et  les  conventions 


3t   donations  qu'il   y   a   faites, 

sont  valables,  pourvu  qu'il  ait 

été  assisté, 


ians  le  contrat,  des  personnes 


dont  le   consentement  est   né- 
cessaire pour  la  validité  du  ma- 
riage. 


— ^  au  moment  où  on  dresse  le  contrat  de  mariage,  sinon  le  contrat  de  mariage  passé  par  un  mineur 
incapable  de  contracter  mariage  demeure  nul  quoique  le  mariage  soit  célébré  plus  tard  en  temps  de 
capacité.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  242,  246  ;  Rodière  et  Pont,  I,  40  ;  Guillouard,  I.  302  ;  Hue,  IX,  52  ; 
Baud.-Lac,  I,  141. 

— —  relatives  à  la  formation  et  au  règlement  de  l'association  conjugale.  Au  contraire,  les  autres  con- 
ventions (ex.  :  vente)  qui,  par  accident,  trouveraient  place  dans  un  contrat  de  mariage,  sont  régies 
par  le  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  212  :  Baud.-Lac,  I,  134  ;  Cass.  civ.,  10  déc.  1867, 
S.  68.  1.  121,  D.  67.  1.  £75  ;  11  déc.  1882,  S.  83.  1.  411,  D.  83.  1.  132. 

—  sauf  application  de  l'art.  2149,  C.  civ.;  en  conséquence,  |la  femme  mineure,  même  assistée  de 
ceux  sous  l'autorité  desquels  elle  se  trouve  relativement  au  mariage,  ne  peut  consentir  dans  son 
contrat  de  mariage  la  restriction  de  son  hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  243  ;  Rodière 
et  Pont,  I.  41  ;  Guillouard,  I,  304  ;  Baud.-Lac.,  I,  143. 

— —  notamment  la  stipulation  par  la  femme  mineure  se  mariant  sous  le  régime  dotal  que  ses  immeubles 
dotaux  seront  aliénables.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  243;  Rodière  et  Pont,  1,  41:  Guillouard,  I,  306; 
Baud-Lac,  1,  145;  Req.,  7  nov.  1826,  S.  27.  1.  13  ;  Riom,  3  nov.  1840,  S.  41.  2.  17,...  ou  que  son  mari 
aura  le  droit  irrévocable,  même  durant  sa  minorité,  de  vendre  ses  biens  dotaux  sans  observer  les  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  de  biens  de  mineurs.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  243  :  Guillouard,  I, 
306;  Baud.-Lac,  I,  146;  Req.,  12  janv.  1847,  S.  47.  1.  241,  D.  47.  1.  225.  —  Mais  si  la  femme  mineure 
n'a  donné  pouvoir  au  mari  de  vendre  ses  immeubles  qu'avec  son  consentement,  l'accomplissement  des 
formalités  des  ventes  de  biens  de  mineurs  est  indispensable,  tant  que  dure  la  minorité  de  la  femme, 
pour  l'habiliter  à  donner  ce  consentement.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  243,  244;  Baud.-Lac,  I,  146;  Gre- 
noble, 16  déc  1848,  S.  49.  2.  417,  D.  49.  2.  189. 

—  sinon  le  contrat  de  mariage  es!  entaché  d'une  nullité  absolue  pouvant  être  invoquée  par  tout  inté- 
ressé. —  Voy.  art.  1393  C.  civ.  —  Guillouard,  I,  316;  de  Folleville,  1,  112  et  s.;  Baud.-Lac,  1,  208; 
Req..  16  juin  1879,  S.  80.  1.  166,  D.  80.  1.  415;  Agen,  28  mai  1894,  S.  96.  2.  293,  D.  97.  2.  80;  Mines, 
13  janv.  1897,  S.  97.  2.  141,  D.  '.17.  2.  12s  ;  Lyon,  15  mars  1901,  Mon.  Lyon,  20  sept.  1901.  —  Coutri,  : 
nullité  relative.  —  Rodière  et  l'ont,  I,  46;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  15  bis,V  ;  Larombière,  art.  1185, 
n«  6,  1309,  n°  6.  —  Cpr.  Aubry   et  Rau,  Y,  p.  245;  Laurent,  XXI,  35;  Hue,  IX,  55. 

même  si  elles  ont  avec  lui  des  intérêts  opposés  au  sujet  de  telle  stipulation  des  conventions  matri- 
moniales, c'est-à-dire  de  celles  seulement  qui  ont  pour  objet  la  formation  ou  le  règlement  de  l'asso- 
ciation conjugale.—  Aubry  et  Rau.  V,  p.  212:  Laurent.  XXI,  23;  Guillouard,  1,  310;  Baud.-Lac,  1,149; 
Cass.  en,  23fév.  1869,  S.  69.  1.  193,  D.  69.  1.  179.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  10  déc.  1867,  S.  68.  1.  121,  D.67. 
1.  475. 

—  ou  de  leurs  mandataires  munis  d'une  procuration  spéciale  et  authentique  déterminant,  d'une  manière 
précise  et  détaillée,  les  conditions  de  l'adhésion  au  contrat.  Le  délégué  du  conseil  de  famille  doit 
être  porteur  d'une  délibération  de  ce  conseil  contenant  une  approbation  détaillée  des  conventions  et 
dispositions  projetées.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  244:  Guillouard,  I,  315  ;  Hue,  IX,  53;  Baud.-Lac,  I,  132, 
!53  ;  Cass.  civ.,  13  nov.  1858,  S.  59.  1.  385,  D.  58.  1.  439;  Req.,  16  juin  1879,  S.  80.  I.  166,  D.80.  I.  415. 

Le  notaire  rédacteur  du  contrat  doit,  sous  sa  responsabilité,  s'assurer  que  les  pouvoirs  donnés  au 
délégué  sont  suffisants.  —  Baud.-Lac,  id.;  Cass.  civ.,  19  juin  1872,  S.  72.  1.  281,  U.  72.  1.346;  Rennes, 
4  mai  1878  sous  Req.,  16  juin  1879,  précité. 

par  exemple  du  père  ou  de  l'aïeul  seulement,  alors  même  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  mère  ou  l'aïeule 

aient  été  consultées  et  aient  refusé  leur  consentement.  —  Cpr.  art.  118,  173,  ,G.  civ.  —  Baud.-Lac,  I, 
148;  Agen,  24  oct.  1888,  S.  92.  2.  310,  D.  90.  2.  103. 

et  notamment,  il  faudra  que  le  conseil  de  famille,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  autorise  les  con- 
ventions matrimoniales.  Cette  autorisation  sera  suflisante  même  pour  les  actes  qui,  de  droit  commun, 
nécessiteraient  l'intervention  de  la  justice  (ex.  :  clause  d'ameublissement).  —  Baud.-Lac,  1,  117; 
Agen,  28  mai  1894,  S.  96.  2.  293,  D.  97.  2.  80. 

Appendice.  —  Celui  qui  a  21  ans  peut  faire  seul  un  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  ait  moins  de 
25  ans.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  211;  Guillouard,  I,  302;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  YI,  13  bis,  II;  Baud.- 
Lac,  I,  155. 

L'interdit  judiciaire  ou  légal  ne  peut  faire  un  contrat  de  mariage  qui  doit  être  passé  par  le  tuteur, 
conformément  à  l'art.  502  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  239;  Laurent,  XXI,  37  ;  Guillouard,  I,  322,  323; 
de  Folleville,  I,  107;  Iiaud.-Lac,  I,  158,  159.  —  Pour  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  voy. 
art.  513,  Appendice.  —  Le  dément  qui  a  la  capacité  de  se  marier  et  de  disposer  de  ses  biens  dans  un 
intervalle  lucide  peut,  dans  un  semblable  intervalle,  faire  valablement  un  contrat  de  mariage,  sauf  appli- 
cation, le  cas  .cbeant,  des  art.  503,  901  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  240,  211;  Laurent,  XXI,  38; 
Guillouard,  I,  324;  Baud.-Lac,  I,  160:  Riom,  17  juil.  1839,  S.  10.  2.  66;  Cass.  civ.,  23  déc  1856,  S.  57.  I. 
244,  D.  57.   1.  17. 

La  capacité  pour  faire  un  contrat  de  mariage  doit  être  déterminée  par  la  loi  nationale  de  chacune 
des  parties  contractantes.  —  Voy.  art.  3  C.  civ.,  Appendice.  —  Baud.-Lac,  I,  102  ;   Surv.  et  Artbuys,  Cours 

île  dr.  int.  pr.,  364. 
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CHAPITKK    II 


DU     REGIME    EN    COMMUNAUTE 


Art.    I  ;ïî>î)    —  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque. 


l'If  EM  1ERE   PARTIE 


Art.  1  4 OC).  —  La  com- 
munauté qui  s'établit  par  la 
simple  déclaration  qu'on  se 
marie  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ou  à  défaut  de 
contrat,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections 
qui  suivent. 


De   la   communauté   légale. 


—  et  nr>  constitue  pris  une  personne1  morale.  —  Voy.  art.  537  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  277  ;  de  Kol- 
leville,  l.  132;  Guillouard,  I.  345;  Hue,  IX,  73;  Baud.-Lac,  I,  £49;  Req.,  16  janv.  1877,  S.  77.  1.  169, 
H.  78.  I.  265;  10  tév.  1896,  S.  1900.  1.  Ml,  D.  96.  I.  559. 


SECTION  i'REMii:m: 


De  ce  qui  compose  la  communauté  activement  et  passivement. 


Art.  1401.  -  La  com- 
munauté se  compose  active- 
ment, 

1°  De  tout  le  mobilier 


que  les  époux  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ensemble  de  tout  le  mo- 
bilier qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage  à  titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  si  le 
donateur 


n  a  exprime 
le  contraire; 


§    1  '.    —    DE    L'ACTIF    DE   LA    COMMUNAUTÉ. 


—  sauf  les  souvenirs  de  famille  (portraits,  dérnralions.  armes,  cadeaux  honorifiques,  diplômes,  manus 
crits  non  encore  publiés  et  dont  la  publication  n'est  pas  convenue  avec  un  éditeur,  etc.). —  Baud.-Lac, 
I,  467;  Bastia,  26  fév.  1840,  s.  10.  2.  121. 

—  à  condition  qu'il  soil  cessible;  en  conséquence  sont  exclues  de  la  communauté  comme  étant  inces- 
sibles :  les  pensions  alimentaires  données  ou  légi s  avec  clause  d'incessibilité,  les  pensions  alimen- 
taires 'lues  en  vertu  de  la  loi  [fixées  en  j u-tîc i  a  l'amiable),  les  rentes  allouées  par  l'art.  3  de  la 

loi  du  '.I  avril  IN'.ls  sur  les  accidents,  les  pensions  de  retraites  civiles  ou  militaires,  les  traitements 
de  la  Légion  d'Honneur,  les  pensions  de  la  Oai—e  des  retraites  pour  la  vieillesse,  etc.  —  Aubrv  |at 
Rau,  Y,  p.  286,  287  :  Guillouard,  I,  390;  Baud.-Lac.,  I,  468. 


—  de  biens  ne  constituant  pas  la  réserve  du  donataire  :  la  condition  d'exclusion  de  communauté  est 
nulle  lorsqu'elle  porte  sur  i\>'<  bien-  faisant  partie  de  la  réserve  du  gratifié,  à  moins  qu'elle  ne  boH 
apposée  à  une  libéralité  faite  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Aubrv  et  Rau,  V,  p.  is7  ;  Laurent, 
XXI,  277:   Guillouard,  I,   403;  Hue,  IX,  92;  Baud.-Lac,  I,  464  ;  Cass.  civ.,  6  mai  1885,  S.  85    I 

li.  85.  I.  369. 

—  en  termes  quelconques  :  la  volonté  du  donateur  à  col  égard  peut  même  résulter  de  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte  ou  de  la  nature  de  l'objel  donné.  —  Rodlèroel  Pont,  I,  544;  Guillouard,  I,  401; 
Baud,  Lac,  I,  166    Req     10  nov.  1879,  s.  su.  i.  :i;t,  d   80    I.  173;  Gand,  il  fév.  1882,  S.  82.  4.  40. 

—  el  il   peut,  par  exemple,  exclure  ces  objets  de  ta  communauté'  pour  la  Jouissance  seulement 
Baud    le      l,   165,..,  lécider  que  la   femme  pourra,  sur  ses  seules  quittances  et  sans  avoir   i 

de  l'autorisation  de  son  mari,  toucher  toul  ou  partie  des  biens  donnés  ou  légués.  —  Aubrv  et  Rau,  \ 
,,  287;  Baud.  Lac,  1,465;  Req.,  9  mai  1842,  S   42  i   513    Paris,  5 mars  1846,  S   16  i  149,  D    16   4   29 

—  et.  à  plus  f..rie  raison,  du  mobilier  aoquis  pendanl  le  mariage  à  un  litre  quelconque.  —  Rodière  al 
r, oit    I.  436  ;  Aubrv  el  Rau,  V,  p.  281,  282  :  baud.  Lac,  I,  259 

—  il,-  sorte  que  tombent  en  c munauté  notamment  : 

1"  la  créance  du  prii  d'un  Immeuble  vendu  avanl  le  mariage.       baud    Lac  .  I,  163; 

2"  le  prix  do  la  vente  à  réméré  d'un  immeuble,  prix  que  le  tiers  vendeur  restitue  à  l'un  des  é| v. 

i  ta  vente  avait  été  consentie  avanl  le  mariage.        Laurent,   XXI,  2M  ;  «iuillouard,   t. 
Baud.-Lac,  I,  264  ;  Hennés,  6  avr.  1870,  S.  70.  2.  2io,  D.  71.  2.  67  ; 
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^^T^-cZT^^^vzr  ^T,r^ ,a  rrr  du,maria-  - 

partie  punies  fait  pendan,  le  ^a^nftoSe "pafea  "co^unt fT -Tuhr^au '™ 

18  août  1880,  S.  81.  2.  ,13.  -  Quant  au*  imSl"  SenS  tJil  moh  ii  ^  ImT' 
bihère    ouverte  lors  du  mariage,  indivise  entre  un  époux  et  d'autres  personnes  Tlf      tnf n  ' 

melTZ  ',  '•    '"V0"'  attribUéS  Par  le  Partage  fait  ?eildant  la  communauté  'in  ersT^ 

meubes   qu    lui  sont  ainsi  attribués  tombent  dans  la  communauté.   -  Rodière   et  Pont    1    is 

S  Ti  m  '  r  ;  GL,iI,1'""'1'"::  ''  373  :  HUC'  IX'  **  ;  Baud-Lao-  '•  ™  ■>  Caen  f8  août  S 
f;  n  ,  tr  1  ",  :  l!l  POrt,OD  raobilièl'e  <et  <3ui.  Par  suite,  doit  tomber  dans  la  ,■„„„„  n  „'"  ?' 
la  part  afférente  à  l'époux  héritier,  doit  être  déterminée,  non  par  le  résultai  du   pa  ■(.•„  ,    '  " 

valeur  comparative  des  meubles  ei  des  immeubles  composant  l'actif  de  l'héré  ité  -l'aurent  V? 
233;  Aubrv  et  Rau,  \  ,  p.  283.  -  Mêmes  relies  pour  le  droit  d'un  des  conjoints  dans  une  commune 
conjugale  précédente  non  encore  liquidée.  -  Baud.-Lac.,  1,  268;  communauté 

4°  l'intérêt  ou  l'action  que  l'un  des  époux  possède  dans   une  société   commerciale  i!    m 

Pont,  I  409,  410;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  285,  286  ;  Guilïouard,  I,  37.  ;  Hue  IX "™4  S  udli  '"'^ 
Cass.  civ.,  12  fev.  1890,  S.  91.  1.  230,  D.  90.  1    204   -  Si  la  société  él-,if  rt«i   ,r  '     '  2b7  ; 

bration  du  mariage,  la  communauté  n'aurait  ^  Uni.  «Ttr  r  „  ,  '  "^"ï  Heu  orsTT 
société  se  dissout  pendant  le  mariage  (Tr.  Lyon,  4  avr.  1884   S   86   2    23  1)   85   3   7.?  •       q Ue  'a 

attribués  pendant  le  mariage,  pour  sa  part,  au  conjoint  asso  ié,  n  'a^xl^teî  et  au  p^K  1' ncTi"63 
-  de  Follev lie,  I,  ,47  ;  Guilïouard,  1,  371  ;  Rodière  et  Pont,  I,  414  ;  Baud.-L  c  26°  -  „  1 7' 
pour  les  sociétés  civiles.  -  Voy.  Req.,  23  fév.  ,891,  S.  92.  1.' 73,  D.9I.  1.  337    2  mars',8^2  sT,  ^ 

5°  la  créance  ayant  pour  objet  un  meuWe,  bien  que  le  débiteur  ait  la  faculté  de  se  Obérer  e7  Il 
libéré  en  hvrant  un  immeuble.  -  Guilïouard,  1,  3G0  ;   Hue,   IX,  82-   Baud  -Lac     I    270         M  ■         . 
créance  porte  sur  des  objets  dus  sous  une  alternative  au  choix  du  débiteur  ou  à  celui VerS,."    " 

™L::i:zr resultat  du  paiement  pour  savoi" si  ,a  "é™°  -  — -  ou1  i:s:;r^ 

droit  à  un  bail  à  colonat  partiairo.  -  Baud  -Lac     I   2K-  ~  de  mtme  du 

7o  les  rentes  sur  l'Etat.  -  Baud.-Lac,  I,  277;  Paris,  13  janv.  1834,  S.  54.  2.  209   D   54  2  93- 
8    la  rente  viagère  appartenant  à  l'un  des  époux,  à  moins  qu'elle  ne  soit  incessible  et  t,   '■ 
ou  constituée  à  titre  d'aliments.  -  Aubry  et  Rau   V   p    282  ■   Guilïouard    I   £  et  insaisissable 

Hue,  IX,  85;  Baud.-Lac,  I,  278;  Req.,  Sû'avr.  1862, S.^ S.' «S ffa M 'S  "''   ™'  S13: 

9o  la  rente  viagère  constituée  sur  la  tête  des  deux  époux,  sans  stipulation  de  réversibilité  en  f, 
du  survivant.  -  Baud.-Lac,  I,  279;  Poitiers,  1-  août  1872,  S.  72.  2  203  r .73 ' ,m  t  T 
viagère  réversible  appartient  directement  au  survivant,  sauf  à  celui-ci  "à  devoir  iT  7  ""? 
profit  qu'il  tire  ainsi  de  la  communauté,  à  moins  que  le  prémourant  n'a  t  nar  nel  sréC°mpense  du 
le  survivant  de  l'obligation  de  payer  la  récompense  -  V  art  UX C  civ  r  n  f"^'  eXOnéré 
civ.,  20  mai  1873,  S.  73.  1.  339,  D.  74.  1.  72-  Lyon  G  ianv  188,  S  84  2  «7  n  «T d'  ''  3?7  ;  CaSS" 
24  janv.  1894,  S.  94.  1.  288,  D.  94.  1.  337  ;  4  SS   S   i  !'•  «7    D    95    ,'  ï?  %  ^  °^  """ 

10°  le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée   nemlant  i»  mn.,;„„,    '         '     , 
réservé  le  bénéfice  de  la  somme  assurée.  -  ^S^TSP^S^S^Z  VT^** 
le  capital  d'une  assurance  sur  la  vie,  stipulé  payable,  lors  du  décès  de  l'assuré   àst  h^iHer^  °U 
ordre  ou  aux  personnes  qu'il  se  réserve  de  désigner.  -  Laurent    XXI    235^  Her'hnoH    r  ' 

la  vie  257  ;  Guilïouard,  I,  378  ;  Hue,  IX,  87  ;  Cass.  civ.,  ,5  dt.  1873  S.'  Ui  m  D  t  ,"«3  *'"' 
Mais  lorsque  la  police  d'assurance  porte  que  la  somme  assurée  sera  navé»  4  ,,„ \-       '        ■  ,  3'   ~ 

gné,  de  telle  manière  que  1  époux  assuré  n'en  ail  n le  bénéfice  ni  K  disno  »  o  ,Speclalemontd^- 
n'entre  lPas  en  communauté.  -  Voy.  art.  1437  C  civ  -  GuiUm  a,,  H?f  '  r  fT-T  aSSUrée 
Baud.-Lac,  I,  283;  Cass.  civ.,  2  juil  1884  S  85  1  5  D  £  i  rr ^  «  '  «A;  da JPoIleTllle,  I,  156; 
1    77  ;  8  avr.  1895,'s.  95.  1.  263,  V  àfftï  ^  ^  ï*  J  9f  j  "j»^    f  '     3  ?»■  <■  «.  D.  88. 

11*  la  partie  du  trésor  attribuée  à  l'époux  qui  l'a  découvert.  -  A.ubrv' et' Rau    VIT  n    =*q    n 
Lac,  I,  285,...  et  la  partie  qui  lui  est  attribuée  comme  propriétaire  du  se»  où  le    r,'.  o    ,   ',        ;  ;" 

-  Rodière  et  Pont,  I,  454;  Demol.,  XIII,  44;  Laurent,  XX,  Êr^FoZZe     'l^hVu       ^V^ 

SoS;i;SU"'iM:  Aubry  et  Rau'  v'p- 289^ Dem-  2W£££5T?Si 

BauÎ.Lac,glf286P287  ;nan'  *"  JeUX'   '""'  l0teri°S'  *  PTimM  6t  '°tS  dc  certaines  obligations.  - 

13°    les  fonds  de  commerce,  les  cabinets  d'affaires,  l'offleine  et  In  client;.!»  ,i'„„     i 
clientèle  d'un  médecin  (en  tant  qu'elle  est  cessible).  -  Rod  èrc'e    Pon  «o  *Z£ZT?%£ 

Baud.-Lac,  I,  289  ;  Metz,  3  juin  1841,  S.  42.  1.  899  ■  '  ('ulIlouard>  '>  380i 

14»   la  valeur  vénale  d'un  office  ministériel  dont  le  mari  était  titulaire  au   moment  de  la  célébra 
ton,  ou  dont  il  a  été  pourvu  depuis,  moyennant  finance  ou  gratuitement.   _  lîod  ère  e    l 'on     I    '46 
et  s.  ;  Dem.  et   C.  de   Saut.,  VI,  21   bis,  I  ;   Guilïouard,   I,  379;   Hue,  IX,  81  ■   Baud    Lac    Hm  M 
Cass.  civ.,  4  janv.  1853,  S.  53.   1.  468,  D.  53.  1.  73;   Riom,  28  mar    1859    S  S  2  30    D    m  ='    fin' 
Req.,  6  janv.  1880,  S.  81.  1.  49,  D.  80.  1.  361  ;  "'      '         b0'  °'  Gb  ; 

15»  le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  littéraires  publiées  et  la  propriété   elle-même  (c'est-à-dire  le 
droit  de  Publication).  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  284  ;  Guilïouard,  1,  382  ;  le  FollevUle  I    133      lue        m 
Baud.-Lac,  I,  292;   Req.,  16  août   1880,  S.  81.  1.  25,  D.  81.  1    23  ;  Pari.    .sTuin  ,883   S   K ?î >' 2^      ' 
Contra:  PouiUet,   Propr.   littér.,  ,84  et  s.;   Renouard,   Dr.  a"àuteu"     I.   1         Paris    3  avr     ^sl 
S.  84  2.  120   Dalloz,  suppl.,  V»  Contrai  de  mariage,  .94  ;  1"  fév.  1900,  S.  tUO  2.'  m   Ga!  Pal     900 

Gufnou7rd "Tml      "0Ur     PI'0P       artisti""e-  "  A""ry  et  Rau'  V'  p-  m  •  Baud-La^  '•  «S 

16o    ,a  propriété    industrielle    (brevets    d'invention,   marques   et  dessins  de    fabrique     noms    et 
enseignes,  etc.).  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  284;  Baud.-Lac,  I,  293;  '  et 
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Art.  1401  et  1402.  —  C.  Civ.         Liv.  III,  Tit.  v.  —  Actif  de  la  cornninauté. 


2°  De  tous  les  fruits,  revenus, 
intérêts  et  arrérages,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  échus 
ou  perçus 


pendant  le  mariage,  et  prove- 
nant des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  sa 
célébration,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3°  De  tous  les  immeubles 


qui  sont  acquis 


pendant  le  mariage. 
Art.  1  *HV*.  - 


Tout  im- 
meuble 


est   réputé  acquêt  de    commu- 
nauté, s'il  n'est  prouvé 


que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété 


17°  les  bénéfices  réalisés  par  l'an  des  époux  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  -'ils  ne 
pas  le  produit  de  son  industrie  propre  et  d'opérations  distinctes  et  nouvelles,  mais  simplement  la  suite 
en  quelque  sorte  nécessaire  el  Indivisible  des  marchés  passés  durant  la  communauté  ex.  :  marché  de 
travaux  publics  mené  à  Du  par  la  femme  après  la  morl  de  son  mari  :  continuation  de  la  i-'estion 
normale  d'un  fonds  de  commerce,  etc.).—  Baud.-Lac.,  I,  295  :  Aubry  et  Rau,  V.  p.  286;  Hue,  IX,  96; 
Guillouard,  I.  382;  Cass.  civ  .  84  nov.  1869,  S.  70,  I  72,  D.  70.  I.  25  ;  29  janv.  1878,  -.  73.  1.  113, 
D.  72,  l.  149  :  28  av.  1884,  s  se,  i  2'.U.  n  si  i  320  ;  Paris,  21  fév.  1893,  S.  94.  2.  199,  D.  93.  2,  168  : 
civ.,  II  mars  1891,  S.  9t.   I.  264,  D.  91.  I.  295  : 

18"  les  linges,  hardes  el  autres  objets  à  l'usage  personnel  de  chaque  époux.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  282;  Guillouard,  I.  388  :  Baud.  Lac.,  I,  167  ; 

19u  les  dommages  intérêts  obtenus  pendant  la  communauté  par  l'un  des  époux,  même  pour  répa- 
ration du  tort  causé  à  sa  personne  physiqu i  à  sa  réputation.    -  Rodière,  l,  157;  Baud.-Lac,  I,  470; 

Colmar,  Il  avr.  ts^T.  S.  ciir.  ;  iiaml,  lu  lr    istxi    -    .n    i    211     -  Les  dommages-intérêts  auxquels  le 
mari  a  fait  condamner,  avant  la  dissolution  de  la  communauté   "ti  même  après  cette  dissolution,  mais 

1 r  des  faits  antérieurs),  le  complice  de  sa  femme  adultère  ne  l bent   pas  en  communauté  et 

appartiennent  en  propre  au  mari.  —Guillouard,  1,391;  Baud.-Lac,  1.  171;  Rennes,  22  fév.  1869  et 
Cass.  civ.,  5  fév.  1873,  5.  73    1    289,  D.  73.  I.  2 
—  mais  restent  propres  aux  é| \  : 

1°  la  soulte  provenant  d'un  échange.  —  Rodière  el  Pont,  1.  540  ;  Baud.-Lac.,  I,  47:;  ; 

2°  la  pari  de  l'époux  dans  le  prix  de  licitatioo  d'immeubles  propres.  —  Baud.-Lac.  1,  475  ; 
Bordeaux,  :i  déc.  1846    S.  '.T   2.  m.  l>.  17.  1    ils  : 

3'  le  supplément  'lu  juste  prix  que  le  tiers  acquéreur  paie  à  l'époux  pour  conserver  l'Immeuble 
dont  la  vente  'tait  rescindable  pour  cause  de  lésion  'le  plus  des  sept  douzièmes.  —  Aubry  et  Rau,  v, 
p.  2ss  :  Guillouard,  l,  397;  Baud.-Lac,  I.  176.  —  Même  solution  quant  au  supplément  de  part  fourni 
en  n Sraire  pour  empêcher  la  rescision  d'un  partage  lésionnaire  d'immeubles.  —  Baud.-Lac,  I.  17s. 

4°  le  prix  restitué  à  l'époux  acquéreur  d'un  immeuble  avant  le  mariage,  lorsque  la  vente  est 
rescindée  pour  cause  de  lésion.—  Aubry  et  Rau,V,  p   288;  Guillouard,  1,398;  Baud.-Lac,  1,  177: 

5°  l'indemnité  payée  par  nue  Compagnie  d'assurances  en  cas  d'incendie  d'un  immeuble  propre  à  l'un 
'les  .poux.  —  Auhr.N  et  Rau,  V,  p.  2ss  :  Guillouard,  I,  399  :  Baud.-Lac,  1,  179;  Bordeaux,  i9mars  ls  ,7. 
s.  37.  2.  534,  D.  58.  2.  ci. 


—  en  vertu 'l'un  droit  quelconque  propriété,  usufruit,  renie  viagère,  etc  —  Baud.-Lac  1,  298;  Req., 
31  mars  [824,  S.  Chr.;  Cass.  civ.,  10  avr.  1854,  -.  55.  1.  211,  1).  ,'i:i.  1.  177;  20  août  1872,  S.  73.  1.  .'i. 
D.  72.  1.  406. 

I.a  communauté  a  même  droit  aux  intérêts  'lu   prix  'l'une   vente   de  nue-propriété  faite  durant  le 
mariage.  -  Baud.-Lac,  I,  29s;  Orléans,  27  déc.  1855,  s.  56.  2.  614,  H.  37.  2.  34. 


—  ..n  .les  usufruits  grevant  des  immeubles  appartenant  à  un  des  époux.  —  Aubry  et  llau,  V,  p.  2!t.'i; 
Laurent,  XXI,  260;  Huillouard,  1,  421:  Hue,  IX,  100;  Baud. -Lac,  I,  315,  850;   Cass.  civ.,  16  juil. 

S.  43.   I.  721.  H.  13.   I.  321 

—  sauf  un  caveau  de  famille.  —  Tr.  Toulouse,  29  mai  l'.HJ2,  Gaz.  Tr.  Midi,  9  nov.  1902. 

—  à  titre  onéreux.  -  Aubry  el  Rau,  V.  p.  293;  Laurent,  XXI,  237.  258;  Guillouard,  I,  421:  Hue,  IX,  98 
el  -     Baud.-Lac,  l,  313:  Pau,  s  mai-  1865,  -   65.  2.  90. 

—  méin    c  donnés  en  paiement  d'une  créance  propre  à  l'un  des  conjoints.  —  Aubry  et  Rau,  V, 

p.  294;  Guillouard,  I,  122:  Hue,  IX,  99;  Baud.  Lac,   l.  314  :  Cass.   civ.,  21  juil.  1869,  S.  69.   I.   VU; 
D.  69.  1.  133:  Rouen,  23  fév.   1870,  S.  71.  2.  91,  H.  71.  2.  233. 


—  et  «  fortiori  tout  meuble. -  Baud.-Lac,  I,  483;  Cass.  civ.,  22  mars  1833,  S.  33.  I.  246,  D.  53.  1.  102; 
Paris,  13  janv.  1854,  S.  31.  2.  209,  D.  31.  2   93 

—  suivant  les  règles  'le  droit  commun.  —  Baud. -Lac,  1,  186.  —  Les  témoignages  ou  présomption! 
suffisent  pour  établir  que  l'un  des  époux  avait  la  possession  'le  l'immeuble  à  titre  de  propriétaire  au 
moment  'lu  mariage  :  il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  le  de  1  u/im  possédait,  à  titre 

de  propriétaire,  le  bien  que  l njoint,  son  héritier  unique,  revendique  comme  lui  appartenant  en 

propre.  —  Rodière  et  l'ont,  1.316:  Baud.-Lac-,  L  186;  Riom,  10  nov.  1851,  -   51.2.  77.. 

—  notamment  par  l'aveu  de  l'autre  conjoint  ou  de  ses  héritiers.—  Rodière  et  Pont,  1,516;  Guillouard,  II, 
.;.  1     Baud    1  ic,  I,  ls6;  Req.,  29  déc    183     -    17.  1.  137 

—  quoique  la  délivrance  n'en  ait  été  faite  que  pendant  la  communauté.  —  Laurent,  XXI,  291  ; 
Guillouard,  I,  135;  Hue,  IV  107  :  Baud. -I.a.-  .  I 

—  même  en  vertu  d'un  art.-  d'acquisition  non  transcrit.   -  Hue,  IV  107;  baud. -Lac.  1. 

—  en  vertu  d'une  promesse  de  vente  antérieure  au  mariage  quoique  la  vente  ne  se  soit  réalloée  que 

mariage,  —  Baud.  Lac,  l.  335,      même  dan-  le  cas  d  une  promesse  unilatérale.  —  11,01.1  - 
1         ,,/.  _  Contra  :  Tr.  Boulogne,  15  dvr    1897    -   98   -    20,  Pand  .  98  2,  S2 

_  quoique  subordoi 1  à  une  condition  Buspeusive  qui  s'est  réalisée  pendant  le  mariage.  —  Aubrj  et 

Rau,  Ml,  p   296  -  Baud   Lac  ,  l.  336. 

—  même  s'ils  n  en  '.ni  obtenu  la  possession  que  pondant  le  mariage,  lorsqu  il-  l'ont  obtenue  au  moyen 
.1  nue  action  Immobilière  leur  compétanl  dès  avant  cit.  époque,  telles  que  les  actions  en  nullité  ,,u 
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ou  possession  légale 


antérieurement  au  mariage,  ou 
qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre 
de  succession  ou  donation. 

Art.  1403-  Les  coupes 
de  bois  et  les  produits  des  car- 
rières et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui 
en  est  considéré  comme  usu- 
fruit, d'après  les  règles  expli- 
quées au  titre  de  l'Usufruit, 


de  V'Vsage,  et  de  l'Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois 

qui,  en  suivant  ces  règles,  pou- 
vaient être  faites  durant  la 
communauté,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  sera  dû  récompense 
à  l'époux  non  propriétaire  du 
fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont 
été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage, les  produits  n'en  tombent 
dans  la  communauté  que  sauf 
récompense  ou  indemnité  à 
celui  des  époux  à  qui  elle  pourra 
être  due. 


Art.  1<40 <4.  —  Les  im- 
meubles que  les  époux  pos- 
sèdent au  jour  de  la  célébration 
du  mariage, ou  qui  leur  échoient 

pendant    son  cours  à  titre    de 
succession, 


n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux 

avait  acquis 

un  immeuble 

depuis  le  contrat  de   mariage, 


en  rescision,  en  résolution  ou  en  révocation.  —  Rodière  et  Pont,  1,  518  et  s.;  Laurent,  XXI,  290  et  s.; 
Guillouarrl,  I,  436  et  s.;  Hue,  IX,  107  ;  Baud.-Lac,  I,  336;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  296,...  et  notamment 
l'action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Laurent,  XXI,  295;  Guillouard,  I, 
437:  Baud.-Lac,  I,  337.  —  Contra  :  Aubry  el  Rau,  V,  p.  296,  297  ;  Hue,  IX,  108. 

—  même  en  vertu  de  titres  nuls  que  l'époux  a,  pendant  le  mariage,  confirmés  ou  reconnus  valables  par 
transaction  véritable  moyennant  un  prix  qui  a  été  payé  des  deniers  de.  la  communauté.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  297,  298  ;  Rodière  et  Pont,  I,  320  et  s.;  Laurent,  XXI,  296,  297;  Guillouard,  I  43S  et  s  ; 
Hue,  IX,  107;  Baud.-Lac.,  I,  339  et  s. 

-  c'est-à-dire  présentant  les  caractères  requis  pour  conduire  à  la  prescription.  —  Rodière  et  Pont, 
I,  524;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  298;  Guillouard,  I,  443;  Hue,  IX,  107;  Baud.-Lac,  I,  330,...  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  un  an  d'existence.  —  Aubry  et  Rau,  Guillouard,  Baud.-Lac,  i<l,....  et  bien  que  la 
prescription  ne  s'accomplisse  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau  V  p  «98  •  Baud  - 
Lac,  I,  333. 


—  sans  application  néanmoins  des  art.  5x5  de  sorte  que  l'époux  qui  a  sur  son  fonds,  lors  delà  dissolu- 
tion de  la  communauté,  une  récolte  pendante  devra  récompense  à  la  communauté  des  frais  de  labours 
et  de  semences),  599  G.  civ.  (ainsi  la  communauté  a  droit  à  récompense  pour  les  améliorations  qu  elle 
a  procurées  aux  immeubles  des  époux).  —  Rodière  et  Pont,  I,  475;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  2112,  368; 
Baud.-Lac,  I,  303,  301,  841;  Guillouard,  I,  415,  II,  986,  987;  Douai,  20  déc  1848,  S.  49.  2.  514,  D.  30. 
2.  192.  Mais  il  n'est  pas  dû  récompense  à  la  communauté  lorsque  les  frais  de  labours,  semences,  etc., 
ont  été  faits  par  un  colon  partiaire  ou  métayer.  —  Baud.-Lac,  I,  841  ;  Pau,  23  mai  1877  S  77  2  333 
D.  78.  2.  190. 


—  ou  toutes  autres  récoltes.  —   Bodière  et   Pont, 
Contra:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  27  bis,  VI. 


I,   471  ;   Baud.-Lac,  I,  301  ;   Guillouard,    I,   413.  — 


—  ou,  plus  exactement,  à  la  communauté  qui  devait  profiter  de  la  coupe  de  bois.—  Rodière  el  Pont,  I, 
490;  Guillouard,  I,  412;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  VI,  27  bis,  III,  IV,  V;   Hue,   IX,  103;   Baud.  Lac.  I,  30û! 


—  et  cette  règle  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines.  — 
493  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  291  ;  Guillouard,  I,  409  ;  Lyon,  7  déc  1866,  S.  07. 
V°  Contrat  de  mariage,  219.  —  Contra:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  28  bis,  II  et  s. 
Hue,  IX,  104;  Baud.-Lac,  I,  306. 


Rodière  et    l'ont.    I, 

2.  6,    Dalloz,   Suppl., 

Laurent,  XXI,  253; 


—  suit  en  vertu  de  leur  droit  primitif  d'héritiers  soit  en  vertu  de  l'accroissement  résultant  de  la  renon- 
ciation d'un  héritier  du  même  degré.  —  Laurent,  XXI,30lj;  Guillouard,  I,  430;  Baud.-Lac,  I,  353. 

—  même  par  suite  du  retour  légal  de  l'art.  747  C.  civ.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  299;  Laurent,  XXI,  308; 
Guillouard,  I,  151;  Hue,  IX,  109  ;  Baud.-Lac,  I,  334,...  ou  de  l'art.  760  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  I, 
380;  Baud.-Lac,  I,  356,...  ou  des  art.  331,  352  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  1,  579;  Guillouard,  I,  451  ; 
Baud.-Lac,  I,  355. 

—  notamment  par  l'exercice  du  retrait  successoral  (art.  841  G.  civ.),— "Aubry  et  Rau,  V,  p.  299  ;  Rodière 
et  Pont,  I,  577;  Guillouard,  I,  452;  Hue,  IX,  109  ;  Baud.  Lac,  I,  357.  —   Contra  :  Laurent,  XXI,  309. 

—  à  titre  onéreux  en  échange  de  valeurs  mobilières  destinées  à  tomber  en  communauté.  —  Rodière  ''t 
Pont,  I,  501,  505;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  296;  Laurent,  XXI,  207;  Guillouard,  I,  426;  Hue,  IX,  110; 
Baud.-Lac,  I,  310. 

—  et  non  pas  seulement  la  portion  d'un  immeuble  dans  lequel  il  avait  des  droits  indivis  :  dans  ce  cas, 
cette  portion  nouvellement  acquise  lui  restera  propre.  —  Hue,  IX,  110;  Baud.-Lac,  I,  510  ;  Bruxelles, 
Kl  Eév.  1887,  /'i/«'cc,  87,  2,  181. 

—  et  non  pas  seulement  la  veille  du  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  290;  Laurent,  XXI, 
205:  Guillouanl,  I,  426;  Hue,  IX,  110;  Baud.-Lac,  I,  316. 

—  lequel  contrat  est  nécessaire  pour  que  l'art.  1404  soit  applicable  :  si  les  époux  se  sont  mariés  sans 
'■unirai,  les  Immeubles  acquis  même  la  veille  du  mariage  sonl  des  propres.  Aubrj  el  Rau,  Y,  p.  296; 
Guillouard,  I,  420;  Hue,  IX,  110;  Baud.-Lac,  I,  310. 

7(J 


626      Art.  1404  à  1407.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  v.   —  Actif  de  la  communauté. 


contenant  stipulation  de  com- 
munauté, et  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'immeuble 
acquis  dans  cet  intervalle  en- 
trera dans  la  communauté, 


à  moins  que  l'acquisition  n'ait 
été  faite  en  exécution  de  quel- 
que clause  du  mariage,  auquel 
cas  elle  serait  réglée  suivant  la 
convention. 


Ait 


H05.  —  Les  dona- 
tions 


d'immeubles  qui  ne  sont  faites 

pendant  le  mariage    qu'à    l'un 

des  deux  époux, 


ne  tombent  point  en  commu- 
nauté, et  appartiennent  au  do- 
nataire seul,  à  moins  que  la 
donation  ne  contienne  expres- 
sément que  la  chose  donnée 
appartiendra  à  la  communauté. 

Art.  1  <406.—  L'immeu- 
ble abandonné  ou  cédé  par  père, 
mère  ou  autre  ascendant, 


à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit, 


soit  à  la  charge  de  payer  les 
dettes 
du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  communauté; 
sauf  recompense  ou  indemnité. 


Art.  14iOT. —  L'immeu- 
ble 
acquis    pendant   le    mariage   à 
titre  d'échange 


contre  l'immeuble 
appartenant   à    l'un    des   deux 
époux,  n'entre  point 
en    communauté,    et    est    su- 
brogé 


—  ri,  il  i  'inverse,  constitue  un  propre,  le  pria  de  l'immeuble  aliéné  par  l'un  des  futurs  époux  avant  le 
mariage  mais  depuis  le  contrat  de  mariage.  —  Aubry  et  Hau.  V,  p.  ïs;t  :  Laurent.  XXI,  268; 
Guillouard,  I.  429;  Colmar,  27  fév.  1866,  S.  66.  2.  227.  -  Contra  :  Rodière  et  l'ont,  I,  371;  Hue,  IX, 
111:  Baud.-Lac,  I,  317. 


-  et  legs.  —  AubryetRau,  V.  p.  293;  Baud.-Lac,  I,  322. 

-  même  avec  charges,  pourvu  gue  celles  ci  n'égalent  pas  l'émolument.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  299; 
Laurent,  XXI,  313;  Guillouard,  l.  434;  Hue,  IX.  112:  Baud.-Lac,  1.361. 

—  quoique  déguisées  sous  la  {orme  de  ventes.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  299,300:  Guillouard,   I.   163; 
Hue,  IX.  112:  Baud.-Lac,  1,  36t. 

—  ri  m. n  aux  deux  époux  conjointement  -ans  assignation  de  parts  :  une  pareille  donation  tomberait 
dans  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  v,  p.  293;  Laurent,  XXI.  271  :  Mue,  IX.  113:  Baud.-Lae.,  I. 
32i.  —  Conlrà:  Rodière  .1  Pont,  I,  591;  Dem.  et  C.  deSant.,  VI,  33  bis,  VII,  Mil:  Guillouard,  I,  432: 
Toulouse,  2:>  août  1827,  s.  28.  2.  211,...  sauf  volonté  contraire  du  disposant,  suivant  l'appréciation  sou 
reraine  des  juges  du  fond.  —  Aubry  et  Ilau,  Y,  p.  294  :  Baud.-Lac,  I.  321  :  Req.,  27  avr.  1839,  S.  60. 
1.  231,  1).  59.  I.  508. 


—  quel  qu'il  soit  et  quoique  le  de  cendant  à  qui  il  fait  l'abandon  ne  soit  pas  son  héritier.  —  Dem.  et 
C.  de  s.int..  VI.  31  bis,  VI  :  Laurent,  XXI,  318;  Guillouard,  I,  460;  Rodière  et  l'ont,  I,  583:  Baud.-Lac, 
I,  367. 

—  et  non  un  autre  parent  :  l'art.    1406  est  inapplicable  à  l'abandon  fait  par  un  oncle  à  son  neveu, 
celui-ci  fùt-il  sun  héritier  présomptif.  —  Rodière  el  Pont,  I,  586  ;  Laurent,  XXI.  317  ;  Guillouard,  I 
Baud.-Lac,  I,  366. 

—  pour  quelle  cause  qi e  soil  :  constitution  de  dot,  reliquat  de  compte  de  tutelle,  emprunt,  etc.  — 

Rodière  •■(  Pont,  l.  583  <t  s.;  Baud.  Lac,  I,  365;  li''>[  ,  3  juin  1844,  S.  il.  I.  673. 

—  et  non  pour  un  prix  que  cet  époux  doit  lui  payer  moyennant  une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  — 
Aubry  el  Rau,  V,  p.  300;  Guillouard,  l,  457  ;  Hue,  IX,  U4;  Baud.  Lac,  l,  365;  Caen,  P  août  1844, 
./.  du  Pal.,  '.4,  2.  i'.2l.  —  Voy.  cep.  Colmar.  20  janv.  1831,  S.  32.  2.  355. 

—  ni.'nie  égales  a  la  valeur  de  l  immeuble  cédé.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  300;  Baud.-Lac,  I,  363-. 

—  à  la  communauté  pour  le  montant  intégral  de  ce  qu'elle  a  payé.  —  Baud.-Lnc,  I,  838.  —  Courra  : 
la  communauté  a'a  droit  à  une  récompense  que  pour  la  portion  des  dettes  qui  n'auraient  point  été 
à  -a  charge  d'après  les  règles  sur  le  passil  des  su  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  34 &ù,  IV,  V. 


ou  le  meuble 


Rodière  et  l'ont,  I,  648;  (iuilloiiar.l,  II,  168;  lîaud. -Lac,  I,  374,  'i7'. 


_  Péel;  .-ni  contraire,  lorsque  1'-  bien  reçu  en  contre  échange  par  L'époux  esl  .l'une  valeur  de  beaucoup 
supérieure  i  celle  de  1  immeuble  qu'il  a  aliéné,  de  telle  sorte  que  le  payement  de  la  soulte  a  formé  en 
l'objet  principal  des  engagements  contractés  envers  Le  coéchangiste,  cette  opération  constituant 
au  fond  un.'  véritable  vente,  le  nouvel  immeuble  est  un  conquél  pour  la  totalité,  sauf  récompens 

,  v.  p,  ::m  ;  Baud.  Lac,  l.  373. 
_  ou  le  meuble.  —  Voy.  plu-  liant. 

—  saufstiiHilation  contraire  par  l'époux.  —  Voy.  art.  1393  >'■■  olv. 

_  de  plein  droit  -ans  aucune  déclaration  ni  formalité.  —  Laurent.  XXI,  3:;:;  :  Guillouard,  II.  461;  Hue, 
i\.  ni,.  Baud.  Lac,  l.  371  :  Nancy,  3  mai-  1869,  S.  69   -   257,  D   69 

—  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  du  propre  originaire,  lorsque  la  soulte  donnée  par  l'époux 

,.-t  a  peu   près  la  val •  du  propre  donné  en  échange  ;  n  est  < quel  pour  II 

surplus,  —  Rodière  et  l'ont,  l,  649,  650;  Aubry  el  loin.  \.  p.  301  ;  Dem.  el  C,  de  Sant.,  M.  35 

H  ,.|   8,  :  ,i,.  Pollen  file,  I,  180  bis.  —  Conti  ••  :  il  '■-!  propre  pour  le  tout.  —  Laurent,   XXI,  357  :   Hue, 
IV    H6;   Baud.-Lac,   I,   373.  —  Cpr.  Guillouard,   H     .         I  iss    oiv.,  9  août   1870,  8.  70.  1.409, 

D.  71.  t.  use 
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au  lieu  et  place  de  celui  qui  a 
été  aliéné,  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. 

Art.   1408.  —    L'acqui- 
sition 


faite 


pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement, 


de  portion  d'un  immeuble 


dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire 

par  indivis, 


ne  forme  point  un  conquét  ; 


sauf  à   indemniser  la  commu- 
nauté   de   la   somme    qu'elle  a 
fournie  pour  cette  acquisition. 
Dans  le  cas  où  le  mari  devien- 
drait seul, 


et  en  son  nom  personnel, 


acquéreur 


ou  adjudicataire 

de  portion  ou  de  la  totalité  d'un 
immeuble 


appartenant  par  indivis 
à  la  femme,  celle-ci, 


lors    de    la     dissolution    de    la 
communauté, 


—  même  ne  faisant  pas  cesser  complètement  l'indivision.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  311  ;  Laurent,  XXI,  329  ; 
Guillouard,  II,  521  ;  Hue,   IX,  118;  Baud.-Lac,   I,  441  ;  Cass.,  civ.,  30  janv.  1865,   S.  65.    I.  140,   D.  65. 

I.  100;  Bordeaux,  18  janv.  1866  et  Cass.,  2  déc  1867,  S.  68.  1.  161,  D.  67.  1.  460.  —  Contra  :  Rodière 
et  Pont,  I,  608  et  s.;  Douai,  13  janv.  1832,  S.  52.  2.  213,  D.  52.  2.  295.  —  Voy.  Itioin.  12  déc.  1888, 
S.  01.  2.  85,  D.  00.  2.  324. 

—  même  par  les  deux  époux  conjointement  et  avec  déclaration  que  cette  acquisition  est  faite  tanl 
pour  le  mari  que  pour  sa  femme.  —  Rodière  et  Pont,  1,  598,  509;  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  312:  Guillouard, 

II,  524;  Baud.-Lac,  I,  427,  429;  Amiens,  3  juin  1847  et  22  juin  1848,  S.  48.  2.  673,  675,  D.  49.  2.  31  ; 
Pau,  27  juil.  1885,  S.  87.  2.  84,  D.  86.  2.  186. 

—  même  par  le  mari  seul,  sans  mandat  de  l'épouse  copropriétaire,  mais  au  nom  et,  dans  l'intérêt 
exclusif  de  celle-ci  ou  bien  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme  ;  l'immeuble  devient  propre  à  !;i 
femme.  —  Cass.  civ.,  2  déc.  1867,  S.  68.  1.  161,  D.  67.  1.  469  ;  17  fév.  1886,  S.  86.  1.  161,  D.  86.  1.  249. 

—  notamment  par  adjudication  à  suite  de  saisie  immobilière.  —  Aubry  et  Itau,  Y,  p.  311  ;  Laurent, 
XXI,  328;  Guillouard,  11,  523  ;  Baud.-Lac,  I,  439;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  36  bis,  I  ;  de  Folleville,  I,  1*7 

—  sauf  à  titre  gratuit  :  dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  l'art.  1405  C.  civ.  —  Bodière  et  Pont,  I,  617  ; 
Aubry  et  liait,  V,  p.  310  ;  Baud.-Lac,  I,  440. 

—  ou  de  parts  indivises  dans  une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles  :  les  immeubles  qui 
en  dépendent  deviennent  propres  à  l'époux  cohéritier.  —  Aubry  et  Ban,  V,  p.  312  :  Guillouard,  II, 
526  ;  de  Folleville,  I,  190  ;  Hue,  IX,  1 10  ;  Baud.-Lac,  I,  443  ;  Pau,  6  juin  1860,  S.  61.  2.  131,  D.  60.  2.  198; 
Pau,  28  juin  1860,  S.  70.  2.  331,  D.  70.  2.  175  :  Montpellier,  7  avr.  1870,  S.  70.  2.  238,  D.  70.  2.  226 
Contra  :  Bodière  et  Pont,  I,  625;  Laurent,  XXI,  331  ;  Boq.,  25  juill.  1844,  S.  44.  I.  014;  lliom, 
15  nov.  1869,  S.  70.  2.  30,  D.  69.  2.  231  ;  Bastia,  5  fév.  1890,  S.  90.  2.  136,  D.  90.  2.  363:  Tr.  Toulouse, 
27  janv.  1894,  S.  96.  2.  53. 

—  mais  non  d'un  meuble.  —  Baud.-Lac,  I,  443. 

—  pour  une  part  quelconque,  môme  minime.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  310  ;  Guillouard,  II,  520  : 
Baud.-Lac,  I,  436. 

—  en  droit  et  non  pas  seulement  en  fait.  —  Guillouard,  II,  518  ;  Baud.-Lac,  I,  433  ;  Paris,  24  janv.  1866, 
S.  66.  2.  282.  —  L'art.     1408  s'applique  quoiqu'il   ait  été  procédé  à  un   partage  de  jouissance.   - 
Baud.-Lac,  I,  434. 

—  lundis  que  au  contraire,  forme  un  conquét  l'immeuble  dans  lequel  le  mari  avait,  en  propre,  des 
droits  indivis  et  qui  a  été  acquis  par  la  femme  autorisée  de  son  mari.  —  Pau,  0  déc.  1880, 
S.  91.  2.  40. 


—  sans  le  concours  de  la  femme  à  l'acte  d'acquisition  et  sans  mandat  de  celle-ci  :  dans  ces  deux  cas, 
l'immeuble  resterait  définitivement  propre  à  la  femme  en  vertu  de  l'art.  1408,  al.  1.  —  Voy.  plus  haut, 

—  Rodière  et  Pont,  I,  629  ;  Aubry  et  Bau,  Y,  p.  313  ;  Baud.-Lac,  1,  429,  447. 

—  ou  au  nom  et  pour  le  compte  exclusif  de  sa  femme,  mais  sans  mandat  de  celle-ci.  —  Aubry  ■■!  Rau, 
V,  p.  312,  313;  Rodière  et  Pont,  I,  627  ;  Hue,  IX,  120  ;  Baud.-Lac,  1,  447.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  2  déc.  1867, 
S.  68.  1.  161,  D.  67.  1.  469;  17  fév.  1886,  S.  86.  1.  161,  D.  86.  1.  249. 

—  à  titre  onéreux  et  non  à  titre  gratuit;  dans  ce  dernier  cas,  l'art.  1405  C.  civ.  devrait  être  appli- 
qué. —  Bodière  et  Pont,  I,  626  ;  Guillouard,  11,  540  ;  Baud.-Lac,  I,  448. 

—  même    si    cette  acquisition    n'a   pas  fait  cesser  complètement  l'indivision.   —   Voy.    plus  haut.    - 
Baud.-Lac,  1,  448. 

—  môme  à  suite  de  saisie  immobilière,  —  Guillouard,  II,  543  ;  Baud.-Lac,  I,  448.  —  V.  cep.  Laurent, 
XXI,  340  bis  ;  Bordeaux,  10  août  1870,  S.  71.  2.  31,  D.  71.  2.  53. 

—  mais  non  d'un  meuble.  —  Baud.-Lac,  I,  448. 

—  ou  de  parts  indivises  dans  une  succession  composée  de  meubles  et  d'immeubles.  —  Voy.  plus  haut. 

—  Baud.-Lac,  I,  448. 

—  quelles  que  soient  l'origine,  la  cause,  la  date  de  cette  indivision  (pourvu  que  l'indivision  exisk  au 
moment  de  l'acquisition).  —  Baud.-Lac,  1,  448. 

—  ou  ses  héritiers.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  313  ;  Laurent,  XXI,  335  ;  Bodière  et  Pont,  I,  032  :  Guillouard, 
II,  547;  Hue,  IX,  120  ;  Baud.-Lac,  I,  456. 

—  mais  non  ses  créanciers.—  Larombière,  II,  art.  1166,  n°  14;  Laurent.  XVI,  428;  Hue,  IX,  121  :  Cass 
civ.,  14  juil.  1834,  S.  34.  1.  533:  Bioni,   12  déc  1888,  S.  91.  2.  85,   I).  90.   2.   321;   Lyon,  2,;  avr.    1893 

sous  Cass.,  5  juin  1896,   D.  98.  1.  60.  —  Contra:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  313;  Rodièi 1    l' ,    I,  633; 

de  Folleville,  I,  202  bis;  Guillouard,  11,  548;  Baud.-Lac,  1,  456. 

—  el  non  pendant  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  I,  634;  Beq.,  25  juil.  1844,  8.  44.  1.  614;  Nancy. 
9  juin  1854,  S.  54.  2.  785,  D.  55.  2.  251  ;  Rennes,  0  fév.  INOI.  S.  01.  2.  127,  D.  91.  2.  171.  -  Contra  : 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  314,  315;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  37  bis,  III;  Laurent,  XXI,  342;  Guillouard,  II, 
551;  Hue,  IX,  123;  Baud.-Lac,  I,  451  ;  Lyon,  20  juil.  1843,  S.  44.  2.  319. 

—  ou  lorsqu'elle  règle  ses  droits,  même  pendant  le  mariage,  s'il  n'y  a  pas  de  communauté  euh.-  les 
époux.—  Rodière  et  Pont,  l,  635;  Guillouard,  II,  553;  Baud.-Lac,  I,  453;  Limoges,  12  mars  lN2s, 
S.  Chr.;  Grenoble,  18  août  1854,  S.  55.  2.  91,  D.  56.  2.61.  —  Cpr.  Cass.  oh.,  26  janv.  1887,  S.  00.  I. 
293,  D.  87.  1.  275. 
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a  le  choix 


ou  d'abandonner  l'effet 


à  la  communauté,  laquelle  de- 
vient alors  débitrice  envers  la 
femme  de  la  portion  apparte- 
nant à  celle-ci  dans  le  prix,  ou 
de  retirer 


l'immeuble 


en  remboursant   à   la   commu- 
nauté le   prix  de   l'acquisition. 


—  que  In  femme  peut  exercer  d'une  manière  quelc pie,  pourvu  que  son  intention  nppnrnisse  d'une 

façon  certaine;  ainsi  la  volonté  de  renoncer  au  retrait  peut  être  suffisamment  exprimée  par  le  concours 
de  la  femmeà  l'aliénation  de  l'immeuble  consentie  par  le  mari  ou  par  la  ratification  qu'elle  fait  ulté- 

menl  de  cette  aliénation,  --  Guillouard,  II,  559;  Baud.-Lac,  I,  150;  Req.,  l,M   mai  1860,  S.  (il. 
I.  785,  li.  60.  I.  :;il  :  Cass.  civ.,  26  janv.  isst.  S.  90.  I.  293,  D.  87.  1.  273. 

—  pendant  30  ans  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté,  si  elle  n'a  pas  été  mise  en  demeure  plus 

toi  par  le  mari  ou  ses  héritiers  i rsuivant  la  liquidation  de  la  communauté,  de  ralre  son  option.  — 

Aubry  et  Rau,  V,p.  315;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  :i7  bis,  V;  Laurent,  MX.  343;  Baud.-Lac,  I,  i5i  ; 
Cnen,  :il  jull.  1858,  s.  59.  2.  '.'T.. . .  et  pendant  30  ans  à  partir  du  jour  où  elle  exerce  Bes  droits,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  communauté  entre  les  époux.  —  Voy.  plus  haut.  — Baud    Lac.,  I.  153   154. 

—  c'esl  à  dire  seulement  la  pari  acquise  par  le  mari,  si  celui-ci  n'a  pas  acquis  tout  l'immeuble;  en  effet, 
la  femme  n'est  pas  obligée  d'abandonner  à  son  mari  la  part  qui  lui  appartenait  déjà  par  indivis  >•(  elle 
ne  peut  pas  contraindre  son  mari  ù  l'acquérir,  —  Aul.n  et  Rau,  Y,  p.  313;  Guillouard,  11,542;  Baud.- 
Lac,  I,  159. 


—  avec  effet  rétroactif  ;  en  conséquence,  les  aliénations  ou  constitutions  de  droits  réels  consenties  par 
le  mari  ne  lui  soûl  pas  opposables  sauf  si  elle  y  a  concouru,  ou  si  elle  les  a  ratifli  i  s  après  coup,  ou  si 
le  contrat  de  mariage  donnait,  par  extraordinaire,  le  mandat  au  mari  d'aliéner  les  biens  propres  de  la 
femme—  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  315;  Guillouard,  II,  559;  Rodière  et  Pont,  l,6M  :  Hue,  IX,  123;  B 
Lac,  l.  160;  Req.,  30  juil.  1816,  S.  Chr.;  Grenoble,  18  août  1854,  S.  ;;:;.  2.91,  D.  56.  2.  161;  Caen, 
:il  juil.  1858,  S.  59.  2.  97;  Req.,  I"  mai  1860,  S.  61.  I.  785,  D.  60.  I.  511;  Pau,  27  juil.  1885,  5  87, 
2.  84,  D.  86.  2.  18G. 

—  sans  être  pour  cria  au  lieu  et  place  de  son  mari  vis-à-vis  des  anciens  copropriétaires  de  l'immeuble 
et  être  ainsi  débitrice  directe  et  personnelle  envers  eux  du  prix  d'acquisition;  elle  ne  peut  être 
atteinte  qu'indirectement  par  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  ou  de  L'action  résolutoire.  —  Aubrj 
et  Rau,  V,  p.  315,  316;  Guillouard,  II,  560;  Hem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  37  bis,  X;  Baud.-Lac,  I,  161  : 
Cass.  civ.,  Il  dov.  1854,  S.  55,  1.  718,  D.  ua.  1.  232;  Riôm,  1  juin  1857,  -    57    i   599. 

—  et  le  retrait  d'indivision  peut  êtt tercé  même  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pur  et 

simple.  —  \iihiv  et  Rau,  V,  p.  595,  596;  Guillouard,  II,  546;  de  Folleville,  I,  B'I  bis;  Rodière  el 
l'ont,  I,  620;  Baud.-Lac,  I.  149;  Grenoble,  ls  août  1854,  S  55  2.  91,  D.  56.  2.  61;  Riom,  15  nov.  1869, 
S.  7ii.  2.  39,  H.  69.  2.  231  :  Cass.  civ.,  26  janv.  1887,  s  90.  1.  293,  le  87.  I.  275.  -  Contra  :  Laurent, 
XXI,  334;  Mue,  IX,  122;  Tr.  Toulouse,  21  janv.   1894,  S.  :h;.  2.  53. 

—  et  jusqu'au  moment  où  elle  a  retiré  cet  immeuble,  il  est  provisoirement  considéré  comme  un 
conquêt,  lorsque  le  mari  l'a  acquis  seul,  pour  son  compte  personnel  ou  pour  la  communauté.  —  Aubry 
et  liau,  Y.  p.  315  :  Laurent,  XXI,  340  et  s.;  Guillouard,  II.  556;  Hue,  IX,  123  :  Baud. -Le  i  158;  Caen, 
:si  juil.  1858,  S.  39.  2.  97;  Cass.,  21  juil.  1860,  S.  60.  1.  849,  D.  60.  1.  156;  Bordeaux,  15  mai  1871, 
1).  71.  2.  237;  Tr.  Toulouse,  27  janv.  1894,  S.  '.«'..  2.  53. 

Au  contraire,  lorsque  le  mari  a  acquis  l'immeuble  an  nom  de  la  femme  mais  suis  mandat  de  celle-ci, 
il  est  réputé  propre  à  la  femme  tant  que  celle  ri  n'a  pas  déclaré    refuser  de   ratifier  cette  acquisition. 
-  Grenoble,  18  août  1854,  S.  55.  2.  9i,  H.  56.  2.  161  :  Cass.  civ..  2  juil.  1867,  s.  68.   I.  161,  D.  67.  i 
469.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  I,  438. 


§    II.    —    DU    PASSIF   DE   LA    COMMUNAUTÉ,    ET    DES    ACTIONS   QUI   EN    RÉSULTENT   CONTRE   LA    COMMUNAUTÉ. 


Art.  1-409.  —  La  com- 
munauté se  compose  passive- 
ment : 

1"  Ds  toutes  les  dettes  mobi- 
lières 


—  dont  le  caractèi -i  déterminé  d'après  la  chose  due.  —  Baud.-Lac,  l,  .">10.  —  si  la  dette  est  alter- 
native au  choii  du  débiteur  ou  du  créancier,  la  nature  de  la  dette  se  trouve  déterminée  parce  choli 
Guillouard,  11,590;  Laurent,  XXI,  in',:  Baud.  Lac,  I,  512. 

si  l'obligation  est  facultative,  la  nature  de  la  dette  es)  déterminée  par  la  nature  de  la  chose  que 
devait  le  débiteur  et  non  de  la  chose  qu'il  a  donné d  remplacement.  —  Mêmes  auteurs 

Si  la  dettes  plusieurs  objets,  eUe  est  mobilière  quant  aux  meubles  et   immobilière  à  i 
ii mbles  qui  peuvent  être  dus.    -Rodière  et  Pont,  II,  729  ;  Guillouard,  11,  594  ;  Baud.-Lac.,  1,512. 

—  au  nombre  desquelles  il  faut  ranger  les  engagements  pris  par  un  entrepreneur  avant  son  maria 
Demol.,   IV  372  et  s.;  Guillouard,  l.  361  :  Baud.-Lac,  I,  271.  .".12.        I  onti        Rodière  et  pont.  1,  391. 

—  même  garanties  par  une  hypothèque.  Aubry  et  Rau,  Y.  p.  ;!I7:  Laurent,  XXI,  lui  ;  Guillouard,  II. 
583  ;  Hue,  IX,  128  ;  Baud.-Lac,  I,  510  ;  Douai,  6  jani  1846,  -  16.2.  533,  D.  16  2  -J 1 7  Rennes, 
22  déc  is'.is,  s.  1901,  2    169,  Pand  .  1900,  2.  337. 

—  qui  i omprennenl  pas  notamment  : 

1°  la  pr ise  'i  une  parcelle  de  terrain  de  telle  superficie  à  prendre  dans  telle  région,       Aubrj  ci 

liau,  \ .  p  318;  l'un   et  c   de  -,ni  .  VI,  il  '    .  ni .  Guillouard,  11,  588,  618;  Baud.  Lac  ,  I.  510 

2    l'obligation  de  délivrer  un  immeuble  déterminé  que  l'on  pos  i  i    cl  rendu  avant  le  mariage.  — 

Rodière  el  Pont,  II,  722;   lubrj  et  Rau,V,  p  : î  1  s .  —  Conlrà:  Baud   Lac,  t.  312 ou  de  constituer 

soit  nie-  hypothèque,  soit  nue  servitude  Bur  un  immeuble  appartenant  à  un  i  poux,  lubry  el  Rau,  V, 
p.  318.-   I  ontrà.  Baud   Lac  .  i.  512; 

3"  la  dette  donl  l'un  des  é| i  n'est  tenu  qu'hypothécairement  el  non  personnellement.  —  Aubrj 

et  liau,  Y,  p.  319;  Laurent,  XXI,  106  :  Guillouard,  II,  619  :  "ne,  IX,  128  :  Baud. -Lac,  I,  510 
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dont  les  époux  étaient  grevés 
au  jour  de  la  célébration  de 
leur  mariage,  ou  dont  se  trou- 
vent chargées  les  successions 
qui  leur  échoient  durant  le 
mariage,  sauf  la  récompense 

pour   celles  relatives  aux   im- 
meubles 


propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
àpoux; 

2     Des  dettes,  tant  en  capi- 
taux   qu'arrérages  ou  intérêts, 
contractées  par  le  mari 


pendant  la  communauté,  ou  par 
la  femme  du  consentement  du 
mari,  sauf  la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts 
seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles 
lux  deux  époux  ; 

4°  Des  réparations  usufruc- 
tuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté;' 

5"  Des  aliments 


les   époux,   de    l'éducation    et 
entretien  des  enfants, 


rt   de    toute    autre   charge    du 
mariage. 


4°  l'obligation  pour  l'acheteur  de  restituer  l'immeuble  en  cas  de  vente  rescindable   pour  cause  de 
lésion.  —  Baud.-Lac,  I,  510; 

5°  les  obligations  légales  dont  un  époux  est  tenu  comme  propriétaire  d'un  immeuble  et  dont  il  peut 
s'affranchir  par  l'abandon  de  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  319;  Guillouard   II,  619;  Baud.-Lac 
1,  510. 

-  dont  le  recouvrement  peut  être  poursuivi  sans  qu'on  ait  fait  au  mari,  chef  de  la  communauté,  la 
notification  de  l'art.  877,  C.  civ.  —  Guillouard,  II,  593;  Hue,  IX,  128:  Baud.-Lac,  I,  513.  -  Conh-à  : 
Rodière  el  Pont,  II,  715. 


—  sans    intérêt    jusqu'à  la  dissolution   de  la  communauté. 
I.  531. 


Rodière  et  Pont,  II,  730;    Baud.-Lac, 


—  ou  meubles.  —Aubry  et   Itau,  V,  p.  322;  Guillouard,  II,  616;  Hue,  IX,  127;  Baud.-Lac,  I,  528. 

—  c  est-à-dire  contractées  pour  l'acquisition  ou  pour  le  recouvrement,  la  conservation,  l'amélioration, 
l'affranchissement  d'un  bien  dont  l'époux  était  encore  propriétaire  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  321  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  VI,  il  bis,  VI  ;  Laurent,  XXI,  420;  Guillouard,  II, 
612:  Hue,  IX,  127  :  Iiaud.-Lac,  I,  528,...  telles  que  l'acquisition  d'un  bien  propre,  la  soulte  d'échange 
ou  de  partage  des  biens  propres,  le  supplément  du  prix  payé  durant  la  communauté  afin  d'empêcher 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un  achat  d'immeuble  conclu  avant  le  mariage,  le  supplément  en 
numéraire  payé  en  vertu  de  l'art.  891,  C.  civ.,  la  somme  versée  pour  exercer  le  réméré  d'un  immeuble 
vendu  avant  le  mariage,  lt  somme  due  pour  l'achat  de  servitudes  actives  ou  pour  le  rachat  de  servi- 
tudes passive-  en  vertu  île  conventions  antérieures  au  mariage.  —  Aubry  et  Itau.  V,  p.  321;  Rodière 
et  Ponl,  11,  735;  Laurent.  XXI,  ils.  123  :  Guillouard.  II.  610  et  s.  ;  Baud.-Lac,  I,  529....  les  dettes 
hypothécaires.  —  Baud.-Lac  ,  1,  535  :  Paris,  (8  mars  1872,  S.  72.  2.  il,  D.  73.  2.  19  ;  Rennes,  1"  mai  1894, 
lier,  crit.,  99,  p.  171.  —  Contra  :  Chameau,  lier,  ail.,  99,  p.  171  ;  Rennes,  22  déc  1898,  Réf.  crit.,  99, 
p.  173,...  mais  non  les  frais  dus  pour  avoir  labouré  ou  ensemencé  un  champ  avant  le  mariage.  — 
Baud.-Lac,  I,  530,  les  dettes  grevant  une  succession  immobilière  échue  à  l'un  des  époux  avant  le 
mariage,  à  moins  que,  aux  termes  de  l'art.  2103,  C.  civ.,  elles  ne  soient  garanties  par  un  privilège 
(vendeur,  copartageant,  etc.).—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  321,322;  Guillouard,  II,  624;  Baud.-Lac.,  I. 
534;  Douai,  6  janv.  1846.  S.  11'..  2.  533,  D.  16.  2.  217  :  Tr.  Troyes,  16  mars  1883,  S.  84.  2.  71,  la  dot 
payée  pendant  le  mariage  mais  constituée  auparavant  par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  d'un 
premier  lit.  —  Baud.-Lac,  I,  536.  —  Contra  :  Hodière  et  Pont,  II,  741  ;  Guillouard,  II,  615  ;  Bastia, 
31  janv.  1844,  J.  du  Pal.,  il,  I,  481. 


—  en  son  nom  propre  ou  comme  chef  de  la  communauté.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  41  bis,  XVI  : 

Laurent,  XXI,  425;  Guillouard,  II,  661;  Baud.-Lac,  I,  567 et  quoiqu'il  les  ait  garanties  par  une 

hypothèque  sur  ses  immeubles  personnels.  —  Montpellier,  25  nov.  1901,  Mon.  Midi,  5  janv.  1902. 


—  et  des  frais  de  dernière  maladie.  —  Rodière  et  Pont,  II,  857  ;  Laurent,  XXI,  478;  Guillouard,  II,  672; 
Baud.-Lac,  I,  495;  Bastia,  26  fév.  1840,  ./.  du  l'ai..  42.  2.  436. 

Au  contraire,  les  frais  funéraires  sont  à  la  charge  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  de  même 
que  le  deuil  de  la  veuve  et  les  droits  de  mutation.—  Rodière  et  Pont,  II,  857  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  325: 
Laurent,  XXI,  479:  Guillouard,  II,  679;  Baud.-Lac,  I,  495;  Cass.  cr.,  16  nov.  1893,  S.  96.  1.  478, 
D.  96.  1.  509. 

—  communs  ou  issus  d'un  précédent  mariage  ou  adoptifs,  ou  naturels  reconnus  par  l'un  des  époux 
avant  le  mariage.  —  Hue,  l\.  133;  Rodière  et  Pont,  II,  853.  854  :  \ubry  et  Rau,  V.  p.  324;  Baud.- 
Lac,  1,  496,  497  ;  Guillouard,  11,  675:  Caen,  29  mars   Isii.  S.  44.  2.  348;  Paris,  19  avr.  1865,  S.  65.  2. 

235,...  nu  même  r anus  pendant   le   mariage.  --   Hue,  IX,  133:   Paris,  9  mars  1860,   S.  60.  2.  237, 

D.  60.  2.  148.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  IL  854:  Guillouard,  II,  676;  Baud:-Lac,  I,  497. 

D'après  un  3''  système  auquel  parait  s'être  ralliée  la  Cour  de  cassation,  l'enfant  naturel  reconnu  au 
cours  du  mariage  par  le  mari  peut  réclamer  des  aliments  sur  les  biens  de  la  communauté  comme  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  tandis  que  l'enfant  naturel  reconnu  durant  le  mariage  par  la  femme  ne 
peut  réclamer  îles  aliments  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Voy.  art.  337  C.  civ.  —  Cass.  civ., 
16   déc    1861,  S.  02.  1.  420,  D.  62.  1.  39  ;  Heq..  13  juil.  1886,  S.  87.  1.  65,  D.  87.  1.   119. 

—  notamment  les  frais  de  justice  engagés  dans  l'intérêt  do  la  personne  d'un  des  membres  de  la  famille 
[dation  d'un  conseil  judiciaire,  interdiction,  etc.).  —  Baud.-Lac,  I,  495.  —  Voy.  Rouen,  30  juin  1871 , 
S.  71.  2.  279,  D.  72.  5.  93. 
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AH.   1  f!t  I  O.  —  La  com- 
munauté n'est  tenue 


des  dettes  mobilières 


contractées 

avant  le  mariage  par  la  femme, 
qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
acte  authentique  antérieur  au 
mariage,  ou  ayant  reçu  avant 
la  même  époque  une  date  cer- 
taine, soit  par  l'enregistrement, 
soit  par  le  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  signataires  dudit  acte. 


Le  créancier  de  la  femme,  en 
vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de 
date  certaine  avant  le  mariage, 
ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  paiement  que  sur  la  nue- 
proprieté  de  ses  immeubles 
personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir 

payé  pour  sa  femme  une  dette 

de  cette  nature,  n'en  peut 


demander  la  récompense  ni  à 
sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 


—  et  de  toute  obligation  alimentaire  pesant  sur  l'un  des  époux.  —  Rodière  et  Pont,  II,  836;  Baud.- 
Lae.,  I,  198. 

—  si  le  mari  n'a  pas  avoué  que  ta  dette  de  la  femme  est  antérieure  au  mariage.  —  Aubrj  et  Rau,  V, 
p.  320;  Guillouard,  II,  601  :  Baud.-Lac,  1, 523  ;  Req.,9déc.  1856,  S.  .7  t.:::;:!.  D.  56.  I  132;  Besancon, 
i  mars  in7s.  -.  T'.t.  2.  144,  D.  79.  2.  18. 

—  civiles  :  i  .ni.  1410  ne  s  applique  pas  aux  dettes  commerciales.  -  lubry  et  Rau,  Y.  p.  320  :  Laurent, 
XXI,  H2 ;  Guillouard,  11,605;  Hue,  l\,  135;  Baud.-Lac,  l.  520;  Poitiers,  26  fév.  1836,  -   56.  S 

l>.  56.  2.  176;  Rennes,  28  mai  1867,  S.  68.  2.  221. 

—  dépassant  150  fr.  ou  ne  v  trouvant  pas  dans  les  cas  où,  au  dessus  de  cette  somme,  la  i"i  permet  la 
preuve  testimoniale.  —  Rodière  et  Pont,  II,  710;  aubry  et  Rau,  Y,  p.  320;  Laurent,  XXI,  '.12; 
Guillouard,  II.  601  ;  Baud.-Lac,  i.  521,  522. 

—  c'est  a  dire  résultant  d'un  contrat  :  quant  à  celles  qui  résultent  'l'un  délit  'l'un  quasi-délit,  ou  'l'un 
quasi-contrat,  elles  peuvent  être  établies  par  témoins.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  320,  321  ;  Guillouard, 
11,  6%;  Baud.-Lac,  I,  31!). 


—  soit  par  la  mention  qui  en  est  laite  dans  un  acte  authentique  antérieur  au  mariage.  —  Aubry  et  Hau, 
Y,  p.  319;  Guillouard,  II,  596  :  Hue,  IX,  135;  Baud.-Lac  ,  I,  515. 

—  mais  non  d'après  les  circonstances.  —  Aubn  et  Rau,  V,  p.  319;  Laurent,  XXI,  lit  :  Guillouard,  II, 
.i'.iT  :  Baud.-Lac,  l,  316. 

—  et  l''  créancier  pourra  compléter  par  témoins  '■!  présomptions  la  preuve  de  l'antériorité  'l'une  dette 
supérieure  a  150  tr.  s  il  produit  il<-  cette  antériorité  un  commencement  de  preuve  écrite  ayant  acquis 
date  certaine  avant  le  mariage.  —  Baud.-Lac,  I,  '>22. 


ou  meubles.  —  Baud.-Lac,  I,  321. 


—  à  moins  qu'il  n'ait  pavé  avec  la  réserve  expresse  de  ses  droits  et  en  déclarant  qu'il  ne  payait  que  pour 
éviter  l'expropriation  des  biens  de  sa  Femme.  —  Aubry  et  Itau,  V,  p.  320:  Laurent,  XXI,  il'.; 
Guillouard,  II,  602;  Baud.-Lac,  I.  323. 


Art.  I--Ï1  1. 


le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 


Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour 


Art.  1  \  1  2.  —  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles 
de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur 
tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers. 


Art.  1  "U  I  Cî.  —  Si  la  suc- 
cession purement  immobilière 
est  échue  à  la  femme,  et  que 
celle-ci  l'ait  acceptée  du  consen- 
tement de  son  mari,  les  créan- 
ciers de  la  succesion  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  sur 
tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  ; 


mais,  si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au 
refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  im- 
meubles de  la  succession,  ne 
peuvent  se  pourvoir  que  sur  la 
nue-propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme. 


—  mais  non  sur  les  biens  de  la  communauté  ni  sur  ceu*  du  mari.         Vubry  el   Rau,  V,  p 
Laurent,  XX!.  153;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI    55  bit    I;  Guillouard,  11,636;  Hue,  IX.  142     B 
I,  549. 
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Art.  1414t.  —  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les 
ettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobi- 
er  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession 
î  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  b'agit  d'une  succession  à  elle 
chue. 


Art.  1415.   —  A  défaut 
d'inventaire, 


t  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
réjudicie  à  la  femme,  elle  ou 
3s  héritiers  peuvent,  lors  de 
i  dissolution  de  la  commu- 
nauté, poursuivre 
îs  récompenses  de  droit,  et 
îème  faire  preuve,  tant  par 
très  et  papiers  domestiques 
ue  par  témoins,  et  au  besoin 
ar  la  commune  renommée,  de 
i  consistance  et  valeur  du  mo- 
bilier 


on  inventorié. 

Le    mari    n'est   jamais    rece- 
vable  à  faire  cette  preuve. 


-  ou  en  cas  d'inventaire,  soit  inexact,  soit  incomplet.  —  Rodière  et  Pont,  II,  738  ;  Guillouard,  II,  652. 
—  Voy.  Req.,  28  nov.  1866,  S.  67.  1.  110,  D.  67.  1.  209. 

D'après  Baud.-Lac,  I,  363,  la  femme  doit  d'abord  prouver,  selon  le  droit  commun,  que  l'inventaire 
ne  comprend  pas  tous  les  biens  de  la  succession,  et,  cette  preuve  faite,  elle  ne  pourra  recourir  à  la 
commune  renommée  que  pour  établir  la  consistance  ou  la  valeur  du  mobilier  laissé  en  dehors  de 
l'inventaire. 


même  contre  les  héritiers  du  mari.  —  Daud.-Lac,  I,  564. 


—  même  un  don  manuel  fait  à  la  femme  pendant  la  communauté. —  Req.,  28  nov.  1866,  S.  67.  1.  110, 
D.  67.  1.  209.  —  D'après  Baud.-Lac,  1,  563,  la  femme  doit  prouver  d'abord,  selon  le  droit  commun, 
l'existence  du  don  manuel;  ce  n'est  qu'après  avoir  fourni  cette  preuve  qu'elle  pourra  user  de  la  com- 
mune renommée  pour  fixer  la  valeur  pécuniaire  de  ce  don  manuel.  —  Voy.  plus  haut. 

—  et  il  ne  pourra  recourir  qu'aux  preuves  de  droit  commun  ;  ainsi,  il  pourra,  au-dessus  de  130  francs, 
prouver  la  consistance  du  mobilier  d'une  succession  qui  lui  est  échue  par  l'aveu  de  la  femme,  ou  par 
un  titre  régulier  (ex.  :  compte  de  tutelle,  acte  de  partage,  inventaire  commercial  régulièrement  fait  à 
une  époque  voisine  de  l'ouverture  de  la  succession).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  381  ;  Guillouard,  11,  633, 
656  ;  Laurent  XXI,  466  ;  Hue,  IX,  144;  Baud.-Lac,  I,  561. . .  ou  par  les  registres  et  papiers  domestiques 
dû  défunt.  —  Baud.-Lac,  I,  561  ;  Cass.  civ.,  14  mai  1879,  S.  80.  1.  17,  D.  79.  1.  420. 


Art.  1416.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie 
aobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue 
u  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récom- 
lenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobi- 
ier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

Art.  141  Tl .  —  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il 
r  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
uccession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Art.  1418.  —  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants  régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation, 
omme  celles  résultant  d'une  succession. 


Art.  14  lî>.  — Les  créan- 
ciers peuvent 

(oursuivre     le    paiement    des 
lettes  que  la  femme  a  contrac- 
tées 


ivec  le  consentement  du  mari, 


ant  sur  tous  les   biens  de  la 

:ommunauté,  que  sur  ceux  du 

mari 


—  à  moins  de  clause  contraire  expresse  stipulée  par  le  mari. —  Baud.-Lac,  I,  539  ;  Rouen,  27  mai  1834, 
S.  55.  2.  17,  D.  54.  2.  248. 

—  même  dans  son  intérêt  exclusif  sans  aucun  profit  pour  la  communauté  ou  le  mari  (constitution  de 
dot  par  la  femme  seule  autorisée  de  son  mari  :  elle  oblige  celui-ci  au  paiement  de  la  dot).  —  Aubry  et 
Rau,  V,p.339;  Laurent,  XXII,  76,  77;  Guillouard,  11,  853,  834;  Hue,  IX,  148;  Baud.  Lac,  I,  598; 
Rouen,  27  mai  1854,  S.  55.  2.  17,  D.  54.  2.  248. 

—  ou  résultant  d'un  quasi-contrat.  —  Baud.-Lac,  I,  626. 

—  notamment  celles  qui  sont  une  charge  d'une  donation  même  purement  immobilière  à  elle  faite  et 
par  elle  acceptée  du  consentement  de  son  mari.  —  Laurent,  XXII,  78;  Guillouard,  II,  854  ;  Cass  civ., 
24  janv.  1853,  S.  53.  1.  179,  D.  53.  1.  29;  Nancy,  26  mars  1895,  D.  95.  2.  471.  —  Cpr.  Cass.  civ., 
2  fév.  1892,  S.  92.  1.  134,  D.  92.  1.  405. 

—  qui  esl  obligé  personnellement  aux  dettes  contractées  par  sa  femme  avec  son  autorisation  :  en  consé- 
quence,  il  esl  tenu  de  l'intégralité  de  ces  dettes  même  après  la  dissolution  île  la  communauté  et  en 
i-as  d'acceptation  de  la  rniiiiininauté  par  la  femme.  —  Demol.,  IV.  310:  Dem.  et  C.  de  Sanl.,  VI, 
',1  bis,  XXI;  Guillouard,  II.  Ni,",  ;  Req.,  17  janv.  1881,  S.  81.  1.  126,  D.SI.  1. 145  ;  Cass.  civ.,23avr.  1888, 
S.  89.  1.  23,  D.  89.  1.  233;  Paris,  20  fév.  1891,  S.  '93.  2.  161,  D.  91.  2.  326.  —  Contra:  Laurent,  XXI, 
428  et  s.,  XXII,  70;  IIuc,  IX,  148;  Baud.-Lac,  I,  585  et  s...,  ou  quoique  sa  femme  soit  libérée  comme 
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ou  de  la  femme  ; 


sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté,  ou  l'indemnité 
due  au  mari. 


Ail.    14t20.       -    Toute 

dette  qui  n'est   contractée   par 

la    femme    qu'en    vertu    de    la 

procuration  générale 


ou  spéciale  du  mari,  est  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  et 
le  créancier  n'en  peut  poursui- 
vre le  paiement  ni  contre  la 
femme  ni  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 


ayant  payé  le  dividende  qu'elle  a  pi'.. mis  lors  du  concordai  qui  lui  a  été  accordé  après  sa  Faillite. 
—  GuUiouard,  II.  845.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  l.  592. 

—  uelle  peut  être  poursuivie  pour  I'-  tout,  quoique,  le  mari  tombé  en  faillite  et  ayant  payé  le  divi- 
dende promis  par  concordat,  les  créanciers  ne  puissent  saisir  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  du 
mari.  —  Baud.-Lac.,  I,  592  :  Req.,  17  janv.  1881,  S.  M    l.  186,  D.  M.  i    145 


Appendice.  —  Lorsque  la  Femme  -  solidairement  avec  «"m  mari,  ils  peuvent  être  l'un  et 

l'autre  poursuivis  pour  la  totalité  de  la  dette,  sauf  a  ne  la  payer  à  eux  deux  qu'un aie  fois  :  ces  dettes 

ne  peuvent  être  exécutées  but  les  biens  de  la  communauté  que  du  chef  'lu  mari  et  non  du  chef  de  la 

femme.  —  Aul.iv  et  Rau,  V,  p   337,  338;  Guill ird,  II.  846;   Hue,  IX,  lis:  Baud.-Lac.,  I,  602  .  Req  . 

17  janv.  1881,  S.  Bl.  I    126,  D   81.  I.  145;  Paris,  20  tév.  1891,  -.  93  2.  161,  D.  M.  2  326. 


—  tacite,  notamment  . 

1°  pour  l'achat  au  comptant  ou  à  crédit   des  vêtements,   denrées,   etc.,  les  commandes  d'ouvrages 

lins  pour  les  besoins  du  ménage  en  rapport  avec  la  condition  sociale,  la  situation  de  fortune 

apparente  des  époux    sous  peine  de  nullité  on  de  réduction  dans  ces  limites,  à  la  demande  du  marP. 

—  Aubr.v  et  Rau,  V,  p.  340,  341  :  GuUiouard,  11.  865  et  s.  :  Laurent,  XXII,  108;   Baud.-Lac.,  I,  500; 

Hue,  IX,  152  :  Ri 21  qoi  .  1846,  s.  17.  2.  243  :  Paris,  5  fév.  1895,  D.  95.  2.  495,  l'and.,  96,  2,  141  : 

5  mars  1895,  Pand.,  96,  2,  141,  Fr.  jud.,  Xl\,  2,  196  l  iss.  civ.,  17  déc  1901  G  iz.  Pal  .  1902,  I,  137, 
V.  Nolar.,  1902,  B4;  Tr.  Clamecy,  21  juil.  1902,  Droit,  23  oct.  11102; 

2"  pour  la  location  d'un  appartement  nécessaire  a  la  famille,  suivant  les  circonstances.  —  Bordeaux, 
29  mars  1838,  S.  38.  2  389;  Paris,  2:!  fév.  1849,  -.  49.  2.  145,  D    49  2    135.  -  Voy.  art.  217.  O.  olv. 

Ce  mandai  tacite  du  mari  à  sa  Femme  subsiste  malgré  sa  non  | ince.  —  Aubrj  el  Rau,  V.  p.  :>il  ; 

GuUiouard,  il.  871  ;  Baud.-Lac,  I.  500;  Bordeaux,  29  mars  1838,  -  38  2  389,...  ou  quoiqu'il  justifia 
qu'il  lin  a  toujours  remis  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  a  ces  dépenses.  —  Rodière  et  Pont, 
M,  794  :   Vui.n  .t  Rau,  V.  p.  341  :  Baud.-Lac,  l.   iOO. 

Mais  le  mari  n'est  pas  tenu  envers  les  Fournisseurs  qu'il  avait  prévenus  île  ne  rendre  a  -a  femme 
qu'au  comptant  :  la  bonne  Foi  des  Fournisseurs  est  une  question  de  (ail,  .le  sorte  qu'un  avertissement 
CoUectif  donné  par  le  mari  dans  les  journaux  ne  serai)  point,  en  général  et  à  lui  seul,  sullisant  pour 
mettre  nécessairement  les  fournisseurs  en  état  de  mauvaise  f"i  el  soustraire  le  mari  à  leur  poui- 

—  Rodière  el  Pont,  II.  796  :  Aubr.v  et  Rau,  V,  p.  :m  :  GuUiouard,  II,  867  ;  Hue,  [X,  153  :  Baud.-Lac, 
iOO  ;  Douai,  13  mai  1846,  S.  '.7.  2.  2i,  D.    47.  2.  GO:  Tr.  Lyon,   1"  août  I8G7.  joint  à  Cass.,  :»  nov. 

1868,  S.  69.  1.  219,  D.  69.  1.  132. 

Les  tiers  ne  peuvent  agir  contre  l'épouse  par  l'action  de  in  rem  verso  que  si  la  dépense  lui  a  été 
juridiquement  profitable,  ce  qui  n'est  vrai  ni  d'une  dépense  de  luxe  totalement  annulée,  ni  de  la 
retranchée  de  cette  dépense  comme  excessive,  ni  mêlée  d'une  dépense  justifiée  mais  dont  la 
incombe  exclusivement  au  mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  341  :  Baud.-Lac,  I.  501.  —  Le  mari 
ne  peut,  après  avoir  soldé  les  dépenses  exagérées  ou  inutiles  faites  par  la  femme,  réclamer  à  c 
un  remboursement  quelconque  à  titre  de  récompense  ou  de  dommages-intérêts,  et  par  contre,  il  ne 
doit  pas  récompense  île  ses  prodigalités.  —  GuUiouard,  11,  872;  Baud.-Lac,  I.  501  :  Besancon,  10  juil. 
1866,  .-.  67.  2.  5,  H.  66.  2.  13G. 

Les  tiers  peuvent  poursuivre  le  mari  à  raison  des  fournitures  non  exagérées  qu'Us  ont  faites  à  sa 
femme  vivant  séparée  de  Fait,  à  moins  que  le  mari  n'établisse  que  c'esl  contre  sa  volonté  que  cette 
(ion  a  eu  lieu  ou  qu  il  faisait  à  sa  femme  une  pension  pour  subvenir  à  ses  besoins  —  Voy. 
art.  212  C.  civ.  -  \ m I . i.v  et  Rau,  V,  p.  340,  341  :  Baud.-Lac,  l.  504,  505;  Bordeaux,  s  juin  1839,  s.  39.  2. 
416;  Req.,  13  tév.  1844,  -  44.  I.  662;  Besancon,  25  juU.  1866,  S.  67.  2.  48,  lé  66.  2.  149;  Paris,  5  avr. 
1875,  S.  75  -  299;  Boi  leaux,  29  mai  1878,  Dalloz,  Suppl.,  V«  Mariage,  366,  3«  ;  Req.,  21  mare 
S.  83.  1,  112.  D.  -2    I.  362  :  Dijon,  1  tév.  1888,  lé  B9.  2.  243. 

Lorsque  îles  fournitures  ont  été1  faites  à  la  femme  à  une  époque  où,  en  instance  de  -épuration  de 
corps  ou  de  divorce,  eUe  vivait  en  dehors  du  toit  conjugal,  dans  un  domicile  qui  lui  avait  été  assigné 
par  justice  :  la  femme  esl  censée  avoir  l'autorisation  de  contracter  en  son  nom  personne]  les  obliga- 
tions nécessaires  à  une  existence  séparée  el  son  mari  n'est  plus  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
n  alimentaire  a  laqueUe  il  a  été  condamné,  >il  ne  l'a  pas  payée.  —  Tr.  Clamecy,  2V  juil.  1902, 
Droit,  23  oct.  1902.  —  Voy.  Tr.  Seine,  15  mi  ra  1899,  Pand.,  1900,  2,  262,  Gaz.  Pa  .  99,  I,  649 
036isj  GuiUouard,  II.  870;  Paris,  H  mai  1874,  3.   7i.  2.  169,  lé  7:..  2.  41. 


SKCTIO.N    II 


De  l'administration  de  la  communauté  et  de  l'effet  des  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relativement  à  la 

société  conjugale. 


Arl.    !  1  »  I  ,  —  Le  mari 

administre 

seul  les  biens  de  la  communauté. 

Il  peut 


_  sans  répoi  de  ses  négligences  les  plus  graves.  —  Baud.  Lac  .  I,  oj0. 

—  à  moins  que  c  a  fraude  des  droits  de  sa  femme,  c'est  à  dire  dans  le  but  d'en  lirer  un  avan- 

i  ige  soit  pour  lui  ir  se-  héritiers  au  détriment  de  la  communauté  ou  simplement  en  haine  de 

sa  femme  et  en  vue  ,|,.  p,  frustrer  :  dans  ce  cas,  la  femme  peut  demander  de  se  faire  Indemniser  par  la 
mari,  el  même  demander  la  DUUlté  de  ces  aliénations  si  le  lieis  a  clé  complice  de  la  fraude.  —  Auhry 
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les  vendre, 

liéner  et  hypothéquer  sans  le 
concours  de  la  femme. 


Art.   1  ?* 2 2.  —  Il  ne  peut 


et  Rau,  V,  p.  326;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  65  bis,  V;  Laurent,  XXII,  40  et  s.;  Guillouarcl,  II,  734 et  s.; 
Hue,  IX,  129;  Baud.-Lac.,  1,649  et  s.;  Colmar,  2a  fév.  18157,  S.  37.  2.  321,  D.  57.  2.  88;  Bordeaux, 
7  fév.  1878,  S.  78.  2.  258.  D.  70.2.  124;  Cass.  civ.,  H  nov.  1893,  S.  96.  1.  281,  D.  96.  1.  44,  Pand.,  \m] 
1.  217;  Douai,  16  janv.  1897,  D.  97.  2.  423.  —  La  femme  seule  peut  critiquer  ces  actes  ;  elle  ne  le  peui 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté  (ce  qui  entraine  acceptation  de  cette  communauté),  mais  au 
moyen  même  de  simples  présomptions  pour  établir  la  simulation  qu'elle  allègue.—  Laurent,  XXII, 40; 
Guillouard,  11,  738,  III,  1324  ;  Baud.-Lac,  I,  631;  Req.,  31  juil.  1872,  S.  73.  1.  117,  D.  73.  1.  340. 

Ces  règles  qui  reposent  sur  l'art.  1107  C.  civ.  s'appliquent  aux  aliénations  de  meubles  ou  d'immeubles 
même  faites  antérieurement  à  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  243  C.  civ.  —  Laurent,  XXII,  40;  Grevin, 
242  ;  Frémont,  837  ;  Depeiges,  84  ;  Coulon,  IV,  234  ;  Colmar,  25  fév.  1857,  S.  57.  2.  321,  D.'  37.  2.  88. 

— —  à  condition  qu'il  puisse  librement  aliéner  ses  biens  personnels  ;  en  conséquence,  s'il  est  interdit, 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  enfermé  dans  un  établissement  d'aliénés,  les  biens  communs  et  ses 
biens  personnels  seront   soumis    aux    mêmes   règles.    —    Demol.,    VIII.   612-614  ;  Laurent,   V,    303  ; 
Guillouard,  II,  696  ;  Baud.-Lac,  I,  655  et  s.  ;  Bordeaux,  18  juil.  1888,  S.  89.  2.  64,  D.  90.  2.  51  . 
2  juin  1886,  S.  90.  1.  322,  D.  87.  1.  133. 

— —  même  sous  réserve  d'usufruit  ou  moyennant  une  rente  viagère  sur  sa  tète  seule.  —  Baud.-Lac,  I,  643 
et  s.;  Orléans,  14  mai  1864,  S.  63.  2.  71,  D.  64.  2.  172;  Bordeaux,  7  fév.  1878,  S.  78.  2.  258,  D.  79.  2.124. 

—  que  celle-ci  soit  capable  ou  incapable,  majeure  ou   mineure.  —  Guillouard,  II,  697;  Baud.-Lac.  I, 
653  ;  Paris,  13  nov.  1863,  S.  61.  2.  193,  D.  63.  5.  217  ;  Limoges,  27  mai  1867,  S.  67.  2.337,  D.  67.  2.  11. 

APPENDICE.  —  Exercice  des  actions  en  justice.  —  Le  mari  a  le  libre  exercice  de  toutes 
les  actions  mobilières  et  immobilières  qui  se  réfèrent  aux  biens  communs.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  334  : 
Rodière  et  Pont,  11,  872.  873;  Guillouard,  II,  734;  Baud.-Lac,  I,  700. 

Lui  seul  a  qualité  pour  plaider  comme  demandeur  on  défendeur,  relativement  aux  biens  communs, 
même  pour  les  droits  ou  obligations  entrés  en  communauté  du  chef  de  la  femme  ;  mais  le  créancier  il  uni- 
obligation  entrée  dans  la  communauté  du  chef  de  la  femme,  devra,  s'il  désire  avoir  un  titre  exécutoire 
contre  la  femme,  le  mari  et  la  communauté,  assigner  les  deux  conjoints  et  obtenir  jugement  contre  1  no 
et  l'autre.  —  Baud.-Lac,  1,700;  Req.,  13  avr.  1874,  S.  73.  1.  341,  D.  73.  1.67;  Paris,  14  nov.  1880,  S.  82.  2.  17. 

La  femme  pourra  être  appelée  dans  les  causes  où  une  condamnation  sera  sollicitée  personnellement 
contre  elle,  et  l'adversaire  pourra  tenter  d'obtenir  d'elle  un  aveu  en  provoquant  une  comparution  person- 
nelle, un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Baud.-Lac,  I,  701.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  relatif 
aux  biens  communs  ou  ù  une  obligation  exécutoire  sur  1rs  biens  communs  et  non  sur  ceux  de  l'épou  e, 
l'adversaire  peut  directement  solliciter  un  jugement  à  fin  d'interrogatoire  pour  que  la  femme  soit  inter- 
rogée sur  faits  et  articles.  —  Carré  et  Chameau,  quest,  1224  ;  Biocbe,  Dict.  de  proc,  V°  Interr.  sur  faits 
et  articles,  34  ;  Garsonnet,  II,  p.  123;  Poitiers,  13  fév.  1827,  S.  Clir.;  Req.,  28  avr.  1827,  Dalloz,  Rép., 
V°  Interr.  sur  faits  et  art.,  17.  —  D'après  certains,  il  faudrait  mettre  au  préalable  l'épouse  en  cause.  — 
Rodière  et  Pont,  II,  873;  Guillouard,  il,  737  bis;  Caen,  10  avr.  1823,  S.  Chr.  ;  Metz,  16  juin  1827,  Dalloz, 
id.,  n»  16.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  I,  702  ;   Paris,  21  juil.  1860.  S.  60.  2.  537. 

Le  mari  peut  acquiescer  à  une  demande  ou  s'en  désister,  transiger.  —  Guillouard,  II,  756  ;  Baud.-Lac, 

I,  703  ;  mais  il  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  il  peut  disposer  même  à  titre  gratuit  dans 
les  limites  tracées  par  l'art.  1422,  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  I,  703  ;  Bourges,  17  avr.  1841,  J.  du  Pal.,  42,  1.  272. 

C'est  contre  le  mari  seul  que  doivent  être  poursuivies  les  saisies  de  biens  meubles  ou  immeubles 
faisant  partie  de  la  communauté.  —  Baud.-Lac,  I,  704. 

La  signification  de  la  cession  d'une  créance  existant  contre  la  communauté  doit  être  adressée  par  le 
cessionnaire  au  mari,  bien  que  la  dette  ait  été  souscrite  par  la  femme  ;  la  signification  adressée  à  cette 
dernière  n'aurait  aucune  valeur  légale  à  l'égard  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  II,  872  ;  Guillouard, 

II,  758;  Baud.-Lac,  I,  703;  Bourges,  18  juin  1839,  J.  du  Pal.,  43,  1,  495. 
Lé  mari  a  seul  qualité  pour  notifier  une  surenchère  du  dixième.  —  Baud.-Lac,  1,  706  :  Paris  7  mars 

1815,  S.  Chr. 

Si  l'affaire  est  en  état  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  le  jugement  peut  être  vala- 
blement rendu  sans  reprise  d'instance;  il  est  opposable  à  l'épouse  ou  à  ses  représentants.  — Si  l'affaire 
n'est  pas  en  état,  l'instance  étant  continuée  entre  le  mari  ou  les  héritiers  du  mari  et  l'adversaire  sans  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  soient  appelés  ou  interviennent,  les  actes  de  procédure  et  le  jugement  ne 
sont  pas  opposables,  et  l'épouse  ou  ses  représentants,  étrangers  à  l'instance,  ne  peuvent  ni  en  demander  la 
péremption  ni  agir  en  reprise  d'instance.  —  Rodière  et  l'ont,  II,  873;  Baud.-Lac,  I,  707  ;  Req.,  30  janv. 
1843,  S.  43.  1.  362. 

Si  le  mari  non  interdit  est  dans  un  établissement  d'aliénés,  les  actions  judiciaires  intéressant  la 
communauté  sont  dirigées  contre  un  mandataire  spécial    [art.  33,   1.  30  juin  1838);  les  jugements  ainsi 
rendus  au  profit  ou  contre  ce  mandataire  cul  lilem  profiteront  et   seront  opposables  à  la  femme  qui   ne 
saurait  former  tierce-opposition  à  leur  encontre.  —  Baud.-Lac,  I,  708;  Req.,  2  juin  1886,  S.  90.   I 
D.  87.  1.  133;  Bordeaux,  18  juil.  1888,  S.  89.  2.  64,  D.  90.  2.  SI. 

'  sous  peine  de  nullité  qui  ne  peut  être  invoquée  qm-  par  la  femme  "ii  s.-s  héritiers  après  acceptation 
de  la  communauté  :  si  le  bien  donné  compris  dans  le  partage  tombe  au  lot  du  mari,  la  donal 
est  valable;  si,  au  contraire,  il  échoit  à  titre  de  prélèvement  ou  lotissement  ù  la  femme,  celle-ci  p  ni 
le  réclamer  au  donataire  qui  a,  d'ailleurs,  le  droit  d  intervenir  à  ce  partage  pour  s'assurer  qu'il 
fuit  sans  fraude  a  ses  droits  (art.  882,  C.  civ.).  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  328,  330  ;  Rodière  et  Pont,  II, 
889;  Guillouard,  II,  703  et  s.;  Baud.-Lac,  I,  671  :  Hue,  IX,  172  ;  Cass.  civ.,  14  août  1853,  S.  55.  I.  TTC, 
H.  53.  1.  373;  Nancy,  17  mai  1861,  S.  61.  2.  473.  -  Cpr.  Caen,  18  févr.  1850,  S.  50.  2.  508. 

Lorsque  le  bien  donné  étant  tombé  dans  le  lot  de  la  femme,  le  donataire  est  évincé,  celui-ci  a  lo 
droit  de  réclamer  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  [mais  non  contre  la  communauté)  la  valeur  de 

bien  au  jour  de  l'éviction.  —  Aubry  et  Rau,  Y.  p.  330;   Rodièi I  l'ont,  II,  889;  Guillouard,  II.  70 

Nancy,   17  niai   1861,  S.  61.  2.  473;  Agen,   Il   févr.   1896,  S.  911.  2.  73,  II.  97.  2.  513.  —  Contra  :   Hein,  i  1 
C.  do  Sant.j  VI,  66bis,  VIII:  Laurent,  XXII,  29;  Hue,  l\,  172;  Baud.-Lac,  I,  672. 
disposer      __  seul  :  le  concours  de  la  femme  à  la  donation  (soi!  comme  codonataire,  soit  pour  y  donner  son 

siniii  rend  celle-ci  valable.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  3ïn,  329;  Dem.  el  C.  de  Sauf,  VI,  66  bis,  XIII; 
Hue,  IX,  170,  171;  Guillouard,  II,  702;  Baud.-Lac,  I,  674;  Req.,  5  .fév.  1850,  S.  50.  1.  337,  D.  50.  1.97; 
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i)3i       Art.  1422  et  1423.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  v.  —  Administration  de  la  communauté. 


entre-vifs  à  titre  gratuit 

des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, ni   de   l'universalité  ou 
d'une  quotité    du   mobilier,   si 
ce  n'est  pour  l'établissement 

des  enfants 
communs. 


Il  peut  néanmoins  disposer  des 
effets  mobiliers 


à  titre  gratuit  et  particulier, 


au  profit  de  toutes  personnes, 


pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit. 


Ait.     1^2:5.  —   La  do- 
nation testamentaire   faite   par 
le  mari  ne  peut 


excéder  sa   part  dans  la  com- 
munauté. 

S'il  a  donné 


en  cette  forme 


un  effet  de  la  communauté,  le 
donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu'autant  que  l'effet, 
par  l'événement  du  partage, 
tombe  au  lot  des  héritiers  du 
mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point 
au  lot  de  ces  héritiers,  le  léga- 
taire a  la  recompense  de  la 
valeur  totale  de  l'effet  donne, 
sur  la  part  des  héritiers  du 
mari  dans  la  communauté  et 
sur  les  biens  personnels  de  ce 
dernier. 


Reg.,  31  Joli.  1867,  S.  G8.  1.  36,  D.  68.  1.  209;  Cass.  civ.,  23  juin  1860,  S.  69.  1  358,  D,  70.  I.  5;  Cac-n, 
26janv.  1888,  S.  89,  2.  171.  D.  88.  2.  299.  Contra:  Rodière  et  Pont,  11,879  j  Laurent,  XXII,  21  et  s.; 
3  mars  is;:;.  S.  '■!.  2.  383.  —  Mais  la  seule  présence  de  la  femme  hon  iris  causa  à  une  constitu- 
tion de  'i"t  faite  par  le  mari  n'engage  pas  cette  femme.  —  Hue,  IX,  171  :  Guillouard,  II,  704  :  Baud.- 
Lac  .  I,  674;  l  ass.  ci?.,  14  août  1855,  S.  55.  I.  77ii,  D.  55.  I.  :i73:  Nancy,  17  mai  1861,  S.  6i.  2.  173. 
—  notamment  par  \ < >ï. ■  d'institution  contractuelle.  —  Dem.  e(  c.  de  Sanl  .  VI,  66  bis,  Il  :  Laurent,  XXII, 
il:  Guillouard,  II,  701;  Hue,  IX,  167;  Baud.-Lac,  I.  661 


—  par  mariage  ou  autrement.  —  Aubrj  et  Rau,  V.  p.  327  ;  Laurent,  XXII,  13;  Guillouard,  II,  712; 
Hue, IX,  166;  Baud.-Lac.,  I,  667;  Cass.,  10  fév.  1896,  -    1900   I.  511,  D.  96.  I.  559. 

—  ou  petits-enfants  (alors  mé nie  le  petit-enfant  qu'il  s'agit  d'établir  aurait  enr< 

Rodière  ei  Pont,  l,  110,  il,  882  :  Guillouard,  II,  711  bit  ;  Baud.  Lac,  l.  667. 

—  car,  dans  ce  cas,  il  peut  disposer  de  tous  les  meubles  ou  i eubles  de  la  communauté  '•!  même  d'ef- 

i  ts  mobiliers  communs  à  titre  particulier  avec  réserve  d'usufruit.  —  Rodière  el  Pont,  11,882;  Aubrj 
et  Rau,  V,  p.  328;  Laurent,  XXII.14;  Guillouard,  11,713  :  Baud.  Lac.,  I,  667  ;  Req.,  2janv.  1844,  S.  '■'..  I.  9. 

—  qui  devront  rapporter  à  la  succession  de  l'époux  ayant  accepté  la  communauté  la  moitié  de  la  libéra- 
lité, a  moins  que  la  femme  ne  les  ait  dispensés  du  rapport.  —  Aubry  el  Rau,  \ .  p.  32>  :  Guillouard, 
II,  715;  Baud.  Lac.,  I,  668;  Douai,  26  janv.  1861,  S.  61.  -.  372,  D.  61.  2.  23a 

—  et  non  de  ses  enfants  d'un  premier  mariage.-  Rodière  et  Pont,  H,  888  ;  Laurent,  XXII,  32  ;  Guillc 

il,  7li:  Baud.-Lac.,  I,  669;  Cass.  civ.,  Il  août  185  3.  55.  1.  776,  D.  55.  I.  373;  Nancy,  17  mai  1861, 
S.  61.  2.  173. 

—  notamment  des  sommes  d'argent.  —  Baud.-Lac,   I,  660;  Req.,   1>  mars  1862,  s.  62.   1.  îS*ïit,  D.  62. 

1.  883:  Cass.  civ.,  7  déc.   1898,  S.  1900.  I.  129,  D.  98.   I.  '.'7. 

—  sauf  des  portraits  de  famille  appartenant  à  la  femme  :  le  mari  ne  peut  en  disposer  sans  le  concours 
de  celle  ci.   -  Paris,  27  mars  1873,  S.  71.  I.  477,  D.  74.  2.  129. 

—  à  condition  que  ces  donations  ne  soient  pas  excessives  el  n'absorbent  pas  la  majeure  partie  de 
l'actif  commun.  —  Rodière  et  Pont,  il.  886;  Guillouard,  II,  718,  719;  Rouen,  25  jam  1860,  S  61.  2. 
204,  D.  61.  5.  86;  Req.,  in  mars  1862,  S.  62.  I.  869,  D.  62.  I-  283  :  Bordeaux,  16  janv.  1878,  S.  7>  2.  252, 
D.  79.  2.  182  ;  Vgen,  lOfév.  1896,  S.  99.  2.  7:!,  D.  97.  2.  513.  -  Cpr.  cep.  Aubry  et  liau,  V,  p.  327  :  Lau- 
rent, XXII,  18  ;  Hue,  IX,  167  et  s.;  Baud.-Lac,  1,663;  Tr.  Langres,  I9déc  1878  -   79.2. 261, D.  80  - 

—  et  même  au  profit  de  plusieurs  personnes  à  la  fois,  les  unes  pour  la  nue  propriété,  les  autres  pour 
l'usufruit.  —  Baud.-Lac,  I.  665. 

—  même  de  sa  femme        I    ss    21  juin  1893,  S.  94.   I.  47,  D.  94.  I    20;  Douai,  16  janv.   L897,  D.  97 

2.  423.  l'an.l.,  99,  2.  129.  —  La  femme  n'est,  dans  ce  cas,  donataire  que  pour  la  moitié.  —  Douai, 
16  janv.  is;  iT.  précité.  -  Contra:  elle  est  réputée,  au  regard  de  la  succession  du  mari,  donataire  |i'>ur 
la  totalité  de  ce  qu'elle  a  reçu.  —  Amiens,  21  fév.  Insu,  joint  a  Cass.,  9  mai  1881,  s.  81.  1.337,  D.  82.  I  '.'7. 

—  soit  pour  lui  seul,  soil  pour  lui  el  sa  femme.  —  Baud.-Lac,  l.  664  :  Douai,  2s;  déc.  lsi;7,  s.  i>s.  2.  n, 
D.  70.  I.  .">.  —  Mais  il  peut  valablement  réserver  l'usufruit  pour  sa  femme.  —  Baud.-Lac,  1,666. 

—  suivant  la  preuve  qui  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de 

de  donation  lui  même.  —  Guillouard,  II,  727;  Baud.  Lac,  I,  p.  338,  à  la  note;  Dijon,  14  juil. 
1879,  S.  79.  2.  261,  D.  80.  2.  121. 

—  de  sorte  qu'il  ne  peul  faire  une  donation  de  biens  à  venir  avant  pour  objet  des  mouilles  à  titre  par- 
ticulier. —  Baud.-Lac,  I,  662. 

—  sinon  le  legs  esl  réductible  |/ar  rapport  a  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de  la  part  revenant 
au  testateur,  sauf  au  légataire  ï  se  faire  délivrer  le  surplus  sur  1rs  biens  du  testateur. — 
Rodière  el  Pont,  II,  K'i  ;  Guillouard,  II,  72>s  à  73u;  Baud.-Lac,  1.  676. 

—  à  un  étranger  ou  à  sa  femme  elle  même  :  dans  ce  dernier  cas,  les  juges  du  fond  décident  - 
rainement  -i  le  mari  a  eu  l'intention  de  donner  à  sa  femme  soit  sa  pari  dans  l'objet  légué,  soit  la 

jol  on  de  sa  valeur.        lubrj  el  Rau,  V,  p.  331;  Guillouard,  11.  733;  Baud.-Lac,   I, 
681  ;  Req.,  18  mars  1862,  -.  62.  I.  869,  D.  62.  I.  285. 

—  par  un  testament  f.  uremenl  a  la  dissolution  de  la  communauté  el  ouvert  avant  qu'il  y 
ail  eu  liquidation  et  partage.  —  Rodière  et  Pont,  II,  891  Hue.  IX,  I7î  :  Cass.  civ.,  6  juin  1883,  S   84 

I    129,  D.  84.  1.  33;   14  mai  1890,   D.  91.  5.  323,  l'ami.,  91,   I.  16.    -  Contra  ;  l'art.  1423  esl  InapplI- 
-  Laurent,  XXII,  37;  Guillouard,  II,  731;  Paris,  6  mai  1861,  s.  61.  2.  321,  D.  62   2.  161. 


—  mais  le  legs  fait  par  la  femme  n'est  polnl  régi  par  l'art 
p.  155;  Dem   el  C.  de  Sant.,  VI,  67  ni,  XXII, 

1862,  -    63    -'    55        i  R    Uèro  et  Pont,  Il 

173  et  s. 


\ ■.,.  j  el  Rau,  V,  p   330,  Vil, 

illlouard,  II,  732 ,  Besancon,   10  déc 

il    Ui  rlll      i      106,  306  bù;    Hue,    IX, 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Administration  des  biens  de  là  femme.       C.  Civ.  —  Art.  1423  à  1428.      635 


Art.  1  <424;.  — Les  amen- 
des encourues  par  le  mari  pour 
crime  n'emportant  pas  mort 
civile,  peuvent  se  poursuivre 
sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, sauf  la  récompense  due 


à  la  femme  ;    celles  encourues 
par  la  femme 


ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue-propriété  de  ses  biens 
personnels,  tant  que  dure  la 
communauté. 


Un  pareil  legs  vaudra  pour  la  part  de  la  femme  dans  la  chose  léguée  ou  pour  la  valeur  de  cette 
part,  selon  que  le  partage  attribuera  à  la  femme  la  chose  léguée  ou  sa  valeur.  —  Aubry  et  Hau, 
VII,  p.  154  :  Besançon,  10  mars  1837,  S.  57.  2.  619,  D.  37.  2.  137.  —  Contra  :  le  legs  sera  nul  si,  par  le 
partage,  l'objet  légué  n'arrive  pas  aux  mains  des.  héritiers  de  la  femme  :  dans  le  cas  contraire,  il  sera 
valable,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  la  partie  dont  la  femme  était  propriétaire,  selon  l'intention  de 
celle-ci.  —  Dem.  et  C.  de  Sant,  IV,  166  bis,  VIII;  Laurent,  XIV,  138.  —  Voy.  art.  1021  C  civ  —  Cass 
6  juin  1883,  S.  84.  1.  129,  D.  84.  1.  33. 


—  même  pour  l'amende  à  raison  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  333  ; 
Guillouard,  11,  749  ;  Hue,  IX,  176;  Baud.-Lac,  I,  573;  Laurent,  XXII,  34  ;  Paris,  20  sept.  1872,  S.  75.  I. 
113,  D.  75.  I.  I 1S 

—  sauf  pour  les  amendes  de  pure  discipline.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  333;  Guillouard,  II,  743  ;  Baud.-Lac., 

I,  573. 

—  excepté  pour  les  réparations  civiles  et  les  fiais  ou  dépens  auxquels  a  été  condamné  le  mari  par  suite 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  333;  Guillouard,  11,  752;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI, 
68  bis,  IV  ;  Hue,  IX,  176  ;  Baud.Lac,  I,  574  :  Cass.  civ.,  il  déc.  1874,  S.  75.  1.  113,  D.  73.  I.  US  ;  l'an, 
23  mai  1S77,  S.  77.  2.  333,  D.  78.  2.  190;  Paris,  2(1  mars  1883,  S.  si;,  l.  53.  -  Contra  :  Rodière  et  Pont! 

II,  838  ;  Laurent,  XXII,  59  ;  Bordeaux,  10  mai  1871,  S.  71.  2.  136,  D.  71.  2.  219. 

—  de  même  que  les  réparations  civiles  et  les  frais  encourus  par  la  femme  à  raison  d'un  crime,  d'un 
délit  pénal  nu  civil  ou  d'un  quasi-délit  commis  par  elle.  —  Baud.-Lac,  I,  624;  Cass.,  17  août  1881, 
S.  83.  1.  399,  D.  81.  1.  471.  —  Mais  le  recouvrement  de  ces  condamnations  pourra  être  poursuivi  sur 
les  biens  communs  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  la  communauté  a  tiré  du  fait  illicite  de  la 
femme.  —  Baud.-Lac,  1,  62b. 


Al't.   142JS.  —  Les  condamnations  prononcées  contre    l'un 
frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 


des  deux   époux    pour  crime  emportant  mort  civile,  ne 


Arl .    1  Jî  '2 <» .  —  Les  actes 


faits  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  et  même 
avec  l'autorisation  de  justice, 
n'engagent  point  les  biens  de 
la  communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait 
de  son  commerce. 

Art.  1437.  —  La  femme 
ne  peut  s'obliger  ni  engager 
les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  ou  pour  l'établissement 
de  ses  enfants 


en  cas  d'absence 


du   mari,  qu'après   y  avoir  été 
autorisée  par  justice. 


Art.  1  \  28.  —  Le  mari  a 


Appendice.  —  Depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abolissant  la  mort  civile,  l'art.  1425  C.  civ.,  n'a  plus 

d'objet.  —  Rodière  et  Pont,    II,  843;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  68  bis,  I;  Baud.-Lac,  I,  571.  —  Voy.  Ileq., 

2  mai  1864,  S.  64.  1.  321,  D.  64.  1.  266. 

— —  notamment  les  quasi-contrats.  —  Baud.-Lac,  I,  626. 

—  notamment  les  procès  :  les  frais  du  procès  ou  les  dommages-intérêts  fondés  sur  l'exercice  abusif  du 
droit  de  plaider  ne  peuvent  être  recouvrés  sur  les  biens  de  la  communauté  que  si  la  femme  a  plaidé 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Baud.-Lac,  I,  629.  —  Mais  le  mari  (et,  par  suite,  la  communauté) 
qui  a  autorisé  sa  femme  à  plaider  n'est  pas  tenu,  pour  ce  seul  fait,  de  l'objet  même  du  procès.  — 
Baud.-Lac,  I,  630. 


-  par  mariage  ou  autrement.  —  Rodière  et  Pont,  II,  825;  Baud.-Lae.,  I,  619. 

-  mi  descendants.  —  Ilodière  et  Pont,  II,  825;  Baud.Lac,  I,  619. 

-  communs.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  70  bis,  IV;  Laurent,  XXII,  86;  Guillouard,  II,  836;  Baud.-Lac, 
I,  619. 

-  et  non  en  cas  d'interdiction  :  l'art.  511,  C.  civ.,  est,  dans  ce  cas,  applicable.  --   Aubry  et  Hau,  V, 
p.  336;  Guillouard,  II,  838;  Baud.-Lac,  1,  019. 

-  déclarée  ou  non.  —  Baud.-Lac,  I,  685. 


-  laquelle  autorisation  de  justice  n'entraîne  obligation  de  la  communauté'  que  pour  les  cas  limitative- 
raenl  énoncés  par  l'art.  1427.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  336;  Laurent,  XXII,  si;  Guillouard,  II,  837  -. 
Baud.-Lac.,  I,  621  :  Hue,  IX,  17S.  —  Contra  :  Rodière  el  l'ont.  Il,  816;  de  Folleville,  1,  326;  Demol.,  IV, 
321  ;  Bourges,   13  févr.  1830,  S.  Cbr .;  Amiens.  20  juill.  1877,  S.  77.  2.  265. 

-  sauf  clause  contraire  du  contrat  de  mariage  (Voy.  art.  1388,  C.  civ.),  ou  de  la  donation  faite  au 
profil  de  la  femme  pendant  la  communauté  (Voy.  art.  1401,  c.  civ.).  —  Aubry  et  Hau,  Y,  p.  207,  343; 
Guillouard,  II,  760,  TOI  ;  Hue,  IX,  179;  Baud.-Lac,  1,  21,  712.  713;  Laurent,  XXII,  121. 

La  femme  peut  même  se  réserver  le  droit  île  toucher  annuellement  sur  ses  revenus  et 
quittances,  pour  son  usage  personnel,  une  certaine  somme  qui  est  sa  propriété  personnelle. 
et  Rau,  Y,  p.  343;  Baud.-Lac,  I,  712  bis;  Cass.  civ..  10  avr.  1807,  S.  67.  1.  232,  D.  67.  1.  221 


ses  seules 

Vubrj 


630      Art.  1428.  —  C.  Civ.        I.iv.  III,  Tit.  v.  —  Administration  des  biens  de  la  femme. 


l'administration    de     tous     les 

biens  personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer 

seul  toutes   les  actions   mobi- 
lières 


et  possessoires 


qui  appartiennent  à  la  femme. 


Il  ne  peut 


aliéner  les  immeubles 


—  Jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Baud. -La. •,  I,  714.  —  Les  actes  accomplis  p n t-  le  mar 
en  qualité  d'administrateur  des  iiims  propres  de  L'épouse  n'ont  pas  besoin  d'avoir  acquis  date  certaine 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.      Demol.,  XXIX,  518  ;  Guillouard,  II,  76!  :  Baud.-Lac,  1,715 
Req.,  13  mais  1854,  S.  54.  I.  529,  D.  54.  1.  100;  Nancy,  2\\  j n il.  1808,  S.  00.  2.  MO. 

—  mais  non  faire  dos  acquiescements,  désistements,  transactions  et  compromis  relatifs  à  ces  actions.— 
Baud.-Lac,  1,  747  ter. 

—  notamment  les  actions  en  dommages-intérêts  résultanl  de  délits  ou  de  quasi-délits  dont  la  femme  a 
eu  a  se  plaindre.  —  Guillouard,  II,  822;  Rennes,  22  nov.  tst;:;,  s.  66.  2.  54  ;  Cass.  cr.,  23  mars  1866, 
S.  66.  I.  3H,  D.  67.  I.  129  ;  C.  d'Etat,  6  déc.  1895,  S.  os.  :t.  3;  Tr.  paix  Tbirou-Cardais,  10  avr.  1900, 
Von.  i.  Paix,  1900,  433 

—  mais  non  les  actions  immobilières  pétitolres  relative-  aux  Immeubles  de  la  femme.—  Aubry  et  ltau, 
V,  p.  334,  335  ;  Laurent,  XXII,  50  à  53,  149;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  71  bis,  IV,  V  ;  Guillouard,  11,819; 
Baud.-Lac,  l,  743;  Req.,  24  mars  isii,  s.  u.  I.  511  :  Cass.  civ.,  22  avr.  1873,  s.  73.  1.  270,  D.  73.  1. 
',2s  :  Bourses,  14  juin  1892  et  31  déc.  1894,  S.  95.  2  82,  D.  93.  2.  335  el  95.  2.  106  ;  Hiom,  2o  nov.  1901. 
Rec.  Riom,  1901,  166. 

La  nullité  qui  en  résulte  peut  disparaître  en  appel   par  l'inierventiori  o.-  la  femme  (qui  ne  peut 

Intervenir  >|uc  si  elle  avait  le  droit  de  former  ti.-i ippositlon    et  oe  sain-ail  être  proposée  pour  la 

première  lois  en  cassation.  —  Baud.-Lac,  I,  743  ;  Req.,  2i  août  isi',,  s.  Chr.;  Cass.  civ.,  16  juil.  Is.'i'., 
s.  34.  i.  540;  22  avr.  1873,  précité;  Bourges,  14  juin  1892  el  31  déc.  1894,  précités.  —  Seront  nuls 
l'exploit  et  la  signification  d'un  jugement  ou  d'un  acte  d'appel  s'il  n'en  a  pas  été  laissé  aux  époux  deux 
copies  séparées.  —  Rodière  et  l'ont,  II,  907;  Guillouard,  II,  820;  Baud.-Lac,  1,  745;  Req.,  24  mar- 
is', i,  S.  41.  I.  511  ;  2  nov.  1857,  S.  Ii8.  1.  371. 

Le  mari  peut,  comme  obel  de  la  communauté  el  pour  faire  valoir  le  droil  de  jouissance  de  cette 
dernière  sur  les  biens  propres  de  la  femme,  exercer  les  allions  pétitoires  Immobilières  appartenant  à 
celle  ci  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  agir  en  justice  que  dans  les  limites  du  droil  de  jouissance  de  la 

loin nauté,  et  la  ebose  jugée  à  s gard  ne  le  sera  pas  vis-à-vis  de  la  femme,  à  moins  que  le  Kers 

actionné  n'ait  mis  en  cause  l'é] se       Aubry  et  Rau,  V,  p.  334,  335  ;  Laurent,  XXII,  50  a  53,  149,  180; 

Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  71  bis,  IV,  V  ;  Guillouard,  II,  819;  Hue,  IX,  181;  Baud.-Lac,  I,  746 ;  Casa., 
r,  nov.  1831,  15  mai  1832,  S.  32.  1.  388.  390;  Bourges,  14  juin  1892,  31  déc.  1894.  S.  95.  2  82,  I).  03. 
2.  335  ci  95.  2.  106  ;  Orléans,  21  janv.  1898,  D,  99.  2.  174,  Fr.  ./«■/.,  XXII,  2,  201. 

—  qui  peut  les  exercer  elle-même  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  même  si  le  succès  de 
la  demande  doil  avoir  pour  résultai  de  faire  rentrer  dans  la  communauté  des  biens  qui  en  étaient  sortis. 
—  Guillouard,  II,  $22  :  Baud.-Lac,  1,  734  ;  Poitiers,  16  fév.  1885,  S.  87.  2.  67,  D.  se,.  2.  38.  —  »:pr. 
Bordeaux,  17  fév.  1897,  D.  98.  2.  107,  Gaz.  Pal.,  97,  2,  100. 

—  qui  peut  valablement  intervenir  ou  être  mise  en  cause  dans  les  instances  relatives  à  ses  propres 
mobiliers.  —  Rodière  et  l'ont,  II,  906,  907;  Laurent,  XXII,  175;  Hue.  IV  isi  ;  Baud.-Lac,  I,  741. 

—  et  les  jugements  rendus  dans  ces  matières  en  présence  du  mari  seul,  on)  force  de  chose  jugée.  — 
Auinv  ei  Rau,  V,  p.  344;  Laurent,  XXII,  148;  Guillouard,  II.  sis  ;  Baud.-Lac,  I,  712 ;  Cass.  civ., 

14  août  1865,  S.  65.  t.  440,  1).  ti.'i.  I.  264.  —  Elle  peul  les  attaquer  par  la  tien pposition  au  cas  de 

collusion  du  mari  avec  les  adversaires.  -  Vov.  art.  1107,  C.  civ.  —  Aubry  et  ltau,  V,  p.  344  ;  Hue,  IX, 
180;  Baud.  Lac,  I,  712.—  Contra  :  Cuillouard,  II.  SIS.  -  Dans  |,-  ,-a-  de  -impie  négligence,  grave, 
du  mari,  la  femme  a  seulement  droil  à  de-  dommages-intérêts  contre  son  conjoint.  —  Aubry  et  ltau, 
V,  p.  :iii  ;  Guillouard,  II,  818;  Laurent,  XX11,  148;  Baud.-Lac,  l.  742. 

—  sous  peine  de  nullité.  En  conséquence,  lorsque  le  mari  a  vendu  seul  un  immeuble  propre  à  la  femme 

en  faisant  connaître  à  l'acquéreur  que  ce  bien  appartenait  à  l'épous i  si  l'acquéreur  a  connu  cette 

circonstance  d'une  manière  quelconque,  la  le même  acceptant  la  communauté,  peut  revendiquer 

Cet  immeuble,  mais  la  communauté,  est  tenue  de  rembourser  le  prix  de  la  vente  do  sorte  que  la  femme 

acceptante  en  est  tenue  pour  moitié).  —  Aubrj  ei  Rau,  V.  p.  347;  Laurent,  XXII,  157  j  Dem.  el 
CdeSant.,  VI,  71  bis,  XI;  Guillouard,  II,  803;  Hue.  i\.  186;  Baud.-Lac,  I,  752. 

Lorsque  le  mari  a  vendu  seul,   comme  sim   OU    comme    un    acquêt    ili mmunauté,    un    immeuble 

propre  6  la  femme,  et  que  le  tiers  acquéreur  a  été  de  I ne  foi,  la  femme  même  acceptant  la  com- 
munauté, peut  revendiquer  tout  l'immeuble  ;  elle  est  alors  tei con tommune,  de  restituer  à 

l'acquéreur  la  moitié  du  prix  et  de  lui  payer  la  moitié  de-  dommages  Intérêts  qui  lui  ont  été  alloués. 
\uiii.\  ei  ltau,  V,  p. 347;  Rodière  el  Pont,  II.  012;  Guillouard,  II.  BOSel  s.;  Labbé,  Re».  prat.,  t.  XL, 

p,  iso...  et  elle  peul,  conformément  à  l'art.  1483  C  cii  .  se  décharger  de  cette  obllgatl n  offrant 

d'abandonner  à  l'acquéreur  son  é lumenl  de  communauté.  —  Aubry  et  ltau,  v,  p.  348.  —  D'après 

un  2'  système  la  femme  peut  revendiquer  pour  le  tout,  est  tenue  à  la  restitution  de  la  moitié  du  prix 
de  vente  mais  n'est  pas  tenue  des  dommages-intérêts.        Hue,  l\,  iss.     -  D'après  un  3*  système,  la 

femme  peut   rr \  endiquer  -eu lenienl  pour  moitié.    —  Laurent,  XXII,   l.'i.'i,   Lite         II  après  un   4'  système, 

la  femme  acceptante  ne  peut  évincer  même  pour  moitié.  —  Baud,  Lac,  1,  753.  —  La  femme  ne  peut 
pas  exercer  l'action  en  revendication  pendant  la  communauté.  —  Laurent,  XXII,  158,  159;  Dem.  et 
c.  de  Sant.,  VI,  71  bis,  XVII,  XX;  Baud.-Lac,  I,  754;  Bastla,  6  mai  1856,  D.  56  2  203;  Cbambéry, 
6  mai  iss,,,  s  s7   -j   177,  d   m;    ■_>,  :;:i.  _  D'après  les  un-,  la  femme  peut  revendiquer,   pendant   la 

1 lunauie,  a  condition  d'être  autorisée  par  -on  mari.  —  Auliry  et  ltau,  V,  p    .'ils,  349;  Rodlèra  el 

Pont,  II,  913;  Guillouard,  H,  810,  811.        D'après  les  autres,  la  -impie  autorisation  de  justice  siiftirait. 
Hue,  i\,  189;  de  Folleville,  1,  343  in-.—  La  femme  peut,  même  pendant  la  communauté,  ratifier 

l'aliénation  faite  par  -on  mari.         Iland,   Lac,  I.  755. 

—  ni   les   meubles  autre-  que  ceux  qui   -,■  cuii-oinment    par  le  premier  usa;.' I  qui  ont    été   livrés  a  l.i 

con inauti    avec  estimation  [sans  stipulation  que  aette  estimation  ne  vaut   pas  rente)  ou  qui  sont 

destinés  à  être  vendu     |ui  se  détériorent  en  les  gardant.  —  Rodière  et   Pont,   il.   1279;  Laurent, 

XXII.  162  .1  ti'ii  Dem  et  i  di  San!  .  VI,  71  Ai  ,  i\  .  Guillouard,  M,  su  ;  Baud.-Lac  ,  l,  759;  Req  . 
;,  ,„,v  isi.ii  -  oi,  i.  19,  D.  61.  t.  st.  i  août  1862,  -  62  I  935,  d  62  i  180  Cass  cil  .  17  déc.  Is72. 
-,  72.  I.  421,  D.  7d.   1.   154  :    Uiom.  :i  avr.  |s:i7,  Gaz,  Pal  ,  B7,  I.  618.  -    Contra:   Aubry  et  ltau,  V. 


Liv.  III,  Tit.  v.  -  Administration  des  biens  de  la  femme.        C.  Civ.  —  Art.  1428  et  1429.      637 


jrsonnels   de   sa   femme   sans 
>n  consentoment. 

Il  est  responsable 

3  tout  dépérissement  des  biens 
srsonnels  de  sa  femme  causé 
ir    défaut    d'actes    conserva- 
toires. 


Arl.  1*429.  —  Les  baux 


que  le  mari  seul  a  faits 

s  biens  de  sa  femme  pour  un 
mps  qui  excède  neuf  ans,  ne 
nt,  en  cas  de  dissolution  de 
communauté,  obligatoires 
s-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers 


e  pour  le  temps  qui  reste  à 
urir,  soit  de  la  première  pé- 
>de  de  neuf  ans,  si  les  parties 
r  trouvent  encore,  soit  de  la 
:onde,  et  ainsi  de  suite,  de 
manière  que  le  fermier 


lit  que  le  droit  d'achever  la 
lissance  de  la  période  de  neuf 
s  où  il  se  trouve. 


p.  344,'...  à  moins  que  l'aliénation  urgente  et  sage  fie  ces  meubles  ne  puisse  être  considérée,  suivant 
les  circonstances,  comme  un  acte  d'administration.  —  Baud.-Lac.,  1,  759;  Cass.  civ.,  21  juin  1870, 
S.  71.  1.  49,  1).  71.  1.  294. 

Le  mari  peut  exiger  la  remise  des  titres  des  valeurs  mobilières  appartenant  à  sa  femme  quoiqu'il 
n'ait  pas  le  droit  de  les  aliéner.  —  Baud.-Lac.,  I,  760;  Amiens,  18  oct.  1893,  Gaz.  Pal.,  table  1894,  II, 
p.  41,  V°  Communauté,  n°  32. 


—  responsabilité  qui  retombe  sur  la  communauté. 
XXII,  12G;  Guillouard,  11,  781;  Baud.-Lac,  I,  719. 


Dem.  et  C.  de  Sant,  VI,  71  bis,  XXIII;  Laurent, 


—  qu'aurait  faits  un  bon  père  de  famille.  —  Rodière  et  Pont,  I,  914;  Baud.-Lac,  I,  720;  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  343. 

En  conséquence  : 

1°  le  mari  doit  interrompre  les  prescriptions  (même  commencées  avant  le  mariage)  qui  courent 
contre  la  femme  et,  s'il  ne  peut  les  interrompre  lui-même,  il  doit  avertir  la  femme  afin  qu'elle  puisse 
agir  en  temps  ulile.  sous  peine  d'engager  sa  responsabilité  à  moins  qu'il  n'ait  pas  eu,  après  la  célé- 
bration du  mariage,  le  temps  nécessaire  pour  constater  le  danger  imminent  de  la  prescription  et  y 
parer.  —  Laurent,  XXII,  130;  Guillouard,  II,  780;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  343;  Hue,  IX,  190;  Rodière  et 
Pont,  II,  915;  Baud.-Lac,  I,  721  ; 

2°  il  est  responsable  du  placement  des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des  biens  propres  de  la 
femme,  alors  même  que  ce  placement  a  été  fait  par  la  femme  elle-même,  en  qualité  de  mandataire  de 
son  mari.  —  Rodière  et  Pont,  II,  914  ;  Guillouard,  II ,  779  ;  Req.,  8  fév.  1853,  S.  53.  1.  425,  D.  53.  1.  34. 
—  Cpr.  Baud.-Lac,  I,  722  ; 

3°  il  doit  recouvrer  en  temps  opportun  les  créances  de  sa  femme,  et  notamment  il  est  responsable 
du  non-payement  de  la  dot  constituée  à  sa  femme,  si  c'est  par  sa  faute  (que  doit  prouver  la  femme) 
que  cette  dot  n'a  pas  été  payée.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  343;  Laurent,  XXII,  1211;  Guillouard,  II,  779  ; 
Hue,  IX,  190;  Baud.-Lac,  I,  723;  Cass.  civ.,  19  janv.  1863.  S.  63.  1.  187,  D.  63.  1.  86;  Dijon,  11  mai 
1888,  S.  88.  2.  239;  Req.,  22  juil.  1889,  S.  93.  1.  405,  D.  90.  1.  421  ;  Paris,  27  juin  1894,  Gaz.  Trib., 
24  août  1894  ; 

4°  il  est  responsable  du  défaut  de  déclaration  (ou  d'une  insuffisance  de  déclaration  faite  par  lui)  à 
l'enregistrement,  dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  d'une  succession  échue  à  sa  femme.  -—  Rodière 
el  Pont,  II,  914;  Laurent,  XXII,  108;  Guillouard,  II.  778;  Baud.-Lac,  I,  724;  Bordeaux,  8  fév.  1843, 
S.  43.  2.  267  ; 

5°  il  doit  cultiver  les  terres  ou  les  affermer,  veiller  à  ce  que  l'exploitation  n'ait  rien  d'abusif  et  ne 
compromette  pas  l'avenir,  pourvoir  au  bon  entretien  des  immeubles,  faire  faire  toutes  les  réparations 
nécessaires  (d'entretien  ou  grosses  réparations).  —  Baud.-Lac,  I,  725; 

6°  il  est  responsable  de  l'incendie  d'un  propre  de  la  femme  à  moins  de  prouver  que  cet  incendie 
s'est  produit  sans  sa  faute,  lorsque  le  bâtiment  était  resté  à  la  disposition  de  la  communauté;  si  le 
bâtiment  incendié  était  loué  à  des  tiers,  c'est  à  ceux-ci  qu'incomberait  la  responsabilité  et  il  suffirait 
au  mari  d'établir,  en  cas  d'insolvabilité  du  fermier  ou  du  locataire,  qu'il  n'avait  pas  commis  d'im- 
prudence en  l'acceptant  comme  détenteur  de  l'immeuble.—  Baud.-Lac,  I,  727. 

—  sincères.  —  Lorsqu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des  droits  delà  femme,  c'est-à-dire  dans  l'intention  soit 
de  favoriser  un  parent  ou  un  ami,  soit  de  nuire  à  l'épouse  ou  à  ses  héritiers  (ce  qui  ne  résulte  pas 
nécessairement  de  la  seule  vileté  du  prix1,  ils  peuvent  être  annulés.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  345; 
Laurent,  XXII,  145,  147;  Guillouard,  II,  789,790;  Baud.-Lac,  I,  778,779;  Angers,  16  août  1820, 
S.  Chr.  ;  Req.,  11  mars  1824,  S.  Chr. 

—  sans  soumettre  les  loyers  ou  fermages  à  un  aléa  :  de  pareils  baux  seraient  nuls.  —  Guillouard,  II, 
790;  Hue,  IX,  191  ;  Baud.-Lac,  I,  780;  Bordeaux,  2  fév.  1832,  S.  32.  2.  421.  -  Pour  le  colonat  partiaire, 
voy.  Loi  18  juil.  1889,  art.  13. 


—  qui  peuvent,  au  lieu  de  demander  l'application  des  art.  1429,  1430,  exiger,  s'ils  le  préfèrent,  l'exécu- 
tion complète  du  bail  :  le  fermier  ou  le  locataire  a,  seulement,  le  droit  de  les  mettre  en  demeure  de 
lui  faire  savoir,  dans  un  délai  à  impartir  par  le  tribunal,  la  solution  qu'ils  veulent  adopter.  —  Rodière 
et  Pont,  II,  91!»  ;  Laurent,  XXII,  130;  Guillouard,  II,  788;  Baud.-Lac,  I,  774  ter. 

—  acceptant  ou  répudiant  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  345  :  Guillouard,  II,  7S8  ;  Hue,  IX, 
191  ;  Baud.-Lac,  1,  774  ter. 


—  auquel  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  la  réduction  résultant  de  l'application  des  art.  1429,  1430; 
il  en  est  différemment  si  le  mari  a  loué  l'immeuble  en  dissimulant  au  preneur  de  bonne  foi  qu'il  s'agit 
d'un  propre  de  sa  femme  ou  s'il  a  promis  la  ratification  de  celle-ci.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  346; 
Laurent,  XXII,  137;  Guillouard,  II,   793,  794:   Hue,  IX,  193;  Baud.-Lac,  I,  777,...  et  alors  la  femme 

acceptante  duit  payer  la  moitié  de tte  indemnité  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  —  Rodière 

.■I  Pont,  II,  ;i2.'i  :  Baud.-Lac,  I.  777.  -  Contra  :  Hue.  IX,  m:: 
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Art.  1^30.  —  Les  baux 
de  neuf  ans  ou  au-dessous 
que  le  mari  seul  a  passés  ou 
renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et 
plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque  s'il  s'agit  de  maisons» 
sont  sans  effet,  à  moins  que 
leur  exécution  n'ait  commencé 
avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 


Art.  l^itil.  —  La  femme 
qui  s'oblige  solidairement 


avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  communauté 


ou  du  mari, 


n'est  réputée,  à  l'égard  de  ce- 
lui-ci, 


ou  même  au-dessus.  —  Rodière  et  Pont,  II,  922;  Aubry  el   Rau,  Y,  p.  346;  Baud.-Lac.    I.  714  in 


I 


s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion : 

elle  doit  être  indemnisée  de  l'o- 
bligation qu'elle  a    contractée. 


— —  car,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  rire  opposés  à  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  période  de  neuf  ans 
courant  au  moment  de  cette  dissolution.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  3 * •  '■  _ 

Appendice.  —  La  femme  ou  ses  représentants  ont  le  droit  de  se  faire  restituer  par  la  communauté 
tous  les  loyers  ou   fermages  qui  ident  à   la  jouissance  du   preneur  à  partir  de  la  dissolution  de 

la  communauté,  truelle  que  s..it  la  raison  pour  laquelle  le  mari  les  a  reçus  ou  cédés  pur  anticipation  :  ils 
peuvent  même  les  réclamer  au  preneur  en  Faisant  déclarer  nuls  à  son  égard,  tous  paiements  anticipés 
sauf  s'ils  portent  sur  de  faibles  sommes  relativement  à  la  fortune  des  époux]  ou  toute  cession  de  loyers  on 
fermages  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté:  une  pareille  cession  anticipée  ne  peut  être  opi 
à  la  femme  que  si,  eu  égard  aux  circonstances,  elle  constitue  un  simple  acte  d'administration.  —  Aubrj 
et  Rau,  V,  p.  346,  347  :  Baud.-Lac,  I,  781  ;  Guillouard,  11.  795  et  s.:  Hue,  1\,  191  :  Cass.  civ.,  ls  août 
S.  69.  1.  17.  D.  68.  1.  371. 

Le  mari  a  le  droit  de  consentir  seul  à  une  résiliation  de  bail  opposable  a  la  femme  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  même  si  le  bail  passé  par  la  femme  avant  son  mariage  ou  avec  l'autorisation  de 
son  mari  depuis  la  célébration  de  l'union  conjugale  excédait  neuf  ans.  —  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  -'(13,  344  : 
Guilouard,  II,  798:  Hue,  IX,  192  ;  Paris.  20  avr.  1850,  S.  SU.  2.  796,  l).  50.  2.  80.  —  Cpr.  Baud.-Lao..  I    788 

Pour  être  opposables  à  la  femme,  il  n'est  pas  nécesaire  que  les  baux  consentis  par  le  mari  suivant  les 
art.  1429,  1430  C.  civ.  aient  acquis  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  liaud.-Lac.  1, 
783.  —  Voy.  Cass.  civ.,  8  juin  1859,  S.  59.  I.  567. 

La  preuve  qu'un  bail  a  été  postdaté  est  à  la  charge  de  la  femme.  —  Aubry  et   Rau,  VIII,  p.   259  : 
Demol..  XXIX.  51S:  Baud.-Lac,  1,  7s:: 
— —  quel  que  soit  son  régime  matrimonial.—  Hue,  IX,  194  :  Baud.-Lac,  I,  606;  Cass.,  9  août  IN52,  S.  53. 

1.  197,  D.  53.  1.  156;  Alger,  27  juin  1892,  S.  93.  2.  241. 
— —  ou  conjointement  ;  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  poursuivre  le  mari  pour  le  tout,  la  femme  pour  la 
moitié  :sauf  fixation  différente  conventionnelle  .  —  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  350,  351  ;  Rodière  et  Pont,  II, 
808,  809;  Baud.-Lac.  I.  610. 

^—  et  non  pour  cautionner  un  enfant  commun.  —   Aubry   et    Rau,  V,    p.   351;    Baud.-Lac.,    I,  603; 

Guillouard,  II,  860;  Hennés.  2g  n0v.  1848,  S.  52.  2.  134,  D.  51.  2.  151. 
— —  et  non  en  faveur  d'un  tiers  qu'ils  ont  cautionné.  —  Baud.-Lac  .  1   603  ;  Paris,  .",n  déc.  IS42,  ./.  du  l'nl., 

42.  I.  294. 
^—  ce  qui  est  présumé,  à  moins  que  le  mari  ne  prouve  que  l'obligation  a  été  contractée  dan-  l'intérêt  de 

la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  330,  351  ;  Rodière  et  Pont,  II,  BU  :  Guillouard,  II.  862;  Paris,  20jull. 

1833,  S.  33.  2.  395;  Alger,  27  juin  1892.  S.  93  2.  241.  —  Voy.  Req.,  19  mai  1890,  S.  90.  1.  337,  D.  91.  1. 

334:  3  juin  1891,  S.  93.  1.  5,  D.92.  1.  13.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Saut..  VI,  76  bis,   III,  V;  Laurent, 

XXII,  95;  Hue.  IX,  194:  Baud.-Lac,  I    60o 

.  et  non  à  l'égard  du  créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée  ni  du  tiers,  codébiteur   ou  caution  qui, 

après  avoir  payé  la  dette,  exerce  son  recours  contre  elle.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  3'il  :  Guillouard,  II, 
856  et  s.  ;  Hue",  IX,  195  ;  Baud.-Lac,  1,  609  ;  Cas>.  civ  ,  4  déc.  1855,  -  57  I  204,  D.  56.  I.  58;  LyoJ 
23  juil.  1858,  S.  59.  2.  615,  D.  81.  1.  145;  Paris,  p;  avr.  1864,  S.  64,  2  289,  D.64,  2.  127:  Paris,  16  déc 
1881,  S.  83.  1.  113,  D.  83.  1.  339.  —  Le  tiers  qui  a  désintéressé  le  créancier  peut  répéter  .'outre  la 
femme  seule  le  remboursement  de  la  totalité  de  la  part  dont  la  communauté  est  tenue  dans  la  dette.  - 
Baud.-Lac,  I,  609;  Rodière  et  Pont,  il,  B07;  Req.,  2;'  nov.  1827,  S.  Cbr.  —  Contra  :  Guillouard, 
Hue,  ni. 

—  et  elle  peut,  dan-  ce  cas.  subroger  dans  les  effets  de  l'hypothèque  qui  garantit  son  recours conti 
mari  pour  la  dite  obligation.  -  Baud.-Lac,  I,  605  :  Bordeaux,  19  tév.    1895,  s.  96.  2.  27,  D.  96.  2.  276. 

—  et  elle  peut,  à  ce  titre,  en  cas  de  faillite  on  de  déconfiture  de  son  mari  ou  lorsque  la  dette  est  devenus 

exigible  par  l'échéance  du  terme,  recourir  contre  son  mari  et  se  faire  Indemniser  par  lui  île  renga- 
gement contracté  avec  garantie  de  >on  hypothèque  légale,  même  sans  avoir  désintéressé  le  tiers 
créancier.  —  Guillouard,  11,  863:  Cass.  civ.,  -1  mai  1869,  -  69.  I  315,  11.  69.  1.  276;  22  août  IsT.;. 
-  77.  I.  54,  Fr.jud.,  76-77.  p.  73;  Bordeaux,  19  tév.  1895,  S.  96.  2.  27.  D.  96.  2.  27f.  ;  Pari-.  10  déc 
1896,  I).  97.  2    12. 


Art.    1432.  —  Le  mari 

qui   garantit   solidairement   ou 

autrement 


la  vente  que  sa  femme  a  faite 
d'un  immeuble  personnel,  a 
pareillement  un  recours  contre 
elle,   soit  sur  sa  part  dans  la 


—  et  non  pas  seulement  qui  autorise  :  dans  ce  cas.  la  communauté  el  le  mari  ne  seraient  i 
et  l'autorisation  du  mari  n'aurait  d'autre  effet  que  de  permettre  a  l'acquéreur  de  poursuivn 
m.'ine  durant  la  communauté,  sur  la  pleine  propriété  des  bien-  de  la  femme.  —  Aubry  et  R 
p.  338,  339:  Rodière  et  Pont,  H.  785  ;  Guillouard,  U,  B32;  Hue.  IV  198.  -  Cpr,  Baud,  Lu.,  I,  597, 
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ommunauté,  soit  sur  ses  biens 
>ersonnels,  s'il  est  inquiété. 

Art.  l^iiiii.  —  S'il  est 
vendu  un  immeuble 
ppartenant  à  l'un  des  époux, 
le  même  que  si  l'on  s'est  rèdiiné 
in  argent  de  services  fonciers 
Lus  à  des  héritages  propres  à 
'un  d'eux,  et  que  le  prix  en 
.it  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, 


e  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu 


au  prélèvement  de  ce  prix 


sur  la  communauté, 


iu  profit  de  l'époux  qui  était 
>ropriétaire,  soit  de  l'immeuble 
rendu,  soit  des  services  ra- 
ihetés. 

Art.  1^3^.  —  Le  rem- 

)loi  est  censé  fait  à  l'égard  du 

nari  toutes  les  fois    que,    lors 

d'une  acquisition, 


su  un  meuble   propre).  —  Baud.-Lac,  I,  808. 


—  car  si  le  prix  est  encore  dû  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  cette  créance  reste  propre  à  cet 
époux.  —  Baud.-Lac.,  I,  810.  —  Si  la  communauté  a  touché  une  partie  du  prix,  l'époux  propriétaire 
du  solde  de  la  créance  ne  peut  demander  récompense  que  de  ce   qui   a  été  encaissé.  —   Baud    Lac 
I,  810. 

—  ce  qui  se  présume  dans  le  cas  de  vente  d'un  propre  de  la  femme,  lorsque  le  mari  avait  l'administra- 
tion des  biens  de  cette  dernière  :  il  suffit  que  la  femme  prouve  que  la  vente  a  eu  lieu  depuis  la  célé- 
bration du  mariage.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  360,  361  ;  Rodière  et  Pont,  11,  939;  Baud.-Lac,  I,  812; 
Req.,  18  janv.  1897,  S.  97.  1.  435,  D.  97.  1.  127.  —  Contra  :  Laurent,  XXII,  457  ;   Hue,  IX,  211. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  propre  du  mari,  celui-ci  n'en  peut  obtenir  récompense  de  la  com- 
munauté qu'en  prouvant  qu'il  a  touché  le  prix  de  la  vente.  —  Baud.-Lac,  I,  811;  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  360;  Cass.  civ.,  13  août  1832,  S.  32.  1.  641;  Req.,  9  avr.  1872,  S.  72.  1.  178,  D.  73.  1.  28. 

—  à  condition  que  le  conjoint  survive  à  la  dissolution  de  la  communauté,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  qui  lui  était  propre;  dans  le  cas  contraire,  il  n'est  pas  dû  récom- 
pense par  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  333;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  78  bit,  VI  et  s.; 
Guillouard,  II,  894,  896  ;  Laurent,  XXII,  468,  469  ;  Baud. -Lac,  I,  828  ;  Cass.  civ.,  10  avr.  1855,  S.  55.  l! 
241,  D.  55.  1.  177.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  II,  945;  Tr.  Joigny,  13  fév.  1868,  S.  69.  2.  155. 

—  c'est-à-dire  la  totalité  des  arrérages  de  la  rente,  lorsqu'un  propre  non-productif  de  fruits  ou  de  reve- 
nus a  été  aliéné  moyennant  une  rente  viagère.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  356,...  ou,  si  le  propre  aliéné 
moyennant  une  rente  viagère  produisait  des  fruits  ou  des  revenus,  la  somme  dont  les  arrérages  de  la 
rente  qui  ont  couru  pendant  la  communauté  ont  excédé  les  fruits  ou  revenus  du  propre  aliéné.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  356;  Guillouard,  II,  892,  893;  Laurent,  XXII,  466;  Baud.-Lac,  I,  824;  Req., 
1"  avril  1868,  S.  68.  1.  253,  D.  68.  1.  311  ;  Cass.  civ.,  8  avr.  1872,  S.  72.  1.  224,  D.  72.  1.  108;  Bordeaux' 

17  déc  1873,  S.  74.  2.  213,  D.  74.  5.  101.  -  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  78  bit,  XI,  et  s.  -  Contra  \ 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  récompense  dans  le  cas  d'aliénation  moyennant  une  rente  viagère.  —  Rodière 
et  Pont,  II,  945  ;  Besançon,  23  mars  1868,  S.  69.  2.  173,  D.  69.  2.  17. 

—  et  de  tous  les  intérêts  courus  pendant  la  communauté,  lorsque  l'époux  s'est  réservé  l'usufruit  du 
bien  qu'il  a  aliéné.  —  Baud.-Lac,  I,  827. 

—  mais  non  des  intérêts  de  ce  prix  courus  pendant  la  communauté,  lorsque  l'époux  a  aliéné  un  propre 
dont  il  n'avait  que  la  nue-propriété.  —  Guillouard,  II,  898;  Baud.-Lac,  1,  827;  Orléans,  27  déc  1855 
S.  56.  2.  614,  D.  57.  2.  34. 

—  c'est-à  dire  de  la  totalité  du  prix  de  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  droit  d'usufruit  ou  d'une 
rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux.  —  Rodière  et  Pont,  II,  945  ;  Paris,  23  nov.  1861,  D.  62.  2.  206  ; 
Tr.  Joigny,  13  fév.  1868,  S.  69.  2.  155.  —  Contra  :  it  faut  déduire  de  ce  prix  la  différence  entre  les 
intérêts  de  ce  prix  et  les  revenus  que  la  communauté  aurait  perçus  si  elle  avait  continué  à  jouir  de 
l'usufruit—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  356;  Laurent,  XXII,  470;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  78  bis,  VIII; 
Baud.-Lac,  I,  828. 

—  même  si  le  mari  a  fait  à  un  tiers  un  don  manuel  du  prix  d'aliénation  d'un  de  ses  biens  propres  au 
moment  même  où  il  venait  de  le  recevoir.  —  Laurent,  XXII,  456  ;  Guillouard,  II,  891  ;  Baud.-Lac, 
I,  S13;  Angers,  7  mars  1845,  S.  46.  2.  79,  D.  45.  2.  59. 


—  laquelle  peut  avoir  lieu  avant  l'aliénation  du  bien  propre  qu'on  veut  remployer.  —  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  302;  Laurent,  XXII,  361  ;  Guillouard,  II,  473  ;  de  Folleville,  I,  234;  Hue,  IX,  200;  Baud.-Lac,  \, 
381;  Cass.  civ.,  14  mai  1879,  S.  80.  1.  17,  D.  79.  1,  420;  Req.,  7  juil.  1891,  S.  94.  1.  458,  D.  92.'  l! 
185,...  sauf  le  cas  de  fraude  de  la  part  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  302;  Baud.-Lac,  I.  381. 

—  d'un  immeuble  ou  d'actions  immobilières  de  la  Banque  de  France  ou  de  rentes  nominatives  sur 
l'Etat  ou  de  meubles  (quoique  les  deniers  proviennent  de  l'aliénation  d'un  immeuble).  —  Baud.-Lac, 
I,  386.  —  Contra,  sur  le  dernier  point  :  Rodière  et  Pont,  I,  681.  —  En  tous  cas,  le  remploi  d'im- 
meubles en  valeurs  mobilières  est  possible  avec  le  consentement  de  l'époux  à  qui  appartenait  l'im- 
meuble qu'il  s'agit  de  remplacer.  —  Guillouard,  II,  480;  Hue,   IX,  201;   Req.,  1"  avr.   1868,  S.   68. 

1.  2u3. 

—  d'un  bien  appartenant  à  un  tiers  ou  au  mari  ou  à  la  communauté,  c'est-à-dire  dans  ces  deux  derniers 
cas,  que  le  mari  peut  abandonner  à  sa  femme  en  remploi  d'un  de  ses  propres,  un  bien  appartenant  à 
lui-même  ou  à  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  I,  683;  Guillouard,  II,  477  ;  Hue,  IX,  201  ;  Baud.- 
Lac,  I,  387.  —  Le  remploi  peut,  à  plus  forte  raison,  être  fait  par  l'acquisition  de  droits  indivis  entre 
le  tiers  cédant  et  un  autre  tiers  ou  l'autre  conjoint.  —  Baud.-Lac,  I,  387;  Douai,  31  mai  1832,  S.  53 

2.  47,  D.  53.  2.  187. 

_  d'un  bien  d'une  valeur  moindre  'pu  légèrement  supérieure  à  celle  du  bien  aliéné.  —  Rodière  et 
Pont,    ,  684  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  309;  Baud.-Lac,  I,  38S. 
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il  a  déclaré 


qu'elle    était  faite  des   deniers 

provenus     de     l'aliénation     de 

l'immeuble 


qui  lui  était  personnel,  et 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 


Art.  1^535. 


La  décla- 
ration 


du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenus  de 
l'immeuble  vendu  par  la  femme 
et  pour  lui  servir  de  remploi. 


ne  suffit   point,  si   ce   remploi 
n'a  été  formellement  accepté 


par  la  femme 


si  elle  ne  l'a  pas  accepté, 


elle  a  simplement  droit  lors  de 
la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  la  récompense  du  prix 
de  son  immeuble  vendu. 


En  l'absence  de  tonte  convention  contraire,  lorsque  l'acquisition  en  remploi  a  été  faite  pour  une 
somme  notablement  supérieure  nu  prix  retiré  des  Immeubles  aliénés,  l'immeuble  ainsi  acquis  ne 
deviendra  propre  que  proportionnellement  à  ce  prix  et  sera  conquêl  pour  le  surplus.  —  Rodière  et 
l'uni,  i,  684;  Uibrj   ■■!  Rau,  \.  p.  309;  Laurent,   \\l.  :isl  :   Hue,  i\.  801.  -   D'après  Hem.  et  i:.  .le 

Saut.,  VI.  T'.i  bis,  \l\,  lin uble  devient  propre  pour  le  tout,  sauf  récompense.      D'après  Guillouard, 

II,  .'112;  Baud.-Lac,  I,  389,  l'immeuble  acquis  sera  propre  pour  le  tout  si  le  caractère  île  rem]. lui  pré 
domine  dans  L'acte,  sinon  il  sera  conquêt  pour  le  t. ml. 

c'est-à-dire  dans  l'acte  même  d'acquisition  :  une  déclaration  ultérieure  même  avec  le  consentement 

.le  la  temme  serait   inefficace.  —  Aubry  et   Rau,  V,  p.  304;   Laurent,  XXI,  366;  Guillouard,  II,  VJ2  : 
Hue.  |\,  -jo2:  Baud.-Lac,  l.  397  :  Bourges,  26  avr.  1837,  S  .17.  2.  359. 

—  en  termes  quelconques.  \uiu\  .-i  Rau,  V,  p.  303;  Guillouard,  II,  (84;  Hue,  |\,  202  .  Baud.-Lac, 
I.  397  ;  Keq.,  23  mai  1838,  S.  ils.  |.  .ii',. 

—  lui-même  ou  par  un  mandataire  ou  par  un  gérant  d  affaires  (lorsque  te  mari  ratine  l  acquisition  fuite 
pai'  ce  dernier  .  —  Baud.-Lac,  1,  398. 

ou  d'un  uble;  un  peut  même  employer,  selon  l'art.  1434,  des  sommes  d'argent  propres  en* acqui- 
sition d'immeubles  qui  sont,  eux  aussi,  propres.—  Aubry    et   Rau,  v,  p.  309;  Guillouard,  II,  170: 
Hue,  l\,  an:  Paris,  'i  juii    1841,  -    il   2.  334  .  Cass.  civ.,  16  nov.  1839,  S.  60.  I.  241,  H.  59.   i 
Douai,  15  juin  1861,  S.  62.  2.  65,  H.  62.  2.  L60;  Cass.   Belg.,  20  janv.   1874,  Potier.,  7i,  I,  71.  —  Cpr. 
Baud.-Lac,  l,  :!S2.  —  Contra  :  Laurent,  XXI,  :iii.'!:  Douai.  2  avr.  1846,  s.  17.  2.  413,  H.  17    2.  i'J9. 

car  ces  deux  déclarations  sont  nécessaires.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  303;  Rodière  et  l'uni,  I,  657  et  -.: 

Guillouard,  il.  491;  Laurent,  XXI,  364,  367;    Hue.  IV  202;  Baud.  Lac,   l.  397;   Req.,  23  mai    1838, 
S.  38.  I.  525  ;  Cass,  civ.,  ai  août  1*7:;.  S.  73.  I.  :;.  H.  72.  1.  406. 

—  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  paiement  suii  fait  ave,-  les  deniers  mêmes  qui  mit  été  versés  pur 
l'acquéreur  île  l'ancien  bien.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  302,  :io;S;  Laurent,  \xi,  362;  Guillouard,  II,  1*1  : 
Baud.-Lac,  I,  399. 

Appendice.  —  Les  [rais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  d'acquisition  en  remploi  doivent  être  supportes 
par  l'époux  dans  l'intérêt  duquel  le  remploi  a  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  300  ;  Guillouard,  11,  190  bis  ; 
Hue.,  IX,  201  ;  Baud.-Lac,  l,  391. 

— —  qui  doit  se   trouver  dans    l'acte  d'acquisition.  —   Aubry  et  Rau,   V.  p.  30-4;   Laurent,  XXI, 
Guillouard,  II,  i87;  Hue,  l\,  202:  Baud.-Lac,  l,  408;  Hem',  et  C.  de  Sant.,  VI,  7:1  bis,  IX. 


—  ou  pour  servir  Me  remploi  aux  biens  propres  qui  seront  vendus  par  la  femme.  —  Aubry  el  Rau,  V, 
p.  302;  Laurent,  \.M,  361;  Hem.  el  c  de  Sanl  \  I.  79  bis,  Mil:  Guillouard,  Il  17.1.  195;  Hue,  IV 
200:  Baud.  Lac  .  L  400;  Req.,  23  nov.  1826,  S.  Chr.;  Cass.,  '■'<  déc.  1834,  -.  .".:;.  I.  353,  L».  m.  I.  74; 
Paris,  20  nov.  1858,  S.  59,  2.  Il,  H.  .7.1.  2.  78. 

—par  un  acte  l'eiit,  autbenliqi u  sous-seing  privé.  —  Dem.  et  c.  de  Sant.,  VI,  70  bis,  XVIII;  Guil- 
louard, II,  498;  de  FoUeville,  l,  224;  Baud.  Lac,  I.  409, 

_  ce  qui  ne  résulte  pas  de  la  seule  présence  de  cette  dernière  à  l'acte  d'acquisition.  —  Rodii 
Pont,  1,669;  Laurent,  XXI.  374;  Guillouard,  II,  496;   Hue.   i\.  205;  Baud.rLac,  I,  404;  Ca>s.  civ., 
20  juil.  1869,  S.  69.  I.  HH,  H.  oo,   i.  455;  Rouen,  2:!  fév.  i*7o.  S:  71.  2.  01.  n.  71.  2.  235.  —   Contra: 
Aubry  et    llau,   V,  p.  :i0:i. 

—  qui  est  autorisée  a  accepter  par  le  fait  même  de  la  déclaration  du  mari.  —  Baud.-Lac,  I,  410. 

—  quand  il  lui  plait  :  le  mari  ne  peut  la  m. 'lire  en  demeure  d'opter.  -  Dem.  el  <:  de  Sant.,  VI,  70  bis, 
XVII;  Laurent,  XXI,  375;  Guillouard,  II.  498;  baud. -Lac.  I,  4M. 

—  et  si  l'acquisition  a  été  taite  par  le  mari  sans  mandai  de  la  temme.  —  Baud.-Lac.,  1,  406. 

—  pendant  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  306  :  Laurent.  XXI,  :i7;i  ;  Guillouard,  II,  107  :  Dem  el 
C.  de  Sant.,  VI,  70  bis,  XVII;  Wiu-  i\  205;  Baud.-Lac,  l,  4M;  Req.,  2  mai  1859,  -.  59  l  293,  H.  :'.'.•■ 
1    27:i  :    Ingers,  18  mars  1808,  D.  08.  2.  82. 


Appendice.  —  Lorsque  le  mari  a  acheté  d'un  tiers  pour  le  compte  de  la  femme,  mais  snn-  le  con- 
cours  ni  le  mandat  de  celle  cl,  un  bien  qu'il  a  déclaré  acquis  des  deniers  provenus  de  tel  bien  propre  de 

lu  femi 1  pour  lui  servir  de  remploi,  cette  déclarât! m  m ffre  adressée  par  le  mari  à  la  femme  de 

la  substituer  au  bénéfice  de  l'acquisition,  Cette  offre  l'eut  être  rétractée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée; 

elle  doit  être  considéi nme  révoquée  par  l'aliénation  que  ferait  le  mari,  de  l'immeuble  acquis  avec 

déclaration  de  remploi,  el  même  par  la  constitution  sur  col  Immeuble  de  servitudes  ou  d'hypothèques 
conventionnelles,  en  ce  >ens,  du  moins,  que  la  femme  en  acceptant  le  remploi,  serait  tenue  de  respecter 
ces  charges.  Sous  cette  restriction,  la  femme  est  censée  avoir  immédiatement  succédé  au  vendeur  d  •  cet 
Immeuble  ;  en  conséquence,  les  hypothèques  légales  et  Judiciaires  dont  les  bions  du  mari  onl  été  frappés 

avant  l'acceptation  do  la  fe ne  s'étendent  poinl  a  l'immeuble  acquis  en  remploi  ;  cette  acceptai  i. 

donne  pas  lieu  a  un  nouveau  droil  de  mutation,  el  n'esl  pas  sujette  s  la  formalité  de  la  transcription.  — 
Rodière  et  Pont,  1,  665,  674;  Uibrj  el  Rau,  V,  p.  305  ets.j  Guillouard,  II,  497   509    Hue,  IX,  203    Mour- 
de  la  ti  ansi  1  iplion,  I    58  el  -. 
D'après  cortains,  le  mari  ne  peut,  on  attendant  l'acceptation  de  la  [••mine,  reprendre  l'immeuble 

l r  la  communauté,  ni  l'aliéner  ou  le  grever  d'hypothèques  conventionnelles.       Voj    Labbé,  I) 

fication  des  actes  ant  d'affai        89 1  Dem.  ol  C.  do  Sanl  ,  VI,  7f)  Mil  el  -  :  de  Kolleville, 

?ots.;  Laurent,  XXI,  371        Cpr.  Baud.  Lac.  1,  117  el  -;  Cass    ch  .  14  jam     1868    s    68.   1    136, 
D.  68.  I.  101. 
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Art.  l&tHï. —  La  récom- 
pense du  prix 


de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  de  la  communauté;  celle 
du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant à  la  femme  s'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens 
de  la  communauté.  Dans  tous 
les  cas,  la  récompense  n'a  lieu 
(lue  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  faite 
touchant  la  valeur  de  l'immeu- 
ble aliéné. 


Art.    1-5 

les  fois  qu'il  est  pris  sur  la 
communauté  une  somme,  soit 
pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l'un  des 
époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble 
à  lui  propre  ou  le  rachat  de 
services  fonciers, 

soit  pour  le  recouvrement, 
la  conservation 


Remploi  conventionnel.  —  En  principe,  le  remploi  est  facultatif  pour  le  mari  ;  il  en  est  autrement 
lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  est  dit  que  le  mari  devra  opérer  le  remploi  des  propres  de  la  femme 

dans  un  délai  fixé,  et  la  femme  a  action  contre  le  mari  pour  Le  contraindre  [à  réaliser   le   remploi.  

Aubry  et  llau,  V,  p.  307  :  Guillouard,  II,  503  :  Hue,  IX,  207:  Baud.-Lac,  I,  424.  ' 

On  peut  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage  que  les  immeubles  propres  de  la  femme  ne  pourront 
être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  ;  dans  ce  cas,  la  femme  a  action  contre  son  mari  pour  le  contraindre  à 
effectuer  le  remploi  (Yoy.  ci-dessus)  ;  mais  pour  que  cette  clause  de  remploi  soit  opposable  aux  tiers  et 
rendent  ceux-ci  responsables  du  défaut  de  remploi,  il  faut  une  stipulation  très  claire  sur  ce  point  ou  que 
cela  résulte  de  l'ensemble  du  contrat  de  mariage  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  les  immeubles  ne  sont  pas 
rendus  dotaux  et  inaliénables:  ils  peuvent  toujours  être  saisis  par  les  créanciers  de  la  femme  ;  lorsqu'ils 
ont  été  aliénés,  les  tiers  acquéreurs  doivent  surveiller  le  remploi  à  la  réalisation  duquel  est  subordonnée 
la  validité  du  paiement  du  prix.  —  Rodière  et  Pont,  I,  696  et  s.;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  344,  523.  524- 
Dem.  et  C.  de  Saut.,  VI.  79  bis,  V,  VI;  Guillouard,  II,  o06;  Hue,  IX,  208;  Baud.-Lac,  I,  424:  Cass.  civ.', 
l"  mars  1859,  S.  59.  1.  402,  D.  59.  1.  122  :  Paris,  14  mars  1862,  J.  du  Pal.,  62,  2,  49;  Lyon,  14  janv.  186s', 
S.  68.  2.  7.  —  Cpr.  Cass.  (Ch.  réun.),  8  juin  1838,  S.  58.  1.  417,  D.  58.  1.  233;  Req.,  19  janv.  1869,  S.  69! 
1.  360,  D.  69.  1.  503  ;  Cass.  civ.,  21  fév.  1894,  S.  95.  1.  393,  D.  94.  1.  294:  13  nov.  1895,  8.  99.  i.  267,  D.  90. 
1.  14;  Besançon,  27  janv.  1897,  D.  98.  2.24;  Req.,  18  oct.  1898,  S.  98.  1.  521,  D.  98.  1.  568. 

La  clause  du  contrat  de  mariage  portant  qu'il  sera  fait  remploi  des  deniers  provenant  de  l'aliénation 
d'un  propre  peut  être  considérée  par  les  juges  du  fond  comme  n'ayant  pas  pour  objet  de  rendre  le  rem- 
ploi  obligatoire.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  307;  Baud.-Lac,  I,  425;  iïeq.,  1"  fév.  1848,  S.  48.  1.  149,  D.  51. 
5.  565. 

Diverses  lois  lex.  :  lois  du  2  juil.  1862,  art.  40;  16  sept.  1871,  art.  29;  M  juin  1878;  27  avr.  1883; 
17  janv.  1894,  art.  3)  décident  que  les  remplois  qui  doivent  être  faits  en  immeubles  peuvent  l'être  en 
rentes  sur  l'Etat,  à  moins  de  clause  contraire  :  cette  clause  est  souverainement  appréciée  par  les  juges  du 
fond.  —  Baud.-Lac.  1,  425  ;  Caen,  8  janv..  26  janv.  1.N72.  S.  72.  2.  49,  D.  74.  5.  425.  426  ;  Rouen.  30  mai 
1S77,  S.  78.  2.  135. 

—  qui  doit  comprendre,  en  outre,  tous  les  accessoires  qui  ne  sont  pas  des  fruits  (arrhes,  pots  de  vin, 
commissions  complémentaires,  etc.)  et  la  valeur  estimative  des  charges  faisant  partie  du  prix  en  tant 
que  la  communauté  a  profité  de  ces  charges.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  355;  Guillouard,  II,  903  bis  ; 
Baud.-Lac,  I,  817. 


—  et  quelque  soit  le  prix  porté  dans  l'acte.  A  cet  égard,  la  femme,  même  si  elle  a  été  partie  à  la  vente, 
peut  toujours  prouver  par  témoins  et  tous  autres  moyens,  que  le  prix  réel  a  été  dissimulé  dans  l'acte. 
—  Aubry  et  Rau,V,  p.  355  ;  Laurent.  XXII,  461  et  s.j  Guillouard,  II,  909  et  s.;  Baud.-Lac,  I,  820:  Req  . 
18  janv.  1875,  S.  76.  1.  5,  1).  76.  1.  159;  Bourges,  1«  juil.  1886,  Gaz.  l'ai.,  86,  2,  426,...  mais,  au  con- 
traire, le  mari  ne  peut  prouver  la  dissimulation  par  témoins  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  De  Folleville,  I,  357;  Guillouard,  II,  913;  Baud.-Lac,  I,  819;  Cass.  civ.,  14  mai  1S79,  S. 80. 
1.  17,  D.  79.  I.  420.  —  Contra  :  Laurent,  XXII,  462;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  355;  Rodière  et  Pont,  11.912. 
La  femme  peut  user  de  la  preuve  testimoniale  même  à  rencontre  des  créanciers  du  mari  et  de  la 
communauté.  —  Req.,  18  janv.  1875,  S.  76.  1.  5,  D.  76.  1.  159.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  I,  821. 


—  ou  de  servitudes  passives  :  la  récompense  esl  égale  à  la  somme  déboursée  par  la  communauté.  Il  en 
est  de  même  pour  l'acquisition  d'une  servitude  active.  —  Bodière  et  Pont,  II,  9u8  ;  Guillouard,  11,  1013: 
Baud.-Lac,  I,  849.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  84  bis,  VII  ;  Hue,  IX,  220. 

—  notamment  par  l'exercice  d'un  réméré  ou  à  la  suite  d'une  rescision  ou  d'une  résolution  de  l'aliéna- 
tion :  la  récompense  est  égale  à  la  somme  déboursée  par  la  communauté.  —  Baud.-Lac,  I,  848.  — 
Cpr.  Dem.  et  1:.  de  Sant.,  VI,  84  bis,  X. 

—  mais  non  pour  les  réparations  d'entretien,  même  s'il  s'agit  de  réparer  i\^  dégradations  déjà  exis- 
tantes lors  du  mariage.  —  Guillouard,  II,  984.  —  Contra:  Baud.-Lac,  I,  843. 

—  notamment  pour  toutes  les  grosses  réparations  nécessaires.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  367  :  Guillouard, 

11,991  :  liaiid.  Lac,  I,  843  bis à  moins  qu'elle-  n'aient  été  causées  par  le  défaut  d'entretien  durant 

la  communauté.  —  Guillouard,  II,  991  :  liaud.-I.ae.,  1,  843  bis. —  D'ailleurs  une  grosse  réparation  peut 
ne  pas  être  une  impense  nécessaire.  —  Mêmes  auteurs.  —  La  distinction  entre  les  impenses  néces- 
saires, utiles  ou  voluptuaires  se  trouve  subordonnée  aux  circonstances.  —  Baud.-Lac.  1,  843  bis  : 
Besancon,  2  mars  1863,  D.  63.  2.  49;  par  suite,  la  question  relative  aux  impenses  étant  mélangée  de 
(ail  el  de  droit,  ne  peut  être  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Hue,  IX, 
221  ;  Baud.-Lac,  I,  843  bis;  Req.,  24  fév.  1890,  S.  92.  1.  495,  D.  93.  1.  119. 
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ou  l'amélioration 


de  ses  biens  personnels,  et  gé- 
néralement toutes  les  fois  que 
l'un  des  époux  a  tiré  un  profit 
personnel  des  biens  de  la  com- 
munauté, 


Ont  i'u  être  considérées  comme  impenses  nécessaires  : 

1«  la  reconstruction  d'une  maison  de  ville  détruite  par  un  incendie  ou  don)  la  démolition  a  été 
ordonnée  par  l'autorité  administrative.  —  Bi  id  Lac  I  si:  !  :  Cass.  cil  .  9  nov.  1865,  S.  63.  1.  46, 
H.  6b.  I.  169;  Req.,  21  ter.  1890,  i Ité  : 

2°  la  reconstitution  en  plants  américains  'l'un  vignoble  phylloxéré.  —  Baud.-Lac  .  I.  843  bis;  Mont- 
pellier, l'.i  nov.  In'.iT.  Gaz.  Pal.,  98.  I.  :'m2  : 

3°  le  remplacement  d'une  ancienne  habitation  mesquii I  trop  exiguë,  par  une  maison  nouvelle  en 

rapport  avec  l'importance  'lu  domaine,  la  fortune  et  la  condition  du  conjoint  propriétaire.  — 
GuiUouard,  II,  994;  Baud.-Lac,  I.  843  bis  : 

4°  If  remboursement  de  la  somme  due  hypothécairement  par  l'immeuble  dont  l'un  des  époux  e-t 

détenteur.  —  Dem.  et  C  de  Sant.,  \  l.  'm  bis,  IX;  Baud.-Lac,  l.  846.  La  construction  d'une  maison 

constitue,  en  général,  une  impense  utile  et  non  nécessaire.  —  Douai,  lu  juil.  k; '.   -   .'. '■  2  377,  D.  54. 

2.  62;  Bordeaux,  22  janv.   1880,  S.  81.  i.  Tli,  Dalloz,  Suppl  .   V"  Contr.   de  mai..  580.   —   Voy.    Paris, 

21  tév.  1901,  Rev.  no*.,  1901,  421  :  27  fév.  1901,  Gas.  Pal.,  1901,  I    691,  S.  1901.  i    127,  D.  1901,  i.  186. 

—  et,  dans  ce  cas,  la  récompense  'l"ii  comprendre  le  reml rsemenl   intégral  des  sommes  empli 

alors  même  que  l'immeuble  aurait  péri  lorsque  la  communauté  prend  fin.  — Aubry  el  Rau,  V,  : 
GuUlouard,  II,  996  el  s.;  Baud.-Lac,  I,  844;  Cass.  civ.,  :i  nov.  1864,   S.  65.   I.  16,  D.  65.  I.  169     l 

20  nov.  1881,  S.  84.  i.  145,  Dalloz,  Suppl.,  V  Contr.  de  mar.,  580;  Paris,  21  tév.  1901,  Rev.  no/.,  1901, 
121;  27  tév.   1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  I.  691,  S.  1901.  i.  127.  D.  1901.  i.  186. 

—  même  juridique;  ex.  .  paiement  fait  pour  éviter  la  rescision  du  partage  ayant  attribué  un  immeuble 

a  l'époux  :  paiement  du  supplément  du  juste  prix  d'un  ii euble  pour  éviter  la  rescision  de  la  vente 

qui  a  été  consentie  à  l'un  des  époux  art.  1682,  al.  i,  C.  civ.).  Le  taux  de  la  récompense  dan-  ces 
d.eux  hypothèses  est  de  toute  la  somme  déboursée  par  la  communauté.  —  Baud.-Lac,  l,  847;  Aubry 
et  Rau,  V.  p.  367. 

—  et,  alors,  la  récompense  n'est  d pie  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  que  les  impenses  utiles 

auront  donnée  à  l'immeuble  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Aubrj   el  Rau,  V,  p.  367, 
368;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  84  bis,  IV,  V;  GuiUouard,  II,  1006  1007;  Hue.  IX.  222:  Baud.-La       i    344 
Metz,  24  dé.-.  1869,  S.  70.  2.  155,  D.  71.  2.  36;  Req.,  14   mars  In77.  s.  78.  1.  5,  D.  77.  i.  353;  Caen, 
89  nov.   1881,  -    84.   i.  145,  Dalloz,  Suppl.,  V"  I  i;   Paris,  21  fév.  1901,   Rev.   nol., 

1901,  421:  27  fév.  1901,  ',/:.  Pal.,  1901,  l  691,  S.  1901.  2.  127.  D.  1901.  2.  186.  Contra  :  la  récom- 
pense pour  Impenses  utiles  esl  de  la  totalité  des  sommes  tirées  de  la  communauté.  —  Ro  lière  et  Pont, 
II.  960  el  s.;  Laurent.  XXII,  482  et  s.:  Limoges,  23  avr.  1877,  S.  78.  2.  20,  D.  77.  2.  239. 

La  récompense  est  seulement  de  la  somme  dépensée  quand  cette  somi t  Inférieure  à  la  plus- 
value.  -  GuiUouard,  II,  1009;  Hue.  IX,  221  :  Baud.-Lac,  I,  844  :  Cass.  civ.,  22  oct.  1889,  S.  90.  1.  55, 
D.  90.  I.  62. 

Les  impenses  voluptuaires  qui  ne  donnent  aucune  plus-value  â  l'immeuble  ne  donnent  pas  lieu  à 
récompense  :  elles  donnent  seulement  le  droil  d'enlever  les  matériaux,  si  cela  est  possible  sans  dété- 
rioration. —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  368  :  GuiUouard,  II.  1010  :  Hue.  1\.  224:  Baud.-Lac,  I,  B44  ;  Paris, 

21  juin  1814,  S.  15.  2.  21  ;  Caen,  29  nov.  1881,  précité;  Paris,  21  fév.  1901,  27  fév.  1901,  précités 


—  notamment  dans  le  cas  de  transformation  d'un  droil  viager   rente  vlag  pi    usufruit)  en  droil  pi 

tuel  :  l'époux  doil  récompense  à  ta  communauté  de  toul  lonl  la  rente  ou  le  produit  de   l'usufruit 

excédait  le  revenu  du  droil  perpétuel.  —  GuiUouard,  II,  916  el  s.;  Baud.  Lac  .  I,'85i 

—  par  exemple,  lorsque  la  rente  viagère  due  par  un  des  époux  lors  du  mariage  constitue  le  prix  d'un 
immeuble  propre  ;  la  communauté  a  droit,  comme  récompense,  à  la  partie  d'arrérages  dépassant  le 
revenu  de  l'immeuble  acquis.  —  Baud.-Lac,  I,  851.  —  Voy.  Req.,  13  juil.  1863,  -  63.  I.  329,  D.  63. 
i.  393;  Bordeaux,  10  mai  1^71.  S.  71.  2.  136,  D.  71.  2.  219.  —  si  la  communauté  a  solde  les  arn 
d'une  rente  viagère  stipulée  comme  charge  d'une  donation  faite  en  propre  à  I  un  des  conjoints,  elle  a 
droit  à  une  réeompense  pour  la  partie  d'arrérages  excédant  les  retenus  des  biens  donnés.  —  Baud.- 
Lac,  1.  851  :  GuiUouard,  11.  982;  Tr.  Nogent-le-Rotrou,  30déc.  1*71,  s.  72.  2.  209,  D.  73.  3    •- 

_  telle  qu'une  renie  viagère  constituée  avec  des  valeurs  comi tes  sur  la  tête  des  deux  'poux  avec 

clause  de  réversibilité  en  faveur  du  survivant  :  une  pareille  rente  appartient  directement  au  survi- 
vant uni  doit,  sauf  disposition  contraire  du  prémourant,  à  la  communauté  um-  récompense  Voy. 
art,    1401  C.  civ.).  Cette  récompense  doil  être  déterminée  par  l'estimation  de  la    rente  viagère   an 

décès  du  préi irant  des  époux  en  tenant  compte  du  capital  à  l'aide  duquel  la  renie  a  été  constituée, 

de  l'âge  et  de  la  santé  du  survivant.  —  GuUlouard,  I,  .'!77  :  àubrj  el  Rau,  V,  p.  369  ;  Baud. -Lu  1 .  881 
Ueq.,  16  déc  1867,  S.  68.  i.  il*.  D.  68.  I.  270;  Caen,  12  mars  1874,  S   7'.    2.  310     Paris,  26  juin 

S.  80.  2.  315,    ii   -I    2  207;  2: -  1901,  G  10  mai    1901  :  Tr.  Limoges,  2  mai   1     I 

2   583.    -  Voy.  Req.,  29  avr    1851,  S.  51    I    329,  D.  52.  1 

tte  valeur  de  la  pente  viagère  peut  être  calculée  d'après  le  tarif  de  la  Com- 
pagnie d'à  ur  la  vie  qui  sert  la  rente.  —  Paris,  5  avr.   1866,  joint  à  Req.,   Itî  déc.   1867, 
■dé. 

_  nota tenl  pour  les  versements  faits  pendant  le  m  le  mari,  des  deniers  de  la  commu- 

Haut'  des  retraites  pour  la  vieillesse  (Voy.   loi  211  juil.  1886  :   les  héritiers  de  lu  femme 

prémourante  doivent  récompense  de  toutes  les  sommes  versées  en  son  nom  à  la  * 
il..      IX,  225;   1  -'  mai  1888,  S.  89.  2.  2it.  —  Contra  :  le  survivant  qui  continue  a  jouil 

rente  constituée  Bur  sa  tête,  doit  seul  une  récompense  Bxée  d'après  la  valeur  do  cette  renie  au  jour 
de  la  dissolution  de  la  communau  id   1  1    .1    * '2  .  Tr.  Meaux,  2  f.  \    is7n   -    71    2   lOi 

notamment  pour  une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  mari  et  dont  il  a  stipulé 

payable  a  sa  veuve  lors  de  son  décès  [Voy.  art.  1401  t:.  civ.  :  la  femme  qui  recueille  le  bénéOoe  de  lu 

stipulation  doil  péc pense  a  la  communauté  pour  le  moulant  des  primes  payées  des  deniers  de  la 

communauté  .   1  moins  d'en  avoir  été  dispensée  expressément  ou  tacitement.  —  Baud   Lac,   l 
DumaJi  ■"// •.  d'aetur.  sur  in  vie,  71  :  Nancy,  31  janv.  lss-2,  s.  s-3.  2.  ij,  D.  b2.  2.  174  :  l*  fév. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Constitution  de  dot. 


C.  Civ.  —  Art.  1437  et  1438.      643 


il  en  doit 


recompense. 


Art.  Î^CÎS.  —  Si  le  père 
et  la  mère  ont  doté 

conjointement 


infant  commun,  sans  exprimer 

portion  pour  laquelle  ils  en- 

ndaient  y  contribuer,  ils  sont 

censés  avoir  doté  chacun 


>ur  moitié,  soit  que  la  dot  ait 

é  fournie  ou  promise  en  effets 

de  la  communauté, 


lit  qu'elle  l'ait  été  en  biens 
srsonnels    à    l'un    des    deux 

)OUX. 

Au  second  cas,  l'époux  dont 
mmeuble  ou  l'effet  personnel 
été  constitué  en  dot,  a,  sur 
s  biens  de  l'autre,  une  action 
î  indemnité  pour  la  moitié  de 
dite  dot,  eu  égard  à  la  valeur 
3  l'effet  donné,  au  temps  de  la 
Dnation. 


1SS8,  S.  90.  2.  27,  D.  80.  2.  198;  Bourges,  7  mai  1888,  S.  89.  2.  16.  —  Voy.  Douai,  16  janv.  1897, 
S.  1901.  2.  9,  li  97.  2.  9:i.  —  Contra  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense  des  primes.  —  Guillouard,  11, 
1015;  Hue.  IX,  2S.\  :  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  rie,  II,  p.  363  et  s.;  Couteau,  Tr.  des  assur. 
sur  là  vie,  II.  p.  ."■'.  17  :  Paris,  5  mars  1886,  S.  88.  2.  227,  D.  87.  2.  136.  D'après  certains,  la  récompense 
n'esl  pas  due  si  les  primes  peuvent  être  considérées,  eu  égard  à  la  fortune  des  époux,  comme  ayant 
été  prélevées  sur  les  revenus.  —  De  Caqueray,  Rev.  /</«/.,  18133,  p.  201  ;  Amiens,  18  mai  1897,  D.98.  2.  369. 

Le  mari  qui  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses  créanciers  personnels  doit  récom- 
pense à  la  communauté  pour  les  primes  que  celle-ci  a  payées.  —  Guillouard,  II,  1016;  Baud.- 
Lac,  I,  853. 

La  femme  qui,  avec  l'autorisation  tle  son  mari,  a  contracté  une  assurance  qui  doit  lui  être  payée 
ù  la  mort  de  ce  dernier  doit,  lorsqu'elle  touche  le  montant  de  l'assurance,  récompense  à  la  commu- 
nauté  pour  les  primes  payées  îles  deniers  communs.  —  Riom,  8  juil.  1890,  S.  91.  2.  185. 

Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  par  les  deux  époux  communs  en  biens  au  profit  du  survivant 
d'eux,  le  survivant  ne  doit  pas  récompense  des  primes  payées  avec  les  fonds  de  la  communauté.  — 
Cass.,  28  mars   1877,  S.  77.  I.  393,  D.  77.  1.  241. 

—  par  exemple,  pour  la  provision  que  la  femme  a  obtenue  au  cours  d'une  instance  en  séparation  de 
corps  ou  divorce  pour  faire  face  à  ses  dépenses  personnelles  et  aux  frais  du  procès,  si.  par  le  gain  de 
son  procès,  elle  ;i  obtenu  de  toucher  des  revenus  lui  suffisant  pour  ses  dépenses  personnelles  et  si  son 
mari  a  été  condamné  aux  dépens  de  l'instance.  —  Baud.-Lac,  I,  856;  Caen,  13  avr.  1864.  S.  64.  2.  205: 
Paris,  16  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  26  mai  1900. 

—  notamment  pour  le  préjudice  causé  à  la  communauté  par  le  mari  qui  a  accompli  des  actes  tendant 
à  lui  procurer  un  avantage  au  détriment  des.droits  de  la  communauté  ou  simplement  à  faire  fraude 
aux  droits  de  la  femme  :  la  récompense  doit  égaler  le  préjudice.  —  Guillouard,  II,  735  à  740,  1000  : 
Baud.-Lac,  I,  857. 

—  sur  la  preuve  que  doit  en  rapporter  l'autre  époux.  —  Baud.-Lac,  I,  858  ;  Cass.  civ.,  7  janv.  1890, 
S.  93.  1.  405,  D.  91.  I.  256  :  Req.,  Il  avr.  1893,  S.  93.  1.  416,  D.  93.  1.  351.  —  Le  mari  doit  justifier  le 
chiffre  des  dépenses  qu'il  prétend  avoir  effectuées  au  cours  de  la  communauté.  —  Baud-Lac,  I,  858  ; 
Hue,  IX.  226  ;  Cass.  civ.,  7  janv.  1890,  précité:  29  janv.  1902,  Mon.  Midi,  23  fév.  1902,  S.  1903.  1.  43, 
D.  1902.  1.  219:  Req.,  22  oct.  1902,  D.  1902.  1.  515.  —  La  femme  doit  prouver  la  fausseté  des  énoncia- 
tions  des  actes  produits  par  le  mari  pour  limiter  le  chiffre  de  la  récompense  qu'il  doit.  —  Req., 
14  avr.  1893,  précité. 

—  à  moins  que  son  conjoint  ne  l'en  dispense  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  —  Hue,  IX,  225  : 
Baud.-Lac,  1,  834  bis;  Cass.  civ.,  24  janv.  1894,  S.  94.  1.  288. 


—  ou  ont,  au  moyen  d'une  libéralité,  établi  autrement  que  par  mariage.—  Cass.,  29  juil.  1897,  D.  1900. 

I.  582,  Pand.,  98.  1.  487. 

—  mi  solidairement  :  lorsque  la  dot,  dans  ce  cas,  a  été  payée  en  totalité  par  l'un  d'eux,  les  père  et  mère 
sont  toujours  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  et  l'enfant  doit  rapporter  la  dot  dans  la  même 
proportion  à  la  succession  de  chacun  d'eux.  —   Guillouard,  I,   174:   Dijon,  9   août   1893,  S.  94.  2.   12, 

II.  94.  2.  575.  —  Contra:  Laurent,  XXI,  174;  Hue.  IX.  239:  Amiens,  10  nov.  1853,  D.  55.  2.  108. 


—  même  la  femme  renonçante.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  224;  Laurent,  XXI,  164;  Rodière  et  Pont,  I, 
101,  102;  Baud.-Lac,  I,  86S;  Bourges,  29  juil.  1851,  S.  53.  2.  345,  D.  52.  2.  11.  —  Voy.  cep.  Bordeaux, 
17  janv.  1854,  S.  54.  2.  513,  H.  55.  2.  212.  —  Cpr.  Agen,  23  mars  1865,  S.  65.  2.  191  ;  [Cass.  civ.,  22  déc. 
1880,  S.  81.  1.  321,  D.  81.   1.  156. 

—  et  elle  n'est  pas,  même  dans  ce  cas,  une  dette  de  communauté  :  en  conséquence,  si  la  dot  n'a  pas 
encore  été  payée  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  ne  peut  être  prélevée  sur  l'actif,  de 
sorte  que  chacun  des  conjoints  constituants  doit  en  supporter  sa  moitié  sur  ses  propres.  —  Rodière  et 
Pont,  I,  lui,  102  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  224:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  86  bis,  VIII....  et  si  elle  a  été 
!>i\  •  en  valeurs  de  communauté,  chacun  doit  récompense  pour  la  moitié  à  sa  charge,  la  récom- 
pense devant,  en  principe,  s'opérer  par  des  rapports  en  espèces  ou  valeurs.  —  Rodière  et  Pont,  II, 
1071  ;  Amiens,  lu  avr.  1861,  S.  01.  2.  413,  D.  61.  2.  102.  —  Pour  le  cas  de  rente  viagère,  Voy.  Amiens, 
10  avr.   IN77.  S.  77.  2.  239. 


Appendice.  —  Est  licite  la  clause  dans  les  constitutions  de  dot  faites  par  les  père  et  mère  au  profit 
de  leurs  enfants  :  «  La  présente  dot  s'imputera  pour  le  tout  sur  la  succession  du  prémourant  des 
constituants  »  on  «  La  présente  dol  esl  constituée  pour  le  tout  en  avancement  d'hoirie  sur  la  succès 
sion  du  préraouranl  des  constituants  ».  —  Baud-I-ac,  I,  220:  Cass.,  Il  juil.  1814,  S.  Chr.:  3  juil.  1872, 
S.  72.  I.  201,  D.  73.  1.  509.  —  Dans  ce  eas,  l'enfanl  doté  pourra  obtenir  le  paiement  de  sa  dot  immédiate- 
ment ou  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  rouirai  en  poursuivanl   le  père  ou  la  mère  pour  le  toul 
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lorsque  la  constitution  de  dot  est  solidaire,  et,  lorsqu'elle  est  simplement  conjointe,  chacun  des  consti- 
tuants pour  la  portion  Indiquée  au  contrat  ou,  à  défaut  d'indication,  pour  la  moitié,  sauf  règlement  ulté- 
rieur des  droits  des  constituants,  lorsque  la  condition  de  survie  sera  réalisée.  -  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  286  : 
GuiUouard,  I,  147;  Laurent,  XXI,  171;  Baud.-Lac,  I.  221  ;  Cass.  civ..  13  oov.  1882,  -.  83.  I.  289,  D.  83.  i. 
238  —  Le  mari  commun  en  biens  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  ~,iu f  récompense  s'il  y  a  lieu.  — 
Ftodière  el  Pont,  1,  107;  Baud.-Lac,  I,  221.  —  Lorsque  l'un  des  constituants  a  fourni,  sur  ses  biens  per- 
sonnels,  la  totalité  de  la  dot,  il  peut,  au  cas  d  séparation  de  biens,  en  demander,  dans  la  liquidation,  la 
bonification  pour  moitié,  sauf  report  ultérieur  de  la  totalité  sur  la  succession  il"  ''lui  des  deux  qui  vien- 
dra à  mourir  le  premier;  si  la  dot  a  été  fournie  en  valeurs  de  la  communauté,  le  mari  peut,  au  cas  do 
séparation  de  biens  et  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  réclamer  dans  la  liquidation,  une 
indemnité  pour  la  moitié  de  la  dot,  Bauf  encore  règlement  définitif  au  décès  de  l'un  d'eux.  —  Aubry  el 
Rau,  V,  p.  226,  227:  Bourges,  29  juil.  1851,  S.  53.  2.  345,  1».  52.  2.  Il  ;  Paris,  6  nov.  1854,  S.  :>'.<■  2.  607.  — 
Voy.  Nancy,  lit  déo.  1880 el  Cass.  civ.,  13  nov.  1882,  S.  s:î.  i.  289,  h.  83.  1.  238. 

Après  le  décès  de  l'un  des  constituants,  si  la  dot  a  été  payée  toute  entière  du  vivant  des  constituants 
et  sur  les  biens  de  celui  qui  est  prédécédé,  tout  sera  définitivement  réglé.  Si  elle  a  été  payée  >'n  tout  ou 

en  partie  par  celui  qui  a  survécu,  ce  dernier  aura  action  contre  la  sur ion  du  prédécédé  pour  se  taire 

rembourser,  si  le  paiement  de  la  dot  n'est  pas  encore  effectué,  l'enfant  doté  ne  pourra  le  réclamer  que 
contre  la  succession  du  prédécédé.  —  Baud.-Lac.,  1,  221.  —  si   la  part  revenant  à  l'enfant  doté  dans  la 

succession  du  prédécédé  est  inférieure  au  moulant  de  la  dot,  le  survivant  De  doit  pas,  en  principe,  payer 
le  complément.  —  Aubry  et  liau,  Y,  p.  22o  ;  Rodlère  et  Pont,  I,  In7;  Baud.-Lac,  1.221;  Req.,  3  juil.  ls72, 
s.  72.  I.  201,  D.  73.  1.  36!);  Amiens,  i  ■  ,i,v.  1x7:;,  S.  77.  2.  39,...  sauf  intention  contraire  des  parties 
contractantes  résultant  des  termes  de  l'acte,  par  exemple,  de  la  clause  que  la  donation  est  faite  en  avan- 
cement d'hoirie  sur  la  succession  du  premier  mourant  et  subsidiairement,  s'il  y  u  lieu,  sur  lu  succe 
du  survivant  n.  —  Baud.-Lac,  I.  221  ;  Cass.  civ.,  2  mai  1899,  S.  1900.  i.  81,  D.  1000.  1.303;  Orléans, 
28  mars  1900,  S.  1900.  2.  168. 


AH.  1  iiîïî>.  —  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'entant  commun,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins 
que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 


AH.    l^^O.  — 


La  ga- 
rantie 


de    la    dot    est    due    par    toute 
personne  qui  l'a  constituée  ; 

et  ses  intérêts 


courent 


du  jour  du  mariage,  encore  qu'il 
y  ait  terme  pour  le  paiement, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


—  qui  peut  être  invoquée  après  la  dissolution  du  mariage  par  le  donataire  ou  ses  héritiers.  —  Rodière 
et  l'ont,  I,  112;  Baud.-Lac,  I,  226. 

—  dont  les  effets  sont  réglés  par  l'intention  des  parties,  souverainement  appréciée  par  1rs  Juges  du  fait, 
—  Baud.-Lac,  I.  228...,  et,  dans  le  silence  du  contrat  de  constitution  de  dot,  par  les  art.  1626  il  s,. 
1693-1696,  C.  civ.,  en  tant,  du  moins,  qu'ils  sont  compatibles  avec  l'absence  de  prix  et  la  nature  mène' 
de  la  donation.  —  Baud.-Lac.  1.  228. 

—  qui  s'étend  aux  défauts  cachés  du  bien  constitué  en  dot  (art.  1623,  C.  civ.).  —  Rodière  el  Pont, 
I,  121;  Guillouard,  I,  165;  Baud.-Lac,  I.  229:  Req.,  4  juil.  1899,  H.  1900.  I.  206. 

—  qui  emporte  obligation  pour  le  constituant  de  s'abstenir  de  tout  acte  personnel  pouvant  mettre 
obstacle  directement  ou  indirectement  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  donataire.  —  Dijon, 
11  fév.  1887,  S.  88.  2.  86,  D.  88.  2.  42. 

—  par  contrat  de  mariage  ou  autrement.  —  Rodière  ci  Pont,  I.  113;  Baud.-Lac,,  1.  227. 

—  notamment  par  la  femme  vis-à-vis  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  s'est  constituée  eu  dol 
des  Liens  à  titre  particulier.  —  Baud.-Lac,  1,  230. 

—  que  le  constituant  peut  compenser,  à  due  concurrence,  avec  le-  dépenses  qu'il  fait  en  entretenant 
les  époux  dans  sa  maison.  —  Rodière  et  Pont,  I,  129;  Baud.-Lac,  l.  223. 

—  soumis  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  I.  131;  Aubry  al 
Rau,  V,  p.  227,  228;  Baud.-Lac,  I,  224  ;  Toulouse,  li  déc    1850,  s.  50.  2.  102. 

—  à  moins  que  le   bien  donné   ne  soit  un  corps  certain   non   fruglfère.   —   Aubry  et  Itau,  V,  p.  227 
Guillouard,  l,   167,  168;  Hue,  IX,  9,  431  ;  Baud.-Lac,  I.  222         Contra  :  Laurent,  XXI,  181. 

—  même  pour  les  biens  que   la  femme  s'est  constituée  eu  .lot   à   litre  particulier.  —   Baud.-I.ac,  I,  231, 


—  qui  peut  n'être  que  virtuelle  et  résulter  du  but  indiqué 
S.  64.  2.  108. 


Baud.-Lac,  I,  222;  Rouen,  22  Juil,   1868, 


SECTION   III 
De  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

Art.    \W\  .  —  La  communauté  se  dissout,  1"  par  la  mort  naturelle;  2°  par  la  mort  civile;  3"  par  le  divorce;  4°  par  la 
séparation  de  corps  ;  5°  par  la  séparation  de  biens. 


Ait 


I  W'Z.  —  Le  défaut 
d'inventaire 


—  lequel  peut  être  remplacé  par  un  acte  authentique  ou  - elng   privé  quelconque,  dressé  d'un 

c nom   accord,  par   l'époux  survivant  el  tous  les  héritiers  de  l'époux  prémouranl  -ils  s,, ni    tous 

majeurs  el  maîtres  de  leurs  droits;  ces  derniers  peuvent  même  dispenser  l'époux  survivant  de  fairi 
Inventali llouard,  lll,  1047;  Baud.  Lac,  II.  s7.;  ;  Caen,  19  nov.  1870,  -   71.  2.  163. 

—  qui  doit  être,  en  principe,  notarié.  —  Aubry  et  Rau,  v,  p.  385;  Guillguard,  lll.  1042;  Mue,  l\ 
Baud.-Lac,  II.  ^77.  -  Cpr.  Req.,  1"  juil.  ix.'s,  -   28   I 
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près  la  mort  naturelle  ou  civile 

3  l'un   des   époux,    ne   donne 

as  lieu  à  la  continuation  de  la 

communauté; 


tuf  les  poursuites  des  parties 
intéressées, 


jlativement  à  la  consistance 
9S  biens  et  effets  communs, 
ont  la  preuve  pourra  être  faite 
int  par  titres  que  par  la  com- 
mune renommée. 


S'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
le  défaut  d'inventaire 


fait  perdre 


a  outre  à  l'époux  survivant  la 
jouissance  de  leurs  revenus  ; 


et  le  subrogé-tuteur, 

ui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
îventaire,  est  solidairement 
mu  avec  lui  de  toutes  les  con- 
amnations  qui  peuvent  être 
rononcèes  au  profit  des  mi- 
neurs. 


Art.   144:3.   —  La  sépa- 

ition  de  biens    ne    peut    être 

poursuivie  qu'eu  justice 


—  lequel  doit  être  contradictoire.  —  Cpr.  art.  942,  C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  383  ;  Guillouard,  111, 
1042;  Baud.-Lac,  II,  878.  —  Contra  :  Hue,  IX,  258. 

—  dans  lequel  doivent  figurer  tous  les  biens  mobiliers  communs  sous  peine  de  nullité,  à  moins  que 
l'omission  ne  paraisse  aux  juges,  suivant  les  circonstances,  le  résultat  d'une  erreur  excusable,  auquel 
cas  l'inventaire  doit  être  complété  par  un  acte  supplémentaire;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'in- 
ventaire comprenne  les  biens  propres  de  l'époux  prédécédé.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  385  ;  Laurent, 
XXII,  181  ;  Guillouard,  III,  1042;  Baud.-Lac.,  II,  879.  —  Cpr.  Req.,  1»  juil.  1828,  S.  28.  1.  386. 

—  qui  doit  être  commencé  et  achevé,  sinon  clos  et  affirmé,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  sauf  les  cas  de  force  majeure.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  383,  384;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  VI.  89ftts,  III;  Rodière  et  Pont,  II,  1003,  1006;  de  Folleville,  1,  390;  Guillouard,  III, 
1037  et  s.;  Orléans,  7  mars  1863,  S.  63.  2.  208,  D.  63.  2.  103;  Rennes,  5  fév.  1894,  S.  93.  2.  76,  D.  94. 
2.  400.  —  Contra  :  le  délai  dans  lequel  l'inventaire  a  pu  être  fait  valablement  est  apprécié  par  les 
juges  suivant  les  circonstances.  —  Laurent,  XXII,  179:  Hue,  IX,  237;  Bourges,  14  février  1839,  S.  60. 
2.  113,  D.  60.  2.  32;  Bordeaux,  17  mars  1873,  D.  77.  2.  207.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  II,  881  ;  Paris,  21  fév. 
1893,  S.  94.  2.  199;  30  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  23  fév.  1900. 


—  légale  ou  conventionnelle;  l'art.  1142  C.  civ.,  s'applique  même  à  la  société  d'acquêts  stipulée  accesr 
soirement  au  régime  dotal.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  383;  Laurent,  XXII,  191;  Guillouard,  III,  1034; 
Hue,  IX,  239;  Baud.-Lac.,  II,  875;  Caen,  18  nov.  1863,  S.  64.  2.  201;  Rennes,  5  fév.  1894,  S.  95.  2.  76, 
D.  94.  2.  400;  Caen,  14  nov.  1894,  S.  95.  2.  230. 

L'art.  1442  C.  civ.  est  inapplicable  s'il  n'existe  entre  les  époux  ni  communauté  légale,  ni  commu- 
nauté conventionnelle.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  383,  3S0  ;  Laurent,  XXII,  192;  Guillouard,  III,  1056; 
Hue,  IX,  259;  Baud.-Lac.  II,  890;  Toulouse,  19  déc  1839,  S.  40.  2.  164. 

—  et  n'a  pas  d'autre  sanction  que  celles  qui  sont  ci-après  mentionnées  expressément  par  l'art.  1442  ; 
ainsi,  malgré  le  défaut  d'inventaire,  le  survivant  des  époux  peut  exercer  ses  reprises  sur  tous  les  biens 
communs,  et  la  femme  peut  les  exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  communauté.  —  Voy.  art.  1472,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  II,  1077;  Laurent,  XXII,  519, 
523;  Guillouard,  II,  939  et  s.;  Hue,  IX,  257;  Baud.-Lac,  II,  885;  Caen,  19  janv.  1832,  S.  41.  2.  82; 
Cass.  civ.,  5  mars  1855,  S.  55.  1.  583,  D.  55.  1.  71  ;  Cass.  civ.,  16  nov.  1859,  S.  60.  1.  241,  D.  59.  1.  490; 
Req.,  4  déc.  1889,  S.  91.  1.  73,  Pand.,  90,  1,  293.  —  Voy.  cep.  Caen,  17  juil.  1857,  S.  60.  1.  241,  D.  59. 
1.  190;  Douai,  8  août  1864,  S.  64.  2.  297. 

—  et  notamment  des  héritiers  majeurs  de  l'époux  prédécédé,  à  moins  qu'ils  n'aient  dispensé  le  con- 
joint survivant  de  procéder  à  un  inventaire.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  384;  Guillouard,  111,1044;  Hue, 
IX,  236;  Baud.-Lac,  II,  884;  Caen,  19  nov.  1870,  S.  71.  2.  163. 


—  à  laquelle  on  ne  peut  avoir  recours  que  si  les  juges  du  fond,  qui  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation,  l'estiment  utile.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  384;  Guillouard,  III,  1045;  Baud.-Lac,  II, 
883;  Req.,  26  juin  1827,  S.  27.  1.  521,  19  déc  1842,  S.  43.  1.  165. 

—  qui  doit  se  produire  dans  la  forme  ordinaire  des  enquêtes.  —  Baud.-Lac,  II,  883.  —  Voy.  cep.  Metz, 
24  janv.  1843,  S.  44.  2.  106. 

—  s'il  cause  un  préjudice  aux  enfants.—  Baud.-Lac,  II,  890:  Paris,  21  fév.  1893,  S.  94.  2.  199,  D.  93.2. 
465  ;  Caen,  14  nov.  1894,  S.  95.  2.  230  ;  Hennés,  5  fév.  1894,  S.  93.  2.  76,  D.  94.  2.  400. 

—  des  biens  provenant  aux  enfants  de  la  communauté  dissoute  :  ainsi  la  déchéance  de  l'art.  1442  ne  s'ap- 
plique pas  au  père  qui  a  négligé  de  faire  faire  inventaire  d'une  succession  échue  à  ses  enfants.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  385;  bémol. ,  VI,  379;  Guillouard,  III,  1041;  Hue,  IX,  259;  Baud.-Lac,  II,  890;  bijon, 
17  janv.  1856,  S.  56.  2.  349,  D.  56.  2.  94. 

—  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  judiciaire.  —  Guillouard,  III,  1041  ;  Hue,  IX, 
257;  Baud.-Lac,  II,  887;  Bouai,  14  fév.  1863,  S.  64.  2.  109.  —  .Mais  cette  déchéance  n'est  pas  encourue 
forcément  en  ce  sens  que  les  enfants  mineurs  peuvent  seuls  l'invoquer,  et  ils  ont  le  droit  de  renoncer 
à  s'en  prévaloir  s'ils  y  ont  intérêt.  -  Baud.-Lac,  II,  887  ;  Poitiers,  8  juin  1859,  D.  59.  2.  215. 

—  même  s'ils  sont  produits  par  des  biens  échus  à  ces  enfants  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  385;  Laurent,  XXII,  187;  Guillouard,  III,  1049;  Hue,  IX,  256;  Baud.-Lac,  II, 
887;  Tr.  Clamecy,  15  avr.  1858,  S.  60.  2.  113;  Cass.  civ.,  9  août  1865,  S.  65.  1.  447,  D.  66.  1.  33. 

—  sur  lesquels  il  ne  peut  même  pas  prélever  les  dépenses  de  leur  entretien.  —  Laurent,  XX11,  88; 
Baud.-Lac,  II,  887. 

_  même  nommé  seulement  après  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur.  —  Laurent,  XXII,  190  ;  Guillouard, 
III,  1053;  Hue,  IX,  260  ;  Baud.-Lac,  II,  888;  Req.,  12  avr.  1848,  S.  49.  1.  70,  D.  48.  1.  208. 


—  sauf  son  recours  contre  l'époux  survivant  pour  tout  le  montant  des  condamnations  principales 
encourues  par  lui  mais  non  pour  1rs  frais  des  condamnations  prononcées  contre  lui. —  Rodière  et  Pont, 

II,  Iiii'.i;  Guillouard,  III,  1052;  Hue,  IX,  260;  Baud.-Lac,  11,888. 

—  en  môme  temps  contre  le  mari  el  le  Byndicou  liquidateur,  si  le  mari  est  en  faillite  ou  en  liquidation, 
Rousseau  el  Laisney,  Dict.  deproc,  V»Sép.  de  biens,  82,  83;  Lyon- Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.com.,  Il, 
8682;  Baud.-Lac,  il,  904;  Paris.  3  avr.  1890,  S.  91.  2.  84.-  Voy.  Cass.,  il  déc.  1895  (3 arrêts),  S.  96. 1.37, 
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par  la  femme 


dont  la  dot  est  mise  en  péril, 


et  lorsque  le  désordre 


des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de 
celui-ci  ne  soient  point  suffi- 
sants pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme. 


Toute  séparation  volontaire 


est  nulle. 


Les  frais,  dans  la  mesure  où  il-  s.. ni  mis  à  la  charge  du  syndic,  s-mii  considérés  comme  des  trais 
privilégiés  de  faillite.  -  Baud.-Lac,  11,895;  Paris,  G  mars  1885,  S.  91.  2  Bi;  Vngers,  Il  janv.  1888 
H  Paris,  il  iiiV.  issu,  ./.  ,/,s  /„,//,,-.  ns,  p.  164,  90,  p.  181     Cass.,  Il  déc    1895,  S.  96.  1.  :!7. 

—  iI.tiI  la  décision  est  toujours  susceptible  d'appel.  —  Hue,  IX,  267  ;  Baud.-Lac,  II,  933  ;  Gand,  16  mal 
I88d,  Poster.,  85,  2,339. 

—  quoiqu'elle  ail  succombé  une  première  f- >is  dans  une  action  en  séparation  de  biens.—  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  394;  Guillouard,  III,  1098       :  Baud.  Lac  .  II,  895. 

—  bien  qu'elle  ail  amené  le  désordre  des  affaires  il»  mari  par  ses  dépenses  excessives.  —  AubryetR.au, 
V,  p.  394;  Rodière  el  Pont,  III,  2091  Baud.-Lac.,  Il,  919;  Vngers,  22  lév.  1828,  S.  31.  2.  84;  Dijon, 
24  Juil.  1895,  s.  117.  2.  21.  h.  96.  2.  359.  .  ou  ses  détournements.  Rodière  el  Pont,  III.  2112  :  Laurent, 
XXII,  238;  Guillouard,  III,  1097;  Rennes,  17  juil.  1816,  -  Chr.  -  Cpr.  Baud.-Lac.,  Il,  919. 

—  même  si  elle  a  abandonné  le  domicile  conjugal.—  \ui.r.\  el  Rau,  V,  p.  393,  394;  Laurent,  XXII, 
237;  Guillouard,  III,  1098  ;  Baud.  Lac.,  II,  895;  Poitiers,  l5aoûl  1836,  S.  36.2.  161  :  Paris,  17  mai  1837, 
H.  38.  2.  181. 

—  même  si  elle  n'a  apporté  aucune  dot.  —  Rodière  et  Pont,  III,  2101  ;  Laurent,  XXII,  215,  216; 
Guillouard,  III,  1075;  Hue,  IX,  264;  Baud.-Lac.,  Il,  909,  911;  Paris,  i  janv.  1893,  D.  95.  2.  494,  Pan.l., 
93,  2,  258.—  Connu  ■.  Aubry  .-i  lian,  V,  p.  391;  Amiens,  20  aoûl  1877,  D.  77.  2.  215. 

—  et  non  le  mari,  Aubry  el  Rau,  V,  p.  388;  Guillouard,  III,  1099;  Baud.-Lac,  II,  895;  Laurent, 
XXII,  199. 

—  suivant  l'appréciation  souverai les  juges  du  fond.        Guillouard.  III,  1080;  Hue,  IX,  266;  Aubry 

el  Rau,  V,  p.  392,393;  Rodière  el  Pont,  III.  2096;  Baud.-Lac,  II,  912;  Cass.  civ., 6  juil.  1847,  s.  47.  1. 
;i08,  D.  47.  I.  197 

—  imminent  el  certain,  sinon  actuel  ;  '■!)  conséquence,  la  femme  qui  n'a  actuellement  aucune  dot, 
aucune  créance  de  reprise,  peut  obtenir  la  séparation  de  biens,  -i  le  désordre  des  affaires  do   mari 
donne  à  craindre  quo  la  dol  ne  suit  pas  en  sûreté  entre  ses  main-  lorsqu'elle  lui  aura  été  remis 
Baud.-Lac,  II,  909;  Req.,   Il  [août  1870,  S.  72    I.  189,  D.  71.  1.  2ss:   Paris,  20  juin  1900,  Gaz.   Trib., 
9  sept.  1900;  Bordeaux,  26  mais  1902,  S.  1902.  2.  300,  II.  19112.  2.  216. 

—  notamment  :  si  le  mari  dissipe  les  bénéfices  réalisés  par  un  talent  ou  une  industrie  de  sa  femme, 
soil  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arqui-iiii.ii,  soil  après  qu'ils  ont  été  économisés.  Aubry  et  Rau,  \ . 
p.  391;  Baud.-Lac,  11,911;  Paris,  2  juil.  1878,  s.  78.  2.  199,  D.  79.  2.  107;  Grenoble,  26  déc.  1900, 
Rec.  Grenoble,  19U2,  43...  si  te  mari  dissipe  les  revenus  de  la  d..t  et  les  détourne  de  leur  destination 
légale.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  391  ;  Ii.ni.  et  C.  de  Sanl  .  VI,  91  Ais,  IV;  Laurent,  XXII,  211:  Guillouard, 
III.  1076;  Hue,  IX,  263;  Baud.-Lac,  11,911;  Req.,  17 mars  1847,  S,  17  l  121,  D.  17.  1.  140;  Grenoble, 
16  mars  1855,  S.  K.r>.  2.  :.ss.  D.  ;;:;.  2.  406;  T..iil..u-e.  lu  mai  1881,  S.  84.  2.  181  :  Cass.  civ.,  7  fév.  1891 
s.  94.  1.  269:  Dijon,  21  juil.  1895,  S.  97.  2.  21,  D.  96.  2.  359. 

—  par  suite  de  causes  même  indépendantes  de  la  volonté  du  mari.  —  Dem.  et  C.  de  Sanl..  VI.  91  M», 
VIII,  IX;  Laurent,  XXII,  220:  Guillouard,  III,  1088,  1089;  Hue,  l\,  263;  Baud.-Lac,  11,912;  Rlom, 
29  août  IMS.  S.  l'.i.  2.  256,  D.  50.  2.  16;  Dijon,  21!  déc.  1893,  Gaz.  Pal  94,  l,  18;  Dijon,  21  juil.  1895, 
S.  97.  2.  21,  D.  96.  2.  359.  —  Yoy.  cep.  Aubrj   et  Rau,  V,  p.  392;  Lyon,  Il  juin  1853,  s.  55.  ! 

D.  53.  2.  217;  Alger,  17  oct.  1892,  D.  93.  2.  189.  —  cpr.  Cass.,  il  nov.  1864,  S.  65.  I.  60,  D.  65.  1.  22:1. 

—  ce  qui  peut  résulter  de  ce  que  le  mari  ni  interdit,  ni  interné  dans  un  asile  d'aliénés,  .'-I  en  étal  de 
démence.  —  Baud.-Lac,  11.  914. 

—  ce  qui  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  le  mari  n'a  pas  fait,  lorsque  la  dot  consiste  en  argent, 
l'emploi  qui  lui  a  été  imposé  par  contrat  de  mariage.  —  Guillouard,  III.  1083;  Baud.-Lac,  II,  908. 

—  survenu    pendant    le    mariage  :    si  l'insuffisance  .les   Liens  du    mari    pour  répondre  de   la  dot  existait 

l..rs  de  la  célébration  du  mariage,  elle  ne  peut  constituer  une  cause  de  séparation  de  Liens,  à  moins 
que  le  mari  n  ail  usé  de  dissimulation  lors  de  son  uni. m.  —  De  FoUeville,  l.  loi:  Aubrj  el  Lan.  \, 
p.  392;  Laurent,  XXII,  227:  Guillouard,  III,  1087;  Baud.-Lac,  11,907;  Req.,  2  juil.  1851,  s.  51.  I.  509 

D.  51.  I  272:  Paris,  4  janv.  1895,  D.  95.  2.  194,  l'and..  95.  2.  258.  —  Cpr.  Ca-,  civ.,  15  juil.  1867, 
S.  67.  1.  315,  H.  67.  i.  321. 


—  ainsi  que  l'indemnité  que  te  mari  pourra  devoir  pour  sa  mauvaise  administration  des  propres  de 
la  femme.  —  Laurent,  XXI l,  210;  Baud.-Lac,  II.  910. 

—  ou  lorsque  le  mari  es!  en  .lat  de  contumace.  —  Aubrj  el  Uau,  V,  p.  393;    Rodière  et  Pont,   III, 
2104;  Guillouard,  ni.  1095.       Contra  :  Mue,  i\.  265;  Baud.-Lac,  11,917;  Laurent,  XXII,  233 

—  mais  l'interdiction  judiciaire  du  mari  n'est  pas  nécessairement  par  elle  même  une  cause  de 
ration  de  biens,  quoique  la  tutelle  du  mari  ail  été  attribuée  à  un  tiers        Vubrj  el  Rau,  V,  p.  ;i93; 
Laurent,  XXII.  2:12  ;  GuUIouard,  III,  1093;  Une,   l\.   265:   Baud.-Lac      U,   914;  Lyon,  Il  nov.  1869, 
S,  7o.  2.  3,  D   7o  g  69;  Paris,  I*  mars  1870,  -   70  2    142,  D.  70.  2.  102;  Uniens,  18  aoûl  1882    - 

2,  222.  Contra  de  FollevUle,  I,  lll  ;  Tr.  Seine,  is  mars  1868,  S.  os.  2.  121,  D,  68.  3.  23,  La  femme 
pourra  obtenir  la  séparation  do  biens  lorsque  ses  droits  sont  compromis  par  l'administration  du  tuteur 
du  mari.  —  Guillouard,  lll,  1093  .  Baud.-Lac,  H,  914;  Lyon,  20  juin  181  ■  i3,  D.  16.  I 

Marne  solution  pour  L'interdiction  légale  du  mari.  —  Aubry  el   Rau,  V,   p.   393  ;  Guillouard,  lll, 
1094;   Laurent.  XXII,  232;    Hue    IX,  265;   Baud    Lac,  II,  916    -    Contra:  Rodière  et  Pont,  Ill^î 
de  FollevUle,  I,  H3 

—  faite  par  des  Français  à  l'étranger  ou  par  des  étrangers  Qxés  en  France.  -    Vincenl  el  Penaud, 
Dict.dedr.int.pt  ,V°  Sép.  de  biens,  19;  Baud   Lac,  H,  921;  Tr.  omp.    Vllemagnc\  9ocl  1881   -   ï 

—  ou  prononcée  par  un  jugement  d'expédient         Baud   Lac  ,  II,  923         Mais  le  mari  peut  acquiescer 

_ein.ni  prononçant  la  Béparation  do  biei  s,  -■   désister  de  l'opposition  qu  il  a  formée  au  jugement 
rendu  par  défaut  ou  de  l  appel  qu'il  a  interjeté  contre  le  jugement  contradictoire.  -    Aubrj  1 1  B 
p   387;  Guillouard,  III,  1112;  Hue,  IX,  267;  Baud   Lac,  II,  923    Cass   ci>  1827    -    27    I 

—  c'est  à  dire  .le  plein  droit  non  avenue,  s,,ii  a   l'égard  des  tiers  -..il  entre  les  conjoints.  —    Vul 
Rau,  V.  p.  386;  Rodière  el  Pont,  lll.  2093    GuUIouard,  lll,  llto:  Hue    i\   262;  Baud.-Lac,  II, 
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Art.  1<4<4<4.  —  La  sépa- 
ration de  biens, 

loique  prononcée  en  justice, 
est  nulle 


elle   n'a   point  été  exécutée 

ir  le  paiement  réel  des  droits 

et  reprises  de  la  femme. 

effectué 


par  acte  authentique, 


îsqu'à  concurrence   des  biens 
du  mari,  ou  au  moins 


par  des  poursuites 


En  conséquence,  les  paiements  effectués  par  le  mari  en  vertu  d'une  pareille  convention  ne  le  libé- 
reraient point  envers  la  femme  qui  pourrait,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  exercer  ses 
reprises  telles  que  de  droit,  à  la  charge  seulement  de  tenir  compte  des  valeurs  qui  existeraient  encore 
entre  ses  mains  ou  qui  auraient  tourné  à  son  profit.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  386;  Baud.-Lac,  II,  922. 
Cpr.  Grenoble,  28  août  1847,  S.  48.  2.  469,  D.  48.  2.  137  ;  Lyon,  28  déc.  1897,  D.  99.  2.  49. 

—  principale  et  non  pas  accessoire  à  une  séparation  de  corps.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  205,  397  ;  Lau- 
rent, XXII,  250;  Guillouard,  III,  1152;  Baud.-Lac,  II,  963:  Bordeaux,  4  fév.  1811,  S.  Chr. 

—  de  sorte  que  la  femme  qui  veut  introduire  une  nouvelle  demande  en  séparation  de  biens  doit  recom- 
mencer  une  nouvelle  procédure.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  397;  Laurent,  XXII,  258;  Guillouard,  III, 
1144  ;  Baud.-Lac,  II,  938;  Cass,  civ.,  3  avr.  1848,  S.  48.  1.  384,  D.  48.  1.  89;  Grenoble,  23  avr  1858 
S.  58.  2.  397,  D.  59.  2.  117. 

—  frappée  d'une  nullité  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  400;  Guillouard,  III,  1145  ;  Hue,  IX,  269;  Baud.-Lac,  II,  959;  Req.,  11  juin  1818,  S.  Chr.;  Bor- 
deaux, 22  janv.  1834.  S.  34.  2.  540,  1).  36.  2.  103. 

—  c'est-à-dire  atteinte  d'une  nullité  qui  doit  être  prononcée  en  justice,  soit  à  la  suite  d'une  instance 
principale  en  nullité  qui  peut  être  intentée  pendant  30  ans,  soit  sur  exception  qui  peut  être  invoquée 
incidemment  tant  que  l'exécution  du  jugement  peut  être  poursuivie.  —  Garsonnet,  VI,  1358  ;  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  400;  Laurent,  XXII,  272,  273:  Guillouard.  III,  1145;  Hue,  269;  Baud.-Lac,  II,  959;  Req  , 
28  avr.  1879,  S.  81.  1.  69,  D.  79.  1.  301. 

—  et  cette  nullité  peut  être  invoquée  : 

1°  par  les  créanciers  du  mari,  antérieurs  au  jugement  de  séparation  de  biens;  les  créanciers  posté- 
rieurs peuvent  invoquer  la  nullité  lorsqu'ils  prouvent  que  les  époux  ont  organisé  une  fraude  dirigée 
précisément  contre  ceux  avec  lesquels  ils  traiteraient  après  avoir  obtenu  la  sentence  de  séparation,  et 
ils  peuvent  également  l'invoquer  du  chef  du  mari  (tant  que  celui-ci  n'y  a  pas  renoncé)  en  vertu  de 
l'art.  1166  C.  civ.—  Laurent.  XXII,  2C0  :  Guillouard,  III,  1146,  1147,  1196;  Hue,  IX,  269;  Baud.-Lac,  II, 
960  bis;  Orléans,  10  mars  1894,  S.  94.  2.  145,  D.  94.  2.  448  ; 

2°  par  le  mari  ou  la  femme,  à  moins  qu'ils  y  aient  renoncé  expressément  ou  tacitement,  notamment 
en  exécutant  le  jugement  même  après  le  délai  de  quinzaine.  —  Aubry  et  Rau.  V,  p.  400;  Guillouard, 
III,  1148  et  ?.;  Laurent,  XXII,  259  et  s.;  Hue,  IX,  269  ;  Baud.-Lac,  II,  961  et  s.;  Colmar,  26  déc.  1826^ 
S.  Chr.:  Poitiers,  4  mars  1830,  S.  Chr.;  Bordeaux,  17  juil.  1S33,  S.  34.  2.  53;  H  août  1840,  S.  41.  2.  3; 
Grenoble,  8  avr.  1835,  S.  37.  2.  136,  D.  35.  2.  143;  Nîmes,  4  juin  1835,  S.  37.  2.  136,  D.  36.  2.  9; 
(irléans,  24  déc  1840,  U.  41.  2.  225;  Limoges,  25  fév.  1845,  S.  46.  2.  116,  D.  47.  2.  39;  Paris,  24  fév. 
1855,  S.  55.  2.  433,  D.  56.  2.  247  ;  Req.,  28  déc.  1858,  S.  59.  1.  513,  D.  59.  1.  108.  —  Suivant  Hue,  IX, 
269;  Laurent,  XXII,  262,  la  femme  ne  peut  opposer  la  nullité  au  mari. 

—  erga  omnes  si,  avant  toute  exécution  de  la  sentence  qui  la  prononce,  la  séparation  est  annulée.  

Baud.-Lac,  11,  962  bis.  —  Cpr.  Paris,  24  fév.  1855,  S.  55.  2.  433,  D.  56.  2.  247;  Req.,  10  mai  1875,  S  75. 
1.  292,  D.  76.  1.  450. 


—  notamment  par  la  restitution  du  trousseau  faite  par  le  mari  à  sa  femme.  —  Baud.-Lac,  II,  954.  — 
Contra  :  Alger,  31  mars  1858,  S.  59. 1.513,  D.  59. 1.  108.  —  Cpr.  Req.,  28 déc  1858,  S.  59. 1.513.D.59. 1. 108. 

—  ou  tout  au  moins  commencé  :  l'acte  authentique  ne  doit  pas  nécessairement  constater  le  paiement 
intégral  des  reprises  ;  il  suffit  qu'il  établisse  un  commencement  du  paiement  réel  des  dites  reprises, 
paiement  qui  peut  être  complété  après  la  quinzaine  du  jugement  pourvu  qu'il  ait  été  continué  sans 
interruption.  —  Auhry  et  Rau,  V.  p.  397;  Guillouard,  III,  1135;  Baud.-Lac,  11,  953;  Cass.  civ.,  3  fév. 
1834,  S.  34.  1.  98,  D.  34.  1.  106  ;  Bordeaux,  11  août  1840,  S.  41.  2.  3,  D.  41.  2.  59;  Montpellier,  10  nov.' 
1857,  S.  59.  1.  833,...  sauf  si  cette  interruption  est  involontaire.  —  Baud.-Lac,  II,  955;  Cass.,  3  fév. 
1S34,  précité. 

—  et  non  pas  seulement  sous-seing  privé  enregistré.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  397;  Laurent,  XXII,  254  ; 
Guillouard,  III,  1136;  Dem.  etC.de  Sant.,  VI,  92  bis,  III;  Hue,  IX,  268;  Baud.-Lac,  II,  949;  Rouen! 
31  janv.  1863,  S.  63.  2.  128,  D.  63.  2.  75  ;  Bordeaux,  7  nov.  1877,  S.  78.  2.  72.  —  Cpr.  cep.  Req.,' 
23  août  1825,  S.  Chr. 

—  notamment  l'acte  par  lequel  l'huissier  constate  qu'il  a  reçu  le  paiement  des  reprises  de  la  femme 
sur  le  commandement  à  lin  d'exécution  du  jugement.  —  Req.,  12  août  1847,  S. ,48.  1.  56,  D.  47.  1.  322. 
—  Cpr.  Baud.-Lac,  II,  950,  951. 

—  lequel  acte  doit  être  dressé  dans  la  quinzaine  du  jugement.  —  Baud.-Lac,  II,  952.  —  Voy.  cep.  Req., 
23  août  1825,  S.  Chr.;  12  août  1S47,  précité. 

—  même  dans  le  cas  où  le  mari  était  déjà  en  faillite  déclarée  au  moment  du  jugement,  si  quelques-uns 
seulement  des  immeubles  du  mari  failli  sont  sous  le  eoup  de  la  saisie  et  que  les  créanciers  ne  soient 
pas  encore  en  état  d'union.  —  Baud.-Lac,  II,  947  ;  Bourges,  24  mai  1826,  S.  Chr.,  D.  27.  2.  59;  Cass. 
civ.,  27  juin  1842,  S.  42.  I.  627. 

—  précédées  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  1445  C.  civ.,  872  C.  pr.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  §  516,  note  26;  Rodière  et  Pont,  III,  2143;  Guillouard,  III,  1127;  Baud.-Lac,  II,  939; 
Angers,  10  août  1839,  S.  40.  2.  130. 

—  notamment  par  : 

1°  le  commandement  donné  après  la  signification  du  jugement  ou  en  même  temps  que  la  signifi- 
cation ;  il  en  est  do  mémo  d'une  simple  sommation  d'exécuter  le  jugement  ou  de  comparaître  devant 
le  notaire  liquidateur.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  398;  Guillouard,  III,  1139;  Hue,  IX,  268;  Baud.-Lac, 
II,  936;  Req.,  6  déc.  1830,  S.  31.  I.  359;  Cass.  civ.,  18  août  1884,  S.  88.  1.  23,  D.  85.  1.  207;  Paris, 
21  nov.  1893,  D.  94.  2.  259,  Pand.,  94,  2,  207; 

8°  la  citation  en  conciliation  adressée  au  mari  à  fin  de  liquidation  et  suivie  de  la  demande  en  justice 
dans  le  mois,  ou  uhe  assignation  dans  le  même  but.—  Garsonnet,  VI,  1358;  Baud.Lac,  II,  956; 
Angers,  18  août  1839,  S.  40.  2.  130; 
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commencées 

dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement. 

et  non  interrompues 
depuis. 


Art.  14^5.  —  Toute  sé- 
paration de  biens 


doit,  avant  son  exécution,  être 
rendue  publique 
par  l'affiche  sur  un  tableau  à 
ce  destiné,  dans  la  principale 
salle  du  tribunal  de  première 
instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
est  marchand,  banquier  ou 
commerçant,  dans  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile  ;  et  ce, 


à  peine  de  nullité 


de  l'exécution. 
Le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  biens, 


•  Gai-sonnet,  vi,  1358: 
ment.  —   Baud.- 


remonte, 


,  D.  40. 


3°  la  production  des  titivs  de  l'époux  en  cas  de  faillite  de  son  conjoint. - 
Baud.-Lac.,  11,956;  Cass.  civ.,  27  juin  1842.  S.  42   1.627; 

4°  la  saisi.-  du  mobilier  du  mari,  suivie  de  procès-verbaux,  d'affiches  et  de 
Lac.  II.  956;  Paris,  J  mai-  |s77.  -    77   i   243,  D.  77    2.  ni. 

—  parmi  lesquels  "H  ne  peul  ranger  la  signification  du  jugement.  —  Aubry  et  ltau, 
GuiUouard,  lll.  1138;  Hue,  IX,  268;  Baud.-Lac,  11,  956;  Limoges,  11  juil.  1839,  S.  40.  : 
■i  60  :  Rouen,  31  janv.  1863,  S.  63.  2.  12s.  D.  63.  2   7.;. 

D'après  certains,  les  juges  aurai. -ni,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation.  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.,  2950  el  s.;  Laurent,  XXII.  257;  Baud.-Lac.,  Il,  956;  Paris,  2  mai-  |s77.  S,  77.  -i.  243,  I).  77. 
2.  91. 

—  et,  lorsqu'il  a  été  impossible  de  le-  iv.n mvr,  par  toutes  les  démarches  qu'a  pu  faire  la  femme 

pour  commencer  l'exécution  d.-  la  sentence  ex.  :  dépôt  des  fiai-  •  (  enregistrement  an  greffe,  mise  en 
demeure  au  greffier  de  lui  remettre  l'expédition  du  jugement  avant  l'expiration  d.-  la  quinzaine).  — 
Baud.-Lac,  M.  946.  --  Voy.  cep.  Cass.  civ.,11  déc.  1810,  s.  Chr. 

—  et  ce  délai  n'est  point  lilié  par  l'art.  N72é.  pr.  —  Aubry   'd   ltau.   V,  p.  397:  Laurent.  XXII,  231; 

GuiUouard,  lll,  U32;  Hue,  IX,  268;  Baud.  Lac,  II.  944;  Req.,  13  août  1818,  5.  Chr.;  Bourges, 
15  fé\     1823,  S    Chr. 

—  c'est-à-dire  le  jour  où  il  a  été  prononcé,  le  jour  de  la  prononciation  n'étant  pas  compté  dans  I'-  délai 
de  quinzaine.  —  Baud.-Lac,  11,  945. 

—  soit  contradictoire,  soit  par  défaut  faut.'  de  c.nelure  ou  de  comparaître.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  3ii7,  398;  GuiUouard,  lll,  1141  :  Baud.-Lac,  II.  945  ;  Toulouse,  23  août  1*27,  S.  Chr.  " 

—  de  débouté  d'opposition  ou  l'arrêt  confirmant  lorsqu'on  a  frappé-  le  premier  jugement  d'opposition 
ou  d'appel.  —  Garsonnet,  VI,  1359;  Baud.-Lac,  II,  945 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  -  lubrj  el  Rau,  V,  p.  398  :  l>.-m.  et  C.  de  SanL, 
VI,  92  6is,  VII;  Laurent,  XXII,  255;  GuiUouard,  lll,  1140;  Baud.-Lac,  II.  957;  Req.,  2  mai  1831,  S. 31. 
1.  161,  H.  31.  t.  1^2:  Cass.  •\\..  1*  aoûl   1884,  S.  88.  I.  2:;.  H.  s.    1    207. 

—  volontairement.  —  Baud.-Lac,  11,957;  Limoges,  2;;  fév.  ls v:.,  s.  46.  2  lié,.  D.  17.  2.  39;  lleq., 
26  juin  1878,  S.  79.  I.  176,  D.  7'J.  1.  80. 

—  jusqu'à  ee  que  la  femme  ait  eu  tout  ce  qu'elle  peul  obtenir;  en  conséquence,  la  femme  doit  recom- 
mencer ses  poursuites  dès  que  son  mari  qui  n'a  pu  lui  payer  intégralement  tout  ce  qui  lui  est  du, 
revient  à  meilleure  fortune.  —  Baud.-Lac.  II.  ; *.' "■  7  ;  Req.,  28  déc.  1858,  S.  59.  1.  513,  D.  59.  1.  108; 
Ingers,  :i  janv.   1877.  S.  77.  2.  320,  D.  77.  2.  171. 

—  prononcée  contradictoirement  ou  par  défaut  soit  faute  de  conclure  soit  faute  de  comparaître. 
Baud.-Lac,  11,  940. 

»  même  aecesssoirc  à  la  séparation  de  corps  :  la  non-pubUcité  d'un  tel  jugement  rendrait  inopposable 
aux  tiers  auxquels  ils  causeraient  un  préjudice,  les  actes  d'exécution  d..  la  séparation  de  biens 
soire,  mais  les  époux  ne  pourraient  se  prévaloir  de  la  nullité,  pour  défaut  de  publicité,  de  cette  sépara- 
tion de  biens  accessoire.  —  Baud.  Lac,  11,  941,  903  bis;  GuiUouard.  III,   1129:  lteq.,   14  mars  iv;7, 
S.  :17.  1.  318. 

—  même  prononcée  par  un  tribunal  étranger  entre  époux  étrangers  mais  dont  le  régime  matrimonial 
est  gouverné  par  la  loi  française.  —  GuiUouard,    III,    1128:   Une,   IX.   270:  Baud.-Lac.,  Il,  943 

Olv.,  19  déc.  1S'.I2,  S.  93.  1.369.  D.  93.  1.  89;  Orléans,  10  mars  |.vr,.  -  91  2  145,  D.  94.  2  1481 
Besançon,  13  mars  1895,  S  95.  2  94,  l>.  95.  2.  .'i29.  —  11  en  serait  de  même  si  le  régime  matrimonial 
de  ces  époux  étrangers  était  régi  par  la  loi  étrangère.  —  Baud.-Lac,  II,  943. —  Contra  :  de  Boeckj 
note  dan-  Dalloz,  1895,  2,  529. 

—  Voy.  art.  *72  C.  pr. 


—  c'est-à-dire  les  formalités  prescrites  par  les  art.  1445  C.  civ.,  872  C.  pr.  —  Aubry  el  ltau,  V,  p.  396; 
Laurent.  XXII,  i'i7:  GuiUouard,  lll.  1128;   Hue.  IX,  270:  Garsonnet,  VI,   1357;  Baud.-Lac,  Il 
Lyon,  2:;  fév.  1854,  S.  5t.  2.  242,  D   55.  2.  44. 

—  qui  a  le  même  caractère  et  peul  être  invoquée  par  les  mêmes  personnes  que  la  nullité,  résultant  du 
défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine  (art.  1444  C.  civ.       -  Baud.-Lac,  II,  942,  '.x.3  bit. 

Sur  la  renonciation  au  droil  d'Invoquer  la  nuUlté  résultant  du  défaut  de   publicité,   Voj    Cacnj 
1:;  juil    1828    -    Chr.;  Orléans,   10  mars  1894,  -    94    2.  145,  D.  9i    2   148;   Besançon,  13  mars 
S    9b   2.  94,  H   né  2.  529. 

—  ou  la  séparation  d 'ps  :  dan-  ce  cas,  la  séparation  de  biens  qui  s.,  produit  comme  conséquei 

1.1  séparation  d.-  corps,  remonte  quant  a  ses  effets,  mai-  seule ut  dans  le-  rapports  des  époux  entre 

eux,  au  jour  de  la  dem  in  le        lubry  .-t  Rau,  V,  p.  202.  203;  Hue,  l\.  272  :  Baud.-Lac,  II.  97s 
Olv.,  13  mars  1872,  -.  72.  I.  74.  D   ~l    I     19     18  juin   Is77,   S.   77.    1.    106,    I»    77.    I.   44."..  -   Contrat 
1     i\.  514  el  - .:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  '.'4  bis,  lll:  Laurent,  XXII,  338,  339  :  GuiUouard,  lll, 
1174,...  et  au  jour  où  la  demande  reoonventionneUe  en  séparation  de  corps    qui  a  été  admis. 
formée,  si  la  demande  principale  a  étérejetée.  —  Baud.-Lac,  11,  97s  :  Paris,  12  juil.  1  .2.  10, 

H.  93   2.  509. 

_  an— i  lu. -n  à  l'égard  des  iilTs  qu'entre  les  conjoints.  —  Rodière  et  Pont,  lll,  2l7s;  Aubry  el  Rau,  V 
p.  100,  toi  .  GuiUouard,  lll,  1168  :  Hue,  l\.  271  ;  Baud.-Lac,  M,  '.'72.       I  --  ai  1    is;  ..  S.  46. 

I.  554,  D,  45.  I.  2>',7    _  I  ontrà  :  Rouen,  9  août  1839,  S.  40.  2.  153,  D.  40.  2.  39. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Séparation  de  biens. 


C.  Civ.  -  Art.  1445  et  1446.      C49 


quant  à  ses  effets, 


au  jour  de  la  demande. 


Art.  l^^C  —  Lescréan- 

iers  personnels   de  la   femme 

e  peuvent,  sans  son  consente- 

lent,   demander  la  séparation 

de  biens. 


Néanmoins,  en  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture 

u  mari,    ils  peuvent   exercer 


les  droits 
de  leur  débitrice 


—  pour  les  actes  autres  que  ceux  de  simple  administration  :  le  mari  peut  consentir  valablement,  pen- 
dant l'instance,  des  actes  d'administration  au  regard  des  biens  communs  et  des  biens  propres  de  la 
femme,  sauf  le  droit  pour  celle-ci  de  recourir  à  des  mesures  conservatoires.  —  Baud.-Lac,  II,  974. 
c'est-à-dire  au  jour  où  l'assignation  est  notifiée  par  l'épouse  à  l'époux.  —  lîodière  et  Pont,  III,  2158; 


usqu'à   concurrence    du    mon- 
ant  de  leurs  créances. 


7G;  Tr.   Troyes,  10  août  1881,  S.  81.  2.  220. 


Kau, 

548; 


Baud-Lac,  II,  971;  Bordeaux,  23  nov.   1880,  S.  81. 
Voy.  cep.  Toulouse,  29  juin  1882,  D.  83.  2.  14G. 
—  de  sorte  que  : 

1°  le  mari  ne  peut  aliéner,  pendant  l'instance,  les  biens  de  la  communauté.  —  Aubry  et 
p.  402;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  94  bis,  Il  ;  Baud.-Lac,  11,  974  ;  Rennes,  3  juil.  1841,  S.  41.  2. 

2°  le  mari  doit  compte,  si  la  séparation  est  prononcée,  des  fruits  et  revenus  des  biens  propres  ou 
communs  qu'il  a  perçus  comme  administrateur,  pendant  l'instance.  —   Baud.-Lac,  II,  975; 

3°  il  doit  payer,  depuis  le  jour  de  la  demande,  les  intérêts  ou  dividendes  des  valeurs  qu'il  est 
condamné  à  rapporter  en  vertu  de  l'art.  1477  C.  civ.  —  Laurent,  XXII,  343;  Guillouard,  111,  1165; 
Baud.-Lac,  II,  975;  Cass.  civ.,  5  août  1868,  S.  69.  1.  23,  D.  68.  1.  407; 

4°  le  mari  devra  à  la  femme,  à  compter  de  la  demande  en  séparation,  les  intérêts  de  la  dot  mobi- 
lière à  la  reprise  de  laquelle  elle  aura  droit.  —  Hue,  IX,  273;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  401;  Guillouard, 
III,  1163  ;  Laurent,  XXII,  341  ;  Rodière  et  Pont,  III,  2167;  Baud.-Lac,  II,  975;  Req.,  4  fév.  1846,  S.  46. 
1.  553,  I).  46.  1.  216;  Dijon,  3  déc  1869,  S.  70.  2.  17,  D.  70.  2.  161  ;  Cass.,  18  juin  1877,  S.  77.  1.  406, 
D.  77.  1.  445  ;  Toulouse,  30  déc  1891,  D.  92.  2.  95,  Pand.,  92,  2,  331.  —  Contra  :  Req.,  28  mars  1848, 
S.  48.  1.  354,  D.  48.  1.  170;  Tr.  Lyon,  16  janv.  1869,  S.  69.  2.  273,  D.  69.  3.  29.  —  Mais  si  la  femme  a 
suspendu  ses  poursuites,  elle  n'a  droit  à  ces  intérêts  que  depuis  le  jour  de  la  reprise  d'instance.  — 
Rodière  et  Pont,  111,  2167;  Guillouard,  III,  1103;  Baud.-Lac,  II,  975;  Req.,  3  fév.  1846,  S!  46.  1.  553, 
D.  46.  I.  216.  —  Voy.  cep.  Agen,  29  avr.  1868,  S.  68.  2.  129; 

5°  les  tiers  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  les  fruits  et  revenus  des  biens  propres  de  la  femme 
échus  depuis  le  jour  de  la  demande.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  401  ;  Guillouard,  III,  1166  ;  Laurent,  XXII, 
342;  Hue,  IX,  273;  Baud.-Lac,  II,  976;  Bordeaux,  Il  mai  1843,  S.  43.  2.  541,  D.  43.  4.  388;  Bordeaux, 
14  juil.  1870,  S.  71.  2.  13,  D.  71.  2.  229. 

6°  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas  saisir-arrêter  après  le 
de  biens  une  créance  propre  de  la  femme.  —  Baud.-Lac,  11,  976; 
554,  D.  45.  1.  267; 

7°  la  femme  est  liée  par  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  communauté  qu'elle  fait  dans  le 
cours  de  l'instance  en  séparation.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  412;  Guillouard,  III,  1159;  Req.,  21  juin 
1831,  S.  31.  1.  268.—  Centra  :  Laurent,  XXII,  352  ;  Hue,  IX,  271  ;  Baud.-Lac,  II,  977.  —  Cpr.  Grenoble, 
30  mai  1893,  D.  94.  1.  386. 


niais  ils  peuvent,  de  même  que  les  héritiers  ou  successeurs  universels  de  la  femme,  continuer  l'ins- 
tance en  séparation  de  biens  introduite  par  cette  dernière  morte  avant  le  jugement.  —  Aubry  et  Rau, 


jour  de  la  demande  en  séparation 
Cass.  civ.,  22  avr.  1845,  S.  46.  1. 


902,  903  ;   Rodière 
1869,  joint  à  Cass., 


V,  p.  388;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  95  t„s,  I  ;  Guillouard,  III,  1100;  Baud.-Lac,  II 
et  Pont,  III,  2117.  —  Contra:  Douai,  23  mais  1831,  S.  31.  2.  243;  Bastia,  7  juil. 
2  avr.  1S72,  S.  73.  1.  79,  D.  72.  1.  260. 

—  déclarée;  il  ne  suffirait  pas  que  le  créancier  prouve  que  le  mari  est  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments. —  Baud.-Lac,  II,  897. 

—  qui  est  subordonnée  à  cette  double  condition  que  le  passif  excède  la  valeur  des  biens  du  mari  et  que 
cette  situation  devienne  notoire  sur  les  poursuites  déjà  commencées.  —  Baud.-Lac,  II,  897.  —  Cpr. 
Bruxelles,  23  mars  1811,  S.  Chr.;  Rennes,  24  mars  1812,  S.  Cbr.;  Req.,  21  mars  1822,  S.  Chr.; 
Guillouard,  III,  1102;  Hue,  IX,  274;  Rodière  et  Pont,  III,  2115. 

—  comme  s'il  y  avait  séparation  de  biens  (car  la  communauté  subsiste  et  elle  n'est  que  fictivement 
considérée  comme  dissoute  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  la  reprise  des  droits  de  la  femme).  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  389;  Guillouard,  III,  1103  :  Hue,  IX,  274  ;  Baud.-Lac,  II,  898. 

—  même  dépendant  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation   de  la  communauté.  —  Baud.-Lac,  II,  898. 

—  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'appeler  en  cause.  —  Guillouard,  III,  1104;  Baud.-Lac,  II,  898;  Caen,29déc 
1870,  S.  71.  2.  203. 

—  notamment  se  faire  colloquer,  du  chef  de  l'épouse,  dans  les  distributions  ou  ordres  ouverts  sur  le 
prix  des  biens  du  mari.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  389  ;  Guillouard,  III,  1103  ;  Laurent,  XXII,  206;  Baud.- 
Lac,  II,  898  ;  Cass.  civ.,  14  janv.  1817,  S.  17.  1.  146,...  ou  sur  le  prix  des  biens  de  la  communauté. 
—  Guillouard,  III,  1106;  mêmes  auteurs  ;  Cass.  civ.,  4  fév.  1856,  S.  56.  1.  225,  D.  56.  1.  61,...  sans 
être  tenus  de  respecter  l'usufruit  du  mari  comme  chef  de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p. 389; 
Laurent,  XXII,  205;  Guillouard,  111,  1106;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  95  bis,  VI  ;  Baud.-Lac,  II,  898; 
Bordeaux,  31  déc.  1889,  S.  91.  2.  228.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  III,  2114. 

Les  créanciers  peuvent,  du  chef  de  l'épouse,  accepter  la  communauté  et  exercer,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances,  tous  les  droits  qui  appartiendraient  à  leur  débitrice  acceptante.  —  Baud.-Lac, 
II,  898. 

—  qui  peut,  plus  tard,  lorsque  la  communauté  est  dissoute  (par  la  mort  de  l'un  des  époux,  la  sépara- 
tion de  corps,  le  divorce  ou  la  séparation  de  biens  demandée  par  la  femme  elle-même)  accepter  la 
communauté  que  les  créanciers  avaient  répudiée  de  son  chef,  et  réciproquement;  dans  ce  cas,  l'option 
faite  par  la  femme  est  la  seule  qui  subsiste  dans  ses  rapports  avec  son  mari,  tandis  que  celle  qui  a  été 
faite  par  les  créanciers  disparait,  avec  tous  ses  effets,  vis  à-vis  du  mari,  mais  non  au  préjudice  dos 
créanciers  qui  ne  sont  pas  obligés  de  restituer  ce  qu'ils  ont  reçu,  la  femme  devant  seulement  en  faire 
compte  au  mari.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  390;  Guillouard,  III,  1107  ;  Hue,  IX,  274;  Laurent,  XXII,  207; 
Balld.-Lac,  II,  899,  900. 
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Art.  1447  à  1449.  —  C.  Civ.  Liv.  [II,  Tu.  v.  —  Séparation  de  biens. 


Art .  1  4  4t  7 .  —  Les  créan- 
ciers 
du  mari 
peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée 
et  même  exécutée  en  fraude  de 
leurs  droits  ; 


ils  peuvent  même 

intervenir   dans   l'instance  sur 

la  demande  en  séparation  pour 

la  contester. 


Art.  X^k^tH.  —  La  femme 

qui  a  obtenu  la  séparation  de 

biens,  doit  contribuer, 


proportionnellement  à   ses   fa- 
cultés   et    à    celles    du    mari, 
tant  aux  frais  du  ménage 

qu'à  ceux  d'éducation  des  en- 
fants communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement 


ces  frais, 


s'il  ne  reste  rien  ai-  mari. 


Ail    I  4<4S. 


La  femme 


séparée  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  en 
reprend  la  libre  administration. 


sauf  >'il-  -..nt  conditionnels.  —  Baud.-Lac,  II,  965.  —  Voy.  art.  1167,  C.  civ. 
■  et,  i -ii  cas  de  faillite  du  mari,  le  syndic  de  la  faillite.  —  Garsonnet,  VI,  1359;  Baud.-Lac.,  II,  965. 


—  c'est  a-dire  par  collusion  des  époux  qui  leur  onl  ainsi  porté  préjudice.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p 
395;   Laurent,  XXII,  868;   Guillouard,   III,    U53;    Hue,   IX,  273:   Baud.-Lac.,    II,  964  bis;  Limoges, 
g  aoûl  1837   M.  39.  2.  270;  Cass.  civ.,  2  fév.  1870,  S.  70.  I.   191,  D.  70.   I.   U8  ;  19  oov.  1872,  s.  73.  I. 

193,  li   73.  1.  3,s L'intention  frauduleuse  ne  résultant  pas  de  la  seule  Incompétence  du  tribunal  qui 

a  prononcé  la  séparation.  —  Baud.-Lac.,  id.;  Cass.  civ.,  il  mai  1879,  s.  79.  1.  293,  D.  79.  I.  311. 

—  mais  la  séparation  de  biens  annulée  sur  la  tierce-opposition  d'un  créancier,  conserve  toute  bs  force 

soit  entre  les  époux,  soit  au  regard  des  tiii>  non  intervenants  ni  assignés  en  déclaration  de  juge ut 

commun.    -Garsonnet.,  VI,  1339;  Guillouard,  III,  1156;  Baud.-Lac,  II,  967;  Req.,  10  mai  1875,  -    7H 
1.  892,  D.  76.  1    150. 

—  quoiqu'ils  soient  seulement  créanciers  à  terme,  conditionnels  ou  éventuels.  —  Laurent,  XXII.  266; 
Hue.  IX,  273:  Guillouard,  III,  U23:  Baud.-Lac.,  11.  '.«I.  -  Cpr.  Req.,  28  juin  1810,  S.  Ctar. 

—  ri  ils  peuvent  également  interjeter  appel  contre  le  jugement   de  séparati le  biens,   quoiqu'ils 

n'aient  pas  été  partie  au  jugement  attaqué.  —  Aubrj  el  Rau,   V,  p.  394  :  Guillouard,  III,  1121  :  Mue, 
IX,  -27.,  :  Baud.-Lac,  II,  931  :  Req.,  10  juil.  In".  S.  80.  I.  171. 

—  ri  proposer  eux-mêmes  l'incompi  tence  du  tribunal  quoique  le  mari  ait  accepté  la  juridiction  de  ce 
tribunal.—  Guillouard,  111,  1115;  Baud.-Lac,  II,  964;  Cass.,  in  uov.  1835,  S.  36.  1.  118;  Nancy, 
23  mai  1900,  D.  1900.  2.  497. 

—  par  des  sommes  qu'elle  doit  verser  directement  aux  mains  du  mari.  —  Aubry  ri  Rau,  V,  p.  403  ; 
Baud   Lac,  m,  1488;  Rodière  et  Pont,  111,  2ls3  :  Guillouard,  III,  122.}:  Hue,  IX,  276. 

.Mai-  la  femme  peut,  suivant  les  circonstances,  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  payer  directement 
sa  contribution  aux  mains  des  fournisseurs  el  maîtres  de  pension.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  403;  lb 
et  Pont,  lll,  2185;  Caen,  n  avr.  1851,  S.  51.  2.  72n.  D.  52.  2.  127.  — Elle  ne  peut  pas  offrir  d'abandonner 
a  son   mari  l'administration  et  la  jouissance  de   tous  ses  biens.  —  lïaud.-Lac,   111,  1492;   Bordeaux, 
2".  mars  1848,  S.  48.  2.  345,  D.  48.  2.  192. 

—  sans  que  1'-  mari  puis-,/  exiger  d*elle  un  cautionnement,  une  hypothèque  ou  prétendre  à  l'adminis- 
tration partielle  des  biens  de  l'épouse.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  403;  Guillouard.  111.  1226;  Laurent, 
XXII,  281-283;  Hue,  IX,  270;  Baud.-Lac,  III,  1488;  Bordeaux,  27  avr.  1831,  s.  31.  2.  20*:  Agen, 
7  mai-  1870,  S.  70.  2.  23:;.  h.  70.  2.  131. 

Néan ins,  1rs  tribunaux  peuvent,  exceptionnellement  et  lorsque  la  femme  a  manifesté  l'intention 

.1.    e  soustraire  au  payement  de  ces  sommes,  imposer  à  cette  dernière  certaines  garanties.  —  Baud.- 
Lac,  m.  1488;  Agen,  7  mars  1870,  précité  :  Cass.,  2  déc  1896    -   96    1.  321,  D.  96,  1.  198. 

—  sans  qu'une  compensation  puisse  s'opérer  entre  les  intérêts  des  reprises  qui  lui  sont  dues  et  sa  con- 
tribution aux  charges  'lu  ménage,  tant  que  le  chiffre  de  cette  contribution  n'a  pas  été  fixé.  — 
Guillouard,  lll,  122s  :  Baud.-Lac,  lll,  1495;  Bordeaux,  1"'  fév.  1845,  s.  ',:,.  2.  lixo,  D.  43.  4.  470; 
Rouen,  13  avr.  1809,  S.  70.  2.  149,  Dalloz,  SuppL,  Y"  Contr.  de  mariage,  1207. 

—  ce  qui  ne  comprend  pas  1rs  dépenses  de  vêtement  du  mari.  —  Tr.  Lyon,  31  juil.  19ol,  Mon.  Lyon, 
Il  sept.  1901. 

—  el  la  décision  de  justice  qui  Bxe  cette  part  contributoire  peut  être  modifiée  suivant  les  changements 
survenus  dans  la  situation  .1rs  parties.  —  Laurent,  XXII.  278;  Guillouard,  lll,  1219:  Baud.-Lac,  lll.  1485. 

_  san-  pouvoir  exercer,  de  '■■■  chef,  auc 1  répétition  contre  son  mari.  —   Rodière  el  l'ont,  lll.  2213; 

/VubryetRau,  V,  p.  ',0;  ;  Guillouard,  lll,  1227:  Baud.-Lac,  lll.  1193  ;  Rlom,  20  juil.  1-  2.007, 

h.  55.  2.  358;  Tr.  Versailles,  3  m.  1  1901,  £oî,  '  mai  1901 

—  même  faits  antérieurement  à  la   séparati le  biens,  quand   il   s'agit  des  dépenses  d'entretien  <-i 

à  éducation  des  enfants  communs  :  au  contraire,  elle  ne  doit  supporter  les  dépenses  de  ménage  que  -i 
elles  ont  été  faites  depuis  la  séparation  de  biens  —  Voy.  art   20:;  <:   civ.  —  Guillouard,  lll.  1220  el  - 
Hue,  l\.  271..  Vni -i ,\   n   ban.  \,  p.  104,  405;  Paris,  21  avr.  1830,  -   30.  2.  2ls;  Paris,  20  mars 

S  3o.  2.  :;s:  h  50  2  137;  Igen,  18 juin  1851,  S  52.  2.  17,  D.  51.  2.  22s:  Cass.  civ.,  21  mai  1890, 
s.  ;n.  1.  M.  11.  911.  I.  337;  Cass.,  23  mai  1891,  S.  92.  I.  369,  l>.  92.  I.  20:  22  QOI  1893,  S.  96  l  M 
I.   94,  i    286        Cpr.  Baud.-Lac,  lll,  1*86,  1489-1491. 

—  fait-  au  domicile  commun  :  ainsi  la  fommo  n'est  pas  tenue  des  dépenses  fait.--  par  le  mari  hors  du 
domicile  commun  qu'il  a  quitté  volontairement,  serait-ce  même  pour  travailler.  -  Guillouard,  m. 
1221:  Baud.-Lac,  lll.  1487;  Poitiers,  13  mai  1856,  -  57   2.  210,  h.  37.  2.  37. 

mais  elle  a.  par  contre,  qualité  pour  revendiquer  les  linges  el  bardes  deses  enfants  mineurs  saisis  sur 

son  mari.       Guillouard,  lll,  1225;  Baud.-Lac,  III,  1486;  Caen,  y  mars  1851    5.51    2.  719,  D    ■-- 

__  dont  la  situation  est  réglée  maintenant  par  l'art.  311  C.  civ. 

—  ce  qui  comprend  notamment  le  droit  de  : 

1"  passer  des  baux  a  loyer  ou  à  ferme  pour  une  période  de  9  années.     ■  Aubrj   et   Rau,  V  p 
Guillouard,  m.  1179;  Hue,  i\,  277:  Laurent,  XXII,  291  :  Bs  111,1500.-    S'ils  sont  d'une  durée 

supérieure,  il-  -ont  réductibles  a  9  an  qu'il-  ne  soient  conformes  aux   usages  du   pa.v-    - 

Haud   Lac,  m    1500        Elle  peut  résilier  ces  baux.  -  Guillouard,  lll.  Ils2;  Hue,  IX.  277:  baud  Lai  . 

m    1500, et  consentir  un  bail  à  métayeg i  coloriage  partlaire  conformément  aux  usages  locaux.  — 

i  ol  'in  18  oui    1889  art.  13.  —  Baud.-Lai     m    1500 
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2°  prendre  à  bail  ou  a  ferme  'ou  à  colonage  partiaire  des  meubles  ou  des  immeubles,  et  résilier 
ces  baux.  —  Guillouard,  III,  1183:  Hue,  IX,  277;  Baud.-Lac,  III,  1500  bis;  Bordeaux,  22  fév.  1878, 
S.  79.  2.  293.  —  Le  mari  ne  peut  attaquer  les  baux  passés  par  la  femme  parce  qu'ils  sont  consentis  à 
des  prix  trop  désavantageux.  —  Guillouard,  III,  1183;  Hue,  IX,  277;  Baud.-Lac,  III,  1501  ;  Douai, 
24  juil.  1863,  D.  G6.  2.  29,  mais  il  peut  attaquer  les  baux  simulés  (art.  1321)  ou  faits  en  fraude  de  ses 
droits  (art.  1167)  notamment  pour  l'empêcher  de  recevoir  la  contribution  de  la  femme  aux  dépenses  du 
ménage.  —  Baud.-Lac,  III,  1501.  —  Le  mari  ne  peut  interdire  à  la  femme  de  donner  à  bail  la  maison 
qui  lui  appartient  parce  que  cette  maison  serf  d'habitation  à  la  famille.  —  Guillouard,  111,  1179,  IV, 
2179;  Baud.-Lac,  III,  1301  ;  Caen,  8  avr.  1851,  S.  51.  2.  720,  II.  52.  2.  127:  Bordeaux,  28  juil.  1881 
S.  82.  2.  es,  Fr.  jud.,  81-82,  2,  460; 

3°  vendre  des  bois  taillis  et  des  coupes  dans  des  hautes  futaies  aménagées  :  mais  la  femme  ne  peut 
vendre  des  arbres  de  haute  futaie  non  mis  en  coupes  réglées  ni  concéder  une  carrière  à  ouvrir  dans 
un  terrain  consacré  jusque-là  à  la  culture.  —  Guillouard,  III,  1183;  Hue,  IX,  277;  Baud.-Lac,  III, 
1500;  Douai,  10  déc  1872,  S.  73.  2.  139,  D.  73.  2.  92: 

4°  toucher  ses  revenus,  même  ses  capitaux  mobiliers,  en  donner  quittance  et  consentir,  le  cas 
échéant,  la  main-levée  0c  l'hypothèque  qui  garantissait  leur  paiement.—  Aubry  et  ISau,  V,  p.  403,639; 
Baud.-Lac.  III,  1502;  Guillouard,  III,  1186,  1191  :  Hue,  IX.  278  :  Cass.  civ.,  23  janv.  1826,  S.  26.  1.  463. 
—  Ainsi,  la  femme  peut  recevoir  le  paiement  de  ses  reprises  même  lorsqu'il  émane  d'un  tiers  non 
mandataire  du  mari.  —  Baud.-Lac,  111,  1302.  —  Elle  peul  recevoir  un  capital  mobilier,  même  dotal, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  et  sans  rire  tenue  de  fournir  caution  ou  de  faire  emploi 
si  le  contrat  de  mariage  n'imposait  pas  cette  condition  d'emploi  au  mari.  —  Aubry  et  Bau.  V,  p.  408, 
620:  Laurent,  XXIII,  558;  Guillouard,  IV,  2104  et  s.;  Baud.-Lac,  III,  1528;  Req.,  26  juil.  1869,  S.  70. 
I.  17,  D.  71.  1.  169;  Agen,  7  mars  1870,  S.  70.  2.  233,  D.  70.  1.  131.  —  Cpr.  Cass.,  14  mai  1884,  S.  85. 
1.  61,  D.  84.  1.  412:  8  janv.  1877,  S.  79.  1.  104,  D.  78.  I.  463.  -  Voy.  art.  1430  C.  civ.  -  Mais  la  femme 
ne  peut  pas,  en  dehors  de  tout  payement,  consentir  à  une  mainlevée  ou  a  une  cession  d'antériorité 
d'hypothèque.  —  Guillouard,  III,  1193;  Baud.-Lac,  III,  1302;  Alger,  22  janv.  1866,  S.  66.  2.  193; 

5°  faire  de  ses  revenus  l'usage  qu'il  lui  plaît  (en  donation),  sauf  son  obligation  de  contribuer  aux 
charges  du  ménage  ;  mais  si  la  femme  économise  ses  revenus  année  par  année,  ils  forment,  alors, 
entre  ses  mains,  un  capital  soumis  aux  règles  des  capitaux  ordinaires.  —  Baud.-Lac  III,  1502  : 

6"  faire  une  assurance  sur  la  vie.  —  Lefort,  Traité  du  eontr.  d'assur.  sur  lu  vie,  I,  p.  273  ;  Couteau, 
Tr.  desassur.  sur  lu  vie,  II,  308,  309;  Baud.-Lac.,  III,  1302  bis.  —  Contra  :  Ilerbault,  Tr.  i/es  assur.  sur 
lu  vie,  108.  —  Mais  la  femme  ne  peut  contracter  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers.—  Baud.- 
Lac,  IH,  1502  bis;  Vibert,  Contr.  d'assur.  sur  lu  rie,  p.  09;  Tr.  Seine,  10  déc.  1884,  S.  80.  2.  46, 
DaUoz,  Suppl.,  V  Assur.  terr.,  323; 

7°  faire  cession  de  ses  revenus  à  échoir,  à  condition  que  ce  soit  pour  les  besoins  de  son  administra- 
tion. —  Baud.-Lac.  III,  1502  bis;  Paris,  12  mai  1859,  S.  59.  2.  561  ; 

8"  placer  ses  capitaux  en  rente  viagère.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  40i  :  Laurent,  XXII,  297,  298;  Hue, 
IX,  279;  Tr.  Seine,  3  fév.  1869,  D.  71.  3.  109.—  Con/rà  :  Demol.,  IV,  138;  Guillouard, III,  1196:  Baud.- 
Lac,  III,  1503; 

9°  acquérir  au  comptant  un  immeuble  en  remploi  du  prix  des  biens  dotaux  aliénés.  —  Aubry  et 
llau.  V,  p.  404:  Demol.,  Mari,  11,  157:  Dem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  lui  bis,  II:  Laurent,  XXII.  297;  Hue, 
IX,  379;  Baud.-Lac,  111,  1503;  Tr.  Vannes,  21  fév.  Issu,  Pand.,  89,  2,  249.  —  Contra  :  Guillouard,  III, 
1191:  Agen,  9  nov.  1881,  S.  82.  2.  233;  Cass.  civ.,  2  déc.  1883,  S.  86.  1.  97,  D.  86.  1.  294.  —  Voy.  Tr. 
Seine,  18  avr.  1891,  Pand.,  92,  2,  49.  —  Mais  elle  ne  peut  acquérir  à  crédit.  —  Baud.-Lac,  III,  1503; 
Toulouse,  6  juin  18S3,  D.  83.  2.  73: 

10°  convertir  en  titres  au  porteur  des  lilres  nominatifs.  —  Laurent,  XXII,  304  ;  Guillouard,  III,  1197; 
Hue,  IX,  278;  Baud.-Lac,  III,  1304;  Paris,  4  mars  1873,  S.  75.  2.  336,  D.  76.  2.  158;  Req.,  13  juin  1876, 
S.  70.  1.  344.  D.  78.  1.  181  ; 

11°  s'engager,  mais  seulement  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  de  son  droit  d'administration.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  408;  Guillouard,  III,  1192:  Hue,  IX,  281  :  Baud.-Lac,  III,  1303;  Req.,  25  avr.  1882, 
S.  83.  1.  221,  D.  82.  1.  248;  Alger,  0  juil.  1892,  S.  93.  2.  275,  II.  93.  2.  366,...  et  les  obligations  qu'elle 
a  ainsi  contractées  peuvent  être  poursuivies  même  sur  ses  immeubles.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  409; 
Guillouard,  III,  1199;  Hue,   IX.  281;  Baud.-Lac,  lli,   1505; 

12°  procéder  seule  à  l'inventaire  des  successions  mobilières  ;i  elle  échues.  —  Guillouard,  III,  1198; 
Baud.-Lac,  III,  1506;  Orléans,  15  fév.  1893,  S.  93.  2.  288,  I).  93.  2.  368....  et  même  au  partage  amiable 
de  semblables  successions.—  Aubry  et  Hau,  V,  p.  404  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  101  bis,  V  :  Guillouard, 
III,  1198.  -    Conlrà  :  Baud.-Lac.,  III,  1500  : 

13"  faire  les  actes  conservatoires  qui  se  placent  au  début  de  plusieurs  saisies  (ex.  :  opposition  en 
cas  de  saisie-arrêt).  —  Baud.-Lac,  III,  1507: 

14"  poursuivie  en  justice  le  paiement  de  ses  reprises.  —   Baud.-Lac,   III.  1507 t.   dans  ce  but, 

faire  une  surenchère  sur  les  immeubles  de  s. m  mari.  —   Bourges,  15  fév.  1840.  S.  43.  1.  405,  D.  43.  1. 
320;  Cass. civ., 29 mars  1853,  S. 53.  I.  442,  D.53.  I.  103.  —  Cpr.  Baud    Lac.,  III,  1507      Voj  art.  215  C.  civ.; 

15°  acquiescer  à  un  jugement  rendu  contre  elle.  —  Caen,  16  mars  1847,  s.  48.  2.  358,  D.  48.  2.  193; 
Cass.,  14  mai  1884,  S.  s5.  I.  01,  I).  84.  1.  412.  -  Cpr.  Baud.-Lac  .  III,  1507. 
—  mais  elle  ne  peut,  sans  autorisation  : 

1°  se  porter  caution  d  un  tiers.  —  Laurent,  XXII,  318;  Guillouard,  III,  1201  :  Baud.  Lac,  III,  1500: 
Poitiers,  3  fév.  1858,  s.  58.  2.  620,  I).  59.  2.  72.  -  Voy.   Uger,  6  juil.  1892,  s.  93.  2.  275,.  H.  93   2.360: 

S°  contracter  une  société.  —  Laurent,  XXII,  319;  Hue,  IX.  284  :  Guillouard.  III,  1207:  Baud.-Lac, 
III,  1500;  Paris,  19  janv.  1838,  Dalloz,  Rép  ,  V"  Contr.  de  mar.,  1989; 

3u  contracter  un  emprunt  qui  n'es!  pas  nécessaire  \"«u-  les  besoins  de  son  administration.  —  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  VI,  OU  bis,  X:  Laurent,  XXII.  317;  Guillouard,  III,  1200;  Hue,  IX,  281,  284  ;  Raud.- 
Lac  ,  III.  1506  ■  Caen,  6  mars   1844,  S.  ',5.  2.  301,  H.  15.  2.  U0;  Paris,  27  nov.  ls.'.T,  D.  .".7.  2.  209  : 

4"  accepter  une  donation  ou  un  legs  particulier,  même  sans  charges.  —  Art.  217  C.  civ.; 

5»  accepter  ou  répudier  succession  ou  un  legs,  -oit  universel,  soit  h  titre  universel.  —  Aubrj  ci 

Rau,  V,p.  409;  Guillouard,  III,  1192:  Hue,  IX,  281  ;  Baud.  Lac,  III,  1506; 

6°  ester  en  justice.  —  Art.' 213  C.  civ.,.  .  même  si  le  procès  s  -:i  source  dans  un   trie  d'administré 


652       Art.  1449  à  1451.  —  C.  Civ.  Liv.  III.  Tit.  y.  —  Séparation  de  biens. 


Elle  peut  disposer 


de  son  mobilier, 


et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles 


sans  le  consentement  du  mari, 
ou  sans  être  autorisée  en  jus- 
tice à  son  refus. 

Art.   l<4r>0.  —  Le  mari 

n'est    point    garant    du    défaut 

d'emploi  ou  de  remploi  du  prix 

de  l'immeuble 

que  la  femme  séparée 


a  aliène  sans  l'autorisation  de 
la  justice, 


à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au 
contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 

que  les  deniers  ont  été  reçus 
par  lui,  ou  ont  tourné  à  son 
profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi,  si  la  vente 
a  été  faite  en  sa  présence  et  de 
son  consentement  :  il  ne  l'est 
point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 


Ail.   I 


La  com- 
munauté 


lion  valablement  passé  par  elle.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  110:  Hue,  IX.  27s  ;  r.uillouard,  III.  1202, 
1210;  Baud  Lac,  III.  1307;  Cass.  civ.,  13  nov.  1844,  -.  US.  I.  45,  I».  45.  1.  33.—  En  oonséquenoe, 
elle  ne  peut  poursuivre  en  justice  ses  débiteurs  pour  obtenir  d'eux  le  recouvrement  des  sommes 
qu'ils  lui  doivent  ;  elle,  ne  penl  employer  ris-à  vis  d'eux  que  des  moyens  avant  la  nature  d'actes 
extra-judiciaires.   —  Aubry  et   Rau,  V,  p.  410;   Hue,    IX,  27s  ;   Baud.-Lac.,  III,  1307.  —  Voy.   cep. 

Gulllouard,  lll,  1191.  —  Elle  ne  peut  également  faire  surenchère.  —  Baud.-Lac.,  III,  1307;  Cass. 

Civ.,  14  juin  1S43,  S.  43.  1.  40.'i.  —  Voy.  ait.  215  C.  civ. 

7    -.■  désister  d'un  droit  et  même  d'une  instance.  —  Baud.-Lac,  III,  1307.  —  Voy.  art.  213  C.  civ.: 

8°  acquiescer  à  une  demande.  —  Baud.-Lac,  lll.  1507; 

9°  transiger.  —  Guillouard,  lll.  1208;  Baud.-Lac,  III,  1307.  —  Contra,  pour  les  droits  mobiliers. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  MB,  104.  —  Voy.  art.  213  C.  civ.; 

10-  faire  un  compromis.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  HO;  Demol.,  IV,  160;  Guillouard,  III,  1209;  Hue.  IX, 
2M:  1. aillent.  XXII, 323 ;  Baud.-Lac.,  lll.  1507.-  Voy.  cep.  Boitard,  11,381;  Caen,  28 août  1845,  S,  16,  2.  647. 

—  à  titre  onéreux  seulement.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  409,  410;  Guillouard,  lll.  1193;  Une.  IV  279; 
Baud.-Lac,  III,  1498;  Rodière  et  Pont,  III,  2192;  Pari-,  2s  juin  1851,  -  51.  2  :::i7.  l>.  32.  2.  22. 

—  dans  les  limites  seulement  d'une  sage  et  large  administration.  —  Demol.,  IV.  155  et  s.;  ijuillouard, 
lll.  H93;  Baud.-Lac,  lll.  1498;  Paris,  12  mai   1859,  S.  59.  2.  561;  Cass.,  30  déc.  1862,  s.  63.  1.  237. 

D.63.  I.  il  :  23  avr.  1882,  S.  82.  I.  441  :  2  .1  ■  e  1883,  S.  S«  I.  97,  It.  Mi.  1.  294;  Aix.  29  avr.  1890,  B.90 

2.  130,  H.  90.  2.  356;  Alger,  6  juil.  1892,  S.  93.  2.  273.  -  Contra  :  la  faculté  d'aliéner  est  Illimitée.  — 
Rodière  et  Pont,  lll,  2190,  2191;  Hem.  el  C.  de  Sont.,  \'|,  101  bis,  lll:  Hue,  IX,  27s  el  b.j  Lyon, 
ls  juin  1847,  S.  48.  2.  98;  Tr.  Seine,  9  juil.  1872,  s.  72.  2.  208,  D.  72.  3.  96;  l«  mars  1895,    Droit, 

2(1  avr.  1893.  —  Cpr.  Aubry  et  Hau,  V,  p.  403.—  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation pour  décider  si  un  tel  acl istitu non  nn  acte  d'administration:  la  Cour  de  cassation  n'a 

un  dn.it  de  contrôle  que  s'ils  onl  examiné  la  qualification  légale  de  l'acte.  —  Baud.-Lac,  III,  1499; 
Nancy,  24  juin  1854,  S.  54.  2.  550,  D.  55.  5.  407;  Tr.  Seine,  15  avr.  ls;i7.   Loi,  5  mai  1897. 

—  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la  loi  :  meubles  meublants,  tableaux,  effets  mobiliers, 
actions  ou  obligations  industrielles,  etc.  —  Baud.-Lac,  lll,  li'.'s  :  Laurent.  XXII,  303;  Hue,  IX,  279; 
i  r   Seine,  9  juil.  Is72.  S.  72.  2.  2ns,  d.  72.  3.  96. 

—  présent  et  non  futur.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  408  ;    Baud.-Lac,  lll,  1498  :  Cass.  civ..  3  mai  1829,  S.  Chr. 

—  ni  les  grever  de  servitudes  ou  d'hypothèques.  —  Guillouard,  III,  1203:  Laurent,  XXII,  324  ;  Baud.- 
Lac,  III,  1498,...  ou  les  donner  en  antichrèse.  —  Guillouard.  III,  1203;  Baud.-Lac.,  lll,  1498:  Rouen, 
29  nov.  1893,  Rec.  Rouen,  94,  98. 


—  ou  du  meuble.  -  Baud.-Lac,  III,  1329;  Cass.,  25  avr.  1882,  S.  82.  I    441,  H.  82.  1.  371. 

—  judiciairement  ou  contractuellement.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  519  :  Laurent,  XXIII,  446  :  Gulllouard,  lll, 
1675;  Baud.-Lac,  111.  1329;  Lyon,  23  janv.  1860,  S.  60.  2.  240,  H.  61.  5.415;  Cass,  arg.),  13  nov.  1861, 
S.  62.  1.  711.  D.  ii2.  1.  367,...  ou  mariée  sous  le  régime  dotal,  quant  à  ses  biens  paraphernaux,  — 
Aubrj  et  Rau,  V.  p.  640;  Laurent,  XXIII,  446;  Guillouard,  IV,  2177:  Hue,  IX,  504;  Baud.-Lac,  lll, 
1529;  Cass.,  27  déc.  1852,  S.  33.  1.  ICI,  D.  53.  1.  :!'.i  :  25  avr.  1^2.  5.  82.1.  441,  D.  82.  1.  371  ;  Toi. 

2s  juin  iss;.  -.  s,   2.  î.n;.  h.  si.  2.  23,...  ou  mariée  sous  le  régime  >an;  communauté.—  Baud.-Lac, 
lll.  1529.  -  Voy,  Cass.,  27  avr.  1S.32,  S.  32.  1.  401,  II.  32.  I.  162;  23  avr.  1882,  pr< 

—  et  non  pas  avec  son  autorisation  :  dans  ce  cas,  il  esl  parant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi. 
même  vu  n'a  pas  assisté  à  l'aliénation.  —  Aubry  et  Rau,  v.  p.  406;  Hem.  et  c.  de  Sant.,  VI,  10S 
III;  Guillouard,  lll,  1212  ;  Req.,  l'r  mai  1848,  -  48.  I  501,  D.  48.  1.  220.  -  -  '  le  mari  n'est  pas 
responsable  de  l'aliénation  qu'il  a  autorisée,  s'il  n'y  a  pas  assisté.  —  Laurent.  XXII,  329  el  s.;  Hue  IX, 
284  .  Baud.-Lac,  lll.  1526  el  s.:  Angers,  5  févr.  1890,  joint  à  Cass.  oiv.,  8  juil.  1891,  S.  '.'2.  I.  490,  D.93. 
I  389.  -  Le  mari  ne  peut  écarter  cette  responsabilité  en  prouvant  que  le  prix  a  été  louché  par  la 
femme  Rodière  el  Pont,  lll,  2206,  22117  ;  Gulllouard,  lll.  1213;  Aubry  et  Rau,  v.  p.  106,  107; Baud.- 
Lac  .  lll,  1527.  Mais  pour  mettre  sa  responsabilité  à  .ouvert,  il  peut  former,  entre  les  mains  ,|e 
l'acquéreur,  opposition  à  ce  que  le  prix  s.,it  payé'  hors  .le  sa  présence;  il  peut,  de  plus  comme  la  Jus- 
tiee  elle  meule  subordonner  l'autorisation  de  rendre  a  la  condition  d'un  emploi  déterminé,  condition 
qui  devient  obligatoire  pour  l'acquéreur.  Aubrj  el  Hau.  V,  p.  '.  Guillouard,  lll,  1217; 
Rodière  el  Pont,  lll,  2207.  —  Contra  :  baud.  Lac  ,  m.  1528 


—  mène-  par  -impies  présomptions. 
1211:  Baud.  Lac,  lll,  1526. 


Aubry   et    Itau,   \     p.   107;    Laurent.    XXII.  327;  (iiiillouard,  lll, 


—  a  moins  que,  api-.-  avoir   tourbe  le   prix,   le   mari   en  ait   fait   le  placement   sans  le   0OD.OOUM 

femme  et  sans  pouvoir  de  sa  part.  —  Aubrj    et  Rau,  v.  p.  407  ;  Laurent,  XXII,  333 ;  Gulllouard,  lll, 
Uuc,  IV  284     Baud.  I  ac  ,  III,  1531 


—  ou  tout  autre  régime  matrimonial        Rodiôn 
Roq.  27  .Le    1893,  S.  94.  I.  U9,  D.  94.  I,  391 


et  Pont,  lll,  2237;  Une   i\,  286;  Baud,  Lac  .  in 
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issoute  par  la  séparation  soit 
de  corps  et  de  biens, 
oit  de  biens  seulement,  peut 
tre  rétablie  du  consentement 
es  deux  parties. 
Elle  ne  peut  l'être  que  par  un 
cte  passé  devant  notaires  et 
vec  minute,  dont  une  expédi- 
tion doit 

tre  affichée  dans   la  forme  de 
l'art.  1445. 


En  ce  cas,  la  communauté 
établie  reprend  son  effet  du 
jur  du  mariage  ;  les  choses 
ont  remises  au  même  état  que 
il  n'y  avait  point  eu  de  sèpa- 
ition,  sans  préjudice  néan- 
îoins  de  l'exécution  des  actes 
ui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu 
tre  faits  par  la  femme  en  con- 
)rmitè  de  l'art.  1449. 

Toute  convention  par  laquelle 
ss  époux  rétabliraient  leur 
ommunauté  sous  des  condL- 
ons  différentes  de  celles  qui 
i  réglaient  antérieurement,  est 
nulle. 


môme  depuis  la  loi  du  G  fév.  1893.  —  Baud.-Lac,  II,  98G  et  les  autorités  citées  à  l'art.  311  C.  civ. 


—  pour  être  opposable  aux  tiers  ;  mais  l'absence  de  publicité  n'empêche  pas  la  communauté  d'être  réta- 
bli.- dans  les  rapports  des  conjoints  entre  eux.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  410,  411  ;  Laurent,  XXII,  356; 
Guillouard,  111,  1232;  Hue,  IX,  286;  Baud.-Lac,  II,  983. 

-  et  non  de  l'art.  872,  C.  pr.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  410;  Laurent,  XXII,  336:  Guillouard,  III,  1231  ; 
Hue,  IX,  286;  Baud.-Lac.,  H,  980;  Cass.  civ.,  17  juin  1839,  S.  39,  1.  460,  D.  39.  1.  224;  Tr.  Seine, 
30  juil.  1856,  IL  57.  3.  271. 


— .  en  son  entier,  c'est-à-dire  non  seulement  quant  aux  clauses  moditleatives  des  conditions  primitives, 
mais  encore  quant  au  rétablissement  même  de  la  communauté.  —  Laurent,  XXII,  358;  Dem.  et  C.  de 
Saut.,  VI,  103  ///.v,  VI  ;  de  Kolleville,  I,  447  bis  ;  Guillouard,  III,  1234.  —  Contra  :  les  clauses  déroga- 
toires sont  seules  nulles,  à  moins  que  les  conjoints  n'aient  formellement  subordonné  le  rétablissement 
de  la  communauté  à  l'exécution  de  ces  clauses.—  Iîodière  et  Pont,  III,  2235;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  411. 
—  Cpr.  Baud.-Lac,  II,  983. 

—  et  notamment  est  nulle  la  société  entre  époux  séparés  de  biens.  —  Guillouard,  III,  1233;  Baud.-Lac, 
II,  984;  Paris,  24  mars  1870,  S.  71.  2.  71,  D.  72.  2.  43. 

Art.  1<452.  —  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
ait  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les 
xercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari. 


SECTION   IV 
>e  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la  renonciation  qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives. 


Art.  1<453.  —  Après  la 

issolution  de  la  communauté, 

i   femme   ou   ses    héritiers    et 

ayants-cause 


nt  la  faculté  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer  : 


toute  convention  contraire 

st  nulle. 

Art.  1<45<4. — Lafemme 
qui  s'est  immiscée 


-  notamment  ses  créanciers.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  413  ;  Guillouard,  III,  1247;  Rodière  et  Pont,  II, 
1153  ;  Baud.-Lac,  II,  1011.  -  Contra  :  Laurent,  XXII,  367,  368;  Hue,  IX,  289;  Paris,  31  mars  1853, 
S.  53.  2.  337,  D.  55.  1.  273. 

-  mais  non  le  mari  légataire  universel  de  sa  femme.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  413;  Guillouard,  III, 
1248;  Hue,  IX,  289;  Laurent.  XXII,  365;  Cass.  civ.,  9  mars  1842,  S.  42.  1.  193,  D.  42.  1.  148;  Req., 
26  nov.  1849,  II.  50.  1.  91  ;  Tr.  Lyon,  21  mars  1865,  S.  65.  2.  274,  D.  65.  3.  48;  Tr.  Domfront,  23  avr. 
1890,  Tr.  Saint-Dié,  13  nov.  1890,  Rép.  périodique,  Garnier,  n°  7775. 

—  et  l'acceptation  ou  la  renonciation,  une  fois  faite,  est  définitive  et  irrévocable  :  l'art.  790  C.  civ.  est 
inapplicable.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  416;  Guillouard,  III,  1300;  Laurent,  XXII,  416;  Baud.-Lac,  H, 
1016;  Cass.  civ.,  17  déc.  1888,  S.  89.  1.  164,  D.  89.  1.  463;  Tr.  Seine,  21  mars  1892,  Pand.,  93,  2, 
71,...  et  la  femme  qui  a  renoncé  régulièrement,  reste  renonçante  quoiqu'elle  ait  pris,  postérieure- 
ment, dans  un  acte,  la  qualité  d'épouse  commune  en  biens.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  416;  Guillouard, 
III,  1301  ;  Baud.-Lac,  II,  1016;  Rennes,  la  avr.  1886,  S.  86.  2.  213. 

—  par  laquelle  la  femme  se  dépouille  erga  omnes  du  droit  de  renoncer.  Mais,  au  contraire,  la  femme 
peut  s'interdire  l'exercice  de  la  faculté  de  renoncer  \i-  à  vis  d'un  créancier  déterminé  de  la  com- 
munauté. —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  103  bis,  II;  Guillouard,  III,  1241.  -  Cpr.  Baud.-Lac,  II,  1006. 


_  sans  une  autorisation  de  justice.  —Aubry  et  Rau,  V,  p.  Ui  ;  Rodière  et  Pont,  II,  1047;  de  Folleville 
I,  466;  Baud.-Lac,  11,  1037. 

D'après  Laurent,  XXII,  381,  Hue,  IX,  290,  l'autorisation  de  justice  ne  peul  prévaloir  contre  les  actes 
de  la  femme  qui  supposent  nécessairement  la  volonté  d'accepter  la.  communauté,  et  changer  en  .ici.- 
d'administration  un  aeto  qui  a  le  caractère  manifeste  d'uno  disposition, 
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dans   les   biens  de   la   commu- 
nauté. 


ne  peut  y  renoncer. 
Les  actes  purement  adminis- 
tratifs ou  conservatoires 


n'emportent    point   immixtion. 


Ar(.  1  Hr>r>.  —  La  femme 
majeure  qui  a  pris  dans  un  acte 
la  qualité  de  commune,  ne  peut 
plus  y  renoncer  ni  se  faire  res 
tituer  contre  cette  qualité,  quand 
même  elle  l'aurait  prise  avant 
d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a 
eu  dol 

de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  1  \  r»<>.  —  La  femme 
survivante  qui  veut  conserver 


la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, doit, 


dans  les  trois  mois 


du  jour  du  décès  du  mari,  faire 

faire 


un  inventaire 


—  ou  violence. 
II.  1018. 

—  on  de  la  part  de  toute  autre  personne. 
Laurent,  XXII,  :;'.<0:  Baud.-Lac,  II,  1018 


10  janv.    ■- 


30.  i'.   72;    Paris, 

813,  D.  58    I    :■•! 

être  invoquée  par  les  héritiers  'lu 
-  Laurent,  XXII,  103;  Guillouard,  III,    - 
D   69.   I.  479. 
poursuivent  une  exception  dilatoire  ;  passés 


Cpr.  Metz,  24  juil.    1824,  S    23    2    331     Bordeaux,  24  férr     182 
.   2.  473  ;  Req.  5  d  ïc.  1838,  S.  38.  I.  943;  17  mai  1838,  -.  58.  I 

—  s.ui>  peine  de  nullité  de  la  renonciation  tardive,  nullité  qui  peut 
mari  et  les  créanciers  communs,  mais  non  par  la  femme. 

Lac,  II.  1031  :  Cass.  civ..  G  juil.  1869,  -.  69.  I 

—  pendant  lesquels  la  femme  peut  opposer  à  ceux   qui   la 
I.--  :;  m.]-  bI  M)  jours,  li  femme  n'est  pas  nécessairement  acceptante,  si  ''il'1  a  fait  inventaire,  m 
créanciers  peuvent  la  faire  condamner  comme  femme  commune  >i  elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  de 
sa  renonciation,  •■!  ce  jugement  n'ayant   l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  onl  été 
parties  à  l'instance,  dans  la  mesure  de  la  condamnation  prononcée,  la  femme  pourra  renoncer 

vis  des  autres  créanciers  de  la  communauté.  -  Aubry  ol  Rau,  v.  p.  422;  Guillouard,  III,  1262;  Baud 
Lac,  il.  10  " 

Les  frai-  d.-  poursuite  sont  à  la  charge  .1.'  la  communauté  ou  de  la  femme,  selon  que  ces  poursuites 
onl  précédé  ou  suivi  l'expiration  des  délais  |n.ur  faire  inventaire  •■'.  délibérer.  -  Rue,  IV  298;  Baud  - 
Lac,  II,  1047 

—  à  moins  qu'un  Inventaire  ail  été  déjà  dressé  â  la   requête  il.-  l'un   des  héritiers  du  ••..nj..int  d 
..ii  par  le  syndic  après  la  faillite  du  mari  prédécédé,  ou  à  m. .in-  qu'il  n  >  ail  eu  un  procès  verb 

de  saisie  générale   soil  de  t  \u!.r\  cl  li.ni.  \,  p    119;   Rodière  cl  l'ont,  II.  1164;  Guillouard, 

III,  1289;  Baud.-Lac,  II,  1049;  Rouen,  29  mai   1843,   S.   17.   I.   193,  D    17    i    290  pour  11 

saisie  :  Laurent,  XXIi,  101  :  lluc,  IV  291        I  len,  3  juil.  1874, 

—  qui  ne  peut  être  remplacé  par  une  apposition  de  scellés  à  la  requête  .1.--  créanciers 

II.  1048;  Bruxelles,  18  mai   1811,  S.  Chr...  ni  par  un  procès  verbnl  de  juin-  de  paix,  constatant  le  peu 
.1  importance  des  i  il. 1-  de  la  communaub  •■!  par  -uite  I  inutilité  de  l  apposition 

ni  par  la  déclaration  laite  au  bureau  de  I  '  ut  pour  le  paiement  des 


-— par  exemple,  en  aliénant  des  biens  communs,  -i  elle  n'avait  d'autre  qualité  pour  aliéner  que  celle  de 
femme  commune  el  si  cette  aliénation  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  simple  administra- 
tion. -  Baud.-Lac,  II,  10 

— —  notamment  : 

1°  l'aliénation  consentie  par  la  femme  comm  ir  testamentaire  de  son  mari  ou  tutrl 

ses  enfants,  de  même  que   le  paiement  d'une  dette  à  laquelle  elle  était  personnellement  obligée.  — 
Baud.-Lac,  II.  1036;  Pau,  I"  août  1894,  s.  94.  2.  261,  D.  93.  2  84  : 

2°  le  paiement  des  frais  funéraires,  des  frais  de  dernière  maladie,  de  sommes  modiques  dues  aux 
domesUqu  -  uvriers  ou  à  des  marchands,  de  provisions  néi — aires  à  l'entretien  dur. 

pendant  les  ur  (aire  inventaire  et  délibérer.  Mais,  au  contraire,  emporte  acceptation,  le  paie- 

ment des  dettes  communes  fait  par  la  femme,  sans  qu'eUe  j   fut  obligée  et  alors  que 
n'avait  rien  d'urgent.—  Aubry  et  Rau,  V,p.  Iti  ;  Guillouard,  III,  1258;  Baud.  Lac  .  II.  1038;  Rodière  el 
Pont,  II.  1048; 

3°  le  paiement  des  droits  de  mutation,  de  même  .pie  la  déclaration  qui  précède  ou  accompagne  ce 
paiement.  —  Lyon,  9  juin   1876,   S.  78.  2.  7,   l>.  78.  I.  2ix.   -  Cpr.  Baud.-Lac,  II.  liai:  Poitiers,  :tl 

mai   1887,  /  .  -.s.  2.  70. 

—  et  le  doute  doit  -  ns  de  l'acceptation,  tantôt  dan-  celui  d  •  la  non-acceptation, 

selon  l'intérêt  de  celui  qui  a  agi.  —  Guillouard,   III,  I2.'i:>:  Baud.  Lac,  II.  1036.  —  Cpr.  Caen,  7  janv. 
|sn7.  Fr.  jud.,  N7.  -l.  371. 
Appendice.  —  La  renonciation  fait.'  par  la  femme  à  prix  d'argent,  même  au  profil   de   t. .us  les 

héritiers  du  mari,  constitue  de  sa  part  un.-  acceptation  tai  distinguer  selon  que  l'épouse  a  reeu 

plus  ..u  moins  de  l'équivalent  de  sa  part  dans  la  communauté.  —  Rodière  cl   Pont,  II.  1031  :  Hue.  IX, 

2'JO;  Baud.-Lac,  II,  1039 


\ubry  et  Rau,  V,  p.  iiii:  GuUlouard,  III,   127'..  1302;   Hue,   IX.  291;  Baud.-Lac., 
Aubry  el  Rau,  V,  416;  Guillouard,  III.  127:;  :  Hue,  IV  291 


—  et   non  pas  exerça  :  la  femme,  en  effet,  |ieut  renoncera  la  communauté  dans  les  trois  m 

!      son    mari    sans   faire   préalablement    inventaire.    —    Aubry    et    llaii.    Y,   p.  ils;  Guillouard, 
lll.  lis:;;  Laurent,  XXII,  393;  Hue,  IX,  292;  l'an,  l"  août  1894,  S.  '.".   2   261,  D.  95.  _ 

—  pendant  30  ans  ;  au  bout  de  30  .m-,  la  femme  sera  irrévocablement  acceptante.  \ui.ry  et  Rau, 
V.  p.  418;  Rodière  et  Pont,  11,  1168;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  \  l.  115  bis,  II  :  Paris,  il  aoûl  1825,  S.  Chr. 
Cpr.  Baud.  Lac,  H,  1032. 

—  -il Ile  le-  peu!  renoncer  après  l'expiration  de-  t r. lis  mois.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  419;    Laurent, 

\\ll,  398;  Guillouard,  III.  12:st>:  Hue,  IX,  293;  Baud.  Lie.,  Il,  1048;  Cass.  eh.,  22  déc  1829,   S.  Chr.; 

B,   :!  juil.    1874,  3     76     2     332,    h.    75.   2.  189.  -    Contra  :   Hem.   .-t   C.  de  Saut..  VI,  115  bis,  I: 
mx,  24  f.       1829    -    Chr. 

—  a  m  ila  ne  lui  s.dt  absolument  impossible.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  419;  Rodière  et  l'uni, 
II,  U63;  Guillouard,   lll.  I2s7  :  Baud.-Lac.,  11.  1030;  Colmar,  2s  fév.  1838,  '.  </»  >• 
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idèle  et  exact  de  tous  les  biens 
le  la  communauté,  contradic- 
oirement  avec  les  héritiers  du 
lari,  ou  eux  dûment  appelés. 
Cet  inventaire  doit 


tre  par  elle  affirmé  sincère  et 
éritable,  lors  de  sa  clôture, 
evant  l'officier  public  qui  l'a 
eçu. 

Ai( .  I  '*  .*>7.  —  Dans  les 
rois  mois  et  quarante  jours 
près  le  décès  du  mari,  elle  doit 


faire 

sa  renonciation 
u  greffe  du  tribunal  de  pre- 
îière  instance  dans  l'arrondis- 
saient duquel  le  mari  avait 
an  domicile  ;  cet  acte  doit  être 
iscrit  sur  le  registre  établi 
our  recevoir  les  renonciations 
succession. 

Ai*t.  1  4é58.  —  La  veuve 
eut,  suivant  les  circonstances, 
emander  au    tribunal  de  pre- 
mière instance 


ne  prorogation  du  délai  pres- 
:it  par  l'article  précédent  pour 
t  renonciation  ;  cette  proro- 
ition  est,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
oncée  contradictoirement  avec 
is  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés. 


de  mutation  par  décès.  —  Guillouard,   III,  1291;   Laurent,  XXII,  404;  Baud.-Lac,  II,   1048;   Req.,  30 
avr.  1849,  S.  49.  1.  463,  D.  50.  1.  117;  Amiens,  22  mars  lsj.'i.  I).  53.  2.  282. 


-   mais  non  sous  peine  de  nullité  de  l'acte:  il  ne  résulte  de  l'omission  de  cette  formalité  qu'une  pré- 

sompti l'inexactitude]  qui  peut  être  combattue  par   des   pi ves  ou   présomptions    contraires.  — 

Rodière  et  Pont,  II,  1163;  Guillouard,  III,  1288;  Baud.-Lac,  II,  1048;  bordeaux,  24  fév.  1829,  S.  Clir. 


—  sous  peine  de  nullité.—  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  414;  Baud.-Lac,  II,  1030.  -  .Mais  si  la  renonciation  ne 
peu!  être  opposée  aux  tiers  que  lorsqu'elle  a  été  faite  par  déclaration  au  greffe,  elle  est  valable  entre 
parties  quand  elle  résulte  de  stipulations,  même  sous-seing  privé,  par  lesquelles  la  femme  consent 
sous  certaines  conditions  convenues  avec  les  héritiers  du  mari  à  renoncer  à  la  communauté.  —  Aubry 
et  li.iu,  Y,  p.  414,  415;  Laurent,  XXII,  413  et  s.;  Guillouard,  III,  1281  ;  Hue,  IX,  290;  Baud.-Lac,  II, 
1031;  Req.,  4  mars  1856,  S.  56.  1.  872,  D.  56.  I.  131  ;  Tr.  Seine,  21  mars  1892,  Pand.,  93,  2,  71.—  Voy. 
Req.,  1"-  avr.  1893,  S.  99.  1.  311,  D.  93.  1.  342. 

—  elle-même  nu  par  un  fondé  de  pouvoirs  porteur  d'uni'  procuration  écrite;  l'assistance  d'un  avoué  est 
permise  niais  n'est  pas  nécessaire.  —  Baud.-Lac,  H,  1030. 

—  qui  ne  doit,  sous  peine  de  nullité,  contenir  aucune  restriction  ou  condition.  —  Baud.-Lac,  II,  1030. 


_  ou  à  la  Cour  d'appel,  si  celle-ci,  ayant  prononcé,  par  exemple,  une  séparation  de  corps,  l'exécution 
de  l'arrêt  lui  appartient.  — Baud.-Lac,  II,  1015;  Req.,  29  janv.  1818,  S.  Chr.;  Cass.  civ.,  28  nov.  1887, 
S.  90.  1.  113.  —  Voy.  cep.  Paris,  4  juin  1892,  S.  92.  2.  279. 


—.ce   qui    est   indispensable  pour   la  validité    de   la   prorogation.  —   Dem.  et  C.  de   Sant.,    VI,   114  ; 
Guillouard,  III,  1293;  Baud.-Lac,  II,  1013;  de  Follsville,  I,  460  bis  et  1er.  —  Contra  :  Hue,  IX,  297. 


Art.  \-\7m.  —  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la 
icultè  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme 
Dmmune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos 
yant  les  trois  mois. 


Ail  1&60. 


La  veuve 


qui  a  diverti 


ou  recelé 


uelques  effets   de  la   commu- 
nauté est  déclarée 


—  même  mineure  ou  incapable.  —  Laurent,  XXII,  384;  Guillouard,  III,  1264  ;  Baud.-Lac,  II,  1041.  — 
Conlrà  :  Rodière  et  Pont,  II,  1035;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  422. 

—  de  même  que  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  ou  séparée  de  biens.  —  Laurent,  XXII,  387; 
Guillouard,  III,  L265;  Hue,  IX,  299;  Baud.-Lac,  II,  1043.—  Contra:  Rodière  et  Pont,  II,  1158;  Toulouse', 
23  août  1827,  S.  Chr. 

—  et  non  pas  qui  a  vendu,  si  elle  est  tutrice  de  ses  [enfants  mineurs  et  si  cette  vente,  quoique  cri- 
tiquable comme  acte  d'administration  de  la  tutelle  a  pu  être  accomplie  par  elle  comme  tutrice.  — 
Baud.-Lac,  11,  1042;  Pau,  l°*  août  1894,  S.  94.  2.  2G1,  D.  93.  2.  M 

—  de  mauvaise  foi.  —  l'ai-  suite  1rs  omissions  dans  l'inventaire,  si  le  caractère  frauduleux  n'en  est  pas 
pas  établi,  n'entraînent  pas  L'application  de  l'art.  1460;  il  en  est  de  même  du  silence  plus  ou  moins 
calculé,  gardé  an  moment  de  l'apposition  des  scelles  sur  1rs  effets  communs.  —  Guillouard,  ni,  [268  ■ 
Baud.-Lac,  II,  1042;  Req.,  16  fév.  1832,  S.  32.  1.  269;  Rennes,  22  déc.  1847,  J.  du  Pal.,  49.  1.  19; 
Agen,  6  janv.  183*;  S.  51.  2.  680,  D.  51.  2.  53.  —  Voy.  Req.,  12  avr.  1897,  >;</;.  /V/.,  2s  avr.  1897. 

—  avant  d'avoir  Tenoncé  à  la  communauté  :  le  divertissement  nu  recel  accompli  après  une  renoncia- 
tion régulière  constitue  un  vol.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  421  ;  Laurent,  XXII,  380;  Guillouard,  111,1266; 
Baud.-Lac,  II,  I0i2. 

—  après  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Baud.-Lac,  II,  1042;  Paris,  li  mai  1810,  S.  Chr. 

—  sauf  si  elle  les  a  rendus  ou  déclarés  spontanément  avant  toute  poursuite.  —  Guillouard  III  1268 
1269  ;  Baud.-Lac,  II,  1012  ;  Agen,  c  janv.  1851,  S.  51,  2.  680,  D.  51.  2.  53  ;  Paris,  22  juil.  1863,'  S  "V 
2.  225  ;  Dijon,  10  nov.  1893,  S.  94.  2.  7,  D.  94.  2.  138. 
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commune,  nonobstant  sa  renon- 
ciation ;  il  en  est  de  même  à 
l'égard  de  ses  héritiers. 


sur  la  demande  des  héritiers  de  I  •  i \  prédécédé  qui  peuvent  exercer  leur  action  pendant  30  ans. 

-  Baud.-Lac,  11,  10»  :  Paris,  24  juin  1843   -    t3   :  331. 


Appendice.  —  Lorsque  la  femme  a  diverti  ou  recelé  après  ta  dissolution  do  la  communauté  et 
avant  d'avoir  exercé  son  option  et  que  plus  tard  elle  renonce  à  la  commuante,  les  héritiers  do  mari 
peuvent,  à  leur  choix,  la  considérer  comme  acceptante  en  vertu  de  l'ait.  1460  ou  comme  renonçante.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  Kl;  Guillouard,  III,  1267;  Hue  IX,  299;  Baud.-Lac,  II,  1044.  -  Contra  :  Laurent, 
XXII,  385. 


Art.  1  \ ti  1  .  --  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers 
auront,  pour  faire  ou  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à 
compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus;  et  les  articles  1458  et  1459  leur 
sont  applicables. 


Ail-   1  '«  <»'.». 


Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivants  sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts  civile- 


ment, à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commence. 


Art.  1  ^ttiîî.  —  La  femme 
divorcée  ou   séparée  de  corps. 


qui   n'a    point,    dans    les    trois 
mois  et  quarante  jours  après  le 
divorce  ou  la  séparation  défini- 
tivement prononcés,  accepté 


la  communauté,   est   censée    y 
avoir  renoncé, 


à  moins  qu'étant  encore  dans 
le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la 
prorogation  en  justice,  contra- 
dictoirement  avec  le  mari,  ou 
lui  dûment  appelé. 

Art .  1  <5  6^»  •  —  Les  créan- 
ciers de  la  femme  peuvent  atta- 
quer la  renonciation 

qui  aurait  été  faite  par  elle  ou 
par  ses  héritiers  en  fraude 


de  leurs  créances,  et  accepter 
la  communauté  de  leur  chef. 

Art.  1  •ïCïr».  —  La  veuve, 
soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui 
lui  sont  accordes  pour  faire 
inventaire  et  délibérer, 


de  prendre  sa  nourriture  et  celle 
de  ses  domestiques 


—  ou  séparée  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  115;  Guillouard,  III.  1295;  Mue,  IX,  301:  Rodière  al 
Pont,  II,  1041  :  Grenoble,  12  fév.  1830,  S.  32.  2.  637;  agen,  1i  mai  1861,  L>.  61.  2.  226.  —,  Contre  : 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  120  bis  ;  Laurent,  XXII,  407  :  Baud.-Lac.,  Il,  1058.—  Cpr.  Itouen,  tu  Jull 

S.  27.  2.  si 


—  expressément  ou  tacitement.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  415  :  Laurent,  XXII,  380;  Guillouard,  111,  1201  ; 
Baud.-Lac.,  Il,  1057;  Req.,  14  mars  1855,  S.  .i.i.  I.  335,  D.  .'i.i.  1.  63;  Paris,  24  janv.  1896,  S.  97.  2.  22, 

II.  96.  2.  272:ltoq.,  I3juil.   1*99.  S.   1900.   I.   H-...,  I).  1900.  I.   195. 

—  et  no  peut  l'accepter  ultérieurement.  —  Aubry  et  Rau.  V,  p.  H5  ;  Laurent,  XXII,  411;  Guillouard, 

III.  1297;  Hue,  IX,  301  ;  Baud.-Lac,  II.  1057  :  Vgen,  21  déc.  1869,  S.  70.  2.  274.  D.  70.  2.  100:  Alger, 
14  mars  1895,  D.  96.  2.  470.  —  Contra  :  Hem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  119  ils,  II;  Cour  de  justice  de 
Genève,  28  mai  1888,  S.  89.  4.  21.  —  Cpr,  Req.,  21  juin  1*31,  s.  31.  I.  268;  Colmar,  8  août  Is-'IH, 
S.  :ti.  2.  229....  à  moins  >|  iiilisse  que  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ont 
empêchée  d'accepter  Mans  les  délais  prescrits.  —Baud.-Lac,  Il,lft'i7;  Colmar,  8  août  1833,  S   34.  ï 

BS,    26  juin    1851,    S.    o2.    2.    10,  D.   52.    2.    246;  Amiens.  2    ruai-.-    IS9S  joint  a  He,|.,    13  juil.    1890, 

S.  1900.  l.  165,  l».  1900.  1.  195.—  Contra  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  H5;  Rodière  et  Pont,  II,  1042;  Req., 
s  nov.  1830,  S.  31.  1.  384;  Agen,  21  déc.  1809,  S.  70.  2.  274,  D.  70.  2.  160. 


—  ou  l'acceptation.  —  Aubry  el  Hau,  V,  p.  417;  Lauivnt,  XXII,  391;  Guillouard,  III,  1277;  Hue,  IX 
291  ;  Baud.-Lac,  II,  1019  ;  i  <--   civ  ,  26  avr.  1869,  S.  69.  I.  269,  D.  69.  1.  239. 

—  et  dou  pas  seul.' nt  a»  préjudice. —  Voy.  art.  1167 C.  civ.  —  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  121  bis;  Lau- 
rent, XXII,  118;  Guillouard,  III,  1303;  Hue,  IX,  302  :  Demol.,  \\\  ,  193  ;  Baud.-Lac.,  II.  1019.—  Contra  : 
Rodière  et  Pont,  II,  1199;  de  Polleville,  l.  477;  Aubrj  el  Hau.  V,  p.  116. 

—  ou  renoncer.  —  Voy.  plus  haut. 


-  quoiqu'elle  ail  foi  son  option  avanl  l'expiration  de  ce  délai.  -     Rodière  el  Pont,  II,  1030;  Laurent, 
XXII,  140;  Baud.  Lac.  II,  100)  :  l  ass   oh  .  15  déc    1*7:;    -    7',    I     199,  D.  74.  t.  113.  —   Conlr, 
femme  n'a  droit  à  la  nourriture  que  jusqu'au  m. ■mont  où  elle  a  i>ris  parti.—  Aubry  et  Rau,  V,  | 
423;  Dem.  et  <:  de  Sant.,  VI,  122  bis,  l  ;  de  Folleville,  I.  47.'i  :   Hue,  IX,  303.  —  Cpr.  Guillouard,  III, 
1309. 

_  et  des  enfants  communs.  -  Aubry  el  Rau,  V,  p\  ii!  ;  Baud.-Lac,  II,  1000.  —  Contra  :  Laurent, 
XXII,  i'.s.  Hue,  IV  303,...  el  même  dos  enfants  qu'elle  a  eus  d  un  premier  mariage,  lorsque,  notant 
pas  établis,  Us  virent  ai  ivolr  de  revenus  personnels.  —  Rodière  et  Pont,  II,  1029;  Guii- 

lard,  III.  1311  ;  i  U,  1000.  -  Contra  ;  Aubry  et  Hau,  V.  p,  ,. 
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ur   les   provisions    existantes, 
et,  à  défaut,  par  emprunt 

u  compte  de  la  masse  coin- 
îune.  à  la  charge  d'en  user 
lodérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  en 
lison  de  l'habitation  qu'elle  a 
u  faire,  pendant  ces  délais, 
ans  une  maison  dépendante 
e  la  communauté,  ou  appar- 
ant    aux   héritiers    du    mari  ; 

t  si  la  maison  qu'habitaient 
;s  époux  à  l'époque  de  la  dis- 
Dlution  de  la  communauté, 
tait  tenue  par  eux  à  titre  de 
>yer,  la  femme  ne  contribuera 
oint,  pendant  les  mêmes  dé- 
lis,  au  paiement  dudit  loyer, 
lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

Art.    1^<>6.  —  Dans  le 

as  de  dissolution  de  la  commu- 
auté  par  la  mort  de  la  femme, 
ss  héritiers  peuvent  renoncer 
la  communauté  dans  les  délais 
t  dans  les  formes  que  la  loi 
rescrit  à  la  femme  survivante. 


—  dont  les  frais  doivent  être  compris  dans  les  sommes  à  rembourser  à  la  femme  pour  frais  de  nourri- 
ture. —  Baud.-Lac,  II,  1000;  Hennés,  22  déc.  1847,  J.  du  Pal.,  49,  1,  19. 


et,  dans  ce  dernier  cas,  la  communauté  doit  une  récompense,  de  ce  chef,  à  la  succession  du  mari. 
-  Dem.  et  C.  do  Sant.,  VI,  122  bis,  II  ;  Baud.-Lac,  II,  999.  —  Contra  :  Hue,  IX,  303. 


-  et  si  le  bail  de  la  maison  vient  à  finir  pendant  les  3  mois  et  40  jours,  la  femme  pourra  choisir  une 
autre  habitation  convenable  dont  elle  fera  supporter  le  loyer  par  la  communauté  durant  le  délai  légal. 
—  Rodière  et  Pont,  II,  1031;  Aubry  et  Bail,  V,  p.  423;  Guillouard,  III,  1313;  Baud.-Lac.,  II,  999. 


—  mais  le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois  mois  (art.  1456,  C.  civ.),  n'empêche  pas  les  héritiers  de 
la  femme  de  renoncer  à  la  succession  après  ce  délai.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  123  bis,  II;  Guil- 
louard,  III,  1299;  Baud.-Lac.,  II,  1036;  Req.,  19  mars  1878,  S.  78.  1.  355,  D.  78.  1.  218;  Rennes, 
29  janv.  18S3,  S.  87.  2.  108,  D.  86.  2.  128;  Lyon,  3  juil.  1891,  Pand.,  93,  2,  225.  —  Contra  :  Rodière  et 
Pont,  II,  1174;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  420;  Laurent,  XXII,  428;  Hue,  IX,  304;  Cass.  civ.,  9  mars  1842, 
S.  42.  1.  193,  D.  42.  1.  148;  Lyon,  9  juin  1876,  S.  78.  2.  7,  D.  78,  2.  13. 


SECTION    V 

Du  partage  de  la  communauté  après  l'acceptation. 

Art.   146Î.  —   Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est 
upporté  de  la  manière  ci-après  déterminée. 


§  I". 


DU    PARTAGE   DE   L  ACTIF. 


Art.  l^î  6  8.  — Les  époux 
u    leurs    héritiers    rapportent 


la  masse  des  biens  existants, 
aut  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
nvers  la  communauté  à  titre 
e  récompense  ou  d'indemnité, 
'après  les  règles  ci-dessus  pres- 
rites,  à  la  section  II  de  la  pre- 
îière  partie  du  présent  cha- 
itre. 


—  en  nature  ;  mais  faute  par  l'époux  débiteur  de  verser  à  la  masse  commune  le  montant  des  récom- 
penses ou  indemnités  dont  il  est  tenu,  l'autre  époux  a  droit  de  prélever  une  valeur  égale  à  la  moitié 
de  ces  récompenses  ou  indemnités.  —  Aubry  et  Ilau,  V,  p.  370;  Laurent,  XXII,  492;  Guillouard,  II, 
1017;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  127  bis,  II;  Hue,  IX,  309;  Cass.  civ.,  13  août  1883,  S.  84.  1.  289.  - 
Voy.  cep.  Baud.-Lac.,  II,  1091.  —  Lorsque  le  prélèvement  est  fait  par  un  époux  en  vertu  d'un  rapport 
en  moins  prenant,  il  doit  s'exercer  conformément  à  l'art.  1471,  C.  civ.—  Baud.-Lac,  II,  1103;  Hue, 
IX,  314;  Guillouafd,  II,  940;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  131  bis,  Il  ;  Orléans,  3  déc.  1857,  D.  58.  2.  163. 
—  Voy.  cep.  Aubry  et  Ban,  V,  p.  370;  Lyon,  3  mars  1841,  S.  41.  2.  347. 


Appendice.  —  Les  reprises  d'un  époux,  les  récompenses  qu'il  doit,  constituent  les  éléments  d'un 
compte  unique  et  indivisible,  dont  le  reliquat  final  est  seul  ù  considérer  pour  régler  la  situation  réciproque 
des  époux  :  chacun  des  époux  ne  peut  être  constitué  créancier  ou  débiteur  de  la  communauté  que  par  le 
résultat  de  la  balance  établie  entre  le  total  des  reprises  et  celui  des  récompenses;  par  suite,  s'il  résulte 
de  cette  balance  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  le  montant  des  reprises  de  la  femme  était 
supérieur  à  celui  des  récompenses  qu'elle  devait,  ces  récompenses  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge 
des  légataires  tenus  de  contribuer  aux  dettes.  —  Guillouard,  11,  977;  Laurent,  XXII,  488  ;  Baud.-Lac,  II, 
1084  et  s.;  Hue,  IX,  312;  Cass  civ.,  15  mai  1872,  S.  72.  1.  313,  D.  72.  1.  197;  3  mars  1891,  S.  92.  1.  190, 
D.  91.  I.  249;  Besancon,  22  juil.  1891,  S.  94.  2.  114,  D.  92.  2.  413. 

un  ur  peut,  pour  sini|jliiier  la  liquidation,  compenser  1rs  récpmpenses  dues  à  la  communauté  par 
l'un  et  l'autre  des  époux,  que  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  soit  pour  los  époux  eux-mêmes,  soil  pour 
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Liv.  III.  Tit.  v. 


Partage  de  l'actif. 


.  Art.  1469.  --  Chaque 
époux  ou  son  héritier  rapporte 
également  les  sommes  qui  ont 
été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l'é- 
poux y  a  pris  pour  doter 

un  enfant  d'un  autre  lit,  ou 
pour  doter  personnellement 
l'enfant  commun. 


I,-  tiers  intéressés.  -  Laurent,  XXIÎ,  i'.iT  :  Dem.  ol  C.  de  Saut.,  VI,  127  bis,  IV  ;  Hue,  IX.  -Wî:  Guillouard, 
11,1019;  Baud.-Lac,  H.  lo>7:   Imiens,  10  avr.  1861,  S.  61. 2   H3,  D.  61.2. 102;  Caen,9Jull.  1889.S 
0.  90   j    ;  :        Do  même,  on  il  pas  arrêter,  suivant  la  pratique  notariale,  les  comptes,  an  jou 

i     les  deux   époques  do  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  la  liquidation  i 
r  nll  long  mi  ■,  .,  résultats  -  lienl  différents  de  ceux  auxquels  on  arrive- 

iait  en  arrétanl  les  c ptes  au  j ■  de  la dissoluti le  lac mante       Baud.  Lac,  11,1088;  Req.,  8  Juin 

1868,  S   68    i    359,  D.  71.  1.  224;  Cass.  civ.,  4  déc.  1894,  S.  98   1    187  ;  Bordeaux,  28  avr    1896,  D   98.2   M 
-    I'.hhi.  i.  362. 


ou  pour  établir  autrement  que 
il  avril  1886,  S.  86.  1.  289,  D.  s7 


par  tj i  .  vit   d'un  fonds  de  commerce  .  —  Req., 

I.  169.        Conlrà:  Cass.  civ.,  23  juin  1869,  S.  69    1.358,  l'    70.  I    !i 


-  Cpr.  Guillouard,  II,  ~ïl;  Hue,  1\.  311;  Baud.-Lac,  II,  864. 


Art     l'SîO      -  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève  : 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ; 
3»  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 


Art .  l'iTl     -  Les  pré- 
lèvements de  la  femme  s'exer- 
cent 


avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent 


pour  les   biens    qui    n'existent 

plus    en    nature,    d'abord    sur 

l'argent  comptant,  ensuite 


sur  le  mobilier, 


et  subsidiairement 


sur  les  immeubl  >s 


—  à  titre  de  créance,  en  concurrencée  avec  les  créanciers  de  la  communauté.  —  Aubry  ol  Rau,  Y. 
p.  363;  Dem.  el  i  de  Saut.,  VI,  132  bis,  III  et  s.  :  Laurent,  XXII,  526  el  s.:  Guillouard,  II,  523;  Hue, 
l\,  :;i  :  :  Baud.  Lac,  II.  1120  ol  s.  :  Cass,  ch.  réun.,  lu  jam .  1858,  -  58  l.  \<K  D.  58.  I  5  :  Cass.  eh  , 
23aoûl  1859,  S.  60.  1-  39,  H.  59.  I.  350;  Vgon,  23  I  vr.  1881,  S.  m.  j.  149. 

—  en  vertu  d'une  action  en  reprises  (comprenanl  le  droit  à  une  somme  d'argent  et  le  droit  aux 
pi  lèvements]  qui  esl  toujours  mobilière.  -  lubry  el  Rau,  \.  p.  .117:  Laurent,  XXII,  536  et  s.  ; 
Guillouard,  II,  928,  929  ;  Hue,    l\,  322;   Baud.-Lac,   II.    1133;  Caen,  27  juin  1861, 19  jull.  1861,  S    69 

■j..  r.s  .Tu  :  Req.,  2  juin  1862,  S.  62. 1.  829,  D.  62.  I.  420.  -  C 'ri  ■  l'action  en  reprisée  de  le  [emi 

mobilière  ou   immobilière   selon  la   nature   des  biens  sur  lesquels   s'exercenl  les  prélèvements.   — 

Rodière  el  Pont,  I,  383  et  s.  ;  de  Folleville,   I,  194  et  s.;  De I.,   Dist.  des  biens,  1,363 et  s.;  Esmein, 

note,  S.  su.  2.  89;  Metz,  lu  avr.  1862,  >.  62.  2.  20,  D.  62.  2.  141;  \gea,  17  janv.  1868   S.  68.  i.  4. 

—  sauf  convention  contraire  des  parties  capables  el  maîtresses  do  leurs  droits.  —  Guillouard,  II.  . 
Laurent,  XXII,  509;   Hue,   IX,  314;  Baud.-Lac,  II,  1116,   1132;  Rennes,  i  févr.  1SS7  et  Cass.  civ.,  »| 
juin  1890,  -    91.  I.  441,  I».  90.  I.  369. 

— —  quoiqu'un  usufruit  sans  caution  des  biens  de  la  femme  prédécédée  ait  été  constitué  au  profit  ilu 
mari  snnhant  :  dans  i  e  ce  ,  on  attribue  aux  héritiers  de  la  femme  la  nue  propriété  des  biens  de  la 
communauté  e  i  i  des  ]  iprises  de  la   femme,  sauf  au  mari  à  exercer  s,,n  usufruit  mit  les 

biens  ainsi  prélevés  en  nue-propriété.       Cass.,  7  juil.  1874,  s.  71.  1.  177,  l>.  '.'>.  I.  57 

—  c'esl  a  dire  si  la  femme  n'i  menl  de  ses  reprises  en  argent  comptant.  —  Aubry  et 

.    p     61    Di  m.  el  C.  de  Sant.,  \  I,  131  b  s,  I  :  Laurent,  XXII,  5H;  Guillouard,  II,  951  :  Hue,  IX, 
318;  Baud.  Lac,    II,    1132;    Req.,  2  juin    1862,  S.  62.  I.   829,    D.  62.   I.   120  civ.,  6  juU,    I870( 

-  70  i  348,  D.  71.  1.  116.  -  Conlrà  :  Rodière  el  Pont,  II,  1074;  de  Folleville,  I,  197;  Demol.,  IX, 
363  el  s.;  Tonneins,  Rev.  Crit.,  1877,  p.  s:;  el  s.;  Paris,  24  juil.  1869,  S.  70.  2.  15,  D.  70.  J   - 

el  quoique  le  mari  ou  ses  héritiers  offrent  a  la  femme  do  lui  payer  les  reprises  en  argent  comptani 

leur  appartenant.   -  Rodière  el  Pont,  II,  1074;  Hue,  IX,  318    Laurent,  XXII,  512;  Baud.-Lac,  Il 

I  onli  à  ■   \>iM'\  ri  Rau,  V,  p.  362  :  Guillouard,  1 1 

_  et,  dans  ce  cas,  le  donataire  ou  cours  contre  les  successeurs  aux  ini- 

meubles  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  ces  derniers  comparée  à  celle  des  monbles.  —  Aubry  el  Itau, 
V.  p.  359;  Laurent,  XXII,  514;  GulUouard,  II,  976;  Hue,  l\,  318;  Paris,  18  août  1859,  S.  63.  2.  Ml] 
Dalloz,  Suppl     V»  (   intr   d  I;  Amiens,  is  févr.   1887,   S.  87.  2.   |s,         i       <-à  :   Vgonj 

17  janv.  1868    S.  68,  2.  i. 

_^  avec  i'1  droit,  pour  la  i  imme,  de  choisir  entre  les  meubles.  -  lubry  et  Rau,  v,  p  3GI  :  Guillouard, 
II,  947    Baud   Lac,  M.  1112,       I  Laurent,  XXII.  .  06 

— —  donl  la  délivrance  esl  faite  d'après  la   valeur  actuelle  fixée  à  In  suite  d'une  expertise  contradictoire. 

—  Laurent,  XXII,  508;  Guillouard,  11,948;  Be  II,  1113 

i  sauf  s'il  osl   donné    en   nantissement   par  le  mari   à  un  de  ses  en  meiers  Guillouard,  II, 

Hue,    l\,  316;   Cass.,   17  févr.   i  -     I     365,   D,    58.   I.    lil....   ou  s'il  a  fait  l'objet  d'um 

conservatoire  de  la  part  .les  créanciers  'lu  mari.  —  Tr.  Seine,  I     avr    1854,  8    •'•   J  209. 

_  notammen  survivant    n'a    pas   fait    later  par   un    inventaire  l'existence  et  la 

■  du  mobilier;  dans  co  cas.  il  i  ,  our  faire  porter  les  prélèvements  d'abord  sur  lai 

meubles,  prouver  par  témoins  l'existence  el  l'importun lu  n  Rodière  ••!  l'ont,  II, 

XXII,  510;  l  as       i     déc    1852    -    53    I.  166,  D.  53.  1.  122. 

,  .  ■'■  s  ;  si ■  I  >  aurait  lieu  à  licitation.  —  Cass.,  21  avi     IS40,  S.  40    I    :is7.        \  oj .  • 

7  mai  1855    S.  56.  I  15.  1    H0. 

—  même  aliénée  par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la  c muuauté,  mais  non   sur  ceux  tu 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Partage  de  l'actif. 


C.  Civ.  —  Art.  1471  à  1475. 
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de  la  communauté  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  im- 
meubles est  déféré  à  la  femme 
et  à  ses  héritiers. 


Ai».    I'i7'2. 


Le  mari 
ne  peut 


xercer   ses    reprises    que    sur 
les  biens  de  la  communauté. 


La  femme 


t  ses  héritiers,  en  cas  d'insuf- 

isance    dans    la   communauté, 

exercent 


surs  reprises  sur  les  biens  per- 
onnels  du  mari. 

Art.  1  ^5  73.— Les  rem- 
lois   et   récompenses  dus   par 
la  communauté  aux  époux. 


t  les  récompenses  et  indemnités 
ar  eux  dues  à  la  communauté, 
mportent  les  intérêts  de  plein 
roit  du  jour  de  la  dissolution 
e  la  communauté. 


pendant  la  communauté.  —  Laurent,  XXII,  515;  Lyon,  11  juil. 
6  nov.  1861,  S.  62.  1.  174,  D.  62.  I.  167. 


1837,  S.  58.  2.  6,  D.  39.  1.  122  ;  Cass., 


Appendice.  —  Si  la  femme  a  répudié  la  communauté,  l'abandon  que  le  mari  lui  fait  de  biens  de 
la  communauté  eu  paiement  de  ses  reprises  constitue  une  dation  en  paiement  exigeant  l'accord  des 
intéressés  ri  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  366;  Laurent  XXII 
541;  Guillouard,  11,  972;  Hue,  IX,  313;  Baud.-Lac,  II,  1128,  1245;  Cass.  civ.,  3  et  24  août  1838,  S.  38.  'l'ïil' 
"  38.  I.  340;  Req.,  26  févr.  1868,  S.  68.  1.  229,  D.  68.  I.  431  ;  Cass.,  30  nov.  1869,  S.  70.  1.  136,  D.  70.  l! 
137;  Agen,  23  févr.  1881,  S.  SI.  2.  249;  Req.,  17  oct.  1893,  s.  94.  I.  148,  D.  94.  1.  190...  car  le  mari  a  le 
droit  de  se  libérer,  s'il  le  veut,  envers  sa  femme,  en  espèces  monnayées.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  366; 
Guillouard,  II,  971  :  Lyon,  12  avr.  1867,  S.  68.  2.  l.i,  1).  lis.  ;;.  82.  —  Voy.  cep.  Orléans,  21  mars  Is37, 
s.  .",7.  2.  631.  —  Lorsque  la  femme  a  accepté  la  communauté,  1rs  prélèvements  qu'elle  exerce  sont  une  des 
opérations  du  partage  avec  lequel  ils  se  confondent  ;  en  conséquence,  ils  ont  un  effet  déclaratif  et  non 
translatif  Voy.  ail  883,  c.  civ.),  ils  sont  soumis  à  l'action  eu  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  ils 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  transcription  et  n'entraînent  aucun  droit  de  transcription  ni  de  mutation 
différent  de  celui  auquel  se  trouvent  soumis  les  partages  depuis  la  lui  budgétaire  du  28  avril  1S93.  — 
Flandin,  Transcript.,  I,  294;  Guillouard,  II,  967  el  s.;  Hue,  IX,  316;  Baud.  Lac,  II,  1127  et  s.;  Cass.  civ., 
3  et  24  août  1858,  S.  58.  I.  711,  1).  58.  i.  340;  13  déc  1864,  S.  65.  I.  89,  0.  63.  1.  17;  20  juil.  1869,  S.  7o! 
1.  127,  1).  69.  I.  497;  Paris,  4  mars  1874.  S.  74.  2.  167,  1).  73.  2.  19;  Bourges,  13  juin  1877,  joint  à  Cass., 
21  juil.  issu,  s.  si.  |.  151,  I).  80.  1.  441  :  Cass.  civ.,  13  août  1883,  S.  84.  1.  289,  D.  84.  1.  49;  Poitiers^ 
21  mai  1884,  S.  86.  2.  89,  h.  Si.  2.  196.  —  Cpr.  Aubry  el  Rau,  V,  p.  337,  363;  Laurent,  XXII,  337,540,  541. 
—  Les  prélèvements  donnent  lieu  à  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  quoiqu'ils  absorbent  la  totalité 
delà  masseactive.  —Baud.-Lac,  II,  1130,  1149;  Paris,  4  mais  (874,  S.  74.2.  167.  D.  73.  2.  19;  Bourses,  I3juin 
1877,  joint  à  Ca^s.,21  juil.  1SS0,  S.  81.  1.  151,  D.  80.  1.441  ;  Agen,  20  janv.  1896,  D.98.2.9,  Pand.,97.  2.  161. 


malgré   toute  clause  contraire  du  contrat  de  mariage 
lue,  IX,  319:  Baud.-Lac,  II,  1  lis. 
quoique  la  Femme  n'ait  pas  fait  dresser  un  inventaire. 


Laurent,  XXII,  322:  Guillouard,   II,  963 
Baud.-Lac,  II,  1118. 


—  mais  il  peut  les  exercer  de  la  même  manière  que  la  femme,  el  notamment  par  voie  do  prélèvement 
m  nature  (art.  1471).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  361  :  Laurent,  XXII,  520;  Guillouard,  II,  943;  Hue,  IX, 
319;  Baud.-Lac,  il,  1111  ;  Paris,  18  août  1859,  S.  63.  2.  211.  —  Contra:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI, 
132  bis,  t...  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  inventaire.  —  Voy.  art.  1442  C.  civ. 

-  quoiqu'elle  n'ait  pas  fait  inventaire.—  Voy.  art.  1442  C.  civ.  —  Leshéritiers  du  mari  ont  seulement  le 
droit  de  prouver,  dans  ce  cas,  môme  par  commune  renommée,  que  la  femme  eut  pu  se  remplir  de  ses 
reprises  sur  les  valeurs  de  la  communauté.  —  Req.,  4  déc  1889,  S.  91.  1.  73,  Pand.,  90.  I.  293. 


mariage. 


Laurent,  XII,  322  ;  Guillouard,  II, 


—  malgré  toute  stipulation  contraire  dans  le  contrat  de 
963;  Hue,  IX,  .319;  Baud.  Lac.,  Il,  1118. 

—  par  1rs  moyens  ordinaires  (c'est-à-dire  par  voie  d'exécution  forcée  et  non  par  voie  de  prélèvement!. 
Aubrj  ri  Rau  V,  p.  364  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  134  bis,  III  ;  Laurent,  XXII,  342  ;  Guillouard,  11,971  ; 
Hue,  IX,  319;  Baud.-Lac.,  Il,  1118;  Cass.  civ.,  Il  août  1869,  S.  69.  1.  477,  D.  70.  1.  133. 


-  même  à  la  femme  renonçante.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  338  ;  Laurent,  XXIII,  102;  Guillouard,  II,  975; 
Baud.  Lac,  11,  1243;  Hue,  IX,  320;  Cass.  en.,  '3  fév.  1870,  S.  70.1.299,  D.  70.  1.  119;  Cass.  Belg., 
25  juin   1891,  S.  91.  4.  23.  —  Conlrà  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  134  bis,  IV. 


Art.    1  •ji  7^4.  —  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage 
iar  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

Appendice.  —  L'art.  826  C.  civ.  in  fine  est  inapplicable  :  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne 
peuvent, à  la  majorité,  demander  la  vente  du  mobilier  pour  payer  les  dettes  et  charges  delà  communauté. 

-  Aubry  el   Rau,  V,  p.  432  ;  Guillouard,  III,  1334:  Laurent,  XXIII,   13  ;   Baud.   Lac,  11,   III!  ;  Hue,  IX,  32b; 
Bruxelles,  13  mu.  1811,  S.  12.  2.  133;  Nancy,  3  fé\     1897,   \>.  98.  2.  498,  Pand.,  us.  2.  s:;. 

Art .    I  **  H  r».  —  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre 
renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 
Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier  renonçan  ,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en 
as  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant. 

Appendice.  —  L'art.  782  C.  civ.  est  inapplicable;  par  suit",  si  un  héritier  de  la  femme  décédée 
s.'ins  avoir  pris  parti,  meurt,  sans  avoir  lui-même  opté  el  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  de  ceux-ci  a  la 
faculté,  soil  d'accepter  la  communauté  pour  sa  part,  soil  d'y  renoncer.  -  Aubry  el  Rau,  V,  p.  520;  Lau- 
rent. XXII,  429;  Guillouard,  lll,  1245;  Une,  IX,  324  ;  Baud,  Lac,  H,  1007;  Orléans,  14  fév.  1862,  S.  62.  2. 
248,  D.  62.  2.  56. 


6G0 


Art.  1476  et  1477.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Partage  de  l'actif. 


Art.    1^576. —  Au  sur- 
plus, le  partage  de  la  commu- 
nauté, pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes, 


la    licitation    des     immeubles, 

quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du 

partage, 


la  garantie  qui  en   résulte,   et 
les  soultes, 


est  soumis  à  toutes  les   règles 

qui    sont  établies  au    titre   des 

pour    les    partages 

entre  cohéritiers. 


Ait    1 


-A  à  et  . 


Celui  des 
époux 


qui  aurait  diverti  ou  recelé 


—  mais  le  partage  en  nature  doit  être  fait  dès  qu'on  peut  former  deux  lots  égaux,  l'un  pour  l'époux 
survivant,  l'autre  pour  les  héritiers  du  défunt,  alors  même  que  la  subdivision  ne  pourrait  s'en  opérer 
aisément  entre  ces  derniers.  —  Cpr.  art.  831  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  431  :  Laurent,  XXII I,  il: 
Guillouard,  III,  1333;  Hue,  l\,  '■'■£>  :  Baud.-Lao.,  II,  1140;  Orléans,  19  mars  1887,  S.  88  i  8,  L».  89.  2. 
113;  Nancy,  :s  fév.  1897,  D.  98.  2.  198,  l'ami..  98,  2,  85.  —  Sur  les  modifications  a  cette  règle  que  peu- 
vent entraîner  les  circonstances,  Voy.  Req.,  il  déc.  1888,  S.  84.  i.  229,  D.  84.  1.36;  Besancon,  29  Janv 
1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1,  240. 

—  notamment  l'effet  déclaratif.  —  (Voy.  art.  883,  C.  civ.).  —  Cet  effet  rétroactif  se  produit  à  compter 
du  jour  où  le  bien  est  entré  dans  l'actif  commun.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  431  :  Baud.-Lao.,  Il,  1117  : 
Guillouard,  III.  133G:  Cass.  civ.,  28  fév.  1886,  S.  87.  I.  213,  D.  s  7  1.  185.  —  Contra  :  à  partir  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Lyon,  lii  juil.  Issi.  -  N2.  2.  2)7.  !>.  m'.  2.  17.;,...  mais  les 
accomplis  sur  ce  bien  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  mari  dans  les  limites  de  Bas 
pouvoirs  de  obet  de  la  communauté  doivent  être  respectés.—  Aubry  et  Rau,  \ .  p.  431  ;  liaud.-Lae..  Il, 
1147  :  Guillouard,  III,  133G. 

—  ainsi  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  do  plus  du  quart.  —  Voy.  art.  888  C.  civ.  — 
Aubrç  et  liau,  V.  p.  431,  432;  Laurent.  XXIII,  16;  Guillouard,  III,  1337  :  Hue,  IX,  325  :  Baud.-Lac.,  Il, 
1149.  —  Pour  apprécier  si,  dans  le  partage  d'une  communauté,  un  copartngeant  a  été  lésé  de  plus  do 
quart,  il  faut  calculer  la  lésion  sur  la  totalité  des  valeurs  qui  lui  ont  été  attribuées  dans  la  masse 
active,  tant  pour  ses  prélèvements  que  pour  sa  part  dans  l'actif  net. —  Guillouard,  III,  1338;  Hue,  IX, 
325:  Baud.-Lac,  II,  1130,  1149:  Cass.  civ.,  13  août  1883,  S.  84.  I.  289,  D.  84.  I.  19;  Poitiers,  21  mai 
1884,  S.  86.  2.  89,  D.  84.  2.  196.  —  Contra  :  Bourges,  13  juin  1877,  joint  à  Cass.,  21  juil.  1880,  S,  M 
1.  151,  D.  80.  1.  441.  —  Il  y  a  lieu  à  rescision  bien  que  les  prélèvements  absorbent  tout  l'actif.  —  Voy. 
art.  1471  C.  civ. 

Tout  acte  équivalent  à  partage,  ayant  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  est  rescindable  pour 
lésion,  fût-il  qualifié  vente,  cession,  échange,  transaction,  etc.  —  Voy.  art.  888  C.  civ.  —  DemoL,  XVII, 
440:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  581;  Laurent,  X,  488,490;  Baud.-Lac,  li,  1149;  Hue,  IX,  325  Casa  civ., 
8  avr.  1807,  S.  Cbr.;  Agen,  20  janv.  1896,  D.  98.  2.  9,  I'and.,  97,  2,  161.  —  Cpr.  Cass..  29  janv.  1872, 
S.  73. 1.  113,  D.  72.  1.  449;  5  avr.  1892,  S.  95.  1.  129,  D.  92.  1.  234. 


—  Voy.  art.  841  C.  civ.  (Retrait  successoral). 

—  mais  les  créances  de  la  communauté  ne  se  divisent  pas  de  plein  droit;  l'art.  1220  C.  civ.  est  inappli- 
cable. —  Hue,  IX,  337:  Req.,  24  janv.  1837,  S.  37.  1.  106;  Bourges,  22  tév.  1876,  S.  76.  2.  135,  D.  78. 
2.  77;  Rennes,  12  nov.  1891,  D.  92.2.  296.  —  Voy.  Cas-    civ.,  18  OCt.  1893,  S.  94.  I.  353,    D.  94.   I 

—  Cpr.  cep.  Guillouard,  III,  1373  ;  Baud.-Lac,  II,  1138,  1139. 

—  et  lorsque  le  partage  est  fait  avec  soulte,  cette  soulte  ne  produit  des  intérêts  que  depuis  la  demande 
en  justice  ou  la  sommation  de  payer  ou  un  accord  entre  les  parties.—  Laurent,  XXII.  548;  Guillouard, 
II,  1028:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  139  bis,  II.  —  Çontrà:  la  soulte  produit  de  plein  droit  des  intérêts  -i 
la  valeur  qui  forme  la  contre-partie  de  cette  soulte  procure  des  fruits  au  copartageant  qui  en  esl  la 
débiteur.  —  Baud.-Lac,  II,  1148. 

—  ou  sss  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  426,  427;  Baud.-Lac,  II,  1 1  Lis. 

—  même  mineur  ou  interdit,  s'il  a  agi  avec  discernement.  —  Aubry  et  liau,  V,  p.  42e.'  :  Laurent,  XXIII, 
34;  Guillouard,  III,  13(50;  Baud.-Lac,  11,  1160. 

—  français:  l'art.  1177  ue  s'applique  pas  aux  étrangers  non  admis  à  domicile  (art.  13  C.  civ.),  quoique 
en  se  mariant  en  France,  ils  aient  adopté  un  régime  matrimonial  établi  par  la  loi  française.  —  Tr. 
Seine.  6  lév.  1897,  Gaz.  Pal.,  26  mars  1897,  I,  170,  l'and..  99,  5,  33.—  Contra  :  Surville,  /fer.  cri/., 98, 
p.  271  :  Baud.-Lac,  II,  1174  bis;  Champ  communal,  note,  Pand.,  toc.  cit. 

—  dans  l'intention  de  dépouiller  l'autre  époux  de  ses  droits  but  les  effets  divertis.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  127:  Laurent,  XXIII,  20;  Baud.-Lac,  II,  1156;    Req.,   20  mars  1855,    -    55.    I.    MM,    D.  55.    I 

21  nov.  1*71,  s.  71.  I.  206,  I).  72.  1.   189;  Dijon,  16  nov.  1893    S   94    2.  7,   D.  9i    i    I  S 
6  juin  1894,  S.  97.  1.  124,  D.  94.  t.  524;  Cass.,  12  avr.  1897,  s.  97.  I.  328,   D,  '.'7.  I.  215;  i>  fév.  1898, 
S.  98.  1.  341,  H.  99.  1.  153. 

—  me iiio  sans  commettre  une  infraction  à  la  loi  pénal.-  ex.  :  en  ne  déclarant  pas  certains  objets 
communauté- .  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  427:  Baud.-Lac,  11,  1156.—  Voy.  Cass.  civ.,  23  soûl 
S.  69.  i.  470:  Req.,  13  mai  1889,  S.  90.  I.  12. 

—  lui-même  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  la  fraude  d'un  autr 'partageant  à  laquelle  il  est 

demeuré  étranger.  —  Kami. -Lac,  11,  1156;  Paris,  19  juin  1*72.  S.  7;:  2  ^21. 

—  d'après  l'appréciation  souveraine  des  Juges  du  fond.  —  Aubrj   el    Rau,  \     p    128  :  Guillouard,  III, 
1348;  Hue,  IX,  326  ;  Baud.  Lao.,  II,  1156;  Cass.  civ.,  24  avr.  1872,  -   7::    1    113,  D.  72.  1-  150;  19  Bi 
1879   S.  79    i    343,  D.  79.  I.  222;  Req..  I  <  avr.  1885,  -   86.  1    168. 

—  même  pendant  la  communauté  (ex.  :  quittances,  rentes  simulées,  dettes  fictives,  laites  en  prévision 
de  la  dissolution  de  la  communauté  et  dans  le  bul  de  priver  l'autre  conjoint  de  ses  <i i > -i t-  dan-  les 
biens  objets  de  la  Iraude)        Aubry  et  Rau.  V,  p.  12S;  Laurent,  win,  22;  Guillouard,  III 

Baud   Lac  .  II,  1162;  Bordeaux,  22  aoûl  1861,  -   62.  2  37;  Cass.  civ.,  27  no»    1861,  S.  62.  I    189 
I.  7i;   Rennes,  6  féi     1862,   S    63    2    107,  D    63   2  61. 

—  et  ii.  tlemenl  tenté  de  divertir  on  de  receler.  —  Caen,  24  janv  1*:.;,  s  t;i  2.  222.  - 
cep.  Baud.-Lac.,  Il,  1162;  Guillouard,  III.  1347;  Paris,  22  juil.  1863,  S.  I      8.223 

—  même  après  l'inventaire  el  tant  .pie  dure  l'Indivision,  —  Aubry  el  Rau.  \,  p.  427;  Guillouard,  W. 
1315,  1352;  Baud.-Lao.,  II,  1163. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Partage  de  l'actif. 


C.  Civ. 


Art.  1477. 


GG1 


quelques  effets 


de  la  communauté,  est  privé 


de  sa  portion 


dans  les  dits  effets. 


V,   p.    127  :    Guillouard,    III, 
Poitiers,  17  août  1860,  S. 60. 


—  ce  qui  peut  être  prouvé  par  l'adversaire,  môme  au  moyen  de  simples  présomptions.—  Laurent,  XXIII, 
39  ;  Guillouard,  III,  1355;  Hue,  IX,  326  :  Baud.-Lac,  II,  1167;  Req.,  10  mai  1892,  S.  94.  1.  79,  D.  93.  1. 
440.  —  Mais,  il  ne,  sullit  pas,  en  principe,  pour  faire  prononcer  à  rencontre  du  mari  la  déchéance  de 
l'art.  1477,  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  l'emploi  utile  de  sommes  perçues  pour  lo 
compte  de  la  communauté.  --  Laurent,  XXIII,  38;  Guillouard,  III,  1354  ;  Baud.-Lac,  II,  11(57  ;  Paris, 
19  mai  1870,  S.  70.  2.  172,  D.  71.  2.  40. 

—  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels.  —  Aubry  et  Rau, 
J ri: V 1  ;  Baud.-Lac,  II,  1166;  Paris,  7  août  1858,  S.  60.  2.  582,  D.  58.  2.  188 
2.  582,  D.  60.  2.  195;  Bordeaux,  22  août  1861,  S.  62.  2.  37. 

—  notamment  des  deniers  (en  créant  des  dettes  fictives  et  en  s'en  appropriant  le  montant).  — 
Guillouard,  III,  1357;  Laurent,  XXUI,  25;  Hue,  IX,  326;  Baud.-Lac,  II,  1166  ;  Cass.  civ.,  22  déc.  1874, 
S.  75.  1.  249,  D.75.  1.  125;  Dijon,  14  mai  1879,  S.  80.  2.  44,  D.  80.  2.  138.  -  Contra  :  Caen,  2i  janv. 
1873,  S.  73.  2.  222,  D.  74.  1.  425. 

—  à  moins  qu'il  ne  1rs  restitue  spontanément,  mémo  après  le  partage,  avant  toute  réclamation  des 
copartageants.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  428;  Laurent,  XXUI,  20,  26;  Guillouard,  III,  1346;  Dem.  et 
G.  de  Sant.,  VI,  137  bis;  Hue,  IX,  326;  Baud.-Lac,  11,  1162,  1164;  Tr.  Auxerre,  16  fév.  '.881,  S.  81.  2. 
94  ;  Cass.,  11  nov.  1895,  S.  9G.  1.  281,  I).  96.  I.  44  ;  Req.,  12  avr.  1S97,  S.  97.  1.  328,  D.  97.  1.  215.—  Est 
inefficace  la  restitution  qui  est  le  résultat  d'un  aveu  arraché  par  I  évidence  des  preuves  fournies  en 
justice  par  les  adversaires  ou  qui  est  faite  après  les  premières  poursuites.  —  Baud.-Lac,  II,  1164; 
Req.,  10  déc.  1835,  S.  36.  1,  327  ;  3  mai  1848,  S.  49.  1.  363,  D.  48.  1.  166;  27  mai  1872,  S.  73.  1.  380, 
D.  72.  1.  463;  Dijon,  14  mai  1879,  S.  80.  2.  44,  D.  S0.  2.  138  ;  Tr.  Auxerre,  16  fév.  1881,  S.  81.  2.  94. 

Jugé  même  que  la  restitution  est  tardive  quand  elle  n'a  lieu  qu'après  une  réclamation  judiciaire  ou 
même  après  la  découverte  du  divertissement  par  les  autres  copartageants.  —  Rennes,  29  mars  1879, 
S.  80.  2.  333,  D.  80.  2.  139.  —  Cpr.  Paris,  30  juil.  1886,  Pand.,  86,  2,  157  ;  Dijon,  16  nov.  1893,  S.  94. 
2.  7,  D.  94.  2.  159.  —  Voy.  cep.  Baud.-Lac,  II,  1164. 

Est  valable  la  restitution  faite  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  par  l'héritier  de  l'époux  cou- 
pable. —  Baud.-Lac,  II,  1164;  Req.,  3  mai  1848,  S.  49.  1.  363,  D.  48.  1.  166  ;  Douai,  21  fév.  1870,  joint 
à  Cass.,  21  nov.  1871,  S.  71.  1.  206,  D.  72.  1.  189;  Tr.  Auxerre,  16  fév.  1881,  S.  81.  2.  94;  Rouen, 
20  fév.  1897,  S.  99.  2.  241 ,  Gaz.  l'ai.,  20  mai  1897.  —  Contra  :  Paris,  27  juin  1846.  S.  46.  2.  389,  D.  46.  4.  73. 

La  restitution  spontanée  ou  forcée  doit  se  faire  en  nature;  mais  les  aliénations  faites  par  le  mari 
pendant  la  communauté  (art.  1421,  1422,  C.  civ.)  ne  peuvent  être  annulées  que  si  les  tiers  ont  été 
complices  de  la  fraude.  —  Baud.-Lac,  II,  1165.  —  Quant  aux  aliénations  consenties  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  un  seul  des  copropriétaires,  elles  peuvent  être  annulées  à  la  demande 
des  autres  copropriétaires;  mais  l'acquéreur  de  bonne  foi  sera  protégé  par  la  prescription  décennale 
(art.  2265  C.  civ.)  ou  par  l'art.  2279  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  II,  1165. 

On  doit  rendre,  en  outre  de  la  chose,  tous  les  fruits,  intérêts,  revenus,  dividendes  qui,  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  entrent  dans  la  masse.  —  Guillouard,  III,  1366;  Hue,  IX,  327;  Baud.- 
Lac,  II,  1165;  Cass.  civ.,  5  août  1868,  S.  69.  1.  23,  D.  68.  1.  407;  12  juin  1882,  S.  82.  1.  361,  D.  82.  1. 
349;  Tr.  Seine,  30  juin  1894,  <;«:.  Tr.,  8  sept.  1894. 

Lorsque  la  restitution  en  nature  n'est  pas  possible,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  une  condam- 
nation pécuniaire  solidairement   contre  l'auteur  du  recelé  et  les  tiers  c plices.  —  Aubry  et  Rau,  Y, 

p.  430;  Laurent,  XXIII,  36;  Guillouard,  III.  13117;  Baud.-Lac,  II,  1165 ;  Req.,  24  avr.  1865,  S.  (',:;.  I.  220, 
D.  65.  1.  291  ;  Amiens,  2  juin  1869,  S.  70.  i.  205,  D.  69.  2.  181.  —  Contra  :  Hue,  IX,  326.  —  Les  juges 
peuvent,  d'ailleurs,  en  prononçant  une  condamnation  pécuniaire,  accorder,  sur  la  réclamation  que  doit 
en  faire  la  partie  demanderesse,  des  intérêts,  soit  pour  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  de 
restituer,  soit  à  titre  de  compensation  de  tout  autre  dommage  éprouvé  par  le  créancier;  mais  les  in- 
térêts ne  sont  pas  dus  de  plein  droit  par  le  seul   effet  de  la  condamnation   principale.  —  Baud.-Lac, 

II,  1165;  Cass.  civ.,  12  juin  1882,  S.  82.  1.  361,  D.  82.  1.  349.  —  Cpr.,  Tr.  Seine,  30  juin  1894,  Gaz. 
Tr.,  8  sept.  1894. 

—  sur  la  demande  de  l'adversaire  qui  peut  être  formulée  même  contre  les  héritiers  de  l'auteur  du 
divertissement  malgré  leur  bonne  foi.  —  Baud.-Lac,  II,  1168  ;  Req.,  4  déc  1844,  S.  45.  1.  191,  D.  45. 
1.  45;  Tr.  Auxerre,  16  févr.  1881,  S.  si.  2.  !)',,...  pendant  30  ans.  —  Aubry  et  Ilau,  V,  p.  430;  Guil- 
louard, III,  1368;  Hue,  IX,  326;  Baud.-Lac,  II,  1168;  Paris,  24  juin  1843,  S.  43.  2.  331;  Cass.  civ., 
17  avr.  1867,  S.  67.  1.  203,  D.  67.  1.  267,...  à  moins  qu'il  y  ait  renoncé  expressément  ou  tacitement. 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  430;  Guillouard,  III,  1369;  Baud.-Lac,  II,  1168.  —  La  conclusion  d'un  partage 
effectué  alors  que  l'époux  lésé  ou  les  héritiers  connaissaient  l'existence  de  la  fraude  n'emporte  pas, 
par  elle  seule,  renonciation  tacite  de  leur  part.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  430;  Cass.  civ.,  17  avr.  1867, 
précité.  —  Voy.  cep.  Laurent,  XXIII,  33;  Baud.-Lac,  II,  1168. 

—  c'est-à-dire  de  la  portion  à  laquelle  il  aurait  droit  non  seulement  comme  commun  en  biens,  mais 
même  comme  donataii i   légataire  de  son  conjoint.  —   Aubry   et  Rau,  V,  p.  428,  429;  Guillouard, 

III,  1339  ;  Hue,  IX,  327;  Baud.-Lac,  II,  1172;  Req.,  13  mai  1867,  S.  67.  I.  207,  D.  67.  I.  332:  8  mai 
1889,  S.  89.  1.  428,  D.  89.  5.  94;  Dijon,  16  nov.  1893,  S.  91,  2.  7,  D.  94.  2.  158  ;  Cass.  civ.,  8  févr.  1898, 
S.  98.  1.  341,  D.  99.  t.  153. 

—  qui  seront  attribués  en  totalité  à  l'autre  époux.  —  Laurent,  XXUI,  27;  Baud.-Lac,  II,  1169;  Req., 
13  aoùl  1873,  S.  74.  1.  49,  D.  74.  1.  425.  —Il  en  esl  d-'  même  lorsque  I''  divertissement  est  l'oeuvre  de 
l'un  des  héritiers  du  mari  ou  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  429;  Laurent,  XXUI,  28;  Guil- 
louard,  III,  1363;  llaud.-Lac,  II,  1169. 

D'autre  part,  si  un  seul  îles  héritiers  de  la  branche  lésée  réclame,  la  privation  encourue  par  le 
receleur  sera  calculée  sur  la  part  qui  revient  à  cet  héritier.  —  Guillouard,  III,  1363;  Laurent,  XXUI, 
32;  Baud.-Lac,  II,  1169. 

—  Mir  lesquels,  pourtant,  il  peut  opérer  des  prélèvements  pour  m-  payer  de  ses  reprises;  mais  ils  sont 
provisoirement  mis  de  coté  et  ils  ne  sont  soumis  aux  prélèvements  que  subsidiairement  après  absorp- 

i i'-  tout  le  surplus  de  l'actif;  et  après  le  paiement  des  reprises,  ce  qui  reste  des  biens  divertis  est 

soustrait  au  droit  de  copropriété  du  receleur  e!  prélevé  en  toute  propriété  par  l'autre  conjoint.  — 
Aubry  cl  Ilau,  V,  p.  130;  Laurent,  XXUI,  30;  Guillouard,  III,  1361;  Hue,  IX,  327;  Baud.-Lac,  II, 
1171  ;  Cass.  civ.,  10  janv.  1865,  S.  65.  1.  40,  D.  63.  1.  5;  Paris,  19  juil.  1872,  S.  73.  2.  224,  D.  72.  2.  220. 
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—  lesquels,  lorsqu'ils  sont  attribués  à  la  Femme,  fonl  partie  de  l'émolument  jusqu'à  concurrence  duquel 
elle  est  tenue  art,  lis::,  C.  civ.  de  supporter  la  moitié  des  dettes  de  ta  communauté.  —  Aubry  si 
Rau,  V.  p.  130;  Guillouard,  III.  1362;  Baud.-Lac,  II.  1171. 

—  -  esl  tenu  néan ins  de  la   itié  du  pas-if  de  la   nmunauté  :  cette  portion  est  dévolue  à 

l'autre  époux  franche  et  quitte  de  toutes  dettes.—  lubrj  el  Rau,  V,  p.  Ji2:  Laurent,  XXIII,  29;  Guil- 
louard, III.  1112:  Baud.-Lac.,  Il,  1173;  Cass.  civ.,  10  jauv.  1863,  S.  65.  t.  10,  D.  6a  I  5.  -  Contre; 
Rodière  et  Poût,  II.  1102;  Bordeaux,  16  févr.  1864,  S.  64.  2.  160,  D.  64.  5.  60. 


Art.  1  '«78.  —  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa 
créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnnels. 


Art.  I  '5'7ï>.-    Les  créan- 
ces personnelles  que  les  époux 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre, 
ne  portent  intérêt  que  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 


ou  d'une  sommation  de  payer.  —  Voy.  art.  1153,  C.  civ.  —  Baud.-Lac.,  U,  II" 


Art.    1  ^S(l.  —   Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans 
la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels. 


Art.   1-ïSl 


—  Le  deuil 
de  la  femme 

est 


aux  frais  des  héritiers 
du  mari  prèdécèdé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  ré- 
glée selon  la   fortune  du   mari. 

Il  est  du  même  à  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté. 


—  qui  s  ildé  en  argent.  —  Guillouard,  III,  1306  bis,  ni;  :  Hue,  IV  333;   Baud.  Lac.,  I!.  1002. 

—  et  de  ses  domestiques.  —  Aubry  el  Rau,  V,   p.    124;  Guillouard,  III.  1306;  Laurent,  XXII,  436;  Huo, 
IX,  333;  Baud.-Lac,  II,  1002;  Pau,  27  mai  1837,  S.  38.  2.  291. 

—  môme  si  la  maladie  ou  toute  autre  cause  a  empêché  la  femme  do  porter  le  deuil.  —  Rodière  >•(  l'ont. 
II.  1032;  Guillouard,  III,  1306  bis;  Baud.-Lac,  II,  1002. 

—  sans  privilège.  -  Voy.  art.  2101,  C.  civ.  —  Aubrj  el  Rau,  lll.  p.  131  :  Baud.-Lac,  II.  im_' 
civ.,  15  mars  1897,  S.  97.  I.  138,  D.  07.  1.  280.  —  Contra  :  Rodièreel  Pont,  II,  1032;  Caen,  15  juil 
-   37.  2.  229. 

—  ou  successeurs  suit  universels,  soil  à  titre  universel.       Baud.  Lac  .  Il,  1002:  Hue,  IX,  333. 


—  ou  contre  qui  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.   —   Rodière  el  Pont,  II.  lu:'»:!:  Guillouard,  lll, 
1300  bis;  Baud.-Lac,  II,  1002;  Rennes,  23  déc  1892,  -   93   2,  80,  1>.  93.  2.  281. 


—    DU    PASSIF    DE    LA    COMMUNAUTE    ET    DE    LA    CONTRIBUTION    AUX    DETTES 


Art. 


1<48Ï£.—  Les  dettes 
de  la  communauté 


sont  pour  moitié  à  la  charge  de 
chacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers  :  les  frais  de  scellé, 
inventaire,  vente  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  par- 
tage, font  partie  de  ces  dettes. 


Art.    1483. —  Lafemme 
n'est  tenue 

des  dettes  de   la  communauté, 
soit  à  l'égard  du  mari, 

soit  à  l'égard  des  créanciers, 

que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument, 


—  el  aon  les  dettes  qui  ont  pris  naissance  après  la  dissolution  de  la  communauté,  sauf  celles  mention- 
nées ci-après  dans  l'art.  1482.  —  Baud.-Lac,  II,  IK>.        Voy.  Cass.  civ.,  .".  mai  1881  I.  408. 
H.  no.  I.  270.  —  Il  n'esl  p  i-  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  I  i"-2.  que  les  dettes  contraeti 
le  mari  soient  justifiées  par  «1rs  titres  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  dissolution  do  la  commu- 
nauté: la  date  apparente  esl  présumée  véritable  jusqu'à  preuve  contraire  fournie  par  la  femme.  — 
Aubry  el  Rau,V,  p.  139    Rodière  1 1  Pont,  II,  1130;  Guillouard,  III,  1404;  Baud.-Lac,  II,  1183: 
13  niais  1854,  S.  54.  I.  529,  D.  54.  I.  100:  Riom,  20  mai  1892,  D.  93.  2.  138.  -  Voy.  cep.  Req.,  s  sepl 
1807,  S.  7.  i.  ;:.:'». 


Appendice.  -     Les  créanciers  de  la  communauté  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  il»'  la  séparation  des 
patrimoines.  —  Aubry  »'t  Rau,   V,  p.  417;  Laurent,  XXIII,  86;  Guillouard,  III,  1407;  Baud.-Lac,  II,  1208. 
Voy.  cep   Caen,  13  nov.  1844,  S.  16.  2.  31,  D.  45.  2  34 

Ils  ne  jouissent  d'aucun  <ln>it  de  préférence  sur  les  créanciers  personnels  des  époux,  qui   viennent 

bution  avec  eux  sur  le  produit  des  biens  de  la  communauté,  sauf  l'exercice  ries  privilèges  et  dei 

hypothèques  qui  pi  uvenl  appartenir  aux  uns  ou  aux  autres.  —  Aubry  >'t  Rau,  V,  p.  4îl  ;   Laurent,  \\ lll. 

87;  Guillouard,  lll.  1408;  Cass.  ch  .  18  avr.   1860    S.  GO.  1.305,   D.  60.   I.  185.        Contra:  Troplong,  lll, 

1763  el        Bordeaux,  13  n  n    1832,  S.  33  2.  51 

_ —  sauf  volonté  contraire  manifestée  par  elle  expressément   ou   tacitement   après   la  dissolution  ri»'  I» 
comirj  '  Pont,  H.H27:  Laurent,  XXIII,  65  ;  Baud.  Lac,  II,  1213 

—  même  si  elle  les  n  contractées  solidairement  ou  conjointement  avec  lui.  —  Aubry  et  Rau,  V,  i 
Lnurent,  XXIII,  92;  Guillouard,  lll.  1415;  Baud.  Lac,  II,  1 1  - T  :  Nancy,  7  fé\    1839    - 

—  a  iim •  i 1 1  —  qu'elle  ii"  les  ail  contractées  personnellement.  —  Rodière  el  Pont,  II,  1129;  Aubrj   et  Itau, 
V,  p.  439  I    Lac,  II,  Ils7.  1218, 

e'esl  à-dire  loul  ce  que  lui  procun  atuil  (même  à  titi  cipul   sn  qimlit»1  de  coparta- 

ite  ou  de  femme  commune  on  biens  acceptante,  ainsi  que  les  fruits,   revenus  et  inti 
biens.       Vubrj  el  Rau,  V,  p    136,  137  ;  Rodière  et  Ponl,  11,  Il  11  e  .  Il,  1220;  Guillouard.  lll, 

1395;  Laurent,  XXI 11, 72;  Hue,  IX,  340.  ■     Mais  les  objets   qu'elle  a  retins  à  t i 1 1« -  - 1 . -  re| 
valeurs  qui  lui  ont  éi  —  pour  la  remplir  des  réc penses  à  elle  dues  par  la  communauté  dp 
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pourvu  qu'il  y  ait  eu 


bon  et  fidèle 
inventaire, 


et  en  rendant  compte 

nt  du  contenu  de  cet  inven- 
ire  que  de  ce  qui  lui  est  échu 
ir  le  partage. 

Art.   WH\.  —  Le   mari 
est  tenu, 

>ur  la   totalité,   des  dettes  de 
communauté  par  lui  contrac- 
tées; 


font  point  partie  de  son  émolument.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  |p.  437  ;  Guillouard,  III,  1390  ;  Hue,  IX,  340; 
Baud.-Lac,  II,  1220;  Angers,  2déc.  1830,  S.  31.  2.  101. 

—  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  cel  émolument  ;  la  femme  devenant  débitrice  person- 
nelle jusqu'à  concurrence  de  cetta  somme,  les  créanciers  ne  peuvent  exiger  qu'elle  leur  fasse  l'abandon 
des  biens  compris  dans  son  émolument,  de  môme  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  les  leur  abandonner  ;  elle 
peut  les  vendre  comme  il  lui  plaît,  même  à  l'amiable,  car  ils  sont  définitivement  confondus  avec  ses 
birns  personnels  el  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  de  la  femme.  — 
Aubry   et  Rau,  V,  p.  438;  Laurent,    XXIII,   73  et  s.;  Guillouard,  III,   1387,   1389,   1397  et  s.;  Dem.   et 

C.  de  Sant.,  VI,  143  bis  ;  Hue,  IX,  340  :  Baud.-Lac,  II,  1221,  1225;  Colmar,  5  août  1862,  S.  63.  2.  85. 
L'émolument  est  calculé  sur  la  valeur  des  biens  au  moment  du  partage,  sauf  s'il  s'agit  d'immeubles 

conquéts  grevés  d'hypothèques  au  profit  des  créanciers  de  la  communauté  (dans  ce  cas,  la  valeur  de 
ces  biens  sera  fixée  suivant  les  principes  en  matière  hypothécaire).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  437; 
Guillouard,  III,  1397:  Hue,  IX,  340;  Baud.-Lac,  II,  1222.  —  La  femme  est  liée,  sauf  en  cas  de  déprécia- 
tion  fortuite  depuis  l'inventaire  et  avant  le  partage,  par  l'estimation  faite  dans  l'inventaire  ;  mais  les 
créanciers  peuvent    provoquer   une   estimation    contradictoire  soit    pour  les   meubles,  soit  pour  les 

ii ubles,  -    Aubrç    el    Rau,  V,   p.  138;  Laurent,  XXIII,  73;   Guillouard,  III,   1398,   1399;   Hue,  IX, 

340;  Baud.-Lac,  II,  1223. 

—  et,  dans  cette  limite,  la  femme  paiera  les  créanciers  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront,  s'il 
n'.\  a  pas  'le  créancier  opposant  (art.  808  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  439  ;  Guillouard,  III,  1401  ; 
Hue,  IX,  341  ;  l!aud.-Lac,  II,  1223,  122(i. 

S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  la  femme  devra  faire  procéder  à  la  répartition  de  son  émolument 
par  la  voie  de  la  distribution  par  contribution  entre  les  créanciers  opposants  (art.  808  C.  civ.,  990  C. 
pr.).  —  Guillouard,  III,  1401  ;  llaud.-Lac,  II,  1229. 

Les  créanciers  à  terme  ou  sous  condition  suspensive  ne  peuvent  pas  exiger  leur  payement  pur  et 
simple  :  les  créanciers  à  terme  ne  peuvent  que  faire  constater  le  danger  qu'ils  courent  par  suite  de 
l'insuffisance  de  l'émolument,  afin  d'assurer  dans  l'avenir  leur  paiement  après  celui  des  créanciers 
opposants  ;  les  créanciers  sous  condition  suspensive  ne  peuvent  que  solliciter  du  juge  l'emploi  de 
mesures  conservatoires  en  vertu  de  l'art.  1 1S0  C.  civ.  Les  créanciers  sous  condition  résolutoire  sont 
payés,  mais  le  juge  peut  ordonner  des  mesures  conservatoires  pour  assurer  la  restitution  de  ce  qu'ils 
reçoivent.  —  Baud.-Lac,  II,  1229. 

—  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  de  la  communauté.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  436  ;  Guillouard,  111, 
1390,  1391  ;  Req.,  7  fév.  1848,  S.  18.  1.  243,  D.  49.  1.  22;  Angers,  20  mai  1863,  S.  64.  2.  110,  D.  64.  2. 
186  :  Nancy,  4  août  1N75,  S.  70.  2.  I,  I).  77.  2.  184;  Besançon,  17  janv.  1883,  S.  83.  2.  45,  D.  83.  2.  163. 
—  Pour  les  héritiers  de  la  femme,  Voy.  Bordeaux,  12  juil.  1894,  S.  95.2.  13,  D.  93.  2.  117.  —  Coiilrù  : 
les  tribunaux  apprécient  si  l'inventaire  a  été  dressé  assez  tôt.  —  Laurent,  XXIII,  70  ;  Hue,  IX,  340. 

—  à  la  requête,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  soit  des  héritiers  du  mari,  soit  de  leurs  créanciers,  soit 
du  syndic  de  la  faillite  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  419;  Laurent,  XXIII,  68;  Guillouard,  III, 
1392;  Baud.-Lac,  II,  1217;  Paris,  il  mars  1867,  S.  07.  2.  337. 

—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  :  les  omissions  involontaires  dans  l'inventaire 
n'empêchent  pas,  si  elles  ne  sont  pas  trop  importantes,  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1483  C.  civ.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  436  ;  Guillouard;   III,  1393;  Baud.-Lac,  II,  1213. 

—  ou  un  acte  de  partage  dressé  dans  les  délais  de  l'art.  1456  C.  civ.  contenant  la  désignation  et  l'estima- 
tion de  toutes  les  valeurs  communes.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  443;  Guillouard,  III,  1414;  Rodière  et 
Pont,  II,  1143;  Baud.-Lac,  II,  1186,  1210. 

—  et  c'est  une  condition  essentielle,  sauf  convention  contraire  (n'obligeant  que  ceux  qui  y  ont  été  par- 
ties), pour  que  le  bénéfice  d'émolument  puisse  être  invoqué  par  la  femme  à  l'égard  du  mari  ou  à 
l'égard  des  créanciers.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  430,  443  ;  Guillouard,  III,  1390,  1413;  Baud.-Lac,  II,  1186, 
1210;  Req.,  7  fév.  184S,  S.  48.  1.  243,  D.  49.  1.  23;  Amiens,  18  mars  1863,  S.  63.  2.  135,  D.65.  2.  3; 
Douai,  8  août  1864,  S.  64.  2.  227  ;  Besançon,  17  janv.  1883,  S.  84.  2.  45,  D.  83.  2.  163;  Bordeaux, 
12  juil.  1894,  S.  95.  2.  13,  D.  95.  2.  117.  —  La  dispense  de  faire  inventaire  ne  peut  être  établie  que  par 
une  pleuve  précise  el  directe  ;  elle  ne  résulte  pas  de  ce  fait  que  les  héritiers  du  mari  ont  disposé  eux- 
mêmes  du  mobilier  de  la  communauté.  —  Baud.-Lac,  II,  1190;  Besançon,  22  déc.  1855,  S.  36.  2.  013, 

D.  30.  2.  237. 

—  qui  est  nécessaire  quoique  la  femme  put  invoquer  sa  croyance,  même  excusable,  qu'il  n'existait  pas 
de  dettes  de  quelque  importance.  —  Baud.-Lac,  II,  1189. 

—  lequel  constitue  la  seule  formalité  imposée  à  la  femme  pour  l'application  du  présent  article.  — 
Aubry  et  Kau,  Y,  p.  438  ;  Laurent,  XXIII,  65;  Guillouard,  III,  1380;  Hue,  IX,  340;  Baud.-Lac,  II, 
1213;  Nancy,  17  avr.  1859,  S.  59.  2.  475. 

—  qui  est  nécessaire  même  si  la  femme  est  mineure  ou  interdite.  —  Baud.-Lac,  II,  1213  bis. 

—  mais  même  s'il  n'y  a  pas  eu  inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus,  en  principe,  sur 
leurs  biens  personnelsau  paiemenl  de  la  moitié  des  reprises  du  mari  :  celui-ci  n'a  d'action  que  sur  les 
biens  communs  mis  au  lot  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  441  ;  Laurent,  XXIII,  N0;  Guillouard, 
III,  1410;  Baud.-Lac,  II,  1182;  Cass.,  18  fév.  1807,  S.  07.  I.  222,  D.  07.  I.  01;  16  nov.  1S68,  S.  09.  1. 
14,  b.  08.  1.  470  ;  Besançon,  17  janv.  1883,  S.  84.  2.  43,  D.  83.  2.  163.  —  Contra:  Rodière  et  Pont,  H, 
1120;   Vgen,  4  déc.  1866,  S.  07.  2.  217,  l).  00.  2.  225. 

—  quand  on  le  lui  demande.  —  Rodière  et  Pont,  II,  1119;  Guillouard,  III,  1400;  Baud.-Lac,  II,  1221  ; 
Nancy,  7  avr.   1859,  S.  59.  2.  475. 


-  quoique  la  femme  ail  accepté  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  433;  Baud.-Lac;  11,  1197; 
Besançon,  29  juin  1818,  S.  Chr.;  Cliambéry,  29  juil.  1897,  It.  97.  2.  433 

"  ou  tombées  en  communauté  de  son  chef  (quasi-contrats,   délits,  quasi-délits,  successions,    dona- 
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Art.  1484  à  1490.  -  C.  Civ. 


I.IV.    III.   TlT.    V. 


Passif  de  la  communauté. 


sauf  son  recours  contre  la  femme 
ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
des  dites  dettes. 

Art.    1  ^S.">.    —  U  n'est 
tenu 

que  pour  moitié,  de  celles  per- 
sonnelles à  la  femme 


et    qui    étaient    tombées    à    la 
charge  de  la  communauté. 


lions,  etc.  .—  Vul.iv  .  t  Rau,  V,  p.  133;  Laurent,  Will,  15;  Guillouard,  111,1377;  Hue,  IX, 338;  Baud.. 
Lac,  II.  1197,  1198;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  \  I    145         III. 

—  ou  contractées  par  la  femme  soi)  avec  son  autorisation,  soit  avec  ['autorisation  do  justice  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1427  C.  civ.  Aubry  el  Rau,  V,  p.  133,  134;  Rodière  et  Pont,  II,  1133;  Dem.  el 
C.  de  Saut.,  VI.  143  bis,  V;  Guillouard,  III,  1378  1379.  -  Contra  :  Laurent,  XXIII,  46  el  s.:  Haud.-Lac, 
II,  1199.  —  Voy.  art.  1419  C.  civ. 


—  même  si  la  femme  es)  insolvable. 
Baud.-Lac,  II.  1199. 


Aubry  et  Rau,  V,  p.  434,  435;  Guillouard,  III,  i:t82,  1403; 


—  notamment  des  dettes  mobilières  de  l'épon.-e  antérieur.^  au  mariai  art  Iiu9,  1"  c.  civ.).—  Aubry 
el  Rau,  V,  p.  4M  :  Guillouard,  III,  1380;  Hue,  IX,  338;  Baud.-Lac,  II,   1199. 

—  Dotamment  des  dettes  grevant  les  successions  ou  donations  mobilières  échues  ou  laites  à  la  femme 
et  anvpirrs  par  celle  ci  avec  l'autorisation  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  434:  Laurent,  XXlll,  \vi: 
GuUlouard,  III.  1380;  Baud.-Lac,  II,  1199. 


Art.    1  1«S<>.  —  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées 
dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 


Art.  I-ïST.-  Lafemme. 
même  personnellement 
obligée  pour  une  dette  de  com- 
munauté, ne  peut  être  pour- 
suivie que  pour  la  moitié  de 
cette  dette,  à  moins  que  l'obli- 
gation ne  soit  solidaire. 

Art.  1  1188.  —  Lafemme 
qui  a  payé  une  dette  de  la  com- 
munauté au-delà  de  sa  moitié, 
n'a  point  de  répétition  contre 
le  créancier  pour  l'excédent,  à 
moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime 
que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour 
sa  moitié. 

Art.  1489.  —  Celui  des 
deux  époux  qui,  par  l'effet  de 
l'hypothèque  exercée  sur  l'im- 
meuble à  lui  échu  en  partage, 

se  trouve  poursuivi  pour  la 
totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté, a  de  droit  son  recours 
pour  la  moitié  de  cette  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses 
héritiers. 

Art.  1  lîîMt.—  Les  dis- 
positions  précédentes  ne    font 
point  obstacle  à  ce  que,  par  le 
partage,  l'un  ou  l'autre  des  co- 
partageants  soit  chargé 

de  payer  une  quotité  de  dettes 

autre  que  la  moitié,  même  de 

les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des 
copartageants  a  payé  des  dettes 
de  la  communauté  au  delà  de 
la  portion  dont  il  était  tenu,  il 
y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui 
a  trop  payé  contre  l'autre. 


el  conjointement  avec  son  mari.  —  Baud.-Lac,  II,  \H»\ .  Paris,  28  mai  1865,  s.  65.  -.  -il. 


•  ou  ne  consiste  en  un  cautionnement  d'une  obligation  contractée  par  le  mari  seul.  —  Rodière  et  Pont, 
11,  1129;  de  Folleville,  I,  525;  Baud.  Lac,  II,  l2or>:  Rennes,  (ïjuil.  1SG3,  S.  63.  2.  189,  D.  64.2.80. 


OU  dp  Sun  émolument  de  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  440;  Baud.-Lac,  II,  1238. 


il'unr  façon  quelconque.  —    Kami. -Lac,   II,  li'i.'i. 


—  on  d'une  dette  indivisible.  —  Rodière  el   Pont,  II,   1137:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  440:  Guillouard.  III, 
1381  ;  Baud.  Lac,  II,  1192.  -  Voy.  cep.  Bruxelles,  -iw  aoûl  1807,  s,  8.  2.  ii8. 


-  sauf  rescision  pour  eau  e  de  lésion  de  plus  du  quart. 
V.  p    144 ;  Guillouard,  III,  1147;  Baud.-Lac,  II,  1181. 


Rodière  el  Pont,  II,  1146  ;Aubry  el  Rau, 


—  mais  les  créanciers  gui  n'ont  pas  adhéré  à  une  semblable  convention  conservent,  tant  qu'ils  n'j  onl 

ooncé,  les  droits  de  i 'suite  réglementes  par  1.-  art    iisî  à  lis"  C.  civ.  —  'Aubn  et    liau.  \, 

p,  444  :  Dem.  el  >     de  Sant.,  VI,  151  bis  ;  Guillouard,  III,  1117  ;  Baud.  Lac,  II,  1181. 


Appendice.  -  Lorsque  l'émolumonl  de  la  tomme  se  trouve  Inférieure  la  moitié  du  passif  restant 

peuvent  exercer,  di   shef,  un  recours  contra  le  mari,  jusqu'à  concurrence 

de  la  différence  existant  entre  cet  émolument  el  la  i tlé  des  dettes  personnelles  de  la  femme—  Rodière 

el  Pont,  u  1135    A.ubrj  el  Rau,  V,  p.  485;  Baud.  Lac,  II,  1839. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Renonciation  à  la  communauté.      C.  Civ.  —  Art.  1491  à  1494. 
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Art.  14»  91  .  —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou 
de  l'autre  ;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 


Art.  1492.  —  La  femme 
qui  renonce,  perd 

toute   espèce  de   droit   sur  les 

biens    de    la    communauté,    et 

même  sur  le  mobilier 


jui  y  est  entré  de  son  chef. 
Elle  retire  seulement  les  linges 
et  hardes 
à  son  usage. 


Art.  1493.  —  La  femme 
renonçante    a    le   droit  de    re- 
prendre : 


1°  Les  immeubles  à  elle  ap- 
partenant, lorsqu'ils  existent 
:n  nature,  ou  l'immeuble  qui 
1  été  acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles 
iliènés  dont  le  remploi  n'a  pas 
ité  fait  et  accepté  comme  il  est 
lit  ci-dessus  ; 

3  Toutes  les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  par  la 
:ommunauté. 

Art.  1  494.  —  La  femme 
'énonçante  est  déchargée  de 
;oute  contribution  aux  dettes 
le  la  communauté,  tant  à  l'égard 
lu  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
îiers.  Elle  reste  néanmoins 
tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle 
s'est  obligée  conjointement 
avec  son  mari, 

>u    lorsque   la  dette,    devenue 

Jette  de   la  communauté,  pro- 

srenait  originairement    de    son 

chef; 


le  tout  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. 


SECTION  VI 
De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

— —  rétroactivement  :  la  communauté  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé.  —  Aubry  et  Rau    III 
p.  223  ;  Guillouard,  III,  1420;  Baud.-Lac,  II.  1242;  Cass.,  26  janv.  1876,  S.  76.  1.  241,  D.  76.  1.  62.' 

de  même  que  sur  tout  apport  quelconque,  mobilier  ou  immobilier.—  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  153  bis, 

I,  II;  Laurent,  XXIII,  99;  Guillouard,  III,  1420:  Baud.-Lac,  II,  1249.  —  Voy.  Rennes  24  iu'il  18')l' 
D.  92.  2.  403. 

île  corps  (et  non  le  linge  pour  la  table,  le  coucher,  etc.).  —  Baud.-Lac,  II,  1251. 

-  et  notamment,  les  dentelles,  les  châles  qui,  eu  égard  à  sa  situation,  lui  serraient  habituellement, 
mais  non  les  diamants,  bijoux,  joyaux  autres  que  sa  bague  nuptiale.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  445  ; 
Lyon,  3  juil.  1846,  S.  47.  2.  56,  D.  47.  2.  78  ;  Caen,  13  avr.  1864,  S.  64.  2.  205,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Contr! 
de  mar.,  924.  —  Cpr.  en  sens  divers,  Troplong,  III,  1S22  ;  Guillouard,  III,  1422  et  s.;  Hue,  IX,  343; 
Baud.-Lac,  II,  1251.  —  Le  mari  qui  revendique  les  bijoux  achetés  et  remis  par  lui  à  sa  femme  doit 
prouver  qu'ils  ne  lui  ont  été  donnés  qu'à  titre  d'usage.  —  Req.,  21  oct.  1902,  S.  1904  1  31  —  Cpr 
Lyon,  3  juil.  1846,  S.  47.  2.  56,  D.  47.2.  78. 

de  la  même  façon  qu'elle  opère  ses  prélèvements  quand  elle  a   accepté  la  communauté;  ainsi,  elle 

exerce  ses  reprises  en  qualité  de  créancière  (voy.  art.  1471  C.  civ.).  —  Cass.,  1"  déc  1858,  S.  59.  1. 
113,  D.  59.  1.  11  ;  15  mars  1859,  S.  59.  1.  193,  D.  59.  1.  105,...  et  les  récompenses  qui  lui' sont  dues 
par  la  communauté  ou  qu'elle  doit  à  cette  dernière  produisent  des  intérêts  de  plein  droit  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  (Voy.  art.  1473,  C.  civ.). 


—  ou  solidairement.  —  Baud.-Lac.  II.  1256. 

—  ou  avec  l'autorisation  de  ce  dernier  et  même  avec  la  seule  autorisation  de  la  justice  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1427  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  446;  Baud.-Lac,  11,1256. 


—  telle  que  les  dettes  grevant  les  successions  ou  les  donations  mobilières  à  elle  échues.  —  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  VI,  lob  bis,  III;  Aubry  et  Itau,  Y,  p.  446;  Guillouard,  III,  1426;  Baud.-Lac,  II,  1256;  Cass. 
civ.,  23  juil.  1851,  S.  51,  1.  753,  D.  51.  1.  269,...  ou  résultant  d'un  dol  commis  par  elle  vis-à-vis  d'un 
créancier  commun.  —  Guillouard,  III,  1426;  Baud.-Lac,  II,  1256;  Paris,  11  mai  1887,  Pand.,  89.  2.53. 

—  mais  elle  ne  peut  être  condamnée  à  payer  les  fournitures  d'aliments  faites  aux  époux  et  à  leur 
famille  quoiqu'elle  en  ait  profité,  si  elle  n'a  pris,  en  ce  qui  concerne  ces  fournitures,  aucun  engage- 
ment personnel.  —  Cass.  civ.,  22  nov.  1893,  S.  96.  1.  14,  D.  94.  1.  286. 

Jugé,  d'autre  part,  qu'elle  peut  être  poursuivie  pour  la  moitié  (si  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée) 
des  avances  qui  lui  ont  été  faites  pour  les  besoins  du  ménage  et  avec  l'autorisation  tacite  du  mari.  — 
Cass.  civ.,  21  fév.  1872,  S.  72.  1.  60,  D.  73.  1.  63. 

—  et  elle  peut  même,  avant  toutes  poursuites  de  la  part  des  créanciers,  exiger  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers, le  versement  d'une  somme  suffisante  pour  éteindre  ces  dettes,  en  offrant  de  consigner  cette 
somme  pour  leur  compte.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  446;  Baud.-Lac,  II,  1257.  —  S'il  s'agit  de  dettes  à 
terme,  l'épouse  peut  obliger  le  mari  à  donner  des  garanties  pour  la  mettre  à  l'abri  des  poursuites.  — 
Baud.-Lac,  II,  1257.  —  La  femme  peut  réclamer  ces  garanties  à  un  moment  quelconque  après  la 
liquidation  des  reprises.  —  Baud.-Lac.,  II,  1237. 
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Art.  1494  à  1496.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  v.  —  Renonciation  à  la  communauté. 


Art.  1  ^95.—  Elle  peut 
exercer 


toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  personnels  du 
mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de 
même,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  prélèvement  des  linges  et 
hardes,  ainsi  que  le  logement 
et  la  nourriture  pendant  le 
délai  donné  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ;  lesquels  droits 
sont  purement  personnels  à  la 
femme  survivante. 


—  ri  lorsque  le  mari  ne  paye  pas  le  loyer  d'un  bail  contracté  par  la  femme  avant  son  mariage,  bail  qui, 

par  lu  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  reste  en  entier  au  compte  du  mari,  la  [emm i 

obligée  de  payer  le  loyer  ;  mais,  dans  ce  cas,  Bile  peut,  en  outre  de  son  recours  '-ouïr.'  son  mari, 
obtenir  de  la  justice,  à  titre  de  garantie  ou  de  mesure  conservatoire,  le  droil  de  taire  valoir  le  bail  en 
son  propre  nom.  —  Baud.-Lac.,  Il,  1249,  1237.  -  Voy.  Guillouard,  111,  1427:  Req.,  12  déc.  1848,  S  19 
1.  131,  D.  48.  i.  -s;:,. 

—  mais  sans  avoir  aucun  privilège  &  l'endohtre  des  créanciers  communs  (Voy.  art.  1471, 1493  C.  cl?.) 
ou  des  créanciers  personnels  du  mari.  —  Rodière  et  Pont,  11,1189,  1190  ;  Laurent,  XXIII,  104;  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  366  :  Baud.-Lac,  II,  1243. 

—  au  moyen  des  voies  ordinaires  d'exécution  seulement,  el  non  dan-  la  forme  tracée  par  l'art.  1471 
C.  civ.  -  Voy.  art.  1471  C.  civ.  —  Aubry  el  Rau,  Y,  p.  366;  Laurent,  XXIII,  103;  Guillouard,  11,971; 
Rodière  et  Pont,  11,  1189,  1190;  Baud.-Lac,  II,  1244;  Caen,  10  janv.  1855,  S.  55.  2.  27:i,  l'    55. 
Lyon,  12  avr.  1867,  S.  08.  2.  13,  D.  68.  ;>.  82.  —  Voy.  cep.  Orléans,  21  mais  Isiû,  S.  :'>7    2.  631. 


—  mais  ils  peuvent  retirer  les  linjres  (>t  hardes  de  la  femme,  si  celle-ci  a  renoncé  à  la  communauté 
et  est  moilc  avant  d'avoir  pris  ces  objets.  —  Dem.  el  <'..  de  San  t.,  VI,  151  bis,  Il  :  Guillouard,  III,  I4S5; 
Baud.-Lac,  II,  1233.  —  Contra  :  Hodière  et  Pont.  Il,  11*2:  Laurent,  XXIII,  109;  Hue,  IX,  346.  -  Ils 
ne  le  peuvent  pas  si  la  femme  est  morte  avant  d'avoir  renoncé  a  la  communauté.  —  Baud.-Lac, 
II,  1233. 


Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  l'un  îles  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  </>•  précédents  mariages. 


Tout  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  sera  ob- 
servé même  lorsque  l'un  des 
époux  ou  tous  deux  auront  des 
enfants  de  précédents  mariages. 
Si  toutefois  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes 


opérait,   au   profit  de  l'un    des 
époux,  un  avantage   supérieur 
à    celui    qui    est    autorisé    par 
l'art.  1098,  au  titre  des   Dona 
dons  entre-vifs  el  des  Testaments, 


les  enfants 
du  premier  lit  de  l'autre  époux 


auront 


l'action  en  retranchement. 


—  tombant  dans  la  communauté  lors  de  la  célébration  du  mariage  ou  pendant  le  mariage.  —  Aubry  et 

Rau,  VII,  p.  27i  :  Ifodiei I  pool,  III,  1624  :  Hue,  IX.  :»,!7  :   Baud.-Lac.,  Il,   1432-,  Caen,  21   nov.    1868, 

S.  69.  2    2112,  II.  70.  2.   158  :  liuiien,  211  janv.  1892,  S.  '.12.  2.  161,  II.  93.  2.  169. 


—  ce  que  les  Intéressés  peuvent  établir,  eu  l'absence  de  I  indication  des  apports  des  époux  dans  le  con- 
trat de  mariage,  par  titres  et  par  témoins,  mais  non  par  commune  renommée.  —  Guillouard,  III, 
1434:  Baud.-Lac,  11,  1433.  —    l'unira,  sur  le  dernier  point.  —  Rodière  et  l'ont,  III,  1628. 

—  ou  descendants  légitimes.  —  Baud.-Lac,  11,  1452. 

—  légitimes  on  légitimés.  —  Baud.-Lac,  11,  1452. 

—  et  même  ceux   du   sec I    Ut,  du    moins   dans   le  cas    d'inaction    des   enfants  du    premier   lit    ayant 

accepté  la  succession.    -  Voy.  art.  iu;i8  C.  civ.  —  DemoL,  xxin,  601,  602  :  Aubrj  el  Rou,  VII,  p.  2s'.. 

285;  Rodièi I  Pont,  III,  1629;  Hue,  VI,  185;  Laurent,  XV,  100;  Baud.-Lac,  li,  1456;   Caen,  3  août 

|s,72.  sous  Heu.,  I"  juil.  1873,  s.  74.  t.  17,  H.  71.  i.  26:  Bourges,  2s  déc.  1891,  -  '.12.  2.  6',»,  H.  '.'3. 
2.  169. 

—  mais  nui  l'époux  de  qui  procède  l'avantage.  —  Rodière  et  pont.  ni.  1630;  Baud.-Lac,  H.  i  15 3.  — 
Voy.  eep.  Bordeaux,  3  juil.  1824,  S.  Cbx. 

—  après  la  mort  de  leur  auteur  ei  .,  condition  >|u  il-  acceptent  -a  succession.  —  DemoL,  XXIII,  362: 
Rodière  el    Pont,    III,    1631;   Guillouard,    III,    1435;    Hue.    I\,    348;    Baud.-Lac,   II.    1134,   Lin 

27  mai  1867,  S  67.  2.  237,  H.  67,  2  77  ;  Besancon,  21  mars  1894,  Pand.,  94,  :.  340,  '  .  f»  ,  XVHI,  2, 
266;  Paris,  2:1  avr   in:k;,  joint  a  Cass.,  10  mai  is:is.  S.  ïki.  1    133,  Pond.,  0*.  1,  316. 

—  qui  est  une  aeiion  eu  réduction  soumise  aux  règles  établies  pur  les  art.  920  et  -.  1:.  civ.;  ainsi  les 
fruits  de  la  portion  sujette  a  restitution  ne  sont  du-,  par  l'époux  i"  néflclaire  de  l'avantage,  qu'è  partir 
du  j  ur  de  la  demande  en  réduotlon,  si  celle  ci  a  été  formée  plus  d'une  année  après  le  décès  de  l'époux 
du  chef  de  qui  provient  cet  avantage   art.  928  C.  civ.).       Baud.-Lac,   11,   1 1 : . i     1  ;.■  1  .   211  avr    issu. 

S.    Bl.    I      70,    |l.    NO.    I.    128,.     .    et    le-    bien-  i|eniel||v-   A    I  e| \    survivant,    api     -    I  .variée  de  |  ae  II 

retranchement  par  les  enfants  du  premier  Ut,  doivent  être  Imputés  -m-  la  quotité  disponible.  —  \\<>r, 
IX,  .lis;  Baud.  1  ac  m,  ii  ■'.  ;  Bourges,  2s  déc  1891,  S.  '.12.  2.  69,  0.  93.  2  10:1  :  Rouen,  SB  Janv.  1892, 
s.  '.12.  2.  164,  h.  99.  2.  169.  —  Conlrà  :  Nanoy,  25  fôv.  1891,  S   92.  2  65,  D.  01    2  353. 

—  qui  profite,  lorsqu'elle  a  été  exerce,  aus  enfants  is-us  du  second  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  III, 

1629;  Baud.  Lac,  11,  1433.  Aubivet  Itau,  VII,  p.  284;  Bourse...  28  déc.  1891  -  92  2.  69,  D.  '.O. 
■2.  10'J. 
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-  mais  cet  avantage  ne  constitue  pas  une  donation  révocable  en   cas  de  divorce,   conformément  à 
l'art.  299  C.  civ.  —  Hue,  IX,  348  ;  Baud.-Lac,  II,  1434  ;  Rouen,  20  fév.  1897,   S.  99.  2.  241,   Gaz    Pal 
20  mai  1897. 


DEUXIEME   PARTIE 

De  la  communauté  conventionnelle  et   des  conventions  qui  peuvent  modifier  ou   même  exclure  la 

communauté  légale. 

Art.  !^5Î>7.  —  Les  époux    peuvent    modifier   la   communauté  légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  art.  1387,  1388,  1389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  savoir  : 

1"  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

2"  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  futurs  par  la  voie  de  l'ameublissement; 

4'   Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage; 

5    Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  : 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

SECTION  PREMIÈRE 


Art.   '14ÏIS.  —    Lorsque 
les  époux  stipulent 


qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts. 


ils    sont  censés   exclure  de    la 
communauté  et    les   dettes    de 
chacun   d'eux   actuelles  et    fu- 
tures, et  leur  mobilier 


De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

—  au  moyen  de  clauses  dont  l'interprétation  est  souverainement  faite  par  les  juges  du  fond.  —  Baud.- 
Lac.,  Il,  1268;  Req.,  1"  juin  1853,  S.  53.  1.  513,  D.  33.  1.  242. 

—  en  déclarant,  par  exemple,  qu'ils  seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront.  —  Aubry  et 
Hau,  V,  p.  447;  Guillouard,   111,  1447;   Laurent,   XXIII,  125,  127;   Hue,  IX,  352;   Baud.-Lac.,  II,  1268. 

—  qui  comporte  les  mêmes  règles  que  la  communauté  légale  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  mari 
comme  chef  de  la  communauté.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  455;  Laurent,  XXIII,  164;  Guillouard,  111, 1498; 
Baud.-Lac,  II,  1263,...  ses  droits  comme  administrateur  des  biens  propres  de  sa  femme.  —  Baud.- 
Lac,  II,  1265,...  la  dissolution,  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté.  —  Guillouard,  III, 
1301;  Baud.-Lac,  II,  1265;  Cass.  civ.,  8  mai  1835,  S.  55.  1.  530,  D.  55.  1.  171;  Tr.  Seine,  16  mai 
1887,  Pand.,  89,  2,  42,...  les  reprises  de  la  femme.  —  Laurent,  XXIII,  193;  Guillouard,  111,  1501; 
Baud.-Lac,  II,  1263;  Req.,  I"  juin  1862,  S.  62.  1.  829,  D.  62.  1.  420,...  les  causes  de  dissolution 
de  la  communauté,  le  droit  d'acceptation  ou  de  renonciation  de  la  femme  et  de  ses  représentants.  — 
Guillouard,  ilf,  1300;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  460;  de  Folleville,  I,  626  et  s.;  Baud.-Lac,  II,  1266; 
Limoges,  19  juin  1833,  S.  35.  2.  465,  D.  35.  2.  169,...  le  bénéfice  d'émolument,  l'application  de 
l'art.  832  C.  civ.  et,  en  général,  toutes  les  prescriptions  d'ordre  public  en  matière  de  partage. —  Baud.- 
Lac,  II,  1260;  Paris,  21  juil.  1871,  S.  72.  2.  301,  D.  71.  2.  231. 


—  notamment  l'office  ministériel  dont  le  mari  était  titulaire  quand  il  s'est  marié  :  à  cet  égard,  on  ne 
doit  prendre  en  considération  que  la  date  de  la  nomination.  —  Guillouard,  III,  1466;  de  Folleville,  I, 
573  ;  Baud.-Lac,  II,  1278;  Tr.  Jonzac,  29  déc  1868,  8.  69.  2.  242. 

—  notamment  lis  manuscrits  non  encore  publiés  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Baud.- 
Lac,  II,  1279;...  les  œuvres  littéraires  publiées  avant  le  mariage  ^la  communauté  n'encaisse  que  le 
produit  des  exemplaires  vendus  pendant  sa  durée,  mais  l'œuvre  elle-même  reste  propre  à  l'auteur).  — 
Baud.-Lac,  II,  1279.  Mais  les  œuvres  produites  et  publiées  au  cours  de  la  vie  commune  forment  un 
élément  de  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts.  —  Cass.  civ.,  23  juin  1902,  S.  1902.  1.  303,  D.  1903.  1.3. 
(Voy.  art.  1401  C.  civ.)...  sous  réserve  des  droits  de  jouissance  appartenant  au  conjoint  survivant 
d'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  14  juil.  1866  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  conjoint  survivant,  auteur  de  ces 
œuvres,  peut,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  réclamer  la  totalité  de  la  propriété  littéraire,  à 
charge  par  cet  époux  de  payer  une  récompense  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé.  —  Baud.-Lac,  II, 
1279.  —  Voy.  Lyon-Caen,  note  sous  Req.,  1U  août  1880,  S.  81.  1.  23. 

Il  en  est  de  même  pour  les  œuvres  existant  déjà  lors  de  la  célébration  du  mariage  mais  publiées 
seulement  depuis.  —  Baud.-Lac,  II,  1279. 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  œuvres  artistiques  et  à  la  propriété  industrielle  sous  ses  diffé- 
rentes formes.  — Baud.-Lac,  II,  1280. 

—  par  exemple,  1rs  pensons  .le  réforme  ou  de  retraite,  les  rentes  viagères  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  les  traitements  attachés  à  la  Légion  d'honneur  ou  à  la  médaille  militaire,  les  rentes 
allouées  par  suite  d'accidents  de  travail  11.  9  avr.  1898),  les  pensions  allouées  en  vertu  de  la  loi  du 
±\  avr.  IN9K  ieaisse  île  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  accidents  de  leur  profession)  : 
seuls  les  arrérages  de  ces  rentes  ou  pensions  entrent  comme  fruits  dans  l'actif  de  la  communauté 
d'acquêts.  —  Hue,  IX,  89;  Guillouard,  III,  1457;  Baud.-Lac,  II,  1281;  de  Folleville,  I,  573;  Caen, 
27  juin  1845,  •/.  <l«  l'ai.,  45.  2.  365. 

—  tel  qu'une  somme  d'argent  remise  à  un  ancien  serviteur,  complètement  indépendante  du  paiement 
des  gages,  remise  avant  pour  cause  une  pensée  de  libéralité,  bien  que  cette  pensée  ait  été  provoquée 
par  le  souvenir  des  bons  et  loyaux  services  du  donataire.  —  Hue,  IX,  355  ;  Baud.-Lac,  11,  1282  ;  Cham- 
béry,  23  août  1879,  S.  80.  2.  53,  D.  80.  2.  196. 
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respectif  présent 
et  futur. 


En  ce  cas,  et  après  que  chacun 

des  époux  a  prélevé  ses  apports 

dûment  justifiés,  le  partage  se 

borne  aux  acquêts 


faits  par  les  époux  ensemble  ou 
séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie 


commune 


que  des  économies  faites  sur  les 
fruits 


—  notamment  la  moitié  du  trésor  attribuée  à  un  époux,  soit  comme  propriétaire  du  sol.  —  Baud.-Lac, 
II,  1883,...  -"il  comme  Inventeur.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  149;  Dem.  ''t  C  de  Sant,  VI,  161  bis,  VII; 
Laurent,   XXIII,  lit  :  Guillouard,  III,  1459;  Hue,  IX,  334;  Baud.-Lac.,  Il,  1283. 

—  par  exemple,  les  gains  f;iit~  au  jeu.  —  Rodière  el  Pont,  II,  1248;  Laurent,  XXI 1 1.  134;  Guillouard. 
[Il,  1460.        Contra  :  Aubry  et  Hau,  V,  p.  449  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  161  bis,  \  :  lin.-.  IV  334 

ou  dans  une  loterie,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  billets  onl  été  payés  des  deniers  communs.  — 
ltodière  et  Pont,  11,  1217:  Laurent,  XXIII,  134;  Guillouard,  III,  1460  :  Hue,  IX,  334.-   I  /Vubrj 

et  Hau,  V,  p.  449;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  161  M»,  VI.—  Voy.  Tr.  Sautes,  16  juil.  ls9o.  s.  91.  2.  71. 
l'and.,  91,  2,  209.  —  Cpr.  Baud.-Lac.,  II,  1284,  128  i 

—  ce  qui  comprend  les  primes  el  i"t-  attachés  à  certaines  obligations  Chemins  de  fer,  Ville  de  Paris, 
Crédit  foncier,  etc.).  —  Hue,  IX,  354;  Baud.-Lac,  II,   12S6  ;    Keq.,  14  mars  1877,   S.   7s.   1    5;   Paris, 

13  avr.  1878,  S.  78.  2.  134;..;  et  la  portion  qui,  dans  les  bénéfices  <1  une  société,  est  retenue  à  litre  de 
fonds  de  réserve  :  la  communauté  profite  seulement  du  dividende  qui,  dans  une  aimée  malheureuse, 
a  été  f-Tc^si  à  L'aide  d'un  prélèvement  sur  ce  fonds  de  réserve.  —  Baud.-Lac,  11.  12s7  :  Grenoble, 
20  mars  1876,  sous  Req.,  14  mars  is77,  s.  78.  I.  5;  Paris,  l  avr.  1901,  Rép.  gén.  not.,  1901,  757. 

—  qui  reste  ainsi  leur  propriété  personnelle  (de  sorti'  que,  notamment,  ils  supportent  leur  dépréciation 
mais  profitent  de  leur  plus-value,  et  le  mari  n'a  sur  Le  mobilier  propre  de  sa  femme  qu'un  pouvoir 
d'administration  et  non  d'aliénation).—  Voy.  art.  14S8  C.  civ.  —  Aubry  et  Hau,  Y,  p.  455,  456; 
Rodière  el  Pont,  II.  1276 ;  Guillouard,  III,  1469,  1471;  de  FoUevUle,  1.  630,  630  bis  :  Mue,  IX,  361; 
Baud.-Lac,  11,  1300;  Cass.  civ.,  16  juil.  1856,  s.  .iii.  l.  B65,  l'  56.  I.  281  .  Paris,  25  fév.  1868,  S.  68.2. 
170.  —  Contra  :  Paris,  21  janv.,  15  avr.,  11  mai  IS.S7,  S.  37.  2.  303  à  307  (D'après  Aubry  et  Hau,  Y, 
p.  157,  le  mari  peut  aliéner  à  titre  onéreux  les  propres  mobiliers  de  sa  femme,  quoique  celle-ci  en  ait 
conservé  la  propriété  ...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  se  consommant  par  le  premier  usage,  ou 
qui  se  détériorent  en  les  gardant,  ou  qui  sont  destinés  à  être  vendus,  ou  qui  ont  été  estimés  sans  Mi 
pulation  que  cette  estimation  n'en  vaut  pas  vente  :  ainsi,  si  un  office  ministériel  a  été  estimé  dans  Le 
contrat  de  mariage,  il  devient,  à  moins  de  clause  contraire,  la  propriété  de  la  communauté  d'acquêts. 

—  Y.  art.  1428,  C.  civ.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  457  :  Rodière  et  Pont,  II,  1275.  127  s  ;  .],-  PoUevUle,  I, 
570  mV,  621  ter,  G22  ;  lluc,  IX.  361;  Baud.-Lac.  II.  1299:  Paris,  lignai  l>57.  -  37.  2.  305;  Paris. 
Il  mai  iï.53,  s,  34.  2.  729,  D.  55.  2.08  :  Tr.  Joigny,  20  mai  1808,  D.  69.  2.  237.  —  Contra  :  L'estima- 
tion ne  transfère  pas  la  propriété  du  mobilier  à  la  communauté.—  Guillouard,  III.  1474;  Paris,  2  avr. 
1869,  S.  69.  2.  205,  D.  69.  2.  230;  Bordeaux,  17  fév.  lsso,  S  si;,  u  206.  Il  si',.  2.  119.  Mais  l'estimation 
ne  vaut  pas  vente  à  la  communauté  lorsqu'il  résulte  sans  conteste  des  conventions  matrimoniales 
que,  même  indépendamment  d'une  stipulation  contraire  expresse,  l'estimation  portée  au  contrat  a  un 
autre  but.  —  Hue,  IX,  361  ;  Baud.-Lac,  II,  1299;  Req.,  14  mars  1877,  S.  78.  1.  5,  D.  77.  1.  353.  — 
Cpr.  Paris,  4  fév.  1897,  D.  98.  2.  6. 

—  nolamment  les  bijoux  constituant  la  corbeille  de  mariage  et  les  cadeaux  de  noce  offerts  à  la  femme 
par  ses  parents  et  amis;  ils  appartiennent  en  propre  à  la  femme.  —  Baud.-I.ae.,  il,  1296;  Pari-, 
l  fev.  1897,  D.  98.  2.  G;  Tr.  Seine,  26  janv.  1901,  Rép.  gén.  not.,  1901,  415. 

—  et  notamment  la  plus-value  acquise,  pour  une  cause  quelconque,  pendant  la  communauté  par  un 
ofilce  resté  propre  au  mari.  —  Hue,  IX.  336;  Aubry  et  Rau.  V,  p.  419;  de  FoUevUle,  I,  577,  577  fer; 
Guillouard,  111,1467;  Baud.-Lac,  II,  1288;  Bordeaux,  17  fév.  1886,    S.  86.  2   206,    D.  86.  2.  119;  Req., 

14  avr.  1893,  S.  93.  1.  416,  D,  93.  1.  351.  Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  de  commerce.  —  Baud.- 
Lac,  II,  1288  ôis;  Paris,  30  avr.  1891,  S.  91.  2.  189. 

—  de  même  que  : 

1°  les  immeubles  qu'ils  possèdent  lors  de  la  célébration  du  mariage.  —  Baud.-Lac,  II.  1294; 

2°  les  immeubles  acquis  pendant  la  communauté-  à  titre  gratuit,  sauf  clause  contraire  du  disposant 

—  Baud.-Lac,  II,  1294;  Caen,  27  juin  1843,  J.  du  Pal     I      .    365 

3"  les  immeubles  acquis  conformément  à  l'art.  1406  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  II,  129',  ; 

4°  les  immeubles  acquis  en  remploi  des  biens  propres  des  époux,  soit  par  voie  d'échange    art  li"7  . 
soit  par  voie  d'achat  (art.  1434,  1435).  -  Baud.-Lac,  II,  1294.  —    Voy.   Cass.   civ.,  19  dec,   I89i    S 
1    121.  D.  95.  1.  310; 

5°  les  portions  d'immeubles  acquises  conformément  à  l'art,    lias  C.   civ.  —   Baud.-Lac,  II. 
de  FoUevUle,  I,  600  ;  Req.,  30  janv.  1850,  S.  50.  1.  279,  I).  50.  I.  171. 

Restent  également  propres  les  immeubles  acquis  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1404,  al.  2.  — 
Laurent,  XXIII,  137;  Guillouard,  III,  1476;  Hue,  IX,  357;  Baud.-Lac,  II,  1294;  Bordeaux,  21  août  1869, 
D.  71.  2.  22.  —   Contra  :  Paris,  6  déc  1855,  D.  50.  2.  28. 


—  [ui  comprend  notamment  l'olUce  ministériel  dont  le  mari  a  été  pourvu  gratuitement  pendant  le 

mariage.        lubry  et  Hau,  V,  p    (48;  Laurent,  XXIII,  133;  Guillouard,  III,  1458;  Baud.-Lac,  Il 
Douai,  15  nov.  1833,  S.  34.  2.  189;  Agen,  2  déc.  1836,  S.  37.  2.  309,  D.  57.  2.   141  ;  Cass   civ  .  I  janv. 
1853,  S.  33    l.  los,  u.  53.  1.  73.  —  Contrù  :  Hue.  i\.  356;  Bordeaux,  2  juU.  1840,  S.  I 

—  parmi  lesquels  il  faut  faire  figurer  la  somme  que  l'un  des  époux   peut  avoir  reçue  d  un  tiers  pour 

l'indemniser  de  l'abstention  à  LaqneUe  il  se  c lamne  en  s'interdlsanl  d'exercer,  pendant  un   certain 

temps  el  dan-  un  certain  rayon,  un  commerce  déterminé   par  exemple,    a   cas  de  cession  d'un  fonds 
de  commerce).  —  Baud.-Lac,  II,  1289 

—  c'est-à-dire  un  travail  quelconque,  manuel,  artistique  ou  intellectuel,  passager  ou  habituel.  —  Dem. 
et  C.  de  Sant,  VI,  161  its,  III ;  Laurent,  XXII I,  132;  Guillouard,  III,  1454;  Bue,  IX,  353    Baud 

II.  L270,  1278 

—  ou  de  l'un  des  époux  seulement.    -Guillouard,  lll.  1454;  Dem.  et  C.  de  Sant,   VI,  161  bis,  UI; 

Laurent.   Wlll.  132  .   l'.aud.-l.ae,.  Il,    1270. 

_       ;  réc pense  par  la  communauté  à  l'époux  propriétaire  du  fonds,  pour  le  montant  des  (rais  ds 

culture  et  de  semence  de  ce  fonds  but  lequel  il  existai)  des  fruits  au  jour  de  la  célébration  du  mai 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Communauté  d'acquêts.         C.  Civ.  —  Art.  1498  et  1499. 


669 


et  revenus 


des  biens  des  deux  époux. 


\vt.  1499.  —  Si  le  mo- 
bilier 


stant   lors    du    mariage,    ou 

iu  depuis,  n'a  pas  été  constaté 

•  inventaire  ou  état  en  bonne 

forme, 


il  est  réputé 


—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  452  ;  Laurent,  XXIII,  131  ;  Guillouard,  III,  1433  ;  Hue,  IX,  332  ;  Baud.-Lac,  II, 
1273.  Réciproquement  l'époux  sur  le  fonds  duquel  il  existe,  au  jour  de  la  dissolution  de  ,1a  commu- 
nauté, des  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  doit  récompense  à  la  communauté  des  frais  de 
semence  et  de  culture.  —  Aubry  et  liau,  V,  p.  452;  Baud.-Lac,  II,  1273;  Rouen,  3  mars  1833,  S.  54. 
2.  31,  D.  oo.2.  344.  —  Contra  :  Bordeaux,  3  fév.  1873,  S.  73.  2.  107,  1).  73.  2.  162.  —  Cpr.  Limoges, 
31  août  1863,  S.  64.  2.  204.  Mais  il  n'y  a  lieu,  en  principe,  à  aucune  récompense  lorsque  le  bien,  étant 
loué  par  bail  à  ferme  ou  à  colonat  partiaire,  ces  frais  sont  payés  par  le  fermier  ou  le  colon  partiaire. 

—  Baud.-Lac,  II,  1274  ;  Guillouard,  III,  1453  ;  Pau,  23  mai  1877,  S.  77.  2.  333,  D.  78.  2.  190.  La  récom- 
pense  doit  être  égale  à  la  plus-value  procurée  au  fonds  par  les  frais  et  les  travaux  faits  directement 
en  Mie  de  la  récolte  pendante.  —  Baud.-Lac,  II,  1276;  Limoges,  31  août  1803,  S.  64.  2.  204.  —  Cpr. 
Rouen,  3  mars  1853,  précité. 

—  comme  sous  la  communauté  légale.  —  Voy.  art.  1401  C.  civ.—  Baud.-Lac,  II,  1272.  —  Cpr.  Grenoble, 
30  déc.  1896,  D.  97.  2.  238. 

—  qui  ne  comprennent  pas  les  loyers  encaissés  de  bonne  foi  par  l'époux,  par  anticipation,  antérieure- 
ment au  mariage  :  l'époux  n'en  doit  pas  récompense  à  la  communauté,  bien  que  ces  loyers  eussent 
<lù,  régulièrement,  être  perçus  pendant  la  communauté.  —  Hue,  IX,  352:  Req.,  27  mai  1879,  S.  80.  1. 
393,  D.  81.  1.  297.  —  Contra  :  Labbé,  note,   S.  80.  1.  393;   Guillouard,  III,    1451;  Baud.-Lac,  II,  1277. 

—  de  sorte  que  ne  doivent  pas  être  i sidérés  comme  acquêts  : 

1°  la  créance  existant  encore  à  la  dissolution  de  la  communauté  du  prix  de  vente  d'un  bien  per- 
sonnel à  l'un  des  époux.  —  Baud.-Lac,  II,  1298  ; 

S"  le  bien  mobilier  obtenu  en  échange  d'un  bien  propre,  meuble  ou  immeuble. —  Baud.-Lac,  II,  1298; 

3°  les  valeurs  mobilières  acquises  en  remploi  (avec  les  formalités  des  art.  1434,  1435  C.civ.)  du  prix 
de  biens  propres  mobiliers  ou  immobiliers  vendus.  —  Aubry  et  liau,  V,  p.  449,  450  ;  Guillouard,  III, 
1464  :  Hue,  IX,  337  ;  Baud.-Lac,  II,  1298;  Cass.  civ.,  22  mars  1833,  S.  53.  1.  467,  D.  53.  1.  202  ;  Paris! 
13janv.  1854,  S.  54.  2.  209,  H.  34.  2.  93.  —  Voy.  Bordeaux,  17  déc.  1873,  S.  74.  2.  213;  Orléans. 
16  janv.  1896,  Gaz.  Pal.  1"  fév.  1896; 

4°  les  valeurs  mobilières  acquises  en  emploi  de  fonds  ou  de  deniers  stipulés  propres  par  contrat  de 
mariage,  pourvu  que  cet  emploi  soit  convenu  dans  le  dit  contrat.  —  Baud.-Lac,  II,  1298; 

5°  tout  ce  qui  provient  d'un  bien  propre  et  n'est  pas  un  fruit  appartenant  comme  tel  à  la  commu- 
nauté, tant  que  l'objel  détaché  du  bien  propre  conserve  son  individualité.  —  Baud.-Lac,  II,  1298. 

—  sauf  un  office  ministériel  nu  un  fonds  île  commerce.  —  Rodière  et  Pont,  II,  1274  ;  Guillouard,  III,  1482; 
Baud.-Lac,  II,  1302;  Paris,  23  fév.  1833,  S.  33.  2.  lis  ;  Bordeaux,  19  fév.  1836,  S.  56.  2.  271,  D.  56.  2. 
177;  Tr.  Jonzac,  29  déc.  1868,  S.  69.  2.  241,  D.  70.  3.  29.  —  Faut-il,  tout  au  moins,  un  inventaire  du 
matériel  et  des  marchandises  compris  dans  un  fonds  de  commerce?  Voy.  Baud.-Lac,  H,  1302;  Req., 
15  mai  1899,  S.  1900.  1.  113  et  note  Lyon-Caen,  B.  99.  1.  397  ;  Bordeaux,  2  avr.  1901,  liée.  Bordeaux, 
1901,  1,  275. 


—  lequel  n'est  pourtant  pas  nécessaire  pour  la  preuve  entre  époux  de  leurs  apports.  Dans  ce  cas,  la 
preuve  du  mobilier  exislant  lors  du  mariage  peut  être  faite  par  chaque  époux  au  moyen  de  diverses 
preuves  souverainement  appréciées  par  les  tribunaux  et  soumises  au  droit  commun,  sans  autre  excep- 
tion que  celle  qui  résulte  de  l'art.  1504  C.  civ.,  de  sorte  que  la  preuve  testimoniale  n'est  possible 
qu'au-dessous  de  130  fr.  ou  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Req.,  14  mars  1877,  S.  78. 
1.  5,   D.  77.  1.  353;   Cass.  civ.,   20  août  1884,  S.  83.   1.   126,  D.  83.  1.  312;   Req.,  22  juil.  1889,   S.  93. 

I.  405,  D.  90.  1.  421  ;  Orléans,  26  mars  1897,  Fr.  jud.,  97,  2.  250;  Douai,  12  fév.  1897,  D.  98.  2.  140  ; 
Tr.  Béziers,  21  juil.  1900,  Mon.  Midi,  28  oct.  1900,  Loi,  20  déc.  1900;  Douai,  28  nov..  1901,  Rec.  Douai, 
1902,  331  ;  Dijon,  18  déc.  1902,  Mon.  Lyon,  21  mars  1903;  Cass.  civ.,  29  déc  1902,  lia:,  l'ai.,  1903,  1, 
101,  Droit,  26  avr.  1903. 

Pour  les  clauses  qui,  dans  un  contrat  de  mariage,  peuvent  ou  ne  peuvent  servir  comme  preuve  de 
l'existence  des  apports,  voy.  Baud.-Lac,  II,  1311  ;  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  451  ;  Ile  Bourbon,  10  mai  1845, 
S.  52.  1.  497,  D.  52.  1.  186;  Orléans,  29  mars  1855,  S.  5b.  2.  401;  Paris,  21  juil.  1871,  S.  72.  2.  301, 
D.  71.  2.  23  ;  Cass.,  4  déc.  1894,  S.  98.  1.  487,  D.  95.  1.  353. 

Quant  au  mobilier  échu  pendant  le  mariage,  le  mari  peut  faire  la  preuve  comme  il  vient  d'être  dit 
(les  registres  et  papiers  domestiques  des  parents  dont  il  a  recueilli  la  succession  pouvant  être  consi- 
dérés comme  une  preuve  suffisante).  —  Voy.  les  autorités  ci-dessus;  Rodière  et  Pont,  II,  1268; 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  451;  Guillouard,  III,  1488;  Hue,  IX,  363;  Chambéry,  23  août  1879,  S.  80.  2.  53, 
D.  80.  2.  196;  Cass.  civ.,  14  mai  1879,  S.  80.  1.  17,  D.  79.  1.  420.  —  Coalrù  :  le  mari  doit  faire  la 
prouve  par  inventaire  ou  un  acte  authentique.  —  Laurent,  XXIII,  181  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI, 
162  bis,  IV,  V;  de  Folleville,  1,  648;  Besançon,  19  fév.  1885,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Contr.  de  mar.,  990. 

Les  héritiers  du  mari  sont  à  cet  égard,  s'ils  n'exercent  pas  un  droit  personnel,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  leur  auteur.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  451  ;  Guillouard,  III,  1489;  Hue,  IX,  363;  Limoges, 
3  août  1860,  S.  61.  2.  241,  D.  61.  2.  48.  —  Voy.  cep.  Rodière  et   pont,  n,  1268. 

La  femme  peut,  en  l'absence  d'un  inventaire,  prouver,  vis-à-vis  de  son  mari,  la  consistance  du 
mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  par  témoins  et  môme  par  commune  renommée. —  Aubry 
el  Rau,  V,  p.  451  ;  Guillouard,  III,  1487;  Cass.,  19  juil.  1864,  S.  64.  1.  441,  D.  65.  1.  66  ;  8  déc  IsTV, 
S.  75..  I.  209,  D.  73.  1.  33;  Douai,  11  avr.  1884,  Gaz.  l'a!.,  84,  2,  284,  S.  84.  2.  156;  Dijon,  4  fév.  1884, 
S.  85.  2.  25,  D.  84.  2.  169;  Orléans,  26  mars  1897,  Fr.  jud.,  97.  2.  250. 

Lorsqu'un  inventaire  a  été  dressé,  la  femme  peut,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
émané  du  mari,  prouver  par  présomption  outre  et  contre  le  contenu  de  cet  inventaire  même  dressé 
en  so   présence.  —  Guillouard,  III,  1487;  Cass.,  20  juin  1885,  S.  85.  I.   107,  D.  84.  1.  230. 

—  notamment  lorsque  la  femme  réclame  en  nature,  un  propre  parfait  à  l'encontro  des  tiers. —  Aubry 
el  Ban,  Y,  p.  457:  Laurent,   XXIII,  187,  189;  GuiUouard,  III,   1479,   1480;   Hue,   IX,  364;   Baud.-Lac, 

II,  1307  ;  Cass.  civ.,  19  juin  1855,  S.  53.  I.  5,06.  I».  55,.  I.  30a  :  Req.,  30  juil.  1*72,  S.  72.  I.  326,  D.  73, 
1.  241;  Dijon,  14  août  1872,  S.  72.  2.  132,  L».  73.  2.  166. 
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acquêt 


L'étal  authentique  qui  esl  ainsi  nécessaire  à  défaut  d'inventaire  peut  être  le  contrat  de  mariage  lui- 
même,  à  condition  qu'il  inventorie  et  individualise  les  valeurs.—  Baud.-Lac.,  Il,  1307  j  Douai, 
28  avr.  1890,  L.'.'l.  2.  331.  —  Cpr  Cass  Belg.,  7  fév.  1893,  D.96.  2.  295,  Besancon,  24  fév.  1897,  D.  97. 
2  2-2-2.  —  Voy.  Douai,  Il  mai  1894,  s.  95.  2.  141,  D.  93.  2.  40....  ou  l'inscription  desjrentes  an  grand 
livre  de  la  dette  publique.  -  Baud.-Lac,  II,  1307;  Tr.  Cherbourg,  2*  juil.  1896,  Gaz.  fa/.,  table  l" 
de  1897,  V«  Communauté,  14,   ..  ou  un  état  contenu  dans  un  compte  <li-  tut. -il,-  pa-sé  devant  notaires, 

ou  l'acte  de  partage  notarié  de  la  su ssion  où  ont  été  recueillis  ces  objets, etc.—  Baud.-Lac,  II,  1307. 

La  clause  dn  contrat  de  mariage  aux  termes  de  laquelle  la  célébration  de  l'union  •levant  l'officier  de 
l'état  civil  vaudra  quittance  au  regard  des  donateurs  fait  considérer  le  mari  comme  ayant  reçu  les 
objets  mobiliers  apportés  par  la  femme,  sauf  preuve  contraire  qui  peut  être  fournie  par  Lais  les 
moyens  possibles.  —  Baud.-Lac,  II,  1307;  Req.,  22  a..iït  1882,  S  83  l.  25;  7  mai  1884,  S.  85.  I.  28; 
Tr.  Mayenne,  il  mars  1897,  G   :.  P         7,  S    Suppl.,  p.  6,  Il  l".  nov.  Is;t7,  m-  .ils.  319. 

— —  lorsque,  par  exemple,  la  femme  réclame  à  rencontre  des  créanciers,  la  valeur  d  i  son  mobilier  :  il 
faut  donc,  dans  ee  cas,  que  le  mobilier  -"il  constaté,  en  l'absence  d'un  inventaire,  par  un  acte  authen- 
tique. —  Cass.  civ.,  22  nov.  1886,  S.  89.  i  165,  D.  87.  1.114;  Rouen,  9  mars  1898  S  99.2.  165,  1)99. 
2  13;  Cass.  civ.,  15  mais  1899 et  Req.,  15  mai  1899,  S.  1900.  I.  113,  h.  99.  I.  397,  569,  Pand.,  99.  I. 
328  et  1900,  1,35;  Bordeaux,  2  avr.  1901,  Rx.  B  1901,  1,275.—  Conlrà  :  Guillouard,  111,  1481; 

liaud.  Lac,  II.  1308;  Caen,  21  mars  1890,  S   90.  2.   134,  D.  90.  2    il--:  Tr.  Lyon,  in  fév.   1901,  Mo», 
Lyon,  2  mars  I9CM  :  Lyon,  26  fév.  1903,  Mon.  Lyon,  l  août  1903. 

Si  la  femme  réclame  à  titre  d.'  récompense,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  prix  d'un  de 
ses  biens  propres  aliéné,  elle  doit  établir  selon  le  droit  commun  en  matière  immobilière,  par  un 
inventaire  on  un  état  en  bonne  forme  en  matière   mobilière]   qu'elle  axait  en  propre  le  bien  dont  il 

:  elle  doit  prouver,  en  outre   mai-  un  acte  authentique  n'esl  pas  nécessaire  à  cet  effet    ■< 
bien  propre  a  été  vendu  pendant  la  communauté  :  mais  elle  n'est   pas  tenue  d'établir  que  son  mari  a 
reçu   le  prix  de  cette  aliénation.  —   Baud.-Lac,  II.  1309:  Cass.  civ..  27  déc    1852,  S.  53.  I.  161,  l>.  53. 
1.  39;  l'an.  20  mai  1895  et  Req.,  ls  janv.  1897,  -    97    I    155. 

— —  quoique  le  contrat  de  mariage  permit  à  la  femme  de  suppléer  au  défaut  d'inventaire  ou  d'un  état 
en  bonne  forme  par  la  preuve  testimoniale.  --  Aubry  et  Rau,  V,  p.  157;  Laurent,  XXIII,  189;  de  K.'lle- 
ville,  I,  641  '  -  :  Guillouard,  III.  1480;  Dijon,  li  août  1872,  S.  72  2.  132.  D.  7::.  2.  166.  -  Conlrà  : 
Poitiers.  |C,  déc    1868,  -.  70.  2.  13. 

mais  l'art.  1499  n'est  pas  applicable  lorsque  l'un  des  époux  esl  créancier  de  l'autre  du  chef  d'une 

une  dont  il  a  recueilli  la  succession  :  dans  ce  cas,  l'époux  créancier  peut  prouver  l'existence  de 
sa  créance  conformément  au  droit  commun  el  comme  aurait  pu  le  faire  son  auteur.  —  Aubry  et  itau, 
V,  p.  432:  Laurent,  XX11I,  180;  Guillouard,  III.  1490;  Req.,  i'.i  nov.  I-  i 3  -  54.  I.  641,  h.  .".4.  I  ISBJ 
Dijon,  17  juil.  1874,  S.  71.  2.  i'iii. 

Appendice.  —  Clauses  modificatrices  de  lu  communauté  d'acquêts,  —  On  peut  limiter  la  commu- 
nauté à  une  certaine  catégorie  de  Liens  seulement  :  ainsi  la  clause  réduisant  la  communauté  aux  acquêts 
immobiliers,  par  exemple, esl  valable.  —  Aubry  el  Rau,  Y,  p.  161;  Laurent.  XXIII,  193;  Guillouard,  III, 

1503  :  Hue,  IX.  366;  Baud.  Lac  .  Il,  1322;  Cass.  civ..  3  août  1832,  S.  52.   1.  833,  D.  52.   I.  2.17  :  l 
12  noi     1853,  S.  54   2.  399,  D.  55.  2.  lui;  :  dan-  ce  cas,  I'-  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  ma 
doivent,  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  être  supportées  exclusivement  par  les  acquêts  qui  tombent 
dans  la  communauté.        Aubry  et  Rau,  Y.  p.  4M  :  Laurent.  XXIII,  199:  Guillouard,  III.   1308;  Hue.  i\. 
366;  Baud.-Lac,  H.  1323  et  les  arrêts  précités,.  .  le  mari  ne  doit  pas  récompense  pour  les  sommes  qu'il  a 
appliquées  à  l'amélioration  de  se-  propres  ou  à  l'acquittement  de  ses  dettes  personnelles,  tandis  que  la 
femme  doit  indemnité  au    mari  pour  l'intégralité  des    deniers  employés   dans  son   intérêt  personnel.  — 
Aubry  et  Rau,  V,p.  161;  Laurent.  XXIII,  197,  198;  Guillouard,  III,  1306,  1507;  Baud.-Lac,  II,  I  - 
30  janv.  1850,  S,  50.   1.   279,   h.  50.  L  171....    I.il.    Uns.  al.    I.  c:.  civ.  s'applique  au  mari   lorsqu'il  s'est 
rendu  acquéreur  ou  adjudicataire  d'un  immeuble  dont  il  se  trouvait  copropriétaire  par  indivis.  —   Aubry 
et  Itau.  V,  p.  li". I  :  même  arrêt.  —  Est  également  valable  la  clause  par  laquelle  on  augmente  l'actif  de  la 
communauté.  --  Aubry  el  Rau,  \.  p   160;  Baud.-Lac,  IL  1321. 

'in  peut  stipuler  un  partage  inégal  de  la  masse  commune  et  même  l'attribution  totale  de  cetti 
soit  en  propriété.  s..it  en  u-ufruit  au  conjoint  survivant.  —  Aubry  et  itau.  Y,  p.  460,  461  :  Guillouard,  III, 

Mu.-.  IV  .'ici',:  Baud    lac.  IL  1325.  Mai-  .ai  ne  peut  stipuler  que  le-  acquêts  de  communauté  appar- 
tiendront eu  nue-propriété  aux  enfants  à  naître  du  mariage  avec   réserve  d  usufruit  au  profit  de  l'é|x>ui 
survivant.    —   Aubry   et    Lan.   Y.   p.    271:    Laurent,   XXIII,   2U|:    Hue   l\.    366;    Itordeaux,    ls    a.. lit    1864, 
-   63    2.  15.  66.  2.  si.  M.  66.  2.  217.  -  Conlrà  :  Rodiêre  et  l'ont.  II,  1226.  1227:  Troplong,  III. 

I  s.:  GuiUonard,  III,  1509. 


-I  CTI0N   II 
De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  ou  en  partie. 


Art.  17ÏOO.  —  Les  époux 
peuvent  exclure 


-  "U  un  -eut  .p-  époux.  —  Vubry  et 
V,  163  '    .  W     Guillouard,  111.  i  i!2 


Rau,    V,    p.   lut,   '.ils.   Laurent    XXIII,  229;  Dem    el  l 
II.  1326. 


Rau,  V,  p.  162;  Laurent,    XXIII,    230;   Guillouard,   111,   1513; 
S    13    I    347,        souverainement  el   restriclivenient   i  ut. 
Y,  p.  462,  463;  Laurent,  XXIII.  207  :  Guillouard,  III.  151  I 
W      Baud    L  c     il.    1327  .   Ri  i     25  ji  I    -ii. 


—  en  Punies  quelc  mques  Vubry  et 

Baud.-Lac,  II,  1327;  Req.,  6  déc,  1842 
par  le-  juges  du  fond.  —  Aubry  et  itau 
1520;  Dem.  et  c.  de  Sant.,  M.    163 
;i  déc,  1856   S   57.  L  :ni7.  l>.  57.  L  117. 

Lu  conséquenc 

1     l'exclusion  >  du  mobii  n'a  Irait  en  général  qu'aux  Liens  meublai 

sur  lesquels  un  ut  au  moins  un  droit  éventuel  ou  sous  condition  suspensive  lor-  de  la  célé- 

bration du  mariage.  —  Aubry  et  Rau.  V,  p,  Guillouard,  III,  1320;  Baud.-Lac,  Il    : 


de  leur  communauté  tout 
leur  mobilier 


présent  et  futur. 


Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en 
mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  déterminée,  ils 
sont,  par  cela  seul,  censés  se 
réserver  le  surplus. 


Art.     1  5 

clause  rend  l'époux 

iébiteur  envers  la  communauté, 

ie  la  somme  qu'il  a  promis  d'y 

mettre, 


3t    l'oblige    à    justifier    de    cet 
apport. 


Art.  1502.  —  L'apport 
sst  suffisamment  justifié,  quant 
m  mari,  par  la  déclaration  por- 
ée  au  contrat  de  mariage  que 
ion  mobilier  est  de  telle  valeur. 
Il  est  suffisamment  justifié,  à 
'égard  de  la  femme,  par  la 
luittance  que  le  mari  lui  donne, 
ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 
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2°  l'exclusion  du  mobilier  futur  ne  s'applique  en  principe  qu'aux  biens  meubles  acquis  pendant 
le  mariage  à  titre  lucratif  notamment  par  succession,  donation,  legs,  dons  de  fortune.  -  Aubry  et 
Iîan,  \.  p.  4b3;  Gudlouard,  III,  1519;  Baud.-Lac.,  II,  1329; 

3°  l'exclusion  du  mobilier  donné  ne  porte  pas  en  général  sur  le  mobilier  recueilli  par  succession 
ab  intestat  ou  par  legs.  -  Guillouard,  III,  1320  ;  Baud.-Lac,  II,  1329  succession 

—  ou  une  partie  seulement.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  462,  463  ;  Baud.-Lac,  Il    1326   13?9 

"^IHiTÏ™  d°U  ^  étabUe'  ^   P°int  dC  VUe  d6S  repriSeS'  suivantle^  rt*l"  indiquées  à 

—  et  le  mari  a  sur  le  mobilier  propre  de  sa  femme  les  pouvoirs  indiqués  aux  art.  1428   1498  C   civ 

—  el  I  immeuble  donné  en  paiement  d'une  créance  stipulée  propre  par  la  femme  tombe  dans  'la  com- 
munauté sauf   récompense,   si  les  formalités  constitutives   du  remploi  n'ont  pas  été  accomplies   - 
Aubry  et   Rau     \,   p.  294  ;    Guillouard,   III,  1526;   Hue,  IX,  368;  Baud.-Lac,  II,  1333-   Cass    civ 
2i,  juil.  1869,  S.  69.  1.  401,  D.  69.  1.  435;  Rouen,  23  fév.  1870,  S.  71    2   91    D    70   2   233 

—  ce   qui   entraîne  l'exclusion   des  dettes  dans   la    même   proportion.  -   Aubry  et  Rau    V    n    464- 
Rodière  et  l'uni,  il,  1304;  Baud.-Lac.,  Il,  1334.  '     '   '  ' 

Les  créanciers  personnels  de  l'époux  dont  une  quote-part  du  mobilier  est  exclue  pourront  pour- 
suivre la  communauté  pour  la  totalité  de  leur  créance,  sauf  à  cet  époux  à  devoir  une  récompense  à 
la  caisse  commune,  récompense  calculée  proportionnellement  à  la  valeur  des  biens  qui  lui  sont  restés 
propres.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  464;  Laurent,  XXIII,  218;  Guillouard,  III,  1522;  Baùd  -Lac     II    1334 

Lorsqu'on  n'a  exclu  que  certains  objets  particuliers,  il  n'en  résulte  aucun  changement  au"  passif  de 
la  communauté.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  404  ;  Guillouard,  III,  1323  ;  Baud.-Lac,  II,  1334. 

—  ou  l'un  d'eux  seulement.  —  Baud.-Lac,  II,  1342. 


et  la  clause  par  laquelle  un  conjoint  (ou  les  deux  conjoints)   déclare  mettre  en   communauté  son 

mobilier  ou  tout  son  mobilier  a  concurrence  d'une  certaine  somme,  est  censée,  en  principe  ne  s'an 
pliquer  qu'au  mobilier  présent,  et,  par  suite,  [e  mobilier  futur  tombe  d'une  manière  absolue  dans  la  com- 
munauté, suivant  les  règles  du.  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  467,  468  ;  Guillouard  III  1333  • 
Baud.-Lac,  II,  1346.  —  Yoy.  cep.  Bodière  et   Pont,  II,  1335. 

Appendice.  —   Clause  d'emploi.   -   La   clause  par  laquelle  on  stipule  que  telle  somme    déter- 

"" ra]  fait  l1artle  des  Diens  à*  l'un  des  futurs  conjoints  ou  qui  lui  est  donnée  par  contrat  de  mariag-e 

sera  employée  a    l'acquis n  d'un   immeuble  à  son  profit,   ou  employée  à   son  profit  personnel,   a  pour 

effet  dr  réaliser  implicitement  la  somme  dont  il  s'agit;  par  suite,  l'immeuble  ainsi  acquis  en  emploi  cons- 
titue un  propre  pour  l'époux  et,  à  défaut  d'emploi,  cet  époux  sera,  à  la  dissolution  de  la  communauté 
créancier  de  la  dite  somme.  -  Aubry  et  Bau,  V,  p.  403;  Rodière  et  Pont,  II,  1294;  Laurent  XXIIl' 
221  ;  Guillouard I  III,  1345;  Baud.-Lac,  II,  1336.  -  Cette  clause  n'exige  pas  de  termes  sacramentels.  - 
Baud.-Lac,  II,  1336  ;  Nîmes,  19  déc.  1830,  S.  31.  2.  196.  -  L'emploi  ne  peut  être  considéré  comme  effectué 
que  si  on  a  accompli  les  formâmes  des  art.  1434,  1433  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  465;  Guillouard,  III, 
1546  ;  Baud.-Lac,  II,  1336  ;  Req.,  26  mai  1835,  S.  33.  1.  833.  -  Contra  :  Laurent,  XXIII,  222;  Hue    IX  369 

-  La  clause  d  emploi  n'est  pas,  à  moins  d'une  stipulation  contraire  formelle,  opposable  aux  tiers  -1  \ubrv 
et  Rau,  V,  p.  463  ;  Baud.-Lac,  II,  1336.  '      '        y 

Clause  d'apport  dun  corps  certain.  -  Lorsque  les  époux  déclarent  apporter  à  la  communauté 
certains  ol.jets  mobiliers  spécialement  désignés,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  tout  le  reste  de 
leur  mobilier  présent  mais  non  leur  mobilier  futur,  sauf  volonté  contraire  des  époux.  -  Aubry  et  Rau 
\  ,  p.  i66  ;  Guillouard,  III,  1328;  Hue,  IX,  382  ;  Baud.-Lac,  II,  1338.  -  Pour  l'effet  de  cette  clause  au  point 
de  vue  des  dettes,  voy.  art.  1511  C.  civ. 

même  la  femme  renonçante.  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.   469;  Baud.-Lac,  II,  1343. 

de  sorte  que  le  mari  comme  la  femme  peut  être  contraint  à  compléter,  lors  de  la  dissolution  de  'la 

communauté,  son  apport,  s'il  n'atteint  pas  la  valeur  nette  promise  (la  clause  prévue  par  l'art  1500 
al.  2  C.  civ.  ne  produisant  pas  séparation  de  dettes  à  l'égard  des  créanciers  ni  dans  les  rapports  des 
époux).  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  468,  470;  Laurent,  XXIII,  233;  Rodière  et  Pont,  II,  1337;  Guillouard 
III,  lo33;  Hue,  IX,  370;  Baud.-Lac,  II,  1345. 

d'après  la  valeur  qu'avait  le  mobilier  au  moment  où  il  est  entré  en  communauté.—  Aubrv  et  Rau  V 

p.  471  ;  Bodière  et  Pont,  II,  1336. 


Le  mari  n'es!  autorisé  ; puter  sur  son  apport  que  le  montant  des  créances  qu'il  justifie,  par 

espèce  de  moyen,  avoir  été  payées  durant  la  communauté;  la  femme,  au  contraire,  peut  impute 


t 

son 


toute 
r  sur 


apport  le  montant  de  ses  créances  non  payées  à  moins  que  le  mari  ne  prouve  que    malgré  les 
diligences  faites  à  temps  contre  les  débiteurs,  il  n'a  pu  en  obtenir  le  paiement,  ou  que  toute  pum- 

Sl"1''  srla ""•'" ^IIIS  r.-sult.ut.  -   Aubry   et    Rau,   V,   p.  471  ;   Ito.lière  et  Pont,  II,  1333   1334- 

''' ""lnl>  Hl-  i:i42;  Hllc>   lx<  373.  -  Voy.  cep.  Baud.-Lac,  II,  1344.  -  Les  revenus  des  biens  né 

sont  pas,  en  gênerai,  imputes  sur  la  somme  promise.  —  Baud.-Lac,  II,  1344AÙ. 


ou  par  la  clause  du  contrat  de  mariage  disant  que  la  célébration  de  l'union  conjugale  vaudra  quit- 
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Liv.  HI.  Tit.  V.  —  Clause  d'ameublissement. 


Ait      I  503.   —   Chaque 

époux  a  le  droit  de  reprendre 

et  de  prélever, 


lors   de    la    dissolution    de    la 
communauté,  la  valeur 

de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a 
apporte  lors  du  mariage,  ou 
qui  lui  est  échu  depuis,  excé- 
dait sa  mise  en  communauté. 


lance  de  l'apport  de  la  temme.  —  Aul.r.v  el  lian.  V.  p.  169;  Rodlara  el   Pont,  11.  1320,  1321;  Guii- 
louard,  III,  1338;  Baud.-Lac,  II.   1343;  Req.,  22  ter.  1860,  S.  60.  1.  4.Î3  :  Dijon,  7  mal   1862    - 
34;  Req.,  5  à       18  13   S.  96.  I.  79,  D.  94.  I    iS 

—  conformément  aux  art.  1471,  1472,  C.  civ.,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme.  — 
V.ubrj  el  Rau,  V.  p.  471,  '.72;  Laurent,  XXIII, 250;  Guillouard,  III,  1543;  Baud.-Lac,  II.  1342;  Douai, 
29  janv.  1857,  S   57.  2.  101. 

—  en  argent  et  non  en  lubry  el  Rau,  \.  p.  168  :  Laurent,  XXIII,  236-238;  Guillouard,  III, 
1534;  i          Lac.,  H,  1342.   -  Voy.  Caen,  19  nov.  1870,  S.  71.  2.  163. 


Art.  i  r>0  \  .  —  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  — 
A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite 
des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit 
par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier  (Voy.  art.  1499  C.  Civ). 


SECTION    III 


Art.   1  r>Or>.  —   Lorsque 

les   époux  ou   l'un    d'eux   font 

entrer 


en  communauté  tout  ou  partie 
de  leurs  biens  immeubles  pré- 
sents ou  futurs,  cette  clause 

s'appelle  amen 


De  la  clause  d'ameublissement. 


—  formellement,  quoique  en  termes  quelconques.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  473:  Baud.-Lac,  II,  1377. 
Ainsi  l'estimation  d'un  immeuble  dans  le  contrai  de  mariage  n'en  vaut  ni  vente  à  la  communauté 

ni  ameublissement.  —  Mêmes  auteurs;  Cass.  civ.,  I!  nov.  1855,  S.  56.  1.  Il,  D.  55.  I.  161.  —  Voy.  loi 
fiscale  do  28  tév.  1872.  -  Cpr.  Paris,  22  mars  1900,  D.  1900.  2.  165. 

—  qu'on  doit  interpréter  restrictivement.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  473;  Guillouard,  III.  1354;  Hue.  IX. 
37:.:  Baud.-Lac.,  il,  Ki77. 

—  qui  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  libéralité,  soit  quand  à  la  forme,  soit  quant  au  tond,  sauf, 
.■■]„  ni. ml,  le  cas  échéant,  l'application  de  l'art.  1527,  C.  civ.  —  Aubrj  el  Hau,  V,  p.  473;  Guillouard, 
III,  1553,  1565;  Hue,  IX,  376;  Liaud.-Lac,  11,  1373. 

—  lequel  peut  être  relatif  et  limité  aux  besoins  de  l'exploitation  d'une  usine,  pour  le  cas  où  1'  - 
tractants  auraient  à   recourir  à  des  emprunts   h  -    à   sa  prospérité.  —  Rodiére  et  Pont.  III, 
1301  :  Guillouard,  III,  1333;  Hue,  IX,  373;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  4S0;   Req.,  9  mars  1857     -  1.  427, 
D.  59.  1.  l'.»3. 


Art.    1  r>CM».  —  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 


Ar  t .  I."i07-  L'effet  de 
l'ameublissement  déterminé  est 
de  rendre  l'immeuble  ou  les 
immeubles  qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté  comme 
les  meubles  mêmes. 


Lorsque  l'immeuble  ou  les 
immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en 
peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté,  et  les 
aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli 
que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'a- 
vec le  consentement  de  la 
femme  ;  mais  il  peut  l'hypo- 
théquer sans  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie. 


—  ou  plus  exactement,  comme  'les  conquéts  immeubles.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  470;  Laurent,  XXIII, 

258 ;  Guillouard,  III,  1561;  Mue  IX,  375,  376;   Baud-Lac,  II.   1381,...   à  moins  que  les  futurs  époux 

n'aient  stipulé  que  l'immeuble  ameubli  sera  assimilé  aux  valeurs  mobilières  ot  en  suivra  le  sort  dans 

dns  de  survii  iu  contrat  de  mariage.  —  Guillouard,  III,  1561  ;  Huo,  IX,  376;  Baud.-Lac, 

II,  1381  ;  Req.,  27  janv.  1858,  -   58    I    185,  D   58    i    167. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Séparation  des  dettes.         C.  Civ.  —  Art.  1507  à  1510. 
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Appendice.  —  La  garantie  est  due  à  la  communauté  si  l'ameublissemcnt  est  à  titre  particulier  ; 
elle  n'est  pas  due  s'il  est  à  titre  universel  ou  général.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  477  ;  Guillouard,  III,  1565  ; 
Hue,  IX,  376;  Baud.-Lac,  II,  1384. 

Les  clauses  d'ameublissement  particulier  laissent  les  époux,  en  ce  qui  concerne  leurs  dettes,  sous 
l'empire  des  règles  qui  régissent  la  communauté  légale.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  477;  Guillouard,  III, 
1366;  Baud.-Lac,  II,  1385.  —  L'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  no  doit  pas  récompense  à  la  commu- 
nauté pour  le  payement  des  dettes  relatives  aux  immeubles  ameublis.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  478;  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  VI,  171  bis,  XII;  Laurent,  XXIII,  263;  Guillouard,  III,  1567;  Baud.-Lac,  II,  1385. 

L'ameublissement  général  fait  tomber  dans  le  passif  de  la  communauté,  sans  récompense,  les  dettes 
grevant  les  immeubles  ameublis,  et  qui,  sans  cet  amoublissement,  seraient  restées  exclues  du  passif  de  la 
communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  478,  479;  Guillouard,  III,  1368;  Baud.-Lac,  II,  1385. 


Art.  1508,  —  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 
frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  la  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  à  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  immeu- 
bles sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublis- 
sement. 


Art.   1509. 


L'époux 


qui  a  ameubli  un  héritage,  a, 
lors  du  partage,  la  faculté  de 
le  retenir  en  le  précomptant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont 
le  même  droit. 


—  sauf  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  (à  moins  qu'elle  n'ait  stipulé  le  droit  de  reprendre 
en  nature  son  apport  franc  et  quitte,  selon  l'art.  1514  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  477  ;  Laurent, 
XXIII,  263;  Guillouard,  III,  1564;   Hue,  IX,  377;  Baud.-Lac,  II,  1386. 


SECTION  IV 


De  la  clause  de  séparation  des  dettes 


Art.  1510.  —  La  clause 
par  laquelle  les  époux  stipulent 
qu'ils  paieront  séparément  leurs 
dettes  personnelles,  les  oblige 
à  se  faire,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  respective- 
ment raison  des  dettes 


qui  sont  justifiées  avoir  été  ac- 
quittées 
par  la  communauté 

à  la  décharge  de  celui  des  époux 
qui  en  était  débiteur.  Cette  obli- 
gation est  la  même,  soit  qu'il  y 
ait  eu  inventaire  ou  non;  mais, 
si  le  mobilier  apporté  par  les 
époux  n'a  pas  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authen- 
tique antérieur  au  mariage,  les 
créanciers  de  l'un  et  de  l'autre 
des  époux  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions 
qui  seraient  réclamées,  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le 
mobilier  non  inventorié, comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la 
communauté. 


Les  créanciers  ont  le  même 
droit  sur  le  mobilier  qui  serait 


—  antérieures  au  mariage,  envers  les  tiers  ou  envers  l'autre  époux.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  485,  486  ; 
Rodiére  et  Pont,  111,  1452;  Baud.-Lac,  II,  1352. 

Il  suffit,  à  cet  égard,  que  le  fait  qui  a  donné  naissance  à  la  dette  soit  antérieur  au  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  485;  Baud.-Lac,  II,  1354.  —  Ex.  :  les  dettes  à  terme  ou  sous  condition  suspensive. 
—  Mêmes  auteurs,...  l'amende,  les  dommages-intérêts,  les  dépens  auxquels  on  est  condamné  pendant 
le  mariage  pour  un  délit  commis  auparavant. —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  485  ;  Baud.Lac,  II,  1354; 
Guillouard,  III,  1581,...  les  frais  de  contrat  de  mariage  à  la  cliarge  de  l'époux.  —  Baud.-Lac,  II, 
1354;  Cass.  civ.,  8  déc  1874,  S.  75.  1.  209,...  les  dettes  d'une  succession  ouverte  avant  le  mariage 
quoique  acceptée  seulement  pendant  le  mariage,  sauf  volonté  contraire  des  parties.  —  Rodiére 
el  Pont,  111,  1437;  Laurent,  XXIII,  295;  Baud.-Lac,  II,  1354.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  48a; 
Guillouard,  III,  1582  ;  Hue,  IX,  378.—  Cpr.  Paris,  18  fév.  1886,  S.  88.  2.  223  ;  Baud.-Lac,  II,  1355. 

—  c'est-à-dire  payées  pendant  la  communauté.  —  Rodiére  et  Pont,  111.  1463;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  486. 

—  ce  qui  est  présumé  jusqu'à  ce  que  l'époux  du  chef  duquel  procède  la  dette  prouve  qu'elle  n'a  pas 
été  payée  avec  les  deniers  communs.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  486  ;  Guillouard,  III,  158j  ;  Baud.-Lac, 
II,  1357.  —  Conirà  :  Laurent,  XXIII,  300;  Hue,  IX,  379. 


—  maïs  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent,  dans  lo  cas  de  défaut  d'inventaire  du  mobilier  qu'elle 
a  apporté,  poursuivre  leur  paiement  sur  1rs  biens  personnels  du  mari.  —  Douai.  15  juin  1861,  s.  c,i>. 
2.  65,  D.  62.  2.  160.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  488,  489;  Laurent,  Mil,  306;  Guillouard,  III, 
1588;  Rodiére  et  Pont,  111,  1407;  Baud.-Lac,  11,  1359. 
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échu  aux  époux  pendant  la 
communauté,  s'il  n'a  pas  été 
pareillement  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique. 


Art.  1511.-  Lorsque 
les  époux  apportent  dans  la 
communauté  une  somme  cer- 
taine ou  un  corps  certain,  un 
tel  apport  emporte  la  conven- 
tion tacite 


qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes 
antérieures  au  mariage  ;  et  il 
doit  être  fait  raison,  par  l'époux 
débiteur  à  l'autre,  de  toutes 
celles  qui  diminueraient  l'ap- 
port promis. 

Art.  1513.  — La  clause 
de  séparation  des  dettes  n'em- 
pêche point  que  la  commu- 
nauté ne  soit  chargée 
des  intérêts  et  arrérages  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage. 

Art.    1513.  —  Lorsque 

la  communauté  est  poursuivie 

pour    les   dettes    de    l'un    des 

époux,  déclaré, 


par  contrat,  franc  et  quitte  de 

toutes     dettes     antérieures    au 

mariage,  le  conjoint   a  droit  à 

une  indemnité 


qui  se  prend  soit  sur  la  part 
de  communauté  revenant  à  l'é- 
poux débiteur,  soit  sur  les  biens 
personnels  dudit  époux  ;  et,  en 
cas  d'insuffisance,  cette  indem- 
nité peut  être  poursuivie  par 
voie  de  garantie  contre  le  père, 
la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur 

qui  l'auraient  déclaré  franc  et 
quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être 
exercée  par  le  mari,  durant  la 
communauté,  si  la  dette  pro- 
vient du  chef  de  la  femme  ; 
sauf,  en  ce  cas,  le  rembourse- 
ment dû  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garants,  après  la 
dissolution  de  la  communauté. 


Appendice.  —  Les  créanciers  de  la  femme,  lorsqu'il  y  a  bu  inventaire,  no  peuvent  poursuivra  le 
paiement  de  leurs  créances  que  sur  le  mobilier  qui  BSl  rntré  dans  la  communauté  du  dut  de  leur  débi- 
trice. —  Aubry  et  llau.  V,  p.  488;  Guillouanl,  III,  1587;  lluc,  IX,  380  ;  Baud.-Lac,  II,  13G0;  Cass.  civ., 
•23  avr.  1888,  S.  89.  1.  23. 

Les  créanciers  du  mari,  antérieurs  au  mariage,  ont,  au  contraire,  même  lorsqu'il  y  a  ru  inventaire, 
le  droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  même  sur  ceux  qui  y  sont 
tombés  du  chef  de  la  femme.  —  Aubry  et  Kau,  V,  p.  487  ;  Guillouanl,  III,  1589.  —  Contra  :  Rodiôre  et 
Pont,  III,  1469;  Laurent,  XX1II,308;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  1764&,  IV:  Hue,  IX.3S0:  Baud.-Lac,  II,  1360. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  créanciers  du  mari  n'ont  d'action  que  sur  sa  part  dans 
les  biens  communs,  et  les  créanciers  de  la  lemme  ne  peuvent,  même  en  l'absence  d'inventaire,  agir  sur 
les  biens  du  mari  ni  sur  ceux  de  la  communauté  :  la  voie  de  l'action  en  partage  de  ces  derniers  bien»  ou 
de  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  mari  (pour  ce  qu'il  devrai)  à  leur  débitrice  leur  esl  seule  ouverte.  — 
Kodière  et  Pont,  III,  1470;  Aubry  et  llau.  V.  p.  Wi  l.atiivnt,  XXIII,  Lt  10  ;  GuiUouard,  III.  1590;  Baud.- 
Lac,  II,  1362:  Nancy,  2  f.  v.  1863,  S.  66.  2.  30,  D.  70.  2.  65*. 


^^  laquelle  est  opposable  aux  créanciers  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  1310  C.  civ.  —  Aubry 
et  Hau.  V,  p.  406,  467;  Dem.  et  C.  de  sant.,  VI,  177  bis,  Il  :  Laurent,  XXIII, 312;  GuiUouard,  III,  1330; 
Baud.-Lac,  II,  1339. 


sauf  clause  contraire  du  contrat  de  mariage.  —  GuiUouard.  III,  1583AÙ;  Baud.-Lac,  II,  1338. 


—  par  une  clause  qui  n'est  pas  opposable  aux  créanciers.  —  Aubry  et  llau,  V,  p.  491  ;  Laurent,  XXIII, 

316;  GuiUouard,   III,  1592;  Baud.-Lac,  II,   1365 sauf  stipulation  formelle  contraire.  —  Dem   et 

C.  de  Sant.,  VI,  179 bis,  V:  Baud.-Lac,  II,  1365;  Gass.  civ.,  13  juiU.  1902,  Hev.  Sot.,  1902,  573. 


—  calculée  sur  le  capital  de  ces  dettes,  les  intérêts  payés  à  raison  de  ces  dettes   pendant  le  mari  >- 
les  intérêts  qu'auraient  produits  les  valeurs  employées  à  acquitter  ces  sommes.  —  GuiUouard,  III, 
1595;    Hue,  IX,  383;   Baud.-Lac.,  Il,  1368  et  sotv.  ;  Req.,  27   mai   1879,  -    80.  I.  393,  D.  81.  1.  897; 
93  mai  1888,  S.  89.  1.  68,  D.  89.  1.  319. 


—  ou  même  un  tiers  étranger  à  la  famille.  —   Aubry  et  Bau,  V,  p.  490;   Laurent,    XIII,  314;  Guil- 
louard,  111,  1594;  lluc,  IX,  383;  Baud.-Lac,  II,  1304." 


Appendice.  —  La  clause  de  franc  ■•(  quitte  peu!  exister  sous  le  régime  exclusif  d.'  communauté  *'t 

sous  !■    régime  dol  kl    —  Aubry  et  Itau,  \,  p.  190;  GuiUouard,  III,  t">'.>3;  Hue,  IX,  383:  Baud.-Lac..  Il,  1364. 
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Art.  1514. 
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SECTION  V 


De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte. 


Art.  1  5  1  <4 .  —  La  femme 
peut  stipuler  qu'en  cas  de  re- 
nonciation à    la    communauté, 
elle  reprendra 


tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  ma- 
riage, soit  depuis  ;  mais  cette 
stipulation  ne  peut  s'étendre 
au  delà  des  choses  formellement 
exprimées,  ni  au  profit  de  per- 
sonnes autres  que  celles  dési- 
gnées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre 
le  mobilier  que  la  femme  a  ap- 
porté lors  du  mariage, 

ne  s'étend  point  à  celui  qui 
serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  ta   faculté  accordée  à  la 

femme    ne    s'étend    point    aux 

enfants  ;    celle    accordée    à    la 

femme  et  aux  enfants 

ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux. 


Dans   tous  les  cas,  les  apports 


ne  peuvent  être  repris  que  dé- 
duction   faite    des   dettes    per- 
sonnelles à  la  femme, 


-  à  titre  de  créancière  ;  en  conséquence,  elle  reprend  (en  respectant  les  charges  dont  le  mari  les  a  gre- 
vés) ses  apports  qui  se  trouvent  encore  en  possession  de  la  communauté  lors  de  la  dissolution,  et  la 
valeur  des  autres.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  493,  496;  Rodière  et  Pont,  III,  1521  et  s.;  Guillouard  III 
1606;  Hue,  IX,  383;  Baud.-Lac,  II,  1410. 

Néanmoins  la  clause  de  reprendre  l'apport  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  peut  être 
opposée  aux  tiers  lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  à  cet  égard  une  stipulation  formelle  et 
précise.  —  Cass.  civ.,  2  déc.  1872,  S.  72.  1.  437,  D.  72.  1.  398  ;  Bordeaux,  28  juill.  1898,  D.  1900  2.  345- 
Cpr.  Baud.-Lac,  II,  1412. 

-  à  condition  de  fournir  les  preuves  exigées  par  les  art.  1499,  1504  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V  p  496- 
Rodière  et  Pont,  III,  1323  ;  Baud.-Lac.,  II,  1410. 

-  sans  pouvoir  invoquer  à  rencontre  des  créanciers  de  la  communauté  d'autre  cause  de  préférence 
que  son  hypothèque  légale.  —  Guillouard,  III,  1607;  Baud.-Lac,  II,  1411. 

Mais  la  femme  peut  stipuler  en  termes  précis  et  formels  dans  son  contrat  de  mariage  que  la  clause 
de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte  sera  opposable  aux  tiers.  —  Guillouard,  III,  1631  ;  Cass.  civ., 
2  déc.  1872,  S.  72.  1.  437,  D.  72.  1.  398;  Bordeaux,  27  juill.  1875,  D.  76.  2.  147;  28  juill.  1898,  D.  1900. 
2.  345.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  II,  1412;  Bordeaux,  29  juin  1871,  D.  72.  2.  28. 

-  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Guillouard,  III,  1611  ;  Rodière  et 
Pont,  III,  1517;  Baud.-Lac,  II,  1414.  —  Contra  :  à  partir  de  la  demande  en  justice  ou  de  la  somma- 
tion (Art.  1479,  1153  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  497;  Laurent,  XXIII,  342  4<'s;  Hue,  IX,  385. 


—  ou  même  seulement  le  mobilier,  ou  le  mobilier  qu'elle  se  trouvera  avoir  apporté  en  communauté.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  493;  Guillouard,  III,  1600;  Hue,  IX,  385;  Baud.-Lac,  H,  1407. 

—  et  réciproquement,  la  clause  portant  sur  le  mobilier  futur  seulement  ne  s'applique  pas  au  mobilier 
présent.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  493;  Guillouard,  III,  1600;  Hue,  IX,  385;  Baud.-Lac,  II,  1407. 


—  ce  qui  comprend  néanmoins,  en  principe,  les  petits-enfants,  les  enfants  adoptifs,  les  enfants  natu- 
rels et  ceux  qui  sont  nés  d'une  précédente  union.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  494  ;  Baud.-Lac,  II,  1406. 

—  et  la  clause  désignant  la  femme  et  ses  héritiers  comprend  les  enfants  naturels  mais  non  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  494;  Baud.-Lac,  II,  1406. 

—  mais  la  stipulation  faite  au  profit  de  la  femme  survivante  s'applique  à  la  femme  qui  renonce  à 
suite  d'un  divorce,  d'une  séparation  de  corps  ou  d'une  séparation  de  biens  judiciaire  principale.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  493;  Dem.  et  C.  de  Sant,  VI,  180  bis,  XIII;  Laurent,  XXIII,  33;  Guillouard,  111, 
1605;  Hue,  IX,  384 bis;  Baud.-Lac,  II,  1406. 

—  mais  lorsque  le  droit  de  reprise  s'est  une  fois  ouvert  au  profit  de  la  femme  ou  des  autres  personnes 
en  faveur  desquelles  il  avait  été  stipulé,  il  passe  à  tous  leurs  successeurs  universels  sans  distinction, 
et  peut  être  exercé  par  leurs  créanciers.—  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  495;  Laurent,  XXIII,  331  ;  Guillouard, 
III,  1604  ;  Hue,  IX,  384  bis  ;  Baud.-Lac,  II,  1400. 

—  dont  la  reprise  a  élé  stipulée  à  titre  universel  :  si,  au  contraire,  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  île 
reprendre  uni!  certaine  somme  (pour  lui  tenir  lieu  de  ce  qu'elle  a  apporté)  ou  certains  objets  déter- 
minés, la  reprise  s'exerce  sans  aucune  déduction  de  dettes.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  496;  Rodière  et 
Pont,  III,  1320;  Guillouard,  III,  1609;  Hue,  IX,  383;  Baud.-Lac,  II,  1409. 

—  c'est  à-dire  les  dettes  contractées  dans  des  conditions  telles  que  la  femme  devrait,  d'après  les 
principes  généraux,  une  récompense  à  la  communauté,  en  les  supposant  acquittées  avec  des  fonds 
communs.  —  Guillouard,  III,  1610;  Baud.-Lac,  11.  1408. 

—  notamment  les  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de  son  conjoint  ou  de  justice  (art.  1427 
C.  civ.),  dans  son  Intérêt  exclusif  (tandis  que  si  elles  n'ont  pas  été  contractées  dans  son  intérêt  exclusif, 
le  mari  en  doit  récompense  i  sa  femme  bien  que  celle  ci  soit  tenue  de  ces  dettes  vis-à-vis  des  tiers  . 
aubry  et  Rau,  V,  p.  496,  497;  Guillouard,  III,  1610;  Laurent,  XXIII,  336;  Baud.-Lac,  II,  1408;  Caon, 
28  mai  1849,  S.  49.  2.  694,  O.  52.  2.  105....  les  frais  exposés  par  une  femme  dans  une  instance  en 
divorce  qu'elle  a  soutenue  contre  son  mari,  instance  dans  laquelle  elle  a  succombé  et  pour  laquelle  une 
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et  que   la 
acquittées. 


communauté  aurait 


provision  «</  lilem  lui  avait  été  fournie  par  ce  dernier  en  vertu  d'une  décision  do  la  justice, 
'.i  juin  1898,  S.  99.  1.  23. 


Req., 


Appendice.  —  Lu  clause  ainsi   connu1  :  <•  La  femme  exercera  ses  reprises  franches  et  quittes  de 
.,  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  môme  de  celles  auxquelles  elle  serait  obligée,  ou  au  paiement 

desquelles  elle  aurait  été  condamnée  »,  n'implique  pas,  par  elle-même,  que  la  femme  puisse  soustraire 
ses  apports  a  l'action  de  ses  créanciers.  —  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  524  et  s.  :  Guillouard,  III,  1606:  Itodii 
Pont,  111,  1641;  Baud.-Lac,  11,  1413;  Req.,  29  jany.  1866,  s.  66.  I.  lit,  D.  66.  I.  876;  M  juin.  is7;i,  S.  80. 
t    148,  D.  80.  1.  328;   4gen,  23  fév,  1881,  S.  Bl.  2.  149;  Rlom,  il  el  24  juin.  1886,  D.  87.  2.  2S2. 

il  .'H  est  différemment  de  la  clause  suivante  :  »  les  reprises  axe» -  Beront  franches  et  quittes 

«  de  toutes  dettes  de  la  communauté  même  à  rencontre  des  créanciers  envers  lesquels  la  femme  serait 
a  obligée,  ou  à  l'égard  desquels  elle  aurait  été  condamnée  et  sans  que,  dans  aucun  cas.  ces  créanciers 
i  puissent  se  prévaloir  de  ces  obligations  ou  condamnations  i"mr  s'approprier  le  bénéfice  des  reprises,  cl 

dessus  stipulées  ».  -  Bourges,  .s  avr.  1868  avec  Cass.  civ.,  il  déc.  1869,  S.  70.  1.  161,  D.  70.  1.  52.  — 
Cpr.  Angers,  26  mai  1869,  S.  70.  2.  85.  D.  69.  2.  238. 


SECTION  VI 


Du  préciput   conventionnel. 


Art.  1515,  -  La  clause 

par  laquelle  l'époux  survivant 
est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  partage,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quan- 
tité d'effets  mobiliers  en  nature, 


ne  donne  droit  à  ce  prélève- 
ment, au  profit  de  la  femme 
survivante,  que  lorsqu'elle  ac- 
cepte la  communauté,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  ait  réservé  ce  droit,  même 
en  renonçant. 


Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le 
préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  partageable,  et  non  sur 
les  biens  personnels  de  l'époux 
prèdècédé. 

A  i"  l .    1516.  —   Le  pré- 
ciput n'est  point  regardé  comme 
un  avantage  sujet  aux  forma- 
lités 


des  donations,  mais  comme  une 
convention  de  mariage. 

AH.  151  7.  —  La  mort 
naturelle  ou  civile  donne  ou- 
verture au  préciput. 

AH.    15  1  S.  —  Lorsque 
la    dissolution    de    la    commu- 
nauté s'opère  par  le  divorce  ou 
par  la  séparation  de  corps 

il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput  ;  mais  l'é- 
poux qui  a  obtenu  soit  le  di- 
vorce, soit  la  séparation  de 
corps, 


-  qui  doit  être  interprétée  restrictivement.  —  Aubry  et    Rau,  V,  p.  499;  Laurent,  XX11I,  347;  Guil- 
louard, III.  1613  ;  Baud.-Lae.,  II,  1418. 


-  ou  un  droit  d'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  498;  Laurent,  XXIII,  346;  Guillouard,  III,  1613: 
Hue,  IX,  386;  Baud.-Lac.,  Il,  1417. 

—  .m  un  nombre  illimité  d'objets  d'une  certaine  espèce:  mais  les  tribunaux  peuvent  réduire  le  préciput 
B  des  limites  normales  lorsqu'il  leur  est  démontré  que  l'époux  bénéficiaire  l'a  augmenté  avec  exagé- 
ration dans  le  but  de  s'enrichir  aux  dépens  de  La  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  III.  LJ30,  1540; 
Guillouard,  III,  1616;  Laurent,  XXIII,  348;  Hue,  386:  Baud.-Lac,  II,  1418  bis.  —  Cpr.  Aubry  et  Kau,  V, 
p.  499,  500. 


—  el  dans  ce  cas,  le  préciput  pourra  être  exercé  sur  les  bions  propres  du  mari  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  communs,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  répudie  la  communauté.  —  Aubry  et  Itau,  V, 
p.  503;  Laurent,  XXIII,  353;  Guillouard,  III,  1622:  Hue,  IX,  387;  Baud.-Lac,  II,  1419;  Cass.  civ  . 
12  juin  1872,  S.  72.  1.  308,  D.  72.   1.  327:  Orléans,  8  juin  1894,  D.  96.  2.  33t. 


—  on  aux   règles  de  fond    sauf  application,  le  cas  échéant,  de  l'art.   1527  C.  civ.  par  les  enfants  du 
premier  lit  ,  même  s'il  est  stipulé  au  profit  de  la  femme  renonçante.  —  Aubry  et  Rau.  v,  i 
Laurent,  XXIII.  350;  Guillouard.   III,  1614  :   Hue,   IX,  387;  Baud.-Lac,   II,  1121.   —  Contra  :  Dem.  al 
C.  de  Sant.,  VI,  183ôis,  I. 


_  ou  la  séparation  de  biens;  elle  laisse  subsister  le  droit  éventuel  au  préciput  même  en  faveur  du 
mari.  -  Aubry  et  Itau,  V,  p.  500;  Guillouard,  111,  1619;  Baud.-Lac,  11,  li22 


»  et  non  celui  contre  lequel  le  divorce  on  la  séparation  ■  été  prononcée    Voy.  art.  299,  311  C.  ci» 

—  Aul.n  el  Rau,  \,  p.  500,  :.D1:  Guillouard,  III,  1619;   Baud.-Lac,  II,   I  OS 
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conserve  ses  droits  au  préoiput 
en  cas  de  survie.  Si  c'est  la 
femme,  la  somme  ou  la  chose 
qui  constitue  le  prèciput  reste 
toujours  provisoirement  au 
mari,  à  la  charge 


de  donner  caution. 


Art  •  1519,  —  Les  créan- 
ciers de  la  communauté  ont 
toujours  le  droit  de  faire  ven- 
dre les  effets  compris  dans  le 
prèciput,  sauf  le  recours  de 
l'époux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1515. 


Si  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  sont  prononcés  contre  chacun  des  deux  conjoints,  le  prèciput 
est  considéré  comme  perdu.  —  Baud.-Lae.,  11,  1422.  —  Les  effets  de  la  déchéance  du  prèciput  dispa- 
raissent si  les  époux  séparés  de  corps  s'étant  réconciliés  ont  rétabli,  conformément  à  l'art.  1451  C.civ., 
leur  régime  matrimonial   art.  311  C.  civ.).  —  Rodière  et  Pont,  III,  1335;  Baud.-Lac.,  II,  1422. 


— —  dans  le  cas  seulement  où  l'épouse  qui  a  stipulé  le  prèciput  à  son  profit  même  au  cas  de  renonciation, 
a  répudié  la  communauté  dissoute.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  501,  302;  Laurent,  XXIII,  338  ;  Guillouard,  111, 
1620  ;  Rodière  et  Pont,  111,  1560;  Baud.-Lac,  II,  1423. 

~^—  même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire  principale.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  502  ; 
Laurent,  XXIII,  360;  Guillouard,  III,  1621  ;  Baud.-Lac,  II,  142i. 

—  ou  une  garantie  équivalente  (ex.  :  hypothèque).  —  Baud.-Lac.,  Il,  1423. 

— —  mais  lorsque  le  mari  qui  a  stipulé  un  prèciput  à  son  profit  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  et  que  la  femme  a  accepté  la  communauté,  il  ne  peut  exiger  de  celle-ci  une  caution  pour 
garantir  le  paiement  ultérieur  de  son  prèciput  sur  la  part  de  communauté  qui  est  attribuée  à  la  femme 
par  le  partage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  501,  502;  Rodière  et  Pont,  III,  1561  ;  Laurent,  XXIII,  359; 
Guillouard,  III,  1621  ;  Baud.-Lac,  II,  1423. 

Appendice.  —  On  peut  stipuler  un  prèciput  au  profit  d'un  époux  ou  de  ses  héritiers,  sans  condition 
de  survie  :  il  s'ouvre  quelle  que  soit  la  cause  de  dissolution  de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  502, 
503  ;  Guillouard,  III,  1617  ;  Hue,  IX,  386  ;  Baud.-Lac,  II,  1426;  Req.,  26  janv.  1808,  S.  8.  1.  809  ;  14  août  1811, 
S.  Chr.  ;  Limoges,  6  août  1849,  S.  50.  2.  108,  D.  50.  5.  71. 


SECTION    VII 


Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 


Art.  1  5SO. —  Lesépoux 
peuvent  déroger 
au  partage  égal  établi  par  la 
loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'é- 
poux survivant  ou  à  ses  héri- 
tiers, dans  la  communauté, 
qu'une  part  moindre  que  la 
moitié,  soit  en  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  soit  en 
stipulant  que  la  communauté 
entière,  en  certains  cas,  appar- 
tiendra à  l'époux  survivant,  ou 
à  l'un  d'eux  seulement. 


Art.  1521.  —  Lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses 
héritiers  n'auront  qu'une  cer- 
taine part  dans  la  commu- 
nauté, comme  le  tiers  ou  le 
quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  ne  supportent 


les  dettes  de    la    communauté 

que    proportionnellement  à  la 

part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle 


si  elle  oblige  l'époux  ainsi  re- 
luit ou  ses  héritiers  à  sup- 
porter une  plus  forte  part,  ou 


même  sous  condition.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  504;  Guillouard,  III,  1629;  Baud.-Lac,  II,  1431. 


—  ou  de  toute  autre  façon  ;  ex.  :  un  époux  aura  les  immeubles,  l'autre  les  meubles  de  la  communauté  ; 
l'un  aura  l'usufruit  et  l'autre  la  nue-propriété  de  tous  les  acquêts.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  504  ; 
Guillouard,  III,  1624;  Hue,  IX,  389;  Baud.-Lac,  II,  1430,  1431. 


—  seulement  dans  leurs  rapports  avec  l'autre  conjoint;  vis-à-vis  des  créanciers,  cette  stipulation  ne 
peut  être  invoquée  après  la  dissolution  de  la  communauté  que  pour  les  dettes  dont  un  époux  n'est 
tenu  qu'en  qualité  de  commun,  mais  chacun  d'eux  reste  tenu  intégralement  des  dettes  qui  procèdent 
de  son  chef.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  505  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1586;  Guillouard,  III,  1631  ;  Baud.-Lac,  II, 
1432  ;  Hue,  IX,  390. 

Si  la  femme  a  fait  inventaire,  elle  n'est  tenue  que  dans  la  limite  do  son  émolument  de  communauté. 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  505,  506;  Baud.-Lac,  H,  1432;  Guillouard,  III,  1631. 


—  en  entier  :  la  communauté  se  partage  donc  activement  et  passivement  par  moitié.—  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  505  ;  Laurent.  XXIII,  365  ;  Guillouard,  III,  1G30  ;  Hue,  IX.  390  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1385  ;  Baud.- 
Lac,  II,  1432. 
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si  elle  les  dispense  de  supporter 
une  part  dans  les  dettes  égale 
à  celle  qn'ils  prennent  dans 
1  actif. 


Art.  1  522.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue, 
soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

Art.  1523.  —  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a 
droit  au  partage  égal  par  moitié. 


Art.  152^.  —  Le  mari 
ou  ses  héritiers  qui  retiennent, 
en  vertu  de  la  clause  énoncée 
en  l'art.  1520,  la  totalité  de  la 
communauté,  sont  obligés  d'en 
acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce 
cas,  aucune  action  contre  la 
femme  ni  contre   ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante 
qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir 
toute  la  communauté  contre  les 
héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix 
ou  de  leur  payer  cette  somme, 
en  demeurant  obligée  à  toutes 
les  dettes, 


ou  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et 
les  charges. 

Art.    1  525.    —    Il    est 

permis  aux  époux  de  stipuler 
que  la  totalité   de    la   commu- 
nauté appartiendra 


au    survivant  ou   à   l'un   d'eux 
seulement, 


sauf  aux  héritiers 


de  l'autre  à  faire 


la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux 

tombés 

dans  la  communauté,   du  chef 
de  leur  auteur.  Cette  stipulation 


n'est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux 


—  la  situation  de  la  femme  vis-à-Tis  des  créanciers  ou  de  son  mari  se  trouvant  la  même  qu'en  cas  de 
renonciation.  -  Aubry  et  Knu,  V.  p.  506,  307;  Rodière et  Pont,  III.  1693  et  b.j  GuUlouard,  III,  1634; 
Baud.-Lac.,  Il,  1440. 


—  sans  pouvoir  se  prévaloir  du  bénéfice  d'émolument,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers. —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  102  bis,  111:  Rodière  et  Pont,  III.  1598;  Laurent,  XXIII,  372: 
GuUlouard,  III,  1630;  Baud.-Lac,  11.  1438.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  507,  508. 

—  le  mari  restant  tenu,  sauf  son  recours  contre  la  femme,  envers  les  créanciers,  île  la  totalité  desdettes 
au  paiement  intégral  desquelles  il  resterait  obligé  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  507,  508;  Baud.-Lac,  II,  1438. 


—  à  charge  de  supporter,  comme  au  cas  de  forfait  de  communauté,   tout  le  passif  commun    même  les 
dettes  tombées  en   communauté   du   chef   de  son    conjoint).  —   Aubry  et    Rau.    Y,    p,   509;   Baud.- . 
Lac,  II,  14-43. 

La  femme  acceptante  ne  peut  user  du  bénéli l'émolument,  soit  \  i>  a-vls  des  créanciers,  Mil   ■ 

vis  de  son  mari.  —  Rodière  et  Pont,  III,  1612:  GuUlouard,  III,  1641.  —  Voy.  Baud.-Lac,  II.  1443.  — 
—  Contra  :  Aubry  et   Rau,   V,  p.  509 

—  de  sorte  (jue  si  la  communauté  se  dissout  autrement  que  par  la  mort  d'un  des  conjoints,  In  masH 
commune  e*i  partagée  provisoirement  selon  les  règles  du  partage  égal,  el  après  le  décès  du  premiei 

i nant  le  survivant  exerce  ses  droits  à  la  totalité  de  l'actil  commun.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  500; 

Rodière  et  Pont,  III,  1611,   1612;  Laurent,  XXIII    378;  GuiUouard,   III,   1641;   Baud.-Lac.,  II, 
Req.,  1"  juin  1853,  S.  53.  1.  513,  l>.  53.  I.  212. 

—  à  moins  de  stipulation  contraire.—  GuUlouard,  III,  1638;  \uhry  et  Itou 
l'ont,  III,  1609:  Baud. -Lac.  il.  1441;  Douai,  9  mai  1849,  S  50.2.  180,  I».  52.  2. 
9  mai  1881,  S.  B2  I  382,  D  B2.  I  82;  Bordeaux,  5  mars  1887,  s.  90.  2.  124  D, 
1892,  Pand.,  93   2,  263,  I  r.  jud.,  XVII,  2.  215. 

—  a  titre  de  créanciers  de  la  râleur  des  apports).  —  Rodière  el  l'ont,  III,  mu 
GuUlouard,  III,  1640;  Baud.  Lao.,  II,  1445;  Req.,  7  avr.  1862,  -  62  I  709,  l» 
29  août  1877,  S.  78.  2.  193:  —  Contra  :  à  titre  de  propriétaires.  —  Bordeaux,  I 
121,  li.  B9.  2.  7. 


,   V,  p.  508  :  Rodière  al 

114.  —  Voy.  Cass.  ci».. 

:    Douai,  s  .!•••. 

;  Laurent,  XXIII 
62    l.  329;   Bordeaux, 
;  mars  1887,  S     •     - 


—  déduction  faite,  >anf  danse  contraire,  des  dettes  les  grevant.—  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  509;  Gulllouard1 
III,  1641  ;  Baud.  Lac.,  II,  1443,  1445. 

—  lors  du   mariage  ou  pendant   le  mariage.  —    Rodière   el    Pont,    III,   1609;   Laurent,   Wlli 
GuiUouard,  III,  1640  ;  Baud.-Lac.,  II,  1441  ;  BruxeUes,  23  déc    1881,  S   B2    '.    19 

—  même  avec  une  dtsposiUon  prohibant  expressément  la  reprise  des  apports.  Cass  civ.,  2  aoùl 
s.  1900.  I.  233,  Pand  .  1900,  l,  163.  Voj  I  ass  .  7  déc.  1870,  -  70  i  137,  I).  71.  I.  I  3;  Ueq  .  I- 
1888    -   '.»'   1    179,  D.  -1-    I.  174    Cass  ,  cb.  réun.,  19  déc    1890    -   91.  I    12-.».  D.  91.  I    41V. 
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donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme, 


mais  simplement  une  conven- 
tion de  mariage  et  entre  asso- 
ciés. 


quoique  soumis  à  la  réduction  conformément  à  l'art.  1098  C.  civ.  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1327 

C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  509;  Laurent,  XXIII,  380,  403;   Guillouard,   III,   1440;   Hue,  IX,  3915  ; 
Baud.-Lac,   II,  1457;  Req.,  20  avr.   1880,  S.  81.  1.  70,  D.  80.  1.  428;  Paris,  20  juin  1880,  S.  80   2   31a' 

D.  81.  2.  207. 


SECTION    VIII 


De  la  communauté  à  titre  universel. 


Ai't.  1526-  Les  époux 
peuvent  établir 


par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle 


de    leurs    biens    tant    meubles 
qu'immeubles, 


présents  et  à  venir,  ou  de  tous 
leurs  biens  présents  seulement, 
ou  de  tous  leurs  biens  à  venir 
seulement. 


—  par  une  clause  qui  doit  être  interprétée  restrictivement.  —  Baud.-Lac,  II    1398. 

Ainsi,  la  clause  que  la  communauté  comprendra  les  meubles  et  immeubles  des  futurs  époux  ou  tous 
leurs  biens  ne  s'applique,  en  général,  qu'aux  biens  présents.  —  Aubry  et  Rau,  V  p  482  48''  ■ 
Guillouard,  III,  1647  ;  Baud.-Lac,  II,  1398. 

Mais  la  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  établir  une  communauté  universelle  comprend  les 
immeubles  présents  et  à  venir.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  482,  483;  Dem.  et  C.  de  Sant    VI   194  bis 
Rodière  et  Pont,  III,  136b. 

Lorsque  les  époux  ont  déclaré  établir  une  communauté  de  tous  leurs  biens  présents,  leur  mobilier 
futur  n'en  tombe  pas  moins  dans  la  communauté.—  Laurent,  XXIII,  392;  Guillouard,  III  1647-  Baud  - 
Lac,  II,  1398.—  Contra:  Rodière  et  Pont,  III,  1368;  Hue,  IX,  391. 

—  qui  a,  en  principe,  le  caractère  d'une  convention  à  titre  onéreux.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  483-  Lau- 
rent, XXIII,  390;  Guillouard,  III,  1643,  1646;  Hue,  IX,  393;  Baud.-Lac,  II,  1398;  Req    'l8  ianv'  1888 
S.  90.  1.  179,  D.  88.  1.  174. 

—  avec  application  des  art.  1424,  1423  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  484  ;  Laurent,  XXIII  399  ; 
Guillouard,  III,  1G49  ;  Hue,  IX,  394  ;  Baud.-Lac,  II,  1399.  —  Cpr.  Douai,  8  déc  1892,  Fi:  jud.'  93  2 
213,...  de  l'art.  1309  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  484;  Laurent,  XXIII,  401;  Guillouard  III  '  163C  • 
Hue,  IX,  394;  Baud.-Lac,  II,  1400. 

—  à  l'exception  des  meubles  qui,  par  leur  nature,  sont  exclus  de  la  communauté  légale.  —  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  483;  Baud.-Lac,  II,  1398...  ou  des  biens  qui  ont  été  donnes  ou  légués  à  l'un  des  époux 
à  la  condition  qu'ils  lui  resteront  propres.  —  Mêmes  auteurs;  Guillouard,  III,  1649;  Hue  IX   394. 


DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX    HUIT    SECTIONS    CI-DESSUS 


Art.  1521?.  —  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle.  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  art.  1388,  1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets 
à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098  au  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments  sera 
sans  effet  pour  tout  l'excédent  de  cette  portion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des  économies 
faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préju- 
dice des  enfants  du  premier  lit. 


Appendice.  —  Les  bénéfices  ne  sont  soustraits  à  l'action  en  retranchement  des  enfants  du  premier 
îe  si  la  communauté  se  partage  par  moitié.  —  Laurent,  XXIII,  380,  403;  Rodière  et  Pont    III    1620; 


lit  que 

Guillouard,  III,  1440;  Hue,  IX,  393;  Baud.-Lac,  II,  1437;  Req.,  13  juin  1853,  S.  55.  1. 
Cass.  civ.,  16  déc.  1861,  S.  62.  1.  9,  D.  62.  1.  43;  Req.,  20  avr.  1880,  S.  81.  1.  70,  D. 
26  juin  1880,  S.  80.  2.  315,  D.  81.  2.  207.  —  Voy.  au  surplus  art.  1496  C.  civ. 
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D.  55.   1.  321; 
1.  428;  Paris, 


Art.   1  528<  —  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  ca9 
auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 


SECTION  IX 


Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 


Ai't.  1  52!>.  —  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit. 


680      Art.  1530  à  1532.  -  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  v.  —  Régime  sans  communauté. 


§  I". 


DE   LA    CLAUSE    PORTANT   QUE   LES    EPOUX    SE   MARIENT    SANS    COMMUNAUTE 


Art.  Io30. —  La  clause 
portant 
que  les  époux  se  marient  sans 
communauté  ne  donne  point  à 
la  femme  le  droit  d'administrer 
ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les 
fruits  :  ces  fruits 


sont  censés  apportés  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du 
mariage. 

Art.   1  531.  —  Le  mari 

conserve 
l'administration  des  biens 


meubles   et    immeubles    de   la 
femme, 


et,  par  suite,  le  droit  de  per- 
cevoir 

tout  le  mobilier  qu'elle  apporte 
en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  sauf  la  resti- 
tution qu'il  en  doit  faire 
après  la  dissolution  du  mariage 
ou  après  la  séparation  de  biens 
qui  serait  prononcée  en  justice. 


Art.  1532.  —  Si,  dans 
le  mobilier  apporté  en  dot  par 
la  femme,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  il  y  a  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  il 
en  doit  être  joint  un  état  esti- 
matif au  contrat  de  mariage, 
ou  il  doit  en  être  fait  inven- 
taire lors  de  l'échéance,  et  le 
mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation. 


en   termes  quelconques.  —  Rodiére  et  Pont,  III,  2065  ;  Bnud.-Lac,  III,  1462. 


—  et  ceux  des  sommes  économisées  sur  les  bénéfices  produits  par  l'exercice  d'un  talent  personnel,  d'une 
industrie  ou  d'un  commerce  séparé. —  Baud.  Lac,  III,  1464,...  le  capital  demeurant  propre  à  la  femme. 
—  Demol.,  IV,  314  et  s.;  Aubry  et  Hau,  V,  p.  SIS, 516;  C.  de  Sant.,  VI,  200 /><'*,  Il  ;  Guillouard.  111,1660: 
Hue,    IX,  398:   Baud.-Lac,   lue.   cit.  —   Contra  :   Laurent,  XXIII,  433. 

—  qui  ne  peut  en  céder  la  jouissance  ni  l'hypothéquer  et  ne  peut  se  la  voir  saisir.  —  Baud.-Lac,,  111,1463. 


—  qui  se  trouve  soumis,  le  cas  échéant,  à  l'application  de  l'art.  1450  C.  civ.  —  Baud.-Lac.,  III,  1529; 
Cass.  civ.,  27  avr.  1852,  S.  52.  I.  401,  D.  52.  1.  162.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  janv.  1897,  Gaz.  Pal.,  1897, 
1,  270. 

—  comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.—  Aubry  et  liau,  V.  p.  514;  C.  de  Saut.,  VI,  201  bis; 
Guiltouard,  III,  1617;  Baud.-Lac,  III,  1465.  —  Contra  :  Rodiére  et  Pont,  III,  2067.  2070. 

—  notamment,  ceux  acquis  dans  les  circonstances  prévues  aux  art.  1105,  1406  et  1408  C.  civ.  —  Baud.- 
Lac,  III,  1466  bis,...  et  ceux  acquis  par  elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou  par  ce  dernier,  en 
son  nom  et  avec  son  consentement  ou  sa  ratitication.  —  Guillouard,  III.  1667;  Baud.-Lac,  III, 
1466  bis,...  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  ici  les  régies  des  art.  1434  et  1435  C.  civ.  —  Baud.- 
Lac,  loc.  cit.,...  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avantage  do  faire  état  de  la  prétendue  présomption  légale 
aux  termes  de  laquelle  les  acquisitions  faites  au  nom  de  la  femme,  ou  au  nom  commun  du  mari  et 
de  la  femme,  devraient  être  considérées,  'jusqu'à  preuve  du  contraire,  comme  payées  avec  les  deniers 
du  mari.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  511,  512;  Laurent,  XXIII,  416;  Hue,  IX,  398  in  fine  ;  Baud.-Lac,  III, 
1466  bis;  Guillouard,  III,  1665,  1666  ;  Toulouse,  16  déc  1834,  S.  35.  2.  74. 

—  ce  qui  ne  comprend  pas  le  droit  d'aliéner  seul  les  immeubles.—  Baud.-Lac,  III,  1465,...  ou  les 
meubles  (sauf  si  leur  aliénation  peut  être  considérée  comme  un  acte  d'administration).  —  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  514;  Guillouard,  III,  1658;  Laurent,  XXIII,  422;  Baud.-Lac,  III,  1465,...  ni  d'acquérir 
pour  la  femme  sans  mandat  de  colle-ci.  —  Baud.-Lac,  III,  1466  bis. 

—  et  l'exercice  des  actions  y  relatives,  conformément  à  l'art.  1428  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  III,  1465. 

—  sans  l'obligation  d'en  faire  inventaire,  on  dehors  môme  du  cas  prévu  par  l'art.  1532  C.  civ.  — 
Baud.-Lac,  III,  1471. 


—  sans  délai.  —  Baud.-Lac,  III,  1470. 

—  soumise  aux  mêmes  règles  que  sous  la  communauté.  —   Baud.-Lac,  III.   1167. 

—  sauf  aussi  la  garantie  de  l'emploi  ou  du  remploi  îles  capitaux  mobiliers  de  la  femme,  conformément 
aux  règles  prescrites  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  -  Baud.-Lac.,  111,  1466,...  garantie 
qui  ne  cesserait  que  si  la  femme  avait  été  autorisée  par  la  justice  à  toucher,  sur  ses  seules  quittances, 
ces  capitaux  mobiliers.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  513;  Laurent,  XXIII,  420,  Guillouard,  III.  1670:  Baud.- 
Lac,  loc.  cit.;  l'oitiers,  21  juin  1831,  S.  31.  2  295,  Dalloz,  Rép.,  V»  Contr.  de  mar.,  3115.  —  Cpr.  Tou- 
louse, 15  mai  1834,  S.  35.  2.  17,  Dalloz,  Hep.,  V  Contr.  de  mar.,  3116. 

—  et  sauf  le  droit  pour  la  femme  ou  ses  héritiers  d'exiger  les  intérêts  des  sommes  dotales  du  jour 
même  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet  égard. 
d'une  demande  en  justice,  ni  même  d'une  sommation  extrajudiciaire.  —  Baud.-Lac,  III,  1469;  Lyon, 
1"  déc.  1880,  D.  81.  2.  21,. . .  sauf  aussi  le  droit  pour  la  femme  ou  ses  héritiers  de  percevoir  sans 
récompense  ni  indemnité  les  fruits  et  revenus  réellement  produits  par  les  biens  dotaux  depuis  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  Baud.-Lac,  III,  1470.  —  Contra  :  Rodiére  et  Pont, 
III,  2081,  qui  appliquent  l'art.  1571  C.  civ.,...  réserve  faite  cependant  de  l'application  possible  de 
l'art.  1403,  2'  al.  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit. 


—  s'il  n'a  pas  été  dit  que  I  estimation  nen  valait  pas  vente.  —  Aubry   et  Bail,  V,  p.  513,  511:   Laurent, 
XXIII,  tSJ  :   Baud.  Lin-  ,  III,  1471  ;  Guillouard,  III,  1658,  1668;  llodière  et   IVnt,  III,  8073. 
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Art.  î  533.  —  Le  mari 

est  tenu  de   toutes  les  charges 

de  l'usufruit. 


Art.  1534.  —  La  clause 
énoncée  au  présent  paragraphe 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses 
seules  quittancos,  certaines  por- 
tions de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. 


Art.  1535.  —  Les  im- 
meubles constitués  en  dot,  dans 
le   cas  du  présent  paragraphe, 
ne  sont  point  inaliénables. 


Néanmoins,  ils  ne  peuvent 
être  aliénés  sans  le  consente- 
ment du  mari,  et.  à  son  refus, 
sans  l'autorisation  de  la  justice. 


—  de  sorte  qu'il  doit  payer  les  contributions  annuelles.  —  Bauil.-Lac.,  III,  1463,...  et  même  faire 
l'avance  des  droits  de  mutation  dus  à  raison  d'une  acquisition  réalisée  par  sa  femme.  —  Dur.,  XV, 
270;  Baud.-Lac,  loc.  cit. —  Pour  se  payer  de  ces  droits  de  mutation,  l'enregistrement  peut  saisir-bran- 
donner  les  récoltes  venues  sur  les  biens  acquis.  —  liaud.-Lac.,  loc.  cit.;  Agen,  l"  juin|  1889,  S.  92. 
2.  78,  D.  91.  2.  262. 

—  sans  être  tenu  de  fournir  caution.  —  Etodière  et  Pont,  III,  2071  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  515;  Lau- 
rent, XXIII,  43:i  ;  Guillouard,  III,  1659;  Iluc,  IX,  400;  Baud.-Lac,  III,  1463...  mais  avec  l'obligation 
de  faire  inventaire.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  514,  515;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  202 bis;  Laurent,  XXIII, 
440;  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  IX,  399;  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

—  Contra  :  Rodière  et  Pont,  III,  2072. 


—  et,  dans  co  cas,  les  économies  faites  par  la  femme  sur  la  portion  de  revenus  qu'elle  s'est  réservée, 
appartiennent  en  propre  à  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  518,  519;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI, 
204  bis.  111  ;  Laurent,  XXIII,  431  :  Guillouard,  III,  1671  ;  Cass.,  18  mai  1897,  D.  97.  1.  407,  Pand.,  98,  1, 
321.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  III,  1476. 


—  s'il  n'y  a  stipulation  expresse  de  dotalité,  au  sens  des  art.  1542  et  s.  C.  civ.,  stipulation  qui  est 
possible.  —  Baud.-Lac,  III,  1465. 

—  et  les  fruits  de  ces  immeubles,  comme  ceux  des  meubles,  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  du 
mari,  môme  pour  la  portion  nécessaire  aux  besoins  du  ménage.— Laurent,  XXIII,  423;  Guillouard,  III, 
1669;  Baud.-Lac,  III,  14G5  ;  Colmar,  19  nov.  1839,  Dalloz,  Bép.,  V°  Contr.  de  mar.,  4314;  Bordeaux, 
6  juil.  1841,  D.  41.  2.  231.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  512. 


1  et,  dans  ee  cas.  la  femme  ne  peut  aliéner  que  la  nue-propriété,  sauf  les  exceptions  prévues  à 
l'art.  1427  C.  civ.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  512;  Laurent,  XXIII,  419;  Rodière  et  Pont,  III,  2082; 
Guillouard,  III,  1670;  Baud.-Lac,  III,  1466. 

APPENDICE.  —  Des  gains  de  survie  de  la  veuve  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté. —  La  veuve  a  droit  aux  frais  de  deuil.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  518  ;  Baud.-Lac,  III,  1468;  Rodière 
et  Pont,  III,  2079;  Guillouard,  111,  1062.—  Contra  :  Laurent,  XXIII,  441,...  pour  elle  et  ses  domestiques.— 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  —  Ils  se  règlent  d'après  l'art.  1481  C.  civ.,  non  d'après  l'art.  1570  C.  civ.  —  Baud.- 
Lac,  loc.  cit.  — "Mais  la  veuve  n'a  droit  ni  au  logement,  ni  à  la  nourriture  pendant  l'année  de  deuil.  — 
Baud.-Lac,  loc.  cil. 

Des  reprises  dues  à  la  femme  et  des  récompenses  par  elle  dues  à  la  dissolution  du 
régime  exclusif  de  communauté.  —  Ces  reprises  et  ces  récompenses  se  règlent  d'après  les  principes 
établis  sous  le  régime  de  communauté  pour  le  cas  où  la  femme  renonce  à  la  communauté.  —  Baud.-Lac, 
III,  1471.. . .  mais  la  femme  peut  reprendre  en  nature  tous  ses  linges  et  hardes,  encore  qu'ils  soient  dune 
valeur  supérieure  à  celle  des  linges  et  hardes  qu'elle  avait  apportés  au  moment  du  mariage.  —  Baud.- 
Lac,  loc.  cit.,...  sauf,  au  contraire,  récompense  en  sa  faveur  si  leur  valeur  est  inférieure.  —  Baud.-Lac, 
loc.  cit.  —  La  preuve  des  apports  motivant  les  reprises  se  fait  comme  au  cas  de  communauté  d'acquêts. — 
Baud.-Lac,  III,  1471  bis. 

Des  dettes  de  la  femme  sous  le  régime  exclusif  de  communauté.  —  Celle  de  ces  dettes  qui 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  mariage  peuvent  être  poursuivies  sur  la  pleine  propriété  des  biens  de 
la  femme.  —  Laurent,  XXI11,  426  ;  Hue,  IX,  400  ;  Baud.-Lac,  III,  1472  ;  Guillouard,  III,  1061.—  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  516  ;  Montpellier,  18  juin  1840,  S.  40.  2.  413,  Dalloz,  Rép.,  V9  Contr.  de  mar.,  3104,...  et  si 
le  mari  fait  l'avance  de  ces  dettes,  il  a  droit  au  remboursement,  mais  sans  Intérêts,  lorsque  cesse  le  régime 
exclusif  de  communauté.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.  —  Celles  des  dettes  de  la  femme  qui  n'ont  pas  de  date 
certaine  antérieure  au  mariage  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  516,517;  Laurent,  XXIII,  426;  Guillouard,  III,  1661;  liaud.-Lac,  III,  1472.  —  Il  en  est 
de  même  de  celles  qui  ont  été  contractées  par  la  femme  durant  le  mariage  avec  la  simple  autorisation 
de  la  justice.  —  Baud.-Lac,  loc.  ni. 

Quant  à  celles  que  la  femme  a  contractées  durant  le  mariage  avec  l'autorisation  du  mari,  elles 
peuvent  être  poursuivies  sur  la  pleine  propriété  des  biens  de  la  femme,  mais  non  sur  les  biens  du  mari. 

—  Baud.-Lac,  loc  rit et  il  en  est  de  même  des  dettes  grevant   le-  successions,  suit  mobilières,  soit 

immobilières,  recueillies  par  la  femme,  et  les  dons  ou   legs  qui  lui  sont  faits.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil. 

D'ailleurs,  le  mari  peul  toujours,  sauf  réc pense,  être  poursuivi  pour  les  dettes  de  sa  femme,  quelles 

qu'elles  soient,  suc  tous  les  meubles  qu'il  délient,  à  moins  qu'il  in-  prouve  par  inventaire  ou  par  acte 
authentique  équivalent,  si.it  que  tels  et  tels  meubles  doivenl  'tic  distraits  de  la  saisie  comme  lui  appar- 
tenant en  propre,  soit  que  tels  et  tels  meubles  doivent  être  seuls  saisis,  corn constituant  tout  le  mobilier 

de  la  femme.  — Aubry  et  Rau,  V,  p.  517;  Guillouard;  III,  1661;  Baud.  Lac,  Ml,  1173:  Agen,  l"  juin  1889, 
S.  !H'.  2.  7.s.  H.  91.  2.  262. 

Si  la  f.  mine  ne  s'est  obligée  qui'  comi aution  du  mari,  le  mari  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens 

personnels  et  doit  récompense  à  lu  femme.  —  Baud.-Lac,  111,1472.  —  Il  est  dû  également  récompense  à  la 
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femme  si,  en  raison  de  la  confusion  ilu  mobilier,  des  dettes  propres  à  son  mari  ont  été  poursuivies  sur  ses 
biens  personnels.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  .">I2;  Guillouard,  III,  1668;  Baud.-Lac  ,  III,  1474. 


§H. 


DE   LA  CLAUSE  DE  SEPARATION   DE   BIENS. 


Art.    iriîîG.  —  Lorsque 
les  époux  ont  stipulé 


par    leur    contrat    de    mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens, 


la  femme  conserve 

l'entière  administration 
de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles et  la  jouissance  libre 
de  ses  revenus. 

Art.    1537.   —    Chacun 
des  époux  contribue  aux  charges 


du  mariage, 


suivant  les  conventions  conte- 
nues en  leur  contrat;  et,  s'il 
n'en  existe  point  à  cet  égard, 
la  femme  contribue 
à  ces  charges  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus. 


Art.  1  538.  —  Dans  au- 
cun cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune 
stipulation,  la  femme   ne   peut 
aliéner 
ses  immeubles 


sans  le  consentement  spécial 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice. 
Toute  autorisation  générale 
d'aliéner  les  immeubles  donnée 
à  la  femme,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

Art.    1  oi{ï*.  —  Lorsque 

la  femme   séparée  a    laissé    la 

jouissance  de  ses  biens  à  son 

mari. 

celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la 
demande  que  sa  femme  pourrait 
lui  faire,  soit  à  la  dissolution 
du  mariage,  qu'à  la  représen- 
tation des  fruits  existants, 


—  clairement  :  les  clauses  douteuses  doivent  s'interpréter  dans  le  cas  de  l'adoption  du  régime  exclusif 
de  communauté  plutôt  que  dans  le  sens  de  l'adoption  du  régime  de  séparation  de  biens.  —  Rodlère  et 
Pont,  III,  2087;  Baud.-Lac,  III,  1480;  Bordeaux,  17  déc.  IS47,  J.  du  l'ai.,  48,  1,  710. 

—  ou  lorsqu'ils  ont  adopté  le  régime  dotal  en  déclarant  que  tous  les  biens  de  la  femme  seront  para- 
phernaux.  —  Cpr.  art  1575,  1576  C.  civ.  —  Hue,  IX,  401;  Baud.-Lac.,  III,  1480.  —  Cpr.  Puzier- 
llerinann,  lier,  prat.,  1874,  II.  p.  530-535. 

— —  sans  pouvoir  en  faire  l'abandon  irrévocable  à  son  mari.  —  Bordeaux,  25  mars  1818.  S.  48.  2.  345, 
D.  48.  2.  192.  —  Cpr.  Guillouard,  111,  1187;  Baud.-Lac,  III,  1492. 

—  Voy.  art.  1449  C.  civ. 


—  sauf  au  mari  à  régler  seul  l'emploi  de  la  contribution  due  par  sa  femme.  —  Rodlère  et  Pont,  III, 
2185  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  405;  Laurent,  XXII,  281;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI, 99  bis,  II;  Guillouard,  III, 
1223;  Hue,  IX,  276;  Baud.-Lac,  III,  1489;  Nancy,  28  janv.  1841,  Dalloz,  Rép.,  Y°  Contr.  demar.,  1950; 
Tr.  Reims,  16  fév.  1853,  D.  54.  5.  685  ;  Agen,  10  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  T59. 


—  Voy.  art.  1448  C.  civ. 

—  dans  lesquels  ne  doivent  pas  être  compris  les  produits  du  travail  personnel.  —  Baud.-Lac,  III,  1494. 

—  sauf  l'application  possible  des  art.  203  et  212  C.  civ.  si  le  mari  vient  à  être  ruiné.  —  Bodiéreet  Pont, 
III.  1990;  Laurent,  XXIII,  449,450;  Aubry  et  Bau,  V,  p.  520;  Guillouard,  III,  1680,  1681  et  s.;  Hue,  IX, 
402;  Baud.-Lac,  111,  1485;  Cass.  req.,  2  juil.  1851,  S.  51.  1.  50!);  Metz.  17  août  1858,  S.  59.  2.  49, 
D.  59.  2.  130...  sans  que  la  femme  ait  d'ailleurs  droit  à  la  répétition  de  ce  qu'elle  a  ainsi  payé  au-delà 
de  son  obligation  normale  de  contribution,  si  le  mari  revient  à  meilleure  fortune.  —  Rodière  et  Pont, 
III,  2213;  Aul.i-.v  et  Rau,  V,  p.  Ull;  Laurent.  XXII.  280;  Guillouard,  III,  1227;  Baud.-Lac,  111.  1493; 
Hiom,  20  juil.  1853,  S.  54.  2.  607,  U.  55.  2.  358. 


—  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  —  Baud.-Lac,  III.,  1498. 

—  ni  les  grever  de  servitudes  ou  d'hypothèques.  —  Guillouard,  III,  1203;  de  Kolleville,  I,  432,  438; 
Laurent,  XXII,  324;  Baud.-Lac,  III,  1498...  on  d'antichrèse.  —  Guillouard,  111,  1203;  Baud.-Lac.,  III, 
1498  ;  Rouen,  29  nov.  1893,  Rec.  Houen,  1894,  p.  98. 


Voy.  art.  1448  C.  civ. 


—  ce  qui  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'aliéner  ses  biens,  mais  seulement  celui  de   faire   les  actes  conser- 
vatoires el  les  actes  urgents  d'administration  |cx.  :  baux  a  court  terme  .  —  Baud.-Lac,  III,  1519. 


—  en  nature,  ou  par  un  équivalent  dont  l'origine  est  certaine  [ex,  :  le  prix  encore  dû  des  fruits  aliénée 
—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  641  ;  Laurent,  XXIII,  153;  Hue,  IX.  lui;  Guillouard.  III,  1685,  IV.  2186; 
Baud.-Lac,  III,  1515;  Rodlère  el  Pont,  NI.  1981,  1982;  Paris,  12  avr.  1859,  s,  59  2.  196;  Cass.  req., 
17  janv.  1860,  S.  60.  I.  264,  D.  60.  I.  66. 

—  dont  1  existence  doit  être  prouvée  par  la  fem ou  s.'s  ayants  droit.  —  Baud.-Lac,  m,  1515;  Cass. 

req  .  21  août  1837,  -   :i7.  1.  866,  le  :i".  I.  437:  Bourges,  8  mai  1841,  J  du  /'.</..  12.  1.  676. 

—  sauf  a  pouvoir  réels r  ii  la  femme  le  reml rsemenl  des  dépenses  occasionnées  par  les  grosMs 

réparations.  —  Hue,   i\.  506;  GulUouard,  IV,  2189;  Baud.-Lac,  III,  1516;  Rodlère  ■•!  l'ont,  lit. 

Cpr.  Vui'i'.v  ■■!  i;,oi.  V,  p.  612,  643...  et  de  la  plus-value  résultant  des  améliorations.  —  Aubrj  •■! 

Rau,  V,  p.  642,       Cpr.  Baud,  La.-,  III,   1516;  N s,  24  mal  1849,  -    19   !  644,   D    19  2.  108 

req.,  6  août  1878,  S.  Bl.  1   76,  D.  79.  I.  M4...  avec  Intérêts  à  compter  du  Jour  de  la  demande  en  Justice 
(et  depuis  l'.KKJ  de  la  sommation  de  payer,.  —  Cf.  art.  1153  C.  civ.—  Hue,  IX,  505  in  fine  :  Guillouard, 
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et  il  n'est  point  comptable 


de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors. 


IV,  2194:  Baud.-Lac,  III,  1517;  Jouitou,  567;  Toulouse,  9  déc.  1833,  S.  34.  2.  347,  D.  34.  2.  130; 
Limoges,  24  déc.  1834,  S.  35.  2.  103,  D.  38.  2.  170  ;  Aix,  28  mai  1874,  S.  73.  2.  42...  à  moins  que  la 
femme  ne  prouve  que  ces  dépenses  ou  améliorations  ont  été  soldées,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'aide  des 
revenus.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  642;  Guillouard,  IV,  2189;  Baud.-Lac,  111,  1586;  Aix,  28  mai  1874, 
S.  73.  2.  42.  —  Pour  ce  qui  est  des  dépenses  voluptuaires,  Cpr.  Guillouard,  IV,  2188;  Baud.-Lac,  loc. 
cil  ;  Aix,  28  mai  1874,  précité. 

—  à  l'égard  même  des  enfants  d'un  premier  lit  de  sa  femme.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  641  ;  Baud.-Lac,  III, 
1315;  Cass.  req.,  19  déc.  1842,  S.  43.  1.  163,  D.  43.  1.  7.  -  Cpr.  Guillouard,  IV,  2183;  Rodière  et 
Pont,  III,  1981. 

— —  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  qui  a  recueilli  le  profit  de  cette  consommation. —  Baud.-Lac,  111,1515... 
ni  si  elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  du  ménage  ou  dans  celui  du  mari  ou  dans  celui  de  la  femme.  — 
Baud.-Lac,  III,  1515;  Cass.  req.  (motifs),  19  déc.  1842,  S.  43.  1.  165,  D.  43.  1.  7. 

— —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  fruits  des  biens  de  la  femme  appartiennent  au  mari  ;  les  créanciers 
de  ce  dernier  ne  peuvent  donc  les  saisir.  —  Guillouard,  III,  1683,  IV,  2187;  Baud.-Lac,  III,  1518; 
Agcn,  14  mars  1833,  S.  33.  2,  376,  D.  33.  2.  116;  Dijon,  21  avr.  1869,  S.  69.  2.  200,  D.  74.  5.  104,...  à 
moins  qu'il  n'y  ait  confusion  de  fait  entre  ces  fruits  et  le  patrimoine  du  mari.—  Baud.-Lac,  111,  1318. 

Appendice.  —  Les  art.  1577,  1578,  1379  et  1580  C.  civ.  s'appliquent  au  régime  de  séparation  de 
biens.  —  Baud.-Lac,  III.  1309  à  1523,...  et  il  en  est  de  même  de  l'art.  1450  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V. 
p.  519;  Laurent,  XXIII,  446;  Guillouard,  III,  1675;  Baud.-Lac,  III,  1529.  —  Cpr.  Req.,  13  nov.  1861,  S.  62. 

I.  741,  D.  62.  1.  367;  Montpellier,  13  déc  1862,  S.  63.  2.  8;  Riom,  14  juin  1866,  S.  66.  2.341,  D.  66.  2.  140  ; 
Cass.  civ.,  25  avr.  1882,  S.  82.  1.  441;  Toulouse,  28  juin  1883  (motifs),  S.  85.  2.  156,  D.  84.  2.  23,...  ainsi 
que  de  l'art.  1408,  al.  2,  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  III,  1533. 

Le  régime  contractuel  de  séparation  de  biens  prend  fin  : 

1°  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2°  par  le  divorce. —  Baud.-Lac,  III,  1535; 

3°  par  la  séparation  de  corps,  auquel  cas  les  époux  se  trouvent  soumis  au  régime  de  la  séparation 
de  biens  qui  résulte  accessoirement  de  la  séparation  de  corps.  —  Baud.-Lac,  III,  1535. 

4°  par  la  séparation  de  biens  judiciaire.  —  Rennes,  20janv.  1859  et  Cass.  req.,  8  juin  1859,  S.  59.  1. 
449,  D.  59.  1.  310.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  III,  1535.  —  Contra  :  Laurent,  XXIII,  431,...  alors  du  moins  que 
l'utilité  de  cette  séparation  de  biens  judiciaire  se  trouve  justifiée  par  cette  circonstance  que  la  séparation 
de  biens  contractuelle  n'était  que  partielle,  ou  que  le  contrat  de  mariage  restreignait  dans  une  certaine 
mesure  les  droits  d'administration  de  la  femme.  —  Guillouard,  III,  1673;  Rodière  et  Pont,  III,  1092. — 
Cpr.  Baud.-Lac,  loc.  cil ';  Cass.  req.,  8  juin. 1859.  précité. 

A  la  mort  du  mari,  la  femme  séparée  de  biens  a  droit  aux  vêtements  de  deuil,  qui  sont  à  la  charge 
de  la  succession  du  mari.  —  Baud.-Lac,  III,  1537,...  mais  elle  n'a  pas  droit  à  la  nourriture  et  au  logement 
pendant  l'année  de  deuil,  ni  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  dont  il  est  parlé  à  l'art.  1465,  C.  civ. 

—  Baud.-Lac,  loc.  cit.  —  La  preuve  des  droits  que  chacun  des  époux  peut  avoir  à  faire  valoir  contre 
l'autre,  lorsque  prend  fin  le  régime  contractuel  de  séparation  de  biens,  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 

1°  les  immeubles  sont  réputés  appartenir  à  celui  au  nom  de  qui  ils  ont  été  acquis;  sauf  le  droit 
pour  les  créanciers  du  mari  de  prouver  que  l'acquisition  faite  par  lui  au  nom  de  sa  femme  n'est  qu'une 
acquisition  simulée  destinée  à  soustraire  les  immeubles  qui  en  ont  été  l'objet  à  l'action  de  ses  créanciers. 

—  Baud.-Lac,  III,  1539;  Paris,  13  juil.  1854  et  Cass.  req.,  28  fév.  1855,  S.  56.  1.  613,  D.  55.  1.  401  ; 

S0  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  chacun  des  deux  époux  peut  prouver,  par  toutes  sortes  de 
moyens,  même  au-dessus  de  150  francs,  qu'ils  lui  appartiennent.  —  Baud.-Lac,  III,  1539;  Nîmes,  20janv. 
1859,  S.  59.  2.  75.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  321...  et  dans  le  doute,  les  meubles  doivent  être  réputés 
appartenir  à  celui  des  deux  époux  à  qui  appartient  la  maison  dans  laquelle  se  trouvent  ces  meubles.—  Baud.- 
Lac,  III,  1339;  Agen,  14  mars  1833  (sol.  implicite),  S.  38.  2.  376; 

3°  les  titres  nominatifs  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  celui  des  deux  époux 
dont  ils  portent  le  nom.  —  Baud.-Lac,  III,  1340; 

4°  la  propriété  des  titres  au  porteur  s'établit  de  toute  manière,  même  au-dessus  de  130  francs.  — 
Baud.-Lac,  loc.  cil et,  dans  le  doute,  ils  sont  présumés  appartenir  à  celui  des  époux  qui  en  est  pos- 
sesseur. —  Baud.-Lac,  III,  1540; 

5°  pour  ce  qui  est  de  la  preuve  des  droits  de  créance  d'un  époux  contre  l'autre,  Cpr.  Baud.-Lac, 
loc.  cit.; 

6"  vis-à-vis  des  tiers,  en  dehors  de  toute  faillite  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  l'époux  propriétaire 
de  la  maison  dans  laquelle  se  trouvent  les  meubles  doit  être  considéré  comme  propriétaire  de  ces  meubles; 
par  suite,  les  créanciers  de  ci"  conjoint  peuvent  les  saisir,  sauf  à  l'autre  conjoint  de  prouver,  s'il  y  échet, 
qu'ils  lui  appartiennent,  et,  en  sens  inverse,  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  les  saisir  qu'à  la 
condition  de  prouver  qu'ils  lui  appartiennent.  —  Baud.-Lac,  III,  1540.  —  Voy.  Caen,  4  déc  1844,  J.  du 
/W.,  43,  1,  408;  I.".  janv.  1849,  S.  49.  2.  425,  D.  49.  2.  181  ;  Besançon,  22  déc.  1834,  D.  54.  2.  233;  Cass. 
civ.,  20  avr.  1864,  S.  64.  1.  503,  D.  64.  1.  178;  Tr.  Mayenne,  26  fév.  1896,  Gaz.  Trib.,  26  mai  1896  el 
Tr.  Seine,  20  nov.  1896,  Droit,  16  déc.  I89G.  —  Contra  :  Laurent,  XXIII,  448,  qui  met  la  preuve,  dans  tous 
les  cas,  à  la  charge  du  créancier  saisissant,  ce  dernier  devant  établir  que  les  meubles  par  lui  saisis  sont  la 
propriété  de  son  débiteur.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  22  mars  Issj,  S.  82.  I.  211.  —  Contra  aussi,  aubry  et  Rau, 
V,  p.  520;  Guillouard,  III,  1677,  qui  mettent  toujours  la  preuve  à  la  charge  du  conjoint  qui  prétend  que 
les  meubles  saisis  par  les  créanciers  de  son  conjoint  lui  appartiennent,...  mais  dans  l'un  el  l'autre  cas.  la 
preuve  du  droit  de  propriété  peut  se  faire  de  toute  manière,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1510  C.  civ.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  520;  Baud.-Lac.  III,  1340.  —  Cpr.  Caen,  lojanv.  1849,  S.  49.  2.  425, 

II.  19,    2.     |S|  ; 

7°  au  cas  do  faillite  du  mari,  Cpr.  art.  537  et  s.  C.  com.;  Baud.-Lac,  III.  1540.  —  Cpr.  Tr.  Seine, 
4  mai  1856  et  Paris,  9  fév.  1867,  S.  67.  2.  309,  l>-  68.  2.  29,...  qui  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  la  faillite 
de  la  femme.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit. 
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CHAPITRE  III 


DU    REGIME    DOTAL 


Art.  1540.  —  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage. 


Art.    1  ï*'*  I  .  —  Tout  ce 
que  la  femme  se  constitue 


ou  qui  lui  est  donné 


en  contrat  de  mariage, 

est  dotal, 

s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


expressément.  -  Baud.-Lec,  III,  1153  et  1133  6»;  Rodière  et  Pont,  III,  1664:  Aubry  et  Rau,  V, 

Wlll,  160;  Gulllouard,  IV,  1701,  1703:  Hue,  IX,  420;  Cass.  req.,  9  août  1838,  S.  59. 
1  19;  30  juil.  1877,  -.  77  1.  lis,  D.  78.  1.  174;  Cass.  civ.,  10  juil.  1888,  S.  90.  1.  317,  D.  90.  1  57  : 
Poitiers,  il  déc.  1*91  el  Cass.  req-,  27  mars  1893,  s.  95.  I.  34,  D.  93.  1.  311  :  Limoges,  15  nov.  1893  et 

Cass.  civ.,  D.  '.17.  !.  273 mais  sans  qu'il  fuit   nécessaire  d'employer  des  termes  sacramentels.  — 

Dem.  el  C.  de  Sant,  VI,  211  bis,  I  :  Laurent,  XXIll,  163;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  527,  528  ;  Huo,  IX,  420: 

Guillouard,  IV,  1703  ;  Baud.-Lac.,  III.  1553  bis;  Rodière  et   Pont,   III,    1650  el  s la   constitution 

expresse  de  dot  pouvant  très  bien  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Baud.- 
Lac,  111.  1553  bis...  et  de  la  circonstance  que  tous  les  biens  paraphernaux  s'y  trouvent  énumérés  avec 
déclaration  qu'ils  seront  seuls  aliénables.  —  Baud.-Lac.,  III.  1553  bis  et  p.  1C0,...  comme  aussi  de  la 
seule  clause  d'apport,  si  le  contrat  de  mariage  contient  préalablement  stipulation  du  régime  dotal.  — 
Baud.-Lac,  III,  1553  bis  ;  Cass.  req.,  16  août  18*3,  S.  13.  I.  764,  Dalloz,  Rép..  V»  Contr.  de  mar.,3193. 
—  Cpr.  Cass.  Req.,  19  déc  lsl2.  S.  13.  1.  103,  D.  43.  1.  7...  ou  de  la  clause  par  laquelle  la  Femme 
constitue  son  mari  pour  son  procureur  fondé  et  irrévocable  en  vue  de  la  recherche  de  ses  droits,  si 
l'ensemble  îles  clauses  du  contrai  de  mariage  ne  s'oppose  pas  à  y  voir  une  constitution  en  (lot  de  tous 
les  biens  de  la  femme.  —  Grenoble,  4  mars  1848,  S.  48.  2.  439,  D.  49.  2.  77;  13  juil.  1850,  S.  51.  2. 
.409.  D.  52.2.  172.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  III,  1554;  Grenoble,  11  janv.  1840,  -.  14  2.  :;2s  :  s  ,!,,.•.  1845, 
S.  46.  2.403...  mais  non  de  la  clause  d'après  laquelle  les  époux  déclarent  se  prendre  avec  leurs 
ilroits  respectifs  quelconques.  —  Troplong,  IV,  3030;  Bodière  et  Pont,  III,  UV>2.  —  Cpr.  Baud.- 
Lac,  111,  1554.  —  Contrii  :  Toulouse.  12  juin  1860,  S.  60.  2.  343,  D.  61.  2.  33.  —Cpr.  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  329:  Guillouard,  IV,  1707...  ni  de  la  clause  d'emploi  ou  de  remploi,  alors  du  moins  que  le 
contrat  de  mariage  contient  déjà  une  constitution  de  dot,  d'autres  biens  que  ceux  pour  lesquels  l'em- 
ploi ou  le  remploi  est  stipulé.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  329  ;  Guillouard,  IV,  1709;  Baud.-Lac.,  III.  1556; 
Riom,  19  août  1851,  S.  52.  2.  54,  D.  52.  2.  269;  Limoges,  24  juil.  1857  el  Cass.  req.,  9  août  1858  -  I 
I.  19,  D.  58.  1.  371  ;  Cass.  req.,  18  oct.  1898,  D.  98.  1.  568,. . .  ni  de  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts. 
GuiUouard,  IV,  1710,  2202;  Baud.-Lac.,  111,  1556;  Cass.  req.,  27  mars  1893,  S.  95.  I.  34,  D.  98.  I.  311. 
Sur  le  pouvoir  d'interprétation  qui  appartient  aux  juges  du  fait  en  ce  qui  concilie  l'existence  de  la 
constitution  de  dot,  Voy.  Hue,  IX,  422;  Baud.-Lac,  III,  1557;  i  ass  req  22  avr.  1*37,  S.  37.  I.  575; 
24  nov  1890,  S.  93.  I.  313;  25  mars  1889,  S.  91.  1.  156;  27  mars  1893,  S.  95.  I.  34,  II.  93.  I.  311.  — 
Voy:  encore  sur  la  signification  de  certaines  clauses  du  contrat  de  mariage,  Lyon,  7  nov.  Is'.M. 
Gaz.  Pal.,  92.  1,  112;  Baud.-Lac.,  III,  1558 

filtre  par  son  mari.  —  Hue.  IX,  421:  Baud.-Lac,  III,  1551;  Rodière  et  Pont,  III,  1047.  —  Cpr.  Bor- 
deaux, 30  avi    1850,  S.  51.  -  65,  D.  52.  2.  238.  -  Contra:  Aubry  et  Rau,   V,  p.  530;  Troplong,  IV, 

3037;  Guillouard,  IV,  1714 à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  gains  de  suivie,  lesquels  ae  peuvent  être 

ni  dotaux,  ni  paraphernaux.  —  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  530;  Guillouard,  IV,  1714,  1874;  Baud.-Lac,  toc. 
cit.;  Limoges,  22  juil.  1850,  S.  52.  2.  670,  D.  53.  5.  1 T*.  ;  Paris,  7  juil.  1874,  D.  70.  2.  65. 

,         et  ii- 'ii  en  dehors  du  contrat  de  mariage,  soit  avant,  suit  depuis.  —  Baud.-Lac.,  III,  1332. 
— —  sans  qu  il  soit  besoin  d'aucune  stipulât! xpresse  a  cet  égard.  —  Baud.-Lac,  lll,  15*9, 

-  du  donateur  ou  de  la  Femme,  selon  les  circonstances  et  l'ensemble  des  clauses  du  contrai  de  mariage. 
Vubry  el  Rau,  V,  p.  529;  Baud.-Lac,  III,  1550;  Guillouard,  IV,  171".:  Cass.  req.,  27  tel  1856,  S.  56. 
i  507,  D.  56.  I.  98;  Tr.  Apt  et  Nîmes,  1  ;  avr.  1857,  S.  57.  2.  '.77.  D  58  2,  7.  —  Cpr.  Cass.  civ., 
22  juil.  1889,  S.  92.  1.  589,  D.  90.  I.  388. 

Appendice.  —  Les  juges  du  fait  apprécient  d'après  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  mariage, 
uveraJnement,  le  point  de  savoir  si  les  parties  nui  entendu  adopter  le  régime  dotal,  et  le  doute 
doil  s'interpréter  contre  lad. a. lion  de  oe  régime.—  Baud.-Lac,  III,  1545  ;  Req.,  21  janv.  1856,  S.56.  I.  329, 
H.  56.  I.  354. 

Ainsi   :  la  clause  par  laquelle  la  femme  donne  mandat  au  mari  d'administrer  se-    biens  comme    BOB 

procureur  général  el  n'emporte  pas  adoption  du  régime  dotal.  —  Aubry  el   Rau,  V,  p.  322; 

Baud   Lac.    III,  1545  ;  Guillouard,  IV,  1696;  Req.,  10  s  1858    -     18    I    149,  D    8    I    717. 

la  déclarât! l'apres  laquelle  les  .'poux  se  prennent  mer  leurs  biens  el  droits  ne  vaut  pas  stipu- 
lation du  régime  dotal,  même  s'il  est  dit  que  les  bien-  présents  de  la  femme  seront  tous  dotaux.  — 
Guillouard,  IV.  ir.'.i7  :  Baud.-Lac,  lll.  Ib45; 

la  Stipulation    i  -  présenta  et  à  venir  de  la  femme  lui  seront  dotaux  ou  que   tels  biens 

i  dotaux  et  tels  autre-  paraphernaux,  n'emporte  pas   nécessairement  soumission  au  régime  dotal. — 
\iit.i  \    el    Rau,    \,    p    522,  523;   Req.,    Il  juil.  1829,  s,  Chr.  —  Contra  ;    Rodière  el   Pont,   lll.    1643; 
nord,  IV,  1695  ;  baud.  Lac,  lll,  1545; 

intraire,  la  clause  qui  i  taux  el  Inaliénables  tous  les  biens  présenta  el  à  venir  de  la  (tomme 

vaut  stipulation  .lue.  !        \iii.iv  .t  Rau,  \     p  523        Voj    Case    oii  .  M  aoûl   ixio.  S.  36    I. 
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SECTION  PREMIÈRE 


Art.  1  542.  —  La  cons- 
titution de  dot 


peut  frapper  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir 


De  la  constitution  de  dot. 

—  m^npnwl"  pfas(confond,:e  avec  la  simple  ^numération  des  apports.  -  Baud.-Lac,  III,  1565 
qufaccolaSeÎt '  natZ'nl^M  *  ^  *"  T  C°nSidérée  C°mme  -élément  soumise  au?  charges 

ri7r     ^  „  ,    f      l  l6f  bl6nS  SUr  l6Squels  elIe  P°rte-  -  Guillouard,  IV,  1729;  Baud.-Lac 

ement  et'sans  au  il  srTnf °  ^  ^  "f*  F*  '8  constitution  d«  dot  ne  produise  ses  effets  imméut" 

5mâil86*S   6!   2.369  '  Pont-Au(len™.  16  ™rs  1855,  S.  56.  2.   129.  -  Cpr.  Nimes, 

~"\\ni'"2'r1'lrîiSS0Ul!1pn  ?"  mariage  seulement-  -  Aubry  et  Rau,  V,  p.  533  ;  Hue    IX    426-  Laurent 
rv     '«  h'.       V  ?    '■  de  Sant-'  Vl'  2H  A's>  "  !  Guiilouard,  IV,  17  8,  1723  et  17->8     Baud -U U  ' 

ni    D   4^1   4    f'  'V^/a'  1639;  Caen'  26j"in  ,8d5'  S-  *!  2"  564;  Cass.  eh.    7  dt   1842   S   43 
1.  131,  D.  43.      4;  Grenoble,   19  mars  1869,  S.  69.  2.  129.  -  Contra  :    Caen,  9  juil    1840    S    40    2 

402         que  cette  dissolution  ait  lieu  par  le  décès  ou  par  le  divorce,  et  lors  même  que    TacauisLn 

ÏZ    rT  "  k  fHS°1Utr,dU  mariage  aurait  été  faite  à  Paide  d«  âanteS  dotaux   -  Lui  -U      UI 
1568,  Cass.  civ.,  7  dec.  1842,  précité  ;  Cass.  req.,  17  mai  1881,  S.  82   1   292  '      ' 

—  c  est-a-dire  : 

1  Mes  acquisitions  par  succession,  donation  ou  legs.  -  Baud.-Lac,  II],  1368- 

t  t  l     /  .acclms.Pe,ndant  Ie  «ariage,  soit  jure  domini,  soit  Jure  invention*.  -  Baud  -Lac    loc  cil  ■ 

Ymh  ni  m  î  7?  1   n    '  23mars  88,J  s' 86'  *■ 23'  D- 83- 2- 17-  -  cPr-  «*■  a*  io  juillet 

,.     .'  a       «    .   ?'  49'    ■  mais  non  l industrie  elle-même  considérée  en  soi-  par  suite    les  nrn 

duit    de  cette  industrie  ne  revêtent  pas  le  caractère  de  fruits  dotaux  et  ne  peuvent  «ré  compris  da  s 

dœLttui'rii7eoéra,ec':;,ot  q;'un,e  fovapitaiisés-  -  ^ et  ^Xccttzy::.  Tt 

. .  '.     ,"      '  ~  Contyà:  Troplong,  IV,  306;  Joaltou,  38: 

,on    k  •?,'.-i0n^"Ic  1!!!0LGuJ,1.!Ol,arrl'  IH.'  1724;  Baud.-Lac,  III,  1669;  Tr.  Rouen, 


10  fév.   18*4  et  Rouen,  25 


juin  1844,  S.  44.  2.  665;  Cass.  civ.,  29 


le  la  femme,  ou  tous  ses  biens 
présents 


seulement, 


juin  1847,   S.  47.  1.  606,  D.  47.  1. 


a  une  partie  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir, 
)u  même  un  objet  individuel. 


ai  7     Pr'  frS  (m°tifs)  23  d'''c-  1891  sous  Cass-  re1-.  27  mars  1893,  S   95    I  D    93 

" uL^taLT'sont  S  reC""ilUS  P"  1';"P0US,,•  S0U  à  k  SuUt'  d'"«  P*rte5  -  nature,  Là3a  suite 
a  une  ne  talion,  sont  dotaux,  encore  que  la   valeur  de  ces  biens  soit  supérieure  à  la  part  héréditaire 

qu  y  avait  épouse   _  Rodière  et  Pont,  .II,  1063  ;  Baud.-Lac,  UI,  1587;PReq.,  21  mars   1860    8     0 
p  544  '  297;  Llm°geS'  14  n°V-   1876'  S-   77'  2-  ™>  D-   "■  «■  33-  -  <-W™  :  Aubry  et  Rau    ^ 

eon^tnrpnTfaire'  'a  Part  ?uf.lafemme  a™it  dans  l'immeuble  est  seule  dotale,  si  la  femme  ne  s'est 

Rau  V  o  "«  TUCr  ^'"t:.'36  dSnS  lGS  bi""S  S"""'is  aU  Parta^  ou  a  la  ^talion.  -  Aubry  e 
Pont  MîÏMf'  V.',3œ°;  GulUouard-  1V-  "38  et  1759;  Baud.-Lac,  loc  cit.;  Rodière  e 
l  ont,  III,  1G6J  ;  Montpellier,  24  janv.  1895,  D.  95.  2   435 

-  lors  même  que  la  femme  aurait  des  enfants  d'un  premier  lit.  -  Baud.-Lac,  III,  1573. 

"f^*  CetUX,  °!'r  Ies?ue,s  elk>  a  «»  droit,  soit  pur  et  simple,  soit  à  terme,  soit  conditionnel 
au  jour  du  contrat  de  mariage.  -  Rodière  et  Pont,  III,  1636;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  531;  Laurent  S 
Tm  "*7"  'e  '  P'8'  HU°-  'X',423;  Ba"d-Lac--  III,  1560;  Cass.  civ.,  31  mai  1839,  S.  5^  1  662,' 
;,,',,;        '  „'  L'""X  <IUelle  P0ssi ln  vuo  de  les  usucaper.  -  Baud.-Lac,  loc.  cil 

~i    e     ■  inslm',  i"  n"  ,'";ll|"';''"'l,,"S  '"  l"""'ir"  de l'institution  contractuelle  dont  la  femme  est  titulaire, 

uc  iV^t    .Tr ,,,  ;.-;.v,s  .paruvRrt° au  jour  du  maria^-  -  aud^  et  Ra«.  v,  P.  531 

Hu  ,  IX,  424  Baud.-Lac,  III,  1561  ;  Gudlouard,  IV,  1721  el  1722  ;  Rodière  et  Pont,  III  1656  ni  les 
biens  grevés  de  substitution  au  profit  de  la  femme,  quand  la  substitution  n'est  pas  encore  ouverte  au 
»'".!:;;■'"  <"' :.,"■■■"■'■■'*■"■;-  "•"■   W.  M6"418.  'X,  424  ;  Baud.-Lac,  III.  1562.  -  Cn/ra:  aXJ        ta    V 

d      •!,'••,  """  "'U'0rG  °UVOrtfi  au  jour  du  maria»e-  -G«iUouard,  IV,  1722,  i«  //„,  ; 

Baud.  Lac       II.    563;  Limoges,  20  fév.  1844,  S.  46.  2.  21.  -  Cpr.  Cass.  civ,  21  nov.  1883,   D.  84    1 

(ourdi,  marine         T,  "*V, ''>"  r""'ai'  S,woessora1'  lors  même  que  la  succession  fut  ouverte  au 

"j-vô  "■;'    """î Ja  P-  ^^  ;   6ulU^«d,    IV,    1721;    Baud.-Lac,  1.1,  1501;   I m. 

'  l  ont,  III,  1658;  Cass.  civ.,  31  mai  1859,  S.  59.  I.  662,  D.  59.  1.241.  -  Contra  :  Mu,-,  ix,  m  :  Jouitou,  14. 

-  ou  une  portion  de  ses  biens  présents  seulement.  -  Baud.-Lac,  III   1560 

-  tel  que  le  dro.t  à  un  bail  ordinaire  ou  emphytéotique,  a  un  usufruit,  à  une  rente  viagère.  -  Baud,- 
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La  constitution,  en  termes 
généraux,  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  ne  comprend  pas  les 
biens  à  venir. 

Art.    1543    —   La  dot 

ne  peut  être  constituée  ni  même 
augmentée 


Lac,  III,  1560,...  une  mine,  ou  la  redevance  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine  à  la  femme,  en 
tant  que  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  se  trouve  la  mine.  —  llaud.-Lac.,  III,  1560.  —  Cpr.  Baud.- 
Lac.  el  Chativeau,  Des  biens,  333  et  s.;  Cass.  civ..  27  oct.  1885,  S.  87.  1.  252,  D.  86.  1.  134...  .  la  moitié 
indivise  d'un  immeuble,  lors  même  que  la  femme  en  serait  propriétaire  exclusive.  —  Baud.-Lao.,  III, 
1560.—  Cpr.  Cass.  civ.,  22juil.  1889,  S.  92.  1.  589,  D.  90.  1.  388,...  la  nue  propriété  d'un  immeuble, 
les  revenus  en  devant  être  paraphernanz,  ce  qui  peut  résulter  Implicitement  de  la  stipulation  d'une 
société  d'acquêts,  s'il  est  dit  que  1rs  revenus  de  l'immeuble  tomberont  dans  cette  société.  —  llaud.- 
Lac,  loc.  cit.;  Poitiers,  23  déc.  1891,  sous  Cass.  req.,  27  mars  1893,  S.  95.  1.  3»,  I).  93.  1.  311.  — 
Cpr.  cep.  Hennés,  9  mai  1895,  Gaz.  Pal.,  95, 1,  709. 


—  ni  par  la  femme,  ni  par  les  tiers.  —  Auhry  et  liau.  Y,  p.  534  ;  Hem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  213  bit,  I  :  Hue, 
IX,  427:  Guillouard,  IV,  1730  et  1731  ;  Baud.-Lac,  III,  1574.  —  Cpr.  Paris.  20  oct.  1890,  I'.  'M.  2. 
339,...  et  si  le  tiers  donateur  d'un  bien  qui  devrait  être  paraphernal  avait  fait  sa  donation  sons  la 
condition  qu'il  serait  dotal,  cettr  condition  devrait  rire  réputée  non  écrite.  -  llaml.  Lac.,  loc.  cil... 
à  moins  qu'elle  ne  fût  la  cause  impulsive  de  la  donation,  auquel  cas  la  donation  elle  même  devrait 
être  considérée  comme  nulle. —  Baud.-Lac,  lue  cit. 

Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'un  tiers  donnât  l'usufruit  d'un  bien  au  mari  et  la  nuepropri 
la  femme.—  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI.  213  bis,  III  :  Rodière  el  Pont,  III,  1678;  Aubry  el  Rau,  V. 
p.  535;  Guillouard,  IV,  1732:  Baud.-Lac.,  III,  1574,...  en  frappant  même  cette  nue-propriété  d'inalié- 
nabiiité  temporaire.  —  Demol.,  XVIII,  292:  Aubry  et  Itau.  VII,  p.  296,  297;  Troplong,  IV,  3059  et  s.; 
Guillouard,  IV,  1732:  Baud.-Lac,  loc.  cit.  :  Cass.  civ.,  20  avr.  1858,  S.  58.  1  589,  D.  58.  I.  154; 
Cass.  req.,  27  Jull.  1863,  S.  63.  1.  165,  D.  64.  I.  494;  12  juil.  1865,  S.  65.  1.  342,  D.  65.  I.  175;  19  mars 
1877,  S.  77.  1.  203.  D.  79.  1.  455;  Angers,  18  déc.  1878,  S.  79.  2.  322,  D.  79.  2.  172;  Cass.  req.,  20  mai 
1879,  S.  80.  I.  14,  D.  79.  1.  431...  et  rien  ne  s'opposerait  davantage  à  ce  qu'il  donnât  ou  léguai  à  la 
femme  des  biens  paraphernaux  sous  la  condition  qu'ils  seraient  administrés  par  le  mari.—  Baud.-Lac, 
loc.  cit. 

—  sans  qu'il  faille  considérer  comme  une  augmentation  prohibée  par  la  loi  ; 

1°  L'augmentation  naturelle  par  alluvion,  attribution  d'uni'  île,  etc.  --  Hue,  IX,  427:  Troplong,  IV, 
3037;  Baud.-  Lac,  III,  1575;  Rodière  el   Pont,  III,  1683.  —  Cpr.  Paris,  2:1  mai  1*63.  lt.  63.  2.  170: 

2°  la  réunion  à  la  nue-propriété  de  l'usufruit  dont  le  fonds  . ) . , t .- 1 1  se  tonnait  crevé  au  jour  de  la 
constitution  de  dot.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  335;  Hue,  l.\,  427:   Guillouard,   IV,    1735;  Baud.  Lac, 

loc.  cit.;  Bordeaux.  20  janv.  1893,  S.  94.  2.  32,  D.  93.  2.  517; 

3°  le  lot  gagné  pendant  le  mariage  avec  un  billet  rie  loterie  dotal  ou  une  obligation  dotale.—  Haud.- 

Lac,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,   111,  1729.  —   Pour  le  cas  où   le  billet  de  loterie  aurait  été  acquise 

titre   onéreux  pendant  le   mariage,   Cpr.  llaud.-Lac,    III,  1570,    1570   bis   el    1576;    Rodière  el    Pont, 

III,  1729; 
4°  les  primes  de  remboursement  de  certaines  obligations.  —  Baud. Lac,  III,  1575: 
5°  la  redevance  due  à  la  femme  par  le  concessionnaire  d'une  mine  exploitée  dans  le  fonds  dotal 

et  ouverte  pendant  le  mariage.  -  Baud.-Lac,  loc.  cit.;    Rodièi t  Pont,  ni,  1728.  —  Pour  le 

la  concession  serait  faite  à  la  femme,  Cpr.  llaud.-Lac   111,  p.   193; 

6°  les  accroissements  procurés  au  fonds  dotal  par  la  main  de  l'homme,  constructions,  plantations, 
améliorations,  etc.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  535;  Hue.  IX,  i2S;  Guillouard,  IV.  1734,  1861;  Baud.- 
Lac  .  III,  1576  ;  Cass.  civ.,  14  fév.  1843,  s.  43.  1.  193,  D.  43.  I.  137;  29a  tûl  1860,  S  61.  1.  9,  D.  60.  I. 
393;  Rouen,  2  mai  1861,  S.  62.  2.  171  :  Caen,  19  el  2u  juil.  1866,  S.  67.  2.  261  :  Cass.  civ.,  10  juin  1885, 

S.  S.'!.   1.345;    Lyon,    Il    mars    IN1-!',.    S.   88.  2.    7:    Rouen,  8  août    1894,    ^     95.    2.    245,...    encore    qu'il 

s'agisse  de  constructions  élevées  sur  un  terrain  nu.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.  —  cpr.  cep.  Rodière  el 
Pont,  111,  1683.  —  cpr.  Hertauld,  Quest.  pratiques  et  doctrinales,  1.  636  et  s.:  de  Loyoes,  Re».  cril., 
1882,  p.  573:  Labbé,  note,  s.  se.  i.  :;.  in  fine...  et  que  ces  divers  accroissements  aient  été  payi  - 
des  deniers  du  mari  ou  des  deniers  paraphernaux,  sauf  la  question  de  récompense.  —  Baud.-Lac,  III, 
1576;  Cass.  civ.,  14  fév.  1843,  s.  43.  I.  193,  l>.  43.  1.  137  :  Bordeaux,  17  juin  1874,  S.  75.  2.  132.  D.  75. 
2.  118. 

Par  suite,  les  ouvriers,  entrepreneurs  el  architectes  ne  pourrraienl  saisir  el  taire  vendre  le  fonds 
dotal,  même  pour  partie,  en  vue  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû.—  Baud.-Lac,  lll.  1576: 
Cass.  civ.,  29  août  1860,  S.  61,  l.  9,  D.  60.  I.  393;  Caen,  19  el  20  juil.  1866,  S  67.  2.  261  ;  Rouen, 
B  août  1894,  S.  95.  2.  215. 

—  m  diminuée,  par  les  .'poux,  du  moins.  —  Guillouard,  IV,  1736.  1757  ;  Baud.-Lac,  lll,  1577,  1600.  — 
Cpr.  Cass.  cîv  .  29  juil.  1890,  s.  93  1.521.  Mais  il  est  permise  un  tiers  donateur  de  donner  ou  léguer 

à  la  femme,  sous  la  condition  que  les  biens  donnés  OU  légués  seront  paraphernaux.  encre  que  le  en- 
trât de  mariage  contienne  constitution  des  biens  è  venir.  —  Hem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  213  bis,  II: 
Demol.,  IV,  171;  Aubry  cl  Itau,  V,  p.  536 ;  Hue,  IX,  429;  GuiUouard,  IV,  1737,  1738;  Baud.-Lac,  lll. 
1577;  Cass.  req  .  16  mars  1846,  -  47  I  167,  0  46  I  368;  Mme,,  10  déc  1856,  -  57  2.  134,  D 
8...  alors  du  moins  que  la  libéralité  porte  sur  la  quotité  disponible.  Baud.-Lac,  lll,  1577.  Casa 
cli  .  6  mai  1885,  S    85    I    289,  D   83   I   369 

—  ni  modifiée,  en  général,  du  moins.       <  ;  r    irl    1395,  1553 C,  olv.       Baud.-Lac,  lit,  1578,  i  i79    4lx, 

15  mars  1895,  sous  Cass    req.,  l«  juil.  1896,  S   99    I.  lit        Cpr.    Guillouard,  IV,   17:19  m  fine    \ li- 

Bcatione  dan-  les  conditions  d'exigibilité  et  les  garanties  du  paiement         cpr.  pour  les  modifleationi 
prohibées,  Pan,  9  jam    1838   S    39.  2.  339  renonciation  aux  intérêts  de  la  dot  ;  Rennes,  I*    mars  1849, 

S    49.  2.  602,  D.  51    2.  238;  R n,  23  juil.  1863,  S.  64    2.  108;  Cass.  civ.,  '.  déc    1867    -    68    1    I53J 

li.  67.  I.  455  .renonciation  au  droit  d'exiger  le  capital  avant  le  décès  du  donateur  :  Cass   civ.,  29  août 
1860,  S.  61.  1.'9.  0.  60.  1.  393  (prétendu  échange  de  la  propriété  exclusive  d'un  sol  nu  contre  un 
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pendant  le  mariage. 


droit  de  copropriété  sur  des  constructions  non  encore  élevées).-  Cpr.  pour  les  modifications  permises, 
Paris,  11  mars  1879,  S.  79.  2.  172,  D.  80.2.  228;  Cass.  civ..  22  juil.  1889,  S.  89.  1.  456,  D.  90.  1.  42a 
(rachat  d'une  rente  viagère|. 


Art.  1544.  —  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera 
censée  constituée  par  portions  égales.  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère, 
quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 

Art.  1  545.  —  Si  le  sur- 
vivant des  père  ou  mère  cons- 
titue une  dot  pour  biens  pater- 
nels et  maternels,  sans  spécifier 
les  portions,  la  dot  se  prendra 
d'abord 


sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  biens  du  conjoint  pré- 
décédé, et  le  surplus  sur  les 
biens  du  constituant. 

Art.  1546.  —  Quoique 
la  fille 
dotée  par  ses  père  et  mère 
ait    des   biens    à    elle    propres 
dont  ils  jouissent,  la  dot  sera 
prise  sur  les  biens  des  consti- 
tuants, 

s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


-  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté  par  l'enfant  et  quel  qu'ait  été  le  régime  matrimonial 
des  père  et  mère.  —  Baud.-Lac,  1,  217. 


ou  le  fils.  —  Baud.-Lac,  I,  217. 

ou  par  l'un  d'eux.  —  Baud.-Lac,  I,  217. 


'quel  que  soit  le  régime  matrimonial  des  père  et  mère  et  quel  que  soit  celui  adopté  par  l'enfant  doté. 
-  Baud.-Lac,  I,  217. 


Art.  1  547.  —  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  constitués  (Yoy.  art.  1440  C.  civ. 


Art.  1  548.  —  Les  inté- 
rêts de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  du  jourdu  mariage,  contre 
ceux  qui  l'ont  promise,  encore 
qu'il  y  ait  terme  pour  le  paie- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 


-  qui  devrait  être  interprétée  restrictivement  ;  par  suite,  au  cas  de  stipulation  d'un  terme  pour  le  paie- 
ment, la  dispense  d'intérêts  ne  devrait  être  considérée  comme  produisant  son  effet  que  jusqu'à  l'évé- 
ment  du  terme,  à  moins  qu'il  n'y  eût  à  cet  égard  une  disposition  expresse  contraire.  —  Baud.-Lac, 
I,  222;  Poitiers,  28  mars  1860,  D.  60.  2.  168. 

-  Yoy.  art.  1440,  C.  civ. 


SECTION  II 


Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 


Art.    1  549.  —  Le  mari 
seul  a 


l'administration  des  biens   do- 
taux 


pendant  le  mariage. 


Il  a  seul 


—  sauf  clause  contraire  du  contrat  de  mariage.  —  Hodière  et  Pont,  III,  1736  ;  Guillouard,  III,  1792-1794  ; 
Hue,  IX,  435;  Cass.  civ.,  17  fév.  1886,  S.  86.  1.  161,  D.  86.  1.  249.  —  Conti-à  :  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  549;  Baud.-Lac,  III,  1639.  —  Voy.  Cass.  civ.,  8  janv.  1890,  S.  92.  1.  380,  D.  91.  1.  225;  Tr.  Seine, 
10  juill.  1890,  Pand.,  90,  2,  230. 

—  dont  il  peut  faire  bail  soit  à  loyer,  soit  à  ferme,  soit  à  colonage  partiaire,  à  charge  de  se  conformer 
aux  règles  tracées  par  les  art.  595,  1428,  1429  et  1718  C.  civ.,  13  de  la  loi  du  18  juill.  1889.  —  Baud.- 
Lac,  III,  1634,  1635.  —  Cpr.  Hue,  IX,  436  ;  Guillouard,  IV,  1775;  Uodiôre  et  Pont,  III,  1764  et  s. 

Pour  les  baux  d'une  durée  supérieure  à  neuf  ans,  Cpr.  Baud.-Lac,  III,  1662. 
Pour  les  baux  emphytéotiques,  Cpr.  Loi  du  25  juin  1902,  art.  2. 

—  sans  avoir  le  droit  d'accepter  ou  de  répudier,  en  l'absence  d'un  mandat  de  sa  femme,  les  successions 
à  elle  échues  pendant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  554;  Baud.-Lac,  III,  1630  bis.  —  Cpr. 
Cass.  civ.,  19  juill.  1887,  S.  88.  1.  289,  note  Labbé,  D.  88.  1.  49,  sur  l'obligation  où  il  esl,  cependant,  de 
requérir  l'apposition  des  scellés,  leur  levée  et  l'inventaire,  s'il  y  a  lieu. 

—  et  ses  pouvoirs  peuvent,  à  cet  égard,  être  étendus  par  une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage 
au  delà  des  pouvoirs  d'un  administrateur  ordinaire.  —  Cpr.  art.  1557  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  III,  1637. 
—  Cpr.  Cass.  req.  (motifs),  18  nov.  1895,  S.  97.  1.  63. 

—  à  l'exclusion  de  sa  femme,  qu'il  s'agisse  d'actions  mobilières  ou  d'actions  possessoires  ou  d'actions 
pétltoires  immobilières;  —  Aubry  et  liau,  Y,  p.  547,  557;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  221  bis,  V;  Lau- 
rent,  XXIII,  475;  Hue,  IX,  438;  Guillouard,  IV,  1782,  1785;  Baud.-Lac,  III,  [621  :  Cass.  civ.,  21  janv. 
1846,  S.  46.  1.  2C3,  D.  46.  1.  10;  Grenoble,  23  avr.  1858,  S.  58.  2.  397,  D.  59.  2.  117  ;  Grenoble,  28  juill. 
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le    droit    d'en    poursuivre    les 
débiteurs 


et  les  détenteurs 


d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
intérêts 


1865,  s.  66.  2.   137,  note  Labbé,  D.  65.  2.  205;  Tr.  Calions,  28  janv.  1880,  Pand.,  91,  I.  17:i.  —  Cpr. 
Rodière  el  l'ont,  III,  1758;  Riom,  12  août  1872,  S.  71.  1.  353,  D.  71.  I.  '.17. 
En  conséquence  : 

1°  les  jugements  rendus  contre  lui  sont  valablement  signifiés  en  une  seule  copie.  —  Cass.  civ., 
19  déc.  185.;.  S.  .if,    l.  107.  D.  56.  1.  16; 

2U  la  condamnation  aux  dépens  ne  saurait  être  exécutoire  sur  la  dot.  —  Toulouse,  28  août  1828, 
S.  Chr..  cité  par  Haud.-Lae.,  III,  p.  254.  —  Contrit  :  Bordeaux,  16  mars  1827,  D.  28.  2.  39;  Riom, 
28  juin  1844,  S.  46.  2.  18.  —  Cpr.  Guillouard,  IV,  1784;  Baud.-Lac,  III,  1622;  Rodière  et  Pont, 
III,  1760  : 

3°  le  jugement  rendu  a  autorité  de  chose  jugée  tant  à  l'égard  de  la  femme  qu'à  son  égard.  — 
Aubry  el  Rau,  V,  p  547;  Guillouard,  IV,  17M  el  b.;  Baud.-Lac.,  III,  I6S3;  Rodière  et  Pont,  III,  1760; 
Jouitou.  n'  40,...  sauf  le  droit  qui  appartient  à  la  femme  de  les  attaquer  par  la  tierce-opposition,  au 
cas  de  collusion  frauduleuse  entre  son  mari  et  l'autre  partie.  —  Cpr.  art.  474  C.  Pr.  —  Aubry  et  Itau, 
V,  p.  547:  Rodière  et  Pont,  III,  1760:  —  Cpr.  Baud.-Lac.,  III,  1623.  -  Contra  :  Guillouard,  IV,  1783. 

—  sans  qu'il  [aille  cependant  considérer  comme  irrecevables  les  actions  intentées  conjointement  par  le 
mari  et  la  Femme.  —  llaud.-Lac.,  III,  1622;  Cass.  civ.,  30  nov.  1874,  S.  74.  1.  353,  D.  74.  1.  417. 

—  sauf  l'application  : 

1°  do  l'art.  818  C.  civ.  aux  actions  en  partage.  —  Demul.,  XV,  583,  584;  Aubry  et  Itau,  V,  p.  547, 
548;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  221  bis,  IV;  Laurent,  XXIII,  476;  Hue,  IX,  439  ;  Guillouard,  IV,  1787, 
1788;  Baud.-Lac.  et  Wabl.  Successions,  II,  2927:  Baud.-Lac.,  III,  1625;  Itodiére  et  Pont,  III,  1761; 
Pau,  21  fév.  1861,  S.  62.  2.  241  ;  Bordeaux,  30  mai  1871,  S.  71.  2.  |117,  D.  71.  2  15.  —  Cpr.  Cass.  ,-iv., 
21  janv.  1846,  S.  46.  1.  263,  D.  46.  1.  10:  Caen,  4  mars  186.".,  S.  65.  2.  301;  Cass.  civ.,  3  déc.  1898, 
U.  99.  I.  478....  mais  non  aux  actions  en  bornage.  —  Baud.-Lac,  III,  1626;  Guillouard,  IV,  1790; 

2°  de  Part.  2208  C.  eiv.  à  l'expropriation  forcée.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  548,  349:  Laurent,  XX1I1, 
477;  Hue,  IX,  440;  Guillouard,  IV,  1791  :  Baud.-Lac,  III,  1627;  Itodiére  et  Pont.  111.  1761...  aux  actions 
en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  en  réméré,  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes  dirigées  contre  la  femme.  —  Baud.-Lac,  111,  1628.  —  Cpr.  Guillouard,  IV,  1791: 
Cass.  rcq.,  25  mai  1852,  S.  52.   1.  517,  D.  52.  1.  279  : 

3°  des  art.  25  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Aubry  et  Itau,  V,  p.  549;  Hue,  IX,  440;  Guillouard,  IV,  1  TV»  1  :  Baud.-Lac.,  III,  1629;  Cass.,  2o  mai 
1868,  S.  68.  1.  308,  U.  68.  1.  255  :  2  avr.  1873,  S.  73.  1.  473,  U.  73.  5.  252;  9  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96, 
1.  397.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  12  mai  1890,  S.  93.  1.  151. 

—  qu'il  s'agisse  de  créances  ou  de  rentes  perpétuelles.  —  Baud.-Lac,  III,  1631.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  545. 

—  qui  peuvent  lui  opposer  des  quittances  émanées  de  la  femme,  encore  qu'elles  n'aient  pas  une  date 
certaine  antérieure  au  mariage.  —Hue,   IX,  436;  Guillouard,  IV,  1777;  Baud.-Lac,  III,  1633. 

—  encore  qu'il  s'agisse  de  revendiquer  un  immeuble  dotal.  —  Aubry  et  Itau,  V,  p.  516  ;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  VI,  221  bis;  Hue,  IX.  437;  Guillouard,  IV,  1782,  1785  ;  Baud.-Lac.  III,  1620. 

—  et  celui  de  défendre  aux  actions  intéressant  la  dot.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  546;  Guillouard,  IV, 
1780;  Baud.-Lac,  III,  1621  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1759  ;  Jouitou,  40.  —  Voy.  cep.  Bordeaux,  16  mars 
1827,  S.  Chr.,  D.  28.  2.  39;  Riom,  28  janv.  1844,  S.  16.  2  17,...  sauf  le  droit  pour  le  demandeur  et 
pour  le  tribunal  d'appeler  la  femme  en  cause,  si  sa  présence  est.  en  fait.  Indispensable.  —  Baud.- 
Lac,  III,  1622,...  sauf  aussi  le  droit,  pour  la  femme,  d'intervenir,  dans  la  même  hypothèse. —  Baud.- 
Lac,  loc.  cit.;  Caen,  24  janv.  1880,  cité  par  Guillouard,  IV,   1782. 

—  de  transiger,  d'acquiescer  et  de  se  désister  en  matière  d'actions  mobilières  intéressant  la  dot,  sous  la 
condition  d'agir  en  bon  père  de  famille  et  sauf  sa  responsabilité,  s'il  commet  une  faute  grave.  — 
Baud.-Lac,  III,  1630...  de  régler  le  compte  d,'  tutelle  concernant  la  femme  et  dont  le  solde  est  dotal. 
Aubry  et  Bau,  V,  p.  546;  Guillouard,  IV,  1776;  Rodière  et  Pont,  III.  171.1  ;  Montpellier,  20  janv.  1830, 
S.  30.  2.  121,  D.  30.  2.  124.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac,  III,  1630,..  .  mais  non  celui  d.'  compromettre.  — 
Cpr.  art.  83  et  1004  C.  Pr.  —  Baud.-Lac,  III,  1630,...  ni  celui  de  constituer  l'épouse  débitrice  d'une 
obligation  qui  sciait  exécutoire  sur  ses  biens  paraphernaux  ou  qu'elle  aurait  pu  ne  pas  contracter.  — 
Baud.-Lac,  111,  1630;  Cass.  civ.,  19aoùl  Is'.T,  S.  58.  I.  112,  H.  57.  1.  339;  12  mars  1888,  S.  88.  1.  309, 
D.  88.  1.  301  ;  Lyon,  31  mars  IK'.M',,   r,„z.  Pal.,  Table  quinquennale,  V»  Dot,  153,  154. 

—  de  donner  quittance,  ainsi  que  main-levée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  en  garantie.  — 
Aubry  et  itau,  v.  p.  5',:;  :  Hue,  IX.  136;  Guillouard,  IV,  1776;  Baud.-Lac,  m,  1631  :  Rodière  et  l'ont, 
III,  1715. 

—  et  de  surenchérir  du  dixième  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles   hypothéqués  à   la   garanti 
créances  dotales  et  dont  l'acquéreur  poursuit  la  purge.   —   Aubry   el  Itau,  V,   p.  546;   Guillouard.  IV, 
1786.—  Contra:  Baud.-Lac,  III,  1632.  -  Cpr.  Troplong,    Hypothéqua,  938,  948,  '.•:.:!:    Cass.   req., 
16  déC  1810,  s.  41.  1.  11. 

—  sans  que  son  drotl  de  jouissance  puisse  être  aliéné,  hypothéqué  ou  saisi.  —  Baud.-Lac,  III,  1603  et 
u  î9  -  Contra:  Laurent,  XXIII,  183,  181.  -  cpr.  Dem.  el  C.de  Sant,  VI,  226  '■'■■.  IX  et  X:  Jouitou, 36; 

Tr.  pi  B»  éd.,  IV.  I  1280,  p.  139:  Poitiers,  20  fév.  1810,  S.  U).  2.  171.  H.  40.2. 


l'an,  M  levncr  looo,  s.  'i  z.  ,.>,  u  ni.  -.  »3]  non  nés,  i>  mua  i  ■»■.■;,  a.  '•  -  io,  v.  .'-.  -.  orna.  — 
Cpr.  Rodière  et  Pont,  III,  1723...  avec  cette  réserve  cependant  que,  contrairement  aux  dispositions 
île  l'art.  590  C.  civ.,  le  mari  s  le  droll  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  coupes  de  bols  qu'il  aurait 
en  |e  droll  de  taire  et  qo  il  n'a  pas  faites  durant  le  mariage.  —  Aubry  et  itau,  V,  p.  5:;2.  Guillouard, 
IV,  1808;  Baud.-Lac,  III,  1641  .  Rodière  el  Pont,  III,  1725. 
—  mais  non  les  produits  extraordinaires,  qui  demeurent  à  la  femme.  —  Baud.-Lac,  lll.  1640,  in  f 
,-t  doivent  lui  être  restitues  a  la  dissolution  du  mariage,  soit  en  nature,  soit  en  valeur,  s. -ion  les  cir- 
.un-tanecs.  —  Baud.-Lac,  lll,  1611  ;  I  -   301,    D,  16,  8,  141, 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 


C.  Civ.  -  Art.  1549. 
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uard,  IV,  1819;  Baud.-Lac.,  III,  1644,  1689;  Rodière  et  Pont,  III,  1673,  1714, 1765.  —  Cpr.  Laurent, 
483,  484,  352,  E57;  Jouitou,  32  et  s.,  122  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  226  bis,  IX  et  X,...  mais 


et  de  recevoir  le  rembourse- 
ment des  capitaux.  Cependant 
il  peut  être  convenu,  par  le 
contrat  de  mariage,  que  la 
femme 

touchera  annuellement, 


sur   ses  seules  quittances,  une 
partie  de  ses  revenus 


pour  son   entretien  et  ses  be- 
soins personnels. 


—  qui,  une  fois  perçus  (et  non  pas  seulement  échus.  —  Baud.-Lac.,  III,  1694.  —  Voy.  cep.  Aubry  et  Rau,  Y, 
p.  553,  554),  sont  cessible  et  saisissables  entre  ses  mains.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  333,  554;IIue,  IX,  434  ; 
Guillouanl,  " 
XXIII, 

De  peuvent  être  saisis  entre  ses  mains  avant  leur  perception  (car  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  soient  échus. 
—  Baud.-Lac,  III,  1694.  —Voy.  cep.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  553,  554)  et,  à  plus  forte  raison,  avant  leur 
échéance  que  par  les  créanciers  qui  ont  fait  des  fournitures  au  ménage  et  même  par  les  autres  créan- 
ciers du  mari,  mais  seulement,  dans  ce  cas,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excède  les  besoins  du  mé- 
nage. —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  533,  551;  Guillouard,  IV,   1816  et  s.  1873:  Baud.-Lac,   III,  1689,  1690; 


Cass.  req.,  2  avr.  1835, 


Rodière  et  Pont,  III,  1714,  I7<;.">  ;  Nîmes,  26  fév.  1851,  S.  51.  2.  413,  D.  52.  2.  61 
S.  55.  1.  503,  D.  55.  1.  152;  17  mars  1856,  S.  56.  1.  315,  D.  56.  1.  130;  Agen,  1"  fév.  1870,  i 
311,  D.  70.  2.  147;  Cass.  req.,  14  août  1883,  S.  86.  1.  37,  D.  84.  1.  334;  Grenoble,  4  fév.  1898,  D.  98. 
2.  477;  Tr.  Seine,  5  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  18  mars  1902,  Droit,  5  avr.  1902.  —  Cpr.  Agen,  13 juîl.  1849, 
S.  49.  2.  367,  D.  49.  2.  168,  pour  les  frais  d'éducation  des  enfants.  —  Conlrà  :  Laurent,  XXIII,  483, 
484,  552,  537;  Jouitou,  32  et  s.,  122  et  s.,  qui  admettent  la  saisissabilité  absolue  et  complète.—  Contra 
aussi,  Garsonnet,  IV,  §  1280,  qui  admet  l'insaisissabilité  absolue,...  ce  qui  est  une  évaluation  à  faire 
par  le  juge.  —  Baud.-Lac,  III,  1090;  Cass.  req.,  27  avr.  1880,  S.  80.  1.  360,  D.  80.  1.  431,...  les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  pouvant  d'ailleurs  avoir  aucun  droit  de  saisie  sur  ces  fruits  non  échus  avant  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  Baud.-Lac,  III,  1690;  Guillouard,  IV,  2083.  — 
Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  607  ;  Cass.  civ.,  15  mars  1S33,  S.  53.  1.  465,  D.53.  1.81  ;  Douai,  27  juil.  1833, 
S.  54.  2.  181,  II.  51.  2.  234;  Cass.  civ.,  28  juil.  1859,  S.  59.  1.  666,  D.  59.  1.  257;  Paris,  5  août  1839, 
S.  60.  2.  23;  Tr.  Seine,  5  fév.  1902,  Cuz.  Trib.,  18  mars  1902,  Droit,  5  avr.  1902...  Les  créanciers  de 
la  femme  n'ont  aucun  droit  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  après  la  séparation  de  biens,  en  tanl  qui' 
ces  créanciers  agiraient  en  vertu  d'une  cession  de  fruits  à  venir  faite  par  la  femme  avant  la  séparation. 
Baud.-Lac,  III.  1690:  Cass.,  cb.  réun.,  7  juin  1864,  S.  64.  I.  201,  note  Dutruc;  Pau,25nov.  1879,S.S1. 
2.  183;  Cass.  req.,  Il  août  1883,  S.  86.  1.  37,  D.  84.  1.  334;  Tr.  Seine,  5  fév.  1902,  précité  ;  13  juin  1902, 
'.'«;.  Trib.,  15  oct.  1902,  Droit,  19  oct.  1902.  S  ils  si. nt  devenus  créanciers  depuis  la  séparation  de  biens, 
ils  ne  peuvent  saisir  que  ce  qui  excède  la  contribution  de  leur  débitrice  aux  ebarges  du  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  619,  623;  Hue,  1\,  i:i2:  Guillouard,  IV,  2106;  Baud.-Lac,  III,  1691;  Rodière  et 
Pont,  III.  1765;  Cass.  civ.,  27  juil.  187S,  S.  75.  I.  111,  D.  75.  1.  401  ;  Orléans,  2  mars  1876,  S.  77.  2.67, 
D.  78.  2.  143;  Cass.  req.,  27  avr.  1880,  S.  80.  1.  360,  D.  80.  1.  431;  14  août  1883,  S.  80.  1.  37,  D.  81.  1. 
334  ;  8  juil.  1891,  8.  93.  1.  313,  note  Bourcart  ;  Tr.  Seine,  3  avr.  1900,  Hep.  yen.  nul..  1901,  15S  ;  Paris, 
27  nov.  1901,  Rép.  gén.  not.,  1902,  167.  —  Cpr.  cep.  Grenoble,  26  déc.  1868,  S.  69.  2.  137;  Cass.  req., 
24  nov.  1890,  S.  93.  1.  313,  D.  91.  1.  423.  Après  la  dissolution  du  mariage,  les  créanciers  de  la  femme, 
antérieurs  à  cette  dissolution,  ne  peuvent,  même  s'ils  sont  postérieurs  à  la  séparation  de  biens,  saisir 
aucune  partie  des  revenus  des  immeubles  dotaux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fournitures  faites  pour 
le  ménage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  007,  608,  623  ;  Baud.-Lac,  III,  1692;  Guillouard,  IV,  2086;  Cass. 
civ.,  1"  dee.  1834,  S.  35.  1.  925  ;  24  août  1836,  S.  36.  1.  913;  Douai,  27  juil.  1853,  S.  54.  2.  181.  0  54. 
2.  231;  Caen,  21  avr.  1875,  S.  75.  2.  281,  D.  77.  2.  73;  Tr.  Seine.  3  avr.  1900,  Rép.  gén.  not.,  1901,  158; 
Paris,  27  nov.  1901,  Rép.  gén.  not.,  1902,  167. 

Le  mari  peut  céder  les  fruits  à  venir  ou  les  revenus  à  échoir,  dans  la  mesure  où  ils  excèdenl  les 
besoins  du  ménage.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  553;  Baud.-Lac.,  III,  1693;  Aix,  3  mars  1884,  S.  84.  2.  119; 
Cass.  req.,  2  juillet  1883,  S.  85.  1.  420.  D.  86.  1.  287. 


—  qui  peut  d'ailleurs  être  chargée  par  le  mari  d'effectuer  et  d'acquitter  les  dépenses  du  ménage.— 
Baud.-Lac,  III,  1643.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  7  juil.  1896,  D.  98.  1.  18. 

—  sauf  à  devoir  supporter  les  dépenses  d'entretien  et  les  impôts  qui  se  réfèrent  à  cette  part  de  revenus. 
—  Laurent,  XXIII,  485;  Guillouard,  IV,  1813;  Baud.-Lac,  III,  1643;  Jouitou,  I,  36;  Cass.  req.,  1"-  juin 
1874,  S.  71.  1.  367. 

—  mais  non  ses  capitaux,  soii  en  totalité,  soil  en  partie.  —  Baud.-Lac.,  111,  1038...  à  moins  qu'il  n'y 
ait  pour  la  femme  qu'une  simple  faculté  subordonnée  d'ailleurs  à  l'autorisation  «lu  mari  et  que  la  pré 
sence  de  la  femme  aux  quittances  ne  constitue  qu'un  simple  supplément  de  garantie  lui  permettant 
de  surveiller  l'emploi  de  ses  deniers  dotaux.  —  Baud.-Lac,  III,  1638;  Paris,  4  août  1873,  S.  7,;.  2.  2t'i!l  ; 
Cass.  civ.,  13  nov.  1876,  S.  77.  1.  145,  0.  78.  1.  111.  —  Cpr.  Guillouard,  IV,  1796  ;  Rouen,  29  fév.  1836, 
S.  57.  2.  734.  —  Cpr.  sur  la  possibilité  d'augmenter  par  contrat  de  mariage  les  garanties  ordinaires  de 
restitution  de  la  dot,  art.  1550,  1533  C.  civ.  et  noies  sur  ers  textes;  \uliiy  el  Rau,  V,  p.  349,  550; 
Troplong,  IV,  3120  ;  Baud.-Lac,  III,  1638;  Rodière  et  Pont,  III.  1705;  Guillouard,  IV,  1797;  Paris, 
2:;  mars  In',',,  s.  11.  2.  131;  2  janv.  1858,  s.  58.  2.  499,  D.  58.  2.  S  ;  Cass.  req.,  I"  fév.  1859  (2  arrêts), 
S.  59.  I.  689.  6H2,  l>.  51).  I.  266,  267;  7  nov.  1851,  S.  54.  1.  705,  D.  55.  1.  26;  Grenoble,  28  juil.  1865, 
S.  66.  2.  137,  note  Labbé,  I).  65.  2.  20b;  .Montpellier,  29  avr.  1875,  S.  71.  2.  152,  I).  75.  2.  151.  -  I  pr 
Cass.  req.,  18  déc.  1888,  Pand.,  89,  1,  130.  —  Cpr.  sur  le  droit  d'exiger  du  mari  des  quittances  authen- 
tiques, Baud.  Lac.,  III,  1638;  Lyon,  25  janv.  1831,  S.  32.  2.  389  ;  Cass.  req.,  28  nov.  1S33,  S.  33. 
1.  830. 

—  ce  qui  d 'enlève  au  mari  ni  l'administration,  ni  même  la  jouissance  des  biens  productifs  des  revenus 
dont  s'agit,  sauf  clause  contraire  du  mariage.—  Baud.  Lue.,  lll,  1643.  —  Voy.  cep.,  Guillouard,  IV, 
1809;  Cass.  req.,  23  aoûl  1859,  s.  50.  I.  792,  D.  59.  I.  435. 

Sur  l'interprétation  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  visée  par  le  texte,  Cpr.  en  divers  sens, 
Baud.-Lac,  lll,  1643;  Rodière  et  l'ont,  ni,  1735.  Duranl  le  mariage  et  avant  tonte  séparation  de  biens, 
ees  revenus  sont  soustraits  à  L'action  des  créanciers  de  la  femme.  —  Baud.  Lac,  lll,  1691  ;  Poitiers, 
li  fév.  1883,  0.  85.  1.  115;  Aix.  5  mars  1884,  s.  S',.  2.  119;  Cass.  req.,  2  juil.  1885  ,2  arrêts,  S.  80.  1. 
420,  D.  86.  1.  287. 
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690       Art.  1550  à  1553.  —  C.  Civ.         Liv.  III,  Tit.  V.  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 


Art.  1  55G.  —  Le  mari 

n'est  pas  tenu  de  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot, 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par 
le  contrat  de  mariage. 


Art .   1  ."»  51.  —  Si  la  dot 

ou  partie  de  la  dot  consiste  en 
objets  mobiliers' 


mis  à  prix  par  le  contrat,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en 
fait  pas  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire,  et  n'est  débiteur 
que  du  prix  donné  au  mobilier. 


Art.     1352.    —    L'esti- 
mation   donnée    à    l'immeuble 
constitué  en  dot  n'en  transporte 
point  la  propriété  au   mari,  s'il 
n'y  en  a  déclaration  expresse. 


Art.  1  r>r»îï.  —  L'immeu- 
ble acquis  des  deniers   dotaux 

n'est  pas  dotal, 


—  quoiqu'il  ne  possède  pas  d'immeubles  libres  suffisants  pour  asseoir  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  Baud.-Lac,  III,  1648.  —  Cpr.  Rodière  et  Pont,  III,  1714. 


—  auquel  cas  il  se  trouve  soumis  aux  dispositions  'les  art.  601  ù  601  C.  civ.  —  Baud.-Lac.,  III,  1648, 
1649.  —  Cpr.  Rodièi t  Pont,  III,  1747. 

—  dont  la  clause  produit,  en  pareil  eus,  son  l'iT.'i  \  u  à-vis  des  tiers  eux  mêmes,  en  ce  sens  qu'Us 
s'exposeraient  à  payer  deux  fois,  s'ils  payaient  entre  tes  mains  du  mari  avant  de  s'être  assurés 
qu'il  a  réellement  fourni  la  caution  ou  la  sûreté  équivalente  promise.  —  Gulllouard,  IV,  1812:  liaud.- 
Lac.,  III,  1630;  Rodière  et  Pont,  m,  1748:  lin.-.  IX,  441. 

—  corporels  ou  incorporels.— Guillouard,  IV,  1773:  Baud.-Lac,  III,  1609;  Rodière  et  Pont,  III.  Il 
l'indication  du  chiffre  d'une  créance  ne  devant  pas  être  considérée  comme  um' estimation  de  sa  valeur. 
—  Baud.-Lac,  III,  1609,  1631. 

Il  n'y  a  pas,  en  principe,  de  compensation  légale  (mais  seule ni    "ne  compensation   convention- 

nelle  entre  les  créances  dotales  el  les  dettes  du  mari  envers  les  titulaires  d  mees        Demol., 

XXVIII,  564;  Auliry  el  Itau,  V.  p.  556;  Une.  IX,  436;  Guillouard,  IV.  177s,  1825  i-t  b.;  Baud.-Lac., 
III,  1631  :  Rodière  et  Pont,  III,  1861  :  Larombière,  Oblig.,  art.  1291,  n»  s-.  Desjardins,  Compensation, 
108.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  juil.  1833,  S.  53.  t.  739,  D.  33.  I.  341. 


—  et,  dès  lors,  est  nulle  la  clause  d'un  aele  de  vente  des   biens   dotaux    exigeant    le   remploi  des   fonds 
provenant  de  ladite  aliénation.  —  Tr.  Tarbes.  Il  juin  1900,  U.  1900.  2  432,  Gaz.  l'ai.,  1900,  2,  383. 

Appendice.  —  S'il  s'agit  de  choses  consomptibles  par  le  premier  usage  ou  destinées  ù  être  vendues, 
le  mari  en  devient  nécessairement  quasi  usufruitier  et  n'est  tenu  que  d'en  restituer  pareille  quantité,  qua- 
lité el  valeur  à  la  dissolution  du  mariage.  —  llaud.-Lac,  III,  1605,  1610;  CaSS.  eiv  .  22  mars  I8XJ,  S.  Ni. 
1.  241,  H.  82.  1.  337;  Orléans,  Il  janv.  1883,  S.  84.  2.    188;    Limoges,  15  juil.    1884,    D.   83.   2.    65,...    sans 

qu'il  soii  nécessaire  qu'une  stipulation  expresse  ait  été  faite  à  cel  égard  ni  que  ces  choses  aient  été  asti 

niées.  —  Aubry  et  Hall,  V,  p.  337;  Une,  IX,  442  ;  liuillouard,  IV,  I7l>6:  llaud.-l.ac,  111,  Kilo  ;  ltodière  et 
Pont,  111,  1666,  1720;  Jouitou,  386;  Cass.  en.,  22  mars  1882,  précité;  Orléans,  Il  janv.  I8S3,  précité; 
Limoges,  13  juil.  1884.  précité.  —  Cpr.  Laurent,  XXIII,  488. 


—  auquel  eas  l'estimation  vaudrait  vente  el  transférerait  la  propriété  au  mari,  en  obligeant  le  consti- 
tuant à  la  garantie.—  Baud.-Lac,  III,  1613.— Cpr.  sur  cette  garantie,  Dem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  224.111  ; 
Hue,  IX,  442;  Guillouard,  IV,  1771....  sans  autoriser  cependant  la  femme  il  faire  rescinder  ce  trans- 
fert de  propriété  SOUS  le  prétexte  quelle  aurait  subi  une  lésion  supérieure  aux  sept  douzièmes.  — 
Hue,  i\,  142,  Guillouard, IV,  1772;  Baud.-Lac,  III,  1642;  Rodière  et  Pont,  III,  1674;  Jouitou   91 

Mais  la  femme  peut  invoquer  le  privilège  du  vendeur  el  l'action  résolutoire.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  628;  Hue,  IX,  442;  Guillouard,  IV,  1768;  Rodière  et  pont,  m,  1667,  1911;  Jouitou,  94,  386;  Mont- 
pellier, 211  juin  1848,  S.  48.  2.  337,  1).  48.  2.  173;  Tr.  Nîmes,  2  dée.  1868,  S.  69.  2.  304.  -  Contra  : 
Hem.  ei  i..  de  Sant.,  VI,  2246w,  1,  II:  Baud.-Lac,  III,  1614. 

Sur  la  question  de  savoir  à  qui  incombent  les  risques  de  l'immeuble  estimé  avec  déclaration  que 
l'estimation  en  transfère  La  propriété  au  mari,  Cpr.  Guillouard,  IV,  I77.t.  1774  ;  Baud.-Lac,  III,  1615, 
1616,  1617:  Rodière  et  Pont,  III,  1673;  Cass.  req.,  10  aoûl  1868,  S   69,  1,  16. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  constitution  d'un  immeuble-  en  dot  doit  être  transcrite,  Cpr.  liaud.- 
I.ae.,   III,   1017  in  fine. 

—  encore  que  ces  deniers  proviennent  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal.  —  llaud.-Lac,  111,  1394  ; 
Cass.  civ.,  16  mars  1897,  s.  97.  I,  265. 

—  ei  appartient  au  mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  537,  538;  Hem.  et  c.  de  Sant.,  VI.  225  M»,  I.  V  ; 
Laurel, i.  XXII,  182;  Hue,  i\,  445;  Guillouard.  IV,  1741,  l.  1743,  l.  1744;  Baud.Lac,  III,  1592;  Rodière 

et  l'ont,   III.   1681,  2U74  ;  Jouitou,  87.  88,...   à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  par  lui  au  nom  de 

de  la  tenu t  sur  son  mandat  ou  acceptée  par  cette  dernière,  régulièrement  assisi u  autorisée 

Baud.-Lac,  lll,  1592;  Cass.  civ.,  12  &\  r    1870,  S.  7g  i.  is,,,  h.  70   1.  264    Cass,  eiv.,  il  nov.  el  19  déo. 

1871,  s.  71.  I.  115,  192,  D.  71.  I.  77  el  291  .  H n,  26  avr.  1872,  S.  73.  2.  133,  D.  71.  2.  118;  Caen,  21 v. 

IS72,  S.  73.  2,   134.   D.  74.  2.  IU7  ;   Alger,  6  mars   1882,  S    84.2.   137.—  Cpr.  la  solution   mixte  d'Aubry 

ei  itau,  V,  r  537,  538,  qui  admettent  la  paraphernalité  de  l'acquisition  en  conservant  au  mari  son  droit 

de  Jouissance  sur  les  biens  acquis.      -    Cpr.   Hein,  cl  C.  de  San!.,   VI,    225  AU,  V  ;    Guillouard,    IV,    174* 

qui  réservent  simplement  son  droit  0  récompense  pour  tes  Intérêts  des  deniers  dotaux  prêtés  à  la 
femn n  \  ne  de  l'acquisition, 

—  sauf  à  renfermer  la  valeur  de  la  dol  que  |V| \  pourra,  le  cas  échéant,  réclamer,  en  cette  qualité, 

au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Baud.-Lac,  III,  1595  et  s.;  Grenoble,   11  juil.   1857,  S.  57.  - 

le  57  2  210;  '.  nui.  1868,  -  68,  1  207;  Cass  civ.,  18  avr.  1870,  S.  70  1  185,  D  7"  1  264;  21  uot. 
1871,  -  71  I.  115,  H.  71.  I.  291.  Cpr.  Cass,  civ.,  1"  déc  1857,  -  58  1  2,7.  H  3s.  1  71:  Igen, 
is  mai  1858,  S.  58  -  37  I,  g  18  2.  152;  Toulouse,  27  juin  1892,  S.  93.  2.  188,...  pourvu  qu'une  men- 
tion spéciale  avertisse  les  tiers  de  l'Inclusion  de  cette  valeur  dotale.  —  Baud.-Lac,  lll,  1597,  1596; 
1  req,  3  juin  1891,  S.  93.  I-  5,  noie  Labbé,   H.  92.  I.   13  et    le   rapport    de  M.   Cotelle  ;  Cass.  cl?., 

26  mai  1895  (2  arrêts  ,  -  96  1  7...  l'an.  2 juin  1896,  s.  91..  2.  216.—  Cpr.  l'an,  Il  mai  1896,  s.  96,  2  309 
el  il  en  est  de  même  des  wileur»  ou  objet,  mobiliers  acquis  aveo  des  deniers  dotaux.  —  liuillouurd, 
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si  la  condition  de  l'emploi  n'a 

été   stipulée   par  le  contrat  de 

mariage. 


Il   en   est   de   même  de  l'im- 
meuble donné  en  paiement 


de  la  dot  constituée  en  argent. 


Art.    1  5r>^.  —  Les  im- 
meubles constitués  en  dot    ne 
peuvent  être  aliénés 


IV,  1740;  Baud.-Lac.,  III,  1509;  Cass.  req.,  17  mai  1881,  S.  82.  1.  293,  D.  82.  1.  110;  Pau,  8  juin  1892, 
D.  94.  2.  31a  ;  Limoges,  27  déc.  1892.  D.  94.  2.  302,...  ce  qui  ne  doit  pas  être  étenrlu  aux  objets  mobi- 
liers reçus  en  échange  uu  à  titre  de  dation  en  paiement  d'autres  objets  mobiliers  constituant  des 
corps  certains.  —  Baud.-Lac,  III,  1599.  —  Cpr.  cep.,  Cass.  civ.,  27  fév.  1883,  S.  84.  1.  185. 

—  malgré  que  le  contrat  de  mariage  contienne  une  constitution  de  biens  à  venir.  —  Baud.-Lac,  III,  1600. 

—  condition  de  rigueur.—  Aubry  et  Itau,  V,  p.  537,  538  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  225  Aïs,  III  ;  Hue,  IX, 
443,  444  ;  Troplong,  IV,  3181  ;  Guillouard,  IV,  1740  et  s.;  Baud.-Lac,  III,  1590;  Jouitou,  83;  Cass. 
req.,  26  juil.  1865,  S.  65.  1.  404,  D.  65.  1.  467  ;  Cass.  civ.,  12  avr.  1870,  8.  70.  1.  185  et  note  Rodière, 
D.  70.  1.  204;  Cass.  req.,  18  janv.  1892,   Pand.,  93.  1.  120. 

—  et  dans  ce  cas,  il  serait  dotal.  —  Hue,  IX,  444  ;  Guillouard,  IV,  1748  ;  Baud.-Lac,  III,  1583. 

—  ou  recueilli  à  ce  titre  dans  la  succession  du  constituant.  —  Aubry  et  Itau,  V,  p.  537  ;  Troplong,  IV, 
3195;  Guillouard,  IV,  1744,  1745;  Baud.-Lac,  III,  1597;  Cuss.  civ.,  1"  déc  1857,  S.  58.  1.  257,  D.  58.  1. 
71  ;  Agen,  18  mai  1858,  S.  58.  2.  373,  D.  58.  2.  152  ;  Toulouse,  27  juin  1892,  8.  93.  2.  188. 

—  et  dans  ce  cas,  l'époux  qui  n'a  reçu  la  dot  qu'en  avancement  d'hoirie  doit  rapporter  à  la  succession 
du  constituant,  non  l'immeuble,  mais  la  somme  d'argent  en  paiement  de  laquelle  il  a  été  donné. 

—  Baud.-Lac,  I,  238;  Cass.  req.,  4  août  1852,  S.  52.  1.  631,  D.  52.  1.  193. 

—  ou  en  remplacement  de  l'immeuble  dotal  dont  le  mari  a  été  évincé.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  538.  — 
Cpr.  Haud.-Lac,  III,  1586,  1588,  1598;  Pau,  H  mai  1896,  S.  96.  2.  309.  —  Contra  :  Guillouard,  IV,  1746; 
Rodière  et  Pont,  III,  1685;  Benech,  Emploi  cl  remploi,  121. 

—  cl  de  l'immeuble  donné  à  la  femme  par  son  mari,  après  séparation  de  biens,  en  paiement  de  ses 
reprises.  —  Baud.-Lac,  111,  1591,  1596;  Cass.  civ..  16  mars  1S97,  S.  97.  1.  265;  Cass.  req.,  27  oct.  1897, 
S.  98.  1.  348.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  12  avr.  1870,  8.  70.  1.  185,  note  Rodière,  D.  70.  1.  264. 

— ■  mais  l'immeuble  acquis  à  la  place  de  l'immeuble  dotal  rapporté  par  l'épouse  à  la  succession  du 
constituant  est  dotal,  jusqu'à  concurrence,  du  moins,  de  la  valeur  de  l'immeuble  rapporté.  —  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  541  ;  Troplong,  IV,  3512;  Guillouard,  IV,  1754;  Baud.-Lac,  III,  1558;  Rodière  et  Pont,  III, 
1686  ;  Montpellier,  2  mai  1854,  S.  54.  2.  687  ;  Cass.  req.,  3  tév.  1879,  8.  79.  1.  353,  D.  79.  1.  246.—  Contrit  : 
Agen,  27  juil.  1865,  S.  66.  2.  5,  D.  65.  2.  173. 

—  1°  par  vente.  —  Baud.-Lac,  III,  1656,...  même  à  réméré,  et  lors  même  qu'une  pareille  vente  ne 
déguiserait  pas  un  contrat  pignoratif.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  558;  Guillouard,  IV,  1848;  Baud.-Lac, 
III,  1656.  -  Cpr.  Cass.  civ.,  31  janv.  1837,  S.  37.  1.  190; 

2°  par  dation  en  paiement.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil.; 

3°  par  apport  à  une  société,  soit  civile,  soit  commerciale.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.; 
4°  par  disposition  à  titre  gratuit  entre-vifs.  —    Aubry    et  Rau,    V,   p.   559;  Laurent,   XXIII,   498; 
Hue,  IX,  447;  Troplong,  IV,  3310;  Guillouard,  IV,  1868;  Baud.-Lac,  III,  1656,  1664;  Rodière  et  Pont, 

III,  1769;  Bordeaux,  20  déc  1832,  S.  33.  2.  279,...   à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  au  mari.  —Aubry 
et  Rau,  V,  p.  559  ;  Troplong,  IV,  3273;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Caen,  8  mai  1866,  D.  67.  2.  161; 

5"  par  institution  contractuelle  au  profit  d'autres  personnes  que  les  enfants  de  la  femme  dotale,  et 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  cette  femme  laisse  ou  ne  laisse  pas,  à  son  décès,  des  enfants 
issus  du  mariage.  —  Demol..  XX1I1,  284;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  558  ;  Hue,  IX,  447  ;  Guillouard,  IV,  1852, 
1853;  Baud.-Lac,  III,  1664;  Rodière  et  Pont,  III,  1769;  Grenoble,  13  août  1875,  S.  75.  2.  323,  D.  78.  2. 
27;  Poitiers,  13  juil.  1876,  S.  76.  2.  291,  D.  78.  1.  32;  Cass.  req.,  8  mai  1877,  S.  77.  1.  252,  D.  78.  1. 
32;  Rouen,  28  mars  1881,  S.  82.  2.  41  ;  Cass.  req.,  25  avr.  1887,  S.  87.  1.  320,  D.  88.  1.  169;  Cass., 
eh.  réun.,  21  juil.  1892,  S.  94.  1.  419; 

6"  par  partage  d'ascendants  entre-vifs.  —  Baud.-Lac,  III,  1665  ;  Caen,  26  janv.  1888,  S.  89.  2.  171  ; 
Tr.  Mont-de-Marsan,  6  juil.  1888,  Pand.,  88,  2,  328;  Toulouse,  18  nov.  1889,  D.  90.  2.  199,...  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  pour  l'établissement  de  tous  les  enfants  copartagés.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  538; 
Hue,  IX,  447  ;  Guillouard,  IV,  1851  ;  Baud.-Lac,  loc.  cit  ;  Agen,  16  fév.  1857,  S.  57.  2.  193,  D.  58.  2.  106; 
Cass.  req.,  18  avr.  1864,  8.  64.  1.  174,  D.  64.  1.  209. 
même  partiellement,  par  constitution  de  servitude  ou  par  remise  de  la  servitude  dont  ils  profitaient. 

—  Baud.-Lac,  III,  1656,  in  fine  et  1661  ;  Aubry  et  Rau,  V.  p.  559;  Troplong,  IV,  3275;  Guillouard,  IV, 
1855;  Cass.  civ.,  20  janv.  1847,  S.  47.  1.  129;  17  juin  1863.  8.  63.   1.  360,  D.  64.  1.  140. 

Pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  servitude  naturelle  ou  légale,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  559;  Lau- 
rent, XXIII,  497;  Hue,  IX,  447;  Guillouard,  IV,  1856;  Baud.-Lac,  u.c.  cit.;  Baud.-Lac.  et  Chameau, 
Des  biens,  957,  p.  677  note  1;  Rodière  et  Pont,  III,  1764;  Cass.  civ.,  17  juin  1863,  8.  63.  1.  360,  D.  64. 
1.  140. 

—  soit  directement,  soit  même  indirectement.  —  Aubry  et    Rau,  V,   p.  559;   Hue,  IX,  447;  Troplong, 

IV.  3275;  Baud.-Lac,  III,  1656:   Rodière  ri  l>,,nl,  III,  1782;  Guillouard,  IV,  1847,  1855  ; 

1"  par  compromis.  —  Cpr.  art.  83  et  Î004,  C.  Pc.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  558;  Troplong,  IV,  3H5; 
Guillouard.  IV,  1858;  Baud.-Lac,  111,  1657;  Rodière  el.  Pont.  III,  1858;  Cass.  civ.,  17  déc.  1849,  S.  50. 
1.  202;  22  août  1S65,  S.  05.  1.  398;  Toulouse,  l"  juin  1871,  S.  71.  2.  201,  D.  72.  5.  101. 


S.  95.  1.  28,  pour  une  conv 


ntioii  qui  ne  doit  pas  être  considérée 


Mais  Cpr.  Cass.  req.,  6  janv.  1891, 
comme  un  compromis; 

2»  par  transaction.  —  Cpr.  art.  2045  C.  civ.—  Aubry  el  Rau,  V,  p.  558;  Guillouard,  l\,  18j9,  I; 
Baud.-Lac,  III,  1657;  Cass.  civ.,  7  fév.  1843,  S.  43.  1.  282  ;  Caen,  7  juil.  1869,  sous  Cass.  civ.,  8  mai 
IS7J  S  73  1  366.  —  Contra  :  Troplong.  IV,  3127,  Transactions,  52;  Cass.  civ.,  10  janv.  1826,  8.  Chr.; 
Limoges,  10  mars  1836,  8.  36.  2.  350;  Caen,  3  mars  1860.  11.  60.  2.  05;  Grenoble,  29  janv.  1X65,  S  65. 
■i.  240;  Cass.  req.,  3  déc.  1861,  8.  62.  1.  105.  -  cpr.  Rodièi I  Pont,  lll,  1856; 

3"  par  aveu.  —  Baud.-Lac,  III,  1657; 

4"  par  acquiescement.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  559; 
Haud.-Lac.,  111.1657;  Bioche,  V"  Acquiescement,  27; 
124;  Pau,  12  août   1868,  S.  68.  2.  299,  D.  68.  2.  221  ; 

5°  par  désistement.  —  Bioche,  V»  Désistement,  2 


Demol.,  XXX,  464;  Guillouard,  IV,   1858,  1859; 
Grenoble,  23  juin  1859,  S.  60.  2.  180,  D.  60.  5. 

Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac,  loc.  cit. 


G92       Art.  1554  et  1555.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  v.  —  Inaliénabilité  dotale. 


ou  hypothéqués 


pendant  le  mariage,  ni   par  le 

mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les 

deux  conjointement, 


sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

Art.  looo.  —  La  femme 

peut,  avec  l'autorisation  de  son 

mari,  ou,  sur  son  refus, 

avec  permission  de  justice, 


donner  ses  biens  dotaux 


pour  l'établissement 


—  soi)  conventionnellement,  soil  judiciairement.  —  Baud.-Lac,  III,  1601  :  Rouen,  14  août  1889,  o ï t ■"■ 
par  Guillouard,  IV,  1854. 

—  ni  grevés  d'un  droit  d'antichrèse  ou  de  rétention.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  559;  Hue,  IX.  147;  Guil- 
louard, IV,  1837  ;  Baud.-Lac,  lll.  1661,  1693;  Rodière  el  Pont,  III,  2104;  Cass.  civ.,  31  Janv.  1837,  S  37 
I.  190;  Cass.  req.,  22nov.,  1841,  -    12    I    18;  Paris,  26  fév.  1903,  Mon.  Lyon,  24 mars  1903,  S.  1904.  S  67. 

Paris,  10  mars  1854,  S   54   2  598.—  Conlrà  :  Rouen,  28  août  1837,  J.Pal.,  38.  1.  43:  9  août  1876, 
S.  77.  2.  241. 

—  [ui  n'empêche  i>.is  qu'ils  doivent,  s'ils  ont  été  constitués  à  titre  d'avancement  il  hoirie,  être  rap- 
portés en  totalité  à  la  succession  du  constituant,  encore  qu'ils  excèdent  en 'valeur  la  part  de  l'époui 
doté  dans  cette  succession.  —  Baud.-Lac.,  I,  239,  III,  1659;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Di  -,  lll, 
3798    l  ■  éd.  .  2932   »'  éd     -  Cpr.  Montpellier.  Il  nov.  1836,  S.  37.  2.  133,  D.  37.  2.  31;  Agen,  27  juil. 

h.  65.  2.  173;  Casa  req.,  3  déc.  1879,  S.  79.  I.  353,  D.  79.  1.  210;  Rioni,  8  juin  1*95, 
S.  95.  2.  264.  —  Coi  :  Guillouard,  IV,  1863,.  .  el  que  L'autorité  de  la  clins.-  jugée  ne  >  impose  en  ce 
c]ui  concerne  les  jugements  rendus  à  leur  sujet.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  561  :  Guillouard.  IV,  1851  . 
Baud.-Lac,  III,  Il  ible,  19  nov.  1831.  S.  32.  2.557,  D.  32.  2.80;  Paris,  8  mai  1899,  Gax.  Vol., 

11  janv.  1900,...  ce  qui  n'empêche  pas  davantage  que  la  femme,  régulièrement  autorisée  par  son 
mari  ou  par  la  justice,  im L?---  renoncer  valablement  à  une  succession  qui  lui  est  échue.  —  Guillouard, 
i\ .  1863,  l:  Baud.-Lac,  III,  1660  in  fine,...  el  qu'elle  puisse  procéder  amioblement,  sous  la  même 
autorisation,  au  partage  des  successions  qu'elle  accepte.  -  Demol.,  XV,  506;  Aubry  et  Rau,  V,  p 
Guillouard,  IV,  1866,  1867;  Baud.-Lac,  III,  1660;  Bordeaux,  29  avr.  1856,  s.  57.  2.  54,  D.  56.  2.  801 
Cass  req.,  31  janv.  1859,  S.  60.  I.  351,  D.  59.  1.  497;  Cass.  civ.,  2  juil.  1866,  S.  66.  1.399,  D.66.  I.  389. 
—  Çontrà:  Rodière  et  Pont,  lll,   1857,...   saul   l'application   possible  de  l'art.   1558,  al.  6,   C.   civ.  — 

et  Rau,  V,  p.  560,  561  :  Baud.-Lac,  loc.  cit ce  qui  n'empêche  pas  non  plus  que  les  Immeubles 

dotaux  soient  soumis  valablement,  le  cas  échéant,  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Cpr.  Loi  du  a  mai  1841,  art.  13  el  25.  —  Guillouard,  IV,  1870;  Baud.-Lac,  III,  1663;  Rodière  et  Pont., 
lll.  1820. 

—  ce  qui  s'explique,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  par  le  mari  seul,  par  l'art.  1599,  C.  civ.  [puisqu'il  n'est 
pas  propriétaire  de  la  dot  ,  en  ce  qui  concerne  l'aliénation  par  la  femme  seule,  par  l'art.  217  C.  civ.  et  l'In- 
capacité qui  en  résulte,   en  ce  qui  concerne  l'aliénation  par  le  mari  et  la  femme  réunis,  par  une  aug 
mentation  de  l'Incapacité  de  la  femme  résultant  de  la  stipulation  du  régime  dotal.  —  Dem.  et  C.  de 
Saut.,  VI,  2:12  bis,  1  :  Hue,  IX,  446  :  Guillounrd,  IV,   1830;  liaud.-Lar.,  III,  1GG6,  1607,  1668;  Labbé,  Rev. 

1856,  p.  5  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  17  nov.  1875,  S.  TH.  2.  65;  Naquet,  note  sous  Ai\, 
26  mai  issi-,,  S  s7.  2.  97;  Gide,  Condition  de  la  femme,  p.  449  et  s.;  de  Loynes,  Rev.  cril.,  1882,  p.  541 
et  s.  ur  le  dernier  point,  Troplong,  IV,  3:il2  et  s.,  3317,  3513,  3516,  qui  explique  l'art.  1551 

C.  civ.  par  une  mise  des  biens  dotaux  hors  du  commerce.  —  Conlrà  aussi  Aubry  et  Rau,  V,  p.  614 
Demol.,  Rev.  de  h        183 ,.  p    282  el  -    S.  35.  2.  567,  40.  2.  403;  Mongin,  Rev.  cril.,  1886.  p.  92  cl  s.  qui 
l'expliquent  par  une  indisponibilité  réelle  des  biens  dotaux. 


—  OU  dans  les  ras  prévus  par  les  art.  221,  222.  221  C.   civ.  —  Baud.-Lac,  lll,    1703. 

—  cjui  doit  être  sollicitée,  n ionformément  aux  règles  posées  par  l'art.  15;>8  C.  civ.,  mais  conformé 

ment  aux  règles  posées  par  les  art.  219  et  s..  C.  Civ.,  S6I  el  s.  C.  IV.  —  Baud.-Lac.,  lll,  1703,.  ■  •   el  peut 
être  refusé,-.  —  Guillouard,  IV.  1989,  1999:   Baud.-Lac,  loc.  cit.  et  1707;  Rodière  el   Pont,  lll.  1790. 
—  Cpr.  Grenoble,  4  août  IS32,  S.  33.  2.  '.27,  D.  33.  2.  102;   Nimes.  30  avr.   1845,    S.  16    2    68,  D     I 
231;  Grenoble,  r   fév.  1849,  S. 52.  2.  393,  D.  52.  2.  16;  Rouen,  17  janv,  1852   S. 52.  2  393,  D  52  2  236; 

7  iu)ii  1860,  S.  60.  2.  341. 

—  et  sans  autorisation  aucune,  si  elle  esl  -.par.-.-  de  corps.  —  Baud.-Lac,  lll,  1703,  in  fine  :  Surville. 
;;,      crit  .  1893,  p  225  e.1  s.;  Bufnoir,  Ann.  de  i  .  1891    p  50  et  s. 

—  mène'  si  elle  a  des  biens  paraphernaux,  lorsque  telle  parait  avoir  été  son  intention  souverainement 
appréciée,  d'après  les  circonstances,  par  1rs  juges  du  fait  qui,  dans  le  doute,  doivent  décider  que  la  dot 
sera  prise  sur  les  paraphernaux.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p  587,  :^;  Guillouard,  IV,  2003;  Mur.  i\.  461  ; 
Baud.-Lac,  lll.  1706;  Cass.  civ.,  il  el  18  fév.  1852,  S.  52.  I   299,  D.  52.  I.  88,  90;   Bordeaux,  27  janv. 

.   852,  I).  55.  2.  329;  Req.,  1     juil.  1861,  -   61.  I.  774,  D.61.  I.  126. 

—  sur  ces  biens  même  avec  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau',  V,  p.  585  ;  Laurent,  XXIM.  522; 
Guillouard,  IV,  2000;  Hue,  l\.  161;  Baud.-Lac,  lll,  1706;  Req.,  I  avi  1845,  -  '.  •  1.256,  D.  15.  I. 
197;  Pau,  16  lvi     1855,  S    .7   2.658,  D.  58.  2.86;  Nîmes,  7  juin  1860,  S.  60  2  341  ;  Cass.  civ.,  23  juin 

5.  81.  1.  78,  D.  80.  1.  442.       C  mlrà  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  228  où,  IV  ;  Poitiers,  17  juil.  1838 
13;  Vmiens,  l"  août  1840,  S.  12.  2.  131,. ..  renoncer  a  son  hypothèque  légale.  -  Guillouard. 
t.;  Req.,  l«  avr.  1845,  précité,...  constituer  nif  rente  viagère  but  ses  Immeubles  dotaux.  — 
Lyon,  28  avr.  1875,  S.  75.  2.  322,  D.  77.  2.  179,...  vendre  un  Immeuble  lotal  dans  le  but  de  se  procurer 
la  somme  nécessaire  à  rétablissement  des  enfants.       Aubry  el  Rau,  V,  p.  .'!•<'>;  Guillouard,  IV,  2000; 
:   99,  Pand.,    1900,  2,  321,   G        Pal.,  2'.  juin    1899   —  Conlrà  :  la  venir  ne   peut 
avoir  lieu  que  conformément  à  l'art.  1558  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  lll.  1706;  Caen,  23  avr.  |s,7.    -    48 
D   18.  2.  133;  Pau.  2  mai-  ^71.  s.  J5.  2    147,  el  l'autorisation  de  justice  est  pour 

appliquer  au  payement  de  la  d"t  promise  dans  le  entrât  de  mariage  le  prix  de  vente  d'un  bien 
aliénable  sous  condition  de  remploi.    -Caen,  21  nov.  i.>7.'t,  S.  74.  2.  134. 

—  même  en  se  réservant  une  somme  déterminée  a  prendre  -ur  le  prix  des  t.i-n~  donnés,  s'ils  venaient 
àêtrealiém  d.-Lac,  III,  1706,  m  fine;  Bordeaux,  6  août  1853    -      L  2.  88,  D.  51   i   19 

nv.  1855,  -   55    i    a    D    ■■   i    97    Casa   civ.,  L  aoûl  1857  -   60    i    382,  H.  57.  I 

_  par  mariag i  autrement    —  Aubry  et  Rau,  V,  p,  585;  Laurent,  XXIII,  522  ;  Hue,   IV   160;  Gull 

louard,  l\.  1995,  1997;  Baud.-Lac,  lll,  1705;  Rodière  el  Pont,  II,  882,   lll.  1793;  Agcn,  Kl  juil. 

>    d.  ao  2.  H3    Cass.  cil  ,  27  Juin  1859    -     19    i    663,  D.  59.   I    298;  Nîmes,  7  juin  in'", 
,i...    pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  établissement  procurant  aux  entants  une  situation  stable, 
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des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  an- 
térieur ; 


mais,  si  elle  n'est  autorisée  que 

par  justice,   elle  doit  réserver 

la  jouissance  à  son  mari. 

Art-  1  ÎSotî.  —  Elle  peut 

aussi,  avec  l'autorisation  de  son 

mari, 


donner 
ses  biens  dotaux 


pour  l'établissement 
de  leurs  enfants 


communs. 

Art.     1557      —     L'im- 
meuble dotal  peut  être  aliéné 


indépendante,  de  nature  à  assurer  leur  existence.  —  Baud.-Lac.,  loc.  cit.;  Paris,  23  août  1845,  S.  46.  2. 
161,  D.  45.  2.  133  ;  Rouen,  23  juil.  1897,  D.  99.  2.  139,. . .  tel  que  l'achat  d'un  office  ministériel  ou  d'un 
fonds  de  commerce,  la  fondation  d'une  exploitation  agricole  ou  industrielle.  —  Baud.-Lac,  111,1705. 

—  mais  non  pour  l'éducation.  —  Baud.-Lac,  111,  1705,  ..surtout,  s'il  ne  s'agit  "que  des  frais  à  faire 
pour  l'étude  d'un  art  d'agrément,  tel  que  la  musique.  —  Baud.-Lac,  Inc.  cit.;  Riom,  7  fév.  1849, 
S.  50.  2.  583,  D.  49.  5.  126,...  à  moins  que  ces  frais  d'éducation  ne  soient  une  préparation  immédiate 
à  une  profession,  ex.  :  celle  de  médecin  ou  d'officier.—  Guillouard,  IV,  1995;  Baud.-Lac,  loc.  cit;  Rodière 
et  Pont,  III,  1793;  Bordeaux,  22  juil.  1841,  J.  du  Pal.,  41.  2.  657,...  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  frais  d'ap- 
prentissage. —  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

—  mais  non  pour  favoriser  le  développement  d'un  établissement  antérieur  ou  pour  sauver  un  établis- 
sement en  voie  de  péricliter.  —  Baud.-Lac,  III,  1705;  Rouen,  23  janv.  1897,  S.  99.  2.  157,  D.  99.  2. 
139,...  ou  pour  augmenter  les  ressources  d'enfants  déjà  établis  par  le  moyen  d'un  partage  d'ascen- 
dants. —  Baud.-Lac,  III,  1705.  —  Contra  sous  certaines  réserves.  —  Rodière  et  Pont,  III,  1793.  — 
Cpr.  en  divers  sens:  Cass.  req.,  18  avr.  1864,  S.  64.  1.  174,  D.  64.  1.  209;  Cass.  civ.,  23  déc  1868,  S.  69. 
1.  lit;  Caen,  11  juin  1869,  S.  70.  2.36,  I).  74.  5.  175  ;  Montpellier,  5juinl872,  S.  72.2.112,  D.  73.  2.  62; 
Toulouse,  31  déc.  1883,  S.  84.  2.  113,  D.  84.  2.  81  ;  Caen,  26  janv.  1888,  S.  89.  2.  171. 

—  et  petits-enfants.  —  Aubry  et  Iiau,  V,  p.  585;  Baud.-Lac,  III,  1704;  Guillouard,  III,  1993;  Hue,  IX,  460. 

—  ou  des  enfants  qu'elle  a  adoptés  seule,  encore  que  l'adoption  ait  eu  lieu  pendant  le  mariage.  —  Guil- 
louard, IV,  1994  ;  Baud.-Lac,  III,  1704.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  III,  1792,. ..  et  même  des  enfants 
naturels  qu'elle  a  eus  d'un  autre  que  son  mari  avant  le  mariage,  pourvu  que  la  reconnaissance  n'en 
ait  pas  eu  lieu  pendant  le  mariage,  auquel  cas  il  faudrait  appliquer  l'art.  337  C.  civ.  —  Guillouard, 
loc.  cit.;  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

—  qui  peuvent,  dès  lors,  les  aliéner  librement  (s'il  ne  s'agit  pas  d'une  fille  mariée  sous  le  régime  dotal 
elle-même),  et  sans  que  les  tiers  puissent  être  inquiétés  sous  le  prétexto  d'une  simulation  dans  la 
donation,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  complices  de  la  simulation  ou  ne  l'aient  connue. —  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  594;  Marcadé,  art.  1558,  n»  6  ;  Guillouard,  IV,  2004;  Baud.-Lac,  III,  1707;  Itodière  et  Pont,  III, 
1868;  Cass.  civ.,  15  fév.  1847,  S.  47.  1.  293,  D.  47.  1.  53;  30  mars  1874,  S.  74.  1.  353,  D.  74.  1.  417. 


—  qui  ne  peut  être  suppléée  par  celle  île  la  justice.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  584;  Dem.  et  C.  de  Sant, 
VI,  228  bis,  I;  Laurent,  XXIII,  521  ;  Hue,  IX,  460,  461;  Guillouard,  IV,  1989,  1990;  Baud.-Lac,  III, 
1702;  Itodière  et  Pont,  III,  1789  ;  Jouitou,  247;  Limoges,  2  sept.  1835,  S.  35.  2.  513,  D.  36.  2.  23.  — 
Cpr.  cep.  Toullier,  XIV,  191.;  Rouen,  24  déc.  1841,  S.  42.  2.  77,  D.  42.  2.  24,...  au  refus  du  mari,  mais 
non  lorsque  le  mari  est  absent,  interdit  ou  dément  quoique  non  interdit.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  584  ; 
Hue,  IX,  460;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,   228   bis,   I,   Il  :   Guillouard,   IV,   1991;   Baud.-Lac,  loc.  cit.; 

Rodière  et  Pont,  III,  1791, auquel  cas  la  justice  peut  autoriser  la  femme  à  donner  ses  biensdotaux, 

sauf  à  n'en  donner  que  la  nue-propriété,  la  jouissance  du  mari  demeurant  réservée.  —  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  584;  Guillouard,  IV,  1992;  Rodière  et  Pont,  III,   1791.  —  Cpr.  cep.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI, 

228  bis,  11;  Baud.-Lac,  III,  1702,  in  fine sauf  l'application  possible  de  l'art.  011  C.  civ.,  lorsque  le 

mari  est  interdit.  —    Aubry  et  Rau,  V,  p.  581;  Baud.-Lac,  toc  cil. 

—  et  sans  autorisation  aucune,  si  elle  est  séparée  de  corps.  —  Baud.-Lac,  III,  1703,  in  fine;  Surville, 
Rev.  crit.,  1893,  p.  223  et  s.;  Bufnoir,  Ann.  de  iég.  franc.,  1894,  p.  50  et  s. 

—  dans  la  mesure  qui  leur  plaît.  —  Tr.  Seine,  1"  août  1902,  Un:..  Val.,  1902,  2,  385,  J.  Salariat,  1903,  53. 

—  ou  les  aliéner,  sans  observer  les  formalités  spéciales  des  art.  1558  et  s.  C.  civ.,  pour  se  procurer  des 
fonds.  —  Bordeaux,  10  mai  1899,  Pand.,  1900,  2,  321,  Gaz.  l'ai.,  99,  2,  87;  Cass.  req.,  26  nov.  1900, 
S.  1901.  1.  65,  Pand.,  1901,  1,  220. 

—  par  mariage  ou  autrement  (notamment  en  leur  fournissant  un  commerce,  une  industrie,  etc.).  — 
Tr.  Seine,  1er  août  1902,  Gaz.  l'ai.,  1902.  2.  385,  ./.  Notariat,  1903,  53. 

—  ou  autres  descendants  soit  légitimes,  soit  légitimés,  encore  que  les  représentants  des  degrés  inter- 
médiaires soient  vivants.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  585;  Hue,  IX,  460;  Troplong,  IV,  3348,  3349;  Guil- 
louard, IV,  1993,  1994;  Baud.-Lac,  III,  1704;  Rodière  et  Pont,  111,  1792  ;  Jouitou,  249. 

—ou  adoptifs.  —  Guillouard,  IV,  1094;  Baud.-Lac,  III,  1704;  Rodière  et  Pont,  III,  1792,...  ou  naturels. 
—  Baud.-Lac,  loc.  cil.  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cil. 

—  par  la  femme,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari,  laquelle  autorisation  lui  est  nécessaire  malgré 
toute  clause  contraire  du  contrat  de  mariage  —  Baud.-Lac,  III,  1738,  1741  ;  Paris,  27  nov.  1901,  Rép. 
lien,  uni.,  1902,  167,...  ou  par  le  mari,  niais  sur  le  mandai  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  576  ; 
Hue,  IX,  462;  Guillouard,  IV,  1951,  1952;  liaud.-Lac.,  III,  1738;  Rodière  et  Pont,  III,  1785;  Cass.  req., 
14  fév.  1893,  S.  93.  1.  350,  D.  93.  1.  263,...  à  peine  de  nullité,  sauf  ratification  par  la  femme  qui 
pourrait  la  donner,  même  durant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  576;  Guillouard,  IV,  1951  ; 
Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Bordeaux,  21  aoûl  1848,  S.  48.  2.  721;  Cass.  req.,  1"  mars  1870,  S.  70.  1.  199. 

—  encore  que.  la  femme  fût    mineure  au    moment  de   son   contrat    de   mariage,   si   d'ailleurs    elle   a  été 

assisté nformément  à  l'art.  1398  c.  civ.  —  Aubry  el  Iiau,  Y.  p.  213;  Laurent,  XXI,  28;  Troplong,  I, 

273;  Guillouard,  I,  306:  llaud.-Lac,  III,  1739;  Rodière  et  Pont,  I,  41;  Agen,  25  avr.  1831,  S.  31.  2. 
[54  ;  Riom,  3  nov.  1840,  S.  41.  2.  17;  Cass.  req.,  12  janv.  1847,  S.  47.  1.  241,  I).  47.  1.  223,...  mais 
dans  ce  cas  l'aliénation  ne  pourra  être  faite  qu'en  justice,  tant  que  la  femme  sera  mineure,  si  le  con- 
traire  n'est  prévu  par  le  contrat  de  mariage.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  243,  211  ;  Troplong,  l,  275  et  s.; 
Guillouard,  I,  306  ;  liaud.-Lac,  loc.  cit.,  1710;  Rodière  et  Pont,  I,  H  ;  Riom,  13  nov.  1841,  S.  11.  2.  17, 
I).  41.  2.  93;  Grenoble,   10  dée.   1848,  S.  19.  2.   117,   l>.  49.  2.    189. 

—  par  un  mode  quelconque,  si  le  contrat  de  mariage  ne  l'interdil  pas.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  .'175; 

Guillouard,  IV,  1917:  Baud.-Lac,  III.  I7ïi:  Rodière  et  l'ont,  III,  17N2;  Jouitou.  2SS  ;  Cass.  req., 
âaavr,  1831,  S.  32.  I.  623,  h.  32.  1.  54;  Agen,  i  déc.    1854,  S.  53.  2.  02,...    même  pur   une   vente  à 
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lorsque    l'aliénation    en    a    été 
permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage 


réméré,  si  d'ailleurs  aile  ne  cache  pas  un  contrat  pignoratif.  —  Aubrj  et  Ran,  V,  \>.  575:  Guillouard, 
IV.  1944;  Baud.-Lac.,  [II,  I T  ;  ;  .  Cass.  civ.,  31  janv.  is:;7.  S.  37.  i  190,  lé  :t7.  I.  106;  Caen,  il  déc. 
-  2.  I7i,  II.  as.  -i  9i  I  --.  req.,  19  mars  1861,  -  68  I.  198,  H.  61.  1.  430,...  mais  non 
pourtant  par  uik  vente  à  rente  viagère,  --i  cette  vente  n'est  expressément  autorisée  par  le  contrat.  — 
Baud.-Lac.,  III.  1741;  Jouitou,  289;  Riom,  18  août  1844,  -.  14.  2.  992. 

—  i'  Utr Sreux.  -  Baud.-Lac,  lll,  1744;  Joujou,  286.  —  Cpr.  Poitiers,  84  mars  1885.  <.  86.  2.  185, 

noie  Le  Courtois. 

La  faculté  d'aliéner  emporte  celle  d'échanger.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  ."iT.'ï  :  Guillouard,  IV,  1947; 
«ami. -Lac.  lll,  1714  ;  Req.,  25  avr.  1831,  S.  32.  1.  683;  Agen,  ;  déc    1834,  -   55.  8.  62. 

—  dont  les  dispositions  à  cel  égard  doivent  s'interpréter  restrictivement.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  575: 
Laurent,  XXIII,  517;  Hue,  l\.  168;  Guillouard,  IV,  1942;  Baud.-Lac.,  lll,  1742  ;  Rodière  et  Pont,  lll. 
1780:  Cass.  civ.,  l'.l  nov.  Isss    -    m    |.  133.  I).  90.  1.  55. 

En  conséquence  : 

1°  la  faculté  •l'aliéner  n'emporte  pas  celle  d'hypothéquer,  s'il  n'y  en  a  une  permission  expresse  dans 
le  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  V,p.575;  Laurent,  XXIII,  517;  Hue,  l\.  162;  Guillouard,  IV.  1943;  Baud.- 
Lac.,  m.  171.!:  Rodière  el  Pont,  lll.  1780,  1871  ;  Cass.,  ch.  réun.,  29  mai  1839,  S.  39.  I.  149,  D.  39.  I. 
219:  Cas.-,  req.,  t  déc.  1868,  -  69.  I.  59;  Caen,  l  avr.  1876,  S.  76.  2.  291;  s  juil.  1881»,  sous  Cass. 
req.,  24  juil.  1890,  S.  92.  I.  251  :  II. .tien.  S  aoûl  1894,  /■'■  .  Rouen,  94,  168.  -  Contra  ;  Troplonp,  IV, 
331k!:  Limoges,  6  déc.  1844,  S.  15   2  261,  lé  15.  2.  150,...  qui  peut  d'ailleurs  la  stipuler  valablement 

—  Aubry  el  Rau,  V,  p.  574;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI.  229  bis,  VI;  Laurent,  XXIII,  516;  Hue,  IX.  162; 
Guillouard,  IV,  1942.  1;  Baud.-Lac,  III,  1713:  Rodière  el  Pont,  lll.  1792  ;  Cass.  req  ,  7  juil.  1840.  S.  m. 

1.  796;  Limoges  6  déc  1844,  précité;  Cass.  req.,  13  déc.  1853,  s.  54.  1.  17:  Cass.  eiv.,  is  nov.  1862, 
S  63.  1  5,  H-  62.  1.  176;  Cass.  req.,  3  tévr.  1891,  S.  91.  I.  247,  U.  92.  I.  29.  -  Contra  :  Cass.  eiv., 
16  août  ist7,  S  57.  I  800,  H.  37.  I.  401...  en  termes  quelconques.  —  liaud.-Lac..  lll,  1743.  in  fine; 
<:a?>   req.,  13  déc.  1853,  s.  51.  1.  17.  D.  :.4.  I.  329;  Caen,  l"  avi    1876,  -   7é,.  2.  292; 

3°  la  faculté  de  vendre  n'emporte  pas  de  plein  droit  celle  d'échanger,  et  réciproquement.  —  Aubry 
et  Hau.  V,  p  .".7 5  :  Guillouard,  IV,  1947  :  Baud.-Lac. ,  III.  1744,  in  fine;  Jouitou,  287;  Toulouse,  7  fév. 
1832,  S.  33.  2.  464,  D.  33.  2.  36:  Lyon.  9  juil.  1861,  S.  02.  2.  15: 

3°  la  faculté  d'hypothéquer  n'emporte  pas  celle  d'aliéner.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  575:  Guillouard, 
IV.  1946;  Baud.-Lac,  lll.  1745  : 

4°  la  faculté,  d'aliéner  on  d'hypothéquer  n'emporte  pas  celle  de  compromettre.  —  Aubry  el  Hau,  V, 
p.  :;7.'i:  Baud.-Lac,  lll,  1746;  Lyon,  20 août  1828,  -,  Chr.;  Montpellier,  Ci  nov.  1830,  S.  .'il.  2.  318.  - 
Confia  .  Grenoble,  12  fév.  1846,  S.  46.  2.  519,  D.  46.  2.  237:  Mîmes,  9  nov.  1849,  S.  50.  2.  93,  D.  52.  2. 
180    —  Cpr.  Jouitou,  290,...  ni  celle  de  transiter. —  Baud.-Lac,  loc.  cil.; 

5°  la  faculté'  de  transiger  n'emporte  pas  celle  île  compromettre.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil.; 

6°  la  facult"  ,),■  compromettre  n'emporte  pas  celle  d'aliéner.  —  Baud.-Lac,  loe.  cit.; 

7°  la  faculté  d'aliéner,  et  mène-  elle  d'hypothéquer,  ne  donnent  pas.  en  l'absence  d'une  clause 
expresse,  le  droit  de  saisi.'  aux  créanciers  chirographaires.—  Aubry  el  Rau,  V,  p.  576  ;  Laurent,  XXIII, 
517:  Un.-,  IX,  462;  Guillouard,  IV,  1949,  1950;  Baud.-Lac,  lll.  1717:  Rodière  et  l'ont,  III,  1783; 
Caen,  15  mai  1848  et  Cas-,  req.,  3  avr.  1849,  S.  49.  I.  385,  H.  49.  I.  121:  Bordeaux,  22  déc  1857    -      j 

2.  529.  —  Conlrà,  s'il  y  a  une  clause  expresse  conférant  le  droil  .1  ■  saisie,  sans  que,  d'ailleurs,  il  soit 
nécessaire  que  cette  clause  soit  conçue  en  termes  sacramentels.  —  Lyon.  25  fév.  1853  et  Cass.  reqJ 
I3déc  1853,  S.  54   I.  17  :  Bourges,  21  mai  1859.  et  Cass.  req..  12  mars  1861,  S.  61.  I.  529,  I).  61.  I    156] 

8°  la  faculté  d'aliéner  les  Liens  dotaux  n'emporte  pas  .L-  plein  droil  cil.'  d'aliéner  les  valeurs  mon 
biliéres  dotales:  et.  cette  dernière  faculté,   .-.'Ile  pour  la  femme  d.'  cé.l.r  à   des  tiers  des  eréan 
reprises  contre  son  mari,  de  le-  _      dans  son  hypothèque  légale  onde  consentir  à  leur  profit  des 

ins  de  cette  hypothèqt u  des  renonciations.  —  Aubry  et  Rau,  V.  p.  575.  576;  Hue,   IX    162.1 

Guillouard,  IV.  1949;  Baud.-Lac,  lll.  I7'.s  Rodière  el  Pont,  lll.  17^:;.  1784  Cass  req.,  16  di 
S.  57.  I.  5s2.  H.  56.  1.  133  ;  Cass.  req.,  4  juin.  2  juil.  et  21  août  1866,  S  66.  I.  281,  315 el  42s.  D.  66.  I. 
321.  322;  Cass.  civ..  17  déc  1866,  S.  67.  I.  lll;  Req.,  7  avr.  1868,  S.  68.  I.  270:  Lyon.  3  f.v  l-s;. 
S  85.  2.  151.  P  83  2  112:  Cass.  civ.,  pi  nov.  1888,  5.  ml  L  155,  H.  90.  i.  55:  15  tév.  1899,  S.  99.  l. 
217,  Ii.  99.  i  247.  Conl  ■■  ;  Troplong,  l\.  3396  el  -:  l'ont,  Prir.  el  kyp.,  455;  Cass  req.,  9  juin 
i-;:    S    '.7.  1.616,  D.  17   i    233;  Lyon,  2  juin  1852  req.,  I"  juin  1853,  S  I    l   D.  53. 

1   241  :  Bordeaux,  16  août  l-  3    -     14    2.  263,  D   55    - 

Mais  la  faculté  pour  la  femme  d'aliéner  un  Immeuble  dotal  sans  aucune  formalité  lui  permet  d'ed 
faire  l'apport  à  une  société  anonyme  moyennant  l'attribution  d'un  certain  nombre  d'actions  libérées] 

—  Tr.  Seine,  2  août  1900    D         i:  nov.  1900. 

APPENDICE.  —  Aliénation  sous  condition  de  remploi  —  Le  contrat  de  mariage  peut  ne 
permettre  l'aliénation  que  sous  condition  de  remploi. 

En  i  -  prescriptions  doivent  être  suivi.-,  saut  a  les  Interpréter  restrictivement.  —  Aubrj  et 

llan.  V,  p.  577  :  Dem.  et   C.  de  Sant.,  VI,  229  bis,  lll  :  Laurent,  XXIII,  518;  Hue,  IX.    163;  Guillouard.  IV, 

Baud   Lac,  lll.  1751     Cass   .i\.,  18  nov.  1862  motifs    S  63   i    5.  D.  63.  I.  176. 

l'ar  suite  : 

1»  le  remploi  stipulé  pour  le  cas  d'i  l'csl  pas  pour  le  cas  de  vente.  —  Grenoble,  17  n..v. 

H  ::7.  j    128 
go  le  remploi  stipulé  pour  le  cas  de  vente  ne  l'esl  pas  pour  L-  cas  d.'  constitution  d'hypotheq 

26  juin  1861,  -   61.  I    772,   H.  61.  I    119;  Cass   .iv  .  Is  nov     1802,   S.  63.  I.  5,   lé  63.  I.   176   - 
i  ..u.  12  juin    1865   S  65.  2.  185; 

3"  le  remploi  stipulé'  i r  le  cas  d'aliénation  d'immeubles  ne  l'esl   pas  pour  le  cas  d'nliénnli 

valeurs  mobilières.       Rennes,  21  JuUl    1888  iv.,  29  Juill    1890,  S.  93   I   521  et  note  Bou 

40  |G  remploi  ne  B'applique  pas,  en  l'ai  senec  d'une  clause  expresse,  ii  In  réception  d'un  capital  .Lune 
rente        I  ass.  req     II  juill.  1843    S    '.  '•    1     176   D    13.  I.  393; 

5»  le  remploi  ne  saurait  s'imposer  aux  tiers,  -i  le  contrai  de  mariage  exclu!  expressément  ou  impll- 
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citement  leur  responsabilité.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  377,  578;  Hue,  IX,  463;  Baud.-Lac.,  III,  1731;  Cass, 
m).,  .>:;  fév.  I,s5ll,  S.  57.  1.  26,  D.  :iG.  l.  325;  Cass.  civ.,  9  fév.  1839,  S.  60.  1.  87-2,  D.  59.  1.  58;  Bordeaux 
21  avr.  1888,  S.  90.  2.  154;  Agen,  i  ter.  1891,  S.  92.  2.  6.  -  Cpr.  Cass.  req.,  12  juin  1863,  S.  65.  1.  357' 
D.  63.  1.  442.  —  Cpr.  cep.  Montpellier,  13  mai  1831,  S.  31.  2.  212,  D.  31.  2.  220;  Limoges,  14  ianv  1862 
S.  62.  2.  344;  Aix,  3  déc.  1879,  S.  81.  2.  11;  ' 

6°  un  tiers  donateur  ou  testateur  ne  saurait,  pour  les  biens  dont  il  gratifie  là  femme,  suppléer  la 
clause  île  remploi  que  ne  contiendrait  pas  le  contrat  de  mariage  ou  aggraver  celle  qu'il  contiendrait,  en 
déclarant  absolument  inaliénables  les  biens  donnés,  alors  que  le  contrat  de  mariage  en  permet  l'aliénation 

sous  condition  de  remploi.  —  Baud.-Lac,  III,  1752 tandis  qu'il  peut,  à  l'inverse,  atténuer  la  rigueur 

du  contrai  de  mariage,  notamment  déclarer  aliénables  les  biens  donnés  ou  aliénables  sous  condition  de 
remploi,  quoique  le  contrat  de  mariage  déclare  les  biens  à  venir  inaliénables.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit  ■ 
Rouen,  7  fév.  1844,  S.  45.  2.  78.  —  Contra  :  Jouitou,  306. 

Mode  du  remploi.  —  Il  faut,  en  principe,  suivre  les  indications  du  contrat  de  mariage.  —  Aubry 
et  fîau,  V,  p.  578;  Hue,  IX,  464;  Troplong,  IV,  3417;  Guillouard,  IV,  1937;  Baud.-Lac,  III,  1753;  Rodière 
et  l'ont,  III,  1840. 

Si  le  contrat  de  mariage  est  muet,  le  remploi  doit  être  opéré  par  l'achat  d'un  autre  immeuble  et  ne 
peut  être  remplacé  soit  par  une  caution,  soit  même  par  une  hypothèque  spéciale  sur  les  biens  du  mari 
ou  ceux  d'un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  579;  Hue,  IX,  464;  Troplong,  IV,  3416;  Guillouard,  IV,  1901; 
Baud.-Lac,  III,  1734;  Bodière  et  Pont,  III,  1840;  Caen,  30  août  1818,  S.  49.  2.  223,  D.  52.  2.  193  •  2  août 
1851,  S.  52.  2.  182,  D.  52.  2.  226  ;  Riom,  12  nov.  1892,  D.  9i.  2.  137. 

Du  reste,  le  remploi  peut  être  fait  valablement  au  moyen  d'un  immeuble  du  mari.  —  Cpr.  art.  1593 
2»  C.  civ.—  Caen,  6  juil.  1866  (motifs),  S.  67.  2.  317;  Riom,  3  ianv.  1888,  S.  89.  2.  236.  —  Cpr.  cep.  Baud.- 
Lac,  III,  1755,...  mais  non  au  moyen  d'un  immeuble  paraphernal  de  la  femme,  que  l'on  transformerait 
en  immeuble  dotal.  —  Aubry  et  Bail,  V,  p.  579;  Hue,  IX,  464  ;  Guillouard,  IV,  1963  ;  Baud.-Lac,  III,  1756- 
Jouitou,  303;  Caen,  6  mars  1848,  S.  48.  2.  383,  D.  48.  5.  309. 

Le  remploi  peut  avoir  lieu  en  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France.  —  Aubry  et  Rau  V 
p.  578  ;  Guillouard,  IV,  1958  ;  Baud.-Lac,  III,  1757  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1849  ;  Rouen,  21  juin  1836  s'  57' 
2.  171,  D.  57.  2.  102;  Aix,  17  nov.  1860,  S.  61.  2.  300,  D.  61.  5.  414;  Angers,  6  juil.  1861,  S.  62.  2.  222, 
dès  lors  que  le  contrat  de  mariage  n'exige  pas  un  remploi  en  immeubles  par  nature.  —  Baud.-Lac,  loc. 
cil.;  Cass.  civ.,  22  fév.  1859,  S.  59.  1.  521,  D.  59.  1.  117,...  et  il  en  est  de  même  du  remploi  en  rentes  sur 
l'Etat  français.  —  Cpr.  Lois  du  2  juil.  1862,  art.  46;  du  16  sept.  1871,  art.  29,  al.  1  et  2  ;  du  11  juil  1878 
art.  3;  du  27  avr.  1883,  art.  3.  —  Baud.-Lac,  III,  1758. 

Sur  l'application  des  lois  susvisées  aux  contrats  de  mariage  antérieurs  à  leur  promulgation,  Cpr 
Bourges,  16  mars  1870,  S.  70.  2.  218;  Caen,  8  janv.  1872,  S.  72.  2.  49,  D.  74.  5.  429;  Bouen,  30  mai'  1877' 
S.  78.  2.  13b. 

Sur  l'effet  d'une  clause  contraire  du  contrat  de  mariage,  Cpr.  Guillouard,  IV,  1960;  Rouen,  18  janv 
1870,  S.  72.  2.  5,  D.  74.  5.  429  ;  .Cass.  req.,  8  janv.  1877,  S.  79.  1.  104,  D.  78.  1.  463. 

Sur  le  remploi  en  immeubles  qui  seraient  situés  en  pays  étranger,  Cpr.  Baud.-Lac,  III,  1759. 

Si  le  contrat  de  mariage  détermine  en  quels  biens  doit  se  faire  le  remploi,  ses  prescriptions  doivent 
être  obéies,  sans  qu'on  puisse  les  éluder  sous  le  prétexte  que  l'équivalent  proposé  est  satisfaisant.  —  Baud.- 
Lac,  III,  1760;  Cass.  civ.,  9  juin  1841,  S.  41.  1.  468,  D.  41.  1.  237;   Bordeaux,  30  août  1844,  S.  44.  2.  536. 

S'il  admet  le  remploi  en  valeurs  mobilières,  ce  remploi  résulte  suffisamment  de  ce  que  le  prix  d'alié- 
nation de  l'immeuble  dotal  consiste  en  une  rente  perpétuelle  due  par  l'acquéreur  et  gagée  sur  l'immeuble 

aliéné.  —  Baud.-Lac,  III,  1761 mais  il  en  serait  autrement  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  rente  viagère. 

—  Aubry  et  Rau,  V,  p. 579;  Hue,  IX,  464;  Guillouard,  IV,  1964;  Baud.-Lac,  111,1761  ;  Riom,  12aoùtl844 
S.  44.  2.  592,  l).  43.  2.  148;  Cass.  civ.,  23  juin  1846,  S.  46.  1.  865,  D.  46.  1.  332.  —  Cpr.  cep.  Caen  17  juil' 
1845,  S.  48.  2.  134. 

Le  remploi  n'est  pas  effectué  par  l'emploi  du  prix  à  l'acquittement  de  dettes  grevant  les  immeubles 
dotaux.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  579;  Bodière  et  Pont,  III,  1841  ;  Jouitou,  302;  Guillouard,  IV,  1962; 
Hue,  IX,  464;  Montpellier,  3  janv.,  1852,  S.  34.  2.  117,  D.  54.  2.  110;  Pau,  5  mars  1859,  S.  59.  2.  404- 
27  janv.  1891,  D.  92.  2.  28.  —  Contra  :  Baud.-Lac,  III,  1762;  Caen,  2  fév.  1851,  S.  52.  2.  440,  D.  52.  2. 
234;  19  juin  1852,  S.  56.  2.  129,  D.  56.  2.  187;  Rouen,  19  août  1852,  S.  56.  2.  129,  D.  52.  2.  301  ;  Tr.  Pont- 
Audemer,  16  mars  1855,  S.  56.  2.  129  ;  Riom,  9  mars  1881,  D.  81.  2.  3. 

Montant  du  remploi.  —  11  doit  être  de  tout  le  prix  réellement  stipulé.  —  Baud.-Lac,  III,  1763.  — 
Cpr.  Troplong,  IV,  3426,  3427;  Jouitou,  332;  Caen,  16  avr.  1853,  S.  54.  2.  181,  D.  54.  0.  647,...  mais  non 
de  la  partie  du  prix  correspondant  aux  meubles  que  contenait  l'immeuble  dotal  aliéné.  —  Baud.-Lac,  III, 
1765,. . .  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  parties  intégrantes  de  cet  immeuble  (ex.  :  coupes  de  bois,  matériaux 
de  démolition).  —Baud.-Lac,  loc.  cil.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  29  juin  1890,  S.  93.  1.  521,  note  Bourcart  ;  Cass. 
req.,  7  juil.  1898,  S.  99.  1.  222,  D.  99.  1.  557.  —  Voy.  cep.,  Rennes,  21  juil.  1888,  sous  Cass.  civ.,  29  juin 
1890,  précité,...  ou  d'immeubles  par  destination.  —  Baud.-Lac,  III,  1763. 

Frais  du  remploi.  —  Ils  sont  a  la  charge  de  la  femme,  qui  devra  les  prélever  sur  le  prix  à  rem- 
ployer si  ses  paraphernaux  ne  sont  pas  suffisants  pour  lui  permettre  de  s'en  acquitter. —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  382;  Guillouard,  IV,  1973  ;  Baud.-Lac,  III,  1764;  Jouitou,  331  ;  Cass.  req.,  2  fév.  1853  (motifs),  S.  53.  1. 
243,  h.  53.  1.  42;  Cass.  civ.,  16  nov.  1839,  S.  60.  1.  241,  D.  59.  1.  490;  Nîmes,  13  nov.  1872,  S.  73.  2.  103, 
D.  "3.  2.  189.  —  Contra  :  Caen,  7  août  1849,  S.  52.  2.  180,  D.  52.  5.  476  ;  10  mars  1856,  S.  60.  1.241,  D.57. 
2.  78,  qui  les  mettent  à  la  charge  du  mari,  en  tant  que  débiteur  du  remploi,...  et  la  femme  doit  égalo- 
ment  supporter  les  frais  du  procès  qui  porte  sur  la  validité  du  remploi.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.,  in  fine; 
Jouitou,  loc.  cil.:  Cass.  req.,  8  avr.  1862,  S.  62.  1.  1045. 

Formalités  du  remploi.  —  Le  remploi  n'est  complet  qu'à  la  condition  que  l'acte  d'acquisition 
porte  que  l'acquisition  est  faite  avec  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  bien  dotal  et  en  vuo  do  lui  tenir 
lieu  d.'  remploi.  —  Hem.  et  C.  de  Sant,  VI,  223  Ois,  VIII  ;  Aubry  et  Rau,  V.  p.  581  ;  Hue,  IX,  464:  Guil- 
louard, IV,  1965,  1966;  Baud.-Lac,  III,  1766;  Toulouse,  13  août  1841,  D.  42.  2.  10;  Pau,  29  fév.  1860,  S.  60. 
■>  \\;\.  Contra  :  Laurent,  XXIII,  519,. . .  et  à  la  condition  d'avoir  été  accepté  par  la  femme.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cil.:  Guillouard,  IV,  1965;  Baud.-Lac,  III,  1766;  Cass.  req.,  2  mal  1859,  S.  59.  1. 
293,  I).  39.  1.  275;  Coss.  civ.,  12 juin  1865,  S.  65.  1.  298,  D.  63.  1.  444,...  expressément.—  Baud.-Lac,  loc. 
cit.;  Cass.  civ.,  28  mars  1820,  S.  Chr.,. . .  à  moins  que  la  femme  n'ait  concouru  à  l'acquisition  ou   qu'elle 
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n'ait  donné  à  son  mari,  soit  le  mandat  spécial  de  la  faire,  soit,  par  contrat  de  mariage,  le  mandat  général 
de  procéder  seul  au  remploi.  —  Baud.-Lac,  III,  1766;  Uibry  et  Rau,  V,  p.  381.  -  Voy.  Cass.  civ.,  8janv. 
1844,  S.  il.  I.  164,  D.  44.  I.  172;  Grenoble,  '.  mars  1848,  -  iS.  2.  439,  D.  49.  i.  17  :  Agen,  20  Jull.  1838  el 
Cass.  req.,  2  mai  1839,  précités.  —  Cpr.  Guillouard,  IV,  1967. 

Sur  la  condition  Juridique  de  l'immeuble  avant  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme,  cpr.  Gull- 
louard,  IV,  li)7.'i:  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

Epoque  du  remploi.  —  Le  remploi  doit  être  achevé  avanl  la  dissolution  du  mariage.  -  Aubry  el 
Rau,  V,  p.  580,  881  ;  Hue,  IX,  164;  Guillouard,  IV,  p.172;  Baud.-Lac.,  III,  1707;  Cass.  req»,  2  mal  1859, 
s.  59.  1.  293,  H.  59.  1.  275  ;  Caen,  30  juil.  1874,  S.  7'..  2.  282,  I».  75.  2.  loi  ;  Pau.  21  janv.  IK'.II,  D.  92.  2. 
28,...  et  le  tiers  acquéreur  ne  pourrait,  dans  le  cas  contraire,  échapper  à  l'action  rôvocatoire  en  offrant 
de  payer  son  prix  une  Beconde  fois.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  ci/.;  Baud.-Lac,  III,  1707;  Cass.  req.,  17  déo. 
1855,  précité;  Agen,  20  juil.  1858  el  Cass.  req.,  2  mai  1859,  précités;  Caen,  30  juil.  I,S71,  précité.—  Contra  : 

Rodière  el  Pont,  III,   1844.  —   Cpr.  aussi  Cass.   req.,  2o  juin  1853,  s.  54.   I.  5,   D.  53,  I.  205 mais  le 

remploi  peut  rire  effectué  pendant  tout  le  cours  de  l'union  conjugale,  el  même  après  la  séparation  de 
Mens.  —  Baud.-Lac,  III.  1707,...  quoique  le  contrai  de  mariage  fixe  un  délai,  s'il  ne  sanctionne  pas 
par  la  nullité  du  remploi  l'inobservation  de  ce  délai.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  579,  580;  Hue,  IX,  464; 
Troplong,  IV,  3418  ;  Guillouard,  IV,  1968;  Baud.-Lac,  III,  1767;  Mines,  ;i  aoûl  1842,  s.  43.  2.  73,  II.  43. 
2.  110.  —  Item  si  la  lixation  du  délai  est  faite  par  une  convention  accessoire  à  la  vente  du  bien  dotal.  — 
Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Rouen,  21  juin  1845,  s.  46.  2.  334,  D.  49.  2.  39. 

Le  remploi,  après  séparation  de  biens,  peut  être  effectué  par  la  femme,  surtout  s'il  y  a  séparation 

di rps.  —  Aubry  el   Rau,  V,  p.  580  ;  Troplong,  IV,  3419  ;   Guillouard,  IV,  1969  ;    Baud.-Lac,  III,    1707  : 

Limoges,  21  aoûl  1840,  s.  41.  2.  56,...  et  il  peut  l'être  également  par  la  femme,  même  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  avec  la  seule  autorisation  de  la  justice.  —  Baud.-Lac,  111,  1707,  1768;  Aubry  el  Rau,  V, 
p.  578;  Req.,  20  déc  1852,  S.  53.  1.  151,  D.  53.  1.  120.  —  Cpr.  Guillouard,  IV,  1969,  1970,  1070,...  spécia- 
lement si  le  mari  refuse  de  procéder  lui-même  au  remploi  ou  si  le  contrai  de  mariage  réserve  à  la  femme 
le  droit  de  l'effectuer.  —  Mêmes  autorités, .. .  mais  ses  créanciers  ne  peuvent,  ni  exiger  le  remploi  non 
effectué,  ni  critiquer  le  l'emploi  elleciué.  —  Baud.-Lac,  III,  1768;  Besançon,  30  juin  1891,  D.  92.  2.  342,.:, 
et  il  en  est  de  même  du  tiers  acquéreur  de  l'immeuble  dotal  aliéné  dont  le  seul  droit  est  d'arrêter  l'action 
révocatoire  de  l'aliénation  par  une  nouvelle  offre  du  prix,  si  le  remploi  est  encore  possible. —  Baud.-Lac., 
III,  1709,...  et  aussi  de  suspendre  le  paiement  du  prix,  tant  que  le  [remploi  n'est  pas  effectué.  —  Baud.- 
Lac,  III,  17G9,...  sauf  a  en  payer  les  intérêts,  au  paiement  desquels  il  ne  peut  échapper,  même  par  la 
consignation.  —  Baud.-Lac.,  lli,  1709,  1775  ;  Limoges,  21  aoûl  1852,  S.  .12.  2.  392,  D.  32.  2.  3.  —  Cpr.  Cass. 
civ.,  31  janv.  1887,  S.  87.  I.  327.  D.  89.  1.  383.  —   Contra  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  583. 

Remploi  anticipé.  —  Il  est  posssible,  sauf  à  être  subordonné  à  la  condition  de  l'aliénation  future. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  382;  Guillouard,  IV,  1974;  Baud.-Lac,  111.  1770,  1782;  Cass.  req.,  o  déc.  1854,  S.55. 
1.  333,  D.  53.  1.  74;  Paris.  20  nov.  1858,  S.  59  2  ."..  D.  59.  2.  78:  Cas-,  req.,  21  juil.  1881,  S.  N5.  1.  150, 
D.83.  1.  460.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  24  nov.  1852,  S.  52.  1.  798;  Aix,  20  janv.  1894,  S.  94.  2.  72,  D.  94.  2.  286  : 
Tr.  Bordeaux,  28  avr.  1897,  Gaz.  l'ai..  Table  1897,  2,  V>  Dot.,  29  et  30,...  niais  le  vendeur  de  l'immeuble 
ainsi  acquis  n'a  point  à  répondre,  en  principe,  de  I  efficacité  du  remploi  anticipé.  —  Baud.-Lac,  III.  I7s2: 
Cass.  req.,  24  juil.  1884,  S.  85.  1.  50;  Grenoble,  i  fév.  IS'.is.  Il  9s  2.  177.  Sur  -es  droits  relativement  au 
paiement  du  prix,  Cpr.  Baud.-Lac.  III,  1782,1783,  1784,  1785.  1780:  Guillouard,  IV,  1974;  Cass.  civ.,  Il  mal 
1839,  S.  59.  1.  482,  D.  59.  1.  220;  15  juin  1864.  S.  65.  1.  263;  Nîmes,  Il  janv.  1882,  S.  82.  2.  137,  D 
2.60;  Caen,  8  janv.  1889  et  Cass.  req.,  24  juil.  1890.  S.  92.  I  251,  Pand.,  90.  1.  445;  Hennés,  2-4  mai  1895, 
Pand.,  95.  2.  241  et  note  Cbauveau. 

Effets  du  remploi.  —  L'immeuble  aliéné  cesse  définitivement  d'être  dotal,  el  l'immeuble  acquis  eu 
remploi  prend  sa  place  pour  devenir  dotal  lui-même.—  Baud.  Lac.,  ni,  1772....  sauf  à  pouvoirêtre  aliéné, 
comme  lui,  à  charge  do  remploi.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  583:  Laurent,  XXIII,  520;  Baud.-Lac,  III,  1772; 
Cass.  req.,  9  mars  1870,  S.  70.  1.  285,  1).  72.  1.  85.—  Voy.  cep.  Rodière  cl  Pont,  III,  1843,  1852.  -  Le  rem- 
ploi n'a  pas  pour  effel  de  transporter,  de  plein  droit,  sur  les  nouveaux  immeubles,  les  hypothèques  con- 
ventionnelles qui  grevaient  les  fonds  aliénés.  —  Cass.  civ.,  12  avr.  1902,  Gaz.  Pal.,  I1. 1  '2.  I,  713.  ftei 
1902,  582. 

Conséquences  du  défaut  de  remploi.  —  La  femme  peut  alors,  après  la  dissolution  du  mariage, 
soit  demander  son  prix  au  tiers  acquéreur,  s'il  ne  l'a  pas  encore   payé,    soil   le  demander   au   mari   s'il  l'a 

encaissé        Baud.-Lac,  111,  1773,...  a\ lommages  intérêts,  si  elle  justifie  que  le  défaut  de  remploi  lui  a 

causé  un  préjudice.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  578;  Troplong,  IV,  3341;  Guillouard,  IV,  1977  :  Baud 
III,  1773;  Cass.  req.,  27  mai  1861,  S.  62.  1.  199,  D.  61.  1.  335;  Toulouse,  7  fév.  1870,  -  "I  2  113,  D  72.2. 
54  ;  Cass.  req.,  7  juil.  1881,  S.  94.  1.  158,  D.  92.  I.  18".,...  ou  exercer  contre  le  tiers  acquéreur  l'action 
catoire  de  l'aliénation.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.,...  sans  que  le  tiers  acquéreur  puisse  y  échapper  en  offrant 
de  payer  m, n  prix  une  seconde  fois.  —  llaud.-l.ac,  III,  1707,  1773,  1802;  Tr.  Bognères,  5  fév.  1901,  Gaz, 
Trib.,  15  mal  1901,.,  ce  qui  lui  est,  au  contraire,  permis  avant  la  dissolution  du  mariage,  quoique  après 
la  séparation  de  biens.    —    Aubry  et    Rau,    V,   p.    580;    Guillouard.    I\  ,   1979:     l'.aud.  Lac.,    III.    1774,.       et 

„  fortiori,  avant  la  séparation  de  biens.  —  l'.aud.  Lac,  III.  1771 —  le  mari  ayant,  d'ailleurs,  jusqu'à  la  sépa- 
ration île  biens,  l'exercice  de  l'action  en  révocation.  —  Guillouard,  l\.  1978;  Baud.-Lac,  III,  1774;  1 
S.  66.  2.  137.  —  Contre  :  Aubry  et  llau,  V,  p.  582;  Grenoble,  is  janv    |s,;;,    g    66.  2.  137,  II.  65.  2.  2"5. 

Sur   la   responsabilité   du   tiers  acquéreur  en  ce  qui  concerne   le  défaut    de    remploi,   Voy.  encore 
Aubry  e|  llau.  V,  p,  580  el  s.;  Hem.  el  C.  de  Sanl  .  \  I,  229  bis,  IV  ;  Laurent,  XX111,  520;  Hue,  l\.  466  :  Guil- 
louard, IV,  i960;  l'.aud    Lac.  lu,  1731,  177:..  Rodière  el  Pont,  III,  1838;  Cass.  req  .  23  avr    1842   -    42.  I. 
651  .  Bordeaux,  i"  déc.  1847,  6    48,  2   384,  D.  19  3.  340;  Cass   req  ,  7  juil    1898,  s.  99.  1-222.  H  99    I 
le   Narbonne.  24  nov.  1898,  D.  99.  2.  157. 

La  responsabilité  du  tiers  acquéreur  ne  disparaîtrait  pas  par  la  consignation  du  prix.  —  Aubrj  el 
Rau,  V.  p  383;  Hue  l\,  100;  Guillouard,  IV,  1981  ;  Hau. I. -Lac,  III,  177,'.;  Cass.  req.,  12  mal  1857,  S.  57. 
i.  380,  h.  57.  I  361  .  Caen,  S6  janv,  1872,  -  72  2.  19,  D,  74.  5,  126,  lors  mémo  qu'il  s'agirail  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Baud.  Lac.,  ni,  1775:  Cas,,  civ.,  13  mars  iv--o  s.  87. 
1.  327,  H.  m,,  |    383, 

On  doit  considérer  comme  inexistant  le  i  emploi  qui  serait  fait  en  biens  sujets  à  éviction.  —  Guillouard, 
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IV,  1979,  1982 :  Baùd  -Lac    Il(    177«        n       r, 
S.  48.  2.  381  ;  Caen,  3  déc'  1846 S « Ta  *m    r'  ™-      ^  m°'  S'  *°-  *"  6G8  i  Bordeaux,  1»  déc.  1846 

Du  remploi' insuffisani.  -  L;USoies^n:,m!]MV-  "^  S'  93'  *'  471'  D'  »  *■  «■ 
prix  d'aliénation.  -  Baud.-Lac,  III,      77       '     , ^  ,  "  v    '  T'U ''  "°  corresP°Dd  «n'a  uno  partie  du 

rations  qui  sont  survenues  par  cas  fortuit  Hm™m  '  '  C°mpte  des  dépréciations  et  détério- 

Baud.-LaC..  toc.  cit.;  Cass.  reqP,  2^1833   S   35  1  £  D  Tl"  T3  ^  à  son  ^^ition.  - 

remploi  trop  élevé,  sauf  le  cas  de  fraude  prouvée  ?u  ^o^l^TT"  A°SU"é  à  Iui  serW''  (,e 
de  la  valeur  dotale  pour  la  soustraire  au  remploi  et  en  r  ouvrer  j.  h  H-''6  (1.,sslmulatio°  d'une  partie 
p.  583  ;  Guillouard,  IV,  1983  ■  llaud  -I  ac     III    1777    p  IV        la  llbre  disposition  .-  Aubry  et  Rau    V 

req.,  2  août  1853,  préc  té  I  UclansTuortànt L  ÎT'  ?  T'  183°'  S'  3°-  2'  634'  D'  ^  2  ^37;  Cass 
avec  l'acceptation  de  la  future  épouse  rend  \estS  ÏÏ™S"  "t,""»!**  «*ont  valables  et  suffisants 
non  de  sa  validité  ou  de  sa  suffisance.  -  Cass  c  v  [  S^  ^oo  m„atérialit^  du  remploi  et 
Au  eas  de  remploi  insuffisant,  la  femme  „',  ."t  Tm -,  le,  f  T'  ",  "  19,°2'  332'  D''°U'  28  aoùt  1902' 
total,  .nais  seulement  si  la  portion  du  prix  non  rem,  ,  X  est  n  1  ^j™»1""1  aliénation  de  son  bien 
et  a  condition  de  restituer  en  argenl  la  portion  .1  iv  ,  „  i  »  ^f^"6  lesJ«<ïes  apprécieront  en  fait, 
P-  583;  Guillouard,  [V,  .983;  Haud.-I.ae  77s    '    "         '  Î^Vf,  ''"",p,0i-  ~  Aubry  et  Rau.  < 

Cas,  civ  H  juin  1SM,  S.  82.  I.  97 ;  n!k'  '  ,  ■  '  ££'/»  2  V  r''  ^  5"  6"'  ~  Cpr: 
S.  93.  1.  471,  D.  90.  1.  97,...  sans  rire  d'ailleurs  nhlîrf»  11'     l  37;   Cass'  clv->  29  Janv-  1890, 

-  Hue,  IX,  467  ;  Baud.-Lac,  II"  1778  Tr  Rouen  7  f i- S8'  ''  ^  ™  PVM"'  '"s  Me?s  de  son  ^ari 
et  le  bien  acquis  du  tiers  vendeur  restera'  I •  2  mri«  I  >  , V  '  °iV"  3  "^  1S88'  S"  89"  »■  12I>-  •  ■ 
dotal-  -  Baud.-Lae.,  III,    ,77s.  ,     f  m            ,                   ly   la  femme  mais  n'aura  pas  le  caractère  de  bien 

réclamer  en  argent  le  pi,x  du  fond    "       a7i     é     ot  la  ^Son^d  "l  ""  ^  TéV0C&tO"e  °Sl  '^ 

-  Baud.-Lae,  III,  1778.  '  déduction  de  la  somme  employée  régulièrement. 

Lac,  Sim^ss^^^^^9tTiir^^  H,,°' ix- ^ in  *»'  Ba»d- 

Cass.  req  7  juil 1891,  S.V  ,.  5,55^%^^^  »"  "'•  D'  90'  *■  97  > 
actionn^Z^^^  ton—? dotai   ne  peut  se  voir 

-'"H-  5ue  s'il  a  été  de  mauvaise  oi  ou  sVn*  p ï  «£KS^  i^'r'  "  "0t1P01"'  CaUSC  d'UD  p!,''"U 
de  mariage  (ex.  :  si  le  fonds  dotal  n'est  déclare  -,    ,,■  „      obligations  que  lui  imposait  le  contrat 

responsable  de  l'utilité  et  de  la  suf^e  d      ,  ''      T*??*      il  "  M^e  r^Ploi,  le  tiers  est 

10  janv.  1856,  S.  57.  2.31,  D.  57   2   79    Lyon    3  •     ~„  "'u"l;LaC-  '"'    1780'   ,781'  ~  Cpr.    Rio,,,, 

471,  D.90.  1.  97;  Paris,  H  déc     895   S    98    ™h    c  T'  ""'  '  ^  '  CaSS-  29  Janv-   *890,  S.  93.  1 

D.  98.  ,.  330,...  mais  ,à  lemSe  l  ^JLiï'JS£S£%L  dfr  î  S  *  221  '■  ^^  2°  "^  1898' 
contre  ses  complices  qui,  par  dol  ou  faute  lourde   „  ,    „  ,•  ,  préjudice  cause  contre  son  mari  et 

Baud,Lac,  III.  1780;  Cass  req.,  20  ma  s  ,s<  i  "    o;       is  r       r-"  ?  rCmpl0i  frauduleux  et  Actif.  - 

2-  221,  /•>.  7W.,  xxil,  2,  70;  Paris  1 ,  déc  '  M  '  s  '  '  f"  ''  f  T  "  '"  ^^^  12  aVr-  18°7'  D'98' 
meuble  fictivement  acquis  en  remploi  à  qui  lacmisî'tion  „"J".;  '  '  .<,0mpl'ls  '"  vendeur  supposé  de  l'im- 
f-i  Cass.  req.,  20  mars  1»,|,Â  *  '    !     '    a,ssee  pour  compte.  -  Baud.-Lae.,  loc. 

3  déc  1888,  S.  89   i    121    D  90    1    71  •  t!  ,,      •'     .  ''"  "  >um  1899.-  Cpr.  Cass    civ 

e«  .-  notaire  rédacteur ^eîaïe  e  vente"  °ncore  il"",  H,  "i  ■"■  1-*li  '8  ^  '893<  S  94'  l-  « "-.' 
1975;  Baud.-Lac,  III,  178ù;  Toulouse  18  ,  an  v  18  V  <  ■.  i  "«T'",  ,ryesponsabillté-  -  GuiUouard,  IV 
Tissier;  Cass.  >■,,,.,  n'juil.  1898,  S   99  1  Vi  '  89;  Pa"S'   U  lléc'  189;i'  S-  «■  2-  ».  «otè 

Le  conservateur  des  hypothèques  est  responsable  envers  la  femme  ■ 

oertiflit  ^^^^SS^SSSXSSZ^r  "  T*  d^"e  a  la  f~  - 
-  Baud.-Lac,  III,  1786  M.;  situation  hypothécaire  de  1  .mmeuble  grevé  au  jour  de  la  réquisition 

Ploi  de8»nlniï;;"  -  ltïïiïr,:',iïl.  S""  "—'""->'  ''"Chèque  aequiseà.a  femme  en  rem- 
onte p?;  sr2Ï08s"  civ'ToSÈ  trSdenvednuf  l,icn  'r- de  -prendre  vin^ii™  'i'»£n-  p- 

•si  le  remploi  n'a  pas  été  effect  ,  U    sTïe  con      v  I,  n    r  '""""""'r''"1  '"'"  '"  ^  a  été  payé  comptant, 
était  exigée.  -  Il .,Lae.  1786  ^  T  T     r^é n    li       "~U\S0  re«dre  compte  que  er.te  condition 

«flé  du4;eSmKigé.r-t°ua  tf  TlflÏÏ  KUSr  '"S  "'";i,S  "C  ^  f""1 '  Sttns  ""  ""  tai  ail  J- 

Son?iS^\Ï2^S     "^^ 

Hue,  IX.  470;  Baud.-Lae.,  III    1711  '  -'-/,„:  GuUlouard,    IV,  2010; 

r^r:;::ii::vr;:,:;,::;1!:\!;::1;;!;;;.::;:;:;;711''1'1  «»«*„ a  «*>*•*»  *  .-...i  qUi  r,,,,,,,,,»  ta 

v>;pf;Hu^ 

S,  63.  1.  131  ;  Nîmes,  1"  aoùt  1891,  D.  92,  2.  146,  '       '- 
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avec  permission  de  justice, 


et  aux  enchères, 


après  trois  affiches, 
Pour  tirer  de  prison 


le  mari 
ou  la  femme; 


Pour  fournir 
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—  préalable.  —  Hue,   IX,  470,  478;  Guillouard;  IV.  2006,   2042;   Baud.-Lac.,  111.   1708,   1723;   B 

96  août  1843,  ./.  du  Pal.,  11.  2.  17;  17  mai  1844,  S.  M  2.  358,  D.  14.  I.  149  ;  Toulouse,  26  fév.  1855, 
S.  55.  2.611,  h.  56.  2.  27.')  ;  Cass.  req.,  Inov.  1891,  S.  95.  I.  190,  1'.  92.  2.  2*7.  —  Cpr.  cep.  Rouen, 
15  .cm-.  1842,  s.  12.  ■>.  :>2t  ;  Amiens,  17  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  '.i7.  2.  393.  -  Cpr.  aussi,  pour  le  .vis  d'ur- 
gence extrême,  Baud.  Lac.,  III,  1723,...  >'t  spéciale.       Baud.  Lac.,  III,  1703,  1708. 

—  Mu-  la  demande  de  l'épousa.  —  Bue,  IX.  170;  Baud.  Lac  .  III.  I7on.  —  Cpr.  cep.  Cas*,  civ.,  19  juil. 
1887,  S.  88.  I.  295,  note  Labbé,  Ret».  crit.,  1889,  p.  309,  note  Flurer,...  autorisée  de  ^.n  mari,  sauf  1rs 

cas  d'interdiction,  d'absent i  de  séparation  de  corps.  —  Baud.-Lac.,  loc.  cil.,  in  fine,...  sauf  aussi 

le  cas  de  refus  du  mari  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  pourrait  autoriser  la  vente,  a  la  condition  de  réserver 
le  droit  de  jouissance  du  mari  -nr  I.--  Liens  dotaux.  -  hem  et  C.  de  San  t.,  VI,  2:iO  bis,  1;  Laurent, 
XXIII,  524;  Hue.  ix.  170;  Guillouard,  IV,  2007;  Baud.-Lac.,  III,  1709.  —  Mais  un  tribunal  ne  peut 
accorder  d'office  à  une  femme  dotale  l'autorisation  de  s'engager,  si  elle  ne  I  a  poinl  sollicitée.  — 
Montpellier,  l"  avr.  1903,  ./.  Notariat,  1903,  520. 

—  donnée  par  te  tribunal  Civil  du  domicile  conjugal,  ou.  au  cas  de  séparation  de  corps,  par  celui  du 
domicile  de  la  femme.  —  Baud.-Lac,  III,  170s  :  Lyon,  4  juin  1841,  S.  H.  2.612,  I).  il.  2.  255,...  non  par 
celui  île  la  situation  de  l'immeuble  dotal.  —  Baud.-Lac,  III,  1708  :  Cass.  req.,  20  juin  1*77  [motifs  , 
S.  80.  1.  19;  23  nov.  1898,  s.  99.  1.  93.  -  Cpr.  cep.  Rodière  el  Pont,  III,  1289, 

—  donnée  en  audience  publique,  sur  requête,  cpr.  art.  997,  c.  pr.  —  Baud.-Lac.,  III,  1708,...  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  autorisation  d'hypothéquer,  auquel  cas  le  jugement  peut  être  rendu  en  chambre 
du  Conseil.  —  paris,  20  juin  1874,  S.  74.  2.  235,  D.  76.  2.  139;  Cass,  civ.,5mai  1875,  s.  75.  I.  112. 

—  qui  ne  met  pas  les  tiers  acquéreurs  à  l'abri  d'une  demande  en  annulation  de  l'adjudication,  si  elle  a 
été  accordée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  593,  594;  Laurent.  XXIII. 
534;  Hue,  IX,  182 ;  Troplong,  IV,  3493,  3495,  3499;  Guillouard,  IV,  2015;  Baud.  Lac.,  III.  1709;  Cass. 
civ.,  29 aoûl  1860,  s.  61.  I.  9;  Rouen,  2  mai  1861,  s.  62.  2.  171;  Cass.  req.,  27  nov.  1883,  S.  84.  1.  161, 
D.  85.  I.  39;  Limoges,  17  Juil.  1890,  soin  Cas-,  req.,  i  nov.  1891,  s.  95.  I.  490,  D.  02.  1.  287;  Tr.  Loin 
Le/,.  19  fév.  1891  et  Agen,  13  août  1891,  s.  93.  2.  07;  Agen,  29  mais  1892,  S.  93.  2.  81,  l>.  92.  2.  2.13  ; 
Tr.  Perpignan,  19  janv.  1898,  D.  99.  2.  2S  ;  Montpellier,  17  juin  1901,  Mo».  Midi,  28  Juil.  1901.  -  Cpr. 
Cass  iv. |  .  2b  janv.  1887,  S.  90.  I.  135;  Il  déc.  1895,  s.  07.  1.227.  Cpr.  cep.  Cass  req.,  25  mai  1840, 
s.  lo.  i.  699;  Lyon,  4  juin  1841,  S.  41. 2.  612,...  alors  surtout  que  l'erreur  de  droit  commise  peut  s'aperce- 
voir à  la  simple  lecture  des  pièces.  —  Caen,28  mars  1881,  S.  82.1.81;  Cass.  req.,  11  déc.  1895,  S. 97.  I.  227. 

Mais  les  tiers  de  bonne  foi  sont  à  couvert,  -i  le  tribunal  n'a  commis  qu'une  simple  erreur  de  fait, 
en  accordant  l'autorisation  sollicitée.  —  Aubry   el    Itau,   V.  p,  594;  Oem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  2bO  '        \ 
Laurent,  XXIII,  534;  Hue,   i\,  182;   Troplong,  IV,  3496,3497;  Guillouard,  IV,  2016;   Baud.-Lac.  III, 

1700:  JouitOU,  271  ;  Caen.  0  mai  1876,  S.  70.  2  107.  D.  77.  2.  11.  i  ;  Cass.  req.,  20  juin  1877,  S.  80.  I.  10, 
H  70.  1.  121  ;  Cass.  civ.,  19  juil.  1887.  S.  88.  1.  289  et  note  Labbé;  Agen,  20  mars  1892,  S.  93.  -  81, 
D.  02.  2.  253. 

—  qui  ne  garantit  les  tiers  acquéreurs  ou  les  préteurs  sur  hypothèque  qu'à  la  condition  pour  eux  de 
surveiller  l'emploi  du  prix  ou  des  deniers  prêtés  à  la  satisfaction  des  besoins  en  vue  desquels  l'autori- 
sation d'aliéner  ou  d'hypothéquer  avait  été  sollicitée,  et  ce  lors  même  que  le  jugement  ne  les  soumet- 
trait pas  à  cette  obligation.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  592,  bon -,  Troplong,  IV,  3488;  Guillouard.  IV, 
2012;  Baud.-Lac,  III,  1710:  Nîmes,  11  janv.  187s.  S.  79.  2.  182,  D.  70.  2.  55;  Cass  req  .  I  nov.  1891, 
s.  95.  1.  100.  —  cpr.  cep.  Tr.  Perpignan,  10  janv.  1898,  D.  99.  2.  28,...  à  moins  que  cette  surveillance 
ne  soit  impossible  en  fait  iex.  :  quand  il  s'agit  de  procurer  des  aliments  à  la  famille).  —  Aubry  el 
Rau,  V,  p.  593;  Guillouard,  IV,  2013;  Baud.-Lac,  III,  1710;  Agen,  3  déc.  1846,  B.  16.  2  261,  0  19, 
2.  i:î7;  Cass.  civ.,  5  nov.  1855,  S.  56.  1.  204,  D.  55.  1.  43b.  —  Cpr.  sur  d'autres  cas  :  Lyon.  21  juil  1896, 
S.  On.  2  112,  H.  07.  2.  230;  Iteq..  13  déc.  1897,  S.  99.  1.  110.  I).  98.  1.  bli  ;  23  nov.  1898,  S.  ICI.  1.  03, 
le  99.  i.  39;  \i\.  i  mais  1901,  Gaz.  /'»/..  1901,  1,  730....  ou  qu'un  second  versement  de  deniers  ne 
soii  possible.—  Baud.-Lac,  II,  1710.  —Cpr.  Aubrj  el  Rau,  V,  p.  593;  Hue.  IX,  183;  Guillouard,  IV, 
2'U  i . .. ,  sans  ,|u,.  d'ailleurs  les  tiers  dont  il  s'agit  soient  responsables  de  l'utilité  de  l'emploi.  —  Baud.- 
Lac,   loc.  cit. 

—  dans  ic>  formes  prescrites  pour  L-  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Cpr.  art.  954  à  965,  997  C.  Pr.  — 
Baud.  Lac  ,  III,  l7os  ;  Garsonnetj  Tr.  de  proc,  2'  éd.,  VII,  ?  2717.  p.  110,  120  ;  Sermet,  Essai  sur  les 

itàles  /me  autorité  .  p.  07,  120.  121  el  s. 

—  Voy.  cep.  ail.  007  c.  pr.  inodiiiant  l'art,  i.'ibs,  c.  civ.  et  qui  n'exige  qu'une  affiche. 

—  ce  qui  suppose  nécessairement  un  emprisonnement  effectif  el  non  une  simple  menace  ou  un  empri- 
sonne  ni  terminé.  -Aubry  et  Rau,  V,  p.  588;  Troplong,  IV,  3441;  Guillouard,  l\.  2019;  Baud.- 
Lac,  lll,  1715;  Cass.  en  .  6  el  25  avr  1842  S,  12.  I.  541,  544,  D.  12.  I.  233.  2b0.  —  Contra  ;  Hue,  IX, 
171  ;  Rodière  i  I  Pont,  III,  1796  .  Caen,  3  janv.  1853,  S.  53.  2.  575,  l>.  55.  2.  3.16. 

—  qui  devra  alors  rembourser  à  sa  femme  ce  qu'elle  aura  déboursé.  —  Baud.  Lac.  lll.  I7ir.: 
Jouitou,  254. 

—  à  condil pie  la  L- le  5  consente.  —  Baud.-Lac  ,  III,  1710 

—  si  la  in.,  ration  doit  être  avantageuse  i  la  famille,  ce  que  l-  tribunal  apprécie  en  fait.—  Baud.-Lac, 
lll,  1 7 1 : .  ;  Caen,  6  janv.  1845,  S.  16.  2.  70,  D    15.  2.  lo. 

—  mais  non  pourtant  pour  obtenir  leur  libération  provisoire  au  cas  de  poursuite  pourcrime  ou  délit.— 
Hue,  IV  171    Guillouard,  IV,  2021,  2022  ;  Baud.  Lac,  lll,  I7ib,...  ou  pour  leur  permettre  de  n 

le  préjudice  causé,  dans  l'espoir  d'obtenir  un  acquittement  ou  une  atténuation  de  peine.  —  Baud.- 
Lac,  loc.  -  28  mars  1881,  S.  B2.  2.  81. 

—  directement,  ou  même  Indirectement,  notamment  par  l'acquisition  du  mobilier  Indispensable  à  l'ei- 
ploitation  d'i mtreprlse  agricol industrielle.       Baud.-Lac,  III,  1718;  Caen,  17  juil    iss, 

2.  87,...  ou  par  la  constitutl 1  un  cheptel.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  20  00t.  1890,  S.   91    1. 

62,  H.  91.  1.  264;  3  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  I    371  .   Imions,  27  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  15  ocl    18 

ou  pu-  l'acquisitl les  bestiaui  indispensables  a  la  culture.  —  Grenoble,  2n  L-\.  1900,  Rec.  Grenoble, 

1900,  02....  ou  en  procurant  le  capital  nécessaire  a  l'exploitât! l'un  fond-  de  commerce.    .  Baud.- 
Lac,                '          n, .;  nov.  1-..    -    ..     1   204,  D.  55.  1.435....  ou  à  la  conservation  d'un  établis- 
.1  industriel.        Baud.-Lac,  loc.  cit.  ;  cas-    req  ,  .13  mai  1889,  S   89    I.  129.       Voy.  Grenoble, 
1  mars  1902,  /..  jud.,  1  : " > ^ .  2.  129,...  ou  par  le  paiement  des  dettes  du  mari,  b'U  est  nécessaire  i>our 
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des  aliments 


à  la  famille 


dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 203,  205  et  206, 
au  titre  du  mariage  : 


Pour  payer  les  dettes  de  la 

femme    ou    de    ceux    qui    ont 

constitué  la  dot, 


lorsque  ces  dettes  ont  une  date 

■certaine  antérieure   au  contrat 

de  mariage  ; 


Pour  faire  de  grosses    répara- 
tions 


indispensables 


pour  la  conservation 


de  l'immeuble  dotal; 


permettre  la  conservation  des  bien-  de  l'office  ou  de  l'établissement  industriel,  agricole  ou  commercial 
gui  fait  vivre  la  famille.  —  Baud.-Lac,  III,  1718;  Rouen,  31  juil.  1877,  S.  79.  2.  5,  D.  78.  2.  44;  Caen, 
17  juil.  1884,  S.  83.  2.  87:  Cass.  req.,  13  mai  1S89,  S.  89.  1.  429.  —  Contra,  dans  le  cas  contraire.  — 
Cass.  req.,  27  nov.  1883,  S.  84.  1.  161,  D.  83.  i.  39;  23  janv.  1887,  S.  90.  1.  434,  D.  87.  1.  473,...  ou 
en  fournissant  au  mari  le  moyen  d'exercer  fructueusement  la  profession  qui  constitue  son  unique 
ressource  et  celle  de  sa  famille.  —  Grenoble,  30  avr.  1901,  Rec.  Grenoble,  1902,  70. 

—  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  L'existence  (aliments,  vêtements,  logement,  mobilier,  com- 
bustible, remèdes,  etc.).  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  388:  Laurent,  XXIII,  326;  Hue,  II,  188,  189,  190; 
Guillouard,  IV,  2023:  Baud.-Lac.,  III,  ITls:  Rodière  et  Pont,  III,  1798;  Caen,  27  janv.  1843,  S.  44.  2. 
178,  D.  44.  2.  104. 

—  indispensables.  —  Baud.-Lac,  III,  1718;  Bordeaux,  21  juil.  1862,  S.  63.  2.  11. 

—  et  aux  époux  eux-mêmes,  encore  qu'ils  n'aient  pas  d'enfants.  —  Aubry  et  Rau.  V,  p.  388,  389; 
Guillouard,  IV,  202V  :  Baud.-Lac,  III.  1719;  Rodière  et  Pont,  III.  1798;  Cass.  req.,  2  mai  1898,  S.  99. 
1.  173  :  [louai,  0  août  1898.  Gaz.  Pal.,  20  juin  1S99  ;  Grenoble,  30  avr.  1901,  Rec.  Grenoble,  1902,  70. 

—  ou  à  un  enfant  que  la  femme  dotale  aurait  eu  d'un  précédent  mariage  ou  à  un  enfant  naturel  qu'elle 
aurait  reconnu  avant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  390;  Hue,  IX,  472;  Guillouard,  IV,  2029  ; 
Baud.-Lac.,  III,  1719.  —  Contre  :  Rodière  et  Pont,  III,  1798,  qui  ne  donnent  action  que  sur  la  nue- 
propriété  ■!"-  Liens  dotaux.  —  Conlrù  :  Pau,  18  mai  1803,  S.  64.  2.  139,  D.  63.  2.  129,...  ou  à  un 
enfant  adoptif  de  la  femme.  —  lîaud.-Lac,  III,  1719,. . .  ou  à  un  donateur.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

—  et  207.  —  Baud.-Lac,  III,  1719,  in  fine. 

—  et  dans  ce  cas  le  tribunal  doit  indiquer  l'emploi  à  réaliser.  —  Baud.-Lac,  III,  1717 ;  Cass.  civ., 
13  mars  1867,  D.  67.  1.  179.  —  Cpr.  .louitou,  233. 

—  ou  pour  assurer  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  388  :  Laurent,  XXI II. 
326;  Guillouard,  IV,  2026;  Baud.-Lac.  III,  1718  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1738;  Cass.  req.,  3  mai  1842, 
S.42.  L.493;  Agen,  18 juin  1831,  S. 32. 2. 17,  D.ol.2.228;  Nîmes,  26  juil.  1833,  S.  33.  2.688,  D.  53.2.247 

—  ou  pour  payer  les  dettes  alimentaires  que  les  époux  ont  été  obligés  de  contracter  avant  d'avoir  pu 
demander  ou  obtenir  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'bypothéquer  l'immeuble  dotal.  —  Guillouard,  IV, 
2H27,  I;  Baud.-Lac,  III,  1718;  Rodière  et  Pont,  III,  1798  ;  Agen,  13  juil.  1849,  S.  49.  2.  367,  D.  49.  2. 
168  :  Nîmes.  23  juil.  1833,  S.  33.  2.  68S,  D.  33.  2.  247  ;  13  nov.  1872,  S.  73.  2.  103,  D.  73.  2.  189,... 
pourvu  qu'il  ue  s'agisse  pas  de  dettes  contractées  trop  longtemps  avant  d'avoir  demandé  l'autorisa- 
tion d'aliéner.  —  Guillouard,  IV,  2027,  I;  Baud.-Lac,  III,  1718:  Bennes,  7  août  1869,  S.  70.  2.  172, 
D.  71.  2.  47. 

—  sauf  le  recours  de  la  femme,  contre  son  mari  revenu  à  meilleure  fortune.  —  Guillouard.  IV,  2028; 
Baud.-Lac,  III,  1720:  Nîmes,  24  août  IS12,  S.  42.  2.  473;  Tr.  Les  Andelys,  22  juin  1891,  Pand.,  93.  2. 
290.  —  Contra  :  Jouitou,  23.  —  Cpr.  Hue,  IX,  472,  qui  propose  une  distinction. 

—  sans  que  l'on  puisse  dire  cependant  qu'un  jugement  qui  reconnaît  une  dette  alimentaire  et  condamne 
à  la  payer,  soit  de  plein'droit  exécutoire  sur  les  biens  dotaux.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  613.  614;  Baud.- 
Lac,  III,  1720;  Nîmes,  22  avr.  1833,  S.  36.  2.  100  ;  Cass.  civ.,  13  mars  1867,  D.  67.  1.  179,  S.  67.  1.  236  ; 
10  nov,  1897,  S.  98.  1.  333;  Aix,  23,juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  367.—  Cpr.  Cass.  req.,  26  juin  1867, 
S.  67.  1.  2!J0. 

—  ce  qui  ne  saurait  être  allégué  par  les  créanciers  de  la  femme  qui  prétendraient  agir  en  vertu  de 
l'art.  1166  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  111,  1720  ;  Cass.  civ.,  13  mars  1867,  S.  67.  1.  236,  D.  67.  1.  179;  10  nov. 
1897,  S.  98.  1.  333. 

—  pourvu  que  ces  dernières  soient  expressément  ou  implicitement  à  la  charge  de  la  dot.  —  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  589;  Laurent,  XXIII,  327  ;  Guillouard,  IV,  2031  ;  Baud.-Lac,  111,  1721  ;  Rodière  et  Pont,'  III, 
1801.  —  Cpr.  Hue,  IX,  476.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  YI,  230  bis,  IV. 

—  ou  au  jour  auquel  l'immeuble  est  devenu  dotal.  —  liaud.-Lac,  III,  1721. 

—  et  d'une  manière  générale,  toutes  celles  dont  le  paiement  pourrait  rire  poursuivi  sur  les  biens 
dotaux.  —  liaud.-Lac,  III.  1721. 

—  mais  non  de  simples  réparations  d'entretien  même  indispensables  (le  mari  étant  seul  tenu  de  ces 
réparations.  -  Cpr.  ail.  003,  1302  C.  civ.L—  Hue,  IX,  178;  Guillouard,  IV,  2038;  Baud.-Lac,  III,  1723: 
Rodière  et  Pont,  III,  1804. 

—  ne  pouvant  être  acquittées  sur  les  deniers  dotaux  qui  sont  à  la  disposition  du  mari  ou  sur  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  parapbernaux  de  la  femme.  —  Baud.-Lac,  III,  1723.  Mais  les  juges  du  fait 
ne  peuvent  suppléer  d'office  ce  moyen.  —  Cass.  civ.,  19 juil.  1887,  S.  88.  I.  280,  I).  88.  1.  30. 

—  quoiqu'elles  soient  devenues  indispensables  par  la  faut''  du  mari.  —  Baud.-Lac  III,  1723;  Rodière  el 
Pont.  III,  1804. 

—  ce  que  le  jugement  d'autorisation  doit  apprécier  dans  le  détail.  —  Baud.-Lac,  III,  1723  in  fine: 
A.gen,  20  mars  ls',12,  S.  93.  2.  81,  1).  92.  2.  233. 

—  ci  non  pa-  seulement  l'amélioration;  ex.  ;  dépenses  des  constructions  élevées  -m-  le  f  nids  dotal  en 
vue  de  lui  assurer  uni'  plus-value.  —  Aubry  et  Rau.  V,  p.  591  ;  Laurent,  XXIII,  328  ;  Guillouard,  IV. 
2041  :  Baud.-Lac,  III,  1723;  Rodière  et  Poi'it,  lit.  lsul;  Paris,  Il  avril  1830,  S.  31.  2.  163,  II. 32.  2.  183: 
Bordeaux,  21  juil.  1802,  s.  03.  2.  Il;  Agen,  29 mars  1892,  S.  93  2.  si,  D.  92.  2.  233,...  ou  celles  des 
défrichements  et  des  plantations  effectués  dans  le  même  but.  —  Baud.-Lac.  III,  1723:  Agen, 
■l'.\  mais  1S02,  précité,...  ou  celles  des  fournitures  .le  mentîtes  et    des   travaux    d  appropriation   faits    sur 

le-  biens  dotaux  ] •  une  entreprise  personnelle  an  mari,  m  cette  entreprise  n'es!  pas  nécessaire  à  la 

vie  de  la  famille,        Baud.  Lac,  III,  I7_>::  :  Cass.  req.,  7  juil.  1831,  s.  51,  1.   172,  H.  51.  1.  297. 

_  ou  pour  pourvoir,  par  exemple,  à  la   r nstitution  d'une  vigne  dotale  phylloxérée.  —   Cass.  req., 

23nov.  is'.is,  S.  99.  t.  ta,  D.  99.  1.  30.  —  Cpr.  Tr.  Perpignan,  19  janv.  1898,  D.  99.  2.  28,...  comme 
aussi  pour  pourvoir  à  des  dépenses  de  culture  Intensive  destinées  a  conjurer  la  perte  de  l'immeuble 
dotal.  —  Cass.  req.,  2  mai  1898,  S.  0'J.  1.  173. 
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Enfin  lorsque  cet  immeuble  se 
trouve  indivis  avec  des  tiers 


et   qu'il   est   reconnu   imparta- 
geable. 


Dans  tous  ces  cas, 


l'excédent  du  prix  de  la  vente 

au-dessus  des  besoins  reconnus 

restera  dotal,  et  il  en  sera  fait 

emploi 


comme  tel  au  profit  de  la  femme. 


Art.  I  r>r»it.  —  L'immeu- 
ble dotal  peut  être  échangé, 


—  ou  pour  acquitter  toutes  autres  dépenses  exposées  en  vue  de  cette  conservation,  telles  que,  par 
exemple,  li  -  frais  d'une  demande  en  séparation  de  biens  on  en  séparation  de  corps,  même  si  la  femme 
a  succombé.  —  I  -  avr  1868,  S. 62.  1.  1045,  D.62.  I  292;  Casa,  civ.,  19  juil.  1887,  S.  88.  1.289, 
I'.  B8.  i.  i9;  Montpellier,  7  mars  1903,  J.  des  188         Voy.  Appendice  aux  ait    1554  1561 

C.  civ comme  aussi  les  fiais  d'adjudication  el  les  droits  de  mutation  Mrs  Immeubles  du  mari  que 

la  femme  n  dû  acquérir  pour  être  payée  de  ses  reprises.  —  Aubrj  et  itau,  Y,  p.  591  :  Gnillouard,  IV, 

Baud.-Lac.,  III,  1723:  Mîmes,  12  mai  1861,  S   61    2.  417,...  ou  les  dettes  qui  grèvent  une  suc- 

m  échue  à  la  femme  el  comprenant  des  biens  dotaux  qu'il  serait  plus  avantageux  de  conserver 

que  les  autres  biens  dotaux.  —  Baud.-Lac,  III.  1722,...  ou  le  payement  des  droits  de  mutation  et  des 

frais  .le  liquidation  d'une  succession  échue  à  la  femme.—  Caen  (arg.),  18 juin  1880,  S.  81.  2.  1,  Dalloz, 

Sltppl.,  V°  Contr.  de  mar..  1328. 

—  même  avec  le  mari    —  Aubry  et  Itau,  Y,  p.  1)94;  Gnillouard,  IV,  2044;  Baud.-Lac.,  111.  1725:  Rouen, 

1853,  S   54.  2.  265,  D.  54.  2.  236;  Grenoble,   18  août  1854,  S.  55.8.  91.  —  Contra  :  Rodière  et 
Pont,  III,  1807. 

—  ou  en  partie  dotal  et  en  partie  paraphernal. —  Baud.-Lac,  III.  1728.  —  Cpr.  Planiol,  Rev.  cri/.,  1886, 
p.  307  el  s 

—  ou  que  le  partage  en  nature  ne  peut  en  être  effectué  commodément  et  sans  perte.  —  Aubry  et  Rau, 
v.  p.  594;  Guillouard,  IV.  2045;  Baud.-Lac.,  III,  1725;  Rodière  el  Pont,  III,  1807:  Pau,  12  août  1868, 
S.  68.  2.  299. 

—  el  dans  ce  cas  l'autorisation  du  tribunal  est  né saire  pour  la  licilation,  lors  même  que  toutes  les 

parties  seraient  d'accord  pour  procéder  à  une  licitation  amiable.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  595  ;  Baud.-Lac. 
III,  1726. 

—  et  alors,  l'immeuble  adjugé  sera  dotal,  s'il  est  adjugé  à  la  femme,  mais  seulement  pour  la  part  indi- 
vise que  la  femme  y  possédai)  déjà,  et  sous  la  réserve  du  privilège  qui  appartient  sur  cet  immeuble 
aux  colicitants  de  la  femme  pour  le  paiement  de  la  part  qui  leur  revient  dans  le  prix  de  licitation.  — 
Baud.-Lac.  III,  1587,  I6s0,  1727,  1°.  H  sera  expos/'  au  retrait  d'indivision,  conformément  à  l'art.  1408, 
al.  2.  C.  civ.  s  il  esl  adjugé  au  mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  595;  Gnillouard,  II.  546;  Baud.-Lac.  I, 
449,  Ml.  1587,  1727.  2":  Rodière  el  Pont,  I,  620,  III,  1933.  1977;  de  FoUeviUe,  I.  191  bis;  Grenoble, 
Isa. .ùt  1854,  S.  55.  2.  '.M  I  39  eq.,  I"  mai  1860  motifs),  S.  61.  1.  7S5,  I).  60.  1.  111;  Riom, 
15  nov.  1869,  s.  70.  2.  39,  l>.  69.  2.  231  :  Cass.  17  fév.  is.su,  -  s,;  |.  161,  I).  86.  1.  249;  26  janv.  1887, 
S. 90.  1.  293,  D.  87.  1.273         I    mtrà  :   Laurent.   XXI,   334;    Hue,    IX.    122:   Toulouse,   27  Janv. 

S.  96.  2.  53,...  e1  -  soil   du  privilège  du   vendeur,  soit  du  privilège  du  copartageant,  s'il  est 

adjugea  un  tiers,  qui  doit  alors  surveiller  l'emploi  du  prix  d'adjudication,  sous  peine  de  s'exposera 
payer  deux  fois.  —  Hue.  IX,  482;  Baud.-Lac.,  III.  1710.  1727,  3«  ;  Gnillouard,  IV,  2014. 

—  et  que  l'adjudicataire  soit  l'un  des  colicitants  ou  un  tiers,  au  cas  de  licitation.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  541,  542;  Guillouard,  IV.  1739:  Jouitou,  p.  93;  Baud.-Lac,  III,  1587  ;  Amiens,  19  juin  1847,  SI  18 
2.  305,...  sauf  l'application  possible  de  l'art.  1408,  2*  al.  C.  civ.  au  cas  où  l'adjudicataire  serait  le  mari. 
Baud.-Lac,  III,  1587 

—  comme  aussi  dans  le  cas  : 

1°  d'une  vente  forcée  de  la  mitoyenneté  d'une  clôture  existant  sur  l'immeuble  dotal,  dans  les  termes 
de  l'art.  («1  C.  eiv.  —  Baud.-Lac,  III,  1589; 

2°  de  la  constitution  forcée  d'une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  dotal  au  profit  d'un  fonds  enclavé 
dans  les  termes  de  l'art.  682  C.  civ.  —  Guillouard,   IV,   1756:    Baud.-Lac,  III,   1589; 

3°  d'une  expropriation  ou  d'une  cession  amiable  de  l'immeuble  dotal  pour  cause  d'utilité  publique. 
Cpr.  Loi  du  3  mai  1841,  art.  13.  25.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  542  :  Baud.-Lac,  III,  1589;  Rodière  et  Pont, 
III.  1854  :  Rouen,  23  juil.  1845,  S.  46.  2.  531,  Dalloz,  /?«■>.,  Y  Contr.  de  mar..  404;)  :  Ca-s  req.,  10  déc 
-    16.  I     161,  D.  46.  1.  125;  Cass.  civ.,  21  avr.  ls73.  S.  73.  1.  277,  l».  73.  1.  305; 

4°  du  paiement  d'une  indemnité  d'assurance  pour  .ans.-  d'incendie  de  l'immeuble  dotal.  —  Cpr. 
Loi  du  19  lève.  1889,  art.  3.  —  Baud.-Lac,  III.  1589.  —  Conlni  :  Guillouard,  IV,  1879;  Pau,  31  mai 
1893.  H.  95.  2.  10; 

5°  de  l'allocation  de  dommages-intérêts  à  l'épi  d'un  notaire  ayant   entraîné   la 

l'i valeur  dotale.    —   Baud.-Lac,    III,    1389.   p.  213  :  Aix,   6  janv.   ts'.m  et   Cass.    req..  5  janv. 

1891,  S.  90   -    89,  91.  I.  102,  D.  91.  I.   186.  -  Cpr.  Dijon,  14  juin  1880,  S.  81.  2.  126. 


—  sans  que  le  tribunal  soit  tenu  d'indiquer  le  mode  .remploi.  —  Baud.-Lac,  III,  1713. 

—  donl  l'acquéreur  est  tenu  de  surveiller  l'existence,  sans  être  cependant  garant  de  son  utilité.  — 
Aubry  et  Rau,  v.  593  ;  Guillouard,  IV,  2014     Baud   Lac.,  m,  1712:  Rodière  et  Pont,  III,  1635. 

Sur   la  sanction   du    défaut  d'emploi   ou   de    remploi.  Cpr.  Aubry  et  Rau,   {oc.   cil.;    Baud.-Lac.   III. 
1712.  1713;  Cai  n.  7  mai-  |sos.  Gaz.  f'd..  98.  I.  641. 

—  et  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  lui-même  dotal.  Aubry  et  Itau.  V,  p.  540;  Guillouard,  IV, 
1753    Baud.-Lac,  III.  1587;  Rodièi t  l'ont.  III,  1830. 

Appendice.  —  Voy.  pour  l'acquittement  de  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  dotal  par  le  desaè 

elie nt  d'un  marais,  OU  tous  antres  travaux  d'Utilité  publique.    Loi  du  16  sept.   |s,i7.  art.  7,  -I.  22,  23,  30 

et  s.  ;  H,,,-.   IV   17s      .    •     ,  .  I.-I.ac.   III,   1724  :  C..,,-.  .lit  ,  29  juil.   1881,  S.  83.  3.   19. 

Voy.  pour  l'adhésion  ;i  une  as-  -  ndicale  et  le  paiement  des  taxes  qui  peuvent  lui  être  dues, 

Loi  du  21  juin   1865,  art.   4.  -  Baud. -Lac..  III,  1724:  Cons.  d  Et.,    '  -  '7,  D.  99.  3.  34. 

_  au  profil  dune  personne  quelconque,  antre  pourtant  que  le  mari.  —  Cpr.  art,  1595  el  I7o7  C.  civ.  — 
Hue,  IV  183;  Baud.  Lac  .  III,  1733:  bordeaux.  10  mai  1899,  t.  Pal.,  21  |uln  1899.  -  Conlràt  sur  la 
dernier  point,  Guillouard,  IV,  2056;  ïr.  Domfront,  31  oot,  1891,  Bec.  Caen,  92,  6s.  _  Cpr,  pau, 
6  jarn    1886,  D   B6   2    il 
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mais  avec  le  consentement  de 
la  femme, 

contre  un  autre  immeuble 

de  même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins, 


en  justifiant  de  l'utilité  de  l'é- 
change,   en   obtenant    l'autori- 
sation en  justice, 


et  d'après   une  estimation  par 

experts  nommés  d'office  par  le 

tribunal 


Dans    ce  cas,   l'immeuble  reçu 
en  échange  sera  dotal  ; 


l'excédent  du  prix,  s'il  y  en  a, 
le  sera  aussi  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme. 

Art.  1  5«0.  —  Si,  hors 
les  cas  d'exception  qui  viennent 
d'être  expliqués,  la  femme  ou 
le  mari,  ou  tous  les  deux  con- 
jointement, aliènent  le  fonds 
dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers 


-  aux  frais  communs  du  coéchangisto  et  de  la  femme,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  le  contrat 
d'échange.  —  Gûillouard,  IV,  2034;  Traité  de  la  vente  et  de  l'échange,  924;  Baud.-Lac,  III,  1735,... 
lesquels  frais  ne  peuvent  être,  en  principe,  recouvrés  sur  la  dot.  —  Cass.  civ.,  5  nov.  1853 '(motifs). 
S.  56.  1.  204,  D.  55.  1.  435.  —  Cpr.  Cass.  req.,  10  mai  1865,  S.  65.  1.  287.  —  Voy.  cep.  Baud.-Lac,  III,  1735. 


34  C.  civ.  —  Hue,   IX,  483  ; 


—  et  celui  de  son  conseil  de  famille  si  elle  est  mineure.  —  Cpr.  art.  457, 
Baud.-Lac,  III,  1729;  Rodière  et  Pont,  III,  1813. 

—  ou  contre  plusieurs  immeubles.  —  Baud.-Lac,  III,  1731. 

-mais  non  contre  des  constructions  édifiées  sur  un  autre  fonds  dotal.  —  Baud.-Lac,  III,  1734  ;  Cass. 
civ  ,  29  août  1860,  S.  61.  1.  9,...  ni  contre  un  bien  paraphernal.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

—  condition  de  rigueur  si  le  contrat  de  mariage  n'en  dispense  pas.  —  Gûillouard,  IV,  2051;  Baud.-Lac- 
III,  1730,  1731  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1815.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  231  bis,  ..  bien  que  l'iné- 
galité de  valeur  fût  compensée  par  une  forte  soulte.  —  Baud  -Lac,  III,  1731. 

—  quoique  l'inégalité  de  valeur  ne  soit  pas  compensée  par  une  soulte  équivalente,  pourvu  qu'il  soit 
constaté  par  les  experts  que,  même  dans  ces  conditions,  l'échange  procure  un  avantage  à  la  femme  — 
Baud.-Lac,  III,  1731. 

—  ou  d'une  valeur  supérieure.  —  Baud. 
S.  54.  2.  87. 


-Lac,  III,  1732;  Gûillouard,  IV,  2054;  Bordeaux,  12  août  1853, 


—  donnée  sur  requête.  —  Baud.-Lac,  III,  1729.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  596;  Hue,  IX,  483;  Gûil- 
louard, IV,  2050;  Rodière  et  Pont,  III,  1813  ;  Caen,  5  août  1892,  Fr.  jud.,  92,  285,..,  du  mari, 
à  moins  que  la  femme  ne  soit  séparée  de  corps  (car  elle  a  alors  son  entière  capacité  civile,  art.  311 
C.  civ.).  —  Aubry  et  Ilau,  V,  p.  596  ;  Baud.-Lac,  III,  1729,...  ou  que  le  mari  ne  soit  absent  ou  interdit 
ou  qu'il  ne  refuse  son  consentement,  et  dans  ces  cas  la  requête  serait  présentée  par  la  femme,  en  réser- 
vant le  droit  de  jouissance  du   mari.  —  Baud.-Lac,  III,   1729.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,   V,  p.  596, 

—  donnée  par  le  tribunal  du  domicile  des  époux,  ou  du  domicile  de  la  femme,  si  elle  est  séparée  de 
corps.  —  Gûillouard,  IV,  2052;  Baud.-Lac,  III,  1729. 

—  qui  ne  garantit  pas  contre  les  erreurs  de  droit  que  commettrait  le  tribunal.  —  Baud.-Lac,  III,  1729. 

—  et  non  par  les  parties.  —  Hue,  IX,  483;  Gûillouard,  IV,  2051;  Baud.-Lac,  III,  1730;  Rodière  et  Pont, 
III,  1817,...  sauf  clause  contraire  du  contrat  de  mariage,  qui  peut  du  reste  aller  jusqu'à  supprimer 
la  nécessité  de  l'expertise.  —  Gûillouard,  loc.  cit.  ;  Baud.-Lac,  loc.  cit.  ;  Pau,  20  juin  1837  S  40  2 
451,  D.  40.  2.  35. 

—  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'ancien  immeuble  dotal,  si  ce  dernier  avait  une 
valeur  moindre.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  541;  Troplong,  IV,  3488;  Gûillouard,  IV,  1755;  Baud.-Lac, 
III,  1585,  1732,  1736;  Rodière  et  Pont,  III,  1846,...  alors  surtout  que  l'échange  a  été  fait  tout  à  la  fois 
d'un  immeuble  dotal  et  d'un  immeuble  paraphernal  contre  un  seul  nouvel  immeuble.  —  Baud.-Lac, 
loc.  cit. 


—  de  même  que  ses  légataires  ou  donataires  universels,  encore  que  le  mari  fût  du  nombre.  —  Hue  IX 
486;  Baud.-Lac,  III,  1797;  Paris,  22  mars  1892,  D.  92.  2.  496,...  les  légataires  à  titre  universel  dé  ses 
immeubles.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil,...  le  légataire  à  titre  particulier  de  l'immeuble  indûment  aliéné. 
—  Baud.-Lac,  loc.  cil,...  et  le  cessionnaire  de  l'action  en  révocation,  pourvu  que  la  cession  ait  été 
faile  postérieurement  au  mariage.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil  ;  Lacoste,  S.  91.  2.  233;  Cass.,  Naples  7  juin 
1887,  S.  88.  4.  31. 

—  ou  ses  créanciers,  s'ils  ont  action  sur  les  biens  dotaux,  qu'il  s'agisse  de  créanciers  hypothécaires.  — 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  563;  Gûillouard,  IV,  1888;  Baud.-Lac,  III,  1798;  Jouitou,  206;  Cass.  civ 
27  mai  1851,  S.  51.  1.  385,  D.  55.  1.  118;  Toulouse,  26  févr.  1853,  S.  55.  2.  611,  D.  56.  2.  273;  Cass! 
civ.,  18  juil.  1839,  S.  60.  1.  432,  U.  59.  1.  398,.  . .  ou  de  créanciers  chirographaires,  fussent-Us  antérieurs 
au  mariage.  —  Demol.,  XXV,  87;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  232  bis,  V;  IIuc,  VII,  202  et  IX,  487; 
Gûillouard,  IV,  1889;  Baud.-Lac,  III,  1798;  Larombière,  Des  obligations,  I,  art.  1166,  n°  12;  Lacoste,' 
S.  91.  2.  233;  Bordeaux,  26  nov.  1889,  S.  91.  2.  233.—  Conln)  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  562, 563 ;  Troplong] 
IV,  3519;  Jouitou,  206;  Montpellier,  17  juil.  1840,  S.  46.  2.  559,  D.  47.  2.  67;  Paris,  12  janv.  1858, 
S  58  2.  256,  D.  58.  5.  136;  Cass.  civ.,  18  juil.  1859,  8.  60.  I.  432,  D.  59.  1.  398;  Paris,  28  mars  190l' 
D.  1902.  2.  284,...  lesquels  peuvent  d'ailleurs  exercer  l'action  de  leur  débitrice  sans  attendre  la  dis- 
solution du  mariage,  avant  même  toute  séparation  de  biens.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.  VI,  232  bis,  VI  ; 
Baud.-Lac,  III,  179*.  in  fine;  Baud.-Lac  et  Barde,  Des  obligations,  I,  617  et  s...,  et  empêchent,  par 
leur  action,  toute  ratification  de  l'aliénation  par  leur  débitrice.  —  Baud.-Lac,  III,  1806;  Baud.-Lac.  et 
Barde,  Des  obligations,  I,  627  et  s.:  Bordeaux,  26  nov.  1889,  S.  91.  2.  233  et  note  Lacoste. 

—  mais  u, ,u  l'acquéreur  du  bien.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  561,  562;  Laurent  XXIII,  501,  502;  IIuc  IX, 
''y';  "'"'■  ''l  (:-  ''c  Sant.,  VI,  232  éis,  II;  Troplong,  IV,  3516  et  s.  ;  Gûillouard,  IV,  1883;  Rodière  et 
Pont,  III,  INN3  ;  Baud.-Lac,  III,  1799;  Cass.  req.,  25  avr.  1831,  S.  :I2.  1.  623,  I).  32.  1.  54;  16  avr.  IS93, 
S.  95.  I.  218,  D.  94.  I.  407;  Montpellier,  29  nov.  1897,  sous  Cass.  civ.,  D.  99.  1.  353,...  quoiqu'il  ait 
ignoré  la  dotalité  du  bien  par  lui  acquis.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  502  ;  Troplong,  IV,  3521  ;  Gûillouard, 


702       Art.  1560.  -  C.  Civ. 


Liv.  in,  Tit. 


Révocation  des  aliénations. 


pourront 


faire  révoquer  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage, 


sans  qu'on  puisse  leur  opposer 

aucune  prescription  pendant  sa 

durée  : 


la  femme 
aura  le  même  droit 


après  la  séparation  de  biens. 
Le  mari  lui-même 

pourra 


IV.  [883;  Baud.-Lac.,  III.  1799;  Rodière  et  Pont,  III,  1883;  Grenoble,  24  déc  1828,  D.  29.  2.  102  : 
Paris,  26  févr.  1833,  s.  33.  2.  330,  D.  33.  2.  144,...  saut  pour  lui  ledroll  de  retenir  le  prix  non  encore 
payé.  -  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;  GuiUouard,  IV,  1884;  Baud.-Lac.,  III,  1799,...  el  suit  le  droit  de  se 
prévaloir  de  l'ari  1599  C.  civ,  si  le  bien  a  été  préseoté  comme  appartenant  au  mari.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Hue,  l\.  185;  GuiUouard,  IV.  issi;:  Baud.  Lac  ,  m,  I799el  1801  :  I  ;■  ..fî.'r.-  et  l'ont,  lll,  1883 . 
Me,  m  mal  is;i2,  H.  92.  2.  318.-  Pour  le  cas  où  le  bien  a  été  présenté  comme  appartenant  à  la 
femme  mais  a  été  aliéné  par  le  mari  seul,  sans  le  consentement  de  la  femme,  Voy.  en  divers  sus 
Dem.  el  C   de  Sant.,  VI.  232 iù,  X  el  s.;  \ubry  et  Rau,  v.  p.  562,  567;  Laurenl  XXIII,  504,511;  Hue, 

IX,  48,'j;  GuiUouard,  IV.    1886,    1909;   Baud.-Lac.,  lll,  1801;  Jouitou,  in,,  et  s.) ou  de  l'art   lin; 

C.  iiv.  si  le  bien  n  été  présenté  comme  parapheras]  ri  si  [es  conditions  du  dol  se  trouvent  remplies.— 
Baud.-Lac,  loc.  cit.  —  Gpr.  Ubrj  el  Rau,  V,  p.  562;  GuiUouard,  IV,  1885;  Rodière  et  Pont,  lll,  îss::. 
Paris,  2«  févr.  1833,  s.  :!:!.  2.  230,  D.  33,  2.  144. 

—  à  moins  de  ratification  expresse  ou  tacite  de  leur  part.  —  Aubry  et  Rau,  v,  p.  303  ;  Hue.  i.\,  iso, 
489;  GuiUouard,  IV,  1891,  1908;  Baud. -Lac.,  lll,  1800,  isor,;  Itodiére  ol  l'ont,  lll,  1874;  Jouitou,  285 
et  s.:  Cass.  r«-.|  -   16  nov.  1847,  s.   4s.  I.  25,  D.    18.    I.  46;  Bordeaux,  8  janv.   1851,  s.  .".2.  2.  401; 

iv,]. ,  2  mai  IN.",;;,    S.  55.   I.  120,    H.   33.    I.    231  :    A-on,  4  mai    1887,   Pand.,  88.  2.  332;  Cass.  elv., 
:i  rire.  1888,  s.  su.  t.  121,  Pand.,  89.  1.  281,  note  Louis-Lucas  el  Weiss.  _  c>  Grenoble,  12  janv. 

1830,  S.  37.  2.  ICI  :  Caen.  3  déc  ls:iC,  S,  :;7.  2.  101  :  Grenoble,  7avr.  1840,  S.  41.  2.  222,.  .  par  exemple, 
en  poursuivant  le  paiement  du  prix,  mi  en  le  recevant  à  l'amiable.  —  Baud. -Lac,  lll,  in»;  :  Uioin, 
13  déc.  1847,  S.  48.  2.  G9t  (Pour  ce  qui  est  des  Intérêts  du  prix,  Voy.  en  divers  sens  :  Aubry  et  Hau,  Y, 
p.  567;  Hue,  IX,  489;  GuUlouard,  IV,  1908;  Baud.-Lac,  lll,  1806;  Rodière  et  l'ont,  lll,  1882),...  en 
m  léguant  la  créance.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  566,  567;  GuiUouard,  IV.  1908  ;  Baud. -Lue.,  lll,  1806: 
Rodière  •  ■(  Pont,  lll,  1769;  Riom,  2  avril  1837,  S.  .".7.  2.  602,  D.  .".7.  2.  «0;  Caen,  26  janv.  1888,  S.  89. 
2.  171,  D.  88.  2.  299....  on  faisant  un  compromis  qui  implique  l'option  i  oui-  le  paiement  de  ce  prix, 
pourvu  que  l'arbitre  désigné  ait  accepté  la  mis-ion  à   lui  offerte.  —  Baud.  Lac,  lll,  1801! ;  Cass.  civ., 

18  déc.  1878,   S.  81.  I.  353  et  notî  Lacointa,   D.  79,  l.  441 en  ne  contredisant  pas  le  règlement 

provisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  mari.— Cass.,  13  avr.  1893,  S.  95.  i.2ts.  D.94.  I.  107 

—  ou  opposer  l'exception  de  dotalité  dans  le  cas  où  l'immeuble  n'aurait  pas  été  livré  à  l'acquéreur  et 
seraii  nVianié  par  lui.  —  Baud.  Lac,  lll.  1791:  Jouitou,  182. 

—  sans  qui'  l'acquéreur  puisse  écarter  l'action  en  révocation  par  l'offre  d'une  indemnité,  si  large  soil- 
elle.  —  GuUlouard,  IV,   1915;  Baud.-Lac,   III,  1N02;  Cass.  civ.,  12  mai   1840    5.   10    I    668      .  lors 

nui [Ue  le  bien  aliéné  fût  aliénable  sous    condition    de    remploi.    :-i    le   remploi    n'a  pas  été  effectué. 

—  Baud.-Lac,  III,  1802. 

—  sans  avoir  droit  pourtant  aux  fruits  et  revenus  perçus  par  l'acquéreur  de  lionne  foi.  —  Baud.-Lac, 
lll,  InOn  :  Cass.  eiv.  12  mai  îsio,  s.  Kl.  1  oos  constatant  que  la  connaissance  de  la  dotalité  n'empêche 
point  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  si  l'aliénation  était  permise  sous  la  condition  de  remploi). 

—  sauf  à  devoir,  mais  seulement  sur  les  paraphernaux,  la  restitution  du  prix  dans  la  mesure  où  la 
femme  en  a  profilé'.  -  Baud.-Lac.  lll,  1811,...  et  le  remboursement  des  impenses  nécessaires  faites 
par  l'acquéreur,  comme  aussi  la  bonification  de  la  plus-value  des  Impenses  utiles  faites  par  ce  dernier, 
mais  seulement  sur  les  paraphernaux  et  jusqu'à  concurrence  des  déboursés  de  l'acquéreur.  — 
GuiUouard,  IV,  1920,  192:;  :  baud. -Lac.,  lll,  lsll  ;  Bordeaux,  18  avril  1833,  S.  31.  2.  599;  l'an,  29  juill. 
1868,  S.  69.  2.  69;  Montpellier,  N  févr.  1869,  s.  69.  2.  49,...  qui  ne  peut  retenir  l'immeuble  dotal 
pour  sa  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  569;  GuUlouard,  IV,  1921,  1923:  Baud.-Lac.,  III.  imi 
Limoges,  10  févr.  1844,  S.  13  2.  2s,  l>.  45.  2.  13;  Cass.  req.,  3  avril  1845,  S.  43.  I.  lit;  Cass.  civ.. 
4  juil.  1849,  S.  50.  1.  283,  D.  50.  1.  330,...  ni  cumuler  sa  créance  avec  les  revenus  et  fruits  par  lui 
perçus,  s'il  est  de  mauvaise  foi.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil.  et  1816; 

—  encore  qu'il  y  ait  eu  séparation  de  biens,  el  ce,  que  l'aliénation  ait  été  faite  par  la  femme  seule.  — 
Baud.-Lac,  lli,  1S07,  1872;  Cass.  civ.,  1"''  mars  1847,  S.  47.  I.  181,  1).  47.  I.  209.  -  Cpr.  art.  22.")  et  1304 
C.  civ,...  ou  parle  mari  seul.  -  Baud.-Lac,  III,  1807.  Is72  ;  l'au.  26  juin  1837,  S.  40.  2.  451,  D.  40. 
2.  35;  Cass.  req.,  30  juin  1840,  S.  40.  I.  884,  D.  10  I  261.  -  Cpr.  art.  2230,  C,  civ....  ou  par  le 
mari  et  la  femme  réunis.  —  Aubry  et  liau  V,  p.  568;  Laurent,  XXIII,  515;  Hue,  IX,  489;  Dem. 
et  C.  de  Saut.,  VI,  232  bis,   XXV  ,1  233  bis  IV:  GuUlouard,   IV,    1913;  Baud.  Lac.   lll.   1807.    IsTj     r  ,-. 

civ.,  31  mai-  isil,  s.  41.  I.  397;  4  juillet  1849,  S.  50.  I.  283,  o.  19.  1.  339.  -  Contre  :  Troplong,  IV 
3375ets.;  NImes,4juin  1835,  S.  36.  2.  50,  n.  36.  2.  9;  Grenoble,  2  juil.  1842,  S.  13.  2  21  h.  43.2.  122. 

—  mais  seulement  la  prescription  de  dix  ans  a  i pler  de  -a  dis-  dutioii.  —  Baud.-Lac,  lll,  1807. 

—  à  l'exclusion  du  mari.  —  Hem.  ei  C!  de  Sant.,  VI,  232  bis  lll  :  Aubry  et  Ban,  V,  p  561  ;  Laurent,  Wlll, 
508    Hue,  i\.  (86  ;  GuiUouard,  IV,  1893;  Baud.  Lac  m.  1796;  Rodière  el  Pont,  III,  1870  ;  Jouitou,  209 

—  sans  pouvoir  cependant  ratifier  l'aliénation    tant  que  dure  le  mariage  .     -  Baud.  Lac.  m.  1800,  18081 
Aubry   el    Ban,  V,  p   618;  Cass.  req.,  3  déc.  1861,  -    62,  t.  105,  D.  02.  I.  273.     •  Contra 
3  mai  1853,   D.  53.  1.  137,  J.  du  Pal.,  56.  I.  272.  —  cpr.  Dem.  el  C.  de  Sanl  ,  \  l.  232 iù.  XXII  :  \-, 
Rau,  V,  p.  566;  Laurent,  XXIII,  510;   Hue,   IX,   189;  GuUlouard,  IV,    1906;  Jouitou,  214  et  s.;   Riom] 
6  déc,  1848,  -   49.  2.  147,  D.  19.  2.  140;  Cass.  oh  ,  10  déc.  1867,  S.  68.  i    121,  D.  67.  I.  173;  Lin 
28  Janv.  1879,  S.  79.  2.  232,   D.  su.  2.  255,..,   si  ce  n'esl   par  testament.    -GuiUouard,  IV,  1909,  l; 
baud.  Lac,,  m,   (sur,:   lubrj   ,1   Bau.  v.  p.  566,  567;  Caen,  26  janv.   1888,  -    89    2.  171,  D.  ss  2 
290,  .,  ei  sans  que  l'acquéreur  puisse,  par  suite,  repousser  l'action   invocatoire  en  excipant  de  cettl 

instance  que  la  femme  a  obtenu  de  son   mari   le   remboursement   du  prix  versé  par  l'acquéreuBj 
Baud    Lac  ,  l<  Cass.  civ.,  12  mai    1840,   S.    10    1.  688;  Cass.   req.,  16  nov.  Isl7,  -    4-    • 

Riom,  2  déc    1848,  S    19.2    147  ;  Bordeaux,  8  jani    1851,  S   52   2.401. 

—  sauf  it  devoir   s, tenter   du    prix   que   lui   offre    l'acquéreur,   si    le   bien   aliéné   est  aliénable  soOÎ 

Condition  de  remploi.  —  Boni     Lac  .   lll,   ls"J 

—  mais  non  ses  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  562;  Dem.  el  C  de  Sanl.,  VI.  ±32  bis  \  ;  Hue,  IV 
487  Troplong,  IV,  3530;  GuUlouard,  IV,  !887;  Baud. -Lac,  lll.  1798;  itodiére  et  l'ont,  lll,  1871) 
Ca--.  req.,  13  avril  1893,  S.  95.  L  218,  D.  91    I    407 

seul.  —  Aubr.\   el    Bau,  V,  p.  565;    l>'-rii     el   C.   de   Sanl  ,   VI.  233  bis.  I\  .  Laurent,  XXIII.  303  ;  Mue, 

iv  186;  GuUlouard,  IV,  1890    1891     Baud.Lao.,  lll.  179".  :   Rodière  et  P IV,  1871  :  Jouitou,  206; 
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faire  révoquer  l'aliénation  pen- 
dant le  mariage, 

en  demeurant  néanmoins  sujet 

aux  dommages  et   intérêts   de 

l'acheteur, 


Grenoble,  4  août  1832,  S.  33.  2.  427    D    Tî    9    mo     > 

W33   Précité,...  sans  ce,a  vie.c;     „,.„,. VUr 'UL";   s  «*  P^ité   -  Cpr.  cep.  Rouen,  3  août 

S-  74.  1.  353,  D.  74.  1.  417;  Alx,  19  mars  189Ï,  D   92~  2M  '  ^   CaSS-  Civ-  30  «"«*  ,874, 

'^LTje^T^llZ  Z  %?*«  ''aC— '  -  -  ^n  aliéné  «ait  aliénable  sous 
-  conformément  à  l'art.  1630,  C,  civ.  -  Baud'.-Lac,  III,  1813. 


s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le 
contrat 


...  A. 

que  le  bien  vendu  était  dotal.      


zpffiZiïïïZi  a  fe,tr  "i  œw£F  - =;K 

Pour  l'hypothèse  inver ù  la  femme  esi  devenue  hïtièt  „,'       '  ^  Aubry  et  Rau'   V-  P-  M6. 

du  mari,  Voy.  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac,  loc.  cU.™n   sToû  t\Z   rf Sft  Universelle  P«»  et  simple 
-  qm  peut  également  se  retourner  contre   la  canton  In'        °°'  ~  199'  *  du  Pal<  50.  1-  423. 

e  pour  garantie  de  l'aliénation    laquelle 


--     U.      Ul;      UQ1II.,         \    1,       2.1 

III,  1880;  Bordeaux,  26  nov.  1889    S   91    9   9mZ~l  ;'■'""";  "«"«••Lac,  ni,  1804;  Rc 
I-  358,...  soit  la  femme  elle-même, 'en  tant  cru'e le  °SLfSS°^?-  ~  °Pr-  Cass'  req-  16  nOT-  1841,  S  4 
P.  MO.  572  ;  Trônions,  IV,  3544  ;  Baud  -Lac    III     80i'  ^    Jnf-,  paraf^rnau-  ~  ^  et  R",  t 
*•  46o   D.  51.  I.  193  ;  20  juin  1853,  S.  54  1   5   D   53      '  -r \  »'■  219i  CasS'  oiv"  4  iuin  «M.  S.  51 

27  ,ml.  1867,  S.  69.  2.  69,  D  68  2  *37  •  Bor,l,,n  «  '  MontPelller<  2  mai  1830,  S.  54.2  687-  Pau 
Rouen  5  dé.  1840,  S.  4L  2.  £  ToSoûse^ïS  S^S  Tk  ïïFV"  ^1  :  **  *  «I 
-  28,  D   io.  2.  1;j0;  Agen,  ,7  juil.  1848,  S   48.  2   602   D   48  9  fi  J       m0gCS'  10  fér'  1844-   S-  45. 

ramer  et  doit  résulter  d'une  stipulation  expresse  dTcautfennlL"  '  ^  M  PeUt  d'aiIIeurs  se  P™- 
l   ÏJ  i'3SS-  CIV"  23  Juin  184«-  ^  46.  1.  863    D   K   1  p™        °U  de  Rarantie'  ~  Band.-Lac,  III 

M2!  *  ^  °8'  2   ^  Iii0"'.  ^  déc.  ,883   J° 8  !  2  84    M'  "  ^  ^  S'  ^  2'  28U  :  2^uin  1867 
l'our  le  pivt, -nom,  Voy.  Baud  -Lac     Ml    ikta.n  . 

-  et,  dans  tous  les  cas,  a  Lito'dJ p  2 "rf£*  ""  '  ^'f'  S"  »  »■  283'  D'  «  «■  33«- 
aura,    remis  à  la  femme  ou  employé  en  acquis   ions  non r  Te  ^'  '"'  18U""  iors  mé™  ^> 

le  mariage,  soit  depuis  sa  dissolution  ou  depui     a  séparaUon  de TP  f  "6  demière'  soit  P8»*"» 

Pour  les  intérêts  du  prix,  Voy.  Baud  -La'     Il       g  de  biens.  _  Baud.-Lac  ,  III,  ,815. 

'•330;  Pau    27  Juin  ,867,  et  29  juil.  1868   S   69  2   69    '  "*"  *  JUiK   '849'  S"  S0'  2'  283,  D.  50. 

Pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrai,  Voy.'  Baud  -Lac     III   ,8I7  •  „ 

J      auu.  Lac,  m,  ,8,7,  Rouen,  5  déc.  1840,  S.  41   2  7, 

-  pourvu  qu'il  y  ait  figuré.  -  Baud.-Lac,  III    ,803   18H        «,-, 

co-vendeur  conjoint  ou  solidaire  avec  sa  fe„  „e    S1T     ■'  "  '  ,       C°mme  uni^e  vendeur,  soit  comme 
Baud.-Lac,  III,  ,805;  Wahl,  s.  97.  1.  33  ''  S0"  slmPlement  comme  mari.  -   hÛc,   H™ 

-  et  s  il  ne  peut  prouver  une  l'»r-m>^.„.  „..• ...         .     . 


Art.    1  561.   —  Les  im- 
meubles dotaux 

non  déclarés  aliénables 

ar  le  contrat  de  mariage,  sont 
imprescriptibles 


pendant  le  mariage, 


Lac,  III,  ,813;  Cass.  req.,  27  avril  1842,  S   42    1    649        ?-iï'  ^    «^"'"ouard,  IV,  ,921  ;   Baûd  - 
;"?  ^  r^6  ajant  d'îcla-  ««"e  dotalité,   il  s'est  'forn^  ! Z  '  ^^ï  ^  lïl:  18™- 


■  ou  si,  quoique  ayant  déclaré  cette  dotalité    i 

-  Voy.  cep.  Rodière  et  Pont,  III,  1887  '       '  UM;  BoTde™*,  23  janv.  ,830,  D.  30.  2.  83 
ou  déclarés  aliénables  à  chawre  de  ramnlni           i    , 

1  l"llt'"1'  apparent  les  a  transmis.  -  Baud.-Lac    loc  Vu  acquéreur  de  bonne  foi  à  qui 

;  sn  ;::  aarL^ir^^j-gj-j.  ?...  *,  „  «, ,«,, ,  „. 

Lac,  III,  1788;  Jouitou,  348,  349  '   ''auunl-  XXIII>  ^12;   Guillouard,  IV,  1920  ;  Baud- 

"'  "  l;l  détermination  de  l'assiette  d'une   ervi,    I     ,,    ,     ,        '  "'  °7?',573i  Ba«d..Lac,  III,  ,790,... 
moins  dommageable  n'a  pas  été  choisi  l'  Xu  loc    rT r     ;'''"'"""  '"  plus  00™  ~  '« 

II,  1791;   Cass.  civ,   20  janv.  l847,   S.   W,  1    Iffl    D    «    niÔ    !  ^Uard,  IV,  ,928;  Baud, Lac, 
plong,  IV,  3277  e,  s.     -  Voy.  Cass.  civ,  17  janv.  1863    i   ©    1    im-  r  '  Dem°'"  XI1'  ,i23  !  T™J 

i    ».    Pour  la  prescription  de  l'action  en  i  vui,,,       c„„ tl^V  ,?T  req"  6  janv'  1891-  s-  93- 
7921  Baud,Lac  e(  Chauveau,  DM  biens,  m"  c     .     ,        '  ,  v   , soi"  „T •!'(  ^^  Baud-Uc-  ,U- 
lésion  par  le  non-usage  des  servitudes  personnes  'ouUZ S^t  ^0^1^ 


Art.  1561.  -  fi.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Droits  des  créanciers  de  la  femme. 


à    moins   que    la    prescription 
n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  pres- 
criptibles après  la  séparation 
de  biens,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  la  prescription 
a  commencé. 


dot.  - 

1927  : 


-  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;   Dem.  et  C. 
Baud.-Lac,  III,  1790;  Itodièrc  et  Pont, 


III,  1885. 


VI.   233  Ut,  I;    Hue,  IX,   400;  Guillouard,  IV, 


—  ire  qu'elle  fût,  avant  le  mariage,  suspendue  par  la  minorité  île  la  femme;  dans  ce  cas,  elle  ne 
peut  cependant  reprendre  son  cours  que  du  jour  de  la  majorité  de  cette  dernière.  —  Aubry  el  Rau,  V, 
p.  573;  Guillouard,  IV,  1931  :  Baud.-Lac.,  III,  1789;  Jouitou,  351,352;  Grenoble,  6déc.  1842,  S.  13. 2. 290. 


APPENDICE.  —  1    Droit  des  créanciers  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux. 

A.  —  Créanciers  antérieurs  à  la  célébration  du  mariage.  —  a  Leur  créance  a  une  claie  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage.  —  Kn  pareil  cas,  leurs  droits  demeurent  intacts,  s'ils  <>nt  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  les  biens  dotaux.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  606;  Hue,  IX.  173.  Troplong,  IV,  3460  et 
3462;  Guillouard,  IV,  2074;  Baud.-Lac.,  III,  1672:  Rodière  et  Pont,  III,  1800;  Cass.  req.,  2  fév  1852 
s.  :\2.  1.94  ....  et  il  n'esl  pas  nécessaire  qu'ils  adressent  au  mari  une  sommation  <lc  paver  ou  délaisser. 

—  Baud.-Lac,  III,  1672 ni  qu'ils  sollicitent  l'autorisation  de  justice  pour  poursuivre  l'expropriation 

contre  le  mari  el  la  femme.  —  Baud.-Lac.,  III,  1672:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  607  :  Montpellier,  G  mars   1844, 

-  &.  2.  Il,  I)    45.  2.  38. 

Les  créanciers  chirographaires  dont  la  créance  a  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariai' 
ont  également  action  sur  tous  les  biens  que  la  femme  s'est  constitués  en  dot.  —  Guillouard,  IV,  2074;  Baud.- 
Lac.,  III.  1673;  Cass.  civ.,  28janv.  1891,  S.  93.  I.  294,  D.92.  I.  53.—  Voy.  cep.  Hue,  l\,  474, sans  être 

tenus  de  produire  un  titre  exécutoire  antérieur  au  contrat  de  mariage.  —  Baud.-Lac.,  III,  1675.— Voy.  Mont- 
pellier, 13  nov.  1878,  S.  79.  2.  65,  D.  71.  2.  217.  —  Contra  :  Pau,  18  mai  1863,  S.  64  2  139,  D.  63.  2. 
129  ....  encore  que  la  femme  ne  se  soit  constitué  que  quelques-uns  de  ses  biens  présents,  -ans  les  affecter 
expressément  à  l'acquittement  de  ses  dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage,  pourvu  qu'en  pareil  ça-  la 
poursuite,  si  elle  est  intenté.1  pendant  le  mariage,  soit  limitée  à  la  nue-propriété.  —  Dem.  et  c.  de  San!.,  VI, 
230  ùU,  11;  Aubry  el  Rau,  V,p.  606;  Laurent, XXII 1, 568 ;  Troplong,  IV,  3461  el  3462;  Guillouard,  IV,  2077; 
Lyon-Caen,  S.  79.  2.  6,'i.  —  Cpr.  Montpellier,  14  nov.  1844,  sou-  Cass.  req..  g  juin  1849.  S.  49.  1.  481.  — 
Contra,  sauf  possibilité  d'exercer  l'action  Paulienne,  s'il  y  a  fraude  dans  la  constitution  de  dot.  —  Mar- 
cadé,  art.  1558,  n°  3:  Jouitou,  162,  qui   ne  donnent  action  que  sur  les  paraphernaux.  —  Cpr.  comme   >.> 

rapprochant  de  cette  derniei pinion,  Rodière  el  l'ont.   III,  1801;  Mongui,  fie;-,  ait.,  1886.  p.  92  et  s.  — 

t'nni, -ii  aussi  Hue.  IX,  474.  475;  Baud.-Lac,  III,  1673.  qui  donnent  action  sur  la  pleine  propriété.  —  Cpr. 
dans  le  même  sens,  Montpellier,  6  mars  1844.  S.  15.  2.  11.  D.  43.  2.  38;  Bordeaux,  29  août  1855,  S.  56.  2. 
679,  D.  57.  2.  52  :  Montpellier,   13  nov.    Is7s.  -  79    2.  65,  II.  79.  2    217 

Mais  les  créanciers  chirographaires  n'ont  pas  d'action  sur  les  biens  qui  ont  été  constitués  à  la  femme 
par  un  tiers.  —  Dem.  el  C.de  Sant.,  M, 230  bis,  IV;  Aubry  et  Itau,  V,  p.  604  :  Laurent.  XXIII,  349:  Hue, 
IX,  476:  Guillouard.  IV,  2079:  Baud.-Lac.,  III.  1674.   —  Contra  :  Bordeaux,  29  août   1855,  S.  56.   2.  6,79. 

D.  57.  2.  52, à  moins  que  la  dette  dont  ils  poursuivent  le  paiement  ne  soit  implicitement  ou  n'ait  été 

mise  explicitement  à  la  charge  de  la  dot.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Cass.,  civ.,  12  mars  1861,  S.  61.  I.  529. 

bl  Le.,r  créance  n'a  pas  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage.  —  En  pareil  cas, 
ils  ont  action  sur  les  biens  dotaux  pourvu  que  leur  créance  ait  date  certaine  antérieure  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  quoiqu'elle  ait  pris  naissance  seulement  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du 
mariage.  —  Rodière  et  Pont.  III.  1801;  Baud.-Lar..  III,  1675,  1676;  Bordeaux,  29  août  1855,  c.  56.  2.  679, 
D.  57,  2.  52:  Pau,  18  mai  1862.  S.  64.  2.  139,  D.  63.  2.  129;  Rouen,  10  janv.  1867,  S.  67.  2  109;  Montpellier, 
13  nov.  1878,  S.  79.  2.  65  et  note  Lyon-Caen,  D.  79.  2.  217.  —  Cpr.  Rouen,  17  déc.  I-Oi  el  Cass.  req.,  2  fév, 
1852,  S.  52.  1.  94,  D.  52.  I.  267  :  Cass.  civ.,  29  aoûl  1860,  s  Cl.  |.  145:  2s  janv  1891,  S.  93.  1.  294,  I».  92.  I 
53.  _  Contre  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  604,  605:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI.  230  bis,  II,  III  :  Laurent.  XXIII, 
548:  Hue,  IX,  473;  Guillouard,  IV, 2032, 2071  :  Jouitou,  259:  Montpellier,  7  janv.  ts30,  S.  30. 2. 69,  D.30  2.  151. 

11  faut  considérer  comme  ayant  une  date  certaine  antérieure  an  contrat  de  mariage  les  créances  donl 
ce  contrat  fait  mention.  -  Guillouard,  1 V.  2033;  Baud.-Lac,  III.  1676  et  1697;  lliom,  7  dé  1859,  -  61. 
2.  129;  Cass.  civ.,  20  aoûl  1861,  S.  62.  1.  17. 

Iî.  Créanciers  qui  le  sont  devenus  pendant  le  mariage.  —  Ils  ne  peuvent  en  principe  pour- 
suivre leur  paiement  sur  les  biens  dotaux.--   Baud.-Lac,  III,   1677, quoique   leur   créance  soit 

avant  le  mariage  el  qu'elle  n'ait  été  que  confirmée  pendant  le  mariage  à  raison  d'un  vice  qui  la  rendait 
annulable  ou  rescindable.  —  Aubry  et   Rau,  V.   p.  566,  567  :    Dem.  el  Sant.,   VI,  232  bis  XXII:  Lau- 

rent, XXIII,  510;  Guillouard,  IV,  1906,  1907,  2073;  Baud.  Lac.,  III,  1677;  Cass.  civ.  10  déc.  1867.  -  68  I 
121.  D.  ii7.  1.  175;  Limoges    28  janv.  1879,  -   79.  2.  232,  D.  80.  2.255. 

!  \  eptionnellement,  peuvent  être  poursuivies  sur  le-  biens  dotaux  ; 

1»  i  -  nées  de  délits  ou  de  quasi-délits.  —  lubrj  el  Rau,  V,  p,  614;  Dem  -ant., 

VI.   226',,..  Mil;   Hue.   IX,   446:  Troplong.   IV.   3297,  3320  el  s.;   Guillouard.   IV,    1864,   1937,  2096  el 
Baud.-Lac,  III.   1678;   Rodière  el  Pont,  III,   1764,  182!  el    1823;  Jouitou.  149;  Cass.  req.,  19  janv.  1886, 
S.  89.  1.  212,  H.  N6.  1.  140;  29  mars  1893,  5.  93.  1    288,  l>.  93.  I.  285:  Amiens,  16  jani    1894,  S.  94.  2.  236, 
D.  94.  2   208    l  ass.  req  .  5  févr.  1894,  S    95.  I    21,    D,  91    I.  H6;    Uger,  21  juil     1898,  S  -        I    Tr. 

dermont-Ferrand,  I-  déc.  1899.   /ter.  Riom,  1900,  386;   Tr.  Seine,  12  mars  1901,  Droit,  16  mai  1901 

réserve  faite  du  droit  de  jouissance  do  mari,  -'il  n'esl  pas  complice  du  délit  ou  du  quasi-délit  commis.  — 

Baud.-Lac.,  III,  1679 bien  qu'il  y  ait   eu  règlement  amiable,  sauf  le  droit  qu'a  le  juge  d'apprécier  *i 

l'engagement  contracté  ne  dépasse  poinl  la  mesure  du  préjudice  causé.  —  Guillouard,  IV,  2096;  Baud.  Lac, 
III,  I67s.  -  Cpr.  i  ass.  req.,  Il  févr  1863,  S.  63.  I.  267,  D.  63  1.  334  :  Cas!  civ.,  20  juill.  1870,  s.  71.  I.  69, 
D.  70.  I.  333. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  délit  ou  quasi-délit  ce  qui  n'est  qu'un  manquement  à  un 
devoir  purement  moral,  'iî  dehors  de  toute  infraction  à  la  l"i  positive.  —  Baud.-Lac,  III.  1678:  Mines, 
Il  janv.  1878,  S.  79.  2  182,  D.  79.  2.  55...  .  ni  la  -impie  déclaration  de  capacité  ou  de  paraphemnlité  ou 
l'indication  Inexacte  du  régime,  en  dehors  de  toute  manœuvre  frauduleuse  démontrée.  —  Baud.-Lac,  III, 
|678;Lim<H  1883    -    96    -    110,  D.  84.  I    179:  Bordeaux,  20  Janv.  1893,  S.  94.  2.  32,  D.  93.  2.  517» 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Droits  des  créanciers  de  la  femme.  C.  Civ.  —  Art.  1561.       705' 

Alger,  21  juil.  1898,  S.  09.  2.  164,  D.  99.  2.  148;  Grenoble,  19  fév.  1901,  Loi,  20  juin  1901,  S.  1002.  2.  96, 
D.  1901.  2.  367;  Montpellier,  16  juin  1002,   Uaz.  Trib.,  20  nov.  1902,   Droit,  22  nov.  1902,...  et  a  fortim-i, 

la  simple  réticence  gardée  surin  dotalité.  —  Baud.-Lac,  III,  1812  ;  Montpellier,  8  févr.  1809,  S.  69.  2.  49 

ni  une  simple  faute  contractuelle  commise  sans  mauvaise  foi  ni  intention  de  nuire.  —  Baud.-Lac.,  III, 
1678;  Riom,  10  mars  et  2  juill.  1892,  S.  93.  2.  146;  A.gen,  20  déc.  1893,  S.  94.  2.  230,  O.  94.  2.  92;  Riom, 
6  août  1900,  Rec.  Riom,  1900,  392;  Cass.  req.,  26  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2,  728.  —  Cpr.  Cass.  civ.. 
27  fév.  1883,  S.  84.  I.  183,  I).  84.  1.  29;  Cass.  req.,  23  nov.  1885,  S.  86.  1.  5,  note  Labbé,  D.  86.  1.  11. 

Au  contraire,  un  doit  considérer  comme  un  délit  engageant  les  biens  dotaux,  toute  faute  inten- 
tionnelle commise,  en  dehors  de  (oui  contrat,  ou  toute  manœuvre  frauduleuse  pratiquée  vis-à-vis  d'un 
tiers  en  vue  de  l'amener  à  conclure   un    contrat.   —  Baud.-Lac.   III,  1678;  Grenoble,  19  fév.  1901,  Loi, 

20  juin  1001 et,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  intention  de  nuire,  le  fait  pour  les  époux  d'avoir  laissé 

insérer  dans  l'acte  de  mariage  la  déclaration  qu'ils  sont  mariés  sans  contrat,  alors  qu'ils  ont,  en  réalité, 

passé  un  contrat  portant  adoption  du  régime  dotal.  —  Baud.  Lac,  III,  1678 comme  aussi  le  fait  pour 

la  femme  de  n'avoir  pas  publié,  conformément  à  l'art.  69  G.  Coin.,  son  contrat  de  mariago  dans  le  mois 
qui  suil  l'ouverture  de  son  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  V,p.250;  Laurent,  XXI,  107;  Baud.-Lac,  III,  1078  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  I,  319;  Cass.  req.,  16  fév.  1880,  S.  81.  1.  351,  O.  81.  1.  296;  Cass.  civ.,  27  fév.  1883, 
S.  84.  1.  185,  D.  84.  I.  29;  Cass.  req.,  29  mars  1893,  S.  93.  1.  288,  D.  93.  1.  285.  —  Voy.  pour  des  cas 
spéciaux,  Cass.  req.,  29  juill.  1869,  S.  70.  1.  11.  D.  71.  1.  237;  Bennes,  4  mars  1880  (3°  arrêt),  S.  81.  2, 
265,  D.  81.  2.  210  ; 

3°  les  obligations  légales,  au  nombre  desquelles  il  faul  placer  l'obligation  de  payer  les  impôts.  — 
Guillouard,  IV,  2007;   Baud.  Lac,  III,  1685;  île  Loynes,   Rev.  erit.,  1882,  p.  571,  note  20;  Limoges,  28  mai 

1803,   S.  63.  2.  140,  D.  03.   5.   127;   Caen,  18  juin  1880,   S.  81.  2.  1,   note   Labbé et  celle  de  fournir 

«les  aliments,  même  à  un  donateur.  —  Baud.-Lac,  III,  1696 mais  non  celle  de  payer  les  dépens  aux- 
quels la  femme  a  pu  être  condamnée.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  012;  Guillouard,  IV,  2092;  Baud.-Lac, 
III.  1084;  Cass.  civ.,  19  mars  1849,  S.  49.  1.  365,  D.  49.  1.  80;  Grenoble,  15  déc.  1864,  S.  65.  2.  78,.... 
à  moins  que  la  femme  n'ait  été  condamnée  aux  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts  à  raison  do  la  mau- 
vaise foi  avec  laquelle  elle  a  intenté  ou  soutenu  le  procès.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  612;  Baud.-Lac,  III, 
1684;  Cass.,  23  avr.  1861,  S.  61.  1.  784,  D.  61.  1.  255;  Uiom,  16  janv.  1886,  joint  à  Cass.,  19  juil.  18S7, 
S.  88.  1.  289,  D.  88.  1.  49...  ou  que  le  procès  n'ait  été  engagé  en  vue  de  la  conservation  de  la  dot.  — 
Baud.-Lac,  III,  1684.—  Voy.  art.  1558  C.  civ. 

On  ne  doit  pas  davantage  considérer  comme  exécutoires  sur  les  biens  dotaux,  les  dettes  qui  grèvent 
une  succession  acceptée  purement  et  simplement  par  la  femme.  —  Aubry  et  Bau,  V,  p.  615,  016;  Guil- 
louard, IV,  1862,  2097-1;   Baud.-Lac,  III,   1683;   Cass.  req.,   2*   fév.   1834,  S.  34.  1.  208 ni  les  dettes 

qui  résultent  d'un  quasi  contrat,  telles  que  celles,  par  exemple,  qui  résultent  d'une  gestion  d'affaires  où 
la  femme,  même  autorisée,  aurait  joué  le  rôle  actif,  réserve  faite  du   cas  où  cette  gestion   d'affaires  se 

compliquerait  d'un  délit.—  Baud.-Lac,  III,  1GS2 et  même  celles  qui  résultent  d'une  gestion  d'affaires 

où  elle  aurait  joué  le  rôle  passif,  notamment  lorsque  des  améliorations  ont  été  faites  ou  des  plus-values 
procurées  à  son  avoir  dotal.-  Baud.-Lac,  III,  1680,  1685;  Cass.,  14  fév.  1843,  S.  43.  1.  193,  D.  43.  1.  137; 
Caen,  19  et  20  juill.  1800,   S.  07.  2.  201  ;   Bordeaux,   17  juin  1874,  S.  75.  2.  132,  D.  75.  2.  118.  —  Contra  : 

Dem.  et  C.  de  Sant,  VI,  226  bis,  VIII;  de  Loynes,  lier,  crit.,  1882,  p.  573,  n"  21, sauf  pour  le  créancier 

le  droit  d'invoquer  le  privilège  du  constructeur  sur  le  bien  amélioré,  s'il  s'est  conformé  aux  art.  2103  et 
21UI  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  III,  1080.  —  Voy.  Paris,  11  avr.  1850,  S.  51.  2.  103;  Toulouse,  25  fév.  1855, 
S.  ."m.  2.  611;  Caen.  10  et  20  juill.  1800,  précilés;  Rouen,  25  juin  1807,  S.  6S.  2.  284,  Aix,  10  juill.  1890, 
Gaz.  l'ai.,  11  janv.  1000.  -  Cpr.  Guillouard,  IV.  2017;  Limoges,  16  juin  1800,  S.  61.  2.  330,  D.  61.  2.  71; 
Mines,  11  janv.  1882,  S.  82.  3.  137;  Aix,  20  janv.  180',,  S.  94.  2.  72,  D.  94.  2.  286;  Rouen,  8  août  1894, 
S.  95.  2.  245;  Montpellier,  24  janv.  1895,  S.  97.  1.  05;  Cass.  req.,  18  nov.  1805,  S.  97.  1.  05,....  mais 
sans  pouvoir  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  sur  le  bien  amélioré.  —  Jouitou,  222;  Guillouard,  IV,  1924 
«■I  s  ;  Glasson,  Un  droit  de  rétention,  p.  11,  73  ;  Req.,  3  mai  1845,  S.  45.  1.  423;  Cass.  civ.,  .4  juill.  1819, 
S.  50.  1.  283,  D.  49.  1.  330.  —  Contra,  si  le  détenteur  a  ignoré  la  dotalité.  —  Rodière  et  Pont,  III,  1877; 
Baud.-Lac,  III,  1681;  Cass.,  Naples,  7  janv.  1896,  S.  07.  4.  33. 

Les  obligations  contractées  par   la  femme,    régulièrement  autorisée,    sont   parfaitement   valables, 
quoiqu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Aubry  et   Rau,  V,  p.  616;  Hue,  IX,  418;  Guillouard,  IV, 
2099  ;  Baud.-Lac,   III,  1686  ;  Cass.  req.,   12  nov.  1879.  S.  80.  1.  65,  II.  80.  1.  49  ;  7  févr.  1881,  S.  82.  1.  22, 
IJ.  Ni.  I.  300  ;  Cass.  civ.,  24  mars  1885,  S.  85.  1.  220,  O.  85.  1.  254  ;  20  juill.  1800,  S.  03.  1.  521. 
En  conséquence  : 

1»  la  femme  peut  être  Condamnée  à  exécuter  son  obligation,  encore  qu'elle  ne  possède  que  des  biens 
dotaux.  —  Baud.-Lac,  III,  1086-1°  ;  Cass.  civ.,  29  juin  1842,  S.  12.  1.  737,  D.  42.  1.  203; 

2»  le  commandement  qui  lui  serait  signifié  serait  valable.  Baud.-Lac,  III,  1686-2°;  Grenoble, 
12  mai  1882,  S.  82.  2.  246;  Cass.  civ.,  24  mars  I8S3,  S.  85.  1.  220,  H.  85.   1.  254. 

3"  1rs  obligations  contractées  peuvent  être  poursuivies  sur  les  paraphernaux.  —  Baud.-Lac,  III, 
1686-4»  ;  Cass.  civ..  14  nov.  1855,  S.  56.  1.  45b,  0.  38.  I.  137.  -  Cpr.  Riom,  28  juill.  1853,  S-  34.  2.  092,.... 
comme  aussi  sur  les  Biens  acquis  par  la  femme  postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage.  —Aubry  et  • 
Bau,  V,  p.  333;   Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  226  bis,  VI;  Laurent,  XXIII,  499;  Guillouard,   IV,  1842,  1874  et 

2099;  Baud.-Lac,  III,  1686;  Grenoble,  16  déc.  L882,  s.  84.  2.  63,  D.  s:;.  2.  212 nonobstant  toute  clause 

contraire  ,iu  contrai    de  mariage.  —  Guillouard,   IV,  2009;   Baud.-Lac,   loe.  cit.;   Paris,  23  nov.   1863, 

S   66.  2.  6 1  sur  les  biens  personnels  de  ses  héritiers  ou  de  ses  légataires  universels,  pourvu  qu'ils 

aionl  accepté  sa  succession  purement  et  simplement.  —  Aubry  et  Pau.  V,  p.  616;  Guillouard,  l\,  2081,  I, 
2099;  Baud.-Lac,  111,  1686,  1687;  Cass.  civ.,  14  nov.  1853,  S.  56.  1.  SS3,  D.  55.  I.  437;  Paris,  10  janv.  1858, 
s.  58.  2.  302;  22  mars  1892,  D.  02.  2.  496.  --  Contra,  s'ils  n'ont  accepté  que  ...us  bénéfice  d'inventaire.  — 
Caen,  in  janv.  1842,  s.  ri.  2  200,  U.  42.  2.  133.  -  Contra,  pour  les  légataires  universels,  Paris,  0  juin 
1836,  S.  36.  2.  330,  H.  36.  2.  232 réserve  faite  des  biens  dotaux  qui  ne  peuvenl  être  i 'suivis,  même 

après    la    dissolution  du    mariage,    ni    entre   les    mains    de    la    fem lubrj    et    Pau,    V,    p.  007  et   608; 

Laurent,  XXIII,  551  ;  Hem.  el  C.  de  saut..  VI,  22;  bis,  VI  ;  Hue,  IX,  447,  484;  Guillouard,  IV,  1837 
2080;  Baud.-Lac,  III,  166,7,  1686;  Rodière  el  Pont,  III,  176,  ;  Paris,  7  mars  1831,  s,  51.  2.  289,  D.  51.  2. 
195  ;  16  ianv.  1838,  s.  58.  2.  502;  Bordeaux,  23  mars  1865,  s.  6b.  2.  330  ;  Cass.  civ.,  18  aoûl  1869,  s.  70.  1. 

69,  U   69,  1.  161. -Cpr.,  Douai,  27  juill.  1853,  S,  54,  2.  181,  H.  51.  2.  234 ni  entre  celles  de  ses  héritiers. 
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AubryetRe   .  .  ;  GuUlouard,  IV,  2081  ;  Baud.-Lac.,  III,  1686  It,  Rev.  crit.,  1896,  p.  434  et  s.  ; 

civ.,  16déc    1846,  S    17.  I    194    D.  47.  1. 17  ;  30  août  1847,  S    17    l    740,  D    '.'    l    293;14nov.  18 
S.  56.  I.  155,  D.  .ii    i    137.....  encore  que  la  constitution  de  dol  n'ai)  pas  •  té  générale  el  que  les  héritiers 
n'aient  pas  fait  inventaire.  —   Baud.-Lac.,  III,    1686,  in  fine.  —  Sur  cette  question,  Cpr.  en  divers  sens, 
Troplong,  IV,  3263,  3312  ;  Rodière  el   Pont,  III,  1768  ;    Riom,  18  juill    18       -  -   692  ;  Paris,  16  janv. 

-     S   2.  502. 

cas  où  ii  ii  immeuble  sérail  dotal  pour  parti.'  el  paraphernal  [ c  le  surplus  el  >ur  les  droits 

des  créanciers  en  pareille   hypothèse,   voy.  Aubrj    el   Rau,  V,   p.  616;  GuUlouard,    IV,   2100;    Rouen, 
8aoûl  1850,  S.  51.  2.  704;  Pau,  12  aoûl  1868,  S.  68   i   - 

C.  —  Créanciers  des  successions,  donations  ou  legs  survenus  à  la  femme  durant  le 
mariage.  aciers  n'ont  action  que  sur  les  biens  ainsi  survenus  à  ta  femme,  lussent-ils  dotaux, 
'•t  sur  ses  paraphernauz,  ces  derniers  ne  pouvant  même  être  grevés  que  dans  le  cas  d'une  acceptation 
pure  et  simple.  —  Baud.-Lac,  III,   169  :iv..  20  aoûl   1861,  S  62.  I.  17:   Limoges,  21    mars  1888, 

-  89   2.  166,  D.  89.  2    III. 

D.  —  Créanciers  postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage.  —   Ils  ont  action  sur  les  anciens 
lotaux.  —  GuUlouard,  IV,  1875;  Baud.-Lac.,  III,  1 1  -,  t  <  • .  I  86,  3    1692  e    1697    '  iss.  req.,  7  juin  1882, 

S    B5.  1.  220,  D,  83.  I    288;  16  juill.  1891,  -  I,  D.  92.  I.  123. 

2"  Condition  juridique  de  la  dot  mobilière. 

Le  mari  peut   aliéner  la  dot   mobilière,   spécialement  -    rentes    qui  en  font   par- 

tie. —  Cass.    req.,    I*   lévr.    1851,   S,  53.    I.  727.    D.  51.   I.  81;   Cass.  civ.,  6  déc    1859,   S.   60.    I.  644, 
D    59    1    501;Caen,  26  mars   1862,   S,  63    2.62     I  186      -   66.  1 .  :tG3,   D.  66.   I     .. 

Rouen,   4  juill.   1*71.   D.  7.'i.  2.    189 exigibles   ou    non,  .-t    même    pour    un    pri\   inférieur    à    leur 

valeur  nominale.  —  Cass.  civ.,  29  août  1848,  S    18.1.721,  D.  18.   I.  214;  Grenoble,  13  juill.  1848   S 

753,  H.  19  2.  52;   Bordeaux,   l*  tév.    i*..n,   -    50    2.  339,   D.  50.  2.  111 les  apporter  en  société.  — 

Pau,    Il    janv.    1854,    S.    54.   2.    90,    D,    54.    2.    212:    Lyon,    :i   janv.    1866,   Rec.-Lyon,    1866,  p.    110  ; 

Montpellier,  2*.i  m»    1897   D.  99.  1.  353 les  opposer  en  compensation  conventionnelle  «  son  propre 

créancier.  —  Troplong,  IV,  3£>.'i  .-t  s.  :  Rodière  et  Pont,  III.    1862 en   faire  nnration.  —  Rodière  et 

Pont,  III.  1*62 en  laire  remise,  ou  renoncer  aux  sûretés  qui  en  garantissaient  le  paiement.  —  Rodière 

el  Pont,  m.  1863,   1867  :  Cass.  civ.,  26  351,  S.  51.  1.  î    i,  D.  51.   I    283    l  iss    req.,  1"  aoûl   1866, 

-  66.  1.363,  D.  66.   t.  446 transiger  à  leur  sujet.  —  Baud.-Lac,  III,  1827.  —  Cpr.  cep.  NIm  - 

183     -    57    -    i'~     ■       convertir  une  rente  viagère  en  un  capital  mobilier.  —   Cass.  civ.,  6  déc   1859, 

l    1.  614,  H.  59.  I.  501 exercer  le  droit  de  présentation  pour  un  office  ministériel  vacant  compris 

dans  une  succession  échue  à  la  femme.  —  GuUlouard,  IV.  2063  :  Baud.-Lac,  III,  1*27 donner  an  - 

le  mobUier  dotal.  —  Baud.-Lac  .  III.  1*27   Cpr.  sur  l'affectation  de  ce  mobilier  au  privilège  du  bailleur  de 
l'immeuble  loué  par  le  mari,  Aubry  et  Rau,  V.  p   555    GuUlouard,  IV,   1*22.  2063-1  :  Baud.-Lac,  lll 

in  fine:  Rodière  et  Pont,  III,  I77:i  :  cass.  civ.,    i  août  1856,  s.  :>7.  1.  216.  D.  56.  I.  335 nia 

créanciers  n'ont  pas,  en  principe,  le  droit  de  saisir  les  menbles  dotaux  ni  de  saisir-arrêter  l  ■ 
dotales.— Baud.-Lac,  III,  1829.  —  Cpr.  Tr.  Saint-Girons,  2  juill.  1850   motifs),   -         -    184;  Tr.  Val 

18  juin  1861,  Pand.  franc.,  V"  Mariage,  11032:  Caen,  26  mars  1862,  S.  63.  2.  62 et  il  en  est  de  même 

des  revenus   du  mobUier  dotal   reconnus  nécess  ins  du  ménage.  —  Poitiers,  23  déc.  1  — - •  i 

et  Cass,  req.,  27  mars  1893,    -    95.    I.  35,  D.  93.   I.  311  :  Paris,    Il   juin    1896,   S.   96.  2.  261 Le  mari 

n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  par  avance,  les  revenus  futurs  d'une  valeur  mobilière  dotale.  —  Paris,  13  fév. 
-   16  2.  !7:;.  n.  t:;  2.  158. 

I.  -  droits  qui  précèdent  peuvent  être  exercés  par  le  mari,  soit  seul,  soit  avec  le  concours  de  la 
femme.  Il  peut  aussi  valablement  les  subordonner  à  l'approbation  de  cette  dernière.  —  Baud.-Lac,  III. 
is_      ,  lss.  req  .  22  mai  180  1.1.  112,  D.  55.  1.  324. 

Il  ne  les  a  pins  du  moment  où  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée,  encore  que  cette  séparation 
osait  été  dissimulée.       GuUlouard,  IV,  2o<;i  :  Tr.  Saint-Girons,  2  juill.  1850,  S.  50.  2     - 

26  m  -   55    1    181,  D.  55.  1.326 el  même  avant  toute  séparation  de  td.-n-,  leur  exercl 

trouverait  vicié,  -il  était  frauduleux.  —  Baud.-Lac,  III,  1*29:  Cass.  civ.,  26  mars   1855,  pi 

La  dot  mobUière  est  inaliénable  entre  les  mains  de  la  femme.—  Baud.-Lac,  III,  1819,  1830,  183 

et  1*31 même  séparée  de  biens.  —  Baud.-Lac,  III,  1826  el  1831.  —  Cpr.  inffà,  notes  de  l'art.  Il 

Par  suite,  elle  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  faire  valablement  aucune  déclaration  de 
nature  à  lui  porter  atteinte,  transiger  on  compromettre  à  leur  sujet.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  601  ;  Guil- 
louard,  IV, 2066;  Baud.  Lac,  111,183  ..  ratiOer  la  clause  d'un  partage  mettant  dans  son  lot  une 

viagère  au  lieu  req.,  10  not    1847    D    1-    I.  195;  Pand.  franc.,  A    Mariage,  14007 

s'obliger  sur  ses ubles  dotaux,   même  avec   l'autorisation  du  mari.—  Cass.  civ,,  il   mai    ; 

1    181,   D.  59.  I.  226  ;  Tr.  Montélimar,  27  :  "  Uger,  i  1867     Ir.  Chain 

'   Chambéry,   I*   déc.    IS1  B,  Journ.  1868 

Amiens,  21  déc    1869   S    70.  2.  37 ;  Rouen,  4  mars  1880,  S   -1    2.  265,  D.  81. 2.  21  iv.,  13  féi 

1    25  el  note  Cbavegrin,    D.   *'.     I    325 donne;-  main-levée  de  l'inscription  qui  garantit  le 

remboursement  de  ses  créances  dotali  »t  <i >■  i  en  itou  i  Nation.  — 

noble,  8  mars  1834,  S.  34.  2   446;  Rouen,  8  fév.  1842    -    i!   2.271  lv.,  9  juin  1841,  S    H.  I    168 

laisser  prendre  défaut  contre  elle,  au  cours  d'uni  irdro,  sur  la  demande  d'un  créancier  ten- 

dant à  obtenir  une  collocation  préférable  à  eUe.  -  Cass.  req.,  6  18  2,  S.  84.  1    27,  h   *3.  1.219. 

céder,  mémo,  avi  lentement  de  son  mari  -     1  autres  taux  conti 

dernier,  en  recevoir  le  paiement  anticipé,  subroger  a  s. m  hypothèque  légab y  renoncer  en  tant  qu'elle 

garantit  ces  reprises  ou  rei  r.  Loi  du  23  mars  1855,  art   9  req.,  29  juill.  1862,  S  63   1 

iv.,   13  janv,  1874    -    74    1    160  27     vri    I8S0    -    s,,    ,    :ui, . 

i  juill.  1**1.  -    *2     l     212.   H.  *2    I     194;    Mue-,  il   jam     1882    -    --    - 

1    232;  13  avril  1893,  S.  95    1    217.:'.:''.    I.  407.  —  Cpr    Baud.-Lar.,  III,  If  '-    : 

en  tant  que  l'hypothèque  1  hernales,  Montpellier,  1  aoill  I*'.m,  I) 

Maie  la  dol  mobllli  Indûment  par  la  femme  asl  prescriptible  aux  mains  de  l'acquéreur  on 

quéreur  de  bonne  toi.  —  Pand. -Lac  .  III,  1830  et  1*31.  —  Contra  :  Rodiùrc  et  Pont,  III,  1893 
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Riom,  4  fév.  1843,  S.  43.  2. 186;  Cass.  req.,  la  mai  1849,  S.  49.  2.  641  ;  Cass.  civ.,  18  janv.  1853,  S.  53.  1.  .".  ; 
Limoges,  4  mai  1858,  S.  :is.  2.  314. 

Après  la  dissolution  du  mariage  la  femme  nu  ses  héritiers  peuvent  seuls  faire  révoquer  les  actes 
constituant  une  aliénation  prohibée  de  la  dot  mobilière  qu'ils  n'ont  pas  ratifiés  expressément  ou  tacite- 
ment. —  Cass.  req.,  8  juill.  1891,  S.  93.  1.  313  et  note  Bourcart  ;  13  avr.  1893,  S.  93.  I.  218. 

Sur  l'application  possible  des  ait.  looS  à  1559  C.  civ.  en  matière  de  dut  mobilière  et  sur  les  condi- 
tions de  cette  application,  Vo.v.  Guillouard,  IV,  2067;  Baud.-Lac,  III,  1833;  Bordeaux,  22  nov.  1832,  S.  33. 
2.  ;isl  :  Cass.  civ.,  13  mars  1867,  S.  67.  2.  256;  Grenoble,  14  mars  IN72:  ./.  du  fui.,  72.  955. 

La  dot  mobilière  peut  être  déclarée  aliénable  par  le  contrat  de  mariage.  —  Baud.-Lac,  III,  1834.  — 
Cpr.  art.  1557  C.  civ ,  sauf  à  interpréter  restrictivement  la  clause  de  ce  contrat  qui  en  permet  l'alié- 
nation. —  Baud.-Lac,  III,  1834. 

Ainsi  la  permission  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  n'entraîne  pas  implicitement  celle  de 
renoncer  à  l'hypothèque  légale  qui  garantit  sur  les  biens  du  mari  le  paiement  des  créances  dotales.  — 
Guillouard,  IV,  20117  in  fine;  Baud.-Lac,  III,  1834;  Cass.  civ.,  2  juill.  1866,  S.  66.  1.  31b,  D.  66.  1.  322  : 
17  dée.  1866,  S.  67.  1.  114,  D.  67.1.24;  Cass.  req.,  7  avr.  1868,  S.  68.  1.  270;  Lyon,  3  fév.  1883,  S.  85.2.  154. 

Si  b'  contrai  de  mariage  ne  permet  l'aliénation  de  valeurs  mobilières  dotales  que  moyennant  rem- 
ploi, le  remploi  n'est  définitif  que  moyennant  l'aceeptaliun  de  la  femme,  sauf  clause  contraire  du  contrat. 
—  Baud.-Lac,  Ml.  1836. 

La  clause  de  remploi  n'est  jamais  opposable  aux  sous-acquéreurs  des  meubles  dotaux,  s'il  n'y  a 
une  fraude  à  leur  reprocher.  —  Baud.-Lac,  III,  1837...  ni  aux  acquéreurs  immédiats  à  moins  d'une 
clause  formelle  du  contrat  de  mariage  rendant  le  remploi  opposable  aux  tiers  (et  sauf  application  possible, 
même  dans  ce  dernier  cas,  de  l'art.  2279  C.  civ.).  —  Baud.-Lac,  III,  1837;  Cass.  civ.,  15  avr.  1863,  S.  63. 
1.  387,  D.  63.  1.  3!I6.-Cpr.  Cass.  civ.,  6  dée.  1859,  S.  60.  1.  644,  I).  50.  1.  501;  Cass.  civ.,  13  janv.  1874, 
S.  71.  I.  160,  0.  7i.  1.  155.  —  Connu,  en  présence  d'une  pareille  clause,  Cass.  req.,  7  juill.  1891,  S.  01. 
1.  458;  20  mars  1894,  S.  94.  1.  489;  Cass.  civ.,  13  nov.  1895,  S.  99.  1.  267;  Cass.  req.,  Il  juill.  1898,  S.  99. 

1.  211  :  Tr.  Narbonne,  16  nov.  1898,  Loi,  24  nov.  1898 et  il  en  esl  également  ainsi  du  remploi  ordonné 

par  la  loi  ou  par  la  justice.  —  Tr.  Perpignan,  19  janv.   1898,  Mon.  Lyon,  2  juin  1898. 

Le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage  qui  contient  la  clause  de  remploi  n'est  point,  par  cela 
seul,  chargé  de  faire  dans  la  suite  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécution  d'une  pareille  clause.  —  Cas-;. 
req.,  li  fév.  is:i;i.  S.  55.  1.  171;  19  mars  1856,  S.  57. 1.209  ;  Paris,  5  août  1873,  S.  73.2.  216,  D.  74.  2.84.— 

Cpr.  Baud.-Lac,  III,  1*39-1° et  il  en  est  de   même  du  notaire   rédacteur  d'un  acte  se  rattachant  à 

l'aliénation  de  la  valeur  soumise  à  remploi.  —  Baud.-Lac,  III,  1839-2° mais  la  responsabilité,  de  ce 

dernier  si'  trouve  engagée,  s'il  commet  une  faute  ou  une  omission  préjudiciable.  —  Baud.-Lac.,  Inc.  cil. 
Voy.  sur  des  cas  de  responsabilité  ou  de  non  responsabilité,  Lyon,  8  janv.  1861,  sous  Cass.  req.,  31  mars 
1862,  D.  62.  1.  330;    Chambéry,  5  dée.  1864,  Bec.  not.,  1865,   1259;   Tr.  Seine,  27  janv.  1869,   S.  69.  2.  56  : 

Dijon,  2  août  1878,  S.  7s.  2.  333;  Cass.  civ.,  27  juill.  1892,  S.  93.  I.  121 et  elle  est  également  engagée 

lorsqu'il  s'agit  de  l'omission  d'une  des  mentions  nécessaires  à  la  régularité  du  remploi  dans  un  acte  se 
rattachant  à  la  réalisation  de  ce  remploi.  —  Baud.-Lac,  III,  1839-4°. 

Il  n'est  pas  responsable  du  peu  de  solidité  du  remploi,  encore  qu'il  l'ait  conseillé,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  faute  grave  à  lui   reprocher.   —  Caen,   2  févr.  1857,   D.  57.  3.  151;  Cass.  req.,  6  fév.  et  11  juill. 

1899,  S.  99.  I.  211,  li.  99.  I.  271 et  il  n'est  pas  davantage  responsable,  en  l'absence  d'une  faute  grave, 

de  ce  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  a  été  porté  dans  l'acte  d'acquisition  à  un  prix  exagéré.  —  Tr.  Seine, 
Il  juil.  1892,  Droit,  25-26  juill.  1802  :  Rouen,  30  janv.  1895,  Droit,  25  avr.  1895,  J.  îles  Not.,  1895, 
art.  25674. 

Sur  la  responsabilité  des  notaires.  Voy.  encore  Baud.-Lac,  III,  1846;  Cass.  req.,  16  août  1865,  S.  G5. 

2.  438;  Montpellier,  7  fév.  1866,  S.  66.  2.  351  ;  Cass.  civ.,  19  mai  1885,  I).  85.  1.  345;  2  dée.  1885,  S.  86. 
I.  07.  II.  .se,.  1.  294;  Paris,  29  oct.  1890,  D.  94.  1.  301;  Toulouse,  18  janv.  1893,  S.  94.  1.  492;  Cass.  civ., 
13  nov.  1895,  S.  99.  1.  267. 

Sur  la  responsabilité  des  agents  de  change  en   matière  de  négociation  de   valeurs  mobilières  dotales 

aliénables  sous  c lition  de  remploi,  Vo.v.   Baud.-Lac,  III,   1810.  1841,  1846,  1848;  Cass.  req.,  10  dée. 

1878,  S.  70.  I.  396,  D.  79.  1.  288;  Tr.  Seine,  6  mars  1884,  Gaz.  l'a/..  84.  2,  Suppl.,  92;  Rouen,  7  avr.  1886, 
H.  88.  2.  4b;  Tr.  Seine,  12  mai  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  741. 

Sur  la  responsabilité  de  l'Etat  débiteur  de  rentes  el  des  sociétés  débitrices  d'actions  ou  obligations 
dotales,  lorsque  l'aliénation  n'en  esl  permise  que  moyennant  remploi,  Vo.v.  Baud.-Lac,  III,  1841,  1842, 
1843  :  Wahl,  Tr.  théor.  el  prat.  des  titres  au  porteur,  I,  574,  575  :  Gorges  et  Bézard,  Manuel  îles  transferts 
et  mutations  n'es  rentes  sur  l'Etat;  Duvert,  Tr.  du  contentieux  des  transferts,  p.  33;  Paris,  2  janv.  1858,  S. 
58.  2.  199,  H.  58.  2.  1  ;  Cass.  req.,  1"  tév.  1859,  S.  59. 1.  680,  D.  59.  I.  266:  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  Bec. 
Lebon,  p.  317. 

Les  tiers  responsables  de  la  perte  ou  de  la  diminution  de  la  dot  mobilière  irrégulièrement  aliénée 
peuvenl  être  actionnés  par  la  femme  sans  pouvoir  exiger  au  préalable  la  diseusssion  des  biens  du  mari.— 
Baud.-Lac,  III,  1847. 

3°  Valeurs  dotales  incluses  dans  les  paraphernaux. 

Les  explications  qui  suivent  supposent  qu'il  n'y  a  pas  de  clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Baud.  Lac,  III,  p.  635,  Cass.  req.,  18  juin  189b,  S.  99.  I,  509. 

Le  mari  esl  propriétaire  des  biens  qu'il  achète  en  son  propre  nom  avec  des  deniers  dotaux.  —  Cpr. 
arl    1353.  -  Une,  IX,  S  M  :  Baud. -Lac,  lll,  1852,  1853;  Grenoble,  13  juin  1862,  s.  63.  2.  10. 

Quant  à  l'immeuble  a,  bel,',  avec  de  pareils  denier-,  au  nom  de  la  femme,  soit  par  elle-même,  soit 
par  son  mandataire,  soit  par  son  mari  el  sons  sa  ratification,  il  appartient  à  la  femme.  —  Baud.  Lac,  lll, 
1853  -  Cass.  civ.,  19  dée.  1871,  s.  71.  I.  192,  D.  72.  I.  77,...  sauf  à  n'être  que  paraphent.  -  Baud.  Lac, 

10C  cil-  Cass  CiV  12  avr.  1870,  S.  711.  I.  185,  H  70.  I.  -'lll:  PI  dée.  1871,  précité;  Caen,  211  nov.  1872, 
S    7:;.  2.   134,  H.  7i.  2.   107;  Cass.  req..   17  mai   1881,  S.  82.   I.   203,    II.    82.    1.    110;   Limoges,    l.,    mars   1895, 

lors  ,,,,'■ Ju'il  s'agil  de  la  dol   mobilière  incorporelle,  rentes  sur  l'Etat,  etc.  -  Guillouard,  l\.  2068; 

Grenoble,  7  janv.  1845,  S.  1b.  2.  217;  Cons.  d'Et.,  P.i  mai  1833,  s.  :;',.  2.  157. 

Les  jugements  rendu    contre  la  fem otale  a  propos  de  la  dot  mobilière  peuvenl  acquérir  lau- 

torité  de  la  chose  jugée  de  mê m'en  matière  de  dot  immobilière.  —  Baud.-Lac,  III,  1830,  in  fine; 


708      Art.  1561  il  1563.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tir.  v.  —  Séparation  de  biens. 


Art.    ir>i>2.   —  Le  mari 
est  tenu, 


à  l'égard  des  biens  dotaux, 


de    toutes   les    obligations    de 
l'usufruitier. 


Il    est    responsable    de    toutes 
prescriptions  acquises 

et  détériorations 

survenues  par  sa  négligence. 

Art.  1563.  -  si  ia  dot 

est  mise  en  péril. 


..m-  Cass  civ.,  13  janv.  1*97,  0.  :iT.  1.  27.'!,...  et  il  en  esl  M''  même  des  râleurs  mobilières  acquises  avec 
.1rs  deniers  dotaux.  —  Cass.  req.,  17  mai  1881,  s.  n2.  i.  293,  h.  82.  I.  110.  -  Cpr.  A.ubrj  et  Rau,  V, 
p,  537,538,638;  Dem   et  <:.  de  Sant.,  VI,225ois,  l  et  V;  Laurent, XXI II,  182;  Hue,  IX,  131;  Guillouard,  IV, 

1470,  1471,  1  ;  Baud.-Lac,  III.  ls:.:j ;  Rodière  .■!  Pont,  in.  3074,...  mais  llmmeubl i   les   valeurs  mobi 

lières  donl   il  s'agit  renferment  une  valeur  dotale.        Baud.  Lac,  III,  1857.  —  Voy.  sur  d'autres  hypo- 
loi  incluse  'lins  les  paraphernaux,  Baud.-Lac,  III,  1*33.  1856,  I8566is.—  Cpr.  Cass.  olv,  1 

i.  58.  I.  257,  h.  58.  I.  71  :  *.gen,  18  mai  1858,  S.  58.  2.  373;  Toulouse,  27  juin  1892,  s.  93.  2.  188.  — 

:  Hue,  i\,  Vil;  Guillouard,  IV.  1712,  1,...  dont  le  caractère  dotal  ne  peut  répondant  être  opi 

aux  tiers  s'il  ne  leur  esl  révélé  par  le  titre  d'acquisition  lui  même.    -  Baud.-Lac,  III,  1857  bis  :  N'i^ri»-,  /fer. 

1897,  p.  181;  Cass,  req  .  29  déc  1875,  s.  77.  1.  58;  :i  juin  s.  93.  1.  5 et  note  Labbé;  Cass.  civ.,  20  nov. 

1895  2  arrêts),  S.  96.  I.  7;!:  Tr.  Narbonne,  21  juin.  1902,  Gaz.  Trib.,  20  nov.   1902,  /'  -  déc  1902; 

roulouse,  12  fév.  1903,  /.  Notarial,  1903,  231.  —  Voy.  Montpellier,  16  juin  1902,  Gaz.  Tri/,..  2i>  nov.  1908, 

22  nov.  1902. 

La  jouissance  el  l'administration  de  l'immeuble  paraphernal  •  1 1 1 i  renferme  une  valeur  dotale  appar- 
tiennent  an  mari.  Aubrj  et  Rau,  V.  p.  537,  538.—  Cpr.  Baud.  Lac,  III,  1859,...  mais  cet  immeuble 
peut  être  aliéné  el  hypothéqué  par  la  femme  avec  la  simple  autorisation  du  mari  .ni.  a  .1.  faut,  celle 
de  la  justice.  Baud  Lac,  III,  1860,  ..  el  il  demeure  grevé  .lu  privilège  du  vendeur  tant  que  le  prix 
n'en  a  pas  été  intégralement  soldé.  -  Baud.-Lac,  lll,  1860;  Grenoble,  :!"  fév.  1894,  S.  95.  2.  289  el 
mite  \\  ahl. 

Les  créanciers  .le  la  femme  peuvent  le  saisir.  -  Baud.  Lac,  lll,  1860;  Cass.  eiv.,  t>-  .l.'-e.  ls  .7.  s.:;* 
I.  2.17.  \>.  :is.  i.  "M  :  Toulouse,  21  fév.  1860,  s.  60.  2.  305;  Caen,  27  déc  1800,  S.  (il.  2.  284;  \gen,  13  août 
1891,  S.  93.  2.  97.  1).  92.  2.  560,...  mais  sonl  tenus  de  garantir  que  le  prix  d'adjudication  s'élèvera  au 
m. lins  jusqu'au  montant  des  deniers  dotaux  que  renferme  cet  immeuble.  —  liiom,  8  août  1843,  S.  11.  2. 
590;  Caen,  27  .le.-.  1860,  S.  61.  2.  284  :  Igen,  13  août  1891,  S.  93.  2.  '.17,  D.  92.  2.  560.  —  Cpr.  Montpellier, 
21  fev.  1851,  s.  :;:;.  2.  673;  Bordeaux,  li  mai  1857,  s.  37.  2.  547.  —  Voj    cep    Nîmes,   ni  janv.  1899, 

99   2.  678,  S.  1901.  2.  103,  Pand.,  1900.  2.  132;  Hennés.  :îo  nov.  1800.  Cn:.  Pal.,  L900.  I.  3. 

La  femme  peut  prélever  le  montant  .le  ces  deniers  sur  I.-  produit  de  la  vente,  par  préférence  à  ses 
créanciers,  même  hypothécaires.  —  Cass.  civ.,  I"  déc.  1857,  s.  3s.  1.  257,  D.  38.  1.  71;  Grenoble,  20  fév. 
1894,  S.  95.  2.  289  ■•!  note  Wahl;  Nîmes,  lt;  janv.  1899,  s.  1901.  2.  103,  Pan,].,  1900.  2.  132,...  soit  pendant 
le  mariage,  soit  après  la  séparation  de  biens,  -..il  même  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Baud.-Lac, 
lll    1860. 

Quant  aux  créanciers  du  mari,  ils  sonl  sans  aucun  droit,  soit  sur  l'immeuble  lui-même,  soit  sur  les 
deniers  dotaux  qu'il  renferme.  —  Baud.-Lac,  III,  1800. 

Sur  les  valeurs  dotales  incluses  dans  des  paraphernaux,  Voy.  encore:  Baud.-Lac,  lll,  1861;  Cass. 
civ.,  12  avr.  1870,  S.  70.  1.  185;  Toulouse,  27  janv.  lx<i2.  s.  93.2.  188. 

— —  sauf  - Iroit  à  récompense  pour  les  impenses  nécessaires  qui  ne  sont  pas  une  charge  .les  revenus. 

Baud.-Lac,  lll.  1644,  1645.  —  Cpr.  Guillouard,  IV.  1814;  Rodière  et  l'ont,  lll,  1750,...  et  pour  la 
plus  value  définitive  résultant  des  impenses  utiles  Vubry  et  Rau,  V,  p.  552;  Laurent.  XXIII,  182; 
Troplong,  lV,3.';oi;  Cuilloiiar.l,  IV,  1807;  Baud. -Luc,  lll,  lt',11  .t  1013:  Rodière  et  Pont,  III,  1725, 
1731  :  Cass.  eiv.,  18  juin  1883,  S.  85.  I.  345,  D.  80.  I.  206;  Lyon,  Il  mars  1886,  S.  88.  2.  7,  D.  87,  2. 
120,...  quelconques,  constructions,  plantations  ou  autres.—  Baud.-Lac.  III,  1645;  Rodière  et  Pont, 
lll,  1731,...  sans  que,  d'ailleurs,  la  récompense  puisse  excéder  l'appauvrissement  effectif  du  mari.  — 
Baud.  Lac,  lll.  1645,...  sauf  le  cas  où  la  femme  aurait  contracté  l'obligation  de  payer  intégralement  les 
améliorations,  obligation  qui  ne  serait  exécutoire  que  sur  ses  paraphernaux.  —  Baud.-Lac,  III,  1645 
-  Cpr.  Rodière  et  l'ont.  III,  1731. 

dont  il  doil  provoquer  l'inventaire,  s'il  s'agit  de  meubles  et   effets  mobiliers.  —  Aubry  et  Itau.  V, 

p.  553;  Hue,  l\,  loi:  Guillouard,  IV,  1810;  Baud.-Lac,  lll,  1646,...  à  ses  frais,  sauf  récompense,  s'il 
y  a  lieu.  -  Une.  IV  lin  ;  Guillouard,  IV,  1810,  I  :  Baud.  Lac,  lll,  1647  ;  Cass.  civ.,  19  juil.  1887 
i    289  el  note  Labbé,...  sansqu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  600  C.  civ.  relatif  au  point  de  départ   de 
l'entrée  en  jouissance.  —  Baud. -Lac.,  lll.  1646,...  mais  sous  peine  devoir  la  femme  recueillir  le  droit 
d'établir,  soit  contre  lui,  soit  contre  ses  héritiers,  la  consistance  de  son  apporl  non  inventorié,  pt 

les  moyens  possibles,  et  même  par  la  c inné  renommée.  —    \ul.ry  et   Rau,    V,  p.  333.  627    628 

Laurent,  XXIII,  565;  lin,-.  i\,  ',a|  ;  Guillouard,  IV,  1810,  2141  ;  Baud.-Lac,  lll.  1647  el  p.  297,  note  2  : 
m.,     1890,  -   92    I    380,  D.  91.  I.  225. 

qu'il  doit  gérer  en  bon  père  de  famille.       Baud   Lac,  lll,  1652;  Rodière  et  Pont,  lll.  1751. 

et  même  d  ■■  aiions,  en  lant  du   moins  que  i"-  constructions  méritent  d'être  conser- 
vées. —  Baud.-Lac,  lll,  1645. 

^^  de  sorti-  qu'il  est  tenu  : 

1»  d  i —  Baud.  Lae.,   lll,   1651  bis  : 

2"  de  toul  ce  qui  est  une  charge  des  revenus  [ex.  :  impôts,  intérêts  des  emprunts,  etc).  —  Baud.  Lac, 
lll.  1651  bis;  Grenoble,  27  fév.  1856,  -   57   2.  175,  D.  57.  2.  158. 

L'art,  612  C.  eiv.  ne  lui  est  pas  applicable.       Grenoble,  12  mai  1882,  -    82,  2.  246.  —Cpr.  Riom, 
g  juin  1895,  -   95   2   264.       '      '    i  :  Rodière  el  Pont,  lll,  1750;  Baud.-Lac,  lll,  1651 

à  moins  que  la  prescription  ne  fui  sur  le  poinl  de  s'accomplir  au  moment  ou  le  mariage  .-si  célébré. 

Baud.-Lac,  III,  I7s7 

telles  que  la  ruine  d'un  édifice,  par  exemple  -  Guillouard,  IV,  1815    Baud.-Lac,  III,  1652  ;  Rodière 

.  i   Pont,  NI,  17'.'' 


—  notammenl  parla  saisle-arrêl  dos  revenus  dotaux,  en '•■  qu'elle  boII  pratiq par  des  créanciers 

du  mari  antérieurs  au  -  Laurent,  XXIII,  553;  baud   Lac,   III,  ls';2;  Cass.  civ.,  7  f"\.  18M 

-  94.  I.  269,  D.  94.  i 


Liv.  «I,  Tit.  v.  -  Séparation  de  biens. 


C.  Civ.  —  Art.  1563.       709 


la   femme    peut   poursuivre    la 
séparation  de  biens, 


isi  qu'il   est  dit  aux  articles 
1443  et  suivants. 


Rodière  et  Pont,  III,  2099.  Copions,  IV,  3119;  Baud.-Lac,   III,   1862.  -  Cpr.  cep. 

DI,  «863,  1864;  Rodière  e  Pont   Ilnvo   2i0n    M?      f  '  il'  *? ;,  GuiUouar(i.   [V,  2110;  Baud.-Lac. 

«total,  p.  (il  ot  s,  Paris,  9  nov   1897    D^       '  JW'  ***"•*    fl  ^^""" ''"  **"  •«"  »«  -v»»- 

après  séparation  de  biens,  Vov  TouUier    XIV    w     R     \*f™U™  possible  de*  «««**  1558,1559 

reçus  en  paiement  des  créance  tZ^LTv,Z^a'  stZ'l  7  ï  la  "r"""0"  des  reprises  ou 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  617-  Trônions  IV  "■  ûm  f  r n  P  ,°rdonne  par  Io  contrat  de  mariage.  - 
-H,  «865;  Caen,  27déc.  860  S.  6tV  284  D  6  i  M?!*'  .IV-  »««••  2(^>  2115;  Baud.-Lae., 
1.  264;  Montpellier,  2!  juin  ^0  S  712  88  D  71  f',-/  C'V"  "  T  ,870,  S"  7°'  *"  183'  D'  70' 
ne  peuvenf  être  saisis  par  1rs  créanciers  de  i„'  fin,  ,  ',  "  >  •    ,'"'  aV,e°  Cetfe  r"-^8'011  cependant  qu'ils 

1870,   S.  70.  2.   117    D 70    S    67    ,£P"  nnnl        '      h       186°'  S'  ^  %  3°3'  D'  60'  3'  m-  Caen-  '*  »* 
S.  42    I    110   l)   42 «   fil    n  „„•  ,    /        l6  CaS  de  v"'""  ^wntaire,   Cass.  req.,  31  janv     184* 

i;',     5    '  b1'  P°urle  cas  de  donation,  Montpellier,  21  juin  1871    S   71   9     8    n  " ,    ■>     - 

qui  rend  à  la  femme  la  jouissance  des  biens  dotaux   -  Baud      », "m  VJr'  f  I       71,  ~  175)' 

la  demande.  -  Dem    et  C   de  Snnt     vr    «.  i       ,      1    ,  Baud;"Lac-.  ni>  186o,...  a  dater  du  jour  de 
Baud.-Lac,  .11,  i„  Ô';  Rodière  e    Pont iuvr'J^^TT^  V'   P'  632  ;   Couard,  IV,  2155; 

1865,  S.  67.  2.  41-  Cass   civ     21  mai  isfi7    «   «a'  ,        ,    ÏTX  b'  C0'  2'  b18'  D'  °9-  2-   1:  p™>   '3  juin 
1.  17,  D.  71.   1    169         tout',',    Zli^enn,  V  -f  '  D"  ^  *"  ^ :  CaSS'  m'"  »  JnU-  18(».  S-  70. 

réglé;  par  la  justiceeu  égard  à  TfZloeset^Z^  ""'"'^  ""  """"^  '^  Ia  pi'0portio» 

le  chef  du  ménage:  -Ïud.-Lac.    II.  ^'Jl"  "  TOnU'ibUti0n  (loit  ^  versée,  attendu  qu'il  demeure 

qui  rend  à  la  femme  l'administration  de  ses  biens  dotaux    -  Baud  -Lae     III    isfia    w 

à  1q  oécwslté  d'obtenir  I  ;,r„„ri..,M  ..  ,i„  J."'     ''■'  '        ..       a  ,UJSSnnt  wumlse  *  I  ■' -Ité  maritale  et 

,«•«  ». ...  «  Siris;  »,":*    mS'r-""  '" ,"'"  ■"  "'■ - • 

^Tr^v^r^^tn'^ïTS'  ;". ■  "-■"  •'»"  "•""»  "'-* 

Lac,  III,  ioov  ;  Cass    ren     â  mure  i^în    g     «r»    i    xct      n  ..   .    .  w«u,iu,   j»,   -iui  ,   oauu.- 

^^ss^Tî.Mr^r^snas.ï'Sîr' • -! 

note  mpert     i.,iss.  eiv.,  i  ni        NSI    s   k->   i    =><■>    i,    v.»    ,    ,,,,     •,-  .^  .   . 

lae'    ni     s  V  '  V      '  ■'■    ;  GullIouard.  IV.2105,1,.   .  à  moins  qu'il  nv  ail  m Dce-Baud 


jime  dotal  aux  conditions  réglées 


par  l'art.  >',:;i 


sauf  possibUité  d'un  rétablissement  ultérieur  du  n 

C.  civ.    -  Baud.-Lae.,  III,  1863. 

-  *  aaKsjrasatfîSTK.ï5 =ïs«ï'r  ras-» 


710      Art.  1563  el  1564    -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  v.  —  Restitution  de  la  dot. 


IsTM;  Bufnoir,  LoiduSfév  odification  au  régime  de  la  séparation  </<■  corps,  Ann.  île 

lég.  franc,  de  la  Société  de  Mil,  p.  61. 

Mais  lorsque  la  dol  a  été  déclarée  aliénable  ou  aliénable  sous  condition  de  remploi,  de  même  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1555, 1556,  C.  civ.,  la  femme  séparée  de  corps  pont  aligner  sa  iloi  sans  l'au- 
torisati le  son  mari.  —  Mêmes  auteurs. 

La  femme  ne  peul  reprendre  l'administration  de  ses  biens  dotaux  avant  que  le  jugement  <le  sépara- 
tion de  corps  ait  force  de  chose  jugée.  -    Mêmes  auteurs. 


SECTION   111 

De  la  restitution  de  la  dot. 


Art.  15<î-5.  —  Si  la  dot 

consiste  en  immeubles,  ou  en 
meubles  non  estimés  par  le 
contrat  de  mariage,  ou  bien 
mis  à  prix,  avec  déclaration 
que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la 
propriété  à  la  femme,  le  mari 
ou  ses  héritiers  peuvent  être 
contraints 


de  la  restituer 


—  nonobstant  toute  convention  contraire  mettant  la  restitution  de  la  dot  à  la  charge  d'un  tiers,  m 
cette  convention  est  intervenue  pendant  le  mariage.  -      Baud.  Lac,  III.  1883. 

Pour  le  ras  où  la  convention  serait  contenue  dans  le  contrat  'l'1  mariage,  Voy.  Aubry  el  Kau,   V, 
p.  624;  Troplong,  IV,  3613;  Guillouard,  IV,  2129;  Baud.-Lac,  lll,  1883;  Rodière  el  Pont,  III,  1920. 

—  sauf  leur  recours  contre  les  personnes  qui  ont,  du  consentement  du  mari,  reçu  la  dol  et  ne  l'ont  pas 

'•n <•  restituée  au  mari         Baud.  Lac,  III,  1884;  Toulouse,  :il  juil.   1833,  S.  :ss.  ±.  284;  Bordeaux, 

i     mai  iNaO,  S.  Si.  i.  is.'i,  I).  \\l.  I.  17V,...  sauf  aussi  l'action  oblique  que  la  femme  ou  ses  ayants 

droit  peuvent  exercer,  du  chef  du  mari,  contre  ces  personnes.—  Baud.-Lac,  lll,   1884,...   el  mê 

l'action  directe  dont  elles  sont  passibles,  si  elles  se  s., ni  formellement  obligées  à  la  restitution  de  la  .l"t 
ou  s'en  sont  portées  cautions.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil.;...  ce  qui  ne  résulte  pas  pour  le  père  du  mari 
de  sa  seule  présence   à  côté  de  celui-ci    à  la  quittance  de  la  dot.  —  Baud.  Lac,  loc.  cit. 

—  pendant  trente  ans.  —  Baud.-Lac,  lll,  190S 

—  sans  pouvoir  exercer  aucune  retenue  quelle  qu'elle  soit  même  s.. us  [e  prétexte  qu'ils  en  ont  besoin 
pour  vivre  ou  que  la  femme  a  encouru  une  condamnation  pour  cause  d'adultère.  —  Baud.-Lac,  lll. 

1877.  —  Cpr.  Rodièi t  Pont,  lll,  1930 sauf  l'effet  de  l'art.  767  C.  civ.,  et  des  libéralités  que  le 

mari  a  pu  recevoir  de  sa  femme,  soil  en  propriété,  s.. il  en  usufruit,  par  acte  entre-vife  ou  par  p>- 
tament.  —  Baud.-Lac,  lll,  lsTs...  Mans  1rs  limites  de  la  .pu. tin-  disponible.  —  Baud.-I.ac,  lll.  1879. 

—  à  la  fn e.  -  Baud.-Lac,  lll,  1**2,  ..  a-  isiée  il'un  curateur,  si  elle  .-si  encore  mineure.  —Baud.- 
Lac,  lll.  il  681,  note  1,  1911,...  ou  à  ses  héritiers,  si  elle  est  morte.  —  Baud.  Lac,  lll,  1882,.  saui 
l'application  des  art.  331,  352,  7'i7  C.  civ.  comme  aussi  des  clauses  de  retour  conventionnel  contenues 
au  contrat  de  mariage.  —  Baud.-Lac,  III,  1882.—  Cpr.  Baud.  Lac   et  Colin,  D    uit.  entre-vifs  et  lestam.\ 

II,  1504  et  s.:  Bastia,  18  fév.  1847,  D.  '.7.  2.  149. 

—  quoiqu'elle  ait  été  indûment  aliénée  ou  qu'elle  ait  péri  par  la  faute  du  mari. —  Aubry  el  Rau,  Vj 
p   635;  Hue,  IX,  193;  Guillouard,  IV,  2122;  Baud.-Lac,  lll,  1901;  Rodière  el  P ,  III,  I'.t06. 

—  in  specie,  sauf  choix  contraire  de  la  femme  ou  du  mari,  lorsque  le  contrat  de  maria.:. •  les  autorise 
à  choisir  entre  une  restitution  en  nature  et  une  restitution  en  valeur.  —  Baud.-Lac,  lll.  1912,  1915, 
in  fine;  Rodière  el  Pont,  III,  1933  cpr  Cas-,  req.,  10  août  lises.  S.  69.  I  n;  sur  te  moment  nuque 
il  faut  se  placer  pour  l'évaluation,  lorsque  l'option  s'exerce  dans  le  sens  d'une  restitution  en  valeur  ... 
sauf  aussi  le  cas  où   la  .lot  a  péri  autrement  que  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  — .  Baud.-Lac  . 

III,  1915,...  la  preuve  du  cas  fortuit  incombant  au  mari  ou  à  ses  ayants-droit,  lors  même  que 

a  péri  par  le  fait  d'un  incendie.  —  Guillouard,  IV.  2145;  Baud.-Lac,  III,  1915.  —  Contra:  Lyon,  t'.i 
mars  1852,  S   52    -l.  685,  H.  53.  2.  83.  -  Cpr.  Jouitou,  416. 

sur  le  droit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  à  L'indemnité   d'assurance,  Voy.    Baud.-Lac,   loc.  citJ 
Nîmes,  20  juin  1860,  S.  61.  2.  358. 

—  avec  tous  ses  accessoires,  s  il  s'agit  d'un  immeuble.    -  Hue,  l\,  194;  Baud.  Lac,  lll.  1914;  R. 

et  Pont,  lll,  1906,.  .  j  compris  l'indemnité  de  résiliation,  au  cas  de  résiliation  de  la  vente  qui  on 
aurait  été  consentie. —  Baud.-Lac,  lll,  1915  et  p.  721,  note  l  :  Pari-,  23  avr  1864,  S  61  -'  £74,...  et 
la  plus-value  .pie  i.s  ari.ies  rendus  faisant  partie  d'une  haute  futaie  non  aménagée  aurait  pu  acquérir! 
—  Baud.-Lac,  m.  1915;  Caen,  25  juin  1845,  S.  46   2.  301,  l>.  la.  J.  141. 

—  avec  l'indemnité  des  pertes  partielles  et  des  détériorations  qui  -.ail   survenues  à  l'immeuble  par  la 

faille  du  mari.      -  Baud.-LaC,   lll,   1915. 

—  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  dépenses  «le  pur  agrément  que  lo  mari  a  faites  a  s, ai 

occasion.       Guillouard,  IV,  2140;  Baud.  Lac,  m.  1916    Rodiè I  Pont,  lll.  1910,...  dépenses  poui 

lesquelles  ils  n'ont  que  le  droit  d'enlèvement,  s'il  n'est  pas  préjudiciable.  —  Baud.-Lac,  /."■.  ... 
mai-  sauf  leur  .in.il  à  Indemnité  : 

1"  pour  les  dépenses  nécessaires,  dès  .pi  elles  ne  sont  pas  à  ron  .1.  rer  comme  une  simple  i 
des  revenus  Baud,  Lac  .  III,  1916,...  indemnité  dont  ils  peuvent  récupérer  In  montant  sur  les 
paraphernaux  et  sur  la  dol  mobilière,  s..u-  forme  do  compensation  dans  ce  dernier  cas.        II".     IV 

i'.i'i  .  Troplong,  l\ .  3640  ;  Guillouard,  IV,  2130    Baud    Lac,  lll,  1916,   . .  c ne  aussi  sur  les  imm 

dotaux  pai  tention.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  630^  Troplong,  l\ .  3640;   Guillouard,   IV.  2152  j 

Baud    i  .  pr    Hue,  IV  494.        I  .  Laurent,  XXIII,  567,...    el  même  par  \ 

saisie.    —    I.  lll.   1916. 

2"  pour  la  plus  value  résultant  îles  impenses  utiles  ,.|  améliorations.         Vultrj    el    Kau.  V,   p 

Baud.-Lac,  111,  1916  iss.  ch  .  Il 1885   -    s,    i    345;  Lyon,  il  mn  -s   _•  7... 

a  propos  desquelles  U  pendant  pas  le  droil  d'enlèvement.  --  Baud. -Luc,  loc.  cil ni  l'aoj 
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sans  délai,  après  la  dissolution 
du  mariage. 


Ai*t.  1565.  —  Si  elle 
consiste  en  une  somme  d'argent, 
ou  en  meubles  mis  à  prix  par 
le  contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  rend  pas  le 
mari  propriétaire, 


la  restitution  n'en  peut 


être  exigée 


qu'un  an 


après  la  dissolution. 


Art.  1566.    —    Si  les 

meubles  dont  la  propriété  reste 
à  la  femme  ont  dépéri  par  l'u- 
sage et  sans  la  faute  du  mari, 
il  ne  sera  tenu  de  rendre  que 
ceux    qui    resteront,    et    dans 


tion  sur  les  biens  dotaux,  ni  même  le  droit  de  rétention.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  630  ;  Hue,  IX,  494; 
Troplong,  IV,  3640;  Guillouard,  IV,  2152:  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Caen,  19,  20  juil.  1866,'  S.  67.  2.  261.' 

Contra:  Rodière  et  Pont,  III,   1908,    1909.  —  Cpr.  Rodièi t   Pont,  III,  1683;  Paris,  23  mai  1863J 

H.  63.  2.  110,  ./.  du  Pal.,  63.  157,...  ni  le  droit  de  compensation  avec  la  dot  mobilière  dont  ils  sont 
redevables.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  630  ;  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Caen,  19,  20  juil.  1866,  S.  67.  2.  261.  — 
Contra  :  Guillouard,  IV,  2153.  —  Ils  n'ont  qu'une  action  sur  les  biens  paraphernaux.  —  Baud.-Lac 
loc.  cit. 

—  sauf  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due,  en  raison  des  acquisitions  que  la  femme  a  pu  faire  avec  les 
deniers  du  mari.  —  Baud.-Lac,  III,  1921.  —  Cpr.  Cass.  req.,  20  déc  1863,  S.  64.  1.  Il,  D.  64.  1.  120  - 
22  imv.  1877,  S.  77.  1.  148,  D.  77.  1.  21',  ;  Cass.  civ.,  2î  mars  1882,  S.  82.  1.  141  et  noie  Labbé  D  W 
2.  337;  Poitiers,  24  déc.  1888,  S.  90.  2.  129  et  note  Le  Courtois. 

—  mais  non  avant  celle  dissolution,  toute  restitution  anticipée  devant  être  considérée  comme  nulle  — 
Aubry  et  Rau,  Y,  p.  624;  Hue,  IX,  493;  Troplong,  IV,  3618;  Guillouard,  IV,  2120;  Baud.-Lac,  III 
1876  :  Rodière  et  Pont,  III.  1931  :  Grenoble,  28  août  1847,  S.  48.  2.  469,  D.  48.  2.  137  ;  Pau,  13juin  1866,' 
S.  67.  2.  il  (Cpr.  pourtant  sur  la  déduction  obligatoire  de  ce  que  la  femme  a  conservé  de  cette  resti- 
tution anticipée,  lorsqu'elle  agit  plus  lard  en  nouvelle  restitution,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Hue,  loc. 
cit.:  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baud.-Lac,  III,  1910;  Rodière  et  Pont,  III,  1931  1932; 
Caen,  14  nov.  182:;,  D.  30.  2.  76,  Dalloz,  Rép.,  V»  Dot,  4083)...  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  jugement 
soit  de  séparation  de  corps,  soit  de  séparation  de  biens,  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Baud.-Lac. 
III,  1880,...  et,  dans  ce  cas,  la  restitution  n'est  que  provisoire,  le  mari  ayant  le  droit  de  reprendre 
la  dot  restituée,  s'il  y  a  retour  au  régime  primitif,  par  application  des  art.  311,  1431  C.  Civ.  —  Baud.- 
Lac,  loc.  cit. 

—  ou  son  annulation,  à  supposer  que  le  mariage  soit  putatif,  au  moins  vis-à-vis  de  la  femme  — 
Baud.-Lac,  III,  1877. 

—  ou  en  toute  autre  chose  tangible.  —  Baud.-Lac,  III,  1901. 


—  ou  en  immeubles  estimés  au  contrat,  avec  déclaration  expresse  que  l'estimation  en  vaut  vente  au 
mari.  —  Baud.-Lac,  III,  1901. 

—  ■•!  d'une  manière  générale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  valeurs  dotales  dont  la  femme  n'est  pas 
demeurée  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,   V,  p.  635;   Hue,  IX,  493;  Guillouard,  IV,  2125-  Baud  -Lac 

III,  1901;  Rodière  et  Pont,  III,  lllll. 

—  sauf  convention  contraire  allongeant  ou  abrégeant  ce  délai,  laquelle  peut  valablement  être  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage  ou  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  635;  Guillouard 

IV,  21211;  Baud.-Lac,  111,  1905  ;  Rodière.  et  Pont,  111,  1916,...  mais  non  pendant  le  mariage  y  eût-il 
séparation  de  biens.  —  Baud.-Lac,  III,  1905. 

—  suit  par  action  en  justice,  soit  par  commandement. 
111,  1913.  . 

Pour  le  cas  où  la  dot  n'est  pas  liquide,  Cpr.  Baud.-Lac,  III,   1907;  Tr.  Seine,  2  avr.  1884  et   Paris 
5  mai  1887,  sous  Cass.  civ.,  8  janv.  1890,  S.  92.  1.  380. 

—  sans  que  le  mari  ou  ses  héritiers  puissent  être  tenus  de  fournir  caution. 
Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  036. 

—  année  pendant  laquelle  les  intérêts  en  sont  dus,  soit  à  la  femme,  soit  à  ses  ayants-droit,  dans  les 
termes  de  l'art.  1570  C.  civ.,  sans  qu'aucune  demande  ou  sommation  soit  nécessaire  pour  les  faire 
courir.  —  Baud.-Lac,  III,  1927;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  632,  633;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  VI,  242  bis  I- 
Hue,  IX,  499;  Guillouard,  IV,  215b;  Rodière  et  Pont,  III.  1933,  2169.  —  Cpr.  cep.  Cass'.  req.,  28  mars 
1848,  S.  48.  1.  354  qui  décide  que  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  biens  et  non  du  jour  de  la  il. ■mande,. . .  encore  que  le  mariage  se  soit  dissous  par  un 
divorce  prononcé  aux  torts  de  la  femme.  —  Guillouard,  IV,  2154;  Uaud.-Lac,  III,  1927. 

—  suit  par  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint,  soit  par  le  divorce;  dans  ce  dernier  cas  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  transcription  du  jugement  de  divorce  sur  les  registres  de  l'état-civil  — 
Baud.-Lac,  III,  1902,  190G. 

—  ou  la  séparation  de  corps.  —  Baud.-Lac,  III,  1902.  -  Contra  :  Hue.  IX,  493,...  mais  non  la  sépa- 
ration de  biens,  la  dot  pouvant  et  devant  alors,  dans  tous  les  cas,  être  redemandée  par  la  femme 
conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  1444  C.  civ.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  633,  636;  Guillouard  IV 
2123,2124:  Baud.-Lac.,  III,  1902;  Rodière  et  Pont,  III,  1913.—  Contra:  Dem.  et  G.  de  Sant,  VI,  236  ôis'lll! 

Le  délai  part  du  jour  où  la  décision  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  est  devenue' définitive 

—  Baud.-Lac,  III,   1906. 

—  sauf  déchéan le  ce  délai  dans  les  cas  prévus  par  L'art.    1188  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  050; 

Baud.-Lac,  III,  1903,...  e1  même  dans  ceux  .pic  prévoit  l'art.  124  C.  pt\—  Guillouard,  IV,  2126in  fine- 

-  Rodière  et  Pont,  III,  1912,...  sans  .pie  d'ailleurs  la  déchéance  puisse  résulter  d'une  simple  dimi- 
nution par  le  lait  du  mari  de  l'hypothèque  légale  qui  grève  ses  biens  au  profil  de  sa  femme  — 
Baud.-Lac,  III.  1903. 

—  sauf  pourtant  la  possibilité  d'une  action   hypothécaire  contre  les   tiers  détenteurs  d'immeubles  de 

son  mari  avanl  l'expirati I Liai  d'un  an.  —  Uaud.-Lac,  III,  1909;  Grenoble,  10  mars   1827    S 

Chr.,  H.  28.  3.  !I7,  Hall../,  Rép.,  Y'  Contr.  de  mar.   4132. 

—  el  pendant  trente  ans  à  compter  de  l'expiration  de  ce  dé-lai  d'un  an 
30  août  1854,  S.  34.  2.  481. 


Baud.-Lac,  III,  1907.  —  Cpr.  Rodière  et  Pont, 


Baud.-Lac,  III,  1904  ; 


Baud.-Lac  ,  III,  1908;  Baslia, 


ee  qui  se  présume.—  Baud.-Lac,  III,  1917;  Rodière  el  Pour,  III,  1890. 
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l'état  où   ils  se  trouveront.  Et 
néanmoins  la  femme 


pourra, 
dans  tous  les  cas,  retirer 


les  linges  et  hardes  à  son  usage 
actuel, 


sauf  à  précompter  leur  valeur, 


lorsque  ces  linges  et  hardes 
auront  été  primitivement  cons- 
titués avec  estimation. 

Art.   1  r><;7.  —  Si  la  dot 

comprend  des  obligations 
ou  constitutions  de  rente  qui 
ont  péri,  ou  souffert  des  re- 
tranchements qu'on  ne  puisse 
imputer  à  la  négligence  du  mari, 


il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en 

sera   quitte    en    restituant    les 

contrats. 


Ail. 


1Û68.    —    Si   un 

usufruit 


a  été  constitué  en  dot,  le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obliges, 

à  la  dissolution  du  mariage, 
que  de  restituer  le  droit  d'usu- 
fruit, et  non  les  fruits  échus 
durant  le  mariage. 

Ail.     1569.    —    Si  le 

mariage  a  duré  dix  ans 


depuis   l'échéance    des   termes 
pris  pour  le  paiement  de  la  dot, 


—  veuve,  divorcée,  séparée  de  corps  "ii  séparée  de  biens.  —  Baud.-Lac,  111,  1923.  —  Cpr.  Rodière 
el  Pont,  m.  1900 

—  mais  i ses  créanciers.  —  Une  l\,  191  :  Guillouard,  IV.  iU\i:  Baud.-Lac,  III,  1925,  in  fine. 

—  à  moins  qu'elle  n'y  renonce.—  Baud.-Lac,  III,  1925;  R m,  25  mars  1846,  J.duPal.,  47, 1,552, 1).  47. 2. 27. 

—  en  nature,  n bstanl  toute  estimation.  —  Baud.-Lac,  III,  1925. 

Pour  les  héritiers,  Voy.  en  divers  sens,  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  238  bis;  Bac,  IX,  494;  Guillouard, 
IV,  2162  ;  Baud.-Lac,  loc.  r,/.;  J  ou  itou,  414;  Pau,  13  juil.  1886,  D.  87.  2.  17*. 

—  ce  i|ui  peut  comprendre  exceptionnellement  les  dentelles.  —  Baud.-Lac,  III,  192.';  ;  Caen,  in  avr.  18»>4, 
s.  64.  2.  205. . .  el  les  bijoux  d'un  usage  journalier  et  habituel. —  Laurent,  XXIII,  Iu7  :  Guillouard,  IV, 
2163;  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Ux,  21  mars  1832,  s.  32.  2.  435;  Lyon,  :i  juil.  1846,  S.  17.  i.  56,  H.  17. 
2.  7s....  ni/iis  iii.n  le  linge  de  table,  de  lit  on  de  maison.  —  Troplong,  IV.  3646;  Guillouard,  IV, 
2163;  Baud.-Lac,  /  te.  cil  :  Bodière  el  Pont,  III,  1901. 

—  dont  elle  peul  demander  le  complément,  m  elle  esl  moindre  que  l'estimation.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  631  ;  Troplong,  IV.3645;  Guillouard,  IV,  2161;  Baud.-Lac,  III.  1925;  Rodière  et  Pont,  III,  1899, 
1900  ;  Cass.  civ.,  I"  juil.  ls:u  S.  35.  I.  820,  D.  33.  I.  384;  Cass.  req.,  Il  mars  1*77,  S.  78.  I.  :i,  \t.  77. 
I.  353,...  mai-  donl  '-II'1  n'esl  pas  tenue  de  fournir  L'excédent,  dans  le  cas  contraire.  —  Aubry  et  Rau, 
loc  cit.;  Laurent,  XX111,  568;  Hue,  IX,  494;  Guillouard,  loc.  ai.;  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Rodière  et 
Font,  loc.  cit. 

Pour  ce  qui  est  des  héritiers,  Voy.  en  divers  sens,  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  23S&Ù;   Hue,  loc.  cit.; 
Guillouard,  IV,  2162;  Baud.-Lac,  loc.  cil.-.  Jouitou,  411  :  l'an,  13  juil.  1886,  D.  87.  2.  178. 


ou  des  actions,  clos  obligations  dans  une  société.  —  Baud.-Lac,  III,  1918. 


—  par  exemple,  au  défaut  de  renouvellement  d'uni'  inscription  hypothécaire  en  temps  utile.  —  liaud.- 
Lac,  lll.  1918. 

—  ce  qui  serait  notamment  le  cas  : 

1°  si  la  femme  avait  apporté  des  créances  sur  des  débiteurs  résidant  aux  colonies  et  dont  le  recou- 
vremenl  avait  été  confié  à  un  mandataire  résidant,  lui  aussi,  aux  colonies.  —  Baud.-Lac,  lll,  1918  ; 
Cass.  req.,  4  déc  1855,  $.  56.  I.  342,  D.  57.  I.  105;  Cass.  civ.,  t;  mars  1866,  s.  66  I.  853,  H.  66.  I.  166; 

2°  si  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou  si  les  biens  h\potbéi|ués  à  la  sûreté  de 
la  créance  son!  d'une  valeur  Insuffisante.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.; 

3°  s'il  y  a  eu   une  baisse  imprévue  sur  les  fonds  publics.  — Troplong,  IV,  3649 ;  Baud.-Lac,  III, 
1918;  Rodière  el  Pont,  III,  1902,...  ou  une  conversion  des  rentes  sur  l'Etat.  —  Baud.-Lac.,  loc.  cit. 
—  Cpr.  Rodière  el  Pont,  lll,  1904. 

—  c'est-à-dire  les  titres;  il  serait  responsable  île  leur  perte,  s'il  ne  démontrait  pas  qu'elle  n'est  point 
due  à  une  faute  de  sa  part.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  239  his,  I  :  Laurent,  XXIII,  3(19  :  Hue,  IX,  »'.»."•  : 
Guillouard,  IV.   2140;   Baud.  Lac, III,  1918;  Rodièreel  Pont, III,  1903.  —  Cpr. Aubry  et  Rau,  V,  p.  631. 

—  ou  tout  autre  droit  perpétuel,  temporaire viager.  —  Aubry  el  Rau,  V,  p.  032:  Hue,  IX.  195,  196; 

Troplong,  IV,  3654;  Guillouard,  IV,  2117;   Baud.-Lac,   lll.   1919;  Rodièreel  l'ont,  lll,  1904. 


-  sauf  convention  contraire  au  contrai  de  mariage. 
Rodière  et  Pont,  III.  1904. 


Troplong,   IV,  3032;   Baud.-Lac,    lll,  1919; 


—  sans  qu'il  y  ail  eu  de  séparation,  -,,it  de  corps,  soil  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p,  625  ;  Baud.  Lac  . 

lll.  1890;  Rodière  ,f  Pont,  lll,  1927....  et  à  la Édition  que  le  mari  ne  soil  tombé,  ni  en  faillite.  — 

Baud.-Lac,  III,  1890;  Rouen,  9  mai  1840,  •'.  du  /'  ,  11.  I.  506,  D.  10.  2.  211,...  ni  en  déconfiture, 
—  Baud.-Lac,  loc.  cil. 

—  en  considérant  chaque  fia1  tion  à     lot  à  part,  si  la  dol  à  été  stipulée  payable  en  plusieurs  termes 
successifs.  -  Vubrj  el   Rau,   V,   p.  625;   Laurent,   Win,  563;   Mue,  i\,  198;  Guillouard,  IV,  - 

Lac,  m.  1889;  Mme-,  s  juin  1838,  /.  du  Pal.,  38.  2.  119. 
_  ..n  i'i  i.  nemenl  do  la  condition  6  laquelle  o    paiement  était  soumis,  —  Baud.-Lac,  lll,  1889 

—  ..n  di  puis  i  aliénation  par  vente  ou  échange  des  biens  donné'-  en    paiement  de  la  dol  mobilière,  avec 

promesse  de  parfaire  la  - i n  cas  d'insuffisance  du  produit  de  l'aliénation.  --  Baud   Lac,  lll, 

1889;  Cass.  civ.    29  : i  1838,  -   38   l.  769,  D.  38.  I.  374. 

—  mais  at  dans  ce  cas.  —  Baud.-Lac,    III,   1886,   1888.   Pai    suite,  en  loul  autre  cas,  la  charga 

de  la  preuve  que  la  dol  a  été  reçue  incombe  à  la  lomm i  a  sos  ayants  droit,  qui  doivent  prouver 

le  fait  de  la  réception  par  la  quittance  du  mari,  lorsque  la  dol  a  été  constituée  par  la  femme  elle  même 
à  titre  particulier  el  qu'elle  dépasse  150  tr.  Aubrj  et  Rau,  V,  p.  627,  Guillouard  ;  IV,  2140;  Baud.- 
i  ni.  1899;  Caen,  3  mars  1875,  S  75.  2  201  ;  i',,uiou-e,  11  février  is,ss,  Gaz.  Trib.  Midi,  15  avril 
l-^s    p,,,„i.    \     Mai  MU',         1  pi    '  iss,  req  .  5  d       1893   S.  96.  I.  79.  n.  91.  I.  19.  -  Contra  ; 
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la  femme  ou  ses  héritiers 


pourront 


la  répéter  contre  le  mari 


après  la  dissolution  du  mariage, 


sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue, 


à   moins   qu'il    ne   justifiât    de 
diligences 


inutilement     faites     pour    s'en 
procurer  le  paiement. 


Ai'l.   1570.  —  Si  le  ma- 
riage  est    dissous   par  la  mort 
de    la    femme,    l'intérêt  et  les 
fruits 

de  la  dot  à  restituer  courent  de 

plein    droit    au    profit    de    ses 

héritiers 


Rodière  et  Pont,  III,  1917;  T.  Annecy,  3  mai  1S88,  Loi,  13  mai  1888,...  une  quittance  sous  seing 
privé  suffisant  d'ailleurs.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  p.  627;  Guillouard",  IV.  2140;  Baud.-Lac,  III,  p.  702, 
QOte  l,...  comme  aussi  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Baud.-Lac,  III,  1899;  Aubn  el  Rau,  V.  p.  627,...  el  te  sont  fait  du  mariage,  s'il  est  déclaré  dans 
lecontral  de  mariage  que  la  célébration  de  l'union  conjugale  vaudra  quittance  de  la  dot,  sauf  la 
preuve  contraire  réservée,  en  pareille  hypothèse,  au  mari  ou  à  ses  ayants  droit.  —Baud.-Lac, 
loc.cit.;  Cass.  req.,  22  aoûl  1882,  s.  83.  I.  2o  et  note  Lacointa,  I).  83.  1.  296  ;  7  mai  1884,  S.  85.  I. 
28,  D.  84.  1.  285;  Toulouse,  13  juillel  1888,  Gaz.  Trib  Midi,  29  juillet  1888:  Tr.  Fontainebleau, 
27  mars  1889,  Droit,  17  mai  1889:  Paris.  Il  janv.  1890,  Pand..  90.  2.  207,  D.  91.  5.  137;  Amiens, 
6  déc.  1893,  Pand.,  V»  Mariage,  11436.  —  Cpr.  Caen,  3  mai  1845,  S.  4a.  2.  336,  D.  52.  5.  106  qui  ne 
réserve  pas  la  preuve  contraire. 

Lorsque  la  constitution  de  dot  émanée  de  l'épouse  est  à  titre  universel,  la  femme  peut,  à  défaut 
d'inventaire,  prouver  même  par  la  commune  renommée,  que  le  mari  a  reçu  les  biens  qui  lui  sont 
échus  pendant  le  mariage.  —  Baud.-Lac,  NI,  1899;  Aubry  et  Rau,  V.  p.  627,  628;  Guillouard,  IV, 
2111  :  Cass.  req.,  2  mars  1886,  S.  89.  1.  319,  D.  87.  1.  7:i  :  Poitiers,  21  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89,  1,  752; 
Cass.  civ.,  s  janv.  1890.  s.  92.  I.  3*0,...  ainsi  que  ceux  qu'elle  a  apportés  'Mi  mariage.  —  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  628.  —  Voy.  cep.  Baud.-Lac,  111.   1899. 

H  la  dot  a  été  promise,  même  à  titre  particulier,  par  un  tiers,  la  femme  peut,  même  sans  commen- 
cement  de  preuve  par  écrit,  en  établir  la  réception  par  témoins  ou  par  simples  présomptions. — 
Baud.-Lac,  111,  1899;  Rodière  et  Pont,  III,  1917:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  625;  Caen,  10  janv.  1833, 
s.  ;,:;.  2.  273. 

Ces  règles  de  preuve  s'appliquent  quoique  la  femme  ait  pour  contradicteurs  les  créanciers  de  son 
mari  au  lieu  de  ce  dernier  nu  de  ses  héritiers,  sauf  pourtant  l'application  de  l'art.  1310  C.  civ.,  au  cas 
de  saisie  mobilière  pratiquée  par  les  créanciers  du  mari,  et  celle  des  art.  537  et  ss.  C.  corn,  au  cas 
■  li'  faillite.  —  Aubry  et   Rau,  V,  p.  628:  Baud.-Lac,  toc.  cit. 

—  mobilière.  —  Baud.-Lac.  III,  1S92.  —  Contra  :  Rodière  el  Pont,  III,  1924,  qui  appliquent  l'art.  1569 
C.  civ.  à  la  dot  immobilière  comme  à  la  (loi  mobilière. 

—  mais  non  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  biens  paraphernaux  de  la  femme.  —  Baud.-Lac,  III,  1892,... 
ou  de  ses  biens  propres  sous  le  régime  de  communauté  ou  exclusif  de  communauté.— Aubry  et  Rau,  V, 
I-  17(1;  Guillouard,  IV,  2139,  I  ;  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont.  Il,  1322;  Dijon,  11  mai  1888, 
S.  8S.  2.  239.  —  Cpr.  cep.  Douai,  27  mai  1841,  S.  41.  2.  430,  D.  41.  2.  150. 

—  à  moins  qu'ils  n'aient  renoncé  expressément  ou  implicitement  à  ce  bénéfice.  —  Baud.-Lac,  III, 
1889;  Poitiers,   26  avr.  1830,  ./.  du  l'a/.,  33,  2,  85,  D.  32.  2.  248. 

—  et  même  les  créanciers  soit  de  la  femme,  soit  de  ses  héritiers.—  Hue,  IX,  497;  Guillouard,  IV, 
2139;  Baud.-Lac,  III,  1891.  —  Cpr.  cep.  Rodière  et  Pont,  III,  1923. 

—  quel  que  suit  le  constituant  de  la  îlot.  —  Baud.-Lac.  III,  1896,...  à  moins  pourtant  qu'elle  n'ait  été 

constituée  par  la  femi Ile-même,  qui  -en  est  reconnue  débitrice  directe.—  Aubry  et  Rau,  V,  p.  625 

et  s.;  Laurent,  XXIII,  564  ;  Hue,  IX,  498;  Troplong,  IV,  3658;  Guillouard.  IV,  2133,  2136;  Baud.-Lac, 
III,  1896;  Jouitou,  118;  Grenoble,  23  avr.  1861,  S.  61.  2.  .".13.  D.  (il.  2.  119  :  Nîmes,  14  août  1877.  S.  78. 
2.  III  ;  Toulouse,  28  juin  1894,  Loi,  22  déc.  1894;  Aix,  22  déc  1898,  D.  99.  2.  333.  —  Co>itn<  :  Nîmes, 
14  aoûl  1866,  S.  66.  2.  313;  Caen,  3  mars  IN73,  S.  75.  2.  201,...  ou  qu'elle  ne  soit  devenue  l'héritière 
ou  la  légataire  du  constituant.  —  Baud.-Lac,  III,  1896;  Aix,  22  déc.  1898,  précité. 

—  sans  que  les  créanciers  de  ce  dernier  puissent  s'j  opposer.—  Hue,  IX,  497;  Guillouard,  IV,  2139  ; 
Baud.-Lac,  III,  1895;  Rodière  el  Pool,  III,  1923;  Agen,  13  déc.  1814,  s.  43.  2.  229,  D.  43.  2.  111; 
Nîmes,  23  ma, s  1866,  S.  66.  2.  315. 

—  sauf  le  recours  possible  du  mari  nu  l'action  possible  île  la  femme  contre  le  constituant,  tant  que 
celui-ci  ne  peut  invoquer  pour  sa  libération  la  prescription  trentenaire.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  626; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,VI,  241  bis,  III;  Troplong,  IV,  3665;  Guillouard,  IV,  2134;  Baud.-Lac,  III,  1893; 
Rodière  et  Pont,  III,  1923.  —  Cpr.  Cass.  ci\.,  17  mars  1890.  S.  90.  2.  296. 

—  sans  que  la  femme  soit  d'ailleurs  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  constituant  la  dot  ainsi  payée 
par  -mi  mari,  s'il  est  démontré  qu'en  fait  le  constituant  ne  l'avait  pas  versée  aux  mains  de  ce  dernier. 
Baud.-Lac,  III,  1898  ;  Troplong,  IV,  3667.—  Voy.  Cass.  civ.,  21  juil.  1846,  S.  10.  1.  826;  Rouen, 
29  janv.   1817,  S.   17.  2.  372. 

—  et  lors  même  qu'il  résulterai!  des  lettres  du  constituant  que  le  mari  ne  l'a  pas  reçue.— Aubry  et  Rau, 
Y,  p.  626;  Baud.-Lac,  III,  1891.  —  Voy.  cep.  Troplong,  l\.  3659,  3662.  -  Cpr.  Douai.  27  mai  1841, 
S.  41.  2.  430,  1).  41.  2.   130. 

—  quelconques,  suivant  l'appréciation  des  tribunaux  [ex.  :  démarches  privées,  réclamations  épisto- 
laires,  etc.  .  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  626  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  211  bis,  II:  Laurent,  XXIII,  563; 
Hue,  IX,  197.  Troplong.  IV.  3003;  Guillouard,  IV,  2137:  Baud.-Lac.  III,  1891;  Rodière  et  Pont, 
III,  1926. 

—  mi  que  le  constituant  est  devenu  Insolvable  avant  le  délai  de  dix  ans.  —  Aubry  et  Itau,  V,  p.  626  ; 
Hue,  IX,  197  ;  Troplong,  IV.  3664;  Guillouard,  IV.  213s  ;  Baud.-Lac:,  III,  1891;  Rodière  et  p0nt,  III, 
1927;  Poitiers,  21  juin  L881,  D.  82.  2.  221    -  Voy.  ce,,.  Agen,  13  déc.  1844,  S.  13.  2.  229.  D.  13.  2.  III. 


—  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  2277  C.  civ.—  Baud.-Lac,  111,  p.  711,  note  3; 
Bordeaux,  s  f.'v.  1828,  D.  28.  2.  93. 

-  qui  n'onl  droit  ni  au  deuil,  ni  à  l'habitation,  ni  aux  aliments  que  peut  réclamer  la  femme,  sauf  le 
droit  pour  les  enfants  communs  d'invoquer  les  dispositions  des  art.  203  et  385  C.  civ.  —  Baud.-Lac., 
III.  1933. 
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depuis  le  joui  de  la  dissolution. 

Si  c'est   par  la  mort  du  mari, 

la  femme 

a  le  choix 


d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot 

pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se 

faire  fournir 


des  aliments 


pendant  le  dit  temps  aux   dé- 
pens de  la  succession  du  mari; 
mais,  dans  les  deux  cas,  l'habi- 
tation 


durant  cette  année, 
et  les  habits  de  deuil, 


doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation 
sur  les  intérêts  à  elle  dus. 


Art.   1  .">7  1  .  —  A  la  dis- 
solution du  mariage, 


les  fruits 


des  immeubles  dotaux 


•    se  partagent 

entre  le  mari  et  la  femme  ou 

leurs  héritiers,  à  proportion  du 

temps  qu'il  a  duré  pendant  la 

dernière  année. 


—  même  mineure.  —  Baud.-Lac,  III,  p.  749,  note  2;  Rodière  et  Pont,  III,  1956. 

—  qui,  une  fois  fait,  est  irrévocable.  —  Guillouard,  IV,  2166;  Baud.-Lae.,  III,  1931  ;  Rodière  et  Pont, 
III,  1957,...  sauf  le  cas  de  surprise.  —  Baud.-Lac.,  111,  1931.  —  Cpr.  Cass.  req.,  2  août  1853,  S.  56.  1. 
313;  Bastia,  26  déc.  1855,  S.  56.  2.  13. 

—  pourvu  qu'elle  soit  dans  le  besoin.  —  Rodière  et  Pont,  111,  1955.  —  Cpr.  Baud.-Lac,  III,  1931;  Aix,  2  mai 
1839,  S.  39.  2.  528,  D.  39.  2.  220,...  et  qu'elle  ait  une  dot.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit....  sauf,  si  elle  n'a  pas 

de  dot  et  si  elle  se  trouve  dans  le  besoin,  l'application  de  l'art.  205  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil 

dont  elle  peut  d'ailleurs  cumuler  le  bénéfice  avec  celui  de  l'art.  1570  C.  civ.  lorsqu'elle  a  une  dot.  — 
Baud.-Lac,  loc.  cil  ;  Cass.  req.,  24  juil.  1896,  S.  96.  1.  122  :  Poitiers,  7  juil.  1897,  S.  98.  2.  35. 

—  sous  forme  d'une  indemnité  arbitrée  selon  le  rang  et  la  situation  de  fortune  des  parties.  —  Baud.- 
Lac,  111,  1930:  Cass.  civ.,  1"  juil.  1835,  S.  35.  1.  820,  D.  35.  1.  386,  Dalloz,  Rep.,  V»  Contr.  de  niar., 
4208,...  et  les  autres  circonstances  de  la  cause.  —  Hiom,  21  juil.  1X22,  J.  du  l'ai..  Chr. 

•»  qu'elle  ne  peut  exiger  qu'en  abandonnant  les  intérêts  et  fruits  de  sa  dot,  aussi  bien  de  celle  qu'elle 
peut  se  faire  restituer  dès  la  dissolution  du  mariage  que  de  celle  dont  elle  ne  peut  exiger  la  restitution 
qu'un  an  après  cette  dissolution.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  633;  Guillouard,  IV.  2166;  Baud.-Lac, 
III,  1931. 

—  qu'elle  ne  peut  cumuler  avec  les  fruits  et  intérêts  de  sa  dot,  encore  qu'elle  se  soit  fait  fournir  ces  ali- 
ments après  l'expiration  de  l'année  de  deuil.  —  Bastia,  26  déc.  1855,  S.  56.  2.  13.  —  Cpr.  Baud.-Lac, 
III,  p.  750,  note  I. 


—en  nature,  et  non  sous  forme  d'Indemnité.  —  Baud.-Lac,  III,  1929....  sauf  le  cas  où  le  bail  conclu 
par  le  mari  ne  peut  être  continué.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

La  veuve  à  qui  son  mari  a  légué  la  maison  qu'ils  habitaient  ensemble  ne  peut  réclamer  une  autre 
habitation  ou  une  indemnité  en  argent.  —Hue,  IX,  499;  Guillouard.  IV,  2165;  Baud.-Lac,  loc. 
cit.;  Aix,  2  mai  1839,  S.  39.  2.  528,  D.  39.  2.  220.  -  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  633;  Cass.  civ.,9janv. 
1890,  S.  92.  1.  380,  D.  91.  1.  225. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  femme  volontairement  a  continué  à  habiter  dans  l'année  la  maison 
qu'elle  habitait  avant  le  décès  de  son  mari  et  qui  lui  appartient.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Rodière  et 
Pont,  II,  1031,  III,  1952:  Paris,  5  mal  1887,  D.  87.  2.  47  :  Cass.  civ.,  9  janv.  1890,  S.  92.  1.  380,  D.  91. 
1.  225. 

—  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune.—  Baud.-Lac,  III,  1929,...  et  que  l'habitation  appartint  au  mari 
ou'  fût  détenue  par  lui  à  titre  de  loyer.  —  Baud.-Lac,  toc  cit. 

—  qui  doit  être  comptée  de  douze  mois  et  non  de  dix. —  Mue.  IX,  499;  Troplong,  IV,  3670  ;  Guillouard, 
IV,  2165:  Baud.-Lac,  III.  1929:  Rodière  et  Pont,  111,  1952. 

—  non  seulement  pour  elle,  mais  encore  pour  les  enfants  et  les  Domestiques,  selon  les  usages.  —  Guil- 
louard, IV,  2164;  Baud.-Lac,  III,  1928;  Rodière  et  Pont.  III.  1950. 

—  dont  le  montant  est  fixé,  au  cas  de  contestation,  par  le  juge,  en  raison  de  la  condition  sociale  et  de 
l'état    de  fortune   du   mari  prédécédé.  —  Guillouard,   IV,   2164  ;   Baud.-Lac,    III,    1928  ;    Rodière  et 
Pont,  III,  1950. 

—  qui  sont  insaisissables.  —  Guillouard,  IV,  2164;  Baud.-Lac.  III,  1928. 


Appendice.  —  La  femme  n'a  pas  droit  au  deuil  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ou  de 
séparation  de  biens.  Elle  a  droit  à  l'habitation  dans  ce  dernier  cas.  mais  non  dans  les  deux  autres.  Lors- 
qu'il y  a  séparation  de  biens,  on  applique  l'art.  1449  C.  civ.  pour  la  question  alimentaire.  —  Baud.-Lac, 
III,  1932. 

— —  ou  à  la  séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens.  —  Aubry  et  Uau,  V,  p.  631;  Troplong,  IV,  3678  ;  Guil- 
louard, IV,  2157  :  Baud.-Lac,  III,  1642,  1923.  —  Cpr.  Rodière  et  Pont,  III,  1950,...  dont  l'elfe!  se  pro- 
duit, ici,  à  compter  du  jour  de  la  demande.  —  Baud.-Lac,  III,  1923. 
Il  en  est  de  même  en  cas  de  divorce.  —  Baud.-Lac,  III,  1923. 

>_•—  quels  qu'ils  soient,  naturels,  industriels  ou  civils.  —  Hue.  IX,  500  :  Troplong,  IV,  3673;  Guillouard,  IV, 
2156;  Baud.-Lac.,  III.  1642;  Rodière  et  Pont.  III.  1937. 

i  de  la  dernière  innée  seulement,  ceux  de  la  première  année  et  des  années  subséquentes  appartenant 
au  mari.  —  Aubry  et  Kau,  V,  p.  551,  633,  634  :  Hein,  et  C  de  Sant .,  VI,  243 iù,  VII;  Laurent,  XXIII, 
480;  Troplong,  IV,  3577,  3673:  Gulllonard,  IV,  1800,  8156,  2159;  Baud.-Lac,  III,  1642:  RodMraet  Pont, 
III,  1937,  1938,  1941. 

^^  de  mémo  que  ceux  des  meubles  dotaux  et  le  rroll  des  animaux.  —  Aubry  et  Hau,  V,  p.  633:  Hue,  IX, 
500;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  2436Ù,  II:  Guillouard,  IV,  215s  :  Baud.-I.ac,  III,  1649  ;  Rodièra  et  Pont, 
III,  1946,...  et  les  sommes  recueillies  a  la  suite  de  comptes  intervenus  pour  le  règlement  des  récites 
et  des  profits  de  bétail,  ave.-  les  colons  partiaires.  —  Baud.-Lac,  toc.  cit. 

_  déduction  faite  au  préalable  des  frais  de  labours,  semences,  entrais  et  récolte,  qui  doivent  être 
remboursés  à  celui  qui  les  a  faits.  —  Baud.-Lac.  III,  1642.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  V,  p.  635. 


—  et  il  faut  considérer  comme  devant  être  Imputée  sur  l'année  suivante  la  part  échue  pendant  le  ma- 
riage des  fermages  d'une  terre  donnée  à  ferme  après  que  la  récolte  a  déjè  été  perçue,  —  Baud.-Lac, 
III,  1642. 


Liv.  III,  Tit.  v.  —  Biens  paraphernaux. 


C.  Civ.  -  Art.  1571  à  1576. 


715 


L'année  commence  à  partir 
du  jour  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré. 


m  ce  qui  s'applique  par  analogie,  aux  fruits  qui  ne  se  perçoivent  qu'à  des  périodes  embrassant  une 
durée  supérieure  à  un  an.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  634;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  243  bis,  III  et  IV  ; 
Laurent,  XXIII,  574;  Hue,  IX,  500;  Troplong,  IV,  3675;  Guillouard,  IV,  2158;  Baud.-Lac.,  III,  1642: 
Rodière  et  Pont,  III,  '.940. 


Art.   157iî.  —    La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  anté- 
rieurs à  elle  en  hypothèque. 


Art.  1  573.—  Si  le  mari 
était  déjà  insolvable,  et  n'avait 
ni  art  ni  profession  lorsque  le 

père 


a  constitué  une  dot 


à  sa  fille, 


celle-ci  ne  sera  tenue  de  rap- 
porter à  la  succession  du  père 
que  l'action  qu'elle  a  contre 
celle  de  son  mari,  pour  s'en 
faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu 
insolvable  que  depuis  le  ma- 
riage, ou  s'il  avait  un  métier 
ou  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien,  la  perte  de  la  dot 
tombe  uniquement  sur  la  femme. 


—  ou  la  mère.  —  Demol,  XVI,  211  ;  Guillouard,  I,  185  ;  Baud.-Lac,  I,  235;  Rodière  et  Pont,  I,  136.  — 
Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  245  bis,...  ou  tout  autre  ascendant.  —  Baud.-Lac,  III,  loc.  cit...,  mais 
non  une  autre  personne  qu'un  ascendant. —  Demol.,  loc.  cit.,  Guillouard,  loc.  cit.,  Baud.-Lac,  loc.  cit. 

—  mobilière  ou  immobilière.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  637;  Guillouard,  I,  184;  Rodière  et  Pont,  I, 
135.  —  Contra,  pour  la  dot  immobilière.  —  Demol.,  XVI,  214  ;  Baud.-Lac,  I,  234.  —  Contra,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  déclarés  aliénables  du  consentement  de  la  lemme  et  à  l'aliénation 
desquels  elle  aurait  consenti  en  fait.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  loc.  cit.  :  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit. 

—  mariée  sous  le  régime  dotal,  non  sous  un  autre  régime.  —  Baud.-Lac,  1,  234;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
Des  successions,.. .  III,  2710,  2744,  2932.  —  Cpr.  Rodière  et  Pont,  1,  137,...  sans  que  le  mari  marié 
sous  le  régime  de  communauté  soit  dispensé  de  répondre  de  la  dot  constituée  à  sa  femme  et  qu'il  n'a 
pas  touchée,  s'il  est  établi  que  c'est  par  sa  faute  qu'il  ne  l'a  pas  touchée.  —  Baud.-Lac,  I,  234;  Cass. 
civ.,  19  janvier  1863,  S.  63.  1.  187,  D.  63.  1.  86. 

—  conditions  de  rigueur.  —  Baud.-Lac,  I,  234;  Riom,  16  mars  1882,  D.  83.  2.  35.  —  Cpr.  cep.  Cass.  req., 
4  juil.  1899,  D.  1900.  1.  206. 


Appendice.  —  Lorsque  le  mari  était  incapable  quand  il  a  reçu  la  dot,  il  ne  peut  être  tenu  de  la 
restituer  que  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  en  a  retiré.  —  Guillouard,  I,  181;  Baud.-Lac,  I,  236; 
Rodière  et  Pont,  I,  133. 

Les  règles  prescrites  pour  la  restitution  de  la  dot  par  la  section  III  du  chapitre  III  ne  s'appliquent 
que  sauf  convention  contraire.  —  Baud.-Lac,  III,  1542,  in  fine  et  1876. 


SECTION  IV 


Des  biens   paraphernaux. 


Art.   1574.   —    Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux. 


Art.  1575.  —  Si  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  pa- 
raphernaux, et  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  dans  le  contrat 
pour  lui  faire  supporter  une 
portion  des  charges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus. 


Art.  157<>.—  La  femme 


a  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  parapher- 
naux. Mais  elle  ne  peut  les 
aliéner 
ni  paraître  en  jugement,  à  rai- 
son des  dits  biens, 


—  dans  lesquels  ne  doivent  pas  être  compris  les  produits  du  travail  personnel.  —  Baud.-Lac,  III,  1494. 

—  sauf  l'application  possible  des  art.  203,  212  et  1558  C.  civ.  si  le  mari  vient  à  être  ruiné.  -  Guillouard, 
IV,  2178  ;  Baud.-Lac,  III,  1485. 

—  à  l'exclusion  de  son  mari  ;  par  suite,  les  actes  d'administration,  et  à  fortiori  de  disposition  consentis 
par  ce  dernier  sur  ses  biens,  sans  son  mandat,  sont  entachés  de  nullité.  —  Baud.-Lac,  III,  1509  et 
p.  85,  note  1,  1512;  Cass.  civ.,  13  juin  1877,  S.  77.  1.  409,  D.  77.  1.  384. 


à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  Baud.-Lac,  III,  1498. 

pour  demander,  par  exemple,  la  distraction  de  ses  paraphernaux,   indûment  compris  dans  une 
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sans  l'autorisation  du  mari,  ou, 
à  son  refus,  sans  la  permission 
de  la  justice. 

Art.    I5T7.    -    si  la 

femme  donne 


sa  procuration 


au   mari   pour  administrer  ses 
biens  paraphernaux,  avec  charge 


de  lui  rendre  compte  des  fruits, 

il     sera    tenu    vis-à-vis    d'elle 

comme  tout  mandataire. 

Art .  1  5  7  8.  —  Si  le  mari 

a  joui  des  biens  paraphernaux 

de  sa  femme,  sans  mandat, 

et  néanmoins   sans   opposition 
de  sa  part, 

il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage,  ou  à  la  première 
demande  de  la  femme,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  exis- 
tants, 


saisie  des  biens  de  son  mari.  —  Cass.  req.,  I 
tenu  de  demander  lui-même.  —  Même  arrêt. 


juil.   1896,   S.  99.   1.  12:! ce  que  son  mari  n'est  pas 

-  Cpr.  Baud.-Lac.,  III,  p.  :>b\  note  3 


et  il  n'est  point  comptable 


de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors. 


—  postérieurement  au  mariage  car  si  la  procuration  était  donnée  par  contrat  de  mariage,  il  y  aurait 
mandat  irrévocable1.  —  Guillouard,  IV,  -2\s2;  Troplong,  IV,  .1711  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  641  j 
Baud.-Lac!,  III.  lot  t. 

—  i    Ile  peut  révoquer  sans   L'autorisati le  son  mari  ou  de  la  justice.  —  Baud.-Lac,  III,  p,  sv 

note  3. 

—  dont  l'étendue  se  détermine  d'après  les  principes  des  art.  1134  et  1988  C.  civ.  —  Baud.-Lao,  111, 
1512,..  .et  qui  peut  contenir  même  le  pouvoir  d'aliéner,  sauf  alors  pour  la  femme  la  nécessité  d'obtenir  de 
son  mari  une  autorisation  spéciale  d'aliéner.   —   Baud.-Lac,  III,   IMS;  Cass.  civ.,  lu  mai  1853,  - 

i    572;  is  juin  1844,  S.  il.  1.  192;  15  fév.  1853,  S.  53.  I.  li:i.      Cpr.  cep.  Chambéry,  ls  fév.  1861,  - 
2.  -1*2. 

—  ce  qui  ne  doil  pas  oéccssatremenl  être  exprimé  en  termes  sacramentels.  —  Guillouard,  Ml.  lus:),  |y, 
2182;  Troplong,  III.  22!is.  2299;  Rodière  et  Pont,  III,  1980,  1984;  Vubrj  et  Rau,  \.  p.  106,  106; 
Baud.-Lac,  III.   1513,...    et    i»'iii   résulter  notamment   delà  stipulation  d'un  salaire.—  Baud 

loc.  vît.-,  .iiiiii'in,  542. 

—  dont  l'étendue  'l"it  être  appréciée  par  les  juges.  —  Baud.-Lac,  III,  1514,  p.  '.M.  note  I:  Metz, 
17  août  1858,  S.  59.  2.  19,  h.  59.  2.  130:  Cass.  req.,  t:i  juin  iscs.  s.  OS.  1.  400;  31  ocl.  I^w  -  s;i  | 
300,  T).  89.  I.  315. 


-ans  que  d'ailleurs  l'art.  2001  C.  civ.  -"il  ici  applicable.  —  Baud.-Lac,  III,  I.'il7 


—  ou  sans  que  le  mandat  contienne  la  charge  de  rendre  compte  des  fruit--  —  Aubry  .'t  Rau,  V,  p  641; 
Troplong,  IV,  3707;  Guillouard,  IV,  2IS2:  Baud.-Lac,  III,  1514,  1515;  Rodière  et  Pont,  III,  1980. 

—  ce  (|ui  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'aliéner  ces  biens,  mai-  seulement  celui  de  faire  les  actes  conser- 
vatoires et  les  actes  argents  d'administration  [ex.  :  baux  à  court  terme  .  —  Baud.-Lac,  III,  l'J19. 


—  en  nature  ou  par  un  équivalent  donl  l'origine  soil  certaine  (tel  le  prix  encore  du  des  fruits  aliénés  . 
-  \ui,n  et  Rau,  V.  p.  641;  Laurent,  XXIII,  153;  lluc,  IX.  loi;  Guillouard,  III,  KVS.;,  IV,  2isr,-. 
Baud.-Lac,  fil,  1515;  Rodière  et  Pont,  III.  1981,  1982;  Paris,  \2  avril  1859,  -  59.  2.  196;  Cass.  req., 
17  janv.  1860,  s.  60.  1.  864,  D.  60.  1.  66. 

—  dont  l'existence  doit  être  prouvée  par  la  femme  ou  ses  ayants-droit.  — Baud.-Lac,  III,  1515  et 
p.  94,  note  3;  Cass.  req.,  21  août  1837,  S.  37.  1.  866,  l>.  37.  I.  137;  Bourges,  s  mal  1841,  •'.  du  Pal., 
42,  1,  696. 

—  >auf  à  pouvoir  réclamer  à  la  femme  le  remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  les  grosses 
réparations.  Hue.  IX,  505;  Guillouard,  IV.  2189;  Baud.-Lac,  III,  1516;  Rodière  el  Pont,  III,  1989.  — 
Cpr.  Aubry  el  Rau,  V,  p  642,643,...  el  de  la  plus-value  résultant   des  améliorations.   —  Aubry  et 

p  642  Cpr.  Baud.  Lac,  lll.  1516;  Mimes,  21  mai  1849,  S.  19.  2,  644,  D  19.  2.  106;  Cass.  req., 
6  aoûl  1878,  S.  81.  I.  70,  D.  79.  I.  415,...  avec  intérêts  à  compter  du  Jour  de  la  sommation  de  payer 
un  de  la  demande  en  justice.  —  Cpr.  art.  Il.'i3  C.  civ.  —  Hue,  l\,  505  m  fine;  Baud.-Lac  .  III,  1317; 
Guillouard,  IV,  2194;  Jouitou,  567;  Toulouse,  9  déc  1833,  s.  34.  2.  347,  D.  34.  2  130;  Lin 
24  déc.  1834,  s.  35.  2.  103,  D.  38.  2  170;  Ux,  2*  mai  1*75.  S.  75.  2..  12,  ..  à  m. dus  que  la  femme  ne 
■  que  ces  dépenses  on  améliorations  ont  été  soldées,  en  tout  ou  en  parti.',  a  l'aide  des  revenus 
Vubry  et   Rau,  V,  p.  642;  Guillouard,   IV,  2189;    Baud.-Lac,   III,  1516;  Aix,   28  mai  1874,  S.  75 

2.   52. 

Pour  les  dépenses   voluptuaires,   Voy.   Guillouard,  i\.  2188;  Baud.-Lac,   loc.   cit.;  \i\.  28  mal  1871 
précité. 

—  a  l'égard  même  des1  enfants  d'un  premier  lit  de  sa  femme        Vubrj   et   Rau,  V,  p.  641  ;  baud    i 

lll.  1515;  Cass.  req.,  19  déc  1842,  S.  13.  I,  165,  B.  13.  1.7.  —  Cpr.  Troplong,  l\.  3708    Guillouard,  IV, 
2185    Rodière  el  Pont,  lll,  1981. 

—  qu'il  ne  pourrait  garder  que  s'ils  lui  étaient  attribués  par  une  danse  du  contrat  de  mariage  pour 
subvenir  aux  charges  du  ménage.  —  Bau<L-Lac,  m.  1514. 

—  ans  qu'il }  ait  à  rechercher  qui  a  recueilli  le  profil  d itti asommalion       Baud.-Lac  .  III,  1515,  .. 

ni  si  elle  a  été  laite  dan-  L'intérêt  di mage,  dan-  celui  du  mari  ou  dans  celui  de  la  fei Baud. 

Lac.  m,  1515    I  us     req     motifs  .  19  déc.  1842,  S.  13.  I    165,  0.  13.  I.  7. 

—  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  fruits  des  paraphernaux  appartiennent  au  mari  :  ainsi  les  créa: 
de  ce  dernior  ne  peuvent  les  saisir.   —  Guillouard,   III,   1683,   IV,   2187;   Baud.-Lac,   III,   1518 
noble,  21  fév.  1832,  S.  33.  2.  .'s,   D.  32.  2.  143;   ^gen,  14  mars  183  -   376,  D   33.  2   116;  Dijon, 

2\  avril  1869,   S.  69.  2    200,   h.  7'.    5.    104,.        1  ro. ans  qu'il  n,\    ait    confusion  de  fait  entre  ces  fruit-  et 
le  patrimoine  du   mari.   -    Baud.-Lac,  lll,   1518. 
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Art.  loTîï. —  Si  le  mari 
a  joui  des  biens  paraphernaux 
malgré    l'opposition    constatée 


de  la  femme, 

il  est  comptable 

envers  elle  de   tous  les   fruits 
tant  existants  que  consommés. 


Art.   l.'>80.  —   Le  mari 
qui  jouit    des   biens   parapher- 
naux   est    tenu    de    toutes    les 
obligations  de  l'usufruitier. 


—  pur  écrit  (ex.  :  acte  d'huissier,  notification  par  acte  notarié,  citation  en  justice  de  paix,  plainte  au 
parquet,  lettre,  etc.).  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  250  bis,  11  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  642;  Hue,  IX,  404  ; 
Troplong,  IV,  3714;  Guillouard,  IV,  2192;  Baud.-Lac,  III,  1521;  Cass.  req.,  13  nov.  1861,  S.  62.  1. 
741,  D.  62.  1.367,...  non  par  témoins,  même  au-dessous  de  150  francs.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  642; 
Troplong,  IV,  3714  ;  Guillouard,  IV,  2192;  Baud.-Lac.,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  III,  1984,...  sans  qu'il 
soit  cependant  nécessaire  que  la  constatation  soit  faite  par  acte  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  642, 
Guillouard,  IV,  2192;  Req.,  13  nov.  1861,  S.  62.  1.  741,  D.  62.  1.  367.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  III, 
1984  ;  Toulouse,  14  mai  1836,  S.  37.  2.  282,  D.  38.  2.  160. 

—  ou  après  la  révocation,  dûment  constatée  par  écrit,  de  la  procuration  prévue  par  l'art.  1577  C.  civ. 
—  Baud.-Lac,  III,  1521  ;  Cass.  civ.,  31  mars  1879,  S.  80.  1.  425,  D.  79.  1.  425. 

—  depuis  l'opposition.  —  Troplong-,  IV,  3714;  Baud.-Lac,  III,  1521;  Cass.  civ.,  31  mars  1879,  S.  80.  1. 
425,  D.  79.  1.  425. 

—  ainsi  que  de  la  valeur  représentant  la  dépréciation  subie  par  les  fruits  existants,  dès  qu'il  ne  prouve 
pas  que  celle  dépréciation  aurait  été  subie  lors  môme  que  ces  fruits  auraient  été  perçus  et  conservés 
par  la  femme.  —  Baud.-Lac,  III,  1523,...  de  la  valeur  représentant  les  fruits  qu'il  a  négligés  de 
percevoir,  tout  en  empêchant  ou  en  ne  mettant  pas  la  femme  à  même  de  les  percevoir  personnelle- 
ment. —  Rodière  et  Pont,  III,  1985;  Baud.-Lac,  loc.  cil.,...  et  de  tout  le  préjudice  résultant  de  ce 
qu'il  ne  s'est  pas  comporté  en  bon  administrateur.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit.;  Jouitou,  571. 

—  sauf  à  pouvoir  retenir  le  montant  des  grosses  réparations  et  même  des  réparations  d'entretien,  les 
frais  de  culture  et  de  récolte,  les  impôts,  la  part  contributoire  de  la  femme  aux  dépenses  du  ménage 
et  les  dettes  personnelles  à  cette  dernière  qu'il  a  acquittées.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  642,  643  ;  Guil- 
louard, IV,  2191  ;  Baud.-Lac,  III,  1523  ;  Rodière  et  Pont,  III,  1985. 


—  en  ce  sens  seulement  qu'il  doit  supporter  les  dépenses  qui  se  soldent  normalement  au  moyen  des 
revenus  (réparations  d'entretien,  impôts,  frais  de  culture,  intérêts  de  dettes,  arrérages  des  rentes,  etc.). 
Hue,  IX,  505;  Baud.-Lac,  III,  1516;  Grenoble  12  janv.  1831,  S.  32.  2.  61. 

mais  non  pourtant  de  l'obligation  de  faire  inventaire  et  de  fournir  caution.  —  Hue,  IX,  505  ;  Baud.- 
Lac,  III,  1516.  —  Cpr.  Guillouard,  IV,  2193;  Rodière  et  Pont,  III,  1986. 

Appendice.  —  L'art.  1450  C.  civ.  s'applique  au  mari  sous  le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne  les 
biens  paraphernaux.  —  Aubry  et  Rau,  V,j  p.  640;  Laurent,  XXIII,  446;  Hue,  IX,  504;  Troplong,  II, 
1457,  III,  2295;  Guillouard,  IV,  2177  ;  Baud.-Lac.  III,  1529;  Rodière  et  Pont,  111,2010;  Lyon,  25  janv.  1860, 
S.  60.  2.  240,  D.  61.  5.  415  ;  Cass.  req.,  13  nov.  1861,  S.  62.  1.  741,  D.  62.  1.  367  ;  Montpellier,  13  déc.  1862, 
S.  63.  2.  8  ;  Riom,  14  juin  1866,  S.  66.  2.  341,  D.  66.  2.  140;  Cass.  civ., 25  avril  1882,  S.  82.  1.  441  ;  Toulouse 
(motifs),  28  juin  1883,  S.  85.  2.  156,  D.  84.  2.  23.  —  Contra  ;  Toulouse,  15  nov.  1849,  S.  50.  2.  499,  D.52.  2.  76. 

De  même  l'art.  1408,  2e  al.  C.  civ.  s'applique  sous  le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne  les  parapher- 
naux. -  Voy.  art.  1408  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  638  ;  Guillouard,  IV,  2173;  Baud.-Lac,  III,  1533; 
Limoges,  23  déc.  1840,  S.  41.  2.  426,...  mais  non  la  présomption  delà  loi  Quintus  Mucius.  —  Baud.-Lac, 
III,  1533. 


Art.    1581.   —     En     se 

soumettant  au  régime  dotal,  les 
époux  peuvent  néanmoins  sti- 
puler une  société  d'acquêts, 


DISPOSITION     PARTICULIERE 


—  qui  ne  diffère  pas  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.—  Baud.-Lac.,  III,  1934;  Caen,  9  juil.  1889, 
S.  90.  2.  73.  D.  90.  2. 137, ...sauf  convention  contraire  contenue  au  contrat  do  mariage.—  Baud.-Lac, 
loc.  cit. 

—  dans  laquelle  la  part  de  la  femme  n'est  pas  dotale,  encore  que  cette  dernière  se  soit  constitué  en  dot 
ses  biens  à  venir.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  533;  Troplong,  III,  1910;  Guillouard,  III,  1724;  Baud.-Lac, 
III,  1569,  1934,  1951  ;  Rouen,  25  juin  1844,  S.  44.  2.  665  ;  Cass.  civ.,  29  juin  1847,  S.  47.  1.  606,  D.  47.  1. 
295;  Poitiers,  23  déc.  1891  (motifs)  sous  Cass.  req.,  27  mars  1893,  S.  95.  1.  34,  D.  93.  1.  311. 

—  dont  le  mari  est  le  chef  et  l'administrateur.  —  Guillouard,  IV,  2200;  Baud.-Lac,  III,  1935,  1945; 
Paris,  23  fév.  1888,  D.  88.  2.  263  ;  Cass.  req.,  30oct.  1888,  Pand.,  89,  1,  146. 

—  dont  l'actif  doit  comprendre  : 

1°  les  économies  réalisées  par  la  femme  sur  les  revenus  de  ses  biens  paraphernaux.  —  Baud.-Lac, 
III,  1935,  1938,...   dont  elle  conserve  l'administration   et   la  jouissance.  —   Aubry  et  Rau,  V,  p.  644; 
Hue,  IX,  507  ;  Troplong,  III,  1899,  1900  ;  Guillouard,  IV,  2196  et  2202  ;  Baud.-Lac,  III,  1935  ;   Rodière 
et  Pont,  III,  2034,  2U35  ;  Jouitou,  478  et  s.,  636;  Cass.  req.,  15  juil.  1846,  S.  46.  1.  849,   D.  46.  1.  356  ; 
Agen,  17  nov.  1852,  S.  52.  2.  591,   D.  53.  2.  56;  Cass.  civ.,   14  nov.  1864,   S.  65.   1.  31,   D.  65.  1.  138; 
Riom,  31  janv.  1866,  S.  67.  2.  87,  D.  66.  2.  219;  Bordeaux,  9  fév.  1897,  S.  97.  1.J16B.  —  Conlrà  :  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  VI,  252  bis  ;  Laurent,   XXIII,  591;  de  Folleville,  Rev.  prat.,  XXXIX,  p.  222,...  en  l'ab- 
sence de  toute  clause  contraire  au  contrat  de  mariage  dont  les  stipulations  doivent  d'abord  être  suivies. 
Baud.  Lac,  III,  1935  ;  Cass.  civ.,  14  nov.  1864,  S.  65.  1.  31,  D.  65.  I.  138;  Cass.  req.,  17  nov.  1890, 
S   91.  1.  275,  D.  91.  1.  477;  Cass.  civ.,  9  fév.  1897,  S.  97.  1.  165,...  sauf  aussi  l'application  dos  art.  1577 
à  1580  C.  civ.  —  Baud. -Lac,  111,  1935,  in  fine; 
'2°  les  économies  réalisées  par  le  mari  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  do  sa  femme.—  Baud.-Lac, 
III,  19361938,...  mais  non  ces  revenus  eux-mêmes,  qui  conservent  leur  caractère  dotal  et  appartien- 
nent au  mari  seul.  —  Hue,  IX,  507;  Guillouard,  IV,  2284;  Baud.-Lac,  III,  1936.  —   Contra  :  Tr.  Ver- 
saille?,  8  déc.  1886,  Pand.,  87,  2,  219. 
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et  les  effets  de  cette  société  sont 
réglés  comme  il  est  dit  aux 
art    1498  et  1499. 


3°  les  revenus  personnels  du  mari.  —  Baud.-Lac.,  III,  1936,  in  fine  et  1938;  Jouitou,  635. 
4°  les    produite    de  son    industrie    personnelle    0(    les    économies   réalisées    par  lui   sur    les    produits 
dotaux  de  l'industrie  personnelle  de  la  femme.  —  Baud.-Lac,  III,  1937,  1938. 
5°  les  économies  réalisées  par  la  femme  sur  1rs  produits  paraphernaux  de  son  industrie  personnelle. 

—  Baud.-Lac.,  III,  1937,  1938. 

6°  les  acquêts.  —  Baud.-Lac,  III,  1938,...  c'est-à-dire,  les  acquisitions  réalisées  à  titre  onéreux 
pendant  le  mariage,  soit  par  le  mari,  soit  par  lu  femme,  autrement  (rae  dans  1rs  cas  prévus  aux 
art.  HOC,  1407,  1408,  1434,  1433,  1357,  1558,  in  fine  et  1559  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  III,  1939. 

Sur  les  acquisitions  faites  à  l'aide  de   deniers  dotaux,  Voy.  Aubry  et  Ban,   V,  p.  644;   Cuillouard, 

IV,  2197;  Baud.-Lac.,  III,  1490;  Jouitou, 463  et  s.,  646;  Lyon-Caen,  s.  74.  1.  121;  Labbé,  s.  88.  I    145 
Cass.  req.,  23  avr.  1833,  S.  33.  1.  637,  D.  33.  1.  186  ;  Limoges,  18  août  1865,  S.  6(5.  2.  192    Acquisitions 
faites  au  nom  du  mari);  Cass.  civ..  21  mai  1873,  S.  74,  I    121,  D.  71.  1    69;  1"  déc  1886,  S.  88.1   145. 
D.  87.  1.  81  ;  Riom,  16  janv.  1888,  I).  90.  2.  36  :  Cass.  req.,   17   nov.    1890,   S.  91.  1.  275,  D.  91.  1.  177  . 
Bennes,  30  nov.  1899,  ('•(/:.  Pal.,  1!KX),  I.  :i  |  acquisitions  faites  au  nom  de  la  femme  . 

Sur  les  effets  de  l'indivision  d'un  immeuble  sous  le  régime  dotal,  lorsqu'il  y  a  société  d'acquêts, 
spécialement  sur  les  effets  de  l'indivision  quand  l'immeuble  est,  pour  une  part,  propre  à  la  femme,  Bt 
pour  le  teste,  acquêt,  Voy.  Baud.-Lac,  III,  1941  :  Cass.  civ.,  24  nov.  1852,  S.  52.  1.  798,  D.  52.  1.  32.".: 
Bordeaux,  28  mai  1866.  S.  66,  2.  366;  13  mai  1872,  S.  73.  2.  39;  Cass.  civ.,  21  mai  1873.  S.  74.  I.  121. 
D.  74.  1.  69. 

—  dont  le  passif  esl  le  même  que  celui  de  ta  communauté  d'acquêts  et  comprend  par  suite  : 

1°  les  charges  du   ménage.—   Baud.-Lac,  111.  1942....    mais   seulement   en    cas    d'insuffisance    des 
revenus  des  biens  dotaux.  —  Baud.-Lac,  III,  1912. 
2°  les  charges  usufructuaires  des  biens  compris  dans  son  actif.  —  Baud.-Lac,  II!,  1942. 
3"  les  intérêts  des  dettes  du  mari.  —  Baud.-Lac,  III,  1943,...  mais  non  ceux  des  dettes, le  la  femme. 

—  Baud.-Lac,   III,  1943  in  fine.  —  Cpr.  sur   le  passif  de  la   société   d'acquêts,    Baud.-Lac,    III,    1914; 
Cass.  req.,  31  oct.  1888,  S.  91.  1.  328,  D.  90.  1.  346. 

—  qui  ne  modifie  en  rien  les  régies  relatives  à  la  jouissance,  ù  l'administration  et  a  l'inaliénabilité  des 
biens  dotaux.  —  Baud.-Lac,  III,  1945. 

—  dont  la  dissolution  est  entraînée  par  les  mêmes  causes  qui'  celles  qui  entraînent  dissolution  d'une 
communauté  d'acquêts.  —  Hue,  IX,  508;  GuUlouard,  IV,  2205;  Baud.-Lac,  111,  1946,..  j  compris  la 
cause  prévue  à  l'art.  124  C.  civ.  —  Baud.-Lac,  Kl,  1946. 

_  que  la  femme  peut  accepter  ou  répudier  après  sa  dissolution,  connue  une  communauté  d'acquêts 
ordinaire.  —  Baud.-Lac,  III,  1947;  Cass.  civ.,  8  mai  1855,  S.  55.  1  530,  D.  55.  1.  171  ;  Caen,  18  nov. 
1863,  S.  64.  2.  201,...  dont  toutes  les  règles  doivent  du  reste  s'appliquer,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation de  faire  inventaire.  —  Baud.-Lac,  loc.  cit...,  les  récompenses,  le  partage  du  fonds  commun 
et  le  règlement  du  passif.  —  Baud.-Lac,  loc.  cil.;  Rouen,  22  juil.  1854,  S.  34.  2.  609,  D.  54.  2.  212; 
Cass.  civ.,  8  mai  1855,  S.  55.  1.  530,  D.  55.  1.  171  ;  Cass.  ch.  réunies,  16  janv.  1858,  S.  58.  1.  9,  D.  58. 
1.5;  Cass.  civ.,  29  janv.  1866,  S.  66.  1.  149,  D.  66.  1.  65;  Montpellier,  19  nov.  1897,  Ga:.  Pal., 
27  avril  1898. 
Pour  le  prélèvement  des  linges  et  hardes,  Voy.  Baud.-Lac,  III,  1947,  in  fine. 

Pour  le  sort  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  acquêts,  Cpr.  au 
cas  de  renonciation,  Aubry  et  Bail,  V,  p.  645;  Cuilloiiard,  IV,  2210:  Hue,  IX,  508;  Baud.  Lac,  III, 
1948;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes  :   Priv.  et  hyp.,    II.    1006,...    au   cas  d'acceptation,  Cpr,  Aubry  et  Bau, 

V,  p.  645;  Hue,  loc.  cil;  Troplong,  III,  1913:  Cuillouard, 
et  de  Loynes,  op.  cit.,  Il,  1007  ;  Cass.  civ.,  28  juin  1847,  S. 
1858,  S.  59,  2.  225. 

—  qui  empêche  l'application  do  l'art.  1571  C.  civ.  au  partage  des  fruits  produits  par  les  biens  dotaux 
pendant  la  dernière  année,  l'art.  585  C.  civ.  étant  seul  applicable.  —  Aubrj  et  Bau,  V,  p.  616  ;  Rouen, 
3  mars  1833,  S.  54.  2.  31,  D.  55.  2.  344.  —  Cpr.  Rem.  et  C.  de  Sant.,  VI,  252  bit,  II,  (iuillouard,  IV, 
2206;  Baud.-Lac,  III,  1949;  Rodière  et  Pont,  III,  2038. 

Sur  les  droits  de  viduité,  Cpr.  Hue,  IX,  508;  tiuillouanl,  IV,  2207;  Baud.-Uc,  III,  1950. 


IV,    2209;   Baud.-Lac   loc.  cil.  ;  Baud.-Lac. 
47.  1.  393,  D.  47.  1.  299;  Bordeaux,  3 


TITRE  VI 

DE  LA  VENTE 


CHAPITRE    PREMIER 


DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE 


Art. 


1  58S.  —  La  vente 
est  une  convention 


par    laquelle     l'un  "  s'oblige    à 

livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la 

payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  au- 
thentique ou  sous-seing  privé. 


Art.   1  583.  —  Elle  est 

parfaite  entre  les  parties 

et  la  propriété  est  acquise  de 

droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du 

vendeur  dès  qu'on  est  convenu 

de  la  chose  et  du  prix, 


quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé. 

Art.  \  £»S<4.  —  La  vente 
peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  une  condition 
soit  suspensive, 

soit  résolutoire. 


Elle  peut  avoir  aussi  pour 
objet  deux  ou  plusieurs  choses 
alternatives.  Dans  tous  ces  cas, 
son  effet  est  réglé  par  les  prin- 
cipes généraux  des  conven- 
tions. 


synallagmatique.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  3. 
commutative.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,   3. 
comensuelle.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  18. 


—  donc  translative  de  propriété.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  10,...  du  moins  entre  les  parties, 
art.  1583,...  sauf  convention  contraire  par  elles  manifestée.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  11. 


Voy. 


—  ces  actes  étant  exigés  tantum  ad  probationem ,  non  ad  solemnitatem—  Baud.-Lac.  et  Saignât  185 

à  moins  que  les  parties  n'aient,  par  une  volonté  bien  certaine,  subordonné  la  perfection  de  la' vente  à 
la  rédaction  d'un  acte  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  343,  n"  3,  note  21  ;  C.  de  Sant.,  VU  n°  3  bis  I 
et  II  ;  Guillouard,  1,  n.  8  et  9;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  186. 

liais  cette  clause  ne  saurait  être  considérée  comme  une  condition  suspensive,  agissant  avec  effet 
rétroactif.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  188.  —  Contra  :  Troplong,  I,  19;  ainsi,  dans  le  cas  où  les  parties, 
ayant  rédigé  un  acte  sous-seing  privé,  conviennent  que  cet  acte  sera  remplacé  plus  tard  par  un  acte 
authentique,  la  vente  est  parfaite  dès  l'accord  des  volontés.  —  Bourges,  20  août  1841,  S.  42.  2  68 
D.  42.  2.  59;  Bourges,  17  mai  1842,  S.  43.  2.  400,  D.  43.  4.  295;  Bennes,  7  juil.  1845,  D.  51.  2  W 
Angers,  15  fév.  1866,  S.  66.  2.  169;  D.  66.  2.  89.  —  Voy.  les  autorités  précitées,...  sauf  pour  la  partie 
qui  veut  payer  l'acte,  de  demander  à  la  justice,  soit  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
soit  de  décider  que  le  délai  passé,  le  jugement  tiendra  lieu  d'acte  notarié.  -  Baud.-Lac.  et  Saignât,  187.' 

—  mais  quant  aux  tiers,  Voy.  Loi  du  23  mars  1855. 


—  et  cet  accord  suffit,  alors  même  que  les  parties  n'auraient  point  réglé  expressément  :  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance,  celle-ci  devant  être  alors  immédiate.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  23.  —  Contra  : 
Guillouard,  I,  10,...  l'époque  du  paiement,  la  vente  étant  alors  au  comptant.  —  Mêmes  autorités,... 
l'étendue  de  l'immeuble  vendu.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  23,...  le  lieu  de  paiement  du  prix  ou  le 
cours  des  intérêts.  —  Guillouard,  I,  10  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  23;  Cass.,  1"  déc.  1885,  S.  87.  1.  167. 
Voy.  art.  1651,  1652  C.  civ.,...  mais  il  n'y  aurait  point  contrat,  si,  sur  ces  différents  points,  les  parties 
étant  entrées  en  pourparlers,  n'avaient  pu  s'accorder.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  24. 

Appendice.  —  Pour  les  offres  de  vente,  les  ventes  par  correspondance,  Voy.  art.  1109  C.  civ. 


-  et,  dans  ce  cas,  la  propriété  continue  à  reposer  sur  la  tête  du  vendeur  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  142.  —  Cpr.  art.  1181,  1182  C.  civ. 

-  qui,  agissant  avec  effet  rétroactif,  fait  que  le  vendeur  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire 
et  anéantit  par  suite  tous  les  droits  conférés  par  l'acheteur.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  142  —  Cpr 
art.  1183,  1184  C.  civ. 


Bibliographie  spéciale  à  la  matière  de  la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  Vente  et  de 
l'Échange;  Guillouard,  De  la  Vente  et  de  l'Échange;  Hue,  De  la  Cession  et  de  la  Transmission  des  créances;  Troplong,  De  la  Vente. 


720       Art.  1585  à  1587.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Nature  et  forme  de  la  vente. 


Art.    1  585.  —  Lorsque 

des  marchandises  ne  sont   pas 

vendues  en  bloc, 


mais  au  poids,  au  compte  ou  à 
la  mesure, 


la  vente  n'est  point  parfaite,  en 
ce  sens  que  les  choses  vendues 
sont  aux    risques    du  vendeur 

jusqu'à  ce   qu'elles   soient    pe- 
sées, comptées  ou  mesurées  ; 


mais  l'acheteur  peut  en  deman- 
der ou  la  délivrance,  ou  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
en  cas  d'inexécution  de  l'enga- 
gement. 

Art.     1586.   —   Si,  au 

contraire,  les  marchandises  ont 
été  vendues  en  bloc, 


la  vente   est   parfaite,   quoique 

les    marchandises    n'aient    pas 

encore  été  pesées,  comptées  ou 

mesurées. 


Art.  1587—  A  l'égard 
du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'a- 
chat, il  n'y  a  point  de  vente 


tant  que  l'acheteur 


ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 


—  c'est  à  dire  tontes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  peser,  de  compter  ou  de  mesurer  pour  arriver  à  la 
détermination,  soit  de  la  chose  vendue.  —  liaud.-l.ae.  et  Saignât,  146,...  soit  < 1 1 >  piiv  de  la  rente.  — 
Troplong,  I.  90;  Laurent,  XXIV,  139;  C.  de  Sant.,  VII,  n«  7  bis,  Il  :  Bue,  X,  18  :  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
148  ;  Cass.  26  avr.  1870,  D.  71.  I.  Il,  s.  70.  1.265;  Orléans,  Il  août  1880,  D.  81.  2.  38;  Bordeaux, 
Il  janv.  1888,  D.  89.  2.  11,  S.  91  2.  5.—  Contra  :  GuUlouard,  l.  30;  Vubiyet  Rau,  IV,  §  349,  note 43; 
Dijon,  13  déc.  1867,  D.  70.  5.  372,  S.  68.  2.  311  ;  Grenoble,  22  mai  1869,  S.  69.  2.  170,  D.  71.  5.*  538; 
Nîmes,  2  janv.  1871,  D.  72.  5.  464,  S.  71.  B.  211;  Alger,  29  mal  1872,  D.  7V.  I.  143. 

—  effectués  conformément  à  la  convention  des  partie?.  —  Gnillouard,  l,  'S.\  ■.  Baud.-Lac.  el  Saignât,  152; 

Cass..  s  mai   1879,   II.  711.   I     187,  S.  NO.   1.  ilili  :  Cass.,  7  mai   1887,   D.  88.  5.   lus....    toujours    cnnlradie- 

toirement. —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  132;  Cass.,  Il  août  1874,  s.  71.  I.  472,  D.  70.  I.  176;  Tr.  Péronne, 

3  juin  189!,  D.  93.  2.  02 à  moins  de  conventions  contraires  ou  d'usages  locaux  biens  certains.  — 

Cass.,  22  janv.  1868,  S.  68.  I.  115;    1).  68.    !.  166,...    tels  que  la   présence   du    voiturier  envoyé   par 

l'acheteur  pour  enlever  les  marchandises  vendues.  —  Cass.,  21  déc  1873,  S.  70.  I.  238;  D.  76.  I.  oi  : 
Uouiii,  28  janv.  Is7s,  s  7s.  2  :,i,  ii.  70.2.  102,...  le  seul  fait  de  l'embarquement  sur  le  navire  poul- 
ies marchandises  livrables  sous  vergues.  —  Cass.,  2  août  1841,  S.  41.  1.  833;  Cass.,  3  mars  1873,  D.  73. 
1.  300,  S.  74.  I.  341. 

—  sans  distinction  entre  la  perte  totale  et  la  perte  partielle.  —  Hue,  X,  16:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  149. 
—  Conlrà  :  C.  de  Sant.,  VII,  7  bis  IV;  Guillouard,  I,  33. 

—  c  est-à-dire  que  la  propriété  n'est  transférée  que  lorsque  le  pesage,  le  mesurage  ou  le  comptage  a 
déterminé  la  chose  vendue.  —  Guillouard,  1,  28;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  130,...  ou  le  prix.  —  Trop- 
long,  I,  86:  Auhr.v  et  Rau,  IV,  §  349,  p.  341,  note  il  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  150;  Caas.,  2>  mars 
1860,  S.  61.  1.778;  Cass.,  1"  juil.  1874,  D.  70.  I.  473:  Cass.,  7  janv.  Insu  -  s2.  I.  403,  U.  80.  I.  120: 
Amiens,  13  août  1891,  D.  93.  2.  92. 


—  comme,  par  exemple,  dans  la  vente  moyennant  un  prix  lixé,  d'une  qualité  de  marchandises  qui  son) 
contenues  dans  tel  local.—  C.  de  Sant..  VII,  7  bis,  V;  Guillouard,  1,  31  ;  Baud.-Lac  el  Saignât,  153, 
ou  encore  dans  la  vente  moyennant  un  prix  lixé,  d'une  marchandise  dont  le  poids  ou  la  quantité  est 
déterminé,  contenue  dans  tel  local.  —  liaud.-Lac  et  Saignât.  153,...  sauf  obligation  pour  le  vendeur, 
en  cas  de  déficit,  de  compléter  la  quantité  indiquée  ou  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du 
prix.  —  Cass.,  24  août  1830,  D.  30.  1.  339. 


—  pas  même  sous  condition  suspensive.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  131. 

—  même  en  ce  qui  concerne  la  vente  à  la  dégustation.—  Guillouard,  1.30:  Baud    I       el  Saignât.  155. 

—  même  au  cas  où  les  choses  auraient   été  individualisées.  —  Guillouard,  I,  30,  37;  Baud.-Lac  el  - 
gnat,  156.    -  Conlrà:  C.  de  Sant.,  Vil,  8  bis,  II. 

—  toutefois  le  vendeur  est  tenu,  sous  peine  de   dommages  intérêts,  de   mettre    les   choses   rendues 
disposition  de  l'acheteur  pour  que  celui  Ci  eu  fasse  la  dégustation.  —  Troplong.  I.  102;  Auliry  et  Rau, 
IV,  §349,  p.  335  ;  Guillouard,  l,  H);  Baud.  Lac.  el  Saignât,  157. 

—  qui  a  un  droll  absolu  d'appréciation,  sans  qu'il  j  ait  a  distinguer  entre  le  cas  ou  il  achète  pour  sa 
consommation  personnelle  el  celui  où  il  achète  i •  revendre.  —  C.  de  Sant.,  VII,  8  bis,  V  ;  Guil- 
louard, l.  39;  Laurent,  WIN'.  145;  Hue.  \.  21  :  Baud.-Lac.  et  Saignât.  159;  Limoges,  *  mars  1837  el 
15  mars  1838,  S.  38.  2.  474  ;  Cass.,  5  déc  1842  -  13  i  89.—  Contra:  Troplong,  I.  100;  aubrj  al 
Rau,  IV,  §349,  texte  et  note  15;  Ingers,  21  jam    1835   -   35   l   228    Cass.,  20  mars  1836,  S.  36. 1.566. 

—  qui  peu!  renoncer,  expressément  ou  tacitement,  au  droit  de  dégustation,  tant  qu'il  n'a  pas  épul 
droil    —  Haud.-Lac.  cl  Saignât,   160,...  par  exemple,  par  la  réception  de  la  marchandise.  —  Baud.- 
Lac.  et  Saignât,  160,...  ou  par  l'apposition   de   sa  marque  mit  les  marchandises  achetées.  -     Troplong. 

I,  103;  Guillouard,  l,  41;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  160. 

L'acheteur  qui  a  renoncé  au  droit  de  dégustation    peu)  exiger  du    vendeur   tenu    de   livrer  des   mai 

riiandises  loyale-  et  marchandes,  que  celui-ci  fusse  une  livraison  conforme  au  contrat.  —  Guillouard, 
l.  '.I  :  Baud.-Lac   el  Saignât,  163. 

_        ,ui  doil  avoir  l'eu,  u  défaut  d ivention  .m  d  usage  établi,  à  l'endroit  où  la  livraison  doit  se 

(aire  et  dans  le  délai  Dxé  i ■  la  livraison  d'après  la   convention  ou  la  loi.--  Auliry  et  Rau,  IV, 

lexie  et  note  18  ;  Guillouard,  1,40;  Baud. -Lac   el  Saignât,  102  :  Besancon,  13  Janv.   1868,  -    68. 

i>.  03.  2.  10.  —  Conlrà  ;  Besancon,  i  juil.  1802,  s.  63.  2.  12,  D.  63.  B.  11. 


Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Nature  et  forme  de  la  vente.      C.  Civ.  -  Art.  1588  à  1590. 
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Ai'l.  1  588.  —  La  vente 
faite  à  l'essai 


est  toujours  présumée 

faite   sous  une   condition    sus- 
pensive. 

Art.    Î589.  —  La  pro- 
messe de  vente 


vaut  vente, 


lorsqu'il  y  a  consentement  ré- 
ciproque 


des   deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix. 


Ai'l.  15ï>0   —  Si  la  pro- 
messe de  vendre 


a  été  faite  avec  des  arrhes, 


-  ce  qui  peut  résulter  d'un  usage  constant,  par  exemple  au  profit  de  celui  qui  achète,  pour  son  usage 
personnel,  des  vêtements  tout  faits  ou  faits  sur  mesure.  -  Guillouard,  I,  44  ;  Baud  -Lac  et  Saienat 
164  ;  Paris,  28  mai  1877,  S.  79.  2.  86,  D.  78.  2.  211.  ' 

-  sous  un  délai  qui  peut  être  fixé  par  la  convention  ou,  à  défaut,  par  le  juge.  —  Troplon"-  I  109  à  11"?  • 
Guillouard,  I,  45  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  169. 

-  par  l'acheteur  lui-même,  eu  par  son  mandataire.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  170.  ou  par  ses  héri- 
tiers. —  Troplong,  I,  112;  Guillouard,  I,  40;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  171. 

-  sauf  convention  contraire  des  parties,  expresse  ou  tacite.  —  Troplong,  I,  107;  Laurent  XXIV  149- 
C.  de  Sant.,  VII,  9  bis;  Guillouard,  I,  43;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  167. 


—  synallagmatique,  c'est-à-dire  [la  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter.  —  Baud -Lac  et 
Saignât,  58. 

—  pure  et  simple,  ou  à  terme,  ou  conditionnelle.  -  Aubry  et  Ilau,  IV,  §  349,  note  S;  Larombière 
art.  1138,  12;  Guillouard,  1,  7S  ;  Hue,  X,  25;  Baud.-Lae.  et  Saignât,  62.  -  Conlrà  :  Dcm.  et  C  dé 
Saut.,  VII,  10  bis,  III. 

—  c'est-à-dire  est  assimilée  à  la  vente  et  en  produit  tous  les  effets.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349  p.  332 
333,  note  7;  C.  de  Sant.,  VII,  10  bis,  II;  Larombière,  I,  art.  1138,  11;  Laurent,  XXIV,  21  ;  Hue,  x' 
21,  25;  Guillouard,  I,  77;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  60,  61;  Bastia,  28  juin  1849  D  49  2  124  S  50 
2.  257;  Cass.,  26  mars  1884,  D.  84.  1.  403,  S.  86.  1.  341  ;  Chambéry,  31  janv.  1894  D  93  2  347  s'  miÏ 
2.  106  ;  Alger,  26  mars  1896,  D.  98.  2.  259;  Tr.  Boulognc-sur-.Mer,  15  av.  1897,  S.  98.  2  "il  -  Conlrà  '■ 
Troplong,  I,  125  et  s. 

—  ee  qui  n'exclut  pas  la  promesse  unilatérale  d'acheter,  qui  est  licite,  en  ce  sens  que  celui  qui  a 
promis  d'acheter  peut  être  contraint  d'exécuter  sa  promesse  et  de  devenir  acheteur  —  Nancy  15  mai 
1869,  S.  69.  2.  179;  Cass.,  25  nov.  1896,  D.  97.  1.  34,...  qui  peut  être  faite  pour  un  délai  déterminé 
soit  par  les  parties,  soit  par  la  justice.  —  Nîmes,  6  juin  1871,  S.  72.  2.  67,  D.  72.  2.  21. 

-ee  qui  n'exclut  pas  la  promesse  unilatérale  de  vendre,  qui  est  licite.  —  Troplong    I    116  ■   Demol 
XXV,  325  et  s.:  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349,  p.  333,  note  9  ;  C.  de  Sant.,  VII,  10  bis,  IV;  Laurent  'x\lV  9- 
Guillouard,  1,  81  ;  Hue,  X,  26  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  63  ;   Bourges,  15  juin  1841,  sous  Cass.,  12  jùil' 
1847.  D.  47.  1.  346,  S.  48.  1.  181  ;  Amiens,  16  juin   1841,  S.  44.  2.  263  ;  Paris,  26  août  1847,  D  48   2  43 
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Bordeaux,  17  août  1848,  S.  48.  2.  641,  D.  49.  2.  46;  Cass.,  10  déc.  1883,  S.  84  1  390 
Douai,  2  nov.  1S9S,  Pand.,  99.  2.  268.  -  Conlrà  :  Bourges,  3  avr.  1821  et  Cass.  13  juin 
1828,  Dalloz,  Ré>.,V° Vente,  201  en  note;  Angers,  27  août  1829,  D.30.  2.  74;  Lyon  27  juin  1832  s  33  2 
285,  D.  32.  2.  95.  -  Cpr.  Cass.,  21  déc.  1846,  D.  47.  1.  19  ;  Cass.,  9  août  1848,  D.  48.  1.  183,.. .  mais  qui' 
.  pour  être  obligatoire,  doil  avoir  été  acceptée  par  celui  à  .7ui  elle  a  été  fuite,  sinon  il  y  aurait  simple 
pollicitation  révocable  à  la  volonté  de  son  auteur.  —  Cass.,  12  juil.  1847,  D.  47.  1.  316.  S.  48.  1  1S1 
qui  a  pour  eflef  de  donner  au  créancier  le  droit,  non  seulement  de  demander  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution,  mais  encore  celui  de  contraindre  le  promettant  à  l'exécution  de  sa  promesse  .- 
Troplong,  I,  116;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  349,  p.  333,  noie  9;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VII,  10  bis,  IV  ;  Baud  - 
Lac.  et  Saignât,  56;  Amiens,  10  juin  1841,  S.  44.  2.  26J  ;  Douai,  2  nov.  1898,  Pand.,  99  2' 268  — 
Conlrà  :   Amiens,   24  août  1839,   S.   43.  2.  403;  Toulouse,   30  nov.  1892,   S,    94.  2   29  '—  Cpr 

10  mars   1886,  S.  87.  1.  83,  D.  87.  1.  261  ;  Nancy.  2  mars  1889,  S.  90.  2.  127,..  .  du  moins  dan-,  i 
imparti  par  la  convention  ou,  à  défaut,  par  la  justice.  —  Guillouard,  I,  86;  Baud.  Lac  et  Saignât   70' 
Nîmes,  27  déc.  1870,  D.  72.  2.  21,  S.  72.  2.  67 

—  mais  qui,  tant  qu'elle  reste  unilatérale,  ni'  confère  au  bénéficiaire  qu'un  droit  de  créanceel  non  un 
droit  réel  opposable  aux  liers.—  Cass.,  25  juil.  1849,   D.  50.  1.  91.  S.  50.  I.  520;  14  mais  1860 

1.  163,  S.  60.  1.740;  20  janv.  1862,  D.  62.  1.364,  s.  1,2.  1.  705:  Caen,  9mars  1866,  S   66  "   276- 
■1  mais  1889,  S.  90.  2.  127;  Tr.  civ.   Boulogne-sur-Mer,  15  avr.   1897,  S.  98.  2.  20,...  toutefois  ee  droit 
esl  cessible.  —   Laurent,  XXIV,  12;  Guillouard,  I,  82;  Hue,  X,  32;    Cass.,  31  janv    1866    S   66    1    152 
D.  66.  1.  69:  lliom,  21  mai  1884,  D.  85.  2.  86. 

Ainsi,  sont  licites  et  produisent   les  effets  ci-dessus    :  le  pacte  de  préférence.  —  Troplong,  1,  132; 
Aubry  et  Rau,  IV,  S  352,  note  :;  ;  Baud.-Lac.  et  Saignai,  71  :   \geii,  1"   fév.   1869,   S.  69.  2.  141; 'Tou- 
louse, 1"  mai  1880,  S.  80.  2.  322,  D.  81.  2.  220,   (et  l'indication   du    prix  auquel   le   promi 
gage  a  vendre  ne  transforme  pas  ee  pacte  en    promesse  synallagmatique.  —  Grenoble    23  mai   1829 
S.  29.  2.  177;  Cass.,  9  juil.  1834,  S.  34.  I.  711,  D.  34.  1.  300  . .  . .   la  promesse  de  revenl  G     noble' 

11  mai  1827,  S.  27.  2.  211;   liiom,  30  juin  1843,  S.  41.  2.  313,  II.  15.  2.  58. 

—  ce  qui  est  nécessaire  aussi  bien  pour  les  promesses  unilatérales  que  pour  la  promesse  synallagmatique 
-  Troplong,  1,  IIS;  Auhrv  et  Pau,  IV,  S;  319,  p.  332,  n..te  C;  Laurent,  XXIV,  11;  Guillouard,  I,  88; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  68;  Douai,  13  août  1N73.  S.  71.  2.  68:  Hennés,  26  janv.  1876  S.  77  '■>  '103' 
D.  77.  2.  107.  —  Cpr.  Orléans,  15  janv.  1896,  II.  98.  2.  68. 

—  ou  la  vente.  —  Aubry  et  Ilau,  IV,  S  319,  note  36;  Larombière,   11,  art.  1183,  24;  C.  de  Sant.,   VII, 
il  bis,  111;  i.uillouard,  I,  20;  Hue,  \,  :',5  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  84.  —  Contra  :  Laurent,  XXIV,  27'. 

—  ou  l'échange.  —  Lyon,  2  juil.  1875,  S.  76.  2.  240,  II.  76.  5.  176. 

—  c'est-à-dire  avec  une  réserve  de  dédit  pour  chacune  des   pallies.  —  Baud.-Lac.   el   Saignât    79  .. 

sauf  convention  contraire.—  Baud.-Lac.  el  Saignai,  79, pouvant  résulter  d'une  volonté  tacite 

(ainsi  il  n'y  a  pas  réserve  de  dédit  dans  le  paiement  d'une  somme  insignifiante  et  qui  ne  serait  pas  en 

rapport  avec  les  d. lages  pouvant  résulter  pour  l'une  des  parties  du  dédit  de  l'autre.  —  Baud.-Lac. 

et  Saignât,  85;  Aubry  et  Ilau,  IV,  §  319,  note  37  ;  Dijon,   15  janv.  1845,    S.  46.  2.   163,  D.  45.  2.  109) 

ou  des  usages  locaux,  comme  dans  le  cas  du  denier  d'adieu  ou  à  Dieu.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât    85 

—  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  acomptes  [sur  le  prix  pour  garantir  l'exécution  de  la  convention 
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chacun  des  contractants  est  maî- 
tre de  s'en  départir  : 


Celui  qui  les  a  données,  en  les 
perdant  ;  Et  celui  qui  les  a 
reçues,  en  restituant  le  double. 

Art.    1  ."iî>  1  .  —  Le  prix 


de  la  vente  doit  être  déterminé 


et  désigné  par  les  parties. 

Art.    1592.  —  Il  peut 
cependant  être  laissé   à  l'arbi- 
trage d'un  tiers  : 


si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 

faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  vente. 


Art.    I  r>ÎK».  —  Les  frais 
ies  et  autres  accessoires 


à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur. 


comme,  par  exemple,  les  son  un  agent  de  change  par  un  client  et  connues  sous  le  nom 

de  couverture.  —  Paris,  9  juin  1836,  S.  57   i   Si 

—  il  à-dire  que  la  promesse  est  faite  sous  condition  suspensive.—  Troplong,  I,  136,  1.17:  Baud.-I. 

it,  80;  Dalloz,  Rep.,\»  Vente,  n»  332.  —  Contra  :  C.  deSant,  Vil.  il       ,  IXetX;  GuiUouard,  1, 23. 

—  dans  le  délai  Bzé  par  les  parties  ou,  à  défaut,  jn—ju  ii  l'exécution  de  la  convention.  —  Baud.-Lac.  et 

Saignât,  81. 


—  qui  doit  consister  en  une  somme  d'argent.— Troplong,  I.  HT  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §349,  p.  330;  Guil- 

louard,  1,92;  Band    ;  Saignât,  128,...   même  dans  le  cas  où  la  chose  pr ise  par  l'acheteur 

sérail  facilement  appréciable  en  argent.—  GuiUouard,  I.  93;  Hue,  X,  34;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  15 

ce  qui  permet  de  ne  pas  regarder  comme  une  rente  le  contrai  par  lequel  une  personne  cède  à  une 
autre  un  immeuble  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  loger,  nourrir  el  entretenir  chez  lui  le  cédant.  — 
Laurent.  XXIV,  70:  GuiUouard,  1.  95;  Hue,  X,  34  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  128.  I  trà  :  Troplong, 
l.  148;  Bordeaux,  7  aoûl  1849,  S,  50.  2.  113,  D.  50.  5.  162;  Colmar,  23  janv.  1857,  D.  58.  i.  44.  —  Cpr. 
Tr.  Gex,  joint  à  Lyon,  19  déc.  1867,  S.  68.  2.  258,  D.  69.  S  26  fév.  1883    !    86.  I.  66. 

—  <  1 1 1  i  doit  être  sérieux,  c'est-à-dire  ni  simulé  ni  dérisoire.  —  Baud.-Lac.  el  Saignât,  129......  comme, 

par  exemple,  dans  le  cas  où  il  est  évident,  des  le  jour  de  la  rente,  que  la  position  de  fortune  de 

l'acheteur  rend  irn] iemenl  du  prix  el  que  le  vendeur  qui  connaît  cotte  impossibilité  n'a 

pas  eu  l'intention  de  se  faire  payer.  --  Cass  ,  13  juin  1860,  D.  60.  I.  503,  S  61.  I.  237, ou  encore, 

dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble  moyennanl  une  renie  viagère  donl  l'arrérage  annuel  n'es!  pas 
supérieur  au  revenu  habituel  de  l'immeuble  vendu.  —  Aubry  el  liau,  IV,  §  349,  texte  el  note  $'<  : 
C.  de  Sant.,  VII,  14  bis,  III,  Laurent.  XXIV,  85;  GuiUouard,  l,  97;  Douai,  30  nov.  1847,  S.  '.8.  2.  267, 
h.  18.  2.  71  :  Cass.,  7  ;i  lût  1849,  S.  50.  I  129,  D.  '.'.'.  I  245;  Douai,  Il  juin  1852,  S.  53.  2,  97,  D  S3. 
2.  89  :  Limoges,  5  mai  1880,  S.  81.  2  148,  D.  81.  2.  50;  Cass.,  28  oct.   1898,  D.  96.  I.  36.  —   Contra  : 

Baud.-Lac.  et  saignât,  131:    Dijon,  2't  fév.   1865,  S   65.  2.  141 à   inoins  que  le  défaut  de  prix  ne 

dissimule  une  donation  et,  dans  ce  cas,  l'acte  vaut  comme  donation  déguisée  s'il  j  a  eu  dans  l'espril 
des  parties  intention  de  libéralité.  —  Baud.-Lac.  130:  Douai,  14  juin  1852,  S.  53.  2.  97,  I»  53.  2.  29: 
Cass.,  28  janv.  L879,  S.  su.  |.  212,  D.  80.  1.  54  :  Douai,  \2  mars  |s7:i,  SOUS  Cass.,  9  ju  5.  81.  1. 

205,  D.  81.  I.  27;  Grenoble,  i"  dée.  1900,  1902,  31. 

^—  par  exemple,  en  se  référant  à  un  fait  qui  ne  dépend  de  la  volonté  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  319,  p.  338;  GuiUouard,  I,  100:  IIuc,  X,  3G  ;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  1.12. 

^^  car  il  n'y  ente  tant  que  la  fixation  du  prix  dépend  encore  de  la  volonté  do  l'une  d'elles.— 

Pau,  9  juil.  1888,  D.  89.  2.  02. 

——  c'est-à-dire  d'un  ou  de  plusieurs  experts  nommés  par  les  parties.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  337; 
GuiUouard,  I,  99;  Baud.-Lac.  et  Saignât.  134  :  Rennes,  26  janv.  1876,  D.  77.  2.  107  :  Bordeaux,  6  fév. 

1878,  H.  79.  2.  38;  Dijon,  15  fév.  1893.  H.  93.  2.   UN,   s.  91.  2.   144 que  les  tribunaux  ne  peuvent 

pas  remplacer  par  un  autre,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties. —  Troplong,  I,  156;  Aubry  et  llau, 
IV.  §349,  p.  338;  Laurent,  XXIV,  75;  GuiUouard,  1,  103:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  131:  Pau,  30  nov. 
1839,  D.  00.  2.  30:   Dijon,   15  fév.  1893,   D.  93.  2.  108.  S.  91    2.    144;   Mme-.    10  mai   1904,   Von.  Midi, 

29  mai  l!«)i mais  que  les  parties  peuvent  convenir  de  faire  nommer  par  les  juges.  —  Aubry  et 

Rau,  l\  .  ;  349,  p.  337;   Baud.-Lac.  et  Saignât.  139, qui  pourront  faire  connaître  leur  évaluation 

dans  la  forme  qu'Us  voudront,  -ans  êjre  astreints  de  se  conformer  aux  règles  des  art.  .352  et  s.,  el  1003 
el  s.,  C.  proc.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  s  349,  p.  338;  GuiUouard,  I,  108;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  140; 
Bordeaux,  23  juil.  1853,  -    51   2.  127,  D.  54.  5.  38  :  Pau,  24  déc.  1861,  -   62.  I.  369  en  note.  n.  02.  5. 

336;  Cass.,  :il  mais  1862,  S.  62.  I.  362,  D.  62.  I.  2'.3 donl  l'évaluation  est  inattaquable,  sauf  pour 

le  do).—  Laurent. . WIN ,  78;  GuiUouard,  l,  107:  Hue,  X,  39;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  140;  Nancy. 
t.  2.  158     Bastia,  I      fév.  1892,  D   92.  2.  143,  S.  92   2.  201.  —  Contra  :  elle  peut  être 
attaquée  en  cms  de  preme  manifeste  d'erreur  grossière  ou  d'iniquité.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  337 
23  fi  (     1820,  -.  Cbr. 

— .  par  exemple  si,  deu\  experts  ayant  été  nommés  par  les  parties,  ils  n'onl  pu  se  mettre  d'aqconl.  — 
Aubry  et  llau,  IV,  §  349,  texte  et  note  :ii  :  GuiUouard,  I.  104  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  137. 

car  elle  esl  ainsi  subordonnée  à  une  condition  suspensive.  —  Troplong,  I,  155;   Aubry  et  Kau.  IV, 

349   p   338;  Laurent,  XXIV,  71,  75:  GuiUouard,  l.  105;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  135. 

—  me lans  le  cas  où  l'une  des  parties,  après  avoir-  promis  de  nommer  un  export  pour  fixer  le  prix 

refuse  ensuite  de  le  faire.-  Mue.  x.  39:  Bordeaux,  6  fév.  1878,  D,  79.  2.  38,  S.  7s  i  287;  Dijon, 
Iodée,  1881,  S.  82.  2   238;  Dijon,  15  fév.  1893,  D.  93  2.  168,  S      1.2.  M. —  Contra:  Laurent.  XXIV, 

iuiUouard,  l,  100,101;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  138 sauf  le  droit  pour  l'autre  partie  de  réclamer 

contre  elle  des  dommages  Intérêts,  en  vertu  de  l'art.  1382  i     civ.  —  IIuc.  X,  39;  Dijon,  15  tel 
précité;  Mines,  m  mai  1904,  I  04. 

ne  ni  b-  frais  de  purge  des  privilèges  el  des  hypothèques.  —  Troplong,  I,  164;  Laurent, 

\\\l  27  janv.  1855,  D   55.2    195    S.  55.  2    515;Toul  U       ■     1855,0.56.2.39 

■1.  il  >                  ,7  janv.  1857,  D.  58  '  ....  sauf  ceux  des  hypothèque*  légal 

i    llau,    III,   §293  09,  note-:);;  g  37;  GuiUouard,   I,  197.    III  ;    Bor- 

i     léi     1827,  -  28.  2   100,  n.  28.  2.  90;  Limoges,   18  déc.  1840,  -    H.   2.   185,   D    M    I    117. 

,  27  fév.  i-  H                                 210,  S.  56.  1.  B49 

— —  sauf  .-menti. .u  contraire  des  parties.  —  Baud.-Lac.  el  Saignât,  191, 

—  i  moins  que  le  vendeur  n'ait  à  tort  o  i    paiement  des  frais  de  la  vente,  auquel  cas  il  doit 


Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Vente  entre  époux, 


C.  Civ.  —  Art.  1593  à  1595. 
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les  supporter.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  152, comme,  par  exemple,  s'il  a  rendu  nécessaire  l'enre- 
gistrement de  l'acte,  en  intentant  un  procès  dans  Lequel  il  a  succombé.  —  Guillouard,  1,  197,  III  ; 
Cass.,  9  fév.  1832,  D.  32.  1.  326,  S.  32.  1.  844;  Cass.,  6  avr.   1840,  D.  40.  1.  [178,  S.  40.  1.  294  :   Cass., 

16  août  18C0,  D.  60.  1.  493,  S.  61.  1.  16, ou  si  l'acheteur  obtient  contre  lui,  pour  inexécution  de 

ses  obligations,  la  résolution  de  la  vente,  la  restitution  des  frais  de  la  vente  pouvant  être  allouée  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  14  nov.  1876,-D.  77.  1.  343,  S.  78.  1.  19. 
—  mais  le  notaire  a  une  action  solidaire  contre  l'acheteur  et  le  vendeur.  —  Larombière.  Il,  art.  1202, 
13;  Aubry  et  lïau,  IV,  S  411,  p.  649,  note  12  :  Guillouard,  1,  197,  IV;  Hue,  X,  38;  Iîaud.-Lac.  et  Sai- 
gnât, 193;  Dijon,  20  fév.  1*07,  S.  07.  2.  130;  Aix,  20  fév.  1876,  D.  77.  2.  30.  S.  77.  2.  115;  Cass., 
30  janv.  1889,  D.  89.  1.  400,  S.  89.  1.  433,....  à  moins  que,  la  vente  ayant  été  constatée  par  un  acte 
sous-seing  privé,  celui-ci  ait  été  déposé  en  son  étude  par  l'acheteur  seul.—  Amiens,  28  déc.  1849,  D.52. 
2,  2,  S.  50.  2.  100. 


CHAPITRE  II 


QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE 


Art.  15» 


Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre. 


Art.    1  5ï>r».  —  Le  con- 
trat de  vente 


ne  peut  avoir  lieu 


entre  époux 


que  dans  les  trois  cas  suivants  : 


1'  Celui  où  l'un  des  deux  époux 

cède  des  biens  à  l'autre,  séparé 

judiciairement 


d'avec  lui,  en  paiement  de  ses 

droits  ; 

2"  Celui  où  la  cession  que  le 

mari  fait  à  la  femme,  même  non 

séparée,  a  une  cause  légitime, 


telle  que 
le  remploi 


—  volontaire.  —  Baud.-Lac.   et  Saignât,  202, même  quand  elle  a  lieu  par  adjudication  devant 

notaire.  —  Paris,  Ojnil.  1895,  S.  98.2.  17. 

—  mais  non  l'adjudication  à  la  suite  d'une  saisie   pratiquée  contre  l'un  des  époux.  —  Guillouard,  1, 

lis;  Hue.  X,  40;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  202, ainsi,  la  femme  mariée,  même  non  séparée,  peut 

former,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  et  par  application  de  l'art.  2183  C.  civ.,  une  surenchère 
sur  in  immeuble  vendu  par  son  mari,  quoique  ce  droit  emporte  éventuellement  l'engagement  de  se 
rendre  adjudicataire.  —  Rouen,  7  mars  1892,  D.  93.  2.  24,  S.  03.  2.  78. 

—  ou  l'échange.  -  Pau,  5  janv.  1883,  D.  86.  2.  44,  S.  87.  2.  113. 

—  à  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  p.  351,  352;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VII,  22  bis,  I, 
p.  41  ;  Laurent,  XXIV,  41;  Guillouard,  I,  165;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  226;  Paris,  9  juil.  1895,  S.  98. 

2.  17, susceptible  d'ailleurs  de  confirmation  après  la   dissolution   du   mariage. —  Baud.-Lac.   et 

Saignât,  220 prescriptible  par  10  ans.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  220, invoquable  par  l'époux 

vendeur  el  ses  ayants-cause.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  p.  351,  332;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  227.  — 
Contra  :  Laurent,  XXIV,  42;  Guillouard,  1,  165. 

—  mais  non  entre  futurs  époux,  même  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  et  de  la  célébration  du 
mariage.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  §351,  p.  340,  330,  note  20  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  203;  Bordeaux, 
30  janv.  1834,  S.  34.  2.  281. 

—  réserve  faite  de  la  fraude  destinée  à  frustrer  les  créanciers  de  l'époux  débiteur. —  Guillouard.  1,  152; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  223  ;  Cass.,  11  mai  1808,  D.  68.  1.  436,  S.  68.  1.  432;  Cass.,  18  fév.  1878,  D.  78. 
1.  291,  S.  78.  1.  165;  Cass.,  22  dée.  1880,  O.  81.  1.  136,  S.  81.  1.  321. 

—  le  mari  ou  la  femme.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  203. 

—  de  corps  et  de  biens  ou  de  biens  seulement.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  206. 

—  par  décision  définitive  :  une  instance  pendante  dans  ce  but  ne  suffit  pas.  —  Laurent,  XXIV,  34  ; 
Guillouard,  1,  loi  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  207;  Grenoble,  28  août  1847,  D.  48.  2.  137,  S.  48.  2.  469  ; 
Caen,  4  janv.  1851,  D.  54.  2.  48;  Bourges,  25  janv.  1871,  D.  71.  2.  172,  S.  71.  2.  9;  Cass.,  l«juil.  1873, 
D.  73.  1.  464,  S.  73.  1.  320.  —  Conh-à  :  Grenoble,  I"  juin  1865,  D.  63.  2.  182,  S.  65.  2.  332;  Bourges, 
17  avr.  1867,  D.  68.  2.  23,  S.  67.  2.  233 sans  qu'il  soit  nécessaire  toutefois  que  la  liquidation  pré- 
cède la  vente.  —  Guillouard;  1,  131;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  208;  Bourges,  5  mai  1S30,  D.  Rép., 
V°  Contr.  de  mar.,  n°  1033,  note  1. 


_  qui  est,  non  une  simple  question  de.  fait,  une  appréciation  personnelle  du  juge,  m 
de  droit,  que  le  juge  doit  trancher  d'après  les  indications  qui  lui  sont  données   par  la   loi,  et  ■■ 
solution  de  laquelle  la  Cour  de  cassation  peut  exercer  sa  censure.  —  Cass.,  2s  nov.  1855,  1».  56.  1.  319, 
S.  56.  1.  680;  1"  juil.  1873,  D.  73.  1.  464,  S.  73.  I.  320. 

—  c'est-à-dire  est  faite  en  payement  d'une  créance  certaine  el  deveni xigible.  —  Cass.,  16  avr.  1889, 

S.  '.m    1.  22,   D.  89.  1.  375;  Douai,  20  juin   1894,  S.  96.  2.  114,  D.  95.   2.  515. 

h. ice  saireque  la  créance  soil  exigible;  il  sufûl    [u'ell     oil   sincère  el  préexistante.     -   Douai,  l 
1880  el  Tr.  An-as,  7  oct.  1882,    S.  83.  2.  253;   Nancy,   18  fé\     1885,  -    86.   2.  ^7 

la  dot  sous  le  régime  dotal  ne  pouvant  être  restituée  par  le  mari  qu'après  la  biens la 

dissolution  du  mariage,  la  vente  consentie  par  le  mai  i  à  la  femme  non  séparée  en  pi  il 

n'aurait  pas  une   cause  légitime.     -  Troplong,   i,  180;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  350,  p 
10  juil.  1840,  s.  42.  2.  8;  Caen,  8  janv.  1851,  D.  54.  2.  48;  Cass.,   15  juin    1881,   D.  82.  I.  193,  S.  s;;. 
1.  173;  lli 3  janv.  Issn.  S.  89.  2.  236,  D.  89.  2.  12',. 

—  notamment;  les  exemples  donnés  ne  sont  pas  limitatifs.—  Troplong,  l.   180;    Uibrj  cl   Rau,   IV, 
351    p.  350,  note  23  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  212  ;   Igcn    idée    1854,  S.  55.2.  62;  Poitiers,   11  août 

1864,  I).  65.  2.  103,  S.  65.  2.  303. 

—  ;,  condition  qu'il  s. .il  rendu  obligatoire  par  le  contrai   .1"  mariage         Hue,  X,  K5  ;  Ca  s.,  2s  nov. 
1855,  D.  50.  1.  310,  S.  56.  1.  080;  Bourges,  25  janv.  1871,  D.  71.  2.  172,  S.  71.  2.  9;  Cass  ,  2  juil.  1873, 
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de  ses  immeubles  aliénés,  ou 
de  deniers  à  elle  appartenant, 
si  ces  immeubles  ou  deniers  ne 
tombent  pas  en  communauté  ; 

3    Celui    où    la  femme  cède 

des  biens  à  son  mari  en  paiement 

d'une  somme  qu'elle  lui  aurait 

promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a 

exclusion  de  oommunautè; 


sauf,  dans  ces  trois  cas.  les  droits 
des  héritiers 

des  parties  contractantes,  s'il  y 
a  avantage  indirect. 

Art.    1  5B6.  —  Ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires, 


sous  peine  de  nullité, 


ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées  : 

les  tuteurs, 


des  biens 


de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 
les  mandataires, 


D   73    l    164,  S    73.  1.  320:  Cass.,  13  juin  1881,   1).  s2.  l.  193,  S.  83.  1.  473;  Besançon,  13  juin   1881, 

_    -   ^j   i   127;  Bordeaux,  la  fôv.  1883,  D.  83.  2.  170,  s.  si.  2.  27:  Bordeaux,  24  mai   1883 

el  Nimes,  9  juin  1882  .  13;  Riom,  3  janv.  1888,  D.89.  2.  124,  S.  89.  2.  236;  Cass.,  Il  juil. 

I.  60;  Cass.,  16  avr.  1889,  D.  B9.  I-  375,  S.  90.  I.  22;  Douai,  20  juin  1894,  -.  96.   2.   114; 

7  fév.  1895,  D.  96.  2.  295;  Bordeaux,  9  aoûl  1898,  R  c,  t.  74,  p.  25.    -  Contra: 

Aubry  et  Rau,  IV,  §,  351    |  irent,  XXIV,  38;  Bufnolr,  note  sous  Cass.,  15  juin   1881,  S.  83.  I. 

173;  Poitiers,  il  aoûl  1863,  D.  65.  2.  103,  S.  65.  2  I;  Dijon,  5  août  ls74.  D.  77.5.  459;  Chambéry, 
21  fév.  1876,  D.  77.  2.  47.  S.  76.  2.  11:!:  Nancy,  18  avr.  18»,  D.  86.  2.  127,  s.  86.  2.  87.  —  Cpr.  Cuil- 
louard,  I,  154;  Baud.-Lac.  et  saignât,  2IG. 


—  ce  qui  n'exclut  pas  les  autres  régimes  matrimoniaux, 
et  Saignât,  213;  Bordeaux,  l     déc    1829    -   30   2.  66. 


Guillouard,  I,  130;  Hue,  X,  43;  Baud. -Lac. 


—  c'esl  a  dîn   bous  le  régime  de  non  communauté,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  el  sons  le 
régime  dotal.  —  Troplong,  l,  t*l  :  Aubry  el  Rau,  IV,  g  351,  p.  351;  Guillouard,  I,  101  ;  Baud.-Lac.  et 

il,  220.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VII,  21  bis,  I,  II.  VI. 

—  ils.  —  Troplong,  I    183;  Aubry  et  liau,  IV,  §  351,  p.  331  :  Guillouard,  I,  103;  Baud.-Lac. 
et  Saignât,  223;  Cass.,  11  mai  1868    D.  68.  I-  456,  -.  68.  1.  132. 


—  .-.-  qui  n'exclul  pas  la  surenchère,  pourvu  qu'elle  ne  suit  pas  suivie  d'adjudication.  —  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  234  ;  Paris,  15  juil.  1886,  D.  87.  2.  109    -         2.233  :    ne,  22  fév.  1894,  Pand.,  96.  2. 37 

trà  :  Guillouard,  I,  122;   Mur.  X,  49. 

—  relative,  inroquable  seulement  par  celui  dont  tes  biens  ont  été  vendus.  —  Hue,  X,  32  :  Aubry  et  Rau, 
IV,  §351,  p.  349;  Guillouard,  l.  131;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  250  ;  Orléans,  11  fév.  1841,  Hall'../. 

V»  Vente, 468, note  1;  Paris,  15  juil   1886  S.88.2  333   D     :  :  109 ; Tr. Seine, 22 fév.  1894,  Pand.,  95. 2. 37. 
iptible  d'être  ratifiée.  —  Alger,  tl  déc.  1873,  sous  Cass.,  20  nov.  1877,  D.  77.  I.  197,  -,  7s.  1.  22. 

—  riptible  par  dix  ans.  —  Baud.-Lac.  el  Saignât,  254;  Cass.,  20  noi    1877,  précité. 

—  ivanl  être  prononcée  contre  l'incapable,  non  seulement  quand  il  a  acheté  directement  pour  lui. 
mais  aussi  lorsque,  sans  avoir  acheté  pour  lui,  il  doit  profiter  de  l'achat.  —  Bordeaux,  19  mars  1844, 
S.  13,  2.   118. 

—  le  fait  de  la  parenté  ne  suffisant  pas,  à  lui  seul,  pour  établir  l'interposition.  —  Bordeaux,  21  fév. 
1829,  S.  29.  2.  216;  Cass.,  4  avr.  1837,  S.  37.  I.  332  ;  Cass.,  3  avr.  1838,  S.  38.  1.  368. 

—  de  l'interdit  comme  du  mineur. —  Aubry,  et  liau,  IV,  §351,  p.  317  el  s.j  Guillouard,  I,  123;  Hue.  X, 
49;  Baud.-Lac.  et  Saignai,  233;  Limoges,  i  mars  Is22,  s.  Clir. 

—  les  cotuteurs,  protuteurs,  tuteurs  officieux.  —  Mêmes  autorités, mais  non  le  subrogé-tuteur.  — 

Aubry  et  llau.l,  §  117.  p    '.7s  ,i  IV,  s  351,  p.  348;  Laurent,  XXIV,  46:  Mur.  X.  19  :  Baud.-Lac.  et  Sai- 
gnât, 237  ;  Bordeaux,  10  mai  1840,  S.  40.  2  367  :  Cass.,  21  déc.  1852,   S.  53    l.   13,0.52.1.314; 

13  juin   1853,    S.   53    2    390,   D.  53.  2.  183;  Grenoble,   i  janv.   1-.;.  S.  55.  2    7^2.  D  -    -  - 

Tr.  seine,  22  fév.  1894,  Pand.,  93.  2.  37.  -  Contra  :  Troplong,  l.  187  ;  Demol.,  VII,  375;  Riom.85  fév. 

18-43,  S.  43.  2.  217.  D.  43.  2.  117  :  Toulouse,  17  mal  1850,  s.  50.  2.  504,  D.  52.  2.  62 non  le  curateur 

au  ventre,  le  curateur  du  mineur  émancipé,  le  conseil  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  Laurent,  /■ 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  238;  Toulouse,  6  déc.  1883,  S.84.2  Ct;:  Cass.,  I9avr.  Iss7,  D.S7. 1.190.  S  87   1  379 

—  vendus  sur  expropriation  forcée  ou  mis  en  vente  volontairement.  —  H. ■moi.,  vil,  731,  732;  Aubry  el 
Rau,  IV,  -.  351,  p.  347;  Laurent,  XXIV.  44;  Guillouard,  l.   119;   Baud.-Lac.  el   Saignât,   232:    Paris, 

1826    -    26   2.   234 à  moins  que  les  biens,  indivis  entre  le  tuteur  et  le  pupille.  - 

vendus  sur  licitation.  —  Demol.,  VII,   734;   Aul  '  SI,    p.   347;    Laurent,   XMV.  45; 

Guillouard.  I,  120;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  .  pelller,  10  juin  1862,  D.  63.  2.  30;  Pau,  Il  août 

-   67.  2.  :;i2.  D.  67.  2.  120, ou  quele  tuteur  ait  sure.-  biens  une  hypothèque  qu'il  a  intérêt 

ù  faire  valoir.  —  Demol..  VII,  733  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  p.  317  :  Laurent,  XXIV,  13  in  fine;  Guil- 
louard, I,  121;    Baud.-Lac.  et  S  -    I     Toulouse,   i  fév.  1825,    D.  25   2.   13  -   117:  Aix, 
27  janv.  1870,  D.  72.  2.  53,  S.  72.  2.  217,...  ou  que  le  tuteur  ait  l'usufruit  des  biens  de  son  pupille.  - 
Aubrj  el  Rau,    IV,  §  351,  texte  et  note  10;   Baud.-Lac.  el  -              833;  Paris,  '  B,  D.  56.  2. 
i6.  2   106;  Montpellier,  10  juin  181  2,  D   63.  2.                  -    é1! 

—  chargés  de  vendre  les  biens  el  non  ceu:  simplement  de  çérer  ou  d'administrer  les  biens 
du  mandant.  —  Aubry  el  Rau,  l\.  §  351,  p.  348;  Laurent,  XX1\.  47;  Guillouard,  I,  12'.  :  Baud 

lignât,  212    l  i    310,  D.  63    t    142 

—  !i  conventionnels.  —  Baud.-Lac.  et  Saignai  Is  .pie  :  un  curateur  a  une 

i'        S,  50;  Baud.  i  Saignai  cit.; le  syndic  dune  faillite.— 

Baud.-Lac.  et  Saignât,  245        '  Vngen    LA  mars  1832   S   34    2   2" 

• l'avoué  qui  poursuit  la  vente  sur  saisie  immobilière.  —  Ail.  711,  C.  pr même  si  la 

est  convertie  eu  vent.-  volontaire.  —  Baud.-I  it,  246;  Toulouse,  18  Janv.  I 

D.  94.2.  '.:  -1  189  :    i:;i'..  D.  96.  i    136,      ..  même  en  cas  de  rerenie  de 

L'immeuble  sur  surenchère  ou  sur  follo-cnchcrc.  —  Mêmes  arrêts lo  notaire.  —Guillouard,!, 

Vngcrs,  Il  mai  2    180,  D  66   2   51.  —Cpr.  Baud.-I  -  -non 

l'héritier  bénéficiaire.        Vubrj  el   liau,  I,  I;  Guillouard,   l.    >-■     129     Baud    l 

Saignai    244  ;  Guadeloupe,  G  janv.  1843   S    I      i  r,  16  déc.  1889    D.  9 

.    .     .To 


des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  ; 

les  administrateurs, 


de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements   publics    confiés 
à  leurs  soins  :  les  officiers  pu- 
blics, 


des  biens    nationaux  dont    les 
ventes  se  font  par  leur  minis- 
tère. 

Ai-t.  1  ÔÏJ7.  —  Lesjuges, 


leurs  suppléants,  les  magistrats 

remplissant  le  ministère  public, 

les  greffiers, 

huissiers,    avoués,    défenseurs 

officieux 

et  notaires,  ne  peuvent  devenir 

cessionnaires  des  procès,  droits 

et  actions  litigieux 


qui  sont  de   la  compétence  du 

tribunal  dans  le  ressort  duquel 

ils  exercent  leurs  fonctions, 


à  peine  de  nullité, 


et  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 
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-  aux  enchères  publiques  ou    de   gré  à  gré.  —  Baud.-Lac.    et   Saignât,  241  ;   Bordeaux,  5  avr.   1894 
D.  94.  2.  476. 

-  tels  que  :  les  maires,  pour  les  biens  de  la  commune,  des  hospices,  du  bureau  de  bienfaisance.  — 

Baud.-Lac.  et  Saignât,  248 mais  non  pour  tes  liions  de  la  fabrique.  —  Sol.  Min.  des  Cultes,  3  août 

1870,  S.  71.  2.  227,  1>.  71.  3.  90 —  les  adjoints  pour  les  biens  de  la  commune.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
loc  i  ./.,. . .  les  administrateurs  dis  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fabriques.  —  Baud.-Lac. 
et  Saignât,  loc.  cit.,...  les  préfets  pour  les  biens  du  département.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  loc.  cit. 

-  non  les  membres  des  corps  délibérants,  bien  qu'ils  puissent  avoir  à  autoriser  la  vente.  —  Guillouard, 
1,  120;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  loc.  cit. 


—  c'est-à-dire  les  préfets  ou,  par  délégation,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ou  le  maire  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  249, le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1810  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  XVII,  p.  64). 

—  seulement  quand  ils  y  procèdent  eux-mêmes.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  249. 

—  des  tribunaux  ordinaires  (juges,  conseillers  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation)  comme  des 

tribunaux  d'exception   (tribunaux   de  commerce,  justices  de  paix, mais  non  lorsque  le  juge  de 

paix  siège  comme  magistrat  conciliateur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  quater,  p.  452  ;  Guillouard,  I, 
133;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  237.  —  Contra:  Lyon,  10  juil.  1839,  S.  40.  2.  104)  et  même  des  tribunaux 
administratifs  (Conseils  de  préfecture  et  Conseil  d'Etat).  —  Troplong,  I,  198  ;  Aubry  et  ltau,  IV,  §  339 
quater,  p.  432  :  Guillouard,  I,  133  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  237. 

—  et  commis-greffiers.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  237. 

—  c'est-à-dire  :  les  avocats.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  S  339  quitter,  p.  431,  note  1  ;   Baud.-Lac.  et  Saignât, 

238  :  Tr.  civ.  <  Mtillon,  30  juil.  1828,  S.  32.  1.  364  ; les  agréés.  —  Guillouard,  1,  136  ;  Baud.-Lac. 

et  Saignât,  238  ; les  agents  d'affaires.  —  Poitiers,  20  mars  1893,  D.  96.  2.  201. 


—  c'est-à-dire  de  nature  à  faire  entrevoir 
qu'il  soit  déjà  porté  en  justice.  —  Troplong, 
Laurent,  XXIV,  38  ;  Guillouard,  I,  133;  Hue, 
S.   31     1.   199,   D.  31.   1.  242;   Cass.,  27  nov 

D.  75.   1.  269, pourvu   que  la  contestât 

D.  73.  1.  269,....  ce  qui   n'implique  pas  : 
cédé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339  quater,  p. 
1.  412;    Kiiim,   17  juin  1880,   D.   81.   2.   37.  - 
le,  rang  seul  de  la  créance.  —  Guillouard, 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  264. 

—  au  moment  de  la  cession 
et  Saignât,  265. 


un  procès  à  brève  échéance,  sans   qu'il    soit   nécessaire 

I,  200  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  S  339  quater,  texte  et  note  5; 

X,  34;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  263;  Cass.,  11  fév.  1851, 
.  1866,  S.  67.  1.  396;  Cass.,  6  aoilt  1874,  S.  74.  1.  423, 
ion  soit   sérieuse.  —    Cass.,  6  août    1S74,  S.  74.   1.    123, 

une  simple  difficulté  sur  la  mise  à  exécution  du  droit 
453  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  264;  Cass.,  9  juin  1825,  S.  26. 
—  Contra  :  Laurent.  XXIV,  59, une  contestation  sur 

I,  134;  Bruxelles,  30  janv.  1808,  S.  10.  2.  491.—  Contra  : 

Dalloz,  Rép.,  V»  Vente,  n.  1993,  4991;  Laurent,  XXIV,  61;  Baud.-Lac. 


—  ainsi,  la  prohibition  n'atteint  pas  les  membres  d'un  tribunal  au  sujet  de  droits  litigieux  de  la  compé- 
li'itrr  d'un  autre  tribunal  ressortissant  à  la  même  Cour  d'appel.—  Troplong.  I,  199  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
S  359  quater,   p.  433,  note  4;  Guillouard,  1,  137;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  260  ;   Colmar,  11  mars  1807, 

S.  9.  2.  232, mais  frappe  les  membres  de  la  Cour,  alors  même  que  le  litige  ne   peut  pas  aller 

jusqu'à  la  Cour  d'appel.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339  quater,  p.  452  ;   Laurent,  XXIV,  37  ;   Hue,  X,  34  ; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  260.  —  Contra  :  Guillouard,  1.  138. 

-  d'ordre  public.  —  Dalloz,  V"  Vente,  2005  ;  Laurent,  XXIV,  63  ;  Guillouard.  I,  140  ;  Hue,  X,  55  ;  Riom, 
17  juin  1880,  D.  81.  2.  37.  —  Contra  :  DemoL,  XXIX,  69;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  quater,  p.  433,  454. 
note  9  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  266, mais  que  le  ministère  publie  ne  peut  invoquer  par  voie  d'ac- 
tion. —  Rue,  X,  55;  Cass.,  29  fév.  1832,  S.  32.  1.  364. 


CHAPITRE  .III 


Art.    I  598.  —  Tout  ce 
qui  est  dans  le  commerce 


DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE  VENDUES 

—  comme  le  portefeuille  de  l'agent  d'une  Compagnie  d'assurances.—  Guillouard,  I,  173;  llatid.  Lac. 
et  Saignât,  loi  ;  Lyon,  21  mai  1897,  S.  1900,  2,  297,...  sous  réserve  de  l'acceptation  par  la  Compa- 
gnie. —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  104;  Besançon,  29  déc.  1873,  S.  78.  2.  65,  D.  77.  2.  123;  Cass.,  6  avr. 
1897,  S.  98.  1.  9,  Pand.,  99,  1,  65. 

—  mais  on  no  saurait  considérer  comme  tels  : 

1rs  offices  ministériels.  Baml  Li  a.  et  Saignât,  101,...  sauf  le  droit  pour  le  titulaire  de  présenter 
un  successeur  à  l'agrément  du  gouvernement  qui  peut  refuser  ou  contrôler  le  prix,  les  engagements 
excessifs  pris  par  le  cession naire  riant  seuls  d'une  nullité  absolue.  —  Cass.,  22  mai  1889,  D.  89.  I.  17, 
S.  89.  I.  512;  Rouen,  16  avr.  1890,  D.  91.  2.  171,  S.  92.  2.  241;  Bourges,  18  uov.  1890,  l).  92.  2.  21, 
s.  92.  2.  241;  Cas>.,  7  janv.  1891,  D.  91.  I.  262,  S.  '.'2.  1.  149;  Orléans,  21  juil,  1893,  D.  94.  2.  342; 
Cass.,  6  lc\.  1894,  D.  94.  1.  28a,  S.  9o.  1.  117;  Orléans,  7  juin  1894,   S.  93.  î.  70,...  comme  la  cession 
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peut  être  vendu,    lorsque    des 

lois  particulières  n'en  ont  pas 

prohibé 

l'aliénation. 

Art.  1  r>ï>ï>.  —  La  vente 
de  la  chose 


d'autrui 


est  nulle: 


elle    peut    donner    lieu    à    des 
dommages-intérêts 

lorsque  l'acheteur  a  ignoré 
que  la  chose  fut  à  autrui. 


Ue  .le  l'office         Cass  .  2.".  janv.  1887,   D.  87.  1.  165;  Cass.,  il  .Ire.  1888,  D.  90.  1.  312....  sauf 
qui  concerne  les  "fii'.-  d'agents  de  change.  —  Art.  T.'i  C.  com.; 
les  distinctions  honorifiques.  —   Hue  VII,  68  .   Baud.  Lac.  el  Saignât,  106;   Paris,  20  fév.  1888,  et 
ir.  juill.  1889,  D,  '.M.  1.  61. 
-  Voy.  art.  II2K.  1133  L.  civ. 


—  «  peine  de  nullité  absolue.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  '.H.  92, 
dommages-intérêts.  —  Nancy,  22  mai  îs'.'i,  D.  95.  -'    187.  - 

2.  IN,  S.  05.  2.   140. 


..  ne  pouvant  donner  lieu  même  à  des 
Contra  ;  Grenoble,  11  janv.  lsGi,  D.  66. 


—  portant  sur  un  corps  certain.  —  Baud.  Lac.  et  Saignât,  116. 

—  môme  mobilière  et  même  en  matière  commerciale,  com la  trente  d'un  Tunis  de  commerce.  — 

Cpr.  Troplong,  I.  232  :  Aulu-y  ri  Rau,  IV,  .;  351,  uni.-  55;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  I,  636;  Gnil- 
louard,  I,  194;  Baud.-Lac.  et   Saignât,  123;   Rouen,  3  juil.  1867,  U.  68.  2.  591,  S.  68    i.   154; 

18  janv.  1870,  D.  70.  1.  i27.  s.  70.  1.  145. 

—  qui  n'est  pas  la  chose  sur  laquelle  le  vendent  a  un  droit  indivis  :  la  rente  est  valable  pour  la  part 
appartenant  au  vendeur,  elle  est  nulle  pour  les  paris  des  autres  copropriétaires  non  vendeurs.  — 
\nl.n   et  Ran,  IV.  p.  357,  358;  Laurent,   XXIV,  10s  :  Cass.  civ.,  3  aoûl  1819,  S.  19.   I.  359;  I 
18nov.  1879,  -   81.  1.  355,  I).  .su.  I.  55;  Chambéry,  31  mal  1882,  S.  82.  2.  211.  Mais  l'aoquflMOjr  de 
l'immeuble  indivis  vendu  par  un  seul  des  copropriétaires  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  la 

totalité,  s  il  a  ignoré  l'état  d'indivision  et  s'il  ne  ressort  pas  des  cir [stances  qu'il  eût  également 

acheté  au  ras  même  où  il  l'aurait  connue.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  358;  Cass.,  16  janv.  1810,  S.  10    i 
204  ;  Poitiers  16  avr.  1822,  S.  25.  2.  321.  —  Voy.  Cass.,  is  nov.  1879,  S.  Bl.   I.  355,   l>.  mi.  i.  55.  —  A 

i  des  communistes  non  vendeurs,  la  rente  est  nulle  jusqu'à  concurrence  de  leurs  parts  dont  ils 
peuvent  poursuivre  la  revendication  sans  attendre  l'issue  du  partage.  —  Cass.,  23  avr.  1870.  S.  M.  I. 
355,  IL  79.  I.  212;  28  fév.  1894,  s.  96.  t.  209,  D.  94.  1.  235.  —  Mais  si  le  partage  attribue  tout  l'Im- 
meuble au  communiste  vendeur,  la  rente  faite  |iar  celui  ci  est  définitivement  ralable  pour  le  tout. — 
\nl,n  el  Rau,  IV,  p.  35s  ;  Laurent.  \.  lus;  Guillouard,  I,  191;  Montpellier,  27  janv.  1858,  S.  59.  2. 
3t>0;  Bordeaux,  i-  dée.  1899,  D.  1900.  I    381.  —  Voy.  art.  544  C  civ..  Appendice. 

—  de  nullité  relative.  —  Troplong,   I,  238;   Laurent,  XXIV,    115,    116;  Guillouard,  I,  ls2:  Hue.  X,  M, 
65,66     Baud.-Lac.  et  Saignât,  1 1  s  :  Cass.,   1  mai-  1891,   D.  '.'1.  1.313,...  opposable  seulemei 

l'acheteur.  —Troplong,  l.  238;   Hem.  et  C.  de  Sant.,  VII,  286is,  VI;  Laurent.  XXIV,  IL'..  116;  Guil- 
louard,  I,  lsi;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  119;  Cass.,  2:1  avr    tsT.i,  H.  73.   I.  281,  S.  73.   L  .'177.  -   Cpr. 
\11i1iy  ri  Uan,  IV,  ;  351,  notes  il,  18,...  même  avant  d'avoir  été  troublé  dan-  -a  possession.  —  Douai, 
3  juil.  LSlii,   S.  46.  2.  377,  li.  H',.  4.  508...  qui  peut  d'ailleurs  ratifier  le  contrat,  quand  il  découvre 
l'erreur  dans  laquelle  il  e-t  tombé.—  Baud.-Lac.  et  Saignât,  119,  2'...  prescriptible  par  <li\  ans  a 
partir  du  jour  où  l'acheteur  a  découvert   son    erreur.   —  Troplong,   I.   239;   Laurent,   XXIV,    lts 
Guillouard,  l.  IST;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  119,  3°;  Cass.,  s:  janv.   1832,  S.  :!2.  1.  666.  —  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  IV,  s  351,  note  il  :  Hue,  x,  us,. . .  couverte  si  t.-  vendeur  devient  propriétaire  de  la  el.. 
Troplong,  l.  236;  Laurent,  XXIV,    121;  Baud.  Lac.  et  Saignât,   119,  !•;  Cass.,  2::  juil.  1833    -    36    1 
7ii;  Paris.  2:,  aoûl    1845,  S.  16.  2.  161,  1).  45.  2.  133;  Agen,  17  déc.  1851,  s.  52.  2.  391,  H.  52.  2.  89; 
Nancy,  il  nov.  1894,  H.  95.  2.  349.  -    Contra  :  Aulu-y  et  Rau,  IV,  ;  351,  note  19...  ou  -i  le  véritable 
propriétaire  ratifie  la  vente.  —  Troplong,  1,  237;  Laurent.  XXIV,  120;  Guillouard,  I.  186,  ls7  ;  Baud.- 
Lac.  et  Saignât,  id.;  Cass.,  23  janv.  Is:i2.  s.  32.  1.  666;  Amiens,  13  août  1840,  s.  42.  2.  129    Cass 
20  fév.  1855,  s.  55.   1.  590,  H.  55.   i.   135;  Bordeaux,  23  fév.  1883,  S.  83.  I.  176;   Cass.,  1  mars  1891, 
H.    '.H.    I.   313...    à   condition   que  ces   événements  se    produisent    avant    que   l'aelieteur  ail   formé  sa 
demande  en   nullité.  —   l'.aud.-Lae.  et   Saignât,  id.  ;    Igen,   13  juin   1866,   S.  66.  2.  339;  Cass.,  30  déc. 
is72,  s.  73.   L  12:;,  H.  73.  I.  437;  l'an,  s  juil.   1874,  S.  81.  1   355,  D.  so.  L  55;  Dijon,  '.1  mars   1881, 
S.  B2.  2.  2211:    Nancy,   14  nov.  1894,   0.  95.  2.  349    —Contra  ;  Larombière,  art,  1128,  33  ;  Laurent, 
XXIV,  120,  121  ;  Guillouard,  I.  186. 

—  même  si  le  vendeur  n'a  pas  été  de  mauvaise  foi  lors  de  la  rente.  —  Troplong,  I,  231  ;  Ane 
llau,  IV,  s  351,  p.  354,  355;  l'.aud.-Lae.  et  Saignât,  119. 

—  même  par  suit.'  d  un   défaut   d'attention   de   -a   part.  —  Laurent,  XXIV,  122;   Baud.-LaC.   el   Saignât, 
110;  Cas<.,  s  mai  1872,  S.  73.  1.  76,  H.  73.  L  '.7'.'. 


Art.    KiOO.  —  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consentement.    -  V.  art.  1130. 


Ail.     I  601.    —    Si    au 

moment  de   la  vente,  la  chose 

vendue  était   pèrie  en  totalité, 

la   vente   serait  nulle.    Si    une 

partie  seulement 


de  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur 


d'abandonner  la  vente,  ou  de 
demander  la  partie  conservée, 
en  faisant  déterminer  lo  prix 
par  la  ventilation. 


—  ayant  toutefois  une  importance  suffisante  pour  n'êtn  comme  un  prétexte  dont  l'ache- 
teur s'empare  pour  se  soustraire  à  son  engagement.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  §  349,  p.  3:»'.,  note  20  ;  Baud. 
Lac.  et  Sal             1                      tillouard,  I,  168;  Hue,  X, 70;  Laurent,  XXIV,  89  90....  l'acheteur  peu) 

nner  la  vente,  quelque  insignifiante  que  soil  la  1 

—  ou  -i,  plusieurs  objets  ayant  été  rendus  pour  un   prix   unique,  l'un  d'eux  a  1  -   lin.-,  \    '"  . 
Guillouard,  l.  168;    lubrj  et  Rau,  IV,  p.  336;   Baud,  Lac.  et  Saignât,  99        1  pr.  Cass.,  10  juin  I 

1    819,  H.  56.  1.254 

—  pourru  qu'il  n'ait  pas  connu  la   perte  partielle  au  momont  de  la  rente.  —  Hue.  \.  70;  Baud.-Lac. 

et   Saignât,  92. 

—  à  moins  que  des  usai   -  ne  lui  enlèvent  ce  droit. 

1874,    H.   77.   2.   JJJ:    i  l  Is77.    :;    77.    I. 

I  ii     u  s,   I--77,  S.  77    J    240. 


\i\.  S  a |s:j.  s    :.;   j   263;   Rou 

ISS  .   12   I    ■     |s77     -.   77.   i    ;n«;.    H    77.  I. 
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CHAPITRE   IV 


DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR 


SECTION  PREMIÈRE 


Dispositions  générales. 


Art.    Ifi02.   -    Le  ven- 
deur est  tenu  d'expliquer  clai- 
rement ce   à    quoi   il   s'oblige. 
Tout  pacte 

obscur  ou  ambigu   s'interprète 
contre  le  vendeur. 


Art.  1603.  —  Il  a  deux 
obligations  principales ,  celle 
de  délivrer  et  celle  de  garantir 
la  chose  qu'il  vend. 


—  ordinaire  du  contrat  et  non  les  clauses  exceptionnelles  que  l'acheteur  a  pu  stipuler  dans  son  intérêt. 
—  Troplong,  I,  258;  Aubry  et  liau,  IV,  §  3.'.3,  p.  3G0;  Guillouard,  I,  203;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  284. 

—  strictement.  —  Bourges,  15  aéc.  1868,  D.  GO.  2.  30. 

—  mais  cette  interprétation  ne  doit  être  donnée  par  le  juge  que  lorsqu'il  a  épuisé,  pour  découvrir  le 
sens  du  pacte,  les  moyens  ordinaires  d'investigation.  —  Troplong,  I,  257;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  333, 
p.  360;  Guillouard,  I,  202;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  284;  Cass.,  12  janv.  1837,  D.  57.  1.  407;  Cass., 
3  avr.  1872,  D.  73.  1.  131. 


SECTION   II 


De  la  délivrance. 


Art.  1  604.  —  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 


Art.  160  5.  —  L'obliga- 
tion de  délivrer  les  immeubles 
est  remplie  de  la  part  du  ven- 
deur lorsqu'il  a  remis  lss  clefs, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou 
lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété. 

Art.    1GOO.  —  La  déli- 
vrance des  objets  mobiliers  s'o- 
père : 


ou  par  la  tradition  réelle,  ou 
par  la  remise  des  clefs  des  bâti- 
ments qui  les  contiennent,  ou 
même  par  le  seul  consentement 
des  parties,  si  le  transport  ne 
peut  pas  s'en  faire  au  moment 
de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un 
autre  titre. 


—  c'est-à-dire  les  actes  qui  prouvent  le  droit  de  propriété  du  vendeur  au  moment  de  la  vente.  — 
Troplong,  I,  276;  Laurent,  XXIV,  160. 

—  par  l'apposition  sur  les  choses  vendues  du  sceau  ou  de  la  marque  de  l'acheteur,  avec  le  consentement 
du  vendeur.  —  Troplong,  I,  283;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  p.  361;  Guillouard,  I,  210;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  295;  Rouen,  23  mars  1844,  S.  45.  2.  137. 

—  en  cas  de  vente  dune  coupe  de  bois  :  par  la  délivrance  à  l'acheteur  du  permis  d'exploiter.  — 
Besançon,  11  déc.  1864,  S.  63.  2.  127,...  par  l'abatage  des  arbres  et  leur  transformation  en  charbon.— 
Paris,  8  août  1845,  S.  45.  2.  540;  Cass.,  9  juin  1845,  S.  45.  1.  658,  D.  45.  1.  283;...  par  l'abatage,  le 
façonnage  et  l'enlèvement  partiel  des  arbres.  —  Caen,  3  janv.  1849,  D.  51.  2.  103  ;  Besançon,  16  et 
17  janv.  1865,  S.  65.  2.  127;...  par  l'abatage  et  l'empilage  des  arbres.  —  Cass.,  13  janv.  1828,  Dalloz, 
Rép.t  V»  Obligations,  4961,  3°. 

—  par  l'expédition  par  le  vendeur  des  marchandises  vendues.  —Besançon,  27  fév.  1865,  S.  63.  2.  127,..  . 
du  moins  si  elles  sont  livrables  au  lieu  d'où  se  fait  l'expédition.  —  Cass.,  5  déc.  1883,  D.  84.  1.130,... 
car,  si  elles  sont  livrables  au  lieu  de  destination,  il  faut  que  l'acheteur  les  ait  fait  débarquer  sur  le 
quai  après  l'arrivée  du  navire.  —  Rouen,  3  juin  1843,  S.  46.  2.  560. 

—  par  le  transport  chez  l'acheteur  d'une  machine  à  vapeur,  sa  mise  en  place  et  son  ajustement  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  fonctionner  et  être  essayée.  —  Caen,  6  juin  1870  S. 72.  2.  134,  0.  72.  2.  93. 
—  Contra  :  Laurent,  XXIV,  167;  Guillouard,  I,  214;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  293. 

—  par  la  remise  à  l'acheteur  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaissement  en  cas  de  vente  de  marchan- 
dises placées  entre  les  mains  d'un  voiturier  chargé  de  les  transporter.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354, 
p.  361  ;  Guillouard,  I,  211  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  295. 


7j>      Art.  1607  à  1612.  -  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  vi.  —  Délivrance  de  la  chose  vendue. 

des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en 
-  V.  art.  1089. 


Arl.    H»07.  —   La  tradition 
fait  du  consentement  du  vendeur. 


Art.  1  «OS.  —  Les  frais 
de  la  délivrance 


sont  à   la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l'enlèvement 


à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y 
a  eu  stipulation  contraire. 


—  tels  que  ceux  toits  pour  rendre  la  chose  libre,  Bielle  esl  engagée.  —  Troplong,  I,  288;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  300. 

—  tels  crue  los  frais  de  comptable,  de  mesurage  ou  de  pesage  dans  une  venir  au  compte,  au  poids  ou  à 
li  mesure.  —  Troplong,  I,  288;  Aubry  et  Kau,  IV.  s  354,  p.  3G2.  noie  11;  Guillouard,  I.  2il  ;  Baud.- 
Lac.  el  Saignât,  300;  Nancy,  13  déc.  1844,  Dalloz,  Rëp  .  v-  Vente,  628. 

—  tels  que  les  droits  de  circulation  dus  à  l'Etat  dans  une  venir  de  vin  que  l'acheteur  fait  enlever,  les 
frais  .1  emballage,  de  chargement,  de  transport.  —  Troplong,  I,  28'.);  Aubr.v  et  Kau,  IV,  S  334,  p.  '«12: 
Guillouard,  I,  2il  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  301. 


Art.   1  <>OÏ>.  —  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu. 


Arl.  IttlO   —  Si  le  ven- 
deur  manque   à   faire  la    déli- 
vrance dans  le  temps  convenu 
entre  les  parties, 

l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 

demander   la   résolution   de   la 

vente, 


ou  sa  mise  en  possession, 


si   le  retard   ne   vient  que  du 
fait  du  vendeur. 

Art.  1611a — Dans  tous 
les  cas,  le  vendeur  doit 
être  condamné  aux  dommages 
et  intérêts,  s'il  résulte  un  préju- 
dice pour  l'acquéreur,  du  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu. 

Arl.   1612»  —  Le  ven- 
deur n'est  pas  tenu  de  délivrer 


—  eu  Imparti  par  le  juge,  suivant  les  circonstances.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  §  354,  note  16;  Baud.-Lac.  el 
Saignât,  308;  Cass.,  15  avr.  1848,  S.  13.  1    345,  D.  i.">.  1.  411. 

—  à  moins  que  le  retard  dans  la  délivrance  ne  provienne  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  c'est-à-dire 
un  fait  qui  a  rendu  la  délivrance  Impossible  el  non  pas  seulement  plus  onéreuse  ou  plus  difficile. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  363;  Laurent,  XXIV,  ITT:  Troplong,  1,  294;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  309;  Cass. 
civ.,  s  oct.  1807,  s.  s.  I.  93;  Paris,  30  avr.  1833,  S.  53.  2.  333,  D.  53.  2.  126;  Lyon,  i  janv.  1872,  -  73 
2.38,  L).  72.  2.  22j  :  Cass.,  27  fév.  1894,  D.  94.  I.  216.—  Voy.  arl.  1148  C.  civ.—  La  grève  des  ouvriers 
n'esl  pas  un  eas  de  force  majeure  si  le  vendeur  pouvait  se  procurer,  fût-ce  à  un  prix  onéreux,  dans 
des  usines  nu  le  travail  n'était  pas  interrompu,  les  choses  qu'il  devait  livrer.  — Baud.-Lac.  et  Saignât, 
309.  —  Voy.  Tr.  Hazrlirmirk,  18  janv.  1890,  D.  91.  3.  221.  —  La  grève  générale  des  ouvriers  débar- 
deurs dans  un  porl  constitue  un  eas  de  force  majeure.  —  Douai,  7  mars  1901,  Rec.  Douai,  1901,  210. 

La  disette  d'une  récolte  ne  peut  êtri sidérée  comme  un  cas  de  force  majeure.—  Nancy,  2  fév.  1901. 

Gaz  Pal.,  1904,  i,  272.  —  Voy.  également  pour  l'insuffisance  de  la  pêche  sur  les  cotes  de  Bretagne.— 
Tr.  connu.  Nantes,  2.'i  juil.  1903,  Rec.  Nantes,  1904,  I,  141.   -  L'incendie  d'une  usine  n'esl  un 

force  majeur  qu  il  i  il  lu  à  une  cause  purement  accidentelle  exclusive  de  toute  faute  du  patron  ou 
de  m->  préposés  et  que  si,  en  outre,  le  vendeur  ne  pouvait  se  procurer  ailleurs  les  marchandises  qu'il 
devait  livrer.  -  Douai,  10  juil.  1903,  Rec.  Vouai,  1904,  12.!:  Tr.  comm.  Saint-Etienne,  26  août  1903, 
Droit,  28  oct.  1903;  Nancy,  19  janv.  1904,  Rec.  Nancy,  1904,34. 

—  à  condition  que  le  vendeur  ail  été  préalablement  mis  en  demeure  de  faire  la  délivrance.  —  Aubr.v 
et  Rau,  IV,  p.  363;  Paris,  1"  déc.  1874,  S.  77.  2.  255,  D.  77.  2.  il  :  Rouen,  23  déc  1880,  25  mal  1881, 
S.  82.  2.  217,...  l'expiration  des  délais  impartis  pour  la  livraison  pouvant,  suivant  les  circonstances  de 
la  cause  el  l'intention  des  parties  appréciées  par  les  juges,  constituer  une  mise  en  demeure.—  Rennes, 
10  déc.  1875,  S.  76.  2.  268,  Dalloz,  Svppl.,  V«  Vente,  321.  —  Voy.  Cass.,  17  fév.  1869,  S.  69.  I.  155, 
h.  70.  i.  112;  Amiens.  14 mai  1895,   D.  98.  2.   12.  —  En  matière  commerciale,  les  réclamations  par 

corresi lance  doivent  être  considérées  comme  des  mises  en  demeure  suffisantes.     -  Paris,  6  nov. 

1874,  S.  17.  2.  255,  D.  77.  2.  Il  :  Rouen,  25  mai  1881,  S.  n2  2.  217.  Dalloz,  Suppl.,  V«  Vente,  319; 
Amiens,  14  mai  1895,  D.  98.  2.  ',2:  Tr.  comm.  Bordeaux,  20  fév.  1902    Ifi        B  1902,  I.  255  ; 

:  03,  I,  25.       I    ntrà  :  Paris,   I     di  i    1874,  S.  77   2    255,  D,  77.  2.  il  : 
Caen.  13  mars  1876,  s.  77.  2.  256,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Vente,  317. 

—  ou  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux  à  acheter  ailleurs,  aux  frais  du  vendeur,  pour  remplacer  les 
marchandises  dont  celui-ci  esl  en  retard  de  faire  la  délivrance,  el  il  peut,  alors  se  faire  payer  par  ce 
dernier  la  différence  des  prix.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  310  .  Cass  ,  6  janv.  1869,  S.  69.  I.  309,  l1  69  I. 
207.  —  Voy.  Cass.,  27  fév.  1894,  D.  94.  I.  216;  lix,  '.  mars  1896  Rei  '  86  I  2  0;  Tr.  comm. 
Marseille,  5  nov.  1896,  Rec.  Marseille,  96,  I,  12:  Tr.  comm.  Marseille,  9  mai  1899,  Rec.  Marseille,  99.  t. 
307.—  La  clause  d'un  marché  re  ni  à  l'acheteur  le  droil  dese  remplacer  aux  trais,  rlsq 
périls  du  vendeur  au  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  répondre  aux  commandes  faites,  n'autorise  pas  cepen- 
dant l'acheteur  à  procéder  à  ce  remplacement  dan-  ie>  for s  qui  lui  conviennent  et  sans  l'entourer 

de  garanties  suffisantes  pour  les  intérêts  du  vendeur.    -   Tr.  comm.  Marseille,  2  janv.  1901,  Rei    Ma  - 

.  1901,  l,  134. 

—  Voy.  arl.  1148,  1184  C.  civ. 


sauf  le  cas  de  force  majeure.  —  Voy.  arl.  Mis    U84,  1610  C.  Oh 


la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie 
pas  le  prix,  et  que  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai 
pour  le  paiement. 

A  ri.  1613>  —  Il  ne  sera 
pas  non  plus  obligé  à  la  déli- 
vrance, 

quand   même  il  aurait  accordé 

un  délai  pour  le  paiement,  si, 

depuis  la  vente, 

l'acheteur  est  tombé  en  faillite 

ou  en  état  de  déconfiture, 


en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de 
perdre  le  prix  ;  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution 
de  payer  au  terme. 

A  1*1.   1  1>  ï  ■**: .  —  La  chose 
doit  être  délivrée 

en  l'état 


où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente. 


Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits 
appartiennent  à  l'acquéreur. 

Art.  1615.  —  L'obliga- 
tion de  délivrer  la  chose  com- 
prend ses  accessoires 


LiV.  III,  Tit.  vi.  —  Délivrance  de  la  chose  vendue.        C.  Civ.  —  Art.  1612  à  1615.        729 

—  non  le  juge.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  note  12  ;  Guillouard,  I,  217  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  306. 


—  mais  ne  pourra  plus  reprendre  la  chose,  s'il  a  effectué  la  délivrance.  —  Cass.,   9  juil.  1S77,   S.  77. 1. 
309,  D.  77.  1.  417. 


—  ou  est  en  état  de  cessation  de  payements.  —  Montpellier,  23  janvier  1904,  Mon.  Midi,  6  mars  1904. 

—  ou  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés  données  au  vendeur.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  307. 

-  ou  ne  fournit  pas  les  sûretés  qu'il  a  promises  ou  sur  lesquelles  le  vendeur  a  dû  compter.  —  Guil- 
louard, 1.219:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  307:  Cass.,  9  janv.  1854,  S.  54.  1.  7s3,  D.  34.  1.  388;  Lyon, 
18  mai  18G4,  S.  64.  2.  242,  D.  65.  2.  157;  Bordeaux,  29  mars  1899,  Pand.,  1900,  2,  21. 

-  mais  non  si  le  vendeur  a  de  simples  craintes  au  sujet  de  la  solvabilité  de  son  acheteur.  —  Cass., 
26  imv.  1861,  S.  62.  1.  604,  D.  (12.  1.  189;  Cass.,  24  nov.  18G9,  S.  70.  1.  120,  D.  70.  1.  27;  Cass.,  8  août 
1870,  S.  72.  I.  73,  D.  71.  1.  331;  11  nov.  1874,  S.  76.  1.  10S,  D.  76.  1.  23. 


—  sous  peine  de  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  janv.  1874,  D.  74.  1.  433, 
S.  7.'1.  1.  54. 

—  c'est-à-dire  conforme  à  l'échantillon.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  D.  70.  1.  423;  Douai,  22  août  1872, 
D.  73.  3.  278;  Rouen,  7  juill.  1877,  D.  77.  2.  21G  ;  Cass.,  13  mars  1878,  D.  78.  1.  471;  Cass.,  22  nov. 
1892,  D.  93.  1.  63;  Dijon,  14  déc.  1892,  D.  93.  2.  74...  ou  portant  la  marque  de  fabrique  déterminée. 
—  Bordeaux,  13  mai  1895,  Rec.  Bordeaux,  1893,  259. 

—  avec  les  améliorations  et  les  détériorations  provenant  de  causes  étrangères  au  fait  du  vendeur.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  334,  note  18;  Guillouard,  1,  221,  Baud.-Lac.  et  Saignât,  311;  Cass.,  1er  mars  1892, 
D.  92.   1.   112,  S.  92.  1.  487. 


et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à 
son  usage  perpétuel. 


—  tels  que  :  les  immeubles  par  destination.  —  Hue,  X,  88  ;  Baud.-Lac.  et'  Saignât,  315  ;  Nancy 
30  déc.  1871,  S.  72.  2.  108...  à  moins  que  le  vendeur  ne  détache  quelques  parcelles  de  son  fonds,  en 
gardant  le  corps  du  domaine.  —  Caen,  7  mars  1883,  S.  84.  2.  207...  même  si  le  domaine  vendu  par 
parcelles  est  affermé  et  si  la  vente  a  lieu  au  cours  du  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  315;  Dijon, 
16  déc.  1867,  D.  08.  2.  63,  S.  08.  2.  241.  —  Conlrà  :  Guillouard,  I,  223,  226;  Hue,  X,  89.  —  Voy.  art. 
521,  1778  C.  civ.  [pour  les  pailles)...  l'alluvion.  —  Guillouard,  I,  270;  lîaud.-Lac.  et  Saignât,  315; 
Rouen,  30  janv.  1839,  Dalloz,  Rép.,  V°  Propriété,  588.  -  Contra  :  Paris,. 2  juil.  1831,  S.  32,  2.  142.  — 
Cpr.  Orléans,  15  janv.  18S0,  S.  88.  2.  7...  le  canal  d'amenée  ■'(  le  canal  de  fuite  des  eaux,  dans  la 
vente  d'une  usine.  —  Laurent,  I,  184;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  317;  Bordeaux, 24 juil.  1820,  S.  27.  2.8 
Bordeaux.  23  janv.  1828,  S.  28.  2.  104,  H.  28.  2.  40;  Cass.,  16  déc.  1807,  D.  67.  1.  484;  Dijon,  31  juil. 
1868,  D.  69.  2.  105;  Toulouse,  16  déc.  1869,  H.  Tu.  2.  84;  Cass.,  i  fév.  1873,  S.  73.  1.53,  D.  74.  1.  122.— 
Cpr.  Grenoble,  29  nov.  1843,  I).  45.  2.  10...  la  carte  d'origine,  dans  la  vente  d'un  cheval  de  sang.  — 
Rouen,  2  déc.  1892,  D.  93.  2.  231...  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  les  marchandises  en 
magasin.  —  Kami. -Lac.  et  Saignât,  320...  l'enseigne,  la  marque,  le  droit  de  se  servir  du  nom  du 
vendeur.  Caen,  13  déc.  1833,  S.  54.  2.  398,  D.  :ii.  ."..  613;  Paris,  Il  juil.  1867,  1).  67.  2.  170;  Angers, 
8  nov.  1871,  S.  72.  2.  39,  II.  72.  2.  133;  Rennes,  24  août  1875,  S.  7''..  2.  286  ;  Bordeaux,  21  juin  1880, 
S.  80.   1.  260,  D.  81.  2.  23:  Caen,  23  fév.   1881,  S.  81.  2.   133,  D.  «2.  2.  107  ;   Cass.,  s  nov.  1S92,  D.  93. 

1.  33...  mais  seulement  en  se  disant  son  successeur  el  pour  le  délai  nécessaire  à  la  transmission 
de  l'achalandage.  —  Lyon,  12  juin  hs73,  S.  71.  2.246,  0.  ''..  2.  168,...  les  livres  de  comptabi- 
lité. —  Paris,  24  déc.  1890,  D.  93.  1.  33...  dans  la  vente  d'un  office  ministériel  nu  d'un  bureau 
d'affaires,  les  minutes,  registres  et  ions  le-  dossiers,  non  seulement  ceux  relatifs  aux  affaires  en  cours, 
mais  aussi  ceux  relatifs  aux  affaires  terminées,  le  cédant  ayant  seulement  le  droit  'le  les  consulter 
sans  déplacement  pour  effectuer  ses  recoui  rements.  -  Guillouard,  l,  230  ;  Kami.  Lac.  <•[  Saignât,  323  , 
Perriquet,  Offices  minist.,  369;  Rouen,  i  fév.  1870,  s.  70.  2.  329.  H.  71.  2.  153;  Orléans,  27  juin  1877, 
S.  79.  2.  '.7.  II.  79.  2.  79  ;   Cass.,  3  janv.    1881,  S    81.  1.  255,   D.  81.  I.  15a  ;   Paris,  27  jan\  .   1893,  D.  93. 

2.  232:  Douai,  ni  Eév.  1896,  s.  97.  2.  268,  I>.  97.  2.  240;  Caen,  s  mai-  1899,  s.  1900.  2.  230,  H  1900, 
2.  142. ..  dans  i.-.  vente  d'un  tableau,  d'une  sculpture,  d'un  objet  d'art,  le  droit  de  reproduction  par  la 
gravure,  la  lithographie,  la  photographie.  —  Guillouard,  l,  235;  Hue,  X,  91  ;  Baud.-Lac.  •■[  Saignai, 
323  ;  Cass.,  Ch.  mm.,  27  mai  is',2.  s.  12.  1.  385;  Paris,  il  avr.  1866,  s.  66.  2.  363  ;  Cass.,  12  juin  1868, 
S.  os.  1.  :i72  :  Paris,  18  avr.  1N79,  s.  80.  2.  257.  -  .  Contra  :  Pouillet,  Propr.  lui.  el  art.,  303. 
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730      Art.  1616  à  1621.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Délivrance  de  la  contenance. 


Art.   1616.  —  Le  ven- 
deur 


est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  qu'elle  est  portée 
au  contrat  sous  les  modifications 
ci-après  exprimées. 


Ait.   161 

vendeur  est 

ou  si  l'acquéreur 


—  <juelle  que  soil  la  Corme  de  la  vente,  volontaire  ou  judiciaire.  —  Aubry   et   Rau,  IV,   s  354,  p.  367, 
m,i.'  :il  :  GuiUouard,  I,  271  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  346  :  Toulouse  l'.  juin  1845,  -    17.  2.  ',77,  D.  '.7. 

2.  19;   Nimes.  :il  mars  1852,    s.  :12.  2.339,  l'.  -">2.  2.  269;  Ingers,  25  août   1852,   1'.  53.  2.  »'■'■' 

môme  la  vente  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Cass.,  24  fév.   1863,  l>.  64.  1.  289, 
S.  65.  1.  143. 


à  raison  de  tant  la  mesure,  le 
chose  ne  lui  est  pas  possible, 
portionnelle  du  prix. 

Appendice.  —  L'acquéreur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  puni-  défaut  de  contenance 
lorsqu'il  prouve  que,  s'il  l'eût  connue,  il  n'aurait  pas  acheté,  la  diminution  de  contenance  rendant  le  ter- 
rain impropre  à  la  destination,  connue  du  vendeur,  en  vue  île  laquelle  il  faisait  l'acquisition.  —  Laurent, 
XXIV,  lîll  ;  GuiUouard.  I,  277:  Auluv  et  Rau,  IV,  p.  366;  Baud.-Lac.  ,•(  Saignât,  330.  —  Cpr  Cass.,  '.  mai 
1870,  S.  71.  1.  48,  H.  71.  1.  25. 


Art.  16  1  S.  —  Si.  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédent  est 
d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

Art.  16U>.  —Dans  tous 
les  autres  cas,  soit  que  la  vente 
soit  faite  d'un  corps  certain'et 
limité,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  çîes  fonds  distincts  et  sépa- 
rés, soit  qu'elle  commence  par 
la  mesure,  ou  par.  la : désigna- 
tion de  l'objet  vendu  suivi  de 
la  mesure,  l'expression  de  cette 
mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  faveur 
du  vendeur,  pour  l'excèdent  de 
mesure,  ni  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, à  aucune  diminution 
du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu'autant  que  la  différence  de 
la  mesure  réelle  à  celle  expri- 
mée au  contrat  est  d'un  ving- 
tième en  plus  ou  en  moins,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité 

des  objets  vendus,  —  et  au  eas  de  vente  d'un  rorps  de  biens  comprenant  des  terrains  de  diverse  nature,  il  y  a  lieu  à  dimi- 
nution du  prix  s'il  y  a  déficit  d'un  vingtième  sur  la  contenance  totale  indiquée  dans  le  contrat,  lorsque 
li'  contrat  indique  la  mesure  totale  en  bloc.  —  Auluv  et  Rau,  IV.  p.  365;  Mue,  \,  ;x>  :  Cass.,  £>  mars 
1884,  S.  85.  I.  155,  \>.  84.  I  321,...  tandis  que  si  le  contrai  indique  la  contenance  de  chacnn  des  ter- 
rains séparé nt,  la  ditlérei sur  l'un  d'eux  ne  donne  lieu  à  supplément  on  à  diminution  qu'autant 

qu'elle  est  d'un  vingtième  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  fonds.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  363  ; 
Laurent,  XXIV,  194;  Hue,  X,  96;  GuiUouard,  l.  267. 

-  expresse  ou  tacite.  —  Cass.,  30  janv.  1866,  s.  66.  1.  171,  D.  66.  1.  16S 

—  telle  que  la  clause  sans  garantie  de  mesure.  —  Troplong,  I,  341  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  §  354,  p.  367; 
GuiUouard,  I,  É90,  292;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  342;  Cass.,  18  no>  1888,  S.  29.  I.  119,  1>.  29.  1  18; 
Bourges,  31  aoûl    1831,   D.  33.  2.  9;    Paris,  15  fév.  1843,  ../.  du  Pal.,  43,  '2,  100.  —  Cpr.  Cass..  17  nov. 

5.  53.  I  680,  D.  54  1.  7,  . .  mais  le  seul  mot  environ  ajouté  à  l'indication  de  la  contenance  sérail 
Insuffisant,  sauf  Interprétation  de  la  volonté  des  parties.  —  Troplong, |I,  340;  Aubry  et  Hau,  IV,  3.14  : 
GuiUouard,  l,  291,  293;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  341. 

Art.    1620.  —  Dans  le 

cas  où,  suivant  l'article  précé- 
dent, il  y  a  lieu  à  augmentation 
de  prix  pour  excédent  de  me- 
sure, l'acquéreur  a  le  choix  ou 
<  i  contrat,  ou  de 

'  n  du  prix, 

et  co,  avec  les  intérêts, 


s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 


immeuble. 


liVi!.  — Dans  tous 
a  le  droit 
ontrat,   le 
.  i   de  lui  resti- 
tuer, outre  lo  prix,  s'il  l'a  reçu, 
les  frais 


mi le  prix  prinoipal  était  lui-même  productif  d'intérêts. 

i\,     354,  p  366;  GuiUouard    l.27s:  Band.-Lac.  et  Saignât,  337. 


Troplong,  I,  346;  Aubry  et  ttnu, 


dont  le  remboursement  n  est  garanti  par  aucun  privilège  ni  par  le  droit  de  rétention.  —  An.     , 


Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Garantie  en  cas  d'éviction.        Civ.  C.  —  Art.  1621  à  1626.      731 


de  ce  contrat. 

Art.   1622.—    L'action 

en  supplément  de   prix  de   la 

part  du  vendeur, 

et  celle  en  diminution  de  prix 

ou  en  résiliation  du  contrat  de 

la  part  de  l'acquéreur, 


doivent  être  intentées 


dans    l'année,    à    compter    du 
jour  du  contrat, 


à  peine  de  déchéance. 

Art.   1  G23.  —  S'il  a  été 
vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  avec  désignation  de  la  me- 
sure de  chacun, 

et    qu'il    se    trouve    moins    de 

contenance  en  l'un  et  plus  en 

l'autre,  on  fait  compensation 

jusqu'à  due  concurrence  ;  et 
l'action,  soit  en  supplément, 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a 
lieu  que  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies. 


28  avr.  1853,  S.  53.  2.  420.  - 

14  août  1885,  S.  8a.  2.  220. 

—  et  des  dommages-intérêts. 


Contra  :  l'acquéreur  peut  invoquer  le  droit  de  rétention. 
-  Guillouard,  I,  280;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  337. 


Tr.  Vervins, 


—  d'immeubles  et  non  d'objets  mobiliers. 
24  mai  1815,  S.  15.  1.  335. 


Aubry  et  Itau,  IV,  p.  369  ;  Iteq.,  25  fév,  1812,  S.  15.  1.  180; 


—  ou  encore  celle  an  cas  où  les  parties,  par  des  clauses  particulières,  auraient  modifié  la   portée  de 

l'inexactitude  de  l'indication  de  la  contenance.  —  Troplong,  1,  350  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  351,  p.  3G8; 
Guillouard,  I,  284;  Baud.-Lac.  et  Saignât.  339;  Agen,  7  juil.  1832,  S.  32  2.  434;  Cass.,  22  juil.  1834, 
S.  34.  1.  500;  Cass.,  28  avr.  1840,  S.  40.  1.  G00. 

—  mais  non  celle  pour  contraindre  une  partie  à  faire  le  mesurage  convenu  dans  l'acte  de  vente.  — 
Cass.,  31  mai  1853,  D.  53.  1.  189,  S.  53.  1.  693...  ou  celle  par  laquelle  l'acheteur  réclamerait  au  ven- 
deur des  parcelles  vendues  que  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  livrées.  —  Cass..  30  août  1837,  S.  37.  1.  972  ; 
Cass.,  8  mai  f872,  S.  73.  1.  76,  1).  73.  1.  479;  Alger,  8  avr.  1895,  D.  96.  2.  111.  —  Voy.  cep.  Cass., 
28  avr.  1840,  S.  40.  1.  600. 

—  même  par  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  368;  Guillouard, 
I,  283;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  339;  Hue,  X,  99. 

—  malgré  toute  convention  contraire  des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  368;  Laurent,  XXIV,  20'i  ; 
Guillouard,  I,  283  ;  Hue,  X,  99.  —  Cpr.  Cass.,  8  déc.  1834,  S.  35.  1.  444. 

—  c'est-à-dire  du  jour  où  il  a  reçu  sa  perfection  :  ainsi,  du  jour  de  la  ratification,  au  cas  d'une  vente 
faite  par  quelqu'un  non  propriétaire  qui  s'était  porté  fort  de  la  ratification  de  celui-ci.—  Cass.,  10 fév. 
1869,  D.  69.  1.  176,  S.  69.  1.  309,...  à  moins  que  les  parties  n'aient  fixé  un  jour  pour  faire  le  mesu- 
rage, le  délai  ne  courant  que  de  ce  jour.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  §  354,  p.  368,  note  36;  Guillouard,  I, 
282  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  340. 


—  et  môme  lorsque,  indépendamment  de  la  mesure  indiquée  pour  chacun  des  fonds  en  particulier,  il  y 
a  eu  désignation  de  leur  mesure  en  bloc.  —  Cass.,  15  fév.  1836,  S.  36.  1.  219. 

—  entre  la  valeur  de  l'excédent  et  celle  du  déficit.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  354,  p.  365  et  s.;  Laurent, 
XXIV,  193;  Guillouard,  I,  267  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  334. 


Art.  1  62^5.  —  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détériora- 
tion de  la  chose  vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des  o<<  con- 
ventionnelles en  général, 

SECTION  m 

De   la   garantie. 

Art.  1  62  o.  —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires. 

§   I".    —    DE    LA   GARANTIE   EN    CAS    D'ÉVICTION. 


Art.    1626.  —  Quoique 
lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait 
aucune  stipulation  sur   la    ga- 
rantie, le  vendeur 


—  o'csl  a-dire  le  saisi,  dans  l'expropriation  forcée.  —  Aubry  et  Rau,  l\ 
<re  Sant.,  Vil,  76  bis,  IV,  V  et  VI;  Guillouard,  l,  318;  Hue,  \.  10 
28  mai  1862,  S.  62.  I.  7i7,  H.  62.  I.  209;   Pau,  8  mars  1863,   -    6a    2   90 

63,  S.  78.  2.  201  ;  Bourges,  1"  août  1898,  S.  99.  2.  30..  .  mai-  m  il  le  saisi  '. 

S.  30.  2.  383,  D.  50.  2.  146;   Agen,   19  août  1867,  S.  68.  2.  67;   Alger,  2  i   av. 
6  juil.  1891,  D.  92.  2.  32s  ;  Cass.,  :il  janv.  1893,  S.  93.  1.  176,  D.  ci.  I.  323;  L 
l>.  98.   2.  260...  à  moins  que  par  sa   faute  il   n'ail   causé   l'éviction 
dommages-intérêts  envers  l'adjudicataire  évincé        I  i     .   18  avr.   1833,  5.  36 

Ca        7  avr.  1879,  D.  80.   1.  S,  S.  80.  1.  103;  Alger,  2  janv.  1883,  S.  84.  2.  17  I, 

H.  94.  I.  335.  .    qui  conserve  aussi  une  action  en  répétition  contre  les  créancii  rs  du  saisi  qui  oui        u 
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est  obligé  de  droit  à   garantir 
l'acquéreur 


de  l'éviction 


qu'il  souffre  dans  la  totalité 
ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou 
des  charges  prétendues  sur  cet 
objet  et  non  déclarées  lors  de 
la  vente. 

AH      1  ii'2 T.  —  Les  par- 
ties peuvent,  par  des  conven- 
tions   particulières,    ajouter    à 
cette  obligation  de  droit 


i  d'adjudication.  —  Larombière,  V,  art.  1377.  12:  Demol.,  XXXI,  306;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  333. 
p.  376;  Laurent,  XXIV,  228 ;  C.  de  Sant.,  VII,  76     s, VIII;  Guillouard,  I.  316;  Huc,X,103,  3  :  Baud 
et  Saignât,  357  :  Lyon,  15  déc.  1841,  D.  12.  2.  123,  5.  12  2.  168  ;  Riom,  2S  juin  1855,  D.  56.  2.  136,  s.  55. 
2.  631  ;  Ugcr,  2  janv.  1883,   -.   ii    2.   17.   —  Cpr.  Chambéry,   IV  déc.  1874,   D.  77.  2.  S 
l'éviction  est  la  c  de  l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur.  —  Iiau'l   I  lignât, 

>,rà  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §   i'.2.  p.  734:  Demol.,  XXXI,  310;   Paris,  12  fév.   1844,  S.  44.  1. 
115...  pourvu  que  les  créanciers  n'aient  pas,  par  suite  'lu  paiement,  supprimé  leur  titre  uni.  1377 
Demol.,  XXXI,  307;   Baud  .-Lac.  et  Saignât,  358;  Riom,  28  juin  IS  2.  136,  S.  55.  2.  631.  —  Le 

saisi  reste  soumis,  comme  vendeur,  à  la  garantie,  dans  le  cas  de  vente  sur  conversion  et  quoique, 
malgré  la  conversion  de  la  saisie,  la  poursuite  ail  été  laissée  au  créancier  saisissant.  —  Cass.,  26  janv. 
1^73.   >.  7.1.   I.   121,  1).  TH.   1.   124. 

—  el  i  .  i use.  —  Ca-s.,  12  nov.  lss'»,  D.  83.  I.  337,  S  v  I  149;  Bordeaux,  11  janv.  1888. 
D.  89  2.  11,  s.  91.  2.  3...  tel  que  le  sous-acquéreur  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  Troplong, 
I,  129,  437:  Larombière,  ail.  110(1,  2s:  Aubry  et  Rau,  IV.  s  333.  p.  376;  Guillouard,  I,  320;  Baud.- 
1  :  359...  qui  a  le  droit  d'agir  en  garantie  cintre  le  vendeur  de  son  vendeur,  alors 
même  qu'il  serait  privé  de  son  recours   contre  son  vendeur  par  une  stipulation  formelle.  — 

2,'i  janv.   1820,  S.  20.   I.  213. 

—  même  partielle.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  ?  355,  p.  380;  Guillouard,  I,  303;  Baud.  Lac,  il  Saignât, 349; 
Cass.,  il  janv.  1851,  D.51.  i.  01.  S.  51.  I.  1"'!;  Cass.,  10 mars  1880,  D   81.  1.  210,  S.  81.  1.  301.—  Contm: 

,  li  avr.  1S02,  H.  62.  1.  455,  S.  03.  1.  85. 

—  mais  non  'le  la  simple  crainte  d'être  évincé.  —  Laurent,  XXIV,  2ls  ;  Baud.-L  Saignât,  331  : 
Douai,  8  mai  1891,  H.  02.  2.  341  ;  Paris,  2;  déc.  1897,  D.  os.  2.  471. 

—  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  vente.  —  Orléans,  21  janv.  1835,  S,  35.  2  217  :  Cass.,  17  tév.  1863, 
H.  63.  1.  93,  S.  63.  I.  209;  Cass.,  24  juil.  1866,  0.  00.  I.  420,  S.  66.  I.  :i27  ;  Aix,  7  janv.  1871,  H.  71.  2. 
lo.  S.  71.  2.  170:  Paris,  12  mai  1888,  I).  89.  2.  22s  ;  Cass.,  il  nov.  1891,  0  02.  2.  20::.  S.  95  1  501  : 
Cass.,  17  oct.  1893,  v.  07  1.508;  Paris,  Il  déc.  1895,  S.  07.  2.  312....  .-t  on  m-  saurait  considérer 
comme  telle  la  prescription  commencée  par  un  tiers  avant  la  vente  ■■!  accomplie  depuis.  —  Trop 

1.  423  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  p.  371,  375;  Laurent  XXIV,  222:  Guillouard,  I,  307  ;  Baud.-Lac.  el 
Saignât,  334;  Bourges,  1  fév.  1823,  Dalloz,  Bép.,  V    \  note  1.  -  Contra  ;  Bordeaux,  4  fév. 

1831,  Dalloz,  Re>.,  V°  Vente,  933,  note  2,  S.  31.  2.  13S:  Pau,  0  déc.  1853,  S.  31.  2.  202.  H.  55.  2.  127.  - 
cpr.  Cass.,  10  juin  1840,  S  10.  1.  870,. ..  à  moins  quel!  ne.  -  -  it  accomplie  à  nu  moment  si  rappro- 
ché de  la  vente  que  l'acquéreur  n'a  pas  eu  le  temps  matériel  de  l'interrompre.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  333,  p.  373.  note  18;   Hue,  X,  103.  —  Contra  :  Laurent.  XXIV,  222. 

—  dont  la  eau--,  même  postérieure  à  la  vente,  a  été  cependant  provoquée  par  le  fait  du  vendeur.  — 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  332:  Cass.,  8  janv.  1851,  D.  31.  I.  7,  S.  51.   1    106,...  comme,  par  exemple,   la 

hère  du  dixième  sur  aliénation  volontaire.  —  Troplong-,  I,  120  :  Aubry  et  Rau,  IV,  s  355,  p.  374, 
16;  Laurent,  XXIV,  221:  Guillouard,  I,  306;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  333:   Dijon,  23  avr.    ts'.7. 
S.  47.  2.  037  :   Paris,  s  janv.    1848,  S    1S  2.  10  :  C:,--.,  |3  déc.  1862,  S.    03.    I.  37.    D.  03.   1.  161  :  I 
18  mars  1893,  D.  93.  1.  503,  S.  96.  1.  313  ;  Bourg  B.  2.  77. 


—  par  exemple,  lors  [ue  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  prend  l'engagement  de  ne  pas  s,'  rétablir 
dan-  o-l  délai  .ai  dans  telle  région.  —  Ca-s..  21  fév.  (862,  -.  62.  I.  211,  H.  02.  1.  Kl  :  Paris.  26  janv. 
1867,  S.  07.  2.  133:  Ci--  .  1  juil.  1867,  -  67  1.  399,  H.  os.  I.  21:  Cass.,  3  mars  1868,  S.  68  I.  10»;, 
0   68   1    i-i     Cass.,  23  mai  1869,  -   69    1    :;  '7.  H   oo.  t.  277  :  Cass  .  io  mars  188  2:10.  n   so 

1.  377  :  Cass.,  0  mai    Isss,  -    ss     |.  320,  H.  80.   I.  70  :   Pari-,  0  juil.   1893,   D.   '.'1.  2.    10.    S.  04.  2.   100,... 

engagement  qui  lie   même  ses  héritiers,    -  Guillouard,  1,  381;  Baud.-Lac.   et  Saignât,  396;   Pari-, 

|s  mai   1849,   s   10    2    33  I,   H     50.  2    31  :   Lyon    0  ai  r.   1892,  S    03.  2.  210.  —  Con         :    l'r.  .' m.  Saint 

Etienne,  21  nov.  1895,  -.07.  2.  263,  le  97.  2.  167.        Cpr.  Pari-.  21  noi     1893,  0.  01.  2  93,...  qui  li- 

menl  vendu  est  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Paris. 

:  il   1869    -    7m    2    112.   0.   71    :.    536    ..  mais  qui   ne   lui   interdit   pas  de   I r   une   maison    lui 

tenant  à  quelqu'un  faisant  un  commerce  semblable.  —  Bordeaux,  V  mai  1859  0  80  2  10.  S.  60 
2  211  ;  Rennes,  27  aoûl  1^73,  s.  70.  2  286;  Dijon,  27  nov.  1878,  -  7s.  2  ::is.  n.  su.  1  37;  Cass., 
io  juin  is7o.  S.  79    1.351,  0.  si    1    37;   Rouen,  21   fév.  1900,  l>.  1901.  2.  154,  Pand.,  1 

:  :  04,  131....  ni  .i,'  louer  -'s  services  comme  simple  employé  'Lins 

un  commerce  pareil.  —  Tr.  comm.  Marseille,  17  novembre  1902,  Hec.  Marseille,  1903  1  62    Tr.eomm. 
ux,  10  aoûl  ion  '    310. 

Cet  et     '-•'•ineiii  peut  résulter  de  la  commune  intention  des  1  rcrainement  appréciée  par 

le-  juges  ou  fond.       Bordeaux,  20  juin  1871,  S,  71    1    107,  0.  70.  1    :  .i  |ull    1891    S   01    t 

377.  n.  93.  1.  123  ;  0  fév.  is:is,  s.  os.  i.  |21,  Pand  ,  99   1. 

En  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  le  vendeur  d'un  tonds  de  commerce  conserve  le  droit 
de  fonder  -ans  délai  el  d'i  rploiter  un  établissement  de  même  nature  à  condition  qu  il  ne  soit  pas  dans 

de  l'établisscmenl  vendu,       Baud.-Lac.  et  Soignât,  364  :  Lyon,  2:;  mai  tv 
H.  72.  2  211  :  Uger,  -  D.  80.  2.  7;  Cass.,  10  n  al  1884,  -    s;;    1.  1 

18  Juin    1-07  98     I.   120.    H.   07     I     3s;      Tr    COmm.    Marseille    8 

1904,  1904,  I,  H  et  il  peut  fonder louve!  établissement  'Lin-  la  même  li 

coulé,  depuis  li  rente,  un  laps  de  temps  suffisant  pour  ni 
clientèle  de  l'ancien  établissement  et  prévenir  tout  détournement  dommageable  de  l'achalandage.  — 
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ou  en  diminuer  l'effet  ; 


elles  peuvent  même  convenir 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
à  aucune  garantie. 

Art.  1  «2  S.—  Quoiqu'il 

soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à  aucune  garantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de 
celle  qui  résulte  d'un  fait  qui 
lui  est  personnel  : 


toute  convention  contraire  est 
nulle. 

Art.    ï  <»^î».  —   Dans  le 

même  cas  de  stipulation  de  non- 
garantie,  le  vendeur  en  cas 
d'éviction,  est  tenu  à  la  resti- 
tution du  prix,  à  moins  que 
l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'évic- 
tion, 

ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques 
et  périls 


Saignât,  364  ;  Lyon,  16  déc.  1847,  S.  48. 
Voy.  Angers,  7  mai  1869,   S.  70.  2.   7, 


Guillouard,  I,  333  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  369  ;  Baud.-Lac.  et 
2.  627,   D.  49.   2.    14  ;  Alger,  b  janv.   1864,   S.  65.  2.  142. 
II.  69.  2.  168. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  manquer  à  son  obligation  de  garantie  ni  directement 
ni  indirectement.  —  Tr.  comm.  Seine,  31  oct.  1901,  J.  Trib.  comm.,  1904,  33;  Amiens,  25  juil.  1903, 
Bec.  Amiens,  1903.  153;  Tr.  comm.  .Marseille,  18  mars  1904,  Rec.  Marseille,  1904,  1,  182. 

Mêmes  règles  au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  après  faillite,  à  la  requête  des  syndics.  — 
Amiens,  30  avr.  1875,  S.  75.  2.  213;  Alger,  24  avr.  1878,  S.  78.  2.  243,  D.  80.  2.  7. 

Le  vendeur  qui  s'est  interdit  l'exercice  d'un  commerce  similaire  ne  peut  vendre  sur  une  place  de 
marché  des  marchandises  de  même  nature.  —  Tr.  comm.  Seine,  14  nov.  1902,  J.  Trib.  comm., 
1904,  293. 

Le  vendeur  qui  s'est  interdit  de  se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé  peut  vendre  à  des  personnes 
habitant  dans  ledit  périmètre,  pourvu  que  son  nouvel  établissement  soit  situé  en  dehors  du  rayon 
interdit  et  qu'il  s'abstienne  de  solliciter  la  clientèle  dépendant  du  fonds  vendu.  —  Hue,  X,  113;  Paris, 
13  nov.  1889,  S.  90   2.  141  ;  S  déc.  1892,  D.  94.  2.  190.  —  Voy.  Angers,  16  mai  1894,  S.  94.  2.  180. 

Celui  qui  a  vendu  une  usine  peut  former  dans  le  voisinage  un  établissement  semblable,  s'il  ne  s'en 
esl  pas  interdit  la  faculté  par  l'acte  de  vente.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  369;  Cass.  civ.,  17  juil.  1844, 
s.  44.  1.  678. 

—  par  exemple,  lorsque  le  vendeur  de  marchandises  contrefaites  garantit  l'acheteur  du  préjudice  résul- 
tant des  saisies  et  des  poursuites.—  Cass.,  25  juil.  1866,  S.  66.  1.  348;  Cass.,  21  fév.  1870,  S.  71.  1.  92... 
è  moins  que  l'acheteur  n'ait  acheté  de  mauvaise  foi,  se  rendant  ainsi  complice  du  délit. —  Guillouard, 
I,  385;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  399;  Cass.,  .".  mars  1872,  S.  72.  1.  134,  D.  72.  1.  318;  Cass.,  1"-  juin  1874, 
S.  71.  1.  400,  D.  74.  1.  388  ;  Cass.,  22  déc.  1880,  S.  SI.  1.  216,  D.  81.  1.  63. 

—  par  exemple,  le  vendeur  d'une  concession  révocable  stipule  qu'il  ne  sera  pas  garant  de  l'éviction  si 
la  révocation  a  lieu.  —  Cpr.  .Metz,  26  déc.   1848,  D.  50.  2.  142,  S.  51.  2.  26S. 

—  par  exemple,  lorsque  le  vendeur,  faisant  connaître  à  l'acheteur  le  danger  de  l'évictiou,  est  dispense 
de  ce  chef  de  la  garantie.  -  Cass.,  20  juin  1843,  S.  43.  1.  788;  Cass.,  2  mai  1864,  S.  65.  1.  381,  D.  65. 
1.  181  ;  Cass.,  21  avr.  1874,  S.  74.  1.  243,  D.  75.  1.  183;  Lyon,  6  mars  1878,  D.  78.  2.  65,  S.  78.  2.  201  ; 
Cass  .  17  oct.  1893,  D.  94.  1.  43. 

11  en  est  également  dispensé  lorsque  l'acquéreur  a  eu,  par  une  voie  quelconque,  connaissance  des 
causes  d'éviction  ou  des  charges,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  déclarées  dans  le  contrat.  — Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  382,  383;  Laurent,  XXIV,  250;  Guillouard,  I,  398;  Cass.,  20  juin  1843,  2  mai  1864,  21  avr. 
1874  précités;  Douai,  16  fév.  1846,  S.  46.  2.  319,  D.  46.  2.  227. 


—  comme,  par  exemple,  lorsque  le  vendeur  d'un  brevet  encourt  la  déchéance  de  ce  brevet  pour  avoir 
lui-même  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par  le 
brevet.  —  Paris,  24  juil.  1868,  sous  Cass.,  25  mai  1869,  D.  69.  1.  367,  S.  70.  1.  13. 

—  à  moins  qu'il  ne  précise  et  signale  à  l'acheteur  le  fait  par  lui  accompli  avant  la  vente  et  dont  il 
entend  répudier  la  garantie.  —  Troplong,  I,  477;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  p.  382;  Guillouard,  I,  498; 
Hue,  X,  109;  Baud.-Lac.  et  Saignai,  40b  :  Cass.,  2  mai  1864,  D.  65.  1.  181,  S.  65.  1.  381...  par  exemple 
une  constitution  d'hypothèque  par  lui  faite  avant  la  vente.  —  Laurent,  XXIV,  261  ;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  405  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  p.  383,  note  50;  Cass.,  11  mai  1898,  D.  99.  1.  223,  Pand.  99. 
1.  146...  ou  que  cette  cause  d'éviction  n'ait  été  connue  de  l'acquéreur,  d'une  façon  quelconque.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  382,  383;  Cass.,  2  mai  1804,  précité. 

—  et  on  ne  doit  pas  considérer  comme  tel  le  fait  île  celui  dont  le  vendeur  est  l'héritier.  —  Troplong,  I, 
474  et  s.;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  p.  382;  Guillouard,  I.  397,  in  fine;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  406. 

—  même  postérieur  à  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  382;  Hue,  X,  110;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  407; 
Cass.,  3  août  1808,  S.  69.  1.  62.  —  Cpr.  Cass.,  S  janv.  1851,  D.  51.  1.  7;  Cass.,  21  mars  1853,  D.  54. 
I.  43b...  à  moins  que  le  vendeur  ne  se  soit  réservé  expressément  la  faculté  d'accomplir  un  fait  per- 
sonnel qui  pourrait  amener  une  éviction  plus  ou  moins  étendue.  —  Dijon,  3  juil.  1868,  D.  69.2.  38; 
Cass.,  8  déc.  1880,  D.  SI.  1.  351,  S.  82.  1.  297. 


—  et  à  condition  qu'il  j  ail  eu  stipulation  de  non-garantie.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  382  et  s.  ;  Baud.- 
Lac.  et  Saignât,  409;  Paris,  16  iuil        12,  S,  :'.2.  2.  518;  Cass.,  9  janv.  1832,  D.  52.  1.  72. 

—  ri  ce,  même  eu  l'absence  d'une  clause  expresse  de.  rem  garantie.  —  Troplong,  l.  is2,  483;  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  35b,  p.  382;  <:.  de  Sant.,VlI,  6kbis,  Il  et  [II;  Guillouard,  1,393;  Mue,  X,  111:  Paris,  16 juil, 
1832,  s.  32.  2.  518.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  409, 
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Art.  1630.  —  Lorsque 
la  garantie  a  été  promise,  ou 
qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce 
sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé, 
il  a  droit  de  demander  contre 
le  vendeur  : 

1°  la  restitution  du  prix  ; 


2  celle  des  fruits,  lorsqu'il 
est  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé  ; 

3°  les  frais  faits  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  l'ache- 
teur, et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire; 


4°    enfin    les    dommages    et 

intérêts,  ainsi  que  les  frais  et 

loyaux  coûts 

du  contrat. 

Art.  Mi.'ïl.  —  Lorsque, 
à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose 
vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  considérablement 
détériorée, 
soit  par  la  négligence  de  l'ache- 
teur, soit  par  des  accidents  de 
force  majeure,  le  vendeur  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  restituer 
la  totalité  du  prix. 


—  ou  contre  le  cessionnaire  de  la  créance  du  vendeur.  —  Laurent,  XXIV,  23(1;  Guïllouard,  I,  348; 
Baud.-Lac.  el  Saignât,  37i  :  Paris, 5  fév.  1848    D    18  2.  B6;  Rouen,  il  avr.  1853.,  D.  53   2.  140. 

—  le  que  soit  1 1  manière  dont  le  prix  ait  été  établi.  —  Cass.,  l  juin  ls.il.  S.  51.  I.  M55,  l>.  51.  1.  193. 

—  par  le  vendeur.  Cependant   un  acquéreur  subséquent  qui  dirigerait,  omit  son  action 

itre  le  vendeur  primitif,  ne  pourrait  répéter  un  prix  supérieur  ù  celui  qu'il  a  payé, 
lors  même  qu'il  agirait  en  vertu  d'une  subrogation  expresse  aux  droits  de  son  auteur  qui  aurait  acheté 
â  un  prix  plu  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  :!77  :  Req.,  '■'<  fév.  1845,  S    15   I.  120,  1».  i.">.  I.  153. 


—  mais  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  laisser  a  la  charge  de  l'acheteur  les  dépenses 

faites  sur  la  demand ïginaire  à  partir  du  moment  <>u  il  aurait  pu  r irir  contre  le  vendeur  jus 

qu'à  son  appel  en  cause.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  380;  Req.,  s  nov.  isj'i,  s.  21.  I.  402:  Besancon, 
14  nov.  1844,  s.  15.  2.  645;  Grenoble,  :i  janv.  1845,  S.  15.  2.344.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  14  mar?  1885, 
S.  26.  I.  171  :  Aix,  :il  janv.  1838,  -   38.  2.  438. 

—  sauf  >i  l'acquéreur  connaissait,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction  qu'il  a  soufferte  depuis.  — 
I    ss.,  12  avr.  1869,  S.  69.  I.  338,  D.  72.  I.  31. 


ou  si  elle  ii  péri  en  partie.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  377. 


Art.    1  <»:Jî£.  —  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 


Art.  1  <»:î:î.—  Si  la  chose 
vendue  se  trouve  avoir  aug- 
menté 
de  prix  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, indépendamment  même 
du  fait  de  l'acquéreur,  le  ven- 
deur est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix 
de  la  vente. 

Art.  I63<4.  —  Le  ven- 
deur est  tenu  de  rembourser 
ou  de  faire  rembourser  à  l'ac- 
quéreur, par  celui  qui  l'évincé, 
toutes  les  réparations  et  amé- 
liorations utiles  qu'il  aura  faites 
au  fonds. 


même  dans  des  proportions  imprévues.—  Aubry  el  Hau.  IV,  p.  37S.  379;  Baud.-Lac.  et  Saignai  377. 


jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en  résulte  pour  le  bien  vendu.  —  Aubry  el  Itau,  IV,  p 


Art.    1  635.  —  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 


Ait.  n;:$«ï.  — 


Si  l'ac- 
quéreur 


n'est   évincé  que  d'une    partie 

de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 

telle  conséquence, 

relativement  au  tout,  que  l'ac- 
quéreur n'eut  point  acheté  sans 
la  partie  dont  il  a  été  évincé, 
il  peut  faire  résilier  la  vente. 


—  el  notamment  l'adjudicataire  -ur  expropriation  forcée   évincé  par  suite  ■l'une  surenchère    —  Lyon 
13  août  1852,  S.  53.  2    119,  D   54.  2.  194. 

—  el  au  cas  de  vente  d'un  établissement  commercial,  quelques  actes  de  concurrence  peu  Importants 
ne  suffiraient  pas,  -  Cass.,  26  mal  1868   B   68    I.  336,  D.  69.  I 
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Art.   1637.  —  Si,  dans 

le  cas  de  l'éviction 

d'une  partie  du  fonds  vendu,  la 

vente 

n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de 
la  partie  dont  l'acquéreur  se 
trouve  évincé  lui  est  rembour- 
sée suivant  l'estimation  à  l'é- 
poque de  l'éviction,  et  non 
proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente,  soit  que  la 
chose  vendue  ait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur. 


Art.  1«38.-  Si  l'héri- 
tage   vendu    se    trouve    grevé, 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  dé- 
claration, de  servitudes 


non  apparentes, 

et  qu'elles  soient  de  telle  im- 
portance qu'il  y  ait  lieu  de 
présumer  que  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  acheté  s'il  en  avait  été 
instruit,  il  peut 


demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  mieux  il  n'aime  se 
contenter  d'une  indemnité. 


Art.  Mî.'iï». 


•  Les  autres 
questions 


auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  dommages-intérêts  résultant 
pour  l'acquéreur  de  l'inexécu- 
tion de  la  vente,  doivent  être 
décidées  suivant  les  règles  gé- 
nérales établies  au  titre  des 
Contrats  ou  des  Obligations  con- 
ventionnelles en  générât. 

Art.  1640.  —  La  ga- 
rantie pour  cause  d'éviction 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est 
laissé  condamner  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  ou 
dont  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable,  sans  appeler  son  ven- 
deur, si  celui-ci  prouve 

qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  de- 
mande. 


-[même pro  indiviso.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  384;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  381. 

—  même    sur  expropriation   forcée.   —   Guillouard,   I,   374  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  38a  ;   Toulouse, 
24  janv.  1826,  S.  Chr.  —  Contra  :  Troplong,  1,  522  ;  Agen,  19  août  1867,  S.  68.  2.  67. 


—  du  fait  de  l'homme.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  p.  38b;  Laurent,  XXIV,  271;  Guillouard,  I,  411; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  387;  Colmar,  18  nov.  1836,  S.  37.  2.  215  ;  Grenoble,  2  juil.  1840,  S.  41.  2.  191  ; 
Cass.,  20  fév.  1865,  S.  65.  1.  164,  D.  65.  1.  297. 

—  ou  d'une  autre  charge  occulte  même  personnelle  Cass.,  6  juin  1887,  S.  87.  1.  409,  D.  88.  1,  2I6|  de 
nature  à  diminuer  la  valeur  de  la  chose,  telle  que  :  un  droit  d'usufruit.  —  Baud.-Lac.  ft  Saignât, 
388...  un  droit  d'usage.  —  Cass.,  17  janv.  1842,  S.  42.  1.  559...  l'obligation  de  conserver  la  sépulture 
d'un  précédent  propriétaire.  —  Poitiers,  7  dée.  1864,  S.  65.  2.  235...  l'obligation  de  fournir  le  terrain 
nécessaire  à  une  route  ou  de  se  soumettre  sans  indemnité  aux  alignements  fixés  par  l'Administration. 
Paris,  3  avr.  1849,  S.  49.  2.  335;  Cass.,  S0  mars  1850  et  21  janv.  1851,  S.  51.  1.  86;  Paris,  11  dée.  1893, 
S.  97.  2.  312.  —  Cpr.  Cass.,  23  juin  1851,  S.  51.  1.  728. 

—  même  apparentes,  si  le  vendeur  a  vendu  le  fonds  libre  de  toutes  servitudes.  —  Cass.,  30  oet.  1894, 
D.  95.  1.  63,  S.  95.  1.  414. 

—  seulement  :  les  charges  apparentes  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  385; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  386;  Guillouard,  I,  409;  Angers,  27  fév.  1867,  S.  67.  2.  251,  D.  67.  2.  66. 


—  à  moins  qu'il  n'ait  connu  leur  existence  lors  de  la  vente.  —  Bastia,  2  août  1854,  S.  54.  2.  573,  D.  56. 
2.  281  ;  Cass.,  8  nov.  1854,  S.  54.  1.  765,  D.  54.  1.  426  ;  Limoges,  11  nov.  1891,  D.  93.  2.  537. 

—  quoique  le  titre  constitutif  des  servitudes  non  apparentes  ait  été  transcrit  antérieurement  à  l'acte  de 
vint.'.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  384;  Laurent,  XXIV,  269;  Guillouard,  I,  410  ;  Hue,  X,  126;  Baud.-Lac. 
et  Saignât,  386. 


—  notamment  celle  relative  à  la  plus-value  acquise  par  l'immeuble.  —  Troploug,  1,  507;  Aubry  et  Rau, 
IV,  S  355,  p.  378;  Laurent,  XXIV,  246;  Guillouard,  1,  359;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  378...  pourvu 
qu'elle  soit  antérieure  à  l'éviction.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355,  p.  379,  note  34;  Guillouard,  I,  360; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  378;  Cass.,  19  mai  1803,  S.  64.  1.  73. 


-  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  14  avr.  1885,  S.  87.  1.  301,  D.  85.  1. 
401  ;  11  janv.  1899,  S.  99.  1.  236,  D.  99.  1.  538. 
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Liv.  III,  Tu.  vi.  —  Garantie  des  défauts. 


§    II.    —    DE   LA    GARANTIE    DES    DÉFAUTS    DE    LA    CHOSE    VENDUE 


Art.  1<Î  .il 


Le  ven- 
deur 


est  tenu  de  la  garantie  à  raison 
des  défauts  cachés 


de  la  chose  vendue  qui  la  ren- 
dent impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qui  diminuent 

tellement 

cet  usage,  que  l'acheteur 


—  d'immeubles  ou  de  meubles.  —  Cas?.,  29  mars  1832  l'  52.  I  65,  S.  52.  1.  321  :  Cass.,  16  nov.  1853 
H.  53.  I.  323,  S.  53.  1.  673;  Cass.,  16  nov.  1853,  D.  53.  I.  323,  S  ai  l.  170;  Paris,  2:1  avr.  1864, 
S.  64.  2.  153;  Aix,  8  nov.  1864,  -   65.  2.  il:   Paris,  30  déc.   1864,  S.  65.  2.  133;  Cass.,  23  aoûl 

D.  65.  1.  201  S.  65.  1  397;  Paris,  30  juil.  1807.  D.  07.  2.  227:  Pau,  27  nov.  1807,  S.  Os.  2.  10,  D.  71  2. 
'.2.  note  5;  Paris,  21  juin  1870,  D.  71.  2  '.2  S.  70  2.  207;  Rennes,  6  janv.  1893,  D.  94.  2.  148.  —  Cpr. 
Paris,  l"  aoûl  1861,  S.  61.  2.  178;  Cass  .  17  févr.  1864,  D.  64.  1.  B7,  S.  64.  I.  117. 

—  de  choses  incorporelles.  —  Baud.-La  -  126  par  exemple,  de  titres  sortis  à 
antérieurs.  —  Paris,  19  juil.  1890  el  2  juil.  1891,  D.  92.  2.  237,...  de  titre-  frappés  d'opposition.  — 
Cass.,  7  nov.  1893,  l>.  94.  1.  258,  S.  '.'7.  I.  504;  Lyon,  29  juin  1894,  S.  96.  2.  121  :  Paris,  13  déo.  1894, 
S.  96.  2.  121,  1).  96.  2.  2:12...  d'un  office  ministériel.  -  Aubry  et  Rau,  i\  38,  note  13; 
GuiUouard,  I.  440  «■!  s.:  Hue,  X,  146;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  127:  Aix,  26  juil  1838,  S  19.8  186; 
Rouen,  2  juil.  1841,  S.  il  2.593;  Cass.,  2  aoûl  1847;  S.  17.  1.705,  D.  17.  1.311;  Lyon,  8  mal  1849, 
S.  50.  2.  512,  11.  50.  2.  115;  Bordeaux,  19  noi    1850,  S.  51.  2.  100,  D.  51.  2.  159;  Paris,  27  ter. 

S.  52.  2.  170,  D.  52.  2.  207;  Nancy,   21  mai  1861,   S.  61.  2.  159;  Orléans,  27  juin  1877,  S.  79.  2.  17; 

H  juin  1890,    s.  92.  I.  449;  Cass.,  6  fév.  1894,  S.  95.  I.  177:   Bordeaux,  12  fév.  U 
2.  '.17,   D.  94.   2.339;  Cass.,    18  janv.   1898,  D.  98.    I.   109  el  la  note,...   6  condition  que  le  vice  soit 
grave.  —  Cass.,  31  janv.  1853,  s.  53.  I.  349,  D.  53.  I.  217,...  el  qu'il  ait  él  ionnaire.  — 

Bordeaux,  22  déc.  1852,  S.  53.  2.  239;  Cass.,  10  mars  1857,  -  57.  1.  270,  D.  57.  I.  214;  Cass.,  10  fév. 
1863,  S.  63.  I.  117,  H.  63.  1.  223;  1  ass.,  -1  avr.  1872,  S.  72.  I.  385,  D.  72.  I.  109;  Montpellier,  16  déc. 
1872,  S.  73.  2.  72,  D.  72.  2.  186;  Orléans,  3  mai  1890,  s.  92.  2.  211,...  qui  ne  peul  du  reste  demander 
qu'une  diminution  de  prix  el  non  la  résiliation  du  contrat.  —  Bourges,  27  janv.  Isi3,  s.  43.  2.  501  : 
Agen,  15  janv.  1889,  S.  90.  2.  189,  I».  90.  2.  1 3  m  ime  si  le  prix  a  été  fixé  d'après  un  état  des 
produits  de  l'office  qui  en  aurait  exagéré  l'ii  ce.  —  Guillouard,  I,  141;  Bourges,  27  janv.  1843, 

s.  43.  2.  501  ;  Cass.,  6  déc.  1852,  s.  53.  1.  117.  D.  53.  1.  118;  Cass.,  13  déc.  1853,  5.  5i  1.  94,  D.  54.  I. 
131  :  agen,  14  aoûl  1867,  s.  68.  2.    22s:  Orléans,  27  juin  1877,  S.  79.  2.  17:  Cass  ,  7  déc.  1885,  D.  B6. 

1.  16;  Grenoble,  31  juil.  1888,  sous  Cass.,  11  juin  1890,  S.  '.12.  1.  149,  n.'.'l.  I.  193  22  mai  1889, 
11.  89.  1.  171.  S.  89.  1.  152;  «  ass.,  7  janv.  1891,  D.  91.  I.  202.  -,  92.  1.  149,...  à  moins  que 

n'ait  pris  part  &  la  confection  dudit  état,  dans  le  but  de  tromper  la  chancellerie.  —  Colmar, 
22  août  1800,  S.  61.  2.  549  Cass.,  24  avr.  1872,  S.  72.  I.  385,  D.  72.  I.  W9,...  auquel  cas  la  réduction 
peut  être  encore  demandée  c  >mme  portant  atteinte  à  l'ordre  public  —  Cass.,  13  déc.  1833,  D.  54  1 
'.31:  Orléans,  31   mars   1855,   D.  55.  2.  225;  Cass.,   19  fév.  1856,   D.  56.  1.103,  S.  56    l    589;  Douai, 

1  déc.  1873,  S.  74.  2.  101;  Cass.,  2s  juil.  1885,  S.  86.  2.  186;  Rouen,  10  avr.  1890,  s.  92.  2.  841,  D.91. 

2.  171  :  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  92.  2.  21,  s.  92.  2.  211  ;  Orléans,  13  fév.  1891,  D.  92.  2.  93,  S.  98  2. 
241;  Orléans,  21  juil.  1893,  D.  94.  2.  342,  S.  93,  2.  237:  Orléans,  7  juin  1894,  -.  95.  2.  70;  Bordeaux, 

2  juil.  1894,  S.  95.  2.  99;   Amiens,  1  juil.  1894,   D.  95.  2.  11:   Paris,  20  mai  1897,  D.  98.  2.  -- 

14  fév.  1898,  H.  98.  I.  120,...  mais  seulement  après  le  décret  qui  a  investi  le  cessionnaire.  —  Agen, 
13  janv.  1889,  D.  90.  2.  43,  S.  90.  2.  189,...  et  le  jugement  prononçant  la  réduction  est  opposable  au 
lier-  a  qui  le  eédant  aurait  cédé  son  prix.  —  Nancy,  21  mai  1861,  H.  01.  2.  159,  S.  01.  2.  022:  Cass., 
18  janv.  1898.  D.  98.  1.  409  et  la  note.  —  Contra  :  Paris,  27  tel  C    18  .2.  S.  32.  2.   170,  D.  32.  2.  207. 

—  parce  qu'ils  ne  pouvaient  être  aperçus  qu'au  moyen  d'un  travail  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  faire, 

par  exemple  dans  la  venie  :  d'une  maison  dont  la  pie-. pie  i.iiaiiiê  des  poutres  étalent  pourries 

Lyon,    il  août    1884,   IL  25.  2.   171,...    d'une  chaudière   à    vapeur    dont    la    tôle    n'avait    pas    l'épaisseur 

Ue  par  l'art.  23  de  l'ordonnance  du  23  mai  1843.  -  Lyon,  21  juil.  Is77.  S.  7s.  2.  1,  D.  80.  1.36; 
Cass.,  10  juin  1879,  D.  su  1.  36,...  dune  bicyclette  dont  le  tube  directeur,  trop  faible,  était  dissimulé 
par  différentes  pièces. —  Bourges,  27  juin  1893,  D.  94.  8.  573.  —  Cpr.  pour  d'autres  cas,  Cass.,  5  nov.  Is73, 

S.  71.  1.  433,  H.7.1.  I.  70  fusil  :  Orléans,  Il  août  Issu,  |i.  si.  2.  .38  (congélation  des  |„,i-  de  pins  mari 
lime-;  :  Cass.,  s  mai-  is'.i:;,  -   95,  [.  :ui,  p   9g.  [.  go4    M  -me-  :  Chambéry,   12  juin   1878, 

s.  ".  -i.    100    orgi      Cass.,  22  mai-  is:;:i,  s.  33.  1.  180,  D   53    l.  83;  Ami  I        av.    In;2. 

2    156,  i'    63  -   -'  -■  Rouen,  22  mai  issu,  s.  ss.  2.  100    graines  pour  semé 

—  à  moins  qu'il  les  connût.  —  Guillouard,  l.  178;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  12". 

—  loins  qu  il  eût  dû  les  prévoir,  d'après  la  nature  el  les  usages  connus,  tel-.   .  les  prédispositions 
morbides  du  vin  vendu.  —  Bordeaux,  23  mal  1894,  D.  95.  2.   76,  S,  95.  2.  112:  Cass.,  27  janv.  1886, 

D.  97.  1.  158,  S.  97.  I.  72.—  Conlrà  :   Une.   \     117 le  plâtrage  du   vin   vendu.—  Montpellier, 

Il  mai  ls::i  el  Cass.,  3  janv.  1876,  S.  7o  1  61,  l'.  76.  I.  III....  le  sucrage  du  vin  pratiqué  dans  des 
proportii.11-  convenables.  —  Toulouse,  19  mai-  1889,  s.  90.  2.  01 —  la  présence  d'acides  arsénieux  en 
quantité  inunitésimali  -  Nancy,  88  aoûl  ls77  .  1  Cass.,  13  je  '    311. 

D.  80.  I.  :isl,...  nu  dans  de-  mélasses.—  Nanoy,  1  mai-  1896,  D.  97.  2.  133...  à  m. .in- que  le  vendeur 
ait  promis  de  fournir  des  denrées  ou  des  vins  naturel-  et  purs  .le  tout  mélange.  —  Guillouard,  1,  123; 
Pari  1870,  H.  71.  2.  31.  -.  70.  2.  321. 

—  existant,  au  m. uns  en  germe,  au  moment  de  la  vente.—  Baud    i  Saignât,  '•-  3  mars 

1892,   le  r|2    1     201     S    '.'3    I.  311....   à  moins  qu'il    ne  -a_i le    vente   .le  rho-es    in 

vice  doit  exister  au  moment  de  la  livraison  :  *  :    2  38. 


une  diminution  -  la  perle  du.  ;.i   —  Aubry  et   Itau, 

IV,  s  333  61»,  1  d  -l.ae.  el  SaigO  .1.   117.  1  D 

—  ou  le  sous-acquéreur.  —  Guillouard    1    151    1    ad    1  Paris,  24  fév.  1882,  D.  83. 1 

78    I  18  nov,  1884    I».  83.  1.  337. 
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ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre 
prix,  s'il  les  avait  connus. 

Art.    1642.  —  Le  ven- 
deur n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  dont  l'acheteur  a 
pu  se  convaincre  lui-même. 


Art.    1643.    —    Il    est 

tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas 
connus,  à   moins  que,  dans  ce 

cas, 


il    n'ait   stipulé    qu'il   ne    sera 
obligé  à  aucune  garantie. 

Art.   1644.   —   Dans  le 

3as  des  articles  1641  et  1643, 

l'acheteur  a  le  choix 


de  rendre  la  chose 

et  de  se  faire  restituer  le  prix, 
du  de  garder  la  chose  et  de  se 
faire  rendre  une  partie  du  prix, 


telle  qu'elle   sera   arbitrée   par 
experts. 


Art.     1  645..   —    Si  le 

vendeur   connaissait    les  vices 
de  la  chose, 

il  est  tenu,  outre  la  restitution 
du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  envers 
l'acheteur. 

Art.  1646.  -  Si  le  ven- 
deur ignorait  les  vices  de  la 
chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la 
restitution  du  prix,  et  à  rem- 
bourser à  l'acquéreur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente. 


—  notamment  le  défaut  d'épaisseur  d'un  mur  dans  sa  partie  supérieure,  lorsque  ce  mur  est,  aux  étages 
supérieurs,  percé  de  plusieurs  jours  de  souffrance  permettant  de  se  rendre  compte  facilement  de  son 
épaisseur.  —  Cass.  req.,  14  déc.  1903,  S.  1904.  1.  240,  D.  1904.  1.  173. 

—  même  avec  quelques  difficultés,  par  suite  de  son  inexpérience  ou  de  son  ignorance.—  Aubry  et  RaU 
IV,  §  355  bis,  p.  387,  note  8;  Laurent,  XIV,  284;  Guillouard,  I,  131;  Baud.-Lac.  et  Saignât  Ils' 
Nancy,  15  mai  18G9,  S.  69.  2.  179;  Pau,  20  janv.  1873,  S.  75.  2.  176,  D.  76.  2.  238  ;  Cass.,  :i  août  I87i)' 
S.  75.  1.  366;  Cass.,  I"  mars  1876,  S.  76.  1.  318,  D.  77.  1.  155.  —  Conlrà  :  Bourges  27  juin  ls<i:; 
D.  94.  2.  573. 

—  ù  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  marchandises  qu'il  est  d'usage  de  ne  vérifier  qu'après  l'enlèvement.  — 
Cass.,  5  nov.  1873,  S.  74.  1.  433,  D.  75.  1.  70;  Chambéry,  12  juin  1875,  S.  77.  2.  10G;  Nancy     15  mars 
1876,  S.  77.  2.  113  ;  Bordeaux,  24  juil.  1878,  S.  78.  2.  324,  D.  79.  2.  214  ;  Cass.,  30  déc.  1879    S    80    1 
199,  D.  80.  1.  108;  Nancy,  2  déc.  1896,  D.  97.  2.  87;  Cass.,  15  fév.  1897,  D.  97.  1   247 


—  et  seulement  dans  le  cas  où  il  les  ignore  ;  sinon,  il  y  aurait  dol  de  sa  part,  dont  il  répondrait  — 
Troplong,  II,  560;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  355  bis,  p.  390,  note  20;  Guillouard,  I,  453;  Baud.-Lac.  et  Sai- 
gnât, 421  ;  Orléans,  31  juil.  1889,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Vices  rédhibitoires,  61. 


—  et  son  option  n'est  pas  perdue  par  cela  seul  qu'il  a  commencé  à  intenter  l'une  des  deux  actions  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  355  bis,  p.  389;  Guillouard,  I,  458  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  433.  —  Cpr.  Cass  , 
21  janv.  1S5G,  D.  56.  1.  89,  S.  56.  1.  765,...  du  moins  tant  que  les  choses  sont  entières.  —  GuiUouard' 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  toc.  cit...  h  moins  que,  ayant  aliéné  la  chose,  il  ne  soit  dans  l'impossibilité  de  la 
restituer.  —  Hue,  X.  131  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  433. 

—  dégrevée  des  droits  réels. qu'il  aurait  constitués.  —  Troplong,  II,  575;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  353  bis, 
p.  389,  note  15;  Larombière,  II,  art.  1184,  104;  Guillouard,  I,  465;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  433. 

un  encore  de  demander  la  réparation  de  la  chose.  —  Guillouard,  I,  437;  Hue,  X,  151  ;  Baud.-Lac.  et 

Saignât,  434;  Paris,  1"'  déc.  1860,  Dalloz,  Riip.,  V"  Vices  rédhibitoires,  143;  Amiens,  5  juin  1875, 
S.  76.  2.  225.  —  Contrù  :  Laurent,  XXIV,  291,...  si  cela  est  possible,  notamment  si  cela  n'occasionne 
pas  des  frais  en  disproportion  avec  la  valeur  de  la  chose.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  loc.   cit. 

Appendice.  —  Dans  le  cas  de  plusieurs  choses  comprises  dans  une  même  vente,  la  question  de 
savoir  si  le  vice  rédbibitoire  de  l'une  peut  entraîner  la  résolution  du  marché  pour  le  tout  ou  seulement 
pour  cette  chose,  est  une  question  d'interprétation  du  contrat.  —  Troplong,  II,  577  et  s.;  Guillouard,  I,  439; 
Hue,  X,  751,  in  fine;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  440;  Cass.,  26  avr.  1870,  S.  70.  1.  265,  D.  71.  I.  Il; 
Rouen,  28  fév.  1874,  D.  77.  2.  222;  Orléans,  11  août  1880,  D.  SI.  2.  38;  Bruxelles,  30  juil.  1883,  D.  85.  2.1. 

——  et  il  est   présumé  les  avoir  connus  s'il  a  vendu  ii jhose  de  son  état.  —  Troplong,  II,  574;  Aubry 

el  Rau,  IV,  §335  bis,  p.  389,  note  17;  Guillouard,  I,  462  à  464;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  436;  Aix, 
4  janv.  1872,  D.  73.  2.  55,  S.  73.  2.  179.  —  Cpr.  Amiens,  16  janv.  1862,  S.  62.  2.  156,  D.  63.  2.  27. 


—  par  exemple  : 

les  frais  de  ventes  successives  que  l'acheteur  a  dû  rembourser  aux  sous-acquéreurs.  —  Cass., 
29  juin  1847,  S.  48.  1.  705,  D.  48.  1.  187; 

les  frais  de  réensemencement  que  l'acheteur  agriculteur  a  dû  taire  parce  que  les  graines  vendues 
n'avaient  pas  germé.  —  Amiens,  16  janv.  1862,  s.  62.  l.  156,  I».  63.  2.  27; 

1rs  frais  d'enlevé ni  du  doublage  d'un  navire  fui (   avec  des  cuivres  défectueux.  —  Cass.,  4  janv. 

1859,  s.  59.  1-  936,  l>.  59.  I.  -'12; 

1rs  frais  de  voyage  avancés  par  l'acheteur  puni'  le  procès  qu'il  a  soutenu.  —  Cass.,  26  avr.  1870,  S. 
70.  1.  263,  1).  71.  1.  11; 
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Art.     ltt^*7.    —    Si   la 

chose  qui  avait  des  vices  a  péri 
par  suite  de  sa  mauvaise  qua- 
lité, 

la  perte  est  pour  le  vendeur, 
qui  sera  tenu  envers  l'acheteur 
à  la  restitution  du  prix  et  aux 
autres  dédommagements  expli- 
qués dans  les  deux  articles  pré- 
cédents. Mais  la  perte  arrivée 
par  cas  fortuit 
sera  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur. 

Art.  164é8.  —  L'action 

résultant  des  vices  rèdhibitoires 

doit 

être  intentée 


par  l'acquéreur,  dans   un  bref 
délai, 


suivant  la  nature  des  vices  rè- 
dhibitoires et  l'usage    du  lieu 
où  la  vente  a  été  faite. 

Art.    1«^49.  —   Elle  n'a 

pas  lieu  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice. 


in  dont  il  a  été  privé.  —  Rouen,  22  mai  1SS6,  S.  88.  2.  166.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
la  plus-value  résultant  des  dépens  -  faites  par  l'acheteur  sur  la  chose.  —  Cass.,  29  mars  1832,  D.  32. 
1.  Go,  S.  52.  1.  321. 


—  par  exemple,  une  société  déclarée  nulle.  —  Baud.-Lac.  et  Saignai,  439.  —  Cpr.  Paris,  68  avr.  1887, 
D.  88.  2.  106;  Orléans,  24  juil.  1890,  D.  91.  2.  337. 


ou  par  la  faute  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  390. 


—  principale  ou  récursoire  du  vendeur.  —  Guillouard,  I,  469:  Hue,  X,  136;  Cass.,  18,  19  mars  1833, 

5.  33.  1.  277;  7  fév.  1872,  S.  72.  1.  222,  D.  72.  1.  219. 

—  sous  peine  d'irrecevabilité  qui  ne  peul,  pourtant,  être  suppléée  d'office  par  les  juges.  —  Cass.  rcq., 
23  mai  1898,  S.  1900.  I.  502. 

—  car  il  ne  suffit  pas  que  l'acquéreur  ait  fait  constater  le  vi.-..  rédhibitoire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  391  ; 

ls.  19  mars  1833,  S.  33.   1.  277;  10  juil.  1839,  S.  39.  1.  859.  -  Contra  :  Bourges,  12  mars  1831, 

6.  32.  2.  94. 

—  apprécié  discrétionnairement  par  le  juge.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  J  355  bis,  p.  390;  Baud.-L 
Saignât,  441  ;  Cass.,  10  nov.  1853,  D.  53.  1.  322,  S.  53.  1.  673;  Aix,  S  nov.  1864,  S.  65.  2.  Il  ;  Cass., 
23  août  1865,  D.  65.  1.  260,  S.  65.  1.  397:  Paris,  30  juil.  1867,  D.  67.  2.  227  :  Cass.,  2  fév.  1872,  D.  72. 
1.  129,  S.  72.  1.  222:  Chambéry,  12  juin  1875,  S.  77.  2.  106;  Cass.,  27  juin  1887,  S.  87.  1.  316,  D.  88.  1. 
300;  15  juil.  1897,  D.  98.  1.  247,  Pand.,  97.  7.  175;  Rouen,  13  juil.  1900,  l(ec.  Rouen,  1900,  130... 
même  quant  à  son  point  de  départ.  —  Cass.,  12  nov.  1884,  S.  86.  1.  149,  D.  85.  1.  357;  27  juin  1887, 
15  juil.  1807,  précités:  Nancy,  14  déc.  18'.17,  Pand.,  98.  2.  164...  quoiqu'il  y  ait  un  usage  local.  — 
Paris,  4  août  1834,  S.  36.  2.  355  :  Aix.  s  n.\ .  1864  .  5.  65.  2.  41.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  390, 
391  ;  Laurent,  XXIV,  300;  Guillouard.  I,  4<i7  :  Iiuc,  X,  150:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  441.  —  Voy.  Cass., 
I  déc.  1S37,  -   38.  I    549. 

—  Voy.  loi  du  2  août  1884  modifiée  par  la  loi  31  juil.  1895,   sur  les  \  i.vs  rèdhibitoires  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques. 


—  c'est-à-dire  dans  [es  rentes  :  sur  saisie...   Baud.-Lac.  et  Saignât.  431...   de  biens  de  mineurs  ou 

d'interdits.  —  Guillouard,  I,  449;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  131:   l'an.  27  janv.  IM17.  S.  68.  2.  10:    I 
21  juin  1870.  S.  7U.  2.  207,  II.  71.  2.  42:  Lyon,  11  janv.  1883,  D.  84.  1.  117.—  Contra  :  C.  de  ^ant.,  Vil, 
SUbis. ..  mais  non  dans  les  ventes  qui  ont  lieu  en  justice  par  le  fait  des  parties,  sans  que  la  loi  l'exige. — 
Troplong,  II,  585;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  3554/.S,  p.  389,  note  14;  Guillouard,  1,  449;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  431  ;  Paris.  30  juil.  1867,  D.  67.  2.  227. 


CHAPITRE   V 

DES    OBLIGATIONS    DE    l' ACHETEUR 
Art.    1  <»r>(>.  —  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 


Art.     I  <ir>  1  .    -    S'il   n'a 
rien  été  réglé  à  cet  égard 


—  par  t  -  li.-ux. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  eomm-,  III.  251;  Guillouard,  II,  546;  Hue, 

\.  163;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  197  I  •  --  -'2lc\.  1875,  D.  '•  i  171,  -  76  I  72.  .  notamment  en 
matière  de  rente  de  fonds  de  commerce  où  l'usage  esl  de  ne  payer  le  prix  que  dix  j..urs  après  la 
publication  de  la  vente  —  Baud  -  Jgnat,  198,.   .  usage  auquel  les  parties  ne  peuvent  déi 

Levé,  Code  de  l«  vente  comm.,  105;  trlb.  corn.,  Rouen,  23  mars  1896,  U    96 
Baud.  Lac.  el  Saignât,  498.    -  Cpr.  Lyon  Caen  .'t  Renault,  Tr.  de  dr.  com  .  III.  851,...  du  moins  80 

ce  qui  coi rne  les  tiers.        Trib.  Seine,  31   mars  1868,  i1    68    3   96  i6;  ["rlb    Seine,  8 

1869   D.  70   3.  87,  S.  -  -  -  il  n'esl  pas  née  - 

que  la  vent.-  >..ii  publiée  el  si  elle  l'est,  les  acte-  faits  avant  l'expiration  du  délai  annoncé  -"ni 
valables.       Tr.  Seine,  5  fév.  1859  96,  S.  69,  i    ■  ■ .  Paris,  18  fév.  1882,  -    83   î  91,   Daliot, 

Suppl.,  V    Vent.  -    s,    2.  96,  Dalloi,  Suppl.,  V«  Faillite,  '.;'kt  —  D 

certains    Rouen,  27  déc.  1902,  Rec.  Rouen  18  mai  1903),  les  parti.--  peuvent 

:    à  cet   usage,   mais  lorsqu'elles  ont  fait  publier  la  vente,  elles  doivent  respector  le  délai  de 
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lors  de  la  vente,  l'acheteur 


doit  payer  au  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  déli- 
vrance. 


Art.    1652.  — 


L'ache- 
teur 


doit  1  intérêt 


du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors 
de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue 

et  livrée 

produit  des  fruits 

ou  autres  rsvenus; 
Si  l'acheteur  a  été  sommé 

de  payer.   Dans  ce  dernier  cas, 

l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 

sommation. 

Art.  1  653.  —  Si  l'ache- 
teur 

est  troublé  ou  a  juste  sujet 


de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action,   soit  hypothécaire, 

soit  en  revendication,    il  peut 
suspendre  le  paiement  du  prix 


payement  qu'elles  ont  indiqué.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  insertion  flans  les  journaux  annonce 
que  les  oppositions  sur  le  prix  rie  vente  seront  reçues  à  un  domicile  indiqué,  l'acheteur  qui  r.velulsans 
raison  un  des  créanciers  opposants  de  la  distribution  du  prix  de  vente  à  laquelle  il  procède,  cause  au 
créancier  exclu  un  préjudice  dont  celui-ci  est  en  droit  de  demander  réparation.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  connu.,  III,  251  :  Paris,  20  avr.  1897,  S.  98.  2.  29,  D.  98.  2.  37. 

—  ou  par  la  volonté  des  parties,  par  exemple  si  elles  ont  convenu  que  le  prix  serait  payable  à  la 
volonté  île  l'acheteur,  ce  qui  signifie  que  le  juge  fixera  le   ternie  du  paiement  selon  les  circonstances 

arl    1901).  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  499.  —  Cpr.  Guillouard,  II,  547;  Hue,  X,  163. 

—  au  comptant,  car  si  la  vente  est  faite  à  crédit,  l'acheteur  a  le  droit  de  payer  à  son  domicile  (art.  1247). 
—  Troplong,  II,  594;  Aubryet  Iîau,  IV,  §  356,  p.  396  ;  Laurent,  XX1V.320;  C.  de  Saut.,  VU,  n»  9G  bis; 
Guillouard,  II,  559  ;  Hue,  X,  163;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  49a;  Orléans,  7  juin  1833,  D.  54.  a.  165; 
Bosançon,  21  fév.  1890,  D.  91.  2.  140. 


—  dans  la  vente  civile  comme  dans  la  vente  commerciale.—  Guillouard,  II,  561  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
111,118;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  520;  Bourges,  16  mai  1845,  D.  47.  2.  32;  Colmar,  29  avr.  1850, 
D.  52.  5.  326. 

—  dans  l'adjudication  judiciaire  d'immeubles.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  527. 

—  au  cas  d'expropriation  publique.  —  Angers,  27  nov.  187!),  D.  80.  2.85  ;  Grenoble, 24  fév.  1891,  D.  92. 
2.  189;  Cass.,  12déc.  1892,  D.  93.  1.  556.  —  Cpr.  Colmar,  2  mars  1849,  D.  50.  2.  5a;  Trib.  Seine,  2  déc. 
1893,  D.  94.  2.  465  et  la  note. 

—  qui  ne  peut  excéder  le  taux  légal,  en  matière  civile.—  C.  de  Sant.,  VII,  97  bis;  Laurent,  XXIV,  332; 
Guillouard,  II,  562  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  521. 

—  du  jour  de  la  livraison  nu  du  jour  de  la  vente,  si  la  livraison  l'a  précédée.  —  Angers,  20  mars  184S, 
D.  48.  2.  94. 

—  sans  pouvoir  exciper  d'aucune  circonstance  qui  mettrait  obstacle  au  paiement  du  prix.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  356,  p.  398,  note  22;  Laurent,  XXIV,  335  ;  Guillouard,  II,  366  ;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  531  ; 
Cass.,  22  mai  1827,  S.  27.  1.  434. 


—  avec  ou  sans   terme.  —.Troplong,  11,  599  ;  Aubry  et  liau,  IV,  §  356,  p.  398  ;  Laurent,  XXIV,  333; 
Guillouard,  II,  364;  Hue,  X.   164;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  526. 

—  ou  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur  sommé  par  le  vendeur  de  prendre  livraison.  —  Troplong,  11, 
603  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  525. 

—  alors  même  que  l'acheteur  n'aurait  rien  perçu.  —  C.  de  Sant.,  VII,  97  bis,  II  ;  Guillouard,  II,  563; 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Vente,  507;  Hue,  X,  164;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  521. 

—  ou  cité  en  justice,  même  devant  un  juge  incompétent.  —  Amiens,  8  fév.  1802,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Minorité,  709. 

—  qui  convertit  en  intérêts  moratoires  au  taux  légal  les  intérêts  conventionnels  stipulés  à  un  taux 
inférieur.  —  Alger,  13  juin  1880  et  Cass.,  23  avr.  1881,  D.  82.  1.  78. 

—  même  lorsqu'il  connaît  le  danger  d'éviction  au  moment  de  la  vente.  —  Baud.-Lac.  et  Saignai.  512; 
Cass.,  28  août  1839,  S.  39.  I.  837.  -  Conlrù  :  Laurent,  XXIV,  324. 

—  apprécié  souverainement  par  le  juge,  du  fond  qui  ne  doit  admettre  ce  droit  pour  l'acheteur  que 
lorsqu'il  y  a  véritable  péril  d'éviction.  —  Guillouard,  II,  534;  Hue,  X,  165;  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
503;  Cass.,  21  déc.  1886,  S.  87.  1.  215;  26  fév.  1900,  S.  1900.  1.  517,  I>and.,  1900,  I,  429.  —  Cpr.  Cass., 
18  août  1875,  D.  76.  1.  31,  S.  77.  1.  415. 


—  môme  m  le  vendeur  alléguait  la  nullité  de  l'hypothèque. 
1.  118  ;  Cass.,  19  mars  1884,  D.  85.  1.  211,  S.  86.  1.  204. 


Cass.,  21  juin  1881,  1).  81.  I.  408,  S.  82. 


—  sans  être  obligé  de  consigner.  —  Aubry  et  Rau,  IV, §  356,  p.  397  ;  Baud.-Lac.  el  Saignai,  508  ;  Lyon, 
17  mars  1864,  S.  64.  2.  148,  D.  65.  t.  146';  Besançon,  14  juil.  1875,  S.  77.  i.  204,  D.  77.  2.  120. 

—  mais  non  reprendre  le  prix,  s'il  l'a  déjà  paye.  —  Troplong,  11,  611;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  336, 
p.  397;  Hue,  X,  163;  Baud.-Lac.  et  Saignai,  509;  Dijon,  15  fév.  1878,  1>.  78.  2.  147,  S.  79.  2.  4.  — 
Cpr.  Taris,  24  déc.  1897,  D.  98.  t.  471,...  un  versé  chez  un  notaire.  Aubry  et  liau,  IV,  §  336, 
p.  397;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  510;  Bordeaux,  28  mars  1862,  S.  63.  2.  13,  0.  63.  5.  397,...  à  moins 
que  l'acte  de  vente  ne  contienne  pas  quittance  du  prix  déposé.  Baud.-Lac.  et  Saignai,  510.  —  Cpr. 
Laurent,  XXIV,  331;  Guillouard,  II,  558,...  ou  consigné  à  la  suite  de  notifications  à  lin  de  purge.  — 
Troplong,  II,  614  ;  Auliry  et  liau,  IV,  s  356,  p.  398  ;  Guillouard,  II,  558  ;  Baud.  Lac.  et  Saignât,  311,... 
sous  réserve  du  droit  pour  l'acheteur  de  demander  qu'une  portion  suffisante  du  prix  restât  déposée  à 
la  Caisse  des  consignations  pour  le  couvrir  contre  les  conséquences  de  l'éviction  qui  le  menace.  — 
Cass.,  24  janv.  1838,  S.  38.  1.  97. 

—  mais  non  des  intérêts.  —  Troplong,  II,  611  ;  Aubry  el  liau.   IV,   §  356,  p.  397  ;   Guillouard,  II,%557  ; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  .119  ;  Riom,  2  janv.  1830,  S.  33.  2.  41  ;  Cass.,  4  août  1897,  S.  98.  1.  446,   1).  97. 
1.  613.  —  Cpr.  Laurent,  XXIV,  327...  à  moins  que,  au  trouble  de  droit,  vienne  se  joindre  une  dépos. 
session  de  fait.  —  Alger,  17  mars  1891  et  Cass.,  23  mai  1892,  D.  92.  1.  375,  S.  93.  1.  76. 
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jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
ait  fait  cesser  le  trouble, 

si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution, 


ou  à  moins  qu'il  n'ait  ète  stipulé 


que,  nonobstant  le  trouble,  l'a- 
cheteur paiera. 

Art.  1654:.  —  Si  l'ache- 
teur 

ne  paie  pas  le  prix, 

le  vendeur 


peut  demander 


—  ou  i  lire  du  prix.  —  Guillouard,  II,  555:  Baud.  Lac  e!  Saignât,  :ï< >T  .  Nancy.  5  mars  1873, 
S.  73.  2.  70,  D.  73.  2.  164,...  même  -i  l'acheteur  a  accepté  la  cession   -     Nancy,  5  mars  1873,  précité. 

—  effectivement,  ce  qui  n'aurai!  pas  lieu  si  le  créancier  hypothécaire  étail  une  femme  dotale  qui  renon- 
çai à  son  hypothèque  légale.  —  Orléans,  17  mars  1*57,  S.  :i7.  2.  291. 

—  :  ii  esl  pour  lui  une  simple  faculté,  el  ce  que  l'acquéreur  ne  peul  •■  v i mt' ■  i-  du  vendeur  tant  que 
oelui-oi  ne  réclame  pas  le  payement  du  prix.  -  Aubry  el  Rau,  l\,  i  336,  p  397  .  Laurent,  \.\IY,  328  - 
Guillouard,  II,   552;  Baud.  Lac.   el  Saignât,  :ii:i  ;   Douai,  23  mai  1853,  S.  54,  2.  9,  D.   54,  2.   17:!.  — 

leteur  ne  peul  pas,  davantage,  contraindre  le  vendeur  a  consigner  une  somme  comme  garantie 
du  dommage  éventuel.       Di]  in,  15  tév.  1878,  S.  79.  2.  4,  D.  78.  2.  117. 

—  i  moins  que  les  parties  n'aienl  dérogé  à  cette  règle,  par  exemple,  e avenant  que  l'acheteur  ne 

lu'après  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires.  —  Guillouard,  II,  552;  Baud.-Lao.  el  Sai- 
gnât, 516  ;  Coss.,  2[  juin  1870,  D.  71.  I.  92,  s.  70.  I-  348 j  Lyon,  8  mai  1873,  D.  71.  I.  293,  s.  71. 
I    337. 

—  mais  le  droit  d'exig  ir,  moyennant  caution,  le  paiement  ciu  prix,  ne  peut  rire  exercé  par  le  vendeur 
qu'autant  que  l'acheteur  ne  veut  poinl  purger  1rs  hypothèques.  —  Troplong,  II,  519;  Baud. -Lai 
Saignât,  517,...    a   moins  qu'un  délai  lui  ail   été  fixé  pour  ce  faire.  —   llordeau.x,  12  mai  1*27,  lier. 

.  1827,  p.  261 

—  de  façon  non  d euse.       Cpr.  Cass.,  5  tév,  1840,  S.  40.  I.  511  :  Cass.,  28  |anv.  1852,  D.  52.  I.  291,.., 

par  exemple,  si  l'achel  mr  s  promis  de  payer  son  pris  dans  un  délai  déterminé,  quoique  connaissant 
le  dangor  d'éviction  au  moment  du  oontrat.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  g  356,  p.  :!'.i7  :  Guillouard,  II,  556; 
Hue,  \.  165.  -  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  513.  —  Cpr.  Cass.,  28  août  1839,  S.  39.  1.  837,...  ou 
encore  si  la  clans.'  de  non  garantie  est  accompagnée  de  la  connaissance  par  l'acheteur  <lu  danger 
d'éviction,  ou  si  celui  ci  s  acheté  à  ses  risques  et  périls.  —  Aubry  ''t  Rau,  IV,  S  356,  p.  397  ;  Laurent, 
XXIV,  323  ;  Guillouard,  II,  556;  Baud. -Lac,  et  Saignât,  514, 


—  même  sur  saisie.   -  Baud.-Lac.  '-t  Saignât,  540.  —  Conlrà  :  Cass.,  21  juin.  1846,  l'    16.  I.  257. 

—  môme  suc  vente  judiciaire.  —  Montpellier,  22  fév.  l*5s,  li.  ;;u.  2.  8S,  s.  59.  2.  94. 

—  ou  ne  rembourse  pas  au  vendeur  les  frais  el  loyaux  coûts  du  contrat,  acquittés  par  lui.  —  Guil- 
louard,  II,  580;  Baud.  Lac  et  Saignât,  537.  —  Contra  :  Caen,  7  juin  1837,  S.  37.  2.  409. 

—  de  meubles  comme  d'immeubles.  -  Troplong,  III,  645;  Demol.,  XXV,  502;  Laromhiere,  II,  art.  1184, 
12;  Aubry  et  Rau,  IV,  j  356,  p.  399;  C.  de  Sant.,  VII,  99iw  l  ;  Laurent,  XXIV,  336;  Guillouard,  11. 
570;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  533;  Lyon,  21  mars  1839,  S.  39.  2.  123...  à  moins  qu'ils  ne  s,,i,uit  devenus 
immeubles  par  destination  el  qu'ils  n'aienl  été  hypothéqués  à  des  tiers.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  400; 
Baud  Lac.  el  Saignât,  562;  Cass.,  9  déc.  1835,  S.  36.  I.  177  :  Paris,  25  juil.  1846,  S.  16.  2.  358,  D.  46.  2 
151  :  Coss.,  '.i  juin  1847,  S.  17.  1.  689,  D.  17.  I.  248;  Cass.,  Il  janv.  IssT,  -.  st.  t.  154,  n.  st.  i.  394. 

—  i-n  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile.  —  Troplong,  II,  645;  Aubry  '-t  Rau,  IV, 
g  356,  p.  399,  note  29;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  536;  Paris,  20  juil.  1831,  s.  32.  2.  29;  Paris,  Il  nov.  is:i7 
et  Rouen,  2ii  nov.  is:;7.  s.  38.  2  97. 

—  même  quand  le  prix  consiste  en  me'  rente  perpétuelle,  —  Troplong,  II,  649;  Demol.,  IX,  134  Bl 
4344ts;  Aubry  .■!  Rau,  IV,  §  356,  p.  198,199;  Laurent,  XXIV,  340;  Baud.  Lac.  el  Saignât,  538;  Bor- 
deaux, fi  mars  1832,  -  33  2.  57;  Cass  ,  9  janv.  1865,  D.  65.  I.  231,  s.  65.  I.  136...  à  m. uns  que  le 
prix,  d'abord  fixé  en  capital,  n'ail  été  ensuite  converti  en  rente  perpétuelle  dans  un  contrat  ultérieur.— 
Vni.iy  el  Rau,  IV,  s  356,  p.  399;  Laurent,  XXIV,  340;  Guillouard,  11,  572:  Baud.  I  Saignât, 
53s.  .  mais  non  quand  L'  prix  consiste  en  une  rente  viagère.  —  V.  art.  197*  C.  clv. 

—  un  L'  cessionnaire  de  la  créance  'lu  prix  il''  vente.  —  Vubry  <-\  Rau,  IV.  i  356,  p.  398;  Guillouard, 
II,  590;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  542;  Bordeaux,  23  mars  1*32.  S.  33.  2.  57;  Paris,  12  fév.  1844,  s.  il. 
2.  115;  l'aiN,  17  août  1877,  D.  78.  2.  36 

—  ou  le  tirrs  subrogé  pour  avoir  payé  le  prix  au  vendeur  ou  fourni  les  deniers  destinés  à  le  désinté- 
resser. —  Paris,  3ii  juin  1853,  S.  53.  2.  181;  Grenoble,  13  mai-  i*5s,  -.  59.  2.  209,  D.  58.  2.  176; 
Alger,  15  juil.  is75,  S.  7:i.  2.  249;  Dalloz,  s«/o>/  .  V-  ni.ii-ations,  7s:',,  C:.-s  ,  ^  r,-,  is:i;,  -  ;i:;.  i. 
321,  Pand.,  95.  I.  264;  22  oct.  1894,  S.  95.  1.  321,  H.  96.  I.  5*5. 

—  à  moins  qu'il  n'ait  provoqué,  autorisé  ou  approuvé  la  revente  de  l'immeuble  ou  la  concession  de 
droits  d'hypothèques  ou  de  servitudes  :  il  ne  peul  demander  la  résolution  contre  les  tiers  au  profil 
de  quels  a  .-n  lieu  la  revente  ou  la  constitution  de  ces  droits  -  Aubry  ■■!  Rau,  IV  p.  103.  —  Le 
vendeur  qui  a  produit  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  revente  de  l'immeuble  ne 
doil  pas  être  i sidéré  comme  ayanl  approuvé  la  revente  5'1  <'"i  immeuble  et,  par  conséquent,  comm  i 

i  'in, ii  do  résolution.       Cass.  req.,  16  mars  1840    S    10    i    321  ;  Poitiers,  13  mai  1846, 
5.  47.  2.  41  M  1855,  S   57    I    60,  D.  56.  I.  256.      Voy    Toulouse,  30  juin  1891 

i    143,  ii   9i.  1.338        '  mlrà:  Req.,  .:  juin  1824,  -    25.   1    2*3.       Cpr.  ail.  7 1 7  En  cas  da 

reventes  successives,  la  renonciation  'l'un  précédent  vendeur  a  l'action  résolutoire,  n'empêche  pas  le 
vendeur  subséquent  de  former  une  pareillo  demande.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  104;  Cass.  oh.  n'uni., 
20  juin  1850,  S.  50.  I.  651. 

—  quoiqu'il  ait  exercé  l'action  en  payement  'lu  prix.  —  lubry  el  Rau,  IV,  p.  403;  Laurent,  XVII,  139; 
Guillouard,  il,  589;  Montpellier,  29  mai  |s-7.  -  28,  2  263;  li'-'i  il  déc.  1855,  S.  57.  I.  60,  li  56  i 
256;  Toulouse,  30  min  1891,  S.  96.  I,  113.  n.  94.  I.    : 

_  pendant  10  a  l'égard  'lu  tiers  acquéreur  de  bonne  f"i         Vubry  el  Rau,  IV,  p.  UKS;  Lau- 

•  i\      164,  XXXII,  156;  Guillouard,  II,  612;  Cass.,   12  janv     1831,   S.  51.  I.  129;  31  janv    1844, 

S    ',;    i    521  .   roui 26  avr.  1*75,,  s.  M.  i    201.  —  ''„„/,„  :  pen  lanl  30  ans.       Vgen,  2*  aoûl  1841, 

-    42.  -    119       a  m, ,ms  que  celui  ,5  n'aii   | tre  éclairé  sur  l'cxisl  n,'  action  par  li 

même  do  Bon  acquisition         Vubry  el  Rau,  l\.  p.  405;  Pari-,  12  fév.  1844,  S    H    -'    115 

—  itre  I'-  tiers  acquéreur  directement,  sans  être  obligé  do  mettre  '-n  cause  son  acquéreur  Imi liât. 

Paris,  12  fé\    1844     -    M    -'   115        Conlrà,  sauf  le  cas  de  délégation    -    Vubry  el    Rau,  IV,  | 
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la  résolution  de  la  vente. 


Guillouard,  II,  592;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  563.  —  Le  sous-acquéreur  contre  lequel  le  vendeur  primitif 
exerce  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  par  le  premier  acquéreur  est  tenu,  pour 
éviter  l'éviction,  de  payer  le  prix  intégral  de  la  première  vente.  —  Cass.,  6  fév.  1838,  S.  38.  1.  473. 

-  qui  a  des  effets  divisibles.  —  Troplong,  II,  639,  640;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  336,  p.  399;  Guillouard, 
II,  .574;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  543  et  s.;  Cass.,  6  mai  1829,  D.  29.  1.  248.  -  Contra  :  Laurent,  XXIV, 
;i:i2  ;  Paris,  12  fév.  1844,  S.  44.  2.  115. 

—  ce  qui  entraîne  l'extinction  des  charges  et  hypothèques  créées  par  l'acquéreur  sur  les  immeubles.  — 
Guillouard,  11,  621;  Cass.,  10  mars  1836,  S.  36.  1.  167;  Bourges,  12  fév.  1853,  S.  53.  2.  444,  D.  53.  2. 
175  ;  Riora,  H  déc.  1865,  S.  66.  2.  362,  D.  66.  2.  179.  —  lien  est  autrement  d'une  rétrocession  amiable 
faite  par  l'acquéreur  au  vendeur  pour  défaut  de  payement  du  prix.  —  Guillouard,  II,  621  ;  Cass., 
17  juil.  1848,  S.  48.  1.  470.  —  Mais  les  droits  concédés  à  des  tiers  soit  par  de  précédents  propriétaires, 
soit  par  le  vendeur  lui-même  alors  qu'il  était  encore  maître  de  disposer  de  sa  chose,  subsistent.  — 
Guillouard,  II,  621;  Paris,  4  avr.  1887,  D.  89.  2.  115,  Pand.,  88.  2.  297.  -  Voy.  Cass.,  27  mars  1893, 
S.  96.  1.  443,  D.  94.  1.  338. 

Les  baux  passés  de  bonne  foi  par  l'acquéreur  doivent  être  maintenus.  —  Troplong,  II,  651;  Baud.- 
Lac.  et  Saignai,  565. . .  du  moins  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  pour  une  durée  de  plus  de  9  années.  — 
Guillouard,  II,  622.  —  Contra:  Laurent,  XXIV,  358. 

Le  vendeur  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  28  déc.  1885,  S.  87.  1.  289,  D.  86.  1.  433...  et 
l'acquéreur  a,  de  ce  chef,  un  droit  de  rétention.  —  Pau,  30  mars  1887,  D.  88.  2.  209. 

L'acquéreur  doit  restituer  les  fruits  par  lui  perçus.  —  Laurent,  XXIV,  354;  Guillouard,  11,615; 
Rouen,  28  déc.  1857,  S.  58.  2.  76,  D.  58.  2.  111...  et  le  vendeur  ne  peut,  sauf  s'il  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, exiger  de  l'acquéreur,  au  lieu  de  la  restitution  des  fruits,  le  payement  des  intérêts  du 
prix.  —  Laurent,  XXIV,  355  ;  Guillouard,  II,  615  ;  Cass.,  23  juil.  1834,  S.  34.  1.  620.  -  Le  vendeur  n'a 
d'action  en  restitution  des  fruits  que  contre  l'acquéreur  et  non  contre  les  tiers,  par  exemple  les 
fermiers  ou  autres  débiteurs  des  fruits  do  l'immeuble  qui  se  sont  libérés  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 
—  Cass.,  18  juil.  1854,  S.  55.  1.  36,  D.  54.  1.  357. 

Le  vendeur  peut  exiger  la  suppression  des  plantations  et  constructions  faites  par  l'acquéreur.  — 
Rouen,  28  déc.  1857  précité;  s'il  veut  les  conserver,  il  n'est  tenu  de  rembourser  que  la  plus-value  qui 
en  résulte.  —  Laurent,  XXIV,  356;  Orléans,  14  août  1845,  D.  46.  2.  72.  —  Voy.  cep.  Guillouard,  11, 
617;  Cass.,  S  mars  1886,  S.  87.  1.  373,  D.  87.  1.  298.  — Cpr. Cass., 25  juin  1884,  S.  86.  1.  458,  D.  85.  1.85. 


Loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire. 


Art.    T.   —    L'action    résolu- 
toire établie  par  l'article  1654 
du  Code  Napoléon 


ne  peut  être  exercée  après 


['extinction    du    privilège    du 
vendeur,  au  préjudice  des  t'ers 


jui  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
ïuèreur,  et  qui  se  sont  confor- 
més aux  lois  pour  les  conserver. 


Art.   1655.  —  La  réso- 
lution de  la  vente  d'immeubles 

3st  prononcée  de  suite,  si  le 
vendeur  est  en  danger 
3e  perdre  la  chose  et  le  prix. 
3i  ce  danger  n'existe  pas,  le 
uge  peut  accorder  à  l'acqué- 
reur un  délai  plus  ou  moins 
ong  suivant  les  circonstances. 


—  et  l'art.  1656.  —  Guillouard,  II.  603:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  584  ;  Pau,  17  mai  1875,  S.  75.  2.  332. 

—  fondée  uniquement  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  402  ;  Guillouard,  II, 
600;  C.  de  Sont.,  V,  105  bis,  VI;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  582,  583;  Paris,  18  juin  1897,  D.  98.  2.  119, 
Pand.,  1900.  2.  1  ;  Douai,  15  déc.  1898,  Gaz.  Trib.,  31  janv.  99. 

—  et  non  la  poursuite  par  voie  de  folle-enchère  :  le  présent  article  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  402;  Guillouard,  II,  599;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  582;  Bordeaux,  2  août  1860,  S.  61.  2. 
157,  D.  61.  2.  CC. 

—  mais  elle  peut  l'être  avant  :  il  suffit  qu'au  moment  où  elle  est  intentée,  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur  ne  soit  pas  périmée  quoique  la  péremption  soit  survenue  avant  le  jugement.  —  Auhi  \  el 
Rau,  IV,  p.  402,  403;  Raud.-Lac.  rt  Saignât,  586;  Guillouard,  II,  601  ;  Cass.,  3  août  1868,  S.  68.  1.381, 
D.  68.  1.  449;  27  mai  1884,  S.  85.  l:  161,  D.  85.  1.  17. 

—  le  présent  article  ne  s'appliquant  pas  aux  rapports  respectifs  du  vendeur  et  <\<-  l'acquéreur,  de  leurs 
héritiers  ou  créanciers  chirographaircs.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  402;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  580,  581  ; 
Cass.,  27  mars  1861,  S.  61.  1.  758,  D.  61.  1.  103  ;  Lyon,  6  avr.  1865,  S.  66.  2.  196,  D.  66.  5.  487. 


Appendice.  —  Lorsque  le  privilège,  n'ayant  pas  été  inscrit  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ou  de  mise'  en  liquidation  judiciaire,  ne  peut  plus  être  opposé  aux  créanciers  de  la  faillite  pour  lesquels 
le  syndic  a  pris  inscription  conformément  à  l'art.  490  C.  com.,  l'action  résolutoire  dont  le  sort  est  intime- 
ment lié  à  celui  du  privilège.  De  peut  pas  davantage  être  exercée  contre  la  masse.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  tir.  comm.,  Vil,  296;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Priv.  et  /njp.,  II,  1601-1605;  Cass.,  24  mars  1891,  S.  91. 
1.  209,  D.  91.  1.  145;  Paris,  18  juin  1897,  D.  98.  2.  119,  Pand.,  1900.  2.  1;  Cass.,  7  fév.  1898,  S.  99.  1.  307, 
D.  98.  1.  459.  —  Contra,  pour  le  cas  de  faillite.  —  Aubry  et  Rau,  III,  §  278,  notes  10,  11,  IV,  p.  402; 
G.  de  Sant.,  IX,  120  bit,  XII;  Guillouard,  11,596,  597;  Cass.,  1"  mai  1860,  S.  60.  1.  602,  D.  60.  1.  236; 
Grenoble,  25  mai  1860,  S.  60.  2.  526;  Lyon,  6  avr.  1865,  S.  66.  2.  196,  D.  66.  5.  487...  et  pour  le  cas 
d'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  l'acquéreur.—  Guillouard,  II,  598;  Cass.,  27  mars  1861,  S.  61. 
1.  758,  D.  6!.  1.  103. 

et  même  de  meubles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  356,  p.  400;  Laurent,  XXIV,  341;  Guillouard,  II,  584; 

Baud.-Lac.  et  Saignât,  549.  —  Contra:  Troplong,  II,  66a. 

—  suivant  l'appréciation    souveraine    des  juges    du    fond.    —    Cass.,    11  janv.    81,   D.    1881.    1.    212, 
S.  83.  1.  468. 
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Ce  délai  passé,  sans   que   l'ac- 
quéreur ait  payé,  la  résolution 
de  la  -vente  sera  prononcée. 


Art.  1  <>."">«»  —  S'il  a  été 
stipule  lors  de  la  vente  d'im- 
meubles, 
que  faute  de  paiement  du  prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente 
serait  résolue  de  plein  droit, 
l'acquéreur  peut  néanmoins 
payer  après  l'expiration  du  dé- 
lai, tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  par  une  somma- 
tion : 


mais,   après    cette   sommation, 
le  juge  ne  peut  pas  lui  accor- 
der de  délai. 


Ait 


Hîôî.   —  En  ma- 
tière de  vente 


de  denrées  et  effets  mobiliers, 

la  résolution  de  la  vente  aura 

lieu 

de  plein  droit  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur, 


après  l'expiration  du  terme  con- 
venu 


pour  le  retirement. 


—  nécessairement.—  C.  de  Sanl  .  VII,  100 Au  :  Laurent,  XXIV,  312  :  Uuillouard,  II,  582;  l'.aud.-Lac.  et 
Saignât,  .ii". 

-  sans  mise  en  demeure  préalable  a  l'assignation.  —  Guillouard,  (1,583;  Hue,  X.  166;  Baud.-Lac.  el 
Saignât,  548;  Cass.,  i  Juil.  1883,  D.  si.  1.  302.  -  Cpr.  Limoges,  15  juU.  1884,  D.  85.  2.  65. 


ou  de  meubles.  —  Troplong,  11,  GG7;  Laurent,  XXIV,  3i3;  Guillouard,  II,  587. 


—  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  la  vente  serait  résolue  de  plein  droll  el  '•ans  sommation,  clause 
valable.—  Troplong,  II,  668;  C.  de  Sant.,  VII.  mi  ,  .,  [V;  Laurent,  XXIV.  348;  Larombière,  II.  art. 
1184,60;    lubrj  el  Rau,  IV,  s  356,  p.  W0,  nol     30    Guillouard,  II,  586;  Hue,  X,  168;   Baud.  I 
Saignât,  553  —  I  Cass.,   11  janv.  is.'i.'t,  u.  Rep.,  V°   Vente,  1271,  note  2 &  condition  quele 

h  justifie  qu'il  s'èsl  présenté  en  personne  ou  par  mandataire  au  lieu  ou  le  paiement  devait  être 
fait.  —  Larombière,  II,  art.  1184,  60;  Baud.-Lac.  '-t  Saignât,  553. 

—  et  la  résolution  doil  êtri  ment  prononcée  sans  que  l'acquéreur  puisse  l'écarter  en  taisant 

des  ofîri's  de  paye nt.  —  Auin-y  el  Rau,  IV,  p.  85;  Laurent,  XXIV,  345;  Guillouard,  II.  585;  Bue    \, 

168;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  552;  Cass.,  19  aoûl  1824,  S.  chr.;  Dijon.  22  janv.  Is47.  S.  is.  2.  20G.  — 
Voy.  Cass.,  9  juin  1869,  S.  69.  i.  105,  D.  70.  I.  82. 

—  même  commerciale.  —  Troplong,  11,680;  Laurent,  XXIV,  312  6is;  Guillouard,  II,  637;  Lyon-Caen  '-t 

un,  III,  121:  Hue,  X,  I7.;:  Baud.-Lac.  el  Saignât,  .".'.«i  :  Bourges,  m  tév.  ls',1.  -.  45  2.  126,  l'.  '•■ 
i.  521  ;  Douai,  s  janv,  lsi>;.  S.  46.  2.  2o2 -.  Angers,  Il  mai  1847,  -.  i7.  2.  112.  D.  47.  i.  492;  Douai, 
10  juil.  ls',7.  S.  l'.i.  2  12,  IL  19.  2.  2.">3  ;  Cas-..  0  juin  |s',s.  -.  lit.  1.  Ii.'i,  II.  48.  I.  21<J:  Bordeaux,  «nov. 
et  8  déc.  1853,  8.  lit.  2.  394,  D.  :;:;.  .'i.  468;  Cass.,  19  fév.  Is7:i,  S,  7:1.  I.  273,  D.  73.  1.  301;  Rennes, 
2  juil.  1S7:î,  S.  7i.  2.  54;  Cass.,  Il  juil.  1SS2,  s.  82.  1.  472.  D.  83.  I.  304:  Douai,  \"  tév.  1894,  D.  94.  2. 
589;  Douai,  6  nov.  1895,  D.  96.  2.  112:  25  nov.  1898,  D.  99.  2.  351  :  Rouen,  30  juin  1900,  liée.  Rown, 
1900,  316;  Nancy,  21  déc.  1903,  Rec.   Sancy,  1903,  334.  —  Contra  :  Aubrj  >■[   Rau,  IV  p   S 

—  tels  .pi.-  les  '-IMs  publics    actions,  obligations.  —  Laurent,  XXIV,  314  :  Guillouard,  11,638;  Lyon 

a  et  Renault,  Traité  dr,  com.,  III,  122:  Baud.-Lac.  el  Saignât,  595. 


—  à  moins  qui-  le  vendeur  ne  préfère  maintenir  le  contrai  de  vente.  — I  iss., 
1.  191,  Pand.,  1903.  1.  32.1. 


req.,  17  fév.  1903,  D.  1903. 


—  qui  conserve  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts.  —  Douai,  S  août  1896,  D.  97.  2.  69. 

—  seul  et  non  de  l'acheteur.  —  Guillouard,  II,  636;  Lyon-Caen  et  Itennull,  III,  12ii:  Baud.-Lac.  et 
saignât,  000. 

—  s'il  a  mis  la  chose  à  la  disposition  de  l'acquéreur.  —  Tr.  comm.  Sainl  Etienne,  26  août  1903,  Droit, 

28  oct.  1903,  Loi,  21  nov.  1903. 

—  à  moins  que  le  retirement  n'ait  pu  avoir  lieu  par  son  fait  personnel,  dans  le  délai  convenu.  —  Bor- 
deaux, 2  juil.  1872,  Rec.  Bo  IS13  50  I  iss.,  I9fév.  1873,  D.  73.  1.301;  Trib.  comm.  Marseille, 
23  janv.  is^2.  Journ.  jurispr.  Marseille,  lss2.  i.  78;  Trib.  comm,   Nantes,  1"  juin  189s.  Krc.  \ 

99.  1.  173;  Toulouse,  5  déc.  1901.  Gaz.  Trib.  Midi,  19  janv.  1902. 

» 

—  une  sommation  ne  pouvant  remplacer  le  terme    convenu.  —  Aubry  el  Rau,    IV,  g  356,   p.  39:i, 

3;  Larombière,  II,  art.   ils',.  50;  Demol.,  XXV,  545;  Guillouard,  11.  632;  Cass.,  17  déc.  ls79,  D. 
su.  I.  133,  S.  80.  I.  217:  linvr.  ISSU,  S.  90.  1.  i:;s        I       \rà  :  Troplong,  11,  679;  Douai,8jam 
S.   16    2    212. 

—  ou  fixé  par  un  usage  constant,  général  ou  local.  —  Laurent.  XXIV,  315;  Guillouard,  H.  633;  Baud 
Lac.  et  Saignât.  598 ;  Rem  i  1821,  D.  Rej  ,  V«  Vente,  1396;  Bordeaux    -  d       IS    I,  S      I   - 

394,  D.  55.  5.  468;  Dijon,  n  fêv.  1870,  D.  72.  2.  193:  Trib.  comm.   Nantes,  20  mai  1901,  '.'":.  /'<'/., 
1901.  2.  85. 

—  d'une  partie  des  choses  seulement,  -i  les  choses  vendues  doivent  être  livrées  par  parties 
pi  féi    is',;.  S.  15.  -i.  125,  D    15   i    121.  -    Contra  :  Baud.-Lac.  el  Saignât,  599. 

—  non  [ r  délai  menl    du   prix.   —   Cas~..    12   déc.    1876,   le   77,    1     i  19     -     77     1 

29  nov.  1886,  D.  87.  I.  388. 


Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Faculté  de  rachat. 
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CHAPITRE   VI 


DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE 


Art.  1658. 

ont  communes  à  toutes 
rilité  du  prix. 


Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
ss  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la 


Art.  1659.  —  La  faculté 

e  rachat  ou  de  réméré  est  un 

pacte 

par  lequel  le  vendeur 
se  reserve 

e  reprendre  la  chose  vendue, 
aoyennant  la  restitution  du 
rix  principal  et  le  rembour- 
ement  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ide 1673. 

A  rt .  1  Ci  6  O .  —  La  faculté 

e  rachat  ne  peut  être  stipulée 

pour  un  terme 


xcédant    cinq  années.    Si  elle 
été  stipulée  pour  un   terme 
lus  long,  elle  est  réduite  à  ce 
srme. 

Art.  1  661  .  —  Le  terme 

xé  est  de  rigueur,  et  ne  peut 

être  prolongé  par  le  juge. 


Art.    1662.    —    Faute 
par  le  vendeur 


'avoir    exercé    son   action    de 
réméré 


SECTION  PREMIÈRE 
De  la  faculté  de  rachat. 


—  translatif  de  propriété  mais  résoluble  par  l'exercice  éventuel  de  réméré.  —  Aubry  et  Rau,  IV   §337 
note  1;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  505;  Cass.,  23  août  1871,  S.  71.  1.  118,  D.  73.  1.321. 

—  môme  mineur  ou  interdit,  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  609.  —  Contra  :  Troplong,  II,  707. 

—  dans  l'acte  même  de  vente.  —  Baud.-Lac.  et  Saig-nat,  608  ..  en  ternies  quelconques  souverainement 
appréciés  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  12  juil.  1876,  S.  76.  1.  464. 

—  meuble  ou  immeuble.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  609;  Aubry  et  lïau,  IV,  p.  411  ;  Laurent,  XXIV,  383. 


-qui  court  à  partir-de'la  vente.  -  Troplong,  II,  712;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  610,...  à  moins  qu'elle 
n'ait  été,  en  outre,  subordonnée  à  une  condition  suspensive.  —Aubry  et  Rau  IV  §357  p  407- 
Guillouard,  II,  633;  Hue,  X,  176:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  611. 

—  pour  la  commutation  duquel  on  compte  le  dies  ad  quem,  quoique  jour  férié,  mais  non  le  dies  a  quo 
-  Aubry  et  Rau,  IV,  §357,  p.  408;  Guillouard,   II,  6:»;   Baud.-Lac.  et  Saignât,  611;  Angers,  3  mai 
1830,  S.  31.  2.  85;  Cass.,  7  mars  1834,  S.  34.  2.  216;  Nîmes,  31  mars  1840,  S.  40.  2.  319. 


-  mais  il  peut  être  prorogé  par  les  parties,  avant  son  expiration,  pour  un  temps  n'excédant  pas  cinq 
années  à  partir  du  jour  de  la  vente,  sans  pouvoir,  d'ailleurs,  préjudicier  aux  droits  acquis  par  les 
tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  408;  Laurent,  XXIV,  385;  Guillouard,  II,  654;  Hue,  X,  176;  Baud.- 
Lac.  et  Saignât,  613;  Bordeaux,  13  juin  1849,  S.  49.  2.  551,  D.  50.  2.  17.  —  La  prorogation  du  réméré 
consentie  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat  de  vente  constitue  une  promesse  unilatérale 
de  revente  non  régie  par  les  art.  1660,  1661  C.  civ.  —  C.  de  Sant.,  VII,  107  bis  et  s.;  Laurent,  XXIV, 
385  ;  Hue,  X,  176. 

-  ou  par  ses  héritiers.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  621. 

-  ou  par  son  représentant  légal,  s'il  est  incapable.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  622  et  s. 

-  ou  par  son  cessionnairc.  —  Troplong,  II,  702;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  337,  p.  412;  Guillouard,  III,  661  ; 
Hue,  X,  181  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  628;  Paris,  12  août  1871,  S.  71.  2.  193,  D.  73.  2.  133,. ..  et  il  y  a 
cession  implicite  quand  le  vendeur,  avant  d'avoir  usé  de  son  droit,  aliène  la  chose  vendue  sous  faculté 
de  rachat.  -  Troplong,  11,  741;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  357,  p.  412;  Guillouard,  II,  661  ;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  628;  Grenoble,  17  fév.  1849,  D.  51.  2.  235;  Mines,  18  déc.  1849,  D.  32.  2.  122. 

-  ou  par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Grenoble,  9  janv.  1858,  S.  59.  2.  172,...  qui 
m'  pnurraient  pas  cependant  faire  saisir  et  faire  vendre  par  expropriation  forcée  le  droit  de  réméré. 
—  Orléans,  27  janv.  1842,  S.  42.  2.  304;  Caen,  29  juin  1870,  S.  71.  2.  29. 

-  par  une  déclaration  formelle,  constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine;  des  offres  réelles  ne  sont 
pas  nécessaires.  — Troplong,  II,  719  et  s.;  Laurent,  XXIV,  398,  399;  Ninies,  31  mars  1840,  S.  il).  2.  319; 
Cass.,  5  fév.  1856,  H.  56.  1.  132,  S.  56.  1.  671:  Cass.,  14  janv.  1873,  D.  73.  1.  185.  S.  73.  1.  134.  — 
Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  §357,  p.  408;  Guillouard,  II,  064;  C.  de  Sant.,  VI.  U8iw,  III  et  IV:  Hue,  X, 
177  et  s.:  Baud.-Lac.  i  I  Saignât,  616  et  s...  et  des  offres  réelles,  irréguliôres  ou  incomplètes  n'entraî- 
neraient pas  déchéance  de  la  faculté  de  rachat.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  337,  p.  408,  409:  Cass.,  24  avr. 
|s|-.  S.  13,  l.  230;  Douai,  17  déc.  1S14,  S.  16.  2.  36;  Bastia,  10  janv.  1838,  s.  38.  2.  266,..,  à  moins 
que  des  offres  réeUes  n'aient  été  expressément  imposées  par  la  convention  des  parties.  —  Troplong 
II,  722.  *      6' 


744       Art.  1662  à  1672.  —  C.  Civ 


Liv.  III.  Tit.  vi.  —  Faculté  de  rachat. 


dans  le  terme  prescrit,  l'ac- 
quéreur demeure  propriétaire 
irrévocable. 


Art.    16<»îî.  —  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
de  droit. 

Art.  1  6  6  "5  .  —  Le  ven- 
deur à  pacte  de  rachat  peut 
exercer  son  action   contre    un 

second  acquéreur»  I    saIls  m. 'Un-  on  cause  l'acheteur  primitif.  —  Troplong,  II,  732;  Auln.v  el   Rau,  IV,  §  337,  p.  VU. 

_  en  ^  seule  qualité  de  détenteur.       Cass  ,  17  tév.  1883,  D.  85.  I.  255,  s.  83.  ï.  311. 
-  qui  peut  d'ailleurs  lui  opposi  r  soil  la  règle  de  l'art.  2279  C.  civ.,  s'il  s'agit  d'un  meuble.  —  Troplong, 
11,  730  ;  Au l.r.v  et  Rau,  IV,  S  357,  p.  411  ;  Laurent,  XXIV,  '.Il  ;  Iiaud.-Lac.  et  Saignât,  632...  soit  son 
nantissement  expiés  ou  tacite,  pourvu  qu'il  soit  île  bonne  toi.  —  Aubryet  Itau,  Iiaud.-Lac.  et  Saignât, 
loc.  cil.  —  Contre)  :  Laurent,  loc.  cit. 
quand  même  la  faculté   de  ré- 
méré n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  le  second  contrat. 

Art.   1  66o.   —  L'acqué- 
reur à  pacte  de  rachat  exerce 
tous  les  droits  de  son  vendeur; 
il  peut  prescrire 

tant  contre  le  véritable  maitre 
que  contre  ceux  qui  préten- 
draient des  droits  ou  hypothè- 
ques sur  la  chose  vendue. 

Art.    1666.  —  Il  peut 
opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion aux  créanciers 

de  son  vendeur. 


—  et  sa  prescription  profitera  au  vendeur,  ayant  exercé  sa  (acuité  .Je  rachat.—  C.  de  San  t.,  VII,  llléi 
III  ;  Laurent,  XXIV,  389;  Guillouard,  II,  0..7  ;  Hue.  X,  184  :  Baud.-Lac.  el  Saignât,  636. 


—  même  chirograpliaires.  —    C.  de  Sant.,  VII.  112  bis;  Laurent,  XXIV,  390;  Guillouard,  II,  658:  Hue, 
X,  lsi.  n,  fine  :  Baud. -Lac.  et  Saignât,  637.  —  Contra  :  Troplong,  II,  713. 


Art  •    1  667.  —   Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  tota- 
lité sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 


Art.  1668.  —  Si  plu- 
sieurs ont  vendu  conjointe- 
ment, ___  niais  non  solidairement.  —  Troplong,  II,  753;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  662. 
et  par  un  seul  contrat,  un  héri- 
tage commun  entre  eux,  cha- 
cun ne  peut  exercer  l'action  en 
réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait. 

Art.  1  66!>.  —  11  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers.  Chacun  de  ses 
cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

Art.  1  6  7  O.  —  Mais,  dans 
le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en 
cause,  afin  de  se  concilier  entre 
eux  pour  la  reprise  de  l'héri- 
tage entier  ; 

et,  s'ils  ne  se  concilient  pas.      __  comme,  par  exemple,  lorsque  ceux  qui  n'agissent  pas  déclarent  ne  prendre  actuellement  aucun  parti 

et  se  réserver  d'en  prendre  un  plus  tord.  —  Troplong,  il,  749,  7.">o;   \ui.n  et  itau.  IV,  =  :t;7.  p.  413 
C.  de  Saut..  VII,  115  4ù  ;  Guillouard,  II,  i'.7n  ;  Baud    Lac.  et  Saignai.  660. 

—  quoique  l'un  des  héritiers  .lu  vendeur  demande  à  exercer  le  réméré  pour  le  tout.  —  Laurent,  \\l\. 
H3    Besancon    -•>  té\    1895,  D.  95.  2.  186,   Pand.,  95,  -.   180.  —   Contra,  lorsque  les  autres  héritier! 
déclarent  renoncer  d'nne  manière  absolue  à  jamais  exercer  leur  droit.  — C.deSant.,  \il,  115  iis,  IV,  Vj 
Guillouard,  II,  678;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  660.       Cpr.  Aul.r.v  ■•!   Rau,  IV,  p.  413. 
il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

Art .  1  67  1 .  —  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement,  et  de  tout  l'héritage 
ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la  portion 
qui  leur  appartenait;  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière,  à  retirer  le  tout. 

Art.  1  67îi.  —  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  oontre  chacun  d'eux 
que  pour  sa  part,  dans  le  cas  oà  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux.  Mais  s'il 
y  a  eu  partage  do  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  inten- 
tée contre  lui  pour  le  tout. 


Liv.  III,  Tit.  vi.  —  Rescision  pour  cause  de  lésion.  C.  Civ.  —  Art.  1673  et  1674. 
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Art.    1673.  —    Le  ven- 
eur qui  use  du  pacte  de  rachat, 
oit  rembourser  non  seulement 
le  prix  principal, 


îais  encore  les  frais  et  loyaux 
Dûts  de  la  vente,  les  réparations 
ècessaires,  et  celles  qui  ont 
ugmentè  la  valeur   du  fonds, 


nsqu'à  concurrence  de  cette 
ugmentation.  Il  ne  peut  en- 
rer  en  possession  qu'après 
voir  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
ations.  Lorsque  le  vendeur 
Bntre  dans  son  héritage  par 
effet  du  pacte  de  rachat,  il  le 
reprend 

xempt  de  toutes  les  charges 
t  hypothèques  dont  l'acqué- 
eur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu 
'exécuter  les  baux  faits  sans 
raude  par  l'acquéreur. 


—  sans  les  intérêts.  —  Troplong,  II,  735;  Larombière,  II,  art.  1184,  70;  Aubry  et  Rau,  IV,  S  357,  p.  410; 
Guillouard,  11,  669;  Hue,  X,  L88;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  648;  l'an.  9  mars  1896,  S.  96.  2.  68,. . .  ù 
moins  de  convention  contraire.  —  Agen,  28  mars  1860,  S.  GO.  2.  167. 

—  qui  peut  clic  stipulé  supérieur  à  celui  moyennant  lequel  la  vente  a  été  faite,  pourvu  que  cette  stipu- 
lation  ne  déguise  pas  un  prêt  usuraire.  —  Guillouard,  11,  Gis  :  Hue,  X,  176;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  648; 
Cas,.,  la  avr.  1872,  D.  72.  1.  41a,  S.  73.  1.  252.  -  Contra  :  Troplong,  II,  696. 


—  à  moins  qu'il  y  ait  exagération  de  dépenses  de  la  paît  de  l'acheteur  pour  empêcher  dolosivement  le 
vendeur  de  pouvoir  racheter.  —  Laurent  XXIV,  404;  Troplong,  II,  7G0;  Aubry  et  Rau,  IV,  §357, 
p.  409,  note  12;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  648  ;  Kgea,  28  macs  1860,  S.  60.  2. 167.  —  Cpr.  Guillouard,  II,  668. 

—  mais  non,  par  suite,  les  dépenses  voluptuaires,  l'acheteur  ayant  seulement  le  jus  tollendi.  —  Aubry 
et  Itau,  IV,  §357,  p.  'iO'.i  :  Guillouard,  II,  GG7  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  648...  ni  les  dépenses  d'entre- 
tien. —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  409;  Laurent,  XXIV,  p.  i05  ;  Guillouard,  11,667...  ni  les  travaux  de 
culture  el  de  fumure.  —  Pau,  9  mais  1896,  S.  96.  2.  68. 


—  avec  l'alluvion  survenu  depuis  la  vente,  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  par  l'acheteur.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  410;  Guillouard,  II,  071;  Hue,  X,  188. 


Appendice.  —  L'acquéreur  a  droit  de  conserver  les  récoltes  complètes  qu'il  a  recueillies  pendant 
chaque  année  de  sa  jouissance;  s'il  a  joui  pendant  une  fraction  d'année,  les  fruits  se  partagent  entre  lui 
et  le  vendeur  proportionnellement  à  la  durée  de  sa  jouissance  pendant  l'année  incomplète.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  410  ;  C.  de  Saut.,  VII,  U8bis,  VIII,  IX;  Laurent.  XXIV,  408;  Guillouard,  II,  672;  Pau,  9  mars 
1896,  S.  9G.  2.  G8.  —  II  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  qu'à  compter  du  jour  où  le  vendeur 
a  consommé  le  rachat  par  le  remboursement  ou  la  consignation  du  prix  de  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  410;  Req.,  14  mai  1807,  S.  7.  I.  35a  :  Pau,  9  mars  IKIIG  précité.  —  L'acquéreur  n'a  pas  le  droit  de  con- 
server l'immeuble  jusqu'au  règlement  du  compte  de  fruits  dont  le  reliquat  ne  constitue  qu'une  créance 
ordinaire.  —  Pau,  9  mars  1896,  S.  9G.  2.  G8. 


SECTION  II 


Art.    1G74L-.    —     Si   le 

vendeur  a  été  lésé  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix 

d'un  immeuble, 


il  a  le  droit 


De  la  rescision  de  la   vente  pour  cause  de  lésion. 


—  même  Qxé  par  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358,  p.  414  ;  Guillouard,  II,  G92  ;  Hue.  X,  190;  Baud.- 
Lac.  et  Saignât,  084.  —  Canin,  :  Troplong,  I.  157  :  Bordeaux,  2a  juil.  1853.  S.  54.  2.  425,  D.  56.  5.  480. 

—  non  d'un  meuble.  —  Orléans,  14  fév.  1894,  S.  95.  1.  188,  Pand.,  95,  2,  161  ;  Alger,  10  mai  1899, 
D.  1900.  2.  385...  comme  un  fonds  de  commerce.  —  Paris,  2  août  1866,  S.  67.  2.  226,  D.  68.  2.  75: 
Cass.,  11  avr.  1868,  S.  GS.  1.  267,  D.  GS.  I.  348,...  une  cession  de  bail.  —  Cass.,  17  mai  1832.  S.  32.  1. 
849;  U.  32.  1.  326;  Lyon,  1S  juin  187a,  S.  76.  2.  119. 

—  même  par  l'objet  auquel  il  s'applique.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  GS0.  —  Contra  :  Bordeaux,  1er  déc. 
1838,  S.  39.  2.  183. 

—  même  si  la  vente  a  compris  à  la  fois  pour  un  seul  prix  d.  s  meubles  el  de.  immeubles,  mais  seule- 
ment pour  le-  immeubles  dont  le  prix  doit  être  déterminé  par  uni',  ventilation.  —  Aubry  et  Itau,  IV, 
S  358,  p.  414;  Laurent,  XXIV,  124;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  681  :  Hue,  X.  190.  —  Cpr.  Guillouard,  11,687. 

—  à  moins  que  la  vente  ne-  soi!  aléatoire,  comm  ■,  par  exemple,  celle  :  d'un  usufruit.  —  Aubry  et  Rau, 
H  358,  p.  415;  Guillouard,  11,696;  Baud.-Lac. et  Saignât,  682;  Bourges,  11  fév.  1840,  S.  41.  2.  54;... 
d'une  nue-propriété.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  358,  p.  415:  Guillouard,  II,  696;  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
682;  Montpellier,  G  mai  1831,  S.  31.  2.  27s  :  Cass.,  I5*déc.  1832,  s.  33.  I.  394;  Bordeaux,  19  fév.  1895, 
I).   96.  2.  27G.  s.  96.  2.   il.  "—   Contra  :  Troplong,   II,  790;   Mines,   27  août  1847,  S.  47.  2.  633;  Cass., 

15  juin  1895,  S.  II."..  I.  488,  H.  1900.  I.  489...  d' renie  viagère.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  S  35s.  p.  H5  ; 

Guillouard,  II,  696;  Baud.-Lac.  et  Saignai,  682;  Angers  21  fév.  1828,  S.  30.  2.  131  ;  Cass..  30  mai  1831, 
S.  31.  I.  217:  Cass  -  ::i  déc.  1855,  S.  56.  I.  314,  H.  56.  I.  19;  Vmiens,  51  juil.  1894,  H.  96.  2.  108;  Tr. 
Laval,  28 déc.    1899,  ■/.  des  Not.,  1901,  19;   Tr.  Chinon,  7   mai    1902,  Droit,   17  juil.   1902.  —  Contra  . 

Kl  juin   1875,   S.  7G.  2.  II'.»;  Caen,  6  jauv.  1879,  S.  79.  2.   184,  II.  S0.  2.  176;  Cass.,  15  juin  189a' 

S.  95.  1.  488,  Pand.,  96,  1,  456;    B      i  31  janv.  1902    ;        13  mai  1902.  —  Cpr.  Req.,  10  fév.  1902J 

Trib.,  28  juin  1902;  5  fév.    1902,   Droit,  17  juil.    1902;...   dune  hérédité.  -  Troplong,  11,790;' 

Guillouard,  Baud.-Lac.  et  Saignai,  loc.  cit.;  Paris,  17  juin  180S.  S.  10.  2.  538;  ïr.  Seine,  11  août  1903 
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de  demander  la  rescision  de  la 

vente,   quand    même   il   aurait 

expressément  renoncé  dans  le 

contiat 


à  la  faculté  de  demander  cette 

rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré 

donner  la  plus-value. 


Art.   1  67».  —  Pour  sa- 
voir s'il  y  a  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l'immeuble  suivant  son  état  et 
sa  valeur 


au  moment  de  la  vente. 

Art.    1«7«.  —   La  de- 
mande    n'est     plus     recevable 
après  l'expiration  de  deux  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  la 
vente. 


Gaz.  Trib.,  18  nov.  1903,  Droit,  8  déc.  1903...  sauf  si,  en  admettant  les  chances  les  plus  favorables 
pour  le  vendeur,  celui-ci  se  trouvait  encore  lest-  f  !•_-  plus  it«-  sept  douzièmes.  —  Aubry  el  II. ai.  IV.  p.  415; 
Hue,  x,  191  :  Haud.-Lac.  et  Saignât,  683;  Rennes,  26  juin  1841,  S.  il.  2  560;  Montpellier,  s  déc.  1857, 
D,  58  2.  119,  S.58.2.  703;  Cass.j  13  nov.  1867  S  68  I.  23,  D  68  I  344;  Caen,  3  mai  1870,  D.  71. 
2.  213;  Pau,  29  déc.  1886,  D  87.  2.  194,  S.  88,  2.  107.  — Cpr.  Cass.,  24  oct.  1888,  D.  89.  I.  311,  - 
I.  172:  Tr.  Seine,  Il  août  1903,  Gaz.  Trib.,  18  nov.  1903,  1>  1903. 

—  sauf  si  la  chose  a  péri  sans  la  faute  de  lae.piéreur.  -    Auliry  et  Rau,  IV,  p.  VIS;  Guillouard,  11.693; 
Tr.  Albertville,  20  JuU.  189:i,  s.  95.  2.  285,  D.  96.  2.  114 


—  mais  non  postérieurement,  après  avoir  reçu  le  paiement  du  prix.  —  Troplong,  II,  798;  Aubry  et  Rau, 
IV.  g  358,  p.  414  ;  C.  de  Sant,  VII,  120  bis,  VI  ;  Laurent.  XXIV,  430;  Guillouard,  II,  690  :   Hue,  X.  192 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  G7.'i,...  même  kacitement,fpar exemple,  par  l'exécution  volontaire  du  contrat. — 
Cass.,  19  déc.  1833,  D.  34.  1.  31. 


—  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  faire  une  donation.  —  C.  de  San!  . 
à  l'acheteur.  —  Laurent,  X.XIV,  431  :  Guillouard,  11.  691;  llu 
Amiens.  31  j  11  il.  1894,  D.  90.  2.  108. 


VII,  120  Ais,  IV,...  preuve 'qui  incombe 
:,  X,  192:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  676; 


—  vénale  véritable.  —  Troplong,  11,812:  Baud.-Lac.  et  saignât,  702;  Cass.,  18  nov.  1867,  S.  G8.  I.  23, 
li.  OS.  f.  343. 

—  sans  tenir  compte  de  la  réserve  de  réméré.  —  Troplong,  II.  M7;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  702.  — 
Contra  :  Guillouard.  Il,  706...  ainsi,  la  valeur  en  bloe  et  non  par  parcelles,  dan-  le  cas  d'un  domaine 
vendu  en  bloc.  —  Cass..  27  juil.  1880,  D.  81.  t.  117.  S.  81.   I    312 

—  en  tenant  compte  :  des  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  de  la  vente.  — 
Cass.,  la  déc.  1830,  S.  31.  1.  33,  D.  31.  1.  24...  des  immeubles  par  destination  existant,  au  moment  de 
la  vente,  sur  l'immeuble.  —  Bordeaux,  6  juil.  1834,  joint  à  Cass.,  9  juil.  1855,  D.  55.  I.  385,  S.  56.  I. 
888...  du  montant  d'impôts  arriérés  dus  par  le  vendeur.  —  Trib.  Rochefort,  19  août  1856,  S.  .17.  2. 
241.  —  Contra  :  Ducrocq,  note  dans  S.  37.  2.  211  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  7>l...  mais  non  des  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente.  —  Troplong,  II,  793;  Hue,  X,  193:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  704. 


—  et  non  de  la  rédaction  de  l'acte  qui  la  constate. —  Troplong,  II,  823:  Aubry  el  Rau,  IV.  g  :t.'is,  p.  ; is 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  097;  Paris,  7  janv.  1825,  S.  25.  2.  .'III  :  1  ass  .  2  mai  1827,  S.  27.  I    413 

—  ou  du  jour  de  l'arrivée  de  la  condition,  si  la  vente  a  été  laite  sous  condition  suspensive.  —  Laurent, 
XXIV, 444:  Guillouard,  II,  712.—  Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §358,  p. 418. 

—  ou  du  jour  où  la  vent.'  est  devenue  parfaite,  en  cas  de  promesse  de  vente.  —  Troplong,   H 
Guillouard,  11.714  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  701  :  Paris,  1;  janv.  1825,  S.  Chr.;  Cass.,  2  mai  1827,  S.  Chr.; 
Paris,  20  août  1847,  S.  48.  2.  161,  D.  48.  2.  43  :  Cass.,  9  août  1848,  D.  48.  I.  185. 


—  et  même  entre  époux. 

Il  :    Laurent,   XXIV.  144 


--  Toulouse,  24  Juil.  1839,  S 
Guillouard,  II,  711  :  lluc,  X, 


524.   -  Contra  :  C.  de  Sant,  VII,  122  bis,. 
194     Haud.-Lac.  et  Saignât,  696. 


Ce    délai     court     contre    les 
femmes  mariées, 

et  contre  les  absents,  les  inter- 
dits, et  les  mineurs  venant  du 
chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 
Ce  délai  court  aussi  et  n'est 
pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  stipule  pour  le  pacte 
de  rachat. 

Art.    1  <>77.  —   La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 


Art.     1678.    —    Cette 
preuve  ne  pourra  se  faire 


que  par  un  rapport  de  trois 

experts,    qui    seront    tenus   de 

dresser    un   seul  procès-verbal 

commun,  et  de  ne  former  qu'un 

seul  avis 

à  la  pluralité  des  voix. 


saul  -i  les  pièces  el  documents  du  procès  éclairent  suffisamment  la  religion  du  tribunal.  —  I 

7  déc.  1819,  S,  chr.;  Limoges,  li  Mv.  1827,  S.  31.  I.  33;  9  ■  ni  1848,  -    18    I,  615,  D.  48.  I    185 j 

Caen,  6  janv.  1879,  S.  79   2    184,  D.  su.  2    176;  Besancon,  20  tév.  1895,  D.  95.  2.  486. 

—  ou  d'un,  bI  les  parties  y  consentent,  —  Mue.  \.  196, 


•  auquel  les  Juges  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer.  ■  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  416;  Hue,  X,  197 
31  mars  1840,  S   40.  I   304, 


Art.    ItîTï»    —   S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en   contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de   faire 
connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 


Liv.  HI,  Tit.  vi.  —  Licitation. 


C.  Civ.  —  Art.  1680.à  1686.       747 


Art.    i  680,  —  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer 
tous  les  trois  conjointement. 


Art.   f  681.  —  Dans   le 

cas  où  l'action  en  rescision  est 

admise, 


l'acquéreur  a   le  choix    ou    de 
rendre  la  chose 


m   retirant  le  prix  qu'il  en  a 
payé, 


du  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix, 


sous  la  déduction  du  dixième  du 
prix  total.  Le  tiers  possesseur 

i  le    même   droit,   sauf  sa   ga- 
rantie contre  son  vendeur. 


—  c'est-à-dire  après  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  l'a  prononcée.  -  C.  de  San!.,  VII,  125  bis,  III  ;  Laurent, 
XXIV,  447;  Guillouard,  11,  725  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  710,...  notamment  quand  il  impartit  un  délai 
à  l'acheteur  pour  opter.  —  Bordeaux,  30  nov.  1831,  S.  32.  2.  632. 

—  en  indemnisant  le  vendeur  des  dégradations  à  la  chose  dont  il  est  l'auteur,  même  s'il  n'en  a  pas 
profité.  —  C.  de  Sant.,  VII,  126  bis,  V;  Guillouard,  II,  716;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  338,  p.  417;  Laurent, 
XXIV,  451  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  714,  71o. 

—  i'l  en  obligeant  le  vendeur  à  Jui  restituer  les  impenses  nécessaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  S  33S, 
p.  417  ;  C.  de  Sant.,  VII,  126  bis,  III  ;  Laurent,  XXIV,  452  ;  Guillouard,  II,  718  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât' 
710,...  utiles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §358.  p.  317;  Laurent,  XXIV,  452;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  716.  — 
Conlrù  :  C.  de  Sant.,  VII,  126  bis,  III;  Guillouard,  II,  718,...  mais  non  voluptuaires.  —  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  716,...  ni  les  frais  et  coûts  du  contrat.  —  Troplong,  II,  848;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  35S,  p.  417; 
Laurent,  XXIV,  450  bis)  Guillouard,  II,  819;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  717. 

—  lequel,  an  ras  où  le  prix  est  une  rente  viagère,  doit  consister  en  une  augmentation  de  la  rente 
viagère,  égale  à  la  différence  entre  la  rente  stipulée  au  contrat  et  celle  à  laquelle  le  vendeur  pou- 
vait prétendre  au  jour  du  contrat,  d'après  les  tables  de  mortalité,  sous  déduction  de  1/10  autorisée  par 
l'art.  1681.  —  Guillouard,  11,  724;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  722;  Lyon,  10  juin  1875,  S.  76.  2.  119. 

—  c'est  à-dire  tout  acquéreur  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble,  tel  un  créancier  hypothécaire.—  Aubry  et 
Rau,  IV,  §  358,  p.  418;  Laurent,  XXIV,  454  ,  Guillouard.  H,  723  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  723. 


Art.  I  C>82.  —  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit 
l'intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en  rescision.  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour 
de  la  demande.  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement, 
s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 

Art.  Kî83.   —   La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 


Art.    1< 

pas  lieu  en 

d'après  la  loi,  ne  peuvent  être 

faites  que  d'autorité  de  justice 


;84.    —  Elle  n'a 
toutes  ventes  qui, 


—  donc,  elle  a  lieu  dans  celles  pour  lesquelles  l'intervention  de  la  justice  a  été  requise  par  la  libre 
volonté  des  parties.  —  Troplong,  II,  856  et  s.;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  358,  p.  416  ;  Laurent,  XXIV,  426; 
Guillouard,  II,  699;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  683  ;  Cass..  4  janv.  1808,  S.  chr.;  Pau,  22  déc.  1832,  S.  33. 
2.  486  ;  Douai,  1"'  août  1838,  S.  40.  2.  2. 


A  ri .  1(!85.  —  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou 
séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées  pour  l'exercice 
lie  l'action  en  rescision. 


CHAPITRE  VII 


DE     LA     LICITATION 


Art.   1«»8<». 


Si   une 
chose 


commune  à  plusieurs 
ne  peut  être  partagée  commo- 
dément et  sans  perte;  ou  si, 
dans  un  partage  fait  de  gre  à 
gré  de  biens  communs,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  qu'aucun 
des  copartageants  ne  puisse  ou 
ne    veuille   prendre,    la   vente 


—  meuble  ou  immeuble.  —  Troplong,  II,  873;  Guillouard,  11,  730;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  732. 

-  corporelle  ou  incorporelle.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  732. 

-  même  une  mine.  —  Guillouard,  II,  732;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  733;  Cass.,  18  nov.  1867, S.  67.  1.  419, 
D.  67.  1.  450. 

—  pour  les  rapports  entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  Vny.  art.  578,  813  C.  civ. 


-  qui  n'est  pas  soumise  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Guillouard,  II,  735; 
Baud.-Lac.  el  Saignât,  743  ;  Cass.,  14  mai  1S33,  S.  33.  1.  381;  Nîmes,  30  août  1853,  S.  54.  2.  368,  D.  51. 
5.  346,. ..  sauf  stipulation  contraire.  —  Guillouard,  id.;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  744;  Cass.,  2  déc.  1811, 
S.  clir.;  Nimes,  30  août  1853,  précité,...  ou  lorsqu'on  y  admet  d'autres  personnes  que  les  colicitants  : 


748       Art.  1686  à  1689.  —  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  vi.  —  Cession  des  créances. 


s'en  fait  aux  enchères  et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  copro- 
priétaires. 

Art.  lfiST.  —  Chacun 
des  copropriétaires  est  le  maitre 
de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  : 
ils  sont  nécessairement  appelés 
lorsque  l'un  des  copropriétaires 
est  mineur. 

Art .   1  «88.  —  Le  mode 
et    les    formalités    à    observer 
pour   la  licitation   sont    expli- 
qués au  titre  des  Succès  e1 
au  Code  de  procédure. 


la  résolution  peut  être  prononcée,  >i  l'une  d'elles  est  restée  adjudicataire,  pour  la  part  revenant  au 
colicitant  non  payé.  —  Guillouard,  II,  736;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  7i:>  ••!  b.;  Nîmes,  2  août  1>>38, 
S   39.  2.  m.'. 


-  ou  interdit,  mais  non  femme  mariée  on  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 
562;  Aubry  et  Rau,  I.  «  140,  p.  572,  note  17:  Baud.  Lac.ei  Saignât,  739. 


et  pour  les  mines,  V.  ;ui.  7  de  la  lui  du  21  avr.  1810. 


—  Demol.,  XV, 


CHAPITRE    VIII 


DU   TRANSPORT   DES   CREANCES  ET   AUTRES   DROITS   IN'CORPOCKI.s 


Art.    168».  —  Dans  le 

transport  d'une  créance, 


d'un  droit 


_  quelle  1 1 ' >  elle  soit,  comme  par  exemple  : 

1°  la  cession  dn  prix  'l'un  office  ministériel,  avant  la  nomination  ■  1 1 r  nouveau  titulaire.  —  Aubri 
ri  Rau,  IV,  g  339,  p.  419;  Guillouard,  II.  7i:i-.  Baud.-Lac.  e1  Saignât,  760;  Paris,  36  |uil.  1843,  - 
523;  Cass.,  15  janv.  1845,  S    13.  I.  84,  H.  i.">.  1.  93    l  i  i     16  janv.   1849,  S.   19   1-  2s2,  |>.    \\\.    i 
Paris,  Il  janv.  1831,  s.  31.  2.  6,  D.  51.  2.  64;  Cass.,  Il  .1--.  1855,  S. 56.  I.  112,  l>.  55.  I    164  ;  Grenoble) 
Il  mars  1^7u.  s.  71.  2.  266;  Orléans,  :'.  mars  ls>7.  -    88.  2.  189;  Riom,  9  juin  l^>7,  S   99   1.  165 
1.  21.  -  Contra:  Paris,  2:;  déc.    1842,  s.   '.',.  2.   101;  Bourges,  il  déc,  1  s  ', , .  D.   16.  2.   16,  -.    16    - 
271,...  mais  pas  avanl  d'avoir  traité  avec  un  successeur  éventuel.  -    Vubrj   >•!  Rau,  iv.  ;  339   p.  il'.'. 
i2ii,  note  :i  :  Guillouard,   il.  711:   Baud.-Lac.  >-t  Saignât,  760     Ca        ïi  1858,  S.  59    2 

Tr.  Toulouse,  21  janv.   1866,  s.  67.  2.  .ss.  —  L'indemnité  de  suppression  d'un  office  ministériel  peut 
être  cédée  par  lu  titulaire  avanl  le  décret  de  suppression.  —  Riom,  9  juin  1897   -  99   l    165,  H  99.  I.  21. 

i:Tr.  Apt,  8d  1900.  2.  33,  Pand.,  98,  2,  302  ;  N is,  30  noi    1898,  S    1900.2.33.-; 

Est  nulle  la  cession  faite  par  L'officier  ministériel,  contraint  de  démissions  li  mniti    di 

son  successeur  dans  l'office,  antérieurement  au  décret  nommant  le  nou^  eau  titulaire  et  ûxant  le  chlflrt 

.1.'  l'indemnité.  -  Montpellier,  21  tév.  1895,  s.  96.  2.  185,  l'.  '.>7.  2.  281; 

3°  i  les  produits  d'un uvre  littéraii  [uo  l'ouvrage  ne  soit  pas  eue, .ri' 

Pari-,  27  nov.  1854,  S.  56.  2.  17,  H    56   2.  253,...  pourvu  qu'il  ail  traité  avec  un  éditeur. 
Aubry  et  Rau,  IV,  -  :>:.'.»   p.  120,  note  5;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  760;  Taris,  30  janv.   1834,   S 

73e   H.  55.  2.   1711: 

3»  la  cession  par  un  entrepreneur  'le  1,1  ,  sultan!  d'un  travail  à  entreprendre.  —   Aubry  >■! 

Rau,  IV,  §  359,  p  lillouard,  11,748;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  760,...  pourvu  qu'il  ait  déjà 

le  marché.  —  Aubry  el  Rau  Guilloua    i.  Il,  7i'.i  :  Baud,  Lac.  el   Saignât,  loc.  cil.:  Grenoble, 

7  tév.  1868,  -   us.  2   B0,  le  69.  2.  103.  -  Cpr.  Ci         7  aoûl  M  î,  -    i:;.  t.  77:;  : 

4°  la  cessl  a  du  prix  à  revenir  à   un  copropriétaire  avant   une  licitation.  —  I 

s  mors  1838,  S.  59    i    14,  D.  58.  I.  302;  Or  I     mars  ts?:;.  S.  73.  2.  300; 

5°  l                  lu  droit  h  l'indemnité  contre  la  Compagnie  d'assurances  par  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble assuré  contre  l'i ndie.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  §  359,  p.  119,  1— « >  :  Laurent.  XXIV,    164  .  Guil- 
louard, II,  717  ;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  761  .  Cass.,  21  nov.  1840,  S.  il.    I.   43;    Vmiens,  21  juil.   I84ti 
-,  il.  2  93;  Colmar,  Il  mars  1852,  S.  53.  2.  :!I7,  l>.  :;:;.  2.  2:;t  :  Cass.,   17  mai-   1891,  s.  95.   i 
H.  ;i2.  i 

6°  1 1  lutionncmenl  d'un  officier  ministériel.  —  Paris,   Il    mai-   1852,  S.  .'12.   J    178 

D.52.  :;.  n:i  :  Lyon,  30ovr.  1852,  S.  52.  2.  33  Paris,  29  juin   1863,  S.  63    2    318,  D    63 

_■    I .  i  -, .  Tr.  Toulouse,  21  janv.  1866,  S.  67.   -  :  Tan-,  Il  jull.  1836 

—  ntuolle.—  Aul.n    ri   Rau,  IV,  p.  119  :  Guillouard,  II.  712  ;  Baud.  Lac   el  S« 
760;  Cass.,  27  nov.  1894,  -   96.  I.  189,  D,  93.  I.  27s. 

—  même  relatif  à  un  bien  particulier  déterminé  dans  son  individualité,  comme   le  droit   au  i 

it,  \\l\.    180;  Gulllouard,  II,  7ti2  ;  Une.  I  l.  312;    Baud 

h    7',    2    140,  S.  75.  2     133  Vubrj  el  Rau,  l\ 

p   123. 

—  non  du  droit  à  une  hérédité.  —  Aubry  cl   Rau,  l^  Laurent,   XX1\ 

end,  II,  7i;i,  866;  Baud.  Lac.  et  Soi  roulousc,  -1  ao\    18 

m,  25  mai  1853  et  Ca     ,6  1858,  D.  58.  1.  4M    -   39    I    2,:    i; n,  27  fév.  1885,   H    v>    t 
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ou  d'une  action 


ur   un  tiers,  la  délivrance  s'o- 

ère  entre  le  cédant  et  le  ces- 

sionnaire 


par  la  remise  du  titre. 


Ait.    1690.   —  Le  ces- 
sionnaire 


n  est  saisi 


à  l'égard  des  tiers 


.33,  note  a.  S.  86.  2.  127;  Cass.,  16  avr.  1889,  D.  00.  1.  260,  S.  91.  1.  106;  Douai.  20  nov.  1890,  D.  92. 
2.  27;  Tr.  Seine,  26  juil.  L898,  Droit,  13  nov.  1898.  —  Contra:  Cass.,  23  juil.  1833,  S.  35.  1.  481;  Bor- 
deaux, 19  juin  1836,  D.  57.  2.  86;  Nancy,  28  juin  1856,  D.  56.  2.  280;  Toulouse,  26  août  1863, 
I).  61.  2.  5. 

—  même  réelle.  —  Troplong,  II,  909;  Hue,  Cr^ion,  I,  310;  Nîmes,  5  juil.  1838  et  Cass.,  17  mars  1840, 
S.  il».  1.  197.  —  Contra  :  Aubry  et  Ilau.  Il,  §  209,  p.  290 et  IV,  §  359,  p.  424,  425  ;  Mourlon,  Trans- 
cription, I,  16;  Laurent,  XXIV,  479;  Guillouard,  11,  760;  Baud.-Lae.  et  Saignât,  735  et  s. 

—  qui  peut  se  voir  opposer,  même  quand  il  est  de  bonne  foi,  par  le  débiteur,  toutes  les  exceptions  que 
celui-ci  aurait  pu  opposer  au  cédant.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  S  359  bis,  p.  440  ;  Hue,  Cession,  II,  363  et  s.; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  847  et  s.;  Cass.,  7  murs  1842,  S.  42.  1.  196;  Lyon,  21  janv.  1847,  S.  47.  2.  230; 
Cass.,  2  avr.  1847,  S.  47.  1.  703,  D.  47.  1.  313  ;  Rennes,  9  avr.  1851,  S.  52.  2.  261  ;  Cass.,  2  mai  1853, 
S.  3.1.  1.  411  ;  Cass.,  20  avr.  1862,  S.  63.  1.  303;  Bordeaux,  9  nov.  1863,  S.  64.  2.  113;  Cass.,  9  janv. 
1867,  s.  67.  1.  443  ;  Cass.,  19  juil.  1869,  S.  69.  1.  370;  Paris,  5  avril  1871,  D.  73.  2.  229;  Nancy,  5  mars 
1873,  I».  73.  2.  164;  Cass.,  20  avr.  1874,  D.  74.  1.  343  ;  Bordeaux,  19  mars  1879,  S.  80.  2.  78,...  sans  que 
le  débiteur  ail.  besoin,  au  moment  où  il  reçoit  notification  du  transport,  d'y  faire  insérer  des  réserves. 

—  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  440  ;  Hue,  Cession,  11,  379;  Baud.-Lae  et  Saignât,  848;  Cass.,  2  août 
1847,  D.  47.  1.  315,  S.  47.  1.  705;  Cass.,  i  mai  1853,  S.  53.  1.  411  ;  Bordeaux,  19  mars  1879,  S.  80.  2. 
78;  Cass.,  29  juin  1881,  S.  82.  1.  125;  Cas-.,  4  fév.  18S9,  S.  89.  1.  320,  D.  90.  1.  121,...  et  à  moins  que 
le  débiteur  n'ait  entendu  s'engager  personnellement  envers  lui.  —  Cass.,  2  août  1847,  D.  47.  1.  315,  S.  47. 
1.  703;  Cass.,  19avr.  1854,  D.  54.  1.  145,...  notamment  au  cas  de  compensation.  —  V.  art.  1295...  aux- 
quels cas  le  cédé  conserve  son  recours  en  indemnité  contre  le  cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  359  bis,  p.  441,  442  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  850;  Cass.,  4  déc.  1854,  S.  54.  1.  763  ;  Paris,  27  nov.  1858, 
S.  59.  2.  88. 

—  sans  autre  formalité.  —  Troplong,  II,  8S0  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  419;  C.  de  Sant.,  VII, 
135  bis,  I;  Laurent,  XXIV,  472,  473;  Guillouard,  11,  768;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  765.  —  Contre  : 
Bastia,  6  mars  1855,  S.  53.  2.  329,  D.  55.  2.  303...  même  quand  la  créance  cédée  est  transmissible 
par  endossement.  -  -  Guillouard,  II,  769  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  765;  Riom.  I"  juin  1846,  S.  47.  2.7, 
D.  47.  2.  47;  Cass.,  15  déc.  1868,  S.  69.  1.  205,  D.  71.  1.  325;  Paris,  5  mars  1873,  S.  73.  2.  109,  D.  74.  2. 
104;  Cass.,  12  fév.  1876,  S.  76.  1.  149,  D.  78.  1.  229,...  sauf  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat, 
transmissibles  seulement  à  la  suite  du  transfert  sur  le  Grand-Livre.  —  Guillouard,  11,769;  Paris, 
3  juin  1836,  S.  36.  2.  305  ;  Toulouse,  5  mai  1838,  S.  38.  2.  456  ;  Cass.,  5  juil.  1870,  D.  72.  1.  71,  S.  72. 

1.  184.  —  Contra  :  Baud.-Lae.  et  Saignât,  766. 

—  ou  ses  héritiers.  —  Aubry  cl  Rau,  IV,  §359  bis,  p.  430;  Laurent.  XXIV,  494  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
782;  Houai,  17  juil.  1833,  S.  3:1.  2.  302;  Bordeaux,  10  fév.  1837,  S.  37.  2.  288;  Montpellier,  3  mai  1841, 
S.  42.  2.  332  ;   Paris,  10  niai  1845,  I).  45.  2.  156,  S.  45.  3.  494. 

—  même  dans  la  cession  de  droits  immobiliers  (ex.  :  cession  d'une  action  en  revendication  d'immeubles). 

—  Cass., 17  mars  1840,  S.  40.  I.  197.  —  Contra  :  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  424,  423  ;  Laurent,  XXIV,  479.— 
Cpr.  Cass.,  22  avr.  1840,  S.  40.  I.  404. 

—  même  dans  la  cession  entre  commerçants  d'une  créance  commerciale. —  Troplong,  II,  908  ;  Aubry  et 
Rau, IV,  ;  359  bis,  )>.  4111:  Guillouard,  11,799;  Cass., 23  nov.  1813,  S.  14.  1.  78  :  Bordeaux,  18  août  1830, 
S.  30.  2.  3;  Riom,  8  mars  1843,  S.  16.  1.  118,  D.  46.  2.  65  ;  Rennes,  29  juil.  1861,  S.  62.  2.  225;  Cass., 
27  nov.  1865,  S.  66.  1.  60,  D.  66.  1.  56;  Rouen,  3  janv.  1874,  S.  74.  2.  278.  —  Contra  :  Cass.,  7  janv. 
1824,  S.  24.  1.  123. 

—  même  dans  la  cession  d'un  droit  de  bail  (elle  doit  être  signifiée  au  propriétaire  de  l'immeuble  loué). 

—  Baud.-Lac.  et  Saignât,  774  ;  Paris,  24  janv.  1873,  S.  75.  2.  335,  I).  74.  2.  140.  —  Contrit  :  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  423.  —  Voy.  art.  1717  C.  civ. 

—  mais  non  dans  la  cession  de  créances  commerciales  ou  civiles  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Troplong,  II,  906;  Beudant,  noie  dans  D.  78.  1.  241  ;  Guillouard,  I.I,  792;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  800; 
Paris,  12  fév.  1857,  D.  57.  2.  134.  S.  57.  2.  186;  Cass.,  8  mai  1S78,  D.  78,  1.  241,  S.  78.  1.  292;  Cass., 
7  mai  1879,  I).  79.  1.  307,  S.  79.  1.  421  ;  la  mais  lN'.li,  S.  94.  1.  495,  D.  93.  1.  309;  Besançon, 
20  oct.  1892,  D.  94.  2.  37.  —  Conlrù  :  Lyon,  22  mars  1830,  S.  31.  2.  238;  Grenoble,  7  fév.  1835,  D.  35. 

2.  65,  S.  35.  2.  340  ;  Limoges,  27  nov.  1855.  S.  46.  2.  482,  D.  47.  2.  37.  .  ou  constatées  par  des  titres 
au  porteur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  431,  432:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  801  ;  Cass., 15  avr.  1863, 
S.  63.  I.  387,  D.  63.  1.  3116;  Paris.  19  juil.  1873.  S.  76.  2.  3,  D.  76.  2.  128;  Cass.,  14  fév.  1877,  1).  77.  1. 
320,  S.  77.  2.  72;  Paris,  22  niai  1893,  S.  96.  i.  231. 

—  mais  non  dans  la  cession  de  rentes  sur  l'Etat.—  Baud.-Lac.  et  Saignât,  803,...  et  d'actions  nomina- 
tives îles  sociétés  civiles  ou  commerciales.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Ii,  603;  Houpin,  Sociétés,  I,  66; 
Baud.-Lae.  et  Saignât,  803,.  .  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  Banque  de  France,  V.D.,16janv. 
1808,  art.  4. 

—  mais  non  flans  la  cession  de' droits  successifs.—  Aubry  et  Bail,  IV,  p.  424;  Laurent,  XXIV,  478;  Guil- 
louard, II.  761  :  Hue.  \,  213  ;  Cass.,  Il',  ;nr  1889,  -  '.H.  I.  106,  H.  90.  1.  260;  Douai.  20  déc.  1890, 
H,  92,  ±   l';  Tr.  Seine,  ■><;  juil.  1898,  Pand.,  99,  2,  71.  —  Contra  :  Toulouse,  26  août    1863,  D.  64.  2.  5. 

—  Voy.  Pau.  I"  avr.  1873,  S.  73.  2.  250. 

—  île  façon  irrévocable,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourrai!  abandonner  ce  droit  de  propriété  par  une  renon- 
ciation  rétroactive.  -  Hue,  Cession,  II,  338,  339;  Baud.-Lac.  et  Saignai,  797;  Cass.,  15  janv.  1875, 
H.  76.  I.  15,  S.  76.  1.  157...  ■•!  définitive,  suif  pour  les  créances  contre  l'Etat  (Voy.  art.  14,  1.  9  juil. 
1836,  qui  exige  une  signification  quin  [uennale).  —   Baud.-Lac.  el  Saignai,  797.  798. 

_  o'esl  à-dire  :  1°  le  cédé.  —  Ban  !  Lie  et  Saignât,  788;  2°  les  autres  cessionnaires  de  la  créance.  — 
Vubrj  ei  Bau.  IV.  s  339  bis,  p  433  G  lillouard,  II,  804;  Hue,  Cession,  II,  281  ;  Baud.-Lac.  el  Saignât, 
790  ;  Cass.,  26  août  1831,  S.  31.  1.317;  si  le  cessions  sont  laites  le  môme  jour  el  que  les   actes 

soient  muets  sur  l'heure,  les  deux  cessionnaires  viendront  en  concours.  —  Troplong,  11,933;  Aubry 
el  Bau.  IV,  §  339  bis,  ]>.  430,  431  ;  llue.  Ces  ion,  II.  382  ;  Baud.-Lae.  el  Saignât,  79(1.  —  Cpr.  Laurent. 
WIN  ,  504;  Pau,  27  fév.  1888,  D.  89.  2.  159...  sans  que  la  délivrance  du  titre  à  l'un  d'eux  lui  donne 
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que    par    la    signification    du 
transport 


faite  au  débiteur. 


Néanmoins  le  cessionnaire  peut 
être  également 


un  droil  de  préférence.  -  Aubrj  el   Rau,  IV,     359  bis,  p,  131;   Hue,  Cession,  II.  383;  Baud.-Lac.  et 
Bordeaux,26  aoûl  1831,  S.  32.  2.  75;  Caen,  10  fév.  1832,  S.  32.2.394;  Rouen,  14  juin 
1847,  -  sonne  à  laquelle  le  cédant  s  donné  en  gage  la  créance.  —  Laurent,  XXIV, 

516;  Guillouard,  [1,803;  Une  Ce  ion,  II  384;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  790;  Cass.,  13  janv,  1845,  D.  45. 
1  s^  '"  les  créa  ici  irs  ohirographaires  du  cédant.  —  Vubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  133;  Laurent, 
XXIV,  517;  Guillouard,  II,  803;  Hue,  Cession,  II.  385;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  790;  l'an.  27  fév.  1888, 
D.  89.  2.  159,.  .  antérieurs  "ii  postérieurs  à  la  cession.  —  Aubrj  et  Rau,  Guillouard,  Hue,  toc.  cit.; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  790  ;  Cass.,  2  mai  1814,  S.  14.  I  198  ;  dans  ce  cas,  un  conflit  pouvant  s'élever 
entre  le  cessionnaire  et  plusieurs  créanciers  du  cédant  qui  ont  fait  pratiquer  des  saisies  arrêts,  trois 
situations  sont  à  distinguer  : 

1°  les    saisies  arrêts    sont   postérieures  à  la  cession  :  elles  sonl  sans  effet.  —    Baud.  Lac.  el  Sai- 
gnât, 8;>6; 

2°  les  saisies-ar  i  I  >  cession  celle  ci  équivalant  a  une  saisie  arrêt,  la  distribution 

des  deniers  se  fera  au  marc  le  franc.        Troplong,  il.  926;  Aub  lin      IV,  §  359  436  ; 

I  surent,  XXIV,  525,  526  :  C.  de  Sant.,  VII,  137  6m,  IX.  XI  :  Guillouard,  II.  854  ;  Hue,  II,  387;  Baud.  I.  ic. 
et  Saignât,  857;  G  e,  16  mai  1851,  D.  51.  2.  224,  s.  51.  2.  801  :  Toulouse,  26  août  1863,  D.  64. 

2.  '■'<:  Cass.,  9  déc,  1867,  S.  68.  I    21  ;  Cass.,  2a  aoûl  18  19,  s.  69.  I.  124,   D.  69,  I.  436,. . .  du  moins,  tanl 

i  saisies  n'ont  pas  été  encore  validées.  •     Cass.,  28  déc.   1880,  D.  81.  1.  127:  Cass.,  2  juU 
D.  M.  I    196,  -    90.  I.  433  :  Cass.,  17  janv.  1892,  Droil,  30  mars  1892; 

3°  les  saisies  arrêts  sont,  1rs  i s  postérieures,  les  autres  antérieures  u  la  cession  :  dans  ce  cas,  la  dis- 
tribution doil   se   raire  :  entre  tes  créanciers  saisissants  antérieurs  seule ni  et  le  cessionnaire,  pro« 

portionnellemenl   au  montant  de  mee    l-     système).—  ["roplong,    II.  927;   Laurent,   XXIV, 

527        :  Aix.il  mai  1844,  \     Si  129;   Orléans,   Il    mai   1859,    D.  59.   2.    172,   S.   59.   - 

Chambéry,  17  juin  1896,  sousCass.,  29déc.  1897,  S.  98.  I.   129;...   ou  entre  tous  les  saisissants  -ans 

distinction  el  l ssionnaire,  au  marc  le  franc   S  -  Paris,  28  mars  1820,  S.  26.  2.  47;  Cass., 

23  ■■ 1869,  S.  69.  I    424,  D.  69.  I.  156;  Cass.,  30  juil.  1895,  S.  97.  1.29.-  Cpr. Toulouse, 26 aoûl  1863, 

D.  lii.  2  5;.. .  un  entre  tous  les  saisissants  el  le  cessionnaire,  les  créanciers  postérieurs  n'ayant  aucun 
droit  sur  le  dividende  revenanl  au  cessionnaire  dans  la  répartition  à  faire  entre  lui  et  les  saisissant» 
antérieurs,  mais  ceux  ci  tant  tenus  d'admettre  1rs  autres  au  partage  proportionnel  do  leur  propre 
dividende  3'  système  ■  Uibry  el  Rau,  IV,  |  359  6m,  p.  i:;;.  437;  Guillouard,  11.  *:'>s  :  Baud.-Lac  aj 
Saignât,  860;  Pau,  12  avr.  1833,  -  35  2.  222;  Paris,  30  mai  1833,  S.  33.  2.  385;  Paris,  <)  fév.  1837 
S.  37.  2.  262;  Paris,  18  mars  1839,  S.  39.  2.  182;  Cass.,  18  juil.  1843,  S.  43  1.908;  Paris,  26  juil.  I843J 
S.  43.2.  523;  Riom,  23  janv.  1862,  S.  62.  2.  530  ;...  ou  entre  le  cessionnaire  >■!  les  créanciers  antérieurs 
proportionnellemenl  au  montant  de  leur  créance,  el  entre  les  créanciers  antérieurs  et  postérieurs  dfl 
façon  que  ceux-ci  supportent  seuls  les  conséquences  de  leur  retard  en  subissant  pour  eux  la  réduction 
apportée  du  fait  du  cessionnaire  1  système).  —  C.  de  Sant.,  Vil.  137  bis,  XII  à  xvill:  Hue,  i 
II,  401  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  861. 

—  non  de  l'acte  entier  de  transport.  —  Troplong,  II,  902;  Aubrj  i  I  Rau,  IV,  ;  3596m,  p.  128,  m 
Guillouard,  II.  77:;  :  Hue,  Cession,  il,  329;  Baud.  Lac.  el  Saignât,  768;   Rouen,  21  fév.  1885,  S    86.  2. 
127;  Cass.,  iv>  juin  1889,  -   89.  I.  468,  Pand.,  89,  l,  367;  6  août  1894,  -   98.  I.  518,  D.  95.  1.  33;  Borj 
deaux,  23  fév.  1896,  D.  97.  2.  316.  —  Contra:  Bordeaux,  13  juil.  1848.  D.  49.  2   21*,  S.  49.  2.  25. 

—  a  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel,  mais  non  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention 
d'où  esl  née  la  créance  cédée.  —  V.ubrj  el   Rau,  IV,  *  3396m,  p.  428;  Guillouard,  II,  77;  ;  Hui    • 
11,326;   Baud.-Lac.   et  Saignât,   769.  -  Contra   :  Dem.,  I,  321,...  ni  à  >n  résidence.  —  Cass,,  i  mal 
1874,  s.  7:;.   I.  69,  D.  74.  1.  489...    même  s'il  réside  â   l'étranger.—  Troplong,  II.  '.mi;  GuiUouard,  11, 
777  ;  Hue,  Cession,  327  ;  Baud.-]  28  fév.  1823,  D.  26.  2.  60,  S    26.2.73. 

—  â  chacun  îles  débiteurs,  même  solidaires,  s'ils  sont  plusieurs.  —  Cpr.  Aubry  el   Rau,  i  • 

p.  127,  42S:  Guillouard,  II,  772  :  Laurent.  \\1\  ,  503  ;   Hue,  Cession,  II,  334  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  772  ; 

Rouen,  13  juin  1847,  n.  49.  2.  i">,  s.  49.  2.  241. 

—  au  représentant  légal,  soit  du  débiteur  incapable  Interdit,  mineur  &  moins  que  ce  ne  soll  une 
femme  mariée.  —  Mue.  Ce  n,  II,  .'i:î:î:  I5aml.-I.ae.  et  Saignât,  77:!....  sauf  dans  le  cas  .mi  la  dette  da 
la   femme  serait  tombée  au  passif  de  la  communauté.  —  Bourges,  in  juin  1839,  D.  Rep.,  \"  Contrai 

île  mariage,  1139;...  soit  de  la  personne  morale,   ainsi,  dans  le  cas  d'une  commune,  au  mail t  non 

au  receveur  municipal  .  —  Chambéry,    17  janv.  1873,  S.  73.  2-   79,   D.  7.'!.  i.  163.  —  Contra  :  Douai] 
15  mais  1894,  S.  94.  2.  215,  D,  95.  2.  13. 

—  ou  a  celui  qui  ii"it  payer  la  créance,  ne  [ùt-ii  pas  débiteur  personnel  île  cette  créai —  GuiUouardj 

H.  776;  Cass.,  17  nov.  1841,  s.  i2.  I.  335;   Limoges,  il  lév.  1842,  S.  12.  2   '.-'s;  Cass  .  s  mai  M 

ii.  I.  612;  Paris,  31  janv.  1854,  S.  54.  2.  7:'.'.,  H.  55.  2    179;  Paris,  27  nov.  1854,  S.  56.  i.  '.7,  H.  56.  2. 
253;  l'a  ri-,  21  janv.  Is7:i.  D.  74.  2.   140,  S.  7:;.  2  335;  Cass.,  ii  janv.  |s7:;.  D.  76.  I    15,  S. 76.  I.  157. -I 
i  l  Saignât,  77'. 

—  ou  à  os  héritiers  -  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339/  0  Laurent,  XXIV,  494;  Baud.-Lac.  et  Saignât 
782  ;  Douai,  17  juil.  1833,  S  33  2.  502  ;  Bordeaux,  10  fé^  1837,  S  37  '  288;  (ifontpellier,  3  maH84U 
-    12.  2.  332  :  Paris,  19  mai  1845,  t>.  45   2  494. 

—  axant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du  cédant.  —Troplong,  II.  911;   Vubry  el  Rau,  l\ 

i-    cii;  Une.  Cession,  n,  337;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  783;  Las-.,  i  janv.  1847   2  arrêts  .  S.  17.   t.  I6U 

170;  Paris,  28  ju                    56.  2.  32;  Cass.,  26  janv.  1859,  S.  59.  1.  5f>9     I  S  JuU.  1861,  S    68 

i.  2i'i . . .  mai-  même  pendant  la  période  suspecte.   —  Aubry  et   Rau,  l^  p    430;  Casai 

i  janv.  1847,  S    17.  I.  172.  175;  Paris,  17  fév.  1849,  -    49   2.  17:;  :  Paris,  l*  mai  1850,  l'.  50  2    176. 
i  ;  juil.  1830,  S.  30.  1.  375;           il     17  janv.   1866,  S,  66   2   21s 

—  mên  ut.  —  Hue,  n.  337;  Baud  Lac.  el  Saignât,  784...  ou  une  saisis! 
arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  I                                                    I   -    ffnat,  783 

as   seuls  modes  rendant   la  cession  opposable  aux  Liet  Guillouard,  II.  77s; 

Lac.   el   Saignât,  7;m  i  met ne  rendent  pas  In   cessii  us  tiers  :1a 

transcription  d'une  vente  ayant  pour  <  ■  l  ■  j  <  - 1  à  la  fuis  créance  ol  un  Immeuble       Cass.,  2  mal  1814J 

-.  il    i.  |98, .,  la  menti. m  en  marge  de  l'Inscription  du  privilège  on  de  l'hypothoqui  jaranUssant  lu 
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aisi  par  l'acceptation  du  trans- 

ort  faite  par  le  débiteur  dans 

un  acte  authentique. 


Ar».  1691.-  Si,  avant 
ue  le  cédant  ou  le  cession- 
aire  eût  signifié  le  transport 
u  débiteur,  celui-ci  avait  payé 
î  cédant,  il  sera  valablement 
libéré. 


Art.  1<ÎÏ>^. 


—  La  vente 
ou  cession 


'une  créance  comprend  les  ac- 
cessoires de  la  créance, 
tels  que 


aution, 
hèque. 


privilège    et    hypo- 


Art.  1  «îî>3.  —  Celui  qui 

end  une  créance  ou  autre  droit 

incorporel,  doit 


en  garantir  l'existence 


créance.  —  Rennes,  18  déc.  1870.  D.  80.  2.  204...  la  signification  d'une  'sous-cession.  —  Angers, 
-s  mai  '841,  D.  Réf.,  V°  Disp.  entre  vifs  el  test.,  1532;  Cass.,  2  août  1812,  Dalloz,  Rép.,  Y°  Vente, 
1746-2°...  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  cessionnaire  entre  les  mains  du  cédé.  —  Guillouard,  II' 
778;  Cass.,  13   jnil.  1S2S,    Daltoz,   Rép.,  V°   Vente,    17715,  2».  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  791...' 

1 1  simpli inaissance,  par  le  débiteui  cédé  ou  par  un  tiers,  de  la  cession.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât, 

792;  Troplong,  II,  900  et  s.;  Cass.,  17  mars  1840,  S.  40.  1.  197;  Paris,  2  déc.  1843,  Dalloz,  Rép.,  V»  Vente', 
1788,  noir  I  :   Bastia,  10  mars  1856,  D.  56.  2.  178.  —  Contra  :  Cass.,  5  mars  1S38,  Dalloz,  /(.•„.,  V"  Vente, 

17m;.  note  I  :  Cass.,  17  août  1844,  D.  15.  i.  508  :  li n,  11  juin  1847,  D.  49.  2.  241,  S.  49.  2.  25  ;  Orléans' 

i  déc.  1886,  D.  88.  2.  63,  S.  88.  2.  154,...  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  collusion  de  sa  part  avec  le  cédant. 
-  Aubry  et  Rau,  IV.  §  339 bis,  p.  428,  429;  Laurent,  XXIV,  489;  Cass.,  4  janv.  1848,  D.  48.  1.  60,  S.  48. 
1.  103:  Cass.,  17  fév.  1874,  D.  74.  I.  281...  ou  même  simplement  une  imprudence  grave.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  5  mars  1838,  Dalloz,  Rép.,  V»  Vente,  1786,  note  1.  —  Conln)  :  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  792  et  s. 

—  mais  non  sous  seing  privé,  même  enregistré.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  §  35!U«,  p.  428,  note  10;  C.  de 
San!.,  VU,  136éz's;  Laurent,  XXIV,  186;  Guillouard,  II,  7si);  Baud.-Lac.  et  Saignât,  775;  Dijon,  0  tév. 
1847,  s.  Î8.  2.  190;  Rennes,  29  juil.  1861,  S.  62.  2,  223,  D.  63.  1.  47;  Cass.,  26  janv.  1863,  U.  63.  1.  4: 
Cass.,  211  juil.  1863,  S.  li:>.  1.  477,  H.  63.  I.  463;  Chambéry,  28  juil.  1871,  s.  71.  2.  272,  D.  73.2.  196; 
Cass.,  26  juil.  IN80,  D.  80.  1.3GG,  8.  82.  1.  356,...  qui  aurait  cependant  pour  effet  de  rendre  la  cession 
opposable  au  débiteur  cédé.  —  Troplong,  11,  !HH  ;  C.  de  Sant,  VII,  136i('s;  Hue,  Cession,  11,346; 
liaud.-Lae.  et  Saignât,  776;  Orléans,  29  nov.  183s  -.  39.  2.  237;  Cass.,  G  fév.  1878,  S.  78.  1.  168,  D.  78. 
1.  275,...  qui  peut  d'ailleurs  se  lier  par  une  simple  acceptation  verbale  et  même  tacite.  —  Cass., 
Il  fév.  1878,  S.  78.  1.  168,  D.  78.  1.  275;  12  mars  1878.  S.  81.  1.  71,  D.  78,  1.  273;  Nancy.  2  fév.  1904, 
Rec.  Nancy,  1904,  41. 

—  l'acte  même  de  cession  ou  un  acte  posté-rieur.  —  Hue,  Cession,  II,  343  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  778. 

—  hors  la  présence  du  cédant  et  du  cessionnaire  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  notifier  à  l'un  ou  à 
l'autre.  —  Hue,  Cession,  II,  344;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  780. 


—  mais  il  aurait  pu  payer  valablement  entre  les  mains  du  cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §359  bis, 
p.  434;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  831  ;  Cass.,  9  mars  1864,  S.  64.  1.  185,...  qui  peut  du  reste  exercer 
contre  lui  des  poursuites  en  paiement,  en  justifiant  de  sa  qualité  par  la  production  de  l'acte  de  cession. 
—  Aubry -et  Rau.  IV,  §  359  bis,  p.  434  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  851,.. .  et  faire  tous  actes  conservatoires 
sur  la  créance  cédée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  Ois,  p.  433,  434  ;  Guillouard,  II,  806;  Baud.-Lac.  et 
Saignât,  851  ;  Cass.,  22  juil.  1828.  D.  28.  1.  344  ;  Bourges,  12  fév.  1841,  S.  41.  2.  617,. ..  comme  le  peut 
aussi  le  cédant.  —  Troplong,  II,  887  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  434,  435;  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
852  :  Cass.,  i  déc.  1827,  S.  28.  1.  42:  Bordeaux,  29  avr.  1829,  S.  29.  2.  350  :  Paris,  15  oct.  1829,  S.  30. 
2.  30  :  Cass.,  22  fév.  1858,  D.  5S.  1.  116,  S.  38.  1.  444 

—  même  effectuée  par  endossement.  —  Troplong,  II,  906;  Cass.,  21  janv.  1838,  S.  38.  1.  208;  Cass., 
1 1  juil.  1839,  S.  39.  1.  939  ;  Colmar,  30  déc.  1830,  D.  54.  2.  145,  S.  54.  2.  487  ;  29  mars  1852,  D.  54.  2.' 
190,  s.  54.  2.  487;  Cass.,  20  juin  1851,  D.  54.  1.  305,  S.  54.  1.  593;  Dijon,  5  août  1838,  S.  59.  2.  50; 
Alger,  7  mai  187(1,  I).  71.  2.  1,  S.  71.  2.  103  ;  Paris,  3  juil.  1897,  Pand.,  98.  2.  139. 

—  même  pour  un  titre  au  porteur.  —  Guillouard,  11,  815  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  814;  Tr.  Angoulême, 
24dée.  1850  el  sur  appel,  Bordeaux,  18  mars  1852,  D.  32.  2.  280,  S.  52.  2.  321  ;  Paris,  15  mai  1S78  et 
sur  pourvoi,  Cass.,  29  juin  1881,  D.  82.  1.  10G,  S.  83.  1.  218. 

—  les  intérêts.  —  Guillouard,  II,  814;  Hue,  Cession,  II,  448;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  810. Contra  : 

Laurent,  XXIV,  333. 

—  la  promesse,  dans  un  bail,  par  le  bailleur  au  preneur,  de  lui  vendre  la  chose  louée.  —  Hue,  Cession, 
II,  448  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  811. 

—  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  339  bis,  p.  439, 
imle  49  ;  C.  de  Sant.,  Vil.  138  bis,  1;  Guillouard,  II,  819  et  s.;  Hue,  Cession,  II,  449  et  s.;  Baud.-Lac. 
ei  Saignât,  812;  Bordeaux,  16  et  23  mai:'  1832,  S.  33.  2.  57;  Poitiers,  13  mai  1S4G,  S.  47.  2.  416.—  Cpr. 
Laurent,  XXIV,  535  ;  Troplong,  II,  9IG. 

—  niais  non  l'action  en  réméré,  -auf  stipulation  contraire.—  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  bis,  p.  439;  Guil- 
louard, H,  820  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  812. 


—  sauf  clause  contraire  expresse.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  412,  143;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  825;  Paris, 
2G  nov.  183G.  S.  57.  2.  31  :  Cass.,  9  mars  et  5  juil.  1837,  S.  37.  1.  309,  765;  Lyon,  30  nov.  1849,  S.  52. 
2.  207,  h.  52.  2.  212:  Cass.,  21  nov.  1869,  S.  70.  I.  77,  D.  70.  1.  19;  17  nov.  1875,  S.  76.  I.  33  ;  Tr.  ,-om. 
Seine,  4  août  1898,  Pand.,  99.  2.  '.ni.  Contra  :  Laurent.  XXIV,  539  ..  qui  ne  l'exonère  pas  de  son 
fait  personnel  antérieur  un  postérieur  à  la  cession . —  Troplong,  II,  93G,  937:  Aubry  et  Rau,  IV,  s,  339  bis, 
n  1*3;  Laurent,  XXIV,  353;  Guillouard,  II,  849;  Baud.-Lac.  el  Saignât,  826;  Bourges,  8  déc.  1803, 
D.61.  I.  438.  —  Cpr.  art.   1628,  1629  C.  civ. 

—  c'est-à-dire  garantir  :  1°  que  la  créance  exil,  au  moment  de  la  cession  ;  2°  qu'il  'en  est  propriétaire . 
3°  quelle  n'est  entachée  daucun  vice  de  nature  à  la  faire  annuler;  4°  qu'il  n'a  concédé  sur  elle  aucun 
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au  temps  du  transport, 


quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 

Art.  1694t.  —  Une  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débi- 
teur que  lorsqu'il  s'y  est  engagé, 


et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment du  prix  qu'il  a  retiré  de 
la  créance. 

Art.  1  69.">.  —  Lorsqu'il 
a  promis  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  cette  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la 
solvabilité  actuelle,  et  ne  s'é- 
tend pas  au  temps  à  venir,  si 
le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé. 


Art.  1696.  —  Celui  qui 
vend  une  hérédité  sans  en  spé- 
cifier en  détail  les  objets  n'est 
tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier. 


droll  pouvant  en  empêcher  l'1  transport  complet  au  cessionnaire.  —  Baud.-Lac.  ri  Saignât,  818.  —  Cpr. 
Troplong,  II.  932  ;  Aubrj  et  Rau,  IV,  ;  359  bis,  p  442  ;  C.  de  Sant.,  Vit,  139  bis,  !.  el  il  :  Laurent,  XXIV, 
541;  Guillouard,   11,829;  Hue,  Cessi  n,  Il     ',sj,  183.     -  Ainsi   csl   garant  :   le  changeur,   de  la  bus 
seté  de  billets  de  banque  cédés  par  lui,  même  de  bonne  f"i.  —  Cass.,  26  déc.  1860,  Il  61.  I.  ï\ï.  S.  6t. 
t.  264;...  h'  banquier,  delà  fausseté  de  la  signature  du  souscripteur  de  billets  cédés  par  lui  dans  uni' 

i  commerciale.  —  Montpellier,  li  mars  1845,  -D.  45.  2.  95   s.  ;  i   j   249;...  un  cédant,  de  lu 

nullité  d'une  créai souscrite  par  un  individu  en   étal   d'imbécillité  notoire.  —   Cass.,    19  fév.    1861, 

n.  61.  I.  442,  s.  62.  t 

—  et  des  accessoin  i     plong,  II,  933;  Aubrj  et   Rau,  IV,  g  359 bis,  p.  142;  C   de  Sant.,  Vil,  13 
lll:  Laurent,   XXIV,  546;  Guillouard,  H,  830  ;  Hue,  II.  185;   Baud.-Lac.  et  Saignât,  821  ;  Cass.,  10  tir. 
1857,   l>.    .".7.    I.    87,   S.  57     1     602;    Orléans,   T.  juil.   Isr.T.    -mus  Cas-.,   ».i  juil.    ls:;s,    D.  59.  I.  125, 
60.  t.  730...  à  m. lins  que   les  termes  de  la  i — ;ion    taite,  par  exemple,  sans  autre  garantie  que  •  >■//»• 
de  l'existence  de  /"  a      i  i    ne  tasse  disparattre  cette  garantie.       Cass.,  ris  mai  ls7:i,  s.  74.  I 

D.  73.  1.  407...  n-  cjui  est  du  reste  une  question  il'1  fait  appréciée  souverainement  par  le  juge  du 

fait.         Cass.,    13  nOV.    IN7I!,    S.  7i.    I     24,   I'.    7'..   I.  75. 

Par  conséquent,  -i   la  créance  n'existe  pas,  le  cédant  di.it  :  la  restitution  du  prix.  —  Baud.-Lac.  et 

Saignât,  822. ..  des  d ages-intérêts  comprenant  les  frais  el  loyau>    coûts  .lu  contrat,  les  intérêt! 

du   prix  ri   t. m-  les  trais  judiciaires  occasionnés. —  Hue,  Cession,  II,  491;  liaud.  Lac.  .■!  Saigne 
Cas-.,  29  juil.  1858,  h.  59.  I.  125;  la  différence  entre  le  prix  de  la  cession  el  la  valeur  nominale  de  la 
créance.  —  C.  de  Sant.,  Vit,    1396Ù,  \  :   Laurent,  XXIV,  549;  Hue,   •  H,   192;  Baud.-L 

Saignât,  822.  —  Contra  :  Troplong,  II,  943;  Aubrj  et  Rau,  IV,  -  359  to,  p.  442;  Guillouard,  IL 

—  non  postérieurement  a  la  cession,  à  moins  que  la  cause  n'en  remonte  a  ,<■■•■  antérieure  on 
qu'elle  ne  résulte  de  son   fait  personnel.  —  Hue,  Cession,  II.  188;  Baud.-Lac.  .d  Saignât,  821; 

13  fév.  1849,  H.   49.  I.  40;   Cass  .  m  tév.  1857,  l>.  :i7.  1.  87;   Orléans,  23  juil.    1857,  H.  59.    I.  I£i.  - 
Contra  :  Bourges,  14  août  1855,  H.  56.  2-  100. 


—  à  moins  qu'il  n'ait  connu  cette  insolvabilité  au  moment  de  la  cession  et  ne  l'ait  pas  fait  connaître  nu 

cessi laire.    -    Lngers,  i  déc.  1893,  D.  94.  2.  228.  —  Contra  :   Guillouard,   II,  837;  Laurent.  XXIV, 

554  :  Baud.-Lac.  el  Saignât,  829. 

—  par  l'adjonction  dos  mots  :  avec  garantie.  —  Troplong,  II,  938;  Chambéry,  20  mai  In7n  -  7  s 
■2.  209.  --  Contra  :  Aubrj  el  Rau,  IV,  s  359  bis,  p.  443;  Laurent,  XXIV,  : ">: i: i  :  Guillouard,  II.  848) 
Hue,  Cession,  II,  520,  ".-I  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  830...  avec  toutes  les  garanties  tic  droit.  —  DijonJ 
'<  août  1894,  H.  95.  ï.  412.  -  Contra  :  Baud.  Lac.  <■[  Saignât,  830...  de  fuit.  —  Tropi 
long,  11,938;  Aubrj  et  Rau,  IV,  §  369 bis,  p.  144;  Laurent,  XXIV,  556;  c,  de  Sant.,  VII,  14 
Guillouard,  II,  8'»:!  :  Hue,  Cession,  II,  522,  523.—  Contra  :  Baud.-Lao.  et  Saignât,  831...  avec  garantit 
de  fait  ri  de  droit  —  Mêmes  autorités...  avec  garanti                 troubles  et  empêchements  quelcot 

—  Mêmes  autorités. 

—  ri  a  riuiiiiiii.il  que  le  cessionnaire  n'ait  pas  lai--',  par  sa  faute,  le  cédé  devenir  insolvable.  —  Auhrj 
et  Rau,  IV,  s  359Ws,  p.  444;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  8:58.  —  Contra  :  Troplong,  II.  '.ni. 

—  et  après  discussion  de-  biens  du  cédé  par  le  cessiunnaire.  —   Aubrj  el   Rau,  IV,  S  359  bist  p.   444  j 

ul,  XXIV,  562;  Guillouard,  II.  850;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  839;  Turin.  7  mars  1810,  S.  10  I 
335,...  à  moins  que  le  cédant  ne  se  suit  engagé  à  payer  lui  même  après  un  simple  commandement 
adressé  au  cédé  et  resté  sans  résultat.  —  Troplong,  II,  944,  949  ;  Aubrj  et  Rau,  IV,  g  J.V.i  bis,  p.  144 j 
Hue,  Cession,  II,  549;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  839. 


—  notamment  par  la   promesse   de  fournir  et  faire   valoir.  —  Troplong,  11,   939;  Aubrj  el   Rau,   IV. 
S  359  6is,  p.  444;  Guillouard,  II,  844;  Bue    l  II,  533;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  832  mirai 

Laurent,  XXIV,  561...  ou  par  la  promesse  de  paya    lu tme  ù  défaut  du  débiteur,  auquel  cas  il 

doil  payer  le  niant  m. minai  de  la  créance.  —  Troplong,  il,  949;  Baud.-]  -  .   mais 

non  si  l'insolvabilité  advient  apr  ta  créance.  —  Troplong,  II,  942;  Aubrj  el    flau,  IV, 

S  :!:i9  bis,  p.  445  ;  Laurent,  XXIV,  563  ;  Guillouard,  M    B45 ;  de  Lojnes,  note  dans  D.  P.  93.  i  33  :  Mue, 

i    Baud   Lac.  et  Saignât,  837  ;  Paris,  18  mars  1836,  S.  36   2   271;   Vgi  1871,   D   71 

j    I7i,  s.  73.  -'  l  itrà  :  Trib.  Montpellier,  86avr.  t>7l.  S   72.  2   252,  D   93   2.  33,  en  note. 

—  et  aines  il  doit  ''lie  considéré  comme  ayant  accordé  un  droit  de  priorité  au  cessionnaire  dans 
d'une  cessi, ,u  partielle.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  S  359  bis,  p.  444,   445     Baud,  Lac  1 1  Saignât, 


—  san-  être  responsable  des  pertes  el  des  dégradations  arrivées  par  -a  faute  el  même  son  dol  avant  la 
II,  954  ;  Guillouard,  11,870;   Vubrj  ■•!  Rau,  IV.  p.  U9  ;  i  Ignat, 

B78,  879       à  moins  q e  dol  ne  lui  ait  servi  à  trompor  le  cessionnaire  sur  la  composition  de  i 

dite.  --  Baud.  Lac  el  Saignât,  B80, 


Liv.  III,  Tit.  VI.  —  Cession  de  droits  litigieux.  C.  Civ.  —  Art.  1696  à  1699. 
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Art.  1  «»ï>7.  -  S'il  avait 
jà  profité  des  fruits  de  quelque 
ads,  ou  reçu  le  montant  de 
lelque  créance  appartenant  à 
cette  hérédité,  ou  vendu 
lelques  effets  de  la  succes- 
jn,  il  est  tenu  de  les  rem- 
urser  à  l'acquéreur,  s'il  ne 
i  a  expressément  réservés  lors 
la  vente. 

Art.  1  «Ï»S.  —  L'acqué- 
ur  doit  de  son  côté  rembour- 
r  au  vendeur  ce  que  celui-ci 
>ayé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession, 

lui  faire  raison   de  tout    ce 

nt  il  était  créancier,  s'il  n'y  a 

stipulation  contraire. 

Art.      II  ««>».    —    Celui 
contre  lequel  on  a  cédé 


un  droit  litigieux 


peut 


s'en  faire  tenir  quitte 


par  le  cessionnaire, 
en  lui  remboursant 


le  prix  réel  de  la  cession 


—  à  moins  de  réserves  expresses  ou  même  tacites  formulées  par  le  cédant.  —  Troplong,  II,  974,  975  ; 
Guillouard,II,  871;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  883,  884. 

-  qui  ne  comprend  pas  le  droit  à  l'accroissement  de  la  part  d'un  cohéritier  du  cédant  ayant  renoncé  à 
ta  succession.  —  Troplong,  II,  971,  972;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  3)9  ter,  p.  449.  —  Cpr.  Laurent,  XXIV, 
.')73  :  Guillouard,  II,  872;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  883. 


ou  donné.  —  Troplong,  II,  9C7 ;  Aubry  et   Rau,   IV,  §  339  ter,  p.  448;   Baud.-Lac.  et  Saignât,  876. 


—  ce  qui  ne  comprend  pas  :  les  droits  de  mutation  par  décès.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  894...  les 
sommes  que  le  cédant  aurait  indûment  payées  à  des  tiers,  en  croyant  qu'elles  étaient  dues  par  le 
défunt.   —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  359  1er,  p.  448;  Guillouard,   II,  868;   Baud.-Lac.   et  Saignât,  893. 

—  même  tacite.  —  Cass.,  14  fév.  1854,  D.  54.  1.  54  ;  Cass.,  23  avr.  1860,  D.  60.  1.  228. 

—  ù  la  suite  d'une  vente.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  3o9qualer,  p.  455;  Guillouard,  II,  887;  Hue,  Cession, 
II,  608;  Baud.-Lac.  et- Saignât,  931  ;  Toulouse,  13  déc.  1830,  S.  31.  2.  294...  ou  d'une  donation  avec 
charges,  pourvu  que  le  caractère  gratuit  ne  domine  pas.  —  Laurent,  XXIV,  583;  Guillouard,  II,  889; 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  932  ;  Cass.,  24  déc.  1855,  D.  56.  1.  13.  —  Cpr.  Troplong,  II,  1009  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  s  3a9quater,  p.  458  :  c.  de  Sant.,  VII.  146  bis,  V...  ou  d'un  échange.  —  Troplong,  II,  1002;  C.  de 
Sant.,  Vil,  Ibôbis,  VU  ;  Desjardins,  SI;  Hue,  Cession,  II,  603.  —  Contra  :  Laurent,  XXIV,  582;  Guil- 
louard, 11,  888;  Baud.-Lac.  cl  Saignât,  934...  ou  d'une  transaction.  —  Guillouard,  II,  890;  Hue, 
Cession,  11,  604;  Baud.-Lac.  et  Saignai, 934;  Cass.,  22  juil.  1851,  D.  51.  1.  265...  ou  d'une  adjudication 
par  autorité  de  justice.  —  Guillouard,  II.  891  ;  Hue,  Cession,  II,  607;  Baud.-Lac.  et  Saignât.  936  ;  Paris, 
2fév.  1867,  S.  68.  2.  16:  Cass.,  14  juill.  1SO8,  S-  69.  1.  28,  D.  71.  o.  342;  Dijon,  29  déc.  1876,  S.  77. 
2.  72;  Paris,   27  nov.   1S79,   S.  80.  2.  211,  D.  81.  1.  52;   Cass., 

2  avr.  1881,  S.  82.  2.  31  ;  Cass.,  16  janv.  1883,  D.  83.  1. 

1.  208,  D.  87.  5.  441  ;  Paris,  22  juin  1S92,  D.  94.  2.  116. 

2.  31;    Bioche,  Dict.  de  proc,  V°  Droits  litigieux,   4."> . 
et  Saignai,  93a  ;  Bourges,  19  janv.  1830,  S.  Chr.  - 


30  juin  1880,  S.  81.  1.  59,  D.  81.  1.  52; 
293,  S.  85.  1.  111;  Cass.,  17  mars  1886, 
-  Contra  :  Trib.  Le  Mans,  26  janv.  1869, 
. .  mais  non  du  pacte  de  quota  lilis.  — 
Contni  :  Guillouard,  II,  892. 


Paris, 
S.  86. 
I).  7U. 
Baud.-Lac. 

—  au  jour  du  retrait.  —  Guillouard,  11,  900;  Desjardins,  96;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  930;  Paris, 
27  nov.  1879,  1).  81.  1.  52,  S.  80.  2.  211.  —  Conlrà  :  Troplong,  II,  999...  à  moins  que  la  cession  n'ait 
été  cachée  par  le  cessionnaire  pendant  la  durée  du  procès.  —  Laurent,  XXIV,  600;  Desjardins,  97; 
Guillouard,  11,  899;  Baud.-Lac.  cl  Saignai,  930;  Cass.,  15  janv.  1840,  S.  40.  1.  429. 

—  quelconque  :  réel  ou  personnel,  mobilier  ou  immobilier.  —  Troplong,  II,  1001  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  3o9  qualer,  p.  455  ;  C.  de  Sant.,  Vil,  146  bis,  III;  Desjardins,  79;  Guillouard,  II,  893;  Hue,  Cession, 
11,  615  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  937  ;  Cass.,  22  juil.  1851,  D.  51.  1.  265,  S.  51.  1.  567;  Alger,  20  janv. 
1866,  D.  68.  1.  374,  S.  68.  2.  438. 

—  même  s'il  existe  d'autres  coobligés  tenus  de  la  même  dette.  —  Cass.,  16  janv.  1883,  S.  85.  1.  111, 
D.  83.  1.  293. 

—  par  conclusions  principales.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  S  359,  quater,  p.  558  ;  Desjardins,  97;  Hue,  Cession, 
11,  639;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  940;  Cass.,  5  fév.  1868,  D.  68.  1.  396  et  la  note;  Cass.,  20  fév.  1872, 
S.  72.  1.  38,  D.  72.  1.  238  ;  Cass.,  10  déc.  1872,   D.  73.  1.  i'il  ;    Paris,  27  nov.  1879,  D.  81.  1.  52,   S.  80. 

I.  211  ;  Cass.  26  déc.  1893,  D.  93.  1.  529,  S.  97.  1.  509...  avant  tout  moyen  ou  discussion  sur  le  fond.  — 
Paris,  15  mai  1901,  Gaz.  l'ai.,  1901,  1,  798. 

—  en  tout  étal  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  457;  Lau- 
rent, XXIV,  597,  598;  Guillouard,  II.  898,  900;  Hue,  X,  240;  Cass.,  28  janv.  1836,  S.  30.  1.  757;  Poi- 
tiers, 12  mai  1857,  S.  57.  2.  241  ;  Alger,  13  juil.  1857,  S.  3S.  2.  266;  Paris,  27  nov.  1879,  S.  80.  2.  211, 
D.  81.  1.  52 

—  ce  qui  n'implique  pas  aveu  de  sa  part.  —  Hue,  Cession,  II,  003;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  851;  Pau, 
27  fév,  1888,  D.  89.  2.  159. 

—  sans  qu'il  y  ait  mutation  nouvelle  de  propriété,   sujette  à  transcription.  —   Fiandin,  Transcription, 

II,  262;  Mourlon,  Ti (inscription,  11,  85  ;  Desjardins,  101:  Baud.-Lac.  et  Saignât,  938.—  Conlrà  :  Trop- 
long,  Transcription,  249. 

—  -ans  devenir  débiteur  direct  du  cédant,  Baud.-Lac.  et  Saignât,  958.  —  Cpr.  C.  de  Sant.,  VII, 
146  bis  XV;  Laurent,  XXIV,  oit:;:  Guillouard,  II,  910;  Hue,  Cession,  II,  606. 

—  qui  ur  peul  pas  agir   :n  garantie  contre  le  cédant.  —  Cass.,  I"  mars  1805,  D.  65.  1.  366. 

—  sans  que  toutefois  des  otTivs  réelles  soienl  néce  saires  de  la  part  du  retrayant.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  339  quater,  p  438 ;  Laurent,  XXIV,  001;  Desjardins,  95;  Guillouard,  II,  901:  Metz.  21  nov.  1853, 
S.  56.  2.  147;  Cass.,  20  déc  1893,  S.  97.  1.  509,  D.  93.  I.  '■>£).  -  Cuira  :  C.  de  Sant.,  Vil,  146  bis,  IX; 
l.iinl    Lac    i'l  Saignai,  950. 

—  c'esl  à-dire  le  prix  de  la  seconde  cession,  au  cas  où  1''  cessionnaire  du  droit  litigieux  l'aurait  lui- 
même  revendu  pour  un  prix  différent  de  celui  qu'il  a  payé.  —  Desjardins,  £2;  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
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7.S4      Art.  1699  à  1701.  —  C.  Civ.        Liv.  [II,  Tit.  m.  —  Cession  de  droits  litigieux. 


avec  les  frais  et  loyaux  coûts. 

et  avec  les  intérêts  à  compter 

du   jour  où  le  cessionnaire   a 

payé  le  prix  de  la  cession 

à  lui  faite. 


Art.    1700.  —La  chose 

est  censée  litigieuse  dès    qu'il 

y  a  procès 


et  contestation 


sur  le  fond  du  droit. 


Art.    1  7 «»I  .  —  La  dis- 
position portée  en  l'art.    1699 
cesse, 

1"  Dans  le  cas  où  la  cession 
a  été  faite 

à  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un 
créancier  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  du  ; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au 
possesseur  de  l'héritage  sujet 
au  droit  litigieux. 


'.<'.  i    Cass.,  15  janv.  1840,  S.  40.  1.  420;  Besançon,  5  juin  1837,  D.  58.  2.  111.  —  Contra  :  Labbé,  Rev. 
crit.,  1855,  28  et  s.;  Guillouard,  II,  903.  —  Cpr.  Demol.,  XVI,  110. 

—  qui  comprennent  les  frais  exposés  par  le  cessionnaire  dans  l'instance  à  laquelle  a  donné  lieu  le  droit 
litigieux.  —  Laurent,  XXIV,  601  :  Hue,  Cession,  II,  661  :  Baud.-Lac.  el  saignât,  949. 

—  et  non  du  jour  où  la  cession  lui  s  été  signifiée.  —  Baud.-Lac.  el  Saignât,  947.  —  Contra  :  Troplong, 
II,  1000;  Guillouard,  11,  905 

—  et  toutes  1rs  mesures  conservatoires  prises  antérieurement  par  le  cessionnaire,  de  même  que  tous 
les  actes  d'exécution  auxquels  il  a  é  |i;  ir.ir.de.  tombent  par  l'exercice  du  retrait  litigieux.—  Cass., 
26  déc.  1893,  S.  97.  1.  509,  D.  95.  1.  529. 

—  engagé.—  Troplong,  II,  966;  Laurent,  XXIV,  587  ;  Alt..  Desjardins,  Da  retrait  de  droits  litigieux,  72: 
Guillouard,  11,  881  ;  Hue,  II,  620;  lîaud.-Lac.  el  Saignât,  915;  Cass.,  9  fév.  1841,  -  il  1.  220; 
Cass.,  20  mars  1843,  S.  43.  1.  542;  Cass.,  \"  mai  1866,  D.  BK  1-  318;  Cass  ,  11  déc  1866,  -  67.  I.  15, 
D.  GO.  I.  424;  Aix,  25  fév.  1880,  D.  80.  2.  249,  S.  S2.  2.  97.  -  Contre  :  Alger,  13  juil.  1857,  S.  57. 
2.  266...  au  moment  de  la  cession,  el  non  au  jour  de  l'acceptation  authentique  ou  de  la  notification. 
—  Desjardins,  op.  cil.,  08;  lluc,  Cession,  II,  045.  646:  Baud  Lac  el  Saignât,  '.'17:  Cass.,  Il  dée. 
1866,  0.  66.  1.  424.  —  Contra  :  Caen,  21  déc.  1849,  D.  50.  2.  338;  Poitiers,  Il  nov.  1891,  D.  96.  1.529... 
pourvu  que  la  cession,  si  elle  est  antérieure  au  procès,  ait  acquis  date  certaine  avant  ce  jour.  —  (  att  . 
6  janv.  1879,  D.  79.  1.  303,  S.  71t.  1.  113. 

—  devant  n'importe  quelle  juridiction  :  civile,  commerciale,  administrative.  —  Hue,  Cession,  II,  623 J 
Baud.-Lac.  et  Saignât,  918. 

—  ù  la  suite  d'une  assignation,  le  simple  préliminaire  de  conciliation  étant  insuffisant.  —  Troplong,  II, 
990;  Desjardins,  op.  cil.,  n   75:  Guillouard,  II.  ssi  :  Hue,  Cession,  II.  621  :  Baud.-Lac.  et  Saignât, 918 
Metz,  6  mars  1817.  S.  Chr.  —  Contn'i  :  Turin,  9   niais  isll,  s    Un...  à  condition  qu'il  ait   constitué 
avoué  au  moment  de  la  cession.  —  Cass.,  4  fév.  1867,  S.  67.  I.  121.  D.  67.   I.  65...  et  qu'il  ait  pris  des 
conclusions.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  923.  —  Cpr.  Cass.,  6  janv.  1879,  S.  79.  I.  113,  D.  79.  1.  303. 

—  non  périmé,  ou  du  moins  dont  la  péremption  n'est  pas  demandée.  —  Cass.,  6  janv.  1879,  S.  79.  I. 
113,  D.  79.  1.  303. 

—  non  jugé  ou  même  jugé  par  une  décision  du  tribunal,  susceptible  d'appel,  quoique  l'appel  n'ait  pas 
encore  été  interjeté.—  Baud.-Lac.  et  Saignât,  921.  Il  y  a  procès  lorsqu'on  a  formé  un  pourvoi  M 
cassation.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  §  359  quater,  p.  457  :  C.  de  Sant.,  VII,  146  6is,  IX  :  Laurent,  XXIV, 599; 
Guillouard,  II,  886:  Desjardins,  75:  Hue,  Cession,  II,  642;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  921;  Dijon,  13  août 
1831  et  Cass.,  5  mai  1835,  Dalloz,  Rép.,  V»  Vente,  n.  2063:  Cass.,  I"  mai  lss'J,  D.  95.  1.  529...  mais 
non  parce  qu'on  se  trouve  seulement  dans  le  délai  du  pourvoi.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  5  359  quater, 
texte  et  note  29;  Guillouard,  II.  886;  Hue,  Cession,  II,  643;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  921;  Bordeaux. 
18  janv.  1839,  S.  39.  2.  21. 

—  par  le  seul  fait  que  le  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  §  359<jiWer, 
p.  456;  Desjardins,  75;  Guillouard,  II,  885;  Baud.-Lac.  et  Saignât  923;  Metz,  21  nov.  1855, 
S.  56.  2.  147. 

—  c'est-à-dire  quand  le  défendeur  conteste  le  principe  même  du  droit.—  Baud.-Lac.  et  Saignât.  ;ij2... 
ou  son  étendue.  —  Aubry  et  Hau,  IV,  J  359  quater,  texte  et  note  19:  Baud.-Lac.  el  Saignât,  922;  Paris, 
2  fév.  1867,  s.  68.  2.  16...  ou  prétend  qu'il  est  éteint.  —  Cass.,  29  avr.  1834,  S.  34.  I.  293...  mais  non 
quand  il  se  borne  à  opposer  une  exe.  pli. m  dilatoire.  —  Cass.,  1"  mai  1866,  D.66.  1.  318,  S.  66.  1  245; 
Cass.,  28  avr.  1875,  S.  76.  1.  64  ;  Dijon,  22  déc.  1876,  S.  77.  2.  72. . .  ou  à  contester  les  moyens  d'exé- 
cution. —  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  '..7  ;  Guillouard,  II,  885:  Hi..m,  11  mai  1839,  S.  39.  2.  483...  ou  à 
contester  les  sûretés  auxquelles  peut  avoir  droit  te  créancier.  —  Tr.  Aix.  12  mars  hhio.  Gaz.  Cal.,  1900, 
2,  328.  —  L'n  droit,  bien  que  reconnu  en  principe,  n'en  doit  pas  moins  être  réputé  litigieux,  lorsque 
son  existence  définitive  et  sa  quotité  dépendent  du  résultat  dune  expertise.  —  Aubry  el  Hau,  IV,  p.  156; 
Laurent,  XXIV,  593;  Cass.,  I"  mars  1865,  S.  65.  I.  237,  D.  65.  1.366. 

—  ce  que  n'impliquent  pas  :  une  demande  en  référé.  —  Hue,  Cession,  II.  623,  624;  Baud.-Lac.  ■ 
Saignât,  925;  Angers,  14  juil.  1869,  S.  69.  2.  319,  D.  70.  2.  34,...  une  procédure  d'ordre.  —  lluc, 
Cession.  II,  622;  Baud. -Lac.  el  Saignai.  626...  un  procès  en  validité  de  saisie-arrét.  si  le  fond  de  II 
créance  n'esl  pas  contesté.  —  lluc,  Cession,  II.  627  ;  Baud.-Lac.  el  Saignât.  927...  un  procès  sur  un 
accessoire  de  la  chose  vendue.  -  lunryetB.au,  IV,  g  359  quater,  p.  458;  Laurent,  XXIV,  610;  Guil- 
louard, 11.  897  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  92S  ;  Tr.  Valence,  14  déc  IS63  -  65  -'  :W6,...  une  instance 
en  partage.  Cass.,  20  août  1806,  S.  Cbr.:  Amiens,  Il  janv.  1839,  S.  39.  2.  384;  Toulouse,  7  mal 
is'.ii.  s.  10.  2,  347...  une  réclamation  présentée  à  l'Administration  par  la  voie  gracieuse.  —  Cass., 
29  juil.  1868,  S.  68.  I    138,  D.  68.  I.  574. 

—  limltativement.  —Laurent,  XXIV,  610;  Guillouard,  II,  s!>7  :  Baud.-Lac.  et  Saignât,  960.  —  Contrai 
Tr.  Le  Mans.  26  janv.  1869,  s.  69.  2.  319,  D.  70.  2.  34. 

—  parmi  copropriétaire  el  non  par  un  étranger.  —  Troplong.  Il,  1005,  1006;  Aubry  et  Bau,  l\, 
339  quater,  p.  158;  Laurent,  XXIV,  607;  Desjardins,  su:  Guillouard,  II,  S94  :  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
'.162;  Cass,,  fi  juil.   IS.it,   II.  51.   I.  265.         Contra   :   Hue,  f  V.vw.m,  11,  680  et  s. 


TITRE  VII 


DE    L'ÉCHANGE 


Art.   1  70îi.  —  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 


Art.  1703-  L'échange 

l'opère  par    le   seul    consente- 

nent,  de  la  même  manière  que 

la  vente. 


—  et  nfi  peut  être  prouvé  par  des  présomptions  qu'avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Guillouard,  11,  916;  Cass.,  29  déc.  1863,  S.  64.  1.  72,  D.  64.  1.  42.  —  Voy.  cep.  Cass.,  21  janv.  183'. 
S.  34.  1.  297. 


Art.  lyOU.  —  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre 
:ontractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange, 
nais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 


Art.  1  705.  —  Le  coper- 
mutant  qui  est  évincé 


le  la  chose    qu'il  a    reçue    en 
change,    a    le   choix   de    con- 
clure 


des  dommages-intérêts,  ou  de 
répéter  sa  chose. 


—  même  partiellement,  si  du  moin-,  l'éviction  partielle  est  de  telle  importance  qu'il  n'aurait  pas  fait 
l'échange  >'il  l'avait  prévue.  —  Laurent,  XXIV,  623;  Guillouard,  II,  927;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  983; 
Cass.,  30  juin  1841,  S.  41.  1.  637;  Cass.,  la  mars  1832,  D.  32.  1.  79,  S.  32.  1.  324. 

—  contre  le  coéehangisle  et  contre  les  tiers  acquéreurs  (et  tous  les  droits  concédés  par  eux  sont  résolus). 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  360,  p.  462;  Laurent,  XXIV,  627;  Guillouard,  11,  930;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  986; 
Grenoble,  16  juil.  1834,  S.  33.  2.  73,  D.  33.  2.  32;  Lyon,  12  janv.  1839,  S.  39.  2.  293,  D.  39.  2.  103; 
Bordeaux,  13  juin  1846,  S.  47.  2.  30,  D.  47.  2.  33;  Cass.,  28  août  5860,  D.  60.  1.  235. 

—  avec  des  dommages-intérêts,  s'il  était  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  459,  460;  Guillouard, 
II,  927  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  984. 

—  à  moins  que,  ayant  déjà  aliéné  la  chose  reçue  par  lui,  il  ne  puisse  la  restituer.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
S  360,  p.  461  ;  Guillouard,  II,  929;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  990;  Bordeaux,  7  mars  1846,  S.  46.  2.  179; 
Grenoble,  4  mars  1847,  S.  48.  2.  718,  D.  49.  2.  203;  Cass.,  2  juin  1886,  S.  90.  1.  378,  D.  86.  1.  460. 


Art.    1706. 


La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échange. 


Art.    1  Î'O'5'.  —   Toutes 
les  autres  règles 


rescrites   pour  le    contrat   do 

ente  s'appliquent  d'ailleurs  à 

l'échange. 


—  telles  que  les  dispositions  :  de  l'art.  1589.  —  Lyon,  2  juil.  1873,  S.  76.  2.  240,  D.  76.  5.  176...  de 
l'art.  1592.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât,  997...  de  l'art.  1595.  —  Guillouard,  11,921;  Baud.-Lao.  et 
Saignât,  997  ;  Bufnoir,  note  dans  S.  87.  2.  113;  Agen,  4  déc.  1834,  S.  55.  2.  62;  Limoges,  30  déc.  1861, 
S.  87.  2.  113;  Pau,  5  janv.  1885,  D.  86.  2.  44,  S.  87.  2.  113;  Bordeaux,  10  mai  1899,  Pand.,  1900,  2, 
321.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  cas  exceptionnels  où,  d'après  l'art.  1395,  la  vente  est  permise 
entre  époux.  —  Bufnoir,  Baud.-Lac.  et  Saignât,  id.;  Bordeaux,  10  mai  1899,  précité...  de  l'art.  1599. — 
Laurent,  XXIV,  619;  Cass.,  16  janv.  1810,  S.  chr.;  23  juil.  1833,  S.  36.  1.  70;  Bordeaux,  23  fév.  1883, 
S.  83.  2.  176;  Tr.  Gien,  13  avr.  1897,  Pand.,  97,  2,  341...  de  l'art.  1636.  —  Laurent,  XXIV,  623; 
Guillouard,  II,  927  ;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  985;  Cass.,  30  juin  1841,  S.  41.  1.  657  ;  Cass.,  15  mars  1852, 
D.  32.  1.  79,  S.  32.  1.  324...  des  art.  1641  et  s.  —  Guillouard,  II,  932;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  993. 

—  en  en  exceptant  toutefois  les  dispositions  :  de  l'art.  1393.  —  Guillouard,  II,  924  ;  Haud.-Lac.  et 
Saignât,  998.  —  Conlrii  :  Aubry  et  Rau,  IV,  §  360,  p.  462;. . .  de  l'art.  1602.  —  Baud.-Lac.  et  Saignât, 
998...  des  art.  1619  à  1621.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  S  360,  p.  462;  Laurent,  XXIV,  616;  Guillouard,  II, 
986;  Baud.-Lac.  et  Saignât,  980;  Colmar,  1"  mai  1807,  S.  7.  2.  757.  —  Conlrà  :  Troplong,  34. 


TITRE  VIII 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 


CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 
Art.  1  708.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  contrat  de  louage  :  celui  des  choses,  et  celui  d'ouvrage. 


Art.  1709.-L8  louage 
des  choses  est  un  contrat 


Demol.,  IX,  154  et  s.  :  Hue,  X, 
XIX;  Baud.-Lao.  el  Wahl, 


—  conférant  au  preneur,  contre  le  bailleur,  an  droit  personnel,  -  l »<'in. •!.,  !\,  192,  193;  Aabry  el  Itau, 
II.  p  36,  §  163,  p.  '.71  §363,  note  7;  C.  de  Sant,  Vil,  198  el  198*  XIII  el  -  :  Laurent,  XXV, 9  al  XXXj 
213  :  Guillouard,  I,  28,  299  :  Garsonnet,  IV,  p.  23,  28,  note  20,  ;  642;  Wahl,  note  s.  94.  I,  242;  L 
oote  s.  92.  t.  433;  Hue,  V  273,  343;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  684el  s.;  I  ass  6  mars  1861,  S.  61.  I.  71.3, 
U.  01.  I.  417;  16  juin  lv-n.  -  mi  i  i:;o,  II.  nu.  1.  128;  18  |anv.  1893,  s.  93.  I.  237;  Lyon,  l"  juil.  I88L 
S.  83.  2.  212,  H.  82.  2.  131.  -  Contra  :  Troplong,  I.  60,  II,  473;  Paris,  8  juil.  1861,  S. 62.  2.  274,  I».  01. 
3  196;  Chambéry,  28  nov.  1862,  s.  63.  2.  221,  D.  63,  2.  67;  Paris,  12  mars  1863,  S.  63.  2.  221...  et 
mobilier.  —  Aubry  el  Rau,  II,  p.  36,  §  16.;.  unir  19;  Guillouard,  I,  24; 
343;  Garsonnet,  I,  p.  iJ02,  §  333,  note  6.  —  Contra  ;  C.  de  Sant.,  Vil, 
I.  oss.  —  Comp.  Trib.  oiv.  Seine,  12  niai  1896,  Droit,  13  juin  1896. 

—  il  que  : 

la  transmission  d'un  brevet  d'invention  faite  à  temps.    -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  11  -,  Wahl,  n 
93.   1.  216;   Orléans,  13  juil.  1892,  S.  93.  2.  134,  D.  93.  2.  329.  —  Contra  :  Pouillet,   Trait,  de 
d'invent.,    n°  246;    Planiol,   noir  D.  93.  2.  329...  ou  ne  portant  que  sur  l'un  des  droits  du  breveté.  — 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  toc.  cit.,...  ou  faite  pour  une  région   déterminée.  —  Orléans,  13  juil.  1892,  pré- 
cité; Trib.  civ.  Tournon,  13  juil.  1886;  Rép.  périod.  de  Venreg.,  n«  6992; 

la  licence  d'exploitation  d'un  brevet.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  12.  —  Contra  :  Planiol,  toc.  cil.; 

l'autorisation  de  reproduire  un  tableau  pour  une  durée  déterminée.  —  Trib.  com.  Seine,  29  mal 
1893,  Loi,  24  juin  1893, ...  ou  de  vendre  un  ouvrage  pour  un  temps  déterminé.  —  Trib.  civ.  Ram- 
bouillet, 14  juil.  1894,  Rép.  pér.  de  l'enreg.,  n°  8312  ; 

la  concession  paT  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  une  autre  du  droit  de  faire  passer  des  trains 
sur  sa  ligne.  —  Lyon,  8  févr.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  13  mai  1*88  ; 

le  contrat  par  lequel  une  partie  deviendra  propriétaire  d'une  chose  mise  à  sa  disposition  un  piano, 
nne  machine  à  coudre),  soit  de  plein  droit,  soit,  si  elle   le  désire,  après  qu'elle  en  aura  payé  le  loyei 

pendant   un  temps  déterminé,  le  contrai  de  bail  étant  ai mpagné  ici  d'une  promesse  de  vente  on 

d'une  vente  sons  condition  suspensive,  et  môme,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  indiqué  clairement  que  !'■ 
prix  est  la  condition  de  la  vente,  d'une  vente  à  terme  ou  à  crédit.  —  Guillouard,  I,  69  :  Hue.  \.  6  : 
Appleton,  note  S.  90.  2.  113:  Colin,  Ret».  algér.,  ss,  415;  Cass.  civ.,  22  fév.  1887,  S.  88.  1.  87  D  87  I 
500;  Bordeaux,  2s  fév.  1870,  D.  71.  2.  54;  Iniiens,  26  nov.  iss|.  ,,  ;•, .'..  s2.  i  347;  Toulouse,  lijuil. 
1882,  Rec.  Marseille,  si.  2.  3;  Paris,  19  avr.  1887,  Von.  jud.  Lyon,  2  sept.  1887  ;  Alger,  18  fé\  isss 
-  89  2.  115;  Lyon,  10  aoùl  1888,  S,  90  2  113;  Caen,  22  nov.  1894,  S.  93.  2.  240;  Trio.  civ.  Amiens] 
28  janv.  1882,  Gaz.  Val.,  82    l.  382;    Trib.  coin.   Seine,   2   oct.    1885,   Loi,   15  ocl    1885;   Trib.  com3 

Marseille,  31  janv.  1894,  Rec.  Marseille,  97    I    10;   Prib   com    Seine,  5  lt  1897,  Gaz.  Trib.,  80  Janri 

1898;  Trib.  civ.  Seine,  20  oct.  1897,  Ga:  /  .  27  janv.  1898;  J.  de  p.  Compiègne,  13  nov.  1896  /  . 
16  fév.  1897  Comp.  en  sens  divers,  Thaller,  note  H.  96  l  57  Baud  Lac.  el  Wahl,  I,  17.  18; 
\mien-.  12  mars  I8s4,  sous  Cass.,  16  juin  1885,  S.  88  1.  162;  Paris,  19  avr.  1887,  Mon.  jud.  Lyoa, 
■i  sept,   ins7;  Nancy,  14  déc.  1889,  Rec.  Nancy,  88-89,  285;   Bourges   26  dé     1887    -   B8   -   7s.  Bor 

deaux,  3  juin    1890,  R       B  91.  I.   15;   R n,  l"  aoûl  1892,  Go*.  Pal.,  93.  I.  17;   Trib   olw 

Bourges,  5  juin  1884.  Rép    >  ,,  n»  6334  ;  J.  de  p.  Paris,  14  avr.  1897,  Pend.,  98,  2,  54; 

la  cession  temporaire  faite  à   prix  déterminé,  du  droit  d'exploiter  un  journal,   même 
prix,  une  pari  dans  [es  bénéfices  esl  stipulée.       Lyon,  22  mars  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  I"  mal  1890; 

la  concession  temporaire  de  sépulture  dans  un  cimetière.  —  Hauriou,  note  S.  92.  3.  13;   Wahl 
l.  246;   Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  nlrà   :  Guillouard,  I,  16;   Ducroq,  6"  éd.,  II,  14 

I;  Hue,  \,  273  .  |  |        •.     1893,  S.  93.  2    227;  J    do  paix  llaon  le  i 

10  mai  1881,  France  jud.,  80-81,  601;  Sol.  Régie,  15  oct.  1877,   -    78    -   23     II  noi     1885    - 

la  concession,  même  révocable  ad  nulum,  d'un  emplacement  ou  d  une  construction  -ur  le  doi 
prive  de  l'Etal  ou  dure'  commune.  -  Req.,  13  janv.  1893,  S    93    I    237    I  yon,  9  |aov.  1896,  S.  97.  I 


Bibliographie  spéciale  à  la  matière  du  louage.—  Baudry-Laoantinerle  el  Wahl,  Traité  du  contrat  -      lltion;  Guillouard, 

Traité  du  contrat  de  louage,  3'  édition  ;  Troplong,  Commentaire  de  l'échanpt  ■  ,3   édition;  Valéry,  Hu  loua-.'  de,  m 

[Annales  de  droit  commercial,  IX,  1895). 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Contrat  de  louage. 


C.  Civ. 


Art.  1709. 


757 


r  lequel  l'une  des  parties  s'o- 
blige à  faire  jouir  l'autre 


d'une  chose 


pendant  un  certain  temps, 


133,   D.  96.  2.   400  ;   Trib.  civ.   Carcassonne,   10  nov.   1890,    Droit,  l"1  oct.  1891  ;  Sol.  Régie,  9  juin 

1891,  Rép.  enreg.,  n°  7894.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1876,  Rép.  enreg.,  n°  4442  ; 
l'abonnement  au  téléphone.  —  Une,  X,  334;  Capitant,  note  D.  97.  2.    129;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1, 

28;  Paris,  21  avr.  1887,  S.  89.  2.  .'il  ;  Nancy,  9  mai  1896,  S.  98.  2.  281,  D.  97.  2.  129; 

la  mise  à  la  disposition  des  tiers,  pour  blanchir  et  sécher  le  linge,  de  places  dans  un  bateau-lavoir. 
—  Cnss.,  26  Janv.  1875,  S.  73.  1.  236,  D.  75.  1.  219,...  ou  d'une  place  dans  un  établissement  deiains, 
à  un  baigneur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  29; 

la  location  d'une  stalle  dans  une  église.  —  Hue,  X,  274;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  39;  Trib.  civ. 
Avallon,  6  déc.  1894,  Pand.,  96,  2.  63,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  141,..  ou  d'une  place  sur  une  promenade 
publique.  —  Hue,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit.,...  ou  d'une  place  dans  un  théâtre.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  30  ; 

la  location  de  la  force  motrice.  —  Lyon,  9  janv.  1896,  S.  97.  2.  135,  D.  96.  2.  400; 

la  cession  du  droit  de  capter  ou  de  recueillir  des  eaux.  —  Guillouard,  1,  12  ter  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
I,  31;  Montpellier,  21  déc.  1883,  sous  Cass.,  15  juin  1885,  D.  86.  1.  198;  Trib.  civ.  Montélimar,  26  juin 
1884,  Rec.  enreg.,  n°  6376  ; 

le  droit  pour  un  boucher  ou  un  tripier  d'abattre  dans  l'abattoir  ou  dans  la  triperie  municipale.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  32.  —  Contra  :  Cass.  civ.,  13  janv.  1889,  S.  90.  1.  349,  D.  89.  1.  249  ;  14  nov. 

1892,  S.  93.  1.  22,  D.  93.  1.  11; 

la  concession  du  droit  d'affichage  sur  un  mur  ou  dans  les  gares.  —  Wahl,  note  S.  95.  1.  246; 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  33;  Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1894,  Droit,  29  déc.  1894;  Trib.  com.  Seine, 
31  juil.  1895,  Loi,  5  sept.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  29  oct.  1895  ;  Sol.  Régie,  27  nov.  1872,  Dict.  enreg., 
V°  Bail,  n°388.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  S.-ïne,  29  jnil.  1893,  Rép.  enreg.,  n°  8168,  Journ.  enreg.,  n°  24263,... 
ou  du  droit  de  tenir  les  buffets  dans  les  gares  de  chemins  do  fer.  —  Wahl,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc. 
cit .    .  ou  du  droit  de  déposer  des  matériaux  sur  un  terrain.  —  Limoges,  12  mars  1890,  D.  91.  2.  330; 

la  concession  du  droit  de  jouir,  pour  un  objet  déterminé,  d'un  immeuble  (pèche,  chasse,  etc.).  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  33.  —  Coulrà  :  Esmein,  note  S.  93.  1.  185;  0.  d'Et.,  5  jnil.  1893,  S.  97.  3.  119; 

la  concession,  par  une  ville,  d'un  monopole  ou  d'un  droit  d'exploration —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  37; 

la  concession,  moyennant  un  prix,  de  la  publicité  d'un  journal.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  40; 

la  concession  du  droit  d'extraire  un  produit  non  périodique.  —  Troplong,  I,  93;  Guillouard,  I,  14; 
Paris,  24  juin  1885,  sous  Cass.,  29  juin  18S6,  S.  89.  1.  266,  h.  Ni.  I.  141.  —  Contra  :   Laurent,  XXV,  8 


■t  63  ;  Hue,  X,  5, 


Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  781  ;  Cass.,  22  août  1842,   S.  42.   1.  790  ;  17  janv.   1814, 


S.  44.  1.  174:  23  avr.  1843,  1).  47.  1.  80;  26  nov.  1845,  S.  46.  1.  240;  26  janv.  1847,  S.  47.  1.  102; 
0  mars  1S53,  S.  35.  1.  379,  D.  55.  1.  123  ;  28  janv.  1857,  S.  57.  1.  640,  D.  57.  1.  391  ;  15  déc.  1857,  S.  60. 
1.  530  :  4  août  1886,  S.  88.  I.  226  ;  15  fév.  1893,  S.  91.  1.  149,  D.  93.  1.  292;  Besançon,  28  fév.  1848, 
D.  48.  5.  153;  Tr.  civ.  Toulon,  30  juil.  1864,  Rép.  enreg.,  n"  1968  ;  Tr.  civ.  Pont-L'Evêque,  4  déc.  1890, 
Ri  p.  enreg.,  n°  7635  ;  Trib'.  civ.,  Uzès,  7  avr.  1891,  Rép.  enreg.,  1892,  n°  7869;  Sol.  Régie,  1"  déc.  1871, 
D.  73.  5.  205,...  surtout  si  le  preneur  a  droit  aux  fruits.  —  Wahl,  note,  S.  94.  1.  149;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,   782;   Req.,    15  fév.    1893,  Tr.    civ.    Pont-L'Evêque,  4  déc.  1890,  précités  ; 

le  fait  «le  louer  des  choses  oonsomptibles,  non  restituables  en  nature,  en  même  temps  qu'un  établis- 
sement industriel  et  commercial  dont  elles  sont  l'accessoire.  —  Troplong,  I,  83;  Guillouard,  I,  70,  II, 
672;  Cass.,  7  avr.  1857,  S.  58.  1.  51,  D.  57.  1.  171;  Paris,  21  mars  1822,  S.  Chr.  —  Contra  :  Laurent, 
XXV,  63.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  904. 

—  en  conséquence  le  bailleur  est  libre  de  ne  pas  louer  à  un  preneur  qui  lui  déplaît.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  20,...  ainsi  les  aubergistes  et  hôteliers.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cil.;  Tr.  civ.  Nice, 
7  avr.  1892,  S.  92.  2.  189,  D.  94.  2.  132,...  l'entrepreneur  de  spectacle  ou  de  théâtre.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  Inc.  cil.,...  h  moins  de.  disposition  contraire  dans  la  loi,  comme  par  exemple  le  décret  du 
18  juin  1811  (art.  114)  concernant  l'exécuteur  des  hautes  œuvres.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  121.  — Cpr. 
Besançon,  22  mai  1829,  sous  Req.,  2S  déc.  1829,  S.  Chr. 

—  appelé  le  preneur,  qui  ne  peut  percevoir  aucun  produit  (n'ayant  pas  le  caractère  de  fruits)  du  sol.— 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  779;  Tr.  civ.  Périgueux,  30  juil.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  9  déc.  1886;  Tr.  civ. 
Seine,  6  juil.  1894,  Gaz.  Trib.,  22  août  1894,...  ni  abattre  à  son  profit  les  arbres  de  haute  futaie  ou 
arracher  une  vigne.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,780,...  sauf  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  781. 

—  avec  tous  ses  produits:  si  la  transmission  porte  exclusivement  sur  certains  produits  de  cette  chose, 
il  y  a,  non  un  bail,  mais  une  vente  de  ces  produits.  —  Guillouard,  I,  S  ;  Cass.,  19  mars  1843,  S.  15.1. 

"",   1.  226,  D.  87.  1.  36; 
Nîmes,  26  fév.  1883, 

S.  83.  2.  225,  D.  83.  2.  214;  Tr.  Bordeaux,  11  déc.  1895,  fie!',  de  l'Enreg.,  n»  1176. 
le  bail  ne  pouvant  être  perpétuel;  il  ne  peut  être  consenti  pour  plus  de  99  ans  ou  pour  plus  de  trois 

têtes.  —  Troplong,  1,  4,  55  ;  Aubry  et  Pau.  I,  p.  644,  §  224,  note  19  et  IV,  p.  469,  §  364  ;  Laurent,  XXV, 

38  ;  Guillouard,  I,  36,  38  ;  Hue,  X,   270  ;   Garsonnet,   I,   p.  548,  §  324,  note  1  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I, 

1201,  1202. 
Le  bail  héréditaire  (destiné  à  continuer  au  profit  des  descendants  mâles  du  preneur  et  à  s'éteindre 

quand  cette  descendance  sera  elle-même  éteinte)  n'est  pas  valable.  —  Guillouard,  I,  39;  Hue,  X,  270; 

Baud.-Lac.  cl  Wahl,  I,  1202;  Cass.,  28  janv.   1833,   S.   33.  1.  196  ;   16  juin  1852,  S.  52.  1.  547,  D.  52.  I. 

285.  -  Contra  :  Troplong,  I,  4;  Rivière.  1er.  crit.,  1869,  p.  201  ;  Championnière  et  Rigaud,  IV,  3358; 

Cass.  ch.  mm.,  24  nov.  1837,  S.   37.  1.  954,   Dalloz,    fie/-.,   V»   Enregistrement,  3058.  —   Il  en  est   de 

même  du  bail  fait  avec  la  clause  »  aussi  longtemps  que  la  maison  subsistera  ».—  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

I.   1206.  —  Cpr.  cep.  Guillouard,  I,  103  ;  Paris,  4  juin  1859,  S.  59.  2.  542. 
Le  bail  perpétuel  est  nul.  -  Baud.-Lac.  ci  Wahl.  I,  120s.  D'après  les  uns  (Aubry  et  Rau,  II,  p.  644; 

Grenoble,  11  mai  1897,  l).  98.  2.  428   il  doit  rire  réduit  à  99  ans.  D'après  certains  (Guillouard,  1,36,39) 

il  vaut  min vente  moyennant  la  constitution  d'une  rente  foncière. 

_-  ou  perpétuellement,  s'il  s'agit  d'un  meuble.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1205.—  Contra  :  Hue,  X,  274. 
par  exemple  :  pendanf  la  vie  du  preneur  ou  du  bailleur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1210...  jusqu'au 

moment  où  le  preneur  sera  devenu  propriétaire  do  l'immeuble  loué.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,   I,  1207, 


262,  D.  45.  I.  188.  23  janv.  1886,  S.  88.   1.  226,  D.  86.  1.   441;  4  août  1886,  S. 
29  avr.  1896,  S.  97.  1.  369,  D.  96.  1.  414.  —  Contrit  :   Baud.-Lac.  et  Wahl,   I,  8 
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et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  à  lui 
payer. 


1210  :  Iliom,  20  juil.  I8s7,  I)  s;i  2.  (s7. . .  tant  qu'il  plaira  au  preneur  (les  héritiers  du  preneur  ayant, 
comme  lui,  la  faculté  de  continuer  ou  de  cesser  le  bail  à  leur  pn;  .  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1211; 
d'après  certain-,  cette  clause  crée  un  bail  a  vie  cessant  de  plein  droit  après  la  mort  du  preneur.  — 
Vul.r.v  et  H.-ui.  IV.  p.  198;  Guillouard,  I,  10,  408;  Laurent,  XXV,  39;  Hue.  \,  270  ;  Paris,  20  juil.  Isto, 
S.  10.  2.  US.  —  Le  bail  à  la  volonté  du  preneur  »  a  le  même  sens,  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1211.— 
Voy.  cep.  Te.  Seine,  3déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  I.  315,  d'après  lequel  cette  clause  lai--e  simplement  au 
preneur  le  droit  de  décider  à  l'avance  quand  se  terminera  le  bail.  —  Mêmes  règles  lorsqu'on  stipule 
que  le  bail  cessera  quand  il  plaira  an  bailleur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1211.  —  Voy.  Aix,  14  févj 
JsTj.  D.  73,  2,  93;  Tr.  Lyon,  13  nov.  1886,  Mon.  Lyon,  13  janv.  1887  ;  Tr.  Seine,  2  juil  !- 
Trib,  2»;  nov.  Iv.is.  —  >i  la  durée  du  bail  est  laissée  à  la  discrétion  du  bailleur,  celui-ci  peut  1er 
quand  il  veut,  sans  indemnité  au  preneur,  mais  à  condition  de  signifier  un  congé  aux  époques  déter- 
minées par  l'usage  des  lieux.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  505  :  Guillouard,  11,  312:  Hue,  \,  :j;ii;  Baud.- 
I   Wahl,  I.  1214. 

Le  bailleur  peul  se  réserver  le  droit  de  résoudre  le  bail  tout  en  continuant  à  toucher  les  loyoïs.  — 
Baud.-Lac.  al  Wahl.  I,  1215.       Contra  ;  Guillouard,  I,  144. 

Le  bail  pour  :!.  6,  9  ans  est  un  bail  fait  pour  '.i  ans,  saul  résiliation  au  bout  de  3  ou  6  ans.  —  Aubry 
el  Rau,  IV,  p.  V.i'.i;  Laurent,  XXV,  347;  Guillouard,  I,  i£3;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1210;  Tr.  Nancjj 
13  août  1895,   Gaz.  Pal.,  9a   2.  564         En  conséquence  :  1»  les  sûretés  Oxées  par  le  bail  subsistent 

pendant  toute  la  dune  du  bail.  --  Mêmes  auteurs;    CaSf.,   10  j  am  .   1888,  S.    N2    1.    861;    2'"  si    tous  les 

preneurs  ou  bailleurs  solidaires  ne  s'entendent  pas  pour  mettre  tin  au  bail  après  une  de  ces  périodes, 
le  bail  continuera.  —  Guillouard,  I,  123;  Cass.,  19  avr.  1831,  >.  31.  I.  102;  10  janv.  Ixs2.  précité.  - 
Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l,  1210;  3°  la  partie  qui  veul  faire  cesser  le  bail  doit,  lors  de  chaque 
période,  signifier  un  congé  dans  le  délai  n  v  par  l'usage  des  lieux.  -  Guillouard,  I,  421,  II,  598  :  Hue. 
X,  333;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  1217.  Si,  malgré  le  congé,  le  preneur  reste  en  possession  avec  le  con 
seulement  tacite  du  bailleur,  l'ancien  bail  ne  continue  pas,  mais  il  s'opérera  une  tacite  reconduction] 
-  Laurent,  XXV,  350;  Guillouard,  I,  424;  lîaud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1217  ;  Paris,  5  avr.  1850,  n.  50.  2.  151 


Art,     I  /  IO    —   Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour 
l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 


Art.  I  7  I  I .  —  Ces  deux 
genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces 
particulières  : 

On    appelle    bail    ii    loyer,    le 

louage    des    maisons    et    celui 

des  meubles; 


Bail  n  ferme,  celui  des  héri- 
tages ruraux  ;  Loyer,  le  louage 
du  travail  ou  du  service;  Bail 
a  cheptel,  celui  des  animaux 
dont  le  profit  se  partage  entre 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il 
les  confie. 

Les  devis,  marché  ou  /" 
pour  l'entreprise  d'un  ouvrage 
moyennant  un  prix  déterminé, 
sont  aussi  un  louage,  lorsque 
la  matière  est  fournie  par  celui 
pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 

Ces  trois  dernières  espèces 
ont  des  règles  particulières. 

Art .   1712.-  Les  baux 
des  biens  nationaux,  des  biens 
des  communes  et   des   établis- 
sements publics,  sont  soumis 

à  des   règlements  particuliers. 


—  qui  suit  toutes  les  règles  du  contrai  de  louage,  même  en  -es  dispositions  qui  paraissent  viser  - 
lemenl   les  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  464,  §302,  note  2.   Laurent,  \\Y.  G'i  ;  Guillouard,  I, 
273  et  11,071;  Valéry,    I  1895,  p   31,  nol    6;  Biiud.  Lac.  et  Wahl,  I,  145;  Cass.  civj 

16  Il    1882,    S.   84.   1.  33,  D.  Kl    I    213...   à  moins  qu'il   ne  s'a.-i-se  de  dispositions  dictées  parla 

nature  immobilière  de  la  chose  l le.  —  Valéry,  loc.  cit.:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cit. 

—  qui  suil  le-  règles  spéciales  du  bail  à  loyer  quand  celles-ci  di fièrent  des  règlesdu  louage,  en  gé 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  143.  —  Contra  :  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  404,  Laurent,  XXV,  90  ;  Guilh 
II,  071. 


—  quant  à  la  forme  ;  i  -,  droits  el  obligations  des  parties  restant  soumis,  à  défaut  de  texte,  au  droB 
commun.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I.  155. 

—  V.  pour  les  biens  de  l  Etat,  L.  o  déc.  189(7,  art,  7  ;  pour  la  location  de-  chaises  des  relises, 
H.  30  dée.  1809,  ail.  17;  pour  les  biens  dépendant  de-  cures,  évêohés,  chapitre-  et  séminairaii 
D.  G  nov.  1813.  ail.  9. 


Liv.  III.  Tit.  vm.  —  Ce  qui  peut  être  loué. 


C.  Cn 


Ait.  1713. 
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On   peut 
louer 


toutes  sortes  de  biens 


CHAPITRE    II 

DU    LOUAGE    DES    CHOSES 


—  sous  les  conditions   de  validité  des  contrats,  à  peine  'le  nullité.  —  Baud.-Lac.   et  Wahl,  I,  164.  

Ainsi  :  est  nul,  le  bail  fait  par  un  incapable.  —  Guillouard,  I,  48,  59;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  164;  Cass., 
eiv..  5  avr.  1882,  S.  83.  1.  31  : . . .  est  réductible,  le  bail  fait  pour  plus  de  neuf  ans  par  un  adminis- 
trateur qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet.  —  Guillouard,  1.  46,  17  ;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  716,  §  113 
note  62  ;  Laurent,  V,  47  et  XXII,  136;  Hue,  III,  381  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  165,  165  bis;  Req.,  7  fév! 
1865,  S.  d.",.  1.  ."p7,  Il  63.  1  2i'.i  biens  de  mineurs]  :  17  nov.  1890,  S.  91.  I.  44a  (biens  ruraux  :  Trib. 
civ.  Seine,  6  janv.  1853,  28  mars  1836,  Il  déc.  Isis  et  19  déc.  1859  (biens  de  mineurs),  cités  par 
Bertin,  Ch.  du  cous.,  3'  éd.  I,  476;  trib.  eiv.  Meaux,  14  janv.  1898,  Gaz.  trib.,  22  avr.  1898. —  Contra  : 
Valette  sur  Proudhon,  Tr.  de  l'étal  des  per.s..  Il,  371  ;  Déniante,  II,  221  bis,  I,. . .  et  la  réduction  ne  peut 
être  demandée  par  le  preneur.  —  Aubry  et  liau,  II,  693  :  Guillouard,  I,  11  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
1,  167;  DemoL,  X,  356;  Cass.,  req.,  29  janv.  1883,  S.  85.  1.  482,  D.  83.  1.  314 ni  par  l'acqué- 
reur. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  167  bis.  —  Contra  :  Laurent,  VI,  466  :  Guillouard,  1,  366;  Baud.-Lac.  et 

Cbauveau,  o33 surtout  si   dans  son   acte  d'acquisition  il  s'est  engagé  à  maintenir  le  bail,  quelle 

que  soit  sa  durée.  —  Cass.,  3  avr.  1839,  S.  39.  1.  397;  Paris,  30  avr.  1838,  S.  39.  2.  397...  ni,  pen- 
dant l'usufruit,  par  le  nu-propriétaire,  si  le  bail  a  été  consenti  par  l'usufruitier.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,    1,   168;  Baud.-Lac.  et  Cbauveau,   529,...    lequel,   s'il  est  héritier   de  l'usufruitier,    n'a  pas   à 

respecter  le  bail  fait  par  ce  dernier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  171;  Iteq.,  13  avr.  1897,  I).  98.  1.  76 

à  moins  que  l'usufruitier  ne  se  soit  donné  comme  propriétaire.  —  Laurent,  VI,  -165  ;  Baud.-Lac.  et 
Chauveau,  531;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  171,  182;  Paris,  7  mars  1814,  Dalloz,  Rép.,  V°  Louage,  661. 
Si  l'administrateur  qui  a  donné  la  chose  à  bail  en  est  copropriétaire  et  l'a  louée  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  administrateur,  la  réduction  demandée  par  son  copropriétaire  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  la  portion  indivise  de  ce  dernier.  —  Laurent,  VI,  466;  Baud.-Lac.  et  Cbauveau,  532;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  183;  Metz,  29  juil.  1818,  S.  chr.  —  Contra  :  Paris,  7  mars  1844,  Dalloz,  Rép., 
V°  Louage,  61  ;  mais  si  le  bailleur  s'est  fait  passer  pour  propriétaire  unique,  le  bail  est  réduit  en 
entier  sur  la  demande  du  preneur.  —  Baud.-Lac.  et  Chauveau,  332  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cil. 

—  tels  que  : 

«  les  choses  consomptibles,  à  charge  d'une  restitution  en  nature  ».  —  Guillouard,  I,  69  et  II,  672  • 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  123; 

les  biens  dotaux. —  Troplong,  I,  86  ;  Laurent,  XXV,  64;  Guillouard, I,  67;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  121: 

la  chose  d'autrui.  —  Troplong,  I,  98;  C.  de  Sant.,  VII,  159  bis,  II;  Guillouard,  I,  51,  52;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  125.  —  Contrit  :  Laurent,  XXV,  56  : 

une  chose  indivise.  —  Guillouard,  I,  54;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  132.  —  Contra  :  Laurent,  XXV,  44,... 
mais  le  bail  n'est  pas  opposable  aux  copropriétaires  du  bailleur.  —  Troplong,  I,  100;  DemoL,  IX, 
117  ,  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  166,  §  364  ;  Laurent,  XXV,  44;  Guillouard,  I,  54;  Cass.  civ.,  4  janv.  1844, 
S.  11.  1.  723,  I).  il.  1.  258;  Alger,  13  mai  1897,  Journ.  trib.  Alg.,  8  déc.  1897.  —  Contra  :  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  132,...  et  le  preneur  ne  peut  réclamer  le  partage  de  la  chose  indivise.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  133;  Nîmes,  24  déc.  1827,  S.  chr.  Dalloz,  Rép.,  V»  Suce,  2011,...  pas  plus  que  l'adjudicataire 
de  l'immeuble  entier  ne  peut  méconnaître  le  bail  en  son  entier. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  133.  — 
Contra  :  Alger,  13  mai  1897,  Journ.  trib.  Ali/.,  8  déc.  1897...  et  le  preneur  peut  être  condamné  à 
restituer  les  fruits  perçus  si  le  bail  est  annulé.  —  Alger,  13  mai  1897,  Journ.  trib.  Alg.,  8  déc.  1897  ; 

les  biens  corporels  ou  incorporels.  —  Troplong,  I,  93;  Guillouard,  I,  6S  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I, 
146,  comme  :  une  créance.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  146.  —  Contra  :  Troplong,  I,  84  . . .  un  usu- 
fruit. —  liaud.-Lac.  et  Wahl.  I.  146; 

le  droit  de  superficie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  147: 

la  possession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  117; 

le  nom  patronymique.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  148;  Wahl,  note  S.  93.  1.  246;  Paris,  27  déc.  1893, 
Gaz.  Pot.,  91.  I.  166  ;  Lyon,  21  mars  1894,  Mon.  nid.  Lyon,  2  juin  1894,...  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
fraude.  —  Lyon,  22  nov.  189:!.  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai  1894;  Paris,  27  déc.  1893,  précité  ;  Lyon,  21  mars 
1894,  précité;  Trib.  civ.   Seine,  2  août  1890,  Le  droit  industr.,  90.  340; 

le  droil  de  ebasse.  —  Troplong,  I,  94  ;  Guillouard,  I,  71  :  Planiol,  note  D.  93.  2.  161  ;  Esmein,  note 
S.  93.  1.  183;  Charmont,  Rev.  ait..  XXIII.  1894,  p.  81  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  149; 

le-  droits  de  pêche,  de  passage,  de  paccage,  de  se  baigner  dans  une  pièce  d'eau,  d'exercer  sur  l'im- 
meuble telle  industrie  à  certains  jours.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  149; 

un  brevet  d'invention.  —  Planiol,  note  D.  93.  2.  329;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  131  ;  Orléans,  13  juil. 
1892,  S.  95.  2.  131,  D.  93.  2.  329; 

le  domaine  public.  —  Troplong,  I,  83;  C.  de  Saut.,  VII,  159 éw,  III;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  121, 
154,...  pourvu  que  les  conditions  de  la  location  n'entravent  pas  sa  destination.  —  Cass.  civ.,  7  juil. 
1869,  S.  69.  1.  419.  Ainsi,  on  peut  louer  le  droit  de  percevoir  un  impôt  ou  des  droits  de  place  ou  de 
péage.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  131:  les  fabriques  d'une  église  peuvent  louer  des  bancs  ou  des 
chaises  dans  celle  église.  —  Guillouard,  I,  67:  liaud.-Lac.  et  Wahl,  I,  151;  les  communes,  des 
terrains  sur  les  places  publiques  pour  les  foires  et  marchés.  —  Guillouard,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc. 
ni.,...  ou  pour  l'exercice  de  certains  commerces  ou  de  certaines  industries. —  Guillouard,  Baud.-Lac. 
il  Wahl,  loc.  cil.; 

un  immeuble  qui  ne  produit  que  des  fruits  naturels.  —  Guillouard,  I,  8;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I, 
163  :  Nîmes,  26  fév.  1883,  S.  83.  2.  225,  D.  83.  2.  211,. . .  pourvu  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
nature  de  ces  produits.  —  Guillouard,  1,  31  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  103;  mais  l'erreur  sur  la  valeur 
ou  la  quantité  des  produits  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  contrat.  —  Guillouard.  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  loc.  cit. 
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meubles  ou  immeubles. 


—  sauf  les  exceptions  telles  que  : 

[es  droits  d'usage  el  d'habitation.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I.  122; 

une  servitude  prédiale,  séparée  du  fonds  dominant.  —  Laurent,  XXV,  02  ;  Guillouard,  I,  ils  :  Baud.- 
i  Wahl,  I.  122; 

un  objet  déjà  loué,  à  pei le  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  au  profit  du  preneur.  —  Leepi- 

nasse,  Reo.  c  il.,  V,  1876,  p.  300;  Rue,  X,  290;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I.  137;  Trlb.    Imlens,  7  janv.  1892, 
-,   1892,  160,...  sauf  clause  contraire.  —  Paris,  6  jull.  1*93,  '■'"-••  Pal.,  93.  2.  24;   Ib-.j  , 
26  avr.  1893,  S.  95.  I.  504,   D.  95.  1.  367.  On  doit  considérer  comme  le  preneur  en   i    ■  :  eelu1 

donl  le  litre  a  le  premier  acquis  dai-  certaine  -i  aucun  'le-  flem  baux  n'esl  fait  pour  plus  Me  dix-huit 
ans         Baud.-Lac.  el  Wahl,  I.  138        I  Guillouard,  I,  21,  29;   x"seux,  Ré»    ml.,  XXII,  1893, 

p  loi:...  celui  i|ui  a  fait  transcrire  le  premier  -..n  titre,  si  le-  deux  baux  sont  supérieurs  a  dlx-hull 
ans,  du  moins  après  l'expiration  de  ce  délai,  car  jusque-là,  celui-là  doit  être  préféré  donl  le  bail  a  acquis 
li'  premier  .laie  certaine.  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I.  139;...  celui  dont  le  bail  a  Je  premier  'laie  cer- 
taine, si  l'un  îles  baux  esl  [ait  pour  plus  et  l'autre  pour  moins  de  dix-huit  an-,  \uhr\  et  Itau,  11, 
p.  86,  S  I7i,  note  21.  —Çonlrà:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I.  140;...  celui  qui  est  en  possession,  dans 
où  aucun  des  deux  baux  n'a  date  certaine  ou  n'esl  pas  transcrit.  —  bémol.,  III,  p.  200,  note  6;  Lau- 
rent, XXV,  in-.  C.  de  Sant.,  VII,  I986«s,  XIX:  Guillouard,  l,  23.  29;  Douai,  3  août  1870,  S.  Tu.  2.  273, 
h.  71.  2.  II."..  Contre  :  Rouen,  15  mai-  1869,  P.  71.  2.  78.  —  Comp.  Baud.  Lac.  et  Wahl,  I,  lit:... 
celui  dont  le  bail  est  le  plus  ancien,  si    ni  l'un    ni  l'autre  ne  sont  en  possession.  Auhry   et    Itau.  Il, 

p.  100,  S  l"0,  note  H).  —  Comp.  Guillouard,  I,  23,  29;  Laurent,  XXV,  129;  Baud.-Lac.  el  Wahl.I,  148; 

un  office  public.   -  Troplong,  1,85,92;  Gars et,  TV.  de  procéd.,  I,  p.  397.  s  237:   Wahl,  note 

-.  94    2.  2, ni:  Baud.  Lac.  el  Wahl.  I.  156; 

un  bail  dont  l'objet  est  illicite,  connue  celui  d'une  mai-. .n  de  jeu  ni  de  tolérance.  —  Guillouard,  I, 
72:  Laurent,  XXV,  63  c.  ci  Wahl,  l,   157,  138;   Wahl,  note  s.  99.  i.  3;  Paris,  30 

S.  40.  2.  121  :  Caen,  29  jull.   isTi,  >.  73.  2.  298,  D.  75.  2.  127  ;   i: -ges,  13  juin   1889,  P.  89.  3.  329  ; 

Rennes,  21  fév.  1890,  Gaz.  ;>,,/.,  <jo.  1.  i;24  :  Lyon,  24  sept  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1  17  ;  Alger,  15  nov. 
3  94  2.  211.  H.  '.H  2.  528;  Uger,  9  mai  1894,  S.  94.  2.  302.  H.  95.  2.  21  :  Vngers,  29  rmr-  1897, 
12  avr.  1897,  Von.  I  ■<  m,  23  avr.  1897  :  Angers,  3  janv.  1899,  /■■",  Il  janv.  1899  :  Trlb.  clv.  Nice, 
20  mai  1889.  Gaz.  Trib.,  6  jull.  1889;  Tr.  civ.  Orléans,  31  déc.  isv.l,  <;„;.  /•„/.,  ;i|.  2.  338:  Tr.  civ. 
Tunis,  5  juin  1893,  Ket>.  alg.,  93,  2,  382,  S.  94.  2.  211  -..us  Alger,  r.  noi  1893  :  Tr.  civ.  \: 
!  ,  déc    1896,  Bec.    Ingéra,  97.  103.  —  Co  r.  civ.  Limoges,  6  juin    1888,  '■";•  Pal.,  88,  2,  21 

ou  comme  celui  consenti  comme  accessoire  d'une  vente  illicite  de  fonds  de  commerce  ou  d'office.  — 
Tr.  civ.  Marseille,  l"  juil.  1890,  fie.  .  lu:,  90,  2,  260,...  auxquels  .a- le  preneur  n'a  pas  droit  à  garantie. 
Wahl,  note,  s  99.  V.  3:  Baud.-Lac  el  Wahl,  I.  176,...  et  ne  pourra  pas  réclamer  les  pots  de-vin, 
an-lies,  epiii".l  -  qu'il  aurait  payés,  ni  le  terme  payé  d'avance.  —  Paris,  30  nov.  1839,  S.  40.  2.  121  ; 
Caen,  29 jull.  1875,  H.  75.  2.  127;  Rennes,  21  fév.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  I,  624;  Trlb.  civ.  .Nice,  20  mai 
1889,  Gaz.  Tri/,.,  li  juil.  1889; 

un  bail  dont  l'objet  a  péri.  —  Guillouard,  I,  73:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  160; 

un  bail  relatif  à  une  succession  future        Baud.-Lac.  et  Wahl,  l.  161 

un  bail  au  sujet  duquel  il  y  a  eu  malenten  in  arties.  —  Guillouard,  I,  31;   Baud.-Lac.  et 

Wahl,  I,   162. 

Dans  tout'-    ..-  hypothèses,  an  cas  où   le  bail  est   annulé,  le    bailleur    p.nt    exiper  une  indemnité  à 
raison  des  dégradations  du  preneur.  —  Angers,  3  janv.  1899,  Loi,  Il  janv    1899;  Tr.  civ.  Lyon,  21  juin 
|ss7,  Mon.  jud.  Lyon,   12  oct.  1887.   Ainsi   i.-   père  est  tenu  d  -  dégradations  faites  à  une  bicj 
prise    a  Location  par  son  Dis  mineur.  —  J.  de  paix  Confolens,  10  août  1897,  Mon.  jug.  paix,  98,  26. 


SECTION    PREMIÈRE 


Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux. 


Ait.    17  1 


—  On  peut 
louer 


ou  par  écrit, 


—  en  constatant  le  caractère  définitif  du  bail  :  par  le  denier  i<  Dieu,  par  exemple.  —  Baud.-I 
Wahl.  I.  192;  Pan-.  2  fév.  1850,  /.  du  Pal  .  30,  t.  198  J  .!•■  p  Paris,  '.i  oct  1891,  -  91.  2.  2.".3.  - 
Contra:  Guillouard,  1,  i2;Tr  civ.  Seine,  10  déc.  1881,  S.  :n  2  .  ite;J.  de  p.  Pari-,  13  mai 
1891,  s.  tu  2  253  Mai-  il  est  admis  à  Pai  i  ni  la  lin  de  la  journée  du  lendemain,  les  par- 
ties  peuvent  abandonner  le  contrat,  le  bailleur  en  rendant  le  denier  ii  Dieu,  le  preneur  en  le  retirant 
Guillouard,  I,  42;  Mue.  \,  ^77:  Baud.-Lac.  d  Wahl.  I.  192;  Tr.  eh.  Seine,  25  juin  1875   -    78    i    '.17. 

in  d.e    1881,  S  91    -'   253,  e te;  J  de  p   Paris,  22  déc.  1871,  S  71    2    281,  D   71.  3.  91;9ocl   1891 

S   '.d    2.  233:   passé  ce  délai,  la  partie  peut   être  contrainte  a  l'exécution  du  bail.  —  Baud.  Lac.  el 
Wahl,  I,  193,...  par  un  pot-d)  vin  .m  .1.--  épingles.       Guillouard,  l,   12.  Baud    Lac    ■!  Wahl,  i 

i- des  arrhes,  —  Troplong,  I,  124  ;  Baud.  Lac  el  Wahl,  I.  191.  195.  —  Contra  :  Laurent.  \\\.  il  , 
Guillouard,  1,  12:  Hue,  X,  277. ...  à  moins  que  les  usages  ou  les  circonstances  n'impliquent  une 
ventlon  contraire.  --   Guillouard  el   Baud.-Lac.  el  Wahl,  loc.  cit.;  Dijon    15  jam    1845,    - 
h   15,  2.  109;  -i    de  p   de  foulouse,  3  mars  1898,  Loi,  16  mal  1898     Les  arrhes  postérieures  à  la 
ventlon  parfaite  constituent  toujou  itlon  du  contrat.       Pari-.,  13  mars  1820,  S.  cfir. 

Toute-  ces  prestations  émanées  du  preneur  constituent,  une  f,,i-  le   contrat  parfait,  une  partie  du 
prix.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl   l,  198  ;  D  uln  1839  et  30  déi     18  •    en  note  ;  Douai, 

:  1845,  S.  '.i'.   B.  6i     Rennes,  21  nov.  I8E  I 

—  authentiqu i  sous-seing  privé..  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,  186. 

—  fait  double,  -'il  .-i  -  Baud,  i  ac  i  t  Wahl,  I,  186  Bouen,  17  déc.  1889,  Bec.  Rouen, 
89,  l,  27ii  ;  Paris,  3  déc.  is'.i2.  S.  93,  2  71.  n  93.  2.  71. . .  la  partie  qui  détient  un  des  doubles  non  signé 
par  I                       uvant.  |.a-  plus  .pie   la   caution,   invoquer   la  nullité  si   l'autre   a  exécuté    le   bail.  — 
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ou  verbalement. 


Art.    1715    -  Si  le  bail 


fait  sans  écrit 

l'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion, 


et  que 


l'une  des  parties  le  nie, 
la  preuve 


ne  peut  être  reçue  par  témoins, 


Cass.,  22  nov.  1825,  S.  Chr.,  D.  20.  1.9...  le  bail  non  fait  double,  ne  pouvant  autoriser  la  preuve  testimo- 
nial.'. -  Paris,  5  déc.  1892,  S.  93.  2.  71.  h.  93.2.71;Tr.  civ.  >cjne,  30  juin  1892,  Gaz.  Trib.,  27  sept.  1892. 

par  lettres  missives.  —   Laurent,   XXV,  66;    Baud.-Lac.   et  Wahl,  I,  188  ;  Cass.,  2  juil.  1849,  J.  du 

Pal.,  50.  I.  * ;: »  i  Tr.  civ.  Bordeaux,  9  fév.  1891,  Rec.  Bordeaux,  '.il.  2,  6a,  Gaz.  Trib.,  1"-  sept.  1891  ; 
Tr.  civ.  Seine,  1S  juil.  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  682;  Cass.,  20  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2,  141,  D.  1901. 
1.  501,  Pand.,  1901.  1.  421. 

sauf  clause  contraire.  —    Hue,  X.   118;    Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,   183;  Rouen,   20  nov.   1895,  Rec. 

Rouen,  96,  1,  220. 

-  le  bail  verbal,  fait  sans  fraude,  étant  opposable  aux  tiers.  —Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  188.  —  Contra  : 
Amiens.  2  mai  1863,  S.  63.  2.  133,  D.  63.  2.  100. 

même  tacitement.  —  Laurent.  XV,  482,  XXV,  334;  note  S.  87.  1.  57;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  190. 

Appendice.  —  Sur  les  baux  faits  par  adjudication,  Voy.  L.  23  28  oct.,  5  nov.  1790,  titre  II,  modifiée 
par  L.  6  déc.  1807,  art.  7  (biens  de  l'Etat)  ;  D.,  30  déc.  1809,  art.  17  [fabriques  des  églises);  D.  6  nov.  1813, 
art.  9  (biens  dépendant  des  cures,  évêchés,  chapitres  et  séminaires). 

ou  la  promesse  0c  bail.  —  Guillouard,  I,  -43;   Hue,  X,  277.  —  Conlrù  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  203 

et  s.  —  Cpr.  Tr.  civ.  Seine,  25  juin  1875,  sous  Cass.,  17  avr.  1877,  S.  78.  1.  317. 

— —  cm  la  sous-location.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  207. 

ou  le  congé.  —  Troplong,  I,  422:  Aubry  et  Rau,   IV.  p,  500,  §  300,   note  26:  Boulanger,  note  S.  65. 

I.  249;  Guillouard,  I,  ;:;.  Cass.,  12  mars  1810,  s.  Chr.;  Caen,  30  avr.  1860,  S.  61.  2.93;  Caen,  10  juin 
issu,  Rec.  '  ten,  si.  0:  Orléans,  8  janv.  1880.  i>.  87.  I.  417:  Bordeaux,  25  janv.  1898,  Droit,  23  juil. 
1893;  Tr.  Alexandrie,  18  juil.  1870,  ./<>»/■«.  dr.  intern.,  III,  1876,  p.  389;  J.  de  p.  de  Paris,  17  avr.  1895, 
Gaz.  Trib.,  20  avr.  1893;  Besançon,  3  juil.  1901.  Cuz  l'a!.,  1901,  2.  223;  Caen,  16  janv.  1903,  Rec. 
Caen,  1903,  03.  —  Contra  :  Laurent.  XXV,  327  :  C.  de  Saut.,  VU,  183,  183  bis,  VII;  Hue,  X,  332;  Baud.- 
Lac.  cl   Wahl,  1.  1255;  Limoges,  12  mars  1812,  S.  12.  2.  322;  Paris,  2  juil.  1890,  Droit,  27  juil.  1890. 

— —  ou  la  résiliation.—  Guillouard,  1,  381  ;  Cass.,  21  janv.  1812,  S.  Chr.;  1S  nov.  1861,  S.  62.  1.  38,  D.  62. 

1  121  ;  Caen,  12  nov.  18s3.  S.  84.  2.  la;  Rouen.  10  fév.  1803,  Rec.  Rouen,  05,  103;  Montpellier,  10  déc. 
1896,  Mon.  jud.  Midi,  7  fév.  1807:  Bordeaux,  25  janv.  1898,  J'roit,  23  juil.  1898.  —  Cunlrà  :  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  504,  s  300,  note  24;  Laurent,  XXV.  352:  Bue,  X.  279  ;  Garsonnet,  III,  p.  12,  §  822,  note3; 
Baud.-l  a.-  ri  Wahl,  1,  1369;  Cass.,  4  janv.  1887,  S.  87.  1.  57,  D.  87.  1.  447  (sol.  implicite);  Bordeaux, 
3  mai  1872,  S.  72.  2.  104,  D.   73.  2.  Ou  :   Rouen,  20  août  1881.   D.  83.  2.  205;  Pau,  21  mars  1893,  S.  93. 

2  10s,  |i.  93.  2.  304. 

mais  non  la  cession  de  bail.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  267. 

cai',  fait  par  écrit,  le  droit  commun  s'applique  à  lui  de  tous  points.  —  C.  de  Sant.,  VII,  162  bis,  III  ; 

Une,   X.  270;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  205.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1896,  Droit,  19  mars  1897. 

— —  ou  si  son  exécution  est  contestée  .(on  ne  peut  prouver  par  témoins,  même  avec  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  les  faits  allégués  comme  constituant  un  commencement  d'exécution).  —  Aubry  et 
Bau.  IV,  p.  468,  §  364;  C.  de  Sant.,  VII,  162  bis,  IV,  VI:  Laurent,  XXV,  71,  86;  Guillouard,  I,  84;  Hue, 
X,  270  .  Baud  I  ac.  et  Wahl.  I,  225  :  Cass..  li  janv.  1840,  S.  40.  1.  3  ;  3  janv.  1848,  J.  du  Pal.,  48. 1.  286; 
12  janv.  IsO',.  S.  64.  1.  88,  I).  01.  I.  112  :  23  août  1884,  S.  84.  1.  424,  D.  85.  1.  172  ;  17  janv.  1894,  S.94. 
1.  136,  D.  94.  1.  127:  Aix,  1  mai  1892,  S.  93.  2.  70,  1>.  02.  2.  378;  Alger,  17  oct.  1892,  D.  93.  2.  314; 
Nancy,  1  mars  1893,  S.  03.  2.  173,  0.  93.  2.  288  ;  Irih.  civ.  Avallon,  0  déc.  1894.  Gaz.  Pat.,  95,  1,  141; 
Trib.  civ.  Lyon,  o  nov.  1895,  0 on.  jud.  Lyon,  10  déc.  18H.3  ;  J.  de  p.  Oomart  en  Penthieux,  20  oct.  1896, 
Mon.  Just.  paia ,  07,  70.  —  (  ontrà  :  Valéry,  p.  36,  Q°  13  :  Lyon,  22  nov.  1854,  S.  55.  2.  44  ;  Paris,  19  fév. 
1891,  Droit,  12  mars  1891;  Agen,  7  juin  1805,  S.  01.  2.  02,  D.  94.  2.  114  ;...  dans  cette  dernière  opi- 
nion, la  preuve  ne  pouvant  toutefois  être  faite  par  témoins  au-dessus  de  150  fr.  —  Lyon,  22  nov.  1834, 
s  55.  2  44,  D.  56.  2  167,...  Bxés  par  la  valeur  de  la  créance  résultant  du  bail  au  profit  du  deman- 
deur.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  §364,  note  13;  Laurent,  XXV,  90:  Valéry,  p.  36,  n.  13  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl.  I.  220;  Paris,  6  avr.   1825,  S.  Chr.  —  Cpr.  Bordeaux,  30  juin  1896,  S.  97.  2.  81,  D.   97.  2.  200. 

L'exécution  est  un  [ail  constatant  la  volonté  commune  des  deux  parties  à  passer  bail.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  227;  Caen,  3  déc  1897,  Rec.  Caen,  98,  163...  l'aveu  ou  la  preuve  d'une  occupation  ne  prou- 
vant pas  nécessairement  le  bail,  car  elle  peut  avoir  lieu  à  tout  autre  titre.  —  Hue,  X,  270;  Baud.-Lac. 
el  Wahl,  1,230:  Cass.,  17  janv.  1894,  S.  04.  1.  136.  D.  01.  I.  127;  Tr.  civ.  Marseille,  10  janv.  1889,  Rec. 
Aix,  00,  2,  82;  Tr.  Cambrai,  21  nov.  1901,  Droit,  4  mars  1002,  Gaz.  Trib.,  7  mars  1902.  —  Si  l'occu- 
pant ne  justifie  pas  de  son  titre,  l'occupation  est  considérée  comme  ayant  lieu  sans  droit,  et  le  pro- 
priétaire  peut  réclamer  une  indemnité.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  230;  Tr.  Marseille,  10  janv.  1889, 
Rec.  Aix,  90.  2.  S2. 

——  du  bail  seulement,  mais  non  de  son  étendue,  laquelle  dépend  de  l'interprétation  des  expressions  em- 
ployer parle  contrai,  qui  esl  faite  souverainement  par  le  jupe  de  fond,  contre  le  bailleur  en  cas  de 
doute.  —  Baud  Lac  et  Wahl,  I,  231  el  s.;  l'r.  Lyon,  6  juin  1891,  Mon.  Lyon,  13  juil.  1891;  Angers, 
26  Ei ". .  1895,  R  c.    Ingers,  95,  127  :   1 1.  Seine,  20  juin  1893,  Gaz.  Trib.,  15 oct.  1895;  Paris,  lOnov.  1896, 

S.  os.  2.  210.  I).  07.  2.  2ss.  -  Si  le   bail   indique   cl ent  les  lieux   loués,  il  faut  s'y  conformer; 

ainsi  la  jouissance  Oc  eues  supplémentaires  non  com]  !  es  dans  le  bail,  quelque  temps  qu'elle  ait 
duré,  ne  donne  pas  au  locataire  le  droit  d'exiger  la  continuation  de  cette  jouissance.  —  Tr.  Seine, 
30  mai  1893  Loi,  15  noi  1895  la  preuve  contraire  peut  être  faite  mais  non  par  témoins  même  au- 
dessous  de  150  fr.  —  Paris,  0)  nov.  1896  précité...  toute  preuve  étant  d'ailleurs  admise  pour  inter- 
préter une  clause  obscure  0  l'acte.  Baud.  Lac.  et  VVabl,  I.  231  :  Paris,  4  mars  1887,  S.  90.  2.  60.  — 
Si  le,  bail  n'indique  pas  les  locaux  loués,  la  pn  me  ,  n  p  ni  être  faite  par  témoins  même  au-dessus  de 
150  fr.  —  Baud.- Lie    et    W  ahl.  I.  233 

La  preuve  des  dérog  tti  ms  aux  c.  nventions  primitives  peut  être  faite  conformément  au  droit  com- 
mun.      Guillouard,  1.  79;  Baud.  lac    ci   Wahl,  1   2;,',  a  258;  Caen,  31  janv.  1843,  S.  43.  2.  151;  Ca-s., 
1.  1837,  S.  57.  I.  700,  h.  57.   I.  101  :  Caen,  22  mai-  .-I    15  nov.   1859,  Rec.  Caen,  60.  243.  —  Cpr. 
.1.  de  p.  Bourganeuf,  8  déc.  1896,  R  ,  97,  2us. 

— -  ni  tirée  de  présomptions  de  fail.  —  Hue,  X  ^7:  ;  ici  1  ,c  et  Wahl,  I,  210;  Cass.,  17  janv.  1891, 
S,  01.  1.  130,  D.  01.  1.   127. 
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762      Art.  1715  et  1716.  -  C.  Civ. 


Liv.  II!.  Tit.  vin. 


Preuve  du  bail. 


quelque  modique  qu'en  soit  le 

prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il 

y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment 

peut   seulement  être   déféré    à 
celui  qui  nie  le  bail. 

Art.  1716.—  Lorsqu'il 
y  aura  contestation  sur  le  prix 

du  bail  verbal 

dont  l'exécution   a  commencé, 
et  qu'il  n'existera  point  de  quit- 
tance, 


le  propriétaire 


en  sera  cru  sur  son  serment, 
si  mieux  n'aime  le  locataire 


demander  l'estimation  par  ex- 
perts ; 


—  même  avec  un  commencement  il''  preuve  par  écrit.  —  Guillouard,  I.  "s  ;  Hue,  X.  279  I  iss.  req., 
•js  juin  1892,  S.  92.  I.  '.17.  Ii.  92.  I  107;  Nancy,  i  mars  1893,  -  93  2  173,  D.  '.i:î  2.  iss  ;  pau, 
21  mars  1893,  S.  93  2.  368,  l>.  93.  2.  30*  :  Alger,  Tin.  1895,  S.  96  2.  la,  D.  :>'•  2  '.ss  :  Tr.  Montpel- 
lier, 10  mars  1898,  Von.  Midi,  15  mai  Is'.is  I  Vubrj  et  Rau,  IV,  p.  168,  169;  Laurent,  XXV, 
Ti  :  i  de  Sant.,  Vil.  162  bis,  IV;  Baud  -Lac.  ol  Wahl,  1,211;  Cass.  req  ,  I"  aoûl  1867,  -.  67.  1.373. 
D.  73  ."..  301;  Igen,  7  juin  1893,  S.  '.'i.  2.  92,  D.  94.  2.  114;  Alger,  21  fév.  l^".»:i.  J.  Trib.  Alg.,  s  janv. 
1896;  Tr.  Seine,  18  déc.  1897,  Ga             98,  i.  68. 

Un  interrogatoire  sur  faits  el  articles  peut  être  ordonné  en  vue  d'aboutir  à  an  aveu,  mais  il  ne  peu! 

servir  de  preuve  que  s'il  contient  un  aveu  formel  el  c plel  de  l'existen lu  bail.  —  Aubry  el   Kau, 

IV,  p.  167,  169;  Paris,  G  mai  1862,  s.  62.  2.  273,  D.  62.  2.  113;  Cass.,  12  janv.  1864,  S.  64.  I.  88,  D.  64. 
I.  142.  —  Voy.  Caen,  12  nov.  1883  S  84,  2.  15,  D.  85.  I.  231  I  ass  26  |anv.  1885,  S.  85.  1.  109, 
D.  «y.  I.  234. 

—  mais  elle  peut  résulter  de  l'aveu  de  la  partie  qui  refuse  d'exécuter  le  bail.  —  C.  de  Saut..  Vil. 
162  bis,  VII  :  Aubry  el  Kau,  IV,  p.  167,  §  364,  note  12  ;    Laurent.   XXV,   7j  :   Guillouard,   I.  77  al  Rei 

1873  1874,  p. 561  el  -  :  Valéry,  p.  36,  ii"  12,  note  2:  Hue.  \.  279;  Baud.-Lac. et  Wahl,  I,  jH    l 
5  mars  1856,  S.  58    1.389,  D    56.  1.  146;  12  janv    1864,  S   64.   1    58    D   64.  I.  142 ;  26  janv.  1885    - 
i    109,  D   85.  i    234;  Caen,  12  nov,  1883,  S.  81   2.  15,  D.  85.   I.  2:»,  sous  i  iss    26  jani    1885;  Rouen, 
17  déc.  1889,  Bec  J9.  270.    -  '     <       :  rroplong,  I,  111,  Rennes,  6  aoûl   1813,   >.  Chr.;  Caen, 

21  mai  |nt:>.  Ree  I  ren,  ls7:>.  p.  127..   .  coi par  exemple,  d'un  acte  dans  lequel  le  bailleur  Impose 

à  an  tiers  l'entretien  du  bail.  Paris,  20  mai  1858  S  i8  2.  666,  D.  59.  2.  :î'.i  . . .  'lune  lettre  missive 
par  laquelle  le  preneur  informe  le  bailleur  qu  il  a  cédé  son  bail.  -  Cas-.,  :;  mars  1856,  S.  s  I  389, 
D.  56.  I.  146  ...  la  question  de  savoir  si  un  lait  constitue  un  aveu  rentrant  d'ailleurs  dans  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  5  mars  1856,  pi 

—  du  moins  entre  les  parties,  car  elle  est  recevable  vis  a- vis  .les  tiers  par  tous  moyens.  —  Baud.  Lac. 
et  Wahl,  I,  221  :  Cbambéry,  15  juin  1891,  I  béry,  91,  236. 

—  à  moins  que  l'existence  du  bail  suit  invoquée,  non  pour  forcer  l'i îles  parties  à  exécuter  ses  obliga- 
tions vis  a  \  i-  de  l'autre,  mais  pour  servir  de  base,  entre  le  bailleur  el  le  preneur,  ù  une  autre  préten- 
tion, pour  établir,  par  exemple,  'i'"'  le  bailleur  est  propriétaire  el  que  le  prétendu  possesseur  n'est  que 
fermier.  —  Pau,  17  nov.  1865,   S.  66.  2     153     D    66    2.    164.   -  Con  lubrj   el  Kau,   VIII,   p.   303, 

§  7152.  note  !i  ;  Baud.-Lac.  el  \\  abl,  I,  22:!.  Lorsqu'on  agi)  contre  un  tiers  détenl ■.  fùtil  effective ni 

fermier,  pour  l'obliger  à  restituer  les  fruits,  on  peut  prouver  sa  détention  par  témoins.  —  Troi 

l,  lll;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  12:1  ;  N -,  1     aoûl  1836,  -    38   2.  125. 

—  ce  qui  peut  être  prouvé  par  témoins,  pourvu  qu'on  ne  veuille  pas  en  déduire  une  constatation  du 
bail.  -  Hue,  X,  27;i;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I.  209;  Nancy,  '.  mars  1893,  D.  93.  2.  288 

—  décisoirc  ou  supplétoire.  —  Hue.  X.  27'.  1  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l,  220 pourvu  qu'il  ne  soit  pas 

conçu  en  termes  complexes.  —  Tr.  Luxembourg,  s  fév.  1893,  L».  94.  2.  84. 


—  originaire  ou  modifié  postérieurement.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  2;i7  :  Cass.,  20août  ls77  -  79.  1.  10, 
D.  79.  1.  299. 

—  ou  de  la  Bous-location.  —  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  267 

—  mais  non  de  la  cession  de  bail.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,  toc.  cit. 

—  ou  que  le  preneur,  ayant  offert  de  produire  les  quittances,   refuse  ensuite  de  le  faire.  —  Uaud 

et  Wahl,  I,  239.       D'après  un  arrêl   Cass  .  :i  déc    1823,  S   Chr.),  le  tribunal  peut,  dans  ce  cas.  se  fier 
a  la  simple  affirmation  du  bailleur  sans  permettre  au  preneur  de  déférer  le  serment  ni  d'exiger  une 

exp  M  Use. 

—  mais  non  -es  héritiers.—  Laurent.  x\v,  80;  Guillouard,  I,  S0:  Hue,  X,  2sn;  Baud.-Lac.  't  Wahl,  I. 
243;  Ri  1rs  1867  -  67.  I.  us.  n.  67.  I.  17.1  :  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Gai.  Pal.,  98.  I. 
;j;;2.  Lorsque  Le  propriétaire  est  mort,  les  juges  sont  libres  d'ordonner  une  expertise  ou  de  n'allouer 
pour  prix  du  bail  que  la  somme  justifiée  par  le  demandeur  ou  reconnue  par  le  preneur.—  Guillouard, 
1,  80;  Req.,  13  mus  1867;  Tr  Seine,  30  janv.  1896,  précités.  D'après  Kami.  Lie.  et  Wahl,  l.  243, 
l'expertise  esl  obligatoire. 

—  impie  affirmation,  non  corroborée  par  le  serment,  ne  suffisant  pas. —  Baud.  Lac.    t  Wahl,  1,240; 

s,  27  se;, t.  1817,  Chr. 

_  à  condition  que  1  ■  bailleur  n'ail  pas  déjà  prêté  scr ni        C,  de  Sant.,  VII,  162  bis,  IX  :  Baud.-Lac. 

el  Wahl.,  I,  239. 
_  on  le  bailleur        Baud.  Lac.  el  W  ahl,  l.  242 

_   qui    peut    être   ordonnée    aussi    par   le    tribunal.  Trib.   civ,    Seine,    30   janv.    1896,     '■'»:.    Pal., 

96   1    352. 

_  les  preuves  ordinaire-  reslanl   1 ibles         Baud.  Lac.  el  Wahl,  l.  2ii  ;  Grenoble,   s   avr.    1808, 

n.]-   civ.  Seine,  30  jam     1896    G   t.  Pa     96,1,358        telles  que: 

1  aveu.       I  ass     rs  18  i6,  -   58.  1    389,  D   56.  I.  146; 

la  preuve  par  témoins  dans  les  formes  ■tu  droit  commun.  —  Aubry  el  Kau,  IV.  p.  167,  -  364;  Lau- 
rent,  XXV,  79;  Baud.  Lac.  et   Wahl,    1,   241;  Grenoble    s  avr    1809,  J.  du  Pal.,  Chr.        Contra: 
Guillouard,  I,  79 ;  Hue.  \.  280;  Meta    10  avr.  1856,  S  57   2    145,  D  57  2.55      l        Bordi  tui    23 Janv. 
i    137,  D    79    i    Ils. 
la  preuve  par  témoins  du  prix  d'un  bail  écrit  dont  le  titre  a  été  égaré  par  cas  fortuit.  —  Kami 

et   Wahl.   I,  2H; 

la  preuve  par  l'i  leux.       Baud,  Lac.  el  Wahl,  I,  841.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Seine,  30  Janv. 
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Liv.  III,  Tit.  vin.  -  Sous-location,  cession  de  bail. 


auquel  cas  les  frais  de  l'exper- 
tise restent  à  sa  charge, 


si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré. 


Art.  1  71  7.       Le  preneur 
a  le  droit 


Civ.  -  Art.  1716  et  1717. 


763 


de  sous-louer, 


-,:;;::^::"^^.^L:;v:^:;;;,;:i:;;ri:^-^::1;1  *r%**  *■«-*  — 6  „« 

et  Wahl,  I,  238.  -  Centra  :  Laurent    XXV   82  '  "'  1&2  ÔIS'  X;  Bau('-L"c. 

—^urla^mme  ta  plus  minime.  -C.  de' Sant.,  VU,  162  Us,  X;  Laurent,  XXV,  82;  Baud.-Lat,  et 

««*>■  -C«.,»d£  18%,  DM    .M26   Pa'nd     19M    f  ^respeCllvement  «"  "*■«  Points  du 

—  sauf  s-,i  est  locataire  à  titre  gratuit.  -  Baud-Lac.' et  Walh,  I    1070 

pendant  la  du.ee  du  bail  seulement.  -  Pau,  2!  mars  1893   S   93   2   1RS    n   QS   9  ,n, 

,""''"lt.l";".i"^'- "  résiliation.  -  Caen.23  mai  1857,  S  S  2  21   D  58  f  8G  '  "^  ""'""" 

navires.        ,,„„,._,,„,,  ,,  WahI    ,    ,0|U  ;  ju^nTsèi    S   62  2  387   S   62   2  fi"  °0mme  *" 

asas "-,::'::  £,-£ .«£  ™ :1;;r  ~ -s:- ' ,  <- 

sous-louer  la  chose  que  suivaul  sa  destination  conduit  à  la  nu  lité  de  sons^baux  dh'i^,n    \*  ,        f  "6 

"S»  r,oïï  ""r  "ssï ""  '"",,ii"  "-  -  ■""■"-•■  -  •"••'■■'■"■  •<  »■ 1.  «™ . 

le  prix  doit  être  payé  au  sous-bailleur.       Laurent    XXV  194  et  s  •  (ïuiiinn 1   vu     n      ■    , 

Wahl,  1,  .,21  :  Trib.  comm.  Nantes,  .6  mai  1891,  L  Nantes  91  Y  270 Baud.-Lac.  et 

Ba^TacTwahMlS'-6  ""  '"T"",a,i""S  '"^  ~  ta""*  X'XV'  Î94  "'  -  Guil— '■  '.  23*; 

le  sous-bailleur  doil  garantie  au   sous-preneur.  -  Aubry  el  Rau,   IV    p   vt:i  •  Laurent    XXV    ne 

Ko  1S4  i -e^mars3?^; r'  ^  """"'  '  ^  'S;'2'  °"-  ^  ^  2'  ™4  ;  ^  *■  ^-> 
le  sous-preneur  esl  responsable  vis  à  vis  du  preneur  principal  que  le  bailleur  rend  responsable  d'un 

';"    '"'  s; ""««■•■-  Baud.-Lac.  el  Wahl,   I,    U2o,   1128;   Pans,  2.'i  juin   1896    loi  >s 

•'■  de  p.  Paris,  11  déc.  1890,  Loi,  18  janv,  1891  ;  '  "  189fa; 

!e  'ocatairé  pr ipal  esl  responsable  du  fail  du  concierge.  -  Baud  -Lac    et  Wahl    I    iw-  t„      • 

Sn^^fJgeS;22001-   l^  "    ' "" '""  ™  — :  -  -ud.Ïc'e^;,,;, ',r: 

lr  locataire  principal  0  le  privilège  de  l'art.  2102,  I»  C.  civ.  -  \ubrv   et  Rau    IV    n    mm     i 

g^  "  ;.Gurlll0utt;d;  '■  :!,i-  :i:îl  i  B '•  '-  -  Wahl,  l,  1127;  Roui,      S  SWfiJÏÏTf 

"'" S  ™  ' "  «^  10  f'ev.  uéS,  ,;.  S  2éC^.'W.  ^^"ouîS0".  S3.Ï 
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Art.  1717.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Sous-location,  cession  de  bail. 


et  même  de  céder 


son  bail  à  un  autre, 


Baud.-Lac.  et  Wahl, 


nité  de  l'art.  1769  C.  civ.  -  Guillouard,  I,  318;  Laurent,  XXV,  197  :  Hue,  X,  3G0  :  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
l,  1127        Pour  l'incendie  de  la  obose  louée,  Voyez  arl.  17.'!.'!  C.  civ. 

—  cette  sous  location  n'étant  opposable  aux  tiers  el  notamment  au  cessionnaire  que  -i  elle  .'i  date  cer- 
taine. —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1, 1185.  Contrat  Guillouard,  I,  335  ..  ou  si  elle  est  transcrite,  lorsquelle 
excède  18  ans.  -    Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1186. 

—  dans  les  Formes  prévues  à  l'art.  1690 C.  civ.  —  Guillouard,  l  317,  318,  346;  Laurent,  XX  V,  I'.it  :  Hue,  X, 
281  :  Baud  l  ac  et  Wahl,  I,  1080;  Paris,  21  janv.  1873  -  75.  2  333,  1'.  74.  2  140.  \ubry 
et  Rau,  IV,  §  359,  p.  125,...  la  signification  devant  être  faite  au  bailleur.  —  Paris,  14  janv.  |s7:i,  S.  75. 

■    D.  74.  2.  140,...  el  ne  devant  pas  Décessai]  intenir  copie  littérale  de  l'acte  de  cession  : 

il  sufilt  qu'elle  en  fasse  connaître  la  substance.  —  Tr.  Nancy.  :i  mais  1902,  /;•■■.  Van    ,.  1902,  203. 

—  auquel  cas,  les  rapports  entre  les  parties  sont  ceux  d'un  vendeur  avec  son  acquéreur.  —  Baud 
et  Wahl,  I,  1130.  —  En  conséquence  : 

les  clauses  du  bail  sont  opposables  au  cessionnaire.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  193;  I. auront.  XXV.  194 
Guillouard,  I,  :ili;.  334;  Baud.  Lac.  et  Wahl.  I,  1130;  Cass  .  23  mai  1870,  S.  70.  I.  283,...   -ans  que  le 
preneur  soit  tenu  à  garantie  de  ce  chef.    -  Baud.-Lac.  el  Wahl.  id.\  Amiens,  il  mais  |ssi>,  Bec.  Amiens, 
87,  p.  121...  même  s'il  n'a  pas  fait  connaître  au  preneur  les  clauses  du  bail.—  Baud.-Lac  et  Wahl,  ùf.; 
Guillouard,  I.  310.  —  Contra  :  Hue,  Cession  I,  211: 

le  cédant  n'est  tenu  «le  délivrer  la  chose  que  dans  1  état  où  elle  existe.  —  Aubrj   el  Rau,  IV.  p,  i'.':i  : 
Laurent,  XXV,  136;  Otaillouard,  I.  315  et  334;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1130; 

il  n'est  lias  tenu  de  faire  au  cours  ilu  bail  les  réparations  nécessaires.  —  Guillouard,  liaud.-Lac.  et 
Wahl,  lue.  cit.; 

le  bailleur  a  contre  le   cessionnaire  la  saisie  revendication.  —  Trih.  civ.  Niort,   Il  avr.  I sO I ,  '.■/:. 
Trib.,  2.'i  avr.  1891,...  mais  le  cédant  n'a  pas  droit  au  privilège   pour  le  prix  du  bail.  —   Apbrj  el 

liau,  Laurent,  Guillouard,   Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cil rri  à  l'indemnité  de   l'art.  1769  C.  civ.  — 

Laurent,  XXV,  197;  Guillouard,  l.  318;  Hue.  X.  369;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I.  1130 

—  i|ni,  en  principe,  n'a  contre  le  bailleur  que  les  droits  que  possédait  le  preneur.- 

1,  1138  ;  Nancy,  2  mais  1889,  s.  90.  2.  127. 

—  qui  a,  si  c'est  un  cessionnaire,  une  action  directe  contre  le  bailleur  principal.  —  Laurent,  XXV.  2 lu  : 
Guillouard,  l,  337;  Une.  X.  282;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1139;  Req.,  31  juill.  1878,  S.  81.  I.  77. 

—  contre  lequel,  -il  esl  cessionnaire,  le  bailleur  peul  agir  indirectement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l, 
1164;  Paris,  7  lév.  1877,  S.  78.  I.  15,   D.  78.  2.   107;  Lyon,  30  juin  1887,  S.  89,  2.  180,  D   s-    g    ;g 

et  même  directement,  pourvu  que  le  cessionnaire  soit  actuel,  l'action  directe  n'existant  pas  contre  les 

cessionnaires  antérieurs.  —  Guillouard,  I,  340,  348  et  Rev.  i  rit.,  1882,  p,  206,  n   :!'.i .  Cass  .  19  Juin 

S.  76.  1.  465,  H.  77.  I.  57;  Paris,  29  fév.   1876,  S.  76.  2.  329;   Pari-,  7  lév.  Is77.  S.  78.   I.  15,  D.  78.  2 

107:  Paris,  Il  fév.  1879,  s.  7'.».  2.  82,  D.  7'.i    2.  135  :  Lyon,  3IJ  juin  ISS",  -    -'.i    2.  ISO.  i'   s-  2.50;  l'aris, 

31  déc.  1S0G,  D.  117.  2.  515;  Tr.  civ.  Seine.  13  mai  1898,  /<         21  ai  il  1898        Cpr.  I 

V,  1876,  p.  666,  n"  20;  Hue,  X,  2s:i  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  1140,  1159  et  s...  à  moins  d'une  clause 

expresse  du  bail.  —  l'aris.  31  déc.  1896,  précité. 

—  qui  n'a  pas,  si  c'esl  un  sous-locataire  surtout  un  sous-locataire  intermédiaire,  Baud.  Lac. el  Wahl,  I. 
1 107)  un  droit  direct  contre  le  bailleur.  —  Laurent,  XXV,  211  ;  Hue,  X,  209;  Baudt-Lac.  el  Wahl,  I. 
il',:;:  Ca-.,  s  n. iv.  1882,  S.  84.  1.333,  D.  83.  1.  30:i  ;  Bordeaux,  27  avr.  1891,  Gaz  Trib.,  25sepl  1891 
Nancy,  26  juin  1893,  S.  '.i7.  2.  66,  0.  96.  2.  :iti7  :  Tr.  civ.  Seine,  26  juil.  1893,  </"--.  /'"/..  94.  I.  Il  :  Lyon, 
31  mars  1S0G,  Droit,  21  août  1896  :  Douai,  22  juil.  1903  ti,  1904,  49.  -  Conlrà  :  Guillouard,  I. 
315  \ix,  iodée,  iss.'i.  il,;-,  ti.-.  si;,  ni...  sauf  en  ce  qui  concerne  les  faits  délictueux  commis  par 
celui-ci  ou  ses  préposés.  —  Tr.  civ.  Lyon,  31  mars  1896,  précité,...  notamment  par  le  concierge 
nommé  par  le  propriétaire.  —  Tr.  civ.  Seine,  2  a. ait  iso7.  Droit,  22  oct.  1807. 

—  contre  lequel,  si  c'est  un  sous-preneur,  le  bailleur  a  l'action  indirecte.-   Baud.-Lac.-et  Wahl,  I, 
Poitiers,  24  janv.  1889,  S.  89.  2    182,  D   90.  2.  97,...  el   aussi  l'action   directe.  -   Troploi 
Aubr.v  et  liau,  IV,  p.  494;  Guillouard,  1,  320;  Demol.,  XXV,   lis;  Garsonnet,  l,  p.  526,  ;  312; 
24  janv.  1853,  S.  53.  I.  321,  D,  53.  I.  121  ;  2  juil.  1873,  S.  7::.  I.  323,  D.  73.  I.  112;  31  juil.  1878, 
i.  77;  s  nov.  1882,  -.  si.  i.  333,  D.  83.  1.  305;  13  janv.  1892,  5.  '.'2    I    89,  D   92.  I.  509;  Lyon,  30 juin 
1887,  S.  89.  2.  180,  D.  88.  2.  59  ;  Tr.  civ.  Seine,  9  janv.   1895,   Gaz.   Trib.,   i  avr.   1895  ;  Tr.  civ.   - 

5  fév.  1889,  Droit,  14  fév.  1889;  Tr.   ci  31   mai    1890,    Ifon.   fud.  Lyon,  i  juil.   1891;  Tr.  civ. 

Seine,  8  aoûi  1895,  Droit,  15  sept.  1895  ;  Tr.  seine,  [2  juin  1895,   Gaz.   Ti  b.,  25  juin   1895;   Tr.   civ. 
Vervins,  14  déc.  1887,  S  ;  Douai,  22  juil.  1903,  Bec.  Douai,  1904  intrài 

Laurent,  \\\.  210  :  Labbé,  Reti.  crit.,  V.   1876,  p.  :.7l  et  s.,  666  el  s.,  et  note  s.  71'..  2    329;    Du  puis, 
Une,  \.  js.'!.  321,  349;  Baud   Lac.  et  Wahl,  1.   il  15  :  Toulouse,  7  fév.  tsss   -   - 
89.  2.  182,  n.  90.  2  :i7  :  Paris,  ::  aoùl  1896,  0.  97.  2 
1891,  ..  à  moins  qu'il  n'ait  cédé  ses  droits  au  preneur.  — 
Tr.  civ,  Seine    1  i  juin  1898    Loi,  2s  juin  1898...  et  cette  action  directe  lui  appartient   notamment  en 
1  incendie.       Cass.,  1:1  janv.  1892,  S.  02.  I.  891,  H.  02.   1.  509;  Paris,  16  août  ls72.  S.  72.  2.  loti; 
Imlens,  '•  avr.  i-s:'..  s  s:;.  2.  17s  ;  ^gen,  :i  aoùl  1892,  /■'■    ,  assur.,  ;>2.  696  ;  Bastia,  15  fév.  |s":; 

2.  327;  Grenoble,  1  juin  1895,  D.  96   2.  370;  Mb.  civ.  Chatillon  sur  Seine,  28  ju  2.  21. 
Tr.  civ    Vill                  7  avr.  1881,' sous  Lyon,  26  déc.  1882,  S   84.2    121,  D.83.  2.  209;  Tr. ch 

12  juil    1893    I  ■■■>■■  94,161  l  :  Troplong,  I,  372;  Laurent,  XXV,  200;  Dupuis,  note  D  90, 

2,97;  Guillouard,   I,  276;  Besancon,  11  mai  |s,  1::,  n   -:    2.  210,  e te.   Lyon,  26 

1882,  S   84.  2.  121,  Il  83.  2.  200,.   .  aussi  bien  dans  le,  locations  de  meubles  .1 1  imm  rrlb, 

cm    l.e  Havre,  s  mai  1866,  Rec.  Le  Havre,  66,  I,  106.   —    N.    cep.  Trib.  com.  Marseille,  Il 

icurrence  delà  portion  du  prix  afférente  au  sut.  -i  le  preneur  a 
fait  élever  de,  constructions  sur  l'immeuble  loué  et  a  sous  loué  le  -ni  el  le-  constructions.  —  'I  t 
Seine   5  lév.  1889.  Droit,  il  fév.  1889...  mais  qui  n'existe  pas  contre  le  sous-prenour  à  litre  gratuit. 
Labl       I  rit.,  V,  1876,  p.  668,  n»  20;  Baud    Lac    el    Wahl,  1,1156.   Elle  peut  exister  conli 

urs  Intermédiaires  pour  les  fait,  .pu  1  rsonnels         Baud    Luc.   el    Wahl,  I. 

ne   2  m n    1892,  Ga     Pal.,  92.  2.  701        I  mlrà,  dans  les  auti  I      11,  30  juin  1887    - 

2,  181,  n    s-   2.  59;  Tr.  ["royes, 26  déc.  1888,  Gai    /'     .  89,  l    3S6  ;  h    Lyon,  .il  mai  i-:»i 
1  juil.  1890,...  contre  lesquels!]  a,  en  tous  cas,  l'aotion  indirecte.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  1169; 


1111  : 
128 

i  !ass  , 
S    st. 


note  II.  '.H).  2    07  ; 

lot,  H.  90.  2.  07;  Poitiers,  21  janv.  1889, 

P    l'ari-.  Il  dée.   IS00,  Lui.  IS  janv. 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Sous-location,  cession  de  bail. 


C.  Civ.  -  Art.  1717.      765 


si  cette  faculté 


ne  lui  a  pas  été  interdite. 


Tr.  civ.  Troyes,  26  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89,  1,  386,...  mais  sans  solidarité  entre  eux.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  1168;  Tr.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  précité. 

—  dont  la  résolution  n'entraîne  pas  celle  du  bail  principal.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1190,...  mais  lo 
dégagera  de  ses  obligations  envers  le  bailleur,  même  si  celui-ci  n'a  pas  été  partie  à  l'action  en  résolu- 
tion. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1190;  Guillouard,  I,  348. 

—  qui  ne  décharge  pas  le  preneur  de  ses  obligations,  aussi  bien  dans  la  sous-location  que  dans  la  ces- 
sion.  -  Guillouard,  I,  333  et  Rev.  crit.,  XI,  1882,  p.  196,  n»  29;Troplong,  I,  128;  Aubry  et  liau,  IV, 
p.  i'.H,  §  368;  Laurent.  XXV,  198  et  208;  Hue,  X,  289  et  349  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1131;  Lyon, 
30  juin  1887,  S.  89.  2.  180,  D.  88.  2.  59;   Riom,   11  août  1891,   D.  92.  2.  175;   Trib.  civ.  Seine,  12  juin 

1895,  Gaz.  Trib.,  2:;  sept.  1893;  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juil.  1898;  Trib.  civ.  Seine, 
13  mai  1898,  Droit,  21  août  1898,  Gaz  Trib.,  16  sept.  1898,...  même  si  le  bailleur  est  intervenu  à  lu 
cession.  —  Riom,  11  août  1891,  précité.  Lu  conséquence  : 

le  bailleur  peut  réclamer  le  prix  au  preneur  principal.  —  Guillouard,  I,  335;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

1.  113t...  même  s'il  a  accepté  certains  paiements  du  sous-locataire.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  juin  1894, 
liée.  Bordenn.r,  '.l.'i,  2,  35  ; 

demander  compte  au  preneur  principal  de  toutes  les  contraventions  commises  par  le  sous-locataire 
ou  le  cessionnaire.  —  Guillouard,  I,  33a;  Troplong.  I,  126;  Hue,  X,  329;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1131; 
Bordeaux,   26  déc.  1890,  Rec.   Bordeaux.  91,  1,90;    Riom,   11  août  1891,   D.  92.  2.  173;  Paris,  25  juin 

1896,  Loi,  2  nov.  1896;  Trib.  civ.  Saint-Flour,  30  oct.  1890,  D.  91.  2.  93;  J.  de  p.  Paris,  11  déc.  1890, 
Loi,  18  janv.  1891  ;  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  Gaz.  l'ai.,  92,  2,  701;  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897, 
Gaz.  Trib.,  24  avr.  1898,...  de  l'incendie  survenu  dans  un  lieu  occupé  par  le  sous-locataire  ou  le 
cessionnaire.  -  Limoges,  IS  janv.  1880,  Rec.  asiur.,  86,  87;  Orléans,  7  janv.  1888.  S.  88.  2.  102,  D.  88. 

2.  293:  Montpellier,  2i  janv.  1889,  Gaz.  /'<//.,  S»,  1,  508;  .Montpellier,  30  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon, 
15  juin  1889:  Riom,  11  août  1891,  D.  92.  2.  175;  Agen,  3  août  1892,  lice,  assur.,  92,  696. 

.Mais  le  preneur  est  dégagé  des  obligations  qu'il  a  assumées  personnellement  comme  occupant  l'im- 
meuble. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1132;  Amiens,  25  avr.  1891,  liée.  Amiens,  91,217,...  et  d'autre  part, 
il  n'exisle  aucune  solidarité  entre  lui  et  le  sous-preneur.  —  Baud  -Lai',  et  Wahl,  I,  1133;  Trib.  civ. 
Seine,  2  nov.  1892,  Gaz.  l'a/.,  92.  2.  704.  —  Voy.  cep  Tr.  Seine,  25  juil.  1900,  Druil,  13  déc.  1900. 

—  qui  permet  au  preneur  principal,  au  cas  de  sous-location,  de  conserver  tous  ses  droits  contre  le 
bailleur.  -  Guillouard.  I,  335:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1134;  Nancy,  26  juin  1895,  S.  97.  2.  66,  D.  96. 
2.  3C7  ;  J.  de  p.  Montpellier,  l'r  août  1895,  Mon.  /ml.  Midi,  3  nov.  1895,...  sans  avoir  cependant  une 

action  en  res| sahililé  conliv  le  bailleur  du  fait  du  sous-preneur. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,   1135; 

Tr.  civ.  Lyon.  10  mais  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai  1897. 

—  qui  fait  perdre  au  preneur,  au  cas  de  cession  de  bail,  toute  action  contre  le  bailleur. —  Laurent,  XXV, 
208;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1136    —  Contra  :  Guillouard,  I,  335. 

—  qui  permet  du  reste  au  bailleur  de  renoncer  à  hais  ses  droits  contre  le  preneur  et  de  se  contenter 
de  l'action  directe  contre  le  cessionnaire  ou  le  sous-locataire.  —  Guillouard,  I,  336  et  Rev.  crit.,  XI, 
1882,  p.  197,  n"  30:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  1137:  Cass.,  2S  août  1833.  S.  33.  1.  802;  13  janv.  1835,  S.35. 
1.  198  :  13  mars  1872,  S.  72.  I.  331  :  Lyon,  30  juin  1887,  S.  89.  2.  180,  H.  88.  2.  59..  .  ou  de  consentir 
à  ce  que  le  preneur  ne  soit  que  la  caution  du  cessionnaire.  —  Paris,  22  juin  1894,  S.  96.  2.  203,...  à 
condition  que,  dans  ces  cas,  sa  volonté  soit  bien  exprimée  (des  stipulations  faites  avec  le  cessionnaire 
et  modifiant  les  obligations  de  ce  dernier  ne  constituant  pas  la  volonté  de  décharger  le  cédant).  — 
Cass.,  2s  août  1833,  S.  33.  1.  802;  13  janv.  1835,  S.  35.  1.  198;  12  mars  1872,  S.  72.  1.331  ;  10  juil.  1875, 
I).  76.  1.  105. 

—  cette  interdiction  n'admettant  pas  de-  tempéraments  d'équité.  —  Aubry  et  lîau,  IV,  p.  491,  §  368; 
Laurent,  XXV.  220:  Guillouard,  I,  325,  332  ;  Cass.,  12  mai  1817,  S.  chr.;  Colmar,  16  août  1816,  S.  chr.., 
alors  même  que  le  bailleur  n'aurait,  en  fait,  aucun  intérêt  à  empêcher  la  sous  location.  —  Dijon, 
9  janv.  ISSU,  Gaz.  l'ai..  89.  2.  10  ..  par  ex.  :  pour  un  fonctionnaire  exposé  à  changer  de  résidence.  — 
Baud.-Lac,  et  Wahl,  I,  1083.—  Contra:  Douai,  5  juin  1841,  S.  41.  2.  278...  ou  un  commerçant 
obligé  de  céder  son  fonds  de  commerce.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  :  Paris,  10  fév.  1822, 

S.  chr...  sans  que  le  preneur  puisse  baser  sui Ile  interdiction  une  demande  en  dommages  intérêts. 

Cass.,  12  ou  20  fév.  1812,  S.  chr...  ni  obliger  le  bailleur  à  lui  permettre  de  sous-louer  en  lui  offrant 
caution.  —Troplong,  I,  132;  Aubry  et  llau.  IV.  p.  491,  s  368  ;  Laurent,  XXV,  220;  C.  de  Saut.,  Vil, 
163;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1084;  Paris,   16  juin  1S12.  S.  chr.:  Paris,  0  mai  1855,  S.  35.  2.  303. 

—  celle  interdiction  emportanl  celle  de  .ous-louer  même  en  garni.  —  Guillouard,  I,  328;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  1083;  Grenoble,  18  août 1807,  ./.  du  l'ai.,  Chr...  de  prendre  des  pensionnaires  logeant  dans 
l'immeuble.—  Laurent, XXV,  222;  Guillouard,  I,  328  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  1086;  Douai,  7  avr.  1842, 
./.  ila  Palais,  42.  2.  70...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  hôtelier  dont  la  profession  était  connue  du 
bailleur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1087  :  pourra  même  remiser  les  voitures  de-  voyageurs  dan-  la 
cour.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1087;  Amiens,  1"  juil.  1896,  Rec.  Amiens,  96,  180. 

—  cette  interdiction,  faite  à  une  société,  n'empêchant  pas  que  l'un  des  associés,  en  cédanl  ses  droits 
sociaux  à  l'autre,  ne  lui  cède  en  même  temps  son  droit  au  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1088;  Trib. 
civ.  Lille,   12  déc.  1895,  Nord  jud.,  90,  24. 

—  cette  interdiction  de  sous-louer  ou  décéder  emportant  celle  de  maintenir  en  jouissance' les  tiers 
qui  se  trouveraient  déjà  en  possession,  moyennant  loyer,  de  bail  ou  partie  de  l'immeuble.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,   1089;  Colmar,  16  août  1810,  S.  Chr...   el  celle  de  sous-louer  .ai  d '.1er  une  partie  de 

la  chose.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1091  :  Troplong,  I,  135;  Aubry  el  llau,  IV,  p.  490,  §  368:  Laurent, 
XXV,  217  ;  Guillouard,  1,  323  ;  Amiens,  22  juin  1822,  S.  Chr.;  trib.  civ.  La  Flèche,  11  juin  1890,  Loi, 
25  août  1,896.  —  Contra  :  Planiol,  note,  D.  92.  2.  521  ;  Bruxelles,  17  juil.  1821,  S.  chr....  à  moins  que 
les  circonstances,  souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fond,  n'indiquent  .pie  le-  parties  oui 
voulu  le  contraire.  -  Guillouard,  I,  323,324;  Laurent,  XXV,  217:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1091:  Aubry 

el   liau,   IV,  p.  491);  Cass,,   I"  juil.   1872,  S.  72.   1.  20'.. 

I, 'interdiction  de  sons  louer  emporie  celle  ,ie  céder,  à  moins  d'indication  contraire  résultant  des 
Circonstances  de  fait.  -  Aubry  et  llau,  IV,  p.  400:  Guillouard,  I,  324;  Laurent,  XXV,  215;  Hue,  X, 
285;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1092;  C.  de  Sant.,  VU,  1634ÏS,  III:  Trib.  Lille,  12  déc.  L895,  Word  jud., 
90.  24;  Trib.  La  ITèche,  11  juin  1896  précité. 


766 


Art    1717. 


C.  Civ. 


Liv.  NI.  Tit.  vin.  —  Sous-location,  cession  de  bail. 


Elle  peut  être  interdite 


pour    le   tout  ou   partie.    Cette 
clause  est  toujours  de  rigueur. 


L'interdiction  de  sous  louer  pour  un  café  ou  un  cercle  peul  être  co  .-  imme  emportant  celle 

do  sous  louer  a  un  restaurate  .  7  oov.  I  1.  812,  D.  .'il.  !.  396. 

—  l'interdiction  d  bail  emportant  celle  de  sous-lou  plong,  l,  133;  Vubrj  •■!  Rau, IV, 
p.  i'.ni.  §  368;  Laurent,  XXV,  215;  Guillouard,  I,  324;  C.  de  Sant.,  VII,  I63éi»,  III:  Baud.-Lac.  •  •! 
VVahl,  I.   1092;   Paris,  7  aoûl  1812,    '    a     Pal.,  Chr.;  Paris,  ls  mars  1826,  S.  chr.;  Paris,  2.s  mars  1829, 

I.:  Paris,  i;  mai   in:::;,   S.  35    î    303;    '  10  févr.  1904,  G  26     lin   1904... 

même  en  partie.—  Guillouard,  1,324;  Baud.-Lac.  et  W'ahl,  l,  1092;  Paris,  28aoûl  1824,  s.  chr.;  Parla 
-  chr.  —  Contra  :  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  490  §  368  ;  Hue,  X,  285  ;  Ingers,  27  mars  1817 
3  '■"  Paris,  r.  mai  1835  -  33.  -'.  303;  Paris.  îs  mai  1892,  H. '.L'.  2.  321,  ..  sauf  indication  mhu 
traire  des  circonstances  appréciées  souverainement  par  le  juge  du  fond.  —  Troplong,  I.  134  :  I. auront, 
XXV,  217;  Guillouard,  1,324;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I.  1092. 

—  l'interdiction  de  ;ous-louer  emportant  celle  de  Tain,  un  colonal  partiaire.  —  Baud.-Lac.  ■■!  Wahl,  I, 
1093.  —  Conlrà  :  Trib.  n\  Toulouse,  15  juin  1894,  Gaz.  Tuf,.,  2  sept,  is'.n  .  d'apporter  en  sociétJ 
ii  louissance  de  l'immeuble.  Hue,  X.  275;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  l.  1094;  Trib.  civ.  Lyon,  28  janvj 
18*8,   "<"'    /  i  l.  i  .    ',  '.i  avr.  1888.        I  >  n  i  i  nov.  1883,  II  83.  5.  55. 

_  l'interdiction  de  sous  1 r  se  >  ni  aux  héritiers  du  preneur.        Paris,  2V  févr.  ls^:,,  s.  cluj 

H    23.  :'.  208. 

—  cette  interdiction  empêchant  le  preni  ur  c  der  gratuitement  la  jouissance  à  un  ami,  de  son  appan 
tement, lorsqu'il  le  quitte.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l.  1097;  Amiens,  8  mai  1894,  Rec.  Amietu,  94,  145    - 

Lubrj  ri  Rau,  l\.  p.  '.'.il.  §  368;  Troplong,  I.  136;  Guillouard,  I, 

—  cette  interdiction  n'empêc  le  preneui  de  prendre  avec  lui  un  y.  —  Guillouard,  II, 

628  :  Hue   V  336  :  Baud.  Lac.  et  Wahl,  I   1 100. . .  d'installer  à  sa  place  un  gérant  'lu  fonds  de  c merci 

exploité  dans  l'immeuble  loué.  —  Baud.-Lac.  >•!  Wahl,  I,  1101.  —  Contra  :  Lyon,  27  janv.  isss, 
Mon  Lyon,  .".  mai  l.sss. 

—  par  une  clause  du  bail  ou  d'une  convention,  la  ntion  d'interdiction  sur  la  quitta de  loyer  ne 

s'imposanl  pas  au  preneur.—  Baud.-Lac.  'i  Wahl,  l.  1102;  Trib  ase.  18  juil.  1890,  Gaz.  l'nl. 

90   i.  199. 

—  même  tacitement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  1102  :  Paris,  20  juin  1860,  s.  01.  2.  587,  D.  62.  2  63.  . 
notamment  en  autorisant  le  ttion  au  profit  de  certaines  personnes.  —  Baud.-Lac  .-t  Wahl,  1, 
1102;  Rép.  gén.  nol.,  1894,  p.  ■-',. 

—  sans  que  les  tribunaux  aient  à  apprécier  les  motifs  du  refus  du  propriétaire  à  consentir  une 

Location,  que  la  clause  soit  libellée  :  ■■  h'  preneur  m'  i rra  pas  i   der  -  m   bail  -ans  te  consentement 

(écrit)  du  propriétaire  [u'élle  dise      .   le  preneur  ne  i rra  céder  son  bail  qu'à  une  personaj 

e  par  le  propriétaire   ou  convenant  au  propriétaire     .  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  191,  ;  :;r,s;  Lan] 
rent,  XXV,  218;  GuiUouard,  I,  326;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  1104  el  1103;   Lyon,  26  déc    1849,  - 

15;  Paris,   6  janv.  1880,  S.  80.  -    196,  D.  81.  2.  80;   H ..  24  janv.  1881,  -    82.  t.  147,  H.  -:i   t  71: 

Grenoble,  24  mai  1881,  s.  81.  2.  lsi,  n.  82.  2.  24;  Douai,  7  déc.  1881,  S.  82  i.  117,  D  -<'..  ...  320) 
Chambéry,  1  juin  lss7.  Gaz.  /'■</.,  87.  2.  413;  Nancy,  Il  juin  1887,  S.  87.  2.  213:  Lyon,  6  mars  1881 
Gaz.  Pal.,  89.  2.  240;  Trib.  civ.  Seine,  6févr.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juil.  1898  sur  la  2   i 

Paris,  6  aoûl  1847,  S.  17.  2-  517;   Colmar,   12  avr.    1864,  S.  64.  J    283,  I'.  63.  2.  32  :  Grenoble    i 
1866,  >,  ii7.  2.  14;   Bordeaux,  21  avr.  1891,  Gaz.  Trib.,  23  sept.  1891.       Cpr.  Req.,  7  févr.  I- 

I  104,  n.  88.  1.  164. 

—  a  peine  de  nullité  de  la  sous-location  ou  de  la  cession.  —  Baud.-Lac.  >'t  Wahl,  I,  1108  i  de 

dommages-intérêts  a  payer  au   bailleur  par  le  preneur.  —  Laurent,  XXV,  22ii  :  Guillouard,  1,  33S| 
Baud.  Lac.  ri  Wahl,  I,  1108;  Rennes,  22  févr.  1830,  '.  du  Pal.,  Chr.;  Trib.  civ.  La  Flècho,  Il  juin  1891 
toi,  23  août  1896;  Lyon,  30  juin  Inn7.  D.88.  2.  59. . .  même  par  h-  sous-locataire  '-n  p —  ssion,  mai-  non 
par  les  sous  h  «m  lai  l'os  Intermédiaires  n'occupant  plus  i  immeuble.       Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  1 1  lu.  1 1  il 
Guillouard,  I.  332;  Lyon,  30  juin  Iss7.  S.  89.  2.  180,  l'.  88.  2.  39...  ou  d'expulsion   .lu  sous-preneur. 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  id.;  G ouard,  I,  332;  Lyon,  3  avr.  1889,  Mon  ,29aoûtl889;  Taris. 

29  janv  1903,  Gaz.  Frib.,  -l  avr.  1903,  Droit,  30  avr.  1903.  Le  bailleur  peul  également  demander  la 
résiliati lu  ha  il  qu'il  a  consenti,  av. a-  .1 lages  mi  rets  llaud.-Lae.  cl  Wahl,  I.  I  lus  :  i, 

22  févr    1830,  J  chr.;   Trib.   Lyon,  28  janv.   1888,    Il  23     i      -s     i  ri  i,    La  l 

II  juin  1896,  /  i,  ïi  aoûl  96  Les  tribunaux  p. 'in. -ni  accorder  au  preneur  un  délai  pour  expulser  le 
sous  locataire  sauf  s  il  a  été  stipulé  qu'en  i  a.  résolution  aurait  lieu  de  plein  drohl 
—  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  492;  Laurent,  XXV,  22s  et  s  :  Guillouard,  I.  332;  Baud.-Lac.  el  V. 

Lyon,  16  déc.  1823,  S.  chr.;  Req.,  29  mars  1837,  S.  37    l.  613;  Paris,  6  jan  ."    1    so7        d 

tribunal  peul  se  contenter  .1 ndamner  le  preneur  à  des  dommages-intérêts  et  refuser  d. 

la  résiliation,  a  moins  que  le  bail  n'impose  la  résiliation  de   plein  droit.  -  Voy.  art.  1184  C.  civ.  - 
Mômes  auteurs;  Grenoble,   I*  aoûl    1807,   S.  chr.;   Reu  .   13  cl  c    1820,  s.  chr.:   i".i  mars  1837  p 
Besançon,  8  juin  ls:;s.  S.  55.  2.  368,  D.  53.  2.  234  :  Tr.  La  Flèche,  Il  juin  1896  précité;   Douai,  19  avr. 
l-'.i-  269, 

Le  bailleur  u.'  pont   réclamer  le  prix  du  bail  au  sous-locataire.        Paul   Lac.   el   Wahl.   I.  1 1 

dont  la  faillite  Qture   rend  pourtanl  exigibles  contrôle  preneur  les  termes  à  échoir.  A 

Req.,  Il  avr.   ivc».  S.  92    i    433,  avec   les  c -lu-ions  de  M.  Rnynaud,  h'  rapport  d.'  .M.  Loubers  el  la 

n.. h-  .1.-  M.  Labbé.  —  I  Lac.  et  Wahl.  I.  1112. 

—  cette   interdiction  n'empêchant   pas  que  les  meubles  du  sous  es  du  privll 
bailleur,  1 r  la  totalité  du  prix  de  la  location.       Req.,  11  avr.  1892,  précité. 

—  cl  ir,  lire  reste  tenu  di  neur  laul  que  dure  sa  jouis 
Baud   I  ae    1 1  Wahl.  I,  1114;  1                            ix,  Ib  fév.  1892,  I  '-   3   80 

—  mu-  le  bailleur  peul  adhérer  à  la  sous  location  ou  à  la  cessi  m,  nié tacitement.       Baud    : 

Wahl,  I,  1107...    par  exemple  râlions  les  loyers  .lu  sous -preneur.   —    l'an 

et  Wahl,  1  Lubry  et  Rau,  I\  1.  m  :  i.uiih.uar  1.  1.  127  .1       1 

\\\,  232  el  2:1:1:  Hue    S,  285    1  .--  .  19  juin  1-  1    162    28  juin  18.7.),  -  60   1    '.'.7,  I) 

439;  2:;  mai  1870,  S.  70.  1  :  anibéry,   1 

1887,  h .88   2.38     lui-   olv.   Ivesnes,  11  nov,  1881,  Fr.  jud.,  1881-82,  p.  030;  Trib.  civ.  Seine,  19  an 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Sous-location,  cession  de  bail. 


C.  Civ.  -  Art.  17  i7  et  1718. 


Art     1  718.  —    Les   ar- 

les  du  titre  du  Contrat  de  ma- 
ge el  des  Droits  respectif*  des 
ui  i ,  relatifs  aux  baux  des 
sns  des  femmes  mariées,  sont 
plicables  aux  baux  des  biens 
des  mineurs. 


1882,  Fr.  jud.,  1881-82,  p.  671  ;  Trib.  civ.  Seine,  G  févr.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juil.  1898...  ou  même  s'il 
a  connu  le  sous-bail,  sans  protester,  a  moins  que  le  contraire  ne  résulte  '1rs  circonstances).—  lionnes, 
22  févr.  1830,  J.  du  Pal.,  Chi\:  Lyon,  3  mai  1837,  précité;  Rouen,  20  jànv.  1846,  J.  du  l'ut.,  16.  2. 
103...  mais  son  consentement,  une  fois  donné,  est  irrévocable.  —  Req.,  28  juin  1859,  S.  Cù.  I.  147, 
l>.  39.  2.  459.. .  le  consentement  à  uni'  cession  ou  -ou s  location  n'impliquant  pas  du  peste  le  consente- 
ment à  toutes  les  cessionsou  sous-locations  postérieures.  —  Guillouard,  I,  331:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1, 
1120;  Paris,  19  nov.  1821,  S.  chr.;  Rennes,  8  mai  1838  S.  59.  2.  236:  Trib.  civ.  Seine,  11  févr.  1887, 
Gaz.  I\d.,  87,  1,  251 


—  En  conséquence,  en  ce  qui  concerne  le  bailleur  : 

!  ■  tuteur  peul  donner  a  bail  les  immeubles  du  mineur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  61,...  et  le  bail 
esl  valable,  même  s'il  lèse  le  mineur.  —  Trib.  civ.  Meaux,  14  janv.  1898,  <"/:.  Trib.,  22  avr.  1898...  le 
père  administrateur  légal  peul  faire  des  baux  valables.  —  Demol.,  VI,  439;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  783, 
S  123,  note  32:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  01 sans  être  obligé  de  recourir  à  la  forme  de  l'adjudication. 

—  Demol.,  VII,  638;  Laurent,  V,  40;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  01  (pour  le  mineur  émancipé,  '  .  art. 
481;  pour  le  mari  V.  ait.  1429;  pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Y.  art.  513); 

sont  valables  les  baux  d'immeubles  de  la  succession  faits  :  par  l'héritier  bénéficiaire  ou  l'a  nis- 
trateur  d'une  succession.  —Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  65,...  par  l'héritier  apparent.  —  Demol.,  !  .37: 
Troplong,  I,  98;  Guillouard,  I,  56  et  448;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  I,  65.  —  Contrit  :  Hue,  X,  287; 

sont  valables  et  opposables  au  propriétaire  les  baux  de  meubles  comme  d'immeubles.  —  Guillouard, 
II,  675;  Valéry,  p.  :il,  n°  7;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,  71,...  passés  :  par  le  possesseur.  —  Gui  ird, 
1,56  et  448;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1,  *66.  —  Contra  :  Laurent,  XXV,  56;  Hue,  X,  287,.  .  m  >  de 
mauvaise  foi.  —  Cass.,  19  oov.  1838,  S.  39.  1.  307.  —  Contra  :  Laurent,  Guillouard,  Hue,  loe. 
par  l'administrateur  ou  le  gérant  d'une  société.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  67...  par  les  en\  3  en 
possession   provisoire  des  biens  d'un   absent,  Y.   art.  125...   par  l'administrateur  nommé  a  I         ni. 

—  Trib.  civ.  Châlons -sur-Marne,  24  mars  1890,  Loi,  11  oct.  1890...  par  les  administrateurs  provi- 
soires, à  condition  qu'ils  ne  dépassent  pas  neuf  ans.  —  Trib.  civ.  Epernay,  25  juil.  1890,  Loi, 
il  oct.  1890.  —  Contra:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  08,...  par  l'usufruitier,  Y',  art.  593,...  par  l'anti- 
chrésiste.  —  Laurent,  XXVIII,  545;  Guillouard,  Nantiss.,  246;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  78...  mais  non 
par  te  curé  ou  le  desservant  en  ce  qui  concerne  le  presbytère.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  76;  Paris, 
2  avr.  1896,  S.  97.  2.  129,...  ni  par  l'usager  ou  le  titulaire  d'un  droit  d'habitation.  —  Art.  631  et 
031...  ni  par  le  failli,  pendant  la  période  suspecte  si  le  preneur  est  de  mauvaise  foi.  —  Art.  447 
C.  comm.; 

sont  également  valables  les  baux  faits  par  un  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  dont  le  droit 
de  propriété  esl   résolu.   —  Troplong,  1,  100,  353  ci  546;  Aubry  et.  Rau,  IV,  p.  497,  §  369;  Guillouard, 

1,  50;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  83  el  s  :  Cass.,  Il  avr.  1821,  S.  Chr.;  16  janv.  1827,  S.  Chr.;  15  févr.  1860, 
S.  60.  1.  817,  D.  00.  I.  117;  14  mars  1800,  S.  Ou.  1.  817.  h.  09.  1.  279;  Paris,  5  janv.  1831,  S.  31.  2. 
281;  Paris,  19  mai   1835,  S.  33.  2.  236;  Paris,  11  mai  1839,  S.  39.  2.  337:   Hennés,  9  janv.  1858,  S.  58. 

2.  548,  D.  58.  2.  203;  Orléans,  10  janv.  1860,  J.  du  l'ai..  00.  135,  D.  60.  3.  374;  Paris,  28  oct.  1893,  D.  94. 
2.  in',.  -  Contra  :  Laurent,  XXIV,  358,  X.YV,  10  et  383  ;  Hue,  X,  172  et  286;  Paris,  23  juin  1814,  Dalloz, 
Rép.,  V°  Vente  d'imm.,  1910. 

Les  baux  faits  par  les  administrateurs  du  bien  d  autrui  sont  valables  quoique  portant  sur  les  meu- 
bles  comme  sur  les  immeubles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  80:  Valéry,  p.  40,  n°  20.  —  Contra  :  Hue, 
X,  2N7  ;  Demol.,  X,  300;  Guillouard,  II,  070...  à  condition  qu'ils  aient  date  certaine.  —  Hue,  X,  330; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  88...  qu'ils  soient  faits  sans  fraude.  —  Guillouard,  1,50,  et  s.  ;  Troplong,  1,  155; 
Demol.,  X,  330  et  s.;  Aubry  ci  Rau,   III,  p.  093,  §  230,  note  47;  Laurent,  VI,  400;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

1,  89:  Cass..  11  mais  Is2i,  S.  Chr.;  15  févr.  1860,  précité;  Douai,  6  juin  1834,  S.  33.  2.  74,  D. 53. 2.233; 
Lyon,  24  juin  1834,  S.  55.  2.  71:  Orléans,  31  déc.  1868,  S.  69.  2.  51;  Caen,  23  juin  1874,  D.  75.  2.  212; 
Poitiers,  22  mars  1881,  S.  82.  2.  103,  D.  82.  2.  150...  qu'ils  ne  soient  pas  connexes  à  une  autre  con- 
vention tombant  avec  la  cessation  des  fonctions  de  l'administrateur.  —  Paris,  28  oct.  1893,  D.  94.  2. 
104...  qu'ils  n'excèdent  pas  neuf  ans.  —  Guillouard,  I,  17;  Hue,  Y',  280  ;  Baud.-Lac.  et  Houçrues-Four- 
cade,    I.  1121',;    \ubr.v  et  Lan,    I,    p.   783,   §    123.  oote  32:  Toulouse,  13   août    1833,  S.  53.  2.  748,   D.  53. 

2.  328;  Orléans,  10  janv.  1860,  J.  du  l'ai.,  G0.  133,  H.  00.  3.  374.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1. 
91  et  s...  qu'ils  aient  été  renouvelés  dans  les  conditions  imposées  par  la  loi.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
I,   105  et  s...  h'  renouvellement  ne  devant  pas,  du  reste,  être  confondu  avec  le  nouveau  bail  consenti. 

—  Laurent,  VI,  469;  Baud.-Lac.  et  Chauveau,  533;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  110;  Aix,  30  nov.  1863, 
S.  64.  2.  15,  H.  64.  2.  17...  le  maintien  du  bail  entraînant  celui  de  toutes  ses  clauses  accessoires.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  111,...  à  moins  qu'eUes  ne  rentrenl  pas  dans  des  actes  d'administration. — 
Paris,  22  mai  1847,  ■/.  du  /'"/.,  47,  I,  039,.. .  ou  que  le  bailleur  ail  entendu  les  souscrire,  non  en  tant 
que  bailleur,  mais  à  titre  personnel.  —  Paris,  22  mai  1S47,  précité. 

—  En  conséquence,  en  ce  qui  concerne  le  preneur  : 

les  administrateurs  des  biens  d'autrui  son!  capables  de  prendre  à  bail.  —  Guillouard,  1,  59;  Baud.- 

L I   Wahl,  I,    113;    Bordeaux,   22  fév.  1878,    S.  79.    2.  293,...  sauf   l'héritier   apparent  et    l 'héritier 

bénéficiaire,  ou  la  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  d'administrer  quelques-uns  de  ses  propres.  — 
P.aiid.-  Lac.  et   Wahl.  loc.  ni.: 

peuvent  prendre  à  bail,  même  si  le  bail  excède  9  ans.  —  Baud.  Lac.  ci  Wahl,  I,  110.  ..  snns  aucune 
assi  tance  1  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Troplong,  I,  148;  Demol.,  VIII,  750;  \ubr.v 
,.|  Rau,  I,  î  140,  note  18  ;  Guillouard,  I,  59  bis  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  111;  Cass.,  2  déc.  I^s:;,  s.  si;. 
1  lui  D.  86. 1.  128;  Toulouse,  23 août  1855,  S.  55.  2.  748;  ["r.  cil  frévoux,  7  juin  1894,  Mon.  jud  I 
23  mars  1895...  à  moins  que  le  bai]  ne  soil  excessif.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl,/,...  ,it.-  le  mineur 
émancipé  Troplong,   I,    117;   Demol.,   VIII,  281;    Bertln,   Ch.  du  Cons.,  I,    593;  Aubry  et  Rau, 

1,  p   843,  S  132,  note  8;  Baud.-Lac.  et  Wahl,   1,  115;   Caen,   13  mars  1852,  J.  proc,  1852,   n.  5107... 
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Art.    1/I!>.-Le  bail- 
leur est  obligé,  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune    stipulation    particu- 
lière : 
i«  De  délivrer  au  preneur  la 
cbose  louée  ; 
2°  D'entretenir  cette  chose  en 
état    de   servir  à   l'usage   pour 
lequel  elle  a  été  louée  ; 
3°  d'en  faire  jouir 


mais  non  le  min. ■m-  non  émancipé.  —  Guillouard,  1,  59;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  loc.  cit.;  Tr.  civ.  Seine, 
6  fév.  1894,  Loi,  26  avr.  1894  location  de  bicyclettoj  ..  ni  l'interdit.  —  Guillouard,  Baud.-Lac.  el 
Wahl  m  la  femme  mariée  non  séparée.  —  Guillouard,  Baud.-Lac.  el  Wahl  Ca-s., 

lu  juin   1842,  S.  12.  I.  838. . .  ni  le  tuteur,  en  ce  qui  i  •  bii  n>  de  son  mineur.  —  \  .  art.  150. 

1.''  copropriétaire  'l'un  immeuble  indivis  peut  le  prendre  à  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  HT:  Guil- 
louard, I;  55  ;  Rennes,  9  janv.  1838,  S  -    D    iS  -   813. 


V.  art.  1720  C.  civ. 


—  V.  art.  1720  C.  civ. 

—  don  —  Guillouard,  I,  127:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,  i">2. 

—  sans  être  obligé  cependanl  de  modifier  1 1  tal  des  liiux  tel  qu'il  existai!  el  qu  il  .i  été  acce|  té  par  le 
preneur.  —  Lyon,  31  déc.  1890,  21  i  1891...  même  si  ce  nenl  esl  indispensable  pour 
que  l'immeuble  puisse  remplir  sa  destination.  —  Baud  Lac.  el  Wahl,  I,  153.  —  ''unira  :  Lyon, 
31  déc.  1890,  |  récité. 

—  de  la  chose,  comme  de  ses  rcs        Troplong,   I,  243;  Laurent,  XXV,   143  el  145;  Guillouard, 

1,  131  et  s.:  Hue,  X,  297;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  507;  Paris,  12  janv.  1856,  -  i6  2  168,  D.  56.  2.  83... 
tels  que  : 

1"  la  cour.  -  Hue,  \,  297;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  l,  508...  en  laissant  j  entrer  les  voitures  des 
invités  du  locataire.  —  Paris,  S  mai-  Isjs.   -    i  br  .    I>    56   2.  71,  en  note;  Paris,  8  janv.  1856,  S.  57. 

2.  222.  D.  56.  2.  76;  Tr.  civ.  Seine,  14  janv.  1895,  l'ami  .  95,  2.  285;  Tr.  civ.  Seine,  '.  nov.  1896    /■ 

25  noi  1896..  en  ne  la  divisant  pas  par  une  clôture.  —  Re'q.,  25  avr.  4893,  S  93  i  104,  D.  93. 1  287; 
Bourges,  16  nov.  1891,  '  i,  30  déc  1891  :  -I.  de  p.  Arras,  .">  fév.  1898,  '•'•  .  •'.  tir  y-,  ï"8,  183..  en  l'en- 
tretenant.  —  Bordeaux,  2  déc.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94,  119..  en  n  \  élevant  pas  des  constructions.— 
Paris,   26  mars  1857,  S.    i7    -    300;   Aix,  21   janv.   1864,  S.  64.  i    57;    Paris,  22  nov.    1893,  '.«: 

le,  \     Bail,  n.  ■<:   Nancy,   10  mai-   1894,  l'ami..  95,  2.   138;    Paris,  7  fév.  1896,  '■»--.  Pat.,  96, 
1,621.  .  en  ne  l'encombrant  ,      di   mâtéi     u  Paris    15  déc.  1825,  S.  Chr.; 

2  les  murs  extérieurs.  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,508;  Cass.,  16  noi  1886,  S.  87.  I.  56.  Le  preneur 
a  le  droit  de  couvrir  de  ses  ensi  ignés  le  mur  extérieur  correspondant  à  l'appartement  loué,  depuis  le 
niveau  du  plancher  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond.  —  Paris,  5  fév.  1858  S  59.  2  348,  I'.  58  2.  135; 
Tr.  civ.  Lyon,  29  ocl    1886    1       29  déc.    886:  Tr.  civ.  Seine,  29  janv.  1891,  Droit  591;Tr.civ. 

Bordeaux,   Il  fév.  1891,   précité;   Tr.  civ.   s. 'in.'.  :s  aoûl  1897,    D      ,   15  janv.  iMtS:   Tr.  civ.  Seine, 
28  juil.    1896,    Droit,  13  oct.  1896;  3.  de  p.   Montpellier,    I"  aoûl    1893,   Mon.  jud    U        3  noi     ' 
Alger,  I8déc.  1899,  D.  1901.  2.  s.    l,.  Seine,   12  mars  1901,   D.  1903   -   257;  14  janv.  1902,  Gaz.  Trib., 
i  mai  1902;  I     mars  r.n)2,  imz.   Tnb.,  ï'.i  juin   1902    le  bailleur  peul  placer  un  écriteau  indiquant  la 
prochaine  mise  en  location  de  l'immeuble.  —  Hue,  X,  :<.0l  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  /■  <■.  cit.;  Paris.  4  juil. 

1857,  S   57.  2.  : •   civ.  Marseille,  27  mai  1891,  Hec.  Marseille,  91,  2,  202    Tr.  paix  Reims,  7  fév. 

1901    R  1901,  367.        '   mt  à  :  Paris,  Il  aoûl  1834,  S.  55.  2.  531;  Paris.  25  juin  M 

2.  500  ...  d'indiquer,  par  une  affiche, son  changement  futur  de  domicile.  —  Paris,  21  aoûl  1882 

2.  ii-7     fr   civ.  Seine,  l  mu  in  1870,  Dn  it,  9  juil.  1870;  21  oct.  laOt,  Dn   !,  29  déc.  1901   . .  de  donner 

par  une  inscription,  un  n  s   la   maison  ;  imment  à  une  Niila        Tr.  civ.  Fontainebleau* 

;;  janv.  1899,  Go-,  Pal.,  99,  I,  272.   .  de  mettre,  sur  le  mur  attenant  à  la  porte-coebère,  une  plaque 

Indicatrice  de  son  nom  el  de  sa  profession,  pourvu  qu'elle  ne  gêne  pas  le  même  droit  des  autres  loca- 

-   —  Req.,  23  juin  1868,  S  69   1.21.  .  à  moins  de  conventions  contraires.  —  Paris,  23  janv.  1869, 

S.  69.  2.  34,  li.  69.  2.  193;  Tr.  civ.  Seine,  24  janv.  1862,  -    69    2  ::'.    ei t.-  .  —  Le  propriétaire  a 

seul  I  1er  le  dr  il  d'aflicbage  sur  les  mur-  extérieurs  de  la  mai-un.  à  moins  qu'un 

dre  unique  n'ait  la  jouissance  entière  de  la  maison:  dans  ce  ''as.  l'exercice  du  ■  1 1«  >  ï  I  du  locataire 
unique  se  substitue  au  droit  du  propriétaire.  —  Cass.  crim.,  15  nov.  1881  S.  85.  1  286;  ir  Bordeaux, 
il  fév.  1891  92    l,  Suppl.,9.-  Voy.  Cass.  crim.,  20  janv.  1883,  S   s:,  i    us8    18  Jani 

S,  90.  I.  237;  7  aoûl  1890,  S   91    I    91  i 

3"  i,  m     i    bailleur  doit  entretenir  la  conduite  d'eau  el  il  ne  peul  la  supprimer.  -  Alger,  s  juin 
;•       93    I    26;  Tr.  Bordeaux,  :n  juil.  1893  I       12  dé.     1895;  lr.  Lyon,  12  mai  II 
il  ... T.   1898.  —  Mais  le  prix  de  l'eau  consommée  par  le  preneur  doil  être  payé  par  ce  dernier.  — 
Baud.  Lac.,  el  Wahl.  I,  508,  911;  C.  d'Etat,  25  ■        1895,  S    97    3.  140;  Caen,  21  mars  1900,  S.  1901. 
ii.  1900.  2.  ii:i. . .  sauf  s'il  a  trouvé  l'eau  installée  el  qu'el  ib  mnement,  —  Baud.- 

Lai    ,i  Wahl,  1,911;  rr.  Nevers,  22  mai  1894,  G  94.  I,  suppl.  16.—  Le  prix  du  comptei 

a  la  charge  du  locataire.—  Baud.-Lac.  él  Wahl,  1,912;  Tr.  paix  Iteims,  30  nov.  1895,  /  »,  3  di 

4'   l'escalier.       Hue,  X.  288  et  297;  Baud.-Lao.  el  Wahl.  loc.  cil le   bailleur  devant,  suivant 

l  usage  ou  les  conventions,  l'éclairer  jusqu'à  l'heure  Dxée.  —  Tr.  civ.  s. -in.',  19  avr.  18)  i   -   99 
en  Dote  :  Tr.  civ.  Seine,  30  jam  .  Trib.,  20  févr.  1869;  30  janv.  1891 

29avr    1893    -   99.  2.  52  (en  note),  D.  95. 2.216;  Tr.  oh    Seine,  8  févr.  »899,  S.  99.  2.  52,  D.  ! 
le  chauffer.  —  Pan-,  17  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  I    26;  Tr.  civ    Seine,  30  janv.  1891,  '..;.-.  /■■ 
i    ils:  ii   oiv.  Seine,  2s  juin  1893    1       19  janv.  1894;  lr.  civ.  Seine,  21  mai  1893,  Gaz.  Pat.,  P."  juin 
1895...  j  maintenir  un  tapis.  —  Tr.  civ.  Seine,  29  déc    1891  .    D.  96.  2.  154;  J.  .h 

Paris,  7  oct.  iss..    -    s:    2    23.    .  laisser  un  ascenseur  a  la  disposition  dos  locataires.  —  Tr 

11.    1891,    '  '   1891  .  Tr.  civ.   Sein      I   n  »     1896  2 \     l8'.tG  ;  Tr, 

-   B7   2   181,   U.  97.  2.  171;  Tr.  Seine,  12  mal   19  i  8  juin  1902.  Il  ne  pi 

Bordeaux,  26  juil    1831,   S.   '.'..  i.  7;i   e to);  Paris,  9  jam      i 

notamment  on  y  établissant  un  garage  pour  bicyclettes.       Tr.  civ.  Sriin\  lu  mais  t.s'.w,  - 

ntréo.  -   Baud.-Lao.  el  Wahl,  1,506;  Tr.  civ.  Marseille,  19  I  .80, 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Jouissance  de  la  chose  louée. 


C.  Civ.  —  Art.  1719. 


paisiblement 
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.,  za  ïgecfvu  5TK^iïi,,îïr£p"«!  Q2  sïi0primf  ni-déplace.-  ■-  Baud-Lac- et  wahi- 

^;5CSW  ;rrUi"-    "  BaUd-LaC"  «  ^  ^  Païi3dec.  «, 

""etWah!  'i   r"S,U"e  ST"r  df  ,trm,bles  d"  filil  "<  *>  droit.  -  Wahl,  note,  S.  93.  4.  17  •  Baud  -Lac 
et  Wahl,  I  toi...   sauf  stipulation   contraire.   -  Guillouard,    ,    144;  Baud -Lac   et  Wahl   T  «s 
OU.  est  toujours  va  able  même  relative  aux  faits  personnels  du'bailleur.        B  au  1  -La     e   WmÏoc 

tiers  tout  ou  partie  de  l'immeuble  déjà  é  a  preneur  -  'GuilLVrd'T  wT  J  f  I°1"'  !à  UD 
/oc  ri*.,  Grenoble,  8  mai  1882,  S.  84    2    1*3   D    83   2 95  '.  T  '    V       '  Baud.-Lac-  et  WaW. 

Admiration  est  responsable  :  si,  ayant   loué   une  péeh'/em^n^dtsYtu^s^avà'ux 
.a,a,e  qui  porteront  préjudice   au  preneur.  -  Nancy,   7  mai  et  31  déc.  1892    0    9^^   300  i 

wo,  uaua.  Lac.  et  Wahl,  1,  4o7;  Cass.,  23  juin  1887,  S.  88.  1.  338,  D.  89.  1  72  et  le  rannort  de 
M.  reraud-G.raud  .  ou  s  le  locataire  d'un  autre  lot  dans  la  même  forêt  reçoi  de  'Etat  lCtorisation 
détabhr  des  gr.llages  qui  empêchent  .accès  du  gibier  dans  le  premier  lot.  -  S!  « îtSlSj 

Il  y  a  encore  trouble  dont  le  bailleur  est  responsable  • 

2WnLPurtnTyxvffr^derm-,diflCati0,îS  lîî" **  danS  »""»««*»  P"  le  bailleur.  -  Troplon g   i 

-  3  ,  Laurent,  \\\ ,  146;  Guillouard,  I,  132;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  490,.      par  des  travaux   le  dé,  „ 
Ut.on  dans  une  autre  partie  de  l'immeuble.  -  Lyon,  29  déc.  1894,  ' Mon.     u^Ly!    22  n^r   189T 

878   S   79le«6       r  .'^      "  l""'""",'i"  -  AiX>  21  ianV-   1864'   *  «Vin';  Boue„;^uin 

878   s     9   2.  110        par  1  exhaussement  d  une  portion  de  l'immeuble,   ce  qui  enlève  à  certains  Ioca 

taires  de  1  air  ou  de  la  lumière.  -  Lyon,  10  août  1833,  S   33   2   6>0    D    33    "  339        \1T 

tions,  démolitions  ou  reconstructions    -    Req     31  mars   1897     E i     97    1     Ml  P«  des  repara. 

soient  urgentes.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,480  '  M**""  a  m°'nS  1uellesn° 

si  une  partie  de  l'immeuble  est  louée  à  une  maison  de  tolérance.  -  Guillouard,  I,  133;   Wahl    note 

.  ;;      '      v'"'  J,J  mai   l891---  "U  »  une   maison  de  jeu.  —  Trouions   I    183-   lu,,™     \\\     ion 
Guillouard,   1,133;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  foc.   cit.;  Paris,  11   marsisl! S.  chV-       ou  à'uS  femme 

«?w^t^  ïï^  r^iS  a-unv— slts  - Gumoua""'  ■■ 

869    S    69    2    17fi    D  V°.  Tft     89D'    Pa«'93;  2)  :!0U"-    Un  hôtel  meublé.  -   Paris,' 26  févr. 

29  niai  1879  S  m  «    '    r  :  '  "'l  f"'  ~  ,:ae"'  I0  juin  ,862>  Rec"  t'"""-  G2'  2^3  I  Bordeaux, 

-•i  m. u  1879,  S.  80.  2.  4;  Tr.  civ.  Seine,  8. févr.   1890,   Gaz.  Pal.,  91.  1   G        un  café  concert        t,- 

civ.  Seine,  28  déc.  1897,   Droit,   19  avr.   1898...  un  restaurant    -  Paris   19  iuiH   1856   S  ^fiV^fi' 

D   56.  2   229;  Paris   24  janv.   1837,   S.  57.  2.  500;   Tr.  civ.  Sein,,  ,9  mai  ,s  2  '/  L  V*   ^ 

Ï9avTl898"  /  ""l'o  '  ^'isT'  "'  ^,2;  '^  °'  ^  "  316  ;  Tr'  civ'  VersaiUes'  31  ™«  ^   fe 
U  avr.     898,  toi,  12  ayr.  1898...  une  filature.  -   Douai,  11   juin  1844,  ./.  du  Pal.,  44.  2   327        une 

s.ra.'Sirfcfs^s*-11 ;i "sc:j ' ^,»«7xX: 

si  dans  l'immeuble,  estinstallé  une  industrie  ou  un  commerce  dangereux  :  comme  une  fabrique  de 
-3  mars  1893...  un  loueur  en  garni.  —  Paris,  6 déc.  1839,  J.  du  Pal.,  39.  2  667;  Paris  25iuin  1857   S  -,7 

l  ï  2Pat  "îw:  l869'  "• 71; 2- u,i-   '"""" :  li:ii,"-Lac-  -  wahi-  '■  E  Su  aoît  isS; 

s.  oo  i.  o3l,  u.  ob.  2.  68...  surtout  si  le  bail  impose  au  preneur  d'habiter  bourgeoisement  -  Tr 
civ.  Seine  o  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  614...  un  commerce  amenant  dan.  l'immeuble  une  grande 
affluence  de  personnes.  -  Paris,  19  juii.  1850,  s.  50.  2.  i36,  D.  56.  2.  229;  Caen,  10  juin  1862  Dalloz 
SuppL,  V»  Louage,  128;  Riom,  12  avr.  1869,  S.  69.  2.  ,70,  I).  74.  5.  310;  Pan^,  15  mars  1891  TÎÏ 
t  ; o" Jn&  l,ndustrie  <ÏU1  Provoque  de  mauvaises  odeurs.-  Tr.  civ.  Seine,  30  janv.  1897  Droit 
3  avr.  897...  le  bailleur  étant  parant  vis-à-vis  du  preneur,  si  celui-ci  a  dû,  de  ce  fait  paver  une 
prime  d  assurance  plus  forte.  -  Paris,  18  janv.  1898,  Rec.  assur.,  98,  214. 

Mais   il  n'y  a   pas  tri e,   si   le   bailleur   exerce   lui-même  ou    lune  à  un   second  preneur  exerçant  le 

même  commerce  ou  la  même  industrie  que  le  premier  preneur.  —  C.  de  Sanl  Vil  [0'i/„\  ri-  i,„ 
rent,  XXV,  132;  Hue,  X,  299î  Baud.  Lac  e1  Wahl,  I,  184;  Cass.,  6  no v.  1867,  S.  67  I  fâl'  n'es'  i 
29;    29  janv.    1868,    S.  OS.   |.   116;    Paris,   10  juin   1874,  II.  77.  2.22:1;    Aix,    19  déc.   1885     Bull     !  ; ,'   s,;' 

114;  Lyon.  19  mai  1896,  s.  97.  2.  209  :  Tr.  civ.  Carcassonne,  10  nov.  1890,  Droit,  l«  0cl  1891  ■  Tr  'civ 
Dreux,  3  janv.  [893,  Gaz.  Pal.,  93.  I.  37;  Tr.  civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  II.  95.  2  37s-  Tr  civ  <4ine' 
13  déc.  1893,  Droit,  10  mai  1894;  Tr.  civ.  Evreux,  2S  juil.  1896,  Gaz.  Pal.,  96  2  li.lï-  Tr  civ  'l  von' 
10  févr.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1893;  Tr.  civ.  Seine.  28  mars  1898,  Droit  19  avr'  1898-  Tr  civ' 
Beauvais,  Il  nov.  1898,  Droit,  31  déc.  1898.  -Contra;  Guillouard,  i,  i:;s  139;  Cass  s  jUii  isso 
S.  51.  1.  111,   D.  50.  1.  307;  Bordeaux,  2  août   1860,  S.  61.  2.  124,   L).  01.  5.  291;    Paris',  8  juil".   I86l| 

1)7 


770      Art.  1719.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Jouissance  de  la  chose  louée. 


le  preneur 


S.  62.  2.  74,  D.  Cl.  2.  198;  Paris,  12  mars  1863,  S.  63.  2.  281  :  Parte,  27  janv.  1861,  S.  64.  2.  2.17  ;  Tou- 
louse, 14  mars  1864,  S.  64.  2.  28  ;  Grenoble,  26  juin  1866,  S.  67.  2  .il  :  Bordeaux,  7  nov.  1873,  D.  74. 
2.  136;  Dijon,  a  mai  187;;,  S.  75.  2.  112;  Tr.  coin.  Gournay,  '  mars  1892,  Gas.  l'ai..  92.  l.  38;  Tr.  civ. 
Seine,  23  nov.  1894,  l'ami..  95,  2.  334;  J.  de  pâte  Pantin,  10  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  138... 
(D'après  certains,  il  y  a  trouble  si  la  partie  île  l'immeuble  louée  au  premier  preneur  était  disposée 
pour  le  commerce  qu'il  y  exerçait,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  trouble  si  cette  partie  n'était  pas  disposée 
particulièrement  pour  ce  commerce,  et  cela,  quoique  le  preneur  eût  ''note-.'  dans  l'acte  de  bail  qu'il  se 
proposait  d'y  exercer  tel  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  175  :  Lyon,  3  déc  1*61  -  65.  2.  131.  — 
Voy.  Tr.  Hennés,  10  nov.  1893,  D.  95.  2.  378)...  même  si  le  bailleur  a  imposé  au  preneur  1  exercice 
d'une  profession  déterminée.  —  Lyon,  1!»  mai  1896,  S.  97.  2.  209;  Tr.  civ.  Seine.  29  mars  1893, 
Gaz.  Pal.,  93.  1.  483;  Tr.  civ.  Lyon,  10  févr.  1898,  Mon.  jud.  Lyon.  20  mai  1898.  —  Contra  :  Paris, 
17  dée.  1891.  Droit,  10  janv.  1892...  surtout  si  l'introduction  du  commerce  ou  de  l'industrie  simi- 
laires est  formellement  prévue  dans  le  bail.  —  Guillouard,  I,  140;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  487  ...  ou 
si  le  bailleur  ignore  la  profession  du  preneur  qui  n'était  pas  indiquée  dans  le  bail.  —  Guillouard,  I, 
139;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  487...  si  le  commerce  ou  lindustrie  était  installé  dans  l'immeuble  avant 
la  signature  du  bail.  —  Cass  ,  1"  déc.  1863,  S.  64.  1.  25  ;  Tr.  civ.  Seine,  17  févr.  1891,  Reo.  dr.  corn., 

94.  2.  141,  164;  Tr.  corr.  Nantes,  27  févr.  1897,  liée.  Nantes,  97.  1.  993 à  inoins  que  le  bailleur  ne 

se  soit  formellement  engagé  à  garantie.  —  Cass.,  8  Juil.  1850,  S.  51.  I.  III,  D.  50.  I.  307  :  6  nov.  1867, 
S.  67.  I.  121,  li.  68.  I.  129;  29  janv.  1868,  S.  68.  1.  116;  Paris,  15  Juil.  1872.  1).  77.  5.  2*2  :  Parte, 
8  juil.  1873,  I).  77.  5.  282;  Paris,  13  déc.  1892,  Ann.  dr.  corn.,  VII.  1893,  p.  28;  Rennes,  89  oct  1894, 
H  95.  2.  117  :  Paris,  83  janv.  1895,  Droit,  19  f.\  r.  1895;  Toulouse.  16  janv.  1893,  Gaz.  Trio.  Midi,  3  fév. 
1895;  Tr.  civ.  Rennes,  lu  nov.  1893,  D.  95.  2.  378;  Tr.  civ.  Seine,  16  déc.  1893,  Droit,  10  mai  1894; 
Tr.  civ.  Seine,  17  fevr.  1894.  Droit,  9  avr.  1894:  Tr.  civ.  seine,  U  nov.  1898,  Gas.  Trib.,  7  janv.  1899, 
Droit,  6  janv.  1899....  cet  engagement  devant  s'interpréter  restrictivement.  —  Paris,  24  avr.  1879, 
S.  79.  2.  178:  Alger,  13  janv.  1891,  Reo.  Alger.,  91,  168:  Toulouse,  16  janv.  1895.  S.  97.  2.  210...  ou 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  les  parties  n'ont  entendu  créer  aucune  concurrence  au  pre- 
neur. —  Cas-.,  |s  mai  IS68,  S.  68.  I.  303,  D.  69.  1.  374:  Lyon,  3  déc.  1864,  S.  65.  2.  131:  Metz,  26  nov. 
1868,  précité;  Tr.  civ.  Hennés,  10  nov.  1893,  précité,  —  et,  alors,  la  garantie  promise  s'exerce 
même  si  le  preneur  qui  exerce  le  commerce  similaire  contrevient  à  son  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
I.  492...  même  si,  en  louant,  le  preneur  avait  manifesté  son  intention.  —  Paris.  23  janv.  1893,  Droit, 
19  févr.  1895,...  même  si,  postérieurement  au  bail,  un  locataire  antérieur  ou  postérieur  étend  ou 
modifie  son  commerce  de  façon  à  nuire  au  premier  preneur.  —  Paris,  18  nov.  1856,  S.  58.  2.  322. 
D.  60.  2.  188;  Paris,  14  mai  1859,  S.  59.  2.  486,  D.  59.  2.  140...  et  dans  ces  conditions,  le  bailleur  est 
responsable  de  la  soiis-Iocation  consentie  par  l'un  de  Bes  preneurs  à  un  tiers  exerçant  un  commerce 
similaire.  —  Paris,  13  mars  1864,  sous  Req.,  1*  juil.  1865,  S.  65.  I.  155,  D.  66.  1.  32.  —  Sur  ce  qu'il 
convient  d'entendre  par  industrie  similaire,  V.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  493,  note  9;  Toulouse,  16  janv. 
1895,  S.  97.  2.  210;  Tr.  civ.  Seine,  13  déc.  1893,  Ih-mi,  lu  mai  1894;  Tr.  civ.  Seine,  7  nov.  1892,  Loi, 
22  mars  1893;  Tr.  civ.  Seine.  24  déc,  1894,  Droit,  6  mars  1895  :  Cass.,  7  nov.  1853,  S.  35.  1.  812.  D.  54. 
1.  396;  Paris,  23  janv.  1895,  Droit,  19  févr.  1895;  Tr.  civ.  Seine,  23  nov.  1894,  Loi,  18  déc.  1894; 
Alger,  19  mars  1895,  Journ.  Tr.  algér.,  30  juin  1895:  Lyon,  19  mai  1896,  S.  97.  2.  209;  Tr.  corn. 
Gournay,  7  mars  1892,  Gas.  Pal.,  92.  I,  38;  Tr.  civ.  Seine,  83  fevr.  1898,  Loi,  3  mars  1898;  Tr.  civ. 
Seine,  28  janv.  1898,  Droit,  Il  mai  1898;  Paris,  30  avr.  1889,  Droit,  28  sept.  1889;  Tr.  civ.  Seine, 
13  mai  1890.  Gaz.  Trib.,  ii  juin  1890  ;  Tr.  civ.  Seine,  12  nov.  1889,  Droit,  19  nov.  1889;  Lyon,  16  janv. 
1895j  sous  Cass.,  15  juil.  1896,  D.  97.  1.  149;  Tr.  civ.  Seine,  11  nov.  1897,  Droit,  4  févr.  1898;  Tr. 
ei\.  Seine,  17  déc.  1897,  Droit,  H  mars  1898...  cette  question  étant  d  ailleurs  appréciée  souveraine- 
ment par  le  juge  du  fond.  —  Cass.,  7  nov.  1833,  S.  55.  1.  112,  D.  54.  I.  396;  15  juil.  1896,  D.  97. 
1.  149. 

—  à  peine  de  diminution  de  loyer.  —  Paris,  15  mars  1894,  Caz.  l'ai.,  94,  1,  741 .. .  de  résiliation  de  bail. 
—  Hue,  X,  300. ..  que  le  tribunal  esl  libre  de  ne  pas  prononcer,  -  il  accorde  des  dommages-intérêts.— 
Tr.  civ.  Versailles,  31  mars  1898,  Droit,  19  avr.  98...  qui  n'est  pas  admissible,  si  le  bailleur  fait  ceaSU 
immédiatement  le  trouble.  —  Tr.  civ.  Lyon,  4  juil.  1891,  Gas.  Pal.,  94,  S,  32. . .  dédommages-intérêts 
Une.  loc.  rit.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  504:  Tr.  civ.  Hennés,  10  nov.  1893,  Kec.  Angers,  94,  189... 
d'expulsion  du  concurrent. —  Nîmes,  31  déc.  1855,  S.  57.  2.  164,  D.  57.  2.  125;  Toulouse,  14  mars  lsi.i. 
S.  64.  2.  28,  D.  65.  2.  56,.. .  à  moins  qui'  celui  ci  ne  cesse  son  commerce  similaire.  —  Paris,  12  mars 
18(43,   s    63.  2.  221...    le  bailleur  et  le  premier  preneur  n'ayant  aucun  recours  en   garantie  contre  le 

I  preneur,  si  celui-ci  était  dans  son  droit  en  exerçant  le  commerce  similaire.  —  Guillouard,  I, 
112.  Une.  \,  300;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  505;  Cass.,  16  nov.  1881,  S.  82.  1.  225;  Paris,  22  avr.  1864, 
>.  i',4    2.  259  :  Paris,  26  juil.  1879,  S.  81.  2.  229. 

—  même  d'un  immeuble  voisin  lui  appartenant  ou  occupé  par  lui.  —  Laurent.  XXV,  146;  Guillouard, 

I    132  :   Baud    Lac.  el  Wahl,  l,  509 par  exemple,  en  élevant  'les  constructions  enlevant  l'air  ou 

la  lumière  aux  immeubles  loués.  —  Paris,  20  fév.  1843,   S.  43.  2.  125  :  Lyon,  10  ami t  1855,  s. 

620,  D.55.  2   359;  Atx,  21  janv.  1864,  S.  64.  2.  157;  Alger,  21  oct.  1886,  Journ.  jurispr.  Alger,  N 

Tr.  civ.  Seine,  6  i I  1885,  toi,  13  nov.  1885;  Trib.  civ.  Blote,  3iev.  1887,  Loi,  13  avr.  I8S7:  Tr.  or». 

Bordeaux,  7  tév.  1890,  Rec.  Bordeaux,  90,  2,  55;  Tr.  civ.   Perpignan,  30  oct.   1895,  Gas.  l'ai.,  96,  I, 
266;  Tr.  civ.  Seine,  1"  fév.  1898,  Loi,  !•«  mars  1898;  Tr.  civ.  Seine,  2  juil.  1898,  Gaz.  l'ai.,  il  bot. 

1898.  — Contra  .  Paris    2  août  1892,  Gaz.  Tnl>.,  22  sept.  |v.i2 en  cachant   par  des  constructions 

l'enseigne  du  locataire.  -   Tr.  civ.  Seine,  23  janv.  1891,  Loi.  14  mars  1891 en  pratiquant 

le  mur  de  l'immeuble  voisin  des  \  ues  sur  l'immeuble  loué,  ou  en  y  conduisant  par  un  égoul  les 

_  res.  -  Guillouard,  I,  132;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  509.....  ou  en  procédant  à  des  opérations 

nuisant  par  le  hruil  OU  les  odeurs   a    la  jouissance  du  locataire.  —  Cass  ,    19  juin    1882,    S.    Bi     ! 
D.  83.  1.  3.' 16  ;  Tr.  civ.  Marseille,  31  mai  Iss7,  /;,,      ;   c,  88,  £j         \\als  |e  bailleur  n'est  pas  obli( 
(aire  . h-  travaux  a  I  im uble  voisin,  même  si  ces  travaux  devaient  assurer  la  jouissance  de  l'Im- 
meuble  loné.  —  Tr.  civ.    Etampes,   30  janv.  1883,   France  jud.,  82-83,  p.  693  ;   par  exemple,    il   n'asl 
lable  des  dégâts  commis  par  les  lapins  d'un  bois  voisin  donl    il  est  propriétaire.—  Cass., 
19  juil.  1859,  S.  61.  I    834,  0.  60.  I,  425  ;  Tr.  elv.  Rambouillet,  15  tév.  1895,  Gaz.  i  ib.,  23  avr.  It 
il  peut  exercer  ou  laisser  exercer  par  un  preneur  une  industrie  ou  un  commerce  similaire  à  celui  qui 
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pendant  la  durée  du  bail. 


Art    1720. 


Le  bail- 
leur 


est  tenu 


de  délivrer  la  chose 


TJàXirCï,mlUnmtle  de  SM  Preneurs  dans  l'immeuble  voisin.  -  Metz,  26  nov.  1868,  S.  69.  2.  175 
IS'l  £'  Mm^J!  iUJlJ8%'  Ga:-  PaL>  96'  2'  634'  -  Co»"'«  :  Cass.,  !..  dée.  1863,  S.  U. 
n   fil   *  ot   d         '»     °,  '  S'  96'  *■  293'  D'  *•  L  a00;    Bordea«^  2  août  1860,   S.  61.  2.   124, 

D.  61.  2.  94;  Pans,  8  juil.  1861,  S.  62.  2.  274,  D.  61.  2.  198;  Lyon,  3  dée.   1864,   S.  65.  2.  131  ■  Trib 

7Z  *°TTLnWl'S  l802'  °aZ-  Pal'  92-  *"  38  •  ■  •  à  moins  de  ^"vention  contraire.  -  Paris,  24  avr! 

rM»»t L  «£f '  ~     P''-       '  n^  ^T™^  ll  nov-  1898'  DroU,   31  déc.  1898 ou  d'interdiction 

.1  tant  du  droit  commun.  -  Dijon,  5  mai  1873,  S.  75.  2.  142 ou  des  circonstances  particulières 

lu  bail  -  Req.,  l'r  dec.  1863,  S.  64.  1.  23,  I).  64.  1.  160;  Montpellier,  26  juil.  1844  S  44  2  417  - 
Le  bailleur  reste  libre,  du  reste,  d'aliéner  l'immeuble  voisin,  même  dans  des  conditions  qui  pourraient 
porter  atteinte  a  la  jouissance  du  preneur.  -  Guillouard,  I,  133  ;  Baud.-Lac  et  Wahl  I  516 
-  même  dans  sa  personne  :  ainsi  une  injure  à  la  personne  du  preneur  constitue,  de  la 'part  du  bailleur 
un  trouble.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  518;  Besançon,  5  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  2,  17.  Le  bailleur  est 
responsable  de  1  accident  arrivé  au  preneur  par  une  mauvaise  disposition  des  lieux.  -  Tr  civ 
Beziers,  23  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  2,  363. 


.  ou  les  bailleurs  indivisément.  -  Guillouard,  I,  102  ;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  I,  319  ;  Cass.,  la  déc.  1880 

S.  81.  1.  170,  D.  81.  1.  37;  Rouen,  15  avr.  1897,  S.  98.  2.  241  et  la  note  de  M.  Dalmbert 

dans  toute  espèce  de  baux,  même  de  meubles.  -  Troplong,  I,  175;  Guillouard,  II,  678;  Baud  -Lac 

et  Wahl,  I,  320. 

à  peine  d'y  être  contraint  manu  militari.  —  Troplong  I,  169  ;  Laurent,  XXV,  106  ;  Guillouard   I   95  ■ 

Hue,  X,  291  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  308; ou  de  résiliation  du  bail.  —  Laurent,  XXV    10e'-  Guil- 
louard, 1,   95;  Hue,   X,   291  ;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  I,  309;  Aix,  2  mars  1897,  Loi,  26  mars  1897 
même  dans  le  cas  de  simple  retard.  —  Cass.,  7  nov.  1827,  S.  chr.   —    Contra  :  Guillouard    I     100 

ou  de  délivrance  partielle.-  Guillouard,  I,  101  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  316;  Cass.,  5  mars'  1894,  S.  97. 
1.  74,  D.  94.  1.  508.  Mais  le  juge  peut  accorder  un  délai.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  309;  Aix  2  mars 
1897,  précité  ;  Tr.  civ.  Chambéry,  13  mai  1891,  liée.  Chdmbêry,  91,  31....  ou  seulement  des  dommages- 
intérêts.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  309;  Tr.  civ.  Chambéry,  13  mai  1891,  précité.  -  Le  bailleur  devra 
restituer,  au  cas  de  résolution,  les  loyers  payés  d'avance.  —  Guillouard,   I,  96;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

1,  311....  ainsi  que  les  arrhes  et  le  denier  à  Dieu.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit.  —  Le  preneur 
peut  avoir  droit  aussi,  dans  tous  les  cas,  à  des  dommages-intérêts.  —  Guillouard,  I,  96  ;  Hue,  X,  291  ; 
Baud.-Lae.  et  Wahl,  I,  312;  Cass.,  5  mars  1894,  S.  97.  1.  74,  D.  94.  1.  508  ;   Lyon,  9  janv.  1896,  S.  97! 

2.  133....  si  le  bailleur  a  été  mis  en  demeure.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  312;  Cass.,  11  janv.  1892, 
S.  92.  1.  117,  D.  92.  1.  237.  —  Contra  :  Laurent,  XXV,  106;  Guillouard,  I,  100;  Baud.-Lac.  et  Barde' 
I,  470;  Cass.,  15  déc.  1880,  S.  81.  1.  170,  D.  81.  1.  37;  Amiens,  13  août  1893,  Rec.  Amiens,  93,  205,.... 
n  m. uns  que  son  retard  dans  l'exécution  ne  provienne  d'un  cas  fortuit.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl  I  313- 
Lyon,  9  janv.  1896,  S.  97.  2.  133;  Tr.  civ.  Lyon,  28  juin  1895,  Gaz.  Pat.,  95,  2,  563.  -  Contra  :' Lau- 
rent, XXV,  106;  Guillouard,  I,  100.  Le  simple  fait  du  bailleur  peut  donner  lieu  aussi  à  des  dommages- 
intérêts.  -  Guillouard,  I,  96;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  314.  —  Contra  :  Tr.  civ.  Lyon,  28  juin  189.;. 
précité. 

nu  moment  de  l'entrée  en  jouissance  du  preneur.  —  Hue,  X,  304  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I  272  •  Gre- 
noble, 2G  mai  1849,  S.  50.  2.  373. 

ce  qui  permet  au  preneur  de  demander  au  bailleur  l'expulsion  de  l'ancien  preneur  resté  en  posses- 
sion. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  273, et  même  de  le  faire  expulser  lui-même,  s'il  a  été  ainsi  con- 
venu. -  Guillouard,  I,  426  ;  Iluc,  X,  273,  290  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  274;  Req.,  9  fév.  1875,  S.  75.  1. 
Iu8;  26  avr.  1893,  S.  95.  1.  504,  D.  95.  1.  367  ;  Paris,  6  juil.  1893,  S.  94.  2.  147  ....  auquel  cas  le  loyer 
ne,  court  que  du  jour  de  la  possession  effective  du  preneur.  —  Paris,  6  juil.  1893,  précité. 

ce  qui  oblige  le  bailleur  à  faire  cesser  le  trouble,   même  de  fait,  à  l'aide  duquel  un   tiers  entrave 

l'entrée  du  locataire.  —  Troplong,  I,  262  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  474,  §  366  ;  Laurent,  XXV,  105;  Guil- 
louard, 1,89;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  278  ;  Req.,  7  juin  1837,  S.  37.  1.  970.  -  Contra:  Nimes,  26  juin 
1806,  S.  Chr....  à  désinfecter  l'immeuble  si  un  décès  y  est  produit  à  la  suite  d'une  maladie  conta- 
gieuse. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  279;  J.  de  paix  Oran,4  fév.  1895,  Loi,  18  fév.  1895. 

sans  répondre  cependant  des  cas  fortuits  entre  la  conclusion  du  bail  et  l'entrée  effective  en  jouissance. 

—  Req.,  12  mai  1883,  S.  88.  1.  132. 

et  ses  accessoires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  473,  §  366  ;  Laurent,  XXV,  104;  Guillouard,  I,  88  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  286 tels  que  :  les  immeubles  par  destination  (clefs,  etc.).  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

1,276,  286 les  greniers,  caves,  vestibule,  cour.  —  Grenoble,  8  mai  1882,  S.  84.2.  123,  D.  83.  2.  94 

(corridor);  Tr.  civ.  Lyon,  31  mai  1894,  Mpn.  jud.  Lyon,  13  juin  1894  (pompe  dans  une  cour  com- 
mune)   les  fumiers,  pailles,   fourrages  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ferme.  —  Guillouard,  I, 

88;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  287 les  clôtures  pour  un  herbage.  —  Paris,  29  nov.  1892,  D.  93.  2. 

473, le  droit  de  passage  sur  l'immeuble  voisin  manifesté  par  l'état  des  lieux.  —  Rennes,   23  avr. 

1896,  liée  Angers,  96,  308 les  ustensiles  et  machines  nécessaires  à  l'exploitation  d'une   usine.  — 

Troplong:,  I,  160;  Laurent,  XXV,  104;  Guillouard,  I,  88;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  289 les  construc- 
tions, les  immeubles  par  destination,  les  meubles  qu'il  a  promis.  —  Guillouard,  I,  88;  Baud.-Lac.  el 

Wahl,    I,   290;    Amiens,    13  août  1895,   Ree.    Amiens,   93,    205 les   accessoires  indispensables  il 

l'établissement  du  preneur,  telle  une  cheminée  dans  une  boutique  do  charcuterie.— Caen,  25  août  1875. 

s.  76.  2.  40 la  dénomination  sous  laquelle  la  chose  est  connue.  —  Cass.,  21  juil.  1890,  S.  91.  1. 

19.  --  mais  non  :  Les  changements  intérieurs   nécessaires  au   preneur.  —  Paris,  9  juin  1896,  Droit, 

-'  M>Û1  1896 l'alluvion.  —  Hue,   X,  307;   Baud. -Lac.  et    Wahl,    I,  294.  —  Contra  :  Guillouard,    \. 

-s- à  moins  que  le  prix  ne  soit  Bxé  h  tant  la  mesure.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  2»;.   Dans  tous 

1rs  cas,  le  preneur,  s'il  en  jouit,  doil   payer  un  supplément  de  prix.—  Dcmol.,  X,  95;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  470,  g  365,  noie  1  ;  Guillouard,  I,  284;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  295,  297.  —  Conlrà  :  Trônions    I 
190,  II,  240. 

pour  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance,  ordinaire ni  fixée  par  la  convention  des  parties.  —Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  298 à  défaut,  par  l'usage  des  lieux—  Saud.-Lac.  et  Wahl,  I,  299;  Tr.  civ.  Seine, 
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en  bon  état  de  réparations 


de  toute  espèce. 


Il  doit  y  faire, 


pendant  la  durée  du  bail,  toutes 
les  réparations  qui  peuvent  de- 
venir nécessaires, 


autres  que  les  locatives. 

Art.  1  721.  —  il  est  dû 

garantie 


13  nov.  1895  el  II  fév.  1896,  D.  07.  2.  182.  —  <'■  itrà  :  Guillouard,  I,  92 à  défaut,  Immédiate- 
ment. —  Haud.-Lac.  et  Wahl.  1.  :t00, !'■  loyer  n'étant  pas  .lu  tant  que  le  preneur  n'est  pas  entré 

en  jouissance,  même  par  suite  d'an  cas  fortuit.  —  I'miN,  g  juil.  îs'.r,!,  n.  1)1.  2.  Xi. 

—  à  l'endroit  fixé  par  la  conrenti i,  à  défaut,  conformément  aux  dispositions  » I ■-  l'art.  if>09,  appli- 

cable  à  la  matière.—  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  304  a  :!07  ;  Troplong,  I,  IG7;  Laurent,  XXV,  ta'!:  Guil- 
louard, I,  '.il;  Hue,  X,  290;  Valéry,  21. 

—  à  ses  frais.  —  Troplong,  l    167;  Laurent,  XXV,  103  :  Guillouard,  I,  90,  91  ;  Baud.-Lac.  et   Wahl,   I, 

307, à  moins  de  convention  contraire.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl,  loc.  cil les  frais  d'enlèvement 

resl  mi  toujours  a  la  charge  du  preneur.  —  Guillouard,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cit. 

—  à  peine  d'exécution  forcée  ou  de  résiliation.  —  Cass.,  20  mui  1873,  S.  73.  1.  -1:1:3  ;  Rennes,  17  févr. 
1893,  D.  91.  -.  214.  -  Contra  :  Guillouard,  I,  101...  ou  de  réduction  du  prix  du  bail.  —  Aubry  et 
Ran,  IV,  p.  174;  Guillouard,  I,  loi  ;  Ca-s  t:i  . ■  -"-.-  issu,  s  si.  i.  170,  I).  si.  t.  37;  Douai,  84  mars 
1847,  S.  '.s.  2.  190;  Pau,  17  mai  1863,  S.  63.  2.  lit!).  —  Centra  :  Laurent,  XV,  109;  Baud.-Lao.  el 
Wahl,  l,  :!I7;  Douai,  7  mai  1836,  s.  :>7.  2.  209...  ou  de  dommages-intérêts,  >'i  1  y  a  faute  ou  fait  du 
bailleur.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  :!17:  Lyon,  7  juin  is'.ts,  \l<m.  jud.  L'ion,  22  mars  1898;  J.  de  paix, 
Oran,  4  févr.  1895,  Loi,  ts  tévr.  1893...  ou  de  refus  de  payer  les  loyers.  —  Alger,  22  mars  1890,  fiée. 
algér.,  90,  369. 

—  même  loeatives.    -  Laurent,  XXV,  bi7;  Guillouard,  I.  93;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  272.  —  Contra  : 

1  iris,  24  aoûl  1834,  S.  55.  2.  ,">29,  D.  :;6.  2.  166. 

—  sauf  convention  contraire.  —  Guillouard,  I,  94  ;  Troplong,  I,  165;  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  171, 
Laurent,  XXV,  108;  Hue.  \.  290;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  281;  Caen,  3  aoûl  1848,  /.  du  Pal.,  19  I. 
394,  H.  49  2.  12:  Lyon,  1  janv.  1894,  D.  95.  2.  183...  d'interprétation  restrictive.—  Cass.,  22  mai  1882, 
S  83.  I.  245,  H.  82.  1.320;  Caen,  19  juil.  1845,  J.  <<>,  I'.,!.,  43.2.361...  mais  même  tacite.  —  Baud.-Lac. 
el  Wahl,  loc.  cit....  résultant  de  ce  que  le  preneur  déclare  connaître  l'état  des  lieux.  —  Baud.-Lac  el 
Wahl,  I,  281;  Paris,  24  juin  1857,  sous  Cass.,  27  janv.  1858,  S.  58.  I.  728,  D.  58.  1.  Lis.  -  Conlrà  : 
Alger,  22  mars  iS'.ih,  Rev.  algér.,  90,  369...  de  la  rédaction  d'un  état  des  lieux.  —  Guillouard,  I.  9i 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  2S|  ;  Rennes,  17  févr.  1893,  D.  94.  2.  211.  —  Conrrà:Caen,  30  aoûl  l868,Dallor, 

V*  Louage,  si...  surtout  précédé i  suivie  d'une  entrée  en  possession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

<'fiiti-ù  :  Caen.  'M  août   |si',2  précité  —  La  prise  il,-  possession  à  elle  seuh'  ne  peut,   à  moins 

qu'elle  soit  prolongée,  être  considérée  comme  une  renonciation  du  preneur  au  droit  de  demander  des 
réparations.  —  Guillouard,  1,94;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  2st  ;  Caen,  30  août  I8G2.  Rennes,  17  févr. 
1893  précités. 

—  à  peine  derésiliation  du  bail.— Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,324.—  Comp.  Paris, 29  nov.  1892,  D.  93.  2.  173.— 
Contra  ;  Guillouard,  I,  394;Laurent,  XXV,  408  ;  Cass..  uiinai  1877.  S.  79.  1.  363,  D.  79.  1.  164  ;  Uger,  10 
juil.  1868,  S.  68. 2. 243,  D.  69.2.29...  (à  moins  que  les  réparations  ne  soient  de  courte  durée.  —  Tr.  civ 
Lyon,  2S  juin  IS'j.'i,  M>>u.  jud.  Lyon,  23  oct.  1895  , .  de  réduction  de  loyer.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I, 
324.  —  (.'uni ni  :  Guillouard,  I,  :i9i  ..  d*1  dommages-intérêts.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,  I,  331;  Tr.  olv. 
Lyon,  2s  juin  1895,  Mon. jud.  Lyon,  23  oct,  1893.  —Comp.  Guillouard,  1,108...  dont  l'étendue  est  Dxée 

conformé ni   au  droit   commun.  —  Cass.,    Il  janv.    Is;i2,    S.    92.   1.  117,  H.  92.   I.  2  ">7  ;    Paris,  2'.l  nov. 

|S'.I2.  11.  93.  2.  473...  d'être  Obligé  d'indemniser  le  preneur,  si  celui-ci  a  fait  faire  les  réparations  lui- 
même.  —  Aubry  el  Rau,  II,  p.  398,  §  204,  note  22  el  IV,  p.  475,  g  366  ;  Guillouard,  I.  108;  Baud.-Lao 
et  Wahl,  I,  325;  Cass.,  7  nov.  1826,  S.  chr.j  Douai.  23  mars  1842,  S.  42.  2.  482.  -  Contra  :  Laurent, 
XXV,  112...  mais  te  preneur  ne  pourrait  pas  retenir  Lui-même,  sur  le  loyer,  une  fraction  correspon- 
dante à  la  valeur  des  réparations  :  il  doit  y  être  autorisé  par  le  tribunal.  —  Laurent,  XXV,  109;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  1.  327.  328;  Cass.,  5  janv.  1876,  s.  76.  I.  104;  Paris,  4  juil.  1868,  S.  68.  2,  304,  D.  68   - 

217;  Alger,  7  nov.  1892,  I).  93.  2.  286.  —  ' <  <      Iroplong,  I,  331;  Aubry  et  Hau.  IV,  p.  '.74.  |  366; 

Guillouard,  t.  l"i  i  ma,  17  mai  1882,  sous  Cass.,  3  janv.  1883,  s.  s',,  t.  432,  D.  83.  1.  416;  Amiens, 
22   dée.    ISS7,    sous   Cass.,    4   févr     1889,    D.    90.  1.   121;  Orléans,  29  avr.  1888,   S.  90.  2.   85...  sauf 

e  du  preneur  esl  liquide  et  exigible.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  i,  :J29  ;  Alger,  7  nov,  iv.i2,  D.  93. 

2  286.  —  En  tout  cas,  si  la  créance  du  preneur  dépasse  celle  du  bailleur,  celui-ci  ne  peul  être  tenu 
<h-  L'excédent  qu'après  une  mise  en  demeure.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  330;  Douai,  24  mars  |sj7i 
s  4s.  2.  190;  Lyon,  21  août  ts7:i,  ifon.  jud.  Lyon,  29  janv.  1874.  —  Mais  le  preneur  ne  peul  refuser 
le  paiement  du  loyer  jusqu'à  ce  que  les  réparations  soient  faites.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  :i:K);  Tr. 
civ.  Evreux,  2  aoûl  1898,  Gaz.  Trib.,  29  ,U-c  1898. 

—  par  exemple  pour  mettre  eD  étal  la  partie  restante  d'un  immeuble  détruit  par  cas  fortuit.  —  Trop- 
long,  I,  22ii;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1.  366;  Req.,  18  nov.  1890,  S.  M.  I  263  el  le  rapport  de  M.  G.  Le 
maire,  D.  91.  I.  si  et  la  note  de  M.  Poncet...  ou  telles  que  l'addition  d'unr  escalier  dans  la  parti.' 
restante  pour  remplacer  un  escalier  détruit.  —  Limoges,  9  juil.  1889,  soua  Req.,  is  nov.  isikj,  précité. 


_  ,,  moin-  de  convention  contraire.—  Troplong,  I,   198;  Guillouard.  I,  121  ;  llau.l.-l.ae  .  et   Wahl,  I 
Colmar,  il  nov.  1825.  S.  ohr.-    I  Bordeaux,  12  jan,\    is;i2,  ;;,      Bordeaux,9t, 2, 111...  qui  peul 

être  même  tacite,  notamment  en  ce  qui  concerne  U->  vices  apparents,  Cass.,  21  juil  1880,  S  si  1.262, 
D.  81.  1. 103  ;  Lyon,  6  juin  1873,  S  73.2.  194,  D.  74.  5.  108  ;  Paris,  3  Juil.  1882,  S  SI  -  79  Grenoble, 
17 juil.  1896, itec.  Gi   no We, 97, 43;  rr.  civ.  Lyon,  lOnov.  1893,  Mon.  jud  27  léc  1893  ;  Tr. civ.  Lyon, 

31  juli.  1895,  Von. jud.  Lyon    ■  léi    1893.—  Centra  :  Laurent,  XXV,  116;  C.  de  Sent.,  VII,  167 Ai»,  11... 
tels  que  ;  humidité  visible,  -    Lyon,  t;  juin  is7:i.  Paris.  :i  juil.  iss2.  Grenoble,  17  juil.  1896,  Tr.  olv. 
10  noi    i~',;   précités...  inondation  i  la  suite  de  crues  de  rivière,  notoirement  connues.  -  Paris, 
23  janv.  1849,  S.  19.  2.  77.  D    49.  3,  272;  Uger,  21  dêc    i--!  .   19  tév.  1890....  Insuffisance 

de  clôture,       Tr.  civ.  Lyon,   13  mars  1890,    Ifon.  fud.  Lyon,  2.1  juin  ts'.ci....  escalier  dangereux. — 
Baud.  Lac   el  Wahl,  t.   440.       Contra  i  -i    de  paix  de  Chaione  sur  Maine.   i«  mars  1887,   Loi,  G  avr. 
iss7        vlcos  connus  du  preneur.       Pau,  2»;  fév.  1894,  >.  94.  2.  59,  D.  95  2.  2.1-.    tmlens,  16  réi 
1898,  '  98    il    Tr.  civ.  Trévoux,  13  mal  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  16  fév.   1893....  à  moins 
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au  preneur  pour  tous  les  vices 
ou  défauts 


de  la  chose  louée 


qui  en  empêchent  l'usage. 


quand  même  le  bailleur  ne  les 
aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
S'il  résulte  de  ces  vices  ou  dé- 
fauts quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur 


est  tenu  de  l'indemniser 


que   le  preneur  put  compter  que  le  bailleur  les  ferait  disparaître.  —  Pau,  26  fév.  1894,   S.  94.  2.  39, 

D.  95.  2.  23 ou  que  les  vices  ne  se  soient  aggravés  dans  une  proportion   inattendue.  —  Rouen, 

5  janv.  1895,  liée.  Caen,  95,  2.  27. 

—  à  moins  que  le  bail  n'ait  mis  la  réparation  des  vices  à  la  charge  du  preneur.  —  Req..  14  fév.  1893, 
S.  96.  1.  510,  D.97.  1.314  ;  Tr.  civ.  Marseille,  3  juil.  1888,  Rec.  Aix,  89,  2,  14....  ou  que  le  preneur 
n'ait  renoncé  à  la  garantie.  —  Req.,  14  fév.  1893,  précité..   .    notamment,  suivant  les  circonstances, 

en  payant  le   loyer.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  442 sauf  si  le   preneur  a  protesté  antérieurement 

au  payement  des  loyers.  —  Pau,  26  fév.  1894,  S.  94.  2.  59,  D.  95.  2.  23. 

—  môme  postérieurs  au   bail.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  477;  Laurent,  XXV,  119;   Guillouard,  I,  120; 

Valéry,  22;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  429;   Paris,  4  juil.  1895,  D.  96.   2.  171, sans  que  le  preneur 

soit  tenu  d'établir  que  ces  vices  existaient  déjà  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance.—  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  444.  —  Contra:  Angers,  28  juin  1898,  Rec.  Angers,  98,  269    punaises). 

—  même  ne  provenant  pas  du  bailleur.  —  Paris,  13  juin  1849,  S.  49.  2.  471  ;  Lyon,  27  mai  1892,  Gaz. 
Pal.,  92,  2.  41  ;  Lyon,  a  fév.  1897,  Mon.jud.  Lyon,  4  mai  1897. 

—  temporaires  ou  permanents.  -    Paris,  12  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  12. 

—  ou  dommages  aux  personnes.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  436  ;  Aix,  21  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2,  75; 
Paris,  3  mai  1889,  Gaz.  Trib.,  7  sept.  1889;  Paris,  5  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92,  1,  146:  Trib.  civ.  Seine, 
I"  fév.  1889,  Droit,  8  mars  1889;  Tr.  civ.  Seine,  29  juil.  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  2,  397. 

—  sauf  ceux  provenant  du  fait  du  preneur.  —  Colmar,  20  nov.  1816,  S.  chr. 

—  et  de  ses  accessoires  (cour,  entrée,  loge  du  concierge,  escalier,  caves).  —  Nancy,  26  juin  1895,  S.  97. 
2.  66,  D.  96.  2.  367;  Tr.  civ.  Seine,  18  janv.  1889,  Gaz.  Trib.,  22  févr.  1889;  Tr.  civ.  Seine,  30  mai 
1S95,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  17. 

—  meuble  ou  immeuble.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  438. 

—  même  si,  en  fait,  le  preneur  ne  l'occupe  pas.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  439.  —  Contra  :  Tr.  civ. 
Lyon,  22  juin  1887,  Mon.  juil.  Lyon,  9  sept.  1887. 

—  normal  :  il  faut  que  ces  vices  ou  défauts,  pour  donner  lieu  à  garantie,  créent  une  grave  incommo- 
dité. —  Hue,  X,  293;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  420  :  Colmar.  14  nov.  1825,  S.  chr.  —  Cpr.  Troplong.  I, 
196  ;  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  478  ;  Guillouard,  [,  117;  Valéry,  n.  22  ;  Laurent.  XXV,  115  ;  Grenoble,  17  juil. 
1896,  Pec.  Grenoble,  97,  43. 

—  tels  que  :  l'existence  de  punaises.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  431  ;  Bordeaux,  25  août  1870,  D.  73.  2. 
157  :  Caen,  25  fév.  1871,  S.  72.  2.  206,  D.  72.  2.  150;  Bordeaux,  29  mai  1879,  S.  80.  2.  4;  Caen,  17  juil. 
1882,  Rec.  Caen,  85,  176;  Caen,  13  juil.  1885,  S.  86.  2.  31  ;  Lyon,  11  avr.  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  2,  437; 
Pau.  26  fév.  1894.  S.  94.  2.  59,  D.  95.  2.  23;  Grenoble,  17  juil.  1896,  Rec.  Grenoble,  97,  43;  Nancy, 
15  janv.  1898,  S.  98.  2.  80;  Angers,  28  juin  1898,  Rec.  Angers,  98,  169;  Tr.  civ.  Seine,  16  juin  1897, 

Loi,  22  juil.  1897;  Tr.  Seine,  30  avr.  1903,   Loi,   12  mai  1903 de  souris.  —   Orléans,   5  juil.  1895, 

Loi,    17  août  1895;  Amiens,  5  mai  1900,   Rec.  Amiens,  1900,   95 de  cafards.  —  Nancy,   15  janv. 

1898,  précité  ..  les  défauts  de  construction.  —  Cass.,  3  déc.  1872,  S.  72.  1.  403,  D.  73.  1.  294  ;  23  juin 
1874,  S.  75.  1.  120;  14  fév.  1893,  S.  96.  I.  510,  D.  97.  1.  314;  Caen,  1"-  mai  1868,  S.  69.  2.  132;  Bor- 
deaux, 12  janv.  1892,  fiée.  Bordeaux,  92,  1,111;  Tr.  civ.  Seine,  1"'  fév.  1889,  Droit,  8  mars  1889;  Tr. 
civ.  Lyon,  2  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  7  oct.  1897 le  mauvais  état  des  cheminées.  —  Baud.- 
Lac,  et  Wahl,  I,  431  ;  Bordeaux,  25  août  1870,  S.  89.  2.  39  fen  note),  D.  73.  2.  157;  Amiens,  l«r  août 
1889,  S.  89.  2.  39;  Paris,  7  déc.  1893.  D.  93.  2.  276;  Tr.  Seine,  17  avr.  1893,  Loi,  13  mai  1893  ;  Tr.  Seine, 

22  janv.  1901.  Loi,  4  fév.  1901 les  mauvaises  odeurs.  —  Amiens,  1"  août  1888,   S.  89.   2.  39; 

Bordeaux,  1"  déc.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94,  119;  Riom,  10  fév.  1896,  Loi,  20  avr.  1896;  Tr.  civ.  Beau- 

vais,  13  fév.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  li  avr.  1894,  Droit,  4  avr.   1894 le  manque  d'eau  potable.  — 

Lyon,  27  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  2,  41,...  l'humidité.  -  Nancy,  26  juin  1893,  S.  97.  2.  66,  D.  96.  2. 
367;  Lyon,  5  fév.  1897,  Mon.  jud.  Lyon.  4  mai  1897;  Bennes,  l"  mars  1897,  Rec.  Angers,  97,  223;  Tr. 
civ.  Bordeaux,  28  déc.  1894.  Loi,  26  mars  1895;  Tr.  civ.  Lyon,  9  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  19  sept. 
1887,...  l'infiltration  des  eaux.  —  Paris,  6  mal  1891,  Gaz.  Trib.,  24  juil.  1891  :  Rouen,  5  janv.  1895, 
Rec.  Caen,  93,  2.  27;  Riom,  10  fév.  1896,  toi,  20  avr.  1896....  les  maladies  contagieuses  ayant  conta- 
miné l'immeuble.  —  J.  de  paix  nran,  4  fév.  1895,  Pand.,  96,  2.  103,...  l'inondation.  —  Req.,  14  fév. 
1893,  S.  96.  1.  510,  D.  97.  1.  314.  —  Contra  :  Alger,  21  déc.  1889,  Gaz.  Trib.,  19  fév.  1890,  ..  mais  non 
les  dégâts  causés  par  le  gibier.  —  Guillouard,  II,  541;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  432,...  à  moins  que  le 
bailleur  n'ait  favorisé  la  multiplication  du  gibier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Guillouard,  loc.  cit. 


-  même  s  il  ignore  les  vices.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  477;  C.  de  Sant.,  VU,  167  bis;  Laurent, 
XXV,  122;  Guillouard,  1,  125;  Valéry,  22:  Hue,  X,  293;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  445;  Cass.,  23  janv. 
1872,  S.  73.  1.  221,  D.  72.  I.  123:  21  janv.  1873,  S.  76.  1.  104,  D.  73.  1.  263;  23  juin  1874,  S.  75.  I.  120: 


Bordeaux,  22  mars  1872,   S.  72.  2.  132,   D. 
Tr.  civ.  Seine,  16  juin   1897,   Loi,  22  juil. 
I,  .",71. 
—  ou  de  voir  h-  bail  résilié.  —  Troplong,  I 
louard,    I,    123;   Hue,    X,   293;   Baud.-Lac. 
26  mars  1895;  Bordeaux,  2'.i  mai  1*79,  S. 


73.  2.  94;  Aix,  5  janv.  1877,  S.   78.  2.  107,  D.  78.  2.   91 
1897.  _  Contra  :  Troplong,  II,  194  et  Traité  de  ta  Vente, 


193;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  477;  Laurent,  XXV,  120;  Guil- 
el    Wahl.    I,  446;    Tr.  civ.   Bordeaux,  28   déc.   1894,    Loi, 
).  2.  i  :  Caen,  13  juil-  1885.  S.  80.2.  31.  —  Cpr.  Pau,  26  fév. 
1894,  S,  ni.  2.  59,  D.  93.  2.  23...   ou  h-  loyer  réduit.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  477;  Laurent,  XXV,  120: 
Guillouard,  I,  123;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  416:  Nancy,  15  janv.  1898,  S.  98.  2.  80. 

—  par  des  dommages  -intérêts,  conformément  au  droit  commun.  —  Guillouard,  I,  125;  Riom,  10  fév. 
[896,  / .'■■'.  20  avr.  1896;  Tr.  civ.  I!  >r ■h-aux,  28  déc.  1894,  Loi,  25  mars  1895. 

_  même  du  préjudice  résultant  de  la  détérioration  des  marchandises  composant  le  fonds  de  commerce 
du  preneur.  —  Lyon,  5  fév.  1897,  Von.  jud.  Lyon,  4  mai  1897. 

—  à  moins  que  le  preneur  ait  éprouvé  un  dommage  qu'il  aurait  pu  éviter  en  faisant  connaître  au 
bailleur  le  yice  de  la  chose.  —  Tr.  civ.  Seino,  1"  fév.  1889,  Droit,  8  mars  1889. 


774      Art.  1722.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Destruction  de  la  chose  louée. 


Art,   1  7  22.  —  Si,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  la  chose 
louée  est  détruite 

en  totalité 
par  cas  fortuit 


le  bail  est  résilié  de  plein  droit. 
Si  elle  n'est  détruite 


qu'en  partie,  le  preneur 
peut 


—  et  non  si  elle  a  subi  un  simple  changement  dans  la  forme.  —  Baud.-Lac  et  Wahl,  I,  337;  Rouen, 
il  fév.  1812.  J.  <lu  l'ai,  42.  2.  8. 

—  par  exemple,  par  un  écoulement.  —  Tr.  civ    Gex,  9  juin  1898,  Loi,  4  soûl  1898. 

—  comme  une  inondation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  529;  Cass.,  16  moi  1877,  S.  79.  I.  .un,  D.  79.  I. 
164.  —  L'inondation  prolongée  d'herbages  par  l'eau   de  mer,   si  elle  détruit  l'herbe  et  corrompt  l'eau 

ibreuvolrs,  constitue  une  perte  partielle  de  la  chose.  —  Guillouard,  II,  562;  Caen,  13  juil.  1871, 
S.  72.  2.  234.  -  Contrit:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  378. 

—  tel  que  la  destruction  ordonnée  pu-  l'administration.  --  Itaud.-I.ac.  et  Wahl.  I,  344  ;  Tr.  Carpentras, 
20  déc.  1892.  Gaz.  Trib.,  3  janv.  1803:  Tr.  Lyon,  2s  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  156...  à  moins  que  la 
cause  de  la  destruction  ne  soit  imputable  au  bailleur  ou  au  preneur.  —  Guillouard,  1,290:  Haud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  344;  Cass.,  12  mars  1851,  D  54.  ...  474  :  Paris,  8  juil.  1852,  I).  55,  2.  60;  Aix,  7  mars  1870, 
D.  71.  2.  253  ;  Tr.  Seine,  7  mars  1890.  Gaz.  Pal.,  96.  2.  176.  —  Vov.  Cass.,  31  déc.  1878,  S.  79.  1.  398, 
D.  79.  1.  300. 

—  comme  l'expropriation  publique.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  479,  §360:  Guillouard.  I,  404;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  1362...  même  partielle,  si  la  chose  ne  peut  plus  remplir  sa  destination.  —  Req., 
9  janv.  1889,  S.  89.  1.  103,  i).  89.  1.  9:  Paris,  16  mars  1881,  S.  81.  2.  261  ;  Tr.  civ.  Seine,  25  nov. 
1887,  Pand.,  88.  2.  83;  Tr.  civ.  Périgueux,  27  mai  1892,  Loi,  9  juin  1892.  Le  bailleur  doit,  même  au 
preneur,  des  dommages-intérêts  si  en  omettant  de  le  dénoncer  à  l'expropriant  il  l'a  empêché  d'obtenir 

elul-ci  une  indemnité.  —  Nancy,  13  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  671. 

—  ou  si  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  sans  entraîner  la  perte  de  la  chose  louée,  en  empêche, 
d'une  manière  absolue,  la  jouissance.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  495;  Guillouard.  I,  392  ex.  :  épidé- 
mie forçant  le  preneur  à  quitter  l'immeuble  qu'il  a  loué.  —  Tr.  Alais,  9  nov.  1893,  Gaz.  /'"'.,  94.  1, 
'S"/V''-,  16.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  328).  —  L'obstacle  qui   ne  naîtrait  que  de  la  position 

nelle  du  preneur  et  non  <le  l'état  de  la  chose  louée  ne  constituerait  pas  une  cause  de  suspen- 
sion ou  de  résolution  du  bail,  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  495;  Paris,  13  mais  1*32.  s.  32.  2.  330.  —  Voy, 
Tr.  Seine,  29  sept.  1871,  S.  71.  2.  183.  —  La  crainte  d'un  danger  que  présenterait  l'usage  de  la  ohose, 
pourrait,  selon  les  circonstances,  autoriser  une  demande  en  résolution  du  bail.  —  Aubry  et  Rau.  id.; 
Tr.  Lyon,  1"  déc.  1SS3.  Mon.  Lyon,  2  fév.  1894. 

—  tel  que  le  phylloxéra.  —  Guillouard.  I,  396,  II,  562  :  Hue.  X,  294:  Tr.  Marseille.  29  août  1873.  -  7. 
2.  154,  D.  74.  3.  320  :  Poitiers,  19  fév.  1894,  S.  94.  2.  201  ;  Cass.  req.,  Il  tév.  1896,  S.  97.  1.  10,   I).  96. 

I.  239.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  377. 

—  comme  la  guerre,  lorsqu'elle  force  le  preneur  à  abandonner  l'immeuble  loué  :  elle  lui  donne  droit. 
suivant  les  circonstances,  à  une  réduction  du  prix  du  loyer  ou  à   la  résiliation.  —   Guillouard,  I.  391, 

II.  574  ;   Hue.  X,  304;  Angers,   12  janv.   1872,  S.    73.    2.  22,    D.    72-  2.    38;    Paris,   23  BOÛt    1872,  D.  73.  2. 

233  ;  Tr.  Remiremont,  19  déc.  1872,  S.  73.  2.  23,  D.  73.  3.  64  :  Paris,  5  avr.  1*73.  |>.  :s.  :;.  314  ;  Nancy, 
7  juin  1873,  D.  74  2.  159.—  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  526  —  Le  bailleur  n'est  soumise  aucune 
action  si  le  preneur  a  quitlé  l'immeuble  par  une  crainte  exagérée  et  sans  qu'aucun  danger  le  menaçât. 

—  Orléans,  14  juil.  1871,  S.  72.  2.   237  ;   Paris,  28  août  1873,  S.  73.   2.  250.   D.  74.  2.  160 ou  par 

l'obligation  où  il  se  trouvait,  comme  citoyen  du  pays   ennemi,   de   servir  sa   patrie  ou  au   moins  de 
quitter    le   pays    contre  lequel  le  sien   portait  les  armes.  _   Guillouard,  1.    391;   Baud.-Lac.   et   Wahl. 
1.   526:  Tr.  Seine.  20  oct.  1871,    S.   71.    2.  183,   D.  72.  3.  56;   Puis  10  déc.  1873,   S.  74.  2.   67,  I      " 
5.  276. 

Aux  faits  île  guerre  on  doit  assimiler  les  Insurrections,  guerres  civiles,  soulèvements  populaires  on 
tous  autres  événements  politiques  qui  produisent  le  même  résultat.  —   Tr.   Lyon,   14  mars  1895,   Loi, 

20  janv.  1896;  27  janv.  1896,  Loi,  4  avr.  1896.  -  Voy  cep.  Tr.  Lyon,  28  noi  1894,  toi,  17  janv.  1898; 
Lyon,  s  fêv.  [896,  I).  97.  2.  473,  Loi,  24  fév.  '.«i. 

La  guerre  ou  le  siège  d'une  ville  où  se  trouvent  le  preneur  et  l'habitation  louée  ne  fournissent  au 
preneur  aucune  action  en  garantir-,  quoiqu'ils  aient  pu  diminuer  sa  sécurité  on  lui  enlever  les  avan- 
tages de  ta  jouissance,  s'ils  n'ont  pas  entravé  la  jouissance  matériellement.  —  Baud.-Lac,  el  Wahl.  I, 
337,  326:  Tr.  Lyon.  1«  fév.  1871,  I)    71.  3.  103  :  Paris,  26  mars  1872,  S    72.  2.  237,  D.  72.  2.  118  . 

21  janv.  1871,  S.  74.  I.  125,  H.  74    I.  170. 

—  ou  expropriée.—  Guillouard,!.  148;  Hue,  X,  295  :  Haud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1362;  Cass,  7  juil.  1847,  h  17 
1251.  S  47.  1.833;  8  août  1833,  S.  36.  1.  422;  18  nov.  1890,  S. 91. 1.26;.  D.  92  1.81...  le  preneur  pou- 
vant même  obtenir  la  résiliation,  si,  par  suite  de  l'expropriation,  le  surplus  de  l'immeuble  doit  être 
détruit.  -  Cass.,  3  août  1847.  S.  47.  I.  838,...  mais  pas  de  dommage-  intérêts.  —  Cass.,  7  juil.  Isi7. 
précité;  Paris,  16  mars  1881,  S.  81.  2.  261;  Tr.  Civ.  Seine,  gg  juil.  1890,  Droit,  3  oct.  1890,...  s 
moins  qu'il  n'y  ait  faute  île  la  part  du  bailleur.  —  Pari-.  25  mal  1846,  MUS  Casa  .  7  juil  ls',7. 
précité.    Mais    le  bailleur  ne   peut    être    tenu    de    reconstruire.  —    Laurent,  XXV,  405  :    Guillouard,   I, 

95  et  105;  Hue,  X,  295:   Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.   1363.   -  Contra  :  Aubry  et  Rau.   IV,   p.  '.'.»'.. 

te  7;   Paris.    12  fév.   1833,  S.  33.  2.  606;  Douai,  31  mai  1852.  S.  53.  2    57.   P.    53.    2.    226:    il  est 

tenu  seulement  de  faire  les   réparation-   nécessaires   pour  que  la   partie  restante  île  l'immeuble    puuM 

remplir -a  destination,  pourvu  que  les  réparations  possibles  soient  de  nature  à  produire  ce  résultat. 

—  Req.,  18  nov.  1890.  s.  91.  I.  265  et  le  rapport  de  m.  Lemalre,  D.  92    l    81 

—  mai-  non  ses  créanciers.  —  Hue,  Cession, I,  94;  Baud   Lac.  et  Wahl,  l.  364. 

—  même  contre  le  gré  du  bailleur.  —  Cass.,  23  juil.   isj.7.    S    Chr   :  7  juil    ts'.7    -     ,7     I    B35,  I'    '.7    I 

250;  C   d  El  .  '.  mal  1826,  S    chr.j  Tr.  civ.  Seine,  25  no>    iv-7  B...  a  moins  qu'il  n'y 

ait  pour  lui  danger  de  conserver  le  surplus  «b1  l'immeuble.  -  Req.,  3  août  IM7.  -  47  t.  838, 
D.  47.  1.  251 

—  sans  pouvoir  revenir  sur   son  option  une  f.,is  bute.     -   Hue,  X.  294;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  I 
Req.,  9  janv.  18.89,  S.  89.  1.  103,  D.  8!i    1.  9. 

—  a  charge  de  taire  la  preuve.  —  Alger,  ;:i   |       1887    Ri  B8   175 

—  à  moins  de  clause  contraire.  —  Baud   Lie   et  Wahl.  I.  371  :  Caen.  \\  déc    1872    -    71    I   235 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Changements,  Réparations  à  la  chose  louée.      C.  Civ.  —  Art.  1722  à  1724. 
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suivant  les  circonstances, 

demander  ou    une  diminution 
du  prix, 

ou  la  résiliation  même  du  bail. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y 
a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

Art.   I  Î2.'ï.  -   Le  bail- 
leur ne  peut, 


pendant  la  durée  du  bail,  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  louée. 


Art.    1724.  —   Si.  du- 
rant le  bail,  la  chose  louée 

a  besoin  de  réparations  urgentes 

et  qui  ne  puissent  être  différées 

jusqu'à  la  fin,  le   preneur  doit 

les  souffrir, 


quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent,  et  quoiqu'il  soit 
privé,  pendant  qu'elles  se  font, 
d'une  partie  de  la  chose  louée. 
Mais  si  ces  réparations 


-  laissées  à  l'appréciation  du  juge.—  Guillouard,  I,  397  ;  Hue,  X,  294;  Caen,  14  déc.  1871,  S.  72.  2. 
Paris,  9  juin  1874,  D.  77.  2.  52. 


235; 


—  qui  courra  du  jour  de  la  diminution  de  la  jouissance.  —  Guillouard,  I,  398;  Baud.-Lac.    et  Wahl 
I,  360. 

—  mais  non  obliger  le  bailleur  à  refaire  la  portion  détruite.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  474,  §  366,  notes; 
Laurent,  XXV,  111,  404;  Guillouard,  I,  107,  394;  Hue,  X,  294,  296;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  363;  Beq.| 
10  fév.  1864,  S.  64.  1.  118,  D.  64.  1.  234;  Douai,  21  mai  1832,  S.  53.  2.  57.  D.  53.  2.  226;  Alger,  10 
juil.  1868,  S.  68.  2.  243,  D.  69.  2.  29;  Lyon,  11  fév.  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  9  juil.  1896 ;' Bordeaux, 
7  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  562.  —  Contra  :  Troplong,  I,  220...  même  au  cas  où  le  bailleur  aurait 
touché  de  ce  fait  une  indemnité.  —  Paris,  5  mai  1826,  S.  chr.;  Douai,  21  mai  1852,  Bordeaux,  7  mars 
1899,  précités. 

—  qui  peut  aussi  être  demandée,  avec  des  dommages-intérêts,  par  le  bailleur,  si  la  perte  partielle  pro- 
vient du  preneur.  —  Guillouard,  I,  386,  394;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  369. 


—  à  moins  que  le  preneur  n'y  ait  consenti.  —  Grenoble,  8  mai  1882,  S.  84.  2.  123,  D.  83.  2.  194  ;  Paris, 
7  fév.  1896,  Gaz.  Pat.,  96.  1.  621...  ou  que  la  modification  ne  soit  minime,  ne  cause  aucun  préju- 
dice au  preneur  et  qu'elle  ne  soit  pas  interdite  par  une  clause  du  bail.  —  Laurent,  XXV,  144; 
Guillouard,  I,  130  ;  Hue,  X,  297  ;  Paris,  12  janv.  1856,  S.  56.  2.  168,  D.  56.  2.  83.  —  Contra  :  Baud.-Lac! 
et  Wahl,  I,  459. 

—  par  exemple  :  modifier  le  mode  de  culture.  —  Guillouard,  I,  128...  élever  des  constructions.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  458...  exhausser  d'un  étage  la  maison.  —  Bordeaux,  26  juil.  1831,  S.  44.  2.  79, 
note  ;  Tr.  civ.  Seine,  30  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  31  mars  1887. . .  changer  la  distribution  de  l'appar- 
tement. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit...  faire  des  réparations.  —  Req.,  16  nov.  1886,  S.  87.  1.  56... 
abattre  un  bâtiment,  même  pour  le  reconstruire.  —  Guillouard.  I,  128,...  diminuer  d'une  manière 
quelconque,  l'air,  la  lumière  ou  la  vue.  —  Aix,  21  janv.  1864,  S.  64.  2.  157;  Toulouse,  20  avr.  1893, 
Loi,  10  avr.  1893;  Paris,  11  nov.  1891,  Gaz.  Pat.,  92.  1.  31  ;  Paris,  19  juil.  1895,  S.  97.  2.  27,  D.  96.  2. 
364;  Paris,  11  juil.  1889,  S.  91.  2.  131  ;  Tr.  corn.  Seine,  11  août  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  20;  Tr.  civ. 
Seine,  30  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  20;  Tr.  civ.  Seine,  4  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  H  avr.  1893.  —  Cou- 
rra :  Tr.  civ.  Grenoble,  12  mars  et  2  mai  1894,  Rec.  Grenoble,  95,  17...  réduire  l'espace.  —  Bordeaux, 
i"  déc.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94,  119...  pénétrer  dans  l'immeuble  pour  y  abattre  des  arbres. —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  458...  supprimer  ou  restreindre  le  chauffage.  —  Baud.-Lac.   et  Wahl,  toc.  cit à 

moins  de  force  majeure. .—  Tr.  civ.   Blois,  3  fév.   1887,   Loi,  13  avr.  1887.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I.  458. 

—  mais  il  peut,  avant  l'expiration  du  bail,  obliger  le  preneur  à  laisser  visiter  l'appartement.  —  Paris, 
28  août  1873,  S.  73.  2.  256,  D.  74.  2.  160  ;  Douai,  15  fév.  1896,  D.  96.  2.  279  ;  Tr.  civ.  Marseille,  23  mai 
1888,  Rec.   Aix,  88.  2.  323;  Tr.  civ.  Marseille,  27  mai  1891,  Rec.  Aix,  91.  2.  202...  aux  jour  et  heure 

fixés  judiciairement  en  cas  de  contestation.  —  Tr.  civ.  Marseille,  27  mai  1891,  précité. 

—  appartement  ou  magasin.  —  C.  de  Sant.,  Vil,  p.  151  ;  Guillouard,  I,  144;  Angers,  2  juil.  1895,  Rec. 
Angers,  95,  264.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  471. 

—  constatées.  —  Angers,  4  août  1847,  S.  48.  2.  378,  D.  47.  2.  195;  Angers,  2  juil.  1895,  Rec.  Aiigers, 
95,  264;  Rennes,  9  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  627  ;  Tr.  civ.  Lille,  20  nov.  1897,  Nord  jud.,  98,  126. 

—  comme  il  doit  souffrir  que  le  bailleur  pénètre  de  temps  en  temps  dans  l'immeuble  pour  voir  s'il  y  a 
des  réparations  à  faire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  464. 

—  sans  dommages-intérêts,  môme  s'il  démontre  qu'un  dommage  lui  a  été  causé  par  la  privation  de  la 
chose  (au  cas  où  les  travaux  ne  durent  pas  plus  de  40  jours).  —  Guillouard,  I,  111;  Hue,  X,  302  i 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  467.  —  Contra  :  Paris,  24  nov.  1864,  S.  65.  2.  77;  Tr.  civ.  Marseille,  5  juil. 
1887,  Rec.  Aix,  88,  107...  à  moins  qu'un  dommage,  autre  que  la  privation  de  la  chose,  n'ait  été  causé 
au  preneur  (ex.  :  son  enseigne  a  été  couverte,  les  papiers  de  son  appartement  ont  été  endommagés). 
—  Tr.  civ.  Seine,  20  janv.  1891,  Droit,  20  fév.  1891  ;  Tr.  civ.  Seine,  16  janv.  1897,  Droit,  12  mai 
1897...  ou  que  les  réparations  n'aient  été  entreprises  de  manière  à  lui  causer  un  préjudice  imprévu 
(ex.  :  si  elles  ont  duré  plus  longtemps  qu'il  no  convenait,  si  elles  avaient  pu  être  faites  d'une  manière 
moins  incommode).  —  Laurent,  XXV,  140;  Guillouard,  1,  111  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  468...  ou  qu'elles 
n'aient  rendu  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  à  celui  de  sa  famille.  — 
Laurent,  XXV,  142;  Guillouard,  I,  113;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  468...  et  dans  ce  dernier  cas  le  pre- 
neur pourrait  demander,  non  des  dommages,  mais  une  diminution  du  loyer  ou  la  résiliation.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  468,  469. 


—  même  failes  par  des  tiers.  —  l!aud.-Lac.  et  Wahl,  I,  474;  Rouen,  11  fév.  1842,  ./.  du  Pal.,  42.  2.  8... 
par  exemple,  [a  reconstruction  urgente  d'un  mur  mitoyen.  —  Guillouard,  1,  180,  182,  183;  Hue,  X, 
303,  304;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  475;  Tr.  Seine,  16  janv.  1897,  Droit,  12  mai  1897  ;  Tr.  civ.  Lyon, 
30  mars  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  27  juin  1898.  —  Voy.  cop.  Tr.  Lyon,  23  juin  1897,  Mon.  Lyon,  19  août 
1897  ;  Tr.  Lille,  21  fév.  1898,  Droit,  18  mars  1898;  Tr.  Seine,  17  juil.  1900,  Droit,  10  août  1900,  d'après 
lesquels  le  bailleur  doil  indemniser  le  preneur  même  si  les  travaux  n'ont  pas  duré  plus  de  40  jours. — 
Si  la  reconstruction  n'est  pas  urgente,  lo  bailleur  doit  indemniser  le  preneur  dans  tous  les  cas,  sans 
recours  contre  le  voisin.  —Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  476,  597.  —  Voy.  art.  655,  658  C.  civ. 


:;»; 


Art.  1724  et  1725.  —  C.  Civ.         Liv.  III.  îrr.  vm    —  Troubles  causés  par  des  tiers. 


durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminue 


à  proportion  du  temps 


et  de  la  partie  de  la  cbose  louée 
dont  il  aura  été  privé.  Si  les 
réparations  sont  de  telle  nature 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce 
qui  est  nécessaire  au  logement 
du  preneur  et  de  sa  famille, 
celui-ci  pourra  faire  résilier  le 
bail 

Art.   17 îi."i.   —   Le  bail- 
leur n'est  pas  tenu  de  garantir 


le  preneur  du  trouble  que  des 

tiers 


apportent  par  voies  de  fait 


à  sa  jouissance, 


a  moins  de  conventi sontraire.         Paris,   19  janv.  1857,  S.  67.  2.  500;  Bordeaux,    15  juil.  1890, 

Rec.  Bordeaux,  90.  1.  530:  Paris,  19  juil    1895,  S.  '.'7    2.  Si.  D.  96.  2.  364;  Tr.  ci.     -  !■.  nov.  ISS.S 

Gaz.  Pal..  89.  1.  14. 

—  y  compris  les  quarante  premiers  jours.  —  Laur.nl.  XXV,  140;  C.  de  Sant,  VII,  1704<a,  III;  Gull- 
lonard,  I,  112;  Hue,  X,  302:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  472;  Tr.  civ.  Bordeaux,  5  no\  -  -  s.  /',//., 
88.  2.  195. 


—  sauf  exception-,  comme  Mans  le  cas  :  du  dépôt  d'hôtellerie.  —  Baud.-I.in-.  et  Wahl.  I,  530 de 

location  d'une  place  dans  une-  halle  ou  un  marché,  si  le  bail  oblige  h-  locataire  a  se  retirer  pendant 
la  nuit.  —  Tr.  civ.  Toulouse,  15  mars  1894,  Loi,  12  avr.  1894. 

—  même  inconnus  ou   insolvables.    —  Laurent.  XXV,  li;i  ;  Guillouard,  I,  159;   Hue,  X.   304;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  .124. 

—  tel  qu'un   précédent  fermier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.   I,   531  :   Req.,   12  juil.  1892,  S.  96.  1.  510.  — 
Contra  :  Guillouard,  I.  163;  Grenoble,  26  mai  1849.  s.  50.  2.  375. 

—  t--l  qu'un  locataire  du  même  immeuble.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  580;  Paris,  24  juin  1858,  S.  59.  2. 
14C,  ;  Caen,  1"  mai  1868,  S.  69.  2  132;  Tr.  civ.  Toulouse.  21  janv.  1892.  Gai.  Trib.,  2  mars  I-  : 
Tr.  civ.  Bordeaux.  :i  juin  1894,  Rec.  Bordeaux,  94,  2,  138;  Tr.  Seine,  2  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  29  nov. 
1903,  Droit,  22  déc.  1903.  -  Conlrà  ;  Guillouard,  I,  105:  Mu.-,  X.  304  :  Cass.,  tr,  nov.  1881.  S.  82.  I. 
225,  B.  *■>.  I.  121:  17  juin  1890,  S.  90.  1.  321,  1).  91.  1.  324:  Paris.  13  août  1875,  S.  76.  2.  146;  Lyon, 
29  juil.  18.87.  Gaz.  Pal.,  87,  2.  is  :  Paris,  12  déc.  1^7.  //  .„,,  21  janv.  1888:  Paris,  Il  juil.  Ifcfll,  S.  91. 
■1-  131  :  Paris,  12  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2.  73:  Tr.  eiv.  Seine,  26  janv.  1888,  Droit,  9  fév.  IS88;  Tr. 
civ.  Seine,  22  janv.  1690,  Gaz.  Pal.,  90,  I,  244;  Tr.  eiv.  Seine,  17  mai  1890,  Droit. 3  juil.  1890  :  Tr.  CIT. 
Seine,  Il  janv.  1895,  Pand.,  95.  2,  885,...  mais  on  ne  saurai!  considérer  comme  un  tiers  le  concierge 
de  l'immeuble  :  I.-  propriétaire  est   responsable  d.-  ses  faits   comme  de   ceux   d'un   p  l!"i  . 

22  juil.  1891,  S.  92.  1.  569,  D.  92.  1.  335;  Paris.  20  juil.  ISS9.  S.  90.  2.  159,  1).  90.  2.  112:  Tr.  civ. 
Seine,  2  fév.  1889,  -  89  2.  71;  14  mars  1895,  Droit,  2.".  août  1895;  21  mars  1896.  S.  96.  2.  25:;  : 
S  juin  1895,  Droit,  12  juil.  1895;  25  nov.  1895,  Droit,  12  déc.  1895:  :3  mars  1897.  II.  97.  2.  816; 
i"  mai  1897,  Droit,  9  juin  1897;  18  mai  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  204;  2  août  1897,  Droit.  22 
août  1897:  J.  de  paix  Paris,  7  nov.  1895.  1).  96.  2.  206  (les  devoirs  du  concierge  étant  détermines   par 

1  s  usages  locaux  ou  les  conventions.  —  Paris,  6  mai  IS.s.5.  S.  8.5.   2.   176;  Tr.  civ.  Seine,  2  fév.  lvS9, 
S.  89.   2.   71;   4  déc.   1891.    Gaz.    Pal.,   92.    1.  34;    J.   de  paix   Pari-,   27   janv.   1888,  S.    88.   2     3 
Tr.  civ.  Lyon.    10  déc.   1886,   Mon.  juct.   Lyon,    10  fév.  |Ss7  :    J.    de  paix  Paris,   12  sept.  1888. 
ZVt'A.,  3oct.  1888;    Lyon,  21   janv.  1887,    S.   87.   2.   104,  1).  87.  2.  87;  J.   de  paix    Paris,    4  nov.   1898, 
Loi,   22  nov.    18921,...  à   moins  que   le  concierge   n'ait   api  en  dehors  de  ses  fonctions.  —  Muteau, 

Responsabilité,    p.   203:    Baud.-Lac.   et   Wahl,  1,   590 ou    qu'il    n'ait   été   choisi   par   le   locataire 

unique   de  l'immeuble  et   payé   par  lui,  sauf  convention  contraire.  —   Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,   592  ; 
Tr.  civ.  Lyon,  19  juil.   1893,  Loi,  18  déc.  1893.  —  Le  vol  commis  dans  un  appartement  n'engage  pas 
en   principe   la   responsabilité  du  concierge,   ni,   par  suite,  celle  du   propriétaire.   —    Baud.-Lac.   et 
Wahl,  I,  o89;  Lyon,  21  janv.  1887,   S.  87.   2.   104.   1).  87.   2.  87;   Tr.  civ.   Seine,    14   fév.    1894, 
Pal.,  94,  1,  666;  18  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  -    685;   25  mars  1903,  Gaz.  Trib.,  6  sept.  1903,  Droit, 

2  oct.  1903.  -  Conlrà  :  Tr.  civ.  Seine,  7  juil.  1893,  I  ■  .  23  1893;  Tr.  civ.  Seine,  8  janv.  1895, 
Gaz.  Trib  ,  19  janv.  1895;  Paris,  30  juin  1883,  1).  87.  2.  87  ien  notei  ;  Tr.  civ.  Seine,  18  mai  1897, 
Droit,  4  août  1897. 

—  tels  que  : 

1°  des  actes  illégaux  de  l'Administration.  —  Auhry  et  Bau,  IV,  p.  479,  §  366,  note  22:  Laurent. 
XXV,  148:  Guillouard,  I.  147;  Hue,  X.  305:  Cass.,  16  mai  1866,  S.  66  l.  286,  D.  66.  I-  376;  Paris, 
p-dee.  1864,  S    65.  2.  136;   Tr.  civ.  Marseille,  16  nov.   1886,    Rec.    1        B7,  183;    rr.  eiv.    \mi.-ns, 

23  juin  1888,  Rec.  Amiens,  88,  139.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  564,  565,...  à  moins  que  le 
bail  n'ait  été  Consenti  par  l'Administration  elle-même.  —  Req.,  23  juin  1887,  S.  88.  t.  358  el  le  rapport 
de  M.  Féraud-Giraud. 

2°  des  aeie-  de  l'Administration  qui,  sans  loucher  à  lachose elle-même, diminueraient  seulemi 
avantages.      Cass.,  5  mars  1850,  S.  50.  1.  269, D.  50   I.  168;  3  juil.  1867.  D.  67.  1.  277;  Douai,  8  janv, 
1849,  -   I  '  -   101...  tels  que  :  le  percement  d'une  route  nouvelle  qui  détourne  les  voyageurs  del 

loué.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  667.  —  Conlrà  :  Hue.  X,  29» l'établissement  d  un  ni  télégraphique 

le  long  de  1  bétel  loué.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  507.  —  Conlrà  :  Guillouard,  1,  149  17  juil. 

I.  167, ...  è  moins  que,  par  e.  -  cercice  du  commerce  ou  de  l'industrie  du  bailleur 

devienne  Impossible  dan-  l'immeuble  loué.  —  Nancy  17  mal  i<i7,  S.  39.  2.  164  :  Paris.  23  déc,  1871g 
8.  73.  2.  63,  D.  71    2.  226  ;  Caen,  25  soûl  187  i,  -   76  2.  40. 

3»  des  actes,  même  légaux  de  l'Administration,  qui  ont  été  provoqués  par  le  fait  ou  la  faut.-   du 
preneur  lui-même.  —  àubryetRau,  IV, p.  178,  i'.V*\:  Laurent,  XXV,  152;  Guillouard,  I,  150;  Baud.- 
v\  ,ii,  i.  570;  Nancy,  17  mal  1837,  -    39    2    164;  Lyon,   12  mal  1871,  S.  71.  2    67;  Tr    civ. 
seine,  I"  juin  1892    1     ,  11  1     ■ 

4"  des  Injui  esau  locataire  par  un  autre  locataire.  —  Paris,  Il  juil.  1889,  S,  91    2.  131. 

—  à  moins  que  le  trouble  ne  toit  antérieur  a  l'entrée  en  jouissance  du  preneur.  —  Baud.  Lac.  ■  t  Wahl, 
1,  522. 
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I 


sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 

droit  sur  la  chose  louée;  sauf 

au  preneur 


à  les  poursuivre 


en  son  nom  personnel. 


Art.    I72fi.    —    Si,   au 

contraire,    le    locataire    ou    le 
fermier 


ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance   par    suite    d'une    action 
concernant     la     propriété     du 
fonds, 


—  à  moins  que  le  bailleur  n'y  ait  participé  indivisément. 
31  août  1887. 


Tr.  civ.  Lyon,   15  juin  1887,  Gaz.    Trib., 


—  mais  non  uu  bailleur.  —  Guillouard,  I,  164  ;  Baud.-Lac.  et  Walil,  I,  532;  Cons.  d'Et.,  28  fév.  1843, 
S.  45.  2.  381,  D.  45.  3.  12.'»,...  à  moins  que  le  dommage  causé  par  le  tiers  n'atteigne  la  propriété  elle- 
même.  —  Cons.  d'Et.,  28  fév.  1843,  précité  :  Chambéry,  14  mai  1870,  S.  70.  2.  247. 

—  par  l'action  en  dommages-intérêts.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  533. 

—  par  la  réintégrande.  —  Aubry  et  Rau,  11,  p.  249,  §  189  et  IV,  p.  472,  §  365,  note  9  ;  Guillouard,  1, 
29,  162;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit.;  Cass.,  3  janv.  1871,  S.  71.  1.  7;  12  août  1874,  S.  75.  1.  28; 
14  mars  1876,  S.  76.  1.  266;  22  janv.  1878,  S.  78.  1.  216;  27  fév.  1878,  S.  78.  1.  216,...  mais  non  parla 
complainte.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  224,  §  1S7,  note  5  ;  Guillouard,  I,  162;  Garsonnet,  I,  p.  625,  §  365; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  533. 

—  et  il  en  est  ainsi  notamment  pour  le  délit  de  chasse  commis  sur  l'immeubleiloué.  —  Rouen,  22  fév. 
1878,  S.  79.  2.  260;  Rennes,  1"  mai  1878,  S.  79.  2.  197;  Rennes,  13  juil.  1887,  S.  90.  2.  3,  D.  88.  2.229; 
Tr.  corr.  Les  Andelys,  24  déc.  1896,  Droit,  15  janv.  1897. 

—  même  si  le  bail  n'a  pas  date  certains.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  53;  Rouen,  22  fév.  1878,  précité; 
Rennes,  1"  mai  1878,  S.  79.  2.  197. 

—  quel  qu'il  soit.  —  Req.,  28  oct.  1895,  S.  96.  1.  293,  D.  96.  1.  500. 

—  de  meubles  comme  d'immeubles.  —  Troplong,  I,  190;  Guillouard,  II,  678  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  OU. 

—  même  de  l'Etat.  —  Déc.  min.  fin.,  20  nov.  1884,  fier,  enreg.,  n°  63,  p.  217. 


—  ou  sa  possession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  536. 

—  c'est-à-dire  à  la  suite  d'un  trouble  de  droit.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  534;  Paris,  29  juil.  1879,  S.  80. 
2.  203;  Tr.  civ.  Toulouse,  16  déc.  1886,  Gaz.  Trib.  Midi,  13  fév.  1887;  Tr.  civ.  Lodève,  4  fév.  1891,  Loi, 
21  juil.  1891...  par  exemple  :  si  un  voisin  prétend  que  le' preneur  nuit  à  sa  jouissance  ou  à  sa  pro- 
priété  par  des  actes  abusifs.  —  Garsonnet,  I,  p.  615,  §  362;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  535,  ..  si  l'Admi- 
nistration entrave  légalement  la  jouissance  du  preneur.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  478,  §  366;  Laurent, 
XXV,  149  et  s.;  Guillouard,  I,  149;  Hue,  X,  305;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  554;  Caen,  13  juil.  et  14  déc. 
1871,  S.  72.  2.  233  ;  Paris,  23  juin  1885,  S.  87.  2.  123  :  Tr.  civ.  Seine,  13  déc.  1893,  Gaz.  Trib.,  9  janv. 
1894  :  Tr.  civ.  Seine,  27  mai  1895,  Droit.  30  mai  1895,...  ou  la  rend  plus  difficile.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  558.  —  Contra  :  Guillouard,  I,  153...  ou  moins  agréable.  —  Tr.  civ.  Marseille,  3  août  1888, 
Rec.  Ai.c,  89,  2,  103;  par  exemple  : 

Si  les  travaux  ordonnés  par  l'Administration  provoquent  des  dépenses. —  Paris,  5  nov.  1887,  D.  88. 
2.  219;  Paris,  30  nov.  1892,  sous  Req..  14  janv.  1893.  S.  95.  1.  282;  Tr.  civ.  Seine,  13  déc.  1886, 
Pand.,  87.  2.  43;   Tr.  civ.  Seine,  31  juil.  1889; 

Si  l'Administration  enlève  une  partie  de  l'eau  nécessaire  à  l'usine.  —  Dijon,  12  déc.  1866,  S.  67.  2. 
183,  D.  66.  2.  241; 

Si  elle  supprime  ou  rend  difficile  l'accès  des  lieux.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1876,  D.  77.  3.  10; 

Si  elle  réquisitionne  l'immeuble.  —  Tr.  civ.  Lyon,  25  mars  1871,   D.  71.  5.  243; 

Si  elle  cause  des  dommages  à  la  chose  louée.—  Lyon,  19  nov.  1865,  S.  66.  2.  280;    Dijon,  30  janv. 


69.  2.  227,  D.  68.  2.  88  ;  Paris,  18  août  1870, 
71.  2.  280,  D.  71.  3.  111  ; 
Contra  :  Paris,  13  mars 


1867,  S.  07.  2.  239,  D.  67.  2.  68;  Paris,  7  fév.   1868,  S. 
S.  70.  2.  244,  D.  70.  2.   232; 

Si  elle  supprime  le  droit  de  chasse.   —   Tr.   civ.  Douai,  20  déc.  1871, 
Tr.  civ.  Remiremont,  19  déc.  1872,  S.  73.  2.  23,  D.  73.  3.  64  ; 

Si  elle  oblige  le  bailleur  à.  déguerpir.  —   Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  557. 
1832,  S.  32.  2.  330  ;  Paris,  18  mars  1864,  S.  64.  2.  200,  D.  64.  2.  105. 
Mais  non  : 

S'il  y  a  cession  à  une  puissance  étrangère  du  territoire  sur  lequel  est  situé  l'immeuble.  —  Tr.  civ. 
Seine,  17  juin  187i!,  ./.  i/r.  int.  pr.,  73,  19; 

Si  le  preneur  est  obligé  de  quitter  le  territoire  cédé,  en  raison  de  son  option  pour  le  maintien  de 
son  ancienne  nationalité.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  537;  Paris,  30  déc.  1873,  S.  74.  2.  67,  D.  73.  5.  276; 
Si  le  pays  esl  mis  en  étal  de  blocus.  —  Grenoble,  6  juin  1807,  S.  chr.; 

Si  un  fonctionnaire  est  appelé  à  changer  de  résidence.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,357...  sauf  clause 
contraire.  —  Douai',  l"'  mars  1879,  S.  80.  2.  29,  D.  80.  2.  20;  Lyon,  il  déc.  1893,  S.  96.  2.  279; 

Si  un  étranger  est  appelé  dans  son  pays  pour  le  service  militaire.  —  Tr.  civ.  Seine,  29  sept.  1871, 
S.  71. 2. 183. 

Le  bailleur  peut   se   retourner  contre   l'Administration  pour  se  faire  indemniser  de  ce  qu'il  a  été 
obligé  de  payer  au   preneur  à  raison  du  trouble  que  des  travaux  publics  ont  causé  au  locataire.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  562;  Cous,  d'Et.,  0  fév.  1891,  s.  93.  3.  21.  —  La  convention  contraire  est  tou- 
jours possible.  —  Req.,   24  janv.   1893,  S.  93.  I.  2S2;   Paris,  5  nov.  1887,  <i,iz.   l'ai.,  87.  2.  621. 
Le  bailleur  doit  garantie  : 

SI  un  locataire  du  môme  immeuble  trouble  le  preneur.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  576;  Guillouard,  I, 
163  ;  Cass.,  16  nov.  1881,  S.  82.  1.  223,  D.  82.  I.  121  :  17  juin  1890,  S.  90.  1.  321,  D.  91.  1.  324:  Caen, 
I"  mai  1N08,  S.  09.  2.  132;  Montpellier,  '■>  mars  1807,  Mon.  jud.  Midi,  23  avr.  1897  ;  Tr.  civ.  Bordeaux, 
is  janv.  1892,  Rec.  Bordeaux,  92,  2.  39.  .  .  .mi  faisant  un  bruit  exagéré.—  Req.,  17  juin  1890,  S.  90.  1. 
321,  H.  91.  1.  321;  Lyon,    15  juin  1888,  Gaz.  Pat..  88,  2,  3!IS;  Tr.  civ.  Lyon,  Il  déc.  1897,   Mon.  jud. 

Lyon,   28   mars   1898;    Ni s,  ±  mais   1893,    Loi,  27  juil.   1893,...  en  exerçant  la  prostitution.  —  Tr. 

civ.  Lyon,  8  mai  1891,  Mon.  jud. 1. 1/, m,  25  mai   1891...  en  introduisant  dans  l'immeuble  des  modifi- 
cations.       Caen,  I"   mai   1868,  S.  69.  2.  132;  Tr.  civ.  Melun,  ■<  mars  1886,  S.  87.  2.  93;  Tr.  civ.  Sein,', 
22  janv.  1890,  dm.  l'ot.,  90,  1,  244  ;  Tr.  civ.  Lyon,  4  août  1898,  Mon.  jud.  I.i/on,   11   nov.   1898  ;  J.  de 
paix    Toulouse,   20   avr.  1893,  Pand.,  91,  2.  5; 
Si  un  préposé  du   propriétaire   trouble  le   preneur.—  Rouen,  H   mars  1892,  Rec.  Rouen,  92,  I,  99; 
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ils  ont  droit 
à  une  diminution    proportion- 
née sur  le  prix  du  bail  à  loyer 
ou  à  ferme, 
pourvu  que  le  trouble  et  l'em- 
pêchement aient  été  dénoncés 

au  propriétaire. 

Art.   17^7.  -   Si  ceux 

qui   ont   commis   les  voies    de 

fait,  prétendent  avoir    quelque 

droit  sur  la  chose  louée, 

ou  si  le  preneur  est  lui  même 
cité  en  justice  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
chose,  ou  à  souffrir  l'exercice 
de  quelque  servitude,  il  doit 
appeler  le  bailleur  en  garantie 


et  doit  être  mis  hors  d'instance, 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bail- 
leur pour  lequel  il  possède. 


Ail 


1  7^8.  —  Le  pie- 

neur 


est  tenu    de    deux   obligations 
principales  : 
1'    D'user  de   la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille, 


-i  le  preneur  est  troublé  par  le  propriétaire  ou  par  des  personnes  ayant  la  jouissance  de  l'Immeuble 
voisin.  —  Guillouard,  I.  176;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  594;  Tr.  civ.  Seine,  2s  fév.  1890,  i>r,„t,  29  mars 
1890  ■<  moins  que  le  voisin  n'ait  agi  dans  la  limite  de  ses  droits.  —  Tr.  Pau,  8  nov.  1898.  S.  '.Kl.  2. 
144;  Tr.  civ.  Amiens,  23  juin  1888,  Rec.  Imiens,  88,  139;  Tr.  civ.  toron,  5  déc.  1890,  Mon.  Jud.  l.yon, 
29  déc.  1890;  Tr.  civ.  Seine,  '.  |anv.  1896,  Droit,  9  avr.  1896,...  limités,  du  reste,  par  les  obligations 
de  bon  voisinage.  —  Cass.,  17  avr  1872,  -  T2  l.  76;  I9avr.  1893,  S.  93.  2.  121.—  Ainsi  il  y  a  trouble 
de  droit  : 

M  v-  arbres  du  voisin  avancent  sur  l'immeuble.  —  .1.  de  paix  Livarot,  21  nov.  1898,  s.  99.  2.  83: 

si  le  %  oi-iii  installe  une  industrie  dangereuse,  imi 'aie,  broyante,  insalubre.  —  Cass.,  3  déc.  1^72, 

S.  72,  I.  403,  li  7::.  I  291  l'aris,  2S  juil.  Isss,  (.,,:.  I'„l..  89.1,  4;  Paris,  17  avr.  1894,  Gas.  Trili., 
21  juin  1894;  Tr.  civ.  Seine,  12  janv.  1887,  Von  jud.  Lyon,  17  mai  InsT;  Tr.  civ.  Marseille,  SI  jaav. 
1887,  Rei  Itr,  87,  231  :  Tr.  civ.  Seine,  30  mai  1894,  Ifon.  jud  Lyon,  19  nov.  1894  ;  Tr.  <iv.  Seine, 
16  avr.  1894,  lia:.  Pal.,  94,  2.  19    -  Contra  :   Tr.  civ.  Lyon,  3  avr.   1895,  Ifon.  jud.  Lyon,  lljuil 

Si  toul  ''il  usant  de  s Iroil  strict,  le  voisin  porte  une  atteinte  matérielle  ù  la  chose    louée    ex.  : 

mur  élevé  par  le  voisin  et  enlevant  en  partie  la  lumière  au  locataire;  fumée  s'échappant  des  chemi- 
nées Noisinrs;  infiltration  de  l'immeuble  voisin  produisant  de  l'humidité;  gibier  des  propriétés  voi- 
sines détruisant  les  récoltes;  encombrement  des  matériau]  entravant  l'accès  de  l'immeuble  loué,  etc 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  l.  597;  Orléans,  20  avr  1888,  S.  90.  2.  85;  Amiens,  l«  août  1888,  S  89.  2.  39 
Tr.  civ.  Seine,  25  juil.  1892,  Droit,  Il  nov.  1892;  Tr.  civ.  Seine,  17  déc  1894,  Droit,  29  déc.  ivi4  ;  Tr. 
civ.  Lyon,27juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  386;  Tr.  civ.  I  von  28  mai  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  2,563;  Tr.  civ. 
Lyon,  3  juil.  1897,  lfo«  I    m,  30  juil.  1897  :  Tr,  Béziers,  23  avr.  1902,  ifon.  Midi,  I"  juin  190B,   . 

le  cas  d'incendie  étanl  excepté.  Tr.  eh ,  Seine,  20  fév.  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  22  avr.  1891  ;  Tr.  civ. 
Toulouse,  l"  juil.  1893,  Rec.  assur.,  94,  13.  —  Du  reste,  le  locataire  a  aussi  le  droit  d'agir  contre  le 
proprii  taire  voisin.  Guillouard,  l,  173  et  -.  Cass.,  12  mai  1886,  l>.  87.  I.  323  :  12  juil.  1892,  s.  96,  I. 
510;  ir.  civ.  Seine,  28  fév.  1890,  Droit,  29  mars  1890;  Tr.  civ.  Lyon,  8  mai  1891,  *fon.  jud.  Lyon, 
25  mai  1891  :  Tr.  civ.  Marseille,  23  fév.  1892,  Rec.  iix,  92,  2,  130;  Tr.  civ.  Lyon,  27  juin  1895,  Sas. 
Pal.,  95,  2,  386.  -  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  604  el  s. 

—  sauf  clause  contraire.  —  Guillouard,  I,  170:  Baud.-L&c.  et  Wahl,  I,  .712. 
• 

—  et  à  'les  dommages-intérêts.       Guillouard,  I,  169  à  171  :  Baud.-Lac.   et  Wahl,  I,  3i>0,  351. 

_  sous  une  forme  quelconque    verbalement,  par  lettre,  par  acte  extra-judiciaire).  —  Guillouard,  II, 
133;  Hue,  V  365;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  545. 


-  par  exemple,  si  des  riverains  modifient  le  cours  de  l'eau  nécessaire  à  une  usine,  en  prétendant  que 
ce  droit  leur  appartient.  —  Cass.,  6  août  1841,  s.  il.  1.  852. 


—  mais  ne  peut  agir  directement  contre  l'auteur  •  I ti  trouble  si  le  trouble  se  produit  autrement  qu'au 
moyen  d'une  instance  dirigée  contre  lui.  -  Req.,  18  janv.  1893,  S.  93.   1.  237:  Tr.  civ.  Toulouse, 
21  mars  1894,  6a:    Trib.  Midi, 29  avr.  1894.  —  Conrro  :   Baud    Lac   et  Wahl,  l,  313,  qui  pensent  qu'il 
agir,  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.,  du  chef  du  bailleur. 


—  dans  toutes  espèces  de  baux.  —  Guillouard,  II,  t".7i» :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  733;  Tr.  civ.  Dunkerque, 
16  juin  1887,  Loi,  30  juin  ts^T  :  Tr.  civ.  Seine,  28  nov.  1891,  D         20  déc    1891 

_  ou  s,.,  héritiers        Baud.  Lac.  et  Wahl,  I,  >T2.  Paris,  3  juil.  1893,  Gaz.  Trib.,  22  août  1893. 

_    ,ii  tous  les  preneurs,  si  ta  chose  est  i ■,.  indivisément  i  plusieurs  personnes,  mais  non  n  titra  soli 

,1;,;,,.    _    ir   ,-ii    Sainl  Etienne,  7  mars  isss    n  ..   ,  21  août  1888.  -     Contra:   Baud.-Lac.  Bl   Wahl. 

I,  874. 

_  ,.|  de  ses  accessoires.  —  Baud  -Lac.  el  Wahl,  l.  718        l  pr.  Paris,  6  avr.  1886,  D   ^  i    17 

—  ainsi  le  fermier  d'une  terre  labourable  doit   fumer,  s, .nier,  labourer,  enlever  les  mauvaises  herbes 

roulouse,  6  Janv.  1888,  sous  Req.,  12  nov.  1889,  S.  91.  I.  203;  Angers,  Il  août  1895,  Rei      I 
97  10;  Caen,  23  juil.  1898,   Ri  232.   .  ne  pas  charger  les  Pries  ni   les  désolsonner. — 

Guillouard,  I,  190;  Kami.  Lac.  el  Wahl,  I,  T 1 1  "■ .  ..  fumer  la  terre,  même  avec  les  fumiers  produits  par 
dites  et  fourrages  do  la  ferme.  Douai,  12  avr.  1848,  S  19  !  «'.Tl  seul  usage  contraire  de  la 
n.  —  Guillouard,  II,  519.  Il  peut  dossoller  la  brie  Cass.,  16  août  In.">3,  S  56.  1  61  :  Unions, 
|s  nov.  1896,  Rec.  Imiens,  96,  208,...  à  m..ins  de  convention  contraire.  —  Douai,  20  mort 
2  ;;,,,  D  17  -  107;  -l  de  paix,  Carrouges,  lu  juin  1898,  Mon.  jug.  paix,  99,  32J;  Orléans,  21  juil. 
1877  S.  77  -  292  el  tout  en  la  cultivant  normalement  cependant.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl.  I,  Tiu. 
.1.  de  paix  de  Carrouf  1  1898,  précité 

Le  fermier  d'un  immeuble  rural  doit  entretenir  les  chemins.  —  Toulouse,  6  janv.  ihnn.  précité.... 
taillis.  —  Guillouard,  II,  518;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1.  tit. 
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et  suivant  la  destination 


Le  preneur  ne  doit  pas  faire  des  actes  pouvant  nuire  aux  autres  locataires.  —  V.  art.  1719,  1721, 
1722  C.  civ...  par  exemple,  installer  avec  lui  un  fou  dangereux.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  719:  Req., 
23  avr.  1898,  D.  98.  1.  507;  mais  il  peut  installer  dans  l'immeuble  lis  machines  nécessaires  à  son 
commerce  ou  à  son  industrie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  720;  Rouen, 24  juil.  1836,  >.:,!.  2.  143;  Lyon, 

3  déc.  I8G0,  S.  61.  2.  388,  D.  61.   2.  181;  Lyon,  9  fév.    1880,  Mon.  jud.    Lyon,    1 ai    issu  ;  Tr.  civ. 

Lyon,  2i;  mars  ISS7,  Gaz.  Vol.,  87,  2,  si;  ;  Amiens,  Il  mai  1890,  Rec.  Amiens,  90,  201;  Tr.  civ.  Seine, 
19  juil.  1898,  Gaz.  Tria..  2  août  1808.  —  Contra  :  Lyon,  2li  janv.  1847,  S.  47.  2.  :i3li,  Li.  52.  2.  33: 
Lyon,  6  janv.  1832,  S.  32.  2.  143,  D.  53.  2.  79. 

11  ne  doit  pas  faire  pénétrer  des  voitures  dans  nu  immeuble  non  aménagé  à  cet  effet.  —  Tr.  civ. 
Seine.  11  août  1885.  t../,  20  sept.  1885;  Tr.  civ.  Seine,  14  janv.  1895.  Paml.,  93,  2,  283;  mais  lorsqu'il  a 
le  droit  d'y  faire  pénétrer  su  voiture  personnelle,  il  peut,  par  cela  môme,  y  faire  pénétrer  son  automo- 
bile. -  Tr.  Seine,  5  mars  1901,  D.  1901.  I.  366,  Gaz.  Tri/,..  1  avr.  1001  ;  Paris.  23  avr.  1902,  S.  1904. 
2.  71,  D.  1902.  2.  328. 

II  doit,  s'il  existe  deux  escaliers,  user  de  chacun  d'eux  suivant  l'usage  de  l'immeuble;   à  défaul  de 
stipulation  spéciale  dans  le  bail,  l'usage  de  l'escalier  de  service  est   réservé  aux   fournisseurs  et  aux 
domestiques.  —   Baud.-Lac.  et  Wahl,    I,   721:  Tr.  civ.   Seine,  24  nov.   L893,   Gaz.    Pal.,  94,    1,   138; 
Tr.  civ.  Seine,  31  juil.  1895,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  730;  Tr.  civ.  Sein,..   19  janv.  1898,  Droit,  23  janv.  1898 
Tr.  civ.  Seine,  23  avr.  1S98,  Droit,  28  m  pi.  IS9S;  Paris,  5  niai  1903,  S.  1904.  2.  16,  D.  1904.  2.  120. 

Il  doit  s'abstenir  d'installer  un  système  de  chauffage  dangereux  suit  d'une  manière  absolue,  soit  à 
raison  de  la  disposition  de  l'appartement.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  725  ;  Paris,  7  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  94, 
1.  33,. . .  de  dégrader  la  chose.  —  Paris,  10  janv.  1842,  Dalloz,  Rép.,  V°  Louage,  n°  286  ;  Caen,  8  aoflt 
1873,  Rec.  Caen,  74,  33;  Paris,  28  août  1S73,  S.  73.  2.  236;  Lyon,  28  fév.  1877,  S.  77.  2.  268;  Toulouse, 
6  janv.  1888,  sous  Req.,  12  nov.  1889,  S.  91.  1.  203;  Bordeaux,  11  déc.  1891,  Rec.  Bordeaux,  92,  I,  17; 
Tr.  civ.  Seine,  10  nov.  1893.  Gaz.  Pal.,  94,  1,  100,...  île  détourner  tout  ou  partie  de  la  chose  louée. 
—  Bordeaux,  21  juin  1854,  S.  55.  2.  21,...  de  rendre  l'immeuble  inhabitable,  en  y  introduisant  des  pu- 
naises, par  exemple.  —  Caen,  23  fév.  1871,  S.  72.  2.  200,  0.  72.  2.  150. 

11  est  responsable  des  abus  de  jouissance  commis  par  ceux  qui  demeurent  avec  lui.  —  Bourges, 
21  mars  1898,  S.  98.  2.  266,  D.  99.  2.  108;  Tr.  civ.  Seine,  0  août  1893,  Gaz.  Trib.,  7  août  1893;  Tr.  civ. 
Seine,  5  janv.  1897,  Gaz.  Val. ,97,  1.  163. 

S'il  transforme  la  chose,  les  frais  de  ce  changement  sont  a  sa  charge.  —  Cass.,  17  fév.  1873,  S.  73. 
1.  221....  ainsi  que  la  surprime  que  la  Compagnie  d'assurances  euntre  l'incendie  pourra,  de  ce  chef, 
demander  au  bailleur.  —  Toulouse,  30  juin  1897,  Rec  assur.,  98,  47;  Tr.  civ.  Montargis,  4  déc.  1890, 
Loi,  22  avr.  1891;  Tr.  civ.  Caen,  1«  déc.  1890.  Droit,  31  mars  1897;  Tr.  civ.  Toulouse,  17  déc.  1896, 
Loi,  26  fév.  1897.  —  Conlrù  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  734. 

11  ne  doit  pas  abandonner  la  chose.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  753  et  s.,...  ce  qui  entraîne  pour  lui 
l'obligation  de  l'habiter  ou  de  faire  veiller  par  des  tiers  à  ce  que  l'immeuble  soit  aéré  et  chauffé  de 
manière  à  ne  pas  se  dégrader.  —  Douai,  8  fév.  1834,  D.  55.  2.  3:  Amiens,  13  mars  1S94,  Rec.  Amiens, 
94,  173:  Tr.  civ.  Seine, '.I  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  8  sept.  1891;  Tr.  civ.  Amiens,  20  déc.  1891,  Rec.  Amiens, 

93.  16.  -  Voy.  eep.  Nancy,  20  fév.  1846,  D.  46.  2.  117:  Lyon,  1"'  juil.  1S92,  D.  93.  2.  88,...  de  l'ex- 
ploiter, si  c'est  une  usine.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  753;  Req.,  12  nov.  1889,  S.  91.  1.  20.'!:  Besançon, 

4  juin  1846,  S.  47.  2.  534. 

Il  ne  doit  pas  épuiser  le  sol.  —  Guillouard,  II,  522;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  758:  Hue,  X,  302: 
Grenoble,  5  mars  1835,  S.  35.  2.  320;  Bordeaux.  2  mai  1846,  S.  47.  2.  13,  l).  47.  2.  60;  Tr.  paix  Valcn- 
ciennes,  20  juil.  1901,  Rec.j.  paix,  1902,  370. 

Il  doil  apporter  des  meubles  suffisants  pour  la  destination  de  la  chose.  —  Rennes,  17  mais  1834, 
S.  34.  2.  596. 

—  le  preneur  ne  pouvant  pas  change) Ile  destination.—  Guillouard,  I,  288;  Hue,  X,  307;   Baud.-Lac. 

et  Wahl,  I,  730 à  moins  que  le  bailleur  ne  l'y  ait  autorisé.—  Bordeaux, 2  mai  1894,  Rec.  Bordeaux, 

94,  1,  209;  Paris,  19  juil.  1895,  S.  97.  2.  27.  —  Ainsi,  il  ne  peut  pas  :  démolir  les  murs  qui  séparent 
deux  chambres.  —  Baud.-Lae.  et  Wahl,  loc.  rit.,.  .  percer  les  gros  murs.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc. 
cil arracher  une  vigne.  —  Guillouard,  II,  522  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  730,...  installer  dans  l'im- 
meuble un  commerce  l'obligeant  à  des  modifications  de  forme.  —  Lyon,  30  nov.  1892,  Gaz,  l'ai.,  93, 
I,  197  ;  Tr.  civ.  Seine,  22  nov.  1892,  Gaz.  TiiO.,  29  déc.  1892.  Mais  il  peut  introduire  dans  la  forme, 
des  modifications  peu  importantes  et  facilement  réparables  à  la  lin  du  bail.  —  Guillouard,  I,  829  ; 
Hue,  X,  307  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  73s.  telles  que  :  transformer  un  grenier  à  farine  en  dépôt  dechar- 
bons.  —  Tr.  civ.  Blaye,  7  déc.  1892,  /fer.  Bordeaux,  95,  3,  25,...  introduire  l'éclairage  au  gaz.  - 
Laurent,  XXV,  255:  Guillouard,  I,  290;  Hue,  X,  307;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  7il  :  Paris,  29  nov.  1862, 
S.  63.  2.  32,  D.  62.2.  108;  Tr.  civ.  Seine,  2  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  7  oct.  1894,...  ou  à  l'électricité. 
Grenoble,  23  janv.  1897,  S.  99.  2.  43,  D.  98.  2.  117;  Bordeaux,  0  juil.  1903,  H,;-.  Bordeaux,  1903,  I, 
328  ..  ou  à  l'acétylène.  -  Besançon,  li  nov.  1900,  S.  1901.  2.  98,  Paml.,  1901,  2,  265;  20  mars  1902, 
S.  1902.  2.  264,  D.  1903.  2.  82.  -  Cpr.  cep.  Lyon.  7  nov.  1900,  Mon.  Lyon,  20  fév.  1901,  S.  1901.  2.  98, 
H.  1903.  2.  85 ;  Bourges,  4  juin  1902, -S.  191)3.2.  10.  h.  1903.  2.  22 i  :  \gen,  17  déc.  1903,  r„,z.  Trib. 
Mi, li,  10  janv.  1904,  Loi,  12  janv.  1904;  Tr.  Nice,  22  juin  190'.,  Gaz.  Trib.,  5  août  1901,  Droit, 
p;  août  1904,...  ou  le  téléphone.  —Hue,  X,  307  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  741.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine, 
18  avr.  1890,  Gaz.  Trib.,  30  avr.  1890,...  ou  l'eau  par  des  appareils  ne  causant  aucune  détériora- 
tion à  l'immeuble  ni  aucun  préjudice  aux  autres  locataires.  —  Tr.  civ.  Lyon,  21  mars  1896,  Droit, 
24  mai   ISOO. 

Il  peui  changer  le  mode  .le  culture,  si  ce  changement  ne  nuit  pas  à  l'immeuble.  —  Guillouard, 
I,  291  ;  II,  522.  —  Contra  :  P.aml.  Lac.  et  Wahl,  I,  713...  avec  toutes  les  suites  que  comporte  ce  chan- 
gement. —  Amiens,  ls  nov.    1896,    Rec.    Amiens,  90,  20s mais  non  abattre  les  arbres  de  haute 

futaie.  —  Caen,  24  mai  1863,  s.  63.  2.  269. 

Il   peut  enlever  les  modifications  qu'il  avait  apportées  a    la    chose.  Paml. -Lac.   et    Wahl,   I,  710.  — 

Cpr.  Troplong,  1,353;  Demol.,  IX,  093:  Guillouard,  I,  200;  Lyon,  13  janv.  1875,  S.  75.  2.  263... 
connue  le  bailleur  peut  exiger  la  remise  des  lieux  en  leur  état  primitif.  —  Tr.  civ.  Lyon.  21  avr. 
1893,  G";.  /•„/.,  93,  |,  710;  Tr.  civ.  Seine,   il  janv,    1891,  Loi,  5  fév.    1891:  Grenoble,   15  juil.    1896, 
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qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou  suivant  celle  présumée  d'a- 
près les  circonstances, 


à  défaut  de  convention  ; 

2°  de  payer 


le  prix 


du  bail  aux  termes  convenus. 


I).  98.  2.  303,...  le  preneur  n.viint  l'action  de  in  rem  verso  contre  le  bailleur  qui  garderait  les  modifica- 
tions. -  Orléans,  17  fév.  1898,  France  jud.,  98,  2.  102,  /...;,  2.!  avr.  1898. 

Mais  il  ne  peut  pas  joindre  a  son  commerce  un  autre  commerce.  -    Tr.  Seine,  3  mai  1890,  cité  par 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  762...  à  moins  que  le  nouveau  commerce  ne  puisse  rire  regardé  comme 
ssoire  do  premier.  —  Douai,  19  avr.  1898,  Hec.  Douai,  98,  269. 

—  dont  la  première  à  consulter  esl  la  destination  actuelle  de  la  chose.  —  Bennes,  23  ,avr.  1896,  Rec. 
Angers,  96,  308;  Hastia,  i  mai   1892,   n    92,  -    146...  à  moins  que  la  profession  du  preneur  indique 

chez  les  parties  l'intention  de  i lifler  cette  destination.  —  Alger,  18  mars  1892,  /.'       ■        .92,  230... 

surtout  si  le  bail  menti. min'  la  profession  du  preneur.  —  Paris,  4  juil.  |8ss,  tïi;.  l'ai.,  88.  2.  274; 
Tr.  civ.  Marseille,  7  mai  1887,  fi  I  38,  51  :  Tr.  civ.  Seine,  4  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  B7.  2.  ,'il  ;  Tr. 
civ.  Bordeaux,  30  mars  1892,  toi,  27  mai  L892.  —  V.  cep.  Tr.  civ.  Seine,  2  nov.  1893  Gax.  Pal., 
93.  2.  534.  —  Le  preneur  doit  maintenir  la  destination  de  la  chose  si  elle  existait  antérieurement  au 

bail  et  exercer  effectivement  ],•  commerce  'i  l'industrie  qui  étaient  déjà  exercés  dans  l'imi ible  et  en 

vue  desquels  il  o  été  loué.  —  Aubry  <-t  Rau,  IV,  p.  181;  Laurent,  XXV,  2">2,  261;  Guillouard,  I,  194; 
Hue,  308;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l.  757,  767;  Rennes,  17  mars  |s:;i,  S.  34.  2.  596;  Besancon,  4  juin 
1846,  S.  47.  2.  534:  Grenoble,  8  mai  Iss2.  -  Si.  2,  123:  Paris,  (i  déc  1888,  <;■•:.  l'ai.,  89.  I.  78; 
Limoges,  Il  fév.  1889,  D.  90.  2.  345;  Besancon,  5  juin  1891.  Gaz.  /'  .  ni  2.  suppl  16;  Tr.  Lille, 
i:i  juin  18%,  r>r„il,  24  juil.  18%;  Besançon.  21  mai  Is'.iT.  h  98.  2.  U7;  Tr.  Seine.  13  juin  1901.  G  •:. 
Trib.,  2s  nov.  1901.  —  Il  ne  peut  créer,  même  en  gardant  l'exploitation  du  fonds,  un  fonds  similaire 
•  laiis  mi  immeuble  voisin  de  nature  à  diminuer  la  clientèle  du  premier  fonds.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl. 

1,  767.  —  Contra  :  Rouen,  7  juil.  1892,  Gaz.  l'ai..  92.  2.  249. 

Mais  si  le  preneur  installe  dans  l'immeuble  un  commen u  une  industrie  qui  n'y  existaient  pas. 

il  peut,  soit  s'abstenir  de  jouir  de  l'immeuble,  soit  transporter  ailleurs  le  commerce  ou  l'industrie 
qu'il  y  exerçait.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  757,  767;  Limoges,  Il  fév.  1889,  D.  90.  2.  343;  Tr.  Seine, 
13  juin  I9M,  Gaz.  Tri/:..  28  nov.  1901.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  preneur  a  acheté  au  bailleur, 
pour  un  prix  spécial  et  indépendamment  du  bail,  le  fonds  de  commerce  exploité  dans  l'immeuble.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,    I,  757,  767;  Orléans,   19  mai  1865,  S.  65.  2.  159;  Besancon,  21  mai  1897,  l>    98 

2.  127.  —  Contra  :  Tr.  Amiens,  26  déc.  1891,  /fer.  Amiens,  93,  16;  Tr.  Lille,  15  juin  18%,  Droit, 
24  juil.  1896. 

—  au  lieu  fixé  par  la  convention.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  861,  862;  et  si  ce  lieu  était  le  domicile  du 
bailleur,  le  paiement  doit  toujours  y  être  effectué,  même  si  le  bailleur  a  changé  de  domicile.  — 
DemuL,  XXVII,  273;  Laurent,  XXV,  238;  Guillouard,  I.  220;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  862...  ..u  par 
l'usage  des  lieux.  —  Guillouard.  I.  220;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,862...  ou,  à  défaut,  «u  domicile  du 
preneur  (art  1247).  -  Laurent,  XXV.  217:  Guillouard,  I,  210;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  861. 

—  suivant  quittance  rédigée  en   la   forme   ordinaire.   —   Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  863.  —  V.  en 
concerne  les  cessions  de  loyers  ou  fermages  non  échus  de  plus  de  trois  année-,  I..  23  mars  1895,  art.  2, 
n°  3. . .  le  preneur  pouvant,  du  reste,  prouver  la  libération,  en  dehors  de  la  quittance,  par  les  pro 

du  droit  commun.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,868;  Cass.,  8  mars  1837.  S.  .17.  I  914;  18  juil.  1854, 
s.  56.  1.  421,  D.  54.1.311;  27  fév.  1882,  S.  84.  1.  223:  Colmar,  22  mai  1812,  S.  ehr.  ;  Bordeaux, 
21  janv.  1840,  S.  40.  2.  222;  Tr.  civ.  Arras,  30  nov.  1887,  Gaz.  Tri/,..  8  janv.  1888;  J.  de  paix  Le 
Quesnoy,  3  janv.  1898,  Mon.  jug.  paix,  98,  265. 

—  au  bailleur.  —  Tr.  civ.  Bordeaux,  20  nov.  1893.  Rec.  Bordeaux.  94.  3.  34;  Tr.  civ.  Seine,  19  avr.  1894, 
Droit,  24  mai  1894. .  .  même  mineur  émancipé.  —  Aubry  et  Bail,  I,  p.  841,  §  132;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
1,879...  ou  au  tuteur  du  bailleur.  —Aubry  et  Rau,  I,  p.  715...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dune  récep 
tion  de  loyers  par  anticipation  (car  dans  ce  cas,  le  tuteur  doit  avoir  l'autorisation    lu  conseil  de  famille 
homologuée  par  le  tribunal).  —  Aubn  el   Rau,  I,  p.  709,  S.  U3,  note  20;  Demol.  VII,  642;  Lim  -  - 
28  janv.  1824,  S.  ehr.;  Poitiers,  5  mais  \sï',  s.  ehr.—  Voy.  cep.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  *7^ 

—  à  peine  de  résiliation  du  bail,  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  ne  pas  prononcer  :  ils  peuvent 
accorder  un  délai  au  preneur.  —  Guillouard,  I,  223:  Baud.  Lar.  el  Wahl,  1,  880.  i  --  3  janv.  |s83, 
s  84.  1.  432,  D.  83.  I.  145;  Mme-.  2  mars  1895,  Loi,  27  juil.  1893;  J.  de  paix  Cbatelet-en-Brie,  2  juin 
1896,  Mon.  jug.  paix,  07,  539...  de  saisie  de  ses  différents  biens.  —  Guillouard  et  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

'.;  Cass.,  i;  mars  1883,  -    B3    i    204,  D.  83.  I.  338;  Amiens,  3janv.  1803,  -   94.  2   17.;.  D.  93. 
2.  135...  et  de  dommages  Intérêts.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  loc.  cit. 

—  fixé  par  les  parties,  ou  par  l'usage  des  lieux.  —  Tr.  com.  Nantes,  22  juin  1887,  Juritp.  de  Saules, 
1887,  p.  144...  ou  par  expert.  —  Troplong,  I,  3;  Guillouard,  I,  65;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  832...  00 
par  l'arbitraire  du  bailleur.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  833;  Pau,  22  mais  1898,  -  98.  2.  237..  ou  par 
le  tribunal  si  le  prix  n'était  pas  encore  Bxé  lors  de  l'entrée  du  preneur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  s3i; 
Cass.,  14  nov.  1802.  S.  93.  1.  22,  D.  93,  l.  Il  '  Guillouard,  I,  66;  Orléans,  12  Mv.  |8i2.  -..us 
Cass.,  2s  mars  1842,  S    12   I.  159,  D.  12   i 

—  qui  doit  être  Bérieux.  —  Laurent,  XXV,  59;  Guillouard,  I,  63;  Baud.-Lac,  el  Wahl,  1.  840...  aucun 
loyer  n'étant  dû  pour  le  délai  accordé,  dans  certaines  régions  a  Paris  par  exemple  au  locataire  pont 
rider  les  lieux.  —  Troplong,  II,  121  :  Guillouard,  II,  198  :  Baud.  Lac.  el  Wahl,  l 

—  qui  consiste  ordinairement  mais  non  pas  nécessairement  en  argent.  —  Baud.-Lac.  el    Wahl,  I 

C.  dot.,  15  mars  1838,  y.  du  Pal.,  ehr.:  Grenoble,  il  mars  1897,  D   98    !     -•  os,  13  juil    1891, 

5  93   2.  134,  H.  93.  2  329;  Paris,  2:.  mai  1897,  Loi,  29  ool    1897 

—  par  la  volonté  des  parties.    -  Baud,  Lao.  el  Wahl,  l.  850  el  s...  on  par  l'usage  des  lieux.  —  Grenoble, 

6  août  1832,  S.  33.  2.  74;  Lyon,  7  janv.  1898,  Von.  y  S  1898      ■      olv.  Lyon,  18  Janv. 

|sst   Rec.   lit,  87, 114. ..  et  jusque-là  le  bailleur  ne  peut  procéder  i  auci xéoutlon  contre  le  preneur 

.i  Paris  notamment,  où  1  usage  esl  de  payer  le  terme  le  s  ou  le  15,  suivant  l'importance  du  loyer).  — 
Paris,  10  i.        1-        rr   cil    Seine,  13  nov.  1895  et  II  foi    1896   -  1    ''7   -'    is2    Hais,  le 

jour  Dxé   pour  le  paiement,  le  locataire  a,  pour  s'acquitter,  la  totalité  du  jour  jusqu'à  minuit.  — 

Baud. -Lee.  el  Wahl,   I,  855         l  on  applique  l'arl    1037  C.  Pr.  —  Tr.  olv.  Bordeaux,  I r. 

1893,  Rec.  Bordeaux,  94   3  34.  si  le  bailleur  a  droit  aui  charrois  en  v.riu  du  bail,  il  doit  les  réclamer 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Restitution  de  la  chose  louée.      C.  Civ.  —  Art.  1728  à  1731.      781 


Art.     Ï72i>.    —    Si    le 

preneur  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée,  ou 
dont  il  puisse  résulter  un  dom- 
mage 


pour  le  bailleur,  celui-ci  peut. 


annuellement.  —  Guillouard,  II,  540;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  836  ;]Bourges,  6  avr.  1832,  S.  32.  2. 
Caen,  2a  nov.  1846,  Rec.  Caen,  1846,  564  ;  Rouen,  29  déc.  1877,  Rtc.  Rouen,  1878,  152. 


suivant  les  circonstances, 


faire  résilier  le  bail. 


AH.  1730. 


S'il  a  été 
fait 


un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit 
rendre   la  chose   telle  qu'il  l'a 
reçue 


suivant  cet  état,  excepté  ce  qui 

a    péri  ou    a    été  dégradé    par 

vétusté 


ou  force  majeure. 


Art.  1731.  —  S'il  n'a 
pas  été  fait  un  état  des  lieux, 
le  preneur  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations 


locatives,  et  doit  les  rendre 


tels,  sauf  la  preuve  contraire. 


—  par  exemple,  en  ne  jouissant  pas  do  la  chose  en  bon  père  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  482, 
§  367;  Laurent,  XXV,  263;  Guillouard,  1,  201  ;  Hue,  X,  311  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  772;  Req.,  2  nov. 
1880,  S.  91.  2.  203. 

—  sans  attendre  l'expiration  du  bail.  —  Req.,  20  déc.  1838,  S.  60.  1.  66,  D.  59.  1.  136;  12  nov.  1889, 
S.  91.  1.  203;  Rennes,  28  janv.  1828,  Dalloz,  Rép.,  V°  Louage,  u°  279;  Bourges,  20  mars  1839,  Dalloz, 
Rép.,  V"  Louage,  n°  303.  —  Conlrà  :  Nîmes,  22  mai  1835,  S.  55.  2.  772,  D.  55.  5.  276...  même  si  1rs 
dégradations  sont  réparables.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  775;  Cass.,  19  mai  1825,  S.  chr.;  23  mars  1898, 
D.  98.  1.  307  ;  Paris,  20  mars  1835  et  27  déc.  1836,  S.  45.  2.  630,  D.  46.  2.  29;  Bourges,  20  mars  1839, 
Dalloz,  Rép.,  V°  Louage,  303  ;  Caen,  7  août  1869,  Rec.  Caen,  69,  131.  —  Cpr.  Cass.,  6  juin  1857, 
S.  58.  2.  35,  D.  58.  2.  86...  même  si  les  dégâts  ont  été  réparés.  —  lîeq.,  23  mars  1898  précité. 

—  appréciées  souverainement  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  7  nov.  1882,  S.  84.  1.  187;  24  avr.  1893, 
S.  94.  1.  ;438,  D.  93.  1.  407;  Rouen,  11  mars  1847,  S.  49.  2.  719;  Grenoble,  8  mai  1882,  S.  84.  2.  123; 
Tr.  eiv.  Seine,  1"  mars  1898,  Droit,  31  juil.  1898. 

—  ou  obtenir  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  chose.  —  Cass.,  20  déc.  1838,  S.  60.  1.  66, 
D.  59.  1.  136. 

—  ou  faire  faire  défense  au  preneur  d'exercer  la  profession  qui  cause  ces  dégâts.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  776;  Tr.  civ.  Bordeaux,  2  avr.  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.  2.  72. 

—  avec  des  dommages-intérêts  au  cas  de  faute  du  preneur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  777;  Cass., 
20  déc.  1858,  S.  60.  1.  66,  D.  59.  1.  136;  Rennes,  28  janv.  1828,  Dalloz,  Rép.,  V°  Louage,  n°  279; 
Bourges,  20  mars  1839,  Dalloz,  Rép.,  V»  Louage,  303.  —  Contra  :  Mmes,  22  mai  1855,  S.  55.  2.  772, 
li.  35.  3.  276...  et  une  indemnité  de  relocation.  —  Tr.  civ.  Bayonne,  23  janv.  1894,  Gaz.  Trib., 
28  août  1894. 

—  ou  demander  que  l'immeuble  soit  remis  en  adjudication  et  réclamer  la  différence  entre  les  deux  prix 
de  location.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  777;  Caen,  28  mai  1855,  Rec.  Caen,  55,  234;  Aix,  6  mars  1867, 
S.  67.  2.  100. 

—  mais  non  demander  une  sous-location  amiable  aux  risques  du  preneur.  —  Douai,  16  juin  1847, 
S.  49.  2.  38,  D.  49.  2.  246,...  ni  surtout  expulser  lui-même  le  preneur.  —  Tr.  civ.  Châlons-sur-Marne, 
Ï3  oet.  1889,  Loi,  22  oct.  1889.  -  Cpr.  trib.  civ.  Lyon,  28  janv.  1887,  Loi,  3  mars  1887. 

—  dans  le  délai  llxé  dans  le  bail  ou  par  le  juge.  —  Paris,  18  mars  1895,  D.  95.  2.  240. 

—  à  la  demande  soit  du  preneur  soit  du  bailleur.  —  Hue,  X,  312:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  261.  —  V. 
cep.  Tr.  civ.  Marseille,  6  fév.  1884,  rapporté  sous  Cass.,  28  juin  1892,  S.  93.  1.  413. 

—  aux  frais  de  celui  qui  l'a  réclamé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  263.  —  Conlrà  :  Guillouard,  I,  262. 


—  sans  indemnité  pour  les  ouvrages  qu'il  a  élevés  et  que  le  bailleur  peut  l'obliger  à  enlever.  —  Aubry 
et  Rau,  II,  p.  398,  §  204,  note  22:  Planiol,  note  D.  92.  2.  409;  Baud.-Lac.  et  Chauv.,  35,  376;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  666;  Cass.,  17  janv.  1871,  S.  71.  1.  37,  D.  70.  1.  293;  22  janv.  1894,  S.  94.  1.  264  ; 
Tr.  civ.  Seine,  9  janv.  1893,  Gaz.  Tri/).,  4  avr.  1893. 

—  ou  par  l'usage  normal  de  la  chose.  —  Laurent,  XXV,  270  ;  Guillouard,  I,  212;  Hue,  X,  312;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  I,  930. 

—  notamment,  un  dégât  causé  par  un  ouragan  ou  par  la  neige.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  930; 
Troplong,  I,  220;  Guillouard,  1,  107  et  II,  468...  ou  par  un  malfaiteur.  -  Trib.  civ.  Bourges, 
12  mars  1891,  Un,  23  mars  1891...  ou  par  une  crue  subite.  —  Guillouard,  II,  488...  ou  par  le  fait  du 
prince.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  /<»-.  cit...  ou  par  un  ennemi  du  preneur.  —  Guillouard,  1,242; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  lue  cil...,  à  moins  que  le  preneur,  pouvant  l'empêcher,  ne  l'ait  point  fait.  — 
Guillouard,  I,  387  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cil.. .  le  preneur  répondant  aussi  de  sa  faute  personnelle. 
—  Guillouard,  I,  271  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  931. 


-  quelconques.  —  C.  de  Sant.,  VII,  1784is,  III;  Guillouard,  I,  224;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  924.  - 
Contra  :  Laurent,  XXV.  272  ;  Hue,  X,  313. 

-  relatives  seulement  aux  dégradations  apparentes.  —  Guillouard,  I,  246;  Baud.-Lao.  et  Wahl,  I.  92:;. 
_  a  peine  de  dommages-intérêts.  -  Cass.,  26  mai  1868,  S.  69.  1.  33.  I>.  68.  1.  471  :  Caen,  7  juin  1872, 

Rec.  Le  Havre,  73.  2.  77;  Aix,  25  mars  1886,  Rec.   Marseille,  88,  I.  12;  Montpellier,  8  déc.  1892,  Mon. 

Jud.   Uni,,  12  fév.  1893;  Tr.  a.   Dieppe,  25  janv.    1809,  Rec.   Le  Havre,  69.  2.  80;  Tr.  OOm.  Le  Havre. 

8  juil.  1872,  Rec.  Le  Havre,  72.  1.  219;  Tr.  coin.  Marseille,  IS  nov.  1S79,  Rec.  Marseille,  80.  1.  73  ; 
Tr.  corn.  Le  Havre.  2S  août  1866,  Rec.  Le  Havre,  ï<i\.  I.  239;  Tr.  coin.  Le  Havre,  3  nov.  1867,  Ree.  Le 
II, née,  68.  I.  110;  Tr.  corn.  Marseille,  21  juin  1881,  Ree.  Marseille,  81.  1.  224;  Tr.  com.  Seine, 
7  juil.  1893,  Journ.  astur.,  '.;ï,  84.  .  le  détournement  du  meuble  loué  par  le  preneur  constituant  un 
abus  de  confiance.  —  Cass.  crim.,  8  née.  1893,  D.  97.  1.  425. 

-  administrée  par  témoins  ou  par  présomptions  môme  au-dessus  de  150  fr.  —  Troplong,  I,  310; 
\uhry  et  Rau,  IV,  p.  189,  §  367,  note  37;  Laurent,  XXV,  273:  Guillouard,  I,  275  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
I,  927:  Hue,  X,  LMt;  Cass,,   2  .nais   1S75,   S.  75.  1.  125,   D.  76.  1.  87;  27  juil.  1896,  S.  97.  1.  327,  D.  9?. 


Art.  1731  ;i  1733.  -  G  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  vin.  —  Responsabilité  des  locataires  en  cas  d'incendie. 


Art.  1  7:î"2.—  Il  repond 


des  dégradations  ou  des  pertes 


qui  arrivent  pendant  sa  jouis- 
sance 


à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 


Ait.    1  T:ï:î.  —  Il  repond 


I    121     Caen,  Il  mar=  I8S0,  liée.  Caen,  81   201  :  Paris,  18  mars  18%,  D.  95.  2.  240.  —  Conlrà  :  Tr.  civ. 
•  ille,  7  déc.  ls*7.  /(.-,  •      ;::;. 

—  qui  peut  être  offerte  avant  l'expiration  du  bail.  —  Paris,  (8  mars  1896,  I'.  '.•:>.  2.  240. 

—  -  que  1''  bailleur  ail  besoin  de  démontrer  un  préjudice,  —  Baud.-Lac.  et  Wabl,  I,  919.  —  Contra  : 
Tr.  Amiens,  20  tév.  1886,  Rec.    i  86,  183 

—  dans  tous  les  baux.  —  Troplong,  I.  297:  Guillouard,  II.  079:  Valéry,  23  ;  Baud.-l.ac-.  et  Wabl.  1,971: 
Tr.  civ.  Seine,  26  tév.  1897,  Ifon.  fu>  _-  f.-v.  1897. 

—  notamment  dans  la  contenance  des  terres,  saul  le  cas  de  force  majeure.  —  Nancy,  5  août  1863, 
D.  70   2.  53. 

—  mais  non  des  modifications  de  valeur  qu'a  pu  subir  la  chose.  —  Guillouard,  l.  242  ;  Itaud.-Lac.  et 
Wahl.  I,  921  :  Cass  .    1     .i   (kl    1859,  S    60.  I.  67,  D.  59.  I,  353...  à  moins  que,  dans  le  bail,  la  clause 
dite  de  prisée  n'ait  stipulé  qu'à  la  lin  du  bail,  le  preneur  et  le  bailleur  s.-  tiendraient  réciproquement 
compte  de  la  différence  de  râleur  de  la  chose.  -  Guillouard,  II,  (86;  Baud.-Lac.  el  Wabl,  I,  ''22 
Rouen,  2  déc    1854  i,  330;  Caen,  7  avr.  1868,  Rec.  Caen,  69,  231.. 


—  aussi  doit-il,  avant  de  restituer  la  chose,  fair.-  laver  |.-s  vitres.  ■ 

Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  '.M*  ..  [aire  désinfecter  l'appartement,  si 

y  a  été  atteinte  d'une  maladie  contagieus  P  21  janv. 

D.  96.  2  3*0;  Tr.  cii    -  0  juin  1893,  Pand.,  94.  2.  36; 

I  el  la  note  de  M.  Boistel. 


-  Guillouard.  Il    '.74  :  Hue,  X.  350; 
l'une  des  personnes  qui  l'ont  habité 

1895,  D.  96.  2.  :«7  .    Parts,  1"  tév. 

J.  de  paix  Oran,  4  ter.  1895,  D.  96. 


de  l'incendie 


—  dans  toutes  esp  iux,  de  meubles  comme  d'immeubles.  —  Guillouard,  I,  274:  Hue,  X,  328: 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  I.  1003  el  1004  :  C.  Mil.  20  DOi     1851,  Ri      enreo.,  n"  63,  p.  218;  I  iss  ,  16  août 

1882,  -   84.  i    33,  D   83    1    213;   Rouen,  la  janv.  1894,  Rec.  .  94,  294;  Tr.  com.  Nantes,  15  tév. 

1890,  R        \       es,  91.  1.  71  :  Tr.  com.  Marseille,  16  nov.  1890,  Ri  91,  271  :  Tr.  civ.  Pontarli.r, 

28  janv.  1896,  Rec.  assur.,  96,  176;  Angers,  25  juin  1902,  Rec.  assur.,  1902,  o4.'i. 

—  vis  à-\  isdu  locataire  principal,  s'il  .-si  sous-locataire.  —  Troplong,  I.  -'172  :  Larombière,  arl.  1148,  n°  12: 
Guillouard,  l,  276;  Hue,  X,  319;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1006;  Rouen,  10  téi  1843,  S  4:1.  2.  2:14: 
Tr.  civ.  Seine,  12  juin  1895   G  is.  Trih.,  19  nov.  1895. 

—  vis-à-vis  de  son  bailleur  :  mais  en  ce  qui  concerne  les  personnes  \  is  à  i  i-  desquelles  il  n'est  pas  lié 
par  un  lien  contractuel,  il  n'est  responsable  que  si  sa  faute  est  établie.  —  Guillouard,  1.  27s  :  liaud.- 

t  Wahl,  I.  lui  1  el  s.;  Cass.,  22  oct.  18      -  l.  478,  0    90.  I    122:  7  mars  1892,  s.  9!   I.  271  : 

ParU,  16  déc.  1889,  D.  90.  2.  364;  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.  s'.'  2.  182,  D.  90.  2.  97:  Baslia,  13  juin 
1890,  D.  91.  2.  235;  Nancy,  23  nov.  1893,  Pand.,  94.  2.  63;   Uge     -  1*93,  D.  94.  2  502;  Tr.  civ. 

Marseille,  8  aoùl  l>s9.  Droit,  S  nov.  1889:  Tr.  civ.  Seine,  24  déc.  1895,  /'■■■■  il,  18  janv.  1896;  Tr.  civ. 
Narbonne,  29  déc.  1898,  Loi,  5  janv.  1899;  J.  de  paix  Lyon,  12  juil.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  23  juil. 
1895;  i.  de  paix  Sceaux,  3  déc.  1897,  I     .  1  déc.   1897. 

—  sauf  convention  contraire.  —  liaud.-Lac.  .-t  Wahl,  I,  1026;  \ix.  12  juin  1890.  Rec.  Aix,  94.  1.  :>2  ; 
Nancy,  2s  avr.  1894,  S.  96.  2.  93;  Tr.  civ.  Marseille,  17  janv.  1890,  Ri  0  2.94;  Tr.  civ. 
Limoges,  27  janv.  1899,  '.».-.  Pal.,  99.  I   686. 

—  même  s'il  n'est  qu'un  détenteur  :  l'usufruitier.  —  Laurent,  XXV,   p.  339:  C.  de  Saut..  VII,  I" 
Vil;  Guillouard,   l,  27s.  ;   Hue,  X.  319;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  1009;  Cass.,  4  juil.  1887,  S.  87.  t 

D.  87.  I.  :121  :  24  f.-v.  1890,  S.  92,  I.  493,  D.  93.  I.  119:  Rouen,  27  f.-v.   :--■     S.  ST..  2.  230     -  Contre  : 
Demol  ,  \.  628;  Lyon,  19  nov.  1852,  0   53,  -   83...  le  vendeur.  —  Orléans,  il  mars  1898,  France  jud., 
98    2.    191...   le  commodataire.  —  GuUlouard,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit...   l'occupant  a  titre  gra- 
tuit. —  Paris.  I)  avr.   1897,  /;•    .  assur.,  97,  349;  Tr.  civ.  Langres,  16  nov.  1888,  Gta.  Pat.,  89.  I    M 
Tr.  civ.  Civray,  13  juin  1895    R  -  »<-■  95,   436  trà  :  Rouen,  l"  déc     1897,  H 

354;  Tr.  civ.  Provins.  13  juin  1895,  R(  198  psitairo.  —  Guillouard,  Itaud.-I. 

Wahl,  loc.  cil...   le  mandataire.    —  Guillouard,   Baud.-Lac.   et    Wahl,  Joe.  cit.  —    Contra  :  Nancy, 
1894,  -   96   2,  93...  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui.  —  Tr.  civ.  Saint-Gaudens,  Il  juli 

;    2   127.   .  l'anticnrèsistc.  —  Mue,  Baud.-Lac.  el  Wahl,  loc.  cit. . .  celui  qui  habite  l  im- 
meuble  comme  condition  d'un  contrat  à  titre  onéreux  passé  avec  le  bailleur  ex.  fournisseur  de  l'Étal 
—  Baud.-Lac    el  Wahl,  I,  1009;  Hue,  X.  319;  C   d  Et.,  13  mars  1891,  S.  93.  3.  34;  Tr.  Langres,  2  mai 

1894,  Gaz.  Tri/,.,  13  juin  1894...  1 propriétaire  chargé  d'administrer  les  biens  indivis.  —  Baud.- 

'    Wahl,  I,  1009.  —   Conlrà:   Nancy,  2S  avr.   1894,  S.  96.  2.  93...    mais   dam  tous 
détenteur  pourra   faire  la  preuve  de  tous  les  faits  tendant  â  prouver  .juil  n'est  pas  en  tante.  — 
Baud.  Lac  el  Wahl,  I,  1009.  -  Il  n'est  pas  responsable,  >  il  est  locataire  d'un  terrain  oontign  a  l'im- 
meuble  incendié  et  appartenant  au  même  propriétaire.  —  Cass.,    19  juin  1896,  -    96    i    I   I 
I     480;    Pari-,   31    oct.    1893     -.   94.  2.    172...    ou    si,    dans  l'immeuble  incendié,  se  trouvaient  d.s 
meubles  appartenant  au  propriétaire  el  restés  en  dehors  du  bail.  —  Mines,  i.'i  i         i--.    -    - i   2.  I  ; 
MootpeUier,  24   janv.    1889,    G  ».    P        89    I    508;  Montpellier,  30  Janv.    1889,    Mon 
15  juin  1889.  —  Cpr.  Agen,  is  fév.  1891,  Gai.  /'       91    -    410        Dans  ces  derniers 
bilité  du  locataii  -  taute  est  démontrée.  —   Baud    I 

mêmes  arrêts. 

—  mais  non  .1 xplosion  de  gaz,  à  laqueUe  s'applique  le  droit  commun.  —  Baud.-Lac    el   Wahl, 

-i  :  Tr.  civ.  Seine,  7  juil.  1893,  Journ.  bmi     .  94 

—  même  ^'il  existe  dans  l'immeuble  ints  dont  le  pro|  lesclofs.  — 

i  juin   1889    -     Î9    I     '.77.  D  90   1    351;  Chambéry,   I"   mars  1890,  R  10   227: 

os,  10  mal  1890,  D.  91    2   230  h    Lyon,  10  déc    1896,  Gaz.  Pal.,  91    i    25 

Mais  |o  propriétaire  de  l'immeuble  voisin  peul   actionner  le  propriétaire  d.-  l'immeuble  dans 

un   Incendie  a  éclaté,  alors  même  qu'un  locataire  d t  i ni  isdu  propri 

sponsable  de  l'incendie.    —   Lai  '>  ■      1886  .•''     Paris,  il   I       I89B|| 

li.  90.  2.  3G4. 


Liv.  Ht,  Tit.  vin 
à  moins  qu'il  ne  prouve  : 


Responsabilité  des  locataires  en  cas  d'incendie.      C.  Civ.  —  Art.  1733  et  1734. 
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que  l'incendie    est    arrivé    par 
cas  fortuit 


ou  force  majeure,  ou  par  vice 
de  construction, 


ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maison  voisine. 


Art.  1  73-3.  —  {Modifié 

parla  loi  duo  janvier  1883). 
—  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 


ous  sont  responsables  de  l'in- 
cendie, 


—  directement  :  il  ne  peut  jamais  se  libérer  en  faisant  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part, 
notamment  en  démontrant  l'absence,  au  moment  où  l'incendie  éclate,  de  tout  feu  dans  l'appartement', 
ou  le  l'ait  que  le  feu  a  pris  naissance  dans  une  partie  de  l'appartemen!  où  ni  lui  ni  aucun  membre  de 
sa  famille  ne  pénétrait.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  485,  s  367,  notes  20,  21  et  22;  Hue,  X,  313  et  s  ■  Baud  - 
Lac.  ri  Wabl,  I,  978;  Cass.,  16  août  1882,  S.  84.  1.  33,  l).  83.  1.  213:  Orléans,  4  déc.  1886  S  88  2  154 
H.  88.  2.  63;  Angers,  20  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  30  juil.  1891;  Paris,  16  mars  1894,  Rec.  assur.,  il',  249- 
Nancy,  31  juil.  1893,  Rec.  assur.,  95,  433;  Lyon.  Il  mars  1S98,  Gaz.  Pat.,  98.  2.  39.  Droit  27  juil  'l898  • 
Tr.  civ.  Lyon,  2i  nov.  1886,  Gaz.  Trib.,  s  tév.  1SS7  ;  Tr.  civ.  Seine,  17  juin  1893,  Gaz.Vn'é  24  sept' 
1893;   Tr.   civ.    Seine,    1«  août   1893,  Rec.  assur.,  94,39;  Tr.  civ.   Langres,   2  mai  1894,   Gaz.   Trib 

13  juin  1894;  Tr.  civ.  Domfront,  4  août  1893,  Rec.  assur.,  03,  462;  Tr.  civ.  Trévoux,  21  mai  1893' 
h, un,,  assur.,  00.  237;  Tr.  civ.  Gien,  II)  fév.  1897,  loi,  27  avr.  1897;  Nancy,  8  août  1900,  Rec.  Nancy, 
1900,  276.  —  Contra  :  Larombière,  art.  lus,  n>  14;  Laurent,  XXV,  279  et  s.;  Guillouard,  I,  269;  Cass 

14  nov.  IS33,  s.  34.  1.  676,  D.  34.  1.  36;  11  janv.  1870,  S.  70.  1.  333,  D.  70.  1.  236;  Lyon,  26  mars  lsT'i 
S.  79.  2.  67;  Amiens,  9  avr.  1880,  S.  80.  2.  212:  Bordeaux,  10  mai  1884,  S.  84.  2.  198-  Toulouse' 
19  féi  1885,  S.  83.  2.  73;  Caen,  I"  déc.  1892,  S.  93.  2.  152,  D.  93.  2.  379;  Alger,  25  nov  1893  D  94' 
2.  .,02;  Besançon,  27  nov.  1895,  Gaz.  Put.,  93.  2.  733;  Lyon,  21  janv.  1898,  Mo,,,  jud.  Lyon,  1  juin 
1898;  Tr.  civ.  Bazas,  10  janv.  1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  2.  244,  Pand.,  93,  2,  120;  Tr.  civ.  Argentan,  19  déc. 
1894,  liaz.  'Ici,..  23  avr.  1893...  ni  en  établissant  que  l'incendie  a  pu  avoir  lieu  sans  sa  faute.— 
Grenoble,  30  nov.  1832,  sous  Cass.,  14  nov.  1833,  S.  54.  1.  676;  Nancy,  21  mai  1873,  S.  73.  2.  139;  Bor- 


pére  de  famille  sur  l'immeuble.  —  Toulouse, 

20  mars  1894,  D.  93.  2.  318;  Tr.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  631...  ou  qu'il  était  absent 
au  moment  de  l'incendie.  -  Cass.,  26  mai  1884,  S.  86.  1.  342;  Amiens,  II  fév.  1883,  S.  86  2  203  • 
Nancy,  31  juil.  1895,  Rec.  assur. ,  95,  433;  Lyon,  11  mars  1898,  Gaz.  l'ai.,  98.  2.  59-  \r  civ  Bazas' 
16  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  213. 

—  comme  :  la  malveillance,  à  laquelle  le  preneur  n'a  pu  résister.  —  Amiens,  6  janv.  1886  D.  87.  2 
152;  Paris,  3  déc.  1887,  Ga:.  Pal.,  88.  1.  77;  Toulouse,  26  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  383;  Tr.  civ 
Saint-Gaudens,  21  juil.  1894,  Gaz.  Tri/,.,  21  oct.  1894;  Trib.  civ.  Argentan,  19  déc.  1894,  Gaz.  Trib 
23  avr.  1893;  Tr.  civ.  Seine,  17  nov.  1896,  Droit,   19  janv.  1897...  la  foudre.  —  Tr.  civ.  Trévoux! 

21  mai  1895,  Journ.  assit,-.,  96,  327...  le  défaut  d'entretien  de  la  chose  (défaut  de  ramonage  lorsque 
l'usage  ou  la  convention  mettent  le  ramonage  à  la  charge  du   bailleur).  —  Trib.  civ.  Lyon    27  janv 
1891,  Mon.  jud.  Lyon,  27  juil.  1891  ;  Tr.  civ.  Lyon,  23  fév.  1892,  Rec.  assur.,  92,  377;  Lyon,  15  janv! 
1897,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avr.  1897...  mais  non  l'imprudence  d'une  personne.  —  Baud. -Lac   et  Walil 
1,  977;  Paris,  9  mars  1893,  D.  93.  2.  296. 

—  par  exemple  si  des  solives  de  bois  placées  sous  la  cheminée  n'étaient  pas  suffisamment  isolées  de 
l'âtre.  —  Baud. -Lac.  et  Wabl,  1,  977;  Tr.  civ.  Toulouse,  i  juin  1888,  Gaz,  Trib.  Midi,  Il  nov.  1888; 
Tr.  Lyon,  18  mai  1894,  Rec.  assur.,  94,  309;  Tr.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  Rec.  assur.,  95,  290. 

-  qui  n'est  pas  le  fait  du  preneur.  —  Caen,  19  mai  1896,  Rec.  assur.,  98,  357;  Tr.  civ  Lyon  18  mai 
1894  et  22  mai  1895,  précités. 

-  à  moins  qu'elle  ne  soit  occupée  par  le  locataire,  lui-même  ou  ne  lui  appartienne.  —  Cass.,  28  nov 
1881,  S.  83.  1.  209,  D.  82.  1.  217;  Tr.  eiv.  Grenoble,  23  mai  1888,  Rec.  Grenoble,  88,  223.  —  Contra  : 
Baud.-Lac.  et  Wabl,  1,  977  ;  Amiens,  20  avr.  1898,  Rec.  Amiens,  98,  93;  Tr.  civ.,  Perpignan,  23  mai  1887 
Loi,  28  juin  1887. 


—  notamment,  les  locataires  d'un  bâtiment  divisé  en  parties  séparées  par  des  clôtures  ou  des  palissades. 
—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  994;  Tr.  civ.  Seine,  30  avr.  1890,  Journ.  assur.,  91,121...  le  fermier  entrant 
et  le  fermier  sortant  qui  habitenl  ensemble.  —  Baud.-Lac.  et  Wabl,  I,  994;  Tr.  civ.  Chambéry 
31  mai  1887,  Gaz.  Trib.,  16  juin  1887;  Tr.  civ.  Bazas,  16  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94  2  244  Pand  9a' 
2,  120. 

—  ou  des  colocataires  et  le  propriétaire  ;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  supporte  la  perte  de  la  partie 
qu'il  habite.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  005...  ou  îles  locataires  et  le  concierge,  lequel  représente  le 
propriétaire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  998;  Tr.  civ.  Lyon,  10  déc.  1896,  <iaz.  Pal.,  97.  1.23;  Tr.  civ. 
Lyon,  15  janv.  et  8  juin  1897,  Mon.  jud..  Lyon,  3  mars  et  22  nov.  1897.  —  Le  propriétaire  n'est  pas 
réputé  habiter  la  maison  s'il  y  entrepose  simplement  des  objets  qu'il  se  réserve  le  droit  de  chercher.— 
Tr.  Chambéry,  31  mai  1887,  Gaz.  Trib..  16  juin  1887;  Tr.  Lyon,  2  mai  1894,  Caz.  Pat.,  94.  2.  550.  —  ■ 
Voy.  cep.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1000;  Tr,  Lyon,  15  janv.  1897,  Mon.  Lyon.  3  mars  1897;  Orléans, 
3  déc.  1807,  Gaz.  l'ai.,  98.  1.  126.  Loi,  22  janv.  1898...  si  un  de  ses  parents  y  habite  gratuitement.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1000;  Besançon,  7  janv.  1801,  Gaz.  l'ai..  01.  1.547...  s'il  y  a  envoyé  des 
ouvriers  qui  y  travaillent.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1002;  Tr.  Marseille,  28  nov.  1891,  J.  des  assur., 
02.  147;  Tr.  Tarhes,  0  avr.  1894,  Rec.  des  assur.,  95,  326. 

—  ei  le  montanl  de  l'indemnité  esl  fixé  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  —  Guillouard, 
I,  270;  Baud.-Lac.  et  Wabl,  l,  984;  Caen,  20  juil.  1*71.  Rec.  Caen,  1875,  159;  Lyon,  25  fév.  1892,  Gaz. 
Pal.,  92.  1.463.  —  on  devra  tenir  compte  de  l'étal  dans  lequel  se  trouvait  l'immeuble  incendié  et 
déduire  de  la  somme  représentant  1  intégralité  des  dépenses  nécessaires,  la  différence  entre  la  valeur 
qu'aura  le  nouvel  immeuble  el  celle  qu'avail  l'immeuble  ancien  :  le  propriétaire  gardera  à  sa  charge 
cette  différence  du  vieux  m,  nauf.  -  Aubry  el  Rau,  IV,  §  367,  Dote  20;  Guillouard,  I,  2S0;  Baud.-Lac. 
ci  Wabl,  I,  984;  Nancy, 3  aoûl  1849,  S.  31.  2.  120;  Paris,  7  janv.  1850,  S.  .",1.  2.  132;  Caen,  9  nov.  1869, 
S.  70.  1.  00,  D.  71.  5.  310. 
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Art.  1734  ii  1737.  —  ('..  l'.iv.  I.iv.  III.  Tit.  vin.  —  Dégradations  par  les  sous-locataires. 


proportionnellement  à  la  valeur 
locative 

de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 

occupent  ; 

à  moins  qu'ils  ne  prouvent 

que  l'incendie  a  commence 

dans  l'habitation  de  l'un  d'eux, 
auquel  cas  celui-là  seul  en  est  | 
tenu  ;  ! 


ou  que  quelques-uns  ne  prou- 
vent que  l'incendie  n'a  pu  com- 
mencer   chez  eux,  auquel    cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 


Ait.  1735. 


Le   pre- 
neur 

est  tenu 


des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  per- 
sonnes de  sa  maison 


ou  de  ses  sous-locataires. 

Art.   1  7:î«».  —  Si  le  bail 
a  été  fait  sans  écrit, 


l'une    dos    parties    ne    pourra 

donner  congé  à    l'autre   qu'en 

observant    les   délais  fixés  par 

l'usage  des  lieux. 


Art.     I  ~'.\7    —  Le  bail 
cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion du  terme  fixé, 


— —  mais  lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison,  il  De  peut  agir  contre  un  locataire  que  s'il  prouve  ou 
que  celui  ci  esl  en  faute  ou  que  l'incendie  a  commencé  chez  ce  locataire  ou  que  I  incendie  n'a  pas 
pris  -"il  chez  lui  propriétaire  soil  dans  le  loge  du  concierge,  >"il  dans  les  partir-  communes  de  la  mai- 
son surveillées  par  ce  dernier.  -  Riom,  21  mal  1886,  s.  st.  2.  103,  D.  87.  2.  67;  Toulouse,  7  fév.  1888, 
-  xs  -  mi,  i>  90.  2.  97;  Poitiers,  34  janv.  1889  -  89.  2.  182,  D.  90.2.  97;  Rennes,  15  fév.  1889 
1  -  136,  D  90.  S.  97;  Tr.  Lyon,  10  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  07.  I.  25,  Droit,  28  janv.  1897;  8  juin 
1897,  Mon.  Lyon,  22  nov.  1897  ri  paix,  Paris,  12  fév.  1X97.  Loi,  lx  fév.  1897;  Besancon,  6  avr.  1898, 
D.  98.  2.  316  :  Tr.  Lyon,  10  avr.  1900,  Droit,  10  nov.  1900.  —  Conlrà  ;  Baud.-Lac  el  Wahl,  I,  996,  998. 
Le  fail  que  le  bailleur  -  esl  résen  é  le  droit  d'entreposer  certains  meubles  dans  un  Lirai  donné  à  bail, 
dont  il  ne  possédait  pas  de  clef  el  où  il  n'avait  pas  été  stipulé  qu'il  pourrait,  par  lni  ou  par  les  siens, 
entrer  a  son  gré,  esl  insuffisant  pour  faire  considérer  le  bailleur  comme  habitant  la  maison.  — 
Tr.  Lyon,  10  avr.  1900,  Droit,  10  noi    1900. 

—  et  non  au  loyer  convenu  entre  chaque  locataire  el  te  propriétaire.  —  Baud.-Lac  el  Wahl,  I,  98.'!.  — 
Voy.  cep.  Guillouard,  I,  277. 

— —  et  qui  :i  été  incendiée.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  985. 

par  1rs  documents  de  l'information  judiciaire,  par  exemple.  —  Bauil.-Lac.  et  Wahl,  I,  993;  Tr.  civ. 

Lyon,  li  mars  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  in  niai  1894 

c'est-à-dire  a  pris  naissance.        Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  ooi  :   Limoges,  18  janv.  1886,  Ree.  amer., 
86   ^7        l     i  ''à  :  Dramard,  Rev.  crit,  XVf,  Ixxt,  p.  249  et  s. 

—  pour  la  totalité  'lu  préjudice  causé  au  propriétaire.  —  Cass.,  3  avr.  1887,  S.  87.  1.  123,  D.  87.  1.  331  ; 
i  juin  1889,  S.  89.  I.  '.77.  H.  90.  I.  351  :  Nîmes,  15  mars  1884,  S.  85.  2.  1;  Toulouse  10  fév.  1885,  -  s, 
2.  73:  Dijon,  23  déc.  1885,  S.  m'..  2.  :il  :  Paris,  10  nov.  1886,  S.  86.  2.  231,  0.  88.  2.  47;  Paris,  11  avr. 
1895,  Jown.  assur.,  or,,  I  :  Tr.  .iv .  Nîmes,  29  déc.  1883,  S.  85.  2.  1;  Tr.  <iv.  Bordeaux,  7  mai  iss;. 
S   85.  2.  I  :  Tr.  civ.  Seine,  2  août  1884,  S.  85.  2.  I  ;  Tr.  civ.  Lyon,  lti  fév.  iss:,  Gaz.  Tri',.,  3  juin  1^7. 

Tr.  civ.  Seine,   6  juil.   1*03,    Journ.    assur.,  '.li.  SI;    7  juil.    1893,   Journ.   tistur.,   91.    SI;    l"  août    1893, 

Ree.  assur.,  94,  30.  —  Conlrà  :  Hue,  X.  326,  327;    Baud.-Lac.  et   Wahl,  I,  2,s;i  ;  Labbé,  note,  S.  85, 

2.  1  et  73. 


—  et  les  autres  sont  tenus  du  montant  total  îles  dégâts,  réparti  proportionnellement  à  la  valeur  locative 
.le-  parties  occupées.  -  Cass.,  i  juin  1889,  S.  89.  I.  177,  D.  00.  1.  3il  :  0  mai  1802.  S.  92.  1.  240, 
H.  02.  1.  607;  Bordeaux,  12  fév.  1899,  Ree.  Bordeaux,  90.  I.  201  ;  Orléans,  lo  mai  1890,  l>.  91.  2.  230  : 
Montpellier,  2i  mai  1x97,  Mon.  jud.  Midi,  22  août  1897;  Tr.  civ.  Vienne,  5  août  1886,  R'c.  assur., 
80,  468.  —  Conhii  :  Guillouard,  i,  277;  Sauzet,  Rei •  crit.,  XIV,  lxs.;.  p.  176  el  s.;  Charmont,  Ree.  crit., 
XX,  1891,  p.  85;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  987;  Tr.  civ.  Bourges,  17  mars  Isx7.  toi,  15  avr.  1887  .. 
iiinsi,  si  parmi  eux  se  trouve  le  propriétaire,  il  apara  contre  chaque  locataire  pour  la  portion  d'indem- 
nité lui  incombant  et  en  défalquant  la  portion  correspondante  à  suri  local. —  Guillouard,  I,  273; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  996;  Bordeaux,  29  mars  1889,  aux,  89.  1.  268;  Montpellier.  21  janv. 
1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.508;  Besançon,  6  avr,  1898,  D,  98.  2.  316;  Tr.  civ.  Lyon,  2i  mai  1889,  Mon.  jud, 
Lyon,  10  juil.  1889;  Tr.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1889,  Cuz.  Trib.  Midi.  2  fév.  1890. 

—  ou,  solidairement,  le-  différents  preneurs  qui  se  sont  succédé,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'étal  'les  lieux.  — 
J.  do  paix  Paris,  9  janv.  1895,  Gaz.  Trib.,  16  juil.  1895. 

—  quoiqu'il  n'ait  pu  exercer  île  surveillance  sur  l'auteur  ilu  méfait.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  936.  — 
Voy.  cep.  Besançon,  2N  iléc.   IX'.IX,  11.  ICI.  2.   101. 

—  telles  que   ;  la  femme,  les  enfants,  les  parents  ou  amis  qui  habitent  l'Immeuble,  les  invii 
domestiques.  -  -  Guillouard,  1.  217  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  932. . .  les  ouvriers  travaillant  dans  1  im- 
meuble. —  Besancon,  2x  déc    1898,  D.  09.  2.  104;  Tr.  civ.  Seine.  >2  mars  1X98.  Journ.  assur.,  98,  163... 
le-  pensionnaires.  —  Guillouard,  I.  217;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I,  932...  mais  non  les  fournisseurs,  les 

uneurs.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  933;  Tr.  eh .  Seine,  2  juin  ix'.it,  /  tri,  27  Janv.  1897 

■•  que  le    preneur    les   ail    accueillies   volontairement    OU    qu'elles    lui    aient    été    Imposées,    connue  îles 

militaires,    -  Laurent,  XXV,  27;;  ;  Guillouard,  I,  217;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  I,  931  ;  Tr.  civ.  Lin 
27  janv,  1899,  Gai.  Pat.,  99.  t.  6E 

—  tel  le  vo  par  un  aubergiste.— Guillouard,  I.  248;  Hue,  X,  329;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,93$ 

—  <i  -ans  convention  sur  la  durée  'lu  bail  ;  l'art  1736  esl  Inapplicable  -il  est  établi  avec  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit  et  présomptions  que  le-  parties  ont  entendu  assigner  au  contrai  de  i 

une  durée  déterminée.  —  Tr.  Pontoise,  7  avr   1903,  '■<:.  Pal.,  19 


—  En  conséquence,  le  bail  dure  tant  que  l'une  des  parties  n'j   met  pas  fin  par  le  congé  et  si  le  loyer  a 
été  stipulé  payable  nu  mois,  le  bail  a  pas  chaque  mois        Baud.  Lac.  el  Wahl.  I.  I 

.1,  .le  paii  Tourcoing,  29  nov.  1890,  Von.  Jud.  Lyon,  30  no\    1891 

—  ini'ine  par  lusaire  il,<  lieux.     -   Laurent,    XXV,  i!22  :   Baud    Lac    ei    Wahl.  I,  1225     Paris,  LI  prair. 
an  \i    S   'in.  -  '  onlrà  ;  C.  de  Sam  .  mi.  1836»,  \n  ;  Mue,  X,  331  ;  Guillouard,  l,  407  el  II,  501. 
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lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  par 
écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  congé. 

Art.  1  738.—  Si,  à  l'ex- 
piration des  baux  écrits, 


le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession, 


il  s'opère 


un  nouveau  bail  dont  l'effet 

est  réglé  par  l'article  relatif  aux 
locations  faites  sans  écrit. 


Art.  1  73».  —  Lorsqu'il 
y  a  un  congé  signifié, 


le  preneur,  quoiqu'il  ait  conti- 
nué sa  jouissance,  ne  peut  in- 
voquer la  tacite  reconduction. 


Art.    "I  y<40.   —  Dans  le 

cas  des  deux  articles  précédents, 
la  caution 


—  même  de  chasse.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1402  ;  Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  77;  Paris,  15  déc.  1897, 
S.  99.  2.  293,...  de  biens  domaniaux.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1403;  Sol.  de  la  Régie,  3  mai  1888, 
Rev.  de  l'Enreg.,  n°  63,  p.  218,...  mais  non  de  meubles.  —  Troplong,  II,  461;  Guillouard,  II,  683; 
Valéry,  p.  18,  n.  38  ;  Hue,  X,  274.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1404. 

—  faits  pour  une  certaine  durée. —  Laurent,  XXV,  331  ;  Guillouard,  II,  501  ;  Hue,  X,  334  ;  Nancy,  9  mai 
1896,  Loi,  10  juil.  1896.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1406. 

—  ce  qui  implique  volonté  du  preneur  et  du  bailleur.  —  Guillouard,  I,  410,  418  et  II,  502,  600;  Hue, 
X.  334  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1410.  1411  ;  Tr.  civ.  Perpignan,  12  juil.  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  634.  Le 
bailleur  ne  sera  pas  réputé  avoir  laissé  le  preneur  en  possession,  si  cette  possession  n'a  pas  duré  assez 
longtemps.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  1410,...  s'il  a  ignoré  le  maintien  en  jouissance  du  preneur.  — 
Cass.,  9  fév.  1875,  S.  75.  1.  158,  D.  76.  1.  27;  Caen,  26  août  1880,  Rec.  Caen,  81,  175,...  si  le  main- 
tien en  jouissance  s'explique  autrement  que  par  cette  intention.  —  Tr.  civ.  Seine,  9  nov.  1895,  Droit, 
16  janv.  1896.  D'autre  part,  le  preneur  n'est  pas  réputé  avoir  consenti  au  renouvellement  du  bail,  si 
son  maintien  en  possession  s'explique  par  d'autres  raisons.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1410  ;  Alger, 
6  fév.  1886,  Rec.  Alger..  88,  84;  Tr.  civ.  Bordeaux,  16  avr.  1894,  Rec.  Bordeaux,  94,  2,  95  ;  Tr.  civ. 
Lyon.  8  mai  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  18  oct.  1894. 

Des  actes  étrangers  à  leurs  relations  réciproques  peuvent  manifester  chez  les  parties  l'intention  de 
ne  pas  continuer  le  bail.  —  Guillouard,  1,  418  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1411...  Mais  les  faits  auxquels 
l'autre  partie  est  étrangère  ne  lui  sont  opposables  et  n'empêchent  la  continuation  du  bail  que  si  cette 
partie  en  a  connaissance.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VII,  185  bis  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1411.  —  Contra  : 
Laurent,  XXV.  344  ;  Guillouard,  I,  418. 

—  à  titre  de  bail.  —  Baud.-Lac  et  Wahl,  II,  1419;  Tr.  civ.  Bordeaux,  5  août  1895,  Droit,  1»  janv.  1896. 

—  même  si  une  clause  du  bail  porte  que  la  tacite  reconduction  ne  sera  pas  admise  (les  parties  ayant 
pu  revenir  sur  leur  volonté  première).  —  Guillouard,  I,  413  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1412.  —  Voy.  cep. 
Hue,  X,  335. 

—  entre  les  anciens  contractants  ou  leurs  représentants  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  consentent  tous 
au  maintien  en  possession  ou  qu'ils  soient  tous  maintenus  en  possession,  la  facile  reconduction 
n'ayant  alors  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  consentent.  —   Guillouard,   I,  413;  Hue,  X,  334;  Baud. 


59.  2. 


99.   1 


446, 
129 


336; 
Jud. 
129. 


Guil- 
ilfùK, 


Lac.  et  Wahl,  II,  1420  et  s.;  Bourges,  11  déc.  1830,  S.  31.  2.  204;  Caen,  21  mars  1859,  S 
D.  59.  2.  163  ;  Chambéry,  10  juin  1896  et  sur  pourvoi,  Cass.,  26  oct.  1898,  S.  99.  1.  444,  D 
et  la  note  signée  T.  P. 

—  si  les  parties  sont  capables  de  faire  un  bail  ou  valablement  habilitées.  —  Laurent,  XXV, 
louard,  I,  412;  HucX,  334;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1423;  Montpellier,  27  oct.  1897,  Mon. 
12  déc.  1897  ;  Tr.  civ.  Nancy,  13  août  1895,  sous  Nancy,  9  mai  1896,  S.  98.  2.  281,  D.  97.  2. 

—  même  si  plusieurs  des  biens  faisant  partie  de  la  location  en  ont  été  distraits  moyennant  une  dimi- 
nution de  loyer.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1424  :  Cass.,  26  oct.  1898,  S.  99.  1.  444,  D.  99.  1.  129  et  la 
note  signée  T.  P. 

—  à  moins  de  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1425,  1427;  Tr.  civ.  Lyon,  21  nov.  1886, 
Mon.  jud.  Lyon,  4  fév.  1887;  Tr.  civ.  Lille,  9  déc.  1895,  Mon.  jud.,  96,  47. 

—  c'est-à-dire,  sauf  pour  la  durée,  par  les  règles  du  bail  primitif.  —  Guillouard,  I,  419;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  II,  1429,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  prix.  —  Laurent,  XXV,  345;  Guillouard,  I,  419; 
Hue,  X,  334;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lue.  cit.:  Valéry,  p.  39,  n.  19;  Caen,  23  mai  1842,  Dalloz,  Rép., 
V°  Louage,  384  ;  Paris,  21  avril  1887,  S.  89.  2.  51  ;  Hennés,  21  nov.  1889,  S.  92.  2.  35,  D.  92.  2.  130  ; 
Douai,  12  mars  1892,  D.  92.  2.  380;  Bennes,  6  fév.  1893,  D.  95.  2.  129,...  et  les  autres  obligations  con- 
ventionnelles des  parties.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1430  ;  Rouen,  11  janv.  1849,  S.  50.  2.  31  (cas  de 
résiliation)  ;  Douai,  12  mars  1892,  D.  92.  2.  380  (constructions  élevées  par  le  preneur).  —  Mais  la 
promesse  de  vente  au  preneur  ne  subsiste  plus.  —  Alger,  22  fév.  1896,  J.  Trib.  Alg.,  20  déc.  1896  ; 
Tr.  Lille,  24  fév.  1898,  Nord,  jud.,  98,  257.  —  Conlrii  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1430. 

—  même  par  le  preneur.  —  Guillouard,  I,  417;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1413. 

—  tant  que  la  tacite  reconduction  ne  s'est  pas  produite.  —  Troplong.  II,  776;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  499, 
S  369,  note  20;  Laurent,  XXV,  338;  Guillouard,  I,  411  et  II,  600;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1416;  Douai, 
3  déc.  1894,  D.  96.  2.  273. 

—  dans  une  forme  quelconque.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  1417;  J.  de  paix  Angoulême,  19  nov.  1898, 
Rec.  Bordeaux,  99,  3,  4. 

—  à  moins  que  le  bailleur  n'ait  changé  de  volonté,  d'une  manière  non  équivoque.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  499,  §  369,  note  22;  Guillouard,  I,  417  et  II.  600;  Montpellier,  22  oct.  1S97,  Mon.  jud.  Midi, 
12  déc.  1897.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  1414;  Amiens,  17  janv.  1822,  S.  chr.;  Lyon,  23  juil. 
1874,  S.  7a.  2.  70. 

—  mais  il  a  droit  au  remboursement  des  dépenses  faites  sur  la  chose  louée  après  le  congé.  —  Guil- 
louard, II,  601  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1415. 

—  et  est  passible  dédommages  intérêts  envers  le  bailleur.— Hue,  X,  333;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1118; 
Paris,  Il  déc.  1895,  D.  96.  2.  I!»:;  ;  Tr.  civ.  Perpignan,  12  juil.  1893,  Gaz.  l'ai.,  93,2,  624  ;  Tr.  civ.  Seine, 
Il  avr.  1893,  Midi.  juil.  Lyon,  20  août  1895. 


-   ou  l'hypothèque.   —  Guillouard,  I,   iJl 
19  juil.  1890,  Gaz.  Trib.,  12  oct.  1890. 


Hue,  X.336;  Baud  .Lac.  et  Wahl,  II,  1431.—  Contra  :  Iliom, 
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786      A)-t.  1740  et  1741. 


C.  Cîv. 


Liv.   III.  Tir.  vin.  —  Résolution  du  bail. 


donnée  pour  lé  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant 
de  la  prolongation. 

Art    1  7-V1  .  —  Le  con- 
trat de  louage 

se  résout 


par  la  perte 


de  la  chose  louée, 


et  par  le  défaut  respectif 


—  même  à  vie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1379;  Dijon,  30  nov.  I*'.i2,  Rev.  bourguign.  de  Venseign.  tup., 
1893,  i>-  1S7 

_  dans  le  cas  d  inexéoution  des  conditions,  conformément  à  l'art,  iin'i  c  civ.        Guillouard,   1 
Hue,  X,  338;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  l,  1380,  1381;  Cass.,  2  juU.  1860,  -   60.  I.  705;  18  janv.  1869,  -   69. 
1.304;  9  janv.  1893,  S   94.  I-  138,  D   93.  I.  120;  Trlb.  civ.  Bordeaux,  17  tév.  1890,  R<  90, 

i',  19;  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1895,  <■":.  Pal.,  i  avr.  1895;  .1.  de  paix  Mogenl  sur-Seine,  30  mars 
Innt,  /-"<.  i  avr,  lss7...  le  contrai  pouvant  toutefois  être  résolu  de  plein  droit,  -'il  est  'lit  que  : 
i.-  bail  sera  résilié  de  plein  droit  ».  —  Cass.,  2  juil.  1860,  S.  60.  I.  705;  Liège,  l"aoùl  1810,  s,  chr.; 
Orléans,  '.i  nov.  1860,  S.  61.  -.  144;  Bordeaux,  l"  juin  1864,  S.  64.  2  11  fév.  1874,  S  74.2. 
PC  ;  Nancy,  I6avr.  Is77.  S.  7;i  2.  :i2.i  ■.  Paris,  17  oct.  1883,  Echo  'lu  Palais,  lu  uov.  1883;  S.  de  pâli 
Nogent-sur  Seine,  30  mars  1887,  précité, .. .  ou  qu'il  sers  résilié    de  plein  droit  après  c mandement  » 


ou  «  mi  certain  temps  api  es  commandement 


Bourges,  2  nov.  1886,  n.  s7   2.  51  :  Orléans,  20  avr. 


1888,  s  90.  2  85,  H.  89.  2  217:  Paris,  24  mai  In'.u,  Loi,  2  aoùl  1890;  Paris,  Il  août  1891,  Gaz.  Tri/,., 
21  août  1891;  /Uger,  7  noi    1892,  H.  93.  2.  2'.ii  ;  Bordeaux,  2.">  mai-  1894,  '<■■'  94.  I.  I7i  ; 

Paris,  7  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1894;  Paris,  2'.»  juil.  1896,  l>.  97.  2.  31,...  ou  «s'il  plaît  au 
bailleur  après  commandement  ou  un  certain  temps  après  commandement  ■.  —  Rouen,  1»  janv.  1890, 
Gaz.  Pal.,  90.  I.  597;  Paris,  12  déc.  1891,  Gaz.  Trib.,  12  fév.  1892 ;Tr.  civ.  Seine,  10  août  1892,  Gas.  l'a/.. 

'.12,  2,  546,...  à  moins  que  1.'  défaut  •  I •  -  paiement  de  li.y.'is  ne    provienne  'le  Ce  que  le  preneur  prétend 

pouvoir  exercer  une  action  en  garantie  contre  le  bailleur.  —  Cass.,  2ù  janv.  1879,  s.  79.  1.  412: 
:i  janv.  1883,  S.  Ni.  1.  i:S2,  D.  Kl.  I.  415  ;  Dijon,  28  déc.  1857,  S.  58.  2.  111  :  Paris,  >.)  juil.  1887,  Pand., 
88,  2,   I  ;    Orléans,  20  avr.   I8S8,  S.   (Kl.  2.    8.'i,    II.  89.  2.  247,...   ou  .pie  les    parties   ne  renoncent,  même 

tacitement,  à  la  résolution,  ce  qui,  du  reste,  ne  se  présume  pas.  —  Guillouard,  l,  442  et  s.:  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  1384;  Aix,  21  janv.  1864,  S.  64.  2.  157;  Orléans,  17  janv.  1895,  S.  '.m'..  2    168,  H    96   B.  '.<:: 
lue  mise  en  demeure  préalable  à  la  résolution  n'est  pas  nécessaire.  —  Cuillouard,  I.  430;  Baud.-Lac. 
.i  Wahl,  I.  1383;  Cass'.,  I6mars  1853,  S.  53.   I.  361;  Douai, 14  juil.  1843,  Dalloz,  Rép.,  V«  Louagi 
Douai,  24  mars   ls',7,  S.  48.  2    190;  I ai,  7  mai  IS56,  s-.  57.  2.  209;   Pau,  17  mai  1865,  S.  65.  2.  199. 

—  et  en  conséquence   :  la  parlir  contre  laquelle  la  résiliation  est  prononcée  ne  peut  en   arrêter  le 
cours  par  l'offre  de  remplir  ses  engagements.—  Baud.-Lac.  et    Wahl,  l.   1385;  Cass..   il  janv.   1865, 

s.  65.  I.  2:î'.i  ;  Bourges,  15  juin  lst2,  S.  chr le  bailleur  devra  restituer  les  loyers  n tenus  perçus 

d'avance.  —  Cass.,  19  janv.  1863,  s.  63.  1.  1  n; i ,  D.  63  l.  2is.  et  même  h-  pot-de-vin,  proportionnellement 
à  la  portion  de  jouissance  qui  n'a  pas  eu  lieu.  —  Guillouard,  I.  445;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  1385; 
Douai,  28  juin  et  30  déc.  1839  et  7  nov.  1845,  S.  46.2.64,...  le  preneur  a  droit  au  remboursement  de 
se-  impenses.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l,  1385;  Tr.  civ.  Amiens,  26  déc.  1890,  Rec.  Amiens,  91,  151,... 
la  partie  contre  laquelle  la  résolution  est  prononcée  peut  être  condamnée  a  des  dommages  Intérêts.  — 
Baud.  l.ae.  el  Wahl,  l,  1385;  Cass.,  19  jani  181  3  -  63  i  185,  D.  63.  I.  248;  Tr.  civ.  Seine,  31  dée 
1886,  Loi,  ni  janv.  1887,...  la  résolution  produit  des  effets  rétroactifs.  —  Guillouard,  I,  445;  Baud.- 
Lac.  ei  Wahl.  I.  1386.       V.  cep.  Tr.  en     Ingoulê I     avr.  1889,  toi,  28  mai   issu.  Elle  anéantit 

la  cession  du  bail.  Baud.  Lac.  et  Wahl,  I,  1386;  Pari-,  22  juin  1894,  D.  95.  2.  71.  et  la  sous-loca- 
tion  consentie  par  le  preneur.  —  Aubry  et  liau,  IV.  p.  498;  Guillouard,  I,  345,  448;  Baud. -Lac.  el 
Wahl,   l.   1386;  Cass.,  27   mai   is72.  S.  7:'.    1   i:;i  ;  21  juil.  1873,  S,  73.   I.  '..'il;  Ingère,  Il  janv.   1890, 

Pal.,  90,  l.  275;  Lyon,  18  nov.  1891,  Von.  jud.  Lyon,  >.<  déc.  1891  ;  Pari-,  211  juil.  1896,  H.  H7. 
2.  31  ;  Poitiers,  1:;  fêi  .  1899,  Gaz.  /'»/.,  99,  l,  •".:■'» ;  Tr.  civ.  Seine,  2  noi  1893  /■  6  déc.  1893;  J.  de 
paix  Mont  Saint-Vincent,  l"  déc.  1893,  Won.  just.  /<"",  94,  176,...  le  bail  ristant,  du  reste,  maintenu 
dans  les  rapports  cuir.'  le  preneur  et  le  -ou-  preneur.  —  Baud.-Lac  el  Wahl,  1.  1387;  Tr.  civ.  Seine, 
2  nov.  1893,  /."<,  6  déc.  1893,..    el  le  sous  preneur  devenant  le  rerbal  'lu  bailleur  principal, 

s'il  reste  en  possession.  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1.  1389;  Paris,  14  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  1895,  l,r  sem. 
\"  Bail,  n"  211. 

—  même  causée  par  la  faute  du  locataire.       Baud.  Lac  ,  d  Wahl,  l,  344;  Tr.  civ.  Lyon,  2s  mai  |xs7 
Mon    r"'-  1  <  "•  -i  oct.  Iss7  :  1 ..  cil .  Seine,  17  juin  1893,  '.  h    '   .'■  .  2;  sept.  1- 

s:uis  indemnité  au  profil  de  l'une  ou  de  l'autre  'hs  parties.       Baud.  Lac.  et  Wahl.  I.  352 

mémo  partielle  par  le  fait  du  preneur.  --  Guillouard,  I.  385.        1    nlrà  :  la  résiliation  ne  doit  s'en 

suivre  que  -i  la  jouissanc si  devenue  impossible.  —  Baud.  lac.  ci  Wahl,  l.  356,  357.  — Cpr.  Tr.  civ. 

Lille,  18  avr.  1887,  Rec.  assur.,  87,  418;  Tr.  cil    Lyon,  Il  mars  1894    Ifi  1  jud.  Lyon,  16  mai  1891 
_  ou  le  retrail  de  l'autorisation  administrative  -1  le  bail  a  été  (ait  1 •  1 industrie  règlement 

Guillouard,  I.  152  el  153.       Cpr.  Hue,    X,  305;  Baud   Lac.  d   Wahl,  l,    1375,    1376;  Tr.   civ.   Selnej 

13  ocl    1886,  '     ,  24  ocl     1886,..     saul   convention   contraire,       Cass.,  Il  avr.    1874,   S    7.    1,  :ii7, 

le  75.   1    - 
_  ou  la  cessation  de  la  profession  du  preneur  dans  un  endroit  déterminé,  si  la  convention  de-  pat 

prévue  formelle 1.       Guillouard,  il.  111;   Baud.  Lac.  et  Wahl,  l.  1377;  Lyon,   il    déc 

1.  iT'.i  ;  Rennes    1     o  ,  97,  209. 
que  h'  bailleur  ne  peul  1  tre  contraint  de  reconstruire  ou  de  remplacer.    -  Guillouard,  I,  393 

n,,,.,  \,  294;  Baud.  Lac  el   Wahl,  1,  352;  'a-,  :;i  déc    1878,  -   7:i    1    398,  n   7;i    1    300;  Cons. 

1:1  mai-.  1891,   S.  93  3  31     i'  92.  3   101,     .  même  s'il  a  reçu  1 Indemnité.       Baud.-Lac.  d  Wahl, 

\  l'Inverse,  h-  balllour  ne  peut,  en  "tirant   la  reconstruction,  obliger  le  preneur  à  contU 

n'uer  le  bail.        Hue    X,  294;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  352  ;  Tr.  -  déc.    1892,  Gai 

::  j.un    1893.   Le  preneur  ne  peul  exiger  qu'on  le  laisse  eu  possession         Baud.-Lac.  ■■!  Wahl, 

Poitiei      19         1891    -  H    i'  94.  2  383 
l  inexi  '  ution  par  1  u                1  tles  permettant  a  l'autre  de  ne  pas  exécuter  1,'-  siennes.  —  Baud.  -Lac. 

et  Wahl,  1,  378  ;  Orléans,  20  avr.  et  8  août  1888    D    B9    2    247  ;  D  -        1      1893    Rev.  bourg 

,t  la  résolution  sera  prononcée  par  lo  juge  contre  le  plus  coupable        Baud.-Lac.  cl  Wahl, 

l.  1  ;,  B  i'un    ivi.'.    -.  ■■.;    1    ',  ;-    h   93    1    120 
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du  bailleur  et  du    preneur  de 
remplir  leurs  engagements. 

Art.   17<42.   —  Le  con- 
trat de  louage 


n'est  point  résolu  par  la  mort 

du    bailleur    ni    par    celle    du 
preneur. 

Art.    174  3.  Si   le 

bailleur 


vend 


la  chose  louée,  l'acquéreur 


Voy.  art.  1722,  C.  civ. 


—  même  fait  inluilu  persans.  —  Guillouard,  I,  351  ;  lluc.  X.  340;    Baud.-Lac,  et  Wahl,  I,  1263  :  Paris, 
11  avr.  1869,  s.  69.  2.  231.  -   Contra  :  Laurent,  XXV,  319. 

—  même  si  la  cession  du  bail  était  interdite  ou  subordonnée  à  certaines  restrictions.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  12(14.  —  Voy.  cep.  Douai,  i:i  mars  1893,  sous  Req.,  31  janv.  1894,  S.  94.  1.  237.  D.  94.  1.  532. 

—  même  suivie  d'une  acceptation  bénéficiaire  de  la  succession.  —   Demol.,  XV,  1686&;  Guillouard,  I, 
338;  Hue,  X,  340;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,  1261  :  Caen,  8  janv.  18112,  lier.  Caen,  62,  100. 


—  même  d'un  bail  de  chasse  ou  de  pêche  el  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  immeuble  se  réserve 
dans  l'acte  de  vente  la  jouissance  temporaire  d'un  droit  de  chasse  sur  l'immeuble  vendu  avec  faculté 
de  céder  ce  droit  a  tons  les  caractères  d'un  contrat  de  louage  auquel  s'applique  l'art.  1743  C.  civ.).  — 
lluc,  X,  343;  Cass.,  10  janv.  1893,  S.  93.  1.  L83,  D.  93.  I.  161  :  Tr.  corr.  Dunkerque,  20  nov.  1896,  Nord 
jud  .  97,  18.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1273,  1280,  1281. 

—  non  dans  les  baux  de  meubles,  notamment  de  navires  :  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  respecter  ces 
baux.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1274  el  s.;  Valéry,  22  êi«...  ni  de  biens  domaniaux.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  1278;  Rev.  de  lenreg.,  p.  213,  a"  (13.  —  Voy.  Loi  23-28  oct.-5  nov.  1790,  art.  15. 

—  par  acte  avant  mi  non  date  certaine  ou  verbalemeul.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1284.  —  Contra  : 
Tr.  paix  Lirnonest,  17  mai  1891,  Mon.  just.  paix,  91,  507.  —  Pour  le  cas  d'un  bail  de  plus  de  dix- 
huit  ans.  —  Y.  Loi  du  23  mars  1833,  art.  2,  4»  el  3. 

—  ou  l'adjudicataire  volontaire  ou  sur  saisie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1323; 
Dalloz,  fte/j.,  V»  Vente  pub.  d'im..  781);  Bordeaux,  21  juil.  1830,  S.  chr.;  Alger, 
2.  153...  à  moins  que  le  bail  né  si.il  simulé.  —  Cass.,  2:i  fév.  189a,  D.  9a 
.M.  Glasson,  S.  93.  1.  184. 

—  même  à  titre  gratuit.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1332. 

—  ou  l'échangiste.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1332. 

—  sous  réserve  des  dispositions  des  art.   1167  C.  civ.  et  684  c.  proc.  civ. 
I,  64;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1333  et   s.:    Paris,   2.'!  mars   1832,  S.  33. 


Rennes,  7  déc.  1818, 
19  janv.  1893,  D.  94. 
1.   369  et  la  note  de 


ne  peut  expulser 


le  fermier  ou  le  locataire 


qui    a   un   bail  authentique  ou 
dont  la  date  est  certaine, 


—  Troplong,  1,  3;   Guillouard, 
2.  124  ;   Rouen,   21   mai    1844, 
.S.  14.  2.  633  ;  Cass.,  27  janv.  1862,  S.  62.   I.  232,  h.  62.  1.  184;  Douai,  21  juil.  1805,  D.  66.  2.  29;  Mont- 
pellier, 18  mai   1896,  -Vo».  Midi,  Il  juin  1896. 

—  nu  la  société  à  laquelle  on  apporte  l'immeuble  loué.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1341. 

_  ce  qu'il  peut  faire,  au  contraire,  dans  le  cas  où  h'  bail  n'a  pas  date  certaine,  sans  être  obligé  de  lui 
donner  congé  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  f,  1293  ;  Douai, 
15  fév.  1865,  S.  63,  2  293;  Montpellier,  i  mars  1867,  S.  67.  2.  130;  Cass.  Bel?.,  8  fév.  1891,  Pasicr., 
94.  2.  110.  —  Contra  :  Guillouard,  I,  365;  Hue.  X.  311:  Tr.  paix  Luzech,  I"  fév.  1893,  Mon.  jusl. paix, 
93,  168,  /.»/',  30  mai  1895;  Tr.  paix  Paris.  30  déc.  1897,  Loi,  12  janv.  1898...  sans  même  attendre 
quelques  jours  pour  lui  permettre  de  chercher  un  autre  logement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cil.  — 
Contra  :  .Montpellier,  4  mars  1867,  S.  67.  2.  130. 

_  et  doit  respecter  toutes  les  clauses  du  bail.  —  Guillouard,  l.  361;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1301  ri  s  : 
Hue,  X,  344;  DijoD,  Il  fév.  1871,  S.  7.1.  I.  33:  Amiens,  20  janv.  1886.  Rec.  Imiens,  86.  1S2;  Tr.  Seine, 
20  nov.  1893,  Droit,  22  déc.  1S93  ;  Tr.  civ.  Saint-Calais,  20  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  5  :  Tr.  civ.  Lille, 
28  mars  189S,  Droit,  17  mai  1898...  soit  les  autorisations  de  pure  tolérance  accordées  par  le  bailleur 
au  preneur  en  les  clauses  dont  le  bul  a  été  de  conférer  au  bailleur  une  faveur  personnelle.  —  Baud 
Lac.  el  Wahl,  I,  1304  ri  s.;  lluc,  X,  317  :  Cass.,  lu  janv.  1882,  S.  83,  I.  246,  H.  82.  I.  55  ;  18  avr.  1893, 

H.  93.    I.  351  ;  5  mars   1894,  S.  07.   I.  7i,   H.  94.    I     508  :   31    oel.    IS'.IS,    H.   08.   t.   563;  Cre, h-,   23  juin 

1891,  H.  02.  2.  309;   Tr.  civ.  seine.  2 v.    1803,    Droit,  22  déc.  1893...    les  actions  qui  appartenaient 

au  preneur  pour  des  actes  au  sujet  desquels  il  n'était   intervenu  aucune  convention  entre  le  bailleur 
et  lui.   —  Baud.-Lac.  et  Wahl,   1,  1308;  Cass.,    17  janv.   1870.    II.  71.   1.  58;  Grenoble,  23  juin  1891, 
H.  02.  2.  309;  Tr.  civ.  Marseille,  7  fév.  1890,  Rec.  Aix,  90. 
au  prolit  du  preneur  les  (danses  d'un  bail  antérieur,  Cpr. 
Cas-.,  10  janv.  1882,  S.  83.  I.  246,  H.  82.  l,  53  ;  Grenoble, 
Droit,  22  dée.  1893. 

—  et  doil  entretenir  le  bail,  c'est-à-dire  exécuter  les  obligations  du  vendeur.  —  Laurent,  XXV,  392  ; 
C.  de  Saut..  Vil,  180  bis,  II:  Guillouard,  1,560;  Une,  X,  314:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I.  1313;  Cass.  req.. 
2g  avr.  1893  -  93.  1  164,  M.  03.  1.  287,...  dont  il  a.  d'ailleurs,  tous  les  droits.  —  Laurent,  XXV,  502. 
C.  de  Saut..  VII,  180  t,is,  11  :  Guillouard,  I,  560:  Hue 
12  mai  1886,  11.  87.   1.  32:',;   Limoges,  .".janv.   1887,  H. 

Imiens,  93,  16-        Contra  :  Aubr.v  el   Kau,  II,  p.  00. 

—  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  en  garantie  contre  le  vendeur. 
17  fév.   1801,  H.  05,.  2.  202. 

_  qui  est  déjà  entré  en  jouissance;  et,  dans  le  cas  contraire,  le   fermier  ou  locataire  peut  intenter  une 
action  personnelle  en  délivrance  contre  l'acquéreur.        Uibrj  cl  Rau,  l\,p. 
3,67:  Laurent,  XXV,  393;  Hue.  \,  201,  511:  Baud.-Lac.  el    Wahl,   I, 
S.  tr.',.  2.  87  ;   Rouen,  1S  mars  1869,  D.  71.  2.  7s. 

—  avant  le  jour  de  la  vente.  —  lienioi.,  \\l\.  584  ;  Troplong,  II,  503  :  Guillouard,  1,  362  ;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I.  1282:  Douai,  5,  fév.  1863,  S.  63.  2.  293;  Pau.  21  fév.  1898,  S.  08.  2.  303. 

mais  non  donl  le  bail  était  simplement  connu  de  l'acquéreur.  —  Laurent,  XXV,  106;   Guillouard,  I, 

363,;  Hue  V  3',',  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1282;  Louai.  Il  août  1837.  S.  38.  2.  106;  Pau,  21  fév.  1808, 
S.  98.  2.  303;  Tr.  civ.  Vgen,  8  aoûl  1891,  loi,  23  sept.  1891;  Tr.  civ.  Seine,  20  nov.  1803,  Droit, 
22  déc.  1893. 


Grenoble, 
206.  —  Pour  les  conventions  qui  modifient 
en  divers  sens,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1306  ; 
23  juin  1891  précité  :  Tr.  Seine,  20  nov.  1893, 


X.  312;  Baud.-Lac.   et  Wahl,  1,  131i  el  s.;   Cass., 
1    167;  Tr.  civ.   Amiens,  26  déc.  1891,  Rec. 


Baud  -Lac.  et  Wahl,  1,  1317;  Alger, 


501  ;  Guillouard,  l,  99, 

1312;    Chambéry,    2.8  nov.    1802. 
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Art.  1743  à  1751. 


C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  vin. 


Vente  de  la  chose  louée. 


à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé 
ce  droit 


par  le  contrat  de  bail. 


—  qui  pont  être  Invoqué  par  lui  seul  et  non  par  lo  preneur,  sauf  clause  contraire.  —   Laurent,  XXV, 
-294;  C.  de  Sanl.,  Vil,  196  bit,  I  ;  Guillouard,  I,  370;  Hue,  X,  344.  346  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1296. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'acte  de  vente  reproduise  la  môme  indication.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  502;  Laurent,  XXV,  395;  Guillouard,  I,  371;  Hue,  X,  344;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1297. 


Art.  '174L4.  —  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire, 
et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire 
de  la  manière  suivante. 

Art.  1  7  4r>.  —  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au 
locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé 
et  la  sortie. 

Art.  1  7-4 1».  —  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 


Art.  1  7  <4  7.— L'indem- 
nité se  réglera  par  experts,  s'il 
s'agit  de  manufactures,  usines, 
ou    autres    établissements    qui 

exigent  de  grandes  avances. 

Art.  1  7-48.  —  L'acqué- 
reur qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail,  d'expulser 
le  fermier  ou  locataire  en  cas 
de  vente,  est,  en  outre,  tenu 
d'avertir  le  locataire 


au  temps  d'avance    usité  dans 
le  lieu 

pour  les  congés. 
Il  doit  aussi  avertir  le  fermier 
des  biens  ruraux, 

au  moins  un  an  à  l'avance. 

Art.   1749.  —   Les  fer- 
miers ou  locataires  ne  peuvent 
être   expulsés  qu'ils  ne   soient 
payés  par  le  bailleur, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  nouvel 
acquéreur, 


des  dommages  et  intérêts  ci- 
dessus  expliqués. 

Art.  1750.—   Si  le  bail 
n'est  pas  fait  par  acte  authen- 
tique, ou  n'a  point  de  date  cer- 
taine, l'acquéreur 

n'est  tenu  d'aucuns  dommages 
et  intérêts. 

Art.  1*751.  —  L'acqué- 
reur à  pacte  de  rachat 

ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
pulser le  preneur, 

jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il 
devienne  propriétaire  incom- 
mutable. 


comme  les  chantiers.  —Guillouard,  1,  376,  II,  432.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1323. 


—  qui  peut,  du  reste,  mettre  l'acquéreur  en  demeure  de  se  déclarer:  dans  ce  cas,  ju^e  décidera  que 
si,  dans  un  certain  délai,  l'acquéreur  n'a  pas  fait  son  option,  le  bail  sera  maintenu.  —  Guillouard,  I, 
37S  ;  t!aud.-Lae.  et  Wahl,  I,  12'J9. 

—  et  en  la  forme  ordinaire,  sans  notification  préalable  du  litre  d'acquisition  au  preneur.  —  Laurent 
XXV,  397  ;  Hue,  X,  346;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1298. 

—  dans  1rs  baux  à  colonage  comme  dans  les  baux  à  ferme  ordinaire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  1298.  — 
Contra  :  Hue,  X,  359. 


—  contro  lequel  le  preneur  a  une  action  directe.  —  Guillouard,  I,  377;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1321. 

—  qui  ne  peut  enlever  au  preneur  la  possession  qu'après  l'avoir  indemnisé.  —  Guillouard,  I.  374.  377: 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1324  ..  le  preneur  peut  retenir  l'immeuble  jusqu'après  paiement,  si  l'acquéreur. 
opte  pour  la  conservation  des  améliorations  (faites  sans  droit  par  le  locatain-  moyennant  Indemnité; 
il  en  est  autrement  si  l'acquéreur  opte  pour  la  démolition.  —  Guillouard.  1,  377  ;  Hue,  X,  ;îi7;  l 

23  mai  1860,  D.  60.  1.  3S4  :  17  janv.  1870,  S.  71.  t.  57,  l).  70.  t.  293.  —  Contra  :  le  preneur  n'a  jamais 
le  droit  de  rétention  pour  le  prix  de  ses  améliorations.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1321. 


—  contre  lequel  le  preneur  n'a  pas  d'action  ni  de  droil  de  rétention.  —  Guillouanl,  I.  371  :  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  1291 

—  V.  cependant,  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  art.  28  et  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

—  mais  non  tout  autre  acquéreur  sous  condition  résolutoire.  —    Hue  Y  347  .   Baud.  Lac.  el    Wahl,  I. 
1326  :  Bordeaux,  21  Jull.  is30,  s.  Chr. 

—  même  soumis  à  l'expulsion  en  vertu  du  contrat  de  bail.  —  Baud   Lac.  et  Wahl,  I,  1330.  —  Contra  : 
Guillouard,  l,  372. 


Liv.  III,  Tit.  vm.  —  Règles  particulières  aux  baux  à  loyer.        C.  Civ.  —  Art.  1752  et  1753. 
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SECTION  II 


Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 


Art.   1  752.  -   Le  loca- 
taire 


qui  ne  garnit  pas  la  maison 


de  meubles  suffisants, 


peut  être  expulsé, 


i    moins    qu'il    ne    donne    des 

sûretés 

;apables  de  répondre  du  loyer. 

Art.  17  53.  —  Le  sous- 
locataire  n'est  tenu 


snvers  le  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  sa 
sous-location  dont  il  peut  être 
iébiteur  au  moment  de  la  saisie, 
3t  sans  qu'il  puisse  opposer  des 
paiements  faits  par  anticipa- 
tion. 

Les  paiements  faits  par  le 
sous-locataire,  soit  en  vertu 
l'une  stipulation  portée  en  son 
bail,  soit  en  conséquence  de 
l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas 
réputés 


—  ou  le  sous-preneur  :  le  preneur  peut,  de.ns  ce  cas,  enlever  ses  meubles  pour  les  faire  remplacer  par 
ceux  du  sous-preneur.  —  Laurent  XXV,  426;  Hue,  X,  319  ;  Baud.-Lac.  et  W'ahl,  I,  709;  Tr.  civ. 
Verviers,  22  sept.  1882,  Jurispr.  des  Trib.,  83-84,  901  ;  Tr.  civ.  Lyon,  11  juin  1892,  Mon.  juc/.  Lyon, 
28  nov.  1892. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  appartement  garni.  —  Guillouard,  I,  464  ;  Tr.  civ.  Moutmédy,  10  sept. 
1895,  Loi,  l'"-  oct.  189a;  J.  de  paix  Reims,  18  janv.  1896,  Loi,  28  janv.  1896.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac. 
et  W'ahl,  I,  698  ;  J,  de  paix  Paris,  14  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  27  mai  1S91. 

—  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de  termes  fixé  par  l'usage.  —  Guillouard,  1,461;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  699;  Amiens,  8  juil.  1890,  Rec.  Amiens,  90,  223;  Lyon,  1"  juil.  1892,  D.  93.  2.  88...  et  en 
tenant  compte  de  la  profession  du  locataire  et  de  la  destination  de  l'objet  loué.  —  Guillouard,  I,  461  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  504,  §  370,  note  3;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  700,  701;  Hue,  X,  348  ;  Tr.  civ. 
Seine,  11  avr.  1891,  Droit,  30  avr.  1891.  —  Contra  :  Laurent,  XXV,  424. 

—  quelle  que  soit  leur  nature,  pourvu  qu'ils  yarnisssent  la  maison.  —  Guillouard,  11,  463;  Laurent, 
XXV,  423;  Hue,  X,  348;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  704  et  s. 

—  d'après  une  expertise.  —  Guillouard,  11,463;  Hue,  X,  348.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  703. 

—  le  surplus  pouvant  être  enlevé  par  le  locataire.  —  Troplong,  II,  532  ;  Laurent,  X~XV,  425  ;  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  149,  §  261,  note  40;  Guillouard,  II,  465  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  707;  Cass.,  8  déc.  1806, 
S.  chr.;  Bordeaux,  11  janv.  1826,  S.  chr.;  Besancon,  1"'  juil.  1886,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Priv.  et  hyp., 
134;  Lyon,  28  mai  1891,  D.  93.  2.  210;  Lyon,  1"  juil.  1892,  D.  93.  2.  88;  Grenoble,  21  fév.  1896, 
Rec.  Grenoble,  96,  205;   Besançon,  21  mai   1897,  D.   98.  2.    127;  Tr.  civ,  Seine,  7  oct.  1893,  Gaz.  l'ai., 


98.    1,  89.   —  Contra  :   Paris,  2  oct.  1806,  S.  ch.  ; 
17  déc.   1897,  Droit,  28  janv.  1898.  —  Cpr.  Paris, 


93.  2.  440;  Tr.  civ.  Seine,  11  déc.  1897,  Gaz.  Pot., 
Poitiers,  28  janv.  1819,  S.  chr.;  J.  de  paix,  Paris, 
21  av.  1886,  S.  87.  2.  203,  D.  87.  2.  52. 

—  ou  qui  les  vend,  dans  l'exercice  de  son  commerce,  sans  les  remplacer  ;  dans  ce  cas,  de  même  que 
lorsque  le  locataire  annonce  l'intention  de  vendre  toutes  les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués 
sans  les  remplacer,  le  bailleur  peut  demander  la  nomination  d'un  séquestre  chargé  de  percevoir  les 
prix  de  vente  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  l'exécution  des  obligations 
résultant  du  bail.  —  Baud-Lac.  et  Wahl,  I,  711  ;  Ordonn.  référé  Tr.  Seine,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1881  ; 
Paris,  23  fév.  1884,  Gaz.  Tnb.,  24  août  1884;  15  avr.  1885,  S.  87.  2.  183,  D.  86.  2.  127;  21  avr.  1886, 
S.  87.  2.  203,  D.  87.  2.  52.  —  Le  bailleur  ne  peut  exercer  sur  le  preneur  une  surveillance  blessante 
sous  prétexte  qu'il  ne  doit  pas  dégarnir  l'appartement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,711;  Tr.  Seine, 
4  fév.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  suppl.  40...  mais  il  peut,  lorsqu'il  y  est  autorisé  par  le  juge  de  paix  ou 
le  président  du  tribunal  civil,  s'opposer  à  la  sortie  des  meubles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  711;  Tr. 
paix  Pantin,  15  oct.  1886,  Mon.  Lyon,  28  janv.  1887. 

Le  preneur  peut  vendre  librement  les  marchandises  de  son  fonds  de  commerce  à  condition  de  les 
remplacer  rapidement  par  d'autres.  — Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  709;  Paris,  15  avr.  188a  précité;  Tr. 
Lyon,  11  juin  1892,  Mon.  Lyon,  28  nov.  1892;  18  janv.  1893,  Loi,  7  avr.  1893. 

—  même  s'il  n'est  dû  aucun  loyer,  le  locataire  ayant  payé  d'avance.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  702; 
Bordeaux,  26  juil.  1888,  D.  90.  2.  94,  S.  92.  2.  249  et  la  note  de  M.  Tissier. 

—  mais  non  condamné  à  garnir  l'immeuble.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  710;  Tr.  civ.  Lille,  31  janv. 
189S,  Nord  Jud.,  98,  179. 

—  caution,  hypothèque  ou  gage.  —  Guillouard,  11,  466;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  708. 


—  dans  toutes  espèces  de  baux.—  Guillouard,  I,  343  et  II,  45a;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1173. 

—  et  il  en  est  tenu  non-seulement  sous  peine  de  saisie-arrêt,  mais  même  de  saisie-exécution  ou  de  saisie- 
immobilière,  quoique  la  cession  ou  sous-location  ne  soit  constatée  que  par  acte  sous-seing  privé  ou  faite 
verbalement,  si  le  bail  est  authentique.  —  Guillouard,  I,  342;  Cass.,  4  nov.  1863,  S.  63.  1.  539,  B.  64. 
1.  36.  —  Voy.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1178. 


—  ou  une  compensation  lorsque  le  propriétaire  lui  a  fait  une  mise  en  demeure  avant  l'échéance  du 
terme.  —  Guillouard,  1,  342;  Cass.,  3  juil.  1873,  S.  73.  1.  323,  D.  73.  1.  412. 


-  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Guillouard,  I,  343;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1174. 

-  même  si  la  quittance  n'a  pas  date  certaine  ou  s'il  n'y  a  pas  de  quittance.  —  Laurent,  XXV,   n.^204, 
Uuc,  X,  349;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1175.  -'% 
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Liv.  III.  Tit.  vin.  —  Réparations  locatives. 


faits  par  anticipation. 

Art .   175^,  —  Les  répa- 
rations locatives 


ou  de    menu  entretien  dont  le 
locataire 


est  tenu 


s'il  n'y  a  clause  contraire, 


sont    celles    désignées    comme 
telles  par  l'usage  des  lieux, 


et  entre  autres,  les  réparations 

à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs, 

chambranles    et    tablettes    des 

cheminées  ; 


au  recrèpiment  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements 

et  autres  lieux  d'habitation,  à  la 
hauteur  d'un  mètre  ;  aux  pavés 
et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-uns de  cassés;  aux  vitres, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  cas- 
sées par  la  grêle,  ou  autres 
accidents  extraordinaires  et  de 
force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ;  aux  portes, 
croisées,   planches    de    cloison 


—  autres  réparations,  même  provenant  d  -         -  apparents  de  la  chose,  étant,  de  plein  droit,  à  la 
charge  du  bailleur  contre  lequel  le  preneur  peut  exercer  un  recours  lorsqu'il  les  n  faites  lui-même.  — 
Baud.-Lac  .>!  Walil.   I.  799  23  juin   1891,  D   92   2.  309  ;  Tr.  Seine,    18  mars 
Gaz.  Tri/,..  26avr.  1892;  Paris,  m  mai-  1897,  Pand.,  98   2,  16 

—  ou  les  locataires,  lesquels,  p' -nr  les  parties  communes  de  l'immeuble,  s., ni  ii-nus  dans  la  proportion 
suivant  laquelle  chacun  a  pu  en  jouir,  en  bit,  par  mis  mêmes  ou  les  personnes  habitant  avec  eux.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  813,  814;  Tr.  civ.  Amiens,  15  juin  1888,  liée.  A  89  i8  -  Contra: 
Guillouard,  II.  184;  Tr.  civ.  Lyon,  l! v    1895,  V  ».  jud.  Lyon,  30  déc.  1893 

—  aussi  bien  pour  les  biens  ruraux,  les  usines  que  pour  les  maisons        Guillouard,  I.  2n7.  et  II 
Baud.-Lac.  >'l  Wahl.  1,797,...   même  dans   les   hôtels  quand    son  séjour,  en  qualité  de  voyageur,   M 
prolonge.  —  Ri. .m.  22  janv.  1895,  /.'-      R      i,  95,  109. 

—  au  moyen  d'uni'  action  que  le  bailleur  peut  intenter  contre  lui,  même  pendant  le  bail,  s'il  v  a 
urgence.  —Guillouard,  l.  209;  Hue,  X,  35),...  ou  s'il  est,  'les  à  présent,  certain  .'n  raison  de  l'impor- 
tance dos  dépréd  l'immeuble  ne  pourra  pas  être  rendu  en  bon  état  à  la  lin  du  bail.  —  Mue, 
X.  351;  Tr.  Liège,  20oct.  1885,  Pasicr.,  86,  3,  341.  —  Voy.  cep.,   Paris,   18  mars   1893,   D 

qui  décide  que  I  lions  locatives  ne  peuvent  jamais  être  demandées  qu'après  la  fin  du  bail.  — 

D'après  Baud.-Lac.  •■!  Wahl,  I.  815,  elles  peuvent  l'être  toujours  durant  le  bail. 

—  de  faire  exécuter  lui-même.  Baud.  Lac  et  Wahl,  1,816;  Tr.  Seine,  13  fév.  1891,  <:»z.  Pal.,  91,  l. 
Suppl.,  37;  Tr.  Saint-Dié,8  mai  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  2,  -  6       Voy.Tr   s.ine.  \\  janv.  '•   " 

Il  fév.  1897 

—  ine  de  dommages  intérêts.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl.  l,817el  s.;  Orléans,  ls  nov.  i-  U  mars 
1894  :  l'aris.  n  déc.  1895,  Gaz.  P  !..  96,  I,  109. 

—  à  moins  de  renonciation  du  propriétaire.—  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I,  n20:  Tr.  civ.  Seine,  2*.i  noi 

Gaz.  Pal.,  90,  1,  22;  8  fév.  el  l"  mars  1898,  Loi,  12  fév.  et  28  mai  1898;  J.  de  paix  Lavit,  :;  manj 
1897,  fieu.j  97,  301  ;  J.  de  paix  Roye,  1"  avr    1898,   Ifon.  jusl.  paix,  99,  34. 

—  pendant 30 ans.  —  Guillouard,  I.  214;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I,  s_ 

—  concernant  toutes  les  réparations  ou  seulement  certaines  catégories  de  réparations.  —  Guillouard,  I. 
103  et  II.  (69;  Une.   \.  290  et  s.;    Baud.-Lac.   el  Wahl.  I.  SOI,  802;  Cass.,  Il  janv.  1893,  D.   9a    l 

16  nov.  1898,  H.  99.  1.  117:  Paris,  29  nov.  1892,   D.  93.  2.   '.73;   Lyon,   1  janv.   1894,  D.  95.  2.   I- 
pareille  clause  devant  être  interprétée  restrictivement.       Cass.,  2£  -"  76.   I.  110,  D 

307;  -l  janv.  1884,  s.  86.  I.  159,  D.  84.  1.  2tts  :  16  nov.  1898,  D.  99    I    '17.  Paris,  10  avr.  1875,  S    76  1 
llu,  H.  76.  1.  307;   Vgen,    16  juin  1880    S,  86    l    159,  D  n'.    I   298:  Paris,  l  fév.  1890,  Gaz.  Pal.,  90   I 
148;  Bordeaux,  12  janv.  1892,  Rec.  Bordeaux,  92,  2.  III  :  Lyon,   10  doc.   1896.  Joum.  assi         '      i 
Tr.  civ.  Seine,  15  mai  1889,  toi,  22  mai  1889;  Tr.  civ.  Seine,   i  déc.    1889,   Loi,  22  dér.   1889;    l'r   ci». 
Lyon,  15  janv.  1897,  Afon.  jud.  Lyon,  21  avr.   IV17....  el  d'après  les  u  -  lieux. —  Baud.  I 

Wahl.  1,  mu  ;  Guillouard,  I.  103;  Bordeaux,  6  janv.  1843,  -.  13.  2    233:  Lii     -  ûl   1891,  I 

2.  177.  —  Si,  faule  des  réparations  imposées  au  preneur,  le  bailleur  est  condamne  à  réparer  un  dom- 
mage causé  à  un  tiers,  il  peut  agir  en  indemnité  contre  le  preneur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,801; 
Tr.  civ.  Marseille,  3  juil.  1888,  Rec.    1     .  89   2,  14. 

—  et,  en  outre,  les  frais  de  désinfection  exigés  par  une  maladie  contagieuse  née  du  preneur  ou 
entourage.     _    Baud.-Lac.  el    Wahl,    1.    808;    Poitiers,    2i   janv.    1893,    I).  96.   2    .117;   Paris.   1 
1895,    H    i»'..    2.   340;    Tr.    civ.    Mine,   30  juin   1893,   Pand.,    ni.    2     36,...     les    réparations 
par   la    faule  même   légère  du    preneur.  —   Baud.-Lac.  el    Wahl,   I,  803 

I.  138;  Orléans,  Il  juil.  1S7I.  S.  72.  2.  837;  Lyon,  2  fév.  1  .'.     V        jud.  Lynn,  29  m 
Seine.  6  fév.   is'.Y),  C,<iz.  l'ai..  H2.  1.  34.    Mais   les  réparations  ordonnées  par  l'Administration  i' - 
la  charge  du  bailleur.  —  Baud    Lac.  et   Wahl.   1,808;   Paris,  9  janv.   1891  21      1 

Paris,  2  juil.  1890  et  30  nov.  1892,  Pand.,  95,  2.  3;  Cons.  préf.  Seine,  2s  ;  «     1893.  (i  1:    Trib.,  2:: 
1893;  Tr.  civ.  Seine,  .">  fév    P-'.i2    D  27  fév.  |s;ij...  a  moins  quelles  n'aient  été  nécessitées  par  lin- 

dustrie  du   preneur   OU   par  son  fait.   —    Baud.-Lac.   et  Wahl,  I.SOS;   Paris,  U  janv.    1891,  Tr.   S 
.">  fév.  1MI2,  précités. 


—  rampes  des  escaliers.  —  Hue.  X,  350;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  si»;.   .  ouvrages  extérieurs 

Guillouard,   II.   177:  Baud.  Lac.  el  Wahl.  loc.  cil...  fours  et  fourneaux,  écuries,  ouvrages  existant 
dans  les  'eus,  jardins,  moulins,  terni  •  Baud. -Lac.  et  Wahl,  Inc.  e/7.  —  i:pr.  Guill 

et  Hue.  loc.  .il...  terres  arables,  -  Baud.  Lac,  el  Wahl,  I,  806    Cass  .  24  no\    1832    - 
clôtures.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  806;  Paris,  29  nov.  1892,  D. 

—  el  autres  menues  réparations  aux  murailles,  planchers  et  plafonds.       Baud   l  >     el  Wahl.  I 
Rouen,  8  fév.  1853,  •'.  rfu  Pal.,  53.  2.  393,  l>.  53.  2.  111    blanchissage  du  plafond). 

—  I.s  cours.  —  Mue.  x.  350;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  nk;.  —  Conlrà  :  Guillouard,  Il 
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ou   de  fermeture   de  boutique, 
gonds,  targettes  et  serrures. 

Art.  1  755.  —  Aucune 
des  réparations  réputées  loca- 
tives  n'est  à  la  charge  des  loca- 
taires, quand  elles  ne  sont  occa- 
sionnées que  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

Art.    I  75*».  —  Le  cure- 

ment  des  puits 

et  celui    des    fosses  d'aisances 


sent  à  la  charge    du    bailleur, 
s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Art.  1  75  7.  —  Le  bail 
des  meubles  fournis  pour  garnir 
une  maison  entière,  un  corps 
de  logis  entier,  une  boutique, 
ou  tous  autres  appartements, 
est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou 
autres  appartements,  selon  l'u- 
sage des  lieux. 


Art.    1  758.   —    Le  bail 
d'un  appartement  meublé 


est  censé  fait  à  l'année,  quand 

il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  au 

mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant 

par  mois  ; 


au  jour,   quand  il   a   été  fait  à 
tant  par  jour. 


Si  rien  ne  constate  que  le  bail 
soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois, 
ou  par  jour,  la  location  est 
censée  faite  suivant  l'usage  des 
lieux. 


Art.  1  759.  —  Si  le  lo- 
cataire d'une  maison  ou  d'un 
appartement  continue  sa  jouis- 
sance après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de 
la  part  du  bailleur,  il  sera  censé 
les  occuper  aux  mêmes  condi- 
tions, 

pour   le  terme   fixé  par  l'usage 
des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en 
sortir  ni  en  être  expulsé  qu'a- 
près un  congé 


—  ou  par  1rs  vices  de  construction  ou  les  malfaçons.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  805;  Tr.  civ.  Seine, 
5  lire.   I8SN,  Ci:.  Pal.,  89.   1.  86. 

—  ri  l'entretien  des  poulies,  cordes  et  mains  de  fer.  —  Guillouard,  II,  480;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  807. 

—  comme  leur  vidange.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  807;  C.  d'Et.,  16  fév.  1894,  D.  95.  3.  49  ;  3  mai  1894, 
S.  "96.  3.  76:  Rouen,  II  mars  1892,  liée.  Rouen,  92,  I.  99;  .1.  de  paix,  Paris,  21  avr.  1893,  Ga;. 
Pal,  93.  1.  562. 

—  el  celui  des  fosses  de  la  ferme.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  807.  —  Contra  :  Guillouard,  I,  207  et 
II.  529...  des  rigoles  servant  à  l'irrigation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  807.  —  Conlrà  :  Guillouard, 
II,  529...  des  cours  d'eau  qui  bordent  et  traversent  la  propriété.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lac.  cit.  — 
Contra  :  Guillouard,  II,  530;  Cass.,  23  nov.  1832,  S.  33.  1.  238...  des  étangs  et  pièces  d'eau.  —  Baud.- 
Lac.  et   Wahl,  Guillouard,  lue.  cil des  bassins  et  citernes.    —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.    cit.    — 

Contra  :  Hue,  X,  330. 


-  en  conséquence,  si  l'immeuble  [est  loué  ,'pour  une  durée  différente  de  la  durée  fixée  par  l'usage  des 
lieux,  c'est  cette  dernière  qui  fixe  la  durée  du  bail  de  meubles.  —  Troplong,  II,  599;  Guillouard, 
II,  683;  IIuc,  X,  332;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1232...  même  si  le  bail  des  meubles  est  consenti  au 
propriétaire  de   l'immeuble.  —  Guillouard,   II,  684;    Hue,   X,  352.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.   et    Wahl, 

I.  1233...   sauf  si  le  bailleur  des   meubles  connaissait  la  durée  du  bail  de  l'immeuble.  —  Guillouard, 

II,  683.  —  Contra  :  Une,  X,  332;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1232. 

-  mais  non  d'un  hôtel  meublé.  —  Laurent,  XXV,  432  ;  Guillouard,  II,  306;  IIuc,  X,  333;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1,  1236;  Cass.,  6  nov.  1860,  S.  61.  1.  153,  D.  61.  i.  170. 

-  ou  d'une  maison  meublée.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1236;  Tr.  civ.  Seine,  23  juin  1887,  Gaz.  Pal., 
88,  I,  suppl.  60. 


—  à  la  semaine,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  semaine.  —  Guillouard,  II,  681.  —  Conlrà:  Baud.-Lac. 
ri  Wahl,  I,  1234,  Trib.  civ.  Seine,  31  juill.  1886,  Droit,  2  août  1886. 

—  au  trimestre,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  trimestre.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1235  ;  Tr.  civ. 
Seine,  23  juin  1887,  Ga:.  Pal.,  88,  1,  suppl.  60. 

—  comme  dans  un  hôtel  par  exemple.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1237;  Tr.  civ.  Nice,  7  avr.  1892,  S.  92. 
2.  189,  D.  91.  2.  132;  Tr.  civ.  Seine,  16  juil.  1898,  Gaz.  Trib.,  23  déc.  1898...  même  si  le  séjour  du 
voyageur  dans  l'hôtel  s'est  prolongé  longtemps.  [—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1237  ;  Tr.  paix  Paris, 
21  avr.  1897,  Rev.  jttsl.  paix,  98,  184. 


—  et  si  le  bail  est  à  loyer  pour  certains  objets,  à  ferme  pour  d'autres,  on  appliquera,  au  point  de  vue 
de  la  durée,  les  règles  des  objets  qui  ont  le  plus  d'importance.  —  Guillouard,  II,  453  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  1238;  Pau,  14  janv.  1899,  S.  99.  2.  80. 


-  de  sorte  que  la  femme  reste  tenue  solidairement,  lorsque  le  bail  primitif  contenait  obligation  soli- 
daire des  deux  époux.  —  Tr.  lleims,  11  déc.  1903,  Gaz.  trib.,  14  janv.  1904,  Droit,  19  janv.  1904. 


-  donné  par  le  preneur  ou  le  bailleur.  —  Guillouard,  I,  433;  Baud-Lac.  et  Wahl,  I,  1241.  —  Comp. 
Douai,  20  nov.  1889,  Loi,  30  avr.  1890. 
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donné 


suivant  le  délai  fixé  par  l'usage 
des  lieux. 


Art. 


1  7<><>.  —   En  cas 

de  résiliation 


par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
est   tenu   de  payer  le  prix  du 
bail    pendant  le   temps   néces- 
saire à  la  relocation, 


sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts 


—  donné  par  tous  les  copropriétaires  s'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  solidaires,  et  réciproquement  par 
tous  les  preneurs.  —  Cass.,  23  pluv.  an  XII,  s.  ctar.;  Rouen,  15  avr.  is97.  -   98  2.  241  et  la  note  de 
M.  Dalmbert;  Toulouse,  10  mars  isys.  /.»/,  2  juin  IS98;  Tr.  civ.  Cherbourg,  13  août  18110,  Loi,  IS 
1890;  Tr.  civ.   Seine,  13  févr.  189  93,  I,  198;   J.  de  paix.  Paris,  24  fév.  1892,  Gaz.  Trib., 

13  mai  1N92:  J.  de  paix  Suim  Palais.  20  mars  [897,  Rev.  just.  de  paix,  97,  337. 

—  donné  à  tous  les  preneurs,  si  le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  preneurs  solidaires,  el  réciproquement 

les  bailleurs  solidaires.  —   Baud.-Lac.  el   Wahl,  I,  1213.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  l\.  p 
note  28;  Guillouard,  1,  133;  Hue,  X,  332:  Paris,  18  avr    1887,  S.  57    2.  107. 

—  donné  par  la  femme  commune  avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,   ISU 
Tr.  civ.  Cherbourg,  13  août  1890,  loi,  12  nov.  1890 

—  donné  dans  une  ton [uelconque   même  verbalement)  si  le  bail  n'exige  pas  une  fori léterm 

-  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  500,  §367;  Laurent,  \\\   327;  Guillouard,  I,  130;  Hue,  X,  332;  DemoL,  XXIX, 
405;  Baud.  Lac.  él  Wahl,  I,  1252  I  mai  1865,  S.  65.  I.  249  el  la  note  de  M.  Boullanger;  Parts, 

2  juil.  1890.  tm.ii,  -r,  juil.  1890;  Tr.  civ.  Toulouse,  13  avr    1889,   Gaz.    Trib.  Midi,  26  mai  lvs'i;  lr. 
civ.   Seine,  30  déc.    1897,  Gaz.   Trib.,   Il    mai  1898;   J.  de  paix,  Melun,   Il  juil.  1887,  Mon 
87,  403  :  .1.  de  paix  Paris,  1 1  oct.   1894,  Paod.,  95,  2.  252  :  Caen,  16  janv.  1903.  Rec.   Caen,  1903,  63.  - . 

1 'vu  qu'il  -"ii  porté  à  la  connaissance  de   I  autre  partie.  —  Cass.,  3  mai  1865,  précité...  conçu  en 

termes  for Is.  —  Tr.  civ.  Seine,  12  uov.  \k\i.  Gaz,   Pal.,  93,    l.  suppl.  23...  -ans  qu'il  s. ,it  besoin 

que  l'autre   partie  l'accepte.       Paris,    18   avr.    1857,    S    57    2    507     Paris,  3  mars   1896   S    98   ! 
D.  96.  2.  41»;  ;  .1.  de  paix  Paris,  il  oct.  1894,  Pand.,  95,  2,  232. 

—  remis  au  propriétaire  ou,  suivant  le-  circonstances,  au  concierge.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  : 
Pari-,  :;  mars  1896   S   98   2.  217.  D.  96.  2.  116. 

—  même  avant  l'entrée  en  jouissance  :  'I  ins  ce  cas,  il  doit  être  réputé  avoir  été  donné  le  jour  de 
l'entrée  en  jouissance.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  121s  :  Tr.  civ.  s, >,„,.,  13  juin  1891,  Gai.  Pa/.,  91, 
2.  281.       Contra  :  Bordeaux,  28  fév.  1881,  Rec.  Bordeaux,  81,  77. 

—  apprécié  souverainement  par  le  juge  du  fond.  —  Guillouard,  I.  134  el  II.  504;  Hue.  X,  332;  Baud.- 
Lac  el  Wahl.  I,  1245;  Cas-.,  29  déc.  issu,  D.  81.  I.  345;  Tr.  civ.  Seine,  s  juil.  1896,  Droit,  20  août 
1896;  I.  de  paix    Paris,  5  mai  1898,  Loi,  31  mai  1898.  —  Cpr.  Lyon,   12  mars  1898,  Mon.  jud.  I 

2G  juil.  1S98  :  Tr.  civ.  Cognac,  15  juin  1891,  liée.  Bordeaux,  93,  3,  1  :  .1.  de  paix  Paris,  5  mai  18  18 
Loi,  31  mai  1898. 

—  ou  par  la  convention  des  parties.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1247;  Tr.  civ.  Lyon,  3  janv.  IssT,  M 
jud.   Lyon,   18   avr.  1S87  ;   Tr.    civ.   seine.   30  déc.   1897,   Gaz.    Trib.,  11  mai  1898:   J.  de  paix  Paris. 

14  juin  1894,  toi,  19  juin  1894. 

—  et  avant  le  commencement  de  ee  délai.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1259;  Limoges,  2  mars  1892, 
D.  94.  2.  189. 

—  a  peine  de  nullité,  à  moins  que  la  partie  ne  justifie  qu'elle  a  été  empêchée  par  un  événement  d 
force  majeure.  —.Guillouard,  1,  430;  lluc,  X,  332,  132  ;  Pari-,  17  janv.  el  29  avr  1872,  S.  72.  2.  238, 
U.  72.  2.  11."..  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  1251  :  Tr.  seine,  is  juin  1901,  Gaz.  Trib., 
1901...  même  pour  le  hune  suivant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1.  1210:  Tr.  civ.  Seine,  2  juil  1890 
Gaz.  Trib.,  31  juil.  1890:  J.  de  paix  Paris,  13  juin  1893,  Loi,  19  juin  1893.  —  Contra  :  Guillouard,  I, 
435  ;  Paris,  15  déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  14  janv.  1898;  Tr.  civ.  Seine,  20  oct  1871,  -.  71.  2.  184;  J.  de 
paix  Montpellier,  27  fév.  1895,  .Vu»,  trib.  Midi,  17  mars  1895. 

—  sinon,  le  preneur  qui  quitte  l'immeuble  doit  le  loyer  pendant  ce  délai.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I, 
1257;  I  de  paix  Paris,  22  oct  1891,  Gas.  Trib.,  30  oct.  1891...  mais  non  à  partir  du  jour  où  h 
bailleur  fait  entrer  en  jouissance  un  autre  locataire.  —  .Mêmes  autorités. 

—  V.  au  surplus  l'art.  1738. 

—  dans  toute-  espèces  de  baux.  —  Guillouard,  1,  197:  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I,  343  :  Ca-..  Jl  noi 
S.  81.  1.  319,  D.  su.  1.  385. 

—  même  produite  par  la  perte  totale.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  346;  Guillouard,  I.  383:  Rouen, 
16  janv.  1845,  S.  15.  2.  173,  D.  15.  2.  172. 


^—  et  à  la  reconstruction,  au  cas   de  perle  totale.  —  Guillouard,   I,  385;   Baud.-Lac.  el   Wahl.  I. 
Cass ..  '."  n.iv    1869,  S.  70.  1.  60,  D. 70. 1.  213 ;   lix,  12  juin  1890.  Rec     lu-,  91, 1,52;  Lyon,  85  tti    189: 
D.  92.  2.  393;  Lyon,  i  juil.  1894,  Mon.  jud    I         24  noi    1894  :  Tr.  civ.  Lyon,  28  mal  1887    H  m.  jud. 
Lyon,  21  oct.  1887 ;   l"r.  civ.  Marseille,  17  Janv    1890   Ri       I       90,2,94. 

__  ordinairement,    le   terme  courant   et  le  terme  suivant.  —  Troplong,  II,   621;   Aubry  el  Ban,  l\, 
.     i04        370,   noteS;  Guillouard,  11,  508;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  l,  317:  Cass.,   1  i  juil    1831 
1,  '.si  :  Bordeaux,  19  m  ti  1849,  S    19.  2,  560 

—  à  moins  que  le  bailleur  n'ait  reloué  son  immeuble  avant  le  jugement.  —  Troplong,  II,  1122  :  G 

louard,  II,  50! Baud.  Lac  al   Wahl.  1.  348...   mois  le  preneur  ne  peut,  uni   Ml 

damnation  prononcée,  se  baser,  pour  refuser  le  paiement  de  l'indemnité  de  relocation,  sur  ce  que  le 
bailleur  a  trouvé  un  iveau  locataire.  -    Baud.  Lac.  el  Wahl,  I,  348;  Guillouard,  IL 

__  qui  doivent  comprendre,  en  cas  de  perle  totale,  le  montant  des  réparations,  sous  déduction 
valeur  du  Baud.-Lac.  el   Wahl,  1.  346;   Lyon,  25  fév.  1892,  D.  92.  2  388;  Tr.  civ 

Lyon,  28   mal  1887,    v  Lyon,  21    ici    )ss7:  Tr.  civ.  Seine,  17  juil    1889,  I 

Conlrà  :  ils  comprennent  la  valeur  de  l'immeuble  détruit.       Guillouard,!,  385  :  Hue,  X,  322  :  1  : 
Lyon,  17  nov.  18   I  i  |ani    1894...  le  montant  des  huer-  dont  le  ballleui 

jns,|i;  istruction         Baud.  Lac.  el    Wahl,  I,  350;  Alger,  27  mars  1886,  Rrc.  attur.,  86,  Wl 

et  un' l'indemnité  qu'il  a  pu  avoir  &  payer  à  d'autres  locataires  pour  privation  de  JoutaM 

Baud   Lae.    et  Wahl,  I,  350;  J    de  paix  Paris,  26  mars  1886,  Rec.  ttstur..  86,  210       Mais  on  ne  saurait 
substituer  à  ces  dommages-intérêts   l'obligation   pour  le  preneur  de  rec truire.  —  Baud.  1 
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qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 


Wahl,  I,  351  ;  Rouen,  6  août  1846,  S.  48.  2.  140,  D.  47.  4.  323;  Nancy,  9  août  1849,  S.  51.  2.  129, 
D.  50.  2.  92  ;  Paris,  3  janv.  1850,  S.  51.  2.  129,  D.  50.  2.  190:  Metz,  25  juil.  1855,  D.  56.  2.  212. ..  ou 
de  continuer  le  paiement  des  loyers  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Cass.,  26  mai  1868,  D.  68.  1.  471  ;  Tr.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  16  mai  1894...  sauf 
convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  351.  —  Contra  :  Paris,  20  juin  1898,  Droit,  1"  oct.  1898. 
—  c'est-à-dire  du  dol  et  non  de  la  simple  faute.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  345.  —  Contra  :  Aix,  22  mai 
1895,  fiée,  assur.,  96,  156. 


Art.   17<»1  .   —  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 


Art.  17«2. 


S'il 


tenu  de  signifier  d'avance  un  congé 


a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est 
un  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux. 


SECTION    111 
Des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Art.    1  '703.  —  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec   le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni 
céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

Art.  17G&.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné 
aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 


Art.  17(>5.  —  Si,  dans 
un  bail  à  ferme,  on  donne  aux 
fonds  une  contenance  moindre 
ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à 
augmentation  ou  diminution 
du  prix  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  règles  exprimées  au 
titre  de  la  vente. 


Art.  1  766.  —  Si  le  pre- 
neur d'un  héritage  rural  ne  le 
garnit  pas  des  bestiaux  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, 

s'il  abandonne  la  culture,  s'il 
ne  cultive  pas  en  bon  père  de 
famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée,  ou, 
en  général,  s'il  n'exécute  pas 
les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en 
résulte  un  dommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail.  En  cas  de  résiliation 
provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages- 
intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'art.  1764. 

Art.  17  «7.       Tout  pre- 
neur   de    bien    rural    est    tenu 
d'engranger  dans  les  lieux  à  ce 
destinés  d'après  le  bail. 


—  c'est-à-dire  les  art.  1617  à  1623.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  283  ;  Cass.  req.,  2  fév.  1891,  S.  91.  1.  80, 
D.  91.  1.  267.  —  Voy.  cep.  Tr.  Lille,  31  janv.  1898,  Nord  jud.,  98,  179. 

—  sauf  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,285;  Alger,  28  oct.  1889,  sous  Req.,  2  fév.  1891, 
S.  91.  1.  80,  D.  91.  1.  267,  et  le  rapport  de  M.  Georges  Lemaire. 

—  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  prescription  de  l'action  qui  est  fixée  à  un  an  (art.  1622 
C.  civ.  .  —  Troplong,  II,  658;  Auhry  et  Rau,  IV,  p.  505,  §  371,  note  1;  Laurent,  XXV,  445;  Guil- 
louard,  II,  537  ;  Hue,  X,  361  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  284  ;  Req.,  2  fév.  1891,  précité  ;  Rouen,  16  juin 
1894,  liée.  Rouen,  94,  1,  290  ;  Tr.  civ.  Provins,  3  déc.  1896,  Pand.,  98,  2,  87;  Tr.  civ.  Evreux,  21  déc. 
1897,  Loi,  23  mars  1898...  à  partir  du  jour  du  bail. —  Guillouard,  id.  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc  cit... 
sauf  le  cas  où  la  contenance  est  subordonnée  à  un  arpentage,  auquel  cas  le  délai  ne  court  que  du  jour 
de  l'arpentage.  —  Guillouard,  II,  538;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Inr.  rit.;  Paris,  28  août  1841,  Dalloz,  Réf., 
V°  Louage,  739. 


-  et  au  paiement  des  loyers.  —  Laurent,  XXV,  435  ;  Guillouard,  II,  516  ;  Hue,  X,  362  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  I,  097  ;  Alger,  7  juin  1895,  Journ.  trib.  Alg.,  23  oct.  1895.  —  Centra  :  Troplong,  II,  660  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  372,  p.  506,  note  2  ;  Tr.  civ.  Bordeaux,  13  juin  1890,  Rec.  Bordeaux,  90,  2,  89. 


-  pourvu  qu'il  y  ail   sur 
Contra  :  Hue,  X,  363. 


l'immeuble  des  bâtiments  à  ce  destinés.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  713. 
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Art.   1768.  —  Le  pre- 
neur d'un  bien  rural  est  tenu, 
sous    peine    de    tous    dépens, 
dommages-intérêts,  d'avertir  le 
propriétaire 


des  usurpations 

qui  peuvent  être  commises  sur 

les    fonds.    Cet    avertissement 

doit  être  donne 

dans  le  même  délai 

que  celui  qui  est  réglé  en  cas 
d'assignation  suivant  la  dis- 
tance des  lieux 

Art.  1T«9  -  Si  le  bail 
est  fait  pour  plusieurs  années, 
et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  totalité  ou  la  moitié 
d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des 
cas  fortuits, 


le  fermier  peut  demander  une 
remise  du  prix  de  sa   location 


à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 


S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'esti- 
mation  de   la    remise  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail, 


auquel    temps    il    se    fait   une 
compensation 


—  à  moins  que  celui-ci  ne  connaisse  le  troublo  et  ne  soit  mis  ainsi  à  même  d'agir.  —  Baud.  Lac   el 
Wahl.  I,  544:  Cass.,  1"  dée.  1823,  S.  ohr....  même  s'il  n'a   pas  effectivement  agi.  —  Baud.  La 
Wahl,  I,  344.  —  Voy.  cep.  Guillouard,   I,  167. 

-  el  de  tous  le9  troubles  de  droit.  —  Laurent,  XXV.  444;   Guillouard,   II.   532;   Hue,  X.  :»<;,  365  • 
Baud. -Lac.  et  Wahl.I,  544. 

-  sous  une  [orme  quelconque,  même  verbalement.  —  Guillouard,  I,  Hi7:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  l      I 

—  parlant  du  jour  où  te  preneur  a  dû  connaître  le  trouble  el  non  du  jour  où  il  l'a  effectivement 
connu.  -  Troplong,  11,  092  :  Guillouard,  II,  333  :  Hue,  X,  365;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  546. 


—  niais  non  la  mauvaise  qualité.  —  Guillouard,  II,  565;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  390. 

___  tels  que  :  in idie,  inondation,  gelées,  orages,  grêle,  maraudage.  —  Guillouard,  II,  562  :  Hue,  X,366; 

Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  376...  ravages  causés  par  les  animaux   oiseaux,  rats,  sauterelles,  vers  blancs 
—  Mêmes  auteurs:  Tr.  civ.  Coutances,  23  oct.  1894,   Gaz.  l'ai.,  94,  2,  31         '    nlrà  :  Tr.  civ.  Morlaiu, 
28  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  t,  383...  sécheresse,  —  Mêmes  auteurs;  Paris,  22  juin  1*72,  S 

D.  72.  2.  233;  Ni s  £6  fév.  1883    S.  83.  2.  225,  D.  83.  2.  215;  Besancon,  3  janv    1894,  -    94.  I    l  ■ 

h   94.  2.  151  ;   Limoges,  28  nov.  1894,  S.  96  2.  269,  D.  96.  2.  147;  Tr.  civ.  Coutances,  23  ocl 
(,'«;.  Val.,  '.il.  2,  31. . .  la  guerre.  —  Hue,  X,  370:  Baud.-Lac.  el  V\  ahl,  toc.  cit..     h-  mildew.  —  Baud 
Lac.  '•(  Wahl,  1,  377:  Tr.  civ.  Narbonne,  30  mars  1897,  H-  97.  2   422...  mais  non  la  mauvaise  qualité 
du  sol,  la  stérilité  des  vignes  par  suite  de  leur  vieillesse.  —  Guillouard.  Il,  565;  Baud.-Lao.  et  Wahl. 
I    381. 

—  non  provoqués  par  la  faute  du  preneur.  —  Guillouard,  II,  3*3  :  Baud.  Lac   ''t  Wahl.  I,  382. 

—  établis  par  h'  preneur  par  tous  les  modes  de  preuves,  même  après  l'enlèvement  de  la  récolte. 
Laurent,  XXV,   463;  Guillouard,  11,371;  Baud.-Lac.   et  Wahl,  l.  '■  i  T  el  s.  ;  Cass.,  4  mai  1831, 

I,  204;  Alger,  s  avr.  1868,  S.  69.  2.  87;   Paris,   22  juin    1*72,   H.   72.  2.  233;   Caen,   10  juil.  I89J 

,  95,   41;  Tr.  eiv.  Charolles,  23  mars   1894,  toi,  27  avr.  1894;  Tr.  civ.  Karl le,  30  mars  1897 

II.  07.  2.  422.  —  Çontrà,  sur  le  dernier  point  Cass.,  25  mai  1808,  S.  chr.;  Poitiers,  17  juil.  ISOC, 
S.  chr.;  Bennes,  15  mars  1814,  S.  chr.;  Caen,  s  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89,  I,  762;  Tr.  eiv.  Mortain, 
28  janv.  1SN9,  Gaz.  l'ai.,  89,  1,  383. 

même  si  h-  prix  du  surplus  de  la  récolte  est  supérieui  au  prix  ordinaire  de  la  moitié  de  la  récolte. 

Aubry  el  llau,  IV,  p.  302,  5  371,  note  8;  Laurent,  XXV,  437:  Guillouard,  II,  569;  Hue,  X.  368;  Baud- 
Lai  .1  Wahl,  I,  391.  —  Contra  :  Troplong,  I.  717:  C  de Sant.,  Ml,  219&is,  111,  IVetV...  même  au 
.as  uù  le  bail  porte  sur  des  immeubles  de  différentes  natures  el  de  différents  revenus.  —  Guillouard, 
II,  570;  Baud.  Lac.  el  Wahl.   1.  392  et  s.;  Hue,  X,  368;  Alger,  13  déc    in'.':i,  0.  94.  2.  407  ;  Limoges, 

2*  qov.   IV..  S.  96.  2.  200.  H.  96.  2.   147: 

—  même  si  la  perte  des  récoltes  eel  couverte  par  une  assurance.  -  Laurent,  XXV,  169;  Guillouard,  II. 
390;  Baud.  Lac.  el  Wahl.  I.  110;  Cass.,  4  mai  1831,  -   31.  I    204. 

el  rien  de  plus.  -  Guillouard,  II,  580;  Hue,  V  369  ;  Baud    Lac   el  Wahl.  I,  4M. 

— —  d.'  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la  semence,  si  le  bailleur  l'a  Fournie  en  exécution  du  bail.  — 
Guillouard,  l,  581;  Hue,  X,  369;  Baud.-Lac.  ''t  Wahl,  I,  412. 

—  appréciées  seulement   d'après  leur  quantité  el  non  d'après  leur  prix.  —  Laurent,  XXV,  401  ;  Guil- 
louard, il   574;  Hue,  X,  368;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l,  300.       Contra:  C.  de  Sant.,  Vil,  219 oit,  VI. 

^^,,n  qu'il  n'ail   renoncé  à  cette  indemnité.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,387...  en  payant  un  terme  de 
par  exemple.  —  Tr.  eiv.  Mortagne,  30  avr.  1880,  Kec.  Caen,  si,  :i       Contra     Guillouard,  H. 
588;  Baud.-Lac.  •■!  Wahl,  1,  3s7...  ou  plusieurs  termes.       Tr.  civ,  Coutances,  23  oot.  1898,  Gaz.Pal., 
04,  2.  suppl.  3. . .  mu  que  son  action  en  indemnité  ne  -oit  prescrite  par  trente  ans,  à  partir  de  l'expi- 
ration du  bail    -  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  386. 

un  que,  bien  que  la  moitié  de  la  récolte  s,,ii  enlevée,  h'  surplus  représente  plus  o.-  la  moitié  d'une 

Ite  ordinaire.       Laurent,  XXV,  136;  Guillouard,  II.  .">07.  -    i  Baud.-Lac,  el  Wahl,  1,389. 

—  m.'ne'  si  t.-  bail  se  termine  avanl  l'époque  Qxée   —  Guillouard,  il.  370:  Hue,  x,  308:  Baud   La 
Wahl,  l.  MX),.   ■  a  moins  que  la  résiliation  ne  soi)  causée  par  Ij  faut.'  du  preneur,  auquel  ras  le  droll 
;,  l'indemnité  dl  Guillouard  '-t  Hue,  toc.  ci/.;  Trio.  civ.  Charolles,  12  jan\    \t  Pal., 

i    26        I         <  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  I,  401. 
___  ou  de  la  période  -i.  le  bail  'tant  à  périodes,  h-  fermier  use  de  son  droit  de  résiliation  à  la  fin  de 

l'une  d'elles.       Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  405;  Limoges,  88  noi    I89i    -    96  !   269,   D   96   -    141 
— —  !■•  fermier  ne  pouvant  lui  même  compenser,  au  cours  du  bail,  avec  l'indemnité  des  fermages  qu'il 

doit  au  bailleur.       Guillouard,  11,589;   Baud.-Lac   •!    Wahl    I,    415;    Rennes,  15  mars  1814,  S.  chr. 

Mais  il  peul  être  autorisé  par  le  jugi  pour  sa  garantie,  entre  ses  propre-  main-,  les 

loyers  qu'il  doit.    -  Baud.-Lac.  el  Wahl,  l.  116;  Paris,  29  avr,  IM7,  S   chr. 

—  établie  entre,  d'une  part,  l'an i  la  perte  est  plus  de  moitié,  et  d'autre  pari,  non  seulement  les 
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de  toutes  les  années  de  jouis- 
sance. 

Et  cependant  le  j  uge  peut  pro- 
visoirement dispenser  le  pre- 
neur de  payer  une  partie  du 
prix  en  raison  de  la  perte 
soufferte. 


années  où  un  gain  a  été  réalisé,  mais  encore  celles  qui  ont  fait  apparaître  une  perte  de  moins  de  moi- 
tié. —  Troplong,  II,  732  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  507,  §  371,  note  6  ;  Laurent,  XXV,  461  ;  Guillouard,  II, 
576  ;  Hue,  X,  368;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  402. 

—  qui  ne  fera  disparaître  le  droit  à  l'indemnité  que  si  la  perte  subie  disparaît  complètement.  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  507,  §  371,  note  7;  Laurent,  XXV,  462;  Guillouard,  II,  577;  Hue,  X,  368;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  404.  —  Contra  :  Troplong,  II,  731. 


Art.  1770.  —  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié, 
le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location.  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié. 


Art,   17  71.  —    Le  fer- 
mier ne  peut  obtenir  de  remise, 
lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre, 

à  moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  quotité  de 
la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas 
le  propriétaire  doit  supporter 
sa  part  de  la  perte,  pourvu  que 
le  preneur  ne  fut  pas  en  de- 
meure de  lui  délivrer  sa  por- 
tion de  récolte 

Le  fermier  ne  peut  également 
demander  une  remise  lorsque 
la  cause  du  dommage  était  exis- 
tante et  connue  à  l'époque  où 
le  bail  a  été  passé. 

Art.   1772.   -  Le  pre- 
neur  peut  être  chargé 
des  cas  fortuits  par  une  stipu- 
lation expresse. 

Art,  1773.  —  Cette  sti- 
pulation ne  s'entend    que   des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
grêle,    feu    du    ciel,    gelée    ou 
coulure 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas 
fortuits  extraordinaires,  tels  que 
les  ravages  de  la  guerre,  ou 
une  inondation,  auxquels  le 
pays  n'est  pas  ordinairement 
sujet,  à  moins  que  le  preneur 
n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Art.    ï  77*4.  —  Le  bail, 
sans  écrit, 


d'un  fonds  rural 


est  censé  fait 

pour  le    temps  qui  est   néces- 
saire   afin   que   le  preneur  re- 
cueille tous  les  fruits  de  l'héri- 
tage affermé. 


—  ou  lorsque  la  récolte  déjà  mûre  n'a  pas  été  récoltée  à  temps  par  suite  d'une  faute  ou  imprudence  du 
fermier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,385. 


—  en  toutou  en  partie.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  406  ;  Alger,  21  janv.  1895,  /.  tiïb.  Alger,  8  janv.  18116. 

-  sans  termes  sacramentels.—  Guillouard,  11,585  ;  Hue,  X,  571  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  408  ;  Bordeaux, 
16  avr.  1886,  S.  87.  2.  38  ;  Besançon.  2  janv.  1894,  S.  94.  2.  15,  D.  94.  2.  loi. 


—  ou  sécheresse. 
D.  94.  2.  151. 


Hue,  X,  371;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  I,  407;  Besançon,  3  janv.  1894,  S.  94.  2.  15 


—  tels  que  des  maladies  de  vignes  ou  de  céréales  inconnues  lors  de  la  signature  du  bail, 
et  Wahl,  I,  408.  —  Contra  :  Hue,  X,  371. 


Baud.-Lac. 


c'est-à-dire  le  bail  dont  les  parties  n'ont  pas  fixé "expressément,  d'une   façon   quelconque,  la  durée. 
-  Guillouard,  II,  592;  Hue,  X,  372;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  I,  1226. 
sauf  le  bail  à  colonat  partiaire,  pour  lequel  les  parties  ont  la  faculté  de  se  séparer  à  la  condition 


d'observer  le  délai  d'usage  pour  la  signification  du  couué. 
1902,  D.  1903.  1.  182,  Pand.,  1902,  1,  403. 

—  comme  celui  d'un  établissement  horticole. —  Baud.-Lac. 
1889,  Loi,  14  avr.  1889...  ou  un  bail  portant  à  la  fois  sur 
rural.  —  Mômes  autorités 

—  sauf  volonté  des  parties  ou  usage  des  lieux  contraires.  — 
Hue,  X,  372  ;  Tr.  Verviers,  6  mars  1872,  Pasicr.,  73,  3,  51. 


Cpr.  L.  du  l<s  juil.  1889.  —  Cass.,  3  mais 

et  Wahl,  I,  1226  ;  J.  de  paix  Lille,  21  janv. 
une  maison  d'habitation  et  sur  un  terrain 


Baud.-Lac.  e(  Wahl,  I,  1228  bis. 


t'ont  ru 


—  ainsi  :  pour  une  terre  dont  la  culture  change  tous  les  ans,  le  bail  est  censé  fait  pour  celte  période. 
—  Baud.-Lac,  et   Wahl,  I,  1226;  Cass.,   [6  acûl   1833,  -    56.  1.  61,  I).  51.  I.  83: 

pour  un  étang,  dans  lequel  l'usage  est  île  pêcher  une   fuis  par  période  déterminée,  le  bail  est  censé 
fait  pour  cette  période.  —  Guillouard,  II,  596;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  I.  1226; 


7%      Art.  1774  à  1778.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  vm. 


Baux  à  ferme. 


Ainsi  le  bail  à  terme  d'un  pré, 
d'une  vigne,  et  de  tout  autre 
fonds  dont  les  fruits  se  recueil- 
lent en  entier  dans  le  cours  de 
l'année,  est  censé  fait  pour  un 
an. 

Le  bail  des  terres  labourables, 
lorsqu'elles  se  divisent  par  soles 
ou  saisons, 
est  censé  fait  pour  autant  d'an- 
nées qu'il  y  a  de  soles. 


Ail     1  775.  —   Le  bail 

des  héritages  ruraux,  quoique 

fait  sans  écrit,  cesse  de  plein 

droit 

à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon 
l'article  précédent. 

Art.  1776.-  Si,  à  l'ex- 
piration des  baux  ruraux  écrits, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  un  nou- 
veau bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'art.  1774. 

Art.    177  7.    -   Le  fer- 
mier sortant  doit  laisser 
à  celui  qui  lui  succède 


dans  la   culture,  les  logements 
convenables 

et  autres  facilités  pour  les  tra- 
vaux de  l'année  suivante  ;  et 
réciproquement,  le  fermier  en- 
trant doit  procurer  à  celui  qui 
sort  les  logements  convenables 
et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
doit  se  conformer  à  l'usage  des 
lieux. 

A i-l.    1  778.  —    Le  fer- 
mier sortant 

doit  aussi 


laisser  les  pailles  et  engrais  de 
l'année, 


pour  la  chasse  et  la  pêche,  le  bail  est  censé  fait  pour  un  an.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1226:  Tr.  olv. 
Péronne,  i  juil.  1894,  Loi,  la  déc.  1894.  —  Voy.  Tr.  civ.  Seine,  18  juin  1897,  Droit,  9  Joli.  1897; 

pour  un  bois  taillis  le  bail  dure  le  temps  nécessaire  pour  l'achèvement  total  des  coupes  annuelles 
suivant  la  répartition  que  faisait  le  propriétaire.  —  Laurent,  XXV,  472;  Guillouard,  II,  396;  Hue,  X, 
372  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I.  1886. 


^—  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  —  Hue,  X,  372;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1229. 

Appendice.  —  Si  l'immeuble  loué  comprend  diverses  natures  de  cultures,  le  bail  dure  le  tempe 
nécessaire  pour  la  culture  la  plus  longue,  à  moins  que  la  terre  sujette  à  la  location  la  plus  longue  ne  soit 
insignifiante  par  rapport  aux  autres  immeubles  loués.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1227;  Laurent,  XXV,  171 
Guillouard,  II,  595;  Hue,  X,  372. 

Si  l'immeuble  loué  donne  plusieurs  récoltes  par  an  portant  sur  des  objets  divers  (ex.  :  jardin),  le 
bail  est  fait  pour  un  an.  —  Guillouard,  II,  593  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  1228. 


I 


—  donc  sans  congé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1230. 
98,  2,  282,  Gaz.  Trib.,  22  janv.  1898. 


Contra  :  Tr.  civ.  Quimper,  11  nov.  1897,  Pand., 


V.  aussi  l'art.  1738  C.  civ. 


—  à  moins  de  conventions  contraires  dans  le  bail.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1043  et  s. 

—  qui  ne  peut  cependant  lui  demander  la  réparation  des  dégradations  commises  par  lui.  —  Mue,  \.  304 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1030.  —  Contra  :  Grenoble,  26  mai  1849,  S.  30.  2.  373.. .  à  moins  d'exercer  contre 
lui,  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.,  l'action  de  son  débiteur,  le  bailleur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1030. 

—  dans  la  mesure  où  cela  lui  est  possible,  tant  qu'il  reste  sur  la  propriété.  —  Hue.  X,  374  ;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  I,  1049. 


sur  toutes  les  terres.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  1048. 


—  même  si  le  bail  Unit  avant  l'expiration  de  sa  durée  par  une  cause  accidentelle.  —  Guillouard,  Il 
Hue,  X,  :S77;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  I,  !»:',0.  —  Contra  :  Ca>s..  2'.i  avr,  1863,  s.  t',1    l    160,  D   64.  I    290 

—  à  moins  .pie  la  chose  ait  péri  fortuitement.  —  Guillouard,  II.  547     18  .   Baud    I  ac    et  Wahl,  I,  951 
Rouen,   2i  mars  1880,  liée.  Rouen,  80,  209...   la  preuve  du  cas   fortuit  incombant  au  preneur. — 

uard,  II,  5*7;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,953;  Nancy.  Il  tév.  1867,  D.  Tu  i  52 

—  è  moins  de  convention  contraire  expresse.    -   Guillouard,   II,   553,554;   Une.   X.377:   Baud.-Lac.  ol 
Wahl.  I.  954,955;  Douai,  l  juin  1849  et  19  juil.  1850,  -   50    i     "7.  h.  52.  2.97;  Meti,  16  jull.  1861, 
s.  61.  2.  590,  I).  62.  2.  70;   Rouen,  7  ool    1864,  S.  65   8.  r»:i  ;  Caen,  7  mai-  Is7r,.  /;..  .  I  aen,  76.  171 
Rouen,  IJull.  1881,  S.  m    -'.  s;i:  Amiens.  2:1  oct.  1886,  H        i     eus,  B8,  166 

—  a  peine  de  dommages-intérêts.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1,957;  Unlens,  81  janv.  1896,  Rec    lmt>n«,98,66 

_  pouvoir  -e  dispenser  de  cette  obligation,  en  en  faisant  une  consommation  -  Laurent, 

\\\.  149;  Guillouard,  il.  550;  Iluc,:i77;  Baud   Lac   ci  Wahl,  l,  '.«i^  :  Nancy,  14  fév.  1867,  D,  70 
Vmlens,  :;  &\  r  1876,  S.  77.  2.  7:  J.  de  paix  Bourganeuf,  :t  mai-  1896,  Kev.  jtal .  t      ,  96,  210. 

—  ainsi  que  les  fourrages  et  colzas,  ou,  au  m.iins   lorsque  la  plante  même  doit  cire  semée  ,  la  plante 
nécessaire  aux  récoltes  [utures.       Guillouard,   II,  551;  Baud   Lac    el   Wahl,  l,  943;  Caen,  21  lêi 

1849,  /;-■    1  >'    18    n,  12  nov,  1858,  !:■  I    117:  Tr.  pal]   I  if,  :i   mars   1896, 

I  96,  240. 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.        C.  Civ.  —  Art.  1778  et  1779.      "797 


s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée 

en  jouissance;  et  quand  même 

il   ne   les  aurait  pas    reçus,  le 

propriétaire 

pourra 

les    retenir    suivant     l'estima- 
tion. 


—  sans  qu'il  ait  droit  à  une  indemnité  s'il  a  mis  dans  les  terres  louées  du  fumier  au-delà  de  la  quantité 
nécessaire.  -  Laurent,  XXV,  453:  Guillouard,  II,  555;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1,  944. 


-  el  pour  le  cas  où  la  ferme  a  été  morcelée  entre  divers  acquéreurs,  Voy.  les  art.  524,  1615  C.  civ.  et 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  945  et  s.;  Caen,  23  mars  1898,  S.  98.  2.  248. 

-  sans  que  l'usage  local  puisse  lui  en  faire  une  obligation.  —   J.  de  paix  Bazas,  15  janv.   1890,  Rec. 
Bordeaux,  91,  3,  21  ;  Douai,  30  mai  1903,  Rec.  Douai,  1903,  276.—  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  I,  956. 


CHAPITRE   III 


DU    LOUAGE    D'OUVRAGE    ET   D'INDUSTRIE 


Art.  1 7  79 .  —  Il  y  a  trois 
espèces  principales  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  : 

1°  Le  louage  des  gens  de 
travail  qui  s'engagent  au  ser- 
vice de  quelqu'un; 


com.  Nantes,  l'r  août 
Alais,  20  janv.  1S94, 
14  avr.  1886,  S.  87.  1. 


—  tels  que  : 

le  gérant  d'une  maison  de  commerce.  —  Guillouard,  II,  698;  Hue,  X,  382;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 

1640,  2319  ;  Rouen,  10  juil.  1843,  S.  44.  2.  34.  -  Contra  :  Tr.  Seine,  8  avr.  1894,  Loi,  30  avr.  1894. . . 
ou  d'une  succursale.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  ici.; 

l'artiste  dramatique.  —  Mêmes  auteurs.  —  Tr.  com.  Havre,  17  août  1892,  Rec.  Havre,  92,  1,  136  ; 
Grenoble,  6  juin  1893,  Rec.  Grenoble,  93,  1,  310; 

le  musicien  faisant  partie  d'un  orchestre.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1640;  Tr. 
1896,  Rec.  Nantes,  96,  1,  329; 

le  jardinier.  —Guillouard,  II,  698;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,   1640,  2319;  Tr. 
Mon.  just.  paix,  94,  114  ; 

le  concierge.  —  Hue,  X,  382  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1640,  2319  ;  Cass.  civ. 
76,  D.  86.  1.  220;  Tr.  paix  Paris,  10  déc.  1903,  Loi,  19  déc.  1903; 

l'employé  de  chemin  de  fer.  —  Guillouard,  II,  698;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  1640,  2319; 

le  précepteur,  le  régisseur  de  propriété,  le  garde-champêtre  et  le  garde-chasse,  le  clerc  d'un  officier 
ministériel.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  1640,  2319;  Dijon,  25  juin  1895,  S.  97.  2.  189;  Angers,  13  mai 
1868  et  19  fév.  1869,  S.  69.  2.  259,  D.  69.  2.  159,  71.  2.  176  ;    Paris,  la  nov.  1892,   Gaz.  Pal.,  92.  2.  638; 

les  agents  et  inspecteurs  d'assurances.  —  Hue,  X,  382,  384;  Guillouard,  11,  722;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  1641,  2320;  Tr.  Seine,  16  mai  1896,  Droit,  24  juin  1896;  Orléans,  2  mai  189S,  S.  98.  2.  269:  Tr.  Seine, 
18  juin  1903,  Gaz.  Trib.,  26  juin  1903.  —Voy.  cep.  Cass.,  9  juil.  1885,   S.  87.  1.  478,   D.  86.  1.  310; 

10  nov.  1891,  S.  91.  1.  529,  D.  92.  1.  406;  18  juil.  1S92,  S.  92.  1.  337,  D.  92.  1.  585;  Tr.  com.  Seine, 
7  oct.  1897,  S.  98.  2.  221  (mais  les  courtiers  d'assurances  sont  des  mandataires.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  1641); 

les  employés  de  commerce  ou 'commis.  —  Guillouard,  II,  698;  Hue,  X,  382  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 

1641,  2319...  même  recevant  comme  rémunération,  une  part  dans  les  bénéfices  ou  une  somme  cal- 
culée sur  les  affaires  réalisées  par  son  entremise.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1643  (mais  les  commis- 
voyageurs  sont  des  mandataires.  —  Tr.  Lille,  18  janv.  1897,  Nord  jud.,  97,  90.  —  Contra  :  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  II,  1641,  1649,  2319;  Rouen,  12  janv.  1889,  Rec.  Havre,  89,  2,  45;  Paris,  26  mai  1894,  D.  95. 
2.  189;  Tr.  com.  Nantes,  29  oct.  1898,  Rec.  Nantes,  99,  1,  257;  21  déc.  1898,  Rec.  Nantes,  99,  1,  366... 
et  il  en  est  de  mémo  des  représentants  de  commerce.  —  Tr.  comm.  Lyon,  24  déc.  1896,  Gaz.  t'ai.,  97. 
1.  508;  Paris.  20  fév.  1897,  Loi,  18  mars  1897;  Tr.  com.  Lisieux,  19  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2,  285; 
Tr.  com.  Saint-Etienne,  7  oct.  1899,  Loi,  4  nov.  1S99;  Tr.  com.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec.  Nantes,  99, 
1,  366;  Tr.  com.  Seine,  30  sept.  1899,  ./.  trib.  com.,  1901,  258;  Tr.  com.  Marseille,  16  mai  1902,  Rec. 
Marseille,  1902,  1,  272;  Lyon,  27  janv.  1904,  Droit,  9  mars  1904.  —  Contrit  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11, 
1641,  2319); 

les  interprètes  d'hôtel.  —  Tr.  com.  Marseille,  21  nov.  1901,  Rec.  Marseille,  1902,  1,  51  ; 

les  rédacteurs  de  journaux,  quoiqu'ils  soient  payés  à  la  ligne  ou  à  l'article  si  le  nombre  des  articles 
périodiquement  imposés  au  journaliste  est  Bxé  à  l'avance  ou  dépend  de  l'arbitraire  soit  du  directeur, 
soit  du  rédacteur  en  chef  miais  si  le  contrat  ne  détermine  que  le  nombre  total  des  articles  fournis,  il 
y  a  louage  d'industrie  et  non  louage  de  services).  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1641,  2319;  Paris, 
14  janv.  1890,  S.  90.  2.  56;  Tr.  com.  Seine,  19  nov.  1896,  Loi,  2  déc.  1896  ;  Tr.  Seine.  14  avr.  1897, 
Droit,  15  avr.  1897;  Tr.  com.  Seine,  10  juin  1897,  Droit,  29  juil.  1897;  Paris,  27  juil.  1897,  Pand., 
98,  2,  6,  Gaz.  l'a/.,  97,  2,  467;  Tr.  com.  Seine,  10  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  1,537;  Paris,  7  déc.  1899, 
S.  1900.  2.  7,  D.  1900.  9.  167.  —  Contra  :  Tr.  com.  seine,  18  déc.  L895,  Pand.,  96,  2.  197,  Gaz.  Pal., 
96,  I,  151;  Besançon.  30  déc.  1896,  S.  97.  2.  141,  D.  98.  2.  86; 

tes  reporters  et  correspondants  d'un  journal.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1641,  2319;  Tr.  com.  Seine, 
27   oct.   1896,   Droit,    i".    nov.    1896;    l'r.   com.   Avignon,  30  sept.   1898,    Gaz.   Pal.,  98,    2,  371,  Loi, 

11  nov.  1898; 

le  cocher,   même  à   la   moyenne.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1642,  2319;  Tr.  Seine,  7  mars  1895, 
Droit,  2  avr.  1893; 
les  employés  du  Monl-dc-Piélé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1645; 


798      Art.  1779  et  1780.  —  C.  Civ.        I.iv.  III.  Tit.  viii.  —  Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 


2e  Celui  des  voituriers,  tant 
par  terre  que  par  eau  qui  se 
chargent  du  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  ; 

3°  Celui  des  entrepreneurs 
d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou 
marchés. 


les  aumôniers  on  médecins  attachés  (l'une  manière  permanente  à  une  maison.  —  Hue,  X,  382; 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  1648 

les  employés  d'une  (  irgne.       Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2327;  Guillouard,  11.724;  Hue,  \. 

Dijon,  H  janv.  inso.  -    gg    _  __s  ■  Orléans,  la  mars  1893,  -   '.'::   2.  807,  D.  93.  2.  466; 

les  tondes  de  pouvoirs  des  receveurs  des  finances.  —  Baud.  Lac  et  Wahl,  II,  2327;  Chambéry, 
Il  mais  1896,  S.  98.  ■>.  67  : 

les  ouvriers  même  pavés  à  la  tache,  à  la  condition  qu'ils  soient  subordonné»  à  un  patron.  —  Band- 
Lac.  et   Wahl,  II,  1641  : 

les  domestiques  attachés  aux  |  n  aux  propriétés        Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  1048,2319; 

h    Bordeaux,  21  nov.  1893,  Rec.  B    deaux,  :•',.  :i.  ii);  Tr.  paix  Castillon,  4  déc.  1893,  Bev.  jusl.  paix, 

97,    270...     auxquels  il  faut  assimiler  les  ehaufleurs  mécaniciens  d'automobiles   tenus  d'être  à  tout 

instant  du  jour  ou  du  soir  à  la  disposition  du  maître  qui  les  emploie.  —  Tr.  Seine,  2  janv.   1901, 

.  i  mai  1901  ; 

le  coureur  engagé  par  un  fabricant  de  les.  —  Baud.-Lac.    el   Wahl,    11,  1649;  Tr.com. 

Seine,  8  nov.  1893,  <;«.-.  Pal.,  94,  i,  103; 

le  traducteur  attaché  à  un  journal.  —  Baud.-Lac.   el  Wahl,  ni.:  Tr.  corn.  Seine,  9  murs  1889,  Ami. 
..    III.  issu,   ;  ,.    .   ,  .,  p.  199  ; 

l'infirmier  altaelié  à  une  agence  chargée  'le  recruter  'les  infirmiers.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  kl.  :  Tr. 
com.  Seine,  30  juil.  l-  ?al.,  '."'..  2.  445,  Droit,  21  août  1896; 

!e  directeur  technique  d'une  société.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2320:  Douai,  31  mars  1898, 
S.  98.  2.  232  : 

les  professeurs  d'institutions  privées.  —  Hue.  X.  3sl  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,2319:  Tr.  Sein,-. 
.'i  juin  1893,  Journ.  des  soc,  91,  37.  —  Cpr.  cep.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.  94.  î.  lui. 

Mais  les  employés  de  l'Etat,  de  la  commune    secrétaire  de  mairie,  employé  d'octroi,  ingénieur, 

architecte,  etc.  .  des  départements  ou  des  établissements  publics,  sont  des  fonctionnaires  et  dès  lors  ne 

sont  point  régis  par  l'art.   1780  C.  civ.  —  Guillouard,  11,724:  Hue,  X,  394;  Aix,  10  dée.  1878,  S.  79 

g   7s    H    79.  2.  162;  Mtmes,  24  févr.  1879,  S.  79.  2.  7s  :  i.   d  Et.,  13  déc.  1889,  S.  92.  3.  17.  D.  W.  3   II 

1892,   S.  94.  3.  33,  II.  93.  3.  76;  2a  nov.  1892,  S.  94.  3.  90,  D.  94.  3.  8  :  3  fév.  1899,  1).  1900. 

Tr.  Rochefort,   3 v.    1900,   Gas.   Trib.,    12  janv.    1901.  -   Contra:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 

1644,  232.'!.  —  Contra,  pour  les  employés  communaux.  —  Lyon,  3  fév.  1872,  S.  74.  2.  119.  D.  73.  2  34 
Tr.  Villefranche,  l"  août  1873,  D.  73.  3.  96;  Tr.  Marseille,  2  août  1878,  Tr.  Calais,  14  août  ls7s 
S.  79.  2.  78. 

Il  en  est  de  même  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Hue,  X,  394;  Orléans,  28  nov.  1891. 
-  92  2  103;  Tr.  Angers,  4  août  1896,  Droit,  3  janv.  1897;  Chuvegrin,  note,  S.  98.  1.  386.  —  Voy. 
Cass.  req.,  18  nov.  189,'i.  S.  98.  1.  38b.  —   Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  2326. 


SECTION   PREMIÈRE 


Art.  1  78U  (complété par 

la  loi  ihi  'Jl  décembre  18i  <>  . 
On  ne  peut 


engager  ses  services 

qu'à  temps,  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée. 

Le  louage  de  service,  fait  sans 
détermination    de   durée,    peut 


Du  louage   des  domestiques  et  ouvriers 


—  à  peine   de  nullité.  —  Laurent,  XXV,  496  Ms;  C.  de  Sanl  .  Vil,  230;  Guillouard,  II,  710;  Hue,  \. 
383  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  2193  et  s.;  Cass.,  28  juin  1887,  S    87.   1.  380,  D.  88.   1    298;  Lyon,  4  mai 

■l.  191,  D.  66.  2.  163;  Lyon.  19  déc.  1867,  -    68    2   258...   même  de  toute  convention  par 

le  la  ]ier-, une  s'engagerait,  indirectement  et  de  façon  détournée  ,  pour  toute  sa  vie.—  Mêmes 

auteurs  :  Aubry  et  «au,  l\.  p   513;  Cass     19  déc.  1860,  -   61.  I.  504;  Douai,  2  fév,  1850,  S.  52  2.  ts2, 

D.  51.  2.  133;  Caen,  30  janv,  1852,  J)  >_    78;  Lyon,  19  déc.  1867,  -    68    -    258;  Toulon-.-, 

1892     -    '.':;.  i   -l\t.\.    -  Contra  :    Paris,   20  juin  1826,   S.   ehr telle  que  la  convention  dans 

laquelle  les  pallies  peuvent  se  relirer  quand  elles  l'entendent,  mais  à  charge  de  paver  des  dommages- 
intérêts  ..ii  d'observer  une  clause  pénale.  Mongin,  Rev.  .  IS93,  p.  359;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  H. 
2198  —  Mai-  on  ne  saurait  regarder  comme  bile  la  convention  dans  laquelle  il  a  été  stipulé  que  l'ou- 
vrier qui  se  retirera  perdra  t. .ut  droit  éventuel  à  un.-  retraite.  —  Hue,  N,  385;  Baud.  Lac  el  w.dil,  II. 
2199.  i  i  cette  nullité  est  d'ordre  publie  pouvant,  dès  lors,  être  Invoquée  par  les  deux  parties.  _ 
Aubry  el  Rau,  IV,  p.  513  :  Guillouard,  II.  712  ;  Hue,  V  385  :  Laurent,  \W  .  193;  Baud  -Lac.  et  Wahl, 
II.  22  iux,  23  janv.  is27.  S.  27    -j   *.j       sans  devoir  aucuns  dommages-intérêts.  —  Guil- 

i.  Il    713  I         et    Wahl.  Il,  22  23  1827  l  yon,   i  m  i 

S  66  2  191  D  66  2  165  ..  l'employé  devant  néanmoins  être  indemnisé  du  travail  qu'il  a  fourni.  — 
Mêmes  autorités  1887    -   87    t   380,  D.  88.  1.  296. 

—  mais  le  patron  pi  ul  a  garder  un  .an  rier  peiub.nl  toute  sa  vie  ,.u  tant  qu'il  conservera  s. .n 
industrie  ou   même  pendant  toute  la  \i.-  du  salarié.  —   Hue.   X,  385;  Baud.-Lac   el  Wahl,  Il 
Lyon,  5  mais  is'.m    v ...            /  .,  ,,\  i    1890, 

—  al  même,  dans  ce  cas,  on  ne  pourrai!  enj  rvloes  pour  toute  «...n  existence.  —  Troplong,  II, 
858;  G              I,  II,  715;I  tu  I    Lac   el  Wahl,  11,  22 


toujours  cesser  par  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes 
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Néanmoins,  la  résiliation  du 
contrat 


—-et  l'employé  remplacé  parce  qu'il  refuse  de  se  rendre  au  poste  qui  lui  est  axé  est  révoaué  et  non 
dénnssionnaire.  -  Cass,  13  janv.  1892,  S.  93.  1    257   D   9»   1    157  révoque  et  non 

"^'1^  -L  *»d.-I«.  et  W-a,  !!.«.*, 

~S™Lï^Tw^L\mVerS "'•  -  ^ *  "'  »"'  A *  "  RaU'  IV-  P-  *'*•  §  372, 

à  la  condition  d'observer  les  délais  d'usage  .r  le  congé,  même  quand  la  rupture  du  contrat  a  des 

28  j   in   1893,    D.   93.   ,.  473.   2j  JMy-   im   Q    niJ   f_  2[       D  , 

2.  170;  Grenoble  29  nov.  1892,  G*;,  ftrf.,  93,  1,  63;  Dijon,  20  juin  1895,  S.  97.  2.  189  D  97  *  ICI  _ 
Cpr  Lyon,  l«  août  1895,  G«.  ft,*.,  96,  1,  138...  même  au  cas  de  force  majeure,  si  cette  force  majeure 
a  été  connue  avant  le  moment  où  le  renvoi  est  effectué  :  il  en  est  autrement  si  la  force  ma  eure a 

1 •cl1"  l"l«orvalion  même  des  délais.  _  Baud.-Lac.  et  Wahl,   II,  22(58  ;  Tr  corn    Lille  98  fui    1896 

Nordjud  96,  241;  Cass.,  5  fév.  .896,  S.  96.  1.  217...  à  moins  que  a  f au  e  de  Hart  e  ne  mSe  S 
cessation  immédiate  du  ,trat.  -  Paris,  20j.nl.  1889,  Droit,  30  oct.  1889;  Montre He£ 8  nol    « 

«  ,«U     ."Cn4  *£  d"°-  18°4'  S-  95'  2-  2l2  •  L*on>  2  août  im'  S-  98-  2.  6,  D.  97.  2.  65  ;  UmSes' 

23  nov.   1896,   S.  97.  2.  08  ;    Lyon,   20  janv.   1897,  Mon.  jud.  Lyon,  27  av.    897  •  Tr   civ    VersàiUe  ' 
25  janv.  1898   Gaz.  Trib    3.   janv.   1898;   Tr.   corn.  Lyon,  17  mal  1898,  Mon.  jud   Lyon    2  ju  n  18 8 '■ 
J    de  paix  Castilon,  4  déc.   1895,  Rev.  Just.  pal,,  96,  207  ;  J.  de  paix  Rive-de-Gier,  26  fév.  1897  Rev 
Just  Paix  97,  180       ce  au,  ne  se  Justine  pas  par  une  courte  absence,  même  volontaire  de  l'ouvrier' 

ïufmDmf'iÙ        '  f'  u  aov-,1893'  8 !,:i'  L  ,66'  D-  ;,i'  K  2:!7;  D0Uai'  »  ™>  ^92 

b.  94.  2.  193,  D.  93  2.  170...  par  les  malfaçons  les  plus  grossières.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl  II  <>267  - 
Contra  :  Tr  corn.  Nantes,  9  fév.  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  I,  suppl.  39...  par  la  situation  des'  affaires 'du 
patron. -Pans,  21  nov.  1895,  D.  96.  2.  23...  par  la  circonstance  que  le  cautionnement  fourni  par 
employé  a  son  patron  s  est  trouvé  absorbé  pour  l'indemnité  payée  par  ce  dernier  à  une  personne 
lésée  par  la  faute  du  prépose.  --  Tr.  civ.  Seine,  7  mars  1895,  Droit,  2  avr.  1895 

Mais  lorsque  le  contrat  cesse  par  un  événement  autre  que  la  volonté  des  parties,  les  délais  n'ont  pas 
a  être  observes,  a  moins  qu'il  n'ait  pu  être  prévu  longtemps  à  l'avance.-  Baud.-Lac.  et  Wahl  11  2230- 
Tr.  çom  .Marseille,  3  août  1898,  Rec.  Marseille,  98,  1,  399;  Tr.  com.  Nantes,  21  janv.  1899,  Gaz  Pal  ' 
J.),  1  328.  -  Les  délais  fixés  varient  suivant  la  nature  des  emplois,  l'usage  des  lieux,  le  temps  pour 
lequel  est  engage  l'ouvrier.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2271.  -  Ces  délais  doivent  être  observés  môme 
si  I  ouvrier  est  logé  par  son  maître.  -  Guillouard,  II,  719,  723;  Baud.-Lac.  et  Wahl  II  -"75  •  Paris 
19  mars  1S67,  S.  68.  2.  223  ;  Chambéry,  8  juin  1872,  S.  72.  2.  275;  Besancon,  27  mai  1874  D  76  2  '=>' 
Tr.  e,v.  Versailles,  6  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91,  1,  228;  J.   de  paix  Brannc,  22  janv.  1891,    Lois'nouv' 

«c,  ', 'J-  d!  ÎÏÏ0"™?11'  4déc-  im>  Re"-J^  P«fa,  96,  207;  .1.  de  paix  Saint-Omer,  20  aoûi 
18Jj,  Loi,  2o  oct.  189o.  -  S  il  n'y  a  pas  d'usage  le  juge  décide.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl  II  2276'  Tr  civ 
Nantes,  13  janv.  1894,  Rec.  Nantes,  94,  1,  98.  -  Décidé,  même,  que,  dans  ce  cas,  le  patron  n'a  pas  à 
observer  de  délai.  -  Planiol,  note,  D.  97.  2.  161  ;  Dijon,  7  avr.  1897,  Pand.,  97,  2  324  -  L'usage 
peut  d  ailleurs  auloriser  le  congé  sans  délai.  -  Cass.,  10  mai  1876,  S.  76.  I.  256-  11  nov    1894    S   95 

.260;  20  mars  1895,  S.  95.  I.  313,  D.  95.  1.  249  ;  19  juin  1897,  D.  98.  1.  540;  Tr.  com.  Seine, '?  mars 
18o4,  Jour,,.  Inb.  com.,  II,  151  ;   Tr.  cdm.  Marseille,  18  janv.  1871,  D.  73.  3.  16;  Tr.  comm    Marseille 
la  mai  1891,   Rec.   Marseille,  91,  1,  204  ;  *r.  com.  Marseille,  23  mai  1892,  Rec.   Marseille   92   1    235'- 
Tin,00"1',         eUle'  28  aVr'  18<J7'  ReC-  MarseiUe>  °7,  1,  231  ;  J.  de  paix  Sceaux,  23  juil.  1897,'/.»/  24iuil' 
18.17.  -  Le  patron  doit,  en  outre,  laisser  au  salarié  un  certain  temps,  chaque  jour  (ex    :  domesticiue 
concierge),  pour  lui  permettre  de  chercher  un  emploi.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II    «278-  Tr   com    Mari 
•Mlle,  20  oct.  1896,  Rec.  Marseille,  97,  1,  28;   10  juin  1902,  Rec.  Marseille,  1902,   1.  317     '  comme  le 
salarie  doit,  a  peine  de  dommages-intérêts,   continuer  sa  fonction  auprès  de  lui  jusqu'à  l'expiration 
du  délai.  -   Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2279  ;  Tr.  com.  Lyon,  18  mars  1899,  Mon.  jud.  Lyon   5  mai  1899 
-  La  preuve  que  les  délais  d'usage  existent  et  qu'ils  n'ont  pas  été  observés  incombe  à  celui  qui  so 
prévaut  de  ce  fait    -  Baud,Lac.  et  Wahl,  11,  2281  ;   mais  celui  qui  prétend  qu'une  faute  grave  de  son 
cocontractant  1  a  dispense  d'observer  les  délais,  doit  l'établir.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl    11    2*81  ■  Rouen 
29  déc.  1894,  S.  95.  2.  212;  J.  de  paix  Rivc-de-Gier,  26  fév.  1897,  Rev.  just.  paix,  97,  180   Le  juge  ne 
peut  pas,    tout  en  constatant  l'usage,  no  pas    l'appliquer.  —  Baud.-Lac.)  et  Wahl     II     <*28->  •   Cass 
17  mai  1887,  S.  87.  1.  378.  '  '  ' 

L'ouvrier  qui  se  met  en  grève  sans  observer  les  délais  de  prévenance  en  usage,  doit  une  indemnité 
au  patron. -Tr.  comm.  Seine,  0  août  ,902,  Gaz.  Pal.,  1902,  2,  343;  Tr.  comm.  Bordeaux,  4  fév  1903 
Jl/em.  Bordeaux,  1903,  1,  83;  Cass.,  18  mars  1902,  D.  1902.  1.  323,  Pand.,  1903,  1.  441. 

—  qui  n'est  pas  tenu,  si  c'est  l'ouvrier,  d'initier  son  successeur  au  service  qu'il  abandonne.  —  Baud  -Lac 
et  Wahl,  II,  2304;  Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1893,  Droit,  16  janv.  1896. 

—  (le  tout  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  durée  déterminée,  même  si  la  rémunération  est  lîxéo 
en  nature.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2319,  2328  ;  Tr.  Albi,  8  nov.  1893,  Gaz.  Trib.,  16  déc.  1893  (Voy 
lénumeration  des  locateurs  d'ouvrages  à  l'art.  1779  C.  civ.)...  ou  d'un  contrat  à  terme  déterminé 
renouvelé  par  tacite  reconduction,  à  moins  que  les  circonstances  (usage,  nature  des  fonctions,  etc.)  ne 
fassent  de  ce  renouvellement  an  contrat  de  même  durée  que  le  précédai  „>\  :  sii-m  théâtrale!  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2330,  2342;  Paris,  16  juin  1898,  Gat.  Trib.,  10  nov.  1898.  -  Conlrà  :  Hue  X 
392,  393.  '     ' 

L'art.  1780  ne  s'applique  donc  pas  dans  les  rapports  entre  une  communauté  religieuse  et  ses  mem- 
bres.  -  Baud.  Lac.  et  Wahl,  11,  2322;  Tr.  Nice,  31  janv.  1893,  Gaz.  Trib.,  27  avr.  1893;  Tr.  Seine, 
19  mars  1901,  Droit,  17  août  1901 .. .  aux  employés,  ouvriers,  domestiques  engagés  pour  un  temps 
déterminé.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2330;  Planiol,  note,  D.  92.  2.  489;  Tr.  comm.  Havre,  17  août 
1S92,  Bec.  Havre,  92,  1,  96  (sauf  si  la  fixation  d'un  terme  n'a  d'autre  but  que  d'échapper  à  l'application 
de  l'art.  1780  et  n'est  pas  réelle.  _  Baud.  Lac.  et  Wahl,  11,2330;  Tr.  connu.  Nantes,  i  mars  1896, 
Rec.  Nantes,  96,  1,  159.  —  Conlrà  :  Hue,  X,  392)...  aux  employés  engagés  à  l'heure  un  à  la  journée' 
-  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2331  ;  Hue,  X,  392;  Cass.,   20  mars  1895,  S.  95.  1.  313,  D.  9a.  1.  249;  Tr. 
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par    la  volonté  d'un    seul    des 

contractants  peut   donner  lieu 

à  des  dommages-intérêts. 


comm.  Marseille,  7  déc.  1898.  Gaz.  Pal..  99.  1.  51  ;  Tr.  comm.   Nantes,  4  fév.  1899,  Rec.  Nantes,  89,  1, 

440;  Tr.  comm.  Seine,  36  mars  1901,  Mon.  Lyon,  Il  murs  1902;  6  mars  1902,  liée.  cons.  Prudn.,  1902, 

332;  Cass.,  24  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902,  2,  662,  S.  1903.  1.  12,  Pand.,  190.1.  1,  275  niais  il  ne  faut  pas 

les  confondre  avec  ceux  demi  les  salain  s  sonl  calculés  par  jour  ou  par  heure.  -•  llaud.-Lar.  et  Wahl, 

II.  2332;  Ajniens.S  |am    1892,  D  92  2   189;  Dijon,  7  avr.  1897,  Pand.,  97.2.  224,  Tr.  paix  Lille,  4juil. 

1901,  Vord  jud.,  1901,  1!S2  . . .  à  ceux  qui  onl  été  engagés  pour  la  durée  d'une  entreprise  déterminée. 

—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2333. 

L'ouvrier  payé  à  la  i  >n  patron  peut,  même  avant  mie  sa  tache  ne  soit  terminée,  invoquer 

voir  appliquer  l'art.  1780.  —  Voy.  art.  1779  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  23.14.  —  Contra  : 

m.  Bourgoin,  31  juil.  1895,  '<<;;.  l'ai..  95,  2,  318;  Tr.  paix  Saint-Symphorien-sur-Coise,  12  déc. 

1900,  Mon.  Lyon,  i  sept.   1901. 

—  même  -i  dans  le  contrat  il  a  été  stipulé  que  l'une  îles  parties  et  elle  seule  pourra  résilier  le  contrat 
arbitrairement.  —  GuiUouard,  II.  717:  Baud.  Lac.  et  Wahl,  11,  2212;  Lyon,  6  fév.  1857.  S.  57.  2.  500, 
D.  57.  2.  20:  Tr.  Seine,  2  mars  1897.  Gaz.  Pal.,  97,  I,  397;  Cass.,  1"  mars  1899,  S.  99.  1.  261.  — 
Contra  :  Paris;  26  avr.  1898,  S.  99.  2.  80,  D.  98.  2.  526. 

—  à  condition  que  cette  résiliation  soit  préjudiciable  et  qu'elle  constitue  de  la  part  de  eelui  qui  l'im- 
pose un  abus  de  son  droit,  ce  dont  la  preuve  incombe  au  demandeur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2245 
et  s.  2262;  Cass.,  20  mars  1895,  S.  95.  1.  313,  D.  95.  I.  2.9:  19  juin  1897.  S.  99.  1.  33,  D.  98.  1.  540; 
2  mars  1898,  S.  99.  I.  33,  D.  98.  I.  329;  18  juil.  1899,  S.  99.  1.  508,  D.  1900.  1.  485:  12  nov.  1900, 
S.  1901.  I.  14,  D.  1901.  1.  22;  18  mars  1901,  S.  1901.  1.  221,  D.  1901.  1.  264;  22  mai  1901,  S.  1901. 
l  264,  I).  1901.  I  116;  12  mars  1902,  D.  1902.  I.  214;  18  mars  1903,  S.  1903.  1.  407.  Gaz.  Pal.,  1903, 
I.  £79;  2:!  mars  1904,  D.  1901.  I.  192. 

La  résiliation  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages  lorsqu'elle  a  été  motivée  :  par  la  condamnation  de 
l'ouvrier.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  2250;  Cass.,  22  et  28  juil.  1896,  S.  98.  1.  72,  D.  97.  I  lui  :  Houen, 
29 déc.  1894,  D.  95.  2  228. . .  son  renvoi  devant  la  Cour  d'assises.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  id.;  Bordeaux, 
s  a,  nit  l'-sr,  R  .  Bordeaux,  88,  i .  122  son  inculpation,  même  suivie  d'une  ordonnance  de  non  lien,  -i 
elle  ne  le  lave  pas  de  tout  soupçon.  —  Douai,  2  janv.  1900,  Gaz.  Pat.,  1900,  I.  706. . .  l'ivrognerie.  —  Tr.  coin. 
Amiens,  25  oct.  1898,  Loi,  9  janv.  1899.  .  des  saisies-arrêts  pratiquées  pour  dettes  sur  le  traitement 
de  l'employé.  —  Bordeaux,  30  déc.   1891,   Rec.   Bordeaux,  92,   1,  47;    Montpellier,  22  fév.  1897,  Mm. 

Vidi,  2  mai  1897:  Tr.  civ.  Nevers,  2  juin  189ti,  Gaz.  Pal.,  96,  1,  41...  le  soupçon  de  la  gros! 
d'une  domestique.  —  Cass.,  26  tév.  1896,  S.  97.  1.  158...  une  atteinte  à  la  considération  du  conjoint 
de  l'ouvrier.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2251.  —  Contra  :  Tr.  civ.  Seine,  5  f.-\ .  1895,  l'nàt,  6  fév. 
1893...  l'absence  de  l'ouvrier  sans  autorisation.  —  Douai,  11  mai  1892,  S.  94.  2.  193,  D.  ai.  2.  170; 
Tr.  civ.  Seine,  5  mars  1893,  Droit,  15  oct.  1895;  Tr.  civ.  Aurillac,  7  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  753  . 
Tr.  com.  Amiens,  23  oct  1898,  D  .  2a  déc.  1898  ;  J.  de  paix  Bazas,  1"  déc.  1893,  Rec.  Bordeu< 
3,  32.  —  V.  cep.  C.  prud'h.  Paris,  31  janv.  1894,  Rev.  dr.  coin.,  94,  2,  113  ..  la  participation  de  l'ou- 
vrier à  une  grève.  —  Lyon,  2  aoûl    1895,   S.  98.  2.  G,  D.  97.  2.  65  ;   Tr.   civ.  Seine,  5  août  1893,  Loi, 

17  août  1893;  Tr.  com.  Seine,  30  janv.  1894,  «eu.  dr.  com.,  ni.  2.  lin  :  J.  de  paix  Paris  'J  déc.  1891, 
Lui,  22  fév.  1892  ;  Tr.  com.  Seine,  29  sept.  1893  '•'  '  95,  163  ..  la  propagande  à  laquelle  il 
se  livre  pour  fomenter  des  grève-  parmi  ses  collègues.  —  Tr.  COm.   Nantes,  23  janv.   1901,   Rec.  Nantes, 

1901,  I,  291...  l'affiliation  de  L'ouvrier  à  un  syndicat  hostile  au  patron.  —  Cass.,  19  juin  1897,  S.  99. 
1.  33.  D.  98.  1.  540.  —  Contra  :  Pic,  An,,,  dr.  com.,  VU,  189.!,  p.  439...  la  négligence  ou  l'insuffi- 
sance  dans  le  service.  —  Bordeaux-,  30  déc.  1891,  Rec.  Bordeaux,  92.  I.  i7  :  Lyon,  17  mais  1892,  Mon. 
jud.  Lyon,  16  juin  1892;  Montpellier,  8  nov.  1892,  S.  95.  2.  II.  Il  91.  2.  .'In:!:  Lyon,  26  avr.  1893, 
Gaz.  l'a!.,  93,2,  58;  Tr.  civ.  Seine,  7  juil.  1894,  Gaz.  Pal.,  9',,  2,  185;  Tr.  Cil  -  28  déc  1897, 
Droit,  7  janv.  1898...  une  dénonciation  calomnieuse  de  l'ouvrier  contre  le  patron.  —  Tr.  civ.  Lyon, 
23  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1894...  des  actes  d'indiscipline.  —  Cass..  13  janv.  1892,  S.  93. 
I.  2  i7  :  Paris,  7  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93,  I,  4  ;  Tr.  civ.  Lyon,  10  janv.  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  7  mars 
1894;  Tr.  civ.  Seine,  29  tév.  1896,  Droit,  17  mai  1896;  Tr.  eomm.  Saint-Etienne,  30  mars  1897,  Mon. 

jud.  Lyon,  3 août  1897;  Tr.  comm.  Seine,  17  juin  1897,  Droit,  5  avr.  1897;  Tr.  comm.  Toulouse, 
9  juin  1899,  S.  1900.  2.  21...  des  actes  de  concurrence  déloyale.  —  Lyon,  18  mai  1893,  Rev.  dr.  com., 
94,  2.  13;  Lyon,  16  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2,  6;  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93,  2.  146;  Limoges, 
23  nov.  1896,  S.  97  3  68;  Lyon,  20  janv.  1897,  Von.  jud.  Lyon,  27  avr.  1897;  Tr.  elv.  Seine,  15  juin 
1893,  Gas.  l'ai..  93.  2,  41  ;  Tr.  civ.  Nantes,  7  nov.  1891,  R  92,  1,58...  le  détournement  de 

fonds.  —  Tr.  comm.  Bordeaux.  26  Bept.  1895,  Loi,  18  déc.  1895;  Tr.  Civ.  Narhonne.  \"  fév.  1898,  Droit, 
;  mars  1898  mais  non  la  perte  éprouvée,  par  le  fui  de  l'employé,  -.'11-  bute  ni  négligence  de  sa  part.  - 
Tr.  comm.  --  in  _n  juil.  1898,  Gaz.  7Y<4.,  2'.  aoûl  1898  ...  le  grand  âge  ou  les  Infirmités  de  l'ouvrier. 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,   2254.  —  Contra  :  Amiens.  27  janv.   1894,  Rec.  Amien     94,   18;   Tr.  civ.   Seine, 

18  janv.  1899,  Droit,  15  Juin  1899...  l'impossibilité  de  donner  désormais  du  travail  à  l'ouvrier  congédié. 

1894    S.  95.  i.  260,  D.  95.   I.  36;  15  tév.  1899,  S.  99.   I.  313,   D.  89.  I.  367:  Tr.  civ. 
Grenoble,  23  jani    1893,  -   95.  2.  253;  Tr.  civ.  Lyon,  25  mai  1897,  toi,  6  juil.  1897.  -  Contra  :  Tr.  civ. 

ille,20juin  iNss, ./  i;„  .;/<•,  88,  1,327  ;Tr.  civ.  Seine,  30Juin  1898  /'  '.  V  juil.  is;is...  le  change- 
ment de  résidenceou  la  recherche  d'un  emploi  plus  lucratif  pour  l'ouvrier  —  Uaud.-Lac.  et  Wahl,  II, 
2255;  Tr.  civ.  Seine,  19  nov.  1895,  Droit,  '■'<  janv.  1896  ..  la  vente,  par  le  patron,  de  son  établisse- 
ment. —  Tr.  cm.   Nanti-,  25  nov.  1891,  Rei     \  .  92.  I.  67.   —   Contra   :    llaud.-Lac.   et  Wahl,  II, 

. .  le  désir,  pour  le  patron,  de  remplacer  son  ouvrier  par  un  autre  auquel  il  donne  un  sala  ne  moins 

\i\.  I     l.  \    1899,  S.  99    2.  277.   .   longue  maladie.  —   Cass.,  28  juil.    1897,  S.  99.  I. 

33,  ii.  98  i.  16;  i  ■•■■<-  26  juin  isss  -  •»  -j.  210;  Paris,  2  nov.  1898,  D  99  I.  143;  C.  prud'h.  Pari-, 
9  mars  1896  ,  1,  34;  Tr.  comm.  Nantes,  30  Juil.  1902,  fie     >  1903  I   15      le  renvoi 

Imposé  par  une  autorité  a  laquelle  le  patron  ne  peut  se  soustraire.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl,  II,  2257  : 
Rennes,  30  déc.   1861,    -  nal  1888,  -   B6   E   17::.  Tr   dv.   Douai,  17  janv.  1894, 

S,  t\   2  314,  h  94.2  508.      le  tail  par  l'employé  d'entrer  secrètement  en  relation  avec  un  concurrent 

m  patron  dan-  le  bul  de  nuire  a  oe  dernier.  —  tr.  com    Seine,  3  sept.  1902,  Loi,  18  oct  1902. 
Mais  la  résiliation  donne  lieu  a  des  dommages  lorsqu  elle  est  motivée  par  nue  courte  absence  c 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 


C.  Civ.  —Art.  1780.      801 


Pour  la  fixation  de  l'indemnité 

à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est 
tenu  compte  des  usages, 


du  temps  écoulé,  des   retenues 
opérées 


et  des  versements  effectués 
en   vue  d'une   pension   de    re- 
traite, et,  en  général,  de  toutes 
les  circonstances 


qui  peuvent  justifier  l'existence 
et  déterminer  l'étendue  du  pré 
judice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renon- 
cer à  l'avance, 


au  droit  éventuel  de  demander 

des  dommages-intérêts  en  vertu 

des  dispositions  ci-dessus. 


par  les  obsèques  ou  la  maladie  d'un  proche.  —  Charabéry,  Il  mars  1896,  s.  98.  2.  (37...  l'absence 
motivée  par  le  danger  d'une  crainte  plausible.  —  ïr.  civ.  Alais,  9  fév.  1898,  Gaz.  Pal.,  98,  I.  615... 
bs  périples  «l'instruction  militaire.  —  L.  18  juil.  1901...  l'attitude  politique  «le  l'ouvrier.  —  Tr.  Nantes, 
28  dec.  1901,  Gaz.  Trib.,  2  avr.  1901...  le  refus,  en  termes  convenables,  de  la  part  «l'un  ouvrier  mé- 
canicien, de  faire  connaître  à  son  patron  le  procédé  ou  tour  de  main  employé  par  lui  pour  la  confecr 
tion  d'un  ouvrage.  —  Toulouse,  3  fév.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  15  fév.  11103. 

—  même  si  les  délais  de  congé  sont  observés.  —  Baud.-Lac.  et  YVabl.  Il,  2283:  Planiol,  note,  D.  97.  1. 
401  ;  Appert,  note,  S.  98.  1.  33 ;  Trib.  civ.  Seine,  3  fév.  In;].",,  Droit,  G  fév.  1895;  Trib.  civ.  Seine, 
16  mai  1896,  Droit,  24  juin  1896;  Tr.  conim.  Toulouse,  9  juin  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2,  483.  —  Contra  ': 
Agen,  7janv.  189b,  S.  95.  2.  213,  D.  96.  2  40;  Rennes,  14  janvier  1893,  Rec.  Nantes,  93.  1.  60;  Trib. 
comm.  Alger,  20  juill.  1890,  Rei\  Alger.,  90.  323. 

—  mais  non  à  faire  condamner  la  personne  qui  rompt  le  contrat  à  l'observer  matériellement.  —  Baud.- 
Lac.  et  Walil,  II,  2283  :  Appert,  note,  S.  98.  I.  33;  Tr.  Caen,  12  mars  1895,  l'ami.,  9b,  2,  189. 

—  que  le  locateur  «l'ouvrage  ne  peut  prétendre  garantie  par  le  droil  «le  rétention  sur  les  livres  et 
archives  «lu  maître.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2200;  Toulouse,  10  nov.  1887,  S.  88.  2.  28. 

—  du  lieu  oii  le  contrat  a  été  fait.  —  Hue,  X,  390;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2288.  —  Contra  :  Cass., 
28  juin  1893,  S.  93.  1.  260,  D.  93.  1.  473,  qui  permet  aux  tribunaux,  comme  conséquence  «lu  pouvoir 
d'appréciation  attribué  aux  juges  «lu  fait,  de  combiner  l'usage  «lu  lieu  où  l'employé  congédié  exerçait 
ses  fonctions  avec  l'usage  du  pays  «le  la  nationalité  de  cet  employé. 

auxquels  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  se  référer  exclusivement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2289; 


Amiens 


janv.  1892,  D.  92.  2.  489. 


—  lesquelles  ne  sont  pas  sujettes  ù  restitution.  —  Hue,  X,  393;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2293;  en  ce  qui 
concerne  :  une  caissi'  de  prévoyance  fondée  par  le  patron  à  titre  «le  libéralité.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  2293;  Cass.,  18  avril  1803,  11.  93.  1.  373...  une  caisse  de  secours.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  /</.;  Douai, 
18  mai  1884,  Ann.  mines,  83.  320;  Tr.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  S.  93.  2.  233,  D.  93.  2.  377...  une 
caisse  de  retraite.  —  Hue,  X,  303;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2302;  Tr.  civ.  Seine,  24  mars  1896,  Droit, 
7  mai  180b  :  Tr.  civ.  Nevers,  2  juin  1890,  Gaz.  Pal.,  9G,  1,  41;  Tr.  civ.  Xarbonne,  1"  févr.  1808,  Droit, 
4  mars  1898. 

—  même  par  le  patron.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2294. 

—  notamment  des  services  que  l'employé  a  rendus  lors  de  l'établissement  de  l'entreprise.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  II,  2291  et  s.;  Amiens,  27  janv.  1804,  Rec.  Amiens,  94,  38...  ou  «le  tous  autres  éléments  qui 
conviendront  aux  juges.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2290;  Amiens,  16  mai  1891,  Reo.  /mil.  droit 
intern.,  90-01,  '.11:  Ami. mis  27  janv.  1891,  Rec.  Amiens,  01,  38;  Tr.  civ.  Alais,  20  mars  1895,  Dr. 
industr.,  96,  281  :  Tr.  comm.  Nantes,  11  juil.  1890,  Rec.  Nantes,  90,  1,269  ;  Tr.  civ.  Seine,  30  juin  1898, 
Lui,  !'■«•  juil.  1898. 


—  mais  elles  le  peuvent,  après  la  rupture  du  contrat.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2317  ;  Alger,  27  janv. 
1892,  Rev.  algér.,  02,  183  ;  Tr.  comm.  Seine,  23  fév.  1802,  Gaz.  Trib..  27  mars  1802. 

—  dans  des  contrats  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  loi  du  27  «hV.  I80U.  —  Cass.,  22  juil.  1002.  S.  1904. 
1.  27,  Pand.,  1903,  1,  337.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  «•!  Wahl,  II,  2330  :  Orléans,  13  mars  1803,  S.  93.  2. 
207,  D.  '33.  2.  400;  Tr.  connu.  Seine,  8  janv.  1808,  Gaz.  Trib.,  20  mars  1898. 

—  mais  restent  licites  :  la  convention  permettant  à  l'ouvrier  congédié  «lans  les  délais  d'usage  el 
avec  cuise  légitime  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ou  la  restitution  de  retenues  faites  sur  son 
salaire  en  vue  d'une  retraite  éventuelle;  mais,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  ne  peut  objecter  que  L'indemnité 
convenue  est  insuffisante.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2310;  Cass.,  13  fév.  et  7  juin  1899,  S.  99.  1.  313 
et  la  note  de  M.  Wahl...  la  convention  d'après  laquelle  l'ouvrier  révoqué  pour  faute  grave  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité.  —  Cass.,  13  janv.  1802,  s.  '03.  1.  237...  la  convention  modifiant  la  durée 
«les  délais  d'usage  ou  la  supprimant.  —  Cass.,  G  nov.   1895,   S.  96.  1.  399,   H.  00.    1.  280:  2  fév.  1898, 

S.  99.  1.  22,  II.  08.   I.  320:    20  juin    1000,  I).  1000.  1.   121,    Pand.,    1000,    1,  447;   12  nov.   P. ,    -,    1901. 

1.  14,  D.  1001.  I.  22;  18  mars  10(12,  S.  101)2.  1.  440,  H.  1003.  I.  83;  IG  mars  1003,  S.  1903.  1.  107,  Pand., 
1903,  1,  360.  —  Contra  :  Agen,  7  janv.  1893,  S.  93.  2.  213...  la  clause  pénale  fixant  des  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  dû  les  délais  «l'usage  ni1  seraient  pas  observés.  —  Cass.,  2  fév.  1898,  S.  99.  I.  22  et 
la  note  «le  M.  Wahl,  I).  98.  1.  320;  Lyon,  10  mai  1898,  Droit,  23  aoûl  1808  ;  Tr.  comm.  Lille,  20  mai 
1801,  S.  02.  2.  123,  II.  91.  3.  97;  Tr.  comm.  Nantes,  Il  juil.  1801,  S.  02.  2.  123;  Tr.  comm.  Tarbes, 
12  mai  1807,  Mon.  jud.  Lyon,  Il  juin  1897. 

—  en  conséquence  sont  nuls  :  le  règlement  quPenlêveà  l'ouvrier  congédié  tout  droil  à  une  indemnité. 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  11,  2313;  Tr.  comm.  Seine,  3  mai  1891,  S.  02.  2.  123,  D.  91.  3.  87  ;  .1.  «le  paix 
Reims,  g  juin  1891,  S.  02.  2.  123,  0.  01.  3.  87...  alors  môme  que  les  usages  de  la  région  t'autorise- 
raient. ■      Cass.,  2(1  mars  ISO.,,  S,  95.    I.  317,   H.  93.    I.    210;   0  juin   1896,    S.  00.    I.    400,    D.   97.   1.   106; 

Agen,  7  janv.  1895,  S.  03.  2.  213,  D.  or,.  2.  10...  ou  qui',  par  compensation,   le  patron  s'engagerait  a 

■  I i-  congé  à  l'ouvrier  un  certain  temps  à  t'avance.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2313  ;  Cass.,  20 mars 

1803,  s.  o.",.  i.  317,  H.  93.  1.  249.  Mais  les  parties  peuvent,  à  l'avance,  fixer,  par  une  clause  pénale,  h1 
montanl  des  dommages-intérêts.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2316;  Aix,  3  mars  1807,  s.  97.  2.  140; 
Alger,  20  juil.  1898,  ./"»«».  trib.  alg.,  4  janv.  1899,  Réf.  alg.,  99,  66;  Tr.  comm.  Seine,  9  sept.  |,N02, 
S  93,  2.  03,  II.  03.  2.  343  ;  Tr.  comm.  Seine,  3  juin  1803,  l.ms  nouv.,  03,  2,  130;  Tr.  comm.  Marseille, 
1«  mars  1895,  Rec.  Marseille,  96,  l.  56;  Tr.  comm.  Marseille,  o  juin  lso7,  Rec.  Marseille,  97,  1,  23;,.— 
—  Contra  :  Hue,  X,  301  ;  Tr.  comm.  Lyon.  G  mai  1807,  Mon.  jud.  Lyon,  31  niai  1807;  Tr.  comm.  Mar- 
seille, 7  juin  1898,  Rec.  Marseille,  98,  I,  330...  sauf  si  [a  clause  pénale  n'es)  pas  sérieuse  «o  n'a  d'autre 
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Art.  1780  ;i  1784.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  vhi.  —  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 


Les  contestations  auxquelles 

pourra  donner  lieu  l'application 

des  paragraphes  précédents, 


lorsqu'elles  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils  et  de- 
vant les  cours  d'appel,  seront 
instruites  comme  affaires  som- 
maires et  jugées  d'urgence. 


but  que  d'éluder  la  prohibition  de  l'art.  1780  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  Walil,  II,  2316  :  Aix,  3  mars  1897, 
précité;    Cass.  civ.,  23  janv.    1899,  S.  99.   1.  313,  D.  90.    1.  214;   Douai,  5  juil.    1900,   Rec.   Douai, 

îooi,  ira. 

—  qui  laissent  d'ailleurs  BD  vigueur  les  dispositions  de  l'art.  3,  3"  de  la  loi  du  2  5  mai  ls3S.  —  Haud.-Lac. 
et  Wahl,  II.  23111:  f.ass..  30  DOY.  1897,  S.  98.  1.  403.  0.  98.  1.  327  ;  Tr.  civ.  Albi,  8  nov.  1893,  G  ■.-. 
Trib.,  Il",  déc.  1893;  Tr.  civ.  Piiu.  4  juil.  IS'.Hi.  Droit,  22  août  18%;  Tr.  civ.  Albi,  8  juil.  1897,  Droit. 
ls  août  1897:  27  fév.  1897,  Dr.  indusl.,  98,  78. 


Appendice.  --  L'art  1780  C.  civ.  demeure  applicable  en  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  liquidation  de  société.—  Baud.-Lac.  el  Wahl,  11,  2333.—  Voy.  cep.  Tr.  comra.  Nantes,  2  juil.  1898, Gai. 
Pal.,  98,  2,  331  :  Tr.  o m.  Lyon,  i"  sept.  1903,  Gaz.  comm.  Lyon.  7  nov.  1903. 


Art.  1781 


(Abrogé  par  la  loi  du  2  août  1868). 


Appendice.  —  Le  domestique  doit  prouver  qu'il  e*t  créancier  du  salaire  dont  il  réelame  le  paie- 
ment, c'est-à-dire  démontrer  l'existence  du  contrat  de  louage  de  services  et  le  prix  moyennant  lequel  il  a 
été  conclu  :  si  le  salaire  total  pour  la  durée  du  contrai  excède  130  fr.  la  preuve  par  témoins  est  interdite 
s'il  n'y  a  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paucellier,  fie/,  crit.,  1869,  p.  317:  Iluc,  X.  307, 
399;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  2172:  Tr.  paix  Lille,  22  avr.  1893,  D.  97.  2.  187  :  Tr.  paix  Béziers,  luavr.  1908, 
Mon.j.  paix,  1902,  260;  Tr.  paix  Tournoi),  18  mai  1903,  Mon.  j.  paix,  1903,  430.  —  Voy.  eep.  Tr.  comm. 
Lyon,  23  juil.  1898,  Mon.  Lyon,  12  août  1898.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  doit  recevoir  son 
application  au  cas  ou  le  maître,  en  avouani  l'existence  du  contrat,  déclarerai)  avoir  payé  tout  ou  partie 
des  gages.  —  Peaucellier,  Baud.-Lac.  el  Wahl,  id.;  Tr.  Rodez,  il  août  1898,  Gaz.  Trii.,  29  déc.  In'.K 

Lorsque  le  domestique  a  établi  l'existence  ei  le  montant  de  sa  créance,  si  le  maître  s'en  prétend 
libéré  en  tout  ou  en  partie  par  un  paiement,  il  devra  eu  fournir  la  preuve,  et  cette  preuve,  il  peut  la 
faire  par  témoins  même  au  dessus  de  130  fr.  —  Voy.  art.  1348  C.  civ.—  Tr.  Nogcnt-Ie  Rotrou,  N  mars  IS93, 
H.  96.  2.  273  :  Tr.  paix  Saint-Maeaire,  20  mars  1900,  Reo.  /.  pair,  1901,  3G9.  —  Contra  :  il  ne  |»  ut  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  130  fr.  à  moins  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  11,  2173:  GuiUouard,  II,  706;  Tr.  Seine,  |s  mais  1002,  Gaz.  Trib.,  2  oct.  1902;  Tr.  paix 
non,  18  mai  1903,  Mon.j.  pni.r,  1903,  430. 


SECTION    11 
Des  voiturieis  par  terre  et   par  eau. 

Art.    I  7S2.  —  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre. 


Art.  1  783.  —  Ils  ré- 
pondent non-seulement  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis 


sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt 
pour  être  placé  dans  leur  bâti- 
ment ou  voiture. 

Art.    1  TS-'Ï.  —  Ils  sont 
responsables 


—  dans  l'endroit  désigné  par  les  affiches,  pros] lus  ou  par  la  notoriété  publique.—  Auhry  el  Hau.  IV, 

373,  p.  320,  note  4;  Laurent.  \\\ .  519;  GuiUouard,    II.  740,  745;   Baud.-Lac.  el   Wahl,  II,  2506  ; 

:;  mus  I8H,  s.  rhiv.  29  mais  isi4.  S.  chr.;  Toulouse,  9  juil.  1889,  S.  chr.;  Besancon,  G  déc.  1869, 
H.  7o.  2.  119;  Tr.  ( un.  Seine,  29  juil.  1890,  Loi,  loaoûl  1890;  Montpellier,  26  juin  1893,  D.  98.  2.  2s. 

—  dans  la  salle  des  bagages  à  un  agenl  par  le  voyageur  qui  va  chercher  Bon  billet.  —  GuiUouard,  II. 
743    Baud.-Lac.  el   Wahl,  11,2506;  Aix.  Il  mars  1871,  S.  71.  2   os.  D.  73.  5.  104;  Tr.  civ.  Marseille, 

; v.  1870,  n.  72.  3.  71:  Tr.  c m.  Strasl -g,  il  déc    1868,  S   70.  2.  24,  D.  69.  ■"..  69;  Tr.  comm. 

Seine,  9  oct.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  I.  497:  Tr.   civ.   Maçon,  19  mai  1896,  D.  99.  2,  164. 

—  même  -i  les  objets  n'onl  pas  été  enregistrés,  seul  danse  contraire.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl.  II.  i 

.".  juin  1878,  S.  70.  I.  278;  Montpellier,  2*  août    1871,  S.  72.  2    14,   D.   72.  3.  90;  Tr.  oomm, 
Le  Havre,  21  mars  1892,  sous  Case.,  14  mars  1894,  s.  95.  I.  353,  D.  94.  i    441. 

_  a  la  i signe.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  2307;    Parla,  8  mal  1894,  S.  97   2,  161,  I  -'  ;  Tr. 

comm.  Seine,  o  mars  1894,   Droit,  21  avr.    IS94  .  Trib.  comm.   Seine,   13  mars   isoi.  Gaz.  Pal.,  94. 
I.  578. 


—  dans  les  transports  maritimes  comme  dans  les  transports  terrestres.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl.  Il 

10  mars  1891,  sous  Cass  .  u  juil.  1893,  D  93  I.  143.  .  l'art.  I7sl  s'appllquanl  même  aux  rela- 
tions entre  le  bateau  de  remorquage  el  le  bateau  rem  irqui  Hui  .  \  102,  103  Baud.-Lac.  el  Wahl. 
il.  2320;  Paris,21  K\    1873  sou  1874,  -  7<    i    :7s.  n  76.  1.33;  Pau,  18 mars  1878, S.  79, 
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de  la  perte 


.;  Hue,  X,  403;  Guillouard, 

1.  158,  D.  72.  1.  63:  29  et 
417,  D.  94.  1.  416:  26  oct. 
92.  2.  116,  D.  92.  2.  44:  Bordeaux,  18  mai  1S92,  D.  93.  2.  44; 
comm.   Seine,  9  oct.  1896,  S.  97.  2.  147;  Tr.  coram.  Seine, 


et  des  avaries 


2.  267.  —  Contra  :  Paris,  16  avr.  1886,  S.  88.  2.  233,  D.  87.  2.  34;  Poitiers,  24  déc.  1888,  S.  89.  2.  161; 
Paris,  26nov.  1892,  S.  93.  1.  91,  D.  93.  2.  142  :  Tr.  coram.  Le  Havre,  22  mars  1892,  Rec.  Le  Havre,  92, 

1,  81  ;  Tr.  comm.  Nantes,  26  nov.  1898,  Rec.  Santés,  99,  1,  346. 

—  sans  que  l'expéditeur  ait  à  prouver  la  laute  du  voiturier.  —  Guillouard,  II,  743;  Thalier,  n.  993, 
1003:  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  003;  Baud.-Lac.  et  "Walil,  II,  2321;  Cons.  d'Et.,  19  fév.  1892,  S.  94. 

3.  11,  D.  93.  3.  66  ;  Cass.,  24  avr.  1863,  S.  63.  1.  213,  D.  63.  1.  213;  21  et  23  février  1874,  S.  74.  1.  278, 
D.  76.  1.  33;  12  juil.  1893,  S.  93.  1.  12(3,  D.  9a.  1.  143;  Tr.  comm.  Nantes,  13  fév.  1899,  Gaz.  l'ai.,  99, 

2,  62;  Tr.   comm.  Lyon,  17  fév.  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mai  1899. 

—  même  avec  dommages-intérêts,  à  condition  que  les  intéresses  établissent  la  valeur  du  préjudice.  — 
Guillouard.  II,  734  ;  Baud.-Lac.  et  Walil,  II,  2329;  Cass.,  8  août  1867,  S.  67.  1.  397,  D.  68.  1.  30:  2  fév. 
1887,  D.  87.  1.  477;  Chambéry,  11  mars  1874,  D.  77.  2.  62;  Lyon,  26  mars  1884,  D.  83.  2.  9;  Grenoble, 
10  nov.  1891,  Rec.  Grenoble,  92.  1.  141  :  Tr.  comm.  Villeneuve-sur-Lot,  19  nov.  1S93,  Droit,  8  janv. 
1896.  —  Contra,  sur  le  dernier  point  en  cas  de  retard.  —  Tr.  comm.  Nantes,  13  juil.  1870,  D.  71.  3. 
33  ;  23  mars  1891,  Rec.  Marseille,  91,  I,  122...  comme  la  preuve  de  la  valeur  de  la  chose,  d'ailleurs 
par  tous  les  moyens.  —  Guillouard,  II.  734;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2330  et  s.;  Laurent,  XXV,  333, 
Paris,  7  juil.  1832,  S.  32.  2.  469  ;  Grenoble,  29  août  1833,  S.  34.  2.  622  ;  Tr.  comm.  Arras,  4  mars  1898, 
Gaz.  Trib.,  12  juin  1898. 

—  tout  en  pouvant  limiter  leur  responsabilité  à  une  certaine  somme.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2603, 
et  s.:  Cass.,  13  mars  1869,  S.  69.  1.  223,  D.  69.  1.  201  :  31  mars  IS74,  S.  74.  1.  383  ;  24  août  1873,  S.  73.  1. 
426:  13  août  1884,  S.  86.  1.  77,  D.  83.  1.  78  ;  2  avr.  1890,  S.  90.  1.  213.  1).  91.  1.  34;  12  juil.  1893,  S.  95. 

I,  126,  D.  93.  2.  30;  4  déc.  1894,  S.  93.  1.  142,  D.  93.  1.  326  :  Hennés,  24  janv.  1898,  Loi,  16  avr.  1898... 
ou  en  fixant  le  montant  des  dommages-intérêts  d'une  façon  absolue,  par  une  clause  pénale.  —  Cass., 
27  janv.  1862.  S.  62.  1.  407,  D.  62.  1.  67  :  26  mai  1897,  S.  97.  1.  462. ..  mémo  imprimée,  comme  dans  le 
cas  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Cass.,  22  janv.  1884,  S.  84.  1.  221.  D.  8i.  1.  121  :  19  janv. 
1887.  S.  87.  1.  324;  22  fév.  1888,  S.  88.  1.  332.  D.  88.  1.  223  ;  2  avr.  1890,  S.  90.  1.  213,  D.  91.  1.  34; 
12  avr.  1892.  S.  92.  1.  417;  23  juil.  1892,  S.  92.  1.  300,  D.  92.  1.  483;  12  juil.  1893,  D.  93.  1.  390; 
16  mars  1896,  S.  96.  1.  263.  H.  96.  1.  264.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2610  et  s.;  Cass..  13  mars 
1869,  P.  69.  1.  223.  D.  69.  1.  201  :  14  août  1876,  S.  76.  1.  479,  D.  77.  1.  479  ;  Paris.  3  juin  1890.  Gaz.  Pal., 
90.  2.  91.  —  Cpr.  Cass.,  28  janv.  1884,  D.  84.  1.  338  :  12  juil.  1893,  D.  93.  1.  390;  24  juil.  1893.  S.  96.  I. 
43,  D.  96.  1.  217. 

—  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  393  et 

II,  738;  Baud.-Lac.|et  Wahl,  II,  2334.  2388  et  s.;  Cass.,  22  nov.  1871,  S.  71 
30  avr.  1888,  S.  88.  1.  227;  3  janv.  1893.  D.  93.  1.  223  ;  3  fév.  1894,  S.  95.  1 
1896,  S.  97.  1.  237;  Alger,  7  déc.  1891,  S. 
Bordeaux,  5  août  1896,  S.  97.  2.  147  ;  Tr 
23  mars  1898,  Loi,  2  niai  1898;  Tr.  comm.  Lyon,  24  fév.  1899,  Loi,  3  mai  1S99.  —  Sur  la  responsabilité 
de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  le  transport  de  correspondance,  Voy.  lois  3  nivôse  an  IV,  art.  24  et  29  nov. 
1830,  art.  6. . .  et  des  colis  postaux,  V.  décret  du  27  juin  1892,  art.  7. 

—  à  moins  qu'ils  n'aient  exclu,  par  une  clause  formelle,  toute  responsabilité;  cette  clause  est  valable  en 
ce  sens  qu'elle  a  pour  effet  de  renverser  la  charge  de  la  preuve.  —  Guillouard,  11,  761  ;  Cass.,  19  mars 
1894,  S.  94.  1.  363,  D.  94.  1.  392:  13  juin  1894,  D.  94.  1.  363:  29  janv.  1S96,  S.  96.  1.  240,  D.  96.  I  216; 
30  juin  1896,  S.  97.  1.  43,  D.  97.  1.  353  ;  29  juil.  1896,  D.  97.  1.  286  ;  11  janv  1897,  S.  07  I.  354,  D.  97. 
1.  286;  13  janv.  1897,  S.  97.  1.  354  :  l"  déc.  1807,  S.  98.  1.  143,  D.  99.  1.  548  :  2:;  janv.  1X9S.  S.  98.  I. 
361  ;  11  juin  1898,  S.  99.  1.  94,  D.  99.  1.  548;  28  nov.  1898,  S.  99.  1.  283  et  286,  D.  99.  1.  548  :  l  avr. 
1899,  S.  99.  1.  364,  D.  99.  1.  487  ;  19  et  28  fév.  1900,  S.  1900.  1.  200.  'J3s  ;  Tr.  comm.  Elbeuf,  10  oct. 
1899,    Loi,    30    oct.    1899.    —    Contra  :    Baud.-Lac.    et    Wahl,    II,    2618  :     Lyon-Caen    et    Renault, 

III,  626,  740:  Hue,  X,  407,408;  Tr.  civ.  Annecy,  12  août  1887,  Droit,  14  nov.  InsT. 

Pour  que  la  clause  excluant  la  responsabilité  produise  effet,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  les  inté- 
ressés. —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  2630.  —  .Mais  elle  est  nulle  si  elle  est  imprimée  sur  un  titre  que 
les  intéressés  ont  pu  ne  pas  lire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  523,  §  373,  note  ls  :  Laurent,  XXV,  529; 
Guillouard,  II,  736:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2630.  Alger,  16  déc.  1846,  S.  47.  2  88;  Douai,  17  mars 
1847,  S.  47.  2.  207:  Tr.  civ.  Tours.  23  nov.  IS47.  S.  48.  2.  15.  -  Contra  :  liuc.  \.  408;  Lyon-Caen  et 
Renault.  III,  716;  Tr.  comm.  Le  Havre.  21  mars  1892,  sous  Cass.,  19  mars  1894,  S.  05.  1.  353,  D.  94.1. 
442,...  surtout  si  le  billet  a  été  délivré  au  voyageur  en  cours  de  roule.  —  Cass.,    Il  mars  1894,  D.  94. 

1.  441;  Tr.  comm.  Le  Havre,  sou-  Cass.,  10  mai-  1894,  S.  95.  1.  3:12,  H.  04.  I.  442.  —  Pareille  clause  a 
aussi  pour  effet  d'enlever  au  voiturier  l'obligation  de  vérifier  au  départ  ou  en  cours  de  route  l'état 
des  marchandises.  —  Cass.,  13  avr.  1802,  S.  03.  I.  259,  0.  02.  1.  575.—  La  clause  de  non-responsabilité 
cesse  'le  recevoir  son  effet  à  la  lin  du  transport.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2633  :  Tr.  comm.  Seine, 
30  oct.  1805,  L»i,  19  nov.  1S95;  Tr.  comm.  Seine,  12  oct.  1898,  Droit,  9  nov.  1898;  Tr.  comm.  Saint- 
Etienne,  18  juin  1*09,  t.az.  l'ai.,  99,  1,  485.  —  Mais  le  voiturier  ne  peut  se  décharger  du  dol  ou  de 
la  faule  lourde  commise  par  lui  ou  par  ses  agents.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11.  2631:  Lyon-Caen  et 
Renault,  III.  626:  Cass.,  17  mai  et  13  juil.  1893,  S.  93.  L  126,  D.  93.  1.  590.  —  Mais  le  voiturier  peut 
renoncer  à  la  clause  qui  renverse  à  son  profit  la  charge  de  la  preuve.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  11, 
2635;  Cass.,  11  juil.  1802.  S.  03.   1.  148;  Montpellier,  26  mars  1898.  D.  00.  2.   13. 

—  et  dans  ce  cas,  ils  doivent  rembourser  la  valeur  intégrale.  —  Baud.-Lac  et  Wahl,  II,  2571;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  522.  -  Voy.  Req.,  18  juin  IS33.  S.  33.  1.  70X3;  Alger,  l>    déc    1846,  S.  17.  2   ss. 

—  notamment  par  suite  d'un  vol  ordinaire.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  522  :  Laurent,  XXV,  524  :  Guillouard, 
II,  748  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2337,  2313  :  Paris,  3  mai  1831,  S.  33.  2.  186;  Paris,  0  août  1833,  D.  53. 

2.  100. 

—  ou  de  la  disparition  isi  un  cas  fortuit  n'est  pas  prouvé).  —  Guillouard.  Il,  711:  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  2335,...  à  moins  qu'un  wagon  entier  n'ait  été  mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur.  —  Guil- 
louard. il,  711  :  Cas*..  27  déc.  isis,  s.  4.1.  I.  012.  n.  40.  I.  165.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11, 
2535.  —  Voy.   Paris,   10  mars  1802,  D.  03.  2.  443. 

—  même  occultes.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2321  :  Tr.  comm.  Seine,  17  nov.  1898,  Loi,  3  fév.  1899. 
résultant  notamment  du   choc  produit  par  des  manœuvres  maladroites  ou  des  manipulations  trop 

brusques.  —  Baud.Lac.  cl  Wahl,  II,  2333:  Cass.,  13  août  1872,  S.  72.  1.  301  ;    Besancon,  30  nov.   1892, 
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des  choses 


qui  leur  sont  confiées, 


i 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent      __ 


D.  93.  2.  Mo...  du  mauvais  étal  du  matériel.  —  Cass.,  34  mai  1882,  S.  84.  I.  133;  9  janv.  188i  - 
84.  I.  163;  29  fév.  1898,  S.  98.  I.  584  ;  Besancon,  18  mai  1898,  S.  93.  2.  73;  l'an,  21  déc.  1807,  :-.  us. 
-'.  61;  ii'.  comm.  Saint  Etienne,  12  soûl  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  4  août  1898...  d'une  marche  trop  pré- 
cipitée de  la  voiture.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2335;  Rouen,  J  janv.  1893,  Rec.  Rouen,  93,  1,68; 
Tr.  comm.  Seine,  3  mal    1893,  Gaz.   Pal.,  93.   I,  r,2l  :  su  juil.  1893.  l'and.,  Oi,  2.  u\.  —  Cpr.  Rennes 

18  avr.  1893,  Gaz.  Pal ,  93   î    15. 

—  el  du  retard.  V.  art.  104  C.  comm.  —  Cpr.  Paris,  31  mars  1892,  Droit,  15  juin  1802:  Rennes, 
|x  avr.  1893,  D.  !I3.  2.  333;  Tr.  comm.  Boulogne.  22  nov.  I-  '.lit.  I,  260. 

—  à  moins  que  l'expéditeur,  ayant  le  choix  entre  un  wagon  couvert  el  un  wagon  découvert,  n'ail 
choisi  celui-ci.  —  Cass..   29  fév.  1892    S.  92    I.  523;   26  juin  1889,   S.  91.  I.  29;    20  juill.   1897 

1.  03;  Besancon,  18  mai  1898,  S  93  2  73,  D.  93.  2.  77...  "ii  que  le  chargement  D'ail  été  fait  par  les 
parties.  -  Cass.,  26  déc.  1898,  S.  99.  I.  143;  Pau,  21  déc.  1897,  S.  98.  2,  64,  D.  99.  2.  157...  sauf  si 
l'accident  survenu  pendant  le  chargement  était  dû  au  mauvais  état  du  matériel.  —  Tr.  comm.  Lille, 

20  mai  1896,  Mon.  jud.,  '.«1.  loi. 

—  et  dans  ce  <-as,  ils  doivent  rembourser  la  valeur  de  la  détérioration.  —  Baud.  Lac.  el  Wahl,  II.  2371  : 
Aubry  el  Itau.  IV,  p.  588 

—  et  non  des  personnes,  le  transport  des  personnes  restant  régi  par  l>s  ari  i>2  el  -  C.  civ.  —  Cass  . 
lOnov.  1884,  S.  85.  I  129,  D.  83.  I.  433;  1"  mai  1899,  D.  99.  I.  558;  Paris.  21  fév.  1894,  S.  01.  2.  69, 
1).  94.  2.  2li:  Paris,  L  avr.  1894,  s.  95.  2.  143,  D.  94.  2.  288;  Paris,  31  janv.  1895,  S.  96.  2.  225,  D   93 

2.  496:  Amiens,  10  noi  1896,  S.  97.  2.  274,  D.  97.  2.  309;  Rouen,  3  déc.  1898,  S.  99,  2.  197,  D.  99.  2. 
317:  Rouen,  3  déc.  1898,  S.  1900,  2  257,  D.  99.  2.  317:  Tr.  civ.  Seine,  n  mars  1899,  Loi,  su  mai  1899 
Tr.  civ.  Béthune,  i  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  348;  Tr.  comm.  Saint-Etienne,  10  mai  1899,  Gaz.  Pal., 
99.  2  139;  Tr.  civ.  Sein.',  88  juin  1899  ,  99  2  203.  —  Contra  :  Hue.  Y  308;  Baud.-Lac.  el 
Wahl,  II,  2353  :  Paris,  27  juill.  1898,  -.  93.  2  93,  D.  98.  2.  557  :  Paris,  9  mars  1894,  D.  97.  2.  515;  Paris, 
23  juill.   1894,  D.  95.  2.  63;  Tr.  comm.  Seine,  20  mai   1895,  Gaz.  Pal.,  95,  2,  27:  Tr.   comm. 

5  nov.  1895  D  si  fév.  1896;  J.  de  paix  Puis  10  ocl  1895,  Loi,  24  oct.  1895.  il  en  est  de  même 
des  bagages  que  le  voyageur  a  emportés  avec  lui  et  qu'il  n'a  pas  fait  enregistrer.  —  Cas?..  3  fév. 
1896,  S.  96.  I.  165;  Tr.  civ.  Seine,  il  mai  1892,  S.  92.  2.  156,  D.  93.  2.  170:  Tr.  civ.  Seine,  25  nov.  Ivi2. 

-.  93.  2.  107,  n.  93.  2.  587;  Tr.  coi Seine,  3  oct.  1895,  Gaz    Pal.,  95,  2,  597;  Tr.  civ.  Seine,  9  janv. 

is'.ix,  /i,,,,/,  i  mai  1808  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2360;  Paris,  8  mars  1894,  S.  97.  2.  161, 
D.  98.  2.  162;  Tr.  civ.  Seine,  19  nov.  1885,  Loi,  5  fév.  1886;  I.  de  p.  Paris.  12  et  19  nov.  1891,  Bull. 
eh.  de  fer,  93,  201,  206. 

—  appréciées  à  leur  valeur  actuelle.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2376;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  609. 

—  même    irrégulièrement  enregistrées,  s'il   s'agit    de    bagages.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl.   Il,  2377.  — 

à  :  Tr.  civ.  Béthune,  13  fév-  1895,  Droit,  29  mal  1895. 

—  dont  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  de  la  chose,  même  >i,  à  raison  de  circonstances 
spéciales,  elle  est,  en  fait,  très  considérable.  —  (iuillouard,  II,  737:  Baud.-Lac.  el  Wahl.  II,  237x  : 
Cass..  10  mars  1869,  S.  69.  I.  295,  D.  69.  I.  116;  l  juin  1872,  S.  72.  I".  299,  D.  73.  I.  24;  Il  juin  ls72. 
S.  72.  i.  300,  li.  7:;.  1.  120;  11  juil.  1889,  D.  91.  1.  29;  Aix,  |s  juin   1870,   S.  72.  2.    13,   D.  71.  î 

Tr.  comm.  Le  Havre,  12  fév.  1889,  Rec.  le  Havre,89.  I,  72;  Tr.  civ.  Vesoul,  29  juill.  1898,  Gaz.  Trib., 

21  oct.  1898.  —  Contra,  sur  le  dernier  point  .  Tr.  Seine,  Il  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  10  juill.  1891.... 
à  moins  que  les  tarifs  du  voiturier  varient  suivant  la  nature  el  la  videur  des  marchandises,  el  que 
la  déclaration  Inexacte  n'ail  influé  sur  le  prix  du  transport,  auquel  cas  l'indemnité  à  payer  esl 
la  valeur  déclarée.  —  Cass.,  27  déc.  1876,  S.  77.  I.  273:  11  juil.  1889  précité;  17  mai  1892,  S.  03.  1.  94, 

H.  02.  I.  580;  Agen,  12  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  I.  706;  Tr.  c Seine,  -il  oct.  1896,  Loi,  12  janv. 

|s:i7:  Tr.  comm.  Nantes,  7  avr.  lso7,  Rec.  Va  -  97.  I.  LOI;  Tr.  comm.  Saint-Etienne,  21  mai  1899, 
Mon.  juil.  /. '/".".  12  juin  1890. . .  sauf  -i  cite  valeur  ii  été  exagérée  par  le  voyageur,  1  indemnité  devant 
alors  être  calculée  sur  la  valeur  réelle.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  613,  767;  Baud  Lac.  el  Wahl,  II, 
2579  ..  "n  ~i  ta  déclaration  inexacte,  qu'elle  ait  ou  non  influé  sur  le  prix  du  transport,  a  ét.;  cause  de 

la  périt de  l'avarie,  par  suite  de  l'absence  de  précautions  que  le  voiturier  aurait  prises  »  il  avait 

connu  la  véritable  nature  des  marchandises  :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité.  —  Lyon-Caen 
el  Renault,  III,  613,  767;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2578.  —  Quant  aux  titres  de  créances,  bijoux, 
effets  précieux,  sommes  d'argent  contenues,  sans  déclaration  spéciale  de  ces  objet-,   dans 

du  voyageur,  le  voiturier  n'est,  en  général,  tenu  d'indemniser  le  voyageur  que  dans  la  proportion  de 
la  valeur  d'objets  ordinaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  323:  Paris,  s  mars  1894,  S.  '.'7.  2.  161,  D.  96. 
2.  L62;Cass.  req.,  26  oct.  1896.  S.  97.  1.237;  Tr.  Seul  is,  6  avr.  1897,  Droit,  11  mal  1897;  Paris,  16  mars 
1899,  Gaz.  Pal.,  99,  I,  619  :  il  en  doit  la  valeur  intégrale.  —  Guillouard,  Il   760;  Bue    V 

109;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  II.  2580;  Tr.  comm.  Sein.',  9  ocl  1896,  -  97.  2.  147;  AmienB,  18  mars  1899, 
Gaz.  Pal.,  99,  I,  621;  Tr.  1 Mirecourt,  6  sept.  1899,  Gaz.  Pal.,  99,  2.  606. 

—  même  momentanément,       Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  2518;  Tr.  civ.  Seine,  il  juin   1891,  Gaz.  Tri/*.. 

19  juill.  1891 

—  ce  que  doivent  prouver  les  parties.  —  liiiud.-Liie.  et  Wahl,  II.  2327;  Tr.  comm.  Seine,  O  juin  1898, 
Gaz.  Pal.,  us.  2,  288. 

—  ,t  qu'ils  doivent  prouver  .avoir  remises.  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  303;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II, 
2528;  Riom,  30  juin  1883,  S   85   2    165;  Uger,  7  dé,-.  1891,  s.  92.  2.  116 

_  même  ao  conducteur,  Bauf,  en  ce  cas,  ce  qui  concerne  les  roins  a  donner  aux 

iux         Baud    Lac   et  Wahl,  II,  8539    Cass.,  8  juin  1873,  S   76    1    124;  14avi    1890,  S.  90.  1    118 

Paris,  2  juill.   1898,   1  13  oct.  1892;    i;    c m.    Vrras,  21  janv.   1898    Droit,   15  avr    iv|s 

Tr.  comm.  Salnl  Lé   21  mal  1898,  Gaz.  Pal.,  98   2.  L23.       V.  art.  66,  loi  21  juin  1898. 

—  -un-  être  tenus  cependant  de  leur  donner  des  soins  exceptionnels  pondanl  le  voyage.  —  Baud  Lac 
el  wahl.  11.  2540  I  iss., 26 Juin  1889  D  90  •  207  19  déc.  1893,  D  9i  1  271  ;  il  janv.  iv.>7.  D.  97 
1    286;  l8ocl    1897,  -    ''s    1    189,  D   us.  I    51  :  il  juin   1898,  5.99.  I.  190,  D.  99    I     >48     26  déc    1898 

S.  99    l.  113:11  aw    1899,  S    99    1    364;  Pi rs,  83  juil     1889,  S    92    s    163,    D  -       Paris, 

29  juil.  1893,  H   01.  2.  lis. . .  ni  de  faire  des  dépenses  pour  empêcher  la  porl 1  1  s  »  détérioration  des 

Baud.-Lac.  cl  Wahl,  il.  2550;  Cass.,  9  déc    1891,  S.  02    1    1  - 

1  Rau,  l\,  §  37s,  note   13    Laurent,  SXV,  526;  Guillouard,  II, 
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qu'elles  ont  été  perdues  et  ava- 
riées par   cas   fortuit  ou  force 
majeure. 


Ai»t.    1785.   —  Les  en- 
trepreneurs de  voitures  publi- 
ques par   terre   et   par  eau,   et 
ceux  des  roulages  publics,  doi- 
vent tenir  registre 


de   l'argent,   des    effets   et    des 
paquets  dont  ils  se  chargent. 


753  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  603  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2523,  2562;  Cass.,  23  août  1838,  S.  60.  1- 
984,  D.  38.  1.  359;  Riom,  9  nov.  1899,  Gaz.  l'ai.,  99,  2,  560;  Rouen,  3  déc.  1898,  S.  99.  2  197 
D.  99.  2.  317. 

—  à  moins  que  le  voiturier  ne  l'ait  pris  à  sa  charge.—  Cass.,  28  janv.  1890,  S.  93.  I.  470,  D.  91.  1.  246; 
Rouen,  3  juil.  1890,  D.  93.  1.  141...  ou  qu'il  ne  soit  arrivé  par  sa  faute.  —  Cass.,  4  août  1884,  S.  83.  I. 
316,  D.  84.  1.  434;  29  avr.  1888,  S.  88.  1.  227;  16  juil.  1890,  S.  94.  1.  33;  11  juil.  1892,  S.  93.  1.  '.Il; 
Iiordeaux,  9  avr.  1869,  S.  69.  2.  283,  D.  70.  2.  222...  ou  qu'il  ait  pu  en  conjurer  les  effets.  —  Cass., 
6  janv.  1869,  S.  69.  1.  166,  D.  69.  1.  9;  II  juil.  IS92,  S.  93.  1.  94:  Paris,  9  août  1853,  D.  33.  2.  199; 
Paris,  29  juil.  1893,  Loi,  12  janv.  1894;  Lyon,  22  juil.  1894,  Loi,  27  mars  1893.  —  Cpr.  Cons.  d  KL, 
19  fév.  1892,  S.  91.  3.  11,  il.  93.  3.66;  Cass..  27  déc.  1848,  S.  49.  1.  612,  D.  49.  1.  165;  20  mais  1893, 
S.  93.  1.  427,  D.  93.  1.  360;  Paris,  19  niais  1892,  D.  93.  2.  445;  Paris,  3  nov.  1892,  Droit,  19  nov.  1892; 
Besançon,  30  nov.  1892,  D.  93.  2.  445;  Tr.  civ.  Cholet,  10  nov.  1893,  Rec.  Angers,  1893,  p.  467  ;  Tr.  ch 
Cambrai,  31  déc.  1898,  Loi,  9  fév.  1899. 

—  tels  que  :  le  vol  à  main  armée.  —  Aulu.v  et  Rau,  IV,  §  373,  note  15  ;  Laurent,  XXV,  524  :  Guil- 
louard, 11,  748;  Mue,  \,  403  ;  Baud.-Lac.  cl  Wahl,  II,  2343  :  Cass.,  4  mars  1863,  S.  63.  1.  389,  D.  63.  1. 
399;  Paris,  17  janv.  1862.  S.  63.1.389,  D.  62.  2.  30...  l'inondation.  —  Cass.,  6  janv.  1869,  S.  69.  1.  166; 

16  juil.  1892,  S.  93.  I.  94...  une  tourmente  de  neige.  —  Tr.  civ.  Seine,  18  fév.  1888,  Loi,  29  mars 
1888...  la  gelée.  —  Cass.,  17  mai  1882.  S.  83.  1.  181,  D.  83.  1.  14:  Nancy,  3  fév.  1872,  S.  72.  2.  298... 
les  tempêtes,  naufrages  et  coups  de  mer.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1895,  S.  98.  3.  2;  Cass.,  30  janv.  1894, 
S.  97.  1.  12,  D.  94.  1.438:  Tr.  comni.  Marseille.  6  août  1X86,  Rec.  Marseille,  86.  254;  Tr.  civ. 
Seine,  30  mars  1889,  Droit,  10  avr.  1890,...  le  débordement  d'une  rivière,  la  détérioration  du  navire 
par  des  rats,  la  grève.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2543...  le  fait  du  prince.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  11, 
2544;  Cass.,  13  avr.  1873,  I).  74.  1.  112;  18  juin  1873,  D.  74.  1.  112;  21  juil.  1873,  D.  73.  1.  39;  17  fév. 
1874,  S.  74.  1.  386,  D.  74.  1.  302;  Tr.  comm.  Le  Havre,  21  nov.  1893,  Rec.  Le  liane,  93,  1,  233... 
mais  non  l'incendie,  sauf  si  le  voiturier  prouve  que  cet  incendie  ne  provient  pas  de  sa  faute. —  Baud.- 
Lac»  et  Wahl,  11,  2343;  Guillouard,  II,  747;  Hue,  X,  406;  Cass..  23  août  1S38,  S.  60.  1.  984,  D.  58.  I. 
359  ;  3  juin  1874,  S.  74.  1.  111,  ,1).  76.  1.  371  :  6  janv.  1892,  S.  92.  1.  316,  D.  92.  1.  338  ;  Paris,  12  janv. 
1S92,  Gaz.  l'ai.,  92,  1,  197:  Paris,  I. s  mai  1893,  D.  97.  2.  249;  Tr.  comm.  Seine,  10  janv.  1894,  Gaz. 
l'ai.,  94,  1,  229...  ni  l'éboulement  d'un  tunnel.—  Tr.  comm.  Seine,  8  sept.  1892,  Haz.  /'(//.,  '.12.  2.  438. 

—  ou  qu'ils  ne  son l  pas  en  faute.  —  Guillouard,   II.   747.  753;   Baud.-Lac.  et   Wahl,  II,    252.1:  Rouen, 

17  nov.  1859,  D.  60.  2.  208. 

—  ou  que  l'avarie  était  antérieure  à  la  prise  en  charge.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2526  :  Cass.,  15  nov. 
1897,  D.  98.  1.  427  ;  Angers,  14  mars  1896,  Rec.  .  I  ngers,  96,  170  ;  Tr.  comm.  Saint-Etienne,  30  juin  1897, 
Mon.  Lyon,  3  nov.  1897. 


—  sans  que  l'omission  de  cette  formalité  fasse  disparaître  leur  responsabilité1.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  521,  §  373,  note  7  ;  Laurent,  XXV,  521  ;  Guillouard,  II,  741  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2484  ;  Grenoble, 
29  août  1833,  S.  34.  2.  622:  Alger,  16  déc.  1846,  S.  47.  2.  88,  D.  47.  2.  1. 


Art.  1  786.  —  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
en  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 


SECTION    III 
Des  devis  et  des  marchés. 


Al*t.  1  7  8  7 .  —  Lorsqu'on 
charge  quelqu'un  de  faire  un 
ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il 
fournira  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il 
fournira  aussi  la  matière. 


Art.    1  788.-  Si,  dans 

le   cas  où   l'ouvrier  fournit   la 

matière,  la  chose  vient  à  périr, 

de  quelque  manière  que  ce  soit. 

avant  d'être  livrée, 


—  auquel  cas,  il  s'agit  d'une  vente  sons  condition  suspensive  et  non  d'un  louage.  —  Laurent,  WVI.5: 
C.  de  Saut.,  VII,  211  bis,  1,  2,  3:  Guillouard,  II,  772,  814:  Hue,  X.  6,  413;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 
2S72,  ri  s.:  Cass..  22  juil.  1874,  S.  75.  I.  103.  U.  75.  1.  303  ;  17  mai  IS76,  S.  77.  1.  337  et  la  noir  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  78.  1.  97:  20  fév.  1883,  S.  83.  1.  313;  10  juil.  Isss,  S.  88.  I.  430:  Rennes.  27  janv. 
1870,  S.  70.  2.  140;  Rennes,  4  mars  1SSO,  S.  SI.  2.  265:  Amiens,  2,s  mais  1889,  Gaz.  l'ai..  89,  2,  74; 
Rennes,  19  janv.  1899,  lia:,    l'ai.,  99,   1,    291.  -    Contra:    Lyon,  23   déc.    1*92,    I».   93.    2.    229.  —   Cpr. 

Aubry  et  Rau,  IV,  p.  255,  S  374,    note  2.  —    Ainsi,  est    vendeur,    le   peinti [ni   s'engage  à   faire    nu 

tableau.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,    2N72  :    Planiol,  noie,  H.  ils.  2.    465.  —   Contra  :  Paris,  2  déc.    1S97, 
H.  98.  2.  463. 


—  ou  vérifiée  ou  agréée  par  le  maître.  —  Guillouard,  II,  891  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  2904. 
C.  .le  Sant.,  VII,  211  bis,  II,  III;  Laurent.  XXVI,  6, 


Contra 
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la  perte  en  est  pour  l'ouvrier, 


à  moins  que  le  maître  ne  fût 
en  demeure  de  recevoir  la 
chose. 


Ail. 


178».   —  Dans   le 
cas  où  l'ouvrier 


fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  si  la  chose 
vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est 
tenu  que  de  sa  faute. 

Art.    1  7ï>0.  —  Si,  dans 

le  cas  de  l'article  précèdent,  la 

chose    vient    à    périr,    quoique 

sans  aucune  faute  de  la  part  de 

l'ouvrier, 


avant  que  l'ouvrage  ait  été 
reçu,  et  sans  que  le  maître  fut 
en  demeure  de  le  vérifier,  l'ou- 
vrier n'a  point  de  salaire  à 
réclamer, 
à  moins  que  la  chose  n'ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière. 


Art.  1791.  —  S'il  s'agit 
d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  elle 
est  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées,  si  le  maître  paie 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
vrage fait. 


Art.  1792.  —  si  l'édi- 
fice construit 


à  prix  fait, 


—  même  s  il  était  soumis  à  la  surveillance  d  un  tiers  et  forcé  de  suivre  ses  instructions.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  II,  -".m.  —  Contra  :  Hue,  X,  Mo. 

—  qui  doit  établir  le  cas  fortuit  si  la  chose  périt  même  après  qu'elle  «  été  agréée  "ii  vérifiée,  >'il  M 
s'en  eal  pas  dessalai.  —  Baud.-Lao.  et  Wahl,  II.  2905.  Contra  :  Tr.  comm.  Marseille,  21  juil.  1897, 
!.■<,.  \i  août  is'.i:. 

—  ou  l'architecl i  l'entrepreneur,  s'il  a  fait  les  travaux.  —  Cpr.  art.  1792  C.  civ.  —   Guillouard   II. 

833;  Haud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2!M0. 


—  comme  l'architecte  et  l'entrepreneur.—  Guillouard,  II,  s33:  l!aud.-I.ae.  et  Wahl,  II,  2910  el  s;  Auhry 
et  lia»,  IV.  p.  Ml,  i  374,  unir  i;  Laurent,  XXVI,  7  :  Hue,  X.  114;  Ci--..  Il  mai-  1839,  S.  39.  1.  180; 
1"  août  1866,  S.  ce.  l.  136;  4  janv.  1888,  S.  91.  1.  290.  —  Coxlm  :  Casa.,  13  août  1860,  S.  ci.  i.  522, 
D.  61.  1.  I0:i  :  l!i  juil.  1870,  S.  71.  I.  216. 


—  par  exemple  par  un  incendie.  —    Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2906  ;  Bordeaux,   il   fcv.   1888,  Rec.   Jior- 

-■    203. 

—  ce  que  l'ouvrier  doit  prouver.—  Laurent,  XXVI,  9,  10;  Dem.  el  C.  de  San  t.,  VI,  243  6m;  (iuil- 
louard, II,  787  :  Hue,  X,  Mo;  Baud.-Lae.  el  Wahl.  Il,  2909:  Cass.,  21  mars  1882,  S.  82.  1.  320,  D.  «2.  1. 
361  :  Cass.  req.,  19  mai  1886,  S.  86.  I.  264,  I).  86.  1.  409;  Lyon,  23  déc  1892,  D.  93.  2.  229.  —  Ainsi, 
l'ouvrier  doit  prouver  que  l'incendie  n'a  pas  été  allumé  par  sa  faute.  —  Mêmes  autorités:  Tr.  Seine. 
5  janv.  1895,  lier,  des  assur.,  9a,  229. 


sauf  convention  contraire.  —  Guillouard,  II,  7M:  Baud.-Lac.  el   Wahl,  II,  2908. 


—  le  simple  paiement  d'acomptes  non  proportionnés  à  l'ouvrage  fait  n'emportant  en  aucun  cas  récep- 
tion de  l'ouvrage.  Auhry  et  liau,  IV,  p.  527,  374,  note  8;  Guillouard,  II,  7'.t2:  Haud.-Lac.  el 
Wahl,  II.  2972. 

—  ou  les  gros  ouvrages  laits  à  un  immeuble.  —  Hue,  \.  123;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  11,2945 

—  mai-  non  le  meuble  livré  :  dès  le  moment  de  la  réception,  l'ouvrier  esl  déchargé  des  malfaçons.  — 
Baud.-Lac.  el  Wahl.  II.  2946;  Uibrj  i  t  Rau,  IV,  p.  528,  §  374  ;  froplong,  II,  991  :  Laurent, XXVI,  16; 
Guillouard,  II,  793,  806;  Hue,  V  M6;  Metz,  17  ocl  1843,  S.  M.  2.  173;  Lyon,  23  déc.  1892,  D.  93.  2. 
229  :  Tr.  comm.  Nantes,  12  mars  1898,  Rei     \  .  98,  l,  3:i2. 

—  mê avec  le  consentement  du   propriétaire.   —  Aul  ry  vi  Rau,  IV,   p.  532  :  Laurent.   XXVI,  615; 

Guillouard,  II.  875,  876  :  Baud.  Lac.  el   Wahl,  II,   2950;  Cass.,  s;  oot.  I88S  I    1.90; 

16  juil.  1889,  S.  92.  1.350,  D.  90  :  188  ;  Lyon,  9  mai  1895,  Ifon.  /,  .  25  Juin  1895;  Tr.  civ. 
Seine,  :t  août  1887,  Loi,  26oct.  1887  :  Tr.  comm.  Chambéry,  7  fév.  1889,  France  ,89. 121  ;Tr.  comm. 
Seine,  '■>  avr.  1892,  Loi,  13  mal  1892...  a  moins  que  le  propriétaire  n'ait  c mis  < faute  commune 

dont  il  devra  supporter  les  conséquences.        Baud,  Lac.  el    Wahl,  II,  2951  ;  Cass., 
s  déc.  1852,  D.     i    ■   633        Voy.  cep.  Cass.,  21  mai  1894,  -   94.  I.  L48,  D.  94.  I.  151. 

—  seulement    dai  -  le  cas  contraire,  le  droit  commun  reprend  son  empire       \uhr\  el  Rau,  IV,  p.  534, 

ut,  XXVI,  36  et  37;  Guillouard,  II.  863;  Baud.-Lac    -i   Wahl,  II,  29 
-  1893,  S.  91    i    '.s::,  D.  93.  i    289;  24  mal  1894,  -   91    i    448,  D.  94.  I.  151  :  Dijon, 30 Juin  1879, 
79  18  Juil.  1882,  S.  B3    2    248;  Orléans,  26  ocl    1889,  Gas.  /'.//.. 

554  ;  Grenoble,  28  mars  1900,  D    1900.2.431.-     ■  Hue,   S,  123,   .  et  la  responsabilité  se  divise 

entre  le  maître,  l'architecte  el  l'i  ntrepreneur  proportionnellement  à  la  faute  de  chacun.  —  Baud.  Lac 
el  Wahl,  II,  2936  I  mai    1891,  S.  94    i    148,   D.  94.  t     151   ,    sans  solidarité.— Baud.-Lao  el 

Wahl, II..1  2Jull    1888,  S.  90.  1.  SOI     I  1892,  Gai  U   ■■  .     1892 

17  nov.  1849,  i1    "  -  £06...  a  moine  que  la  faut»  ommune.  —  Baud.-Lac   't  Wahl, 
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périt  en  tout  ou  en  partie  par 
le  vice  de  la  construction, 


même  par  le  vice  du  sol, 
les  architectes 


et  entrepreneurs 


en  sont  responsables 


pendant  dix  ans. 


Art .  1  7  9  3 .  —  Lorsqu'un 

architecte  ou  un  entrepreneur 

s'est  chargé  de  la  construction 

à  forfait 


d'un  bâtiment, 


II,  2956;  Cass.,  25  mars  1874,  S.   74.  1.  220  ;  2  juil.  1888,  précité;   Cons.  d'Et.,   6  fév.  1891,  Rev.  du 
Cont.  des  Trav.  publ.,  91,  411  ;  Paris,  3  nov.  1887,  Fr.  jud.,  88,  21. 

ou  dos  ciTeurs  qui  en  ont  compromis  la  conservation.  —  Cass.,  3  déc.   1834,  S.  35.  I.  216:  24  nov. 

1875,  S.  77.  1.  311;  16  juil.  1889,  S.  92.  1.  350  ;  14  juin  1898,  D.  98.  1.  526  ;  Cons.  d'Et.,  4  mars   1892, 
S.  94.  3.  19;  Pau,  22  juil.  1879,  S.  79.  2.  317. 

— —  tels  (iue:  vices  du  plan,  défauts  de  construction,  emploi  des  matériaux  de  mauvaise  qualité,  inobser- 
vation des  règlements  sur  la  sécurité  publique.  —  Guillouard,  II,  849  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 
2927  ;  Hue,  X,  426  ;  Cass.,  16  juil.  1889,  S.  92.  1.  350  ;  10  juin  1898,  S.  99.  1.  125,  D.  98.  1.  367  ;  Cons. 
d'Et.,  5  juin  1891.  S.  93.  3.  61;  Rennes,  1"  mars  1897,  Rec.  Angers,  97,  225;  Tr.  civ.  Seine,  31  oct. 
1891.  Droit,  19  nov.  1891  ;  Tr.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  Gaz.  l'ai.,  1900,  1,  141...  construction  cau- 
sant dommage  à  un  voisin.  —  Cass.,  7  nov.  1887,  D.  88.  1.  201. 

-  ce  qui  est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass.,  24  nov.  1875.  S.  77.  1.  311,  D.  77.  1.  30  ; 
16  juil.  1889,  S.  92.  1.  350,  D.  90.  1.  488.  —   Contra  :    IIuc.  X,  425  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2941. 

tel  un  glissement  de  terrain.  —  Hue,  X,  426;  Baud.-Lac.  et  Wabl,  II,  2927.—  Contra:  Paris,  17  nov. 

1893,  D.  94.  2.  522. 

-  à  moins  qu'ils  n'aient  dressé  gratuitement  le  plan,  sans  diriger  les  travaux,  ou  les  dirigeant  gratui- 
tement. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2920:  Alger,  25  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2°  p.,  10. 

même  municipaux.—  Hue,  X,  427;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2921;  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890,  S.  92. 

3.  116;  20  nov.  1891,  S.  93.  3.  109;  8  mars  1889,  S.  91.  3.  28...  ou  départementaux.  —   Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  2922;  Cons.  d'Et.,  24  mars  1894,  D.  94.  3.  43. 

et  tous  ceux  qui  en  font  les  fonctions.  —  Baud.-Lac,  et   Wahl,  II,  2923  ;   Guillouard,  II,   853,   858; 

Hue,  X,  427;  Cons.  d'Et.,  5  juin  1891.  S.  93.  3.  61.  —  Cpr.  Cons.  d'Et.,  21  nov.   1881,  S.  83.  3.  32; 

26  juin  1896,  S.  98.  3.  88;  2  fév.  1894,  S.  96.  3.  6. 

— —  chacun  pour  la  partie  qu'ils  ont  faite,  s'ils  étaient  plusieurs.  —  Guillouard,  II,  863  :  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  2919;  Cass.,  21  juin  1874,  S.  74.  1.  464,  D.  76.  1.  398;  Aix,  18  janv.  1841,  Dalloz.  Rép., 
V°  Louage  d'ouvrage,  159,  7°;  Poitiers,  1"  mars  1844,  eod.  loc;  Tr.  comm.  Nantes,  29  avr.  1891,  Rec. 
Santés,  91.  1.  424. 

— —  à  moins  qu'ils  ne  soient  sous  les  ordres  de  l'architecte,  si  toutefois  ils  n'ont  point  reconnu  la  faute 
commise  dans  le  plan  ou  si  la  faute  n'est  pas  trop  grossière.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2930;  Guil- 
louard, 11,  85i  et  s.;  Cass.,  5  fév.  1872.  S.  72.  1.  127,  D.  72.  1.  246;  Cons.  d'Et.,  11  mai  185i.  D.  51. 
3.  61  ;  5  fév.  1S57,  S.  57.  2.  779,  I).  58.  3.  45  ;  13  juil.  1872,  D.  72.  3.  45;  16  juin  1882,  D.  83.  3.  123; 
2:!  déc.  1892,  G,/;.  Tri/,.,  24  déc.  1892;  23  janv.  1891,  S.  93.  3.  40;  Tr.  civ.  Seine,  31  oct.  1891,  Droits 
19  nov.  1891  ;  Tr.  civ.  Marseille,  1  juin  1891,  Rec.  Aix,  91,  1,  232;  Tr.  Versailles,  14fév.  1893,  .Voh.  Lyon, 

27  avr.  1895. 

— —  même  de  travaux  publics  :  pourtant  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vices  du  sol.  —  Guillouard,  II, 
858;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2931  ;  Cons.  d'Et.,  7  juil.  1853,  S.  54.  2.  277,  D.  51.  3.  55;  12  juil.  1855, 
S.  56.  2.  254.  D.  56.  3.  6  ;  10  janv.  1867,  D.  68.  3.  12  ;  3  juin  1892,  S.  94.  3.  53;  6  déc.  1895,  D.  97. 
3.  4;  2  juil.  1897,  D.  98.  3.  93. 

-  même  travaillant  à  bas  prix.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2932  ;   Lyon,  '.i  mai  1895,  Mon. 
25  juin  1895. 


jud.   Lyon, 

ou  ouvriers  àfaçon.  —Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,2919,  2933  ;  Lyon,  25  déc.  1892,  Gaz.  l'ai.,  93,  I,  2-  p., 

IV,  p.  529,  §  374,  note  17; 
Hue,  X.  427; 


30;  Tr.  civ.  Amiens,  23  janv.  1891,  Rec.  Amiens,  91,  92. 

—  même  s'ils  fournissent  à  la  fois  le  sol  et  les  matériaux.  —  Aubry  et  Bau, 
Laurent,  XXVI,  34  :  Guillouard,  II,  880  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2954. 

—  vis-à-vis  du  détenteur  actuel,  de  ses  héritiers,  de  ses  créanciers,  de  ses  cessionnaires 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2925,  2958  ;  Cass.  Belg.,  8  juil.  1886,  D.  88.  2.  5. 

—  pour  la  totalité  du  préjudice  causé  ;  il  ne  leur  suffit  pas  de  payer  des  dommages-intérêts  ;  le  travail 
défectueux  peut  être  recommencé  aux  frais  de  l'entrepreneur.  —  Guillouard.  II,  859  ;  Hue,  X,  427  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2937  et  s.;  Cass.,  3  déc.  1890,  S.  94.  1.  343,  D.  91.  1.  151  ;  Cons.  d'Et.,  12  juil. 
1855.  S.  56.  2.  234,  D.  56.  3.  6  ;  17  juil.  1892,  D.  93.  3.  7  ;  Lyon,  6  juin  1879,  /-Y.  Jud.,  79-SO,  121  : 
Douai,  31  juil.  1897,  D.  99.  2.  211. 

—  sauf  convention  contraire,  valable  seulement  pour  la  faute  légère.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2942; 
Paris.   17  nov.  1893,  Gaz.  l'ai.,  93,  2,  648. 

—  indivisiblement,  s'il  y  a  faute  commune  entre  eux,  mais  non  solidairement.  —  Guillouard,  II,  857; 
IIuc.  X,  127:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2943;  Paris,  17  nov.  1849,  S.  al.  1.  97.  D.  50.  2.  206  :  Lyon, 
26  mai  1883,  D.  84.  2.  132;  Douai,  31  juil.  1N97,  D.  99.  2.  211.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.,  11  mai  ls:ii, 
D.  54.  3.  61  :  Cass.,  25  mais  1874,  S.  71.  1.  220,  D.  71.  t.  285. 

—  à  moins  que  le  niaitre  n'ait  souffert  aucun  préjudice. — Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2953  :  -Cass.,  11  nov. 
1885,  S.  86.  1.  303. 


—  pur  et  simple,  el  seulement  dans  ce  cas.— Guillouard,  II,  885,886;  Hue,  X,  427  :  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
11.  3005,  3006  :  Cass.,  20  mai  1824,  Dallez,  Rép.,  V"  Louage  d'ouvrage,  109;  6  mars  1860,  S.  60.1. 
101.  H.  60.  1.  266;  19.  juil.  1897,  D.  97.  1.  467;  Tr.  civ.  Seine,  22  avr.  1893,  Loi,  20  juil.  1893;  Tr.  civ. 
Narboone,  11  déc.  1891,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1893. 

_  même  avec  ses  propres  matériaux.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  3013.  —  Contra  :  Troplong,  11.  1022: 

Guillouard,  II,  889. 
_  môme  en  matière  de  travaux  publics.  —   Baud.-Lac.   el    Wahl,  II,  3014;   Cons.   d'Et.,   10  janv.   1S73, 

D.  71.  2.  300  ;  14  janv.  1881,  D.  82.  3.  31  ;  Nîmes,  25  mais  1873,  S.  75.  1.  56,  D.  74.  I.  330. 

—  ou  de  travaux  quelconques.  —  Aubry  et  Etau,  IV,  p.  531,  §  374,  note  31  :  Guillouard,  II,  887  :  Hue, 
X,  l-.i.  Cass.,  2S  janv.  1846,  s.  46.  1.  633,  D.  16.  1.  225.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3011,... 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  faits  en  dehors  de  la  construction   ex.  :  travaux  d'installation,  de  consoli- 
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d'après  un  plan 


arrêté  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  peut  de- 
mander   aucune   augmentation 
de  prix, 


ni  sous  le  prétexte  de  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 
de  changements  ou  d'augmen- 
tations faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations 
n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit, 


et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire. 


dation     —  Boud.-Lac.  el  Wahl,  II.  3012;  Rennes,  2'.  juil.  lS9ô,*Ga=.  /'"/.,  95,  2.  169  :  Paris,  16  nov. 
1897,  Gaz.  Trih.,  13  mars  1898. 

—  faute  de  quoi  l'art.  1 T' >.'.  est  inapplicable  :  par  suite,  1"  consentement  du  propriétaire  peut  être  établi 
conformémenl  au  dn.it  commun.—  Laurent,  XXVI.  71  :  GuUlouard,  II,  887  :  Aubry  .'t  Hau  IV.  p 
Baud.-Lac.  el  Wabl,  II.  3010  Cass  .  I  laoûl  1860  S.  61   I    522.D.  61.  I.  10'i  ;  ijanv."  1870,  D.  70.  I.  246; 
27  fév.   1882,  ii.  83.1.  207;  18  oct.  1893,  S.  96.  I.  79.  D.  93    I.  600;  Tr    cii     Narn  mue,   M   déc.    1894, 

Trib  ,   13  juin  1895;  Tr.  civ.  CMlons-sur-Saone,  19  man  18  27  juil.  1895. 

—  dont  la  preuve  peut  Être  faite  suivant  le  droil  commun.  —  GuUlouard,  II,  887;  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
11.  3010;  Cass  .  13  août  1860,  27  fév.  1882,  précités. 

—  qui  peu)  être  verbal  mais  doil  contenir  t.. us  les  éléments  nécessaires  pour  que  l'étendue  de  lVi  . 
ment  en  ressorte,  aotammenl  au  sujel  des  dimensions  de  la  construction  on  de  la  qualité  des  maté- 
riaux. —  GuUlouard,  II.  W7:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  3010  ;  Lyon,  i  juin  1886,    >/■■      /  20  mal 
1887;  Tr.  Chalon-sur-Saône,  19  mars  1895,  '.'«;.  Trib.,  Il  mai  18 


—  ni  le  maître  aucune  diminution  en  raison  de  la  réduction  de  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux.  —  Hue.  X,  129;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  II.  2998. 

—  en  se  basant  >ur  un  cas  fortuit  qui  rend  les  travaux  plus  difficiles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2999; 
Cass  .  19  juin  1877,  -.  77.  I.  292;  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1892,  S.  94.  3.  37...  ou'sur  la  nature  du  terrain 
qui  rend  les  travaux  plus  difficiles  s'il  a  pu  apprécier,  lors  du  traité,  la  nature  des  terrains.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  II,  3000;  I  iss  20  avi  1874,  -  73  I  56;  Paris,  30  juin  1866,  S.  7:;.  1.56,  D.74.  I.  183..., 
à  moins  que  la  nature  du  terrain  n'ait  .'-té  indiquée  dans  l'acte.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  3001  :  GuU- 
louard, II.  893. .  ou  que  l'entrepreneur  ne  rencontre  un  terrain  plus  difficile  que  celui  qu'il  prévoyait. 
—  GuUlouard,  11,893;  Hue,  X,  129;  Cass.,  18  déc    1866,  S.  68.  1.81,  D.  67.  I  127  ;  23  juin  1873,  - 

1.  330.  IL  7'..  I.  332;  20  fév.   1874,  D.  71.   I.  329;   Cons.  d'Et.,  31   mars  el  31  mai  1883,  D.  83.  3 
Paris,  13  mai  1865.  D.   7;.  2.  182;  Rouen,  29  janv.   1868,  D.  74.  2.   182.-    Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
il,  3001.      En  tout  cas,  -i  l'entrepreneur  fait  les  travaux  supplémentaires  sans  prévenir  le  propriétaire, 
il  est  censé  avoir  renoncé  à  son  droil  el  ne  |>eut  demander  une  augmentation  de  prix.  —  Baud 
el  Wahl,  II,  3002:  GuUlouard,  II.  893. 

—  ni  le  remboursement  des  indemnités  qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  à  des  tiers  pour  occupations  de 
terrains  ou  i r  dégâts.  —  Baud.-Lac. et  Wahl.  II,  3003;  Tr.  civ.  Nancy,  20mai  1891,  Rec. Nancy,  9S   • 

—  mais  il  peul  lui  réclamer  ce  dont  il  s'esl  enrichi,  n  son  détriment.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl.  II.  3009; 
Cass  .  28  janv.  1816,  s.  16.  1.  635.  I).  16    I   245   —  Contra  :  GuUlouard,  II.  891;  Hue,  \.  ;■_  • 


Art .  1  /S'il .  —  Le  maître 


peut  résilier, 


seulement,  tout  autre  mode  de  preuve  étanl  interdit.  —  Laurent,  XXVI,  67;  C.  de  Saut.,  VII, 241 

IV  :  GuUlouard,  11,890;  Hue.  \.  129  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,3007;  Cass.,  6  mars  1860,  s.  60.  I.  loi.  D.  60, 
I    266;  Cass  .  I  jani     1870,  D.  70.  1.  246;  Douai,  20  avr.  1831,  -    31.  2.  337  :  Caen,  29  janv.  1845,  D.  15. 
1    ii7  :  i  lu.  8  fév.  1854,  Bec   Caen,  54,  1  is  :  Rouen,  21  fév.  1881,  Rec.  Rouen,  81,  164;  Lyon,  18 
1891,  Von.  jii'l.  Lyon.  21  déc.   1891;    Uger,  20   mai  1896,  1  urn.   Mb.  0.1g.,   21   fév.   IM'7  :   Tr     civ. 
Nancy,  20  mai  1891,  R       V  m     .  92   86 

__  par  le  propriétaire  OU  son  représentant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  3007;  Tr.  civ.  seine.  :>.">  janv. 
1895,  /'  .7  avr.  1895  ..  mais  non  par  l'architecte.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl.  11,3007;  GuUlouard,  11, 
892  mars  1872,  S.  72.  t.  105. 

—  et  établi  par  les  modes  de  preuve  du  droit  commun.—  Troplong,  11,  1019:  Aubry  el  Itau,  IV,  p.  535, 
|  374,  note,  37;  Laurent.  XXVI,  68  ;  GuUlouard,  II.  894  :  Hue.  \.  129;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  11, 

— —  l'art.  17'.':;  ne  s'applique  p  -  de  l'entrepreneur  principal  el  des  sous-traitants   — 

GuUlouard,  II.  888;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  11,3071     Cass  1868,  S.  68    I.   117.  D.  89.   I.  228 

Dans  les  cas  de  marché  à  forfait  où  il  ne  s'applique  pas,  la  preuve  du  consentement  du  maître  peul 
-.>  faire  par  témoins,  le  contrat  lui-même  étanl  un  commencement  de  preuve  par  écrit.—  GuUlouard, 
Il,892;i     -     6mars1860,S   60    I.  Wt,   D   60    I    266;   10  mars  1880    S     80     I     248,    D.    80.    ' 

16  jam    1882   S,  82   I    161 el  si  l'architecte  a  obtenu  1 nsentement  de  son  client  par  fraude,  il 

peul  être  condamné  &  de-  dommages-intérêts.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  3016;  Paris,  17  mars  1891, 
Fr.jud.,  91,  176. 

_—  mais  non  l'entrepreneur  vis-à-vis  du   sous-entrepreneur.  lc.  el  Wahl,  II.  :ti»'.7.  3095;  Tr. 

civ.  Lyon,  18  mars  18!  -'■  mars  1896    ,  saulclaus utraire.—  Baud.-Lac.  et   Wahl,  ià 

28  déc.  1892,  D.  95    I    81 

même  au  cas  où  la  matière  est  fournie  par  l'ouvrier.  —  Aubrj  el  Itau,  IV,  p  74,  note  11 

Laurent.  XXVI,  19;  C   de  Sant,  VII,  217      i    I  a  III  ;  GuiUouard,  II.  805;  Hue.  \    130;   Baud    I 

Orl 


:    1.  73; 

li    71     I 

i    1  Etal  "il  à   une  autre 


Wahl.  Il  iss.,   5  Janv.    1897,   D.    97.   I.  B9  el   la  note  de  M.  P 

7  juil.  181  3  ï.  31,  i'   98   2    143       Cpi    Cass  .  27  avr.  18  l.  81, 

__  mê lans  le  cas  de  marchés  de  travaux  publics le  fournitures  f.-iit.- 

autorité  administrative.  —  Hue,  X,  121  ;  Baud  Lac.  el  Wahl.  il.  3093 

—  us  non  s.'-  créanciers  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  3099;   ^<>     S    I 

—  nnaire.  —  Baud.-Lac.  •■!  Wahl,  il.  3099...  on  ses  héritiers.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II, 
rroplong,  II,  1029;  GuUlouard,  IL  809;  Hue.  \ 

me  -i  ce  maître  est  l'Etat  ou  une  ville-    Baud,  Lac.  el  W  ahl,  II,  3104    I  onst.  d'Et.,  18  uo 

8,  H   93.  3.  Ml. 

etnon  l'entrepreneur.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  3101  :  GuUlouard,  II,  B06;    Bu 

.    D   93    i 

—  poque  qui  lui  convient.  —  Haud   Lac    el   Wahl,  II,  309' 
GuUlouard,  II,  so7. 


Bastia,   2G  mars  -      -    2  312.— 


Liv.  III,  Tit.  vin.  —  Devis  et  Marchés. 


C.  Civ.  —  Art.  1794  à  1798. 


800 


par  sa  seule  volonté,  le  marché 
à  forfait, 


quoique     l'ouvrage    soit     déjà 

commencé,   en    dédommageant 

l'entrepreneur 


de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  cette  en- 
treprise. 


Art     1795.  -  Le  con- 
trat de  louage  d'ouvrage 

est  dissous 


par    la    mort    de    l'ouvrier,    de 
l'architecte  ou  entrepreneur. 


Art.  1Ï96.  —  Mais  le 
propriétaire  est  tenu  de  payer 
en  proportion  du  prix  porté 
par  la  convention,  à  leur  suc- 
cession, la  valeur  des  ouvrages 
faits  et  celle  des  matériaux 
préparés,  lors  seulement  que 
ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles. 


Art.    17ï>7.   —  L'entre- 
preneur répond  du  fait  des  per- 
sonnes qu'il  emploie. 


Art.  17ï>8- 

çons,    charpentiers 


•  Les  ma- 

et    autres 

ouvriers 


—  mais  non  le  marché  à  la  pièce  ou  a  la  série  de  prix.  —  Laurent,  XXVI,  IS  :  Baud.-Lac.  et  VVahl,  11, 
3004;  Rouen,  22  fév.  1880,  Rec.  Rouen,  80,  132.  -  Contra:  Guillouard,  II.  801;  Mur,  x.  430;  C  do 
Sant.,  VII,  247  bis,  II. 


C  oiti 


Paris,   7  nov. 


—  ou  l'architecte.  —  Guillouard,  Mandat,  2s  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3090. 
1891,  l'and.,  92,  2,  238:  Tr.  civ.  Corbeil,  9  juil.  1890,  Loi,  21  oct.  1890. 

—  ou  le  journaliste  qui  est  un  locateur  d'entreprise  quand  il  est  payé   suivant    le   nombre   îles  articles 
fournis.  —  Baud.-Lac.   et   Wahl,  11,  3098.  —  Voy.  Tr.  comm.  Seine,  19  nov.  1890,  Loi,  2  déc.  1896. 

—  à  moins  que  celui-ci  n'ait,  d'avance,  renoncé  à  la  faculté  de  demander  une  indemnité.   —  Hue,  X, 
430:  Baud.-Lac.  et.  Wahl.  II.  3105;  Paris,  29  nov.  1891,  D.  93.  1.  81. 


—  et  même  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  moral  causé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  3103; 
Tr.  civ.  Dax,  29  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  358. 

—  ainsi  l'architecte  révoqué  a  droit  à  îles  honoraires  pour  la  rédaction  du  plan  et  la  surveillance  des 
travaux.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3102;  C.  d'Et.,  27  fév.  1891,  S.  93.  3.  33. 

—  sans  que  le  maître  soit  autorisé  à  déduire  de  l'indemnité  une  somme  représentant  le  nain  que 
l'entrepreneur  peut,  par  la  liberté  que  lui  donne  la  révocation,  réaliser  dans  d'autres  entreprises.  - 
Baud.-Lac  et  Wahl,  II,  3102  ;  Hue,  X,  430. 

—  même  fait  moyennant  un  prix  en  denrées  ou  en  une  prestation  quelconque.  -■  Larombière, 
art.  1122,  15;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3076. 

—  sauf  convention  contraire.  —  Larombière,  art.  1122,  16;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3073. 

—  non  de  plein  droit.  —  Hue,  X,  431;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3078:  mais  cette  dissolution  peut  être 
invoquée  même  par  les  héritiers  de  l'ouvrier. —  Troplong,  II,  1035;  Demol.,  XXIV,  268;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  328,  §374,  note  14:  Larombière,  I,  art.  1122,  13  et  H;  Guillouard,  II,  799;  Hue,  X,  431;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  II,  3078. 


— Smême  si  leurs  héritiers  exercent,  la  même  profession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  II,  3075. 
—  ou  du   sous-entrepreneur.  —   Hue,    X,   431;    Baud.-Lac.   et    Wahl,    II,  3077.  —   Cpr. 
art.  1122,  20. 


Larombière, 


—  et  cette  utilité  doit  s'apprécier  eu  égard  à  la  convention  conclue  avec  l'ouvrier  décédé.  —  Laurent, 
XXVI,  24;  C.  de  Sant.,  VII.  249  b is,  1;  Guillouard,  II,  801;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3080 

—  et  ils  doivent  être  payés,  non  à  raison  de  la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir,  niais  à  raison  de  leur 
valeur  comparée  au  prix  total.  —  Guillouard,  II,  801  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3081. 

—  et  on  ne  saurait  considérer  comme  tel  le  sous-traitant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  29C0  ;  Cass., 
9  août  1892,  D.  92.  1.  567;  Limoges,  24  fév.  1888.  Rev.  dont.  trav.  publ.,  88,  2N2  ;  Tr.  comm.  Le  Havre, 
27  juin  1888,  Rc,\  Le  Havre,  88,  161;  Tr.  comm.  Seine,  2(1  avr.  1898,  Gaz.  Trib.,  6  niai  1898;  Tr.  comm. 
Seine,  21  sept.  1898,  Droit,  8  octobre  1898;  Tr.  corr.  Seine,  24  janv.  1899,  Loi,  27  janv.  1899.... 
à  moins  que  l'entrepreneur  ne  se  soit  réservé  un  droit  de  surveillance  sur  lui.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
ici.;  Cass.  cr.,  21  juill.  1898,  D.  99.  1.  125.  Mais  l'entrepreneur  est  responsable  vis  -à-vis  du  maître  des 
malfaçons  commises  par  le  sous-traitant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  2962;  Tr.  comm.  Lyon,  (i  niai  1891, 
Mon.  juil.  Lyon,  21  mai  1891. 

Les  suus-ent repreneurs  sont  responsables  de  leurs  fautes  envers  l'entrepreneur  principal.  —  Guil- 
louard,  II,  802;  l!aud.-Lac.  et  Wahl,  11,  2964:  Cass.,  12  fév.  1868,  S.  08.  1.  208,  l>.  Os.  1.  362;  3  août 
1868,  S.  68.  1.  447...  mais  le  propriétaire  n'a  contre  eux  aucune  action  directe  en  responsabilité.  — 
Guillouard,  11,  862;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  2963. 

—  même  si,  accessoirement,  ils  fournissent  des  matériaux.  —  Montpellier,  22  aoûf  1850,  S.  53.  2  683  : 
21  déc.  1852,  s. .;::.  2.  687;  Bordeaux,  s  juil.  1802,  S.  63.  2.  13...  ceux  qui  transportent  des  matériaux. 
—  Guillouard,  II,  901  :  Baud.-Lac  et  Wahl,  II,  3043;  Bordeaux,  31  mais  is.;i,  S.34.  2.702,  D.  37  2.35... 
les  contre- maîtres.—  Labbé,  Rev.  crit.,  1876,  p.  .184,  n°  14  ;  Baud.-Lac  et  Wahl,  11,  3046.  . .  le  tâcheron. 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  3017:  Guillouard,  11,  903;  Cass.,  12  fév.  1866,  S.  66.  t.  91.  n.  66.  1.  57  ;  Paris, 
9aoûl  1839,  S.  59.  2.  389;  Paris,  27  juil.  1867,  S.  68.  2.  280.  H.  67.  2.  167.  —  Contra  :  Cas^.,  11  nov. 
1867,  S.  67.  1.  429,  D.  07.  t.   144. 

—  quel  que  soit  leur  mode  d'engagement  ou  de  rémunération  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  11,3046;  Tr. 
civ.  Lyon,  o  fév.  1N92,  Mon.  jud.  Lyon,  0  avr.  1892. 

—  mais  non  les  f tisseurs  de  matériaux.—  Cass.,  12  fév.  1866,  s.  Ci;.  1.  91,  D.  66.  1.  37;  12  fév.  1880, 

S.  so.  1.  416;  Lyon,  21  janv.  1846,  S.  16.  2  262  0.  16.  2.  237  :  Bordeaux,  30  nov  1858,  s.  59.  2.  .",17  ; 
H.  60.  2.  52:  Besançon,  10  juin  1863,  S.  03.  2.  206,  D.  63.  2.  103;  Poitiers,  9  juil.  1863,  S.  01.  2.  239; 
Ux,  9  août  1877,  S.  78.  2.  131  ;  Tr.  comm.  Marseille,  1"  avr.  1887,  Rec.  Marseille,  SI,  170...  ni  les 
commis  el  employés.  —  Guillouard,  II.  902;  Hue,  X,  134;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3046;  Besançon, 
16  juin  1863,  s.  63.  2.  2oo,  D.  03.  2.  103...  ni  le  sous-entrepreneur  ou  sous-traitant.  —  Cass.,  12  fév. 
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810      Art.  1798  et  1799. 


C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  vin. 


Devis  et  marchés. 


qui  ont  été  employés  à  la  cons- 
truction d'un  bâtiment  ou  d'au- 
tres  ouvrages    faits   à    l'entre- 
prise, n'ont  d'action 


celui    pour    lequel    les 
ouvrages  ont  été  faits, 


que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  en- 
vers l'entrepreneur, 


au  moment  où  leur  action  est 
intentée. 


Art.  I7î»ï>.  —  Les  ma- 
çons, charpentiers,  serruriers, 
et  autres  ouvriers  qui  font  di- 
rectement des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aux  règles 
prescrites  dans  la  présente  sec- 
tion ;  ils  sont  entrepreneurs 
dans  la  partie  qu'ils  traitent. 


1866,  S.  66.  I.  94,  D.  66.  1.  57;  il  uov.  1867,  S.  67  L.  129,  D.  07.  1.  441:  28  janv.  is.sn.  s.  so.  i.  ho, 
D.  80.  1.  254;  Paris.  27  juil.  I8G7,  S.  68.  2.  280,  D.  67.  2.  167;  Aix,  9  aoûl  1877,  S.  7s.  2.  131  :  Lyon, 
18  déc.  1878,  S.  81.  2.  39,  D.  79.  2.  113;  Caen,  13  mai  1882,  fier.  Caen,  82,  268;  Aix,  ;;  fév.  1891,  Rec. 
Aix,  91,  I,  79;  Alger,  2  juil.  1891,  Rev.  algér.,  91,  145;  Paris,  S  ter.  1897,  6a;.  Pal.,  97,  1,85*;  ïr. 
u. .iiini.  Seine,  20  ..cl.  1887,  Gaz.  Trib.,  6  nov.  1887. 

—  même  roux  engagés  par  un  -■■*  traitant  contre  l'entrepreneur  quia  ■  <-ii<-  h  m  dernier  une  partie  de 
ses  iin.its.  —  Labbé,  op.  cit.,  p.  .'i83,  n»  13:  Tr.  civ.  Seine,  20  avr.  1898,  <>'</;.  Trib.,  8  mai  1898,  /»  . 
2  oct   1808.  —   Contrii  :  llauil.Lac.  et   Wahl,  II,  0040. 


_  directe.—  Demol.,  XXV,  138;  Laurent,  XXX,  45;  Guillouard,  11,  8§7;  C.de9aBt.,IX,55éw,H;  llur.X, 
133;  Garsonnet,  l,  p.  526,;  Montpellier,  22  aoûl  1850,  S.  53.  2.  os.;,  n.  :;■,.  g.  i;;:i  paris,  S  août 
1859,  S.  59.  2.  589;  Nancy,  21  fév.  1861,  s.  61.  2.  218;  Besançon,  16  juin  1663,  S.  63.  2.  2(«,  D.  68.  B. 
103;  Paris,  12  avr.  1866,  -   66.  2.  238,  B.  66.  5.  291  :  Paris,  27  juil.  1867,  S.  68.  2.  280;  Tr.  civ.  Si  Ine, 

20  avr.  1898,  G**.  Trib.,  il  mai  1898.  —  Opr.  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II.  :in27  et  s.:  Laurent,  XXVI,  81  ; 
Labbé,  Rev.  eriL,  1876,  p,  573  ■  ■!  s.,  n.  35;  Cass.,  Il  nov.  1867,  S.  07.  1.  129...  leur  accordant  un  droit 
de  préférence  vis-a-vis  des  autres  créanciers  ée  l'entrepreneur.  —  Troplong,  II.  1048;  Auhrv  et  Rau, 
IV,  p.  536,  g  374,  note  12:  Laurent,  XXVI,  56;  C.  de  Sant,  vu,  251  bis;  Guillouard,  II.  898  ;  Bue,  X, 
433,434;  Baud.  Lac.  et  Wahl.  n,  3031ets.;  Douai,  30  mars  el  13  avr.  1833,  -  :::  2.536;  Lyon,21jani 
1846,  S.  16".  2.  262;  Montpellier,  22 août  1830,  s.  .",3.  2.685;  Paris,  n  août  1839,  S.  59.  2,  589;   Nancy! 

21  Eév.  1861,  s.  oi.  2.  2ls:  Besançon,  16  juin  1863,  S.  63.  2.  206,  n.  63.  ï  103;  Paris,  12  avr  1666 
S.  66.  2.  252,  H.  66.  5.  201  :  Paris  27  juil.  1807.  S.  0s.  ■>.  280;  Tr.  civ.  Seine,  .'lu  août  1806,  I'.  71. 
.,.  250 

—  et  cette  action,  ils  peuvent  l'exercer  même  après  qu'ils  ont  agi  contre  l'entrepreneur  ou  produit  à  -a 

faillite.  —  Guillouard,  II,  899;  Band.-Lac.  et  Wahl,  11,  3044;  Paris,  17  ; 1  1863,  S.  63.  2.  25s.  D.  03. 

2.  150. 

—  qui  n.'  pent   stipuler  qu'il  ni-  sera  pus  tenu  0.'  faction  directe         Baud. -Lac.  ••(  WabI,  H.  3043. 

—  «pii  a  pu,  'lu  reste,  convenir  qu'il  sera  tenu  directement  envers  tels  1  réanciers  'in  sous-traitant.  — 
Baud.-Lac.  ■  ■!  Wahl,  H,  3048;  Cass.,  7  fév.  1866,  S.  66.  1.  220;  2  janv.  1807.  s.  07.  I  79;  28  janv. 
1868,  S.  os.  1.  216;  :i  innrs  1872,  s.  73.  I.  136;  13  juil.  1886  3  arrêts  .  s  B7.  1  17^:  16  mars  1898, 
H.  us.  1.  311.  —  Cpr.  Cass.,  31  juil.  1867,  S.  07.  1.383,  I'.  67.  1    108;  2s  janv.   1868,  S.  68    I.  216,  i'  I  - 

1  lus  Besançon,  18  fév.  iss^,  n.  s:i.  ■>.  19;  2s  janv.  issu.  S.  su.  1.  U6,  D.  80.  1.  234;  Paris,  14  nov. 
1881,  n.  82.  2.  181. 

—  mais  il-  n  "lit  pas  d'actiOD  contre  les  cessionnaires  de  l'entrepris 1  contre  les  sous-traitants. — 

Guillouard,  II,  899;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  II,  3033;  Cass.,  12  août  1862,  S.  62.  I.  958. 

—  -ans  être  obligé  de  mettre  en  cause  '''lui  ci,  ou  le  syndic  'le  .-a  faillite.  —  Baud.-Lac.  "t  Wahl.  Il, 
3053  sur  le  dernier  point.  —  Guillouard,  11,  908  ;  Tr.  civ.   Sein        I  1866    - 

280,  I'.  67.  2.  107. 

_  de  sorte  'ine  le  paiement  '!'•  t"ut  ou  partie  du  prix  permet  au  mattn  d'opposer  à  l'ouvrier  une  An  de 
non  recevoir  totale  ou  partielle.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  Il,  3031...  même  si  le  mattre  -avait  qu'il étail 
exposé  a  l'action  des  ouvriers.—  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  3035.—  Cpr.  Guillouard,  II,  905  .  même  si  le 
1  nt  a  été  (ail  par  anticipation.  Guillouard,  II,  905;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  II,  3036..  même  s'il 
n'esl  pas  constaté  par  nie'  quittance,  ou  si  la  quittance  n'a  pas  date  certaine.  —  Guillouard,  II.  805; 
1  ac  ''t  Wahl.  Il  3037;  Cass  .  h'  déc  1-7::  -  76.  I.  264;  .1.  de  paix  Igem,  28  -"ni.  W69,  l>.  71. 
5.  2.1U  —  Il  '-n  e-t  .le  même  de  la  ces-ion  consentie  par  l'entrepreneur  des  sommes  qui  lui  sonl 
même  si  elle  est  antérieure  à  l'achèvement  des  travaux. —  Guillouard,  1,906;  Laurent,  XXVI,  81; 
Baud.  Lac.   et  Wahl,  II,  3039;   Cass.,  18  janv.  1854,   S.  5i    I.  '.'.I  :  Il  juin  1861,  S.  61    1    sts.  D   61.  I. 

262;  Lyon,  21  janv.  1846,  S.  46.  2.262,  D.  46.  2.  157;  Poitiers,  9  juil.  1863,  S    63.2    25 3.2.151; 

Paris,  i:  aoûl  isi  :;,  -,  63.  2.  25s.  n.  63.  2.  130    Douai,  15  aoûl    1866,  S.  67    2.  2:12  :  Grenoble, 


1868,  -.  us   2.  su.  n.  69.  2.  115:  Limoges,  30  avr.    ls75.  S.   75.   2.  261 


Contrù  :  Labbé,   Rev. 


1876,  i'.  578,  n    28;  Montpellier,  21  déc.  1852,  S.  53.  2.  us7  . .  a  moins  qu  elle  ne  soi!  postérieure  ù  une 

mard,  il,  mu.:  Baud.-Lac.  ■  •!   Wahl,  M.  3041;   Lyon,   is  déc.   1878    -    si. 
le  7:1   -i    11:;        La  saisie-arrêl  pratiquée  par  un  tiers  et  validée  avanl   la  saisie-arrêt  des  ouvriers  en- 
lève d'ailleurs  b  ces  derniers  touti  action  contre  le  mai  ire—  Guillouard,  H.  907;  Mue.  V  134;  Baud.- 
!         1  Wahl.  II,  3042;  Bordeaux,  31  mai  1854,  S  5i  2  702;  Poitiers, 9  juil.  Isi  D   63 

.'    151  .  Paris,  12  avr.  1866,  S.  66.  2.  252.  D.  66.  5.  291. 
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CHAPITRE   IV 


DU     BAIL     A      CHEPTEL 


SECTION   PREMIERE 


Art.  1800.  —  Le  bail 
à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le 
soigner ,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles. 


Dispositions   générales. 


et  non  quelques  animaux  isolés.  —  Hue,  X,  43a;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3200. 


Ai*t.    1  SOI.  —    H  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire,  —  le  cheptel  à  moitié,  —  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  —  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

Art.  1  802.  —  On  peut 
donner  à  cheptel  toute  espèce 
d'animaux  susceptibles  de  croit 
ou  de  profit  pour  l'agriculture 

ou  le  commerce.  —  tels  que  :  bœufs,  vaches,  chevaux,  juments,  moutons,  chèvres.  —  Guillouard,  II,  916  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II.  3205...  porcs.  —  Guillouard,  II,  910;  Hue,  X,  435;  Ilaud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3203...  volailles 
domestiques.  —  Guillouard,  11,  911  ;  Hue,  Baud.-Lac.  et  "Wahl,  loc.  cil. 


Art.   1803. 


A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 


SECTION    II 


Art.    1804.  —  Le  bail 
à  cheptel  simple  est  un  contrat 

par    lequel    on     donne    à    un 

autre    des    bestiaux   à    garder, 

nourrir  et  soigner, 

à  condition  que  le  preneur  pro- 
fitera de  la  moitié  du  croit,  et 
qu'il  supportera  aussi  la  moitié 
de  la  perte. 


Art.    1805. 


L'esti- 
mation 


donnée  au  cheptel  dans  le  bail 
n'en  transporte  pas  la  propriété 
au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  ou 
le  profit  qui  pourra  se  trouver 
à  l'expiration  du  bail. 

Art.    18G6.  —  Le  pre- 
neur  doit   les    soins  d'un   bon 
père  de   famille  à  la  conserva- 
tion du  cheptel. 


Du    cheptel   simple. 

-  de  société.  —  Troplong,  II,  1062,  1063;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3202.  —  Contra  :  de  bail.  —  Guil- 
louard, II,  909,  915;  Agen,  7  juin  1893,  S.  94.  2.  92,  D.  94.  2.  114. 

—  à  loger  même,  si  le  climat  l'exige.—  Troplong,  II, 1072  ;  Guillouard,  II,  918;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II. 
3207. 


-  qui  peut  être  faite  par  les  parties.  —  Hue,  X,  441  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3206...  ou,  si  elles  ne 
s'entendent  pas,  par  experts,  et,  dans  ce  cas,  si  les  deux  experts  choisis  par  le  bailleur  et  le  preneur 
ne  s'entendent  pas.  le  troisième  estimateur  sera  forcé  de  prendre  l'une  ou  l'autre  des  deux  évaluations 
faites.  —  Guillouard,  II,  937;  Hue,  X,  441;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3206;  Limoges,  17  juil.  1878, 
S.  78.  2.  296. 


—  il  est  responsable  de  la  faute  de  ceux  qu'il  emploie. 
II,  3208. 


Guillouard,  11,917,  919;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 


81: 


Art.  1807  à  1813.-  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tir.  vin.  —  Bail  à  cheptel. 


Art.   1  SOT.  —  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée. 


Ail  1  SOS.  —  En  cas 
de  contestation,  le  preneur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit, 

et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 


—       qui  l'oblige  à  établira  la  fols  l'événement  qui  a  causé  la  perte  el  le  caracl  ire  Fortuit  de  cet  événe- 
ment. —  Guillouard,  II.  920;  Baud   Lac.  el   Wahl,  II.  3211. 


Ail.    1SOO. 


Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bétes  • 


Art      1  S  1  O.  —  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en   commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire  et 
l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 


celui  de 


Ail.     1811      -     On  ne 

peut  stipuler,    que   le  preneur 

supportera  la     perte    totale  du 

cheptel,    quoique    arrivée    par 

cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

ou  qu'il  supportera ,  dans  la 
perte,  une  part  plus  grande  que 
dans  le  profit,  ou  que  le  bailleur 
prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quel- 
que chose  de  plus  que  le  cheptel 
qu'il  a  fourni.  Toute  conven- 
tion semblable 


est  nulle. 
Le  preneur  profite  seul 


des  laitages;  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel.  La  laine  et  le  croit  se 
partagent. 

Art.    1  SI  2.  —  Le  pre- 
neur ne  peut  disposer 


d'aucune  bète  du  troupeau,  soit 
du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  qui 
ne  peut  lui-même  en  disposer 
sans  le  consentement  du  pre- 
neur. 


Art.    I  H  1  :$.    —  Lorsque 

le  cheptel  est  donné  au  fermier 

d'autrui,  il  doit  être  notifie 

au  propriétaire  de  qui  ce   fer- 
mier tient;  sans    quoi   il  peut 
le  saisir  et  le  faire  vendre 


pour    ce  que   son    fermier    lui 
doit. 


—  mais  stipuler  valablement  la  perte  partielle  à  la  charge  du  bailleur.  —  Troplong,  Il,  lit! 

Guillouard,  II,  929;  Baud. -Lac.  el  Wahl,  11,3231. 


—  c'est-à-dire  les  conventions  contenues  dans  les  alinéas  qui  précèdent,  mais  non   les  dispositions 
alinéas  qui  suivent,  que  les  parties  peuvent  donc  modifier.  —  Laurent,  XXVI,  %:  C    de  Sant,  Vil, 


265  bis;  Hue,  V  138;  Baud. -Lac.  el  Wahl,  II.  3220.—  I  mtrà  :  Troplong, 
IV.  p.  539,  §  376,  note  3;  Guillouard,  II,  931 

—  seule,  l'ensemble  de  la  convention  restant  Valable.—  Guillouard,  11,  932 
Wahl.  II.  3222. 

—  ses  créanciers  ne  pouvant  saisir   les  animaux.  —  Guillouard,   II,  921  : 
Wahl,  3223. 

—  les  créanciers  du  bailleur  pouvant  saisir  les  animaux  mais  devant  Obliger  l'adjudicataire  à  entre- 
tenir I,'  bail.  —  Troplong,  II,  il'. 2  et  s.:  \ubry  et  liau,  IV,  p.  540,  §  376,  note  8;  Laurent.  XXVI,  102; 
Guillouard,  II.  926,  Hue,  X,  410:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  II,  :i22.'t .. .  le  bail  étant  opposable  à  l'acquéreur, 
même  n'ayant  pas  date  certaine.  —Guillouard,  Baud. -Lac.  et  Wahl, /oc  cit. 


11.   1127  et  s.:  Aubrv  et  Bau. 
:   Hue.  X.  138;  Baud.  I. 
Hue,   X,  110  :  Baud.-I. 


—  a  peine  de  dommages-intérêt-,  de  résolution  du  contrat,  et  même  de  poursuites  pour  abus  de 
confiance.  —  Guillouard,  II.  924;  Hue.  x.  139  :  Baud  Lac.  et  Wahl,  II,  3216  :  Cass.,  z\  janv.  1838, 
-  38  l  246;  23  juil.  1846,  s.  lie  I.  T:.s  ;  20  août  isso.  -  81.  I  12.  D.  si  i  J86  -  !-■:  0  '.'7. 
I.  200. 

—  saut  convention  contraire.  —  Guillouard,  H,  924;  Hue,  \,  139;  Baud. -Lue.  et  Wahl,  il.  -1217    l 

1878,  S.  70   2.  227.  H.  80.  2.65. 

—  ni  consentir  la  location.  —  Troplong.  Il,  1120:  Guillouard,  II,  922:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II.  .1210 


—  le  tout,  -mis  réserve  de  l'application  de  l'art.  2270  au  profil  des  tiers.— Troplong,  11.  lits  :  Aubrv  et 
Bau.  IV,  p.  539,  §376,  note  7:  Laurent,  XXVI,  98  ;  Guillouard,  11,925  ;  Hue,  X, 439  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
II,  .'1210. . .  et  de  dommages  intérêts  au  profil  de  i  une  des  parties  si  l'antre  refuse,   -ans   t î r—  légi- 
times, de  donner  son  consentement,  auquel,  d'ailleurs,  l'autorisation   de  la  justice  peut  suppléi 
Aubrv  et  itau,  IV,  p.  539,     376   note  6;  Guillouard,  II.  027:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  il.  :!2ls 
Troplong,  II.  1140;  Laurent,  XXVI.  lot  :  Hue.  x.  (39. 

_  sous  une  forme  quelconque,  par  letti  rbalement.  —  Hue.  V   140;   Baud.-Lac.  et  Wahl, 

II.  320i 

—  a  moins  qu'il  n'ait  su  que  ces  animaux  app  n  tenaient  à  autrui,  quoique  le  cheptel  ne  lui  ait  p 
notifié,     -baud    Lac    et  Wahl,  II,  3204;  Troplong,  II,  1161  ;  Aubrj   el    Bau,   III,  §  26t,  note  22;  Guil 
louard,  II,  913;  Cass.,  7  mars  1843,  S    '.  i    i    285    Nancy,  31  janv.  1901,  S    I  :    D.  1901.  i 

Laurent.  XX\  l    I":;     Hue    S,   •■ 
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Art.   181<4.  —   Le   pre- 
neur ne  pourra  tondre  sans  en 
prévenir 
le  bailleur. 


au  moins  verbalement.  -•  Guillouard,  1,  923;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  3213. 


Ai»t.    1815.  —  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixe  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

Art.   1816.  —  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

Art.  1817.  — ■  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le  bailleur 
peut  prélever  des  bètes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation:  l'excédant  se  partage.  S'il  n'existe 
pas  assez  de  bètes  pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte. 

SECTION    III 


Art.  1818.  —Le  chep- 
tel à  moitié  est  une  société  dans 
laquelle    chacun    des    contrac- 
tants fournit  la  moitié. 


Du  cheptel  à  moitié. 


-  ou  unr  autre  proportion  ;  mais  alors,  la  répartition  des  profits  doit  être  faite  dans  la  proportion  îles 
apports.  —  Guillouard,  11,939,  940;  Hue,  X,  442;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3232. 


Art.  1  81Î).  —  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des 
bètes.  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit.  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. 


Art.    1820.  —   Toutes 

les    autres    règles    du    cheptel 

simple  s'appliquent  au  cheptel 

à  moitié. 


-  ainsi,  notamment,  la  mort  des  parties  y  met  (in.  —  Baud.-Lac,  et  Wahl,  II,  323i. —  Contra  :  Guil- 
louard, II,  911,. . .  et  alors  les  animaux  se  partagent  par  moitié  entre  les  parties  ou  suivant  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  d'elles  a  fourni  le  cheptel.  —  Hue,  X,  443  ;    Baud.-Lac.  et  Wahl,   lo  \  cit. 


SECTION  IV 
Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  ou    colon  partiaire. 


§1". 


DU    CHEPTEL    DONNE    AU    FERMIER 


Art.  1831.  —  Ce  chep- 
tel (aussi  appelé  cheptel  de  fer) 
est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  métairie  la  donne  à 
ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expi- 
ration du  bail,  le  fermier  lais- 
sera des  bestiaux  d'une  valeur 
égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus. 


Ait.   1822 

ses  risques. 

Art.  1823. 


—  en  conséquence,  le  cheptelier  peut  disposer  des   bestiaux,   à  charge  de  les  remplacer.  —  Aubry    et 
llau,  IV,  p.  541,    S   376,   note    l.'i  ;    Guillouard,   II,   943:    Une,    X,   441:    Cas>.,  6  mai    1835,     S     36    I 
077;  Bordeaux,  20  Eév.  1845,  S.  '„:,.  2.   367  ;  Tr.  civ.  Chambéry,    14  déc.  1883,  Droit,  4  juin    1884.  — 
Contra  :  Laurent,  XXVI,  118;  Baud.-Lae.  et  Wahl.  Il,  3237;  Bourges,  17  déc.  1868,  S.  69.  2.  150,D.69. 
2.  47;  Tr.  corr.  Angoulême,  2i  mars  1890,  Rec.  Bordeaux,  on.  2.  57. 

•  — ■   L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met 
—  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 


Art.    182'i.   —    Dans  les  cheptels  donnes  au  fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais 
appartient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

Art.  1825.  La  perte, 
même  totale  et  par  cas  fortuit, 
est  en  entier  pour  le  fermier, 

s'il  n'y  a  convention      ou  usage.   -  Baud.-Lac.  et  Wahl.  11,  3238.—  Contra:  Guillouard,  II,  944;  Cass.,  12  nov,  1856,  S.  37. 

contraire.  '•  -!,i.  "•  :i(1    '    :i!,i- 
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Art.   1  826.  —  A  la  fin 

du  bail,  le  fermier  ne  peut  re- 
tenir le  cheptel  en  en  payant 
l'estimation  originaire  ;  il  doit 
en  laisser  un  de  valeur  pareille 
à  celui  qu'il  a  reçu.  S'il  y  a  du 
déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est 
seulement    l'excédant 

qui    lui  appartient. 


—  même  provenant  de  circonstances  accidentelles.  —  Guillouard,  11,946;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,  323!); 
Lyon,  Il  juin  IS71,  S.  74.  2.  30S. 

—  les  créanciers  du  fermier  peuvent,  au  cours  du  bail,  saisir  la  partie  du  cheptel  excédant  ta  valeur 
reeue  en  entrant.  —  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  541,  §  376,  note  16;  Guillouard,  11,  943;  Cass.,  8  aéo.  1800, 
S.  ehr.  —  Contra  :  Hue,  x,  4H  :  Baad.-Lae.  et  Wahl,  II,  3240.  !>•■>  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent 
saisir  le  cheptel  qu'à  la  condition  que  l'adjudicataire  respecte  le  cheptel.  —  Troplontr,  II,  I22Ï  ;  GniV 
louard,  II,  943;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3240. 


S  II. 


DU    CHEPTEL    DONNE    AU    COLON    PAItTIAIHK. 


Art.    1827.  —  Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

Art.  1828.  —  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  la  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
ordinaire;  que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit;  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages;  mais  on  ne  peut  pas  stipuler 
que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte. 

Ai't.    182î).  —   Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

Art.   1830.  —  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 


Art.     1831.     —     Lors- 
qu'une ou  plusieurs  vaches  sont 
données   pour  les  loger  et  les 
nourrir,  le  bailleur  en  conserve 
la  propriété  ; 

il    a    seulement    le    profit    des 
veaux  qui  en  naissent. 


SECTION   Y 
Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 


-  aussi  doit-il  payer  les  soins  en  cas  de  maladie.  —  Guillouard,  11,  550;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II,  3210. 

-  et  les  risques.  —  Guillouard,  II,  950;  Baud.-Lac  et  Wahl,  II,  3247. 

-  mats  non  le  laitage  et  le  fumier,  qui  appartiennent  au  preneur.—  Guillouard,  II,  930;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  II,  3246. 


TITRE   IX 

DU   CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ 


CHAPITRE    PREMIER 


DISPOSITIONS     GENERALES 


Art.    1832.  —   La  so- 
ciété est  un  contrat 


par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  met- 
tre quelque  chose  en  commun, 


—  consensuel.  —  Guillouard,  7,  79  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  2  à  4. 

—  synallagmatîque.  —  Guillouard,  8:  Baud.-Lac'.  et  Wahl,  5. 

—  '''  tm îéreux.  —  GuiUouard,  9.  61:  Baud.-Lac.  ef  Wahl,  6...   à   moins  que  l'une  des  parties  soit 

dispensée  de  fournir  un  apport,  auquel  cas  il  y  a  donation.  —   Guillouard,   loc.  cit.;  Laurent    XXV] 
142;  Aubry  et   Rau,  IV,  p.  343;  Pont,  59;  Lyon-Caen  et  Renault,  H,  134;   Houpin.   I.  33:  Baùd -Lac' 
«•I  Wahl,  loc.  .-H.-.  Cass.,  5  janv.  1886,  S.  86.  1.  241  et  la  note  de  M.  Labbë  :  Cass.,  14  juin   1SS7    S    87' 
1.  407,  I).  87.  1.  417  ;  Tr.   eiv.  Lorient,  27  fév.  IsiVl,  II.  99.  2.  266. 

commutatif.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  S;  Lyon-Caen  et  Renault,  II.  82;  Guillouard,  10. 

—  constituant,  même  civile,  une  personne  morale.—  Vavasseur,  I,  27  bis  ;  Houpin,  I  14-  Thaller  -'su 
Cass.,  23  fév.  1891,  S.  92.  1.  73,  D.  91.  1.  337  :  2  mars  1892,  S.  92.  I.  497,  D.  93.  î.  169  ;  Tr.  civ  I  yon' 
9  janv.  1892,  Mon.  jud.  Lyon.  10  fév.  1892.  —  Con/rà  :  Pont,  I,  126;  Demol.,  IX,  415  :  Aubry  et  Rau' 
IV,  p.  546:  Boistel,  163;  Lyon-Caen  et  Renault,  11,  105  el  140;  Guillouard,  24  et  s.;  Laurent  XXVI 
181  el  s.  221,  223;  Hue,  XI,  24;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  II;  Cass.,  21  juil.  1854,  S.  54.  1.  489  •'  Naecy' 
18  mai  1872,  S.  72.  2.  197.  II.  73.  2.  103;  Douai,  II  juil.  1882,  S.  83.  2.  49;  Alger,  19  janv  1886 
D.  87.  2.  169;  Tr.  Sein.-,  27  juil.  1874,  S.   75.  2.   27:  Tr.   Seine,   2  août  1878,  Droit,   12  sept    1878-  Tr' 

Langres,  : v.  1887,  S.  88.  2.  119,  D.  88.  3.    136  ;    Tr.   Castres,   19   déc.    1895,   Rec.   pér.    enregistra 

il"  8742...  qui  peut  notamment  recevoir  des  libéralités.  —  Thaller.  314;  Cass.,  2  janv.  1894  s  94  1' 
129,  D.  94.  1.  84  et  le  rapport  de  M.  Cotelle.  —  Contra  :  Hue,  XI,  30. 

—  tel  que  :  la  mise  en  commun  d'immeubles  pour  les  exploiter  ef  répartir  les  bénéfices.  —  Nancy 
28  juil.  1891,  Ha:.  Pal.,  91,  2,  552  (mines),...  le  contrai  passé  entre  un  auteur  et  un  éditeur,  aux 
termes  duquel  le  livre  du  premier  est  publié  à  frais  communs  avec  répartition  des  bénéfices.  —  Paris 
20  avr.  1894,  Gaz.  l'ai  .  94,  1,  730...  le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  confie  son  immeuble  à  un 
tiers  moyennant  an  loyer  représentant  la  plus  forte  partie  des  locations  que  ce  tiers  retirer;i  de  l  un 
meuble.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  24.  —  Voy.  cep.  Guillouard,  Louage,  1.  11,  62;  Laurent,  XXVI.  152  bis- 
Lyon,  2  déc.  1868,  S.  69.  2.  284,  D.  71.  2.  168...  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire  confie  son 
magasin  à  un  tiers  sous  la  condition  de  lui  remettre  une  portion  du  produit  desdroitsde  magasinage. 

—  Guillouard,  Louage,  I,  12,  62  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  24,...  la  cession  du  droit  indivis  dans  un  bail 
de  chasse  ou  dans  un  bail  de  terrains,  fait  dans  un  but  spéculation.  —  Douai,  15  mars  1893  sous 
Cass  .  31  janv.  1894,  S,  94.   1.  237,  D.  94.  1.  532.  —  Voy.  Tr.  Lyon,  3  fév.  1902,  Mon.  Lyon,3  juil.  1902. 

Mais  non  :  la  souscription  de  risques  maritimes  par  plusieurs  personnes,  sans  solidarité.—  Tr.  c n 

Marseille.  10  fev.,  Isvi2,  Rec.  Marseille,  92,1,  149,...  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une 
coupe  de  bois  la  cède  à  un  tiers  avec  la  clause  que  la  coupe  sera  exploitée  «  à  moitié  perle  et  profit  - 

—  Pont,    94;    Laurent,    XXVI,    153;    Guillouard,     19;    Houpin,  "I,    9:    Cass.,    2    <lée.  1812,     Dalloz 

Bép.,    \"    Société,    130;    7    janv.    1835,    S.    35.    1.    541)    (chêne-liège) le    contrat  par    lequel  un 

auteur  cède  à  un  éditeur  la  propriété  d'une  œuvre  moyennant  une  pari   des   bénéfices  de  la   publica- 
tion. —  Pont,  94;  Laurent,  XXVI,  153;    Guillouard,    19,77:    Houpin,    loc.   cit.;    Paris,    10  mais    [843 
s.   43.  2.  139 —   le  contrat  par  lequel  un   officier   public  ou   ministériel  cède  son  étude   moyennant 
l'abandon  d'une  part  des  bénéfices.  —  Troplong,  1,  96;    Pont,   io  :  Guillouard,  48;  Houpin,   loc 
Haud.-Lac   et  Wahl,  23,...  le  contrat  entre  un  patron  et  un  employé  dont  la   rémunération    consiste 

soil  dans  mu'  portion  des  bénéfices,  soit  dans  une  remise  sur  les  affaires  qu'il  procure  au  patron.  

Baud.-Lac.  el  Wahl,  29....  la  mission  de  recouvrer  une  créanc 1  toul  autre  droit  moyennant  une 

part  des  bénéfices.  —  Haud.-Lac.  et  Wahl,  29. 

—  mais  celui  qui  a  promis  d'entrer  en  société  ne  peut  être  déclaré  associé.  —  Guillouard,  33  :  Hue,  XI 
'.i:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  33,...  quoique  sa  promesse  soil  valable  et  doive,  en  cas  d'inexécution  se 
résoudre  eu  dommages-intérêts.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cit,...  même  dans  le  cas  de  soci  tés  c  un 
merciales.  --  Houpin,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit.;  Paris,  Il  avr.  1861,  Joum.  trib.  connu..  X.  375- 
Paris,  \"  mai  1S62;  ibid.,  XI,  314;  Paris,  2  déc.  1887,  M.  88.  ii.  532.  —  Confia  :  Pari-,  2i  fév.  Im;ii, 
D.  00.  2.  8i;  Toulouse,  22  juin  1S72,  s.  73  2.  169,  H.  72.  2.  150.  lin  reste,  si  la  promesse  de  constituer 
une  société  est  intervenue  entre  tous  les  futurs  associés,  la  société  doit  être  regardée  comme  cons 
tituée.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  toc.  cit. 

Bibliographie  spéciale  à  la  matière  du  contrat  de  Société.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl.  De  la  Société  :  Boistel,  Cours  de  droit  com- 
mercial ;  Guillouard,  Traité  de  la  Société  ;  Pont,  Traite  des  Sociétés  :  Houpin,  Traité  général  théorique  1 1  pratique  des  Sociétés  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traite  de  droit  commercial;  Rousseau,  Traite  des  Sociétés;  Thaller,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial  :  Troplong,  Commentaire 
sur  le  contrat  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  ;  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commerciales. 


816       Art.  1832  et  1833.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  ix. 


Du  contrat  de  société. 


dans  la  vue  de  partager  le  bé- 
néfice 


qui  pourra  en  résulter. 

Ail.     1833.    —    Toute 
société  doit  avoir  un  objet  licite 


—  qui  la  distingue  de  l'association.    -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  9;  Guillouard,  m  bis 

—  commun.    -  Aul.r.v  cl  Rau,  IV,  p.  513;  Laurent,  XXVI,  117;  Lyon-Caen  el  Renault,  II.  31  bis;  Guil 
louard,  7'.  :  Hue,  M.  :i;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  10 

—  qui  doit  être  un  bénéfice  pécuniaire  ou  un  gain  matériel  :  ainsi  ne  constitue  pas  une  société 
ciation  ayant  pour  objel  de  vulgariser  par  divers  moyens  une  doctrine  philosophique  ou  psychologique 
spécialement  la  doctrine  spirite  .    -  Paris,  13  tév.  1901,  Droit,  3  oct.  1901. 


—  sinon  elle  est  nulle,  comme  notamment  les  sociétés  avant  pour  objet  :  l'usure.—  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
66,..  l'exploitation  d"une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance.  —  Cass.,  16  août  1864,  S.  65.  I.  23:  Cham- 
béry, 28  avr.  1890,  i  1890,  233;  Chambéry,  38  janv.  1892,  /•'•-  Grenoble,  92,  2.  33; 
Chambéry,  2  mal  1891  D  97  2  149;  Paris,  9  avr  1897,  D.  c.i7.  2.  244,...  les  avances  a  taire  a  des 
joueurs.  —  Tr.  Seine,  8  d  e.  1887,  Gaz  Pal  ,  88,  1.  3  :  Tr.  Seine,  15  mai--  1894,  Gaz.  /■■//.,  94,  2.  147, 
une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  '>u  de  l'industrie.  —  Tr.  connu.  Dunkerque,  28  aoûl  1888 

88,  2,362,...  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Alger,   17  mars  1894,   S   95.  -  237,...  le  par 
tage  des  gains  du  jeu.  —  Tr.  Nice,  12  juin  1894,  Gaz    Trib.,  il  aoûl  1894,...  la  contrebande.  —  Paris, 
is  fév    1837,  Dalloz,  R  -  iciété,  150,  173,...  la  vente  de  remèdes  secrets.        Paris,  5   [év.    1889, 

Gaz.  Pal.,  89,  l.  620;  Tr.  civ.  Châlons,  28déc.  1866,  sous  Coss  .  Il   mars  1869,   S.  69    1,  325,...    l'ob- 
tention 'le  faveurs.  <l.v,. ration^,  fiuu-tions  publiques.  —  Cuillouard,  14;  Houpin,   I.  2'i  :   Baud.-Lac.  .-I 
Wahl,  66,...   l'exploitation  d'une  fonction  publique.  —  Guillouard,  45,  Hue,   XI,   13;   Baud.-Lai 
Wahl,  67  ;  Lyon,  12  janv.  1^22.   Dalloz,  Rép.,  V«  Société,  159,...   l'exploitation  d'un  office  publi 

ministériel,  sauf  celui  d'agenl  de  change  (loi   du   2  juil.   isii2  .   —   Troplong,   I.  is'J  :  Lar 

art.  1128,  18  ,  Laurent,  XXVI,  157  el  s.;  Aul.rv  el  Rau,  IV,  p.  550  :  Demol.,  XXIV.338;  Pont,  37  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  II,  72;  Guillouard,  45  ;  Garsonnet,  l.  p.  385,  ;  99;  Houpin,  l.  2'.i  :  Hue,  XI,  14; 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  68;  Cass.,  15  janv.  1855,  -.  55.  I.  2'.7.  D.  55.  1.  5;  6  aoûl  1872,  S.  7.;.  I.  67,  D  72 
l  294  :  12  tév.  1878,  S.  78.  I.  153;  25  janv.  1887,  -  87.  t.  224;  Il  déc.  1888,  S.  89.  I.  80;  Pau,  8  juin 
1891,  s  94.  2.  127.  D.  93.  2.  171  :  Bordeaux,  28  avr.  1896,  D.  98.  2.  84,...  l'exercice  de  la  pharmacie. 
Laurent,  XXVI,  162;  Guillouard,  51  ;  Hue,  XI,  14;  Paris,  27  mars  1862,  S.  62  2  381,  D.  62.  2.  105; 
Paris,  31  mai  1866,  S.  67.  2.  19.  -  Contra  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  7u.  —  Cpr.  Lyon,  22  mal  I 
2.  39;  Tr.  comm.  Lyon,  t7  .1  ic.  1889.  Ann.  dr.  comm.,  IV,  1890,  p.  67  :  Tr.  Seine,  30  juin  1891 
Trib.,  29  juin  1894,  ..  le  commerce  d'une  industrie  réservée  à  l'Etat  ou  à  un  Hors.  —  Lyon-Caen  ••( 
Renault,  11,69;  Guillouard,  53;  Houpin,  I,  2s  :  Hue,  XI,  14;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  71...  le  refus  d'un 

impôl    -  Cass.,  8  nov.  1880,  S.  81.  I.  248,  D.  81.  I.  115.;  Li ges,  I*  aoûl  1879,  -    79.  2.  248,  D.   B0. 

2.  131,...  l'acquisition  d'im ubles  el  leur  revente  en  détail  formée  entre  un  notaire  el  un  tiers.  — 

Dijon,  23  juin  1884,  S.  89.  1.  12  :  Besançon,  '■•  janv.  1889,  D.  90   2.  19.  —  I  onlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
73,. . .  I"  pat  I  i-    di  •  bénéfices  .1  acl  ss  qu  an  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit  de  faire.  -  Ai\,  22  juin  1878, 

s.  79.  2.  19;  Agen,  Il  tév.  1887,  Ree.  Agen,  s7,  2:h; l'entrave  au  commerce  ou  à  la  liberl 

conventions.       Cass.,  23avr.  1834,  S.  :ii.  I.  746;  2  avr.  1831,  D.  31.  5.  119;  Paris,  Il  avr.  1891,  S.  '.'2. 

2.  150  :  Grenoble  l"  mai  1894,  s.  94.  2.  277.  0.  95.  2.  221 le  fonctionnement  d'une  entreprise  illicite, 

par  >'\  'iu|il--  .l'un.'  congrégation  non  autoris  i    ss.,  26fév.  1849,  S.  19.  I    245,  D.  19.   i    »  »    '  »en, 

1    1846,  S.  17.2.  278,...  une  exploitation  soumise  à  l'autorisation  du  Gouvernement.—  Bor- 
deaux, 2'.i  avr.  1891,  Gaz.   Trib.,  t'.i  sept.  ts'.M.  —   Contra  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  76  bis.—  Ces  diverses 

h nt  nulles,  même  si  l'exploitation  •  1  > ►  î t  avoir  lieu  à  l'étranger.  —  Pont,    13.  14;  Lyoi 
et  Renault,  11,70,  71  :  Guillouard,  54;  Despagnet,  186;  Surville  et  Arlhuys,  248;  Baud.-Lac.  -t  Wahl, 
77:  Pi  -  1849,  -    19.  2.  164,  D.  19.  2.  21'.  :  Tr    Seine,  29  juil.  186  25  aoûl  1865. 

i      imbière,  art.  H33,  11;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  550;  Hue,  XI,  12    Cass     25 
,    i    .,:;    Paris,  22  fév.  1849   S.  i'.'   2.  144    1'.   i'.'    2.  105;    l"r.   Seine,   12  mars   1847,   G 
13  il. ai-   1817.        Mais   restent   valables  les  sociétés   avant   pour   objet  :  l'exploitation  d'un  cabinet 
d'agenl  d'affaires.-   Houpin,  l,  30,  ..   l'exploitation  d'un  monopole  créé  uniquement  dans  un  Intérêt 
pécuniaire  —  Paris,  3  nui-  1881,  S   Bl.  2.  130,  l'.  *2.  2  39;  Paris,  3 avr.  1881 

louse,  9  déc    1885    '•  B6,  456 le  place nt  des  actions  d'une  société.        Paris,  28  avr.  1887, 

>.  9i.  i   321.       La  nullité  m-  poul  être  invoquée  que  par  l'incapable  quand  elle  a  pour  cause  une 
i  intéressé  quand  aile  repose  -in-  l'ordre  public.  —  Lyon-Caen  '-t  Renault,  11.  81; 
Guillouard,  '.l:  Houpin,  I.  23:  Baud.  Lac  el  Wahl,  *l  :   Paris,  21  mars   1870,   -    71.  2.  71.  Elle  peut 
is  i  -  délais  Hxés  par  le  droit  commun.  —  Cass  .  31  jam     18  1 :    5    33    i    .71     6  fév. 
1888,  s.  '.«'   I    19.  1'.  88.  1.   mi:  Paris,  il  avr.   1836   -    ■•'•    2.  369,  i'  831;  Paris,  10 dé 

n.  '.17.  2    123.       Prononcée  6  la  demande  d'un  associé  contre  certains  .le  -  iés,  elle  n'esl  pas 

Douai,  12  téi    1848,  S.  19    2  670,  U   50  2.8.-  Une  fols  la  nullité 
i  le  droit  de  répéter  le  m  mtanl  de  ses  apports        Vubry  '-t  Rau,  IV.  p    ,  .1 
et  Renault,  II,  73;  Guillouard,  58   86    Houpin,  I,  31  ;   Baud.-Lac.  ol  Wa 

I    257.D    55    1    5;  Il  mu  1888,  S    89.  I    12;  Tr,   Nantes,  23  juin   1843,    D. 
377.  —  Contra  :  Hue.  XI,  18        i  moins  qu'il   ne  s'agisse  .l'un  apport  d'industrie.  —   Riom, 
13  mus  1894.  '•■      '•  '   ■      losbénéOces  distribués  restent  acquis  aux  associés.  —  Guillouard, 

;-,7:  Houpin,  1.  31  :  Baud   Lac.  el  Wahl,  91,..    ceux  restant  à  partager  peuvent  •'•ire  réclamés  pareux. 
—  Laurent,  XXVI,  166;  Baud.-Lac. ol  Wahl,  92  el  s.;  I  .--  .  21  aoûl   1841,  S.   12.    i    68;  15  déc    i-  t 
12    l    71     13  nui  1862,  S.  ii2.  I.  "-23,  h    I  j    l    338     7  fév.  I  I.  235,  D 

•   ..    1876   -   77    I    i  u   h   77.  t.  70;  Besancon,  9  Janv.  1889,  D   90.  2    19  Trop- 

-  .    \ui.rv  .-t  Rau,  IV,  p.  531;  Pont,  54  et-s.;  Lyon-Caen  el  Renault,  II,  74;  Guillouard,  57  ; 
In,  1.  31;  Hue,  XI,  15;  Cass.,  10  janv.  1885,  S.  63    i    110,  D.  63    I    290    S  noi    1880,  S.  81 
n.  si    i,  H5;  Limoges,  18  aoûl  1879,  S.  7:i   2   248,  n    su   g    p'.i      Dijon,  23  juin   1881    -    89    t.   12: 
28  avi    1886,  D.  98.  2.  84  ;  Paris,  1     avr    1893,  Droit,  23  mai  1895    li    Seine,  15  mars  1894, 
,,  g4    %    i;;    Slco,  12  Juin  1894,  Go      1       ,  11  août  1891         I     Société  nulle  doit  être  réglée 

par  le  juge  -u  i  v  ant  iiui  ntion  des  parties  '-t  conformé! I  aux  stipulations 

5  janv    1886,  S.  m;.  1.  211.  D.  B6.  I    122.  7  -  1888,  S    88.  I    305;  27  juin  1893,  -  9i    1.25,0.93.1 


Liv.  III,  Tit.  ix.  —  Du  contrat  de  société. 


C.  Civ.  —  Art.  1833  et  1834.       817 


et  être  contractée 


pour  l'intérêt  commun  des  par- 
ties. Chaque  associé  doit  y  ap- 
porter 


ou     de    l'argent,    ou    d'autres 
biens, 


ou  son  industrie. 

Art.    1834.  —    Toutes 
sociétés 


doivent  être  rédigées  par  écrit, 


lorsque  leur  objet  est  d'une  va- 
leur de  plus  de  150  francs. 


488:  Paris,  12  fév,  1883,  D.  86.  2.  191;  Grenoble,  21  déc.  1889,  D.  92.  2.  617;  Pan,  8  juin  1891.  S.  94. 
2.  127,  1).  93.  2.  174  :  Toulouse,  o  mars  1893,  D.  93.  2.  501  ;  Tr.  comm.  Marseille,  27  mars  1893,  lier, 
soc,  1894.  76;  Cass.,  ri  mai  1902,  Gas.  l'ai.,  1902,  1,  845,  Gaz.  Tri/,.,  13  sept.  1902.—  Cpr.  Tr.  comm. 
Marseille,  23  nov  1892,  liée.  Marseille,  f,3,  1,  41.  —  La  Société  annulée  ne  produit  aucun  filet  pour 
l'avenir.  —  Guillouard,  56;  Houpin,  I,  31  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  100;  Toulouse,  0  mars  1893,  H.  93.  2 
304.  Les  associés  peuvent  opposer  la  nullité  aux  tiers.  —  Laurent,  XXVI,  169;  Lyon-Caen  et'  Renault, 
II,  74;  Guillouard,  00;  Houpin,  I,  31  ;  Baud.  Lac  el  Wahl,  102.  -  Cpr.  Pont,  30;  Rennes  9  avr  1851 
S.  52.  2.  261,  D.  53.  2.  208:  Lyon,  28  fév.  1853,  S.  53.  2.  383,  II.  53.  2.  207,...  les  tiers  peuvent  op- 
poser la  nullité  aux  associés.  —  Guillouard,  60;  Houpin,  I,  31  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  103. 

—  avec  le  consentement  de  tous  les  associés.  —  Guillouard,  30;  Houpin,  I,  24;  Hue,  XI,  9:  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  45  et  s.;  Paris,  17  fév.  1824,  S.  chr.;  Tr.  Clermont,  8  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  1,620;  Tr.  comm. 
Seine,  8  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  95.  I.  575.  . .  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  vieil'  par  violence,  dol  nu  erreur, 
ménie  sur  la  personne.  —  Guillouard,  31;  Pont,  1,  21;  Houpin,  I,  24;  Larombière,  art.  MO,  14  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  47;  Cass.,  9  juin  1841,  S.  41.  1.  579;  Tr.   Seine,   30  mars  1893,    lier,  soc,  93,  284. 

—  par  îles  personnes  capables  de  s'obliger.—  Pont,  2s  ;  Guillouard,  34;  Hue,  XI,  10:  Houpin,  I,  17; 
Lyon-Caen  et  Renault,  I,  234;  liaud.-Lae.  et  Wahl,  48  et  s.;  Cass.,  27  avr.  1841,  S.  41.  1.  385;  4  janv. 
1843,  S.  43.  1.  644;  9  nov.  1839,  S.  OU.  1.  74;  H  fév.  1893,  S.  93.  I.  350,  D.  93.  1.  261,  et  le  rapport  dé 
M.  Cotelle.  —  Ainsi  toute  société  entre  époux  est  nulle—  Guillouard,  35;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  52 et  s.: 
Cass.,  9  août  1831,  S.  52.  1.  281,  1).  52.  I.  160;  7  fév.  1800.  S.  60.  I.  414,  H.  60.  1.  115;  7  mars  1888 
S.  88.  1.  305,  D.  88.  1.  349  ;  8  déc.  1891,  S.  92.  1.  293,  1).  92.  I.  117  ;  Paris,  10  déc.  1898,  I).  97.  2.  125; 
Tr.  Seine,  18  fév.  1891!,  liaz.  Tri/,.,  12  juin  1896.  --  Contra  :  Boistel,  102  :  Beudant,  I,  313  ;  Laurent, 
XXII,  319;  Pont,  35  et  s.;  Labbé,  note,  S.  90.  1.  49:  Amiens,  3  avr.  1851,  S.  51.  2.  312,  I).  51.  2.  221  : 
Tr.  Lyon,  31  juil.  1867,  D.  67.  3.  87,...  et  le  mariage  des  deux  associés  entraîne  la  dissolution  de  la 
société.  —  Paris,  9  mars  1839,  S.  59.  2.  502;  Dijon,  27  juil.  1870.  S.  71.  2.  268;  \imes.  is  déc.  1886, 
S.  87.  1.384.  Mais  la  société  entre  concubins  reste  licite.  —  Pont,  69.  139;  Laurent,  XXVI,  149,  175; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  60;  Paris,  19  août  1831,  S.  52.  2.  209,  D.  54.  2.  84;  Bordeaux,  19  mars  t868,'D.6s! 
2.  222;  Paris,  13  juin  1872,  S.  74.  2.  37,  D.  73.  2.  169;  Paris,  16  mai  1890.  G»;.  Tr,/,.,  3(1  mai  1890;  Tr. 
Seine,  14  fév.  1891,  Droit,  il  fév.  1891.  —  Contra  ■  Guillouard,  813.  —  Ne  peuvent  entrer,  par  suite,  en 
société  :  le  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  l'interdit  judiciaire  ou  légal,  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Pont,  28;  Guillouard,  34  ;  Houpin,  I,  18;  Hue,  XI,  10;  Démo!.,  VIII,  761  :  Lau- 
rent, V,  351  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  61;  Cass.,  3  déc.  1850,  S.  50.  1.  777,  D.  51.  I.  42;  Tr.  Seine,  22  juin 
1893,  Pand.,  94.  2.  31.  —  On  peut  entrer  en  société  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  —  l'ont,  16; 
Guillouard.   32  ;  Houpin,    1,   23;   Hue,  XI,  9;  Cass  ,  20  mars  1860,  S.  (il.  1.  61,  D.  60.  1.   398.   —   Cpr. 

Cass.,  5  mars  1843,   S.  43.    1.    144,...  ou    d'un    tiers   dont  un    ratifie   l'engagement.   —  Lar bière, 

art.  1120,  n»  7  ;  Pont,  17  ;  Guillouard,  32  bis  :  Houpin,  1,26;  Hue,  XI  9  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  63  ; 
mais  la  ratification  n'a  pas  d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers. —  Larombière,  art.  1 120,  n.  7  ;  Pont,  17: 
Demol.,  XXIV,  30;  Guillouard,  32  bis;  Houpin,  I,  20;  Hue,  XI,  9;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  63;  Cass., 
0  avr.  1812,  S.  42.  1.  597  ;  4  août  1847,  S.  47.  1.  049,  D.  47.  I.  309.  -  Contra:  Laurent,  XXVI,  138.  - 
La  société  peut  être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers  d'un  associé,  quand  elle  a  été  formée  pour 
les  frauder,  à  condition  que  tous  les  coassociés  soient  complices.  —  Thaller,  303;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

04  ;  Tr.  Seine,  23  janv.  1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  403;  Tr.  Seine,  27  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  405. 

—  en  propriété  ou  en  jouissance,  ce  qui  est  une  question  de  fait  que  le  jupe  du  fond  tranche  souverai- 
nement.— Cass.,  7  juin  1886,  S.  90.  1.  406;  Bordeaux,  30  mars  1892,  Gaz.  l'ai.,  93.  2,  4  (Pour  la  trans- 
mission des  apports,  en  ce  qui  concerne  :  les  meubles,  Voy.  art.  1141  C.  civ...  les  immeubles,  Voy. 
loi  du  23  mars  1853,...  les  créances,  Voy.  art.   1690  C.  civ,...    les  brevets   d'invention,   Voy.   loi  du 

5  juil.  1844,  art.  20). 

—  tels  que  :  la  découverte  d'un  secret,  un  -brevet  d'invention,  une  marque  de  fabrique,  un  fonds  de 
commerce.  —  Guillouard,  63;  Houpin,  I,  33;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Lis  ;  Paris,  11  fév.  1888.  Ker.  soc, 
88,  527,  .  le  crédit  commercial. —  Boistel,  134;  Pont,  I,  65  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  11,32  ;  Guillouard, 
64;  Houpin,  1,  33;  Thaller,  327;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  159.  —  Contra  :  Laurent,  XXVI,  143;  Aubry 
etllau,  IV,  p.  343.  —  Cpr.  Troplong,  I,  113  ;  Hue,  XI,  21,...  mais  non  politique.  —  Troplong,  I,  114, 
116;  Aubry  et  Hau,  Laurent,  Lyon-Caen  et  Renault,    l'ont,  Guillouard,   Houpin,  Hue,    Baud.-Lac.  et 

Wahl,  loe.  cil.,.    .  le  nom.  —  Tr.  Seine,  2  août  1890,  Dr.  industr.,  90,340,...  un verlure  decrédit, 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  100,.  .  des  choses  futures.  —  Pont,  61  :  Houpin,  I,  33  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  161  : 
Toulouse,  9  déc.  1885,  Reo.  soc,  86,  456. 


—  même  les  sociétés  fromagères. —  Pont,  138;  Laurent,  XXVI,  175;  Guillouard,  85,  Houpin,  1,61  :  Hue, 
XI,  35  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  41  ;  Besançon,  23  avr.  1843,  S.  46.  2.  655,  D.  47.  2.  15—  Contrit  :  Besan- 
çon, 28  déc.  1842,  S.  46.  2.  653,  I).  47.  2.  15;  Besançon,  8  janv.  1851.  25  mars  1857.  Il  janv.  1862, 
4  déc.  1862,  12  mars  1867,  S.  67.  2.  281,  D.  67.  2.  33...  ou  minières.  —  Guillouard.  363;  Baud. -Lac. 
et  Wahl,  42:  Cass.,  18  juin  1802,  S.  02.  1.  878;  Tr.  civ.  Saint-Etienne,  29  mai  1889,  Pand.,  90,  2,  95.— 
Contra  :  Peyret-Lallier,  Législ.  des  mines,  l,  l3i,  133:  Delcroix,  Soc.  des  mines,  520  el  s...  ou  formées 
entre  concubins.  —  Guillouard,  80;  Houpin,  1,02;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  43;  Paris,  19  aoûl  1851,  s.  52. 
2.  2119,  H.  54.  2.  84;  Bordeaux,  19  mars  1868,  D.  68.  2.  222;  Paris,  13  juin  1872,  S.  71.  2.  37,  II. 
73.  2.  109. 

—  satisfaisant  aux  exigences  de  l'art.  1325  C.  civ.  —  Pont,  13:',;  Laurent,  XXVI,  173;  Hue,  XI,  32,  33; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  37.  —  Contra  :  Troplong,  I,  205;  Guillouard,  83;  Paris,  17  avr.  1807,  S.  chr.; 
Bruxelles,  28  févr.   1810,  S.  chr.:  Turin,  10  avr.  1811,  S.  chr. 

—  à  moins  qu'il  n'y  ail  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  dans  ce  cas,  l'existence  de  la  société 
pourra  être  prouvée  par  témoins.  —  Troplong,  1,200;  Aubry  et  Bau.  IV,  p.  .149;  pool,  149  et  s.;  Lau- 
rent, XXVI,  176;   Houpin,  I,  59;  Baud. -Lac.  et  Wahl,  35  ;  Cass.,  19  juil.  1852,  S.  53,  1.33,  I).  52.  I.  299; 
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818      Art.  1834  à  1838.  -  C.  Civ. 


Li\.  III.  Tu.  ix.  —  Sociétés  universelles. 


La    preuve    testimoniale   n'est 
point  admise 


contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  150  fr. 


17  f.-v  .1858,  -    58.  1.  461,  D.  58.  1.  194;  18déc    1889,5.93    i    167  W,  12  juin  1889,  Gaz.  Pal., 

-    16  juin  1897,  G   ;    Trib.,  'M  sept.  1897.  —  La  preuve  de  La  société  reste  d'ailleurs 

Boumise  .i.-  km*  points  aa  droit  commun.  —  V.  les  ouvrîtes  précitées;  .i<We:  Pari-,  rjjanv.  1894, 

1891         Soc      ■mi..  3;  Tr.  civ.,  Lyoa,  BJnil.  1887,  Mon.  12  déc     1887     . 

ainsi]         -         uvent  recourir  aai  simplei  lions  pour  interpréter  l'acte  de  société.  —  Cass., 

t.  1872,  S.  73.  i-  385;  i     mars  1882,  3.  84-  1.231;*  nov.  1885,  S.  88    I.  365. 
_         lie  par  l'ensemble  des  apports,  sans  te  préoccuper  d'ailleurs  du  montant  de  la  demande.  — 
Troplong,  l.  BBS;  LaromMèm,  art.  1341,  d.  15;  DemoL,  XXX.  34,  35;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  549;  Pont, 
145,  i  ,i,    Laurent,  XXVI.  175;  Guillouard,  88;   Hoapin,  1,  59;  Hue,  XI,  33;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  36; 

i  .  V,  j.iri v.    187       -  1     72.   li.  77.   1 

—  seulement  de  la  part  des  associés,  mais  non  des  tiers  qui  peuvent  démontrer  l'existence  d 
par  tous  les  moyens.  —  Troplong    I.  210;  àubry  et  Rau,  IV.  p.  548;  t'ont,  158;  Guillouard,  *7  : 
Houpin,  I.  59;  Hue.  XI.  31  23  nov.  isi2,  S.  cnr.;  21  mai  1878,  S.  7'.'. 

1     17"..  U.  7^    I    '..i;    —  Contra:  Laurent,  XXVI,  I7v 


CHAPITRE   II 

DES   DIVERSES   ESPÈCES    DE    SOCIÉTÉS 
Ai-t.   1  Sîio.  —  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

SECTION  PREMIÈRE 

Des  sociétés  universelles 


Ait.   1836. 

verselle  de  gains. 


—    On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,  la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  société    uni- 


Art.  1  SC5T.— La  société 
de  tous  biens  présents  est  celle 
par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elles 
possèdent  actuellement,  et  les 
profits  qu'elles  pourront  en  tirer 


Elles  peuvent  aussi  y  com- 
prendre toute  autre  espèce  de 
gains  ;  mais  les  biens  qui  pour- 
raient leur  revenir  par  succes- 
sion, donation  ou  legs,  n'en- 
trent dans  cette  société  que 
pour  la  jouissance  : 

toute    stipulation  tendant   à    y 

faire  entrer  la  propriété  de  ces 

biens  est  prohibée. 

sauf  entre  époux,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  à  leur 
égard. 

Ail.  1  838.  —  La  société 
universelle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  parties  acquer- 
ront par  leur  industrie, 

à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pendant  le  cours  de  la  société  : 


—  ainsi  que  toutes  les  dettes  présentes.  —  Troplong,  I,  277  :   Pont,  17;t  .'t  s.;  Laurent,  XXVI,  237  :  Gull- 
|. .liant,  107;  Houpin,  I,  72;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  143  el  s...  mais  les  dettes  ratures  restent  à  la  char. 

itel.  —  Troplong,  I.  277:  Pont,  179 «I  s.;  Laurent,  XXVI.  237:  Guillouard,  108; 
II. aipin,  l.  72:  Itau.l.-Lae.  et  Wahl,  143...  ainsi  que  l'entretien  des  SS  i  -  el  de  l.'ur  famille.  — 
Pont,  180,  IM.  185;  Boupin,  I,  72:  Baud.-Lae.  et  WaM,  143, 


—  ils  \  entrent  sans  qu'il  s..it  besoin,  i.  d'une  stipulation  formelle.  —  Aubry  et  Rau, 
IV.  p  552;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  lit.  —  Contra  :  Troplong,  l.  276;  Pont,  170;  Laurent,  XX\l.  236; 
Guillouard,  107  ;  Houpin,  I.  72. 

—  ,-t  .  ntr.iiii  ■  i     nullité  de  la  société  toute  entière.  —  Troplong,  I.  27''.  :  Aubry  el  Rau,  IV.  p 


Larombière, 
WaM,  I4J 


art.    1172, 


Pont,    188;    Laurent,    XXVI,    134;  Guillouard,   104;    Baud.-Lac.   el 


u. .n  par  un  don  de  fortune.  —  Guillouard,  110;  Houpin,  I,  73:  Baud.-Lac.  et   Wahl 
même  par  un  déHl  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  ii3  —  Contra  .  Guillouard,  1 10 ;  Houpin,  I,  73. 
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les  meubles  que  chacun  des 
associés  possède  au  temps  du 
contrat,  y  sont  ausai  compris  ; 


mais  leurs  immeubles  person- 
nels 
n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement. 


—  et  les  dettes  mobilières  présentes.  —  Troplong,  I,  295  :  Laurent,  XXVI,  239  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  147. 
Cpr.  Pont,  206;  Guillouard,  III...  avee  leurs  intérêts.  —  Guillouard,  112.  Les  dettes  contractées  au 
cours  de  la  société  sont  pour  le  principal  à  la  charge  de  l'associé  qui  les  contracte.  —  Pont,  209  ; 
Guillouard,  112;  Houpin,  I,  73  ;  Baud.-Lac.  et  Walil.  147...  sauf  celles  contractées  dans  l'intérêt  de 
la  société.  —  Pont,  Guillouard,  Baud.-Lac.  cl  Wahl,  lue.  cil.  .Mais  l'entretien  des  associés  et  de  leur 
famille,  ainsi  que  l'établissement  de  leurs  enfants  n'est  pas  à  la  charge  de  la  société.  —  Pont,  Guil- 
louard, Baud.-Lac.  et  Wahl,  ioc.  cit. 

-  présents.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  145.  —  Contra  :  Pont.  202;  Laurent,  XXVI,  238;  Guillouard,  110. 


Art.   1839. 

gains. 


La  simple  convention  de  société,  faite  sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de 


Art.     1840.    —    Nulle 
société  universelle 

ne    peut    avoir    lieu    qu'entre 
personnes   respectivement    ca- 
pables de  se  donner  ou  de  re- 
cevoir l'une  de  l'autre, 


et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préju- 
dice d'autres  personnes. 


—  même   de  gains.  —   Pont,   2i.'i  ;  Guillouard,  37;   Houpin,  I,   71;    Baud.-Lac.  et  Wahl,  132:  Nimes, 
18  déc.  1886,  S.  87.  1.  384. 


—  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  incapacité  réciproque.  --  Pont,  21S;  Guillouard,  37;  Houpin,  I,  71 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  127.  Ainsi,  est  nulle  la  société  universelle  :  entre  nn  pupille  et  son  tuteur,  tant 
que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  apuré.  —  Mêmes  autorités.. .  entre  les  proches  parents  d'une  personne 
incapable  de  recevoir  (art.  911  C.  civ.).  <— Guillouard,  38  ;  Houpin,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Ioc.  cil...  entre 
un  père  et  son  enfant  adultérin  art.  908  C.  civ.).  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  Ioc.  cil...  et  la  nullité  a  un 
elfet  rétroactif.  —  Guillouard,  41  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,   128. 

—  comme,  par  exemple,  des  concubins.  —  Lyon,  8  mars  1889,  Ann.  dr.  com.,  III,  89,  p.  118  ;  Paris, 
10  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  30  mai  1890  ;  Tr.  civ.  Seine,  13  déc.  1888,  Gaz.  l'ai.,  89,  1,  113. 

—  sans  qu'on  doive  en  conclure  qui;  la  société  universelle  soit,  entre  personnes  capables,  une  donation 
déguisée,  révocable  comme  telle,  pour  cause  d'ingratitude  ou  de  survenance  d'enfants.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  133  et  s.  —  Conlrà  :  Guillouard,  37  et  s.;  Pont,  221  ;  Houpin,  I,  71. 

—  sinon  il  y  a  lieu  à  réduction.  —  Troplong,  I,  305  et  s.:  Pont,  224  et  s.;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  553  ;  Guil- 
Imiard,  39,  114  ;  Houpin,  1,  71  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  129.  —  Contra  :  Laurent,  XXVI,  242.  —  Cpr.  Cass., 
25  juin  1839,  S.  39.  I.  546;  Nîmes,  18  déc.  1886,  S.  87.  I.  384. 


SECTION    II 

De  la  société  particulière. 

Art.   1  S^i  1  .  —  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage 
ou  aux  fruits  à  en  percevoir. 

Art.    ÎS^S. —  Le   contrat  par  lequel  plusieurs  personnes   s'associent,   soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière. 


CHAPITRE    ITI 


DES     ENGAGEMENTS    DES    ASSOCIES    ENTRE    EUX    ET    A     L  EGARD    DES    TIERS 


SECTION   PREMIERE 


Des  engagements  des  associés  entre  eux. 
Art.    18^3.    —   La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  pas  une  autre  époque. 

Art.    1  84t^.  —  S'il  n'y  a 

pas  de  convention  sur  la  durée 
de    la  société,   elle   est   censée 

contractée       même  à  l'état  de  simple  promesse.  —  Guillouanl,  295:  Houpin,  I.   127;   Hue,  XI,  116;   Paris,  24  fév. 

1860,  D.  60.  2.  84.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  384. 
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pour  toute  la  vie  des  associés. 


sous  la  modification  portée  en 
l'art.  1869  ;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  durée  soit  limi- 
tée, pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  affaire. 


Art.     IS^o.   —  Chaque 
associé   est  débiteur  envers  la 
société,  de  tout  ce  qu'il  a  pro- 
mis d'y  apporter. 


L'associé 


Lorsque   cet  apport   consiste 
dans  un  corps  certain, 

et  que  la  société  en  est  évincée, 
l'associé    en  est  garant  envers 
la  société,  ' 

de     la    même    manière     qu'un 
vendeur  l'est  envers  son  ache- 
teur. 


Vil.    1  H*H\ 

qui  devait  apporter  une  somme 

dans  la  société 


et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient, 
de  plein  droit  et  sans  demande, 

débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme, 


—  même  m  elle  est  à  durée  limitée.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  569;  Guillouard,  295;  Houpin,  I,  127: 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  385. 

—  même  dans  les  sociétés  minières.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  385.  —  Conlrà  :  Laurent,  XXVI,  430  ; 
Guillouard,  372;   Delecroix,  Soc.   de  mines,  159  et  s.:    Péraud-Giraud,  Code  de*  mines,  I,  231:   Lyon, 

22  juil.  1858,  D.  59.  2.  80;    Nancy,  28  juil.  1891,  Gaz.  Rat.,  91,  2,  552 a  dans  celles  ayant  pour 

objet  l'exploitation  d'immeubles.  —  I!aud.-Lac.  el  Wahl,  385.  —  Contra  :  Nancy,  28  juil.  1891,  'î"r. 
Pal..  '.M.  i.  552...  mais  non  dans  les  sociétés  de  capitaux.  —  Lyon-Caen,  note  S.  99.  I.  181;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  385. 

—  et  sa  dissolution  est  opposable  aux  tiers  sans  publication.  —  Troplong,  II,  901;  Pont,  705,  710: 
Laurent,  XXVI,  378,  3711  ;  Guillouard,  308;  Houpin,  I,  127:  Hue,  XI,  lit;  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  386... 
sans  notification  du  décès  pur  le-  héritiers.  —  liaud.-Lae.  et  Wahl.  ,'lst;.  —  Contra  :  Hue,  XI,  116... 
même  daii>  les  sociétés  commerciales.  —  Guillouard.  308;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  386;  Ca--.,  10  juil.  1844, 
S  il.  I.  763;  Lyon,  15  janv.  1849,  S.  19.  2.  190,  l'.  19.  2.  99...  à  moins  que  les  tiers  n'aient  de  justes 
raisons  de  croire  m111'  les  associés  survivants  ont,  comme  il>  en  avaient  le  droit,  prorogé  la  société. — 

Casa  .    10  janv.   1870,  S    70.  I.    157.  II.  70.  1.  60;  21  déo.  1*77.  S.  78.  1.  321.  II.  79.  5.  386;  10  janv. 
1884,  S.  84.   I.  21(1.  H.  M.   1.  122. 


—  même  >i  le  terme  stipulé  arrive  avant  la  consommation  de  l'affaire.  —  Houpin,  I.  122.  126;  Hue.  X, 
UN.  —  Cpr.  Guillouard,  280,  291  et  s.:  Pont,  684;  Laurent,  XXVI,  366;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  382; 
Nimes,  2  janv.  1*39,  S.  39.  2.  74...  ou  si  les  gérants  ont  obtenu  la  prorogation  de  l'affaire.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl.  382.  —  Contra  :  Tr.  civ.  Lyon,  19  mars  1894,  Ga:    I   ■  '...  15  juil.  1894. 


—  .aib  qu'il  soi)  nécessaire  que  les  mises  aient  la  même  valeur.  —  Guillouard,  62;  Houpin,  I,  33  : 
Hue,  XI.  20;  liaud.-Lae.  et  Wahl,  133;  Rennes,  4  juil.  1896,  <;•<:.  /'"'..  97.  1,  101...  et  quelle  que 
soit  l'origine  de  leur  acquisition.  —  Guillouard,  63:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  153.  —  L'apport  constitue 
une  véritable  vente  si  le  prétendu  associé  reçoit,  non  un  droit  à  une  part  de  bénéfices,  niais  un  prix 
soustrait  aux  éventualités  sociales  [comme  des  obligations  "ii  -i  la  société  prend  a  sa  charge  le-  dettes 
grevanl  l'apport.  —  Houpin,  I,  34;  Hue.  XI,  63;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  154;  Cass.,  29 juil.  1890,  5.  91. 
1.  183:  21  avr.  1893,  S.  94.  1.  196;  Il  aov.  1893,  S.  94.  I.  517:  15  fev.  1894,  S.  95.  I-  52:  15  janv.  1896, 
S.  97.  1.  469:  Tr.  civ.  Lyon,  15  mai  1*94.  (;„:.  Trib.,  10  juin  1894;  Tr.  civ.  Rouen,  2s  fev.  1889,  Kec. 
enrei/.,  n.  7247.  —  Les  apports  sont  fixés  d'une  manière  définitive  el  la  majorité  ne  saurait  obliger  la 
minorité  à  augmenter  les  apports.  —  Guillouard.  197  ;  Houpin,  I,  52  :  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  33où; 
Pont,  314;  lîaud.  Lac.  et  Wahl.  155.  —  S'il  n'y  a  pas  d'apport,  la  société  est  nulle  ;  la  nullité  peut  être 
invoquée  aussi  bien  par  les  tiers  que  par  les  associés.  —  Paris,  20  nov.  1885.  S.  *7.  2.  17  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen.  —  Si  l'apport  de  tous  le-  associés  est  soustrait  aux  risques  sociaux,  la  société-  n'eu  reste 
pas  moins  valable.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  157.  —  Conlrà  :  Paris,  26  nov.  1885  S.  *7  2.  17  et  la 
note  de  m.  Lyon-Caen. 

—  mi  en  usufruit.  —  Guillouard,  189:  Pont,  277:  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  28  :  Houpin,  1.  47;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  187. 


—  sauf  universelle.  —   lubry 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  183. 


et    Hau,   IV,  p.  555;   Pont,  266  ;   Laurent.  XXVI.  247:  GuiUouard,  179: 


—  c'esl  a  dire  obligé  de  fournir  des  dommages-intérêts  à  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  II.  17  : 
Pont,  270;  Guillouard,  180:  Houpin,  1,36:  Baud  Lac.  et  Wahl.  I*:  Cass.,  14  juin  18*7.  H.  B7.  1417: 
22  fév.  1892,  S.  94.  I.  49,  H.  94.  I.  Ii7:  Paris.  Il  avr.  1883,  H.  M.  2.  122...  et  garant  de-  servitudes 
ci  de-  hypothèques  non  déclarées  et  des  vices  cachés.  —  Pont,  273.  271  I  jron  Qaen  et  Renault,  II.  19: 
Guillouard,  1*2:  Houpin,  1,37;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1*1.  185  Conlrà  :  Casa.,  28  fév.  1898.  S.  91 
1.  19,  li  94.  I.  147...  avec,  toutefois,  le-  tempéraments  indiqués  dan-  les  art.  1611  el  -  1693  et  s. 
C.  civ.  Lyon  rien  et  Renault,  II,  20;  Houpin,  l,  42:  Troplong-,  11.  534;  Pont,  265;  Laurent.  XXVI, 
246;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  186,  187;  Pari-,  16  soûl  1860,  S.  t',2.  I.  533.  H.  62.  1.  591. 

—  particulière  ou   universelle.   --   Pont,  419:    Baud.  Lac.  et  Wahl,   IH3.—    Contra  :   Guillouard,  202; 
Houpin,  1    su 

_  m. u-  non  dm-  la  communauté.  —  Laurent,  XXVI,  144:  Guillouard,  396;  Huo,  XI,  8;  Baud.-Lac    el 
Wahl,  544. 

—  sauf  convention   contraire.  —  Paris,  4  juin  1896,  '.'";.  ''«/.,  1*96,  table,  r  sem.,   v     Société    en 
général  ,  n    I. 

—  et  des  fruit-  de  la  chose  qu'il  doil  apporter  en  société.  —  Troplong,  II.  331  :  Laurent,  \\\ 
Baud.-Lac.   el    Wahl,  177.  -  Conlrà:  Auhry  et  Rau,  IV,  p.  554:  Pont,  263;  Guillouard,  183;  Houpin, 
i    :;i    Lyon  I  len  .-i  Renault,  II,  2e.". 

—  même  >i  le  retard  n  1.1111  préjudice  a  la  société.  —  Laurent,  XXVI,  249;  GuiUouard,  198; 
Houpin,    l.  5ii.   Baud.  Lac.  et    Wahl,    1  Tu  :  <  ..- .  21  juil    i--.     -    -•■    l.  291,   H.  85.   I.   417;   \iv. 

[■'  niai-  et   12  juil.   1869,  S    70.  2    73.   H.  70    2    219. 

_        dan  t  cinq  ans  (art.  2277  I    en    .    _  \ubrj    el   Rau,  IV,  p.554;  Guillouard,  193  ;  Houpin,  ! 
Baud.-Lac   et  Wahl,  180    Cass     17  léi     1869,  -   69   i    856;  Tr.  Seine,  3  dé.     1888,   i 
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à  compter  du  jour  où  elle  de- 
vait être  payée. 

Il  en  est  de  même  à   l'égard 

des  sommes  qu'il  a  prises  dans 

la  caisse  sociale. 


à  compter  du  jour  où  il  les  en 
a  tirées    pour   son   profit    per- 
sonnel ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts. 

s'il  y  a  lieu. 

Art.  1  8^5  7.  —  Les  asso- 
ciés qui  se  sont  soumis  à  appor- 
ter leur  industrie  à  la  société, 
lui  doivent  compte 


de    tous   les    gains    qu'ils    ont 

faits  par  l'espèce  d'industrie  qui 

est  l'objet  de  cette  société. 


Art.   1  848.  —  Lorsque 
l'un  des  associés 


est,  pour  son  compte  particu- 
lier, créancier  d'une  somme 
exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la 
société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation 


de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
doit  se  faire  sur  la  créance  de 
la  société  et  sur  la  sienne  dans 
la  proportion  des  deux  créances, 
encore  qu'il  eut  par  sa  quit- 
tance dirigé  l'imputation  inté- 
grale sur  sa  créance  particu- 
lière :  mais  s'il  a  exprimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation 
sera  faite  en  entier  sur  la  créance 
de  la  société,  cette  créance  sera 
exécutée. 

Art.    184Î). —  Lorsque 
l'un  des  associés 

a  reçu  sa  part  entière  dans  la 
créance  commune,  et  que  le  dé- 
biteur est  depuis  devenu  insol- 
vable, cet  associé  est  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût 
spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part. 

Art.    1  85().   —  Chaque 
associé  est  tenu  envers   la  so- 


—  d'une  façon  quelconque.  —  Pont,  320  ;  Laurent,  XXVI,  136;  Guillouard,  199:  Houpin,  I,  Su  ;  baud. 
Lac.  et  Wahl,  191  ;  Cass.,  28  juin  18213,  S.  chr.;  Grenoble,  4  mars  1826,  S.  chr.  —  Cpr.  Tr.  coin.  Mar- 
seille, 19  nov.  1886,  Rec.  Marseille,  87,  34. 


—  jusqu'au   moment   de  leur  restitution. 
Houpin,  I,  80;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  190. 


Pont,  323,  326;   Laurent,   XXVI,  237;  Guillouard,   199; 


—  à  condition  qu'il  soit  mis  en  demeure,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts   et  fruits  des  apports.  —  Baud. 
Lac.  et  Wahl,  178.  —  Coritrà  :  Aubry  et  liau,  IV,  p.  534;  Guillouard,  183;  Houpin,  1,  40. 


•^—  à  peine  de  dommages-intérêts.  —  Troplong,  11,  348,  349;  Pont,  302;  Laurent,  XXVI,  231:  Lyon- 
Caen  et  Renault,  II,  31;  Guillouard,  193;  Houpin,  I,  31  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  189;  Hue,  XI,  68  S 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  554. 

^^—  seulement,  et  non  dans  une  autre  industrie.  —  Laurent,  XXVI.  231  :  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  31  ; 

Houpin,  I,  51  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  189;  Lyon,  18  juin  1836,  D.  57.  2.  71. 
^—  et,  dans  la  société  universelle,  par  toutes  les  industries  auxquelles  ils  peuvent  prendre  part.  - 

Guillouard,  195  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  189. 

Appendice.  —  Si   l'apport  porte  sur  une  invention,  l'associé  doit  divulguer  cette  invention  à  la 
société  et  garantir  la  réalité  et  la  validité  du  brevet,  si  l'invention  a  fait  l'objet  d'un  brevet.  —  Pont,  27'i 
Houpin,   I,  43;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  189  bis  ;  Lyon,  8    juil.  1892,    Mon.   jiul.    Lyon,    10    nov.    1894.   - 
Contra,  sur  le  dernier   point  :   Malepeyre  et  Jourdain,  Soc.  coin.,  p.  45...   et  si  l'associé   a  apporté  un 
commerce  ou  une  industrie,  il  n'a  pas  le  droit  d'exploiter  un  commerce  ou  une  industrie  semblable.  — 
Tr.  civ.  Seine,  24  juin  1895,  Droit,  13  août  1895. 

— —  qu'il  soit  administrateur.  —  Guillouard,  211  bis;  , Baud. -Lac.  et  Wahl,  201...  ou  non.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  201.  —  Contra  :  Larombiére,  art.  1256,  n°  6;  Pont,  338;  Guillouard,  211  bis.  L'art  1848 
C.  civ.  ne  s'applique  pas  en  matière  de  communauté.  —  Pont,  78  ;  Laurent,  XXVI,  442  ;  Guillouard,  396  ; 
Hue,  XI,  8  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  545. 


-  à  moins  qu'elle  ne  soit  légale.  —  Larombiére,  art.  1256,  n"  6;  Guillouard,  210;  Hue,  XI,  70;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  200. . .  ou  qu'elle  ne  soit  faite  par  le  débiteur  conformément  à  l'art.  1253  C.  civ.  —  Tro- 
plong, II,  559;  Larombiére,  toc.   cit.;  Guillouard,  211;  Laurent,  XXVI,  260;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  200. 

—  et  la  compensation.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  200.  —  Contra  :  Pont,  340;  Laurent.  XXVI,  262; 
Guillouard,  212. 


—  et  non  pas  seulement  un  communiste.  —  Laurent,  XXVI,  441  ;  Guillouard,  396  ;  Hue,  XI,  8  ;   Baud. 
Lac.  et  Wahl,  545. 
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ciété  des  dommages  qu'il  lui  a 
causés  par  sa  faute 


sans  pouvoir    compenser   avec 
ces  dommages  les   profits    que 
son  industrie    lui    aurait    pro- 
curés dans  d'autres  affaires. 

Ait.     LS.->1       —    Si    les 

choses  dont  la  jouissance  seule- 
ment 

a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  etdéterminés, 
qui  ne  se  consomment  point 
par  l'usage,  elles  sont  aux  ris- 
ques de   l'associé    propriétaire, 


Si  ces  choses  se  consomment, 
si  elles  se  détériorent  en  les 
gardant,  si  elles  ont  été  desti- 
nées à  être  vendues,  ou  si  elles 
sont  mises  dans  la  société  sur 
une  estimation  portée  par  un 
inventaire, 
elles  sont  aux  risques  de  la 
société. 

Si  la  chose 


a  été  estimée,  l'associé  ne  peut 

répéter  que  le  montant  de  son 

estimation. 

Ai'l .    1  .Sr>îi.  —  Un  asso- 
cié a  action  contre  la  société, 


non    seulement    à    raison    des 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour 

elle, 


mais  encore  à  raison  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  de 
bonne  foi  pour  les  affaires  de 
la  société,  et  des  risques  insé- 
parables de  sa  gestion. 

A  ri.  I  JSr>ÎJ.  —  Lorsque 
l'acte  de  société  ne  détermine 
point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la 
part  de  chacun  est  en  propor- 
tion de  sa  mise  dans  le  fonds 
de  la  société. 


-  même  passive.  Laurent,  XXVI,  254  :  Guillouard,  206;  Houpin,  I,  si  :  Hue,  XI,  72:  Band.-Lac.  et 
Wahl.  inT:   Paris,  21  j.uiv.   1852,  D.  52.   2.  27s  ;   Lyon,  :t  déc.   1857    S.  58.   2    471.    0.  59.  2.  171. 

-  mais  ii. m  par  le  cas  fortuit.  —  Guillouard,  Is7  :  Boupin,  1,81;  Hue,  XI,  12.  Band.-Lac.  et  WaW, 
197...  à  m..ins  «i n  il  ufl  provienne  de  --a  bote.  —  Band.-Lac.  et  Wahl,  197. 

-  par  exemple,  si,  en  cas  de  conflit  entre  s,,n  rartérel  et  oelui  de  la  société,  il  m-  donne  pas  la  préfé- 
rence a  ce  dernier.  —  Cass.,  ï;  a. .m  \s:,\  -.  ::.",  i  673;  Parle,  2G  avr.  1850,  S.  50.  2.  :\-2\>,  D.  :>0.  2. 
129  ou  en  vendant  à  un  autre  un  produit  de  -a  fabrication  qu'il  s'est  engage'  à  ne  vendre  qu'à  la 
société.  -  Grenoble,  l"  mai  1894,  S.  '.il.  2.  277,  l>.  95.  2.  221. 


—  m  ii-  il  peut  compenser  1'-  profit  çra'il  lui  a  procura  Mans  la  même  affaire.  —  l'on!.  361  :  Guillouard, 
204  :  Houpin,  i,  si;  itaml.-l.a.-.  et  Wahl,  199.  —  Contra  :  Laurent,  XXVI,  255. 


-  pour  un  temps  déterminé  ou  pour  la  durée  de  la  société 
1886,  s.  90.  l.  106. 


Baud.-Lac.  et  Wahl,  171  :  Casa.,  "juin 


—  qui  les  reprend  à  la  dissolution  de  la  société.—  Guillouard,  196,  346;  Baud.-Lac  el  Wahl,  300,502 
Pont,  304  ;  Laurent,  XXVI,  252;  Houpin,  I.  50,  51:  Cass.,  il  juin  1850.  S.  50.  I.  BOT,  l>  50.  t.  248 
20  dot.  1896,  S.  96.  I  325,..  sans  jouir  d'aucun  privilège.  —  Auhrv  et  Rail,  III.  S  33,  note  11 
Guillouard,  is.'i:  Boupin,  I.  41  ;  Band.-Lac.  el  Wahl,  504;  Cas-.,  i;t  juil.  1841,  s.  il.  i  631 


—  ou  par  loiit  antre  titre.  —  Guillouard,  IG3:  Houpin,  I.  80:  Baud.-Lac    et  Wahl,  168. 

—  qui  ne  peut  obliger  l'associé  à  les  reprendre  à  la  dissolution  de  la  société.  —  Troplong,  II.  590: 
l'ont,  393;  Laurent,  XXVI,  274;  Guillouard,  161  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  500. 

—  meuble  ou  immeuble.  —  Laurent,  XXVI,  270  ;  Guillouard,  162;  Houpin,  l,  80  :  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
168.  —  Mais,  au  cas.  où  la  chose  serait  un  immeuble,  l'associé  ne  saurait  demander  la  nullité  de  la 
société  en  invoquant  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.—  Troplong,  11.  698;  Pont,  402  ;  Guil- 
louard, 103;  Houpin,  I,  80;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  169 

—  calculée  au  joui-  de  la  constitution  d''  l.i  société.  — Troplong,  11,590;  Pont.  304:  Laurent.  XXVI, 874; 
Guillouard.  100;  Baud.-Lac.  .d  Wahl,  501. 

—  avec  intérêts  jusqu'au  remboursement  effectif.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl.  215;  Aubry  et  Rau.  IV,  p.558, 
S  381, note  h  :  l'ont,  413  :  Guillouard,   166;  Houpin,  I.  44  ;  Cass.,  24  mars  1869,  S.  70.    I.  315.   D.  70.  1. 

105;  21  juil    1884,  S.  86.  1.  291  :  Ri I     juil.    1835,   s.  30.    1.   705.  -   Contra   :  C.   de  Bant.,   VIII, 

32  bis,  II:  Poitiers,  15  mai  IS22.  S   chr .  même  si  l'a — sié  est  administrateur  de  la  société.—  Pont, 

413:   Baud.-Lac.  cl    Wahl,  215.  —  <"iiici  :  Guillouard,    166;    Hue.    XI.  74 t  Ces    intérêts  produisent 

eux-mêmes  intérêts  de  plein  droit.  —  Guillouard,  167  ;  Houpin,  I,  41:  Cass.,  24  mars  18681  S.  "0.  1. 
315,  h.  7o.  i.  t05. 

—  sans  solidarité  entre  les  associés.    _    Pont,  420;   Laurent,  XXVI,  280;  Cuillouard,  170:  Houpin,  1,44; 

Baud.-Lac.   et    Wahl.   220. 

—  par  exemple,  les  frai-  de  voyage,  d'envois  de  marchandises,  le-  salaires  d.'s   ouvrier-,  le-  reparutions 

nécessaires.  Guillouard,  165;  Houpin,  1,85;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  214... lee frais  de  deaane  et  d'oc- 
troi. —  Cass.,  17  fév.  1886,  n.  B6  I.  443,...  le-  prêts  faits  à  la  société.  —  Casa.,  7  mai  1841  -  45.  I. 
53,  D.  51.  5.  104...  les  dettes  payées  pour  la  société.  Cass.,  20  mai  ts77,  s.  78.  1.  181;  Rom, 
20  déc    1871,  s.  72.  2.  .'il,...  à  moins  que  l'associé  n'ait  fait  le  déboursé  contrairement  e  une  défense 

du  pacte  social.         Hue.  XI.  74:   Baud.   Lac.  et    Wahl,  2li. 


—  ici-  .pie  ;  un  vol,  un  accident,  un  naufrage,  alors  qu'il   voyageait  pour  le  compte  rie  h 
Guillouard,  169  ;  Houpin,  1,85;  Baud.-Lac,  el  Wahl,  218;  Hue,  XI,  75,...  a  moins  cTune  Imprudence 
de  -a  part.  —  Guillouard,  id.\  Baud.  Lac.  et  Wahl,  219 


_  qu'il  y  ad  ou  mm  estimation.       Troplong,  II.  615;  Pont,  183;  Laurent,  XXVI,  Vtt\   Lyon  Caen  .d 
Renault,  II,  50;  Guillouard,  22:!.  Hue,  m,  77:  Baud.-Lac  et  Wahl,  ! 
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A   l'égard    de    celui    qui    n'a 

apporté   que  son  industrie,   sa 

part  dans  les  bénéfices 

ou  dans  les  pertes  est  réglée 


comme  si  sa  mise  eût  été  égale 

à    celle   de   l'associé    qui    a    le 

moins  apporté. 


Art.    1854.    —    Si    les 

associés  sont  convenus  de  s'en 
rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un 
tiers  pour  le  règlement  des 
parts,  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  s'il  n'est  évidemment 
contraire  à  l'équité. 


Nulle  réclamation  n'est  admise 
à  ce  sujet, 

s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  que  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  a  eu  connais- 
sance du  règlement,  ou  si  ce 
règlement  a  reçu  de  sa  part  un 
commencement  d'exécution. 

Art.    1  855.  —  La  con- 
vention   qui    donnerait    à    l'un 
des  associés  la  totalité  des  bé- 
néfices 

est  nulle. 


—  même  si  l'associé  a  fait  des  apports  successifs  supplémentaires.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  239.—  Contra: 
Guillouarrl,  228;  Houpin,  I,  112:  Hue,  \l,  7!);  Nancy,  14  mars  1868,  S.  69  2  214  D  69  2  92- 
Rennes,  29  avr.  1881,  S.  86.  1.  20,  D.  84.  1.  337. 

—  mais  l'acte  de  société  peut  attribuer  à  un  ou  à  plusieurs  associés  le  droit  de  prélever  mensuellement 

une    somi létermioée  comme   salaire.—  Baud.-Lac.    et   Wahl,  218   et  s.;   Guillouard,  78  ;    Cass 

26  avr.  1893,  S.  93.  1.  433;  Paris,  3  mars  1893,  S.  96.  2.  139,  D.  93.  2.  448;  Tr.  civ.  Cognac,  26  janv! 
1873,  Journ.  enreg.,  art.  20120. 

—  mais  la  clause  oui  répartit  inégalement  les  parts  des  associés  dans  les  pertes  el  les  bénéfices  doit  être 
observée  d'une  façon  absolue  (même  si  les  apports  des  associés  ont  été  égaux  et  sont  perdus)  el  n  ci 

proquement  pour  la  clause  irai  répartit  également  les  pertes,  même  si  les  a] t<  des  associés  ont  été 

inégaux.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  336,  337;  Laurent.  XXVI,  281  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  47  ; 
Guillouard,  218  et  s.;  Hue,  XI,  80  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  232  et  s.;  Cass.,  27  mars  1861,  S  61  1  315 
D.  61.  1.  61;  11  janv.  1863,  S.  65.  1.  12,  D.  63.  1.  9;  21  fév.  1883,  S.  84.  1.  361,  D.  83.  1."  217  ; 
2  juil.  1884,  S.  86.  1.  169;  Amiens,  27  mai  1840,  S.  42.  2.  213;  Lyon,  8  août  1873,  S.  74.  2.  103-  Douai' 
23  mars  1878,  S.  78.  2.  303. 

—  nets,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  défalquer  préalablement  la  valeur  des  apports  faits  par  les  autres  asso- 
ciés. —  Guillouard,  353;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  263. 

—  eu  égard  à  la  durée  de  la  société.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  537;  Pont,  304,  489;  Laurent,  XXVI, 
300;  Lyon-Caen  et  Renault,  11,  32;  Guillouard,  227  ;  Hue,  XI,  78;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  204,  Colmar^ 
16  juin  1863,  S.  67.  1.  207,  D.  66.  1.  133,...  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  le  temps  passé  par  l'associé  à  l'écart  de  la  société.  —  Hue,  XI,  5  ;  Cass.,  16  nov.  18S6,  S.  88. 1. 
423,  D.  87.  1.  391.  -    Contra  :  Houpin,  I,  113;  Baud.-Lac.   et  Wahl,  264. 

_  mais  s'il  a  apporté  quelqu'nutre  chose,  en  sus  de  sou  industrie,  sa  mise  doit  être  évaluée  par  le  juge, 
en  cas  de  contestation.  —  Pont,  191;  Laurent,  XXVI,  299;  GuUlouard,  225  bis  ;  Houpin,  I,  113;  Hue,,' 
XI,  78  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  259  ;  Cass.,  14  juin  1865,  S.  67.  1.  207,  1).  66.  1.  133.  —  Contra  :  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  537,  ..  et  aussi  dans  le  cas  où  tous  les  associés  auraient  fait  un  apport  en  industrie.  — 
Pont,  492;  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  52;  Guillouard,  226;  Houpin,  I,  113:  lluc,  XI,  78  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl.  261.  —  Contra  :  Cass.,  16  nov.  1886.  S.  88.  1.  423,  D.  87.  1.  391  ;  Nancy,  14  mais  1808  S  69  2 
214,  D.  69.  2.  92. 


—  la  société  étant  nulle  si  le  tiers  ou  l'associé  refuse  de  remplir  cette  mission.  —  Troplong,  II,  625  ; 
Guillouard,  230;  Houpin,  I,  114.  —  Contra:  Pont,  471:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  253. 

—  sans  qu'il  soit  besoin  cependant  que  l'associé  demandeur  soit  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  358,  §  381,  note  4  ;  Pont,  476  ;  Guillouard,  231  ;  Houpin,  I,  114  ;  Hue,  XI,  80  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  236. 

—  l'action  en  nullité  du  partage,  qui  se  prescrit  par  dix  ans,  restant  toutefois  possible.  —  Pont,  477; 
Guillouard,  232;  Houpin,  I,  114;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  257. 


—  ou  i|iii  priverait  un  associé  de  tout  droit  aux  bénéfices.  —  Lyon,  22  mai  1893,  Mon.  juJ.  Lyon, 
13  oct.  1896. 

—  même  si  l'associé  privé  des  bénéfices  est  également  déchargé  des  pertes.  —  l'ont,  438;  Laurent, 
XXVI,  285;  Guillouard,  233;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  266. 

—  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  les  autres  associés  ont  voulu  faire  une  donation  à  leur  coassocié. 

—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  268. 

—  mais  il  peut  être  stipulé  :  que  la  part  dans  le  gain  d'un  assoeié  ne  sera  pas  proportionnelle  »  ses 
apports.  —  Aubry  et  Itau,  IV.  p.  545;  Pont,  464;  Laurent,  XXVI,  287;  Guillouard,  234:  Houpin,  I, 
115  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  269,...  que  la  part  dans  les  gains  ne  sera  pas  égale  à  celle  dans  les  pertes 

—  Laurent,  XXVI,  291:  GuUlouard,  245;  Houpin,  I.  115;  Hue,  XI,  81;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  209,. .  . 
que  l'un  des  associés  participera  au  gain  et  non  à  la  perte.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  209,...  que 
tous  les  bénéfices  de'  la  société  appartiendront  au  survivant  des  associés.  —  l'ont,  441  et  s.;  Lyon-Caen 
el  Renault,  H,  11;  Guillouard,  236  ;  Houpin,  1,  115;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  271  ;  Rouen,  31  jml.  1807, 
S.  69.  1.  22.  —  Contra  :  Laurent,  XXVI,  288;  Hue,  XI,  81,...  que  l'un  des  associés  ne  touchera  pas  de 
bénéfices  avant  que  ceux-ci  n'aient  atteint  un  chiffre  déterminé.  —  Pont,  lit:  Guillouard,  237  ;  Hou- 
pin, I,  115;  lluc,  XI,  81,...  qu'un  associé-gérant  n'aura  droit  à  aucun  bénéfice,  >i  les  dépenses  attei- 
gnent un  chiffre  déterminé.—  Cass.,  15  nov.  1858,  S.  59.  1.  382,  I).  39.  1.  39,...  qu'un  associé  ait  le 
droit  de  choisir  entre  sa  pari  de  bénéfices  el  nue  somme  fixe.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  15  ;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  273;  Cass..  7  dée.  1836,  S.  37.  1.  050,...  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  liqui 
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Il  en  est  de  même  de  la  stipu- 
lation 


qui  affranchirait  de  toute  con- 
tribution aux  pertes 


les  sommes  ou  effets  mis  dans 
le  fonds  de  la  société 


par  un  ou  plusieurs  associés. 


Art.   1  856.  —  L'associé 

chargé  de  l'administration  par 

une  clause  spéciale  du  contrat 

de  société, 

peut  faire,   nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  associés,  tous 
les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration, 


dation  de  la  société  sera  ajournée,  dans  le  seul  but  d'empêcher  une  liquidation  brusque  et  intempes- 
tive, à  l'époque  où  la  société  devait  prendre  tin,  la  maison  continuant  jusque-là  ses  opérations  sous  le 
même  oom  el  avec  le  même  capital,  dirigée  sans  contrôle  par  le  survivant  qui,  seul,  profitera  des 
bénéfices  el  supportera  les  pertes.  —  Gnlllouard,  233  :  Baud.-Lac  el  Wahl.  274;  Cass.,  I"  août  1868. 
S.  69.  1.  22.  Dalloz,  Suppl.,  V    Société,  193. 

—  ainsi    que    la    société.    —    Baud.-Lac.   et    Wahl,   288:    Aubry   el    Kau.    IV,    p.    545,    g    377.    note   9: 

167;  Laurent,  XXVI,  293:  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  48:  Guillouard,  206:  lloupin.  I,  107;  Hue, 
XI,  86:  Paris.  36  nov.  1885,  S.  s7  2.  17  :  Bordeaux.  3  Kv.  1890,  Her.  Bordeaux,  90,  I.  22.' i  ;  Angers, 
10  mai  1897.  Gaz.  Pal.,  97,  2.  677.  —  Contra  :  Lyon,  22  mai  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  13  oct.  1896; 
Paris,  17  juin  1901,  Droit,  17  juil.  1901. 

—  même  contenue  dans  un  acte  postérieur  à  l'acte  de  société.  —  Cass..  17  janv.  1867,  S.  67.  1.  173. 
II.  67.   I     133  :  Il  juin   ISS2.  -    -2    I    423,  D.  84.  1.  222:  Paris.  14'avr.  1883,  D.  84.  2.  122 

—  même  émanée  de  l'un  des  coassociés  et  non  de  la  société.  —  Pont,  I,  488:  Laurent.  XXVI,  293; 
lloupin,  I,  12ii:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  284  ;  Cass.,  16  janv.  1867.  S.  67.  1.  173.  I».  67.  I.  133;  14  juin 
1882,  S  82  I.  123,  D.  84.  I.  222  9  juil.  1883,  S.  B8.  1.  477.  0.86.  I.  301:  11  juil.  1894,  S.  94.  I.  432, 
D.  94.  1.  331:  Aix.  4  nov.  1886,  S.  88.  2.  73  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen  :  Lyon,  11  mai  1894,  Mon.jud. 
Lyon,  22  sept.  1894;  Tr.  Marseille,  13  mars  1901,  Jurispr.  civ.  Marseille,  1908,  22.  —  Contré  :  Tro- 
plong,  11,  633:  Hue,  XI.  85,...  mais  non  si  elle  est  faite  par  un  tiers.  —  Pont,  438  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  II,  p.  34,  note  I:  lloupin.  I,  120;  Guillouard.  243  ;  Hue,  XI,  83:  Baud.-Lac  et  Wahl,  283: 
Aix.  4  nov.  issu  précité:  Tr.  Marseille,  13  mars  1901  précité,  Ainsi,  un  associé  ou  la  société  contractent 
valablement  auprès  d'une  Compagnie  d'assurances  une  assurance  dont  ils  paieront  les  primes  et  dont  le 
montant,  égal  à  l'apport  d'un  autre  associé,  doit  être  versé  à  ce  dernier  si  son  apport  est  absorbé  par 
les  dettes  el  à  l'associé  ou  à  la  société  dans  le  cas  contraire.  —  Cass..  '.i  juin  PS9Ù.  S.  90.  1.  305  et  la 
note  de  M.  Crépon.  D.  90.  1.  409;  Aix,  4  nov.  1886,  S.  88.  2.  73. 

—  même  pour  partie.  —  Angers.  10  mai  1897,  Gn:.  Pal.,  97.  2,  C.77 

—  même  si.  par  compensation,  l'autre  ou  les  auti  ont  une  part  plus  forte  dans  les  bénéfices. 
Cass..   II!  janv.   1867,  S.  67.  I.  173:  Paris,  13  avr.  1SS3.  D.  84.  2.   122. 

—  à  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  de  prêt.  —  Laurent,  XXVI.  293  :  Guillouard,  245  :  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
282;  Tr.civ.  Lyon.  12  juil.  1S92,    Um.  dr.  comm.,  VI,  1892,  Doct.,  p. 298;  Tr.  Seine,  29  juin  1892,  Loi, 

20  août  1892.  -  Voy.  cep.  Douai,  26  avr.  1888,  -l»«.  dr.  corn,,,.,  ss.  p.  2oi. 

—  par  exemple,  la  clause  qui  garantit  par  une  hypothèque  le  remboursement  d'un  apport. —  Bordeaux, 
3  fév.  1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  I.  223.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  :70.  —  Mais  restent  licites  et 
valables  :  la  clause  qui  soustrait  un  associé  aux  pertes  dans  le  cas  où  la  dissolution  de  In  société  arri- 
verait par  un  événement  déterminé.  —  Aix.  4  nov.  1886,  S.  88.  2.  73  et  la  note  de  H.  Lyon-Caen,... 
celle  stipulant  qu'un  associé  ne  contribuera  pas  aux  pertes  au-delà  de  sa  mise.—  Cas-..  3  dec  |ss7  - 
90.  t.  467;  Paris,  la  mars  1866,  s.  66   2.  2:13:   Paris,  27  juil.    1869,   s.   70.  2.   47.   —   Voy.    cep.   I    - 

21  fév.  1SS3,  -.  si.  1.361.  D.  83.  1.  217,...  celle  qui  fait  supporter  à  l'un  des  associés  unf  part  dans 
les  pertes  moindre  qu'aux  autres  associés,  -\  moins  que  cette  part  ne  soit  insignifiante.—  Cass.,  Il  avr. 
1837,  S.  37.  I.  273  ;  9  juil.  Iss.'i  S  ss  |.  577,  p.  s6.  1.  301,...  celle  qui  permet  à  un  associé  de  céder 
sa  part  de  bénéfices  à  ses  coassociés  moyennant  une  somme  à  forfait,  si  cette  somme  est  payable  à 
terme  et  si  la  situation  de  la  société  peut  faire  craindre  qu'elle  De  soit  pas  payée.—  Cass.,  9  juil.  I88;>, 

S.  88.  I.   477.  IL  86    l.  301 celle  qui  régie  la  part  de-  associés  dans    les  perte-    —  Aix.  20  juil.  1896, 

et  Cass  .  10  janv.  1898,  H.  99.  I.  162,  l'ami  .  99.  I.  275.  ..  celle  qui  décide  que  l'associé,  dont  l'apport 
consiste  dan-  la  jouissance  d'un  capital,  ne  participera  qu'aux  bénéfices  et  non  aux  pertes.  —  Cass., 
20  dée.  1893,  S.  94.  I.  4S4,  D.  94.  1.  224,...  la  reconnaissance  par  un  associé  à  son  coassocié  d'une 
dette  donl  la  cause  n'est  pas  exprimée,  alors  même  que  cette  reconnaissance  a  pour  effet  de  garantir 
des  pertes  subies;  iété  dissoute  le  même  jour. — Cass.  req.,  23  mai  1901,  Rev.  nol.,  1901,  782 

—  même  -i  ce,  associés  n'onl  apporté  que  leur  industrie  dans  la  société.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  280: 
Aubry  et  Itau,  IV.  p.  316:  l'ont,  132:  Laurent.  XXVI,  291,  292:  I.yon-f.aen  el  Itenault,  11,  40: 
Guillouard,  211  :  lloupin.  I    Ils 


—  comme,  d'ailleurs,  le  gérant  non  statutaire  el  le  gérant  étranger. 

139     lloupin,  I.  92  :   Baud.-Lac.  et  Wahl.  .'Ml  :  Hue.  XI,  93. 


Laurent.  XXVI,  313:  Guillouard, 


—  tel-    que  :   donner   à   bail   des   immeubles   OU    des    meubles.    —    Cass.,    7    mai-    1837,    S     37.    I.    94o  : 

19  nov.  1838   -   39.  I.  307  ...  même  ( -  pins  de  neuf  ans.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  302.  —  Contra  : 

Guillouard,  Ii7  .  Houpin,  l.  92  —  l'.pr.  Hue,  XI,  90,...  faire  h-  cadeaux  d'usage.  Rennes,  Il  juil. 
1889,  Bec.  Santés,  'M.  1.  273.  .  recevoir  le  paiement  des  dette-  échues  ou  non.  —  lloupin.  I,  92,.  . 
choisir  et  révoquer  le-  employés.  -     Baud.-Lac    et   Wahl,  303;  Lyon.  21'.  août  1857,  -.  57.  2.  703,... 

entreprendre  le-  réparations  nécessaires  et  ou'- utile-,      Houpin,  I.  92:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  303, 

faire  les  modifications  imposées  par  le  but  'le  1,1  société.   -  Guillouard,  129  ;  Mue.  M.  90;  Baud.-Lac. 

et   Wahl,  30...         intenter  le-  action-  mobilière-  .le  la  société. —  TroplODg,  11.  691  :   l'ont.  530;  Laurent, 

XXVI,  311  ;  Guillouard    12s;  Houpin,  1.92:  Baud.-Lac.  et  Wahl 

Mais  il  ne  1 t  pas  :  aliéner.  —  Guillouard,    125,  126,   251  .    Hue.   XI,  90,...  ni  emprunter.   —  « 

22aoûl  1841    -    ...    1    209,  D    45.  I    21;  Douai,  15  mai  is44,  s.  il   2    103;  Vlgor,  is  mai  1863    - 

g,  156,  D.  63.  5  3  r.  Troplong,  I,  684;  l'ont,  321 ni  hypothéquer.       Troplong    1 

Laurent,   XXVI,  308;  Guillouard,  121'.;  Lyon-Caen  el  Renault,  II.  260;  Hue.  M,  90:  1     ■ 
-7  |am    1-  1    53,  D.  69.  1.  410;  29  jai  D.  95.  1.  130;  Pari-,  5  joli.  IS77. 

S.  77    z    -"■    l'    77    1    168         I     •    i     Rataud,  Rer.  crit.,  M.  1882,  p.  209;    l'ont,  Priv.  ti  hypoth., 
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pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 
Ce  pouvoir  ne  peut  être  révo- 
qué 


sans  cause  légitime, 


tant  que  la  société  dure;  mais 

s'il  n'a  été  donné  que  par  acte 

postérieur  au  contrat  de  société, 

il  est  révocable 


comme  un  simple  mandat. 

Art.  1857.  —  Lorsque 
plusieurs  associés  sont  charges 
d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 
l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'au- 
tre, ils  peuvent  faire  chacun 
séparément  tous  les  actes  de 
cette  administration. 


Il,  1  i 40 ;  Boistel,  187  bis,..,  ni  donner  main-levée  (sauf  pour  les  créances  soldées).  —  Houpin,  1,92; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,303,...  ni  transiger.  —  Troplong,  II,  690;  Pont,  528;  Laurent,  XXVI,  310;  Guil- 

louard,  124éis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  304;  Houpin,  I,  92;  Hue,  XI,  90,...  ni  compi lettre.  —  Mêmes 

auteurs,...  ni  faire  aucune  innovation  sur  les  biens  de  la  société.  —  Baud.-Lac.  el  YVahl,  305;  Cass., 
14  fév.  1853,  S.  33.  I.  424,  D.  33.  I.  43;  17  avr.  1855,  S.  55.  1.  052,  l).  33.  1.  213,...  ni  intenter  les 
actions  immobilières.  —  Troplong.  11,691;  Pont,  330;  Laurent,  XXVI,  311  j  Guillouard,  I2n  :  liaud.- 
Lac.  et  \Vahl,  307,...  ni  se  substituer  un  tiers.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  307.  —  Mais  ces  actes  peuvent 
être  autorisés  par  la  société  à  l'unanimité.  —  Guillouard,  371;  Houpin,  I,  92;  Baud.-Lac.  et  Wahl   308. 

—  sauf  clause  contraire  dans  l'acte  de  société.  —  Guillouard,  133  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  309;  Hou- 
pin, I,  90,  210:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  294;  Cass.,  23  nov.  1872,  S.  73.  1.  385. 

—  et  s'il  est  révoqué,  la  société  est  dissoute.  —  Pont,  302,  310,  511  :  Vavasseur,  I,  150;  Lyon-Caen  et 
Renault,  508  bis;  Guillouard,  137;  Houpin.  I,  89,  91,213;  Hue,  XI.  89;  Cass.,  21  mai  1889,  Rev.  soc, 
89,  499.  —  Contrit  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  297;  Cass.,  9  mai  1860,  S.  60.  1.  621;  Paris,  28  fév.  1830, 
S.  50.  2.  447,...  à  moins  de  convention  contraire  dans  l'acte  de  société.  —  Cass.,  9  niai  18fi0,  S.  60. 
1.  621  ;  8  mars  1892,  S.  96.  1.  509  ;  Paris,  28  fév.  1850,  S.  50.  2.  447. 

—  pas  plus  que  le  gérant  ne  peut  démissionner.  —  Cass.,  8  déc.  1890,  S.  91.  1.  68  ;  Paris,  12  fév.  1883, 
Rev.  soc,  83,  604;  Rouen,  4  juil.  1888,  Reo.  soc.  88,  473. 

—  même  si  1.-  gérant  est  un  étranger.—  Pont,  498  ;  Guillouard,  136;  Houpin,  I,  90;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
299.  —  Conlvà  :  Laurent,  XXVI,  304. 

—  appréciée  par  le  tribunal.  —  Cass.,  8  déc.  1890,  S.  91.  1.  68  ;  8  mars  1892,  S.  96.  I.  309,...  sur  la 
demande  d'un  seul  associé.  — Pont,  308;  Guillouard,  134;  Houpin,  1,  90;  Hue,  XI,  88;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  296,...  sauf  convention  contraire.  —  Cass.,  9  mai  1859,  S.  60.  I.  442. 

—  et  même  lorsque  le  gérant  est  révoqué  par  sa  faute,  il  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  chacun  des  associés.  —  Guillouard,  138;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  300;  Cass.,  9  juin  1874,  S.  74. 
1.  296. 


—  à  la  majorité  des  actionnaires.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  562,  §  382,  noie  I;  Guillouard,  135;  Houpin,  I, 
90.  —  Cpr.  Laurent,  XXVI,   306  ;   Hue,   XI,  89;  Troplong,  II,  680  ;  Pont,  311  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  296. 

—  et  dans  ce  eus  les  associés  administrent  désormais  en  commun,  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
gérant.  —  Pont,  502,  510,  511;  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  313;  Guillouard,  137;  Houpin,  I,  89,  01  : 
Hue,  XI,  89;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  297. 

—  et,  dans  ce  cas,  le  gérant  peut  démissionner.  —  Houpin,  I,  89  ;  Vavasseur,  I,  149  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  298. 


même  dans  les  sociétés  minières.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  311.  —  Contra  :  Guillouard,  363. 


Ai*t.  1858.  —  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans 
une  nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir 
aux  actes  d'administration. 


Art.  185ï>.  —  A  défaut 

de   stipulation   spéciale  sur    le 

mode  d'administration,  l'on  suit 

les  règles  suivantes  : 

1°  Les   associés   sont   censés 

s'être  donné  réciproquement  le 

pouvoir  d'administrer 

l'un  pour  l'autre. 

Ce  que  chacun  fait  est  vala- 
ble, même  pour  la  part  de  ses 
associes,  sans  qu'il  ait  pris  leur 
consentement  ;  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération 
avant  qu'elle  soit  conclue. 


—  même  dans  les  sociétés  minières.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  31a 
Guillouard,  364. 


—   Contra  :   Laurent,  XXVI,  423; 


-  seulement.    -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  314;  Cass.,  4  fév.  1852,  S.  52.  1.  245,  D.  52.  1.  82. 

-  ainsi,   chacun  a  le  droit  de    poursuivre  le   recouvrement   d'une    dette    sociale.  —   Baud.-Lac.    et 
Wahl.  316. 


—  mais  la  majorité  liera  la  minorité.  —  Troplong.  Il,  720,  721  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  363;  Pont,  363; 
Guillouard,  144:  Houpin,  I,  93;  Tr.  connu.  Nantes,  17  oct.  1891,  Rec.  Nantes,  91.  I,  529.  —  Voy.  cep. 
Baud.-Lac.  ef  Wahl,  318. 

—  et  l'acte  accompli  an  mépris  de  cette  opposition  serait  nul.  —  Pont.  557  :  Laurent,  XXVI,  31S  ;  Guil- 
louard, 143;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  322.  —  Voy.  cep.  Houpin,  I,  93. 

—  mais  l'oppôsanl  peul  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  si  son  opposition  a  été  préjudiciable  à 
la  société.  —  Aubry  et  Hau.   IV,  p.  563.  —  Contra:  Guillouard,  117.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  323. 
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Art.  1859  à  1862.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  ix.  —  Engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 


2  Chaque  associé  peut  se 
servir  des  choses  appartenant 
à  la  société,  pourvu  qu'il  les 
emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  em- 
pêcher ses  associes  d'en  user 
selon  leur  droit. 

3 "  Chaque  associé  a  le  droit 
d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société. 


4"  L'un  des  associes  ne  peut 
faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendants  de  la-  so- 
ciété, 

même  quand  il  les  soutiendrait 
avantageuses  à  cette  société, 
si  les  autres  associes  n'y  con- 
sentent. 

Art.   18«0.   —L'associé 

qui  n'est  point  administrateur 

ne  peut 


aliéner 

ni  engager  les  choses 
même  mobilières 
qui  dépendent  de  la  société. 

Ail.     1  S«M  .    —    Chaque 
associé  peut,  sans  le  consente- 
ment de  ses  associés,  s'associer 
une  tierce  personne 


relativement  à   la   part  qu'il  a 

dans  la  société  :  il  ne  peut  pas. 

sans  ce  consentement. 


l'associer  à  la  société,  lors  même 
qu'il  en  aurait  l'administration. 


-  sans   que  l'associé  poisse  échapper  a  cotte  obligation  en  abandonnant  sa  pari  dans  la  société.  — 
Guillouard,  215;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  Si        Contra:  Troplong,  II.  733. 

-  qu'il  suit  nécessaire  que  cette  dépense  ail  été  jugée  telle  par  la  majorité  des  associés.  —  Trop- 
long,  il.  736;  Guillouard,  216;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  324. 


—  â  moins  qu'elles  ne  soient  conformes  an  but  de  la  société. 
XXVI, 323  ;  Boupin,  l.  93;  Baud.-Lac  el  Wahl,  326. 


Guillouard,  112:  Pont,  578;  Laurent, 


—  à  peine  de  nullité.—  Mongis  1890,  p.  701  el  s.;  Cass.  req.,  22  ter.  1891,  S.92.  I.  73.  D.  M. 
1.337.  -  Contra  :  Laurent, XXVI,  328  tard,  252;  Bue    XI,  95;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  331  et  s. 

—  à  moins  du  consentement  unanime  des  --..  14  tév.  1853,  S.  53.  I  121.  D.  53.  I.  15; 
17  avr.  1855,  s.  55.  I.  652,  I».  55.  1-  213;  Lyon,  9  janv.  1870,  D.  71.  1.  111...  ou  d'une  clause  expresse 
de  l'acte  de  société.       Cass.,  7  mai  1843,  S.  13.  I.  53;  13  mars  1878,  S.  78    l.  H)l,  D.  78.  I.  315. 

—  ni  hypothéquer.  —  Cass.,  ±2  fév.  1891,  S.92.  I.  73,  D.  91.  I.  337.  -  Contra:  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
331  bis...  ni  taire  un  emprnnt.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  o32:  Tr.  civ.  Troyes,  7  déc.  1892,  Gaz.  Pal., 
:i:i.  l.  16 

—  ni  même  la  jouissance  d  ses.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl.  330  ;  Tr.  civ.  Seine,  19  mars 
D       .  28  mai  1891;  27  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  574. 

—  ni  les  immeubles,  à  moins  que  la  société  n'ait  pour  but  l'achat  el  la  revente  d'immeubles.  —  Guil- 
louard,  m  :  lioupin,  I.  95;  Cass.,  18  mars  1818,  s.  chr.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  el   Wahl.  32s. 


—  qui  tonne  tin>i  avec  lui  une  société.  —  Bordeaux,  5  août  1  s«'^.  S    69.  2.  7,.  D.  69    2.   111,...   mu? 
reste  étranger  à  la  société.  —  Troplong,   II,  7ti3  ;  Pont,  664;  Laurent,  XXVI,  :tts  :  Guillouard 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  226  ;  Tr.  Seine,  8  août   1889,    i      .        .         .,  III,  1889,  p.  271 ,  Gaz.  Pat.,   ■ 
m.       Cpr.  Lyon,  2:}  juin  1884,  -   89   I.  (68,  D.  st.  1,  65  :  Cas*.,  24  août  1876,  D.  77.  I.  196;  h'mars 
1886    -    89    I.  168,  D.  87.  I.  63. 

_       ,.  les  sociétés  de  personnes  seulement.  —  Pont,  598  :  Guillouard,  254  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  221. 

—  établi  d'après  les  règles  'lu  droil  commun.  —  Cass..  7   tév.   1826,   s.  ahr.;  Tr.  Seine,  ti  déc.  HKH, 
Gaz.  l'ai.,  '.i2.  1.  Un 

—  qui  peut  être  donné  d'avance.  —  Paris,  23  janv.  1868,  s.  69.  2.   ta;  el  la  note  de  M.  Lyao-Gten, 

Il    68    2.   2'.'. 

—  au  moins  tacite.       Guillouard,  254;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  223. 


SECTION   II 


Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 


Art.  I8B2.  —  Dans  les 
sociétés  autres  que  celles  de 
commerce,  les  associés  ne  sont 

pas  tenus  solidairement      sauf  convention  contraire.  —  Cass.,  7  avr.  1886,  S  89    i     163;   Dijon,  2  juin  1893,  Rev.  bourguig., 

93,  s'il 

n  ,:-  i   aient  h-nus  de  façon  Indivisible,  dans  les  cas  prévus  par  I»  l"i    —  Cass.,  lu  di      18 

i    I  . 

_  à  moins  qu'il  no  s'agisse  ■!  une  société  civile  à  Ion mmercialo.  —  Voy.  l"i  'lu  I"  aoûl  1893. 

même  dans  les  sociétés  minières.  —  Laurent,  XXVI,  129;  Guillouard,  370;  Baud  -Lac.  el  Wahl 


Liv.  III,  Tit.  ix.  —  Fin  de  la  société. 


C.  Civ.  -  Art.  1862  à  1865. 
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des  dettes  sociales,  et  l'un  des  i 
associés    ne    peut    obliger   les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
point  conféré  le  pouvoir. 

Ai't.   1863.-  Les  asso- 
ciés 


sont  tenus  envers  le  créancier 
avec   lequel   ils  ont  contracté, 

chacun  pour  une  somme  et  part 

égales,  encore   que  la   part  de 

l'un   d'eux  dans  la  société   fût 

moindre 


si  l'acte  n'a  pas  spécialement 
restreint  l'obligation  de  celui-ci 
sur   le  pied   de  cette   dernière 

part. 

Art.  1  8<»^.  —  La  stipu- 
lation que  l'obligation  est  con- 
tractée pour  le  compte  de  la 
société ,  ne  lie  que  l'associé 
contractant  et  non  les  autres, 
à  moins  que  ceux-ci  ne  lui 
aient  donné  pouvoir, 


ou   que  la   chose    n'ait   tourné 
au  profit  de  la  société. 


—  même  dans  les  sociétés  minières.  —  Guillouard,  370;  Baud.-Lac.  et  WaM,  340;  Cass.,  13  juin  1904, 
Gaz.  Pal.,  1904,  2,  86,  Gaz.  Trib.,  2  oct.  1904.  -  Contra  :  Laurent,  XXVI,  429. 

—  sauf  dans  les  sociétés  civilos  à  forme  commerciale    L.  Ier  aoùl  1893).  —  Tr.  Seine,  21  fév.  1896,  Gaz. 
Pal.,  96,  2,  532;  2  juin  1896,  Gaz.  Pal,  96,  2,  332;  Cass.,  13  juin  1004,  précité. 


—  qui  reste  libre  cependant  4'hïvoquer  l'acte  de  société  s'il  y  trouve  intérêt. 
339.  —  Contra  :  Tr.  Epernay,  19  Eév.  (892,  Journ.  soc,  94,  482 


Baud.-Lac.  el   Wahl, 


—  alors  même  que  le  tiers  aurai!  connaissance  de  ta  fixation  des  parts  sociales  dans  l'acte  de  société.— 
Pont,  661;  Laurent,  XXVI,  3S2  :  Guillouard,  208;  Hue,  XI,  lui:  Baud.  Lac.  el  Wahl,  3:38;  Cass., 
21  Eév.  1883,  S.  8',,  l.  361,  D.  83.  I.  217;  Rouen,  1G  juin  1890,  S.  02.  2.  309.  -  Contra  :  Tr.  Seine, 
2  juin  1896,  Gaz.  Pal.,  96,  2,  332. 

—  el  lii  clause  de  l'acte  de  société  qui  restreindrai!  en  deçà  de  sa  pari  virile  la  part  d'un  associé  dans 

sa  dette  ne  sérail  pas  opposable  aux  tiers.  —  Ri n.  16  juin  1890,  s.  wi.  2.  309  ;  Tr.  civ.  Rouen,  30  mai 

1888,  Journ.  sur.,  '.Il,  228.  —  Contra  :  Paris,  28  janv.  1808,  I).  08.  2.  244. 


—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'acte  tasse  mention   de  cette  convention 
Wahl,  338.  -  Contra  :  Guillouard,  268. 


spéciale 


Baud.-Lac.  o! 


—  général  ou  spécial.  —  Troplong,  11,  807;  l'ont,  0i7  ;  Laurent,  XXVI,  344;  Guillouard,  200;  Houpin, 
I,  102:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  341. 

—  comme  à  un  gérant.  —  Hue,  XI,  loi  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  312;  Dijon,  20  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89, 
1,  733.  —  Contra  :  l'ont,  017;  Laurent,  XXVI,  344;  Guillouard,  200. 

—  auquel  cas  les  engagements  sont  obligatoires  pour  la  société,  même  s'ils  ont  été  pris  eu  réalité  pour 
le  compte  de  l'associé.  Cass..  7  mai  1831,  S.  31.  1.  321  ;  21  fév.  1800.  S.  60.  I.  Ho;  2s  mai  1889, 
S.  02.  I.  393;  Bordeaux,  12  août  1808,  s.  00.  2.  108;  Montpellier,  2  juin  1870,  S.  70.  2.  320,...  chacun 
des  associés  étant,  sauf  stipulation  contraire,  obligé  envers  le  créancier  pour  sa  pari  virile  et  non 
pour  sa  part  sociale.  —  Tr.  civ.  Epernay,  19  Eév.  1892,  Journ.  soc,  04,  482. 

—  à  la  suite,  d'ailleurs,  d'un  engagement  pris  ru  son  nom.  —  Cass.,  12  mars  1830,  S.  30.  I.  235,  0.  30. 
1.  80;  10  fév.  1833.  8.  33.  1.  209,  D.  30.  1.  47;  Aix,  10  mars  1854;  S.  33.  2.  245. 

—  qui  n'esl  tenue  que  dans  les  limites  de  son  enrichissement. —  Cass.,  7  juillet  1808.  s.  68.  I.  337,  1).  00. 
I.  319;  0  Eév.  1893,  D.  93.  1.  318;  Bordeaux,  Il  avr.  1843,  S.  40.  2.  313,  H.  45.  4.  482:  Tr.  Epernay, 
10  Eév.  1892,  Journ.  soc,  94,  482.  —  Cpr.  Lyon,  23  mars  1892,  Droit,  22  sept.  IS!I2. 

—  auquel  cas,  chaque  associé  ne  pourra  être  poursuivi  ([ne  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  retire  per- 
sonnellement de  l'acte.  —  Cass.,  18  mars  1824,   S.  Chr. 


CHAPITRE    IV 


DES    DIFFERENTES   MANIÈRES    DONT   FINIT    LA    SOCIETE 


Al't.  1  8(»5.  —  La  société 
finit, 


1'  Par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a  été  contrac- 
tée ; 

S"  Par  l'extinction  de  la  chose, 


—  ainsi  que  tous  les  pouvoirs  1 férés  aux  associés  comme  administrateurs.  —  Guillouard,  149  el  307; 

Troplong,  II,  001  ;  Pont,  703;  Laurent,  XXVI,  370;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  ',73;  Cass.,  '.  fév.  1832,  s.  52. 
1.  243,  D.  52.  I.  82:  13  mai  l8'.io,  h.  00.  1.  474,...  qui  peuvent,  après  la  dissolution  de  la  sociéti  ,  el 
sauf  convention  contraire,  exercer  une  industrie  ou  un  commerce  analogues  à  ceux  de  la  société. 

Uni-,  XI.  127;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  505  cl  s.:  Cass.,  .".  mars  1868,  S.  OS.  2.  IDC,  II.  68.  2.  ISI  ;  ;!ll  mars 
1883,  S.  80.  I.  210;  13  mai  1893,  I).  9b.  I.  171  ;  Paris,  10  juil.  1891,  '.'»--.  fui.,  01,  2,  171  ;  Paris,  Ojuil. 
1893,  s.  94.  2.  100;  Angers,  16  mai  1894,  s.  94.  2.  180;  Tr.  Seine,  12  avr.  1887,  Dr.  mdustr.,  89,  332; 
li  aoûl  1800,  loi,  31  août  1800;  31  mars  ISI)',,  Rev.  soc,  94,  154. 


_  <>u  l'événement  qui  soustrait  le   fonds  social  à   l'exploitation   i mune.  —  Guillouard,  288  et  s.; 

Houpin,  I,  123;  Pont,  682;    Hue,    XI,    III  el  s.:  Cass.,  17  déc.  1834,   S.  33.    I.  631;  Tr.  Seine,   14  mars 
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Art.  1865  à  1868.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  îx.  —  Fin  de  la  société. 


ou  la  consommation  de  la  né- 
gociation ; 
3"   Par  la   mort  naturelle   de 
quelqu'un  des  associes  ; 
4u  Par  la  mort  civile, 
l'interdiction  ou  la  déconfiture 
de  l'un  d'eux; 

5     Par   la   volonté   qu'un  ou 

plusieurs  expriment   de  n'être 

plus  en  société 


Art.  ISt.t» 


La  proro- 
gation 


d'une  société  à  temps  limité  ne 

peut  être  prouvé  que  par  écrit 

revêtu  des    mêmes  formes  que 

le  contrat  de  société. 


Art.  1  S<»7.  —  Lorsque 
l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose,  la  perte  survenue 

avant  que  la  mise  en  soit  effec- 
tuée, 


opère  la  dissolution  de  la  société 


par  rapport  à  tous  les  associés. 
La  société  est  également  dis- 
soute dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lors- 
que la  jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun,  et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la 
main  de  l'associé.  --  Mais  la 
société  n'est  pas  rompue  par  la 
perte  de  la  chose  dont  la  pro- 
priété a  déjà  été  apportée  à  la 
société. 


Ail      1M<ÎM. 


S'il  a  été 
stipule 


qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des 

associés,  la  société  continuerait 

avec  son  héritier, 


1^7    G        >'«/..  88.  I.  s7:  Tr.  civ.  Lyon,  8  juill.  1893,  Gas.  /'<''..  03,  2,  561  ;  Tr.  Seine,  23  juin  1897, 
Droit,  7  sept.  1SHT 

-  ou  la  perte  du  capital  social.  —  Cass.,  16  juin  Is73.  S.  73.  1.  386.—  Contra:  Baud.-Lac. el  Wahl,  380. 

-  Voy.  art.  1844  C.  civ. 

-  Voy.  art.  1844  C.  civ. 

-  abolie  par  la  loi  du  31   mai   Iv.i. 


—  bI  aussi  par  l'interdiction  légale  ou  judiciaire  d'un  associé.  —  GuiUouard,  312  :  Houpin,  I,  333: 
P.. nt.  722:  Laurent,  XXVI,  384;  Hue,  XI.  121:  Baud.-Lac  el  Wahl,  414,...  pur  la  déconfiture,  la 
faillite  <>u  la  liquidation  judiciaire  d'un  associé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  s  3s',.  p.  570;  Troplong,  11,90  . 
Pont,  72i'.;  Laurent.  XXVI,  386;  Guillouard,  316;  Lyon-Caen  el  Renault.  Il,  323;  Bois  tel,  374;  Houpin, 
I.  137;  Une.  XI,  12:'.;  Baud.  Lac  cl  Wahl.  120  el  s.;  Cass.,  1  aoûl  issu.  -.  m  i.  56,  h.  M.  I  164; 
lu  mai-  18®,  S   m;,  i    HO,  D.  83.  I.  '.'.I  :  Poitiers,  26  dé,-    1892,  S,  '.'i.  2.  207.   l>.  '.H.  2.  7:S:  Grenoble, 

l,r  mai  1894,  -.  94    2   277.  D.  95.  2.  221.  —  Mais  la  faillit i  la  déconfiture  'le  la  société  elle-même 

ne  met  pas  lin  à  son  existence.   -  Cass.,  o  mai  1834,  S   34    I.  673;   Lyon,  :i  juil.   1862,  S.  63.  2.  139 
Paris,  H)  juil.  1894,  S.  96.    2.  37.  —  Les  associés  peuvent  valablement  stipuler  (rue  la  société  conti- 
nuera entre  eux.  malgré  ce»  événements.  —  Cass..  18  janv.  1881,  S   83    1   398,  D   81.  i    211;  in  mars 
1883    -    86    I    '.lu.  H   83.  t    '.il:   llioni.  21  mai  lss',.  D.  83.  2.  86;  Poitiers,  26  d 

D.  '.H.  2.  73.  —  Mais  la  société  ne  cesse  pas  :  par  l'absence  d'un  associé.  —  Demol.,  Il,  141;  l'on:  707 
Guillouard,  309;  Houpin.  I.  138;  Hue,  XI,  120:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  413,...  par  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  à  un  associé.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p  370,  384,  note  9;  Pont,  723:  Laurent.  XXVI, 
Guillouard,  313:  Houpin.  I,  lit'»  ;  Hue.  M.  122:  Baud.  Lac.  et  Wahl,  413.  —  Contra  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  II,  321,...  par  son  placement  dans  un  établissement  d'aliénés.  —  Guillouard,  313:  Houpin, 
l.  135;  Hue,  XI,  122:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  116. 

—  même  tacite,  qui  est  permise.  —  Laurent,  XXVI,  370:  Guillouard,  2si:  Hue,  XI,  110:  Cass.,  14  mars 
is'.v  S.  is  t  7u>,  h.  '.v  I.  120:  I8déc.  1889,  S.  93.  I  167.  -  Cpr.  Besancon,  12  mars  1866,  S.  67.  2. 
281,  H.  07.  2.  33:  Tr.  civ.  Lyon,  19  mai-  1894,  /.<  94,  302. 


—  c'esl  à-dire  que  la  prorogation  peut  être  prouvée  d'après  les  règles  ordinaire-  du  droit  commun.  — 
Troplong,  II.  914;  Pont,  688  el  689;  Laurent,  XXVI,  369;  Guillouard,  2^2:  Houpin,  I.  123:  Lyon 
et   Renault,  II,  302;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  372:  Cass.,   Il  déc.  1825,   S.  chr.;   l'.t  juil.  ls.",2,  s.  33.  I.  33. 
0.  53.  1.  99;  ls  déc.  1889    -   93.  I.  467,  D.  91.  I.  130. 


—  ou  l'enchère  totale.  —  Pont,  270;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  435.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  IL  17: 
GuiUouard,  180  :  Houpin,  '.  :to  :  Un,-.  M.  64. 

—  et  seulement  dans  le  ras  ,  v,  ptionnel  où  la  société  n'a  pas  pu  devenir  propriétaire  par  le  seul  effet 
du  consentement.  —   V.ubrj     i   Ran,  IV,  p.  568;  Pont,  377  el  -..  Laurent.  XXVI,  268;  GuiUouard,  I  ■  '• 
Houpin,  l.  si;,  123  :  lin,'.  M.  m,  113;  Baud.-Lac.  el  Wahl 

—  ou  le  fait  par  l'associé  de  s'abstenir  de  fournir  son  apport.  —  Cass.,  10  janv.   1898,  D.  99.  1.  102. 

—  bien  que  la  société  soit  devenu  ire  del'apporl  promis,  indépendamment  de  toute  tradition. 
—  Troplong,  II,  925  et  s.;  Aubry  el  Rau,  IV  p.  568;  l'ont.  256,  377  et  -.;  Laurent,  XXVI,  268  ;  Guil- 
louard, i  ::.  176,  ls.:  Houpin,  i.  ',u.  80;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  164;  Tr  Seine,  26  noi  188  Trib., 
29  déc.  i-o. 

—  el  -an-  aucui iception.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  436.  —  Voy.  cep.  GuiUouard 


—  même  implicitement.  —  Guillouard,  ^'.'7  :  Houpin.  1,  12s  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  3:0 .  —  Contra  :  Lau- 
rent, XXVI,  381  :  Hue,  XL  117.  —  Cpr.  Paris,  10  juin  1869,  l'.  70  i  303. 

—  en  laissant  le  choix  à  l'associé  ou  aux  associés  survivants.  —  Cass.,  20  juin   |ss;    -   90   i    515; 

:to  nov.  1892,  s.  03.  I.  73.  D.  94.  i    Kl 

—  auquel  cas,  la  stipulation  csl  obligatoire  pour  les  as lés  el  pour  les  héritiers.  —  GuiUouard 

Houpin,  l.  12*  ;  Hue,  xi,  us    Baud.-Lac   el  Wahl, 389        '  mi         \ubrv  et  Rau,  IV,  p.  569;  l'ont. 
594,  7ii    Caen,  lu  noi     i-,7    S    i  g   l  ,:i 


Liv.  III,  Tit.  ix.  —  Fin  de  la  société. 
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ou  seulement  entre  les  associés 

survivants. 

ces  dispositions  seront  suivies  : 


au  second  cas,  l'héritier  du  dé- 
cédé n'a  droit  qu'au  partage  de 
la  société, 


eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne 
participe  aux  droits  ultérieurs 
qu'autant  qu'ils  sont  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait 
avant  la  mort  de  l'associé  au- 
quel il  succède. 

Art.    1  86».   —  La  dis- 
solution  de    la    société    par  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ne 
s'applique  qu'aux  sociétés  dont 
la  dures  est  illimitée, 


et  s'opère  par  une  renonciation 

notifiée 
à  tous  les  associés 


—  c'est-à  dire  même  avec  son  successeur  irrégulier  ou  te  légataire  universel.  —  Troplong,  II,  952; 
Pont,  715:  Guillouard,  300;  Houpin,  I,  128;  Hue,  XI,  118,...  ou  la  veuve.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
392  bis,...  ou  l'héritier  bénéficiaire.  —  Riom,  21  mai  1884,  D.  85.  2.  86. 

—  ou  son  représentant,  ce  terme  comprenant  tous  les  ayants-cause  à  titre  universel  de  l'associé.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  392;  Paris,  13  août  1834,  S.  34.  2.  674. 

—  même  mineur.  —  Troplong,  II.  934  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  569;  Pont,  716;  Laurent,  XXVI,  380; 
Guillouard,  298;  Houpin,  I,  128;  Hue.  XI,  10,  118;  Thaller,  note,  D.  87.  1.  65;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
394;  Cass.,  2  mars  1883,  S.  85.  I.  362,  D.  83.  1.  441  ;  10  mars  1885,  S.  86.  1.  410,  D.  85.  1.  441  ;  Riom, 
21  mai  1884,  D.  85.  2.  86;  Paris,  7  avr.  1x87,  S.  88.  2.  145;  Grenoble,  Il  mars  1890,  Rec.  Grenoble, 
90,  154. 

—  même  interdit.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  396. 

—  avec  modifications  possibles  des  droits  de  ces  héritiers.  —  Tr.  civ.  Boulogne,  19  janv.  1893,  Loi, 
o  avr.  1893. 

—  ou  l'associé  survivant.  —  Cass.,  30  nov.  1892,  S.  93.  1.  74,  D.  94.  1.  83. 

—  mais  avec  une  modification  dans  la  raison  sociale.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  402. 

—  comme  devrait  être  suivie  la  stipulation  que  les  associés  survivants  pourront,  en  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés  et  à  leur  choix,  soit  dissoudre  la  société,  soit  la  continuer  .Mitre  eux,  soit  la  continuer 
avec  les  héritiers.  —  Guillouard,  301  ;  Houpin,  I,  129;  Hue,  XI,  117  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  412;  Cass., 
20  juin  1887,  S.  90.  I.  .il.".. 

—  sans  pouvoir  toutefois  réclamer  immédiatement  la  part  de  son  auteur  dans  le  fonds  do  réserve 
constitué  par  la  société.  —  Guillouard,  306;  Houpin,  I,  129;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  407;  Paris,  22  janv. 
1877,  S.  80.  2.  104.  —  Contt-ù  :  Hue,  XI,  1 19. 

—  et  il  peut  être  valablement  stipulé  que  les  droits  de  l'associé  décédé  seront  constatés  par  le  dernier 
inventaire  social  antérieur  au  décès.  —  Cass.,  10  nov.  1857,  S.  59.  2.  31,  D.  39.  2.  50  :  Tr.  comm.  Seine, 
18  avr.  1889,  Loi,  8  mai  1889;  Tr.  comm.  Seine,  31  mars  1894,  Hev.  soc,  94,  334;  Lyon,  8  mai  1891, 
Mon.  jud.  Lyon,  10  juill.  1891;  Lyon,  22  mai  1891,  Loi,  27  août  1891,...  ou  que  l'inventaire  sera 
dressé  à  l'amiable.  —  Cass.,  30  nov.  1892,  S.  93.  1.  73,  D.  94.  1.  83. 


—  ce  qui  est  une  question  de  fait  à  résoudre 
129;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  403,  406. 


par  li'  jupe  du  fond.  —  Guillouard,  305   et  s.:  Houpin,  I, 


—  c'est-à-dire  dans  lesquelles  les  associés  entendent  rester  engagés  indéfiniment. —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
439;  Lyon  1"'  déc.  L898,  S.  99.  2.  263.—  Cpr.  Tr.  Lyon,  S  juill.  1893,  Gaz.  l'ai..  93,  2,  561  ;  Tr.  civ. 
Lorient,  27  fév.  1895,  D.  99.  2.  266,. . .  ou  pour  une  durée  fixe  supérieure  à  la  durée  de  la  vie  humaine. 
—  Guilouard,  324  ;  Houpin,  1.  139:  Hue,  XI,  125.  —  Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault.  Il,  328  :  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  440,...  ou  pour  la  vie.  —  Troplong,  II,  967:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  570; 
Laurent,  XXVI.  395;  Guillouard,  326:  Houpin,  1,  139:  Hue, 
Wahl,  441. 

—  telles  que  les  sociétés  de  mines.—  Cass.,  1"  juin  1859,  S.  61.  1. 
16  juin  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  20  juin  1891. 

—  quelle  que  soit  leur  nature.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  444 


XI,   123. 
113,  D.  59. 


Contra 


Pont,  737,738; 
Baud.-Lac.    et 


244  ;  Tr.  Saint-Etienne, 


sociétés  de  fait.  —  Paris,  19  janv. 


sociétés  en   participation.  —  Rennes, 
1894,  Gaz.  Pal.,  Table,  1"'  sein.  1894, 


4  janv.  1894,  I).  94.  2.  120.... 
V°  Sociétés  commerciales,  4. 

—  sauf  clause  contraire.—  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  328  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  44.3  ;  Lyon,  12  août  1828 
sous  Cass.,  7  juin  1S30,  S.  chr.  —  Contra  :  Troplong,  II,  973;  Aubry  et  Rau, IV,  p.  571  ;  Pont,  742; 
Laurent,  XXVI,  396:  Guillouard,  324,  332  :  Houpin,  I,  139;  Une.  XI,  126  ;  Lyon,  1"  déc.  1898,  S.  99.  2.  265. 

—  à  moins  que  les  associés  ne  se  soient  réserve  le  droit  de  céder  leur  part  sociale  :  dans  ce  cas,  la 
volonté  d'un  seul  ne  péul  mettre  fin  à  la  société-.  —  Aubry  et  Ilau  IV,  p.  571  ;  Pont,  720  et  s.;  Guil- 
louard, 333;  Houpin,  I.  139:  Hue,  XI,  126;  Rennes,  4  juin  1894,  D.  94.  2.  120;  Tr.  comm.  Seine, 
18  mai  18S6,  Loi,  30  mai  1886;  Tr.  civ.  Saint-Etienne,  16  juin  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  20  juin  1891.  — 
Cpr.  Laurent.  XXVI,  333;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  446;  Cass.,  1"  juil.  1859,  S.  61.  1.  113,  D.  59.  1.  244. 

—  à  moins  que  la  société  ne  soit  divisée  en  actions  :  l'associé  ni;  peut  alors  se  retirer.  —  Aubry  el»ltau, 
IV,  p.  571;  Guillouard,  333;  Houpin,  I,  139;  Lyon-Caen  et  Renault,  il,  997  ter;  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
448;  Cass.,  6  déc.  1843,  S.  44.  1.  22:  1"'  juin  1859,  S.  61.  1.  113,  D.  59.  1.  244;  13  juil.  1868,  S.  68.  1. 
149,  D.  69.  1.  137;  29  avr.  1897,  S.  99.  1.  481. 

—  qui  ne  pourra  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  si  elle  cause  .simplement  un  préjudice  aux 
coassociés  du  renonçant,  tout  en  étant  régulière.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  451—  Contra  :  Paris  18  nov. 
1893,  Gaz.  Pal.,  Table,  1"  sem.  1894,  V°  Sociétés  commerciales,  4. 

—  sous  une  forme  quelconque.  -  Pont,  746;  Guillouard.  331  ;  Hue,  XI,  127;  Baud.-Lac.  et  Wald,  452; 
Lyon,  1"  déc.  1898,  S.  99.  2.  263.  —  Contra  :  Pont,  746. 

—  è  peine  de  nullité.—  Ponl,  751  ;  Laurent,  XXVI,  398;  Guillouard,  330,  331  ;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  454  ; 
Hue,  XI.  127. 

—  sauf  dans  les  sociétés  fromagères  de  l'Est,  dans  1rs, pi, -Iles  l'usage  a  donné  à  la  renonciation  des 
conditions  et  des  caractères  spéciaux.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  436.  —  Cpr.  Besancon,  1"  déc.  1897, 
h.  lis.  2.  195:  Lyon,  1  '  déc.  1898,   S.  99.  2.  265;  Tr.  civ.  Pontarlier,  15  mai  1888,   Gaz.  Put.,  88,  2,  72. 


830       Art.  1869  à  1871.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  îx.  —  Fin  de  la  société. 


pourvu  que  cette  renonciation 
soit  de  bonne  foi  et  non  faite 
à  contre-temps. 

Art.  1SÎO.  —  La  re- 
nonciation n'est  pas  de  bonne 
foi  lorsque  l'associé  renonce 
pour  s'approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s'étaient 
proposé  de  retirer  en  commun. 


Elle  est  faite  à  contre-temps 

lorsque  les  choses  ne  sont  plus 

entières,  et  qu'il   importe  à  la 

société  que  sa  dissolution  soit 

différée. 


Art.    1871.  —  La  disso- 
lution des  sociétés  à  terme 


ne  peut  être  demandée 


avant  le  terme  convenu,  qu'au- 
tant qu'il  y  en  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé 
manque  à  ses  engagements, 


ou  qu'une  infirmité   habituelle 
le  rend  inhabile  aux  affaires  de 
la  société,  ou  autres   cas   sem- 
blables, 


dont  la  légitimité  et  la  gravité 

sont  laissées    à   l'arbitrage  des 

juges. 


—  ainsi,  an  membre  d'une  société  universelle  renonce  à  la  société  pour  empêcher  d'y  faire  tomber  lea 
fruits  d'une  succession  qu'il  >s\  sur  le  point  de  recueillir.  —  Guillouard,  32*:  Baud.-Lac.  el  Walil, 
1*9...  'm  associé  se  retire  de  la  société  parce  qu  il  abandonne  la  profession  pour  l'exercice  de  laquelle 
les  opérations  sociales  lui  étaient  uiilrs.       Lyon,  l"  déc.  1898,  S.  99.  2.  265. 

_  sous  réserve  du  cas  où  il  aurait  été  convenu  que  la  renonciation,  même  inopportune,  sera  valable»— 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  449        I  ontrà  :  Hue,  XI,  1^7. 


—  ainsi,  lorsque  l'époque  n'esl  pas  favorable  à  lu  rente  du  patrimoine  social,  laquelle  esl  nécessitée  par 
la  dissolution.—  Laurent,  XXVI,  398;  Guillouard,  329;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  430...  ou  lorsque  la 
société  a  '!'■  gros  approvisionne nts  -<  écouler.       Mêmes  autoril  - 

—  quelle  que  soit  la  nature  il''  la  société  :  civile.  —   Baud.-Lac.  <•!   Wahl,  459...  minière.  —  I 
15  juin  1833,  S.  33.   I    700,  H.  33.  l-  249...   i imerciale  de  personnes         Cass.,   i  fév.  1896,  - 

l.  120,  D.  93.  I.  183...  il'1  capitaux.  —  Cas-..  29  avr.  1897,  -.  99  i  481  et  la  note  de  M.  Lyon  Caen  : 
Douai,  20  mai  1897,  D.  lis.  2.  230...  que  ,■■■  soit  même  une  promesse  de  société.  —  Limoges,  18  juin 
1893,  H.  HT.  2.  276. 

—  même  si  les  associés  j  uni  renoncé,  ce  droit  étant  d'ordre  public.  —  Aubry  '■!  Rau,  IV.  p.  571, 
-  :;si.  note  20;  Guillouard,  336;  Pont,  1,733;  Houpin,  l,  140;  Mue.  XI.  129;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 467; 
Lyon,  18  mai  1893,  D    93.  I.  183 

—  par  l''-  associés,  sauf  par  '-''lui  'liait  la  faute  amène  la  dissolution.  —  Aix,  ts  juin  is22,  S.  ehr.; 
Paris,  29  oct.  ts;»2.  Gaz.  Pal.,  93,  l.  5;  l'aris,  27  mars  1893,  D.  93.  2.  310:  Tr.  Seine,  3  ttOT.  1892 
(in:.  I'"/  .  93,  I.  72...  mais  non  par  les  créanciers  'i<-  la  société  ou  des  associés  —  Baud.-Lac.  el 
Wahl,  ITii  .i  ',71:  Tr.  Seine,  s  oct.  1893,  loi,  29oct.  1893.  -  Conlrà  :  Tr.  Seine,  31  oct.  ls'.'2,  Gas. 
Pal.,  92,  2,  370;  :; t.  1893,  Journ.  ./««/■..  ni,  II. 

—  avec  dommages-intérêts  contre  l'associé  en  faute  —  l'uni,  272.  761  et  s.:  Guillouard,  339  :  Lyon- 
Caen  ,'t  Renault,  II.  i*:  Houpin,  l,  36,  140;  Baud.-Lac.  ,'t  Wahl.  472;  Tr.  com.  Mantes,  8  sept,  1894, 
fie,     Vantes,  93,  1.  '.'2. 


—  en  commettant  des  malversations  ou  des  actes  'l'1  négligence,  par  exemple.  —  Paris,  24  janv.  1893 
Gaz.  Pal.,  93,  l,  321:  Alger,  6  avr.  1895,  Journ.  30  oct    1893 ou  en  faisant  '1rs  prélè- 

vements exagérés.  -  Cas-.,  21  fév.  1888,  -    88.  1.  132.  I'.  89.  5.   129 


—  comme  :  la  stipulation  que  l'associé  pourra  être,  pour  motifs  légitimes,  exclu  par  la  majorité  ou  par 
l'unanimité  de  ses  coassociés.—  Baud.-Lac.  el  Wahl,  460.  -  Conlrà  :  Tr.  Seine,  i  fév.  1889,  -  89.  2.  '.7.  .. 
la  perte  partielle  de  la  chose.—  Cas-.,  16  juin  L873,  S.  73.  1.  386,  n  71  I.  61  :  M  nov.  1896,  -  '.'7  1.8, 
li.  '.17.  I.  231  :  Paris,  7  juin  1886,  .L'un,,  soc,  86,  712:  Paris,  17  fév.  1890,  ';■  .soc,  '.m.  367  :  Lyon, 
in  mai  1893,  D.  95.  I.  1x3  :  Tr.  Seine,  '.  fév.  1889   S.  89   2.  J7....  la  disparition  de  l'objet  prine 

il  nov.  1896,  S.  ''7.  1    s.  D.  '.i7.  I.  231,...  la  perte  partielle  d'un  apport,  suffisante  pour  empi 
cher  le  fonctionnement  de  la  société.        Houpin,  l,   123:   Baud.-Lac.  el  Wahl,  402.—  Cpr.    Uibrj  ■> 
Rau,  IV,  p.  569;  Guillouard,  290;  Hue,  M.  114,...  l'absence  do  bénéfii  ss.,  la  min  i--;;: 

H   53.  1    2*9;  Tr.  Seine,  13  avr.  1887,  Droit,  27  avr.    Iss7...    lo  changement    'In   siège  do  la 

s'il  est  de  nature  à  compromettre  l'avenir  de  la  société.  --    Baud.-Lac    el   Wahl,  162;  Lyon, 

is  mai  1893,   li   95    i    183,..     la  dation  d'un  conseil  judiciaire  a  un  associi    son    interdiction,  son 

absence,  sa  maladie  grave  entravant  la  marche  de  la  société.— Guillouard,  313.  331:  Mu.-.  M    122,  129 

Baud.  Lac.  et  Wahl,  463 uni'  mésintelligence  entre  associés        Guillou  Houpin,   1 

Anhr.v  H  Rau,  l\,  p.  564  :    Hue,   M,  129;  Baud.-Lac.  ol  Wahl.     il  I     I  16  juin  1V73.  S    73    I    381 

n.   -,',    1.  i;i  :  11  nov.  1896  -   97.  1    n.  h   97    1   231;  21  janv.  1899,  D.  99.  1.  260;  Lyon,  12  iani    1882 
s    82.  2    118,  D.  83    2    12:  Orléans,  19  nov.  1887,  D.  88.  2.  s7  :  Lyon,   18  mal   1893,  D.  95.   I.   183 
Rennes,  7  déc.    1893,  D.   94    2    *7    Limoges,  15  juin  1893,  D.  97.  2   27' ;  :  Montpellier,  19  no\ 
D   99    I.  353  et  la  I    M.  Sarrut;  Tr.  comra.  Nantes,  20   ivr    1896    FI        \  98    2   : 

.    19  ni:n-  1894,  Gaz.  Pal.,  15  juil.  189*    Tr.  camm.  Marseille,  l      mal  1899,  fi*     ''  <•■■  99, 

1.  293 la  conduite  d'un  associé,  -i  elle  esl  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  il-  la  socii 

li.iu, l.  Lac.  et  Wahl.  466;  Rennes,  7  déc.  1893,  D   94.  2  87. 

—  du  fond  qui  l'apprécient  souverainement.  —  Cass.,  13  mars  1881,  S   Bl.  I.  221,  D   s:    i    42!     i 
1888    S    ss     l     152,   n    va   S    429;   I   foi     1893    -    95.  I.   120,  D    95    i    183;  Il  uov.  1896,  S.  97.  1.  8 
ii.  s:    i    ai  ;  _",  janv.  1899,  D   99    l.  260;  Limoges,  13  juin  1895,  D.  97.  -   276  1904, 

Pal.,  1904,1,282,   tôt,  27  avr    1904       malgré  toute  convention  contraire.-    Cass.  req.,  9  mars 
1903,  Gos.  Pal.,  1903,  1.7-  i.,  18  |uil    1903.  —  Du  reste,  au  lieu  de  d  i  dissolution 

de  la  société,  les  associés  peuvent  se  borner  a  demander  l'exclusion  de  i  associi  qui  no  remplit  r 


Liv.  III,  Tit.  îx.  —  Fin  de  la  société. 


C.  Civ. 


Art.  1871  à  1873. 


s:  il 


Art.  1872.  — Les  règles 
concernant  le  partage  des  suc- 
cessions, la  forme  de  ce  partage, 
et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent entre  les  cohéiitiers,  s'ap- 
pliquent aux  partages  entre 
associés. 


obligations.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  207  et  s.;  Cass.,  1(3  mars  1891,  s,  92.  1.  10;  Paris,  18  nov.  1893, 
Gaz.  Pal.,  94,  1,  10;  Tr.  corn.  Seine,  3  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  72:  Tr.  civ.  Lyon,  I"  fév.  1894, 
Mon.  jud.    Lyon,  6  avr.  1894  ;  Tr.  civ.  Bordeaux,  2  avr.  1894,  liée.  Bordeaux,  94,  2,  69. 


—  ainsi,  <m  peul  convenir  qu on  restera  cinq  ans  dans  l'indivision  (art.  81b  .  —  Houpin,  I,  149;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  4SI  ;  Cass.,  7  mars  1888,  S.  88.  I.  305...  l'action  en  partage  peut  être  intentée  par  1rs 
créanciers  de-  associés  (art.  1160).  —  Guillouard,  342;  Houpin,  I,  150;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  4X2...  les 
créanciers  peuvent  intervenir  au  partage  iart.  882).  —  Guillouard,  271  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  483.  — 
Contra  :  Hue,  XI,  133...  les  formes  'in  partage  sont  celles  du  partage  des  successions.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  185;  Houpin,  I,  149;  Hue,  XI,  135;  Cass.,  30  nov.  1892,  S.  93.  I.  73,  H.  94.  1.83...  les 
dettes  sont  rapportables  (art.  829,  830).  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  487;  Cass.,6août  1893,  S.  99.  I.  462... 
les  livres  de  la  société  font  preuve.  —  l'ont,  779;  Laurent,  XXVI,  409:  Guillouard,  346;  Hue,  XI,  134: 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  488;  Cass.,  17  fév.  1869,  s.  09.  1.  100,  D.  70.  1.  40...  la  demande  en  partage  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  le  fonds  social  tout  entier.  —  Cass.,  28  mars  1838,  S.  38.  1.  304  :  I"  mars 
1853,  s.  33.  l.  2!is,  D.  33.  1.  r,:;  :  Ai\,  7  avr.  1865,  S.  00.  2.  357..'.  l'effet  déclaratif  du  partage  s'ap 
plique  aux  sociétés.  —  Guillouard,  330;  Une.  XI,  137:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  491...  les  distinctions,  les 
brevets,  les  marques  de  fabrique,  les  [ivres  de  commerce  sont  répartis  entre  les  associés.—  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  492  et  s.  —  Cpr.  Cass.,  16  juil.  1889.  S.  90.  1.  II!:  20  avr.  1896,  S.  96.  1.325;  23  fév.  1895, 
D.  93.  1.  238:  Bordeaux,  I"  juin  1887.  S.  89.  3.  107:  Paris.  30  oet.  1890,  S.  91.  2.  137  Paris,  21  fév. 
1893,  Ann.  prof,  industr.,  93,  123;  Tr.  com.  Seine,  2  août  1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2,  404;  ïr.'com. 
Nantes,  14  févr.  1891,  fiée.  Nantes,  91,  1.  80;  Tr.  com.  Marseille,  3  sept.  1890,  Ker.  Marseille,  90.  1, 
307  ;  Tr.  civ.  Lyon,  19  fév.  1893,  loi,  18  mars  1895...  les  parties  ne  peuvent  demander  la  révision  du 
compte  intervenu  entre  elles,  sauf  dans  les  ea-  indiqués  par  l'art.  541,  C.  I'r.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
495;  Aix,  3  déc.  1887,  Rec.  Aix,  87,  I,  302..  l'obligation  de  garantie  s'applique  ici  (art.  884  C.  civ.).— 
Houpin,  1, 157  ;  Une,  XI,  133  ;  Baud.-Lac  et  Wahl,  496. . .  de  même  les  règles  de  la  rescision  du  partage 
(art.  887  et  889).  —  Cass.,  26  mai  1807,  s.  os.  1.  317,  h.  98.  I.  00;  Alger,  30  juin  1S02,  Rev.  Alger, 
92,  437. . .  et  les  règles  de  compétence  spéciales  aux  successions  (art.  822  C.  civ.).  —  Cass.,  18  août  1840, 
S.  40.  I.  830;   11  juin  1888,  S.  90.  1.  316;  20  juil.  1893,  D.  93.  1.  597  ;   l'an,  2  fév.   1870,  S.  70.  2.  139. 


Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 


Art.  1873.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les   points  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 


Art.    1874.  —    il  y  a 

deux  sortes  de  prêt  :  celui  des 
choses  dont  on  peut  user  sans 
les  détruire,  et  celui  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle 
prêt  à  usage,  ou  commodat. 

La  deuxième  s'appelle  prêt 
de  consommation,  ou  simplement 

prêt. 


TITRE    X 

DU   PRÊT 


—  qui  peut  d'ailleurs  exceptionnellement  être  un  commodat. —  Pont,  I.  39;  Aubry  et  Kau,  IV,  p.  594; 
C.  de  Sant.,  VIII,  98  bis;  Guillouard,  3,  15,  "9,  80;  l)aud.-Lac.  et  Wahl,  601  Cass.,  31  janv.  1893, 
S.  95.  1.  160. 


CHAPITRE  PREMIER 


DU     PRÊT    A    USAGE    OL"    COMMODAT 


SECTION   PREMIÈRE 


Art.    187.">.  — Le  prêt  à 

usage    ou     commodat    est    un 

contrat 


par  lequel  l'une  des  parties 


livre  une  chose  à  l'autre 

pour   s'en   servir,   à   la   charge 

par    le    preneur   de   la    rendre 

après  s'en  être  servi. 


De  la  nature  du   prêt   à  usage. 


—  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve.  —  Troplong,  58  el  s.;   Pont,   l.  30;  Aubry  et  Kau.  IV, 

i;  Laurent,  XXVI,  162;  Guillouard,  10.22:  Baud.-Lac.  el  Wahl,  630  et  s.  —  Cpr.  Colmar,  l( 
In»;.  -.  i-lir. 

—  capable  d'administrer    simple  administrateur,  pourvu  d'un   conseil  judiciaire,  mineur  émancipé, 
femme  séparée  de  biens,  tuteur,  mari,  usufruitier,  locataire,  créani         -   -  -        —  Pont,  l,  55,  56; 
Aubry  .-i   lia.i.  IV.  p.  595,  ;  391,  note6;  Guillouard,   12.   90;    Hue.  XI,    154;    Laurent,  XXVI 
Baud.-Lac   el  Wahl,  615  et  s. 

—  capable  d'administrer.  —  Troplong,  55  el  s.;   Guillouard,   19;   Hue.  XI,    154;    Laurent,  \\\  I 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  618 

—  tel  que  le  prêt  fait  par  une  commune  i  un  sapeur-) ipicr  de  son  équipement  et  de  ses  vêtements. 

Tr.  paix  Vouvray,  6  tev.  1903,  Mon,  j.  j  1903 


Ail     1876 


Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 


Art.    1SÎÎ     —   Le   pré- 
teur  demeure    propriétaire    de 
la  chose. 

Vil      1  S/8.  —  Tout  ce 
qui  est  dans  le  commerce 


—  néanmoins,  le  commodataire  peut,  au  nom  du  commodant,  revendiquer  entre   les  mains  d'un  lier-, 
la  chos  ù  lui  a  été  enlevée.  —  Tr.  Libourne,  9  mai  1894,  Gaz.  Tri       I  1894. 

—  au  point  de  rue  de  l'usage  ou  de  la  jouiss  ment.  —  Guillouard,  16  :    Hue.  XI,  155;   Baud.- 
Lac.  ■■!  Wahl,  619 

—  même  les  immeubles.—  Baud.-Lac.  el  Wahl,  619;  Guillouurd,  15,...  même  dotaux.— Guillouard,  16; 
Hue,  XI,  155    Baud.-Lac.  cl  Wahl,  624. 


Bibliographie   spéciale  au  commentaire  des  articles  1874-2070  C.  Civ.         Baudrj  Lacantinerie  cl  Wal 

,',  flu  Cautionnement,  de  Guillouard  Dépôt,  i 

M  Pi  ni.   /  ■  ailé  -  ire  des  lit 

■  !  lion. 
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et  qui  ne  se  consomme  pas  par 
l'usage  peut  être  l'objet  de  cette 
convention. 

Art.  187».  —  Les  en- 
gagements qui  se  forment  par 
le  commodat  passent  aux  héri- 
tiers de  celui  qui  prête  et  aux 
héritiers  de  celui  qui  emprunte 


Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en 
considération  de  l'emprunteur, 
et  à  lui  personnellement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  conti- 
nuer de  jouir  de  la  chose  prêtée. 


—  même  si  le  commodant  n'en  a  pas  la  disposition.  — Pont,  I,  44,83:  Laurent,  XXVI,  461;  Guillouard, 
17;  Hue,  XI,  155;  Baud.-Lao.  et  Wahl,  620,...  sous  réserve  des  |droits  du  véritable  propriétaire.  — 
Pont,  I,  125  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  598  ;  Guillouard,  47,  60  ;  Hue,  XI,  165  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  622. 

—  notamment  le  nom  patronymique.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  627. 

—  ainsi  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  commodat,  les  écrits  dont  les  magistrats  ont  ordonné  la  suppres- 
sion. —  Guillouard,  16:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  625 les  armes  de  guerre.  —  .Mêmes  auteurs,...  des 

objets  de  contrebande.— Mêmes  auteurs,...  les  objets  destinés  à  un  but  illicite.  —  Troplong,  34  :  Guil- 
louard, 16:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  628.  629. 


—  sauf  convention  contraire.  —  Hue,  XI,  56;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  678. 

-  et  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  prêté.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  679.  —  Contra  :  Planiol,  note,  D.  93. 
1.  161.  —  Mais  l'emprunteur  ne  peut  transmettre  à  un  tiers  le  droit  d'user  de  la  chose  prêtée.  —  Lau- 
rent, XXVI,  455  :  Guillouard,  13,  23,  29  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  680.  —  Conlrà  :  Hue,  XI,  157. 


SECTION   II 


Art.    1880.    —     L'em- 
prunteur est  tenu  de  veiller  en 
bon  père  de  famille  à  la  garde 
et  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée. 


Il    ne    peut    s'en    servir    qu'à 

l'usage  déterminé  par  sa  nature 

ou  par  la  convention  ; 

le  tout  à  peine  de  dommages- 
intérêts, 

s'il  y  a  lieu. 

Art.  1881 .  —  Si  l'em- 
prunteur emploie  la  chose  à  un 
autre  usage,  ou  pour  un  temps 

plus  long  qu'il  ne  le  devait, 


il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée, 
même  par  cas  fortuit. 


Art.  1  882.  —  Si  la  chose 
prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu   la  ga- 
rantir en  employant  la  sienne 
propre, 


ou    si,    ne   pouvant    conserver 

que  l'une  des  deux,  il  a  préféré 

la  sienne, 


il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

Art.  1883.  — Si  la  chose 
a  été  estimée  en  la  prêtant,  la 
perte  qui  arrive,  même  par  cas 
fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 


Des  engagements  de  l'emprunteur. 


—  sans  être  tenu  de  répondre  du  cas  fortuit  ni  de  la  force  majeure,  qu'il  doit,  d'ailleurs,  établir  pour  se 
libérer.  —  Guillouard,  34;  Hue,  XI,  159;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  635  et  s.;  Cass.,  28  janv.  1890,  D.  91.  1. 
246;  Poitiers,  29  juil.  1890,  Gaz.  l'ai.,  90.  2.  320  ;  Tr.  civ.  Agen,  15  mars  1895,  D.  96.  2.  41. 

—  même  s'il  pouvait  légitimement  croire  que  cet  usage  aurait  été  autorisé  par  le  prêteur.—  Pont,  I,  70; 
Guillouard,  28;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  648.  —  Conlrà  :  Troplong,  98. 


—  et  de  résiliation  du  contrat. 
Laurent,  XXVI,  467. 


Guillouard,  32;  Hue,  XI,  159:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  649.   —   Contra 


—  mais  non  si  l'emprunteur,  après  s'être  servi  de  la  chose  pour  l'usage  convenu,  la  gardait  au-delà 
du  temps  fixé,  sans  continuer  à  s'en  servir  :  on  applique  alors  le  droit  commun.  —  Guillouard,  40  ; 
Hue,  XI,  115;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  646. 

—  et  de  dommages-intérêts,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  restituer.  —  Guillouard,  49  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  658. 

—  à  moins  qu'il  ne  démontre  que  la  chose  eût  péri  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  commis  la  faute.  — 
Troplong,  101  ;  Laurent,  XXVI,  470;  C.  de  Sant.,  VIII,  81  bis,  II  et  III;  Guillouard,  30;  Hue,  XI,  158; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  644.  —   Conlrà  :  Pont,  1,  73  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  596. 

—  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure.  —  Laurent,  XXVI.  469  ;  Guillouard,  31  ;  Hue,  XI,  159; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  645. 


—  à  moins  que  l'emprunteur  n'ait  employé   alternativement  sa  chose  et  l'objet  prêté.  —  C.  de  Sant., 
VIII,  82  bis,  11,  III  ;  Guillouard,  37  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  640. 

—  surtout  s'il  a  dissimulé  au  prêteur  l'existence  de  la  sienne  propre. —  C.  de  Sant.,  Guillouard,  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  loc.  cit. 

—  à  moins  qu'il  n'ait  prévenu  le  prêteur  que  l'emprunt  était  destiné  à  lui  éviter  l'emploi  de  sa  propre 
chose.  —  Guillouard,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  loc.  cil. 

—  à  condition  qu'il  ait  pu  la  choisir  librement.  —  Guillouard,  39:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  642. 

—  même  si  elle  avait  une  valeur  plus  considérable  que  la  chose  prêtée.  —  Troplong,  117;  Pont,  I,  95; 
Guillouard,  39;  Hue,  XI,  160;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  643.  —  Contra  :  Laurent,  XXVI,  474. 
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Art.  1884  à  18&1.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  x.  —  Engagements  du  commodant. 


Yrt.    1  S  84*.  —  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

Art.  1885.  —  L'em- 
prunteur ne  peut  pas  retenir 
la  chose  par  compensation  de 

ce  que  le  prêteur  lui  doit.      mais  l'emprunteur  n'en  a  pas  moins  un  iln.it  de  rétention  pour  les  dépenses  qui!  aurait  laites  pour 

ration  de  la  chose.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  669.  —  I  ontrà  :  Pont,  I,  us  H  s.;  Laurent,  XXV  I. 
180,..,  el  même  pour  les  dommages  causés  a  l'emprunteur  par  les  vices  de  la  chose.—  Guillouard, 
52  ■•!  t'.l  ;  Hue,  XI,  H',:;.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  •■!  Wahl,  669. 

—  a]  moins  que  la  dette  de  l'emprunteur  soit  convertie  en  une  dette  de  somme.   —    froplong,  128  . 
AnM\  et   i;  m.  iv,  p   596;  C    lo  Sant.,  VIII,  85  bis,  1  ;  Guillouard,  53  ;  Baud.-Lac  ot  Wahl,  670 

Art.    1S8<>.  —   Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

Art.  1887.  —   Si   plu- 
sieurs   ont  conjointement   em-  [ 
prunté   la   même  chose,  ils   en 
sont     solidairement     responsa- 
bles envers  le  préteur. 


—  notamment  en  cas  de  faute.  —  Guillouard,  44;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  662. 

—  mais  la  solidarité  n'existe  pas  entre  les  différents  héritiers  du  débiteur.  — 
44;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  662. 


Pont,  I.  106  ;  Guilluiiar.l. 


Art.    1888.  —   Le   pré- 
teur ne   peut   retirer    la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  con- 
venu, 

ou,  à  défaut  de  convention, 
qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  ètéempruntée. 


Art.  1889.  —  Néan- 
moins, si,  pendant  ce  délai,  ou 
avant  que  le  besoin  de  l'em- 
prunteur ait  cessé,  il  survient 
au  prêteur  un  besoin  pressant 
et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge 
peut,  suivant  les  circonstances, 
obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 


Art.  I890.  —  Si,  pen- 
dant la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur a  été  obligé,  pour  la 
conservation  de  la  chose,  à  quel- 
que dépense  extraordinaire,  né- 
cessaire, 

et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 
pas  pu  en  prévenir  le  prêteur, 
celui-ci  sera  tenu  de  la  lui 
rembourser. 

Art.     1  891  .  —   Lorsque 

la   chose   prêtée  a  des  défauts 

tels,  qu'elle    puisse   causer    du 

préjudice  à  celui  qui  s'en  sert, 

le  préteur  est  responsable, 

s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 


SECTION  III 

Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. 


-  mi  fixé  par  les  tribunaux.—   Laurent,   XXVI,   47  s  ;   Guillouard,   16; 
Cpr.  Colmar,  8  mai  1845,  s.  17.  2.  117,  b.  46.  2.  819. 


Baud.-Lac.  cl  Wahl.  654.  — 


—  mais  dans  ce  cas  elle  peut  être  réclamée,  même  si  le  délai  Bxé  pour  la  restitution  ne  ire 
expiré.  —  Guillouard,  II,  16;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  652. 

_  si  la  chose  a'apas  été  prêtée  pour  an  usage  déterminé  el  que  la  durée  di  i  lil  pas  été  Bxée, 

le  coininiiiiaiit  peul  réclamer  la  chose  quand  cela  lui  convient,  pourvu  qu'il  ne  le  Casse  pas  abi 
mont.    -  Guillouard,  55  ;  Hue,  XI,  164  ;  Baud    Lap   el  Wahl,  653. 

—  sauf  convention  contraire.—  Troplong,  28;  Pont,  I,  lia  ;  Âubrv  et  Rau,  IV,  p.  594  ;  C.  de  Sant.,  VIII, 
75  bis;  Laurent,  XXVI,  456;  Guillouard,  21;  Baud    Lac.  el  Wahl,  655. 


—  m  us  il  ne  peul  autoriser  i  emprunteur  à  garder  la  chu-.''  après  le  terme  i i x •"• . —  Troplong,  il*  el  s.; 
Laurent,  \\\l.  177:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  657.  —  ''unira  .  Pont,  I.  111;  Guillouard,  i'.». 

—  au  ih'ii  <lu  domicile  du  préteur,  à  défaut  de  convention  contraire.  —  fiuillouarti,  [:>0;  Baud.-Lac.  >'t 
Wahl,  660;  Bordeaux,  2:1  août  1894,  D.  98.  i.  2iS. 


—  ou  seulement  utile  :  l'emprunteur  peul  ai  amboursement  de  la  plus-value.  —  Baud.-Lac.  ■■! 

666       Conti  à     Guillouard,  56. 


-  même  dos  vices  qu  il  Ignorait,  si  le 
-  Baud.-Lac.  el  Wahl,  r,7i. 


prêta  été  consenti  dans  son  intérêl  exclusif  on  en  partie  dans  son 


—  qui  ignorait  le  vice.     -  Baud.  Lac.  et  Wahl,  673 

—  a  moins  que  le  vice  ne  fol  apparent.       Troplong,  I,  68;  Pont,  l.    130;  A.ubrj  el  Rau,  IV,  p 

nt,  XXVI,  483  ;  Guillouard,  59  ;  Hue,  XI,  165  ;  Baud   Lac    el   Wahl,  673;  Limoges,  11 
2.  51. 


597  ; 
1859, 


Liv.  III,  Tit.  x.  —  Prêt  de  consommation.        C.  Civ.  —  Art.  1892  à  1895. 
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CHAPITRE    II 


DU   PRET    DE    CONSOMMATION,    OU    SIMPLE    PRÊT 


SECTION   PREMIERE 


Art.    1892.  —  Le  prêt 
de  consommation  est  un  contrat 


par  lequel  l'une  des  parties 
livre  à  l'autre  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  à  la  charge 
par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce 
et  qualité. 

Art.   1  8 f> ii.  —  Par  l'effet 
de   ce   prêt,    l'emprunteur    de- 
vient le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée  ; 


et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt, 
de  quelque  manière  que  cette 
perte  arrive. 


De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 


-  tel  :  l'obligation  émise  par  une  société.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  688;  Tr.  com.  Seine,  22  déc.  1885, 
Droit,  20  janv.  1886....  l'achat  de  reconnaissances  de  Mont-de-Piété.  —  Paris,  7  déc.  1891,  Gaz.  Pal., 
92,  l,  152;  Tr.  com.  Seine,  11  janv.  1892,  Gaz.  Pal.,  92,  1,  152...  l'escompte.  —  Pont,  I,  183;  Boistel, 
693  :  Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  702:  Baud.-Lac.  el  Wahl.  697.  —  Contra  :  Cass.,  16  août  1877,  S.  78. 
1.  331  ;  Cass.  cr.,  9  nov.  1888,  S.  89.  1.  393  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,...  les  avances  sur  titres.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  IV,  683;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  698;  Cass.,  S  mars  1887,  S.  90.  1.  237;  29  oct. 
1894,  S.  96.  1.  193. 

-  réel.  —  Cass.,  29  nov.  1887,  D.  89.  1.  139. 

-  unilatéral.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  736  ;  Toulouse,  3  déc.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  9  fév.  11X12,...  même 
s'il  s"agit  d'un  prêt  sur  gage.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  737.  —  Contra  :  Cass.,  8  mars  1887,  S.  90.  1. 
1.  237,  note  Lyon-Caen. 


—  même  si  elle  est  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers.  —  Guillouard,  71;  Hue,  XI,  167;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  399;  Laurent,  XXVI,  48S;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  708  et  s.:  Cass.,  2  mars  1868,  S.  68.  1.304,  D.  68. 
C  l.il  :  15  mars  1886,  s.  86.  1.  296,  D.  87.  1.  28;  Amiens,  28  janv.  1892,  S.  91.  2.  177,  D.  93.  2.  138; 
Tr.  Vervins,  2  août  1893,  Rec.  Amiens,  96,  126. 

—  pourvu  que  le  prêteur  soit  lui-même  propriétaire,  sinon  le  prêt  est  nul.  —  Guillouard,  73  ;  Laurent, 
XXVI.  493;  Hue,  XI,  169  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  726  et  s.,...  et  le  prêteur  peut  être  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'emprunteur. —  Guillouard,  100;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  727,...  à  moins  qu'il 
ignorât  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  —  Guillouard,  101;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  728.  —  Contra  : 
Pont,  I,  173;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  600;  Laurent,  XXVI,  301;  Hue,  XI,  180. 

—  même  s'il  a  reçu  ii  non  domino,  au  cas  où  il  a  consommé  la  chose  de  bonne  foi.  —  Guillouard;  76; 
Hue,  XI,  169;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  730  el  s...  ou  s'il  peut  invoquer  la  maxime  de  l'art.  2279  C.  civ. — 
Mêmes  auteurs. 

—  à  ins  que  le  prêt  ne  soit  fait  sous  une  condition  impossible  ou  illicite  :  dans  ce  cas,  le  prêt  est 

nul,  mais  le  prêteur  ne  peut  réclamer  le  remboursement  des  sommes  prêtées  (dans  le  cas  de  condition 
illicite).  --  Baud.-Lac.  et  Wahl,  732  et  s.;  Cass.,  1«  avr.  1893,  S.  96.  1.  289,  D.  93.  1.  263;  Pau, 
29  juin  1892,  S.  93.  2.  123;  Tr.  paix  Murato,  17  mai  1902,  fie»,  j.  paix,  1903,  187.  —  Contra  :  Paris, 
13  fév.  1N77,  S.  77.  2.  233.  —  Cpr.  Paris,  4  fév.  1891,  Ann.  il,-,  com.,  V,  1.891,  |>.  101. 


Ai* t.    1  8f>4  .  —  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  dif- 
fèrent dans  l'individu,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage. 


Art.  1895.  —  L'obli- 
gation qui  résulte  d'un  prêt  en 
argent  n'est  toujours  que  de  la 
somme  numérique  énoncée  au 
contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou 
diminution  d'espèces  avant  l'é- 
poque du  paiement,  le  débiteur 
doit  rendre  la  somme  numé- 
rique prêtée, 


—  sans  que  le  préteur  puisse  exiger  des  espèces  de  même  nature  que  les  espèces  prêtées.  —  C.  de  Sant., 
VIII,  100 bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  733...  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  la  restitution  aura  lieu 
en  espèces  d'une  nature  déterminée,  par  exemple  en  pièces  d'or.  —  Troplong',  213  ;  Aubry  et  Bau,  IV, 
p.  138;  Laromhière,  art.  1246,  n.  8;  Guillouard,  82;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  736  et  s. 


836      Art.  1895  ;i  1903.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tit.  x.  —  Obligations  du  prêteur,  de  l'emprunteur. 


et    ne    doit    rendre    que    cette 

somme  dans  les  espèces  ayant 

cours  au  moment  du  paiement.      — — «  sauf mention  contraire.  —  l'ont,  I,  212;  C.  'le  Sant.,  Mil.   100 bis,   \  .   Baud.-Lac.   •  •(   Wahl,  752 

et  s.  —  Contra  :  Aniiry  et  Rau,  l\",  p.  159;  Guillouard,  M'. 
—  ainsi,  au  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  d'une  société,  l'--  obligataires  ne  peuvent  exiger 
le  paiement  île  la  somme  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  a  l'époque  llxée  pour  l'amortissement  du 
titre.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  760  et  -,  .  Cass  18  avr  1883,  S.  83.  1.  (41,  note  Labbé,  l»  84.  1  25; 
2  fév.  I"7  -  -s.  |  .;-.  II.  st.  |  HT:  lu  mai  1887,  S.  88.  I.  57,  D.  87.  1.  334:  Tr.  com.  Seine.  22  déc. 
1885,  Droit,  20  janv.  1886.  _  Contra  :  Lyon,  8  août  1873,  S.  74.  2.  105,  D.  74.  2.  201.  —  TJuant  à  la 
question  de  savoir  quelle  esl  la  somme  à  rembourser  pour  les  ■huer-  de  primes,  elle  dépend  des 
circonstances.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  7d2  :  Lyon-Caen  '-t  Renault,  VIII,  1 170 ;  Tr.  Seine,  2(5  janv.  1893, 
Gaz.  Pal.,  93.  1.  i(JS:  Tr.  Seine,  la  fév.  1893,  Ànn.  dr.  com.,  94.  1.  23. 

Art.    1  SJKî.    —  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

-Vi'I.    1  Wi>7.  —  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 


SECTION   II 


Des  obligations  du  prêteur 


Art.    18î»8   — 
prêt  à  usage. 

Ail.  ISOÏ».   - 

Art.  1Ï»00.  - 

les  circonstances. 


Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1891   pour  le 

Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant  le  terme  convenu. 

S'il  n'a  pas  été  fixe  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant 


Ail  1ÎM>  1  .  —  S'il  a  été 
seulement  convenu  que  l'em- 
prunteur paierait  quand  il  le 
pourrait,  ou  quand  il  en  aurait 
les  moyens,  le  juge  lui  fixera 
un  terme  de  paiement 


suivant  les  circonstances. 


—  à  moins  que  l'emprunteur  ne  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou  ne  se  m  itte  en  liquidation 
quels  cas  le  préteur  peut  demander  le  remboursement  avant  le  terme  Bxé.      Baud.-Lac.  el  Wahl.  771  : 
Cass.,  6  janv.   1885,  S.  88.   I.  37  ;    2  fév.  et  10  mai  Iss7.   -    »-    |.  ;,7.  |i.  s7.  |.  97  -t  334  :   Tr.  Condom, 

23  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  I.  199...   notamment  quand  l'emprunteur  esl  un ciété.  —  Baud.-Lac. 

el  Wahl,  772.  —  Cpr.  Cass..  m  mai  188),  S.  82.  I.  17:  C,  janv.    1885,  -    -T    I    57     Caen,  16  aoûl  1888, 
-    83.2.  115.  consul!    Demol.;  Paris,  6  juil.    1885,  Journ.  soc,   86,701;   Ti  oi     1888,    Gaz. 

vi.  i.  ±s;  c,  juil.  1889  I  .  10  juil  1889?  iy.  com.  Nantes,  is  avr.  1891,  D  f,  21  oct.  1891  : 
Tr.  com.  Marseille,  3  avr.  1902.  Re<  Va  seille,  1902.  I.  250.  —  Mais  le  préteur  ne  peut  réclamer  la 
restitution  anticipée  de  la  chose  par  la  seule  raison  qu'il  lui  survient  un  besoin  pressant  et  Imprévu 
de  cette  chose.  Troplong,  258;  Pont,  I,  175  Laur  ni.  XXVI,  502  j  Guillouard,  104;  Hue,  XI,  17Î  : 
Baud.-Lac.  el  \\  ahl,  77:;. 

—  qu'il   apprécie  souverainement.   —  Laurent,   XXVI,  303  el  s.;   Guillouard,  106  el  s.:   Hue,   XI,  172: 

et  Rau,    IV,   p.  s7;  Demol.,  XXV,  319;  I  .  art.  1122.  n.  10;  Baud.-Lac.  si  Wahl, 766 

et  s.;  Paris,  14  mai  1857    S.  58.  S    125;  Bordeaux,  6  janv.  1869,  S.  69.  2.  In',:  Rennes,  24  janv.  1889, 
89    I.  23V:  Rouen,  31  déc.  1891,  Rec.   Le  Ha  74;  Tr.  com.  Nantes.  |  oct  1890, 

•  mtes,  90,  I,  348;  J.  de  paix  Lille,  22  aoûl  1891  1895. 


SECTION  III 

Des    engagements    de   l'emprunteur. 


Ail      1  !><>•,». 


L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu 


Ail      1  903.    —    S'il  est 
dans  l'impossibilité 


—  absol u   relative.  —  Guiilc  Hue.  XI,   176;    Baud  -Lac   el  Wahl,  701,...  pur  suite,   par 

exemple,  d'une  augmentation  très  grande  de  râleur  des  choses.  —  Guillouard,  '.*'>.    -  Contra  :  ltaurt.- 
Lac.  .'i  Wahl,  795 

—  1  refuse     -  Troplong,  284  et  s.;  l'ont.  I,  199;   \ui.rv  el   Rau,  IV,  p.  600;  Laurent,  XXVI 
Sant,  VIII,  110 b       Guillouard,  95;  Rue,  XI,  176;  Baud.-Lac    el  Wahl,  796.        Dans  ce  cas   le 

préteur  pourra  si  lin  même  les  ch9o  s  aux  dépens  'le  l'emprunteur.  —  Troplong,  2si  et  s.  : 

l'ont,  I,  199;  Laurent,  XXVI,  506;  C.  de  Sant,  VIII,  HOM»;  Guillouard,  95;  Baud.  Lac.  el  Wahl, 797. 
\ut.r.\  et  Rau,  IV,  p.  600. 


Liv.  III,  Tit.  x.  —  Prêt  à  intérêt. 


C.  Civ.  —  Art.  1903  à  1908. 
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d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur  eu  égard  au 
temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  être  rendue  d'après  la 
convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont 
pas  été  réglés,  le  paiement  se 
tait  au  prix  du  temps  et  du 
lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

Art.  1904  (modifié  par 
la  loi  du  7  avril  1H00). 

Si  l'emprunteur 


ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
ou  leur  valeur,  au  terme  con- 
venu, il  en  doit  l'intérêt  du 
jour  de  la  sommation  ou  de  la 
demande  en  justice. 


—  même  temporaire.   —  Pont,  I,  200;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  000;  Guillouard,  96.  —  Contra  :  Laurent, 
XXVI,  508;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  798. 


—  clans  les  prêts  de  ilenrées  oumne  dans  les  prêts  d'argent.  —  Troplong,  301  ;  Larombière,  art.  1153, 
n.  11  et  20  ;  Demol.,  XXIX,  024  ;  l'ont,  I,  219;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  600;  Laurent,  XXVI,  .111  ;  C.  de 
Sant.,  VIII,  HObis;  Guillouard,  98;  Hue  XI,  177;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  799. 


CHAPITRE     III 


DU     PRET     A     INTERET 


Art.    1  i»Oô.    —    Il    est 

permis  de  stipuler 


des  intérêts  pour  simple  prêt 
soit  d'argent,  soit  de  denrées, 
ou  autres  choses  mobilières. 

Art.      D'MM».    —     L'em- 
prunteur qui  a  payé  des  inté- 
rêts qui  n'étaient  pas  stipulés, 
ne  peut  ni   les   répéter   ni  les 
imputer  sur  le  capital. 


Art.  1907.  —  L'intérêt 
est  légal  ou  conventionnel. 

L'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
loi. 

L'intérêt  conventionnel  peut 
excéder  celui  de  la  loi,  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel 

doit  être  fixé  par  écrit. 


Art.  1iM>8.   —  La  quit- 
tance du  capital   donnée   sans 


—  expressément  et  non  tacitement.  —  Pont,  I,  246  et  s.;  Troplong.  409;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  601; 
Guillouard,  122,  124,  126;  Hue,  XI.  180;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  902  et  s.;  Cass.,  10  mai  1837,  S.  37.  1. 
1008  ;  27  juil.  1853,  J.  du  Pal.,  54.  2.  88,  D.  53.  1.  211  ;  2  mars  1898,  D.  98.  1.  462  ;  Bordeaux,  2  mai  1826, 
S.  chr.  ;  Bordeaux,  1"  mars  1832,  Dalloz,  Rép.,  V»  Prescrip.  civ.,  1057,  2;  Bordeaux,  28  mai  1832, 
S.  32.  2.  626;  Agen,  19  mars  1833,  S.  33.  2.  553;  Toulouse,  19  janv.  1844,  S.  44.  2.  272.  —  Conlrà  : 
Laurent,  XXVI,  514...  aussi  bien  pour  le  prêt  commercial  que  pour  le  prêt  civil.  —  Pont,  I,  250  ; 
Guillouard,  123;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  903;  Colmar,  12  juil.  1824,  S.  chr.;  Bourges,  16  mai  1845,  S.  47. 
2.  57,  D.  47.  2.  32.  —  Contra  :  Paris,  18  mai  1825,  S.  chr. . .  sauf  en  ce  qui  concerne  le  compte-cou- 
rant. —  Pont,  I,  251;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  601  ;  Guillouard,  128;  Hue,  XI,  180;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
906;  Cass.,  11  janv.  1841,  S.  41.  1.  636;  8  mars  1853,  S.  54.  1.  769,  D.  54.  1.  336;  24  mai  1854,  S.  55. 
1.  737,  D.  53.  1.  179;  Lyon,  20  nov.  1857,  S.  58.  S.  58.  2.  699. 


—  à  moins  que  le  paiement  des  intérêts  n'ait  été  fait  par  erreur.  —  Laurent,  XXVI,  522;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  913.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  602;  Guillouard,  133;  Hue,cXI,  [181...  ou  que  l'em- 
prunteur ou  ses  héritiers  ne  démontrent  que  le  paiement  des  intérêts  a  été  fait  à  titre  gratuit  et  n'en 
demandent  le  rapport  ou  la  réduction.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  913 bis.—  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  602;  Guillouard,  134;  Hue,  XI,  181. 


V.  Lois  3  sept.  1807  ;  19  déc.  1850;  12  janv.  1886;  7  avr.  1900. 


—  c'est-à-dire  les  indications  nécessaires  pour  qu'il  puisse  être  calculé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  908; 
Cass.,  30  juil.  1893,  S.  96.  1.  333,  D.  96.  1.  86. 

—  mais  peste  possible  la  preuve  par  l'aveu,  h'  serment,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  par  témoins 
s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  si  l'écrit  a  été  égaré.  —  Troplong,  409;  Pont,  1,  274  ; 
Laurent,  XXVI,  328;  Guillouard,  125:  Une,  M.  198;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  907;  Cass.,  22  juin  1853, 
./.  du  Pal.,  54.  2.  88,  D.  33.  1.  211.  -  Cpr.  Cass.,  30  juil.   1895,  1).  96.  1.  86,  S.  96.  1.  353. 

—  même  si  le  prêt  se  dissimule  sous  un  autre  contrat.  —  Hue,  XI.  19S|;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  910; 
Cass.,  30  juil.  1895,  S.  96.  1.  333,  D.  96.  1.  86. 


Art.  1908  à  1912.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tu.  x.  —  Rente  perpétuelle. 


réserve  des  intérêts  en  fait  pré- 
sumer le  paiement.      —  sans  que  cette  présomption  puisse  être  combattue  par  In  prouve  contraire.—  VTroplong,  ili  :  Aul.rv  et 
Rau,  IV,  p.  602;  Laurent,  XXVI,  518;  Huo,  XI,  199;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  919.  —  Contra  :  l'ont,  1,320; 
Guillouard,  137,...  saut  l'aveu  el  \-  serment.  —  Guillouard,   138;  Hue,  XI,  199;  Baud.-Lac.  el  Wahl. 
920;  Cass.,  13  janv.  is::;.  s.  ::;.  î   211.  D   ::;.  i.  H7. 

—  pour  une  fraction,  quand  la  quittance  n'est  donnée  que  pour  une  fraction  du  capital.   —  Laurent. 
XXVI,  519;  Guillouard,  139;  Mue.  XI,  199;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  '.121  :  l  ass  .  8  mai  1855,  D.  55.  1    IM. 

Art      1  !MM>.  —   On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  préteur  s'interdit  d'exiger.  —  Dans  ce  cas.  le 
prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rei 

Arl .   1  ÎHO.   —  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en  viager. 


Ai-I     1911.  —   La  rente 
constituée  en  perpétuel 


est  essentiellement   rachetable. 


Les  parties  peuvent  seule- 
ment convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans, 

ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

Art.   11)1  2.  —  Le  débi- 
teur d'une  rente  constituée  en 
perpétuel 


peut  être  contraint  au  rachat  : 

1°    S'il   cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux   an- 
nées ; 


—  même  à  titre  -ratuit.  —  Guillouard,  205;  Paris,  l!>  fév.  1884,  D.  85.  2.  41  :  Besancon,  23  déc  1891, 
IL  92.  2.  303  ;  Paris.  13  mai  1896,  I).  !I7.  J.  i  '  oble,  3  mars  1896,  D.  97  -  -  "  nés  : 
Rouen,  27  mars  1897                         :    1,  119;  Tr.  civ.  Toulouse,  2s  fév.   i-                   "         !   1895; 

imbez,  25  noV.  1897,  Gaz.  P       98,  i.  190.  t-Lac.  el  Wahl     "" 

—  quelle  «pie  -oit  la  qualité  du  crédi-rentler,  même  s'il  constitue  un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique.  -  Avis  C.  d'Et.,  21  di 

—  et  imprescriptible.  —  Tropl  Guillouard,  188:  Baud.-Lac.  et  Wahl 

—  à  un  taux  qui  ne  peut  excéder  le  taux  légal.  —  Guillouard,  191  :  Hue.  \|.  216  :  Baud.-Lac.  et  Walil, 
981...  ou  qui  est  Bxé  par  les  tribunaux  -i  la  rente  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  —  Guillouard,  192; 
Baud.  La,-,  et  Wahl,  981;  Paris  19  déc.  1884,  l>.  85.  2.  il:  Poitiers,  16  juin  1890  :>>  2  17; 
Pari-,  13  mai  1896,  P.  '.'T.  2.  257,  note  «le  Loynes  :  Tr.  Lombez,  25  n ■        -  "                       3    l.  190.  — 

:  Besancon,  2.'i  déc.  1891,  P.  '.'2    2.  203;  Grenoble,  3  mars  1898,  P.  '.'T.  2   S  "  m,  27  mars 

1897,   Rec.   Rouen,  98,   l.  lt'.l.  —  Pour  la  rente  axée  en  denrées,  V.  loi  .le-  18-29  déc.  1790    titre  m. 
.    toujours  en  rigueur.  —  Caen,  16  no     182  '.  S.  18.  2.  399;  Tr.  Cacn,  20  mai-  1848,  S    '.-   - 

—  el  si  le  débiteur  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  a  le  droit  de  forcer  le  créancier  à 
recevoir  p-  remboursement  «le  sa  pari.  -  Pont.  I.  'AV.'r.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  615;  Laurent,  XXVII,  13: 
Guillouard,  194;  Hue.  XI.  203,  210:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  984.  —  Contra  :  Troplong,  163:  Larombière, 
art.  1121,  :i7 

—  el  mie  fois  !•  rachat  effectué,  tous  rapport-  cessent  entre  les  parties.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  987; 
Paris,  ■>-  oct.  1892,  Gaz.  Pal.,  'Xi.  1,  2'  p.,  i. 


—  la  clause  avant   stipulé  un   délai    plus    long   étant   réductible  a   dix  ans. 

342;  Laurent,  XXYli,  tt  bis;  Guillouard,  190  bis;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  98 


Troplonjj.  440:  Pont,  I, 


2     S'il   manque  à  fournir  au 

préteur    les    sûretés    promises 

par  le  contrat 


même  à  titre  gratuit.  —  Aubrj  el  Rau,  IV.  p.  616;  •  -  VIII,  123  bis,  XV.  —  rontrii  :  'i 

Pont,  355;  Laurent.  XXVII,  31  :  Guillouard,  20.'i  :  Hue,   XI,  208;   Baud -Lac.  et   Wahl 
999;  Hennés.  S',  aoûl  1879.  S.  ni.  2.  198,  P.  81.  2.  I.  - 

-  sauf  si  elle  est  constituée  pour  le  prix  d'un  immeuble.  —  Troplong,  188;  Pont.  I.  356;  Laurent, 
XXVII,  32  ;  Guillouard,  208  ;  Hue,  XI.  209;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  995  I  iss.,  -  -  chr.: 
4  janv.  1865,  S.  65    1    136,  P.  65.  1.  234  ;  Caen,  :,  aoûl  1874    S.'      -      -T.  P    76.  2.  123. 

^—  sauf  convention  contraire.— Laurent,  XXVII.  19;  Guillouard,  198;  Hue.  XI,  207;  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
990. 

— —  c'est-à-dire  si.  à  un  moment  quelconque,  il  doit  deux  années  entières  d'arrérages  échus. —  Trop 

Pont,  I,  350;    Uibrj  et   Rau,   IV.   p.  615;   Laurent.  XXVII.    18;  Guillouard,  196;    Hue.    XL   2n7: 

Baud.-Lac.  et  Wahl,  989 ;  Cass.,  12  ni       1822    S.  chr même  non  consécutives.—  l'ont,   i 

Troplong,  481  :  Baud.-Lac.  el  Wahl.  989  bis.  —  Contra  :  Aubry  et  llau,  IV,  p.  615  ;  Hue.  XI.  2ii7. 

ae  de  plein  ilri.it.  —  Tropli  i  Aubry  et  Itau,  IV.  p.  616  :  Laurent, 

XXVII,  20 ;  Guillouard,  199  ;  Baud    Lac.  el   Wahl,  995  25  n        1839,  S    M   1.852 

-   ;i    I    79                        Pii    i       -              Sant.,  VIII,  123  bis,  II  et  s.;  Hue,  XI,  907  indltion 

que  h-  créancier  justifie  de  ses  diligences  pour  toucher  la  rente  m  oelle-oi  était  tptérabte.  —  l'ont.  I. 

\uiu.\  et  Rau,  iv.  p.  616;  Guillouard,  200;  Hue,  XL  207;  Baud.-Lac  et  Wahl,  9SJ  28  jutai 

1. 690;  Ail,  10  déc    1831     S    37    2    120     i  ten,   20  mars   1839,   -    39    2.   131  .  R 

-     P    M     2     I  .s 

^—  à  moins  que  le  juge  saisi  de  la  demande  en  remboursement  ne  lui  accorde  un  délai  pour  acquitter 
les  arrérages  en  retard  et  échapper  ainsi  à  l'obligation  de  rembourser  le  capital.  —   Pont.  1,353; 
Guillouard,  202    Hue,  XI, 207  ;  Baud.-Lac    el   Wahl,  903 ;  Bourges,  7  déc    1821     -      nr.;   \i\.  ' 
-   :t7   2   120;  Caen,  20m  J   '.:n        Cmtrà  :  Laurent,  XXVII,  26;  Cass.,  i 

1818,  -   chr.;  12  mai  1819,  S.  chr.;  Poitiers,  19  août  1835,  s.  35.  2  511. 

^—  ou  -il  diminue  par  -on  fall  oellef  qu'il  a  fournies.—  GulU  -    I  et  s.;  Hue,  XI,  -H  .  lYoplong, 

192     Vubrj  et  Rau,  IV,  p.  M7  :  l'ont,  I,  358  :  Laurent.  XXVII.  Il  et  -     :t:  :    Baud.  La,-    el  Wal 
1832,  S.  33.  1     198;   i  noi    1860,   -    61    t    858,  D    81.   i    301.  Mais  le  juge  peut   a. 


Liv.  III,  Tit.  x.  —  Rente  perpétuelle. 
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Art.  1913.    -  Le  capital 
de  la  rente  constituée  en  perpé- 
tuel devient  aussi  exigible  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  débiteur. 


un  délai  pour  fournir  1rs  suivies.  —  Guillouard,  212  ;  Baud.-Lac.  et  WaMI,  998.  —  Contra  :  Laurent, 
\\  VI  1,34. 


-  à  moins  que  le  juge  n'accorde  un  délai.  —  Baud.-Lac.  et  Walil.  1000.  —  Contra  :  Hue,    XI,   211. 

-  mais  non  on  cas  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  débiteur.—  Guillouard, 
213;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1001  ;  Cass.,  27  mai  1820,  S.  chr. 


Art.  1914:. 


Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires. 


TITRE    XI 

DU   DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE 


CHAPITRE    PREMIER 


DU    DEPOT    EN    GENERAL    ET    DE    SES     DIVERSES    ESPECES 


Art.    1915.   —  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de 
la  restituer  en  nature. 

Art.   1  91tï.   —  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  Le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 


CHAPITRE    II 


DU    DEPOT    PROPREMENT    DIT 


SECTION  PREMIÈRE 


Art.  1917.  —  Le  dépôt 

proprement  dit  est  un  contrat 

essentiellement 


gratuit. 

Art.  1  9 1 8.  —  Il  ne  peut 

avoir  pour  objet  que  des  choses 

mobilières. 


De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 


—  mais  non  exclusivement,  car  on  peut  stipuler  un  salaire  sans  transformer  le  dépôt  en  un  louage  de 
service?.  —  l'ont,  1,  377:  Aubrv  et  Uau,  IV,  p.  t.is  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1168.  —  Contra:  Troplong, 
Il  et  s.;  Laurent,  XXVII,  77:  Guillouard,  16,  17.  :ij  :  Hue,  XI,  231.  -  Ainsi  constitue  un  dépôt  :  le 
contrat  par  lequel  une  personne  ou  un  établissement  de  crédil  s'engage,  moyennant  un  salaire  modéré, 
à  garder  de.,  fonds,  des  valeurs  ou  des  marchandises.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl,  1012  1171.  —  Contri  : 
Guillouard,  16.  —  Mais  il  n'j  a  pas  dépôt  dans  le  contrai  par  lequel,  moyennant  salaire,  an  commer- 
çant ou  un  industriel,  gui  en  fait  profession,  garde  certains  objets  :  c'est  un  louage  d'ouvrage 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1170...  dan,  le  contrai  aux  termes  duquel  le  propriétaire  d'une  maison  s'ei 
a  y  recevoir  des  marchandises  moyennant  une  somme  fixée  suivant  la  quantité  des  marchandises, 
sans  contracter  l'obligation  de  rendre  les  marchandises  ni  celle  de  les  surveiller  :  c'est  un  bail  à 
loyer.  -  Cass.,  23  janv.  1884,  S.  B5.  I.  60.       (  ontrà  :  Riom,  30  mal  1881    D   Si   - 


—  corporelles.—  Pont,  1,382;  Aubryel  Rau,  IV,  p.  617  ;  Laurent.  XXVII,  79  I  I  Sant,  VIII,  I29êw,  I; 
Guillouard,  19;  Baud   Lac   el  Wahl,  1023 ;  Cass.,  3  mai  1848,  -    18    l.  321    D    > 

5  juin  1841,  S    12.  2.  13;  m,  30  mars  1844,  S    M    2  321 

—  mène'  se  consommant  par  le  premii  i  de  Sant.,  VIII,  li".i  bis,  I  Guillouard,  19;  llauil.- 
;  Wahl.  1024,  pour  lesquelles  il  peut  être  convenu  que  ce  dépositaire  restituera  par  équivalent 
(dépôt  irrégulier).  —  Troplong,  19;  C.  de  Sant.,  VIII,  l*.i  bis,  III;  Guillouard,  2"  .  Baud.-Lac  Bl 
Wahl,  1024. 


Art .    1919.   —  H  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée.  La  tradition  feinte  suffit,  quand 
le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 


Art.    1  9«0.  —   Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 


Ltv.  lli   Tit.  xi.  —  Dépôt  volontaire. 


C.  Civ.  -  Art.  1921  à  1926       841 


SECTION   II 


Du  dépôt  volontaire. 


Art.    1  ï>21  .    —    Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de 
celle  qui  le  reçoit. 


Art.  1  922.  —  Le  dépôt 
volontaire  ne  peut  régulière- 
ment être  fait  que  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée, 
ou  de  son  consentement  exprès 
ou  tacite. 

Art.  ï  92î$.  —  Le  dépôt 
volontaire  doit  être  prouvé  par 
écrit.  La  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  va- 
leur excédant  cent  cinquante 
francs. 


Art.  1924.  —  Lorsque 
le  dépôt,  étant  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs,  n'est 
point  prouvé  par  écrit,  celui 
qui  est  attaqué  comme  déposi- 
taire, en  est  cru  sur  sa  décla- 
ration, 

soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 

soit  pour  la  chose  qui  en  faisait 

l'objet,   soit  pour  le  fait  de  sa 

restitution. 


Art.  1925.  —Le  dépôt 

volontaire   ne   peut  avoir   lieu 

qu'entre  personnes  capables  de 

contracter. 


Néanmoins,  si  une  personne 

capable    de   contracter  accepte 

le  dépôt  fait  par  une  personne 

incapable, 


elle  est  tenue  de  toutes  les  obli- 
gations d'un  véritable  déposi- 
taire; elle  peut  être  poursuivie 
par  le  tuteur  ou  administrateur 
de  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt 

Art.    1  92«.   —  Si  le  dé- 
pôt a  été  fait  par  une  personne 
capable  à  une  personne  qui  ne 
l'est  pas, 


—  ou  par  toute  personne  qui,  sans  être  propriétaire  de  la  chose,  a  sur  elle  un  droit  l'autorisant  à 
opérer  le  dépôt,  comme  le  Locataire,  l'usufruitier,  le  gagiste.  —  Guillouard  31  •  Hue  XI  132-  Baud  - 
Lac.  et  Wahl,  1034. 


-  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Troplong,  48;  Pont,  I,  402  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  621  ;  Laurent,  XXVII,  89;  Guillouard,  40:  Hue,  XI,  233  ;  Baud.-Lac.' et' "Wahl  1046  • 
Cass.,  6  oet.  1826,  S.  chr.;  Angers,  1-  juil.  1830,  S.  ,",o.  2.  476,  D.  51.  2.  134...  lequel  peut  résulter  des 
contradictions,  obscurités  ou  réticences  des  réponses  du  dépositaire  qui  a  été  l'objet  dune  instruction 
correctionnelle  à  l'occasion  du  dépôt.  —  Montpellier,  20  déc.  1900,  Haz.  Trib.   llavr.  1901. 

-  saut  s'il  y  a  eu  impossibilité,  de  se  procurer  un  écrit  ou  si  l'écrit  a  été  perdu.  —Guillouard  40; 
Une,  XI,  233:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1046;  Cass.,  22  août  1840,  S.  41.  1.  235. 

-  sauf  en  matière  commerciale.  —  Metz,  :;  août  IK22,  s.  chr.;  Rouen,  9  janv.  1829  S.  chr. 


■  qui  fait  foi  vis-à-vis  du  déposant  mais  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Tr.  Toulouse,  28  févr.  1901 
Gaz.  Trib.  Midi.  21  avr.  1901. 


—  aussi  bien  quand  la  contestation  a  lieu  devant  la  juridiction  criminelle  que  devant  la  juridiction 
civile.  —  Cass.,  10  avr.  1819,  S.  chr.;  12  août  ISiS,  S.  49.  1.  298,  1).  48.  4.  99;  Limoges,  14  nov.  1844, 
S.  43.  2.  177,  D.  45.  4.  444;  Angers,  l"  juil.  1830,  S.  30.  2.  476,  D.  51.  2.  134. 

—  sur  le  serment  qui  peut  lui  être  déféré,  en  tout  état  de  cause,  par  le  déposant.  —  Aix,  18  fév  1832 
S.. 33.  2.  517. 

—  mais,  quelle  que  suit  la  valeur  de  l'objet  déposé,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
provoqué  par  le  déposant  pour  amener  le  dépositaire  à  avouer  le  dépôt.  —  Dijon,  12  mai  1876,  S.  76. 
2.  300,  D.  77.  2.  129;  Paris,  1"  déc.  1876,  I).  78.  2.  73...  mais  les  déclarations  de  celui-ci  ne  peuvent 
être  invoquées  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  déposants  ou  vis-à-vis  des  tiers.  —  Cass., 
15  juil.  1878,  S.  79.  1.  399,  I).  79.  1.  179:  Montpellier,  7  janv.  IS5I,  S.  .'il.  2.  III,  D.  51.  2.  82;  Nîmes, 
12  déc.   1850,  S.  51.  2.  141,  II.  51.  2.  S2. 


—  comme  le  mineur  émancipé,  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  mariée  séparée 
de  biens,  la  femme  dotale  en  ce  qui  concerne  ses  biens  paraphernaux.  --  Guillouard,  33:  Baud.-Lac. 
el  Wahl,  1028  el  S.;   Mue.  XI,  236. 


-  sauf  si  I.'  consentement  de  cette  personne  esl  frappé  de  nullité,  comme  celui  d'un  fou  ou  d'un  enfant 
hors  d'état  de  consentir.  —  Guillouard,  33:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1033;  Nîmes,  15  août  1877, 
S.  78.  2.  140. 


—  comme  le  mineur,  même  émancipé,  l'interdit,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la  femme 
mariée.  —  Guillouard,  34  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1035. 
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Art.  1926  ;i  1929.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  xi.  —  Obligations  du  dépositaire. 


la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendica- 
tion de  la  chose  déposée,  tant 
qu'elle  existe  dans  la  main  du 
dépositaire,  ou  une  action  en 
restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de 
ce  dernier. 


—  mais  dans  tous  les  cas  le  dépositaire  ••>!  responsable  des  conséquences  du  'l"l  qu'il  aurait  comml 
Troplong,  58;  Aubry  et   Rau,  IV,  p.  620;  Guillouard,  37  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1037 


SECTION    III 


Art.  lï>2  7.  -  Le  dépo- 
sitaire 
doit  apporter,  dans  la  garde  de 
la  chose  déposée,  les  mêmes 
soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. 


Art.  li>2S.  —  La  dis- 
position de  l'article  précèdent 
doit  être  appliquée  avec  plus 
de  rigueur  : 

1  »  Si  le  dépositaire  s'est  offert 
lui  même  pour  recevoir  le  dé- 
pôt; 


2     S'il   a    stipulé   un  salaire 
pour  la  garde  du  dépôt  ; 

3°  Si  le  dépôt  a  été  fait  uni- 
quement pour  l'intérêt  du  dé- 
positaire ; 

4°  S'il  a  été  convenu  expres- 
sément que   le  dépositaire  ré- 
pondrait   de    toute    espèce    de 
faute. 


\i  I  1!>:»Î).  —  Le  dépo- 
sitaire n'est  tenu,  en  aucun  cas, 
des  accidents  de  force  majeure, 


Des  obligations  du  dépositaire. 


même  dans  le  dépôl  irrégulier.  —  Baud.  Lac.  el  Wahl,  1038.  —  Contra  :  Guillouard,  il. 


—  mais,  dans  le  cas  exceptionnel  où  le  dépositaire  apporterail  è  ses  propres  affaires  des  soins  supé- 
rieurs à  ceux  d'un  bon  père  de  famille,  on  ne  peu!  exiger  de  lui.  sur  la  chose  di  \ .-  e,  ■  1 1 1 .-  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.  —  C.  de  Saut.,  VIII,  1394  s,  Il  :  Guillouard,  18;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  1055. 
rroplong,  69;  Pont,  l.  126;  Laurent, XXVII,  96;   Hue,  XI,  i:i7.  —  Il  D'esl  pas  tenu  même 

de  !i  faute  lourde  s'il  coin i  cette  faute  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires.  —  Guillouard,  50  ; 

Baud  -Lac.  el  Wahl,  1056.  -•  Contrit  :  Troplong,  65.  Il  n'esl  pas,  en  toul  cas,  de  plein  droit,  coupable 
de  n'avoir  pas  donné  aux  choses  déposées  des  soins  exceptionnels  que  les  progrès  de  la  science  ont 
fail  découvrir.  -  Guillouard,  :;i  ;  Baud  Lac.  cl  Wahl,  1036;  Hue,  XI,  237  ;  Bordeaux,  Il  janv.  1888, 
D  89  2.  il.  Mais  il  reste  responsable  du  fail  du  tiers  auquel  il  aurait  confié  l'objel  déposé.  —  Case  . 
9  noi     1874,  -    73.   1.  272,    D.   75.    I.  154;    Tr.  corn.  Seine,  6  ocl     1886,  Journ.  Trib.  <  B6    i  ;  Tr. 

com.  Seine,  li  oct.  1886,  Journ.  Trib.  corn.,  88,  102;  IV  civ.  Seine,  2  mai  1887,  Go».  Trib., 
28  mai  1887. 


—  ainsi,  si  un  voyageur  dépose  ses  colis  avant  de  prendre  son  billet  dont  la  possession  est  nécessaire 
pour  les  faire  enregistrer.  -  Baud.  Lac.  el  Wahl.  1060  ,.  si  un  banquier  retient  des  valeurs  à  la 
suite  de  prospectus  qu'il  a  adressés  dans  ce  but.  —  Paris,  13  janv.  1891,  Fv.jud.,  'M,  2.  17...  si  un 

si  fait  à  une  exposition  organisée  par  l'Étal  ou  par  une  ville.  —  Tr.  civ,  Caen,  13  janr.  1886, 
Dalloz,  Si//,;,/..  V"  Dépôt,  25...  si,  à  raison  de  sa  situation  une  personne  ex  un  notaire  s'offre  au 
public  pour  recevoir  lépôl    -  Troplong,  79;  Guillouard,  53;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  I 

—  i  ei  eas  la  responsabilité  du  dépositaire  est  celle  d'un  b  m  père  de  famille.  —  Guillouard,  53  el  55  : 

Lac.  et  Wahl,  1062. 


ou  des  deux  parties.   -  Guillouard,  :i7  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1064, 


—  et  dans  le  cas  où  il  j  aurail   plusieurs  dépositaires  ou  héritiers  du  dépositaire,  la  perle  ou  la  délé- 
rloralion  par  la  faute  ou  le  fail  de  l'un  d'eux  esl  i  >a  seule  charge.       Mue.  XI,  i'Ii  :  Baud. -La 
w  aiii.  1068.  D'ailleurs,  en  cas  de  danger  commun,  le  dépositaire  doil  i  ohose  du  déposant  a 

Insicnnc.        Laurent,   XXVII,  97;  Guillouard,  63;  Hue    \i    239        Cpr    Pont,  I    187    Baud   Lac.  el 
1069 

— auf  convention  contraire.  —  Guillouard,  60;  Baud.  Lac.  el  Wahl.  1071. 

Guillouard,  62,  77:   Baud   Lac.  el    Wahl,  1073  :  Riom,  30  mai   1881,   D    81 


—  qu'il  doil   proi 

_  tels  que  :  le  pillage  Poitiers,  24  avr.  1807,  D,  Rép.,  V«  Dépôl    60 

1887    ■                    -    i  12        Cpr.  Aix,  27  Juil.  1886,  Bull.    Ii'x,  87,  103,. 

istanecs.  —   I  iubry  el  Rau,  IV.  p.  623;  Guillouard,   77 

Lyon,  27  n        1863    -  Ci.  2.  227  ;  Caen,  8  aoûl   1872    -    71    .'    146    D    71 

■1.  139;  mais  le  dc|x>sitnire  n'esl   pas   tenu  d'assurer  les  objets  déposés  contre   l'incendie,  -auf 

Mm-,   XI,  237;  Baud.-Lac    cl   Wahl.   1075     l  von,  15  mal   1895,  1>.  96.  2    13»;  Tr. 

Seine,  6  fév.  1893  1893.  L'incendie  dont  le  (dépositaire  esl    responsable  envers  le 

inl  lui  ouvre  un  rocqurs  contre  l'assureur        Cass.,  -  |uin    1886    S    96    i     149,   I'    *7     i 

-    1890   -   93    I    170;  Lyon,  15   mal  1895,  l'    96    2.  439      ,  el   doi nu  déposant   une  action 


le   \ . .1  Tr    Seine,   S 

.   l'incendie,  suivant  i 
Baud.  Lac    1 1    Wahl,    1074  : 
■1.  196;   Lyon,   15  mal   1895, 


Liv.  III,  Tit.  xi.  —  Obligations  du  dépositaire.      C.  Civ.  —  Art.  1929  à  1936 


843 


à  inoins  qu'il  n'ait  été   mis  en 

demeure  de  restituer  la  chose 

déposée. 


Art.    lï>:$0    - 


Il    ne 

peut 


se  servir  de  la   chose  déposée 

sans  la  permission  expresse  ou 

présumée 

du  déposant. 

Arf.     1931.    —    Il    ne 

doit  point 

chercher  à  connaître  quelles 
sont  les  choses  qui  ont  été  dé- 
posées, si  elles  lui  ont  été  con- 
fiées dans  un  coffre  fermé  ou 
sous  une  enveloppe  cachetée. 

Art.   1932.  —  Le  dépo- 
sitaire   doit  rendre   identique- 
ment la    chose   même    qu'il    a 
reçue. 


Ainsi,  le  dépôt  des  sommes 
monnayées  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espèces  qu'il  a  ete 
fait,  soit  dans  le  cas  d  augmen- 
tation, soit  dans  le  cas  de  dimi- 
nution de  leur  valeur. 


indirecte  contre  l'assureur.  —  Cass.,  2  juin  1886,  S.  86.  1.  îi'.i.  D.  87.  1.  39  :  Paris,  .".  juil.  1889,   S    93 
1.  139:  Tr.  Seine,  14  juin  1890,  '.'".-.  Pal.,  90.  2.  133. 

—  sauf  >\\  prouve  que  le  ci,  fortuit  se  fui  également  produit  .-lu-/  le  déposant.  —  Laurent,  X.YV1I, 
100:  Guillouard,  61  ;  Hue,  M,  239  :  Baud  -Lac.  el  Wahl,  1071. 

—  ou  que  le  eus  fortuit  ou  de  force  majeure  n'ait  été  précédé  d'une  faute  de  sa  part.—  Guillouard,  60  : 
Baud. -Lac.  et  Wahl,  1072:  Poitiers,  27  therm.  an  X,  S.  chr. 

—  sous  peine  d'être  tenu  de  la  perte  même  causée  par  '-as  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  eût 
également  péri  s'il  ne  s'en  était  pas  servi.—  Pont,  I,  546;  Laurent,  XXVH,  103;  Guillouard,  68  ; 
Baud. -Lac.  et  Wahl.  10n2.  —  Mais  le  déposant  doit  prouver  la  valeur  de  la  chose  et  il  peut  le  faire  par 
témoins  ou  par  présomptions.  —  Guillouard,  68;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1083. 

_  mais  elle  se  présumera  difficilement  s'il  s'agit  de  choses  qui  s,,  détériorent  par  l'usage. —  Guillouard, 
66  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1080. 


-  a  peine  de  dommages-intérêts.  —  Pont,  I,  150;  Guillouard,  68;   Baud.  Lac.  et   Wahl.  lus:     i  i 
17  fév.  1879,  -   80.  I    110:  Bordeaux,  22  mars  1886,  D   s:   2.  66. 


-  ou  de  [nul'-  autre  façon. 
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Laurent,  XXVH,  104;  Guillouard,  67;  Hue.  XI,  241  :  Baud.-Lac.  et  Wahl, 


—  à  condition  que  le  déposant  fasse  la  preuve  de  l'identité  des  valeurs  déposées,  notamment  pour  le, 
monnaies  et  billets  dehanque  et  les  titres  au  porteur.  —  Cass.,  9  jnnv.  1888,  S.  91.  1.  54,  D.  89.  1. 
207:  Bordeaux,  24  fév.  1886,  S.  88.  2.  92,  0.  87.  2.  95  ;  Bordeaux,  Il  mars  1S92.  Bec.  Bordeaux,  02, 
I,  233  ;  Angers,  18  avr.  1891  et  9  avr.  1802,  S.  01.  2.  159,  0.  93.  2.  19.. . .  à  l'aide,  par  exemple,  d  une 
étiquette  ou  d'une  inscription  indiquant  le  propriétaire  des  titres.  (  as*.,  0  jau\ .  1888.  S.  01.  1.  M. 
D.  89.  1.  207:  Paris,  o  mars  1892,  D.  93.  2.  17  :  Paris,  30  juin  1893,  S.  01.  2  48,.  .  .  de  l'envoi  au  client 
du  numéro  de  ses  titres.  —  Paris,  0  juil.  1870,  0.  71  2.  IN2,...  ou  par  la  marque  du  déposant  sur  lu 
boîte,  le  coffre  ou  le  sac  contenant  les  valeurs.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,  1091,...  ou  par  la  preuve  que 
h-  dépositaire  n'a  reçu  ni  avant,  ni  après  le  dépôt  aucune  valeur  île  mène'  nature  que  la  valeur  dé- 
posée.        Vngers,  0  avr.  1802,  0.  93.  2.  50. 

—  sauf  dans  le  cas  du  dépôt  irrégulier.   —Baud.-Lac.  et   Wahl,    1092  et   s qui   se  caractérise    par 

l'intention  des  parties.  —  Baud.-Lac.  et   Wahl.  1095  et  -     1:1--  ,  12  déc    l~<77,    Rëp.    enreg.,,    n.     1845 
2  déc.  1890,  S.  01.  1.  27:;.  note  Wahl  :  20  net.  [894,  S.  96.  1.  loi;,  note  W'ahl  :  Tr.  Remiremont,  20  mai 
1880,  8.  82.  2.  121,   . .  et  dans  lequel  l'auteur  du  dépôt  est  un  simple  créancier  du  dépositaire.  —  Pont, 
I,  390:  Laurent,  XXVII.  7.".:  Baud.-Lac.  et    Wahl.    1102:  Cass.,  13  aoûl  1856    S.  .".7.  I.  037.  H.  37.  1.22. 


Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 


Art.   1ÏKJ3. 

restitution 

Lîs  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 


Ar-I      1  *>Cî^« .  —   Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui   a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 


Ait.  iî»:ir>. 


L'héri- 
tier 


du  dépositaire  qui  a  vendu 

de   bonne    foi   la  chose  dont  il 

ignorait    le    dépôt,    n'est    tenu 

que  de  rendre   le  prix   qu'il  a 

reçu,  ou  de  céder 

son    action    contre    l'acheteur, 
s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

Art.  IÎ*:î«».  —  Silachose 
déposée  a  produit  des  fruits 

qui  aient  été  perçus  par  le  dé- 


— —  qui  détient  le  prix   au  cas  <•<>  il  y  a  plusieurs  héritiers  .  —  Guillouard,  07:  Hue,  XI.  2i":  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  112;;. 

— —  mais  non  donné. -— Baud.-Lac.  el   Wahl,   1123...    a  in-  qu'il  n'ait  tiré  de  la  donation  un  profit 

quelconque.    -  Guillouard,  72;  Baud. -Lac.  et  W'ahl.  1121. 


_  dans   ii-   formes  de  l'art.    1690 

Hue.   XI,  212. 


Laurent,  XXVH,   100:   Baud.-Lac.  et   W'ahl.   1121.  -  1 


-  comme  le,  valeurs  de  h 'se.   —  C,   de   Sant.,    VIII,    148;   Laurent,    XXVII;    H0;   Guillouard,   80; 

Baud   Lac.  el  Wahl,  110:; 
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positaire,  il  est  obligé 


de  les  restituer. 

Il  ne  doit  aucun  intérêt  de 
l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 

de  faire  la  restitution. 


Ait.  Iï>37.  -  Le  dépo- 
sitaire ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
confiée,  ou  à  celui  au  nom  du- 
quel le  dépôt  a  été  fait,  ou  à 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  le 
recevoir. 


Art.  I»38.—  Il  ne  peut 
pas  exiger  de  celui  qui  a  fait 
le  dépôt  la  preuve  qu'il  était 
propriétaire  de  la  chose  dépo- 
sée.  Néanmoins,   s'il   découvre 


que  la  chose  a  été  volée 

et  quel  en  est  le  véritable  pro 
priètaire,  il  doit  dénoncer 
à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 
fait,  avec  sommation  de  le  ré- 
clamer 
dans  un  délai  déterminé  et  suf- 
fisant. Si  celui  auquel  la  dénon- 
ciation a  été  faite  néglige  de 
réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire 
est  valablement  déchargé  par 
la  tradition  qu'il  en  a  fait  à 
celui  duquel  il  l'a  reçu. 

Art.    1939.    —    En  cas 

de  mort  naturelle  {ou  civile)  de 

la  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 

la  chose  déposée  ne  peut  être 

rendue  qu'à  son  héritier. 


S'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
elle  doit 

être    rendue    à    chacun    d'eux 
pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indi- 
visible, 

les  héritiers  doivent  s'accorder 
entre  eux  pour  la  recevoir. 


—  .,  peine  de  dommages-intérêts.  —  GuiUouard,  si -,  Daud.-Lac.   et  Wahl,  uni;  Cass.,  12  déc.  1826, 

S.   .lu-.:    2   mars   1896,    D.  %.   1.    121...   sauf   si   une  saisie-arrét  a  été  faite  entre  ses  mains.  —  | 

30  jiiii-  1833,  s.  :;t;.  1.  153,  D,  :;:;.  i.  27*  ;  11  jull.  1860,  s.  60.  1.  971,  I>.  C0.  1.  303;  Paris,  10  nov.  1896, 
Gaz.  Trib.,  13  déc.  1896 


1900).  —  Pont,  I,  467  :  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  623  :  Laurent, 
72.  2.  109,  L>.  72.  2.  41.  —  Conlrà  :  Hue,  XI,  241  : 


—  par  une  simple  sommation    Loi  7  avr 
XXVII,  lit  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1106. 

—  estimée  au  jour  du  dépôt.  —  A i \ ,  l"  déc.  l*7o 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  1109.  —  Cpr.  GuiUouard,  78. 

—  mais  il  doit  de  plein  droil  les  intérêts  des  choses  dont  il  sVst  servi  contrairement  à  la  lui  du  contrai. 
—  Troplong,  lui:  \ubryel  Rau,  IV,  p.  623;  l'ont,  I,  468  :  GuiUouard,  74,  83.  —  Conlrù:  Laurent.  XXVII, 
112;  Hue,  XI,  213  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  llll  el  - 


—  ainsi   le  notaire  os)   responsable  de  la   remise  de   pièces  entre  les  mains  il  un  prétendu  ayant-droit, 
safhs  le  i seulement  de  ceux  qui  lui  ont  conOé'ces  pièces.  —  Paris,  13  déc.  1892,  Droil,  Il  aoûl  1893 

—  .Mais  un  établisse ni  de  crédil  qui  a  restitué  l'objet  déposé  au  tiers  qui  a  contrefait  la  signature 

n'est  pas  responsable  envers  le  déposant.  —  Tr.  civ.  Lyon,  31  j n il.  1886,  Mon.Jud.  L'/"».  22  noi    1886. 

—  Conlrà  :  Baud.  Lac.  et  Wahl,  1126. 

—  cl  le  dépositaire  encourt,  au  cas  où  un  tiers  a  été  désigné  comme  étanl  celui  pour  le  compte  duquel 
ce  dépôt   a   été   fait,    uni-   responsabilité  en   faisant   la   restitution  au  déposant.   —    Cass.,  86  a. ii'il   1813 
S.  élu-      .a  moins  que  ce  tiers  ne  soit  le  mandataire,  non  révoqué,  du  déposant.  —  GuiUouard.  83  ■  il  - 
\ul.n    el    liau,   IV,   p.   623;    Baud.-Lac.  et  Wahl,  113.»  et  s.;   Cass..  13  mars  1861,  S.  61.  I.  446;   Caen, 
17  nov.  IN7:;,  S.  76.  2.  49. 


ou  a  la  certitude.  —  Cass..  23  oct.  1889,  S.  92.  t.  361.  -  Voy.  cep.  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1131.  —  Le 

dépositaire  ne  peut  rrfuser  la  restitution  au  déposant,  lorsque  le  tiers  offre  seulement  de  prouver 
qu'il|iest  ropriétaire.  —  Laurent,  XXVII,  126;  GuiUouard,  106;  Hue,  XI,  246;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1133. 
—  Conlrà  :  Pont,  I,  304.  —  Cpr.  Paris,  2  juil.  1830,  Dallo?,  /té/,.,  V    Dépùt,  S2.  3 

—  ou  perdue.  —  C.  de  Saut.,  VIII,  I30AÙ,  I:  GuiUouard,  101.  —  Conlrà  :  Pont,  I.  190;   Auhrv  Bl  liau, 
IV,  p.  t>2o;  Laurent.  XXVII,  120;  Hue,  XI,  246;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1133. 

—  même  S'il  est  poursuivi  en  restitution.  —  Hue,  XI,  246;  llainl.  Lac,  el    Wahl.  1132. 


au  déposant.  —  Hue,  XI,  2fc>;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1132. 


—  qui   a   fait   la   pi \e   de   son   droit    héréditaire.    —  Cass.,    Il   juil.    1860,   S    60.   1.971,  D.  60.   1.305; 

Rouen,  26  janv.  1898,  D.  98   2.  851 

—  niais   non    au    liera    désigné   par    le   déposant    pour    recevoir  la   chose,   le   mandat  prenant  Un  par  la 
mort  du  déposant.        Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  623,  624  :  Laurent,  XXVII,  117.  1 18  ;  Cas»  ,  12  mari  1827 

16  aoûl  1842,  -    '.2   i.  850;  89  avr    1846,  S.  16    I    689,  D.  16.  1   2'.'.;  Parla,  14  mal  1853,  s.  53 

8.507;  Montpellier,  85fév.  1862,  S.  62.  2.  209;  Paris,  29 noi    1888,  Gai,  Pot.,  88,  2.  658;  Tr.  Le  Mans, 

24  janv.  1894,  R<       I  ,94,  193;  Cass.  req.,   16  avr.  1902,  D,  1902    1.228;  16  aoûl  1902,  Rw.  »•./., 

1902,  764        Cpr.  Ponl    I,  182;  GuiUouard,  91  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1143  el  -     I  iss   req  .  2  avr    1823, 

.  Amiens,  16  noi    1852,  S   5i   2.  60,  l>.  54.  2.  255;  Paris.  :m  juin  1892,  D 

—  ou  plusieurs  déposants.       GuiUouard,  95 ;  Hue,  XI,  244;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  1127 

—  a  peine  d'Indemnité  au  profit  de  ceui  qui  n'onl  pas  reçu  leur  part.       GuiUouard,  93 ;  Hue,  \ 
Baud.  Lac,  el  Wahl,  1149;  Bordeaux,  27  juil.  1880,  Dalloi,  .<«/•/</ .,  V»  Dépôt,  n.  37. 


-  matériellement.  -  Pont,  i    184;    Vubrj  el  Rau,  IV,  p  624;  Laurent,  XXVII,  119; 
Hue.  XI,  2'.7:  Baud    i  n    e|   Wahl,  1148 


GuiUouard 


Liv.  III,  Tit.  xi.  —  Obligations  du  déposant.        C.  Civ.  —  Art.  1940  à  1948.      8io 

AH.  M>4().  —  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le 
dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  ; 
dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  et  des 
biens  du  déposant. 

AH.  I  f> 'ï  1 .  —  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qualités, 
il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur 
administration  est  finie. 

Art.  Iî>"ïî2.  —  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu 
d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 


AH.     1!J^3.     -     Si    le 

contrat  ne  désigne  point  le  lieu 
de  la  restitution,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

Art.  lï)^^.  —  Le  dépôt 

doit    être    remis    au     déposant 
aussitôt  qu'il  le  réclame 


alors  môme  que  le  contrat  au- 
rait fixé  un  délai  déterminé 
pour  la  restitution  ;  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  mains 
du  dépositaire,  une  saisie-arrêt 
ou  une  opposition 


à  la  restitution  et  au  déplace- 
ment de  la  chose  déposée. 

AH.  1  î>45.  —  Le  dépo- 
sitaire infidèle  n'est  point  admis 
au  bénéfice  de  cession 


—  :'i  moins  que  le  dépositaire  ne  change  ce  lieu  pour  rendre  la  restitution  plus  onéreuse  au  déposant. 
Guillouard,  102;  Hue,  XI,  249;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1139. 

—  que)  qu'il   suit,  même  (salarié,   même  irrégulier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1152,  1153;  C.  de  Sant., 
VIII,  L29iîs.  —  C|>i\  Guillouard,  20,  22;  Bordeaux,  6  fév.  1840,  S.  40.  2.  267. 

—  même  si  lu  propriété  do  la  chose  est  litigieuse.  —  Hue,  XI,  250;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1156. 

—  et   il   peut  être  remis  lorsque  le  dépositaire  veut  le  restituer,  si  aucun   délai  n'a  été  fixé  pour  lu 
restitution.  —  Guillouard,  103.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1157  et  11138. 


-  faite  dans  les  formes  des  art.  557  el  s.  C.  IV  —  l'ont,  1,  496;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  625;  Laurent, 
XXVII,  122;  Guillouard,  104;  Hue,  XI,  250;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1156;  Bordeaux,  28  fév.  1849,  S.  19. 
2.  400,  D.  49.  2.  184. 


-  et  cette  disposition   n'est   pas  abrogée  par   la  loi  du  22  juillet   18li7  sur  la  contrainte  par  eorps. 
Baud.-Lae.  et  Wahl,  1113.  —  Contra  :  Guillouard,  107 bis;  Hue,  XI,2.'iO. 


AH.    1  ii^kii.   —    Toutes  les  obligations  du  dépositaire   cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à   prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  depot.ee. 


SECTION    IV 


Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt  a  été  fait. 


AH.    1MT.   —  La   per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt 

est  tenue  de  rembourser  au  dé- 
positaire les  dépenses 


qu'il  a  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  déposée,  et  de 
l'indemniser  de  toutes  les  pertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées. 

AH.  1  94 8.  —  Le  dépo 
sitaire  peut  retenir  le  dépôt 


jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce 


—  ou  le  véritable  propriétaire,  si  la  restitution  lui  est  faite  d'une  chose  déposée  par  un  tiers.  —  Guil- 
louard, 31;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1166. 

—  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  voluptuaires.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  626;   Guillouard,  111;  Hue,  XI, 
251  ;  Baud.-Lac.    et  Wahl,  1162. 

—  même  utiles  (jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value).  —  Pont,  I,  508;  Guillouard,  112  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1163.  —  Contra:   Laurent,  XXVII,  128;  Hue,  XI,  251. 

—  avec  intérêts  du  jour  des  dépenses.  —  Guillouard,  11(1,  112,  113:    Hue,  XI,  251.  —  Contra  :  Pont,  I, 
500;  Laurent,  XXVII,  129;  Baud.-Lae.  et  Wahl,  Util. 


—  à  la  suite,  par  exemple,  de  vices  cachés  de  la  chose,  que  le  déposant  même  n'aurait  pas  connus.  — 
Guillouard,  113;  Hue,  XI,  '251  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1167. 

—  contre  le  déposant  <■[  tes  tiers.  -  Pont,  I,  511  :  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  r.27  ;  Guillouard,  115;  Baud. 
Lac.  et  Wahl,  1176;  Cass.,  10  déc.  1850,  S.  51.  1.  213,  D.  54.  1.  399;  s  déc.  1868,  S.  09.  1.  272,  D.  69. 
1.  77.  _  Conlrà  :  Hue,  XI,  252.  .  mais  non  contre  lo  véritable  propriétaire  réclamant  la  restitution 
du  dépôt  fait  par  un  tiers.     -  Baud.  Lac.  et  Wahl,  1177. 

—  et  se  payer  par  préférence  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'objet  déposé.  —  Cass.,  10  déc.  1850,  S.  51. 
243,  1).  54.  1.  399;  Lyon,  27  août  1849,  S.  49.  2.  557,  D.  50.  2,  14.  -   Contra  :  Troplong,  I,  257  ;  Guil- 
louard, 118;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1179. 


Kifi       Art.  1948  à  1952.  -  C.  Civ. 
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qui  lui  est  dû 
à  raison  du  dépôt. 


—  pour  droits  île  commission   notamment    —  Baud.  Lac.  el  Wahl,  llT.'i.       Conlrà  :   Hue,  XI,  2.12  : 
Paris,  13  avr.  1892,  D.  93.  2.  228. 

—  seulement.  —  Paris,  18  déc.  1884,  Dalloz,  Suppl  .  V  '  Dépôt,  50     H n,  l"  ai  p.  1892,  Gaz.  Pal.,  93, 

l,  2«,  p.  17:  Rouen,  24  mal  1892,  Rec.  Rouen,  92,  I,  l54:Tr.  clv.  Chambérj  i  août  1888,  Won.  jud. 
Lyon,  18  oct.  1888;  Tr.  clv.  Chambéry,  G  mars  1889,  tfon.  jud.  Lyon,  27  avr.  1889;  Tr.  Toulouse, 
23  juil.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  la  oov.  1903 


SECTION    V 


Art.  194tl>.  —  Le  dépôt 
nécessaire  est  celui  qui  a  été 
forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage  ou  autre 
événement  imprévu. 


Du  dépôt  nécessaire. 


—  tel  que  l'invasion,  l'émeute,  l'inondation,  un  tremblement  de  terre.  —  Guillouard,  122  •.  liaud.-Lac. 
et  Wahl,  IIS2...  une  séparation  de  biens.  —  Tr.  Valence,  9  mai  1888,  Von.  jud.'.  l.'/.m.  13  juil.  is&s: 
—  Conlrà  :  Baud.  Lac  el  w.iiii.  us:!,...  l'entrée  dans  nu  établissement  hospitalier.  -  Lyon,  23  juil. 
1897,  H.  97.  2.  244.    -   Contra  :  Haud.-I.UL-.  et  Watal,  1183. 

—  ou  tel  que  celui  qui  esl  effectué  par  une  artiste  dans  une  loge  que  le  directeur  du  théâtre  met  à  sa 
disposition  pour  !<■>  besoins  de  su  toilette.  —  Tr.  Marseille,  26  lév.  1903,  JurUp.  civ.  Marseille,  1903.  276. 

—  ■•!  pressant.  —  Guillouard,  29,  122:  Hue,  XI,  233;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  1184;  Cass.,  12  août  1848, 
S.  19.  I.  298,  li.  48.  5.  99. 


Art.     1  ï>r>l>.   —  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,   même  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 


Art.    li>r>l 


Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 


Art.    Iï>r>ii.  —  Les  au- 
bergistes ou  hôteliers 


sont  responsables, 


comme  dépositaires,    des  effets 


—  c'est-à-dire  imis  ceux  qui  font  profession  de  loger  les  voyageurs.  —  Aubry  <■!  Rau,  IV,  p.  628; 
Baud. -Lac.  et  Wahl,  1237,...  im'ine  ne  fournissant  pas  In  nourriture.  —  Tr.  civ.  Lyon,  24  mai  1899, 
i>  99.  2.  443;  .1.  de  paix  Reims,  30  déc.  1893,  Loi,  2  juin.  1894;  J.  de  paix  Doullens,  5  sept.  1894, 
Pand.,  93,  2,  199;  .1.  de  paix  Sceaux,  2:1  juin  1897,  Loi,  .">  juil.  1897,...  même  logeant  en  garni  acci- 
dentellement. —  Guillouard,  136;  Uuc,  XI,  237;  Tr.  paix  Paris,  16  janv.  1903,  Loi,  l"  juuv.  1903.—  Mais 
on  ne  saurait  considérer  comme  tels  :  celui  qui  loue  des  appartements  à  un  tiers  qui  en  assume  lui  môme 
l'entretien.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,  1239  :  Angers,  13  juil.  1837,  D.  57.  2.  167,  . .  le  cafetier  el  le  restaurateur. 
—  Aix,  211  juin  1867,  H.  67.  5.332;  Rouen,  15  mai  1897,  Rec.  Rouen,  98,  1,234;  Tr.  Seine, 30 juil.  1867, 
D  t:i  1  220;  l  r.  Pontoise,  30  nov.  1892,  Loi,  10  déc.  1892;  Tr.  Seine,  27  juin  L896,  Gai.  Pal.,  96,  2.  524  : 
19  mai  1897,  Droit,  Il  juil.  1897;  Tr.  civ.  Nantes,  21  mai  1897,  Gaz.  Pal.,  97,  l,  36;  Tr.  Lyon,  il  mai  1900, 
H.  1904.  2.327,  S.  1904.2.21,  Gaz.  Pal.,  1900,  2,  92;  Tr.  co*m.  Bordeaux,  19  avr.  1902,  Hém.  Bordeaux,  1902, 
1,  I2i:  Tr.  Seine,  24  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  18  janv.  1903,  Droit,  21  janv,  1903  le  propriétaire  d'un  cal 
luuiuni  peul  être  responsable,  en  vertu  de  l'art.  1384  C  en  .,  de  la  perte  du  pardessus,  remis  aux  mains 
d'un  garçon,  s'il  n'esl  pus  démontré  que  le  client,  propriétaire  du  pardessus  ail  commis  une  faute  ; 
Tr.  paix  Paris,  li  août  I'.hj:i,  Loi,  19  août  1903  lie  restaurateur  n'esl  pas  responsable  quoique,  au  momenl 
où  un  client  était  son  pardessus,  un  garçon  le  lui  ail  pris  les  mains  pour  le  suspendre  aussitôt  à  une 
patère  parfaitement  à  la  portée  de  la  vue  du  propriétaire  du  vêtement);  Tr.  Lyon,  10 août  1903,  Gaz.  '/></>., 
22  nov.  1903   id.  ...  le  tenancier  du  vestiaire  d'un  théâtre.  —  Tr.  Seine,  26  déc   1898,  Gax.  Pal.,  99,  1,67. 

Coni         n    Seine,  3  janv,  1888,  S.  88   2    43;  J.  de  paix  Bordeaux, 3  fév.  1892,  toi,  il  mars  1892 
Cpr  Tr.  comm,  Vouviers,  5  ai  r.  1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2,  50  ...  le  tenancier  d'un  b 
26  janv.  1875,  S.  75,  I    256,  D.  75.  I.  219,...  le  tenancier  de  bains  publics,        Ti    oorr.  Seine,  22  juin 

1870,  Dalloz,  Suppl.,  V'«  Dépôt,  74,  3.  --  Contra  :  Tr    1! n.    21   mars  1883,  S.  B5.  2    167,  D.  Bl    3   8 

J.  de  paix   Paris,  27  juil.  1887,    Ifon.  jug.  de  paix,  87,  102,        Cpr.  Caen,  17  déc    1875,  S.  76   2    '•'■'• 
H.  7C  :.  190,.   .   le  navire.  —  Baud. -Lac.  el  Wahl,  121.1....   le  propriétaire  d'un.'  étable.  —  Tr.  civ. 
Lyon,  3  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  93,  I.  10.  -  Contra  :  Tr.  Domfront,  26  fi  1    1887,  Rec.  I  aen,  ^ 
une  compagnie  des  wagons-lits        Cass.,  3  fév.  1896,  S.  96.  1.   165,  D.  os    l.  502;  Tr    Nice,  9  févr. 
1892,  D.  93.  2    I7'.i:  Tr.  Seine,  25  noi    1892    -    93   2    107,  D,  93.  2.  587,...  un  maître  de  pension. 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1247  ;  Tr.  clv.  Caen,  12  mars  1888  (  89  133,...  nn  patron.  — Baud   Lac. 

el  Wahl,  1247 

—  sauf  convention  contraire,  Baud,  Lac.  el  Wahl,  1233  el  s....  laquelle  ne  saurai!  résulter  toutefois 
d'un  ;i \  i~  affiché  dans  la  chambre  du  voyageur  ou  dans  les  corridors  de  l'hôlel.  —  Troplong,  I,  211  ; 
Pont,  1,543;  lubrj  cl  Rau,  i\.  1    630     Laurent,  XXVII    146;  Guillouard,  151;  Hue,  XI,  265;  Baud, 

1  Wahl,  1234;  Caen,   17  déc    1875,  D   76    2    190;  u n,  18  juil.   |vso.  Gaz.  Pal.,  90,  1 

Tr.  civ.  Toulouse,  2  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  24  août   is1'1, 

—  tels  que  :  linge,  vête nts.etc...        Guillouard,  142;  Hue,   M    261;   Baud   U 1  Wahl,  1190.. 

comptant,  1  > i  1 1 •■! -s  ,|,-  banque,  titres  au  porteur.  Laurent,  \\\il.  155;  GulUouard,  112; 
Hue,  XI,  261)  Baud.-Lac  ol  Wahl,  1190;  l'un-,  7  mai  1838,  Dalloz,  R*>..  \  Dépôt,  174...  bijoux.— 
Rouen,  18  juil  1889,  Go  Paf.,  90,  1,  123.  marchandises.  -Guillouard,  142  ;  Baud  Lac  et  Wahl, 
1190...  les  chevaux  ou  autres  animaux  el  les  voitures  du  voyageur  Besançon,  21  mai  is.'io.  D.  59. 
2, 106;  Tr.  Lyon  1865   D  66  3   10  ;  Tr,  Orange,  5  déc.  1890,  fl  91    154     rr.com, 
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apportés  par  le  voyageur 


qui  loge  chez  eux; 


le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire. 

Art.    1953.   -  Loi  du 

18   avril    1889).  —  Ils   sont 
responsables  du  vol  ou  du  dom- 
mage 


des  effets  du  voyageur,  soit  que 
le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les 
domestiques  et  préposés  de  l'hô- 
tellerie, 

ou   par  des  étrangers  allant  et 
venant 

dans  l'hôtellerie. 
Cette  responsabilité  est  limi- 
tée à  mille  francs 


pour  les  espèces  monnayées  et 
les  valeurs  ou  titres  au  por- 
teur de  toute  nature  non  dépo- 
sés réellement  entre  les  mains 
des  aubergistes  ou  hôteliers. 


\vi.    lî>r>4.  —    Ils   ne 

sont  pas  responsables  des  vols 
faits  avec  force  armée 


ou  autre  force  majeure. 


Saint-Nazaire,  5  janv.  1894,  Pand.,  95,  2,  104;  Tr.  civ.  Toulouse,  2  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  24  août  1894. 
—  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1!91. 

—  des  qu'ils  ont  été  confiés  à  l'hôtelier  ou  à  ses  préposés.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1195. 

—  même  non  déposés  entre  leurs  mains.  —  Troplong,  207,  21S  ;  Pont,  I,  530  et  s.;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  628;  Guillouard,  114:  Hue,  XI,  2C0  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1198;  Cass.,  11  mai  1846,  S.  46.  1.  364; 
Rouen,  4  fév.  1847,  S.  48.  2.  432;  Rouen,  18  juil.  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  1,  123;  Nîmes,  29  janv.  1896, 
Mon.  jml.  Mali.  16  fév.  1896;  Tr.  civ.  Mais,  19  juin  1895,  Loi,  23  déc.  1893,  Tr.  corn.  Seine,  27  oct. 
1898.  Loi,  30  déc.  1898;  .1.  de  paix  Hennés,  19  août  1S93,  lier.  just.  paix,  94,  210. 

—  même  introduits  sans  le  consentement  de  l'hôtelier  ou  Me  ses  préposés.  —  Guillouard,  144.  —  Contra  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1199. 

—  qui  doit  prouver  le  fait  du  dépôt.  —  Guillouard,  146  et  s.;  Hue,  XI,  266;  Pont,  I,  524  ;  Laurent, 
XXVII.  139;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1229;  Bourges,  17  déc.  1877,  S.  78.2.  112,  D. 78.  2.  39;  Paris,  14  déc. 
1881,  S.  82.  2.  219  ;  Bordeaux,  20  mai  1892,  S.  93.  2.  51,  D.  93.  2.  182  ;  Tr.  civ.  Bordeaux,  12  déc.  1894, 
Rec.  Bordeaux,  93,  2,  20;  .1.  de  paix  Reims,  30  déc.  1893,   Loi,  2  janv.  1894. 

—  ainsi  l'hôtelier  ne  répond  pas  des  objets  confiés  par  un  voyageur  qui  quitte  l'hôtel  même  momenta- 
nément. —  Laurent,  XXVII,  154;  Guillouard,  141;  Hue,  XI,  258;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1201  et  s. ; 
Cass.,  4  juil.  1814,  S.  clir.;  10  janv.  1832,  S.  32.  1.  91  ;  Tr.  com.  Seine,  3  déc.  1890,  Loi,  7  janv.  1891 .  — 
Cpr.  Metz,  17  avr.  1812,  S.  chr.;  Paris,  6  avr.  1829,  S.  chr.;  Tr.  Orange,  5  déc.  1890,  Rec.  proc.  civ., 
91,  154;  J.  de  paix  Libourne,  26  oct.  1895,  Rec.  Bordeaux,  96.  3.  8. 

—  à  titre  temporaire  :  les  art.  1952  et  s.  ne  s'appliquent  point  aux  personnes  qui  ont  loué  une 
chambre  ou  un  logement  pour  un  temps  prolongé  d'habitation.  —  Tr.  Seine,  16  déc.  1901,  Loi,  29 
janv.  1902;  Tr.  paix  Paris,  16  janv.  1903,  Loi,  17  janv.  1903. 


—  causé,  par  exemple,  aux  chevaux  du  voyageur  dans  l'écurie  de  l'hôtelier.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
1220;  Besançon,  21  mai  1839,  D.  59.  2.  166;  Bourges,  17  déc.  1877,  S.  78.  2.  112,  D.  78.  2.  39;  Tr.  civ! 
Lyon,  23  déc.  1865,  D.  66.  3.  40;  Tr.  Besançon,  7  fév.  1901,  Rec.  Besançon,  1901,86;  Tr.  Reims, 
13  janv.  1903,  Mon.  jug.  paix,  1903,  160,  Gaz.  Pal.,  1903,  1,  281;  Tr.  com.  Saint-Etienne,  17  fév.  1904' 
Gaz.  Trib.,  27  avr.  1904.  —  D'après  certains,  l'aubergiste  n'est  responsable  que  si  la  preuve  d'une  faute 
est  rapportée  à  sa  charge.  —  Tr.  Angoulème,  6  août  1902,  Droit,  24  août  1902,  Gaz.  Trib., 
29  août  1902;  Tr.  Auxerre,  16  nov.  1904,  Droit,  22  nov.  1904,  Gaz.  Trib.,  15  déc.  1904.  —  Cpr' 
art.  1385  C.  civ. 


-  même  agissant  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
Wahl;  Caen,  19  mai  1890,  Pand.,  90,  2,  236. 


Cass.,  5  fév.  [1894^  S.  95.  1.  417,  note 

même  furtivement.    -  Pont,   1,  537;  Aubry.  et  Rau,  IV,  p.  629;  Laurent,  XXVII,  141  ;  Guillouard, 
43;  Hue,  XI,  261  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1203.  —  Cpr.  Paris,  29  août  1844,  D.  46.  2.  84. 


—  à  moins  toutefois  qu'une  faute  soit  établie  à  la  charge  de  l'hôtelier  ou  de  ses  préposés  :  dans  ce  cas, 
il  est  tenu  pour  la  valeur  entière  des  objets.  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  S.  93.  2.  51,  D.  93.  2.  182; 
Caen,  13  déc.  1892,  Rec.   Caen,  93.  2.  127;  Riom,  7  nov.  1894,  Loi,  24  déc.  1894. 


—  el  dont  l'existence  est  établie  par  le  voyageur.  —  Riom,  7  nov.  1894,  D.  93.  2,  538;  Tr.  civ.  Reims, 
14  déc.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  22  fév.  1894;  J.  de  paix  Sceaux,  23  juin  1897,  Loi,  5  juil.  1897. 

—  et  cette  énumération  est  limitative.  —  Cass.  civ.,  9  déc.  1901,  Pand.,  1902,  1,  401,  Gaz.  Pal.  1902  2 
366;  Tr.  Seine,  9  janv.  1903,  Gaz.   Trib.,  2b  déc.  1903. 

—  par  exemple,  par  des  soldats  ennemis.—  Guillouard,  147  ;  .1.  de  paix  Amiens,  16  mars  1871,  D.  71.  3. 
101.  —  Conlrà  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1210.—  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  tels  :  un  vol  com- 
mis avec  de  fausses  clefs.  —  Pont,  I,  540;  Guillouard,  147  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1211,...  ni  un  vol  avec 
escalade  et  effraction.  —  Troplong,  235;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  629;  Laurent,  XXVII,  142;  Guillouard, 
147;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1211:  Cass.,  2  therm.  an  VIII,  S.  chr.;  Paris,  3  mai  1831,  S.  33.  2.  186,... 
ni  un  vol  commis  à  l'aide  d'un  trou  fait  dans  la  muraille.  —  Guillouard,  147;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1211. 

—  ayant  occasionné  un  incendie,  par  exemple  (l'incendie  n'exonérant  pas  par  lui-même  l'hôtelier).  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  629;  Laurent,  XXVII,  146;  Guillouard,  146;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1212;  Colmar, 
8  avr.  1.845,  D.  49.  3.  343;  Paris,  17  janv.  1850,  S.  30.  2.  167.  I).  51.  2.  122. 

—  à  moins  qu'ils  ne  soient  le  fait  de  ses  préposés.  —  Cass.,  Il  mai  1846,  S.  46.  1.  364,  D.  46.  1.  192: 
.1.  de  p.  Reims,  19  août  Is93.  lier.  Jusl.  paix,  94,  46  :  .1.  de  paix  Doullens,  5  sept.  1894,  Pand.,  93.  2.  159. 

—  un  occasionnés  par  la  faute  ou  l'imprudence  du  voyageur.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1214;  Bordeaux 
27  avr.  1854,  S.  55.  2.  93;  Angers,  13  juill.  IS37,  I).  57.  2.  167:  Nîmes,  29  janv,  1896,  Mon.  Jud.  Mali] 
16  Eévr.  1896;  Tr.  Seine,  16  janv.  1ns4,  Dalloz,  suppl.,  \"  dépôt,  67.—  Cpr.  Rouen,  18  juill.  1889,  Gaz. 
l'ai..  90,  l,  123;  Tr.  Bordeaux,  12  déc,  1894,  Rec.  Bordeaux,  93,  2,  20;  Tr.  comm.  Seine,  23  avr.  1901, 


Art.  1954  à  196  i. 


<:.  civ. 


I.iv.  III.  Tu.  xi   —  Séquestre 


Loi,  H'\  mai    1901,...   même  si  le   vol  émane  d'un  autre   voyageur.—   Baud.-Lac.  et   Wahl,  121S. — 

Contrit  :  Paris,  Il  <  1  < '• . ■    ps,si,  s.  s2.  2.  2lïi ou  du  vol  ou  du  dommage  commis  par  1rs  domestiques 

du  voyageur.  —  Troplong,  S',1  :  Guillouard,  143;  Hue,  XI,  261  :  Baud.  Lac.  el  Wahl,  1210.  —  La  (auto 
du  voyageur  peut,  si  elle  s'unit  à  celle  de  l'hôtelier,  mltiger  seulement  la  responsabilité  de  l'hôtelier 
—  Baud.-Lac;  et  Wahl,  1219;  Tr.  comm.  Nantes,  10  juil.  1S8G,  Rec.  Nante$,86,  (13;  Tr.  St-Nazaire, 
;;  janv.  1894,  Droit,  2.'!  janv.  1894;  .1.  de  p.  Doullens,  :'.  sept.  1894,  Pand.,  93.  2.  199 


CHAPITRE    III 

lie    SÉQUESTRE 

SECTION   PREMIÈRE 
Des   diverses  espèces  de   séquestre. 

Art.    1955,   —  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 

SECTION   II 

Du  séquestre  conventionnel. 


Al*t.   li)56.  —  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieuse, 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  à  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

Art.   1957.  —  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 


Art.    1958. 

énoncées. 


Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 


Art.    1959.    —   Le  sé- 
questre peut  avoir  pour  objet, 
non-seulement  des  effets  mobi- 
liers,  mais   même  des  immeu- 
bles. 

Art.  19GO.— Le  dépo- 
sitaire chargé 
du  séquestre  ne  peut  être  dé- 
chargé avant  la  contestation 
terminée,  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées, 

ou  pour  une  cause  jugée  légi- 
time. 


—  et  dans  ce  cas,  sa  mission  consiste  à  les  administrer,  les  louer,  y  faire  des  réparations,  en  percevoir 
les  revenus.  —  Ponl,  1,  553;  Laurent,  XXVII,  168;  Guillouard,  168;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1868 

—  même  gratuitement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  12C>2.  —  Voy.  ee|>.  Guillouard,  169 


—  qui  sont  celles  entre  lesquelles  existe  le  litige  et  non  pas  seulemenl  celles  qui  ont  fait  le  dépôt.  — 
Guillouard    170;  Baud.  Lac.  et  Wahl.  1261. 

—  par  exemple    une  Infirmité  habituelle  nu    un    long    voyage.         Guillouard,    169;  Baud.-Ls 
Wahl,  1263 

—  appréciée  par  le  Juge.  —  Guillouard,  Baud.  Lac.  et  Wahl,  /.«-.  cit. 

_  et  le  séquestre  a  une  action  solidaire  contre  tous  les  déposant ime  contre  les  non-gagnante.  — 

l'ont,  1.849;  Aubryel  Rau,  IV, p,  631.        Contra  ■   Guillouard,  171:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1264  el  - 
l'.pr.  Laurent,  \\\  II,   1t,7  .  Hue,  XI,  269. 


SECTION   III 


Ail.   1961.—  Lajustice 


Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

—  en  audience  publique   —  Baud   Lac,  1 1   Wahl,  1287. 

_  en  i  iss.,  14  mars  1882,  S.  B2.  I.  349,  D   *2   1    211  ;   u>  |am    1898  H  98  t   536;  -M  té»    1899, 

-   99   I.  212.  H.  99.  I.  248;  28  )uin  1899,   D.  99    I    '>'>',  Chambéry,   ^7  luit.   1898,  D.  '■'■<    2.  382;  Tr. 

Guelma,  21  mal  1898  VI  mai  1896. 

I    par  ordonnance  du   Président  'h'  Tribunal  rendue  sur  requête.  -   Baud    Lac.  et  Wahl,  1283.  — 


Liv.  lit,  Tit.  xi.  —  Séquestre. 


C.  Civ.  -  Art.  1961  et  1962.        849 


peut 
ordonner  le  séquestre  : 


1°  Des  meubles  saisis  sur  un 
débiteur  ; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une 
chose  mobilière  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  liti- 
gieuse entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  ; 

3»  Des  choses  qu'un  débiteur 
offre  pour  sa  libération. 

Art.  IÏMÎ2.  —  L'établis- 
sement d'un  gardien  judiciaire 

produit  entre  le  saisissant  et  le 
gardien    des    obligations    réci- 
proques   Le  gardien 


doit  apporter  pour  la  conser- 
vation des  effets  saisis  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à 
la  décharge  du  saisissant  pour 
la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle   les  exécutions  ont  été 


Paris,  4  niai  1867,  S.  67.  2.  169,  D.  67.  2. 


Contra  :  Paris,  6  et  23  janv.  1866,  S.  66.  2.  41,  D.  66.  2.  27  : 
Ia7  ;  Riom,  6  déc.  1878,  D.  80.  2.  3. 

—  sans  y  être  obligée.  —  Guillouard,  180  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1286;  Cass.,  28  avr.  1813,  S.  chr. 

—  notamment,  car  l'art.  1961  C.  civ.  n'est  pas  limitatif.  —  Larombière,  art.  1180,  n.  6;  Laurent,  XXVII, 
173  :  C.  de  Sant.,  VIII,  172  bis,  11  :  Guillouard,  175;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1269;  Cass.,  21  déc.  1826,  Dalloz, 
Rép.,  V°  Dépôt, 226;  Paris,  15  avr.  1885,  S.  87.  2.  183,  D.86.  2.  127;  Paris,  21  avr.  1886,  S.  87.  2.  203,  D.  87, 
2.32;  Bordeaux,  2  déc.  1897,  Rec.  Bordeaux,  98.  1.  129;  Tr.  civ.  Toulouse,  28  juill.  1897,  Gaz.  Trib.  Midi, 
6  févr.  1898.  —  Contra:  Cass.,  13  juill.  18.il,  1).  81.  1.  269;  10  juill.  1876,  S.  76.  1.  405,  D.  76.  1.  313: 
Paris,  3  mars  1870,  S.  70.  2.  204,  D.  71.  2.  89  ;  Paris,  ;i  mars  1885,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Dépôt,  84  ;  Tr.  civ. 
i  Iran,  2  oct.  1894,  Droit,  11  oct.  1894  ;  Tr.  Seine,  8  juillet  1898,  Droit,  8  oct.  1898.  —  Cpr.  Pont,  1,  560  ; 
Aubry  et  llau,  IV.  p.  632  et  s.;  Hue,  XI,  271.  —  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  nommer  un  séquestre, 
in  ras  de  procès  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  —  Cass.,  10  juin  1898,  D.  98.  1.  536;  28  juin 
1899,  D.  99.  1.  447,...  pendant  ou  après  l'instance  en  séparation  de  biens.  —  Chambéry,  27  juill.  1898, 
D.  99.  2.  352,...  en  cas  de  contestation  de  la  validité  d'un  legs.  —  Nancy,  20  déc.  1892,  D.  94.  2.  9,... 
pendant  une  expertise  destinée  à  apprécier  le  bien-fondé  d'une  demande  en  résolution  intentée  par  le 
bailleur  contre  le  preneur.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  D.  93.  I.  120,...  lorsqu'une  donation  est  réductible, 
jusqu'au  partage  entre  le  donataire  et  les  héritiers.  —  Paris,  17  avr.  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  2,  25... 
pour  percevoir  le  prix  de  la  vente  de  marchandises  faite  par  le  preneur,  si  les  droits  du  bailleur  sont 
en  danger.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1271,...  pour  empêcher  qu'un  débiteur  ne  détruise  les  biens  qu'il  a 
affectés  à  la  garantie  de  sa  dette.  —  Trib.  civ.  Orthez,  21  févr.  1893,  Loi,  28  mars  1893,...  pour  empê- 
cher l'exécution  d'une  vente  d'immeubles  que  les  créanciers  du  vendeur  prétendent  avoir  été  faite  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  juill.  1897,  Gaz.  Trib.  Midi,  6  févr.  1898,...  pour 
garder  une  somme  offerte  par  le  débiteur  à  son  créancier  et  que  ce  dernier  juge  insuffisante.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  1271.  —  Voy.  cep.  Lyon,  3  déc.  1897,  Mo»,  jud.  Lyon,  8  mars  1898.  —  Voy.  encore  art. 
465,  C.  inst.  erim.;  art.  681,  C.  proc.  civ.;  art.  602  C.  civ.;  art.  29  du  décret  du  28  fév.  1852. 

—  pourvu  qu'il  y  ait  litige.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1272;  Nancy,  31  oct.  1885,  S.  86.  2.  239.  —  Contra  : 
Cass.,  21  fév.  1899,  S.  99.  1.  212,  D.  99.  1.  245;  Tr.  civ.  Nancy,  12  fév.  1893.  Rec.  Nancy,  95,  157...  et 
que  la  gestion  des  objets  puisse  être  confiée  à  des  tiers.  —  Lyon,  12  mai  1894,  Loi,  9  fév.  1894 
(pharmacie). 

—  pour  des  objets  spéciaux  seulement  et  non  sur  un  patrimoine  entier.  —  Cass.,  17  janv.  1855,  S.  33. 
I.  '.17;  10  juil.  1876,  S.  76.  1.  403,  D.  76.  1.  313;  13  nov.  1889.  S.  90.  1.  8,  D.  90.  1.  3i  ;  Poitiers, 
20  juil.  1892,  Gaz.  Trib..  20  août  1892;  Tr.  civ.  Orthez,  21  fév.  1893,  Loi,  28  mars  1893...  mémo  si  le 
débiteur  y  consent.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1284...  sauf  en  matière  de  succession  ab  intestat  et  en 
cas  d'absence.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1283;  DemoL,  II,  18;  Guillouard,  175.  —  Contra  :  Hue,  XI,  272. 


—  qui  laisse  intacte  la  capacité  de  la  personne  dont  les  biens  sont  séquestrés.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
129.".  et  s.;  Tr.  civ.  Lyon,  13  mars  1889,  .1/"';.  jud.  Lyon,  12  juin  1889. 

—  qui  peut  réclamer  la  détention  matérielle  des  fonds  dont  il  doit  assurer  la  conservation  par  toutes 
voies  de  droit  et  notamment  par  la  voie  judiciaire  ex.  poursuite  en  abus  de  confiance  devant  le 
tribunal  correctionnel).  —  Tr.  corr.  Seine,  13  nov.  1901.  Droit,  4  déc.  1901. 

—  qui  ne  peut  faire  que  des  actes  coaservatoires  et  d'administration  provisoire.  —  Baud.-Lac,  et  Wahl, 
1298  et  s.;  Guillouard,  177  et  s.;  Laurent,  NX.  183;  Cass.,  26  juin  1878,  S.  78.  1.460,  D  78.  1.  343  ; 
18  mai  1881,  S.  82.  1.  37;  30  mars  1886,  S.  86.  1.  264;  Toulouse,  26  avr.  1893,  S.  96.  2.  252,  D.  94. 
2.  856...  et  qui  doit  consigner  à  la  Caisse  des  Dépots  et  Consignations  les  fonds  qu'il  touche.  - 
Guillouard,  87;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  12996ÏS;  Chambéry,  15  juil.  1890,  Rec.  Grenoble,  91,  2,  67...  sans 
que  les  tribunaux  puissent  augmenter  ces  pouvoirs.  —  Cass.,  14  nov.  1883,  S.  83.  1.  423;  12  nov.  1889, 
S.  90.  1.  8,  D.  90.  1.  34;  9  mai  1899,  D.  99    I.  365;  Poitiers,  2)  juil.  1892,  Gaz.  Trib.,  20  août  1892. 

—  qui  est  responsable  de  sa  faute  légère  in  abstracto,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  salarié  (dans  ce  der 
nier  cas,  il  ne  répond  que  de  sa  faute  lourde).  —  Guillouard,  18!  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1300;  Tr.  civ. 
Suint-Lo,  12  fév.  1886,  Pand.,  87,  2,  138. 

—  qui  peut  de  plein  droit  réclamer  un  salaire  lixé  par  le  tribunal,  solidairement  contre  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1302  et  s.;  Cass.,  27  avr.  1839,  H.  39. 
1.  171;  Caen,  23  juil.  1878,  S.  79.  2.  13;  Chambéry,  13  juil.  1890,  Rec.  Grenoble,Sl.  2,  67;  Aix,  5  janv. 
1887,  Huit.  Aix,  87.  332. 

—  dont  les  pouvoirs  cessent  quand  le  litige  ou  sa  mission  est  terminé.  —  Guillouard,  188;  Baud.-Lac, 
et  Wahl,  1305  et  s. 

—  qui  doit  rendre  compte.  —    Baud.-Lac.  el  Wahl,  1309;  Lyon.  23  juin  1831,  S.  32.  2.  344, 


\m 


830      Art.  1962  et  1963.  -  C.  Civ. 


Liv.  MI.  Tit.  xi.  —  Séquestre 


faites,  en  cas  de  main-levée  de 
la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  con- 
siste à  payer  au  gardien  le 
salaire  fixé  par  la  loi. 

Art.    lï>«3.   —    Le    sé- 
questre judiciaire 

est  donné,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont 
convenues  entre  elles,  soit  à 
une  personne  nommée  d'office 
par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui 
auquel   la   chose  a  été   confiée 


est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qu'emporte  le  séquestre 
conventionnel. 


—  qui  n  mi  caractère  public.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1290;  Cass.,  16  déc.  1893,  s.  95.  I.  204  :  Tr.  rorr. 
Carcassonne,  17  oct.  1893,  Lois  nouvelles,  ni,  2,  5. 


—  à  défaut  d'entente  antre  les  parties.  —  Guillouard,  1316»;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1289.  —  Conlrii  : 
Laurent,  XXVII,  181. 

—  el  qui  n'est  pas  obligé  d'accepter  cette  mission,  même  -  il  •■■.!  inscrit  sur  une  liste  dressée  d'avance 

par  le  tribunal.  —  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  Cil:  Hue,  XI,  27S  :   Paris,  17  janv.  IHS'.I,  -    Kl).  2.  230;    Paris, 
6  mars  L890,  h.  91.  I.  393. 


TITRE   XII 


DES   CONTRATS   ALÉATOIRES 


Al't  1»«4.  —  Le  con- 
trat aléatoire  est  une  conven- 
tion réciproque  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  et  aux 
pertes,  soit  pour  toutes  les  par- 
ties, soit  pour  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  dépendent  d'un 
événement  incertain. 


Tels  sont,  le  contrat  d'assu- 
r'ance,  le  prêt  à  grosse  aven- 
ture, le  jeu  et  le  pari,  le  contrat 
de  rente  viagère.  Les  deux  pre- 
miers sont  régis  par  les  lois 
maritimes. 


—  même  actuel.  —  Cass.,  19  avr.  1882,  S.  82.  1.  368,  D.  83.  I.  77. 

—  comme  la  vente  du  coup  de  filet  d'un  pêcheur,  des  profits  à  espérer,  des  fruits  à  naître,  des  droits 
d'hérédité.  —  Guillouard,  4  et  12;  Larombière,  art.  1102-1106;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  6...  la  ces- 
sion des  droits  successifs  sans  garantie  de  l'existence  des  droits.  —  Guillouard,  9,  11;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  6...  la  vente  d'une  nue-propriété,  d'un  usufruit,  de  droits  litigieux.  —  Guillouard,  Il  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  6...  la  convention  par  laquelle  plusieurs  propriétaires  indivis  ou  associés  con- 
viennent que  les  immeubles  communs  appartiendront  pour  la  totalité  au  survivant  d'entre  eux.  — 
Cass.,  10  août  1836,  S.  36.  1.  669...  l'acte  par  lequel  deux  personnes  qui  prétendent  toutes  deux  droits 
à  la  même  chose,  conviennent  que  celle  d'entre  elles  qui  recueillera  effectivement  la  chose  ou  la 
succession  payera  une  certaine  somme  à  l'autre.  —  Cass.,  19  avr.  1882,  S.  82.  1.  368,  D.  83.  I  77  : 
Bordeaux,  4  fév.  1833,  S.  34.  2.  24. 

—  inconnu  des  parties.  —  Agen,  8  fév.  1869,  S.  69.  2.  34. 


CHAPITRE   PREMIER 


Art.    1ÎKJ5.   —    La  loi 

n'accorde  aucune  action 


pour  une  dette  de  jeu 


DU    JEU    ET    DU    PARI 

—  civile.  —  Larombière.  art.  123a,  6  ;  Aubry  et  Iinu,  IV,  p.  .174;  Laurent,  XXY1I,  194;  C.  de  Sant., 
VIII,  178 bis,  I  ;  Guillouard,  31  à  36,  61  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  8a  :  Cass.,  30  mai  1838,  S.  38.  1.  733; 
Colmar,  29  janv.  1841,  S.  42.  2.  492;  Douai,  8  août  18117,  I».  58.  2.  46.  -  Contra  :  Pont,  I,  603; 
Troplong.  189,  190. 

_  et  la  novation  par  changement  d'objet  ne  rend  pas  irrecevable  l'exception  de  jeu.  —  Cass.,  24  juin 
188b,  S.  89.  1.  10,  D.  86.  1.  35;  6  nov.  1888,  S.  91.  1.  207,  D.  89.  1.  143...  mais  la  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  opéré  au  moyen  de  la  délégation  éteint  l'exception  de  jeu.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
103;  Limoges,  2  juin  1819,  S.  chr. 

—  même  au  cessionnaire  de  bonne  foi.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  105...  et  si  le  tiers  débiteur  de  la  créance 
cédée  est  insolvable,  le  perdant  n'est  tenu  à.  aucune  garanti.',  même  s'il  s'y  esl  obligé1.  —  Guillouard, 
83  ;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  108;  Cass.,  6  août  1878,  S.  78.  1.  418,  I).  79.  1.  70. 

—  et  l  inscription  de  la  dette  par  le  gagnant  dans  un   compte- ant  au  débit  du  perdant  n'éteint  pas 

l'exception  de  jeu.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  110;  Cass.,  a  juil.  1876,  S.  77.  1.  117.  D.  77.  1.  261:  21  juin 
1885,  S.  89.  1.  10,  U.  80.  1.  35;  6  nov.,1888,  S.  91.  1.  207,  D.  89.  1.  146;  Bordeaux,  6  mai  1890,  lier. 
Bordeaux,  90.  I.  383;  Tr.  corn.  Nice,  10  avr.  1891,  Gaz.  Trib.,  22  mai  1891.  —  Il  en  est  de  même  de 
I  inscription  de  la  dette  par  le  perdant  dans  un  compte-courant  au  crédit  du  gagnant.  —  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  110.  —  Contra  :  Lyon,  27  janv.  1887,  lion.  juil.  Lyon,  31  mars  1887...  ou  quoique  le 
compte-courant  ail  été  arrêté  de  concert  entre  les  parties.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl,  110;  Cass.,  6  nov. 
1888,  précité.        Contra  .  Cass.,  16  mars  1891,  S.  92.  I.  lu. 

—  même  au  tiers  qui.  suis  mandat,  a  payé  la  délie  de  jeu.        Cass.,  .'Ht  mai  1838,  S.  3lS.  I.  753. 

—  ne  nie  ratifiée  el  reconnue.  —  Font,  I,  639,  643;  Troplong,  61,  196;  Guillouard,  436is,  65,  69,  86; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  117  et  s.;  Cass.,  12  avr.  1854,  S.  54.  1.  313;  4  nov.  1857,  D.  57.  1.  441;  16  die 
1879,  S.  81.  1.  421;  21  avr.  1885,  S.  85.  1.  249,  D.  85.   I.  275;  Paris,  29  mars  1887,  Pand.,  87.  2.  376; 


s:;2 


Art.  1965  à  1967.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  xn.  —  Jeu  et  pari. 


ou  pour  le  paiement 
d'un  pari. 

Art.  lîMifi.  —  Les  jeux 

propres  à   exercer  au   fait  des 

armes, 

les  courses  à  pied  ou  à  cheval, 

les  courses  de  chariot, 

le  jeu  de  paume  et  autres  jeux 
de  même  nature 


qui    tiennent    à    l'adresse  et   à 
l'exercice  du  corps 


sont  exceptés  de  la  disposition 
précédente. 


Néanmoins    le   tribunal  peut 
rejeter  la  demande. 

quand  la  somme  lui  parait  e»- 
cessive. 


Art    1ÏMÎ7. 


Dans  au- 
cun cas, 


le  perdant  ne   peut  répéter   ce 
qu'il  a  volontairement 


paye, 


la  noi  1887,  '.  '-..  Pal.,  88,  I,  180:  lt;  Janv.  1894,  S.  95.  2.  42:  Tr.  civ.  Seine,  9  nov.  1893,  <,«z.  l'-il., 
94  1  237:  Tr.  com.  Lyon,  20  août  1901,  '■'"--.  coai-  Lyon,  16  nov.  1901;  Tr.  Toulouse,  9  janv.  1901, 
Gai.  r,i/,.  Midi,  n  tév.  1904.  —  Mais  si  1.-  billet  est  à  ordre  ou  si  le  titre  es)  une  lettre;  de  change,  le 
tiers  porteur  régulier  el  de  bonne  foi  ne  peut  s.'  voir  opposer  l'exception  de  jeu.  —  Cass.,  12  avr. 
1854,  S.  34.  I.  313:  lt;  déc  is79.  s.  si.  i.  421  :  Paris.  *s  janv.  1853,  s.  53.  2  231  :  Paris,  29  sept  1882, 
S    83.  I.  129,  H.  83.  2.  M  ;  Paris,  27  juil.  1896,  I).  97.  2.  122:  Tr.  com.   Lyon,  20  août  1901,  Gas.  com. 

Lyon,  lt;  nov.  1901...    el  le  souscripteui le  tir'-  qui  a  été  ..Mi;:"  .1.-  payer  I "tint  au  porteur 

.le  bonne  foi  a  un  recours  en  garantie  contre  la  personne  au  pi-.. lit  de  laquelle  il  a  souscrit  le  billet 
ou  contre  le  tireur  de  la  lettre.  —  Cass.,  12  avr.  1854,  s.  54.  I.  313;  16  déc  1879,  S.  M.  I.  421  :  Paris, 
27  nov.  1858,  S.  59.  2  ss  :  tngers,  24  août  1865,  S.  67.  2.  86,  D.  66.  2.  21  :  Montpellier,  17  janv.  1868, 
D.  7o.  I.  258;  Paris,  29  mai-  Isst.  Pand.,  87,  2.  376;  16  janv.  1894,  S.  85.  2.  12. 

—  qui  doit  être  établie  par  celui  qui  ..pp. .s.-  l'exception  de  jeu.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  149  et  s  :   h 
civ.  Seine,  17  avr.  1889,  '. ■■•:.  Pal.,  89,  2.  289..  par  tous  les  moyens.  —  Troplong,  64;  Pont.   I,  639; 
Aubry  et  Itau,   IV,  p.  370:   Guillouard,    tSbis,  70:  llaud.-l.ac.   et  Wahl,  152;  Cass.,  i  nov.  1857,  D.  37. 
I.  441:   Limoges,  S  janv     |n2V.  S.  elir. 

—  marne  par  compensation.       Ca-s..  30  nov.  1826,  s.  chr.;  Angers,  13  août  1831,  S.  32.  2.  270. 

—  V.  loi  du  28  mars  1885  Les  marchés  à  tenue  sont  reconnus  légaux,  par  cette  loi,  Bans  distinction, 
et  ne  sauraient,  par  suite,  donner  lieu  à  l'exception  de  jeu.  —  Poitiers,  16  janv.  1905,  toi,  20  fév.  190;'). 

—  comme  les  jeux  de  tir.  —  Guillouard.  19;  Baud.  Lac.  'd   Wahl,  35. 

—  et  le-  courses  à  la  voile  ou  à  l'aviron.  —  Guillouard.  40  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  38...  les  course-  de 
vélocipèdes.  I.s  jeux  de  natation,  1.--  rallye-papers.  —  Guillouard.  49:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  38. 

—  ainsi  que  les  paris  fait-  par  les  joueurs  où  le-  tiers  intéressés  à  l 'occasion  d ■-  jeux.  —  Guillouard. 

54;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  41:  Tr.  Seine,  4  janv.  1893.  I).  07.  2.  124...  ainsi,  les  paris  aux  courses  — 
i  ass  .  Is  juin   1^73,   S.  7.4.   I.  386,  0.  75.  I.    145;   Paris,  31  déc.   1^7i.  H.  7.1.  2.  92.   Pari-,  23  juil.  1896, 

0.  97.  2.  122:  Tr.  Seine.  4  janv.  1893,  II.  97.  2.  124.  —  .Mais  restent  illicite-  les  paris  sur  courses  .1.' 
chevaux  par  des  personnes  qui  n'ont  aucune  connaissance  spécial.'  ••!  ne  -.•  préoccupent  pas  de  la 
valeur  de-  chevaux.  -  Cass..  7  mai  1885,  S.  m'..  I-  2sl  :  10  déc    IV-7.  S.  88.   I.  42  :  29  mars  IS8S,  S.  '.m. 

1.  233:   8  déc    1888,  S.  89.  1.  130;   3  mai  1889,   S.  90.  I.  233:    Paris.   ±1   nov.  1892.  S.  93.  2.  204,  11.  94. 

2.  3:  Paris,  23  juil.  1896,  D.  97.  2.  122.  —  Voy.  loi  du  2  juin  1891...  ainsi  que  les  pari-  étrangers  au 
j.u  comme  le  pari  relatif  à  un  concours  de  pigeons.  —  J.  de  paix  Lille,  p.)  janv.  1894,  Lot,  28  juin 
1894...  le  pari  sur  le  résultat  d'une  élection.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  43...  le  pari  de  se  marier  ou  de 
ne  pas  se  marier.  —  Angers,  22  fév.  1809,  S.  chr. 

• 

—  mais  non  ceux  dont  le  résultat  dépend  à  la  fuis  du  hasard  et  de  l'habileté  des  joueurs.  —  Pont,  I. 
(.21  :  Guillouard,  38bis;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  31  ;  Cass.,  18  fév.  1858,  S.  58.  1.  416,  D.  58.  o.  219 

—  comme  le  saut,  la  joute  à  armes  courtoises  (nage,  rame,  voiles  .  les  régates,  la  lutte  epée,  canne, 
boxe  .  le  lawn-tennis,  le  football,  le  jeu  de  boules,  de  quilles,  de  billes,  de  palet.  —  Pont,  1,  609;  Lau- 
rent, XXVII,  Pis:  Guillouard,  47,  Baud.-Lac.  et  Wahl.  34. 

—  mais  ne  donnent  lieu  à  aucune  action,  le  jeu  d'échecs.  —  Pont,  I.  610;  Aubrj  et  Hau,  IV,  p.  .77  . 
Guillouard,  49:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  35.  —  Contra  :  Troplong,  30...  les  jeux  de  cari.-,  y  compris  le 
jeu  de  whist.  —  Guillouard,  49;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  33;  Cass..  i  nov.  1855,  D.  56.  I.  95;  Chambéry, 
28 avr.  1890.  Ann.  dr.  com.,  90,  33...  le  jeu  de  dés.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  35...  le  jeu  de  l'oie.  — 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  33...  le  lolo.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  35...  le  jeu  de  billard.  —  Poitiers,  4  mai 
1810,  S.  du-.:  Grenoble.  6  déc.  1823,  S.  chr.:  Montpellier,  4  juil.  1828,  S.  chr.:  Angers,  13  août  1831. 
S.  32.  2.  270...  le  jeu  de  dames.  — Baud.-Lac  el  Wahl,  36...  le  jeu  de  bonneteau  ou  des  trois  palets. 
Pari-,  2  avr.  1881,  S.  82.  2.  32  :  Orléans,  12  .l.v.  1885,  S.  86.  2.  230...  le  jeu  des  petit»  chevaux.  — 
Paris,  3  juin  1901,  S.  1902.  2.  273,  D.  1903.  2.  10. 

—  niais    non   se   contenter  de   la   réduire.   —    Troplonp,  31  ;    Pont,   1,  019:   Auhry   et    lîau,  IV,  p 
Laurent,  XXVII,  199;  Guillouard.  33;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  67. 

—  ce  que  le  juge  apprécie  d'après  la  fortune  des  parties,  leur  condition,  leurs  habitudes,  la  nnlure  du 
jeu.        Guillouard,  3.1:  Pont,  1,  619:  Baud.  Lac.  et  Wahl,  66. 

—  qu'elle  provienne  d'un  jeu  excessif  comme  d'un  pari  excessif.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  09. 

—  même  en  matière  de  I rse         Cass  .  21  juil    ISOO,   s.  07.  I    21.  H    0>i    1     '.--s     to  ih.-ii —  1*91     - 

I.  10:  Paris,  19  jan\.  1867,  -  67    2  B7,  D.  66   2.  387     Pari-,  27  juin  1867,  S   69   -'  229. 

—  sans  dol,  ni  violence,  ni  erreur.  —    Guillouard.  77.  81     Baud   Lac,  el   Wahl,  94,95 

—  av «parité  d'aliéner.  —  Pont.  1,660;  Anbryel  Hau.  IV,  p   578    Garsonnel    I.  p.  162;  Guillouard, 

>  ,  79 ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  96  et  s.;  Cass.,  30  déc  1862  -  63  I  237.  h.  03  I.  10:  20  nov  1865, 
s   66.  I    14,  H.  66.  t.  112    Limoges,  12  déc    1868    -   69  2    104    D  69   2.  14. 

—  ..n  donné  en  paiement        Troplong,   193  el  s.;  Aubry  el    Rau,   l\.  p.  "'>77  :  Luirent.  \\\n 
Guillouard,  B3;   Baud.  Lac   el  Wahl.  100,  101  :  Cass.,  7  Juil    1869,  -   69   i    161,  D.  71.  I    208;  Paris, 
27  juin  1867,  -   68   2   229,  D,  67.  2    191  ;  Ux,  S  juin  1868,  D  68   i  68 

—  -  ml  -i  le  pale ni  e-t  le  résultai  d'une  combinaison  frauduleuse  imaginée  pour  éluder  le-  dteposl 

lions  de  la  loi  sur  les  dettes  de  jeu.  —  Tr.  Toulouse,  81  mars  1901,  Gai  M     ,  20  juil    1902. 

—  même  d'avance         froploog,  200 ;    Pont,  I,  657,  658;    Inbrj   el  Rau,  IV,   p.  578;   GnUl 

Baud.  le    Bl  W  ihl,  III.  112    .  iss     l  •    l    817,  D    59   I    289    18  Ml    1882,  -    92    l    801 

à  :  Laurent,  XXVII,  213  ;  Bordeaux,  15  Juin  1837   5.57.2.1  Cass.,  23  Julll.  16 

Pat.,  Si    i    Ml,...   à  titre  d- .■ouverture.  —  Rennes,  7  déc   1882   -   83   2    172    Parla    16  mars  1882 


Liv.  III,  Tit.  xii.  —  Rente  viagère. 


C.  Civ.  -  Art.  1967  et  1968.       853 


à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la 
part  du  gagnant  dol,  super- 
cherie ou  escroquerie. 


S.  83.  2.  57;  Besançon,  27  déc.  1882,  S.  83.  2.  129,  D.  83.  2.  81.  —  Contra  :  Paris,  11  juil.  1887,  Ann. 
tir.  com.,  88,  38;  Paris,  13  juin  1808,  D.  68.  2.  170.  —  Cpr.  Cass.,  27  nov.  1882,  S.  83.  1.  211,  D.  83. 
I.  199;  12  déc.  1884,  S.  8li.  1.  368;  22  mai  1889,  S.  89.  I.  476...  à  la  condition  que  le  gagnant  éta- 
blisse  que  son  adversaire  a  perdu  son  pari.  —  Bordeaux,  15  juin  1837,  S.  37.  2.  733;  Paris,  30  juin 
1894,  S.  95.  2.  237,  D.  94.  2.  32. 

—  en  faisant  îles  avances  à  l'antre  joueur,  avant  ou  pendant  la  partie.  —  Cass.,  26  fév.  1843,  S.  45. 
I.  II',!  ;  4  juil.  1892,  S.  92.  1.  313;  Paris,  26  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95,  1,  lai. le,  V»  Jeu,  3;  Tr.  rom 
Nice,  10  avr.  1891,  Gaz.  Trib  ,  21  mai  1891  :  Tr.  Seine,  9  nov.  1893,  iioz.  fui.,  94,  1,  237.  .Mais  ne 
constituent  pas  une  dette  de.  jeu  les  avances  faites  avant  ou  pendant  nue  partie  à  l'un  des  joueurs  par 
un  tiers.  —  Colmar,  23  janv.  1811,  S.  42.  2.  492;  Douai,  8  août  1837,  i).  38.  2.  46;  Tr.  Seine,  17  avr. 
1889,  Gaz.  Vol.,  89,  2,  289;  9  nov.  1893,  Gn:.  Vol.,  94,  I,  237...  à  condition  que  le  tiers  ignore  la 
destination  de  la  somme  qui  lui  est  empruntée.  —  Cass.,  30  mai  1838.  S.  38.  1.  733;  6  janv.  1886, 
Ann.  dr.  com.,  87,  14;  4  juil.  1892,  S.  92.  1.  313;  Douai,  8  août  1837,  I).  38.  2.  46;  Tr.  Seine,  15  mars 
isoi .  <:,,:.  l'ai..  94,  2,  147  ;  17  avr.  1889,  précité  ;  Tr.  corn.  Nice,  10  avr.  1891,  Gaz.  Trib.,  21  mai  1891  ; 
Tr.  civ.  Le  Puy,  5  nov.  1886,  Goz.  Trib.,  23  déc.  1880;  Lyon,  15  déc.  1903,  Mon.  Lyon,  21  mars  1904; 
aussi  constituent  une  dette  île  jeu  les  avances  faites  à  un  joueur  par  le  directeur  ou  le  gérant  de  la 
maison  de  jeu,  ou  par  la  caisse  du  cercle  ou  par  un  garçon  de  cercle,  ou  par  un  croupier.  —  Pont, 

1,  1147;  Guillouard,  40,  91;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  129;  Cass.,  30  mai  1838,  S.  38.  1.  753;  4  juil.  1892, 
S.  92.  I.  313  ;  Douai,  8  août  1837,  D.  38.  2.  46;  Paris,  12  mai  1888,  Loi,  23  oct.  1888  ;  Limoges,  29  avr. 
1891,  Gaz.  l'a/.,  91,  2,  47;  Paris,  10  janv.    1894,  S.  93.  Z,  42;  Tr.  Orange,  12  juin  1891,  Gaz.   l'ai.,  91, 

2,  146;  J.  de  paix  Lille  l'.l  janv.  1894,  Loi.  2s  juin  18114  ;  Aix,  111  mars  1902,  /•>.  jwl.,  1902,  2,  204: 
Paris,  24  juil.  1903,  Gaz.  Trib..  23  net.  190.i.  —  .Mais  les  avances  faites  à  la  suite  d'une  purin-  ,1,-  jeu 
pour  permettre  au  joueur  d''  payer  sa  dette,  ne  constituent  pas  une  dette  de  jeu.  —  Cass.,  4  juil.  1892, 
S.  92.  1.  513;  Paris,  6  juil.  IS82.  D.  84.  2.  83;  Tr.  Seine,  9  nov.  1893,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  237;  J.  de  paix 
Lille,  27  juin  1887,  Mon.  jug.  de  paix,  87,  501.  —  Cpr.  Cass.,  13  nov.  1864,  S.  65.  1.  77,  D.  113.  1.  224; 
Bordeaux,  31  janv.  1833,  ./.  du  l'ai.,  33,  1,  210;  Tr.  Le  Puy,  3  nov.  1886.  Gaz.  Trib.,  25  déc.  1886. 

—  à  la  suite  d'une  transaction  un  d'un  compromis. f-  Cass.,  7  nov.  1803,  S.  66.  I.  113  ;  17  janv.  1882. 
D.  82.   I.  333;  Paris,  27  nov.   IS3S,  S,  59.  2.  80;  Paris,   14  mai   1864,  .haïra.  Trib.  com.,  XIV,  p.  '.17. 

-  ou  cédé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  133  et  s.  ;  Limoges,  2  juin  1819,  S.  chr.  —  Contra  :  Cass.,  4  déc. 
1834,  S.  34.  1.  763. 

-  même  à  la  suite  d'un  cautionnement.  —  Laurent,  XXVIII,  21S  :  Guillouard,  68;  Pont.  1,  645;  Tro- 
plong,  71  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  138  et  s.;  Cass.,  p.)  juin  [855,  S.  56.  I.  162,  D.  53.  1.  292:  Paris, 
I"  avr.  1893,  Droit,  23  mai  1893.  .  .  ou  d'un  nantissement.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  378;  Laurent,  XXVII, 
219;  Guillouard,  90;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  142. 


CHAPITRE  II 


DU    CONTRAT    I>K    RENTE     VIACKIllî 


SECTION   PHEMIÈKK 


Des  conditions  requises  pour  la  validité   du   contrat. 


Art.   1  î)f>8.  —  La  rente 
viagère  peut  être  constituée 


à  titre  onéreux, 


moyennant    une    somme    d'ar- 
gent, ou  pour   une  chose  mo- 


—  dans  les  formes  ordinaires.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  200;  Pont,  I,  694  ;  Guillouard,  128.—  Cpr.  Paris, 
25  nov.  1884,  S.  86.  2.  43:  Paris,  s  nov.  1892,  I).  94.  2.  191. 

—  payable  en  nature  ou  en  argent.  —  Guillouard,  121  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  242. 

—  sans  pouvoir  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  7/12,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  im- 
meuble moyennant  une  rente  viagère.  —  Cass.,  ;jo  mai  1831,  S.  31.  I.  217;  Caen,  6  janv.  1879,  S.  79. 
2.  184,  D.  80.  2.  176;  Pau,  29  déc.  1886,  8.  88.  2.  107,  D.  87.  2.  194;  liioin,  19  juil.  1894,  Go;.   Vol  .  94, 

2,  324;  Amiens,  31  juil.  1894,  D.  90.  2.  108 la  constitution  devenanl   nulle  toutefois  si.  en  réalité, 

la  vente  ne  présente  aucun  caractère  aléatoire  pour  l'acheteur  chargé,  en  fail  de  prix,  du  service  de 
la  rente.  —  Cass.,  22  fév.  1836,  S.  36.  I.  180:  13  mu.  1867,  S.  68.  I-  23;  13  juin  1895,  S.  95.  1.  488; 
Lyon,  10  juin  1873,  S.  70.  2.  119;  Caen,  6  janv.  1879.  S.  70.  2.  184,  I).  80.  2.  170;  Pau,  20  déc.  1886, 
S.  ss.  2.  107,  D.  87.  2.  194;  Montpellier,  20  déc.  1900,  Mon.  Mali,  6  janv.  1901.  Cpr.  Trib.  civ.  Lyon, 
2  mars  1895,  Journ.  assur.,  9o.  269;  Tr.  civ.  Mâcon,  14  niai  1893,  Droit,  14  juin  1895. 

—  par  exemple,  pour  des  services  rendus.  —  Pont,  1,084;  Guillouard,  130;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  184; 
Cass.,  3  fév.  1846,  S.  46.  1.  502,  D.  40.  I.  159;  15  janv.  1890,  D.  91.  I.  30;  Paris,  8  nov.  1S92,  S.  94.  I. 
191  ;  Tr.  Seine,  9  mai  1892,  Gaz.  l'a!.,  92,  1,  649,...  ou  en  exécution  d'une  obligation  naturelle.  — 
Guillouard,  130;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  18a  ;  Cass.,  30  nov.  1829,  S.  chr. 

— rui  est  apprécié  souverainement  par  le  juge  du  fait. —  Cass.,  l'mars  1809,  S.  chr.;  15  janv.  1890, 

D.  91.  I.  30. 


85i       Art.  1968  a  1974.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  xu.  —  Rente  viagère. 


bilière  appréciable,  ou  pour  un 
immeuble. 

Art.  1  9«».  —  Elle  peut 

être    aussi    constituée    à    titre 

purement  gratuit. 


par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament. 

Elle  doit    être   alors  revêtue 
des  formes  requises  par  la  loi. 

Art.  1  97().  —  Dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  la 
rente  viagère  est  réductible, 
si  elle  excède  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer  ;  elle  est 
nulle  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir 

Art.    1971.  —  La  rente 

viagère    peut    être    constituée, 

soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en 

fournit  le  prix, 


soit  sur  la  tète  d'un  tiers, 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Art.  1972.  —  Elle  peut 
être  constituée  sur  une  ou  plu- 
sieurs tètes. 


Art.  1973.  —  Elle  peut 
être  constituée  au  profit  d'un 
tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne. 
Dans  ce  dernier  cas.  quoiqu'elle 
ait  les  caractères  d'une  libéra- 
lité, elle  n'est  point  assujettie 
aux  formes  requises  pour  les 
donations; 


sauf  les  cas  de  réduction  et  de 
nullité  énoncés  dans  l'art.  1970. 

Ail.    1  i»  7  "ï    —  Tout  con- 
trat de  rente  viagère 


créé  sur  la  tète  d'une  personne 


—  -■  .u~  forme  '!'■  donation  déguisée.       Cass.,  Il  {ail.  ls^v  S   sv  I    MB. 

—  par  exemple,  pour  prix  d'un  immeuble  ou  'I  une  somme  d'argent,  si  les  arrérages  -> »n t  intérieurs  ou 
égaux  in  revenu  de  l'immeuble  ou  du  capital  aliéné.  —  Cass.,  26  avr.  1893,  s.  93.  1.  413;  Limoges, 
5  mai  1880,  l>.  81.  2.  50;  l'an,  26  déc.  1886,  S.  88.  i.  187;  Dijon,  22  janv.  îs'.w;,  Gaz.  Pal.,  '.Mi,  l,  308... 

i>m  même  supérieurs  au  revenu,  suivani  les  rii n~t;uii'~.       Ca-s,.  9  juil.  1*7'.»,  s   SI.  I.  206, 1).  81.  1. 

27  ;  Lyon,  13  tév.  1894,  U  m    jud.  Lyon,  19  mai  1894;  Tr.  Beau  vais,  13  nov.  1891,  S.  92.  2.  22:;. 


el  rapportable.  — Guillouard,  12»;  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  321. 


—  "ii  do  celui  qui    fournil  la  rente.  —  Troplong,  241;  Pont,  1.   689;  Aubry  el    Rau,    IV,  p.  583 
Guillouard,  143;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  206...  el  dans  ce  cas,  le  suicide  ou  la  condamnation  à  mort  de 
ce  débi-rentier  permet  au  crédi-renticr  d  ■  redemander  son  capital,  avec  cette  restriction  nue  le  crédi- 
rentier  doit  alors  restituer  l'excédent  îles  arrérages   perçus  sur  les  intérêts  normaui  du  capital.  — 
Baud  -Lac   el  Wahl,  206. 

—  ce  qui  doit  être   présumé,  à   défaut  d'indication.  —   Pont.  I,  686;  Guillouard.  140;   Baud.-Lac.  et 
Wahl,  207. 

—  indépendamment  'le  l'acceptation  el   de  la  capacité  de  ce  dernier.  —  lYoplong,  239;  l'ont.  1,681; 
Laurent,  XXVII,  270:  Baud.  Lac  el  Wahl,  205éis. 


-  désig  l' i  -   nécessairement  dans   le   contrat.  —  Pont.  1,6'JO:  Laurent,  XXVII.  273:  Guillouard.  111. 
Baud.-Lac   ■!  Wahl,  209;  Caen,  Kj  mars  1832,  S.  52,  -l  659,  D.  .'i.'t.  2.  95. 

-  même  pas  nées  ni  conçues.  —  Baud. -Lac.  et  Wahl,    210:    Paris,  Il  mars   Isoi  el  Cass..  29   mai   I8d,i, 
S.  65.  1.  :i2i.  II.  65.  t.  363.  —  Cpr.  Laurent,  XXVII,  27V    -  Contra:  Guillouard,  145. 


—  la  donation  laite  au  tiers  peut  être  révoquée  jusqu'à  l'acceptation  par  ce  dernier.  —  Guillouard,  127: 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  203...  cette  acceptation  peul  avoir  lieu  dans  une  Forme  quelconque.  —  Pont,  I, 
696  ;  tubrj  et  Rau,  l\,  p  583,  ,  388,  note  5;  Guillouard,  127  .  Baud.-Lac.  el  Wahl,  203;  Cass  .  5  nov. 
S.  57  l.  la,  D.  57.  I.  112...  l'incapacité  du  tiers  n'empêche  pas  la  stipulation  principale  d'être 
valable.  —  Pont,  I.  097:  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  583,  S  388,  note5;  Guillouard,  127;  Baud.  i 
Wahl,  203...  mais  le  tiers  doil  être  conçu  au  moment  du  contrat.  —  Guillouard,  145;  Baud.  I 
Wahl,  203 


—  à  liir Sreux.        Troplong,  207  :  Pont,  I.  717:    Vubrj    et  Rau,  1\.  p   585;  Laurent, XXVII,  281  . 

Guillouard,    161;   Baud.-Lac.  el  Wahl    237;  i  iss.,   18  juil.    1836,  -    36.  I    535;   10  Jull.   If 

I    262,  D.  56.  I    175  ;  Nancy,  18  juin  1890,  B  189  MM,  3  12. 

—  crédl  rentier  ou  tiers        Tropl  Pont,  '.  72H;   Vubry  el   Rau,  l\.   p,  584;  Guillouard,  155; 
Baud.-Lac.  ol  Wahl,  231  .  Gass  .  19  janv.  1814,  S.  chr. 

—  ne  ne  au  cas  où  la  rente  aurait  été  constituée  sur  la  lête  do  plusieurs  personnes        Laurent.  \\\n, 

277,  278  ;  Guillouard,  159    Baud.-Lac   ot  Wahl,  232     <  23  mars  1865,  S.  63.  2  321    1 al,  30  nov. 

1866,  -   67    2   232     Bord  aux,  2  janv.  1874,  D   ' 
p.  581  iss  .  22  féi     1820,  S.  chr  ;    Bord 

S    163,  0.  59    2,  27;   Tr    Lyon 
l  , , 


180.-  i  roplong,  27:i:  Auhry  et  Rau,  IV, 

ni  fev     1857,  -     '7    j     144,  D    i8    I   7     Lyon, 
l»r  juil    |88  i,   Pand  .   86    2,    19.    -  Cpr.   Guil- 


Liv.  III,  Tit.  XH.  —  Rente  viagère. 


Civ.  C.  -  Art.  1974  a  1976.      8& 


qui    était    morte    au    jour    du 
contrat,  ne  produit  aucun  effet. 


Art.  ÎUTS.  —  Il  en  est 

de  même  du  contrat  par  lequel 

la  rente  a  été  créée  sur  la  tète 

d'une  personne 


atteinte 


de  la  maladie 


dont  elle  est  décedée 


dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat. 


Art.  197G. 


La  rente 


viagère  peut  être  constituée  au 

taux    qu'il    plaît    aux    parties 

contractantes  de  fixer. 


—  même  si  les  parties  ont  ignoré  la  mort  du  tiers.  —  Pont,  I,  705  ;  Guillouard,  148  ;  Iiaud.-Lac.  et 
Wahl,  212. 

—  et  la  nullité  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé,  même  par  le  curateur  à  la  succession  vacante.  

Baud.-Lac.  et  Wahl,  234;  Chambéry,  4  mars  1864,  S.  64.  2.  207,  D.  60.  5.  450;  Bordeaux,  3  juin  1870 
S.  70.  2.  31a.  —  Contra  :  Guillouard,  139.  —  Cpr.  Pont,  I,  721. 

—  même  si  la  rente  est  réversible  en  totalité  ou  en  partie  sur  la  tête  de  la  personne  décédée.  —   Guil- 
louard, 160;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  23.">  ;  Cass.,  6  fév.   1866,  S.  66.  1.  192;  Paris,  23  mars  1863,   S.  6a.  2. 
321  ;  Bordeaux,  10  août  1872.  S.  73.  2.  13.  —  Contra  :  Bordeaux,  10  fév.  1837,  S.   57.  2.  544,'  1).  58.  2. 
17  ;  Lyon,  1"  juil.  1858,  S.  59.  2.  103,  D.  59.  2.  27  ;  Paris,  24  mai  1865,  S.  65.   2.   321  ;  Douai,  30  nov 
1866,  s.  66.  2.  232. 


—  et  non  de  plusieurs  :  l'art.  1975  est  inapplicable  quand  il  existait  plusieurs  crédi- rentiers  el  qu'un 
seul  est  décédé.  —  Tr.  Lille,  20  nov.  1900,  Nord  jud.,  1901,  165.  —  Contra  :  Douai,  23  nov.  1901,  /;,,■. 
Douai,  1902,32s...  surtout  lorsque  la  rente  a  été  stipulée  réversible,  sans   réduction,  au   profit  des 
crédi-rentiers  survivants.  —  Cass.,  14 nov.  1904,  Gaz.  Trib.,  3  déc.   1904,  Gaz.   Pal.,   1904    2   539-  Tr 
Valence,  21  déc.  1903,  S.  1905.  2.  23. 

—  au  moment  du  contrat. —  Guillouard,  151  ;  liaud.-Lae.  et  Wahl,  210. 

—  d'après  la  preuve  qu'en  doivent  faire  les  héritiers  du  crédi-rentier.  —  Paris,  11  avr.  1899,  D.  190'  2 
373;  Cass.,  10  déc.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903,  1,  84,  Gaz.  Tri/,.,  2.".  fév.  1903,  II.  1903.  1.  39 

—  mais  non  de  vieillesse.  —  Angers,  19  avr.  1820,    S.  chr.,...   ou 
an  XII,  S.  chr. 

—  physique  ou  mentale.  —    Baud.-Lac.  et  Wahl,  220.  —  Contra 
152  ;  Orléans,  28  avr.  1800,  D.  60.  2.  98  ;  Caen,  22  nov.  1871,  S.  72 

—  ce  décès  étant  la  conséquence  de  la  maladie.  — 
XXVII,  283;  Guillouard,  133;  Baud.-Lac.  et  Wahl 


de   grossesse.  —  Grenoble,  5  fruct. 


Guillouard, 


Laurent,  XXVII,  281  ; 
i.  39,  1).  72.  3.  383. 
l'ont,  I,  715  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  586:  Laurent, 
221.  —  Contra  :  Paris,  13  juil.  1808,  S.  chr...  et 
non  pas  seulement  d'une  opération  qui  n'était  nullement  nécessaire  pour  sauvegarder  la  vie  du  ma- 
lade mais  qui  a  été  tentée  pour  procurer  du  soulagement  et  a  déterminé  la  mort  par  embolie.  —  Tr 
Seine,  22  avr.  1904,  Gaz.  Trib.,  23  avr.  1904. 

—  et  on  ne  peut,  pour  l'établir,  faire  état,  devant  la  justice,  d'un  certificat  délivré  par  le  médecin  qui 
l'a  soignée  et  constatant  les  causes  de  la  mort.  —  Besançon,  7  juin  1899,  H.  1900.  2.  407,  Gaz.  Trib  , 
2Goct.  1899. 

—  seulement.    —  Riom,   19  juil.   1894,   Gaz.   Pal.,  94,  2,   524;   Tr.    Seine   9  mars   1903,    Gaz.   Trib 
pr  août  1903. 

—  alors  même  que  le  versement  du  prix  de  la  rente  est  fixé  à  une  époque  postérieure.  —  Tr.  civ.  Le 
Mans,  21  janv.  1890,  Gaz.  l'ai.,  90.  1.  313. 

—  non  compris  le  jour  où  le  contrat  a  été  passé.  —  Troplong,  270;  Pont,  I,  714;  Aubry  et  Rau,  IV 
p.  586;  Laurent  XXVII,  282;  Guillouard,  162;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  221;  Rouen,  13  déc.  1821,  S.   chr! 

—  et  non  du  jour  où  le  contrat  a  acquis  date  certaine.  —  Troplong,  277;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  586; 
Guillouard,  163;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  224;  Cass.,  21  mars  1842,  S.  42.  1.  300,...  mais  les  tiers  ne  peu- 
vent se  voir  opposer  que  la  date  rendue  certaine.  —  Bordeaux,  3  juin  1870,  S.  70.  2.  315,...  et  la  faus- 
seté de  la  date  peut  toujours  être  établie.  —  Guillouard,  164;  Troplong,  277  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  .isi;  ; 
Laurent,  XXVII,  2S8  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  226;  Cass.,  19  janv.  1814,  S.  chr.;  21  mars  1842,  S.  42.  i, 
300;  Tr.  civ.  Lyon,  21  avr.  1887,  Gaz.  l'ai..  87.  2,  Suppl.,  24  ;  Tr.  civ.  Lyon,  2  mars  1895,  Journ.  assur  ' 
95.  269. 

—  même  si  les  parties  ont  connu  en  contractant  l'état  de  la  maladie.  —  Troplong,  268  ;  Aubry  et  Rau   IV 
p.  583;  Guillouard,  154;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  228.  —  Contra  :  Pont,  I,  719...  à  moins  qu'il  ne  résulte 
de  l'intention  des  parties  que  celles-ci  ont  entendu  faire  une  donation  déguisée.  —  Guillouard    154  ; 
Troplong,  209;    Aubry  et   Rau,   IV,    |>.  584;  Iiaud.-Lac.  et  Wahl,  228;   Cass.,  15  juil.  1824,  S.  chr.  — 
Contra  :  Pont,  I,  719. 


—  en  conséquence,  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  étrangère  au  contrat  de  consti- 
tution de  rente  viagère.  —  Guillouard,  139,  100;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  249;  Riom,  12  déc.  1883,  D.  85. 
2.  101...  à  moins  que  celle-ci  ne  déguise  un  prêt  usuraire.  —  Pont,  I,  728;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  586 
587;  Guillouard,  139,  167;  liaud.-Lae.  et  Wahl,  219:  Cass.,  31  déc  IN.'!::,  S.  34.  I.  104;  20  juin  1845' 
S.  4b.  1.  834,  D.  45.  I.  300;  Dijon,  22  janv.  1890,  D.  96.  2.  325. 

—  toutefois,  si  la  rente  a  été  constituée  en  récompense  de  services  rendus,  le  juge  ne  peut  la  réduire 
comme  étant  hors  de  proportion  avec  ces  services.  —  Paris,  8  nov.  1892,  I).  94.  2.  191. 

—  et  si  la  rente  doit  être  constituée  en  rente  sur  l'Etat,  le  choix  du  titre  appartient  au  débiteur.  — 
Tr.  Seine,  18  avr.  1893,  Droit,  13  juin  1893. 

—  si  une  réduction  de  rente  s'effectue,  la  question  de  savoir  si  la  rente  doit  être  complétée  est  une 
question  de  fait.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  253.  —  Cpr.  Nancy,  24  oct.  1883,  S.  86.  2.  84,  D.  86.  2.  195  ; 
Orléans,  4  juil.  1885,  S.  87.  2.  43,  D.  86.  2.  195  :  Paris,  27  janv.  1888,  S.  S8.  2.  56,  D.  88.  2.  302;  Paris, 
14  nov.  1894,  D.  95.  2.  119;  Tr.  Seine,  8  juin  1887,  Gaz.  l'ai.,  87.  2.  21;  Tr.  Lyon,  11  mars  1887,  Gaz. 
Pal.,  87.  2.  59. 


836      Art.  1977  el  1978.  -  C.  Civ, 


l.iv.  [II.  Tit.  xii.  —  Rente  viagère. 


SECTION    II 


Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 


Art.    Ii>7  7.  —  Celui  au 

profit  duquel   la  rente  viagère 

a  ètè  constituée 

moyennant  un  prix, 

peut  demander  la  résiliation  du 

contrat, 


si  le  constituant  ne  lui  donne 

pas 

les  sûretés 


stipulées 


pour  son  exécution 


Art.  lï»7S.    -  Le  seul 

défaut    de   paiement  des  arré- 
rages de  la  rente 


n'autorise  point 


celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée,  à  demander  le  rem- 
boursement du  capital  ou  à  ren- 
trer dans  le  fonds  par  lui  aliéné; 
il  n'a  que  le  droit 

de  saisir  et  de  faire  vendre 

les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
faire  ordonner  ou  consentir. 


—  à  titre  onéreux.  —  Pont,  I.  748;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  589;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  273.  —  Cpr.  (iuil- 
louard,  195 

—  el  qui  a  le  privilège  du  rendeur,  si  la  rente  provient  d'une  rente.  —  Guillouard,  181. 

—  qui  .-i  pour  effet,  un.'  fois  prononcée,  de  remettre  les  choses  ru  l'état,  saul  en  ce  •  j n ï  concerne  les 

arrérages  échus,  même  li  doivent  rester  entre  les  mains  du  crédi  rentier.  —  Troplong, 

-  •       -     Pont,  l,  747;  \ul.ry  .-t  Rau,  IV.  |  .  ;  août  i-'.:;   -    '.:i    1.  s:ej;  a;  mai  l.scs,  s.  r,;t. 

I.  76,  I'   68.  I    '.92:  Tr.  civ    Nancy,  2  août  Issu,  h   M.  :!.  $0.  —  r„„/,„  .•  Guillouard,  192,  201  ;  Baud.- 
Lac.  n  Wahl,  271  et  s. 

—  par  son  fait.  —  Paris,  21  déc.  1836,  S.  37.  2    127. 

—  même  pendant  L'instance  on  résiliation.  —  Guillouard,  200:  Baud. -Lac.  et  Wahl,  270. 

—  même  conditionnelles.  —  Guillouard,  196;  Baud.  Lac.  él  Wahl,  261  :  Cass  .  2  déc.  1856,  S.  37.  I.  33G. 

—  ou  diminue  les  sûretés.  —  Troplong,  2!H  :  Pont,  I.  7:!7  :  Aul.n  el  Rau,  IV,  p.  589;  Laurent,  X.WII, 
312;  Guillouard,  197;  Baud.-Lac.  .-t  Wahl.  262  :  Colmar,  25  août  1810,  -  c  h r.  :  Toulouse,  18  nui  1893, 
Gaz.  Pal.,  93,  2.  5...  par  exemple,  par  la   vente  de  l'immeuble  hypothéqué  en  garantie  du  paiement 

prérages.        Cpr.  Guillouard,   197;  l'ont,  I,  739;  Auhry  et   Rau,  IV,  p   589;  Case.,  lu  av.  1839, 

t.   '.Il  :  l'an,  23  août  1834,  S.  35.  2.  120:  Toulouse,  18  mai  1893,  Go*.  Pal.,  93,  2.  5.  -  Mais  on 

ne  saurait  considérer  comme  ayant  cel  « ■  tT. •  t .  le  fait  de  ne  pas  faire  transi-rire  le  contrat  pour  assurer 

li  rentier  le  privilège  du  vendeur.        Pont,  I,  735  :  Guillouard,  19C:  Haud.-Lae.  et  Wahl.  264; 

13  juin   1837,  S.  38.  I.  45;   Orléans,  il  fév.  183:i,    s.  37.  2.  73...  la  constitution  d'hypothèques 

nouvelles  sur  l'immeuble  déjà  hypothéqué  au  service  de  la  rente.  —  Paris,  23  avr.  1853,  s.  :;:;.  2.  199, 

D.  55.  2.  351...  l'exagération  de  la  valeur  des  sûretés  fournies.  -   Douai,  2i  imv.  1833,  S.  34.  2.  ils 

—  ou  légales.  —  Toulouse,  18  niai  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  5. 


—  même  absolu  et  définitif.  —  Pont,  I,  755;  Auhry  el  Rau,  IV,  p.  391  :  Guillouard,  203;  Baud.  Lac.  et 
Wahl,  285;  Cass.,  18  déc.  1822,  S.  chx. 

—  constituée  a  titre  'onéreux  :  l'art.  1978  ne  s'applique  pas  à  la  rente  constituée  a  titre  gratuit.  —  Tr. 
Compiègne,  26  déc.  1901,  Droit,  19  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902,  i      - 

—  sauf  si  le  contrat  de  constitution  de  rente  esl  commutalif.  —  Troplong,  313  :  Pont,  I,  732:  Laurent. 
XXVII,  319;  Guillouard,  206;  Cass.,  20  nov.  1827,  S.  chr.;  16  mars  1866,  s.  66.  1.  349,  D.  nU  1.  211... 
ou  s'il  est  la  condition  d'une  donation   art.  953  .  —  Auhry  et  Rau,  IV,  p.  592;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 

6  déc.  1881,  S.  84.  t    19;  Pau,  r.  août  1861,  s.  62.  2.  167;  Nancy,  22  tév.  1867,  S.  68.  î.  30, 
D.  67.  2   102;  Tr.  civ.  Lyon,  19  déc.  1885,   Von.  jud.  Lyon,  s  fév.  1886. 

—  sauf  stipulation  contraire.  —  Troplong,  310;  Pont,  I,  763,  765;  Auhry  et  Rau,  IV,  p,  392:  C.  de 
Sant.,  Mil  :  il  :  Guillouard,  217  ;  Cas-,  26  mai  1868,  -  69.  I  76,  D  68.  L.  '.92:  9  juin  1869, 
S.  69  I.  105,  Il  7".  I  s2:  13  mars  1888,  -  90.  l.  169;  Riom,  17  mai  1887;  Gai.  Paf.,87,  2,  299;  Tr. 
civ.  Annecy,  15  juin  1888,  Lot,  7  juil  1888  l>.  civ.  Langres,  26  juin  1890,  Gas.  /'.</..  91.  I  - 
Tr.  civ.  'loulou».,  17  mars  1891,  Gaz.  Trib  Lft'tft,  26  avr  1891;  h  com.  Seine,  25  fév.  1903,  toi, 
24  mars  1903.  —  Contra  :  Laurent,  XXVII,  .".22:   Paris,  22  déc.  1M2,  S.  .hr  ...  dans  ce  cas,  La 

lui  i.  m  a  j...ur  .il.  i  de  forci  li  rentier  à  restituer  les  arrérages  qui]  a  perçus.  —  Guillouard, 

212  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  292  et  s.;  Laurent,  XXVII,  331;  Cass.,  26  nu  1868  5.69  I  76,  D.  68, 
I  192;  24  déc.  1884  -  85  I  115,  D.  85.  1.69.  —Cpr.  Bordeaux,  :«i  aoûl  1814,  bous  Cass.,  26  mars 
1817  S  chr.;  Besancon,  5  janv.  1870,  D.  7:;  2.  98;  Tr  civ.  Annecy,  15  juin  isss.  Loi,  7  juil.  1888 
cl  même  une  somme  supérieure,  si  elle  esl  stipulée.  —  Rouen,  c  fév.  in',4.  l>.  73.  2  199.  -  Le  <ln.it 
de  résolution  peut  être  exercé  même  en  cas  de  faillite  du  débi-rentier.  -  Cass.,  13  mars  1888,  S.  90. 
i  169  —  Mais  le  'Iroit  de  résolution  est  personnel  .-t  ne  s'étend  pas  aux  héritier-,  à  moine  qu'il  n'ait 
été  stipulé  que  la  révocation  aurait  lien  .le  pi. .in  .iroit.  —  Laurent,  XXVII,  3,'u i  :  Guillouard,  214;  Baud.- 
i  i   Wahl.-  i  .  i,..v    1892,   D    94    i    10.  —  Coitrà  :  Pont,  I,  765. 


-  qui  lui  appartient  dans  le  cas  de  rente  constituée  à  titre  onéreux  ou  à  tiir.-  gratuit.  —  Tr.  Com- 
piègne, 26  déc.  1901,  D         19  mars  1902  .  1902,  I 

-  dans  les  formes  ordinaires  des  saisies,  suivant  la  nature  des  biens        Cass.,  lOavr.  1839,  S.  39 
i    .il     Pau,  B  loûl  i-  -    167. 

-  n  rang  d'hypothèque,  s'il  esl  hypothécaire,  sur  la  totalité  du  capital  nécessaire  pour  produire  le 

-  -  -  l'ont.  I,  759;  Auhry  el  Rau,  IV,  p.  591  :  Guillouard,  208;  Baud.-Lac  .-t  Wahl, 
306;  Riom,  18  Juin  1844,  S  14  t.  166,  D.  il  !  206;  Caen,  24  janv.  1851,  S.  51.  2  185,  D  SI  2.207; 
Poitlen     "  883    -    Bfi    -   81,   n.  ^7   2.  60     -Contra:  Laurent,  X.WII.  323       mt placé  I 


Llv.  lit,  lir.  \u.  —  Rente  viagère 


e.  & 


Art.  1978  à  1981. 


Rjf1 


sur  le  produit  de  la  vente,  l'em- 
ploi d'une  somme  suffisante 


pour  le  service  des  arrérages. 

Art.    197»      -  Le  cons- 
tituant 


ne  peut  se  libérer  du  paiement 
de  la  rente,  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital,  et  en  renon- 
çant à  la  répétition  des  arrérages 
payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la 
rente  pendant  toute  la  vie  de 
la  personne  ou  des  personnes 
sur  la  tète  desquelles  la  rente  a 
été  constituée,  quelle  que  soit 
la  durée  de  la  vie  de  ces  per- 
sonnes etquelqueonéreuxqu'ait 
pu  devenir  le  service  de  la  rente 

Art.  1  i»80.  —  La  rente 
viagère  n'est    acquise  au    pro- 
priétaire  que   dans  la  propor- 
tion du   nombre  de  jours  qu'il 
a  vécu. 


Néanmoins,  s'il  a  été  convenu 

qu'elle    serait   payée    d'avance, 

le  terme  qui  a  dû  être  payé  est 

acquis  du  jour  où  le  paiement 

a  du  en  être  fait. 


Art.  1ÎISIL   —  La  rente 

viagère   ne    peut  être   stipulée 

insaisissable, 


intérêt.  —  Baud.-Lac.  èl  Wahl,  307;  Troplong,  Privilèges,  IV,  n.  tmquater;  Pont,  1,  760;  Laurent, 
XXVII,  324.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  592,  III,  p.  411»;  rtiom,  24  août  1863,  S.  64.2.  63,  D.  63. 
2.  161  ;  Angers,  19  mars  1S79,  S.  83.  1.  215;  Poitiers,  15  juil.  1882,  S.  86.  1.  423...  au  marc  le  franc, 
s'il  n'a  pas  d'hypothèque.  —  Guillouard,  210;  Baud.-Lac.  et  W'ahl,  308.  —  Cpr.  Laurent,  XXVII,  322; 
Cass.,  22  mars  1847,  8.  47.  1.  433,  1).  47.  I.  236;  Grenoble,  4  déc.  1855,  D.  56.  2.  278. 

-  pour  procurer  au  crédi-rentier  une  rente  via-ère  égale  à  la  rente  stipulée.  —  Guillouard,  207 ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  301;  Caen,  is  mai  1813,  s.  ehr.  —  Cintra  :  Pont,  I,  757  ;  Aubry  et  Rau,  IV 
p.  591  ;  Laurent,  XXVII,  321  :  Cass.,  5  qov.  1862,  s,  63.  1.  261,  D.  63.  1.  299;  Pau,  6  août  1861,  S.  62.  2. 
467;  Poitiers,  7  déc.  1885,  S.  86.  2.  81,  l).  87.  2.  60...  le  crédi-rentier  pouvant  du  reste  demander  des 
garanties  pour  lui  assurer  le  paiement  des  arrérages  qui  lui  sont  dus.  —  Cass.,  5  nov.  1862,  S.  63. 
I.  261  ;  Lyon,  28  avr.  1873,  D.  77.  2.  179  ;  Poitiers,  7  dée.  1885,  S.  86.  2.  81.  D.  87.  2.  00. 


—  pas  plus  que  ses  créanciers,  même  en  cas  île  faillite.  —  Troplong,  320  ;  Pont,  I,  768;  Guillouard,  21a; 
Baud.-Lac.   et  Wahl,  336.  —  Cpr.  Cass.,  13  mars  1888,  S,  90.  I.  169. 

—  à  titre  gratuit  comme  à  titre  onéreux.  —  Guillouard,  216;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  338. 

—  sauf  convention  contraire.  —  Troplong,  324:   Pont,   I,   7711  ;   Aubry  et  Itau,   IV.   p.  593  :  Laurent 
XXVII,  21(3;  Guillouard,  215;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  338. 


—  non  comptés  le  jour  où  h'  contrat  a  été  passé  et  celui  où  meurt  le  crédi-rentier.  —  Pont,  1,773; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  387;  Guillouard,  182;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  345. 

—  mais  le  débi  rentier  qui  tue  le  crédi-rentier  sur  la  tète  duquel  la  rente  était  constituée  ne  peut 
profiter  de  cette  mort.  -  Laurent,  XXVII,  305;  Troplong,  353:  Pont,  1,734;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  589; 
Guillouard,  191;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  323  et  s.;  Montpellier,  2janv.  1888,  D.  89.  2.  188...  et  reste  tenu 
pendant  le  temps  d'existence  que  l'âge  du  défunt  et  son  état  ùe  santé  permettaient  de  lui  assigner.  — 
Mêmes  autorités.  -  Maissi.de  deux  crédirentiers  l'un  est  lui1  par  l'autre,  la  rente  s'éteint,  même  si  elle 
a  été  stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant.  —  Guillouard,  196;  Cass.,  6  nov.  1882,  S,  84.  I.  237, 
D.  83.  1.  472  ;  Poitiers,  1">'  fév.  1881,  S.  82.  2.  27.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  328. 

—  ou  qu'a  vécu  le  tiers,  si  la  rente  était  constituée  sur  la  lète  d'un  tiers.—  Pont,  I,  688:  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  589;  Laurent,  XXV11,  304;  Guillouard,  143,  187;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  330;  Cass.,  29  mai  1865, 
S.  65.  1.  324,  D.  65.  1.  364;  Bordeaux,  15  fév.  1872.  1).  73.  2.  16. 

—  ou  qu'a  vécu  le  dernier  vivant  si  la  rente  est  constituée  sur  plusieurs  tètes.  —  Laurent,  XXVII,  275, 
Guillouard,  189;  Troplong,  245,246;  Pont,  I,  692,  693;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  589;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
332;  Cass.,  18  janv.  1830.  S.  chr.;  Besançon,  23  mai  1871,  S.  71.  2.  310,  D.  72.  2.  215.—  Contra  :  Dijon, 
22  janv.  1845,  D.  45.  4.  333;  Paris.  19  fév.  1864,  S.  63.  2.  4,  I).  65.  2.  73,. . .  sauf  convention  contraire. 
Pont,  I,  691  ;  Guillouard,  188;  Baud.-Lac.  et    Wahl,  332:  Caen,  12  mars  1874,  S.  74.  2.  310. 

—  à  moins  que  le  droit  à  la  rente  ne  soit  prescrit  par  trente  ans.  —  Pont,  I,  787;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  593;  Laurent,  XXVII,  217;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  342;  Toulouse,  21  janv.  1828,  S.  chr.  —  Contra  : 
Metz,  28  avr.  1819.  S.  chr.;  Lyon,  5  avr.  1821,  S.  chr. 


—  il  si  le  crédi-rentier  meurt  le  jour  môme  où  coinmena 
puli;  pas abie  d'avance,  osl  acquis  a  ses  héritiers.  —  Tr. 

Tr.  ciV.  Nancy.  12  mai  18*3,  II.  74.  5.  426. 


le   nouveau   terme,  le 
■iv.  Marmande,  2  'lie. 


terme  à   échoir,  sli- 
1857,   D.  57.   5.   281  ; 


—  à  peine  de  nullité.—  Bordeaux,  25  janv.  1889,  Hec.  Bordeaux,  89,1,137:  Tr.civ.  Chambéry,  17  janv. 

1889,  'ici',  proc,  8'.i,  66. 

—  au>si  bien  en  ce  qui  concerne  la  rente  que  les  arrérages  échus  et  à  échoir.—  Guillouard,  168  ;  Baud.- 
Lac  et  Wahl,  31  i  :  Troplong,  313  ;  Pool,  I,  777;  Aubry  et  llau.  IV,  p.  587  :  Paris,  2  janv.   1823,  S.  chr. 

—  notamment  par  une  personne  qui,  comme   c lition  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  a  stipulé  ti  son 

profit  une  rente  viagère.  —  Troplong,  345;  l'uni,  I,  780;  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  587;  Laurent,  XXVII, 
299;  Guillouard,  172;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  316  :  Hennés,  25  juil.  1840.  S.  41.  2.  122  ;  Amiens,  29  nov. 
1876,  S.  77.  2.  199. 

—  ou  incessible.  —  Troplong,  347  et  s.;   Pont,  I,  782;   Guillouard,  173  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  421  :  Lau- 
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Si»        Art.  1981  à  1983.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  xii.  —  Rente  viagère. 


que  lorsqu'elle  a  été  constituée 
à  titre  gratuit. 


mit.  XXIV,  467;  Baud.Lac.  Bl  Watal,  31*3  :  Cass.,  1"  mars  1813,  S.  43.  I.  345;  6  janv.  1853,  S.  53.  1. 
619,  I'   53.  1.  191  ;  Besancon,  14  mai  1870,  D.  73.  2.  110. 

—  sans  qui'  cette  insaisissabllité  enlève  au  donataire  le  droil  de  disposer  des  arrérages  échus.  —  Guil- 
louard,  175:  Rouen,  29  janv.  1829,  s.  chr. 

—  V.  art.  581,  582  C.  proc.  civ.,  el  art.  8,  loi  du  20  Juil.  1886. 

—  sauf  si  la  prétendue  donation  déguise  un nstitutiou  Me  rente  viagère  à  titre  onéreux.  —  Cass., 

15  janv.  1890,  I).  91.  I     10. 

—  el  dans  ce  cas,  la  conversion  des  rentes  -ur  l'Etal  a  pour  effet  d'obliger  l'héritier  ou  légataire  uni- 
versel à  fournil-,  outre  les  arrérages  du  litre  nouveau,  un  supplément  sufllsant  pour  procurer  au  ren- 
tier <!•■>  arrérages  égaux  aux  arrérages  anciens.  —  Orléans,  4  Juil.  1885,  S.  87.  i.  13,  D.86.8.  195; 
Nancy,  24  oct.  1885,  S.  86.  i.  si,  D.  86.  2.  195;  Paris,  27  janv.  1888,  s.  88.  2.  56,  D.  88.  2.  302;  Tr.  Seine, 
s  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87,  2.  21. 


Art.  1982.  —  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paiement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle. 

Appendice.  —  Le  droit  à  une  rente  viagère  s'éteint  par  prescription,  c'est-à-dire  lorsque  l'usu- 
fruitier est  demeuré  trente  années  sans  toucher  un  seul  terme  de  ses  arrérages.  —  Paris.  21  mars  1902, 
Gaz.  Trib.,  3  avr.  1902. 
Art.    1983.  —  Le  pro- 
priétaire   d'une    rente    viagère 
n'en  peut   demander    les  arré- 
rages qu'en  justifiant      —  par  tous  les  modes  de  preuve.  —  Guillouard,  185;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  349  el  s.;  Cass.,  19  août  Is^v. 

S.  chr.;  !l  juin  INf.9,  S.  Ci'.).  1.  4o.'j.  H.  7il  I  S2  ;  Paris,  17  janv.  IN 40.  S.  40.  2  53.  —  Cette  justification 
résulte  suffisamment  de  ce  fait  çme  le  crédirentier  se  présente  en  personne  à  son  débiteur,  lorsque 
celui-ci  est  un  simple  particulier  qui  a  peu  de  créanciers.  —  Tr.  Nantes,  13  déc  1900,  Mon.  /.y», 
2G  janv.  1901. 
de  son  existence  ou  de  celle  de 
la  personne  sur  la  tète  de  la- 
quelle elle  a  été  constituée. 


TITRE    XIII 


DU    MANDAT 


CHAPITRE    PREMIER 


DE  LA  NATURE  KT  DE  LA  FORME  DU  MANDAT 


Art.   lî>84l.  —  Le  man- 
dat ou  procuration  est  un  acte 
par  lequel  une  personne 


donne  à  une  autre 


le    pouvoir    de    faire    quelque 
chose 


pour  le  mandant 


et  en  son  nom. 


—  ayant  la  capapité  requise  pour  accomplir  l'acte  auquel  le  mandat  se  réfère.  —  Pont,  1,  961  ;  Aubry 
et  Ran,  IV,  p.  639;  Laurent,  XXVII,  393.  396;  Guillouard,  55;  Baud.-Lac,  et  Wahl,  411  et  s.  —  Cpr. 
Cass.,  1"-  fév.  1864,  S.  64.  1.  224.  D.  64.  1.  423;  4  jiiil.  1888,  S.  91.  1.  113;  18  avr.  et  4  juil.  1893, 
S.  94.  I.  5  et  166,  D.  93.  1.  472. 

—  qu'il  choisit  librement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  419  et  s.  —  Cpr.  Cass.,  3  fév.  1892,  S.  92.  1.  185; 
Douai,  17  août  1877,  S.  78.  2.  229;  Chambéry,  4  mai  1891,  Gaz.  Tria.,  27  mai  1891...  le  mandat 
pouvanl  même  être  donné  en  hlanc.  —  Troplong,  103;  l'ont,  I,  860;  Laurent,  XXVII,  391  ;  Guillouard, 
39;    Baud.-Lac.   et    Wahl,   421;   Tr.  civ.    Angers,  3  mai    1891,   Rec.    Angers,  91,    187.   —  Cpr.    Cass., 

15  mars  1862,  S.  62.  1.  1008. 

—  licite  et  possible.  —  Guillouard,  13,  60,  13.'i  ;  Baud.-Lac.  cl  Wahl,  443  et  s.  —  Cpr.  Cass.,  3  mars  1873, 
S.  73.  1.  396,  D.  73.  1.  277;  16  fév.  1881,  S.  84.  1.  30,  D.  83.  1.  208  ;  24  juin  1883,  D.  86.  1.  33;  Rouen, 
3  août  1889,  D.  90.2.  233;  Paris,  23  fév.  1890,  Journ.  trib.  com.,  90,  348;  Paris,  Il  mars  1892, 
D.  92.  2.  413. 

—  ou  pour  le  mandataire  el  le  mandant  à  la  fois.  —  Guillouard,  17;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  ihl  ;   Douai, 
20  fév.  1847,  S.  48.  2.  180,  D.  48.  2.  93...  ou  pour  le   mandant  et   un  tiers.  —  Guillouard,  17  ;   Baud 
Lac.  et  Wahl,  161...  ou  pour  un  tiers  exclusivement.  —  Baud.-Lac.   et  Wahl,  461:  Troplong,  36.  — 
Contra  :   Pont,  I,  819;  Aubry  et  Itau,    IV,  p.  633;   Laurent,   XXVII,   103;   Guillouard,  17...    mais  non 
pour  le  mandataire  exclusivement.  —  Guillouard,    17  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  462. 

—  tels  sont  :  l'acte  par  lequel  un  créancier  charge  un  tiers  de  recouvrer  sa  créance  moyennant 
l'abandon  d'une  fraction  de  cette  créance.  —  Cass.,  7  fév.  et  18  avr.  1853,  S.  53.  1.  327,  D.  53.  1.  206; 
12  janv.  1863,  S.  63.  1.  249,  D.  63.  1.  302;  28  fév.  1877,  S.  78.  1.  467,  D.  78.  1.  78...  l'acte  d'un 
acquéreur  de  biens  qui,  se  proposant  de  les  revendre  au  détail,  veut  opérer  ces  reventes  au  nom 
de  son  vendeur,  afin  de  n'avoir  pas  à  payer  sur  le  mémo  immeuble  deux  droits  successifs  .h' 
vente.  —  Cass.,  11  déc.  1833,  S.  56.  1.  342,  D.  56.  1.  303...  l'œsiimatum.  —  Cass.,  3  déc.  1892, 
D.  93.  I.  26:i  ;  21  avr.  1898,  D.  98.  1.  433;  Paris,  3  janv.  1894,  .l/»«.  jud.  Lyon,  9  avr.  1894... 
le  contrat  d'émission.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  370;  Cass.,  18  mars  1891,  D.  91.  1.  401;  Tr.  Seine, 
6  juil.  1892,  Gaz.   l'ai.,  92,  2,  208;  24  juil.  1893,  Gaz.  l'ai.,  95,  2,  20...  le  fait,  par  un  banquier,  de 

t ;her,  pour  un  tiers,  des  intérêts  ou  des  coupons.   —  Tr.  com.  Seine,   15  sept.   1S88,  Jauni,  trib. 

com.,  90,  67;  J.   de.  paix  La  Fère-en-Toudenois,  9  janv.   1890,  Loi,  11  janv.  1890.  —  Cpr.    Rennes, 

16  nov.  1885,  S.  91.  1.  17;  Paris,  15  mars  189'.,  l'ami  ,  96,  2,  177;  Tr.  Evreux,  27  mars  1882,  Journ.  des 
r„l.  mob.,  82,  562;   Tr.  Seine,  24  fév.  1892,  Pand.,  93,  2,  161...  l'acte  de  l'agent  de  change.  —  Cass,, 

3  mai  1887,  S.  90.  1.  393;  14  juin  1892,  S.  92.  I.  315,  D.  93.  1.  600...  l'acte  par  lequel  la  jouissance 
temporaire  d'un  immeuble  est  concédée  par  le  propriétaire  à  un  tiers  qui,  après  prélèvement  d'une 
somme  annuelle  à  son  profit,  remettra  tous  les  revenus  au  propriétaire.  —  Lyon,  Il  déc.  1868,  S.  69. 
2.  284,  D.  71.  2.  168...  l'acte  de  l'avocat.  —  C.  de  Sant.,  VIII,  Wibis,  X  :  Laurent,  XXVII,  333  ;  Agen, 

4  mars  1S89,  S.  89.  2.  139,  D.  90.  2.  281.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  378  et  s  ..  du  médecin.  — 
Moreau,  Respons.  médicale,  10.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  37S  el  s.:  .).  de  paix  Cotignac,  23oct. 
1893,  Mon.  just.  paix,  94,  168  ..  du  professeur.  —  C.  de  Sant.,  VIII.  204 bis.  —  Contra  :  liaud.-Lac.  et 
Wahl.  378  el  s.;  Tr.  Seine,  5  juin  1893,  Journ.  sa,-.,  91,  37.  .  .  de  l'avoué.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  382  ; 
Cass.,  26  nov.  1890,  S.  91.  I.  72  ;  Hennés.  29  juin  1891,  I».  93.  2.  171.  .  .  des  tiers  Chargés  par  les  parties 
de  Axer  le  prix  d'une  vente  ou  d'un  bail.  —  Nancy,  I"  juil.  1864,  S.  64.  2.  154;  24  avr.  1884,  s.  si. 
2.  158;  Bastia,  1"'  fév.  1892,  S.  92.  2.  201...  du  notaire.  —  Cass.,  9  juil.  1890,  S.  92.  2.  260,  D.  92. 
2.  361;  1"-  déc.  1891,  S.  93.  I.  497;  Amiens,  22  nov.  1890,  S  92.  2.  260,  D.  92.  2.  361  ;  Grenoble, 
H  juil.  1893,  Rec.  Grenoble,  93,  I.  262.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  384...  de  l'officier  public 
chargé  de  vendre  aux  enchères  des  objets  appartenant  à  îles  tiers,  —  Paris,  31  oct.  1894,  Gaz.  Pal., 
91,  2,  577.  -  Contra  :  Baud. -Lac.  et  Wahl,  385.  .  du  patron  qui  s'engage  envers  le  fournisseur  de 
ses  ouvriers  à  retenir  sur  les  salaire-  de  ces  derniers  le  montant  des  fournitures.  —  Paris,  14  nov. 
is;i2  Gaz.  Pal.,  93,  1,  26...  de  la  personne  qui  se  charge  de  trouver  un  acquéreur  pour  un  objet 
appartenant  a  une  autre  personne.  -  Montpellier,  6  fév.  1893,  S.  94.  2.  208.  1).  94.  2  212.  -  Cpr. 
Amiens,  21  mars  1891.  II.  92.  2.  303...  du  syndic  de  faillite.  —  Cass..  21  juil.  1891,  S.  91.  I.  377, 
h.  93.  I.  123...  du  liquidateur  de  société.  -  Cass.,  21   nov.   1893,   S.   96.   1.   13,   D.  94.    1.  269...    de 


860       Art.  1984  el  1985.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tir.  xiii. 


Du  mandat. 


Le   contrat  ne  se   forme  que 
par  l'acceptation  du  mandataire. 


Art.    1  *>8î».  —  Le  man- 
dat peut  être  donné  ou  par  acte 
public, 


ou  par  écrit  sous  seing  prive, 


même  par  lettre. 

Il  peut  aussi  être  donné  verba- 
lement : 


l'agréé.  —   Toulouse,  Jl   mai    1889    S    89.  2.   167;   Rouen,   12  aoùl    1896,  -    97    2    12;  Tr.  sein.-. 
24  no>     1893,    ./.  Trib.  comm.,  95,   103...  'lu    liquidateur  judicaire.    -    Baud.-Lac.   et   Wahl, 
Bordeaux,  49  juil.  1888,   '•'•    .   Bordeaux,  88,  1,372...    de  l'administrateur  de  sociétés.  —  Cass.,  6  ter. 

-.  '.»;.  I.  II'..  D.  93.  I.  332...  de  l'Etat,  dans  la  gestion  des  biens  communaux.  -  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  :i'.is.    -  Contra  ;   l'an.  7  mars  1889,  S.   '•'-.   1.  268...    de  l'entrepreneur  chargé  d'acheter 
!'•  matériel  nécessaire  à  l'entreprise.  —  Paris,  9  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93,   I,  292..    du  tiers  qui  se 
charge  de  visiter  de  temps  en  temps  un  immeuble  appartenant  à  autrui  pour  j  faire  les  réparations 
-  lires.   —  Guillouard    D  18        lud.-Lac.    et  Wahl,   405...   ilu  tiers  qui  se  charge  de 

vendre  un  objet  pour  le  compte  du  propriétaire  >-t  de  le  garder  jusque-là.  —  Paris,  16  fév.  1893 
Pal.,  93,  I,  316.  —  Contra  ;  Tr.  com.  Seine,  6  oct.    1886,  Journ.  trib.  com.,  88,  il:  Tr.  civ.   Seine, 
3  mars  1892,  Gaz.  /'"/.,  92,  I,  163...   du  tiers  qui  reçoit  des  lettres  de  change  pour  les  encaisser. — 

20  mu  1814,  S.  chr...   le  tail  par  une  personne  de  remettre  à  une  autre  une  pièce  de  monnaie 
•  >n  un  billet  de  banque  à  la  charg  Ire  la  différence  ou  la  monnaie.  -  I  iss    2sjuin  188-1.  - 

I.  189;  Pau,  8  juil.  1893,  S.  91   -    171,   D.  93.  2    172...  dans  le  contrai  par  lequel  un  dépositaire  remel 
à  un  commissionnaire  les  objets  titre  des  créances  d'argent  avec  mandat  de  les  vendre  dans 

mi  délai  déterminé  à  défaut  de  remboursement.  —  Tr.  Seine,  3  juin  1893,  Droit,  7  juil.  IS 

—  qui  'l"il  accepter  le  mandat  d'une  manière  indivisible.  —  Tr.  comm    Seine,  6  déc.  1893,  Gas.  /'"/., 
94.  I.  30. 

—  qui  doit  intervenir  avant  la  mort  tlu  mandant.  —  Nancy,  3  juil.  1894,  Gas.  Trib.,  23  août  1894 

—  qui  n'esl  pas  obligatoire.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  498;  Riom,  Il  juil.  1828,  s.  '-lir. 

—  à  moins  que  l'offre  n'émane  du  mandataire  lui-même,  par  exemple  dans  une   lettre  ou   une  circu- 
laire. —  Douai,  20  avr    1891,  D.  92.  2.  51. 

par  exemple  :  pour  accepter  i donation   art.  933  C.  civ.),..    pour  faire  une  donation  entre  vifs  el 


entre  époux  pendant  le  mariage  'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843  . 

un  testament    id.] pour  reconnaître  un  enfuit  naturel 

[arl    66  C   civ.  .   ..  pour  s'inscrire  en  faux  (art.  216 C.  proc.  civ.'. 


pour  révoquer  une  donation 

I i'  former  opposition  au  mariage 

..   pour  constituer  une  hypothèque. 


Baud.-Lac.  el  Wahl,  166  el  s.;  Cass.,  29  juin  1881,  s.  83.  1  ils.  D.  B2.  1.  106;  23  déc  1885,  S  86.  I. 
14:;.  Ii.  86.  I.  '.17;  24  mai  1886,  S.  86.  I.  217.  D.  s:  |.  fit.  3  déc.  1889  -  91.  I.  525,  D  '."  I 
29janv.  1895,  S.  93.  1.73,  l>  93  l  130;  Pau,  16  mars  1892,  S.  93.  2.  125.  -  Conlrà  ;  Cass.,  27  mal 
1819,  S.  chr.;  3  juil.  IS27.  s.  chr.  l'oiir  le  mandai  d'hypothèques  conféré  à  l'administration  d'une 
société,  V.  arl.  69  de  la  loi  du  24  juil.  1867,  modifiée  par  la  loi  du  l"  août  1893  ..  •  i"  ur  subroger  a 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  —  Cass.,  24  mai  1886  S  86  1  217.  D.  87.  I.  222.  . .  pour 
donner  main-levée  d'une  inscription  hypothécaire.  —  Guillouard,  10;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  167,... 
pour  représenter  les  futurs  ou  les  tiers  au  contrat  de  mariage       l  iss  .  -.>  mai  1834,  S  7,  D.  54. 

1.  208;  Tr.  Carcassonne,  13  janv.  1891,  l'an.l..  '.M.  2.  228 pour  céder  un  brevet.  —  Tr.  civ.  Rouen, 

15 juil.  18117.  S.  69.  I.  121,  M.  7n.  I.  122.  —  Mais  lorsque  l'authenticité  de  l'acte  est  destinée  exclusive 
ment  à  protéger  les  intérêts  des  tiers,  l'authenticité  du  mandai  n'esl  pas  exigée.  —  Guillouard,  il  ; 
Baud.  Lac.  et  Wahl.  169;  Cass.,  2u  juil.  1892,  s.  92.  2.  lia.  .  par  exemple,  -i  l'authenticité  est 
seulement  dans  un  but  de  publicité  ou  comme  mode  de  preuve.—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  169;  Besancon, 
iii  a\  r.  I*'.':!,  D.93.2.  190.  ..ainsi,  au  cas  de  cession  de  créance  —Cass.,  20  juil.  lsl.i^  .-t  Besancon,  26a<  i  1893, 
précités...  pour  emprunte]-  et  subroger  le  préteur  aux  droits  du  créancier.  —  Cass  .  3  août  1891,  S.  92.  I 

57,  li    92.  I.  217.  —  Contra  :    Lyon.   22  déc    '">■    <■  ■■:.   Pal.,  89,   1,   100 pour  plaider.  —  Colmar, 

8  avr.  1M7.  S.  chr,   ..   pour  accepter  une  succession  ou  une  communauté  ou  pour  y  renoncer.-    Pont, 
I,  866;  Guillouard,  il  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  471.  —  Mais  dans  ces  différents  cas.  l'adversaire  peut  exi- 
le la  signature  du  mandant  suit  légalisée.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  472.  —  Cpr.  Orléans,  19  nov. 
1859,  D.  61.  :;.  301. 

—  en  minute  ou  en  brevet.  —  Loi  du  S\  vent  an  XI,  art.  lu     .ni   .  la  suite  du  dépôt,  du  consentement  de 
tous  le-  intéressés,  dans  une  étude  de  notaire,  de  l'acte  sous-seing  privé  qui  confère  le  mandat.  — 

3  di       I--:'.  S.  91.   I.  .123.  D.  90.  I.   103:  29  janv      1895,    -    '.'ë     I    7:',;    Pau.   10  mai-   |S92     - 
■l   123 

—  rédigé  en  tenu.-  quelconques.  —  Cass..  8  noi    1869   S    '"    I    23,  D.  72.  1.  195. 

—  non  soumis  à  la  formalité  des  doubles.  —  Guillouard,  10.  :t7  :  Baud.-Lac.  el    Wahl.  476 

le  mandat  est  salarié.         i.uillouai'd.  .'17.        Contra  :   Laurent.   XXVII,    446;  Baud    I 
ni  à  la  formalité  du  «  bon  pour  »  ou  «  approuvé  ».  -    Daud.-Lac.  el  Wahl,  470;  l'ont 
XXVII,  447;  Guillouard,  38  ;  Cass.,  6  fév.  1861,  S.  62    1.  172.  D.  61.  I     I 

—  nécessairement,  quand  c'est  un  mandat  de  comparaître  en  justice  de  paix.     Cass.,  21  juil.  1886    -    - 

I.   ',119  ;  22  avr.   1890,   -    92    I.  32. 

—  ou  par  télégramme.  —  Guillouard,  36;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  477;    Uger,  7  avi     1881     -    SI     2   92. 
U    83   2    is'.i     -  V.  cep.   \inieiis,  6  f.  »    1894,  fl        I miens,  94, 178 

—  même  i r  accepter  une  succession  ou  i r  y  renoncer.  _  Pont,  I,  807  ;  Guillouard,  il         '  ontrà  : 

h. -moi.,  XIV,  356,  XV,  14;  Auhry  et  liau,  VI.  p.  399,  ill  :  Baud  Lac.  el   Wahl    . 

—  .-t  même  tacitement.    -  Troplong,  ni  el  -     Larombière,  art.  1372.  12.  13;  Pont,   I,  B41  ;  knbrj  •■! 
Rau,  l\.  p.  636;  Laurent,  XXVII,  378  et  -;  C.  de  Sont.,  V,  349  61  ,  III     Guillouard,  16;  Baud   1 
Wahl,  481  et  s.;  Cass.,  a  jai                 -    63.  1.  9,  D.  63.  1    77  ;  15  déc    !87I    S    73    !    212.  U    75.1.453; 
I ai.  20  avr.   1891    D.  '.'2    !.  31     l'oiir  le  mandat  tacite  '|ui  peut  élre  <l •   par   le   mari  «    -a    femme 

,, .iimmi n  biens,  Voy.  arl    1420  C.  civ.  —  Mais  ce  mandai  tacite  n'existe  pas  entre  concubins  ;  la 

femme  qui  vit  en  c. ul.iii.i_'.-  av.c  un  ti.r-,  m.'- i  elle  se  présente  comme  mariée,  ne  peut  en* 

ce  tiers  en  vertu  d'un  mandat  tacite.       Tr.  Solne.  6  Janv,   1902,  D.   1904    2.   2.1s         Suivant  h--  cir- 

lances  le  juge  i rra  rec altre  un  mandat  tacite  au  profll  du  domestique  pour  les  achats  laits 

inv.  1812,   -    chr     Paris,  18    ivi    1838,  -    38    2   21-  -    m     1886 

.    isi     r,    civ.  Marseille,  31  ocl    1888    '         •■       89.  2.  74  ;  Tr.  civ.  Ly«n,   21  (■  >     1891, 

i-l   1891  :  Tr     -■  m-      M  !■  I     l-'i|  ,vi      -t    20   ma 


même  si 
el  Wahl.  176  .   . 
Laurent, 


Liv.  III.  Tit.  xiii. 


Du  mandat. 


C.  Civ.  —  Art.  1985  et  1986. 


861 


mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
est  reçue 


que     conformément     au     titre 
«   Des  contrats   ou    des   obligations 
conventionnelles  en  général  ».  ! 


L'acceptation  du  mandat  peut 

n'être  que  tacite  et  résulter  de 

l'exécution  qui  lui  a  été  donnée 

par  le  mandataire. 


Art.    1Ï>S<».  —    Le  man- 
dat est  gratuit,   s'il  n'y  a  con- 
vention contraire 


Loi,  7  el  10  juil.  1893;  .1.  de  paix  Marly-le-Roï,  II  00t.  1893,  Gaz.  l'ai..  94,  1,  4,...  de  l'avoué  pour 
faire  l'usage  utilfl  des  pièces  qui  lui  sont  remises.  —  Cass.,  ls  fév.  lM.il,  S.  51.  1.  353,  D.  51.  1.  29'.t  ; 
1"  mars  1.886,  S.  86.  I.  314  :  Bordeaux,  31  mai  1839,  S.  39.  2.  408,...  de  la  personne  chez  laquelle  do- 
micile est  élu  pour  recevoir  paiement.  —  Cass.,  12  mars  1844,  S.  41  1.  321  ;  10  déc.  1889.  S.  90.  1.  244; 
2:i  janv.  1893,  S.  94.  I.  186,  D.  93.  I.  93  :  Paris,  18  avr.  1872,  D.  73.  2.  47;  Riom,  31  janv.  1876,  S.  77. 
I.  65,  H.  77.  I.  150;  Rennes,  li  avr.  1884,  S.  90.  1.  323;  Montpellier,  l«juin  1891,  S.  92.  2.  103  ;  Riom, 
21  juil.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  279:  Tr.  Seine,  .s  fév.  1894,  Loi,  18  avr.  1894;  Tr.  Niort,  17  mai  1893, 
Gaz.  Trib.,  29  août  1895,...  du  uotaire  puni-  faire  la  déclaration  des  valeurs  soumises  au  droit  propor- 
tionnel. —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  490. 

—  entre  les  parties.  —  Pont,  I,  876  :  Aubry  el  liau,  IV.  p,  638;  Laurent,  XXVII,  433;  Guillouard,  66  ; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  309  el  s.:  Cass.,  20  fév.  189::,  S.  93.  I.  119.  D.  93.  1.  317;  19  juil.  1894,  S.  94.  1. 
439,  H.  95.  1.  125;  Bordeaux,  10  juin  1X72,  S.  72.  2.  232,  D.  73.  5.  314;  Bastia.  26  déc.  1888,  Gaz.  Pal., 
89,  I,  185.  —  Contra  :  Cass.,  11  juin  1895,  S.  90.  1.  407.  -  Cpr.  Cass.,  15  janv.  1896,  S.  96.  I.  455. 

—  el  lorsque  l'objel  du  mandat  dépasse  150  fr.  le  juge  ne  peut  autoriser  la  preuve  testimoniale  sous  le 
prétexte  qu'il  s'agit  de  faits  purement  matériels  (ex.  remise  de  pièces  à  un  avoué  à  l'effet  de  produire 
à  un  ordre).  -  Cass.,  i  nov.  1902,  S.   1902.  I.  188,  II.   1902.  1.  520. 


—  par  exemple,  en  recevant  la  procuration  sans  protester.  —  Guillouard,  11  el  s.;   Baud.-Lac.  et  Wahl, 
197  :  Cass.,   IS  fév.   1831,  S.  51.   1.  353,   D.  51.   I.  299;  20  hOV.  iss.s,  S.  89.  1.  9,  II.  89.   1.  413. 

-  mé tardivement.  -  Cass.,  20  oct.  1S87,  D.  88.  1.  383;   18  janv.  1S92,  S.  92.  I.  255,  D.  92.  1.  434; 

l'an,  26  mars  1890,  D.  91.  2.   MU. 


—  même  tacite.  —  Aubry  el  ttau,  l\,  p,  635;  Laurent,  XXVII,  311  ;  Guillouard,  II,  13,  163;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  727;  Cass.,  T<'  déc  1891,  s  93  I.  197,  I).  92.  I.  209;  15  juil.  1896,  S.  97.  1.  269;  Nancy, 
23  mai  1.S95,  Rec.  Nancy,  93,  176;  Bordeaux,  51  déc  1895,  I».  97.  2.  97;  Tr.  paix  Taris,  31  janv.  1902, 
Gaz.  l'ai.,  r,ii)2,  2,  137...  comme  en  matière  commerciale.  —  Troplong,  229;  l'uni,  I,  883;  Lyon  Caen 
et  Renault,  II,  412:  Guillouard,  II:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  728;  Rouen,  9  mars  1889,  Rec.  Rouen, 
89,  21...  ou  si  la  mission  esl  confiée  à  uni'  personne  qui  exerce  une  profession  lucrative  (avoué, 
huissier,  arbitre,  agent  d'affaires).  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  633;  Guillouard,  11.  13;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  729;  Cass,  l"  fév.  1870,  S.  70.  I.  152,  II.  70.  I.  307;  15  juil.  1896,  S.  97.  1.  269;  Agen,  2  mars 
1893.  Cn-..  l'ai.,  93,  I,  355;  Tr.  Seine,  l  nov.  1892,  Gaz.  l'ai.,  92.  2,  511  :  Tr.  Lyon,  23  nov.  1894, 
Gaz.  l'ai.,  95,1.  40;  Tr.  Château-Chinon,  16  nov.  189a,  Gaz.  l'ai.,  96,  1.  330...  comme  le  notaire.  - 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  730...  même  pour  les  missions  que  leur  contient  leurs  clients,  en  dehors 
de  la  rédaction  des  actes.  —  Guillouard,  12:  Baud:  Lacet  Wahl,  730;  Lyon,  12  déc.  1889,  Mon. 
jud.  Lyon,  25  avr.    1890;  Tr.  civ.   Marseille,   17  juil.    1890,   lier.    Alx,  911,   2,   297.  —  Contra   :  Cass., 

p  déc.  1891,  S.  93.  I.  197,  fl.  92.  I.  209:  Tr.  Seine,  28  oct.  1893,  Rép.  gén.  not.,  1894,  n.  7519. 
Cpr.  Cass..  16  avr.  1894,  S.  94.  1.  232,  I>.  94.  I.  3s7  :  Paris,  23  janv.  1894,  D.  94.  2.  281...  l'avocat.  — 
Garsonnet.  I,  ill,  S  103,  noies  30,  31  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  731  ;  Cass.,  2  mai  1853,  S.  53.  1.  369, 
D.  33.  1.  162;  .1.  de  paix  Paris,  1"  juin  1870,  II.  70.3.  78...  le  médecin.  —  Haud.-I.ac.  et  Wahl, 732... 
l'établissement  de  crédit  chargé  de  toucher  des  coupons.  —  Tr.  civ.  Versailles,  20  mars  1895,  Gaz. 
l'ai.,  95,  1,  440. 

—  qui  |irnt  axer  librement  le  montant  du  salaire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,...  comme  aussi  le  mode  (à 
forfait  «h  si  l'opération  réussira).  —  Cpr  Rennes,  9  avr.  1827,  S.  chr,...  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
pacte  de  quota  lilis.  —  Garsonnet,  I.  p.  412;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  737:  Cass..  22  août  1833,  I».  54.  1. 
343;  Nancy,  1"  juin  1840,  Dalloz,  Rép.,  V»  Avocat,  n.  269.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  323;  Lau- 
rent, XXIV,  00.  —  Mais  le  juge  a  le  droit  de  réduire  le  salaire  exagéré.—  Troplong,  032;  Pont,  I,  1109; 
Guillouard,  101,  160:  Cass,,  8  avr.  IS72.  S.  72.  I.  207,  H.  73.  1.  239;  28  fév.  1877,  S.  78.  1.  107,  0.  78. 
I.  7S;  13  mai  1884,  S.  83.  I.  34b,  D.  85.  I.  21:  21  fév.  1891,  H.  91.  5.  337;  Montpellier,  li  fév.  1893, 
S.  91.  2.  208,  0.  91.  2    212  ;  Paris,  20  nov.    1894,    s.   '.)7.   2    214:    Paris,  4  déc   1895,  0.   96.   2.   438;  Tr. 

Se ,  19  juil.  1893,  Gaz.  Trib.,  22  fév.  1893;  Amiens,  S  nov.  1900,  '.'-'<■.  Amiens,  1900,  233.  -  Contra  : 

Auhry  et  Rau,  IV,  p.  649;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  738;  Pari-,  12  août  issu,  s  si.  2.  87,  D.  82.  2.  115; 
Paris,  13  déc.  1894,  I).  93.  2.  115.  --  Les  tribunaux  ne  peuvent  opérer  de  réduction  lorsque  le  chiffre 
di  la  rémunération  a  été  fixé  d  un  commun  accord  après  l'exécution  du  mandat.  —  Tr.  Seine,  15  déc. 
1903,  Go;.  Trib.,  14  fév.  1904.  —  Le  salaire  fixé  d'avance  ne  peut  être  augmenté  sous  aucun  prétexte. 
— -Tr.  Seine,  '.i  janv.  1894,  Loi,  15  fév.  1894.—  Le  salaire  ne  peut  être  réduit  par  la  raison  que  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi.  -  Guillouard,  101  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  712;  Cass.,  21  déc.  1892,  D.  93.  1.  118, 
Dijon,  3  janv.  1884,  S.  85.  2.  15.  H.  85.  2.  232;  Grenoble,  13  déc.  1892,  S.  93.  2.  274,  D.  93.  2.  243;  Tr. 
Marseille,  23  nov.  1892,  Gaz.  Trib.,  8  avr.  1893.  —  Mais  le  défaul  d'exécution  du  mandat  enlève  au 
mandataire  toul  salaire.  —  Troplong,  011  el  s.;  Pont,  I.  1106;  Laurent,  XXVIII,  27;  Guillouard,  146, 
101,  168;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  713:  Cass.,  P.l  juil.  1S75,  s.  75.  1.  401,  II.  76.  1.  278;  Lyon,  31  mai  1894, 
Gaz.  l'ai.,  94,  2,  025;  Tr.  Bourganeuf,  19  janv.  1895,  Gaz.  l'ai.,  95,1,  13,...  à  minus  que  le  défaut 
d'exécution  ne  soit  dû  à  la  faute  du  mandant.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  745. 

-  fixée  par  les  parties  ou,  à  défaut,  par  l'usage  des  lieux  ou  même  par  le  juge,  suivant  les  circons- 
tances. -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  750;  Amiens,  31  juil.  1889,  H.  90.  5.  31  :  Tr.  Seine,  5  déc.  1893,  l'ami., 

91,  2,  192;  13  fév.  1894,  '.'«:.  Pal.,  94,   I,  376;  Tr.  civ.  Lyon,! ai  1893,  Loi,  28  mai  1895;  Tr.  Ma i. 

PI  juil.   1895,  Droit,  23  juil.  1895. 

-  établie  par  le  mandataire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  75.1  ;  Tr.  Seine,  S  déc.  1SS4,  Gaz.  l'ai.,  85,  1,  90; 
Tr.  Libourne,  13  janv.  1887,  S.  89.  2.  45;  Annecy,  23  juil.  1887,  S.  89.  2  43;  Tr.  Lille,  13  déc.  1894 
Gaz.   Pal,  95,   1.   12:  .1.  de  paix  Par  le  Duc,  i   fév.    1893,  Gaz.  l'ai.,  93.    I.  231. 


862      Art.  1987  a  1989. 


C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  xni.  —  Du  mandat. 


Art.  1987.  —  il  est  ou 

spécial 


ou  pour  une  affaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement,  ou 
général  ou  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant. 

Arl.   1  i)8S.  —  Le  man- 
dat conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministration. 


—  V.  art.  .'Ki.  i;ti,  412,  1356,  C.  ctt  .  198,  2U>.  332,  556  C.  proc.  civ;  dan-  ces  différents  eu*,  le  mandai 
spécial  doit  être  donné  pour  chaque  acte.  -  Pont,  I,  903;  Auhry  et  Ban.  IV,  p.  641;  GuiUouard,  77: 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  SIS  >•!  s. 


S'il  s'agit  d'aliéner  ou   hypo- 
théquer, ou    de   quelque   autre 
acte    de   propriété,    le    mandat 
doit  être  exprès. 


Art.    I  UHii.  —  Le  man- 
dataire ne  peut  rien  faire  au-delà 
de   ce   qui  est    porté  dans   son 
mandat: 


—  en  conséquence,  le  mandataire  générai  peul  taire  :  tous  les  actes  de  disposition  qui  ont  pour  objet 
l'administration  (ventes  nécessaires  pour  paver  les  (loties  du  mandant,  vente  des  meubles  sujets  &  dépé- 
rissement). —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  323  :  GuiUouard,  7'.i  el  s.;  Pont,  I.  927;  Anl.r.v  et  Rau,  IV,  p.  648.  - 
Contra:  Laurent,  XXVII,  419  et  s.. .,  les  empruntâmes  achats,  les  procès  même  arec  prorogation  de  compé 
tence  nécessaires  pour  L'administration.  GuiUouard,  *2  et  s.;  Baud.  Lac.  et  Wahl, 584  el  s.:  Laurent, 
XX VII, 420;  Aiibr.v  et  Rau,  IV,  p.  642.—  Cpr.  Cass.,  il  j u il.  1886,  S.  86.  I.  M»;  29 mai  1895,  D.95.  t. 507; 
Bordeaux,  4  mal  1891,  S.  !)2.  2.  7,. . .  recouvrer  les  créances  et  en  donner  quittance.  —  GuiUouard,  83  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  531,  . .  taire  ou  recevoir  une  dation  en  paiement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl, 531,  333.. . 

nover  la  créan m  la  dette  du  mandant.  —  Troplong,  288;  Baud  -Lac.  el  Wahl,  332,  333.  —  Contra  ; 

Pont,  I,  914;  GuiUouard,  85,...  donner  main-levée  dune  inscription  hypothécaire  aie  suite  d'un  paie- 
ment. --  Pont,  II,  1H2;  Anhr.v  ei  Rau,  IV,  p.  642;  GuUlouard,  85;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  332,...  em- 
ployer  les  fonds  ipi  il  touche  au  paiement  des  dettes  du  mandant.  iluilhniard.  Ml;  Baud.-Lac.  el 
Wahl,  533;  l'ont,  I,  917,...  faire  les  actes  interruptifs  de  prescription.  —  Auhry  et  Rau,  IV,  p.  642; 
GuiUouard,  '.il  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  333...  faire  îles  baux  de  neuf  ans.  Laurent,  XXVll,  427;  Guil- 
louard, 80;  Baud.-Lac.   et  Wahl,  536;  Lyon,  31  juil.  1890,  Mon    jud.  I 16  déc.   IS'.KJ,...   prendre 

des  immeubles  à  bail.  —  Guillouard,  si  ;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  536.  —  Conlrà  ;  Réunion,  31  août  1861, 
s.  63.  I.  9,  li.  63.  I.  78,.   .  accepter  les  résultats  d'une  expertise.  —  Tr.  civ.   Lyon,  13  juin  1893,  Gas. 
Tri/i..  î  aoûl  1893.  --  Mais  le  mandataire  général  ne  peul  pas  ;  consentir  un  droit  réel  ou  renoncer  à 
un  droil  réel.  —  Guillouard,  93;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  322;  Rouen,  2d  janv.  1853,  S.  55.  2.  663,  l>.  54. 
2.  :tt;,...  aliéner  les  biens,  surtout  à  titre  gratuit.  —  Guillouard,  84,...   intenter  les  actions  réelles 
immobilières.  —  Auhry  et  Rau,  IV,  p.  642;  GuiUouard,  94;  Baud.-Lac. et  Wahl,  327  :  Laurent,  XXVII, 
420,...  déférer  le  serment  décisoire.  —  Cass.,  27  avr.  1831,  S.  31.  t.  194;   Rennes,  c>  août  1848,   S   51 
2.  732,  li.  50.  2.  ;i7,...  engager  le  mandant  par -es  aveux.       Baud.-Lac   el  Wahl,  529,...  former  une 
inscription  de  taux.  —  Baud.  Lac.  et  Wahl.  529,...  payer  les  dettes  naturelles  du  mandant.  —  l'ont.  I, 
920;  Guillouard,  90;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 534,...  transiger.  -    Pont,  l.  916;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  659 
Laurent.  XXVII,  429;  GuiUouard,  88;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  337,...  faire  un  nanli--eni.Mil.   —  Tr.  ctv. 
Lyon,  6  juil.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  12   nov.  1888,...  faire  un   compromis.  —   Guillouard.  87;  Baud. 
Lac.  et  Wahl,  3:j7,...  prendre  parti  sur  une  succession.  —  Pont,  l,  932,  933;  Auhry  el  Rau, IV,  p. 642; 
Laurent,  XXVll,  431;  Guillouard,  35,  Baud.  Lac.  et   Wahl,  538,...  accepter  une  donation.  —  Art.  933 
G.  ci  v . 


—  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  mandant  ail  reçu  pouvoir  d'agir  librement.—   lubrv  el  Rau,  l\ .  p. 640 
Guillouard,  7ii:  Baud   Lac.  el  Wahl,  521. 

—  toul  en  étant  conçu  en  termes  généraux.       Cass  .  6  déc.  1858,  s.  59.  I   678,  D.  59.  1.75;  *'<  fév.  1861, 
S.  62.  I.  72,  D.  61.  1.  366. 


—  mai-  il  peut  ace plir  tous  les  actes  qui  sonl  une  dépendance  nécessaire  de  l'affaire  à  laquelle  -  ip 

plique  le  mandai.         GuiUouard,  96;   Baud.  Lac    el    Wahl,  545;  Tr.  Lyon.  î  mai    i'.*i2.   Mon.  Lyon, 
21  nov.  1902. 

—  ainsi  ;  le  mandai  de  faire  une  convention  nemportc  pas  celui  de  consentir  à  une  clause  pénale. 

Lac  el  Wahl,  546,.. .  le  mandai  de  toucher  une  créance  ne  permet  pas  de  la  céder, de  Iran 
de  faire  une  remise  do  dette,  de  disposer  de-  fonds.       Pont,  I,  941  ;  Laurent.  XXVll,  138;  Guillouard, 

'.17:   Baud.  Lac.  el    Wahl,  3i7....   le  mandat  de  I, nicher  les  revenus  no  permet    DBS   de   I dier   les  capi- 
taux.      Cass.,  V  therm.  an  l\.  s.  chr le  mandai  de  saisir  les  biens  d'un  débiteur  ne  permet   pas 

de  se  rendre  adjudicataire  au  nom  du  mandant.  —  Cass.,  I"  avr  1839,  S.  39.  I  379,  .,  le  mandat  de 
placer  des  fonds  n'implique  pas  celui  d'en  recevoir  le  remboursement  Vngers,  21  n<'\  1894 
Angers,  94,  160.  Cpr.  Cass.,  27  «.■•!  1891,  S.  '.12.  I.  559,  ..  le  mindat  de  vendre  ne  permet  pas  de 
faire  une  dation  en  paiement  avec  les  objets  a  vendre.  -  Baud  Lac  et  Wahl,  553  Conlrà:  Paris, 
l»  juil.  1892,  D.  93.  2  509,,  .  ni  d'encaisse]  le  prix  Rouen,  9  no\  1839,  -  W  î  80;  Tr.  Seine, 
15  avr.  1893  Rei  -  <  .  94  l,  367;  Tr  paix  Saramon,  23  avr.  1901,  fier.  y.  paix,  l!*)2,  226 —  ni  d'ac 
corder  un  délai.  -  Baud.-Lac.  el  Wahl.  553,..  ni  d'hypothéquer.  Troplong,  322  Pont,  I.  950; 
\uhry  et  Rau,  IV,  p.  642;  Guillouard,  97  ;  Baud.  Lac.  el   Wahl.  553,        ni  d'insérer  dans  l'acte  une 

clause  Imposant  au  vendeur  m bligation  autre  que  ses  obligations  légales.        Baud.  Lac.  el  Wahl, 

555,       Cpr.  Cass  .  21  juil,  I89J,  S   91.  1.  .177 .   D.  93.  I.  123  ..  le  mandai  de  donner  à  Bail  ne  permet 

pas  d'encaisser  le  loyer.       Guillouard,  97 ;  Baud   Lac.  et  Wahl,  553...   le  mandai  de  c tttuer  une 

dot  ne  permet  pas  de  donner  uni  [uc  pour  en  garantir  le  paiement.        Baud   Lac.  el   Wahl, 

,  ■,',.        Ci  i  11  1827    S.  chr.        h'  mandat  de  prendre  une  inscription  hypothécaire 

celui  de  la  rei vêler    —  Baud  -Lac   cl  Wahl,  557         Cpr    Cass.,  30  ocl    1889,  S   90 

1.323        le  mandai  de  f. toutes  les  démarches  nécessaires  ■   pour  une  affaire  n'autorise 

agir  en  justice  pour  cette  affaire.  —  Cons.  d'Et.,  15  jani    I89B,  S   93    :    143         le  mandat  de  plaider 
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le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compro- 
mettre. 

Art.     1990.    —    Les 

femmes  et   les  mineurs  éman- 
cipés 


peuvent  être  choisis  pour  man- 
dataires; mais  le  mandant  n'a 
d'action  contre  le  mandataire 
mineur  que  d'après  les  règles 
générales  relatives  aux  obliga- 
tions des  mineurs,  et  contre  la 
femme  mariée  et  qui  a  accepté 
le  mandat  sans  autorisation  de 
son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  «  Du  contrat  de 
mariage  el  des  droits  respectifs  des 
époux  ». 


n'emporte  pas  celui  de  transiger.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  558;  Cass.,  9  août  1856,  S.  56.  1.  485  ;  9  déc. 
1863,  S.  «4.  I.  177;  Paris,  21  janv.  1870,  S.  70.  2.  75,...  ni  d'interjeter  appel.  —  Bourges,  3  mars  1826, 

Dalloz,  Répv  V°  Avocat,  367 ni  de  former  un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  4  avr.  1S92,  S.  93.  1. 

260.  —  Cpr.  Cass.,  29  janv.  1850,  S.  50.  1.  192..  . .  le  mandat  de  représenter  quelqu  un  à  des  opérations 
d'expertise  n'emporte  pas  celui  de  transiger  ni  de  compromettre  sur  le  litige  objet  de  l'expertise.  — 
Ti\  Seine,  :;  fév.  1901,  Droit,  10  mai  1901.  —  Toutefois,  le  mandataire  spécial  peut  :  s'il  est  chargé 
de  poursuivre  la  satisfaction  des  droits  d'une  personne-,  conférer  à  un  huissier  le  mandat  ,de  procéder 
à  une  saisie  immobilière  pour  l'exécution  de  ers  droits.  —  Bordeaux,  4  mai  1891,  S.  92.  2.  7,.  s  il 
esl  un  huissier  auquel  on  a  remis  des  titres  exécutoires  pour  saisir  un  débiteur,  recevoir  le  montant  de 
la  dette.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  S.  39.  1.  339;  3  août  1840,  S.  40.  1.  924,...  s'il  est  chargé  de  payer  les 
dettes  du  mandant,  faire  un  emprunt  pour  les  payer.  —  Bordeaux,  9  fév.  1829,  S.  chr.,...  s'il  est 
chargé  d'acheter,  recevoir  livraison.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl.  556. 


-  comme  les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits.  -  Troplong,  332;  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  639; 
Laurent,  XXVII,  397;  Guillouard,  56;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  417;  Bouen,  27  fév.  1855  S.  56.  2  22' 
D.  56.  2.  275;  Bouen,  1"  mars  189,'i,  Gaz.  Trib.,  18  août  1895. 


CHAPITRE  II 


DES    OBLIGATIONS    DU   MANDATAIRE 


Art.  1991  .  —  Le  man- 
dataire 
est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il    en  demeure  chargé 
et  répond  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  de 
son  inexécution. 
Il  est  tenu  de  même  d'achever 
la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant, 


s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

Art.    lî>92.  —  Le  man- 
dataire 


répond 


non  seulement  du  dol, 
mais  encore  des  fautes 


Bt  non  ses  créanciers.  —  Deniol..  XXV,  60;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  124;  Baud.-Lae.  et   Wahl,  564. 


—  ou  les  actes  urgents.  —  Troplong,  408;  Guillouard,  223;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  854. 

—  ou  dans  toutes  autres  hypothèses  où  le  mandat  prend  fin  du  chef  du  mandant.—  Rouen,  31  oct.1892 
Gaz.  Pal.,  93,  1,  50. 

—  même  si  l'exécution  n'était  pas  encore  commencée  à  ce  moment.  —  Guillouard,  234  ;  Baud  -Lac  et 
Wahl,  85a. 


—  tel  que  l'avoué.  —  Cpr.  Cass.,  30  nov.  1889,  D.  89.  1.  475  ;  2  mars  1891,  S.  95.  1.  493;  17  juin  1895, 
S.  98.  1.  165;  Toulouse,  2  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  93,  1,  5  ;  Nîmes,  6  déc.  1892,  Gaz.Pal.,  93,  2,186. 

—  tel  que  le  médecin.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  756;  Demol.,  XXXI,  539  et  s.;  Laurent  XX,  516; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  634;  Cass.,  21  juil.  1862,  S.  62.  1.  817,  D.  62.  1.  419;  Alger,  17  mars  1894,  S.  95. 
2.  237;  Tr.  civ.  Saint-Etienne,  5  fév.  1892,  D.  95.  2.  199. 

—  tel  que  le  notaire.  —  V.  lois  25  ventôse  an  XI,  21  juin  1843. 

—  sauf  clause  contraire,  valable  pour  sa  faute.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  636.  —  Cpr.  pour  le  notaire, 
Cnss.,  2  avr.  et  17  juil.  1872,  S.  72.  1.  109  et  386;  6  juin  1894,  S.  95.  1.  395,  D.  94.  1.359;  Aix,  28  avr 
1870,  S.  71.  2.  133;  Paris,  15  mars  1895,  D.  96.  2.  145. 

—  sous  réserve  de  la  ratification  par  le  mandant.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  638.  —  Cpr.  Paris,  2  janv.  et 
19  juil.  1890,  D.  92.  2.  257  ;  Paris,  12  juil.  1892,  D.  93.  2.  509. 

—  dans  les  limites  du  préjudice  causé.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  643  et  s. 

—  en  tirant,  par  exemple,  dumandat,  un  profit  personnel.—  Guillouard,  106;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  616. 

—  consistant  dans  un  fait  actif  ou  dans  une  omission.  -—  Guillouard,  104;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  595. 

—  même  de  droit.  —  Chambér.v,  20  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87,  2,  182. 

—  ou  des  retards.  —  Pont,  I,  995;  Guillouard,  104,   105;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  601;  Cass.,  19  déc.  1853, 


Art.  1992  .1  1993.  -  C.  i.iv.         Liv.  III.  Tu    xm.        Obligations  du  mandataire. 


qu'il  commet  dans   sa  gestion. 


Néanmoins  la  responsabilité 
relative  aux  fautes  est  appli- 
quée moins  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  est  gra- 
tuit qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire. 

Art.  lirïKÎ.—  Toutman- 
datiire 


est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestion. 


l>  D.  54.  I.  26;  Paris,  26  ai         -  -    Trib.,  12  sept.  1890:  Paris,  21  juil.  1892,  G  rr.  Pal., 

93,  I,  67  ailles,  30  mars  1895,  G   :    Pal.,  93,  I.  140. 

—  par  exemple,  en  sacriOant  les  intérêts  do  mandant  a  cause  du  salaire  qu'il  reçoit  de  son  cocon  (rac- 
lant. —  Laurent,  XXVIII,  2i:  Guillouard,  169;  Baud.-Lac.  et   Wahl,  602;   Lyon,  9  aoûl  1843,  S.  14.  2. 

n  omettant  de  subroger  le  mandant  à  ses  droits.  —  Laurent,  XXVIII,  61,  62;  Guillouard, 
:  Wahl,  606 on  revendant  le?  choses  qu'il  était  chargé  d'acheter.  —  Baud.- 
Lac  et  Wahl,  609,...  en  envoyant  des  ( Is  par  lettre  non  recommandée.  —  Tr.  civ.  Castres,  27  déc. 

Midi,  5  mai  1889;  Tr.  civ.  Seine,  20  fév.  1895,  G  a.  Pal.,  95,  1,  359,...  en  omettant  de 

r,  si  c'est  unagenl  de  change,  -i  le  litre  est  sorti  ou  amorti.  —  Tr.  civ.   Caen,  26  déc    1888, 

89,  73   —  Q.nlrà  :  Baud.-Lac.   cl  Wahl.  611;  Tr.  comm.    Seine,    15  oct.   InxT,  Ann. 

,N   '•"        en  donna  i         c'esl  un  banquier,  des  indications  mensoni  -  clients.  — 

Baud.-Lac.  el  Wahl.  UI2.  —  Cpr.  Cass.,  61         -       -  l.  ni.  D.  93.  1.  263;  1.  de  paix  Pérfgueux, 

16  janv.  i^:'i.  /:  26,...  en  attribuant,  étant  expert  en  écritures,  une  lettre  à  une 

une  qui  ne  l'a  pas  écrite    -    Grenoble,  21  n        1893         8.  S   292,...  en  procédant,  étant  huis- 
sier, a  un  acte  irrégulier.       Tr.  civ.  Pootoise,  23  nov.  1893  ,    I,  16,...  en  excédant  les 

bornes  de  s. .n  mandat.      Guillouard,  202;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  017 en  s.'  constituant  contre-partie, 

étant  chargé  par  le  mandant  de  lui   trouver  un  cocontractant.        Lyon-Caen  el   Renault,  III 
Guillouard,  106;  foulouse,   27  noi       869,    S     70    2.   237;   Rouen,  ï.\  mars  1873,  S.  73.   1.  245;  Paris, 

17  mars  18!  .    121:  Paris,  29  janv    1897,  S     8.2.  121.—  Contra:  Baud.  Lac!  et  Wahl,  618  et  s 

—  Atlde,  art.  83  C.  comm. 

-  mais  non  des  cas  fortuits.  —  Guillouard,  109;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  596;  Angers,  9  janv.  1894,  - 

-  14,  li   91    _  a  ins  qu'ils  ne  proviennent  de  l'exécution  défectueuse  'lu  mandat. —  Rouen, 


8  déc    18       -    17.  2.  307,  D.  57   -  96,...  et  sauf  convention  contraire.— Guillouard,  110;  Baud.-Lac. 

.■l  Wahl,  641  :  Cass.,  23  déc    1876,  S    77.  I.  200;  Paris,  Il  mars  1892,  D.  92.  2.  115. 

—  mais  non  des  fautes  «1  u  mandant.  —  Guillouard,  109;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  598;  Cass  .  I ■ 

D.  94.  I    259;  Riom,  Is  déc.  1894,  H  77. 

—  par  exemple,  en  ne  prévenant  pas  à  temps  le  mandant  qu'il  a  accompli  sa  mission.  —  Cass.,  30  oct. 

-   94.  I.  326;  Tr.  cumin.  Seine,  29  dée    1890,  Journ.  Tria.  .  ■ 92, 

—  mais  non  des  vices  de  la  élu..-.'.—  Laurent.  XXVII,  17!» :  Guillouard,   105;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  603; 

10  aoûl  1870,  S.  72.  I.  229,  D.  71.  I.  332;  Paris,  2  janv.  1890,  D.  92.  2.  257;  Paris.  13  juin  1892 
D.  93.  2.  170.—  Conlrà  :  Rouen,  18  mai  1866,  D.  67.  2.  34;  Colmar,  22  nov.  1866,  0.  67.  2.  34;  Tr. 
comm.  Le  Havre,  29 mai  1888,  Rec.  te  Haï     .  «    1.  122. 

—  mais  non  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  —  Guillouard,   104;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  604  et  s.    I 

1891,  S.  '.'2    I.  559;  Montpellier,  C  fév.  1893,  S.  '.'i.  2.  208,  H    <.<;.  2.  212:  Tr.  comm.   - 
I5fév.   1894,  '.  is.  Pal.,  94    !.  384.  -   Conlrà  :  Tr.  civ.  Marseille.  i:i  f.\.  !--  •     _     iO;Tr. 

civ.  Le  Havre.  2\  août  1890,  Bec.  Le  Havre,  90,  I,  21ij:  Tr.  comm.   Nantes,  4  ..et.  et  S  nov.  1890,  fier. 
Nantes,  90,  I.  351;  Tr.  civ.  Montpellier,  7  déc,  IE  jud.  Midi.  6  janv.  !-'.>, 

—  mais  non  pour  avoir  sauvé  sa  propre  chose.  —  Guillouard,  107;  l'ont,  I,  998:  Baud.-Lac.  el 
Wahl,  006. 

—  sans  que  le  mandant  puisse  se  prévaloir  contre  le  mandataire  des  dispositions  de  l'art.  1924  C  civ.— 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  Oôti.  —  Contra  :  Angers,  !»  janv.  1894,  S  95.  2.  15,  D  I  2.  3,...  ou  des  art. 
12-:'.  lis:;  C.  civ.  —  Baud.-Lac  el   Wahl,  666.  -  Conlrà     I 

\2  juin  1894,  D.  94.  I.  371. 

—  à  condition  que  le  préjudice  soit  établi  par  le  mandant. 
1893,  -  '.  D.  94.  I.  191. 

—  et  qui  sont  appréciées  souverainement  par  les  juges  du  fond.  —  Cass..  :i  fé\     188     -    Î2 
Il  n..\    I"     -    -      i    303;  26avr.  1887,  -    B7    l.  171:21  oct    IWH.  -   9"..  I    '.'.7 


Il  janv.   1896,   D.  96.  I.  558. 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  6(18:  Cass., 


—  Cpr. 
■21  juin 
1 .  268  : 


et  de  faire  raison  au  mandant 


—  .   !.  judiciaire  ou  conventionnel.  —  Guillouard,  132  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  670   Cass  .  is 

i    849;   Paris.  21  janv.  Isss.  i,    y.i    -    |-,|     i,     ,„     Domfront,  13  mars    1891    Gaz.   Trib., 
I*  avr.  1891. 

—  à  moins  que  le  mandant  n'exerce  un  contrôle  permanent  sur  lui.—  Guillouard,  132:  Laurent,  XXVII, 

-     laud.-Lac.  et  Wahl,  672;  Cass.,  12  janv.    1830,  Dalloz,  Rép.,  V«  Mandat,  n"  248!     H  lui 

Nancy,  5  aoûl  I87l|  D  72  S  77  Douai  17  ioûI  1871,  -  72  2  264,  1'  72  2.71.  -  Les 
tribunaux  doivent  prendre  en  considération  les  rapports  de  parenté  ou  d'affection  existant  entre  le 
mandant  el  le  mandataire  dans  l'appréciation  des  moyens  justificatifs  produits  pai dernier  ■  l'appui 

libération:  ainsi,    inéme   pour   un'1  somme   supérieure    à    ISO  fr..   la   pleine   do    la    reddition   des 

comptes  du  mandatai  libération,  peut  résulter  'les  circonstances  d''  la  cause,  notamment  du 

•    expiration  du  mandat  sans  que  \<-  mandant  ait  formulé  aucune  réclamation. 
:■   63    i    160    Bordeaux,  10  mars  1896,  Loi,  6  juil.  1896;  Tr.  Bordeaux,   il  janv 
:   ::;  ;  Tr   Si  Ine,  li  féi    189  l    I 

—  sauf  convention  contraire.  —Guillouard,  133  et  s.;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  673  et  s.;  Pont,  I,  1003;  I  an 

(XII,  496;  l  I.  63,  D.  65.  1.  160 

—  i  H   Lac.  el  76  et  s 

—  pendant  trente  ans        Pont,  I,   1014;  Laurent,  XXVII,  524;  Guillous   I     148     Baud    Lac    el    Wahl. 

l-.l  jllil.    |s_-      - 

—  [uel  (ne be  la  preuve       Guillouard    i  •  t     Laurent,  XXVII,  509;  Baud   Lac  et  Wahl,  i 

23  noi    1873,  S.  "      i    105,0    7'.    I   66;  Caen,  17  mars  18!  -    104 
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de  tout  ce  qu'il  a  reçu 


en  vertu  de  sa  procuration, 
quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu 
n'eût  point  été  du  au  mandant. 


AH     l»»4 


Le  man- 
dataire 


répond 


de  celui  qu'il  s'est  substitué 


dans  la  gestion  : 

1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  se  substituer  quel- 
qu'un ; 

S"  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
conféré 

sans    désignation     d'une     per- 
sonne et  que  celle  dont  il  a  fait 
choix  était  notoirement 

incapable  ou  insolvable. 


Dans  tous  les  cas,  le  mandant 
peut  agir  directement  contre 
la  personne  que  le  mandataire 

s'est  substituée. 


Arl.  lï>!>5.  —  Quand  il 
y  a  plusieurs  fondés   de  pou- 
voir ou  mandataires  établis  par 
le  même  acte,  il  n'y  a  de  soli- 
darité entre  eux 

qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 


—  directement  ou  indirectement.  —  Guillouard,  135;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  678  ;  Cass.,  10  juin  1868, 
S.  68.  1.  432,  D.  69.  2.  318;  Rouen,  7  juin  1878,  S.  78.  2.  242;  Tr.  civ.  Seine,  22  mars  1889,  Droit, 
7  avr.  1889. 

—  de  façon  licite  ou  illicite.—  Troplong,  420  ;  Font,  I,  1008;  Guillouard,  136;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  679; 
Rouen,  7  juin  1878,  S.  78.  2.  242. 

—  mais  non  lorsque  par  erreur  purement  matérielle  commise  dans  la  numération  des  espèces,  le  man- 
dataire a  reçu  une  somme  supérieure  h  celle  qu'il  était  chargé  de  toucher  et  qu'on  a  entendu  lui 
verser  :  le  mandant  n'a  aucun  droit  sur  l'excédent  ainsi  perçu.  —  Cass.,  24  juil.  1900,  S.  1901.  1.  9, 
Pand.,  190I,  1.  41 

—  lui-même  mandant  vis-à-vis  du  substitué  qui  est  son  mandataire.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  647  ; 
Guillouard,  129;  Pont,  1,  108;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  378  et  s.;  Bourges,  18  avr.  1888,  Gaz.  Pal.,  88,  2, 
210;  Tr.  Seine,  13  avr.  et  30  juin  1893,  Droit,  4  mai  et  13  août  1893. 

_  conventionnel.  —  Pont,  I,  1082  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  647  ;  Laurent,  XXVIII,  1  et  s.;  Guillouard,  149; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  392  ;  Cass.,  17  juil.  1838,  S.  38.  1.  377;  24  août  1843,  S.  43.  1.  757  :  Lyon,  8  nov. 
1860,  S.  61.  2.  13.  —  Contra  :  Tr.  Seine,  12  fév.  1894,  Gaz.  Trib.,  29  mars  1894. 

—  même  des  cas  fortuits.  —  Guillouard,  123;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  377. 

—  jusqu'à  la  révocation  par  lui  du  substitué.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  590,  591;  Douai,  3  janv.  1893, 
Droit  financier,  93,  82. 

—  ce  qu'il  peut  faire,  même  si  la  procuration  est  muette.  —  Troplong,  446,  447;  Aubry  et  Bau,  IV, 
p.  645;  Pont,  1,1016;  Laurent,  XXVII,  482  et  s.;  Guillouard,  120;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  569;  Caen, 
19  nov.  1836,  Dalloz,  Rép.,  V°  Arbitrage,  799.  —  Conlrà  :  Cons.  d'Et,  8  fév.  1890,  S.  92.  3.  64,  D.  91. 
3.  71;  Tr.  Seine,  12  fév.  1894,  Gaz.  l'ai.,  94,  1,  674,..  mais  si  le  mandataire  est  un  avocat,  il  ne  peut 
le  faire  qu'avec  le  consentement  de  son  client.  —  Garsonnet,  I,  p.  408;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  570,... 
et  la  femme,  mandataire  du  mari,  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  mari.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  371. 

—  même  au  cas  où  le  substitué  lui  avait  été  expressément  désigné,  s'il  a  omis  d'exercer  sur  lui  une  sur- 
veillance. —  Pont,  1,  1020;  Laurent,  XXVII,  488,  489;  Guillouard,  121;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  574;  Cass., 
26  nov.  1860,  I».  61.  1.  496;  23  avr.  1872,  S.  72.  1.  207,  It.  72.  1.  411, 


—  même  tacitement.  —  Pont,  I,  1022;  Guillouard,  124;  Troplong,  465  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  576; 
Nîmes,  3  nov.  1894.  Droit,  9  oct.  1893;  Cass.  civ..  11  janv  1898,  0.  1903.  1.  612. 

—  au  moment  de  la  substitution.  —  Pont,  I,  1021  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  645;  Laurent,  XXVII,  487; 
Guillouard,  122;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  375. 

—  ou  qui'  le  mandataire  devait  craindre  que  le  substitué  choisi  ne  portât  préjudice  au  mandant.  — 
Guillouard,  123;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  375;  Aix,  4  fév.  1887,  Bull.  Aix,  88,  5;  Tr.  civ.  Annecy,  26  oct. 
1889,  Loi,  15  janv.  1890. 


—  comme  si  celte  personne  était  son  mandataire  direct.  —  Guillouard,  126  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
581  et  s.;  Cass.,  20  avr.  1859,  S.  39.  I.  298,  0.  59.  1.  263:  22  mars  1875,  S.  73.  1.  302,  D.  75.  1.  204; 
Rouen,  13  avr.  1870.  S.  71.  2.  17,  I».  71.  I.  389;  <  rléans,  9  juin  1870,  S.  71.  2.  87;  Paris,  18  déc.  1886, 
Droit,  29  déc.  1886;  Tr.  Seine,  13  avr.  1893,  Droit,  4  mai  1893. 

—  tant  que  le  substitué  n'a  pas  rendu  son  compte  au  mandataire,  s'il  ne  connaissait  pas  le  mandat.  — 
Cpr,  Cass.,  23  fév.  1874,  S.  7."..  1.  363,  I».  71.  1.  389  ;  Paris,  14  juil.  1869,  D.  70.  2.  40;  15  déc.  1875, 
Journ.  trib.  comm.,  1870,  p.  274;  II. n.  7  avr.  1886,  II.  88.  2.  il',. 

—  qui  peut  agir  directement  aussi  contre  le  mandant.  —  Aubry  et  Bau,  IV.  p.  647;  Guillouard,  128, 
170;  Troplong,  640;  Pont,  I,  1110;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  587  et  s.;  Tr.  Seine,  4  janv.  1893,  Gaz.  Pal., 
93,  1,  692  ;  Tr.  civ.  Lyon,  30  déc.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  19  fév.  1894;  Tr.  Seine,  23  nov.  1894,  Droit, 
30  déc.  1894. 

—  qui  représentait  le  mandant  à  l'égard  des  tiers.  —  Guillouard,  123,  130;  Pont,  I,  1023;  Baud.-Lac.  et 
Wald,  589;  Laurent,  XXVII,  494;  Cass.,  7  déc.  1857,  S.  38.  I.  446,  D.  58.  1.  122;  26  nov.  1878,  S.  79.  1. 
09;  Tr.  civ.  Lyon,  7  juin  1893,  Mon.  jud.   Lyon,  8  juil.  1893. 


—  dans  le  mandat  à  titre  gratuit  comme  dans  le  mandat  à  titre  onéreux.    —   Laurent,    XXVII,  467  ; 
Guillouard,  112. 

—  en  conséquence,  chacun  des  mandataires  ne  répond  que  de  ses  faits  personnels.  —  Pont,  I,  1036; 
Aubry  ri  Rau,  IV,  p.  643;  Guillouard,  118;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  651  ;  Aix,  29  déc.  1843,  S.  44.  2.  447  ; 
Douai,  7  juin  1894,  Droit,  3  oct.  1894...  à  moins  que  la  faute  ne  soit  le  résultat  d'un  dol  commun. — 
Cass.,  3  mai  1865,  S.  68.  I.  251,  H.  63.  1.  379;  17  ..cl.  1893,  S.  94,  1.  32,  I).  94.  1.  159;  Paris,  14  déc. 
1889,  D.  90.2.348;  Tr.  civ.  Le  Pu.v.  21  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  1,  30.  —  Mais  s'ils  devaient  agir 
ensemble,  celui  qui  a.  refusé  de  faire  l'acte  est  responsable  de  tout  le  préjudice  causé.  —  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  643;  Guillouard,  118;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  653.  —  S'ils  doivent  agir  séparément  et 
qu'aucun  d'eux  n'ai  agi,  chacun  n'est  responsable  que  pour  sa  pari.  —  Cass.,  2  mars  1891,  D.  92.  1.  31. 
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Art.  1995  à  1998     -  C.  Civ.         Liv.  III,  Tn\  xm.  —  Obligations  du  mandant. 


Art.    1  Ï>Î>G.  —  Le  man- 
dataire 


doit  l'intérêt 

des  sommes  qu'il  a  employées 

à  son  usage, 

à   dater  de   cet   emploi  ;   et  de 

celles  dont  il  est  reliquataire. 


à  compter  du  jour  qu'il  est  mis 
en  demeure. 


Art.  I  $>Î>T.  —  Le  man- 
dataire qui  a  donné  à  la  partie 
avec  laquelle  il  contracte  en 
cette  qualité,  une  suffisante 
connaissance  de   ses   pouvoirs, 

n'est   tenu    d'aucune    garantie 
pou.-  ce  qui  a  été  fait  au  delà, 


s'il  ne  s'y  est  personnellement 
soumis. 


—  expressément.  —  Laurent,  XXVI 1,  469;  Guillouard,  116;  Baud.  Lac  et  Wahl,  ù".7...  sauf  entre 
mandatais  cîaux.  —  Lyon-Caeo  el  Renault,  111,38;  Guillouard,  116;  Baud.-Lac.  et  Wah),  657. 

—  auquel  cas,  elle  s'applique  aux  suites  de  i  inexécution  du  mandat.  —  Pont,  I.  IÙ.3S  ;  .Vuliry  et  Hau. 
IV,  p.  644;  Laurent,  XXVII,  173;  Guillouard,  1 1 T  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  659 

—  et,  même  dans  ce  cas  la  solidarité  ne  s'applique  pas  si  l'un  des  mandataires  agit  au-delà  du  mandat. 
—  Baud.-Lac.  et  Wahl,  659  :  Cass.,  6  avr.  1841,  s.  11.  I.  592. 

—  tel  que  l'agenl  d'assurances.        Besa 13  juil.   1892,  S.  93   2  50...  le  notaire.  —  Paris,  16  déc, 

1864,  s.  65.  2.  191   ..  le  syndic  de  faillite.  -  Cass.,  I    déc.  1841,  S.  42.  I.  224. 

—  quels  « j ii . -  soient  les  termes  du  mandat.  —  Cass.,  19  déc.  1853,  S.  :ii.  I.  701,  I'.  iii.  I    26 

—  qui  ne  peu!  dépasser  le  taux  légal.  —  Troplong,  501  ;  Pont,  I,  1045  ;  Vubrj  ''t  Rau,  IV,  p.  641  : 
Laurent,  XXVII,  510;  Guillouard,  144  ;  Cass  .  18  déc.  1862,  D.  63.  5.  124;  Il  juil.  1883  -  B4  I  323.- 
Contrù  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  690. 

—  mais  non  qu'il  a  laisi  mploi.  —  Guillouard,  142;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  688 

—  telles  que  les   intérêts  touchés  par  le  mandataire  pour  le  compte  d andant.     -Troplong  199; 

Pont,  l,  1052;  Guillouard,  140  :  Baud.-Lac.  et  Wahl,  684 

—  seulement.  —  Cass..  20  avr.  Ib63,  S.  63.  I,  416,  D.  64.  I.  40;  2a  nov.  1873,  S.  74.  I.  103,  I).  74.  1.  66. 

—  de  n'importe  quelle  manière.  —  Pont  I,  1048;  Auluy  et  Hau,  IV.  p.  644;  Laurent,  XXVII,  '>I2  : 
Guillouard,   n:;  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  685  :  Cass  .  '.  aoûl  1880,  S.  82.  I.  364  ;  8  juin  1896,  S.  97.  1.  178. 

Mais  un'-  saisie  arrêl  laite  sur  un  débiteur  du  mandataire  sérail  insuffisante.  -  Pont,  I,  loi'.»  : 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  644;  Laurent,  XXVII,  515,  516;  Guillouard,  145;  Baud.  Lac,  et  Wahl,  685; 
Cass.,  21  aoûl  is7i>.  s.  72    l.  379,  D.  7:i    l.  113. 


—  môme  sans  indiquer  le  nom  du  mandant. 

n  HT.  ■>.  319. 


Baud.-Lac.   et   Wahl,  806;  Douai,   il   jauv.     1897, 


—  mi  conséquence,  le  mandataire  esl  responsable  -  il  n'a  pas  donné  au  tiers  cette  c missanee  sufll- 

saiite.  —Baud.-Lac.  el   Wahl,  804, .. .    môme  de  bonne  toi.  —  Caen,  22  juin  1891,  R  91,  2, 

129,...  ce  que  doit  établir  le  tiers.  -  Laurent,  XXV1I1.  17:  Guillouard,  209;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  80:i. 
—  V.  cep.  Pont,  I,  1057;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  651  ;  Douai,  li  noi  1840,  S.  U  2.  197;  Tr.  Toulouse, 
10  déc.  1902,  Gaz.  Trib,  Midi,  \"  mars  1903. 


CHAPITRE    III 


AH.    I  S»i>S    —  Le  man- 
dant   est    tenu    d'exécuter'  les 
engagements 


contractés  par  le  mandataire, 


DES    OBLIGATIONS    DU    MANDANT 


—  môme  délictueux.  -  Cass..  20  janv.  issu.  -.su.  i.  412,  D.  80.  1.352;  l4nov.  1888,  S. '.M.  I.  i.'.'.L 
D.89  l  469;  30  juill.  et  27  nov.  1895,  D  98  I.  132,  S  97  1.361;  Paris,  7  noi  1892,  Gaz.  Pal.,  93, 
l.  24  :  Bordeaux,  13  nov.  1890,  D.  92   2.  364;  Tr.  Seine   6   i  >ûl  e    a  nov.  1892,  Journ.  enreg.,  a    - 

—  Conlrà:  Orléans,  1  mars  1896,  s.  98.  2.  ■£,. 

—  .-l  leurs  suites.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  803;  Cass.,  22  févr.  1886,  S  87.  I.  39;  Pau.  IS  déc  IS'.u, 
-,  92.  2.  297  ;  Tr.  civ.  Seine,  31  oct.  1893;  D»-fl   ,22  déc    18  3 

—  a  la  suite  de  son  aveu.—  Cass.,  23  oct.  1894,  D.  95.  1.226,...  ou  de  condamnations  prononcées 
contre  lui.  Vubrj  el  Rau,  IV.  p.  650  ;  Guillouard,  184;  Baud.-Lac  el  Wahl,  772;  Bordeaux,  Il  juill. 
1866,  S.  67    2.  il. 

—  et,  ''u  conséquence   i     actes  sous  seing  privé  passés  ave-  le  mandataire  font  foi  de  leur  date  vis-à- 
vis  du   mandant.  —Guillouard,   185,  213;    Troplong  Tivt  :   Demol.,  XXIX.  516;   Laurent.  XIX.   301. 
XXVIII,  52;    Uii.i'.v   el   Rau,  IV,  p  655,  VIII,  p.  259;   Baud.-Lac.   el   Wahl,  77.!;   Cass.,  7  mars  1893 
S.  93    1.291,  D.  93.  1.253;   Dijon,  6  juill.  1883,   -    84.   2    14,...    les  actes  émananl  do   mandataire 

constituent  un  coi ncemonl  de  preuve  par  écril  contre  le  mandant.  -     c<~n.  16  juin  1890    -  90 

t.  385;   Nancy,  1  mars  1893,  S.  93   2.  173,,   .  la  contre  lettre  faite  par  le  mandataire  est  opposable  au 
mandant.      Cass  ,  16  juin  1890,  S.  90.  I    383;  Nancy,  I  mars  1893,  s.  93   2.  17.",....  si  le  mandataire  a 
agi  en  sun  propre  nom,  les  tiers  peuvent  s,-  faire  céder  les  actions  de  ce  dernier  contre  le  mandant. 
Laurent,    XXV11I,  63;  Guillouard     I926i    .   Baud    Lac.    el   Wahl,   773.         Cpr.   Paris,   6  aoûl   1850, 
n.  :,; 

—  sauf  s'il  esl  un  faux  mandataire.        Baud.-Lac.  el  Wahl,  77i;.  —  cpr.  Lyon,  l  déc.  ISS8,  Mon.  jud. 

7  déc    Is^s     i,    Com    Seine    28  ocl    1889    '    .  24  nov.   1889    ..  dans  ce  cas  il  peut  devoir  en 
i     domm  aux  tiers,  si  se  gestion  leur  a  causé  un  domra  ige       Grenoble,  l"  mars 

1845    -    is   2.  33,  D    18   2.  32;  1  imogos,  25  mai-  1846    -    18.  2.  33,  D    18.  S   32 

—  qui  n'est  aucunement  tenu  vis-à-vis  des  tiei  rroplong    516    Laurent,  XX vu I.   13;  Guillouard, 

6  et  s.     Pont,  1    1062    Baud    Lac.  ot  Wahl,  800    SOI    Cass.,  19    ulllel    1852    -    i3   I.  33,  D 
2  juill.  1868,  -   69  2  22;  Rennes,  27  juill.  1892,   D.  95   l.  2:11;  Tr.  elv    Les| 
30  déc    1891    '.■      /■•  92    ;  61        Cpi    l  26  avr    1876    -   77.1.152,  D.  78.  I    l92;Tr.clv. 

Toulouse,  25  févr.  1889   ■•        rib.  Midi,  3  mars  1889. 
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conformément  au   pouvoir  qui 
lui  a  ete  donné. 


Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être 
fait  au-delà, 


qu'autant  qu'il  l'a  ratifié 


expressément  ou  tacitement. 


AH.    lï>ï>f>.  —  Le  man- 
dant doit  rembourser 


au  mandataire 


les  avances  et  frais  que  celui-ci 

a     faits     pour    l'exécution    du 

mandat, 


et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il 
en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  impu- 
table au  mandataire,  le  man- 
dant ne  peut  se  dispenser  de 
faire  ces  remboursement  et 
paiement,  lors  même  que  l'af- 
faire n'aurait  pas  réussi,  ni 
faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances  sous  le  prétexte 
qu'ils  pouvaient  être  moindres 

AH.  SOOO.  —  Le  man- 
dant  doit  aussi  indemniser  le 
mandataire 

des  pertes 


—  qui  reste,  cependant,  responsable  de  ses  délits  et  quasi-délits  personnels,  même  commis  sur  l'ordre 
du  mandant.  —  Cass.,  23  juin  1889,  S.  91.  1.  126,  D.  90.  1.  131  ;  19  févr.  1890,  S.  90.  1.  319,  D.  90. 1.241  ; 
18  mars  1891,  S.  94.  1.  70,  D.  91.  1.  401  ;  3  mai  1892,  D.  94.  1.  202. 

—  en  original.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  631  ;  Laurent,  XXVIII,  59;  Guillouard,  189;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  774;  Cass.,  23  oct.  1894,  D.  93.  1.  220:  Amiens,  11  mai  1854,  S.  55.  2.  186,  D.  59.  2.  147;  Tr. 
cora.  Saint-Brieue,  7  décemb.  1891,  /<■<  .  Angers,  92.  212. 

—  ri  c'esl  aux  tiers  qu'il  appartient  de  démontrer  que  le  mandataire  n'a  pas  dépassé  ses  pouvoirs.  — 
Garsonnet,  I,  369,  S  93. 

—  sauf  si  les  tiers  ont  pu  el  dû  croire  que  les  artrs  rentraient  dans  les  pouvoirs  du  mandataire.  — 
Guillouard,  186  ris.-.  Pont,  I,  1064;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  630:  Laurent,  XXVIII,  56  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  780;  Cass.,  16  août  1860,  S.  61.  1.  288,  D.  60.  I.  493;  17  avr.  1896,  D.  97.  1.40;  Nancy,  23  févr. 
1890,  D.  90.  2.  317:  Paris,  23  mars  1892,  I).  92.  2.  263:  Toulouse,  30  janv.  1893,  D.  96.  1.33;  Cass., 
4  iiov.  1902,  S.  1903.  1.  173,  D.  1903.  1.  44. 

—  à  la  suite  de  modifications  au  mandat  dont  les  tiers  n'ont  pas  pu  avoir  connaissance.  —  Cass.,  14 juin 
1873.  S.  73.  I.  368;   11  avr.  1876,  S.  79.  1.  292,  le  79.   I.   164. 

—  sauf  si  le  mandat  était  donné  sous  la  forme  do  lilanr  seing.  —  Demol.,  XXIX,  362  ;  Aubry  et  Rau, 
VIII.  p.  22!  ;  Guillouard,    191:  Baud.-Lac.  et.  Wahl,  7N2;  Cass..  29  déc.   1890,  I).  91.  1.464. 

_  nu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  en  vertu  d'un  mandai  nul.  Guillouard,  201;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  793; 
Cass.,  li  mars  1860,  s.  60.  I.  863,  D.  60.  1.  23s  :  Agen,  20  janv.  1849,  S.  30.  2.  29,  D.  49.  2.  33. 

—  en  connaissi e  de  cause.  —  l'ont,  1,  1071:  Guillouard,  197;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  784. 

—  .•!  cette  ratification  rélroagit.  —  Guillouard,  198  et  s.;  Troplong,  617,  018:  Pont,  1,  1075;  Baud.-Lac. 
et  Wahl.  7.S9  et  s.:  Pau,  10  mars  18:12,  8.  93.  2.  123;  Tr.  civ.  Lyon,  29  avr.  1893,  Gaz.  trib.,  V  juill. 
1893,  ..  sauf  a  l'égard  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  631  ;  Cass.,  2  mai  1X33,  s.  3i.  1.  30;  2  aoûl 
1839,  S.  59.  I.  801,  H.  59.  1.  419;  Pau,  16  mars  1892,  précité. 

—  lui  ou  ses  héritiers.  —  Baud.-Lac.   et  Wahl,  793ôis.       Cpr.  Cass.,  li  avr.  1886,  S.  89.  I.  120. 

—  ce  qui  est  une  question  de  fait,  à  résoudre  par  Le  juge,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  recourir  à  l'obser- 
vation des  dispositions  de  l'art.  1338  C.  civ.  —  Guillouard,  190  ri  s.;  Pont,  I,  1071;  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  261  ;  Laurent,  XXVIII.  65;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  784  ;  Cass.,  Li  fév.  1876,  D.  76.  1.  246  ;  11  nov. 
IS79.  S.  M.  I.  165;  13  juin  1883,  S.  84.  1.  184,  le  84.  I.  232;  21  déc.  1885,  S.  87.  1.  375;  6  fév.  1893, 
S.  90.  I.  114,  11.  93.  I,  352;  23  mars  1897,  S.  97.  I.  439:  Pau,  10  mars  1892,  S.  93.  2.  123:  Tr.  com. 
Marseille,  27  fév.  1893,  Rec.  Marseille,  93,  1,  145.  —  V.  cep.  Cass.,  3  juin  1843,  S.  43.  1.  830,  D.  13. 
1.  324;  Rouen,  3  juil.  1846,  D.  46.  2.  201. 

—  intégralement.  —  Guillouard,  133,  135;  Baud.-Lac  et  Wahl,  703,  707...  sauf  s'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  du  mandataire.  —  Laurent,  XXVIII,  8,  10;  Guillouard,  134;  Pont,  1,  1087;  Aubry  et  Ban,  IV, 
p.  031  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  703  et  s.;  Cass.,  13  mars  1821,  S.  chr.;  Rouen,  10  fév.  1829,  S.  chr.  ;  Tr. 
com.  Rouen,  24  nov.  1880,  Rev.  tir.  marit.,  86,  420 

—  pendant  trente  ans.  —  Guillouard,  138  ;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  71.3;  Cass..  18  fév.  1836,  S.  36.  1.  940; 
7  nov.  1864,  S.  65.  1.  74,  11.  63.  1.  100:  12  mars  187s.  S.  81.  I.  71,  II.  78.  1.273.  — Cpr.  Amiens,  11  juin 
1871,  S.  71.  2.  217,  D.  72.  2.  58. 

—  qui  peut  y  renoncer,  sans  que  cette  renonciation  constitue  une  donation.  —  Cass.,  11  juin  1833,  8.  .37. 
I.  2s^,  li.  55.  1.  420. 

—  qui  peut  retenir  ses  avances  sur  1rs  capitaux  qu'il  doit  rendre  au  mandant.  —  Pont,  1,  1100;  Lan- 
rent,  XXVIII,  21  ;  Guillouard,  139;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  71b  et  s.;  Metz,  12  fév.  1857,  S.  59.  1.  597, 
H    59.  1.  131. 

—  qui  dt.it  faire  la  preuve.  —  Guillouard.  1.30:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  718  et  s.:  Cass.,  12  mai  1886.  S.  90. 
I.  320:  2S  juin   1904,  II.  1904.   t.  320. 

—  mais  pendant  le  mandat  seulement.  —  Aubry  ri  Rau,  IV,  p.  049;  Laurent,  XXVIII,  28;  Guillouard, 
107;  Baud.-Lac.  ri  Wahl,  803  et  s.;  Cass.,  20  juin  1890,  Pand.,  91,  I,  79;  18  juil.  1892,  S.  92.  1.  337: 
Tr.  civ.  Lyon,  13  déc.  1893,  Gaz.  l'ai.,  94,  1,  102;  Tr.  civ.  Seine,  IN  mars  1895,  Jouni.  astur.,  95,  265; 
Tr.  civ.  Bordeaux,  2  mars  1891,  Gaz.  Trib.,  13  oct.  1891.  -  Toutefois  1rs  dépenses  faites  par  le  man- 
dataire après  la  mort  du  mandant  doivent  lui  être  remboursées  ;  1rs  dépenses  nécessaires,  intégra- 
lement ;  les  dépenses  utiles,  pour  le  montant  de  l'enrichissement.  —  Guillouard,  153;  Bàud.-Lac.  ri 
Wahl,  805;  Cass.,  6  août  1889,  S.  91.  1.  318,  D.  90.  1.  183...  et,  le  mandataire  jouit  du  droit  de 
rétention.  —  Tr.  civ.  Seine,  1"  fév.  1894,  S.  97.  I.  209. 


gratuit  ou  salarié.  —  Troplong,  072;  Guillouard,  174;  Baud.-Lac.  el   Wahl,  723. 

sauf  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  723. 

mémo  corporelles.  —  Guillouard,  171:  Baud.-Lac  et  Wahl,  720;  Paris,  14  août  1*32,   D.  53.  2.  75. 
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que  celui-ci  a  essuyées  à  l'oc- 
casion de  sa  gestion, 
sans  imprudence  qui   lui    soit 
imputable. 

Ai'l.  2001.  —  L'intérêt 


des  avances  faites  par  le  man- 
dataire 


lui    est  dû  par  le  mandant,   à 
dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. 


Ail     SOOS.  —  Lorsque 
le  mandataire 


a  été  constitué 


par  plusieurs  personnes  pour 
une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement 

envers  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat. 


même  m  le  mandai  n'a  procuré  aucun  profit  au  mandant.—  Guillouard,  171;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  722. 


—  au  taux  légal,  à  défaut  de  taux  conventionnel.  Cass.,  ts  fév.  1836,  S,  36.  I.  910:  Bordeaux, 
17  janv.  1839,  s.  15.  I.  644. 

—  mais  non  l'intérêt  des  intérêts.  —  Metz,  12  fév.  1857,  S.  59.   I.  :i!i7.  D.  59.  I.  131. 

—  tel  que  le  notaire.  -  Guillouard,  160;  Cass.,  31  déc.  1845,  -  16.  I.  616,  D.  47.  1  307;  Pau,  28fév.  1867, 
s.  68.  2.  185,  H.  117.  2.  24.'!  ;  Tr.  civ.  Périgueux,  15  juin  1889,  Rev.  not.,  89,  712,  Gaz.   Pal 

—  Contra  ;  Baud.  Lac  el  Wahl,  710.  —  Cpr.  Amiens,  8  nov.  1888,  Rec.  Amiens,  88,  831,...  no- 
tamment  quand  il  paie  lus  droits  >lo  imitation  [iar  décè».  —  Tr.  Seine,  16  janv.  1894,  Rép.  gin.  not., 
is'.o.  art.  7644,  p.  190,.  .  mais  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement.  —  Troplong,  684; 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  1710;  Cass.,  18  mars  1850,  s.  50.  1.  381,  D.  50.  I.  lui  :  21  janv.  1853,  S.  53.  1. 
180,  U   53.  I.  2U  ;  Grenoble,  17  déc.  1858,  s.  59.  2.  '•:!.'!;  Tr.  civ.   Périgueux,    15  juin    1889  précité.  — 

Contra:  l'ont,  I.  1096;  Laurent,  WVlll,  17:  Guillouard,    160;  Grenoble,   il  juil.   1838,   s.  39.  2. 

134;  Itiom,  s  déc.  1838,  s.  39.  2.  419,...  mais  non  l'av i.  —  Guillouard,  161  :  Cass.,  14  janv.  1868, 

S.  68.  I.  179,  I).  68.  I  130;  21  aoûl  1872.  S.  72.  I.  379,  II.  7:i.  I.  113;  Douai,  2'.i  déc.  1852,  S.  53.  2 
559,  H.  53.  5.  297.       Contre  ;  Laurent,  XXVIII,  16;  Baud.-Lac.  ri  Wahl.  711. 

—  même  si  h'  mandataire  a  été  obligé  de  tenir  les  Fonds  à  la  disposition  des  créanciers.  —Troplong, 
r.77  :  Pont,  I.  1092,  1093;  Laurent,  XXVIII,  12  el  12  bti  ;  GuiUouard,  156,  157  :  Baud.-Lac. el  Wahl,  709; 
Cass.,  :il  déc    1845,  s.  K.  I.  616,  H.  47.  4.  307. 

—  gratuit  ou  salarié.  —  Troplong, 688  el  s.;  Pont,  I.  Il2i  :  Guillouard,  177:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  756  : 
Paris.  1"  avr.  1889,  Gaz.  Pal.,  90,  2.  232,...  tel  que  l'avoué.  —  Toulouse,  15  nov.  1831,  .s.  32.  2.  581; 
Bordeaux,  2s  nov.  1840,  S.  41.  2.  144,...  le  notaire.  —  Demol.,  XXVI,  238;  l'ont.  I.  853,  1186;  Guil- 
louard, 177:  Cass.,  5  nov.  1888,  S.  89.  i.  167,  1).  89.  I.  404;  30  janv.  1889,  S.  89.  I.  433,  U.  su  1.  400: 
23  et  2.1  „et.  1889,  S.  89.  I.  472.  H.  90.  1.  390:  17  juin  1890,  S.  90.  1.  417.  I).  91.  I.  272:  Montpellier, 
li  déc.  1895,  U.  '.io.  2.  200;  Tr.  civ.  Mantes,  24  fev.    1890,   toi,  10  déc.  1890;  Tr.  civ.    Bourganeuf, 

19  janv.  1895,  Gaz.   Pal.,  95,  I.  13.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  el   Wahl,  737;  Laurent.  XXVIII,  37  el  - 
Cpr.  Tr.  civ.  Fontainebleau,  27  juin    1887,   S.  88.   2.    174,..      l'agent    d'affaires.    —   Tr.   civ.   Versailles, 

20  juil.  1889,  toi,  9  nov.  1889,...  l'arbitre.  —  Guillouard,  177:  Cass.,  17  nov.  1830,  S.  31.  1.  28.— 
l'unira  :  Laurent,  XXVIII,  37  et  s.:  liaud.-Lac.  et  Wahl,  758,...  l'expert  nommé  par  les  deux  parties 
ou  d'oftlee  par  le  tribunal.  —  Guillouard,  177:  c.ass.,  u  aoûl  1813,  S.  chr.;  Rennes,  25  janv  1844,  S. 
43.  2.  17,  D.  45.  2.  158:  Bordeaux,  s  juin  1855,   S.  55.  2.  585,   H.  56.  2    270:  Alger,  25  OCt.  1893.   Ri 

llgér.,  94,  29;  Tr.  civ.  Tarbes.  0  août  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  2,  418.  Mais  la  disposition  de  l'art.  2002 
ne  s'applique  pas  au  syndic  d'une  faillite.  —  Cass.,  23  mal  1837,  s.  37.  I.  839,...  ni  au  mandataire 
légal.  —  Pont,  I,  1129;  Laurent,    XXVIII,  41  ;  Guillouard,  178:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  759. 

—  pour  une  affaire  commune.  —  Guillouard,  179;  l'ont,  I,  1124;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  760;  Cass., 
12  mars  1833,  S.  33.  1.  302;  7  fév.  1806,  S.  66.  1.  93.  U.  66.   I.  259. 

—  par  le  même  aete.  —  Pont,  I.  1125;  Laurent,  XXVIII,  35;  Guillouard,  179:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  760. 

—  V.  cep.  Cass.,  4  fév.  1834.  S.  34.  1.  713. 

—  tant  que  dure  l'action  elle-même.  —  Cass.,  30  janv.  1889.  S.  89.  I.  433,  D.  89.  I.  400:  23  et  29  oet. 
1889,  S.  89.  1.  472,   D.  90.  1.  390. 


CHAPITRE    IV 


DES   DIFFERENTES   MANIÈRES   DONT   LE   MANDAT    FINIT 


Art.  2<M>:{.  —  Le  man- 
dat finit  : 


par  la  révocation  du  man- 
dataire, 

-  par  la  renonciation  de  ce- 
lui-ci au  mandat, 

—  par  la  mort  naturelle 


—  par  le  eas  fortuit  ou  la  force  majeure.  —  Troplong,  759  ;  Guillouard,  245 ;  Baud.  Lac.  el  Wahl, 846 
la  consommation  île  l'affaire.  -  Troplong,  760,  765,  BBô  ;  l'ont.  I,  1153  :  Guillouard,  246  ;  Baud.  Lac 

cl    Wahl,  848...    l'arrivée  du  lermo  ou    de  la  c lition.  —  Guillouard,  247  :    llaud.-Lac,   et    Wali 

849;  Cass.,  21  aoûl  1839,  s.  39.  1.  («13,  U.  39.  I.  340...  par  la  cessation  ou  la  oesslon  de  L'entreprise, 
sauf  volonté   contraire.       Baud.-Lac.  el  Wahl,  850;    Cass.,   B  el  9   juil.   1895,  s.   97.  I.   183;  Casa., 
2S   déc.    1887,    Gaz.    Pal.,    88,    I.    71...    mais    non   par  l'absence   du   mandant  ou  du  mandatai' 
Laurent,  XXVIII,  n2  ;  Guillouard,  237:  Baud.  Lac    ,-i  Wahl,  847 


—  notamment  du   signataire  d'un  endossement   irrégulier.  I-'   not     1890,    S     91     t     150, 

h   '.d    i    108 

—  ..u  la  dissolution  de  la  société,  -i  le  mandai  a  él nféré  par  ou  \  une  nolété.    -  Troplong,  741, 

743:  Pont,  I.   1137.  Guillouard,  231  :   Baud   Lao.  ci   Wahl,  831  I  as.,   12  nov     I8°0,   S.  '.u    l     150, 

D   '.'i    i    108;  BBocl    1891,  -   '.'2    I    551,  D.  98.  i    441;    h-    eh  Uger    9  noi     1891    /;       m 

lue      I,    cm    Seine,  86  juin   1894,  l:  94,   I     202 


Liv.  III,  Tit.  xiii.  —  Fin  du  mandat. 


C.  Civ.  -  Art.  2003  à  2005. 


869 


\mi  civile),  l'interdiction 
ou  la  déconfiture, 


soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire. 


Art     !»OOV 


Le  man 
dant 


peut  révoquer 


sa  procuration   quand   bon    lui 
semble, 


et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le 
mandataire  'à  lui  remettre  soit 
l'écrit  sous-seing  privé 
qui  la  contient,  soit  l'original 
de  la  procuration,  si  elle  a  été 
délivrée  en  brevet,  soit  l'expé- 
dition, s'il  en  a  été  gardé  mi- 
nute. 


Art.   îiOOr». 


-   La   ré- 
vocation 


ne  peut  être  opposée  aux  tiers 

qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation, 


sauf  au   mandant  son    recours 
sontre  le  mandataire. 


—  d'un  des  mandants  ou  mandataires  si  le  mandat  est  indivisible.  -  Pont,  I,  1138:  GuUIouard  231 
240  :  Baud.-Lac.  et  Wahl.  835. 

—  saut  convention  contraire.  -  Laurent,  XXVIII.  88;  Guillouard,  232;  Baud.-Lac.  et  Wahl  837  838- 
Aubry  el  Rau,  IV, p.  634  ;  Cass.,  22  mai  1*0.  S.  60.  1.  721,  D.  60.  I.  149;  16  mai  1882  -  84  t'  154  ■ 
Rennes,  14  déc  1886,  Gaz.  Pal.,  87,  I,  IN;  Rouen,  1  ■'  avr.  1892,  I..  94.  1.  134;  Grenoble,  30  juin  1894' 
Rec.   Grenoble,  94,  241  ;  Tr.  civ.  Toulouse,  27  juin  1800,  Gaz.  Tri/,.  Midi,  27  juil    1890 

—  ou  autre  changement  de  droit  dans  l'état  d.-  la  partie.  -  Guillouard,  211,  242;  Iiaud  -I  ac  et  Wahl 
839,  840     Ux,  10  nov.  1889,  I).  00.  1.  156;  liouen.  31  oct.  1802,    Gaz.  Pal.,  03,  I    30 

—  ou  I;,  faillite,  ou  la  liquidation  judiciaire.  -  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  654;  Laurent  XWill  92-  Guil- 
louard. 213;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  841  el  s.;  Cas..,  2i  août  1847.  S.  48.  1.  33,  D.  47  1  3*9-  12  nov 
IV«>,_>   01     |.  150,  II.  01.  1    108;    Amiens,  21  mars  1891,  D.  02.  2.  305;   Bordeaux,  21  fév.  1892    D   94 

"    ls':  ,lr  '' Bordeaux,  4  juil.  1001,  Mém.  Bordeaux,  1901,  1,  227.       même  dan,  le  mandat  légal 

Cass.,  .11  juil.  1872,  S.  73    1.  157,  D.  72.  1.  300. 

—  m,  seulement  de  l'un  d.--  mandataires,  lorsque  le  mandat  a  été  donné  à  deux  personnes  qui  devaient 
effectuer  leur  gestion  conjointement  et  indivisément.  -  Tr.  corn.  Bordeaux,  4  juil  1001  Mém  Bor- 
deau  • .  1901,  I,  227. 

—  même  dans  le  mandat  salarié.  —  Pont,  I,  1107:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  649;  Laurent  XXVIII  97- 
Guillouard,  167,215,216,225;  Baud.-Lac.  etWahl,  813;  Cass.,  10  nov.  1891  S  01  1  529  [>  'jo  1406- 
18  juill.  1892,  S.  02.  1.337,  D.  92.  1.  383;  Paris,  27  dée.  1894,  D,  93.  2.  493  ;  Tr.  civ.' Lyon,  13  déc'  1893! 
Gaz.  Pal.,  94.  I.  102;  Tr.  com.  Seine,  i  déc.  1894,  Gaz.  Pal..  03.  2.  164,...  sans  devoir  de  dommages- 
interêtsau  mandataire  art.  1780  C.  civ.).  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  812;  Cass.,  10  nov  1891  S  'il  i  3*1 
I'-  02.  I.  il»;  ;  1,8  juill.  1892,  S.  02.  1.  337,  D.  92.  1.  383.  -  Conln,  :  Dijon,  8  mars  18S0,'  S  81  2  15  ■ 
Toulouse,  6  nov.  1887,  S.  88.  2.  28;  1. renoble.  5  juin  1891,  S.  02.  2.  133,...  surtout  si  la  révocation  dé 
celui-ci  est  causée  par  sa  faute.  —  Cass.,  19  nov.  1889.  S.  91.  1.  308,  II.  00    I    -'03  ■  13  févr    1895    D   95 

1  167;  Tr.  civ.  Seine.  10  déc.  1892,  Loi,  21  avril  1893,...  à  moins  que  la  révocation  n'ait  été 'intem- 
pestive. -  Cass.,  0  juill.  1883,  >.  N7  1.  47.8,  II.  NO.  I.  310;  10  nov.  INN0,  S  '.Il  1  3ÔS  Ll  00  I  295- 
18  juill.  [892,  S.  02.  1.  337,  H.  02.  I.  383:  Paris,  27  déc.  1894,  H.  03.  2.  103:  Lyon,  0  avr.  1895  D.  95' 
2.  131  :  Tr.  civ.  Toulouse,  23  juin  1891,  Bec.  assw.  01.  414  :  Tr.  paix  Lyon,  23  août  1004  /;,■■  '"<■....• 
1904,  246,. 


1904,  246....  sauf  convention  contraire.  -   Cass.,  ls  juill.  1802,  S.  92.  1.  337,  D.  92.  1    5S3  •  Besançon 
13  juill.   1803,    S.  03.  2.  30.  Contra  :    Paris,    2  févr.   1888,   S.  00.  2.  220:    Nancy,   20  juin  1880.  S.  90.' 

-  à  condition  qu'il  ait  la  capacité  qui  était  requise   pour  conférer  le  mandat.   —   Baud  -Lac  et   Wahl 
822:  Caen,  15  juill.  1824,  S.  chr. 

-  ou  les  mandants,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  s'il  v  en  a  plusieurs.  —  Troplong  110-  Pont  1  71')- 
Guillouard,  228;  Baud.-Lac.  et,  Wahl,  820  et  3.  ;  Cass.,  7  janv.  1868,  S.  68.  1.  172;  Amiens,  28 'janv' 
1802,  S.  04.  2.  177,  D.  93.  1.  13s  ;  Tr.  civ.  Lyon,  20  mars  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  26  avr.  1891. 

-  sauf  convention  contraire.  -  Guillouard,  217  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  818;  Cass.,  S  avr.   1837    S    37 
1.  835,  D.  58.  1.  134;  9  juil.  1885,  S.  87.  1.  478,   D.  80.  1.  310;  Besançon,   14  mars  1888    S    00   2    2'6 
D.  89.  2.  148;  Tr.  civ.  Lyon,  8  mars  1889,    Mon.  jud.  Lyon,  3  mai  IS89.  -  Contre:  Laurent,  XXVlIl' 
p.  103;  Paris.  17  mars  1893.  H.  03.  2.  309. 


—  sauf  si  le  mandat  est  donné  dans  l'intérêt  commun  du  mandant  et  du  mandataire.—  Laurent 
XX\  III,  S6;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  810  ;  Cass.,  6  janv.  1873,  S.  73.  1.  24.  II.  73.  1.  116;  13  mai  1885  S  87' 
1.  220,  D.  83.  I.  350;  11  fév.  1891,  S.  01.  1.  221,  D.  91.  1.  197;  Dijon,  18  fév.  1891,  Loi,  6  mai  1891-  Tr 
civ.  Langres,  6  juin  1888,  Gaz.  h,/.,  88,  2,  185.  -  Conlrù  :  Lyon,  29  avr.  1890,  Mon.  jud.  Lyon, 
18  oct.  1890,...  ou  dans  l'intérêt  du  mandataire  et  d'un  tiers.  —  liouen,   2  mai   1888.  Rec.  liouen    m 

1,  84;  Lyon,  29  avr.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  18  oct.  1890 ju  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tiers' 

-  Guillouard,  216  et  s.;  Troplong,  718;  Pont,  1,  1130:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  632;  Laurent  XXVIII 
104;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  810;  Cass.,  13  mai  1883,  S.  87.  1.  220.  D.  85.  I.  330:  20  fév  1889  S  90  l' 
69;  11  fév.  1891,  S.  91.  t.  121,  D.  01.  1.  197;  Amiens,  2S  janv.  1892,  D.  93.  2.  138;  Paris  21  nov' 
1891,   Gaz.   Tri/j.,  20  fév.  1893. 


comme  la  lettre. 


Bordeaux,  12  mai--  1842,  S.   42.  2.   200 


—  et  faire  défense,  en  ce  cas,  au  notaire  de  délivrer  au  mandataire  d'autres  expéditions.  --  Troplong, 
766;  Pont,  I,  1163;  Aubry   et  Rau,    IV,   p.  633;  Guillouard,  222;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  832. 

—  même  dans  le  mandat  facile.  -  Baud.-Lac.  et  Wahl,  870;  J.  de  paix  Marty,  Il  oct    1803    Gaz    Pal 
1901.  —  Cpr.   art.  04,  I,  4. 

—  notamment  d'un  inspecteur,  par  la  Compagnie  d'assurances.—  Tr.  Seine,  2  fév.  1001,  Droit,  14  mai 
190t.  —  Cpr.  art.  1779  C.  civ.  * 

—  qui  ne  peuvent  se  le  voir  opposer  par  le  mandant.  —  Tr.  civ.  Lvon,  22  mars  1890,  .I/o/;,  jud.  Lyon 
10  mai  1890. 

—  qui  peul  être  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  tous  les  moyens.  —  Laurent,  XXVIII,  113; 
GuUIouard,  212  6('s,  220;  Baud.-Lac.  .0  Wahl,  869;  Cass.,  23  mai  1870,  D.  72.  3.  310;  23  juin  1872', 
D.  74.  1.  38;  Bordeaux,  2  juin  1869,  S.  70.  2.  4,  D.  70.  2.  220. 

—  par  exemple,  parce  que  la  procuration  a  été  laissée  entre  les  mains  du  mandataire,  —  Cass.,  29  déc 
1890,  S.  04.  I.  342. 


870       Art.  2006  a  2010.  -  C.  Civ. 


Lrv.  III.  Tit.  xiii. 


Fin  du  mandat. 


Art.  200<>.  -  La  cons- 
titution d'un  nouveau  man- 
dataire   pour    la    même  affaire 

vaut  révocation  du  premier, 


à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
notifiée 


à  celui-ci. 

Art.  2007.  -  Le  man- 
dataire 


peut   renoncer  au   mandat,   en 
notifiant  au  mandant  sa  renon- 
ciation. 
Néanmoins,    si    cette    renon- 
ciation préjudicie  au  mandant, 
il  devra  en  être  indemnise  par 
le    mandataire,    à     moins    que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  le  man- 
dat 

sans  en  éprouver  lui-même  un 
préjudice  considérable. 


—  même  si  le  nouveau  mandai  esl  mil.  —  Troplong,  7s8  ;  Pont,  I,  1161  :  Laurent,  XXVIII,  102;  i,uil- 
louard,  219:  Baud.-Uc.  et  Wahl,  823. 

—  sauf  si  les  deui  mandats  sont  conciliables.  —  Cas?.,  2  mars  1891,  5.  93.  I.  193. 

—  pour  partie,  si  le  nouveau  mandai  ne  s'applique  qu'a  une  partie  de  ce  qui  était  compris  dans  l'un- 
eien.       Guillouard,  219;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  826. 

—  dans  une  forme' quelconque.  —  Troplong,  787  :  Pont,  I.  IIH2:  Aul.r.v  el  Rau,  IV.  p.  635;  liuil- 
louard.  220;  Baud  .-Lac.  el  Wahl,  825;  Cass.,  2.".  juin  1872,  D.  71.  I.  38;  Tr.  civ.  Lyon,  6  Janr.  1888, 
Pand.,  90,  2,  83. 


-  même  dans  le  mandat  salarié.  —  Guillouard,  227:   Baud.-Lac.  el   Wahl,  829.  —  Conirà:  Laurent, 
XXVI II,  107,...    mais  non  dans  le  mandai  qui   est  la  condition    d'un  contrai  synallagmatique.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  653;  Guillouard,  227:  Baud.  Lac.  cl   Wahl.  829. 


sous  une  [orme  quelconque.  —  Guillouard,  22s  ;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  s2v 


—  par  exemple  ;i  la  suite  d'une  maladie,  d'un  changement  de  résidence  ou  de  profession. 
229;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  S30. 


Guillouard, 


Art.    tiOOS.  —  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

Art.  îiOOS).  —   Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  mandataire   sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi.  —  V.  art    ï 


Art.    20  1  O.    —  En  cas 

de  mort  du  mandataire, 

ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant,  et  pourvoir, 
en  attendant,  à  ce  que  les  cir- 
constances exigent  pour  l'in- 
térêt de  celui-ci. 


-  même  si   le  mandat  portail  sur  des  opérations  multiples. 
Lyon,  28  mars  1895,  D.  96.  2  347 


Baud.-Lac.  el  Wahl,  N.'i7.  —  Conlrà 


—  è  condition  que  les  héritiers  connaissent  le  mandai  et  le  mandant.  —  Guillouard,  239;  lîaud.-l.ac. 
el  Wahl,  836...  el  soient  capables  de  s'engager  par  l'acceptation  d'un  mandat.  —  Laurent,  XXVIII, 
85;  Guillouard,  239;  Pont,  I,  1185;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  836;  Cass.,  3  janv.  1895,  s.  95.  I.  112. 

—  en  faisant  les  actes  urgents  el  Indispensables.  —  Guillouard,  2,'ls  :  Baud,  Lac.  •■!  Wahl.  856;  Cass  . 
il  aoùi  iss'.i  -'  oi  i  ils.  n  '.m  i  183  -  Cpr.  Cass.,  12  jan>  1866,  -  66  1  '''2:  3  |ajn  1895,  S  95 
I.  112;  Lyon,  28  mars  1895,  D.  96.  2.  347. 


TJTRE    XIV 


DU    CAUTIONNEMENT 


CHAPITRE  PREMIER 


DE  LA  NATL'RE  ET  DE  L  ETENDUE  DU  CAUTIONNEMENT 


Art.  20  1  1  .  —  Celui  qui 
se  rend  caution 


d'une  obligation,  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire 
à  cette  obligation,  si  le  débi- 
teur n'y  satisfait  pas  lui-même. 

Art.    2012    -   Le  cau- 
tionnement ne  peut  exister  que 
sur  une  obligation  valable. 


On  peut  néanmoins  cautionner 
une  obligation, 

encore  qu'elle  put  être  annulée 
par    une    exception    purement 


—  par  exemple  dans  le  contrat  de  réassurance.  —  Cass.,  13  juin  1893,  S.  94.  1.  266...  dans  le  caution- 
nement solidaire.  —  Troplong,  522,  323;  Pont,  II,  13;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  674;  Laurent,  XXVIII, 
294;  C.  de  Sant.,  VIII,  p.  303;  Guillouard,  24,  12a;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  919;  Cass.,  20  mars  1843, 
S.  43.  1.  45")  ;  18  juill.  1866,  S.  66.  1.  429,  D.  66.  1.  326:  Riom,  1"  juil.  1897,  S.  98.  2.  143.  —  Conlrù  : 
la  caution  solidaire  n'est  pas  une  caution  véritable.  —  Cass.,  7  juin  1882,  S.  82.  1.  321,  D.  82.  1.  441  ; 
Colmar,  16  juin  1821,  S.  ehr.  —  Mais  n'a  pas  ce  caractère  de  caution  :  celui  qui  promet  directement 
de  payer  la  dette  d'autrui.  —  Pont,  II.  13  et  s.;  Laurent,  XXVIII,  119  et  s.;  Guillouard,  31...  le  com- 
missionnaire ducroire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  916;  Lyon,  17  juil.  1890.  Ami.  dr.  connu.,  IV,  1890, 
p.  210...  celui  qui  donne  le  conseil  d'avancer  des  fonds.  —  Pont,  11,  93  et  s.;  Aubry  et  Ka«i,  IV, 
p.  676;  Laurent,  XXVIII,  154  et  s.;  Guillouard,  29;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  921;  Nancy,  9  avr.  1870, 
D.  72.  2.  193;  Toulouse,  1"  fév.  1889,  D.  90.  2.  53 

—  sous  n'importe  quelle  forme.  —  Troplong:,  13.3  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  676;  Laurent,  XXVIII,  157; 
Guillouard,  40,  66;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  926  et  s.;  Cass.,  17  mars  1868,  S.  68.  1.  380,  D.  68.  1.  293; 
28  août  1872,  D.  72.  1.  396;  22  oct.  1894,  D.  95.  1.  233;  Chambéry,  2  déc.  1878,  S.  79.  2.  53,  D.  79. 
2.  53;  Rennes,  27  juil.  1892,  S.  93.  1.  174;  Nancy,  15  fév.  1896,  D.  96.  2.  443...  le  cautionnement 
pouvant,  d'ailleurs,  se  prouver  par  tous  les  moyens.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  933...  et  n'étant  pas 
soumis  à  la  formalité  des  doubles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  934. 


—  en  conséquence,  est  nul  le  cautionnement  donné  pour  une  obligation  principale  portant  sur  l'un  des 
objets  suivants  :  donation  nulle  pour  vice  de  forme.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  944. . .  libéralité  à  une 
personne  incapable.  —  Guillouard,  58;  Caen,  17  juin  1863,  Rec.  Caen,  63,  p.  184...  intérêts  usuraires. 
—  Caen,  27  mars  1874,  Rec.  Caen,  74,  178...  stipulations  illicites  relatives  au  paiement  du  prix  d'un 
office  ministériel.  —  Cass.,  8  mars  1887,  S.  87.  1.  383  ;  18  mars  1895,  S.  96.  I.  Il,  D.  93.  1.  346  ;  Bor- 
deaux, 8  déc.  1890,  liée.  Bordeaux,  91,  1,  69...  avantage  particulier  consenti  par  un  failli  à  l'un  de 
ses  créanciers.  —  Bordeaux,  11  janv.  1882,  Gaz.  Pal.,  82,  2,  107...  donation  excédant  la  quotité 
disponible.  —  Grenoble,  4  dée.  1830,  S.  chr..  .  partage  conférant  un  avantage  interdit  par  la  loi.  — 
Cass..  15  juin  1837,  S.  38.  1.  477...  traité  entre  un  mineur  et  son  ancien  tuteur  avant  la  reddition  du 

compte   de  tutelle.    —   Toulouse,  5  fév.  1822,   S.  chr vente  entre  personnes  incapables  de  passer 

entre  elles  une  vente.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  944...  conventions  contraires  aux  dispositions  impé- 
ratives  de  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage.  —  Tr.  Seine,  10  juil.  1889,  Loi,  30  juil.  1889...  dette  de 
jeu  et  obligations  délictuelles.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  944...  pacte  sur  succession  future.  —  Cass., 
9  mai  1894,  S.  94.  1.  336...  accaparement  d'un  produit.—  Paris,  18  déc.  1890,  Gaz.  l'ai.,  9U,  2,  716... 
condition  impossible  ou  illicite.  —  Cass.,  8  janv.  1891,  S.  95.  1.  279,  D.  94.  I.  128;  Pau.  2!)  juin  1892, 
S.  93.  2.  123. 

_  par  exemple,  une  contre-lettre.  —  Paris,  17  nov.  1892,  D.  93.  2.  300. 

—  quelconque.  —  Pont,  II.  26;  Laurent,  XXVIII,  128;  Guillouard,  51,  54;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  949,... 
même  future.  —  Pont,  II,  28;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  674;  Guillouard,  17,  52;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
930;  Paris,  13  mars  1816,  S.  chr.;  Tr.  Bordeaux,  7  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902,  3,37,...  ou  condi- 
tionnelle. —  Paris,  13  mars  1816,  S.  chr.,...  ou  indéterminée.  —  Cass.,  10  juin  1870,  S.  70.  1.  157,  D. 
70.  1.  61  ;  9  nov.  1875,  S.  76.  1.  153,  D.  76.  1.  117;  Paris,  28  déc.  1853,  S.  54.  2.  136. 

—  comme  une  obligation  naturelle.  —  Pont,  II,  36  et  s.;  Larombière,  art.  1233.  n°  10;  C.  de  Sant.,  V, 
171  bis  III  ;  Guillouard,  34:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  947.  —  Contrù  :  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  676:  Laurent, 
XXVIII,  141,  112 


sll       Art.  2012  .1  2016.  -  C.  Civ. 


I.iv.   III.  Tit.  xiv.  —  Du  cautionnement 


personnelle  à  l'obligé,  par  exem- 
ple dans  le  cas  de  minorité. 


Art.    201  :î.   —  Le  cau- 
tionnement 
ne  peut  excéder  ce  qui  est  du 
par   le   débiteur,    ni  être   con- 
tracté sous  des  conditions  plus 
onéreuses. 


Il    peut    être   contracté   pour 
une  partie   de    la   dette   seule- 
ment   ou    sous    des  conditions 
moins  onéreuses. 


Le  cautionnement  qui  excède 
la  dette  ou  qui  est  contracte 
sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses, n'est  point  nul  :  il  est 
seulement  réductible  à  la  me- 
sure de  l'obligation  principale. 

Art.  201<4.  —  On  peut 
se  rendre  caution  sans  ordre 
de  celui  pour  lequel  on  s'oblige 
ou  même  à  son  insu. 
On  peut  aussi  se  rendre  cau- 
tion, non  seulement  du  débi- 
teur principal,  mais  encore  de 
celui  qui  l'a  cautionné. 

Art.    ÏOI,')     —  Le  cau- 
tionnement    ne     se     présume 
point  ;  il  doit  être  exprès 


—  ou  d'une  autre  cause  il  incapacité.—  Baud.-Lac.  el  Wahl,  9iSi;  Laurent,  XXVIII,  I.T6  <-t  s.;  Guillouard, 
56 et  s  ;  Troplong  80;  Pont,  II,  42;  Aubrj  el  Rau,  IV,  p  6T3  :  Cass  .  17  déc  1834,  -  33.  I.  227;  Paris, 
13  no\.  1889,  G  \z.  Pal.,  90,  I,  139;  16  nov.  1898,  D.  93.  2.  227  ...  on  d'un  \i.-e  du  consentement.  — 
Pont,  II,  387  et  s.,"  42a   —  Conlrà:Ti  el   Rau,  IV,  p.683;   Laurent,  XXVIII,    138, 

139;  Guillouard,  58  bis,  161,  230 

—  même  solidaire.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  968.  —  Contra  :  Pournier,  Rev.  crit.,  Iss7,  p.  13 el  -. 


—  ainsi  la  •-anti. m  De  peul  pr lire  une  somme  plus  forte  <]ii>'   le  débiteur  principal.  —  Guillouard, 

62;  Baud.  Lac.  >-t  Wahl,  964:  Cas-..  2  f.'-v.  Lssti,  .s.  s7.  1    ::.   D    86    l     233;  Tr.   t-i \ .    \ cy,  20  oct. 

1887,  ni  s'engager  pour  an  terme  plus  rapproché.  —  Guillouard,  63 ;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  961.... 
ni  s'obliger  à  payer  dans  un  lieu  plus  éloigné.  Baud  Lac.  el  Wahl,  964,...  ni  s'obliger  purement 
et  simplement  quand  le  débiteur  principal  n'esl  tenu  que  sous  condition  ou  à  terme.  —  Guillouard, 
64;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  964;  Paris,  2i  juin  1876,  D.  B2.  a.  59. 

—  même  >i,  d'autre  part,  la  caution  obtient  des  avantages  <\ue  n'a  pas  le  débiteur  principal.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  966;  Cass    2  I  i     1886,  S.87.  1.3,  D.  86    I    233.—  Contra  :  Troplong,  101;  Guillouard,  02. 

—  mais  L'obligation  de  la  caution  peul  être  plus  étroite  el  mieux  garantie  que  celle  du  débiteur 
principal.  Troplong,  108  el  s.;  Pont,  II.  78;  Aubrj  .-t  Rau,  IV.  p.  673;  Laurent,  XXVIII,  162;  Guil- 
louard   61    Ban  I    Lac.  el  Wahl,  966 


-  ainsi  le  cautionnement  d'une  dette  pure  et  simple  peut  être  à  tenue  ou  conditionnel.  —  Guillouard, 

0;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  965;  Bordeaux,  13  déc.  1894,  R<      Bordeaux,  95,  1,94. 

—  mais  ne  peu)  porter  sur  un  objet  autre  que  celui  de  la  dette  principale.—  Guillouard,  12.  65;  Baud  - 
Lac.  et  Wahl,  967. 


sauf  intention  contraire  chez  les  parties.  —  Cpr.  Cass.,  2  U-\     inm;.  S.  87.  I.  5,  D.  80.  I.  23t 


et  ri, ntre  son  i-Té.   —  I!atld.-I.ac.  el   Wahl.  930 


et  on  ne  peut  pas  l'étendre 


au-delà    des    limites   dans    les- 
quelles il  a  été  contracte 

Ai  1     \Ht  1  *i     -  Le  cau- 
tionnement 

indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  acces- 
soires de  la  dette, 


— —  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.—  Cass.,  9  niai  |s77.  S.  7s.  I.  1 1  *  »,  l>.  78.  I.  30; 
3féi  1886  -  86.  I.  464,  D.  86.  I.  469;  28  nov.  1892,  D.  93.  I  1 1  T.  Ainsi  ne  constituent  pas  an 
cautionnement  :  la  lettre  portant  qu'on  prend  I  ibilité  personnelle  de  la  solvabilitéd'un  client. 

Paris,  2>  déc    1890,  Gaz.  Pal.,  91,  t.  342,...  l'apposition  de  la  signature  d'un  tiers  à  côté  de  celle  du 

débiteur.  —  Tr.  civ.  Saint  Marrellin.   12  mai   1893,  Rei  .   G  95,   1,  103. 

— —  peu  importent  d'ailleurs  les  termes.  --  Toulonse,  12  mars  1887,  Gaz.  Pal..,  87,   I,  32;  Dij 2. 

1892,  93,  I.  18;  Tr.  civ.  Seine,  14  janv,  1893,  toi,  20  mars  1893.  —  En  principe,  le  caution- 

nement doit  être  revêtu  du  bon  ou  approuvé;  la  simple  signature,  mise  au  bas  d'un  acte  de  cautionne» 
ment,  peul  i  immencemenl  de  preuve  par  écrit  permettant  de  déclarer  que  le  signataire  3*681 

valablement  obligé,  à  titre  de  caution  solidaire,  dans  les  termes  du  contrat.  —  Tr.  oomm.  Pau,  -'7  fer. 
3  juin  1902;  Douai,  27  janv.  1903,  S.  1904.  2.  12"..  D.  1903.  2.  234;  Tr.  Seine,  19  mars  1904, 
Gaz.l       ,6  août  I 

de  la  part  île  celui  ipii  se  porte  caution         Guillouard,   13;   Baud.-Lac    Bl   Wahl.   929;  Grenoble, 
10  juin  1825,  S.  chr. 

—  mais  dai  -  une  forme  quelconque   lettre  missive,  etc.)     il  i"it  pas   nécessairement  être  écrit,  efj 

tistence  peut  être  prouvée  par  témoins  dans  tous  les  cas  où  cette  preuve  e~i  admise      Casa  .  17  m. us 
1868,  S.  66  I   68    I.  293;  27  juin  1888   -   ^    I    136    Rouen,  15  déc.  1900,  Rtc.  Jtouen.MXM,  1SJ 

— —  qu'il  s., it  limité.  —  Guillouard,  69;  Troplong,  149;  Pont,  II,  104;  Aubry  el  Rau,  IV,  p  680;  Baud.- 
Lac  et  Wahl,  991,  995.  Cpr.  Cass.,  18  féi  1861,  S  81  I  M7,  D  61  i  845;  2féi  1886  -  s:  t  ... 
H  m'..  1.  833;  16  nov.  1886  Gaz,  Pal  .  B7,  I.  56;  Limoges,  26  juin  isss  el  21  janv.  Iss.i  n  ou  :■  n  . 
Tr.  civ.  Nancy,  20  janv.  1890,  Re<     San  on  illimité.  —  Baud   Lac.  el   Wahl, 996. 


—  et  notamment  &  une  le  même  nature  que  celle  garantie 

Lyon,  7  jnil    1902,  '•  Lyon,  28  oct.  1902. 


mais  distincte  el  postérieure.  — 


mêm  >  aoùl  1889,  -    92    l    I 

même  llmiti         i       i    27  janv.  1888   S   92   2    111;  Poitiers,  6  mai  1891,  S   9Ï   2   III. 

quels  .p.  I      il  1877   -   78    I.  II".  D.  7s   i    30    22  juil     1881,  s   28.  I   311, 
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même  aux  frais  de  la  première 
demande  et  à  tous  ceux  posté- 
rieurs à  la  dénonciation  qui  en 
est  faite  à  la  caution 


Art.  20Ï  7.  —  Les  en- 
gagements des  cautions  passent 
à  leurs  héritiers, 
à  l'exception  de  la  contrainte 
par  corps,  si  l'engagement  était 
tel  que  la  caution  y  fût  obligée. 

Art.  2018.-  Le  débi- 
teur obligé  à  fournir  une  cau- 
tion doit  en  présenter  une  qui 

ait  la  capacité  de  contracter, 


qui  ait  un  bien  suffisant  pour  ré 
pondre  de  l'objet  de  l'obligation, 

et  dont  le  domic  le 
soit  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 


Ail.   2<>19.  —    La  sol- 
vabilité d'une   caution  ne  s'es- 
time   qu'eu    égard    à    ses    pro- 
priétés   foncières,    excepté    en 
matière  de  commorce, 

ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

On   n'a   point  égard  aux  im- 
meubles litigieux, 


ou  dont  la  discussion  devien- 
drait trop  difficile  par  l'eloigne- 
ment  de  leur  situation. 

Ait.  20S0.  —   Lorsque 
la  caution  reçue  par  le  créan- 
cier, volontairement 


ou  en  justice,  est  ensuite  deve- 
nue insolvable, 


il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception 
dans  le  cas  seulement  où  la 
caution  n'a  été  donnée  qu'en 
vertu  d'une  convention  par  la- 
quelle le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution, 


D.  93.  1.  259;  Amiens,  12  déc.  1876.  S.  77.  2.  al,  D.  78.  1.  29;  Paris,  7  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  87,  1, 
314;  Rouen,  24  mars  1893,  Rec.  Rouen,  93,  1,  122;  Tr.  civ.  Béziers,  12  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  93,  1,  24a; 
Tr.  civ.  Montluçon,  27  avr.  1894,  Rec.  assur.,  94,  345,...  tels  que  les  droits  d'enregistrement  et  les  hono- 
raires du  notaire.  —  Cass.,  6  oct.  1806,  S.  chr  ;  Nîmes,  18  mars  1862.  S.  63.  2.  a. 

—  mais  pas  au-delà  ;  notamment  il  ne  s'étend  pas  aux  obligations  naissant  d'une   cause  étrangère  au 
contrat.  —  Guillouard,  80  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1002  et  s.;  Cass.,  14  mars  1888,  S.  88.  1.  327. 

—  ce  qui  est  déterminé  souverainement  par  les  juges  du  fond.—  Guillouard,  66,  67;  Laurent,  XXVIII, 
170;  Baud.-Lac.   et  Wahl,  1004;  Caen,  27  janv.  1808.  D.  68.  a.  57. 


—  par  exemple,  à  ceux  de  la  poursuite  dirigée  par  le  débiteur  principal  contre  le  créancier  pour  faire 
décider  que  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  ses  obligations.  —  Guillouard,  78;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  999.— 
Conlrà  :  Laurent,   XXVIII,  179;  Bordeaux,  19  juil.  1849,  D.  50.  2.  59. 

—  contre  lesquels  ils  se  divisent  de  plein  droit.  —  Cass.,  5  avr.  1809,  S.  chr. 


—  c'est-à-dire  de  s'obliger.  —  Troplong,  188;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  676;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  935  et  s. 
—  Contra  :  Laurent,  XXVIII,  ICO;  Pont,  II,  57;  Guillouard,  45  et  s.  —  Cpr.  Paris,  27  nov.  1857,  D.  57. 
2.  210  ;  Poitiers,  3  fév.  1858,  S.  58.  2.  620,  D.  59.  2.  72:  Tr.  civ.  Béziers,  26  juin  1S86,  Dalloz.  Rép.  V" 
Contumace,  66. 


—  ce  que  doit  établir  le  débiteur  principal.  —  Guillouard,  93;  Pont,  II,  128; 
981  ;  Paris,  15  avr.  1820,  S.  chr.;  Riom,  11  juin  1892,  Gaz.  l'ai.,  92.  2.  39. 

-  réel.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  973.  —  Conlrà  :  Guillouard,  105  et  106. 


Baud.-Lac.  et  Wahl,  980. 


—  c'est-à-dire  dans  le  ressort  de  laquelle  est  domicilié  le  débiteur.  —  Pont,  II,  131  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
972.  —  Conlrà  :  Troplong,  193  et  194;  Laurent,  XXVIII,  193;  Guillouard,  108,...  et  si  la  caution 
change  de  domicile,  le  créancier  peut  exiger  une  nouvelle  caution.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  679; 
Laurent,  XXVIII,  198;  Guillouard,  106;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  974.  —  Contra:  Troplong,  200. 


—  c'est-à-dire  quand  la  dette  principale  est  commerciale.  —  Pont,  II,  120;  Laurent,  XXVIII.  189:  Guil- 
louard, 88  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  977.  —  Contra  :    Troplong,  206. 

—  ce  qui  est  une  question  de  fait,  que  les  juges  du  fond  décident  souverainement.  —  Pont,  II,  118; 
Guillouard,  87,  Baud.-Lac.  et  Wahl,  976. 

—  dont  le  caractère  est  apprécié  souverainement  par  le  juge  du  fait.  —  Troplong,  209  et  s.:  Pont,  II, 
124  et  s.;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  678  ;  Laurent.  XXVIII,  190  et  s  ;  Guillouard,  91  et  s.  ;  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  978  et  s.;  Bourges,  7  mai  1845,  S.  47.2.  159,  D.  47.  2.  46;  Rouen.  19  mars  1870,  S.  70.  2.  296, 
II.  71.  2.  190  ;  Riom,  11  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2   39. 

—  ce  qui  est  une  question  de  fait  tranchée  souverainement  par  le  juge  du  fond.  —  Guillouard,  90: 
Troplong,  211  ;  Pont,  II,  124;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  678:  Laurent,  XXVIII,  192;  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
978  :  Cass.,  14  mars  1838,  S.  38.  1.  416. 

—  même  à  la  suite  d'une  convention  implicite.  —  Guillouard,  96;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  983  ;  Angers, 
6  févr.  1880,  S.  82.  2.  215. 

—  sauf  si  la  caution  a  été  bénévolement  offerte  par  le  débiteur.  —  Troplong,  216;  Pont,  II,  140;  Guil- 
louard, 96;  Baud.-Lac.   et   Wahl,  983. 

—  à  moins  que  le  créancier  n nnût  son  insolvabilité  au  momenl  où  il  a  reçu  la  caution.  —  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  984. 

—  ou  était  insolvable.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  984.  —  Conlrà  :  Pont,  II,  13a;  Guillouard,  97. 

—  au  sens  de  l'art.  2019  C.  civ.  —  Pont,  11,  144  et  s.  :  Laurent.  WVIII,  196;  Guillouard,  98;  Baud.- 
Lac.  et  Wahl,  985.  —  Conlrà  :  Troplong,  217  et  219. 

—  mais  la  mort  de  la  caution  n'équivaut  pas  à  son  insolvabilité.  —  Pont,  11,147;  Guillouard,  100; 
Baud.-Lac.  el  Wahl,  987;  Trib.  civ.  Lyon,  26  août  1894,  Loi,  26  oct.  1894. 

—  mais  non  si  elle  a  un  caractère  processif,  ou  manque  d'honorabilité  ou  est  de  nationalité  étrangère. — 
Guillouard,  94  ;  Pont,  II,  116  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  989 ;  Trib.  corn.  Seine,  24 oct.  1895,  Gaz.  Pal.,  95, 2,  662. 

—  ou  être  fourni  une  caution  supplémentaire.  —  Troplong1,  218;  Laurent,  XXVIII,  197;  Guillouard, 99 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  986. 
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Liv.  III.  Tit.  xiv. 


Effet  du  cautionnement. 


CHAPITRE   II 


DE    L  EFFET    DU    CAUTIONNEMENT. 


SECTION   PREMIÈRE 


De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 


Art.  2021. 


La  cau- 
tion 


n'est  obligée  envers   le  créan- 
cier à   le  payer  qu'à  défaut  du 
débiteur. 


qui    doit     être     préalablement 
discuté  dans  ses  biens; 


à  moins  que  la  caution  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  discus- 
sion, ou  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  obligée  solidairement  avec 
le  débiteur;  auquel  cas  l'effet 
de  son  engagement  se  règle 
par  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  les  dettes  solidaires. 


—  même  d'un  codébiteur  solidaire.  —  Pont,  II.  183;  Laurent,  XXVIII,  216;  Guillouard,  138;  Baud.- 
Lac.  el  Wahl,  1036 

—  en  matière  commerciale  coin □  matière  civile.      Cass  ,  i  mars  1851,  S.  il    I.  389,  D.  St.  I.  183; 

Rouen,  22  juil.  1871,  D.  73.  2.  180. 

—  qui  ilnit  être  mis  préalablement  en  demeure.  —  Baud.-Lac.,  et  Wahl,  1023.  Conlrà  :  Troplong 
23,231;  Pont,  II,  11,  154;  Uibrj  el  Rau,  IV,  p.  681  ;  Laurent,  XXVIII,  203;  Guillouard,  29  b(  117 
Bordeaux,  18  aoûl  1841,  Dalloz,  Rép.  V°  Cautionnement,  160. 

_  el  qu'après  le  terme  liv''  pour  le  paiement  de  la  dette.  —  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1013;  Guillouard, 
117,  I  in,.  . .  même  en  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  —  Demol., 
XXV,  707;   Guillouard,  ils;  Baud.  Lac   et   Wahl,    1014  ets.;  Cass.,  3  juil.   1890,  S.  90.  I.  145,  D.  91. 

1.  5;  Rouen,  29  juin  1871,  S.  71.  2  220,  D.  ::!.  2.  206;  Bourges,  12  nov.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  596; 
Tr.  civ.  Orléans,  4  aoûl   1893,   Gaz.  Pal.,  93.  2.  329;   Tr.  civ.  Lyon,  26  avr.    1894    loi,  26  oot.  1894, 

...  même  si   le  débiteur  renonce  au  béuéfl lu   terme.        Tr.  civ.   Lyon,  il  juill.  i^s    u  ,,,,  ju,i. 

Lyon,  9  janv.  1889,...  mais  aussi  sans  avoir  à  tonii îpte  d'une  prorogation  de  délai.  —  Cacn,  24 

|anv.  1887,  D.  88.  2.  127. 

—  mais  tant  que  celui-ci  oi  ùVhileur  :  si  li'  cautionnement  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette,  le 
paiement  fait  par  te  débiteur  principal  doit  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée  de  la 
dette,  et  la  caution  esl  tenue  du  paiement  du  solde  restant  ilù.  Cass.,  12  janv.  1857,  S.  '■>'.  I.  3i(J, 
D.  57.  1.  278;  Tr.  Lyon,  12  déc.  1901,  Gaz.  Tri/,..  10  janv.  1902;  Tr.  Sein,',  lu  déc.  iOOl,  Droit, 
18  févr.  1902. 

—  sauf  s'il  est  en  étal  de  faillite  ou  d'une  insolvabilité  notoire.  -  Pont,  II.  157  :  Auhry  el  Rau,  IV, 
p.  682;  Laurent,  WVlll,  215;  Guillouard,  127:  Baud.-Lac.  el   Wahl.  1024  :  Paris,  5  févr.  1892,  D.  98. 

2.  l.iT:   Tr.  civ.  Lyon,  il  janv.   1895,   Von  jud.  Lyon,  6  avr.  1895,  Tr.  Lyon,  12  déc.  1901,  Gaz.  Tri/,., 

10  janv.  1902,...  ou  s'il  \  a  eu  confusion  entre  les  qualités  de  débiteur  principal  el  de  caution.  — 
Pont,  157;  Laurmi,  XXVIII,  208;  Guillouard,  127:  Baud.-Lac.  et  Wahl  1025,  ou  al  la  caution  a 
renoncé  au  bénéfice  do  discussion,  de  faç< «presse  ou  tacite,  mais  certaine.    -  Troplong,  240;  Pont, 

11  161;  Laurent,  XXVIII,  206;  Guillouard,  123  el  s.;  \uhn  el  Rau,  IV,  p.  682  ;  Baud.-Lac.  el  Wahl, 
1042  et  -  .  Cass  ,  16  mais  1852,  S.  52.  I   636,  D.  32.  I.  103. 


Art.   20««.  —   Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 


Art.  2023.   —  La   cau- 
tion  qui  requiert  la  discussion 
doit  indiquer 


au  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal 


et  avancer 


—  ci  une  seule  fois.  -  Pont,  II,  179;  Guillouard,  134;  Troplong,  263  el  s.;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1031. 

—  par  acte  d'avoué  à  avoué  si  les  poursuites  ~<>nt  judiciaires  ou  par  acte  extra  judiciaire  dans  le  eu 
contraire        Pont,  II,  172:  Guillouard,  132. 

—  qui  doit  les  discuter  el  établir  la  discussion  ■<  l'aide  de  la  production  des  procès  verbaux  'le  Balaie 
ou  'h-  carence        Troplong,  2i:i  :  Guillouard,  lii:  Baud   Lac    el  Wahl,  1040 

—  même  ceux  qui  ne  sont  pas  hypothéqués  au  créancier,  --i  celui  ci  a  hypothèque  sur  certains  biens 
'lu  débiteur        Cass     s  ttvl    i83o,  -   35    I    717. 

—  ayant  une  certaine  importance  Guillouard,  133;  Baud.  Lac  el  Wahl,  1037,...  alors  même  qu'ils 
m-  devaient  pas  cependant  procurer  le  paiement  Intégral  de  la  dette.  Pont,  il,  178  ;  Auhry  el  Rau, 
IV,  p 

—  meubles  ou  immeubles,        Troplong,  262;    Vubrj  el  Rau,  IV,  p.  683;  Laurent,  XXVIII,  2111:  Guil 
louord,  133;  Baud.  Lac.  cl  Wahl.  i".:: 

—  par  offres  réelles  bu I vies  'le  consignation.  -    Paris,  '■•  févr.  1890,  Il  '.>2.  2    '. •. >T 

—  au  momenl  où  le  créancier  le  lui  demandera.       Troplong,  278;  Laurent,  \\\  m,  212  ;  Baud.-] 
Wahi   1029   Cass    21  mare  i>j7  -  d,,        1 Bordeaux   I  i    il 
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les  deniers  suffisants 

pour  faire  la  discussion. 
Elle  ne  doit  indiquer  ni  des 
biens  du  débiteur  principal  si- 
tués hors  de  l'arrondissement 
de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait,  ni 
des  biens  litigieux, 

ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette 
qui  ne  sont  plus  en  la  posses- 
sion du  débiteur. 

Art.    202ri.  —   Toutes 
les  fois  que  la  caution 

a  fait  l'indication  de  biens  au- 
torisée par  l'article  précédent, 
et  qu'elle  a  fourni  les  deniers 
suffisants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  indiqués,  res- 
ponsable, à  l'égard  de  la  cau- 
tion, de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal  survenue  par  le 
défaut  de  poursuites. 

Art.  3025.  —  Lorsque 
plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette. 

Alt.    2026.    —    Néan- 
moins chacune  d'elles  peut. 


à   moins  qu'elle   n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  division, 

exiger  que   le  créancier  divise 

préalablement  son  action  et  la 

réduise  à  la  part  et  portion  de 

chaque  caution. 


Lorsque,   dans   le    temps    où 
une  des   cautions    a    fait   pro- 
noncer la  division,  il  y  en  avait 
d'insolvables, 

cette  caution  est  tenue  propor- 
tionnellement de  ces  insolva- 
bilités ;  mais  elle  ne  peut  plus 
être  recherchée  à  raison  des 
insolvabilités  survenues  depuis 
la  division 

Ai-*.    2027.    —    si  le 

créancier  a  divisé  lui-même  et 
volontairement  son  action. 


-  d'après  l'estimation  du  tribunal,  en  cas  de  désaccord  des   parties.  —  Pont.  II,  176  ;  Guillouard,  140: 
Baudi-Lac.  et  Wahl,  1030. 

-  même  des  meubles.  —  Troplong,  272:  Pont,  II,  17i  ;  Guillouard,  139;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1028. 


-  comme  les  biens  indivis.  —  Toulouse,  9  mars  1819,  S.  chr.,...  ou  ceux  sur  lesquels  pèse  un  nombre 
trop  considérable  d'hypothèques.  —  Paris,  5  février  IN02,  D.  92.  2.  497. 


—  à  qui  il  appartient  d'établir  que  l'insolvabilité  du  débiteur  est  due  au  [défaut  de  poursuites.  —  Guil- 
louard, 143;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1039. 


—  non   seulement  si  les  offres  de  la  caution  sonl    aeerptées   par  le  créancier,  mais  encore  si,  à  défaut 
d'acceptation,  elles  sont  suivies  de  consignation.  —  Guillouard',  142  et  143;  Baud.-Lac.  et  Wahl,   1039. 


—  sans  être  cependant  débitrices  solidaires.  —  Pont,  11,192;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  (185;  Laurent,  XX  VIII, 
220;  Guillouard,  147;  liand.-Lac.  et  Wahl,  1031.  —  Contvà  :  Troplong,  291. 

—  en  tout  état  de  cause.  —  Troplong,  293;  Pont,  II,  198  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  693  ;  Laurent,  XXXII I , 
223;  Guillouard.  131;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1063. 

—  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1063. 

—  sauf  si  elle  est  caution  solidaire.  —  Cass.,  16  mars  189S,  D.  98.  1.  301  :  Tr.  Seine,  12  mars  1888,  Panel.. 
88.  2.  167. 

—  après  les  poursuites  commencées.  —  Guillouard,  149;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1063. 

—  sans  être  tenue  de  faire  l'avance  des  frais  de  la  poursuite  que  le  créancier  devra  diriger  contre  les 
autres  cautions.  —  Troplong,  313  :  Pont,  II,  197;  Laurent.  XXVIII,  221;  Guillouard.  130;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  1084. 

—  même  si  elle  est  caution  judiciaire.  —  Troplong.  303;  Guillouard,  160:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1067. 

—  même  tacitement.  —  Troplong,  293;  Pont,  II,  200  et  s.;  Laurent,  XXX  III,  223  ;  Guillouard,  148,  131: 
Baud-Lac.  et   Wahl,  1063,  1066.  —  Cpr.  Cass.,  16  mars  1898,  D.  98.  1.  301. 


—  dont  l'engagement  est   valable.  —  Pont,  II,  218  ;   Laurent,  XXY1II,  230  ;   Guillouard,  134  ;  Baud.-Lac. 
et  Wahl,  1038. 

—  même  engagée  postérieurement  à  celle  qui  demande  la  division.  —   Pont,  II,  210  ;  Guillouard,  133  ; 
Baud.-Lac.   et  Wahl,  1038. 

—  même  à  terme  ou  conditionnelle.  —  Guillouard,  135;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  103!). 

-du  même  débiteur.—  Pont,  II,  209;   Laurent,  XXVIII,  229  ;    Guillouard,  133;  Baud.-Lac.   et   Wahl. 
1060.  —  Conlrà  :  Troplong,  II,  306,  307. 

—  mais  non  de  chaque  caution  et  de  son  certilicateur.  —  Troplong,  303  :  Pont,  11,  209;  Guillouard.  152  : 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1061. 


—  et  on  ne  saurait  considérer  comme  telle  une  caution  qui  a  un  certiflcateur  solvable.  —  Pont,  II,  213  -, 
Guillouard,  156;  Baud.-Lac. el  Wahl.  1056. 


ou  s  il  a  consenti  à  lecevoir  d'm aution  le  paiement  de  sa  part  dans  iq  dette,  —  Guillouard,  138  ; 
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il  ne  peut  revenir  contre  cette 
division,  quoiqu'il  y  eût  même 
antérieurement  au  temps  où  il 
l'a  ainsi  consentie,  des  cautions 
insolvables. 


Baud.-Lac   et    Wahl,  1032,...  ou  s'il  est  convenu  il  avance  que  la  dette  Bera  divisée.  —  Tr.  civ.  Nancy, 
20  junv.  1890,  Rec.  Sancy,  90,  G. 

—  alors  môme  que  ta  caution  n'aurait   pa-  accepté.  —  Aubry  ei  R.au,  IV,  p.  685;   GuiUouard,  159; 
Baud.-Lac.  el  Wahl.  1032. 


SECTION    II 


De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution. 


Art.  SOS8.  —  La  cau- 
tion 

qui  a  payé 


a  son  recours 


contre  le  débiteur  principal, 


soit  que  le  cautionnement  ait 
été  donné  au  su  ou  à  l'insu  du 
débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais; 


Néanmoins  la  caution  n'a  de 
recours  que  pour  les  frais  par 
elle  faits  depuis  qu'elle  a  dé- 
noncé au  débiteur  principal  les 
poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.    SOS».   -  La  cau- 
tion qui  a  payé  la  dette 


est  subrogée 


à  tous  les  droits 


qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur. 


Ail    2030.  —  Lorsqu'il 

y     avait     plusieurs     débiteurs 

principaux      solidaires      d'une 

même  dette,  la  caution  qui  les 

a  tous  cautionnés 


—  même  salariée.  —  GuiUouard,  177;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1105,...  ou  solidaire.  —  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  1107. 

—  par  voie  de  compensation  ou  de  novation.  —  Troplong,  333;  l'ont,  II,  231  :  Laurent,  XXVIII,  238; 
GuiUouard,  168;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1087. 

—  à  condition  qu'elle  n'ait  pas  payé  une  dette  déjà  éteinte.  —  Agen,  22  mars  1898,  D.  98.  2.  209. 
-même   une  partie  de  la  dette.   —   Cass.,  22  jam     im;n.   -.us    1    i'ii;  :   23  nov.   1891,  S.  92.  1.  298, 

h.  92.  I.  861. 

—  pour  ce  qu'elle  a  payé,  sauf  si  elle  a  payé  plus  que  le  montant  de  la  dette.  —  GuiUouard,  170; 
Pont,  II.  835;  Laurent,  XXVIII.  232;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1083;  Cass.,  22  mars  1841,  Dalloz,  Rép. 
Y    faillite,  834  et  1009;  27  janv.  1886,  .1»».  <l>:  corn.,  87.  18. 

—  concurremment  avec  le  créancier  de  la  dette  cautionnée. —  Cass..  il  janv.  Iîm'.s,  s.  68.  I.  2ii>: 
86  déc.  1871,  S.  72  1.  19,  D.  73.  I.  143;  23  nov.  1891,  S.  92.  I.  29*,  H.  92.  I.  201.  —  Contra:  Douai, 
Il  juill.  1896,  S.  36.  2.  301. 


—  même  si  la  caution  est  gérant  d'affaires.  —  Cass..  21  juin  1823.  S.  chr.  :  Caen,  7  août  1840,  S.  40.  2. 
328;  1  juill.  1848,  S.  B.  2-  217. 

—  faits  entre  le  débiteur  et  contre  la  caution  elle-même.  —  GuiUouard,  174:  Troplong.  350;  l'ont,  II, 
239.  240;  Aubry  et  llau,  IV,  p.  6X9;  Laurent,  XXVIII.  234:  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1081  ;  Lyon,  9  déc.  1882, 
Pand.,  87,  1,  97. 


—  même  outre  le  gré  du  débiteur.  —  Troplong,  329,  362:  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  686;  Pont,  11,  867; 
GuiUouard,  178,  183;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1111,...  même  par  anticipation.  —  GuiUouard,  232;  Baud.- 
Lac.  et   Wahl,  1112:  Caen,  21  janv.   IS.N7,  H.  km.  2.   127. 

—  seulement    dans   ce    cas.    —    Cas-..    P.l    nov.    IS72,    S.  73.   1.   193,    H.  73    I.  38;    llioin,    1-    juill.    1897, 

S.  98  2.  îi.i. 

—  en  concours  avec  le  créancier  agissant  pour  la  portion  encore  'lue.  —  Laromblère,  IV,  art.  1238, 
n  27  lubrj  el  Ban,  IV,  p.  191;  Laurent,  WVIII,  133;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1116;  Cass.,  23  nov.  1891, 
-   92    I.  29s.       Contra  :  GuiUouard,  183,  189. 

—  même  acquis  par  le  créancier  postérieurement  à  l'engagement  de  la  caution.  —  Troplong,  376; 
l'ont,  II,  272;  GuiUouard,  184;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1113. 

—  tel  celui  d'expulser  un  locataire,  attaché  à  une  créance  de  loyer-  ou  fermage-.  —  GuiUouard,  183; 
Baud.-Lac.  el  Wahl.  1114.  —  Contra  :  Paris,  23  mai  1867,  S.  68.  2.  9 

—  même  sur  les  Immeubles  qui  sont  entre  ie>  main-  d'un  tiers  détenteur.  Aubry  el  Rau,  IV,  p  iss 
189;  C.  de  Sant.,  V,  197  bis;  GuiUouard,  1*7  ;  liaud.-Lac.  et  Wahl,  1113.   —  Contra  :  Troplong,   . 

—  tels  qu'Us  appartenaient  au  créancier.  GuiUouard,  186;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1117:  Cass.,  23  déc. 
1879,  S.  81.  1.  149,  I'.  80.  I.  133. 

—  sans  pouvoir  toutefois  réclamer  ni  le  remboursement  des  frai-  fait-  par  elle  ou  contre  elle,  ni  des 
dommages-Intérêts        Pont,  H.  271:  Laurent,  XWill.  846;  GuiUouard,  190;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  lits. 

_  et  a,  en  outre,  une  action  en  gestion  'I  affaires  contre    les  tiers  dont  elle  a  fait   l'affaire  en  payant  la 
dette,  —GuiUouard,  169;  Baud   Lac    et   Wahl,  11-7    C  -.  10  août  1873,  l>  77    1.  133.    -  Cpr   I 
26  juin  1894,  S   '.h;   i    167  ;  MontpeUler,  6  févi    1893   Gaz.  Pal..  93.  1    - 


—  ou  qui   n'a  cautionne   que   l'un    d'eux.  —   Troplong,  379:    l'ont.  II.  27s  ;    Yuhrj  et  llau.  IV,  p   887 
Laurent,  XXVIII    846    I      le  Sant,  VUI,  863AÙ,  Guill trd,  193;  Baud.-Lao.  et  Wahl,   US;  I 
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a  contre  chacun  d'eux  le  re- 
cours pour  la  répétition  du 
total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

Art.  2031.  —  La  cau- 
tion qui  a  payé  une  première 
fois  n'a  point  de  recours  contre 
le  débiteur  principal  qui  a  payé 
une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne 
l'a  point  averti  du  paiement 
par  elle  fait  ; 


sauf  son   action   en    répétition 
contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé 
sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  prin- 
cipal, elle  n'aura  point  de  re- 
cours contre  lui  dans  le  cas  où, 
au  moment  du  paiement,  ce 
débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte  ; 


sauf   son   action   en   répétition 
contre  le  créancier. 


Ar(.  2<>:$2.  — 


La  cau- 
tion 


même  avant  d'avoir  paye,  peut 

agir   contre  le   débiteur,    pour 

être  par  lui  indemnisée. 


1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie 
en  justice  pour  le  paiement  ; 
2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait 
faillite 


ou  est  en  déconfiture  ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est 
obligé  de  lui  rapporter  sa  dé- 
charge dans  un  certain  temps; 

4°  Lorsque  la  dette  est  deve- 
nue exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été 
contractée  ; 

5"  Au  bout  de  dix  années, 
lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'é- 
chéance, à  moins  que  l'obliga- 


7  mars  1887,  S.  87.  1.  265,  D.  87.  1.  271;  6  juill.  1890,  S.  97.  1.  5,  D.  96.  1.  455.  —  Contra  :  Cass., 
19  avr.  1854,  S.  55.  1.  17,  D.  54.  1.  293.  —  Mais  alors  elle  n'a  le  droit  du  demander  à  ceux  des  débi- 
teurs non  cautionnés  par  elle  que  la  part  de  ces  derniers  dans  la  dette.  -  Cass.,  10  juin  1861,  S.  61.  1. 
577,  D.  61.  1.  361  ;  Amiens,  29  nov.  1894,  S.  95.  2.  276,  D.  95.  2.  271.  —  Contre  :  Cass.,  6  juil.  1896, 
S.  97.  1.  5,  D.  96.  1.  455,...  et  elle  peut  être  arrêtée  par  toutes  les  exceptions  qui  auraient  pu  être 
opposées  au  recours  du  débiteur  qu'elle  a  cautionné.  —  Cass.,  19  avr.  1854,  S.  55.  1.  17,  D.  54.  1.  293  ; 
Amiens,  29  nov.  1894,  S.  95.  2.  276,  D.  95.  2.  271.  —  Contra  :  Cass.,  6  juil.  1896,  S.  97.  1.  5,  D.  96.  1. 
i.'i.'i;  Grenoble,  30  juil.  1859,  S.  60.  2.  190. 


—  pas  plus  qu'elle  n'a  de  recours  contre  le  débiteur  qui  a  payé  antérieurement,  s'il  l'a  avertie.  —  Aubry 
et  liau,  IV,  p.  690;  Guillouard,  178;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1089;  Lyon,  14  mai  1857,  S.  58.  2.  16, 
D.  58.  2.  83.  —  Contra  :  Pont,  II,  255;  Laurent,  XXVIII,  240. 


—  mais  elle  g-arde  son  recours,  quoi  qu'elle  ait  omis  d'opposer  une  exception  au  créancier,  si  cette 
exception  lui  était  personnelle.  —  Guillouard,  180,  181  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1090,...  ou  si  le  créan- 
cier a  fait,  à  titre  gratuit,  remise  de  la  dette  à  la  caution.  —  Pont,  II,  232;  Guillouard,  168;  Baud.- 
Lac  et  Wahl,  1091. 


—  sauf  celle  qui  s'est  engagée  dans  l'intérêt  du  créancier.  —  Guillouard,  209. 

—  même  solidaire.  —  Troplong,  413,  414;  Pont,  11,  301;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  691;  Laurent,  XXVIII, 
262;  Guillouard,  208;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1108,...  même  celle  qui  a  constitué  hypothèque  pour 
garantir  la  dette  d'autrui.  —  Troplong,  416  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1108.  —  Contra:  Pont,  II,  298; 
Guillouard,  208. 

—  mais  non  les  codébiteurs  solidaires.  —  Demol.,  XXVI,  427;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  32;  Laurent,  XVII, 
365  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1108;  Douai,  12  févr.  1891,  D.  93.2.  481.  —  Contra:  Larombière,  art.  1216,  n°  3. 


—  seulement  dans  les  cas  ci-après.  —  Troplong,  410  ;  Pont,  11,  297,  298  ;  Laurent,  XXV11I,  257  ;  Guil- 
louard, 204;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1099. 

—  sauf  si  le  créancier  agit  directement  contre  le  débiteur.  —  Pont,  II,  286;  Laurent,  XXVIII,  253; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1100;  Douai,  12  fév.  1891,  D.  93.  2.  481;  Tr.  civ.  Bernay,  24  avril  1891,  Go:, 
l'ai.,  9't.  2.  7.  —  Contra  :  Angers,  20  mars  1889,  D.  90.  2.  143. 

—  ou  demander  des  garanties  suffisantes.  —  Guillouard,  20G  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1102;  Troplong,  391, 
392;  Pont,  II,  299;  Laurent,  XXVIII,  259.  —  Cpr.  Cass.,  19  nov.  1872,  S.  73.  1.  193,  D.  73.  1.  38;  Bor- 
deaux, 24  janv.  1832,  S.  32.  2.  378;  Grenoble,  3  août  1853,  S.  54.  2.  449,  D.  55.  2.  71. 


-  déclarée.  —  Pont,  II,  289;  Guillouard,  200  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1095.  —  Contra  :  Troplong,  395.  - 
Cpr.  Paris,  2  juin  1853,  S.  53.  2.  564,  D.  56.  2.  145;  Grenoble,  3  août  1853,  S.  5i.  2.  449,  D.  55.  2.  70, 
Amiens,  26  mai  1874,  S.  75.  2.  113,  D.  7S.  2.  130. 
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tion    principale,    telle    qu'une 
tutelle, 

ne  soit  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déter- 
miné. 


—  ou  une  rente  viagère,  une  restitution  de  dot,  un  usufruitier.  —  Troplong,  iOli  :  Pont,  II,  294  ;  Auhry 
et  Rau,  IV.  p.  691;  Guillouard,  803;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1098. 


Art.  2033.  -  Lorsque 
plusieurs    personnes   ont    cau- 
tionné un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  la  caution  qui 
a  acquitté  la  dette 


a  recours  contre  les  autres  cau- 
tions, chacune  pour  sa  part  et 
portion. 


Mais  ce  recours  n'a  lieu  que 
lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  à  l'article 
précèdent. 


SECTION 


De  l'effet  du   cautionnement   entre  les  cofidéjusseurs. 


—  car  il  ne  suftit  pas  que  la  caution  ail  un  motii  légitime  de  craindre,  qu'une  h>is  le  paiement  opéré, 
son  recours  pûl  être  en  danger.       Guillouard, 211  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1133. 

—  et  libéré  ainsi  ses  cocautions.  —  Pont,  II,  312  ef  313:  Laurent,  XXVIII,  20»',;  Guillouard,  212;  Baud.-! 
Lac.  et  Wahl,  113*. 

— [même  partiellement.  —  Guillouard,  212:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1135. 

—  même  si  la  caution  est  subrogée  légalement  ou  conventionnellement.  —  Troplong,  432  et  s.;  l'ont, 
II.  324;  \ii1ii>  et  Rau,  IV,  p.  692;  Guillouard,  213:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1132.  —  Contra  :  Laurent, 
WVIIl.  267. 


CHAPITRE    III 
DE  l'extinction  du  cautionnement 

Art.    203<4.  —   L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement,  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

Art.  îiOîîr»    —   La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 


Art.   S036.   -   La  cau- 
tion 


peut  opposer 

au  créancier  toutes  les  excep- 
tions 

qui  appartiennent  au  débiteur  ] 
principal,  et  qui  sont  inhérent'  s 
à  la  dette; 

mais  elle  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur. 

Art.  Îiit:i7.  —  La  cau- 
tion 


-  même  solidaire.  —  Troplong,  II.  S22;  Pont,  II,  U6;  Laurent,  wviu,  297;  Guillouard,  231;  Baud.- 
Loc.  et  Wahl,  937  ;  Toulouse,  14  août  1828,  S.  chr.  —  Contra  :  Colmar,  16  juin  1821,  S.  chr. 

-  mi  le  certifleateur  de  caution.  —  Baud   Lac.  et  Wahl 

-  par  intervention  ou  tierce  opposition.  —  Aubrj  el  Rau,  IV.  p.  684;  Guillouard,  1f>2  :  Baud.-Lac.  et 
Wahl,  956;  Tr.  civ.  Lyon,  17  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  3  janv.  1894. 

-  même  les  nullités  relatives.  —  Auhr.v  et   Rau,  IV  p   684  :  Laurent,  XXVIII,  300:  Guillouard.  58 
162,  232.  -  Contra:  Cass.,  12  fév,  1840,  S.   10.  I.  529        Cpr.  Cass.,  10  juil.  1849,  S.  19.  I.  577 


-  notant ni  l'exception   de  prescription, 

1904,  2.  3S7 


i  sss  .  2  août    1904,  Gaz.  Trib.,  21  déc.  1904,  <■'"--.  Pal. 


—  même  si  elle  n'a  cautionné  qu'un   des  débiteurs  solidaires.         Coss.,  7  mars  iss:    g    s7    |,  ->ic;. 

H    87.   I     271. 

_  ..h  celui  •  1 1 1 ï  a  hypothéqué  un  Immeuble  en  garantie  de  la  dette  d'autrui.  —  Auiuy  et  Rau,  IV, 
p.  697;  Baud.  Lac.  el  Wahl,  1187.—  Contra:  Troplong,  561;  Pont,  II.  371;  I  iss  25  nov.  IM2.  s.  chr.: 
10  août  1814,  S.  chr.,...  mais  non  le  lier-  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  par  le  débiteur.  — 
Pont,  II,  372;   lubry  et  Rau,  III,   p.  444,  IV,  p.  698 ;   Baud   Lac  el   Wahl,  U81  -.   17  mon 

!    I.  '.27.  D.  52.  I   '.i7;  18  déc.  1854,  S.  55.  I.  217.  D.  55.  I.  34;  Chambéry,  31  août  1861,  -   62    : 
219;   Caen,  26  nov.  1870,  S.  71.2.263,  0.73.2.  181.        Contra:  Bastia,  22   nov.   IM7.  -    46   2   10, 

D.   '.7.   2.   213;  Tr.  civ.   Villefranehe,  7  lév,    1862,   -    64     I     355,   D    64     I     217 

_  ae  -i  elle  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  Baud.  Lac  el  Wahl,  1188.  —  Con/ré  ;  Tr.  oom. 
Nantes,  12  ovr,  1886   R       Vantes,  86 

_  mé Bolidolre        Pont,  II,  368;   Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  696    i  lurenl    \\\  III,  301  .  Guillouard,  213  ; 

i  i     et  Wahl,  1188;  Cass.,  8  mal  1850   -   50   i    597,  D.  50,  i    458;   16  mars  It  1.836, 
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est  déchargée, 


lorsque     la     subrogation     aux 
droits, 


hypothèques    et  privilèges   du 

créancier,  ne   peut  plus,  par  le 

fait  de  ce  créancier, 


s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion. 

Art.   tîOUS.  -  L'accep- 
tation volontaire 


D.  52.  I.  103;  23  fév.  1837,  S.  57.  1.  339,  D.  37.  1.  88;  19  janv.  18G3,  S.  63.  1.  187,  D.  63.  1.  86;  Pau, 
7  mars  1889,  S.  92.  1.  263;  4  janv.  1884,  S.  86.  2.  90,  D.  83.  2.  77  ;  Dijon,  12  mars  1886,  S.  90.  1.  467, 
D.  88.  1.  30.  —  Contra:  Troplong,  338;  Limoges,  21  mai  1833,  S.  33.  2.  433;  Agen.  10  juill.  1837, 
S.  39.  2.  291.  , 

—  mais  non  le  codébiteur  solidaire.  —  Troplong,  363;  Larombiére,  art.  1208,  n°  4  ;  Pont,  11,  369;  Aubry 
et  K.'ui,  IV,  p.  698;  Guillouard,  243;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1189;  Cass.,  16  mars  1832,  S.  32.  1.  104; 
D.  32.  I.  9;  18  févr.  1861,  S.  61.  1.  586,  D.  01.  1.  133;  3  avril  1861,  S.  61.  1.  986,  D.  61.  1.  388;  Bourges^ 
10  juin  1851,  S.  51.  2.  681,  D.  52.  2.  28;  Nîmes,  14  nov.  1853,  S.  56.  2.  535.  —  Contra  :  Cass.,  13  févr. 
1816,  S.  chr.  ;  Nîmes,  3  déc.  1829,  S.  clir.,...  ni  le  commissionnaire  du  croire.  —  Lyon,  17  juill 
1890,  Ann.  dr.  corn.,  1890,  p.  210. 

—  non   de  plein  droit,  mais   sur  sa  demande.    —  Baud.-Lac  et  Wahl,  1180;   Guillouard,  242,...    qui 
peut,  du  reste,  être  formée  tant  que  la  cause  est  en  état,  même  en  appel,  mais  non  devant  la  Cour  de 
Cassation  pour  la  première  fois.  —  Cass.,  24  oct.  1888,  1).  89.  1.  52;  Montpellier,  23  août  1870   S   73  1 
193,  D.  73.  1.  38. 

—  à  condition  qu'elle  éprouve  un  préjudice  du  fait  du  créancier.  —  Troplong,  572  ;  Pont,  11,376; 
Aubry  et  Itau,  IV,  696;  Laurent,  XXVIII,  307;  Guillouard,  210  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  lîst'et  s. • 
Cass.,  2  févr.  1886,  S.  87.  1.  5,  I).  8G.  1.  233;2  déc.  1895,  S.  9G.  1.  65,  D.  96.  I.  233;  Pau,  21  janv  1884? 
S.  80.  2.  90,  D.  83.  2.  77;  Orléans,  11  août  1893,  S.  93.  2.  329. 

—  sauf  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1186.  —  Cpr.  Cass.,  13  nov.  1877,  S.  78.  1.  415. 

—  par  la  novation  de  la  dette  principale.  —  Aubry  et  liau,  IV,  p.  680;  Guillouard,  -Ï.'A  et  s.;  Laurent, 
XXVIII,  277  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1144  et  s.  ;  Cass.,  15  avril  1802,  S.  02.  1.  484,  D.  62.  1.  269;  5  avril' 
1892,  S.  92.  1.  365;  Limoges,  21  janv.  1889,  D.  90.  2.  H,...  par  la  confusion.  —  Guillouard,  220; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1180  et  s.  ;  Iliom,  5  août  1840,  S.  'i0.  2.  492  ;  Bouen,  19  nov.  1874,  S.  76.  2.  326^ 
D.  75.  2.  188,...  par  la  perte  fortuite  do  la  chose  due.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1163,  1164,...  par  la 
prescription  de  l'obligation  principale.  —  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  083:  Guillouard,  161;  Baud.-Lac  et 
Wahl,   1105;   Cass.,  2  fév.    ISS0,   S.   87.  1.  5;    5  avril  1892,   S.  92.   I.  305;   18  mars  1893,  S.  96.  1.  28, 

D.  93.  1.367.—  Voy.  art.  2036  C.  civ par  la  résolution  ou  la  nullité  de  l'engagement  principal.  

Guillouard,  228;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  1108;   Cass  ,  2  août  1870,  S.  71.  1.  17,  D.  70.  1.  344,...   par  le 
serment  prêté  par  le  débiteur  principal  (art.  1305,  C.  civ.  ...   parla  remise  de  dette  (art.  1287  C.  civ., 
545,  C.  com.)...  par  la  transaction.  —  Tr.  civ.  Lyon,  17  juil.  1890,  Ann.  dr.  coin.,  IV,  1890,  p.  2(1,. 
parla  compensation  (art.  1 294  C.  civ.).  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1137  et  s. 

—  même  ultérieurs.  —  Troplong,  570,  571  ;  Baud.-Lac.  cl,  Wahl,  1179;  Caen,  18  mars  1828,  S.  chr.  — 
Contra:  Pont,  II,  377;  Aubry  et  Kau,  IV,  p.  695;  Laurent,  XXVIII,  308;  Guillouard,  239;  Cass., 
27  nov.  1861,  S.  G2.  1.  130,  D.  61.  1.  470  ;  10  déc.  1860,  S.  67.  1.  151,  D.  06.  1.  125  ;  Nancy,  13  avr.  1867! 
S.  68.  2.  81,...  mais  non  nouveaux.  —  Pont,  II,  378;  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  695;  Laurent,  XXVIII,  309; 
Guillouard,  239;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1179;  Cass.,  3  mai  1861,  S.  Cl.  1.  082,  D.  01.  I.  269;  Pau  23aoÛt 
1851,  S.  52.  2.  29,  D.  51.  2.  248. 


—  qui  a,  par  exemple,  diminué  ses  sûretés.  —  Guillouard,  234,  238;   Baud.-Lac.  et  Wahl,   1176:  Cass., 

18  déc.  1814,  S. 43.  1.  108,  D.  43.  1.  47;  8  août  1872,  S.  72.  I.  425,  I).  72.  I.  240;  Orléans,  Il  août  1893, 
Caz.  l'ai.,  93.  2.  329;  Tr.  com.,  Bordeaux,  9  nov.  1892,  Rec.  Bordeaux,  93.  2.  20,...  ou  les  a  compro- 
mises par  un  fait  passif  ou  une  négligence.  —  Troplong,  565  et  s.  ;  Pont,  II,  380,  381  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  691;  Laurent,  XXVIII,  310,  311;  Guillouard,  23i  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1176  ;  Cass.,  23  fév.  1857, 
S.  57.  1.  359,  D.  37.  1.  88;  7  juil.  1862,  S.  62.  1.  799,  I).  02.  1.  485  ;  22  déc.  1880,  S.  88.  1.  53;  2  déc. 
1805,  S.  90.  1.  05,  D.  96.  1.  255;  Paris,  23  nov.  1886,  Journ.  faill.,  87,  14;  Bouen,  5  nov.  1887,  Rec. 
Rouen,  88,  11;  Paris,  14  fév.  1894,  Gaz.  Trib.,  19  août  1894;  Tr.  com.  Marseille,  19  janv.  1887,  Rec. 
Marseille,  87.  100;  Tr.  civ.,  Lyon,  2  avril  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  7  avril  1S87.  —  Contra  :  Agen,  9juin 
1842,  S.  42.  2.  543;  Bastia,  2  fév.  1846,  S.  48.  2.  10,'  I).  46.  2.  109...  ou  qui  a  consenti  à  ne  passer, 
pour  le  paiement  de  sa  créance,  qu'après  les  autres  créanciers.  —  Dijon,  11  mars  1886,  S.  90.  1.  407, 
D.  88.  1.  36.  —  Mais  l'art.  2037  ne  s'applique  pas,  si  le  créancier  a  négligé  d'informer  la  caution  des 
circonstances  qui  rendraient  le  recours  de  cette  dernière  incertain.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1176.  — 
Cpr.  cep.  Cass.,  2  déc.  1895,  S.  96.  1.  65,  D.  96.  1.  255;  Lyon,  10  mai  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  H  déc. 
1890,...  s'il  a  provoqué  la  faillite  du  débiteur.  -  Cass.,  7  avril  1869,  S.  70.  1.  160,  D.  71.  1.  53;  Rennes, 
31  déc.  1868,  S.  69.  2.  172,...  s'il  s'est  abstenu  de  poursuivre  le  débiteur  principal  et  l'a  laissé  devenir 
insolvable.  —  Cass.,  17  août  1839,  S.  60.  1.  145,  D.  59.  1.  339;  8  mai  1861,  S.  01.  1.  582,  D.  61.  1.  269  ; 
Nancy,  13  avril  1867,  S.  68.  2.  81,  D.  67.  2.  103;  Paris,  12  avril  1894,  D.  94.  2.  256;  Tr.  civ.  Lyon, 
2  avril  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  7  juil.  1887,...  s'il  a  accordé  une  prorogation  de  terme  au  débiteur.  — 
Cass.,  18  déc.  1844,  S.  45.  1.  108,  D.  43.  1.  47;   8  août  1872,  S.  72.  1.  423,  D.  73.  1.  240  (voy.  art.  2039 

C.  civ.)...  s'il  a  omis  de  produire  à  la  faillite  du  débiteur  principal.  —  Cass.,  29  avril  1891,  S.  94.  1. 
443,  D.  92.  1.  220,...  s'il  n'a  pas  prodjjtf  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur.  —  Cass.,  19  nov.  1872, 
S.  73.  1.  193,  D.  73.  1.  38,  ..  s'il  a  omis  d'user  d'une  clause  lui  permettant  d'exiger  un  paiement 
d'avance.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1176.  —  Cpr.  Cass.,  17  août  1859,  S.  60.  I.  143,  I).  59.  1.  359. 

-  mais  non  par  la  faute  d'un  tiers  ou  de  la  caution.   —  Guillouard,  237;  Aubry  et  Ilau,  IV,  p.  694; 
Laurent,  XXVIII,  313,  311;   Baud.-Lac.  et  Wahl,  1177;  Cass.,  26  mai  1846,  S.  46.  1.  739,  D.  46.  4.  139; 

19  janv.  1892,  S.  92.  1.  2G5,  D.  92.  1.  89,. . .  ou  par  le  fait  du  prince.  —  Cass.,  22  dée,  1886,  S.  88.  1.  53, 

D.  87.  1.  387;  Caen,  24  mars  1892,  Rec.  Rouen,  92.  2.  117. 


-  mais  non  forcée.  --  Pont,  11,  404;  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  C93;  Laurent,  XXVIII,  283;  Guillouard,  254; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1119;  Cass.,  19  janv.  1863,  S.  63.  1.  187,  D.  63.  1.  86,...  non  plus  que  la  dation 
faite  en  exécution  dr  l'acte  d'obligation,       Cass.,  23  nov.  1857,  S.  58.  1.  687,  D.  58.  1.  84. 
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que   le    créancier  a   faite    d'un 
immeuble   ou   d'un  effet  quel- 
conque 
*  en  paiement  de  la  dette  prin- 
cipale, décharge  la  caution, 

encore  que  le  créancier  vienne 
à  en  être  évincé. 


Art.  2ÎÎOÎ».  —  La  sim- 
ple prorogation  de  terme. 


accordée  par  le  créancier 

au  débiteur  principal,  ne  dé- 
charge point  la  caution 
qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre 
le  débiteur  pour  le  forcer  au 
paiement. 

Art.  20<40.  —  Toutes 
les  fois  qu'une  personne  est 
obligée,  par  la  loi  ou  par  une 
condamnation,  à  fournir  une 
caution,  la  caution  offerte  doit 
remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  2018  et 
2019.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
cautionnement  judiciaire,  la 
caution  doit,  en  outre,  être  sus- 
ceptible de  contrainte  par  corps. 


Art.  SO-4I .—  Celui  qui 
ne  peut  pas   trouver  une  cau- 
tion est  reçu  à  donner  à  sa  place 
un  gage 


en  nantissement  suffisant. 


—  el  non  la  simple  délégation  de  loyers.  —  Douai,  20  janv.  1902,  Bei  .  Douai,  1902,  :27c, 

—  même  solidaire.-  Atii.iy  <-t  Ilan,  IV,  p.  693;  Laurent,  XXVIH,280,  281;  Guillouard,  237;  Baml.-i.ae. 
el  Wahl,  1152 ;  Cass.,  10  mai  1858,  -   59   I,  164,  D.  58.  I.  283. 

—  quelle  que  soit  la  cause  de  l'éviction.  —  Guillouard,  256;  lia» il.  Lac.  et  Wahl,  1150;  Orléans] 
30  août  1830,  S,  51.  2.  il.  D.  51.  2.  29;  Tr.  civ.,  Castelsarrasin,  22  juin  1850,  s.  50.  2.  117.  —  Cpr. 
Tr.  civ.  Nantes,  30  mai  1804,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  Suppl.,  I. 

—  sauf  si  le  créancier  a  réservé  ses  droits  pour  ce  cas.  —  Laurent,  XXVIII,  281:  Baud.-Lac.  et  Wahl. 
1151.       Contra  :  Troplong,  583;  Guillouard,  255. 

—  que  la  dette  soit   payable  déjà  a  lerm immédiatement.  -     Cass.,   17  août  1*39,  S.  00.  1.  149 

fi.  59.  I.  359 

—  que  la  caution  a  pu  ou  n^n  prévoir.  —  Cass.,  13  nov.  IN77,  s.  78.  I.  415,  D.  78.  1.  300. 

—  qui  n'est  pas  tenu,  ~ous  peine  de  décharge  de  la  caution,  d'exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur 
à  l'échéance.  -  Cas*.,  :n  juil.  1900,  l>.  1901.  I.  273.  Pand.,  1901.  t.  109. 

—  même  solidaire.  -  Cass.,  13  nov.  1S77,  S.  78.  1.  413.  0.  78.  1.  300. 


_  aussi   peut-on   donner  aujourd'hui  comme  caution  une  personne   morale,  comme  i société.  -J 

Guillouard,  109;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  990;  Paris,  30  août  1867,  S.  67.  2.  338,  D.  68.  2.  Il:  Paris,  10  mai 

1S73.  H.  7:i.  2.  240:  Bordeaux,  23  août  1879.  s.  71».  2.  328. 


-  ou  des  deniers,    .ai   des   rentes  sur  l'Etat.  —   Cass.,   19  mai   1890,   S.  90.  1.  329,   II.  91.   I.  371...    QJ 

me hypothèque.  —  Pont,  M,  413:   Baud.-Lac.  et  Wahl,  992:  Cass..  7  août  1882,  -,  82.  I.  1571 

D.  83.  I.  22ii:  3  fev.  1897,  S.  97.  1.  137.  —  Contra  :  Anhrv  et  Hau.  I\.  p.  680;   Laurent,  XXYI1I,  203] 

Guillouard,   112 sauf  convention  contraire.  —  Troplong,  202;  Pont,  II,   150;   Aubrj  el  Rau,  IV, 

p.  679;  Laurent,  XXVIII,  199;  Guillouard,  110;  Baud.-Lac.  Bl  Wahl,  993 

-  qui  ne  doit  pas  nécessairement  répondre  aux   conditions  fixées  par  les  art.  2ois  el  8019   C   civ.  — 
Baud.-Lac.  et   Wahl,  993  l,h  :  Cass.,  19  mai  1890,  S.  90.  I.  329,  II.  91.  1.  371. 


Art.  2042;  —    La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur  principal. 


Art.   ïiil'Tkil.  —   Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal  et  de  la  caution. 


TITRE   XV 


DES    TRANSACTIONS 


Art.  SO'î'S,  —  La  tran- 
saction est  un  contrat 


par  lequel  les  parties  terminent 
une  contestation   née,  ou  pré- 
viennent   une    contestation    à 
naître. 


Ce  contrat  doit  être  rédigé  par 
écrit. 


sujet  à  résolution  pour  cause 


Art.    20^5.    —    Pour 
transiger,  il  faut  avoir  la  capa- 
cité de  disposer 


-  synallagmatique.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  S.  8.3.  1.  349,  I).  83.  1.  457. 
d'inexécution  des  conditions.  —  Cass.,  16  juil.  1875,  D.  7G.  1.  199. 

-  tel,  par  exemple,  la  quittance  d'une  indemnité  à  raison  d'un  accident  avec  engagement  de  ne  pas 
adresser  d'autre  réclamation.  —  Paris,  12  janv.  1893,  Gaz.  Trib.,  23  avr.  1893;  Tr.  com.  Seine, 
3  déc.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  680, ...  l'acte  par  lequel  des  héritiers  et  un  légataire  présumé  règlent 
leurs  droits  respectifs  à  une  succession.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1207.  —  Cpr.,  Tr.  civ.  Lyon.  4  mars  1891, 
Mon.  jud.  Lyon,  22  avr.  1891,...  la  remise  à  un  tiers,  par  deux  parties  contestantes,  d'un  acte  revêtu 
de  leurs  signatures  et  sur  lequel  le  tiers  inscrira  une  transaction.  —  Cass.,  29  déc.  1862,  S.  63.  1.  81, 
D.  63.  1.  164;  Hennés,  28  avr.  1818,  S.  elir. 

-  qui  peut  être  mêlé  à  un  autre  contrat.  —  Guillouard,  31;  Pont,  II,  482;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1208; 
Cass.,  11  mai  1853,  S.  53.  1.  574,  D.  .'13.  1.  138;  4  avr.  1855,  S.  57.  1.  100,  D.  35.  1.  400. 

-  dont  le  caractère  est  apprécié  souverainement  par  le  juge  du  fond.  —  Pont,  11,  483,  484;  Troplong, 
115,  116;  Laurent,  XXVIII,  329;  Guillouard,  31  bis  et  32;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1214;  Cass.,  25  oct.  1892, 
S.  93.  1.  505,  D.  93.  1.  17;  17  avr.  1894,  S.  96.  1.  159;  2  juil.  1895,  S.  95.  1.  311,  D.  95.  1.  511. 


—  ou  coupent  court,  par  un  arrangement  amiable,  aux  difficultés  do  fait  que  présenterait  l'exécution 
d'un  jugement  définitif  reconnaissant  des  droits  à  l'une  des  parties.  —  Cass.,  12  nov.  1902,  S.  1905.  1. 
14,  D.  1902.  1.  566. 

—  ad  probationem  seulement,  non  ad  solemnitatem.  —  Troplong,  27  ;  Pont,  II,  463,  487,  502;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  660;  Laurent,  XXVTII,  367;  Guillouard.  81;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1219  et  s.;  Tr.  simple 
police  Dunkerque,  2  mai  1887,  Mon.  jug.  de  paix,  n7.  273.  —  Contra  :  Caen,  12  av.  1845,  S.  46.  2. 
168,  D.  43.  2.  108.  —  Aussi,  la  transaction  peut-elle  être  prouvée  par  l'aveu.  —  Tr.  civ.  Annecy, 
s  mars  1888,  Pand.,  88,  2,  284,...  par  le  sermenl  décisoire.  —  Limoges,  6  fév.  1845,  S.  45.  2  653, 
H.  46.  4.  458;  Tr.  civ.  Annecy,  8  mars  188S,  précité,...  par  témoins,   môme  au-dessus  de  150  fr.  dans 

l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1348,  4°  C.  civ.  —Cass.,  17  mars  1825,  S.  ehr par  témoins,  quand  il 

existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  l'uni,  11,  502  ;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1222;  Ga>s.,  8  jan- 
vier 1879,  S.  70.  1.  2111.  H.  70.  I.  I2S;  19  oct.  1883,  S.  86.  I.  128,  f>.  86.  1.  416;  Bourges,  17  fév.  1896, 
Gaz.  Pal.,  96.  I.  623  ;  Tr.  civ.  Cosne,  15  juin  1895,  Ann.  dr  com.,  1895,  p.  68.  —  Contra  :  Troplong,  30; 
Larombière,  art.  1347,  'il  ;  DemoL,  XXX,  109;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  666;  Laurent,  XXVIII,  376:  Guil- 
louard,  86;  Paris,  30  nov.  1876,  S.  77.  2.  68,  D.  78.  2.  64;  Limoges,  28  juill.  1877,  S.  78.  2.  102, 
D.  79.  2.  110. 

—  sauf  en  matière  commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  111,32;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1224;  Paris, 
13  juin  1801,  S.  93.  2.  19,  1).  94.  2.  498:  Tr.  civ.  Cosne,  la  juin  1893,  .1»».  </''.  com.,  180.".,  68.  — 
Contra:  Pont,  11,501;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  661;  Laurent,  XXVIII,  373;  Guillouard,  85  bis;  Bourges, 
12  août  1871,  S.  73.  2.  161,  D.  73.  2.  103;  Bourges,  17  fév.  1806,  Gaz.  fui-,  06,  1,  625;  Bordeaux, 
:i  mai  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  239. 

—  m  double.  —  Paris,  31  déc.  1893,  D.  06.  2.  36n.  —  Cpr.  Besançon,  19  janv.  1898,  s.  98.  2.  84. 

—  à  litre  onéreux.  —  Pont,  II,  510;  Laurent,  XXVGi,  335;  C.  de  Saut.,  VIII,  270  bis,  II:  Guillouard,  34; 
Baud.l.ac  et  Wahl,  1227. 

—  ainsi,    ne    peuvent  transiger  :    celui  qui    est  | l'VU    d'un    conseil   judiciaire.  —    DemoL,  VIII,  275  : 

Pont,  II,  326;  Aubry  el  Rau,  I,  p.  570;  Laurent,  XXVIII,  330;  Guillouard,  46;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
1228,...  le  mineur  non  émancipé  et  l'interdit,  -  Baud  Lac.  et  Wahl,  1220,...  la  femme  mariée. 
Pont,  11,  613;  Laurent,  XXVIII,  337  ;  Guillouard,  47  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1220  pour  la  femme  com- 
merçante,  V.  art.  S  et  7  G.  com),...  le  mineur  émancipé.  —  Pont,  11,  520;  Laurent,  XXVIII,  338; 
Guillouard,  43.  —  Contra  :  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  660;  C.  de  Sant,  VIII,  379  bis,  III,  IV,  V;  Baud.- 
Lac,  et  Wahl,  1220  (pour  le  mineui imerçant,  V.  art.  6,  G.  com.),...   la  femme  séparée  de  biens. 

Pont,  II,  315;  Guillouard,  49.—  Contra  :  Troplong,  51  ;  Demol.,  IV,  159;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  403 ; 
Laurent,  XXVIII,  337;  G.  de  Sant.,  VIII,  270,  VI,...  l'interdit  légal.  -  Pont,  II,  337;  Guillouard,  58; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1232.--  Peuvenl  transiger,  au  contraire:  l'héritier  apparent.  —  Guillouard,  153; 
Baud.-Lac.  et  Wahl,  1231  ;  Ga^s.,  10  avr.  1S88,  S.  80.  I.  457.  -  Contra  :  Pont,  11,580;  Laurent,  IX,  560, 
XXVIII,  336,...  le  débiteur  en  déconfiture        Cass.,  23  juill.  1817,  S.  ehr. 

—  à  peine  de  nullile  relative.—  Laurent,  XXVIII,  341  ;  Pont,  II,  732;  Guillouard,  59;  Baud. -Lac.  et  Wahl, 
1240  et  s.;  Cass.,  16  mars  1836,  S.  36.  I.  609;  5  mai  1841,  S.  41.  1.  391  ;  Aix,  24  juill.  1893,  S.  93.  2.  169. 
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des  objets  compris  dans  la  tran- 
saction. 


Le  tuteur  ne  peut  transiger 
pour  le  mineur  ou  l'interdit 
que  conformément  à  l'art  467, 
au  titre  «  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation  •  ; 
et  il  ne  peut  transiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  le 
compte  de  tutelle, 

que  conformément  à  l'art.  472, 
au  même  titre.  —  Les  communes 
et  établissements  publics  ne 
peuvent  transiger  qu'avec  l'au- 
torisation expresse  du  roi. 


—  et  gui  doivent  être  licites.  —  Baud.-Lac.  el  Watal,  1261.  Ainsi,  on  ne  peut  transiger  sur  des  droits 
gui  sont  hors  du  commerce.  —  Guiliouard,  61  :  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1861,...  sur  l'état  des  personnes. 
—  Cass.,  Il  juin.  |ss2.  S.  82.  I  121,  D.  83.  I.  248;  13  nov.  1883,  S.  84.  I.  328,  l'.  84.  I.  103;  Tr.  civ., 
Marseille,  26  janv.  1889,  '.'«.-.  Pal.,  89.  1.66,...  sur  un  impôt.  --  Cass.,  13  mare  1895,  s.  95.  I.  '■■ 
.">  13,  II.  95.  I.  j2I  :  Tr.  .-iv.  Seine,  19  nov.  1892,  '.'"  pér.  enreg,,  8011,  8012.  —  Contra  :  Baud.-l 
Wahl.  1265,...  sur  un  contrat  nul  pour  des  motifs  d'ordre  public.  —  Cass.,  17  janv.  1881,  5.82  1.160; 
is  déc    1893,   S.  95.  I.  70,  D.  94.  L.  64;  8  noi     1892,  S.  94.  l    500,...  sur  un  'ln.it  de  sépulture.  — 

Bordeaux,  u  niai  |ss.;,  »   s/,.  2.  75,...  sur  une  pension  ail ntaire.        Pont,  II.  613;  Aubry  et  llau, 

IV.  p.  663;  Guiliouard,  79;  Baud  Lac.  el  Wahl,  1272  —  Cpr.,  Cass.,  22  fév.  1831,  S.  31.  I.  103  ;  Caen, 
1)  juin.  isc,2,  s.  63.  2.  103;  Lyon,  2s:  avr.  1869,  S.  70.  2.  52;  Tr.  ch  .  Vrcis  sur-  lube,  20  nov.  1873, 
Joum.  cons.  hypoth.,  n.  2795,  2>2l  :  Tr.  civ.  Seine,  7  août  Is'.hi, /(.<-.  hypoth.,  1890,  p  113,...  sur  les 
intérêts  pécuniaires  attachés  à  uni'  question  d'ordre  public.  -  Cass.,  2'.i  av.  1840,  S.  10.  I.  s7.'!  ;  5  liv., 
1895,  S.  95.  I.  121,  H.  95.  I.  199;  Tr.  civ..  Tours,  23  min  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2  240,...  sur  un  contrat 
de  mariage,  pendant  le  mariage.       Guiliouard,  7.'!;  Baud.-Lac.  el  Wahl,  1271...     sur  le  prix  de  ces- 

m. .n  .1 fflce.  -  Cass.,  6  déc.  L852,  s.  :;:<.  i.  in;,  n.  .;:;.  i    ns:  m  fév.  el  :;  no»    1856,  S.  56   i.  :;*.•. 

'.ni'.,  n.  56.  I.  397;  Bourges,  In  nov.  1890,  S.  '.12.  2.  241;  Orléans,  13  lè\  1891,  S.  92.  2.  211.  n.  92.  8. 
93, ...  sur  la  chose  d'autrui.  —  Pont,  11,576;  Guiliouard,  63;  Baud.-Lac.  et  Wahl.  1276,...  sur  un.' 
succession  future  —  Lyon,  26  mais  1886,  '/..<,.  Jud.  Lyon,  22  juil.  1886,...  sur  les  biens  du  d aine 

public.  —  Cass.,    7  nov.   IS'.»2.  S.  93.   I.  366,    H.  93.    1.  61,...    sur   des   fautes    lourdes   dont  la  respoosa 

bilité  i 'rail  ultérieurement  el  éventuellement  incomber  à  l'une  des  parties.  —  Alger,  il  déc.  1903, 

/.  Trio.  Alg.,  30  nov.  1904.  —  Mais  on  peut  transiger  :  .sur  un  prêt  usuraire.  —  Cass.,  21  nov.  1832, 
S.  33.   I.  95;  '.i  fév.   1836,    S.  36.  1.88;    Limoges,   29  déc.   1854,  H.  55.  2.  145;  Tr.com.  Angoulême, 

26  août  1893,  Rec.  Bordeaux,  ni.  2.  61,...  sur  les  droits  pécuniaires  attachés  à  l'état  des  personnes.  — 
Cass.,  9  mai  1855,  S.  56.  1  743,  D.  55.  I.  228  11  fév.  I>..7.  -.  57.  I.  77!»  :  Aix,  27  mars  1890,  l'ami. 
90.  2.  2S2:  Tr.  civ.,  Seine,  21  avr.  1887,  Pand.  '.Kl.  2.  272:  Tr.  civ.,  Marseille,  26  janv.  1889,  '.a.-,  l'ai., 
89.  i   66,...  sur  des  choses  futures  ou  conditionnelles.  —  Cass    31    lée    1835,  S.  36.  I.  189. 


-seule ni.        Demol.,  VIII.  71:  Pont,  H,  522  ;  Laurent,  XXVIII,  338;  Guiliouard,  45;   Baud.-Lac.  el 

Wahl.    1211:  Cass.   [«r  Juin   1847,  S.  47.    1.  504,   H.  47.   I.   2U'.:    III  avr.   1849,    S.    19.    I.  W6,   lé    19.    1.   105. 


Arf.   îiO-'ïl».  —   On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit.   La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public. 


Art.  204  7.  —   On  peut 
ajouter   à    une    transaction    la 
stipulation  d'une  peine  contre 
celui   qui    manquera   de   l'exé- 
cuter. 


—  en  l'attaquant,  par  exemple.  —  Troplong,  103  ej  s  :  Larombière,  art.  I22;i.  n.  .'.;  Pont,  II.  621  el  s.; 
Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  667;  Guiliouard,  127  et  s.:  Troplong,  104    Bastia,  6  fév.  1837,  S.  37.  2    448 

—  à  temps.  —  Pont,  11,618;  Guiliouard,  12m  Demol.,  X.XVI,  659;    Larombière,  art.  1229,5;  Laurent. 
\\\  m.  381  :  Guiliouard,  125;  Baud.-Lac.  el  Wahl.  1295;  Cass.,  23  déc    1873,  S.  71.  I.  219,  D.  75.  I.  23, 


Art.  20^8.  —  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et 
prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donne  lieu. 

Art.  20-"ïi>.  —  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  mani- 
festé leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  y  est  exprimé. 


Appendice.  —  En  principe,  une  transaction  esl  toujours  réputée  mettre  lin.  non  seulement  à  la 
contestation  actuelle,  mais  a  toute  contestation  future  prenant  sa  source  dans  la  mémo  cause.  —  Tr.comm, 
N'a s.  Il  juill.  1903,  He.  .   N  mli   .  1904,  I,  106, 


Art.    «Or>0.  —  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du 
chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 


Art.  S051.  —  La  tran- 
saction faite  par  l'un  des  inté- 
ressés  ne   lie    point  les  autres 
intéressés  et   ne  peut  être  op- 
posée par  eux. 


-  ainsi,  l'héritier  n'esl  pas  lié  par  la  transaction  de  s,.n  cohéritier.        I  usa.,  2  janv.   1877,  S    77.  1. 
172   D   77.  I    13,...  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ne  lie  pas,  par  sa  transaction,  lo  légataire  par- 
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Art.  2052-  Les  tran- 
sactions ont,  entre  les  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort. 


Elles   ne   peuvent   être    atta- 
quées   pour  cause  d'erreur   de 
droit, 
ni  pour  cause  de  lésion. 

Art.    2053      -     Néan- 
moins,   une    transaction    peut 
être    rescindée,    lorsqu'il    y    a 
erreur  dans  la  personne  ou  sur 
l'objet  de  la  contestation. 


Elle  peut  l'être  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 

Art.    2054     —    Il   y  a 

également    lieu    à    l'action    en 
rescision    contre   une    transac- 
tion, lorsqu'elle  a   été  faite  en 
exécution  d'un  titre  nul, 


à  moins  que  les  parties  n'aient 
expressément  traité  sur  la  nul- 
lité. 

Art.  2055.  —   La  tran- 
saction faite  sur  pièces  qui  de- 
puis ont  été  reconnues  fausses 
est  entièrement  nulle. 


Art.  2056.   —  La  tran- 
saction  sur  un  procès  termine 
par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée, 

dont  les  parties  ou  l'un?  d'elles 
n'avaient  point  connaissance, 
est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des 
parties  était  susceptible  d'appel, 
la  transaction  serait  valable. 


ticulier.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  S.  83.  1.  349,  D.  83.  1.457,...  la  transaction  faite  par  un  propriétaire 
sous  condition  résolutoire  n'est  pas  opposable  au  propriétaire  sous  condition  suspensive.  —  Guillouard, 
102;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1298...  et  réciproquement.  —  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1300.—  Conlrà:  Guil- 
louard, 103....  la  transaction  faite  par  le  grevé  de  substitution  n'est  pas  opposable  aux  appelés.  — 
Laurent,  Xl\  ,  366;  Guillouard,  102:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1298.  —  Conlrà  :  Demol.,  XX11,  560...  l'hé- 
ritier réservataire  n'est  pas  lié  par  la  transaction  provenant  du  défunt.  —  Cass.,  5  mars  1867  S  G7  I 
208,  D.  68.  1.  70. 

-sauf  les  exceptions  en  matière  de  solidarité.  —Art.  1208,  1285  et  1365  C.  civ.,...  d'indivisibilité. 
—  Cpr.  Troplong,  127;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  664;  Guillouard,  99;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1299,...  de 
cautionnement.  —  Cpr.  Troplong,  507,  508;  Pont,  11,  411,  412,  671;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  665;  Guil- 
louard, 100;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1299;  Cass.,  10  juil.  1849,  S.  49.  1.  377,  D.  49.  1.  327;  Tr  civ  Lyon 
17  juil.  1890,  Ann.  dr.  corn.,  IV.  1890,  p.  211. 


-  sans  qu'elles  emportent,  cependant,  hypothèque  judiciaire  et  force  exécutoire.  —  Pont,  650,  651; 
Guillouard,  106:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1291.  —  Mais  l'exception  de  transaction  ne  peut  être  élevée  pour 
la  première  fois  en  cassation.  —  Cass.,  4  août  1891,  S.  93.  1.  10. 

-  par  exemple,  sur  la  nationalité.  —  Cass.,  23  oct.  1892,  S.  93.  1.  505,  D.  93.  I.  17. 

-  même  faites  par  un  mineur.  —  Cass.,  20  déc.  1881,  S.  83.  1.  71,  D.  82.  I.  334;  Alger    17  mars  1874 
S.  75.  2.  32. 


—  dans  les  ter s  du  droit  commun.  —  Demol.,  XXIV,  120:  Laromb.,  art.  1110,  n.  18:  Aubry  et  Bail, 

IV,  p.  670;   C.   de  Sant.,  V,  17  bis,  11:   Guillouard.  139;    Baud.-Lac.   et  Wahl,  1245.  —  Conlrà  ■   Lau- 
rent, XXVIII,  333. 

—  et  non  pas  seulement  sur  l'importance  du  préjudice  a  réparer,  lorsque  la  transaction  est  intervenue 
au  cours  d'une  instance  en  réparation  du   dommage  causé  par  un  accident.  —  Cass  ,  29  juil    1901 
Droit,  13  sept.  1901. 


—  suivant  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  19  fév.  1879,  S.  i 
145;  25  oct.  1892,  S.  93.  1.  505,  D.  93,  1.  17;  Tr.  coin.  Saint-Etienne,  24  janv.  1894, 
299;  Tr.  civ.,  Bordeaux,. 20  av.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  41. 


0.  1.  62,  D.  79.  1. 
Gai.  Pal.,  94.  1. 


—  à  la  suite,  d'une  erreur  de  fait  et  non  de  droit.  —  Troplong,  145  et  s.  ;  Pont,  II,  702  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  IV.  p.  071;  Guillouard,  149,  166;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1248:  Cass.,  28  déc.  1829,  D.  30.  1.  68; 
l'.i  déc.  1865,  S.  66.  1.  301,  D.  66.  1.  182:  Poitiers,  10  juin  1878,  S.  79.  2.  109,  D.  79.  2.  69.  -  Cpr. 
Laromb.,  art.    1110.  n.  27:  Paris,  20  janv.  1886,  .S.  86.  2.  284. 


-  dans  toutes  ses  parties.  —  Pont.  11.  593,  718;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  671:  Laurent,  XXVIII,  420;  Guil- 
louard, 71,  loi;  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1250,  1280  el  s.;  Cass.,  21  av.  1840,  S.  40.  1.  873:  2  juil.  1888, 
S.  88.  1.  121.  II.  89.  1.  184;  Lyon,  26  mars  1886,  Mon.  Jud.  Lyon,  22  juil.  1886;  Aix,  11  juil.  1888. 
S.  89.  2.  113;  Paris,  14  avr.  1892,  Gaz.  Trib.,  2  sept.  1892:  Tr.  civ.  Seine,  3  déc.  1892.  Gaz.  Pal., 
92.  2.  080. 


—  et  même  encore  susceptible  d'une  voie  de  recours  extraordinaire 
421;  Guillouard,   157:  Baud.-Lac.  et  Wahl,  1251 


" 


Troplong,  tôo;  Laurent,  XXVIII, 


Art.   20Ô7. 


Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble, 
les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus  et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties;  mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 


Art.   S058.  —  L'erreur 
de  calcul  dans  une  transaction 

doit  être  réparée. 


-  niais  n lans  les  pourparlers  de  la  transaction.  —  Mue,  XII,  334;  Guillouard,  163  et  s.:  Baud.-Lac, 

et  Wahl,  1254.       Contra  :  Laurent.  XXVIII,  411.  —  Cpr.  Cass.,  16  juin  1873,  D.  77.  1.  71. 


TITRE    XVI 


DE  LA  CONTRAINTE  PAU   CORPS   EN  MATIÈRE   CIVILE 


Ax't.    îiOoï)-  2070.  —  Appendice.  —  La  contrainte  par  corps  s  été  supprimée  en   matière  civile,  commerciale  et  contre  les 
étrangers  par  la  loi  du  22  juillet  Im',7 


TITRE    XVII 


DU   NANTISSEMENT 


Art.  2071.   —  Le  nan- 
tissement 


est  un  contrat 


par  lequel  un  débiteur 


remet 


une  chose 


—  qui  n'esl  soumis,  entre  les  parties,  à  auenue  condition  «le  torme.  —  Aubry  el  Hau,  IV,  p.  700:  Lau- 
rent, XXVIII,  146;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VIII,  299  bis,  l;  Troplong,  114;  Baud.-Uc.  el  de  Loynes,  I, 
38  :  Pont,  Petits  .  11.  lov  Cass.  req.,  2.">  mars  1851,  D.  54.  5  198;  La  Guadeloupe,  l"Ju 

I).  74.  2.  95;  Tr.  Belfort,  15  déc.  1891,  D.  94.  2.  59;  Besancon,  26  oct.  1892,  D.  94.  2.  57  el  note  Dupuich. 

—  Cpr.  Cass.  civ.,  22  juin  1858,  S.  58.  1.  591,  D.  58.   I.  238 

—  qui  doll  être  régi,  pour  ses  effets  entre  parties,  par  la  loi  du  lieu  où  il  esl  contracté,  pour  ses  effets 
.i  i  égard  des  tiers,  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  porte.  —  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  I,  381. 

—  unilatéral  :  donc  l'art.  1325  C.  civ.  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Pool.  Il,  1221  ;  Dem.  el  C.  de  Sant., 
Vin.  299  bis,  1:  Laurent,  XXVIII,  137;  Guillouard,  22,  24,  25,  503;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  l.s,  n;*. 

—  Cpr.  Cass.  civ..  8  mars  18*7.  -.  no.  I.  2o7  et  m, te  Lyon-Caen,  D.  n7  I.  264,...  el  l'original  unique 
doit  être  remis  au  débiteur  ou  au  tiers  qui  fournit  le  nantissement.  —  Guillouard,  203;  Haud.-L.ic  el 
de  Loynes,  loc.  cit. 

—  qui  doit  être  capable  d'aliéner  la  chose  donnée  en  nantissement.  —Laurent,  XXVIII, 430, 530;  Guil- 
louard, 40,  253;  llaud.-l.ae.  et  de  Loynes,  I.  24,  172;  Pont,  II,  1071,  I22I1:  Troplong,  519,...  à  peine 
de  nullité.  —  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  I.  2i. 

—  OU  -<>n  mandataire  muni  dune  procuration  spéciale  ait  1988  C.  eh  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes, 
I.  28...  qui  peul  d'ailleurs  être  valablement  donnée  par  ade  sous-seing  privé.  —  Baud.-Lac.  el  de 
I .  ■  ■  >  nés,  loc.  cit. 

—  condition  essentielle.  -  Pont,  II.  12:12;  Laurent,  XXVIII,  528,  541,  542;  Guillouard,  202;  Baud.  Lac 
el  de  Loynes,  l.  6,  168,  178;  Rouen,  9  aoûl  i*7i'..  S.  77.  2  2«1,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Contrat  de  mariage, 
715...  et  dont  ne  dispense  pas,  en  matière  d'antichrèse,  la  transcription  du  contrat. —  Klandin, 
Transcript.,  I,  107:  Pont,  II,  1232;  Laurent,  XXVIII,  542;  Guillouard,  217:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
I,  178.  —  Contra  :  Mourlon,  Transcript.,  I 

—  lui  appartenant.  —  Guillouard,  I  Loynes,  I,  29;  Cass    req  .  17  déc    is7.:,  S   7'.    1 

'  note  Labbé,  D.  74.  I.  li.">  ..  soil  en  propriété,  -"il  encore  .mais  seulement  -il  s'agll  d'une 
antichresej  en  usufruit,  auquel  cas  le  nantissement  s'éteindra  en  même  temps  que  l'usufruit.  — 
Troplong,  517,  518,  519;  Pont,  II,  1222:  Uibrj  el  Lan.  IV,  p  715;  Guillouard,  -  2  i  255;  Baud.- 
-.  I.  172:  Laurent,  wvili.  a    il   |uil.   1844,  i>    15   2    13    .  a  peine  de  nul- 

lité vis-à-vis  du  véritable  propriétaire.  —  Baud  Lac.  el  de  Loynes,  I,  31.  -  Contrit,  entre  parties.  — 
Dem.  ei  C.  de  Sant.,  VIII,  303  bis,  II:  Laurent.  XXVIII,  140;  Guillouard,  14;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
I,  :;ï:  Pont,  II,  1074  .  saul  le  droit  pour  le  créancier  gagiste  de  se  prévaloir  de  l'art.  2279  C.  cli  >  il 
le  meubles  corporels        Baud   Lac    et  de  Loynes,  L  31...  ou  de  titres  au  porteur.  —  Baud.- 

el  de   Loynes,  loc.  cil    —  pour   le-   titre mlnatlfs.         Guillouard,  12;  Cass.  req.. 

17  déc.  Int:i.  D.  71    t    109...  -il  est  d'ailleurs  de  bonne  f"i.  —   Baud.-Lac.  el  de  Loynes,    loc.  cit.; 

req.,  12  mars  1888,  S   -s    i    264,  D   88    I    I04;6juil    1891,  D.  92    l    119  ;  Douai,  20  juin  1892, 


Bibliographie  spéciale  à  la  matière  des  sûretés  réell  s  (art  2071-2218  C.  civ.).  -  -  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  /'"  Nanti* 

1  Guillouard,  I  N  '.  I 

Pi  m    ;•.  •    I  rroplong,  Commentaire  du  Titre  de* 

Hypolhèqu 


Liv.  III,  Tir.  xvii.  —  Du  nantissement. 


C.  Civ. 


Art.  2071. 


885 


a  son  créancier 
pour  sûreté  de  la  dette. 


S.  92.  2.  ICI  et  note  Lyon-Caen,  D.  92.  2.  37:». . .  si  la  constitution  de  gage  a  été   faite  régulièrement. 

Guillouard,  43;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loi-,  cil.;  Cass.  civ.,  5  mars  1872,  S.  72.  1.  157  ;  28  mars  1888, 
S.  88.  1.  265,  D.  88.  1.  233  :  Cass.  req.,  2  mars  1892,  D.  93.  1.  198.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  et  Tissier, 
Prescription,  S70  ;  Wahl,  Tib-es  m,  porteur,  1530...  et  si  mieux  il  n'aime  demander  au  débiteur  un 
nouveau  nantissement,  en  se  fondant  sur  la  disposition  do  l'art.  1188  C.  civ.  —  Dem.  et  C.  de  Sant., 
VIII,  303  bis,  II;  Laurent,  XXVIII,  440;  Guillouard,  44;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  32;  Pont,  Petits 
contrats,  II,  1074. 

En  conséquence,  lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  le  propriétaire  ne  pourra  obtenir  la  restitution 
il.'  sa  chose  qu'à  la  condition  de  rembourser  au  créancier  gagiste  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû.  — 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  119,  IV,  p.  700;  5"  éd.,  11.  p.  159;  Dem.  et  C  de  Sant..  VIII,  393  bis,  III;  Laurent, 
XXVIII,  440,  XXXII,  575;  Guillouard,  42;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  31  ;  Paris,  23  mai  1873,  sous 
Cass.  req.,  15  avr.  1874,  D.  75.  3.  67;  Orléans,  6  janv.  18S7,  D.  87.  2.  223;  Cass.  req.,  6  juil.  1891,  D. 
92.  1.  119;  2  mars  1892,  D.  93.  1.  198;  Douai,  20  juin  1892,  S.  92.  2.  161,  D.  92.  2.  375.  —  Cpr.  Paris, 

13  juin  1894,  Go;.  Trib.,  26  sept.  1894. 

Pour  le  cas  où  l'objet  donné  en  gage  aurait  été  perdu  ou  volé,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  11,  p.  109  et  s.; 
Laurent,  XXXII,  587;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  ci/.;  Pont,  loc.  cit.;  Tr.  Seine,  11  mai  1894,  Gaz. 
Trib.,  9  sept.  1894;  Paris,  10  août  189-4,  D.  95.  2.  180;  7  mai  1896,  D.  96.  2.  502;  Cass.  req.,  11  mai 
iv.is,  Gaz.  Trib.,  13  mai  1898.  —  Cpr.  Dem.  et  c.  de  Sant.,  VIII,  303  bis,  IV. 

Pour  le  cas  où  la  chose  donnée  en  gage  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  précédente  constitution  de  gage 
et  sur  l'application  de  l'art.  1141  à  celle  hypothèse,  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  33;  Pont,  II,  1075. 

—  qui  doit  être  dans  le  commerce.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  34,  37.  ..  ce  qui  s'applique  : 

1°  aux  meubles  meublants,  aux  marchandises,  aux  animaux,  etc.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit.; 

3°  à  l'argent  monnayé.  —  Guillouard,  49;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.;  Cass.  crim.,  12  déc. 
1890,  D.  91.  1.  325; 

3°  aux  créances  ordinaires.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  34; 

4°  aux  marchés  de  travaux  publics.—  Guillouard,  51  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.;  Tr.  Seine, 

14  avr.  1886,  Pand.,  87,  4,  13  ; 

5°  à  un  droit  de  bail.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  700;  Laurent,  XXVIII,  461;  Guillouard,  52;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Pont,  II,  1103;  Cass.  civ.,  13  avr.  1839)  S.  39.  1.  913,  D.  59.  1.  167;  Cass. 
req.,  C  mars  1861,  S.  01.  1.  713,  D.  61.  1.  417  ;  Paris,  11  avr.  et  31  mai  1866,  S.  (16.  2.  315,  1).  67.  2.  10; 
21  mai  1892,  Pand.,  93,  2,  197; 

6°  à  un  brevet  d'invention.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent.  XXVIII,  462;  Guillouard,  51;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  34;  Pont,  Inc.  cil.;  Paris,  29  août  1863,  S.  66.  2.  21,  I).  65.  2.  231  ; 

7"  aux  fonds  de  commorce  (loi  du  1"-  mars  1898).—  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.; 

8'  aux  œuvres  littéraires  et  artistiques,  lorsqu'elles  sont  matérialisées  par  l'impression,  la  gravure, 
ou  de  toute  autre  manière.  -  Laurent,  XXVIII,  444;  Guillouard,  53;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc. cil.; 
Paris.   15  janv.   1X74,  S.  76.  2.   10.  I).  75.  2.  13: 

9°  aux  droits  indivis  des  héritiers  il  nue  succession,  lorsqu'ils  sont  constatés  par  un  titre.  —  Guil- 
louard,  34,  93;  Baud.-Lac.  et  île  Loynes,  I,  :ii  el  p.  23,  note  4;  Paris,  19  déc.  1891,  Dalloz,  Rép., 
V"  Nantissement,  39:  Cass.  civ.,  19  fév.  1894,  s.  94.  I.  275  et  note  Lyon-Caen,  0.  94.  I.  420; 

10°  aux  reconnaissances  du  Mont-de-Piété  lorsqu'elles  sont  au  porteur.  —  Guillouard,  53;  Baud.- 
Lac    il  de  Loynes,  I,  34  ;  Paris,  18  avr.  1SS9.  1).  90.  2.  342; 

11"  à  tous  autres  titres  au  porteur.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Inc.  cil.; 

12°  aux  rentes  sur  l'Etat.  —  Aubry -et  Bail,   IV,  p.    700;    Laurent,   XXVIII,  443;    Baud.-Lac. 
Loynes,  I,  33  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Truite  de  droit  commercial,   III.  275  bis;  Paris,   13  janv. 
S.  87.  2.  1  ;  6  mars  1889,  Loi,  23  mars  18X9  ;  21  mars  1889,  S.  91.  2.  133,  D.  90.  2.  62;  26  janv. 
S.  94.  2.  93,  D.  91.  2.  215;  20  nov.  189:;,  I).  96.  2.  444.  —  Cpr.  Lyon-Caen,  note,  S.  93.  1.  5. 

Ce  qui  exclut  au  contraire  : 

1°  les  pensions  sur  l'Etat,  suit  civiles,  suit  militaires.  —  Guillouard,  56;  Baud. 
37;  Paris,  19  mai  1877,  S.  78.  2.  177,  1).  79.  2.  si;  Cass    crim.,  2  juin  1888,  S.  89. 

2"  les  mélasses  non  épuisées,  encore  susceptibles  de  cristallisation.  —  Cass.  civ. 
1.  25.-   Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  p.  25,  note  i. 

—  présente  ;  tout  nantissemenl  d'une  chose  future  est  légalement  impossible.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
1.  36;  Pont,  II,  1080.  —  Cpr.  pourtant  Lui  du  is  juil.  1898  sur  les  warrants  agricoles  el  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  I,  p.  25. 

—  qui  doit  être  capable  de  s'obliger  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Troplong,  Nantiss.,  s7  ; 
Guillouard,  Nantiss.,  40;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  f   23. 

—  dont  il  constitue  ainsi  un  accessoire.  —  Baud.-Lac]  et  de  Loynes,  I,  9. 
Par  suite  : 

1"  L'annulation,  la  rescision  nu  la  résolution  de  la  dette  entraine  l'annulation,  la  rescision  ou  la  réso- 
lution  du  nantissement.  —  Baud.-Lac,  et  de  Loynes,  I,  9; 

2'  les  difficultés  relatives  au  nantissemenl  doivent  être  portées  devant  les  mêmes  juges  que  les 
difficultés  relatives  à  la  dette  elle-même.  Laurent,  XXVIII,  436;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,9; 
Guillouard,  19;  Pont,  Petits  contrats,  II.  1060;  Montpellier,  Il  fév.  IM2,  S.  12  2  265,  Dalloz,  Rép., 
V"  Nantiss.,  38...  encore  que  le  nantissement  ait  été  fourni  par  nu  tiers  autre  que  le  débiteur  (Cpr. 
art.  91.  c.  com.  .  —  Baud.-Lae  el  de  Loynes,  I,  9.  —  cpr.  Lyon-Caen  el  Renault,  Traite  de  droit 
commercial,  III,  263. 

—  qui  peut  être  une  obligation  quelcon  [ue  el  notamment  une  obligation  de  faire.  —  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  10,  91  ;  Cass.  req.,  3  mai  1881,  S.  82.  1.  150,  D.  82.  1.  13...  connue  aussi  une  délie  future 
ou  même  simplement  éventuelle.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Inc.  cit.;  Cass.  crim.,  29  nov.  1866, 
S.  67.   I.   ISS,  II.  67.  1.  43. 

En  conséquence  un  nantissement  peul  être  affecté  s  la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit.  —Baud.- 
Lae.  et  de  Loynes,  loc.  cit.. .  el  l'on  peul  considérer  com un  nantissement  la     remise  à  un  banqui 

de  litres  au  porteur  à  titre  de  couverture  des  ordres    de  bourse  qui  lui  sont  donnés.  —  Baud.-Lac.  e 


el  de 
1886, 
1894, 


-Lac.  et  de  l.oynes,  I 
I.  393; 
15  juin  1887,  D 


ss 


886       Art.  2071  a  2074.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  xvn.  —  Du  gage. 


de  Loynes,  /...-.  cit.;  Guillouard,  Nantissement,  143;  Cass.  crim.,  28  juin  1862,  S.  02.  1.  12.;.  T).  02. 
I.  3(>:i  :  Paris,  22  janv.  1864,  D.  64.  2.  63;  Cass.  civ.,  26  juil.  1865,  S.  63  I.  409,  D.  Ci.  1.  484.  —  Cpr. 
Cass.  req.,  '.i  juil.  1885,  H.  m;.  I.  119, 

Arl.  iïOTiï.  —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage.  Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  attfichritt. 


CHAPITRE   PREMIER 


DU    GAGE 


Art    207ÎÎ.  -  Le  gage 
confère 
au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est 
l'objet  par   privilège  et   préfé- 
rence aux  autres  créanciers. 


Arl.   2074    —  Le  pri- 
vilège n'a  lieu 


qu'autant  qu'il  y  a 
un  acle  public 


ou    sous    seing   prive,   dûment 

enregistré, 


contenant  la  déclaration  de  la 
somme  due. 


ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage, 


sauf  convention  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  14. 


—  el  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce  donné  en  page,  le  privilège  du  créancier  gagiste  s'exerce 
sur  l«'  prix  il.'  1-e  (onds  comprenant  le  matériel,  la  clientèle,  l'achalandage,  le  droit  au  bail  et  sur  les 
marchandises  s.'  trouvant  dans  le  fonds  de  commerce.  —  Montpellier,  2'.i  nov.  1901,  S.  1902.  2.36; 

Tr.  Seine,  16  avr.  1902,  D.  1902.  2.  2:i'.l  ;  Paris,  IS  mais  1903,  II.  1903.  2.  169,  l'and.,  1903,  2,  161  ; 
Tr.  coin.  Saint  llri.'iie,  13  mai  1904,  Gaz.  Trib.,  19  oct.  1904,  Droit,  19  nov.  1904  ;  Cass  ,  ."»  janv.  1904, 
S.  1904.  1.  223,  D.  1904.  1.  47;  Aix,  11  janv.  1903,  h.  1903.  2.  72.  Contra  :  il  ne  s'exerce  pas  sur  les 
marchandises.  —  Tr.  com.  Havre,  30  mai  1899,  Loi,  6  nov.  1899,  Fr.  ./»'/.,  1900,  2,  43  ;  Ai.v,  27  avr. 
1903,  Gaz,  Trib.,  7  mai  1903,  Droit,  13  mai  1903;  Tr.  com.  Marseille,  2s  fév.  1905,  Rec.  Mai 
1903,  1.  166.  —  Jugé,  même,  que  le  privilège  ne  s'étend  ni  au  matériel  ni  aux  marchandises 
Amiens,  7  juil.  1900,  toi,  8  août  1900. 


—  lors  môme  que  la  convention  de  gage  serai!  indubitablemenl  prouvée  d'une 
Laurent,  XXVIII,  448;  Guillouard,  69  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  18;  Besançon, 

2.  37  et  note  Dupuich. 

—  sur  les  meubles  corporels  et  les  titres  au  porteur.  —  l'ont,  II,  1118,  1119  ;  \u!>r.\ 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  64 ;  Cass.  civ.,  30  nov.  186',,  S.  64,  I.  503,  D.  65.  I. 
S.  68.   1.  131.  1).  68.  1.   123;  Lyon,  6  juil.  1890,  S.  92.  2.  37.  D.  90.  2.  113. 

—  pour  l'établir  soit  principalement,  *..it  accessoirement.  -  Pont,  II,  1089;  Lau 
Guillouard,  70;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  i,  i;i  :  Bordeaux,  8  juin  1832,  S.  32.  2 
V°  Nantissement,  192,  1°. 

—  notarié  ou  non.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  l,  44  ..  tel  qu'un  procès  verbal  de 
un  juge  de  paix.  —  Pont,  II,  1088;  lîaud.-Lac.  et  île  Loynes,  I,  15...  ou  una.de 
nistration  publique  agissant  dans  le  cercle  de  sa  compétence.  —  Pont,  toc.  ri 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  /.«■.  cit.  —  Contra  :  Laurent,  XVIII,  449. 


autre   manière.   — 
26  oct.  1892,  H   01 

et  Rau,  IV,  p.  7n2: 
33;    13  janv.   1868, 

rent,  XXVIII,  ;.;u  ; 
655,  Dalloz,  /f.'/.., 

.- filiation 

émané  d'une  admi- 
/.  ;  Guillouard,  63  : 


—  ou  ayant  acquis  date  certaine  par  l'un  quelconque  des  modes  énoncés  à  l'art.  132.8,  c.  civ.  —  hop 
Ion-,  199;  Pont,  II,  moi  ;  Guillouard,  et'.:  Cass.  .i\..  7  janv.  1831,  s.  51.  I.  130,  D.  31.  I.  28;  il  févj 
1838,  S.  38.  I  365,  H.  58.  I.  123:  Lyon,  c.  juil.  1889,  s.  92.  2.  37,  D.  '.10.  2.  113.  -  Contra  :  Laurent 
XXVIII,  431;  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  701;  Dem.  et  c.  de  Sanl  ,  VIII, 300 6is,  IV;  Baud.-Lac.  el  dj 
Loynes,  l,  45...  mais  non  d'une  autre  manière.  Pont,  il.  1061;  Laurent,  XXVIII,  132  :  Guillouard] 
66;  Baud  Lac.  el  de  Loynes,  I,  46;  \i\.  27  mai  1843,  h.  43.  2.  118;  Montpellier,  i  janv.  1853,  S.  33. 
2   266,  0.  54.  2.  172. 

—  à  une  époque  quelconque.  Metz,  22  déc.  1820,  Dali../,  Rép.,  V°  Nantissement, 86. . .  pourvu  qu'eUJ 
soii  antérieure  à  une  main-mise  pratiquée  sur  la  chose  engagée  par  le  m..yen  d'une  saisie  arrêt.  — 

req.,  Il  juin  1846,  S    (6    I,  '.'il,  D.  46.  I.  232...  ..u  d'une  signification  de  •■••"ion.  —  Cass.  clvJ 

13  janv.  |8i.i,  |>  ',.,  |  ss...  ou  à  la  déclaration  de  faillit.'  du  débiteur  OU  a  son  admission  au  I. . 'né- 
lire  de  la  liquidation  judiciaire.  —  Poni,   ii,  1092;    Laurent,   XXVIII,  453;   Guillouard,  72  ;   Baud.-LaJ 

el  d.'  l.o\ n.'s.  I,  17. 

—  ou,  s'il  s'agit  d'un iverture  de  crédit  limitée,  le  maximum  de  ce  crédit  —  Pont,  II,  1094  ;  Lad 

rent,  XXVIII,  454;  Baud.-Lac.  el  d.'  Loynes,  I,  32...>'t.  h  l'ouverture  de  crédit  n'est  pas  limitée,  ol 
s'il  s'agll  d'une  créance  d.'  dommages  Intérêts  dont  le  chiffre  n'esl  pas  fixé  ou  d'un.'  obligation  d.' 
faire,  une  évaluation  par  aperçu  de  la  somme  qui  sera  due  on  de  la  valeur  représentée  par  l'obligation 
—  Pont.  /...'.  cit.;  Laurent,  '.».-.  cit.;  Guillouard,  77:  Baud.-Lac.  al  do  Loynes,  /".-.  cil  ;  Paris,  :i  juin 
1844,  S   45.  2.  ut.  Dalloz,  /.'"/..,  V  Nantissemenl 

_  mais  non  la  nature  de  la  créance,  ni  la  date  de  son  exigibilité,  ni  la  forme  et  la  date  du  titre  qm 
instate.  —  Troplong,  195;  Laurent,  XXVIII,  Vil:  Guillouard,  76;  Baud    La.-,  et  d.-  Loynes,  I.  32. 

—  qui  doivent  être  Individualisées  d.-  manière  à  prévenir  toute  traude  .m  erreur.       Pont,  il.  I09fl 
Aubry   et  Rau,    IV,  p   701;    ion.  ni,   XXVIII,    i    .     Baud    Lac.   el  d  •  Loynes,   I,  53.  —  Cpr.  Douai 
in  féi    1843,  S.  43.  2    198,  Dalloz,  '.'  p     V"  S'antissemcnt,  111;  Paris,  3  juin  1844,  -    '.  •  -'  111,  Dallai 

eod,  v   '.m  . .  s,  ii-  que,  d'ailleurs,  l'inefflcaolté  du  prh  liège  résultant  de  l  Insuffisance  d  Indltj 

duallsatlon  de  certaines  des  cl i  -  mées  en  page  Influe  sur  i  efficacité  de  ce  privilège  en  tan' 

porte  sur  les  choses  suffisamment   Individualisées,        Pont,  II,  1096,   Aui.n  el  RaulV,  p.  702;  Lau 
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ou  un  état  annexé 

de  leurs  qualité,  poids  et  me- 
sure. La  rédaction  de  l'acte  par 
écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
matière  excédant 


la    valeur    de    cent    cinquante 
francs. 

Arl.   2 O 75.  —  Le   pri- 
vilège  énonce  en  l'article  pré- 
cédent ne  s'établit 


sur  les  meubles  incorporels, 
tels  que  les  créances  mobilières, 
que  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  aussi  enregistré, 
et  signifié 


au  débiteur 


de  la  créance  donnée  en  gage. 
L.  !"  mars  1S9S.  —  Tout  nan- 
tissement d'un  fonds  de   com- 
merce devra, 

à  peine  de  nullité  vis-à-vis  des 
tiers. 


être  inscrit 

sur  un  registre  public  tenu  au 

greffe  du  tribunal  de  commerce 

dans  le  ressort  duquel  le  fonds 

est  exploite. 


ah.   aor«. 


Dans 
tous  les  cas, 


rent,  XXVIII,  45a  ;  Guillouard,  79  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  53;  Cass.  req.,  11  août'1842,  S.  42.  1. 
923,  Dalloz,  Bép.,  V°  Nantissement,  12.'!. 

—  qui  doit  être  lui-même  contenu  dans  un  acte  publie  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine.  —  Troplong,  202;  Pont,  II,  1097;  Guillouard,  80;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  54. 


—  tout  à  la  fois  par  le  chiffre  de  la  créance  et  par  la  valeur  de  l'objet  donné  en  gage.  —  Pont,  II,  1099; 
Aubry  et  Hau,  IV,  p.  700,  701  ;  Laurent,  XXVIII,  456  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  VIII,  300  bis,  II  ;  Guillouard, 
08  ;  liaud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  50. 

—  au-dessous  de  laquelle  l'existence  du  gage  peut  être  établie  de  toutes  façons,  même  à  l'égard  des 
tiers.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  50. 

—  quel  que  soit  l'intérêt  engagé,  fùt-il  inférieur  à  130  fi\  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  704;  Laurent 
XXVIII,  439;  Troplong,  207;  Guillouard,  113;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  43,  57;  Pont,  Petits  con- 
trais, II,  1  Kl... 

—  à  l'égard  des  tiers  >'t  notamment  d'un  cessionnaire  de  la  créance  donnée  en  gage.  — Laurent, 
XXVIII,  466;  Guillouard,  119;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  38  ;  Cass.  civ.,  13  janv.  1843,  S.  43.  1.  319, 
D.  43.  1.  88. 

—  ou  le  droit  à  un  bail.  —  Pont,  II,  1133  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  703;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  66. 

—  même  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur.  —  Pont,  II,  1119;  Cass.  civ.,  19  juin  1860,  S.  60.  1.  189,  D.  60. 
1.  689;  Rouen,  24  janv.  1861,  S.  62.  2.  207,  D.  61.  2.  122;  Cass.  civ.,  30  nov.  1864,  S.  64.  1.  503,  D.  65. 

1.  55;  Tr.  Seine,  16  fév.  1900,  Droit,  9  mars  1900.—  Contra  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  702,  703;  Paris, 
30  mai  1858,  S.  60.  1.  543,  D.  60.  1.  123;  Alger,  9  juin  1862,  S.  62.  2.  385,  D.  65.  1.  55;  Lyon,  6  juil. 
1889,  S.  92.  2.  37,  D.  90.  2.  113.—  Cpr.  Baud.-  Lac.  et  de  Loynes,  I,  64,  63;  Paris,  17  janv.  1868,  S.  68. 

2.  79;  21  mars  1889,  S.  91.  2.  134. 

—  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  remplacer  la  signification  par  un  enregistrement  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, lorsqu'il  s'agit  d'un  brevet  d'invention.  —  Pont,  II,  1107;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  703;  Laurent, 
XXVIII,  463;  Guillouard,  115;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  66  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  283  ;  Pouillet, 
Brevets  d'invention,  201  ;  Paris,  29  août  1863,  S.  66.  2.  24,  D.  65.  2.  231.  —  Contra  :  Le  Senne,  Brevets 
d'invention  et  droits  d'auteurs,  271. 

—  qui  ne  peut  plus  se  prévaloir,  dès  l'instant  de  cette  signification,  des  actes  intervenus  entre  lui  et  son 
créancier,  à  l'exception  pourtant  des  quittances  qu'il  peut  lui  opposer,  sans  qu'elles  aient  une  date 
certaine  antérieure  à  la  signification,  sauf  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  en  ce  qui  concerne 
la  sincérité  de  la  date  qu'elles  portent.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  59. 

—  qui  peut  dispenser  de  la  signification  en  acceptant  la  constitution  de  gage  dans  un  acte  authen- 
tique. —  Troplong,  268:  Pont,  II,  1106;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  704;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII, 
301  bis,  III;  Guillouard,  116;  Cass.,  24  janv.  1905,  Gaz.  Trib.,  10  fév.  1905.  —  Cpr.  Besançon, 
24  nov.  1868  et  Cass.  req.,  11  août  1869,  S.  69.  1.  397,  D.  70.  1.  81  ;  Paris,  18  août  1881,  S.  82.  2.  25. 
—  Contra  :  Laurent,  XXVIII,  464;  Lyon-Caen,  S.  82.  2.  26.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  60. 


—  indépendamment  de  la  rédaction  d'un  acte  public  ou  sous-seing  privé  dans  les  termes  de  l'art.  2074 
C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  67. 

—  notamment:  le  bailleur  de  l'immeuble  dans  lequel  est  exploité  le  fonds  de  commerce,  en  tant  qu'il  se 
prévaut  de  son  privilège  sur  les  marchandises  garnissant  les  locaux  loués  et  comprises  dans  le  fonds. 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  67,...  et  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce  donné  en  gage,  le  créancier 
gagiste  ne  pouvant  se  prévaloir  du  privilège  à  son  égard  qu'à  la  condition  d'avoir  fait  inscrire  le 
nantissement  avant  le  jour  où  la  cession  a  acquis  date  certaine.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  81,  II  ; 
Paris,  16  nov.  1904,  Droit,  19  nov.  1904, 

—  avant  le  jour  de  la  déclaration  do  faillite  ou  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  débiteur.  — 
Rennes,  26  juin  1902,  Loi,  12  juillet  1902. 


—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  créancier  se  fasse  remettre  le  bail  et  signifie  son  titre  de  gage  au 
propriétaire  des  lieux  dans  lesquels  s'exploite  le  fonds  de  commerce  donné  engage.—  Tr.  com.  Rouen, 
13  juil.  1900,  Droit,  \"  août  1900,  S.  1901.  2.  177  ;  Rouen,  23  juil.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900,  2,  397,  S.  1901, 
2.  153.  D.  1901.  2.  97;  Rennes,  26  déc.  1901,  daz.  Pal.,  1902,  l,'l35;  Paris,  30  avr.  1903,  Gaz.  Trib., 
23  juil.  1903;  18  mars  1903,  D.  1903.  2.  169,  Pand.,  1903.  2.  161;  Cass.,  5  janv.  190i,  S.  1904.  1.  223, 
D.  1904.  1.  47.  -  Contra  :  Tr.  com.  Seine,  29  mars  1900,  Gaz.  Trib,  27  mai  1900,  D.  1901.  2.  97; 
Paris,  I"  août  1900,  S.  1901.  2.  153,  D.  1901.  2.  97;  Tr.  com.  Marseille,  28  janv.  1901,  Bec.  Marseille, 
1901,  1,  155;  Tr.  com.  Caen,  16  mars  1901,  Rec.  Havre,  1901,  2,  57. 

—  et  lors  même  que  le  gage  a  pour  objet  un  meuble  incorporel.  —Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  74;  dans 
ce  cas,  la  mise  en  possession  s'opère  : 

1»  S'il  s'agit  d'une  créance,  par  la  remise  du  titre  qui  la  constate.—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  705;  Lau- 
rent,  XXVIII,  476;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  III,  2S0;  Lyon-Caen,  S.  86.  I.  303; 
Guillouard,  90  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  19  juin  1848,  S.  48.  1.  465,  D.  48.  1. 181  ; 
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le  privilège  ne  subsiste  sur  le 

gage  qu'autant  que   ce  gage  a 

été  mis 


et  est  reste 


en  la  possession 


débiteur  dans  une  succession,  Voy.  Guillouard,  93  ; 

1889,  Hall../.  Suppl.,  V"  Nantissement,  93;  19  déc. 

.  civ.,  19  fév.  1894,  -   91    l.  27:i  el  note  Lyon-Caen, 


du  créancier, 
ou  d'un  tiers 


Il  mars  1879,  3   80    i    53,  D   79   1    loi:  Rouen,  20  juin  1883,  D.  85.  1.  59;  Cass,  civ.,  20  janv.  1886. 

105,  D   86    i    106  id-Duché  de  Luxembourg,  23  déc.  1892,  S.  93.  4.  15.    -   Contra  : 

il in.  .1  C.  de  San  t.,  VIII,  302  Aïs,   \  ...  condition  suffisante;  de  sorte  qu'il   n'esl  pas  nécessaire  que 

cette  remise  soil  constatée  par  un  nrie.  —   Aubry    et  Rau,   IV.   p.  706  :  Guillouard,  92  :  liaud.-Lac. 

■■I  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  19  juin  1848,  s.  ',s    i.  n,;;,   n.  u$.   |.  im   .    el  que  ta  remise  d'une 

simple  expédition  esl  suffisante  lorsque  l'acte  esl  notarié.  —  Laurent,  XXVIII.  478;  Guillouard,  91  ; 

Lac  el  '!•'  Loynes,  I.  76;  Lyon  Caen  el  Renault,  III,  2M  ■  Lyon  Caen,  S  m'.,  i.  305;  Cass.  civ., 

SOjanv.    1886,  S    86.   I    305,    D   86    I    106;  Cass.  req.,  13  mais  1888,  S.  88.   I.  .'102,  1).  88.  1.351... 

comme  aussi  la   remise  du    récépissé,  lorsqu'il   s'agil  de  litres  au   porteur  déposés  dan-  la  caisse  d'un 

-  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I.  76,  I  :   Aix.  13  in.v.   ISSU.  S.  '.Kl.  2.   17;    Pari-,  21  juin  1893,   D.  93. 

2.  170...  mais  condition  nécessaire;  par  suite,   il  est  impossible  de  constituer  en  gage  les  créances, 

même  cessibles,  qui  ne  s.. ni  pas  constatées  par  un  litre.  —  l'ont,  11,  1132;  Aulir.v  et  Rau,  IV,  p.  705; 

Laurent,  XXVIII,  177:  Guillouard,  91  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  75;  Lyon,  31  janv.  1839,  S.  39.  2. 

537,  Dalloz,  /(•/..  v«  Nantissement,  106;  Cass   civ.,  19  lév.  1894,  -.  94.  1.  273.  D.  94.  I    120; 

2    S'il  s'agil  d'un  brevel  d'invention,  par  la  n  brevet        liaud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,7s; 

Lyon-Caen  cl  Renault,  III.  283;  Allard,  Tr.  des  brevets  d'invention,  II,  199;  Pouillet,   TV.  th.  etpral. 
des  brevets  d'invention,  201  ;  Paris,  29  aoûl  1865,  S.  66.  2.  34,  D.  65.  2.  831; 

3°  s'il  s'agil  d'un  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique,  par  la  remise  du  manuscrit,  du  tableau, 

de  la  siai m  de  la  planche  gravée.    -   Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I.  79-,   Pouillet,   Tr.  de  li  prop. 

198;  Paris,  15  janv.  1874,  S.  76   2.  10,  D.  75.  2.  43  : 

4°  s'il  s'agil  dun  dn.il  au   bail,  par  la  remise  du   bail,  -ans  quii  -,,it  nécessaire  d'avoir  recours  à 

une  mise  en  possession  des  locaux  loués.  —  Laurent,  X.WIII,  461  :  Guillouard,  52,  92  ;  Baud.-Lac.  el 

de  Loynes,  l,  80;  Cass.  en  .  13  ave.  1859,  S.  59.  I.  913,  D.  59.  I.  167;   Grenoble,  1  janv.   1860,  S.  61. 

2    125,  D   60.  2.  190;  Cass.  req.,  6  mars  1861,  S.  61.  1.  713,  D.  61.  I.  117:  Paris,  Il  avr.  1866  et 31  mai 

-.  G6.  2.  315,  D.  67.  2.  10 

Pour  le  nantissement   des  droits   indivis  du 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,   801  ;  Paris,   25  fév 

1891,  Dalloz,  Suppl.,  \     Nantisse ni    39  :    Cas! 

H    91    i    120. 

—  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  nantissement  d'un  [..mis  d.- c merce.  —Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  l. 

81,  l  et  II...  ou  du  nantissement  constitué  aux  banques  coloniales  sur  des  récoltes  pendantes,  dans  1rs 

•  de  la  loi  des  11-28  juil.  1851,  art.  9  el  -  el  de  celle  des  21  juin,  5  juil.  1871,  art.  G  et  s.  — 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  l.  87,  l...  ou  du  nantissement  qui  résulte  du  warrantage  des  produits  agri- 
coles,  dan-  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  18  juil.  189S.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  1,  87, 
11,  XIII. 

—  avant  la  saisie  par  d'autres  créanciers  on  la  faillite  du  débiteur.  —  Pont.  II,  1134;  Laurent,  XXXII I, 
480,  482;  GuiUouard,  105;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  l.  82;  Cass.  req.,  23  déc  1879,  S.  81.  1.  149, 
n.  80.  i.  i:;:i:  Cass.  civ.,  20  janv.  1886,  S.  86.  I  305,  D.  86.  1.  106;  Paris,  2:1  mais  1899,  Pand.,  1900, 
2.  22,  Droit,  25  juin  1899. 

—  de  -  1  réancier  esl  déchu  de  s. m  privilège,  sans  être  d'ailleurs  déchu  de  sa  créance  art. 
12m'.  C.  civ.  .  s'il  se  dessaisit  de  la  chose  don  i  gage  au  profil  du  débiteur,  pour  lui  permettre 
d'en  disposer  el  d'en  faire  tradition.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  s;  Cass  civ.,  9  avr.  1894, 
H.  94.  I.  109  et  note  Boistel. . .  quoiqu'il  invoque  les  usages  de  la  place.  —  Tr.  com.  Lyon,  15  i\  r.  1905, 
Caz.r  20  juin  1905..  à  m. uns  pourtant  que  le  dessaisissement  n  ail  été  amené  par  des 
main                 uduleuses  du  débiteur.  —  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I,  s; 

Le  créancier  est  déchu  de  son  privilège,  -1  le  gage  passe  aux  mains  d'un  tiers.  —  Baud.-Lac.  et  de1 
Loynes,  I,  84...  saut  la  revendication  que  le  créancier  gagiste  peul  intenter  dans  les  termes  des  art. 
2279  ci  2280  C.  civ.,  lorsque  son  dessaisissement  esl  involontaire,  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'objet 

doni 11  gage   —  Vubrj  el  Rau,  IV,  p. 706;  Hem.  el  •:.  de  Sant.,  VIII,  302 6is,  IX;  Laurent,  XXVIII, 

185;  G  :    109;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  I,  si  :  Rouen,  7  juil.  l.sT.'i,  Hall.. 

ment,  94;  Cass.  req.,  18  avr.  1883,  D.  85.  I.  31. 

—  cons  un  fall  apparent,  de  notoriété  suffisante  pour  que  les  tiers  soient  avertis  que  le 
débiteur  esl  dessaisi.       Bordeaux,  10  avr.  1900,  .Gaz.  Trib.,  8  juin  1900. 

—  réelle  el  effective.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I.  69.  —  Cpr.  Cass.  req  .  29  déc  1873  5.  7r,  1.  109, 
H.  76    1    219;  19  mars  1878,  s.  7s.  I    261,  D.  79    1    60;   11  mars   1879,  -    80.  I.  53    D   79    1    MM 

qui  esl  une  question  de  fait.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  2.1  déc.  Is7:i,  précité: 
28  avr.  1884,  S.  86    l.  116,  D    85.1    59;    Il  fév.  1885,  S    86.1.117,1)   85   1    147    Cass    olv.,  25  nov. 

1891,  S  93.  I.  165,  Il  92.  I.  503 1  peul  résulter,  soil  de  la  remise  matérielle  des  choses  engagi 

Baud    1 . 1       1  de  Loynes,  loc.  cit...  s.. il  de  la  remise  des  clés  du  bâtiment  dans  lequel  elles  se  trouvent. 
—  Pont.  II.  1125;  Guillouard,  93  :   Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.;  Aix,  21  (  .    1840   -   50.  2.  :.7n, 
\      Nantissement,  211  ;   II. .idéaux,   26  mai  1873  2.5    D    76    !    23        el  ce,  Ion 

même  que  le  débiteur  demeurerait  chargé  de  leur  donner  des  soins.  Troplong,  :til  :  Puni,  II,  t  2.;  : 
Guillouard,  98;  Baud.-Lac.  el  do  Loynes,  loc.  cit.;  Paris.  7  avr.,  2.;  mai  el  15  juin  1841,  Dalloz,  Ré]  . 
V"  Ni  1  '"■  req.,  Il  août  1842,  -    12    1    925,  Dalloz,   B        \     Nantissement,  123 

1  turent,  XXVIII,  174.   .  ou  qu'il  en  conserverait,  s. .us  certaines  conditions  el  l'autorisation 
du  créancier,  l'usage  partiel         Troplong,  314;   Pont,   II.    1127.    Baud    Lac    el  de  Loynes,  loc.  eil.\ 
13  -<■    2.  10,  D.  75.  2    1:     Cass    req..  20  mars   1878,  D   79   1    I  Guil- 

louard, 98,  99)...    -ai  de  l'apposition  de  la  marque  du  c  ibjets  engagés.       Pont.  Il, 

1130;  Guillouard,  96  ;  Baud.-Lac.  el   de  Loynes,  loc.  cit....  s. .il  même  du  simple  consentement,  si  le 

ai  1er  s.,  trouvait  déjà  1 éder  le  gage  à  un  autre  litre.  —  Pont,  II.  1 12s  :  Guillouard,  95  :   Baud  - 

l.     .1  de  l.'Ç,  n  Conlrà  :  Laurent,  \\\  111,  175. 

—  [ulsi  a  validité  d  a tre  parties.       Baud.-Lac.  el  de  Loynes    l   - 
oai  K                         19  m  .1  1898 

— i  qu'il  n'esl  pas  1  enlr  à  la  constitution  de  gage.   —  Puni,  II,  1 1  ;s    Laurent] 
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convenu 


en're  les  parties. 


Art.  2077.  —  Le  gage 
peut  être  donne  par  un  tiers 


pour  le  débiteur. 

Art   SOTS.  — Le  créan- 
cier ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
ment, disposer  du  gage  ; 


sauf  à  lui 
à  faire  ordonner  en  justice 


que  ce  gage  lui  demeurera  en 
paiement  et  jusqu'à  due  con- 
currence, 


d'après     une 


estimation    faite 
par  experts, 


ou  qu'il  sera  vendu 


XXVIII,  484;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  85;  Rouen,  14  juin  1847,  S.  49.  2.  25,  D.  49.  2.  241,...  mais 
qui  doit  accepter  la  mission  à  lui  confiée  de  détenir  le  gage  pour  le  compte  du  créancier.  —  Laurent, 
/oc.  cit.;  Iîaud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  S.  94.  1.  273;  Besançon,  18  déc.  1893,  S.  96.  2. 
71,  D.  90.  2.  219.  —  Contra  :  Guillouard,  102. 

En  conséquence,  si  des  rentes  sur  l'Etat  ont  été  constituées  en  gage  et  si  elles  se  trouvent,  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  gage,  à  la  Caisse  des  depuis  et  consignations,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le 
vœu  de  la  loi  soit  rempli,  de  signifier  l'acte  constitutif  de  gage  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Paris,  26  janv.  1894,  S.  91.  2.  93;  Cass.  civ  ,  3  août  1S96,  S.  97.  1.  83,  U.  97.  1.  209.—  Cpr.  cep.  Loi  du 
27  déc.  1893,  art.  4,  al.  1. 

convention  qui  peut  intervenir  dans  un  acte  séparé,  sans  être  soumise  aux    formalités  de  l'art.  2074 

C.  civ.  et  dont  la  preuve  reste  soumise  aux  principes  du  droit  commun.  —  Pont,  II,  1138  ;  Aubry  et 
Ilau,  IV,  p.  708;  Laurent,  XXV1I1,  484;  Guillouard,  71,  101;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  87;  Paris, 
4  déc.  1847,  S.  48.  2.  2S5,  D.  31.  2.  260. 

convention  nécessaire,  lorsque  le  débiteur  veut  constituer,  soit  simultanément,  soit  successivement,  à 

plusieurs  personnes,  le  même  objet  en  gage.  —  Pont,  II,  1140  ;  Laurent,  XXVIII,  487  ;  Guillouard,  106; 
Troplong,  313  et  s.;  Aubry  et  Ilau,  IV,  p.  699;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  87;  Paris,  12  janv.  1846  et 
13  nov.  1830,  S.  30.  2.  366,  D.  31.  2.  21.  —  Cpr.  Aix,  21  fév.  1840,  S.  30.  2.  370,  Dalloz,  RJp.,  V°  N'an- 
tissement,  211...  auquel  cas  les  divers  créanciers  gagistes  viennent  en  concours,  si  la  constitution  de 
gage  leur  a  été  faite  simultanément,  dans  l'ordre  des  nantissements,  sauf  convention  contraire,  si  la 
constitution  de  gage  leur  a  été  faite  successivement.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

——  ou  eboisi  par  le  créancier  après  coup,  pourvu  qu'il  soit  tenu  de  le  lui  restituer  à  première  réquisi- 
tion. —  Aubry  et  Ilau,  IV,  p.  706;  Pont,  II,  1137;  Laurent,  XXVIII,  483;  Guillouard,  110;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  I,  83  ;  Cass.  civ.,  23  nov.  1891,  S.  93.  1.  463  et  note  Lyon-Caen,  D.  92.  1.  303. 

Appendice  aux  art.  S074,  S075  et  2076.—  Les  formalité-  requise  s  par  les  art.  2074,  2073et  2076 
pour  rendre  la  constitution  de  gage  opposable  aux  tiers  sont  toujours  requises,  quand  même  cette  consti- 
tution de  gage  aurait  été  déguisée  sous  le  voile  d'une  vente  à  réméré  ou  de  toute  autre  vente.  —  Aubry  et 
Hau,  IV,  p.  703;  Laurent,  XXVIII,  437,  488,  489;  Guillouard,  23,  31  et  s.,  83  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
I,  8S  :  Cass.,  9  juil,  1877,  S.  77.  1.  369,  D.  77.  1.  417  ;  Caen,  7  fév.  1878,  S.  79.  2.  6  ;  Cass.  req.,  11  mars 
1879,  S.  80.  1.  33,  D.  79.  1.  401.  -  Cpr.  Pont,  II,  1090  ;  Cass.  req.,  17  janv.  1870,  S.  77.  1.21,  D.  76.  1.  :ii7 

-  qui  doit  être  assimilé  à  une  caution.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  12.  —  Mais  il  n'est  tenu  de 
L'obligation  que  sur  la  chose  remise  en  gage.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  Dem.  et 
C.  de  Sant,  VIII,  303  bis,  1  ;  Laurent,  XXVIII,  443  ;  Pont,  Petits  contrats,  II,  1141. . .  [et  il  n'a  pas  le 
bénéfice  de  discussion.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil. 


—  ni  le  reporteur,  des  valeurs  qui  ont  fait  l'objet  d'un  report.  —  Pont,  II,  1151  ;  Cass.  req.,  3  fév.  1802, 
S.  62.  1.  369,  D.  62.  1.  163.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  121;  Cass.  req.,  14  juil.  1S37,  S.  57.  1. 
202,  D.  57.  1.  430.  —  Pour  les  titres  remis  à  un  banquier  ou  à  un  établissement  de  crédit  comme  cou- 
verture d'ordres  de  bourse  ou  garantie  d'avances  faites.  Voy.  Pont,  11,  151  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
I,  122;  Cass.  crim.,  28  juin  1862,  S.  62.  1.  625,  D.  62.  1.  303;  Paris,  22  janv.  1864,  D.  61.  2.  65;  Cass. 
civ.,  26  juil.  1863  |2  arrêts).  S.  65.  1.  410,  413,  D.  65.  1.  486,  490. 

—  nonobstant  toute  convention  contraire.  —  Pont,  II,  1150;  Guillouard, 
1,  113. 

—  condition  indispensable.  —   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  114. 

—  par  le  tribunal  civil  et  non  par  le  juge  des  référés. —  Troplong,  402  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  115  ;  Paris,  3  oct.  1839,  Dalloz,  Rép.,  V"  Ré 
trême  urgence.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc 
S.  68.  1   69. 

le  débiteur  dûment  appelé.  —  Pont,  II,  1147;  Guillouard,  173;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  115. 


179;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 


Pont,  II,  1147;  Guillouard,  173, 
itéré,  219,  S0...  sauf  le  cas  d'ex- 
.  cit.;  Cass.  req.,   11   nov.    1867, 


—  et  deviendra  sa  propriété  du  jour  même  du  jugement,  lors  môme  que  l'expertise  et  le  jugement 
fixant  l'estimation  n'auraient  lieu  que  plus  tard.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII, 301  bis,  VII  ;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  1, 117. 

—  qui  ne  sont  pas  pourtant  indispensables,  si  la  religion  du  juge  se  trouve  éclairée  par  ailleurs.  —  Lau- 
rent, XXVIII,  511;  Guillouard,  174;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  116  ;  Cass.  civ.,  1"  juil.  1836,  D.  50.  1. 
274.  —  Cpr.  Troplong,  403;  Cass.  req.,  4  avr.  1866,  S.  66.  1.  433,  D.  67.  1.33...  et  sans  que  le  juge  soit 
lié  par  les  conclusions  des  experts,  s'il  en  est  employé.  —  Mêmes  autorités. 

—  nonobstant  toute  estimation  faite  à  l'avance  dans  le  contrat.  —Troplong,  389;  Guillouard,  170; 
Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I,  130. 

—  sauf  l'obligation  de  payer  au  débiteur  l'excédent  de  l'estimation  sur  ce  qui  lui  est  dû,  obligation 
garantie  par  le  privilège  du  vendeur  et  l'action  résolutoire,  mais  non  par  la  revendication  de  l'art.  2102, 
4»  C.  civ.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  301  bis,  VI  et  VIII  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  117. 

—  s'il  le  préfère.  —  Pont,  II,  1116:  Aubry  et  Rau,  IV,  |>.  712:  Laurent,  XXVIII,  510;  Guillouard,  172  : 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  114;  Colmar,  2:i  fév.  L828,  S.  2S.  2.  174,  Dalloz,  Rép.,  V»  Appel  civil,  922. 
Cpr.  Beudant,  I,  198,...  ou  s'il  ne  manifeste  aucune  préférence  et  que  le  tribunal  juge  cette  dernière 
alternative  préférable  pour  les  intérêts  du  débiteur.  —  Pont,  Aubry  et  Rau,  Guillouard,  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  Inc.  cit. 

—  sans  saisie  préalable.  —  Laurent.  XXVIII,  312;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  119.  —  Cpr.  cep.  Pont,  II, 
1149;  Guillouard,  176. 
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Lit.  ni,  Tu.  xvn.  —  Du  gage. 


aux  enchères. 


Toute  clause 


qui  autoriserait 

le   créancier  à  s'approprier   le 

gage 


ou  à  en  disposer  sans   les  for- 
malités ci-dessus 


est  nulle. 


Art.    207».  —   Jusqu'à 

l'expropriation  du  débiteur,  s'il 

y   a  lieu,  il  reste  propriétaire 

du  gage 


qui    n'est,    dans    la     main    du 

créancier,  qu'un  dépôt  assurant 

le  privilège  de  celui  ci 


Art.  2080.—  Le  créan- 
cier répond, 

selon  les  règles  établies  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles    en    général, 


de  la  perte  ou  détérioration  du 

gage    qui    serait   survenue  par 

sa  négligence. 


—  aux  frais  du  débiteur.  —  Pont.  II.  1140:  Laurent,  WYIII.  5t5;  Guillouard,  17s  :  Baud.-Lac.  etde 
Loynes,  l.  123;  Bruxelles,  l'.'i  juin  1831,  S.  34.  2.  114,  Dalloz,  n  nent,  170. 

—  sur  lesquelles  le  créancier  gagiste  pourra  valablement  se  porter  ad  I,  WYIII, 
513;  Guillouard,  ITT:   Baud.  Lac.  el  de  1             !,  119...  à  h                                         lébiteur  un 

ii  exprès  de  rendre  le  gage   arl    1596  i     cii  Pont,  il.  1149  I,  119, 

in  fuie:  Cass.  civ.,  17  déc.  1852,  -    53.  1.  ilT.  D.  53    I.  35. 

—  ou  à  la  Bourse,  -il  s'agit   de  valeurs  mobili  I    at,  II,  1151  \\\iil,  514;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  120  ;   Bruxel                     1834,   -  34.2.283,   Dal  antissemenl 
Paris,  13  janv.  1854,  S.  54.  2.  209,  D.  54.  2.  93 

—  même  consentie  postérieurement  au  contrai  de  gage.  —  Troplo  Pont,  II,  1157  ;  Guillouard, 
168.   —  Cpr.    Laurent,  XXVIII,  519.   —   Voy.  cep.   Baud.  Lac.  133;  ir.  civ.   - 

29  juil.  is'.ii,  Gaz.  Trib.,  22  aoûl  1894...  <  irtanl  qu'il  ne  s'agisse  d'une  clause  vends 

lu  créancier.   —  Vubry  et  Rau,  IV,  p.  712  ;  Troplong,  387  ;  Pont,   II,  1162;   Laurent,    WYIII, 
520:  Guillouard,  170,  I:  Haud.-Lac.  el  de  Loynes,  l,  131     i  iss    rcq.,  21  n  I    '•'■'•■  0.  55. 

I    279;   22  mai  1855,  S   56.  I.  123,  D.  56.  I.  171...  ou  l'autorisant  a  le  vendre  à  un  li  P  .il.  Il, 

1163;   Laurent.   XXVUI,  521  ;   Guillouard,   Baud    I  s.  req.,  25  mare 

s.  :»;.  i.  tin,  Dalloz,  Rép.,  V"  Kantissement,  265. 

—  fût-ce  sous  la  forme  d'une  vent m  ré,  i /'un  déguisement.—  Dem. 

et  C.  de  Sant.,  VIII,  305iis,  Il  .  Baud.  La.-,  el  de  Loynes,  I.  135. 

—  un  à  compenser  sa  créance  ave.-  le  prix  produit  par  la  vente  du  gage,  quel  que  lui  ce  prix,  égal, 
supérieur  ou  inférieur  a  la  somme  due.  —  Troplong,  105;  Pont,  II,  1148;  Guillouard,  175;  Baud. -Lan, 
et  de  Loynes,  L  129. 

—  fût-ce  a  la  condition  de  le  faire  estimer  lors  ice.  —  Laurent,  WYIII,  :>2s:  Baud.-Lac.  /-t 
de  Loynes,  I,  131.  -  Cpr.  cep.  Troplong,  388 ;  l'ont.  11,  1159;  Guillouard,  170. 


—  par  exemple,  a  l'amiable.  —  Pont,  II.  Ilii2;  Aul.ry  cl  Rau,  1Y. 
louard,  167;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I.  132         Cpi    Cass    cli 
477...   ou  sans  autorisation  de  la  justice.    -  Laurent,  loc. 
rà  :  Troplong,  103,  406;   l'ont.  11,1150;  Guillouard,  169.. 


p.  712  ;   Laurent.   WYIII,  518;  Guil- 

11  ma      l-  i    -    94    I    393    1'   94.  I. 

t.-Lac.  i-l  de  Loynes,  loc.  '-il.  — 

lors  même  que  le  titre  du  créancier 


sérail  un  titre  exécutoire  el  «juil  lui  sérail  permis  de  procéder  par  voie  de  saisi  i.    -  Haud.- 

Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.  —   Contra  :  l'uni,   II,   1150;   Hem.  .t  c.  de  Sant.,  VIII,  3uJ  bis,  IV  :  (.uil- 
louard,  169. 

Appendice.   —  Sur  la  vente  des  effets  mobiliers   laissés  par  un   voyageur  dans   une    hôtellerie, 
Voy.  Loi  du  .'il  mars  1  s'. ii". 

Sur  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels,  Voy.  Loi  du  31  déc.  1903. 


—  dont  le  créancier  ne  peut  se  servir.  —  Baud.-Lac.  el  de  I  92...  ni  disposer,  menu  pai 

de  constitution  de  page.  —  Pont.  II.  I  165,   1167;   Laurent,   XXVUI,   496;    Baud.-Lac.   el  de   I. ouïes,  |, 
95..    et  qu'il  ne  peut  usucaper.  —  Pont,  II,  1160 ;  Laurent,   XXVUI,  i'JT  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  Ylll, 
312  Us,  VU  ;  Guillouard,  144;   Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  I,  93         Cpr    Cass.  civ.,  24  aoûl  1842    - 
t.  8i;o,  Dalloz,  /te//.,  \     l'rescript.  civ.,  441.   .  même  en  1  int  trente  ans  à  compter  du 

paiement  de  la  dette.  —  Pont,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,   l    .   oit.,  el   I,   142;   Baud. -La 
Tissier,  Prescript.,  315.  —  Cpr.  cep.  Aul.ry  et  Rau,  l\ .  p   714;  Laurent,  XXVUI,  32.');  Guillouard,  I44j 
Cass.  civ.,  24  a. .fit  1842,  s.  42.  i.  860,  Dalloz,  Rép.,  \    Prescription  civile,  441. 
"~  dont  il  supporte  les  risques.  —Troplong,  417:  Guillouard,  141;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  I,  99  ,,  .-t 
qu'il  penl   aliéner.  —  Troplong,  4ls;  Pont,  II,  1169;  Guillouard,  loc.  cit.;  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  lue. 
cit.,...  sauf  les  droits  .lu  créancier  gagiste  à  qui  le  prix  devrait  êti  ir  l'acquéreur  jusqu'à 

concurrence  de  la  créance  el  de  ses  accessoires.  -     Baud.-Lac.  el  de  La  Cpr.  aussi,  -ur 

le  droit  qui  appartient  aux  autres  créanciers  de  faire  saisir  •'!  vendre  l'objet  du  gage,  sauf  les  droit! 
.lu  créancier  gagiste,  Pont,  II,  1185;  Aul.ry  el  Rau,  IY,  p,  711;  Guillouard,  180;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  l.  99;  Carré  el  Chauveau,  IV,  quest.  1690  VII  I  ass.  req.,  31  juil.  1832,  S.  32.  I.  490,  Hall../, 
Rép.,  Y    Nantissement,  212;  3  juil.  1834,  S.  35.  I.  156,  Dali  Nantissement,  104;  28  mars  189^ 

S.  93.  2.  225,  D.  94.  2.  419. 

—  sans  entraver  le  droil  de  saisie  des  autres  créanciers.  —  Aul.ry  el  Rau,  IV,  p.  711:  l'ont.  II.  118a 
i486,  1271  el  -.  Laurent,  WYIII.  502;  Guillouard,  139;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,   I,  100 

3  Juil.  1834,  S.  35    t    155,  Dalloz,  Rëp.,  V"  Nanti-»- ut,  104.      Cpr.  Beudant,  Cours de  dr. 

i.  personnelle*  el  réelles,  I.  196.  —  Cpr.  cep.  Cas-,  roq.,  31  juil.  1832,  >.  32.   I.  490,  Dalloz, 

Rép.,  Y    Nantissement,  212 


—  pendant    30  ans  6  i pter  de  l'exécuti le  son  obligation  par  lo  débiteur. 

I...\  ne-,  i.   i  '•  u 


Baud.-Lac.  el  de 


spécialement  h  l'art.  1137  C.  civ  :  par  suite  le  créancier  gagiste  est  tenu  .rapporter  .-,  > t i< >n 

du  gage  tous  les  soins  d'un   bon   père  de  famille.  —  Tn  !  -     Pont,  II,  1172;    lubry  et 

Rau,  IV,  p.  714     i  XXVUI,  524  ;  Guillouard,  188;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes    I,  r;7       mais  non 

pourtant,  les  -./lus  particuliers  qui  demandent  des  c tissanc  -  tecliniqu  avenu  qu'il] 

seraient  di  le  débiteur        Baud    Lac.  el  de  Loynes,  I,  139. 

—  spécialement  d'une  créai hypothécaire  dont  1  Inscription  se  trouverait  ,  nie  de  renouvel- 
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De  son  côté,  le  débiteur  doit 

tenir  compte  au  créancier  des 

dépenses  utiles  et  nécessaires 

que   celui-ci   a  faites    pour   la 

conservation 


du  gage. 

Art.  208 1  .  —  S'il  s'agit 
d'une  créance  donnée  en  gage, 
et  que  cette  créance  porte  inté- 
rêts, 


le  créancier  impute  ces  intérêts 
sur  ceux  qui  peuvent  lui  être 
dus.  Si  la  dette  pour  sûreté  de 
laquelle  la  créance  a  été  donnée 
en  gage  ne  porte  point  elle- 
même  intérêts,  l'imputation  se 
fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

Art.  208«.  —  Le  débi- 
teur ne  peut, 


à   moins  que   le  détenteur  du 
gage  n'en  abuse, 


en  réclamer  la  restitution 

qu'après  avoir  entièrement 
payé,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts et  frais,  la  dette  por.r 
sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été 
donné. 
S'il  existait  de  la  part  du 
même  débiteur, 

envers  le  même  créancier, 


une  autre  dette  contractée  pos- 
térieurement à  la  mise  en  gage, 


et  devenue   exigible    avant    le 
paiement 


de  la  première  dette, 

le  créancier  ne  pourra  être  tenu 

de  se  dessaisir  du  gage  avant 

d'être  entièrement  payé  de  l'une 

et  de  l'autre  dette, 


lement  en  temps  utile.  —  Guillouard,  18S  ;  Baud.-Lac.  et  de  Lovnes,  I,  137;  Cass.   civ.,  21  nov.  1894, 
D.  9b.  1.  117;  29  juin  1904.  S.  1901.  1.  416,  Gaz.  l'ai.,  1904,  2,  163. 

—  mais  non  de  celle  qui  est  survenu.'  par  cas  fortuit  (art.  1302  C.  civ.).  —  Troplong,  431  ;  Pont,  II, 
1174  ;  Guillouard,  189;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  138.. .  ou  par  la  faute  du  débiteur,  auquel  cas 
l'art.  1188  C.  civ.  serait  applicable.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit...  ou  par  la  faute  d'un  tiers, 
dont  le  créancier  n'est  pas  responsable  et  qu'il   n'a  pu  prévenir.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

—  sans  préjudice  de  la  réparation  des  pertes  occasionnées  au  créancier  par  la  détention  du  gage.  — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  144. 

—  mais  non  des  dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  143. 

—  ou  l'amélioration  (mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  réalisée)  et  sauf  le  droit  d'ap- 
préciation du  juge.  —  Pont,  II,  1176;  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  713;  Laurent,  XXVIII,  526;  Guillouard, 
161  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  143.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  deSant.,  VIII,  309  bis,  II.,  sauf,  aussi,  que 
pour  les  dépenses  de  pure  amélioration,  le  créancier  ne  pourra  pas  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art. 
2102,3°  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  145...  mais  seulement  d'un  droit  de  rétention.  — 
Guillouard,  160. 


—  ou  s'il  s'agit  d'un  objet  mobilier  frugifère.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  295  b is,  IV;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  I,  15,  96...  mais  en  vertu  d'une  convention  formelle,  qui  ne  se  présume  pas.  —  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  lue.  cit. 


—  lors  même  qu'il  se  serait  écoulé  30  ans  depuis  l'exigibilité  de  la  créance  garantie.  —  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  714  ;  Pont,  II.  1167;  Laurent,  XXVIII,  497  ;  Guillouard,  144;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  102; 
Baud.-Lac.  et  Tissier,  Prescrip.,  530.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  312  bis,  II  et  s. 

—  ou  ne  s'en  serve  sans  autorisation.  —  Aubry  et  ltau,  IV,  p.  714;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  141. 

—  ce  qui  doit  être  constaté  judiciairement.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  141. 

—  ou  qu'il  n'ait  renoncé  à  sa  sûreté.  —  Troplong,  469,  470,  473;  Guillouard,  190;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I.  136.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  714. 

—  ou  que  la  dette  ne  se  trouve  éteinte  par  remise,  compensation  ou  même  novation.  —  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  1,  101,  136. 

—  et  celle  de  ses  accessoires,  spécialement  des  fruits  produits.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  714;  Guillouard, 
190  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  140. 


—  m  son  nom  personnel,  et  non  comme  héritier  d'un  tiers.  —  Pont,  II,  1197;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  106. 

—  en  sun  nom  personnel,  et  non  comme  héritier  d'un  tiers.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  106...  ni 
en  vertu  d'une  cession  ou  d'une  subrogation.  —  Pont,  11,  1196;  Guillouard,  152;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

—  pai'  le  débiteur  lui-même,  et  non  par  un  tiers.  —  Pont,  II.  1196;  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  711  ;  Laurent, 
XXVIII,  507;  Guillouard,  loi  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  106.  —  Cpr.  Paris.  23  mai  1879,  sous  Cass. 
req.,  9  mai  1881,  S.  82.  I.  150,  D.  82.  1.  13.  -  Cpr.  Beudant,  1.  20N. 

—  condition  de  rigueur.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  107. 

—  ou  en  même  temps  (pie  ce  paiement.  —  Pont,  11,  1195;  Laurent,  XXVIII,  508;  Guillouard,  155; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  108. 

_  effectif.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  711  ;  Laurent,  XXVIII,  506;  Guillouard,  156;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  109.  —  Conlrù  :  l'ont,  11,  1195,  d'après  lequel  il  faut  que  la  seconde  dette  soit  devenue 
exigible  avant  l'exigibilité  de  la  première,  le  paiement  n'en  eût-il  lieu  qu'après.  —  Dans  ce  dernier 
sens,  voy.  Aix,  21  fév.  1840,  S.  50.  2.  570.  Dalloz,  Rép.,  V"  Nantissement,  211. 

—  condition  de  rigueur.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  108. 


-  suis  pouvoir  invoquer  sur  ce  gage,  le  privilège  de  l'art.  2073  C.  civ.  —  Troplong,  463;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  711  ;  Laurent.  XXVIII,  508  ;  Dem.  et  C.  de  Sant..  VIII,  313  ôis,  VI;  Guillouard,  157; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  109,  110.  —  Contra  :  Pont,  II,  499;  Beudant,  I,  209. 


892      Art.  2082  à  2085.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tir.  xvii.  —  Antichrèse. 


—  sauf  (invention  contraire.  —  Pont,  11,  1202;   Laurent,  XXVIII,  503  ; 
de  Loynes,  I,  103. 


Guillouard.  147;  Baud.-Lac.  et 


lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucune  stipulation  pour  affecter 
le  gage  au  paiement  de  la  se- 
conde. 

Art.   2083.  —  Le  gage 
est  indivisible 

nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  dé- 
biteur ou  ceux  du  créancier. 
L'héritier  du  débiteur  qui  a 
payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution 
de  sa  portion  dans  le  gage,  tant 
que  la  dette  n'est  pas  entière- 
ment acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du 
créancier,  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
gage  au  préjudice  de  ceux  de 
ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
payés. 

A  l'I .   îiOS^ .  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent. 


CHAPITRE   II 


DE     L  ANTICHRESE 


Art.  3085. 


L'anti- 
chrèse 


ne  s'établit 
que  par  écrit. 


Le   créancier    n'acquiert    par 
ce  contrat  que  la  faculté    I 


de  percevoir 


les  fruits  de  l'immeuhle, 


—  dont  la  constitution  n'est  soumise  à  aucune  condition  de  forme.  —  Pont,  II,  1228  :  Aubry  et  Rau, 
IV.  p.  715.  716;  Laurent.  XXVIII,  536;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  318  bis,  I  ;  Guillouard,  208;  Baud.- 
Lac.   et  de  Loynes,  I,  174. 

—  même  entre  parties.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  173. 

—  même  si  l'intérêt  en  litige  est  inférieur  à  150  fr.  —  Baud.-Lnc.  et  de  Loynes,  1,  173,  176. 

—  ou  encore  par  l'aveu  ou  le  serment.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  175...  ou  même  par  témoins, 
mais  seulement  si  l'écrit  primitivement  dressé  a  été  détruit  ou  perdu  par  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  l'ont,  II,  1228:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  716;  Laurent,  XXVIII,  537;  Guillouard,  210;  Baud.- 
Lac.  et  il.'  Loynes,  I,  176.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  318  Ai<,  III...  ou  s'il  existe  un  com- 
mencement  île  preuve  par  écrit.  —  Pont,  Aubry  et  Rau,  llaud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.  —  Contra  : 
Laurent,  Dem.  el  C.  de  Sant.,  Guillouard,  loc.  cit. 

—  et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qu'à  la  condition  d'être  constatée  dans  un  acte  ayant  date  cer- 
taine.  -  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  177  (Sur  le  sens  du  mot  tiers  à  ce  premier  point  de  vue, 
Cpr.  daiis  un  sens,  Pont,  II.  1229,  1230:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  716;  Guillouard,  214,  et  dans  un  autre 
sens,  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI11,  318  Ms,  V;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  toc.  cit.)...  et  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  de  l'immeuble  sur  lequel  elle  porte  loi  du  Z3  mars  1838 
art.  2.  3).  -  Hem.  et  C.  de  Sant.,  vin.  393  bis,  \T:  Baud.-Lac.  h  il'-  Loynes,  l.  in.  177  :  Ni. -nia-.  /■  . 
de  rét.,  161.  —  Cpr.  cep.  Guillouard,  Dr.  de  ré/.,  35;  Glasson,  Dr.  de  ret.,  p.  48  [Sur  le  sens  particulier 
du  mot  tiers  à  ce  dernier  point  de  vue,  Cpr.  Loi  du  23  mars  1855,  art.  3;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
1.  177 

—  qui  peut  lui  être  enlevée  par  une  élans.-  tonnelle  du  contrat,  l'antichn  M  8«  trouvant  alors  réduite 
au  simple  .ii.it  .1'-  rétention  prévu  par  l'art.  2087  ci-dessous.  —  Baud.-Lac.  et  d'.  Loynes,  l.  17. 

—  et  l'obligation.  —  Laurent,  XXVIII,  546;  Guillouard,  227;  Baud.-Lao.  et  de  Loynes,  I.  183:  Casi 
req.,  10  avr.  1811,  Dalloz,  R ■, p.,  \     Nantissement,  253. 

—  tant  que,  par  la  transcription  de  la  saisie  pratiquéesur  l'immeuble,  ils  ne  sont  pas  devenus,  à 

de  leur  immobilisation,  la  propriété  des  créanciers  hypothécaires    art    882,  685  C    pr  .       Pont,  II, 
1274;  toibrj  el  Rau,  IV,  p.  719 ;  Guillouard,  244  ;  Baud   Lac   el  de  Loynes,  l.  204;  Paris,  12  Jani 
D   96   2.  57. 

—  qu'il  peut  donner  a  bail,  dans  les  conditions  réglées  par  les  art  1429,  h:>0  C.  civ.  —  l'ont.  Il 
1235;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  717:  Dem.  el  C.  de  Sanl  .  VIII,  319  bu,  I.  II;  Guillouard,  246;  Baud.-Lac. 

Loynes,!,  182        Contra  :  Laurent,   XXVIII.  545. . .  el  à  charge  de  ne  point  changer  l'état  de 
choses  établi  par  le  propriétaire.  —  Baud    Lac  el  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  qu'il  ne  peut  USUcaper  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  >< >i t ,  même  après  le  paiement  de  la  dette,  à 

moins  pourtant  qu'il  n'ait  interverti  le  titre  de  sa  p salon.  —  Pont,  II,   1217    Aubry  el  Rau,  IV, 

p.  721  ;  Laurent,  XXVIII, 555;  Guillouard,  224;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  l,  191,  210:  Bastla,  2  ttv. 
1857,  -    57.  2.  I. 

—  sans  pouvoir  prétendre,  même  en  vertu  d'une  clause  formelle  du  contrat,  aucun  privilèpe  ni  aucune 
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à  la  charge  de  les  imputer  an- 
nuellement   sur     les    intérêts , 
s'il  lui  en  est  dû, 

et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 


Art.  2086.-  Le  créan- 
cier est  tenu,  s'il  n'en  est  autre- 
ment convenu,  de  payer  les 
contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble  qu'il 
tient  en  antichrèse.  Il  doit  éga- 
lement, sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  pourvoir  à 
l'entretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l'im- 
meuble, 


hypothèque  sur  l'immeuble  donné  en  antichrèse.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  295  bis,  V;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  I,  16,  193,  203,  211. 


sauf  à  prélever   sur  les  fruits 

toutes  les  dépenses  relatives  à 

ces  divers  objets. 


Art.  2087.  —  Le  débi- 
teur 


ne  peut, 


avant  l'entier  acquittement 

de  la  dette,  réclamer  la  jouis- 
sance de  l'immeuble 


qu'il  a  remis  en  antichrèse. 
Mais  le  créancier  qui  veut  se 
décharger  des  obligations  ex- 
primées en  l'article  précédent, 
peut  toujours,  à  moins  qu'il 
n'ait  renoncé 


à  ce  droit,  contraindre   le   dé- 
biteur à  reprendre  la  jouissance 
de  son  immeuble. 

Ai't .  îiOSS.  —  Le  créan- 
cier ne  devient  point  proprié- 
taire de  l'immeuble  par  le  seul 
défaut   de   paiement   au   terme 
convenu; 


—  mais  seulement  dans  ce  cas.  —  Pont,  II,  1233  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  183. 


p.  715;  Guillouard.  229;  Baud.- 


—  de  sorle  qu'il  est  tenu  d'en  rendre  un  compte  détaillé,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  par 
une  évaluation  arbitraire  de  la  production  frugifère  de  l'immeuble  antichrèse.  —  Pont,  II,  1  :~33  ; 
Laurent,  XXVIII,  5i6  ;  Guillouard,  228:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  183;  Cass.  civ.,  6  août  1822,  S.  23. 
1.  182,  Dalloz,  Rép.,  V°  Compte,  22,...  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  maison  occupée  par  l'antichré- 
siste  lui-même.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  183. 


—  soit  pour  sa  conservation,  soit  même  pour  son  amélioration,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  plus-value  qui  en  est  résultée,  à  moins  que  le  montant  des  dépenses  ne  soit 
inférieur  à  cette  plus-value.  -  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  717;  Paris,  9  déc.  1836,  S.  37.  2.  29,  Dalloz,  Rép., 
V»  Nantissement,  280.— Cpr.  Pont  II,  I2i0;  Guillouard,  233;  Baud.-Lac.  et  Chauveau,  Des  biens,  373, 
376;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  213.  —  Contra  :  Laurent,  XXVIII,  550. 

—  et,  d'une  manière  générale,  l'administrer  en  bon  père  de  famille.  —  Troplong,  519  et  s.;  Guillouard, 
258;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  212,...  sans  pouvoir  en  changer  le  mode  d'exploitation.—  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  I,  212,  215, 

—  sauf  aussi,  en  cas  d'insuffisance  des  fruits  et  revenus,  son  recours  contre  le  débiteur.— Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  720;  Pont,  II,  1238;  Laurent,  XXVIII,  549;  Guillouard,  259;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  213; 
Paris,  9  déc.  1836,  S.  37.  2.  29,  Dalloz,  Rép.,  V  Nantissement,  280.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant., 
VIII,  320  bis,  VI...  à  moins  que  l'on  ne  se  trouve  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2089  C.  civ.; 
dans  ce  cas,  l'antichrésiste  ne  pourrait  répéter  ses  dépenses,  si  les  revenus  étaient  insuffisants,  que 
dans  la  mesure  où  un  usufruitier  pourrait  les  répéter  contre  le  nu-propriétaire.  —  Guillouard,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  214. 

—  ni  celui  à  qui  le  débiteur  a  vendu  ou  donné  l'immeuble  ou  qui  en  est  devenu  adjudicataire  sur  la 
saisie  pratiquée  par  les  créanciers  chirographaires  du  débiteur,  ou  par  ceux  de  ses  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  dont  le  droit  n'est  devenu  opposable  aux  tiers  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription du  contrat  d'antichrèse.  —  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  718;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  203  et  s.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  VII,  377;  Cass.  civ.,  29  août  1865.  S.  65.  1.  433,  D.  65.  1.  329;  Paris,  2  août 
1871,  D.  71.  2.  193;  Cass.  req.,  24  janv.  1872,  S.  72. .1.  21,  D.  72.  1.  333.  —  Contra  :  Laurent,  XXVIII, 
561  à  573.  -  Cpr.  Troplong,  576  et  s.,  592;  Paris,  24  juil.  1852,  S.  52.  2.  637,  D.  53.  2.  54. 

—  à  moins  que  le  créancier  n'en  abuse  (Cpr.  art.  2082  C.  civ.).  —  Pont,  11,  1244:  Guillouard,  220; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  719;   Laurent,  XXVIII,  532;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  188,  212. 

—  à  moins  que  le  créancier  n'ait  renoncé  à  la  jouissance.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  211.  —  Cpr. 
Guillouard,  226;  Rouen,  9  août  1876,  S.  77.  2.  241,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Contrat  de  mariage,  715. 

—  par  paiement  ou  de  toute  autre  manière  (ex.:  compensation,  novation).  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
I,  186. 

—  dont  la  possession  par  le  créancier  antichrésiste  constitue  une  interruption  constante  de  la  prescrip- 
tion de  la  créance.— Troplong,  551  ;  Pont,  II,  1246  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  717;  Laurent,  XXVII  1,555; 
Guillouard,  223;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1, 187  ;  Cass.  civ.,  27  mai  1812,  S.  13.  1.  85,  Dalloz,  Rép.,  V° 
Prescript.  civ.,  408  ;  Riom,  31  mai  1828,  S.  28.  2.  282,  Dalloz,  Rep.,  V°  Prescript.  civ.,  788.  —  Contra  : 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  321  bis,  II. 


—  expressément  ou  tacitement  (ex.  convention  de  forfait  de  l'art.  2089  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  720;  Laurent,  XXVIII,  551;  Guillouard,  263.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  322  bis,  IV,  V  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  218. 

—  ce  qui  ne  saurait  entraîner  qu'une  renonciation  à  l'antichrèse,  mais  non  à  la  créance  elle-même.  — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  216. 


-  et  ne  peut  même  demander  aux  tribunaux  qu'il  lui  soit  attribué  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts.  —  Laurent,  XXVIII,  557;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII,  322éi's,  l;  Guil- 
louard, 236;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  192.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  19  déc.  1855,  D.  36.  1.  16. 
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toute  clause  contraire 


est  nulle  : 


en   ce  cas,  il   peut  poursuivre 

l'expropriation  de  son  débiteur 

par  les  voies  légales. 


Al't.  208J>.  —  Lorsque 
les  parties  ont  stipulé  que  les 
fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  ou  jus- 
qu'à une  certaine  concurrence, 
cette  convention  s'exécute 


comme    toute    autre    qui    n'est 
point  prohibée  par  les  lois. 

AH.  2090.  —  Les  dis- 
positions des  articles  2077  et 
2083 

s'appliquent     à     l'antichrèse 
comme  au  gage. 

Ail     3091.   —  Tout  ce 
qui  est   statue  au  présent  cha- 
pitre  ne  préjudicie  point   aux 
droits  que  des  tiers 


pourraient  avoir  sur  le  fonds 
de  l'immeuble  remis  à  titre 
d'antichrèse.  Si  le  créancier, 
muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur 
le  fonds  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et 
conservés,  il  les  exerce  à  son 
ordre  et  comme  tout  autre  créan- 
cier. 


—  môme  -"us  la  forme  d'une  vente  à  réméré.  —  Guillouard,  218  :  Baud.  Lac.  ■■!  de  Loynes,  l.  195,  r.'T  : 
Nancy,  3  mai  1867,  D.  67.  2.  96;  Limo  es    22  fui).   1873,  D.  74.  2.  68     18  |uin  1888,  D.  89.  2.  240; 

'le,    13  dov.   1891,   D.  92.  2.  310.        Cpr.  Bordeaux,  2*  mai  1849,  D.  «2.5.374;  Lyon,  30 
D.  67.  5.  286  ;  Montpellier,  23  juin    1879,   D.  81.   I.  21a...  racl  re  simulé  pourra  être 

présumé  en   fait,   a  raison  de  la   vileté  du  prix  et  de  la  relocation  ■!  •  l'immeuble  au  vendeur.  — 
Lyon,   30  déc.   1863,  mai  1867,  précités  ;  Lyon,  3  janv.   1873,  sous  Cass.  req.,  12  jam    1874, 

11    7i.    l.   161;  Charn  inv.   1873,  i  req.,  22  déc.   1873,  D.  71.   1.211;  Montpellier, 

2:!  juin  1879,  précité;  Alger,  2  nov.   1883,  S.  86.  2.  132;  Limoges,  ls  juin   1888  Grenoble, 

13  nov.  1891,  pré  :etto  circonstance  que  les  frais  do  la  vente  sont   mi>  a  la  charge  du 

ur.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,    I,   197.       Cpr.    Uger,  1  nov.  1883  el  Grenoble,  13  noi    1891, 
précités...  le  tout  api  i  par  les  juges  du  fait.  —  Pont,  II,  122c,;  Laurent,  XXVIII, 

5*4;  Guillouard,  ils;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Il  janv.  1873,  D   73.  I.  183  :   il  mars 

1879,  h.  79.  1.  loi  :  l < >  mai  issu.  n.  si.  i.  213. 

—  même  celle  qui  attribuerait  l'immeuble  au  créancier  jusqu'à  d  rrence,  suivant  une  estima- 
tion à  faire  lors  de  l'échéance  Pont.'ll,  1239;  \ui.n  el  Rau,  IV,  p.  7ls:  Dem.  el  C.  de  Sant., 
Vlll,  322iw,  II:  Laurent,  XXVIII,  339;  Guillouard,  236;  Baud.-Lac.  el  do  Loynes,  I,  198.  —  Cpr.  Cass. 
civ.,  I"  juil.  1811,  s.  ',:;.  i.  17,  Dalloz,  Rep.,  v    Nantissement,  313. 

—  de  plein  droit.       Laurent,  XXV1I1,  544;  Baud.-Lac.  >'t  de  Loynes,  l,  194. 

—  d'une  nullité  absolue  i|ni  ne  peul  disparaître  par  l'effet  d'aucune  confirmation  ou  ratification  el  qui 
échappe  à  la  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art.  1304  C.  civ.  —  Pont,  II,  12.';:;  :  Laurent,  XXVIII, 
."'il:  Guillouard,  236;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  194;  Toulouse,  ■">  mars  1831,  S.  34.  ï.  III.  l>a]l"Z, 

V  ■  Nantissement,  263. 

—  oal         lommerciale.  —  B  el  de  Loj  nés,  I.  19  i 

—  il', ni  I ''H'      i  lire,  nonobstant  toute      i  i  traire.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  l,  199 
telle  que  celle  qui  autoriserai!  le  en  ancier  à  aliéner  l'immeuble  a  l'amiable.  —  Pont,  il.  I2r,7  :    Uibry 
el  Rau,  IV.  p.  7IS;   Laurent,  XXVIII,  539;   Guillouard,  236;  Baud.-Lac.   el  de  Loynes,  I.  200;  Cass. 
req.,  28  avr.  1837,  S.  57.  I.  687,    D.  :i7.  I.  219  ..  on  aux  enchères  devant  notaire.  —  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  201.  —  Cpr.  art.  712.  C.  Pr.,  mod.  par  la  l"i  'lu  2  juin  1841. 


-  lors  même  qu'i    i         ontiendrait  a  iï  de  l'intérê         Pont,  II,  1263;  GulUoi 

2.11  ;  Baud.-Lac.  '■!  de  Loynes,  I,  184.        Contra   :    Dem.  el  rit.,  VIII,  316où,  II. 

lins  que  les  fruits  de  l'immeuble,  '-n  tenant  compte  d'ailleurs  de  ce  qu'il  peul  y  avoir  d 
eur   i'     ludion  il  d'une   m  lisible   la   valeur  des  intérêts  di   la'"' 

lés  au  taux  de  5  °/0  (loi  du  3  sept.  1807  et  I        >'  Pont,   il.   1266;  Aubry  et  rtau, 

IV,  p.  717:  Guillouard,  i'i > :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  ls:,.  196;  Montpellier,  21  nov.   1829,  -.  30. 
2.  88,  Dalloz,  Rfp     \     "    t  à  intérêts,  208  ;  Bastia,  9  janv.  1829,  Dalloz    fi    i.,V  Nantissement, 260.., 1 
en  matière  civile  it  (loi  du  12  janv.  1886  .  —  Baud.-Lac.  ■•!  de  Loynes,  loc.  cil. 


—  mais  non  celle  'lu  second  alinéa  de  l'art.  2082 C.  civ.  —  Pont,  II.  1243;  Aubry  ■■!   Rau,   IV,   p.  720j 
ent,  XXVIII,  352;  Dem.  .'t  C.  de  Sant.,    Vlll.  :\-i\  I,  221;   Baud.-Lac.    el  dé 

Loynes,  i    I  2  janv.  1846,  S.  17.  2.  399,  D    17    1 


—  ex.  :  acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son  contrat  d  acquisition  avanl  la  transcription  du  contrai  'l'an- 

tichrèse,  créancier  privilégié  ou  :  I     droil  est  deve pposable  aux  tiers  avant  la 

ription  du  c tral  d'antich  Pont,   II,    1219;    Vubry  el   Rau,   IV,   p    71--     Laurent, 

XXV11I,  571;  Guillouard,  226;  Baud.-Lac. et  de  Loynes,  1,204;  Paris,  12  janv.  1893,  D.  96.  2.  57 ;  Vlgerj 
16  déc.  1899,  I.   Frib     Uger,  16  mal  1900.       I  .civ.,  Il  juil.  1835,  D    56    i    9;  Paris,  2  aoûj 

1871,  D.  71.2.  193  eq.,  24  jam    1872,  S    72    I    21,  D   72.1.333    Cass.  civ.,  30  juin  1890,  D.  901 

I.  327. 


Appendice.  '                                        Ce  droil  est  celui  en  vertu  duquel  le  détenteur  'lune 

est  autorii  lient  'l'une  créance  qui  lui 

i  i.  -  Aubry  el  Rau,  III,  p.   114,  113  ;  3  éd..  III,  p.  187,  I 

Lu  dehoi  12,  1013,  IG73,  1719,  19V8    -'-- 
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184, 


1IC, 


0.  civ.,  306,  577  C.  corn.),  il  appartientà  tout  détenteur  d'une  chose  pour  laguelle  ont  été  faites  des  h» 
penses  nécessaires ,ou  utiles,  jusqu'au  remboursement  de  ces  dépenses .-  Demol  IX  682  Dem  eM  '", 
Sant    IX,  S  te    VI;  Troplong,   Priv.  et  hyP  ,  ,,  258  el  s,  GuiUouard,  ",  ,   '„■  ''       "  ,  %%* 

ao  ;  Glasson,  Du  dr.  de  rét.,  p.  58  et  s.  -  Contra-  Laurenf     XXIX  293    -<r    i',„  i    i  ,,,'.„ 

s-,  \\WII.  p.  103  et  s        ,rvu  que  !;,  détention  se  rattache  au oûventi ,  i  un  quasi-contrat 

Le  droit  de  rétention  appartient  ainsi  : 
-«  -i     m™  c°mm°datail'e.  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1890,  1891  C.  civ.-  Uibry  et  Rau    m   n    nfi- 

-SILpd.Sc.SZ;nfle:n5m'  "' ' l49i  v'"-"-  '""•  "  *■**■•  •■■  «SS:  "  -"I 

P.  190;  Demol.    XXXI,  179;  Laurent,  XXIX,  296;   Tro, ,g,   Dll  J/J   699  et  s.-Baud   Lac  e't  dé  Loyn* 

L  236;  Valette,  0C  «t.;  Pont,  11,  1306  ;  GuiUouard, 85,  88  ;  Glasson,  p.  IbOel  s,  Bordeaux,  18  août  1864  S  65     ' 
46;  Cass.  c.v,  17  janv.  1866,  s.  ,;,;.   ,.  9d.  Dijon,  27  janv.  1887,  S.  88.  2.  82,    I.    sT    ■>    166         Cnr  '    ,    "■ 
qui  concerne  1  agent  d'une  compagnie  d'assurances,  Toulouse,  16  nov    1887   -   88    »  '28    H    ss  s    1  • 
mais  non  pour  le  paiement  (1rs  salaires  „„  |10noraires  qu'il  aurait  a  réclamer.  -  Au"bry  et  liai,    lll     ,  ,  ,T- 
5.  éd.,  III,  p   m;  Baud.-Lac.  et  ,1,  Loynes,  I,  236  ;  GuiUouard,  89;  Bordeaux,   7  fév  "1866    S    66  '  " 
Dalloz,  SuppL,  \<>  Rétention,  12  ;  ' 

,,n    ..3"  au  gérant  d'affaires.  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  mandataire.  -    \ubrv  et  Rau    III    n 
117;  5"  éd.,  1,1,  p.  190;  Baud.-Lac.  et  ,1,.  Loynes,  I,  236;  '  '       '  ' 

4<  à  l'agent  de  change  ou  au  banquier,  sur  1-  titres  qu'il  a  achetés  pour  son  clienf  jusqu'au  naie 
ment  de  ce  qui  lui  es   dû  pour  ce.  achat.  -  Aubr,  et  Rau,  1.1,  p.  U7;  .',   éd.,  M,  p.  .90  -Cnr    pour  ^ 
droit  de  rétention  de  l'agent  d,   change  sur  les  valeurs  remises  a  titre  ,1,   couverture    Paris   28févTs57 
S,  57.  2.  387;  Hennés,  Il  août  1859,  S.  60.  2.  36;  '  18j7' 

.         f°a  l'av /  sur  les  Pieces  ''"  la  Procédure  et  sur  les  titres  pour  l'obtention  ou   la  régularisation 

desquels  il  a   ait  des  avances,  jusqu'au  paiement  des  frais lébodrsés  qui  lui  sont  dus  -   Vubrv  et  1 

loc.  cit.;  ,-  éd.,  IM,  p.  190,  19!  ;  Cass.  civ.,  10  août  1870,    S.  70.   1.  398,    I).  71.   1.  40...  et  non  à  l'avocat 
pour  le  paiement  de  ses  honoraires.  -  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  191  avocat, 

Mais  l'avoue  n'a  pas  un  droit  de  rétention  sur  les  titres  qui  lui  ont  été  remis  par  son  client  pour 
soutenir  ses  droits,  lorsque  d  ailleurs   il  n'a  pas  frit   d'avances  pour  la   régularisation   de  ces  titres     - 
Aubry  et  Rau,  III,   p.   117;5=.éd.,   III,  p.   191;  Paris,  25  août   1849,  S.  49.   2.  491    D    49   ?   lQfi  ■    r„„p„ 
12  déc.  1851,  S.  53.  2.  299,  D.  54.  5.  71.  -  Cpr.  Rennes,  1b  juin  1860   S.  62.  2.  Si2.' -  Contra     Tv   Monté' 
limar,  6  mars  1868,  S.  68.  2.  120;  '•  Al0nte" 

6»  aux  huissiers,  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  l'avoué.  —  Aubry  et  Rau    5'  éd      III    n    101 

s'79R2Ue207,11Dfé80.  S  ;S'  ^  "  ^  Da"°Z'  "'"'^  V°  "UiSSier'  ^  ~  CpF-  B°rdeaUX'  U  mai'187^ 
7°  aux  ouvriers,  sur  les  objets  quq'ls  ont.  façonnés  ou  réparés,  jusqu'au  paiement  de  leurs  salaires 
Aubry  et  Rau,  lll,  p.  117;  5-  éd.,  III,  p.  191:  Dem.  el  c.  d,  Sant.,  IX,  30bis,  II;  Troplong  I  176  Baud 
Lac.  et  di-  Loynes,  1,  237;  Pont,  1,  142;  GuiUouard,  77 ;  Glasson,  p.  133;  Cass  ,-eq  ^  fév  1878  S  78  1 
470  D.  78  I.  302.  -  Conlrà  :  Laurent,  XXIX,  297...  lors  même  que  leur  travail  n'aurait  eu  pour  'résultat 
que  I  amélioration;  et  non  la  conservation  des  choses  réparées.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cil  ■  Baud  -Lac  et 
de  Loynes,  loc.  ni.; 

80  au  mari>  sur  les  immeu s  dotaux,  pour  le  remboursement  des  impenses  nécessaires  -  Aubrv 

el  Rau,  lll,  p.  118,  Y,  p.  630;  S-  éd.,  lll,   p.   191,  192;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  238     GuiUouard    79 

mais  non  pour  le  remboursement  des  impenses  simplement  utiles.— Aubry  et  Rau   III    n    lis   v  'n  r'-in 
.",    éd.,  lll.  p.   l'.M,   192:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  GuiUouard,  loc.  cil.;  '  '  P'        ' 

Le  droit  de  rétention  n'appartient  pas  : 

1°  au  tiers  possesseur,  mêm bonne  foi,  pour  le  remboursement  de  ses  impenses    même  néce* 

saires.  -  Aubry  et  Rau,   II,  p.  201,  lll,  p.  118,  119:  5'  éd.,   '" 
2.  170,  Dalloz,  Su/,/,/..  Y'1  Rétention,  17.  —  Contra,  pour  les 
possesseur  de  bonne  foi.  -  Cass.  req.,  25  mai  18j2,  S.  .'12.  I. 
2.  109;  Grenoble,    10  juil.  1860,   S.   (il.   2.  21,  M.   62.    2.  40; 
2.  II.  —  Cpr.  Douai,  12  janv.  1891,  I).  91.  2.  221; 

2°  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  qui  l'a  délaissé  ou  dont  il  a  été  exproprié  pour  le 
remboursement  des  améliorations  et  impenses  faites  sur  cet  immeuble.  —  Aubry  et  Rau  lll'  n  us- 
..  éd.,  III,  p.  192;  Angers,  28  avr.  1853,  S.  53.  2.  420.  -  Contra  :  Tr.  Venins,  14  août  1885  's  85  2  820 
—  Cpr.  GuiUouard,  92,  9o  ;  '     ' 

3»  à  l'usufruitier,  pour  le  remboursement  des  grosses  réparations  qu'il  aurait  faites  ou  des  sommes 
qu'il  aurait  avancées  dans  les  ras  prévus  aux  art.  609,  612.  —  Aubry  et  Rau,  III  p  ll8-5«édil  III 
p.  1.12,  193  ;  Laurent,   XXIX,    300.  -  Contra  :  Demol..  X,  595  ;  Glasson,  p.  142  et  s.  ;  GuiUouard    78-  "'       ' 

4°  à  l'acquéreur  d  un  immeuble  dotal,  lorsque  l'aliénation  a  été  annulée,  soil  pour  la  restitution  du 
prix,  soit  pour  le  remboursement  de  ses  impenses.  _  Aubry  et  Rau,  III,  p.  |1'J:  :,-  éd  lit  „  i<ri  • 
GuiUouard,  80;  ''        '  e'  ' 

5"  »  l'héritier  apparent  ihi  à  son  cessionnaire,  condamné  au  délaissement  de  l'hérédité  pour  le 
recouvrement  de;  sommes  qu'il  aurait  payées  à  la  décharge  de  la  succession.  —  Aubry  el  Rau  'loc  dt  ■ 
Agen,  19  janv.  1842,  s.  ',:!.  2.  ',si  ;  Charabéry,  8  fév.  I87a,  S.  76.  2.  313. 

Le  droil  de  rétention  est  indivisible  et  peul  s'exercer,  sur  chaque  portion  de  la  chose  retenue    pour 

la  garanti la  totalité  de  la  créance    II  s'ensuit  que  l'ouvrier  qui  a  reçu   un  lof  de  marchandises  à 

f;";  '""'i'  ou  réparer  el  qui  s'esl  dessaisi  d'un   certain   nombre  d'entre  elles  peut  retenir  celles  qui  restent 
pour  la  portion  de  son  salaire  afférente  à  ceUes  dont  il  s'esl  dessaisi.  -  Aubrj  ri  Rau,  lll    p   ipi    -,■  éd 
ni.  p    194;  Troplong,  l,  176,  239;  Baud.-Lac.  et  de  i.,,,,,rs,  1.  iii:  Pont,  Nantis*.,  1291  'i*)9-  'priv  et 
hyp.,  I,  112;   Glasson,  p.  134;  GuiUouard,   2(1;  Cass.  civ.,   13  mai  1861,  S.  61.  1.  865,  D    61    1    3-">8-  Douai 


lll,  p.  192,  193;  Rennes,  3  juil.  1858,  s759. 
impenses,  même  simplement  utiles,  du  tiers 
516;  Bastia,  9  juil.  1856,  S.  57.  2.  558,  D.  57. 

Tr.  Ilasselt,  3  janv.  1878,  S.  82.  4.  1,  D.  81. 


896       Art.  2091.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tit.  xvn.  —  Droit  de  rétention. 


17  déc.  1877,  D.  78.  5.  412.  —  Cpr.  Lyon,  25  mars  1871,  S.  71.  2.  145,  Dalloz,  Suppl.,  V*  Rétention.  3.  — 
Conlrù  :  Lauivnt,  XXIX,  301:  Angers,  6  juil.  1826,  S.  27.  2.  50...  mai?  non,  pourtant,  s'il  y  avait  eu 
plusieurs  opérations  distinctes,  successivement  renouvelées  et  stipulation  d'un  prix  spécial  pour  chacune. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Cass.  reg.,  17  mars  1S29,  S.  29.  1.  115. 

Le  droit  de  rétention  n'engendre  pas  de  droit  de  suite.  —  Aubry  et  Itau,  M,  p.  120;  5r  éd.,  111, 
p.  194.  —  Cpr.  Laurent,  XXIX,  298;  Baud.-Lac.  et  'If  Loynes,  I,  22s,  ■>',:;  ;  Pont,  1292;  Guillouard,  19,  23; 
Glasson,  p.  37...  mais  il  peut  être  opposé,  en  matière  mobilière,  à  l'acheteur  et  aux  créanciers,  soit 
chirographaires,  soit  privilégiés,  du  propriétaire  de  la  chose  détenue,  même  au  cas  de  faillite  (art.  577  C. 
comm.).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  120:  5*  éd.,  III,  p.  191,  195;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  217  et  s.  — 
Cpr.  Cass.  civ.,  12  août  1873,  D.  74.  1.  18.  .  et,  en  malien'  immobilière,  à  l'acquéreur  et  aux  créancier) 
hypothécaires  postérieurs  de  ce  propriétaire.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  120;  .;  éd.,  III,  p.  195;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  I.  249. 

Si  la  chose  détenue  est  saisie  par  d'autres  créanciers  que  le  rétenteur,  ils  sont  tenus  de  consentir  au 
prélèvement  de  ce  qui  lui  est  1 1  ii  sur  1.'  prix  d'adjudication.  —  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de 
Nuit.,  IX.  5Aw,  II;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  227;  Guillouard,  113.  —  Cpr.  cep.  Laurent.  XXIX,  302; 
Cass.  civ.,  31  mars  1851,  s.  51.  1.  303  ;  Cbambéry,  6  août  1864,  -   63.  2    18. 

Le  droit  d.'  rétention  s'éteint  par  le  dessaisissement  volontaire  de  la  chose  sur  laquelle  il  portait, 
sans  pouvoir  renaître  par  la  reprise  de  ectte  chose,  si  elle  a  lieu  à  titre  nouveau.  —  Aubry  et  Uau,  lue.  cit.; 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  243,230;  Guillouard,  98  ;  Caen,  6  nov.  1860,  S.  61.  2.  551,  Dalloz,  Suppi., 
V»  Rétention,  17.  —  Cpr.  Metz,  27  avr.  1869,  S,  69.  2.  237.  I).  71.  2.  18G. 

S'il  y  a  eu  dépossession,  par  b'  fait  du  propriétaire  ou  d'un  tiers,  le  rétenteur  peut  recouvrer  la 
rétention,  s'il  s'agit  d'un  meuble,  par  la  voie  de  la  sai-ie  revendication,  dans  les  b  rmes  des  art.  826  et  s. 
C.  pr.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  120;  5-  éd..  III,  p.  195;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  251.  —  Cpr.  cep.  Guil- 
louard. 100...  et.  s'il  s  agit  d'un  immeuble,  par  la  voie  de  la  réintégrande,  à  condition  que  la  dépossession 
ait  été  consommée  à  l'aide  de  voies  île  fait  assez  graves  pour  l'autoriser.  —  Aubry  et  Rau.  III,  p.  120,  lil  ; 
5'  éd.,  III,  p.  195,  196;  Guillouard,  101.  .  mais  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  peut  toujours  se  retran- 
cher,  sauf  au  cas  de  perte  ou  de  vol,  s'il  s'agit  d'un  meuble,  derrière  la  règle  de  l'art.  2279  C.  civ.  — 
Aubry  et  Kau,  111,  p.  121:  5'  éd.,  III,  p.  196.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  el  d.-  Loynes,  I,  251,  qui  n'auto- 
risent pas  la  revendication  contre  le  tiers  acquéreur,  même  au  cas  de  perte  ou  de  vol. 


TITRE   XVIII 

DES    PRIVILÈGES   ET  HYPOTHÈQUES 


CHAPITRE    PREMIER 


DISPOSITIONS     GENERALES 


Art.    2G92.  —  Quicon- 
que   s'est    obligé    personnelle- 
ment 


est  tenu  de  remplir  son  enga- 
gement sur  tous  ses  biens 


mobiliers  et  immobiliers,  pré- 
sents et  à  venir. 

AH.  2093.  —  Les  biens 
du  débiteur 


sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  et  le  prix  s'en  distri- 
bue entre  eux  par  contribution, 

à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes 
de  préférence. 


—  condition  nécessaire;  par  suite,  les  débiteurs  propter  rem,  qui  ne  sont  tenus  qu'à  raison  de  la  déten- 
tion d'une,  chose  déterminée  (tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué,  caution  réelle,  héritier  béné- 
flciaire],  sont  quittes  envers  le  créancier  en  lui  abandonnant  cette  chose.  —  Cpr.  art.  802,  2168  C.  civ. 
Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  1,9;  Laurent,  XXIX,  269;  Guillouard,  I,  143;  Baud.-Lac.  et  Wahl, 
Des  successions,  II,  1720,  1759  et  s.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  254.  —  Cpr.  cep.  Pont,  II,  1181; 
Laurent.  XXXI,  287. 

—  condition  suffisante,  quelle  que  soit  la  source  de  l'obligation.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  255. 

—  que  le  créancier  peut  saisir  et  faire  vendre,  dès  qu'il  a  un  titre  exécutoire.  —  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  253,  272. 

—  même  sur  ceux  que  le  débiteur  n'est  pas  capable  d'aliéner,  si  d'ailleurs  il  est  capable  de  les  obliger. — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  256,  257,  238.  —  Cpr.  DemoL,  Mariage,  II,  161;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  408, 409; 
Pont,  1,  16;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  VI,  101  bis,  VII,  XII  :  Laurent,  XXII,  309  à  311,  XXIX,  268;  Guillouard, 
I,  142,  Contr.  de  mar.,  III,  1199. 

—  à  l'exception  des  biens  "insaisissables.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  259. 


—  tels  qu'ils  se  trouvent  au  moment  où  ils  son!  saisis.—  Laurent,  XXIX,  272;  Guillouard,  1, 139;  Pont, 
I,  14  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I,  271. 

—  autre,  que  l'Etat  ou  1rs  personnes  administratives.—  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  I,  275;  Garsonnet,  IV, 
§  1264  ;  Laferriere,  Jurid.  admin.,  I,  p.  306;  Cass.  req.,  19'déc.  1877,  S.  78.  1.  57,  D.  78.  1.  204;  Paris, 
11  janv.  1889,  S.  90.  2.  9,   D.  91.  2.  96. 

—  quelle  que  soit  la  date  rie  leur  créance.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  273...  et  quelle  que  soit  leur 
nationalité.  —Guillouard,  I.  145;  Baud.  Lac  et  de  Loynes,  lov.  cit.;  Tr.  com.  Seine,  28  mai  1881, 
D.  83.  3.  .">i. 


Art.  20î>^.  —  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypothèques. 


CHAPITRF,   II 


DES     PRIVILEGES 


Art.  S095.  - 


Le   pri- 
vilège 


est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier 
d'être  préfère  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires. 


-  qui  n'existe  qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  a  l'absence  duquel  la  volonté  du  débiteur  ne  saurait 
suppléer  el  <|ui  doit  être  interprété  restrictivement.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  124,  125;  5"  éd.,  III, 
p.  200  <■!  s.;  Pont,  I,  24:  Laurent,  XXIX.  306.  317;  Guillouard,  I,  150,  155  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
306;  Orléans  2V,  mai  1848,  S.  48.  2.  615,  D.  18  ±  122;  Cass.  civ.,  31  mai  18S0,  S.  80.  1.  349,  D.  80.  1. 
^71  ;  Lyon,  I"  avr.  1881,  S.  ^2  2  163,  D.  S2.  i.  il  ;  Paris,  2  fév.  1888,  D  89.  2.  165;  Cass.  civ.,  4  mars 
1889,  1>.  89.  1.  42ii.  -  Par  suit.',  la  créance  qui  résulte  d'une  violation  de  dépôt  n'est  pas  privilégiée. 
—  Aubry  et  Rau,  id.\  Cnss.  civ.,  23  aoûl  1864,  S.  6b.  I.  177;  Rouen,  6  avr.  1865,  S.  66.  2.  122. 
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Art.  2096  ;i  2101.  —  C.  Civ.        Liv.   Ut,  Tit.  xviii.  —  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 


Ait.  2096.  —  Entre  les 
créanciers  privilégiés,  la  préfé- 
rence se  règle 

par  les  différentes  qualités  des 
privilèges. 

Ail     SOS7.  -    Les  cré- 
anciers privilégiés  qui  sont  dans 
le  même  rang 

sont  payés  par  concurrence. 


Art.209S.  -  Le  privi- 
lège,   à    raison  des    droits    du 
trésor  royal, 


et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent.  Le  trésor  royal  ne 
peut  cependant  obtenir  de  pri- 
vilège, au  préjudice  des  droits 
antérieurement 


acquis  à  des  tiers. 
Art.  2GÎ)Î>. 


—  s  égard  à  la  date  des  créances  garanties.  —  Aubry  .-t  Rau,  III,  p  124,  ISS  a  éd.,  III.  p.  201, 
798;  P  I,  25,  2  Dera  et»  di  Sant.,  IX,  6  bis,  V  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  l,  301,  755;  Guil- 
louard, I,  152. 


—  el  il  faut  considère) ime  venant  dans  le  même  rang  les  créanciers  pour  frais  de  semence  ••(  les 

ciers  pour  frais  de  récolte.  --  Aubry  el  Rau,  111.  p.  i*2.  5'  éd.,  III,  p.  803 

—  sans  qu'il  j  ait  lieu  d'établir  entre  eux  un  nouvel  ordre  de  préférence.  —  Troplong,  l,  87,  89  bis; 
Aubry  el   Rau,  m,  p.  182;  S  éd.,   III,  p.  803;  Cass.  req.,  .s  déc    1823    S    26    1    202.        Cpr.  cep. 

7  mars  1824,  S.  23  -'   193    -  Cpr.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  privilégiés  pour  frais 

de  conservation,  Aubrj  el  Rau    3    éd.,  III,  p    803;   Dem.  el   C.  de  Sant.,  IX,  i'.»  bis,  IX:  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  I,  766,  Dalloz,  Suppi.,  X-  Privil.,  316. 

—  qui  date  'In  jour  "ii  sonl  i  ances  qui  le  fondent,  ••!  non  'lu  jour  où  c  -  sonl  deve- 
nues certaines  el  liquides,  encore  que  i  d  biteur  -<>it  tombé  en  faillit.-  avant  ce  dernier  jour. — 
Aubry  el  Rau,  III,  p.  188;  3  éd.,  III,  p.  313,  314.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  <•!  de  Loynes,  I  ■  civ., 
il  aoûl  1837,  s.  :;:  l.  731,  H  57.  I  342;  16  mai  isss  ■>  arrêts  .  S.  88.  I.  321,  D.  88.  1.  333;  Cass.  req., 
::ij  avril  1889,  -  90   I.  289,  l>.  90.  1-  si 


—  c'esl  .ni  ta  naissance  des  créances  'lu  trésor  public.  —  Aubry  '-t   Rau,  lll,  p.  187;  '■>'  éd., 

III,  p.  312;  Hum.  el  C.  de  Sant.,  IX,  Sel  8  bis;  I '.ami. -Lac.  el  de  Loynes,  I,  648.       Cpr.  cep.  rroplong, 
I,  '.Ni;  Pont,  I,  20;  Laurent,  X\i\,  320;  Guillouard,  il,  555,  pour  lesquels  l'ai  lerail  i.-i  qu'une 

applicali L-  l'art,  t  el  .1.-  la  non  rétroactivité  des  lois    -    Cpr.  Paris,   i  mars  1839,   S.   39.  -.   136, 

li.alloz.  Rép.,  V"  Privilèges,  534,  note  3;  I  iss    civ.    motifs     2  déc.  1862,  S.  lui.  I.  HT.  D   62.  I.  Iil3. 


Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 


SECTION    PREMIÈRE 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 
Art.   l£  ÎOO.  —  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur  csrtains  meubles. 


Ail     t»  ÎOI.    -    (Loi  du 
30  novembre   i892  .    —   Les 
créances  privilégiées  sur  la  gé- 
néralité des  meubles 


sont  celles  ci-après  exprimées. 


et  s'exercent  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

1    les  frais  de  justice  ; 


S    I".  HK.S    PRIVILÈGES   GÉNÉRAUX   SCIt    LES   MEUBLES 


—  soit  par  nature,  soit  par  la  détermination  de  la  loi.  Lubrj  si  Rau,  III,  p  128  i  éd.,  III,  p.  206; 
Laurent,  XXIX,  312;  Pont,  I,  59  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I,  309;  Guillouard,  I,  179;  Cass  en  ,  12  juil. 

-    54.  I.  369,  H.  54.  I 

—  qui  ne  doivent  être  i  par  privilège  que  si  elles  ne  sonl  pas  atteintes  par  la  prescription, 

le  droil  pour  le  créancier  de  -  le  l'art.   -27.1  C.  civ.    —  Aubry  >■!    Rau,   lll,  p.  137; 

lll,  p   222;  Baud    Lac.  el  I  iuillouard,  I     180  il    11  fév.   1849,   -    19 

iss.  civ.,  12  juil.  1880,  -   81.  1.  421,  D  81.  I    437;  Tr.  Orange,  12  juil.  1890,  D,  93.  2.  B76 

—  c'esl  à-dire  les  dais  exposés  dans  l'intérêt  commun  .!<•-  créanciers,  pour  la  conservation,  la  liquida- 
tion el  la  réalisation  des  biens  du  débiteur,  ainsi  que  pour  la  distribution  du  prix  en  provenant,  .|ii  il< 
aient  été  exposés  dans  le  cours  ou  à  l'occasion  .1  une  instance  judiciaire,  ou  qu  il-  B8  réfèrent  à  des 
actes  extrajudiciaircs.  4ubrj  el  Rau,  III,  p.  I:  17  Laurent,  XXIX,  322;  Pont,  I, 
67;  Dom  el  '  de  -  '  i\  li  I.  Lac.  et  de  Loynes,  1,311;  Guillouard,  l.  182;  Cas»,  req., 
iovr.  1884,    D.  54    i    190  ;  Dijon,  5  janv.  1833,  D.  53.  2    131     H  179 

—  qui  comprennent  no  la  m  m  m  les  rrais  de  saisi  forcée,  d'ordre  ..u  de  distribution  par  con- 
tribution. Aubrj  el  Rau,  III,  p.  128  5  ôd  .  II.  p,  ■>»■:  Pont,  I,  67,  69;  Baud.  Lac  el  de  Loynes, 
I,  311  ;  Guillouard    1,183,186                   13  août  1840,  S    10    2    H0,  Dalloi     fl        \      Privil 

16  janv.  i-  m,  '.i  juin  I  ,        i  -  travaux 

faits  sur  l'ordre  d'un  expert  qui  a\..it  mission  do  les  faire  exécuter.  —  Tr.   Lyon,  6  déc 

I  mars  1902  les  frais  do  scellés  el  d'inventaire.  —   Aubry  el  Rau,  t     14  fév, 

1894,  S   96    I    li:'.  D  94.  I.  296,.       les  frais  de  gestion  '-t  de  compte  exposés  par  un  héritier  béoéfl- 
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3    les  frais  funéraires  ; 


1.  285,  I).  (17.  1.  374;  Paris, 
Aubry  et  liau,  III,  p.  129; 


Us  ne  sont 
mars  1863, 
95.  2.  110; 


ci-iire.  -  Aubry  et  liau,  III,  p.  128.  1211:  5"  éd.,  111,  p.  20G  ;  Bordeaux,  12  avr.  1853,  S.  53.  2.  444,  D.53. 
2.242...  ou  par  le  curateur  aune  succession  vacante.  —  Aubry  et  liau,  loc.  cit...  ou  par  le  syndic 
d'une  faillite  auquel  il  faul  assimiler  le  liquidateur  d'une  liquidation  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Cas-,  civ.,  10  juii.  1893,  S.  93.  I.  365,  D.  93.  1.  521;  Rouen.  7  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  23  déc,  1899; 
Grenoble.  19  nov.  1901,  Rec.  Grenoble.  1902,  217.  —  (Cpr.  pour  les  frais  faits  par  le  liquidateur  amiable 
d'une  société,  Cass.  req.,  l"  avr.  1890,  S.  90.  I.  513,  D.  91.  1.  3G4)...  ou  par  le  séquestre  nommé  en 
justice  du  consentemenl  de  buis  les  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  206,  207;  Cass.  civ., 
26  juin  IS7S,  s  78.  1.  460,  I).  78.  1.  353:  IS  mai  1881,  S.  82.  1.  57,  D.  82.  1.  115;  Cass.  req.,  30  mars 
1886,  S.  86.  1.  264,  D.  86.  I.  455...  en] ,•  aussi  les  frais  des  procès  soutenus  par  un  des  administra- 
teurs ci-dessus  mentionnés,  soit  pour  repousser  des  prétentions  élevées  par  des  tiers,  soil  pour  provo- 
quer des  condamnations  contre  des  tiers.  —  Aubry  et  liau.  III,  p.  129;  5*  éd.,  III.  p.  207;  Eaud.-Lae. 
el  de  Loynes.  I,  311;  Guillouard,  1,  188;  Amiens,  17  .end  1830,  S.  37.  2.  333...  et  les  frais  de  Tins 
tance  en  partage  introduite  par  les  créanciers  pers îels  do  l'un  îles  (-«partageants  ou  de  leur  inter- 
vention dans  l'instance  introduite  par  ce  copartageant  lui-même.  —  Aubry  et  liau,  .">•  cil.,  III.  p.  207; 
Laurent,  XXIX,  340;  Baud.-Lac.  d  de  Loynes,  I,  312;  ïr.  Clamecy,  12  juin  1840,  D.  47.  3.  'JG.  —  Cpr. 
Guillouard,  I,  191  à  193...  mais  non  ceux  d'un  partage  amiable  fait  entre  les  cohéritiers  du  débiteur, 
même  bénéficiaire,  sans  l'intervention  d'aucun  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  12'.);  o"  éd.,  III, 
p.  i(i7;  Laurent,  \.\l\,  341  ;  Baud  -Lac  el  de  Loynes,  loc.  cil.: Guillouard,  1, 190;  l'ont,  69...  ni  même 
ceux  d'un  partage  judiciaire  opéré  dan-,  les  mêmes  conditions.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.;  Cass. 
civ.,  2ijuin  1867,  S.  67.  1    285,  D.  07.  I.  374;  Cass.  req.,  19  mars  1895,  D.  95. 1.  427;  8  mal  1900,  S.  1901. 

1.  409,  1).  1900.  1.  570.—  Contrù  :  Tr.  Conriom,  24  nov.  1864,  D.  67.5.333;  Tr.  Die,  29  mars  1865,  S.  66. 

2.  97,  Dalloz,  Suppl.,  Y"  Privilèges,  38.  —  Cpr.  Cass.  req.,  14  fév.  1894,  D.  94.  1.  296...  ni  ceux  des 
contestations  soulevées,  dans  leur  intérêt  personnel,  par  un  ou  plusieurs  des  créanciers  d'un  coparta- 
geanl  contre  les  opérations  du  partage.  —  Aubry  et  Rau,  lur.  cit.;  Laurent,  XXIX,  352;  Cass.  req., 
Il  fév.  1853,  S.  53.  1.  210,  D.  03.  1.  32...  ni.  d'une  manière  générale,  les  frais  exposés  par  un  créan- 
cier dans  son  intérêt  personnel,  pour  faire  reconnaître,  par  exemple,  sa  créance  ou  se  procurer  un 
titre  exécutoire.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  Il  bis,  Il  ;  Laurent,  XXIX,  32i;  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  1, 
311  ;  Guillouard,  1.  185,  196,  197;  Pont,  07;  Cass.  civ.,  24  juin  1807,  S.  67. 
10  mai  1879,  le. su.  2.  113;  Cass.  req.,  25  juil.  1833,  H.  93.  1.  599.  -  Cpr. 
5"  éd.,  III,  p,  208. 

—  i|iii  m-  m. ni  privilégiés  que  sur  le  prix  des  objets  qu'ils  concernent,  s'ils  ne  concernent  point  la  gé- 
néralité des  meubles.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  129;  5-  éd.,  III,  p.  209;  l'ont,  I,  68;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX,  14  bi«,  IV;  Laurent,  XXIX,  328;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  316  :  Guillouard,  11,  193.  —  Cpr.  Cass. 
civ.,  28  juil.  1848,  D.  49.  I.  328;  Nîmes,  20  juil.  1858  et  Cass.  req.,  13  avr.   1859,  S.  on.   1.   171,  D.  59. 

1.  417. 

—  qui  ne  peuvent  être  opposés  aux  créanciers  a  qui,   étant  donné  leur  situation  spéciale, 
ni  nécessaires  ni  utiles.  —  Aubry  d  liau,  III,  p.   129,  130;  5°  éd.,  III,   p.  209;  Tr.    Die,   29 
S.  66.  2.  97,   Dalloz,  Suppl.,  V"  Privilèges,  38,  note  t.—  Cpr.  Tr.  Avallon,  23  mars  18112,  S. 
Alger,  30  nov.  1891  et  Cass    civ.,  1»  mai   1895,  S.  98.  I.  269.    ■ 

lui  conséquence,  le  privilège  ne  saurait  être  opposé,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  scellés,  d'inven- 
taire et  de  gestion  dune  succession  bénéficiaire  mi  vacante,  ou  d'une  faillite  ou  liquidation  judiciaire, 
aux  créanciers  privilégiés  à  raison  d'un  nantissement  exprès  ou  tacite,  créancier  gagiste,  locateur, 
aubergiste,  voiturier  (art.  662  et  700  C.  l'r.i.  Aubry  et  liau,  III,  p.  130;  5<  éd.,  III,  p.  209;  Laurent, 
XXIX,  :i28,  329;  Dem.  et  C  de  Sant..  IX,  Il  bis,  Il  ;  l'ont,  I,  07;  Baud.  Lac.  e|  de  Loynes,  I,  317;  Guil- 
louard, I,  185,  187,  195;  Lyon,  I  '  avr.  1841,  S.  i2.  2.  345;  17  mars  1810,  S.  46.  2.  'i3.  -  Cpr.  cep. 
I.vnn.  10  janv.  1851,  s. 52.  2.344;  Paris,  Il  juil.  1861.  S.  01.  2.  566,  Dalloz,  Suppl.,  Y  Privilèges.  44; 
5  mars  1872.  S.  73.  2.  13,  II.  73   2.   1S2  ;  Cass.  civ.,  15  mars   1875.  S.    75.    I.   311,  D.   75.  1.    273...    et  le 

privilège  pour  les  [rais  occasionnés  par  une  faillite  vcrluredela  faillite,  convocation  des  créancier-, 

honoraires  des  syndics,  etc.]  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  hypothécaires.  —  Aubrj  et  Rau,  III, 
p.  130;  5-  éd.,  ill,  p.  219,  210;  Laurent,  XXIX,  319;  baud. -Lac  el  /b-  Loynes,  loc.  cil.;  Guillouard,  I, 
195,  II.  153;  Cass.  civ.,  8  mars  1848,  D.  48.  5.  301;  Riom,  24  août  1863,  S.  64.  2.  05;  Alger,  23  févr. 
1893  S.  93.  2.  175,  U.  91.  2.  542;  Cass.  req.,  15  déc.  1897,  /(ce  Gaz.  des  Tri/,.,  98,  1,  137...  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  île  frais  de  scellés  ou  d'in \  enlairc.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  I,  131;  Dem. 
el  C.  de  Saut.,  IX,  14  bis,  111;  Rouen,  2  déc.  1841,  S.  42.  2.  158:  Riom,  24  août  1863,  S.  0',.  2.  63.  - 
c.pr.  Laurent,  XXIX.  330. 

u-  même,  le  privilège  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  du  syndic  d'une  faillite  pour  le  remboursemenl 
des  bai-  du  pr.n-ès  soutenu  contre  un  créancier  de  la  succession  ou  .le  la  faillite  ne  peut  être  opposé 
a  ce  créancier.  —  Aubn  et  Rau,  III,  p.  150;  5  éd.,  III.  p.  210;  liaud.-Lae.  et  de  Loynes,  1,  317: 
Guillouard,  I,  188,  189;  Cass.  civ.,  25  avr.  1854,  s.  54.  1.  309,  H.  54.  I.  137;  Cass.  req.,  2  fév.  1897, 
D.  ;i7.  1.  lia. 

—  qui  comprennent  le-  dépenses  de  l'ensevelissement  cl  de  la  sépulture,  les  émoluments  de  la  fabrique 
el  h--  honoraires  de-  ministres  du  cul  le.  —  Pont,  1,  73:  Aubry  et  Rau,  III,  p  130  ;  5  éd.,  111,  p.  2  in  ; 
Dem.  C.  de  Sant.,  IX,  16  6is,  11;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  319 ;  Guillouard,  I,  204;  Beudant,  1.370. 

Cpr    Cass.  civ..   15  mai-   !  s  ■  7 .    S    '.17.    I.   '.IN.  —  Contra,   pour  les  frais  -lu  culte;    Laurent,  XXIX.  337... 

les  frai-  de-  billets  d'invitation.  —  Baud.-Lac.  et   de  Loynes,  loc.  cit.;  Toulouse,  25  déc.  Ls>;7,  S.  68 

2.  43...  mai-  non  b-s  frais  de  deuil  prévus  par  les  arl    1481,  1570  C.  civ.,  ni  les  frais  d'érection  d  un 

monument  sur  la  tombe  du  défunt.  —  Aubn  el  liau,  III.  p  LUI,  131;  5  éd.,  III,  p-  210,  211.  — 
Cpr.  Troplong.  I,  130;  Laurent,  XXIX.  358;   Baud    Lac.  et  de  Loynes,  I,  319,  321,;  Guillouard,   I,  205, 

ai:',;    Tr.    Seine,   li  mai    1S73,   D.  75.  3-  S  ;    Cour    de    Justin-   de    Genève,   21    sept.    ISS5,    Dalloz,    Suppl., 

\-  Privilège,  18,  noie  i  ;  Cass.  civ.,  15  mars  1897,  S.  97  1.  438,  I».  97.  1.  2so.  -  Contra  ;  Rodière  et 
l'ont.  Contrat  de  mariage,  II,  1032,  III,  1950;  Pont,  1,73;  Agen,  28  aoûl  1834,  S.  35.  2.  420;  Caen, 
15  juil.  1836,  S.  37.  2.  229  :  Douai,  1^  fév.  ls:is,  ./.  ,/„  „  ,',,  1898,  p.  440...  ni  ceux  d.-s  services  reli- 
gieux commémoratifs.  —  baud.  Lac.  el  de  Loynes,  1,319;  Guillouard,  I.  204;  Agen.  28  aoûl  1834, 
précité. 

—  -..il  du  débiteur,  soit  de  -es  enfants  mineurs,  -oit  même  de  se-  enfants  majeurs  ou  de  ses  autres 
proches  parents  vivant  avec  lui  comme  membres  de   sa  famille.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  131;  5°  éd.. 
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Art.  2101.  —  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tir.  xviii.  —  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 


3    les  frais  quelconques 


de  la  dernière  maladie, 


quelle  qu'en  ait   été  la   termi- 
naison, 

concurremment    entre    ceux    à 

qui  ils  sont  dus; 

4»    les   salaires   des   gens   de 

service, 


pour    l'année  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  l'année  courante; 


5'    Les  fournitures  de   subsis- 
tances 


III,  p.  211  ;  Pont,  I,  71;   li. 'in.  <'t  C.  .1.-  San  t.,  IX.  I6éw,  III  ;  Guillouar.l.  I,  202.    -  Cpr.  Baud.-l 
de  Loynes,  I,  :i22...  s'ils  sont  décédés  sans  fortune.  -  Aubry  et  Hun,  III,  p.  I.'il  :  5*  éd.,  III,  p.  212. 

—  eu  égard  à  la  condition  'In  défunt.  —  Aubry  el  Rau,  Ml,  p:  131;  :;  éd  .  III,  p.  212:  Troplong,  l, 
1:1;  :  l'ont.  I,  72:  Dem.  et  1:.  de  Sant.,  I\,  16 bis,   II;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  l.  320;  Guillouard,  l, 

1  ";  Paris,  9  fév.  1887.  s.  87.  2.  M),  h.  st.  2.  119;  Tr.  Seine,  S',  rév.  1889,  Pand  .  90,  2   41  :  :i  tév. 
I8'J7.  A  not.,  1897,  p.  239;  Bordeaux,  15  j  u  il.  1903,  S.  1901.  2.  64,  D.  1901.  2  326. 

—  quelle  qu'en  suit  l'importance.  —  Aubry  el  Uni,  III,  p,  132;  '.'<  éd.,  III,  11.  213.  21i.  —  Cpr.  00p. 
Tr.  Seine,  2  juin  1891,  s.  91,  2.  17:;,  Dalloz,  Supp.,  V°  Privil  ■  : 

—  .le  traitement.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p  132;  5"  éd.,  III.  p.  213...  mais  non  ceux  que  Ion  a  exposés 
pour  la  satisfaction  des  Fantaisies  'lu  malade.  -  l'ont,  I,  68. . .  à  moins  que  ces  fantaisies  ne  soient  un 
eflel  'I'1  la  maladie  ''il.'  même  el  que  les  frais  m'  soient  pas  hors  de  proportion  avec  la  condition  du 
défunt.  -  Ubrj  el  Rau,  111,  p.  132,  1:1:1  ;  5  éd.,  Ml,  p.  214;  Laurent,  XXIX  362;  Guillouard,  I,  217. 
—  Cpr.  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  I,  :!2i  ;  Tr.  Seine,  2  juin  1891,  s.  '.11.  2.  176,  Dali"/.,  Suppl.,  Y"  l'riv. 
et  hyp.,  53;  Tr.  Narbonne,  :<  juin  1891,  S.  91.  2.  I7(i,  Dalloz,  Suppl.,  V«  cit.,  51. 

—  notamment  les  médicaments  fournis  par  le  pharmacien.  —  Tr.  com.  Tulle,  :il  janv.  ÎHUO,  ./.  Faillites, 
1901,  131. 

—  du  débiteur,  mais  non  il.-  son  conjoint,  ni  île  ses  enfants  on  proches  parents  lubry  et  Rau,  III, 
p.  1:11.  132;  .'i  éd.,  III,  p.  212,  213;  Tr.  coin.  Le  Havre,  20  mai  1891,  -  '.'7.  2.  2.",l  ■  Cass.  civ.,  :i  aoûl 
1897,  D.  98.  1.394,  Pand.,  98.  1.6;  Tr.  com.  Villefranche-sur-Saône,  2s  a       1900   Gai 

■2  mars  1901.  —  Contra  :  Guillouard,  l.  216;  Tr.  com.  Cherbourg,  -20  nov.  1896,  S.  '.'7.  2.  251.       Cpr 
Dem.  ei  1:.  de  Sant.,  IX,  17 bis,  II,  M. 

—  et,  si  la  maladie  est  chronique,  ceux  qui  onl  été  faits  pendant  la  dernière  période  ayant  nécessité 
des  soins  médicaux  réguliers  el  assidus.  —  Au  lu  y  el  Rau,  5'  éd.,  III.  p.  214.  —  Cpr.  en  divers  sens.  Pont, 
1,77;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  17  bis,  I;  Baud.-Lac.  et  .le  Loynes,  l,  326,  328;  Guillouard,  I.  214,  215; 
Tr.  Montdidler,  27  nov.  1884,  S.  86.  2.  17,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Privilèges,  53. 

—  c'est  ,1  .lue  .pie    le  débiteur  soit   mort  ou   qu'il  ait  été  guéri.   —    Auhn    e|  Rau,  5'  éd.,  III.  p.  212: 

Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  1,  :i2.i  ■.  Guillouard,  I,  212-,  Tr.  Sidi-bel-Abbès,  8  tév.  1893,  S,  9:!.  2.  160. 


—  c'est-à-dire  .le-  personnes  qui  engagent  leur  travail  ou  leur  industrie  pour  un  temps  déterminé  et 

moyennant  'les  (rages  Bxes,  au  service  d'une  personne,  'l'un  ménage  on  il  1 xploîtatioa  rurale, 

telles  que  domestiques,  portiers,  valets  'le  ferme,  patres,  jardiniers,  etc.  —  Aulirx  et  Rau,  III.  p.  133; 
.".  éd  ,  lll.  p.  215;  l'ont,  I,  79.  80:  Laurent,  XXIX,  365;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.  332  à  335;  Guil- 
louard, I,  22.'l:  Cass.  civ.,  26  juin  1878,  S.  78.  1.  460,  D.  78.  I.  343,  ."1  juil.  1886,  S.  86.  I.  352,  I'  B6,  I. 
463;  Tr.  Seine,  Is  juil.  1899,  G«c.  Trib.,  13  fév.  1900.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  9  juin  1873,  S.  73.  I.  271, 
D.  73.  1.  338...  mais  non  de  celles  qui  ne  sont  engagées  qu'à  la  journée,  encore  qu'elles  soient  em- 
ployées habituellement  dans  la  même  maison  et  ne  reçoivent  leur  salaire  qu'à  la  lin  du  mois  ou  de 
l'année.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  133,  134;  .'i"  éd.,  111,  p.  215,  216;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  18  bis,  II; 
Guillouard,  I,  2Z>\  Lyon,  6  mai  1842,  S.  42.  2.  402;  Pau,  17  fév.  1866,  S.  66.  2.  289...  ni  d-  >  ser- 
veurs 0  dans  un  restaurant.  —  Tr.  com.  Nantes.  26  juin  1901,  Rec.  Vantes,  1901,  I.  458...  ni  des  secré- 
taires, précepteurs  et  bibliothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  134  :  5*  éd.,  III.  p.  211'.  ;  l'ont.  I.  S2  :  Baud.-Lac, 
et  de  Loynes,  1,335;  Guillouard,  1,226.—  Conlrà: Troplong,  1,142;  Dem.etC  de  Sant.,  i\.  Is  M»,I... 
ni  des  correcteurs  d'imprimerie.  —  l'au,  17  fév.  1866,  S.  66.  2.  289,  P.  67.  2.  150  ..  ni  des  commis  ou 
il.r.s  de  fonctionnaires  administratifs  ou  d'officiers  ministériels.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  l'ont.  I,  81  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.:  Guillouard,  I,  225.  —  Contra  :  hem.  et  C.  de  Sant.,  lue  cil.:  \\\. 
21  mai-  1844,  S.  4:i.  2.  147;  Cass.  civ.,  til  janv.  1855,  S.  35.  |.  257,  [».  .;;■>.  |.  .S...  ni  des  garçons  de 
bureau,  si  le  bureau  du  commerçant  est  en  dehors  de  son  habitation  particulière.  Tr.  Seine.  Il  nov. 
1902,  Gaz.  Trib..  14  fév.  1903,  Droit,  26  fév.  1903...  ni  d'un  mandataire  salarié.  —  Aubry  el  Rau, 
a  éd  ,  III.  p.  2IS;  Cass.  re.p,  8  janv.  1S39,  S.  39.  1.  4.S7,  Dalloz,  Rép  .  \"  Privilèges,  193...  ni  des 
acteurs  de  théâtre.  -  Aubry  et  Itan,  III.  p.  133;  o'  éd.,  lll,  p  219;  Laurent,  XXIX,  366;  Pont.  I.  85; 
Baud.-Lac,  et  .t.-  Loynes,  I,  341;  Guillouard,  I,  229,  230;  Lyon-Caen  el  Renault,  VIII,  s2i:  Pari-, 
20  juin  1863,  s.  c,:!.  2.  254;  Cass.  req  ,  21  fév.  1864,  P.  64  I  50:  Tr  com  Le  Havre,  14  )aov.  1865, 
D.  65.  3.31. —  Cpr.  Paris,  20  mai  1879,  S.  79. 2.261   D.  80. 2. 120.  —  I     ■■'■■■     kgnel   i  rl.dramat., 

2'i.".:  Vivienel  Plane.  Ligisl.  des  II  270;  Montpellier,  20  mai-  1862,  -.  62.  2.  70,  P.  62.  :>.  260... 

ni  des  artistes  musiciens    -  Tr.  com.  Seine,  t:;  janv.  1901,  Loi,  27  mors  1901. 

—  qui  commence  à  la  date  anniversaire  de  celle   à  laquelle  les   travailleur-  -ont    entrés   au    ser\  Il 
propriétaire   on.  pour  le-  serviteurs  ruraux,  uu  jour  qui,  dans  la  région,  est  considéré  comme  le  com- 
mencement d.-  i  .un."  agricole)  et  se  termine  au  moment  de  la  vente.  —  Tr.  Carcossonne,  Wjull 

21  ...  t.  1904. 

—  c'est-à-dire  sur  l'a Se  dans  laquelle  a  lien  le  décès,  la  déconfiture,  la  déclaration  de  faillite  ou  de 

liquidation  judiciaire  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  134;  5  éd.,  m.  p.  217:  Dem  el  c.  de 
Sont.,  l\.  I*  bis,  i\ .  \  :  Baud.  Loc.  et  de  Loynes,  I,  337;  Guillouard,  I,  231  ;  DIjou,  m  mai  1893,  P  93 
2.  179       i.a  déconflture  n'est  définitivement  consacrée  .pie  par  l'adjudication  des   Immeubles  qui, 

seul.-,  doit  constituer   le  polnl  d'arrêt  Dxé  par  la  loi  aux  créi -   privilégiées  Pr    Narbonne, 

Il  janv.  1899,  Pand  ,  1900,  2,  63,  '.'"--.  Trib.,  30  mars  1899 

—  .[u  il  s'agisse  de  services  loués  a  l'année,  ou  simplement  au  mois  ou  au  trimestre,    -  Aubrj  et  Rau, 
lll,  P   134    5   éd.,  111,  p.  217;  Laurent,  XXIX,  367;  Pont,  1,  86;  Dem.  et  c    de  Sant.,   !V   18  it».  II; 

el  d.-  I....M,.     i    | "    .il.  -u,  2:;  avr   1836  Dalle*, Mp., 

V"  Privilège-,  2IK),  note  2. 

—  fournitures  nécessaires  1  La  consommation  journalière  du  ménage,  j  compris  le-  four 

,  le  chauffe  '     rj  el  Rau,  lll.  p   135;  5    éd  .  "  ,  p.  219,  --'"    Pont,  1, 

92    n,,,,   et  1    de  Sant.,  Il    [61      1     Baud   Lac   el  de  Loynes,  1,343;  Guillouard,  I,  244        I  "'-A  • 
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faites 


au  débiteur  et  à  sa  famille  : 


savoir,  pendant  les  six  derniers 
mois. 


par  les  marchands  en  détail, 


tels  que  les  boulangers,  bou- 
chers et  autres,  et  pendant  la 
dernière  année,  par  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en 
gros. 


Laurent,  XXIX,  371. .  .  mais  non  les  fournitures  de  vêtements. —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  133.  136;  3e  éd., 
III,  p.  220;  Pont,  toc.  cil.;  Laurent,  loc.  cit.;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

—  Contra  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  loc.  cil ni  celles  de  papiers,  livres,  el  autres  semblables,  laites  à 

leurs  rlèves  par  les  maîtres  de  pension.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  136;  5'  éd.,  III,  p.  220;  Troplong,  I, 
147;  Pont,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  19  bis,  VI,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  343;  Guillouard, 
I,  243  :  Tr.  Perpignan,  22  aoûl  1871,  S.  71.  2.  2ÛS,  D.  72.  3.  40. 

—  par  un  marchand  ou  un  maître  de  pension,  niai»  non  par  un  particulier  non  marchand.  —  Aubry 
el  Rau,  111,  p.  137:  5<  éd.,  III,  p.  222;  Troplong,  1,  147  bis;  Pont,  1,  89;  Guillouard,  I,  237.—  Contrit  : 
Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  I!)  bis,  Y  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  330. 

—  c'est-à-dire  à  tous  les  parents  el  alliés  vivant  avec  lui  comme  membres  de  la  famille  dont  il  est  le 
chef.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  136;  5e  éd.,  III,  p.  220;  l'ont,  I,  92;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  19  bis,  II; 
Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  I,  343;  Guillouard,  I,  241,  246.  —  Cpr.  cep.  Laurent,  XXIX,  372. 

—  et  à  ses  gens  de  service,  s'ils  vivent  avec  lui.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  136  ;  5*  éd.,  III.  p.  220  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  345.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  mais  [892,  S.  92.  1.  229,  D.  92.  I.  247.  —  Conlrii  : 
Laurent,   XXIX.  372. 

—  mais  non  les  fournitures  faites  à  un  aubergiste  pour  les  voyageurs  ou  à  un  maître  de  pension  pour 
ses  élevés.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  I3G  :  5  éd.,  111,  p.  220,  221;  Pont,  I,  92;  Laurent,  XXIX,  373; 
Baud.-Lac  el  de  Loynes,  I.  343;  Guillouard,  I,  249;  Lyon,  14  déc.  1833,  S.  33.  2.  169;  Paris,  5  mars 
1838,  S.  38.  2.  380,  Dalloz.  Rép.,  \»  Privilèges,  217. 

—  eu  égard  à  la  condition  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau.  III.  p.  136;  a"  éd.,  III,  p  221;  Pont,  1,  92; 
Laurent  XXIX,  371:  Guillouard,  I,  239,  240;  Cass.  civ..  10  juin  1890,  S.  99.  1.  433,  D.  91.  1.  178; 
1"  Eév.  1893,  s.  93.  1.  1S8,  D.  93.  1.  184. 

—  qui  ont  précédé  la  mort  du  débiteur,  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ou  la  déclaration  de  sa 
faillite.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  136:  5"  éd.,  III,  p.  221  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,.  19  bis.  III  ;  Guillouard, 
1,  233;  Rouen,  31  août  1867,  S.  68.  2.  230..  ou  sa  déconfiture  devenue  notoire  par  l'adjudication  de 
ses  immeubles.  Aubry  et  Rau,  /■»■.  cit.;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  343;  Guillouard,  I,  233;  Tr. 
Narbonne,  Il  janv.  1899,  l'aie!.,  1900,  2  63,  Gaz.  Trib.,  30  mars  1899...  ou  par  des  actes  d'exécution 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'impossibilité  absolue  où  se  trouve  le  débiteur  de  faire  face  à  ses 
obligations.  —  Tr.  Seine,  29  janv.  1901,  Droit,  21  juil.  1901. 

—  el  pendant  les  six  derniers  mois  (ou  la  dernière  année)  seulement,  encore  que  dans  l'intervalle,  il  y 
ait  m  un  règlement  de  compte  entre  le  fournisseur  et  le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  136,  137; 
3'  éd.,  III,  p.  221,  222;  Pont,  I,  91  ;  Guillouard,  1.  232;  Bordeaux,  28  août  1844,  S.  4.3.  2.  497...  ou 
une  action  en  justice  contre  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Limoges,  9 
juin  1842,  S.  43.  2.  10. 

—  c'est-à-dire  ceux  qui  font  des  fournitures  au  jour  le  jour  pour  l'alimentation  journalière  de  la 
famille,  payées  dans  l'usage  au  comptant  ou  au  livre  et  ne  comportant  ni  délai  de  payement  ni 
échéance.  —  Tr.  coin.  Epernay,  22  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2,  63 


—  notamment  ceux  qui  font  des  fournitures  de  vin  en  fûts  pour  les  besoins  du  débiteur  et  de  sa  famile. 
—  Tr.  com.  Epernay,  22  mai  1901,  Gas.  fol..  1901,  2,  65;  Tr.  Lisieux,  12  fév.  1903,  Gaz.  l'ai., 
1903,  1,  572. 

APPENDICE.  —  Privilèges  généraux  admis  postérieurement  au  Code  civil.  —  I.  Mois  Je 

nourrice.  —  Ils  sont  garantis  par  un  privilège,  qui  prend  rang  après  celui  des  frais  de  la  dernière  maladie 
et  avant  celui  des  salaires  des  gens  de  service,  en  vertu  de  la  loi  du  23  déc.  1874  !art.  14).  —  Aubry  el. 
Rau,  5"  éd.,  III,  p.  21.3  ..  qu'ils  soient  dûs  par  les  parents  ou  par  toute  autre  personne.  —  Aubry  .et  Rau, 
loc  cil —  si,  d'ailleurs,  la  nourrie'  ne  demeure  pas  chez  les  parents  de  l'enfant,  attendu  qu'en  ce  cas, 
elle  devrait  être  rangée  dans  la  catégorie  dis  ^ms  de  service.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cil.:  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  330;  Guillouard,  l,  220. 

II.  Salaires  des  ouvriers  Je  fabriques  "o  autres  a  des  commis  il'1  négociants  on  cas  tic  faillite  <<»  de 
liquidation  judiciaire.  —  Cpr.  art.  549  C.  com.,  niod.  par  les  lois  du  28  mai  1838,  du  4  mars  1889  et  du 
G  fév.  1895,  et  noies  sur  ce  texte  :  \ulny  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  217,  218,  328;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
339,  340;  Lyon-Caen  et  Renault,  VIII,  823  et  s.,  1123;  Tballcr,  2009  et  s. 

III.  Restitution  aux  employés  ri  ouvriers  des  retenues  cl  autres  sommes  affectées  aux  institutions  de 
prévoyance.  —  Cpr.  Loi  du  27  déc.  189.3,  art.  4;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  340,  341;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  750,  I. 

IV.  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  frais  funéraires  ri  indemnités  allouées  à  la  suite  d'une 
incapacité  temporaire  résultant  d'un  accident  'lu  travail.  —  Cpr.  Lui  du  9  avr.  1898,  art.  23  ;  Aubry  et 
Rau,  5'  éd.,  III,  p.  223  et  s.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  750,  IV. 


S  11.   - 


AH .  ti  I  Uli.  —  Les  créan- 
ces privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

1°  Les  loyers 

Ot  fermages 


'IUVILEGES    SUR    CERTAINS    MEUBLES 


—  et  suppléments  de  loyers  convenus  après  la  conclusion  du  bail.  —  Aubry  et  llau,  5e  éd.,  111,  p.  238; 
Caen,  17  juil.  1862,  S.  63.  2.  247. 

—  quel  que  soi!  le  mode  de  leur  détermination.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  III,  p.  225  ;  Cass.  civ.,  24  nov. 
1880,  S.  83.  1.  29,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Privilèges,  73. 

—  qu'ils  soient  dûs  au   propriétaire  ou  à  un  usufruitier.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.   138,  139;   3*  éd.,  III, 


002       Art.  2102.        C.  CiV. 


F. iv.  III.  Tit.  xvin.       Privilège  du  bailleur 


des  immeubles, 


sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année, 


et   sur   le    prix  de  tout   ce  qui 
garnit 


la  maison  louée 

ou  la  ferme,  et  sur  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme, 


226;  Troplong,  I.  133;  Pont,  1.  117:  Laurent,  \\l\.  382;   Dem.  el  C.  de  Saut.,  IX.  28M»,  Il  ; 

Baud.-Lac.  et  de  1  >yncs    i   336;  Guillouard,  I,  26  ni  locataire   art.  819  C.  Pr.     — 

el   Rau,  /  Lac.  el  de  Loynes  ;  Guillouard,  1,263   266,  306  ;  Metz,  8  déc. 

S.  70.  2   237,  D.  70.  2.  139.  —  Cpr.  Aubry  el  Rau,  III.  p.  142     I   éd.,  H!    p    235...    pourvu  qu'il 

se  d'un  propriétaire  ou  d'un  principal  locataire  actuel;  par  suite,  le  privilège  s'éteint,  pour  le 

taire,  par  la  vente  des  immeubles  loués,  et   pour  le  principal  locataire,  par  la  cession  ou  la 

ition  .in   bail  lubry  el  Uau,  III,  p.  139;  5*  éd.,  m.  p.  221;    227  :   Dem    el  C.  de  Sant.,  IX, 

III:  Laurent,  \\l\,  383;  Baud.  Lac   et  de  Loynes,  I,  358  ;  Guillouard,  l,  269,  l:  Orléans,  2:i  nov. 

1838,  -    39.  2.  427.   -  Cpr    Paris,  12  |anv.   1848,  s.  18.  2.   129;  Cacn,  :>  mars  1891,  Dalloz',  Suppl., 

V«  Privilèges,  77     I    -.      q.,  14  déc    1892,    S.  93.  1.  169,  D.  94.  1.  263.        Conlrà  :  Caen.  2  juin  1851 

./.  du  Pal  .  53,  l.  182. 

—  mois  non  des  objets  mobiliers.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  138;  5'  6d  .  m  ;>  225;  Pont,  l.  116;  Lau- 
rent, XXIX,  380 ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  l.  :::17  :  Guillouard,  1,269;  Grenoble,  20  fév.  1843    - 

-  il  Dalloz,  Rêp.,  Y"  Privilèges,  220,  note  1...  ni  d'une  force  motrice.  -  Vut.n  ri  Rau,  :>'  ''•'!  ,  III, 
p   225;  Tr.  i i.  Seine,  20  aoûl  1871,  D.  :::    :t.  40.        Contra  :   Douai,   23  mai-  1897,   n.  98    2    181. 

—  mais  non  la  créance  'lu  fermier  des  droits  de  place  dans  une  foire,  balle  ou  marché  sur  les  débi- 
teurs de  ii  taxe.  -  Aubry  i  éd.,  III,  p.  221:  Baud.-Lac.  •■!  do  Lo;  nés,  I,  356;  Guillouard,  I, 
265,  267;  Aix,  !i  mai  1892    h   92   a   ::7  ; 

—  el  le  reliquat  du  c pie  ilù  par  le  colon  partiaire   loi  du  18  Ju  llel    i   •  9,  art.  10  .  —  Aubry  el  Uau, 

III.  p.  226,  239;  Laurent,  XXV,  '.no  :  Guillouard,  Louage,  II.  <■];    629;  Baud.-Lac   ••!  de  Loynes, 

el  Turlin,  métayage,  346;  Limoges    26    1848,  -    19.  2.  324,  D.  19.  2. 

173;  Paris,  26  déc.  1871,  S   7:;   2.  13 ;  Poitiers,  18  déc    1890   -   91    2     01,  D.  92.  2.  377. 

—  que  le  bail  comprend ne  comprenne  pas  des  bâtiments  de  ferme.        Vubry  et  Uau,  III,  p    141  ; 

S1  éd.,  III,  p.  231       el    dans  le  premier  cas,  im-s  même  que  ces  fruits  et  récoltes  s  iraient  encore  pen- 
dants par  branches  ou  racines.  —  Aubry  et  Uau.  (oc.  cit....  ou  qu'ils  se  trouveraient  déposi 
b&timents  appartenant  à  un  tiers  (Cpr.  art.  17U7.  C.  oiv.).  —  Aubry  el  Uau.  loc.  cit.;  Troplong,  I,  159, 
165  6is;  Pont,  l,  12!  :  Dem.  el  C.  de  Sanl  ,  IV  28  >is,  IX;  Baud.-Lac.  el  'l"  Loynes,  I,  -M:  Guillouard, 
l.  297   298;   Besancon,   Il   déc.   1845,   Dalloz,   Suppl.,  V"   P  80,   note  I.    -  Contra  :  Laurent, 

\XI\    129,    130  ..   à  la  charge,  dans  c  cas,  des  droits  du  tiers  à  qui  appartiennent  les  bâti- 

ments. —  Aubry  et  Uau.  loc.  cit.;  Guillouard,  l,  299;  Paris,  25  juin  1853,  D.  .'i:i.  2.  353. 

—  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur  individualité  par  leur  confusion  avec  les  fruits  d'autres  pro- 
priétés ex  p]  le  même  fermier.  —  Tr.  Cambrai,  30  mai  inn!    S.   ^7    2    21;  Amiens,    , 
1886,  -   87.  2.  140,  H.  94.  I.  129,  note.    -  Cpr.  cep    UiUry  et  Rau,  III,  p.  lil  ;  5'  éd.,  III,  p.  234;  Guil- 
louard, i,  aoo. 

—  et  même  sur  ceux  des  récoltes  précédentes,  -il-  sont  engrangés  dans  des  dépendances  de  la  ferme. 
Aubry  el  Uau,  lll,  p.  142:  5*  éd.,  III,  p.  235;  Troplong,  I.  159,  165  bis;  Pont,  I,  li'î:  Dem.  .-I  C,  de 
Saut,  IX,  28  bis,  X  :  Baud.  Lac   et  de  Loynes,  i 

—  ■■■,  notamment,  sur  tous  les  meu  rels  qui  y  sont  placés  à  demeure  pour  la  coi 

dite  ou  pour  l'agrément  de  l'habitation.  —  Aubry  et  Uau,  lll,  p,  139;  a  éd.,  lll,  p.  227...  Bur  oem 
qui  doivent  servir  aux  usages  domestiques  ou  a  l'exercice  de  la  profession  du  locataire.  —  Aubrj  el 
Rau,  foc.  cit...  sur  les  collections  de  livres,  tableaux  et  médailles  —  Aubry  el  Uau,  lll,  p.  139,  140: 
■  éd.,  Ml,  p.  227...  -m-  les  marchandises  faisant  partie  'lu  commerce  'lu  locataire.  -  Aubrj  et  Uau. 
lll,  p.  139.  140;  5   éd..  III,  p.  227  r.,  9  nov.  181  I   60,  D.  70. 1.  213;  Paris,  21  avr.  1888, 

-.  87.  2.  203,  H.  ^7    2     S  r.  Paris,  15  avr,  1855,  S    -7    2.  183    D.  86    2    127...  sur  les  clichés  et 

imprimés  en  feuilles  qui  se  trouvenl  dans  les  ateliers  d'un  imprimeur.  —  Besancon,  2s  juil.  Is7u, 
S  77  2  ;:',,  h.  77  2  :'.i  .  sur  les  charbons  destinés  à  alimenter  une  usine.  Cass  civ.,  24  nov.  1880, 
S  83  i  29,  Dalloz,  •"i/i/'l.,  \'°  Privilèges,  75  sur  les  points  précédents,  Cpr.  Pont,  I.  121:  Laurent, 
XXIX,  in.  416;  Dem.  el  C.  de  Sont.,  IX.  2s  ,  ..  i  , ,  V;  Baud.-Lac.  •■!  de  Loynes,  1,31  lillouard,  I. 

272,  271.  27:;  ;  Beudont,  I,  lll:  i:as-.  civ.,  3  jauv.  1883,  D.  83  I.  11:'.  ...  sur  les  matériaux  a  provenir 
des   constructions  édifiées  par  le  preneui  :  lemenl  .lu  propriétaire,  quand  celui  cl  en 

exige  la  déraolitio  i.  ■  Metz,  8  déc.  1869  -  70.  2  237,  D.  7n  2.  139. . .  mai-  Don  sur  le  numéraire  ni 
mm-  les  titres  de  créance.        Aubrj  el  Uau,  il    p.  140;  5  éd.,  lll.  p.  :2n  ;  Troplong,  I.  150;  Dem   el 

.  IV;Laurent,  \\i\.  113;  Baud    Lac.  et  de  Loynes,  1,  364  ;  Guillouard,  1,279... 
ni  mit  I,--  bijoux  et  pierreries  à  l'usage  personnel  'lu  lubrj  el  Rau,  cU.;  Baud.  Lac 

ri  il,-  Loynes,  I,  366,  Guillouard,  I,  280.        Conlrà  :  Pont,  1,  121...  ni  mm-  les  brevets  d'inventii 
Aubry  el  Uau,  i  D   64    2    234     .   ni  sur  les  produits  pecu-j 

mail'  exercée  par  I,-  locataire.  —  Aubry  ci  Uau.  5  éd.,  loc.  •  "'.;  Paris,  22  fév,  1861, 

li.   ci.  :;    386...    ni  -m    l'indemnité  allouée  au  locataire  pour  privation  de  jouissance  au  cas  d'expnj 

priation  i ■  cause  d'utilité  publique.        Aubrj  el  Uau,   lll,  p.  140,  141;  5*  éd.,  lll,  p.  229;  Baud.-j 

Lac.  el  de  Loynes,  I,  390;  Guillouard,  I,  307,  II.  -  i  n  iu  m,  12  juin  181  175 

—  même  s'il  s'agit  de  choses  habituellement  renfermées,  telles  que  l'argenterie,  Aubrj  el  Uau.  lll, 
p.  140;  5    éd.,  III,  p.  228;  Pont,  1,121;  Laurent,  XXiX,  412;  Dem.  et  C    de  Sanl    IX,  28  bis,  l\ 

Lac.  't  de  Loynes,  1,368;  Guillouard,  l.  27v  , .  ou  les  vêtements,  réserve  faite  de  ceux  que  l'ai 
Pr.  déclare  insaisissables.  —   Vubry  el  Uau.  .".-  éd.,  foi 

—  .■!  non  une  autre  maison,  fût-elle  louée  par  le  même  proprii  taire.  —  tubrj  '•!  Uau,  5'  éd.,  lll. 
p.  2:1s:  Tr.  Lyon,  11  déc    i-'-'.'.  n.  70  :'■ 

—  ,1,  dan»  le  cas  de  bail  a  colonul  partiaire,  -m-  les  meubles,  effets,  bestiaux  •■!  1 
appartenant  au  colon     1  ..u   du    18  Julllel    1889    arl     10).    -    Vubrj  el   Rau    li   éd     lll, 
Boulssou  el  Turlin,  /  1  sur  lo  pari  de  copropriété  du  col lans  l'ox 

1  du  cheptel  (art,  1807  l  > 

—  Himi'iii  -  u  r  le-  animaux  ei  le-  ustens  ■■-  que  le  locataire  d'une  prairie  ..u  d'un  champ, 
mrvn  '!■'  bâtiment,  3  aurait  pie    -         1  lurent,  \M\    381     Douai,  29  jul 

V«  Prlvllè  motifs  .  22  mai  0   94    l.  129;  l  I8B*J 


III 


Privilège  du   bailleur. 


C.  Civ. 


Art.  2102. 


903 


pour   tout  ce    qui  est 
échu 


et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 


si  les  baux  sont  authentiques, 
ou  si,  étant  sous  signature  pri- 
vée, ils  ont  une  date  certaine  ; 
et,  dans  c  >s  deux  cas,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit 


S.  94  2.  312,  I).  9b.  2.  170;  Tr.  Beauvais,  4  avr.  1893,  S.  97.  2.  150;  Cass.,  8  juil.  1901,  S.  1902.  1. 
xi,  Pand,  1902.  I.  328.  -  Conlrii  :  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  232;  Amiens,  idée.  1886  et  Tr. 
Irbois,  14  juin  188S,  R.  94.  1.  129. 

—  mais  non  sur  les  échafaudages  que  le  preneur  d'un  terrain  vague  y  aurait  élevés.  —  Aubry  et  Rau, 
III.  p.  III  ;  5°  éd.,  III,  p.  232.  —  Contra  :  Aix,  30  mars  186ij,  S.  6;"..  2.  333. 

—  quand  bien  même  ces  divers  objets  appartiendraient  à  un  sous-locataire.  —  Aubry  et  Rau.  III, 
p.  Ii2:  5"  éd.,  III,  p.  233:  Troplong,  I,  V.Abis;  Pont,  I,  119;  Dem.  et  C.  de  San!.,  IX,  286is,  XI; 
Laurent,  XXIX,  426,  427;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  |,  374  ;  Guillouard,  I,  302,  307;  Cass.  req.,  2  avr. 
1806,  S.  chr....  sauf  l'application  des  art.  1733  C.  civ.  et  820  C.  pr.,  si  le  bail  ne  contient  aucune 
interdiction  de  sous-louer,  ou  si  le  bailleur  a  eu  connaissance  de  la  sous-location.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  112:  5'  éd.,  III.  p.  235;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  37a;  Guillouard,  I,  301:  Cass.  req..  11  avr. 
1892,  S.  92.   1.  ',.!.!,  1).  112.  1.  3ib. 

—  même  si  ces  divers  objets  appartenaient  à  un  tiers,  dont  le  preneur  ne  serait  que  le  commoda- 
taire.  le  locataire  nu  le  dépositaire  (Cpr.  art.  1813  et  2102,  4°  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  142; 
:;  éd  ,  III,  p.  23b;  Troplong,  I.  loi;  l'ont,  I,  119;  Laurent,  XXIX,  417;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
28  bis,  VII;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  377;  Guillouard,  I,  282;  Douai,  19  fév.  1848,  S.  48.  2.  743; 
Cass.  req.,  17  mars  1^7.!,  S.  73  1.  222,  D.-74.  1.  442;  Dijon,  10  mai  1893,  D.  93.  2.  479.  —Cpr.  cep. 
Alger,  8  mais  1891.  0.  94.  2.  182...   à  moins  : 

1°  que  ees  objets  ne.  soient  des  objets  perdus  ou  volés,  auquel  cas  le  propriétaire  dépossédé  pourrait 
se  prévaloir  de  fart.  22711.  al.  2,  C.  civ.  —  Aubry  et  lion,  III,  p.  112,  143;  3°  éd.,  III,  p.  230;  Pont,  I, 
122;  Laurent,  XXIX,  423.   -  Contra  :  hem.  el  c.  de  -ant.,  IX,  mbis,  VIII  ; 

2 "  que  le  I  icateur  n'ait  eu  connaissance  des  droits  du  tiers  à  qui  appartiennent  les  objets  en  question. 
—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  14."'.  ;  0"  éd.,  III,  p.  236;  Pont.  I,  122;  Laurent,  XXIX,  418;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  1,382;  Guillouard,  1,  281,  285;  Aix,  3J  mars  1865,  s.  65.  2  333;  Alger,  31  janv.  1891,  S.  91. 
2.  136.  .  par  une  voie  quelconque,  notilicalion  régulière  ou  toute  autre.  —  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.; 
Troplong,  I,  151  ;  Pont,  1,  122;  Laurent,  XXIX,  420;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  1,  379,  380;  Gudlouard, 
I,  287;  Lyon,  13  mars  1848,  S.  19.  2.  320;  Tr.  Seine,  i«  mars  1870,  D.  70.  3.  bC  ;  Cass.  civ.,  3  janv. 
1883,  S.  83.  1.  300,  D.  8.3.  1.443...  même  s'il  s'agit  du  cheptel  livré  au  fermier.  —  Aubry  et  Rau 
I,,,-.  n!.:  Cass.  req.,  7  mars  1843,  S.  43.  1.  28o.  —  Cpr.  Bordeaux,  16  mars  1849,  S.  49.  2.  328... 
pourvu  qui'  la  connaissance  du  bailleur  suit  antérieure  à  l'introduction  des  objets  dans  les  locaux 
loués.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Luirent,  XXIX,  419;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  378;  Tr.  Seine, 
11  nov.  1897,  Droit,  3  fév.  1898.    -  Cpr.  Guillouard,  I,  283.  —  Voy.  cep.  Pont,  I,  119  ; 

3'  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  dont  le  locataire  n'est  détenteur  qu'en  vertu  d'un  dépôt  nécessaire  (effets 
apportés  par  ui\  voyageur  dans  une  hôtellerie  .  —  Aubry  et  Rau.  III.  p.  143;  5e  éd.,  III,  p.  237...  ou 
I  ob  ris  qui,  à  raison  de  la  profession  du  locataire,  no  lui  ont  été  confiés  que  temporairement,  en  vue 
de  les  réparer,  de  les  manufacturer,  de  les  transporter  ou  de  les  vendre  pour  le  compte  du  propriétaire 
(ex.  :  linge  remis  a  une  blanchisseuse,  étoffes  confiées  à  un  tailleur,  bicyclettes  à  réparer.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Tr.  Nantes,  20  juin  1809,  Rec.  Nantes,  1000,  1,  79.  —  Cpr.  cep.  Paris,  22  juin  1872  et  Cass. 
req.,  17  mars  1873,  S.  73.  1.  222,  D.  71.  1.  412...  matières  premières  confiées  à  un  artisan  ou  à  un 
fabricant  pour  être  mises  en  œuvre,  marchandises  placées  en  consignation  chez  un  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Troplong,  I,  l.'il  ;  l'ont,  I,  122;  Laurent,  XXIX,  422, 
423;  Dem.  et  C.  de  Sant,  IX,  28  bis,  VII  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  I,  380,  3";  Guillouard,  I,  288; 
Paris,  1S  déc.  1848,  S.  48.  2.  760  ;  27  déc.  1871  et  Cass.  req.,  13  août  1872,  S.  73.  1.  121,  D.  72.  1.  466.  — 
Cpr    Uger,  8  mars  1893,  D.  94.  2.  182.  —  Voy.  cep.  Paris,  ;;  mai  1828,  s.  28.  2.  219). 

—  et  non  prescrit.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  144:  3-  éd.,  III,  p.  239. 

—  depuis  six  mois  seulement,  s'il  s'agit  d'opposer  le  privilège  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes (décret  du  l"  germinal  an  XIII,  art.  47).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  144,  180;  5e  éd.,  III,  p.  239 
302.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  2!  janv.  1852,  S.  32.  1.  122. 

—  depuis  deux  années  seulement,  s'il  s'agit  d'un  fonds  rural  (Cpr.  Loi  du   19  fév.   1889,  art.  1").  

Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  242;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  420  et  s.,  432  (sur  l'application  de  la  loi 
du  lit  fév.  1889  aux  baux  à  colonat  partiaire,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  III,  p.  242;  Guillouard,  I, 
329;  Poitiers,  Is  déc.  1890,  D.  '■'!.  2.  377)..  dont  le  bail  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  19  fév. 
1889.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  242. .  .  en  entendant  par  fonds  rural,  tout  fonds  servant  à  une 
exploitation  agricole,  serait-il  situé  à  la  ville  et  rien  que  les  fonds  de  cette  nature,  fussent-ils  situés 
à  la  campagne.  —  Aubry  el  llau,  5"  éd.,  III,  p.  211  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  430;  Guillouard,  I, 
320...  et  en  entendant  par  les  deux  dernières  années,  celles  qui  précèdent  immédiatement  l'année  du 
bail  pendant  laquelle  a  lieu  la  vente  des  meubles,  le  point  de  départ  étanl  ta  date  du  bail.  —  Aubry 
1  i   Rau,  /<       cit.;  Baud.  Lac.  et  de,  Loynes,  I,  432. 

—  pendant  toute  la  durée  du  bail  restant  à  courir.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  143,  140  ;  3'-  éd.,  III,  p.  241  ; 
Dem.  1  I  C.  de  Sant.,  IX,  284/s,  XIII  a  XVI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  401  ;  Guillouard,  I,  312.—  Cpr. 
Dem.  etc.  de  Sauf,  IX,  28  bis,  XVII,  XVIII,;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  402. 

—  pour  une  année  seulement,  à  compter  de  l'expiration  de  l'année  courante,  sans  préjudice  de  l'année 
courante,  si  le  fonds  loué'  est  un  fonds  rural  (Cpr.  Loi  du  19  février  1889,  art.  1").  —  Aubry  et  Rau, 
:;  éd.,  ni,  p.  212. 

Pour  le  cas  d'extinction  ou  de  demande  en  résiliation  du  bail  avant  l'expiration  de  l'année  qui  doit 
suivre  l'année  courante,  Cpr.  Aubry  el.  Rau,  loc.  cit.:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  433. 

—  antérieure  ■<  la  saisie  des  meubles  du  preneur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  143;  3°  éd.,  III,  p.  241, 

—  lobstanl  toute  clause  spéciale  interdisant  la  cession  du  bail  ou  la  sous-location.  —  Aubry  et  Rau, 

III,  p.  117  ,  Troplong,  I,  133;  Pont,  I,  I2S;  Dem.  et  C.  do  Saut.,  IX,  28  bis,  XVI;  Laurent,  XXIX,  405; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  140;  Guillouard,  l.  325;  Cn>s.  req.,  28  déc.  l\3s,  s.  59.  t.  123;  Rouen, 
Z)  juin  1859,  0.  Oi.  2.  21.   -     Contra  ;    Paris,  21  fév.  1825,  h.  26.  2.  208. 

—  à  la  condition  que  le  bail  n'ait  pas  été  résilié  a  la  requête  du  bailleur.—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  147; 
3'  éd.,  III,  p.  244...  condition  indispensable,  lors  même  que  le  bail  ne  contiendrait  aucune   interdic- 


'.m 


Art.  2102. 


('..  Clv'. 


iv.  III.  Tir.  x\  m 


Privilège  du  baiilleur. 


de    relouer    la    maison    ou    la 
ferme  pour  le  restant  du  bail, 

et  de  faire  leur  profit  des  baux 
ou  fermages,  à  la  charge  toute- 
fois de  payer 


au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû,  et,  à  défaut  de 
baux  authentiques,  ou  lorsqu'è- 
tant  sous  signature  privée,  ils 
n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année  à  partir  de 
l'expiration  de  l'année  courante: 


le  même  privilège  a  lieu  pour 
les  réparations  locatives 


et   pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail  ; 


néanmoins    les    sommes    dues. 

pour  les  semences  et  pour  les 

frais  de  la  récolte  de  l'année, 


sont  payées  sur   le  prix  de  la 
récolte 


tion  de  sous-louer.  —  Aubry  et  Ilau,  loc.  cit.;   Laurent,  XXIX,  400;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  440; 
Guillouard,  I,  326.  —  Contra  :  Pont,  1,  128. 

—  ou  simplement,  s'ils  le  préfèrent,  pour  le  laps  de  temps  donl  le  bailleur  a  perçu  les  loyers  par  anti- 
cipation. —  Auluy  el   Ilau,   III,  p.  117;  5"  éd.,  III,  p.  244;  Pont,  I.   129;  Laurent.  XXIX.   402;   Baud.- 

el  dé  Loynes,  l,  139;  Guillouard,  l.  324;  Cass   civ.,  4  janv.  1800,  S.  60.  1.  17. 

—  par  avance.  —  Aubrj  el  Rau,  III,  p.  146;  5  éd.,  III,  p.  243:  Laurent.  XXIX,  403;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  138  :  Guillouard,  I,  323  ;  Paris,  26  janv.  1860,  D.  60.  5.  298;  Orléans,  22  août  1860,  D.  62.  2. 
118...  à  peine  de  résiliation  du  bail  pour  tout  le  temps  dont  les  loyers  n'auraient  pas  été  soldés.  — 
Aubry  et  Hau,  loc  cit. 


—  sans  préjudice  des  i  s  el  di ux  de  Tannée  courante.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  144;  :i'  éd., 

III,   p.   239:   Troplong,   I,  156;    Hem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  286is,  XX  il I  à  XX,  XXV;  Baud.-Lac.  et  de 

es,  I.  105;  Guillouard,  I,  316;  Beudant,  I.  420:  Douai,  29  août  1842,  S.  13.  2.  416;  Lyon,  2><  avr 
1847,  S.  ',s   -i    129:  Bourges,  21  janv.  1856,   D.  57   2.  69;  Metz,  6  janv.    1839,  S    59    2    129.        ' 
pour  les  loyers  échus,  mais  non  pour  ceux  de  l'année  courante.    -  Pont,  I,  126,  127.  —  Cpr.  Bor- 
deaux, 17  déc.   1839,  S.  10.  2.  202...  sous  les  mômes  réserves  que  plus  haut,  si  le  fonds  est  rural   loi 
du  19  fév.  1889,  ait.  I").        \ m l.i >  el  Rau,  5   éd.,  III,  p.  242. 

—  sauf  le  droit  «Je  relocation  <pii  doit  être  reconnu  aux  autre,  créanciers  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bailleur  a  été  payé  par  anticipation,  conformément  à  ce  qui  '-si  'lit  ci-dessus  pour  1(1 
eas  d'un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine.  —  lubry  el  Hau,  Ml,  p  146;  5"  éd.,  III,  p.  242; 
Pont,  I.  128;  Laurent,  XXIX,  104;  Baud.  Lac   et  de  Loynes,  I    135    Guillouard,  I,  321,  322. 

—  el  les  indemnités  dues  à  raison  des  détériorations  survenues  par  la  faute  du  preneur  ou  à  suite  d'un 
incendie  dont  il  est  responsable.  —  Aubrj   el  Rau.  III,  p.  144;  :i    éd.,  III,  23s  ..  ou  de  la  perle  .les 

-  mobiliers  ou  denrées  qui  devaient  être  restitués  a  l'expiration  du  bail.  —    lubrj   et    Rau,  loe. 

cit ou  des  contributions  que  le  bailleur  a  payées  à  la  décharge  du  preneur.   —  Aubry  et  Ilau, 

loc.  cil...  mi  îles  avances  Faites  à  ce  dernier  par  le  bailleur  en  exécution  dune  clause  du  bail.  — 
Aubry  el  Ilau.  loc.  cit.;  Troplong,  I,  151  :  Pont,  1.  124,  125;  Laurent,  XXIX,  406,  408;  Dem.  et  C.  do 
Saut..  I\,  24,  28éw,  XII;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.  394;  Guillouard,  I,  330,  333:  Cass.  req.,  19 
janv.  1880,  S.  80.  1.  249.  I).  82.  1.  79:  Toulouse,  27  mai  1890,  S.  90.  2.  173,  H.  93.  2  54;  Poitiers, 
18  déc.  1890,  S.  91    2.  101,  D.  92.  2.  377;  Alger,  28  mars  1892,  D.  93.  2.  414 

En  ce  qui  concerne  les  avances  faites  au  fermier  dans  le  cours  du  bail  pour  la  bonne  exploitation 
■  les  terres,  Cpr.  Troplong,  loc.  cit.;  Pont,  I,  12:;  :  Laurent,  XXIX,  109;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I, 
391    Guillouard,  I.  3.11  :  Hem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  284is,  XII;  Limoges,  26  août  1848,  -    19  2.  34. 

—  ainsi  que  pour  les  frais  exposés  par  le  bailleur  en  vue  de  recouvrer  ses  loyers  ou  fermages,  ou  de 
faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  -  Aubrj  et  Rau,  3'  éd.,  lll.  p.  233...  et  pour  les  dommages- 
intérêts  dûs  à  raison  de  la  résiliation,  soil  amiable,  soit  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, i.  332,  335;  Nancy,  16  avr.  1877,  S.  79  2  325,  S.  79.  2.  205;  Bordeaux,  17  mars  1879,  S.  su  8. 
161,  D.  81    2.  223  ;  Rouen,  20  avr.  1880,  S.  81.  2.  243    Dallo2    -  i     Privilèges  et  hypothèques,  110. 

—  lors  même  que  le  fonds  loué  esl  un  Conds  rural  loi  du  19  fév.  1889,  art.  I").  —  Aubry  et  Rau,  5  éd  . 
lll,  p.  241,  -42:   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   I,  431...  ou  que  le  preneur  se  trouve  en  faillite  ou  en 

liquidation  judiciaire   art.  550  C.  com.  i I.  par  la  loi  du  12  f.;\.  i^tj  el  art.  24  de  la  loi  du  4  mars 

1889  .  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  243,  246. 

—  a  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  été  employés  à  l'ensemencement  des  terres  ou  à  la  levée 

-    \uM.\   el  Rau,   lll.  p.  152  ;  5*  éd.,  III,  p.  257;  Dem.  et  C.  de  Sont.,  IX,  .28  où,  XXXII; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  l.  166;  Limoges,  26  août  1848,  -    19  2  321,  D.  41.  2.  173, ...  y  compris  les 
journaliers.  —  A 1 1 1  i >  el  Rau,  loc.  cit.;  Pont,  I.  134  :  Laurent,  XXIX,  449;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
Guillouard,  I,  362;  Paris,  23  juin   1812,  S.  chr...  el  les  domestiques  attachés  à  l'exploitation 
rurale,  mais  uniquement  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu  ils  ont  fait  pour  la  -  récoltes  ou 

l'ensemencement  des  ti  rres.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac    el  de  Loynes,  I,  470;  Cass. 

Clv.,   18  juin  1889,  8.  90.   1.6s,   II.  89.    I.  399.  I  Laurent,/... 

—  ou  pour  le  battage  des  grains.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III,  p   237  -•   lui     is|7    i'  B8 

1.  334,  C      !,  8  nov.  1897. 

—  mais  ii. .ii  celles  i|iii  sont  dues  pour  fourniture  d'engrais,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  employé* 
s..ii  au  moment  de  l'ensemencement,  -*oii  à  une  époque  antérieure  quelconque  —  Aubry  et  Hau.  lll. 
p.  i.il    .",   éd  .  lll,  p.  ut,  XXIX,  151;  Baud   Lac   el  de  Loynes,  I,  167;   Guillouard,  l 

9  nov.  1857,  S.  88    I    19;  Douai,  21  janv.  1865,  S   66   2   237;  Rennes,  '.  mal  1871,  D.   73 
5.  379;  Cass    req  ,  13  juin  1892,  S   93    I    281,  D.  92.  I.  596;  Dijon,   19  mai   1893,  S.  03,  2.  134,  D.  93, 

2.  479.  ,  ni  celles  qui  sont  iims  pour  fourniture  de  bai  i  Iques  destiné  n  la  récolte  de  vin  de 
l'année.        lubrj  el  Hau,  loc. cit.;  Baud   Lac    el  de  Loynes,  l,  168;  Guillouard,   1,  36:i.  —    Contra: 

i,i    XXIX    .  -  aux,  2  aoûl  1831,  S   32   -    138    »  jani    1872   D.  73   2.14. 

—  m  l'immeuble  n  i  |  saisi  ou  si  la  r  saisie  par  la  voie  de  la  saisie-brandon  avanl 
que  la  saisie  de  l'immeuble  ait  été  transcrit  682  C.  pr.).  —  Aubrj  el  Hau,  :;•  éd.,  lll,  p  2.'i3; 
Pont,  L  136;  Baud,  Lac.  et  de  Loynes,  l    163 ;  Guillouard,  I  ss.  req.,    il  déc.   IBM,  S   62    l 

D.  62    I    119.       Cpr  Case   cii     7  janv    issu,  S.  82.  I.  463,  D,  BO.  I.  IS 
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et  celles  dues  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles 
par  préférence  au  propriétaire, 


dans  l'un  et  l'autre  cas  :  le  pro- 
priétaire peut  saisir  les  meubles 
qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dépla- 
cés sans  son  consentement, 


et  il  conserve  sur  eux  son  pri- 
vilège, pourvu  qu'il  ait  fait  la 
revendication. 


savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mo- 
bilier qui  garnissait  une  ferme, 
dans  le  délai  de  quarante  jours, 


et  dans  celui  de  quinzaine  s'il 

s'agit    des   meubles    garnissant 

une  maison  ; 

2°    La   créance    sur   le    gage 

dont  le  créancier  est  saisi  ; 


3°  Les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose; 


Sur  le  privilège  des  fournisseurs  d'ustensiles  aratoires  et  celui  pour  semences  et  frais  de  récolte, 
Cpr.  Pont,  I,  133,  135;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  151,  152;  5°  éd.,  III,  p.  255  et  s.;  Laurent,  XXIX,  448, 
453;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  465,  472;  Guillouard,  1,  358,  367,  371  ;  Amiens,  20  nov.  1837,  Dalloz, 
Rép.,  V"  Privilèges,  298  ;  Cass.  civ.,  11  juil.  1864,  S.  64.  1.  311,  D.  64.  1.  488. 

—  et  malgré  la  résiliation  du  bail  convenue  entre  le  bailleur  et  le  fermier,  avec  abandon  au  bailleur 
des  récoltes  ensemencées.  —  Tr.  Châteaurouv,  19  juin  1899,  S.  1900.  2.  217;  Bourges,  9  mai  1900 
S.  1900.  2.  232,  Pand.,  1901,  2,  187. 

—  mais  sans  aucun  droit  de  suite.  —  Aubry  et  llau,  o'  éd.,  III,  p.  257  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
471;  Guillouard,  I,  366;  Cass.  civ.,  11  juil.  1864,  S.  64.  1.  311,  D.  64.  1.  488;  Bourges,  3  mars  1877, 
S.  80.  2.  104,  D.  78.  1.  56;  Tr.  paix  Montmirail,  14  août  1899,  Rev.  .1.  paix,  1900,  97;  Cass.,  6 mai  1901, 
Pand.,  1901,  1,  487. 


—  qui  doit  s'induire  tacitement  de  la  circonstance  que  l'enlèvement  des  meubles  a  été  connu  de  lui  et 
qu'il  ne  s'y  est  pas  opposé.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  149;  5°  éd.,  III,  p.  252  ;  Pont,  I,  131  ;  Laurent, 
XXIX,  445  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  28  bis,  XXXI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  449;  Guillouard,  I,  343. 
—  Cpr.  Poitiers,  17  fév.  1834,  S.  35.  2.  124.  .  ou  qu'il  s'agit  de  marchandises  ou  récoltes,  qui,  par 
leur  nature,  sont  destinées  à  être  vendues.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  149;  o"  éd.,  III,  p.  252;  Troplong, 
I,  163;  Pont,  loc.  cit.  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  28  bis  XXXI  ;  Laurent,  Guillouard,  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  Lyon,  24  fév.  1836,  S.  36.  2.  414. 

—  et  que  les  meubles  restants  ne  sont  point  suffisants  pour  lui  garantir  l'exécution  du  bail.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  149;  5'  éd.,  III,  p.  252,  253  ;  Troplong,  I,  164  ;  Laurent,  XXV,  249;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  1,  451  ;  Guillouard,  Du  louarje,  II,  465,  Privilèges  et  hypothèques,  I,  344,  345  ;  Rouen,  30  j«in 
1846,  S.  47.  2.  540  ;  Besançon,  1"  juil.  1886,  Dalloz,  Supp.,  V»  Privilèges,  134,  note  2  ;  Lyon,  28  mai 
1891,  D.  93.  2.  210;  Tr.  Rennes,  9  déc.  1892,  D.  95.  2.  497;  Tr.  Seine,  7  oct.  1893,  Dalloz,  Supp.,  eod. 
V«  134,  note  3. 

—  qui  est  possible,  même  contre  un  tiers  de  bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  149  ;  3e  éd.,  III,  p.  252; 
Pont,  I,  132  ;  Laurent,  XXIX,  438  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  446  ;  Guillouard,  1,  336,  340...  sous 
la  réserve  visée  au  second  ulinéa  de  l'art.  2280  C.  civ.  mod.  par  la  loi  du  11  juil.  1892.  —  Aubry  et  Rau, 
b<  éd.,  III,  p.  254  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  446,  447. 

—  qui  n'est  pas  nécessaire,  même  au  cas  de  vente,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déplacement.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  150;  5'  éd.,  III,  p.  254;  Laurent,  XXIX,  433,  436;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  453,  460;  Guil- 
louard, I,  301,  353,  354  ;  Limoges,  26  août  1848,  S.  49.  2.  322.  —  Cpr.  Paris,  28  déc.  1632,  S.  32.  2. 
48;  Lyon,  24  fév.  1836,  S.  36.  2.  414...  ou  si  le  déplacement  n'est  qu'accidentel  et  momentané.  — 
Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.  ;  Paris,  11  déc.  1877,  S.  79.  2.  24. 

—  à  peine  de  déchéance.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  150  ;  5'  éd.,  III,  p.  254  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1, 
459;  Cass.  req.,  14  déc.  1892,  S.  93.  1.  169,  D.  94.  1.  265...  à  moins  que  les  meubles  n'aient  été  ven- 
dus à  la  suite  d'une  saisie  pratiquée  par  d'autres  créanciers  (art.  609  C.  Pi\).  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  150,  151  ;  5'  éd.,  III,  p.  254,  255  ;  Itaud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  461  ;  Guillouard,  I,  355;  Cass.  civ., 
16  août  1814,  S.  15.  1.  93. . .  ou  à  la  requête  d'un  administrateur  chargé  de  réaliser  les  biens  du  débi- 
teur (héritier  bénéficiaire,  curateur  à  la  succession  vacante,  syndic  de  faillite,  etc.).  —  Aubry  et  Rau, 
III.  p.  151  ;  5'  éd.,  III,  p.  254  ;  Pont,  I,  126  ;  Laurent,  XXIX,  437  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  462; 
Guillouard.  I,  347  ;  Poitiers,  4  mars  1863,  S.  64.  2.  31,  D.  63.  2.  218;  Cass.  req.,  9  juil.  1894,  D.  95.  1. 
97...  auxquels  cas  le  bailleur  conserve  ses  droits  par  une  opposition  ou  par  un  acte  équivalent  (art. 
609  C.  Pr.).  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  461  et  462. 

—  à  compter  du  déplacement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  150  ;  5'  éd.,  111,  p.  25'1  ;  Troplong,  I,  161  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  453;  Guillouard,  1,  349,  351...  ou,  si  des  moyens  frauduleux  ont  été  employés 
pour  cacher  l'enlèvement  au  bailleur,  à  compter  du  jour  où  ce  dernier  en  a  eu  connaissance.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXIX,  444;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.  :  Guillouard,  I,  352;  Lyon, 
3  août  1886,  S.  95.  1.  88,  note  ;  Tr.  cornm.  Nantes,  26  déc.  1900,  liée.  Nantes,  1901,  I,  209.  —  Cpr. 
Caen,  23  juin  1893,  S.  94.  2.  229  ;  Cass.  req..,  28  janv.  1895,  S.  95.  1.  88.  —  Contra  :  Pont,  I,  131. 


—  et  celle  du  porteur  d'un  warrant,  soit  commercial,  suit  agricole,  sur  le  produit  ou  l'objet  warranté 
(loi  du  28  mai  1858,  art.  8  et  lui  du  18  juillet  1898,  art.  11).  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  344, 
345...  ou,  en  cas  de  perte,  sur  l'indemnité  duc  par  l'assureur  de  ce  produit  ou  de  cet  objet  (loi  du 
28  mai  1858,  art.  10  et  loi  du  18  juil.  1898,  art.  4i.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  345. 

—  même  sans  intention  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse.  —  Aubry  et  Rau,  51,  éd.,  III,  p.  258  ; 
Cass.  civ.,  10  mai  1887,  S.  87.  1.  200,  D.  87.  1.  397. 

—  animée  ou  inanimée.  —  Aubry  et  Rau,  '■'<'  éd.,  III,  p.  257;  Pont,  I,  139;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
30èis,  1  ;  Baud.-Lac:  et  de  Loynes,  I,  475;  Poitiers,  8  fév.  1892,  S.  92.  2.  88,  D.  92.  2.  219...  corporelle 
ou  incorporelle.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  152;  5'  éd.,  III,  p.  257,  258;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc. 
al...  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  258;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  toc.  rit.  ;  Cass.  civ.,  23  juin  1862,  S.  63.  1.  205,  D.  63.  1.  243;  Paris,  15  nov.  1875,  S.  77. 
2.  208,  D.  77.  2.  99...  ni  d'un  objet  ayant  le  caractère  d'immeuble  par  destination.  —  Rouen,  7  juin 
1899,  Gaz.  Trib.,  23  déc.  1899. 
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Liv.  III.  Tit.  xvin.  —  Privilège  du  vendeur  de  meubles. 


4»  Le  prix  d'effets  mobiliers      — 


non  payes, 


s'ils  sont  encore  en   la  posses- 
sion du  débiteur, 


En  conséquence,  le  privilège  existe  nu  profit  île  ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour  le  recouvrement  ou 
— rvation  d'une  créance.  —  Aubry  et  Hun.  III,  p.  152:  5'  éd.,  III,  |p.  238;  Pont,  Joe.  cit.;  Baud.- 
■  de  Loynes,  loc.  cit.;  GuiUouard,  1,  371:  Cass.  civ.,  13  mai  1835.  S.  35.  4.  7<>7  :  Bourges,  3  juin 

IMG,  1).  4G.  i.  123;  An.  1848   -    19.  2.  91,  D.  19.  2.  17.  -  l  req.,   1"  avr.    1890, 

D    91.  1    374. 

—  dont  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  soit  en  possession.  —  Aubry  et  Rnu,  III,  p.  133:5e  éd., 
III,  p.  259;  P.. m.  1.  113:  Dem.  et  c  de  Sant.,  IN,  30:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  480;  Tr.  Seine, 
21  nov.  1899,  Droit,  20  fév.  1900. 

—  pourvu  que  le  débiteur  en  s..it  demeuré  propriétaire  ou  que  le  prix  lui  en  soit  encore  dû.  —  Aubry 
et  liau.  Ili.  p.  153;  5»  éd.,  III.  p.  259;  Baud.-Lac.  •  t  de  Loynes,  I,  480;  Tr.  Seine, 21  nov.  1899,  /■ 

20  tév.  1900. 

—  c'est-a-dii  is   lesquels  la  chose  eût  péri,  ^- 'i t  en  totalité,  s..it  en  partie,  on  fut  dei 
impropre  à  l'usage  qui  lui  donnait  sa  valeur.  —   \ul,rv  et  liau.  Il),  p.  152;  S    ■  I..  III.  p.  238  :  l'ont.  I, 
140;  Baud.-Lac.  et  Me  Loynes,  1.  176.       Cpr.  \i:-  1846    -    \  <  2.  '.M.  D.  19.  2.  17;  Cass.  civ., 

1887,  S.  s7  I  200,  h  s:  1.397...  notamment  les  frais  .le  pension  et  de  nourriture  d'un 
cheval  dans  une  auberge,  les  honoraires  dûs  au  vétérinaire.  —  Tr.  Seine,  21  no\  1899,  D  if,  20  fév. 
1900...  les  fournitures  de  ferrage  faites  par  un  maréchal  ferrant  à  un  entrepreneur  de  transports.  — 
Paris,  6  avr.  1900,  S.  1900.  2.  191.  Pand.,  1901.  2  229.  -  Cpr.  cep.  Tr.  corn.  Tourcoing,  l"  ter.  19M. 
J  Faillites,  19W,  128...  les  fournitures  faites  pour  la  nourriture  d'un  bétail.  —  Bordeaux,  21  avr, 
1902,  Mem    B     leaux,  1902,  I,  134. 

—  mais  non  les  frais  d'assurance.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  258;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1.  477: 
GuiUouard,  I,  375;  Tr.   com    Seine,  lijuil.  1871,  D.  71.  3.   100;   Nancy,  20  déc.    1871,   D.  72.  2.  35; 

iv..  26janv.  L875,  S.  87.  2.  21,  note,  D.  75.  1.  53;  Tr.  com.  Seine,  26  juil.  1877,  Dalloz,  Supp., 
\  assurances  terrestres,  147;  Tr.  Cambrai,  30  mai  |ss;  S.  ^7  2  21:  Ronen,  G  mars  1890,  b.  90.  2. 
173...  ni  les  frais  d'amélioration.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  152;  i'  éd.,  111,  p.  258;  Troplong.  I,  176; 
Pont,  I,  m  .  Laurent.  X\IX.  456;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX.  30é«,  II;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  i    178 

req.,  2.1  fév.  Is7v  S.  7s  I  470,  D.  78.  1.  302:  Lyon,  l"avr.  I881,D.82.  2.  il.  .  qui  ne  sauraient 
donner  lieu  qu'au  droit  de  rétention.  —  Aubry  et  Itau,  111,  p.  152,  153;  5-  éd.,  III.  p.  259...  ni  les 
sommes  prêtées  à  un  industriel  pour  payer  les  ouvriers.  —  Paris.  2  mai  1900,  Droit,  1S  mai  1900. 

—  auxquels  il  faut  assimiler  les  droits  de  magasinage  des  marchandises  déposées  dans  un  magasin 
général.  —  Aubry  el  liau.  5"  éd.,  III,  p.  338,  339:  Agen,  25  nov.  1898,  D.  1900.  2.  69...  qui  -ont  pri- 
vilégiés sur  ces  marchandises,  par  préférence  même  aux  porteurs  de  warrants.  —  Aubry  et  Itau, 
5"  éd.,  III.  p.  339  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  l,  745;  GuiUouard,  II,  G29. 

même  incorporels.  —  Aubry  et  liau.  III,  p.  153;  5'  éd.,  III.  p.  260;  Pont,  1,  147;  Dem.  et  C.  de 
Sant..  IX,  31  bis,  II:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.  189;  GuiUouard,  1,  386.  —  Conliù  :  Laurent,  XXIX, 
171  .  tel-  quecréances.—  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.:  Cass  cil  .  28  nov.  is27,  S.  28.  1.  12...  fonds  de 
commerce.  —  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  2  janv.  1838,  S.  38.  1.  259,  Dalloz,  /té/y.,  V»  Privi- 
lèges, :S3S.  note  2  :  Il  juin  IsTj  -  72.  I.  164,  Dali  .  Y  Privilèges,  168,  note  I:  Kiom, 
20  mais  1879,  S.  80.  2.  195,  D.  80.  2.  4;  Pari-,  25  juil.  Iss-  S  M.  2.  33,  D.  S3.  2.  215...  ofllces  minis- 
tériels droit  de  ;  ,n).  —Aubry  et  Rau,  111,  p.  153,  151:  5'  éd.,  III.  p.  260,  2til  :  Pont,  I.  lis 
Baud.-Lac.  et  de  Loym  -  I  189  i  ass.  civ.,  13  juin  1853,  S.  53.  1.  197,  D.  5:'..  1.  l\'!:  Cass.  req.,20janv. 
1857,  -  .".7  I.  :i:!2.  Il  57.  1.  310;  Caen,  s  juil.  1857,  -.  58.  2.  1:  Bordeaux,  10  fév.  1891,  s.  92.  2.  121, 
H  "2  2.  17.  —  Cpr.  pour  le  cabinet  d'un  agréé,  Cass.  req.,  Il  déc.  1847,  S.  48.  1.  97,  D.  48.  1.  12... 
pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  ait  été  Blé  avant  la  nomination  du  cessionnaire,  dans  un  acte 
écrit  et  régulier.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.   153;  5    éd.,  III,  p.  261.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  janv.  1843, 

-  ,'.    1.  121. 

—  lors  même  que  l'opération  intervenue  n'a  l'as  reçu  la  dénomination  de  vente  si  elle  présente  cepen- 
dant les  caractères  dune  vente  ex.:  constitution  en  dut  d'effets  mobiliers  mis  à  prix  dan-  le  contrat 
d.'  mariage  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  vaut  pas  vente  .  —  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  III.  p.  260; 
Laurent,  NXI\.  473:  Baud.  Lac     t  de  Loyi   s,  I     188;  GuiUouard,  I.  387;  Montpellier,   28  juin   lsis. 

-  ;s_  %  ;:,:.  p.  -,x  ■>.  173. 

—  et  1  rix  :   intérêts,   frais  du  contrat  avancés  par  le  vendeur.  —  Aubry  et  Hau, 

lll,  p.  260;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I.  190;  GuiUouard,  I,  402...  dépens  de  la  demande  en 
paiement.  —  Aubry  et   Rau,  loc.  cit.:   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,    loc.   cit.  —  Contrn  :  Laurent,  XXIX, 

m  ai-  non  b-  dommages-intérêts  stipulés  par  clause  pénale  ou  alloués  par  justice.  —  Aubry  et 
Hau,  Laurent,  GuiUouard,  loc.  cit. 

—  niai-  non  la  soulte  due  a  raison  d'un  échange  d'effets  mobiliers..—  Aubry  et  Hau.  5'  éd.,  lll,  p.  260; 
Laurent,  X\l\.  173;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I.  187...  ni  la  valeur  d'effets  mobiliers  remis  à  un 
industriel  pour  bs  façonner,  des  le  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  vente.— Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Baud.- 
i.      >t  de  Loynes,  foc.  ctf.;  Grenoble,  12  mars  1883,  -  84   2.  12.  D.  Kl.  2.  . 

—  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  161  :  5* éd.,  lll,  p.  271... 
condition  de  rigueur,  encore  qu  du  prix  de  cession  d'un  office  ministériel.  —  Aubry  et  Hau, 
lll,  p.  161  :  ".   éd.,  III,  p.  271  ;  Pont,  I    148  ;  Cass.  civ., 25  août  1  1.606;  Cass   oiv.,  10  févr. 

I-.T    S    57     I    602      l'an-,  25  févr.   t  2    121:  Ci-,  r  I-  1867    -     68     !     - 

—  et  pourvu  qu'il-  n'aient  pas  été  revendus  par  ce  dernier.  —  Aubry  et  itau,  lll,  p  L,  lll, 

!     Laurent,  \\i\.  179.  -  <  s'il  n'y  a  pas  eu  encore  de  dépo ion.  —  Pont,  I.  151  :  Dem. 

de  Sant.,  13  II;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  191,  195;  GuiUouard,  I,  390  ..  a  un  tiers  de 

bonne  f"i.  -  Aubry  el  Hau,  lll.  p    :   .  in,  p.  261,  262  :  Dem.  el  c.  de  Sant,  IX,  32  bis,  l  ; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  i.  i'.M    GuiUouard,  l. 

—  -tuf    la    possibilité   pour  b'   vendeur  de   luire    valoir    ses   .Iroit-  sur   le   prix   de-  objets   revendus    par 

l'acheteur,   s'il   est   encore  ,iù   ;,  ce  dernier  et  -'il   n'a  pas  été  Judiciairement  attribué  à    d'autres 
lubrj  et  Rau,  lll.  p    I  -  .,  .      .  \     Privi- 

lèges -  que  la  revente  se  soil  faite  à  l'amiable.  —  Aubry  ■  t   Kau.  loc.  cit .  ;  l'ont, 

irent,  \\l\.  180;  Dem.  .t  C.  de  Sant,  IX,  32  bis,  lll:  Baud.-Lai 
GuiUouard,  I,  391. 
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soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou 

sans   terme  ;   si  la  vente  a  été 

faite  sans  terme, 

le  vendeur  peut  même  reven- 
diquer 

ces  effets, 

tant  qu'ils  sont  en  la  possession 
de  l'acheteur, 


et  en  empêcher  la  revente, 

pourvu  que  la  revendication 
soit  faite  dans  la  huitaine  de  la 
livraison  et  que  les  effets  se 
trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a 
été  faite  ; 


le    privilège    du 
s'exerce  toutefois 
lui  du  propriétaire  de  la  maison 
ou  de  la  ferme, 


vendeur    ne 
qu'après    ce- 


En  conséquence,  le  cédant  d'un  office  ministériel  a  le  droit  de  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un 
cessionnaire  de  son  cessionnaire  le  prix  stipulé  par  ce  dernier,  lors  même  que  les  termes  de 
paiement  accordes   au   premier  cessionnaire  ne  sont  pas  encore  échus.  -  Aubry  et  Rau    III    p   156  ■ 

jl  l!l'?-  **■■?  ;i,°nt;  h  ^  '  Gui,lou,"'d,  I,  393  ;  Cass.  civ.,  13  juin  1853,  S.  53.  1.  497  ;  Caen,' 
8  août  1863,  S.  6G.  2.  224  ;  Lyon,  18  mars  1868,  S.  69.  2.  4  ;  Caen,  26  déc.  1896,  S.  97.  2  213  et  il 
peut  exercer  son  privilège  sur  ce  prix  tant  qu'il  n'a  été  ni  payé  au  premier  cessionnaire,  ni  cédé  par 
lu  .  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  137  ;  5«  éd.,  III,  p.  263  ;  l'ont,  I,  130  ;  Baud.-Lae.  et  de  Lovnes,  I,  311  ; 
(.uillounrd  I,  394  ;  Cass.  civ.,  1"  mars  1839,  S.  59.  1.  402  ;  20  juin  1860,  S.  60.  1.  597  ;  18  juill.  1860 
b.  bO.  1.  399  ;  Toulouse,  4  mai  1887  ;  Pand.,  88,  2,  224:  Bourges,  18  nov.  1890,  S  92  2  245  D  9^>  2  H 
(Cpr.  en  divers  sens,  pour  les  paiements  ou  transports  opérés  avant  la  nomination  ou  la  prestation 
de  serment  du  nouveau  titulaire,  Aubry  et  Rau,  III,  p.  137  ;  5-  éd.,  III,  p.  265  ;  Perriquet,  Tr.  de  la 
propriété  et  de  la  transmission  des  offices  ministériels,  533  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  511,  312  ■  Guil- 
louard, 1,  394;  Cass.  civ.,  5  août  1885,  D.  86.  1.  167  ;  Tr.  Blois,  28  juil.  1886,  S.  88.  2.  189  D  87  ' 
19o  ;  Cass.  req.,  8  mars  1887,  S.  87.  1.  383,  D.  87.  1.  499  ;  Toulouse,  4  mai  1887,  Pand  88  2  2?4  •  Tr 
Belley,  31  déc.  1888,  Pand.,  91,  2,  146  ;  Bourges,  18  nov.  1890,  S.  92.  2.  243,  D.  92.  2.  21  ;  Tr.  Arras' 
23  juil.  1890,  D.  92.  2.  232). . .  mais  non  sur  le  prix  encore  dû  d'une  troisième  cession  du  môme  office 
opérée  par  le  second  cessionnaire.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  156;  5°  éd.,  III,  p.  264,  266  •  Baud  -Lac  et 
de  Loynes,  1,  498,  514  ;  Guillouard,  1,  392  ;  Paris,  28  janv.  et  24  mai  1854,  S.  54.  2.  303  ;  25  févr  1854 
D.  5o.  2.  293  ;  Caen,  8  juil.  1837,  S.  58.  2.  1  ;  Cass.  civ.,  8  août  1860,  S.  60.  1.  845...  ni  sur  l'indem- 
nité imposée  par  le  Gouvernement  au  successeur  du  cessionnaire  destitué,  comme  condition  de  sa 
nomination  (loi  du  28  avril  1816,  art.  91).  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  160  ;  5"  éd  111  p  269  ■  Pont  I 
148;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  513,  516;  Guillouard,  I,  396;  Perriquet,  515  ;  Dard,  Traité  des  offices] 
p.  4/3  ;  Durand,  Des  offices,  249  ;  Cass.  civ.,  10  août  1833,  S.  54.  1.  110  ;  Cass.  req    30  mai  1877    S   77 

îsof'c  V9a  \  293;  Tr'  Ly0"'  12  avr-  1888'  Pand"  89'  2'  3  ;  Amiens'  2  tév-  1892  et  Aeen>  28  déc. 
1892,  b.  93.  2.  7...  ce  qui  ne  doit  être  étendu  ni  au  cas  de  démission,  même  forcée  du  titulaire  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  160;  5-  éd.,  111,  p.  270  ;  Pont,  I,  148  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  1  517-  Guil- 
louard, 1,  398  ;  Perriquet,  523  ;  Bourges,  21  mars  1854,  S.  54.  2.  347  ;  Cass.  civ.,  30  août  1834  s'54  1 
519  ;  Bordeaux,  10  fév.  1891,  S.  92.  2.  121,  D.  92.  2.  17. . .  ni  surtout  au  cas  de  suppression  de  l'office 
par  le  Gouvernement.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  160,  161  ;  5»  éd.,  III,  p.  270,  271  ;  Pont  I  148  ;  Baud  - 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  518,  519  ;  Guillouard,  I,  398  ;  Perriquet,  524,  525  ;  Cass.  civ.,  11  avr'  1865  S  65 
1.  219,  D.  65.  1.  192;  Amiens,  2  fév.  1892  et  Agen,  28  dée.  1892,  S.  93.  2.  7. 

—  lors  même  que  celui-ci  les  aurait  remis  en  gagea  un  de  ses  créanciers,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas 
-  Aubry  et  Rau,  III,  p.  157;  3*  éd.,  III,  p.  266,  267;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  492. 

—  lors  même  qu'ils  auraient  changé  de  forme,  s'ils  sont  toujours  reconnaissables.  —  Aubry  et  Rau 
III,  p.158  ;  5'  éd.,  111,  p.  267;  Pont,  I,  153;  Laurent,  XXIX,  485,  486;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  32  bis,  V; 
Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  501  ;  Guillouard,  I,  404;  Naney,  28  dée.  1S29,  S.  chr...  lors  même  aussi 
qu'ils  seraient  devenus  immeubles  par  destination.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  159,  160;  5°  éd.,  III,  p.  268, 
269  ;  Pont,  1,  154;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IX,  32  bis,  VI  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  503;  Guillouard  [' 
405;  Cass.  civ.,  24  mai  1842,  S.  43.  1.  39.  -  Conlr,;,  s'ils  étaient  devenus  partie  intégrante  d'un 
immeuble  par  nature.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  160;  5"  éd.,  III,  p.  269;  Pont,  I,  154;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IX,  32  bis,  V;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  502;  Guillouard,  I,  407. 

—  condition  rigoureuse,  alors  même  que  l'acheteur  serait  tombé  en  déconfiture.  —  Laurent,  XXIX,  498  ; 
Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  531. 

—  dans  les  formes  réglées  par  les  art.  826  et  s.  C.  Pr.-  Laurent,  XXIX,  502;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  1, 
535;  Guillouard,  I,  418. 

—  même  si  les  créanciers  de  l'acheteur  les  avaient  fait  saisir.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  406;  Baud.-Lae. 
de  Loynes,  I,  533.  —  Cpr.  en  pareil  cas,  Douai,  18  déc.  1868,  S.  69.  2.  213,  D.  69.  2.  96. 

—  non  tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  (art.  550  C.  corn.).  —  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I, 
537.  —  Cpr.  Amiens,  28  avr.  1894,  D.  93.  2.  92  ;  Douai,  30  juil.  1896,  D.  97.  2.  464. 

—  et  même  s'ils  se  trouvent  en  la  possession  d'un  tiers,  lorsque  ce  tiers  ne  psut  invoquer  l'art.  2279  C. 
civ.  —  Troplong,  I,  144  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  533.  —  Cpr.  Guillouard,  I,  416;  Rouen,  23  mars 
1844,  S.  45.  2.  137. 

—  sauf  à  exercer  ensuite  les  divers  droits  que  lui  confère  le  contrat  de  vente.—  Baud.-Lae.  et  de  Loynes, 
I,  536. 


—  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Cass.  req.,  11  janv.  1887,  S.  87.  1.  154,  D.  87.  1.  394. 


Baud.-Lae.  et  de  Loynes,   I.  534. 


Cpr. 


à    moins   qu'il   ne   soit    prouvé 
que   le  propriétaire  avait  con- 
naissance 


-  et  celui  du  créancier  à  qui  l'acheteur  a  remis  les  objets  vendus  à  titre  de  nantissement.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  157;  5'  éd.,  III,  p.  2156,  267;  Pont,  I,  152;  Laurent,  XXIX,  483  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes, 
I,  493. 

-  contre  lequel  le  vendeur  ne  peut  d'ailleurs  se  prévaloir  du  droit  de  revendication  autorisé  par 
l'alinéa  précédent.  —  Pont,  I,  181  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  I,  533. 

-  au  moment  de  l'introduction  des  meubles  dans  la  maison  ou  la  ferme.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  158  ; 
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que  lés  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'appartenaient  pas  au 
locataire  :  il  n'est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ; 

5°  Les  fournitures 


d'un  aubergiste 


sur  les  effets 
du  voyageur 


qui   ont    été    transportés    dans 
son  auberge  ; 


6u  Les  frais  de  voiture 


et  les  dépenses  accessoires 


sur  la  chose  voiturée  ; 


7»  Les  créances  résultant  d'à 
bus  et  prévarications    commis 
par  les   fonctionnaires  publics 
dans   l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 


5<  éd.,  III,  p.  267;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  1,  493.  506,  507;  Paris,  26  mai  1814,  S,  15.  2.  227.  —  Cpr. 
Dijon,  lit  mai  1893,  S.  93.  2.  134;  'lï.  Langres,  21  juin  1893,  D.  95.  2.  17. 


—  c'est  -a-dire  aux  art.  574  et  s.  C.  corn.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I 

—  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  s'élève  leur  valeur.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  271  ;  l'ont.  I, 
164  ;  Uaud.-Lae.  et  <le  Loynes,  I,  544;  Guillouard,  I.  127...  et  quelle  que  soil  la  durée  du  séjour  du 
voyageur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  île  Loynes,  loc.  cit.;  Paris,  l"  fév.  1867,  S.  67.  2. 
80,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Privilèges,  188...  pourvu  qu'il  s'agisse  de  véritables  fournitures  d'hôtellerie,  et 
non,  par  exemple,  d'un  prêt  d'urgent.  —  Aubry  et  llau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. — 
Cpr.  Pont,  Laurent,  Guillouard,  loc.  cil. 

—  mu  duo  loueur  en  ^arni,  bien  qu'il  ne  fournisse  pas  des  aliments.  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  271  : 
Laurent,  XXIX,  506;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  ii!  —  tontrà  :  Guillouard,  I,  426...  mais  non  d'un 
cafetier  ou  d'un  caban  lier.  —  Aubry  et  Rau,  Laurent,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  542;  Guil- 
louard, I,  421. 

—  pendant  le  voyage  actuel,  et  non  pendant  les  précédents.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  162:  5'  éd.,  III, 
p.  873;  Troplong,  1,206;  Pont,  I,  166;  Laurent,  \.\l\,  509;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  I,  548;  Guil- 
louard, 1,  433;  Tr.  Nantes,  29  sept.  Is73.  S.  75.  2.  256,  Dalloz,  Supp  .  V«  Privilèges,  190,  note  ■>. 

—  et  sur  les  animaux.   —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.   272;   Pont,   I.  165 
546;  Guillouard,  1,  42S. 

—  mais  non  des  personnes  habitant  la  localité.  —   Aubry  et  Rau, 
Laurent,  WIX.  506;  l!aud.-Lac.  et  de  Loynes,  l,  545;  Guillouard,  I,  125. 

—  lors  même  que  Le  voyageur  n'en  serait  pas  propriétaire,  si  l'aubergiste  ignore  au  moment  où  il  les 
reçoit,  cette  circonstance  et  si  le  véritable  propriétaire  n'en  a  été  dépossédé  ni  par  perte,  ni  par  vol 

-Aubry  et  Itau.  III,  p.  161;  5'  éd.,  III,  p.  272;  Troplong,  I,  204;  l'ont,  I,  165;  Laurent,  XXIX,  508j 
lieni.  et  C.  de  Saut.,  IX,  366û,  11;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.  547;  Guillouard,  l,  42S;  Dijon,  Il  j  u  il. 
L872,  S.  73.  2.  104,  1).  73.  2.  215.  —  Cpr.  cep.  Colmar,  26  avr.  1816,  S.  17.  2.  365. 


Baud.-Lac.  et  de  Lu.\  nés,  l, 
éd.,  III,  p.  272;  Pont,  I,  163; 


—  et  qui  y  sont  demeurés;  par  suite,  l'aubergiste  ne  peul  exercer  aucune  revendication,  lorsque  le 
voyageur  les  a  déplacés,  même  clandestinement,  et  Livrés,  i  titre  de  vente  un  de  gage,  à  des  tiers  •  !■■ 
bonne  foi.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  162;  5"  éd.,  III,  p.  272:  Laurent,  XXIX,  510;  Guillouard.  I,  431  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  549. 

—  que  le  voiturier  soit  un  voiturier  de  profession  ou  un  voiturier  accidentel,  un  voiturier  par  terre  mi 
un  voiturier  par  eau.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  163;  5'  éd.,  III.  p.  274:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,552. 

—  mais  non  le  loyer  dû  à  celui  qui  a  loin1  des  chevaux,  des  voitures  ou  des  bateaux  au  transporteur.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  163;  5'  éd.,  III,  p.  274;  Pont,  I,  168;  Laurent,  XXIX,  513;  Baud.-Lac.  el  da 
Loynes,  I,  552;  Guillouard,  I,  437;  Bordeaux.  16  mars  1857,  S.  57.  2.  495,  L'.  59.  5.  308. 

—  pour  le  transport  actuel  seulement,  et  non  pour  les  transports  antérieurs.  —  Aubr\  et  Rau,  III, 
p.  163;  5-  éd.,  III.  p.  275:  Troplong,  l.  8076Ù;  Pont,  I,  168;  Laurent.  XXIX,  516;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  554;  Guillouard,  I.  441...  alors  même  que  les  différents  transports  auraient  eu  lieu  en 
vertu  d'un  seul  et  unique  traité  et  pour  un  prix  déterminé  d'avance,  dès  lors  qu'il  ne  sagil  pas  d'une 
seule  et  unique  opération  effectuée  en  plusieurs  voyages     -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  163.  164:  5   éd.,  III, 


p. 


275;  Laurent,  XXIX.  516;   Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  13  fév.  1849, 


S.   19.  1.  629,   D.  49.   1.  156;  Rouen,  3  janv    L863,  S.  64.  2.  121.  —  Cpr.  cep.  Bourges,  13  juin  IM7  el 
Cass.  civ..  28  juil.  1819,  S.  chr. 

—  telles  que  réparations  en  cas  d'avaries,  droits  de  douane  ou  d'octroi.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III, 
p.  274;  l'ont,  I,  168;  Laurent,  XXIX,  514;  Dem.etC.  de  Saut.,  IX.  37  bis,  I:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
553;  Guillouard,  1,  438. 

—  pourvu  que  Le  voiturier  ne  s'en  soit  pas  dessaisi.  -  Aubry  et  Rau,  III.  p.  163;  5*  éd.,  III.  p.  274; 
l'ont,  I,  169;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  37 Au,  II;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I  555  16;  Guillouard,  I. 
4io;  Tr.  l'uni.  Seine,  30  nov.  1854,  H.  55.  5.  357:  21  janv.  1855,  D.  55.  5  358;  Paris,  29  aoûl  1855, 
-  56.  2.  109;  Lyon,  Il  juil.  1857,  S.  58.  2.  6.  —  Contra  :  Troplong,  l,  807;  Paris,  2  aoûl  1809,  -  10.  2. 
168...  complètement  el  définitivement.  —Aubry  el  Rau.  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.  req.,  13  avr.  isin.  S.  10, 
1.  289;  Aix,  4  fév.  1889,  Pand.,  89,  2,  33...  l'apposition,  sur  la  chose  transport  ors  marques 
par  les  acheteurs  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  pris,-  de  possession  effective  de  leur  part.  — 
Toulouse,  4  juin  1903    G   -    Trib.  Midi,  Il  OCt.  1903. 


-^—  biles  que  la  créance  de  restitution  contre  un  huissier  qui  aurait  détourné  les  fonds  à  lui  remis  sMr 
un  commandement  ou  un  protêt.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  165;  5"  éd.,  III,  p.  277  Cass,  req  .  Il  mars 
1849,  S.  V5    l    508 

—  mais  non  celles  résultant  de  faits  qui  volontaire  i  oui  accordée        xubrj 

et  Rau,  lll.  p    164    5   "i  .  m.  p.  276;  Laurent,  XXIX,  518;  Dem.  el  C   de  Sanl  .  l\   38/  i,  II;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes    I,  559;  Guillouard,  I,  446    i  iss    ci\  .  2s  juil.  1868,  S.  68    i    361,  1' 
Paris,  I2avr.  1874,  D.  76.  2.  16;  Lyon,  12  mars   1875,  -   77   2.  132;    Angers,   15  |anv,   1890,  D.  90   2 

lll .. .  telles  que  le  restitution  des  s nés  c  infiées  a  un  notaire  pour  un  placement.  —  Aubrj  el  Rau, 

lll.  p.  164,  165;  5  éd.,  III,  p   276,  ^77;   Paris,  il  mus  1852,  S   52.  i    176     i  i  noi    i  -'  806; 

Cass.  civ.,  18  janv.  1854,  S.  51    I.  198.       Cpr   cep,  louions,-,  s  mal  13   2.  15,  D   Si    2   79.., 

ou  des  sommes  touchées    par  un  avoué  sans  mandai  de  son  client,  Berall  ce  à  l'aide  de  mena 
niie  contre  lo  débiteur.       Aubry  et  Rau,  III,  p.  L,  III,  p    2:7,   roulouse,  15  m 

i   85.  -  cpr.  Grenoble,  2s  déi     1880,  D   82   S   188 

_  pourvu  qu'il  1  d'amendes  pénales,  —  Aubrj  el  Rau.  111.  p    168    5"  éd.,  lll,  p.  277:  D 
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sur  les  fonds  de  leur  caution- 
nement, 


et  sur  les  intérêts  qui  en  peu- 
vent être  dus. 


Bes  offices,  p.  42;  Troplong,  I,  210;  Pont,  I,  171;  Baud.-Lac:  et  de  Loynes,  I,  359;  GuiUouard,  I,  447; 
Pans,  21  janv.  1837,  S.  37.  2.  221  ;  Cass  civ,  26  juil.  1858,  S.  58.  1.  822...  mais  ,1e  restitution,  dom- 
mages-intérêts ou  frais.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit...  ou  même  d'amendes  civiles  -  Aubry  et  Rau 
loccifi  Dem  et  C.  de  Sant.,  IX,  38bis,  II  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  GuiUouard,  loc.  cit.  ;  Rouen  3 
sept.  I806,  S.  57.  2.255;  Cass.  civ.,  26  juil.  1858,  S.  58.  1.  822...  sauf  qu'ici  le  Trésor  est  primé  par 
1rs  créanciers  pour  faits  de  charges  (art.  2202  C.  civ.).  -  Aubry  et  Rau,  loc  cil  ■  Pont  I  171- 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  GuiUouard,  loc.  vit.  -  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  38  bis  11-  Cass  rea  ' 
7  mai  1816,  S.  17.  1.  35.  ' 

pris  en  totalité  et  d'une  manière  indivisible,  lorsque  le  fonctionnaire  est  chargé  de  plusieurs  services 

pour  la  gestion  desquels  il  n'a  fourni  qu'un  seul  cautionnement.  —  Aubry  et  Rau,  III    p    164-  5'  éd 
III,  p.  2711  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.  558  ;  GuiUouard.  1,  443;  Caen,  30  mars  1837,  s'.  38.  2.68-  Cass' 
civ,  3  déc.  1843,  S.  44.  1.  75. 

mais  non  sur  le  prix  de  l'office,  s'il  s'agit  d'un  officier  ministériel.  —  Aubry  et  Rau,   III,   p.   164; 

3'  éd.,  III,  p.  276;  l'ont,  I,  172;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  558;  GuiUouard,  I,  44i;  Cass.  req.', 
30  mars  1831.  S.  31.  1.  425.  Dalloz,  liép..  \-  Cautionnement  des  fonctionnaires.  89;  Bordeaux,  28janv' 
1864,  S.  64.  g.  229.  D.  64.  5.  239. 

APPENDICE  I.  —  Classement  des  privilèges  mobiliers  spéciaux.  —  Les  privilèges  mobiliers 
spéciaux  ne  s'exercent  pas  dans  l'ordre  où  l'art.  2102  les  énumére.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  477;  3»  éd     111 
p.  798  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  760. 

Ils  s'exercent  d'après  le  rang  de  faveur  dû  à  la  qualité  des  créances  qu'ils  garantissent.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit...  dans  l'ordre  suivant  : 

1  Privilèges  fondés  sur  un  nantissement  exprès  ou  Incite  (bailleur,  voiturier,  aubergiste,  créanciers 
pour  faits  de  charge,  créanrier  gagiste).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  471)  el  s,  ;  ;;  éd.,  III,  p.  801  et  s.  ;  Baud.- 
1  -'"'■  '''  ''  '  Loynes,  I.  776,  777.  —  Cpr.  Laurent,  XXIX,  529...  qui  sont  cependant  primés  par  les  créances 
pour  fourniture  de  semences  et  pour  frais  de  récoltes,  ainsi  que  parles  créances  pour  fourniture  d'ustensiles 
aratoires  ivoy.  au  texte).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  477  \o>  éd.,  III,  p.  798.  —  Cpr.  Cass.  civ,  18  juin  1889 
S.  90.  1.  68,  D.  89.  1.  399  :  Cass.  req  ,  la  juin  1898,  1).  98.  1.  199.  -  Cpr.  aussi  Paris,  4  nov.  1886,  S.  87.  2. 
132.  .  par  le  vendeur  non  payé,  s'ils  n'ignorent  point,  au  moment  où  leur  droit  de  gage  prend  naissance, 
que  le  prix  es!  encore  dû.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p.  479,  480,  481  ;  5=  éd,  III.  p.  801,  801  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  776.  -  Cpr.  Dijon,  10  mai  1893,  -.  93.  2.  134,  D.  93.  2.  479...  et  par  le  créancier  pour  frais  de 
conservation  si  ces  frais  sont  postérieurs  à  la  naissance  du  nantissement  ou  si,  antérieurs  à  cette  naissance,  ils 
n'ont  point  été  ignorés  du  créancier  gagiste  au  moment  où  son  gage  prenait  naissance.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  480,  181  :  .".  éd,  III,  p:  802,  80V  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  777  ;  Paris,  3  mars  1X72,  S.  73.  2  13 
D.  73   2.  (82.        Cpr.    Paris,  26  déc.  1871,   S.  73.  2.    13,  Dalloz,  Supp.,  \«  Privilèges,  324. 

S°  Privilèges  pour  frais  de  conservation.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  480,  481  ;  5»  éd,  III,  p.  802,  803, 
804...  dans  l'ordre  inverse  des  dates,  si  la  même  chose  a  été  conservée  plusieurs  fois  à  des  dates  difléren- 
tes.        Aubry  et  Rau,  5'  éd,  III,   p.  803  ;  Dem.   el   c.   de   Sant,  IX,  49  bit,  IX  ;   Baud.-Lac  et  de  Loynes, 

1.  766,  Dalloz,  Supp,  V"  Privilèges,  316...  sauf  à  primer  les  créanciers  nantis  dans  les  deux  cas  ci-dessus 
indiqués.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  4SI  ;  5'  éd,  III.  p.  mi; 

3»  Privilège  du  vendeur.  -  Aubry  et  Rau,  Ht,  p.  479,480,  481  ;  5'  éd.,  III.  p.  801  et  s....  qui  prime 
cependant  les  créanciers  nantis  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  481;  5'  éd,  III,  p.  804. 

APPENDICE  II.  —  Classement  des  privilèges  spéciaux  en  concours  avec  des  privilèges 
généraux.  —  Dans  un  premier  système,  les  privilèges  généraux  primeraient  toujours  les  privilèges  spé- 
ciaux. —  Troplong,  I,  74;  Pont,  I,  178  :  Chauveau  sur  Carre,  q.  -J177  ;  .lav,  Rev.  crit.,  1852,  II,  p.  116; 
Le  Mennet,  Rev.  ml..  1855,  VII,  p.  66  ;  Dem.  el  C.  de  Sant,  IX,  49  bis,  I.  V ':  Bouen,  30  janv.  1831,  S.  51. 

2.  281:  Bordeaux.  12  avr.  1833,  S.  53,  2,  144;  Tr.  Senlis,  II  mars  1884,  S.  si.  2.  104,  Dalloz  Supp 
V-  Privilèges,  318. 

Dans  un  deuxième  système,  tous  les  privilèges  spéciaux  primeraient  tous  les  privilèges  généraux. 
—  Cass.  req,  20  mars  1849,  S.  36.  I.  106;  Tr.  .Melle,  H  juin  1881.  S.  82.  2.  141,  D.  82.  3.  37.  —  Cpr.  Tr. 
Etampes,  20  mai  1884,  S.  84.  2.  208. 

Dans  mi  troisième  système,  il  faut  se  déterminer  d  après  la  qualité  respective  des  privilèges.  — 
Aubry  et  lîau,  III,  p.  477,  478;  .'.  éd.,  III,  p.  798.  799  ;  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  I,  773;  Cass.  civ,  15 
mars  1875,  S.  75.  1.  311,  D.  75.  1.  273;  Bordeaux,  31  déc.  lx;s,  S.  79.  2.  144,  D.  79.  2.  246;  Tr.  Vitrv-le- 
François,  31  juil.  1884,  S.  84.  2.  221,  Dalloz.  Supp.,  Y  Privilèges,  322;  Cass.  civ.,  18  juin  1889,  S.  90.  1. 
68,  D  89.  t.  399  :  Dijon,  lu  ou  Pi  mai  1893,  S.  93.  2.  134,  D.  93.  2.  479:  Montpellier,  10  mai  1897,  S.  97.  2. 
244...  et  opérer  le  classement  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Privilège  des  /rais  de  justice.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  479,  481  ;  3"  éd,  III,  p.  800,  804...  sauf 
la  réserve  faite  en  faveur  du  bailleur  par  les  art.  662  C.  pr.  et  461  C  com.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  479. 
4SI  :  5-  éd,  III,  p.  800,  801,  804;  Tr.  Joigny,  20  janv.   1870,  S.  73.  2.  13,  Dalloz,  Supp.,  \°  Privilèges,  344 

(Cpr.  P '  I''  '';'s  ou   les  frais  auraient  été  nécessités  par  l'exagération  de  la  demande  du  bailleur,   Paris. 

26  déc.  1871,  s.  73.  2.  13.  Dalloz,  Supp,  V°  Privilèges,  324).. .  applicable  à  tous  les  privilèges  fondés  sur 
une  idée  de  nantissement.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  479:  5«  éd,  III,  p.  801  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  775; 

2"  Privilèges  fondés  sur  une  ■  ■  ntissemenl,  sauf  les  réserves 'ci-dessus  indiquer;.  —  Aubry 

et  Bau,  III.  p.  479  el  s.;  5'  éd..  III,  p.  800  et  s  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  779:  Cass.  civ,  19  janv.  1864, 
S.  64.  1.  60;  Tr.  Vitry-le-François,  31  juil.  1884,  S.  84.  3.  221.  Dalloz,  Supp.,  V  Privilèges,  322;  Cass.  civ, 
18  juin  1889,  S.  90.  1.  68,  D.  89.  I.  399;  Dijon,  10  mai  1893,  S.  93.  2.  134.  D.  93.  2.  479  ;  .Montpellier, 
10  mai  1897,  S.  97.  2.  244.  —  Cpr.  Tr.  Etampes,  20  mai  1884,  S.  84.  2.  208...  et  sauf  la  préférence  due  sur 
eux  aux  créanciers  pour  frais  funéraires,  lorsque  le  débiteur  est  mort  chez  le  bailleur  ou  l'aubergiste.  — 
Aubry  et   Rau,  III,  p.  480;  3"  éd,  III,  p.  803. 

3    Privilèges  généraux  autres  >/tte  celui  d<  ■  justice.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  480,  482  ;  5"  éd, 

III,  p.  soi,  802  sij4  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  776.  —  Cpr.  quant  à  la  préférence  accordée  au  privilège 
pour  frais  de  semence  et  de  récolte  sur  celui  des  salaires  dûs  aux  gens  de  service,  Cass.  civ,  15  mars 
1875,  S.  73.  I.  311,  II.  75.  I.  273;  Bordeaux,  31  déc.  1878,  S.  79.  2.  lii,  D.  79.  2.  246. 


910      Art.  2102  et  2103.  -  C.  Civ. 


I.iv.   III.  TlT.  XVIII 


Privilège  du  vendeur. 


4"  Privilège  pour  frais  de  conservation.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  480,  1^2:  5"  éd.,  III,  p.  802,  805. 
—  Cpp.  Baud.  Lac.  el  de  Loyncs,  I,  777. 

5    ''  \iilii.\  el  Rau,  III,  p.  180,  183;  5*  éd.,  III,  p.  B01,  808,  SOo. 

Si  le  privilège  pour  f ■•  ; i î -  de  conservation  '-t  le  privilège  du  vendeur  priment  exceptionnellement  les 
privilèges  ou  l'un  des  privilèges  tondes  sur  une  idée  de  nantissement,  on  ne  doil  cepcndanl  les  colloquer 
qu'après  les  privilèges  généraux,  -mf  a  pn  lever  le  Minutant  de  leur  collocation  sur  celle  qu'obtiendront  la 

on  les  privilèges  qu'ils  pri ut  el  qui  profiteront,  à  leur  tour,  de  celle  qui  Irar  sera  attribuée.  —  Aubry 

et  Rau,  III,  p.  182;  :;-  éd.,  III.  p.  80b;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  782 


Art.  2  1  Oii.  —  Les  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  immeu- 
bles sont  : 

1"  Le  vendeur, 


sur  l'immeuble 


vendu, 


pour  le  paiement  du  prix; 


SECTION   II 

Des    privilèges  sur   les  immeubles. 


—  de  même  que  l'échangiste  ou  I"aul -  d'une  dation  en  paiement,  en  tant  qu'il  lui  est  dû  une  soultc. 

Aubry  et  Rau,  III,  p.  169;  Troplong,  I,  215;  Pont,  I,  187;  Dem.  el  C.  de  Saut.,  IX,  51  bis,  V;  Baud.- 
Lac.  el  de  Loynes,  l,  .">7t;,  578;  Guillouard,  II,  177  pour  la  dation  en  paiementseulement  :  Cass.  req., 
Il  mai  1863,  s.  64.  I   357,  D.  64    1    191.       I  pour  l'échange  seulement.  —  Guillouard,  II,  466... 

mais  non  l'échangiste,  en  tant  qu'il  lui  est  dû  garantie  pour  l'éviction  subie.  —  AuIh.v  el  Rau,  III, 
p.  169;  5'  éd.,  III,  p.  284,  285  ;  Pont,  I,  18:  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  51  bis,  V  :  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  l,  578;  Guillouard,  II,  S66;  Cass.  civ.,  26  juil.  I8S2,  s.  .">;>  i.  693;  bordeaux,  6  avr.  1865, 
S.  65  _  347,  Dalloz,  Suppl.,  X"  Privilège,  204...  ou  pour  1rs  sommes  qu'il  a  versées  aux  créancier! 
hypothécaires  en  vue  d'éviter  l'éviction,  sauf  sa  subrogation  aux  droits  il.-  ces  créanciers.   —  Aubry 

H   ii,  III,  p.  169,  170;  a    éd.,  III.  p   284,  285;   Baud    Lac.  ri  de   Loyncs,   I,  579;   Cass     i  26  jiiiî. 

1852,  s.  52.  I.  693;  Il  nov.  1859,  S.  60.  I.  803,  H.  60  I  221...  ni  l'acquéreur  à  réméré,  pour  le  rem: 
boursemenl  du  prix  el  des  accessoires  énoncés  ru  l'art.  1673  C.  civ.  -  Aubrj  el  liau,  III,  p.  170 ; 
5'  êd  ,  III.  p.  285;  Troplong,  I.  214  :  l'ont.  I,  189  ;  Laurent,  XXX,  :i;  Dem.  et  C.  de  Sant..  I\.  .",1  bis, 
VII;  Baud   Lac.el  de  Loynes,  I,  580  -    Cpr.  Guillouard,  II.  170,  '.71;  Cass.  req.,  26  avr.  1^-7   S.  27.1. 

1 00.   .  ni  le  donateur  d'un  immeuble,  pour  le  paiement  des  charges,  mê pécuniaires,  qu'il  a  imp 

an  donataire.  —  Aubry  .-t  Rau,  III,  p.  170;  5e  éd.,  III,  p.  285  :  Troplong,  I,  2i(i;  Demol.,  XX,  576; 
Guillouard,  H.  168;  Colmar,  30  mai  1865,  S.  65.  -'.  348;  Paris,  Il  mai  1886,  S.  88.  ■■>.  110,  Pand.,  86.  ±. 
uni;  Bordeaux,  22  juil.  1890,  Dalloz,  Suppl.,  Y"  Privilège,  206.  —  Cpr.  Dem.  <■!  c  de  Sant.,  IX.  al 
Vlj  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  :  1  x t .  —  Contra:  Pont,  1,  188.  —  Contra,  si  1rs  charges  sont  l'équiva- 
lenl  des  biens  donnés.  —  Aubry  ri  Rau  i  i  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  -i  déc 
1887,  S.  B8.  1.  ili,  Pand.,  90.  1.  64. 

—  corporel  nu  incorporel.  Aubr^  et  Rau,  III,  p.  280;  Baud.  Lac  el  'i  ■  Loynes,  1,568;  Guillouard,  11, 
463...  pourvu  qu'il  soit  saisissable,  rr  qui  n'esl  pas  le  ras  d'une  servitude.  — Aubry  el  Rau,  loc.  cit.; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  569;  Guillouard,  11.  476;  Paris,  10  mai   1898,  Gaz     Trib.,  -r,   mai  is;t8.  — 

■■■p.,  en  <■■■  <j 1 1 i  concerne  le  droit  de  mitoyenneté,  dans  le  ras  de  l'art.  661  C.  civ.,  Aubry  et  liau, 
loc.  cit.;  Demol  ,  XI,  .'Iti7;  Laurent,  VII,  524;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législ.  des  bât., 
I.  554;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  570;  Guillouard,  II,  474,  476;  Tr.  Seine,  8  fév,   issu    s.  si    . 
D.  80  3.  119  ;  Bordeaux,  il  a\    1890,  D.  92.  i.  432.  -   Mais  Cpr.   Paris,  23  juil.   1833,   s.  34.  2.  95, 
Dalloz,  Rép    \    Privilèges,  427. 

—  par  acte  authentique  ou  par  a  i  sous  seing  privé.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  167  ;  5'  éd  .  III,  p  281 . 
Pont,  i,  ist; :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX.  .">'.  bis,  II;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  1.  574  .  Guillouard,  M 

—  aux  enchères  publiques  ou  de  gré  à  gré.  —  Aubry  rt  Rau,  .'i  éd.,  III,  p.  is|  ;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes    I,  574    I  [.,  s  fév.  1870,  S.  70.  I.  264,  D.  70.  1.  420. 

—  et,  s  il  n'a  été  vendu  qu'en  partir,  sur  la  partir  seulement  qui  a  été  rendue.  Aubry  et  Rau, 
III.  p.  169    5  éd.,  III,  p.  284;  Laurent,  XXX.  16;  Pont,  I.  197;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  568 

mard,    II.   489;  Cass.   civ.,    13  juil.   1841,   -    il.   I.  731;   Poitiers,   10  juil.   1889    -    91    2.  110, 
D.  90.  >.  183 

—  et,  si  plusieurs  immeubles  onl  été  vendus,  soit  à  plusieurs  acquéreurs,  soit  à  nn  smi  acquéreur,  pu 
un  srul  el  même  acte,  mais  p. an-  des  prix  distincts,  sur  chacun  de  ces  immeubles,  i r  le  paiemenl 

lui  des  prix  qui  lui  esl  corrélatif.  —  Aubry  cl  Rau,  '.V  éd.,  III,  p   281  .  Cass.  civ.,  13  avr.  Isa.; 
S.  94.  I.  97,  H   93.  I.  131;  Il  mars  1891,  S.  92.   I    273,  I»   91.  I.  253 

—  rt  en  cas  'i  incendie,  sur  l'indemnité  due  par  la  Compagnie  d'assurances,  ou  par  tr  locataire,  en  vertu 
de  l'art.  1733  C.  civ.,  ou  par  le  voisin,  en  vertu  de  l'art   1382  C.  civ.   Cpr.  loi  do  19  fév.  1889, 

ri  :i  .       \ui.t>  rt  Rau,  S   êd  ,  III,   p   286        mais  Qon,  au  cas  de  démolition  par  fait  de  guerre,  sur 
l'indemnité  accordée  par  l'autorité  militaire         \nio\    ri   Rau,  foc.    il     Baud.  Lac.  ri  de  Loynes,  l. 
.7.17:  Cass.  req.,  li  mai-  Is77.  S.  77    I.  206,  D.  77.  I 
Pour  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Cpr,  Baud.-Lac.  rt  de  Loynes,  1,596. 

—  en  principal  rt  intérêts.  Vubrj  rt  Rau,  III,  p.  167;  !i  éd.,  ni,  p.  281;  Laurent,  \X\,  13;  Dem.  rt 
C  il-  -mi  ,  IX,  51 4i«,  lil:  Baud.-Lac.  rt  do  Loynes,  I,  585;  Guillouard,  II.  483  Cpr.  en  ce  qui 
concerne  1rs  Intérêts  des  intérêts,  Baud  Lac.  et  de  Cass  req  ,  1  août  |S7.I,  s.  71.  t. 
15,  H.  74.  I.  25  .t  note. 

—  rt  des  diverses  oharges  imposées  à  l'acheteur  au  profll  'lu  vendeur  ou  d'un  tiers  délégué  par  lui.  — 
Aubry  el  Ran,  III,  p.  167;  5  éd.,  III,  p.  ist  :  Troplong,  1,369;  Laurcnl  XXX,  9;  Baud.-Lac.  rt  da 
Loynes,  1,585;  Guillouard,  II.  484;  Cass.  req.,  I-  juin  1855,  S.  56  I  65,  i>  55.  1.314...  ainsi  qua 
des  fiais  rt  loyaux  coûts  'lu  contt  inscription,  -i  la  ven  leur  ru  a  fait  l'avance,  lors  même 
cpi'ii  n'y  aurait  eu  à  cel  égard  aucune  conventio  —  Aubry  el  liau,  lll,  p.  167,  t 

III,  p.  j-i:  Troplong,  I,  220;  Pont,  I,  194;  Dem.  i  C  de  Sant.,  IV  514m,  l\  ;  Baud.-Lac  rt  da 
Loynes   1,587;  Guillouard,  M.   185;  Cass   eh     I  1863,  S.  63.  1      19    I     déc    1863    -   61    i.  46; 

14   léc  |s7J .  -   7:   î   116    D    73  5.  380.  —  Cont rà  :  Laurent, 


Liv.  ill.  Tit.  xviii.  —  Privilège  du  copartageant. 


C.  Civ. 


Art.  2103. 


-.111 


s'il  y  a  plusieurs  ventes  suc- 
cessives dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  second, 
le  deuxième  au  troisième  et 
ainsi  de  suite  ; 

2"    Ceux  qui   ont   fourni    les 

deniers  pour  l'acquisition  d'un 

immeuble,  pourvu  qu'il  soit  au- 

thentiquement  constaté, 


par    l'acte    d'emprunt,    que    la 
somme  était  destinée  à  cet  em- 
ploi,   et,   par    la   quittance    du 
vendeur, 

que  ce  paiement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés; 

3°  Les  cohéritiers, 


sur  les   immeubles  de   la   suc- 
cession, 


pour  la  garantie 


des  partages  faits  entre  eux, 


XXX.  11,  12  ;  Caen,  7  juin  1837,  S.  37.  2.  409. . .  mais  non  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  au 
vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  168  :  5«  <■< i . .  III,  p.  2*2;  Troplong,  I,  223  ;  Pont,  I..193  ;  Laurent,  XXX, 
14;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  588;  Guillouard,  II,  486...  fussent-ils  fixés  à  l'avance  par  une  clause 
pénale.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  168  :  5'  éd.,  III.  p.  282;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  ci. 

—  qu'il  consiste  en  une  somme  fixe  ou  en  une  rente  viagère  à  servir  au  vendeur  ou  à  un  tiers,  et 
stipulée  directement  ou  après  indication  d'un  capital.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  168;  a'  éd.,  III,  p.  282, 
283;  Ponl,  I,  191;  Laurent,  XXX,  15;  Baud.-Lac.  et  de  L  .ynes,  I,  583,  590;  Guillouard,  II,  480;  Gre- 
noble, 16  août  1823,  Dalloz,  Rêp.,  V°  Privilège,  417,  1"...  pourvu  qu'elle  ait  été  stipulée  dans  le 
contrat  île  vente  lui-même,  et  non  par  une  convention  postérieure.  —  AuDry  et  Rau,  loc.  cit.-,  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  stipule';  dans  l'acte  de  vente;  ainsi  le  privilège  ne  garantit  pas  les  suppléments  de  prix  stipulés  dans 
des  actes  séparés.  —  Aubry  et  Rau,  ill,  p.  168;  5<  éd.,  III,  p.  283;  Pont,  I,  190;  Laurent,  XXX,  8  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  584;  Guillouard,  II,  4SI.  -  Cpr.  pour  le  supplément  de  prix  dont  il  est 
question  à  l'art.  1681  C.  civ.,  Bordeaux,  23  avr.  1836,  S.  36.  2.  476. 

—  quoique  l'acte  porte  quittance  de  ce  prix,  si  la  quittance  n'a  été  donnée  que  sous  la  condition  de  l'en- 
caissement  d'effets  de  commerce  en  représentant  la  valeur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  168,  169;  5°  éd., 
III,  p.  283;  Troplong,  I.  199/jis;  Laurent.  XVIII,  288,  293,  XXX,  15;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  591; 
Guillouard,  il,  488;  Toulouse,  8  mai  1888,  D.  89.  2.  208:  Paris,  9  mars  1893.  D.  94.  2.  156;  Cass.  req., 
27  mai  1895,  1».  95.  1.  50S.  —  Contra,  si  cette  condition  n'est  révélée  que  par  une  contre-lettre.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  I,  218;  Pont,  I,  190;  Laurent,  XXX,  8;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
584,  591  ;  Guillouard,  II,  481. 


—  conformément  à  l'art.  1250  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  171;  5°  éd.,  III,  p.  286. 

—  en  l'absence  de  toute  subrogation  expressément  consentie  par  le  créancier  (art.   1250,  1°  C.  civ.).  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  171;  5'  éd.,  III,  p.  287;  Demol.,  XXVII,  388;  Pont,  I,  222. 


—  donnée  dans  l'acte  de  vente  ou  postérieurement,  mais  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'acte 
de  vente  constate  que  le  prix  reste  encore  dû.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  171  ;  5'  éd.,  III,  p.  286   287. 

—  et  tous  autres  copartageants,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'indivision.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  171  • 
5»  éd.,  III,  p.  287;  Pont,  I,  200;  Laurent,  XXX,  28;  Dem.  et  C.  de  Sanl.,  IX,  55  bis,  I;  Baud!-Lac.  et 
de  Loynes,  I,  604,  1  ;  Guillouard,  II,  499  ;  Toulouse,  20  mai  1881,  S.  83.  2.  81,  Dalloz,  Supp.,  V°  Privi- 
lèges, 379.  —  Pour  le  cas  où  le  partage  met  fin  à  une  indivision  ayant  plusieurs  causes,  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  loc.  cit.  ;  Cass.  civ.,  6  avr.  1881,  S.  81.  1.  460,  D.  81.  1.  358. 


287  ; 
req.. 

p.  171  ; 


—  même  sur  ceux  qui  ont  été  mis  au  lot  d'une  femme  dotale.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p 
Limoges,  16  juin  1860,  S.  61.  2.  330,  D.  61.  2.  71  ;  Montpellier,  24  janv.  1895,  D.  95.  2  434  •  Cass 
18  nov.  189"»,  S.  97.  I.  65,  D.  96.  1.  16. 

—  même  si  la  masse  à  partager  n'est  pas  exclusivement  immobilière.  —  Aubry  et   Rau    I 
5°  éd.,  III,  p.  287. 

—  même  sur  ceux  qui  sont  échus  au  lot  d'un  copartageant  non  chargé  du  paiement  de  la  soulte  garan- 
tir par  le  privilège.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  173;  5'  éd.,  III,  p.  291  ;  Laurent,  XXX,  36;  Dem.  et  C.  de 
i^ant.,  IX,  55  bis,  III  :  Guillouard,  II,  515,  516.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  623. . .  mais  seulement 
dans  la  mesure  de  l'obligation  personnelle  incombant  à  ce  copartageant  comme  garant  du  payement 
de  la  soulte  dne  par  un  autre  copartageant  ou  par  d'autres  copartageants.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  173, 
174  ;  5*  éd..  III,  p.  291,  292  ;  Demol.,  VIII,  369,  XVII,  369  ;  Pont,  I,  202  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  55  bis, 
X  :  Guillouard,  II,  317  ;  Caen,  10  fév.  1851,  S.  53.  2.  73,  D.  55.  2.  5  ;  Cass.  req.,  19  juil.  1864,  S.  64' 
1.  445,  D.  64.  l."470.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,|I,  622  et  623. 

—  contre  toute  éviction  procédant  d'une  cause  antérieure  au    partage   (art.   884  C.   civ.).  Aubry  et 

Rau,  5'  éd.,  III,  p.  290  ;  Rouen,  4  mars  186:;  et  Cass.  req.,  24  déc.  1866,  S.  67.  1.  122,  D.  67.  1.  211.  — 
Cpr.,  en  ce  qui  concerne  les  créances  dont  le  débiteur  est  insolvable,  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  1,  612  :  Guillouard,  II,  506  ;  Besancon,  2  août  1864,  D.  64.  2.  196. 

—  soit  en  justice,  soit  à  l'amiable,  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé.  —  Aubry  et  Rau, 
;'."  éd.,  III,  p.  2N7  :  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I,  603;  Guillouard,  II,  500. 

—  suit  après  le  décès  du  de  cujiis,  suit  par  le  de  cujus  lui-même,  conformément  aux  art.  1075  et  s., 
C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  172  ;  5'  éd.,  Ill,  p.  289  ;  Troplong.  I,  315  ;  Pont,  I,  206  ;  Laurent,  XX\' 
28  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  I,  601!  ;  Guillouard,  11,  520  ;  Cass.  req.,  7  août  1860,  S.  61.  1.  977,  D.  60. 
I.  499  ;  Bordeaux,  26  août  1868,  S.  69.  2.  101.  —  Cpr.  Limoges,  8  janv.  1847,  S.  47.  2.  316  ;  Cass.  civ., 
4  juin  1849,  S.  19.  1.  487. 

—  1  -là-dire  pour  la  garantie  de  toutes  les  choses  principales  ou  accessoires  qui  ont  été  comprises  au 
partage.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  172;  5'  éd.,  111,  p.  290...,  encore  qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.    al.:  l'ont,  I,  203  ;  Baud.- Lac.  et  de  Loynes,  I,  612. 

Par  suite,  le  privilège  garantit  les  rapports  et  les  restitutions  de  fruits  que  les  cohéritiers  se  doi- 
vent entre  eux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  1,  239,  n°  4  ;  Pont,  I,  204  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  I,  613;  Guillouard,  II,  507;  Cass.  req.,  11  août  1830,  S.  31.  1.  63.  —  Contra,  pour  les  restitu- 
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et  des  soultes  ou  retours  de  lots  ; 


4°  Les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers 
employés 


pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtiments,  canaux, 
ouautresouvragesquelconques, 


pourvu  néanmoins  que,  par  un 
expert 

nommé  d'office 

par    le    tribunal     de    première 

instance  dans  le  ressort  duquel 

les  bâtiments  sont  situés,  il  ait 

été  dressé  préalablement 


un  procès-verbal,  à  l'effet  de 
constater  l'état  des  lieux  rela- 
tivement aux  ouvrages  que  le 
propriétaire  déclarera  avoir  des- 
sein de  faire,  et  que  les  ou- 
vrages aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  perfection, 


lions  de  fruits  Mx,  12  juillel  1836    -  i;  Pau,  28  juil.  1838,  S.  29.  2.  il,  Dalloz,  «•■>..  V«  Prt 

3    .  ainsi  que  le  rec s  de  celui  des  cohéritiers  qui  a  payé  plus  que  sa  part  héréditaire 

dans  la  detl immune,  ou  une  dette  que  le  partage  avait  mise  à  la   charge  d'un  autre  cohéritier. 

—  Aul.r.v  et  Rau,  111,  p.  172.  173;  5  éd.  III,  p.  290;  Troplong,  I,  239,  n«  5;  Pont,  I,  203;  Baud.  Lac. 
ri  de  Loynes,  l.  6H  :  Guillouard,  11,509;  Cass.  req.,  2  avi  I  3.39.1  380  foulouse,  15  janv. 
1841,  S.  il.  2.  238;  Paris,  2  tévr.  1884,  D   85.  2.  39.  -  Contra  :  Laurent,  XXX,  lu. 

—  et  pour  la  garantie  du  paiement  du  supplément  de  prix  destiné  à  <>l»t<-n i r  des  copartaj-'eants  leur 
désistement  il  une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage.  —  Aubry  et  liau,  .')•  éd.,  II!. 
p.  iss  ;  Cass.  eiv.,  3u  juil.  isT.'i.  D.  74,  1.  106...  comme  aussi  pour  la  garantie  du  prix  d'un  ou  plu- 
sieurs immeubles  adjugés  sur  licitation  à  l'un  des  copartageants,  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  171  :  5*  éd  . 
Ml.  p.  288.  —  Cpr.  pour  le  cas  de  Folle  enchère  el  d'adjudication  à  un   prix  inférieur,  Aubry  et  Itau, 

Pont,  l,  208;  Laurent,  XXX,  33;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,620;  Guillouard,  II.  518  el  519; 
déc.  1850,  S.  51.  -    VA...  mais  seulement   sur  l'immeuble  ou   les  immeubles  licites   art 
2109,  C.  civil  .  -  Aul.n  et  Rau,  III,  p.  I7:i  :  5"  éd.,  III,  p.  291  :  Laurent,  XXX,  33  :  Dem.  elC.  de  Sant., 
IX,  55  bis,  Il  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  l.  624;  Guillouard,  II.  3is. 

—  el  pour  le  paiement  du  prix  d  i  inte  des  parts  indivises  .pi  ils  ont  vendues  à  l'un  d'entre  eux,  si 
cette  vente  a  fait  cesser  l'indivision.  —  Aubrj  el  Rau,  lll.  p.  t T 1  :  5"  éd.,  lll,  p.  289;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  I,  607;  Guillouard,  II.  502;  Paris,  1  fév.  1892,  S.  93.  2.  89,  D.  92.  2.  145;  Grenoble,  20jany. 
1893,   S.  93  2.  265;    17  avr.  1891,  S.  95.  2.  79;  Cass.  civ.,  26  nov.  1895,  s.  96.  I.  73,  D.  96.  I.  313.  — 

:  Toulouse,  14  déc.  1850,  S.  51.  2.  101  :  Grenoble,  1  janv.  1853,  -.  53,  2.  581. 

—  mais  non  pour  la  garanti  .  de  L'obligation  imposée  à  l'un  des  cohéritiers  de  faire  on 
d'entretenir  des  travaux  destinés  à  permettre  ou  à  faciliter  l'exercice  d'une  servitude  grevant  son  lot 
au  profit  d'un  autre  lot.  -    Aubry  el  Ran,  5   éd.,  III,  p.  2S8;  Pont,  I,  207:   Lyon,  21  fév.  1858 

2.  195;  Cass   req.,  7  mars  1859,  S.  59.  I.  904,   l>.  59.   I.   157,         l  mtrà  :  Laurent,  XXX,   29;  Cuil- 

louard,  H,  1108. . .  ni  poui Ile  de  l'exécution  des  condamnations  pr cées  à  raison  de  recels  ou  de 

détournements  qui  n'onl  été  découverts  que  postérieurement  au  partage,  m  le  partage  est  maintenu. 

—  Aubry  et  Rau,  lll,  \>.  173:  3  éd.,  lll.  p.  290,  2'.)  1  ;  Laurent,  XXX.  il:  Baud.-Lnc.  et  de  Loynes,  I, 

615;  Guillouard,  11,  31 1  :  Agen,  22  d  c.  1846,  S    17.  2.  204...  ni  poui Ue  de,  droits  qui  appartiennent 

aux  cohéritiers  durant  l'indivision.  —  Aubry  et  Lan.  3-  éd.,  lll,  p.  2s7  :  Pont,  2uu  :  Laurent,  XXX,  27. 
Agen,  6  août  1852,  s.  32.  2.  428,  H.  33.  2.  28. 

—  par  le  propriétaire  directement  :  ainsi,  le  privilège  n'appartient,  ni  aux  sous  entrepreneurs,  ni  aux 
ouvriers  employés  par  l'entrepreneur.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  171:  5'  éd.,  111,  p.  293;  Pont,  I,  210] 
Laurent,  XXX.  il,  ;3;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  630,  631  ;  Guillouard,  IL  531.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IX,  56  iù,  il:  Cass.  civ.,  6  juil.  1830,  S.  30.  1    371 

—  ,  lies  ou  dis  chaussées.    -  Aubry  et  Rau,  III.  |i.  171:  3   éd.,  III,  p.  292. 

—  mais  ie. n  p. .ni-  faire  de-  défrichements,  <\>-~  semis  >>i>  des  plantations.  —   \ui.ry  et   Rau,  lll.  p.  171  . 

.  III,   p.  2'.i2:  Pont,  1.  210:  Hem.  .d  c.  de  sant.,  IX,  564w,  1  :  Baud.-Lac.  el  d.'  Loynes,  I.  629! 
ouard,  il.  529,  530. . .  ni  pour  rechercher,  établir  ..u  exploiter  des  carrières.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Metz,  7  fév.  1866,  S.  66.  2.  210,  U.  66.  2.  31 

—  mais  non  le  tins  détenteur  ou  possesseur  d'un  immeuble  qui  a  fait  sur  cet  immeuble  des  in, 

nécessaires itiles.        lubrj  el  Rau,  111,  p.  171,  173:  3  éd.,  lll.  p.  293;  Pont,  I,  211;  Laurent,  XXX, 

16     iiaud.-Lac.  et  de  Loynes,  l,  G32  ;  Guillouard,  II.  332.    -  Cpr.  Cass.  eiv..  23  juin  IS02.  S.  ta.  i  205, 

D.  63.  1.  213:  Paris,   13  nOV.   1^73.  s.  77.  ■>,  41s,   II.  77.  2.  99. 

—  dont  les  frais  sont  garantis  par  le  privilège.  —  Aubrj  et  Rau,  lll,  p.  171  :  3  éd.,  lll,  \>.  202:  llaud.- 
Lac.  el  de  Loynes,  I,  633;  Guillouard,  II.  536;  Cass.  req.,  Il  nov.  1824,  S.  23.  I.  140. 

—  a  la  requête,  --..il  des  architectes  urs,  etc.,  soit  du  propriétaire.  —  Aubry  et  Itau,  lll, 
P.  I7i'.:  .".  éd.,  III,  p.  295;  Guillouard,  II.  510;  Metz,  7  f.  v    1866,  S.  66.  2.  210,  D.  66.  2.  31. 


—  condition  de  rigueur.  —  lubry  et  itau,  lll.  p.  176;  3'  éd.,  lll,  p.  295;  I  ass   civ.,  il  juil. 

1   699;  Paris,  15  nov.  1875,  -    77.  2.  jus.  d.  77.  2.  99;  Tr.  Rennes,  2s  nov.  1904,  Gat.  Pal.,  1904,  2. 
même  lorsqu'il  s'agit  d'éli         '        instructions  entièrement  neuves  sur  un  terrain  nu.  —  Aubry 
et  Rau,  3  il..  I  1     .nui,  \\\.  32;  Baud.-Lac.  ■!  de  Loynes,  l.  637;  Guillouard,  II,  541...  ou 

desimpies  réparations.    -  Tr.  Rennes,  2s  nov.  1904,  '.'«c.  Pal.,  1904,  2,  656. 

—  sans  que  rien  s'oppose  pourtant  à  ce  qu'un  procès-verbal  dressé  api-.-  le  commencement  des  travaul 
garantisse  le  privilège  pour  les  travaux  ex  ii-  -a  rédaction,  si  l'étal  primitif  des  lieux  peut 
être  constaté  ai                  m  au  moyen  d'une  simple  inspection.  —    Vubry  et   Rau,  III,  p.  176,  177. 

I    245;  Pont,  I,  218;  Dem.  et  C.  do  Sant.,  IX,  57  iis,  II;  Guillouard, 
il.  ..il  l"  mars  1853         3.  1.  363     Paris,  20  aoûl  1867,  b    67.  2    188;  Paris,  2  ai 

ss.  civ.,  12  3       1893,  -   91    I    217         Contra  :  Lyon,    H   lev.  1869,    -  »,  l'ail../.  S 

\     Privilèges,   247     -   cpr.   baud.  Lac.  .d   de   Loynes,   I.  037...   <<n  au  moyen  des  renseignements 
fournis  par  les  parties  el  les  ouvriers.  —  bordeaux,  2  mai  1826    -    26    2.  292.  —  '',,„/,-,'<  ;  Aubry  et 

llaii,  baud.  l.ae.  et  de   I 


— —  et,  s'il  y  a  eu  ré-ilialion  du  marché,  dan-  les  six  mois  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  malt» 
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reçus  par  un  expert  également 
îommè  d'office  ;  mais  le  mon- 
tant du  privilège 


ne    peut    excéder    les    valeurs 
3onstatées  par  le    second  pro- 
cès-verbal, et  il  se  réduit 


i  la  plus-value  existante  à  l'é- 
poque de  l'aliénation   de   l'im- 
meuble et  résultant  des  travaux 
qui  y  ont  été  faits  ; 


5'  Ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  payer  ou  rembourser 
les  ouvriers, 


jouissent  du    même    privilège. 

pourvu  que  cet  emploi  soit  au- 

thentiquement 

constaté  par  l'acte  d'emprunt, 
et  par  la  quittance  des  ouvriers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble. 


et  fixé  le  solde.  —  Aubry  et  Rau,  3»  éd.,  III,  p.  293;   Nîmes,  31  mai  1867  et  Cass.  req.,  18  nov    1868 
S.  70.  1.  241,  D.  69.  1.  89. 

-  qui  ne  saurait  porter,  en  aucun  cas,  sur  les  loyers  de  l'immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  III, 
p.  293;  Guillouard,  II,  537;  Paris,  9  fév.  1895,  Pand.,  93,  1,  221. 

-  qui  est  indivisible  et  garantit  le  solde,  lorsque  le  titulaire  a  reçu  des  acomptes,  soit  au  cours  des 
travaux,  soit  depuis  leur  achèvement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  173;  3' éd.,  III,  p.  294;  Pont,  214;  Lau- 
rent, XXX,  36;  Demol.,  XVIII,  21  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  633;  Guillouard,  II,  333. 

-  même  lorsqu'il  s'agit   de  travaux,  non  de  simple  amélioration,  mais  de  conservation.  —   Vubry  et 
Rau,  111,  p.  173;  3"  éd.,  III,  p.  293,  294;  Troplong,  I,  243;  Pont,  I,  211;  Laurent,  XXX,  56iùt;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  632,  634.  —  Contra  :  Guillouard,  11,  334;   Cass.  req..  11  nov.  1824    Dalloz    Re'p 
V»  Privilèges,  460. 


—  abstraction  faite  des  augmentations  et  des  diminutions  de  valeur  qui  procéderaient  d'une  autre 
cause.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  176  ;  3'  éd.,  III.  p.  293  ;  Pont,  I,  213  ;  Laurent,  XXX,  34,  3a  ;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IX,  57  bis.  111  ;  Guillouard,  II,  343  ;  Bordeaux,  2  mai  1826,  S.  26.  2.  292.  —  Cpr.  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  I,  633. 

—  ou  qui  les  ont  payés  directement  sur  des  quittances  expressément  subrogatives.  —  \ubry  et  Rau   III 
p.  177;  5«  éd.,  III,  p.  296. 

—  ou  pour  les  recherches  d'une  mine,  ou  pour  les  travaux  de  construction  des  machines  nécessaires  à 
son  exploitation  (loi  du  21  avril  1810,  art.  20.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  198;  5'  éd.,  III,  p.  335,  336; 
Pont,  I,  58;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  736;  Guillouard,  11,  724.  —  Contra,  s'il  s'agit  simplement  de 
carrières.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  737  ;  Guillouard,  II,  625. 

—  conformément  à  l'art.  1250,  al.  2  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  639.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  177  ;  5°  éd.,  III,  p.  296;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  58;  Guillouard,  II,  544. 


Appendice.  —  Classement  eles  privilèges  spéciaux  «ne  les  immeubles.  —  Il  doit  se  faire  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Privilège  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  484; 
5°  éd.,  III,  p.  808  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  65  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  791...  ou  des  créanciers 
qui  ont  prêté  les  fonds  en  vue  de  les  désintéresser.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  483  ;  3°  éd.,  III,  p.  807...  sauf 
concurrence  entre  eux,  s'ils  sont  plusieurs.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit...  et  sauf  l'application  de  l'art  1252, 
C.  civ.  si  le  paiement  fait  par  ces  bailleurs  de  fonds  n'a  été  que  partiel.  —  Troplong.  I,  233  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXX.  63. 

2°  Privilèges  du  vendeur  et  du  copartageant,  dans  l'ordre  des  dates  auxquelles  ont  eu  lieu  les  actes 
de  vente  ou  de  partage.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  484  ;  5e  éd.,  III,  p.  807,  808;  Laurent,  XXX,  61  ;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IX,  65  bis,  1  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  790...  sauf  l'application  des  règles  ci-dessus,  s  il  y  a 
eu  subrogation  de  bailleurs  de  fonds  au  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  483  ;  5"  éd.,  III,  p.  807  ;  Lau- 
rent,  XXX.  65.  —  Cpr.  Troplong,  I,  233. . .  et  sauf  l'application  de  l'art.  2103,  1°  al.  2,  s'il  y  a  eu  plusieurs 
ventes  successives  du  même  immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  484  ;  5'  éd.,  III,  p.  807. 


SECTION  III 


Des   privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 


Art.  2I04.  —  Les  pri- 
vilèges qui  s'étendent  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sont 
ceux  énoncés  en  l'article  2101. 


Art.  2105.  —  Lorsqu'à 
défaut  du  mobilier 


—  sauf  les  restrictions  déjà  indiquées  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  165;  5e  éd.,  III,  p.  278  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  640;  Guillouard,  II,  453. 

—  et  celui  que  l'article  .'ii'.l  C.  coin,  assimile  au  privilège  des  gens  de  service.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  165;  5*  éd.,  III,  p.  278;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  I,  640;  Guillouard,  II,  452;  Lyon-Caen  et  Renault, 
VIII.  827iw.  —  Contra  :  Lyon,  6  mai  1842,  S.  42.  2.  403. 

_  condition  nécessaire  pour  que  les  privilèges  dont  s'agit  puissent  être  exercés  sur  les  immeubles  du 
débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  166,  1n2,  4s.".;  ■">-  éd.,  III,  p.  278,  806;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I, 
641.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  (il  bis,  I. 

En  conséquence,  les  titulaires  de  ces  privilèges  no  pourraient  s'en  prévaloir  sur  les  immeuble-,  du 
débiteur,  si,  par  collusion  ou  négligence,  ils  avaient  omis  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  meubles, 
dans   la  mesure  tout  au   moins  do  la  collocation  qu'ils  auraient  pu  obtenir.  —  Aubry  el  Rau,  III. 
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Avt.  2105  à  2108.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Trr.  xviu.  —  Inscription  du  privilège  du  vendeur. 


les  privilégiés  énoncés  en  l'ar- 
ticle précèdent  se  présentent 
pour  être  payes  sur  le  prix 
d'un  immeuble  en  concurrence 
avec  les  créanciers  privilégiés 
sur  l'immeuble,  les  paiements 
se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 
1°  Les  frais  de  justice  et  autres 
énoncés  en  l'art   S 101  ; 


2°  Les  créances  désignées  en 
l'article  2103. 


p.  166;  v  éd.,  III,  p.  27N:  Troplong,  l.  2 . 1  bis;  Pont,  I.  !',■>.  244,  iY\:  Baud.-Lac   et  de  Loynes,  l.  642, 

iuillouard,  II,  434,  456  ;  Lyon,  14  1832   5.33.2.169;  l.i ges,  9  Juin  1842,  S.  43   2.10. 

Pour  les  questions  do  preuve,  Cpr.  en  divers  sens,  Aubry  ri   Rau,    III,   p.  166;  .'i'  éd.,   III.   ; 
279;  Pont,  I.  244;  Guillouard,  II.  ï.7  :  Dem.  el  c.  .1-  Sanl  ,1X,  6l*és,  III:  Lyon.  Il  déc.  1832,  précité; 
Limoges,  9  juin  1^1-'.  précité. 


—  •  1 1 1  i  ne  >.nt  colloques  qu'éventuellement,  el  saul  rédaction  ultérieure,  lo  -  me  i  >  distribution  'lu  pris 
des  immeubles  précède  celle  'lu  prix  des  meubles.  -  lubry  ri  Rau,  111,  p.  166;  '■>  éd.,  III,  | 
Pont,  1,243;  Baud.-Lac.  ■!  de  Loynes,  1,644,795;  Guillouard,  II,  458;  Amiens,  24  avr.  1822,  S.  23. 
j  336;  Igen,  28  août  1834,  S.  35.  -■  246...  pour  laquelle  le  juge  peul  impartir  un  délai  à  la  demande 
—  Aubry  el  Rau,  loc.  cil...  qui  doivent  faire  l'avance  des  frais  nécessaires  à 
La  discussion.  -  Aubrj  >'t  Rau,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard.il,  158 
Dem.  el  I  .  de  Sant.,  IX,  61  bis,  111. 


Ait.  2io<; 


—  Entre  les 
créanciers. 


les  privilèges 
ne  produisent  d'effet  à  l'égard 
des  immeubles  qu'autant  qu'ils 
sont   rendus    publics    par    ins- 
cription 


sur  les   registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques, 


de  la  manière  déterminée  par 
la  loi,  et  à  compter  de  la  date 
de  cette  inscription,  sous  les 
seules  exceptions  qui  suivent. 


Art.  t»H)7. 


Sont  ex- 
ceptées 


de  la  formalité  de  l'inscription 
les  créances  énoncées  en  l'ar- 
ticle 2101. 

Art.  ti  1  O.S.  —  Le  ven- 
deur privilégie  conserve  son 
privilège    par    la   transcription 

du  titre 


qui   a   transféré    la  propriet 

uereur.  et  qui  const.iu 
la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 
est  due  ;[ 


SECTION    IV 

Comment  se  conservent  les  privilèges. 

—  i't  même  à  l'égard  des  créanciers  simplement  chirographaires.  —  Troplong,   II,  558;  Pont,  Il 
Aubry  ri  Rau,  lll.  p.286;  '■'<■  éd.,  m.  p.  183;  Dem.  el  C  de  Sanl  .   IX.   lui  bis,   II;  Baud.  Lac.  el  dt 

-.  Il,  mu  :  Guillouard,  lll.  1042,  lui:;  :  Cass.  civ.,  17  a  .ni  l£  18,  S.  68.  I.  :i77.    h.  68.   I.  3 
p    Laurent,  XXX,  551. 

—  mais  seulement  en  tant  qu'ils  portent  sur  des  Immeubles. —  Aubry  et  Ràu,  III,  p.  286    ..     i    III,  p.  488 


—  condition  de  ri{  -  même  que  les  tiers  intéressés  auraient  eu  connaissance,  par  une  autre 

manière,  des  privilèges  non  inscrits.  —  Troplong,  II,  569;  Pont,  II,  728;   Aubry  el  Rau,  lll,  p.  287; 

:,  éd.,  Il1,  p.  184;  Uni. I. -Lac.  et  de  Loynes,  II.  1539;  Guillouard,  lll.  1045.— Cpr.  Laurent,  XXX, 552 ; 

Cass.  civ.,  i7  mars  1849,  S.  lu.  I.  509,  D.  lu.  1.  lus...  sauf  convention  contraire,  el  en  réservant  lei 

fraude.  —  Aubry  el  Rau  cil.  —  Cpr.  Cass.  req.,  7  déc.  1831,  s.  33.  I.  315. 

~       idition  non  requise  dans  les  rapports  Un  créancier  el  du  débiteur  ou  de  ses  ayants-droit  (héritier! 

.1  suce mrs  universels).  —  Troplong,  il.  567;  Pont,  il,  730;  Aubry  el  Rau,  III,  p.  286   887; 

lll,  p.  183  :    Laurent,   XXX,  553;   Baud.-Lac.  •■!  de  Loynes,  II,  1439;  Guillouard,  lll.  1044;  I  ass.  civ., 
16  avr.  1839,  S   39.  1.511,  Dalloz,  Rép.,  V1   Privilèges,  1404.       Par  suite,  le  débiteur  ne  peut  attaquai 
1  inscription  sous  le  prétexte  qu'elle  esl  vicieuse  ""  incomplète.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  2n7  :  .'■•  éd., 
lll.  p.  183;   Laurent,   XXX,  553;    Baud  Lac.  ■■!  de  Loynes,  II,   1439;  Guillouard,  loc.  cit.;  Lin 
lu  juin  1886,   D.  89.  -.  31...   ni  oir  du  défaut  de  renouvellement  île   cette  inscription.-^ 

Rau,  lll,  r   287;  a    id.,  lll,  p.  .-     .-  ...  16  avr.  1839,  précité. 


_  au  point  de  vue  du  droit    !  I,  274;  Pont,  I,  288;  Aubry  et  Rau,  III,  p 

III,  p.  506;  Baud  .-Lac.  .et  de  Loynes,  I,  808;  Guillouard,  lll.   1215...  ri  oc,  que  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  le  uite  d'une  vente  sur  expropriation  forcée  ou  d'une  venta 

volontaire.  —  Aubryel  Rau,  lll.  p.  300;  5   éd  .  m    p  506,...  mais  non  au  point  do  vue  du  droil  de 

101;  5   éd.,    lll,  p    i07;  Laurent,  XXXI,  242;    Dem.  et   C.  de   Sant.,   IV 
1474    ,  XIV;  Baud    '    i     et  de  Loynes,  1    B09,  81 lillouard,  III,  1216. 


.  , ,i,in  Ponl    I.  266;   Vubrj  ri  llau,  lll,  p.  32i;  '.'•    éd.,  lll,  p.  53s  ;  lirni.  el  i     de 

sant.,  IX,  123  Au,  I;  B  Loynes,  II,  I62'i;  Guillouur.1,  lll,   110  v.,6juil.  1807, 

-.  cbr. 


-  ..i lui  Uibrj  el  Rau,  5   •  d.,   lll.  p  -  irlat, 

14  Juin  is7:  ■  : 


Liv.  II!,  Tit.  xvni   —  Inscription  du  privilège  du  copartagreant.        C.  Civ.  —  Art.  2108  et  2109.      91.' 


à  l'effet  de  quoi  la  transcription 
du  contra;  faite 


par  l'acquéreur 
vaudra  inscription 


l'inscription 


sur   son    registre   des  créances 

résultant  de  l'acte  translatif  de 

propriété, 


tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en 
faveur  des  préteurs,  qui  pour- 
ront aussi  faire  faire,  si  elle  ne 
l'a  été,  la  transcription  du  con- 
trat de  vente,  à  l'effet  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est 
du  sur  le  prix. 

Ail.    t»10i>     —    Le   co- 
héritier ou   copartageant    con- 


pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les 
deniers  payés,  et  qui  sera  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat  : 


sera  néanmoins  le  conservateur 
des  hypothèques  tenu. 


sous  peine  de   tous  dommages 

et  intérêts  envers  les  tiers,  de 

faire  d'office 


—  ou  même  contenant  quitta  'lu  prix,  si  l'immeuble  vendu  est  dotal  el  -i  le  remploi  obliga- 

•i  prix  n'a  i.  3'  éd.,  III,  p.  585;  Tr.  Caen,    16  avr.  [883,  D.  Sa.  d. 

23;  Pau,  24  juil.  issu  b.  st.  ■>.  :::;. 

—  s'il  n'aime  mieux  requérir  un  inscription  de  son  privilège,  ce  qu'il  peut  valablement  faire. — 
Troplong,  I.  2s;;  d  Rau,  III.  p.  35  i*  i  I.,  III,  p.  584;  iaurent,  XXX,  76,  77:  Dem.  el  C. 
de  Sant.,  IX,  mais,  Vil,  VIII ;  Baud  l  ■  el  de  Loynes,  1,  813;  Guillouard,  m.  1^72:  Besançon,  15 
juil.  1812,  S.  chr.,  Dalloz,  Rép.,  \     Privil  .  675;  Cass.  rcq.,  26  janv.  1813,  -.  13.  I.{13 

—  Conlrà  :  Pont,  1.  il'»:;...  ce  que  peul  aussi  valablement  faire  I"  bailleur  de  fonds  a  lui  subrogé, 
pourvu  que  les  conditions  de  le  trouvent r  mplies.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  obi  ; 
a  1  d.,  III.  p.  592;  Baud.-Lac.  et  Me  Loynes,  I.  825  :  Guillouard,  III,  1289.  -  Cpr.  Cass.  civ.,  16  mars 
1813.  S.  i:i.  I.  222. 

—  mais  non  par  lu  transcription  d'un  acte  de  revi  immeuble  consenti  par  l'acquéreur.— 
Troplong,  l.  284  :  Pont,  1.  265  1  Uibrj  el  Rau,  III,  p.  3  i"  éd.,  III,  p.  584;  Baud.  Lac  el  deLoynes, 
I    813    Guillouard,  III.  1271  :  Cass.  req  .  2'.)  avr.  I^Vi.  S.  Y.\.  1.  :y,',:\;  Paris,  30  nov.  1860    -    61.  2.  29. 

—  Cpr.  Cass.  c  v  .  7  mars  1865,  S.  65    1.  165,  D.  65.  1.  121. 

—  à  un-  époque  quelconque.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  :  Ml.  p  :;^'i.  Baud  1  1  Loynes, 
I,  817,  819';  Cass.  eiv.,  1;  mai  1868,  S.  68.  I.  255,  D.  68.  1.  316.  .  fût-ce  plus  de  quarante-cinq  jours 
après  l;t  vente,  s  il  n'est  encore  intervenu  aucun  événemenl  arrêtant  le  coin-  di  inscriptions. — 
Aubry  ci  Rau,  lll.  p.  336,  357;  .".  éd.,  lll.  p.  .".si;.  .>7  :  Baud  Lac.  ci  de  Loynes,  III.  2093  :  Guillouard, 
lll.  127s  ..  fût  ce  inclue  après  la  revente,  -i  cette  revenir-  ne  porte  que  sur  des  portions  indivises  'le 
l'immeuble,  auquel  cas  la  transcription  ou  l'inscription  peut  être  requise,  à  l'effet  de  conserver  le 
privilège  du  1  mdeur,  tanl  qu  une  licitation  ou  un  partage'ne  rend  pas  le  sous-acquéreur  ou  l'un  îles 
sous-acquéreu  propriétaire  incommutable.  —  Aubry  ci  Rau,  III,  p.  357;  d  éd.,  lll,  p.  :îs7  :  Guil- 
louard, III,  127'.):  Cass.  civ.,  2U  mai   1866,  S    66.   I    393. 

—  ou  par  le  vendeur  i'o  -  Troplong,  I.  2:.s:  p0nt,  I,  264;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  355;  .".'  éd  . 
lll,  p.  584;  Guillouard,  lll.  1269.  —  Cpr.  Baud.  Lac.  d  de  Loynes,  I,  si',. 

—  pourvu  'lue  l'acte  'le  vente  contienne  la  désignation  complète  cl  précise  'le  l'acquéreur.  \ubry  et 
Rau,  .'i  éd.,  lll,  p.  584  ..  celle  de  la  nature  ci  'le  la  situation  des  biens  vendus.  —  Aubry  et  Rau,  lu,-. 
cit.;  l'an.  :m  nu  .  1876,  S.  77  2  217.  Dalloz,  Supp.,  V°  Privilèges,  342  . .  et  celle  des  portions  île  prix. 
charges  ou  prestations  encore  dues,  île  telle  manière  que  les  ici  ni  |  uissenl  s'y  tromper.  —  i.ubrj 
d  Rau,  loc.  r,i.-.  Baud.-Lac.  ci  de  Loynes.  1,814;  Guillouard,  lll,  1271:  Cass.  ci\  9  mars  1898,  S.  99. 
I.  211,  H.  :rs.  t.  349. 

—  avec  effel  rétroactif  au  jour  de  la  vente.  -  Aubry  ci  Rau,  lll.  p.  360  :  5'  éd.,  lll,  p.  591...  encore 
que  des  hypothèques  aient  été  inscrites  auparavant  ilu  chef  de  l'acquéreur.  —  Troplong  I,  266  Aïs, 
279,  2sl  :  Vubry  et  Rau,  loi  .cil  :  Baud.  Lac,  et  de  Loynes,  I.  s±:s  :  Guillouard,  lll.  I2ss  :  Cass.  Cj,  , 
ti  mai  1868,  S.  us.  1.  2.;:;  :  Poitiers,  is  juil.  1889,  S.  91.  2.  110;  Nancy,  :i  févr.  1891,  D.  92.  2.  161  ;  l'an. 
21  juin  1891,  D.  '.12.  2.34!). 


—  si  l'acte  de  vente  constate  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  a  pa,  ei  le  vendeur.  —  Aubry  ci  Rau, 
[II,  p.  317,  318  ;  5  éd.,  III,  p.  529..  et  que  les  conditions  de  l'art.  2103  2i  C.  civ.  se  trouvent  rem- 
plies.— Pont,  I,  227;  Aubry  ci  Rau,  III,  p.  361,  362 ;  3  "I.,  lll,  p.  592,  593;  Dem  el  i  de  Sant.,  IV 
69  bis,  l.\  :  baud.  Lac  el  de  Loynes,  I.  (.21  :  Guillouard,  lll,  1289 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  d'expropiation    i •  cause  d'utilité  publique.  —  Aubrj  el 

Rau,  lll,  ;..  292;  5    éd.,  lll.  p.  193;  Guillouard.  III,  [280     Cass,  civ.,  13  janv.  1847,  S.  17.1    130    l 
rcq  ,  22  mai  1834,  S.  54.  1.  733. 

—  lors  mêi [ue  le  contratMe  vente  en  contiendrait  dispense,   s'il  n'j   a  pas  renonciation  expresse  du 

vendeur  à  son  privilège.   —  Aubry  et   ban.  5   éd.,  III,  p.  ">s:>  :  Trib.  Montluçon,  27  janv.  1865,  D.  65. 
::.  7n   -  Cpr.  baud. -Lac  el  de  Loynes,  lll,  1853  :  Guillouard,  lll,  1276,  1277. 

—  doiii  l'omission  ou  l'irrégularité  ne  porterai!  aucun  atteinte  aux  droits  du  vendeur.  i.ubry  et 
ll.au,  III.  p.  336  :  5'  éd.,  III.  p.  583,  586  :  hem.  el  C.  de  Sanl  .  IX,  69  bis,  \  l  .  Baud.-] 

i.  su,  su;  ;  Guillouard,,  lll,  127:1. 

—  qui  doil  être  reiiou velée  dans  les  di\  an-  :  -d  elle  ne  l'a  pas  été,   i inscription  nouvelle  peut  être 

valablement  prise  avant  la  vente  de  l'immeuble  avec  effel   rétroactif  le  pri- 

du  vendeur  à  l'encontre  des  hypothèques  antérieui  lu  chef  de  l'acquéreur.  — 

i'        1     ".ùl  1904,  i.        r   !     1904,  2,  154,  Gaz.  Trib.,  Il  déc.  1904  —  Voy.  art.  2154  C.  civ. 

—  itanl  '1  inscriptioi  que  l'acte  de  vcnl  s  distinctes,  -'il  y  a  eu,  par  le  même 
acte,  vente  de  plusieurs  immeul  les  dislincls  ou  1  d'un  même  immeuble  pour 
des  prix  distincts.  -  Aubry  et  Rau,  .".   éd  .  111.  p    il ss.civ.,11  mars  1891,  S.  '.'2.  1.  27::   H.  91.  I. 


9ir. 


Art.  2109  cl  2110.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  xvm.  —  Inscription  du  privilège  des  architectes. 


serve  son  privilège  sur  les  biens 
de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien 
licite,  pour  les  soulte  et  retour 
de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la 
licitation,  par  l'inscription 


faite  à  sa  diligence, 


dans  soixante  jours,  à  dater  de 
l'acte  de  partage 


de    l'adjudication    par    lici- 
tation ; 


durant  lequel-  temps  aucune 
hypothèque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou 
adjugé  par  licitation,  au  préju- 
dice du  créancier  de  la  soulte 
ou  du  prix. 

A  il.    21  lO.  Les  ar- 

chitectes,  entrepreneurs ,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtiments,  canaux 
ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui 
ont,  pour  les  payer  et  rem- 
bourser, prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a  été  constaté,  con- 
servent, par  la  double  inscrip- 
tion 


faite, 


—  formalité  suffisante,  qu'il  n'est  pas  de  compléter,  en  cas  de  partage  judiciaire,  par  la 
transcription  'lu  jugement  qui  homologue  le  partage.  —  Aubrj  el  Rau, 5'  éd.,  III.  p.  593;  Guillouard, 
III,  1293;  Cass.  civ.,  83  juin  18»,  S.  93.  1.  502,  h.  91.  1.  168. 

—  qui  ne  saurait  être  valablement  suppléée  par  la  transcription  de  l'acte  de  partage  ou  'le  licitation. — , 
Aubry  et  lian.  111.  p.  362  ;  5"  éd.,  III.  p.  594  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  I,  826;  Bourges,  26  Janv.  I8M 

-  fâ.2    126;  Montpellier,  21  déc    1844,  S    '.:'.   2.  587 ;  27  janv.  1854,  D.  85.  2.  113. 

—  et  qu'il  peut  requérir,  en  ce  qui  concerne  son  droit  à  la  garantie  de  son  lot,  même  avant  toute  évic- 
tion ..h  menace  d'éviction.  —  Aubry  el  Rau,5'  éd.,  III.  p.  399;  Toulouse,  20  mai  1881.  Dalloz,  Suppl., 
\    Privilèges,  .17'.». 

—  c'est-à-dire  de  toul  acte  gui  fait  cesser  l'indivision  '•!>  ce  qui  concerne  les  immeubles  soumise  ce  privi- 
lège, quelle  que  soil  la  qualification  que  lui  on!  donnée  les  parties.       Cass.,  19  oct.  1903.  <iaz.  Trib., 

1903. 

—  qui  confère  le  privilège,  lors  même  qu'il  ne  sérail  que  sous-seing  privé.  —  Aubry  el  Hau,  III,  p.  324; 
i'  éd.,  III,  p.  538;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  III.  Hii'i...  et,  dans  ce  cas,  les  suivante  jours  courent, 
du  jour  de  l'acte  el  non  de  celui  auquel  il  a  acquis  date  certaine.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III.  p.  593 
594;  Baud,  Lac.  el  de  Loynes,  l.  - 

—  -an-  attendre  la  liquidation  définitive  de  la  succession  qui  n'interviendrait  que  plus  tard.  —  Aubry 
el  Rau,  III.  p.  362:  .">-  éd.,  III,  p.  591  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes.  I,  830;  Guillouard,  III,  1297;  Lyon, 
£i  déc.  Isa".,  s.  36.  2  loi  .  Cass.  civ.,  i'!  juil.  1839,  s.  39.  I.  560.—  Cpr.  Cass.  req.,  Il  août  1830,  S.31. 
1.  63;  3  août  in.'î7.  s.  37.  1.  878...  ou  l'homologation  judiciaire  qui  serait  rendue  obligatoire  par  la 
présence  de  mineurs  ou  d'interdits.  —  Aubrj  et  Hau.  III,  p.  363  ;  s  éd.,  III.  p.  593  :  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  1.  831  ;  Guillouard,  III.  1298,  1299;  Cass.  civ.,  19  juin  1849,  S.  49.  I.  626;  Lyon,  23  janv.  I866i 
S.  66.  i-  2n7.  D.  lit;.  -1.  22*:  13  mars  1886,  Paml..  87.  2.  16.  —  Conlrà  :  Troplong,  1,  314  1er;  Pont,  I, 
21)4  :  Cass.  req..  17  fév.  I82n.  S.  37.  2.  277...  nonobstant  toute  clause  contraire  insérée  au  i 
verbal  de  tirage  'les  l"ts.  —  Cass.  civ.,  111  juin  1849,  précité. 

—  et  non  à  dater  Me  sa  ratification  s  il  a  été  ratifié'  ultérieurement  comme  définitif  par  ceux  des  copra 
tageants  à  l'égard  de  qui  il  n'était  que  provisionnel.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  363:  5*  éd.,  III,  p.  595J 
Baud.  Lac.  et  de  Loynes.  |,  833;  Guillouard,  III,  1301  ;   Cass.  civ.,  10  nov.  1862,  S.  63.  I.  129. 

—  lors  mène'  qu'il  s'au'it  d'un  partage  d'ascendants,  >'il  a  été  opéré   par  donation  entre-vifs.  —  Trop- 
long,  I,  315;  Pont,  I.  294;  Flandin,  Transcrip.,  Il,  1136:  Aubry  el  Hau,  III,  p.  363;  5"  éd.,  III.  p  595 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  833;  Guillouard,  III,  1302;  Montpellier,  19  fév.   1852     -    55    2    669 

civ.,  30  juil.  1873.  h.  71.  I.  106.  —  Cpr.  en  sens  divers,  pour  le  ea-  où  il  a  été  opéré  par  testament, 
Troplong,  Pont,  Flandin,  Aubry  et  Itau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1303; 
Bonnet,  Des  partages  d'ascendants,  II.  432. 

—  sans  attendre,  en  pareil  cas,  le  partage  définitif  '!<•  la  succession.  —  Aubrj  et  Rau,  III,  p.  362:  5* éd., 
111,  p.  594;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,  829;  Guillouard,  III.  1296:  Paris,  7  fév.  1833,  S.  33.  2.  ils  . 
lors  même  que  la  licitation  n'aurait  compris  que  |uelques-uns  d^s  immeubles  héréditaires,  "ii  quedei 
mineurs  s'j  trouveraient  intéressés.  —  Aubry  el  Hau.  loc.  cit.;  Cass.  req..  15  juin  lsi_\  S  '•-  I  631  : 
Agen,  6  fév.  1852,  S.  52.  2.  233  :  Tr.  Gien,  10  juil.  1878,  joint  à  Orléans.  18  janv.  1879,  S  79  -  v 
D.  79.  2.  243.  —  Cpr.  Cass.  req  .  17  nov.  1851,  s.  .",2.  1.  49. 

—  mais  non  avant  cet  acte  de  partag i  cette  adjudication  sur  licitation,  à  peine  de  nullité.  —  Aubry 

Dl   Rau,  5    éd.,  111.  p.  593;  Guillouard.  III,  12'.V.i  ;   Cass.   req..    I"  mai  1860.   8.   61.   I    267,  D.  60.   I    510. 

—  Cpr.  eep.  Cass.  civ.,  15  janv.  Isa;.  8.  96.  I.  197,  D.  '.ni.  I.  141. 


—  il  a  dire  par  la  copie  littérale.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p  366;  5*  éd  .  III.  p  600;  l'em.  el  C.  de 
saut  ,   l\,  71.  71  bis,   I  :   H.iuil.-Lae.    .-t  de  L".\  lies.  1.  842 

—  qui  suffit,  en  ce  qui  les  préteurs  de  deniers  eux-mêmes,  lesquels  n'ont  pas  a  (aire  inscrira 
i  net*  authentique  constatant  la  destination  ■■!  l'emploi  des  sommes  prêtées.  —  Troplong,  l.  319;  l'ont, 
I    js:    Aubry  et  Hau.  m.  |  i..  m.  p.  604;  Guillouard,  III.  1320. 

_  à  la  requête,  aoll  de  tons  1rs  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  ouvriers.  —  \ubry  >•!  ban 

Ht.  p  fjoo.   .  soil  seulemcnl  de  l'un  deui        Vubrj  et  cit.;  Guillouard,  III,  1318;  Caw.  reqJ 

-    70   i      '.i    D    69   i    89  .    soit  du  préteur  subrogée   leurs  dro  .ry  .t  Unit. 

I...  «oit  do  propriétaire  lui  même.  —  tubrj  rt  Rau,  ni,  p,  366;  5'  éd  .  III,  p  600 

_  avant  le  commencement  des  travaux,  pour  le  promior  procès  verbal.  —  Pont,  I,  27s.  Aubry  el  Hau. 

IIP,       -  i    [H,  p  600;  Dem.  et  i         S         IX   71*û    i    Baud    Lac  at  de  Loynes,  1,  843, 840  î 


Liv.  III,  Tit.  xvin 


.  —  Privilège  de  la  séparation  des  patrimoines.        C.  Civ.  —  Art.  2110  et  2111. 
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1"  du  procès-verbal  qui  cons- 
tate l'état  des  lieux, 

2°  du  procès-verbal  de  ré- 
ception, leur  privilège  à  la  date 
de  l'inscription  du  promier 
procès-verbal. 


Ai-t.     2111 


—      Les 
créanciers 


et  légataires  qui  demandent  la 
séparation  du  patrimoine  du 
défunt,  conformément  à  l'ar- 
ticle 878,  au  titre  des  Succes- 
sions, conservent,  à  l'égard  des 
créanciers 

des  héritiers  ou  représentants 
du  défunt, 


leur  privilège  sur  les  immeubles 
de  la  succession, 


par  les  inscriptions 


Guillouard,  III,  1309. . .  et,  au  plus  fard,  dans  les  six  mois  de  leur  achèvement,  pour  le  second  procès- 
verbal.  —  Flandin,  Tntnscr..  Il,  1030,  1041  ;  .Vubry  et  Rau,  III,  p.  368  ;  5*  éd.,  III,  p.  602  ;  Guillouard, 
III,  1314,  1315.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  nov.  1868,  S.  70.  1.  241,  D.  69.  1.  89.  —  Contra  :  Pont,  I,  279; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  Il  bis,  III  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  846  et  s.;  Lvon,  13  mars  1830, 
S.  31.  2.  309. 


-  y  compris  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement  au  décès.  —  Pont,  I,  300  ;  Démo!., 
XVII,  19a;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  482,  483;  Hue,  V,  410;  Iîaud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  863;  Guillouard, 
III,  1310,  1341  ;  Agen,  23  janv.  1867,  S.  68.  2.  20,  D.  67.  2.  247  ;  Cour  de  Just.  de  Genève,  (12  avr.  1886, 
S.  87.  4.  25.  —  Cpr.  cep.  Cass.  req.,  30  nov.  1847,   S.  48.  1.  67,  D.  48.  1.  41  ;  Bourges,  16  nov.  1853,  D. 

rimer,  sur 
qui,  comme  la 
hypothèque  générale  dispensée  d'inscription.  —  Demol.,  XVII,  196  ;  Aubry  et 
Rau,  VI.  p.  489,  490;  Pau,  30  juin  1830,  S.  31.  2.  103  ;  Grenoble,  11 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.  —  Voy  cep.  Pont,  I,  300; 


Cpr.  cep 
55.  2.  118 
les  biens  à  eux 
femme,  jouiraient  d'un 


-  i.pr.  cep.  i.nss.  req.,  .îu  nov.  îot/,  s.  «s.  i.  o/,  u.  »o.  î.  «  ;  courges,  u>  nov.  : 
qui  n'ont  pourtant  pas  besoin  de  l'inscription  prévue  au  présent  article  pour  prir 
îx  hypothéqués,  les  créanciers  de  l'héritier,   ceux-là  même  d'entre   eux  qui,  co 


mars  1854,  S.  54.  2.  737.  —  Cpr. 
Agen,  23  janv.  1867,  S.  68.  2.  20. 


—  hypothécaires.  —   Demol. 
870  ;  Guillouard,  III,  1347, 


,  XVII,  203  ;   Aubry  et  Rau, 
1348.  —  Cpr.  Hue,  V,  416. 


VI,   p.   482  ;  Baud.-Lac.   et  de  Loynes,  I,  887, 


—  et  d'une  manière  générale,  envers  tous  ceux  qui  auraient  intérêt  à  se  prévaloir  de  la  confusion  des 
patrimoines,  donc  envers  1rs  légataires  en  tant  qu'ils  sont  envisagés  dans  leurs  rapports  avec  les  créan- 
ciers du  défunt.  —  Demol.,  XVII,  122  ;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  490  ;  Grenoble,  21  juin  1841,  S.41.  2.  355.— 
Cpr.  cep.  Rouen,  16  juil.  1844,  S.  45.  2.  360...  et  envers  ceux  des  créanciers  du  défunt  ou  des  léga- 
taires qui  se  seraient  fait  constituer,  en  qualité  de  créanciers  de  l'héritier,  par  ce  dernier,  des  hypo- 
tbèques  sur  les  biens  de  la  succession.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  490,  491. 

—  nonobstant  toute  transcription  d'actes  d'aliénation  concernant  ces  immeubles.  — Troplong,  Trancrip., 
288;  Pont,  I,  314,  II,  1125;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  486,487.—  Cpr.  cep.  Flandin,  Transcvip.,  II,  1054  et 
s.  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  147  bis,  XVI11  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  869,  872,111,  2089  ;  Aix,  4  déc. 
1893,  D.  95.  2.  273...  pourvu  que  le  prix  n'en  ait  été  ni  payé  ni  confondu  avec  les  autres  biens  de 
l'héritier  (art.  880  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  488,  489. 

—  qui  ne  sont  pas  requises  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Troplong, 
III,  651  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  504  ;  Rouen,  24  janv.  1845,  S.  46.  2.  569  ;  Cass.  civ.,  3  août  1857,  S.  58.  1. 
286:  Cass.  req.,  7  août  1860,  Slil.  1.257;  Cass.  civ., 8  juin  1863,  S. 63.  1.379.—  Cpr.  Douai,  17  mai  1890, 
D.  91.  2.  94.  —  Contra  :  Demol.,  XV,  171  et  s.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Wahl,  11,1711  et  s.,  1715,  171S  el  s., 
2559,  III,  4035  et  s.,  4041,  4042  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  862  ;  Hue,  V,  425. . .  ou  déclarée  vacante.  — 
Troplong,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  508  ;  Amiens,  14  juin  1853,  S.  53.  2.  537...  à  moins  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  fût  qu'un  héritier  apparent  et  soit  exclu  plus  tard  ou  évincé  par  un  autre 
héritier  ou  qu'il  ne  se  présente  un  héritier  pour  appréhender  la  succession  vacante,  auquel  cas  les 
inscriptions  doivent  être  requises  dans  les  six  mois  du  jour  où  les  créanciers  héréditaires  et  les  léga- 
taires ont  eu  connaissance  de  ces  événements.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  507,  508...  mais  nonobstant 
toute  renonciation  ultérieure  de  l'héritier^bénéflciaire  au  bénéfice  d'inventaire  ou  toute  déchéance  de 
ce  bénéfice  subie  par  lui.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  506;  Nîmes,  11  juil.  1852,  S.  53.  2.  701  ;  Cass.  civ., 
s;  juin  1863,  S.  03.  1.  579. 

—  qui  ne  sauraient  être  remplacées  par  la  transcription  du  testament  du  de  ctijux,  lorsqu'il  renferme 
une  substitution  permise.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  862,  I;  Cass.  req.,  5  mai  1830,  S.  30.  1.  162, 
Dalloz,  Iîcp.,  V»  Substit.,  394,  1"...  ni  par  l'inscription  d'hypothèque  conventionnelle  prise  par  un 
créancier  hypothécaire  du  défunt  dans  les  six  mois  du  décès.  —  Tr.  Aix,  H  déc.  1899,  Hép.  gén.  no/., 
1901,  229;  Aix,  14  mars  1900,  S.  1902.  2.  303,  D.  1902.  2.  129. 

—  qu'ils  peuvent  requérir,  lors  même  que  leurs  titres  ne  seraient  que  sous  seing  privé.  —  Demol., 
XVII,  106;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  324,  342,  VI,  p.  4SI;  5-  éd.,  III,  p.  538,  563;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
I,  864;  Guillouard,  III,  1335;  Lyon,  24  juil.  1835,  S.  36.  2.  464,  Dalloz,  Rép.,  V°  Suce,  1398;  Orléans, 
22  août  1840,  S.  41.  2.  513,  Dalloz,  Hép.,  V»  Suce,  1481...  ou  qu'ils  n'auraient  pas  de  titres,  sauf  à  se 
faire  autoriser,  alors,  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  eivil.  —  Demol.,  loc.  cit.  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  483;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  864,  II,  1626;  de  Loynes,  D.  95.  2.  217;  Guillouard, 
III,  1101.  1103;  1336,  1337  ;  Toulouse,  6  mars  1884,  D.  85.  2.  145.  —  Cpr.  Aix,  9  déc.  1893,  S.  96.  2.  17, 
D.  9b.  2.  273.  —  Voy.  cep.  Pont,  II,  944;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  342;  5'  éd.,  III,  p.  563;  Wahl,  Rev. 
.  ,77,,  1895,  XXIV,  p.  663  et  s.  ;  Cass.  civ.,  2  fév.  1885,  S.  86.  1.  57,  D.  85.  1.  286  ;  Agen,  18  juil.  1894, 
S.  9:;.  2.  17,  D.  95.  2. '217. 

—  qui  ne  diminuent  en  rien  le  droit  qu'a  l'héritier  de  disposer  des  biens  héréditaires.  —  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  497,  198...  et  de  1rs  grever  d'usufruit  ou  de  servitudes.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.;  Hue,  V, 
417.  -  Conlrà  :  Demol.,  XVII,  194;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  867;  Guillouard,  III,  1338...  et  qui 
ne  lui  confèrent  qu'un  droit  de  préférence  sans  droit  de  suite,  quelle  que  soif  l'époque  à  laquelle  elles 
ont  élé  requises.  —  Troplong,  I,  325,  327,  Transcr.,  288;  Pont,  I,  299;  Aubry  et  Itau,  VI,  p.  500,  501  ; 
Labbé,  S.  72.  1.  153:  Hue,  V,  417:   Tr.   \ix,  ls   mars  1873,  S.  74.  2.  25;  Tr.  Espalion,  21  janv.  1886, 
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Art.  2111  à  2113   —  C.  Civ.         Liv.  III,  Tit.  xvni.  —  Privilège  de  la  séparation  des  patri 


faites 


sur  chacun  de  ces  biens, 


dans  les  six  mois  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succ>ssion. 


Avant  l'expiration  de  ce  délai, 

aucune    hypothèque    ne    peut 

être  établie  avec  effet 

sur  ces  biens 

par  les  héritiers  ou  représen- 
tants au  préjudice  de  ces  créan- 
ciers ou  légataires. 

Arl.  21  12.  —  Les  ces- 
sionnaires  de  ces  diverses  créan 
ces  privilégiées   exercent   tous 
les  mêmes  droits 

que  les  cédants,  en  leur  lieu  et 
place. 

Vil  2  1  1  :t.  —  Toutes 
créances  privilégiées  soumises 
à  la  formalité  de  l'inscription, 
à  l'égard  desquelles  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites  pour 
conserverie  privilège  n'ont  pas 
été  accomplies, 


moines. 


'■•-    P       86,2,38;  Tr.  Seine,  26  janv.  1887,  Ga      P  ;^7    1,35 ordcaux,   19  fév.  1895    motifs), 

S.  96  t.  27,  II.  96.  î  JTi;  '  ontrù,  sous  la  condition  d'être  requises  avant  la  transcription  des  actes 
d'aliénation.  —  Flandin,  Tran  ip  il.  1035  el  -.  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  lil  bis,  XVIII;  Baud.  Lac 
,■1  de  Loynes,  I.  N72  :  Ai v,  1  déc.  1893,  D.  93.  2.  273  Cpr  Cass,  req.,  27  juil,  1870,  S.  72.  l  253 
H.  71.  1.  352;  Pau,  10  janv.  1887,  D.  87,  2.  173;  Tr.  Nérac,  i'i  mars  1890,  D.  92.  2.  30. 

—  qui  n'autorisent  pas  les  créanciers  héré  li  lif  -  8  agii  •  ■  i  ontre  ceux  des  héritiers  dans  le 
lot  desquels  ont  été  mis  les  immeubles  qu'elles  grèvent.  —  Deraol.,  XVII,  211  :  Aubrj  el  Rau,  VI, 
p.  502;  Baud. -Lac.  el  de  Loynes,  I,  s::'.:  Guiliouard,  III,  1343,  1316;  Cass.  civ.,  9  juin  1857,  S.  57.  I. 
465,  n.  57.  I.  293;  Limoges,  16  juin  1860,  S   61    2   330,   D.  61.  2.  71  :  Cass    ci\  .  10  juil    1893,  -    94.  I. 

177  el  note  Tissier,  D.  '.ii.  I.  :;  el  note  de  Loynes. . .   lors  m ■  que,  par  suite  de  rapports  en  moins 

prenant  dûs  par  ui plusieurs  autres,  ces  derniers  se  trouveraient,  en  fait,  ae  i  -  i  <  - 1 1  recueillir  de  la 

succession.  —  Demol.,  XVII,  -Il  :  \ui.r,\  el  Bau,  VI,  p.  502,  303. 

—  qui  ne  donnent  à  ceux  qui  les  ont  requises  aucun  droit  de  préférence  à  rencontre  de  ceux  qui  ncj 
les  ont  pas  requises.       Demol  .  XVII,  -in  ;  Aubrj  et  Rau,  VI,  p.  191;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  I.  s7i 
Bordeaux,  28  avr.  1864,  S    64.  2.  262  ;  Cass.  req.,  28  avr.    1869,    S.    69.    I.   313,    D.    69.    I     143;   l'.n  i-. 
js  mars  1901,  S.  1904.  2.  103. 

Pour  le  règlement  des  collocations  au  cas  de  conflit  de  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  avefl 
des  créanciers  chirographaircs  du  défunt  ou  avec  des  légataires  donl  les  uns  ont  pris  cl  dont  les 
autres  n'ont  pas  pris  en  temps  ulilc  l'inscription  dont  il  est  question  au  texte,  Cpr.  Dem.  el  C.  di 
Sant.,  l\,72  bis,  V;  Aubry  el  Bau,  VI,  p.  192,  193;  Hue,  \.  i27.  lis  ;  Laurent,  X,  68;  Baud.  Lac.  <i 
Loynes,  I,  874  el  s;  Guiliouard,  III,  1349;  Cass.,  28  avr.  1869,  S.  69.  I.  313,  D.  69.  I.  143;  Toulouse] 
a  juin  1889,  s.  91.  2.  117:  Cass.  civ.,  13  juil.  1891,  S.  91.  I.  409,  D.  93.1.  165. 

Pour  le  règlement  des  collocations  au  cas  de  conflit  s'élevanl  entre  un  légataire  qui  a  pria  inscrip- 
tion en  temps  utile,  un  créancier  héréditaire  qui  n  a  pas  pris  inscription  on  temps  utile  el  un  créan- 
cier hypothécaire  de  l'héritier,  Cpr.   Vubry  el  Bau,  VI,  p.  495,  496. 

—  conformément  aux  art.  i\  48,  i\  in  C.  civ.  Vubry  et  Bau,  VI,  p.  483,  184;  Baud.-Lac.  et  dé  Loyneaj 
I,  864. 

—  contre  l'héritier,  el  non  contre  ses  créanciers  Baud.-Lac.  >'i  de  Loynes,  1,866  ;  Cour  de  Just. Genève! 
\>  avr.  1886,  S.  87.  4.  23. 

—  à  lu  requête  de  l'un  quelconque  d'entre  eux.    -  Baud.-Lac   el  de  Loynes,  I,  866,   I...   sa  créance  ni 
fût-elle  pas  liquide         Baud    Lac.  et  de  Loynes    le     cil.:  Cass.  civ.,  ■>  fév.  1883,  -    85    I.  57,   D.  B5   I 
286.  . .  el  Fût-elle  à  tenu'-.  -   Baud    Lac    el   de   Loynes,  ioc.  cil.;   Lyon,   ±\  juil.  1835,   S.  36    -    463 
Malin,-,   Rép.  V*  Succession,  1398,  2°...  ou  sous  condition.  —   Baud.-Lac.  ''t  de  Loynes,  toc.  cit.;  Gréj 
noble,  21  juin  1841,  S.  42.  2.  335,  Dalloz,  Rép.,  \     Succession,  1398,  I 

—  spécialement  désignés,   à   peine  de  nullité.  —    Vubry  el    Rau,    III,    p.   337,    VI,  p.    181  éd.,  III, 
p.  534,  556;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV  120  bis,  I;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  864,  II,  1669.       Cpi 
plong,    I,    324;    Laurent,    \,    32;    Guiliouard,    III,    1391;   Cass.    req.,   30  juil     1878,   v    7:'     l     I34j 
li.   79.   I.   366;   Grenoble,  il  juil.  1893,   D.  94.  2  543;  Cass.  req  .  28  janv.  1895,  -    95.  1.  211,  D.  99 
t.  184. 

—  j  compris  ceux  qui  ont  fail  partie  de  la  communauté  ayant  existé  entre  le  de  cujus  el  son  conjoint] 
tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  partage.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  865;  Cass.,  29  janv.  1900 
s    1900    l    69,  U.  1900.  I    269.        Cpr.  cep.  Cass.  civ.,  15  juil.  1891,  S.  91    I.  409,  l>.  93,  1    165 

—  avec  indication  du  montant  des  créances  garanties  ou  de  leur  évaluation,  -i  elles  sont  indéterm 
Aubrj  et  Rau,  III.  p.  339,  340;  5"  éd.,  III,  p.  539,  560,  361 

—  lors  même  que  la  demande  de  séparation   n'aurait   été   introduite   qu'après   l'expiration   d lélalj 

Demol.,  XVII,  197;  Anbry  el  Bau,  VI,  p.  485;  Laurenl,  X,  28;  Baud.  Lac.  et  Wahl,  111,4145;  BaudJ 
Lac.  ■•!  de  Loynes,  I,  861  Metz,  27  mai  1868,  9.  68.  i.  231,  D.  68  2.  103;  Aix,  i  déc  1893,  S.  96.  i. 
17  et  unir  Tissier,  D.  95.  2.  273. 

—  ou  de  l'éviction,  par  l'héritier  véritable,  des  héritiers  apparents  qui  avaient  accepté  si. us  bénéfice 
d'inventaire.  —  Tr.  Seine,  18  mars  1902   Gas.  Frib  .  I  sept.  1902. 


—  fût  ce  au  profil  de  l'un  des  créanciers  héréditaires 

—  qui  peuvent  être,  au  contraire,  valablement  aliéni 
—  Aubrj  el  Rau,  VI,  p.  497,  498  :  Hue,  V,  i!7. 
I,  867;  Guiliouard,  III,  1338 


Vubry  et  Bau,  VI.  p.  599. 
I  grevés  de  droit  réel  autres  que  l'hypothèque. 
Contra  :Oc i.  XVII,  194;  Baud.-Lac.  et  de  Loynel 


—  qui  peuvent  aussi  être  ■■■  cri  inclors  de  leurs 

C.  civ.        Vubry  el  B«u,  III.  p.  125  ;  5'  éd.,  111,  p.  201. 


titulain 


informémcnl  a  l  arl.    1 16 


—        iir  :  les  créances  privilégiées  des  copartageants  qui  n'ont  pas  été  rendues  publiques  par  l'Inserlp 
lion  dans  les  soixante  joui  c  ou  do  la  licltatlon    —  Aubrj  el   Rau,   Ml   p.  366    3   éd  ,  III, 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Nature  de  l'hypothèque.         C.  Civ.  —  Art.  2113  cl  2114. 
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ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires;  mais  l'hypothè- 
que ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 


que  de  l'époque  des  inscriptions 

qui  auront  du  être  faites  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  expliqué. 


p.  599...  les  créances  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers,  si  le  premier  procès- 
verbal  donl  ,1  esl  paîlé  aux  arl    2103,  l>  el  2U0.  C.  civ.  pas  n'a  été  iDscrit  avant  le  c mehce ni 

des  travaux.  -  Aubry  et  Rau,  5'   éd.,  III,  ,,.  600,  601,  002....    et   le  second   pr la- verbal  dans  les  six 

"""s  ' ""  tard  de  leul'  achèvement.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  368  :  a  i  d.,  III,  p  602    Guillouard   III 

1314,  1313  -  Cpr.  Cass.  req.,  18  dov.  1868,  S.  70.  I.  241,  D.  69.  1.  89.  -  Contra  :  Pont,  I  279-  Dem 
"l  C.  de  Sant.,  IX,  71  bis,  III;  Baud.-Lac.  e1  de  Loynes,  I,  84G  et  s.  ;  Lyon,  13  mars  1830,  S.  31.  2. 
•ili:'_ ■•  les  créances  du  frésor  public  privilégiées  sur  les  biens  de  ses  comptables  (loi  du  a  septembre 
I807'  '"',  ■'  ou  des  condamnés  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  (autre  loi  du 
..  septembre  1807,  art.  3  si  l'inscription  n'a  pas  été  prise  dans  1rs  deux  mois  de  l'enregistrement  de 
l.-|<t"  d'acquisition  ou  dans  les  deux  mois  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation.  -  Aubry  et 
Rau'  liL  P-370;  .')"  éd.,  III,  p.  60ii...  el  les  créances  héréditaires,  lorsque  l'inscription  (lu  bée  Bce 
de  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  été  requise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession 
-Troplong,  I,  323;  Demol.,  XVII,  197;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  484;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes  I 
867  ;  Guillouard,   III,  1333.  —  Cpr.  Montpellier,   2  avr.    1868,   S.  68.  2.  2s:s  ;  Metz,  27  mai  1SG8,  S.  68. 

—  notamment  le  privilège  de  l'un  rie.  copartageants  à  l'égard  des  autres  copartageants   -    lubry  el 
Rau>  '"•  !'•  366:  :i    éd->  '">  P-  »99;    Dem.   el   C.   de  Sant.,   IX,   70  bis,  1  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes    I 
841;   Guillouard,  III,  1307;  Cass.  req.,  24  déc.  1866,  >.  67.  I    122;  Pau,  13  déc.  1890    I)   92    2    120     ' 
même  en  ce  qui  concerne  la  garantie  des  lots.  —  Pont,  I,  290;  Aubrç  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Dem.  et  C  de 
Sant.,  IX,  70  bis,  II  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  I,  828  ;  Guillouard,  III,   1308  ;  Cass   civ     12  juil  1833 
S.  33.    1.  712.  —  Conlrà  :  Pau,  29  avr.  1831,  S.  32.  2.  343,  D.  51.  2.  144...   et  le  privilège  -les  archi- 
tectes, entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  à  l'égard  des  créanciers   hypothécaires  inscrits    soit 
depuis  le  commencement  des  travaux.  —  Pont,  I,  281  ;  Aubry  et   Rau,  III,  p.  367,  483;  5-  éd.,  111 
p.  G09,  601,  002,  S07  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  71  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  850;  Guillouard' 
III,   1310...   soit  même  avant  le  commencement  ries  travaux.  —  Pont,  I,  281  ;    Aubry  el    Rau    5"  éd  ' 
III,  p.  G00,  601,  S07;  Dem.   et  C.  de  Sant...    IX,  71    bis,   V,   VI  :   Baud.  Lac.   et  de  Loynes,' I,  851  - 
Guillouard,    III,   1312;  Cass.  civ.,  12  déc.  1893,  S.  94.  1.  217,  D.  94.   I.   223  et   note  de    Loynes:  Cass 
eh.   réun.,   31   janv.  1898,  S.  98.  I.  257,  D.  98.  1.233.-  Contra  :  Troplong,   I.  322;  Aubry  el  Rau,  III, 
p.  367,  183. 

Pour  le  bénéfice  de  séparation  .les  patrimoines  qui  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  six  mois  du  décès 
Cpr.  Demol.,  V.  203;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  182,  '.SI:  Hue,  V,  424  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I  867  ; 
Guillouard,  III,  1347,  1348;  Toulouse,  16  mai  1863,  S.  63.  2.  197,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Priv.,  38  ;  Metz 
27  mai  1868,  D.  08.  2.  103:  Douai,  a  mars  1897,   D.  '.17.  2.  220. 

—  intégrale ni  soumises, ■  en  pareil  cas,  aux  prescriptions  des  art.  2146  C.  civ.,  448  C.  coin.,  el  a   de 

la  loi  du  i  mars  1889.  —  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  III,  p.  599;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1393.' 


CHAPITRE  III 

DE     L'HYPOTHÈQUE 


Art.  21I1Î.  -    L'hypo- 
thèque est  un  droit  réel  sur  les 
immeubles 


—  qui  forme  un  accessoire  de  la  créance  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  408;  S"  éd.,  III,  p.  666... 
et  qui  passe,  dès  lors,  avec  cette  créance,  aux  successeurs  universels  ou  particuliers  dû  créancier.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil....  et  peut  être  exercée,  en  son  nom,  par  les  créanciers  du  créancier.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cil   —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1933. 

—  conférant  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  provenant  de  leur  vente.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  407; 
5  éd.,  III,  p.  663...  même  sur  la  portion  de  ce  prix  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  au  contrat.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1505:  Paris,  6  tév.  1836,  s.  36.  2.  25s  —  Cpr.  Cass.  civ.,  21  juil. 
1857,  D.  57.  1.  404...  mais  non  sur  la  somme  que  l'adjudicataire  aurait  été  condamné  a  paver  pour 
avoir  frauduleusement  écarté  les  enchérisseurs.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  107;  5'  éd.,  III  p  et;':;  -  Guil- 
Iouard,  III,  1309;  Cass.  civ.,  22  août  1842,  S:  42.  1.  820. 

—  qui  ne  confère  pas  an  créancier  le  droit  de  se  les  approprier  à  défaut  de  paiement.  —  Aubry  et  Rau. 
III,  p.  108;  5-  éd.,  III,  p.  GGG;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1933,  2". 

—  que  le  débiteur  (ou  le  tiers  constituant  le  droit)  peut  : 

1»  aliéner.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  42G;  5-  éd.,  III,  p.  698:  Baud.-Lac  -I  .1--  Loynes,  III,  1994; 
Guillouard,  III.  1583.  -  Cpr.  Cass.  req.,  IG  avr.  1889,  S.  92.  1.  339,  D.  90.  I.  181...  sauf  l'application 
des  arl.  686,  687,  i:.  pr.,  lorsqu'ils  ont  été  saisis  et  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  transcrit.  — 
\nbiy  et  Rau,  III,  p.  431,  IV.  p.  34G,  347;  »•  éd.,  III,  p.  703,  705:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2011 
et  s.;  Guillouard,  Ht,  1600;  Garsonnet,  IV,  S  1337  el  s....  et  cellède  l'art.  1188  C.  civ.,  lorsqu'ils  ont 
été  vendus,  -oit  partiellement,  soit  en  totalité,  mais  à  des  personnes  différentes.  —  Larombière    III 

art.  1188,  n°  13;  De I.,  XXV,  685;  Aubry  el  ban.  ni,  p.  i2x,  429:  5    éd.,  III,   p.  702:  Baud.  Lac    et 

de  Loynes,  111,  2009.  —  Cpr.  Laurent,   XVII,  207;  Dem.  et  C.  de  Sant.,   V,    m  bis,  IV-   Cass   civ 
4  mai  1812,  S.  12.  I.  521  :  Poitiers,  28  <lrr.  1831,  S.  32.  2.  636;  l'an,  25  août  1831,  S.  33.  1.  120.  —  Cpr' 
cep.  Troplong,  II,  51'»;  Pont,  II,  694;  Guillouard,   III,  1584,  1585,  d'après  lesquels  il  n'en  sérail  ainsi 
que  si   les  tiers  détenteurs  s'étaient  mis  en  mesure  de  purger  leurs  acquisitions.  —  cpr.  aussi  en  ce 


920       Art.  2114.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  xvin.  —   Nature  de  l'hypothèque. 


sens,  Paris,  11  fév.  1815,  S.  16.  2.  214...  alors,  du  moins,  qu'ils  ne  sont  hypothéqués  que  convention- 
nellement.  —  Aubrj  el  Rau,  loc.  cit.; 

2  grever  de  servitudes  personnelles,  et  notamment  d'usufruit.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  420  ;  5-  éd., 
III,  p.  698,  (Cpr.  sur  la  position  respective  'lu  créancier  hypothécaire  et  de  l'usufruitier,  Aubry 
et  Iiau.  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  etde  Loynes,  III.  1994;  Guillouard,  lll,  1586)...  ou  de  »t\  itudes  réelle* 
Aubry  el  Rau,  loc.  cit.  Cpr.  sur  la  position  respective  'lu  créancier  hypothécaire  el  du  propriétaire 
■  lu  fonds  dominant,  Aubrj  el  Rau,  lll.  p.  73:  5"  éd.,  111,  p.  126,  127  —  Cpr.  aussi  :  Demol.,  XII,  748, 
749;  Pont,  il.  1283;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1995  el  s.;  Guillouard,  lll.  1586;  Paris,  i  janv.  1831, 
S.  32.   I.  828)...  ou  d'anticbrèse   Mit    2091  C.  civ.  \ul.r.\   et  Rau,  lll,  p.  426,  IV,  p.  719;  6'  éd., 

lll,  p.  698,699.  —  (Cpr.  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  1994,  -2000:  Guillouard,  /..c.  cit.;  Bourges, 
21  juil.  1828,  S.  29.  2.  259  ...  ..u  de  nouvelles  hypothèques.  -  Aubry  el  Iiau,  lll.  p.  126,  5-  éd.,  III, 
p.  698:  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1994;  Guillouard,  loc.  m.:  Bourges,  m  mai  1892,  S.  92.  I.  339; 

3°  jouir  (notamment  par  la  vente  des  fruits).  —  Aubry  el  Iiau.  III, p.  126  ;  5'  éd.,  lll.  p.  699;  Dem.  et 

C.  de  Sant.,  IV  117  bis,  lll  :  Guillouard,   lll.   1593.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  202::,  2024; 

Cas?,  req.,  30  mars  1868,  S.  68    l.   201,   D.  68.   I.   117...   sauf  l'applicati les  ait.  682,  685  C.  Pr., 

lorsqu'ils  ont  été  saisis  et  que  la  saisie  a  été  transcrite.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  429,  131  :  5*  éd..  lll, 
p.  703,  706;  Dem.  et  c.  de  Saut..  1\,  117  bis,  V  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  2023  et  s.  :  Guillouard, 
lll.  1600,  1604,  1605;  Garsonnet,  IV,  §  1528  et  s.  :  Cass.  civ.,   21  janv.  ls72.   s    72.  1.  :i7,  D.  72.  1.  438; 

4°  lotter,  même  pour  plus  de  neuf  ans.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  426  ;  5'  éd.,  lll,  p.  699.  —  Cpr. 
Dem.  et  C.  d.-  Sant.,  IX.  117  bis,  \i  :  Uibrj  et  Iiau,  lll.  p.  12:1.  430;  5-  éd.,  lll,  p.  704  ;  Garsonnet,  IV, 
§  1511  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2019;  Guillouard,  lll,  1596,  1602:  Cass.  req.,  8  avr.  1863,  S.  63.  1. 
372,  II.  63.  1.  lll. 

11  peut  céder  ou  toucher  par  anticipation  les  loyers  ou  fermages  qu'ils  rapportent.  —  Aubry  et  Iiau, 
III,  p.  426:  5"  éd.,  lll.  p.  699...  sauf  I  application  de  l'art.  684  C.  Pr.  aux  baux  qui  n'ont  pas  une 
date  certaine  antérieure  au  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière.  —  Aubry  et  Iiau,  III,  p.  429, 
430  :  5'  éd..  III.  p.  703  et  s  [Cpr.  sur  l'application  de  ee  texte,  Garsonnet,  IV.  ?  1511  :  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  lll.  2i'|s;  Guillouard,  lll,  1600,  1601,   Du  louaye,  1,  61;  Cass.  req..  9-déc.  1878,  S.  79.  1.  360. 

D.  79.  I  310;  Cass.  civ.,  I"  juin  1892,  s.  '.12.  1.  312,  O.  92.  1.  384.  —  Sur  la  situation  particulier'  des 
preneurs  à  bail  pour  plus  rie  dix-huit  ans.  Cpr.  en  sens  divers,  l'iandin,  Transcr.,  Il,  1252  et  s.,  1270: 
Aubry  et  Iiau,  lll,  p.  430  :  5  éd.,  III.  p.  704,  705;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2020  et  s.  :  Guil- 
louard, lll.  1598,  1602:  Garsonnet,  IV,  S  1512)  ..  sauf  aussi  l'influence  de  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière  sur  les  cessions  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  —  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  431, 
132,  133  :  :i-  éd.,  III,    p.    706,   707,   708,    709    (Cpr.  sur  cette    influence,   en    divers    sens,    Baud.-I 

de  Loynes,  11!,  2026  et  s.;  Guillouard,  111,1606  et  s.:  Garsonnet,  IV.  §,  1534,  1534  bis  ;  Cass.  req., 
6  mai  1867,  S.  67.  I.  233,  D.  67.  I.  308;  Paris,  21  dée.  1894,  S,  97.  2.  1.  le  93.  2.  385;  Bordeaux, 
27  mars  1895,  S.  97.  2.  I.  H.  95.  2.  390;  Tr.  Seine,  11  uni  1895  Gaz  Trtb.,  13  juill.  1895i...  et  sur 
lis  quittances  de  pareils  loyers  ou  fermages.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  433,  434  ;  o'  éd.,  111,  p.  709  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2037,  2038,  2039  ;  Guillouard,  111,  1613.  —  Cpr.  les  autorités  citées 
ci-dessus.  vPour  l'influence  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  et  celle  de  la  notification  à  fin  de 
purge,  voy.  in  fin  ; 

5"  modifier  matériellement  comme  il  le  juge  convenable.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  426;  a'  éd.,  lll, 
p.  699:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1994;  Guillouard.  III,  1582,  1587...  sauf,  s'il  y  a  lieu,  l'applica- 
tion de  l'art.  1188  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  428  :  o*  éd.,  III.  p.  702  . .  et  le  droit  qui  appartient 
à  tous  les  créanciers  hypothécaires,  leur  créance  fùt-elle  à  terme  ou  conditionnelle.  —  Aubrj  et  Rau, 
III,  p.  427;  5'  éd.,  III,  p.  699;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2002...  de  se  prémunir,  par  des  mesure-  qui 
varient  selon  les  circonstances,  contre  les  conséquences  de  ceux  des  actes  du  débiteur  qui,  directe- 
ment et  de  leur  nature,  doivent  aboutir  aune  diminution  de  la  valeur  des  immeubles  hypothéqués.  — 
Aubry  et  Iiau.  lll.  p.  427:  5«  .'•<!.,  lll,  p.  699;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  1991.  2002:  Guillouard, 
III.  15x2,  1587;  Agen,  17  juin  1889,  Pand.,  89,  2,  181. 

En  conséquence  : 

a)  Si  le  débiteur  démolit  la  maison  hypothéquée,  les  créanciers  qui  ont  hypothèque  sur  cette  mai- 
son ont  le  droit  de  pio\  oquer  l'établissement  d'un  séquestre  en  vue  de  maintenir  les  choses  dans  l'étal 

où  elles  se  trouvent.—  Aubry  el   Iiau,  lll,  p.  127  ;  5'  éd..  III.  p.  699,  700 t  de  demander  que  le  prix 

des  matériaux  de  démolition  soit  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  pour  être  distribué 
ultérieurement  entre  eux  suivant  leur  rang  de  préférence.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  lll,  1949,  2003,  2004;  Guillouard,  III,  1586,  I:  Paris.  26  août  lui'.i,  s.  m.  2.  289.  —Cpr. 
Cass.  civ.,  26  jam  1808,  S.  9.  1.  65...  sans  pouvoir  inquiéter  les  Mers  de  lionne  foi  à  qui  oes  maté- 
riaux auraient  été  vendus  et  livrés.  —  Aubry  et  Iiau,  loc.  rit.;  Laurent.  X\\,  226  ;  Baud.-LaC.  et  de 
Loynes,  lll,   1919.   2004  :  CaSS.  CiV.,  3  août   KM.   S,  ;il     I.  388.  Dalloz,  IWp.,  V»  Riens.   I3i 

b\  Les  créanciers  hypothécaires  sur  une  forêt  ont  des  dioits  analogue-,  lorsque  le  débiteur  procède  s. 

l'abatage  des  arbres  avant  le  ter normal  de  la  coupe.  —  Pont.  I.  363  :  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  127: 

6'  éd.,  lll,  p.  699,  70";  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2003,  2001  ;  Guillouard,  lll.  1394:  Cass.  dv., 
5  juil.  1880,  S  M.  I.  105,  H  su.  |.  321  :  Cbambéry,  17  août  1881,  S.  82.  2.  110.  li.  82.  2.  ils. 

.  ^i  la  propriétaire  de  la  maison  ou  île  la  torêl  hypothéquée  a  vendu  la  maison  pour  être  démolie 
.,u  les  ail.i'-  pour  être  abattus,  les  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de 

la  vente,  fût-elle  consentie  au  profil  d  un  acquéreur  de  bonne  fol,  el  de  < (prendre  les  objets  vendus 

dans  la  saisie  de  l'immeuble.  Demol. ,  i\.  188  el  s.;  Pont,  1,364;  lubry  el  Rau.  lll.  p  127.  5*  éd., 
lll,  p.  700;  Laurent,  \\\.  226;  Baud   Lac.  el  de  Loynes,  III,  2005;  Guillouard,  lll,   I  Cass. 

req.,  10  Juin  1841,  S    n    I.  484;  Ll ges,  8  déc    1852    -     12   2  687  ins avoir  le  droit, 

si  la  vote  a  été  exécutée  Bans  opposition  'le  leur  part,  de  suivre  le-  matériaux  d'-  démolition  ou  les 
arbres  abattus  entre  les  malsons  de  l'acquéreur  de  bonne  foi.  —  Demol  .  i\.  189;  Aubry  et  Rau,  lll. 
p,  12s  ;  5   éd.,  III,  p. 700, 701  ;  Baud.-Lac.  el  de   Loynes,  Guillouard,   lll,   I     -  -    req., 

9  août  1825  -  26  i  133,  Dalloz,  Rtp.,  V»  Biens,  53;  Dijon,  6  Juil,  18X3  -  -;  2  il,  Dalloz,  Suppl.f 
V°  Privll.,  1211...  sauf  survivance  du  droil  de  préférence  au  droll  de  -uite,  tant  que  le  prix  demeure 
dû.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  128  ;  ■"■•  éd.,  III,  p.  701.  -  Cpr.  Baud.-Lac.  el  d'-  Loynes,  lll,  2008.  —  Cpr. 
cep.  Laurent.  XXX,  226:  Guillouard,  lll,   1598, 
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affectés 


à  l'acquittement  d'une  obliga- 
gation. 


Elle  est,   de   sa  nature,  indi- 
visible, 


et  subsiste  en  entier 


sur  tous  les  immeubles  affectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  por- 
tion de  ces  immeubles. 


d)  Il  on  est  de  même,  lorsque  le  propriétaire  (l'un  fonds  ou  d'un  bâtiment  hypothéqué,  a  aliéné, 
séparément  de  ce  fonds  ou  de  ce  bâtiment,  les  immeubles  par  destination  qui  y  sont  attachés.  — 
Demol.,  IX,  326  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Iiaud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2006  et  2008  ;  Guillouard,  III, 
1591  ;  Cass.  req.,  17  mai  1838,  S.  38.  I.  389  ;  Bourges,  31  janv.  1843,  S.  44.  2.  67,  Dalloz,  Rép.,  V°  Biens, 
132  ;  Paris,  22  mai  1868,  S.  68.  2.  253,  D.  69.  2.  72.  Voy.  spécialement  sur  la  survivance  du  droit  de 
préférence  au  droit  de  suite,  Cass.  civ.,  31  janv.  1870,  S.  71.  1.  70,  D.  70.  1.  117  ;  Caen,  21  juil.  1874, 
S.  7a.  2.  133,  D.  76.  2.  57.  —  Cpr.  cep.  sur  ce  point,  Laurent,  XXX,  226  ;  Guillouard,  III,  1592.  —  Cpr. 
aussi  Douai,  16  déc.  1886,  S.  86.  2.  115,  D.  88.  2.  43. 

e)  Les  créanciers  éventuels  ou  conditionnels  ont  le  droit,  si  le  débiteur  a  commis  sur  l'immeuble 
hypothéqué  des  dégradations  de  nature  à  compromettre  leur  garantie  hypothécaire,  de  provoquer 
l'estimation  de  ces  dégradations  et  de  demander,  soit  un  supplément  d'hypothèque,  soit  le  dépôt  du 
montant  de  l'estimation  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  —  Aubry  et  Bau,  111,  p.  429  ;  5°  éd., 
III,  p.  703  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2010;  Guillouard,  III,  1587  ;  Orléans,  24  mars  1859,  S.  59.  2. 
673,  Dalloz,  Hupp.,  V°  Privil.,  1222. 

—  indépendamment  de  la  qualité  de  la  créance.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  124  ;  o"  éd.,  III,  p.  200. 

—  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  261  ;  5°  éd.,  III,  p.  439  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1292  ;  Guillouard,  II,  934...  qui,  le  cas  échéant,  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2037  C.  civ.  — 
Aubry  et  Bau,  111,  p.  261,  IV,  p.  698  ;  5'  édit.,  III,  p.  439  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  ;  Cass. 
Borne,  2  déc.  1902,  S.  1904.  4.  8. 

—  qui  peut  d'ailleurs  être  affectée  : 

1  °  d'un  terme.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  419  ;  5°  éd.,  III,  p.  681 .. .  et,  dans  ce  cas,  le  terme  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  créancier  obtienne  une  collocation  actuelle  et  définitive  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  hypothéqués  (art.  2184  C.  civ.).  —  Aubry  et  Bau,  loc  cit.; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1980;  Guillouard,  III,  1550  ;  Paris,  28  nov.  1806,  S.  6.  2.  275,  Dalloz, 
Rép.,  V°  Privil.,  2272. . .  ou  de  l'indemnité  due  à  raison  de  leur  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  XXX,  521  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1397,  III,  1981  ; 
Guillouard,  III,  1551  ;  Paris,  13  fév.  1858,  S.  58.  2.  170; 

2°  d'une  condition  résolutoire.  —  Aubry  et  Bau.  III,  p.  417;  5°  éd.,  111,  p.  681.  —  Le  créancier  peut,  alors, 
obtenir  encore  une  collocation  actuelle  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
hypothéqués,  sauf  à  fournir  caution  de  restituer  le  montant  de  sa  collocation,  si  la  condition  se  réa- 
lise, aux  créanciers  qui,  par  suite  de  cette  collocation,  n'étaient  pas  venus  en  ordre  utile.  —  Aubry  et 
Bau,  III,  p.  417,  418  ;  5=  éd.,  III,  p.  682  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  I9S3  :  Guillouard,  III,  1552; 

3°  d'une  condition  suspensive.  —  Aubry  et  Bau,  111,  p.  417  ;  5°  éd.,  III,  p.  681.  —  Dans  ce  cas,  le 
créancier  ne  peut  obtenir  qu'une  collocation  éventuelle  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  hypothéqués,  sauf  à  exiger  que  le  montant  de  cette  collocation  soit  conservé,  en 
attendant  l'événement  do  la  condition,  par  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  ou  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  418  ;  5'  éd.,  III,  p.  682  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
1984...  si  mieux  n'aiment  les  autres  créanciers  se  la  faire  attribuer,  sous  leur  caution  hypothécaire 
de  la  restituer,  au  cas  où  la  condition  viendrait  à  se  réaliser.  —  Aubry  et  Bau,  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  III,  1552  ;  Cass.  civ.,  4  avr.  1815,  S.  15.  1.  275. 

Pour  le  cas  où  l'hypothèque  garantit  le  service  des  arrérages  d'une  rente  viagère  et  où  il  s'agit  de 
régler,  dans  l'ordre  ou  dans  les  ordres  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  ou  des  im- 
meubles hypothéqués,  le  conflit  d'intérêts  qui  existe  entre  le  crédi-rentier,  les  créanciers  postérieurs 
en  rang  et  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  Cpr.  en  divers  sens,  Aubry  et  Bau,  III,  p.  418;  5"  éd.,  III, 
p.  682  et  s.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1985  et  s.;  Guillouard,  Tr.  des  contr.  aléa  t.,  207  et  s.:  Cass. 
req.,  5  nov.  1862,  S.  63.  1.  261,  D.  63.  1.  299;  Biom,  24  août  1863,  S.  64.  2.  65;  Caen,  12  mars  1861. 
S.  64.  2.  243,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Privil.,  1421. 

—  qu'elle  garantit,  non  seulement  pour  le  capital,  mais  encore  pour  les  intérêts  ou  arrérages,  sauf 
l'application  de  l'art.  2151  ci-après.  —  Aubry  et  Bau,  111,  p.  419;  5'  éd.,  111,  p.  684;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  1711...  sans  préjudice  : 

1°  des  frais  auxquels  le  débiteur  pourrait  être  condamné.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  425  ;  5'  éd.,  I II, 
p.  697;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1991  ;  Guillouard,  III,  1580;  Cass.  civ.,  4  fév.  1868,  S.  68.  1.  113; 
9  mars  1870,  S.  70.  1.  207,  D.  70.  1.  298...  de  ceux,  du  moins,  que  le  créancier  a  exposés,  pour  la 
constatation  ou  la  conservation  de  sa  créance  (Cpr.  art.  2101,  1°,  2104  et  2107  C.  civ.).  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  341,  426  ;  5-  éd.,  III,  p.  561,  698;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  6S8.  — 
—  Cp.  Cass.  civ.,  9  mars  1870,  précité...  lesquels  sont  garantis  par  l'hypothèque  au  même  rang  que  la 
créance  principale,  s'ils  ont  été  évalués  dans  l'inscription  prise  pour  cette  créance. —  Aubry  et  Bau,  III, 
p.  425;  5»  éd.,  III,  p.  697;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1660,  III,  1991  ;  Guillouard,  III,  1580...  ou  si 
l'hypothèque  est  dispensée  d'inscription.—  Aubry  et  Bau,  Inc.  cit.:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1991. .. 
et  à  la  date  de  l'inscription  prise  pour  eux  dans  le  cas  contraire.  —  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.; 

2"  des  dommages-intérêts  dus  par  le  débiteur  en  cas  d'inexécution  de  ses  engagements.  —  Aubry 
el  Bau,  III,  p.  425,  426  ;  5'  éd.,  III,  697,  698;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1991,  1992;  Guillouard,  III, 
1581.  —  Cpr.  Cass.  req.,  II  mars  1834,  S.  34.  1.  :ii.i. 

—  sans  rendre  indivisible  la  créance  qu'elle  garantit.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  il"  ;  .">"  éd.,  III,  p.  681  ; 
Laurent,  XXX,  176,  177;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1980;  Guillouard,  II,  638,  III,  1549.  —  Cpr. 
Cass.  req.,  12  fév.  1829,  S.  30.  1.  201. 

—  pour  toute  la  créanre  et  pour  chaque  Fraction  de  la  créance.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  412,  417  ; 
:.  éd  III,  p.  674,  680,  681  ;  Dem.  et  C.  de.  Saut.,  IX,  75,  7.1  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1980; 
Guillouard,  11,636,111.  1549;Cass.  civ.,  6  mai  isis.  s.  18.  L.  292  ;  20  déc.  1848,  S.  49.  1.179.  D. 49.  1.81. 


-  par  suite  : 

1»  nonobstant  la  divisibilité  de  la   délie,  relui   des   héritiers  du   débiteur  qui   se  trouve  être,  par 
l'effet  du  partage,  détenteur,  soit  de  tous  les  immeubles  hypothéqués  à  cette  dette,  soit  de  l'un  ou  de 
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Elle    les   suil   clans    quelques 
mains  qu'ils  passent. 


plusieurs  de  ces  immeubles,  peut  être  poursuivi  on  cette  qualité  pour  la  totalité  de  la  dette  iart.  1221 
C.  civ  .  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  412:  5'  éd.,  III.  i>.  674;  liaud.-Lac.  el  de  Loynes,  11,899,  III,  1256; 
Guillouard,  II,  636,  III,  1332,  I  : 

2  le  débiteur  qui  a  acquitté  une  partie  de  la  intie  par  une  hypothèque  ne  peut,  si  cette 
hypothèque  est  spéciale,  en  demander  la  réduction  proportionnelle  art.  ^ n '. I  C.  civ).  —  Aubry  el  Itau, 
III,  p.  412:  :>'  éd.,  ni.  p.  674,  673;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.;  Guillouard.  loc.  cit.;  Cass.  civ., 

1848,  -    19.  I.  179,  D.   19.  1.  SI  ; 

3  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  ou  une  hypothèque  spéciale  assise  sur  plusieurs  im- 
meubles, peut  demander  à  être  colloque  sur  chacun  deux,  ou.  s'il  a  accepté  de  n'être  colloque  que  sur 
l'un  d'eux  et  m  cette  collocation  ne  le  désintéresse  pas  pleinement,  exiger  que  les  au;  ierslui 
rapportent  le  montant  de  ires  collocations.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p.  412,  413;  5'  éd.,  III, 
p.  675;  liaud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  1937,...  pourvu  qu'en  acceptant  de  n  être  colloque  que  sur  l'un 
des  immeubles  hypothéqu  te,  il  ait  él  testations  ou  fait  des  réserves.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  NI,  1938;  Guillouard,  III.  1533...  dont  ne  saurait  être  dis- 
pensée la  femme  dotale  elle-même,  poursuivant  le  remboursement  di  itales  sur  les  im- 
meubles de  son  mari.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  18  janv.  1833,  S.  33.  I.  5: 

4'  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  assise  sur  plusieurs  immeubles,  peut  : 
a)  si  un  seul  de  ces  immeubles  est  vendu,  produire  à  l'ordre  qui  suit   la  venle  pour  la  totalité 
nce.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  413;  '■'<■  éd.,  lll.  p.  678,  676;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX.  100  /.;«,  VIL 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1936,  l! 

/»)  si  la  vente  porte  >ur  tous  ces  immeubles  ou  sur  plusieurs  d'entre  eux  et  si  elle  donne  lieu  à  l'ou- 
verture de  plusieurs  ordres  différents  à  lun  ou  à  l'autre  je  ces  ordres  pour  la  totalité  de  sa 
créance,  sans  que  les  -  qu'il  prime  dans  cet  ordre  aient  le  droit  de  le  forcer  à  dh  i 
demande  en  collocation,  pour  la  faire  porter  proportionnellement  sur  tous  les  immeubles  dont  le  prix 
est  mis  en  distribution.  —  Troplong,  lll,  7I>ij  et  s.;  Pont,  I,  336;  Aubry  ci  Rau,  lll,  p. 413;  5'  éd.,  lll, 
!  673,  676;  Hem,  el  C  de  Sant.,  IX,  100  bis,  VU;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes.  H,  sis,  m,  1956,  m:i9, 
1961;  Guillouard,  II.  641,  lll,  1532,  I,  1534,  1536;  Paris,  27  avr.  1888,  D.  88.  2.  306;  Tr.  Sisteron] 
15  juil.  1891,  l'ami.,  92,  2.  305;  Cass.  civ.,  18 juil.  1893,  S.  94.  I    335,  D.   94.  I.    113;  Bennes.  27  juil. 

1895,   IL   ;*•'>.    2.  72...    mais    seulement   celui    de   le  désintéresser  pour  lui  être  subroge'--    art.   1251,  1°  C. 

civ.  .  —  Demol..  X.WII,  470:  Pont,  I,  :;ii  :  Aubry  el  Rau,  [II,  p.  il:::  5  é  !..  lll.  p.  676;  Laurent,  XXX. 
184;  Larombi  re,  art.  1251,  n    12:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  1962,  1963;  Guillouard,  lll.  1  137 
Bourges,  ,!i  janv.  1852,  s.  ;;;;.  j    135 ;  Cass.  req.,  31  déc    1861    S.  62.  1.  591,  l>.  62.  1.  481...  et  d 
alors,  en  leur  propre  nom,  sa  demande  en  collocation  sur  les  autres  immeubles  soumis  à  son  hypo- 
thèque.  —  Demol.,  X.WII.  493;  Aubry  el  liau,  lll,  p.  413,  114  :  5«  éd  .  lll.  p.  676,  677;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  lll.  1963;  Bourges,  18  janv.  1854,  S.  54.  2.  97  ;  Cass.  civ.,  29  janv.  If  i    81,  D.  55, 

t.  172...  sur  lesquels  ils  ne  pourront  primer  que  les  créanciers  dont  les  hypothèques  sont  postérieures 
aux  leurs.  —  Aubry  et  ban,  III,  p.  lll:  :.  éd.,  IU,  p.ii77;  Guillouard,  lll.  1538  et  s.;  Grenoble,  14 avr; 
Is'.s.  -  52.  2.  21;  20 août  1853,  S.  54.  2.  157.  -  i  Pont,  I,  340,  341;  Demol.,  XXV II,  191  el  s. 

-i  la  venle  port.'  sur  tous  ces  immeubles  ou  sur  plusieurs  d'entre  eux  et  ne  donne  lieu  qu'à  l'ou- 
verture d'un  seul  ordre,  produire  dans  cet  ordre  au  mieux  de  ses  intérêts.  —  Aubry  et  Itau.  lll, 
p.  414,  415  ;  5e  éd.,  IU,  p    <■','.  t.7v  . .  a  dégrever  notamment,  dans  la  mesure  du  po 

tes  immeubles  sur  lesquels  il  aurait  d'autres  hypothèques  général)  -  aies  priméi  - 

d'autres  créanciers.  —  Pont,  l.  341  ;  Aubry  et  Rau,  III.  p.  414  :  5  éd  .  lll.  p.  678;  Laurent,  XXX, 
181  .  le  Sant.,  IX,  Lui  b  ■.  VI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1964;  Guillouard,  lll 

Cass.  req.,  21  déc.  1844,  S.  15.  I.  113;  16  août  1847,  S.  17    I    s:!2  :  Bourges,  30  avr.  1853,  S.  51   2.  97..! 
qui  ne  pourraient  le  forcer  a  accepter,  aux  lins  de  subrogation,  le  remboursement  de  sa 
mière  en  rang,  s'il    ne  lui  garantissaient  en  même  temps  le  paiement  de  se-  autres  créances.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  1965;  Guillouard,  III  -    civ.,  2  août  1870,  S. 

7t    |.2o    i'.  70.   1.  346;Toulous  1891,   Pand.,  92,  2.  332.  —  Cpr.  en  divers  sens,  pour  UJ 

manière  donl  doil  se  faire  la  distribution  lorsque  le  créancier  premier  en  rang  n'a  pas  d'intérêt  à  ce 
qu'elle    se   fasse  d'une    manière    plutôt  que    d'une  autre,    Aubry  et  Itau,  lll,   p.    414.  i.,   III, 

p  i,77  .el  C.  de  Sant.,  IX,  100  bis,  IV,  V  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1966  et  s.;  Guillouard, 

lll.  1541,  1542;  Cass.  req.,  5  août  1847,  S.  17.   1.  830;  Lyon,  24  mai  O.  2.  331  ;  Cass.  civ., 

26  déc.  1853,  S.  54.  1.  81  : 

5"  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  assise  sur  plusieurs  immeubles  peut,  lorsque  ces  immev 
trouvenl  entre   les  mains  de    tiers   détenteurs,   poursuivre,   à    son   gré,    tous   ces   tiers   détentes 
seulement  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  sans  être  astreint,  dans  ce  dernier  cas,  à  poursuivre  d'abord 
ceux  donl  I  lions  sont  les  plus  récentes.        Aubry  el   Itau.  lll.   p.  41'  III,  p. ''.7'.' : 

Loyi  ■-.  I  I    1976    Guillouard,  lll,  15  mai  1818,  -    18    i    292   -Cpr. 

cep.  Toulouse,  19  mars  1838,  S.  38.  2 

6°  le  créancier  qui  a,  loul  à  la  fois  une  hypothèque  générale  el  un  garantie  par  une  hypo- 

thèque spéciale  postérieure.,  peut,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  grevé 
•le  dernière  hypothèque  ne  produire  que  pour  la  créance  quelle  garantit,  sauf  à  poursuivra 
ultérieurement,  en  vertu  de  -on  hypothèque  générale,  les  ticr-  détenteurs  des  autres  Immeubles.  — 
\n!.i>.  el  Rau,  lll,  p.  416;  5'  éd.,  lll,  p.  680;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  t  »77 :  Guillouard.  lll.  1545, 
1546...  j  compris  coux  dont  les  acquisitions  sont  antérieures  à  son   hypothèque  spéciale.  —  Aubry 

el  Rau  '' t  il  en  est  de  même  du  créancier  A  hypothèque 

spéciale  qui  itérieur  à  hypothèque  générale,  m  trouve  sul 

ilroib.       \'i!    |  el  Rau,  t  i  el.  Lac.  el  de  Loynes,  lll,  i  I856,S.57.1.5 

7    le  créancier  qui  i  hypothèque  sur  un  ou  plusieurs  des  immeubles  qui  en  étaient 

il   poursuivre  les   tiers  détenteurs   ■;  bien  qu'il  soi)   dan-  l'impossibilité  de   les 

et  Rau,  m.  p,   416    .17      .    •  l..  lll, 
lll,  1979. 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Nature  de  l'hypothèque.        C.  Civ.  —  Art.  2115  à  2118.        923 
Avt.  2115.  —  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi. 
Ai'l.   2116.  —  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 


Ail.    2117.     -   L'hypo- 
thèque légale  est  celle  qui  ré- 
sulte de  la  loi. 


L'hypothèque    judiciaire    est 

celle  qui  résulte  des  jugements 

ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle 
est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions, et  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  et  des  contrats. 


A!-t.  2118.  —  Sont 
seuls  susceptibles  d'hypothè- 
ques : 

1°  Les  biens  immobiliers 


qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leurs    accessoires    réputés  im- 
meubles. 


2°  L'usufruit 


-  indépendamment  de  toute  manifestation  de  volonté,  suit  du  créancier,  soit  du  débiteur.  —  Yubrv  et 
Rau,  III,  p.  200  ;3«  éd.,  III,  p.  345. 

-  et  qui  est  fondée,  soit  sur  la  condition  juridique  du  créancier,  soit  sur  la  nature  de  ses  rapportsavec 
celui  dont  les  biens  sont  hypothéqués.—  Auhn  et  Rau,  III,  p.  200,  201  ;  5'  éd.,  111,  p.  345-  Baud  -Lac. 
et  de  Loynes,  I,  300,  II,  903;  Guillouard,  II,  083. 

-  tels  que  les  ordonnances  dont  il  est  question  aux  art.  191,  403,  G  pr  —  Aubry  et  Rau  III  d  251  • 
5' éd.,  III,  p.  421;  Guillouard,  II,  N76.  '       '  ' 


des  mêmes  biens  et  accessoires 
pendant  lo  temps  de  sa  durée 


—  y  compris  les  mines,  en  tant  qu'elles  sont  distinctes  de  la  surface  (loi  du  21  avr.  1810,  art.  8,  19,  20, 
et  2I|.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  126;  5'  éd.,  III,  p.  203;  Laurent,  XXX,  200;  Pont,  I,  370;  Dem.  et  C.' 
de  Sant.,  IX,  78  bis,  VI;  Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  II,  913...  les  édifices  et  superficies  formant  une 
propriété  immobilière  distincte  do  celle  du  tréfonds.  —Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Troplong,  11,  404,405; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  934. 

—  en  pleine  propriété  ou  en  nue  propriété  seulement,  auquel  cas,  si  la  nue-propriété  et  l'usufruit  ont 
été  aliénés  pour  un  seul  et  môme  prix,  le  créancier  est  autorisé  à  réclamer  la  ventilation  de  ce  prix 
pour  obtenir  collocatlon  immédiate  sur  la  partie  qui  représente  la  valeur  de  la  nue-propriété.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  407;  5'  éd.,  III,  p.  066;  Guillouard,  III,  1508;  Cass.  civ.,  24  nov.  1858,  S.  59.  1. 
129.  —  Cpr.  Douai,  23  déc.  1861,  S.  62.  2.  170;  Lyon.  7  nov.  1863,  S.  64.  2.  216. 

—  immeubles  par  destination,  servitudes  réelles  actives,  redevance  due  par  le  concessionnaire  d'une 
mine.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  127;  o«  éd.,  III,  p.  204. 

—  qui  ne  peuvent  être  hypothéqués  indépendamment  du  fonds  dont  ils  sont  les  accessoires  et  qui  sont 
compris,  en  revanche,  de  plein  droit  dans  la  constitution  d'hypothèque  de  ce  fond.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  127;  5»  éd.,  111,  p.  204...  règle  applicable,  en  particulier,  aux  immeubles  par  destination.  — 
Aubry  et  Rau,  111,  p.  308;  5°  éd.,  III,  p.  667;  Laurent,  XXX,  202;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  78  et 
18bis,  I;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1944;  Guillouard,  III,  1513,  1523;  Cass.  req.,  15  juil.  1867, 
S.  68.  I.  9,  D.  08.  1.269;  Caen,  21  juil.  1874,  I).  76.  2.  57;  Paris,  3  avr.  1875,  D.  76.  2.  289.  —  Cpr. 
Cass.  civ.,  9  dée.  1885,  S.  86.  1.  201,  D.  86.  1.  125  ;  Cass.  req.,  2  août  1886,  S.  86.  1.  417,  II.  87.  1.  293; 
Bourges,  15  juin  1892,  D.  93.  2.  428,...  qui  sont  atteints  par  l'hypothèque  du  fonds  auquel  ils  sont 
incorporés,  au  regard  de  leur  vendeur  lui-même  à  qui  le  prix  en  serait  encore  dé.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  409:  5'  éd.,  III,  p.  670;  Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  1.  504.  III,  1945;  Guillouard,  111,  1521;  Cass. 
req.,  Il  janv.  ISS7,  S.  87.  1.  154,  l).  87.  1.  394;  Alger,  15  fév.  1892,  D.  92.  2.  472...  et  lors  même  que 
l'incorporation  n'en  aurait  eu  lieu  que  postérieurement  a  la  constitution  d'hypothèque.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  109  ;  S'  éd.,  III,  p.  (.70  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1944  ;  Rouen,  17  avr.  1825,  S.  30.  2. 
221;  Cass.  req.,  il  avr.  1833,  Dalloz,  Rép.,  V°  Priv.  et  hypoth.,  800...  ou  par  le  fait  d'un  tiers-déten- 
teur, sauf  le  droit  de  ce  dernier  au  remboursement  de  la  plus-value  résultant  de  ses  impenses.  — 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  670;  Baud.-Lac.  cl  de  Loynes,  III,  1944,  1946;  Guillouard,  III,  1513,  1523; 
Nancy,  19  fév.  1881,  S.  82.  2.  161,  Dalloz,  Suppl.,  Y-  Sociétés,  589;  Cass.  req.,  2  août  1886,  S.  86.  1. 
417,  D.  87.  1.  293. 

—  qui,  une,  fois  atteints  par  l'hypothèque,  en  demeurent  grevés,  lors  même  qu'ils  seraient  vendus  en 
vue  de  leur  séparation  d'avec  les  immeubles  dont  ils  constituaient  les  accessoires.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  410;  5"  éd.,  III,  p.  672.  —  Contra,  pour  les  fruits  perçus  avant  leur  immobilisation.  —  Aubry 
ci  Rau,  toc.  cit. 

—  c'est-à  uirc  uniquement  l'usufruil  formel,  à  l'exclusion  de  l'usufruit  causal.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  126;  5-  éd.,  III,  p.  203;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  920;  Cass.  civ.,  12  avr.  1836,  S.  36.  I.  366.  — 
Cpr.  Dem.  cl  C.  Me  Sant.,  IX.  78  bis,  II.  -  Contrit  :  Troplong,  II,  400;  Pont,  I,  381;  Laurent,  XXX,  211. 

—  don!  l'hypothèque  donne  au  créancier,  lorsque  l'usufruit  et  la  nue-propriété  ont  été  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix,  le  droit  d'exiger  la  ventilation  de  ce  prix,  pour  se  faire  colloquer  sur  la  portion 
qui  représente  en  capital  la  valeur  de  l'usufruit.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  407;  5-  éd.,  III.  p,  663,  060  ; 
Guillouard,  III,  1508;  Paris,  2  fév.  1832,  S.  32.  2.  301;  20  mai  1832,  S.  36.  t.  366.  -  Cpr.  Cass.  civ., 
■i\  nov.  1838,  D.  38.  1.  438. 

—  diuil  la  nue  propriété  ne  fient  jamais  être  considérée  comme  l'accessoire;  par  suite,  le  créancier  à  qui 
l'usufruit  a  été  hypothéqué  ne  pourrait  faire  valoir  son  hypothèque  sur  la  nue-propriété  si  l'usufruitier 
venail  a  l'acquérir.  -  Troplong,  II,  .■;.;::/..;  Pont,  I.  407;  Aubry  et  Rau,  5<  éd.,  III,  p.  669:  Laurent, 
XXX,  208;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1941  ;  Guillouard,  111,  1522. 

—  mais  non  le  droit  d'usage  (art.  631  C.  civ.).  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  126;  5  éd.,  III.  p.  203... 
mêi n  forêt.  —  Aubry  et  Rau,  lo>  .  cii  .  Troplong,  l,  108;  II,  403;  Pont,  I,  384...  ni  le  droit  d'ha- 
bitation (art.  634  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit....  ni  les  servitudes  réelles,  envisagées  séparément 


924       Art.  2118  à  2121.  —  C.  Civ.         Liv.  III,  Tit.  sevra.  —  Hypothèque  des  femmes  mariées. 

ilu  fonds  dominant.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  120;  a'  éd..  III.  p.  203.  204;  Troplong,  II,  401.  402  ;  Pont, 
1,  393;  Dcm.  et  C.  de  Sant,  IX.  786i»,  111;  Laurent,  XXX,  213;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  928...  ni 
les  sciions  immobilières.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  120:  5-  éd.,  ni,  p.  204;  Troplong,  II,  400;  Pont,  I, 
Dem.  et  C.  de  Sant..  IX,  784w,  IV:  Laurent,  XXX,  21'.);  Baud.-Lac.  et  .le  Loynes,  II,  '.114...  ni 
enfin  l'hypothèque  elle-même  lart.  775  C,  Pr.).  Aubry  et  Rau,  III,  p.  126,  127;  5e  éd.,  III,  p.  204; 
iv.ut,  I.  394;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  78M»,  VIII:  Laurent.  XXX,  218;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11, 
945  et  s.;  Paris,  10  août  1809,  S.  13.  2.  198. 


Art.   2  1  I  i>.    —    Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 


Art.  3 ISO. 

bâtiments  de  mer. 


—  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et 


SECTION   PREMIÈRE 


Art.  2  121.— Les  droits  ! 
et    créances    auxquels    l'hypo- 
thèque    légale    est     attribuée, 
sont   :    Ceux   des   femmes  ma- 
riées, 


Des  hypothèques  légales. 


—  françaises.  —  Aubry  et  Itau,  I,  p.  304  et  s.;  III.  p.  201;  a"  éd.,  III,  p.  346;  Demol.,  I.  8x  :  Metz, 
6  juil.  1833,  S.  53.  2.  547  ;  Cass.  civ.,  20  mai  1862.  S.  62.  1.  673;  Grenoble,  23  avr.  1863,  S.  63.  2.  124; 
Alger,  2a  mars  1895,  S.  96.  2.  2119,  D.  96.  2.  381.  iL'hypotlièque  légale  n'appartient  pas  aux  étrangère! 
autres  que  celles  qui  seront  énumérées  ci-après,  alors  même  que  leur  loi  nationale  leur  concéderait 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  mari,  et  alors  même  qu'elles  seraient  françaises  d'origioa 
on  que  le  mariage  aurait  été  célébré  en  France.  —  Aubry  et  liau,  I,  p.  304  et  s.;  111.  p.  201  ; 

III.  p.  346  et  les  auteurs  précités;  Cass.  civ.,  20  mai  1862,  précité;  Cass.,  27  janv.  1903,  Gaz.  Trib., 
IV  fév.  1903,  D.  1903.  I.  249,  Pand.,  1903,  S,  9.  —  Mai-  Cpr.  pour  les  étrangères  en  général,  Tro- 
plong,  II,  513  ter;  Rodièreet  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  I,  174;  Aix,8nov.  187a,  S.  76.  2.  134.  D.  77. 
2.  225  ...  ou  espagnoles  (Traités  'lu  7  janvier  1802,  art.  2  et  du  0  février  1882,  art.  3).  —  Aubry  et 
Hau,  a'  éd.,  111,  p.  346...  ou  serbes  (Traité  du  18  juin  1883,  art.  41.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit...  ou 
italiennes  Traite  franco-sarde  du  24  mars  1760,  art.  22).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  201;  5'  éd.,  III, 
p.  346;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  II.  978;  Guillouard, II,  693;  Cass.  civ.,  a  fév.  1872.  S.  72  I.  190,  D.  79 
t.  76;  Aix,  8  nov.  187a,  S.  76.  2.  134,  D.  77.  2.  22a;  Cass.  civ.,  a  nov.  1878,  S.  79.  1.  126,  D.  78.  I.  176.. 
ou  turques  (Loi  ottomane  dn  16  juin  1867  et  protocole  franco-ottoman  du  9  juin  1808 1.  —  \ubry  et 
Rau,  a'  éd.,  loc.  cit.;  Paris,  13  août  1889,  D.  90.  2.  101. 

Pour  les  Suissesses,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Paris,  19  août  1831,  S.  53.  2.  117,  D.  34.  2.  13  et  la 
note;  Cass.  req.,  27  janv.  1903,  S.  1904.  1.  81  et  note  PUlet;  Traités  du  30  mai  1827,  du  30  juin  1864, 
du  21  juil.  1863,  du  la  juin  1869,  art   6  et  du  23  fév.  1882,  art.  1  et  3. 

Pour  les  femmes  d'une  nation  qui  a  stipulé  avec  la  France  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  a  éd.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11.  978. 

—  valablement.  -  Aubry  et  Hau,  III,  p.  210,  217;  ."r  éd.,  III.  p.  308,  309;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11. 
974;  Guillouard,  II.  732...  ou  putativement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  217;  5e  éd.,  III.  p.  369;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  lue.  cit.;  Guillouard,  II,  753. 

—  quand  même  le  mariage  aurait  été  célébré  à  l'étranger  et  qu'on  n'aurait  pas  fait  transcrire  en 
France  l'acte  de  célébration  dans  le  délai  li\é  par  l'art.  171  C.  civ.  —  l'ont,  I,  432;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  217:  a'  éd..  III,  p.  368,  369;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  975;  Guillouard,  II,  734;  Tr.  Nice.  [•»  déc. 
1873,  S.  7a.  1.  347. 

—  mémo  séparées  de  biens  par  justice.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  217;  a*  éd.,  III,  p.  369;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes.  Il,  973;  Guillouard,  II,  752. 

Pour  les  femmes  séparées  de  corps  ou  divorcées,  Cpr.   Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  loc.  cil.:  Baud,-Lac.  et 
d.-  Loynes,  toc  cit.;  Bordeaux,  22  juil.  1809,   S.  70.  2.  80,  D.  71.  2.  89;  Cass.  req.,  20  mai  1878. 
1.  19,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Privilèges,  450. 

—  contre  leur  mari,  pris  en  cette  qualité.  —  Aubry  et  Itau.  III,  p.  218;  5'  éd.,  III,  p.  370:  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes.    Il,  980. 

—  quels  'i11''  BOienl  ers  droits  et  créances.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  217.  -18;  5'  éd. 

el  de  Loynes,  II.  980;  Guillouard,  II,  756;  Ca  29    toûl   ls70.  S.  71    I 

2S  janv.  1879,  S.  79.   I-  214,  l>.  79.  1.  83  ;  Nîmes,  2S  janv.  1879,  D.  80.  2.  127;  Cass. 
S    80    I    125,  I'.  79.  1.  425;  25  fév.  1891,  S,  '.M.  I.  157,  l>.  91.  1.201;  Bourges,  8  janv. 

En  conséquence,  l'hypothèque  garanti!  ; 

1°  les  droits  el  créances  mentionnés  en  l'art.  2135  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lne.  et 
de  Loynes, 

2"  les  dommages-intérêts  du«  par  le  mari  pour  fautes  ou  malversations  dans  l'administration  des 
biens  personnels  de  sa  femme.  —  Aubry  .-t  Rau,  III,  p.  218  III    p   ■'■'°    GulII  "eu  i.  n,  7-7 

notamment  pour  avoir  négligé  de  requérir  la  transcription  de-  donations  faites  à  sa  femme  soit  par 

des  tiers,  -oit  par  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  foi  I    ISS    en   .   10  mars  (840,  S.  40.  1.  217.    \ 

lu  mai-  1841,  8.  '.I.  -'    187 
3"  les  aliments  dus  ;l  i,,  femme  par  le  mari,  en  vertu  des  art.  lM2  •■!  214  c.  oiv.  —  Aubry  el  Rau, 
III,  p.  371  ;  Tr.  aermont-Ferrand,  30  nov.  1901  1902      I     -  Voy.  Tr.  Seine,  !•»  mari 

1904,  G  :  i uU    1904  rà  :  Aubry  et   Rau,   III.   p,  21-      I  r.   Lyon,  8  niai  1901,   Droit, 

24  juil.  l'.tui.  —  Cpr.  Troplong,  II,  218  bis;  Grenoble,  6  ■  .    1868,  S   68.  2.  138...  et  ceux  qui  lui  sont 
dus  en  vertu  d'un  Jugement  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  loc.  cit.; 


III,  p    370:  Baud.- 
157,  D.  70.  1.  353  i 

.  civ.,  31  mai-  1-7.'. 
IS'.ii,  H.  96.  1.343. 
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sur  les  biens  de  leur  mari  ; 


louard,ll,782;  Cass.  civ,  4  f.'-v.  18G8,  S.  68.  1. 
D.  7a.  1.  486;  Cass.  civ.,  10  fév.  1892,  S.  92. 
divorce.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C. 
Lac.  et  de  Loynes,  II,  981  ;  Guillouard,  II,  784  ; 

2.  as 


Dem.  etc.  de  Saut.,  IX,  105  bis,  XVI;   Laurent,  XXX,  346:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  981-  Guil- 
ï°Ur    n   àr",  \^'°r'  1GJ"in  1S93'  S-  93-  2'  23>  D'  94'  2-  23  et  note  de  Lo-vnes  •  4  i«"'  »894.  S.  93. 

7  vit  n  m  \  ^  ?  S  °mai  1893'  S'  93-  2'  269,  °-  98-  -  m:  Cass-  civ-  2:i  Juin  18œ.  s-  93- 
L  '  ;,?n/  1noo3e„t.note  Leon  Michel;  Amiens,  9  juil  1896,  S.  98.  2.  68;  Tr.  Clermont-Ferrand, 
30  nov.  1901,  Rec.  Rwm,  1902,  39;  Limoges,  28  nov.  1902,  liée.  Riom,  1903,  20.  -  Contra  ■  Tro- 
plong II,  408  bis;  Grenoble,  6  fév.  1868,  S.  68.  2.  138,  Dalloz,  Suppl.,  V  Privilèges  et  hypoth.  471  ; 
Lyon,  16  juil.  1881,  S.  82.  2.  237,  D.  82.  2.  175  ;  Caen,  21  août  1883,  S.  84.  2.  30,  Dalloz  loc  ait 
Besancon  21  déc.  1894,  S.  95.  2.  38...  ou  en  vertu  de  l'art.  205  C.  civ.,  mod.  par  la  loi  du  9 'mars 
1891.  -  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit... .  mais  non  l'usufruit  successoral  de  l'art  767 
t  civ  mod.  par  la  même  loi.  -  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard  II 
77o,  7/0.  —  La  femme  séparée  de  corps  n'est  pas  fondée  à  prendre  une  inscription  d'hypothèque  légale 
contre  son  mari  pour  sûreté  de  la  pension  alimentaire  éventuelle  que  pourra  lui  devoir  celui-ci  alors 
qu  il  n  a  pas  été  condamné  au  service  d'une  pension  de  cette  nature  par  le  jugement  de  séparation  — 
1905T°UlOUSe'  26  marS  19°4'  RéP'  rjé'1'  "°L'  m'6'  °3;  TouIouse'  16  raars  19Cfâ.  Ga~-  Trib.  Midi,  28  mai 
4"  les  dépens  mis  à  la  charge  du  mari  dans  les  instances  en  séparation  de  biens.  —  Troplon-  Il 
;  Pont,  I,  439  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  218  ;  iS-  éd.,  III,  p.  371,  372  ;   Laurent,  XXX,  362  ;  Guil- 

113,  D.  68.  1.  57  ;  Chambéry,  1"  mai  1874,  S.  75.  2.  257, 

1.  181,  D.  92.  1.  118...   en  séparation  de  corps  ou  en 

de  Sant.,  IX,  105  bis,  XVI  ;  Laurent,  XXX,  363  ;  Baud.- 

Paris,  28  juil.  1853,  S.  54.  2.  203  ;  Tr.  Nontron,  20  déc. 

1888  et  Bordeaux,  22  mars  1889,  S.  90.  2.  52,  D.  89.  2.  280;  Cass.  civ.,  25  juin  1895,  S.  95.  1.  348,  D.  97. 

I,  oo3...  en  obtention  de  l'autorisation  maritale.  —  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  III   p   218   219  ■ 
5*  éd.,  loc.  cit.;  Laurent,  XXX,  361  ;  Guillouard,  II,  785  ;  Agen,  15  nov.  1847,  S.  48.  2.  681  ; 

5°  les  frais  de  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 

II,  /  83  ; 

6"  les  droits  et  créances  relatifs  aux  biens  paraphernaux  d'une  femme  dotale  —  Troplon"-  II  410 
et  s;  Pont,  I,  439;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  219;  5'  éd.,  III,  p.  372,  373  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,' 105  bis, 
MU  ;  Laurent,  XXX,  339  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  996  ;  Guillouard,  II,  799  ;  Cass  req. 
9  août  1852,  S.  33.  1.  197;  Aix,  17  août  1867,  sous  Cass.  civ.,  21  août  1869,  S.  69.  1.  350  ;  Paris,  7  juil. 
18/*,  D.  76.  2.  65;  Cass.  req.,  I"  mai  1893,  S.  94.  1.  281,  D.  94.  1.  57; 

7°  le  compte  de  gestion  dû  par  le  mari,  lorsqu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite,  il  a  admi- 
nistre les  paraphernaux  de  la  femme.  -  Troplong,  11,  410;  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit.;  .Montpellier,  27  avr.  1846,  S.  47.  2.  459.  -  Cpr.  au  cas  d'administration  par  le  mari  après 
séparation  de  biens,  Cass.  civ.,  31  mars  1879,  S.  80.  1.  425,  D.  79.  1.  425. 

—  sauf,  au  cas  de  faillite,  l'application  de  l'art.  564  C.  com.  —Aubry  et  Rau,  III,  p.  234  et  s.;  5' éd.,  III, 
p.  394  et  s.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1012  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  VIII,  890  et  s.,  1123. 

—  même  commerçant  et  quoique  le  mariage  ait  été  contracté  pendant  la  période  suspecte  (Cpr.  art.  446 

C.  com.).  -  Aubry  et  Rau,  111,  p.  216,  217  ;  5'  éd.,  III,  p.  368  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  II,  979. 

—  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté.  —  Pont,  I,  430  ;   Aubry  et  Rau,   III,  p.  217  ;  5»  éd., 

III,  p.  369  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  973;  Guillouard,  II,  752...  fût-ce  la  séparation  de  biens.  — 
Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

—  et  sur  ceux  de  la  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  qui  existe  entre  elles  et  leur  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  225,  228,  229  :  5'  éd.,  III,  p.  383,  387;  Bordeaux,  28  juin  1870,  S.  78.  2.  326,  D.  71. 
2.  99  ;  Paris,  6  juin  1882,  S.  85.  2.  116,  Dalloz,  Supp.,  V"  Mariage.  503  ;  Angers,  21  avr.  1891,  Pand.,  92. 
2.  38. . .  sauf  les  distinctions  suivantes  : 

1"  hypothèse.  —  La  femme  renonce  à  la  communauté.  —  Elle  a  hypothèque  sur  tous  les  immeubles 
de  la  communauté,  même  sur  ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  mari.  —  Troplong,  II, 
433  ier:  Pont,  1.  524,  526  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  226;  5'  éd.,  III,  p.  384  ;  Laurent,  XXX,  371  ;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  II,  1006;  Guillouard,  II.  795;  Beudant,  II,  688;  Rouen,  M  mars  1846,  S.  46.  2.503; 
Paris,  13  juin  1874  et  Cass.  civ.,  26  janv.  1876,  S.  76.  1.  241,  D.  76.  1.  62  ;  Pau,  E3  juin  1884,  D.  85.  2. 253. 

2'  hypothèse.  —  La  femme  accepte  la  communauté.  —  Elle  a  hypothèque  sur  tous  les  immeubles  échus 
au  lot  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,    III,  p.  228,  229;  5'  éd.,  III,  p.  387.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 

II,  1008;  Guillouard,  II,  801...  sauf  sur  ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  hypothéqués  par  le  mari.  —  Tro- 
plong, II,  443  ter,  Du  contrat  de  mariage,  III,  1646;  Aubry  et  Bau,  111,  p.  227;  5°  éd.,  III,  p.  385; 
Laurent,  XXX,  370;  Guillouard,  II,  797  et  s.;  Gass.  req.,  16  fév.  1841,  S.  41.  1.  550;  Pau.  23  juin  1884, 

D.  85.  2.  253;  Bordeaux,  27  nov.  1894,  D.  90.  2.  366.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1007.  —  Contra: 
Pont,  I,  526,  529;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage.  .  II,  1084  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  81  bis, 
VIII  ;  Paris,  15  juin  1868,  II.  69.  2.  161  :  Bordeaux,  28  juin  1870,  D.  71.  2.  99.  —  Cpr.  Beudant,  II,  688 
et  s.  (Cpr.  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un.'  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil.  ri  W>  renvois)...  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  228;  5*  éd., 

III,  p.  380,  387;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1009;  Guillouard,  11,802. 

H.  .n  hypothèque  légale  s'évanouit,  au  contraire,  sur  les  immeubles  échus  à  son  lot;  par  suite,  les 
créanciers  qu'elle  y  a  subrogés  ne  pourront  s'en  prévaloir.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  229  :  .i"  éd.,  III, 
p.  387  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  II,  799;  Cass.   req.,   1"  août  1848,  S.  48.  1.  727. 

—  Cpr.  Cass.  civ.,  4  fév.  1856,  S.  36.  1.  225.  —  Contra  :  Pont,  1,  522. 

La  femme  peut  se  faire  colloquer  au  rang  de  son  hypothèque  légale  avant  même  la  dissolution  de  la 
communauté  dès  qu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  aliéné  pat  le 
mari  ou  exproprié  sur  lui.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  229  ;  5'  éd.,  111,  p.  387,  388...  et  ce  droit  appartient 
également  aux  créanciers  qu'elle  a  subrogés  à  son  hypothèque  légale  et  même  à  ses  autres  créanciers 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  Civ.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  229,  230;  5«  éd.,  III,  p.  388.  Mais 
la  collocation  obtenue  est  purement  provisoire  el  les  tonds  devront  en  être  consignés  jusqu'à  ce  que 
la  communauté  -oit  dissoute  et  que  la  femme  prenne  un  parti  sur  son  acceptation  ou  sa  répudiation. 

-  Vnbi.v  et  Rau,  loc.  cit.;  Raud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1010;  Guillouard,  II,  804;  Cass.  civ.,  19  nov. 
1872,  S.  7:!.  I.  193,  D.  73.  1.  38  ;  Paris,  0  juin  1882,  S.  83.  2.  110,  Dali.,/,  Supp.  X'  Mariage,  503:  Pau, 
23  juin  1884,  D.  85.  2.  253.  —  Contra  :  Metz,  31  décembre  1867.  S.  69.  2.  5,  D.  68.  2.  145. 


9*6       Art.  2121.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  xvin.  —  Hypothèque  des  mineurs  et  interdits. 


Ceux  des  mineurs 


et  interdits, 


sur   les  biens  de   leur  tuteur; 


\n  ras  de  faillite  on  de  liquidation  judiciaire.  -  Aubry  .•!  Rau,  :>-  éd.,  III,  p.  388...  ou  de  déconQ- 
turedu  mari  [sur  ce  qu'il  taul  entendre  par  déoonflture,  Ppr.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  230  i«  éd.,  III, 
p.  388  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  lui  1  .  les  créanciers  de  la  femme,  subrogés  "ii  non  à  son  hypo- 
thèque légale.  -    Aubry  el  Rau,  III,  p.  230    5"  éd  ,  III,  p  388,  389...  peuvent  obtenir  une  collocation 

définitive  dans  l'ordr iverl   pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  soit  du  mari,  soit  de  la 

communauté   art.  1446  C.  civ.).  -  Aubrj  et  Rau,  111,  p.  230  ;  5'  éd.,  III,  p.  338  et  s.;  Baud.-Lac.  et  de 

s,  II,  1011  ;  Guillouard,  11.  806;  Colmar,  20  n  n    I  58   S   56.  2  580;  Cass.  civ.,  i  fév.  1856,  S.  56. 

1.  225.   .  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  droits  de  leur  débitrice,  dont  ils  sont   tenus  de 

prouver  l'existence  el  la  quotité.  -  \ubr.v  el  Rau,  III,  p.  230;  5"  éd.,  III,  p.  389...  a  moins  qu'elle  ne 

leur  débitrice  que  oom :aution  solidaire  de  son  mari.  —    Vubry  et  Rau,  loc.  cit.  Ils  peuvent, 

aussi,  exercer  contre  les  tiers  d  tenl -  des  conquets  olii  nés  par  le  mari  la  faculté  de  surenchérir. 

—  Aubry  et  lin».  III,  p.  230,  231  .  5  éd  ,111,  p.  390...  et  la  poursuite  hypothécaire.  —Aubry  et  lia», 
loc.  cit.,  Guillouard,  II,  806;  Metz,  20  janv.  1859,  S.  60.  2.  367. 

—  même  en  tant  qu'ils  se  présentent  comme  héritiers  de  leur  mère  et  réclament,  à  leur  père  tuteur,  le 
paiement  «les  droits  et  reprises  de  cette  dernière.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  214;  5"  éd.,  III,  p.  365; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1191,  I  ;  Guillouard,  II,  72'.):  Taris,  21  janv.  1875,  s.  7.i.  2.  77  ;  (  ass 

15  nov.  1892,  S.  93.  I.  145,  D  93  1  37  .  Cass  ,  5  déo.  1900,  I).  1901.  1.  213,  Pand.,  1902,  1,289.— V.  art. 
2153  C.  civ. 

Sur  le  cumul,  en  pareil  cas,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  el  'le  celle  du  mineur,  et  sur 
les  conséquences  du  choix  fait  entre  l'une  el  l'autre,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
Guillouard,  hc.  .  it.  :  Grenoble,  7  juin  1834,  s.  31.  2.  138  :  Colmar,  2  fév.  1857,  s-.  .".7.  2.  681. 

Sur  l'effet  à  l'égard  du  pupille,  des  cessions  de  priorité  on  des  subrogations  consenties  par  sa  mère 
à  des  tiers,  Cpr.  Aubrç  ei  Rau,  III,  p.  211  :  5"  éd.,  III,  p.  365,  366;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Guil- 
louard, loc.  cil.:  Iliom,  3  août  1SG3,  S.  63.  2.   171  ;  Cass.  civ.,  0  BOÛI   1865,  S    65.   1.   '.'.7.  U.  66.  1.  32. 

—  judiciairement  ou  légalement.  —  Pont,  l,  loi  :  Aubry  et  lia».  [II,  p.  209  :  5  éd..  III,  p.  338  ;  Baud.- 
Lac.  ei  de  Loynes,  il,  1183  ;  Guillouard,  M,  707  :  Pau,  19  août  1850,  S.  50.  -'.  ;;s7.  H.  51.  2.  3. 

—  français.  —  Aubry  et  Rau,  I.  p.  307.  III,  p,  2  0  :  5   éd  .  ni.  p.  346;  Guillouard,  II,  692 

—  savoir  : 

les  sommi  s  que  le  tuteur  a  touchées  el  celles  qu'il  aurai)  dû  toucher.  —  Aubry  et  lia»,  III,  p.  213  : 
:;-  éd.,  III,  p.363;  l.esaneon.i;  juil.  1898,  Pand.,  99,  2,  319  I   iz.Pal.,  98,  2,  i'.:;...  y  compris  le  prix  des 
immeubles  du  pupille  qu'il  a  indûmcnl  aliénés,  si  le  pupille  ne  poursuit  pas  l'annulation  de  la  vente.— 
Aubrj  et  Rau,  III,  p.  215;  5«éd.,  III,  p.  366;  Baud    Lace!  de  Loynes,  11,  1192;  Guillouard,  II,  730;  Grenoble, 
18  juil.  1849,  S.  50.  2.  261  :  Cass.  civ.,  22  janv.  1896,  D.97.  I.  176...  les  dommagi  -  Inti  rets  dont  il  est  pas 
sible  envers  son  pupille  pour  mauvaise  gestion.      lubry  el  Rau,  III,  p.  213;  5  éd.,  III,  p.  363;  Besançon, 
6  juil.  1898,  préoité. . .  les  sommes  dont  il  était  redevable  envers  son  pupille  a»  jour  d.'  son  entrée  en  fono 
lions  et  celles  donl  il  est  devenu  redevable  envers  lui  pendant  la  tutelle  pour  une  cause  étrang 
sa  gestion,  -i  d'ailleurs  elles  sonl  venues  à  échéance  pendant  la  tutelle.  —  Troplong,  II,  127  :  Pont,  I. 
;;ot  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  \\\,  27:t  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II.  1189,  I     Guillouard,  II, 
72:!;  Cass.  req.,  15  nov.  1892.  s.  93.  1.  145,  D.  93.  I.  37;  Toulouse,  2  déc.   1896  el  Cass.  req.,  2:1  nov. 
1898,  S   99.  I.  9,  D.  99.  1.  88;  Nancy.  2  juin  1900,  Bec.  Nan>  y,  1900    156  ..    les  sommes  dont  il  a  fait 
donation  à  son  pupille.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  213  :  5*  éd  .  III,  p.  364  ;  baud    Lac.  el  de  Loynes,  II, 
1190;  Guillouard,  H,  72o;  Cass.  req.,  9  déc.  1829   S.  30.  1    8  ;  Rouen,  18  juin  1839   -   39   2.208...  les 
dommages  intérêts  donl  il  esi  tenu  faute  d'avoir  assuré  1 1  Blcacité  d'une  pareille  donation  en  la  faisant 
régulièrement  accepter,  et,  s  il  y  e  lieu,  transcrire.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Rouen  18  juin  is:io,  précité...  les  dommages-intérêts  dont  il  peut  être  tenu  à  1 
de  1  ■  que,  usufruitier  de  certains  capitaux  appartenant  au  pupille,  il  les  a  touchés  sans  les  replacer  et 
dissipés  \ubr.v    el  ban,   [II,  p.  213,  214  :  5   éd.,  III,  p.  364  :  Laurent,  \\\.  27:;  :  Pont,  I,  501  ;  Baud  ■ 

1  1  de  Loynes,  II,  1191  ;  Guillouard,  II.  726  ;  Cass  req.,  10  janv.  1878,  S.  78.  1  338,  D.78.  1  268; 
Cass.  civ.,  30  jam  1883,  S.  85.  1.  109;  Bordeaux,  21  fév.  1893,  D.  93.  2.  361  I  B9  juil  1895, 
S,  97.  I.  38,  U.  96.  I.  107...  b'-  sommes  donl  le  tuteur  sérail  comptable  a  raison  de  l'Inobservation 
de  la  loi  du  27  fév.  1880.  —  Aubry  et  Rau,  .">'  éd.,  III,  p.  364,  365  ..  mais  non  les  sommes  que  la 
tuteur,  en  tant  que  légataire  el  c  imme  charge  d  son  1  rs,  devrait  laisser  au  pupille  dans  >a  propre 
succession.—  Pont,  l,  501  ;  Aubry  el  Rau,  III,  p  211  :  5   éd.,  III.  p.  364,  365;  Douai,  i  mal  1846,  S   16 

2  170. 

—  .1  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  tutelle  administrative         lubry  el  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  337  (Cpr.  sur 

le  cas  où  il  j  aurait  eu  1 inaii.ni   d'un  tuteur  datif,  Lie»  qu'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé,    Uger, 

28  juin  1875,  D.  77   2.  17s  .  —  Par  suite,  les  enfant-  assistés  ne  sauraient  ■•'  hj  pothèqi 

les  biens  .les  membres  des  Commissions  administratives  dos  hospio  -  qui  s.. ni  investis  .1 1  leur  tutelle 
[loi  du  15  pluviôse  an  Mil,  art.  '.        lubry  el  Rau,  .ni  sur  ceux  .lu  Directeur  de  l'adminis- 

m  générale  de  l'Assistance  pui.ii.pe.  ou  des  ins] leurs  départementaux  des  enfants  assistés    Loi 

.lu  24  juil.  1889,  art.  11).  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cil.  —  Cpr.  loi  du  27  juin  1904   arl    II 

—  auquel  il  faut  assimiler  le  cotuteur  prévu  par  l'art.  396  C.  civ.  el  le  protuteur  prévu  par  l'art  417 
c,  .n.  Demol.,  VII,  135,  211  ;  Pont,  I,  499;  Aubry  et  Rau,  111,  p  18;  Dem  et 
C.  de  Sanl  .  i\   s::  '.,.,  11  ,  Baud    Lac.  .1  de  1  oj  Des,  II,  1186;  Guillouard,  II,  707;  cass  ,  2:1  avi 

11.  1902,   1    309;  23  avr    1903,  S    1904.   I.  506...  le  second  mari  de  survivante  qui    n'a  pas 

..béi,  en  envolant  à  de  secondes  noces,  aux    prescriptions  de  l'art.  395  C.  civ.       Troplong,   I 

De I  .  Vil,  12s  ;  Aubr.v  et  Rau,  lll,  p.  210;    .".-  éd.,   III.  p,  359,  360;   1  mes,  II, 

U87  ;  Guillouard,  II,  716,  717  ;  Cass.  civ.,  14  déc.  1836,  S   37    1    88    Cass    req.,  27  juin  1877,  S.  79   1. 
.   7s    1.412,       Contra  :  Dem.  et  C.  do  Sant.,    IX,  82  l    ,  IV ;  Laurent,  XXX,  264. ..  le  tuteur  oftU 
cieui  ordinaire.       froplong,  H    125;  Demol.,  VI, 236;  Aubry  el  ban,  lll.  p   209;  5*  éd.,  III,  i 
Laurent,  XXX  Lac.  et  de  Loyne     11    1185  ;  Guillouard,  II,  719        l  :  Pont,  1, 1 

el   le  tuteur  officieux  prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  du  24  juil    1889        lubry  et  Rau,  5*  éd... 

—  quel  que  soll  le  mode  de  délation  de  la  tutelle.  —   Aubrj  el  Rau,   III,  i    209  .  5*  éd.,  III,  p 
sauf  l'exception  prévue  par  Tari    10  do  la  lol.du  24  juil.   1889,  au  cas  do  déchéance  delà  pu 

nelle.  —  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,   III,  p  359        Sur  l'hypothèque  Judiciaire  autorisée  par  ce  texte, 
Cpr.  Aubry  et  ban.  Baud.-Li       t  de  Loyu      11,  1184;  I    II,  72t. 


Liv.  lit,  Tit.  xviii.  —  Hypothèque  de  l'Etat. 


C.  Civ.  -  Art.  2121        9217 


Ceux  de  l'Etat, 


des  communes  et  des  établis- 
sements publics, 


sur  les  biens  des  receveurs  et 
administrateurs  comptables. 


mais  non  sur  ceux  de  leur  subrogé-tuteur.  -  Pont,  I,  497  ;  Aubry  et  Rau    III    p    "01  •  S«  éd     III 

ttuardTvif  X'nHur  «P™/  *  *  ***-  *>  82  ^  1V  ;  ^-^  "  *  5^  ftlïi 

c  vus S, r'f   «iH    r"      ^rr  QUi  °nt  PrOTi^irement  géré  la  tutelle  dans  les  ca 
prévus  aux  art.  394,  419,  440  (..  civ.-  Demol.,  VIII,  29  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  208  ;  S-  éd     III    p   335 
SoGn,  même  sur  ceux  de  leur  tuteur  de  fait.  -  Aubry  et  Rau,  foc.  cit-^ui-Lel  de  Loynes' 
II,  1182.  -  Contra:  Troplong,  II,  421  ;  Pont,  I,  SOO  ;  Guillouard,  II,  720.  -Cpr   Rendant    II   p   93 
tuteur        Aubrj  et  R  u   /       ,.(/        QU  (ju,i,  ne  ^  ^  tutej  indûment  par  la  mère 

J       ! rTlI'V'Tï',     .M f1^™™*-  ">k™  »«  formalités  de  l'art.  395  C   cif - 

X    si  À/      j,     r; ,     1  '    '  f^  rAUbry  et„RaU>  IU'  P'  210;  :>  M-  HI'  359'  36°:  Dem-  ^  C.  de  Sant., 

s'déc    «S   2      1    .08         r     ;'Vn"S;   "'  "S7  ;   ,-iuiIllJuard-  ».  M»  ;  Beudant,  II,  p.  93;  Cass.  req. 
10  mi  1  .  in..,,  s.  2b.  1.  198.  —  Contra  :  Laurent,  XXX    201 

— —  mais  non  : 

biL^ZoTT^r  InJ'TfJ"  l^  Pèr6'  C°nSidéré  COmme  «dministrateur  légal  de  leurs 
'  IX    s  iv     n     ',  '    '  f3/  ÂUbry  6t  Rau'  1U'  p-  W1  ■■  3e  éd">  '"•  P-  335  ;  Dem.  et  C.  de 

ïii&s s^ sis:  at.-ij  s,-.-  >-sre  rit  saaî 

I  "    -gs  an  père  au  'a  la  condition  de  fournir  une  hypothèque  conventionnelle  sur  ses  bien     - 

Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  30  avr.  1833,  S.  33   1   466- 

deTalr^'r  rh- ''  dUV'U<Jic!ai^e,14t  fr  Ies  biens  de  l'administrateur  provisoire  nommé  en  vertu 
Lovn,  s  uunr  ~»  \  \,496  ''  XuhTi'  *  RaU'  '"'  p'  208  ;  5"  éd"  lU>  P-  336  ■  Baud.-Lac.  et  de 
1824   11  24  ,1I7^GuillOUard'   "•  '«^Montpellier,  14  janv.  1823,  S.   23.   2.  222;   Cass.   req.,   27  avr! 

3»  Ceux  des  mineurs  émancipés  sur  les  biens  de  leur  curateur.  -  Pont,  Aubry  et  Rau  loc  cil  ■ 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  82  bis,  IV;  Baud.-Lac.   et  de  Loynes,  II,  1181  ;  Guillouard    Toc cU 

niais  non  :  ' 

1°  ceux  des  absents  sur  les  biens  des  curateurs  nommés  en  vertu  de  l'art.  112  C  civ  ou  des 
envoyés  en  possession  provisoire  (Cpr.  art.  120  C.  civ.).  -Aubry  et  Rau,  III,  p.  206;  5'  éd  III  „  334. 
Pont,  1,492;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1174;  Guillouard,  11,708-  '       '  P"         ' 

2»  ceux  des  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire    sur  les   biens  du   conseil   judiciaire   - 

82 tTv'  \1 rt  \POat\\  *?  ;  """'J  6t  Ha"'  '"'  P  207:  3'  éd'  IU'  P'  36i  •  Dem-  et  C  de  S?nt.  'iX, 
82  bis,  IV  ;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  II,  1175  ;  Guillouard,  loc.  cit 

Hp3°  TïJ-S^lélk  "ne  substitution  sur  les  biens  des  tuteurs  à  la  substitution  nommés  en  vertu 
des  art.  lte,  et  IO.06  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  I,  p.  364;  III,  p.  207;  VII,  p.  338;  5-  éd.,  III  p  354  • 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  82  bis,  V  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1177;  Guillouard,  II,  709;  Beudant', 

40  ceux  des  personnes  retenues  dans  un  asile  d'aliénés  sur  les  biens  de  leur  administrateur  provi- 
soire (Loi  du  30  juin  1838,  art.  34).  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  207;  5-  éd.,  III,  p.  334. . .  sauf  pour  le 
tribunal  qui  nomme  cet  administrateur  le  droit  de  conférer  sur  ses  biens  une  hypothèque  judiciaire 

q"'   • '   Detre   lue  spéciale  et  qui  n'est  pas  dispensée  d'inscription.  -  Pont,   I,  492-  Demol     VIIl' 

824  82a;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,1176;  Guillouard,  Il  711  72/  et 
sauf  le  privilège  accordé  par  l'art.  31  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  le  cautionnement  du  receveur  de 
1  asile.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  foc.  cit. 

—  et  des  départements  (décret  du  !)  avril  1811,  décret  du  31  mai  1862,  art.  1",  lois  du  10  mars  1838  et 
du  0  août  1871).  -  Aubry ^et  Rau,  I,  p.  183;  II,  p.  42;  III,  p.  24S  ;  5-  éd.,  III,  p.  415;  Dem.  et  C.  de 
sant.,  l.\,  Sibis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1209;  Guillouard,  il,  863. 

—  français.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  201  :  5"  éd.,  III,  p.  346,  347. 

—  hospices  et  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété  (Cpr.  décret  du  31  mai  186*  art  1" 
047-080).  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  248;  5"  éd.,  III,  p.  413...  fabriques  d'église  (loi  du  26  janv  1892' 
art.  ,8  et  décret  du  27  mars  1893,  art.  i<r,  7  et  s.)...  consistoires  protestants  (décret  du  27  mars  1893^ 
art.  16  et  s.,  36)...  consistoires  et  communautés  israélites  (décret  du  23  mars  1892,  art  1G  et  s  37)  — 
Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  416,  417. 

—  mais  non  des  établissements  d'utilité  publique  (ex.  :  Caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels)  - 
Ducrocq.  Cours  de  droit  admin.,  Il,  1338,  1503;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  249;  o' éd.,  III  p  415  416- 
Laurent,  XXX,  419  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1211  ;  Cass.  civ..  o  mars  1856,  S.  56.  1.  517  ;  8  juil'  1836' 
S.  56.  1.  578.  —  Contra  :  Pont,  1,  505.  ' 

—  mais  non  ceux  des  chapitres  cathédraux  ou  collégiaux,  ni  ceux  des  séminaires.  —  Aubry  et  Rau  III 
p.  249  :  :;   éd.,  III,  p.  410  ;  Guillouard,  II,  865.  '      ' 

—  quel  que  soil  leur  titre.  -  Aubrj  et  Rau,  III,  p.  249  ;  5-  éd.,  III,  p.  417...  et  quand  même  il  s'agi- 
rail  de  personnes  gui  se  sonl  immiscées  sans  titre  dans  le  maniement  des  deniers  publies  (Cf.  Décret 
du  31  mai  1862,  art.  28,  Loi  municipale  du  5  avr.  1884,  art.  135).  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd...  foc.  cit  • 
Léon  Say,  Dict.  des  Finances.  V»  comptabilité  occulte,  p.  1132;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II  1213' 
Guillouard,  II,  867  :  Bordeaux,  1"  juil.  1890,  S.  92.  2.  33. 

—  mais  non  sur  ceux  des  ordonnateurs,  inspecteurs,  vérificateurs  ou  contrôleurs  —  Troplon"  I  130  • 
Vubrj   il   Rau,    III,  p.  249,   250;   5"  éd.,  III,   p.  417,   418;   Baud.-Lac.    et  de  Loynes,  H,  lâl2   '     ni  sur 

ceux  des  comptables  en  matières.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  230;  5"  éd,,  III,  p.  418;  Guillouard,  II, 
866...  ni  môme  sur  ceux  des  percepteurs  des  contributions  directes.  —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.-  Dem! 
et  C.  de  Sant.,  IX,  is3  bis,  II.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  666,  II,  1212;  Guillouard  il  86e' 
—  Cpr.  Nancy,  8  mars  1884,  S.  81.  2.  50,  D.  86.  2.  9. 

APPENDICE.  -  Autres  hypothèques  légales.  —  1»  Hypothèque  légale  accordée  aux  eréan- 
rs   d'un  commerçant  failli  ou  admis  au  bénéflee  de  la  liquidation  judiciaire.   —  Cpr.   art.  490,   517 


928       Art.  2121  à  2123.  —  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tir.  xviu.  —  Hypothèque  judiciaire. 


Art.  2  1  t»2.—  Le  créan- 
cier qui  a  une  hypothèque  lé- 
gale peut  exercer  son  droit  sur 
tous  les  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur, 


et   sur   ceux   qui  pourront   lui 
appartenir  dans  la  suite, 


sous  les  modifications  qui  seront 
ci-après  exprimées. 


C.  com.,  4  de  la  loi  du  4  mars  1889.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  203  et  s.;  5*  éd.,  III,  p.  350  et  s.;  Baud.-Lac. 
el  de  Loynes,  II,  967,  1216,  1217;  Lyon  Caen  el  Renault,  \  il.  276  el  s.,  62S,  VIII,  1039; 

2°  Privilèges  dégénérés  en  hypothèques.   —  Cpr.  art.  2113  C.  civ.  —  Aubry  cl  Rau.  III,  p.  20»;  ; 

,  III,  p.  333:  Baud.-Lac.  •■(  de  Loynes,  II.  963  ;  Guillouard,  II,  690: 

3°  Hypothèque  légale  des  légataires  sur  les  biens  de  la  succession.  —  Cpr.  art.  1017  C.  civ.  —  Trop- 
long,  II,  432  ter,  Des  donations,  IV,  1828,  1829;  Demol.,  XXI.  073  :  Dem.  et  C.  de  Sanl.,  IV,  I62&M,  III; 
Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  il.  966;  Guillouard,  II,  691  :  Beudant,  II,  G06  et  s.;  Rennes,  21  mai  1875,  S.  79, 
I  252,  1>.  79.  I.  121  :  I!.. ni, 'aux.  5  mai  1887,  S.  90  2.  124,  I).  89.  2.  7;  Cass.  rcq.,  20  mars  1901,  S.  1904. 
1.  22.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  III,  p.  206;  VII,  p.  493  el  s.;  .">"  éd.,  III,  p.  333,  354;  Gabriel  Bernante, 
Rev.  crit  ,  1854,  V,  p.  179; 

4°  Hypothèque  légale  de  la  Régie  des  douanes  sur  les  immeubles  des  redevables.  —  Cpr.  Loi  des 
6-22  aoûl  1791,  XIII,  art.  23.  -  Aubry  •  ■!  Rau,  III,  p.  250;  5'  éd.,  III,  p.  419;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11, 
968;  Guillouard,  II,  8G8. 


—  auxquels  il  faut  assimiler  ceux  qui  ont  été  aliénés  avant  la  naissance  de  l'hypothèque  légale,  si  l'acte 
'1  aliénation  n'était  pas  encore  transcrit  à  moment-là.  —  Aubry  et  Bau,  II,  p.  308  et  s.;  III,  p.  202,  203; 
5*  éd.,  III,  p.  349...  ou  s'ils  rentrent  dans  le  patrimoine  du  débiteur  par  l'elTet  d'une  condition  réso- 
lutoire, telle  que  l'exercice  d'une  faculté  de  rachat.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p,  203;  a*  éd.,  III,  p.  349.— 

t,  si  la  faculté  de  rachat  es)  exercée  par  un  tiers  cessionnaire,  encore  que  la  cession  en  ait  eu 
lieu  postérieurement  à  la  naissance  de  l'hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Bau,  toc.  cil.:  Troplong,  II, 
434  bis  :  Pont,  I,  316;  Guillouard,  II,  699.  -  Cpr.  Cass.  req.,  21  déc.  1825,  S.  26.  I.  273. 

—  mais  non  sur  ceux  qui  composent  l'actif  d'une  société  à  laquelle  appartient  le  débiteur.  —  Aubry  et 
Rau,  .'.•  éd.,  III,  p  347  ;  Baud  Lac.  et  de  Loynes,  II,  1000  ;  Guillouard,  II,  .S08  ;  Cass.  req..  29  mai  1865, 
S.  65.  1.  325,  H.  65  1  380  ;  Orléans,  26  août  1869,  S.  70.  2.  113,  D.  69.  2.  185  :  Nancy,  19  février  1881, 
S.  s.2.  2.  161.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  la  société  ne  constitue  pas  une  personne  murale,  Guillouard,  loc. 
cit.;  Metz,  31  déc.  IN',7.  s.  1,9.  2.  5.  D.  68.  2.  143.  —  Cpr.  pour  les  immeubles  sur  lesquels  le  débiteur 
aurait  des  droits  indivis,  Agen,  1"  mars  1893|  D.  93.  2.  369. 

—  même  s'ils  ne  sont  acquis  qu'après  la  cessation  de  la  tutelle,  du  mariage  ou  des  fonctions  du  comp- 
table. —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  202  ;  5"  éd.,  III,  p.  348,  382  :  Demol.,  VIII,  28-32;  Pont.  I,  309;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  II.  1000;  Guillouard,  II,  693;  Cas-,  re  [.,  17  juU.  1844,  S.  41.  1.611  ;  Lyon,  3  juil.  1867, 
S.  69.  1,  343.  D.  69.  I  276.  —  Cpr.  sur  la  généralité  de  l'hypothèque  légale,  Cass.  req.,  16  avr.  1889, 
S.  92.  1.  339,  D.  90.  I.  181. 

—  y  compris  ceux  qui  seront  acquis  par  voie  d'échange,  sans  que,  d'ailleurs,  les  biens  livrés  en  contre- 
échange  cessent  d'être  soumis  au  droit  de  suite.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  202;  5*  éd.,  III,  p.  348; 
Troplong,  11,  431  bis;  Pont,  I,  515;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1000;  Guillouard,  II,  696,  807;  Cass. 
req.,  9  nov.  1813,  S.  16  I.  131  ;  Toulouse,  13  fév.  1838,  S.  61.  1.  67,  D.  58.  2.  156.  —  Cpr.  Bordeaux, 
27  janv.  1891,  D.  92.  g    164. 

—  dès  le  jour  de  leur  acquisition  et  avant  même  la  transcription  des  actes  concernant  cette  acquisition, 
réserve  faite  des  droits  légalement  acquis  aux  tiers  entre  le  jour  de  l'acte  et  celui  de  la  transcription. 
Aubry  et  Rau,  II,  p.  308  et  s.,  III,  p.  202:  5'  éd.,  III,  p.  319;  Guillouard,  II,  698. 

—  niais  non  sur  ceux  de  leurs  héritiers.  —  Aubry  et  Rau.  III.  p.  2U2  :  .">"  éd.,  III,  p.  348,  349,  382; 
Demol..  VIII,  33;  Rem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  81  bis,  IV  ;  Guillouard,  II,  697.  791  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
II,  1002.  —  Cpr.  Agen,  15  janv.  lsii.  S.  26.  2.  129. 

—  à  titre  gratuit,  s'il  s'agit  des  immeubles  acquis  par  les  comptables  de  deniers  publics  postérieurement 
à  leur  nomination  vLoi  du  3  septembre  1807.  art.  1  et  6).—  Aubry  et  Bau,  III,  p.  230;  5*  éd.,  III,  p.  419. 


SECTION    II 


Des  hypothèques  judiciaires. 


Art.  S  1  2.'î.  —  L'hypo- 
thèque judiciaire 


—  qui  garantit  les  accessoires  de  la  créance,  ,■!!  intérêts,  dommages-intérêts  et  frais  comme  le  princi- 
pal. —  Aubrç  ,i  Rau    m,  p.  237  :  5'  éd.,  III,  p.  431  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  il,  1964;  Guillouard,  il,  926, 

—  a  laquelle  le  créancier  peul  renoncer,  s,,it  temporairement,  en  s'engageant  à  ne  pas  l'inscrire  avant 
une  époque  déterminée.        Vubry  et  Rau,  5"  éd.,   III,   p.   433  ;  Orléans,   l",  f,  *    1854,   D.  55.  S.  247; 

[eq.,  20  juin  1854,  -   34    1.601,   D.  51    i    231.   .  soit  définitivement.  —  Aubry  et  Ran,  loc.  cil.; 
de  Vareilli  -  3,  l'Hypothèque  judiciaire,  p.  30  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  II,  1223  ;  Guillouard, 

II,  913.       Contra  :  Pont,  II,  590. 

_  que  le  créancier  peut  inscrire,  dès  la  prononciation  du  jugement,  -ans  ,'tr,'  tenu  de  le  faire  signiiler 
au  préalable,  ni  d'attendre  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  l'exécution  des  jugements  est  suspendue, 
froplong,  II,  U3  el  444;  Pont,  II.  596;  Aubry,!  Rau,  111,  p   -  434; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,   i-  Guillouard,  11,918  1867    -   68   t   'V. 

D.  68.   I    219    i  •--   civ.,  17  mai-  issu,  Dalloi,  Supp.,    V"  Privilège,  760 ;  ïr.  Evrei  1894, 

l'a,,,!  ,  95,  j,  168     ri    i.  iml       j  léc    1896,  Pand  I  avi    1897,  Pand      - 

—  Cpr.  cep.  Tr.  Seine,  !  avr   1897,  Pand  .  98  2    129.  —  Cpr.  pour  l  hypothèque  inscrit"  en  vertu  d'un 
jugement  de  défaut  périmé  faute  d'exécution   dans  les  six  mois,   Alger,  26  déc.  1896,  D.  98.  2.  81  ; 
1899,   ','■  .  1900,90  ...  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  contradictoire  ou  par 

défaut,  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.   .  ou  de 


i.iv.   III.  Tit.  xviii.  —  Hypothèque  judiciaire. 


C.  Civ.  —  Art.  2123. 


929 


résulte 


des  jugements, 


l'ordonnance  de  taxe  rendue  en  faveur  de  l'avoué  distractionnaire  des  dépens  non  liquidés  par  le 
jugement  ou  l'arrêt  contre  la  partie  adverse  (loi  du  24  déc.  1897,  art.  5).  —  Aubry  et  llau,  5*  éd.,  III, 
p.  431.  —  Contra,  s'il  s'agit  de  l'ordonnance  de  taxe  rendue  en  laveur  des  notaires,  avoués  ou  huissiers 
contre  leurs  clients  (loi  du  24  déc.  1897,  art.  4).  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  434,  433. 

—  de  plein  droit,  sans  demande  de  la  partie  intéressée  et  sans  déclaration  du  juge.  —  Aubry  et  Iiau, 
III,  p.  258  :  3'  éd.,  III,  p.  433;  Dem.  et  C.  de  Sanl.,  I\.  86ôts,  III  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,II,  1222  : 
Guillouar.l,  II,  915;  Cass.  req.,  17  déc.  1894,  S.  97.  1.  320,  D.  95.  1.  193. 

—  nonobstant  toute  reconnaissance  de  dette  faite  par  le  débiteur  sons  la  condition  que  ses  biens  ne 
seront  pas  soumis  à  l'hypothèque.  —  l'ont,  II,  .190;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  lit,  p.  433;  Bruxelles, 
9  janv.  18U7,  S.  cbr.,  Dalloz,  Iiép.,  V°  Privilèges,  1153. 

—  qui  contiennent  une  condamnation  actuelle  et  déterminée.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  255,  256;  .'>'  éd., 
III,  p.  429  ..  ou  qui,  reconnaissant,  à  la  charge  de  l'une  des  parties,  une  obligation  appréciable  en 
argent.  —  Aubry  et  Iiau,  loc.  cit.;  Paris,  10   aoûl  I8b0,   I).  51.  2.  173;  Cass.   req.,  13  déc.  1871,  S.  71. 

I.  213,  D.  72.  1.  245...  ot  consistant  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  comme  à  donner.  —  Troplong,  I,  442éis; 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  256;  5»  éd.,  111,  p.  429  ;   Dem.   et    C.   de  Sant.,   IX,  86  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1229  ;  Guillouar.l,  11,  901  ;  Cass.  req.,   4  juin  1828,  S.  28.   1.  347.  —  Cpr.  Cass.  req.,  5  n<>\ 
1862,  S.  63.  1.  261...  contiennent,  au  profit  de  l'autre,  le  germe  d'une  condamnation  future.  —  Pont, 

II,  574;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  256;  5'  éd.,  III,  p.  429,  431  ;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  Sli  bis,  III  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  11,1227,1230;  Guillouard,  II,  887,  902:  Cass.  req.,  31  déc.  1867,  S.  68.  I.  99: 
19  août  1878,  S.  79.  1.  29,  D.  79.  1.  264;  Chambéry,  22  déc.  1879,  S.  80.  2.  241  ;  Rennes,  12  janv.  1891, 
D.  92.  2.  24;  Cass.  req.,  20  nov.  1895,  t>.  96.  1.  163;  Grenoble,  30  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  1903,  150. 

Par  suite,  l'hypothèque  judiciaire  est  attachée  aux  jugements  qui  condamnent  l'une  des  parties  à 
rendre  compte  à  l'autre  d'un  mandat  ou  d'une  gestion.  —  Pool,  11.  574;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  236; 
5«  éd.,  III,  p.  429  ;  Guillouard,  11,  902,  904  ;  Cass.  civ.,  16  fév.  ls',2,  S.  42.  1.  714  ;  Cass.  req.,  19  aoûl 
1878,  S.  79.  1.  29,  D.  79.1.264.—  Contra  :  Troplong,  I,  '.39.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1232... 
ou  qui,  après  avoir  reconnu  l'existence  d'une  société  déniée  par  l'une  des  parties,  en  ordonnent  la 
liquidation,  dans  l'intérêt  de  l'autre,  par  un  liquidateur  ou  commissaire  nommé  à  cet  effet.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  256  ;  5»  éd.,  III,  p.  429,  430;  Montpellier,  2  juin  1841,  S.  42.  2.  65  :  Cass.  req.,  23  mars 
1867,  S.  68.  1.  154,  D.  68.  1.  423  (Pour  l'admission  au  passif  d'une  faillite,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  III, 
p.  431  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1243;  Guillouard,  II,  887  ;  Cass.  req.,  6  mars  1894,  S.  96.  1.  41, 
D.  94.  1.  489). . .  ou  qui  homologuent  une  liquidation.  —  Paris,  20  nov.  1862,  D.  62.  2.  203  ;  Tr.  Reims, 
13  fév.  1902,  Mon.  Lyon,  16  mars  1903  ;  Nancy,  12  juil.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903,  I,  38  ;  Tr.  Reims, 
13  fév.  1903,  Droit,  12  mars  1903...  mais  non  aux  jugements  qui,  statuant  sur  une  demande  en  partage, 
renvoient  les  parties  devant  un  notaire  pour  procéder  aux  diverses  opérations  de  la  liquidation. 
Pont,  II,  575  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  256  ;  5°  éd.,  111,  p.  430  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  11,  1228  ;  Guil- 
louard, II,  906  ;  Cass.  req.,  22  fév.  1864,  S.  64.  1.  418  ;  Nîmes,  4  mai  1887,  Pand.,  88,  2,  334  (Cpr.  cep. 

pour   les   jugements  d'homologation,   Paris,  20  nov.   1862,   D.  62.  2.   203)...   ou   qui,   pr nçanl    la 

nullité  ou  la  dissolution  d'une  société,  se  bornent  à  en  ordonner  la  liquidation.  «-  Aubry  et.  Rau,  III, 
p.  256,  257  ;  5'  éd.,  III,  p.  430;  Guillouard,  II,  906  ;  Cass.  civ.,  8  déc.  1857,  S.  58.  1.  443.  —  Cpr. 
Riom,  22  déc.  1886,  D.  87.  2.  230  ..  ou  qui,  sur  une  demande  en  condamnation,  renvoient  les  parties, 
avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  devant  un  arbitre  rapporteur.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  257: 
:.'  éd.,  111.  p.  430.  431  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1228  ;  Guillouard,  II,  907  ;  Paris,  26  déc.  1844, 
S.  45.  2.  173.  —  Cpr.  encore,  sur  d'autres  jugements  n'emportant  pas  hypothèque  judiciaire  :  Cass. 
civ.,  22  juin  18G4,  U.  64.  1.  342  ;  Paris,  4  janv.  1808,  D.  68.  2.  136  ;  Cass.  civ.,  6  mai  1868,  S.  68.  I. 
391,  D.  68.  1    316;  Cass.  req.,  4  août  1879,  S.  80.  1.  59,  U.  81.  1.  174. 

—  même  s'ils  sont  rendus  par  des  juges  de   paix,   des  conseils  de  prud'hommes  ou   des  tribunaux  île 


commerce.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  252  ;  '.'>'  éd.,  III, 


422  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1230  ;  Guil- 


louard, 11,  875,  885;  Cnss.,  28  nov.  1904,  Gaz.  Trib.,  7  mars  190.;,  Gaz.  Pal.,  1905,  1,  76...  ou  par  des 
tribunaux  administratifs  loi  du  29  floréal  an  X,  art.  4,  av.  du  Conseil  d'Etat  des  10-25  thermidor 
an  XII  et  des  12  nov.  1811-24  mars  1812.  Loi  du  22  juillet  1889,  art.  49).  —  Troplong,  II,  447  ;  Pont,  11. 
580;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  252;  5"  éd.,  III,  p.  422,  423;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  88;  Baud. -Lac.  et 
de  Loynes^  11,  1230;  Guillouard,  II,  886  ;  Rouen,  20  mars  1877,  S.  77.  2.  258,  D.  77.  2.  78...  ou  par 
des  tribunaux  répressifs.  —  Aubry  el  llau,  III.  p.  252,  253  ;  5°  éd.,  III,  p.  423  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit.  ;  Guillouard,  11,  886. 

—  même  des  jugements  convenus  ou  d'expédient.  —  Pont,  II,  377  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  255  :  5  éd., 
III,  p.  428;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  123!);  Guillouard,  II,  899;  Toulouse,  30  août  1842,  S.  i5.  2. 
545;  Cass.  civ.,  6  janv.  1845,  S.  '.3.  1.  188;  2S  nov.  1904,  Gaz.  Trib..  7  mars  1905,  Gaz.  Pal., 
1905,  1,  76. 

—  rendus  dans  un  litige  véritable  et  non  simulé  entre  parties.  —  Paris,  15  mai  1902,  Guz.  Trib., 
Il  janv.  1903,  Droit,  3  fév.  1903. 

—  Eussent-ils  rendus  par  un  juge  inc pètent  ratione  materis  ou  dont  la  compétence  limitéeà  me'  cer 

taine  somme,  n'aurait  pas  été  valablement  prorogée.—  Pont,  11,  578;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  255  ; 
5-  éd.,  III,  p.  428;  Baud.-Lac,  et  de  Loynes,  II,  1238  ;  Guillouard,  11,900  ;  Cass.,  2Mma.  1904,  Gaz.  Trib 

7  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905,  1,  76.—  Cpr.  Alger,  10  fév.  1880,  S.  81.  2.  107.  -  Cantrù  :  Troplong,  II, 
443...  sauf  l'effet  des  décisions  rendues  sur  l'exercice  d'une  voie  de  recours  régulière.— Aubry  et  llau, 
III,  p.  255;  5"  éd.,  III,  p.  428,  429;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1240,  1241;  Cass.,  2S  nov.  1904, précité  : 

et  des  ordonnances  qui  prononcent  des  condamnations.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  253  ;  5"  éd.,  III,  p.  423  ; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1224  ;  Guillouard,  M,  887...  ou  qui  sont  rendues  pour  taxer  les  trais  dus 
à  un  notaire,  à  un  avoué  ou  à  un  huissier  loi  du  24  déc.  1897,  art.  4,  al.  8).  —  Aubry  et  Rau 
5-  éd.,  III,  p.  426;  Baud.-Lac.  et  de  Loyn/s,  II,  1203,  1201.  I  :  Guillouard,  II,  896. 

—  et  des  contraintes  décernées,  dans  les  limite-  de  leur  compétence,  soit  par  l'Administration  des 
douanes  (avis  du  Conseil  d'Etat  des  29  oçt.  el  12  nov.  1811;,.  —  Aubry  et.  Iiau,  III,  p.  231  ;  5  éd.,  III, 
p,  423;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1245;  Guillouard,  11,888:  Cass.  req.,  14  nov.  1893,  S.  94.  1.  397, 
h.  91.  I.  370.. .  soil  par  les  nuire-  administrations   avis  du  Conseil  d'Etal  des  16-23  thermidor  an  \il 

—  Pont.  II,  381;  Ducrocq,  Dr.  ail,,,,,,.,  II.  1203;  Aubrj  el  Rau,  loc.  cit.;  Lyon,  7  aoûl  1S29.  S.  2'.i  2.339 

—  Contra  :  Cass.  civ.,  28  janv.  1828,  S.  28.  1.  126,  Dalloz,  Itrp.,  Y"  Enregistr.,  5176  (régie  del'enreg  I; 
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Art.  2123.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  xviii.  —  Hypothèque  judiciaire. 


soit    contradictoires ,    soit    par 
défaut 

définitifs  ou  provisoires, 


en   faveur    de    celui   qui    les   a 
obtenus. 


Elle  résulte  aussi  de  reconnais- 
sances ou   vérifications,   faites 
en  jugement, 

des  signatures   apposées  à    un 

acte     obligatoire     sous     seing 

privé. 


Elle  peut  s'exercer  sur  les  im- 
meubles actuels  du  débiteur. 


Paris.  IC.  déc.  IST'.i  et  Cass.  req  .  :>  nov.  1880,  S. 81.  I  304,  I».  M.  I.  2i'.i  N-éprie  des  conlrib.  indir.).  — 
Cpr.  l'.au.i.  Lac.  e(  de  Loynes,  II.  I2iii:  Guillouard,  II,  889,  890..  mais  non  des  contraintes  délivrées 
par  les  receveurs  particuliers  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes.  —  Aubry  et  Rau,  /•..-. 
cit.;  Baud.-Lac.  et  'l'-  Loynes,  II.  1846 

—  mais  non  : 

1°  des  actes  de  soumission  de  caution  faits  an  greffe.  —  Troplong,  II.  m  :  Pont,  II.  588;  Aubrj  el 
Itan,  lll.  p.  253;  :;  éd.,  III.  p.  423  :  Dem.  el  c  de  Sant.,  IX,  87  bis,  II:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II. 
1234  :  Guillouard,  M.  892,  -   (  oni    •     \l  itz,  27  aoûl   IslT,  S.  chr.; 

2°  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  dans  nu  ordre  ou  de  l'ordonnance  de  collocation  dans  une 
distribution  par  contribution.  -Troplong,  II.  ïiiquatei  :  Pont,  11,588;  Vubrj  etRau,  toc.  cil.;  Baud.- 
Lac.  ■•(  ,i,.  Loynes,  II,  122  i  :  Guillouard,  11,893;  Grenoble,  28  mai  1831, S.32.  2  95;  Tr  Saint  Gaudens, 
m  tév.  is7:i  el  Cass.  req.,  I"  aoûl  1881,  s.  si'.  I.  337.  —  <„„/,„  :  Limoges,  30  juil.  1890  et  Cass,  req., 
24  déc.  1890,  S.  '•'-  I.  301,  1'.  92.  I  183...  a  moins  que  la  collocation  ayant  été  contestée,  un  juge- 
ment ii'-  soit  intervenu  pour  la  maintenir.  —  Aubrj  el  Rau,  .">  éd.,  lll.  p.  123;  Bordeaux,  .'su  avr,  1840, 
Dalloz,  /.'./...  V»  Privilèges,  1120;  Cass.  req.,  21  déc.  1890,  S.  92.  I.  301,  l>.  92    l.  183; 

3"  des  procès  verbaux  de  conciliation  dressés  par  les  juf.res  de  paix,  encore  qu'ils  contiennent  de.* 
aveux,  des  conventions  on  des  reconnaissances  de  signature  (Cpr.  art.  .">i  C.  pr.).  —  Troplong,  l, 
448;  Pont,  '"< .  cit.;  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  253  ;  5'  éd.,  III.  p.  12:1.  121  :  de  Vareilles  Sommières,  p.  60; 
BaucL-Lac   el  'le  Loynes,  /.«■.  cil.;  Guillouard,  Il   891.       Cpr.  Cass   civ.,  22  déc.  1806,  S.  7.  I.  110; 

4°  des  jugements  qui  nomment  un  curateur  à  succession  vacante,  un  conseil  judiciaire  ou  un 
administrateur  provisoire.  —  Troplong,  I,  140;  Pont,  II.  .'iT.'i:  Aubrj  el  Rau,  lll,  p.  2.'»:i  :  '.'>"  éd.,  lll, 
p.  'ii!'.  :  de  VareillosSommières,  p.  K2  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1221'.:  Guillouard,  II.  s;n  :  Bor- 
deaux, 25  mars  1834,  5.34.2.373.  Contra:  Paris,  12  déc.  1833,  S.  34.  2.  103.  —  Pour  les  jugements 
■  I ii î  nomment  un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  personne  internée  dans  un  asile  d'alié- 
nés,  Cpr.  Loi  du  30  juin  ls:!S,  art.  :ii  —  Pour  ceux  qui  nomment  an  tuteur,  au  cas  de  déchéance  de 
la  puissance  i  aternelle,  I  pr    Loi  du  24  juil.  1889,  art    10  ; 

5  des  jugements  d'adjudication  sur  expropriation  forcée.-  Troplong,  l,  441;  l'ont.  11,577;  Aubry 
et  itan,  lll.  p.  2.;:;,  254;  .".  éd.,  lll,  p.  121:  de  Vareilles-Sommières,  p.  t;i  :  Dem.  et  C.  de  Saint.,  IX, 
nT  bis,  II:  Baud.-Lac.  >■[  de  Loynes,  li.  I22.'i  :  Guillouard,  II.  895...  nonobstant  toub nvention  con- 
traire contenue  au  cahier  îles  charges.  —  Aubry  et  Rau,  lue  cit.;  Limoges,  :t  mai-  1854,  S   51    2  316, 

—  non  frappés  d'opposition  ;  l'inscription  est  nulle  si  elle  esl  prise  en  vertu  d'un  jugement  déjà  frappé 
d'opposition  même  dans  un  but  dilatoire.  —  Paris,  i.'i  juin  1904  .  5  aoûl  1904. 

—  en  premier  ou  dernier  ressort.  —  Aubry  et  Rau,  .">  éd.,   lll.  p.   127.  428;   de    Vareilles-S mièrea, 

P  li'.:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  86;  Baud.-Lac  el  de  Loynes  II,  12:1:  Guillouard,  II,  897,  898.  — 
Cpr.  Cass.  réq.,  :il  déc.  lsr,7,  s.  68,  l.  99,  D.  68.  1    219. 

—  qu'il  soit  français  ou  étranger.  -  Troplong,  H.  429;  Vubrj  el  Rau,  l,  p.  303,  lll.  p.  2ii2  ;  .'i-  éd..  III, 
p.  121;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1248;  Guillouard,  II.  876 

—  pourvu  qu'il  s'a^issr  .1,-  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiUesse,  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  en  matière  d  accidents  du  travail    loi  .lu  11  avr.  1898,  art.  2ti .  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  lll.  p.  127 

—  et,  tout  à  la  fois,  contre  le  tiers  saisi  el  contre  Le  débiteur  saisi,  lorsqu  il  s'agit  d.-  jugements  qui 
valident  une  saisie  arrêt.  Au  lu  \  et  H  au,  5*  éd.,  lll.  p  431  ;  Kami  Lac  et  de  Loj  nés,  II.  I2:îi  :  Guil- 
louard, II,  905;  Cass.  req.,  211  mai  1839,  -.  39.  I.  785,  Dalloz,  Rép  .  V«  Privilèges,  1121  ;  I"  août  1881, 
S   -~i   1   :;:;;,  n  s^   p  m; 

—  fût  il  porteur  il  un  titre  exécutoire  lui  conférant  une  hypothèque  spéciale.    -  Troplong,   l.   442 
l'ont.  II.  594';  Aubrj  el  Rau,  lll.  p.  260;  5    éd.,   lll.  p.  437,  138  :   Dem.   et  C  .1,-  Sanl  ,  IX.  Ml  bis,  I: 
87         i\  :  Baud   Lac.  cl  de  Loynes,  il,  1277;  Guillouard,  II,  '.ni.  925;  Cass.  civ.,  12  déc.  1824    S    :  ■ 

1.  Isl.  Cass.   req.,  211  avr    1825,  S.  26.  1.230;  I     tév.  1830,  s.  30.  1.  137;  Nancy,  s  mars  1854,  -    :.;. 

2.  :;i2;  Paris,  8  déc.  1854,  S.  54.  2.  7^2  I.  mai  1865,  S  65.  2.  2.">7.  -  cpr.  pour  des  hypothèses  spéVj 
cialcs,  Bordeaux,  2'.i  juil.  1824,  S.  21.  2.  246  jugoment  qui,  statuant  sur  une  opposition  aux  poursuites 
exi  rcées  •  n  vertu  d'un  pareil  titre,  aurait  accordé  .1.-  termes  au  débiteur  ;  Pari-,  10  aoûl  1850,  D.  :.l. 

■>.  17.')  jugement  qui,  statuant  sur  une  opposition  de  ce  genre,   aurait  ord lé  La  continuatio 

poursuites 

—  fùt-il  rendu  sur  comparution   volontaire  des  parties  de  van  I   un   juge  de  paix  dont   elles  auraient 

.   la  compétc rroplong,  I,  Us  :  Aubrj  h  Rau,  lll.  p.  2.i7  :  5'  éd.,  lll.  p.  438;  Guillouard, 

II.  885;  (.as-,  ,n  .  22  déc.  1806,  -    7    l.  110.  —  Contra  :  Pont.  II.  589 

—  mais  le  créancier  ne  peut  prendre  inscription  axant  l'échéance  de  l'obligation,  -i  elle  esl  à  terme, 
.m  l'événement  de  la  condition,  -i  elle  esl  conditionnelle,  sauf  stipulation  contraire  (loi  du  3  sep- 
tembre 1807).  \uin.\  el  Rau,  lll,  p  257,325;  5  éd.,  III,  p  432,539,540;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
s7  s7  bis,  I.  lll.  IV,  V  ;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II,  I2:;;i  el  s.,  1547  :  Guillouard,  II.  909  et  s.,  1 120  ; 
Tr.  Douai,  31  mal  1879    D    81.  3    10 

—  mai-  non  -ni-  ceux   de  ses  héritiers,  —  Aubry  el  Rau,  5  éd.,  lll.  p.  435;  Baud.-Lac  et  de  I. 
Il,  1267 

—  quoiqu'il  n'ail  pas  1»  de  les  aliéner  ou  de  les  hypothéquer.    -  Aubry  et   Itan,  5*  éd„  lll, 

Baud.-Lac    et  do  Loynes    11    1272    -  Cpr   Douai,  2  Juin  1892  el  Cass.  civ.,  21  avr    1894,  S   95, 
I    276,  H   95    1    91 

—  et,  -il  sai'ii  d'un  mari,  sur  los  biens  de  la  c 1 tauté.        Vubrj  el  Rau,  lll,  p.   259;  .'i-  éd.,  III, 

et  de  Loynes,  II,  I27:i  •■(-.:   Guillouard,  11,919,   Traité  du  c'ontrat  ilt  mariage,  lll, 
1336;  Lyon,  16  juil.  1881,  D.  8ï   2    175. ..  y  compris  ceux  qui  sont  échus  à  In  femme  acceptante,  aprèt 

la  dissolution  de  la  c munnuté.    -  Aubry  el  Rau,  lll,  p   !  9  lll,  p.  436  ..  lors  même  que  la 

c lamnatlon  1 1 ail  1  Lé  pour  une  dette  antérieure  au  mariage  el  restée  personnelle  ù  l'un 
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et   sur   ceux   qu'il    pourra    ac- 
quérir, 


sauf  aussi  les  modifications  qui 

seront  ci-après  exprimées. 

Les  décisions  arbitrales 


n'emportent  hypothèque  qu'au- 
tant  qu'elles  sont  revêtues  de 
l'ordonnance   judiciaire   d'exé- 
cution 


L'hypothèque  ne  peut  pareil- 
lement résulter  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger 


qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 

exécutoires     par     un     tribunal 

français  : 


sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  qui  peuvent  être  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités. 


des  deux  époux.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  I27:î  et  s.;  Guillouard,  11,920- 

—    Contra  :  Troplong,    II.    iSëler...   lors   même,   aussi,  que  la  c lamnation  aurait  été  prononcée 

avant  le  mariage.  —  Pont,  II,  393;  Baud.-Lac.  et  'I.'  Loynes,  II,  1275;  Guillouard,  II,  921  et  s.  — 
Conlrà  :  Troplong,  loc.  cil.;  Aubrj  el  Rau,  III,  p.  259  :  .".«  éd.,  III,  p.  436,  437:  de  Vareilles-Som- 
mières,  p.  164  <'l  s. 

—  ceux  du  domaine  privé  seulement,  m  l<-  débiteur  est  une  commune.  —  Aubry  et  Rau,  '■>*  éd.,  III. 
p.  437  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  I2ii  :  Guillouard,  II,  958,  '.12:1  ;  Agen,  18  juil.  1892,  S.  '.il.  2.  1  ; 
Cass.  req.,  18  déc.  1893,  S.  !ii.  l    156,  h.  94    1.97.  -   Contra  :  Tr.  Seine,  7  tév.  1895,  Pand.,  96,  2   50 

—  mais  le  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  pourrait  demander  la  radiation  de  l'inscription  qui  aurai! 

été  prise  en  vue  de  sun  entrée  éventuelle  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  135;  Guillouard,  II,  918:  Cass.  req.,  26  fév.   1883,  S.  si,  l.  275,  t>.  84.  1.  194. 

—  sauf  l'événement  du  partag i  de   la   licitation,  s'il   s'agit   d'immeubles  indivis.  —   Aubry  et  Rau, 

5'  éd.,  III.  p.  433,  436  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1270. 

—  aux  art.  2161,  2162,  2163  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  260;  5"  éd.,  III,  p.  438. 

—  y  compris  celles  qui  ont  éié  rendues  a  l'étranger,  sur  un  compromis  librement  consenti  par  les 
intéressés.  —Troplong,  II.  433;  l'ont,  I,  587;  Larombière,  Oblig.,  V ,  art.  1331,  n"  7;  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  ils,  419;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1257;  Guillouard,  11,884. 


—  conformément  aux  ail.  1020,  1021  C.  pr.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  252  :  5'  éd.,  III,  p.  422;  Dem.  el 
C.  de  Saut.,  I\,  87  bis,  II,  89,  89  bis,  I  ;  Baud.-Lac.   et  de  Loynes,  II,  1256;  Guillouard,  II,  883  ;  Cass 

req.,  25  prairial  an  XI,  S.  3.  1.  303. 

—  ou  des  seule s  arbitrales  rendues    par   de--  arbitres  qui   n'ont   été   nommés   que  pur  un    tribunal 

étranger  ou  en  vertu  d'une  lui  étrangère.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  419;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1258  :  Guillouard,  II,  884. 

—  à  moins  qu'ils  n'aient  élé  rendus  par  des  consuls  français.  —  Troplong,  II,  452;  Pont,  II,  382;  .Vubr,\ 
et  Rau,  III,  p.  252  ;  5'  éd.,  III.  p.  421;  de  Vareilles-Sommières,  p.  116:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1247:  Guillouard,  II,  877. 


—  qui  peut  les  réviser.  --  Troplong,  II,  451  :  Larombière,  Oblig.,  V,  art.  1331,  n°  6;  bem.  et  C.  de 
Saut.,  IX,  89iis,  IV  et  s.,  X  :  Garsonnet,  i  éd.,  VIII.  §  2951  :  Cass.  req.,  28  juin  1881,  S.  82.  1.  53, 
H.  SI.  I.  337;  21  août  1882.  S.  84.  t.  423,  D.  83.  1.  258;  Aix,  24  mars,  30  juil.  et  3  aoiit  1885,  S.  87. 
2.  217:  Cass.  civ.,  il  tév.  1892,  S.  112.  I.  201,  1).  92.  1.  609;  Tr.  Seine,  12  avr.  1894  et  Paris,  21  nov. 
1893  implicit  ,  l>.  96.  2.  23:  limai  1897,  .1.  Clunet,  '.17,  7'.I2.  —  Conlrà  :  Pont,  I,  583,  386;  Labbé, 
S.  65.  1.61;  de  Vareilles-Sommières,  p.  115  et  s.;  Guillouard,  II,  882.  —  Conlrà,  si  les  jugements 
sont  rendus  contre  des  étrangers.  —  Aubry  et  Rau,  Vlll,  p.  411  et  s.:  Angers,  4  juil.  1866,  S.  66.  2.  30U, 
D.  66.  2.  156:  23  avr.  1869,  U.  69.  2.  2|S...  sans  pouvoir  cependant  faire  autre  chose  qu'accorder  ou 
refuser  l'exequatur.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1251  el  s.:  Tr.  Le  Mans,  6  fév.  1866,  D.  66.  2  156; 
Nancy,  li  juil.  IS77,  I).  78.  2.  22(1:  Rennes,  26  déc.  18711,  S.  81.  2.  81,  D.  80.  2.  52. 


SECTION    III 


Des  hypothèques    conventionnelles. 


Art.  212^5.—  Les  hypo- 
thèques    conventionnelles     ne 
peuvent 


être   consenties   que    par  ceux 
qui  ont 


—  a  peine  de  nullité. 
aile  île  confirmation 
Aubry  el  Rau,  /"•-.  cil 
1884,  h.  85.  2.  229.  - 
cit.  -  Cpr.  \ubi-y  el 
inali'iu.  Larombiè 

il  135,  i.ii  :  Laurent, 
25  nov.  1856,  S.  57.  I. 
constituant  a  conféré 

\uliry  et  Rau,   III,  p 
../..  cit.,  IV,  art.  1338, 
Loynes,  11,  1335  a  135 
1866,  S.  66.  2.  280.  - 


-  Aubry  et  Rau.  III,  p.  2711;  5'  éd.,  III,  p.  433...  qui  peut  être  couverte  par  un 
tant  que  h-  constituant  demeure  propriétaire  de   l'immeuble  hypothéqué.  — 

.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  93bis,  1;  Guillouard,    II,  'J78.   —  Cpr.   Ri. mi,  27  mai 

-  Contra,  si  l'immeuble  a  été  aliéné  eu  état  de  capacité.  —  Aubry  et  Rau,  lot:. 
Rau,  IV,  p.  270...  au  préjudice  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  d nar- 
re, Obligat.,  IV,  art.  1338,  n  56  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  270,  271  ;  5  éd.,  III, 
XVIII,  667;   Baud.-Lac.  et  de   Loynes,  II,  1335;  Guillouard,  11,979;  ':ass.  civ.. 

117.  11.56.  1.385...  et  même  des  créanciers  antérieurs  à  cel  acte  à  qui  l'- 
une hypothèque  en  ('-lai  de  capacité.  —  Troplong,   I.   487  el  s.;   l'uni,  II,  610  : 

270;  3  éd.,  III,  p.  453;  Paris,  la  déc  1830,  s.  31.  2.83.  —  Contra  :  Larombière, 
n    55   el   s.;  li.iii.iL.  \\!\,  798   .  800;   Laurent,  XVIII.  664;  Baud.-Lac.  el   de 

7:  Guillouard,  II,  978,  979;  Paris,  23  juil.  1838,  S.  39.  2.  5  :  Montpellier,  6  janv. 

Cpr.  Douai,  is  mai  1840,  S.  W   2   289. 


—  sauf  les  exceptions  prévues  : 

1°  par  l'art,  6  C   com.  pour  les  mineurs  commerçants.      Aubrj  el  Rau,  III,  p.  269,  270  ;  5'  éd.,  III, 
p.  452;  Baud.-Lac.  .-I  de  Loynes,  II.  1362; 

2°  par  les  art.  15o7  el  1508  c.  civ.  au  cas  d'ameublissc ni  indéterminé.—  Aubrj  .-i   Rau,  V,  p.  479, 

isii;  ;;•  éd.,  il!,  p.  452,  453:  hein,  .-i  C    de  Sant.,  l\,  ;i2  bis,  l;   Baud.-Lac.  ot   de  Loynes,  II.   1302  -. 
Guillouard,  11,  367. 
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Art.  2124.  —  C.  Civ.  Liv.  III.  Tit.  xviu.  —  Hypothèque  de  la  chose  d'autrui. 


la  capacité  d'aliéner 


les    immeubles    qu'ils    y    sou- 
mettent 


—  quand  même  les  constituants  auraient  la  capacité  de  s'obliger.  —  Aubry  et  Ran,  III,  p.  20'.)  ;  5«  éd 
III,  p.  13t.  452. 

Par  suite,  les  mineurs  émancipés  m.'  peuvent  hypothéquer  leurs  immeubles  avec  la  simple  assistance 
de  leur  curateur.  —  Pont,  il,  613;  Demol  .  VIII,  289;  Aubry  et  Rau,  l.  p.  551,  556,  557,  III.  p.  269; 
.;•  éd.,  III.  p.  152;  Laurent,  XXX,  4ss,  190;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1330;  Guillouard,  II,  969.. .et 
les  femmes  si  parées  de  biens  ne  peuvent  hypothéquer  leurs  Immeubles  sans  l'autorisation  île  leur 
•  m  celle  'le  lu  justice,  même  à  la  garantie  des  dettes  qu'elles  peuvent  contracter  sans  la  dite  auto- 
risation. —  Vubry  et  Itau,  III,  p.  if,'.),  Y,  p.  106;  •".  éd.,  NI,  p.  152;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1326; 
Guillouard,  II.  973    Pour  les  fem séparées  'le  corps,  Cpr.  Aubry  et  Itau,  5«  éd.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac. 

et  île  LOJ  lies,   II,    1387  . 

—  ei  .|ni  eu  sont  propriétaires.  —  Aul.n    et    Rau,   III,   p.  261  ;  '■>'  éd.,    III,   p.  439;   Baud.-Lac.  et   rie 
Loynes,  II.  1294  :  Guillouard,  II.  '.on. 

Hypothèque  de  lu  chose  d'autrui.  Cette  hypothèque  est  nulle.—  l'ont,  II,  624,  023  :  Aubry  et  Rau, 
III.  p.  261  ;  3  éd.,  III,  p.  139,  140;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  •M  bis,  III  ;  Haud.-Lac.  et  de  Loynes,  11, 
1304;  Tr.  Grenoble,  25  juin  1902,  Gaz.  Pal.,  1902,  2,  151;  28  juil.  1902,  Pand.,  1903,  1,  236...  bien  que 
lu  créancier  fût  de  bonne  foi.  -     Cass.  req.,  13  fév.  1900,  S.  l'.KX).  1.  449,  Pand.,  1900,  1,  493. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  hypothèque  de  la  chose  d'autrui,  l'hypothèque  constituée 
en  tennis  généraux  sur  un  immeuble  par  celui  qui  n'en  a  que  l'usufruit  :  en  pareil  cas,  l'usufruit 
seul  serait  hypothéqué.  —  Aubrj  et  Rau,  5«  éd.,  III,  p.  140  :  Montpellier,  6  janv.  1866,  S.  66.  2.  280. 
1>.  06.  2.   il  :  Chambéry,  il  juin   1889,  11.  91.  2.  :iU7. 

Il  ne  faudrait  pas,  non  plu-,  considérer  comme  hypothèque  de  la  chose  d'autrui  l'hypothèque  consti- 
tuée sur  un  immeuble  qu'on  ne  possède  pas.  mais  qu'on  peut  recouvrer  sur  une  action  en  revendi- 
cation, en  nullité  ou  en  rescision.  —  Pont,  II.  642,  643;  Aubry  et  Itau,  III,  p.  264,  263:  3'  éd.,  III. 
p.  444;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II,  1313...  ni  l'hypothèque  constituée  parle  propriétaire  apparent  de 
l'immeuble,  s'il  a  un  titre  régulier.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  268:  3'  éd.,  III,  p.  448:  Cass.  civ., 
30  mais  1836,  S.  36.  I.  506.  —  Cpr.  Pont,  II,  63t.  —  Contra,  s'il  s'est  contenté  de  se  déclarer  menson- 
gèremenl  propriétaire.  —Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  (req.,  23  janv.  1847,  D.  17.  4  312; 
Paris,  6  juin  1872.  D.  73.2.  I2i  Pour  les  hypothèques  constituées  par  l'héritier  apparent,  Cpr.-  Aubry 
el  Rau,  III,  p.  268;  3'  éd..  III,  p.  449;  liaud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1303:  Ca-s.  req.,  3  juil.  1877, 
S   7s.  I    38,  D.  77.  I.  429;  Cass.  civ.,  26  janv.  1S97,  S.  97.  1.  313.  —  Voy.  art.  773  C.  civ.,  Appendice). 

La  nullité  ne  sérail  pas  couverte  par  cette  circonstance  que  le  constituant  aurait  acquis  l'im- 
meuble hypothéqué  ou  que  le  propriétaire  de  cet  immeuble  serait  devenu  l'héritier  du  constituant.  — 
l'ont,  II.  62s,  630  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  261,  262  ;  .">-  éd.,  III,  p.  410  :  Laurent.  XXX,  471  ;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  II.  1305,  1306,  1308  ;  Cass.  ci\.,  24  mai  1892,  S.  92.  I.  289,  D.  92.  I.  327;  Montpellier, 
lu  fév.  18;»;.  s  g6  e  |JS  ,,  ,,T  ..  ggg  _  Qontrà  ;  Troplong,  II.  521,  524  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
92  bis,  IV;  Guillouard,  11,  937,  938...  lors  même  que  le  constituant  aurait  stipulé  qu'il  n'hypo 
Ihequait  l'immeuble  en  question  que  pour  le  cas  où  il  en  deviendrait  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  262;  5  éd.,  111,  p.  440,  441:  Laurent,  XXX,  472;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1307,  1381.  — 
Contra:  Troplonp,  11,  328:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX.  96  bis,  111...  lors  même  aussi  que  le  constituant 
-e  serait  porté  fort  pour  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  que  ce  dernier  aurait  ultérieurement  ratifié 
i-titution  d'hypothèque,  sa  ratification  ne  pouvant  valoir  qu'à  la  date  où  elle  a  fait  l'objet  d'une 
inscription  spéciale.  —  Demol.,  XXXI,  221  :  Aubry  et  Itau.  III,  p.  262:  3'  éd.,  111,  p.  441  ;  Laurent, 
X\X.  473.  —  Contra  :  Pont,  11,  626;  Guillouard.  il.  939  ;  Ois-,  civ  ,  13  déc.  1875,  S.  76.  1.  273,  D.  76. 
t.  97  et  note  Garsonnet.  —  Cuntrii,  si  la  ratification  e-t  mentionnée  en  marge  de  l'Inscription  primi- 
tive. —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1310,  1310,  l...  et  à  la  condition  d'être  contenue  dans  un  acte  nota- 
rié   —  Aubry  el   Rau,  loc.  cit.  :   Paris,  3  juil.   Is77.  h.  77.  2.   1rs. 

L'hypothèque  de  la  chose  d'autrui  est  à  considérer  comme  non  avenue  vis-à-vis  du  propriétaire  de 
cette  chose  et  de  ses  ayants-cause.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  263  ;  5  éd..  [Il,  p.  442:  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  H,  1311. 

I.a  nullité  | t.  d'autre  part,  en  être  demandée  par  ceux  à  qui  le  constituant  a  vendu  ou  hypothé- 
qué l'immeuble,  après  en  être  devenu  propriétaire.  —  Pont,  II,  627  ;  Aubry  et  Rau,  111,  p,  263  : 
3-  éd.,  III,  p.  112:  Laurent.  XXX,  470;  l'.aud.  l.ae.  et  de  Loynes,  11.  1312;  Nancy,  30  mai  is;:; 

2.  .".17;  Dijon,  23  avril  1855,  S.  33.  2.  403.  —  Conlrà  :  Troplong,  I,  322  a  .".21  ;  MelX,  20  avr.  1830) 
S.  38  2  167...  et  parle  débiteur  lui-même  ou  -es  héritiers  -il  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi.  —  Pont.  I, 
630;  Vubry  et  Itau,  III.  p.  261;  3  éd.,  III.  p.  113,  Bordeaux,  21  déc.  1832,  S.  33.  2.  265;  Nancy, 30 mal 
1843  précité.  —  Cpr.  l'.aud.  l.ae.  .-t  de  Loynes,  II,  1311...  sauf  le  droit,  pour  le  créancier,  d'exiger  la 
constitution  d'une  hypothèque  régulière  ou  son  remboursement  immédiat.  —  Aubry  el  Rau.  foc.  cil.: 
Dem.  et  g.  de  Saut..  IX.  '.12  bi*,  Y,  VI  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  /".  .  cil. 

—  ,-t  qui  ne  possèdent  pas  ces  immeubles  en  vertu  d'une  donation  ou  d'un  legs  leur  interdisant  de  ie- 

bypothéquer.  \ubr.\   et    Itau,  .'.    éd.,  III,  p     159.  —  (Cpr.  si  la  défense  est  faite  par  un  vendeur  a  -.n 

acheteur,  Kenn.-,  21  juil.  I8,ss,  Dallez,  Su/.p.,  Y  Privil.,  830). ..  ou  de  1.-  aliéner.  -  Aubrj  et 
Itau,  VII.  p.  297;  5  ed  ,  foc  cit.;  Guillouard.  II.  985,  986;  Cass.  req.  23  juil.  1863,  S.  ta.  I.  163: 
r,..  civ.,  24  avr  1894,  S.  93.  I.  276.  —  Contra  :  Laurent.  XI,  168  ..  ou  1.--  déclarant  Insaisissables, 
—  Aubry  el  Uni.  a   éd.,  toc.  cil. 

—  ou  par  leurs  mandataires  exprès   Cpr.  art.  1988  g.  civ.  .  ■  -  Aubrç  et  itau,  5  éd.,  III,  p.  139:  Baud.- 

i  d.-  Loynes,  H.  1357;  Paris,  5  juil    1-C7.  D    77.  2.  168;   Nancy,  26  mars  |s79.  Dalloz,  Supp., 
\.  Prlvll.,  807    1  1  -    oI\  ,  29  juin   1881,  -    s;;   1    jis,  p    m  i     100.  —  Cpr.  Cass   req.,  8  noi 
-,  70    1.  i'..  D.  72.  I     195;  Paris,  3  déc    1885    G    s:    g,  :;;;...  pourvu  que  le  mandat  ait  été  donné  par 
acte    notarié     Cpr    ail     2127    G.  civ,  .    —  Pont,    I     170.   II.  657;    Aubry    et    Rau,    III,  p.  274;   3-  éd.,  lit, 

ent,  XXX,  446     Dem.  et  C.  de  Sant.,   i\.  94é«,  \  :  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  H.  1413 j 

Guillouard,  n    992;  Case   cli  .  12  nov.  1855    -   36    I    254;  Ca-s    req,    p.i  janv.    1864,  s.  64.   1.221; 

Bordeaux,  26avr    1864,  S.  61   i   262;  Cass   req  .  21  mal  1886   -    -     I    2'.7.  D.  87    l.  222.  -  Contra  : 

,ng,  l.  510;  Cass,  req..  3  juil.  1827,  S.  28    i    105.        Sur  la  ratification  par  acte  authentique  du 

il  .|..n  in'  par  acte  BOUS  seing   privé.  Cf.  Aubry  et  Rau,  loc  cit.;   Pau.  16  mars  1892,  8.  93    2    !  - 

otlon  prévu  69  de  la  loi  des  24  juil    1867    i    ■ '   1893        Uibry  et  Rau,  5*  éd., 
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Art.  2125.  —  Ceux  qui 

n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 

suspendu  par  une  condition, 


ou  résoluble  dans  certains  cas, 


ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent 
consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions 


ou  à  la  même  rescision. 


Art .  212«.-  Les  biens 
des  mineurs,  des  interdits,  et 
ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'en  est  déférée  que 
provisoirement,  ne  peuvent  être 
hypothéqués  que  pour  les  cau- 
ses et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments 


III,  p.  462,  463  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1414,  1413;  Guillouard,  II,  993;  Beudant,  II,  650,  651;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  II,  Appendice,  54,  55...  applicable  aux  sociétés  civiles  qui  ont  pris  la  forme  de 
l'anonymat,  de  la  commandite  par  actions.  Cpr.  loi  dos  24  juil.  1867-1"-  août  1893.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  III,  p.  464  (Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  pour  les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  loraoùt  1893).. . 
ou  de  la  commandite  simple.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra  :  LyonCaen  et  Renault,  II,  appen- 
dice,'^. —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1415...  sauf,  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque 
maritime.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  469;  l.von-Caen  et  Renault,  VI,  1631. 
—  mais  la  déconfiture  du  débiteur  no  lui  enlève  pas  le  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  au  profit 
de  nouveaux  créanciers  ou  même  au  profit  des  anciens.  —  Troplong,  III,  661  ;  Demol.,  XXV,  225  ; 
l'ont,  11,  622;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  271,  IV,  p.  140,  VI,  p.  2i0  ;  a"  éd.,  III,  p.  4S4;  Laurent,  XVI,  480; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1339;  Guillouard,  II,  984  ;  Cass.  civ.,  3  mars  1869,  S.  69.  1.  149,  D.  69.  1. 
200...  môme  après  la  transcription  de  la  saisie  pratiquée  sur  les  dits  immeubles.  —  Pont,  I,  353,  II, 
623;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  272;  5"  éd.,  III.  p.  458  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1340;  Guillouard,  II, 
981,  7>.  de  la  vente,  I,  115. . .  ou  leur  cession  aux  créanciers,  même  acceptée  ou  admise  par  jugement, 
si  la  cession  n'est  pas  translative  de  propriété.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  272,  273;  5°  éd.,  111,  p.  458; 
Laurent,  XXX,  495  ;  Guillouard,  II,  982.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1341.  —  Contra  :  Pont, 
11,  621  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  214  bis.  —  Contra,  si  l'hypothèque  était  conférée  à  l'un  des  créan- 
ciers qui  ont  pris  part  au  contrat  d'abandon.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  273  ;  5°  éd.,  III,  p.  459. 


—  lesquels  peuvent  valablement  l'hypothéquer.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  265;  5"  éd.,  III,  p.  444;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  II,  1314,  1315,  I.  —  Cpr.  Metz,  20  avr.  1836,  S.  38.  2.  167;  Amiens,  6  déc.  1892, 
I).  93.  2.  129. . .  à  la  différence  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  possibilité  de  le  recouvrer  par  l'effet  d'une 
condition  résolutoire  expresse  ou  tacite,  ex.  :  donateur  sans  enfants,  vendeur  non  payé.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  265;  5"  éd.,  III,  p.  444,  445...  vendeur  à  réméré.  —  Aubry  et  Rau,  11,  p.  305,  III, 
p.  205,  266;  5"  éd.,  III,  p.  445;  Cass.  req.,  21  déc.  1823,  S.  26.  1.  275;  Bordeaux,  5  janv,  18 
S.  33.  2.  188.  —  Cpr.  Montpellier,  4  mars  1841,  S.  41.  2.  2b;  Paris,  12  août  1871,  S.  71.  2.  193, 
D.  73.  2.  133.  —  Conlrà  :  Troplong,  II,  469  ;  Pont,  II,  639;  Larombière.  Obligations,  II,  art.  1181, 
n"  8;  Demol.,  XXV,  411,  416;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  V,  109  bis,  III  ;  Laurent,  XXX,  477;  Baud.-Lac. 
et   de   Loynes,   II,    1317;    Guillouard,    Vente,    II,   660,   Privilèges  et  hypothèques,   II,  944;   Bordeaux, 

13  août  1872,  S.  72.  2.  227,  D.  73,  2.  209;  Alger,  2  nov.  1885,  S.  86.  2.  132,  Dalloz,  Supp.,  V»  Privi- 
lèges, 788. 

—  telle  que  l'éventualité  d'un  partage  (Cpr.  art.  883  0.  civ.).  —  Aubry  et  Iîau,  III,  p.  266;  5"  éd.,  III, 
p.  445,  446;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1320;  Guillouard,  II,  949  et  s...  si  l'immeuble  hypothéqué 
est  adjugé  à  un  eopartageant,  et  non  à  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  267;  5°  éd.,  III,  p.  446; 
Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  II,  1322  ;  Guillouard.  Il,  953  ;  Grenoble,  27  janv.  1859,  S.  60.  2.  11;  Cass.  civ., 

14  déc.  1887,  8.  89.  1.  193,  I).  88.  1.  385...  le  tout,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'indivision.  —  Aubry 
et  Rau,  II,  p.  406,  407,  III,  p.  267;  5'  éd.,  III,  p.  446,  447;  Guillouard,  II,  956;  Cass.  civ., 14  déc.  1887, 
précité.  —  Cpr.  cep.  Cass.  req.,  23  fév.  1891,  S.  92.  I.  73,  D.  91.  1.  337. 

Pour  les  membres  d'une  société  commerciale,  Cpr.  Demol.,  IX,  419  ;  Pont,  1,  512  ;  Aubry  et^Rau,  III, 
p.  267;  3-  éd.,  III,  p.  447;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  II,  1323;  Guillouard,  II,  956;  Cass.  civ.,  8  fév. 
1847,  S.  48.  1.  43;  Cass.  req.,  29  mai  1865,  S.  63.  1.  325. 

Pour  l'hypothèque  maritime,  Cpr.  Loi  du  10  juil.  1885,  art.  17. 
— —  comme  celui  du  défaut  de  paiement  du  prix  pour  un  acheteur.  —  Aubry  et  Kau,  III,  p.  268;  5"  éd., 
III,  p.  448...  et  ce,  que  la  résolution  ait  lieu  à  l'amiable  ou  en  justice.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit... 
pourvu  qu'elle  ait  lieu  sans  fraude,  si  elle  a  lieu  à  l'amiable.  —  Troplong,  Vente,  11,  691;  Pont,  II, 
646;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1316,  in  fine  ;  Guillouard,  11,  948;  Cass.  req., 
10  mars  1836,  S.  36.  I.  167;  Bourges,  12  fév.  1853,  S.  53.  2.  441;  Riom,  Il  déc.  1865,  S.  66.  2.  362.  — 
Conlrà  :  Laurent,  XXIV,  371.  —  Cpr.  Cass.  req.,  17  juil.  1848,  S.  48.  1.  470. . .  et  sauf  le  droit  de  tierce 
opposition  pour  les  créanciers  hypothécaires,  si  elle  a  lieu  en  justice.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
Cpr.  Pont,  II,  647. . .  mais  non  celui  de  faire  rétracter  le  jugement  en  offrant  de  désintéresser  le 
vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

— —  sans  que,  du  reste,  l'immeuble  dont  une  part  indivise  a  été  seule  hypothéquée  par  l'un  des  commu- 
nistes soit  hypothéqué  pour  le  tout,  si  le  partage  le  met  en  entier  au  lot  du  constituant.  —  Pont,  II, 
640  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  266  ;  5°  éd.,  III,  p.  446  ;  Laurent,  X,  404  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1321  ; 
Guillouard,  II,  950;  Cass.  civ.,  6  déc.  1826,  S.  27.  1.  171  ;  Caen,  18  août  1871,  S.  72.  2.  273,  D.  73.  2. 
228. 

— —  sauf  les  exceptions  indiquées  aux  art.  932,  938,  1054  C.  civ.  —  Aubry  et  Iîau,  III,  p.  267  ;  5"  éd.,  111, 
p.  447,  448  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1001,  1316;  Guillouard,  II,  ill.'ï  et  s 

Appendice.  —  L'art.  2123  C.  civ.  doit  être  étendu  aux  hypothèques  légales.  —  Aubry  et  Rau,  111, 
p.  225  ;  5e  éd.  III,  p.  383...  sauf  les  exceptions  visées  aux  art.  932,  1054  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1001  ;  Guillouard,  II,  792. 


mais  le  mineur  devenu  majeur  peut,  ratifier  l'hypothèque  irrégulièrement  constituée  par  son  tuteur, 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  lit,  p.  ',53  :  Riom,  27  mai  iwi,  D.  85.  2.  229. 


<W       Art.  2127  et  2128.  -  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  xvih.  -  Forme  de  l'hypothèque. 


Art.   2  1  27.  —  L'hypo- 
thèque conventionnelle 


ne  peut 


être  consentie 


que  par  acte 


passé  en  forme  authentique 


devant  deux  notaires  ou  devant 
un  notaire  et  deux  témoins. 


Arl     2  1  2  8.  -  Les  con- 
trats passés  en    pays   étranger 


—  à  la  différence  de  la  promesse  d'hypothèque.  —  Pont,  11,668;  Vttbrj  ••(  Rau,  III,  p.  273  ;  S*  éd., 
III.  p.  163;  Laurent,  \\\  133;  Baud.  Lac.  el  .1  ■  Loynes,  II,  1407;  Guillouard,  II,  1008;  Pau,  l6JoU. 
1832,  S.  52.  a.  417  ;  Cass.  req,,  5  nov.  1860,  S   61.1    S38        Cpr.  Cass   civ.,  27  août  1844,  S.  44. 1 

qui,  consentie  en  une  forme  quelconque,  donne  au  créancier  le  droil  d'exiger  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque par  acte  notarié  et,  en  cas  de  refus,  celui  de  poursuivre  contre  le  débiteur  un idamnatlon, 

qui  emportera  hypothèque  judiciaire.  —  Aubrj  >■!  Rau,  III,  p.  27:i.  ^7(ï  ;  :ir  éd.,  III.  p.  163,  466;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  II.  1407  :  Guillouard,  foc.  cit. 

—  sauf  l'exception  prévue  par  l'ait,  il  du  titre  II  de  la  loi  du  2s  octobre-5  nov.  1790  et  par  l'art.  :t  d. 
celle  du  i  mars  1793  pour  l  hypothèque  consentie  au  profil  de  l'Etal  en  \  ni'  de  garantir  l'exécution  d'un 
l>a  il  de  biens  domaniaux,  ou  celle  d'un  marché  fait  avec  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  ouvriers.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  276"  ;  5"  éd.,  I  I.  p.  166  :  Baud. -Lac  i  -i  de  Loym  s,  Il  1418  Cpr.  Guillouard,  Il 
1010;  Troplong,  11,303  bis;  l'ont.  II.  663;  Laurent,  XXX  436;  Cass.  req.,  3  jull.  1817,  S.  18.  1.360 
Cas?. civ.,  lâjam    1833,  S.  33. 1.11...  sauf,  aussi,  l'exception  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  jull.  1881 

i r  l'hypothèque  maritime,  qui  peut  être  consentie  dans  un  acte  authentique  quelconque,  fût-ce  ni 

procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  un  juge  de  paix.  —  Aubry  el  Rau,  .'i    éd.,  III.   p.  4(17.  468 
Lyon-Caen  el  Renault,  VI,  1631...  el  mé lans  un  acte  sous-seing  privé.  —  Aubry  el  Rau, 

III,  p.  468...  dressé  en  double  original  (même  loi,  art.  s.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  el 
Renault,  loc.  cit.       Mais  cpr.  sur  l'absence  du  second  original,  Aubry  el  lîau.  /•»-.  ni.  ;  Baud— Lac 
.-t  de  Loynes,  II,  H2.'t  :  Tr.  comm.  Nantes,  "<  nov.  issi.  cité  par  Desjardins,  V,  1214. 
— —  sans  préjudice  de  l'acceptation  du  créancier,  qui  esl  nécessaire.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  279 

III,  p.  464...  el  qui  peut  être  donnée  dans  un  acte  sous  seing  prive.  —  Aubry  el  Itau,  III.  p.  27.'. 
a  éd.,  III,  p.  io.'>  ..  ou  même  tacitement.  —  Pont,  II.  659;  4ubry  et  Rau,  loc. cit.;  Baud. -Lac  et  d. 
Loynes,  II,  1416;  Guillouard,  II,  1001  ;  Cass.  civ.,  5  aoûl  1839,  -    39    I.  333;  Cass.   req  . 

-  68    I   232;  Cbambéry,  20  janv.  1*72.  -.  72   2.  123,  D.  7:i.  2.  lit;.  -    Contra  -Laurent,  \\\ 

soit  par  le  créancier  lui-même,  soil  par  son  mandataire,  soil  par  un  tiers  agissant  en  son  nom  -an 
mandai  exprès.  —  Aubry  et  lîau,  /<«■.  cit.;  Baud. -Lac.  el  de  Loynes,  II,  1117.  —  Cpr.  pour  l'hypu 
thèque  consentie  au  profil  des  obligataires  d'une  société  commerciale  par  quelques-uns  d'entre  eux 
Aubry  et  liau.  :>■•  éd  .  III.  p.  465;  Tr.  Bourges,  s  mai-  Inss.  Pand.,  88,  i.  161.  '  ontrà,  pour  l'hypfl 
tbèque  qui  serait  acceptée  au  nom  du  créancier  dans  l'acte  même  d.'  constitution.  —  Aubry  et  liau 
III,  p  273;5  éd.,  III.  p.  463  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1117,11.  Guillouard,  II,  1002 
3  aoûl  is',7.  -  47.  I.  725;  Amiens,  9  avr  1836,  -  56  2  333;  Grenoble,  8  Juil.  1838,  - 
Cass.  civ.,  il  juil.  1839,  S.  59  l.  551...  avec  effet  rétroactif  au  jour  de  la  constitution  d'hypothèquf 
si  clic  n'est  pas  donnée  dan-  l'acte  même  duquel  résulte  cette  constitution.  —  Aubry  et  Itau,  III 
p.  275;  5'  éd.,  III,  p.  464,  465;  llaud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1416;  Guillouard,  II,  1001  ;  Cass.  elv] 
5  aoûl  1839,  S.  39.  I.  753. 

— —  dont  la  validité  n'est  pas  subordonnée  à  son  enregistrement  dans  les  délais  légaux  loi  du  22  trlmaid 
an  Vil,  art.  33,  34  .  —  l'ont,  II,  664;  Aubry  et  Itau.  III,  p  274;  a  éd  .  III,  p.  461  :  Baud.-Lac.  el  i 
Loynes,  II.  1410;  Guillouard,  II,  990;  Toulouse,  12  déc.  1835,  S.  36.  2  W2. 

— —  qui  peut  être  différent  de  l'acte  constitutif  de  la  créance;  dan- c  cas,  il  n'est  pas  •    re  que  1 

dernier  -oit  un  acte  nutarié.  —  Vubry  '-t  Rau,  111.  p.  274:  .'i'  éd.,  III.  p.  162  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynei 
11.  1408;  Guillouard,  II,  991. 

— —  qui  peut  valablement  revêtir  la  forme  des  titre-  au  porteur  ou  à  ordre.  --  Baud.-Lac.  el  de  Loynal 
II,  1408;  Guillouard,  II.  1003;  Alger,  7  mai  1870,  -  71.  2.  105,  D.  71.  2.  I  :   Paris,  15  mai  1878,  D.  *2 

I.  108;  Paris,  :i  juil     ls'J7.  Gaz.  Pal.,  97,  2,   171.        Cpr.  Cas-,  civ.,  s  mai  |s7s.  le  7*é   I.  241. 

contenant,  en  principe,  toutes  les  en stations  prescrites  pour  l'inscription  par  l'art.  2148  l 

Cpr    art.  2129,  2132  C.  civ.  .  —  Aubrj   et  Itau.  III.  p    277  :  .".'  éd..  III.  p.    169,  47H:   Hem,  el  c.  de  Sas! 

IX.  tr,.  96  ftis,  l 

<oit   en  minute,   -oit  en   brevet     Cpr.   arl.  2I4N  C.   civ.).—  Pont.   Il,  665,  942;  Aubr.v   et  Itau.    III 

P.  274:  :;  éd  ,  m.  p.  461;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  11.  un  :  Guillouard,  H.  989  :  Vlger,  7  mai  1870 
s.  71.  2.  105  et  noie  Lyon-Caen,  D.  71.  -2.  1.—  Contra  :  Amlaud,  Tr.gén.  du  notar.,  \  4ote  en  brava 
i  2,  lettre  m.  —  Cpr.  Laurent.  \\\.   |32 

—  condition  non  requise  pour  l'autorisation  donnée  par  le  maria  la  femme  ou  parle  conseil  judiciain 
au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit  à   l'effet   de  constituer  hypothèque.—   Aubry   et   Itau.  III. 

i  ,  lll.  p.  162;  Laurent,  lll,  119,  I2ii;  l'.aud.  La.-,  et  de  Loynes,  11.   1332;  Guillouard,   11.  '.i72.  ;>77 

994.        Contra  :  Labbé,  S.  M    I    lll 

— —  dont  la  présence,  comme  celle  du  second  notaire,  n'csl  pas  requise  au  moment  de  la  lecture  del'acfl 

aux  parties  et  de  -a  signature.        lubrj  et  RBu,  lll.  p.  27:t:o-  éd.,  lll.  p,  160...  et  dont  la  signets 

n'est  même  pas  rei|ui-e.  -i  toutes  les  parties  savent  ci  peuvent  signer    Cpr.  Loi  du  i'i  venté.-.-   an  XI 

inuil.   par  la  loi  du   12  août   1902,  art.  9). 

^—  mais  non  devant  un  juge  d"  paix  siégeant  au  bureau  de  conciliation  cpr.  art.  34  c.  pr.  -  l'ont,  Il 
662  ;  Aubry  et  itau,  lll.  p.  27:'.,  :;•  éd.,  III.  p  160;  Baud.-Lac.  et  d.-  Loyi  es  c  1409  Guillouard,  Il 
999;  Rennes,  12 aoûl  1814,  H. H-/,  /;        \     Priv.  •■!  bypoth.,  1270. 

de  -..rie  que  son  étendue  el  ses  effets  ne  peuvent  être  .  rès  des  conventions  renfermées  dam 

un  acte  sous-seing  privé.  —  l'ont.  Il,  656  ;   lubrj  et  Rau,  lll,  p.  27;i    .">  éd  .  lll,  p.  460;  Guillouaa 

II.  998;  Cass    civ  ,  l ■'  déc    18  2   S    •'>    I    93       fût-il  reconnu  en  justice.  —  Aubry  et  Itnu,  lll,  p  271 

.,-  éd.,  lll,  p   161;  Guillouard,  M,  997;  Toulouse,  in  déc.  1816,  S.  chr.  .  lépoeé  chei  un  notaire,  • 

1.-  dépôt  n'e-t  fait  .in.-  par  le  créancier  sans  mandat   régulier  du   débiteur.  —   l'ont,  II,  Util  :  Aubry  e 
Rau,  lll,  p.  273,  274  ;  5  éd.,  111,  p    160    161    Baud.-Lac    el   d.-  Loynes,  il,  1412;  Guillouard,   II,;'.*; 
M.t/.  24  mars  1819  -    19  2.  332.  -    Cpr.  Cass.  req  .  4  aoûl    1864,  S    64    I    101.  —  Contra,  -i  i 
reconnu  devanl  un  notaire  ou  déposé  chei  lui.  -oit  par  les  deux  partie-,  -..il  par  le  débiteur,  -oit  pai 
le  créancier  agissant  sur  le  mandai  du  débiteur.      Troplong,  L  306;  l'ont.  11,601  :  Laromblèn 

V,  arl   1317,  n    10     \ni.r.\  .t  liau,  loc.  cit.;  llaud.-Lac,  ci  de  Loynes,  foc  cit.:  Guillouard,  11,998    I    - 
civ.,  Il  juil.  1815,  -    15    i    336    I  .--  req.,  25  fév.  1824,  S.  chr.;  Cass   en  ,  15  fév.  1832,  -    '■-•    I    fÊ 

—  Cpr.  cep.  Dem  et  l      I    Sanl     I\   94      .  i V 

—  par  les  officiers  publics  -   Vubrj    •■!  Rau,    i    éd.,  III,  p    167;  Baud.-Lac   el  de  Loyufl 
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ne  peuvent  donner  d'hypothè- 
que sur  les  biens  de  France, 
s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  ou  dans  les 
traités. 


Art.   2129.  —  Il  n'y  a 

d'hypothèque    conventionnelle 
valable 


que  celle  qui,  soit  dans  le  titre 
authentique  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  au- 
thentique    postérieur,    déclare 

spécialement 


la  nature 
et  la  situation 


II,  1419,  1420.  —  Contrit,  pour  les  actes  reçus  par  les  consuls  français  qui  sont  valables,  même  pour 
constituer  une  hypothèque  sur  des  biens  de  France,  dès  qu'ils  interviennent  entre  Français.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1419.  —  Contrit,  aussi,  pour  les  mêmes  actes  reçus  par 
les  consuls  et  intervenus,  soit  ente»  Français  et  étrangers,  soit  même  entre  étrangers,  en  vertu  d'une 
convention  consulaire  conclue  entre  la  France  et  le  pays  dont  il  s'agit  (conventions  du  23  fév.  1853, 
art.  6,  avec  les  Etats-Unis,  du  24  oct.  1856,  avec  le  Venezuela,  du  10  dée.  1860,  art.  6,  avec  le  Brésil, 
du  7  janv.  1862,  art.  19,  avec  l'Espagne,  du  26  juil.  1862,  art.  8,  avec  l'Italie,  du  11  juil.  1866,  art.  7, 
avec  le  Portugal,  du  11  dée.  1866,  art.  9,  avec  l'Autriche,  du  1"  avr.  1874,  art.  9,  avec  la  Russie,  du 
7  janv.  1876,  art.  10  et  II  avec  la  Grèce,  du  5  janv.  1878,  art.  10  et  H  avec  le  Salvador,  du  25  oct. 
1882,  art,  10,  avec  la  République  dominicaine).  —  Aubry  et  Hau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

-  fût-ce  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  de  ce  pays.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  277,  VIII,  p.  420,  421  ; 
5  éd.,  III,  p.  467,  168.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  95  bis  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1421, 
1422;  Guillouard,  11,  1012,  1014;  Cass.  civ.,  25  nov.  1879,  S.  80.  1.  257,  D.  80.  1.  56;  Grenoble,  11  mai 
1881,  S.  81.  2.  225,  D.  83.  2.  65  et  note  Levillain. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  hypothèque  maritime.  —  Aubry  et  Hau,  5'  éd.,  III,  p.  469  ;  Baud.-Lac. 
cl  de  Loynes,  II,  1424.  —  Contrit  :  Sarrut,  Loi,  22  mai  1881;  Aix,  22  mai  1876,  S.  80.  1.  257,  D.  78.  2.  103. 


—  traité  franco-sarde  du  24  mars  1760,  art.  22,  applicable;  à  toute  l'Italie.  —  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  III, 
p.  468...  traité  franco-suisse  du  28  mai  1877,  applicable  seulement  entre  Français  et  Suisses.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1420;  Cass.  civ.,  10  mai  1831,  S.  31.  1.  195,  Dalloz, 
Réf.,  \"  Droits  civils,  477. 

—  soit  au  regard  du  débiteur  ou  de  ses  ayants  droit,  soit  au  regard  des  tiers.  —  Troplong,  II,  515  ; 
Aubry  et  Hau,  III,  p.  281  ;  5'  éd.,  III,  p.  475  ;  Laurent,  XXX,  512  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1367^ 
1377;  Guillouard,  11,  1027  ;  Toulouse,  6  mars  1819,  S.  chr. 

—  sauf  le  droit  pour  le  créancier,  si  l'hypothèque  est  annulée,  d'exiger  une  nouvelle  constitution 
d'hypothèque  ou  son  remboursement  immédiat,  et,  au  refus  du  débiteur,  une  condamnation  lui 
conférant  une  hypothèque  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  5''  éd..  III,  p.  475;  Laurent,  XXX,  513  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  II,  1378  ;  Guillouard,  II,  1029  ;  Bruxelles,  27  juin  1821,  Pasicr..  21,  p.  412.  —  Contra  : 
Troplong,  11,  515;  Pont,  II,  678;  Aix,  16  août  1811,  S.  ebr.,  Dalloz,  Rép.,  V»  Priv.  et  hyp.,  1346. 


—  même  dans  le  cas  prévu  ci-dessous  par  l'art.  2130  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  278  ;  5-  éd. 
III,  p.  471. 

—  ee  qui  est  une  condition  de  rigueur,  nonobstant  toute  rectification  faite  dans  l'inscription.  —  Pont, 

II,  672:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  281  ;  5'  éd.,  III,  p.  475;  Laurent,  XXX,  499;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1368,  1379;  Guillouard,  II,  1028;  Cass.  civ.,  26  avr.  1852,  S.  52.  1.  513.  —  Cpr.  cep.  Lyon,  27  mars 
1832,  S.  33.  2.  282.  —  Contrit,  pour  les  constitutions  d'hypothèques  spéciales,  mais  désignant  insuffi- 
samment les  immeubles  grevés.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1379;  Pau, 
23  août  1834,  S.  35.  2.  120.  -  Cpr.  cep.  Laurent,  XXX,  510. 

—  question  de  droit  et  non  de  fait.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  280;  5e  éd.,  III,  p.  474;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1376;  Guillouard,  11,  1026...  à  la  différence  de  celle  de  savoir  si  les  indications  de  l'acte 
siml  suffisantes  pour  écarter  toute  erreur  ou  confusion  (question  de  pur  fait  que  les  tribunaux  jugent 
souverainement,  d'après  l'ensemble  des  énonciations  de  l'acte  et  les  circonstances  de  la  cause).  — 
Pont,  11,675;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1376;  Guillouard,  loc.  cit.;  Cass. 
civ.,  15  fév.  1836,  S.  36.  1.  471  ;  Cass.  req.,  12  mars  1867,  S.  67.  1.  221,  D.  67.  1.  347.  —  Cpr.  notam- 
ment pour  le  défaut  d'indication  de  la  commune  ou  l'erreur  commise  sur  son  nom,  Aubry  et  Hau,  III, 
p.  280,  281;  5'  éd.,  III,  p.  474  ;  Cass.  req.,  14  juin  1831,  S.  31.  1.  357;  Bordeaux,  6  mai  1848,  s'.  49! 
2.  609. . .  ou  de  celle  de  savoir  quels  sont  les  immeubles  compris  dans  la  constitution  d'hypothèque, 
laquelle  se  règle  également  en  fait.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  281  ;  5e  éd.,  III,  p.  474;  Cass.  req.,  6  avr* 
1841,  S.  41.  1.  634;  8  avr.  1844,  Dalloz,  Rép.,  V"  Priv.  et  hyp.,  1295;  12  juil.  1881,  S.  82.  1.  222, 
D.  83.  1.  30. 

—  à  moins,  pourtant,  que  le  débiteur  n'ait  voulu  hypothéquer  tous  ses  immeubles  présents  de  telle 
commune  ou  de  tel  arrondissement,  auquel  cas  il  suffit  d'indiquer  généralement  leur  situation.  — 
Troplong,  11,  536éis;  Toulouse,  2  août  1833,  Dalloz,  Rép.,  V°  Privilèges,  1293;  Bourges,  23  avr.  1841, 
S.  42.  2.  585  ;  Nancy,  30  mai  1843,  S.  43.  2.  547...  et  aussi  leur  nature.  —  Cass.  req.,  12  mars  1867, 
S.  67.  1.  221,  D.  67.  1.  317  ;  25  nov.  1868,  S.  69.  1.  128.  I).  69.  1.  149;  Cass.  req.,  12  nov.  1890,  S.  91. 
1.  199,  D.  91.  5.  306;  Paris,  11  avr.  1892,  S.  94.  2.  131,  Dalloz,  Suppl.,  Y"  Privilèges,  1063  ;  Cass.  req., 
27  nov.  1893,  S.  94.  1.  349,  II.  94.  .1.  566.  —  Cpr.  Pont,   II,  674;  Aubry  et    Rau,   III,   p.  278;  5'  éd., 

III,  p.  470;  Laurent,  XXX,  501;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1374,  1375;  Guillouard,  II,  1022,  1024, 
III,  1202;  Rendant,  II,  6110,  qui  exigent  une  désignation  spéciale  même  dans  ce  cas...  à  moins  aussi 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  domaine  connu  sous  une  dénomination  spéciale,  auquel  cas  il  suffirait  d'indi- 
quer cette  dénomination  et  la  commune  où  il  est  situé.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  279,  280;  5°  éd.,  III, 
p.  472,  473;  Guillouard,  II,  1025,  III,  1208;  Cass.  req.,  10  fév.  1829,  Dalloz,  Rép.,  V  Privilèges,  1290. 
—  Cpr.  Cass.  civ  ,  21  janv.  1823,  S.  26.  1.  38.  —  Voy.  cep.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1373;  Paris, 
6  mars  1815,  S.  16.  2.  239. 

—  en  bâtiment,  terre,  pré,  vigne,  buis,  etc.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  278;  5e  éd.,  III,  p.  470,  471; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1370. 

—  par  l'indication  de  la  commune,  et.  autant  que  possible,  par  celle  de  la  partie  du  territoire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent  situés.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  278  ;  5"  éd.,  III,  p.  471  ;  Déni,  et  C.  de 
Sant.,  IX,  96  bis,  III;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1370. 


93f>       Art.  212$  à  2131.  -  0.  Civ. 


Ltv.  III.  Tit.  xviii.  —  Hypothèque  des  biens  à  venir. 


de  chacun  des  immeubles  ac- 
tuellement appartenant  au  dé- 
biteur, 


sur  lesquels  il  consent  l'hypo- 
thèque 


de  la  créance.  Chacun  de  tous 
ses  biens  présents  peut  être 
nominativement  soumis  à  l'hy- 
pothèque. 
Les  biens  à  venir  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués. 

Art.    2131).    —    Néan- 
moins, si  les  biens  présents 


et  libres  du  débiteur  sont  insuf- 
fisants pour  la  sûreté  de  la 
créance,  il  peut,  en  exprimant 

cette  insuffisance, 


consentir  que  chacun  des  biens 

qu'il  acquerra   par   la  suite,  y 

demeure  affecté  à   mesure   des 

acquisitions. 


Art.  2131.—  Pareille- 
ment, en  cas  que  l'immeuble  ou 
les  immeubles  présents,   assu- 
jettis 

à  l'hypothèque,  eussent  péri, 


—  ainsi  que  la  nature  ri n  droit  (propriété,  usufruit]  •  ] « i î  appartient  nu  constituant  sur  ces  Immeubles. 

Aubry  n  Kan,  .V  éd.,  III.  p.  470;  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  II,  1371.  —  Contra  :  Chambery,3  juin  1889, 
h.  91.  2.  an:.  —  Cpr.  Montpellier,  «  Janv.  1866,  s.  67.  i.  221,  I).  («i.  2.  il 

—  qui  peut  n'ôtr insentie  qu'à  ten u   sous  condition.  —  Aubry   el    liau,  III,  p.  285;  .'i*  éd.,  III, 

p  180,  181;  Baud.  Lac.  cl  ,lc  Loynes,  11,1288:  Guillouard.  Il,  1038.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  :i  déc.  1809, 
-  10.  i.  89...  et  qui  est,  d'une  manière  générale,  susceptible  de  imites  sortes  de  modalités.  —  Aubrj 
et  Hun.  III,  p.  2s.'i  :  :>■  éd.,  III,  p.  180;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil...  autres,  pourtant,  que  la 
clause  dite  de  voie  parée,  prohibée  par  l'art.  712  C.  pr.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  2*3  :  ;;-  éd.,  III,  p.  481: 
Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II,  I2sn:  Guillouard,  il.  1038...  à  laquelle  il  ne  faut  pas  assimiler  : 

1°  la  vente  conditionnelle  faite  par  l'emprunteur  au  préteur  de  l'Immeuble  hypothéqué  pour  le  cas 
de  non  remboursement  au  terme  convenu,  cette  vente  fut-elle  consentie  dans  l'acte  même  de  prêt.  — 
Aubry  el  Rau,  II],  p.  285;  5"  éd.,  III.  p.  181...  et  ce,  que  le  prix  de  vente  soit  laisse  à  l'arbitrage 
d'experts  nommes  par  les  parties  ou  a  designer  par  le  juge,  OU  li\''-  par  avance  dans  l'acte  de  prêt.  — 
Troplong,  Vente,  I,  77:  Aiilu-y  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1291  :  Guillouard,  11,1039; 
Montpellier,  Il  mais  lslil,  S.  lu,  2  .'i.'ll  ;  Cass.  civ..  I"  juil  1814,  S.  43.  t.  17:  Montpellier,  1"  mars  1855, 
D.  56.  2.  219:  Cass  req.,  23  fév.  1856,  S.  56.  I.  667,  .  seul  l'annulation  possible  de  la  convention  dans 
ce  dernier  cas,  si  l'infériorité  du  prix  ou  d'autres  circonstances  révèlent  une  pression  illégale  du  pré- 
teur  sur  l'emprunteur.  —  Troplong,  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit.; 

2°  le  mandat  donné  par  le  débiteur  au  créancier  ou  à  un  tiers,  de  faire  vendre  ù  l'amiable  l'Im- 
meuble hypothéqué,  pourvu  qu'il  soit  révocable.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  181:  liaud.-Lac.  etde 
Loynes,  II,  1290;  Guillouard,  II.  1029;  Bordeaux,  29  nov.  1849,  S.  32.  2.  97,  D.  52.  2.2...  ou  qu'il  ne 
soit  donné  qu'après  l'échéance  de  la  dette,  en  vue  d'éviter  1rs  frais  d'une  saisir  immobilière.  —  Aubry 
et  Itau.  .",'  éd.,  III.  p.  181,  182;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc  cit.;  Orléans,  31  juil.  1883,  D.  85.  2.  2U; 
Bordeaux,  27  avr.  1885,  D.  86.  2   263. 


—  d'une  manière,  soit  déterminée,  soit  indéterminée.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  268;  5'  éd.,  III,  p.  419; 
Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  II.  13*1  :  Guillouard,  11,  957. 

—  car  il  faut  que  le  débiteur  possède  présentement  des  biens.  —  Aubry  et  liau,  III.  p.  269;  5'  éd., 
III,  p.  419,  4.10;  Montpellier,  21  fév.  1902,  ./.  Notariat,  1903,  723.—  11  sulllt  que  le  débiteur  possède  une 
part  de  copropriété  indivise,  même  si  l'immeuble  sur  lequel  elle  porte  ne  tombe  pas  ultérieurement 
dans  son  lot  par  l'événement  du  partage.  —  Aubry  et  Itau,  5'  éd.,  III,  p.  119;  Guillouard,  II,  964; 
Cass.  civ.,  Il  mars  |895,  s.  96.  I.  133,  D.  95.  1.  305,  Pand.,  93,  t,  353:  Limoges,  27  mai  1898,  B.  97.  2. 
143;  Tr.  Narbonne,  7  mars  1901,  Mon.  Lyon,  I"  mai  1901. 

—  qui  peuvent  consister  en  une  simple  construction  édifiée  par  le  constituant  sur  le  sol  d'autrui.  — 
Tr.  Narbonne,  7  mars  1901,  précité. 

—  en  termes  quelconques.—  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III.  p.  449:  Guillouard.  Il,  963;  Nancy,  22  août  1867, 
-    68    2.  109,  U.  68.  2    117. 

—  qui  peut  être  contestée  par  toute  personne  intéressée.  —  Troplong,  II,  539;  Pont,  II,  684;  Aubry  et 
Itau.  3' éd.,  III,  p.  449;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  13m;.  —  Contra  :  Dem.  etc.  de  Sant.,  IX,  97  bis,  IV. 

—  a  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Itau,  3'  éd.,  111,  p.  450...  pour  l'hypothèque  des  biens  à  venir  aeu* 
lement.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.;  Baud  -Lac.  et  de  Loynes,  II,  1387. 

—  et  à  la  condition  de  les  hypothéquer  eux-mêmes.  —  l'ont,  11,688:  Aubry  et  Itau,  III.   p.   168 

5"  é,|.,  III,  p.  ',',<!,  430;  Guillouard,  11,981,  962;  Nancy,  22  août  1867,  S.  68.  2.  109;  Cass.  civ.,  30  janv. 
IN72.  S.  73.  1.404,  II.  74.  1.  99;  Tr.  Marseille.  Il  mai  1904,  Jur.  cio.  Marseille,  1904,  300.  —  Contra  : 
Troplong,  II,  538  bis;  Dem.  ci  c.  de  Sant.,  IX,  97  bis,  II;  Besancon,  29  août  1811,  -  3j.2.32ti,  note.— 
Cpr.  Baud.-  Lac.  e|  de  Loj  nés,  il,  1384.  1383  ;  Hiom,  23  mai  1816,  S.  17.  2.  360. 


—  l'inscription  ne  pouvant  elle  même  être  pri-e  sur  ces  biens  qu'au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions. 
-  Aubry  et  U.-,,,,  III,  p.  325,  :137  :  3'  éd.,  III,  p.  31(1.  556  :  Hem.  el  c.  ,le  Sant.,  IV  B74i»,  I  ;  Haud.-I.ac. 
.d  de  Loynes,  il,  1548;  Guillouard,  111.  1120;  Dijon,  7  fév.  1866,  H.  66.  2.  4s  :  Amiens,  2s  déo.  1899, 
/;,       Imt'ens,  '.ci.  221  ;  Cass.,  i  mars  1902,  S.  1902.  I.  Mil,  H.  1902.  I.  211.  —  Cpr  Caen,  18  août   1871, 

11.  73.  2.  22*.    .   ,1   ne  donnant  rang  à  l'hypothèque  que  du  p'Ui    où    elle    est    prise,    quelle    que    soit    la 

date  de  l'inscription  primitive.       Aubry  et  liau,   lll,  p.  485;  5*  éd.,  III,   p.  809;  Uaud.-Lac  et  de 
Loj  nés,  u,  ii',7 


—  conventlonnellement.       Aubry  et  itau.  lll.  p.  434;  •">'  éd.,  lll,  p.  710;   Baud.-Lac.  et  de  Loynea  il. 
1393.  1394. 

—  par  ras  fortuit  ou  de  force  majeure,  —  Aubry  et    Itau,   lll,  p.   434      5'  'd  .   lll,   p    710:   Dem.   cl  C    de 

Sant  .  i\  '.'s,  98  bis,  I;  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  il.  1390,  1391  :  Guillouard,  lll,  1619  ..  ou  par  le  fuit 
d'un  tiers  détenteur.  lubry  et  liau.  111,  p  435 ;  5*  éd.,  lll.  p.  711;  i.uiiiouard,  lll.  1669 ;  Orléans, 
24  mars  1859,  s.  59.  2.  673,  Dalloz,  Suppl.,  V«  Privilèges,  1222...   l'art    nss  l     oh    régissant  la  situa 

tion,  ioi>, pie  la  pari t  la  conséquence  d'un  fait  du  débiteur.       Aubry  et  itau.  m.  p.  434;  3' éd.,  lll 


Liv.  III,  Tit.  xvin.  —  Ouverture  de  crédit. 


<:.  Civ.  -  Art.  2131  et  2132. 


937 


ou  éprouvé  des  dégradations, 
de  manière  qu'ils  fussent  deve- 
nus insuffisants  pour  la  sûreté 
du  créancier, 


celui-ci  pourra  ou   poursuivre 
dès  à   présent  son  rembourse- 
ment,   ou   obtenir    un   supplé- 
ment d'hypothèque. 


Art.    2132.    --    L'hypo- 
thèque conventionnelle 


n'est  valable  qu'autant  que  la 
somme  pour  laquelle  elle  est 
consentie  est  certaine  et  déter- 
minée par  l'acte  ;  si  la  créance 
résultant  de  l'obligation  est 
conditionnelle  pour  son  exis- 
tence, ou  indéterminée  dans  sa 
valeur,  le  créancier 

ne  pourra  requérir  l'inscription 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  va- 
leur estimative  par  lui  déclarée 
expressément,  et  que  le  débi- 
teur aura  droit  de  faire  réduire, 
s'il  y  a  lieu. 


p.  710.  —  Cpr.  sur  un  cas  d'application  de  l'art.  1188  C.  civ.  on  matière  d'hypothèque  maritime,  Cass. 
civ.,  1!)  déc.  1888,  D.  89.  I.  37. 

-  condition  de  rigueur.  —  Tr.  Bordeaux,  IS  juil.  1904,  Rec.  Bordeaux,  190:;,  2,  26. 

-  condition  de  rigueur.  —  Aubry  et  Uau,   III,  p.  434;  3-  éd.,  III,  p.  710.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Saut., 
IX,  98ôis,  III;  Baud.-I.ac-.  et  de  Loynes,  II,  1390,  1392,  2°. 

-  mais  non  si  cette  insuffisance  existait  déjà   au  moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque.  —  l'ont, 

II,  693;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  433;  5'  éd.,  III,  p.  711;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1392,3°;  Guillouard^ 

III,  1617.  —  Contra  :  Itiuin.  24  aoûl  1810,  S.  13.  2.  221...  ou  si  elle  ne  résulte  que  d'une  simple  dépré- 
ciation de  valeur,  indépendante  de   toute  dégradation  ou  détérioration  matérielle.  —  Pont,  Aubry  et 
Rau,  toc.  ci!.;   Laurent,   XXX.  317:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1392,   1°.  —  Conlrà  :  Guillouard 
III,  1618. 


—  ou  une  nouvelle  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  431:  5°  éd.,  III.  p.  710. 

—  qu'il  doit  accepter,  si  le  débiteur  le  lui  offre,  et  qui  l'empêche  d'exiger  son  remboursement  anticipé. 
—  Troplong,  II,  342;  Pont,  II,  692:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  434:  ",'  éd.,  III,  p,  710;  Laurent,  XXX,  .124; 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1391;  Guillouard,  III,  1613,  16IG  ;  Rouen.  10  mai  1839,  Dalloz,  Rép., 
V"  Priv.  et  hyp.,  1333.  —  Contra  :  Cass.  civ.,  17  mars  1818,  S.  18.  1.  260. 

—  qui  peut  être  établie  à  la  garantie  de  toute  espi ('obligations,  même  à  terme.  —  Aubry  et  Rau, 

III,  p.  2S2;  3'  éd.,  Ill,  p.  476;  Baud.-Lac.  et  «le  Loynes,  11.  1280,  I:  Guillouard,  II,  1030...  ou  condi- 
tionnelles.  —Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.cit....  ou  simplement  éventuelles,  ex.  : 
prêt  à  effectuer,  réalisation  .l'une  ouverture  de  crédil  (loi  «lu  23  août  1871,  art.  3.  —  Voy.  plus  bas 
Appendice).  —  Troplong,  II,  480;  l'ont,  II,  718,  719;  Aubry  et  Uau,  toc.  cit.:  Laurent,  XXX.  528; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1280,  I,  12sl  ;  Guillouard,  II,  1030,  1031  ;  Cass.  req.,  2(i  janv.  1814,  S.  chr., 
Dalloz,  Re/>.,  V°  Priv.,  1322  ;  Rouen,  9  mars  1830,  S.  31.  2.  243:  Paris,  13  janv.  1832,  D.  34.  3.  419. 


-  sans  être  obligé  d'évaluer  la  créance  dont  il  s'agit  dans  l'acte  mène'  d'affectation  hypothécaire. 
Pont,  II,  702  et  s.;  Aubry   et    Rau,    III,  p.  277;  3'  éd.,  III,  p.   470;   Dem.   et   C.   de  Sant.,  IX,  99é('s,  I, 
IV  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1400,  1402;  Guillouard,  II,  1017.  lois. 


APPENDICE.  —  Hypothèques  conventionnelles  stipulées  à  la  garantie  d'une  ouverture 
de  crédit.  —  L'hypothèque  stipulée  à  la  garantie  d'une  ouverture  de  crédil  garantit  les  avances  renie- 
ment faites,  à  quelque  époque  d'ailleurs  qu'elles  aient  été  faites.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  282;  3'-'  éd.,  III, 
p.  476,  477;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1282;  Guillouard,  II,  1034...  à  moins  que  l'ouverture  de 
crédil  ie-  soit  limitée  dans  sa  durée,  auquel  cas  l'hypothèque  ne  garantit  que  le  solde  dû  par  le  crédité  au 
jour  de  la  clôture  du  délai  primitfvemenl  stipulé  par  les  parties.  —  Aubry  et  Uau,  III,  p.  282;  3  éd.,  III, 
p.  477...  lois  même  qu'il  y  aurait  eu,  en  fait,  prorogation  du  crédit.  —  Pont,  II,  713;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1283  :  Guillouard,  II,  1034:  Cass.  civ.,  22  mars  1832,  S.  32."  1.  308  ;  Bor- 
deaux, 19  août  1871,  D.77.  2.  230;  Alger,  19  juin  1894,  H.  96.  2.  236.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  23  mars  1874, 
s.  74.  I.  333,  I).  14.  1.  316.  .  mais  ce  solde  est  garanti  par  l'hypothèque,  quoiqu'il  se  soit  trouvé  ultérieu 
renient  nivelé  ou  réduit  par  l'effet  d.'  la  prorogation  du  crédit.  —  Aubry  et  Rau.  III,  p.  282,  283;  3  éd., 
III,  p.  477;  Baud.-Lac.  et  d.-  Loynes,  11,  1283:  Guillouard,  11,  1034:  Paris,  21  d.  c.  1852,  S.  53.2.3; 
Alger,  29  janv.  1868  et  Cass.  req.,  9  mars  1869,  S.  69    I    263,  D    69    I.  398;  Cas-,  civ.,  29  déc.  1880,  S.  M. 

I.  102.  —  Cpr.  Cass.  req,,  11  déc.  1848,  S,  49  I.  113;  Cass.  civ.,  22  mars  1832,  S.  32.  I.  308;  Cass.  req., 
18  déc.  1871,  S.  72.  I.  223,  II.  72.  I.  100...  sain  pouvoir  d'ailleurs  être  garanti  au-delà  du  solde  définitif. 
—  Aubry  et  Rau,  loc  ni. 

Les  parties  peuvent  régler  comme  bon  leur  semble  l'emploi  du  crédil  ouvert,  l'affecter  notamment 
au  paiement  des  dettes  antérieures  du  crédité,  soil  envers  le  créditeur,  soil  envers  les  tiers.  Une  pareille 
affectation  ne  peut  être  critiquée,  ni  par  les  créanciers  hypothécaires  du  créditeur,  ni  par  les  tiers  déten- 
teurs des  biens  hypothéqués.  —  Aubry  el  Uau.  III,  p.  283;   3    éd.,  III,  p.  478;   Baud.-Lac.   et  de  Loynes, 

II,  1284;  Guillouard,  II,  1033;  Cass.  req.,  3  aoûl  1870,  S.  72.  I.  219,  P.  71.  I.  281;  Dijon,  7  nov.  1872, 
S.  73.  2.  84,  D.  73.  2.  23S  ;  Cass.  civ..  29  dec.  1880,  S.  Si.  I.  1112,  II.  SI.  I.  114.  —  Cpr.  Cass.  req.,  2  juin 
1863,  S.  63.  I.  333,  D.  63.  1.  337;  9  mars  1869,  S.  69.  I.  263.  —  Cpr.  Paris,  4  juin  1886,  l).  87.  2.  100; 
Pau,  12  mars  1888,  D.  89.  2.  276,  pour  le  cas  où  de  nouveaux  billets  renouvelleraient  eux  qui  consta- 
taient les  dettes  antérieures.  —  Cpr.  cep.  pour  le  cas  où  il  résulte  des  actes  que  l'hypothèque  stipulée 
ne  l'a  été  qu'à  la  garantie  des  avances  fuîmes,  Angers,  29  juil.  1891  ci  Cass.  req.,  12  avr.  1892,  D.  93.  1. 
303;  Cass,  civ.,  29  nov.  1892,  S.  93.  I,  70,  H,  93.  I.  83;  Dijon,  12  juil.  1893,  joint  à  Cass.  req.,  2(1  avr. 
1895,  D.  93.  1.  420, 

L'hypothèque  garanti)  les  avances  faites,  bien  qu'elles  ne  soient  constatées  que  par  acte  sous-seing 
privé.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  283;  3  éd.,  m,  p.  178...  n'eût-il  pas  date  certaine.  —  Aubry  el  Uau,  3- éd. 
loc.  iii.;  Baud.-Lac.  ci  de  Loynes,  M,  1285;  Guillouard,  II,  1036.  —  Cpr.  cep.  Alger,  8  nov.  1870  et  Cass, 
req  ,  23  mars  1874,  8.  74.  I.  335,  D.  74.  1.  316. . .  ou  par  la  correspondance  des  parties  ou  par  leurs  livres, 
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938       Art.  2132  ot  2133.   -  C.  Civ.        I.iv.  III.  Tit.  xviii.  —  Améliorations  du  fonds  hypothéqué. 


Art.  3133. 


—    L'hypo- 
thèque 


acquise  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations survenues 


à  l'immeuble  hypothéqué. 


mt.>~.  —  Troplong,  II.  177,  568;  Vubry  el  Rau,  III.  p.  2s:i:  :;•  éd.,   III,  p.  178;  Lau- 
rent, XXX,  1529,  iuillouard,  Vil,  29  août   1841    -    Il    2    320;   Poi- 
r.  1844,  D                  ,  V*  Priv.  et  hypoth.       -                 29    uil    1848,  D    18.  2.   149. 

iffectéc  à  la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  prei  i        s         impter  du  joui  de  son 
elle  les  diverses  avances  ont  éti  loi  du   10  juin   1833, 

art.  i  il    719;  Demot.,  XXV,  392,  394;   Vubry  et  Rau,  M,  p  ,  lit,  p.  479:  Baud.-l 

de  Loynes,  II,  1286;   GuiUouard,  II,   l  n  el   Renault,   l\.  729;  Cass.  civ.,  il  nov.  1849, 

•    iv  [.,  8  mars  18  I.  214;  R n,  3  août  1864,  S.  66.  t.  Vf.. 

L'hj  polhèque  peut  être  invoquée,  g  la  date  de  ~-.ii  inscription,  par  les  tiers  porteurs  de  tous  les  .H.-ts 

-      rie  crédité  en  exécution  <lu  contrai  d'ouverture  de  crédit,  quelle  que  suit  la  data 

des  endossements  respectifs.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  -  III.  p.  180;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 

II,  1287;  GuiUouard,  II,  1037;  I  ■■  et  Renault,  IV,  732;  liij.m.  3  aoùl  1858,   S.  39    2.  30;  Toulouse, 

-  iss,.  h    s,;.  -2   .  [.,  26  déc.  ls7l.  S.  71    l.  212,  D.  72.  1.  319. 

—  de  même  que  1»  privilèges  ii biliers.  —  Aubrv  .'t  Rau,  III.  éd.,  III,  p   658  :    Dem    '-t 

C.  de  Sant.,  IX,  147  l.-Lac.  et  d  I     -    GuiUouard,  III,  1510. 

luvent  exercer  leur  privilège  sur  les  immeubles  par  desti- 
nation incorporés  au  Fonds  après  la  venl le  i        -  ir  son  service  ou  s..n  exploitation.  — 

Aubry  et  Rau,  III,  p.  W9,  H0;  3  éd.,  III,  p.  67  :    urect,  XXX,  is  ;  Baud.-Lac.  el  di 

nés,  i.  593  :  GuiUouard,  III,  1523  ;  Cass.  req.,  13  juil.  1867,  S    68    l    9,   D.  68.  I.  269  :  Colmar 
1868,  S.  70  2.  il.  Dal  V1   Priv.  et  hyp.,  215. . .  notamment  sur  le  cheptel  que  l'acquéreur  du 

domaine  a  Fourni  au  Fermier  qui  l'exploite.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cil.:  Poitiers,  li  niais  i^'.s 

.,  ..   ni  mu  ntièrement  nouveUes  élevées  sur  le  Fonds  postérieurement  à  la 

vente  ou  au  partage.       Pont,  I,  197  ;  Aubry  'i  Rau,  III,  p,  H0;  5"  éd.,  III,  p.  t.7 1  :  Paris,  6  mars  1834, 
i    1835,  Dalloz,  /;■ .   .  \    Priv.  el  hypoth.,   13c  :  Laurent,  XXX, 

17:  Baud.-Lac.  et  de  Loyn  :  GuiUouard,  III.  1519,   1520;   Bordeaux,  28  avr.  187      -    i 

193,  D.  7'..  2.  37. 

—  notamment  les  immeubles  par  destination    ex.  les  objets  composant  le  matériel  d'nn  établissement 
industriel  créé  par  le  débiteur  sur  l'immeuble  grevé  de  l'hypol  Seine,  29  nov.  I900j 

1901,  I,  237  ;  Cass     12  Juil.  1901    fi                \      ,1901,561  12      I    1901  ;   Paris, 

2  aou                                                                          1902,  S.  1904.  2.  233,  Pand.,  1903                r.  Gre- 

i     .    : 

—  soil  par  suite  d'événements  naturels.  —  Aubry  >■!  Rau,  III.  p    i  L,  III,  p.  W',7  ;  Baud.-Lac. 

Loynes,  III.  1938:  GuiUouard,  III,  1515,  tels  que  :  l"  l'alluvion  Pont,  I,  406; 

.  el  Rau,  :i-  éd.,  III.  ,  id.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  1939;  2<  l'alluvion  (art.  556  C.  dv.  .  — 

Baud.-Lac.  el  de  Loyni  -  Formation  d'une  Ile  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 

flottât  361  C.  civ   .        Vubry  cl  Rau,  Baud.-Lac.  •■!  de  l  -  «7.  :  Guil- 

i,  ni.  1516.     -Coin       :  n-iii. .1.,  X,  159    i    le  changement  de  ni  d'un  cours  d'eau.  —  Aubry  el 
Rau,  par  le  Fait  du  propriétaire.—  Aubry  el  Rau,  III,  p.  W8;  a   éd.,  III,  i 

t-. .min.'  o'esl  le  cas,  par  exemi 
1    lorsque  le  propriétaire  a  dérivé  du  fonds  d'émergence  à  lui  appartenant,  sur  le  f..n.ls  hypothéqué, 
mx  d'une   source.        Aubry  •■!  Rau,  5'  éd.,  III.  p.  I  req.,  30  m  98    1.  300, 

li.  92.  I.  389.  —  Cpr.  Gi  uin  1892    S.  91    2.  257  : 

2'  lorsqu'il  a  élevé  des  constructions  nouvelles   sur  le  Fonds  hypothéqué.  —  Troplong,  H 
I,  H0;  Aubry  .-I  Rau.  III,  III,  p.  669;   Laurent,  XXX,  2m'.:   Dem.  .'I  ■ 

IX,  100  bis,  1  ;  Baud.-Lac.  i  I  III,   1513,   I5t8  16  fév.  186», 

19  rév.  1881,  S.  8:  -  V°  S  39  ;  Aix,  23 

1888,  -    89    I  Ira  :  Paris,  6  mars   1834,  S    31     I 

V"  Priv.,  172;  I  -        av.  1835,  i'  135...    cas  auquel   il  ne  faut  pas  assimiler 

lire  aurait  a  mx  terrains  avec  l'intention   de  les   réunir  au  terrain 

it,  I,   lll  :    Vubry  el   Rau,   III.  p    108,  109  :  ."■■  éd.,  III,  | 
nt,  XXX,  207  :   Dem.  Sanl  .  i\.   100  bis,  I  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  1947  ;  Gull- 

I,  lll,  1521  l     iuin   i  -'    Ils.   |.   77.   i.  ilJ.   -  Cpr. 

;:.  Pand.,  97.  I.  119; 
3    i  ient  l'immeuble  hypothéqué.—  Pont,  1,  107;  Aubry  el  Rau, 

es,  I,  594,  lll,  1941  ;  GuUlouard,  III,  1522.  —  Cpr.  cep.  Laurent, 
XXX,  .  i  créanciers  à  qui  un  usufruitier  aurait  constitué  des  hypothèque* 

i  usufruit  fasse  retour  à  la  nue-propriété.  —  Vubry  el  Rau,   I 
- 

immeuble.  —  Aubry  ■•!  Rau,  III,  p    110;  a"  éd  .  lll,  p.  i'.72. . .  lors  : 

un  droit  d'usufruit.  -,  II,  '»< n •    Pont,  I,  :',sj  :  Aubry  el  Rau,  lll, 

1950  ;  GuiUouard,  III,  1528 
Turin  -  812. ..  aussi  longtemps,  du  moins, 

Vubry  .•!  Rau.   lll,  p.   Il  .  lll.  p.  672...    par  la 

t.  681  35  C.  Pr.}.  i   Rau, 

GuUlouard,  III, 
1861     S   61    i    338     .  ou,  au   cas  de   icnle 
..ii  par  les  notiOcations  à  Onde  purge.  —  Aubrj 
lll  louard,  lll,  1532. . .  qui  ren- 

.(  conventioi 
m.  p    'il  I  :  :.   éd.,  ni.  p  6" 

Vubry  el  Rau,  lll,  p   419 
i        1051,  1954  I     1 1 ;     153 1 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Rang  des  hypothèques.        C.  Civ.  —  Art.  2134  et  2135. 
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SECTION  IV 


Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 


Art.  2  1  3<4.  —  Entre  les 
créanciers, 

l'hypothèque,  soit  légale, 

soit  judiciaire,  soit  convention- 
nelle, n'a  de  rang  que  du  jour 
de  l'inscription 


prise   par   le  créancier  sur  les 
registres  du  conservateur,  dans 
la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crites par  la  loi, 


sauf  les  exceptions  portées  en 
l'article  suivant. 

Art.   2135.  —  L'hypo- 
thèque existe, 


indépendamment  de  toute  ins- 
cription : 


—  et  même  à  l'égard  des  créanciers  simplement  chiroj  raphaires,  —  Auteurs  et  arrêt  cités  en  note  à 
l'art.  2106,  C.  civ. 

—  même  celle  de  l'État,  des  départements,  des  commun  ■    i  i  des  établissements  publics  [loi  du  3  sep- 
m     ■    1807,  art.  6).  -   \ubry  et  Rau,  III,  p.  300;  5"  éd.,  III,  p.  ils,  506. 

—  condition  non  requise  dans  les  rapports  du  créancier  el  du  débiteur  ou  de  ses  ayants-droit  (héritiers 
el  successeurs  universels).—  Auteurs  el  arrêt  cités  en  note  à  l'art.  21011  C.  civ.  —  Par  suite,  le  débiteur  ne 
peul  attaquer  l'inscription  sons  i  qu'elle  est  vicieuse  ou  incomplète,  —  ibid...  ni  se  prévaloir 
d qu'elle  n'a  pas  < ; t < '•  renouvelée  en  temps  utile.  —  ibid. . .  notamment  dans  le  cas  où  ayant  aliéné  l'im- 
meuble hypothéqué  par  lui,  il  a  obtenu  de  l'acqu  :  eur  une  hypothèque  sur  cet  immeuble.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  2s7  :  :;■  éd.,  III,  p.484  ;  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  II,  1439  :  Guillouard,  III,  1044  :  Cass.  req  . 
2i  juil.  1835,  II.  53.  I.  396..,  el  le  créancier  dont  le  débiteur  e  I  mort  peut,  sans  avoir  pris  inscription, 
poursuivre,  pour  le  total  de  sa  créance,  celui  des  héritiers  dans  le  loi  duquel  a  été  mis  l'immeuble 
hypothéqué.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Guillouard,  toc.  cit.  — Cpr.  Laurent,  XXX,  534. 

—  conditi le   rigueur,  lors  même  que  les   tiers   intéressés  auraient  eu  connaissance  par  une  autre 

manière  îles  hypothèques  non  inscrites.  —  Troplong,  II,  369;  Pont,  II,  72S  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  2*7  ; 
o°  éd.,  III,  [e  iisi;  Baud.-Lac.  e1  de  Loynes,  II,  1441,  1539;  Guillouard,  II,  1043.  —  Cpr.  Laurent,  XXX, 
\\.\±:  lias-,  civ  ,  il  niais  1849,  S.  ',!>.  1.  509,  I).  49.  t.  168;  Tr.  Reims,  26  janv.  1905,  /.<><.  18  mai  1903 
sauf  convention  contraire  et  les  cas  d.'  dol  on  de  fraude.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.  req., 
7  déc.  1831,  S.  33.  1.  315. 


—  mais  idle  a  rang^  à  dater  île  ce  jour,  ei e  qu'elle  ail  été  constituée  sous   uni'  condition  suspensive 

non  encore  accomplie.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  483;  :i  éd.,  III,  p.  809;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1411:  Agen,  3  janv.  1844,  S.  i.'i.  2.405...  ou  à  la  garantie  d'une  créance  éventuelle  ou  conditionnelle 
(ex.  :  ouverture  de  crédit)  qui  n'est  pas  encore  devenue  certaine.  —  Aubry  et  Rau,  lit,  p.  ifs:i  ;  :>■  éd., 
III,  i).  SU'.»,  810;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1444...  ou  qu'elle  soit  invoquée  sur  des  immeubles  posté 
rieurement  acquis,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  générale  soumise  à  inscription.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  aii),  ail,  184;  5'  éd.,  III,  '.ils,  sus  .  Dem.  et  C  de  Sant.,  IX,  104/s,  III  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
II,  1448;  Guillouard,  II,  916;  Caen,  Y>  avr.  183&,  S.  iu.  2.  63  :  Cass  req.,  ii  mars  1873,  S.  74.  I.  si,  H.  71. 
1.  373.  —  Cpr.  Limoges,  3  juin  1871,  S.  71.  2.  84,  I).  72.  2   88. 


—  ni  point  de  vue  du  droit  de  suite  el  du  droit  de  préférence.  —  Aubrj  ri  Rau,  lll,  p.  301,  302; 
:'>"  éd.,  III,  p.  .'107,  :;os  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  Uilbis,  X:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  li:i:i  ;  Guil- 
louard, lll,  I2IS:  Beudant,  II,  720  et  s...  lors  même  qu'il  s'agit  de  créanciers  étrangers,  autorisés  par 

des  traités  diplomatiques  a  -c  prévaloir  de  l  hypothèque  légale  sur  les  biens  situés  en  Frai et  que  la 

loi    nationale   de   ces  étrangers  soumettrait   l'efficacité  de   l'hypothèque   légale  à.  la    nécessité  d'une 
inscription.  -  Aubry  ri  Raù,  5'  éd  ,  lll,  p.  508;  Cass.  civ.,  .">  nov.  1878,  S.  7'.).  I.  126,  U.  78.  1.  47(3. 

Lu  conséquence,  la  femme  mariée,  le  mineur,  l'interdit  peuvent,  indépendamment  de  toute 
inscription  : 

1°  demander  une  collocation  par  préférence  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  grevés.  Aubry  cl  Rau,  lll,  p.  302;  .'i  éd.,  II!,  p.  508;  Beudant,  II,  721;  Paris,  20  juil. 
1833,  S.  33.  2.  393;  Cass.  civ.,  li  déc.  1863,  S.  64.  I    36.       Cpr.  cep.  Metz,  :i  Eév.  1823,  S.  2:;.  2.  34; 

3"  faire  une  surenchère  en  cas  de  purge  sur  aliénation  volontaire  de  ces  immeubles.  —  Pool,  II, 
1120;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  il'-  lu  procédure,  q.,  2496,  5°;  lubry  et  Rau,  lll,  p.  302;  5*  éd.,  lll, 
p.  508,  509;  Guillouard,  lll,  1219;  Beudant,  II,  722;  Caen,  r,  toûl   1839,  s.  10.  2.  lll; 

3"  poursuivre  In  pothécairemenl  le  -  lier-  détenteurs  de  ces  i  m  meubles.  —  l'ont,  loc.  cil,  ;  Aubry  et 
Rau,  lll.  p.  302;  5  éd.,  lll,  p.  509;  Guillouard,  lll,  I22i);  Beudant,  loc.  m.-,  igen,  2.".  mars  1857, 
S.  57.  2  l.",2;  Toulouse,  12  juin  1860,  S.  60.  2.  .'ii.'i.  —  Cpr.Bourges,  30  juil.  1833,  S.  53.  2.  586,  D.  ëb. 
2.  205.  -  Conlrà  :  Troplong,  III,  778  bis;  Dijon,  14  déc.  1840,  S.  41.  2.  128;  Bourges,  23  mars  1841, 
./.  du  /'e/.,  il,  2,  676;  Nancy,  28  juil    1833,  S.  53.  2.  57i  :  Bourges,  Il  juin  1855,  S.  39.  I.  398. 

—  el  de  tout  renouvellement  des  inscri  ivis  du  Conseil  d'Etal  de  15  i!  c.  1807, 
22  janv.  1808  et  des  5-8  mars  1812).  —  Vul  3  385  ;  3  éd.,  III,  p.  627  ;  Baud.-Lac. 
el  île  Lie,  ne-,  lll.  1773  ;  Cass.  civ.,  21  aoûl  1833,  S  33.  1.  612. ..  mais  seulement  pendant  que  dure  le 
mariage,  la  minorité  ou  l'interdiction  loi  d  i  23  mars  1833,  art.  8).  Pont,  II,  1046  ;  Aubry  et  Rau, 
lll.  p   ils,,  386  ;  :.   iiP.  lll,  p.  628  ;  Guillouard,  lll,  1411. 

—  môme  sur  les  i ubles  acquis  posti  rieurement  a  le  cessation  de  la  tutelle  ou  à  la  dissolution  du 

mariage.        Pont,   II,  509;  l'Mand  II,  1532,  1534;    Uibry  et  Rau,  lll,  p.  de:!;  ;i    éd.,  lll. 

p.  509;   Baud.-Lac.  ci  de   Loynes,  II,   1436;  Guillouard,   lll,  1221;  Cass.  req.,    17  juil.  1844,  s.   n, 
I.  (i',1  ;  Lyon,  2.;  nov.  1850,  le  :il.  2.  241. 

—  dispense  qui  s'applique,  en  ce  ,|ni  concerne  le-:  femmes  mariées,  non  seulement  à  le  créance  de  res- 
titution de  [eur  dot,  mais  à   toutes  leurs    créances  garanties  par  l'hypothèque  légale,  sans  excep 


940       Art.  2135.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  xviii 


Rang  de  l'hypothèque  des  mineurs,  des  femmes  mariées. 


1°  Au  profit  des  mineurs  et 
interdits, 


sur  les  immeubles  appartenant 

à  leur  tuteur,  à   raison   de   sa 

gestion, 


du  jour  de  l'acceptation  de  la 
tutelle  ; 


2    Au  profit  des  femmes, 


pour  raison  de  leur  dot 


Uon.  —  Anhry  et  Hau,  III,  p.  303  :  3-  éd.,  [II,  p.  510  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  1458;  Guillouard, 
III,  1222,  1223  :   Riom,  2n  févr.    1819,   -    80.  -'   275    -  Contra  :  Toulouse,  6  déc.   1834,  S.  86.  2.  lu; 

Elle  le-  s'applique  pas  à  l'hypothèque  consentie  par  un  tiers,  fut  ce  dans  l intral  il''  mariage  pour 

tir  la  restitution  il.'  la  dot.  —  Aubrj  el  Rau,  /'■.-.  cit.;  Baud.  Lac   ••(  de  Loynes,  11,  1457;  Guil- 
louard, m.  122;    Cass.  iiv..  23aoûl  iv::.'  -   :;:    i      - 
— ■  quoiqu'elle  ait  subi  une  réduction.  —  Troplong,  II.  644  Mi;  Pont,  l.  553;  Aubry  el  Rau,  III,  p 
5-  éd.,  III,  p.  057:  Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  II.  1037,  l.  1205. 

.  mais  seulement  pondant  le  mariage,  la  minorité  ou  l'interdiction  •  ■!  pendant  l'année  qui  en  suit  la 

lion   loi  du  23  m  rt.  8).       lubrj  el  Rau,  III,  p.  303  el  -  :  .">'  éd  .  III,  p.  510  el  s.:  (iuil- 

louard,  III.  1225  el  >.:  Beudant,  II.  740  el  <...  et  sauf  la  nécessité  d'inscrire  l'hypothèque  légale  :  au 

i  le  tiers  acquéreur  des  Immeubles  qui  en  >-■  >:■(  grevés  a  rempli  les  formalités  de  purge  près- 

crites  par  les  ail.  2193,  2194  C.  civ.,  avanl  l'expiration  'lu  délai  dedeux  mois  prévu  par  l'art.  2103  C.  civ. 

—  Aubry  ]el  Rau,  III.  p.  308,  309;  5*  éd.,  Ili.  p.  r  '.  i  s . . .  au  cas  de  saisie  des  dits  Immeubles,  avant  la 
transcription  du  jugen  si    les  formalités  de   l'art.  692  C.  pr.  onl  été   accomplies 

art    717  C.  p,-..  mod.  par  la  lui  du  21  mai   1858  ,        Troplong,   IV.  996;  Aubry  el    Rau,    III,   p.  300; 

."■'  éd.,  III.  p.  518,  519...  et,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  avant  l'expiration 

[uinze  jours  qui  suivent  la  transcription  du  jugement  d'expropriation    Loi  du  3  mai  1841,  art.  17  . 

—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  31  Ml.  p.  518,  519...  à  peine  de  perdre  le  droit  de  suite  attaché  à 
l'hypothèque  légale,  mais  non  I"  droil  de  préférence,  qui  survit,  ici.  au  droit  de  suite,  sous  certaines 
conditions  arl  717.  772.  ^38  C.  pr.  mod.  par  la  loi  du  21  mai  1858  el  loi  du  3  mai  1841,  art.  17  — 
rroplong,  l\,  984  el  s.;  aubry  et  Rau,  III.  p  3H>,  lui.  m:;,  \<f,:  3  éd  .  III,  p.  519,  520,  661,  663,  664; 
Baud.-Lac  el  de  Loynes,  II,  1520,  III,  2228  :  Guillouard,  III.  1241,  1504.  -  Cpr.  Dem.  .-t  C.  de  Sant.,  IX. 
147         WVlli. 

—  même  après  la  reddition  du  compte  de  tutelle  el  le  paiement  du  reliquat,  en  tant  qu'elle  garanti)  le 
redressement  du  compte  que  le  pupille  ou  ses  ayants-droit  pourraient  avoir  à  réclamer.  —  Demol., 
VIII,  140,  146;  Aubry  et  Rau,  111.  p.  2tr.  :  5"  éd.,  III.  p.  :n",7  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2217: 
Guillouard,  II,  743;  Cass.  req..  23  déc.  1856,  S.  57  I.  845;  Rouen,  10  mai  1875  5.  77.  2  117,  Dalloxj 
Suppl.,  V  Privilèges  el  hypothèques,  1657;  Cass.  civ.,  9  août  1882,  S.  83  l  102,  D.  83.  t.  134;  Poitiers, 
21  juil.  1893,  li  95.  2.  Il . . .  pourvu  que  l'action  en  révision  du  compte  ne  soit  pas  éteinte  par  la  près- 
cription  de  dix  ans  qu'édicté  l'art.  475  ('..   civ.  —    Auliry   et  Rau,  toc.  cit.  —  C|>r.  Cass,  civ.,  .'i  déc. 

1000,  S.  1904.  I.  219...   ei   sauf  l'effel  des  mainlevées  que  le  pupille  aurai!  i senties  et  sur  la  fol 

desquelles  des  tiers  auraient  contracté  avec  l'ancien  tuteur.  —  Aubry  el   Rau,  III,   p.  216:   5*  éd.,  III, 

p.  368;  Toulouse,  18  juil.  1839,  S.39.  2.323.  —  Cpr.  De L,  VII,   147.  —  Cpr.  cep.  sur  le  cas  où  la 

reddition  de  compte  serait  annulée  pour  cause  de  dol,  Douai,  22  avr.  1S37.  S.  57.  2.  716.  —  Cpr. 
Guillouard,  II,  th. 

— —  même  postérieure  à  la  cessation  de  la  tutelle,  à  moins  que  le  pupille  ne  doive  êtr insidéré,  d'apri  s 

les  circonstances,  comme  ayant  abandonné  l'administration  de  ses  biens  à  s,,n  ancien  tuteur  à  titre  de 
simple  mandataire.  —  Aubry  et  Rau.  III,  p.  215;  5  éd.,  III.  p.  366;  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  II,  1193; 
Guillouard,  II.  727:  Rouen,  29  mars  1870,  D.  73.  2.  70. 

—  on.  plutôt,  du  juiir  où  a  commencé  la  responsabilité  du  tuteur.  Vubry  el  Rau,  III,  p.  213:  3-  éd., 
III.  p.  367.       Cpr.  Troplong,  II,  128;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1460,  1  ii-2:  Guillouard,  II.  740. 

_  quelles  que  soienl  la  cause  el  l'origine  de  leurs  créances.  —  Troplong.  II.  372:  l'ont.  I.  717;  Aubry 
i.  Ill,  p.  215,  216  :  5'  éd.,  III,  p   367;   Baud.  Lac.  el  de  Loynes,   II.    1460;  Guillouard,  II,  73>.i  : 
,      .    req     15  noi     1892,  S.  93.  1-  145,  D.  93.  I.  37. 

— —  et.  après  leur  mort,  an  profit  .le  i.-urs  héritiers  ou  ayants  droit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  novation 
dans  le  titre  du  mari  ou  de  ses  avants-droit.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  217,  21s  :  3  éd..  III,  p.  111.  11  ."■  . 
novation  qui  résulte  implicitement  de  la  liquidation  el  du  règlement,  même  Actif,  des  reprises  et  droits 
de  la  femme.  —  Aubry  el  Hau,  toc.  cit.    Voy.  pour   '  eial  où  les  héritiers  de  la  femme  lais 

seraient  entre  les  mains  du  mari,  usufruitier  des  biens  de  la  femme,  le  montant  de  ses  reprises,  après 
décompte  el  li.inidati.in.  Pont,  I,  441  :  Aubry  el  Hau,  Laurent.  \\V  364  el  365;  Baud.-Lac, 

el  de  Loynes,  11,997;  Guillouard,  II.  7ss.  860;  i  iss.  ch  .  J7  juin  1876,  -  77  I  841,  D.  77.  I.  121  . 
I  i,,,,.  1879,  -  80.  2.  52,  U.  mi    2.  126.  -  Cpr.  Tr.  B  -  ir-Mer,   13  juin    1890,  D   91 

:;,  6;  Tr.  Orange,  12 juil.  1890,  D.  93.  2.  27i'.   Voy.  pour  le  cas  ..u  il   n'y  aurait  pas  eu  de  liquidation, 
18  juin  1879,  S.  80.  2    801,  Dalloz,  Suppl.,   Y°   Privilèges,   1149;   Lyon,    I  '  déc    1880,   D    Bl    2 
sauf  convention  contraire.  —  Aubry  el  Rau,  toc.  cit.. .  qui  peul  s'induire  de  la  clause  générale 
portant  que  les  héritiers  se  réservent  tous  leurs  droits,   privilèges  el  hypothèques,  s:,ns  novation.   — 
\„l,rv  ,.|  Rau  '  iss.  req.,  27  nov.  1855,  -   56   I.  534   —  Cpr    Laurent,  XXX,  366  :  Guillouard, 

U,  860  ;  Grenoble,  4  janv    I  .   8.  741  ;  Toulouse,  14  févr    1879   -    80   !   51,  D 

,.  esi  a  dire,  exclusivement,  de  ceux  de  buis  apports  donl  elles  se  s,.nt  réservé,  -  dt  expressément, 

soii  tacitement,  la  reprise  el  dont  elles  p. -ment  exiger  la  restitution.  -  Pont,  I,  133  :  Aubrj  el  R  iu, 
m  p,  219;  .,  éd.,  in.  p.  373;  Laurent,  XXX,  335;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II,  "s:  Guillouard,  II, 
7.7     Bordeaux,  2  juin   1875,   S.  75.2.  291,   D    76    2    143;    Rennes,  21  juil.   1891,   D.  93 

Lix,  16  aoûl    1872,  D.  74.  2.  131  .    mais  de  tous  ces  apports,  lors  mé pi 'ils  auraient  dû, 

d  apr.s  le  entrai  de  mariage, être  touchés  el  auraient  été  effectivement  touchés  par  un  tiers.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  219  I     111  Guillouard,  II,  758  ;  Montpellier,  3  Janv.  1827,  S   ." 

Cass.  civ.,  30  mars  1831,  S.  31.  I.  313. 

__  doivent  prouver  l'apport.  —  Aubrj  el  Hau.  III,  p.  219,  220;  5'  éd  .  Ill,  p  371:  Guillouard, 

11,  760;   Cass.  civ.,   16  juil    1817,  -    19    l    10      loulouse,   23  déc    1819,   -    19    2.  801  [Cpr.   sur  le  cas 

où,  au  moment  de  l'aliénation  d'un  Immeuble  du  mari,  la  femme  ne   pourrait  s.,  prévaloir  d'aucune 

nlre  lui,  Nancy,  22  mal  1869,  D   69   2  801  :  Bordeaux,  7  juil    1874,  D   78   8   85        par  un 

Inventaire,  ou  un  étal  en  bonne  forme,  ou  u raiftance  du  mari,  même  n'ayant  pas  date  certaine, 

s  il  B'agll  dune  dot   blllère.  —  Aubry  el   Rau  -  Cpr.    les  dispositions  particulières  de 

l'art.  563  C.  corn. 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Rang  de  l'hypothèque  des  femmes  mariées. 


C.  Civ.  —  Art.  2135.       941 


et  conventions  matrimoniales, 


sur  les  immeubles  de  leur  mari, 
et  à  compter  du  jour  du  ma- 
riage. 


— ■  et  pour  les  sommes  recouvrées  on  vertu  d'une  action  rescisoire  ou  autre  comprise  dans  la  dot.  — 
Aubry  et   Rau,  III,  p.  212  ;  5"  éd.,  III,  p.  406.  —  Cpr.  Pont,  11,  777.  —  Contra  :  Troplong,  II,  587. 

—  ainsi  que,  des  sommes  extradotales  ou  paraphernales  dont  le  contrat  de  mariage  a  confié  l'adminis- 
tration au  mari.  —  Hodièreet  Pont,  Du  contrai  de  mariage,  111,  2029;  Pont,  II,  772;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  24b;  o"  éd.,  III,  p.  409,  410  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1492;  Guillouard,  II,  850  ;  Cass.  civ., 
4  fév.  1868,  S.  G8.  1.  113,  D.  68.  1.  57.  —  Contra  :  Troplong,  II,  590,  d'après  lequel  l'hypothèque  ne 
remonte  alors  qu'à  la  date  du  recouvrement.  —  Contra,  si  le  mandat  d'administrer  ou  de  recouvrer 
n'a  été  donné  que  pendant  le.  mariage  et,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  ne  remonte  qu'au  jour  du  mandai 
ou  du  recouvrement.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  245,  246;  5"  éd.,  III,  p.  410;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
10S  bis,  XIII  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lue.  cit.  ;  Guillouard,  II,  827,  848;  Montpellier,  20  juin  1891  et 
Cass.  req.,  1"  mai  1893,  S.  94.  1.  281,  D.  94.  1.  57. 

—  ce  qui  comprend  : 

1°  les  diverses  créances  qu'elles  peuvent  avoir  contre  leur  mari  en  tant  qu'administrateur  conven- 
tionnel ou  légal  de  leurs  biens.  —  Aubry  et  Rau.  III,  p.  220,  221  ;  5'  éd.,  III,  p.  375,  376;  Baud.-Lac.  et 
tir  Loynes,  11,984...  donc,  les  créances  de  dommages-intérêts  à  raison  des  fautes  commises  parle 
mari  dans  l'administration  de  leurs  biens.--  Pont,  I,  409,  II,  775  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  243;  5e  éd.,  III, 
p.  406;  Guillouard,  II,  831  ;  Poitiers,  14  déc.  1830,  S.  31.  2.  214;  Cass.  req..  27  déc.  1859,  S.  61.  1.  87. 
—  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1491  ; 

S"  les  avantages  qui  leur  ont  été  conférés  par  lccontrat  de  mariage  ou  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau, 
Inc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,984,  986;  Guillouard,  II,  764...  pourvu  qu'ils  portent  sur  les 
biens  personnels  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  221  ;  5e  éd.,  III,  p.  376. 

En  conséquence,  le  préciput  conventionnel  n'est  garanti  par  l'hypothèque  légale  que  s'il  a  été 
stipulé  même  pour  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
XXX,  343;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  984;  Bordeaux,  22  juil.  1869,  S.  70.  2.  80,  D.  71.  2.  89.  —  Cpr. 
Guillouard,  II,  766,  qui  n'admet  pas  l'hypothèque  légale  môme  pour  le  cas  de  renonciation  à  la 
communauté.  —  Contra  :  Amiens,  11  déc.  1876,  S.  77.  2.  216,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Privilèges,  468...  et 
cette  hypothèque  ne  garantit  pas  davantage  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté.  —  Pont,  I, 
435;  Aubry  et  Rau,  III.  p.  221,  222;  5«  éd.,  III,  p.  376,  377;  Laurent,  XXX,  331;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  98i;  Guillouard,  II,  766;  Cass.  req.,  13  juin  1842,  S.  42.  1.  631  ;  Cass.  civ.,  9  janv.  1855, 
S.  55.  1.  123  ;  Nîmes,  24  mars  1839,  S.  59.  2.  203;  Bastia,  25  janv.  1862,  S.  62.  2.  453. 

Au  contraire,  l'hypothèque  légale  garantit  tins  les  avantages  portant  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  qu'ils  soient  actuels  ou  éventuels,  qu'ils  portent  sur  di's  biens  présents  ou  des  biens  à  venir.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  222:  .">'  éd.,  111,  p.  377...  donc:  les  donations  pures  et  simples  et  les  gains  de 
survie  portant  sur  des  biens  présents.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  983; 
Cass.  req.,  16  mai  1835,  S.  53.  1.  490;  27  déc.  1859,  D.  60.  1.  193;  Montpellier,  9  août  1886,  S.  87. 
2.  78;  Grenoble,  19  déc.  1893,  D.  95.  2.  110...  l'effet  d'une  institution  contractuelle,  ou  de  la  donation 
d'une  somme  à  prendre  sur  les  valeurs  les  plus  claires  de  la  succession  du  mari.  —  Troplong,  II,  585; 
Aubry  et  Rau,  Inc.  cil.;  Laurent,  \XX,  344  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  985;  Labbé,  S.  75.  2.  257; 
Cass.  req.,  19  août  1840,  S.  40.  1.  849;  Paris,  IS  juin  1870,  D.  71.  2.  156;  13  juin  1874,  D.  77.  2.  208.— 
Cpr.  Paris,  7  juil.  1874,  D.  76.  2.  65.  —  Contra  :  Pont,  I,  438;  Guillouard,  II,  770;  Lyon-Caen,  S.  75. 
2.  129;  Rouen,  11  juil.  et  20  déc.  1856,  S.  57.  2.  339,  361  ;  Bordeaux,  15  déc.  1868,  S.  69.  2.  251,  D.  69. 
2.  244;  Chambéry,  1"  mai  1874,  S.  75.  2.  257,  D.  75.  1.  486  (sauf  à  ne  pouvoir  être  invoquée,  ni  à 
rencontre  des  acquéreurs  des  immeubles  aliénés  par  le  mari  à  litre  onéreux,  ni  à  rencontre  des 
créanciers  au  profit  de  qui  le  mari  a  consenti  des  hypothèques  sur  ses  immeubles.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  223;  5'  éd.,  III,  p.  378;  Cass.  req.,  16  mai  1855,  S.  53.  *.  490:  Cass.  civ.,  12  mai  1873,  S.  76. 
1.   77,  D.  75.  1.  347;  Toulouse,  30   juil.   1888,   D.  89.  2.  25.  —  Cpr.  Cass.   civ.,  23  mars  1841,  S.  41. 

I.  298)...  les  habits  de  deuil  dus  à  la  femme,  en  vertu  d'une  stipulation  expresse  du  contrat  de 
mariage.  —  Riom,  20  juil.  1853,  S.  54.  2.  607..  ou  en  vertu  des  art.  1481,  1570  C.  civ.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  223:  5"  éd.,  III.  p.  379:   Laurent,  XXX,  343:   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  986;  Guillouard, 

II.  772;  Cass.  civ.,  29  août  1838,  S.  38.  1.  709;  Alger,  6  mars  1882,  8.  84.  2.  137,  Dalloz,  Suppl.. 
V°  Privilèges,  470.  —  Contra  :  Troplong,  II,  4I8A«:  Pont.  I,  437;  Bordeaux,  25  janv.  1838,  S.  58.  2. 
410...  et  les  aliments  qui  lui  sont  dûs,  pendant  l'année  de  deuil,  sous  le  régime  dotal,  moyennant  sa 
renonciation,  pendant  ce  temps,  aux    intérêts  de  sa  dot.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  223,  224;  5°  éd., 

III.  p.  379. 

—  et  pour  les  frais  par  elles  faits  sur  leur  demande  en  séparation  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  423  ; 
3»  éd.,  III,  p.  411,  697;  Labbé,  S.  72.  2.  237;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1493.  -  Cpr.  Troplong*  II, 
'.is  ter;  Guillouard,  III,  1580;  Cass.  civ.,  4  févr.  1868,  S.  68.  1.  113,  D.  68.  1.  57  ;  10  févr.  1892,  S.  92. 
1.  181,  I).  92.  1.  118.  —  Cnnlrà  :  Chambéry,  1"  mai  1874,  S.  75.  2.  237,  D.  73.  1.  4S6,  d'après  lequel 
l'hypothèque  ne  daterait  qui'  du  jour  de  la  séparation.  (Cpr.  pour  le  cas  où  les  créances  de  la  deman- 
deresse contre  son  mari  remonteraient,  quant  à  leur  rang  hypothécaire,  à  des  dates  diverses, 
Aubry  et  Rau,  Labbé,  Inc.  cil.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  105  bis,  XV  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc- 
cit.;  Guillouard,  II,  855  ;  Grenoble,  (i  juil.  I8N2,  S.  84.  2.  209,  D.  83.  2.  91  ;  Toulouse,  30  déc.  1891, 
D.  92.  2.  9:i.  —  Cpr.  pour  les  frais  de  liquidation,  Aubry  et  Rau,  Inc.  cil.)...  ou  en  séparation  [de 
corps,  ou  en  divorce.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  III.  p.  411,  412:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  105  bis,  XVI  ; 
Baud.-Lac  ri  de  Loynes,  II,  1494,  149a;  Guillouard,  II,  856;  Cass.  civ.,  25  juin  1895,  S.  95.  1.348, 
D.  97.  I.  553;  Amiens,  9  juil.  1896,  S.  98.  2.  68.  —  Contra  :  Tr.  Nontron,  20  déc.  1888,  sous  Bordeaux, 
22  mars  1889,  S.  90.  2.  52,  D.  89.  2.  280...  ainsi  que  pour  les  aliments  alloués  en  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce,  ou  en  vertu  de  l'art.  203  C.  civ..  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Aubry  et 
Rau,  lue  cil.:  Dem.  et.  C.  de  Sant..  IX,  1115  bis,  XVI;  Baud-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1496,  1497;  Guil- 
louard,  II,  857  ;  Dijon.  4  juin  1894,  S.  9:;  2.  25,  D.  94.  2.  334:  Cass.  civ.,  25  juin  1895,  S.  95.  1.  348, 
D.  97.  I.  553;  Amiens,  9  juil.  18911,  S.  98.  2.  68  :  Tr.  Albi,  4  juil.  1903,  Droit,  20  août  1903; 
Tr.  Seine,  1"  mars  1904,  Gaz.  Trib.,  7  juil.  1901.  —  Contra  :  Tr.  Seine,  28  nov.  1891,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Privilèges,  499;  Tr.  Lyon,  8  mai  1901,  Droit,  24  juil.  1901 


devant   l'otllcier  de  l'état-civil   encore  qu'il  y  ail    eu   un  contrat   de  mariage. 


Rodière  et  Pont, 


042       Art.  2135.  —  C.  Civ.  Liv.  III.  Tit.  xviii.  —  Rang  de  l'hypothèque  des  femmes  mariées 


La    femme    n'a    hypothèque 
pour  les  sommes  dotales 

qui  proviennent  de  successions 
à  elle  échue,  ou  de  donations  à 
elle  faites  pendant  le  mariage, 


qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
successions, 


ou  du  jour   que  les  donations 
ont  eu  leur  effet. 


Elle  n'a  hypothèque  pour  l'in- 
demnité   des    dettes    qu'elle    a 
contractées 


avec  son  mari, 


et  pour  le  remploi  de  ses  propres 


Du  contrat  de  mariage,  III,  1965;  Pont,  II.  753;  Aubry  et  llau,  III,  p.  240;  ."■■  éd.,  III.  p.  402;  liaud.- 
i  le  1   ynes,  II,  1478;  Guillouard,  II,  336;   Beudant,  II,  727;  Caen,  :i  juin  1876,  S.  77.  2.  lis 

et  Cass.  req.,22  janv.  1878,  -   7v  i    306,  D.  7s.  I.  154.       I  eq .,  22  '•        -   37.  I.  s:: 

—  Contra  :  Troplong,  II.  :i7s  :  Tr.  Montpellier,  7  janvi  r  1870,  S.  71.  2.  100.  D.  71.  ::.  7.  —  Cpr.  G 
DOble,  s  lévr.  Is7:i.  S    vn.  2.  69,  D.  80   2    149  ..  et  qoe  la  dol  ait  été  reçue  par  le  mari  le  jour 
contrat.  —  Pont,  11,  7.12:  Aubrj  et  Rau,  .'.•  éd.,  toc.  cit.;  Guillouard,  II.  I 

-  nonobstant  toute  convention  contraire  assignant  à  l'hypothèque  une  date  postérieure  au  jour  du  ma- 

-  Aubry  et  Rau,  III,  p.  239  III.  p.  101,  402;  Guillouard,  II,  s:v>.  Grenoble,  7  mars  1868; 
S.  68.  2.  339,  1'.  68.  2.  171. 

-  quoique  la  dol  ne  -^ •  ■  î t  payable  que  postérieurement  à  ce  jour.  —  Aubry  >•(  lîau,  '.V  éd.,  III,  p.   102; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1476. 

-  qui  comprennent  aus-i  bien  le  prix  d'aliénation  des  immeubles  dotaux  recueillis  par  succession  ou 
donation  que  les  autres  valeurs  mobilières  en  provenant  directement.   —  Grenoble,   4  déc.  1897 

.  97,  196.  -  I  i"r.  Grenoble,  12  janv.  1903,  Gaz.  /'"/..  190      l    277 

el  dont  elle  peul  prouver  l'apport,  à  défaut  d'inventaire,  par  témoins  ou  par  commune  renom 

art.  141.;.  1504  C.  civ.  -  Aubry  el  Rau,  Jll.  p.  220;  5"  éd.,  III,  p.  374;  Guillouard,  II.  760;  Dijon, 
17  jnil.  1874,  S.  71    2.  250,  Dalloz,  £  I  de  maria.  24         -    1890,   D.  90   2. 

217  et  note  Planiol.  ss    req.,  16  janv.    1877,  -    77    I     169,   D.  7s    i  -    clr., 

22  no>    1886   S.  89. 1    165,  D.  87.  1.  113...  sauf  l'exception  visée  par  1  M    com.  —  Aubry  et  Rau, 

III.  p   220    a    éd.,  III.  p.  374,  375. 

i-t  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus  à  raison  d  lans  l'administralion 

des  biens  provenant  d.-s  dites  successions  ou  donations.  —  Aubry  el  Rau,  o  éd.,  III,  p.  406;  Dem.  el 
i..  de  Sant.,  IX.   105        ;  IX;  Ba  .  d    L       el  d     I      n  is,  II.  1491. 

-  quoique  le  mari  n'ait  touché  les  valeurs  dont  il  s'agil  que  postérieurement.  —  Troplong.  II.  586 

j    .-I   Rau,   III.   p   211:   '■    éd.,  III.  p.  103,  l"i  :  Baud.-Lac.  el  ,1e  Loynes,  II.  1480;  Guillouard,  II, 
s'.n    i    --  a  mai  1841,  S.  41.  1,  449;  Caen,  18  août  1871,  S.  73.  S.  273,  D    73.  2.  228...  par  cxJ 

au  ca-  de  réception  pendant  le  mariage,  de  l'indemnité  d'assurance  due  à  la  femme  à  raison  de  l'in- 
cendie  d'un  immeuble  à  elle  advenu  par  succession.  lubrj  el  Rau,  5'  é  !..  loc.  cit.;  Baud.-Lac  el  dl 
Loynes  il.;  Nancy,  20  juil.  1889,  s.  '.m.  2.  155,  Dalloz,  Suppl.,  Y°  Privilèges,  496. 

-  c'est-à-dire  du  j ■  .ni-  où  le  mari  esl  d  Hi  t-  compris  dans  la  don 
l'ont.  II.  754,  7M7:  Aubry  et  Rau,  III.  p.  241;  5«  éd..  III,  p.  ,  Guillouard,  II.  Mt 
Baud.-Lac.  ''t  de  Loynes,  11.  841.  —  Voy.  au  cas  de  remise  de  dette,  Pau,  17  juin  1889,  l'.  90.  2  21 

valablement.  -  Aubry  el  Rau,  III,  p.  22'.:  ;;■  éd.,  III.  p.  380. 

nié pendant  la  période  suspecte  el  au  profil  d'un  créancier  antérieur.—  Aubry  '-t  Rau,  III.  1 

111,1    381    Lyon-Cacn  et  Renault,  VII,  380,  381  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes    1  Gaffl 

louard,  II.  781;  I  •  --.  req  .  9  déc    1868    -   69.  I    117.  li   69.   I.  a;   Poitiers,  '■>  mai   1879,  s.  7'.i    i 
H   79.  2.  16a;  211  av.  1885,  I'    86.  2. 6;  Cas  .  ls  avt     1887,  -   M    1    17:;.  D    M    1     155;  Bes 

P.i  mai  |ss,;.  -   gfi   2    I7r.     -  Cpr.  Cass.  req.,  Il    léc.   1876,   S.   77     I     106,   1'.   77.    I.    ai'.' 

:     1881,  S.  81.   t.  393,  I'.   si     i    _o.i;   Bordeaux,  29  fév.    1888    -    89    2     12',.    Dalloz,    - 
v    FaiUlite    380        I  Beudant,  l:    69    l    ■>:  l'ont.    I.   117:   Nancy,  1   mars   l-7>;    -    77 

li.  77.  I.  359;  lu  mai-  1879,  S    79.  2.  113,  li    80.  2.  10,...  à  moinsque  l'engagement  n'ait  été  pris,  efl 
connaissance  de  cause,  dan-  l'intention  d'améliorer  la  position  de  ce  créancier.  —  Aubry  el  llau. 
— —  sans  >  être  personnellement  iul  ressée.  —  Aubry  et   Rau,  5'  éd.,    III,  p.  380    Caen,  i".i  no> 

-.  71.  2.   107. 

ou  payées  volontairement  pour  le  compte  ier.  —  Aubry  et  Rau,  .'1  éd.,  III.  p.  .'isit 

civ.,  29 août  IsTir  S.  71.  I.  157,  H.  70   I    :>;:;.—  Cpr    cep.  pour  un  paiement  lait  api'--  le  décès  du  mari, 
Douai,  30  avr.  ) v '7 .  D.  '."*   2    12. 
— —  et  a  r,-  [uelles  elle  peut  obtenir,  même  avant  de  les  avoir  acquittées,  une  collocalion  actuelle! 

dan-  l'or  li ivert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  son  mari,  pourvu  que  ce  demie! 

-il  ••!)   état  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou   il.-  déconfiture     Vrt.  2033  -   Aubry  et 

Rau,  :.'  éd.,  III.  p.  380  :  Raud.  Lac.  ••!  de  Loynes,  II,  989,  III,  -  "  26 Janv.  Is7..  D.  75.  j 

iv..  22  ai  2 ars  Issu.  \<    •_■  .-.p.  tt  jui     I8M 

D.  96.  I.  113;  Paris,  10  déc.  1896    D    "7   2    123       Cpr.  Bordeaux,  19  fév.  1895,  D.  96   -    -" 

-  pouvoir  loucher  immédiatement  le  montant  de  sa  collocalion.  —  Vubry  el  Rau,  ô,.  .  ,.-.,  el  !■** 
renvois.  -  Cpr.  sur  divers  lives,  Grenoble,  16  d  c  1882,  D  s '■  2  -12  [obligation 
contractée  par  une  femme  dota  12  fév.  1891,  D.  93  2  481  el  n  le  Planiol,  de  Loynes,  D.  M 
I    113   conflits  auxquels  peul   donner  lieu   la  subrogation   à   l'hypothèqi 

1894,  S.  '.i7.  1.  122    li.  95.  I    235   extinction  d,-  la  créance  de  la  femme  par  confusion  . 

ou  d     ses  biens  dotaux.       Aubry  cl  Rau,  III.  éd.,  III,  p.   107:   Hem.  et  t:    .1     - 

105     i,  VI  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,    I    1488      Vgen    10  Juin  11  ;  I       i,  29  n   -     1871 

-7:2    134,  D.  71.  2    In7         Con    à:   l'hypothèque  1 -  biens  dol 

jour  du  m  i  re  el    Ponl     D  III,  1968  ;  1     >plo  ig    II     * 

louard,  Il  civ.,  101  -    92.  I.   ils.    n.  92    1.  ts|  :   Pau,  :n  mai  1893,  n   95  2   m; 

civ.,  17  n  11  ,.  n.  ;i7    1    '■'.::    G 

-    i-  ir.  Grenoble,  12  .an»    Ie."  1903,  i,  277  ' 

permette  pas  l'aliénation.         Uibrj   •■!  Rau,   III.  p.  248  i.  m.  p    109        Cpi  '  l'ont, 

•      III,    1969  .  .   ou   qu'il    la   permette  purement   el   simplement  lubry   et   Rau,   III. 

1  ,  lli,  [1.   Vis,   409  ,     ou  .pi  il   ne  la  permette  qu'à   'lia-  il  li  Vul  rj    el   II  '• 

Ad  ,  III    p    .  7  Juil.  1831    -  '1-  -i"  'n  1 


Liv.  [il,  Tit.  xvni.  —  Loi  du  23  mars  1885,  art.  8. 


C.  Civ.  —  Art.  2135. 


9iri 


aliénés  qu'à   compter   du  jour 


de  l'obligation 


ou  de  la  vente. 


Dans  aucun  cas,  la  disposi 
tion  du  présent  article  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  acquis  à 
des  tiers  avant  la  publication 
du  présent  titre. 


n'ail  le  droit  d'aliéner  les  biens  dotaux  sans  le  concours  de  sa  femme.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  245  ; 
o°  éd.,  III,  p.  409;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1490;  Cass.  req.,  27  juil.  1826,  S.  27.  1.  216;  Gre- 
noble,  6  janv.  1831,  S.  52.  2.  200  :   14  déc.  1863,  ./.  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1863,  p.  393. 

—  rendu  certain  conformément  à  l'art.  1328  C.  civ.,  si  l'obligation  ou  la  vente  n'est  constatée  que  par 
.ni'  sous  seing  privé.  —  Pont,  II,  761  ;  Aubry  el  Rau,  III,  p.  242;  5<  éd.,  III,  p.  405;  Baud.-Lac.  et 
il.-  Loynes,  II,  1484,  ! 4S7  :  Guillouard,  II,  1848;  Cass.  civ.,  15  mars  1859,  S.  59.  1.  193;  Bor- 
deaux, l«  mars  lxs7,  S.  89.  2.  131,  D.  88.  2.  96.  —  Cpr.  cep.  Dem.  et  C.  de  Sunt.,  IX.  105  bis,   V.    — 

Cpr.  | ■    1rs   engagements  commerciaux,  Cass.  civ.,  21  avr.  1869,  S.  69.  1.  .'150,  I).  69.   1.  407;  Gre- 

noble,  23  nov.  1870,  S.  71.  2.  12,  I).  71.  2.  173.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  l'obligation  aurait  été  admise  au 
passif  de  la  faillite  du  mari,  Aubry  cl  Rau,  loc.  fil.;  Baud.-Lac.  et  île  Loynes,  11,1484;  Guillouard,  II, 
849;  Cass.  civ.,  15  mars  1859,  précité;  Amiens,  26  mars  1860,  S.  60.  2.  126  ;  Cass.  civ.,  1!)  févr.  1862, 
S.  62.  1.  382. 

—  "u  d''  celui  de  sa  ratification,  si  le  mari  s'était  simplement  porté  fort  pour  sa  femme.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  242;  5'  éd.,  III,  p.  405. 

—  luis  même  que  1  obligatioi itractée  aurait  eu  pour  effet  d'attribuer  à  un  créancierdu  mari,  venant 

en  sous-ordre  et  subrogé  a  la  femme,  la  colle-cation  obtenue  par  cette  dernière,  à  la  date  du  mariage, 
pour  la  totalité  de  ses  reprises,  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  ou  plusieurs  Immeubles  du  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  111,  p.  246  ;  5- éd.,  III,  p.  412,413;  Guillouard,  II,  8j8  ;  Paris,  3  déc.  1838,  ■/.  <l„  Pal.,  39. 
■2.  617  :  Bourges,  30  juil.  1855,  S.  55.  2,  386. 

—  nonobstant  toute  convention  contraire  faisant  remonter  l'hypothèque  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage.  —  Troplong,  II,  i'.îSS  6U  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  239  ;  5"  éd.,  III,  p.  401  ;  Guillouard,  11,  ,s;i2. .. 
sauf  la  faculté  de  stipuler,  dans  ce  but,  une  hypothèque  conventionnelle.  —  Aubry  et  Iiau,  loc.  cit.  — 
Cpr.  Cass.  req.,  20  fév.  1829,  D.  29.  1.  161...  non  dispensée  d'inscription.  -Aubry  et  Rau,  Guillouard, 
loc.  cil.  —  Contra  :  Cass.  req.,  26  fév.  1829  précité. 

—  à  quelque  époque  que  le  prix  soit  devenu  exigible  ou  ait  été  payé.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  241  ; 
3"  éd.,  III,  p.  404;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1483.  —  Voy.  pour  le  cas  où  les  époux  auraient  aliéné 
des  propres  de  la  femme  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement  d'une  dette  contractée 
solidairement  par  eux  dans  l'intérêt  du  mari,  Pau,  23  nov.  1893,  D.  94.  2.  423. 

—  ou  de  celui  de  La  ratification  de  la  vente,  si  elle  a  été  faite  pur  le  mari  seul.  —  Aubry  et  Iiau,  III, 
p.  241,  242;  o'  édit.,  III,  p.  404,  405  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  i486;  Guillouard,  II,  846;  Cass! 
req.,  6  Juil.  IS31,  S.  31.  1.  307.  —  Cunlrà  :  Paris,  18  juin  1863,  S.  04.  2.  208. 

—  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  réception  du  prix  soil  établie  par  une  quittance  ayant  date  certaine. 
—  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  405;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1487;  Cass.  civ.,  22  nov.  1886,  S.  89.  1. 
465,  D.  87.  1.  113. 

—  mais  l'hypothèque  date  de  ce'  jour,  encore  qu'il  s'agisse  d'obligations  contractées  par  une  femme  do- 
tale  ou  séparée  de  biens,  ou  du  remploi  de  biens  paraphernaux.  —  Pont,  II,  773;  Rodière  et  Pont, 
Dû  contrai  de  mariage, M,  2027:  Aubry  et  Iiau,  III,  p.  240;  5°  édit.,  III,  p.  410;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
105  bis,  XIV  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1492  ;  Guillouard,  II,  851  ;  Cass.  civ.,  27  avr.  1852,  S.  52.  1. 
'.0  :  Aix,  17  août  1867  et  Cass.  civ.,  21  avr.  1869,  S.  69.  1.  350;  Grenoble,  23  nov.  1870,  S.  71.  2.  12, 
H    71.  2.  173. 


Appendice.  —  Entre  deux  ou  plusieurs  hypothèques  légales  dispensées  d'inscriptions,  la  préférence 
sr  règle,  d'après  leur  date  déterminée  comme  il  est  dit  à  l'art.  2135  C.  civ.,  même  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  à  venir  et  quelle  qui;  soit  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  acquis.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  485; 
5"  éd.,  III.  p.  809;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1451. 


APPENDICE.  —   Loi  du  23  mars  1855,  Art.  8. 


Si  la  veuve, 


le  mineur  devenu  majeur. 


l'interdit    relevé   de    l'interdic- 
tion, leurs  héritiers 


—  ou  la  femme  divorcée.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  511  ;  Carpentier,  TV.  du  divorce,  345  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  III,  1508;  Tr.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  S.  94.  2.  236,  D.  94.  2.  577  et  note  de 
Loynes...  ou  celle  dont  le  mariage  a  été  annulé,  si,  d'ailleurs,  elle  était  de  bonne  foi.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cil...  mais  non  la  femme  simplement  séparée  de  corps  ou  de  biens.  —  Aubry  et  Iiau,  loc. 
cit.  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1511,  1512;  de  Loynes,  1).  94.  2.  577. 

—  auquel  on  ne  doit  pas  assimiler  celui  qui  a  été  émancipé.  —  Pont,  II,  814;  Aubry  et  Rau,  III, 
p,  304;  5"  éd.,  III,  p.  512;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1504;  Guillouard,  III,  1230;  Amiens, 
6  fév.  1864,  S.  64.  2.  93  ;  Alger,  26  avr.  1880,  S.  M.  2.  264,  Ualloz,  Suppl.,  Y°  Privilèges,  1138... 
ou  qui  a  simplement  changé  de  tuteur,  par  suite  de  la  mort  de  ce  dernier,  de  sa  destitution  ou  d'une 
excuse  survenue  en  sa  personne.  —  Pont,  11,  814  ;  Mourlon,  Transcr.,  II,  865  :  Flandin,  Transcr., 
Il,  1526  :  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  loc.  cit.;  Dem.  et  c.  de  Sant.,  IX,  107  bis,  III  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  15117  :  Guillouard,  III.  1231  ;  Grenoble,  10  juil.  1867,  S.  lis.  2.  45,  Dalloz,  Supp.,  V°  Privi- 
lèges, II.'!1.». 

—  même  mineurs.  \uhr.\  cl  Iiau,  III,  p.  303;  5'  éd.,  III,  p.  313;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  11,  1300; 
Guillouard.    III,   1232:    Aix,   10  janv.  1861,  S.  (11.  2.   177;    Cass.  civ.,   22  août   1876,  S.  76.   1,  471,   D.  78. 

I.  212...  d  encore  qu'ils  soienl  sous  la  tutelle  du  débiteur  de-  créances  garanties  par  l'hypothèque 
légale  (enfants  mineurs  d'une  femme  mariée  sous  la  tutelle  de  leur  père).  —  flandin,  Transcr.,  Il, 
luis  1022;  Mourlon,  Transcr.,  Il,  871  ;  Vubrj  el  Rau,  III,  p.  303;  5  éd.,  III,  p.  514;  Dem.  et  C.  de 
Saut.,    IN,    107  bis,  II;    l'.aud.-Lac.   et  de   Loynes,  II,    1314;    Guillouard,   III,   1233,  1234;  Cass.    civ,, 

2  mai   IS66,    S.  66.  1.  233,  Labbé,    0.  ^l  1.  241,  note  Mourlon  ;   Angers,    19  janv.   1892,   S.   93.    1. 

145,  D.  92.  2.  212;   Alger,  8  nov.  1898,  Gaz.  Trib.,  6  janv.  1899.  —  Contra  :  Troplong,  Transcr.,  231, 
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Art.  2135  et  2136.  -  C.  Civ. 


Liv.  III.  Tit.  XVIII. 


Loi  du  23  mars  1855,  art.  ô. 


ou  ayants-cause, 


n'ont  pas  pris  inscription  dans 

l'année  qui  suit  la  dissolution 

du  mariage, 


ou    la    cessation  de  la   tutelle, 


leur  hypothèque  ne  date. 


à  l'égard  des  tiers,'que  du  jour 
des  inscriptions  prises  ultérieu- 
rement. 


Art.  ti  1  :$<>.—  Sont  tou- 
tefois les  maris  et  les  tuteurs 
tenus  de  rendre  publiques  les 
'  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grèves,  et,  à  cet  effet,  de 
requérir  eux-mêmes,  sans  au- 
cun délai,  inscription 

aux  bureaux  à   ce  établis,  sur 
les  immeubles  à  eux  apparte- 


Pont,  II.  809;  Toulouse,  9  janv,  1875,  S.  ::;.  2  336;  Lyon,  Il  jani  1876,  -  76.  8.  20:!,  Dalloz,  Suppl., 
V»  Privilèges,  1140;  Tr.  Chartres,  3  juin  1892  el  Paris,  88  nov,  1894,  S.  97,  2.  865. 

—  tels  que  les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  delà  femme  mai  Iée,  encore  que  leur  subro- 
gation soi!  antérieure  au  l"  janv.  1856.  -  Troplong,  Transi  .  ::.T.  358;  Flandin,  Tramer.,  Il,  1516; 
Pont,  11,  818  el  s.  :  Uibry  el  Rau,  III.  p.  304;  5'  éd.,  III,  p.  :.il  :  Guillouard,  111,  1229;  Metz,  19  mars 
1861,  s.  61.  2.  177;  Ai\,  19  nov,  1863,  -  64  2.  895  I  onirà  ;  l'an-.  8.mars  1859,  S.  59.  2.  65;  i  mars 
1863,  joint  à  Cass.  civ.,  3  juil.  1866,  H.  66.  I.  890. 

—  c'est-à-dire,  au  cas  de  divorce,  la  transcription  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  If  prononce,  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  —  Aubry  el  Rau,  ."■  éd.,  III,  p  511...  et,  au  ras  de  décès  ayant  fait  l'objet 
d'une  constatation  judiciaire,  la  transcription  du  jugement  nu  de  l'arrêt  qui  le  constate  sur  lés  mêmes 
registres.  —  Aubry  et  Rau,  .'i'  éd.,  III,  p,  512;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1510. 

—  <>u  son  annulation,  devenue  définitive.  —  Aubry  el  Rau,  5«  éd.,  III.  p.  511. 

—  ou  le  décès  du  titulaire  de  l'hypothèque,  -i  ce  dernier  est  mort  en  état  de  mariage,  de  minorité  ou 
d'interdiction.  —  Troplong  1  in  -  .  :'.tl  :  Pont,  il.  809;  Mourlon,  Transcr.,  Il,  B66  el  s.;  Aubry  el 
Hau,  III,  p.  .toi .  ;,   éd  ,  lit,  p.  512.  513;  Hem.  el  C.  de  Sant,  IV  107 Au,  il  :  Band.  Lac.  el  de  Loynes, 

II,  150:;,  1513;  Guillouard,  III,  I22s;  Âgen,  6  déc.  1864,  s.  65.  2.  138;  Orléans,  86  août  1869,  5.  70. 
2.  113,  H.  69.  2.  in:;  ;  Cas-,  req.,  2  juil.   IS77,  S.  77.  I.  415,  D.  78.   I.   lus.  —  Cpr.  Bordeaux,  12  mars 

1860,  S,  60.  2.  524,  pour  le  cas  où  les  héritiers  d'une   tem mariée  se  trouvent  écartés  de  sa  suc 

cession  par  un  testament  qui  n'a  été  annulé  dm'  plus  d'un  an  après  son  décès. 

—  ou  renouvelé  avant  l'expiration  des  dix  ans  de  leur  date  les  incriptions  prises  durant  le  mariage  ou 
la  lui, die.  —  Pont,  II,  loir,;  Aubrj  el  Rau,  Ml.  p.  373,  385,  386:  5-  éd.,  III.  p.  610,  628;  Dam.  et  c. 
de  Sant.,  IV  134  bis,  Vil  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1756  ;  Guillouard,  III,  1361,  nu  :  A  i  \ .  10  janv. 

1861,  S.  61.  2.  177. 

—  délai  dont  ils  jouissent  d'ailleurs  en  totalité,  encore  que  le  débiteur  soil  tombé  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire  ou  qu'il  soit  mort  el  que  sa  succession  n'ait  été  acceptée  que  bénéflciairemenl 
ou  ait  été  déclarée  vacante.  —  l'ont,  II,  800,  890,  895  ;  Mourlon.  Transcr.,  Il,  873;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  306;  :>'  éd.,  III,  p.  515;  Hem.  el  C.  de  Sant..  IX,  107  bis, IV,  120 bis,  VI ;  Lyon  Caen  et  Renault,  Vil. 
289:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  il,  1515,  1590;  GulUouard,  III,  1133.  12.!:;. 

—  à  moins  que,  dès  avant  l'expiration  du  délai  prévu  au  texte,  l'hypothèque  n'ait  produit  son  eflcl 
légal.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  30s  :  .">-  éd..  III,  p.  517  :  Montpellier,  28  juin  1868,  S.  69.  2.  33,  Dalloz, 

Suppl.,  V"  Privilèges,  1152...  ce  qui  ne  saurait  résulter,  i r  une  veuve,  de  cette  seule  circonstance, 

qu'elle  a  fait  liquider  ses  reprises  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage  et  qu'elle  a  fait  sai-ir  les 
biens  de  son  mari,  soit  sur  ce  dernier,  soit  même  sur  un  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p. 308.; 
5' éd.,  III,  p.  517,  518;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  il,  1518;  Agen,  5  mai  1858,  s.  59.  2.  3G4.  —  Cpr. 
Limoges,  Il  juin  1860,  S.  01.  2.  lis,  D.  Ou.  2.  222;  Toulouse,  19  mars  1861,  S.  62.  2.  280. 

—  lesquelles  inscriptions  peuvent  être,  en  principe,  valablement  prises.  —  Pont,  II,  830;  Aubry  et  Rau, 

III,  p.  306;  5"  éd.,  III,  p.  515;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  107  bis,  I  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  IM6... 
à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  OU  qu'il  ne  soit  mort 
en  laissant  une  succession  qui  n'a  été  acceptée  . | n , ■  bénéflciairemenl  OU  qui  a  été  déclarée  vacante, 
auquel  cas  le  créancier  ou  ses  représentants  sont  déchus  du  droit  de  s'inscrire  lart.  2I4G  C.  civ.  et 
lis  C.  corn).  —  Pont,  II,  890,  893,  926;  Troplong,  Transe,:,  317  ;  Mourlon.  Transe,-.,  Il,  878  ;  Aubry 
et  Itau,  III,  p.  306,  307  ;  5'  éd.,  III,  p.  515,  ,'iio  :  Dem.  et  c.  de  Sant  .  IX,  107  bis,  IV.  120  bis,  M  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  VII,  289;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  II.  1517,  1590  :  Guillouard,  III,  1133,  1236; 
Cass.  civ.,  17  a,. ùt  1868,  S.  68    1.  .177  ;  Caen,  27  janv.  IS70,  s.  70  2.  331,  le  71.  2  69;  Lyon  19  août 

1871,  s.  72.  2.  80,  I).  72.  5.  270  ..  à  moins,  encore,  q -es  inscriptions  ne  soient  prises  après  que  le 

débiteurs  cessé  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jour-  qui  précèdent  celui  de  la  cessation  des  paiements, 
auquel  cas  elles  peuvent  être  annulées,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  l'expiration  du 
délai  pré\  u  au  texte  el  le  jour  des  inscriptions.  -  Aubry  et  K au,  III,  p.  307;  5  éd.,  III,  p.  516  ;  Guil- 
louard, III,  1237,   1238  ;  Bordeaux,   1  avr.    1876  (motifs  ,  S.  77.  2.  237.   0.  79.  2.  207  :  Alger.  23  juin  Is79 

s.  79.  2.  2ni.  h.  mi.  2  33  —Cpr.  Cass.  req.  2  mars  1863,  S   63.  t.  125.  —  Contra  :  Troplong 

317  :  Lyon-Caen  et  Renault,  VII,  113:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  H,  1591  ;  Colmar,  15 janv,  1862,  S. 62, 

2.  122;  Caen,   18  juin   1879,  v    su.  2.  801...  à  ins,  enfin,  que   les  immeubles  grevés  n'aient   été 

aliénés  ou  saisi-  et  que  l'acquéreur  n'ait  fait  transcrire  l'acte  d'aliénation  ou  le  jugement  d'adjudi- 
cation,   [ue  e,s  immeubles  n'aient  été  expropriés   pour  cause  d'utilité  publique  et  qu'il  ne  se  soit 

écoulé  plus  de  quinze  jour-  depuis  la  transcription  du  jugement  d'expropriation,  auquel  cas  le  droit 
île  s'inscrire  est  définitivement  perdu,  tant  au  point  île  vue  du  droit  de  préférence  qu'au  point  de  vue 
du  droit  de  -uite.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  310,  311:  5-  éd.,  lit,  p.  520,  521  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
II.  1520.  —  cpr.  Flandin,  Transcr.,  Il,  1531.  —  Contra,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Cabantous,  Rea   crit.,  1855,  VII,  p.  96,  lui...  vis-à-vis  méi les  créanciers  simplement  i 

graphaires  du  mari  nu  du  tuteur.  —  Flandin     ■  n    1537  el  -  ;  Vnbrj  et  Rau,  III,  p.  311; 

ni.  p.  521;  Baud.-Lac.  et  d,-  Loynes,  il,  1519,  1520;  Orléans,  86  août  1869,  S. 70,  2.  113,   l'  69.  !   183 
Contra  .  Lesenne    I  m  ment     le  la  loi  du  î :  mai  s  M  i  !,  136 


_  dont  il-  doivent  aussi  requérir  le  renouvellement  dan-  le  délai  d.-  péremption  prévu  à  l'an 
avis  du  Conseil  d'Etal  des  15  déc    Isu7  22  jam    1808  .      Aubrj  et  Rau,  lll,  p.  373;  :;•  éd.,  III,  p.  010; 
Dem.  et  C  de  Sant.,  IV  134  Aw,  VI;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  1755;  Guillouard,  lll,  1363. 


Liv.  III,  Tit.  xviil.  —  Obligation  d'inscrire  les  hypothèques  légales. 


C.  Civ.  —  Art.  2136  à  2138. 
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nant  et  sur  ceux  qui  pourront 
leur  appartenir  par  la  suite. 
Les  maris  et  les  tuteurs  qui, 
ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  inscriptions 
ordonnées  par  le  présent  ar- 
ticle, auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des 
hypothèques 


sur  leurs  immeubles,  sans  dé- 
clarer 


expressément    que   lesdits    im- 
meubles étaient  affectés  à  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  et 
des  mineurs,  seront  réputés 


stellionataires, 


et,  comme  tels,  contraignables 
par  corps. 


Art.   2137.  —  Les  su- 
brogés   tuteurs    seront    tenus, 
sous   leur    responsabilité    per- 
sonnelle, et  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts 


de  veiller  à  ce  que  les  inscrip- 
tions soient  prises  sans  délai 

sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  même  de 
faire  faire  lesdites  inscriptions. 


Art.  2138  —  A  défaut 
par  les  maris,  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs,  de  faire  faire  les  ins- 
criptions ordonnées  par  les  ar- 
ticles   précédents,   elles   seront 


—  conventionnelles.  —  Troplong,  II,  G33  bis  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  314  ;  5"  éd.,  III.  p.  523  ;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  II,  1332. 

—  primés  par  l'hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Ban,  III,  p.  313,  314;  Vf  éd.,  III,  p.  524,  52a. 

—  et,  d'une  manière  générale,  constitué  ou  transmis  oonventionnellement  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques. —  Pont,  II,  850;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  313,  314  ;  5e  éd.,  III,  p.  524;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX,  108  bis,  IV  à  VI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1532  ;  Guillouard,  III,  1245. . .  par  voie  de  subrogation 
notamment,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  1250,  al.  2  et  2103,  2°  C.  civ.  —  Pont,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Iîau,  III,  p.  314  ;  5<=  éd.,  III,  p.  524,  525  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  108  bis,  V  à  VII. 

—  déclaration  que  ne  remplace  pas  toujours  celle  de  la  qualité  de  mari  ou  de  tuteur.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  315  ;  5°  éd.,  III,  p.  52G;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1533.  —  Cpr.  Poitiers,  29  déc.  1830,  S.  31. 
2.  264. 


quoiqu'ils  prétendent  avoir  ignoré  les  prescriptions  du  présent  article.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  315  ; 

:i    éd.,  III.  p,  526;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  108  bis,  VIII;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,   1533;  Guil- 
louard, III,  1246;  Cass.  civ.,  30  nov.  1826,  S.  27.  1.  170;  Paris,  27  nov.  1833,  S.  36.  2.  164. 

—  à  moins  qu'ils  n'aient  eu  de  justes  raisons  de  croire  leurs  immeubles  affranchis  de  l'hypothèque 
légale.  —  Pont,  11,  855  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  313  :  5-  éd.,  III,  p.  526;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1533;  Guillouard,  III,  1246  ;  Cass.  civ.,  21  févr.  1827,  S.  27.  1.  336...  ou  que  le  tiers  avec  qui  ils 
ont  traité  n'ait  eu  personnellement  connaissance  de  cette  hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
ni.-.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1534;  Guillouard,  III,  1247  ;  Cass.  civ.,  26  juin  1844,  S.  45.  1.  77.  — 
Cpr.  Cass.  civ.,  25  juin  1817,  S.  18.  1.  13.  —  Contra  :  Troplong,  II,  633...  ou  que  la  femme  mariée 
dont  il  s'agit  ne  consente  à  subroger  h'  tiers  avec  qui  a  traité  son  mari  à  son  hypothèque  légale,  si 
d'ailleurs  la  subrogation  est  possible  et  fait  disparaître  tout  principe  de  dommages-intérêts  contre 
le  mari.  —  Pont,  11,  836  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  316  ;  5'  éd.,  III,  p.  527  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1534.  —  Cpr.  Paris,  12  déc.  1816,  S.  17.  2.  228. 

—  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  des  maris  et  des  tuteurs  qui  auraient  vendu  leurs  biens  sans  faire  connaî- 
tre les  hypothèques  légales  dont  ils  sont  grevés,  si  d'ailleurs  ils  ne  les  ont  pas  déclarés  libres 
(art.  2039  C.  civ.).  —  Pont,  II,  849;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  314;  5» éd.,  III,  p.  525;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX,  108,  108  bis,  IV  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1531  ;  Guillouard,  11,  1246;  Cass.  civ.,  23  juin  1817, 
S.  18.  1.  13  ;  20  nov.  1826,  S.  27.  1.  170. 

Appendice.  —  La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  en  matière  civile  par  la  loi  du  22  juillet  1867, 
mais  il  existe  d'autres  dispositions  répressives  du  stellionat.  —  Cpr.  art.  540  C.  corn,  et  loi  du  5  août  1899 
sur  le  casier  judiciaire,  art.  7,  7°. 


_  soit  envers  le  pupille.  -  Pont,  11,  830;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  316  ;  5"  éd.,  III,  p.  527,  528  ;  Dem.  et 
C.  de  Sant. ,  IX,  109  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1333  ;  Guillouard,  III,  1248  ;  Nancy,  28  fév.  1880, 
S.  82,  2.  38,  D.  81.  2.  221  ;  Paris,  26  fév.  1891,  Dalloz,  Suppl..  V°  Privilèges,  1115...  soit  envers  les 
tiers  a\ec  qui  a  traité  le  tuteur.  —  Aubry  ri  Rau,  III,  p.  316  ;  5"  éd.,  III,  p.  527,  528;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX,  109  bis,  II  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1536;  Guillouard,  III,  1219;  Nancy,  28  févr.  1880  précité; 
Cass.  req.,  13  nov.  1892,  S.  93.  1.  145,  D.  93.  1.  :i7  ;  Grenoble,  14  mai  1895,  S.  96.  2.  111,  D.  95.  2; 
303.  —  Cpr.  Cass.  req.,  23  déc.  1895,  S.  96.  1.  181,  D.  96.  1.  481. . .  y  compris  les  acquéreurs  des  immeu- 
bles de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Kau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil . . .  mais  non  envers  les  créanciers 
simplement  chirographaires  du  tuteur.  —  Pont,  II,  861;  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  /«'■. 
cit.  :  Guillouard,  III.  1249...  ni  envers  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  tuteur  en  connaissance  de 
l'hj  pothèque  légale.  —  Aubry  et  Bau,  III.  p.  316,  317  ;  5e  éd.,  III.  p.  528  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc. 
cit.;  Guillouard,  III,  12.12. 


-  autre  qu'un  délai  moral  dont  la  durée  esl  souverainement   appréciée  par  le 
Bail,  III.  p.  316;  5'  éd.,  III,  p.  527. 


tribunaux. 


Aubry  et 


—  pourvu  qu'il  s'agisse  de  l'hypothèque  légale  appartenant  au  pupille  en  sa  qualité  de  pupille  ;  l'obli- 
gation des  subrogés-tuteurs  disparaît  donc  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  ayant  appartenu  à  la 
mère  du  pupille  sur  les  biens  de  son  mari,  tuteur  actuel  du  pupille.  --  Aubry  et  Bau,  III,  p.  317  ; 
5"  éd.,  III,  p.  529;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1523  ;  Guillouard,  111,1251  ;  Douai,  18  mars  1840,  S.  40. 
2.  289;  Nancy,  28  fév.  1880,  S.  82.  2.  38,  D.  si.  2.  221. 
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946       Art.  2138  à  2141.        C.  Civ.  —  Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Restriction  de  l'hypothèque  légale 


requises  par  le  Procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  des  maris 
et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la 
situation  des  biens. 

Art.  '2  1  :tï».  —  Pourront 

les  parents,  soit  du  mari,  soit 

de  la  femme,  et  les  parents  du 

mineur,  ou.  à  défaut  de  parents, 

ses  amis, 


requérir    lesdites  inscriptions  ; 
elles    pourront  aussi    être    re- 
quises par  la  femme  et  par  les 
mineurs. 


Art.   2140. —  Lorsque. 

dans  le  contrat  de  mariage,  les 

parties  majeures 


seront  convenues  qu'il  ne  sera 

pris   d'inscription   que   sur   un 

ou  certains  immeubles 


du  mari,  les  immeubles  qui  ne 
seraient  pas  indiques  pour  l'ins- 
cription 


resteront 


libres   et  affranchis  de  l'hypo- 
thèque pour  la  dot  de  la  femme 
et  pour  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales. 


Il   ne  pourra  pas  être  convenu 
qu'il   ne  sera  pris  aucune  ins- 
cription. 


Art.  S 141.—  Il  en  sera 


-  sans  que  le  défaut  d'action  de  ce  magistr  ;ponsabilité.  —  Pont,  II.  817  ;  Aubry  et  Hau, 
lu.  p                i..  m,  p.  523;  GuiUouard,  m.  1259. 

—  mais  sans  j  être  tenus  el  sans  engager  leur  responsabilité,  s'ils  n'agissent  pas.  —  Pont,  M.  847  ; 
Aubry  et  Rau,  III.  p.  313;  5-  édit.,  in.  p.  .">2:i  :  GuiUouard,  III,  I2i'.i. 


—  mais  non  ceux  de  la  femme.  —  Pont,  II.  845;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  313;  •"■'  éd.,  III.  p  ail;   Dom. 
et  Cil.'  Sant.,  IX.  109  bis,  IV:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1537,  1538;  GuiUouard,  III,  12 
S  mai  1839,  -   39.  2  329;  Cass.  civ.,  i  août  1874,  S.  7i    I.  162,  D.  75.  I    163. 


—  mais  le  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  être  autorisé  à  les  inscrire  d'office.  —  Pont,  II.  841 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  313, 322  ;  5- éd.,  III,  p.  523, 535  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1528;  GuiUouard,  III, 
1255. 

—  condition  . | ii ï  nV-t  requise  que  pour  la  femme.  —  Tmplonjr,  II,  636;  Pont.  [,  551  ;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX.  III  bis,  lll:  Aubry  el  Rau,  III,  p.  2:il  ;  5*  éd.,  III,  p.  390  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1018; 
GuiUouard,  II.  811. 

—  lors  même  que  l'on  se  trouverait  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.   1398  C.  civ.  —  Troplon.L'.   II. 

Pont,  I.  551  :  Viil.iv  el  Rau,  III.  p.  2:!!  ;  5'  éd.,  lll.  p.390  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX.  lll  bis,  i\  : 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1018,  I  :  GuiUouard,  il.  Ml  :  Cass.  civ.,  19  juil.  1820,  S.  2"  I.  356;  Gre- 
noble, 25  août  i-  2  301;  Limoges,  2  aoûl  1887,  -  ^  2.  216  .  sans  qu'U  s..it  interdit, 
idant,  à  la  femme  mineure  d'accepter  nne  constitution  de  > t •  ■  t  qui  lui  esl  faite  sous  la  condition 
de  n'en  réclamer  la  restitution,  sur  les  biens  du  mari,  qu'après  le  paiement  d'un  créancier  déterminé 
de  ce  dernier.  —  Aubry  ••(  Rau,  loc.  cit.;  Jouitou,  De  la  hypothèque  de  li  femme,  15  : 
Cass.  req„  25  jam    1859   S. 60.  I.  353.  -  l  onfrà  :  GuiUouard,  II.  812. 

—  que  le  contrat  de  mariage  doit  indiquer,  nonobstant  toute  convention  contraire  donnant  à  la  femme 
le  droit  de  les  désigner  pendant  le  cours  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  300;  Baud.-Lao. 
■■t  de  Loynes,  II.  1023:  GuUlouard,  II.  820;  Nimes,  l  mai  1888,  S         2.238,0   s:,  g    193 


—  dont  la  femme  demeure  dispensée  suivant  les  inaires  Aubry  et  Hau.  lll.  p.  2:r>.  £11; 
5  éd  .  III.  :>  394  ;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II,  1022  :  GuiUouard,  II,  s22.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  2ao  il  1880, 

I.  (01,  D.  80.  I    377 

—  ou  qui  seraient  dégrevés  de  l'hypothèque,  si  les  parties  avaient  procédé  par  voie  de  dégrèvement 
d'un  ou  plusieurs  immeubles,  ce  qu'elles  peuvent  faire  valablement.  —  Pont.  I,  543  ;  Aubry  el  Hau, 
III,  p.  232;  :;    éd.,  III,  p    391;  Baud   Lac    el  de  Loynes,  II,   1021  :  GuiUouard,  II,  Mi:  Boni 

21  juil.  1864,  S.  m.  2.  i7  :  Cass  civ  .  ''■  de     186a   -   66.  I.  HT. 

—  1  nie  le  mariage  ait  été  contracté  •  le  régime  dotal.  —  Aubrj  el  Hau.  lll.  p.  231,  232  :  ■■ 

lll.  p.  390,  :)'.'l  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II.  1020;  GuiUouard,  Il 

—  aussi  longtemps  que  les  autres  immeubles  suffiront  à  garantir  les  créances  de  la  femme.  —  Aubry 
et  Hau,  lll.  p.  234;  5«  "l..  lll.  p.  394.  -  Cpr.  GuiUouard,  II.  822. 


—  on  pour  l'-  créances  à  l'occasion  desquelles  la  réduction  aura  été  convenue,  si  elle  n'a  été  convenue 

.        ur  certaines  créances,  au  lieu  de  l'être  pour  toutes.  —  Aubry  et  Hau.  lll, 
l'.  232  m  :      :'i    —  Sur  le  droit  d'interprétation  des  tribunaux  en  pareUle  matière,  Cpr. 

Pont.  I.  547;  Troplong,  11.  638;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1021  :  GuU- 
louard,  II.  Mi.  Cass.  civ.,  18  aoûl   1856,  S.  56.  I.  *72. 

—  ni  que  les  époux  auront  le  droit  de  transférer,  dînant   le  mariage,  -ur  d'autres  immeubles,  les  Ins- 
criptions prises  sur  les  immeubles  désignés  par  le  contrai  de  mariage.  —  Aubry  et  Hau.  lll.  p.  £12; 

.     Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1024  ;  GuiUouard,  II,  818    Cass  civ.,  5  mat  1852 
1     iv,i  '  pi    Jouil  -j  Gi   nobli    12  m  11  -  1849    v  :  peine 

de   niilliié,  tant  d Ile  convention.  —  Aubrj   ••(  Rau,   Baud.-Lac    ■■!  d.'  Loynes,  loc.  cit.        Cpr. 

Jou it. .11.  loc.  cil. . .  que  de  la  convention  de  réduction  elle-même.    -  l'ont.  I.  548  .  GuiUouard,  h 
\iiI.i.\  et  Itau,  Baud.-Lac.  cl  de  Loyn  :  Lyon,  26  jam    1854,  -   51    ! 

—  "M  qu  il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  plusieurs  Immeubles  n'appartenant  au  mari  que  par 
indivis.  -  Aubry  et  Rn  l.-Lac.  et  de  LoyWs,  II,  1023  ;  GuUlouard,  II,  821 

90   2  157,  D   89   2    77        Cpr.  en  sens  divers,  sur  les  effets  du  par 
1  de  1.1  licitation  on  pareille  mal  req     12  mai  1875    S    77    1    ils,  n  76.  1 

Sfévi    1881,  S   s;    1    117    h   M  1    U)9;   Cass.  civ ,  9  mars    1886    S    88    1    211.  h.  m;    i 

M    I    193    D.  88.  1  1  .  16  avr.  1^    -    -s    |.  216,  D.  88.  1  -   Blv., 

17  féi  .    I     117.  D   92    1    191  ;  0  juil     1891 1    .    . 

-i  m      '         •  I.  350,  D.  96.  I.  9. 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Réduction  de  l'hypothèque.        C.  Civ.  —  Art.  2141  à  2144. 
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de  même   pour   les  immeubles 
du  tuteur,  lorsque  les  parents, 


en  cons1  il  de  famille. 


auront  été  d'avis   qu'il  ne  soit 

pris    d'inscription    que   sur  les 

immeubles  indiqués. 


Art.   2142.   —    Dans  le 
cas  des  deux  articles  précédents 

le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé- 
tuteur  ne  seront  tenus  de  re- 
quérir inscription  que  sur  les 
immeubles  indiqués. 


Art.  214Î5.    —   Lorsque 
l'hypothèque  n'aura  pas  été  res- 
treinte par  l'acte  de  nomination 
du  tuteur, 


celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  générale  sur  ses 
immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes 
pour  sa  gestion,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en 
faveur  du  mineur.  La  demande 


sera  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  et  elle  devra  être  pré- 
cédée d'un  avis  de  famille. 

Art.    2144.    —    Pourra 
pareillement 


le  mari,  du  consentement 


de  sa  femme, 


—  nui  ne  peuvent  valablement  affranchir  de  l'hypothèque  légale,  ni  tous  les  biens  présents  et  a  venir, 
ni  même  Ions  1rs  biens  présents  du  tuteur.  —  (Cpr.  art.  2140  C.  civ.  in  fine).  —  Pont,  I,  543,  544; 
Aubry  et  llau,  III.  p.  211  :  5"  éd.,  III,  p.  3H1  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1196;  Guillouard,  II,  732. 

—  réuni   pour  la   Domination  du  tuteur,  ou   sur  la   proposition  de  ce  dernier,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  139  C.  civ.,  s  il   n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  l'a   nommé.  —  Aubry  et  llau,   3e  éd.,  III 
p.  361  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1196. 

—  et,  dans  ce  cas,  tout  en  devenanl  spéciale,  l'hj  pothèq lu  mineur  ou  de  I  interdit  conserve  néanmoins 

son  caractère  d'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription.  —  Troplong,  11,644  bis;  l'ont.  I,  553;   Vubrj 
el  llau,  III.  p.  212:  3°  éd.,  III,  p.  362;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1196;  Guillouard,  II,  735. 

—  ou  que  certains  immeubles  seront  dégrevés  de  l'hypothèque  légale.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  211: 
5"  éd.,  III,  p.  361  :  l'ont,  I,  313,  546;  Baud.-Lac.  >'t  de  Loynes,  II,  H96. 

—  sauf,  pour  h'  subrogé-tuteur,  le  droit  de  demander  un  complément  d'hypothèque,  ou  même  <k  »' 
faire  judiciairement  autoriser  à  prendre  une  inscription  générale  sur  les  biens  du  tuteur,  si  les  sûretés, 
hypothécaires  qui  demeurent,  sont  insuffisantes  à  l'origine  nu  [•  deviennent  dans  la  suite.  —  Aubrj  el 
llau.  111,1e  212:  3-  édit.,  III,  p.  362,  363  ;  Pont,  I,  552  :  H. •m.  ,t  C.  de  Saut.,  IX.  U56ïs,  III  :  Baud.-Lac. 
et  ib-  Loynes,  11,  1106;  Guillouard,  11,  737;  Paris,  10  janv.  1X17,  S.  37.  2.  124.  —  Cpr.  Grenoble 
1S  janv.  1833,  s.  33.  2.  137. 

—  e|  îles  deux  articles  suivants,  si  l'inscription  n'a  été  déjà  prise.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  317  ;  3-  éd. 
III,  p.  529. 


Appendice.  —  Si  l'on  a  procédé  parvoie'de  dégrève ni  de  certains  immeubles,  au  lieu  de  procéder 

par  voie  de  spécialisation,  l'inscription  devra  être  requise  sur  tous  les  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur, 
sauf  indication  des  immeubles  dégrevés.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  317  :  :i  éd.,  III,  p.  329:  Dem.  et  C.  de  Sa  ni,  IX. 
113;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1529;  Guillouard,  111.  I2:il. 


-  ou  lorsqu'il  s'agira  d'un  tuteur  soit  légal,  soit  testamentaire.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  212;  5'  éd.,  III, 
p.  362.  —  Cpr.  sur  l'impossibilité  de'  réduire  l'hypothèque  légale  dans  le  testament  qui  nomme  un 
tuteur,  Aubry  et  Rau,-  loc.  cit. ;  Dem.  et  C.  de  Saul.,  IX,  112  bis,  IL  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1197  ;  Guillouard,  II,  734.  —  Conlrà  :  Pont,  I,  549. 


—  qui  doil  être  jugée  en  la  forme  contentieuse.  —  Troplong,  II,  638,  011  :  l'ont,  I,  503;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  400;  5"  éd.,  III,  p.  652;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IX,  113  bis,  I  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1201; 
Guillouard,  III,  1481.  —  Cpr.  Cass.  req.,  3  déc.  1889,  S.  90.  1.  261,  P.  90.  1.  21. 

—  qui  ne  lie  pas  le  tribunal.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  401  ;  5'  édit.,  III,  p.  653. 

—  pourvu  que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne  aucune  réduction.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  632; 
hem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  115  bis,  II  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1027...  mais  lors  même  qu'une 
réduction  judiciaire  aurait  déjà  été  obtenue  pendant  le  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Jouitou, 
De  la  res/r.  de  l'hyp.  lég.  </es  femmes,  109;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc  cil.;  Agen,  28  déc.  1887, 
S.  89.  2.  Pli,  Dalloz,  Supp.,  X»  Privil.,  1566. 

—  qui  est  nécessaire.  —  Troplong,  III,  Cil  ;  Pont,  I,  33'.);  Aubry  et  Rau,  III,  p.  400;  5'  éd.,  III,  p.  652, 
653  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  lili  bis,  I  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1027,  102s  ;  Guillouard,  III,  1484, 
lis.',;  Cass  civ.,  23  juin  lsos,  s.  68.  I.  393;  '.>  mars  1886,  s.  ss.  1.211,  I).  su.  1.  333.  —  Cpr.  Caen, 
211  déc.  1SB7,  S.  (IS.  2.  171.  —  Contra  :  Jouitou,  65  et  s.  ;  Réunion,  11  mai  1861,  S.  61.  2.  168;  Tr.  Agen, 
29  janv.  181)1,  Pand.,  '.11.  2.  279. 

—  mêi lotale.  —Troplong,  II,  640;  Aubry  el  llau,  III.  p.  SOI  :  3'  éd.,  III,  p.  031:  Baud.-Lac.  ■■!    de 

Loynes,  II,   1029,  l  :   Guillouard,  III,   1491;  Montpellier,   17  déc.  1851,  S.  32.  2.  664;   27  déc.  1866, 
Dalloz,  Supp.,  V-  Privil.,  1559;  Bordeaux,  i  août  1891,  joint  à  Cass.  civ.,  18  juil.  1893,  D.  91.  I.  113. 

—  majeure  Pont,  I,  558;  lubrj  et  Pau,  III,  p.  loi  ;  :;  éd.,  III,  p.  654;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX, 
115  6»,  l  :  Baud.  Lac.  .'i  de  Loynes,  II,  1029;  Jouitou,  M  :  Guillouard,  III,  1492. 

—  représentée  par  .-on  subrogé  tuteur,  -i  elle  '■-!  interdite.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  101:  3"  éd.,  III, 
p.  654,  655 ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1030;  Guillouard,  III,  i486,  I  'Cpr.  Caen,  7  tév.  1863,  s.  63  2 
122.  qui  se  contente  même  de  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille).,  e!  par  un  mandataire  spécial, 
qiu-  le  tribunal  nommerait,  si,  sans  être  interdite,  elle  était  retenue  dan-  un  asile  d'aliénés.  —  Baud.- 
Lac.  ''I  de  Loynes,  loc.  cit.;  Jouitou,  62;  Guillouard,  ni,  i486;  Tr.  Nice,  Pi  mars  18(13,  ./.  des  Cons., 
art.  1S20.       Contra  :  Aubrj  el  Pau,  3    .31,,  III,  p  655 

—  dont  les  réserves  el  rond  il  ion  s,  s'il  j  eu  a.  doivent  être  respectées.  -  Aubry  el  Pau.  III,  p.  402;  3°  éd., 
III,  p.  655;  Guillouard,  111, 1493;  Cass.  civ.,  2  juin  1862,  S.  62,  1.661;  Agen,  18  mars  1863,  S.  63.  2. 
110.  —  Cpr.  Baud-Lac.  et  de  Loynes,  H,  1028,  1. 
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Art.  2144  et  2145.  -  C.  Civ. 


Liv.  III,  Tir.  xvm.  —  Réduction  de  l'hypothèque  légale. 


et  après  avoir  pris  l'avis 


des  quatre  plus  proches  parents 


d'icelle,  réunis  en  assemblée 
de  famille, 
demander 


que  l'hypothèque  générale  sur 
tous  ses  immeubles,  pour  raison 
de  la  dot,  des  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales,  soit 
restreinte 


aux  immeubles  suffisants  pour 

la     conservation     entière     des 

droits  de  la  femme. 


Art.  S  ï 


Les  juge- 


ments   sur   les    demandes    des 

maris  et  des  tuteurs  ne  seront 

rendus  qu'après  avoir  entendu 

le  procureur  du  Roi. 


et  contradictoirement  avec  lui. 
Dans  le  cas  où  le  tribunal  pro- 
noncera la  réduction  de  l'hy 
pothèque  à  certains  immeubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous 
les  autres  seront  rayées. 


—  qui  ne  lie  pas  le  tribunal.  —  Troplong.  III,  012  bis;  Pont,  I,  M;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  401  :  .">•  éd., 
III.  p.  653;  Dem.  et  C.  .1.-  Sant.,  IX.  US  bis,  I:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11.  1031,  1031;  Jouitou,  42 
el  -     Guillouard,  III,  1487;  Cas*,  civ..  2  juin  1862   motifs),  S.  62.  I.  861,  0.  62,  1    3  8 

—  lequel  ne  peut  faire  l'objet  du  recours  prévu  par  l'art.  883  C.  pr.  —  Aubry  et  liau.  5'  éd.,  III.  p.  653; 
Guillouard,  ni.  1488;  Chambéry,  28  mars  1871,  S.  75.  2  39;  Dalloz.  Suppl.,  V«  Privilèges,  1568 

—  domiciliés  à  une  distance  telle  que  la  réunion  de  l'assemblée  puisse  avoir  lien  sans  trop  de  difficultés. 
-  Aubry  et  liau,  III,  p.  401:  ,'i"  éd.,  III,  p.  653;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  Pi27et  1031  ;  Jouitou,  41; 
(iuillouard,  III,  1489:  li  renoble.  18  janv.  1833,  S.  33.  2.  157;  Tr.  Le  Puy,   1»  mars  1888,  joint  è 

civ  ,  t  mars  1891,  D.  91.  1.  313.  —  Cpr.  cep.  Troplong,  II.  644;  Pont,  I,  561. 

—  suppléés,  à  leur  défaut,  par  des  alliés  ou  des  amis.  -  Aubry  d  Rau,  III,  p.  401  :  5-  éd.,  III,  p.  653; 
Agen,  28  déc.  1887,  S.  89.  2.  194,  Dalloz,  Supp..  Y°  Privil.,  1566. 

—  à  laquelle  s'appliquent  les  règles  des  art.  4(17  et  s.,  C.civ.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  401  :  5*édit.,  III,  p 

—  au  tribunal  de  son  domicile.  —  Pont,  1,  562;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III.  \.  654;  Baud.-Lac.  et  d.' 
Loynes,  II,  1032  :  Gass.  civ.,  3  déc  1844,  S  15.  I.  Il  :  Grenoble,  7  août  1849,  S.  50.  2  398:  —  Conirà  : 
Grenoble,  is  janv.  1833,  S.  33.  2.  157  :  Rouen,  16  août  1843,  S.  il.  2  76. 

—  par  voie  de  requête  adressée  au  Président  du  tribunal,  qui  en  ordonne  la  communication  au  ministère 
public.  Cpr.  ait.  211.;.  c.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  3-  éd.,  III,  p.  654;  Baud  Lacet  de  Loynes,  il.  1033; 
Cass  civ..  Il  mars  18811.  S.  SS.  1.  241,  I).  80.  1.  333;  Agen,  2s  der.  18*7.  s  89.  2.  194,  Dalloz,  Suppl., 
Y°  Privil.,  1566.  —  Cpr.  cep.  Troplong,  II,  644;  Pont,  I,  563. 


—  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  que  la  femme  aurait  subrogés  à  son  hypothèque  légale.  —  Aubry  el 
Rau,  lll,  p.  402:  ">'  éd.,  III,  p.  636;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1036  ;  Guillouard,  III,  1497;  Jouitou,  60. 
—  Cpr.  Bordeaux,  10  août  1853,  S.  54.  2.  98,  D.  54.  2.  26. 

—  ou  que  l'hypothèque  cantonnée  à  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  en  vertu  de  la  convention 
autorisée  par  l'art.  2140,  C.  civ.,  soit  transférée  à  un  autre  ou  à  plusieurs  autres  de  ses  immeuble-  — 
Ulbrj  e|  Rau,  III,  p.  232,  233  :  5<  éd.,  lll,  p.  392,  393:  Montpellier,  27  déc.  1866,  S.  67.  2.  236. 


—  qui  peut  interjeter  appel  des  jugements  rendus  sur  les  demandes  des  maris.  —  Troplong,  II,  644: 
l'ont.  I.  565;  Aubry  et  liau,  III,  p.  401:  5'  éd.,  III,  p.  653,  051:  Guillouard,  III,  1490.  -  Cpr.  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  II,  1034...  mais  non  des  jugements  rendus  sur  les  demandes  des  tuteurs.  — 
Aubrj  et  liau.  lll,  p.  400:  5'  éd.,  lll,  p.  052.  —  Voy.  cep.  Troplongr,  11.  614:  Pont,  1,  563  et  505  ; 
Guillouard,  111,  1482.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1204. 


__  sauf  le  droit  qui  appartient  à  la  femme  ou  nu  subrogé-tuteur  d'exiger  le  rétablissement,  pour  l'avenir, 
du  droit  primitif  d'hypothèque,  si  cela  devenait  nécessaire  pour  la  complète  garantie  des  droits  è  raison 
desquels  a  été  accordée  l'hypothèque.  —  l'ont,  II,  708  :  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  403;  5*  éd.,  lll.  : 
Dem    et  c.  de  Sant.,  IX,  115  bis,  lll  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  II.  1037,  121»;-.  Jouitou,  95,   101  : 

Guillouard^    lll.   1500;    limien,  6  juil.    1840,    S.   10.   2.537:    Paris,    lu   fev.    18.57,    S.  57.    2.    12'.  Cpi 

Cass.  civ.,  28  avr.  1875,  S.  75.  1.  305,  II.  75.  I.  316. 

Appendice.  —  I.  I.a  réduction  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  serait  dénuée  de  toute 
efficacité,  la  femme  fût  elle  séparée  de  biens,  si  les  prescriptions  des  art.  2111  et  2145  C.  civ.  n'avalent  pas 
été  observées.  —  Aubry  et  liau,  lll,  p.  402:  5"  éd.,  lll,  p.  655;  Cass.  cil  .  26  avr.  186'..  -  64  I  396; 
Montpellier,  m  déc.  1864,  S.  65.  2.   143;  Cnambéry,  17   nov.  1*77.   Dalloz,  Supp.,  V»  Privil.,  517  ; 

civ.,  '.i  mars  1886,  s.  88.  1.  241,  D.  86.  1.  353;   Nîmes,  '.  mai  I***.  s.  mi  2  238,  0   89   2    i 

prescriptions  ne  sont  pas  applicables  aux  renonciations  consenties  par  la  femme  en  Faveur  des  créa- 

,lu  mari  "ii  fies  acquéreurs  de  ses  biens.  —  Troplong,  II,  643  Ma  :   Pont,  l.  154   543;  Aubry  et  Rau,  III, 

P    217,  402;  ."/  éd..   lll,  p.  413,  655,  0,50  :    Dem.   el    i      de  Sant.,  IX,   115  bis,  IV  :  llaud.  I.ae.  et  de  Loynes    II. 

1117:!:  Cnambéry,  19  noi    1877,  S   7*   2  .",    I  -  «pp.,  Y»  Privilèges  et  Hypothéquée,  517:  Casa.  civ.. 

28  nov.  1892,  S  03.  I.  191,  D.  93.  1.  02...  lors  même  que  la  femme  n'aurait  pris  aucun  engagement  envers 
cux.  _  Aubry  et  Rau,  lll,  p  247;  5  éd  .  lll.  p.  il'..  115  l  ass  req.,  30  Juil.  1845  -  •■  i  7tl  .  Douai, 
20  mars  1851,  S.  51.  i  i*l  ;  Tr.  Nantes,  17  juil  1871,  -  72.  2.  26,  Dalloz,  Supp.,  Y  Privilèges,  561.— 
Cpr.  cep  Cass.  req.,  9  Janv.  1*22,  s.  23   I.  148;  Paris,  il  décemb    1834,  -   35.  2.  II. 

II.  —  Sur  les  restrictions  que  subit,  tout  à  la  fois  quant  au  biens  grevés  et  quant  aux  créances  garati 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  commerçant  failli  on  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire, 
Cpr.  nrt.  563  el  564  c    oom      Vubry  et  Rau,  lll,  p.  234  et  -      S"  éd     III,  p   394  et  s.;  baud   I.ae.  et  de 
Loynes,  II.  1012  et  -  ;  Lyon  I  I    nault,  Mil.  890  el  -     1123 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques.  C.  Civ.  -  Art.  2146. 
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CHAPITRE    IV 


DU     MODE    DE    i/lNSCRIPTION     DES    PRIVILÈGES    ET     HYPOTHÈQUES 


Art.   214*5. 


■  Les  ins- 
criptions 


que  le  conservateur  peut  faire,  bien  qu'elles  soient  prises  sur  lui-même.  —  (Cpr.  Loi  du  21  ventôse 

an  VII,  art.  7).  —  Aubry  et  lîau,  III,  p.  289;  a"  éd.,  111,  p.  488;  Laurent,  XXXI,  575,  576;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  2607;  Guillouard,  III,  1052;  Paris,  13  nov.  1811,  S.  12.  2.  16...  ou  à  son  profit.  — 
Aubry  ci  Rau,  lll,  p.  2S9  ;  ;;■  éd.,  111.  p.  iss;  Laurent,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cil. 

—  qui  doivent  être  prises  : 

1°  en  principe,  au  nom  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  318  ;  5"  éd.,  III,  p.  330.  —  Cpr.  pour 
le  cas  où  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  sciait  à  ordre  ou  au  porteur,  Aubry  et  Hau,  5-  éd., 
loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1614;  Guillouard,  111,  1154  ;  Poitiers,  la  déc.  1829,  S.  chr., 
Dalloz,  Rép.,  V°  Privilèges,  1487;  Cass.  civ.,  20  octobre  1897,  S.  97.  1.  489.  —  L'inscription  ne  vaut 
qu'en  faveur  des  créanciers  qui  y  sont  dénommés  ou  clairement  désignés,  et  dans  la  mesure  de  l'intérêt 
de  chacun  d'eux,  tel  qu'il  a  été  révélé  aux  tiers  par  la  publicité.  —  Cass.,  28  fév.  1900,  Droit  1"  mai 
1900: 

S°  si  le  créancier  est  décédé,  au  nom,  soit  de  sa  succession  indivise,  soit  de  ses  héritiers,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  désigner  nominativement.  —  Pont,  II,  931  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI, 
46;  Guillouard,  III,  107u  ;  Cass.  req.,  17  mars  1852.  S.  52.  1.  455;  4  août  1890,  S.  90.  1.  456,  D.  91.  1. 
359.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1610. . .  à  moins  que  le  partage  ne  soit  déjà  opéré,  auquel  cas 
les  inscriptions  peuvent  aussi  être  prises  au  nom  de  l'héritier  attributaire  de  la  créance.  —  Aubry  et 
Bau,  III,  p.  318  ;  5"  éd.,  III,  p.  530...  sans  que  cela  soit  pourtant  nécessaire.—  Pont,  11,963;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  XXXI,  4,  46  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1610  ;  Guillouard,  III,  1076; 

3°  au  cas  de  cession  de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque,  au  nom,  soit  du  cédant,  même  après 
la  signification  ou  l'acceptation  de  la  cession.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  318;  5' éd.,  III,  p.  531: 
Laurent,  XXXI,  8;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1612;  Guillouard,  III,  IHTs  ;  Cass.  req.,  16  nov.  1840, 
S.  40.  1.  961  ..  soit  au  nom  du  cessionnnaire,  même  avant  la  signification  ou  l'acceptation  de  la  ces- 
sion. —  Troplong,  I,  365;  Pont,  II,  931  ;  Aubry  et  Bau,  III,  p.  318;  5'  éd.,  lll,  p.  530,  531  ;  Laurent, 
loc.  cil.:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  1611  ;  Guillouard,  lll,  1077;  Cass.  req.,  11  août  1819,  S.  19.  1. 
430:  Grenoble,  13  mars  1858,  D.  58,  2,  176  ;  Paris,  17  août  1877,  I).  78.  2.  36;  3  juil.  1897,  Pand.,  98, 
2.  138. . .  et  lors  même  que  la  cession  n'aurait  pas  été  faite  par  acte  authentique.  —  Troplong,  1,  364  ; 
Aubry  et  Rau,  lll,  p.  318,  319;  5"  éd.,  III,  p.  531  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1613;  Guillouard,  III, 
1079;  Cass.  req.,  11  août  1819,  S.  19.  1.  450.  —  Cpr.  Toulouse,  2  janv.  1841,  Dalloz,  Rep.,  V°  Privi- 
lèges, 1500  ; 

4°  au  cas  de  délégation,  au  nom  du  délégataire,  mais  seulement  lorsqu'il  a  accepté  la  délégation. 

—  Troplong,  I,  368  ;  Pont,  11,931;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  319  ;  5"  éd.,  III,  p.  531  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
lll,  1618  ;  Guillouard,  lll,  1080  ;  Aix,  27  juil.  1846,  S.  46.  2.  443;  Cass.  civ.,  7  mars  1865,  S.  63.  1.  165. 

—  Cpr.  cep.  Laurent,  XXXI,  9...  soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Aubry  et  Bau,  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1081  ;  Cass.  req.,  27  janv.  1856,  S.  56.  1.605  ;  Orléans,  19  déc.  1863, 
sous  Cass.  req.,  14  fév.  1865,  S.  65.  1.  190,  D.  C5.  1.  254.  —  Conlrà  :  Cass.  civ.,  21  fév.  1810,  S.  10.  1. 
209;  Metz,  24  nov.  1820,  S.  21.  2.  315...  sans  qu'on  puisse  considérer  l'inscription  comme  un  acte 
d'acceptation  tacite.  -  Troplong,  I,  368;  Aubry  et  Bau,  lll,  p.  319;  5'  éd.,  III,  p.  531,532;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  lll,  1618  :  Guillouard,  loc.  cil.:  Aix,  27  juil.  1846,  S.  46.  2.  443  ;  Cass.  civ.,  7  mars  1863, 
S.  65.  1.  165  ;  Tr.  Mont-de-Marsan,  26  mai  1887,  Loi,  7  août  1887.  —  Contra  :  Dijon,  4  fév.  1847,  S.  47. 
2.  407. 

Sur  l'effet  des  inscriptions  qui  seraient  requises  au  nom  d'autres  personnes  que  celles  ei-dessus 
mentionnées,  et  notamment  au  nom  des  créanciers  du  créancier  ou  au  nom  des  personnes  ci-dessus 
mentionnées,  mais  en  dehors  des  cas  où  il  est  permis  de  prendre  inscription  en  leur  nom,.  Cpr.  Pont,  II, 
932;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  319,  320;  5'  éd.,  III,  p.  532  ;  Laurent,  XXXI,  10;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  111, 
1616:  Guillouard,  III,  1082;  Cass.  req.,  20  mai  1839,  S.  39.  1.  185. 

Sur  l'effet  des  inscriptions  qui  ne  seraient  prises  qu'au  nom  de  l'une  des  personnes  intéressées  à  la 
conservation  du  droit  hypothécaire,  Cpr.  Troplong,  III,  675  ;  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  320  :  5e  éd.,  lll,  p.  532, 
533;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1619;  Guillouard,  lll,  1084  :  Caen,  9  déc.  1824,  Dalloz,  Rép.,  V°  Pri- 
vilèges, 1493;  Poitiers,  26  janv.  1832,  S.  32.  2.  209  ;  Bordeaux.  1"  déc.  ISS.",,  S.  87.  2.  167,  D.  87.  2.  12; 
Cass.  civ.,  28  fév.  1900,  S.  1904.  1.  119. 

—  qui  ne  peuvent  être  requises  avant  la  naissance  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  —  Aubry  et  Bau, 
lll,  p.  325;  5'  éd.,  III,  p.  539;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1547;  Guillouard,  III,  1119:  Cass.  req., 
I"  mars  1860,  S.  61.  1.  267...  mais  qui  peuvent  l'être,  des  que  sont  nés  le  privilège  ou  l'hypothèque. 
—  Aubry  et  Bau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil...  sauf  les  exceptions  prévues  par  l'art.  I"'  de  la 
loi  du  3  sept.  1807,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  résultant  des  jugements  de  reconnaissance  d'écri- 
ture rendus  à  propos  de  dettes  à  terme  ou  conditionnelles.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  257,  325  ;  5-  éd.,  III, 
p.  432,  339,  510  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  87  bis,  I,  III,  IV,  V  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1259  et  s., 
1547;  Guillouard,  III,  909  et  s.,  1120.  —  Cpr.  Tr.  Douai,  31  mai  1879,  D.  81.  3.  40...  et  par  l'art.  2130 
C.  civ.,  on  ce  qui  concerne  l'hypothèque  conventionnelle  des  biens  avenir,  exceptionnellement  permise 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  présents.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  325  ;  5"  éd.,  III,  p.  540  ;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IX,  87  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  H,  154S  ;  Guillouard,  III,  1120;  Dijon,  7  fév.  1866,  D.  66. 
2.  48,  —  Cpr.  Caen,  18  août  1871,  I).  73.  2-  228. 


0:;0       Art.  2146.  -  C.  Civ. 


I.iv.  III.  Tit.  xvih.  —  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 


se  font  au  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques 


dans    l'arrondissement    duquel 

sont  situes  les  biens  soumis  au 

privilège  ou  à  l'hypothèque. 


Elles  ne  produisent  aucun  effet, 


si  elles  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits 
avant    l'ouverture   des  faillites 

sont  déclarés  nuls. 


—  qui  doit  rester  fermé  pour  tout  le  monde  les  dimanches  el  jours  (iriés  (décision  des  Ministres  de  la 
Justice  el  des  Finances  du  29  juillet  1808,  S.  8.  2  255  Auiu-y  el  Rau,  111,  p.  i'.tl  :  :;  éd.,  III. 
p.  191 . . .  sans  que  l  on  doive  cependant  déclarer  nulles  les  iiiM-ripii.ni-  ou  transcriptions  prises  I  an  de 
ces  jours         lubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1054  .  18  fév.  1808,  S.  1808.  t.  255. 

—  ;i  Paris,  -il  s'agit  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de  Frai loi  du  17  mai  1834,  art. 

Pont,  11,868;  Aubry  el  Rau,  III,  p.  289  ;  5  éd.,  III,  p  188;  Baud.-Lnc.  et  de  Loynes,  II.  1541  :  Guillouard, 
m.  1050  :  Buchère,  Tra  té  des  valeurs  mobilières,  241,  Tra des  de  Bourse,  ili. 

—  à  l'égard  de  la  masse  seulement.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p  332;  S  éd  .  III,  p.  .'lis:  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  II.  1568;  Guillouard;  [II,  1137       Cpr.  cep.  Cass.  peq.,  10  fé>    1863,  -   63.  I.  262. 

—  même  celle  du  privilège  du  vondeur.  —  Vubry  et  Rau,  III,  p  357  5  éd., 111, p  588    De  m.  etc.  de  San 
IV   120/  s,  IV  V  XI  :   Lyon-Caen  el    Renault,   Vil,  295;   Baud.-Lac.  el   de  Loynes,  II,   1598,  1599; 
Guillouard,  III,  1134,  1135,  1281,  1282  2  déc    1863.  S.  64.  I.  57;    Uger,  19  mai   l 

2.  187  \_.  il  ..  déc  1888  el  Cass. civ., 24  mars  1891,  -  91.  1  209,  D.  91.  I.  145;  Bordeaux, 30  noi  1891, 
D.  93.  1-  207;  Tr.  Bourganeuf,  22  juin  1894  D.  95.  -.  190...  qui  conserve  son  action  résolutoire.  Cpr. 
Loi  <  1  >i  2,'t  mars  ls.i.'i,  art.  7  .  —  Aubrj  et  Rau,  III,  p.  357,  3  B  i*  éd  111,  p  .s'.'  Dem.  el  C.  de  Sant, 
IX.  liu  bis,  Ml  .'t  s.  :  Guillouard,  III.  1284  :  i  ass.  en .,  I     mai  1860,  S.60   I.  602  :  Dijon,  13  juin  1864, 


-    61     2    244  .    B  ■■  li  aux,  I  ■   f.  \    1875,    D.   77.  2.   191. 


:    fropli  :  -     !  295  el  296  : 


Flandin,  Transcr.,  II.  H-s  el  -  <  pr.  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1601  ••!  s...  pourvu  que  le  privi- 
lège ail  été  rendu  public  avant  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  accordée  à  la  masse  par  l'art.  490 
C.  com.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  Vil,  *.Mi;  Baud.  Lacet  de  Loynes,  II,  1605;  Guillouard,  III. 

civ.,  r,  mars  1891,  S.  91.  I-  209  el  note  Lyon-Caen,  D.  91.  I.  I  i  i .  Cass.  req.,  7  [év.  1898,  D.  98 

1.  459,  J.  Notariat,  1898,  p.  385,  398.-   Cpr.  cep.  Aubry  el  Rau,  III.  p.  3.'i\  :;.'i'.i  :  .".   .-.i.,  III,  \>.  :;s9,  590. 
Mais  malgré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le  privilège  du  copartageanl  peut 

toujours  être  rendu  public  dans  les  soixante  jours  du  partage.  —  Pont,  II.  899,  '.'.:i  ;  Aubry  el  Rau,  III, 
p.  363;  :>'  éd.,  III,  p.  596;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  836,  II,  1594  1595  I  mlrà  :  Lyon-Caen  .-t 
Renault,  VU,  294  :  Dèm.  el  C.  de  Sant.,  I\    120  /       VIII  ;  Guillouard,  III.  1304,  1305. 

I - ii  ce  uni  concerne  le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  el  autres  ouvriers,  le  premier 

procès-verbal  ne  peut  plus  être  utilement  inscrit  à  partir  de  la  faillit i  de  la  liquidation  judiciaire 

du  débiteur  et  se  trouve  soumis  aux  dispositions  des  art.  2146,  C.  civ.,  448  C.  com.  el  .'i  ■!'■  la  loi  du 
i  mars  1889.  -  Aubry  et  Rau,  III.  p.  367,  368;  5    éd.,   III,  p.  602;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  i.  844 
Guillouard,  III,  1313;  Rouen,  12  juin  1841,  Dalloz,  Rép.,  \    Prh  .  168,  noti  :  Limoges,  l"  mars  1847 

S.  i7   2.  t  :;t  . . .  le  second  procès-verbal  échappe,  au  contraire,  à  l'application  •  1  • s  dispositioi 

ne  s'est  pas  encore  écoule  -i\  mois  depuis  l'achèvemenl  des  travaux  Vubry  ••!  Rau,  lll,  p.  369; 
5  éd  .  lll.  p.  604  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  ISOéis,  VII  ;  Guillouard,  lll.  1316,1317.  —  Cpr.  Baud.- 
Lac.  el  de  Loynes,  l.  846,  847. 

Pour  ce  qui  concerne  le  privilège  conféré  au  Trésor  public  par  les  deux  lois  du  5  septembre  1807, 
Cpr.  \ui,r.\  el  Rau,  lll,  p.  307  ;  5'  éd.,  III,  p.  606;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  I,  880;  Guillouard,  III, 
1322;  Metz,  28  féi    1856,  S.  56.  2.  321  :  Besancon,  30  aoûl  1856   -   56.  2.  698. 

Pour  ce  qui  concerne  la  séparation  des  patrimoines,  Cpr.  Demol.,  XVII,  198  :  Aubry  et  Rau,  VI, 
p  185,  486;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  120  bis,  VIII  :  Lyon-Caen  el  Renault,  VII,  294;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes  i   B68    Guillouard,  III,  1334  ;  Thall  ass   req.,  22  juin  4841    S   11,  1, 723,  Dalla 

Ve  Faillite,  494;  Paris,  30  nov.   1861,  Dalloz,  Suppl.,  V    Priv,,  581;  Montpellier,  2  avr. 

2.  283,  Dalloz,  Suppl  ,  V"  Priv.,  103     Bordeaux,  19  fév.  18       -         2.  27,  D.  '.h;.  2.  27 

—  i.u  des  liquidations  judiciaires    Loi  du  i  mur-  1889,  art.  5,  al.  ï,  .-t  19,  al.  ■'>!.  —  Aulu-y  et  Rau, 

547. 

—  c'est  &  dire,  depuis  le  j.air  fix.''  par  le  tribunal  de  commerce  comi -tant  celui  de  la  cessât! 

paiement*  ou  dans  les  dix   jours    qui  l'on!   |  rt.  448  C.   com).  —    Aulu-y   el    Rau,  lll.  p.  3;tl  ; 

:;■  éd.,  ni.  p.  547. 

—  à  l.-i  condition  qu'il  >e  -..il  .roulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  duquel  résulte  le  pil- 

ou l'hypothèque  >-i  celle  de  l'inscription  el  que  les  juges  en  prononcent  la  nullité,  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  l'anus  de  taire  (art.  148  C.  com  iubry  el  Rau,  lll,  p.  'i'i\  :  5'  éd  ,  III,  p.  àis  :  De i 

C.  de  Sant.,  IX.  120  bis,  II,  III;  Guillouard,  lll.  1132,  1133. 

Pour  les  principes  qui  doivent  guider  les  jul-.--  en  pareille  matière,  Cpr.  Pont,  II,  883;  Aubrj  .-I 
Rau,  NI,  p  331,  332;  5"  éd.,  III,  p  548  :  Baud  i  se  el  de  Loynes,  II,  1567;  Lyon  Caenel  Renault,  VII, 
H2;  (  17  avr    1849    -     49    l.  638;  i   ilmar,  15  janv.  1862    -    62.  2.  12â  2  mari 

S.  63    1.  425  ;  Dijon,  7  fév,  1866,  D.  66   2    48 

—  et  a  fortiori,  -i  elles  sont  prises  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillit.-  ou  de  la  liquidation  ju.li 

ou  postérieurement,  auquel  cas  la  nullité  est  obligatoire  pour  les  juges  art.  14s  C.  [com.).  \uiuy 
el  Rau,  lll.  p.  331  5  éd  ,  lll,  p.  547  .  Lyon  i  nen  el  Renault,  Vil,  203,  281  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes, 
ii    1561    1563    Guillouard,  III,  1130  à  1132  ;  Vmiens,  26  déc    1855   S    ■■■   ï.  563  ;  Cass.  req,  18  fé>    18731 

D.  71    1    166;  Grenoble,  19  aoul  1882,  D   s::   2.  101. 

—  mai-  la  faillite  du  débiteur  est  sans  influai en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  prises,  mime  du 

cbel  du  failli,  sur  les  immeubles  qui  onl  passé  des  main-  .lu  failli  entre  les  main-  de  tiers  détenteurs, 
Troplong,  lll,  655  1er;  Pont,  II,  908;  Vubrj  el  Rau,  III,  p    I3S  lll,  p.  549;  Guillouard,  III,  1138 

Cpr   Baud    Lac.  el  de  Loj  nés,  II,  I 

—  m. .i-  la  déconfiture  du  débiteur  non  commerçant  ne  saurai!  arrêter  le  c -  des  inscripl 

Immeubles.  -  Troplong,   lll,  661  :  Pont,  II,  876;  Aubrj  el  Rau,  III,  p.  33  éd  ,  lll,  ; 

la nt,  XXXI,  25  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1569  ;  Guillouard,  111,1140;  Cass.  req..  Il  f.v    I8I8J 

s.  13    i    124;  Paris   9  Juin  1814    S.  15.  2.  2  I  fou    13  mal   1886,  Dalloz,  Suppl.,  V«  Faillites, 

Bruxelles,  17  féi    1810   -    10   !  235. 
Pour  ce  qui  concern  soil  judiciaire  a  supposer  que  cette  dernière 


Liv.  III,  Tit.  xvni.  —  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 


C.  Civ.  -  Art.  2146  et  2147.      9ul 


Il   en    est    de  même   entre   les 

créanciers  d'une  succession,  si 

l'inscription   n'a   été   faite    par 

l'un  d'eux 


que  depuis  l'ouverture, 

et  dans  le  cas  où  la  succession 
n'est  acceptée 


que  par   bénéfice  d'inventaire. 


Art.  2  1^7.  —   Tous  les 
créanciers  inscrits  le  même  jour 

exercent    en   concurrence    une 
hypothèque  de  la  même  date. 


sans  distinction  entre  l'inscrip- 
tion du  matin  et  celle  du  soir, 


ait  survécu  à  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale),  Cpr.  Troplong,  III, 
662;  l'ont,  11,  877;  Larombière,  art.  1270,  n"  5;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  333;  5"  éd.,  111,  p.  349,  550: 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1570;  Guillouard,  111,  1141. 


—  fût-ce  le  vendeur  invoquant  son  privilège.  —  Troplong,  111,  659  bis  :   Aubry   et  Rau,   III,  p.  3G0  ; 
'.    éd.,  III,  p.  590,  591;   Dem.  et  C.  de  Sant.,   IX,  120  bis,  XV;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   II,   1606; 

Guillouard,  III,  1286  :  Nîmes,  23  juin  1820,  S.  30.  2.  45.  —  Con/rà  :  Besançon,  14  déc.  1861,  S.  02.  2.' 
129...  sauf,  pour  lui,  le  droit  de  se  prévaloir  de  son  notion  résolutoire.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  3G0  ; 
•  ".  éd.,  III,  p.  490,  491  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1287; 
Montpellier,  6  avril  1839,  S.  59.  2.  593  ;  Cass.  civ.,  27  mars  1861,  S.  61.  1.  758;  Tr.  Seine,  21  fév.  1891  ^ 
./.  ries  ''on*.  îles  //'//)..  91,  p.  193. 

Mais  le  décès  du  débiteur  dont  la  succession  n'ësl  acceptée  que  bénéfleiairement  n'empêche  pas  que 
le  privilège  du  copartageant  puisse  être   inscril  dans  les  soixante  jours  du  partage.  —  Pont,  II,  899, 
927:  Aubry  et  lîau,  III,  p.  363;  3'  éd.,  III,  p.  3911  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  836,  II,  1394,  1395.  — 
Contra:   Lyon-Caen  et    Renault,  VII,   294:    Dem.   et  C.   de  Sant.,  IX,  120  bis,  VIII;  Guillouard     III 
1304  et  1303. 

Huant  au  privilège  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers,  le  premier  procès-verbal 
dont  il  est  parlé  aux  art.  2103,  4»  et  2il0  C.  civ.,  ne  peut  être  utilement  inscrit  après  le  décès  du  débiteur, 
si  la  succession  de  ce  dernier  est  acceptée  bénéfleiairement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  367, 368  ;  5' éd.,  III 
Il  (102;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  I,  844;  Guillouard,  III,  1313;  Rouen,  12  juin  1841,  Dalloz,  flep.' 
V»  Privilèges,  468;  Limoges,  1"  juin  1847,  S.  47.  2.  037...  tandis  que  le  second  procès-verbal  peut 
l'être,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  six  mois  depuis  l'achèvement  des  travaux.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  369; 
'■'<■'  édit.,  III,  p.  604;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  IX,  120  bis,  VII;  Guillouard,  III,  1316, 1317.  —  Cpr.  Baud.-Lac'. 
et  de  Loynes,  I,  846,  817. 

Pour  le  privilège  conféré  au  Trésor  publie  par  les  deux  lois  du  5  septembre  1807,  Cpr.  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  307;  3'  éd.,  III,  p.  006;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  880;  Guillouard,  III,  1322;  Besancon, 
30  août  1856,  S.  36.  2.  698  ;  Metz,  28  tév.  1856,  S.  56.  2.  321. 

—  oûl-elle  été  faite  avant  l'acceptation  bénéficiaire.  —  Troplong,  III,  658  ter;  Pont,  II,  918;  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  334;  5'  éd.,  III,  p.  531  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1376  :  Guillouard,  III,  1144. 

—  ne  fût-ce  que  par  l'un  des  héritiers  is  ils  sont  plusieurs).  —  Pont,  II,  919.  —  Cpr.  Cass.  req.,  19  août 
1818,  S.  19.  1.  131.  —  Voy.  cep.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  335  ;  5'  éd.,  III,  p.  552  ;  Cass.  civ.,  25  août  1858, 
S.  59.  1.  65.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  119  bis,  IV  et  s.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1578,  1579  ; 
Guillouard,  III,  1147. 

—  encore  que  la  succession  n'ait  pu  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  à  raison  de  la  condition 
personnelle  des  héritiers.  —  Troplong,  III,  659;  Pont,  III,  917;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  334;  5'  éd.,  III, 
p.  551;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  119  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1577;  Guillouard,  III,  1144; 
Toulouse,  2  mars  1826  et  Bordeaux,  24  juin  1826,  S.  26.  2.  216,  300  ;  Tr.  Annecy,  18  fév.  1904,  Mon.  h/on, 

13  avr.  1904. 

—  ou  est  déclarée  vacante.  —  Troplong,  111,  659  ter;  Pont,  II,  916;  Flandin,  Transcrip.,  Il,  1183; 
Aubry  et  Bail,  III,  p.  336;  5'  éd.,  III.  p.  553;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  119  bis,  II;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1581  ;  Guillouard,  III,  1150;  Orléans,  26  août  1869,  S.  70.  2.  113,  D.  69.  2.  185.  —  Contra  : 
Mourlon,  Trcmscr.,  II,  660  ;  Grenoble,  28  janv.  1818,  S.  chr. 

—  à  moins  que  l'inscription  ne  soit  faite  sur  des  immeubles  dont  le  défunt  n'était  que  tiers  détenteur 
ou  avait  cessé  d'être  propriétaire.  —  Pont,  II,  928;  Aubry  et  Rau,  III,  335,  330;  5e  éd.,  III,  p.  553; 
Guillouard,  111,  1149. 

—  et  l'inscription  est  nulle,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exclusivement  prise  pour  conserver  les  intérêts  d'une 
créance  hypothécaire  régulièrement  inscrite,  en  ce  qui  concerne  le  capital,  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Aubry  et  Rau,   III,  p.  335;  5°  éd.,  III,  p.  553  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1587  ;   Paris, 

14  nov.  1828,  S.  29.  2.  14...  règle  applicable  au  cas  prévu  par  l'alinéa  précédent.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  332  ;  a"  éd.,  III,  p.  548,  549  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  à  moins  que  cette  acceptation  bénéficiaire  ne  soit  postérieurement  annulée  ou  que  l'héritier  n'en 
encoure  la  déchéance.  —  Pont,  II,  920;  Demol.,  Success.,  III,  397;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  334,  335; 
.">  éd.,  III,  p.  551,  552  ;  Dem.  et  C.  de  Sant,  IX,  119  bis,  III  ;  Guillouard,  III,  1146  ;  Caen,  10  juil.  1834, 
S.  35.  2.  559.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1576.  —  Contra  :  Grenoble,  26  déc.  1891,  S.  93.  2. 
279. . .  ou  que  la  succession  déclarée  vacante  ne  soit  ultérieurement  acceptée  purement  et  simplement. 
—  Aubry  et  Itau,  III,  p.  336  ;  5'  éd.,  III,  p.  554  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1581. 

_  niais  le  décès  du  débiteur  est  sans  influence  sur  l'inscription  prise,  si  la  succession  a  été  acceptée 
purement  et  simplement.  (Cpr.  art.  2149  G  civ.).  —  Troplong,  111,660;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  334  ; 
5«  éd.,  III,  p.  551  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1571,  1582;  Guillouard,  III,  1145.  — Cpr.  cep.  Dem.  et 
c.  de  Sant.,  IX,  119  ois,  VII.  VIII  :  Cass.  req.,  19  aoûl  1818,  S.  19.  1.131...  lors  même  que  les  créanciers 
du  défunt  auraient  fait  prononcer  la  séparation  des  patrimoines.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Dem.  et 
C.  .le  San!.,  IX,  119  bis,  IX  ;  Bnud.-Lae.  el  de  Loynes,  11,  1585  ;  Guillouard,  III,  1145...  et  il  en  est  de 
même  si  la  succession  a  été  répudiée,  tant  qu'elle  n'est  pas  déclarée  vacante.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd., 
III,  p.  554;  Dem.  et  C.  do  Sant.,  IX,  119  bis,  II;  Baud-Lac  et  de  Loynes,  II,  1580. 

—  ou  doiil  l'hypothèque  remonte  au  même  joui',  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi.  —  Pont,  II,  738  ; 
Aubry  et  Ban.  III,  p.  48b,  486  ;  5"  éd.,  III,  p.  810;   Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  II,  1448. 

—  même  s'il  s'agit  dune  hypothèque  légale  soumise  a  inscription,  ou  d'une  hypothèque  judiciaire,  ou 
d'un  privilège  dégénéré  en  hypothèque.  —  Troplong,  II,  664;  Pord,  II,  735,  736  ;  Aubry  et  Rau,  III. 
p.  ',s5  ;  :;■  éd.,  m,  p.  810. 


9S2       Art.  2147  et  2148    -    C.  Civ.         Liv.  III.  Tu.  xvm.  —  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 


quand    cette    différence    serait 
marquée  par  le  conservateur. 


Art.  2  1  <£8.—  Pour  opé- 
rer l'inscription 


le  créancier  représente, 


soit  par  lui-même, 
soit  par  un  tiers. 


au  conservateur  des  hypothè- 
ques 


l'original  en  brevet  ou  une  ex- 
pédition authentique  du  juge- 
ment ou  de  l'acte 


qui  donne  naissance  au   privi- 
lège ou   à  l'hypothèque.    Il    y 
joint 

deux  bordereaux 


^^  mais  il  n'en  est  pas  de  même  do  concours  entre  une  inscription  et  une  transcription.  —  Aubry  et  Itau, 
a*  éd..  III.  p.  810.  —  Sur  ce  concours,  Cpr.  Aubry  et  ltau,  11,  p.  02  et  s.  ;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  II, 
1445. 

Appendice.  —  Pour  l'hypothèque  maritime,  Cpr.  Loi  du  10  juillet  is*:;,  art.  10, 

-  ■■  qui  peut  être  mi''  seule  inscription  collective  lorsqu'une  hypothèque  conventionnelle  a  été  conférée 

à  des  créanciers  multiples  sur  les  mêmes  immeubles,  par  un  même  acte.  —  Cass.  req.,  20  nov.  1901, 

Rép.  gén.  Not.,  1302,  341,  ./.  des  Nol  .  1903,  254. 
— —  sauf  s'il  s'agit  d'inscriptions  prises  en  renouvellement,  conformément  à  l'art.  2 1 .' '■  4  |Instr.  de  la  R 

2  avr.  1834  et  13  avr.  1865,  s.  34   2.  373,  66.  2.  35).  —  Pont,  II,  1051  :  Aubrj   et  ltau,  III,  p.  382 

:;•■  éd.,  III,  p.  623  ;  Laurent,  XXXI,   116  :  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,   III,  1765;  Guillouard,  III,  1400 

Cass.  civ  .   14  avr.  1817,  S.  I".  I.  206,   Dalloz,   /(.-/>.,  V  Privilèges  et  hyp.,  1007  ;  paris,  27  déc.  1831, 

S.  32.  2.  49,  Dalloz,  loc.  cit. 
^—  à  moins  i|ue  le  conservateur  ne  l'en  dispense.        Troplong,  I,  077  :  l'ont.  11.  940;  Aubry  et  Itau,  III, 

p.  312:  .V  éd.,  III.  p.  563  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,   1027:  Guillouard,   III,  1106  ;  Cass.  req., 

19  juin  1833,  S.  33.  I.  641. 

fût-U  incapable.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  320  ;  5*  éd.,  111,  p.  :i33  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1020  ; 

Guillouard,  III,  1085,  1086. 

— —  qui  peut  être  : 

1°  le  mandataire  lésai  ou  conventionnel  du  créancier,  tenu,  en  cette  qualité,  de  faire  opérer  l'ins- 
cription. —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  320  ;  5'  éd.,  III,  p.  533  : 

2"  l'usufruitier  de  la  créance  liypolbéeaire,  tenu  également,  en  cette  qualité,  de  faire  opérer  l'ins- 
cription, tant  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire  que  dans  le  sien  propre.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p  i'.'i. 
196,  III.  p.  321  ;  5*  éd.,  lll,  p.  534  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1620;  Guillouard,  III.  1089,  1090: 

3°  le  notaire   rédacteur  de   l'acte   constitutif  d'hypothéipie,    lequel   n'esl    pointant    pas   tenu   de  faire 

opérer  l'inscription,  s'il  n'a  pas  reçu  ;à  cet  égard  un  mandat  formel.  —  Pont,  11.  937  ;  Aubry  el  Hau, 
III,  p.  321  -,  :;-  éd.,  lll,  p.  534;  Laurent,  XXVII,  301  et  s.,  XXXI,  5  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1620  : 
Bauby,  liesp.  civile  des  notaires,  p.  127  :  i.uillouard,  lll,  loss  :  Cass.  req.,  11  juil.  IM7.  -  18.  I.  2o.'i  : 
11  févr.  1855,  S.  55,  I.  171  :  Pau,  20  juin  1892,  D.  93.  2.  161  :  Cass.  civ..  IS  nov.  1895,  D.  96.  I.  16  : 
Alger.  22  fév.  I89S,  ./.  notariat,  98,  p.  534.  —Cpr.,  Montpellier,  30  juin  1890,  D.  91.  2.  181  ; 

4"  le  créancier  du  créancier  (art.  1166  C.  civ..  et  773  C.  l'r.  .  —  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  321  :  '■>'  éd., 
lll,  p.  534; 

5U  un  mandataire,  même  verbal,  des  personnes  ci  dessus  mentionnées.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.: 

6°  un  simple  gérant  d'affaires,  mais  seulement  en  ce  sens  que  le  créancier  ou  la  personne  au  nom 
de  qui  il  a  agi,  pourra  s'approprier  le  bénéfice  de  l'inscription  requise  par  lui.  —  Troplong.  lll,  074; 
Pont,  11.  936;  Aubry  et  ltau,  lll.  p.  321  :  5-  éd.,  III,  p.  534,  535  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  n.  1620; 
Guillouard,  lll,  1092,  1093.  —  Cpr.  spécialement,  pour  le  cas  d'une  hypothèque  constituée  à  la  garantie 
d'obligations  nominatives  ou  au  porteur  non  encore  émises,  Haud.-I.ae.  et  de  Loynes,  II,  1613  1020; 
Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  lll,  p.  535;  Aix,  8  avr.  1878,  S.  79.  2.  313  el  note  Labbé,  Dalloz,  Supp.,  V"  Pri- 
vilèges,  1019;  Douai,  12  mai  1880,  U.  82.  2.  243;  Cass.  civ.,  20  oct.  1897,  S.  97.  1.  489  et  note.  — 
Cpr.  cep.  I. aillent,  XXXI,  6. . .  ou,  au  contraire,  en  consentir  la  radiation,  qui  peut  aussi  être  demandée 
par  le  débiteur,  d'accord  avec  le  créancier  ou  la  personne  au  nom  de  qui  a  été  requise  l'inscription.  — 
Aubry  et  Rau,  lll,  p.  321  -,  5*  éd.,  III,  p.  533...  aux  frais  du  requérant  el  avec  dommages-intérêts,  -  il 
y  a  lieu.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1020;  Guillouard,  III,  1094.  —  Cpr. 
Caen,  8  mai  1839,  S.  39.  2.  329;  Cass.  civ.,  1  août  1874,  S.  74.fl.  162,  D.  75.  I.  163. 

L'inscription  d'hypothèque  conventionnelle,  requise  au  protlt  d'un  créancier  apparent  qui  n'est  qu'un 

mandataire  ou  un  gérant  d'affaires  du  créancier  véritable,  pronte  à  ce  dernier,  lorsqi es  mentions 

permettent  aux  tiers  de  reconnaître  que  le  requérant  n'est  pas  le  véritable  bénéficiaire  de  la  créance 
et  du  droit  hypothécaire.  —  Ninies,  2;i  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  9  oct.  l'.Ki2. 
— —  qui  justiiie  suffisamment  de  sa  qualité  et  de  son  pouvoir,  au  regard  du  Conservateur  des  Hypo- 
thèques, par  la  représentation  du  titre  en  vertu  duquel  est  requise  l'inscription.—  Troplong,  lll,  673; 
l'ont.  II,  935;  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  321:  .V  éd.,  lll,  p.  534;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  1690; 
Cuilloiiard,  lll,  1091. 

— —  qui  ne  peut,  en  principe,  procéder  d'ollire    et  sans  réquisition  à   auci inscription   (exe.  art.  2I0S 

C.  civ.).  —  Aubry  et  itau,  III,  p.  322;  5"  éd.,  lll,  p.  535;  Guillouard,  lll,  1057.. .  à  peine  de  ne  pouvoir 
exiger  le  paiement  des  salaires  afférents  &  l'inscription  qu'il  aurait  faite  sans  en  avoir  été  requis.  — 
Aubry  et  ltau,  lll,  p.  322  :  .">•  éd.,  III,  p.  535,  536...  et  d'en  voir  ordonner  la  radiation  «  ses  frais,  mit 
la  requête  des  parties  intéressées.  -  Aubry  et  Ran  loc.  cil...  si  le  créancier  n'aime  mleui  B'en  pré- 
valoir et  se  l'approprier,  ce  qu'il  peut  valablement  faire.—  Aubry  el  ltau,  le  Baud,  Lac.  el 
de  Loynes,  II,  1021  -,  Guillouard,  III,  1057  :  Cass.  civ.,  13  juil.  1841,  s.  11.  t.  731  :  Agen,  1  jani  1854 
S.  54.2.  350';  Cass.  civ.,  20  nov.  1895,  s.  96.  1.  73,  D.  96.  1.  313. -Cpr.  Pont,  I,  270,11,  933;  Flandln, 
Transcr.,  Il,  1123;  Colmar,  30  mai  1865,  S.  65.  2.318.-  Contra  ■  Poitiers,  l'  Juil.  1831,  S.  31.  2.  211  ; 

Ninies,  ■». v.   1854,  S.  55.  2.  512. 

ou  col  acte  lui  même,  s  il  a  agit,  par  exemple,  d'un  acte  de  vente  ou  de  partage  bous  seing  privé.  — 

Pont,    II,   943;    Aubry    et    ltau,    lll,    p.    311:    5'  éd.,    lll.    p.   ".02  ;    Baud.-I...e     et    de    Loynes,    II,    1695  : 

Guillouard,  lll,  1108 

_  mé -  il  s'agit  d'une  Inscription  prise  en  renouvellement  (art.  -I  ii  l    civ.  lubrj  el  ltau,  lll. 

p.  382:  "c  éd.,  lll,  p.  623. 
qui  peuvent  n'être  pat  signés  par  le  requérant.  —  Pont,  II,  "J47  ;  Aubry  al  Hau,  :>•  éd.,  lll.  p.  ^03: 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Inscription  des  privilèges  et  hypothèques.        G.  Civ.  —  Art.  2148.      953 


écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur 
l'expédition  du  titre  : 

Ils  contiennent, 


1°  Les  nom,  prénoms, 


domicile  du  créancier,  sa  pro- 
fession, s'il  en  a  une. 


et  l'élection  d'un  domicile 


.GO.  1   510  (date  et  nature  du  titre,  immeu- 
1.  247  (immeubles  grevés);  12  nov.  1890, 


Laurent,  XXXI,  35;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1630;  Guillouard,  III,  1110.  —  Contra,  pour  l'hypo- 
thèque maritime  (loi  du  10  juil.  1885,  art.  8).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1674. 

—  qui  suffisent,  lors  même  que  le  débiteur  aurait  constitué,  par  le  même  acte,  à  plusieurs  créanciers, 
hypothèque  sur  le  même  immeuble,  fût-ce  pour  des  créances  distinctes,  pourvu  qu'il  s'agisse  alors  de 
bordereaux  collectifs  énonçant  toutes  ces  créances.  —  Pont,  II,  952  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  342  ; 
5«  éd.,  III,  p.  564  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1629  ;  Guillouard,  III,  1111  ;  Instr.  Régie  enreg., 
10  août  1888,  D.  88.  5.  123  ;  Cass.  civ.,  17  déc.  1845,  S.  46.  1.  185. 

—  dont  la  représentation  ne  saurait  être  exigée  à  peine  de  nullité  de  l'inscription.  —  Troplong,  III, 
678;  Pont,  II,  949  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  342  ;  5<=  éd.,  III,  p.  564;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1629, 
III;  Guillouard,  III,  1112. 

—  dont  l'irrégularité  n'influe  en  rien  sur  la  validité  de  l'inscription,  si  elle  est  régulière,  et  dont, 
d'autre  part,  la  régularité  ne  saurait  couvrir  les  vices  de  l'inscription  (avis  du  Conseil  d'Etat  des 
11-26  sept.  1810).  —  Pont,  II,  948,  10l2;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  353,  354;  5e  éd.,  III,  p.  582;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  II,  1706  ;  Guillouard,  III,  1210  :  Cass.  civ.,  22  avr.  1807,  S.  7.  1.  233. 

—  mais,  depuis  la  loi  du  27  juillet  1900,  sur  papier  libre. 

—  sous  peine  de  nullité,  dès  qu'il  s'agit  des  énonciations  qui  doivent  être  considérées  comme  substan- 
tielles. —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  346  ;  5°  éd.,  III,  p.  572  ;  Guillouard,  III,  1207  (Cpr.  pourtant,  en  ce 
qui  concerne  les  simples  erreurs  ou  défectuosités,  Aubry  et  Rau,  III,  p.  351  ;  5«  éd.,  III,  p.  579)... 
et  ce,  lors  même  que  l'omission  ou  l'irrégularité  commise  n'aurait,  en  fait,  causé  aucun  préjudice  aux 
intéressés.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  346;  5°  éd.,  III,  p.  572  ;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Cpr.  cep.,  Trop- 
long,  III,  665,  S.  35.  2.  129;  Pont,  II,  959;  Laurent,  XXXI,  95,  96...  mais  sous  la  simple  peine  de 
perdre  les  avantages  qu'une  inscription  complète  et  régulière  aurait  assurés  au  créancier,  s'il  ne 
s'agit  que  dénonciations  purement  réglementaires.  —  Aubry  et  Rau,  Guillouard,  loc.  cit.  —  Cpr.  en 
sens  divers,  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  130  bis,  I,  II  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1689  et  s.  ;  Guil- 
louard, III,  1188  et  s. 

Sur  le  contrôle  de  la  cour  de  Cassation  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle 
mention  est  substantielle  ou  réglementaire  et  celle  de  savoir  si  telle  ou  telle  mention  insérée  dans 
l'inscription  contient  ou  rron  les  éléments  exigés  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  353;  5-  éd.,  III,  p.  581;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1705  ;  Guillouard,  111,  1209  ;  Cass.  req.,  15  fév. 
1836,  S.  36.  1.  81  (désignation  des  immeubles)  ;  8  juil.  1840,  S.  40.  1.  990  (débiteur)  ;  Cass.  civ.,  13  juil. 
1841,  S.  41.  1.  731;  Cass.  req.,  l"mai  1860,  S.  61.  1.  267,  D. 
blés  grevés)  ;  Cass.  req.,  4  mars  1873,  S.  73.  1.  305,  D.  73. 
D.  91.  5.  306. 

—  dans  les  termes  indiqués  par  la  loi  ou  dans  des  termes  équipollents.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  352  ; 
5'  éd.,  III,  p.  580;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1642,  1703;  Guillouard,  III,  1208;  Cass.  req.,  15  nov. 
1852,  S.  52.  1.  793;  15  juin  1864,  S.  64.  1.  254.  —  Sur  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  énonciation,  que  l'inscription  ne  contient  pas  explicite- 
ment, ne  s'y  trouve  pas  implicitement  contenue,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  353;  5"  éd.,  III,  p.  581, 
582  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1705  ;  Guillouard,  III,  1209;  Cass.  ch.  réun.,  6  déc.  1844,  S.  45.  1.  31  ; 
Cass.  req.,  15  nov.  1852,   S.  52.  1.  793  ;  15  juin  1864,  S.  04.  1.  254,   D.  64,  1,  421  ;  1"  mai  1876,  S.  76. 

I.  303,  D.  76.  1.  481. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  inscription  prise  en  renouvellement  d'une  inscription  antérieure  ; 
dans  ce  cas,  il  suffit  d'indiquer,  d'une  manière  précise  et  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  s'y  méprendre, 
cette  inscription  antérieure.  —  Troplong,  II,  715  ;  Pont,  II,  1052;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  382;  5"  éd.,  III, 
p.  623,  624;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1767.  1768  ;  Guillouard,  III,  1401,  1402  ;  Cass.  req.,  9  fév.  1891, 
S.  92.  1.  113,  D.  92.  1.  11  ;  Douai,  27  déc.  1892,  S.  94.  2.  28,  D.  93.  2.  525;  Cass.  req.,  23  avr.  1894, 
S.  94.  1.  224  ;  Cass.,  28  juil.  1902,  D.  1902.  1.  396.  —  Voy.  art.  2154  C.  civ.  —  Contra  :  Laurent,  XXXI, 
167  ;  Lyon,  22  févr.  1890,  Dalloz,  Supp.,  V°  Priv.,  1035...  et  de  mentionner,  au  moins  implicitement, 
que  l'inscription  actuelle  renouvelle  cette  inscription  antérieure.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  382,  383; 
5' éd.,  III,  p.  624;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1769;  Montpellier,  26  fév.  1852,  S.  55  2.  26;  Paris, 
6  août  1868,  S.  69.  2.  13,  Dalloz,  Supp.,  V°  Priv.,  1072...  ce  qu'il  serait  indispensable  de  mentionner, 
lors  même  que  les  bordereaux  contiendraient  toutes  les  énonciations  requises  pour  les  inscriptions 
primitives.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil...  faute  de  quoi  les  inscriptions  prises  en  renouvellement  ne 
vaudraient  que  comme  inscriptions  premières,  à  la  date  du  renouvellement.  —  Pont,  11,  1053;  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  383  ;  5°  éd.,  III,  p.  624  ;  Laurent,  XXXI,  118  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1768  ;  Guil- 
louard, III.  1403  ;  Cass.  req.,  25  janv.  1853,  S.  53.  1.  423  :  Cass.  civ..  16  fév.  1864,  S.  64.  1.  289  ;  6  juil. 
1881,  S.  82.  1.  455,  D.  82.  1.  348;  Tr.  Aurillae,  11  août  1882  et  Riom,  27  mai  1884,  D.  85.  2.  22'X  - 
Cpr.  pour  les  inscriptions  prises  en  renouvellement  d'inscriptions  qui  en  renouvelaient  elles-mêmes 
d'autres,  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  624.  625  ;  Paris,  6  août  1868,  S.  69.  2.  13,  Dalloz,  Supp.,  V  Pri- 
vilèges, 1070  bis;  Cass.  civ.,  6  juil.  1881,  S.  82.  1.  455,  D.  82.  1.  348. 

— -  que  remplace  la  raison  ou  la  dénomination  sociale,  s'il  s'agit  d'une  société  ayant  la  personnalité  mo- 
rale. —  Pont,  II,  963  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  III,    p.  566  ;  Laurent,  XXXI,  47  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 

II,  1639;  Paris,  15  avr.  1809,  S.  cbr.,  Dalloz,  Rép.,  \°  Privil.  et  Hypoth.,  1484.  -  Cpr.  Pans,  15 mai  1878, 
joint  à  Cass.  civ.,  29  juin  1881,  S.  83.  1.  218,  D.  82.  1.  106. 

—  énonciations  purement  réglementaires.  -  Troplong,  III,  629  :  l'ont,  II,  969  :  Aubry  et  Rau  III  p.  350  ; 
",•  éd  III  p  577  •  Laurent  XXXI,  45  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  II,  1693  ;  Cass.  req.,  9  fév.  1891,  S.  92. 
I.  113,  D.'92.  1.  II.  -  Contra  :  Hem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  130  //«,  IV  ;  Guillouard,  III,  1153,  1154,  1206; 
Cass.  req.,  6  juin  1810.  S.  10 .  1.  290.  . 

_  uni  uVsi  relative  qu'aux  notifications  qu'il  y  .•iiirail  lieu  de  faire  au  creanc.er  ou  a  ses  ayants-droit 
au  sujet  de  leur  inscription  même  ou  pour  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droite  hypothé- 
caires [art.  2156  et  2183  C.  civ.,  692  et  753  C.  Pi'.).  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  344;  5- 'éd.,  III,  p.  o66; 
Dem   et  C   de  Sant  ,  IX,  125  bis,  !  ;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  II,  1640;  Guillouard,  III,  1155...  mais  qui 
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pour    lui    dans    un    lieu    quel- 
conque de  l'arrondissement  du 
bureau  ; 


2"  Les  nom,  prénoms,  domi- 
cile du  débiteur, 


sa    profession ,    s'il    en    a    une 

connue .     ou    une    désignation 

individuelle  et  spéciale, 


telle  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer,  dans 
tous  les   cas,   l'individu    grevé  l 
d'hypothèque; 

3    La  date 


et  la  nature 


du  titre  ; 


-  créanciers  postérieurs  à  faire,  au  domicile  élu  par  nu  créancier  antérieur,  les  offres 
il  .i  le  désintéresser  ru  rue  d'obtenir  la    subrogation  a  ses  droits.        lubrv  ^t  Rau,  Dem.  et 
C.  de   Sant.,  Daud.-Lac   el  de  Loynes,   loc.  cil.;  Guillouard,  III,  ll.it;:  Cass,  cii  .  5  déc    1834    S    :.; 

lors  même  qu'il  ;i  s lomicile  général  dans  cel  arrondissement.       Pont,  II.  966  :  lubry  el  Rau,  III, 

■   344.  350;  '■'•  éd.,  III.  p.  566,  567,  577;  I si  C.  '!'■  Sant.,  IV  12a  bis,  II:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes, 

il.  1640;  Guillouard,   m.  1155     Cass.  civ.,  26  juil.  1858,  -    18.  i    812;    Vgen,  23  mars  1892    - 

243    D   93   2    W6.  —  Cpr.  cep.  Cass.  ch.  réun.,  14  Jauv.  1863,  S.  63.  I    73  ;  Amiens,  3  s  1882,  joint 

-    cil  .  l4aoûl  1883,  D   B4.   I.  64;  Paris,  25  avr.    1891,    Pand.,   92.  -'    17:   I ai,  27  déc.    is'.ii. 

2.  .'iii.  d'après  lesquels  la  mention  du  domicile  réel  dans  cel  arrondissement  contient  virtuelle- 
lement  élection  de  domicile  au  lieu  méi û  se  trouve  Indiqué  le  domicile  réel. 

—  mais  l'élection  de  domicile  qui  serait  faite  chez  le  conservateur  lui-même,  n'implique  pas  l'acceptation 

dernier,  qui  n'esl  tenu  aide  transmettre  au  créancier  les  significations  qu'il  a  reçues,  ni  même 
de  lui  en  donner  a\is.  —  Aubrj  el  Rau,  .'i  éd.,  III.  p  566;  Baud  -Lac.  et  de  Loynes,  II,  1640;  Rennes, 
23  frv.  1892,  I).  92.  i.  517.       Cpr.  Pouai,  '.  mai  1880,  D   Bt.  2.  108 

—  énonciation  purement  réglementaire.  Troplong,  III,  679;  Pont,  II,  '.i7o:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  350; 
3<  éd.,  III,  p.  377  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1694,  1693  ;  Poitiers,  10  juin  1878,  -   79   i-  109,  D.  79. 

2   69     M s,  M  fév.  1882,  -.  82.  2.  160;  Hanoï,  20  nov.  1893,  S.  96.  i    284.  —  Conlrà  :  énonciation 

substantielle.  —  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV  130  bis,  V  à  VII;  Guillouard,  III,  1203  el  s.;  Case,  oiv., 
28  mars  1882  -  82  1.263,  D  8  l  125;  h. .uni.  i  juil.  1884,  S.  S4.  2.  155,  Dalloz,  Supp.,  V»  Prlvil., 
1035      Igen,    23  mars    1892,  S   93.  i.  243,  D.  93.   i.    W6;   Riom,  14  mai    1903  un,  1903,  289 

|le  domicile  réel,  -il  ■•-!  mentionné  dans  l'inscription  et  -il  se  trouve  dans  l'arrondissement  du 
bureau,  équivalant  à  une  élection  de  domicile  et  la  remplaçant.  —  \i.\.  8  mars  1860,  S.  60.  i.  238, 
h  60.  -.  106;  Cass  ch  n  un.,  14  jauv.  1863,  S.  63  l  7:s  ;  Amiens,  .'!  mars  1882,  joint  à  Cass.  civ  . 
14  août  1883,  D.  84.  I-  64;  Paris,  25  avr.  1891,  Pand.,  92.  2.  47:  Douai,  27  déc.  1892,  D.  93.  i.  55 
dont  l'omission  expose  simplement  le  créancier  à  ne  pas  recevoir  les  notifications  qui  auraient  dû 
autrement   lui  être  faites  dans  le  cas  de  purge,  de  saisie  immobilière  ou  de  poursuite  d'ordre,  el  a 

ses  droits  sur  le  gage  hypothécaire  par  le  fait  de  la  réalisati le  ce  gage  à  s.ui  insu.  --  Aubrj 

i  i  Rau,  III,  p.  351  :  ■"■'  éd..  III.  p.  '■'".  578,  579  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  11.  1697. 

—  c'esl  à-dii  li,  débiteur  ou  tiers,  donl  l'immeuble  <■-!  grevé  'lu  privilège  ou  de  l'hypothèque. 
—  l'.uii,  il.  ;i7i'.:  Aubrj  .-t  Rau,  III.  p.  323  .  a  êd  ,  lll.  p.  537  ;  Laurent,  XXXI,  Il  :  Dem.  et  c.  de 
Sant.,  IV  126  6is,  l:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1622;  Guillouard,  lll,  1096  Cpr.  pour  le  cas  d'ins- 
cription du  bénéfice  'I'-  la  séparation  des  patrimoines,  Baud.-Lac.  ••!  de  Loynes,  I,  866)...  mai-  'le 
celui-là  seulement,  el  non  'lu  lins  détenteur,  au  ras  d'aliénation  de  l'immeuble  grevé,  en  ce  sens  que 
l'indication  'I'-  ce  tiers  détenteur  n'esl  pas  nécessaire,  même  -il  s'agit  d'une  inscription  prise  en  renou- 
vi  llemerit,  conformément  à  l'art.  2134  C.  civ.  —  Troplong,  lll.  681  lei  :  Pont,  il.  975  :  Aubry  et  H au, 
m.  p.  323;  :'■  éd.,  lll  p  a37,  538,  624  :  Laurent,  XXXI  il  .  Dem.  el  C  de  Sant.,  IV  126  bis,  lll  : 
Baud    Lac.  el  de  Loynes,  II.  1624  :  Guillouard,  lll.  lion  ;  c,-.  civ.,  .">  avr.  1892,  S.  92.  I    A'.',  h.  \<2.  1. 

et  que  l'inscription  siu-aii  nulle,  -i  elle  ne  contenait  nue  l'indication  de  ce  tiers  détenteur.  — 
Aubry  et  Rau,  lll.  p.  324  :  5  éd.,  m.  p.  538;  Boira. -Lac.  ■■!  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cil. ;  Cass.  civ., 
■1'  mai  1816,  --  ni.  i    265,       I  pr.  cep.  Dem   el  C   d    Sanl  .  IV  126  '      V,  VI. 

—  qui  peut  suppléer,  non  seulement  à  l'indication  'l'-  la  profession,  mais  encore  à  celle  du  nom,  des 

ni-  cl  'lu  domicile.  —  Troplong.  111,680;  Pont,  II,  '.i77.  978;  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  348;  '■'•  éd., 
lll.  [,.  574  :  Laurent,  XXXI,  31  :  Dem.  ol  C  de  Sanl  ,  IV  130  bis,  lll  :  Baud.-Lac,  ■■!  de  Loynes,  II. 
1698;  Guillouard,  lll.  1138,  1159,  1192;  Cass.  civ.,  13  juil  1841,  S.  il.  I  731  Rouen,  24  avr  1874, 
S.  71  2.277,  D.  73.  2.  13;  Toulouse,  24  août  1883,  -  84  2  i.  Dalloz,  Supp.,  Y  Privilèges,  1086; 
Bordeaux,  20  mai  1892,  D.  92.  2.  416  ;  Lyon,  17  nov.  1900,  Mo  i   ivr   1901    Tr.  Marseille,  17  déc. 

1902,  J  i/  1903,1  Cpr.  eu  ce  qui  concerne  spécialement  le  domicile,' Tr.  Oi 

\j.  juil.  1890,  H   93  2.  76  i  h béry,  ïî  mars  ls71    D.  74.  -1    198;   Liège,  î\   mal  1896, 

17    i.  li 


—  nciation  substantielle.  —  Aubry  el  Rau,  lll.  p   •'•-  lll.  p.  574;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes, 
II.  1693 

_  énonciation  substantielle.       Aubry  et  Rau,  lll,  p.  348     >  III    p    i75;  Laurent,  XXXI,  59;  Dem. 

i  i    de  Sant.,  IV  130  bis,  lll;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,   II,  1699;  Guillouard,  III,   1160  el  -,  1193  el 

i.  I"  mai    1860    S.  61    i    267  :  Troplong,   111,688;  Pont,  II.  '.isi  :   Bordeaux, 

14  juin    1837,  S.  37   -   222         Cpr.  pour  les  simples  erreurs,  I  iss    rcq.,   :     féi    1883    -   85    I 

26  juil.  1825,  S.  26.  I.  92)...  lor-  même  que  la  nature  du  Mire  serait  mentionnée  el  que  la  date  seule 

manquerait.—   Aubrj  >-i  Rau,  Baud.-Lac.   et  de  Loynes,   loc.  cil.;  Lyon,  83  déc    1881,    D    E 

i    16  fév.  I  -  ï   239,  D.  87.  i   220    I  iss   req..  9  jan\    1883    -   B8    i    101,  D   B8.  I    170 

—  énonciation  substantielle.       lubrj  et  Rau,  lll.  p  348  :  5  éd  .  lll.  p  ." "•  T : "•  ;  Laurent,  \\\l.  59;  Dem.  el 

Il     I    ud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1699;  Guillouard,  III,  Il ls,1193ets.: 

1860,  S. 61,1    261       Conlra  :  Troplong,  111,682;  Pont,  11,984;  Bordeaux, iijuil   ivi7. 

-   37    S    _   _        môme  -i  la  date  du  titre  est  ntionnée  el  si  I  indicati le  sa  nature  manque  seule. 

i.  Lac,  el  de  Loynes,  loc   cit.       Cpi    Baud    Lac  •!  de  Loynes,  II.  1648.  —  L'In- 
dication de  li  date  d  I  i  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  serall  suffisante  en  ce  qui  concerne  les 
là-ques  conventionnelles.         Vubrj   cl    Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Baud.  Lac,  el  de  Loynes    h 

1825,  S  26.  I 
_  dont  la  nullité  ne  (ail  aui  le  a  la  validité  de  l'Inscription,   -i  elle  n'esl  que  relative  Bl  sus- 

ceptible do  disparaître  par  l'effel  d'une  confirmation  qu'il  n'est  xnêm  isalre  d'obtenir  avant 
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4"  Le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le  titre, 


ou  évaluées  par  l'inscrivant, 


pour  les  rentes  et  prestations, 


ou    pour   les  droits    éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés, 


dans  le  cas  où  cette  évaluation 
est  ordonnée; 


comme    aussi    le    montant   des 
accessoires 


de  requérir  l'inscription.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  321  ;  :;-  éd.,  III,  p.  538.  339  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1650;  Guillouard,  III,  1102  ;  Cass.  civ.,  23  nov.  1856,  s.  57.  1.  117  ;  Riom,  27  mai  1884, 
D.  83.  2.  220.   —   Contra   :    Pont,   II,  981...   à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  ratification  d'un  tiers, 

auquel  cas  l'inscription  ne  peul  être  requise  qu'après  cette  ratificati I  en  vertu  de  l'acte  qui  la  cons 

tate  Aubry  et  Rau,  III,  p.  324;  5"  éd.,  III,  p.  539;  Guillouard,  III,  1103  :  Paris,  Il  août  1808, 
s.  1808    2.  287.  -  Contra  :  Cass.  req.,  3  aoûl  1859,  S.  59.  1.  801,  811. 

—  c'est-à-dire  du  titre  qui  a  donné  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  .'iii:  5  éd.,  III,  p.  567.  —  Cpr.  Bordeaux,  6  mai  Ï848,  s.  19.  2.  649.  -  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
mentionner  aux  bordereaux  la  date  et  la  nature  du  titre  qui  constate  la  créance,  s'il  en  est  distinct. 
Vubrj  et  Rau,  5-  éd.,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.II,  1643,1644.  -  Contra  :  Dem.  et  C  de  Sant., 
IX,  127  bis,  1...  ni  la  date  de  l'acte  de  cession,  -i  l'inscription  est  requise  par  un  cessionnaire  de  la 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  344  ;  5"  éd.,  III,  p.  567  ;  Cass.  req., 
Il  aoûl  1819,  >.  19.  I.  150...  ni  la  date  de  l'acte  qui  est  intervenu  ultérieurement  pour  interrompre 
la  prescription.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  344  ;  5  éd.,  III,  p.  5(57,  568;  Guillouard,  111,1163,  1196;  Cass. 
req.,  30  mai  1843,  s.  43.  l.  476...  ou  pour  proroger  les  délais  de  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  .'/  éd., 
I",  p.  568.  ou  pour  subroger  un  tiers,  dan-;  l'effet  de  l'hypothèque,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  mariée.  —  Troplong,  Transcrip.,  344;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Baud.-Lac. 
de  Loynes,  II,  1649;  Toulouse,  21  juin  1887,  D.  88.  2.  77. 

—  ainsi  que  les  modalités  (ex.  ;  solidarité)  de  la  créance,  pour  pouvoir  les  opposer  aux  autres  créanciers 
hypothécaires.  —  Tr.  Seine,  9  janv.  1900,  Loi,  13  mars  1900. 

énonciation  substantielle.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  349:  5   éd.,  III,  p.  576;  Laurent,  XXXI,  62;  Dem. 


II.  1700  ;  Guillouard,  III,  1163,  1197.  - 
les  indications  exagérées  ou  insuffisantes, 
579  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  130  bis,  X  : 

l'inscription,  que  jusqu'à  concurrence  de 


et  C.  de  Sant.,  I\.   130  bis,  III  ;  Baud.-Lac.  ei   da   Loynes, 
Cpr.    Cass.    civ  .    Il  nov.  1811,   S.  12.  I.   132.    —   Cpr.   pour 
Pont,  l,  287;   Vubry  et  Rau,  III,  p.  351,  352;  ".    éd.,  III.  p. 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1704;  Guillouard,  lll,  1207. 
qui  ne  peul  se  prévaloir  de  son  hypothèque,  à  la  date  de 

l'évaluation  qu'il  a  f •nie.  —  Troplong,  lll,  6S3  :   l'ont.  II,  990  ;    \ubry  et  Rau,  111,  p.  339,  331,  352  ; 

5  éd  .  lll.  p.  558,  559,  579;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1656,  1704;  Guillouard,  III,  1169,  1207;  Nîmes, 
23  nov.  1869  el  Oass.  req.,  20  mars  1872,  S.  72.  I.  165,  D.  72.  1.  401  ;  Paris,  27  juil.  1878  et  Cass.  req., 
8juil.  1879,  S.  81.  I.  61.  D.  80.  1.  293.  —  Cpr.  Pont,  I.  287;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  130  bis,  X.  - 
Contra  :  Orléans,  9  avr.  1829,  S.  29.  2.  204  ..  sauf  à  prendre  des  inscriptions  complémentaires  ne 
valant  qu'à  leur  date,  si  son  évaluation  est  insuffisante.  —  Troplong,  Pont,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  339  :  .'i'  éd.,  lll,  p.  559  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit. 

—  dont  l'évaluation  peut  être  contestée,  si  elle  esl  excessive,  par  les  créanciers  et  les  acquéreurs,  et  par 
le  débiteur  lui-même,  qui  peul  en  demander  la  réduction.  —  Troplong,  lll,  683;  Pont,  11,  990;  Aubry 
el  Rau,  lll,  p.  339,  352;  5'  éd.,  III,  p.  559,  579  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1656;  Guillouard,  lll, 
1169...  avec  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Aubry  ei  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lue  cit.; 
Paris,  7  l'év.  1866,  S.  66.  2.  234,  Dalloz,  Supp.,    V°  Privilège,  1050. 

—  énonciation  substantielle.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p  349;  5* éd.,  III,  p.  576  ;  Riom,  18  janv.  1844,  S.  il. 
2.  166,  I).  51.  2.  206.  —  Cpr.  Cass.  civ..  12  janv.  1835,  S.  35.  1.  11.  —  Voy.  pour  les  simples  erreurs 
d'évaluation,  Pont,  I,  287;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  351,  352;  5"  éd.,  III,  p.  579;  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX,  130  bis,  X  :  Baud.  Lac  et  de  Loynes,  II.  1704  ;  Guillouard,  lll.  1207. 

—  soit  en  nature  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  338;  5  éd.,  lll.  p.  557,  558;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
128  bis,  lll  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1652;  Guillouard,  III,  1167;  Riom,  18  janv.  1844,  S.  44  2. 
166,  I'.. il   2.  206..  soit  enargent.  —Aubry  et  Rau,  loc. cit.      Voy  cep.  Pont,  II,  990;  Guillouard,  III,  1168. 

—  soit  perpétuelles,  soit  temporaires,  soit  viagères  —  Aubrj  ci  Rau,  lll,  p.  338;  3' éd.,  lll,  p.  358; 
Laurent,  XXVII,  523  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1653  et  s.  ;  Riom,  18  janv.  1844,  S.  44.  2.  166.  I».  51 . 
2.  206;  Caen,  2'.  janv.  1851.  S.  51.  2.  495,  D.  51.  2.  207.  —  Cpr.  cep.  Pont.  II,  990:  Guillouard,  lll. 
1168;  Poitiers,  7  déc.  1885,  S,  86.  2.  81,  D.  87.  2.  60;  Douai,  If.  niai  1895,  S.  95.2.  269,  D.  98.  2.107. 

—  c'est  à-dire  pour  les  droits  dont  le  moulant  n'est  pas  ii\é  par  le  litre  qui  sert  de  base  à  l'inscription. 

Pont,    II,  989;    A 3    et   Rau,   III,  p.  338  :  5'  éd.,  III,  p.  5:,7  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  99  bii,  IV. 

128  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et  île  Loynes,  II.  1692  ;  Guillouard,  lll,  1166  ..  spécialement  pour  les  obligations 
de  fuir 1  de  ne  pas  faire.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  338;  5    éd.,  III,  p.  537,  358. 

—  c'esl  à  dire,  en  principe,  dans  tous  les  cas  autres  que  celui  qui  esl.  visé  à  l'art.  2153,  3°  in  fine,  C.  civ. 
—  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  339;  3' éd.,  lll.  p.  359  dune  :  lors  môme  qu'il  s'agit  d'une  hypothèque 
judiciaire.  -  Pont,  II.  989  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit  :  Hein  et  C.  de  Sant.',  I\,  128  bis,  V  :  Baud.  Lac. 
et  de  Loynes,  il.  1657,  1658,  1658,  l  :  Guillouard,  lll,  1171  :  Chambéry,  22  déc.  1879,  S.  80.  2.  211.  - 
Contra  :  Troplong,  lll.  684  :  Rouen,  s  fév.  1851,  S  31.  :>..  715. . .  ou  du  privilège  du  vendeur,  à  sup 
poser  que  le  prix  consistât  en  une  renie  en  grains.  \ubr\  el  Rau,  lll,  p.  339:  5"  éd.,  III,  p.  559, 
,",6ii  . .  ou  du  privilège  des  copartageants  pour  la  garantie  des  lots.  —  Vubry  et  Rau.  III,  p.  339,  340  : 
5    éd.,    III,   p.    560.  561;  Hem.  et  C.  de  Sant..  IX,   128  bis,  V;   Baud.-Lac.  el  de   Loynes,   II.  1639; 

Guillouard,  lll.   1172.  —  Cpr.  cep.  Tr.  Castelsarrasin    23  juil.   1880  el    r ouse,  20  mai   1881,  S.  85. 

2.  81,  Dalloz,  Supp.,  V»  Privilèges,  378  e!  379. 

—  quicomprennenl  notai ni  les  intérêts  échus,  les   i         i    i     échus,  les  dommages-intérêts,  le  coût 

de  l'inscription,  les  droits  avancés  par  le  créancier  pour  l'obtention  ou  l'enregistrement  de  son  titre, 
les  dépens  à  lui  dus  par  suite  de  contestations  relatives  à  la  validité  Ou  à  l'exécution  de  ce  titre.  — 
Vubrj  el  Rau,  lll.  p.  341,  423;  5  éd.,  lll.  p.  561,697;  Laurent.  XXXI,  64  67:  Hem.  el  C  de  Sant., 
IX,  128  bis,  IV;  Baud.  Lac,  et  de  Loync  .  Il,  1660,  III,  1991;  Guillouard,  lll,  1175,  1580;  Tr.  Gre- 
noble, 2  mai  1870,  D.  71.  3.  217;  Cass.  civ  ,  Il  aoûl  1883,  S.  84.  l  21,  1).  81  I.  64;  Tr.  Sisteron, 
15  juil.  1891,  l'and..  '.12.  2.  303.  Cpr.  Troplong,  III,  702  bis;  Pont,  II,  991...  mais  non  le  montant 
éventuel  des  [rais  que  pourront  occasionner  la  réalisation  du  gage  el  la  procédure  d'ordre,  frais  dont 
le    mi  esl  ngle  par  les  art.  2101,  2104,  2IU7  c.  civ.,  713,  714,  759,  766,  771.  C.  pr.  —    Pont,  II,  991; 
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de  ces  capitaux, 


et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 


5    L'indication  de  l'espèce  et 
de  la  situation  des  biens 

sur  lesquels  il  entend  conserver 
son    privilège    ou     son    hypo- 
thèque. 


Cette  dernière  disposition  n'est 

pas   nécessaire  dans  le  cas  des 

hypothèques  légales 


ou  judiciaires  : 


à  défaut  de  convention, 


Anbry  et  Rau,  III,  p.  311,426  ;  5'  édit., III.  p.  .561,698  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III,  1091  ;  Guillouard, 
III.  1579;  Cass    civ.,  9  mars  1870,  S.  10.   1.  807,  1>    70.  1.  298. 

-  énonciation  purement  réglementaire  donl  l'omission  n'entraîne  que  [Impossibilité  pour  le  créancier 
.h-  se  [aire  colloquer  pour  les  accessoires  au  même  rang  hypothécaire  que  pour  le  capital.  —  Troplong, 
III,  683:  Aubry  et  Rau,  III.  p.  341.  352  :  5«  éd.,  III,  p.  361,  379,  380;  Dem.  et  C.  de  Mut.  I\, 
130  bis,  X.  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  11.1704.—  Voy.  Tr.  Amiens,  7  août  1899,  Rec.  Amiens,  99.  149; 
Tr.  Seine,  9  janv,  1900,  Loi,  13  mars  1900. 

-  normale  ;  ainsi  il  n'est  pas  obligatoire  d'indiquer  dans  i.'s  bordereaux  les  évé i>-nt-  qui  pourraient 

amener  exceptionnellement  l'exigibilité  du  capital  d  une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  — Aubry  et  Itau, 
III.  p.  313;  5"  éd.,  III,  p.  369;  BaurJ.  Lac.  el  de  Loynes,  II,  1663. 

-  ou,  si  cette  époque  est  incertaine,  l'acte  "il  le  fait  qui  doit  déterminer  l'exigibilité.  —  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  III,  p.  569;  Guillouard,  III,  1200;  Cass.  req.,  13  mars  1832.  S.  52.  1.  793,  D.  52.  1.  74; 
1"  mai  1876,  S.  76.  1.  303,  D.  76.  I.  4M  :  Tr.  Tulle,  19  mars  1878  et  Limoges,  28  tel  1879,  S.  80. 
2.  265,  Dalloz,  Supp.,  Y»  Ordre  entre  créanciers,  90. 

-  suffisamment  indiquée,  lorsqu'il  e-t  .lit  aux  bordereaux  que  la  créance  est  e.xifrible.  —  Aubry  et  Iiau. 
III.  p.  345  :  5'  éd.,  III,  p.  368  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1662:  Cass.  req.,  86  Juil.  1823,  S.  26.  1. 
92  ;  Chambéry,  22  déc.  1879.  S.  80.  2.  241,  D.  80.  2.  119.  —  Cpr.  Grenoble,  18  mars  1838,  D.  58.  2. 
176...  ou  actuellement  exigible.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  345;  5*  éd.,  III,  p.  3C8,  569...  sans  qu'il  s.. it 
nécessaire  d'indiquer,  en  pareil  cas.  depuis  quelle  époque  l'exigibilité  a  commencé.  —  Aubry  et  Rau. 
loc.  cil.:  Dem.  et  c.  de  Saut..  IX,  12s  bis,  Vil  ;  Baud.-Lac.  •■!  d.'  Loynes,  lue  cil.;  Guillouard,  III, 
1171,  1800  ;  Rennes,  30  déc.   1819  et  Cass.  req.,  26  juil.  1825,  Dalloz.  Hep.,  V»  Privilèges,  1589. 

-  qui  peu!  être  indiquer  en  termes  quelconques,  dès  qu'ils  sont  de  nature  à  éclairer  les  tiers  sur  la 
date  à  partir  de  laquelle  le  débiteur  peut  être  poursuivi.  —  Dijon,  17  juin  1903,  S.  1904.  2.  144. 

-  suffisamment  indiquée  par  l'indication  de  la  date  du  titre,  lorsqu'il  s'asit  des  arrérages  d'une  rente. 

\ubry  et  Itau,  III,  p.  345;  5*  éd.,  III,  p.  369:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   II,   1663:  Guillouard,  III, 
1174;  Cass.   req   .9  juil.    1811,  S.    11.   1     195. 

-  suffisamment  indiquée  s'il  est  dit  que  l'inscription  est  prise  pour  sûreté  des  condamnations  prononcées 
par  tel  jugement  qui  a  été  rendu  par  défaut.  —  Aubry  et  Rau.  III,  p.  332:  5e  éd.,  111.  p.  380;  Guil- 
louard, III,  1208:  Cass.  ch.  réun.,  6  déc.  18',',    S.   IV   1.  31  ;  Cass.  req.,  8  mars  1853.  S.  55.  I.  2li  ; 

Nancy,  27  déc.  1879,  S.  80.  2.  174.  D.  80.  2.   119...  ou  mên ontradlctoirement,  sil  s'agit  d'une 

condamnation  prononcée  à  raison  d'effets  de  commerce  protestés  (art.  157  et  187  C.  com.l. —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  352,  353  ;  5«  éd.,  III,  p.  580,  581  ;  Cass.  req.,  23  juil.  1812.  S.  13.  1.  257.  —  Cpr.  Rouen. 
S  fév.  IS.il,  S.  51.  2.  715.  —  Contra,  dans  tout  autre  cas,  lors  même  que  le  jugement  émanerait  d'un 
Tribunal  de  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  353;  5*  éd.,  III,  p.  581  :  Cass  req.,  9  août  IN32, 
S.  32.  1.  481  ;  Nîmes,  28  nov.  et  9  janv  1833,  S.  33.  2.  198  :  Cass.  civ.,  28  mars  1838,  S.  38.  1. 
417.  —Cpr.  cep.  Paris.  23  déc.  1902,  Hep.  gén.  nul.,  1903,  305;  Dijon,  17  juin  1903,  Droit,  21  nov 
1903,  S.  1904,  2.  144,  D.  1904.  2.  6. 

-  énonciation  substantielle  (loi  du  4  sept.  18071.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  349  ;  5'  éd.,  III,  p.  576; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  130  bis,  VIII;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1701  ;  Guillouard,  III.  lins. 
1199  ;  Cass.  req.,  15  nov.  1852,  S.  53.  1.  793  ;  Cass.  civ.,  30  juin  1863,  S.  63.  1.  441  :  Aljrer.  13  fév.  Is6s. 

74.  1.  313,  D.  72.  1.  423  :  Bordeaux.  12  janv.  1887,  S.  88,  2.  108, 

Dalloz,  Supp.,  V°  Pli v  ,  830.  —   Cpr.    pour   les  simples  erreurs  ou 

p.  352  :  5"  éd.,  III,  p.  580;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1704;  Guil- 


joinl  à  Cass.  req.,  26  mars  1872, 
D.  87.  2.  191  ;  Rennes,  21  juil.  Il 
inexactitudes,  Aubry  et  Rau,  111 


louard,  III,  1207  :  Metz.  12  juil.  1811,  S.  12.  2.  62  ;  Cass.  req.,  15  juin  1864,  S.  64.  1.  254. 

—  qui  peut  être  remplacée  par  l'indication  du  nom  sous  lequel  sont  connus  les  biens,  s'ils  forment  un 
domaine  déterminé.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  352  :  5e  éd.,  III,  p.  580. 

—  énonciation  substantielle.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  349;  5*  éd.,  III,  p.  576,  577.  —  Cpr.  pour  les  élé 
ne  iits  que  doit  contenir  la  désignation  des  immeubles  en  vue  de  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Pont,  II, 
1004,  1005;  Aubry  et  Itau.  loc.  cit.  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  130  bis,  III  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  M, 
17(12  ;  Guillouard,  111,  1171'..  1201  :  Cass.  req.,  1"  mai  1860,  S.  61.  1.  267,  D.  60.  I.  510  ;  4  mars  1873, 
S.  73.  I.  305.  D.  73.  I.  247.  —  Voy.  art.  2129  C.  civ. 


-  â  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'hypothèque  légale  des  légataires  sur  le-  biens  de  la  succession.  — 
l'ont,  11,  1001  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX.  129  bis,  1  :  Baud  Lac.  et  de  Loynes,  11.  1668,  —  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  III.  p.  534.  —  Contra  :  Guillouard,  III,  1181  ;  Toulouse,  23  déc.  1870.  S.  72  2  41,  D  72 
:..  .'71  :  Bordeaux,  5  mai  1887,  S.  90.  2.  124,  1).  89.  2.  7...  ou  d.'  l'hypothèque  légale  établie  par  l'art. 
490  C.  corn.  —  Aubry  et  iiau,  III,  p.  337;  ■'•'  éd.,  III.  p.  556;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1668.  - 
Contra  ;  Dem.  el  c  de  Sanl  ,  IX.  189  Au,  II.       Pour  le  privilège  du  Trésor  public  sur  In  bien-  des 

comptables,  Cpr.  l'ont,  II.  1001  ;  Aubry  el  Rau,  III,  p.  182.  337:  5"  éd.,  III  p  304,  305,  556;  Boud.- 
Lao.  el  de  Loj  nés,  '      cit.,  1669. 

-  mais  elle  l'esl  i ■  toutes  les  hypothèques  conventionnelles,  y  compris  l'hypothèque  exceptionnelle- 
ment constituée  sur  les  biens  à  venir  dans  le  cm-  prévu  à  l  art.  2130  C.  civ.;  par  suite,  un.-  Inscription 
spéciale  !  si  requise  sur  chacun  de  ces  biens  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition.  —  Troplong,  II, 
540;  l'ont.  Il,  685;  Vubrj  el  Rau,  lit.  p  337;  5'  éd  .  IN.  p   S56;  Dem.  el  C.  de  San)  .  IV  97 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1670,  071  :  Guillouard,  II.  965,  III.  1180;  Cass   oh  .  27  avr   1846   -    16, 

Caen,  18  août  1871,  S.  72   2   273,  D   73   2   888.  -    Contre  :  Angers,  ti  Juil    1848,  S    '.-•   2.  169 

-  possible  seulement  lorsqu'il  B'agll  d.'  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  'art.  2ilo  c.  civ.  ou 
de  celle  des  mineurs  el  interdits  art.  8141  C,  ci*  Vubrj  el  Rau,  III,  p.  337  5*  éd.,  m.  p.  555  ; 
Guillouard,  III,  1179 

une  seule  inscription,      — —  prise  sur  tous  les  Immeubles  présents  el  à  venir  du  débiteur,  ou  sur  ton-  ses  biens.       l'ont,  II,  1000  ; 

\iiim  el  Rau,  Ml.  p.  336;  5  éd.,  III,  p.  555 ,  Dem.  bI  l     de  Sant.,  iv  129,  12:1  bis,  1.  Baud    1 
de  Loynef    n.  1666,  1680,  1688    Guillouard,  il,  017,  111.  1177  ;  Tr,  s.uis,  27  déc.  1872.  Dalloz,  Supp., 
V  Prlvllègi      H3Î    Lyon    n  mars  1886,  Pand  .  ^7    2    11;    Paris,  9  de.-.  1890,  H.  91.  2.  36.s. 


Liv.  II T,  Tit.  xviii.  —  Loi  du  23  mars  1855,  art.  6. 


C.  Civ.  -  Art.  2148. 


957 


pour   ces   hypothèques,  frappe 
tous     les    immeubles    compris 
dans   l'arrondissement   du   bu- 
reau 


—  sans  qu'une  inscription  spéciale  soit  nécessaire  au  fur  et  à.  mesure  des  acquisitions  d'immeubles  faites 
par  Le  débiteur.  —  Troplong,  III,  690,  G91  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  336;  5°  éd.,  III,  p.  555;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  II,  1666;  Guillouard,  II,  916,  III,  1178;  Cass.  civ.,  3  août  1819,  S.  19.  1.  359;  Metz, 
23  avr.   1823,  S.  25.  2.  88.  —  Contra  :  Limoges,  3  juin  1871,  S.  71.  2.  84,  D.  72.  2.  88. 


—  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'au  gré  du  créancier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  judiciaire.  —  Aubrj 
et  Rau,  III,  p.  337,  338;  5'  éd.,  III,  557;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1672;  Guillouard,  III,  1182.  - 
Cpr.  Cass.  req.,  21  nov.  1827,  S.  28.  1.  163...  tandis  que  la  généralité  de  l'inscription  est  obliga- 
toire pour  les  personnes  chargées  de  la  faire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypothèque  légale.  —  Aubrj  el 
Rau,  loc.  cit. 

Appendice.  —  Pour  l'inscription  des  hypothèques  maritimes,  Cpr.  Loi  du  10  juil.  1885,  art.  8. 


APPENDICE. 


Loi  du  23  mars  1855,  art.  6. 


Art     G     —  A   partir    de    la 
transcription, 


les  créanciers  privilégiés 


ou  ayant  hypothèque,  aux  ter- 
mes des  articles  31 23,  21 27 
et  3128  du  Code  Napoléon,  ne 
peuvent  prendre  utilement  ins- 
cription sur  le  précèdent  pro- 
priétaire. 


Néanmoins,  le  vendeur  ou  le 
copartageant  peuvent  utilement 
inscrire  les  privilèges  à  eux 
conférés  par  les  articles  2108 
et  2109  du  Code  Napoléon, 
dans  les  quarante-cinq  jours 


—  ou  de  la  mutation  en  douane,  s'il  s'agit  d'un  ,navire.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  546; 
Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1640  ;  Raud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1560. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  aliénation  qui  produit  ses  effets  vis  à  vis  des  tiers  indépendamment 
de  toute  transcription  (ex  :  legs)  ;  dans  ce  cas,  c'est  le  moment  même  où  l'aliénation  produit  ses  effets 
qui  marque  l'arrêt  du  cours  des  inscriptions.  —  Troplong,  TranscHp.,  273  :  Mourlon,  Transcr.,  582, 
583;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  330,  331  ;  5"  éd.,  III,  p.  546  ;  Laurent,  XXXI,  51  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II, 
1554:  Guillouard,  III,  1128. 

—  mais  seulement  à  partir  de  ce  moment.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  328;  5*  éd.,  III.  p.  544  :  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IX,  118  bis,  II,  III  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1554;  Guillouard,  III.  1126.  —  Cpr.  Cass. 
civ.,  7  mars  1877,  D.  78.  1.  38;  Chambéry.  31  juil.  1877,  joint  à  Cass.  civ.,  4  août  1880,  D.  81.  1.  438... 
lors  même  qu'il  s'agit  de  la  transcription  d'un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  329;  a'  éd.,  III,  p.  544;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  II,  1557;  Guillouard,  III, 
1128... et  lors  même  que  le  nouveau  propriétaire  serait,  avant  la  transcription  de  son  titre,  tombé  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  —Troplong,  111,655  ter;  Pont,  II,  907;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  332; 
5e  éd.,  III,  p.  549;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1564;  Guillouard,  III,  1139. 

—  y  compris  les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  367;  5e  éd., 
III,  p.  602;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  845;  Guillouard,  III,  1313...  qui  sont  déchus  du  droit  d'inscrire 
le  premier  procès-verbal  dont  il  est  parlé  aux  act.  2103,  4°  et  2110  C.  civ.  à  partir  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation  de  l'immeuble  sur  lequel  ont  porté  les  travaux,  et  ee,  tant  au  point  de  vue  du 
droit  de  préférence  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  suite.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit...  et  qui  sont  pareillement  déchus  à  partir  de  ladite  transcription,  du  droit  d'inscrire  le  second 
procès-verbal  dont  il  est  question  aux  mêmes  articles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  l'achè- 
vement des  travaux  ou  depuis  l'époque  à  dater  de  laquelle  le  nouveau  propriétaire  les  a  fait  cesser.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  368;  3»  éd.,  III,  p.  603.  —  Cpr.  en  sens  divers  :  Troplong,  Transcr.,  284,  285; 
Flandin,  Transcr.,  II,  1035  et  s.,  1042  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  147 bis,  XV  à  XVII  ;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  III,  2086  et  s.  ;  Guillouard,  III,  1316  ;  Nîmes,  31  mai  1867  et  Cass.  req.,  18  nov.  1868,  S.  70/ 
1.  241,  D.  69.  1.  89. 

—  mais  non  les  créanciers  héréditaires  qui  se  prévalent  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines. 
—  Troplong,  Transcrip.,  288;  Pont,  I,  314,  II,  1125;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  486,  487.  —  Cpr.  cep.  Flan- 
din, Transcrip.,  II,  1054  et  s.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  147  bis,  XVIII  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  869. 
872,  III,  2089;  Aix,  4  déc.  1893,  D.  93.  2.  273. 


—  et  retombent  au  rang  des  simples  créanciers  chirographaires.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  331  ;  5°  éd., 
III,  p.  547. 

—  mais  rien  n'empêche  qu'ils  puissent  prendre  inscription  sur  les  propriétaires  qui  ont  précédé  l'alié- 
nateur,  tant  que  les  actes  par  lesquels  ils  ont  transféré  leurs  droits  sur  l'immeuble  n'ont  pas  été 
transcrits.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  329  ;  5°  éd.,  III,  p.  544;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1555,  1556  ; 
Guillouard  III,  1127. 


—  dont  l'expiration  produit  l'extinction  du  privilège,  tant  au   point  de  vue  du  droit  de  préférence  qu'à 

celui  du  droit  de  suite,  s'il  n'a  pa*  été  en 'a  rendu  publie  et  que  le  Bous-acquéreur  ail  fait  transcrire 

son  titre.  — Troplong,  I,  282,  283;  Flandin,  Trancrip.,  Il,  1111  :  Aulm  ri  Rau,  III.  p.  360,  361;  .".  éd  . 
III,  p.  592;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.  821,  III,  2230  et  s.;  Guillouard,  III,  1288  ;  Cass.  civ.,  12  juil.  1824, 
Dalloz,  Hri>.,  V"  cit.,  074;  Aix,  23  déc.  1870,  D.  72.  2.  105...  sauf  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
copartageant  qui  peut  encore  être  rendu  public,  au  point  île  vue  du  droit  de  préférence,  jusqu'à  L'èx 
piration  des  soixante  jours  qui  suivent  le  partage,  tout  en  no  pouvant  plus  l'être  au  point  de  vue  du 
droit  de  suite.  —  Troplong,  I,  317;  Pont,  I,  318;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  364,  403  ;  5"  éd.,  III,  p.  596, 
661  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  837,  III,  2235  et  s.  ;  Guillouard,  III,  1291,  1292,  1504  ;  Agen,  11  juin 
1894,  S.  94.  2.  280,  D.  94.  2.  336.  —  Contra  :  Bressoles.  Exposé  sur  la  transcr.,  84  ;  Flandin,  Transcr., 
II,  1142,  1143  ;  Riom,  17  janv.  1889  joint  à  Cass.  civ.,  4  mars  1891,  II.  91.  I.  313. .  .  pourvu  que  le  prix 


o:;^ 


Art.  2148  à  2151.    -  C.  Civ.        I.iv.  III,  Tit.  xvm.  -  Intérêts  du  capital  inscrit. 


de  l'acte   de  vente  ou   de  par- 
tage, 


nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai. 


Les  art.  834  et  835  du  Code  de 
procédure  civile  sont  abrogés. 


Art.  '■£  1  ^î».  —  Les  ins- 
criptions  à   faire  sur  les  biens 
d'une  personne  décèdee,  pour- 
ront 


être  faites 

sous   la  simple  désignation  du 

défunt,    ainsi   qu'il   est    dit    au 

n°  2  de  l'article  précèdent. 


Art.    2150.  —   Le   con- 
servateur fait  mention  sur  son 
registre,  du  contenu   aux  bor- 
dereaux, 


et  remet  au  requérant,  tant  le 

titre   ou  l'expédition    du  titre, 

que  l'un  des  bordereaux, 


au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription. 


Art.  Vï  1  5  I     -    Loi  du 

17  juin    1893  .   —   T-e  créan- 
cier  privilégie   dont  le  titre    a 
été  inscrit  ou  transcrit, 


d'aliénation  soit  encore  dû.  -  Aubrj  el  Rau,   III,  p.  366  ;  5'  éd.,  III.  p.  599;  Baud.-Lac.  et  de  Loj 
nés,  I   840  :  Guillouard,  III.  1307 

'  ■■•  de  l'acte  do  partage  lui-même,  el  non  de  la  liquidation  définitive  de  In  luccession  qui  n>' 

se  ferait  qu'ultérieure ni.       Aubrj  el  Rau,  III,  p.  365:  5"  éd.,  III,  p.  598  :  Guillouard,   III,  1306; 

Lyon,  23  déc.  1866   S,  66.  2.  2*7  ;  rr    Gien,  10  juil    1878 el  Orléans,  I8janv.  1879,(3.79.  2.  s;;,  D.  7(J. 
2.  243. 

et  nonobstanl  la  survenance  de  toute  faillite  ou  liquidation  judiciaire  du  débiteur.    -  Aubrj  el  Rau, 

Uli  P-  :!;"  i   ■  éd  .  m.  p  588.  —  Contra  :  Lyon  l  aen  el  Renault,  Vil,  29a  :  Baud,  Lac  el  de  I  oynes  il 
1600  :  Guillouard,  lll.  1283. 

mais  non  les  art.  16,  17  de  la  loi  du  :s  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 

Aubry  el  Rau,  lll.  p.  329  d  ,  III,  p.  544;  Dem,  el  C.  de  Sant.,  l\.  147  '    .  XXVI  :  Baud.-Lac.  el  de 

Loynes,  II,  1558,  1559  :  Guillouard,  lll.  1128. 


—  lors  même  que  1rs  béritiei  -  aui  dent  reconnu  la  dette  el  en  auraient  fourni  ti t !■•■  nouvel.  -  Pont,  II, 
974;  Aubrj  el  Rau,  lll,  p.  323;  5' éd.,  III,  p.  537;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1623,  I;  GuU 
louard,  lll.  1099, 

—  notammenl  par  les  légataires  particuliers.     •  Toulouse,  7  juin  \'.W.  Gaz.  Trib.  Vidi,  5  août  1900. 

—  ou  sou-,  celle  des  héritiers,  si  le   requérant  le  préfère.  —  l'ont,  II,  '.W  :  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  .'i:'.'!  : 
'   êd     III    i    337;   Baud.-Lac    el  de  Loynes,  II,  1623;  Guillouard,  III,  1097...  i  la  condition  de  les 

ner  indi\  iduellemi  ni.  i  ar  leurs  noms  prénoms,  domiciles  el  profession,  conformément  ii  l'art,  il  18, 
2  C.  civ.  Pont,  lubry  et  Rau,  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  toc.  cit.;  Guillouard,  III,  1098.  —  Cpr.  cep, 
Cass   cil  ,  2  mars  1812,  S.  12.  I.  257, 


qu'il  n'a  ni  à  vérifier,  ni  à  rectifier.  -  Aubrj  el  Rau,  lll,  p.  343;  .V  éd.,  lll,  p.  565;  Baud.-La 

de   Loynes,  II.  1631.  I,  1632;   Guillouard,  lll,  1113;   Paris,  26  janv.  1872,   S.  72   2.  19,   D.  73.   2    121  ; 
Cass.   req.,  25  nov.  1872,  s.  73.  I.  65,  D.  73    I.  l.'ll  :  I  ass    Belg  .  17  juin   1886    D.  89   2.  173... 
ponsabilité  étanl  à  couvert  dès  qu'il  a,  suit  littéralement  Iranscrit,  suit  fidèlement   reproduit  i 
dereaux.  -  \ni.rv  et  Rau,  loc.  cit.       Cpr.  Dem   el  C.  de  Sant.,  I\,  123  «s,  II  j  Guillouard,  lll,  Ilot;  -. 
Instr   Ree  .  enregistr.,  13  avr.  1865,  S.  66.  2.  35. 

-  qui  permettra  au  requérant  d'établir,  si  besoin  est,  l'existence  el  la  régularité  de  la  réquisition. 
Aubry  et  Rau,  .">'  éd.,  lll.  p.  565;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1631,  I. 

dont  il  garde  l'autre,  pour  la  sauvegarde  de  sa  responsabilité,    -  Aubry  et  Rau,  .v  éd  .  lll.  p.  565; 

Dem   ri  c.  de  Sanl  ,  IX,  123  bis.  II  ;  Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  II.  1631,  1  ;  Guillouard, kIII,  1108  el  1109, 

qui   peut  être   rectifiée,  si  elle  ''si   Irrégulière,  sans  jugement  préalable.     -  l'ont,  II.  1012:  Aubrj  el 

Rau,  lll,  p.  354;  :v  éd.,  lll.  p.  583;  Baud  Lac.  el  de  Loynes,  II.  nos-  Guillouard,  lll.  1212...  par  te 
moyen  d'une  nouvi  lie  inscript! ipérée  à  sa  date,  -"il  d'office,  m  l  irrégularité  provient  d'une  inad- 
vertance commise  par  1 nservateur  des  hypothèques.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit..  s.ài  sur  la  pro- 
duction ili'  deux  nouveaux  bordereaux,  -i  l'irrégularité  provient  de  l'irrégularité  des  premiers 
reaux  —  \ni>i.\  .■!  Rau,  loc.  cit...  et  en  marge  de  laquelle  on  doit  mentionner  la  première  Inscription, 
dont  il  faut  également  faire  mention  dans  1rs  extraits  délivrés.  —  Aubry  cl  Rau,  foc.  cit.;  Baud.-Lac 
ri  iii-  Loynes,  il,  iTir.i  :  Guillouard,  lll.  1212. . .  le  tout  sans  que  la  rectification  produise  aucun  effel 
rétroactif.  —  Aubrj  el  Rau,  lll.  354,  355    5   édity  lll.  p  583;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II.  1709. 

Appendice.—  Puni'  l'inscription  des  hypothèques  maritimes  par  le  receveur  'les  douanes,  Cpr.  Loi 

du  10  juil.   |NS.i.  ail,  '.I 


ou  le  créancier  hypothécaire 


—  mais  H"n  celui  dont  le  litre  produit  ses  effets  indépendamment  de  toute  inscription  ou  transcription  : 
par  suite,  la  limitation  de  l  art,  2151  C.  civ  .  ne  s'applique  pas  aux  créanciers  dont  H  esl  question  à 
l'art.  2101  C  civ,  Aubry  el  Rau,  5«  édit.,  lll.  p.  689  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  1746;  Guil- 
louard, lll.  1571 

—  que  ce  soit  l'Etal  ou  une   personne  administrative.        Kami   Lac.  el  de  Loynes,  lll,  1739.   1740 
Cpr.  Aubrj  el  Rau,  lll.  p.  '.22  :  :;  éd  ,  lll.  p  691  1  Dem.  el  CJde  Sant.,  i\.  131  bit,  W  1  ;  Guillouard,  lll 
1567...  "ii  le  Crédil  Foncier.        Viibrj  et  Rau,  5»  éd.,  lll.  p  688;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  1740 

Paris,  27  avr.  1877,  -   7  s   2  79,  I».  77.  2  144;  Uger,  13  déi     1897    -   99   2  63 1  qu'il  soit  subroge 

à  l'hypothèque  légale  il  une  femme   mariée.        Vubrj  el  Rau,  loc.  cit.;  Baud.  Lac.  '•!  de  Loynes,  lll 

I7'.2.i req.,  17  no\     Is7'i    >    si    1    165,  D   80    I    380 ;  Cass.  civ.,  27  janv.  1885,  S    86.1.109,0.89 

I.  :',7:i  :   ïï    Bpernay,  22  nov,    1890,  .'.   •m  not  ,  91,  p.  "'.'i         Contra  .   Mourlon,   Tramer.,  II.  UM 
Weber,  Reo.  prat.,  1879,  p.  Il  ;  Mai  1871    h   72   2  36. 

inscrit      —  ''t   tenu  a  inscription  :  en  conséquence,  la  limitation  édictée  par  le  présent  article  ne  s'applique  < 

l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  d'un  interdit  l'une  femme  mariée,  qu'en  tanl  qu'il  s'agll  dal 

intérêts  courus  depuis  l'explralion  'le  l'année  qui  a  suivi  la  cessation  de  la  minorité,  celle  'le  1  In  ter 
diction  "ii  la  dissolution   1  ing,  111    ".ni  ;  Pont,  11    1030  ;  lubrj  el  Rau,  lll,  p,  120 

',21     :.   éd.,   lll,  p.  687     De 1  C   de  Sanl  .  IV  131   bi»,  \i\  .  Baud   Lac   el  de  Loynes,  ni    I7',i 

Guillouard,  lll,  1563;  Bordeaux,  10  août  M:'.  -   50  2   119,  H.  o2.  I.  102;  MeU,  26  août  1- 


Liv.  III,  Tit.  Xvlii.  —  Intérêts  du  capital  inscrit. 


C.  Civ.  —  Art.  2151. 


pour  un  capital  produisant  in- 
térêts ou  arrérages 


a  droit 


d'être  colloque  pourtrois  années 


seulement 


au   même  rang  que  le  princi- 
pal, 


251,  D.  63.  5.  206  ;  Rouen,  15  avr.  1869,  S.  70.  2.  149,  Dalloz,  Sxipp.,  V"  Contrat  de  mariage,  1267; 
Cass.  civ.,  2Cjanv.  1875,  S.  81.  1.  163,  note,  l).  75.  1.  52...  et  à  la  condition  expresse  que  le  compte 
de  tutelle  ait  été  apuré.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd..  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass. 
civ.,  15  nov.  1898,  Gaz.  Trib.,  2  et  3  janv.  1899. . .  ou  les  droits  de  la  femme  liquidés.  —  Aubry  et  Rau, 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1563,  1567;  Cass.  req.,  13  nov.  1889.  S.  93.  I.  510, 
1>.  91.  I.  489.  .  le  tout,  lors  même  que  l'hypothèque  aurait  été  inscrite  avant  l'expiratiou  de  ladite 
année.  —  Pont,  11,  1032;  Aubry  <t  Rau,  III,  p.  421;  a-  éd.,  III.  p.  687;  Dem.  ri  c.  de  Sant.,  loc.  cil  ; 
Guillouard,  III,  1363;  Agen,  14  janv.  1868,  S.  68.  2.  187,  D.  68.  2.  81.  -  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes' 
lue.  cil.  —  Voy.  cep.  Metz,  :-6  août  1863,  S.  65.  2.  251. 

—  d'une  rente  perpétuelle  ou  d'un''  rente  \  iagère.  —  Troplong,  III,  700  ;  Pont,  II,  1029  ;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  421  ;  5''  éd.,  III,  p.  690  ;  Laurent,  XXXI,  71  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  131  bis,  XIII  ;  Baud.-Lac! 
'■t  de  Liiyni's,  III.  1758  ;  Guillouard,  III,  1563  ;  Cass.  req.,  13  août  182S,  S.  28.  1.  412  ;  Poitiers  7  déc 
1883,  S.  86.  2.  81,  I).  87.  2.  60.  -  Contra  :  Bordeaux,  23  août  1826,  S.  27.  2.  105. 

—  pourvu  que  l'inscription  mentionne  que  le  capital  est  productif  d'intérêts  ou  d'arrérages.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  419;  5"  éd.,  III,  p.  684;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1715;  Guillouard,  III,  1357...  et 

le  taux  îles  intérêts  les  arrérages.  —   Aubry  et  Rau,  III,  p.  341,  119;  .">'  éd.,  III,  p.  561,  562,  084- 

Dem.  cl  C.  de  Sant.,  IX,  151  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit.;  Cas-,  civ.,  15  mai' 1874' 
S.  75.  1.  5.  et  note  Labbé. 

—  encore  que,  dans  un  ordre  antérieur  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  par- 
tielle de  l'immeuble  grevé,  le  créancier  ait  été  colloque  pour  tous  les  intérêts  qui  alors  lui  étaient 
dus.  —  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  III,  p.  685  ;  Cass.  req.,  5  mai  1879,  S.  81    1.  456. 

—  à  échoir  lors  de  l'inscription.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  4,22  ;  3«  éd.,  III,  p.  091  ;  Laurent.  XXXI,  67- 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  1724;  Guillouard,  III,  1560. 

—  que  le  créancier  peut  placer,  dés  qu'il  n'y  a  pas  prescription,  à  une  époque  quelconque  entre  le  jour 
où  l'inscription   a  été  prise  et  celui  où  elle  a  produit  son  effet  légal.  —  Troplong,  III,  698  ;  l'ont   11 
1016;   Aubry  et  Rau,  III,  p.  422,  423  ;  5<-  éd.,  III,  p.  692,  693;  Baud.-Lac.   et  de   Loynes,    III,    17.4  • 
Guillouard,  III,  1361;  Cass.  civ.,  27  niai  1816,  S.  16.   1.  250  ;  Angers,  18  janv.  1827,  S.  28.  2.' 102    -- 
Cpr.  Dem.  et  C.  de  Saut.,   IX,  131  bis,  VII  à  IX. 

—  nonobstant  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  la  déclaration  de  vacance  ou  l'accep- 
tation bénéficiaire  de  sa  succession.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  424,  425  ;  5'  éd.,  III,  p.  696. 

—  vis  à  vis  des  créanciers  chirographaires  eux-mêmes.  —  Pont,  II,  1033;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  420; 
3"  éd.,  III,  p.  686;  Guillouard,  III,  1362;  Cass.  civ.,  15  avr.  1846,  S.  46.  1.  818,  D.  52.  1.  119;  Nîmes' 
.s  avr.  1870,  S.  77.  2.  213. . .  et  du  tiers  détenteur  qui,  sans  purger,  offre  le  montant  de  la  dette  In  po 
thécaire  ou  privilégiée.  —  Troplong,  III,  788;  Pont,  II,  1132  :  Aubry  et  Rau,  III,  p.  420;  5'  éd.  III, 
p.  686;  Laurent,  XXXI,  2-74;  Guillouard,  III,  1362;  Cass.  req.,  25  avr.  1810,  Dalloz,  ttép.,  V  Pr'ivil  ' 
2412;  Bordeaux,  2N  fév.  1830,  S.  51.  2.  188;  Pau,  19  janv.  1892,  S.  92.  2.  140,  D.  92.  2.  566! 

—  sans  préjudice  des  intérêts  déjà  échus  qui  se  trouvent  compris  dans  l'inscription  prise  pour  le  prin- 
cipal (art.  2148  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  422;  5'  éd.,  III,  p.  691...  et  de  ceux  qui  ont  couru 
depuis  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  ou  depuis  les  notifications  faites,  en  vertu 
de  l'art.  2183  C.  civ.,  par  l'acquéreur  sur  aliénation  volontaire.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  423  424  • 
5"  éd.,  III,  p.  693  et  s.;  Laurent,  XXXI,  70;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1726  et  s.  ;  Guillouard,  III, 
1374  et  s.;  Cass.  civ.,  30  juil.  1873,  S.  78.  2.  79  note,  D.  74.  1.  106;  Cass.  req.,  6  mai  1878,  S.  79.  1.  ICO, 
D.  79.  1.  87;  Caen,  16  mars  1880,  S.  80.  1.  209,  Dalloz,  Siippl.,  V»  Privil.,  1483  ;  Cass.  civ.,  7  avr.  188o! 
S.  80.  1.  220,  D.  80.  1.  209.  -  Cpr.  Cass.  req.,  8  janv.  1900.  S.  1904,  I,  266  (sol.  implicite).  —  Voy.  cep! 
Troplong,  III,  698  et  s.,  qui  remplace  le  point  de  départ  précédent  par  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie,  au  cas  où  il  s'agit  de  vente  forcée.  —  Cpr.  dans  le  même  sens,  Chauveau,  l'roc.  de  l'ordre 
2396  bis,  Il  ;  Cass.  req.,  5  juil.  1827,  S.  28.  1.  203;  Angers,  25  nov.  IS46,  D.  47.  2.  53.  —  Cpr.  aussi 
Dem.  etc.  de  Sant.,  IX,  131  bis,  IV  et  V,  qui  le  remplacent  par  la  demande  en  collocation. —  Cpr.  dans 
le  même  sens,  Blondeau,  Rev.  dr  lég.,  1835,  II.  p.  178,  1836,  III.  p.  312;  Pont,  II,  1019,  1020;  Lyon, 
9  juin  1865,  S.  65.  2.  304;  Alger,  17  déc.  1877,  joint  à  Cass.  civ.,  3  août  1881,  S.  82.  I.  21...  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre  (ari.  765,  768  C.  Pr.).  --  Troplong,  III,  699  bis;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Laurent, 
XXXI,  73;  Pont,  II,  1020  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  131  bis,  VI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1732; 
Garsonnet,  IV,  §  1629,  V.  §  1883.  —  Cpr.  Alger,  9  mars  1870,  S.  71.  2.  15,  D.  70.  2.  176  ;  Cass.  Belg., 
9  déc.  1892,  S.  93.  4.  35  et  note  Tissier  ;  Alger,  20  fév.  1896,  D.  98.  2.  322. . .  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  en  a  eu  lieu  l'ouverture.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  424  ;  5°  éd.,  III,  p.  695. . .  sansque  la  prescrip- 
tion de  l'art.  2277  C.  civ.,  trouve  ici  son  application.  —  Troplong,  l'rescripl.,  Il,  1010  ;  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  439;  Cass.  civ.,  27  avr.  1864,  S.  64.  1.  399. 

Sur  la  situation  du  créancier  qui  a  été  colloque  sur  une  somme  mise  en  réserve  pour  assurer  le 
service  des  arrérages  d'une  rente  viagère,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  421  ;  .">"  éd.,  III,  p.  696,  qui 
lui  donnent  le  droit  de  se  faire  colloquer,  en  outre,  au  même  rang  hypothécaire  que  pour  le  principal, 
pour  les  intérêts  courus  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'à  l'extinction  de  la  renie  viagère.  —  Cpr. 
dans  le  même  sens,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1732;  Guillouard,  III,  1576,  1;  Nancy,  12  août  1874, 
S.  76.  2.  22;  Cass.  req.,  12  juin   187(1.  S.  76.  I.  376,  D.  77.  1.  352. 

Sur  l'influence  de  la  folle  enchère  ou  de  la  résolution  de  l'aliénation  pour  défaut  de  paiement  du 
prix. Cpr.  eu  sens  divers,  Pont,  !l,  1021  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  424;  5°  éd.,  III,  p.  696;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  1733  ;  Guillouard,  III,  1376,  I  ;  Douai,  9  juin  1843,  S.  44.  2.  18  ;  Agen,  9  août  1843, 
S.  44.  2.  20. 

—  mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  colloquer  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dus,  s'il  s'était 
borné  à  les  mentionner  pour  mémoire  dans  sou  inscription.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III.  p.  502; 
Cass.  civ.,  30  déc.  1868,  S.  69.  1.  170,  D.  69.  1.  88...  ni  pour  les  intérêts  îles  intérêts  qui  pourraient 
lui    être    dus    en  vertu    d'une    convention    OU    d'une    d ande    en  justice.  —  Pont.   Il,    1027;    Aubry  et 

Hau,  m.  p.  119:  3°  éd.,  III,  p.  683;  Laurent,  XXXI,  72;  Dem.  et  c.  d,'  Sant.,  IX,  131  bis,  XII; 
Baud.-Lac.  ci  de  Loynes,  III,  1721  ;  Guillouard,  III,  1.338  ;  Angers,  23  nov.  1846,  D.  47.2.  53  ;  Bourges, 
30  avr.  1833,  D.  54.  2.  52.  -  Cpr.  cep.  Bourges,  23  mai  1829,  S.  clir. 


960      Art.  2151  à  2153. 


C.  Civ.  Liv.  III,  Tit.  xvin.  —  Inscription  de  lhypothèque  légale. 


sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre, 


portant  hypothèque  à  compter 
de  leur  date  pour  les  intérêts 
et  arrérages  autres  que  ceux 
conserves  par  la  transcription 
ou  inscription  primitive. 


Ail.     2I.>2.  Il    est 

loisible  à  celui  qui  a  requis  une 
inscription,   ainsi  qu'à  ses  re- 
présentants,   ou   cessionnaires 
par  acte  authentique. 


de  changer 

sur  le  registre  des  hypothèques 
le  domicile  par  lui  élu.  à  la 
charge  d'en  choisir  et  indiquer 
un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Art.  2  1  53.  —  Le  droit 
d'hypothèque  purement  légale 
de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sur  les 
biens  des  comptables,  ceux  des 
mineurs  ou  interdits 


sur  les  tuteurs,  des  femmes  ma- 
riées  sur   leurs   époux,   seront 
inscrits    sur   la   représentation 
de  deux  bordereaux. 

contenant  seulement  : 


1»  Les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  réel  du 
créancier  et  le  domicile  qui 
sera  par  lui,  ou  pour  lui  élu 
dans  l'arrondissement  ; 

2  Les  nom,  prénoms,  profes- 
sion, domicile  ou  désignation 
précise  du  débiteur; 

3-  La  nature  des  droits  à 
conserver,  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déter- 
mines, sans  être  tenu  de  le 
fixer,  quant  à  ceux  qui  sont 
conditionnels,  éventuels  ou  in- 
déterminés. 


—  au  fur  el  à  mesure  des  échéances.  —  lubrj   etRau,  III,  p.  119,  42U  ;  5"  éd.,  III,  p.  lis.'i,  686. 

—  et  que  n'empêcheraient  ni  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  ni  la  déclaration  de 
vacance  ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  sa  succession.  Pont,  11,  889,  925  el  1024;  Aubry  el  Rau,  III. 
p.  125;  :;  éd.,  III,  p.  696;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  131  bis,  X,  XI;  Lyon-Caen  et  Renault,  VII,  292; 
i  aud  Lac.  el  de  Loynes,  II,  1587,  III.  1736;  Guillouard,  111,  liTT.  1578;  Cass.  civ.,  20  fév.  1849,  S. 50. 
I.  185,  H  50.  I.  102;  24  fév.  is.12,  S.  52.  I.  171.  D.  52.  i.  46;  Poitiers,  30  janv.  1878,  S.  78.  2.  176, 
D.  78.  2.  70  ;  7  déc.  1885,  S    86    2    81,  D.  87.  2.  60. 

—  et  iiui  n>'  peuvent  être  remplacées  par  une  nti le  subrogation  mise  en  marge  de  l'inscription 

primitive.  —  Tr.  Seine,  20  mars  1901,  J.  des  Sot.,  1901,  329. 


—  sans  préjudice  aussi  des  intérêts  qui,  constituant  un  élément  de  détermination  du  principal,  ne 
peuvent  être  \  isés  par  l'art.  2151  »:  civ.  --  Aubrv  et  Rau,  111,  p.  421,  422;  5*  éd.,  111.  p.  690  ;  Dem. 
el  C.  de  Sant  ,  IV  131  bis,  X\  Bau  l.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  1739;  Guillouard,  111,  1567.  .  et  notam- 
ment de  ceui  des  avances  faites  en  exécution  d  une  ouverture  de  crédit,  tant  que  la  balance  n'a  pas 
été  faite  el  le  reliquat  dû  définitivement  fixé.  —  l'ont,  II,  1028:  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  690; 
Laurent,  XXXI,  74;  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.;  Guillouard,  III,  1556  :  Douai,  10  fév  18  I 
s.  :;:t.  ».  305,  D.  54.  2.  199...  ou  de  ceux  qui  doivent  concourir  à  la  fixation  définitive  du  reliquat, 
lorsqu'un  jugement  ordonne  la  reddition  d'un  compte  ou  la  liquidation  d'une  société.  —  Aubry 
.•i  Rau,  III.  p.  122:  5'  éd.,  III.  p.  680,  691..    ou  de  ceux  qui  ont  couru  à  la  charge  d'un  comptable  de 

deniers  publies  jusqu'à  l'arrêt  qui   tiv  définitive nt   son   débet.  —   Aubry  et  Itau,  III.  p.  422;  .')•  éd.. 

III,  p.  691  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IV  131  bis,  XVI  ;  lîaud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  III, 
1567  .  Cass.  req.,  12  mai  1829,  S.  29.  I.  132.  —  Contra  :  Troplong,  III,  701  bis. 

Appendice.  —  Cpr.  pour |ui  concerne  les  privilèges  et  b's  hypothèques  rendus  publies  avant  la 

promulgation  de  la  loi  du  17  juin  1893,  Aubry  el  Rau,  III,  p.  421,  423.  424.  5'  éd.,  III,  p.  688.  689, 
693,  694.  —  Cpr.  pour  ce  qui  concerne  les  hypothèques  maritimes,  loi  10  jull.  1885,  art.  13  ;  Aubry  el 
.'.   éd  .  III.  p.  693;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1722;  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1654. 


—  condition  de  rigueur  si  le  créancier  qui  a  fait  la  cession  ne  concourt  pas  au  changement  de  l'élec- 
tion de  domicile.—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  344  ;  5  éd.,  III,  p.  567;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1641,1; 
Guillouard;  III,  1157. 

—  par  une  menti lise  en  marge  de  l'inscription,  dont  le  conservateur  doit  délivrer  copie,  en  même 

temps  que  de  l'inscription,  à  tous  requérants.  —   Aubry   et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  567;  Baud.-Lac.  et  de 
Loj  nés,  II.  1641. 


—  en  leur  qualité  de  mineurs  ou  interdits:  Ils  ne  son!  pas  dispensés  d'évaluer  le  montant  de  leurs 
droits  indéterminés,  lorsque  l'inscription  a  été  prise  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  mère.  —  Cass., 
27  juin  1899,  l'ami..   1900,  I,  85,  Droit, 26  oct.  1899.  —  Voy.  art.  2121  C.  civ. 


—  auxquels  il  n'esl  nécessaire  de  joindre   aucun    titre.    —    Pont,  11,  939;    Aubry  et   Itau,    III,   p.  312: 

!  .  III,  p.  563;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  1679,  i    Guillouard,  III,  U0I,  1103. 
_  sous  la  distinction  déjà  faite  à  l'art.  21 4s  C.  civ.  des  énonclations  substantielles  el  des  énonciations 
purement  réglementaires.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  346;  5"  éd.,  III,  p,  571,  572 

—  dans  les  tenues  indiqués  par  la  loi  ou  dans  des   termes  équipollents.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  352: 
:;  éd  ,  III,  p    180 


ou  lorsque  celui  qui  a  rédigé  te  bordereau  n'a  pas  connu  les  divers  éléments  de  compte  ou  dellqul- 


Liv 


III.  Tir.  xvin.  —  Éenouvellement  des  inscriptions  C.  Giv.  —  Art.  2153  et  2154. 


il 


Ait.  sir» 


Les  ins- 


criptions conservent  l'hypothè- 
que et  le  privilège  pendant  dix 
années,  à  compter  du  jour 


de  leur  date  ; 


leur  effet  cesse, 


dation  qui  auraient  pu  lui  permettre  île  prendre  une  inscription  régulière.  —  Cass.,  27  juin  1899, 
l'.irnî.,  1900,  1,  85,  Droit,  26  OCt.   1899. 

ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  1rs  créances  d'une  femme   mariée  dont  le  chiffre  se   trouve  déterminé 

par  des  actes  intervenus  entre  les  parties,  fût-ce  a  va  ni  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation,  soit 
de  «.,i|is,  soil  (If  biens.  —  Baud.-Lac.  ri,  de  Loynes,  II,  1684  et  -.;  Guillouard,  III,  1586,  1587;  Nîmes, 
23  ncn.  1869  '■!  Cass.  req.,  20  mars  1872,  S.  72.  I.  Iii'.,  I>.  72.  I.  401  :  Montpellier,  4  août  1890,  s.  96. 
I.  318,  I).  91.  2.  234;  Aix,  20  nov.  1891,  S.  92.  1.  17,  I).  92.  2.  585;  Limoges,  28  janv.  1899,  S.  1900. 
■1.  111;  Riom,  3  jull.  1903,  Droit,  21  nov.  (903;  Toulouse,  2:î  janv.  1903,  0.  1904.  2.  309:  Riom, 
2S  avr.  1903,  ./.  cons.  hyp.,  1901,  272.  —  Contra  :  l'uni.  Il,  997;  Aubry  et  Itan,  III,  p.  345,  316;  5"  éd., 
III.  p.  570;  Planiol,  D.  92.  2.  5S3;  Amiaud,  ./.  du  Not.,  92,  p.  131:  Rouen,  13  juin  1830,  D.  50.  2.  120: 
Agen,  1"  mars  1898,  J.  du  Nul.,  98,  p.  18.',  ;  Cass.,  2  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  21  juin  1901,  Gaz.  Pat.,  1904, 
1,087;  6JUU.1904,  J.com.  hyp.,  1904,  101;  13  jull.  1904,  '.'-/;.  Trib.,  17déc.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904, 2, 354, 

Par  suite,  l'inscription  prise  ne  conserve  ces  créances  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  qui  y  est 
énoncé.  —  Nimes,  23  nov.  1869  et  Cass.  req.,  20  mars  1872,  précités  ;  Grenoble,  la  janv.  1880,  S.  si,  i. 
185,  Ualloz.  Suppl.,  X"  Privilèges,  1130...  et,  si  elle  n'est  prise  que  pour  une  certaine  nature  de 
eivanrrs,  elle  ne  sauvegarde  pas  les  autres.  —  Aix,  11  fév.  1879  et  Cass.  riv.,  23  avr.  1882,  8.  82.  1. 
441,  D.  82.  1.  371.  —  Cpr.  cep.,  si  ce  sont  des  reprises  dotales,  Chambéry,  1"  mai  1874,  S.  75.  2.  237, 
I».  75.  1.  486...  sauf  le  droit,  pour  la  femme,  de  prendre  des  inscriptions  complémentaires,  si  elle  se 
trouve  encore  dans  les  délais  prévus  aux  art.  2195  C.  riv.,  (i92  C.  pr.  et  S  de  la  loi  du  23  mars  1833. — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1687;  Guillouard,  III,  Ils:;, 

et  sans  être  davantage  tenu  d'indiquer  l'époque  de  l'exigibilité.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  568; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1680. 

Appendice.  —    Pour  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  appartenant  aux  créanciers  d'un   failli  ou 
d'un  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire,  Cpr.  art.  190  C.  com    et  loi  du  1  mars  1889,  art.  1. 


—  qui  ne  doit  pas  être  compté  dans  la  suppulalioii  du  délai  c\c  dix  ans.  l'ont.  Il,  827;  Flanilill, 
Transcr.,  II,  1022,  1138;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  380,  381;  3-  éd.,  III,  p.  62ff,  621  ;  Cass.  riv.,  20  janv. 
1863,  s.  63.  1.  Il  ;  Rouen,  12  de,-.  1862  et  20  mai  1863,  S.  63.  2.  147.—  Contra  :  Toulouse,  2janv.  1841, 
S.  il.  2.  163. 

—  ou  de  leur  renouvellement,  si  elles  ont  été  renouvelées.  l'ont,  II,  1061,  Aubry  et  Rau,  III,  p.  3s,;, 
384;  5°  éd.,  III,  p.  625;  Laurent,  XXXI,  112:  Dem  et  C.  de  Sanl.,  IX,  131  bis,  V;  Raud.-Lac.  ri  de 
Loynes,  III,  1771;  Guillouard,  111.  1397,  1101;  Bourges,  30  avr.  1833.  S.  31.  2.  '.17,  l>.  31.  2.  .",2. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  : 

1"  des  inscriptions  prises  au  profit  du  Crédit  Foncier  (décret  du  28  fév.  1832,  art.  17.  Inst.  Régie  du 
3  fév.  1862,  0.  62.  3.  40).  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  611...  ou  de  celles  dans  lesquelles  le  Cré- 
dit Foncier  a  été'  subrogé.  —  Aubry  ri  Rau,  toc.  cil.:  Josseau,  Tr.  du  Crédit  Foncier,  '.',■  éd.,  I,  323... 
ou  de  celles  qui  ont  été  prises  originairement  au  profit  du  Crédit  Foncier  et  dans  le  bénéfice  des- 
quelles un  tiers  a  été  subrogé. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  |||,  1739;  Tou- 
louse, 1"  mars  1889,  S.  90.  2.  129,  H.  90.  2.  70; 

3°  des  inscriptions  garantissant  le  privilège  accordé  à  l'Etat  pour  le  recouvrement  de  sis  droits 
contre  1rs  transportés  ri  libérés  auxquels  il  a  fait  des  concessions  de  terrains  (Cpr.  D.  du  18 janv.  1893, 
ail.  27).  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  III,  p.  342,  611  : 

3°  de  la  transcription  prescrite  par  l'art,  23  de  la  loi  du  16  sept.  1807  en  vue  de  la  conservation  du 
privilège  de  l'Etat  ou  de  ses  concessionnaires  pour  dessèchement  d'un  marais.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  198;  3'  éd.,  III,  p.  335;  Cass.  riv.,  28  mars  1831,  s.  54.  I.  331,  1).  51.  1.  181; 

4°  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.—  Nimes,  29  mars  1901,  Mon.  l// //, 
21  avr.  1991. 

—  lors  même  qu'elles  auraient  été  opérées  d'office  par  le  conservateur  des   hypothèques.  —  Aubry  et 

Rau,    III.  P-  372:.")"  éd.,  III.  p.  608:  G  uilluiiaril,  III,   1337.-  Cpr.   liaiid.-l.ar.  ri  de  Loynes,  III,   1730  .1  s. 

En  conséquence,  sont  sujettes  au  renouvellement  décennal  : 

1"  l'inscripti l'office  prévue  à  l'art.  2108  C.  civ.  lavis  du  Conseil   d'Etal   des   15  décembre  isu7, 

11  janv.  1808).  —  Troptong,  1,  286  et  s.:  Transcr.,  291;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  372  ;  5e  éd.,  III,  p.  608  ; 
Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  III,  1731;  Guillouard,  III,  1338,  1359;  Cas,,  riv.,  7  mais  1863,  s.  63,  I  163, 
II,  65.  1.  121  :  Alger,  17  mai  1863,  S.  65.  1.  187;  Pau,  17  niai  Is73,  S,  75.  1  332;  Douai,  1  avr.  1895, 
S.  97.  2.  289:  Cass,,   10  août   1901,  Gaz.  l'ai.,  1901,  2,  134,  Gaz.    Trib.,   II    déc.    1901.  Yo.v.    art.    2108 

<;.    riv.  —   Contra  :  Pont,   I,  271  ;  Flandin,  Transcr.,   Il,   1104,  1106;    M Ion,   Transcr.,  Il,  694,695; 

Dem.  et  C.  de  Sauf,  IX,  131  bis,  IX,  XI;  Toulouse,  2  avr.  1895,  s.  97.  2.  318  ;  Montpellier,  19  janv. 
1903,.l/»//.    Midi,    12  fév.  1903,  ./.  des  Not.,  1905,  155...  sans  qu'on  puisse  assimiler  à  un  renouvelle- 

ni   de  cette  inscription,  la  transcription  d'un  acte  de  revente,  cet  acte  contiendrait-il  délégation 

du  prix  de  revente  au  vendeur  originaire.  —  Troplong,  1,  281;  Pont,  l.  265;  lubrj  el  Rau,  III, 
p.  374;  .">■  éd.,  III,  p.  611;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  1732:  Guillouard,  III,  1360;  Cass  req.,  29  avr. 
1S13,  S.    43.     I.    333;    Paris,  30  nov.    1860,  S.  61.  2.  29: 

2°  celle  que  prévoit  l'art.  7  de  la  loi  du  3  septembre  iso7  (mê avis  du  Conseil  d'Etat).  —   Aubry 

ri  Pau,  III,  p.  372.  373;  3'  éd.,  III,  p.  6,08,  609;  Baud  Lac.  ri  de  Loynes,  III,  1733;  Guil- 
louard, lli.  1365; 

3u  celle  que  prévoit  l'art.  7  de  la  lui  du  21  ventôse  an  VU  (avis  du  Conseil  d  Etat  des  18  avril- 
4  juin  1809).  Aubry  et  Rau,  m,  p.  373;  5  éd.,  m,  p  609;  Baud.-Lac  ri  de  Loynes,  III,  1734; 
Guillouard,  loc.  cit. 

—  si  d'ailleurs  cet  effet  n'est  pas  déjà  produit.  -  Aubrj  et  Rau,  111,  p.  374  ;  5'  éd.,  111,  p.  612  :  Dem. 
ei  <:.  de  sanl.,  IX,  131  bis,  Xlll;  Baud.  Lac.  ri  de  Loynes,  III,  1779  ;  Guillouard,  III,  1366. ..   et  on  ne 

saurait  considérer  cet  effet  com léjà  produit  tant  que   les  immeubles  grevés  se  trouvent  entre  1rs 

mains  dr  celui  qui  les  a  hypothéqués.-  Aulny  et  ltau,  lue.  cii...  sauf  le  eus  de  paiement  effectif  el 
relui  de  cession  d--  biens.    -  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;   Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,   III,  1780,  1784;  Guil- 
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louard,   III.  I3G7...  lors  même  que  le  débiteur  serait  tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire.  — 
_    111,660  Pont,  II.  lu.il:   lubrj   ■  !  Rau,  III.  p   374;  5    éd.,  III,   p.  612;    Laurent,    \\\i 

143  ets.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IV  134  bis,  \ll  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1586,  III.  I77n.  itm  , 
GuiUouard,  III.  l     -  civ.,  2  déc    1863    -   61    I    ■',  -  i\  mars  1891,  S.  '.H.  I.  209,  h.  91.  I.  143  .. 

ou  qu'il  serait  mort  et   que  sa  succession  aurait   été  acceptée  bénéûciairemenl   ou   déclarée  vacante. 

—  lubry  et  Rau,  Dem.  et  C.  de  Sant.,  Baud    Lac   et  de  Loynes,  II,  1586, 111. 1770,  1782»  Guil 
louard,  111,  1369;  Gass.  civ.,  29  juin  1830,  S.  30. 1.233.—  Contra:  Rouen,  18  mars  1820    -    i     î    ■ïl 
ou  que  les  biens  hypothéqués  seraient  saisis  et   <!'"'    l'on   aurait   fait   aux   créanciers  les  sommations 
prescrites  par  les  ail    691,  692  C.  pr.        \ulu->  ri  itau,  loc.  cit.:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes.   III.  1785; 

GuiUouard,  III,  1370    Cass    req.,   18  août  1830,  S.  31.  L  174;  NI s,  il  juil.  1884    -   81  2    133,  D.  83 

2.  139        's      ■  I  fév.  1860    0.60   -    193.        Con/rà  :  Persil,  art.  2154,  n°  6. 

L'effet  de  l'inscription  doit  être  considéré  comme  s'étanl  produit  lorsque  les  biens  grevés  sont  sortis 
■  lu  patrimoine  du  débiteur  mi  du  tiers  constituant  de  l'hypothèque  : 

1"  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  dans  ce  cas,  l'effet  légal  des  inscriptions  doit 
être  considéré  comme  complètement  produit  à  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation.  —  Aubry  et  Rau,  111.  p.  '■'•!':  3*  éd.,  III.  p.  613;  Dem.  el 

C.  de  Sant.,  |.\.  134  /-/-.  XXI;  Baud.  Lac  el  de  Loynes,  III,  1797  1800;  GuiUouard,  III,  1376,  i:<77. 
Cpr.  cep.  Cass.  civ.,  30  janv.   1865    S    B3    1.141; 

2°  par  expropriation  forcée;  dans  ce  '-a*,  l'effet  légal  des  inscriptions  doit  être  considéré  comme 
complètement  produit,  tant  dans  les  rapports  des  créanciers  entre  eux  qu'au  regard  de  l'adjudicataire, 
dès  le  jour  môme  du  jugement  d'adjudication ,  sans  qu'il  soit  ni  cessaire  d  en  attendre  la  transcription. 

—  Pont,  II.  1036;  Vubrj  el  Itau,  III.  p.  373;  3-  éd.,  III.  p.  613;  Dem.  el  I  de  Sant.,  IX,  131  bis, 
XVII.  XVIII  :  Garsonnet,  2*  éd  i\.  .  1629;  Vgen,  16  noi  1886,  -  -T  2  228,  D,  87  2  109;  Toulouse, 
I-  mars  1889,  s.  90.  2.  129,  D.  90.  2.  70.  '  mlrà  :  Troplong,  Transi  ,272;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes, 
III,  IT.sv  1792;  GuiUouard,  lll.  1372,  1373;  Nîmes,  Il  juil,  I884.S   81   2.  133,  D.  83   i    139;  Bordeaux, 

1885,  -,  sT    2    167,  D.  87.  2.  12:  Bastia,  30  avr.  1888  el   I  iss   civ.-,  i   mai    1891,  S.  M.   I.  373 

D.  92.  1.  9;  Tr.  Cahors,  25  janv.  1892,  D.  92  2  H8.  I  pr.  Cass  rcq.,  22  janv.  1877,  -  77  |.  n;;, 
li  77.  I.  249...  '■!  nonobstant  toute  surenchère.  —  Aubrj  el  Rau,  III,  p.  ÎX;  3  éd.,  111,  p.  614 
Laurent,  XXXI,  132  :  Dem.  el  C.  de  Sant,  IX,  134  bis,  XIX  ;  Baud.-Lac.  .-t  de  Loynes,  lll,  1793.  - 
Contra  :  Troplong,  lll,  72' i  :  Pont,  II.  1<>.",7  :  GuiUouard,  III,  1374..  ou  toute  revente  sur  folle  enchère 
[art.  779  C  Pr.  .  -  rroplong,  lll.  721,  722;  Vubrj  el  Rau,  III,  p  376;  5'  éd  .  IU,  p  614,  613;  Dem. 
el  C.  de  Sant.,  IX.  134  bis,  XX  :  Laurent,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  •■!  de  Loynes,  III,  1794  :  GuUlouard,  lll. 
1373...  mais,  sauf  l'annulation  rétroactive  de  cet  effet,  -i  le  jugement  d'adjudication  vienl  h  être 
annulé  ou  infirmé  sur  appel.  —  Pont,  loc.  cit.;  Vubrj  et  Rau,  lll,  p.  :i7ii .  :;  éd.,  lll.  p.  615  ;  Baud.- 
Lac.  el  de  Loynes,  III,  1795  :  GuUlouard,  lll.  1374; 

3°  par  aliénation  volontaire;  l'effet  légal  des  inscriptions  doit,  alors,  êti onsidéré  comme  complè- 
tement produit,  non  è  dater  du  jour  de  l'aliénation  m  à  datei  de  celui  de  la  transcription  de  l'acte  qui 
la  constate.  Pont,  II,  1039;  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  377;  3  éd.,  III,  p.  616;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IX, 
134  ■  \i\  :  Laurent,  XXXI,  133;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll,  1800,  1801  :  GuUlouard,  lll.  1378; 
i  iss  cil  18  fév.  1834,  -.  34,  I  70;  Paris,  24  1860,  S  60  2.  233...  lors  même  qu'il  - 
il  une  vente  par  autorité  de  justice   ex.:  licitation  .  — Aubry  '■!  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  Il  nov.1866, 

—  i,7    i    21.. .  et  vis-à-vis  d  un  créancier  quelconque,  j  compris  celui  qui  aurait  obtenu  contre  le  tien 

détenteur  un  juge ut   le  condamnant  à  payer  ou  a  délaisser.  —  Pont,  II,  Il*i2  :  Aubry  el  Itau,  lll, 

p.  377  :  3"  éd.,  lll.  p.  616;  Laurent,  XXXI,  136;  Baud.-Lac.  •  •!  de  I.  tynes,  lll.  18  12;  GuiUouard,  lll,  1379  : 

«  iss  civ.,  31  janv.  1834,  S.  34.  I.  188.  —  Cpr.  Toulouse,  19  mars  1861,  S.  62.  2.  280  ..  el  le  tiers  dé- 
tenteur lui  même,  -il  est  créancier.  /Vubrj  el  Rau,  lll.  p  :17s  :  ."■  éd.,  III, p.  616,  617;  Desjardins: 
/),•  /,/  on,  p.  120;  Baud.-Lac  etde  Loynes,  lll,  1785;  GuiUouard,  III,  1380;  Metz,  i;  juin  inh;, 
S.  66.  S  -  civ.,  21  janv  1885,  -  86  i  109,  D.  83  1.373.—  Contra:  Grenoble, 
■S,  mai  \ki-2.  et  Cass.  req.,  2  juil.  1823,  Dalloz,  n  p.,  \  Priv.,  1693.  Cpr.  pour  la  situation  du  tiers- 
détenteur  qui  est  créancier,  lorsqu'il  a  lait  les  notifleations  prescrites  par  l'art.  2is.ii:.  civ., Troplong, 
lll,  726  bis .  Pont,  II.  Il  54  :  Vubrj  el  Rau,  III,  p     7*  I-.  III,  p.  617  .  Laurent,  XXXI,  144  :  Dem! 

et  C.  de  Sant  .  IX,  134  bis,  XVI     I  ass    req.,  I     !  1828    S    28    I    301  :  Grenoble,   10  mai   1832,  S   32, 

•     Paris,  21  aoul  1862,  -   62   2.  .ii.'i  ...  ou  s  il  a  usé  de  la  faculté  à  lui  reconnue  par  l'art.  I2.il, 

h        Vubry  et  Rau,  III,  p   378;  3   éd.,  III,  p.  617;  Baud.-Lac.  •■!  de  Loynes,  III,  I7sti:  GuiUouard, 

111,1381;  Rouen,  30  mai   1825    -    26   -   221..     mais  seulement  à  dater  du  jour  où  le  tiers  acquéreur  a 

fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifleations  donl  il  est  pari.-  à  l'art.  2183  C.  cii  .  avec  offre  de  payez 

le  prix  ou  la  valeur  déclarée,  sans  qu'il  faille  d'ailleurs  attendre  l'expiration  du  délai  de  quarante  Jours 

lé  aux  créanciers  pour  surenchérir.  —  Aubry  el  Rau,  lll.  p.  37-*:  5"  éd.,  III,  p.  617,618;   Dem. 
etC   de  Sant.,  IX,  134  bis,  XIV  ;    Baud.-Lac.  el  de   Loynes,  lll,  1803-1803;    GuiUouard,   III,  1383-1384; 

req  .  Jl    mars   1848,  S.  18.  I    273;   Dijon,  13  août    1855,   -    33    2    618,  D.  56    i    101 
19  juil.  1858,  S   39.  1-2..  D   38    l    345.  rroplong,  lll,  723;  Pont,  II,  1060;  Laurent,  XXXI, 

140;  P  -    129         Cpr.  i  ass   civ.,   14  no»    I8Ï  I    177.   D    B3    I    271  : 

22  no.    1893,  S   94    i    337...   el   i bstanl    toute  surenchère,  même  suivie  d'adjudication   au  profil 

d'un  i,  i-  Vubrj    i  Rau,    lll     p    378,  379     5    ■  L,  III,    p.   618  619      Dem.   el   C.  de  Sant.,   IX, 

131  XV;    Baud.  Lac.  el  de   Loynes,   lll,  1806  :    •  19    juU    1838,   précité  :   Montpellier, 

28  juin  1868    -    69    2.  33,  Dali        -  V»  PriviL,  1132;  Cass.  req.,  13  mars  1876,  S   76   i    216,  D    78, 

I    !  ;  nars  1880    -   80.  2.  209,   D  -         ,  Eod.  V»  1 183 

||,  1061  :  Laurent,  \\M    142;  GuiUouard,  III,  1385;  Colraar,  27  mi 
■s\  mars  1860,  -    60.  2    -  ■•       ou  i    later  de  loul  autre  aclc  impliquant  chei  le   tiers  acquéreur  l'offre 
de  payer  son  pri\  ou  In  valeur  par  lui  déclarée  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  el  chei  loua  lee 

créanciers  inscrit  'ti le  cette  offre.  •-  Aubry  el  Rau  II    p   oi7     Baud    Lac    el  de 

1811      '      •    req.,  15  mars  1876    S    7o    I    216    i1    7-    l    64     Paris,  2;    16c     iv>2.   D 
1896,  D   ''7,  1 

p,,ui   le  cas  où  l'immeuble,  ayant  (ail  l'objet  d'une  expropriation  for ou  d'une  aliénation  volon- 

Cpr.  en  sens  divers    rroplong    lll    722     Vubry  et  Itau,  lll,  | 
111   p.  619,620    Laurent,  XXXI,  134    Baud  -Lac,  el  de  Loynes,  lll,  1 7;  n  ; .  tso7  •■(  1806    GuUlouard, 


Liv.  [II,  Tit.  xviii.  —  Frais  des  inscriptions. 


C.  Civ.  —  Art.  2154  à  2156. 


063 


si  ces  inscriptions 


n'ont  è'e  renouvelées 


avant  l'expiration  de  ce  del.  i. 


Art.  21  55.  —  Les  frais 
des  inscriptions 

sont  à  la  charge  du  débiteur, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ; 
l'avanoe  en  est  faite  par  l'ins- 
crivant, si  ce  n'est  quant  aux 
hypothèques  légales,  pour  l'ins- 
cription desquelles  le  conser- 
vateur a  son  recours  contre  le 
débiteur. 


Les  frais  de  la  transcription 
qui  peut  être  requise  par  le 
vendeur  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur 

Art.  âl56<  —  Les  ac- 
tions auxquelles  les  inscrip- 
tions peu  vent  donner  lieu  contre 
les  créanciers  seront  intentées 
devant  le   tribunal   compétent, 


III,  1386,  1383,  1390  :  Cass.  req.,  21  mars  184S,  S.  48.  1.  273  ;  Dijon,  13  août  ISiio,  S.  55.  2.  618,  D.  56. 
2.  Ilil  ;  Cass.  civ.,  17  mai  1839,  S  59.  I.  377  :  roulouse,  4  mars  186i,  8.  G4.  2.  104;  Bordeaux,  31  juil. 
1882,  s.  84.  2.  141,  D.  si.  ±   :>,:;  ;  p.-,,i.  2  mars  1891,  I).  92.  2.  223. 

—  guels  que  soient  les  changements  survenus  dans  la  condition,  soit  des  créanciers,  soil  des  débiteurs, 
ou  dans  la  possessi les  immeubles  grevés.    -   Aubry  et  Rau,   III,  p.  371  :  S*  éd.,  III,  p.  612. 

—  ù   l'égard  seulement  de  ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  requis  le  renouvellement,  si   l'inscription 

n'a  été  renouvel [u'au  nom  de  quelques-uns  îles  créanciers  qui  l'avaient  d'abord  requise.  —  Aubry 

'■l  Rau,  :i  éd.,  III.  p.  623;  Guillouard,  III,  L404  ;  Bordeaux,  I  '  déc.  1885,  S.  87.  2.  167,  D.  87.  2.  12. 
—  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1764. 

—  en  ce  sens  ,j le  nouvelles  inscriptions  ne  pourront  être  prises  que  s'il  ne  s'est  produit  aucun  des 

évène nts  qui  empêcheraient  de  prendre  une  première  inscription.  -•  Aubry  et  Rau,   III,  p.  384; 

'■>'  éd.,  III.  p.  626;  Dem.  et  C.  deSant.,  IX,  131  bis,  III  et  IV-  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1773,1774; 
Guillouard,  III,  1406;  Cass.  civ.,  2  déc,  IS63,  S.  64.  I.  57;  Lyon,  6  févr.  1890,  D.  91.  2.  377...  et  que, 
dans  le  cas  contraire,  les  nouvelles  inscriptions  qui  seraient  prises  ne  produiraient  d'effet  et  ne  don- 
neraient rang  qu'à  partir  du  jour  où  elles  seraient  prises.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.  ;  Dem.  et  C.  de 
Saut..  IX,  134  bis,  III  ;  Baud  -Lac.  et  de  Loynes,  III,  1772;  Guillouard,  III,  1105;  Cass.  req.,  16  janv. 
1884,  S  8a.  1.  217,  D.  84.  I.  323...  lors  même  qu'il  s'agirait  de  privilèges.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  1777...  réserve  faite  de  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur,  que  de 
nouvelles  inscriptions  conserveraient  à  la  date  de  la  vente,  pourvu  qu'elles  fussent  requises  avant  la 
survenance  de  tout  événement  de  nature  à  empêcher  une  première  inscription.  —  Aubry  et  Hau,  loc. 
cit.;  Guillouard,  III,  1407-1409;  Cass.  req.,  23  déc.  1845,  S.  47.  1.  159;  14  févr.  186:1,  S.  65.  I.  190; 
Cass.  civ.,  6  mai  1868,  S.  68.  I.  253,  D.  68.  I.  316;  Pau,  2'.  juin  1891,  D.  92.  2.349;  Tr.  Toulon,  2  avr. 
1895,  S,  97.  2.  318,  |i.  97.  2.  57;  Douai,  4  avr.  1895,  S.  97.  2.  289,  D.  97.  2.  57.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III.  1778  Voy.  art.  2108  C.  civ. 

—  dont  le  rei vellement  est  possible  nonobstant  les  événements  qui  empêcheraient  de  prendre  utile- 
ment une  première  inscription.  —  Mourlon,  Transcr.,  Il,  638;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  381  ;  5°  éd.,  III, 
p.  022:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  120  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1586;  Guillouard,  III,  1596; 
Paris,  5  déc.   1883.  II.  87.  2.  55. 

—  par  les  soins,  suit  îles  créanciers,  soit  îles  personnes  chargées  de  veiller  à  leurs  intérêts,  —  Aubry  et 
Hau,  III,  p.  382;  3e  éd.,  III.  p.  022,  623;  Guillouard,  III,  1398;  Cass.  civ.,  3  févi  1874,  D.  74.  I.  103.  - 
Cpr.  Cass.  req.,  30  oct.  1889,  D.  89.  1.  475.  —  Mais  le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  tenu  de 
le-  renouveler  d'office,   lors  même  qu'il   s'agit   de   l'inscription  prise  d'office  en   vertu  de   l'art.  2108 

C.  i- i  \    le  celles   qui   onl   été    prises  dans  l'intérêt  du  Trésor  public  sur   les  biens  des  comptables 

(avis  du  Conseil  d'Etat  des  13  déc.  1807-22  janvier  1808).  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  382;  5"  éd..  III,  p.  623  ; 
Baud.-Lac.   el   de  Loynes,  III,  1764;  Guillouard,  loc.  cit. 

—  au  nom,  soil  du  créancier  actuel,  soil  du  créancier  originaire,  lors  même  qu'il  est  décédé  ou  qu'il  a 
fait  cession  de  sa  créance.  —  Troplong,  I,  363;  Aubry  et  liau,  III,  p.  382;  5'  éd.,  III,  p.  623;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III.  I7t;i;  Guillouard,  III.  1399;  Cass.  req;,  4  avr.  1811,  8.  chr.  —  Cpr.  Cass.  req.,  9  fév. 
fs'.il,  S.  92.  I.  113,  H.  92.  III. 

—  par  des  inscriptions  qui  peuvent  être  valables  bien  qu'elles  se  bornent  à  se  référer  à  l'inscription 
primitive  et  désignent  le  débiteur  sous  un  prénom  qui  n'est,  pas  le  sien,  s'il  est  constaté  qu'en  raison 
des  circonstances  aucune  erreur  n'était  possible  ni  pour  le  conservateur  des  hypothèques,  ni  pour  les 
tiers  qui  ne  pouvaient  ie. er  et  n'ignoraient  pas  qu'ils  étaient  primés  par  les  créanciers  hypothé- 
caires antérieurement  inscrits  soi-  les  biens  de  leur  débiteur  —  Cass.  req.,  25  oct.  1899,  D.  1900.  1.  32, 
Panil.,   191)11,   I,  71. 

—  c'est-à-dire,  au  plus  tard,  le  dernier  jour  île  la  dixième  aimée.—  Troplong,  III,  714  ;  Pont,  11,  1039; 
Aubrv  et  Hau,  III.  p.  381  ;  5' éd.,  III,  p.  1121  ;  Laurent,  XXXI,  111  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  134  bis,  V; 
Baud.  Lac  el  de  Loynes,  III,  17112  ;  Guillouard,  III,  1391,  1393;  liiom,  8  avr.  1843,  S.  43.  2.  370;  Paris, 
0  août  I8H8,  S.  69.  2.  13,  Dalloz,  Suppl.,  V°  l'rivil.,  1(172...  lors  même  que  ce  dernier  jour  serait  un  jour 
férié.—  Pool,  11,1040  ;  Aubrj  e1  Rau,  III,  p.  381  ;  3"  éd.,  III,  p.  021,(122;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Guillouard,  III,  1391;  Riom,  8  avr.  1843,  S.  53.  2.  370;  Tr.  Troycs,  9  mars  1892,  S.  92.  2.295;  Tr.  Tarbes, 
1(1  juin  1904.  ./.  Huissiers,  1904,  339.  ■!.  Notariat,  1903,  277. 

Appendice.  —  Pour  les  inscriptions  d'hypothèques  sur  les  navires,  Cpr.  Loi,  10  juil.  1883,  art.  11. 


même  de  relies  qui  ne  sont  prises  qu'en  renouvellement  d'inscriptions  antérieures.  ■ 
1  éd.,  III,  p.  365;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  1766. 


Aubry  et  Hau, 


—  mais  le  tuteur  tient  porter  en  dépense  les  frais  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  son  pupille. 
—  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  343;  5  éd.,  lll,  p.  363;  Guillouard,  lll,  1118  —  Contra  :  Troplong,  Ht, 
730  bis  ;  Poul,  11,  1063. 


c'est  ;i  dire  devant  celui  de  la  situation  des  immeubles  grevés.  —  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  334  :  5'  éd. 


96ï 


Art.  2156  il  2157.  —  C.  Civ.         I.iv.  III.  Tit.  xviii.  —  Radiation  des  inscriptions. 


par  exploits   faits    à  leur   per- 
sonne, 


ou  au  dernier  des  domiciles 
élus  sur  le  registre;  et  ce,  no- 
nobstant le  décès,  soit  des  créan- 
ciers, soit  de  ceux  chez  lesquels 
ils  auront  fait  élection  de  domi- 
cile 


III.  p 
1211 


-j    Dem.  ■•!  C.  de  Sant.,  I\,  136,  136  bit  :  Baud.  Lac.  ol  de  Loynes,  II.  I7u7  :  Guillouard,  III. 


—  ou  a  leur  domicile  réel.  -  \ui.i>  el  Rau,  III,  p.  334,  392;  5'  éi 
lus',  ;  Boulanger  el  de  Récy,  Tr.  des  rad.  hypoth.,  II.  603;  Baud 
l. .ii.'ir.l,  III.  144a  :  Lyon,  12  juil.  1836,  Dalloz,  Rép.,  V»  Priv  .  2762 


.,  III.   p.  382,  639.  —  Cpr.  Pont,  II, 
-Lac.  el  de  Loynes,  III,  1863  ,   Guil- 


Appendice.  —  Les  irrégularités  de  l'acte  d'où  résulte  le  privilèg i  l'hypothèque  De  sonl  pas  cou 

vertes  par  une  inscription  régulière.  —  Aubrj   el  Rau,  III.  p.  287,  288;  5    éd  .  il!    p,  183  ..  ri  récipro- 
quement.      Vubrj  n  Rau,  m,  p   ---     i  éd  .  m.  p.  18  ■ 


chapitre  y 


DE    I.A    RADIATION    ET    RÉDUCTION    DES    IN»  IMITIONS 


A  ri.   î£17>T.   —  Les  ins- 
criptions sont  rayées 


du    consentement    des    parties 
intéressées 


et  ayant  capacité  à  cet  effet. 


—  ou  réduites,  -"il  quant  aux  biens  grevés,  -.,it  quant  aux  créances  garanties.  -  Aubrj  el  Ran,  III. 
P   397  :  ■"•   éd.,  III.  p.  647 

—  i  matériellement.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  386;  :>    éd.,   III,   p.  629;  Laurent,  XXXI,  117:  Dem. 

.•I  C.  de  Sant.,  IX.  138  bis,  I.  Il  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  III.  1813;  Guillouard,  III,  1413...  mais  par 
le  moyen  d'une  annotation  en  marge  relatant  les  actes  m  vertu  desquels  a  lieu  la  radiation.  —  Aubrj 
,1  Rau,  lll.  |i-  386  :  :'.   éd.,  III.  p.  629;  Baud.  Lac.  el  de  Loyues,  loc. 

Pour  la  réduction,  cpr.  Aubry  el  Rau,  lll.  p  399  '■'<'  éd.,  lll.  p.  631  ;  Baud.-Lac!  et  de  Loynes,  lll, 
1928     Guillouard.  lll.  1470 

—  savoir  : 

1*  1.-  créancier.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p  386    5   éd.,  lll.  p.  629;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1822; 

2  ses  héritiers,  ses  successeurs  irréguliers  <-t  ses  légataires  universels  ou  à  litre  universel  agissant 
collectivement  tant  que  dure  l'indivision.  -  Aubrj  et  Rau,  ">'  éd.,  lll.  p.  629;  Boulanger  •■!  de  Récy. 
I  lions  hypothécaires,  I.  103  el  s.  :  Baud.  Lac.  ri  de  Loynes,  lll.  is22.  1826;  Guillouard, 

lll,  1418; 

3'  celui  d'entre  eux  qui  est  attributaire  'l<-  la  créance,  une  fois  le  partage  opéré.  -  Aubry  el  Rau, 
loc.  cit.,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1826,  1831; 

4°  le  légataire  particulier  de  la  créance.       Aubry  ri  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  el  de  Loj  nés,  ni 

5"  le  cessionnaire  de  la  créance  qui  peul  d'ailleurs  consentir  la  radiation  sans  le  concours  du 
créancier  originaire.  lubrj  et  Rau,  loc.  ■;/.;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1823;  Guillouard,  loc. 
rit  ..  el  si  la  créance  esl  au  porteur  ou  à  ordre,  le  porteur  actuel  du  titre  ou  le  bénéficiaire  de 
l'endossement,  qui  peul  aussi  consentir  la  radiation  muis  le  concours,  ■-"il  du  premier  titulaire,  soil  de 
celui  ai m  de  qui  l  inscription  a  été  requise.  —  Pont,  II.  1080  :  Vubrj  el  Rau,  Baud.-Lac.  el  de  Loy- 
nes, foc.  cit.;  Guillouard,  lll.  U27:  Bordeaux,  7  téi  1846,  -  16.  2.  321,  n.  16.  2  168;  Dijon,  n  juil. 
1892,  Dalloz,  Stipp.,  Y    Priv.,  1616. 

—  -.m-  .pi"  i  acceptation  'lu  débiteur  -..il  nécessaire.  —  Pont,  II,  1073  :  Aubry  ••!  Rau,  .'>'  éd.,  lll,  i 
Laurent,  XXXI,  133;   Dem.  el  c   de  Sant.,  IX,  138  bis,  lll  ;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1*21  ;  Guil- 
louard, lll.  1417,  1433. 

—  ce  que  le  conservateur  doit  examiner  sous  sa  responsabilité  personnelle  :  mais  s'il  a  de  justes  motifs 
il.,  croire  que  cette  capacité  esl  entière  cl  m  rien  dans  les  pièces  produites  m'  peul  lui  faire  supposer 
qu'elle  a  été  altérée,  il  n'esl  pas  tenu  .1.'  prendre  l'initiative  de  recherches  el  •!  investigations  extrin- 
-,  ques       Rouen,  'J  mil.  1900,  Gas   P        1900,  2,  703  :  I8juil.  1900,  l».  1902.  2    166,  l'ami..  1901,  2  273. 

—  ■  qui  suppose 

A)  Poi  ii  i  *  radiation  :  b     lu  cas  de  nnii  -paiement  de  lu  créance  garantie  par  t'hypothèque,  la  capa 
cité  .i..  disposer  de  la  créant Ile-mé \ni.r.\  el  Rau,  lll.  p.  388  :  '.'<■  éd.,  lll.  p.  633,  634 

Par  suite,  m-  -  rail  pa>  valable  la  radiation  consentie  par  l'administrateur  de  la  fortune  du  créancier, 
en  ce  qui  concerne  les  créances  non  encore  payées.  —  Troplong,  lll.  7;is  bit  :   Pont,  II.  1078  :  Demol., 
Vil,  666  :   vubrj  ri  liau.  lll,  p.  i'.-s  :  .,  éd     IN.  p   634  .  Dem   cl  C.  de  Sanl  ,-lX,  138  bis,  IV,  V  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  lll,  1842   i-'.'.    1843;   Guillouard,  III,  14  civ.,  22  juin  1818,  S    19    i    lll: 
3  févr,  1880    D.  80.  2.  137...  et  il  en  sérail  de  même  de  la  radiation  consentie,  avanl   tout 

paiement,  par  des  époux  mariés  -..n-  le  régii total,  ru  i-f  qui  concerne  les  Inscriptions  garantissant 

des  créances  dotales.        Vubry  ri  Rau,  in.  p    188    189      i   éd  .  lll.  p   634     Caen,  18  a. .ru  1829,  S    n 
2,  173        i  pr.  Rouen,  B  féi    1842,  -    12   -   27t. 

i,     tu  cas  de  paiement  de  la  créanci  la  simple  capacité  .1.-  recevoir  ce  paiement  ri  d'en 

donner  décharge.  Vubrj  ri  Rau,  lll.  p.  387  :•  éd  .  ni.  p.  630;  Laurent,  XXXI,  153  el  s.;  Dem.  ri  c  de 
Sant.,  IX,  138  Au,  IV;  Baud  le  Loynes,  m.  1827    i-jn    ûuillouard,  lll.  1419  ..  sauf  a  justifier 

lu  paiement  par  une  quittance  notariée,  -i  l'acte  de  mainlevée  n'en  contient  pas  la  preuve.  vubrj 
.  i  Rau,  lll.  p.  >  lll,  p  632 

i  n  conséquent  n  peul  être  valablement  consentie,  après  paiement: 

i  iul  niajnir  non  interdit  ri  non  frappé  d' luire  rau--  d'incapacité,  <-n  a'  qui  concerne 


Liv.  III,  Tit.  xvm.  —  Radiation  des  inscriptions.  c.  Civ.  —  Art.  2157.      965 

ses  propres  créances,  sauf  l'observation  des  prescriptions  de  l'art.  472  C".  civ.,  lorsqu'il  s'aeit  de  lins 
cription  de  l'hypothèque  légale  lui  ayant  appartenu  sur  les  biens  de  son  tuteur   -  \ubry  et  Rau     l|| 
p.  388  :  ..'  éd.,  III,  p.  («2  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   II,  1207.  III,  1846  ;  Guillouard    III    1422   _'cnr' 
Cass.  civ.,  12  juil.  1847.  S.  47.  1.  506,  D.  47.  1.  134  :  ' 


3°  par  le  tuteur  du  créancier  mineur  ou  interdit  —  Demol.,  VII,  666;  Aub 


par  un  texte  d,.  lui  on  pai  une  délibération  du  Conseil  de  famille.  -  Aubrv  et  Rau    5«  éd     III  n   fili  • 
Hue,  m,  420.  -  Contra  :  Laurent,  XXXI,  169;  '  '       ' P'         ' 

3;  par  le  mineur  émancipé,  sauf  l'assistance  de  son  curateur,  quand  il  s'agit  de  ses  créances  en 
capital.  -  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  o«  éd.,  III,  p.  630;  Dem.  et  C.  de  Sant.  IX  131  bis  IV- 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  ni...  mais  sans  que  cette  assistance  soit  nécessaire,  s'il  ne  s'agit  mie  de 
ses  créances  en  revenus.  -  Aubry  et  Rau,  Haud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit....  ou  s'il  est  commerçant 
et  si  les  créances  dont  il  s'agit  sont  relatives  à  l'exercice  de  son  commerce.  -  Aubry  et  Rau  Baud  î  ae 
e|  de  Loynes,  lue.  cit.: 

4  par  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  sauf  l'assistance  de  son  conseil  judicaire,  alors  du  moins 
quil  s'agit  de  ses  créances  en  capital.  -  Aubry  et  Rau,  Dem.  et  C.  de  Sant.  Baud  -Lac  et  de 
Loynes,  toc.  cit.; 

S»  par  le  mari  de  la  créancière  si  elle    est   mariée  sous  le  régime  de   la  communauté  ou  sous   le 
régime  exclusif  de  communauté,  ou  si,  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  il  s'agit  de  ses  créances  do- 
tales. -  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  III,  p.  631;  Laurent,  XXXI,  169...  pourvu,  dans  ce  dernier  cas    que  le 
remboursement  des  dites  créances  ne  soit  pas  soumis  à  remploi.  —  Aubry   et  Rau,  111    p   388-  5°  éd 
III,   p.  633;  Laurent,  XXXI,  214  et   s.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   III,   1830;   Guillouard    III    14^2  2 
Cpr.  Cass.  civ.,  9  juin  1841,  S.  41.  1.  468,  Dalloz,   Rép.,  V"  Privil.,  2699;  13  avr.  1863    S    63'  1   -997 
ou  que  le  remploi  en  ait  été  effectué.-  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  633;  Boulanger  et  de  Récy  I  207  : 
Bordeaux,  29  juin  1874,  S.  76.  2.  243,  D.  75.  2.  212...  sans  que  le  conservateur  soit  juge  de  son  utilité 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Boulanger  et  de  Récy,  I,  218  ; 

6»  par  la  créancière  elle-même,  si  el si  séparée  de  biens,  soit  conventionnellement,  soit  judiciai- 
rement, ou  si,  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  il  s'agit  de  ses  créances  paraphernales,  sans  qu'elle 
ait  d  ailleurs  a  se  munir  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  celle  de  la  justice.  —  Troplon»  III  738  bis 
Contr.  de  mariage,  II.  1423  ;  l'ont,  II,  1077;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  387  ;  5'  éd..  III,  p.  630,^631  ;  Laurent' 
XXII,  296,  XXXI,  159;  Ilaud.-Lae.  et  de  Loynes,  III,  1830;  Guillouard,  III,  1420,  Contr.  ,/e  mar  III* 
1191;  Rouen,  13  janv.  1845,  D.  45.  4.  107; 

7"  par  la  créancière  séparée  d ,rps,  sans  aucune   autorisation.  —   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   III, 

1830.  —  Cpr.  en  ce  qui  concerne  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  Paris,  16  mai  1902' 
S.  1003.  2.  169.  —  Cpr.  cep.  Tr.  Mayenne,  14  nov.  1902,  S.  1904.  2.  149; 

8"  par  l'héritier  bénéficiaire  du  créancier,  sans  que  la  radiation,  par  lui  consentie,  compromette  sa 
qualité  d  héritier  bénéficiaire.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  III,  p.  630: 
9"  par  l'héritier  apparent  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil  ; 

ÎO"  par  son  exécuteur  testamentaire,  pourvu  qu'il  ait  la  saisine  du  mobilier.  —  Aubry  et  Rau 
loc.  cit.  —  Cpr.  Tr.  Lille,  19  mai  1892,  Dalloz,  Suppl.,  V"  Privil.,  1623; 

11"  par  le  curateur  à  la  succession  du  créancier  réputée  vacante,  encore  qu'il  s'agisse  des  créances 
payées  au  de  cujvs.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  III,  p.  631  ;   Bordeaux,  22  janv.  1892,  D.  92.  2.  128  ; 

13°  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  du  créancier  absent.—  Aubrv  el  Itau  loc  cil  • 
Dem.  et  C.   de  Sant.,  IX,  139  bis,  V;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1834; 

13'  par  le  gérant  dé  la  société  commercial.'  à  qui  appartient  la  créance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Boulanger  et  de  Récy,  I,  349...  et  par  chacun  des  associés,  si  les  statuts  ne  nomment  pas  de  gérant  - 
Pont,  II,  1079;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  387  ;  a"  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  19  août  1845,  S.  45.  1.  707  ; 

14°  parle  liquidateur  de  la  société  commerciale  à  qui  appartient  la   créance,    si  elle  est  en  liqui- 
dation. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toulouse,  2  août  1861,  S.  62.  2.  33,  Dalloz.  Suppl.   V»   Priv.,    1631; 
13"  par  le  syndic  de  la  faillite  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,   loc.   cit.  ;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,' 
III.  1832  ;  Guillouard.  III,  1421  :  Caen,  26  juil.  1867,  S.  68.  2.  303.  D.  68.  2.   109  : 

16°  par  le  créancier  lui-même  s'il  est  en  état  de  liquidation  judiciaire,  sauf  l'assistance  du  ou  des 
liquidateurs  et  sauf  son  remplacement  par  eux,  dûment  autorisés  du  juge-commissaire,  s'il  refuse 
d'agir.  —  Aubry  et  Ban,  3°  éd.,  toc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1833; 

17"  par  le  séquestre  judiciaire  de  la  créance,  si  la  décision  qui  l'a  nommé  lui  confère  le  pouvoir  de 
la  toucher  et  d'en  donner  quittance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  —  Voy.  cep.  Lyon.  16  janv.  1879,  S.  81. 
2.  69,  D.  80.  2.  152.  —  Cpr.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  263  ;  Guillouard,  III,  1421  ; 

18°  par  le  receveur  qui  a  reçu  le  paiement,  s'il  s'agit  d'une  créance  dont  l'administration  de  l'en- 
registrement est  titulaire  à  raison  de  droits  et  amendes  (Instr.  Régie,  27  avr.  1875,  D.  75.  5.  194).  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Pour  les  inscriptions  qui  garantissent  les  créances  hypothécaires  de  l'Etat, des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  Cpr.  Décret  du  11  thermidor  an  XII,  Décision  minist. 
du  26  sept.  1809,  S.  10.  2.  Il  ;  Instr.  Régie.  24  juil.  1841,  S.  42.  2.  238;  Avis  du  Cons.  d'Etat  du 
28  juil.  in:;:,  el  Cire.  dir.  des  Cultes,  21  aoûl  In:;;;,  Dalloz.  bupp.,  V  Cultes,  587  ;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  388;  .">"  éd.,  III,  p.  633;  Boulanger  et  de  Récy.  Il,  S40  el  s.  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1833,' 
1811  ;  Guillouard,  III,  1423;  Douai,  29  nov.  1834,  S.  35.  2.  51. 

Il)  l'uni  la  réduction  :  a)  Quant  aux  immeubles  grevés,  la  capacité  de  disposer  de  la  créance; 
par  suite,  ceux  qui  n'ont  que  l'administration  de  leur  propre  fortune,  sans  en  avoir  la  disposition 

ci  les  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui,   ne  peuvent  valablement  la  consentir,  lors  mêi pie  la 

créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'inscription  aurait  été  prise  se  trouverait  partiellement  acquittée. 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  397  ;   5'  éd.,  III,  p.  C47,  648  ;   Baud.-Lac.  et  de   Loynes,    III,    1911  ;   Guillouard 
III,  1467. 

le  Quant  nu,  créances  garanties    la  même  capacité,  lors  même  qu'il  s'agirail  de  la  réduction  d'une 


966      Art.  2157  et  2158.  -  C.  Civ.  Liv.  III.  Tir.  xvm.  -  Radiation  des  inscriptions. 


ou  en  vertu  d'un  jugement 


en  dernier  ressort  ou  passe  en 
force  de  chose  jugée. 


Arl.  IMoS.  —  Dans  l'un 
et  l'autre  cas  ceux  qui  requiè- 
rent la  radiation 


déposent  au  bun-au  du  conser- 
vateur l'expédition 


de  l'acte 


évaluation  faite  en  conformité  des  art.  2132,  2148,  i  C  civ.  Vubrj  el  Rau,  III,  p.  397  ;  5*  éd.,  III, 
p.  <i48  :  Laurent,   XXXI,  200..     a  moins  qu'il  n j  ail  eu  un  paiement  partiel.—  Aubrj  ■  '!  Rau,  loc.  cit. 

—  qui  esl  a  considérer  comme  non  avenu,  -'il  n'a  pas  été  signifié  à  la  personne  du  créancier  inscrit  ou 
à  son  domicile  réel,  mais  seulemenl  au  domicile  élu  dans  son  inscription.       Chauveau  sur  Carré,  q. 

Vubrj  el   Rau,  III,  p.  393;  5    éd.,  III.  p.  041  :  Boulanger  el  de  Récy,  II.  646;  Baud.-Lac.  el  do 
m    1874     Guillouard,   II!.  1451  :   Cass    ch  .  29  août   1815,  S.  15.  I.  130;  Martinique,  19  mars 
1842,  S   14.2   291,  Dalloz,  Rép.  \     Privil.,  2772 ;    Vngers,  30  mars  1854,  S   Sa    2.  ils     -  Contrù  :  Trop 
long,  III,  739;  Pont.  II.  1096;  Paris,  17  juil.  1843,  S.  14,  2.  In7.  Dalloz,  Rét     V'   Privil  ,  :!77:i 

—  dont  |c>  termes  doivent  être  strictement  observés  par  le  conservateur,  qui  ne  peut,  notamment,  on 
opérant  la  radiation,  désigner  1rs  immeubles  qu'elle  atteint,  si  le  jugement  neles  spécifie  pas.  —  Aubry 
el  Rau,  :;   éd.,  111,  p.  641  :   Angers,  13  août  1873,  D.  73.  i.  14. 

—  condition  de  rigueur;  donc,  bstanl  la  présentation  du  certificat  exigé  par  l'art.  348  C.  Proc.,  le 

conservateur  devrait  se  refuser  à  opén  r  la  radiation,  -i  les  délais  d'appel  n'étaient  pas  complètement 
expirés.  Troplong,  III,  739  ;  Chauveau  sur  Carré,  q.  1906;  Aubrj  cl  Rau.  III,  p.  393  :  5"  éd.,  III, 
p.  644,  642  ;  Guillouard,  [II,  1448,  1430  :  Martinique,  19  mars  1842,  S.  '.'..  2.  29.       Cpr.  Baud.  Lac.  el 

de  Loynes,  m.  1878...  te  jugement  eût-il  été  déclaré  exécutoire  par  provis Aubrj  el  Rau,  III, 

p.  393  ;  5<  éd.,  III,  p.  642  :  Boulanger  el  de  lî-cy.  H,  713  :   Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  III,  1880  :  Guil 
louard,  III,  1449  :  Cass.  req  ,  23  mai  1841,  S.  11.  I.  197  :  Grenoble,  8  fev.  1849,  S    19.  i.  339       I  onlrù  : 
Pont,  II,  1093;  Bordeaux.  21  août  1849,  S.  SI.  I.  497  note. 

—  "n  d'une  ordonnance  rendue  par  le  juge  aux  ordres  dans  les  cas  prévus  aux  art.  781,  759,777  Cpr. 
—  Troplong,  III,  740;  Vubry  el  Rau,  III,  p.  386;  a  éd  .  III, p.  629,  630;  Boulanger  el  de  Récy,  II,  750 
el  -  .  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  1897  el  s.;  Guillouard,  III,  1452;  Cass.  civ.,  15  féi  1837,  S.  37.  I. 
188;  Dijon,  9  juil.  1868.  S.  69.  2.  Ili. 

—  qui  enlève,  une  f"i>  accomplie,  tout  effet  à   l'inscription,  lors  mérou  qu'elle  serait  le  résultai  d'una 

erreur,  [ue  l'acte  de  mainlevée  viendrai!  à  être  annulé  ou  reconnu   faux,  ou  que  le  jugement 

qui  ,•!  ordonné  la  mainlevée  viendrait  à  être  réformé  ou  cassé.  Aubry  el  Rau,  III,  p.  396; 
5*  éd.,  III,  p.  646;  Guillouard,  III,  1461.— Cpr.  cep.  Luurcnt,  XXXI,  232;  Bnud.  Lac.  el  de  Loynes,  III, 

IS!12  ,•!  s.;  paris,  9  juil,  1892,  s.  93  1.  137,  D.  93.  2.  569  cl  note  de  Loynes...  sauf.  1 ■  le  créancier, 

le  droit  de  prendre  une  1 velle  inscription  qui  ne  saurai!  être  opposée,  ni  au  tiers  acquéreur  qui  a 

fuit  transcrire  son  titre  depuis  la  radiation,  ni  aux  créanciers  hypothécaires  qni  onl  pris  inscription 
depuis  cette  même  radiation  el  avant  la  nouvelle  inscription.  —  Troplong,  III,  "if,  bis;    Démo!.,  VIII, 

l'>3:  P ,  II,  1107  ;  Aubrj  el  Rau,  loc.  cil.;  Dem.etC.  de  Sant.JX    138  bis,  \  III  :  Guillouard, III,  1462; 

Cass.  req.,  9  déc.  1846,  S.  '.7.  I.  s^t  :  Cass.  civ.,  13  avr.  1863,  S.  63.  I.  297;  Douai,  i~  fév.  1878,  S.  7a 
■1  299,  Dalloz,  Suppl.,  \  -  Privil.,  1637;  Cass.  civ.,  26 juin  1893.  S.  96.  I.  i^l  Cpr.  Cass  req., 28  avr.  1880, 
Dalloz,  Suppl.,  Y-  Privil.,  1638;  Vngers,  13  juin  1894,  S.  97.2.  99  el  la  note;  Cass.  civ.,  31  déc.  1895, 
s.  98.  I.  211.  Conlrà  :  Laurent,  XXXI,  231  el  s.:  Cass.  Belg.,  20  avr.  1893,  S.  93.  4.  29...  qui  peul 
être,  en  revanche,  opposée,  non  seulemenl  au  tiers  acquéreur  qui  n'a  Fait  transcrire  son  titre  el  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  n'uni  pris  inscription  que  postérieurement,  mais  encore  au  tiers  acqué 
reur  qui  a  f.-iii  transcrire  son  titre  el  aux  créanciers  hypothécaires  qui  ont  pris  inscription  avant  la 
radiation.  Aubrj  el  Rau,  loc.  cil  :  Rouen,  10  mai  Ist;;.  s.  77.  î.  117,  Dalloz,  Rép.,  Y"  Privil.,  1657; 
Douai,  27  të>  1878.  S  78  -l  299,  Dalloz,  loc.  cil  —  Voj  cep.  Déni  et  C.  de  Sanl  ,  IX.  138  bis,  Mil. 
Cpr.  Cass  Belg.,  20  avr.  1893,  précité.,  si  ce  tiers  acquéreur,  sur  la  f"i  de  la  radiation,  n'a  pas  payé 
shii  prix  au  vendeur  ou  à  d'autres  créanciers  Vubrj   el   Rau,   III,   p    :!'.n;.  :i'.i7  :  5'  éd.,  lit    p   646 

647.      el  -i  les  créanciers  hj'pothécatres  dont  s'agit  ne  se  sont  point  abstenus,  sur  la  foi  de  la  radiation,i 
de  faire  inscrire  une  autre  hypothèque  qui  '-ùt  primé  l'inscription  rayée.       Vubrj  el  Rau,  III,  p    198 
3"éd.,  III,  p.  64C,  647;  I! n,  22  mai  1863,  S.  64.  i.  15;  Cass.   req.,  1  juil.  1864.  S.  64.  I.  232. 

—  mi  la  réduction.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  3'.i7,  398;  3  éd.,  III,  p    648. ,    qui,  une  fois  opérée,  affran 
i-liit  par  elle-même  les  immeubles  qu'elle  a  pour  objet  do  soustraire  à  l  hypothèque.    -   Aubry  el  Rau, 

III,  p.  in.  :  5*  éd.,  III.  p.  606...  lonl  li 's  iï.is  acquéreurs  ''t  les  autres  créanciers  mit  le  droit  de  sa 

prévaloir,  encore  que,  par  suite  d'événements  imprévus,  les  immeubles  qui  demeurent  grevés  soient 

devenus  insuffisants  1 garantir  les  droits  du  créancier.-     Aubry  el  Rau,  loc.  cit.   Cpr.  pour  le  '-as 

spécial    de    la    réduction   de    l'hypothèque   légale  de    la   femme    mariée,    Vubrj  el    Rau,   loc.  cit.: 

l-i -'-,  '.1  mais  1830,  S.  53.  -1.  300;  Cass.  req.,  6  déc    1860,  -    61    I.  25.  -  Voy.   cep.   Baud.  Lac.  ••{ 

de  Loynes,  H,  1036)...  ou  aient  péri.  —  Aubry  et  Rau,  III,   p.   102;  5*  éd.,   III,  p.  636...   ou   qui 
débiteur  en  s.. il  évincé.  —  Aubrj  el  Rau,  loc.  cit.      Cpr.  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.;  Montpel- 
lier, 17  déc,  1831,  s.  :,-i.  -1.  664...  -ans  qu'il  y  ait  à  distinguer  les  créanciers  antérieurs  el  les  créan- 
ciers postérieurs  h  la  réduction.        Vubrj  el  Rau,  loc.  cil.;  Guillouard,  III,  1499.       Cpr.  Baud.  1  < 

dé*  Loynes  Montpellier,  17  déc.  ls.il.  précité...   à  la  différence  de  ce  qui  se  produirait  si  II 

réduction  a\all  été  opérée  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  jugement  ultérieurement  annulé,  réformé  on 
cassé  "ii  opérée  par  suite  d'une  erreur,  auquel  cas  les  règles  énoncées  en  ce  qui  concerne  la  radiation  de- 
vraient être  appliquées       Vubrj  ot  Rau,  III,  p  103;S  éd  .111   p.  657,638;  Douai,  22  avr  1837,  S.  57.  ï  746 

—  [égalisée  pai  l'agenl  accrédité  du  gouverne ni  français  el   visé  par  le  ministre  des  affaires  étran 

gères,  -  il  B'agit  d'un  acte  qui  a  été  reçu  par  un  officier  public  étranger  Vùbrj  '■!  Rau,  '■'•'  6d  ,  III. 
p  633;  Boulanger  el  de  Récy,  I,  il  .  Baud  -Lac   el  de  Loynes,  III,  1848 

que  l servateur  e  le  droll  el  le  devoir  'i  apprécier,  au  polnl  de  vue,  -"il  de  m  régularité   • 

la  capacité  ou  de  la  qualité  des  personnes  qui  l'ont  consenti.         Vubrj  el  Rau,  III,  p.  391 .    •    1  1     III, 
p.  642,  643.        \  cel  effet,  il  peul  exiger  la  production  ■•!  le  dépôt,        Vubrj  el  Rau,  III,  p.  394;   •  éd 
lit,  p    643    Laurent,   XXXI    -'"7:   Boulanger  cl  de  Récj    1,37;  Baud   Loc   et  de  Loynes,   III,    1881 
Guillouard,  III,  1453,  1453.        Cpr  cep.  Vlger,  3  noj    1871    D   77    2    63       d'une  expédition,  ou  toul 
au  moins  d'un  extrait,  pourvu  qu'il  -ai  littéral   ni  parte  qua   ••!  sufllsaranienl  explicite  |Dcc.  du  min. 

des  Un    s  ii   1838).        Vubrj  el  Rau,  Boulanger  el  de  1  15.—  Cpr.  Baud   Lac   el 

de  Loynes,  III,  1883  ;  Guillouard    III,  1456  ..  de  tous  actes locuments  propres  à  établir  la  capacité 


authentique 


portant  consentement 


ou  celle  du  jugement. 


Art.   S  1  5».    —    La  ra- 
diation non   consentie  est  de- 
mandée 


L.v.  III,  IVr.  xvin.  -  Radiation  des  inscriptions.       C.  Civ.  -  Art.  2158  el  2159.      267 

OU   la  qualité  dos  signataires  de  l'acte  de  mainlevée.  _   Aubry  et   Rau     toc   e0         r       r 

I*  mai  1832,  S.  32.  l,  C34  ■  Diinn    -  ■,»■,■    is-n  <   -n  ->  -o-     o.  '  '•  ~  cPr-  Cass-  civ., 

"«un^enS^ 

P- **i  BaudUc.  rt  de  LovnL,  ,„,  Î887  ^Tn^ons^ence  "  *  '  ,n'P-  ""  '  *  "-  '"' 

4^^^^ ^r^on^emenfei 

'^06  :   Aubry  et  Rau,  toc.  ,,/.;   Lud  Se  efde  LvLs      I    ^o^'T  ""  ro"sTateu''-  *>**.  «, 

Kv*;Xt~^ 

auquel  cas  la  révocation  de   a  main  levée  lu  V™   '  '   °  T'  1889'  S"  91'  %  33'  D'  ,ja  2-  «3-  •  • 

by, Scaires  qui  n'aurai,  ,1    „         J    ,   ic  "  ,  ,'    7'.  ™    T  ™*  ^Po»'écaire  vis-à-vis  ries  créanciers 

^teur.  -Aubry  e.  Rau,  III,  „  :  '  '  "  s  £f 'f**0?  de  l'acte  de  révocation  au  conser- 

Cpr.  Bordeaux,  7  avr    1827   S    -'s  ■   fis       ,'  \ •  '  '                  :  C?SS-  C,v"  ler  déc'  18;i2-  s-  :;''-   "    93.  - 
■i-  ed     m    ,     ,','•'      ,.      *  8«---  '«aïs  nonvis-a-vis  des  autres.  -  Aubrv  et  Rau   (II    n  w 
•'    eu.,   III,  p.  (jio  ;  Cass.  civ.    4    anv     IXHl     Ç    -il     i     i<dc      i  .r.         .   . -,UU,J  el  '<>iu,  III,  p.  .)!).,  . 

Laurent,  XXXI,  223.  *  l26;  Agen'  l!l  '"''"  IN;i,i>s-  :i,i  2.  40t.  -  rw,,>  : 

— -  qui  ne  peut  être  invoqué  que  par  l'acquéreur  de  lin, meuble  grevé  et  non  oar  le.  n,,,-, 

i w££&?    i  ;::,^.  r;^:;  v:,:.::;'1,',::' ffit6; " padiatio7e fait^s °"st^ 

lui  subrogé  obtiennent  c iation  à  la  date  ae  nStion  Piment  ou  le  tiers  acquéreur  à 

"    ';l:;,. .-'-.'"  «»•  Loynes,  ■„,  ,Sî;  tlllôuart  mi  W  fK^MSK  Wï' 

-  ;  ïï;  ,n,::,,,;;r  :;;;;;;:;:  st  sss  ": r  r tenr  9Ui  "'""^  "!  ;;:'-;  ->-'  - 

-  **» •"  - ,  m,  p. S ::;■'■:,;  n  r  £ v.rT.'cVsrr.v'ns'r ■£ Ts,seing privé- 

Récy,  I,  27,  2S:   Baud.-Lac.  et  de  Lovnes    III    I8i7    ,s4     rr ,,,,',,,'    V  :  Boulnn^i-  et  de 

--ssrf,sxs  ^^rvuerrdetrr21e^^^^  "•-'«  -  - 

Aubrv  e,  Rau,  111, p. 390;  :i^L.  III    ,,  ,«,      f,  ,:,;■, ,;'»?>  î     w    "r      fT"^  dU  VCndeur-  ~ 

1833  :  Guillouard,  III,  1434  :  Cass.  civ    24  i  J    u  V       ,    o^'  '  '.o0°,;  BauJ-'fc.  et  de  Loynes,  III, 

~  '  ««te  lui-même,  si,  .  été  ,,,„'  en  brev  t  cê  quf  esCssTbi?.   'PoT'n  ^  "  4S'  2"  ~37' 

--  «  ï  i-'Jrii  ,.:i,:,:::;.r;.rL,;,i;;::ill;r„li;,1  ' ' ■-  *»'»»  -  »».  »'■  «>-  >^- 

—  accompagnée  des  deux  certificats  exigés  par  l'art  348  n   Pr  <„i,„„  „,  •,       ,,, 

\       v      r  „     '-  "ht         «A'   »   'T,"1™1  a  élé  m,du  contre  le  conservale,,,'  el  dûmen     igniflé  1 
A..1.PJ  e,  Rau.  „  éd.,  .11. ,,,,»  ;  H,,„„.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  188.3;  Aix.ijanv.  IMI7.  S.68.  2.,i.  I.  ,W.  ;î   o;^ 

—  par  toute  personne  intéressée  à  la  faire  prononcer,  et  notamment  ■ 

1°  par  le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau    III    j>   3')|  ■  ■;•  M     lu    ,,   i-n  .  u.  .,  i    t 

1440.  -  Cpr.  Laurent,  XXXI,  180  ;  Boulanger  et  de  Récy,  II,  379;  '     °'  '  Gmllouard.  »«. 

S"  par  un  créancier  hypothécaire  postérieur.  —  Aubrv  et  Rau    Baud    I i    i„r 

3»  par  l'acquéreur  des  immeubles  sur  ,es ls  ,,  nloption   -  TroploL    III %!?'    ?h  "'"I 

Rau  Bau^Lac.  e.  de  Loynes,  Guillouard,  toc.  ,-/ .  Cass.  req.'o  mai  18Ï,  I ï'i  277 "'  7f  iV 
2fa  fev     883,  b.  84.  1.  27a,  I).  84.  I.  194;    Dijon,  20  mars   1889,  s    89   2  179   _  .■„,    .  '      ,     ' 
spécial,  Aubry  e.  Rau,  5- éd.,  1,1,  p.  638; req.,  16  juin  1884,  s.  Mi    l    t    „   ^       '  ns"      ""  "" 

-,:;;::::;.  :  ;•,:;::,-:::'::;•;-,;:.■;■-  :.::;::;.;;:"-  1,;.,;;;7;:'-ïï;1:""„;::  ',:,^,;  -;--;;,  :--„r 

D.  54.  ,.  434.  -  Cpr.  cep.  Paris,  12  avr.  1833,  ./.  du  Pal.,  33,  1,  61,  1).  54.  S.  433.  ' 


Art.  215Ô  a  2161.  —  C.  Civ.         I.iv.  III.  Tir   xvm    —  Radiation  des  inscriptions 


au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  a  été  faite,  si 
ce  n'est  lorsque  cette  inscrip- 
tion a  eu  lieu  pour  sùrete  d'une 
condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  l'exécution 
ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  pré- 
tendu sont  en  instance  ou  doi- 
vent être  juges  dans  un  autre 
tribunal  ;  auquel  cas  la  demande 
en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée. 


Cependant  la  convention  faite 
par  le  créancier  et  le  débiteur 
de  porter,  en  cas  de  contesta- 
tion, la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  designé,  rece- 
vra son  exécution  entre  eux 

Art.    2160.   —    La   ra- 
diation doit  être  ordonnée  par 
les  tribunaux, 
lorsque  l'inscription  a  été  faite 
sans  être  fondée  ni  sur  la  loi, 
ni  sur  un  titre, 


ou   lorsqu'elle   l'a  été  en  vertu 
d'un  titre  soit  irrégulier. 


soit  éteint, 


ou  soldé. 


ou  lorsque  les  droits  de  privi- 
lège ou  d'hypothèque  sont  effa- 
cés par  les  voies  légales. 


Art.    2  1  Cil.    —   Toutes 

les    fois    que     les    inscriptions 

prises  par  un  créancier 


—  par  exploit  signifié  conformément  aux  prescriptions  de  I  art.  2156  C.  civ.— Aubry  et  Rau,  III.  p  393; 

III.  p.  63»;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  in>;:s.    -  Cpr.  Pont,  II.  1084;  Boulanger  ■•!  de  Récy, II, 
603;  GulUouard,  III.  1445;  Lyon,  12  juil.  1826,  DaUoz,  Rép.,  V»  Privil.;  2762. 

—  après  le  préliminaire  ordinaire  de  conciliation        Aubrj  el   Rau,  a*  éd.,   Ml,  p.  639;  Boulang 

il.-  Récy,  il.  607;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  ni.  1861;  Guillouard,  III,  1445;  Caen,  13  nov.  1839,  S,  '.". 
2.  23.  DaUoz,  /(■/.  \  Conciliation,  210;  Limoges,  Il  niai-  1845,  Dalloz,  Rép.,  V«  Conciliation,  190  .. 
;i  moins  que  la  demande  ne  requière  célérité.  —  Aubry  et  Rau,  for.  cit. 


—  -i  ce  n'est,  aussi,  lorsque  la  radiation  est  demandée  comme  conséquence  de  la  nullité  ou  il.'  l'extinc- 
tion du  titré  il.-  la  créance  pour  sûreté  ie  laquelle  avait  été  prise  l'inscription.  —  Aubry  el  Rau,  III, 
p.  392  :  3  éd.,  Ill,  il  640.  .  auquel  cas  la  demande  de  radiation  ne  peut  être  portée  comme  action 
principale  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise.  —  Troplonj;.  III.  712: 
P.. nt.  Il,  11/12:  Aubry  •■(  Rau,  loc.  cil.;  Boulanger  H  de  Récy,  11,618;  Guillouard, III,  1446;  Cass.  req., 
o  mai  1813,  S.  13.  I.  251;  Angers,  15  mai  1879,  S.  79.  2.  296,  Dalloz,  Rép.,  V»  Pri vil..  1691.—  Cpr.  cep. 
Dem.  et  C.  de  saut.,  IX,  130  bis,  11  :  Baud.-Lac.  et  de  L..yiics,  111-  1*7.  IH>\  ;n;:i;  i  „■„,  i;i  fév.  IS6C, 
-  253  ..niais  seulement  devant  le  tribunal  jù  a  été  portée  la  contestation  relative  i  la  créance,  fût-ce 
un  tribunal  de  commerce  où  un  juge  de  paix.  —  Aubry  et  Hau,  III.  p.  392,  393  3  éd.,  III.  p.  610,  641  ; 
Laurent,  XXXI,  ISS:  Guillouard.  III.  lii'i.  I  :  Cass  req  .  Il  fév.  1834,  S.  Xi.  I.  175;  Colmar,  13  mars 
1830,  >.  51.  2.  540.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  ci  de  Loynes,  III.  1n7u  Voy.  cep.  pour  le  cas  où  la  nullité  ou 
l'extinction  serait  déjà  prononcée  au  moment  où  s'intente  la  demande  en  radiation.  Aubry  et  liau, 
III.  p.  392;  5'  éd.,  III.  p.  (UU:  Guillouard,  loc.  cit.;  Paris,  23  mai  1SI7.  S.  18.  2.  20  ...  à  moins  que 
ce  ne  soit  un  tribunal  administratif.  —  Aubry  et  Rau,  o'  éd.,  III,  p.  041  :  Cons.  d  Et.,  7  aoiV 
D.  76.  3.  31,  Lebon.  p.  Sol. 


—  qui  ne  peuvent  étendre  les  cas  prévus  l'ai-  l'art.  2160.  —  Tr.  Auxerre,  '.'  nov.  I!»IV.  Droit,  lOdéc.  1904. 

—  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  créancier  aurait  fait  inscrire,  en  son  propre  nom.  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  sans  avoir  obtenu  de  cette  femme  aucune  subrogation,  cession  ou  renon- 
ciation. -  Paris,  7  mai  IS73.  S.  73.  2.  27').  D.  73.  2.158  !q.,  3  mai  1874   S  76   1.277.  H.  75.  1.20. 

—  parce  que,   par  exemple,   le  notaire   rédacteur  y   était    personnellement    intéressé.  —    Paris.   23  mars 

1892,   I'   '.'2.  2.  263...   ou  par pie  le  litre  de  la  créance  a  été  annulé'.  —  Agen,  1  m  389,  S    vi    j 

139,  lé  90.  2.  281 

pour  une  cause  quelconque.         Aubry   el    Pau.    111.  p.  390  ;   .">    éd.,  III.  p.  637  :  Guillouard,  III.  Il  18 

—  Cpr.  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  111.  1857,  1858;  Rouen,  16  nov.  1875,  lé  7é,  2.  154.—  Voy.  en  ce 
qui  concerne  les  hypothèques  de  simple  garantie,  Aubry  et  Rau,  /"<-.  cil.  :  Baud.-Lac  et  ,|e  Loynes, 
Ml.  1857  ;  Guillouard.  111.  1137  :  Limoges,  :i  mai  1812,  S.  12  2    109 

ou   prescrit.  —  Aubry  et   Hau,  III.  p.  390,  3   I  III.  p.  637. 

—  ou  réformé',  s  il  s'agit  d'un  jugement.  —    Aubry  et   Rau,  III,  p.  3'.H)  ;  .'i-   éd.,   III.  p.  637  :  Baud 
et  de  Loynes,  Ml.  1856  ;  Guillouard,  Ml,  14  17 

—  notamment  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2198  C.  civ.  —  Douai,  8  mai  1891,  l'.  '.'2.  2.  .ill.  —  Cpr. 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111.  18 

— —  ou  lorsque  l'inscription  ne  réunit  pas  Pus  les  éléments  nécessaires  à  sa  validité.  —  Aubry  et  Rau, 
Ml.  p.  391  :  :■■  éd.,  Ml.  p.  637,  638  :  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  Ml.  1860;  Guillouard,  III.  i . 

fui  .  •  i  Etat  ou  toute  autre  personne  administrative.  —  lubry  et  h  ,u,  lll,  p.  398  ;  5'  éd.,  III,  | 

Dem.  et  i,.  de  Sent.,  IV  142  bis,  lll  :  baud  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  1916  :  Guillouard,  lll,  1471.  —  Cpr, 
Pont,  II,  600. 

—  a  qui  il  faut  assimiler  le  légataire  particulier    art.  1017  c  -   Tr.  Seine,  14  ]an\    1902,  ' 
\i  mare  I                 i«ru  :  Tr.  Sérac,  31  déc.  1903,  V> .  jud.  1904,  2.  100. 


qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit 
d'en  prendre  sur  les  biens  pré- 
sents ou  sur  les  biens  à  venir 


, 


iv.  III.  In.  \mii.  —  Réduction  des  inscriptions.        <;.  Civ.   -   Art.  2161  à  2165. 


969 


d'un  débiteur,    sans   limitation 
convenue, 


seront  portées  sur  plus  de  do- 
maines différents  qu  il  n'est  né- 
cessaire à  la  sûreté  des  créances, 
l'action  en  réduction  des  ins- 
criptions, ou  en  radiation  d'une 
partie  en  ce  qui  excède  la  pro- 
portion convenable,  est  ouverte 
au  débiteur. 


On  y  suit  les  règles  de  compé- 
tence établies  dans  l'art.  2159. 


La  disposition  du  préseut  ar- 
ticle ne  s'applique  pas  aux  hy 
pothèques  conventionnelles. 


Art.  2  l«>2.  —  Sont  ré- 
putées excessives  les  inscrip- 
tions qui  frappent  sur  plusieurs 
domaines,  lorsque  la  valeur 
d'un  seul  ou  de  quelques  uns 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  libres 


le  montant  des  créances  en  ca- 
pital et  accessoires 
légaux. 


—  c'est-à-dire,  sans  qu'il  soit  intervenu  de  la  part  des  intéressés  une  convention  consentant  la  réduc- 
tion des  inscriptions  à  tels  et  tels  immeubles  spécialement  déterminés.  —  Pont,  II,  G03  ;  Aubry  et  lîau, 
III,  p.  399  ;  5«  éd.,  III,  p.  650  ;  Baud.-Lac.  ef  de  Loynes.  III,  1925  ;  Guillouard,  III,  1477  ;  Riom,  3  mal 
1830,  S.  33.  2.  23. 


—  seulement,  et  non  aux  autres  créanciers  ni  aux  tiers-détenteurs  des  immeubles  hypothéqués.  - 
Pont,  II,  601  ;  Aubry  et  ltan,  5<  éd.,  III,  p.  630  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1923  ;  Cass.  civ.,  11  juil. 
1870,  S.  70.  1.  3)33,  D.  71.  1.  90. 

—  mais  si  la  réduction  a  lieu  et  si  les  immeubles  auxquels  l'inscription  a  été  réduite  deviennent  insuf- 
flsants  pour  garantir  les  droits  du  créancier,  celui-ci  peut  exiger  un  supplément  d'hypothèque.  — 
\ubr.v  et  ltan,  III,  p.  403;  5'  éd  ,  III,  p.  037...  qui  n'aura  d'effet  rju'à  la  date  de  son  inscription.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX.  144  ;  Guillouard,  III,  1500,  I.  —  Gpr.  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes.  Il,  1037. 

—  de  suite  que  l'action  doit  s'intenter  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  inscriptions  ont  été 
prises.  -  Aubry  et  ltan,  III,  p.  398;  5"  éd.,  III,  p.  649;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  IX,  141;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  III,  1924  ;  Guillouard,  III,  1470. 

—  dont  le  débiteur  ne  peut  pas  demander  la  réduction.  —  Troplong,  III,  749;  Pont,  II,  603;  Aubry  el 
Itau,  III,  p.  .'198  :  ",'  éd.,  III,  p.  649;  Hem.  et  C.  de  Sant,  l\,  141,  112  bis,  IV;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,1 
III,  1922;  Guillouard,  III,  1474;  Amiens,  24  mars  1824,  S.  24.  2.  139;  Grenoble,  3  janv.  1823,  S.  26.  2. 
144;  Alger,  8  nov.  1900.  J.  Tiib.  Alger.,  24  fév.  19:)  I...  sauf  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'art.  2130  C.  civ. 
—  Aubry  et  Kau,  IL,  p.  398;  3  éd.,  III,  p.  649,  630;  Guillouard,  III,  1476.—  Coulrà  :  Troplong,  III. 
730,  772;  l'ont,  II,  687:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  142  bis,  IV:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III,  1922 


—  c'est-à-dire,  toutes  charges  une  fuis  déduites.  —  Aubry  et  Rau,  III,   p.  399;  o"  éd.,    III,   p.  630.  — 
Cpr.  sur  les  conditions  de   la   réduction  d'après   l'art.    2162   G.   civ.,    Dem.   et,  C.    de  Sant.,    IX,   142, 
UZbis,  II;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  1926:  Guillouard,  III,  1478;  Cass.  civ..  28  avr.  187:;,  S    7:;    I 
303,  H.  73.  1.  316. 

—  intérêts  et  frais.  —   \ubr.v  et  Itau.  III,  p.  399:  3'  éd.,  III.  p,  630. 


Art.  ti  !(>;{.  —  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives  les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier  des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sùrete,  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention 
et  qui,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées. 


Art.  2  1C>^.  —   L'excès, 
dans  ce  cas,  est  arbitre 

par  les  juges, 

d'après  les  circonstances,  les 
probabilités  des  chances  et  les 
présomptions  de  fait,  de  ma- 
nière à  concilier  les  droits  vrai- 
semblables du  créancier  avec 
l'intérêt  du  crédit  raisonnable 
à  conserver  au  débiteur;  sans 
préjudice  des  nouvelles  ins- 
criptions à  prendre  avec  hypo- 
thèque du  jour  de  leur  date, 
lorsque  l'événement  aura  porté 
les  créances  indéterminées  à  une 
somme  plus  forte. 


—  discrétionnairement.  —  Aubry  et  Itau,  il"  éd.,  III,  p.  648;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.   1928;   Cass. 
Civ.,  16  avr.   1889,  S.  89.    I.  271,  II.  90.  1.   113. 

—  appelés  à  connaître  de  la  liquidation  des  créances  garanties. —  Aubry  et 
p.  649;  Dem.  et  G.  de  Sant.,   IX,  141  :  Baud.-Lac.  et  rie  Loynes,  III.  1929; 


Itau,  III,  p.  398:  3'  r<\ 
Guillouard,  III,  1470. 


III, 


Arl ,  2165i  —  La  valeur 
des  immeubles  dont  la  compa- 
raison est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus,  est 
déterminée 


—  sans  expertise  préalable.  —  Troplong,  III,  7iî  .  Pont,  II,  603;  Aubry  et  Ban,  III,  p.  399;  3  éd.,  III, 
p.  631;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1927;  Guillouard,  III,  1478,  I:  Lyon,  10  mai  1833,  S.  34.  2.  603. 
—  Cpr.  Cass.  civ.,  16  avr.  1889,  S.  89.  1.  271,  D.  90.  1.  113;  Montpellier,  23  mars  1890,  Dalloz,  Suppl., 
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Art.  2165  a  2167.  —  C.  Civ.         Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Effet  contre  les  tiers  détenteurs. 


pir  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclare  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, ou  indiqué  par  la  cote  de 
contribution  sur  le  rôle,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans 
les  communes  de  la  situation 
entre  cette  matrice  ou  cette 
cote  et  le  revenu  pour  les  im- 
meubles non  sujets  à  dépéris- 
sement, et  dix  fois  cette  valeur 
pour  ceux  qui  y  sont  sujets. 
Pourront  néanmoins  les  juges 
s'aider,  en  outre,  des  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  résulter  des 
baux  non  suspects,  des  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont 
pu  être  dressés  précédemment 
à  des  époques  rapprochées,  et 
autres  actes  semblables,  et  éva- 
luer le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divjrs 
renseignements. 


V°  Privil.,  1393  —  Conlrn  :  Jouitou,  De  la  restr   de  l'hypol.  lég.  de  la  femme,  93. —  Cpr.  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IX,  142  bis,  V,  143,  14b  bis,  1,  11. 


Appendice.  —  Pour  la  radiation  et  la  réduction  des  inscriptions  prises  sur  les  biens  des  comptables 
justiciables  de  la  Cour  dos  Comptes,  Cpr.  Loi  du  16  sept.  ISO",  art.  1.'!,  lo  et  décret  du  31  mai  1862,  art.  419, 
421.  -  Aubry  et  liau,  3' éd.,  III,  p.  639,  640,  649;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1873.  1924. 

Pour  la  radiation  des  inscriptions  d'hypothèque  maritime,  Cpr.  Loi  du  10  juil.  1885,  art.  14.  15. 


CHAPITRE    VI 


DE    L  EFFET    DES   PRIVILEGES   ET    HYPOTHEQUES   CONTRE    LES   TIERS   DETENTEURS 


Art  .  '■£  I  ♦><».  —  Les  créan- 
ciers, ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque inscrite 


sur  un  immeuble, 


le  suivent  en   quelques   mains 

qu'il  pusse,  po-ir  être  colloques 

et  pay  .  ;  l'ordre  ds  leurs 

créances  ou  inscriptions. 


Ail    "2  H 


•>  i  a-r 


»  s . 


Si  le  tiers 
détenteur 


ne   remplit  pas   les    formalité? 
qui  seron'.    i-  -,poui 

pui,    . 


—  condition  requise  même  pour  les  privilèges  de  l'art.  2101  C.  civ.  —  Troplong,  IV,  922,  Transcript., 
283;  Pont,  II,  1122:  Flandin.  Transcript.,  Il,  1028;  Mourlon,  Transcript.,  Il,  289,  382  ;  Aubry  et  liau, 
III,  p.  301:  .">-  éd.,  III.  p.  .07:  Laurent,  XXXI,  242:  Dem.  et  C,  .le  Sant.,  IX,  147  bis,  XIV;  Baud.-Lac. 
et  île  Loynes,  I,  NI9.  810;  Guillouard,  III,  1216. . .  sauf  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite, 
si  l'inscription  n'a  pas  été  prise.  —  Aubry  et   liau,  III,  p.  404;  5"  éd.,   III,   p.  661;   Baud.-Lac.  et  de 

III,  2229. 

—  ou  subrogés  ..  1  hypothèque  le-  i  immeuble,  d'une  femme  mariée,  pourvu  que  les  reprises 
île  c  Ile  femme  soient  certaines,  liquides  el  exigibles,  au  moins  en  partie.  — Aubry  et  Rau,  3'éd  ,  III, 
p.  713;  Baud.-Lac.   et   de  Loynes.  Il,  1119. 


Voy.  art.  2146  C.  civ. 


—  c'esl  .i  dire  tout  ayant-cause  à  titre  particulier  et  non  précaire  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau, 
:.  éd  ,  m  p.  712  :  Uaud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2103,  2106.  —  Cpr.  pour  ceux  qui  détiendraient  l'Im- 
meuble hypothéqué  sans  aucun  titre  émané  du  débiteur,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Uaud.-Lac.  el  de 
Loynes,  III,  2042,  2109;  Guillouard,  111,  164a;  Poitiers,  20  déo.  1876,  U.  77.  2.  228. 


—  quelle  qi;e  soll  In  C0    Sfl  de  son    ai-q    Isitlon  d      morl  ou  entre  vif-,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 

ix,  et,  iluus  c     dernier  cas,  qu'il   s'agisse  d'une   vei iu   d'un  échange).    —  Aubry  et  Hau, 

:       p.  712        Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lit,  2103. 

—  même  si  son  acquisition  n'esl  que  partielle,  o porte  que  sur  an  démombremenl  de  la  propriété, 

d'ailleurs  susceptible  d'expropriation  forcée.  —  Aubry  el  Rau,  S' éd.,  III,  p.  712  Baud  Lacet  de  Loynes, 
III    p    210'.,  2103. 

—  a  in s  qu'il  ne  revende  i  Immeuble  gn  iri         tubry  el  Rau,  .">■  éd.,  III,  p.  712:  Baud.-Lac.  el  de 

Loynes,  i  I,  2103;  Guillouard,  III,  1646;  Cass.  civ.,  16  Juil  1881,  S  S6  I  99,  D  B3  I.  146  -  Mail 
Cpr.  pour  l'aliénation  qui  n 'au rail  lieu  qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  art.  686,  <*'  C.  Pr., 
Aubry  et  Rau,  III,  p,  449  ;  .".'  éd.,  III,  p.  "33;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  111,  2197  ;  Guillouard,  111,  1627. 


Liv.  III,  Tit.  xvm.  —  Sommation  de  payer  ou  délaisser.         C.  Civ.  —  Art.  2167  à  2169.        .71 


par  l'effet  seul  des  inscriptions,  I    — _ 


obligé  comme  détenteur  à  toutes 

les  dettes  hypothécaires,  et  jouit 

des  termes  et  délais 


accordes  au  débiteur  originaire. 


Ait 


*-i  M» S.   —  Le  tiers 
détenteur  est  tenu. 


dans  le  mémo  cas,  ou  de  payer 
tous  les  intérêts 

et  capitaux  exigibles, 


à  quelque  somme  qu  ils  puissent 
monter,  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble hypothéqué,  sans  au- 
cune réserve. 

Art.  21(>ï>.  —  Faute  par 
le  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  à  l'une  de  ces  obli- 
gations, chaque  créancier  hypo- 
thécaire a  droit 

de  faire  vendre  sur  lui  l'immeu- 
ble   hypothèque,    trente    jours 
après  commandement 


f.ût 
au  débiteur  originaire. 

et  sommation 


■  et  indépendamment  de  toute  condamnation   .:i  payer  ou  à  délaisser.  —    vubry  el  Rau,  III,  p 
5"  éd.,  III,  p.  712  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  149  6i's,  l  ;  Baud.-Lai         de  Loynes,  III,  S1'I5;  Guillouard, 
111,1643,1644;  Cas-,  civ.,  27  avr.  1812,  s.  12.  1.  300;  Nîmes,  18  i  S.  31.2  I4G  :  Bor- 

deaux, Il   avr.  1810,  S.  11.2.  87...   comme  aussi  de  toute  actii  ... 

d'hypothèque.  —  Troplong,  III,  831,  832;  Pont,  II,  1200;   Ubryi    llau,  111         t48;  5   éd.,  III,  p.  732; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2197  ;  Guillouard,  111,  1020.  —  Cpr.  cep.  sur  la  recevabilité  de  cetl  i   > 
Aubry  et  Rau,  111,  p.  436  :  5'  éd.,  III,  p.  712  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  [II,  21 16. 


—  même  des  délais  de  grâce.  —  Troplong,  III,  788;  Pont,  II,  1131  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  135  :  a'  éd.,  III, 
p.  712  :  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  140  bis,  Il  :  Laurent,  XXXI.  24S  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2117. 
2175  :  Guillouard,  III,  1647: 

—  sauf  à  en  subir  la  déchéance  dès  que  le  débiteur  originaire  la  subit  lui-même  [ex.  par  sa  faillite  ou 
par  application  de  l'art.  1188  C.  civ.).  -  Pont,  II,  1131  :  Aubry  et  Rau,  III,  p.  133  :  5"  éd.,  III,  p.  712  : 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2117.  2175;  Guillouard,. III,  1C>47. 

—  niais  il  ne  peut  s,'  prévaloir  des  clauses  de  son  contrat  relatives  an  mode  fie  paiement  ou  à  l'époque 
de  l'exigibilité  du  prix.  —  Aubry  et  llau,  III,  p.  444;  5'  éd.,  111,  p.  726;  Guillouard,  III,  1071  :  Cass. 
req.,  7  juin  1839,  S.  CO.  1.  277,  D.  00.  1.  21. 

—  sous  la  seule  sanction  de  l'expropriation  et  sans  que  les  créanciers  puissent  faire  prononcer  contre  lui 
des  condamnations  personnelles  à  leur  profit.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  439;  5°  éd.,  III,  p.  718,  719  ; 
Guillouard,  III,  1637;  Cass.  civ.,  27  avr.  1812.  S.  12.  I.  300. 

—  s'ils  sont  garantis  hypothécairement  iCpr.  art.  2131  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  439;  5°  éd.,  III, 
p.  718:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III.  217;». 

—  avec  les  frai-,  s  ils  sont  dus  hypothécairement.  —  Troplong,  III,  788;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  439; 
5"  éd.,  III,  p.  718;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2173,  2171,  2173  :  Guillouard,  III,  1037;  Toulouse, 
4  fév.  1829,  S.  29.  2.  190. 


—  pourvu  qu'il  ait  un  titre  exécutoire  ou  qu'il  s'en  procure  un,  en  faisant  condamner  son  débiteur  à 
le  payer  (Cpr.  art.  545  C.  Pr.).  --  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  III,  p.  713. 

—  dont  l'effet  se  périme  par  quatre-vingt-dix  jours  à  compter  de  sa  date  conformément  à  l'art.  674 
C.  Pr.  —  Pont,  II,  1147  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  438  ;  5'  éd.,  III.  p.  710  ;  Laurent.  XXXI,  237;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  2133,  2196  ;  Guillouard.  III,  1633.  —  Contra  :  Troplong,  111,  790.  —  En  conséquence, 
il  devrait  être  réitéré,  si  dans  ce  délai,  le  tiers  détenteur  n'avait  reçu  aucune  sommation  de,  payei  ou 
de  délaisser.  —  Aubry  et  Rau.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Cass.  civ..  14  mai  1830, 
S.  39.  I.  569:  Cass.  req.,  16  mai  1843,  S.  44.  I.  283. . .  ou  si,  la  sommation  ayant  été  faite  en  temps  utile, 
la  saisie  de  l'immeuble  n'avait  pas  été  pratiquée  dans  le  dit  délai.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  Guillouard,  loc.  cit.  :  Cass.  req.,  23  nov.  1862,  S.  03  I.  149  ;  Paris,  23  juin  .1882,  S.  83.  2.  71. 
Dailoz,  Supp. V°Privil.,  119V;  Cass.  civ.,  17 mars  1886,  S.86. 1.  207,  D.  80.  I.  340.  -  Contra: Cass. req., 9 mars 

1836,  S.  36.  1.  277  ;  Limoges  5  mars  1842,  S.  42.  2  481  ;  Bordeaux,  2  juil.  1843,  S.  44.  2.  109. . .  à  peine 
de  nullité  des  poursuites.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  dont  le  tiers  détenteur  peut  opposer  la  nullité  ou  la  péremption,  indépendamment  de  la  nullité  ou 
de  la  péremption  de  la  sommation  à  lui  adressée.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  438,  439  ;  5"  éd.,  III,  p.  717  ; 
Guillouard,  III,  1654,  I  ;  Cass.  req.,  18  fév.  1852,  D.  32.   1.  241.  —  Cpr.  cep.  Troplong,  III,  795  ;   Pont. 

II,  1148  :  Laurent,  XXXI,  259  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2137,  2138. 

—  qui  n'enlève  pas  au  tiers  détenteur  le  droit  de  conclure  des  baux  opposables  aux  créanciers  privilé 
giés  ou  hypothécaires,  si  d'ailleurs  ils  ont  une  date  certaine  antérieure  à  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser.  —  Pont,  II,  1212;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  449;  3-  éd.,  III,  p.  733;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 

III,  2197  ;  Guillouard,  III,  1028  ;  Garsonnet,  IV,  §  1513,  texte  et  note  2;  Cass,  civ.,  14  fév.  1899,  D.  99. 
I.  275. 

—  dans  les  formes  requises  par  l'art.  073  C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  136;  5  éd.,  III,  p.  713; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,  2123;  Guillouard,  III,  1648,  II. 

—  c'est-à-dire,  au  débiteur  personne]  de  la  dette  hypothécaire.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p  136;  a  éd., 111, 
p.  713:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2123;  Guillouard,  III,  1048,  II.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  17  janv.  1816, 
S.  16.  1.  143. 

qui  nest  pas  nécessaire  lorsque  l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains  d'un  héritier,  môme  partiaire, 

du  débiteur.  —  Aubry  et  llau,  III,  p.  430:  5    éd.,  III.  p.  71'.  :  Guillouard,  III.  1650;  Cass.  re  [.,  19  juil. 

1837,  S.  37.  1.  075;  Cass.  civ.,   2  de.-.  1367,  S.   68.    1.    161,    D.  67     I     169     .    ou  lorsque    le   conti 

vente  contient  délégation  du  prix  aux  créanciers  hypotl aires,  si  ces  dernier    ont  aci  ipté  lad 

lion.  —  Aubry  et   Rau,  Guillouard,   loc.  cit.;  Cass.  req.,  6  juil.  1881,  S.  83.  1.  224.  D.  82.  l 

—  que  Ih  veuve  du  débiteur,  créancière  de  ses  reprises,  peul  valablemcnl  adresser  au  tiers  détenteur  eu 
vertu  de  la  grosse  du  contrai  de  mariage.  lubrj  i  I  Rau,  a  éd.,  III,  p.  714;  Besancon,  12  déc.  1882, 
D.  83.  2.  184. 

—  dans  les  formes  ordinaires  des  exploits,        \ m ;,r>  el  Rau,  III,  p.  437;  5   éd.,  III,  p.  714,  715.  —  Pai- 
s^te,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  copie  d  en  vertu  desquels  le,  créancier  agit.  — 
Troplong,  III,  794;  Pont,  II,  H50;   Vubry  el  Rau,   III,  p.  137  ;  5'  éd  ,  II1,  p.  713;   Laurent,  XXXI    ..; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  8126;  GuiUouard,  III,  1652;  Riom  -     -     183;    Alger 


'M 


Art.  2169  el  2170 


C.  u\. 


Liv.  III.  In.  xvm     -  Bénéfice  de  discussion  du  tiers  détenteur. 


faite 


au  tiers  détenteur 


de  payer  la   dette  exigible   ou 
de  délaisser  l'héritage 

Ail.    2170  Néan- 

moins   le   tiers    détenteur   qui 
n'est  pas  personnellement  oblige 
à  la  dette. 


peut 


24  juin  1870,  S.  71.  2   213,  D.  T:i.  2.  2:>;  Cass.  req  .  21  mars  1894,  S.  95.  I.  181...  ni  que  l'haissli     • 
porteur  d'un  pouvoir  spécial.  —  Aubrj  el  Rau,  ■">    éd.,  III,  p.  715,  716;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  toc. 
cit.;  Bourges,  24  juil.  1824,  S    chr.,  Dalloz,  Hép.,   V"  Privil  ,  1813 

Il  siifiit  pour  -a  validité,  qu'elle  contienne,  outre  les  énonciations  communes  à  tous  les  exploits,  i 

lation  sulllsante  de  l'immeuble  auquel  elle  s'applique.  —   Aubrj   et  Rau,   III.   p    137    1.  III, 

p.  7id:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2120:  Guillouard,  III.  1632;  Cass.  req.,  6  juin  1860,  S.  61.  I 

et  une  injonction  nettement  formulée,  quoique  en  termes  quelconques,  el  notai ut  par  une  simple 

référence  à  l'art,  il*!  t:.  civ.  Aubry  el  Rau,  '■>  éd  .  III.  p.  716;  Baud.-Lac.  -'i  de  Loynes,  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Metz,  17  juil.  1867,  D.  67.  2.  151.  -  Cpr.  Angers,  13  nov.  1848,  S  '.'.'.  2  176  l'  19 
2    103...  d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser.  -    lubrj  el  Rau,  .i   éd.,  Ml.  p.  716 

—  qui  périme  lorsque  le  commandement  est  périmé  par  l'expiration  du  délai  de  90  jours    Voy.  plu- 
haul  .  —  Guillouard,  III.  1654;  Req     23  nov.  1862,  S.  63.  I.  149,    I'.   63.    I.    209;    Cass.  civ..    17   mars 
1886   S.  86    i    207,  l>   m;,  i.  340.  -    '  ■./,/,-./  :  Aubry  el   Rau,  5'  éd.,  III.  p.  716,  717:  Baud.  Lac.  •■(  de 
Loynes,  ML  2136,  2196;  Pont,  11.  1150;  Poitiers,  21  juil    1842,  g.  il    l    _-  -    s:  juin  1882    -    83 
2.  71.  Dalloz,  Supp  .  \     Priril.,  1194 

—  postérieurement  au  commandement.—  Aubrj  el  Rau,  III.  p.  i.'!7:  .'i'  éd.,  III,  p.  714;  Laurent;  \\\i 
256    Baud    i  ic   -I  de  Loynes,  III.  2132,  2133;  Cass.  req.,  2  mars    1840,  -    10   I.  345;  Nîmes,  10  déc. 
18       i'   31    2  205;  2s  jan\     1836    -    56.  2.  301.         Contra  :  Troplong,   III.    791;  Pont,  II,    1144 
Vmicns,  15  janv.  1847,  s    48.  2.  734:  Bourges,  i     mars  1893,  M.  93.  2    520...  ..n  en  même  temps.  — 
I  ..--   civ.,  17  mars  1886   8   86    i    207,  M   86.  I.  340;  7  mars  In'.is.  H.  93.  I.  156.   .  à  peine  d.-  nullité, 
sauf  à  opposer  la  nullité  avant  toute  défense  au  fond.       Cass.  civ.,  6  avr.  1875,  -   75.  I.  305,  I'.  7.;  i 
247  ;  Poitiers,  7  féi    1883,  D    S    2.  184;  Cass.  civ.,  6  avr.   1886    -    -7    I    149,  D.  87.  I    68,  7 mars  1893 
S.  '.»'..  I.  348,  H.  '.'.".    I    156 

—  ..ïi  à  -mu  héritier,  -ans  que  d'ailleurs  l'art.  s77  C.  civ.,  trouve  ici  -un  application.  —  Aul.n  ci  Rau 

D    éd.,  III.  p.  71V:   B ges,   I  '  mal-  1893,  I'.  93.  2.  520. 

—  qui  peut,  en  y  formant  opposition,  mettre  en  cause  le-  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles  aflec 
le-  à  la  garantie  de  la  même  créance,  en  vue  de  les  faire  condamner,  par  voie  de  recours  ..n  indem- 
nité, à  contribuer  an  paiement  de  cette  créance  proportionnellement  à  la  valeur  de-  immeubles  qu'ils 
détiennent.  —  Aubry  ci  Rau,  III.  p.  144;  :.  éd  .  III.  p.  726  :  Laurent,  XXXI,  ni:»:  Baud.-Lac.  ci  de 
Loynes,  III,  2170 ;  Guillouard.  III,  1671;  Douai,  27  mai  1840,  -  1"  2.  168;  vngers.  10  mars  1841, 
S.   il     2     187 


—  mu n  la  caution  réelle.  —  Aubrj  et  Bau,  .'i'  éd..  III.  p.  739  :  Baud,  lac.  et  de  Loynes,  III.  2117. 

—  lition  de  rigueur.  —  Aubry  ci  Rau,  III.  p.  lin  :  .'i  éd.,  III.  p.  T 1  *. t  :  hem.  et  0.  de  Saol  ,  IV 
151  bis.  II;  Baud.-Lac.  cl  de  Loynes,  Ml.  2ii:i;  Guillouard,  III.  1660.  Cpr.  Toulouse,  19  aoûl  1880, 
s.  81.  I.  121.  —  In  conséquence,  l  excepti le  discussion  ne  pourrait  être  oppos 

1"  par  l'héritier  unique  du  débiteur,  par  son  légataire  universel,  par  le  donataire  universel  de  -,•- 
bien-  a  venir.       Aubrj  ci  Rau,  '■'<   éd., III,  p.  719;  Baud.  Lac.  ci  de  Loynes,  Ml.  2148.       Contra,  pour 

_  i  taire  particulier,  lorsqu'il  s  obtenu  la  délivran le  l'immeuble  légué  —  \ul.r\  et  Rau,  loc. cit.; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Ml,  2112  et  s..  2150    Cass   civ.,  il  janv.  1882,  -   M.  I.  :;i7.  le  82.  I.  164; 

2  par  celui  de-  c.  .héritier-  ,  I  t  i  débiteur  <  j  1 1  i  offrirait  de  payer  -a  pari  dans  la  dette  garantie.  ■  Allbn 
eiiian.lll.  p  MO;  5  éd.,  III,  p. 720;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IX,  151  bis,  III:  lllard.fl.ro  prat.,  1873 
p.  271  :  Weber,  Rev.  ..■   a/.,  1879,  p.  60  .   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2149;  Guillouard,  III,  Il 

:  I. aillent.    XI,  70  :    Hue.  Y.  70...  >i  le  créancier  ne  l'accepte  pas.     -    Aubrj    et    Rau,  toc.  cit.  ; 

3  par  le  codébiteur  Conjoint,  qui  ferait  la  met  -i  le  créancier  ne  1  accepte  pas.—  Aubry  el 
Rau,  /"c  cit.;  Baud. -Lac.  nt  de  Loynes,  III.  2151; 

4  par  le  codébiteur  solidaire.  —  Aubrj  cl  Rau,  o  éd.,  III,  p.  719  : 

5  par  la  caution.  -  Troplong,  III.  7;»7  :  Pont,  II.  1160  :  Aubry  el  Rau,  III.  p.  440;  5  éd  .  Ml. 
p.  7P.i  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2146  :  Guillouard,  III,   1660,  —  l  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IN. 

!   .1  l\ 

—  sans  préjudice  des  autres  exceptions  dont  il  peut  se  prévaloir  el  qui  résultent,  soit  de  l'inexistence 
,.n  .le  l'extinction  du  droil  hypothécaire.  Aubry  et  Rau,  III.  p.  440;  5'  éd.,  III,  p.  719...  soi!  de 
la  nullité  de  l'inscription.—  Aubry  el  Rau,  -..il  de  la  non-exigibilité  de  la  dette.  —  Aubry  el 
ban.'.             -Cpr.   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2140  :  Guillouard,  III,  Il  roulouse,8 

2  266,  D.  65.  2  117:  Pau,  9  janv.  1884,  D.  85.  2  102  .  soit  de  la  garantie  .pie  lui  d. -Mail 
le  poursuivant  .  rai- .n  de  l'éviction  qui  se  rail  le  résultat  des  poursuites.—  Troplong,  111,808  ;  Pont,  II. 
m  :  \ubi.  et  Rau,  III-  p  142;  ..  éd  III,  p.  723  :  Laurent,  XXXI,  264  .  baud  Lac  el  do  Loynes, 
III,  2165;  Guillouard,  Ml.  1667...  mai- a   l'exclusion  des  exceptions  dites  de  priorité  u? hypothèque,  de 

pii  ne  -. .nt  plus  admise-  dan-  notre  droit.       Aubrj  el 

Rau,  III,  p   442;  5  éd..  III.  p.  723;  baud   Lac.  el  de  Loynes,  III,  2166  el  - 

Par  suite,  le  tiers  détenteur  ne  peut  s'opposer  aux  poursuites  sous  le  prétexte  : 

1"  qu  il  a  sur  I  Immeuble  une  ou  plusieurs  hypothèque*  antérieures  à  celle  .lu  poursuivant  el  de 

nature  &  absorber  tout  le  prix  de  l'immeuble         froplong,  III,  804;  Pont,  11,1143  ;    kubrj  el  Rau,  III, 

p    112    :.•  éd  .  Ml.  p.  723,  724  :  Laurent.  \\\i   265  .  Baud   i  ...    el  de  Loynes,  III.  2167  ;  Guillouard,  III, 

lors  méi me  le  poursuivant  ne  lui  fournirait  pas  la  caution  de  faire  porter  l'immeuble  è  un 

prix  a--/  élevé  pour  le  désintéresser.       Pont,  I f.;   Vubrj  el  ftau,  Ml  éd  ,   III.  p   721 

Laurent.  XXXI,  266;   Baud,  la.-    el  d.-   Loynes,  loc.  cit.:  Guillouard,   III,  1669    Cpt    pour  le  i 
les  hypothèques  antérieures  a  celle  du  poursuivant  appartiendraient  a  d'autres quo  le  lier-  délenteur, 
Vubry  et  Rau,  III    p.  442  i'  éd.,  III.  p.  721;  Baud.  Lac  d  d.   i  Guil     lard,  III, 

10  ;       1818   S    I--    I.  173,  Dalloz.  fl<       \     Prlvll     1753     Paris   8  féi    1819,  S   ehr., 
\    \  ente  pu  ;  ;7  . 
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s'opposer  à  la  vente  de  l'heri 
tage  hypothèque  qui   lui  a  ete 
transmis,  s'il  est  demeure  d'au- 
tres immeubles 


hypothèques   à   la  même    de  te 

dans  la  possession  du  principal 

ou  des  principaux  obliges, 


et  en  requérir 

la  discussion 

préalable  selon  la  forme  réglée 
au  titre  du  cautionnement  : 


pendant  cette  discussion,  il  est 
sursis  à  la  vente  de  l'héritage 
hypothèque. 

Art.  2171.  —   L'excep- 
tion de  discussion  ne  peut  être 
opposée  au  créancier  privilégie 
ou  ayant  hypothèque  spéciale 


sur  l'immeuble. 

Al'l.  2172.-  Quant  au 

délaissement  par    hypothèque, 

il  peut  être  fait 


2°  que  le  poursuivant  a  renoncé  aux  autres  sûretés  qui  garantissaient  sa  créance,  ou  négligé  de  les 
conserver,  rendant  ainsi  inutile  la  subrogation  que  la  loi  accorde  au  tiers  détenteur  évincé.  —  l'ont,  II, 
1168  :  Aubry  et  Rau,  III,  p.  443  :  S'  éd.,  III,  p.  724;  Laurent.  XXXI,  267  :  Baud.-L/ic.  el  de  Loynes,  III, 
2168;  Gulllouard,  III,  1668,  Cautionnement,  247;  Cass.  civ.,  18  déc,  1834.  S.  op.  I.  247,  D.  55.  1.  33  : 
Chambéry,31  août  1861.  s.  62.  2.  219;  Caen,  26  nov.  1870,  S.  71.  2  263/D.  73.  2.  181.  —  Contra  : 
Bastia,  2  fév.  1848  et  22  déc.  1847,  s.  48.  2.  10  et  1 1  :  Tr.  Villefranchê,  7  fév.  1862  et  Cass.  req.,  3  juin 
1863,  S.  64.  1.  35a,  D.  64.  1.  317.  —  Contra,  pour  la  caution  réelle.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  4:i3  : 
o*  éd.,  III,  p.  740.  —  Mais  Cpr.  Guillouard,  III,  1691,  Cautionnement,  246  ..  à  moins  que  le  pour- 
suivant n'ait  agi  à  la  suite  d'un  concert  frauduleux  avec  le  débiteur  ou  un  autre  créancier  ou  dans 
le  but  positif  de  nuire  au  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p  443,  444  ;  5"  éd.,  III,  p.  724,  72.'i  ;  Lau- 
rent, XXXI,  267  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2169  ;  Cass.  req.,  22  avr.  1836,  S.  38.  1.392.  D.  36.  1.  326; 

3°  que  le  poursuivant  ne  lui  a  pas  remboursé  la  mieux-value  résultant  de  ses  impenses  nécessaires 
ou  utiles  sur  l'immeuble.  —  Troplong,  111,836;  Pont,  II,  1208;  Aubry  el  Rau,   III,  p.  444;  5"  éd.,   III, 
p.  723,  726;  Laurent,  XXXI.  300;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  III,  2173.  — Cpr.  Guillouard,  III,  1670;  Bastia 
2  fév.  1846,  S.  48.  2.  10;  Cass.  civ  ,  14  nov.  1881,  S.  82.  1.  237,  D.  82.  1.  168.  —  Contra  :  Glasson.  D 
de  rét.,  p.  140,  lil  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  136  bis,  III.  —  Cpr.  Douai,  10  mars  1841,  S.  41.  2.  289. 


—  susceptibles  de  fournir  au  moins  un  paiement  partiel  au  poursuivant.—  Troplong,  III,  802;  Pont,  11, 
1438;  vul.r.v  et  Rau,  3"  éd.,  III,  p.  720;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  loi  bis,  VI;  Haud.-Lac.  et  de  Loynes, 
III,  2144:  Guillouard,  III,  1664;  Toulouse,  30  avr.  1836.  S.  37.  2.  23,  Dalloz,  Rép  ,  V°  PriviL,  1932. 

—  i  litigieux.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  lil  :  3"  éd.,  III,  p.  722;  Dem.  et  C   de  Sant.,  IX,  131  bis,  VII  ; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2162:  Guillouard,  III,  1664.  —  Cpr.  Bordeaux, 6 août  1833,  S.  34.  2.  31... 
et  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement.  —  Troplong,  III,  801  ; 
Pont,  II,  1164;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  1664.—  Contra:  Dem  et  C.  de  Sant.,  loc.  cit.; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2163. 

—  condition  de  rigueur. —  Troplong,  III,  801;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  440.  3°  éd.,  III,  p.  720;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  2158,  2130  ;  Montpellier,  23  fév.  1836,  D.  36.  2.  298  ;  Cass.  civ.,  3  mars  1836,  S.  37.  1. 
33,  D.  36.  1.  321. 

—  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  lui,  c'est  à-dire  dès  la  dénonciation  delà  saisie.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  441,  442;  3°  éd.,  III,  p.  722,  723.  —  Cpr.  en  sens  divers,  Troplong,  III,  801  ;  Pont,  H, 
1163;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  131  bis,  XII  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2143;  Guillouard,  III,  1664  ; 
Bordeaux,  6  déc.  1839,  S.  40.  2.  208;  Bourges,  6  déc.  1839,  S.  40.  2.311. 

—  dont  il  doit  avancer  les  frais.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  411  ;  3'  éd.,  III,  p.  722  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  111,2164;  Guillouard,  III,  1604. 

—  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  requérir  la  discussion  des  meubles, ni  celle  des  immeubles  non  hypothéqués 
à  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd..  III,  p.  720:  Dem.  et  C.  de  .Sant..  IX,  loi  bis,  Y  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2137...  ni  celle  des  immeubles  qui  auraient  été  hypothéqués  à  la  dette  par  la  caution.  — 
Aubry  et  Rau.  III,  p.  4  10,  441  ;  3'  éd.,  III,  p.  721  ;  Dem.  et  C.  de  Sant..  IX,  Lil  bis,  IX,  X  :  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  2160;  Guillouard,  III,  1663.  —  Contra  :  Troplong,  III.  800  bis;  l'ont,  II,  1164  ..  ou 
par  un  tiers,  non  obligé  personnellement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  441  ;  3'  éd.,  III,  p.  721  ;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IX,  loi  bis,  XI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2161  ;  Guillouard,  III,  1662.  —  Contra  :  l'ont, 
II,  1163...  ni  celle  des  immeubles  qui  auraient  été  hypothéqués  à  la  dette  par  le  débiteur, s'il  se  trou- 
vent  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  131  bis, 
VIII  ;  Baud.-Lac.  el  ,le  Loynes,  III,  2139. 


—  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  hypothèque  constituée  dans  les  termes  de  l'art.  2130  C.  civ.  —  Tro- 
plong, III,  808;  Pont,  II,  1161  :  Aubry  el  Rau,  III.  il  441:  3°  éd.,  III,  p.  721,  722;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  111,2134:  Guillouard,  III,  1666...  ou  d'une  hypothèque  qui  porterait,  en  fait,  sur  tous  les 
immeubles  présents  du  débiteur.  —  Grenoble,  10  janv.  1870.  s.  72.  2.  307,  Dalloz,  Suppl,  V°  Privi- 
lèges, 1232. 

—  ou  même  général'',  si  elle  a  été  restreinte  à  certains  immeubles   par  la  convention   des  parties. 
Aubry  et  Rau,  3"  éd  .111, 
Cass.  civ.,  14  nov.  1881,  S. 


p.  722:    Guillouard,    III,    1666.  —    Cpr.    Raud.-Lae     et  de  Loynes,  III,  2136; 
82.  I.  237,  D.  82.  I.  168. 


Appendice.  —  L'exception  de  discussion  n'existe  pas  en  matière  d'hypothèque  maritime. - 
et  Rau.  3"  éd.,   III,  p.  721  :    Baud. -Lac.   el  de   Loynes,  III,  2048. 


Aubiv 


—  à  moins  que  les  charges  hypothécaires  ne  soienl  inférieures  au  prix  d'acquisition;  dans  ce  cas,  le 
délaissement  ne  pourrait  être  imposé,  ni  aux  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  agissant  du  chef  de 
ce  dernier,  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.,  dans  les  conditions  et  à  L'époque  fixées  par  le  contrat  de 
vente.  Troplong,  111,  823;  Pont,  II,  1180;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  446;  5e  éd.,  III,  p.  720;  Dem.  et 
C,  de  Sant.,  IX.  152  bis,  XI,  XIII;  Guillouard,  III,  1678;  Grenoble,  13  juil.  1863,  S  66.  2.  80:  Cass. 
req.,  12  fév.,  18,07,  S.  67.  1.  111  :  Metz,  17  juil.  1867,  D.  67.  2.  131.  —  Cpr.  Orléans,  16  avr.  ls',7,  S.  51. 
2.  526...  ni  au  vendeur,  qui  pourrait  s'y  opposer  et  même  former  tierce-opposition  au  jugement  par 
lequel  il  aurait  été  admis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'altitude  des  créanciers  hypothécaires.  —  Aubry  et 


071      Art.  2172  a  2174.  -  C.  Civ. 


I-iv.  III,  Tit.  xviii.  —  Délaissement  de  l'immeuble. 


par    tous    les    tiers    détenteurs 
qui   ne   sont    pas    personnelle- 
ment obliges  à  la  de:te, 


Rau.  loc  cil.:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2187;  Guillouard,  loc.cil.;  Cass.  req.,  I"  jnil.  1830,  S.  33. 
1.303,  H.  50.  I.  177:  Riom,  8  ttéc.  1832,  S.  53.  2.  631;  Tr.  Novers,  21  nov.  1891,  Hall../.,  Suppl., 
V  Priv.,  1200.  —  Cpr.  Casa,  civ  .  2s  avr.  187',,  D.  71.  I.  2s7 


et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 


Art.   2  1  7î*.  —  H  peut 
l'être  même  après  que  le  tiers 
détenteur    a    reconnu   l'obliga- 
tion ou  subi  condamnation  en 
cette  qualité  seulement  : 


le  délaissement 


n'empêche     pas     que,     jusqu'à 
l'adjudication,    le   tiers   déten- 
teur 


ne  puisse  reprendre  l'immeuble 
en  payant 

toute  la  dette 


et  les  frais. 


Ail     2  l"7<4.  Le   de 

laissement   par  hypothèque  se 

fait 

au  greffe  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  ; 


•t   il  en  est  donné  acte  par  ce 
tribunal. 


de  sorte  que  l»  faculté  de  délaisser  n'appartienl  pas 

1°  nu  codébiteur  solidaire  ou  à  la  caution.  —  Aubry  el  Rau,  III,   p. 


(  15  ; 


III. 


Dem. 


et  C  de  San!.,  IX,  |526£s,  XIV;  Raud.  Lac.  el  de  Loynes,  [II,  2183;  Guillouard,  lll.  1673  : 

2°  au  codébiteur  conjoint,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  encore  payé  sa  pari  dans  la  dette. — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  III,  b',77.  —  Cpr.  pour 
l'héritier  partiaire  qui  se  trouve  tiers  détenteur  des  immeubles  hypothéqués  par  le  défunt,  Aubr*  el 
Rau,  VI.  p.  673. 

3°  au  tiers  détenteur  qui  a  pris  envers  les  créanciers  hypothécaires,  Jans  l'acte  d'acquisition  ou  dans 
un  acte  postérieur  l'engagement  .1  ■  les  satisfaire.  —    lùbry  et   Rau,  lll,  p.  443:  5'   éd.,  III,   p.   72s; 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2184  ..  notai enl  à  celui  qui  leur  a  fait,  conformément  à   l'ait    2183 

C.  civ.,  l'offre  de  leur  payer  son  prix.  —  Aubry  el   Rau,  lo  Laurent,  XXXI,  203;  Baud.-Lac. 

et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,   lll,   1675;  Cass.  civ.,  4  fév.  1857    -  58.  1.394,0   57    I    83;  Casa 
req.,  Il  mai  1863,  S.  64.  I.  357,  I).  64.  1.  191  : 

4°  au  tiers  délenteur  que  le  débiteur  a  délégué  à  sis  créanciers  hypothécaire,  si  us  derniers  le 
poursuivent  en  vertu  de  cette  délégation.  —  Troplong,  lll.  813;  Pont,  II,  l  180;  Aubry  el  liau,  lll,  p.  145, 
446;  5'  éd.,  lll.  p.  72s  :  Laurent,  XXXI,  291,  292;  Baud.  Lac  et  de  Loynes  lll,  2185;  Guillouard,  III, 
1676;  Cass.  req.,  21  mai  1*07,  s.  7.  I.  278;  Rouen,  12  juil.  182:!,  s.  23.  2.  32V.  —  Contra,  s'ils  le  pour- 
suivent, abstraction  faite  de  la  délégation  el  par  voie  de  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  -  Tro- 
plong,  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  446:  5*  éd  ,  lll,  p.  728;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Orléans,  28  mai  1851,  5.  51.  2.  521. 

-  et  parles  cautions  réelles.—  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  4:i3:  .">    éd.,  lll,  p.  730,  740;  Laurent,  XXXI,  286: 
Dem.  et  C.  de  Saut.,  IX,  152, bis,  XV;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  m,  2188;  Guillouard,  lll,  1691, 

—  île  sorte  que  le  tuteur  ne  peut  délaisser  au  nom  de  son    pupille   qu'avec   l'autorisation    du    conseil  île 

famille  homologuée  par  le  tribunal  compétent.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  417:  3'  éd.,  lll.  p.  7:Ni;  Lan 
rent,  XXXI,  295;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  132  bis,  XVI;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  111,2189;  Guillouard, 
lll,  1681.  —  Cpr.  l'.ass.  reij.,  2  avr    1853,  I).  33.  I.  372.  -  Voy.  cep.  Troplong,  lll,  820;  Pont,  II,  1172. 
d'après  lesquels  l'homologation   ne  serait  pas  nécessaire. 


—  et  même  après  la  saisie  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  l'ont,  II,  1186  ;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  443  : 
5*  éd.,  lll,  p.  727:  Dem.  el  C.  fie  Sant.,  IX,  153  bis,  Il  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  2101  :  Guil- 
louard, lll,  1673;  Angers,  14  juil.  1855,  S.  55.  2.  620;  Lyon,  4  déc.  1860,  S.  61.  2.  515.  —  Contra  : 
Laurent.  XXXI,  278...  mais  non  avant  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.—  Aubry  el  Rau, 
5"  éd.,  loc.  cit.  -.  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2190. 

—  qui  n'est  qu'un  abandon  de  la  possession.  —  Troplong,  lll,  <S2.'i  :  Pont,  il  1193  ;  Aubry  et  Rau,  lll, 
p.  447; 5" éd.,  lll,  p.  731  ;  Dem.  et  C.  de  Saut.,  IX,  1.12  bis,  I  à  VI;  Guillouard,  lll,  1683.  —  Cpr.  Baud. 
Lac.  et  do  Loynes,  1.1,  2101. 

—  que  la  perte  île  l'immeuble   par    cas    fortuit    ne  dispenserait    pas  île    payer  son  prix.  si.  lors  de  celle 

perte,  il  en  était  encore  débiteur.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  447:  .V  éd.,  lll.  p.  731  :  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  lll,  2193,  2. . .  etqui  au  rail  droit,  en  revanche,  an  cas  .le  délaissement  connue  au  cas  d'expro- 
priation à  l'excédent  du  prix  d'adjudication  sur  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  les  créanciers 
hypothécaires.  —  Aubry  et  liau.  lll.  p,  447.  432  ;  3  ni  .  PI,  731,  738;  Hem.  et  C,  de  Sant.,  I\.  132  bit, 
VI  ii  VIII,  139  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2195-3",  2217  ;  Guillouard,  lll,  1684,  1687 
mai-,  22  nov.  1831,  S.  32.  2.  271.  —  Cpr.  Troplong,  lll,  826;  Pont,  II,  1193;  Cass  req  .  15  déc  1862, 
S.  63.  1.  57. 

—  fut  il  mineur  ou  Interdit.  —  Aubry  et  liau.  lll.  p.  Ils  ;  5'  éd  .  lll,  p.  732:  Cass.  r>'<\.,  2  avr.  1853, 
S.  55    I.  372. 

—  dont  il  devient,  dés  lors,  débiteur  dire  -t  el  personnel.  —  Troplong,  III,  826  :  lubry  el  liau,  lll,  p.  r.7, 
448  :  51  éd.,  III,  p.  731,  732  :  Dem.  el  C.  de  Sant  .  IX,  152  bis,  X,  151;  Baud.-Lao.  el  de  Loynes,  III, 
2195,  l  :  Guillouard,  III,  1684  :  Bordeaux,  14  aoûl  1828,  s   29.  i  s-i -,  Cas.  req  ,  21  le»    1830,5  30   1  M 

—  et  que  le  vendeur  ne  puisse  le  forcer  à  le  reprendre,  en  dégrevait!  1  Immeuble  ou  en  réduisant  au 
dessous  du  prix  actuellement  exigible  les  charges  qui  te  grèvent.  Troplong,  lll,  826  :  Aubry  el  Rau, 
lll,  p.  448  .  :>•  éd.,  lll.  p.  732  :  Pont,  II,  1196  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  152  bis,  XII  ;  Guillouard,  III, 
1684  :  Paris,  21  mars  1847,  S.  17.  2.  199  ;  Riom,  s  déc.  1852,  s.  53.  2  634. 

—  par  une  déclaration  signée  du  délaissant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  assisté  d'un  avoué. 

Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  lll,  p.  730;  Baud.-Lac.  ei  de  Loynes,  lll.  2102. 

—  etdoll  éire  signifié  au  poursuivant  el  au  vendeur,  avec  sommation  do  se  présenter  &  l'audience  pour 

en  volrd wr  acte.        Pont,  II,  I is;i  :  Vubrj  el  Hau,  lll.  p    117  .  ..   éd  ,  III,* p.  730;  Laurent,  XXXI, 

276;  Baud.-Lao.  et  de  Loynes,  lll,  2192;  Guillouard,  lll,   1682;    U ges,   2  avr,   1852,  D.  ■•'.    >    121  j 

Riom,  *  déc    1*32,  S.  53.  2.  634,  D.  54   5    121. 

—  à  moins  que  le  poursuivant  el  le  vendeur  ne  l'acceptenl  :  il  esl  alors  Inutile  de  recourir  au  tribunal, 
—  l'ont,  II.  ms'.i     \ni,r\  et  Rau,  3'  éd.,   lll,  p.  730;  Laurent,    XXXI,  276;  Baud.  Lac,  al  de  Loynes, 

111,2192. 


Lrv.  III,  Tit.  xviii.  —  Délaissement  de  l'immeuble. 


C.  Civ.    -  Art.  2174  à  2176. 


975 


Sur  la  pétition  du  plus  dili- 
gent des  interesses,  il  est  crée 

à  l'immeuble  délaissé  un  cura- 
teur 


sur    lequel    la    vente    de    l'im- 
meuble est  poursuivie 

dans  les  formes  prescrites  pour 
les  expropriations. 

Art.  2  I  7  ."» .  —  Les  dété- 
riorations qui  procèdent 
du  fait  ou  de  la  négligence  du 
tiers-détenteur,    au    préjudice 
des     créanciers     hypothécaires 
ou  privilégies, 


par  un  jugement  rendu  sur  requête  en  Chambre  du    Conseil, 
éd.,  III,  p.  731;  Bertin,  De  la  Chambre  du  Conseil,  1260. 


Pont,    II,    1190  ;  Anbry  et  Itau, 


donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  indemnité  ; 

mais  il  ne  peut  répéter 


ses  impenses 


et  améliorations 

que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  value 


résultant  de  l'amélioration. 


AH  .  2  I  7«>.  —  Les  fruits 
de  l'immeuble  hypothèque 


ne  sont  dus  par  le  tiers  déten- 
teur 


qu'à  compter  du  jour 


de   la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser, 


et,  si  les  poursuites  commen- 
cées ont  ete  abandonnées  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  de  la 
nouvelle  sommation  qui  sera 
faite. 


—  qui  a  qualité  pour  l'administrer  provisoirement.  —  Anbry  et  Rau,  a'  éd.,  III,  p.  731  ;  Dem.  et  C.  de 
Sant.,  IX,  133  bis...  avec  le  droit  d'agir  en  justice  pour  faire  réprimer  les  détériorations  et  les  usur- 
pations commises  sur  les  parcelles  non  saisies.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  30  janv.  1867, 
S.  67.  1.  116,  D.  67.  1.  230.  —  Sur  l'autorité  des  jugements  rendus  avec  le  curateur,  Cpr.  Aubry  et  Hau, 
loc.  cit.;  Paris,  10  janv.  1835,  S.  33.  2.  81,  Dalloz,  Rép.,  V  Tierce-opp.,  84. 

—  avec  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  lui-même.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  451  ;  5'  éd.,  III,  p.  737  ;  Guillouard,  III,  1685. 


à  quelque  époque  qu'elles  se  soient  produites.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  448;  5e  éd.,  III,  p.  732. 


—  qui  peuvent  prendre  contre  le  tiers  détenteur,  lors  même  que  leurs  créances  ne  seraient  pas  exigibles, 
toutes  les  mesures  conservatoires  qu'ils  auraient  pu  prendre  contre  le  débiteur  lui-même.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  448  ;  5»  éd.,  III,  p.  733;  Raud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2197  ;  Guillouard,  III,  1627.  .  pro- 
voquer, notamment,  l'estimation  des  dégradations  commises  et  «xiger  que  le  montant  en  soit  déposé  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  450;  3'  é  I.,  III,  p.  735:  Laurent,  XXXI, 
303;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  156  bis.  Il,  V  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2203;  Guillouard,  III,  1632 
et  s.;  Orléans,  24  mars  1859,  S.  59.  2.  673. 

—  en  dehors  même  de  toute  poursuite  en  paiement  ou  en  délaissement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  450  ; 
5e  éd.,  111,  p.  735. 

—  en  exigeant  qu'une  clause  soit  insérée  au  cahier  des  charges  obligeant  l'adjudicataire  à  lui  en  bonifier 
le  montant  ou  en  en  demandant,  dans  l'instance  d'ordre,  la  distraction  à  son  profit. —  Pont,  II,  1208  ; 
Aubry  et  Rau,  111,  p. 451  ;  'à'  éd.,  III,  p.  737  ;  Laurent,  XXXI,  309  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,  2208, 
2209  ;  Guillouard,  111,  1633,  1636,  1642;  Bourges,  3  févr.  1851,  S.  52.  2.  425,  D.  55.  2.  15;  Cass.  civ., 
14  nov.  1881,  D.  82.  1.  168.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  156  bis,  III.  —  Voy.  cep.  Troplong,  III, 
p.  336,  qui  lui  donne  un  privilège. 

—  même  nécessaires.  —  Troplong,  III,  838  bis  ;  Pont,  II,  1206  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  450;  5'  éd.,  III, 
p.  736;  Guillouard,  III,  1638,  1639;  Laurent,  XXXI,  306;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2204,  2205; 
Cass.  req.,  Il  nov.  1824,  S.  25.  1.  140.  —  Cpr.  pour  les  dépenses  d'entretien,  Cass.  req.,  2  août  1886, 
S.  86.  1.  417,  D.  87.  1.  293. 

_  et  celles  des  tiers  détenteurs  précédents.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2204. . .  s'ils  lui  ont  transmis 
leur  droit  à  indemnité.  —  Cass.  req.,  25  janv.  1904,  S.  1904,  1.  269. 

—  accusée  par  le  prix  d'adjudication  et  seulement  par  ce  prix.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  450  ;  5'  éd.,  III, 
p.  736;  Cass.  req.,  24  nov.  1868,  S.  69.  1.  177,  D.  71.  5.  214...  que  l'adjudication  ait  été  poursuivie 
contre  le  tiers  détenteur  ou  contre  le  curateur  au  délaissement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  450;  5"  éd., 
III,  p.  736. 

—  et  à  la  condition  que  son  titre  ait  été  transcrit. —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  736  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2204;  Guillouard,  III,  1637;  Douai,  18  mars  1840,  S.  40.  2.  289,  Dalloz,  Supp.,  V°  Privil., 
1954  ;  Bruxelles,  3  juin  1883,  D.  86.  2.  173. 

—  et  les  intérêts  qui  les  représentent.—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  449,  430;  5*  éd..  III,  p.  734,  735  ;  Laurent, 
XXXI,  313;  Baud.-I.ac.  et  de  Lo.ynes.III,  2200;  Guillouard,  III,  1631  :  Cass.  civ.,  25  fév.  1863,  S.  63.  I.  63; 
1"  mars  1870,  S.  70.  1.  193,  D.  70.  1.262;  Bordeaux,  21  fév.  1893,  D.  93.  2. 361  ;  Grenoble,  20  janv.  1894, 
D,  94.  2.  473.  —  Contra  :  Troplong,  IV,  929;  Orléans,  11  janv.  1853,  S.  53.  2.  393,  D.  54.  2.  170. 

—  qui  ne  peut  se  dégager  de  son  obligation  d'en  rendre  compte  en  subrogeant  les  créanciers,  s'il  s'agit 
de  fruits  civils,  dans  ses  droits  contre  le  fermier  ou  le  locataire.  —  Pont,  II,  1210  ;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  449  ;  5«  éd.,  III,  p.  734  ;  Laurent,  XXXI,  311  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  157  bis,  I  ;  Guillouard,  III, 
1629.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I.I,  2199  ;  Agen,  29  juin  1849,  J.  du  Pal.,  50,  2,  25.  D.  49.  2. 
245. 

—  et  non  avant.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  449  ;  5'  éd.,  III,  p.  734  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2198  ; 
Guillouard,  III,  1629  ;  Caen,  23  avr.  1826,  S.  27.  2.  21.  —  Cpr.  cep.  Cuss.  civ.,  o  nov.  1813,  S.  14.  1.  6  ; 
Riom,  27  avr.  1823,  S.  26.  2.  141. 

—  mais  ils  sont  dus  à  compter  de  ce  jour,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  transcription  de  la  saisie, 
pourvu  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ait  été  précédée  d'un  commandement  au  débiteur.  — 
Aubry  et  Rau.  III,  p.  449  ;  5"  éd.,  III,  p.  733,  734;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  157  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  III,  2198;  Guillouard,  111,  1628  ;  Cass.  req.,  7  nov.  1838,  S.  39.  I.  428. 


—  sans  qu'il  suit  besoin  de  faire  prononcer  pur  justice  la  péremption  de  la  première.  —  Pont,  II,  1211  ; 
Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  III,  p.  734  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  157  bis,  Il  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111, 
2201  ;  Guillouard,  III,  1630. 


9*6      Art.  2177  à  218Ô.  -  C.  Cïv.        I.iv.  III.  Tu.  \un.        Extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 


Art.  ',M77    -  Les  ser- 
vitudes et  droits  réels 

que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  avant  sa  posses- 
sion, renaissent  après  le  délais- 
sement ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui 


Ses  créanciers  personnels,  après 
tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
les  précédents  propriétaires , 
exercent  leur  hypothèque  à 
leur  rang,  sur  le  bien  délaissé 
ou  exproprié. 


Art.  2  1  7i H.  —  Le  tiers- 
détenteur  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire,  ou  délaissé  lim- 
meuble  hypothéqué,  ou  subi 
l'expropriation  de  cet  immeu- 
ble, a  le  recours  en  garantie, 
tel  que  de  droit,  contre  le  de- 
b.teur  principal 


—  y  compris  les  hypothèques,  si  filles  ont  été  valablement  c  inservées,  —   lubry 
5*  éd.,  III.  p.  73'j':  Laurent,  XXXI,  314;  Baud.-Lac.  el  de  Loyaes,  III.  2213 


■l   Rau,    III.    p    I  12 


—  el  il  en  esl  >\<-  même  des  servitudes  qui  étaient  dues  i 
immeuble  du  tiers  détenteur.  —  Troplong,   III,  843   bis  : 
5    éd.,   III,   p.  73S,   739;   Dom.   el  C.  de  Sant.,   IV.   158 
2212  :  GuUIouard,  III.  1689 


l'immeuble  exproprié  ou  délaissé  i»ar  un 
Pont,  II.  1215;  Aubry  el  Rau,  III,  p.  152; 
bis,  .1.  Il  ;   Baud.-Lac.  el  de    Loynes,   III. 


Appendice.  —  Pour  les  servitudes  constituées 


Cpr.  Aubry  el  Rau,  III,  p.  73,  152;  5'  éd., 
nés,  lll    2214  :  GuUIouard,  III,  1686. 


liées  par  le  tiers-détenteur  sur  l'immeuble  hypothéqué, 
126,  127,  738  :  Laurent,  XXXI,  318 -,  Baud.-Lac.  et  de  Lpy- 


—  el  contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  mais  seulement  dans  la 
proportion  de  la  valeur  de  ces  immeubles  comparée  a  celle  de  l'immeuble  qu  il  détenait    —    iubry  '-t 
Rau,  lll.  p.  444,  153;  :;   éd.,  III,  p.  726,  739;  GuUIouard,  III,  1671,  1690.       Cpr.  Laurent,   XXXI   269 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  2170,  2178;  Douai,  27  mai  1840   S    10    i.  168;    Angers,    10  mars   1841, 
-    il.  2.  187. 

Appendice.  —  Pour  le  recours  qui  appartient,  dans  les  mêmes  cas,  à  la  caution  réelle,  Cpr.  Aubry 
et  Rau,  lll,  p.  fâ3;  5'  éd.,  III,  p.  740;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2219;  GuUIouard,  lll.  1092. 


Art.  2ITî*.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut   purger   sa  propriété   en   payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont 
établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  titre. 


CHAPITRE    VIF 


DE    L  EXTINCTION     DES    PRIVILEGES    ET     HYPOTUEQUKS 


Art.   2  ISO.  —   Les  pri- 
vilèges et  hypothèques   s'étei- 
gnent, 


—  ^in-  préjudice  de  leur  extinction  : 

1»  par  la  perte  totale  de  la  chose  qui  en  esl  grevée.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  189  S  éd  .  lll,  p  m  i 
Cpr.  quant  à  l'extinction  dune  créance  sur  laqueUe  un  privilège  est  établi,  Cass  !■«■■(..  :''  av.  1888, 
S.  88.  1.  118,  D.  811.  t.  H'M.  —  Cpr.  quant  à  la  démolition  des  constructions  hypothéquées,  lorsque 
d'autres  constructions  viennent  à  être  édifiées  sur  le  même  sol,  Paris,  9  déc.  In'.hi,  0.  91  -  368  ...  ''t 
notamment  par  la  démolition  que  l'autorité  militaire  en  a  ordonnée  pour  les  besoins  de  la  défense 
national.'.  —  Aubry  ''i  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  665;  GuiUouard,  lll.  1509;  Cass.  req.,  12  mars  1877,  S.  77. 
I.  206,  D.  77.  t.  'J7: 

2"  par  l'inondation  qu'a  causée  le  changement  du  Ut   d'un  cours  d'eau  navlgabl i  Dottable.  — 

Aubry  el   Rau,  li   éd.,  III,  p.  667.—  Cpr.  pour  l'inondation  causée  par  la  changement  de  lit  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  Aubry  et  Rau,  loc.cit.:  Cass.  req.,  25  janv.1869  S  70  i  260,  D.  70. 1   7i. 

3°  par  l'incendie.  —  Aubry  '■!  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  815..  mais  gaul  l'application  de  la  i"i  du  19  tév. 
issu  ijni  reporta  les  'in.iis  des  créanciers  sur  les  Indemnités  qui  peuvent  être  iinis  par  les  assureurs, 
par  les  locataires  ou  par  les  \..i-ins  des  biens  sinistrés.  —  Aubrj  et  Rau,  '.'i'  éd.,  lll,  p.  lîtîO,  815.  — 
Sur  la  loi  du  19  fév.  1889    <  pi    ci-après  l'appendice  lll...    sans  que  le  paiement  de  ces  Inden 

créancier  son  privilège  ou  -on  hypothèque,  i ■  ce  qui  lui  reste  'in.  sur  le  soi  du  b&tlmenl 

sinistré.  —  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  lll,  p.  815; 

4°  par  la  résolution  >■.  /»//<   iiu  dn.il  de  propriété  de  celai  du  chel  de  qui  il-  procédaient 
art.  2124,  212:;  c  civ.  .—  \m.n  et  Rau,  lll    p    '.vi    :,  éd  .  III,  p.  815.  —  Cpr.  Pont,  11,  122»;  Laurent, 
XXXI,  103;  l'.an.l.  Lac  etde  Loynes,  III,  2266     -  Cpr.  art.  865,  929  951    963,  K',7:i  C.  civ.  —  Cpr.  oep. 
art.  952,  I05i  C.  Olv.; 

S0  par  l'acquisition  que  ferait  le  créancier  de  i  iî uble  qui  lui  esl  affecté,  lorsqu'il   n'exisl 

-m  cet  immeuble  d'autres  sûretés  que  la  sienne.       Cass.   civ.,  12  f.É*    1900  ••!  i".'  jam     1902,  s.  1904. 
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1"  Par  l'extinction 


de  l'obligation  principale, 


3"  Par  la  renonciation 


6°  par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais  prescrits.  —   Aubry  et  Rau,  111,  p.  494  ;  5«  éd.    111, 
p.  824.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  231 1  ; 
7-  par  la  réduction  judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 

8°  par  l'omission  donl  il  esl  parlé  à  l'art.  2198  ci-après,  sauf,  dans  cette  hypothèse,  la  survivance 
du  droit  de  préférai»   au  droil  de  suite    —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  494;  5«  éd.,  III,  p.  824 

9  par  la  forclusion  résultant  du  défaut  de  production  à  l'ordre  ouvert  pour  le  distribution  du  prix 
dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  signifiée  à  cet  effet  (art.  754,  75a  C.  pr.).  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  494;  5'  éd.,  III.  p  826.-  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2313;  Cass.  civ.,  10  juin  1828  S  2s! 
I-  212  ;   la  fév.   Is37.  S.  37.  I.  ISS  ; 

10"  par  l'effet  d'une  collocation  déclarée  inutile  à  raison  de  l'épuisement  des  fonds  à  distribuer 
(art.  739  C.  pr.).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  494,  495;  3  éd.,  III.  p.  826.  — Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes 
III,  2311;  Paris,  23  avr.  1836,  S.  36.  2.  309  ;  Cass,    req.,  s  août  1836,  S.  36.   I.  331. 

ou  l'annulation  ou  la  rescision.  —  Aubry    et   Rau,  III,  p.  281,  282;  3'  éd.,  III,  p.  476;  Baud  -Lac    el 

de  Loynes,  II,  1280. 

pourvu  qu'elle  soit  totale    Cpr.  'art.  2114  C.  civ.).  -  Aubry  et   Rau,  3-  éd.,  III,  p.  486;  Baud.-Lac. 

et  de  Loynes,  III,  2245. 

et  notamment,  par  celle  qui  résulte  : 

1"  du  paiement.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  22K:  (Cpr.  cep.  en  ce  qui  concerne  le  paiement  du 
reliquat  d  un  compte  de  tutelle,  Aubry  et  Rau,  III,  p.  488  :  5«  éd.,  III,  p.  813.  814,';  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,   III,  2217  ...   auquel  on    ne   doit   pas  assimiler  la  collocation,  même  pure   et   simple,    obtenue 

'lin-,  un  ordre,  tant  que  le  i itant  D'en  a  pas  été  effectivement  payé.  —  Aubry  et   Rau,  III,  p.  487: 

5"  éd.,  III,  p.  813.  —  Far  suite,  a  la  condition  d.'  renoncer  au  bénéfice  de  la  collocation,  le  créancier 
peu!  poursuivre  son  paiement  sur  les  autres  biens  du  débiteur.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  vil.;  Cass.  civ., 
ls  déc.  1854,  S.  33.  I.  247;  Bourges,  11  juin  1833,  S.  ;;;;.  j.  636...  el  il  peut,  tait  en  se  réservant  le 
bénéfice  de  la  collocation  obtenue,  demander,  pour  le  cas  où  il  n'en  obtiendrait  pas  le  paiement,  une 
collocation  éventuelle  dans  un  nouvel  ordre  ouvert  sur  le  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  487,488; 
S'  éd.,  III,  p.  813;  Paris,  23  avr.  1838,  s.  39.  2.  81.  —  Cpr.  Paris,  31  août  1815,  s.  16.  2.  12: 

8°  delà  dation  en  paiement.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  486;5e  éd.,  III,  p.  811...  encore  qne  le 
créancier  vienne  à  être  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  paiement  (Cpr.  art.  2038  C.  civ.).—  Larom- 
bière,  Oblig.,  III, .art.  1278,  n'  6:  Demol.,  XXVIII,  288ets.;  Aubry  et  Rau,  III, p.  486;  3 -éd..  III.  p.  811, 
812;  Laurent,  XVIII,  323;  Dém.  et  C.  de  Sant.,  I\,  161  bis,  II:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2231... 
mais  sauf  réserve  contraire.  —  Aubry  et  Rau.  III,  p.  486;  '■'>   éd.,  III,  p.  811: 

3°  du  jugement  qui  valide  la  consignation  faite  par  le  débiteur,  lorsqu'il  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2248; 

4°  de  la  novation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2230.  —  Cpr.  cep. 
art.  127s  et  s.  C.  civ...  qui  peut  résulter  implicitement  de  cette  circonstance  que  le  débiteur,  après 
reddition  de  compte  ou  liquidation  des  droits  du  créancier,  acte  laissé,  à  titre  d'usufruitier  des  biens 
de  ce  dernier,  en  possession  de  la  créance  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  487;  3'  éd.,  III.  p.  x\2  : 

5  de  la  compensation.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  486;  3  éd.,  III,  p.  811  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
III,  2232.  —  Cpr.  cep.  art.  1299  C.  civ.  infini  : 

6°  de  la  confusion,  sauf  à  remarquer  que  si   la  confusion  disparaît  rétroactive nt,  la  créance  et 

l'hypothèque  ou  le  privilège  qui  la  garantit  sont  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  éleints.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  487;  3  ëd  ,  III,  p.  n|2,  SI3  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2233  (mais  Cpr. pour 
le  cas  où  l'inscription  aurait  été  rayée  ou  si-  trouverait  périmée,  faute  île  renouvellement  en  temps 
utile,   Aubry  et  Rau,   loc.  cit.).,.  et  que  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qualités  de  débiteur 

et  de  eaulion  n'opère  pas  l'extinction  des  hypothèques  i siiiuées  à  la  garantie  du  cautionnement.  — 

Troplong,  Du  cautionnement,  488;  Pont,  Petits  contrats,  11,339;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  693,  604;  a  -■  , 
III.  p.  813;  Rouen,  10  nov.  1874,  D.  73.  2.  188  : 

7"  de  la  prescription.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p.  486,  488;  3  éd.,  III,  p.  Mi,  814.  —  Voy.  infra.  — 
Cpr.  spécialement,  sur  l'extinction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  par  la  prescription  de  l'action  en 
reddition  du  compte  de  tutelle,  Grenoble,  30  juin  1838,  S.  39.  2.  106. 

qui   n'est   soumise  a  ,'iucuiie  forme   spéciale,  '\i:<  qu'il    ne  s'agit  pas   de  l'hypothèque  légale  d'une 

femme  mariée.  —  l'ont,  II,  1233  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  489;  3  éd.,  III,  p.  816  ;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  III,  2261  ;  Paris,  13  avr.  1854,  S.  34.  2.  336  :  Tr.  Marseille,  ls  avr.  1002.  Jur.  civ.,  Marseille, 
1902,  426..  et  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. (Voy.  sur  la  renonciation  tacite 
que  consent  le  créancier  en  votant  au  concordat  du  débiteur  tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire, art. 508  C.  eom.  et  21  de  la  loi  du  4 mars  1889,  Cpr.  Laurent,  XXXI,  379;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
111,2263:  Lyon-Caen  el  Renault,  VII,  377  et  s.;  Cass.  civ.,  26  aoûl  1851,  S.  31.  1.805;  Cass.  req., 
4  juil.  1855,  0.  55.  1.  277:  Paris,  17  juil.  1866,  S.  67.  2.  23;  Cass.  req..  II  févr.  1880,  S.  ni.  1.  161, 
Dalloz,  Suppl.,  V»  Faillites,  003:  Tr.  Seine.  3  mai  ISS2  el  17  mai  iss7,  /  ités,  1SS2,  p.  295, 
1887,  p.  268;  Tr.  Saint-Gaudens,  3  janv.  tssT,  h.  87.  3.  3;;.  —  Voy.  pour  le  cas  où  l'immeuble  grevé 
appartiendrait  a  un  tiers,  Aix,  3  mars  I,ss2.  .'.  des  Fui/.,  isS3.  p.  203.  —  Cpr.  Lyon  Caen  et  Renault, 
VII,  585)...  tout  en  ne  résultant  tacitement,  ni  de  la  renonciation  à  l'inscription.  -  Aubrj  et  Rau, 
111,  p.  395,  ion;  3  éd.,  lll,  p.  on,  6t:i.  817  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1887,  2262...  ni  du  consen- 
te  nt  donné'  à  la  constitution  d'une  nouvelle  hj  pothèque;  ce  consentement  n'impliquant,  de  sa  nature, 

qu'une  cession  de  priorité  de  rang  en  faveur  du  i veau  créancier,  —  Troplong,  IV,  871  :  l'ont.  11, 

1238  ;  Aubry  et  Rau,  111.  p.  100  :  3  éd.,  III,  p  sl7  :  Laurent,  XXXI,  378  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll. 
2262:  Bordeaux,  17  mars  1830,  s.  30.  2.  326...  ni  du  consentement  donné  a  la  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  ce  consentement  n'impliquanl  jamais,  de  sa  nature,  renonciation  au  droil  de  préférence 
—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  490;  5"  éd.,  III,  p.  816,  817...  mais  simplement  an  droit  d.-  suite.— Troplong, 
l\,  869;  Pont,  II,  1237;  Aubry  el  Rau,  lll.  p  189,  190;  3  éd.,  lll,  p.  816;  Rau.  I.  -Lac.  et  de  Loynes,  m, 
J262.  --  cpr.  Paris,  23  janv.  1812,  S.  12.  2.  -l'.Vi...  à  supposer,  d'ailleurs,  qu'on  ne  puisse  l'expliquer 

par  d'autres  mol  ifs.  —  Aubry  et  I  tau,   l'.aud.  -Lac.  e|   de  Loynes,   loc.  cil. 

-  donl  l'efficacité  est  indépendante  de  son  acceptation  par  ceux  qui  j    ont  intérêt.  —   Troplong,  IV, 
868;  Pont,  II,  1232  ;  Aubrj  el  Rau,  lll,  p.  489;  5'  éd.,  III,  p  816     Cass.  reg.,   19  dov.  1855,  S.  56.  I. 
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du  créancier  à  l'hypothèque, 

3J  Par  l'accomplissement  des 
formalités   et  conditions   pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les   biens    par  eux   ac- 
quis, 


Par    la    prescription.    La 
prescription 


est  acquise 

au  débiteur,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains,  par  le 
temps  fixé  pour  la  prescription 
des  actions  qui  donnent  l'hy- 
pothèque ou  le  privilège.  Quant 
aux  biens  qui  sont  dans  la  main 
d'un  tiers  détenteur. 


elle  lui  est  acquise 


par    le    temps    réglé    pour    la 

prescription  de  la  propriété   à 

son  profit  : 


145  :  Orléans,  8  août  1889,  D.  02.  I.  221  :  29  nov.  1889,  S.  oi. 
cl  de  Loynes,  III,  2259  :  l'an.  17  juin  1889,  D.  90.  2.  21 


35,  D.  90.  2.   153.  —  Cpr.   Bnud.-Lac. 


—  pourvu  que  le  prix  d'acquisition  ail  été  effectivement   payé  aux  créanciers  utilement  colloqni 

<  1 1 1  il  ail  été  consigné,  conformément  à  l'art.   77"  c.   Pr.  —  Aubry  et   Ran,  III.  p.  49a  :  '.'<'  éd.,  III, 

de  Loynes,  Ml.  2309;  Rennes,  o  fév.  issu  ,-i  c;,.s.  ,eq..  n  j„nv.  1881.  -   VI.  t. 

168,  h   m.   I.  212.  —  Cpr.  sur  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite,  lorsque  le  prix  est 

simplement  consigné,  Aubry  et  Rau,  III,  p.  195  :  5*  éd.,  III,  p.  S27  :  Baud.-Lac,  et  'I  ■  Loynes,  loc.  cil. 

—  que  peuvent  invoquer,  lors  mê pi'il  y  aurait   renoncé,   les  autres  créanciers  du  débiteur  el  les 

tiers  acquéreurs  de  ses  biens.  —  Aubrj  el  Rau,  III,  p.  iss  :  5"  éd.,  III,  p.  814  :  Haiul.-I.ai-.  et  de  Loy- 
nes, III,  2256...  qui  peuvent  égale nt  l'invoquer  encore  que  le  créancier  ail  interrompu  contre  euv 

scription  de  l'action  hypothécaire.  —  Pont,  II,  IS53  :  Aubry  >'t  Rau,  loc.  cit.  :  Dem.  el  C.  de  Saut  . 
IV  164  bis,  I  :  Laurent,  XXXI,  389,  XXXII,  143  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2255;  Baud.-Lac.  et  TIs 
i73  —  Cpr.  Toulouse,  18  déc.  1874,  s.  7.'i.  2.  109. 

~~  sauf  l'application  de  l'art.  227:;  C.  Civ.,  lorsqu'il  s'agit  d'ui ourte   prescription.  --  Aubry  et  Rau, 

III,  p.  188;  :;•  éd.,  III, p.  814;  Baud  Lac.  el  de  Loynes,  III,  2256;  Baud.-Lac.  et Tissier,  Prescription,  121. 


—  non  personnellement  obligé  à  la  dette.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  490;  5«  éd.,  lll,  p.  819;  Baud-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  2278,  2275.  —  cpr.  Cass.  req.,  il  mai  1863,  S.  64.  I.  357. 

—  auquel  il  ne  faut  pas  assimiler  la  caution  réelle,  qui  ne  prescrit  contre  le  créancier  que  par  trente 
ans    -    Aubry  el  Rau,  III,  p.  193;  o'  éd.,   lll.   p.  S2i...  mais  qui  peut   toujours  invoquer  la  près 

cription  trentenaire,  enc [u'à  l'expiration  des  trente  ans,   le  créancier  ait  conservé  son  action  per- 

sonnelle  contre  le  débiteur  principal.  —  Glasson,  Rev.  prat.,  1*7.1,  p.  22:;  ;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  493; 
a   éd.,  III,  p.  824;  Laurent,  XXX,  391.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2276. 

—  sauf  son  interruption  par  l'interruption  de  la  possession.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  493;  o'  éd.,  III, 
p.  s^:;:  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2298...  par  la  sommation   de  payer  ou  de  délaisser.  —  Aubry  et 

Rau,  l  Baud    Li i  de  Loynes,  lll.  2300.  —  Cpr.  Toulouse,  18  déc.  1874,    S.  7:i.   2.   10'.»  (Cpr. 

pour  la  sommation  de  se  présenter  a  I  ordre  ou  de  taire  procéder  à  son  ouverture,  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2301,  2302  ...  par  l'action  en  déclaration  d'hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr. 
Laurent,  XXXI,  398;  Hem.  el  C.  de  Sant.,  IX.  165  bis,  il:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  230:;..  ou 
par  la  reconnaissance  formelle  que  ferait  le  tiers  détenteur  des  droits  du  créancier,  pourvu  qu'elle 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  493  :  '■>'  éd.,  III.  p.  Mil.—  cpr.  Lyon, 
21  avr.  1880,  D.  81.  I.  246. 

—  sauf  l'effet  des  causes  de  suspension  ordinaire-,  pourvu  qu'elles  soient  personnelles  au  créancier 
hypothécaire.  —  Aubry   el   Rau,   III,   p.  492;  5«  éd.,  lll,  p.  322;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  164  bis,  lll; 

Lac.  el  de   Loynes,  III,  2292.  —  cpr.  Laurent,   XXXI,  393.  —  Voy.  pour  la  suspension  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  fem pendant   le  mariage,  Aubry    el    Rau,  loc.  cit.;  Bordeaux,  29  nov.  1833, 

s.  34.  2.  2V7.  -Cpr.  Cass.  req..  25  janv.  Ksi,  n  81.  I.  246...  el  Mib  qu'on  ail  à  se  préoccuper  de 
celles  qui  seraient  personnelles  au  propriétaire  de  l'immeuble  grevé.  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac  el 
de  Loynes,  loc.  cit.  -  La  prescription  de  l'hypothèque  garantissant  uni'  errance  à  terme  est  suspendue 
jusqu'à  l'échéance  de  •■,■  terme,  à  L'égard  du  débiteur  principal.  —  Cass.  req.,  10  nov.  1857,  -  58  I. 
tux,  12  mai  1879,  S    7'.'  2.  199,  D.  su  2  .s:  Cass    req.,  30  déc   1879,  S,  BO    I.  64,  l>.  80.  1. 

îjan>    1900,  S    1900.  1.  224,  D.  1900.  1    103     rr.  Mirée t,  21  noi    1901,  B       \         ,1901,337. 

Pont,  il,  125a  rj  el   Rau,  H.  p.  :i:s2.  335;  lll.  p.  192;  5  éd.,   lll,  p.  N22  •.  Baud.-Lac. 

d  de  Loynes,  m,  220:1  et  s. :  Bordeaux,  5  janv.  1835,  s.  :t:;.  2.  2is. 

—  en  conséquence,  par  trente  ans,  dès  qu'il  lui  manque,  soi)  un  juste  litre  d'acquisition,  soit  la  bonne 
foi,  soit  tout  ensemble  la  lionne  foi  et  un  juste  titre  d'acquisition.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  iOO  ;  5*  éd., 
lll,  p.  819;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  22s7 1  par  dix  à  \  i  1 1  ir  t  ans,  selon  que  le  créancier  pri- 
vilégié ou  hypothécaire  1 n'a  pas  son  domicile  dan-  le  ressort   de   1.1  Cour  d'appel   où   se   trouve 

-ilué  l'immeuble  grevé    nrt.  2265,  2266  C.  civ.  .  —  Troplong,   IV  878  .  p,,,,t,  n,  12. 1;  Aubry  et  Rau, 

lll,  p.  823;  Dem.  el   C    di    Sant.,  IX,    161  X      Baud.-Lac.    et   d.'   Loynes,   ni. 

n.  rs  détenteur  peut  se  prévaloir,  tout  ensemble  : 
1    .1  n  n  juste  tiiie  d'acquisition,  c'est  a  il  ire.  d'un  titre  lui  ayant  transféré  la  propriété  de  l'Immeuble 
grevé,  ou  qui  la  lui  aurait  transi  tliénateur  avait  été  propriétaire.—  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  490  : 

ni,  p.  819;  Baud.  Lie.  et  de  Loynes,  lll,  2283 

Vubi  \  el  Rau,  lll.  p.  490  :  '■'<■  éd.,  lll.  p  819    .  qui  se  présume  iart.  2268  C.  civ.). 

\uley  et  it.iu.  lll.  p.  '.'.o  :  :,  éd.,  lll,   p.  n2I I  n'est  exclue  que  si  l'on  prouve  qu'il  Mranalssait, 

mu  moment  de  -  I,  C.  ch  Vubrj  el  Rau,  lll,  p    lot  :  :;•  éd  .  III,  p.  820... 

le  défaut  de  droit  do  l'aliénatcur,  i  supposer  qu'il  s'agisse  d'une  acquisition  n  non  domino.—  Glasson, 
1873,  p.  224;    Vubrj  el  Rau,  5  éd.,   lll,  p.  820;   Hem.  el  C.  de  Sant  ,   l\,  161  Oi»,  VIII  ; 
Lac.  cl  de  Loynes,  lll.  22s7  .  .el  dans  tous  les  cas,  les  charges  hypothécaires  qu'on  lui  Oppose. 

III    :     491     i      i     lll,  p.  820  ;  Bourges,  17  avi    18  -    449     Rouen,  7  Joli.  1888, 

req     il  uni  i  1.357,  D.  64.  I.  10...  quels  que  soient   les   faits  el  les  circonstances 

mitée  pour  lui  cette  connaissance.  —  Troplong,  IV,  879el  s,  :  Pont,  il,  1850;  Aubry  et  Hau, 


Liv.  III,  Tit.  xvin.  —  Transmission  des  privilèges  et  hypothèques.        C.  Civ.  —  Art.  2180.       979 


dans   le  cas  où  la  prescription 
suppose  un   titre,  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où 
il  a  été  transcrit 


sur  les  registres  du  conserva- 
teur. 
Les  inscriptions  prises 
par  le  créancier 

n'interrompent  pas  le  cours  de 
la  prescription  établie  par  la 
loi  en  faveur  du  débiteur  ou 
du  tiers  détenteur. 


III,  p.  491  ;  5'  éd.,  III,  p.  820;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX.  164  bis,  Vil  ;  Baud.-  Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2284;  Iïiom,  12  jaiiv.  1882,  S.  si.  2.  SI,  D.  83.  2.  12:  Agen,  1"  mars  1893,  S.  97.  2.  is,  D.  93.  2.  369... 
qui  ne  peut,  cependant,  s'induire  de  cette  seule  circonstance  que  les  charges  hypothécaire  avaienl  été 
inscrites  conformément  à  la  loi.  —  Troplong,  IV,  880  ;  Pont,  II.  1230  :  Glasson,  Rev.prat.,  1873,  p.  206; 
Aubry  cl  Rau,  III,  p.  401  ;  5"  éd.,  III,  p.  821  ;  Dem.  el  8.  de  Sant.,  IX,  164  bis,  l\  ;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  111,2285  ;  Riom,19  avr.  1837,  S.  39.  2.381...  lors  môme  qu'il  sérail  prouvé  que  le  tiers  détenteur 
avait  connaissance  des  inscriptions  au  moment  de  son  acquisition,  celle  connaissance  n'élevant  contre 
lui  qu'une  présomption  de  mauvaise  foi,  qu'il  peul  luire  tomber  en  établissant  qu'il  avail  de  sérieuses 
raisons  de  croire  à  la  nullité  ou  à  l'extinction  des  charges  inscrites.—  Troplong,  IV,  882;  \ubr.v  el 
lluu,  III,  p.  491,  492;  »■  éd.,  III,  p.  «1  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  22*7  ;  Agen,  1  mars  1893,  S.  97.  2. 
18.  -  Cpr.  Caen,  26  août  182a,  S.28.2.251;  Bourges,31  déc.  1830,  S. 31. 2. 26b;  Bordeaux,  la  janv.1835, 
S.  'S,'».  2.248...  mais  qu'il  ne  peut  faire  tomber  en  prouvanl  simplemenl  qu'il  croyait  que  le  vendeur 
dégrèverait  l'immeuble  en  désintéressant  les  créanciers  auxquels  il  était  affecté.— Troplong,  IV,  880/»'sel 
881;  Aubry  el  Rau,  III.  p.  499;  5"  éd.,  III,  p.  822  ;  Paris,  12  juin  1866,  Hall../,  Suppl.,  Y  Priv.,  1530; 
igen,  l"  mars  1893,  précité. 

—  et  sous  les  mêmes  conditions,  en  particulier  sous  la  condition  d'une  possession  réunissant  les  carac- 
tères de  l'art.  2229  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  490;  a'  éd.,  III,  p.  819.  -  Cpr.  Pont,  11,  1248; 
Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  164  bis,  II  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2271  ;  Rouen,  30  mars  1893,  D.  95. 
2.  209. 

—  tout  en  ne  se  trouvant  pas  subordonnée  à  l'usucapion  de  la  propriété  el  en  n'en  résultant  pas  de 
plein  droit.  —  Troplong,  IV,  878  ;  Pont,  II,  1231;  Aubry  et  Iiau,  III,  p.  101  :  :i  éd.,  III.  p.  819  :  Don). 
et  C.  de  Sant.,  IX,  164  bis,  I  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,  2279. 


—  et.  s'il  y  a  eu  plusieurs  aliénations  successives,  .lu  jour  où  le  premier  acte  d"aliénation  a  été  trans- 
crit. —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  S22  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,  2200  ;  Limoges,  22  juin  1881, 
S.  82,  2.  33,  Dalloz,  Suppl.,  V»  Priv..  1532, 

—  ou  renouvelées.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  493;  :'.   éd.,  III.  p.  823;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2306. 

—  pas  plus  que  les  notifications  faites  par  le  tiers   détenteur,   conformé ni   aux  art.   21*3  d   2lsi, 

C.  civ.  -  Aubry  et  Iiau,  III,  p.  493  ;  5«  éd.,  111.  p.  823,  824. 


APPENDICE  I.  —  De  la  transmission  des  privilèges  et  hypothèques  en  général.  —  Les 

privilèges  cl  hypothèques  se  transmettent,  de  pi, 'in  dmit,  aux  héritiers  et  successeurs  universels  du  créan- 
cier. —  Aubry  et  Iiau,  III,  p.  454  ;  3"  éd.,  III,  p.  741. .  .  ainsi  qu'aux  cessionnaires,  donataires  ou  légataires 
de  la  créance    Cpr.  art.  1692  el  2112  C.  civ.).  —  Aubrj  el   lia...  toc.  cil. 

Ils  se  transmettent,  également,  par  voie  de  subrogation  légale  ou  conventionnelle,  au  Mers  qui  a 
payé  la  créance  ou  fourni  au  débiteur  de  quoi  la  payer  (Cpr.  art.  12i'.l  et  s..  C.  civ.).  —  Vubry  el  Rau, 
loc.  ci/. 

Ils  ne  peuvent,  en  revanche,  se  transmettre  isolément,  sans  .pi  M  ,\  ail  en  même  temps  transmission 
de  la  créance  qu'ils  garantissaient,  et  ce,  lors  même  .pie  la  cession  en  serait  laite  au  profil  duo  autre  cré- 
ancier du  même  débiteur.  —  Larombière,  Oblig.,  III.  p.  220,  235,  230  ;  Bertauld,  De  la  subrogat.  à  Vkyp. 
lég.  'If  lu  femme  mariée,  H  et  s.  ;  Aubry  cl  Rau,  III.  p.  454  :  5'  éd.,  III,  p.  741  ;  Laurent,  XXXI,  324,  323  ; 
Cass.  re. p.  23  janv.  1833,  S.  33.  I.  423,  II.  33.  1.  12.  —  Contra  :  Troplong,  Transcr.,  323  i  I  liau.l.  I  ,..■ 
et  de  Loynes,  il,  905,  1031,  1032;  Caen,  11  mars  1854,  S.  '.:',.  2.  69,  I).  55.  3.  446  ;  Cas-  req  31  jam 
(motifs  ,  s.  Ni.  |.  321,  D.  83.  1.  316.  —  Cpr.  Pont.  I,  331.  459,  170  :  hem.  et  c.  de  Sant.,  IX,  75  bis,  VI  a  \, 
XII  ;  Beudant,  11,  828,  lier,  crit.,  1866,  XXVIII,  p.  30,  210;  Toulouse,  29  fév.  1892,  S.  93.  2  03,  D.  02.  2. 
277...  mais  rien  n'empêche  qu'un  créancier  hypothécaire  antérieur  cède  s. m  rang  de  priorité  a  nu  créan- 
cier hypothécaire  postérieur  dont  la  créance  se  trouve  garantie  sur  le  même  immeuble.  —  Aubrj  el  Raiii 
III,  p.  455;  5'  éd.,  III,  p.  752;  Dem.  et  C.  .1.-  Sant.,  IX,  75  bis,  XVI  ;  Laurent,  XXXI,  330;  Baud    Lac.  el  de 

Loynes,  II,  907  cl   1030  ;    Cass.  req.,  8  avr.   1N72,  S.  72.    I.  242,  Dalloz,    Supp.,    V"  Privil.    1012  (Cpr.  1 la 

nature  de  cette  convention  et  sa  comparaison   avec  la  convention  connue  sous  le  nom  de  subrogai 
l'hypothèque,  Aubry  et  Rau,   lue.  cit.,  Bertauld,   op.  cit.,  21  el  s.)...  et  rien   n'empêche  davantage  qu'un 

créancier  privilégié  ou  hypothécaire  confère  a  un  autn   créam  ier  du  mê débiteur,  fui  il  chirographaire, 

le  droit  d'exercer  son  privilège  ou  son  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  sa  propre  créance.        lubrj  el 

Iiau,  III,  p.  435;  5'  éd.,  III.  p.  713;  baud    Lac.  el  de  Loynes,  II,  906...   convention  connue  sous    le   i i 

générique  de  subrogation  nu  privilège  ou  >i  l'hypothèque.  —    \ul.n  el  Rau,  III,  p.  433,  156;   5*  éd.,  III, 
p.  743,  744. 

Les  cessions  de  priorité  cl  les  subrogations  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ne  peuvent  être  consenties 
par  ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  la  créance  garantie  par  le  privilège  ...i  par  l'hypothèque.  - 
Aubry  el  Itau.  5'  éd.,  III,  p.  711...  et  spécialement  par  le  créancier  d'une  rente  viagère  constituée  a  titre 

alimentaire.  —  Aubry  cl    Itau,  loc.  cit.;  L.\ 28  avr.  1869,  S.  70.  2.  .".2,   Halloz,  Supp.,    V°  Mari.; 

Contra  :  Caen,  o  juil.  1862,  S.  63,  2.  103,  Dalloz,  Supp.,  \-  Mariage,  393 

Au  cas  de  cession  .le  priorité,  le  cessionnaire  peul  faire  valoir,  dans  un  ordre  ouvert,  le  droit  du 
cédant,  lors  même  .pie  ce  dernier  n'y  produirait  pas.        lubrj  el  Rau,  5    éd.,  [II,  p.  745;  Pau,  17  juin  1889, 

H.  90.  2.  21...    mais  jusqu'à  concurrence  seule ni  du  montant  de  la  créance  do  ce  dernier.  —  Aubrj  cl 

Iiau,  h;-,  cil.;  Nancy,  13  juil.  1886,  0.  87.  -    141...   el  à   la  double  condition  : 

1"  que  cette  créance  subsiste  encore,  ainsi  .pie  le  privilège  ou  l'hj  potuèque  qui  la  garanti!  \ul.r\ 
ci  Iiau,  III,  p.  456,  157;  3"  éd.,  III.  p.  744,  745;  Baud.  Lac.  el  do  Loynes,  II,  907;  Cass.  req.,  23  janv.  1833, 
S.  53.  1.  423; 

2°  que  le  droit  hypothécaire  du  cessionnaire  subsiste.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  137;  5e  éd.,  III,  p.  71  .... 
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Art.  2180.        Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Renonciations  et  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 


Dans    le   cas  où   les    femmes 

peuvent  céder  leur  hypothèque 

légale  ou  y  renoncer, 


sans  qu'il  y  ait  li.'ii  pourtant  d'assimiler  ici  la  péremption  de  L'inscription  à  l'extinotion  du  droit  hypo- 
thécaire.        Vubrj  <'t  Rau,  III.  i'    457;  .V  éd.,  III,  p.  743  :  Cass,  civ.,  'd  aoûl    1863    5.  63    1     iiT,   h   • 
32        l              Pari     24  aoûl    1853,  S.  33   -    i45,  D   54.  ■+.  103...  sauf  l'obligation  qui  incombe,  en  pareil 
mnaire,  d  indemniser  le  cédant  du  préjudice  que  lui  cause  la  péremption  de  l  inscription.  — 
Pont,  L  180;  Vubrj  el  Rau    I  Riom,  3i 1863,  S.  63.  ■>.  171,  D.  63.  i.  133. 

Les  cessions  de  priorité  son!  opposables  aux   héritiers  'lu  cédant  :  par  suite    s  il  s'agit  d'un sssion 

•  I.'  priorité  relative  a  I  hypothèque  légale  d'une  fem mariée,  ses  enfants  mineurs  ne  peuvent  faire  valoir 

leur  propre  hypothèque  légale  an  détriment  du  cessionnaire  pour  tout  ce  qui  leur  revienl  du  chef  de  leur 
Vubrj  el  Rau,  lil,  p.  i;.7.  3   éd  ,  [11,  p.  746;  Cass.  civ.,  9  août  1865,  s.  65.  I.  '.17,  h.  66.  2.  :)ï. 

La  différence  'ai  plus  un  en  moins  qui  existe  entre  la  créance  'in  cédant  ri  celle  du  cessionnaire  ne 
saurait  nuire  aux  créanciers  intermédiaires.  —  Aubrj  el  Rau  /"•  .  cit.;  Paris,  !.">  i !•'■•-.  tusi  et  Cass.  req.. 
:il  janv.  1883,  S.  84.  I.  :\±\.  D.  83.  I.  316...  ni  leur  profiter.  —  Aubry  et  Rau,  lo  I  iss.  req.,  '.•  Janv. 

1893,  S   '.il.  I    73,  h.  '.»:;    I.  m.,  et  note  de  Loynes. 

L'efficacité  de  la  subrogation  an  privilège  ou  à  l'hypothéquées)  subordonnée  a  la  conservation  d.-  la 
créance  de  celui  qui  l'a  consentie  '  Vubrj  el  Rau,  III,  p.  457  et  s.;  S' éd.,  III,  p.  746  el  s.:  Cass.  req.,  2,'i  janv. 
1833,  S.  33.  t.  123.  Cpr.  cep.  Caen,  il  mars  1854,  S  53.  -.  69.  —  Cpr.  en  divers  sens,  sur  la  nature 
juridique  de  la  convention  dont  il  s'agit,  Pont,  I.  172;  Gauthier,  Subrog.,  '■','  S.  53.  1.  193;  Bertauld, 
"/..  cil.,  V,  .il  :  Vubry  ri  Rau,  loc.  cit.;  Baud  Lac.  ri  de  Loynes,  il.  1053  el  >.. .  el  à  la  condition  que  l'acte 
i|ni  constate  la  subrogation  ail  acquis  date  certaine.—  Aubrj  ri  Rau,  III,  p.  459;  i  éd.,  m.  p,  748... mais 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  de  la  lui  du  i:t  mars  is:;:;  ne  sont  prescrites  que  lorsque  la  convention 
de  subrogation  est  relative  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée.  —  Brrssuiirs,  Kr/mx,-  mu-  lu  irai 
H  m  :  (Yoplong,  Transcr.,  344;  Vubry  ri  Rau,  loc.  cil.;  Dem.  et  C.  de  San  t.,  IV  7.".  bis,  XI  :  Baud.  Lac.  el  de 
Loynes,  II,  906.  —  Cpr.  Bertauld.  'y.  ci/..  112.  Vuy.  sur  la  nécessité  d'une  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  pour  éviter  que  le  subrogeant  ne  puisse  en  donner  main-levée,  Vubry  el  Rau, 
loc.  -  il.). 

Si  l'acte  qui  contient  une  constitution  d  hypothèque  pour  sûreté  d'un  prêt,  constate  que  la  créance 
garantie  est  représentée  par  des  effets  à  ordre,  1rs  porteurs  à  qui  ses  effets  ont  été  endossés  peuvent  Invo- 
quer le  bénéfice  de  l'hypothèque.  —  Bertauld,  op.  cit.,  181  ;  Aubry  el  Rau,  III.  p.  iii'.i  :  '■'>  éd.,  III.  p  748 
Cass.  req.,  il  juil.  1839,  S.  39.  I.  939;  Colmar,  30  déc.  1830  el  29  mars  1852,  S.  54.  2.  187  el  188.  Cpr. 
Lyon,  2i  mars  1830,  s.  31.  -  i'is  :  Grenoble,  7,  fév.  1835,  S.  33.  -.  340. . .  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  1rs 
paiements  faits  au  prêteur,  même  antérieurement  à  l'endossement.  Aubry  ri  Rau,  III,  p.  160  :  5  i  d.,  III, 
p.  749  :  Cass.  req.,  15  niais  isii.  S.  26.  I.  61.  —  Cpr.  cep.  Troplong,  i  rutr,  n,  906. . .  et  il  en  esl  de  même, 
-il  s'agit  du  privilège  du  vendeur  d'immeubles  ou  de  celui  du  cédant  d'un  office  ministériel.  —  Aubry  ri 
Rau,  Ml.  !..  159,  460;  '■>  éd.,  m,  p.  71s,  7'.:i  ;  Cass,  req.,  la  mars  1825,  précité  :  Mets,  2>'.  janv.  1854  : 
■i   743.       Cit.  Troplong,  i  ente,  II,  906 

si  la  créance  garantie  par  un  privilège  ou  par  une  hypothèque  a  été  cédée,  mais  en  partie  seule- 
ment, le  cédant  el  le  cessionnaire  viennent  au  marc  le  franc,  sauf  conventiou  contraire,  sur  le  prix  de 
l'Immeuble  grevé  du  privilège  ou  de  l'hypothèque.  —    Vubry  et  Rau,  III,  p.  460  ;  :'•    éd.,  III,  p.  749...   ri 
il  m  est  de  môme  des  cessionnaires  successifs  <!'■*  diverses  portions  de  la  créance  privilégiée  ou  hypothé 
caire        Aubry  et  Rau,  /"<•.  cit.;  Laurent,  XXX,  lis;  Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  I,  889,  890. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueraient,  -i  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  avait  consenti  au  pro- 
lii  d'un  tiers  une  subrogation  partielle  à  son  privilège  <'u  à  son  hypothèque.  -  Aubrj  el  Rau,  IN.  p,  460 
5  éd  .  III,  i'.  749,  7."'ii  :  Baud  Lac  el  de  Loynes,  II.  1123  cpr  pour  le  cas  où  la  subrogation  sérail  totale, 
mais  limitée,  quant  à  ses  effets,  à  un  chiffre  arrêté  entre  1rs  parties,  Aubrj  et  Rau,  ">  éd.,  III.  p.  749 
Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  il.  1126  ou  -  d  avait  consenti  successivement  au  profit  de  plusieurs  personnes 
des  subrogations  partielles  aux  diverses  portions  de  ses  droits  hypothécaires.  Vubrj  el  Rau,  III.  p.  160, 
46i  ;  •">'  éd.,  III,  p.  749,  750  :  Baud  Lac.  el  de  Loynes,  II,  1125  Cpr  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  plusieurs 
subrogations  totales,  mais  limitées,  quant  à  leur  effet,  à  un  chiffre  arrêté  mitre  les  partir-,  Aubry  el 
Rau,  5  éd.,  m  p.  749;  Baud.  Lac.  ri  de  Loynes,  II,  1126).  .  el  ce,  quand  même  le  subrogi  ml  se  sérail 
engagé  personnellement  envers  le  subrogé  ou  l'un  des  subrogés.  -  Vubry  ri  Rau,  III,  p.  161  :  5*  éd., 
III,  p.  750  :  Baud.  Lac.  ri  de  Loynes,  II,  1129. 

APPENDICE  II.  —  Des  renonciations  et  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées  (Loi  du  23  mars  1855,  modifiée  par  celle  du  l.'l  février  issu,  art.  9). 

—  n-  qui  suppose  qu'elles  -uni  majeures,    -  Vubrj  ri  Rau,  '■  éd.,  [II,  p.  7.'il  :  Baud    Lac.  el  de  Loynes, 

II,  luii...  autorisées  par  leur  mari  ou  par  la  justice.  Aubry  ri  Rau,  lll.  p.  161  :  5'  éd.,  III,  p.  7.il  : 
Baud.  Lac.  el  d.'  Loynes,  loc.  ni.. .  el  mariées  sous  un  régime  autre  que  le  régime  dotal.  —  Aubrj  el 
Rau,  lll.  p.  H'd,  462;  5'  éd.,  lll,  p.  751,  753...  auquel  un  ne  saurait  assimiler  le  régime  de  commu- 
nauté, lui-  même  qu  d  sei  til  stipulé,  au  contrat  d'-  mariage,  que  la  femme  renonçante  reprendra  son 
apport  franc  el  toutes  dettes.        Vubrj   ri    Rau,    ni,  p    168    S   éd.,  III,  p.  752,  753;  Baud. - 

i    Loynes,  II,  1045.      Cpr.  cep.  Pont,  l.  151...  ou  que,  duranl  le  mariage, les  immeubles  de  la 

femme  ne  p 'ronl  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi.        Vubrj   el   Rau,  5  éd.,  lll,  p.  753  ;  Baud. 

i  d-  Loynes,  n    1046...  le  régi lotal  entratnant.au  contraire,  l'incapacité, pour  la  femme,  de 

entir  aucun'  ;sion   un   de  renonciation   relative  a  son  hypothèque  légale, 

Vubrj  el  Rau,  ni,  p  III,  p   751    Bi Lac.  ol  de  Loj II.   1043,  1044;   Paris,   15  mai 

1816,  S.  17.  2.  52,  Dalloz,  /;    >.,  \     Privil.,  952.      Cpr.  Nîmes,  :;  août  1862,  -  62  2.  102,  n 
m  tant,  du  moins,  que  cette  hypothèque  garantit  ses  droits  dotaux.        Vubrj  el  Rau,  lll. 

lll.    p.  751,  752;  Dem,  el  C.  do   Sant.,   IV   M    t    .    XV;    Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,   toc.  cit.; 
1882    -    -1.   1.  i'7.  n    83     i     219     Montpellier,   1  août   1890,  -    '.«'■    i    318    jolnl   à 
-ii  ,  s  janv.  1894  .  h    91    2,  ï  ',',         Cpr.  I  li  n  i\    1866    s   ,,:    i     21,  n   67 

ce,  ml  0| \  -'.ni  judiciairemeul  séparés  de  biens.  —    Vubrj  el  Rau,  lll.  p.  161,  i,;2  ■ 

III,  p,  752  Baud.-Lac.  ol  do  Loynes,  II,  1044  .  ou  si  lo  contrai  de  mariage  autorisa  l'aliénation  des 
immeubles  dotaux.  -    Vubrj  et  Rau,  III,  p.  461     i   éd.,  III,  p.  732;  Baud,  Lac.  el  de  Loynes 

134,  Il   83   -'    142  i  pas   d  une  fai  on  oxpn  mven 
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cette   cession  ou    cette    renon- 
ciation 


tions  dont  il  s'agit.  —  Aubry  et  Rau,  o°  éd.,  III,  p.  752;  Lyon,  9  août  1867  et  Cass.  civ.,  2  fév.  1870, 
S.  70.  1.  284,  D.  70.  1.  385  ;  Cass.  civ.,  27  fév.  189i,  S.  94.  1.  347,  D.  94.  1.  295. . .  et  si  Ton  ne  se  trouve 
pas  dans  l'un  des  cas  énoncés  aux  art.  155S  et  s.  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  752;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  toc.  cit.;  Cass.  req.,  il  oct.  1892,  S.  92.  1.  574,  D.  92.  1.  620. 

—  qu'elles  peuvent  consentir,  au  profit,  soit  de  leurs  propres  créanciers,  soit  des  créanciers  de  leur 
mari,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  obligées  conjointement  avec  lui.—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  402; 
:i   éd.,  III,  p.  75.'î  ;  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  II,  1019. 

—  qui  peut  être  limitée,  soit  à  une  partie  des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque,  soit  à  une  partie  des 
droits  et  créances  que  l'hypothèque  garantit.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  462;  5e  éd.,  III,  p.  753; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1049. . .  ce  que  les  juges  apprécient  souverainement,  en  cas  de  doute,  sauf 
à  poser  en  principe  l'interprétation  restrictive.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant., 
IX,  81  bis,  XVIII;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,1049;  Cass.  req.,  19  mai  1890,  Pand.,  91,  1,  19;  Tou- 
louse, 29  fév.  1892,  D.  92.  2.  277,  Dalloz,  Suppl.,  V  Privil.,  533  ;  Cass.  req.,  2  juin  1893,  D.  94.  1.  35; 
Angers.  2  avr.  1895,  J.  du  Nol.,  95,  520.  —  Voy.  pour  le  cas  où  l'acte  contiendrait  en  même  temps  une 
constitution  d'hypothèque  conventionnelle  sur  tels  et  tels  immeubles  déterminés,  Cass.  civ.,  3  juil.1866, 
S.  C,r,.  |.  345;  Lyon,  27  déc.  1882,  D.  83.  2.  243..—  Cpr.  Aubry  et  Rau,  111,  p.  462;  5»  éd.,  III, 
p.  753,  754. 

—  que  la  femme  ne  peut,  une  fois  qu'elle  est  faite,  rétracter  unilatéralement.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  472;  5r  éd.,  III,  p.  778...  et  dont  elle  ne  peut  amoindrir  l'effet,  soit  par  de  nouvelles  cessions  ou 
renonciations,  soit  en  consentant  la  réduction  de  son  hypothèque  légale.  —  Aubry  et  llau,  loc.  cit.; 
Dem  el  C.  de  Sant.,  IX,  81  bis,  XXVI,  3°  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1113  ;  Bordeaux,  10  août  1853, 
S.  54.  2.  98,  D.  54.  2.  26. 

—  qui  peut  aussi  résulter  implicitement  de  ce  fait  que  la  femme  s'est  obligée  solidairement,  ou  même 
conjointement,  avec  son  mari  vis-à-vis  d'un  créancier  de  ce  dernier,  s'il  s'agit  de  l'obligation  de  payer 
le  montant  de  condamnations  prononcées  contre  le  mari.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  756...  ou  si 
l'acte  d'obligation  constitue  une  hypothèque  sur  les  biens  du  mari  au  profit  de  son  créancier.  — 
Troplong,  II,  603;  Larombière,  Obliç/..  art.  1250,  n»  53;  Pont,  1,  404  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  463  ;  5'  éd., 
III,  p.  756  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  81  bis,  XXI  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1062  ;  Cass.  req.,  8  août 
1854,  S.  54.  I.  521  ;  Cass.  civ., 26  juin  1855,  S.  55.  I.  670;  Cass.  civ.,  25  févr.  1862,  S.  62. 1.  356.—  Contra, 
si  la  femme  est  dotale  et  si  elle  s'est  constitué  en  dot  la  généralité  de  ses  biens.  — Grenoble,  16  déc.  1882, 
S.  84.  2.  65,  D.  83.  2.  242  ;  Cass.  req.,  3  déc.  1883,  S.  84.  1.  232,  D.  81.  1.  334. . .  condition  nécessaire. 
—  Larombière,  loc.  cit.  ;  Pont,  I,  463;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  463;  5'  éd.,  III,  p.  756,  757;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  IX,  81  bis,  XX  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1003;  Paris,  8  avr.  1851,  S.  53.  2.  265,  D.  54.  i. 
112;  Amiens,  20  mai  1874,  S.  75.  2.  113,  D.  76.  2.  130.  —  Contra  :  Mourlon,  Transcript.,  II,  988; 
Cass.  req.,  17  av.  1827,'  S.  28.  1.  91  ;  Bourges,  4  mars  1831,  S.  32.  2.  31...  à  défaut  de  laquelle  le 
créancier  du  mari  ne  peut  que  concourir  avec  les  autres  créanciers  de  la  femme  sur  le  produit  de  la 
collocation  accordée  à  cette  dernière  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  mari.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  464  ; 
5'  éd.,  III,  p.  757;  Cass.  req.,  4  fév.  1839,  S.  39.  1.  107;  Amiens,  11  nov.  1858,  S.  59.  2.316;  26  mai  1874, 
D.  76.  2.  130.  —  Cpr.  Orléans,  24  mai  1848,  S.  50.  2.  143,  D.  48.  2.  185...  encore  qu'il  ait  obtenu  ulté- 
rieurement une  condamnation  contre  le  mari  et  la  femme  sur  le  fondement  de  leur  obligation.  — 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  463,  464;  5'  éd.,  III,  p.  757;  Cass.  civ.,  14  mars  1865,  S.  65.  1. 
209,  D.  65.  1.  129  ;  Orléans,  9  juin  1874,  S.  7i.  2.  302. 

Sur  la  portée  limitée  des  cessions,  renonciations  ou  subrogations  consenties  tacitement  au  profit 
d'un  créancier  du  mari,  Cpr.  Aubry  et  llau,  III,  p.  464  ;  5  éd.,  III,  p.  757,  758;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1065  ;  Amiens,  II  nov.  1858,  S.  59.  2.  316,  D.  59.  2.  lis 

Sur  la  nécessité  d'un  acte  authentique  pour  les  subrogations  tacites,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  111, 
p.  761  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1076;  Amiens,  26  mai  1874,  S.  75.  2.  113,  D.  76.  2.  130. 

—  qui  ne  saurait  être  soumise  aux  formalités  des  art.  2144,  2145  C.  civ. —  Troplong,  II,  643  bis;  Pont,  I, 
454,  543;  Aubry  et  llau,  III,  p.  247,  469;  u»  éd.,  III.  p.  413,  414,  770:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  115  bis, 
IV  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1073;  Cass.  req.,  30  juil.  1845,  S.  45.  1.  711;  Tr.  Nantes,  17  juil.  1871, 
S.  72.  2.  26,  Dalloz,  Supp.,  V»  Privil.,  561  ;  Chambéry,  19  nov.  1877,  S.  78.  2.  5,  Dalloz,  Supp.,  V"  Privil., 
517;  Cass.  civ.,  28  nov.  1892,  S.  93.  1.  191,  D.  93.  1.  62.  —  Cpr.  cep.  Cass.  req.,  9  janv.  1822,  S.  23.  1. 
148  ;  Paris,  11  déc.  1834,  S.  33.  2.  14. 

—  qui  doit  être  considérée,  en  principe,  comme  translative  et  comme  emportant  subrogation  à  l'hypo- 
thèque. —  Troplong,  H,  906,  Transcr.,  332;  Pont,  I,  476,  477;  Aubry  et  llau,  III,  p.  470;  5°  éd.,  III, 
p.  775;  llaud.-Lae.  et  de  Loynes,  II,  1064,  1110,  1111;  Cass.  req.,  8  août  1854,  S.  54.  1.  251  ;  Toulouse, 
15  juin  1891,  Pand.,  92.  2.  170...  qu'il  s'agisse  d'une  cession  ou  d'une  simple  renonciation.  —  Aubry' 
et  liait,/'*,  cit.  et  les  auteurs  et  arrêts  précités. —  Contra:  Proud'hon,  Usufr.,  V,  2339;  Mourlon, 
Subroq.,  598  et  s.,  pour  lesquels  les  renonciations  sont  simplemeni  abdicatives.  —  Cpr.  Paris,  23  août 
1853,  S.  53.  2.  545,  et  trois  arrêts  de  Caen,  cités  par  Bertauld,  21. . .  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite.  — 
Aubry  et  llau,  lue  cil.  —  Contra,  pour  les  renonciations  tacites.  —  Benecb,  Du  Nantissement,  6i... 
quelle  soil  consentie  au  profit  d'un  créancier  delà  femme  ou  au  profit  d'un  créancier  du  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit....  d'où  il  suit  que  le  bénéficiaire  de  la  cession  ou  de  la  renonciation  est  auto- 
risé a  exercer  en  son  propre  nom  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance.  Aubry  et  Bau,  III,  p.  471  ; 
5'  éd.,  III,  p.  776...  les  droits  hypothécaires  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  469,  470;  5'  éd.,  III, 
p.  775,  776...  sub  tous  les  immeubles  du  mari,  alors,  du  moins,  que  la  subrogation  est  générale.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  473;  5°  éd.,  III,  p.  779... y  compris  ceux  qui  auraient  été  aliénés  antérieurement 
à  la  convention  de  subrogation.  —  Aubry  el  llau,  loc.  cil .  —  Cpr.  Cass.  civ.,  18  déc.  1854,  S.  55.  1. 
247;  mais  Cpr.  Cass.  req.,  11  fév.  1867,  S.  67.  I.  101,  D.  67.  1.  465...  et  ceux  qui  auraient  été  acquis 
depuis  cette  convention.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lyon,  27  déc.  1882,  S.  84.  2.62,  D.  83.  2.  243; 
Limoges,  19  fév.  1897,  l».  99.  2.  122.  —  Cpr.  Paris,  18  août,  1876,  S.  79.  2.  295,  1>.  78.  2.  78.  .  sans  être 
primé,  d'ailleurs,  par  la  femme  el  sans  avoir  6  subir  son  concours  au  marc  le  ffcnc.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  174;  5'  éd.,  III,  p.  7S1  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,,  II,  1111.  —  Cpr.  si  la  subrogation  n'est  pas 
générale,  Aubry  el  llau,  III,  p.  174;  5°]éd.,  III,  p.  781,  782.  —  Cpr.  aussi  l'appendice  1,  ci-dessus... 
niais  sauf  à  ni'   pouvoir  exercer  les   droits  dont  s'agit  que  dans  la   mesure  où  la  femme  pourrait  les 
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exercer  el  sous  tes  mêmes  conditions.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  171  :  5'  éd  .  III,  p.  TTC;  Dem.  et  C.  de 
Saut.  i\.  814is,  XXIII;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1052,  1058,  mi.  1112.  iti;;;  Douai,  12  U\.  1891, 
D.  93.  2.  181...  sous  la  condition  notamment  qu'au  moment  où  la  subrogation  Bera  Invoquée,  la 
femme  sera  créancière  du  mari  el  aura  conservé  son  hypothèque.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Baud.- 
Lac.  el  '!■'  Loynes,  il,  lin,    -  En  conséque : 

1°  lu  subrogati consentie  par  une  femme  commune  en  biens  s'évanouil  faute  d'objet,  --'il  résulte 

d'1  la  liquidation  ultérieure  de  la  communauté  que  la  femme,  au  lieu  d'être  créancière  de  la  coninni- 

nauté  est  sa  débitrii i  celle  du  mari.  —  Pont,  l.  482;   lubry  et  Rau,  III.  p.  171  :  5"  éd.,  III,  p.  776, 

777:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  I\,  81  bis,  XXIV;  Baud.-Lac.   et  de  Loynes,   II,   1114:  Paris,  3  tè\ 
S.  53.  2.  307,  D.  55  2  883;  Cass.  civ.,  26  juin  1855,  D.  55.  I.  873.  -  Voy.  cep.  Toulouse,  22  juil.  I8oï>, 
joint  a  Cass.  req.,  l'.i  janv.  isoo,  s.  ci.  I.  ssi,  |>.  60.  I.  100;  Bordeaux,  Pi  fév.  1895,  s.  96,  8.  87,  D.9S. 
2.  876.  —  Cpr.  Lyon,  3  juil.  1867  el  Cass.  civ.,  21  mai  1869,  S.  69.  I.  343,  D  69.  1    876  : 

S°  il  en  e.-i  de  même  quoique  la  femme  ail  stipulé  la  reprise  de  ses  apports,  -i  elle  ne  l'a  stipulée 
qu'au  cas  de  renonciation,  el  si  elle  accepte  la  communauté.  —  Pont,  1,  183;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  471  ; 
5«  éd.,  III,  p.  777:  liau. I. -l.ac.  .■!  .le  Loynes,  /<«■.  cit.;  Cass.  req.,  30  avr.  1849,  S.  19.  1.  165, 
I>    50.  1.  117: 

3  il  en  est  de  même,  si  les  héritiersde  la  femme  sont,  en  même  temps,  le-  héritiers  du  mari  ci  s'ils 
acceptent  purement  et  simplement  les  deux  successions.—  l'ont,  /</.-.  cit.;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  472: 
•S-  éd.,  III,  p.  777:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11.  1115;  Orléans,  16  mars  1849,  S.  19.  2.  440,  1».  49.  2. 
156  .  ou  si  la  femme  recueille  la  succession  du  mari,  suit  ab  intestat,  soit  en  vertu  d'un  testament. 
el  réciproquement.—  Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  8  août  1894,  S.  H7.  1.  122.  D.  95.  I.  22."c 

4°  il   eu  e-t    encore  île  même,  si   la  femme  commune   en    biens,  accepte  la  communauté  et  sj   aile  s.' 

fait  attribuer,  dans  le  partage,  pour  se  remplir  de  ses  reprises,  l'immeuble  ou  les  immeubles  communs 

qu'elle  avait  spéciale nt  affectés  au  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  172:  5«  éd.,  111,  p.  777.  77s  . 

Dem.  et  C.  de  s.ant..  IV  M  bis,  XXV  :  Baud.-Lac.  .1  île  l.o.N  ries.  II,  1115  ; 

5°  les  subrogés  ne  peinent  exercer  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  acquêts  hypothéqué! 
par  le  mari  durant  la  communauté  avant  les  créanciers  au  profil  île  qui  ils  ont  été  hypothéqués,  alors 
du  moins  que  la  femme  a  accepté  la  communauté.  —    Aubry  et   Rau,   'c  éd.,  111,  p.  778,  Colmar, 


I"  mars   1855,   -    ;;,;    ■>    577    ,, 


2.  :i7 


6"  si  les  Immeubles  communs  sont  vendus  à  la  fois    par   la  femme  et  par  les  héritiers  du  mari  ou 

expropriés  sur  eux,  les  subrogés  ne  peuvent  faire  valoir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  que  sur  lu 
moitié  du  prix.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p.  472;  .".'  éd.,  III,  p.  778  ;  Paris,  :u   mai-   |s  ,:;    -    53.  2    Ml  ; 

7°  le  subrogé  qui  veut  exercer  le-  droits  hypothécaires  de  la  femme  doit  prouver  l'existence  de  ces 
droits  et  en  établir  la  quotité.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  473:  '■>'  éd.,  III,  p.  779,  780  :  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes.  Il,  1117:  Agen,  83  mars  1870,  S.  70.  2.  271,  D.  7u  2.  148;  Cass.,  22  janv.  1900,  Gaz.  /'.//.,  1900, 
I,  855,  Rép.  Gin.  Not.,  1900,  117:  Agen,  6  mars  1901,  <■'«:.  Trib.  Midi,  21  avr.  1901...  sauf  à  pouvoir 
recourir  aux  modes  de  preuve  qui  appartiendraient  à  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  7sn. 
Baud.-Lac  et  de  Loynes,  loc.  cil...  et  sauf  à  remarquer  que  -i  ia  subrogation  résulte d'uno obligation 
contractée  conjointement  avec  le  mari,  la  femme  a,  de  ce  chef,  contre  le  mari,  un  recours  eu  indem- 
nité qui  est  garanti  par  son  hypothèque  légale  à  la  date  de  l'obligation.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  473; 
5  éd  ,  III.  p.  780:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  /ne.  cit.;  Lyon,  3  juil  I8t>7  cl  Cas,-,  civ.,  21  mai  1869, 
-  69.  I,  343,  H.  69.  I.  270:  26  janv.  1875,  H.  7.i.  I.  :i2  :  Agen,  20  mai-  issu  p.  90,  ■>.  143.  _  Cpr. 
Douai,  12  févr.  1891,  l>.  93.  2.  481.  —  Voy.  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'autres  causes  de  reprises, 
Cass    req  .  Il  fév.  1867,  S.  67.  I.  loi,  H.  67.  i.  465; 

8°  le  subrogé  ne  peut  exercer  les  droits  hypothécaires  de  la  femme  qu'à  l'époque  ou  celle-ci  peut 

les  exercer  elle-même,  c'est  à  dire  à   la  dissolution   'lu    mariage  ou    à    la  séparation  de  biens.  —   Auliry 

el  Rau,  ."c  éd.,  111,  p.  780...  sauf  à  pouvoir  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  de  l'art.  1446,  c  civ.  — 
lubrj  ci  Rau,  loc.  cit.  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1 1 1 s»  :  Cass.  civ.,  1  fév.  1856,  S.  56.  I.  22.'», 
0.  36.  I.  61  ;  Metz,  211  janv.  1859,  S.  59.  2.  367,  Dalloz,  Suppl.,  V°  PriviL,  633...  sauf  aussi  à  pouvoir 
produire  jusqu'à  concurrence  du  montant  actuel  des  reprises  de  la  femme,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert 

à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  provoquée   par  d'antres   créanciers  du   mari.     -    Auliry   et  Bail, 

5'  ni  ,  lll,  p.  781  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes  II,  lus 

—  qui  in-  saurait  empirer  la  situation  du  mari,  ni  celle  de  ses  créanciers  hypothécaires  ou  île-  tiers 
acquéreurs  de  -es  biens,  et  qui  ne  saurait,  d'autre  pari,  profiter  qu'aux  personnes  en  faveur  de  qui  elle 
a  été  consentie.  —  Auliry  et  llau.  III,  p.  171  :  .'c  Éd-,  m,  p-  782;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1131.  — 

Par  suite  : 

1  -i  la  cession  est  consentie  au  profil  d'un  créancier  île  la  femme,  ou  d'un  tiers  qui  n'e-t  pas 
créancier  du  mari,  l'exercice  par  le  cessionnaire  des  droits  hypothécaires  de  la  femme  réduit 
d'autant  les  créances  ,i,'  cette  dernier ntre  -un   mari.  ■-  Aubry  cl  llau,  lll.  p.  171:  5*  éd.,    m. 

p    7s.'      Dem.  et  C,  ,le  Sant  ,  IX.  SI    bis,  Ml  :  llaud  -Lac.   el    de  Loynes,   |i,   ||:I2: 

2  si  elle  e-t  ciii-ciiiic  au  protii  d'un  créancier  chirographaire  du  mari,  l'exercice  par  ce-  créancier 
des  droits  hypothécaires  de  la  femme  fait  perdre  à  cette  dernière,  dans  la  mesure  .le  la  collocation 
obtenue,  le   Indu  lice  de  son   rang   hypothécaire.        Vubrj  et  Rau,  Ml.  p.  171.  17:1:  5"  éd.,  III.  p   7s; 
Dem.  ci  C.  'le  Sant.,  IX,  81  bis,  Ml  .  Baud.  Lac.  el  'le  Loynes,  il.  1134...  et  celui  de  son  droit  de  suite 
contre  les  tiers  acquéreurs  'les  immeubles  sur  le  prix  desquels  le  créancier  dont  s'agil  a  été  colloque. 

Aubrj  ci  Pau,   lll.  p.  475;  .'i-  éd.,  lll.  p.  7s:;  :  Cass.  req  ,  tl  fév.  isi.t.  S.  67.  t.  101,  D.  67    1    I 

note  H. -1111.1111 .  .  .   sauf  a  fonder,  au   profil  de  la  f.  ni ,  le  principe  d  un  recours  en  indemnité'  garanti  : 

ni  par  son  hypothèque  légale,  dont  le  rau-  e-t  déterminé  ici  par  la  date  'le  la  cession.        Aubry  et 

Pau,  lll,  p    173  ;  5    éd.,  lll,  p    783  :  b    par  la  -ul. location  aux  droits  et  h\  pothoqURS  de  -.,11  cessionnaire 

contre  les  codébiteurs  'le  Bon  mari.        \ubrj   el   Rau,  lll.  p.  176;  ■•  éd  .  Il',  p   785;  Baud   Lac.  et  de 
Loynes,  11,  11:1:;  ;  Cass.  req.,  30  déc.  1844,  S.  ;..    1    367     Lyon,  i  soûl   is:;:i  et   II  août  1855,  s 
30  et 687...  qu'elle  peut  faire  valoir,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  conservé  s. m  hypothèque  légale 
\uliry  el  Rau,  loc.  cit.  : 

3  ii  en  e-i  de  même,  -i  la  •'—ion  ou  renonciation  n  été  consentie  au  proOl  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  mari,  lorsque  ce  dernier  s,-  prévaut  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués       Aubry  et  Bau.  lll,  p,  17 . .  5"  éd.,  III,  p.  783: 


Liv.  HI,  Tit.  xviii.  —  Renonciations  et  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées.         Art.  2180.       983 


doit  être  faite 
par  acte  authentique, 


et  les  cessionnaires    n'en  sont 
saisis 

à  l'égard  des  tiers 


que    par   l'inscription  de  cette 
hypothèque 


prise 


4°  dans  le  cas  contraire,  ou  lorsque  la  cession  ou  renonciation  a  été  consentie  au  profit  d'un  créancier 
nanti  d'une  hypothèque  générale,  l'exercice  par  le  subrogé  des  droits  hypothécaires  de  la  femme  ne 
fait  perdre  à  cette  dernière  le  bénéfice  de  son  rang  hypothécaire  que  vis-à-vis  des  créanciers  qui,  sans 
la  subrogation,  auraient  primé  le  subrogé.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  475  ;  a'  éd.,  III,  p.  783,  784  ; 
liauil.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1135...  et  ne  lui  fait  perdre  son  droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs 
des  autres  immeubles  du  mari  qu'à  la  double  condition  :  n)  que  ces  immeubles  aient  été  vendus  sur 
1rs  tiers  détenteurs  eux-mêmes.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  475,476;  ï>'  éd.,  111,  p.  784,  785;  Paris, 
J7  mai  1848,  S.  49.  2.  283,  D.  48.  2.  128.  —  Cpr.  cep.  Baitd.-Lac.  et  de  Loynes,  11,  1131!  ;  b)  que  le  subrogé 
n'ait  aucune  hypothèque  de  son  chef  sur  ces  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  ai.  —  Cpr.  pour  le  cas 
(mi  1rs  immeubles  auraient  été  vendus  sur  les  tiers  détenteurs  par  un  créancier  nanti  d'une  hypothèque 
personnelle.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1136,  I. 

—  lors  même  qu'elle  est  postérieure  à  l'acte  par  lequel  le  mari  s'est  obligé  envers  son  créancier.  — 
Aubry  et  Rau,  b"  éd.,  III,  p.  701. 

—  qui  ne  doit  pas  être  nécessairement  un  acte  notarié.  —  Mourlon,  Tvanscr.,  II,  1012  ;  Aubry  et  Rau, 
11"  éd.,  III,  p.  761  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1080,  1085...  et  qui,  s'il  est  notarié,  peut  être  dresse  en 
brevet.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  702...  à  moins  qu'il  ne  contienne,  en  même  temps,  une  main- 
levée de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  qui  aurait  été  prise  antérieurement.  —  Aubry  et  Rau, 
Inc.  cit.  —  Cpr.  Amiaud,  Tr.  gén.  du  Nol.,  Y°  Hypothèque  légale,  §  6,  n"  42. 

—  qui  ne  pourrait  être  suppléé  par  un  acte  sous-seing  privé  qu'a  la  condition  que  cet  acte  fût  déposé 
aux  minutes  d'un  notaire,  soit  par  la  femme  dûment  autorisée,  soit  par  l'acquéreur  muni  de  sa  pro- 
curation authentique,  soit  par  les  deux  ensemble.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  762  ;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  II,  1089;  Poitiers,  4  déc.  1899,  D.  1900,  2.  171.  —  Cpr.  Mourlon,  Transir.,  Il,  1011,  qui 
exige,  en  outre,  que  l'acte  de  dépôt  renouvelle  la  déclaration  de  renonciation.  Sur  la  date  à  laquelle 
se  produisent,  en  pareil  cas,  les  effets  de  la  subrogation,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  loc.  cil . 

—  ou  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  acte  authentique.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  762  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  II,  1075,  I;  Cass.  req.,  21  mai  1886,  S.  86.  1.  247,  D.  87.  1.  222...  qui  peut  n'être 
rédigé  qu'en  brevet.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  condition  non  requise  pour  l'acceptation  du  cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  783;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  11,  1086...  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  cession.—  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  à  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  III,  p.  763  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1081  ;  Cass.  req., 
22  nov.  1880,  S.  81.  1.  473,  0.  81.  1.  58...  qui  peut  être  invoquée  par  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  466,467;  5"  éd.,  III,  p.  763.— Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  81  bis,  XVI,  XVII  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes^ 
II,  1082;  Tr.  Bourganeuf,  27  fév.  1869,  S.  69.  2.  88,  D.  74.  5.  290;  Cass.  req.,  22  nov.  1880,  S.  81.  1.' 
473,  0.  81.  ï.  58.—  Contra  :  Troplong,  Transcrip.,  362;  Pont,  I,  467;  Flandin,  Transcrip.,  Il,  1547.— 
Cpr.  .Nancy,  4  mai  1886,  et  Cass.  civ.,  11  juin  1890,  D.  91.  1.35...  encore  qu'elle  se  soit  personnellement 
engagée  envers  le  cessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  467  ;  a'  éd.,  III,  p.  763...  par  les  créanciers 
cbirograpliaires  de  la  femme.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  467;  5e  éd.,  loc.  cil...  par  les  subrogés  posté- 
rieurs et  par  les  créanciers  hypothécaires  du  mari  qui  ne  seraient  pas  subrogés  à  l'hypothèque  légale. 

—  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  763  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  107  bis,  IX  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit. 

—  quoiqu'il  soit  dit  dans  l'acte  que  la  femme  cède  ses  droits  et  reprises.  —  Pont,  I,  469  ;  Mourlon, 
Transcr.,  II,  U04;  Flandin,  Transcr.,  II,  1555,  1556;  Aubry  et  Bau,  III,  p.  467;  5°  éd.,  III,  p.  764; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1076.  —  Cpr.  Troplong,  Transcr.,  334,  336;  Toulouse,  24  fév.  1892, 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Privil.,  533. 

—  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  768.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de 
Sant..   IX,  107  bis,  VIII;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1098. 

—  c'est-à-dire  à  l'égard  des  personnes  qui,  n'ayant  pas  été  parties  à  la  convention,  ont  intérêt  à  contre- 
dire le  droit  des  subrogés.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  709.  —  Cpr.  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX, 
107  bis,  IX;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1099;  Caen,  1S  déc.  1878,  S.  79.  2.  297  et  note  Lyon-Caen, 
D.  79.  2.  241. .  .  notamment  à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme,  même  cbirograpliaires.  —  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  III,  p.  769;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil...  et  à  l'égard  du  tiers  acquéreur  de  l'im- 
meuble ou  des  immeubles  grevés  qui  n'est  tenu  de  leur  adresser  les  notifications  à  fin  de  purge  que 
s'ils  ont  rempli  les  formalités  de  publicité  imposées  ci-après  par  le  texte.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  472, 
473;  5°  éd.,  III,  p.  778;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1120;  Angers,  3  avr.  1835,  S.  35.  2.  226;  Paris, 
24  août  1840,  S.  41.  1.  336,  note,  Dalloz,  Rép.,  V»  Privil.,  2211.  —  Cpr.  cep.  Amiens,  10  juil.  1843, 
S.  46.  2.  393,  D.  46.  2.  164. 

—  qui  ne  saurait  être  suppléée  par  l'inscription  de  l'hypothèque  conventionnelle  constituée  par  le  mari 
au  profit  du  créancier  en  faveur  de  qui  la  femme  a  consenti  la  cession  de  son  hypothèque  légale.  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  468;  5"  éd.,  III,  p.  701'.:  Cass.  civ.,  4  fév.  1856,  S.  56.  1.  225;  Cass.  req.,  1"  juin 
1859,  S.  61.  1.  223;  Cass.  civ.,  21  juil.  1863,  S.  63.  1.  489.  —  Contra  :  Pont,  II,  790,  fiée,  ail.,  1857,  IX, 
p.  97;  Paris,  30  juin  1853  et  31  août  1854,  S.  55.  2.  177,  I).  55.  2.  356;  Bourges,  20  avr.  1839,  S.  60. 
2.  241.  —  Cpr.  Cass.  req.,  11  juin  1894,  S.  98.  1.  483,  I».  90.  1.  537  et  note  de  Loynes...  tout  en  pou- 
vanl  être  prise  cûmulativement  avec  cette  inscription.  —  Troplong,  Transcr.,  343;  Pont,  II,  781  et  s.; 
Aubry  et  Kau,  III,  p.  468;  5e  éd.,  III,  p.  766,  767;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1093;  Cass.  req., 
9  die.  1872.  S.  73.  1.  146,  D.  73.  1.  339,  Tr.  Pontoise,  Il  mai  1892  et  Paris,  9  mai  1893,   D.  95.  2.  499. 

—  Cpr.  Besancon,  17  nov.  1897,  D.  99.  2.  70...  don!  l'existence  et  la  conservation  ne  sont  d'ailleurs 
pas  nécessaires  pour  l'efficacité  de  la  cession  ou  de  la  renonciation.—  Pont,  I,  477;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  473  ;  5'  éd.,  III,  p.  779;  Cass.  req.,  8  août  1853,  S.  54.  1.  523.  —  Contra  :  Paris,  24  août  1853,  S.  53. 
2.  545. 

—  conformément  à  l'art.  2153  C.  civ.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  408;  5"  éd.,  III,  p.  760,  767.  —  Par  suite, 
l'indication  de  la  nature  et  de  la  situation  des   biens  grevés  n'est  pas  nécessaire.  —  Aubry  et  Rau, 

loi     ni à  moins  que  les  effets  de  la  subrogation  n'aient  été  limités  à   un   ou    plusieurs   immeubles 

déterminés.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  II,  1092.  —  Cpr.  Dijon,  24  fév.  1869, 


Art.  2180.        Liv.  III.  Tit.  xviii.  —  Renonciations  et  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 


à  leur  profit, 


ou  par  la  mention 


de  la  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante. 

Les  dates   des  inscriptions  ou 
mentions  déterminent 


l'ordre  dans  lequel  ceux  qui 
ont  obtenu  des  cessions  ou  re- 
nonciations exercent  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme.  (Loi 
,lu  /.•;  ,  <  .  La  renoncia- 

tion par  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale  au  profit  de  l'ac- 
quéreur d'immeubles  grevés  de 
cette  hypothèque  en  emporte 
l'extinction 


D.  74.  2    19  :  Paris,  9  déc.  1890,  D.  91.  2.  30*  :  Limoges,    l'.i  fév.   1897,  D.   99.  2.   122    —  Cpr.   pour  le 
i,  bien  que  la  subrogation  boK  générale,  l'inscription  n'aurait  été  requise  que  sur  un  immeuble 
déterminé,  Angers,  20  avr.  1893,  ■/.  ./»  Not.,  93.  *;7T. 

—  avant  ou  après  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  volontaire  de  l'immeubl i  des  immeubles 

grevés.  —  Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  III.  p.  7C.7.  7>.s ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1096.—  Cpr.  Paris 
18  août  1876,  S.  79.  2.  --'X\.  I>.  78.  2.  78.—  Conlrà  ;  Mourlon,  Transcr.,  il.  lui:  Bufnolr,  S.81.  I.  17:i  . 
mais  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  de  ce  môme  ou  de  ces  mêmes  immeubles  a 
suite  il.'  saisie,  ou  avant  l'accomplissement  des  délais  de  l'art.  2194  C.  civ.,  si  leur  aliénation  est  rolon 

I  lire     -  Aubry  et  Rau,  3-  éd.,  III,  p.  TiiT  :  Baud.-Lac.  'i  de  Loynes,  II.  1096.  -     Cpr.   en  ce  qui  eon 
cerne  lu  mention  en  marge  d'une  inscription  préexistante,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Iiainl.-I.ai-.  el   de 
Loynes,  il,  1093;  Riom,  3  juil.  tssi  el  Cass.  civ.,  6  juin  1887,   S.  89.  I.  17  et  note  Chavegrin,   D.  88 
1.  33.  —  Cpr.  sur  la  survivance  du  droil  de  préférence  au  droit  de  suite,  lorsque  le  subrogé  produit  ù 
i  ordre  Ha  us  les  délais  prescrits  par  l'art.  717  c.  pr.,  lubrj  él  Rau,  ■">-  éd.,  III.  p.  779;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  II.  1121. 

—  el  renouvelée,  s'il  y  a  lieu,  en  temps  utile,  conformément  à  l'art.  2134  c.  civ.—  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  :î7i.  386;  51  éd.,  111,  p.  610,  6H,  628;  Dem.  .-i  C.  de  Sant.,  IX.  134  bis,  Mil  ;  Baud.-Lac.  .-t  de  Loy- 
nes, III,  1737  ;  Guillouard,  III.  1362  :  Caen,  18  déc.  is.7s.  S.  7:>  2.  297,  H.  79.  2.  241. 

—  i  i  dont  ils  peuvent,  quand  bon  leur  semble,  consentir  la  radiation.  —  Aubry  <-i  Rau,  III.  p.  389  : 
'■'<■  éd.,  III,  p.  634..  sans  que  1'-  conservateur  puisse  en  réserver  l'effet  au  profit  de  1»  femme.  — 
l'uni,  Re».  cril.,  1837,  XI,  p.  22  .-i  s.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  III,  1426;  Case,  civ.,  3  fé\. 
1861,  s.  i','..  t.  209;  Rouen,  26  déc.  1862,  S.  <ii.  t.  W.  -  Cpr.  Baud.-Lac.  <-t  .le  Loynes,  III.  1823. 
Voy.  cep.  Orléans,  \  août  1839,  S.  59.  i.  .".29,  D.  39.  i.  149;  Toulouse,  30  déc.  1859,  S.  60.  2.  241...  à 
moins  que  l'inscription  ne  doive  ''ire  considérée,  vu  la  généralité  de  ses  termes,  comme  ayant  été  re 
guise  également  dans  l'intérêt  de  la  femme.  —  Aubry  el  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.: 
Ntmos,  15  déc.  1865,  S.  66.  2.  239.  —  Cpr.  Amiens,  lit  mars  1857,  S.  .".7.  2.  2117  :  Cass.  req.,  2  juin  1858, 
s.  58.  1.  133. 

—  ei.iniiii.in  rigoureusement  nécessaire  si  l'hypothèque  n'est  pas  déjà  inscrite.  —  Aubry  et  Rau,  '■>'  éd., 
III,  p.  766  :  Baud.  Lac.  el  .le  Loynes,  II,  1092. 

—  .1  qui,  prise  pai-  eux,  m-  profite,  ni  à  la  f.-mme  ou  à  s.-s  héritiers.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  468,  469  : 
,'i'  éd.,  m,  ]..  769;  Dem.  el  c.  de  Sant.,  IX,  107  bis,  X:  Baud.-Lac.  .-1  de  Loynes,  II,  1097  ;  Cass.  civ., 
21  juil.  1863,  S.  63.  I.  193,  h.  03.  t.  33: i  ;  Dijon,  2  janv.  1865,  D.  63.  2.  33;  Orléans,  9  juin  l^Tl  -  71 
■i  302...  ni  aux  autres  subrogés.  Aubry  el  Rau,  III,  p.  469  ;  ■">'  éd.,  III,  p.  769;  Baud.-Lac.  .-I  de 
Loynes,  loc.  cil.:  Cass.  civ.,  i  fév.  1856,  S.  3b.  I.  223  ;  Cass.  req.,  1"  juin  1839,  S.  61.  I  22: !  :  I"  mai 
1866,  s.  66.  t.  1n7,  l).  66.  I.  293...  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  énonciations  employées,  qu'elle  a  été 
prise,  en  même  temps,  au  nom  du  requérant  et  au  nom  de  la  femme.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  169; 
3' éd.. III,  p.  709,  770;  llaud.Lae.  el  de  Loynes,  loc.  cil.  :  Cass.  eiv.,  2\\  f.-vr.  1868,  s.  62.  i.  356;  3  juil. 
1866,  S.  00.  I.  313.  —  Sur  le  droit  qui  peut  appartenir  au  requérant  de  prendre  inscription  au  nom 
de  la  femme,  Cpr.  Aubry  et  Rau,  3'-  éd.,  III,  p.  770;  llaud.Lae.  et  de  Loynes,  Inc.  cil.  :  Cass.  eiv., 
3  f.'-v.  1861  [motifs  ,  s.  61.  I.  209,  H.  61.  I.  65. 

—  qui  est  soumise  au  renouvellement  décennal,  conformément  a  l'arl  2154  C.  civ.  —  Aubry  el  Rau, 
3   éd.,  III,  p.  763  ;  Baud.-Lac.  .-i  de  Loynes,  II,  bi:il  :  Ca.-n,  ts  déc.  ts7s.  s.  79.  2.  297,  I).  79.  2.  211. 

—  qui  esl  suffisante,  dès  que  tout  ce  qui  esl  relatif  ù  la  subrogation  s'y  trouve  énoncé.  —  Aubry  et 
Rau,  3'  éd..  III,  p.  703;  llaud.Lae  et  de  Loynes,  II.  1094. 

—  qui  peut  être  efficacement  remplacée  par  une  nouvelle  inscription.  —  Aubry  et  Rau,  '■'<  éd.,  III, 
p.  700:  Dem.  d  c.  de  Sant.,  IX,  107  bis,  VII  ;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II.  1094.  -  Contra  :  Mourlon, 
Transcr.,  Il,  1022  el  -. 

—  dont  la  nullité  ou  la  péremption  entraînerai)  l'inefficacité  d.-  la  mention  en  marge.  —  Aubry  el  Rau, 

3'  éd.,  ni,  p.  763;  Baud.-Lac.  ci  de  Loynes,  il,  1094;  Paris,  ;:n  nov.  1861,  Hall../.,  Supp.,  Y»  Privil.,581. 

—  quelle  que  soit  la  date  des  actes  de  subrogation.  —  Aubry  et  Rau,  111.  p.  173,  171  ;  3'  éd.,  III, p,  781 
Baud.  Lac.  el  de  Loynes,   11,  1122:  Bordeaux,   18  ooi     1890,  H.  91.  2.  569;  Cass.  req,  il  juil.   1894, 

H.  90.    I.  113. 

—  sauf  l'application  de  l'arl.  2117  c.  civ.,  m  plusieurs  inscriptions  mi  m.  niions  ont  été  faii.s  le  même 
jour.  -  Troplong,  ÏVanscr., .339;  l'ont.  II.  7:i7  ;  Ubrj  el  Rau,  3-  éd.,  111,  p.  7X1  :  Baud.-Lac.  .-i  de 
Loynes,  II,  1I2J         Contra  :  Mourlon.  Transcr.,  Il,  1093 

—  pourvu  que  la  subrogation  soit  générale.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  171;  3'  éd.,  III.  p.  781,  7s:;.— 
Cpr.  pour  le  cas  où  la  subrogation  n'esl  que  partielle,  l'appendice  i,  ci  dessus.   -  cpr.  aussi  Aufa 
Rau,  5"  éd.,  III,  p.  782;  Baud,  Lac   el  de  Loynes,  H.  1121,  1123. 


_  \i~a\is  de-  tiers  Vubrj  .-I  Rau,  :'.  éd.,  III.  p.  771,  772;  Baud.-Lac,  el  de  Loynes,  II.  1103  , 

lesquels  figurent  les  créanciers  Bubrogéa  a  l'hypothèque  légale        Aubry  et  Rau,  5  éd.,  III, 

p  77::.  785,  786;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11.  1107,  1113...  pourvu  qu'ils  ~,.  soient  conformés  aux 
prescriptions  du  paragraphe  i  du  présent  article.  Aubry  .-i  Uni.  :.  éd  ,  III,  p  785,  786;  I 
etde  Loynes,  II,  1143...  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  la  subrogation  a  eux  consentie.  —  Aubry 
,i  Rau,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc. cil  ..  mais  non  les  créanciers  chlrographalres  de  la  femme. — 
Aubrj  el  Rau,  5  éd.,  III,  p.  774;  Baud.-Lac.  .-I  de  Loynes,  II,  lins.,  ni  les  créanciers  hypothécaires 
.in  mari  qui  s. -raient  primés  par  l  hypothèque  légale  d.-  la  femme,  —  Aubry  .-t  Rau,  loc.  ai.  :  liaud.- 
•   n    1106 


l.iv.  III,  lu.  JcVlil.   —  Renonciations  et  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  lemnits  mariées  Art.  2180. 


'.K> 


et  vaut  purge, 


à   partir,  soit  de   la    transcrip- 
tion 


de  l'acte  d'aliénation, 
si  la  renonciation  y  est  conte- 
nue, soit  de  la  mention  faite  en 
marge  de  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation,  si  la  renon- 
ciation a  été  consentie  par  acte 
authentique  distinct.  Dans  tous 
les  cas,  cette  renonciation  n'est 
valable 


et  ne  produit  les  effets  ci-dessus 

que  si   elle  est  contenue   dans 

un  acte  authentique. 


En    l'absence    de    stipulation 
expresse,  la  renonciation 

par  la  femme  à  son  hypothèque 
légale  ne  pourra  résulter 


île  son  concours  à  l'acte  d'alié- 
nation 
que  si  elle  stipule 


soit  comme  covenderesse, 


soit  comme  garante  ou  caution 
du  mari. 


Toutefois,  la  femme  consarvs 


—  à  moins  que  l'aliénation  ne  soit  résolue,  auquel  cas  la  renonciation  tombe  rétroactivement.  —  Aubry 
et  Uau,  5«  éd.,  III.  p.  795-797  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  11,1071;  Paris,  10  fév.  1873,  D.  74.2.133; 
Cass.  req.,  13  juil.  1874,  S.  75.  1.  145,  I).  76.   I.  121. 

—  en  ce  sens  seulement  qu  à  compter  du  jour  de  l'acte  qui  contleuf  la  renonciation.  —  Aubry  et  liau, 
">'  éd.,  III,  p.  785  :  ISaud.-Lae.  et  de  Loynes,  II.  H43...  la  femme  ne  peut  plus  sommer  le  tiers-acqué- 
reur de  payer  ou  de  délaisser,  ni  exercer  le  droit  de  surenchère.  —  Aubry  et  Rau,  loc. cit.;  Baud.  Lac. 
ri  de  Loynes,  II,  Ili2...  et  peut  être  forcée  de  consentir  la  radiation  de  l'inscription  de  son  hypo- 
thèque légale,  en  tant  qu'elle  porte  sur  l'immeuble  aliéné,  alof-s  du  rrioins  que  cette  inscription  a  été 
prise  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Aubrj  et  liau,  5'  éd.',  III,  p.  786;  CaSs.  civ.,  26  août  lsr,2,  S.  Ii2.  I. 
920,  H.  62.  I.  344.  —  Contra:  Dijon,  17  nov.  1876,  S.  77  2.  261,  D.  78.  2:  57.—  Cpr.sur  celle  radiation, 
en  sens  divers,  Aubry  et  Rail,  loc.  cil.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1141;  ./.  îles  Vons.  des  hyp.,  p.  258. 

—  opérée  à  un  moment  quelconque.  —  Aubry  et  Uau,  5"  éd.,  III,  p.  773;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, II, 
1101.  —  Item,  pour  la  mention  en  marge.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation 
et  l'inscription  d'une  subrogation  auraient  lieu  le  même  jour,  Aubry  et  liau,  loc.  cit.  ;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  II,  1109. 

—  quel  qu'il  soit,  vente  ou  autre.—  Aubry  él  liau,  .">■-  éd.,  III,  p.  772:  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  II,  1102. 


—  vis-à-vis  des  divers  intéressés,  parmi  lesquels  figure  la  fe e  elle-même.  —  Aubry  el  Rau,  5'   éd., 

III,  p.  763;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1087.  —  Cpr.  les  auteurs  et  les  décisions  judiciaires  cités  plus 
liant  à  propos  de  la  cession  au  profit  d'un  créancier. 

—  qui  ne  doit  pas  être  nécessairement  notarié.  —  Mourlon,  Transcr.,  II,  1012:  Aubry  et  Rau,  o«  éd., 
III,  p.  761;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  11,  1080.  1085...  el  qui,  s'il  est  notarié,  peut  être  rédigé  en  bre- 
vet, alors  du  moins'qu'il  est  distinct  de  l'acte  d'aliénation.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  762. 

—  .m  >i  le  mandai  à  l'effet  de  la  consentir  a  été  donné  par  acte  authentique.  —  Aubry  et  liau,  .;    éd 
lit.  p.  702;  Baud.-Lac.  et  'le  Loynes,  II,  1085  ..  rédigé  en  minute  ou  en  brevet,  —  Aubry  et  liau. 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil. 

—  condition  non  requise  pour  l'acceptation  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  liau,  :>'  éd.,  III.  p.  7i;:i;  Baud.- 
Lac  il  île  Loynes,  II,  1080...  qui  d'ailleurs  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  renonciation.  — 
Aubryet  liau,  loc.  cil.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  /'»•.  cit. 

—  même  implicite.  —  Aubry  et  Rau,  5'   éd.,  III,  p.  761...  ou  conten lans  un  acte  postérieur  h  l'acte 

d'aliénation.  —  Aubry  et  Rail,  loc.  cit. 

—  en  aucun  cas  et  quelle  que  soit  la  .stipulation,  quand  même  elle  ne  laisserait  aucun  doute  sur  la 
volonté  de  la  femme  de  renoncer  a  son  hypothèque  légale.  —  Aubry  el  Rau,  :i'  éd.,  III,  p.  754; 
Escprbiac,  Lois  nouvelles,  1890,  p.  140  el  s.;  Tissier,  fier  crit.,  1889,  p.  643;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
II,  1008,  1088,  I. 

—  ou  d'un  acte  ultérieur.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,   III,   p.  756;  Baud.-Lac.  el  de   Loynes,  II,  1070. 

—  cas  auquel  on  ne  peut  assimiler  le  concours  de  la  femme  à  un  acte  de   donation-partage  qui   com 

prend  des  immeubles  de  la  communauté  existant  euh Ile  el  son  mari  et  des  immeubles  propres  à 

chacun  des  é| \  :  ce  concours  n'entraîne  pas  par  lui-même  renonciation  par  la  femme  a  son  hypo- 
thèque le-ale.   -   Bourses,  ;i|  juil.    18'J'I,  S.   1900    2.  200. 

—  on  coéchangiste,  lorsqu'il  s'agit  d'un  échange.  -  Aubrj  ri  liau,  ;;■  éd.,  III,  p.  7:ii...  coapporteur, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  société.  —  Aubry  el  liau,  loc.  ai....  codonatrice,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
constitution  de  dot.  —  Aubryet  liau,  loc.  cil.:  Baud.-Lac.  el   de   Loynes,  II.  1068,  1.      Cpr,  Cass.req., 

9  fév.  1859,  S.  OU.  1.  017,  H.  59.  I.  160;  V y,  l6aoû!  187.1,  S.  76.  2.  2i:i,  Dalloz,  Supp.,  V°  Privil.  556... 

ou  même  de  toute  autre  donation  portant  exclusivement  sur  les  immeubles  du  mari.  —  Aubrj  ri  liau, 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  ai.  —  Contra,  si  la  femme  est  donatrice  pour  son  propre  compte, 
Cass.  req.,  30  juin  1856,  S.  ;;7.  I.  260,  H.  .i7.  I.  93. 

—  ce  qui  ne  saurai)  être  remplacé  par  la  simple  signature  de  l'acte  de  vente  ou  par  son  approbation. 
Aubry  et  liau,  5*  éd.,  III,  p.  7.'i;>:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  unis.  I. 

—  et  a  la  condition  qu'il  ne  soil  pas  prouvé  que  son  concours  a  eu  lieu  dans  un  autre  but  que  relui  q,. 
renoncer  à  son  hypothèque  légale.  -  Aubry  el  Uau,  5e  éd.,  III,  p.  754;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II, 
1069. 

—  ei  ne  produira  d'effet,  en  pareil  cas,  que  relativemenl  à  l'immeuble  aliéné.  -  Vubrj  el  liau,  ;,■  éd.,  III, 
p.  757,  758;  Baud.  Lac    ri  de  Loynes,  II,  IU72  :  ïmiens,  Il  nov.  1858,  S.  59  2  316,  H.  59.  2.  128. 

—  pendant  I rente  ans.  —  Aubry  el  liau,  5'  éd.,  III,  p.  787,  788  :  Baud.  Lac.  ci  de  Loynes,  II,  1146 ;  Tr 
Louviers,  r.  janv.  1893,  /.  du  not.,  93,  p.  628.       Cpr.  Tari-,  I v.  1873,  H.  71.  2    133. 

—  Miih  avoir  à  remplir  aucune  formalité  de  publicité.       Aubrj  el  Uau    5   éd.    Ml,  p.  789;   Baud.  Lac. 

'■I  de  Loynes,  II,  1149..,  el  sans  avoir  même  a   nifester  sa  volonté  à  cet  égard,         lubrj   et   liau, 

5'  éd.,  III,  p.  788  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  lliu.  1146,  1147...  mais  sauf  .-a  renonciation,  qui 
peut  être  expresse.  —  Aubrj  et  liau.  ;;  éd.,  III.  p.  780:  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  II.  1145...  ou 
résulter  tacitement  des  circonstances  de  la  cause  el  de  l'ensemble  des  énonciations  contenues  dans 
l'acte  auquel  la  femme  a  concouru.  —  Aubrj  el  hau.  .".   éd.,  Ml.  p.  78;i  :  Toulouse,  in  fév.  ts:i7.  ./.  iiu 

\<ii..  '.'7,   p.   loi...   spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  donation,  d'échang h'  dation  eu 

paiement.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Aubrj  el  Rau,  loc.  cil. 
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son  droit  de  préférence 


sur  le  prix,  mais  sans  pouvoir 
répéter  contre  l'acquéreur  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  par 
lui  payé  de  son  consentement 
et  sans  préjudice  du  droit  des 
autres  créanciers  hypothécaires . 


Le  concours  ou  le  consente- 
ment donné  par  la  femme,  soit 
à  un  acte  d'aliénation  conte- 
nant quittance  totale  ou  par- 
tielle du  prix,  soit  à  l'acte  ulté- 
rieur 


de  quittance  totale  ou  partielle, 
emporte  même,  à  due  concur- 
rence, subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  sur  l'immeuble 
vendu,  au  profit  de  l'acquéreur, 

vis-à-vis  des  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  en  rang; 


maiscettesubrogation  nepourra 
préjudicier  aux  tiers  qui  de- 
viendraient cessionnaires  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  d'autres  immeubles  du  mari. 


à  moins  que  l'acquéreur  ne  se 
soit  conformé  aux  prescriptions 
du  paragraphe  1™  du  présent 
article. 

Les  dispositions  qui  précè- 
dent sont  applicables  à  la  Gua- 
deloupe, à  la  Martinique  et  à 
la  Réunion. 


Art.    îi.     -   Les    indemnités 
dues  par  suite  d'assurances 

contre  l'incendie,  contre  la 
grêle,  contre  la  mortalité  des 
bestiaux  ou  les  autres  risques, 
sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  délégation  expresse, 
aux  créanciers  privilégies 


—  qu'elle  peut  céder  à  un  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  :>'  éd.,  III,  ]>.  792;  Cass.  req.,  Il  juin  1894,  h    n;;.  [, 
■  i'-i~ . . .  qui  ne  peut  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  de  l'art.  1690  C.  civ.,  à  l'excln 
sion  de  selles  de  l'ai.  I"  du  présent  article.       Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Tissier,  lu-r.  ,■,■//.,  isy.i 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II.  1150;  Cass.  req.,   il  juin   1894,   D.  96.   I    337  el  note  de  Loynes    -  Cpr. 
Riom,  :î  juil.  1884  el  Cass.  civ.,  t;  juin  1887,  S   89.  I.  80  el  note  Chavegrin,  D",  88.  I.  33. 


—  exprès  ou  tacite.    -  Aubry  et  Rau,  .V  éd.,  III.  p.  788;  Raud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1151, 

—  donl  la  préseï motive  l'ouverture  d'un  ordre,  à  la  requête,  soii  de  la  femme.  —  Aubrj  ''t  Rau, 

.">'  éd.,  III.  p    7S'.l  :  Maud.  I.af.  d  de  Loynes,  II,  1148   ..  ~oil  de  l'acqui  reur.    —  Aubry  Cl  Rau,  loc.  cil.  : 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  II,  Mis...   .pu   esl  tenu,  en  pareil  cas,  sinon  de  notifier  son  contrai  à  la 
femme,  du  moins  de  l'appeler  à  l'ordre  amiable  ou  de  la  sommer  de  produire  à  l'ordre  Judiciaire. 
\ubry  et  Rau,  Baud  .Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  qui  pourraient,  lorsque  la  femme  a  consenti  a  un  paiement  partiel  el  qu'un  ordre  esl  ouverl  pour 
la  distribution  du  solde  restant  dû,  exiger  que  sa  production  à  cet  ordre  soit  réduite  d'une  somme 
égale  à  celle  qui  a  <■  t < ■  déjà  payée  de  son  consentement.  Aubry  el  Rau,  3"  éd.,  III,  p.  7'.H  :  Baud.- 
Lac.  el  de  Loj  nés,  II.  1 133. . .  si  d'ailleurs  ils  ne  contestenl  pas  la  validité  du  paiement  effectué.  —  Aubrj 
et  Rau,  loc.  cil. 


—  même  sous-seing  privé.  —  Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  790  :  Tissier.  /ter.  ait.,  ts,s'.i,  p.  CM  ■.  itaud 
Lac.  et  de  Loynes,  II,  1152,  1153.  -  Contra  :  Escorbiac,  Lois  Nouvelles,  1890,  p.  I  14 

—  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre  public.  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  III.  p.  T'.tu,  T'.n  :  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  II,  1154. 


—  -nus  qu'il  ait  à  remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  le  paragraphe  l"  du  présent  article. 
—  Aubry  et  Rau,  S'  éd.,  III,  p.  793  ;  Baud.-Lac.  '-t  de  Loynes,  II.  1159. 

—  ù  la  condition  que  l'acquéreur  ait  rempli  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  le  paragraphe  3 
du  présent  article.  —  Aubry  et  Rau,  »■  éd.,  III,  p.  773  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  IIOu. 

—  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  renonciation   à  l'hypothèque  légale  pour  empêcher  l'acquéreur  de 

l'invoquei ntre  eux.       Aubry  el  Rau,  :'>'  éd.,  III.  p.  7i»2  :  Dem.  el  C.  de  Saot.,  IX.  si   bit,  XIV; 

Tissier,  /ter.  cri/.,  1889,  P-  651  :  Itaud.  Lac.  el  de  Loynes,  II.  1072.  1110,  U56;  Cass.  civ.,  14  jan\    IM7. 
S.  chr.,  Dalloz,  Rép.,  V"  l'rivil.,  1003. 


—  el  qui  peuvent  intervenir  spontanément,  pour  sauvegarder  leurs  droits,  à  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution «lu  prix  de  l'immeuble  aliéné.  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  111.  p  7'.H  ;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes, 
11,  11(17. 

—  en  leur  faisant  subir,  jus.pi  à  due  concurrence,  une  déchéance  de  rang  sur  ces  immeubles,  —  Aubry 
el  Rau,  .">'  éd.,  III.   p.  7!13,  794.  —  cpr.  en  divers  -eus,  pour  l'explication  du  texte,   Dalloz,  Suppl,. 
\°  Privil.,  677  el  678  .  Tissier,  Re».  en'/.,  1889,  p.  632,  J.  >>»   W..  tss'.t,  y.  2i'.2  et  s.;  ./.  des  Cm 
hypoth.,  1890,  art.  1026;  Baud.  Lac   el  de  Loynes,  il,  1160  el  - 
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indemnités  d'assurance  [Loi  du  19  février  1  nx>.».   ut    2,  :i  ,  i  ', 

contractées  par  le  débiteur  ou  en  son  nom.  —  Baud.-Lac   el  de  Loj  m  -    I    289,  I  ;  GuiUouard,  I.  16  ■ 

—  Conirà,  \ les  asssurances  contractées  par  un  autre  que  le  débiteur,   —  Laurent,  X\\i,  111 


—  j  compris  le  bailleur  d  immeubles.        tubrj   el  Rau,  3'  éd.,  III.  p.  iï>  :  Baud.-Lac.  el  do  Loynes,  l. 
GuiUouard,  I,  165,  III;  Toulouse,  27  mal   1890,  S    90.  2    173,  D   93   i    •'.     Lyon,  23  fév,   1892, 
h   92   2  393;  Paris,  2  août  1897,  D   98.  2.  141        Cpr.  cep,  Planior,  D    92   2   393        Cpr,  aussi  lubrj 
el  Rau,  Baud.  Lac,  el  de  Loynes,  loc. cit.,  qui  font  des  réserves  pour  les  objets  non  atteints  parle prl 
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ou  hypothécaires 


suivant   leur  rang.  Néanmoins 
les   paiements   faits   da    bonne 

foi 


avant  opposition 


sont  valables. 

Art.  ;{.  —  Il  en  est  de  même 
des  indemnités  dues  en  cas  de 
sinistre  par  le  locataire  ou  par 
le  voisin,  par  application  des 
articles  1733  et  13S2  du  Code 
civil. 


En  cas  d'assurance  du  risque 
locatif  ou  du  recours  du  voi- 
sin, l'assuré  ou  ses  ayants-droit 
ne  pourront  toucher  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  sans  que 

le  propriétaire  de  l'objet  loué, 

le  voisin  ou  le  tiers  subrogé  à 
leurs  droits. 


aient  été  désintéresses  des  con- 
séquences du  sinistre. 

AH.  't.  —  Les  dispositions 
de  l'article  S  ne  prejudicieront 
pas  aux  droits  des  intéressés 
dans  le  cas  où  l'indemnité  au- 
rait fait  l'objet  d'une  cession 
éventuelle  à  un  tiers  par  acte 
ayant  date  certaine  au  jour  où 
la  présente  loi  sera  exécutoire, 
à  la  condition,  toutefois,  que  le 
transport,  s'il  n'a  pas  été  notifié 


vilègc...  iït  le  vendeur,  soit  de  meubles.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  ■  I,  287,  499  ;  Tr.  Seine,  3  août 
1897,  Droit,  30  sept.  1897. . .  soit  d'immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  286. 

—  y  compris  ceux  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  porte  sur  un  navire.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III, 
p.  817;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1.287;  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1663,  1668,  1669.  —  Contra  : 
Dalloz,  Suppl.,  \'°  Privil.,  923;  Guillouard,  I,  163,  IV...  spécialement  les  gens  de  mer  pour  leurs  sa- 
laires. —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Inc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Rev.  crit.,  1897,  XXVI,  p.  530; 
Paris,  24  juil.  1896,  D.  98.  2.  473  et  note  Levillain. 

—  mais  non  aux  créanciers  qui  n'avaient  sur  l'objet  sinistré  qu'un  simple  droit  de  rétention  ou  d'anti- 
chrèse.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  292. 

—  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  l'existen les  privilèges  et  hypothèques.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 

I,  288. 

—  ce  qui  se  présume,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  289;  Guillouard,  I.  164. 
—  Cpr.  cep.  Tr.  Brive,  18  déc.  1889,  S.  90.  2.  174.  I).  93.  2.  33...  alors  même  qu'il  s'agit  de  privilèges 
ou  d'hypothèques  rendus  publics  conformément  à  la  loi.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1.  288. 

—  dans  des  formes  quelconques,  et  notamment  par  simple  lettre.  —  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  III,  p.  230  ; 
Tr.  Montpellier,  12  mai  1892,  S.  97.  2.  182,  D.  9.ï.  2.  247  ;  Tr.  Montbéliard,  1"  déc.  1893  et  Tr.  Nevers, 
3  avr.  1893,  ibid...  ou  verbalement.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Tr.  Montpellier,  12  mai  1892  (motifs), 
S.  97.  2.  182,  D.  95.  2.  247...  fbs  formes  de  la  saisie-arrêt  n'étant  jamais  nécessaires  en  l'espèce.  — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  288;  Guillouard,  I,  164  ;  Toulouse,  27  niai  1890,  S.  90.  2.  173,  D.  93.  2.  34; 
Tr.  Montpellier,  12  mai  1892  précité  ;  Tr.  Montbéliard,  I"  déc.  1893  et  Tr.  Nevers,  3  avr.  1893,  précités  ; 
Tr.  Seine,  30  avr.  1897,  Gaz.  Trib.,3  juin  1897.  —  Cpr.  Besançon,  6  avr.  1898,  Gaz.  Trib.,  13-17  août  1898. 


—  niais  non  de  celles  qui  peuvent  être  ducs  par  l'auteur  du  sinistre,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ., 
un  [iar  les  architectes,  en  vertu  de  l'art.  1792  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  III,  p.  230;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  I,  291  :  Guillouard,  1.  161.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  376  ;  Cass.  req.,  2  août 
1880,  S.  si.  I.  210,  D.  81.  1.  227.  —  Conb-à  :  Darras  et  Tarbouriech ,  De  l'atlrib.  des  indem.  d'ass., 
40  et  s...  ni  île  celles  qui  sont  dues,  en  vertu  des  art.  1382,  1383  et  1386  C.  civ.,  à  raison  des 
dommages  causés  au  bien  grevé  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  soit  par  une  personne,  soit  par  un 
bâtiment  voisin.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit...  ou  à  raison  de  la  destruction  de  ce 
bien  dans  un  intérêt  de  défense  nationale.  —  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  III,  p.  286;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes.  I,  291,  397;  Guillouard,  III,  1306;  Cass.  req.,  12  mars  1877,  S.  77.  1.  206,  D.  77.  1.  97...  ni  de 
la  rente  annuelle  substituée  à  la  jouissance  en  nature  à  laquelle  aurait  droit  le  titulaire  de  l'usufruit 
hypothéqué.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  291  ;  Guillouard,  I,  161...  ni  des  sommes  dues,  en  vertu 
de  l'art.  2173  C.  civ.,  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  ou  grevé  de  privilège.  — Aubry 
et  Rau,  3' éd.,  III,  p.  230;  Guillouard,  I,  161,  III,  1633. —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit... 
ni  de  celles  qui  peuvent  être  dues  au  débiteur  à  suite  de  l'exercice  d'une  action  en  revendication,  en 
nullité,  en  rescision  ou  en  résolution.  —  Pont,  I,  698,  698  bis;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  291,  I  ; 
Cass.  civ.,  22  août  1842,  S.  42.  1.  821,  Dalloz,  Hep.,  V»  Priv.,  2174;  Orléans,  3  mars  1833,  D.  33.  2.  341. 
—  Cpr.  encore,  sur  d'autres  sommes  ou  valeurs  auxquelles  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
ne  sont  pas  subrogés  de  plein  droit,  Aubry  et  Rau,  loc. -cit.;  Baud-.Lac.  et  de  Loynes,  I,  291,  H,  389; 
Cass.  civ.,  17  mai  1876.  S.  77.  1.  337,  D.  78.  1.  97. 


—  ou,  plus  largement,  le  bailleur. 
Guillouard,  I,  163,  I. 


Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  231  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  1,294; 


—  s'ils  n'aiment  mieux  agir  par  voie  d'action  directe  contre  l'assureur,  ce  qui  leur  est  permis.  —  Aubry 
et  Rau,  :i'  éd.,  III,  p.  231  ;  Guillouard,  I,  103.  I,  Il  ;  Nancy,  13  mai  1893,  D.  94.  2.  439  ;  Tr.  Seine, 
4  juil.  1893,  Gaz.  Trib:,  20-21  avr.  1896;  Cass.  req.,  21  janv.  1897,  J.  des  ass.,  97,  109;  Paris,  10  juil. 
1897,  Droit,  10  nov.  1897.  -  Cpr.  Labbé,  Rev.  cit.,  1876,  p.  687;  Darras  et  Tarbouriech,  107  et  s.; 
Dalloz,  Suppl.,  V°  Priv.,  103;  Mongin,  Pand.,  93,  2,  33.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  I,  294 
et  s.;  Tr.  Seine,  4  mars  1896,  Gaz.  Ici/,.,  20-21  avr.  1896  :  3  avr.  1898,  Droit,  9  juin  1898  :  Paris, 
23  juil.  1898  (2  arrêts  ,  Gaz.  Trib.,  2  et  3  nov.  1898. 
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I.iv.  III.  I'n.  xvni.  —  Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques 


antérieurement,  en  conformité 
de  l'article  1690  du  Code  civil, 
le  soit  au  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suivra. 


APPENDICE  IV.  —  Extinction  de  l'hypothèque  maritime.  —  Sui 
quo  maritime,  Cpr.  Loi  du  10  juil.  1883  irl  30  et  s.;  Vubry  et  Rau,  3  Éd.,  III, 
Baud.  Lac.  cl  de  Loynes,  III,  2316. 


l'extinction  do  l  hj  pothè- 
p    817,  818,  82a  826,  827  : 


CHAPITRE    VIII 


m     MODE    DE    PI  RGER    LES    PROPRIETES   DES    PRIVILEGES    ET    HYPOTHÈQI  l  S 


Ai'l .  21  81  .  —  Les  con- 
trats 


translatifs  de  la  propriété  d'im- 
meubles ou  droits  réels  immo- 
biliers, 


que  les  tiers    détenteurs   vou- 
dront purger  de  privilèges   et 
hypothèques, 


—  mu  autres  actes,  tels  que  testaments.  —  Pont,  II,  1291  ;  Vubry  et  Rau,  5  éd.,  III,  p.  849  :  Laurent,  XXXI, 
ill  :  Baud. -Lac.  el  de  Loynes,  III,  2393...  procès-verbaux  d'adjudication.  —  Aubry  e(  li.ni.  loc.  cit.  : 
Cass.  civ.,  G  fév.  1889,  s.  89.  I.  383,  D.  89.  I.  299. 

—  j  compris  ceux  qui  constituent  les  titres  'l  acquisition  des  précédents  propriétaires  el  qui  ne  seraient 
pas  déjà  transcrits.        Vubry  et   Uau,  III,  p.  :iu>  ;  5    éd.,   III,  p.  830;  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  III, 

2394...  alors,  du  ins,  que  les  tiers  détenteurs  actuels  veulent  purger  leurs  immeubles  de  tous  les 

privilèges  el  hypothèques  pi Sdanl  de  ces  précédents  propriétaires  el  arrêter  Le  cours  des  inscriptions. 

Aubry  et  Rau,  Baud. -Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.  Cpr.  Pont,  II.  1292;  Dem.  <•!  C.  de  San  t.,  IX, 
170  bis,  VIII,  l\  ;  Cass.  req.,  3  mai  1833,  s.  33.  I.  241. 

• 

—  tels  qu'une  superficie.  Pont,  I,  391  :  Troplong,  il.  lot,  lu:;  [Cpr.  pour  une  source,  Grenoble, 
23  juin  1893,  S.  94.  2.  237,  D.  93.  2.  123)...  une  mine.  Vubry  el  Rau,  5'  éd.,  III,  p.  840...  une  nuo 
propriété.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  503;  5'  éd.,  III,  p.  840...  un  usufruit.  —  Pont,  II,  liN.'l  :  Vubrj 
el  Bau,  loc.  cit.;  Baud. -Lac.  ei  de  Loynes,  III,  2334.  —  Contra,  pour  les  il  r.  >i  (s  d'usago  et  d'habitation. 
-  Aubry  et  Uau,  toc.  cit.  —  Contra,  aussi  pour  les  servitudes.  —  Pont,  loc.  cit.;  Vubry  et  Uau,  III. 
|i  504  :  5  éd.,  III,  p.  su  ;  Paris,  1  janv.  1831,  S.  .>2.  1.  828...  un  droil  d'emphythéose  Cpr.  Loi  .lu 
23  juin  1902 sur  le  Code  rural,  art  I".  ■*-  Baud,  Lac  el  de  Loynes,  loc.  cit...  une  action  Immobilisée 
de  la  Banque  de  France.  —  Aubry  et  Rau,  5«*éd.,  III,  p.  840 

—  ce  qui  n'est  possible  que  dix  ans  après  la  cessation  de  leurs  Fonctions  pour  li's  Immeubles  affectés 

au  cautionne ni  des  conservateurs  des  hypothèques  [loi  du  i\   ventôse  an  VII,  art.  8j.  —  Aubry  '-t 

Rau,  5'  éd.,  III,  p.  838  :  Dalloz,  Suppl  .  V»  Priv.,  lis?  ;  Hau.l-l.ar.  el  de  Loynes,  111,2356;  Tr.  Nogenl 
sur  Seine,  la  mars  1835,  Dalloz,  loc.  cil.;  Tr.  Pontoise,  27  juin  1888,  D   83.  3.  II. 

—  ce  qui  est  un  droit,  en  principe,  pour  tout  tiers  détenteur.  -  Vubrj  et  Uau,  III,  ;>.  503;  5"  éd.,  III, 
p.  838...  c'est'à-dire,  pour  tout  successeur  particulier,  non  personnellement  obligé  au  paiement  de   la 

detlo,   soii  c me  codébiteur,  même  simplement   conjoint,  s. ni  con caution.  —    Vubrj   el   Uau, 

loc.  cit.;  Cass,  req.,  ■">  déc.  1882,  s.  85.  I,  115,  D.  <i.  L  378...  -ans  qu'il  faille  établir  une  exception  à 
['encontre  du  cédant  de  la  créance,  devenu  acquéreur  'l"  l'immeuble  hypothéqué,  -'il  n'j  a  sur  ce  point 
un1  convention  expresse  -  Vubrj  el  Rau,  5  édit.,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  14  ii"\ .  1891,  S.  96.  I.  LIT, 
h  96  t.  513  el  note  de  Loynes...  el  sans  qu  il  faille  davantage  faire  une  distinction  entra  les  acqué 
reurs  a  titre  onéreux  el  ceux  6  titre  gratuit.  Aubry  el  Uau.  III.  p.  503;  5'  éd.,  Ill,  p.  sus,  839.  — 
En  conséquence,  la  faculté  de  purger  appartient  : 

1°  à  l'acheteur.  Vubrj  el  Uau,  111,  p.  503  ;  5"  éd.,  III,  p.  839...  ne  fût-il  acheteur  que  sous  con- 
dition résolutoire  ex.  :  faculté  <i"  rach  il  Vubrj  el  Uau.  III,  p.  503  :  5'  éd.,  III.  p.  ."î 44*  :  Laurent, 
XXXI,  127;  Dem.  •■[  C.  de  Sant.,  IX,  169  bis,  XXVI  ;   Baud.  Lac.  el  do  Loynes,  III,  2339     l  use    req  . 

14'avr.  1847,  S    17.  1.  341,  D.  47.  1.  217  ;    23  a 1871,8    71.  1,  118,  D.  73    1.321.        Cpr.  sur  I ri 

Je  la  purge  quand  la  facuté  de  rachat  esl  exercée,  Vubrj  el  Rau,  5  éd.,  /»•■.  cit.;  Baud.  Lac.  <■{  de 
Loynes,  III.  2340  el  s.;  <  lass.  req.,  I  i  a\  r.  isiT  el  Grenoble,  17  fr\  r.  1849  précités  ;  Cass   req  ,  i'(  aool  in7I 

préi  ii'         no  le  fût  il  i |ue  sous  condition  suspensive.     -  Pont,  II.  12*.;.  —  Contra,  tant  que  In 

condition  ne  s'esl  i>as  réalisée.    -  Aubrj   el   Uau,  III,  p  503,  501  :  5  éd.,  III,  p,  841  :   Laurent,  XXXI, 
128;  Dem   et  C   de  San I     IX,  169  bis,  XXXVl  ;   Baud. -Lac   et  de  Loynes,  III,  2338  ; 

2  b  i  Vubrj  el  Uau.  III.  p.  503  :  5   éd  .  Ill    p.  839 

3  au  donataire.        Vubrj  et  Uau.  loc.  cit.; 

4  au  légataire  particulier.  —  Troplong,  IV,  903  ;  Vubrj  el  Rau  Pont,  II,  1276  Dem  ol 
i    de  Sant.,  IV  169  bis,  XI,  XII;  Laurent,  XXXI,  123;   Ba\id   Lac    el  de  Loynes,  III,  2331  ;  Cass.  elv., 

r.i.ii     1889    -    89    i    383    i1    89    l    299;  Cass    req..  28  déc   1897    -    98    I.  145.  —  Cpr.  | •  le  légataire 

universel  qui  serait  en  c «  avec  des  héritiers  réservataires,  (  iss   ch  .  12  mal  1897,  S   '.|s  I   193... 

n'eussent  ils  acquis  qu  um   |  irtio  matériellement  déterminée  de  l'in ublo  ou  des  i leables  grevés 

Pont,  II,  1270  ;  Aubry  nt  Rau,  loc.  ci    ;  Laurent,  XXXI,  433  ;  Dem    et  I     do  Sant.,  IX    169  ■-,  \\i. 

;  u      i    le  Loynes,  III,  2332  :   Vix,  6  mars  1839   -    10   2    149 
5.  au  cessionnniro  do  droits  successifs,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  privilèges  ■•!   bypo 
thèquos  nés  du  chef  du  cédant         Vubrj  .1  Uau,  III,  p   505;  5   éd.,  Il',  p.  813.      et  poiir  les  Immeu 
lui  lui  -"ni  déOnitivcm  nt  échus  par  l'effet  du  partage        Ponl,  II,  1270  l        Vubrj  ni  Rau 

I  do  Loj ill    2333;  Orléans,  31  mal  1839   S     D   !     c|i        Cpi    Coss   ch  ,  20  mal 
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1876,  S.  7G.  1.  297,  D.  70.  1.  377.  -  Voy.  cep.  Cass.  civ.,  21  janv.  1839,  S.  39.  1.  87.  -  Cpr.  Orléans, 
19  mai  1870,  S.  71.  2.  160  ; 

6"  à  l'acquéreur  d'une  part  indivise  dans  l'un  ou  plusieurs  des  immeubles  hypothéqués.  —  Aubry 
et  lîau,  III,  p.  506  ;  5'  éd.,  III,  p.  843.  84i...  mais  seulement  pour  les  biens  dont  il  sera  définitivement 
devenu  propriétaire  par  l'etlet  du  partage.  —  Aubry  et  itau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI,  434.  —  Cpr. 
Cass.  civ.,  29  mai  1800,  S.  00.  1.  393.  —  Voj    cep.  Riom,  12  janv.  1882,  S.  84.  2.  81,  D.  S3.  2.  12  ; 

7"  à  la  société  anonyme  qui  a  reçu  les  biens  hypothéqués  à  titre  d'apport.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
III,  [).  83!)  ;  Nancy,  19  août  1882,  D.  83.  2.  131. 

—  ce  qui  ne  saurait  être  permis  : 

1°  à  l'héritier  ou  à  tout  autre  successeur  universel  du  débiteur.  —  Aubry  et  Itau,  III,  p.  504  : 
'5'  éd.,  III,  p.  842. . .  encore  qu'héritier  uu  successeur  simplement  partiaire,  il  offre  de  payer  sa  part  des 
dettes  héréditaires.  —  Pont,  II,  1273;  Aubry  et  Uau,  loc.  cit.;  Uem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  109  bis,  IV  : 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2353.  —  Cpr.  Demol.,  XVII,  75;  Laurent,  XXXI,  422  ;  Hue.  V,  399. . .  èl 
bien  qu'il  n'ait  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Pont,  II,  1274;  Aubry  et  Itau, 
III,  p.  504,  505  ;  5"  éd.,  III,  p.  842  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2354. . .  sauf,  en  ce  dernier  cas,  poul- 
ies immeubles  qu'il  ne  détient  pas  à  titre  héréditaire  et  dont  il  ne  s'est  rendu  adjudicataire  qu'en  se 

gérant  ci ne  un  tiers  étranger  à  l'hérédité.  —  Demol.,  XV,  291  bis  ;  Pont,  II,  1274,  1274  bis  ;  Aubry  el 

Itau,  III,  |i.505;  5"  éd.,  III,  p.  842;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2355;  Cass.  civ.,  3  fév.  1874,  S.  74.  1. 
321.  D.  74.  I.  361;  Cass.  ch.  réun.,  12  janv.  1870,  S.  76.  1.  81,  D.  70.  1.  52;  Cass.  req.,  5  mars  1894, 
S.  93.  1.  149.—  Cpr.Tr.  ltouen,  24  fév.  1876,  S.  76.  2.  274.  —  Contra  :  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  169ôis> 
X  ;  Beudant,  II,  959  et  s.: 

2»  à  la  caution  réelle.  —  l'ont,  11,  1272  ;  Aubry  et  Itau,  III,  p.  504;  5e  éd.,  III,  p.  841  ;  Baud.-Lac. 
el  de  Loynes,  III,  2347:  Beudant,  11,  955.  —  Contra  :  Troplong,  III,  816,  IV,  903  bis;  Laurent,  XXXI, 
i22;  Hue,  V,  399; 

3"  au  préleur  de  deniers.  —  Aubry  et  liau,  5'  éd.,  lit,  p.  839  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2348. 
—  Cpr.  cep.  en  ce  qui  concerne  le  Crédit  Foncier,  décret  du  28  février  1852  et  loi  du  10  juin  1853,  art.  2. 

—  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire,  lorsqu'ils  y  ont  renoncé,  soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Aubry 
et  Hau,  III,  p.  500;  5e  éd.,  III,  p.  844:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2358,  2359...  et  notamment,  en 
s'obligeant,  même  envers  le  vendeur  seulement,  à  acquitter  le  montant,  de  telles  ou  telles  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires.—  Aubrj  et  liau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI,  431  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
III,  2359.  —  Contra,  s'il  s'agit  de  l'engagement  de-  payer  le  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de 
le  recevoir,  tant  que  tous  les  créanciers  priyilégiésou  hypothécaires  n'ont  pas  accepté  cette  substitution 
du  prix  à  l'immeuble.  —  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2360; 
Cass.  civ.,  13  fév.  1867,  S.  67.  1.  157,.  D.  67.  1.  172. 

—  ce  qu'ils  peuvent  faire,  encore  qu'ils  tiennent  leurs  droits  il  un  tiers  détenteur  qui  avait  encouru  la 
déchéance  de  la  faculté'de  purger.  —  Aubry  el  Hau,  III.  p.  506,  507  ;  5' éd.,  III,  p.  844,  845;  Laurent, 
XXXI,  429;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2361. 


seront  transcrits  en  entier  par 
le  conservateur  des  hypothè- 
ques dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur 
un  registre  à  c3  destiné,  et  le 
conservateur  sera  tenu  d'en 
donner  reconnaissance  au  re- 
quérant 


Art.  2182.—  La  simple 
transcription   des  titres    trans- 
latifs de  propriété  sur  le  regis- 
tre du  conservateur, 


—  quels  que  soient,  en  principe,  ces  titres.  —  Troplong,  IV,  909  ;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  499;  5"  éd.,  III, 
p.  833;  Cass.  req.,  4  août  1835,  S.  35.  I.  791  ;  Bourges,  12  janv.  1876  (motifs),  S.  77.  2.  101,  D.  76.  2. 
26...  et  encore  qu'il  s'agisse  : 

1"  d'une  adjudication  sur  licitation,  ou  d'une  adjudication  de  biens  de  mineurs,  ou  de  biens  dotaux, 
ou  de  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  500  ;  5'  éd., 
III,  p.  834;  Dem,  et  C.  de  Sant.,  IX,  169  bis,  XIV,  XV  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2389;  Poitiers 
21  mai  1884,  S.  84.  2.  200; 

2°  de  l'adjudication  des  biens  d'un  failli,  poursuivie  à  la  requête  du  syndic,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
suivie  de  la  surenchère  donl  il  est  question  à  l'art.  573  C.  Gom.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  500  ;  S'  éd.,  III, 
p.  834,833  :  Dem  el  C.  de  Sant.,  IX,  169  bis.  XVI  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2385  ;  Paris,  21  aoûl  1862, 
S.  62.  2.  346;  Douai,  18  août  1865,  S.  66.  2.  148.  —  Contra  :  Rodière,  Proc.  civ.,  III,  i:j3  :  Pont,  11, 
1345  bis;  E.  Sermet,  Essai  sur  les  ventes  d'imm.  par  autorité  dejusl.,  p.  201,  202;  Cass.  civ.,  3  août  1864, 
S.  64.    1.  381  ;  8  avr.  1867,   S.  68.  1.  31,    L».   67.   1.  380;   Riom,  6  fév.  1874  et  Cas-,  civ.,  20  avr.  1875 

D.  75.  I.  209  :  I ai,  28  juin  1894,  D.  95.  2.  161.  —  Contra,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  pris  part 

aux  opérations  de  la  faillite,  par  opposition  à  ceux  qui  y  sont  demeurés  étrangers.  —  Dalloz,  Hep., 
V»  Priv..  2042:  Cass.  civ.,  9  nov.  1858,  S.  59.  I.  19.  —  Cpr.  Riom,  6  fév.  1874,  précité.  —  Contra,  à 
l'égard  des  erédftciers  du  failli,  par  opposition  à  ceux  des  précédents  propriétaires.  —  Labbé,  Hev.  cril.. 
1861,  p.  301  el  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  VIII,  697,  698;  Cass.  civ.,  13  août  1867.  S.  67.  1.  390,  D.  67. 
I.  37.1.  —  Cpr.  Riom,  6  fév.  1874,  précité.  .  ou  lorsque  le  syndic  y  a  fait  procéder  avant  la  formation 
du  contrai  d'union.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  6  juil.  1881,  S.  82.  1.  51,  D.  82.  I. 
449:  Amiens,  il  fév.  I S87  et  Cass.  civ.,  4  juin  1889,  S.  90.  1.  65,  D.  90.  1.  133;  Cass.  civ.,  28  juil.  1890, 
S.  90.  I.  448,  D.  91.  1.  165;  Orléans,  24  déc.  1890,  S.  91.  2.  32,  D.91.  1.  165,  note.—  Contra:  Cass.  req., 
17  juin  1878,  S  79  I.  105,  D.  79.  1.  34;  Paris,  28  janv.  1890,  S.  90.  2.  152.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  la 
vente,  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce  avant  l'union  n'aurait  eu  lieu  qu'après,  Douai,  28  juin 
1894,  H.  93.  2.  Mil.  —  Cpr.  | r  la  vente  faite  après  concordat  par  abandon  d'actif,  Tr.  Nantes,  21  août 
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ne  purge  pas  les  hypothèques 
et   privilèges  'établis  sur  l'im- 
meuble. 


Le  vendeur  ne  transmet  à 
l'acquéreur  que  la  propriété  et 
les  droits  qu'il  avait  lui-même 
sur  la  chose  ivendue]  :  il  les 
transmet' sous  l'affectation  des 
mêmes  privilèges  et  hypothè- 
ques dont  il  était  chargé. 

Ail.  VÎ1H:{.  —  Si  le  nou- 
veau propriétaire  veut  se  ga- 
rantir de  l'effet  des  poursuites 
autorisées  dans  le  chapitre  VI 
du  présent  titre,  il  est  tenu, 
soit  avant  les  poursuites, 


soit  dans  le  mois. 


au   plus  tard,  à   compter  de  la 
première  sommation 


1884,  D.  86.  3.  96.  —  Cpr.  pour  le  ou  où  la  rente,  quoique  poursuivie  ■  la  requête  du  syndic,  naîtrait 
pas  le  caractère  de  rente  de  biens  de  failli,  Cass.  req.,  24  fév.  1869,  S.  69.  I  imt.  D.  69.  1.  lit  :  Paris, 
13  juin  1874,  S.  71.  2.  27.1  ; 

3  '1  une  adjudication  sur  conversion  de  saisie  en  rente  volontaire.  —  Troplong,  IV.  909;  Auliry  et 
Rau,  III,  p.  501,  502;  .V  éd.,  III,  p.  836,  837;  Dem.  et  c  .1.-  Sant  .  IV  169  bis,  XVII,  Garsonnet,  V, 
s  1693;  Baud.-Lac.  et  .l-  Loynes,  III,  2:17:1  :  Orléans,  ■"■  août  1833,  S.  33.  2  503;  15  tév.  1859,  S.  59.  2. 
361  :  Caen,  17  juin  1874.  I).  77  5.397. . .  si  le  jugement  de  conversion  a  été  rendu  avant  les  sommations 

prescrites  par  l'art.  698,  C.  l'r.  —  Auln.v  et  Rau,   Dem.  et  1:.   de  Sant.,  Garsoi t.   Baud.-Lac.  et  de 

Lo.vnes,  loc.  cit.;  Dijon,  21  mai-  1847,  -.  17.  2.  410;  Orléans,  2,'t  nov.  1888,  H.  90.  2.  243  ; 

4°  d'une  adjudication  sur  mile  enchère.  -  Pont,  II.  1350;  lubry  .-I  Rau,  lll,  i>.  499;  5*  éd.,  III, 
p.  833;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  2.1^2  :  E.  Scrmet,  op.  cit.,  p.  331  :  Cass.  civ.,  6  juil.  1864,  S.  64. 
I.  377;  Bordeaux,  3  mai  1867.  S.  67.  2  279  ;  \i\.  m  a.. ut  inss  motifs  ,  sous  Cass.  req  .  21  oct.  1889, 
S.  90.  1.  60,  D.  90.  i.  11.  —  Contra,  si  la  première  adjudication  avait  déjà  opéré  la  purge.  —  Baud.- 
Lae.  et  de  Loynes,  E.  Sermet,  loc.  cit.;  Colmar,  13  mai  ls.,7,  s.  57.  2.  616  :  Pau,  28  mars  1860,  S.  61.2.57. 

—  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  : 

1°  de  jugements  d'adjudication  sur  saisie-immobilière  art.  717  C.  Pr.  .  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll, 
2370;  Cass.  civ.,  25  avr.  1888,  S.  89.  1.  19,  D.  89.  I.  102.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  197,499;  5e éd., 
III,  p.  829,  832.  —  Contra,  si  l'immeuble  n'appartenait  pas  au  saisi.  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  lll, 
p.  830  ;  Cass.  req.,  2  il.-,-  is7n.  S.  79  I.  345,  D.  79.  1%  239.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  la  sommation  prescrite 
par  l  art.  692  C.  l'r..  n'aurait  pas  été  adressée  à  tous  les  créanciers  Rouen,  30  mars  1895,  H.  95.  2. 
209...  que  la  saisie  ait  élé  pratiquée  sur  le  débiteur  lui  même,  sur  un  tiers-détenteur  ou  sur  le  curateur 
à  l'immeuble  délaissé.—  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  497  ;  5'éd.,  lll,  p.  829,  830;  Baud.  Loc.  et  de  Loynes,  lll, 
2371...  quelsque  soient  d'ailleurs  les  privilèges  i>u  hypothèques.—  Labbé,  Rev  crit.,  1861,  p.  2si  ci  s.-. 
Aubry  et  Rau,  lll,  p.  i!i7  :  5-  éd.,  lll,  p.830;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  m.  2!7:i;  Cass.  req.,  2déc  i--7s 
s.  79.  I.  3i.'i.  H.  79.  I.  259  . .  quelle  que  suit  la  personne  'lu  chef  Me  laquelle  ils  procèdent.  —  Mourlon, 
Transci:,  II.  589;  Aubrj  et  Rau,  III.  p.  499;  5'  éd.,  III,  p.  832...  et  quelle  que  s.. il  l'époque  a  laquelle 
ils  mit  été  constitués  ou  rendus  publics.  —  .Mourlon.  op.  cil. . .  Il,  .1x7  et  s.:  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  199  : 
3'  éd.,  III,  p.  833;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2372; 

2°  île  jugements  d'adjudication  sur  surenchère.  --  Aubry  et  Rau,  Ml,  p.  497  el  s.;  :;-  éd..  lll,  p.  830 
ei  s...  quelle  que  soit  la  personne  du  chef  de  laquelle  procèdent  les  privilèges  ou  hypothèques.  — 
Labbé,  Rev.  ci..  1861.  p.  2! M  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  499;  3  éd.,  lll,  p.  832,  83:!...  quels  que 
soient  ces  privilèges  el  hypothèques.  —  Auhry  et  Rau,  lll,  p.  497  :  5'  éd.,  III,  p.  8:to.  —  Cpr.  cep.,  en  ce 
qui  concerne  les  bj  pothèques  légales  dispensées  d'inscription,  Hem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  183  bis,  III,  IV,  V  : 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2381,2388  .  el  de  quelque  surenchère  qu'il  s'agisse,  .pie  e,'  >,.ii  la  suren- 
chère ordinaire  du  sixième  art.  710,  963,  973,988  el  997  G.  Pr.).  —  Aubrj  el  Rau,  lll,  p.  197,  198 
:.-  éd..  lll,  p.  830,  831  ;  Dem.  et  C.  de  Sant  ,  IX,  169  bis,  XIX  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2380.  - 
Cpr.  Iliom,  26  nov.  1892,  S.  94.  2.  105,  U.  95.  2.  49.  —  Voy.  cep.  Amiens,  17  niai  1851,  S.  51.  2.  344... 
ou  la  surenchère,  du  dixième  dont  il  est  question  à  l'art.  573  C.  coin,  à»  propos  de  la  vente  des  Im- 
meubles du  failli.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  499;  5'  éd.,  lll,  p.  831,  832;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2383  ;  Lyon-Cnen  et  Renault,  VIII,  696...  ou  la  surenchère  du  dixième  sur  aliénation  volontaire  suivie 
de  purge  -art.  838  C.  Pr.  .  —  Troplong,  IV,  908  ;  Pont,  II,  1349;  Aubry  el  Rau,  III,  p.  W7;  '■'<■  éd.,  III, 
p.  830;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2387.  —  cpr.  pour  les  jugements  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  les  cessions  amiables  consenties  à  l'Administration  par  les  propriétaires  des  terrains 
expropries.  Loi  du  3  mai  1811.  art.  17  el  19;  Auliry  .d  Rau,  lll.  p.  W6,  199  :  5"  éd.,  lll.  p.  829,  832: 
Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  III,  2367  .d  S.:  Cass.  req  .  23  ..et.  lsss.  -    s«.l.   1.  87,   I».  88.    I.   161. 


—  et  san*  avoir  besoin,  en  pareil  cas,  de  mettre  son  auteur  en  den re  de  lui  rapporter  une  main-levée 

des  inscriptions,  l'ont,  II,  1296;  Aubrj  el  Rau,  lll,  p  511;  a  éd.,  III, p  850;  Baud  -Lac  1 1  de  Loynes,  lll, 
2403  ;«Limoges,  18  déo.  1840,  S.  H.  2    185 

—  c  est  a  dire,  dans  i  -  treute  joins  Cpr.  art.  2169 C.  olv.  .  -  l'ont.  Il,  1298;  V'ubry  el  Rau.  lll,  p. SU; 
:;•  éd.,  Ml,  |.  851     Dem,  el  c.  de  Sanl  ,  IX.  172  bù,  Il  :  Laurent,  XXXI,  117  .  Baud  -Lac   el  d.'  Loynes, 

lll.  2128,  2103 

—  a  peine  de  déchéance         rroplong,  i\.  *<>     l' il.  1  _!". »7     Vubry  et  Rau,  lll.  p.  512      •   éd.,  lll. 

p  852;  Limoges,  14  jull.  1847,  S.  17  2.  625...  si,  d'ailleurs,  la  sommation  cl  le  commandement  qui  doit 
la  précéder  .-ont  valables  ru  la  (orme  el  ne  sont  point  périmés  Vubrj  et  Rau,  Baud.  Lac.  et  de 
Loynesj  loc.  cit.-,  Cass.  req.,  25  nov.  1862,  S  63    i    149        Contra  :  Paris,  23  juin  1882   -    s:   t   71. 

—  délai  ii.  •  1 1  franc.  —  Auiin  el  Rau,  5'  éd.,  III, p.  852...  dans  le  calcul  duquel  il  faut  compter  le 
tties  ad  quem,  qui  esl  le  dernier  jour  utile  pour  la  notification.  —  lubrj  el  Rau,  loc.  cil...  mois  non 
le  dits  u  quo.  —  Aulin  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI,  261  .  Baud    Lac.  el  de  Loynes,  lll, 

—  il,'  psyei le  délaisser.  —    Cpr.  art.  2169  C,  ch    .       Pont,  II,  1149     \ii    ■  el  Rau,  lll.  p.  :  i  1 1  ; 


Liv.  III.  tri.  xviiï.  —  Purgé  des  privilèges  et  des  hypothéqués. 


C.  Civ. 


Art.  âi83.       99l 


qui  lui  est  faite, 


de  notifier 


aux  créanciers 


aux    domiciles    par    eux    élus 
dans  leurs  inscriptions, 


1°  Extrait  de  son  titre,  conte- 
nant seulement  la   date    et    la 
qualité  de  l'acte, 

le  nom  et  la  désignation  pré- 
cise du  vendeur  ou  du  dona- 
teur, la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vendue  ou  donnée; 
et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens, 
la  dénomination  générale  seu- 
lement du  domaine  et  des  ar- 
rondissements dans  lesquels  il 
est  situé,  le  prix 


'  5*  éd.,  III,  p.  831  ;  Laurent,  XXXI,  417  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  712  bis.  Il  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2403  ;  Paris,  G  oct.  1841,  S.  VI.  2.  536;  Cas*,  req.,  25  nov.  1862,  8.  63.  1.  149. 

—  que  ne  saurait  remplacer  un  commandement  adressé  à  l'acquéreur  par  le  vendeur  pour  le  sommer 
de  payer  le  prix  de  vente.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  511  :  5e  éd.,  III,  p.  851  ;  Cass.  req.,  29  nov.  1825, 
S.  26.  1.  156. 

—  par  l'un  quelconque  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  Troplong,  111,  795  bis;  Pont,  II, 
1154,  1299;  Aubry  et  Rau,  [II,  p.  511,  512  ;  5'  éd.,  1!I,  p.  851,  852  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  172  bis,  III  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2403  ;  Cass.  civ.,  29  nov.  1820,  S.  21.  1.  151  ;  30  juil.  1822,  S.  22.  1.  350  : 
Paris.  17  mars  1896,  D.  98.  2.  513. 

—  par  huissier  commis  ail.  Ki2  C.  Pr.l.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  513,  521  ;  5'  éd.,  III,  p.  853,  854,  865  ; 
Baud.-Lac.  et  de  loynes,  III.  2406...  et  avec  constitution  d'avoué  près  le  Tribunal  où  l'ordre  et  la 
surenchère  seront  portés  lart.  832  C.  Pr.l.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil .  . .  le  tout, 
a  prine  de  nullité    ail.  N.'Î8  C.  Pr.).  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  toc.  cil. 

—  sauf  à  se  faire  rembourser  par  le  vendeur,  sous  forme  de  prélèvement  sur  le  prix  à  distribuer,  les 
frais  que  lui  occasionne  la  procédure  de  purge  lart.  774  C.  Pr.).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  507  ;  5'  éd.,  III, 
p.  845  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2363  :  Guillouard,  Vente,  I,  197,  III  :  Toulouse,  27  fév.  1856,  S.  56. 
2.  329  ;  Cass.  civ.,  22  avr.  1856,  S.  56.  1.  849.  —  Contra  :  Troplong,  Vente,  1, 164;  Toulouse,  24  nov.  1855, 
S.  56.  2.  110. 

—  ou  à  leurs  représentants  légaux,  et,  en  particulier,  à  leurs  subrogés-tuteurs  lorsqu'ils  sont  mineurs 
et  qu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  eux  et  leurs  tuteurs.  —  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  III,  p.  850  ;  Cass. 
req.,  26  nov.  1884,  D.  85.  1.  115. 

—  et  à  chacun  d'eux  individuellement.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  512;  5'  éd.,  III,  p.  853...  encore  que 
l'une  des  créances  serait  commune  à  plusieurs,  et  qu'ils  n'auraient  pris  qu'une  seule  inscription,  con- 
tenant pour  tous  la  même  élection  de  domicile.  —  Pont,  II,  1304;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil...  Laurent, 
XXXI,  457  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2404  ;  Bourges,  9  janv.  1867,  S.  57.  2.  254...  et  ce,  à  peine 
de  nullité.  -  Pont,  II,  1302  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  513;  5'  éd.,  III,  p.  853  ;  Laurent,  XXXI,  461  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Lovnes,  III,  2405;  Panis,  9  juil.  1892,  D.  93.  2.  569.  —  Cpr.  Troplong,  IV,  920; 
Ntmes,  25  mai  1857,  S.  57.  2.  609...  mais  vis-à-vis  seulement  de  ceux  des  créanciers  à  qui  la  notifi- 
cation prescrite  n'aurait  pas  été  adressée.  —  Pont,  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Cass.  req.,  28  mai  1817,  S.  18.  1.  297  ;  Toulouse,  29  juin  1836,  S.  37.  2.  27.  —  Cpr.  Ir.  Seine,  16  mars 
1893,  D.  93.  2.  553  ;  Paris,  10  juil.  1895,  D.  96.  2.  248.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  les  formalités  de  la  purge 
n'auraient  été  accomplies  qu'en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales,  Cass.  civ.,  22  juil.  1868,  S  69 
1.  124,  D.  68.  1.  451 

—  niais  à  ceux-là  seulement  qui  ont  pris  inscription  avant  que  le  tiers  détenteur  ait  fait  transcrire  son 
litre.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  512  ;  5e  éd.,  III,  p.  852  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2404. . .  dont  l'ins- 
cription contient  une-élection  de  domicile  régulière.—  Pont,  II,  1303;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  512; 
.V  éd.,  III,  p.  852,  853;  Laurent,  XXXI,  459;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit...  et  qui  figurent  dans 
l'état  sur  transcription  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  512  ; 
5°  éd  ,  III,  p.  852  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.—  Cpr.  Troplong,  IV,  919,  920  ;  Douai,  8  mai  1891, 
D.  92.  2.  541.  —  Cpr.  sur  l'application  de  l'art.  2198  C.  civ.,  aux  créanciers  omis  dans  l'état  sur  trans- 
cription, Cass.  civ..  14  mai  1882,  S.  83.  1.  177,  D.  83.  1.  271  ;  25  avr.  1888,  S.  89.  1.  49,  D.  89.  1.  102; 
Angers,  30  mars  1897,  D.  98.  2.  13. 

—  quoique,  depuis  l'inscription,  ils  aient  changé  leur  domicile  réel.  —  Tr.  Marseille,  4  fév.  1903, 
Jur.  civ.  Marseille,  1903,  214. 

—  s'ils  ne  préfèrent  leur  adresser  la  notification  à  personne  ou  à  leur  domicile  général.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  513;  5°  éd.,  III,  p.  853;  Laurent,  XXXI,  461  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2404;  Cass.  req., 
26  nov.  1884,  S.. 86.  1.  63,  D.  85.  1.  115.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  25  avr.  1888,  S.  89.  1.  49,  D.  89.  1.  102. 

—  mais  non  les  circonstances  particulières  qui  ont  accompagné  l'acquisition.  —  Aubry  et  Rau,5«éd.,  III, 
p.  854:  Cass.  civ..  14  nov.  1894,  S.  96.  1.  137,  D.  96.  1.  513. 


—  énoncé  en  termes  quelconques,  pourvu  qu'ils  ne  laissent  aucune  incertitude  sur  son  montant.  — 
Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  III,  p.  854  ;  Cass.  civ.,  14  nov.  1894,  S.  96.  i.  137,  D.  96.  1.  513.  —  Cpr.  pour  le 
cas  où  il  aurait  subi  une  réduction  avant  les  notifications,  Paris,  14  fév.  1895,  D.  95.  2.  411. 

—  sous  la  déduction  des  frais  qui  auraient  été  mis  par  le  contrat  à  la  charge  du  vendeur  et  dont  l'a- 
cheteur  aurait  fait  l'avance.  —  Aubry  et  Rau,  ,5e  éd..  III,  p.  855  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2408  ; 
Cass.  civ.,  14  nov.  1894,  S.  96.  1.  137  et  note  Tissier,  D.  96.  1.  513  et  note  de  Loynes.  —  Contra  : 
Grenoble,  20  janv.  1894,  S.  95.  2.  201,  D.  94.  2.  473. 

—  à  peine  de  nullité  de  la  notification,  lorsqu'elle  énonce  un  prix  inférieur  au  prix  réel.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  516  ;  5"  éd.,  III,  p.  85S  :  Turin,  2  mars  1811,  S.  11.  2.  271.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2417.  —  Contra  :  Troplong,  IV,  924;  Pont,  II,  1331...  mais  non,  lorsqu'elle  énonce  un  prix  supérieur. 
—  Troplong,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  516  ;  5"  éd.,  III,  p.  858,  859;  Laurent,  XXXI,  453,  475; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cil.;  Cass.  civ..  3  avr.  1815,  S.  13.  1.  206...  et,  dans  ce  cas,  l'acheteur 
devra  aux  créanciers  hypothécaires,  non  le  prix  réel,  mais  le  prix  supérieur  par  lui  déclaré.  —  Aubry 
et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  21  mars  1820,  S.  20.  I.  327;  Paris,  13  déc.  1834, 
S.  35.  2.  331  ;  27  nov.  1841,  S.  42.  2.  50.  -  Cpr.  Paris,  8  déc.  1874,  S.  75.  2.  260,  D.  76.  2.  219;  Cass. 
civ..  9  avr.  1878,  S.  78.  1.  319,   D.  78.  1.  372.  —  Cpr.  sur  la  sanction  des  omissions  ou  des  inexac- 
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Art.  2183  et  2184.  —  C.  Civ.         l.iv.  ill.  Tit.  xvm    —  Purge  des  privilèges  et  des  hypohèques 


et  les  charges  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente. 


l'évaluation  de  la  chose,  si 
elle  a  ete  donnée; 


2"  Extrait  de  la  transcription 

de  l'acte  de  vente  ; 

3  Un  tableau  sur  trois  co- 
lonnes, dont  la  première  con- 
tiendra la  date  des  hypothèques 
et  celle  des  inscriptions  ;  la  se- 
conde, le  nom  des  créanciers  ; 
la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites. 


A  il.   ÏIS'é     -    L'acqué- 
reur ou  le  donataire  déclarera, 


par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter,  sur  le  champ, 


titudes  dans  les  énonciations  de  la  notification.  —  Troplong,  IV, 924  ;  Pont,  II.  1322;  Aubry  ri  Rau,  III, 
p.  515,  516;  :;  éd.,  Ill,  p.  858;  Dem  et  C.  de  Sant.,  IX,  172  r-is,  XVIII  ;  Laurent,  XXXI,  152  :  Baud.-Lac. 
el  de  Loynes,  loc.  cil.;  Paris,  G  mai  1844,  S    M    2  545    '  oss   req.,  Il  mars  1853,  s.  53.  I.  £61. 

—  c'est-à  dire,  toutes  les  sommes  ou  prestations  que  l'acheteur  s'esl  engagé  à  fournir  ou  à  payer  en  mis 
du  prix  proprement  dit  el  •  i ■  i •  sont  de  nature  à  profiter,  soil  directement,  soil  indirectement,  au 
vendeur.  -  Aubry  et  Rau,  III,  -p  514  ;  5<  éd.,  III,  p  B55  :  Laurent,  XXXI, 449;  Baud.  Lac.  cl  il'-  Loj  ne», 
NI.  2407  :  Riom,  p.i  mai  in71  el  Cass.  req.,  13  mai  1872,  s.  72.  i,  244,  hall../.  Suppl.,  V«  surenchère, 
i''1,-  .  notamment  :  1°  les  contributions  échues  aranl  l'entrée  en  jouissance  de  l'acheteur,  s'il  s'esl 
obligé  à  1rs  acquitter.  —  Troplong,  IV,  936  :  Aubry  el  Rau,  111.  p.  511  :  5'  éd.,  Ill,  p.  856;  Baud. -Lac. 
el  de  Loynes,  111,2407;  Bourges,  l"  aoûl  1829,  s.  30.  2.  2112.  —  Cpr.  cep.  Cass.  req  ,  Hjanv.1825,  S.  25, 
1  iiii  :  2°  les  frais  qui  ne  seraient  pas  do  plein  droil  à  la  charge  de  l'acheteur  et  qu'il  s'esl  obligé 
:'i  payer.  -  Aubry  et  Rau,  111,  p.  514  :  51  éd.,  Ill,  p.  855;  Pau,  2.1  juin  1833,  s.  33.2.  644;  Montpellier, 
.">  dcc.  is.Ti,  S.  '■'•'.  2  212  ..  en  particulier  1rs  frais  de  purge.  —  Aubry  el  liau,  III.  p.  .iii  ;  5  éd  .  Ill, 
p.  855,  856;  Baud. -Lac.  ol  de  Loynes,  /•«•.  cit.  .  mais  non  :  iu  1rs  frais  que  l'acheteur  doit  supporter 
de  plein  droit.  -  Aubry  el  Rau,  III.  p.  514;  5"  éd.,  III.  s:;7:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  172  bis,  IV  : 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cil  :  Cass.  req.,  2r>  lévr.  1822,  S.  22,  l.  305;  Tr,  Mancy,  27  nov.  1896, 
D.  07.  2.  412  ;  2»  1rs  intérêts  du  prix.  —  Pont,  II.  1319  :  Aubry  el  Rau,  Dem.  el  C.  de  Sant.,  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Rouen,  i  juil.  1828,  S.  29.  2.  2\~  .  17  nov.  1838,  S.  39.  2.  19.  -  Cpr.  Cass.  civ., 
14  nov.  in'.i'i,  S.  96.  I  137,  H  96.  I.  513;  3"  1rs  primes  d'assurance  à  échoir  après  l'entrée  en  jouis- 
sance.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p.  :il4,  515  :  5"  éd  .  III,  p  857  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.;  Angers, 
16  avr    1834,  s.  34.  2.  387;  Cass.  civ.,  il  nov.  1894,  S.  96,  l.  137,  D.  96.  I.  513. 

—  sans  que  l'acheteur  à  qui  uni  été  imposées  des  ehartres  ilonl  1rs  unes  font  el  donl  les  autres  ne  font 
pas  partie  du  prix.  *<>it  tenu  de  distinguer  les  premières  des  dernières,  pourvu  qu'en  pareil  cas  il  1rs 
énonce  toutes.  —  Aubry  el  Rau,  III,  p.  515;  5  éd  .  III,  p.  s:;t  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2409; 
Cass.  civ.,  2  nov.  1813.  S.  il.  I.  11. 

—  le  tout  évalué  en  argent  ou  en  capital,  en  se  plaçant  au  jour  de  la  notification.  Aubrj  el  Ban, 
5'  éd.,  III.  p.  s:;7  :   Douai.  14  mars  1882  el  Cass.  req.,  26  fév.  1883,  s.  86.  I.  66,  D.  83,  l.  '.:;:!  —  Cpr. 

cep.  Cass   req  .  6  juil.  1881,  s.  82.  I.  51,  D.  n2.  I.  149. . .  lorsqu'il  s  agil  de  prestations  en  natur 1  de 

rentes  viagères    —  Troplong,  IV,  925;    iubrj   el   Rau,  III,  p.  515  ;  5' éd.,  III,  p  857;  Dem.etC.de 
Saut..  IX,  172  bis,  VII  ;   Laurent,  XXXI,  148,  149;   Paris,  5  fév.  1814,  Dalloz,  Rep.,   V    Prix.,  p,  386 
t'unira  :  l'ont.  II.  1312;  Cass.  req.,  Il  mars  iv.i.  s   gn    p  89 ;  Cass.  civ.,  14  nov.   1894,  S.  96.  I    137, 
II.  96.  1.513. 

—  ou  aliénée  autrement  que  par  vente  (ex.  par  écb  inge  .  Troplong,  IV,  '.i2'.\  ;  Ponl,  II.  1307  :  Aubry  el 
Rau,  III,  p.  513  ;  5'  éd.,  III.  p.  854;  Paris,  2s  juin  In17.  S.  17.  2.  109  cpr.  pour  le  cas  où  le  prix 
consiste  en  uwi'  rente  viagère  ou  '1rs  prestations  en  nature,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2410.  —  Cpr. 
pour  le  cas  où  il  serait  représenté  par  des  actions  'l'apport.  Nancy,  19  aoûl  1882,  D   s  >.  -'    131. 

—  c'est-à-dire  de  la  mention  par  laquelle  le  conservateur  a  constaté  l'accomplissement  de  la  transcrip- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  513;  5'  éd.,  III,  p.  854,  855. 


Appendice.  —  Si  la  notification  adressée  à  l'un  '1rs  créanciers  rsi  nulle,  il  esl  le  seul  à  pouvoir  se 
prévaloir  de  cette  nullité,  qui  ne  peut  être  invoquée  ni  par  le  vendeur,  ni  par  1rs  autres  créanciers.  — 
Ponl,  II,  1323;  Aubry  el  Rau,  III.  p.  521  :  5«  éd.,  III.  p.  865  ;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  172 bis,  XIX  :  Laurent, 
XXXI.454;    Baud   Lac.  et  de  Loynes,   III.   2419;  Cass   ei>  ,  9  nov.  1858,    -   59.   I.  19;  Tr.  Seine,   16  mai 

1893    D  93   2  553;   Paris,  10  juill   1895,    D   96.  2   248...    ni  prom l'offlce  par  le  juge.—  Amiens, 

22  mai  1900,  Rec.  [miens,  1900,  17.;...  el  qui  neul  se  couvrir  par  une  renonciation  à  la  faire  valoir,  soit 
expresse,  soil  tacite,  —  Pont,  11,  1324;  Aubry  ri  Rau,  III.  p.  521;  ,">'  éd.,  Ill,  p.  866;  Laurent,  XXXI 
Baud.-Lac.  ri  de  Loynes,  III,  2420  :  Cass.  civ.,  i  mai  is'.rj.  -.  92.  1.  575,  le  94.  I.  84;  l'an,  il  jan\  1898 
2'  espèce),  le  99.  2.  22.'i...  sans  qu'il  faille  considérer  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  comme  une 
renonciation  tacite.  —  Pont,  Aubry  el  Rau,  Laurent,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  toc.  •■;/.:  Bordeaux,  6  juil. 
1814    S,  i ...  2  6. 

La  notification  nulle  peul  être  renouvelée,  si  les  délais  de  notification  ne  -~< »n t  pas  expirés.  —  Aubrj 
ri  Hau,  loc  Cil. 

ri  la  notification  esl  annulée,  le  créancier  qui  l'a  fait  annuler  peul  poursuivre  l'expropriation  'lu 
tiers  détenteur  dans  les  formes  ordinaires         lubrj  •  I  liau.  loc.  ni. 

—  a  peine  de  nullité  de  la  notification  lubrj  el  liau,  III,  p.  .">I7:  .'i-  éd.,  Ill,  p.  860;  Grenoble, 
27  mai  1868   -  69   2.  21,  D,  69.  1.  Wi  ;  Chombéry,  28  noi    1870,  -.  71    2  63,  D   ~.2   2.  7s 

—  en  termes  quelconques,  pourvu  qu'ils  soient  clairs,  —  Pont,  II,  1317;  Aubrj  ri  Rau",  III,  p.  '17: 
5' éd.,  III.  p.  860,861;  Laurent,  XXXI,  169;  Baud  Lac.  el  de  Loynes,  Ml.  2416  Besancon, 30 mal  1880, 
S  si  t  p,:),  p.  si  2.57  l  6  juil  1881,  S  si  i  51,  D.  82  i  149;  5  juil,  1886,  Dalloz,  Suppl., 
\     Surenchère,  155    l       Rlora    II  juin  1892    Rei     \  'r.  de  pr.  eie.,1892,  p    158 

—  encore  que  son  litre  lui  accorde  des  délais  pour  le  paicmenl  'lu  prix.  -  Aubrj  el  liau,  III.  p.  516, 
,17  5*  éd  III,  p.  860  ;  Laurent,  XXXI  167;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  III,  2415;  Bordi  1814, 
S.  15.  2   6        Cpr.Caen,  I7juin  isii.  S,  25   2.  3.'3  ;  24  Janv.  1827,  -   28   -'    r 

el  -ans  aucune  réserve.  -  Ponl,  II.  1318;    lubrj  el  liau.   m,  p   517    ■>   éd.,  Ill,  p.  860;  Toulouse, 

17  juil    is',;    -   '.:;.  2,  182.      Cpr.  Grenoble,  27  mal  1868,  -  69   2.  ,\    h  69   1.  lt'.i  ;  Chambéry , 88  nov. 
is7o   5   71    2.63   i'  72  2.  7s    .  ni  retenue.  —  Aubrj  el   Rau,  '       cil  ..  notom ni  1 r  cause  de 
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les   dettes  et  charges  hypothé- 
caires. 


jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix, 


sans  distinction 

des    dettes    exigibles    ou    non 
exigibles. 


Art.  2185.  —  Lorsque 
le  nouveau  propriétaire  a  fait 
cette  notification  dans  le  délai 

fixé, 


tout  créancier 


compensation,  soit  légale.  -  Aubry  et  Rau,  5-  éd.,  loc  cit.;  Dem.  et  C.  «le  Sant.,  V,  230  bis  V  •  Baud  ■ 

„ 1&'  Ml,  art  1298   n°  4...  soit  même  conventionnelle.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  516,  517-  3"  éd     III 
P.  860;  Grenoble,  20  janv.  1894,8.95.  2.201,  D.  94.  2.  473.  -  Cpr.  Tr.  Seine,  16  mai  1893,  i).  93  2.' ^ 

~n'd"  ïïlfrtù^lVT'  rétraf6r  unila*''a'«'nent  cette  déclaration  et  l'engagement  personnel  qui 
n   1  cou  e,  sousleprétex te  que  cet  engagement  a'a  pas  encore  été  accepté  parles  intéressés.  -  Aubry 

25  -  CprPpont:  I   1™    '  Pr  8?  ;-  °Tm-  f  "■  Je,8ant-  *X'  "2  biS'  XV"  ;  Baud'Lac-  et  ^L°ï™'  '" 
reeteme, i    n '     '  "I       ,   "  :  Troplon-  ' V-  *».  931  his-  ■  •  «*  sans  pouvoir  se  soustraire  indi- 

rectement aux  conséquences  de  cet  engagement.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  317   318-  3'  éd     III   D  861 

su^roTT1,'1''  "°rmTl'  dU  fi  d'Un  PréCédent  VendeUr  non  ™é  aux  droits'de  V*  «  aurait  été 

ae   e8t  H    T  ?"     '  '*  T^  danS  IaqUe"e  Ce  VCndeUr  avait  été  Pal'tie-  ~  A»bry  *  Rau,  Baud  • 

S  47.2  416         S'  ;  dV"  *  KV-  1857'  S-  58-   *■  394'  -   Conlrà  :  Poitie"s-  13  mai  1846. 

"litTof  iUr?a'cà  C"°fDCU1T^nende  Cf  Pri;x.int^ral-  «uelles  «ne  soient  les  stipulations  du  contrat  d'acqui- 
sition.  -  Cass.  o  fev.  1900,  Droit,  23  fév.  1900,  D.  1900,  1.  219.  Gaz.  l'ai    1900   1    648 

-  augmenté  des  charges  qui  en  font  partie.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  516  ;  5'  éd.',  III,  p.  859  8G0 

-  dont   a  déclaration  fixe  le  montant,  une  fois  pour  toutes,  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  nonobstant 

'  ?   ÙTZ   IT£?  "»*  a,"X:lUelIes  l'Mheteur  prétendrait  avoir  droit.  -  Aubry  et  Rau,  111,  p.  5,8  ; 

n  -•"  \\,a  n  '  ;  Baud-Lac-  et  de  Loynes,  III,  2428.  -  Cpr.  Paris,  8  déc.  1874,  S.  73  2  260 
D.  ,,,.  2.  2,9;  Cass.  C1V.   9       ,  1878>  s.78.  ,    319>  D   7g   t_  37,    _  Voy    cep    Grenob].    u  gig. 

s.  oa.  2.  273.      sans  préjudice,   cependant,  du   r •essement  possible  des  erreurs  de  calcul,   lequel 

ediys.emen    doit  se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  notification.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  518  ;  5' éd 

.    'v,  H  n  V    n"'     ,  yT'  l°C-  CU-  SanS  Préjudice  iulSsi  du  dro»  de  récIamer  l'indemnité 

vu  ions  partielles,  fussent-elles  postérieures  à  la  surenchère,  par  voie  de  réduction  du  prix  non 

encore  distribué  ou  par  voie  de  condictio  indebiti.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  318  ;  5-  éd.,  III    p  862  ■ 

Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  toc.  cil.-  Grenoble,  25  mai  1863   S   64    2   124 

"  ''';"!  "  d0V1'a  d'ail,leurs  les  intérôts  aux  créanciers  inscrits.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  519;  5-  éd.    III 

•  ',V  ^•••.nonobstant  toutes  dispenses   contenues  à  son  titre  d'acquisition.  -  Aubry  et  Rau    111 

p.  Sia,  520;  a"  éd.,  III,  p.  864,  8G5.  -  Cpr.  pourtant  te  mêmes,  lorsque  la  dispense  est  limitée  à  un 

n  ;','!,  iv'rr /,'''';  •;;,''.  vuest.oi\*au<1-~Lac-  «  de  u,^*,  m,  2433.  -  CPr.  aUssi,  cass.  «,., 

24  mars  1841,  S.  41.  1.  366;  Cass.  civ,  21  nov.  1841,  S.  41.  I.  333;  4  nov.  1863,  S.  64  1  121  et 
toutes  réserves  insérées  dans  la  notification.  -  Aubry  et  Rau,  III.  p.  321,  ;  5'  éd.,  III,  p.  863...  à  dater 
du  jour  même  de  la  notification,  s'il  n'y  ,  aucune  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  -  Aubry 

S  6 II     '•'  n  °r J,    ;;'-       '  ''■  863,  m  :  ''"' -LaC'  et  de  Loynes'  '"•  2m'  Cass-  civ-  25  fév.  .803, 

S   63.  1    88,  D.  63^  1.  147  ;  1"  mars  1870,  S.  70.  1.  193.  D.  70.  1.  162  ;  Bordeaux,  il  fév.  1893,  D.  93.  2 

361  -  Centra  :  Pont,  II,  1319,  1337  ;  Laurent,  XXXI,  464,  qui  ne  font  courir  les  intérêts  qu'à  la  date 
^  sn,enP  ^\  f*UM4e™  de  Von™  faity  ^r  l'acquéreur  ou  à  la  date  de  l'expiration  des  délais 
OL  surenchère  et  a  dater  du  jour  ,1e  cette  sommation  dans  le  cas  contraire  (art.  2176  C  civ  - 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  519  ;  5<  éd.,  III,  p.  863.  -  (  ontrà  :  Dalenbert,  Purge  des  priv  et  hyp  12o  6» 
mais  non  point  à  dater  du  jour  de  la  vente,  s'il  en  est  encore  dû  au  vendeur,  lorsqu'intervient"  là  noti- 
fication de  1  art.  2183  C.  civ.,  ou   la   sommation   de   payer  ou   'laisser.    -  Aubry  et  Rau    loc    cil 

-  tonhrà:  Troplong,  IV.  929,  930;  o,-le;l„s,  ,,  janv.  1853,  S.  53. 2.  393.  -  Cpr.  Cass.  req.,  15  fév  184?' 
...  */.  i.  511.  -  Cpr.  sur  la  distribution  de  ers  derniers  intérêts,  Aubry  et  Itau,  loc.  cil.  -  Cpr  aussi 
en  ce  qui  concerne  1  effet  de  la  signification  faite  conformément  à  l'art  2194  C  m  Cass  ri,  ' 
1"  mars  1870,  S.  70.  1.  193,  D.  70.  1.  262.  '  ' 

-  à   moins  que  les  créanciers  des  dettes  non  exigibles  n'y  consentent.  -  Aubry  et   Rau    5'  éd     III 
p.  8o9;  Cass.  req.,  2  mars  1883,  S.  85.  I.  253,  D.  86.  1.-119.  -  Cpr.  Bordeaux.  2  fév.  1892,  H.  92.  2.' 527! 

-qu'elles  soient  non  exigibles  par me  le  1er de  paiement  un,  est  pas  encore  échu,  ou  parce  qu'il 

sagit  de  rentes  soit  perpétuelles,  suit  viagères.  -  Troplong,  IV.  927,  959;  Aubry  et  Rau.  III,  p.516; 
S  23   2   383"         ;  BaUd"LaC'  ''l  'le  Lo'V'"ls'  "'.  mi  ■  Caen>24  janv.  1827,  S.  28.  2.  173  :  17  juin  IN2:;. 

~  TJ?  T1  f"  dr°U  Iis''"1"1'  '"s  ""'""  des  créanciers.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  518  ;  5'  éd     III 

p.  862;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2429;  Toulouse,  30  janv.  1834,  S.  34.  2  241  •  Bordeaux 
Sjanv    1833,  s.  33.  1.  248.  -  Cpr.  Cass.  civ.,  2.',  ao.it  1862,  S.  62.  1.  920...  et  de  leur  opposer,  I,  cas 

échéant,  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans.  -  Aubry  et  liau,  loc.  cit...  qui  n'est,  ni  prorogée  à 
ro  ^"^T  il""IT","l"'"  P"  1°  notification  qu'a  faite  l'acquéreur.-  Glasson,  Rev.  prat., 
873  p.  218  223;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  518.  519  :  3-  éd.,  III,  p.  8112  ;  Hem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  165  hi, 
\  :  Laurent,  XXXI,  400  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2304;  Cass.  civ,  6  mai  1840  S  40  1  809- 
iioin,  12  janv.  1882,  S.  Ni.  ■>.  s|,  h.  s:,,   ■>    VL  _  ,;,„,  Cass.  ,,,, ^  ,  M,lV    lm    s    3g    j_  m   J Côntrà  ! 

rroplong   IV,  883  bis;  Pont,  II.  1249;   Il ,.  2  janv.    1838,   S.  38.  2.  188      -  Cpr.  Mmes,  25   mai  1837 

s.  57.  2.  b09. 


-  mais  seulement  lorsqu'il  la  laite.  _  pont,  II,  1334;  Aubry  et.  Rau,  III,  p.  322;  5'  éd  III  p  867- 
Laurent,  XXXI,  p.  '.si,  W5  ;  Limoges,  24  avr.  1863,  S.  63.  2.  266;  Dijon,  1,1  mai  1870,  S  76  =>  1G3 
D.  77.  2.  170.  -  Cpr.  Cass.  civ.,  17  août  1869,  s.  09.  1.  396,  I).  09.  1.  464.  -  Conlrà  ■  Rennes' 
'■»  août  1849,  S.  51.  2.  731  ;  Limoges,  20  fév.  1858,  S.  58.  2.   >W.  ' 

-  fût-ce  la  femme  du  débiteur.  -  Aubry  et  liau,  y  éd.,  III,  p.  867;  Rouen,  7  mars  1892,  S.  93.  2.  78, 

-  pourvu  qu'il  soit  capable  de  s'obliger  ri  d'ester  en  justice.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  524-  5-  éd    lu 
P.  870;  Baud. -Lac.  et  de  Loynes,  III,  2448.  -  Cpr.  sur  la  naturcdela  surenchère  et  la  capacité  reuuisê 
pour  surenchérir,  Dem.  et  C.  de  Sant,  IX,  174  iis,  IX;  Laurent,  XXXI,  498. 
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Art.  2185.  -  C.  CW. 


Liv.  III.  Tu.  XW1I. 


Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 


dont  le  titre  est  inscrit, 


peut, 


requérir 


la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 


F.n  t-onst'quence.  la  surenchère  ne  peut  être  valablement  faite  : 

1«  par  I11  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  ou  d'un  interdit,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  (amille. 
Troplong,  IV,  963;  Aubry  el  Elan,  Ht,  p.  525;  5'  ■'•Mil. .  III.  p.  871,818;   Baud.-Lac.  cl  de  Loynes,  lll. 
2450;  Riom,  6  d        »      -         8.325,0  !   .      -  Cpr.  Laurent,  XXXI,  499.       Contra:  Pont,  II, 

1343;  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  iTi  bis,  XI  ;  Rouen,  G  janv.  1846  el  Bourges,  2  avr.   18  - 
:K>...  qui  peut,  du  reste,  n'être  donnée  qu'après  coup.      Vulu-y  ■•!  Rau,  lll  _  III 

Laurent,  XXXI,  S02  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2432  -  5.84.2     3 

u    ^i.  2.  63.  •■!  note  Glasson  ; 

2°  par  un  mineur  émancipé,  sans  I  assistance  de  son  curateur.  —  Aubry  ■■!  Hau,  lll.  p.  323  :  ."■'  éd., 
lll,  p.  871.  —  Cpr.  Toulouse,  26  mai  ISs:!,  précité  : 

3°  par  un  prodigue  ou  unfaible  d'espril  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  -.-m*  l'assistance  du  conseil 

—  Aulir.v  et  Rau,  toc.  cit.; 

4a  par  le  mari  de  la  créancière,  -il  n'en  a  pas  reçu  un  mandai  spécial,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  325  ;  ■"■  éd.,  lll.  p.  872:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  IX,  174  Ai.-.  XII: 
Laurent,  XXXI,  500;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2451  :  Cass.  req  .  16  déc  1840,  S.  il.  I.  II...  et  sous 
le  régime  dotal,  qu'il  s'agisse  de  créances  paraphernales,  ou  même  de  créances  dotales.  -  Dem.  el  C. 
de  Sant..   IX,  17»  bis,  XIII;  Baud.-Lac.  et  de   I.  cit.  —   Contrù   :   Aubry  el    Rau.  toi 

Laurent.  XXXI,  .'iOO  ; 

5'  par  une  femme  mariée,  sans  L'autorisation  de  son  mari  le  la  justice,  encore,  qu'elle  soit  séparée 

de  biens.  —  Demol.,  IV,  133;  Pont,  II,  1344;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  524;  5-  éd.,  III,  p.  870;  Dem.  ■■!  C. 
de  Sant.,  VI,  lui  bis,  \ll  à  XI  ;  Laurent,  XXXI,  301  ;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes.  lll.  -  civ., 

14  juin  1824,  S. 24. 1.  321  ;  Greno         10  1830.  S   5t.  2. 623...  si  elle  n'est,  aussi,  séparée  de  corps. 

—  Aubry  ••!  Rau,  5"  éd.,  lll.  p.  870;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  el  -'il  ne  *.i.rit  pas  de  ses 
créances  contre  son  mari.— Troplong,  IV,  W2  ;  Demol.,  l\.  2ïi2  :  Pont,  II,  1344  :  Aubry  el  Rau,  Baud.- 

i  de  Loynes,  toc.  cit.;  Bourges,  23  tév.  1840,  -    S3    I    163    Ohss    civ., 29  m  -    53,  I.  442. 

—  Contrù:  Laurent,  XXXI,  301  ;  Grenoble,  30  août  1830,  S.  'il-  2.  623  Cpr.  pour  les  droits  qui 
appartiennent  à  l'acquéreur,  lorsqu'une  femme  mariée  a  fait  iim-  surenchère  dans  les  conditions  ci- 
dessus,  en  divers  sens,  Troplong,  IV.  %."■:  Pont,  toc.  cit.;  Vubry  ■■!  Rau,  lll,  p.  .'iii.  .'ii'i  :  :;  éd.,  lll, 
p.  871  ;  Laurent,  XXXI,  302  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2432     i   iss    civ..  11  juin  181 

Grei H  1850,  S.  51.  2.  623.  —  Voy.  art.  215,  !449,  C.  civ.; 

6"  par  h  h  syndic  de  faillite  non  autorisé  du  juge-commissaire  el  de  la  masse  des  créanciers,  avant 
l'union  tout  au  moins.  —  Aubry  el    Rau,  5'  éd.,  lll,  p.  >7I  :   Baud.  Lac.  el  de  Loynes,   lll,  U 

—  Cpr.  Chambéry,  31  déc.  1874,  S.  7."..  2.  50,  Dalloz,  Supp.,  V  Faillite.  816. 

—  ''ii  temps  utile  et [ormément  à  la  l"i.  —  Aubry  et  Rau,  lll.  éd.,  lll,  p.  si;t  :  Baud.-Lac. 

et  de  Loynes,  lll,  2440. 

—  condition  nécessaire  pour  les  privilèges  de  l'art.  2101  C.  civ.  eux-mêmes.  —  Aulir.v  ••!  Rau,  lll,  p  522  : 
:.'  éd.,  lll.  p.  867  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2440. 

—  ou  dispensé  d'inscription  hypothèques  légales  de  la  femme,  du  mineur  el  de  l'interdit).—  Ânbry  ■•! 
Hau,  lll,  p.  :\->ï:  .".<  éd.,  lll,  p.  867  :  Dem.  et  C.  do  Sant.,  IX.  174  bi.*,  lll,  IV;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2440. 

—  ou  transcrit,  ~'i I  s'agil  d'un  précédent  vendeur  non  payé,  encore  que  le  conservateur  ail  négligé  de 
prendre  d'office  l'inscription  prescrite  par  l'art.  2ins  C.  •  - ï \ .  -  Aubrj  •■;  Rau,  lll,  p.  '>'2ï  ■.  '.'<■  éd.,  lll, 
p.  867  :  Baud    Lac.  el  de  Loynes,  III,  244  I 

—  i-t  dont  l'inscription  se  trouve  portée  à  l'état  sur  transcription.  —  Aubry  *-l  Hau,  lll,  p.  ;>22  :  5'  éd.,  lll, 
i.   867,  868;  Baud.    Lac.  cl  de  Loynes,  lll.  2H2. 

—  -  ii  ces^ionnsire.  -    Vubrj  el  Rau,  lll,  p.  '22:  5'  éd.,  lll.  I         I  de  Loynes,    lll, 
.m     .  "ii  l<-  créancier  subrogé  à  ses  droits.  —  Aubry  .-t  Rau,  lll,  p,  522     -  éd.,  lll.  p 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  2H1  :  Cass.  civ.,  30  mai  1820,  s.  2».  I.  ils:!...  ou  son  créancier  chirogra- 
phaire  agissant  en  son  nom,  imi  vertu  de   l'art.   1166  C.  civ.  —  Aubry  et  Hau,  lll,  p.  'i'il  :  '■>'  éd.,  lll, 

•     Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  toc.  cit.     -  Cpr.  Cass.  req  .   13  janv.  1873,  0   7;î.  t.  151...  mais  non 
simple  gérant  d'affaires   —  Aubry  el  Rau,  .'>   éd.,  Dijon,  27  1871    -   Tl    S   271.  D.  78 

■1.  137....  ni  la  caution  du  débiteur,  tant  qu'elle  n'a  poinl  payé  la  dette.  —  Aubry  et  Hau,  Baud-Lao. 

el  de  Loynes,  toc.  cil...  ni  l'usufruitier  de  la  créance  hypothécaire,  -i  l'inscription  n'a  pas  été  prise  à 

>..n  profit.       Aubry  •■!  Hau,  Baud.-Lac.,  toc.  cit. 

—  bien  que  sa  créance  ne  soil  pas  encore  exigible,  ou  se  trouve  soumise  à  l'éventualité  d'une  condition 
non  encore  accomplie        Aubrj  el  Rau,  III,  p.  .">:£!  ;  5'  éd.,  lll,  p  869 

—  à  moins  qu'il  n'j  ail  renoncé  tacitement  ou  int,  Pont,  II,  1343  lubry  '-I  Rau,  lll, 
p.  583;  ■">'  éd.,  lll,  p   B69;  Baud.  Lac  el  de  Loynes,  lll.  2446.  -  Cpr.  Paris,  In  I*    1881     5.28.2.21 

■•■■p,  ;i  ;i\  i    183     5    19.1    276. ..  ou  qu'il  ne  soit  tenu  de  garantir  le  colicitant  contre  les feuites 
de  l'éviction  à  laquelle  aboutirait  la  surenchère.  —  Pont,  II,  1346;  Aubrj  et  Hau.  le  Lurent, 

XXXI.  '. *•  I  :   Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  -  -    civ.,  s  juin   IS        -  i  ;  Cass    req., 

:m  janv  i^'ii .  S  61  i  337.  —  Mais  i  pr.  pour  le  créancier  personnekd'un  (solicitant  sur  la  nurt  indii  i->- 
de  qui    il  a  hypothèque,    lorsqu'il   -'a^-ii  d'immeubl  inger,  Dijon,  7  mars   1853 

D   53   2.  \2-, 

—  quoiqu'il  .-"il  allégué  que  le  prix  offert  '--t  suffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges  hypotbéi 

Aubry  el  Rau,  lll.  p  523,  324  ;  5*  éd.,  III,  p.  869  ;  Paris,  3  fév.  1832.  Dali  v    Surenobèi 

Cpr.  Douai,  5  fév.  is7i.  S.  75.  2    iir.7.  Dalloz,  Supp.,  V    Surenchéri  i     iront,  XXX, 

el  lors  même  que  le  I  i < ■  r-  détenteur  offrirait  de  cautionner  le  paiement  de  ce  qui  esl  dû  au 
requérant.        Vubrj  et  Rau,  toc.  cit.;  Grenoble,  Il  juin  1823,  S.        2    22 
_  sans  que  le  vendeur  —  ■! I  déchu  do  droit  de  lui  opposer  la  nullité  ou  l'oxtinction  de  son  t î t r> - .  ■■(  l'ao- 

ir,  celle,  -"il  de  -"ii  titre,  -"il  de  *"ti  Inscription.  —  Aubrj  ■■!  Hau.  lll,  p,  ...  III, 

870;  Caen,  29  tét     I-,  299. 

—  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  notification.  Vubrj  el  Hau.  .'>  éd  .  lll  p  ^"2  :  Baud  -Lac  •■!  de  Loynes, 
lll.  8440.  —  Cpr.  sur  le  délai  dont  il  jouit,  en  pareil  cas,  poui  surenchère,   Aubr]  el  Rau, 

i  lurent,  \\\i   608;  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  ni    21 


Liv.  III,  Tit.  xviu.  —  Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 


C.  Civ.  —  Art.  2185. 


995 


chères  et  adjudications  publi- 
ques :  à  la  charge, 

1°  Que  cette  réquisition 


sera  signifiée 


au  nouveau  proprietiire 


dans  quarante  jours. 


au  plus  tard, 
de  la  notification  faite 

à  la  requête  de  ce  dernier, 

en  y  ajoutant  deux  jours 

par  cinq  rayriamètres 


de 


distance  entre   le   domicile 
élu  et  le  domicile  réel 
de  chaque  créancier  requérant; 
S"  Qu'elle  contiendra  soumis- 
sion du  requérant,  de  porter  ou 
faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui   qui   aura    été 
stipulé  dans  le  contrat, 


—  qui,  une  fois  faite  valablement,  devient  commune-à  tous  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 
-  Aubrj  el  Rau,   III,  p.  530,  531  :  :i    éd.,  III.  p.  881.  —  (Cpr.  sur  la  portée  générale  des  jugements 

rendus  en  pareille  matière,  Cass.  civ.,  2  août  1870,  S.  71.  1.  17,  I).  70.  1.  344)...  el  dont  les  effets  ne 
peuvent  être,  contre  leur  gré,  arrêtés  par  le  tiers  acquéreur  en  désintéressant  le  surenchérisseur.  — 
Pont,  II,  1384  :  Aubry  et  Rau,  III.  p.  531  ;  a'  éd.,  III.  p.  881  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2479;  Gre- 
noble, Il  juin  1825,  S.  20.  2.  220  ;  Paris,  18  juin  1826,  S.  28.  2.  21.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  janv.  1860, 
S.  60.  I.  22.".,  D.  60.  I.  172.  —  Contra,  s'il  offrait  de  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Aubrj 

et  Rau,  .">■  éd.,  Inc.  cil...  lequel  peut,  nonobstant  le  paie nt  de  sa  créance,  poursuivre  la  mise  de 

l'immeuble  aux  enchères 'publiques.  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  Inc.  cit.;  Cass.  civ., 
31  mai  1831,  S.  31.  1.  412;  Limoges,  Il  juil.  IK33.  S.  33.  2.634.  —  Cpr.  Cass.  req.,  18  janv.  1860,  précité. 

—  qui  ne  dépouille  pas  par  elle-même  de  sa  propriété  le  tiers  détenteur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  532  ; 
:,  éd.,  III,  p.  883;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2493.  —  Cpr.  cep.  Cass.  civ.,  7  déc.  1868,  D.  69.  1.31  ; 
Aix,  22  juin  1892,  D.  92.  2.  577. 

En  conséquence,  ce  dernier  peul  arrêter  les  poursuites  et  empêcher  la  revente  en  payant  ou  en  con- 
signant le  montant  de  toutes  lès  créances  inscrites,  avec  les  frais  de  la  surenchère.  —  Chauveau  sur 
Carré,  q.  2837;  Troplong,  IV,  956;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI,  539;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  3  fév.  1808,  S.  8.  I.  129.  —  Cpr.  Orléans,  26  janv.  1843,  Dalloz,  Hép.. 
\  Surench.,  20i...  et  les  risques  île  perle  nu  de  détérioration  demeurent  à  sa  charge,  tant  que  la 
revente  n  a  pas  eu  lieu.  —  Aubry  el  Rau,  III, p  532,  533  ;  5'  éd., III,  p. 883, 884  ;  Cass.  civ.,  12  fév.  1828, 
S.  28.  I  147;  Bordeaux,  21  juil.  1830,  S.  30.  2.  376.  —  Cpr.  Troplong,  IV,  949;  Pont,  II,  1386; 
Laurent,  XXXI,  534;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2193...  le  surenchérisseur  ayant,  en  pareil  cas,  le 
droit  de  rétracter  ou  de  restreindre  ses  offres.  —  Aubry  et  Rau,'  loc.  cit.—  Cpr.  Troplong,  Pont,  loc.  cit. 
Voy.  cep.  Laurent,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2177.  2493. 

si  le  tiers  détenteur  se  rend  adjudicataire  sur  la  surenchère,  la  caution  qui  avait  garanti  le  paiement 
du  prix  de  la  vente  originaire  en  demeure  tenue,  mais  seulement  dans  la  limite  de  son  engagement. 
-  Aubrj  et  Rau,  3"  éd.,  III,   p.  884  ;   Besançon,  14  déc.   1877,  S.  78.  2.   111,  D.  78,  2.  55  ;  Cass.  civ., 
9fév.  1881.  S.  81.  I.  104,  II.  SI.  1.208.  -  Cpr.  Martinique,  9  déc.  1878,  S.  79.  2.  204,  S.  80. 2.  34. 

un  huissier  commis  conformément  à  l'art.  832  C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  529  ;  5'  éd.,  III, 


par 


2461;  Petit,   Des  surench.. 


p.  879...  à  peine  de  nullité   (art.  838  C.  Pr.).   —  Chauveau  sur  Carré,  q. 
p.  410  :  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Poitiers,  9  janv.  1884,  S.  84.  2.  205. 

-  et,  s  il  j  en  a  plusieurs  qui  aient  acquis  conjointement  ou  solidairement,  à  chacun  d'eux.  —  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  529;  5«  éd.,  III.  p.  S78  ;  Laurent,  XXXI,  524;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2468;  Cass. 
eh.  réun.,  4  août  1813;  S.  13.  I.  443..  par  coptes  séparées.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit.    .  encore  qu'Usaient  fait  notifier  leur  contrat  par  un  seul  et  même  acte,  et  constitué  un  seul 

et  mêmea*. i.       Pont,  II,  1369;  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Rennes,  6  août  1849, 

s.  52.  2.  285.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  28  août  1882,  D.  83.  1.  240. 

domicile  de  si  a  avoué  constitué  dans  la  notification  à  fin  de  purge.  —  (Cpr.  art.  832,  C.  Pr.).  - 

lubri     i  Rau,  III    p.  529:   5"  éd.    ni.  p.  879;    Baud.-Lac.  el  de  Loj 111,2469...   mais  non  à   sou 

,.  h        aérai         Uibry  et  Rau,  Baud.-Lac    et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Paris,  6  mai  1844,  Dalloz,  Rej 

\     Surenchère,  101  ;  Tr.  Caen,  30  déc.  1844,  S.  45.  2.  334. 

_  ou  à  son  représentant  légal,  s'il  es!  incapable.  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  III,  p.  870  ;  Baud.-Lac.  et  do 
Loynes,  III,  2469. 

_  desquels  il  faut  déduire  le  dies  a  quo.  —  Chauveau  sur  Carré,  q.  2313,  2459;  Petit,  des  Surench., 
|,  369;  Vnbry  el  Rau,  III,  p.  526;  S"  éd..  III,  p.  S73  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  245.".;  Paris, 
18  juil.  1819,  s.  21.  2.  69.  .  mais  non  le  dies  ad  quem  -  Aubry  cl  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loi  cit.;  Tr.  Narbonne,28  janv.  1890,  Loi,  5  mars  1890.  ..  à  moins  que  ce  ne  soit  un  jour  férié,  auquel 
cas  le  délai  sérail  prorogé  au  lendemain  (art.  1033,  C.  proc).  —  Aubry  et  Rau,  III  p.  526; 
p.  873;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  A»-,  cit.;  Rouen,  19  mars  1870,  S.  70.  2.  290,  D.  71.  2.  190. 


éd.,  III, 


Chauveau  sur  Carré,  q.  2497  bis;  Aubry  el 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2455.  —  Cpr. 


-  Pas  même  que  le  requérant  serait  mineur  ou  interdit. 
Pau,  III,  p.  526;  '■'>'  éd.,  III,  p.  874;  Laurent,  XXXI,  506; 
Grenoble,  27  déc.  1821,  S.  22.  2.  364. 

-  au  requérant  lui  même  quelle  que  soil  la  date  de  la  notification  adressée  aux  autres  créanciers.  — 
pool.  Il,  1354  :  Aubrj  el  Rau,  III,  p.  525,526;  5  éd.  III,  p.  872,  873;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX. 
174  bis,  V  ;  Laurent,  XXXI,  504  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2455;  Cass.  req.,  10  mai  1853,  S.  53.1. 
7ii2.  --  Cpr.  si  le  créancier  n  rem  deux  notifications  successives,  Cass.  req.,  26  nov.  ISsï,  D.  85.   I.  Ilu. 

-  ou  de  la  nouvelle  notification  qu'il  aurait  faite  pour  redresser  une  erreur  matérielle  de  calcul  com- 
mise dans  la  fixation  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  ">ls  ;  5'  éd.,  III,  p.  862. 

_  un  jour  seulement,  depuis  la  loi  du  3  mai  1862    art.  1033,  C.  Pr.).  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  526  ; 

:i   éd.,  III.  p.  873. 
-ou   traction  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  (art.  1033  C.  Pr.       -  Aubry  et  Rau,   III,  p.  .-2t.; 

:;   éd.,  m,  p.  873< 


silm  '.'H  li  in 


Pont,  II,  1336  ;  Baud   Lac.  etde  Loynes, 


lit, 


l.i.i; 


Cass.  i  iv.,26nov.  1828,  S.  29.  1.18. 


-  el  des  charges  qui  en  tonl  partie.  Troplong,  IV,  933  ;  Pont,  II,  1304,  1363;  Aubrj  el  Rau,  III. 
p  326;  5'  éd  III,  p.  874  ;  Hem.  el  C.  de  Sant.,  IV,  17',  bis,  VIII;  Laurent,  XXXI,  511  el  512  :  Baud. 
I.,,,.  ,i  de  Loynes,  111,  2436;  Bordeaux,  23  nov.  1888,  I).  90.  2.  149.  -  Cpr.  sur  ce  qu'il  faul  entendre 
,,.-,,-  charges  faisan!  partie  du  prix.  art.  2183  ci  dessus.  Cpr.  aussi  Rennes,  19  fév.  1804,  S.  64.  2.  160; 
Uiom,  19  mai  1871  el  Cas-,  req.,  13  mai  1872,  S.  72.  I.  2'.',,  Dalloz,  Supp.,  V°  Sur..  139.  2»  ;  Tr.  Nancy, 
■il  nov.  1896,  h.  97.  -'.  432.  —  Cpr.  sur  le  cas  où  (oui  ou  partie  du  prix  consisterai)  on  une  rente  via 
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ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire ; 
3    Que  la  même  signification 
sera  faite  dans  le  même  délai 
au  précédent   propriétaire,  dé- 
biteur principal  ; 


4 •■  Que  l'original  et  les  copies 
de  ces  exploits  seront  signes 
par  le  créancier  requérant,  ou 
par  son  fondé  de  procuration 
expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est 
tenu  de  donner  copie  de  sa 
procuration  ; 

5°  Qu'il  offrira 


req.,  6  Joli.  1881,  S.  82.  I.  51,  D.  82    l.  li'.i  —  Cpr.  en  ce  qui  concerne  1rs  frais  de  sureil 

chère,  Cass.  req.,  :;  Juil.  1886,  Dalloz,  Supp.,  V«,Sur.,  159,  1°.  —  Cpr.  sur  le  paiement  d  unec m 

due  à  un  intermédiaire,  Tr.  Villeneuve-sur-Lot,  80  nov.  I>S4,  D.  85.  3.  127. 


—  . >ii  lier-  détenteur  lui-même,  saul  à  notifier  aussi  la  surenchère,  en  pareil  eas.  au  débiteur  prin- 
cipal. —  Aubry  el  Rau,  m,  p.  589;  3-  éd.,  m,  p.  ^  ;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  174  bis,  XVII  :  baud.- 
Lac.  el  de  Loynes,  m.  2110. 

—  et,  -il  j  .■!!  a  plusieurs  qui  aient  aliéné  conjointement  on  solidairement  à  chacun  d'eux.  —  Aubry 
el  Rau,  lli.  p.  529  :  ■'•  éd  .  III.  p.  878  :  Laurent,  XXXI,  524  :  Baud. -Lac.  al  de  Loynes,  lll,  2468  ;  Cass.  ch. 
réun.,  taoûl  1813,  S.  13.  I.  il:;...  par  copies  séparées.  —  Aubrv  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loe.  cit. 

—  i  -a  personne  nu  à  son  domicile  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  529;  •">•  éd.,  III,  p.  879. 

—  ou  à  son  représentant  Légal,  -il  est  incapable.  Aubry  et  Rau,  3  éd.,  lll,  p.  s79  ;  Baud.-Lac.  el  île 
Loynes,  lll.  . 


de  donner  caution 


—  avec  indication  nominative  de  la  personne  ou  îles  personnes'.  —  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  327  :  .".  éd  . 
III,  p.  875  ;  Baud.  Lacet  de  Loynes,  111,2459;  Cass.  req.,  i  avr.  1826,  S.  26.  1  leaux, 
20  août  1831,  D.  33.  2.80...  présentées  comme  cautions  (art.  832  C  Pr  -  Aubry  et  Rau,  lll. 
p.  .".27;  :;    éd.,  III.   p.  874,  875. 

—  ii  moins  qu'il  ne  s., il  l'Etal    Lui  'lu  21  févr.  In27  Vubry  et  Rau,  lll,  p.  329  :  3*  éd..  III,  p.  878 

—  avec  copie  il'  l'acte  d'-  soumission  de  la  caution  fournie.  —  Aubry  el  Rau,,  III,  p.  330;  3'  éd..  lll, 
p.  879.  (Sur  i'1  mandat  à  l'effet  de  consentir  l'acte  de  soumission,  Cpr.  Aubry  et  liau,  3'  éd.,  Iqc.  cit.; 
Angers,  21  juin  1891  et  Cass.  req..  3  juin  1893.  S.  93.  I.  281,  11.  91  I.  122).  .  ainsi  que  des  titres  des- 
tinés à  justifier  de  sa  solvabilité.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  330  ;  5"  éd.,  III.  p.  879.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  330:  5'  éd.,  III,  p.  879,  88(1,  pour  le  cas  où  la  caution  aurait  été  remplacée  par  un  nanti-se 
ment...  et  assignation  à   trois  jours.  — Aubry  et  Rau,  III,  p.  329  :    5'  éd.,  lll.  p.  879  Cpr.  Oep.  CSSS. 

req.,  30  mai  1820,   -   80.   I    882;   16  nov.  1853,  S.  54.  I.  768...  devant  le  tribunal  où  la  surenchère 
doit  être  portée,  c'esl  à  dire  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  liens.  —   Aubry  et  tîau,  lll.  | 

i  éd.,  lll.  p,  879  I  iss  i  q.,  6  juill.  1881,  S.  82.  1.51, D.82.  1.  149;  Poitiers,  21  mai  l-s;  -  s-,  _> 
200.—  Cpr.  Grenoble,  10  juin.  Is7i,  S.  73.  2.  11.—  Contra  :  Ai\.  tOfév.  1876,  S  76  2.  196...  aux  lins 
d'en  voir  prononcer  la  réception.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.  —  8ur  tous  ces  points,  voy.  l'art.  .832  C.  Pr. 

—  capable  de  s'obliger.  —  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  327  :  5"  éd.,  lll.  p.  *73.  —  Cpr.  pour  la  possibilité  qu'a 
une  Société  en  in. m  collectif  de  présenter  comme  caution  un  de  ses  membres,  Aubry  et  liau.  3    éd., 

;  Toulouse,  30  mai  1873,  S.  73.  2.  301.  II.  7V.  2.   Is7  .  .     ayant  son  d ieile  général,  •■!  non  point 

seulement  un  domicile  élu.  —  l'ont.  II.  137»  ;  Aubry  et   Rau,  lll   p    527     3    éd.,  III,  p.  s73  ;  liai; 

.•i  de  Loynes,  lll,  2460;  Cass.  civ..  22  fév.  1853,  S.  53.  I.  275;  Orléans,  5  août  1853,  s.  53.  2.  303... 

dan-  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  est  fournie.  —  Aubry  el   liau,  Baud.-Lac.  el  de   L 

,  -i  la  caution  fournil  un  nantissement  en  espèces.—  Aubry  et  Rau,  3   éd., /oc.  ci/.; 

req.,  19  mai  1890,  S.  90.  I.  329.  D.  91.  1.  370.  —  Cpr.  Angers,  Il  mai  1819,  S.  2:1.  1.2...  .-t  pré- 
sentant une  solvabilité  suffisante,  qui  doit  s'apprécier  au  moment  de  la  surenchère,  ou  au  plus  tard  H 
l'expiration  des  quarante  jours  accordés  pour  surenchérir.  —  Troplong,  IV,  942  945;  Chameau  sur 
Carré,  q.  2486;  Pont,  11,  1370:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  111,2462;  Cass.  civ.,  17  août  1869,  S.  69.  I. 
396,  H.  69.  1.  464  :  Besancon,  16  mars  1877,  -.  77.  2.  291,  D  77.  2.  192:  Paris,  23  juin  1^77.  D.  7s.  2. 
216.  —  Contra  :  Vubry  et  liau,  lll.  p.  527,  .".28  :  5*  éd.,  lll.  p  876,  d'après  lesquels  on  aurait  jusqu'au 
jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution,  à  la  condition  de  ne  pas  retarder  ce  jugement, 
pour  remplacer  la  caution  insuffisante  ou  fournir  une  caution  complémentaire.  —  Cpr.  dans  le  même 
sens,  Cass.  req.,  6  1101     1843,  S.  13.  1.867;  Rouen,  2  1  c    1844,  S.  45   2  335;  Douai,  20  mars  1851 

S.  51.  2.481...  sur  le  vu  de  pièces  produites  à  ce  même  ment  ou  avant  l'expiration  du  même  délai. 

i  hauveau  sut  Carré,  q.   2484  :   Baud.  Lac.  et  .le  Loynes,  lll.  2462.  —  (  lubr]  et  Hnu,  lll, 

p.  528  :  3  éd.,  lll,  p.  876,  *77.  qni  donnent  pour  la  production  de-  pièces  jusqu'au  jugement  qui  doit 

■r  sur  la  réception  de  la  caution,  sauf  à  ne  pas  retarder  ce  juge nt.  —  Cpr.  dans  le  même  sens, 

Bordeaux,  7  avr.  1834,  -  34  2  358 ,  Paris,  6  avr  1835  -  35.2.  123  Limoges,  18  mars  1854, 
2.  521...  et  d'après  la  valeur  libre  de  ses  immeubles  art.  8018  2019  et  8040  C  civ.).  —  Aubry  el  Rau, 
III,  p.  :;27  :  3  éd.,  IN.  p.  875.  —  Cpr,  Cass.  req.,  il  mars  1838  -  -  I  116  Bourges,  6  a  t  1845, 
-  17.  2  159...  ou  le  dépôt,  soit  dune  somme  d'argent,  soil  d'une  Inscription  de  rente-  sur  l'Etal 
art.  8321  .  Pr.  .  —  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  327  ;  5«  éd.,  III.  p  875,  876:  Baud  Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2460;  Cass.  req..  15  mal  1877,  S.  77.  I.  262,  D.  77.  1.397;  19  mai  1890,  S.  90.  I.  329,  I».  91.  I.  370. 

—  sauf  à  pouvoir  fournir,  à  la  place,  un  nantissement  en  espèces  n  rentes  -ur  l'Etal    arl 

C.  cii.  el  B32  C.  Pr  .       Pont,  Il    1378     Aubrj  el  Rau,  III,  p.  528;  5   éd  .  III,  p  877  :  Dem.  ol  C.  de 

Sant.,  IX.  171  bis,  X.  I  11    ...     Bordeaux,  22  juin   1863    -    ••    -    143; 

req.,  1  Janv.  1865,  S.  65.  I.  179.  —  Cpr.  pour  le  cas  ..n  ||  s'agirait  de  rentes  dotales,  Cas»,  req., 

0  déc.  1887   -   88   1    165    i'   88.1.145        <  ■        .  pour  le-  autres  valeurs.       Aul.n  el  Rau,  3-  é.iii  . 

Paris,  S  juin  1877    -    79   8   208    D   78   -   216       Cpr.  Bordeaux,  23  nov.  1888,  D.  90.  S.  149 
-oit    nominatives,  soit  au  porteur.  —  Aubrv   cl  Rau,  I  Cpr.  -ur  l,s  pièce-  à  fournir  quand 

rit  de  rentes  nominatives,  P  1886  S   «    1. 165,  D  s-   1    145  et  la  note).   ,  qui  devraient 

être  réellement  consignées.  —  \ui.ry  ol  Rau,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  foi    cit  :  Rouen,  23  mari 

>.  111  2.  199;  Cass.  req.,  15  nov.  Is2l  -  2;  l    ISE  il les  Dépôts  ol  Consignations.—  Vubry 

et  Rau,  III,  p.  528  II,  p   ^77     Nîmes   7  août  I  816    Poitiers,  9  Janv.  1884    -    H 
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jusqu'à  concurrence  du  prix  et 
des  charges. 


Le  tout  à  peine  de  nullité 


Art.  218«.-A  défaut, 
par  les  créanciers,  d'avoir  re- 
quis la  mise  aux  enchères  dans 
le    délai    et    les    formes    pres- 
crites, 

la    valeur    de    l'immeuble    de- 
meure 

définitivement    fixée     au    prix 
stipulé  dans  le  contrat, 


ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire, 


lequel     est,     en     conséquence, 
libéré  de  tout  privilège  et  hypo- 
thèque, en  payant  ledit  prix 


aux    créanciers    qui   seront  en 

ordre    de    recevoir,    ou    en    le 

consignant. 


Art.  2*87.  —  En  cas  de 

revente  sur  enchères,  elle  aura 
lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées. 

à  la  diligence  soit  du  créancier 
qui  l'aura  requise, 

soit  du  nouveau  propriétaire. 
Le  poursuivant  énoncera  dans 
les  affiches 
lo  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus 
à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter. 


2.  203.  —  Cpr.  sur  la  possibilité  de  remplacer  ou  de  parfaire,  par  un  nantissement  semblable,  tant  que 
1rs  choses  sont  en  état,  la  caution  déjà  fournie,  Aubry  el  llau,  loc.  cit.;  Bourges,  2  avr.  1852,  S.  53. 
2.  383  ;  Rouen,  3  mars  1832,  S.  53.  2.  423. 

—  sans  pouvoir  se  dispenser  de  fournir  caution   el  sans  pouvoir  davantage  remplacer  ou  parfaire  la 

caution  déjà  fournie  par  l'offre  d'une  hypothèque,  mê sur  des  biens  libres.  —  Aubry  et  Rau,  III, 

p.  52.8:  .".'  éd.,  III,  p.  877;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2464;  Cass.  civ.,  7  août  18X2    motifs]    S    82    I 
437,  D.  83.  1.  220. 

—  pour  le  cas  seulement  oii  la  surenchère  du  dixième  ne  serait  pas  couverte. —  Aubry  et  Rau,5°éd.,  III, 
p.  878.  —  Par  suilr,  la  caution  fournie  est  libérée  dès  que  cette  surenchère  est  couverte,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'adjudicataire  définitif.  —  Aubry  et  llau,  loc.  cit.;  Baud.-Lao.  et  de  Loynes,  III.  2106  ;  Cass 
civ.,  2  août  1870,  S.  71.  1.  17,  D.  70.  i.  ;;ii 

—  mais  non  des  impenses  ou  améliorations  qui  pourraient  être  dues  à  l'acquéreur  surenchéri.  —  Aubry 
et  llau,  5"  éd.,  III,  p.  874  ;  Cass.  req.,  31  mai  1801,  S.  70.  I.  30b,  0.  71.  1.  222.  —  Cpr.  sur  le  paiement 
de  ces  impenses,  Limoges,  24  avr.  1869,  S.  70.  2.  1;  Toulouse,  :io  mai  1873,  S.  73.  2.  301,  D.  74.  2.  187. 

—  ainsi  que  du  dixième  en  sus.  —  Chauveau  sur  Carré,  q.  2480;  Troplong,  IV,  947;  Pont,  II,  1372; 
Aubry  el  Rau.JII,  p.  527;  5«  éd.,  III,  p.  874;  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  174  bis,  VI  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2459;  Cass.  civ.,  18  mai  1820,  S.  20.  1.  358. 

—  invocable  par  tout  intéressé.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  330;  5°  éd.,  III,  p.  880...  de  telle  sorte  que  le 
tiers  détenteur  peut  se  prévaloir  de  l'irrégularité  commise  dans  la  signification  adressée  au  débiteur 
principal,  et  réciproquement.  —  Aubry  et  Rau,  /.«-.  cit.;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2473;  Cass.  civ., 
13  mars  1865,  S.  65.  I.  233.  —  Contra  :  Paris,  20  mais  1833,  S.  33.  2.  260.  —  Cpr.  Cass.  req.,  9  août  1820, 
S.  21.  1.  379. 

—  cpii  doit  être  invoquée  avant  le  jugement  relatif  à  la  réception  de  la  caution  (art.  833  C.  Pr.).  — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  530;  5°  éd.,  III,  p.  880. 

—  sauf  le  droit  qui  appartient  au  créancier  donl  la  surenchère  a  été  annulée  et  aux  autres  créanciers, 
de  faire  une  nouvelle  surenchère,  si  les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  sont  pas  expirés. —  Trop- 
long,  IV,  950;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  530;  5"  éd.,  III,  p.  880  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2474.  — 
Cpr.  Cass.  civ.,  22  juil.  1828,  S.  28.  1.  291  ;  bordeaux,  3  mai  1867,  S.  67.  2.  279. 


—  ou  si  leur  réquisition  de  mise  aux  enchères  vienl  à  être  annulée.  —  Aubry  et  Rau,  111,  p.  331; 
5°  éd.,  III,  p.  881. 

—  I rvii  que  les  titres  des  acquéreurs  successifs  aient  été  Ions  transcrits.—  Aubry  et  Rau,  III,  p.  531  ; 

5'  éd.,  III,  p.  882. 

—  que  les  créanciers  peuvent  néanmoins  attaquer  pour  cause  île  fraude  ou  de  simulation.—  Troplong,  IV, 
957;  Aubry  et  Rau,  [II,  p.  532  ;  5'  éd.,  III.  p.  882;  Laurent,  XXXI,  555 ;  Larombière,  I,  art.  1167,  n°  23; 
Bordeaux,  14  juil.  1873,   S.  74.  2.  81,  U.  73.  2.  18;   Cass.  req.,  18  fév.  1878,  S.  78.  1.  163,  D.  78.  1.  291. 

—  de  sorte  que  si  l'immeuble  vient  à  être  sai>i  sur  le  tiers  détenteur  et  vendu  pour  un  prix  supérieur, 
les  créanciers  à  qui  ont  été  faites  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183  C.  civ..  n'ont  aucun  droit 
sur  l'excédent  de  prix  produit  par  cette  vente.  —  Aubry  el  Rau,  5  éd.,  III,  p.  881  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2485;  de  Loynes,  D.  93.  1.  105;  Cass.  req.,  23  nov.  1888,  S.  88.1.  323,  D.  87.  1.  213.—  Cpr. 
sur  l'application  de  l'art.  2186  C.  civ.,  Tr.  Sein,.,  16  mai  1893;  D.  93.2.553;  Paris,  I4fév.  1893,  D.95.2.  411. 

—  avec  les  intérêts  dus.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  531  ;  5"  éd.,  III,  p.  881. 

—  augmenté  de  la  somme  que  les  créanciers  prouveraient  avoir  été  dissimulée.  —  Troplong,  [V,  957; 
Aubry  et  llau.  III,  p.  532;  5'  éd.,  III,  p.  883  ;  Laurent,  XXXI,  555  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2486; 
Cass.  civ.,  20  avr.  1839,  S.  39.  1.  433.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  21  juil.  1837,  S.  58.  1.  103. 

_  conformément  à  l'article  777  C.  Pr.  -  Aubry  et.  Rau,  III,  p.  531  ;  5    éd.,  III,  p.  881,882. 

_  ce  que  peuvent  l'obliger  à  faire,  après  l'expiration  des  délais  de  surenchère,  les  créanciers  envers  qui 
il  s'esl  engagé  à  payer  son  prix  comptant.  —  Troplong,  IV.  958  ter;  Chauveau,  q.  2619  bis;  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  531  ;  5°  éd.,  III,  p.  8S2  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III,  2489;  Caen,  29  avr.  1864,  S.  65. 
2.  73.  —  Contra  :  Laurent,  XXXI,  502  bis. 


—  et  par  les  art.  8311,  838  C.  Pr.  -  Aubry  et  Rau,  III,  p.  .'.33  :  5'  éd.,  III,  p.  884.  —  Cpr.  sur  le  caractère 
définitif  du  jugement  d'adjudication,  qui  n'esl  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  Cass.  civ., 
2  aoi'il  1870,  S.  71.  I.  17,  D.  70.  1.344. 

—  ou  de  tout  autre  créancier  qui  se  sérail  fait  subroger  à  la  poursuite,  conformément  à  l'art.  833 
c.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  532  ;  5-  éd.,  lit,  p.  883  :  Baud.  Lac.  et, le  Loynes,  III,  2492. 

—  pour  servir  de  mise  à  prix.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  533  ;  5*  éd.,  III,  p.  884. 


998       Art.  2188  à  2191.  —  (J.  Civ.         Lit.  III,  Trr.  xvm.  —  Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 


Art.  2  1  88.  -  L'adjudi- 
cataire est  tenu, 

au-delà  du  prix  de  son  adjudi- 
cation. 


de  restituer  à    l'acquéreur    ou 
au  dona'aire  dépossède 


les  frais  et  loyaux  coûts  de 
son  contrat,  ceux  de  la  trans- 
cription sur  les  registres  du 
conservateur,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente. 


—  personnellement.  —  Aul.n  el  Rau,  lll.  p.  536;  3  éd.,  III.  p  889;   Paris,  17  avr.  1874,  S.  7f..  2.  163, 
D.76.2.  Il  ;Tr.Les  Andelys,3  aoûl  1886,  -  ^7   i    143        i  ontrà:  Tr.  Vlcnçon,7  déc.  1874,  D.  73.3!  79. 

—  «tout  l'excédent  demeuré  libre,  après  le  paiement  des  créanciers  privilégiés  el  hypothécaires,  appartient 
an  tiers  détenteur,  ù  l'exclusion  du  vendeur  el  de  ses  ci  iancii  m  chirographaires.  --  Troplong,  IV-,  971  j 
Chauveau  sur  Carré,  q    2300,  9°;   Vubrj  el  Hau,  NI,  p.  334;  ■".-  éd.,  III,  p.  886  :  Laurent,   XXXI 
Glasson,   D.  88.  I.  337;   Baud.-Lac.  el  de  Loynes,   lll.   2303,  2316;  Colmar,  7  mai   1821  et  22  nov.  1831, 
Dalloz,  />'■/'.  \"  Privil  ,1733        Contra:  Cass.  civ.,  28  mars  1843,  S.  13    l   297;  Cass.  req  ,  Iodée.  1862, 
S.  63.  1.57,  D.  63.  I.  161;  Montpellier,  21  nov.  1864,8  6     î   30        Cpr  sur  le  principe  auquel  doivent 
se  rattacher  tes  effets  de  l'adjudication  sur  surenchère  prononcée  au  profil  d'un  autre  que  le  tiers 
détenteur,  en  sens  divers,  Pont,  II.  1395;  Aubry  el  Bau,  lll,  p.  333,  534,  336;  3  éd.,  lll,  p.  383  889 
Hem.  et  C.  de  Saut.,  IX,  177  bis,  IV:  Laurent,  XXXI,  544  :   Baud.-Lac   et  de  l.  ynns,  lll,  2515;  Case 
req.,  13  déc.  1887,  S.  89.   I.  17::.   D    ss    I    337;   Cass.  civ.,  26  juil.  1894,   -    94    I.  108,  D.  96.  1    281. 
Cpr.  sur  la  validité  'les  hypothèques  constituées  par  le  liers  détent  iui  i  i  acquisition,  Vubry  el 
Rau,  lll,  p.57o;  5'  éd.,    III,  p.  887;  Glasson,    loc   cit.;   Baud.  Lac.   el  de   Loynes,    lll,  2308,   2516. 

Cpr.  sur  la  nullité  îles  hypothèques isenties,    depuis  cette  époque,  par  l'i ien  propriétaire,  Aubrj 

et  ii.iu,  :;•  éd.,  lll,  p.  888;   Baud   Lac.  el  de  Loynes,  III,  2507,  2316.       Cpr.  Cass.  cil  ,  26  juil.   1894, 
précité.  —  Cpr.  sur  le  droit  qui  appartient  à  l'acquéreur  dépossédé  de'garder  les  fruits  qu'il  a  perçus 

jusqu'à  l'adjudication  el  sur  son  obligati le  tenir  cbmpte  des  intérêts  du  prix  stipulé  dans  son  titre 

d'acquisition,  s'il  y  a  lieu,  Vubry  el  Rau,  III,  p.  536  ;  5'éd.,  III,  p.  888;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll, 
2309,  2516;  Bordeaux,  13  mars  1863,  S.  63.  2.  loi.  Cpr.  Cass,  civ.,  19  avr.  1863,  S.  65.  I.  280. 
Contra:  Cass.  civ.,  10  avr.  1848,  S.  18.  I.  357  ;  Lyou,  27  déc  1838,  S.  59.  2.  '.il.  Cpr.  en  sens  inverse 
sur  la  date  à  partir  de  laquelle  l'adjudicataire  sur  surenchère  esl  tenu  des  intérêts  du  prix  d'adjudi- 
cation, Aul.n  el  Rau,  lll,  p.  537;  5*  éd.,  lll,  p.  890;  Cass,  req.,  14  aoûl  1833,  S,  33  I.  609  Paris 
;s  août  1844,  S.  '.:;.  2.  363.  -  Cpr.  cep.  Paris,  l«  juil.  1852,  S.  52.  J.  330 

—  -ans  préjudice  du  recours  en  garantie  qui  peut  appartenir  a  ce  dernier  contre  «m  auteur  et  qui  se 
règle,  sauf  l'exceptiou  prévue  au  le.vie.  d'après  ce  qui  esl  prescrit  par  le  droit  commun  en  matière  de 
garantie  pour  cause  d'éviction,    cpr.  art.  ii7s.  2191  C.  civ.  .  —  Troplong,   IV,  967  :   l'.uit.  Il,  1396 
Aul.n  et  Hau,  lll,  p.  536     i*  éd.,  lll.  p   888',  889 ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III    2506,  2316    i 

18  mars  1893,  S.  96,  I.  313,  D.  95.  I.  503  ;  1! ges,  20déc    1897,  .-.  98.  2.  77. 


—  mais  non   la   mieux-value  résultant  de  ses  impenses  sur  I  il ublo  mis  aux  enchères.       Aubry  el 

Rau,  lll.  p.  :i;i7  ;  :;■  éd  ,  III,  p.  89u . .    à  moins  que  l'adjudication  a'ail  été  ordonnée  au  profil  du  suren 

risseu    lu    m  ira    ■   ■  montant  de  sa  soumission.  Il  l"  III,  p.  8 

-  iu  que  le  I      -  p  n'ait  tait  ordon  ugemenl 

ou  in  m  ihii  r  d  -  chai  ges,  qi  la  lui 

i ifler.  —  Troplong,  IV,  962  ;   Vubry  et  Rau,  III,  p.  537    a   éd.,  III,  p  889  ;  Dem.  cl   l  -    it,  IX, 

177  bis,  Il  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2519,  2520;  Paris,  7  et  II  juin  1834,  S.  35.  2.  53  el  33  :  Bor- 
deaux, Il  ilee.  1843,  S.  14.  2   330         Cpr.   Pont,  11,    1397;   Lyon,  25  juin  1868,  S.  68    2.  305.        Sur  le 

droit  qui  appartient  cependant  au   tiers  détenteur  de  se  (aire  renil rser  cette  mieux-value  el  sur  le 

moyen  qu'il  peut  employer  i r  :   arriver.  Cpr.    Vubrv  el  Hau,  lll,  p.  537:  3'  éd.,  lll,   p.  BS9,  890; 

Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  Ml,  2319  ets.      Cpr.  en  sens  divers  sur  cette  question  et  sur  celle  de  savoir 
-i  la  mieux  value  peut  être  déterminée  avant  l'adjudication,  Paris,  26  déc    1873,  S.  71.  ±  20,  D 
;  r,  :  Cass.  civ.,  il  nov.  1881,  s.  82.  I.  257,  D.82.  1    lus  ;  Paris,  24  juil  1886,  S.  87.  2.  39,  Dalloz,  Suppl  , 
\    Surench.,  171. 


AH.   iî  I  Si>.   —   L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enché- 
risseur, n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 


AH.  r2  1  OO.  —  Le  désis- 
tement du  créancier  requérant 
la  mise  aux  enchères,  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  paie- 
rait le  montant  de  la  soumis- 
sion, empêcher  l'adjudication 
publique,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement exprès  de  tous  les  autres 
créanciers  hypothécaires. 

AH  .    ti  l  Î>1 .  —  L'acqué- 
reur qui  se  sera  rendu  adjudi- 
cataire aura  son  recours  tel  que 
de  droit 

contre  le  vendeur. 


pour   le  remboursement  de  ce 


—  condition  sulllsunte  pour  rendre  efficace  le  désistement  du  surenchérisseur,  ieai.iii-.pmi  toute  uppu 
-Mi. .n  .lu  tiers  détenteur.  —  Pont,  II,  1383;  Aubry  el  Hau.  III,  p.  531  i#  éd.,  III,  p  881  Baud  Lac 
et  .le  Loynes,  lll,  2476  i  .  n  avr    1855,  S   57    1.  137. 


1891, 


93. 


-  el   -au f  convention  contraire.    -    Vubry  el   II  lll    p   883;  Cass,  req.,  30  dé 
l    341,  D.  92    I     .il 

—  avei  de  retenir,  par  préférence  aux  créanciers  cbiroj  du  vendeur,  la  partie  du 
prix  d'adjudication  qui  dom  disponible  .  inciers  privilégiés  cl  hypo- 
thécaires. Troplong,  IV,  968;  Pont,  II,  1395;  Vubry  et  Rau,  III,  p  >33  III,  |  JS  leaux, 
27  tév.  1829,  S.  89    -   325        Cpi    Baud    Le     et  de  Loynes,  III,  2497  et  s 


Liv.  III,  Tit.  xviii.  —  Purge  des  privilèges  et  des  hypothèques.        C.  Civ.  —  Art.  2191  et  2192.      999 


qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre,  et  pour  l'intérêt  de 
cet  excèdent,  à  compter  du  jour 
de  chaque  paiement. 

Art.   2  li>2.  —  Dans  le 

cas  où  le  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire comprendrait  des  im- 
meubles   et    des    meubles,    ou 
plusieurs  immeubles, 


les  uns  hypothéqués  les  autres 
non  hypothéqués,  situés  dans 
le  même  ou  dans  divers  arron- 
dissements de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou 
pour  des  prix  distincts  et  sépa- 
res, soumis  ou  non  à  la  même 
exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées, 


dans  la  notification  du  nouveau 
propriétaire,    par    ventilation, 


s'il  y  a  lieu, 

du  prix  total  exprimé  dans  le 
titre. 

Le  créancier  surenchérisseur 

ne  pourra,   en  aucun  cas,  être 

contraint 


d'étendre  sa  soumission  ni  sur 
le  mobilier  ni  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et 
situés  dans  le  même  arrondis- 
sement ; 


sauf  le  recours  du  nouveau 
propriétaire  contre  ses  auteurs, 
pour  l'indemnité  du  dommage 
qu'il  éprouverait,  soit  de  la 
division  des  objets  de  son  ac- 
quisition, soit  de  celle  des  ex- 
ploitations. 


sera  déclaré 


—  distincts.  --  Aubfj  el  lian,  5"  éd.,  III,  p.  891.  —  Contra,  s'il  s'agit  d'un  seul  immeuble  augmenté 
par  L'accession  ou  par  l'acquisition  d'un  terrain  qui  s'est  incorporé  à  lui.  —  Cass.  req.,  3  déc  1893 
I».  96.  I.  577. 


—  prises  en  vertu  d'actes  différents  de  constitution  d'hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  III  p.  538;  5"  éd. 
III,  p.  8!H  ;  Laurent,  XXXI,  563,  564  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2421.  —  Cpr.  Orléans,  21  déc.  1832, 
S.  33.   2.  545...    ou   pour  des  créances  différentes.  —  Aubry  el   Rau,  loc.  cit...  ou  par  des  créanciers 

différents.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baud.-Lac.   el  de   Loynes,  loc.  cil ..encore  que  l'acquéreur 

s.. il  du  nombre.  —  Aubry  et  Rau,  b"  éd.,  loc.  cit.;  Nîmes,  17  nov.  181)4,  S.  96. *2.  305,  D.  96.  2.  249... 
ou  qu'il  y  ;iit  parmi  eux  des  créanciers  à  hypothèque  générale,  .lés  lors  qu'il  y  en  a  à  hypothèque 
spéciale.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  14  nov.  1894,  S.  96.  1.  137 
I).  96.  1.  513.  —  Cpr.  Toulouse,  8  fév.  1897,  S.  98.  2.  271. 

—  à  peine  de  nullité.  —  Troplong,  IV,  984;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  538;  5»  éd.,  III,  p.  892;  Laurent, 
XXXI,  568;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2425;  Cass.  civ.,  6  nov.  1894,  S.  96,  1.  185,  D.  96.  1.  22b... 
proposable  par  tous  les  créanciers  hypothécaires,  qui'  leurs  inscriptions  soient  générales  ou  spéciales. 
-  Aubry  et  Rau,  III,  p.  538,  539;  5"  éd.,  III,  p.  892;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Chambéry, 
28  nov.  1870,  s.  71.  2.  63,  D.  72.  2.  78;  Paris,  15  nov.  1888,  balloz,  Suppt.,  V°  Priv.,  1337;  Nime's, 
17  a. «v.  1894,  S.  96.  2.  305,  I).  96.  2.  249...  mais  non  pur  le  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  539; 
5-  éd.,  III,  p.  892;  Laurent,  XXXI,  569;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Toulouse,  12  août  1857, 
S.  (iO.  1.  337. 

—  plus  ou  moins  détaillée,  suivant  les  circonstances.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  538;  5"  éd.,  III, 
p.  891,  81)2. 

—  qui  peut  être  critiquée  soit  par  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  soit  par  le  vendeur.  — 
Troplong,  IV,  973;  Pont,  II,  1309  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  539  ;  5e  éd.,  III,  p.  892,  893;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  III,  2424...  mais  seulement  avant  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  dont  parle 
l'art.  2185  C.  civ.  -  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  III,  p.  893:  Tr.  Lesparre,  8  juin  1898,  D.  99.  2.  1  et 
note  Glasson. 

—  et  par  lu  reproduction  des  indications  du  titre  d'acquisition  dans  le  cas  contraire.  —  Aubry  et  Rau, 
m,  ii.  :;:s\  5'  éd.,  ni,  p.  891. 


-  et  n'a  d'ailleurs  pas  le  droit.  —  Pont,  II,  1369;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  539;  5'  éd.,  III,  p.  893  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  III,  2457  ;  Cass.  civ.,  6  nov.  1894,  S.  96.  I.  185,  D.  96.  1.  225.  —  Cpr.  en  sens 
divers,  pour  le  cas  où  le  créancier  n'aurait  hypothèque  que  sur  la  pari  indivise  de  son  débiteur  dans 
l'immeuble  adjugé  sur  licitation  à  un  étranger,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI,  571  ;  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  III,  2457;  Paris,  16  juil.  1834,  S.  34.  2.  440;  Besançon,  5  mai  1855,  8.  56.  2.  io  ; 
Paris,  26  déc.  1873,  S.  74.  2.  20,  D.  75.  5.  414. 


—  ni  même  sur  tous  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués  et  se  trouvent  situés  dans  l'arrondissement.  — 
Aubry  et  Rau,  111,  p.  539;  5'  éd.,  III,  p.  893;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2457;  Orléans,  21  déc.  1832, 
S.  33.  2.  54b. . .  qu'il  ait  une  hypothèque  générale  ou  simplement  .1rs  hypothèques  spéciales.  —  (  hau- 
veau  suc  Cane,  q.,  2499  bis;  Pool,  II.  1361  ;  Cass.  civ.,  21  nov.  1843,  S.  44.  1.  00  ;  Paris,..30  avr.  1833, 
./.  du  Pal.,  53,  2,  174.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Contra  :  Bourges, 
5  mars  1841,  S.  41.  2.  590. 


—  saut  aussi  son  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1636  C.  civ. 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  540;  5'  éd.,  111,  p.  894  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2518. 


lOÔO       Art.  2192  a  2194.  —  C.  Civ.        Liv.  III,  Tir.  xvm.  —  Purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites. 


Appendice.  —  Purge  des  immeubles  acquis  pur  les  communes  ou  par  les  hospices  el  dont  lu  i 

Voy.  Décret  du  îi  juillet  1866,  avis  du  Conseil  d'Etal  du  31  mars  1869,  D.  Tu. 
:t.  113;  Décrel  du  7  juin  1875.  Voy.  aussi,  Loi  du  :J  mai  1841,  art.  19;  Cass.  req.,  23  oct.  1888,  s.  89. 
1.  s:,  H   ss.  i.  161. 

Purge  des  hypothèques  au  profil  du  Crédit  Foncier.  —  Voy.  Décret-loi  du  28  fév.  1852,  mod.  par  la 
loi  du  in  juin  1853,  art.  19  •  i  - 

Purge  i>">>>  la  licitation  des  étangs  situes  dans  le  département  de  l'Ain.  —  Voy.  Loi  <1  n  21  juil.  1856, 
art.  17;  Lyon,  25  janv.  1868,  S.  68.  2  305;  Cass.  req  .  23  juin  1869,  s.  69.  I.  171,  D.  71.  I.  330. 

Pu  Vhypothèque  maritime.  —  Voy.  Loi  du  10  juil.  1885,  art.  in  ai  s 


CHAPITRE    IX 

DU    MODE   DE    PURGER    LES   HYPOTHÈQUES   QUAND    11.    N'EXISTE    PAS   D'iNSI  RIPTION    ni  r    LES   BIENS    DES   MARIS 

ET   DES    TUTEURS 


Art.  2  lï>3.  —  Pour- 
ront les  acquéreurs  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  maris 
ou  à  des  tuteurs ,  lorsqu'il 
n'existera  pas  d'inscription  sur 
lesdits  immeubles  à  raison  de 
la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions 
matrimoniales  de  la  femme, 

purger 


les  hypothèques  qui  existe- 
raient sur  les  biens  par  eux 
acquis. 


Art.   219^ 


A   cet 
effet, 


ils  déposeront 


copie 


dûment  collationnèe 


du    contrat   translatif  de    pro- 
priété 

au  greffe  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  et 
ils  certifieront  par  acte  signifié, 


—  même  dotale.  —  Paris,  7  juil.  1874,  D.  76.  2.  65;  Chambéry,  15  mars  1892,  D.  93  2.  27:;.  —  Cpr. 
Aubrj  el  Bau,  5'  éd.,  III,  p.  846. 

—  aux  frais  du  vendeur,  s'il  s'agil  d'hypothèques  procédant  •  i n  chef  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  507,  508  :  5'  éd.,  III,  p.  846;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2364...  el  à  leur*  dais,  dans  le  '-as 
'■"iiii.iuv.  à  iiiniiis  (jiii1  la  procédure  de  purge  u'aboutissc  réellemenl  à  des  inscriptions,  —  Aubry  el 
Rau,  III,  p.  508;  5'  éd.,  III,  p.  846;  Guillouard,  Vente,  I,  197,  III.  —  Cpr.  Grenoble,  7  janv.  1857, 
S.  58.  ■!.  560.  —  Cpr.  cep.  Baud.-Lac   el  de  Loynes,  loc.  cit. 


—  el  sans  préjudi le  l'accomplissement  dos  formalités  proscrites  aux  art.  2181  et  s.  C.  th..  vis-à-vis 

des  cr  entiers  privilégiés  ou  hypothécaires  inscrits,  s'il  en  existe.  —  Aubry  el  Rau,  III.  p.  509;  5'  éd., 
III,  p.  848. 

—  après  l'avoir  fait  transcrire.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  509,  510.  .">vu:  :;•  éd..  III.  p.  sis,  nui  ;  ituiul.-I.ar 
et  de  Loynes,  III,  2.137.  —  Cpr.  Pont,  II,  1288. 

—  avec  mi  sans  l'assistance  d'un  avoué.  —  Aubry  et  lîau,   III,  p.  .">10  :  5'  éd.,  III,    p.  805.  —  Cpr. 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  2543. 

—  personnellement  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.    -  Pont,  11,  I-40S  :    \iibry  et  liau,  III.  p.  540  :  .">'  éd., 
lll,   p,  895;    Dem.  el  C.  de  Sant.     IX,    184  Ms,  II;    Baud   Lac.   el  de  Loynes,   lll,  2543;   Cass.    req, 
31  mars  1840,  >.  W.  I    306;  Limoges,  9  avr.   1845,  -    15    2.  577...  qui  peul  être  un  avoué.  —  Baud. 
Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  sur  la  nature  du  mandai  de  l'avoué  eu  par. 'il  cas,  Pont,    II,  1408 
Chauveau,  ■'.  des  av.,  1855,  p.  152;  Tr.  Saint-Yrieix,   13  fév.   1856,  D.  'M.  3.  17:  Nîmes,  9  mai  1857 
S.  57.  2.  330,  H.  57.  2    149 

— —  faite  sur  la  minute  ou  sur  l'original,  el  non  point  sur  une  autre  copie,  on  particulier  sur  la  trans 
cription  du   litre   au  bureau  des  hypothèques.   —   Aubry   el  Rau,  5'  éd.,    lll.  p.  894;  Martinique, 
20  juil.  1865  el  Cass.  cii  ,  14  juil.  1868,  S.  68.  1.  384,  D.  68.  I    329.      à  peine  de  nullité  de  toute  la 
procédure.  —  Uibrç  el  Rau,  loc.  cit.;  Cass<  req.,  19  janv.  1891,  S.  92.  I    19,  D.  91.  I    341 

;  m    qui  b  dressé  l'acte]  s'il  s'agil  d  un  acte  notarié.  ■    Aubry  et  Rau,  lll.  p,  540;  5"  éd., 

lll,  p.  B94,  895  Cpr  Cass.  civ.,  14  juil.  1868,  -  68.  I  384...  par  le  greffier,  -il  s'agil  d  un  Juge- 
ment d'adjudication.  \'i  m,  loc.  cit....  et,  s'il  s'agil  d'un  titre  s.ms  seing  privé,  par  1rs 
parties  elles-mêmes.  \ui.ry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  cep.  Dem.  et  l  IX,  184 6i»,  III...  ou 
par  le  notaire  chez  qui  elles  i'onl  déposé,  -  Aubry  el  bau,  ni.  p  540;  5  éd.,  III,  p.  895;  Baud.  Lac 
el  de  Loynes,  lll,  2540  ..  si  mieux  elles  n'aiment  faire  le  dépôt  de  l'original  lui-même.  —  Aubry  et 
Rau,  loc,  cit. —  Pour  les  copies  oollationnées  par  un  avoué,  cpr.  en  sens  divers,  \u!u,\  el  Rau, 
,  i  d.,  lll.  p.  895  :  Dem.  el  C.  de  Sanl  ,  i\.  184  tos,  il  :  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  III,  2541 

—  dont  la  copie  du  titre  du  précédent  propriétaire  ne  saurait  tenir  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  B'  éd.,  m, 

p,  894  :  l'an,  ■".  janv.  1898    -  D     19  8   225 

sans  qu  il  soll  nécessaire  de  lalre  commettre  un   hu  i  effet.  —  Cpr.  art.  s.12  C.  Pr.L  — 

froplong     IV,  978;    Pont,  II,    1409 ;  Aubry  et  Rau,  lll.  p.  541  ;   5*  éd.,  III,  p.  895;  Baud.-] 
de  Loynes,  III,  S 


Liv.  III,  Tit.  xviil.  —  Purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites 
tant  à  la  femme 


C.  Civ.  -  Art.  2194  et  2195.      1001 


ou  au  subrogé-tuteur, 


qu'au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal,  le  dépôt 

qu'ils  auront  fait. 

Extrait  de  ce  contrat, 

contenant  sa  date,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles 
des  contractants,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente  sera  et 
restera  affiché  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal ;  pendant  lequel  temps  les 
femmes,  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés tuteurs,  mineurs,  inter- 
dits, parents  ou  amis,  et  le  pro- 
cureur du  Roi,  seront  reçus  à 
requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire 
faire  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques,  des  ins- 
criptions sur  l'immeuble  aliéné, 
qui  auront  le  même  effet  que  si 
elles  avaient  été  prises  le  jour 
du  contrat  de  mariage,  ou  le 
jour  de  l'entrée  en  gestion 

du  tuteur  ;  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  contre  les  maris  et  les  tu- 
teurs, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  pour  hypothèques  par 
eux  consenties,  au  profit  de 
tierces  personnes,  sans  leur 
avoir  déclaré  que  les  immeu- 
bles étaient  déjà  grevés  d'hy- 
pothèques, en  raison  du  ma- 
riage ou  de  la  tutelle. 


Art.  2  1  î>5.  —  Si  dans  le 
cours  des  deux  mois  de  l'expo- 
sition du  contrat, 

il  n'a  pas  été  fait  d'inscription 

du  chef  des   femmes,   mineurs 

ou  interdits,  sur  les  immeubles 

vendus. 


-  et  non  au  mari.  —  Troplong,  IV,  978  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  541  ;  5°  éd.,  III,  p.  896  ;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  III,  2545...  sans  qu'il  faille  pourtant  considérer  la  signification  comme  nulle  si  elle  est 
faite  en  parlant  à  la  personne  du  mari,  môme  séparé  de  biens,  dès  l'instant  qu'elle  vise  personnellement 
la  femme  et  qu'elle  est  faite  au  domicile  conjugal  (Cpr.  art.  68  C.  Pr.).  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Rouen,  15  février  1828,  S.  28.  2.  152  ;  Cass.  req.,  14  juil.  1830,  S.  31.  1.  54.  — 
Cpr.  cep.  Troplong,  IV,  978.  —  Cpr.  sur  la  purge  des  hypothèques  légales  parle  Crédit  Foncier,  Décret 
du  28  fév.  1852,  mod.  par  la  loi  du  10  juin  1853,  art.  19  et  21  ;  Cass.  civ.,  8  fév.  1876,  S.  76.  1.  313, 
D.  76.  1.  157  ;  Orléans,  7  juil.  1877  et  Cass.  req.,  24  juin  1878,  D.  79.  1.  54. 

-  dont  le  tiers  détenteur  doit  provoquer  la  nomination,  si  elle  n'a  déjà  eu  lieu.  —  Pont,  II,  1411  ; 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  541  ;  5e  éd.,  III.  p.  89G  ;  Uaud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2547  ;  Cass.  civ.,  8  mai 
1844,  S.  44.  1.  412  ;  Nîmes,  26  mai  1857,  S.  57.  2.  609. 

-  et  non  au  tuteur.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2545.  —  Cpr.  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  par  le'Crédit  Foncier,  le  décret-loi  du  28  fév.  1852,  mod.  par  la  loi  du  10  juin  1853,  art.  19. 

-  ou,  s'il  s'agit  d'un  mineur  émancipé,  tout  à  la  fois  à  ce  mineur  et  à  son  curateur.  —  Aubry  et  Rau, 
5'  éd.,  III,  p.  896  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2549.  —  Cpr.  pour  la  purge  des  hypothèques  légales 
par  le  Crédit  Foncier,  le  décret-loi  du  28  fév.  1852,  mod.  par  la  loi  du  10  juin  1853,  art.  19. 


—  c'est-à-dire  l'acte  de  dépôt  que  le  gretlier  a  dû  dresser.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  540,  541 
p.  895,  896. 


5e  éd.,  III, 


-  dressé  par  le  greffier.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  542;  5'  éd.,  III,  p.  897. ..  qui  a  également  mission  de 
dresser  le  certificat  constatant  l'accomplissement  de  la  formalité  visée  au  texte. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


—  ou,  plutôt,  le  jour  où  a  commencé  la  responsabilité  du  tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  215;  5'  éd., 
III,  p.  367.  —  Cpr.  Troplong,  II,  428  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  II,  1460,  1462  ;  Guillouard,  II,  740. 


Appendice.  —  Pour  le  cas  où  il  est  à  craindre  que  les  immeubles  soient  grevés  d'hypothèques  légales 
du  chef  de  créanciers  que  le  tiers-détenteur  ne  connaît  point,  Cpr.  Avis  du  Conseil  d'Etat  des  9  mai  l°r  juin 
1807.—  Cpr.  aussi  Aubry  et  Rau,  III,  p.  541,  542;.'!'  éd.,  III,  p.  895,897;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 2351; 
Cass.  civ.,  24  janv.  1816,  S.  17.  1.  146  ;  Lyon,  19  nov.  1850,  S.  51.  2.  484  ;  Pau,  23  juin  1884,  D.  85.  2.  253. 

— —  sans  aucune  augmentation  de  ce  délai  à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des 
immeubles  et  celui  du  domicile  du  créancier.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  III,  p.  898  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2555. 


—  et  si  ces  créanciers  ou  leurs  représentants  n'ont  pas  exercé  le  droit  qui  leur  appartient  de  requérir  la 
mise  aux  enchères  des  dits  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  522,  543;  5'  éd.,  III,  p.  867,  899; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2579;  Beudant,  II,  1030;  Rouen,  7  mars  1892,  S.  93.  2.  78,  D.  93.  2.  24... 
sans  inscription  préalable.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  522  :  5°  éd.,  III,  p.  867  ;  Beudant,  II,  1031...  mais 
à  la  condition  que  ces  immeubles  n'aient  pas  déjà  l'ait  l'objet  d'une  adjudication  sur  surenchère. — 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  543;  5'  éd.,  III,  p.  899...  el  seulement  pendant  les  deux  mois  dont  il  est  question  au 
texte.  Troplong,  IV,  982  :  Pont,  II,  1419;  \ul>r.v  et  Rau, loc.  cit.:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  186  bis,  Il  ; 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 2380;  Beudant,  II.  1031,1032;  Paris,  29  nov.  1857,  S.  58.  2.  93  ;  Bordeaux, 
1"  janv.  1863,  S.  64.  2.  142. .  qu'ils  aient  pris  ou  non  inscription.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Dem.  et 
C.  de  Sant.,  IX,  186  bis,  111.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2582. 
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1002        Art.  2195.  —  C.  Civ. 
ils  passent 


à  l'acquéreur  sans  aucune  char- 
ge, à  raison  des  dot,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  ou  de  la  gestion  du 
tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y 
a  lieu,  contre  le  mari  et  le 
tuteur. 


S'il  a  été  pris  des  inscriptions 
du  chef  desdites  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  et  s'il  existe 
des  créanciers  antérieurs  qui 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou 
en  partie,  l'acquéreur 


est  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ; 
et  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits, 
seront  rayées,  ou  en  totalité, 
ou  jusqu'à  due  concurrence. 
Si  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits 
sont  les  plus  anciennes,  l'ac- 
quéreur ne  pourra  faire  aucun 
paiement  du  prix  au  préjudice 
desdites  inscriptions,  qui  auront 
toujours, 


ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
date  du  contrat  de  mariage, 


Liv.  111.  Tir.  xvm.  —  Purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites. 

—  quoiqu'une  surenchère  :« ■  t  été  faite  et  que  I  acquéreur  ;ù(  été  évincé  de  s.ui  acquisition.  —  Aubry  et 
i;.)n.  m,  p  543  S  éd.,  III.  p,  898,899;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2357  I  ■•-  req  I  r  juin  1859, 
-,  61.  1.  223. 


—  sauf  aussi  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite,  sous  les  conditions  énoncées  à  l'art.  772 
C.  Pr.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  542;  5'  éd.,  m,  p.  898.  —  Cpr.  pour  l'-  cas  où  l'ouverture  d'un  ordre 
n'est  pas  légalement  possible  dans  l'-  délai  flié  par  l'art.  772  C.  Pr.,  Cass.  civ.,  21  juin  1891,  S.  93  I. 
119,  l>   92.  t.  93. 


—  sans  être  tenu  de  faire  aux  titulaires  des  inscriptions  prises  la  notification  dont  il  rsi  parlé  à 
l'art.  2183  C.  civ.  —  Troplong,  IV.  995;  Pont,  II.  1409;  Aubry  et  Rau,  m.  p.  509;  5«  éd.,  III,  p.  848; 
Metz,  li  juin  1837,  S.  38.  2.  197.  —  Contra:  Orléans,  17  juil.  1829,  S.  29.  2.  217. 


—  san-  qu'il  -"il  nécessaire  de  les  re iveler  dans  les  dis  ans.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  385  :  5'  éd., 

III,  p.  627;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  1776;  GuiUouard,  III.  1410;  Grenoble,  Saoul  1857,  S.  57. 
2.  179.       Cpr.  Cass.  civ  .  22  fév.  1841,  S.  il.  I.  :ili.  —  Voy.  cep.  Nancy,  2s  juil.  1853,  s.  :;:î.  2.  574... 

tant  m lure  le  maria-.-,  la  minorité  ou  l'interdiction  Loi  du  2:i  mars  1855,  art.  8).  -  Pont,  II,  1046  ; 

Aubry  et  liau.  III.  p.  385,  386;  3   éd.,  III.  p.  628;  GuiUouard,  III,  141t. 

—  .m  plutôt  la  date  lise  par  l'art.  2135  C.  civ.  -  -  Aubrj  et  liau,  lll,  p.  iis  et  s..  544; 5'  éd.,  III.  p.  400 
et  s.,  901.  —  l'ai'  suit.',  L1-  femmes  mariées  ne  peuvent  exiger,  a  la  différence  des  mineurs  et  des 
interdits,  que  I  acqui  reur  consigne  le  prix  par  lui  .lu  ou  qu'il  le  conserve  en  totalité  Jusqu'à  l'époque 
de  la  Liquidation  de  Lui-  reprises  contre  leur  mari.  —  Aubry  et  liau,  lll.  p.  544  :  ,'i'  éd.,  III.  p.  901  : 
Cass.  req.,  21  juil.  1847,  S.  '',.  I.  655.  —  Cpr.  Baud.  Lac.  et  de  L.iyne-.  lll,  2.">i;n  et  -  :  Nancy,  22  mai 
1869  -  69.  2.  225,  li.  69.  2.  201  :  Bordeaux,  7  juil.  1874,  H.  7.Y  2.  2.;,..  mai-  seulement  réclamer  : 
1°  une  collocation  actuelle  pour  toutes  leurs  créances  déjà  existantes  et  dont  l'ouverture  ne  dépend 
d'aucune  condition.  —  Aubry  cl  liau,  lll,  p.  545;  •">"  éd  .  lll,  p.  902;  Baud.-Lac,  ••!  de  Loynes,  lll. 
2370  Cpr.  Cass.  civ.,  16  juil.  1832,  S.  :;2  l  s;;:;  ,  ,„.  ,,,,,,  .y,  ,llal„  ^  y,  <  ,;,  |  272:  Apren, 
17  déc.  1866,  l>.  r>7.  2.56  Cpr.  sur  le  droit  qu'a  le  juge  de  les  évaluer  provisoirement,  Cass.  civ., 
19  nov.  1^72.  s.  7.'î.  I.  193,  H.  7:1.  I.  :ss  ...  répétitions  dotales,  prix  de  propres   aliénés,  dettes  ocquit- 

1   1.1  décharge  .1"    mari.        Aubry  .•!  liau,  loc.  ni.   ..  qu'elles  y  fussent  obligées  .ai  qu'elles  les 
ai. 'ni  acquittées  spontanément.        Aubry  et  liau.  ,'i    éd.,  lll,  p.  '.1112  ;  Cass.  civ.,  29  août  1870,  s.  71. 

1.  157,  l>.  7n  1  353...  et  dettes  non  encore  soldées,  -i  1.'  mari  est  tombé  en  faillite,  en  liquidation 
judiciaire  ou  en  déconfiture  art.  1431  civ.).  —  lubrj  cl  liau.  ;;■  éd.,  lll,  p.  !»i2:  Baud.  Lac. 
.■i  de  Loynes,  toi  cit.;  Cass.  civ.,  2i>  janv.  1875,  D.  '■>  I.  52  :  22  août  1876  -  77  1  54,  Dalloc,  Suppl., 
\     Contrat  de   mariage,   343;  Cass.   req.,   Il   juil.  1894,   l>    96.   1.  113 j  Paris,   10  déc.   1896,  D   '.'7. 

2.  125.  —  Cpr.  I ai.   12  fév.   1891,  D.  93   2.  181  :  Bordeaux,  19  fév,    1895,  l».  '.h;.  2.  276...  sauf  à  ne 

pouvoir   toucher  cette  collocation  déOnitive  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 

Aubrj  et  liau.  lll.  p.  545;  '.'<  éd.,  lll.  p.  m  12  :  Baud.-Lac.  el  III,  2571     <  sas.  civ., 

19  ,  1  .  is72  -  7:i  1  193,  1>.  73.  1  38  1  pi  Besancon,  2a  nov.  1852,  >.  53.  2.  127  .  2'  Une  collo- 
cation provisoire  pour  leurs  créances  déjà  existantes,  mai-  simplement  conditionnelles,  -i  la  condition 
à  la.  pi ''lie  elles  sonl  subordonnées  ne  s'est  pas  encore  réalisée  Cpr.  a  ri.  uni  1  :.  civ.  .  —  Aubrj  et  liau, 
III,  p.  345;  5*  éd.,  lll,  p.  '«12.  '.«a  ;  Baud.  Lac.  el  de  Loyc       ni   2.72   Cpr.  pour  le  cas  d'insuffisance 

probable  .1.-  la  - ne  ainsi  mise  en  réserve  en  vue  du  paiement  d.--  créances  éventuelles,  Casa,  civ., 

.i  1870,  S.  71  1  137,  li  7n  1.353  .  ei  gains  d.'  survie,  dettes  du  mari  aux. pi. -Iles  in  femme 
s'est  ..i  in-..-  conjointement,  niai-  qu'elle  n'a  pas  encore  soldées,  -  Uibry  el  liau,  /...-.  <-./.. . .  ainsi  .pu' 
p..ur  l'aliénation  éventuelle  d'objets  mobiliers   propres  a  la  femme  el  le  recouvrement  éventuel  de 

créances  a  elle  propres.  —  Aubry  cl  liau,  lll.  1 1     lll.  p,  901         Cpr.  cep.   Baud.-Lac.  el 

.I..  Loynes,  1 1 1.  2573    .  sauf  à  remarquer  que  les  •  postérieurs  ..  ta  ('-m me  pourront  demander 

que  la  collocation  provisoire  par  .lie  obtenue  leui   soil  distribuée,  à  la  charge  de  lui  en  garantir  la 

restitution  éventuelle  par  u  suffisant     -  Troplong,  IV,  993;  Pont,  II.  1426;  Aubry 

lll         i45;  :;-  éd.,  lll,  p.  '.KHI:   Baud.  I.ae.  .1  d.'  Loynes,  lll.  2572  ,  25  mari 

,    1    z'1    ï  |anv.  1838   -   38    1.560  30  Juin  1853,  S   55.  2  77.       Cpr.  pour  la  distribution 

des  deniers  demeurés  dis| tbl.es   après   les  collocations  provisoires  ou   actuelle-   obtenues  p 

femmes  mariées,   lubrj  et  Rau    m    p  546;  S*  éd.,  111.  p.  903     Baud    Lac,  el  de  Loynes,  III,  9573 j 


Liv.  IH,  Tit.  xviii.  —  Responsabilité  des  Conservateurs.        C.  Civ.  —  Art.  2195  et  2196. 


1003 


ou   de   l'entrée   en 


gestion   du 
tuteur  ; 


et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions 

des    autres   créanciers    qui    ne 

viennent     pas    en    ordre    utile 

seront  rayées. 


Agen,  17  déc.  1806,  D.  67.  2.  36.  —  Cpr.  sur  les  droits  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale 
I  une    femme  mariée,  Troplong,   H,   610,  611  :   Aubry   et  Rau,    III,  p.  546;  5°  éd.,   III,  p.  903,  904; 


Baud.-Lac.  et   de  Loynes,  III,  2370.  2377.  —  Cpr 

mari  est  tombé  ru  faillite,  en  liquidation  judiciaire  ou  en  déconfiture,  art.  1446  C 

III,  p.  546  ;  V.  p.  389;  5'  éd.,  111,  p.  904:  Baud.-Lac.  et  d.-  Loynes,  III,  2376. 


sur  les  droits  'les  créanciers  de  la  femme,  lorsque  le 

civ.,  Aubry  et  Rau, 


—  de  sorte  que  le  paiement  ne  peut  être  fait  par  l'acquéreur  qu'à  la  cessation  de  la  tutelle  et  que  si 
l'acquéreur  consigne  son  prix  conformément  à  l'art.  777  C.  Pr.,  la  distribution  ne  peut  en  avoir  lieu 
avant  cette  époque.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  544  ;  3'  éd., "III,  p.  900  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2563  el  s.—  Cpr.  cep.  Bertauld,  fier,  prat.,  1860,  Y  p.  2li.  —  Cpr.  aussi  Bourges,  17  fév.  1*72,  S.  7o 
2.  77,  Dalloz.  Supp.,  V°  Privil.,  II  i2  (Cpr.  pour  le  cas  d'insuffisance  probable  de  la  somme  consignée, 
Cass.  civ.,  28  juil.  1874,  S.  76.  1.  337,  1).  73.  1.  121>...  à  moins  que  les  autres  créanciers  ne  deman- 
deni  une  distribution  immédiate  sous  la  condition  de  garantir  par  un  gage  hypothécaire  suffisant  les 
restitutions  auxquelles  les  mineurs  nu  interdits  pourraient  avoir  lieu  lors  de  la  cessation  de  la  tutelle. 
—  Troplong,  IV,  993  :  Pont,  II,  1426;  Aubry  et  Rau,  loi:,  cit.-,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2363,  -~ 
Cpr.  Cass.  civ.,  9  janv.  1833.  S.  55.  1.  123. 


Appendice.  —  Les  art.  2194  et  2193  C.  civ.  sonl  inapplicables  aux  hypothèques  légales,  lorsque,  eu 
fait,  elles  uni  été  inscrites.  -  Troplong,  IV,  973,  997  ;  l'uni,  II,  1267,  1402;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  508; 
3  éd.,  III.  p.  817  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III,  2391.  2333  ;  Cass.  civ.,  21  août  1833,  S.  33.  1.  612...  ou 
lorsqu'en  raison  des  circonstances  énoncées  à  l'art.  8  de  la  lui  .lu  23  mars  1833,  elles  ne  se  trouvent  plus 
dispensées  d'inscription.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  508,  509  ;  3  éd.,  III,  p.  847;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
loc.  cit. 

IN  sonl  également  inapplicables  aux  privilèges,  même  a  ceux  de-  art.  2101  et  2104  C.  civ.  —  Aubry 
et  l!au,  III,  p.  3(l'.i:  3   éd.,  III.  p.  847;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2391.  —  Cpr.  Troplong,  IV,  922. 

La  purge  de  ces  diverses  sûretés,  lorsqu'elles  sont  d'ailleurs  opposables  aux  tiers  détenteurs,  doit 
nécessairement  se  faire  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  2181  et  s.  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  loc.  <  it. 


CHAPITRE   X 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  CONSERVATEURS 


Art.  21B6.  —  Les  con- 
servateurs     des      hypothèques 
sont  tenus  de   délivrer  à   tous 
ceux  qui  le  requièrent 


copie 


des   actes   transcrits   sur    leurs 
registres 

et  celle  des  inscriptions 


subsistantes, 


—  par  écrit,  à  moins  que  les  requérants  ne  sachent  pas  signer  ;  dans  ce  cas,  les  conservateurs  doivent 
transcrire  en  tète  de  l'état  ou  du  certificat  qu'ils  délivrent,  les  termes  mêmes  de  la  demande  verbale 
(Instr.  lié-.,  17  janv.  1841,  S.  il.  2.  208;  27  avr.  1846,  l>.  46.  3.  185l.  —  Flandin.  Transcr.,  II,  1303; 
Aul.n  et  Bau,  III.  ]i.  292;  3»  éd.,  III,  p.  494  :  Baud.-Lac.  et  de  Lo.mi.-s,  III.  2604;  Guillouard,  III.  1038. 

—  quand  même  ils  ne  justifieraient  pas  d'un  intérêt.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  292;  3'  éd.,  III.  p.  494 
_  dans  la  mesure  où  la  réquisition  a  été  faite  et  sans  pouvoir  les  obliger  à  recevoir  un  état  plus  étendu 

si  la  réquisition  a  été  limitée.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  292.  293  ;  3-  éd.,  III,  p.  494  ;  Cass.  req.,  3  avr. 
1894,  S!  94.  1.  284,  D.  94.  1.  382  ;  Nancy,  'd  fév.  1895,  S.  !I7.  2.  18:;  et  note  Wahl  ;  Cass.  req.,  29avr.  1897, 
S.  '.17.  1.  456.  —  Cpr.  Caen,  16  mai  1884,  S.  85.  2.  113,  I).  85.  2.  57...  par  exemple  aux  hypothèques 
grevant  tel  immeuble  à  l'exclusion  de-  autres,  ou  pmeédant  de  tel  précédent  propriétaire,  à  l'exclu- 
sion des  autres  (Loi  du  23  mars  1833,  art.  3).  —  Pont.  II.  1441  :  Aubry  et  Rau,  III,  p.  293;  5'  éd.,  III. 
p.  493:  Laurent,  XXI,  585;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2603;  Guillouard,  III,  1059;  Cass.  req., 
20  juill.  1859,  S.  59.  1.  641  ;  6  janv.  1891,  S.  92.  1,  3  el  note  Làbbé,  D.  91.  1.  418  ;  Riom,  18  janv.  1893. 
S.  94.  2.  53;  Limoges.  18  janv.  1893,  D.  93.  2   538. 

—  qu'ils  peuvent  délivrer,  encore  que  la  transcription  ail  été  opérée  sur  eux-mêmes  ou  l'inscription 
prise  contre  eux.  —  Aubry  et  Bau,  III,  p.  289,  290:  3  cl.,  III,  p.  489,  490  ;  Laurent ,  XXXI,  577: 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2607;  Guillouard,  III,  1052...  sauf  leur  responsabilité,  si  la  copie  est 
incomplète  fart.  2197  C.  civ.  .  —  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.;  Paris,  31  août  1837,  S.  39.  2.  515.  —  Cpr.  cep. 
Troplong,   IV,  999;   Paris.  22  janv.    1810  et    1.'!  QOV.   1811,  S.   12.  2.   14  el   16. 

—  el  des  mentions  opérées.  —  Auhry  el  Rau,  III.  p.  2H2:  5"  éd.,  ni,  p.  494.  —  Cpr.  Loi  du  23 
mai-  in:;;;,  arl   ■"' 

—  régulière-  ou  non  avis  du  Conseil  d'Etal  des  II  26  déc  1810).  -  Pont,  II.  1440;  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  2:1::  .">  éd.,  III,  p.  495;  Laurent.  XXXI,  3*7  ;  Baud  Lac  1  1  de  Loj  ne-,  III,  2605;  Guillouard,  III,  1060: 
Lyon,  8  mai  1873,  S.  7i.  I.  137,  D.  7i  I  293  :  Paris,  10  juin  1873,  h.  71.  2.  18;  Tr.  LaFlèche,  26  aoûl 
is7s  el  Tr.  Beaune,  2s  aoûl  1879,  D.  80.  2.  I3i  :  Tr.  Seine.5  déc.  1879,  D.  80.  3.  136;  Caen,  6  nov.  1902, 
./.  des  Not.,   1903,  441. 

_  nu  donl  l'extinction  ne  sérail  pas  certaine.  —  Vubry  et  Bau,  III,  p.  293;  5'  éd.,  III,  p.  496;  Laurent, 
XXXI,  :.s7  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2605  :  Guillouard,  III.  1061  :  c-  civ  ,  6  déc.  1863,  S.  66.  1. 
117  :  Limoges,  1"  fév.  1869  S.  69.  2  117  :  Tr.  Le  Unie,  pi  aoûl  Issu,  p.  81.  3.  15;  Caen.  lt;  mai  1884, 
P.  s'i.  2.  37  :  il  nov.  1902.  ./.  des  Not.,  1903,  441.  —  Sur  la  valeur  des  réserves  insérées  par  les  conser- 
vateurs dans-  les  .'dais  qu'ils  délivrent,  Cpr.  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  III.  2606  ;  Orléans,  12  déc.  ISSi, 
H.  86.  2.  110, 


1004      Art.  2196  et  2197.  —  C.  Civ.        I.iv.   III.  Trr.  xviii.  —  Responsabilité  des  Conservateurs. 


ou   certificat    qu'il   n'en   existe 
aucune. 


Art.   21  S)  7.    —  Ils  sont 
responsables 


du  préjudice 


résultant 


.  art.  16. 


—  niais  non  pourtant  rie  celles  qui  ont  été  rayées  ou  qui  sont  périmées  faute  de  renouvellement  en 
temps  utile  on  qui  se  trouvent  remplacées  par  1rs  inscriptions  prises  en  renouvellement.  --  Pont,  II, 
1440;  Vubry  el  liau.  III,  p.  893;  5  éd.,  III,  p.  495  :  Baud-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2605;  Guillouard,  m. 
1061  ;  Cass.  req.,  1  avr.  1849,  s.  i'.i.  t.  512;  Paris,  23  nov.  I8i9,  D.  52.  2.  146.  -  Cpr.  Dijon,  9  juil  1868 
S.  69.  2.  114,  D.  71.  1.  92;  Lyon,  8  mai  1S73,  S.  74.  1.  337,  P.  71.  1.  293;  Caeo,  6  i .- >\    1902,  /.  rfi 

1903,  ï'.i 

—  ou  que  les  inscriptions  faites  n  ont  pas  été  renouvelées  en  temps  utile.  —  Aubry  et  Rail,  5*  éd.,  III, 
p    (94  ;  Bourges,  30  nov.  1868,  D.  72.  2.  86. 

Appendice.  —  Pour  les  inscriptions  d'hypothèque  maritime,  Cpr.  Loi  10  juil.  1885 

—  sur  leur  cautionnement.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2021...  Indépendamment  même  de  t  uite 
inscription  sur  les  immeubles  fournis  pour  ce  cautionnement.  —  Flandin,  Re».  crit.,  1866,  XXIX,  p.  42; 
A 1 1 1 . r\  el   liau.  III.  p.  288  ;  :;■   éd.,  III.  p.  1*6.  —  Cpr.  Baud.-I.ae.  et    de    Loynes,  III.  2624. 

—  nonobstant  leur  remplacement,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  personnes  que  désigne 

l'art.  12  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  mais  sauf  leur  recours  contra  ces  perso s.  —  Aubry  et  liau, 

111,  p.  289  :  5'  éd.,  III.  p.  488;  Guillouard,  III,  1051  ;  Bordeaux,  24  juin  1813,  S.  15.  2.  115. 

—  sauf  à  être  subrogés  aux  droits  des  tiers  qu'ils  sont  forcés  de  désintéresser  contre  le  débiteur  ou 
contre  le  vendeur  de  l'immeuble.  —  Aubry  el  liau,  III.  p.  298;  ■">  éd.,  III,  p.  502;  Guillouard,  III, 
'2070.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2019.  —  Contra  :  Laurent.  XXXI,  610...  mais  non  contre 
leurs  cautions.  —  Aubry  el  liau.  loc.  cit. 

—  pendant    trente    ans,   tant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions.    —   Aubry  et   ltau,   III,   p.   298  : 

III,  p.  503;  Laurent,  XXXI,  t;i2:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2620;  Guillouard,  III,  l"7l  ; 
Cass.  req..  2  déc.  isio.  S.  17.  I.  317...  dans  un  bureau  quelconque.  —  Aubry  et  ltau,  III,  p.  29s, 
299;  5'  éd.,  III,  p.  504;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit...  mais  pendant  dix  ans  seule- 
ment lorsqu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions  ;  par  suite,  ils  peuvent  obtenir,  au  boul  de  ce  temps,  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  affectés  à  leur  cautionnement  iloi  du  21  ventôse  an  VII). 
—  Troplong,  IV.  1003;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  298:  3'  éd.,  III,  p.  503  ;  Laurent,  Guillouard, 
cit.;  Cass.  civ.,  22  juill.  1816,  S.  16.  1.  297.—  cpr.  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Contra, 
pour  la  possibilité  de  purger  ces  hypothèques  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  m,  p.  503  :  Tr.  Nogent-sur  Seine,  15  mars  1855,  Dalloz,  Supp.,  V  Privilèges,  12*7  :  Tr.  Pon- 
toise,  27  juin  18*2,  D.  85.  3.  111...  el  la  libération  du  cautionnement  qu'ils  ont  fourni  en  rente-  sur 
l'Etat  (Loi  du  8  juin  1864,  art.  30  et  décret  du  11  août  1864,  art.  11  el  12  .—  Aubrj  et  ltau.  5«  éd.,  III, 
p.  503,  504. 

—  et  peuvent  être  actionnés  en  réparation,  soit  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions  (loi  du  21  ventôse  an  VII.  art.  9).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  299  5'  éd.,  111,  p.  .'504. . .  ou 
dans  le  ressort  duquel  ils  les  exerçaient,  s  ils  ne  sont  actionnés  qu'après  retraite,  démission  ou  destitu- 
tion (même  situation  pour  leurs  héritiers  après  leur  décès  .  —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Guillouard,  III, 
1072...  soit  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  général.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2021  ;  tiuil- 
louard,  III,  1073:  Cour  sup.  de  Bruxelles,  4  mai  1820,  Dalloz,  fie'/).,  Y  Privilège,  1586...  soit  mène' 
devant  un  autre  tribunal,  s'ils  y  sont  appelés,  par  forme  de  mise  en  cause,  sur  une  demande  en 
garantie.  —  Dalloz,  flep.,  V"  Privilège,  3022:  Baud.-I.ae.  el  de  Loynes,  Guillouard,  loc.  cit. 

—  réellement  éprouvé  par  la  partie  plaignante,  qui  a  l'obligation  d'administrer  la  preuve  de  800  exis- 
tence. Aubry  el  Rau,  III,  p.  297:  5«  édit.,  III,  p.  501  :  Laurent,  XXXI,  606  el  -  :  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2618;  Guillouard,  III,  1069;  Cass.  req.,  3  janv.  1853,  S.  53.  I.  422,  D.  53.  I.  14;  Pau, 
30  déc.  1890.  S.  91.  2.  65,  D.  91.  2.  327  ;  Nancy,  15  déc.  1891,  D.  92.  2.  511.  -  Par  suite,  le  créancier 
qui  se  plaint  de  l'omission  de  son  inscription  dans  l'étal  délivré  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  bypotlié- 
que  doit  établir  qu'il  eut  été  colloque  soit  sur  le  prix  déclaré  par  ce  dernier,  soit  sur  celui  auquel  il 
eut  pu  faire  porter  l'immeuble  en  exerçant  son  droit  de  surenchère.  -  Troplong,  l\.  1001  :  Aubry  el 
Rau,  III, p.  297:  :.•  éd.,  III,  p.  501,502;  Bordeaux, 24 juin  1813,  S.  13.  2.  115;  Grenoble,  21  août  1822 
S.  chr...  et  pour  se  défendre,  le  conservateur  peut  exciper  de  La  nullité  de  l'inscription  par  le  fuit 
du  créancier.  —  Troplong,  loc.  cil.;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  297  :  .V  éd.,  III.  p.  502  :  Bordeaux,  24  juin 
1813,  S.  15.  2.  115.  -  Cpr.  Aubry  et  Kau,  III,  p.  297,  296  :  '.'  éd.,  III,  p.  502  :  Cass.  req.,  i  avr.  1610, 
S.  10.  1.  218. 

—  par  leur  faute,  ce  que  les  tribunaux  apprécient  en  fait  et  souverainement.  —  Troplong,  IV,  1000; 
Aubry  et  Rau,  III, p.  296;  5«  éd.,  III,  p.  500:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,2613;  Guillouard,  III,  1067  : 
Cass.  req.,  26  avr,  1882,  S.  82. 1.  351,  D.  s2.  1.331.—  Cpr.  pour  le  cas  "ù  le  préjudice  n'esl  exclu- 
sivement imputable,  ni  aux  parties  ini  r —  is  ni  aux  conservateurs,  ni  aux  officiers  rédacteurs  di  - 
actes  à  eux  présentés,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXI,  605  :  Baud.-I.ae.  el  de  Loynes,  III.  2614; 
Guillouard,  III,  1068;  Cass.  civ.,  19  avr.  1836,  S.  36.  1.562;  Montpellier,  24  nov.  1875,  -  76  2.205, 
Dalloz,  Supp.,  V«  Privilège-,  1786;  R n,  20  mai  1885,  S.  81   2.  139,  D,  86.  2.  107. 

—  i r  un  tiers  quelconque.  —  Aubry  el  ltau,  III,  p.  297:  .">'  éd.,  III,  p.  501     Cass.,  16  noi     1898, 

Pand  99.  I,  108  S.  99.  I  277...  qu'il  s.dt  ou  non  le  requérant  de  la  formalité  ou  de  la  délivrance 
île  l'étal  à  propos  de  laquelle  s'agite  la  question  de  responsabilité.  lubrj  el  Rau,  5"  éd.,  loc.  cit.; 
Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  III,  2012:  Montpellier,  26  déc.  1889,  Dalloz,  Supp.,  \  Privilèges,  1784; 
Cass.  civ.,  16  nov.  1898,  Gas.  Trio.,  15  Janv.  1899.  -  Cpr.  Pau,  30déj  1890  S  91.  S  65,  D.  M.  I. 
327.  -  Conlrà  :  Tr.  Saint-Malo,  1"  aoûl  1891,  Dalloz,  Supp  .  V    Privilèges,  17s'. 

—  Lndépendan ml  de  l'application  des  art.  1382,  bis.'!  C.  oh  .  en  vertu  desquels  la  responsabilité  des 

rateurs  des   hypothèques  doll  se  trouver  engagée  toutes  les  fols  que,  par  une  faute  commise 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il-  on)  causé  un  préjudice  à  un  créancier  ou  S  un  acquérait 
\ui,n  el  Rau,  III,  p  2ol    5  éd  .  III,  p.  196  .  Laurent,  XXXI,  593  :  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2611 
Guillouard,  III,  1062,  1063,  I;  Pau,  30  déc  1890,  S.  91    2    65;  Tr.   hille,  5  avr     1892,  Dalloz,  S 
\     Privilèges,   itoi         I  pi     pour  l'omission  dune  .m   plusieurs  Inscriptions  ou  transcriptions,  I 
req.,  ■+-  oct.  1890,  D.  91.  i     419;  Pau,  30  déc.  1890,  S.  91.  2.  65,  D.  91.  I.  327  ;  Rouen,  Il  avr.  1894, 
.    i        i  iss.  en   .  16  nov.  1898,  Gax,  Trib.,  ISjam    1899        cpr.  pour  les  erreurs  commises 
dans  les  notes  officieuses  remises  pai  les  conservateurs  en  attendant  la  délivrance  de  l'état,  Tr.  Seine, 
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• 


1°  De  l'omission  sur  leurs  re- 
gistres des  transcriptions  d'actes 
de  mutation  et  des  inscriptions 
requises  en  leurs  bureaux  ; 


S"  Du  défaut  de  mention 
dans  leurs  certificats,  d'une  ou 

de  plusieurs  des  inscriptions 

existantes,    à   moins,    dans    C3 

dernier  cas, 


que  l'erreur  ne  provint  de  dé- 
signations insuffisantes  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées. 


Art.  2 1 9 8.  —  L'immeu- 
ble à  l'égard  duquel  le  conser- 
vateur aurait  omis  dans  ses 
certificats  une  ou  plusieurs  des 
charges  inscrites, 
en  demeure,  sauf  la  responsa- 
bilité du  conservateur,  affran- 
chi dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur, 


16  fév.  1891,  D.  94.  2.  377;  Rouen,  1"  avr.  1899,  J.  not.,  99,  p.  32S.  —  En  conséquence,  ils  sont  res- 
ponsables  : 

1"  du  fait  d'avoir  mentionné  Mans  un  étal  des  inscriptions  requis  par  l'acquéreur  d'un  immeuble 
des  inscriptions  non  subsistantes,  si  ce  fait  a  causé  un  préjudice  au  vendeur.  —  Pont,  II,  1446;  Aubry 
et  Rau,  III,  p.  294;  5"  éd.,  III.  p.  497;  Laurent,  XXXI,  599;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2611; 
Guillouard,  III,  1064  :  Cass.  req..  30  janv.  1867,  S.  67.  1.  171  ;  Montpellier,  24  nov.  1875,  S.  70.  2. 
205;  Chambéry,  27  avr.  1875,  D.  78.  2.  11;  Tr.  Toulouse,  .s  avr.  1892,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Privilèges, 
1783:  Tr.  Rethel,  19  juil.  1899,  Gaz.  fui..  99.  2.  373: 

3°  des  radiations  indûment  opérées,  si,  en  les  opérant,  ils  ont  commis  une  faute.  —  Troplong,  IV, 
1000;  Aubry  et  Rau,  toc.  cil.;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  III,  1817,  2616;  Guillouard,  III,  lOii.'i...  ce  qui 
a  lieu  lorsque  [es  pièces  déposées  l'ar  li'  requérant  ne  s'appliquaient  pas  à  l'inscription  rayée.  —Aubry 
et  Rau,  III.   |i.  291:  5*  éd.,  III,  |j.  498...  ou  lorsque  la  radiation   a  été  faite  en  vertu  d'un  jugement 

non   passé  en   force  de  chose  jug t    réformé  depuis.   —   Aubry  et  liau,   loc.  cit.;  Guillouard,   III, 

1065  -  Cpr.  Rouen,  8  fév.  1842,  S.  42.  2.  271  ;  Cass.  civ.,  0  déc.  1859,  S.  60.  1.  9...  ou  en  vertu  d'un 
acte  irrégulier  en  la  tonne,  notamment  par  violation  de  l'art.  472  C.  civ.  et  annulé  depuis.  —  Aubry 
el  liau,  III.  p.  294,  293  ;  5*  éd.,  III,  p.  498.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  12  juil.  1847,  S.  47.  1.  500  ;  Dijon,  7  avr. 
1859,  S,  59.  2.  585...  ou  en  vertu  d'un  acte  émané  d'une  personne  Incapable  de  consentir  une  main- 
levée d'inscription,  soit  à  raison  de  sa  situation  personnelle  (minorité,  défaut  d'autorisation  d'une 
femme  mariée).  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  295;  3  éd.,  III,  p.  498;  Laurent,  XXXI,  208;  Baud. -Lac.  et 
de  Loynes,  III.  2016:  Guillouard,  III,  1066..:'  soit  à  raison  île  ses  conventions  matrimoniales.  — 
Aubry  el  Rau,  III.  p.  21)3:  5"  éd.,  III,  p.  199.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  13  avr.  1863,  S.  63.  1.  297:  Bordeaux, 
29  juin  1874,  S.  70.  2.  243,  D.  73.  2.  212...  sauf  le  cas  OÙ  il  y  aurait  eu  fraude  de  la  part  de  l'inca- 
pable  en  vue  d'induire  le  conservateur  en  erreur  sur  sa  capacité.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  295... 
i't  sauf  le  recours  du  conservateur  contre  le  notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  mainlevée,  s'il  avait  connais- 
sance di'  la  cause  d'incapacité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  ai....  ou  enfin  en  vertu  d'un  acte  de  main- 
levée consenti  par  un  mandataire  ou  par  un  gérant  de  société  eu  dehors  des  limites  de  ses  pouvoirs. 

—  Aubry  el  Rau,  III,  p.  295,  290:  3'  éd.,  III,  p.  499.  —  Cpr.  Cass.  req.,  19  août  1843,  S.  45.  1.  707; 
Toulouse,  2  aoûl   1861,  S.  62.  2.  33...    mais  non,   lorsque  la  radiation  a   été  effectuée  .sur  le  vu   d'un 

acte  île  mainlevée  qui  a  été  depuis  déclaré  nul  c me  simulé,  on  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de 

violence.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  2B6,  297  ;  3"  éd.,  III,  p.  500,301  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III,  2617. 

—  Cpr.  Cass.  civ.,  14  nov.  1821,  S.  29.  I.  1X2;  Cass.  req.,  18  juil.  1838,  S.  38.  1.  1004...  ou  comme 
entaché  île  faux.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  297;  3°  éd.,  III,  p.    501. 


^^  comme  aussi  îles  simples  erreurs  ou  omissions  commises  dans  ces  inscriptions  ou  transcriptions.  — 
Troplong,  IV.  KIOO  ;  Aubry  el  liau,  III,  p.  294;  5"  éd.,  III,  p.  497;  Laurent,  XXXI,  398;  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  111,2011  ;  Guillouard,  III,  1063.  —  Cpr.  cep.  Aubry  et  liau,  III,  p.  297,  298;  5"  éd.,  III, 
p.  502  ;  Cass.  req.,  4  avr.  1810,  S.  10.  1.  218...  si,  d'ailleurs,  les  actes  ou  bordereaux  remis  parles 
requérants  ne  contenaient  pas  les  erreurs  commises  ou  contenaient  les  mentions  omises.  —  Aubry  et 
Rau,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Agen,  II',  fév.  1887,  S.  87.  2.  230,  h.  87.  2.  220.  —  Cpr.  Cass. 
req.,  Il  juil.  1843,  S.  43.  1.  648.  —  Cpr.  pour  le  cas  où  la  mention  omise  ne  se  trouverait  que  dans 
l'un  des  bordereaux.  Angers,  16  août  1*20.  S.  26.  2.  322.  Cpr.  aussi  Cass.  civ.,  14  nov.  1824,  S.  29. 
1.  182,  noie;  26  avr.  1829,  S.  29.  1.  182. 

ou  transcriptions.  —  Aubry  et  Rau,  III.  p.  296;  5"  éd.,  III,  p.  499. 

• 

^—  comme  aussi   dans  le  cas  d'erreurs   commises  à    l'occasion  de  radiations  d'inscriptions  ou  de  tous 
autres  actes  de    leur   ministère.   —   Aubry  et  Rau,  III,  p.  296;  3"  éd.,  III.  p.   499.  —  Cpr.  Cass.  civ., 
19  déc.  1848,  S.  49.  1.  50,  D.  49.  I.  21:  Cass.  civ.,  20  avr.  Inn2,  S.  ,s2.  I.  331,  D.  82.  1.  331  ;  Tr.  Châtel 
lerault,  4  août  1890  et  Cass.  req.,  7  déc.   1892,  S.  90.   I.  507,  D.  93.   I.  207. 

'et  dont  ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  tenus  de  faire  connaître  l'insuffisance  ou  les  vices  aux  requérants.— 

Aubry  et    liau,  5"  éd.,  III,  p.  499;    Cass.  req.,  23   nov.    1872,   S.  73.   1.  05,  1).  73.  1.  134  ;  Pau,  23  juil. 
1890,  S.  91.  2.  31. 

Appendice.  —  Pour  la  responsabilité  des  receveurs  des  douanes  en   matière  d'inscriptions  d'hypo- 
thèques maritimes,  Cpr.  Loi  du  10  juil.  1885,  art.  19;  Aubry  el  liau,  5"  éd.,  III,  p.  303. 


et  sujettes  à  inscription.  —  Aubry  et  liau,  III,  p.  494:  '.'y  éd.,   III.  p.  825 


_  qui  se  trouve  dispensé  de  faire  aux  titulaires  de  cr-  charges  les  notilications  prescrites  par  les  art. 
2183  el  2181  c.  civ.  —  \uhr\  et  loin.  III.  p.  194  :  a"  éd.,  III,  p.  S25  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III, 
2220...  el  ua  à  craindre,  de  leur  part,  aucune  surenchère.  —  Troplong,  IV,  1007 bis;  Aubry  et  Bail, 
Baud.-Lac.  el  de  Loynes.  Inc.  ci  ;  Cass,  i  n  .  9  nivôse  an  \IV,  S.  6.  2.  703. 

—  lors  môme  que  l'ancien  possesseur  serait  le  conservateur  des  hypothèques.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
P  290;  3  éd.,  III,  p.  489...  à  moins  qu'il  u'.\  ait  eu  un  couceri  frauduleux  entre  ce  dernier  el  le 
nouveau  possesseur  ou  que  les  circonstances  ne  révèlent  contre  le  nouveau  possesseur  une  grave 
imprudence  à  avoir  accepté  un  état  délivré  par  sou  vendeur  lui-même.  —  \nin\  ri  liau,  loc.  cit. 

—  à   moins  que  l'omission   ne  provienne  'l'un   manque  de  précision  dans  la  réquisition  de  l'état  ou  dans 

l'acte  d'acquisition.  —  Pont,  II,  1417,  1448  ;  Aubrj  el  Rau,  3°  éd.,  111,  p.  825;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 


1006      Art.  2198  à  2200.  -  C.  Civ.  Lit.  III,  Tit.  xviii.  —  Responsabilité  des  Conservateurs. 


pourvu  qu'il  ait  requis  le  cer- 
tificat  depuis    la   transcription 
de  son  titre  ; 


sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire 
colloquer  suivant  l'ordre  qui 
leur  appartient,  tant  que  le 
prix  n'a  pas  été  payé  par  l'ac- 
quéreur. 


ou   tant   que   i  ordre   fait  entre 
les  créanciers  n'a  pas  été  homo- 
logue. 


Art.    2  1î>î». 


Dans  au- 
cun cas, 


ni  la  délivrance  des  certificats 

requis. 

sous    peine    des    dommages    et 

intérêts  des  parties  ; 


111,2226;    Bordeaux,    17  août    IS74  (motifs),  D.  7.1.  2.  133.  —  Contra,  A  elle  provient  d'une   erreur 
commise   par   le  créancier  au   moment  de  l'inscription.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  -    Cpr, 
Besancon,  13  août  1872  et  Bordeaux,  17  août  1874,  D.  T.i.  2.  133  :  Cass.  req.,  7  déc.  1892,  D.  93.  I    i  ' 
—  Cpr.  sur  l'extinction  du   droil  de  suite,   Angers,  27  mars  1878,  D.  78   2.  164;    Douai,  8  mai   1891, 
D.  92.  g.  ..il  .   Ingers,  30  mars  1897,  1).  !)S.  2.  13. 

-  condition  de  rigueur.  —  Troplong,  IV,  1006;  Pont,  II.  1448;  Aubry  el  li.iu.  III.  p.  194;  a  éd.,  III. 
p.  824:  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2826;  Grenoble,  21  août  1882,  Dalloz,  Rép.,  V°  Privil  .  2981  - 
Cpr.  Cass.  civ.,  25  avr.  1883,  S.  89,  1.  19,  D   89.  I.  loi. 


—  ou  cédé  à  an  tiers  par  le  vendeur  ou  délégué  par  lui  à  un  autre  créancier.  Vubrj  '•!  Rau,  III. 
p.  i0.'i  ;  :;-  éd.,  III,  p.  662,663;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  il I,' 2240  ;  Grenoble,  .s  fév.  1842,  -.  12. 
2.  162,  Dalloz,  Rép.,  V  l'rivii.,  22M  ..  sauf  le  droit  pour  le  créanci  r  omis  de  saisir  arrêter  la  créance 
du  prix  entre  les  mains  de  l'acquéreur  avant  la  signification  de  la  cessi u  l'acceptation  de  la  délé- 
gation. —  Aubry  el  Rau,  III.  p,  105;  .".    éd.,   III,  p.  663. 

—  ou  pliilùl  à  la  condition  de  produire  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  7.">i  C.  Pr.,  si  l'ordre  esl  judiciaire.— 
Aubrj  et  Rau,  III,  p.  103:  5  éd.,  III,  p.  663;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2241...  'i  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  -'il  rsi  amiable.  lubrj  et  Rau,  III,  p  W5,  W6;  ■">  éd.,  III.  p.  663;  Baud.-Lac.  el 
de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  sur  la  survie  du  droil  de  préférence  au  droil  de  suite,  dans  l'hypothèse 
prévue  au  texte,  Cass,  civ  .  i;  nov.  1882,  s.  83.  I.  177,  D.  83  I.  271  :  2a  avr.  1888,  S.  89.  I.  19, 
D.  89.  1.  102. 

—  et  lors  même  que  Les  actes  remis  seraient  nuls  ou  irréguliers  ou  que  l'accomplissement  de  la 
formalité  serait   inutile.  —  Aubry   >'i   Rau,    III.   p.  291  :   :>    éd.,  m.  p.  192;   Riom,  I"   mars  1893, 

S.  94.  2.  197. 


les  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  la  transcrip- 
tion des  actes  de  mutation , 
l'inscription   des   droits    hypo- 

es>      — —  à  moins  que  les  droits  hypothécaires  dont   l'inscription   est  requise  ne  soient  manifestement 

existence  légale.  -   Pont,  II.  1434  :  Aubry  el  Rau,  III.  p.  291,  292;  3'  éd.,  III.  p.  i:'::  :    Baud.-Lac.  cl 

de  Loynes,  lll.  2602;  Guillouard,  lll,  1053;    Igen,  6  1  1832,  s.  :v>.  ■:.  128;  Cass.  req.,  il  janv.  I 

S.  :;:s.  i.  422. 

—  ni  la  mention  des  subrogations  consenties  par  les  créanciers  hypothécaires  —  Aubry  >■(  liau,  .'i-  éd., 
lll,  p.  i'.i2:  Bordeaux,  Pi  août  1876,  s   77.  2.  334,  Dalloz,  Supp.,  \"  Privilèges,  I77f.:  \i\    2:1  avr    1890 

'   s.  90.  2.  130,  1>.  90   :'.  356.       Contre  .   Amiens,  Il  juin  1890    -   90.  2.  Pis.  D.  '.M.  2.  321. 

régulièrement.  -  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  29s  :  :;•  éd.,  lll.  p.  192. 

— —  et  des  frais  de  l'instance  rendue  nécessaire  par  leur  refus   injustiQé.  —  Vubry  el   Rau,  'i'  éd.,  lll, 
p,  soij  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  2i'.22  •.   Cass.  req.,  2  lev.   1869,  S.  69    1.  163,  D.  70.  I.  71:  Gre- 
noble, 2:1  j  m  il    IS7S,   P.  7:i.  2.  136;  Bordeaux,   P',  aoûl    1876,  s.  77.  2.334,  Dalloz,  Supi      \     Privi 
lèges,  I77H. 

—  mais  si  leur  résisl  mec  était  justifiée  el  l'action  intenté  contre  eux  vexatoire,  ils  auraient  droit,  'I'' 
leur  côté,  a  des  dommages  et  intérêts.  —  Aubrj  el  Rau,  S'  éd.,  lll,  p.  304  :  Baud.-Lac.  '-t  de  Loynes, 
lll,  2623;  Orléans,  12  déc.  ls*l.  H.  86.  2.  110. 

à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux 
des  refus  ou  retardements  se- 
ront, à  la  diligence  des  requé- 
rants, dresses  sur-le-champ, 
soit  par  un  iuge  de  paix,  soit 
par  un  huissier  audiencier  du 
tribunal ,  soit  par  un  autre 
huissier  ou  un  notaire  assisté  I 
de  deux  témoins.  I 

Art.  VîtiOO  Loi  du  ■'>  janvier  f875).  —  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel 
ils  inscriront,  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie  Immo- 
bilière, pour  être  transcrits,  de  bordereaux,  pour  être  inscrits,  d'actes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  contenant  subrogation  ou 
antériorité  et  de  jugements  prononçant  la  resolution,  la  nullité  ou  la  rescision  d'actes  transcrits,  pour  être  mentionnes. 

Ils  donneront  aux  requérants,  par  chaque  acte  ou  par  chaque  bordereau  à  transcrire,  à  inscrire  ou  à  mentionner,  une 
reconnaissance  sur  papier  timbre,  qui  rappellera  le  numéro  du  re:istre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront 
transcrire  les  actes  de  mutation  et  de  saisie-immobilière,  ni  inscrire  les  bordereaux  ou  mentionner  les  actes  contenant  subro- 
gation ou  antériorité,  et  les  jugements  portant  résolution,  nullité  ou  rescision  d'actes  transcrits  sur  les  registres  à  ce  destines, 
qu'à  la  date  ou  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  auront  été  faites. 

Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  tenu  double,  et  l'un  des  doubles  sera  déposé  sans  frais,  et  dans  les  trente 
jours  qui  suiv/ont   sa  clôture,  au   greffe  du  tribunal  civil  d'un  arrondissement  autre  que  celui  où   réside   le  conservateur.  Lo 
tribunal  au  greffe  duquel  sera  déposé  le  double  du  registre  de  dépôt  sera  désigné  par  une  ordonnance  du  président  de  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  conservation;  cette  ordonnance  sera  rendue  sur  les  réquisitions  du  Procureur  gén 
—  Vi      I  •///.  /-.i«. 


Liv.  III,  Tit.  xvm.  —  Responsabilité  des  Conservateurs. 


C.  Civ.  -  Art.  2201  à  2203. 


loo* 


Art.  220I  .  —  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  par  première  et  dernière 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme 
ceux  d'enregistrement  des  actes.  —  Voy.  loi  i~  juil.  1900,  art.  1. 


Art.  2202.  —  Les  con- 
servateurs sont  tenus  de  se 
conformer,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  cha- 
pitre, à  peine  d'une  amende 

de  deux  cents  à  mille  francs 
pour  la  première  contravention 
et  de  destitution  pour  la  se- 
conde; sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  l'a- 
mende. 

Art.  2203.  —  Les  men- 
tions de  dépôts,  les  inscriptions 
et  transcriptions  sont  faites  sur 
les  registres  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine, 
contre  le  conservateur,  de  mille 
à  deux  mille  francs   d'amende, 

et  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  payables  aussi  par 
préférence  à  l'amende. 


qui  est  encourue,  lors  même  gue  la  contravention  n'aurait  entraîné  aucun  préjudice  pourries  tiers. 
-  Aubry  et  Ilau.  III,  p.  299;  :ie  éd.,  III,  p.  IJO.'J;  liaud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2027. 


—  pénalité  qui  est  encourue,  lors  même  que  la  contravention  n'aurait  occasionné  aucun  préjudice  ù  des 
tiers.  —  Aubry  et  Hau,  III,  p.  299;  b<  éd.,  III,  p.  oOj  ;  liaud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2627. 


TITRE    XIX 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  EXTRE  LES  CRÉANCIERS 


CHAPITRE   PREMIER 


DE     L  EXPROPRIATION     FORCEE 


Arl.  220^.  —  Le  créan- 
cier 


peut 


poursuivre  l'expropriation, 


1»  des  biens  immobiliers 


—  même  simplemenl  chirographaire.  -    Aubry  et  Rau,  VIII, p.  166;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes.  III,  2070. 

—  Cpr.  Cass.  ieq.,  9  mai  1887,  D.  88.  1.  181. 

—  quelle  que  soi!  sa  nationalité.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2(>70...  sans  être  même  astreint  à 
fournir  la  caution  judicatum  <<i>>-i,  s  il  est  étranger  et  s'il  n'a  pas  été  autorisé  par  décret  à  fixer  son 
domicile  en  France.  —  Aubry  el  Rau,  Mil,  p,  W<  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2670,  8671. 

—  ou,  s'il  es)  mineur  non  émanci| i  interdit,  son  tuteur.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  Î672 

qui  n'a  pas  à  se  munir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Demol.,  VII,  686;  Aubry  el  Rau, 
p.  163;  ."r  éd.,  1,  p.  7(12;  Laurent,  V,  SJ ;  Garsonnet,  IV,  §   1  ^:>'.>  :  Baud.-Lac.  et  <le  l.oynes,  loc.  cit. 

—  Cpr.  cep.  art.  744  C.  Pr.  pour  La  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire. 

—  assisté,  •>  il  y  a  lieu,  de  son  curateur  ou  de  son  conseil  Judiciaire.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  m. 
-I17.J,  2674...  mais  seulement  lorsqu'il  poursuit  le  recouvrement  d'un  capital.  —  Aubry  et  Rau,  1, 
p.  551,  552  :  5'  éd.,  I,  p.  84b;  Demol.,  VIII,  285;  Laurent,  V,  368;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 

i ai,  22  déc.  1863,  S.  65.  1.  13,  D.  85.  ■!.  246.  —  Cpr.  cep.  Pont,  44,  qui  exige  toujours  l'assistance 

du  conseil  judiciaire,  même  lorsqu  il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  de  revenus.  —  Cpr.  aussi  Car- 
sonnet,  IV,  §  1261,  qui  D'exigé  jamais  l'assistance  du  curateur.—  Pour  La  conversion  de  saisie  en  vente 
\olonlaire,  Cpr.  ail.  7'ii  C.   l'r. 

—  avec  l'autorisation  maritale  ou  de  justice,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  mariée  non  séparée  de  corps. 

—  Garsonnet,  IV,  §  1261  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2(J7.'>. .  .•  que  son  mari  représenterait,  dn  reste, 
valablement, si  la  créance,  dont  Le  recouvrement  est  poursuivi  faisait  polie  des  Mens  dont  il  a  l'admi- 
nistration. —  Pont,  45;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  ou  >"u  ma  n  lia  ta  ire.  —  Baud. -Lai-,  el  de  Loynes,  III.  iii'.H . . .  comme  aussi  ses  successeurs  universels, 
à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit...  et  ses  créanciers  agissant 
en  son  nom,  en  vertu  île  l'art.  1166  C.  civ.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  même  v'il  n'esf  pas  le  premier  en  raiifî  de  privilège  ou  d  hypntliè. pie  et  bien  qu'il  ne  doive  pas 
venir  en  ordre  utile  dans  la  distribution  du  prix.  —  Troplong,  III.  l'X'w  Aubry  et  Rau,  III,  p.  408; 
5    éd.,  III,  p.  666;  Guillouard,  III.  1507;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2ti70. 

—  si  minime  que  soit  la  somme  qui  lui  est  due.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  ifki  ;  Baud.-Lac.  el  de 
Loynes,  III,  2670  ;  Nîmes,  7  lév.  1820,  cité  par  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.,  p.  8S1.  —  Cpr.  cep. 
'   ,  s  mais  [822,  Dalloz,  /(-y.,  V    Vente  publ.  d'imm.,  1331,  2  . 

—  quel  que  soit  le  fondement  juridique  île  sa  créance.  —  Aubry  et  Rau,  Mil,  p.  166  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2670. 

—  sauf  L'application  des  art.  :>7l  el  '-'<'2  C.  c Lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  liquidation 

judiciaire.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  470:  Lyon  Caen  el  Renault,  VII,  ïii  el  g.;  Baud  Lac  et  [.le 
Loynes,  III,  2676. 

—  contre  s lébiteur.  —  Baud.-Lac.  el   de   Loynes,   III,   2700...  assisté,  s'il  esi  mineur  émancipé, 

de  s iurateur.  -   Pont,  .'i'i  ;  Aubry   el    Rau,  Vlll,   p    171  :   Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  III,  2701 

Contra  :  Garsonnet,  IV,  g  1262...  ou  de  Bon  conseil  judiciaire,  s'il  en  a  un.  —  Aubry  el  Rau,  Baud.- 
Lac.  ei  île  Loynes,  loc.  cit.    -   Contra  :   Gara let,   foc.  cif...  et,  sii  est   mineur  non  émancipé  ou 

interdit,  i tre  son  tuteur,  qui  n'a  besoin  de  se  munir  d'aucune  autorisation  du  conseil  de  famille.— 

l'ont,  35;  Aubry,  ei  Rau,  Garsonnet,  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit.; Paris,  19  prairial  an  Ml,  Dalloz, 

\"  Vente  publ.  d'imm.,  280...  mais  contre  lequel  on  ne  peut  procéder  sans  que   i 
tuteur  soit  présent.       Garsonnet,  IV,     1263;  Paris,  7  août  1811,  Dalloz,  Hep.,  V«  Vente  publ.  d'imm., 
s.  14.  2.  216. 
_  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  situés  (Cpr.  Loi  du  il  nov.  1808,  art.  4).  —  Pont,  il  . 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  i.'i'.i  ;  Garsonnet,  IV,  §  1508  ;  Baud.-Lac   el  de  Loynes,  III,  2706...  enooreque  la 
poursuite  s, ni  dirigée  ■■••nii.    les  héritiers  du  débiteur  el  qu'elle  vise  plusieurs  immeuble,  siiu.-s  dans 
différents  arrondissements.  -     lubry  el  Rau,  VI, p.  i'i:  Laurent,  VIII, 527;  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  lit, 
270b,  I.    -  cpr.  cep.  Baud    Lac    b!  \\  ahl,  S«<  c,  II,  3053 
_  non  Insaisissables,      Baud-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2634.  —  Cpr    Baud    Lac.  et  Colin,  I,  131,  132  et  i.; 

s  ,,.,*    1897,  M    98.  I    '.7 
_  mais  non  >-  tendant  6  les  revendiquer,  —  Troplong,  II.  106;  \ubry  el  Rau,  VIII,  p 

Dem.  el  C.  de  Sant.,  i\    199  ois  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  M,  2633  ;  Cass.  roq.,  14  Janv.  1847 

I     .:,!  ;  Caen    29  juin    1870,  S.  71.  2.  29. 


Liv.  tll,  Tit.  Xix.  -=-  Expropriation  d'une  part  indiv:se.        C.  Civ.  -  Art.  2204  et  2205.       1009 


et  de  leurs  accessoires 


reputes  immeubles 


appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ; 


2"  de  l'usufruit 


appartenant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  même  nature. 

A*'t.  2205.  -  Néan- 
moins, la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans   les  immeubles 


d'une  succession 


ne  peut 


être  mise  en  vente 


par  ses  créanciers  personnels, 


—  produits  du  sol  ayant  gardé  leur  caractère  immobilier.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2632... 
immeubles  par  destination.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  Ht...  servitudes  actives.  —  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  loc.  cit...  redevance  dur  au  propriétaire  de  la  surface  par  le  concessionnaire  d'une 
mine,  si  le  propriétaire  n'en  a  pas  disposé  indépendamment  du  fonds  au  profit  d'un  tiers.  —  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  qui  ne  peuvent  être  saisis  qu'avec  les  immeubles  dont  ils  sont  les  accessoire  el  se  trouvent  implici- 
tement compris  dans  lu  saisie  île  ces  immeubles.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2G32  ;  Bordeaux, 
23  avr.  1875,  S.  75.  2.  293,  I».  76.  2.  180;  Cass.  req.,  12  nov.  1890,  S.  91.  1.  70.  D.  94.  2.  299.  —  Cpr. 
cep.  Tr.  Condom,  7  août  1873,  Dalloz,  Supp.,  V"  Vente  puni,  d'iram.,  13.  —  Cpr.  art.  392,  1°,  393  et 
394  C.  Pr...  encore  qu'ils  soient  mis  en  adjudication  par  lots.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.; 
Bourges,  9  avr.  1894,  II.  94.  2.  299. 

—  autre  que  l'Etat  et  les  personnes  administratives.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,  2703.  —  Cpr.  cep. 
art.  110  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

—  sans  préjudice  des  biens  immeubles  sur  lesquels  il  a  un  privilège  ou  une  hypothèque  et  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  d'une  caution  réelle,  d'un  tiers  détenteur  ou  du  curateur  au  délaissement.* — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2701. 

—  comme  aussi  des  droits  de  superficie  qui  appartiennent  à  ce  dernier.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III, 
2G32...  ainsi  que  des  mines  à  lui  concédées.  — ■  Baud.-L'ac.  et  de  Loynes,  loc.  cit...  et  des  actions 
immobilisées  de  la  Banque  de  France.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  ou  de  l'emphytéose  (Loi  du  23  juin  1902).  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2032. 

—  mais  non  des  droits  d'usage  ou  d'habitation.  —  Troplong,  III,  777  bis;  DemoL,  X,  780;  Aubry  el 
Rau,  II,  p.  331,  VIII,  p.  460;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2032;  Chambéry,  8  mars  1862,  S.  62.  2. 
329.  —  Cpr.  cep.  lorsque  le  créancier  est,  en  même  temps,  propriétaire  de  la  maison  habite:, DemoL,  X, 
789;  Aix,  4  fév.  1833,  S.  53.  2.  463,  D.  55.  5.  090. 


—  mi  dans  les  meubles.  —  Aulir.v  el  Kau,  VIII,  p.  i",7  ;  Garsonnet,  IV,  §  1324;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 
III,  2645.  —  Cpr.  cep.  en  ce  qui  concerne  le  dn.it  de  saisie,  -..us  réserve  de  l'éventualité  du  partage, 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  i57;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Bordeaux,  29  mais  1S7U,  S.  82.  1.  217: 
D.   81.   1.  418;  20  mars  1879,  S.    81.   2.  251;   Cass.   civ.,  23   mars   1881,   S.  82.    1.   217,    D.   SI.    1.    ',17 
29  mars  1887,  D.  87.  1.  15',. 

—  ou  dans  toute  autre  indivision.  -  Puni,  Ex/jr.  forcée, 8,  9  ;  Aubry  et  l;a,i.  VIII.  p.  402  :  Garsonnet,  IV. 
§  1324;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2638;  Bordeaux,  19  juil.  1882,  S.  83.  2.  150,  Dalloz,  Supp., 
\ '■■  N'ente  publ.  d'inun.,  26.  —  Contra  :  Bordeaux,  7  avr.  1840,  S.  10.  2.  521,  Dalloz,  Rép.,  V»  Vente 
publ.  d'imm.,  107,  1°...  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  indivision  à  titre  universel  et  portant  sur  plusieurs 
immeubles.  —  Pont,  loc.  ci'.;  Aubry  et  Rau,  11,  p.  403,  406,  VIII,  toc.  cit.;  5"  éd.,  III,  p.  039:  Gar 
sonnet,  IV,  S  1325;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2039:  Grenoble,  15  mars  1855,  D.  55.  2.  301  ;  Pau, 
s  mars  1,863,  s.  05.  2.90.  —  Conlrii  :  Cbauvéau  sur  Carré,  V.  q.  2198:  Lyon,  9  janv.  1S33,  S.  33.  2. 
381,  Dalloz,  fie/-.,  V»  Vente  publ.  d'imm.,  100,  1".  —  Cpr.  -Dem.  et  C.  de  Sauf.,  IX,  200  bis,  III: 
Douai,  2  mai  1848,  S.  19.  2.  393,  D.  49.  2.  184. 

—  à  peine  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  163;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2644;  Lyon,  9  janv. 
1833,  S.  33.  2.  381,  Dalloz,  Rép.,  Vente  publ.  d'imm.,  106,  1  :  11  tév.  1839,  Ô.  40.  2.  321,  Dalloz,  lic/j., 
V«  Vente  publ.  d'imm.,  113,  4".—  Contra:  Cass.  civ.,  22  juill.  1822,  S.  22.  I.  436,  Dalloz,  Rép., 
V"  Exceptions,  203,  3°;  Paris,  10  déc.  1841,  Dalloz,  Rép.,  V"  Vente  publ.  d'imm.,  377,  4°...  qui  peut 
être  invoquée  par  toute  personne  intéressée,  et  notamment  : 

1»  par  l'héritier  débiteur.—-  Chauveau  sur  Carré,  V,  q.  2108;  Pont,  12:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Gar*- 
sonnet,  V.  §  1327;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Bordeaux,  5  juil.  1832,  S.  32.  2.  00,  Dalloz,  Rép., 
\ '■■  Vente  publ.  d'imm.,  116;  Lyon,  9  janv.  1833,  S.  33.  2.  381,  Dalloz,  Rép.,  V"  Vente  publ.  d'imm., 
106,  1°.  —  Cpr.  eep.  Paris,  23  août  1816,  S.  17  2.  230,  Dalloz,  Rép.,  V  Vente  publ. d'imm.,  117...  dans 
les  délais  de  l'art.  728  C.  Pr.  —  Chauveau  sur  Carré,  q.  2422,  undecies;  \ubiyet  Rau,  Garsonnet,  Baud.- 
Lac.  et  de  boyne'»,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  3  janv.  IS72,  S.  72.  I.  211,  I).  73.  1.  21;  Cass.  req.,  18  mai 
1882,  1».  N2.   i.  263; 

2"  par  ses  cohéritiers.  —  Aubry  el  Rau,  Baud.-Lac.  et  ,1e  Loynes,  loi    •  it.   .  à  toute  époq le  la  pro- 

eedure.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  /'«'.  cil à  moins  qu'ils  n'aient  consenti  a   la  vente  par  un  dire 

inséré  au  cahier  de-  charges  donl  il  a  été  d i  acte  el  qui  a  été  accepté  par  les  créanciers.  —  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  -  Sur  le-  effets  de  ce  dire  et  de-  réserves  qu'il  contient,  Cpr.  Àùbry  et  Rau 
Mil,  p.  163,  101:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  civ.,  19  avr.   1838,  S,  .".s.  1.  343,  0.  .".s.  1.  220 

—  ni  même  saisie.  Chauveau  sur  Carré.  V.  q.  2198;  Pont,  Expr.  forcée,  II,  7:  Aubry  et  Rau,  VIII 
p.  4G0,  461  ;  Garsonnet,    IV.  §  1321  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   III,   2637;  Cass.  req.,  :i  juil.  1826,  s.  2, 

I.  69,  Dalloz,  /te//..  V  Vente  publ.  d'imm.,  112;  Bordeaux,  19  juil.  1882,  S.  83.  2.  150,  Dalloz,  Suppl., 
V°  Vente  publ.  d'imm.,  26.  —  Cpr.  Cass  req  .  29  due  1838.  S.  39.  I.  607,  H.  59  1.  107.  -  Contra  : 
Cass.  req.,  Il  dée.  1819,  S.  20.  I.  203,  Dalloz,  Suppl.,  V«  Vente  publ.  d'imm.,  114,  2";  Poitiers,  20  août 
1835,  s.  35.  2.  198,  Dalloz,  Suppl.,  V°  Vente  publ.  d'imm.,  111.  5  ...  -ans  qu'il  y  ait  lieu,  pourtant, 
d'étendre  au  commandement  la  prohibition  prévue  au  texte  du  présent  article.—  Aubry  et  Rau,  Gar 
sonnet,  Baud.  Lac   el  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  lut -n- sur  un  tiers  détenteur.  —  Aubrj  el  Rau,  VIII,  p.  102  ,  Garsonnet,  IV.  g  1327;  Cass  req.,  i  dée. 
1862,  S.  63.  I.  235,  D.  63.  I.  131;  Orléans,  19  mai  1870,  S.  71.  2.  100.  —  Contra:  Orléans,  7  fév.  1845, 
sous  Cass.  civ.,  20  juin  1848,  S.  18.  L.  561,   D.   19.    I    328.         Cpr,  Cass.,   17  fév.   1892,  S.  91.   1.  417, 

II.  92.  I.  191;  Alger,  10  avr.  1894,  D,  94.  -    162;  t ai,  20  mars  1896,  D.  97.  2.  I ',7  :  Cass.  req..  l9oct. 

1896,  s.  98.  1.  il,  H.  97.  I    ',',. 

qu'il   faut  distinguer,  soil    des  créanciers  du  défunt,  -"il  de  ceux  qui  onl  tous  les  cohéritiers  pour 

débiteurs  communs.  —  Chauveau  sur  Carie.    V,  q.  2198:    Pont,  10:  Aubry    et    llau,  VIII,  p.   161  :   Dem 
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1010       Art.  2205  à  2208.  -  C.  <:iv.  I.iv.  lll,  Tit.  xix.  —  Fxproprîation  d'une  part  indivisé. 


avant  le  partage 


ou    la  licitation  qu'ils  peuvent 
provoquer 


s'ils  le  jugent  convenable,  ou 
dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
d'intervenir,  conformément  à 
l'art.  882,  au  titre  des  Succes- 
sions. 


Art.  2206.  —  Les   im- 
meubles   d'un    mineur,    même 
émancipé,  ou  d'un  interdit, 


ne  peuvent 


être  mis  en  vente 


avant   la  discussion 
du  mobilier. 


et  C.  de  Sant.,  IX,  H00 bis,  IV;  Garsonnet,  IV,  s  1325  :  Band.-Lac.  et  de  Loynes,  III.  2640;  Cass.  req., 
14  déc  1819  (motifs),  Dalloz,  /(  •/.  .  V  Vente  publ.  d'imm.,  114,  2°:  Lyon.  Il  fév.  1841,  S.  41.  2.  239, 
Dalloz,  /<e/>.,  V»  Vente  publ.  d'imm.,  102,  3°;  Il  mars  lXKî,  D.  M.  2.  12...  si,  il  ailleurs,  aucun  de  ces 
cohéritiers  n'a  encore  payé  sa  part,  ou  si.  dans  le  cas  contraire,  In  dette  esl  hypothécaire.  —  Baud.- 
Lac.  et  de  Loynes.  loc.  cit. 

—  définitif.  —  Aubry  et  Hau,  VIII,  p.  461:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  8641...  et  régulier.—  llaud.- 
Lac.  et  de  Loynes.  tue.  cit.  —  Cpr.  Baud.-Lac  et  WabI,  Suce,  11.2.321)  et  8.;  Colmar,  13  juin  1831, 
S.  31.  2.  312.  Dalloz,  liêp.,  V»  Vente  publ.  d'imm.,  97. 

—  qui  détermine  seul  les  biens  .pi  ils  peuvent  saisir.  —  Baud.-Lae.  et  de  Loynes,  lll,  2641  :  Cass.  req;., 
12  jui».  1893,  D.  93.  I    564.  —  Cpr.  Cass.  req  .  2  déc.  1862,  D.  63    I    loi. 

—  à  la  condition  de  le  provoquer  pour  buis  les  biens  de  la  succession,  et  non  pas  seulement  pour 
quelques-uns.  —  Aubry  et  Hau.  Mil.  p.  461,  402;  Baud.-Lac.  et  île  Loynes,  lll,  2i!i2  ;  Pau.  16  mal 
1831,  S.  31.  2.  30S;  Cass.  req.,   lti  janv.   1833,  S.   33.  i.  87,  DollOZ,   fltp.,   V«   Vente  publ.   d'imm.,  123. 

—  à  moins  que  les  cohéritiers  ne  soient  convenus,  sans  fraude,  de  demeurer  un  certain  temps  dans 
l'indivision.  —  Demol.,  XV.  309:  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  ."'.3.3 :  Garsonnet,  IV,  ;  1324,  note  7.  —  Cpr. 
Baud.-Lac.  et  Wahl.  guecess.,  Il,  2269. 


Appendice.  —  Pour  la  vente  des  parts  indivises  hypothéquées  en  matière   d'hypothèque  maritime. 
Cpr.  Loi  10  juil.  1883,  art.  17. 

—  judiciaire  ou  légal.  —  Garsonnet.  IV.  §  1497,  note  4;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2til7.  —  Cpr. 
Demol. ,  I,  192;  Aubry  et  Rau.  I,  p.  333  ;  3-  éd.,  I,  p.  363. 

^^  mais  non  ceux  des  congrégations  religieuses  de  femmes,  mêmes  autorisées.  —  Tr.  Lyon,  4  déc 
1897.  '.'«--.  Trib.,  as.  I,  2,  42.1  :  Dijon,  20  janv.  1898.  D.  98.  2.  271.  —  Cpr.  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  lll. 
2649.  I.  —  Contrit  :  Tr.  Moulins,  20  janv.   1898,  Gaz.  Trio.,  98.  I,  2.  426. 

^^  à  peine  de  nullilé.  —  Pont,  14:  Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX.  201  bis:  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  III,  2648. 
Cpr.  cep.  Garsonnet,  IV,  §  1497..  qui  doit  être  proposée  dans  les  délais  tixés  par  l'art.  728  C.  Pr.  - 
Pont.  Dem.   et   C.   de  Sant..  Baud.-Lac.    et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  Garsonnet.  loc.  cil. 

^^  à  moins  qu'un  acte  non  équivoque  inventaire,  procès-verbal  de  carence,  délibération  du  conseil  de 
famille),  n'établisse  déjà  l'insuffisance  du  mobilier.  —  Pont,  16:  Garsonnet,  IV,  S  1497:  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,   lll,  2tj.il:  Poitiers,  21  mars  1823,  Dalloz,  Hi-p.,  \'°  Vente  publ.  d'imm.,  128. 

—  ni  saisis.  —  Chauveau  sur  Carré,  V,  q.  2WS  :  Pont.  13:  Aubry  et  Hau,  VIII.  p.  470;  Garsonnet,  IV, 
§  1497;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2649:  Agen,  13  mais  1857,  S.  .17.  2.  385....  sans  que  la  prohi- 
bition s'étende  au  commandement.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

^^  totale.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2630. 

— — —   saisissable.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes.  lll.  2650. 

— —  présent,  à  l'exclusion  du  mobilier  survenu  au  mineur  ou  à  l'interdit,  une  fois  la  discosslon  com- 
mencée. —  l'ont.  17:  Baud.-Lac  et  de  Loynes,  lll.  2t's"«2.  —  Contra  :  Turin,  14  août  1810,  Dalloz.  Wc'p., 
V»  Vente  publ.  d'imm.,  181. 


Art.  iï207.  —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis 
entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  ete  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

Ail  2208  —  L'expro- 
priation des  immeubles  qui  font 
partie  de  la  communauté  se 
poursuit  contre  la  mari  débi- 
teur, seul,  quoique  la  femme 
soit  obligée  à  la  dette. 


Celle    des    immeubles    de    la 
femme  qui  ne   sont   point   en- 
très   en  communauté  se   pour- 
suit 


contre  le  mari  et  la  femme,  la- 
quelle, au  refus  du  mari  de 
procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée 
en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari 
et  de  la  femme,  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule,  si  son  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec 
elle,  il  est  nomme  par  le  tri- 
bunal un  tuteur 


—  et  les  tribunaux  pourraient  mettre  à  la  charge  du  créancier  les  frais  qu'il  aurait  exposés  en   mettant 
Indûment  la  femme  en  cause.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2700. 

—  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  des  époux.  —  Baud.-Lac  el  de  Loynes,  lll,  2703  . .  lors  même 
qu'il  s'agirait  du  régime  dotal  el  que  les  immeuble-  sai-i-  seraient  de-  Immeubles  dotaux,  dans  les 
cas  exceptionnels  où  la  saisie  en  est  permise.  —  pont,  :!7  ;  Bodière  el  Pont,  Contr.  de  mar.,  lll,  I7til  : 
Aubry  el  Hau,  Mil,  p.  172.  hem  el  C.  de  Suit.,  IX,  203  Au, IV  ;  Baud.  Lac.  et  de  Loynes,  lll.  1703.— 
Cpr.  Garsonnet,  IV,  §  1263,  note  .".  :  Cass,  req.j  13  no?.  Ih3ïi,  s.  :i>.i  I  948  I  ass.  ci».,  Il  janv.  is.s 
-    18    1.  158,  D    '.s   5    ls2 


___  ou  piubt   un  curateur.  —  Pont,  39;    \ubr\  et  Hau,  VIII, p.  172.  —  Cpr.   Dem.  et  C  de  Sant,   IX, 


Liv.  III,  Tit.  xix.  -  Expropriation  des  immeubles  non  hypothéqués.        C.  Civ.  -  Art.  2208  à  2212. 


1011 


à   la    femme,   contre   lequel   la 
poursuite  est  exercée. 

Ai'*.  '»209-  Le  créan- 
cier ne  peut 


poursuivre    la    vente    des    im- 
meubles  qui    ne   lui   sont    pas 
hypothéqués,   que  dans   le  cas 
d'insuffisance 


des   biens   qui   lui   sont  hypo- 
théqués. 


Ait    Î22IO.  —  La  vente 

forcée    des    biens    situés    dans 

différents   arrondissements    ne 

peut  être  provoquée 

que  successiv  'ment, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
d'une  seule  et  même  exploita- 
tion. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu, 
la  partie  de  biens  qui  présente 
le  plus  grand  revenu,  d'après 
la  matrice  du  rôle. 


203  bis,  V  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2704.  —  En  conséquence,  la  poursuite  doit  être  dirigée  tout 
à  la  fois  contre  la' femme  et  ce  curateur,  et  non  contre  le  curateur  seul.—  Aubry  et  Kau,  VIII,  p.  472. 
—  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  toc.  cil. 


—  h  moins  qu'il  n'uit  un  privilège  général  ou  une  hypothèque  générale.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  464; 
Garsonnet,  IV,  §  1236;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2638...  ou  tout  à  la  fois, une  hypothèque  générale 
et  une  hypothèque  spéciale.  —  Garsonnet,  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Contra  :  Toulouse, 
23  avr.  1812,  Dalloz,  Rép.,  V»  Vente  publ.  d'immeubl.,  184. 

-  sauf  s'il  renonce  à  son  privilège  ou  à  son  hypothèque.  —  Pont,  21  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  464; 
Garsonnet,  IV,  §  1256  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2639. 


—  établie  par  le  créancier. —  Aubry  et  Kau,  VIII,  p.  464;  Toulouse,  26  ju il.  1833,  S.  33.  2.  271,  Dalloz,  Rép., 
V"  Vente  publ.  d'imm.,  194;  Tr.  Pau,  21  avr.  1836,  ibid.  —  Cpr.  Garsonnet,  IV,  §  1236,  note  22.  — 
Contra  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2636;  Cass.  req.,  7  oct.  1807,  S.  8.  1.  81,  Dalloz,  Rép.,  V°  Vente 
publ.  d'imm.,  193  ;  Agen,  29  mars  1811,  Dalloz,  Rép..  V»  Vente  publ.  d'imm.,  189...  au  moyen  de 
toutes  sortes  de  preuves,  dont  les  tribunaux  apprécient  discrétionnairement  la  valeur.  —  Aubry  et  Rau, 
VIII,  p.  463;  Garsonnet,  IV,  §  1256  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,  2653;  Cass.  req.,  6  fév.  1843, 
S.  43.  1.  414,  Dalloz,  Rép.,  V»  Vente  publ.  d'imm.,  192...  et  notamment  par  les  procédés  indiqués  à 
l'art.  2165  C.  civ.  ou  aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  14  nov.  1808.  —  Aubry  et  Rau,  Garsonnet,  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  loc.  cit...  ou  par  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  l'existence 
d'un  grand  nombre  d'hypothèques  sur  les  biens  hypothéqués.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  — 
Cpr.  Bordeaux,  10  janv.  1846,  Dalloz,  Rép.,  V°  Vente  publ.  d'imm.,  190. . .  ou  par  l'aveu  du  débiteur.  — 
Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  Cass.  req.,  27  juin  1827,  S.  27.  1.  509,  Dalloz,  Rép.,  V°  Vente 
publ.  d'imm.,  633...  qui  résulte  implicitement  de  cette  circonstance  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  saisie 
de  ses  autres  immeubles.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  17  mai  1897,  S.  98.  1.  16, 
D.  98.  1.  221...  et  qui  lie  les  autres  créanciers  dès  qu'il  a  eu  lieu  sans  dol  ni  fraude.  —  Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  loc.  cit.;  Cass.  req.,  17  mai  1897,  précité.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  21  oct.  1891,  S.  91. 1.  504,  D.  92. 
1.  168.  —  Sur  la  sanction  de  l'art.  2209  C.  civ.,  Cpr.  Garsonnet,  IV,  §  1236,  note  14  ;  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2637. 

—  mi  sur  lesquels  il  a  un  privilège.  —  Pont.  20;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  464;  Garsonnet,  IV,  §  1236, 
texte  et  note  17;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  26o8. 

—  sans  être  obligé  de  les  discuter  préalablement.  —  Pont.  19;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  465  ;  Dem.  et  C. 
de  Sant.,  IX,  205  bis;  Garsonnet,  IV,  §  1256;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2655. 


-  saut  l'exception  prévue   par   les  art.    l,r,  2  et   3   de  la  loi   du    14  nov.  1808.  —   Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2662. 

—  mais  dans  l'ordre  qu'il  plait  au  créancier  de  choisir.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,2661. 


Ai't.  £21  1.  —  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le 
débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait  du  prit  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 


Art.  V»212.  —  Si  le  dé- 
biteur justifie, 

par  baux  authentiques, 

que  le  revenu  net 
et  libre  de  ses  immeubles 


pendant  une  année  suffit  pour 
le  paiement  de  la  dette  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  et  s'il  en 
offre    la    délégation   au    crèan 

cier, 

a   poursuite  peut  être  suspen- 
due par  les  juges, 


Cpr.   Cass. 


-  condition  de  rigueur.—  Garsonnet.  IV.  s  1499;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2666. 
req.,  12  nov.  1823,  et  20  déc.  1832,  Dalloz,  Rép.,  V"  Vente  publ.  d'imm.,  171. 

—  ou  autrement.  —  Garsonnet,  IV,  S  1 499.  -    Contra  :  Chauveau  sur  Carié,  V,  q.  2198,  §  3  ;  Pont,  20  ; 
Dem.  et  C.  de  Sant.,  IX,  208  bis;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2666. 

—  déduction  faite  des  impôts.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  111,2666. 

-  y  compris  ceux  qui  n'ont  pas  été  saisis.  -   l'ont,  2.1;   Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2666.—  Cpr.  Dem. 
et  C.  de  Sant.,  IX,  208  bis,  I.  —  Voy.  cep.  Garsonnet,  IV,  §  1499...  ■■(  ceux  dont  il  n'a  que  l'usufruit. 

Proud'hon,  Usuf.,  I,  21  :  Garsonnet,  /»<■■  cit.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 


ou  s'il  lui  donne  ses  immeubles  en  antichrèso.  —  Garsonnet,  IV,  S  1499  ;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III. 


2667 


—  qui  jouissent,  ù  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Pont,  29;  Garsonnet,  IV,  §  1322;  Baud. 
Lac.  et  de  Loynes,  III,  2663;  Bruxelles,  22  mai  1821.  Dalloz,  Rép.,  V-  Vente  publ.  d'imm.,  176. 


1012       Art.  2212  à  2215. 


('..  Giv. 


I.iv.  III,  Tir   xix.  —  Titre  exécutoire. 


sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition 

ou  obstacle  au  paiement. 


Art.   22  13.  —La  vente 
forcée  des  immeubles  ne  peut 

être    poursuivie     qu'en     vertu 
d'un   titre  authentique  et  exé- 
cutoire 


pour  une  dette  certaine 
et  liquide. 


Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées,  la  poursuite 


est  valable;  mais  l'adjudication 
ne  pourra  être  faite  qu'après  la 
liquidation. 


Ait.    221 


sk  .   —   Le  ces- 
sionnaire 


d'un  titre  exécutoire 


ne  peut 


poursuivre  l'expropriation 


qu'après  que  la  signification  du 
transport  a  etc  laite 


au  débiteur. 
Art    2  2  I  5.  —  La  pour- 


—  antérieure  à  la  signification  ou  à  l'acceptation  de  la  délégation.  —  Pont,  30;  Dem.  et  C.  île  San!  , 
IX,  208      .  m  :  Garsonnet,  IV,  j|  1499;  3aud.  Lac.  el  de  Loynes,  III,  i(i«w. 

—  xemple,  la  Faillite  du  preneur.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  2668...  ou  la  morl  du  débiteur. 
dans  le  i  is  où  il  n'avait  que  l'usufruit  des  immeubles  don!  les  revenus  onl  été  délégués.  —  Baud.-Lac. 
cl  de  Loj  nés,  loc.  cit. 

—  la  transcription  d'une  saisie  pratiquée  par  des  créanciers  donl  le  droll  hypothécaire  prend  date 

antérieurement  a  la  signiflcati le  la  cession  ou  a  son  acceptation  par  le  débiteur.  —  Garsonnet,  IV, 

1499;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll,  2068. 

—  à  peine  de  nullité  et  de  bais  dommages-intérêts.  —  Garsonnet,  IV,§  120:1  ;  Baud.-Lac. el  de  Loynes,  lll, 
8677  :  Casg.  req.,  IS  aoûl  1878,  -  79.  I.  51,  D.  79.  1.  78. 

—  tel  que  :  >  intral  passé  en  la  (orme  administrative   Décret  des  23-88  oct.  1790,  art.  14  du  titre  II).  — 

iiii.-i .  IV,  g  1265:  Baud  -Lac.  et  de  Loynes,  lll.  2680.  —  Cpr.  cep.,  Bloche,  Dictionn.  de  Proc., 
V°  Exécution  des  jugements,  80...  jugement  où  arrôl  rendu  par  une  juridiction  civile  ou  adminis- 
trât!! e  agissant  régulièrement  dans  la  limite  de  ses  attributions.  —  Ha  ml.-  Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit. . . 
ordonnance  rendue  par  un  sml  juge  en  matière  contentieuse.  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cil... 
sentence  arbitrale  rendue  exécutoire  par  qui  de  droit.  —  Baud^Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit...  exécutoire 
de  dépens  el  ordonnance  de  taxe  (loi  du  21  déc.  1897,  art.  4).  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cil... 

contrainte  administrative   non  frappée  d'oppositi contre  laquelle  l'opposition  n'a  pas  d'effet  bus- 

pensif.  -    Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  loc.  cit...  acte  notarié  quelconque.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes, 

t  . .  acte  sous-seing  privé  déposé  chez  un  notaire  pour  minute  du  consentement  de  toutes  parties, 

acte  de  dépét.  —  Pont;  18;  Aubry  el  Rau,  Vin.  p.  in7  ;  Garsonnet,  IV.  ;  1265  :  Baud.  Lac.  ■•!  de 

Loynes,  lll.  2639;  Dijon,  i  juin  1872,  S.  72.  2.  17.!,  D.  73   2.  97  :  Cass    req.,  26  mai  1873,  S.  73.  I.  295, 

H.  73.  1.  '.su. 

—  non  conditionnelle  ni  éventuelle.  —  Cbauveau  sur  Carré,  IV.  q.  1926;  Garsonnet,  l\,  g  I27ii:  Haud.- 
Lac.  el  de  Loynes,  lll.  2H77.  —  Contra,  si  la  condition  ou  l'éventualité  son!  déjà  réalisées  ou  s'il  ne 
s'agil  que  d'une  condition  résolutoire.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

—  sans  qu'on  puisse  assimiler  à  une  dette  non  liquide  celle  dont  l'existence  el  la  quotité  sont  (testées, 

-i  le  créancier  a  en  mains  de  quoi  justiiier  promptemenl  >■!  péremptoirement  de  cette  existence  et  de 
cette  quotité.  —  Garsonnet.  IV,  §  1272;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  lll.  2U77.  —  Cpr.  en  matière  de  com- 
pensation, Demol.,  XXV,  516  el  s.;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  227:  Dem.  el  C.  de  Sant.,  V,  212  bis,  V; 
Laurent,  WIII,  398,  399;  Cass.  civ.,  22  août  1865,  -  n;  i.  13:),  D.  65.  1.  3,'iN:  Cass.  req.,  30  janv. 
1872,  H.  72.  1.  413. 

—  el  exigible  art.  uni;  C.  civ.  .  —  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III.  2f.77...  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
les  diverses  causes  d'exigibilité.  Chauveausur  Carré,  IV,  q.  1926;  Garsonnet,  IV,  g  127.'!  :  Baud.-Lac. 
■  ■i  de  Loj  nés,  lll.  2677. 

—  au  moment  même  de  la  saisi.'.—  Garsonnet,  IV,  g  1272,  note  3  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll.  8677 
Dijon,  12  mars  1874,  s  71.  2.  210,  D.  76.  2.  94.  -  Cpr.  Cass.  req.,  88  juin  1881,  S.  88.  I.  105,  D  88.  t.  161 

—  jusques  et  y  compris  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  el  de  l'exploit  de  dénonciation  iCpr., 
art.  551,  C.  Pr.).  Chauveau  sur  Carré,  iv.  q,  1:11:5  :  l'ont,  60  ;  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  166,  167;  Gar 
sonnet,  IV,  ;  1271  :  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  2678  :  Paris,  30  mars  1867,  S.  67.  2.  193,  D.  68.  2.  77. 


—  à  titre  onéreux  <>u  a  titre  gratuit.  —  Demol.,  Donat.  el  /es'.,  lll.  228:  Aubry  et    Itau,  VII,  |>.  381  : 

it,  XII, 367;  Baud.-Lac.  el  Colin,  Donat.  et  lest.,  1,  1360;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  8698,  8693. 
_  ,,u  légataire.       Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2692,  2693,  2697 

—  de  m.  1 [ue  la  personne  qui  a  été  subrogée  mx  droits  du  créancier.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  iivs. 

—  Cpr.  Garsonnet,  l\,  S  1260;  Baud.-Lac.  el  de  Loynes,  III,  2t'.'.i2,  2693,  2ii'.i7...  par  ce  créancier  lui- 
même  ou  par  la  loi.       \uiiry  el  Rau,  VIII,  p   168,  169;  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  8697  ;  Tr.  Mon) 
béliard,  Il  fév.  1869,  D.  70.  3   ^    Dijon,  Il  juil    1889  el  Cass.  req.,  9  nov,  1891,  D   98.  I.  504.  —  Pour 

de  délégation,  Cpr.  Garsonnet,  loc.  cil  ,  note  3;  Baud.-Lac.  .-I  de  Lbynes,  lll.  2t;:i7. 

—  encore  que  la  cession  ail  revêtu  la  for d'un  endossement.  —  Baud.-Lac,  el  de  Loynes,  III,  2698, 

2693,  2697. 

—  a  peine  do  nullité        Baud.  Lac   el  de  Loynes,  III,  8693. 

—  ni  aucune  saisie  autre  que  la  saisie-arrêt.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  lll,  p.  868.  —  Cpr.  Garsonnet, 
IV,  g  1260. 

—  qu'il   peul  i 'suivre,  encore  que  la  cession  n'ail  été  constat [ue  par  acte  bous  seing  privé. 

Pont,  58;  Vubryel  Rau,  VIII,  p.  168;  Garsonnet,  IV,  s  |S60;  Baud.  Lac.  el  de  Loynes,  lll.  8691 
req.,  16  nov.  1840   S    W    i    961,   Dalloz,  Rép.,  V.«  Prh    el  byp.,  is2u       seul  le  cas  où  il  s'agil 
cession  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée   Loi  du  2:1  mars  1855  art,  9  .  —  Garsonnet,  Baud.- 
Lac   el  de  1  1  cit. 

—  nt  le  commandement  ou  avec  lui.       Carré  et  Chauveau,  IV,  q.  8802  ;  \ul>t.\  et  Rau,  VIII,  p   168; 

Gar il  IV,  §  1260;   Bau  le  Loynes,  III,  2698;  Douai,  17  fév.  1859,  D.  59   8.  63;  Grenoble, 

ïi  |anv.  1884,  l>   86    ->  102...  -ans  qu'il  j   ail  lieu  de  la  renouveler  dans  i.-  commandement,  si  elle  a 

i  te  avant        Garsonnel    Baud    Lac.  el  de  Loj  nés,  foi  .  cit. 

—  ou  que  ce  dernier  l'a  accepté  dans  un  acte,  --"il  authentique,  soll  sous  seing  privé.  —  Aubry  el  Itau. 
VIII,  p    .■  nel    h  ?  1260  ;  Baud.-Lac.  et  do  Loynes,  lll,  268 


Liv.  III,  Tit.  xix.  —  Exécution  provisoire.  C.  Civ.  -   Art.  2215  à  2218. 
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suite  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  provisoire 

ou  définitif,  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  appel; 


mais  l'adjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  dé- 
finitif en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 


La  poursuite  ne  peut  s'exercer 

en  vertu  de  jugements  rendus 

par  défaut 


-  tel  que  celui  qui  alloue,  pendant  le  procès,  une  pension  alimentaire  à  la  femme  demanderesse  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps.  —  Marton,  Expropr.  forcée,  300.  —  Contra  :  Pont,  51  ;  Baud.-Lac. 
et  de  Loynes,  III,  2683  ;  Tr.  Saintes,  la  janv.  1892,  D.  92.  2.  180. 

-  ou  imposition.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2688. 

-  et  même  en  vertu  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, 
pourvu  que  le  délai  de  huitaine,  prévu  par  les  art.  449  et  450  C.  Pr.,  soit  expiré.  —  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  III,  2686...  et  que  toute  poursuite  soit  suspendue  en  cas  d'appel.  —  Baud.-Lac.  et  de 
Loynes,  loc.  cil. 


—  par  l'expiration  des  délais  d'opposition  ou  d'appel.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2684...  encore 
qu'il  soit  susceptible  de  recours  en  cassation,  de  requête  civile  ou  de  tierce  opposition.  — Baud.-Lac.  et 
de  Loynes,  loc.  cit.  —  Cpr.  cep.  art.  478  C.  Pr. 


—  faute  de  conclure.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,   III,  2687.  —  Pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître,  Cpr.  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  art.  155,  158,  159  C.  Pr. 
durant  le  délai  de  l'opposition.      —  à  moins  qu'ils  n'aient  été   déclarés  exécutoires   par  provision,  nonobstant  opposition   art.  135,   15a 

i  C.  Pr.l.  —  Baud.-Lac.  et  de  Loynes,  III,  2688. 

Art.  »'^I<>.  —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Art.  2  !£  1  7.  —  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeuble  doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait, 
à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier.  Les  formes 
du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 


Art.   2218 

sur  la  procédure. 


CHAPITRE    II 

DE    L'ORDRE    ET    DE    LA    DISTRIBUTION   DU    PRIX    ENTRE    LES    CRÉANCIERS 
L  ordre  et  la  distribution  du   prix  des  immeubles,  et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois 


TITRE    XX 


DE    LA    PRESCRIPTION 


CHAPITRE    PREMIER 


Art.  2  2IÎ) 

criptioa    est     un 


—   La  près- 
moyen    d'ac- 
quérir 


ou  de  se  libérer 

par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi. 

Art.    2220.    —    On   ne 

peut,    d'avance,    renoncer    à   la 
prescription  ; 


on  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquis3. 

Art .  2221.  —  La  renon- 
ciation à  la  prescription 


est  expresse 


ou  tacite  :  la  renonciation  tacite 
résulte  d'un  fait 


DISPOSITIONS     GENERALES 


—  avec  les  charges  qui  grèvent  la  chose.       Cass  .  17  oct.  1894.  D.  96.  1.  T.ï. 

—  seulement  dans  les  limites  où  on  ;i  possédé.  —  Baud.-Lac.  >'t  Tis-i.-r.  29s  et  s.:  Laurent,  XXXII  .3.7  : 
Cass.,  22  fév.  1875,  s.  75.  I.  149:  lu  dov.  1891,  H.  92.  1.  B3 

—  bous  réserve  d'une  obligation   naturelle.   —  C.  'le  Saut.,  Y,  171  bis,  l  ■.    Inbrj    et  Hau,  IV,  p.  70, 
VIII.  p.  44S:  Baud.-Lac.  cl  Tissier,  304  :  Cass..  26  mai-  |si".,  -    17.  I,  120. 


—  mais  un  peut  'd'avance  reconnaître  la  précarité  'le  sa  possession.  —  Ban  I.  Lac.  et  Tissier,  56  :  Nancy, 
16  nov.  1889,  S.  91.  2.  101. 

—  acquisitive  ou  extinctive.  —  Marc,  ail  2222.  n.  3:  Baud.-Lac.  et  Tissier,  58;  Cass.,  9  nov.  1826, 
S.  Chr. 

—  ordinaire  on  spéciale.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  61. 

—  ou  à  la  déchéance  d'ordre  public.  —  Troplong,    18,  .">!  :  Laurent,  187;  Baud.-Lac.  et  Tissier.  fit. 

—  ni  l'allonger.  —  Bau.l.  Lac.  et  Tissier,  62,  65.  -  V.  cep.  C.  .l'Ki.,  :i  janv.  1881.  S.  82.  :t.  34.  —  Mais 
on  peut  la  suspendre.  —  Laurent.  XXXII,  133;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  63;  Cass.,  2s  nov.  1865,  S.  67 
1.391  :  28  juin  ls7U,  >.  71.  1.  137;  Nancy,  16  nov.  1889,  S.  91.  2.  16t...  ..il  la  restreindre.  -  Lau- 
rent, 184;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  90  et  -.:  Cass.,  4  ,|éc.  1895,  ~  96.  I.  113.  H.  96.  2  211  :  B6  ..d.  1896, 
S.  98.  1.  330.  D.  97.  I.  3:  l«  mai  ls:i7.  h.  '.17.  I.  .113:  l'an,  19  nov.  1896,  D.  97.  2.  70;  Nancy,  Kjuin 
1S<,I7.  II.  97.  2.  .303.  -  V.  cep.  Douai.  11  nov.  1889,  S.  9'..   I.  361,  en  note:    h    Seine,  6  fev.   1894,  S   91. 

2.  233:  Tr.  Le  Havre,  12  mai  1894,  S.  94.  2.  233. 


—  qui  ne  constitue  pas  une  libéralité  soumise  aux  règles  du  rapport  et  île  la  réduction.  —  Laurent. 
XXXII,  212;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  83  :  Cass.,  26  mai-.  1845,  0.  '.6.  I.  371.  -  V.  cep.  Cass.,  22  jull. 
1895,  D.  96.  I.  569...  ni  un  acte  d'aliénation.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier  85.  -  Contra  :  Laurent.  XXXII. 
194  d  s. 

—  sans  aucune  (orme.  —  Troplong,  I,  32  :  Aubry  ••!  Hau.  VIII,  p.  432  :  Laurent,  XXXII.  189  ;  Itaud.- 
Lac.  .1  Tissier,  68  Casa  ,  s  mars  1853,  S.  54.  1.  769,  D.  54.  I.  336;  21  mai  1883,  S.  84.  I.  423,  l>.  84. 
1.  163;  6  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  1  f.v.  1900.  -  La  preuve  peut  résulter  de  l'aveu.  —  Baud.-Lac.  el 
Tissier,  68. 

—  qu'apprécie  souvenainemenl  le  juge  du  fond.  Aubry  et  Hau.  VIII,  p.  154.;  Baud.-Lac.  et  Tissier. 
69;  Cass  .  |s  déc  !-s::  -  85  1  186  D  M  l  364;  ■■•  mars  1885,  -  86,  !  360;  16  mai--  1*97.  D.  '.'7. 
I    320.  -  Con{rà     I  tss     9  avril  1862,  -  62.  I    '.M,  D   62.  I    27:> 

—  postérieur  à  l'époque  où  la  prescription  .--t  acquise.       Paris,  13  avr.  1867,  S.  67.  2.  214. 

—  non  équivoque.  —  Cass.,  9  avr.  1862,  -  62.  1  181  11  62.  I.  279:  21  mai  1883,  s.  84.  1.  122, 
h   M.  1.  163. 

—  tel  que  :  le  paiement  .1  un  a  .■ pi 1  .les  intérêts.  —  Baud.-Lac.  et   rissler,  72.  1  .-- .  SB  Janv. 

1838,   U.  38.  1.  83  ;  C.  d'Et.,  21  f.v.  1890,   -    92.  3.  74.  --  V.  cep.  Cass  .  14  mai  1834,  -  34.  1    mu 

la  reconnaissance  de  la  dette.  -    Cass.,  28  |anv.  1885,  S.  86.  1    215,  B   Bo    1    358;  3  mars  1888 

.  l'offre  de  paie ut  par  le  débiteur.       Cass.,  5  août  1878,  S   7'.i   1    301,  D   79.1.71;  18  déc. 

1883   S    9S   1    186,0    s;    1     ;,,;       la  demande  d'un  délai.  —  Coss.,  28  no\     186b   -    67    1    381...    In 

réponse  fut.-  a  la  demande  ou  créancier  qu'il  j  a  compte  à  faire  ..u  compensation  à  ..pérer.  —  Tou- 

20  mars  ixii.  S,  ohr.;    Vmlens,   11    mars  is.ii.  Hall../.  Hép.,  \     Prescr.,  72...   la  discussion  du 

compte  du  créancier.  —  Cass.,   11  té\    isio.   u    U).   1    130...  le  rec -  4  un  arbitrage.  —  Angers, 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Prescription;  dispositions  générales.         C.  Clv.  —  Art.  2221  à  2225.       IOId 


qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis. 

Alt.  2222.  -  Celui  qui 
ne  peut  aliéner 


ne  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise. 


Ai't.  2223.  -  Les  juges 
ne  peuvent  pas  suppléer  d'of- 
fice 


le   moyen  résultant  d-i  la  pres- 
cription. 


Art.   222'..  -    La  pres- 
cription 
f  eut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause, 


même   devant  la  Cour  d'appel, 


à  moins  que  la  partie  qui  n'au- 
rait pas  opposé  le  moyen  de  la 
prescription  ne  doive,  par  les 
circonstances,  être  présumée  y 
avoir  renoncé. 

Art.  2  225.-  Les  créan- 
ciers, ou  t  <ute  autre  personne 


ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit   acquise,  peuvent 
l'opposer, 


26  août  1867,  S.  G7.  2.  86. .  .•  la  demande  ou  l'acceptation  d'une  expertise.  —  Cass.,  21  mai  1883,  S.  84. 
I.  422,  D.  84.  I.  163;  6  juin  18'.)!',,  S.  97.  I.  407;  Lyon,  30  juin  1887,  S.  89.  2.  65;  Bordeaux,  31  déc 
1895,  U.  97.  2.  97.  -  Cpr.  cep.  Cass.,  9  avr.  1883,  S.  85.  1.  221  ;  Besançon,  24  nov.  18S6,  S.  87.  2.  22:;... 
la  c. institution  d'une  sûreté,  une  noration,  une  subrogation.  —  Cass..  I«r  mrn  isiîG,  S.  66.  1.  187, 
D.  66.  1.  293.  —  Contra  :  Cass.,  2  juin  1835,  1).  3a.  1.  329. . .  pourvu  que  ces  faits  ne  soient  pas  accom- 
pagnés de  réserves  ni  de  protestations.  —  Cass.,  16  mars  (831,  D.  31.  1.  136:  12  mars  184V,  D.  44. 
1.  351.  —  Mais  il  n'y  a  pas  renonciation  :  dans  le  fait  d'avoir  d'abord  en  justice  contesté  le  droit  de 
propriété  du  revendiquant.—  Cass.,  16  nov.  1842,  S.  43.  1.  243;  Besancon,  12  déc.  1864,  S.  65.  2.  197... 
dans  le  fait,  par  lui,  propriétaire,  de  laisser  faire,  sans  protestation,  les  actes  d'exercice  d'une  servi- 
tude éteinte  par  non-usage.  —  Cas;.,  7  juil.  1856,  S.  57.  1.  776,  D.  56.  1.  285;  23  juil.  1860,  S.  61. 
I.  526.  —  Cpr.  Poitiers,  3  juin  1898,  tùiz.  Pal.,  18  juin  1898. 


—  lel  le  mineur  et  l'interdit.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  87  ..la  femme  mariée,  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  89  ;  Douai,  13  mai  1846,  S.  47.  2.  21,  D.  47.  2.  60.  — 
V.  cep.  Douai,  24  déc.  1833,  S.  47.  2.  24,  D.  47.  2.  59. 

—  ou  qui  n'a  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  aliéner.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  90.  —  Conlrà  :  Lau- 
rent. XXXII,  203. 

—  mais  la  renonciation  sera  valablement  faite  nu  nom  d'un  incapable,  si  elle  est  accompagnée  des 
conditions  requises  pour  l'aliénation  du  droit  une  fois  acquis  par  la  prescription.  —  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  88;  Bordeaux,  12  déc.  1895,  D.  97.  2.  97.—  Cpr.  Cass.,  21  déc.  1856,  S.  56.  1.  209;  15  nov.  1864 
S.  65.  1.  78.  —  Contra  :  Troplong,  I,  80  et  s. 

—  même  au  profit  de  mineurs  ou  d'interdits.  —  Troplong,  89;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  46  —  Conlrà  ■ 
C.  de  Sant.,  VIII,  330  bis,  II. 

—  sauf  s'il  s'agit  de  l'action  civile  née  d'une  infraction  à  la  loi  pénale.  —  Garraud,  p.  558;  Baud.-Lac. 
et  Tissier,  632;  Cass.,  6  juil.  1878,  S.  78.   1.   486;    16  déc.    1889,  S.  91.  1.   108;   Paris,  27  mai  1891    et 

2  janv.  1S92,  D.  92.  2.  199.  572;  Alger,  23  fév.  1895,  S.  97.  2.  196.  -  Contra  :  Cass.,  28  fév  1860  S  60 
I.  106,  D.  60.  1.  191;  5  janv.  1892,  S.  92.  1.  88;  Lyon,  30  juin  1887,  S.  89.  2.  65. 

—  qui  doit  être  opposé,  dans  des  conclusions,  par  la  partie  qui  veut  l'invoquer.  —  Cass.,  16  nov.  1886 
S.  87.  1.  72...  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  en  termes  exprès.—  Cass.,  29  nov.  1876,  S.  77.  1.  368; 

3  janv.  1878,  S.  78.  2.  85  ;  8  mai  1895,  S.  96.  1.  385...  mais  pourvu  que  ce  soit  d'une  manière  non 
équivoque.  —  Cass.,  lu  juin  1872,  D.  73.  5.  463;  16  nov.  1886,  S.  87.  1.  72. 

—  même  spéciale.  —  Cass.,  25  fév.  1891,  S.  97.  1.  268,  D.  91.  5.  406;  17  mars  1897,  S.  97.  1.  268  D  97 
1.  279. 

—  notamment  celle  de  l'art.  2272  C.  civ.  —  Amiens,  27  mars  1901,  Rec.  Amiens,  1901,  95. 

même  après  les  plaidoiries.  —  Besançon,  12  déc.  1864,  .S.  63.  2.  197;   Nancy,  2  mars  1882,  S.  83.  2. 

121 .. .  mais  non  après  les  conclusions  du  ministère  public  et  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire.  Baud.. 

Lac.  et  Tissier,. 49;  Cass.,  5  nov.  1883,  S.  86.  1.  22.  —  Contra  :  Nancy,  11  fév.  1833,  J.  du  Pal.,  chr. 
Cpr.  Cass.,  7  nov.  1827,  S.  chr ou  après  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  qui  a  admis  le  prin- 
cipe de  la  dette  et  n'a  laissé  en  litige  que  le  chiffre  de  la  condamnation.—  Cass.,  25  janv.  1808,  S.  chr. 

—  même  après  des  défenses  au  fond.  —  Cass.,  27  juin  1855,  S.  55.  1.  826,  D.  55.  1.  290;  9  avr.  1862, 
S.  62.  1.  481,  D.  62.  1.  279;  Douai,  13  janv.  1865,  S.  66.  2.  61...  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déclara- 
tion antérieure  impliquant  renonciation.  —  Cass.,  19  mai  1829,  S.  chr.;  Paris,  8  fév.  1865,  S.  65.  2.  123. 

—  à  moins  que  la  partie  n'y  ait  renoncé  en  première  instance.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  51;  Cass., 
21  mai  1883.  S.  84.  1.  422.  —  Cpr.  Paris,  1"  mars  1893,  D.  93.  2.  296. 

—mais  non  devant  la  Cour  de  cassation.—  Cass.,  8  mai  1893,  S.  96.  1.  385;  17  mars  1896,  S.  97.  1.  102. 
Mais  si  la  décision  est  cassée  par  un  motif  autre  que  celui  tiré  de  la  prescription,  celle-ci  peut  être 
invoquée  devant  la  Cour  de  renvoi.  —  Besançon,  26  déc.  1888,  S.  89.  2.  227. 


—  comme  :  les  débiteurs  solidaires.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  106;  Cass.,  23  fév.  1832,  S.  32.  1.  337- 
Limoges,  18  déc.  1842,  S.  43.  2.  493,. . .  la  caution.  —  Laurent,  XXXII,  212,  214  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  684' 
VIII.  p.  449;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  106:  Cass.,  5  avr.  1892,  S.  92.  1.  365;  18  mai  1895,  S.  96.  1.  28^ 
D.  95.  1.  367.  —  Cpr.  Cass.  2  fév.  1886,  S.  87.  1.  31.  note  Labbé,...  le  codébiteur.—  Bordeaux,  13  déc! 
1848,  S.  49.  2.  438  ;  Toulouse,  13  fév.  1858,  D.  58.  2.  156,...  l'acquéreur  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  — 
Baud.-Lac.  et  Tissier,  108,...  le  tiers  délenteur  (en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'hypothèque) 
cessionnaire  du  prix  de  vente,  disputant  ce  prix  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble 
vendu.—  Laurent,  XXXII,  215,216:  Baud.-Lac.  et  Tissier,  108;  Cass.,  5  mai  1851,8.  31. 1.  344,  D.  51.1.271. 

—  à  condition  que  le  droil  invoqué  du  ohef^du  débitour  ou  du  possesseur  ne  soit  pas  éteint  par  suite 
d'autres  circonstances.  —  Laurent,  XXXII,  210;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  109;  Cass.,  28  août  1860,  S.  61. 
1.  69,  D.  60.  1.  354. 

—  ou  faire  révoquer  la  renonciation  du  débiteur  à  la  prescription.  —  Troplong,  101  ;  Laurent,  XXXII, 


I(i       Art.  2225  à  2227.  -  C.  (Jiv. 


Liv.  III.  Tir.  x\.  —  Ce  qu'on  peut  prescrire. 


encore   que   lo  débiteur  ou    le 
propriétaire  y  renonce. 

Art.    222«      —    On   ne 

peut  prescrire   le  domaine  des 

choses  qui  ne   sont  point  dans 

le  commerce. 


Art.   2227.    —   L'Etat, 
les  établissements  publics 


et  les  communes,   sont  soumis 
aux   mêmes   prescriptions   que 
les  particuliers,  et  peuvent  éga- 
lement les  opposer. 


809,  210,  230;  Demol.,  XIX,  219  à  283;  Aubrj  et  Rau,  IV,  p.  138,  VIII.  p.  [50;  C.  de  Sant,  VIII. 
.  \;  Baud  Lac  el  Tissier.  lia  el  -  Cass.,  21  déc.  1859,  S.  60  I  945;  Dijon,  10  avr.  1867, 
S.  68.  2.  .iv  ..  même  s'il  n'y  a  nulle  fraude  de  la  pari  du  débiteur.  Demol,,  \IV  219,  22.1:  Aubrj 
et  llau.  IV,  p.  135,  VIII,  p.  150;  C.  de  Sant.,  VIII,  :io2  bis,  V;  Baud. -Lac.  et  Tissier,  lia  el  s.; 
21  déc.  1859,  S.  60.  I.  945;  Dijon,  10  avr.  1867,  -  68  2  54.—  <"«'/■«  :  Troplong,  101.—  Cpr. Laurent, 
XXXII,  209.  210,  220 
—  même  -i  c'est  une  courte  prescription.  —  Laurent,  XXXII,  218;  Lyon-Caen  .-t  Renault,  IV,  [52; 
Baud.-Lac  el  Tissier,  121  :  Cass.,  12  juil.  1880,  S  81.  I.  '.il.  D,  M.  i.  437;  tmiens,  27  mar?  1901, 
/;.,.  Amiens,  1901,  95.  —  Cpr.  Aubrj  .-t  Rau,  III.  p.  137;  Tr.  Orange,  12  juil.  1890.  D.  93  2  27ti. 


—  ou  qui  m'  pourraient   faire  l'objel   de  conventions  entre  particuliers.    —    Laurent,   XXXII,    220: 
Demol  .  XI,  515    Troplong,  139;  Baud.  Lac.  et  Tissier,  131,  132;  Cass.,  26  avr.  1876,  3.  77.  I.  304,  D.  77. 

1  68  :  Toulouse,  2s  fév.  1*77.  S.  77.  2.  ni  :  Cons.  .1  Etat,  m  avr.  1855,  D.  55.  :i.  m  -  V.  cep.  Or- 
léans, 12  mars  |ss.:.  -   s;,  2.  181. 

—  telles  que  :   les  minutes  des  actes  notariés.  —  Trib.  Seine.  .".  fév.   1869,   S    69.  2.  271...    I.--  noms 
patrouymiqu  -        Cass.,  29  juil    1879,  t).80.  2.  102;  17  nov.  1891',  S.  93.  1.  £\.  note  Laitier.  -  Cpr. 

Cass.,  29  juin  1825,  S.  chr même  à  la  suite  d'une  possession  très  longue       l    --    *  ■.  1841,  s.  il. 

I.  189;  Toulouse,  la  mai-  1893  -  93.  2  281  :  Limoges,  22 juil.  1895,  -.  '■>'  2  27s.  \  cep.  I  ass  . 
15  mai  1867,  S.  '''7.  I.  241  :  17  nov.  is'.H.  S.  93.  I.  25;  Lyon,  21  mai  1865,  S   66    2   343    mais  I 

qui  avait  prévalu,  avant  1789,  d'ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom  d'une  terre  noble, 
dont  on  était  propriétaire,  a  pu  constituer  un  droit  si  la  possession  du  nom  a  été  publique  et  constante. 

—  Cass.,  2.'i  mars  1869,  -    69.  I    '."s  :  2  fév.  1881,  S.  82.  I.  115;  27  juil.  1886,  s.  90.  I.  335;  Angers, 

2  juil.  1894,  s.  95.  2.  132).  .  les  choses  communes  à  tous.  —  Cass.,  8  mars  1865,  S.  6:i.  1.  10$  :  6  nov. 
1866,  S  66.  I  127,...  les  biens  du  domaine  public.  -  Cass.,  1"  déc.  1874  S:  75  I  167,  D.  75.1.323; 
2(1  juin  isss  -  go.  |.  112:  26  oct.  1896,  S.  97.  I.  417,  D.  97.  t.  245;  Tr  des  conflits,  22  juin  1889, 
S.  9t.  3.  si:  arfile,  L.  30  mars  1887...  les  droits  placés  en  dehors  des  conventions  des  particuliers.  — 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  21;  Laurent,  III.  127:  Baud.-Lac.  el  Tissier,  130,  i:>7  --t  s.;  Toulouse,  17".  mais 
l.v.'Ci  s  \\:\.  2.  281  -.  i.iimçi's,  22  juil.  1893  -  '.'7.  2.  278.  -  Sont,  au  contraire,  susceptibles  de 
cription,  la  propriété  de  toutes  choses  susceptibles  de  possession.  -  Bau  l.-Lac.  el  Ti-si.-r,  125...  l'usu- 
fruit, l'usage;  les  servitudes  continues  ou   apparentes.   —   Bau&.-Lac.  et    lissier,   12."..  —  Cpr. 

2:1  juin  1880,  S.  80.  I.  468,  D.  81.  I.  316;  l"  déc  1880,  S.  81  I.  303,  l».  81.  I.  121;  9  janv.  1889, 
S.  89.  1.  il*;  Aix,  13  nov.  1894,  Gaz.  Pal.,  13  déc.  1894,...  une  propriété  superfleiaire  [arbres, 
haies),  ou  une  propriété  souterraine.  —  Cass.,  21  nov.   1*77.  S.  78.  1.  160,  D.  7s.  1.  :ioi  :  8  nov.  inno, 

-  M  I.  52,  D.  81.  I.  28:  21  juil  1892,  S  '.'2  I.  .'ils.  Cpr.  Cass.,  25  fév.  i^I  s  37.  1.  39  .. 
les  frani's  bords  d'un  canal  privé,  indépendamment  du  canal  lui-même.  —  Cass..  I"  avr    ! 

I     141,  D.  55.  1.  370;  7  nov.  1865,  S.  66.  I.  57  :  Il  nov.  1867,  S   68.  I.  171.  D.  us.  1.  126;   i  déc    Isss 
s.  90.  1    |05...  un  étang.  —  Cass.,  13  mars   1867,  s.  67.  I.  249,  D.  67.  I.  270;   10  mars  el  2:1  mai  1868, 
s   68    1.  332  et  69.  1.72....  la  chaussée  el  les  talus  d'un  étang  séparément  de  l'étang  lui-même.— 
Cass.,  U  mars  1882,  S   82    I.  195;   10  avr.  1883,  S    s::.   1.318,.   .  les  biens  compris  autrefois  d 
dotation  de  la  couronne.  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  7n  :  Baud.-Lac.  '-t  Tissier,  183. 


-  comme  les  hospices. 
-    79    I    128. 


Dijon,  2(i  dér.  1S77.    s,  mi.    ■>.    iu;     .  |,.s   fabriques.   —  Cass.,  23  jnnv    1877 


—  ainsi  :  l'Etat  peut  opposer  la  prescription  même  aux  communes.  —  Douai,  8  janv.  .'t  10  juin  1868 
sous  i  ass.,  2  mars  1870,  s.  71.  1.  n;i.  _  Comp,  sur  les  biens  du  domaine  privé  de  l'Etat,  les  lois  du 
2.'i  mars  1817  et  du  17  mais  1820. ..  l'action  en  nullité  contre  les  actes  passés  par  un  maire  -ans  1 
ration  des  formalités  légales  s'éteint  par  dii  ans.    -  Cass.,  2.'!  tel    1887,  s    89.  1.  :n:i  :  8  jaui      - 
1    27s.  |i.  95   1.  m  .  \i\.  -r,  juil.  I893,{S.  95,  2.  169.   .  les  terras  raines  el  ragues  devenu.-  par 

suite  des  lois  du  28  août   I7H2  et  du   III  juin   1793,    la    propriété  des  communes,    sont    soumises  au  droit 

commun  de  la  prescription.  —  Cass.,  22  Juin   183     8    36    I    700  :  i'.  août  1859,  -    59    I.  870...  ainsi 
que  les  chemins  ruraux  non  reconnus  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  août  1881.—  Vmleirs,  Cl  Juin 
1895,  D.  %  2.  124...  et  les  terrains  vagues  qui  ne  serrent  ni  de  places  ni  de  chemins  publiée 
8  mars  1897,  D    97    l    157  :  26  Juil.  1897,  D.  97    i    616  ;   Imiens,  13  juin   1895,  D.  98.  2.  121    I  ne  Bec 
tion  de  commune  peut  prescrira  contre  la  commune  dont  elle  fait  partie  et  ■■  I  usa    i     Mv. 

-   65    I    120;  Limoges,  16  mars  1869,  S    69   -   296;  Montpellier.  19  janv.  Is7_    -   72  2   305... 

mai-  le  maire   d'une  commune  ne  peut  acquérir  par  prescription  les  biens  d.'  .vit mmune.  — 

il  |s,:    -    ;g   i    3iQj  Nancy,  10  Janv.  1863,  -  63.8.  '.'2.  -  V.  cep.  Pau,  13  di      Is7i    - 
i-    280 


Liv.  II!,  Tit.  xx.  —  Caractères  de  la  possession.        C.  Civ.  —  Art.  2228  à  2232       loll 


CHAPITRE    II 


DE     LA     POSSESSION 


Arl.  2228.  —  La  pos- 
sassion  est  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d  un 

droit 

que  nous   tenons  ou  que  nous 

exerçons  par   nous-mêmes,    ou 

par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 

l'exerce  en  notre  nom. 


Art.  222î>.  — Pour  pou- 
voir prescrire,  il  faut  une  pos- 
session 


continue 

et  non  interrompue,  paisible, 
publique, 


non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire. 


Art.    2231).   —  On  est 

toujours  présumé 
posséder  pour  soi,  et  à  titre  de 
propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre. 


—  réel  seulement.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  109  ;  Garsonnet,  1,  p.  571  et  s.  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier, 
'200  et  s.  ;  Cass.,  9  août  1831,  S.  31.  1.  387  ;  1 1  fév.  1833,  S.  33.  1  183. 


—  comme  dans  le  cas  ries  mineurs,  des  Interdits,  des  personnes  morales.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il, 
p.  112;  Laurent,  XXXII,  267  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  227.—  Cpr.  Cass.  3  et  9  janv.  1872,  S.  72.  1.  225,  24a, 
1).  72.  1.  93  ;  Agen,  28  fév.  et  4  mai  1870,  D.  71.  2.  61,  S.  70.  2.  115. 

—  conservée  même  .solo  animo.  —  Aubry  el  Rau,  !>'  éd.,  Il,  p.  113  :  Laurent,  XXXII,  269;  Baud.-Lac. 
l;l  Tissier,  228;  Cass.,  27  oct.  1891,  S.  92.  I.  23,  D.  92.  1.  432  ;  30  nov.  ls'.i2,  S.  93.  I.  68,  D.  93.  1.  247  ; 
Orléans,  23  avr.  1895,  S.  98.  2.  214. 

—  qui  se  prouve  par  témoins.  —  Laurent,  XXXII,  343  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  296;  Cass.,  6  fév.  1872, 
D.  72.  1.  101. 

—  qui  est  appréciée  souverainement  par  les  juges  du  fond. —  Ca>s.,  IS  fév.  1893,  D.  93.  1.  168;  4  juil. 
1893,  S.  96.  1.  392  ;  10  nov.  1896,  D.  96.  1.  483  :  26  juil.  1897,  D.  97.  2.  616  ;  20  mai  1901,  Pand.,  1902, 
1.  128.  —  Contra  :  Cass.,  18  mai  1892,  S.  92.  I.  357,  D.  92.  1.  297. 

—  et  elle  a  ce  caractère,  bien  que  le  possesseur  n'eût  accompli  d'actes  de  jouissance  qu'à  intervalles 
éloignés.—  Cass.,  14  mars  1881,  S.  81.  1.  267;  19  mars  1884,  S.  S6.  1.  463,D.  88.J1.  212  ;  Nancy,  23avr. 
1834,  S.  33.  2.  458;  Limoges,  26  mars  1838,  S.  39.  2.  79;  Lyon,  30  janv.  1887,  D.  89.  2.  46. 

—  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  —  C.  de  Sant.,  VIII,  339  Jis,  5  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  249. 

—  pendant  toute  la  durée  de  la  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  II.  p.  III  ;  Troplong,  350,  411, 
418  ;  Laurent,  XXXII,  280;  Cass.,  24  mars  1868,  D.  69.  1.  83;  26  août  1884,  S.  86.  1.  163.  —  Cpr.  Baud.- 
Lac.  et  Tissier,  234  ;  Cass.,  26  avril  1876.  S.  76.  1.  304. 

—  au  vu  et  au  su  de  celui  à  qui  elle  est  opposée.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  131  ;  Cass.,  26  juin 
1822,  S.  chr.  —  Contra  :  Laurent,  289;  C.  de  Sant.,  VIII,  339  bis,  1  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  238  et  s... 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  connue,  en  fait,  de  celui-ci.  —  Cass.,  10  juil.  1821,  Dalloz, 
Itép.,  V»  Serv..  886. 

—  pendant  toute  sa  durée.  —  Aubry  et  Rau.  5"  éd.,  II,  p.  LU;  C.  de  Sant.,  VIII,  336  bis,  VII;  Baud.- 
Lae.  et  Tissier,  262.  —  Cpr.  Cass.,  22  mai  1870,  S.  76.  I.  435,  0.  77.  1.  64. 

—  c'est-à-dire  n'apparaissant  pas  comme  l'exercice  manifeste  d'un  droit.  —  Cpr.  Cass.,  9  janv.  1889, 
S.  89.  1.  118  ;  3  avr.   1889,  S.  90.  1.  14  ;  8  mars  1897,  D.  97.  1.  457  ;  Lyon,   19  nov.  1895,  D.  96.  2.  220. 

—  ce  qui  exclut  du  titre  de  possesseur  ceux  qui  ont  obtenu  une  concession  sur  le  domaine  public.  — 
Cass.,  26  aoùl  ISS',,  s.  86.  1.  163,  D.  83.  I.  58;  25  juil.  1887,  S.  90.  1.  399;  9  déc.  1895,  S.  97.  I.  405  ; 
Pau,  23  avr.  1891,  S.  97.  1.  173...  même  d'une  simple  servitude.  —  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  11.  p.  1  £!8  : 
Baud.-Lac.  et  Tissier,  269  ;  Cass.,  6  mars  1855,  S.  55.  1.  507,  I).  53.  1.  82.—  V.  cep.  Cass.,  29  août  1831, 
S.  31.  1.  333. 

—  et  encore  exclusive  et  non  promiscue.  —  Laurent,  XXXII,  290;  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  II,  p.  338; 
Baud.-Lac.  et  Tissier,  290  et  s.;  Cass.,  1"  mars  1892,  S.  92.  1.  228  ;  3  avr.  1893,  S.  95.  1.  456.  I).  95.  I. 

242;  30  mars  1897,  D.  97.  1.  569;  Pau,  5  mai   1890,   D.  91.   2.  213...  notamment  en  ce  qui  c ;erne 

une  commune.  -  Cass.,  4  déc.  1844,  D.  43.  1.  44  ;  19  mars  1845,  S.  45.  1.  445,  D.  43.  1.  139. 

—  sauf  preuve  contraire.  —  Cass.,  26  juin  1833,  S.  33.  1.  760  ;  18  août  1884,  S.  85.  1.  374. 


Art.   22ÏÏ1  .  —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours. présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire. 


Arl    2 2 iï 2.—  Les  actes 
de  pure  faculté  et  ceux  de  sim- 
ple tolérance 


ne  peuvent  fonder 
ni    possession   ni   prescription. 


-  c'est-à-dire  ceux  qu'un  bon  voisin  tolère.  —  Cpr.  Aubry  et  Ban,  .">■■  éd.,  II,  p.  129;  Baud.-Lac.  et 
Tissier  2S2  ets.;  Cass.,  26 mars  1867,  H.  67.  1.  384;  9  janv.  is72,  s.  12.  1.  225;  limai  1x77.  S.  78.  1. 
-,:,i  .  l'an,  13  fév.  IS77,  I).  79.  2.  71  ;  Nancy,  26  nov.  issu,  s.  91.  2.  161  :  Besancon,  5  juin  1893,  S.  97. 
2  loi-  Orléans  23  avr  1895,  S.  98.  2.  214  ..  notammenl  quand  il  s'agil  île  la  propriété  el  delacopro- 
p'riété'd'un  chemin.  -  Cpr.  Cass.,  12  fév.  1889,  S'.  90.  I.  13,  l>.  89,  t.  229;  20  mai  1889,  S.  91.  1.  511, 
li   90.  I.  247;  Tr.  Cahors,  21  niai  1890,  S.  92.  1.  578. 

—  même  en  malien-  de  servitudes.  —  Nancy,   16  nov.   ISSU,   S.  91.  2.   161. 

_  acquisitiye.—  Aubrj  et  Rau,  •">'  éd.,  M,  p.  119;  Baud.  Lac.  et  Tissier,  279  el  s.:  Cass.,  28  juil.  1874, 
S.  73,   I.  ',114.  II.  75.   l'.  317;   13  janv.   1891,  S.  91.  1.  302.  —  V.  cep.  C.  de  Sant.,  VIII,  338  bis,  2. 
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a  moins  qu'il  m  y  ail  eu  interversion  de  fait-—  Aubry  el  Rau,  ">    éd.,  II.  p.  127:  Baud  -Lacet! 

Hjanv.  1881,  S.  81.  I-  297,  D   81.  I.  131;  :'.  juil.  I88S    5.83.1    163;  Lyon,  26  janï    I88L 
S.  82.  2.  S 


Art.  22îî:î.-  Les  actes 
de  violence 

ne  peuvent  fonder 


non  plus  la  possession  capable 
d'opérer  la  prescription.  La 
possession  utile  ne  commence 
que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

Art.  3334.  —  Le  pos- 
sesseur actuel  qui  prouve  avoir 
possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire .  sauf  la 
preuve  contraire. 


Ait.    3335.    —    Pour 

compléter   la  prescription .    on 

peut   joindre    à   sa    possession 

celle  de  son  auteur. 

de   quelque  manière  qu'on  lui 
ait  succédé, 

soit  à  titre  universel 


ou  particulier, 


soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 


—  qu'ils  aient  amené  la  dépossession  brutale  ou  décidé  le  possesseur  a  abandonner  simplement  la 
—  Baud. -Lac.  el  lissier,  -il        Contra  :  rroplong,  UT. 

—  mais  non  empêcher  de  continuer  une  prescription  paisiblement  acquise.  —  Garsonnet,  I,  p.  384; 
Aubry  el   Kau,  S    éd.,  II.  p    132;  C.  de  Sant.,  VIII,  336 Aw,  .i.  6;  Baud.-Lac.  et  Tissiei 

—  pour  celui  contre  lequel  la  violence  a  été  pratiquée.    -  Troplong,  370;  Baud   Lac.  •■!  Tissici    - 

26  août  1884,  -    86.  I.  163.    -(  I  285;  C    de  Sant.,  VIII,  339  bit,  6. 


_  de  lacunes  ou  d'intervalles  dans  la  possession.  —  Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  540;  Baud.-Lac.  ''I 
Tissier    21  i     I    -       10  mars  1^7'..  S.  74.  I.  358 

—  dont  les  j ii^fs  du  f< >n  1  apprécient  souverainement  l'opportunité.  —  Cass.,  .'tu  mars  1874,  5.  74.  i 

—  mais  la  possession  ancienne  ne  f.iii  pas  présumer  la  possession  actuelle.—  Troplong,  123;  Baud.  Lac. 
el  Tissier,  248;  Cass.,  li  fév.  et  3  air.  1833,  S.  33.  I.  I6t,  579  D.  33  I  176;  31  mars  1884,  D.  85.  I. 
210  <  ntrà  :  Vubry  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  539.  —  Cpr.  Cass.,  12  féi  1889,  -  90.  I.  13...  pas  plus 
que  la  possession  actuelle  ne  lait  présumer  l'ancienne,  sauf  si  li  -  ur  a  un  titre.  —  Aubry  el 
Rau,  5*  éd.,   II,  p.  540.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Tissiei    248    Cass.,  3  avr   1838   S   38    I    340 


-  mais  n..n  celle  de  son  ayant  cause. 
-    54.  I.  630,  D.  54.  I.  i\> 


Laurent,  XXXII, 363;  Baud.-Lac  el  Tissiei  --..  19 juin 


—  ainsi,  le  nu- propriétaire  peut  invoquer  la  possession  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  lîau,  5'  éd.,  Il, 
p.  i:>7:  Demol.,  \.  635;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  345.  —  Coni        I    --  322    -    .'hr. 

—  même  si  la  po — sion  a  été  vacante  pendant  quelque  temps.  —  Troplong,  ï-Vi:  Aubrj  el  Rau,  5"  éd., 
M.  p.  139  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  347. 

—  auquel  cas,  les  héritiers  ne  commencent  pas  une  possession  nouvelle,  mais  continuent  celle  de  leur 
auteur  avec  toutes  ses  qualités  el  tous  ses  vices.  —  Baud.-Lac.  >-t  Tiss  i7  et  s.  —  Cpr.  Orléans, 
31  déc.  1852,  S.  53.  2.  712. 

—  auquel  cas,  li  commence  une  possession  nouvelle,  distincte  de  celle  de  son  auteur.  — 
Baud.-Lac.  el  Tissier,  350  el  s.;  Aubrj  et  Rau,  5«  éd.,  II,  p.  i:(7.  554;  Cass.,  li  déc.  1840,  S.  H  l. 
237,  li    11    l    32;  22  juil.  1874,   S.  7.'i.  I.  17,   H.  7:i.  1.  17:;.. .  dont    il  peut  la  iliss..ci.-r.  -il  y  a  Intérêt 

Baud.  Lac.  et  Tissier,  353  el  s. 

—  par  exemple,  à  la  suite  d'une  obligation  de  délivrance  quelconque.   —  Aubry  <-t   Rau,  5"  éd.,  Il, 

p.  134.    .  l'une  adjudication  sur  saisie.  —  Cass..  il  rév.   is">7.  D.  57    I    280...  ou  de  la  réuni. m  île 

la  nue-propriété  à  l'usufruit.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  -    H.   I.  237,  l>.  VI.   I.  32...  ou  d'une  condition 
résolutoire.   —    I  164  et  s.        I   mtrà  :  Aubry  el   Rau,  '■>    éd.,  Il,   p.  134,  135;  Baud.-Lac.  el 

Tissier.  356. 

—  même  -i  le  possesseur  obtient  la  restitution  île  la  possession  après  une  usurpation  ayant  duré  plus 
d'un  an.  Dem.  el  c.  .le  Saut,.  \m  341  .  lit,  IV:  Baud.-Lac.  el  lissier,  -  Contra  : 
Aubry  ••!  Kau,  :;   éd.,  II.  p.  136;  Laurent,  XXXII,  365.  —  Cpr.  Troplong,  Us 


(  IlAIMTIîE    IH 


DES    CAUSES    QUI     EMPECHENT    LA    PRESCRIPTION 


Art.  3336.  —  Ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  pres- 
crivent jamais, 

par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit. 
Ainsi,  le  fermier,   le  déposi- 
taire, l'usufruitier. 


et  tous  autres 


—  même  lorsque,  ayant  perdu  leur  qualité  .L-  délenteurs  des  biens  d'autrui,  ils  restent  néanmoins  eu 

ssion         tubrj  el  Rau,  5"  éd..  II.  p.  tii:  Laurent,  XXXII,  303;   Baud.  Lac.  .-I  Tissier,  315;  Pau, 
537,  S         2. 372  il  juil.  1-  -    -     ■  ■   j   97  rroplong,  180  ■■!  s. 

—  même  au  Nancy,  :>i  mai  1833,  bail../.  /. 

—  non  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'usufruil  lui-même.  --  Ciss..  li  di  il    I.  i'17. 

—  el    l'usager,   l'babltuaire,   l'emphyti  l  26  juin  isJJ    -   chr  .  li  no\    i^ti    -   71    l    217 
D.  71    I 

—  tels  que     les  gérants  d'affaires,  mandataires,  administrai!  I>rj  cl  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  124,  l±">: 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Causes  qui  empêchent  la  prescription.       C.  Civ.  —  Art.  2236  à  2240.        1019 


qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peu- 
la  prescrire. 


Ar(.  2237. 


Les  héri- 
tiers 


de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à 
quelqu'un  des  titres  désignés 
par  l'article  précédent,  ne  peu- 
vent non  plus  prescrire. 

Art.     2238.    —     Néan- 
moins  les   personnes  énoncées 
dans  les  art.  2236  et  2337 


peuvent  prescrire, 

si  le  titie  de  leur  possession  se 

trouve  interverti, 


soit    pour    une    cause    venant 
d'un  tiers, 


soit  par  la  contradiction 


qu'elles    ont    opposée  au  droit 
du  propriétaire. 

Art.   223Ï».  —  Ceux  à 

qui   les   fermiers,   dépositaires. 

et  autres  détenteurs   précaires 

ont    transmis  la   chose   par  un 

titre  translatif  de  propriété, 

peuvent  la  prescrire. 


Art.     2  2'«0.    --    On    ne 

peut  pas  prescrire 


contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
l'on  ne  peut  point  se  changer 
à  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession 


Cass.,  3  août  1S57,  S.  59.  1.  319,  D..59.  I.  211;  2  juin  1858,  D.  58.  1.  237;  Metz,  14  déc.  1858,  S.  59. 
2.  492...  le  créancier  gagiste  et  antichrésiste.  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  II,  p.  124,  125;  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  304 bis...  les  communes  usagères.  —  Cass,,  3  janv.  1872,  S.  72  1.  245,  D.  72.  1.  93;  2(3  avr. 
1876,  S.  76.  1.  472,  H.  76.  1.  379...  le  vendeur  qui,  ayant  reçu  le  paiement  du  prix,  ne  livre  pas  la 
chose.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  VIII.  343ôis,  II.  —  Contra  :  Laurent,  XXXII,  314.  —  Cpr.  Baud.-Lac. 
et  Tissier,  306. . .  les  euneessionnaires  du  domaine  même  privé  de  l'Etat.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier, 
308.  -  Cpr.  Cass.,  24  Eév.  1874,  S.  75.  I.  165,  D.  74.  I,  168  ;  15  mars  1881,  S.  81.  1.  213,  D.  81.  1.  353... 
le  possi  —  ni'  qui.  ayant  possédé  pour  lui.  fait  ensuite  une  reconnaissance  du  droit  d'une  autre  per- 
sonne. —  Dem.  et  C.  et  de  Sant.,  VIII,  343  bis,  III...  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  quant  aux 
sommes  qui  lui  sont  déposées.  —  Laurent.  XXXII,  300;  Rouen,  10  août  1872,  S.  72.  2.  73,  note  Labbé, 
D.  72.  5.  49;  Tr.  Le  Havre,  27  janv.  1870,  s.  70.  2.  56,  D.  70.  3.  61.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Tissier, 
310  el  >. 


—  même  s  ils  ignorent  le  vire  de  la   possession   de   leur  auteur  et  s  ils   ont  personnellement   Vanimus 
domini.       Cass  ,  19  fév.  1873,  S.  73.  1.  305,  D.  73.  1.  200  :  19  fév.  1SS9,  S.  89.  1.  208,  D.  89.  1.  347. 


—  ce  . 1 1 1 i  exclu!  le  coi uniste.  —  Laurent,  XXXII,  292  ;  Baud.-Lac.   el  Tissier,  293;  Cass.,  26  août  et 

'.hier.  1856,  s.  57.  I.  28.  588,  D.  56.  1.  340,  138;  13  déc.  1886,  S.  87.  1.  170,  D.  87.  1.  386;  Dijon,  9  août 
[867,  D.  7i.i.  I.  151. 

_  erga  omnes.  —  Laurent,  XXXII,  322;  C.  de  Sant.,  VIII,  344  bis,  3;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  327. 

—  sans  qu'il  suit  nécessaire  toutefois  de  notifier  le  titre  nouveau  au  véritable  propriétaire.—  Troplong, 
507;  Auhry  et  Rau,  .">'  éd.,  Il,  p.  127;  Laurent,  XXXII,  3IS;  Band.-Lac.  el  Tissier,  329;  Cass.,  24aoû1 
1842,  S.  12.  I.  860. 

—  même  sans  bonne  toi  de  la  part  du  détenteur.  —  Laurent,  XXXII,  310  ;  Troplong,  507;  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  330.  —  Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  5r  éd.,  II,  p.  127. 

_  ce  qui  sera  établi  dans  les  termes  du  droit  commun. —  Troplong,  514;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il, 
p.  128;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  337. 

—  sans  que  le  juge  puisse  toutefois  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  l'interversion.  —  Cass.,  29  janv. 
1862,  S.  62.  1.  356,  D.  62.  1.  244. 

—  ce  que  les  juges  du  fond  apprécienl  souverainement. —  Cass.,  4  mars  is7:i,  s.  74.  1.  ,s:j,  It.  73.  I.  345; 
:;  déc.  189b,  D.  96.  1    23b.       Conlrà  :  Baud.-Lac  et  Tissier,  337;  Cass.,  19  tév.  1889,  S.  89.  1.  208. 

—  le  celui  pour  qui  la  détention  précaire  avail  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  a'  éd.,  II,  p.  127;  Troplong, 

506;  Laurent,  XXXII,  316;  Cass.,  2  mais  1870,  S.  71.  I.  161. 

—  ou  d'une  loi,  notamment  des  lois  du  2S  mars  1792  el  du  10  juin  I79.'i  en  ce  qui  coi nie  les  terres 

vaine,  et  vagues  comprises  dans  le  territoire  des  communes.  —  Cass.,  15  juin  1858,  S.  58.  I.  744, 
H.  58.  I  24:;  ;  2(1  avr.  1876,  S.  76.  1.  472,  H.  76.  I.  379;  .il  mai  1880,  I'.  SI.  1.  329;  3  déc.  1895,  H.  '.«i. 
I.  235. 

—  formelle,  évidente,  manifeste,  non  équivoque.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  334:  Laurent,  XXXII,  324, 
32b;  Cass.,  Il  oov.  1856,  S.  56.  1.  913,  Ll.  57.  1.  90;  28  déc.  1857,  S.  58.  1.  71),  D.  58.  1.  113;  Amiens. 
4  août  1875,  S.  77.  l-  M.  H.  77.  2.  189...  notammenl  en  ce  qui  concerne  l'usager.  —  Cass.,  15  déc.  1847, 
S.  18.  I.  319,  H  18.  I.  33;  26  juin  1849,  D.  49.  5.  207:  II  nov.  1856  et  28  dér.  1857,  précités;  Amiens, 
4  août    IS75,  S.  77.  2.  SI.  H.  77.  2.   189;  Pau,  9  mai  1892,  ll.  9:1.  2.  255;   l'an,  30  avr.  1894,  S.  96.  2.  311. 

—  que  le  propriétaire  a  été  mis  à  même  de  connaître.— Cass.,  14  nov.  1871,  S.  71.  1.  217,  D.  71.  1.  34b; 
19  fév.  ls7:i,  S.  7:i.  I.  305,  H.  73.  1.  200;  10  dee.  1873,  S.  7.7    I.  203. 


—  même  à  cause  de  mort.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  :;±l  :  Cass  ,  2i  août  1842,  S.  42.  I.  S60 

—  même  s'il-  connaissaient  le  caractère  précaire  de  la  possession  de  leur  auteur.  -  Troplong,  519,  320; 
Baud.-Lac.  el  lissier,  319;  Cass.,  12  janv.  ls:',2,  s.  :vi.  I.  si.  D.  ::2.  t.  83.  V.  cep.  Cass  s  no>  .  1S80, 
S.  81.   1.  ."éi.  Il  si.  1.  28.  —  Cpr.  aussi  Aubrj  et  Rau    a    éd.,  II,  p.   139:   Paris,   li  nov.   1830,  S.  chr. 

—  même  ,1  titre  d'usager,  comme  une  commune.  —   Laurent,  XXXII,  329,  330;  Troplong,  524;  Baud.- 

1. 1  Tissier,  322 el  s.;  Cass.,   6  juin   1848,   H.   is    1.   197;   2b  juin    1849,  H.   49.  .7.  207;  28  déc.  1857, 

S.  58   I    711.  —  Conlrà  :  \ubr.\  et  Rau,  5e  éd  ,  II,  p.  536.  —  Cpr.  Cass.,  1:1  mars  1843,  S,  45.  i.  443,  D.  45. 
I     139;  Lyon,  3  déc.  1838,  S.  39.  2.  538;  Bourgi  s,  1;  aoûl  1839,  s.  il).  2.  72. 


1020      Art.  2241  à  2244.  —  C.  Civ.         Liv.  III.  Tit.  xx.       Interruption  de  la  prescription. 


Art.  22-5  I  .  —   On  peut 
prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  prescrit  la  libéra- 
tion   de     l'obligation    qu'on    a 
contractée. 


—  même  si,  «Unis  un  contrat  syoallaj 
334,  333;  Baud.-Lac.  el  Tissier.  339; 
Boui  ges,  16  as  r    1846,  Dalloz,  Rép., 


matique,  l'autre  partie  a  exécuté  s,,n  obligation.—  Laurent,  XXXII. 
14  mai  1834,  S.  .'il.    1.  810;   22  juil.   is:î.'i,  S.  33.    I.   729; 
\    i  sage  forestier,  143. 


CHAPITRE    IV 


DES   CAUSES   (VH  I    INTERROMPENT   OU    QUI    SUSPENDENT   I.E   COURS    DE    LA    PRESCRIPTION 


Art.   2ï'i  2    —  La  pres- 
cription peut  être  interrompue 


ou  naturellement 
ou  civilement. 


Art.    22'.:î.   —    Il  y  a 

interruption  naturelle, 


lorsque  le  possesseur  est  privé, 

pendant    plus    d'un    an,   de   la 

jouissance  de  la  chose,  soit  par 

l'ancien  propriétaire,  soit  même 

par  un  tiers. 


Ai 


■t.  —  Une  cita- 
tion en  justice, 


SECTION   PREMIÈRE 
Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 


—  et  la  nouvelle  prescription  i ] il î  recommence  conserve  ''il  principe  le  même  caractère  que  l'ancienne 
el  demeure  soumise  aux  mêmes  règles. —  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  II,  p.  .">27  ;  l.iuirent,  XXXII.  lus  :  lUiu.l.- 
I.ac.  et  Tissier,  331  :  Cass.,  2  avr.  1843,  s.  13.  I.  241,  D.  '.:i.  1.  131  :  4  mars  1878,  S.  78.  1.  109,  D.  78 
l.  168;  Toulouse,  18  déc.  1874,  s.  73.  2.  109...  saul  en  cas  de  jugement  ou  de  reconnaissance  du  droit 
par  celui  contre  lequel  on  prescrit.—  Troplong,  697,  698;  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  'Mx  :  Baud.-Lac' 
et  Tissier,552  :  Coss.,  7  avr.  1857,  S.  57.  I.  527,  D.  57.  l.  362  ;  15  janv.  1894,  s.  93.  ).  89  :  30  nov.  1897, 
D.  98.  I.  189;  Toulouse,   18  déc.  1S7V,  S.  73   2.  109. 

—  sans  que  l'interruption  d'une  action,  au  cas  de  deux  actions  provenant  de  rapports  juridiques  iliffé- 
rents  entre  les  mômes  personnes,  ait  effet  sur  la  prescription  de  l'autre  —  Troplong,  664  ;  Aubry  el 
Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  519  ,  Lancent,  XXXII.  141  :  Baud.  I.ac.  et  Tissier,  .'i72  :  i:as.s.,  10  mars  1n7:1.  S.  75.  I 
310,  D.  75.  I.  109;  Douai,  13  janv.  1865,  S  66.2.61...  ni  encore  au  cas  d'un  même  droit  donnant 
ouverture  à  deux  actions,  l'une  personnelle,  l'autre  réelle,  exercées  séparément  contre  deux  personnes 
différentes.  -  Cass,  28  nov.  1831,  S.  31.  I  429;  7  nov,  1838,  S.  39.  I.  128;  Agen,  7  déc,  1857,  -  18 
1.  20;  Toulouse,  18  déc.  Int'i,  s.  75.  2.  109...  ou  même  exercées  contre  la  même  personne.  I  iss  . 
!•■  mai  1830,  s  50.  I.  542,  D.  50.  I.  151  :  21  avr.  1863,  S.  63  I.  303,  D.  63.  I.  46.  -  V.  cep.  i  ass  . 
5  juin  1830,  S.  50.  I.  714,  D.  50.  1.  186  ;  Montpellier,  il  nov.  1872,  s.  73.  2  17...  sauf  le  cas  ou  une 
demande  est  virtuellement  comprise  dans  l'autre.  —  cpr.  Cass.,  13  Juil.  1^7.".,  S.  "7  1.  331,  D.  77  I 
,'S2:i:  12  mai-  1883,  S   84.  I    382,  D.  84.  t.  III  :  19  mai  1884,  -.  83.  I.   113,  D.  84.  1.  286. 

—  à  l'égard  de  toul  Intéressé.  —  Baud: -Lac  el  Tissier,  555 

—  an  seul  prodtde  celui  de  qui  elle  émane.  —  Troplong,  027:  Aubry  et  Rou,  5*  éd.,  II.  p.  520;  Laurent, 
XXXII,  143  ;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  556  :  Cass.,  10  mars  1865,  S  63.  I  264  ;  6  soûl  1894,  S,  91  t  416  : 
Colmar,  18  janv.  1839,  s.  59.  2.  :;s2     -  Cpr.  Nîmes,  26  juil.  1833,  s.  53.  2.  688. 

—  et  perte  de  la  possession.—  Aubry  el  Rau,  5"  éd., II,  p.  113,  116;  Laurent.  XXXII, 268;  Baud.-Lao,  el 
Tissier,  2:1:1  ;  Cass.,  20  mai  1831,  s.'  51.  I.  M2.  D.  51.  I.  260  :  13  mars  1867,  S.  68.  I.  33  :  12  fév.  1889, 
s.  90.  I.  13. 

—  Oe  la  prescription  acquisitive  et  de  la  prescription  extinctive  des  servitudes,  mais  non  de  la  prescrip- 
tion extinctive  des  obligations.  —  Baud.-Lac.  el  Tissier,  168  '■!  s. 

—  par  une  dépossession  complète  el  non  par  une  simple  cessation  de  la  Jouissance.  —  Laurent,  XX.XII, 
S2:  Baud   Lac.  el  Tissier,  171  :  Cass.,  Il  Juil.  1838,  s.  as.  I.  717. 


—  mais  non  par  un  obstacle  naturel  accidentel.  —  Aubry  el  Rou,  5'  éd.,  II,  p.  118,  116;  Demol.,  X, 
171  :  Laurent,  XXXII,  83  ;  C.  de  Sant.,  VIII,  330  1  Baud.  Lac  el  Tissier,  234,  172  :  Wniens. 
17  mars  1825,  D.  28,  I,  341, 

—  s. lit  encore  par  une  abdication  momentanée  de  la  possession.  —  Baud.-Lac.  ''t  Tissier,  173  el  s.  — 

:  Laurent,  XXXII,  79,  80. 

—  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu  elle  saisisse  la  Justice.  —  Troplong,  Il .  562  el  9.  :  lubry  el  Rau,  5'  éd., 
II.  p  505;  C  de  Sant,  VIII,  532  bis,  XI  ;  Laurent.  XXXII,  92,  93  :   Baud.  Lac    el  Tissier,  186 

13  jon>    1879   S   79.  1    141,  I'   7'.'    I    il "■        Telles  sonl  :  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  même 

BlgniOée  au  débiteur,        Cass  .  13  Janv.  1879,  S    79.   I.   441,   note  Labbé,  D    79.  I.  145.  —  [Cpr. 

30  juil.  1888,  S.  95.  1  185  .  la  demande  en  coMocatton  formée  dans  une  distribution  par  vole 
d'ordre  ou  de  contribution.  Cass.,  17  jam  1893,  S.  94  1  113  Bordeaux,  18  mai,  1890,  l>.  91.2. 
231  :  21  nov.  1893,  D  93  S  63;  Trib.  Seine,  I"  avr.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2  525  ,.  la  demande  à  lin 
d'admission  au  passif  d'une  faillite.  -  Cass.,  5  janv.  1861,  S  61  1  B3  :  Paris  II  déc.  1883,  S.  s,  t 
103  . .  une  requête  devant  une  juridiction  administrative  au  contentieux.  —  Cass.,  19  aoô.1  ix'.i 
1  132  -Minai  1836,  Dalloz,  Ai  \  Emigré,  134;  24  avr  1850,  D.  50  I.  200;  Orléans,  28  mal  1841 
p   11  |   12..,  la  demande  en  (axe  formée  contre  un  notaire  à  Un  de  restitution  dos  honoraires  imiiV 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Interruption  de  la  prescription.         C.  Civ.  —  Art.  2244  et  2245. 


1021 


un  commandement 


ou  une  saisie. 


signifiés 


à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment 


l'interruption  civile. 


Art.  22-^0.  —  La  cita- 
tion en  conciliation 


devant  le  bureau  de  paix  in- 
terrompt la  prescription ,  du 
jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 


ment  perçus.  —  Cass.,  18  juin  1894,  S.  9G.  1.  273. . .  la  demande  formée  devant  des  arbitres.  —  Tro- 
plong, 3G1,  594;  Aubry  et  Rau.  5°  éd.,  H,  p.  514  :  Laurent,  XXXII,  119;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  511  ; 
Limoges,  (1  avr.  1848,  D.  48.  2.  120;  Toulouse,  4  juin  1863,  S.  64.  2.  20,  D.  69.  2.  108;  18  mai  1868, 
S.  71.  2.  154. 

—  supposant  un  titre  exécutoire,  ce  qui  exclut  le  commandement  de  l'art.  819  C.  pr.  —  C.  de  Saut., 
VIII.  351  bis,  8;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  513. 

—  même  non  suivie  d'une  saisie.  —  Troplong,  575;  Aubry  et  Rau,  5* éd.,  II.  p.  510:  Laurent,  XXXII, 
108:  Baud.-Lac.  et  Tissier,  514. 

—  même  non  précédé  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  877  C.  civ.  —  Cass.,  22  mars  1832,  S.  32. 

1.  248  :  ltiom,  3  déc.  1844,  S.  45.  2.  169. 

—  régulier.  —  Cass.,  8juin  1841.  S.  41.  1.  478;  4  janv.  1842,  S.  42.  1.  533. 

—  ou  même  la  signification  visée  à  l'art.  877  C.  civ.  —  Aubry  et  liau,  5'  édit.,  II,  p.  512  :  Riom.  14  janv. 
1843,  S.  13.  2.  93;  Bourges,  11  mars  1844,  S.  45.  2.  527.  —  Contra  :  Troplong,  576;  Laurent,.  XXXII, 
112;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  516:  Bordeaux,  Il  janv.  1856,  S.  56.  2.  721:  l'au,  20  juil.  1870,  S.  71.  2.  267, 
11.  72.  2.  70...  ou  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur.  —  Cass.,  27  déc. 
1854,  S.  54.  1.  1 13,  I>.  55.  1.  'M  :  Toulouse,  18  déc.  1874,  S.  75.  2.  109. .  .  ou  la  sommation  adressée  à 
l'acquéreur  d'un  immeuble   hypothéqué   de  se  présenter,  à  l'ordre.   —  Grenoble,  2  juin  1831,  S.  32. 

2.  622  ;  Riom,  2  janv.  1858,  S.  58.  2.  188. . .  ou  la  notification  de  surenchère  faite  au  débiteur  par  un 
créancier.  —  Toulouse,  18  déc.  1874.  S.  75.  2.  109. 

—  quelle  qu'elle  soit.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier.  520...  telle  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  25  mars  1874,  S.  75. 

1.  86,    D.  74.    1.   367;    Toulouse,   18  déc.  1874,  S.  75.  2.  109;   Besancon,  28  avr.   1875,  D.  78.  2.  74; 

18  mars  1887,  S.  90.  2.  77. 

—  régulièrement  dénoncée  au  débiteur.  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  II,  p.  512  ;  C.  de  Sant.,  VIII,  351  bis,  6; 
Baud.-Lac.   et  Tissier,  521  :  Cass.,  25  mars  1874,  S.  75.  I.  86,  I).  74.  1.  367:  Lyon,  7  janv.  186S,  S.  68. 

2.  170,  D.  68.  2.  62  :  Besançon,  28  avr.  1875,  D.  78.  2.  74. 

—  à  la   requête  du  propriétaire  ou  du  créancier,   nu  de  leur  mandataire.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  S.  32. 

I.  824,  D.  33.  1.  42;  3  avr.  1845,  S.  45.  1.  666;  Bordeaux,  24  nov.  1893,  D.  95.  2.  63. 

—  même  par  celui  qui  n'a  pas  capacité  pour  agir  en  justice.  —  Troplong,  599  ;  Aubry  et  Rau.  5"  éd., 

II,  p.  507:  Laurent,   XXXII,  96;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  484:   Cass.,  27  juin  1884,  S.  87.  1.  334,  D.  85. 

1.  135.  —  Cpr.  lois  du  10  août  1871,  art.  54  et  du  5  avr.  1884,  art.  122. 

—  seuls.  —  Troplong,  .">70  et  s.:  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  511:  Laurent,  XXXII,  110;  Baud.-Lac. 
et  Tissier,  477  :  Cass.,  p)  mai  1876,  S.  76.  1.  381,  D.  78.  5.  113;  8  déc.  1880,  S.  83.  1.  419,  D.  83.  5.  94; 
25  juin  1884,  D.  85.  1.  77;  Besançon,  24  nov.  1886,  S.  87.  2.  225.  —  Ainsi,  n'interrompent  pas  la  pres- 
cription :  la  simple  sommation.  —  Cass.,  10  déc.  1827,  S.  ebr.;  Paris,  13  avr.  1867,  S.  67.  2.  214...  les 
ni. -sures  conservatoires  et  provisoires.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  479. ..  l'assignation  en  référé,  à  moins 
que  le  demandeur  n'ait  saisi  le  juge  du  référé  d'une  demande  touchant  le  fond  même  du  litige.  — 
Tr.  com.  Seine,  12  avr.  1902,  Loi,  28  mai  1902  ..  l'action  en  bornage.—  Cass..  10  mars  1873,  S.  75.  1. 
310,  D.  73.  1.  109...  la  demande  d'assistance  judiciaire. —  Laurent,  XXXII,  87.  92  ;  Baurl. -Lac.  et  Tissier, 
479...  la  requête  adressée  à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  26  juil.  1864,  S.  64.  1.  438,  D.  65.  I 
70...   la  signification   d'un  acte  de   cession  au   débiteur  de  la  créance.  —  Paris,  19  avr.  1831.  S.  32. 

2.  25;  Nîmes,  6  mars  1832,  S.  32.  2.  324..—  Cpr.  Troplong,  11,  571,  572;  Caen,  7  mai  1845,  S.  43. 
2.  534,  H.  49.  2.  24  ..  la  signification  d'un  jugement  à  avoué  ou  à  partie.  —  l'au,  20  juil.  1870,  S.  72. 
2.  267...  la  signification  d'un  acte  interruptif  adressée  à  un  autre  que  celui  qui  est  en  voie  de  pres- 
crire.  —  Cass.,  3  avr.  1845,  S.  45.  1.  666  ;  21  déc.  1859,  S.  60.  1.  449,  D.  59.  1.  26  :  Bordeaux,  24  nov. 
1893,  D.  95.  2.  63. 

—  sauf  intention   contraire  manifestée   par  les  parties.  —  Cpr.  Cass.,  26  mars  1896,  D.  97.  1.  5;  Paris, 

19  nov.  1896,  H.  97.  2.  70:  Nancy,  30  juin  1896  et  26  juin  1897,  D.  97.  2.294  et  503;  Paris.  11  août  IS97. 
D.  98.  2.  112. 

—  tant  de  la  prescription  acquisitive  que  de  la  prescripti ■xlinrlive.  —  Baud.-Lac.  et  Tissirr.  476. 

—  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits  dans  la  saisie  immobilière.  —  Grenoble,  2  juin  1832,  S.  32. 
'-'.  622. 

—  qui  se  prolonge  pendant  toute  la  durée  de  l'instance.  —  Laurent,  XXXII,  162  et  s.  :  Troplong,  683  ; 
Baud.-Lac.  et  Tissier.  542  et  s.  ;  Auln'.vel  Hau,  3'  éd.,  Il,  p.  526  :  Cass.,  2  août  1841,  S.  41.  I.  176: 
17  déc.  1849,  S  50.  I.  122,  D.  50.  I.  80  ;  Toulouse,  In  déc.  1874,  S,  75  2.  109.  —  Cpr.  Cass.,  24  déc.  1860, 
S.  61.  1.  364,  D.  61.  1.  27....  ou  de  la  faillite.  —  Orléans,  Il  mai  1861,  S.  63.  2.  65,  D.  61.  2.  98.  - 
r,,nt,;i  :  Cass,  il  fév.  1832,  S .32.  1.  537,...  OU  de  la  saisie.  —  Laurent,  XXXII,  166;  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  548.  —  Mais  elle  ne  survit  pas  au  commandement.  —  Nancy,  18  déc.  1837.  S.  38.  2.  222.  — 
Voy.  encore  lois  du  6  déc.  1870  et  du  16  avr.  1895  (art.  43  . 

—  seulement  quand  elle  est  obligatoire.—  C.  de  Sant.,  VIII,  332  bis,l  ;  Laurent,  XXXII,  103;  Baud.-Lac. 

et  Tissier.  489  ;  Cass.,  17  janv.  1877,  S.  78.  1.  165,  H.  78.  1.  IS.  —  Contra  :  Troplong,  592  :  Aubry  et 
Itan.  :;-  éd.,  Il,  p.509  ;  Garsonnet,  II,  p.  220  :  Cass.,  9  nov.  1809,  S.  chr.;  Montpellier,  9  mai  1838,  S. 38. 
2.  492.  -  Cpr.  Rouen,  13  de,-.  (842,  S.  43.  2.  170. 

—  ou  I; npamtion  volontaire  suivie  de  non  c ùliation.  —  Troplong,  590;  Aubry  et  Rau.  :\-  éd.,  Il, 

p.  510:    Laurent,    XXXII,  104:    Baud.-Lac.   et   Tissier,  491.         Contra  :   C    de    Sant.,    VI,  352  bis,    II; 

Colmar,  .'i  juil.  1809,  s.  ebr,...  ou  la  demande  i nventionnelle  formée  par  le  défendeur  devant  le 

juge  de  paix  sur  une  citation  en  conciliation  —  Baud.-Lac.  el  Tissier,  v.12...  ou  le  dépôl  du  mémoire 
préalable  exigé  dans  les  actions  contre  l'Etat, les  départements  >-t  les  communes.  —  Cass.,  21  août  1882, 
S.  83.  I.  121,  D.  82.  I.  4119;  Il  janv.  ISN6,  S.  86.  1  369...  niais  non  1  avertissement  sans  frais  devant 
le  juge  de  paix.  Gars  ,  II,  p.  235  ;  Baud.-Lac.  el  ttssier,  493...  ni  la  citation  en  référé.  —  Cass., 
.",  juin  1883,  S.  si.  I-  49,  note  Labbé,  1>.  s:'..  I.  373;  Amiens,  16  mars  Issu,  -,  80.  2.  317:  Paris, 
23  janv.   1890,  DallOZ,   Sùpp.,  V"  Prescrip  .  316.  -   Contra  :  Aix.  5  janv.  1878,  S.  83.   1.  9  [en  note  . 


1022      Art.  2245  à  2249.  —  C.  Civ.        Liv.  III.  Tit.  xx.  —  Interruption  de  la  prescription. 


suivie  d'une  assignation  en 
justice  donnée  dans  les  délais 
de  droit. 

Art.    8246.  —  La  cita- 
tion en  justice,    ilonnée  même 
devant  un  juge  incompétent, 


interrompt  la  prescription. 

Ait.  28^7 Si  l'assi- 
gnation, 

est  nulle  pour  défaut  de  forme, 


si  le  demandeur  se  désiste  de 
sa  demande, 

s'il  laisse  périmer  l'instance, 


ou   si  sa  demande   est  rejetée, 


l'interruption     est    regardée 
comme  non  avenue. 

Art.  22-5«S.  -  La  pres- 
cription 


est  interrompue   par  la  recon- 
naissance 


que  le  débiteur 


ou  le  possesseur 

fait  du  droit  de  celui  contre  le- 
quel il  prescrivait. 

Art.   X'-i'tit.      -    L'inter- 
pellation  faite,    conformément 
aux    articles    ci-dessus,   à  l'un 
des  débiteurs  solidaires, 

ou  sa  reconnaissance, 


—  ratione  matériel  ou  ralione personnel.  —  Troptong,  II.  596;  Gars.,  V,  1213  ;   ^ubrj  el  Rau,  .V  éd.,  Ii, 
p.  306  ;  Baud.-Lac.  ri  Tissier,  '.'.it  ;  ('.a-.,  '.i  mai  1838,  S.  38   I.  861  :  Orléans    38  mai  1842,  l>.  il    -1.  18, 

—  même  mi  juge  de  paix.       Gars.,  Il,  p.  220;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  i'.i7  bis. 

^—  même  Lorsqu'il  s'agit  de  courtes  prescriptions.  —  Rouen,  i'  mars  1838,  S.  59   -  337     <  ten,  2  mars 

1862,  S.  63.  ±.  66,  H.  t;:i.  -1.  182. 

—  ou  la  citation  en  conciliation.  -     Cpr.  Cass.,  6  déc.  1876,  S. 77.  1   56,  l'  77.  I.  33;  12  juil.  1878,  S.  79. 

I.  313,  H.  M'.  I.  143  :  1  janv.  1881,  s.  si.  I.  366 

^—  par  exemple,  pour  inobservation  des  prescriplions  de  l'art.  65  C.  Proc.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  .">  éd., 

II,  p.  :;ii7  :  Laurent,  \\\li,  103;  Baud.-Lac.el  Tissier,  199;  i:;i^..  16  janv    1843,  S  13.  I.  '.'7.  D    13    I 

49.  —  V.  cep.,  Aix,  22  'in-.  1843,  s.  il.'  ■>.  268,  D    14.  i.  Ii7 ou  pour  ne  pas  avoir  été  précédée  du 

préliminaire  de  conciliation.  -  Cass.,  30  mars  1814,  s.  cor. 

—  et  que  la  nullité  ait  été  prononcée.    -  c.  de  Sant.,  MM.  334  bis,  Il  ;  Laurent,  \\\ll.  94;  Baud.  Lac. 
■•I  Tissier,  501  ;  Cass.,  18avr.  ls:ix   s.  38.  I.  309,  l>.  38.  l.  210, 

—  à  nu  lins  qu ne  s.,  il  à  cause  de  l'incompél  ince  du  juge  saisi.  —  Cass.,  lu  août  1883  el  14  mars  1884, 

S.  si;,  i.  389;  Rouen,  r,  mai--,  1838,  S.  59.  -1   '■'■■',' 

—  et  que  la  péremption  soit  demandée.  —  Aubry  el  Rau,  .">  éd..  Il,  p.  507  ;   Baud.-Lac.  et  Tissier, 
Cass.,  ni  avr.  1831,  s.  31.  i.  162;  6  déc.  1876,  H.  77.  I.  fû  :  Riom,  3  déc.  1885,  l>    sis  1   219. 

sauf  en  appel.  -  Cass.,  26  mai  1836,  S.  57.  I.  sju;  11  Eév.  îs.ss.  s.  90.  1.313. 

•—  comme  non  recevable  en   l'état.  —  Aubrj  et  Rau,  .">   éd.,  II.  |>.  508;  Laurent,   XXXII,  101  :    Baud. 
Lac.  ri  Tissier,  503  :  Cass.,  7  juin   1869,  S.  69.   I.  420,  l>.  7l>    l.  :,',  ;  s  janv.  Is77.   S.  77.  I.   117.  H.  77.  I. 

81.  —  Cpr.  Cass.,  i  juil.  1866,  s.  66.  I.  .'!ii.  H.  66.  I.  189,...  ou  par  un  jugement  de  défaut ngé.  — 

Dem.  el  c.  de  Sant.,  VIII,  334  bis,  VI  :  Laurent,  XXXU,  mi  ;  Baud.  Lac  el  Tissier,  503.. .  a  la  suite  d'une 
demandeen  déclaration  de  faillite.       Cass.,  13  janv.  1879,  S.  79.  I.  m.  note  Labbé...  mais  non  si  la 
demande  a  donné  lieu  seulement   à  un  sursi-  provisoire.  —  Cass.,   js  juin   1837,  s.  :i7    I.  780. 
Cpr.  Cass.,  i  juil.  1866,  s.  66.  I.  315,  D.  66.  1.  189    6  déc.  Is7c  s   77.  1.  ;;rs  u.  77.  1 


—  quelle  qu'elle  soit.—  Baud.-Lac.  et  Tissi-r,  .'i:il . . .  «1rs  obligations  civiles  résultant  d'un  délit  comme 
d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  -  Cass., 3  juin  1893, S.  93.  1.  311,  D.  94.  I.  17  ;  Poitiers, 27  mai  1890, 
Lot,  Il  juin  1890,...  établie  par  1rs  art.  64,  108,  c  com.  -  Cass.,  19  janv.  1839,  s.  ci  i  565; 
m  juin  1893,  s.  96.  I.  '.',,  D.  96.  I.  171  :  Bordeaux,  l"  mars  issu,  s  '.i>.  i.  76,  ..  des  servitudes  par  le 
non-usage.  —  Cass.,  lu  avr.  1889,  S.  '■>«.  I.  iil. 

—  qui  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  ri  qui  est  déQnitive  une  f"is  faite.  —  Ca  Ojan'  1863,  S  63.  I. 
131,  D.  65.  1.  -':'..".:  -1~  janv.  ri  i ,  1868,S.68.1.  ne.  D.68.  I.  200;  Douai,  is  noi   1879,  -  81.2.32. 

—  expresse  ou  tacite.       Baud.  Lac.  ri  Tissier,  529.    -  Expresse,  elle  n'est  soumise  a  auci formalité 

spéciale.—  Cpr,  Troplong,  cil;  Aubrj  el  Rau,  S  éd.,  Il,  p  316;  Laurent,  XXXII,  126  el  128;  C  de 
Sant.,  VIII,  355  bis,  l;   Baud.-Lac.el  Tissier,  529  ;  Cass.,  31  janv    1872,  .-.  72.    I.   ;-i,  D.  7i.   I    216; 

Il  déc.  1883,  s.  s:;,  i.  mi,  h,  s:;,  i.  ;io  ;  ni  avr.  1889,  s,  90.  I.  214  :  23  juin   1896,  H.  H7.  I.  7:i  :  m 

pellier,  Ci  mai  1872,  H.  71.  i.  165;  Douai,  2s  nov.  1879,  S.  M.  2.  32.  -  Tacite,  elle  résulte  de  tous 
fa  il-  mi  actes  impliquant  l'aveu  de  l'existence  'lu  droit.  —  Laurent,  XXXII,  li".i  :  lubrv  el  Rau,  '■'<'  ni  ,  II, 
p.  316;  1'  éd.,  IV,  p.  711;  Baud.  Lac.  et  Tissier,  530  Cpr.  Cass,  IDavi  1889  S  90  c  214  ;  I4jahv. 
1890,  S.  91.  i.  17;  :;  juin  1893,  S.  93  c  .'in.  D.  94.  I.  17;  Dijon,  12  juin  1894,  D.  93  -±.  501  ;  Nancy, 
'L\  juil.  1895,  D.  96.  2.  182;  Bordeaux,  31  déc  1895,  D.  '.(7.  1.  '.17.  Cpr.,  ru  matière  d'assurances, 
Paris,  20  juin  1894,  s   95,  ■>.  n;s;  Douai,  i\  mai  1896,  H.  :i7.  t.  253;  Paris,  19  no\    1896,  D.  97.  -i   T<  > 

—  établie  d'après  1rs  règles  du  droi!  commun.  —  Aubry  ri  Rau,  '■  éd  .  Il,  p.  ."» I T  :  Laurent,  XXXII, 
130  el  s.;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  538;  Cass.,  17  nov.  1838,  S.  59.  1  903,  D  58  1.  459  ;  27  janv.  el 
lu  mars  1868,  S.  68.  1.  103,  D   68.  1    200. 

—  ayant  capacité  p ■  administrer  le  patrimoine  grevé  de  l'obligation  que  sa  reconnaissance  va  con 

solider.       Aubry  el  Rau,  5'  éd.,  II.  p.  :v  1 T  ,  C   de  Sant.,  \  III,  355  bis,  m  ;  Baud.  Lac.  el  Tisslei 

_ii  juin   1821,  S    chr.;    Nîmes,  26  juil.   1853,  S.  53.  2.  I         1.53.2   247    Paris,  19  janv.  1815, 
II.  77.  i.  214 

—  ayant  la  capacité  requise  pour  disposer  du  droit  que  la  prescription,  une  f"i<  accomplie,  aurait  con- 
solidé sur  sa  tête.  Aubrj  el  Rau  i  éd.,  il,  p  117  ;  l  de  Sant.,  VIII,  333  bit,  5,  6;  Laurent,  XXXII, 
124;  Baud. -Car.  m    1  133     Cas-,  19  janv.  1832,  S.  52.  I.  326,  D.  32.  I.  19. 


■•car  elle  emporte  renonciation  nu    b  ripti sommencéc. 

-    69    l.  32,  H.  69,   I.  224;  28  janv.  1885,  -    86    I    215,  D.  85.  1 


Cass.,  6  jan\    186  I, 


-  notamment  en  matière  de  lettre  de  eban  l        Cass.,  19  mai  1884,  -   s;    j   m,,  ,  \i\,  28  mal 
1872,  S,  71    2.  ■!': Lan-,  i ai  1898,  Gaz.  Pal.,  Il  juin  1898 

—  même  si  elle  aboutit  a  substituer  à  une  courte  prescripti |ui  courait  une  prescription  plus  longue, 

—  Baud.-Lac,  et  Tissier,  562;   Rouen,  5  mus  1842,   S,   12    i    318  '  uircnl     XVII 

\ucn  el  Rau,  IV,  p.  'M. 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Suspension  de  la  prescription.  C.  Civ.  —  Art.  224Ô  à  2251.      1023 


interrompt  la  prescription  con- 
tre tous  les  autres, 


même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire, ou  la  reconnaissance  de 
cet  héritier,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers .  quand  même  la 
créance  serait  hypothécaire,  si 
l'obligation  n'est  indivisible. 


Cette  interpellation  ou  cette 
reconnaissance  n'interrompt  la 
prescription,  à  l'égard  des  autres 
co-débiteurs,  que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  pres- 
cription pour  le  tout,  à  l'égard 
des  autres  co  débiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  à  tous  les 
héritiers  du  débiteur  décédé, 
ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces  héritiers. 

Art.    2250.  —  L'inter- 
pellation faite  au  débiteur  prin- 
cipal, ou  sa  reconnaissance,  in- 
terrompt la  prescription  contre 
la  caution. 


—  pourvu  qu'elle  ail    date  certaine,  pour  pouvoir  être  opposée  aux  autres  co-débiteurs.  —  Bordeaux, 
23  déc.  1861,  S.  62.  2,  319. 

—  ainsi  :  la  demande  en  garantie  formée  par  le   défendeur   interrompt,  au  profit  du  demandeur,  la 

prescription  de  l'action  qu'il  aurait  pu  lui-même  exercer  contre  celui  qui  est  assigné  en  garantie.  

Troplong,  642;  Aubry  et  Rau,  a"  éd.,  Il,  p.  521  ;  Laurent,  XXX11,  156;  Baud.-Lac,  et  Tissier,  569; 
Cass.,  27  mars  1832,  S.  32.  1.  630;  13  janv.  1890,  S.  91.  1.  49...  l'interruption  faite  par  le  nu-pro- 
priétaire  contre  le  possesseur  profite  à  l'usufruitier  comme  l'interruption  faite  par  l'usufruitier  pro- 
fite au  nu-propriétaire.—  Troplong.  636;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  H,  p.  323;  Laurent,  XXXII,  137; 
Baud.-Lac.  et  lissier,  370...  l'interruption  faite  par  un  créancier  gagiste  ou  antichrésiste  quant  au 
gage  donl  il  est  nanti  profite  au  propriétaire,  si  c'est  le  droit  du  propriétaire  qu'il  s'agit  de  conserver. 
—  Baud.-Lac.  el  Tissier,  370...  l'intenuption  opérée  contre  l'héritier,  apparent  ou  à  son  profit  est 
opposable  ou  profite  à  l'héritier  véritable.  —  Troplong,  630;  Aubry  et  Rau,  3°  éd.,  II,  p.  323;  Baud.- 
Lac.  et  Tissier,  370.  —  Contra  :  Laurent.  XXXII,  139.  —  Cpr.  Cass.,  10  mai  1841,  D.  41.  1.  240. 


—  car  si  l'obligation  est  indivisible,  l'interruption  de  prescription  opérée  par  ou  contre  un  des  inté- 
ressés profit i  est  opposable  aux  autres.—  Baud.-Lac.  et  Tissier,  367:  Cass.,  12  juil.  1869,  S.  70.  1. 

82,  D.  69.  1.  498.  —  Cpr.  Laurent,  XVII,  423:  C.  de  Sant.,  V.  161  bis,  I.— En  matière  de  droit  d'usage, 
Voy.  Cass.,  20  juil.  1863,  S.  64.  1.  20:  11  juil.  1891,  S.  91.  I.  413;  Pau,  15  janv.  1896,  S.  96.  2.  298, 
I).  97.  2.  1(15...  sauf  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  1221  C.  civ.  —  Troplong,  659;  C.  de  Sant., 
V,  161  bis,  III  :  Laurent,  XXXII,  130;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  568.  —  Cpr.  Cass.,  12  fév.  1829,  S.  chr.  — 
Contra      lubry  et  llau,  5e  éd.,  II,  p.  528;  i°  éd.,  IV,  p.  59. 

—  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  honoraires  d'un  notaire.  —  Cass.,  18  juin  1894,  S.  96.  1. 
273.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Tissier.  568  bis. 


-  mais  non  réciproquement.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  II,  p.  529;  Laurent,  XXXII,  152:  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  566.  —  ('unira  :  .Troplong,  035;  Larombière,  art.  1206. 


SECTION   II 


Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 


Art.  2251.  —  La  pres- 
cription court 
contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception   établie  par   une  loi. 


du  jour  oi'i  le  droit  existe  ou  l'action  est  née.  —  Baud.-I.ac.  et  Tissier,  380. 


—  ou  qu'elle  ni'  puisse  invoquer  la  maxime  Contrit  mm  valentem  agere,  non  CUrril  prescriptlo.  •— . 
Troplong,  II,  "OOets.;  Cass.,  20  janv.  1880,  S.  81.  1.  201,  D.  80.  1.  65;  18  nov.  1884,  D.  83.  1.  101; 
'.juin  1891,  S.  92.  1.  193;  Cass.  req.,  21  mai  1900,  D.  1900.  I.  ',22,  Pand.,  1900,  I,  431;  4  juil.  1900, 
H.  1900.  I.  113.  Gaz.  I >;/,.,  6  ..et.  1900.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau,  3«  éd.,  II,  p.  479  et  s.:  C.  de  Sant, 
\  III.  iî.is  bis,  II:  Laurent,  XXX11,  11:  Baud.-Lac.  et  Tissier,  367  et  s.—  Ainsi,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  celui  qui  a  été  empêché  de  l'interrompre  par  quelque  événement  de  force  majeure.  —  Pau, 
23  mai  1840,  Dalloz,  liép.,  V»  Prescript.,  791...  contre  celui  qui  avait  une  juste  cause  d'ignorer  son 
droit.  —  Cass.,  3»  janv.  1880,  précité...  contre  celui  qui  ne  peut  agir  par  suite  d'une  convention  ou 
d'une  instance  qui  paralyse  son  action.  -  Cass.,  28  juin  IS70,  S.  71.  1.  137,  D.  70.  1.310;  Il  fév.  1888, 
S  '.m  l  313;  Nancy,  Hi  nov.  1889,  S.  91.  2.  161...  contre  les  créanciers  du  failli  qui  ont  fait  admettre 
leurs  créances  an  passif  de  la  masse  jusqu'au  moment  où,  par  l'effet  d'un  concordat  ou  de  la  clôture 
de  l'union,  ils  auront  recouvré  l'exercice  d''  leurs  actions  individuelles.  —  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  Il, 
p.  199  el  s.  -  Contra  :  Lyon  Caen  et  Renault,  IV,  149;  Cass.,  23  févr.  1832,  S.  32.  1.  537,  D.  32.  I. 
178;  Il  fév.  1833,  S.  33.  1.  su.  D.33.  1.  185:  Lyon,  2  fév.   184'.),  D.  51.  3.  198....   contre  celui  sur  la 


Art.  2251  à  2257.  —  C.  Civ.         Liv.  III,  Tu.  xx   —  Suspension  de  la  prescription. 


Art.  3253.  —  La  pres- 
cription 


ne  court  pas  contre  les  mineurs 


et  les  interdits. 


sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278. 
et  à  l'exception  des  autres  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  2253.  —  Elle  ne 
court  point 

entre  époux. 


Art.  2254.  —  La  pres- 
cription court  contre  la  femme 
mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  sé- 
parée par  contrat  de  mariage 
ou  en  justice,  à  l'égard  des 
biens 

dont  le  mari  a  l'administration, 
sa  uf  son  recours  contre  le  mari. 


,  :   Laurent, 
Laurent,  XXXII, 


tête  duquel  auraient  été  réunies,  pendant  un  certain  temps,  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 
-  Cass  .  18  i.i.  1835,  -  35  i  722  :  Limoges,  88  mars  1840,  D.  il),  2.  2u2.  —  Cpr.  Cass.,  lï  lée.  1826 
et  21  juil.  1829,  s.  chr...  contre  le  titulaire  de  l'action  en  responsabilité  contre  les  administrateur! 
d'une  société  anonyme,  pendant  la  durée  de  l'instance  correctionnelle. —  Bourges,  23  tév.  1891,  S.  94.  I. 
330.  —  Cpr.  Cass.,  4  dée  188  i  S  B6  t.  140.  —  Elle  court,  toutefois,  contre  celui  gui  accomplit  son 
service  militaire.  —  Cass.,  19  juil.  1869,  S.  69    t    107,  D   70    I    75  ;  Rennes,  16  mars  1862,  S.  62. 2. 193. 

—  même  celle  de  l'art.  47:;  C.  civ.  —  Douai,  24  mai  1834,  S.  34.  2.  433...  et  celle  de  l'art.  1304  C.  civ. 

■-     s  aw     l-;;.  S     11.  1.  129;   Agen,  10  janv.  1831,   D.  51.  2.  53.  —    Contra  :  Angers,  22  mars 
1834,  S.  34.  2.  337. . .  et  celle  de  l'action  en  nullité  des  actes  «r  l'interdit  avant  l'interdiction, 

mais  à  une  époque  où  existait  la  cause  notoire  de  1  interdiction.  —  Chambéry,  19  juin.  1886, 
S    88    2.  16. 

—  héritiers  d'un  propriétaire  ou  d'un  créancier  majeur.  —  Aubrj   el  Uni,  .i    éd.,  Il, 
XXXII,  47  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  121  :  Agen,  10  janr.  1851,  D.  .'il-  2.  53. 

—  émancipés  el  non  émancipés.  —  Troplong,  7KJ:  Aubry  et   Rau,  5'  éd.,  II.  p.  491 
16;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  421. 

—  légaui  et  judiciaires.  —  C.  de  Sant.,  \lll,  339  bis,  Il  :  Baud.-Lac.  el  Tissier,  421.  —  Contra:  Aubry 
.■t  Rau,  .'i'  éd.,  II,  p.  491  ;  Pau,  19  août  1850,  S.  50.  2.  :>87...  mais  non  les  fous  non  Interdits.  —  I  .--., 
31  déc.  1866,  S.  67.  1.  153,  D.  67.  I  350...  ni  les  prodigues  el  faibles  d'esprit  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire.  —  Cass.,  6  juin  1860,  S.  60    1    593,  D.  60.  I. 


— —  quelle  que  soil  l'action.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  443  :  Cass..  13  juil.  1*37,  D.  .'17.  I.  334;  Bordeaux, 
3  tév.  1873,  S.  7::.  I.  117.  1».  73.  2.   162;  Li ges,  15  murs  is!G,  D.  97.  1.  273. 

^—  même  séparés  de  biens  ou  de  <■•  •!•[■>.  —  Troplong,  712:  Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  Il,  p.  493:  Lau- 
rent. XXXII,  63;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  446  ;  Paris.  22  juil  isr,2,  S.  62.  2.  513  ;  Lyon,  7  janv.  1868, 
-  -  2  170:  Rouen,  15  avr.  1869,  S.  70.  2.  149;  Bordeaux,  3  tév.  1873,  s.  73.  I.  117.  U.  73.  2.  168; 
Caen,  22  janv.  1874,  S.  75.  2.  80. 

— —  qui  p. Mit  faire  tous  actes  interruptifs.  —  C.  .le  Sant.,  VIII,  361  bit,  II,  III  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  429. 


^—  même  administrés  par  la  femme.  —  Troplong,  746  :  Aubry  et  Rau,  3'  éd.,  II,  p.  403:   Baud.-Lae    et 
Tissi.T.  428. 

—  s'il  est  en  faute.  —  Troplong,  760;  Aubry  et  Rau,  :>'  éd.,  11.  p.  403:  Baud.-Lac.  et  Tissier,  427. 


Art.  2  2r>.">.  —  Néanmoins,  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon 
le  régime  dotal   conformément  à  l'art.  1561,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 


Ait.  2356. 


La  pres- 
cription 


est  pareillement  suspendue  pen- 
dant le  mariage. 


1    Dans  le  cas  où  l'action  de 
la  femme  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'après  une  option  à  faire 
sur  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation à  la  communauté  ; 


g»  Dans  le  cas  où  le  mari, 
ayant  vendu 
le  bien  propre  de  la  femme 
sans  son  consentement,  est  ga- 
rant de  la  vente,  et  dans  tous 
les  cas  où  l'action  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari 

Art    2257.  —  La  pres- 
cription 


—  libératoire  comme  acquisitire. 
Baud.-Lac.  et  Tissier,  141, 


Aubry  et    Hau,  3"  éd..   Il,  p.  404:  C.   de  Sant.,  VIII,  363  i 


—  en  ce  qui  concerne  seulement  le  paragraphe  second  de  i  art.  2256,  car,  dans  le  cas  du  premier  para- 
graphe,  cette  disposition  cesse  à  la  séparation  de  corps  et  de  biens.  —  Baud.-Lae.  et  Tissier,  135,  412: 
Aubry  el  Rau,  :;•  éd.,  Il,  p.  194  :  Laurent,  XXXII,  59;  Cass.,  7  juil.  1830,  S.  ch.:  17  noT.  1S33.  S.  33. 
1.  902:  Lyon,  14  juil.  l,s  ,7,  I).  37.  2.  210. 


—  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  mari  a  fait  donation  d'un  immeuble  de  la  communauté,  en  vi..lnti..n 
d.-  la  prohibition  de  l'art.  1122.  ou  dans  le  cas  où  il  s'agit  pour  la  femme  d'exercer  son  hypothèque 
in  bien  de  communauté  aliéné  par  1"  mari.  —  c.  de  Sant.,  VIII.  363  bis,  Il  et  -.:  Aubry  et 
Hau,  3-  éd..  II.  p.  493;  Baud.-Lac     ;  fissier,  434  et  s.;  Caen,  31  juil    1858,  S 


ion  donné.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier.  438. 


—  oxtinctive  ou  acquisitlve        I  iss,  9  Juil.  1879,  S    79    l.  163  ;  30  dée.  1879   -  BO   l   64,  D.  80.  I 
Bordeaux    12  mal  1879,  -    79    2    199,  D    B0   t    -     Pau,  26  juin  1888,  S    s.  g   213;    Nancy,  10  nor. 
1889   S   91.2.161.-  :;..  ?.'i     lubry  el  Rau,  5*  éd.,  Il,  p.  485;  Larombière,  art.  KM, 

m.  t ■">:  C,   de  Sant.,  \  Ml.  364  bis,  III  et  ,  ;  Laurent,  XXXII,  23  :  Baud.-Lac.  .'t  Tissier,  396  el  s.  —  Cpr. 
Pau,  22  nov,  1856,  l>    .7   2  61  :  Toulouse,  13  (■  \    1858,  -   60   t    67;  Parla,  12  janv.  1866,  D   67.  2.33, 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Suspension  de  la  prescription.        C.  Civ.  —  Art.  2257  à  2260. 


ioâo 


ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance 

qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition 
arrive;  à  l'égard  d'une  action 
en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
viction ait  lieu  ; 

à  l'égard  d'une   créance  à  jour 

fixe, 


jusqu  a 
arrivé. 


ce    que    ce    jour    soit 


Art.   2258.  —  La  pres- 
cription   ne    court   pas    contre 
l'héritier  bénéficiaire, 


à  l'égard  des  créances 
qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succes- 
sion vacante,  quoique  non  pour- 
vue d'un  curateur. 


—  V.  encore  art.  966  C.  civ —  surtout  lorsqu'il  s'agit  «l'un  droit  réel  éventuel.  —  Troplong,  800  j 
Aubry  et  Rau,  a"  éd.,  Il,  p.  481  ;  Laurent,  XXXII,  34  et  s.;  Cass.,  Il  janv.  1825,  S.  chr.;  16  juil.  1849^ 
S.  40.  1.022,  D.  49.  I.  237.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Tissier,  411  et  s.  —  Ainsi  l'action  en  revendication 
de  l'héritier  réservataire  ci  mire  les  tiers  détenteurs  îles  biens  dont  son  auteur  a  disposé  par  testament 
ne  se  prescrit  qu'après  l'ouverture  de  la  succession.  —Aubry  et  Ilau.  5*  éd.,  Il,  p.  481;  4°  éd.,  VII 
p.  230;  Demol.,  XIX,  240  et  s.:  Dem.,  IV,  67  4k,  9  ;  Lyon,  12  juil.  1878,  sous  Cass.,  5  niai  1879,  S.  79! 
I.  313...  comme  les  actions  en  nullité,  rescision  on  réduction  contre  un  partage  d'ascendant  ou  une 
institution  contractuelle.  —  Cass.,  28  fév.  1833,  S.  53.  I.  783,  1>.  55.  I.  81  ;  7  janv.  1863,  S.  63.  I.  121 
D.  63.  I.  221',:  27  nov.  1863,  s.  66.  1.  loi,  II.  66.  I.  217;  23  mars  1887,  s.  87.  I.  152...  l'action  eu 
délaissement  d'immeubles  compris  dans  une  donation  cumulative  de  biens  présents  et  à  venir  et 
aliénés  par  le  donateur.  —  Cass.,  4  mai  1846,  S.  46.  I.  482,  D.  40.  1.  255...  l'action  en  révocation  de 
l'aliénation  à  titre  gratuit  d'immeubles  compris  dans  une  institution  contractuelle.  —  Aubry  et  Rau 
5"  éd.,  Il,  p.  482;  4"  éd.,  VIII,  p.  83. 


—  ayant  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 
Caen,  9  déc.  1807,  D.  70.  2.  47. 


Cass.,  20  nov.  1878,  S.  70.  I.  413,  D.  79.  1.  304  ; 


-  et  non  pas  seulement  le  trouble.  —  Laurent,  XII,  23;  Cass.,  18  juil.  1870.  S.  77.  I.  313    D   77   I   »32 
—  Contra  :  Cass.,  12  déc.   1837,  S.  38.  1.  16. 

-  ou  à  terme.  —  Cpr.  Cass.,  19  déc.  1871,   S.  72.  I.  211,  D.  71.  I.  300;    17   mars   1880,   S.    82.  1.   403; 
Rouen,  4  mai  1883,  sous  Cass.,  2  fév.   1886,   S.  87.    1.   Il,  note  Labbé...    même   à  terme   incertain.— 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,   Il,    p.   483;    Laurent,    XXXII,  24;    Baud.-Lac.   et   Tissier,  390.   —Cpr.   Cass., 
24  août  1842,  S.  42.  1.  800;  Nancy,  "23  juil.   1895,  I).  00.  2.  182,...  ou  à  tenues  successifs.        Cass 
17  août  1871,  Dalloz,  Rèp.,  V»  Prescript.,  771. 


—  tant  que  dure  son  administration.  —  C.  de  Saut.,  VIII,  303  bis,  3;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  i:i2. 

—  mais  elle  court  contre  la  succession.  —  C.  de  Sant,  VIII,  303  bis,  VI  ;  Laurent,  XXXII,  65  ;  Aubry  el 
Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  502;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  453.  —Cpr.  Cass.,  13  nov.  1813,  S.  43.  I.  857;  3  aoûf  1857, 
S.  59.  1.  319,  D.  30.  1.  211...  contre  les  créanciers  de  la  succession.  —  Dijon,  12  juin  1894,  I).  95.  2. 
501...  contre  les  administrateurs  légaux.  —  Aubry  et  Raïf,  3°  éd.,  II,  p.  501,302;  Laurent,  XXXII,  7.'!; 
C.  de  Sant.,  VIII,  365  bis,  VI  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  438  ;  Cass.,  3  août  1837.  S.  59.  1.  310,  H.  59.  1.  24; 
0  janv.  1870,  l>.  72.  I.  .2;  Nancy,  10  janv.  1863,  s.  63.  2.  02...  contre  l'héritier,  pur  el  simple.  -  Li- 
moges, 1.".  juil.  1840,  S.  10.  2.  310;  Grenoble,  31  déc.  1846,  S.  47.  2.  470.  —  V.  cep  Bordeaux,  13  mais 
1843,  S.  i.'î.  2.  294...  contre  le  créancier  d'une  succession,  fût-il  en  même  temps  usufruitier  des  bien, 
qui  la  composent.  —  Cass.,  17  août  1819,  S.  chr.;  18  janv.  1843,  S.  4:!.  |.  313.  —  Contra  :  Toulouse, 
27  mars  lsli  ;,  S.  :;.;.  2.  471...  contre  le  failli.  —  Cass.,  23  fév.  1832,  S.  :I2.  1.  .",37.  H.  32.  I.  178; 
14  fév.  1833,  s.  33.  I.  844,  D.  33.  1.  183...  contre  le  subordonné  des  fonctionnaires  de  l'Etat.—  Besan 
eon,  20  déc.   1888,  S.  89.  2.  iy. 

—  et  non  de  l'action  en  revendication  ou  de   toute  autre    action    réelle.    —   Aubry  et   Rau,  3"  éd.,    II, 
p.  400:  C.  de  Sant.,  VIII,  363  bis,  IV  ;  Laurent,  XXXII,  07  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  431. 

—  cl  non  contre  ses  cohéritiers.  —  Aubry  el  Rau,  ."■"  éd.,  II,   p.  405;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  448.  —  Cpr. 
C.  de  Sant.,  VIII,  363  bh,  2,  3  ;  Laurent,  XXXII,  00. 


Art.  225». 


Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 


CHAPITRE   V 


DU    TEMPS     REQUIS    POUR    PRESCRIRE 


Art.  2  2<;0.  —  La  pres- 
cription se  compte  par  jours 


SECTION   PREMIÈRE 
Dispositions   générales. 

—  conformément  au  calendrier  grégorien,  les  mois  se  comptant  de  quantième  à  quantième,  sans  égard 

au  nombre  de  jours  dont   ils  s imposent.   —  Troplong,   II,  815;    \iibry  el  Rau,  5'  éd.,   I,  S  19,  H, 

p.  4SI)  ;  Laurent.  XXXII,  333,334;  C.  de  Sant.,   VIII,  307  bis,  IV  cl  s.;  Baud.  Lac  et  Tissier,  582. 
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102G      Art.  2260  a  2263.  —  C.  Civ.  Liv.  III.  Trr.  xx.  —  Prescription  trentenaire. 


et  non  par  heures. 

Art.  2261.  —  Elle  est 

acquise  lorsque  le  dernier  jour 

du  terme  est  accompli. 


même  fériés.  —  Cass.,  22  juil.  1828,  S.  chr.  :  Caen,  12  janv.  1842,  S.  42.  2.  j30. 


—  \o  dies  a  quo  ne  devanl  pas  être  compté  dans  le  calcul  du  délai.  —  Troplong,  II,  M2  ;  Aubry  el  Rau, 
1.  s  '.'.i.  II.  ]i    179;  Laurent,  XXXII,  :;:,i':  Baud.-Lac.  .•!  Tissier,  380;  Cass.,  ::  mai   1834,  s.  54. 
I     179;  -r,  juin  1854,  S.    ...  I.  '.'.17,  II.  55.  I.  261. 


Al't.    2  2  fi  2.    —    Toutes 
les  actions. 


tant    réelles  que  personnelles, 
sont  prescrites 

par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription 
soit    obligé   d'en   rapporter   un 

titre, 


ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi. 

Ail.    tiiititi      —    Après 

vingt-huit  ans   de    la    date   du 

dernier  titre. 

le  débiteur  d'une  rente 


SECTION   II 

De  la  prescription  trentenaire. 


—  mais  oon   les  facultés.   -  Troplong,   110  el  -.:  Laurent,  ±;7  el  s.:   Baud.-Lac.  .-t  Ti-sin-,  165,  173; 

29  juil.  1863,  -  64  I  20;  Il  mai  1868,  l'.  68.  I  168;  28  juil.  1874,  S.  7.">.  I.  404,  1).  T.i.  1.317; 
Montpellier  lO'aoùl  1865,  S  66.2.  17;  Paris,  i  juin  1872,  D.  71  5.  133...  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
interversion  de  titre.  -Troplong,  113;  Cass.,  I  avr.   1842,  S.   42.   I.  308;   H  mai  1868,  D.  68.  I    468. 

Baud.-Lac.  <-i  Tissier,   170.   .   ou  qu'il  -    -    -      le  facultés  conventi telles.   —  '  iss  , 

i\  fév.  1872,  S.  7.'.  l    167,  D.  72.  I.  237;  28  juil.  1874,  S.  75.  I.  104,  D.  75.  I.  317;  9  juil,  1883 
I.  415;  28  oct.   1889,  s.  91.  i    293;  Dijon,  30  déc,  1896,  Rev.  bourgvig.,  1897,  p.  li'f.  noie  Gény;  I 
13  fév.  1897,  Loi,  17  avr.  1897. 

—  .-t  ions  les  droits.  —  Baud.-Lac.  el  Tissier,  385. 

—  .-I  les  nullités,  même  d'ordre  public.  —  Cass:,  :i  mai  1879,  S.  79.  I.  313,  D  80  1  145;  3  avr.  1892, 
S.  93.  I.  33;  6  nov.  1895,  S.  96  I.  5;  Nîmes,  13  janv.  1897,  s.  97.  2.  141,  D.  97.  2.  128  -  V.  cep. 
Aubrç  el  Bau,  .",-  éd.,  I,  p.  180;  Laurent,  I,  71.  II.  269,  Mil.  451  el  s.;  Baud.-Lac.  ••(  Tissi.T.  589  el  -. 
—  V.  aussi  l'art.  1304  c.  civ. 

—  notamment  celles  ■  i n i  puisent  leur  principe  à  la  f. >is  dans  mi  fail  délictueux  el  dans  'I''  simples 
fautes.  -   Igen,  23  janv.  1899,  H.  1900.  2.  211. 

—  m  lis  non  i.-  iin.ii  de  propriété,  ni  par  suite  l'action  en  revendication.  —  Baud.-Lac.  .'t  Tissier,  593 
■■t  s.        i  pl    Cass.,  .'i  mai  1879,  D.  80.  1.  193. 

—        a  divorce  ou  en  séparation  d  Aubry  et  Rau,  V,  p.  187  ;  Baud.-Lac.  et  Tissiei 

Rennes,  28  déc.  1825,  -.  chr,  -  -  lr.  Albertville,  20  mai  1884,  S   83   2    168;  Tr.  Rambouillet, 

:;  août  is.»v.  >.  95.  t.  :;:;.  d.  93.  ±  295. 

—  et  les  instances.  —  Cass  .  t;  ,,iai  1856,  -  56  i  887,  i>  56  i  266  -I  mar«  1869,  H.  69.  1.  405; 
■ï:>  nov.  1893,  h.  96  1.  :!7  ;  Toulouse,  Il  aoûl  1833,  s.  56.  i.  120  :  Limoges,  s  mai--  1886,  Hall../,  Suppl., 
V«  Prescrip  .  363.  I  ontrù  :  Tr.  Toulouse,  12  mai  1833,  S.  53.  2.  503...  el  le  droit  qui  résulte  d'un 
jugement.  -  Cas,.,  \-  aoùi  1864,  S.  64.  I.  499,  D.  64.  I.  370;  l'an.  20  juil.  1870  -  71.  1.  267,  I».  72. 
-'.  70...  .•!  I.-  droil  de  s.,  pourvoir  en  i-a~-aii.ni.  i  ass.,  :n  mars  1869,  D.  69.  I.  493...  '■!  N' <lr..ii  de 
former  appel.  —  Pau,  18  janv.  1871,  S.  71.  2  200     Pa  is,  il  nov.  1896,   -   97.  2.  72...  et  le  droit  de 

tierce  opposition  à  un  jugement.  —  Cass.,  17  janv.  1870,  S.  70.  I.  122.  —  Contra  .  Toulouse, 
Il  mais  1882,  'ii/;.  Pal.,  82,  2.  441..  .'I  la  prise  à  partie.  —  Garsonnet,  I,  p.  £'<i  :  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  599 

—  mais  non  les  exceptions  -  Troplong,  827  el  s.;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  27s.  VI,  p.  182,  VIII,  p.  1-1: 
Demol.,  XXIX,  136;  Larombière,  art.  1304,  n.  345;  Cass.,  I  déc.  1846,  S.  17  1.  289,  D.  17  1.15; 
7  janv,  1868,  S.  68.  1.  150,  D.  68.  1.  123;  21  juin  1880  -  81  1.297  D  81  1.108;  Vgen,  7  juil.  1886, 
S.  86.  2.  189  ;  Besancon,  14  nov.  1886,  S.  87  2.  225,  note  Lyon-Caen  ;  Chambéry,  2">  juil.  1889,  -  - 
Cass.,  ''  avr.  Iv.i2,  s.  ut.  I.  :«.  —  Contra  :  C.  de  Sant.,  V,  art.  1304,  n.  263  bis,  VI,  VII:  Laurent, 
MX.  .17  el  -.  XXXII,  372;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  612;  roulouse,  is  n,,*  i-;,-..  -  37.2.  324...  ni  les 
droits  accessoires  .1  un  droil  principal  régulièrement  conservé.  —  Cpr.  Cass.,  25  IS  S.  65.1.88; 
8 mai  1895,  -    96.  I    385,  H   93    1    125;  Douai,  1  avr.  1895,  S   '.17.  :!.  289,  D.  '.i7.  -1.  5. 

—  el  les  rentes  perpétuelles  et  viagères.  --  Aubry  .■!  Rau,  IV.  p.  593;  Baud.  Lac.  .'t  Tissier,  382   I 

1829,  S       ir.;  21  mai  1856,  S.  57. 1.  30,  D.  3      1    352  trà  :  Metz,28  1819,  S.  chr. 

—  'lu  i  1869,  S    69    l.  52,  D.  •  >-. •    I     224;  19  îév.    1^7.'.   1'    7:!    I. 
85;  Ch                1  jani    1884,  D.83.  2  62;  l'an.  15  mais  189!  S.  93. 2  U     ini    1896,  D.  97,  : 
Nancy,  20  juin  1896,  D.  '.'7.  2   . 


-  quel  qu'il  soit.  —  Baud.-Lac.  el  Tissier,  614,  615  :  Cass  .  2  janv    1893,  s.  95.  1    196. 

—  ou  maigri   :     régi    ••  ité  ..11  la  nullité  des  actes  qu'il  mentionne  pour  expliquer  l'origine  do  sa 
sion.       Tr.  Bône,  10  fév.  1898,  '    /         1  1.  uoi     181 


—  ..n  du  dernier  acte  constatant  ni  du débi-ronlier.       C   do  Sant.,  VIII,  370  M»,  Ml;   lubry 
et  Rau,  5* éd. ,11   p   518;  Baud.  Lac.  el  Tissier,  626  ;  Cass.,  23  fév.  1831,  S   31.  I.  !«•; 

—  viager 1  perpétuelle.       c.  de  Sant,  Mil.  370  bis,  II;  Laurent,  XXXII,  380  ;  Baud.  Lac.  .'i  Tissier, 

roulouse,  23  Janv.  1828,  S.  chi       \    cep.  Metz,  28  avr    1819,  Dalloi,  fl 
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peut  être  contraint  à  fournir  à 
ses  frais  un  titre  nouvel  à  son 
créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 

Art.  H  2  G^l.  —  Les  règles 
de  la  prescription  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mentionnes 
dans  le  présent  titre  sont  expli- 
quées dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres. 


mais  non  d'un  capital  exigible  après  un  terme  dépassant  trente  années.  —  Paris,  19  juin  18G6,  S.  07. 
2.  33...  mais  non  le  tiers  détenteur  du  fonds  hypothéqué  au  service  d'une  rente  ou  à  l'égard  du  pro- 
priétaire d'un  tonds  servant.  —  Cass.,  23  fév.  1831,  S.  31.  1.  184.  —  Y.  cep.  Nancy,  14  juin  1837,  s.  3'.). 
2.  117. 


-  sans  être  abrogées  par  1rs  règles  générales  du  présent  titre.  —  C.  île  Sant.,  VIII,  371  bis;  Laurent 
XXXII,  374;  Baud.-Lac.  et  'lissier,  588. 


Al't.  22«5.  —  Celui  qui 
acquiert  de  bonne  foi 


et  par  juste  titre 


un  immeuble, 
en  prescrit  la  propriété  ! 


par  dix  ans, 
si  le  véritable  propriétaire 


SECTION  M 
De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 


—  résultant  de  ce  fait  qu'il  croyait  traiter  avec   le  véritable  propriétaire.  —  Cass.,  8  août  1870,  D.  72, 

1.  17;  19  fév.  1873,  D.  73.  1.  200:  13  juil.  1897,  D.  Os.  I.  308...  ayant  un  titre  inattaquable.  -  Aubry 
el  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  349;  V  éd.,  IV,  p.  403  ;  Troplong,  662;  Laurent,  XXXII,  409,410;  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  679;  Cass.,  8  janv.  1838,  S.  38.  I.  646,  D.  38.  I.  306;  31  janv.  1844.  S.  44.  1.  521  ;  Paris,  12  fév. 
1844,  s.  44.  2.  115;  Pau,  26  juin  lsss  s.  89.  2.  213.  -  V.  cep.  Orléans,  14  déc.  1832,  S.  32.  2.  575; 
Nîmes,  19  fév.  1839,  S.  39.  2.  455.  —  Cpr.  encore,  Cass.,  27  fév.  1856,  S.  56.  i.  799,  D.  5fi.  t.  189; 
20  janv.  1880,  S.  81.  I.  201,  0   Ni.  1.  65;  li  nov.  1887,  S.  ss.  I.  473;   Dijon, 3  janv.  1878,  S.  78.  2.  85. 

—  consistant  dans  une  erreur  île  fait  ou  de  droit.  —  Aubrj  el  Rau,  3"  éd.,  Il,  p.  549;  Laurent,  XXXII, 
413  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  680.  —  Contra  ':  Troplong,  926;  Douai,  13  juil.  1885,  S.  88.  1.  473. 

—  dont  l'acquéreur  ignore  les  vices.  —  Cass.,  22  août   IS77,   S.  78.  1.  145;  Riom,  14  déc.  1880,  S.  88. 

2.  Ib8;  Montpellier,  lu  janv.  1878,  s.  78.  2.  313.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  636. 

—  prouvé  par  le  possesseur.  —  Cass.,  22  juil.  IN71,  S.  73.  I.  17,  t).  75.  I.  73;  Alger,  13  nov.  1890,  S.  OU 
2.  33:  Caen,  17  mars  1891,  S.  91.  2.  118. 

—  tel  que  la  venir,  l'échange,  la  dation  en  paiement,  le  paiement,  la  donation,  le  legs.  —  Baud.-Lac. 
et  Tissier,  637...  le  partage  d'ascendant.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  Il,  p.  543;  Laurent,  XV,  73:  Baud.- 
Lac.  et  Tissier,  661  :  Bourges,  28  janv,  1856,  S.  39.  1.  021.  —  Contra  :  Orléans,  12  juil.  1860.  S.  60. 
■2  55.  .  les  transactions,  pour  les  biens  non  litirinix  cédés  comme  conditions  de  eette  transaction.  — 
Troplong,  882;  Aubry  et  Rau,  3  éd.,  Il,  \>.  542;  Baud.  Lac.  et  Tissier,  664;  Cass.,  li  mars  1809, 
S.  chr...  le  titre  soumis  à  une  condition  résolutoire,  tant  qui'  cette  condition  n'est  pas  réalisée.  — 
Laurent,  XXXII,  398;  Troplong,  11,710;  Aubry  et  lieu,  5*  éd.,  Il,  p.34G;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  672 ; 
Cass.,  31  janv.  1844,  S.  il.  1.  321  :  2il  janv.  Issu,  S.  NI.  1.  201,  H-  80.  1.  65...  le  titre  soumis  à  une 
condition  suspensive,  à  partir  de  la  réalisation  de  la  condition.—  Troplong,  010;  Aubry  et  Rau,  5' éd., 
Il,  p.  31  5. . .  le  titre  même  non  transcrit.  —  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  172.  347  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier, 
foi  .d  s.;  Cass.,  26  janv.  1876,  s.  76.  I.  217:  Bastia,  3  nov.  1890,  S.  00.  2.  136,  l>.  90.  2.  263  :  Caen, 
17  mars  1891,  S.  91.  2  Ils.  —  Contra  ;  Laurent,  XXXII,  395;  c.  de  Sant.,  V,  oëbis;  Demol.,  XXIV, 
362,367;  Caen,  20  juil.  Is7i,  S.  74.  2.305;  Vlger,  15  nov.  1890,  S  91.  2.  33.  —  Mais  on  nr  saurait 
considérer  comme  tel  le  bail,  le  prêt,  le  dépôt  et  autres  contrats  non  translatifs  de  propriété.  — 
Baud.-Lac.  el  Tissier,  657...  le  titre  d'héritier.  Troplong,  sss  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  65s.  .  le 
partage.  —  Troplong,  886;  l'emol.,  XVII,  321;  Aubrj  ri  Rau,  5'  éd.,  Il,  p.  313;  Laurent,  XXXII, 
',111  ;  Baud.  I.ae.  et  Tissier,  659,  660;  Cass.,  27  août  1833,  S.  3:;.  I.  7'.I7  ;  III  déc.  1815,  II.  40.  I.  45; 
Colmar,  '.i  fév.  1848,  s  50.  I.  313  :  Alger,  1  mai  1899,  ./.  trib.  alg.,  2'.)  oct.  1899...  les  jugements.  - 
Aubrj  el  Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  543;  Troplong,  883;  C.  de  Sant.,  VIII,  372  bis,  IV:  Laurent,  XXXII,  lui.; 
Baud.-Lac.  et  Tissier,  663;  Cass.,  21  fév.  IS27,  s.  chr.;  Il  juil.  1833,  S.  33.  1.  731;  Alger,  4  mai  1899 
précité  ..  une  loi.  —  Laurent,  XXXII,  105;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  665. 

—  et  non  au-delà  de  ce  juste  titre.  —  Aubrj  ri  Rau,  5"  éd..  Il,  p.  310:  Laurent.  XXXII,  100  ;  Baud.- 
Lac.  et  Tissier,  666  :  Cass.,  3  avr.  1881,  s.  s:;,  i.  ',;;:;.  n.  si,  i.  333:  27  déc.  iss2,  S.  85.  I.  70. 

_  mu,  putatif  I  roplongj  890  et  s.:  Aubrj  el  Rau,  5"  éd.,  II.  p.  .'ils  :  C  A,'  Saut.,  VIII,  372  /«'.s  XII  : 
Laurent,  XXXII,  100;  Baud.-Lac.  ri  Tissier,  689;  Cass.,  22  juil.  1874,  S.  75.  1.17. 

_  déterminé  el  non  un  meuble  ou  des  universalités  comprenant  <lr-  immeubles.  —  Cass.,  !i  avr.  1834, 
Dalloz,  Rép  .  \"  Prescript.,  878;  Alger,  18  juin  1895,  D.  96.  2.  308. 

—  à  l'égard  de  toute  pers —  Troplong,  797;  Larombière,  art.  1184,  n.  109;  C.  de  Sant.,V,  103  bis, 

VI;  \ul.n  ri  Rau,  3  éd.,  Il,  p.  536;  1'  éd.,  IV.  p.  '.<>.,.  462;  VII,  p.  230,  373.  VIII,  p.  83;  Demol., 
\\\.  565;  Laurent,  XXXII,  '.23  :  Cass.,  12  janv.  1831,  s.  31.  I,  [29;  31  janv.  1844,  S.  il.  1.  521  ;  Or 
léans,  21  déc.  1852,  D.  3i.  2.  163;  Toulouse,  26  déc.  ts7.">.  S.  si.  [,  201.  Contra  :  Paris,  !  mars  1835, 
s.  35.  2.  230;  Agen,  28  aoûl  1841,  S.  ',2.  2.  119.  Cpr.  Cass  ,  20  juil.  1852,  S.  52.  I.  689,  H.  .2.  1.248; 
0  janv.  1865,  S.  c,:;.   I.  05,  0.   65.  I.  20. 

_  de  sorte  qu'il  peul  faire  déclarer  irrecevable  une  poursuite  en  folle-enchère.  —  Tr.  Toulouse,  3  juil. 
1899,  Pand  ,  1900,  2.  248,  Gaz.  Pal. ,99,  2.  .".77. 

—  toujours  s'il  s'agil  de  l'Etat,  réputé  présenl  partout.  Laurent,  XXXII,  119;  Baud.  :;c.  et  Tissier, 
695  ,  Bruxelles;  s  mai  1824,  S.  chr. 

—  on  [es  propriétaires  indivis  Vubrj  ri  Rau,  .">"  éd.,  H.  p.  536;  Laurent,  XXXII,  122.  Baud.-Lac  el 
Tissier,  693  ;  Cass.,  12  nov.  1833,  S.  33.  I.  826 
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habite  dans  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  d=ins  l'étendue  de 
laquelle  l'imineuble  est  situé  ; 
et  par  vingt  ans.  s'il  est  domi- 
cilie 


hors  dudit  ressort. 


-  de  rail        C.  de  Sant.,  VIII,  372  bis,  XVI;   Laurent,  XXXII,  421  ;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  691;  Nîmes, 
\1  mars  1834,  s.  34.  2.  360  ;  Pau,  6  juil.  1861,  S.  61    2.  133.       Contre  :  Tropiong,  863  et  s.;  An 
Rau,  S' éd.,  II,  p.  533;  Grenoble,  12  juil.  1834,  S.  33.  2.  476. 


Art.  22<»4>.  —  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il 
faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence  double 
de  celui  qui  manque,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 


Art.  2267 Le  titre 

nul  pour  défaut  de  forme 


ne    peut    servir   de    base    à   la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Art.  3368.—  La  bonne 
foi  est  toujours  présumée, 

et    c'est   à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver. 


—  ou  frappé  d'une  nullité  absolue.  —  Tropiong,  902  el  s.;  Laurent,  XXXII,  301  el  s.;  Aubry  et  Rau, 
3  éd  II.  p.  543;  C.  de  Sant.,  VIII,  374  bis,  II;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  668;  Cass.,  26  lév.  1867,  S.  67. 
I.  ICI  ;  S  j;ni\ .  1888,  s.  88.  I.  173;  Paris,  a  avr.  1864",  S.  65.  2.  100. 

—  tant  qu'il  n'a  pas  été  confirmé  ou  exécuté  volontairement.  —  Aubry  el  Rau,  5*  éd.,  Il, p.  544;  Baud.- 
Lac.  el  rissier,  6 1  -.       Contra  :  Tropiong,  I,  901.  —  Voy.  Laurent,  XXXII,  392 

—  quand  il  s'agit  d'un  acte  solennel.—  Tropiong,  902  ■•!  s.;  Aubry  >■!  Rau,  5  éd  .  II.  p.  545;  Laurent, 
XXXII,  394;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  671;  Cass.,  27  lév.  1836,  S.  56.  I.  799;  13  avr  1830  -  51.  I.  641. 
—  Contra  :  .Metz,  3D  mars  1833,  S.  chr. 


—  sauf  dons  l'erreur  de  droit. 
Baud.-Lac.  el  Tissier,  684. 


Laurent,  XXXII,  415;   Aubry  ri   Rau,  5' éd.,  Il,  p.   55âi  —  Contra  : 


—  d'aprèsles  règles  du  droil  commun.  --  Cass.,  22  fév.   1844,  S.  44.   i    ->ii .  30  juin   1843,  S    46.    I. 
:;::.  D.  13.  1.  33s:  Rennes,  14 juil.  1841,  S.  il.  2.  573;  Lyon,  29 juil.  1854,  D   55.  2.  173. 


Al't.  2  26ï>.  —   Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition 


Ail.    227<> 


-     Après 
dix  ans, 


l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie 


des  gros  travaux  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés. 


—  sauf  convention  contraire.  —  Guillouard,  II.  873  :  Laurent,  XXVI,  61  :  Baud.-Lac.  el  Tissier,  66; 
Cons.  d'Et.,  3  janv.   1881,  S    82.  3.  31. 

—  à  dater  du  jour  de  la  réception  des  travaux.  --  Ca><..  24  janv.  1876,  S.  77.  I.  204,  l>  76.  I.  268; 
Cons.  d'Et.,  ->i\  avr.  lss.3,  S.  85.  3.  20  ;  V.i  niai  1893,  S.  95.  4.  40:  31  mai  1895,  S.  '37.  i.  16  ;  Paris, 
15  juin  1  st i ,  s.  77.  1.  204,  l).  7(i.  1.  262;  Bourges,  14  mai-  1884,  S.  M.  2.  139.  -  Voy.  cep  Paris 
6  janv.   1894,  S.  93.  2.  7. 

—  même  'l''  travaux  publics.  -    Guillouard,  II.  s72  ;  Baud.-Lac.  ri  Tissier,  704. 

—  contractuelle  \i-  a  vis  du  propriétaire.  —  Guillouard,  11,  874;  Baud.-Lac.  el  rissier,  703.  —  Voy. 
cep    \uiin  el  Rau,  IV,  p.  .",33. 

—  ri  .i-'  L'action  en  responsabilité  née  dans  ce  délai  —  Guillouard,  /.•■"«■/c,  il,  ses  :  Cas-.,  ri,,  roun., 
2aoûl  1882,  s.  s.;.  I.  ;;  ;  Imiens,  16  mai-  1880,  S.  su.  2.  317,  I).  .si).  2.  227:  limir^'s.  li  mai  issi, 
S  84  2.  159,  H-  84.  2.  216;  C.  d  l  t.,  31  mai  1895,  S  97  '•  I6i  —  Contre  :  Tropiong,  Louage,  Kkk; 
el  -  .  Vubrj  el  Rau,  IV,  p,  533;  Laurent,  XXVI,  58,  59;  Cass.,  5  aoûl  1879,  s.  7'.i  I  105,  i'  BO.  I.  17. 
—  Cpr.  Paris,  (i  janv.  1894,  S.  95.  2.  7. . .  sauf  I.'  cas  où  l'architecte  ou  l'entrepreneur  aurait  dissimulé 
frauduleusement  les  vices  de  la  construction. —  Guillouard,  Louage,   11,873;  Baud.-Lac.  el  Tissier, 

711  :   Paris,  (i  niai   1894,  -.  95.  2.   7.  —  Cpr.  C.  d'Et.,  29  mai    1893,  S.  93     i     U) 


SECTION   IV 


Art.   2  2  71.   —  L'action 

des  maitres  et  instituteurs  des 

sciences  et  arts,  pour  les  leçons 

qu'ils  donnent  au  mois; 


celle  des  hôteliers  et  traiteurs, 

à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent; 


De  quelques  prescriptions  particulières. 


—  mi  au  cachet.  —  Tropiong,  947;  c.  de  Sant.,  VIII,  37'.)  bis;  Baud.-Lac.  el  Tissier,  711:  Tr.  Seine, 
31  déc  1900  /  29  |an>  1901  Laurent,  XXXII,  504...  niais  non  au  trimestre  ou  è 
l'année.  -   \uiu>  el  Rau,  VIII,  p.  LU;  Tropiong,  945  ;  Baud.  Lac.  et  Tissier,  714;  Cass.,  12  |ani 

s.  chr.  —  Contra  :  Laurent,  C.  de  Sant.,  loe.  cit...  ni  à  forfait.     -  Laurent,  XXXII,  503;   Baud    i 
.i  rissier,  71 1 
ainsi  que  pour  les  accessoin  -  'lu  prix  d''  la  pension.-    Tr.  Seine,  31  déc.  1900,  Loi,  29  janv.  1901. 

—  seuls        Laurent,  XXXII,  305;  Tropiong,  970  ;  Aubrj  ■•!  Rau, VIII,  p,  445;  Baud.-Lac.  el  Hsslei   715; 

:  mal  1866,  S.  66.  1    .        ■         l.  390    Lyon,  m  mal  1881,  D   61    2    161 


—  i  i  de  la  location  de  matériel  >'i  de  lin;.''',  accessoire  des  fournitures  d"  laid' 
Il  juin  1899,  S.  1900  2.  15,  Go      I  i  1899 

—  aujour.au  mois  ou  à  l'année,  peu  Importe.        Laurent,  XXXII 

20     In  1838  S.  38    i 


pi  il-    font.   —    Pari-, 

ol  Tissier,  718 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Action  des  ouvriers,  huissiers,  marchands,  maîtres  de  pension,  etc.         Art.  2271  à  2273. 
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celle  des   ouvriers   et  gens  de 
travail, 


pour  le  paiement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires,  se 
prescrivent 

par  six  mois. 

Art.  2272  (modifié  par 

la  loi  du  30  novembre  1892). 

L'action  des  huissiers 

pour  le  salaire 


des  actes  qu'ils  signifient  et  des 
commissions  qu'ils  exécutent  ; 


celle  des  marchands, 


pour    les    marchandises    qu'ils 

vendent    aux    particuliers   non 

marchands  ; 


celle  des  maîtres  de  pension, 
pour  le  prix  de  pension  de 
leurs  élèves  ;  et  des  autres 
maîtres,  pour  le  prix  de  l'ap- 
prentissage ;  es  le  des  domes- 
tiques, 

qui  se  louent  à  l'année, 
pour   le  paiement  de   leur   sa- 
laire, se  prescrivent 

par  un  an. 

L'action  des  médecins, 


chirurgiens ,    chirurgiens-den- 
tistes,   sages-femmes    et    phar- 
maciens, 

pour   leurs   visites,    opérations 

et  médicaments,  se  prescrit  par 

deux  ans. 


Art.   2273.—  L'action 
des  avoués 


—  c'est-à-dire  ceux  qui  louent  leurs  services  à  la  journée,  à  la  tâche  ou  à  la  pièce,  qu'ils  prennent  le 
titre  de  contre-maîtres,  de  patrons  ou  de  chefs  d'ateliers,  pourvu  qu'ils  ne  contribuent  qu'il  la  main- 
d'œuvre.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  716;  Cass.,  7  janv.  1824,  S.  ctar.;  Bourges,  8  août  1865,  S.  66.  2.  349  ; 
Tr.  Seine,  l"  fév.  1899,  Pand.,  1000,  2,  46,  Gaz.  Trib.,  4  juin  1899.  —  Cpr.  Paris,  14  juin  1884, 
S.  85.  2.  198. 

—  et  artisans.  —  Cass.,  27  janv.  1851,  S.  51.  1.  247;  Grenoble,  29  nov.  1861,  S.  62.  2.  111,  D.  62.  5. 
202...  mais  non  des  commis  ou  employés  payés  au  mois.  —  Paris.  6  juil.  1887,  S.  88.  2.  196  ..  ni  des 
entrepreneurs  qui  dirigent  et  surveillent  les  travaux  sans  travailler  eux-mêmes,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  l'entreprise,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  traité  à  prix  fait.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  717; 
Cass  13  juil.  L885,  S.  85.  1  431,  I).  si;.  I.  308  :  7  juin  1887,  S.  87.  1.  268,  D.  87.  1.  333;  4  juin  1889, 
S.  s'.i.  I.  415,  D.  S9.  1.  344  ;  27  déc.  1897.  Gaz.  Pal.,  98,  1,  91  ;  Caen,  18  nov.  1899,  Rec.  Caen,  1900,  23; 
Tr.  Lyon,  23  oct.  1900,. Gaz.  Trib.,  27  déc.  1900.  —  Contra  :  Paris,  14  juin  1884,  4  mars  1883,  S.  85. 
2.  198  ;  Amiens.  27  avr.  1886,  S.  88.  2.  133.  -  Cpr.  Cass.,  27  janv.  1831.  S.  31.  1.  247,  D.  31.  1.  166; 
Colmar,  8  août  1850,  H.  53.  I.  141...  ni  du  libraire  qui  vend  des  livres  fabriqués  par  lui.  —  Laurent, 
XXXII,  510;  Baud.-Lac  el  Tissier,  718...  ni  de  l'imprimeur.  —  Cass.,  19  janv.  1853,  S.  33.  1.  432, 
l).  33.  1.  1)1.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  et  Tissier.  71S.  —  Cpr.  Agen,  3  juil.  1833,  S.  34.  2.  46.  —  Voy. 
art.  2272  C.  civ. 

—  sauf  aveu,  même  implicite,  du  débiteur  poursuivi  qu'il  n'a  pas  payé. —  Tr.  paix  Cormeilles,  17  nov. 
1899,  D.  1900.  2.  187. 


—  même  roslés  détenteurs  des  pièces  de  l'affaire.  —  Laurent,  XXXII,  496;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  720; 
Cass.,  10  mai  1836,  S.  30.  1.  841. 

—  et  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Aubry  et  Itau,  VIII,  p.  443;  Laurent,  XXXII,  495; 
Baud.-Lac.  cl  Tissier,  720  :  Cass.,  23  juin  1863,  S.  63.  1.  349,  D.  63.  1.  344;  18  fév.  1873,  S.  73.  1.  120, 
D.  73.  1.  (iO:  Rouen,  14  déc.  1878,  S.  80.  2.  298;  Tr.  Besançon,  8  juin  1860,  S.  63.  1.  349. 

_  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  avoué  dont  l'huissier  est  le  mandataire  attitré.  —  Aubry  et  Ilau, 
VIII,  p.  443  ;  Laurent,  XXXII,  497  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  721  ;  Montpellier,  10  mars  1858,  S.  58.  2.672; 
\i\.  20  déc.  1861,  S.  62.  2.  107;  Tours,  12  fév.  1868,  S.  68.  2.  233...  ou  pour  un  agent  d'affaires.  — 
Rouen,  14  déc.  1878,  S'.  S0.  2.  29S. 

—  ou  des  entrepreneurs  qui  font  accessoirement  des  fournitures.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  444  ;  Tro- 
plong,  955;  Laurent,  XXXII.  311  ;  Cass.,  7  juin  1887,  S.  87.  2.  08,  D.  87.  1.  333;  Paris,  24  août  et 
16  nov.  1866,  S.  66.  2.  349,  330  ;  4  mars  1883,  S.  85.  2.  198.  —  Cpr.  Baud.-Lac.  et  Tissier,  724. 

—  tels  que  les  imprimeurs.  —  Tr.  Lyon,  31  mars  1900,  Mon.  L>/<>n,  18  mai  1900.  —  Voy. 
art.  2271  C.  civ. 

—  ou  même  aux  marchands,  mais  dans  un  but  non  commercial,  et  pour  leur  consommation  person- 
nelle. —  Aubry  ei  Itau,  VIII,  il  444  :  Laurent,  XXXII.  501  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  725;  Orléans,9  mars 
[852,  D.  32.  2.  219. 


—  attachés  à  la  personne  d'un  maître  ou  au  service  de  sa  maison.  —  Aubry  et  Bau,  VIII,  p.  444  ;  Tro- 
plong,  938,  043  :  Baud.-Lac.  et  Tissier.  727  :  Grenoble,  29  nov.  1861,  S.  62.  2.  111. 

—  ou  au  mois.  —  Laurent,  503;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  727. 

—  sauf  aveu  exprès  ou  tacite  du  débiteur  qu'il  n'a  pas  payé.  —  Cass.  req.,  31  juil.  1899,  S. '99.  1.  521, 
li  99.  |.  536...  ou  système  -le  défense  du  débiteur  donnant  au  juge  la  certitude  qu'aucun  payement 
n'a  eu  lieu.  —  Tr.  paix  Paris,  22  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  27  janv.  1901. 

_  même  vétérinaires.  —  Cass.,  11  juin  ISSi,  S.  85.   I.  313.   D.  83.  1.  208. 

—  sauf  pour  les  médicaments  et  les  appareils  qu'ils  auraient  fournis  eux-mêmes.  —Cass.,  19  juin  1882, 
S.  84.  I.  21,  D.  83.  1.  256.  —  Conlrù  :  Baud.-Lac.  et  Tissier,  731.  —  Voy.  Tr.  Marseille,  21  mars  1901, 
Jurispr.  civ.  Marseille,  1902,  33.  -  Cpr.  pour  les  dentistes,  Tr.  Seine,  28  fév.  1891,  S.  91.  2.  144  ;  7  nov. 
1895,  S.  96.  2.   179.  I).  90.  2.  13:  .1.  de  paix  Paris,  20  sept.  1889,  S.  89.  2.  248. 

—  même  contre  les  médecins  en  paiement  de  fournitures  de  médicaments.  —  Cass.,  9  juil.  1850,  S.  50. 
2.  213,  D.  50.  1.  221.  —  Contra  :  Laurent,  \.\MI.  500;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  732. 

—  du  j -  de  i,i  cessation  du  traitement  nu  des  fournitures.  —  Caen,  21  avr.  1869,  S.  69.  2.97;Tr.  Seine, 

13  janv    INTn,  S.  72.  2.  24.  —  Contra  :    \ubr.\  et  Rau,  VIII,  p.  442  :  Laurent,  XXXII.  32i  :  Ca>s.,  29  oct. 

1810,  S.chr.;  I.i gres,3juil.  1839, S.  40.  2.37.  —  Cpr.  Baud,  Lac.  et  Tissier,  733  ;  Chambéry,  28  fév.  1873, 

S.  73.  2.  29S. 

—  seuls.  -  Laurent,  XXXll.  492,  493;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  734;  Cass.,  18  mars  1828,  S.  chr. 

—  contre  leurs  seuls  clients,  —  Laurent,  XXXll,  490;   Baud.-Lac.  et  Tissier,  733;  Cass.,   16  juil.  1890, 
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Lrv.  111.  Tit.  xx.  —  Action  des  avoués. 


pour  le  paiement  de  leurs  frais 


et  salaires, 


se  prescrit 


par    deux   ans,    à   compter    du 
jugement 

des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révo- 
cation 
desdits  avoués. 

A    l'égard    des    affaires    non 
terminées,  ils  ne  peuvent  for- 
mer   de    demandes  pour  leurs 
frais    et    salaires    qui    remon- 
teraient à  plus  de  cinq  ans. 

Art.  227^5  -  La  pres- 
cription, dans  les  cas  ci-dessus, 
a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livrai- 
sons, services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir 

que    lorsqu'il    y    a   eu    compte 
arrêté,    cédule    ou    obligation, 


ou  citation  en  justice  non  péri- 
mé e 

Art.    3275.    —    Néan- 
moins ceux  auxquels  ces  pres- 
criptions seront  opposées, 
peuvent  déférer  le  serment 


à  ceux  qui  les  opposent, 

sur  la  question  de   savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  payée. 
Le  serment  pourra  être  déféré 


aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux 
tuteurs 


de  ces  derniers,  s'ils  sont  mi- 
neurs, pour  qu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ne  savent  pas  que 
la  chose  soit  due. 


Art.  '~it*7ii   —  Les  juges 

et  avoués 

sont  déchargés 

des  pièces 

cinq  ans  après  le  jugement  des 
procès. 


S.  90.  1.  436.  —  \ .  cep  ,  Paris,  20  qov.  [847,  S    18  2.  381  :  Lyon,  20  oov    1869,  S.  70.  B.  899  :  Tr.  Per- 
pignan, 19  déc.  1900,  Mon.  Midi,  13  janv    1901  :  21  déc.  1900,  .'.  av.,  1901,39. 

—  même  restés  en  possession  des  pièces  de  l'affaire.  —  Cass.,  28  mars  i*'.!.  S.  '.1    I.  328. 

—  c'est-à-dire  de  toutes  avances  ou  déboursés  que  l'avoué  esl  obligé  de  faire  pour  l'accoinplissemenl  de 
son  mandat  ad  litem.  —  Aubry  et  Rau,  VI  II.  p.  i  il  :  Laurent,  vwii.  v.w  :  Baud.-Lao.  et  Tissier,  736  ; 
Cass.,  16  déc.  1846,  S.  47,  t.  137,  D.  17.  I.  133;  Dijon,  26  déc.  1846,  D.  17.  4.380. 

—  mais  non  des  honoraires  extraordinaires.  \ui.ry  et  Rau,  ViH,  p.  140,  Vil:  Troplong,  983  ;  Laurent, 
XXXII,  491  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  736  :  Cass  .  22  juil.  1835,  S.  3.'i.  I.  484  ;  Riom,  9  juin  1840,  S.  10.  2. 
293;  Douai,  22  mars  1863,  S  63.  2,  186;  Colmar,  9  juin  1870,  s,  70,  2.  263  l  pr  Orléans,  30  juin 
1842,  Dalloz,  Rép.,  V"  Prescrip.,  1023;  Dijon,  26  avr,  1846,  D.  47.  4.  379  ;  Bordeaux,  19  mars  IW2, 
Rec.  Bordeaux,  1902,  I.  196. 

—  sauf  la  faculté,  pour  celui  auquel  la  prescription  >'si  ipposée,  de  déférer  le  serment  à  celui  •  i  ■  i  i  l'op- 
pose sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.—  Cass.  crim.,  22  fév.  1902, 
Droit,  13  juil.  1902. 

—  définitif.—  Baud.-Lac.  el  Tissier,  7.'!7  :  Cass.,  \i  juil.  1x7:;.  s.  75.  1.408,...  même  s'il  y  a  eu  plusieurs 
affaires  différentes.  —  Cass.,  7  a.. ni  1848,  -    18.  1.  702  ;  Bordeaux,  il  août  1^71    S.  71.  2.  273. 

—  la  mort,  la  destitution  OU  la  suppression  de  l'office.  —  Cass,.  18  mais  IS07,  s.  rln-.:  1!)  août  1816,  S.  chr. 


Cpr.  loi  du  21  .I.V.  ls;i7,  ail.  2. 


seulement.  —  Laurent,  XXXII,  ils:  Baud.  Lac.  el  Tissier,  731  :  Cass.,  13  fév.  1836,  l>.  .".6.  1.  77. 


et  esl  intervertie. 
;.  74.  2.  305. 


—  An l .i  v  cl    Rau,  Mil,    p,  ii7  ;    Baud.-Lac.  et  Tissier,  756;  Caen,  20  juil.  !■>:;, 


—  par  ..-lit.  -  Cass.,  Il  juil.  Ist.;.  s.  7:;.  1.  108  :  1:;  janv.  Is'.ii.  S.  9a  1.  89;  2:1  janv.  1893,  S.  :<■•. 
I.  !10,  H.  93.  1.  398  ;  Tr.  Seine,  7  nov.  1893,  S.  96.  2.  17Ô,  D.  96  2.  15;  27  11. .v.  1900,  Droit,  2:1  janv. 
1901.  -  Contra  :  Aubry  ri  Rau,  Mil,  p.  446;  Laurent,  XXXII,  530;  Baud.-Lac.  .i  Tissier,  739  :  1  iss 
28  juin  1  s 4 - .  s.  13.  1.  712...  mais  une  simple  lettre  suffit,  *i  elle  contient  reconnaissance  .1."  la  dette. 
—  Cass.,  12  mai  1834,  S  33.  I  63;  29  juin  1842,  s.  12,  l.  712:  20  juil.  1874,  S.  71.  2.  385;  Alger, 
i  nov.  1S70.  s.  71.  2.  ;i7:  Tr.  Seine,  27  nov.  1900,  Droit,  2:;  janv.  1901. 

—  ce  qui  est  une  question  de  fait  qui  entre  dans  1.'  pouvoir  souverain  .lu  juge  .lu  fond.  —  Cass., 
15  janv.  1894,  s.  93.  1.  89;  23  janv.  1893,  S.  93.  I.  90.  -  Voy.  cep.  Cass.,  ('.  fév.  1822,  s.  chr. 

—  même  en  appel.  —  Nancy,  21  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  6  avr.  1893. 

—  .m  invoquer  l'aveu.  —  Aubry  .'t  Rau,  VIII,  p.  117:  Laurent,  XXXII,  518  .'i  s.;  Baud.-Lac.  el  Tissier, 
7is  et  s.;  Cass.,  30  juil.  1879,  S.  79.  I.  137,  D.  79.  I  '.::'>  :  26  janv.  1881,  S.  M.  t.  112,  H.  s2.  I.  .'i'.i  : 
22  avr.  1891,  S.  91.  1.  211s,  i>.  91.  I.  in;  :  i  nov.  1891,  s.  91.  1.  519,  l>.  '.12.  1.316;  31  ocl    1894,  -   95 

1    2:1  ;  11;  juin  1896   S.  96,  1    100,  H.  '.17.  1.  159. 

—  ri  ,|ui  ne  sont  pas  tenus  .1.'  préciser  davantage  ni  de  rien  alléguer.  —  Aubry  .'I  Rau,  VIII,  p.  147  : 

nt,  XXXII,  517  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  743  ;  Cass.,  27  juin  1855,  S.  53.  1    825.,  D  55.1.290 

—  dans  !>■-  termes  indiqués  par  la  loi.  Chambéry,  2s  fév.  1^7  "..  h.  7:1.  2.  153.  ■  Cpr  Cass.,  Il  doï 
1860,  D.  61.  I.  348. 

—  par  le  créancier.       Cass.,  9  janv.  1861,  S   62.  1.  79,  l'  61.  I.  375. 

_  ri  au  co  tuteur,  en  .'as  .1.-  remariage  de  la  mère  tutrice.  -  Tr.  Rennes,  i  janv.  1882,  S.  8t  2  69... 
mai-  non  à  un  syndic  de  faillite,  à  un  administrateur,  à  un  curateur,  à  un  liquidateur.  Lyon  Caen 
el    Renault,   IV,   p,   loi;    Laurent,    XXXII,  516;   Baud.-Lac    el  Tissier,  746.  ■   Bordeaux, 

31  janv.  I.s27.  Hall../.  Rép.,  \    Prescrip     1038     i.    Seine,  7  fév,  1893,  Droit,  m  mars  1893. 


—  seuls.       C,  .!■•  Sant.,  VIII,  M  '    ,  II:  Baud.  Lac,  ■■!  Tissier,  7.  i 

—  que  le  clienl  -".i  cependant  mis  dans  l'impassibilité  de  demander  la  laxo  des  dais.        Baud.- 
Lac,  i  6  i  .    Seine,  28  a\  r.  1839  ol  6  i   1840,  D    1''.   3    122 

—  .■ muniquées  par  radvorsain :onl s  par  le  client.        Vubrj    el   Rau,  \\\\.  p    '.;;     I  lurent, 

XXXII,  182;  Baud.-Lac   el  risslcr   '■> B  a.   il   1863   -   61    î    13, 

—  ou  bien  le  décos  ....  la  cessai le  I  C  do  Sanl  .  VIII,  381         i    Baud.  Lac,  .-t 

71  ;:;. 


Liv.  Itl,  Tit.  xx.  —  C.  Civ.         Prescription  des  arrérages,  des  intérêts, -etc.         Art.  2276  et  2277.        1031 


Les  huissiers,  après  deux  ans, 
depuis  l'exécution  de  la  com- 
missi  >n,  ou  la  signification  des 
actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  pareillement  déchargés. 

Art.  22  77.  —  Lesarré- 
rages  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères  ; 
Ceux   des    pensions    alimen- 
taires ; 


Le  loyer 


des  maisons  et  le  prix  de  ferme 

des  biens  ruraux  ;   les  intérêts 

des  sommes  prêtées, 


et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année,  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts, 


se  prescrivent 


seulement.  —  Paris,  20  déc.  182;;,  Dalioz,  Rép.,  Y°  Preserip.,  1031  ;  Rouen,  1"  juil.  1828,  S.  chr. 


môme  dues  par  l'Etat.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  774. 


—  l'inaction  du  créancier  pouvant  d'ailleurs  impliquer  qu'il  n'est  plus  dans  le  besoin.  —  Caen,  27  janv. 
1874,  D.  76.  2.  53. 

—  dus  par  des  communes.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  775  ;  Laurent,  XXXII,  439.  —  Pour  l'Etat,  Yoy.  loi 
du  9  juin  1853,  art.  30. 

—  ou  les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  776;  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
L894,  S.  9(1.  3.  139. 

—  et  les  autres  prestations  qui  incombent  au  preneur  comme  prix  de  la  jouissance  que  le  bailleur 
lui  procure.  —  Cass.,  18  oct.  1809,  S.  chr.;  25  juil.  1827,  S.  chr.;  Grenoble,  6  mai  1854,  D.  56.  2.  124.— 
Gpr.  Orléans,  6  mars  188a,  S.  89.  2.  37,  en  note  ;  9  fév.  1889,  S.  89.  2.  117,  D.  90.  2.  221. 

—  payable  à  termeéchu.  —  Cass.,  1"  déc.  1889,  s.  92.  i.  26;  Paris,  12  avr.  188G,  S.  88.  2.  39. 

—  tels  les  coupons  des  obligations  des  sociétés.  —  Baud.-Lac.  et  Tissier,  780...  les  intérêts  d'un  prix  de 
vnile.  —  Cass.,  9  juin  1829,  S.  chr.;  14  juil.  1830,  S.  chr.;  16  août  1853,  S.  53.  1.  373,  D.  54.  1.  390; 
Paris,  2  mai  1861,  S.  61.  2.  383...  les  intérêts  d'une  chose  frugifère.  —  Auhry  et  Rau,  VIII,  p.  435; 
Laurent,  XXXII,  449,  450;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  783.  —  Conln)  :  Paris,  31  janv.  1828,  S.  chr.  —  Cpr. 
Paris,  7  dée.  1831,  S.  32.  2.  129;  23  mai  1833,  S.  33.  2.  335...  les  intérêts  légaux  compensatoires.  — 
AubryetRau,  VIII,  p.  434  et  s.;  Laurent,  XXXII,  451  et  s.;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  784;  Cass.,  30  avr.  1835, 
S.  35.  1.  535  ;  17  fév.  1869,  S.  69.  1.  256,  D.  69.  I.  113  ;  Rennes,  31  déc.  1867,  D.  70.  2.  14;  23  juin  1870, 
S.  70.  2.  274,  D.  71.  2.  112...  les  intérêts  moratoires.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  430;  Baud.-Lac.  et 
Tissier,  785;  C.  de  Saut.,  VIII,  3S5  bis,  II:  Laurent,  XXXII,  433,  438  et  s.;  Cass.,  12  juil.  1836,  S.  37.  1. 
224;  29  janv.  1838.  S.  38.  1.  350;  7  nov.  1838,  S.  38.  1.  428;  Amiens,  14  juin  1871,  S.  71.  2.  217.  — 
Contra  ;  Agen,  3  fév.  1825,  S.  chr.;  Rennes,  22  déc.  1834,  S.  37.  2.  88,  D.  36.  2.  108. 

—  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  pour  objet  non  des  capitaux,  niais  des  produits  et  revenus  périodiques.  — 
Laurent,  XXXII,  435;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  77:!:  Cass.,  19  déc.  1871,  S.  72   2.  211,  D.  71.  1.300;  22  fév. 

1886,  S.  89.  1.  311;  Rouen,  4  niai  1885,  S.  87.  1.  5,  D.  86.  I.  233,  tels  :  les  salaires  des  ouvriers,  em- 
ployés aux  écritures,  commis  payables  au  mois.  —  Grenoble,  29  nov.  1861,  S.  62.  2.  111  ;  Paris,  6  juil. 

1887,  S.  NX.  2.  196...  ceux  des  professeurs,  secrétaires,  intendants,  gouvernantes  ou  nourrices.  — 
Alger.  13  juil.  1893,  /(ce.  Alg.,  93.  2.  461...  les  primes  d'assurances,  dans  les  assurances  à  primes  fixes. 
—  Laurent,  XXXII,  457  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  I,  788...  le  prix  stipulé  payable  par  année  dans  un 
contrai  de  louage  d'ouvrage.  —  Cass.,  2  juil.  1879,  S.  80.  1.  101,  D.  79.  1.  415...  les  dividendes  des 
actions.  —  Paris,  17  juil.  1849,  S.  49.  2.  712;  Douai,  4  janv.  1854,  S.  54.  2.  342,  D.  54.  2.  136;  Tr.  corn. 
-■"•in,.,  6  niai  IS70.  D.  70.  5.  274...  les  intérêts  des  cautionnements  des  fonctionnaires  ou  officiers 
ministériels,  les  traitements  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  titulaires  de  la  médaille 
militaire.  -  Avis  du  ('.uns.  d'Et.,  24  déc.  1808  et  8  avr.  1809;  Cons.  d'Et.,  28  mai  1838,  S.  39.  2.  125 
et  5  fév.  1841,  S.  41.  2.  248. . .  mais  non  :  les  intérêts  payés  pour  le  compte  du  débiteur  par  un  tiers  qui 
en  demanderai!  ensuite  le  remboursement.  —  Cass.,  lu  août  1859,  S.  60.  1.  436,  D.  59.  1.  441  :  7  août 
1840,  S.  40.  2.  528  ;  Bourges,  21  août  1872,  D.  73.  2.  182  ;  Nancy,  12  août  1874,  S.  76.  2.  22,  D.  77.  1. 
.'!."i2  :  Dijon,  27  nov.  1893,  S.  95.  2.  249...  la  créance  du  propriétaire  eu  remboursement  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres.  —  Cass.,  26  oct.  1814,  S.  chr.;  Caen,  14  août  1869,  S.  70.  2.  107;  Paris,  22juin  1876, 
S.  78.  2.  239. . .  une  restitution  de  fruits  dus  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  28  mai  1856, 
S.  56.  1.  587,  D.  36.  1.  377;  17  mai  1805,  S.  65.  1.  250,  D.  65.  1.  273;  Metz,  29  mars  1839.  S.  59.  2.  540; 
Dijon,  27  nov.  1893,  S.  93.  2.  2î9...  les  intérêts  de  sommes  sujettes  à  restitution  ou  à  répétition.  — 
Douai,  24  mai  1879,  S.  82.  1.  125;  Orléans,  27  nov.  1879,  S.  82.  1.  202;  Riom,  28  janv.  1893,  Loi,  26  avr. 
1895.  . .  les  intérêts  d'une  somme  soumis  à  un  droit  d'usufruit.  —  Cass.,  9  janv.  1867,  S.  67.  1.  59,  D.  67. 
1.  loi.  —  Contra  :  Nîmes,  24  mars  1890,  S.  90.  2.  80...  les  intérêts  d'une  créance  dont  la  quotité  n'est 
pas  déterminée  ou  de  sommes  figurant  dans  un  compte  non  liquidé.—  Cass.,  5  juin  1872,  S.  72.  I  260, 
I).  73.  1.  77;  12  mais  1878,  S.  82.  1.  77,  D.  78.  1.  273;  7  mars  1887,  S.  90.  1.  295,  D.  87.  1.  403;  22  fév. 
1889,  S.  89.  1.  311;  I!  mars  1896,  I).  97.  1.  405;  23  nov.  1897,  D.  98.  I.  321  ;  Rennes,  12  fév.  1880, 
S.  81.  2.  53...  les  prestations,  quoique  périodiques,  susceptibles  de  varier  dans  leur  quotité  (cotisa- 
tions des  sociétés  d'assun es  mutuelles,  redevance-   tréfoncières).  —  Cass.,  11  juin  1877,  S.  7s.  l.  20, 

H.  77.  I.  427  ;  I"  fév.  1882,  S.  82.  I.  194;  27  oct.  1885,  S.  87.  1.  252,  D.  8(i.  1.  134  ;  8  mars  1895,  S.  96. 
IT385.  —  Contra,  pour  la  part  dans  les  frais  de  gestion  et  pour  la  constitution  du  fonds  de  prévoyance 
ou  île  réserve.—  Tr.  Clermont-Ferrand,  14  fév.  1902,  Rec.  ass.,  1902,  2,  211...  les  intérêts  des  sommes 
rentrant  dans  des  comptes  à  faire  entre  les  copartageants.  —  Cass.,  13  déc.  1830,  S.  31.  1.  24  ;  26  juin 
L839,  S.  39.  1.  353;  Bordeaux,  21  mars  1836,  S.  57.  2.  173;  Dijon,  27  nov.  1893,  S.  95.  2.  249, 
D.  96.  2.  218. 

—  jour  par  jour.  —  Cass.,  3  fév.  1868,  S.  68.  1.  173,  D.  68.  1.  58;  4  mars  1878,  S.  78.  1.  469,  D.  78.  1. 
168;  Bordeaux,  21  mars  1846,  D.  49.  2.  108.  -  Contra  :  Paris,  22  juil.  1826,  Dalioz,  Ftêp.,  \« 
Preserip.,  1037. 

_  sauf  les  causes  ordinaires  d'interruption.  --  Cass.,  4  mars  1878,  S.  78.  1.  469,  D.  78.  1.  168;  17  mars 
issu.  s.  82.  I.  405;  liiom,  30  avr.  1889,  D.  90.  2.  166;  Il  août  1890,  S.  91.  2.  59.  -  Cpr.  Cass.,  27  avr. 
1864  g  i,l  i  399,  D.  64.  I.  433...  el  de  suspension.  —  Cass.,  5  juil.  1858,  D.  58.  1.  413;  19  juil.  1869, 
S.  69.  1.  407  .   Bordeaux,  3  fév.  1873.  S.  73.  2.  107  ;  Caen,  22  janv.  1874.  S.  73.  2.  80. 
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par  cinq  ans. 


Arl.  22  78.— Les  pres- 
criptions dont  il  s'agit  dans  les 
articles  de  la  présente  section 
courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  ; 
sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs. 

Art.   227S».  —  En  fait 
de  meubles, 


la  possession 


vaut  titre. 


—  i j i .'■  1 1 1 , '  sj  |e  débiteur  reconnaît  qu'il  n'a  pas  payé.  —  Aubry  el  Rau,  VIII,  p.  '..'!:!  ;  Laurent,  XXXIt, 
'.:::'.  :  Baud  Lac  el  Tissier,  769;  I  ass.,  5  aoûl  1878,  S.  79.  I.  301,  D.  70.  1.  71  ;  13  juin  1881,  -  Si 
l.  22  ;  il  déc.  1883,  S  81  l  333,  l>  B5.  1  30;  Amiens,  14  juin  1871,  S  71.  2.  207  Nancy,  s  mai  1899, 
Gaz.  Pal.,  99,  2,  615.       Contra  :  Rouen,  S  mars  l s i ^ ,  S.  12.  g.  318;  Bordeaux,  9  avr.  1898,  I 

99,  2,  191,  Gai.  Pal  .  98,  2,  366. 

—  sans  qu'on  puisse  déférer  le  serment  au  débiteur.  -     Laurent,  XXXII,  132;  Baud. -Lac.  el  Tissier,  770. 

-  sans  que  le  fait  de  contester  la  dette,  de  prétendre  qu'on  a  payé  el   qu'on  a  égaré  la  quittance, 

puisse  constituer  une  ren tiation.       Cass.,  Il  dèc.  1883,  -    84.  I.  335,  D.  85.  I.  30;  Caen,  20  mon 

1859,  D.  60  2,  100.       Cpr    Bordeaux,  16  juil.  1851,  D.  53.  2.  259. 

-  el  la  prescription  peul  être  opposée  en  toul  étal  de  cause,  mi  m    en  appel  pour  la  première  f..is.  — 
Hennés,  12  f.'-v.  1880,  S.  81.  2.  53...  mais  elle  ne  peul  pas  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  — ( 

2  jauv.  1855,  S.  53.  1.  Il:  25  tel     1891,  S.  97.   I.  268,   D.  91.  5.   106;  Tr.  Saint-Etienne,    l  mai 

|i  95.  2.  244. . .  ni  Invoquée  pour  la  première  fois  devanl  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  juin  1881, 

S    8t.  I.  30;  2 I.  1886,  S.  87.   I.  195 


mais  non  entre  é| \.  —  C.  de  Sant.,  VIII,  386  bis;  Baud. -Lac.  et  Tissier,  813 


—  réclamés  par  une  action  en  revendication  ''t  non  par  une  action  personnelle  en  restitution.  —  Aubry 
el  Rau,  II,  p.  155,  156;  Laurent,  XXXII,  544,  361  :  C.  de  Sant.,  VIII,  387 Au;  Cass.,  5  aoûl  1878,  S.  80. 

1.  294,  D.  79.  I.  233;  20  juin  1881,  S.  s:;    I    147,  l>.  82    I    III  :  :'.  déc    1893  -   96.  I    79;   Besai 
4  juil.  tsss,  l>.  v.i.  2.  182;  Pau,  l"  avr.  1890,  D.  92.  2   232. 

—  et  non  d'universalités  juridiques.  —  Baud. -Lac.  el  Tissier,  839. 

—  corporels.  —  Cass  ,  15  avr.  1863,  S.  63.  1.  387,  D.  63.  I.  396  :  17  déc.  1813,  S.  74.  I.  409,  I »  TV.  1.  145; 
4  juil.  1876,  S.  77.  I.  103,  D.  77.  I.  :;;!  :  Paris,  26  n. iv.  iss7,  h.  87.  2.  110,...  el  .le  titres  au  porteur.— 
Cass  ,  2s  mars  1888,  S.  88.  I.  263,  D.  88.  I.  233  ;  21  mai-  1889,  S.  89.  I  199,  D.  ou.  I  11.".  :  I5avr.  1890, 
D.  91.  I.  388;  2o  mais  1891,  s.  91.  I.  169  :  Douai,  20  juin  1892,  s.  :>2.  2.  167,. ..  ■•!  de  billets  de  Lan. pie. 

—  Amiens,  5  mars  1884,  D.  85.  2   111...  et  de  manuscrits  et  correspondances  —Paris,  4  juil.  1890,  0  95. 

2.  421.  —  Cpr.  Paris.  10  mars  1858,  D.  58  2.  217;  1  déc.  1876,  D  :s  I  73;  Tr.  Seine,  23  aoûl  1883, 
Gaz.  Tr,/,..  24 aoûl  1885...  mais  non  :  de  navires.  —  Cass  .  18  juin  1870,  S  70.  I  143,  D.  70  l.  127: 
Bordeaux,  19  janv.  1894,  D.  95.  2.  257,. . .  ni  de  ublcs  devenus  immeubles  par  destination.  —  I    •- 

'i  août  1825,  S.  elnv.  0  août  1831,  S.  31.  I.  388;  Bennes,  17  mai-  ls'.'2.  -.  94.  2   7:; 

—  réelle.—  Laurent,  XXXII,  553  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  849  ;  Cass.,  6  juil.  1841,  S.  i2.  1.33;  Lyon, 
9  avr.  1831,  D.  .".;.  2.  11. 

—  ,i  squise  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  22.0  C.  civ.  —  Cass  .  15  avr.  1890,  S.  01.  I.  :;i2. 
H.  90.  1.388;  18  déc.  1894,  S.  95.  I.  136,  H.  95,  I  361  :  Nancj  .:  i  déc  1891,  D  92.  2.  411.  ..  notam- 
ment exercée  a  titre  de  propriétaire.  —  Cass.,  5  août  1890,  S  91.  I.  343,  D.  oi.  I.  21  :  Nancy,  20  nov. 
1869,  H.  70.  2.  142  ;  Toulouse,  lu  mai  1881,  h.  81.  1.  133,.. .  ce  qui  s,-  présume.  —  Cass  ,  2(i  juin  1881, 
S.  83.  1.  447,  H.  n2.  l.  112:  15  nov.  1881,  S.  82.  I.  239,  H.  82.  1.  67;  18  aoûl  1884,  S.  85.  I  :',7'.  ; 
27  mai-  1889,  S.  89;  I.  199,  U.  on.  I.  413;  l'an,  6  mai  1879,  D.  su.  2.  197  :  Orléans,  6  mars  1895,  D.  96. 
2  213,..  non  équivoque.  -  Baud.-Lac.  el  Tissier,  838;  Pau,  l"  avr.  1890,  D.  91,  2.  2.'t2  :  ainsi  la  pos- 
session des  objets  possédés  par  un  domestique  peut  avoir  un  caractère  équivoque.  —  Cass.,  21  avr.  1866, 
s-  66  1.  189,  li  66.  1.  347;  17  janv.  189$,  Gaz.  l'ai..  98.  1.227;  le  possesseur,  par  indivis,  d'une  chose 
mobilière  a  une  possession  équivoque.  —  Cass  .  lu  tév.  1840,  s.  10.  I.  ".72  :  13  mai  1889,  S  90.  I  12. 
h.  ou.  1.  373. 

_  exercée  même  par  l'usufruitier  de  bonne  foi.  —  Baud.  Lac.  et  Tissier,  867,...  nu  par  le1  créancier  qui, 
de  bonne  f"i.  a  reçu  en  %  ige,  de  son  débiteur  une  chose  n'appartenant  pas  à  celui-ci.  —  Aubry  el  Hau, 
:,  éd.,  Il,  p.  139  :  Laurent,  XXXII,  :iT.i  :  Cass.,  6  juil  1891,  s.  95  l  103,  D.  02.  I.  119;  2  mars  1898, 
S.  95.  I.  116,  D.93  l  198  Douai,  20  juin  1892,  S.  92  2  161,  D.  02.  2.  :I7:1.  —  Contre  :  Baud  I 
Tissier,  869;  Cass.,  il  août  1847,  s.  47.  I.  641  ;  Paris.  7  mars  1896,  D.  96  2.  502,...  à  condition  que  le 
nantissement  soit  régulier.  —  Cass.,  S  juin  is72.  S.  72.  I.  157;  2  mars  1*02,  précité.  —  V.  cep 
2:;  janv.  1860   S.  60  1    543,  D.  60   l.  123. 

_   de  bonne  f"i.  —  Troplong,  1061;  C.  de  Sant.,  V,  .'17  bis,  lll  ;  Laurent,  XXXII,  559  :  Baud.-l 
Tissier,  871  :  Cass  .  22  juin   1885,  -    86   1    124;  6  juil.  1886,  S.  87.  I.  152,  D  sT    1    25     1     féi     1893, 
s   94    1    86;  Nancy,  30  déc.  1891,  D.  02.  2.  211.  -  Voy.  cep.  \ui.r.\  el  Hau,  :,-  éd.,  II.  p.  156,...  ce  qui 
constitue  une  question  du  domaine  exclusif  du  Juge  du  fait.  —  Cass.,  6  juil.   1891,  S   95    1    103,  l'  92. 

1.  110;  :•>  mars  1896,  D.  97.  I    195 et  il  suffit  que  la  bonne  f"i  existe  au  moment  il'-  l'acquisition. 

—  c.  d.-  Suit.  VIII,  387  bis,  lll  ;  l.ar P..  ail.  1141,  n.  .">  :  Cass.,  iî  juil    1886  précité.  —  Contra  :  Lan 

rent,  XXXII,  561  :   Demol.,  Oblig.,  I.  17:'.....  elle  se  présume,  d'ailleurs.       Douai,  20  juin  1892,  S   '.12. 

2,  161,...  '•!  elle  n'est  nécessaire  qu'à  celui  qui  a  directement  acquis  le  meuble  .lu  détenteur  précaire. 

—  C.  de  Sant.,  IX.  :i*7  bis,  Mil  :  Baud  Lac  et  Nssii  r,  876.  .  avec  juste  titre.  —  Demol  .  IV  622,  XXIV, 
169        Contra  .  Aubrj  el  Rau,  3  éd  ,  II.  p.  m  ;  Laurent,  XXXII,  553. 

_  lui  qui  a  reml    la  chose.       Baud.-  Lac  el  rissier,  861 

—  notamment  dans  le  don  manuel        1  I!      it  1891    -  92    I.  245.D.92. 1.  623  ;  9no\    1893,  D. 9* 

Bdéc.  1  93,  -   96.  1    79   D   ol    1    18;  18  déc  I894.S  95  1   I36,D  95  1  364;  Dijon,  il  août  1893, 
D.  94    2.  13  ;  Nancy,  8  juil    1893   D   94.2.  13,       Voj    cep   l  m    1866,  -    66    1    189,  D  66    1 

:ii7;  Lyon,  23  juil,  tso7.  li    97.  2  343,.   .  dans  les  rapports  entre  cohéritiei  mars  1889, 

>.  s'.p.  i.  100.  D.  90.  1    '.1 3     •    890,  ~    'H    1    343    D   91.  1.  21    17     n       1898   G       Pat.,  91.  1 

1  1881,  S.  82    1.211    D  13;  Lj 22  Juil.  1897,  D. 07. 2. 343  ;  Paris,  5  janv.  1891, 

.    •  / .  '.is.  1.  145. 

—  à-dire,  confère  une  propi  1  relui  toute  action  réelle,  ..u  .le  créancier  prétendant 


Liv.  III,  Tit.  xx.  —  Chose  perdue  ou  volée.  C.  Civ.  —  Art.  2279  à  2281, 
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Néanmoins,  celui  qui  a  perdu 

ou    auquel    il    a   été  volé   une 

chose, 


peut  la  revendiquer 


pendant  trois  ans, 

à  compter  du  jour  de  la  perte 

ou  du  vol,  contre  celui 

dans   les    mains    duquel    il    la 

trouve  ; 


sauf  à  celui-ci 
son  recours  contre  celui  duquel 
il  la  tient. 

Art.    2280     (complète 

par  la  loi  du  il  juillet  1892). 
Si  le  possesseur  actuel 

de  la  chose 

volée  ou  perdue  l'a  achetée 

dans     une    foire    ou    dans    un 
marché, 


ou  dans  une  vente  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  se  la  faire 
rendre  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a 
coûté. 


Le  bailleur  qui  revendique, 
en  vertu  de  l'article  3102,  les 
meubles  déplacés  sans  son  con- 
sentement et  qui  ont  été  achetés 
dans  les  mêmes  conditions , 
doit  également  rembourser  à 
l'acheteur  le  prix  qu'ils  lui  ont 
coûté. 

Ail.  22S1.-  Les  pres- 
criptions, 


à  un  privilège  du  chef  d'un   précédent  propriétaire.         Vubrj    et  Rau,   5-  éd.,  II,  p.  158;   Laurent 

XXXII,  576  :  Baud.-Lac.  et  lissier,  S79,.  .  même  au  cas  <i  aliénation  de  meubles  frappés  de  dotalité. 

Baud.-Lac.  el  Tissier,  881  ;  Cass.,  14août  1856, S. 57. 1.216;  Hennés,  17  mais  1892,  S.  94.  2.  73. 

—  ou  le  dépositaire,  dans  l'intérêt  du  propriétaire.  —  Cass.,  28  mars  1888,  S.  88.  1.265. 

—  el  seulement  dans  ces  deux  hypothèses.  —  Aubry  et  Rau,  .">  éd.,  II.  p.  147  ;  Laurent,  XXXII,  577 
Baud.-Lac.  et  Tissier.  896  :  Cass.,  ïi  mars  1891,  S.  91.  1.  469,  D.  92.  I.  301.. .  par  conséquent,  non  eii 
cas  de  violation  de  dépùt  ou  d'abus  de  confiance  prévus  par  les  art.  406  à  409  C.  pén.  —  Âubry  et 
Rau,  5"  éd.,  Il,  p.  147  ;  Troplong,  1070  ;  C.  de  Sant.,  VIII,  387  A/s,  15;  Laurent,  XXXII,  594;  Baud.- 
Lac.  et  Tissier,  «17.  898;  Cass.,  28  fév.  1883  S  83  I.  353,  D.  84.  1.  27;  6  juil.  1886.  S.  ST.  1.  132; 
2  mars  1892,  S.  95.  I.  116.  11.  93.  1.  198;  Douai,  20  juin  1892,  s.  '.12.  ■>.  lot  ;  Amiens,  26  juil.  Isïl't, 
D.  96  2.  2i.:.  <'„„/,„  ;  Lyon,  t.",  déc.  i830,  s.  ;i2.  2.  :;is. . .  ni  en  cas  d'escroquerie  (art.  ni:;  C.  pén.)! 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXII,  595;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  899;  Cass.,  20  mai  1835,  S.  35. 
I.  321  ;  Dijon,  28  déc.  1856,  S.  57.  2.  223;  Bordeaux,  :i  janv.  1859,  S.  59.  2.  ',:i2...  ni  en  cas  d'usage 
de  faux.  —  Chambéry,  20  mars  1894.  D.  95.  2.  342. 

—  pendanl  trente  ans  contre  te  voleur  ou  l'inventeur.  —  Aubry  et  Rau,  o°  éd..  Il,  p.  157  ;  Baud.-Lac. 
et  Tissier.  885...  ou  le  possesseur  de  mauvaise  foi  tenant  la  chose  du  voleur  ou  de  l'inventeur.  

C.  de    Sant.,  VIII,  387   bis,    17;    Baud.-Lac.    et   Tissier,    893;     Cass.,    5  déc.    1876,    S     77     1      201 

D.  77.  I.  ici; 

—  après  avoir  prouvé  la  perte  ou  le  vol  qu  il  allègue.  —  Paris,  Is  août  lSol-  S.  51.  2.  475.  —  Cpr 
Chambéry,  20  mars  1894,  D.  95.  2.  312. 

—  et  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  voleur  nu  le  possesseur  de  mauvais,,  foi  qui 
s'est  dessaisi  du  meuble  perdu  ou  volé —  Aix,  5  mars  1889.  S.  !I0.  2.  225. 

—  sans  interruption  possible.  —  Cass.,  21  mai  1834,  Dalloz,  Rép.,  V"  Prescript.,  :ji2  ,-  Tr.  Seine  14  mai 
1895.  H.  '.16.  2.  255. 

—  même  mineur  ou  interdit.  —  Aubry  et  Rau,  oc  éd.,  II,  p.  151  ;  Baud.-Lac.  et  Tissier,  891. 

—  mais  non  contre  celui  qui,  l'avant  achetée  du  voleur  ou  de  l'inventeur,  l'aurait  ensuite  revendue.  — 
Cass.,  24  juin  1874,  S.  75.  I.  168,  D.  74.  1.  429;  Dijon,  5  fév.  1891,  Rev.  bourguignonne,  1891  p.  635. 
—  V.  cep.  Aix,  17  mars  1859,  S.  59.  1.  621. 

—  même  s'il  n'a  pas  une  véritable  possession.  —  Cass.,  5  mai  1874.  S.  75.  1.  49;  Paris,  10  août  1894, 
D.  95.  2.  180  ;  7  mai  1896,  D.  96.  2.  aU2. 

—  à  moins  de  négligence  de  sa  part.  —  Cass.,  5  mars  1874,  S.  75.  1.  49,  D.  74.  1.  291. 


—  de  lionne  loi.  —  Cass.,  17  mars  1856,  D.  56.  1.  393;  20  août   1872,   D.   73.  1.  4SI  ;  Amiens,   14  mai 
1895,  D.  96.  2.  168. 

—  dans  le  i i i -  \uhr.v   et  Rau,  5'   éd.,   Il,  p.    154;    Baud.-Lac.  et   Tissier,  910  ;  Tr.  Seine,  22 

juin  1877,  H.  no.  2.  101.  —  V.  loi  du  30  mars  1887. 

—  mais  non  reçue  en  gage.  —  Cass..  Il  mai  1898,  Ga:.  Pal.,  19  juin  1898  ;  Paris,  10  août  1891,  D.  95. 
2    180;  7  mai  1896,  D,  96.  2.  502. 

—  ou  une  bourse  d'effets  publics.  —  Cass.,  21   nov.   1877,  S.  78.    I.  iu7,  D.  78.   1.  424;   Paris,  6  juin, 

26  i 1  el  :i  nov.  1864,  S.  64.  2.  282  et  65.  2.  172.  D.  65.  2.  :;:;  :  21  avr    1874,  S.  71.  2.   UN;  Tr.  Seine, 

'.lien.  1892,  7  juin  el  20  nov.  1893,  '.'"--.  /'«/..  li  juin  1894...  ou  la  boutique  d'un  changeur.  — 
Aubry  et  Rau,  .'i  éd.,  Il,  p.  149;  Laurent,  XXXII,  591;  Paris,  ;;  maj  istc,  s,  77.  2.  171  :  15  janv.  Inn:;, 
H.  85.  2.  216.  —  Contra  :  Baud.-Lac.  el  Tissier,  965. 


—  c'est-à-dire  le  prix  d'achat,  les  frais  et  loyaux  coûts,  lesdépenscs  uécessaires    tes  dépenses  utiles  à 
concurrence  de  la  plus  value.  —  Baud.-Lac.  el  Tissier,  906  ;  Paris,  10  mai  1858,  D.  58.  2.  17. 

—  sauf  son   recours  contre   celui  qui  l'avait   trouvé volée.    -  Aubry  et   Rau,  .'i'  éd.,   II.    p    150 

Laurent,  XXXII,  .".s'.i  ;  Baud  -Lac    el  Tissier,  907  ;  Aix.   17  mai  1859,  S.  59.  2.  621.  —  Cpr.  Lyon,  7  nov. 

1NS.1,    S.    88.    2.  2NN.    II.    SN     2.    22S. 

—  Voy.  au  surplus,  loi  du  15  juin  1872,  modifiée  par  la  loi  du  8  fév.  1902. 


ae, positives  el  e\  liuel  i  ves.  —  Baud.-LaC.  el  Tissier,  948, 

du  titre  XX  C0mi les  autres  titres  du  Code  Civil.  —  Cass.,  1  r  ;ll)U|  1810  et  10  mars  1828,  S.  rlir. 

130 
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Art.  2281.  —  C.  Civ.         I.iv.  III,  Tit.  xx.  •  -  Prescriptions  commencées  antérieurement  au  Code  civil. 


commencées   à  l'époque   de    la 
publication  du  présent  titre 

seront    réglées    conformément 
aux  lois  anciennes. 


Néanmoins  les  prescriptions 
alors  commencées,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  sui- 
vant les  anciennes  lois,  plus  de 
trente  ans  à  compter  de  la 
même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  trente  ans. 


—  dn    Code  de   commerce  (comme  du   Code  [civil.   —  Cass.,   20  avr.   1830,   S.   chr.j   26   fév,    1838, 
S.  38.  I.  2.7. 

—  el  conservées  par  le  Code  civil.  —  Aubry  el  Kau,  .".■  éd.,   II,  p.  :'>29  .■(  s.;  Demol.,  XII,  799;  Laurent, 
XXXII,  612  :  Baud.  Lac.  et  Tissier,  950;   Cass  ,  8  aoûl  1837,  S   37.  I.  679;  23  janv.  1858    -    i8  I.  351. 

—  ei nséquence  :  les  prescriptions  qui,  --m-  i  ancien  droit,  exigeaient  un  délai  plus  long  que  celai 

du  Code  civil,  n'ont  pu  s'accomplir  que  par  l'achèvement  de  ce  délai.  —  Cass.,  12  tè\    1816,  10  mars 

1828,  S.  chr.;  celles  pour  lesquelles  la  durée  étail  plus  c te  se  sonl  accomplies  dans  ce  délai  plus 

court.  —  Baud. -Lac.  et  Tissier,  949;  les  causes  d'interruption  el  de  suspension  sonl  restées  celles  des 
anciennes  lois.  Cass.,  26  juin  1827  S.  chr.;  Caen,  20  fév.  1838  S  38  2.383;  Mx,  14  juin  1838,  S  38. 
2.  195.  —  Contra  :  Nîmes,  20  lév.  1838,  S.  38.  2.  '.96.—  Cpr.  Cass.,  20  juin  1848,  S.  18.  I:  197  : 
18  j ii il-  1853,  D.  53.  1.  290. 
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Les  chiffres  désignent,  sauf  indication  contraire,  les  articles  du  Code  Civil  et  leurs  appendices. 


TITRE   PRELIMINAIRE 

DES  LOIS  EN  GENERAL 

Promulgation,  i,  ord.  27-30  nov.  181IJ, 
18  25  janv.  1817.  décr.  5  nov.  1870. 

Effet  rétroactif,  2. 

Application  des  lois  en  droit  interna- 
tional, 3. 

Devoirs  des  juges  pour  l'application  des 
lois,  4,  5. 

Lois  d'ordre  public.  0. 


LIVRE  PREMIER 

DES   PERSONNES 


TITRE   I 

JOUISSANCE  ET  PRIVATION   DES 
DROITS    CIVILS 

Qui  est  ou  peut  devenir  Français,  8,  !), 
10,  12. 

Naturalisation,  8. 

Droits  des  étrangers,  11. 

Etrangers  admis  a  domicile,  13. 

Compétence  des  tribunaux  en  droitinter 
national,  14,  l.*i. 

Caution  judicatum  solvi.  16. 

Oui  perd  la  qualité  de  Français,  17.  19. 

Réintégration  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais, 18-21. 


TITRE   II 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 

Oui  dresse  les  actes  de  l'état  civil,  34. 

Ce  qu'ils  doivent  et  peuvent  contenir, 
34,  35.       . 

Leur  force  probante,  34,  35. 

Comparants,  36. 

Témoins,  37. 

Formalités,  registres,  38-44,  49,  53. 

Extraits  des  registres,  45. 

Cas  où  il  n'y  a  pas  de  registres,  46. 

Actes  de  l'état  civil  faits  à  l'étranger, 
47,  .'18. 

Sanction  des  formalités  prescrites,  50. 

Dommages  dus  pour  altération  ou  mau- 
vaise tenue  des  registres,  51,  .'»2 

Recours  contre  les  décisions  du  tri- 
bunal, 54. 

Actes  de  naissance. 

De  qui  on  doit  déclarer  la  naissance,  55. 

Oui  doit  la  déclarer,  56. 

Quand  elle  doit  être  déclarée,  55. 

A  qui  elle  doit  être  déclarée,  55. 

Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  nais- 
sance, 57. 

Témoins,  5(5. 

Enfant  trouvé,  58. 

Naissance  pendant  un  voyage  mari- 
time, 59-61. 

.Naissance  à  l'étranger,  'i'i 

Acte  de  reconnaissance  d'un  enfanl 
naturel.  62. 

Actes  de  mariage. 

Publications.  63-65. 

Oppositions,  66-69. 


Pièces   à   fournir  à  l'officier  de  l'état 

civil  : 
actes  de  naissance  des  époux,  70 
acte  de  notoriété,  70-72 
acte  du  consentement  des  parents, 
73. 
Domicile  pour  le  mariage.  74. 
Où  le  mariage  doit  être  célébré,  85. 
Fcrmalités  de  la  célébration  ;  témoins, 

75. 
Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  mariage, 

71). 
Actes  de  décès. 
De  qui  on  doit  déclarer  le  décès,  77. 
Rédaction  des  actes  de  décès,  77-79. 
Décès  dans  les  hôpitaux,  80. 
Décès  dans  les  prisons,  84,  85. 
Décès  avec  indices  de  mort  violente, 

81,  82,  85. 
Décès  des  condamnés  à  mort,  83,  85. 
Décès    pendant   un   voyage   maritime, 

86-92. 
Actes  de  l'état  civil  concernant 

les  militaires  et  marins  dans 

certains  cas  spéciaux,  93-98. 
Rectification  des  actes  de  l'état 

civil,  99101. 


TITRE   III 

DOMICILF 

En  quoi  consiste  le  domicile,  1112. 
Changement  de  domicile.  103-105. 
Fonctions  temporaires  ou  révocables, 
10(i. 
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Fonctions  à  vie,  107. 
Femme  mariée,  séparée  de  corps,  mi- 
neur, interdit,  108. 
.Majeurs  travaillant  chez  autrui,  10!). 
Succession,  110. 
Domicile  élu.  111. 


TITRE    IV 

ABSENTS 

Présomption  d'absence,  1 12-114. 

Déclaration  d'absence,  113-119. 

Effets  de  l'absence  quant  aux 
biens  que  l'absent  possédait 
au  jour  de  sa  disparition  : 

A.  Envoi  eu  possession  provisoire  : 
absence  de  procuration  de  l'absent, 

120 
procuration  de  l'absent.  121,  122 
époux  commun  en  biens,  12'i 
ouverture  du  testament,  123 
administration  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire.  123 
inventaire,  vente  du  mobilier,  état 

des  immeubles,  126 
aliénation,  hypothèque  des  immeu- 
bles de  L'absent,  128 
actions  en  justice,  134 
restitution  des  revenus  à  l'absent, 
127. 

B.  Envoi  en  possession   définitif,  129 
133. 

G.  Décès  prouvé  de  l'absent,  130-132. 

D.  Retour  de  l'absent,  127.  131,  132. 

E.  Restitution  desbièns  il  l'absent    13-2, 

ou  à  ses  descendants,  133. 

Effets  de  l'absence  quant  aux 
droits  éventuels  pouvant 
compéter  à  l'absent.  135-138. 

Effets  de  l'absence  quant  au 
mariage.  139-140. 

Effets  de  l'absence  quant  à  la 
surveillance  des  enfants  mi- 
neurs, 141-143. 


TITRE  V 

MARIAGE 

Conditions  pour  contracter  ma- 
riage : 
âge;  l'i'i.  145,  nullité  du  mariage, 
184-187,  190 


consentement,  capacité,  146,  droit 
d'opposition  des  collatéraux,  I"'j 
ou  du  tuteur.  173.  nullité  du  ma- 
riage, 180,  181 

non  existence  d'un  !'  mariage, 
1 1 7 .  droit  d'opposition  du  1" 
époux,  172.  nullité  du  mariage, 
184,  187-190 

consentement  des  ascendants,  148- 
150,  152,  153,  156,  158,  droit 
d'opposition  des  ascendants, 
173.  nullitédu  mariage,  182. 183 

cot  nt  du  tuteur  ad  hoc. 

159 

consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, 160,  droit  d'opposition 
des  collatéraux,  174.  ou  du  tu- 
teur. 173.  nullité  du  mariage, 
182,  183 

actes  respectueux,  151,  154,  155, 
157,  13S 

parenté,  alliance.  101-104.  nullité 
du  mariage,  184,  187.  190 

sexe,  impuissance,  180,  202 
Ire,  202. 
Célébration  du  mariage  : 

publicité,  officier  de  l'état  civil, 
103,  nullité  du  mariage,  191, pé- 
nalités, 193 

publications,  166-169,  pénalités. 
192 

maria,/,'  à  l'étranger,  170,  171 

nécessité  d'un  acte  de  célébration 
du  mariage;  ses  effets;  consé- 
quences du  défaut  de  représen- 
tât!  le  cet  aele.  194-200. 

Oppositions  au  mariage  : 
formalités,  176-179 
effets,  178. 
Mariage  putatif,  201,  ?02. 
Obligations    qui    naissent    du 
mariage  : 
obligation  de   nourrir   et  d'élever 

les  enfants,  203,  204 
aliments,   208,   206,   réciprocité, 
2(17,  quotité  des  aliments,  208- 
211, 
Droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux  : 
fidélité,  secours,  assistance,   pro- 
tection, obéissance,  cohabitation, 
•212  :  !  'i 
incapacité  de  la  femme  d'ester  en 
justice.  213.  210.  218,  221.  222, 
22« 
incapacité  de  la  femme  de  contrac 
1er.  Jt  7.  219,  221.  2-22,  224 


femme  marchande  publique,  220 
autorisation  générale  du  mari,  223 
testament  de  la  femme,  220 
nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation. 22.3. 

Dissolution  du  mariage,  227. 

Seconds  mariages.  228. 


TITRE  VI 

DIVORCE 

Qui  peut  demander  le  divorce: 
mineur,  interdit,  créanciers,  héri- 
tiers, étrangers,  eh-..  23  1. 
Causes  du  divorce  : 
adultère,  229.  230 
excès,  sévices,  injures  graves,  231 
condamnation,  232. 
Tribunal  compétent,  234. 
Fins  de  non-recevoir  : 

réconciliation,   connivence  de  l'é- 
poux,  réciprocité  des  torts,  pres- 
cription, 244. 
Formalités  de  l'action   en  di- 
vorce : 
requête  au  président  du  tribunal. 

234 
ordonnance  de   comparution   des 
parties  devant  le  président,  233 
fixation  de  résidence  séparée,  2:10 
signification  de  l'ordonnance.  237 
comparution  des  époux  devant  le 
président,    mesures    provisoires 
ordonnées,     autorisation    d'assi- 
gner devant  le  tribunal.  238 
conclusions,  transformation  de  la 

demande,     demande     reenmeii- 

tionnelle,  239 

instruction  de  l'affaire,  huis-clos, 
reproduction  é\v>  débats,  minis- 
tère publie.  2  19 

mesures  proi  isoires  urgentes,  or- 
données par  le  iril11111.il.  240 

justification  par   la  femme  de  sa 


ésideni 


.",1 


enquête,  248 

aveu,  serment,  interrogatoire  sur 

laits  1  articles,  239 
sursis  au  jugement  de  divorce,  246 

insertion    dois    les   journaux    d'un 
avis  de  la   demande  en   divori  e, 


-'', 


1/ 


mesures  conservatoires  prises  par 
un  des  époux  pour  garantir  ses 
droits,  242 
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obligation  contractée  par  le  mari 

pendant  l'instance.  243 
jugement  de  divorce,  239 
signification  du  jugement,  247 
affichage,   insertion  du  jugement 

dans  les  journaux.  217,  250 
opposition  au  jugement.  2'i7 
appel,  248 

pourvoi  en  cassation,  248 
acquiescement,    désistement.   249 
transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  251,  252. 
Effets  du  divorce  : 

A.  Pour  lit  personne  des  époux  : 

à  quand  remontent  les  effets  du 
jugement.  252 

nouveau  mariage,  nouveau  di- 
vorce, 295 

nouveau  mariage  de  la  femme,  296 

complice  de  l'adultère.  298 

nom.  299. 

B.  Pour  li  s  biens  des  époux  : 

à  quand  remontent   les  effets  du 

jugement.  252 
avantages  faits  par  l'un  des  époux 

à  l'autre,  299,  300 
nom,  299 
aliments,  301. 

C.  Pour  les  enfants  : 

garde  des  enfants,  302 

entretien,  éducation,  303,  304 

puissance  paternelle,  303 

droit  des  enfants  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  304. 
Séparation  de  corps  : 

causes,  procédure,  306,  307 

effets,  311 

extinction,  réconciliation,  311,  con- 
version en  divorce,  310. 


'TITRE  Vil 

PATERNITÉ  ET  FILIATION 

Enfants  conçus  dans  le  ma- 
riage. 

Présomption  de  paternité,  312. 

Action  en  désaveu,  312-314,  316-318. 

Enfants  nés  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  315. 

Preuve  de  la  filiation  des  en- 
fants légitimes. 

Acte  de  naissance,  319.  322. 

Possession  d'état,  320-322. 


Preuve  par  témoins,  323-325. 
Tribunaux  compétents,  326. 
Prescription,  328. 
Héritiers,  329,  330. 
Suppression  d'état,  3,27. 
Actions  en  contestation  d'état,  330. 
Chose  jugée,  330. 

Légitimation  des  enfants  natu- 
rels. 331-333. 
Reconnaissance    des     enfants 

naturels. 
Qui  peut  être  reconnu,  334,  335. 
Oui  peut  reconnaître,  334,  33,11. 
Formes  de  la  reconnaissance,  334. 
Effets  de  la  reconnaissance  : 

irrévocabilité,  334 

nom  de  l'enfant,  338 

engagement  de  lui  payer  une  pen- 
sion, 338 

droits  successoraux,  338 

reconnaissance  faite  par  un  époux 
pendant  le  mariage,  337 

reconnaissance   par   le  père  seul, 
336. 
Contestation  de  la  reconnaissance.  339. 
Recherche  de  la  paternité,  340,  342. 
Recherche  de  la  maternité,  341,  342. 


TITRE   VIII 

ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFICIEUSE 

Adoption. 

Oui  peut  adopter.  343,  344. 
Oui  peut  être  adopté,  345,  346. 
Formes  de  l'adoption  : 

juge  de  paix,  353 

tribunal,  354-356 

appel.  357,358 

inscription    sur    les    registres    de 
l'état  civil,  359 

mort  de  l'une  des  parties,  360. 
Effets  : 

nom,  347 

droits  de  l'adopté  dans  sa  famille 
naturelle,  348,  349 

empêchement  au  mariage,  348 

aliments,  349 

succession,  350 

donation,  350 

droit  de  retour,  330  352 

Tutelle  officieuse.  361-370. 


TITRE   IX 

PUISSANCE  PATERNELLE 

Respect,  371. 

Qui  a  la  puissance  paternelle  : 
père,  mère,  373 
parents  naturels,  383. 
Durée  de  la  puissance  paternelle,  372. 
Effets  : 

habitation  de  l'enfant,  374 

culte,  373 

éducation ,    genre   de    vie,    lettres 

missives,  373 
punitions  domestiques,  373 
contrôle  des  tribunaux,  373 
droit  de  détention,  375-382. 
Jouissance  légale  des  biens  ap- 
partenant  aux  enfants,   384- 
387! 
Administration  de    ces  biens, 
389. 


TITRE  X 

MINORITÉ,    TUTELLE,    ÉMANCI- 
PATION 

Minorité,  388. 
Tutelle. 

Qui  est  tuteur  : 

A.  Sun  ivant  des  père  et  mère.  390 

conseil  nommé  par  le  père  à  la 
mère  tutrice,  391,  392 

curateur  au  ventre,  393 

refus  de  la  mère  d'accepter  la 
tutelle,  394 

nouveau  mariage  de  la  mère  tu- 
trice, 395,  396. 

B.  Tuteur  choisi  par  le  survivant  des 
père  et  mère.  397-401. 

C.  Ascendants,  402-404. 

D  Tuteur  choisi  par  le  conseil  de  fa- 
mille, il  Ci 

convocation  du  conseil  de  famille, 
406 

composition  du  conseil  de  famille, 
',117-'!  10,  442,  445 

assignation  et  présence  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  411- 
414 

séance  du  conseil  de  famille,  415, 
'il  Ci 

vote  du  conseil  de  famille,  validité 
ou  nullité  de  ses  décisions,    410 
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offris  de  la  dation  de  la  tutelle  par 
le  conseil  de  Famille,  'ils 

héritiers  du  tuteur,  419 

biens  dans  les  colonies,  protuteur, 
417. 

E.  Dispenses  de  la  tutelle  : 

fonctionnaires.  127,  130,  'i-'il 

militaire  chargé  de  mission,  128- 
431. 

étranger  à  la  famille.  132 

âge,  133 

infirmité,  134 

deux  tutelles.  133 

enfants.  136,  \'-'<7 

présentation  par  le  tuteur  «le  ht 
dispense  qu'il  invoque,  droit  du 
conseil  de  Famille,  recours  con- 
tre sa  décision,  138-441. 

F.  Incapacité,    exclusions,   destitution 
de  la  tutelle,  442-445 

procédure  de  l'exclusion  el  de  la 
destitution,  146  449. 
Subroffé-tuteur,  420-426. 
Administration  du  tuteur. 

scellés,  inventaire,  451 

vente  des  meubles,  452,  153. 

fixation  de  la  dépense  annuelle  du 
mineur  et  de  l'administration  de 
ses  biens.  4.">'j 

droits  du  tuteur  sur  la  personne 
du  mineur,  i.'iu.  408 

représentation  du  mineur  par  le 
tuteur.  450 

pouvoir  d'administration  du  tuteur. 
150 

emploi  des  revenus,  des  capitaux, 
455,  156. 

emprunt,  aliénation,  hypothèque. 
157-460 

acceptation,    répudiation   de   suc- 
cessions, 461,  'in- 
acceptation de  donation,  de  legs, 
161,  163 

exercice  des  actions  en  justice,  'itii. 
163 

partage,  465,  'ititi 

transaction,   167 

acquiescement,  désistement,  'iti'i 

incapacité  pour  le  tuteur  d'acheter, 
de  louer  les  biens  du  mineur, 
d'accepter  la  cession  d'un  droit 
contre  lui.   i 

dommages-intérêts  dus  par  le  tu- 
teur pour  mauvaise  gestion,  150. 

Oui  doit  les  rendre.  169 

à  quelle  époque,  469,  Ï7I 


aux  frais  de  qui.  'i7l 
remboursement  des  dépenses,  '» 7 1 
contestations    sur    le    compte   de 

tutelle.  173 
intérêt    des    sommes    dues    entre 

tuteur  et  mineur.  'i7'i 
prescription  de  l'action  du  mineur 

contre  le  tuteur.  i7.'> 
nullité  du   traité    passé  avant   la 
reddition  du  compte  de  tutelle. 
47-2. 
Emancipation. 
Oui  peut  être  émancipé  : 
mineur  marié,  47(i 
mineur  âgé  de  13  ans.  477 
mineur  âgé  de  18  ans.  478,  479. 
Formalités,  'i77-'i79. 
Reddition  du  compte  de  tutelle.  480. 
Preuve  de  l'émancipation,  477. 
Capacité  du  mineur  émancipé  : 
pouvoir  d'administration.  181 
exercice  des  actions  en  justice,  482 
réception  d'un  capital.  182 
emprunts.  183 
hypothèque,  181 
aliénation  d'immeuble,  'iSi 
succession,  transaction,  acquiesce- 
ment, cession  de  droits  indh  is, 
181,  184 
réduction  des  obligations  du  mi- 
neur émancipé,  184,  185 
mineur  commerçant,  187. 
Cessation  de  l'émancipation,  185,  486. 


MAJORITÉ, 


TITRE    XI 

INTERDICTION, 
JUDICIAIRE 


CONSEIL 


Majorité.  488. 

Interdiction. 

Qui  peut  être  interdit,  489. 

Qui  peut  provoquer  l'interdiction,  190, 
191. 

Tribunal  compétent,  192. 

Procédure  : 

contre  qui  elle  est  dirigée,  i92 
articulation  écrite  des  motifs,  493 
avis  du  conseil  de  famille,  494,  i'.t.'i 
interrogatoire  du  défendeur  par  le 

tribunal,  196 
administrateur  pn»  isoire,  197 
jugement,  498,  315 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  199 
appel,  800,  518 


signification,    publicité    du  juge- 
ment, 501 
extinction  de  l'instance.  192, 
Effets  : 

dale.  502 

actes  antérieurs   à  l'interdiction, 

.  503 

ailes  postérieurs   à  l'interdiction, 

502 
nomination    'l'un    tuteur   et    d'un 

subrogé-tuteur,  505-508 
droits  du  tuteur,  807,  509 
situation  physique  de  l'interdit,  510 
établissemenl  des  descendants  de 
l'interdit,  51 1. 
Cessation  de  l'interdiction,  512. 
Actes  attaques  après  la  mort  d'un  indi- 
vidu pour  cause  de  démence 504  ;  id. 
pour  les  actes  attaqués  axant  sa  mort, 
503. 
Conseil  judiciaire.  499,  501-503, 
513-515. 


LIVRE  DEUXIÈME 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉ- 
RENTES MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE    I 

DISTINCTION  DES  BIENS 

Meubles  el  immeubles,  convention  des 

parties,  516. 
Immeubles. 

ire  : 

fonds  de  terre,  bâti nts,  -ils 

moulins.  519 

récoltes,  Fruits  non  recueillis,  52C 
bois,  arbres,  521 
tuyaux  d  eau.  de  gaz,  ' 
Immeubles  par  destination  : 

animaux    pour     l'exploitation    du 

fonds,  522,  524 
ustensiles  aratoires,  semences,  pi- 
geons,   lapins,    ruches    ;i    miel. 
|)oiss,iiis.  pressoirs,  cuves,  ion 
ne.iiix.     ustensiles    nécessaires 
;iu\   usines,   pailles   et   engrais, 
ci,-  .  524 
effets  mobiliers  attachés  au  fonds 
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à  perpétuelle  demeure  [glaces, 
tableaux,  tapisseries,  statues, 
tentures,  cloches,  plaques  de 
propreté,  enseignes,  etc.),  524, 
525. 
Immeubles  par  l'objet  auquel  ifs  s'ap- 
pliquent : 

usufruit,  servitudes,  actions  ten- 
dant à  revendiquer  un  immeu- 
ble, hypothèques;  redevance 
d'un  concessionnaire  de  mine, 
etc.,  526. 
Meubles.  516,  527,  528 

effets  mobiliers,  droits  mobiliers, 

529 
actions  dans  les  sociétés,  529 
rentes   perpétuelles    ou   viagères, 

529,  530 
bateaux,    bateaux-lavoirs,    usines 
non  fixées  par. des  piliers  et  ne 
faisant  pas  partie  de  la  maison, 
531 
matériaux  de  démolition,  532 
récoltes,  fruits  détachés,  520 
bois,    arbres   abattus   ou   vendus 

pour  être  abattus,  521 
arbres  de  pépinières,  arbustes  en 
pots,  521. 
Sens  des  mots  : 

meuble,  mobilier,  meubles  meu- 
blants,   biens    meubles,    vente 
d'une   maison    meublée ,   vente 
d'une  maison  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  533-536. 
Des   biens  dans   leur  rapport 
avec  ceux  qui  les  possèdent. 
Personnes  morales,  537. 
Domaine  de  l'Etat,  538-541. 
Domaine  du  département,  538. 
Domaine  de  la  commune,  538,  542. 
Droit  de  superficie,  543. 


TITRE   II 

DE   LA   PROPRIÉTÉ 

Droits  du  propriétaire.  544. 

De  la  copropriété-,  p.  190  et  s. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 545. 

Droit  d'accession,  5'j(i. 

Propriété  des  fruits  et  du  croit  des 
animaux,  547,  548. 

Possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  549,  580. 


Propriété  du  dessus  ou  du  dessous  du 
sol,  552. 

Propriété  îles  constructions  et  planta- 
tions sur  un  terrain,  553-555. 

Mimions.  556,  558. 

Hélais,  557. 

Terre  enlevée,  559. 

[les  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières, 
560-562. 

Nouveau  lit  d'un  fleuve,  563. 

Pigeons,  lapins,  poissons,  564. 

Droit  d'accession  relativement  aux 
choses  mobilières,  5(15-577. 


TITRE   III 

USUFRUIT,  USAGE,  HABITATION 

Usufruit. 

Nature  du  droit  d'usufruit,  578. 
Qui  peut  établir  un  usufruit,  579. 
Comment  peut  être  établi  un  usufruit  ; 

formes,  modalités,  579,  580. 
Sur  quoi  peut  porter  un  usufruit,  58J. 
Preuve  de  l'usufruit,  597. 
Droits  de  V usufruitier  : 

A.  Jouissance  des  fruits,  582 
fruits  naturels,  582,  583,  585 
fruits  industriels,  582,  583,  585 
fruits  civils,  582,  584,  586 
choses  fohgibles,  587 

fonds  de  commerce,  587 

rente  viagère,  588 

choses  se  détériorant  par  l'usage, 

589 
bois  taillis,  pépinières,  590 
bois  de  haute  futaie,  591,  592 
échalas  pour  les  vignes,  produits 

périodiques  des  arbres,  593 
arbres  fruitiers,  594. 

B.  Jouissance  des  droits  appartenant 
au  propriétaire,  597. 

C.  Jouissance  des  mines  et  carrières, 
598. 

D.  Alluvion  à  l'objet  grevé  d'usufruit, 
596. 

E.  Actions  en  justice,  597. 

Respect  des  droits  de  l'usufruitier  par 
le  propriétaire,  599. 

Améliorations  faites  par  l'usufruitier, 
599. 

Cession  ou  location  des  droits  de  l'usu- 
fruitier, 595. 

Obligations  de  l'usufruitier  : 

Inventaire  des  meubles,  étal  des  im- 
meubles, 000. 


Caution,  601-604. 

Réparations  d'entretien  et  grosses  répa- 
rations, 605,  601). 
Vétusté,  cas  fortuit,  607. 
Charges  annuelles,  (108. 
Charges  imposées  sur  la  propriété  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit.  609. 
Legs   de  rente  viagère  ou   de  pension 

alimentaire,  Util. 
Paiement  des  dettes.  611,  612. 
Frais  des  procès,  613. 
Atteinte    par   un    tiers   aux   droits   du 

propriétaire,  614. 
Usufruit  sur    un   animal   ou   sur   un 

troupeau,  615,  616. 
Extinction  de  l'usufruit  : 

mort,  temps,  confusion,  non-usage, 
perte  de  la  chose,  renonciation, 
usucapion,  617,  620,  621-624 
abus  de  jouissance,  618 
usufruit  des  personnes  morales,  619 
vente  de  la  chose  sujette  à  l'usu- 
fruit, 621. 
Effets  de  l'extinction,  617. 
Usage,  habitation,  625-636. 


TITRE    IV 
SERVITUDES 

Nature  des  servitudes,  637-639. 

Servitudes  dérivant  de  la  si- 
tuation des  lieux. 

Servitude  d'écoulement  des  eaux,  640, 
641, 

Eaux  pluviales,  641. 

Eau  d'une  source,  641,  642. 

Source  offrant  le  caractère  d'eau  pu- 
blique et  courante,  643. 

Propriété  bordant  une  eau  courante, 
644,  645. 

Bornage,  646. 

Droit  de  clore  son  héritage,  647,  648. 

Servitudes  légales,  619-652. 

Mur  mitoyen  : 

Présomption  de  mitoyenneté,  marques 
de  non-mitoyenneté,  653,  654. 

Réparations  et  reconstruction,  655,  665. 

Abandon  du  droit  de  mitoyenneté,  656. 

Exhaussement,  658-660. 

Droits  de  chaque  co-propriétaire  sur  le 
mur  mitoyen,  657.  662. 

Acquisition  de  la  mitoyenneté,  661. 

Clôture  des  cours,  jardins,  663. 

Etages  d'une  maison,  664. 

Reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  d'une 
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maison  ;  continuation  des  anciennes 

servitudes,  665. 
Mitoyi  nnetê  des  fossés,  haies,  t  lôtures, 

arbres,  666-670. 
Distance  des  plantations,  671-673. 
Distance   de  certains  ouvr  iges  (puits! 

citerne,  égout,  fosse  d'aisance,  che- 
minée, four,  amas  de  rumiers,  etc.), 

674 
Vues  sur  la  ■propriété  du  vo 
Ouvertures  dans  un  mur  mitoyen,  675. 
Ouvertures  dans  un  mur  non  mitoyen 

joignant    immédiatement    l'héritage 

d'autrui,  676,  677. 
Vues  droites,  balcons  sur  l'héritage  du 

voisin.  078,  080. 
Vues  obliques  sur  l'héritage  du  voisin, 

679,  680. 
Egout  des  toits,  681. 
Droit  de  passage,  682-685.   i 
Servitudes  établies  par  le  fait 

de  l'homme. 
Qui  peut  établir  ou  consentir  un 

oitude,  686. 
Différentes  espèces  de  servitudes  : 
urbaines,  rurales.  687 
continues,  discontinues,  088 
apparentes,  non  appareilles.  089. 
Comment  s'établissent  les  servitudes  : 
Servitudes  continues  et  apparentes,  690, 

692  .  693,  696. 

Servitudes  continues  non  apparentes, 
discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
parentes, 691,  695,  696. 

Cas  où  le  propriétaire  de  deux  héri- 
tages dispose  de  l'un  d'eux,  694,696. 

Effets  des  servitudes  : 

A.  A  l'égard  'lu  propriétaire  «lu  fonds 
dominant  : 

ouvrages  nécessaires  à  l'usage  de  la 
servitude,  697-699 

exerdee  'le  la  servitude  confor- 
mément au  titre  constitutif,  7n-2 

division  Mu  fonds  dominant,  700 

division  du  fonds  servant.  702. 

B.  A  l'égard  'lu  propriétaire  'lu  l'onds 
servant.  704 

Comment  les  sei  i  '  teignent: 

Impossibilité  'le  les  exercer,  703,  704. 
\l.us  île  jouissance,  703. 
Réunion  des  deux  fonds  dans  la  même 

main,  70b. 
Non-usage  pendant  30  ans.  706,  707, 

709,  71'»- 
Autres  causes  d'extinction,  7u7. 

ription  'lu  mode  de  la  servitude, 
708. 


TABLE  GÉNÉKALE  DES  MATIÈRES. 

LIVRE  TROISIÈME 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈ- 
RES DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

lies  titres  île  propriété  :  à  qui  et  par  qui 
ils  peuvent  être  opposés,  711. 

Ce  que  doit  prouver  relui  qui  reven- 
dique la  propriété  d'un  immeuble: 
comment  il  peut  le  prouver  :  pos- 
session, titre,  indications  du  cadas- 
tre,  etc.,  71 1. 

Droit  de  chasse,  propriété  du  gibier,  715. 

Trésor  découvert,  710. 

Epaves,  piaules  îles  bonis  île  la  mer,  717. 

Choses  perdues,  717. 
Choses  sans  maître,  713. 


TITRE  I 

SUCCESSIONS 

Comment  s'ouvrent  les  succes- 
sions : 
Mort  naturelle,  718. 
Mort  'le   plusieurs    personnes  dans  le 

même  événement,  720-722. 
Qui  peut  succéder. 

Enfant  conçu,  entant  né  viable.  7i.'i. 
Etrangers,   1.  14  juil.   1819  abrogeant 

les  art.  726,  912  C.  civ.,  p.  264. 
Indigne,  727-729. 
Enfants  de  l'indigne,  730. 
Comment  on  succède. 
Parenté,  preuve,  731. 
Ligne    paternelle,     ligne    maternelle, 
degré,  lignedirecte,  ligne  collatérale, 
731  738. 
Représentation,  739  744,  787. 
Ordres  de  succession  : 
Descendants,  745. 
Ascendants,  7'i0,  748,  749 

droit  de  retour  légal,  717. 
Collatéraux,  750-755. 
Enfante  naturels  reconnus,  756-761. 
Enfants  adultérins  ou  incestueux,  762- 

764. 
ascendants  naturels,  765 
Frères  et  sœurs  des  enfants  naturels, 
766. 


Conjoint  survivant,  723,  755,  767, 

Etat,  723,  755,  768. 

Effets    de    la    dévolution   des 

successions. 
Héritiers  légitimes,  héritiers  naturels  : 

saisine,  724. 
Successeurs  irréguliers  : 

envoi  en  possesion,  724,  770 
scellés,  inventaire.  769 
emploi  du  mobilier,  caution,  771. 
sanction  'le  ces  formalités,  77-J. 
Pétition  d'hérédité,  p  281  et  s. 
Acceptation  des  successions  : 
Qui  peut  accepter,  77o.  770. 
Ce  qu'on  peut  accepter,  771. 
Modalités  de  l'acceptation  :  terme,  con- 
dition, etc  ,  774. 
Comment  on  peut  accepter  : 
expressément,  778 
tacitement,  778-780. 
Pendant   combien   île   temps  on    peut 

accepter.  789 
Effets  <le  l'acceptation,  777 

irrévocabilité,  774,  783. 
Action  en  nullité   ou   en  rescision  de 

l'acceptation,  783. 
Héritier  décédé  sans  avoir  accepté  ou 
répudié  une  succession  :  «Iroit  d'op- 
tion de  ses  héritiers,  781,  782. 
Renonciation  aux  successions  : 
Qui  peut  renoncer,  7S'i 

héritiers  ayant  diverti  ou  recelé  des 
effets  'le  la  succession,  7'.i-'. 
A  quoi  on  peut  renoncer,  784,  791. 

Comment  on  peut   renouer.  781. 

Pendant   combien   'le  temps   on  peut 

renoncer.  789. 
Modalités  de  la  renonciation,  784. 
Effets  'le  la  renonciation,  785 

droit  d'accroissement,  degré  subsé- 
quent, 780 
représentation  787 
faculté  pour  le  renonçant  .l'accep- 
ter la  succession.  790. 
Créanciers  ilu  renonçant,  788. 
Causes  d'annulation  de  la  renonciation, 

790. 
Bénéfice  d'inventaire  : 
Oui  peut  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, 793. 
Comment  on  peut  accepter  sou-  béné- 
fice d'inventaire  : 
déclaration  au  greffe,  793, 
inventaire,  794 
délais    pour    faire    inventaire  et 

pour  délibérer,  795-799 
frais  d'inventaire,  M". 
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Quand  on  peut  accepter  sons  bénéfice 

d'inventaire,  800. 
Effets  du  bénéfice  d'inventaire  : 

A.  non-confusion  du  patrimoine  de 
l'héritier  bénéficiaire  avec  celui  du 
défunt,  802. 

B.  administration  par  l'héritier  béné- 
ficiaire «1rs  biens  de  la  succession, 
803 

obligation  de  rendre  compte,  803 

responsabilité,  804 

vente  des  meubles.  805 

vente  îles  immeubles,  800 

caution;  807 

frais  d'administration,  810. 

C.  payement  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession, 800,  808,  809. 

Extinction  du  bénéfice  d'inventaire  : 
1°  renonciation  expresse  ou  tacite,  801 
3°  déchéance  pour  : 

recel  ou  mauvaise  foi  dans  l'inven- 
taire, 801 

inobservation  de  certaines  forma- 
lités inventaire,  794,  actes  autres 
que  ceux  d'administration,  803, 
vente  des  meubles,  805,  vente 
(lis  immeubles,  806). 
Successions  vacantes, 
Quelles  sont  les  successions  vacantes, 

811. 
Nomination  du  curateur,  812. 
Droits  et  obligations  du  curateur,  813, 

814. 
Cessation  des  fonctions   du   curateur, 

814. 
Successions  en  déshérence,  811. 
Partage  des  successions. 
Qui  peut  demander  le  partage,  815 
mineurs,  interdits,  absents,  817 
mari,  femme  mariée,  818. 
Ce  dont  on  peut  demander  le  partage  : 

portraits,  tombeaux,  etc.,  815. 
Tribunal  compétent,  822,  823. 
Quand  on  peut  demander   le  portage, 
815 
durée  de    la   convention   d'indivi- 
sion, 815 
cohéritier  avant    déjà  joui    d'une 
partie  de  la  succession,  816. 
Formes  du  partage  : 
Apposition  des  scellés,  819-8^1. 
Partage   amiable,    héritiers  présents   et 

majeurs,  819. 
Partage  judiciaire  : 

estimation  des  immeubles,  824 
estimation  des  meubles,  825 
part  des  meubles  et  desimmeubles 
pour  chaque  héritier,  820 


licitation  des  immeubles  imparta- 
geables, 827 
renvoi  des  parties  devant  un  no- 
taire, 828 
rapports,  829,  843  et  s. 
prélèvements,  830 
formation  et  composition  des  lots, 

831-830 
tirage  des  lots.  834 
contestations   devant    le    notaire, 
837. 
Partage  avec  des  cohéritiers  non  pré- 
sents, des  interdits,  des  mineurs,  819, 
838-840. 
Retrait  successoral,  841. 
Remise  des  titres  de  propriété  à  chaque 

copartage'ant,  8i2. 
Des  rapports  : 
Qui  doit  le  rapport  : 
héritier,  843 

héritier  légataire,  843,  844 
donataire  non  héritier  présomptif 

lors  de  la  donation,  846 
héritier  renonçant,  Sio 
fils  du  successible,  847 
fils  du  donataire,  848 
conjoint  d'un  époux  successible , 

849 
époux  donataire,  849. 
A  qui  on  doit  le  rapport,  857. 
Ce  qu'on  doit  rapporter  : 

donation,  legs,  829,  843,  844 
dettes,  829 

établissement  d'un  cohéritier,  paye- 
ment de  ses  dettes,  851 
frais   de   nourriture,    d'entretien, 
d'apprentissage ,   d'équipement, 
de  noces,  présents  d'usage,  852 
conventions  avec  le  défunt,  853 
associations  avec  le  défunt,  854 
immeuble  péri  par  cas  fortuit,  855 
fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport,  850. 
Comment  s'exerce  le  rapport  : 

à  la  succession  du  donateur,  850 
rapport  des  immeubles  en  nature, 

859,  865,  866 
ou  en  moins  prenant,  860,  866 
impenses.  861,  802   864,  867 
dégradations,  863,  801 
rapport  du  mobilier,  868 
rapport  de  l'argent  donné,  869. 
Pendant  combien  de   temps  on  doit  le 

rapport,  843. 
Dispense  de  rapport.  843,  844. 
Payement  des  dt  ttes  : 

Divisibilité  (1rs  délies,  S70,  873,  876. 

Légataire  universel,  871,  876. 


Légataire  particulier,  871,  874. 

Rentes  par  hypothèque,  872. 

Immeuble  grevé  d'hypothèque,  recours 
auxquels  donne  lieu  le  payement  de 
cette  hypothèque  par  un  cohéritier 
ou  un  légataire,  873-875. 

Exécution,  contre  les  héritiers,  des  titres 
exécutoires  contre  le  défunt,  signifi- 
cation, 877. 

Séparation  des  patrimoines,  878-881. 

Opposition  au  partage  par  les  créan- 
ciers, 882. 

Effets  du  partage  : 

Effet  déclaratif,  883. 

Garantie  du  partage,  884-886. 

Rescision  du  partage  : 

Violence,  dol,  887,  892. 

Erreur,  887. 

Lésion,  887,  890. 

Actes  contre  lesquels  est  admise  la  res- 
cision, 888-889. 

Effets  de  la  rescision,  887. 

Offre  de  fournir  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire, 
891. 

Ratification,  prescription  de  l'action  en 
rescision,  89:!. 


TITRE  II 

DONATIONS    ENTRE -VIFS    ET    TES- 
TAMENTS 

Dispositions  générales. 

Nature  de  la  donation  : 

irrévocabilité,  etc.,  89i 

donation  à  cause  de  mort,  893 

donation  avec  charges,  894 

esprit  de  libéralité,  obligation  na- 
turelle, 894. 
Nature  du  testament:  écrit,  verbal, etc., 

895,  967. 
Substitutions  prohibées,  896-899. 
Conditions  impossibles  ou  illicites,  900 

potestatives,  944,  947. 
Qui  peut  disposer  : 
Sain  d'esprit,  901 

mineur,  903,  904. 

femme  mariée,  905 

interdit  judiciaire,  901 

interdit  légal,  902 

captation,  901. 
•Qui  peut  recevoir  : 

concubins,  902 

enfant  conçu,  900 

personne  incertaine,  906 
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personne  certaine  mais  mal  dési- 
gnée, 906 
tuteur.  907 

entant  naturel  reconnu,  908 
enfant  adultérin  ou  incestueux,  908 
médecin,  pharmacien,  ministre  du 

culte,  909 
hospices,  pauvres  d'une  commune. 
établissement  d'utilité  publique. 
940 
personnes  interposées,   donations 

déguisées,  '-»11 
à  quelle  époque  il  faut  remplir  les 
conditions  de  capacité  pour  dis- 
r  et  pour  recevoir.  901,  902. 
De  quoi  on  peut  disposer.  916. 
Quoli;  ible  : 

Réserve  di  s  enfants  légitimes  el  natu- 
rels. 913. 
Réserve  des  ascendants,  914,  915. 
Libéralité  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 

viagère,  '.)17. 
Aliénation    à   l'un   des  snccessibles,   à 
charge  de    rente-    viagère    ou   avec 
réserve  d'usufruit.  918. 
Donation  de  la  quotité  disponible,  919. 
Imputation  des  donations  sur  la  réserve 
ou  la  quotité  disponible,  919. 

■ffs  : 
Qui  peut  demander  h  réduction,  921. 
De  quelles  donations  on  peut  demander 

la  réduction.  920. 
Comment   se  détermine   la  réduction. 

922. 
Comment  ?e  fait  la  réduction  : 
ordre  des  donations.  '.'j:'. 
luction  en  nature.  '.I-Ji 
rétention  par  l'héritier  donataire. 
924. 
Effets  de  la  réduction  : 

caducité-   ou    réduction    des 

925-927 
restitution  de-  fruits,     - 
revendication  des  immeubles,  924, 

930 
■  \tinction  des  hypothèques  ci 
par  le  donataire.  ! 

Forme  des  donations  entre  vifs. 

authentique,  931. 
Donations  déguisées,  p.  370. 
Dons  manuels,  p.  "-'A 
Accir 

majeur,  mandataire,  933 

femme  mariée,  934,  942 

mineur,  interdit,  935,  942  ' 

s  lurd-muet,  936 

h  ispices,  pau\  res,  établissements 
d'utilité  publique,  '-^T.  'J'ii. 
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Etat  estimatif  des  effets  mobiliers,  918. 
Transcriptioi  fis  : 

dans  quels  cas  il  y  a  lieu  a  trans 

cription,  939 
qni  doit  la  requérir,  ititt 
quand  et  comment   elle  doit  être 

faite,  939 
effets  du  défaut  de  transcription. 

939 
qui  peut  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription,  941,942. 

943,  947. 
Dettes  du  donateur.  945,  DIT. 

v.  par    le   donateur,   d'un    effet 
corn  s  la  donation,  946,  '-'i' 

ou  de  l'usufruit   îles   biens  donnés, 

mil.  950. 

droit  de  retour,  951,  952. 
Annulation  ou  révocation  des 

donations. 
Erreur,  dol,  violence,  901. 
Inexécution  des  conditions.  953,  '.loi. 

956. 
Ingratitude,  953,  955-959. 
Survenance  d'enfant.  960-966. 
Forme  des  testaments. 
l'orme  générale,  895,  967. 
Testaments  dans  un  même  acte,  968. 
Testament  olographe,  970 

force  probante  île  ce  testament, 

p.  393 
ouverture  de  ce  testament,  1007. 

Testament  publie  : 

notaire.  '.CI 

dictée,  écriture,  lecture.  '.17- 

.ualure.  971,  973,  '.174 
témoins.  975,  980 
force  probante  de   ce  testament, 

p.  398. 
responsabilité  des  notaires,  p.  399. 
Testament  mystique,  976-979 
témoin-.  980 
force  probante   de   ce   testament, 

p.  '.01. 
ouverture  de  ce  testament,  1008. 
Testament  de  militaires,  de  marins, etc., 

31-998,  1001. 
Testament   par  un   Français   en   pays 

étranger,  999-1001. 
Testament  par  un  étranger  en  France. 

P   103 
Institutions  d'héritier  et  legs. 
Volonté  du    testateur,    son    intention  : 
appréciation  par  les  jugi  •  895,  967, 
m  - 
Acceptation,  répudiation  des  legs,  1002. 
1003 
demande  en  délh  rance,  1004,  1003 


saisine.  1006 

envoi  en  possession,  DMJ8 

dettes  el   chaires    de    la  SUCCCSsioil, 

legs,  1009,  1017. 
Legs  à  titre  u.  ■  ,1010 

demande  en  délh  rauee.  Illll 
dette-  et  charges  de  la  succession, 

1012 
payement    des    legs    particuliers, 

1013,  1017. 

Legs  particulier,  Dm:',.  1010 
demande  en  délivrance,  1014 
intérêts,  fruits  de  la  chose  léguée, 

1014,  DU.'. 

frais  de  la  demande  en  délivrance,  ' 
droits    d'enregistrement,    hono- 
raires du  notaire.  1016 

payement  des  legs  particulier-. 
1013,  1017 

état  dans  lequel  la  chose  léguée 
doit  être  délivrée,  accessoires, 
DUS 

augmentation-,  embellissements, 
constructions  de  l'immeuble  lé- 
gué, 1019 

incendie,  expropriation  .le  l'im- 
meuble légué,  1019 

hypothèque,  usufruit  sur  la  chose 
léguée,  1020 

de  la  chose  d'iutrui.  1021 

legs  d'une  chose  indivise.  1021 

legs  d'une  chose  indéterminée, 
1022 

legs  au  créancier,  au  domestique, 
1023 

payement  des  dettes  de  la  sucçes- 
sion  par  le  légataire,  1024. 
Exécuteurs  testamentaires. 
Nomination,  1025. 

Qui  peut  elle   exécuteur   testamentaire. 

L025,  1028-1030. 
Saisine.  1026,  1027. 

Fonctions  des  exécuteurs  testamentai- 
re- : 
gratuité,  1025 

des.  inventaire,  vente  du  mobi- 
lier,   exécution    du    testament, 
-me-    conservatoires,    paye- 
ment des  dette-,  etc.,  1031 
ea-  où  il  y  a  plusieurs  exécuteurs 

testamentaires,  1033 
frais  d'administration,  1034 
obligation  de  rendre  compte,  1031 
Démis-ion.   remplacement   des  exécu- 
teurs testamentaires,  I'  - 
sation  de  leur-  fonctions,  1032. 
Révocation  et  caducité  des  tes- 
taments. 
Testament  ou  acte  postérieur,  10 
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Rétractation  de  la  révocation,  1035. 

Dispositions,  dans  deux  testaments, 
incompatibles  entre  elles,  1036. 

Incapacité,  relus  du  nouveau  légataire, 
1037. 

Aliénation  de  la  chose  léguée,  1038. 

Destruction  volontaire  du  testament  par 
le  testateur,  p.  420. 

Prédécès  du  légataire,  1039. 

Legs  conditionnel,  1040,  1041. 

Perte  de  la  chose  léguée,  1042. 

Incapacité,  renonciation  de  l'héritier 
ou  du  légataire,  1037,  1043. 

Inexécution  des  conditions,  ingratitude, 
1046,  1047. 

Droit  d'accroissement  des  légataires. 
1044,  1045. 

Substitutions  permises. 

Eu  laveur  des  petits-enfants  du  dona- 
teur ou  testateur  ou  des  enfants  de 
ses  frères  et  sœurs.  1048-1074. 

Droits  et  obligations  du  grevé,  p.  129. 

Caducité  des  substitutions,  p.  421). 

Effets  de  l'ouverture  des  substitutions. 
p.  425. 

Partages  d'ascendants 

Qui  peut  faire  ce  partage,  1075. 

Entre  qui  il  doit  être  l'ait,  1075,  1078. 

Quels  biens  il  comprend,  1075-1077. 

Comment  il  doit  s'effectuer,  formalités  ; 
conditions;  règles;  effets,  1075, 1070. 

Lésion  de  plus  du  quart,  1079. 

Avantage  excessif  à  un  enfant,  1079. 

Frais  de  l'action  en  rescision,  1080. 

Donations  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  et  aux  en 
fants  à  naître  du  mariage. 

Règles  générales,  1081. 

Qui  peut  faire  ces  donations,  1082, 

A  qui  elles  peuvent  être  faites,  1082. 

Par  quel  acte,  1082. 

Quels  biens  elles  peuvent  comprendre, 
1(182,  1084,  1085. 

Droits  el  obligations  îles  institués,  1082. 

Irrévocabilité  de  la  donation,  1083. 

Délies  du  donateur,  1D82.  1084-1086 

Acceptation  de  la  donation,  1087. 

Caducitéde  la  donation,  1081,  1088, 
1089. 

Réduction  de  la  donation,  1090. 

Promesse  d'égalité,  p.  439. 

Dispositions  entre  époux. 

li 


Cas  où  l'un  des  époux  a  des  enfants 
d'un  premier  mariage,  1098. 

Donation  indirecte,  déguisée  ou  à  per- 
sonne interposée,  1099,  1100. 


esies  ee 


nérales,  1091-1093. 


Mineur,  1095. 

Quotité  disponible  entre  époux,  1094. 
Révocabilité  des  donations,  1096. 
Donation  mutuelle  el  réciproque  dans 
un  même  acte,  1097. 


TITRE  111 

DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

Des  diverses  sortes  de  contrats,  1101- 

1107. 
Conditions  pour  la  validité  des 

conventions,  1 108. 
Consentement  : 

offre,  acceptation,  contrat  par  cor- 
respondance,   prospectus,    éta- 
lage, etc.,  1109 
erreur,  1109,  1110,  1117 
violence.  1109. 1111-1113, 1115, 1117 
crainte  révérentielle,  11 1  i 
dol,  1109,  1116,  1117 
lésion,  1118 

stipulation  pour  soi  et  ses  ayants- 
cause,.  1122 
stipulation  pour  autrui,  1119,  1121 
stipulation  de  porte-fort.  1120. 
Capacité  des  parties,  1 123-1 1  23. 
Objet  et  matière  clés  contrats,  1 120-1 130. 
Cause.,  1131-1133. 
Effet  des  obligations. 
Dispositions  générales;  exécution;  in- 
terprétation, etc.,  1134.  1155. 
Obligation  de  donner,  113(1.  1111. 
Obligation  de  faire  on  de  ne  /x/\  faire, 

1142-1145. 
Dommages-intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution il,'  l'obligation  : 
Quanl  il  y  a  lieu  a  des  dommages,  Hit;, 
1147 
force  majeure,  cas  fortuit.  1148 
montant  des  dommages,  1149-1151 
clause  pénale,  1152,1226-1233. 
intérêts  moratoires.  1153 
intérêts  des  intérêts,  1 154 
intérétsdes  fruits  ou  revenus.  1 135 
Interprétation   des  conventions,    [134, 

1135,  1156-1164. 
Effet   des    conventions    à    l'égard   des 
tiers,  1 103 
créanciers  exerçant   les  droits  de 

leur  débiteur,  1 100 
actes  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  ;    action    paulienne . 
1107 
actes  simulés,  p.  176. 


Diverses  espèces  d'obligations. 

1°  Obligations  conditionnel! '.es. 
Condition  suspensive,  1108,  1181,  1182 
résolutoire,  1168,  1183,  1184 
casuelle,  1169 
potestative,  1170,  1174 
mixte,  1171 

impossible,  illicite,  1172,  1173. 
Quand  une  condition  est  censée  accom- 
plie, 1176-1178. 
Comment  elle  doit  être  accomplie,  1175. 
Effets  de  la  condition  accomplie,  1179. 
Droits  du  créancier  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  1180. 
S11  Obligations  à  tenue,  1185-1188. 
3"  Obligations  alternatives,  1189-1196. 
4°  Obligations  facultatives,  p.  -487. 
£>°  Obligations  solidaires  : 
Solidarité  entre  les   créanciers,    1197- 

I  199. 
Solidarité  entre  les  débiteurs  : 
cas  où  elle  existe,  1200, 1201 
stipulation  expresse,  1202 
poursuites  du  créancier  contre  l'un 

«les  débiteurs,  1203,  1204 
peile  de  la  chose  due,  1205 
interruption    de    la    prescription, 

1206,  2249 
demande  d'intérêts,  1207 
exceptions   opposées  par  le  débi- 
teur, 1208 
'•as  où  la  solidarité  s'éteint  entiè- 
rement  ou  partiellement,  1209- 
1212,1215 
contribution  des  débiteurs  au  paye- 
ment  de  la   dette.    1213.    121  i. 
1216. 
Obligations  conjointes,  p.  493. 
6°  Obligations  divisibles  et  indivisibles  : 
Quelles  obligations  sont  ou  ne  sont  pas 

divisibles,  1217-1219. 
Effets  de   l'obligation  divisible,    1220, 

1221. 
Effets  de  l'obligation  indivisible.  1222- 

1225. 
7"    Obligations   et-,  c  ah  s, 

1152.  1226-1233. 

Extinction  des  obligations. 
1"  ]',■ 

Oui  peul  payer,  1236-1238. 

A  qui  on  peul  payer,  1239-1241. 

Ce  qu'on   peut   payer,    répétition    de 

l'indu,  1235. 
Comment   le  paiement   doit   être    l'ail. 
1243,  1245,  1246. 
paiement    îles    sommes  d'argent; 
monnaies,  billets  de  banque, etc., 
p.  505. 
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Paiement  partiel  :  délai  de  grâce,  [244. 
Où  doit  être  fait  le  paiement,  12'i7. 
Opposition  des  créanciers  au  paiement; 
saisie.  1242. 

Frais  du  paie nt,  12'iS. 

Effet  du  paiement,  1234. 
Paiement  avec  subrogation  convention- 
nelle, 1249,  1230. 
Paiement  avec  subrogation  légale,  1249, 

1251. 
Effets  de  la  subrogation,  12.'i2. 
Imputation  des  paiements,  1253-1256. 
Offres  de    paiement   et   consignation, 

1257-1264. 
Cession  de  biens,  1265-1270. 
S'  Novaù 
Qui   peut   faire  une  novation.  capacité 

des  parties,  1272. 
Cas  où  on  peut  nover  :  conditions  pour 

la  novation,  1271,  1272. 
Différentes  espèces  de  novations,  1271. 
Formes  de  la  novation  : 

volonté  de  nover  résultant  claire- 
ment de  l'acte.  127:1.  1277 
concours    du    premier    débiteur, 

1274 
délégation ,    stipulation    expresse, 
1275. 
Effets  de  la  novation  : 

privilèges  et   hypothèques,   1278- 

1280 
insolvabilité  du  délégué,  127li 
débiteur  solidaire,  caution,  12N1 
exécution  du  nouvel  engagement, 
1272. 
3°  Remise  de  la  dette  : 
Remise  volontaire  du  titre  original,  1282 

de  la  grosse  du  titre,  1283. 
Remise  du   litre  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  ou  conjoints.  1284 
à  la  caution,  1284. 
Remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment, 1286. 
Remise  de  la  dette  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires.  1285 
à  la  caution,  1287. 
Paiement  par  la  caution,  12ss. 
4 
Entre  qui  elle  peut   avoir  lieu,   1289, 

1293. 
Entre  quelles  dettes  : 

liquides,  exigibles,  prestations  en 

grains  ou  denrées,  1291 
causes    des    dettes,    nature    des 
titres,  12 

Comment  s'opère  la  compensai 

i  il.  ts,  1290 


droits  acquis.  1298 
privilèges  et  hypothèques,  1299. 
Ternie  de  grâce,  I2'.)2. 
Ca--  où  lu  compensation  légale  est  im- 
possible. 1293. 
Qui  peul  opposer  la  compensation,  1294, 

1295. 
Dettes    non    payables    au    même  lieu, 

frais,  1296. 
Imputation  des  dettes  pour  la  compen- 
sation. 1297. 
Compensation  facultative,  p.  529. 
Demandes    reconventionnelles  :    com- 
pensation judiciaire,  p.  529. 
5°  Confusion,  1300,  1301. 
6°  Perte  de  la  chose  due,  1302,  1303. 
7"  Action  en  nullité  ou  en  rescision. 
Durée  de  l'action,  1304. 
Effets  de  larescision  prononcée,  p.  537. 
Lésion  : 

majeurs,  1313 

mineur  non  émancipé.  1305 
mineur  émancipé,  1305 
événement  casuel  et  imprévu.  1306 
déclaration  de  majorité  par  le  mi- 
neur. 1307 
mineur  commerçant,  1308 
contrat  de  mariage,  1309 
délit,  quasi-délit,  1310 
ratification,  1311 
remboursement    par    le    mineur. 

1312 
accomplissement     des     formalités 
requises  à  l'égard  des  mineurs, 
interdits,  etc.,  1314. 
Preuve  des  obligations  et  du 

paiement 
Qui  doit  prouver  l'obligation,  1315 
le    paiement    ou    l'extinction  de 
l'obligation,  1315. 
Preuve  littérale. 
1°  Acte  authentique  : 

en  quoi  il  consiste,  1317 
cas  ou  il  peul  valoir  comme  écri- 
ture privée,  I3IS 
1  e  qu'il  prouve,  1319,  1320 

contre  lettres.   1321. 

2   Acte  sous  seing  prn  é  : 

ses  effets,  1320,  1322    1328 
désaveu  de  la  signature,  vérifica- 
tion d'écriture,  1323,  1324 
pluralité  d'originaux,  1325 
formalité  du  bon  pour  ou  appro 

1326    1327 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers, 

1328 
livre  des  marchands,  1329,  1330 


registres  et  papiers  domestiques, 
1331 

écriture  par  le  créancier  en  m 

ou  au  dos  d'un  titre,  1332. 
3"  Tailles.  1333. 

4°  Copie  des  litres,   1334-1336. 

S   Actes   récognitifs    el    confirmatifs, 

1337-1340. 
Preuve  ;  aie. 

Inadmissibilité   de    la   preuve    testimo- 
niale contre  le  conl  mu  aux  act 
pour  une  valeur  supérieure  à  150  fr., 
1341-1345. 

Nécessité  de  réunir  plusieurs  deman- 
des dans  un  même  exploit,  1346. 

Commencement   de  preuve  par  écrit, 
1347. 

Impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
littérale.  1348. 

Preuve  pa  amée,   p. 

569. 

Prés  ,  1349. 

1°  Présomptions  légales,  1330 
leurs  effets,  1352 
autorité  de  la  chose  jugée,  1351 
influence  du  criminel  sur  le  civil, 
p.  579. 

S0  Présomptions  non  légales,  1353. 

Aveu  a  ie,  1354-1356. 

En  quoi  consiste  le  serment  judiciaire, 

1357. 
Serment  dérisoire.  1357-1365. 
Serment  supplétif,  1366- 1369. 


TITRE    tV 

ENGAGEMENTS    QUI     SE    FORMENT 
SANS  CONVENTION 

Quasi-contrats. 

Exemples  de  quasi-contrats,  1371. 

Gestion  d'affiti  .  s,  1372  C>7">. 

de  l'indu,  1376  1381 . 
Délits  et  quasi-délits. 

Fait  personnel  nuisible  a  autrui  l^s.', 
1383. 

l'ait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre OU  des  choses  que  l'on  a  s,,||s 

sa  garde,  1384. 

Dommage  causé  par  un  animal,    i:is.">. 

Dommage  causé  par  la  ruine  d'un  bâti- 
ment, I 
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TITRE   V 

CONTRAT   DE   MARIAGE  ET  DROITS 
RESPECTIFS  DES  ÉPOUX 

Dispositions  générales  : 
Qui  peut  fairi!  un  contrat  de  mariage  : 
mineur,  interdit    dément,  étranger, 
etc.,  1398. 
Formes  du  contrat  de  mariage  : 
acte  notarié,  1394. 
changements,  contre-lettres.  1396, 
1397. 
Frais  du  contrat  de  mariage,  p    6!8. 
Ce   que    peut    contenir    un    contrat  de 
mariage  : 
liberté  des  conventions,  1387,  1527 
bonnes  mœurs,  1387 
puissance  maritale,  paternelle,  1388 
ordre  légal  des  successions,   1389 
anciennes  coutumes,  1390. 
Effets  du  contrat  de  mariage.  1387 

contrat  de  mariage  annulé,  p.  615. 
Stipulation   du    régime   adopté,    1391, 

1392. 
Mention  dans  l'acte  de  célébration  du 

mariage,  1391. 
Régime  de  droit  commun,  1393. 
Immutabilité   du   contrai    de   mariage 
après  le  mariage.  1393 

changements     avant   le    mariage, 
1396. 
Communauté  légale. 
Qui  peut  adopter  ce  régime   :    individu 
pourvu    d'un  conseil   judiciaire ,    p. 
174,  art.  1393. 
Quel  jour  il  commence,  1399. 
La  communauté  n'est  pas  une  personne 

morale,  1400. 
Actif  de  la  communauté. 
1"  Mobilier.  1401. 
2"  Fruits,  revenus,  arrérages,  1401 
coupes  de  bois,   produits  des  car- 
rières, 1403. 
3'  Immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage, 1401,  140-2 
OU  depuis  le  contrat  de  mariage, 

1404 
immeubles  possédés  avant   le  ma- 
riage ou   acquis  par  succession 
ou  donation,  1402,  1404,  1403 
immeuble  cédé  par  un  ascendant 

à  l'un  des  époux,  1406 
immeuble  échangé  contre  un  pro- 
pre, 1407 
acquisition  d'une  portion  d'immeu- 
■    ble  indivis  ;  retrail  d'indivision, 
1408. 


Passif  <lc  la  communauté. 
1°  Délies  mobilières  des  ('poux  au  jour 
du  mariage,  1409 
dettes  de  la  femme,  date  certaine, 
1410. 
2°  Dettes  contractées  pendant  la  com- 
munauté par  le  mari  ou  par  la  femme 
avec  le  consentement  du  mari,  1409, 
1419 
procuration     générale     du    mari, 
achat  de  fournitures  de  ménage 
par  la  femme,  1420 
défaut  d'autorisation  du  mari,  mar- 
chande publique,  1420,  1427. 
3°  Intérêts  des  dettes  personnelles  aux 

époux,  1409. 
4°  Réparations  usufructuaires  des  pro- 
pres, 1409. 
S0  Aliments  des  époux,  frais  d'entre- 
tien des  enfants,  charges  du  mariage, 
1109. 
6°  Dettes  des  successions  mobilières, 

1 4H . 
7   Dettes  des  successions  immobilières, 

1412,  1413. 
8°  Délies  des  successions  mobilières  et. 

immobilières,  1414-1417. 
9"  Dettes  des  donations,  1418. 
10"  Amendes  encourues  par  le  mari  ; 

réparations  civiles,  1424,  1425. 
Administration  de  la  communauté. 
Administration,  aliénation,  hypothèque 
par  le  mari,  1421,  1422 
legs  d'un    objet  de  communauté, 
1423. 
Exercice  des  actions  en  justice,  p.  633. 
Condamnations  contre   le   mari   ou  la 
femme  ;  amendes,  frais,  réparations 
civiles.  1424,  1425. 
Administration  des  Liens  de  la  femme. 
Administration,    aliénation    des    biens 
personnels  de  la  femme  par  le  mari, 
1428 
exercice    îles    actions    en   justice, 
1428. 
Baux  par  le  mari,  1429,  1430. 
Recours  de  la  femme  contre  son  mari 

pour  dettes  solidaires,  1431. 
Recours  du  mari  contre  la  femme  :  ga- 
rantie de  la  vente  d'un  propre,  1432. 
Remploi.  1433-1435. 

lé- ipenses   dues   au    mari   ou    à   la 

femme.  1436,  I  Ï37. 
Constitution  de  dot,  1438-1440. 
Dissolution  de  la  communauté. 
Causes  de  dissolution,  1441. 
Défaul  d'inventaire,  1442. 


Séparation  de  biens. 
Oui  peut  la  demander,  l 'i  43,  14  16,  1  Ï47. 
Contre  qui,  1443. 
Pour  quelles  causes.  lïi:i. 
Comment  il  faut  la  demander  : 
tribunal,  1443 
publicité,  1445 
exécution,  1444. 
Effets  : 

date 'des  effets,  144b 
contribution  de  la  femme  aux  char- 
ges du' ménage,  1448 
administration  de  la  femme,  1449 
aliénation  par  la  femme,  1449 
garantie  du  mari  pour  le  défaut  de 

remploi,  1450 
droits  de  survie  de  la  femme,  1452. 
Cessation  de  la  séparation  : 

annulation  par  les  créanciers,  1447. 
consentemenl  des  parties,  1451. 
Acceptation  et  répudiation  de  la  com- 
munauté. 
Droit  d'option  de  la   femme  et  de  ses 
ayants-cause,  1453,  1466,  1475 
délai  pour  faire  inventaire  et  pren- 
dre parti,  1456-1459 
entretien  de  la  femme  pendant  ce 

délai,  1465 
délai  pourles  héritiers  de  la  femme, 
1461,  1466. 
A.  Acceptation. 
Acceptation  expresse,  1455. 
Acceptation  tacite  : 

immixtion  de   la   femme  dans  les 

biens  de  la  communauté,  1454 
divertissement  ou  recel  d'effets  de 

communauté,  I'i60 
délai  de  30  ans.  1456. 
Irrévocabilité  de  l'acceptatipn,  1453 
acceptation    faite    en    fraude    des 
droits  des  créanciers,  1464. 
Partage  de  l'actif  après  acceptation  : 
1°  Récompenses  dues  par  l'un  des 
époux   à    la  communauté.   1468, 
1469 
intérêts  des  récompenses,  1473. 
2°  Prélèvements,  par  chacun  des 
époux,   de   ses  biens  personnels 
ou  récompenses  dues  par  la  com- 
munauté, 1470 
prélèvements  de  la  femme,  1471, 

1472 
prélèvements  du  mari,  1472 
intérêts  des  prélèvements,  1473. 
3'  Partage  de  l'actif,  1474 
droit  des   héritiers  de  la   femme, 
1474,  1475 
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divertissement  ou  recel  d'effets  de 

communauté,  I  'i77 
formes,   effets,   garantie  du   par- 
ce, I  i76 
créances    personnelles    d'un    des 
époux  contre  l'autre;  1 178,  1  *  7 *. t 
donations    de    l'un    des   époux   à 

l'autre,  1480. 
Deuil  de  la  femme,  1481. 
Partage  du  passif  après  acceptation  : 
Droit  de  poursuit.'  des  créanciers 
pour  les  dettes  de  communauté, 
1482 
à  l'égard  du  mari,  1419,  1484,  1485, 

1490 
à  l'égard  de  la  femme,  I  419,  1483, 

i486  1488,  1490 
immeuble  hypothéqué  échu  dans  le 

lot  d'un  des  époux.  1  189. 
Contribution  aux  dettes,  1  482, 1 189 

1490 
par  le  mari.  1484,  liSo 
par  la  femme,  1483,  1484-1486. 
Convention  modifiant  la  manière 

de  payer  les  dettes.  1490. 
Héritiers  du  mari  ou  de  la  femme, 
1491. 
B.  Renonciation. 

Irrévocabilité  de  la  renonciation.  l'i.";:i 

renonciation    faite  en    fraude   des 

droits  îles  créanciers,  I  iiii. 

Comment  se  fait  la  renonciation,  Ii.'i7. 

Femme  divorcée  ou  séparée  de  corps; 

renonciation  tacite,  1463. 
Effets  de  la  renonciation.  1492  I49S. 
rition  relative  à  la  commu 
légale  en  cas  d'enfants  d'un  p 
dei  !  .  i  496. 

Communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 1498,  1499. 
Exclusion    du    mobilier.    1500- 
l  ">i  1 1 . 

Clause  d'ameublissement.  1505- 
1509. 

Séparation  de  dettes.  1510-1513. 

Faculté  pour  la  femme  de  re- 
prendre son  apport  franc  et 
quitte.  1514. 

Préciput  conventionnel.  1515- 
1519. 

Parts  inégales  dans  la  commu- 
nauté. 1520-1525. 

Communauté  à  titre  universel. 
1526 

Règles  communes  à  toutes  les 
conventions  modifiant  la  com- 
munauté légale.  1527,  1528. 


Régime  sans  communauté.  1530- 
1535. 

Régime  de  séparation  de  biens. 
1536-1539. 

Régime  dotal. 

Clauses  impliquant  adoption  du  régime 

dotal,  1541. 
Ce  qui  est  dotal,  1541 . 

immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux. 1553,  p.  707 
immeuble  donné  en  paiement  de  la 

dot  constituée  en  argent,  1553 
immeubleacquisen  remploi,  p.  096, 

1558 
ou  par  échange,  1559. 
Sur  quoi  peut  porter  la  constitution  de 

dot.  1542. 
Immutabilité  de  la  dot,  1543 
Obligation  des  constituant.-,  de  la  dol 
1544-1547 
intérêts  de  la  dot,  1548. 
Droits  du  nia  ri  sur  les  biens  dote 
Administration,   exercice   des   actions, 
fruits,  revenus,  remboursement  des 
capitaux,    poursuite  des   débiteurs, 
transactions,  mainlevée  hypothécaire 
etc  .  1549 

faculté  stipulée  pour  la  femme  de 
toucher  une  partie  de  ses  reve- 
nus, 1549 
obligations  du   mari  comme   usu- 
fruitier de  la  dot,  1562 
caution   pour  la   réception   de   la 
dot.  15Ô0. 
Droit   de    propriété    du    mari   sur   les 
objets    mobiliers    estions    dans    le 
contrat  ou  sur  les  choses  consomp- 
libles  par  le  l"  usage,  1551. 
Droit  de  propriété  du  mari  sur  les  im- 
meubles estimés  dans  le  contrat  avec 
déclaration    que    l'estimation    vaut 
vente,  1552. 

Habilité  des   immeubles  dotaux, 
1 55 1 . 
sauf  : 

1°  pour  l'établissement  des  enfants  que 
la  femme  a  d'un  mariage  antérieur. 
1555 
ou  des  enfants  communs,  1556. 
2  si  l'aliénation  en  a  été  permise  par 
le  contrai  de  mariage,  1557 
aliénation  smh  condition  de  rem- 
ploi, p.  694  e|  s. 

3"  pour  tirer  de  prison  l'un  des  éponz, 
fournir  des  aliments  à  la   famille, 


payer  les  dettes  de  ceux  qui  ont  cons- 
titué la  dot,  faire  de  grosses  répara- 
tions, faire  cesser  l'indivision.  1558 
4  par  échange,  1559. 
Sanction  de  cette  inaliénabilité:  révo- 
cation des  aliénations,  liibO. 
Imprescriptibilité  des    immeubles   do- 
taux, 1561. 
Droits  des  créanciers  de  la  femme  sur 
les  biens  dotaux,  p.  704. 

'imi  juridique   de   la    dot   mobi- 
lière, p.  7(Mi. 
Valeurs  dotales  incluses  dans  les  pa- 

raphernau c,  1553,  p.  7^7. 
Séparation  de  biens,  1563 

séparation  de  corps,  1  j«i:{. 
Restitution  de  la  dol. 
Présomption  de  réception  de  la  dot  par 

le  mari.  1569 
Quand  la  dol  peut  et  doit  être  restituée, 

15H4,  1565. 
A  qui  elle  doit  être  restituée.  1564. 
Par  qui.  1564 

mari  incapable,  1573. 
lui  doit  '''ire  restitué  : 
accessoires,   indemnités    pour   im- 
penses, etc.,  1564 
meubles  ayant  dépéri  par  l'usage, 
linges  et   bardes  de  la  femme. 
1566 
obligations    ou    constitutions    de 

rente.  1567 
usufruit.  1568 

intérêts  et  fruits  de  la  dot  à  resti- 
tuer, aliments,  habitation,  deuil 
de  la  femme,  1570 
fruits  îles  immeubles  dotaux,  1571. 
Privilège  de  la  femme,  1572. 
.Mari   insolvable  :   rapport   à  la  su< 

sion  du  constituant,  1573. 
Biens  paraphe  maux,  1574-1580 
Régime  dotal  et  société  aVacqb         1581. 


TITRE   VI 

DE    LA   YEN  H 

Nature  et  forme  de  la  venl     :   32 
Modalités  de  la  vente,  1581, 
A  quel  moment  la  vente  est  parfaite  : 
consentement   sur  la  chose  et  le 

prix.  1583 
Mute  au  poids,  au  compte  ou  a  la 

mesure,  158  • 
vente  en  bloc,  r 
M-nte  de  choses  a  goûter,  1587 
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vente  à  l'essai:  vêtements,   1588. 
Promesse  de  vente,  1589 

arrhes,  1590. 
Prix  .le  la  vente,  1583,  1591,  1592. 
Frais  de  la  vente,  1593. 
Oui  peut  acheter  ou  vendre,  1594 

('■poux,  1S95 

tuteurs,   mandataires,  administra- 
teurs, etc.,  159G 

magistrats  ,    greffiers  .    huissiers , 
avoués,  avocats,  notaires:  droits 
litigieux,  1597. 
Ce  qui  peut  être  vendu,  1598 

chose  d'aulrui,  1599 

succession  non  ouverte,  1600 

chose  périe,  1601. 
Effets  de  la  vente. 

Obligations  du  vendeur,  1602,  1603. 

A.  Délivrance  de  la  chose  vendue  : 
Comment  se  fait  la  délivrance  des  im- 
meubles, 1605 

des  meubles,  1606 
des  droits  incorporels,  1607. 
Où  doit  se  faire  la  délivrance,  1609. 
Frais  de  la  délivrance,  1608. 
Dans  quel  état  la  chose  doit  être  déli- 
vrée, 1614,  1624. 
Ce  qui  doit  être  délivré  : 
accessoires,  1615 
contenance,  1616-1623. 
Défaut  ou  retard  de  délivrance,  1610, 

1611. 
Cas  où   le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  : 
défaut  de  paiement  du  prix,  faillite, 
déconfiture  de  l'acheteur,  1612, 
1613. 

B.  Garantie  de  la  chose  vendue. 
1°  Garantie  en  cas  d'éviction  : 
Qui  la  doit,  1626. 

A  qui  elle  est  due,  1626. 
Pour  quelle  éviction,  1626. 
Clauses  étendant,  1626 
ou  diminuant,  1626 
ou  excluant  l'obligation  de  garan- 
tie, 1627-1629. 
Effets  de  la  garantie  : 

ce  que  le  vendeur  doit  rembourser, 

1630 
moins-value  ;    dégradation    de   la 

chose  vendue,  1631,  1632 
plus-value,    améliorations,    1633, 

1634,  1639 
dépenses  voluptuaires,  1635 
fonds  de  commerce,  1627,  1636 
éviction  d'une  partie  de  la  chose, 
1636,  1637 


servitudes  non  déclarées,  1638 
dommages-intérêts,  1G39. 
Cessation  de  la  garantie,  1640. 
3°  Garantie  des   défauts  de   la  chose 

vendue  : 
Qui  la  doit,  1641,  1649. 
Pour  quels  défauts,  1641-1643. 
Quand   doit  être    exercée    l'action   en 

garantie,  1648. 
Effets  de  la  garantie,  1644-1646. 
Perte  de  la  chose  vendue,  1647. 
Obligations  de  l' acheteur . 
Où  et  quand  le  prix  doit  être  payé  : 
fonds  de  commerce,  1651 
juste  crainte  d'éviction,  1653 
intérêt  du  prix  de  la  vente,  1652. 
Non-paiement  du  prix  de  la  vente  : 
résolution  de  la  vente,  1654 
art.  7, 1.  23  mars  1855,  p.  741,  1655 
stipulation  de  résolution  de  plein 
droit,  1656. 
Vente  mobilière,  terme  convenu  pour 
le   retirement,    résolution    de    plein 
droit,  1657. 
Nullité    et    résolution    de   la 

vente,  1658. 
Faculté  de  rachat. 
Nature,  forme    de    cette    convention, 

1659. 
Qui  peut  exercer  l'action  en   réméré, 

1662,  1668-1671. 

Quand  elle  peut  et  doit  être  exercée, 

1660-1663. 
Comment  elle  doit  être  exercée,  1662. 
Contre  qui,  1664,  1672. 
Droits  de  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat, 

1663,  1666. 

Effets  de  l'exercice  du  réméré,  1673. 
Acquéreur   à    pacte   de   réméré   d'une 

partie  indivise  d'un  héritage  ;  licita- 

tion,  1667. 
Rescision  de  la  vente  pour   cause   de 

lésion . 
Qui  peut  demander  la  rescision,  1674, 

1683-1685. 
Quand  elle  doit  être  demandée,  1676. 
Preuve  de  la  lésion,  1675,  1677-1680. 
Effets  de  la  rescision  prononcée,  1681, 

1682. 
Licitation,  1686-1688. 
Cession  des  créances  et  autres 

droits"incorporels. 
Comment  elle  s'opère,  1689-1691 . 
Ce  qu'elle  comprend  : 
accessoires,  1692 

garantie  de  l'existence  de  la  cré- 
ance ou  du  droit,  1693 


garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, 1694,  1695 
Vente  d'une  hérédité'.  1696-1698. 
Cession  de  droits  litigieux,  1699-1701. 


TITRE   VII 

DE  L'ÉCHANGE,  1702-1707. 


TITRE  VIII 

CONTRAT  DE  LOUAGE 

Louage  des  choses. 

Nature  du  contrat  de  louage,  1709. 
Qui  peut  donnera  bail,  1713,  1718. 
Qui  peut  prendre  à  bail,  17LS. 
Ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  louage,  1709,  1713 

bail  des  meubles,  1711,  1757 
bail  des  biens  des  communes,  etc., 
1712. 
Pour  quelle  durée  peut  être  fait  le  con- 
trat de  louage,  1709 
bail  pour  3,  6  ou  9  ans,  1709. 
Formes  du  contrat  de  louage,  1714 

denier  à   Dieu,   arrhes,    épingles, 
1714. 
Preuve  du  bail,  1715,  1716. 
Sous-location,   cession    de    bail,  1717, 

1753,  1763,  1764. 
Effets  du  bail  : 
A.  Obligations  du  bailleur  : 
Délivrance   de  la  chose  louée,    1719, 

1720. 
Entretien  de  la  chose  louée  1719,  1720. 
Jouissance  paisible  par  le  preneur  : 
cour,  murs  extérieurs,   enseigne, 
affiches,  eau,  escalier,  porte  d'en- 
trée,  concierge,   location    d'une 
partie  de  l'immeuble  à  un  com- 
merce bruyant,  dangereux,  im- 
moral ou   similaire   à  celui  du 
premier  preneur,  etc.,  1719. 
Garantie  des  défauts  de  la  chose  louée: 
punaises,  souris,  cheminées,  odeurs, 
maladies  contagieuses,  etc.,  1721. 
Non  modification  de  la  chose  louée, 
1719,  1723. 

droit  de  faire  visiter  l'appartement 
avant  l'expiration  du  bail,  1723. 
Réparations  urgentes  à  faire  à  la  chose 
louée,  1724. 
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itie  des  troubles  apportés  au  pre- 
neur par  des  tiers;  concierge,  1725- 
1727. 

B.  Obligations  du  preneur  : 

I  ser  de  la  chose  en  bon  père  de  fa- 
mille   (culture,    rumure,    escaliers, 
voitures,  chauffage  dangereux,  aban 
don  île  la  chose,  etc.),  1728. 

Ne  pas  changer  la  destination  de  la 
chose  louée  (culture,  gaz,  électricité, 
acétylène,  téléphone,  commerce,  in- 
dustrie, etc.  .  1728,  1729. 

Payer  le  prix    L728. 

Restituer  en  bon  état  la  chose  louée, 
1730-1732,  1735. 

Responsabilité  en  cas  d'incendie,  1733, 
1734. 

:,'o»  du  bail  : 

Congé,  1736,  1739,  1740   17:.'». 

Terme  fixé,  I7:>7. 

Tacite  reconduction,  1738  1740,  1759, 
1776. 

Perte  de  la  chose  louée;  impossibilité 
absolue  de  la  jouissance,  l7i->.  I7'il 
perte  partielle,  1722. 

Inexécution  des  obligations  du  bailleur 
el  du  preneur,  17îl . 

Mort,  1742. 

Venir  de  la  chose  louée.  1743-1751. 

Meubles  suffisants,  \~'-<-. 

Obligation  , du  sous-locataire  envers  le 

propriétaire,  1753. 
Réparations  locatives,  17ôi-l7ôG. 
liail  îles  meubles.  1711.  17,">7. 
Bail  d'un  appartement  meublé,    1758. 
Tacite  reconduction  :  congé,  1759. 
Résiliation   par  la  faute  du  locataire; 

indemnité,  1700. 
Bailleur  voulant  occuper  lui-même  sa 

maison,  I7iil .  17(i-J. 
Règles  pat 

sous-location,  cessiondû  bail,  1763,1764. 
Différence  de  contenance,  1765. 
Obligation  d'engranger,  1 7<  <7 . 
Usurpation    commise    sur    le    fonds, 

1768. 
Perte  de  la  totalité  ou  de  la  moitié  de  la 

récolte,  1769-1773, 
Durée  du  bail  à  ferme,  177'i.  1 77-. 

tacite  reconduction,  I77i>. 
Causes  de  résiliation  du  bail,  17<>t>. 
Obligations  du  fermier  sortant,   1777. 

1778. 
Louage  d'ouvrage   et   d'indus- 
trie. 

ii  il  \  a  louage,  1779. 


Louage  .les  domestiques  el  ouvriers. 

1780,  1781. 
Voituriers  par  terre  el  par  eau,   1782- 

1786. 
Devis  et  marchés,  1787-1799. 

Bail  à  cheptel  : 

Dispositions  générales,  1800-1803. 

Cheptel  simple.  1804-1817. 

Cheptel  à  moitié,  1818-1820. 

Cheptel  donné  au  fermier,  1821-1826 

au  colon  partiaire  1827-1830. 
Contrai  impropremenl  appelé  cheptel, 
1831. 


TITRE     IX 
CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ 

Nature  'lu  contrai  île  société  :  pi  rson- 
nalité  morale.  1832. 

Qui  peut  l'aire  ce  contrat,  is:',:i. 

Ce  qui  peut  être  mis  en  société,  1832, 
1833. 

Promesse  d'entrer  en  société,  1832. 

Formes  du  contrat  de  société,  1834. 

Diverses  espèces  de  sociétés  : 

sociétés  universelles.  1836-1840 
sociétés  particulières,  1841,  lsu. 

Durée  île  la  société,  1843,  1844. 

Apports  îles  associés,  1845-  I*'i7. 

pour  qui  sont  les  risques  'les  ap- 
ports, 1851 . 

Créance  'l'un  il'  iés,  créance  com- 

mune, 1848,  1849. 

Responsabilité  îles  assoeies  envers  la 
société,  dommages,  1850. 

Remboursement  il  impenses  par  la  so- 
ciété à  un  associé'.  Is.'ii. 

l'art  île  chaque  tans  les  pertes 

et  les  bénéfices,  1853-1855. 

Administration  de  la  société,  1856-1860, 

Admission  d'un  nouvel  associé'  dans  la 

le.    lStil 

Engagements  des  assoi  !  égard  des 

tiers,  1862-1864. 

Fin  •'• 

Expiration  du  temps,  1865,  1871. 

Extinction  'le  la  chose,  1865,  1867. 

Consommation  île  la  négociation,  1865. 

Mort,  1865,  1868. 

V, 'Imite,  1865,  1869 

renonciation   de    m. un. lise    loi   ou 
intempestive,  1870. 

Interdiction,  lobe,   absence .   déconfi- 
ture, faillite,  1865,   mésintelligence 


entre   associés,    mauvaise  conduite 
d'un  associé,  etc.,  1865,  1871. 

Prorogation  île  la  durée  de  la  -  • 
I8b(i. 

Effets  de  la  ci  ssation  de  la  société,  1865 
partage,  1872. 

tl  S  de  COD l'ee,    1873. 


TITRE   X 

1)1"  PRÊT,  1874 

Prêt  à  usage  ou  commodat. 
Nature  de  ee  prêt,  1875-1879. 
Obligations  de  l'emprunteur,  1880-1887. 
Obligations  du  préteur.  1888-1891. 
Prêt  de  consommation. 
Nature  de  ce  prêt,  1892-1897. 
Obligations  du  prêteur,  lS'.is-l'.ioi.      ■ 
Obligationsde  l'emprunteur,  IHU2  l!Î0i. 
Prêt  à  intérêt.  1903-1914. 


TITRE    XI 

DÉPÔT  ET  SÉQUESTRE 

Nature  et  essence  du  dépôt,  1915-1920. 
Dépôt  volontaire.  1921-1926. 
Obligations  du  dépositaire,  1927-1946. 
Obligations  du  déposant,  1947,  1948. 
Dépôt   nécessaire    :    aubergistes, 

hôteliers,  1949-1954. 
Séquestre,  I 

Séquestre  conventionnel,  1956-1960. 
Séquestre  ou   dépôt   judiciaire,    1961- 

1963. 


TITRE   XII 

CONTRATS  ALÉATOIRES,  1964 

Jeu  et  pari.  1968-1967. 

Rente  viagère. 

Conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat,  1968  1976. 

Effets  du  contrai  entre  les  parties  con- 
tractantes, 1977-1983. 


TITRE    XIII 

lit    MANDAT 

.Nature  du  mandat  :  casOÙ  il  J  a  mandai, 

1984. 
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Qui  peut  donner  un  mandat,  1984. 

Qui  peut  accepter  un  mandat,  1990. 

Ce  qui  peut  faire  l'objet  d'un  mandat, 
1984. 

Formes  du  mandat,  1984,  1985. 

Gratuité  et  salaire  du  mandat,  1980, 
1999. 

.Mandat  général  ou  spécial  : 

pouvoirs  du   mandataire   général. 

1987,  198S.  1997 
pouvoirs   du    mandataire   spécial, 
1989,  1997. 

Obligations  du  mandataire  : 

Exécution  du  mandat,  responsabilité. 
1991,  1992,  1997. 

Reddition  de  compte,  1993. 

Intérêt  des  sommes,  199(5. 

Responsabilité  de  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substitué,  1994. 

Pluralité  de  mandataires  :  solidarité, 
1995. 

Obligations  du  mandant  : 

Exécution  des  engagements  du  manda- 
taire. 1998. 

Remboursement  de  ses  frais  au  manda- 
taire paiement  de  son  salaire.  1980. 
1999. 

Indemnité  au  mandataire  pour  les 
pertes  qu'il  a  subies,  2000. 

Intérêt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taire. 2001. 

Pluralité  de  mandants  :  solidarité,  2002. 

Fin  du  mandat,  2003-2010. 


TITRE   XIV 

DU  CAUTIONNEMENT 

Qui  peut  être  caution,  2018 

solvabilité  de  la  caution,  2018-2020. 

Ce  qui  peut  être  cautionné,  21)12-2014. 

Cas  où  il  y  a  caution.  2011. 

Formes  du  cautionnement.   2011.2015 
consentement  du   débiteur  princi- 
pal, 2014. 

Etendue  du  cautionnement,  20i:i,  2010. 

Effet  du  cautionnement  entre  le  créan- 
cier et  la  caution  : 

bénéfice  de  discussion,  2021-2024, 

Bénéfice  de  division,  2025-2027. 

Effet  du  cautionnement  entri    '<■  débi- 
teur et  la  caution,  2028-2032. 

Effet  du  cautionnement  entre  (es  cofi- 
déjusseurs,  2033. 

i:  Hnclion  du  eaux  nt  : 


Causes  générales,  2034. 

Mort  de  la  caution,  héritiers,  2()17. 

Confusion,  2035,  2037. 

Exceptions;  prescription,  2030,  2037. 

Impossibilité  de  subrogation  aux  droits 
du  créancier,  2037. 

Novation,  confusion,  perte  de  la  chose, 
nullité  de  l'engagement  principal, 
serment,  remise  de  dette,  transaction, 
compensation,  etc.,  2037. 

Dation  en  paiement  acceptée  volontai- 
rement par  le  créancier,  2038. 

Prorogation  de  terme,  2039. 

Caution  légale  et  judiciaire,  2040-2043. 


TITRE    XV 

DES  TRANSACTIONS,  2044-2058. 


TITRE   XVI 

Contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
20S9-2070. 


TITRE   XVII 

DF  .NANTISSEMENT 

.Nature  de  ee  contrat,  2071. 

Qui  peut  donner  ou  recevoir  en  nantis- 
sement, 2071.  2077. 

Ce  qu'on  peut  donner.  2071. 

Formes  du  nantissement,  2071. 

Pour  quelles  causes  le  nantissement 
peut  être  fait,  2071 . 

A.  Du  gage. 

Privilège  du  créancier  gagiste  ;  sur  quoi 
il  porte  :  fonds  de  commerce  :  à 
quelles  conditions  de  forme  il  est 
subordonné,  2073-2070. 

Droits  du  créancier  sur  le  gage  ;  droit 
de  rétention  :  responsabilité  des  dété- 
riorations ou  de  la  perte  ;  impenses  ; 
intérêts,  fruits  du  gage,  2078-2081. 

Obligation  pour  le  créancier  de  resti- 
tuer le  gage,  2082. 

Indivisibilité  du  gage,  2083. 

Gages  commerciaux;  maisons  de  prêt 
sur  gage,  2084 . 

Antichrèse.  2085-2091. 

Droit  de  rétention,  p.  894  896. 


TITRE   XVIII 

PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

Dispositions  générales;  obligation  per- 
sonnelle   du    débiteur  :    droits    des 
créanciers  sur  ses  biens,  2092-2094. 
Des  privilèges. 

Nature  des  privilèges:  droits  des  créan- 
ciers privilégiés  entre  eux.  2095-2099. 
Privilèges  sur  les  meubles. 
Privilèges  généraux  : 
frais  de  justice 
frais  funéraires 
frais  de  dernière  maladie 
salaires  des  gens  de  service 
fournitures  de  subsistances 
mois  de  nourrices,  etc.,  2101. 
Privilège  du  bailleur,  2102. 
Sommes  dues  pour  les  semences,  frais 
de  récolte  de  l'année,  prix  des  usten- 
siles, 2102. 
Créancier  gagiste,  2102. 
Frais  faits  pour  la  conservation  de  la 

chose.  2102. 
Prix  d'effets  mobiliers  non  payés.  2102. 
Fournitures  d'aubergiste,  2102. 
Frais  de  voiture,  2102. 
Prévarications  des   fonctionnaires  pu- 
blics. 2102. 
Classement    des    privilèges    mobiliers 

spéciaux,  p.  909. 
Classement  des  privilèges  spéciaux  en 
concours  avec  des  privilèges  géné- 
raux, p.  909. 
Privilèges  sur  les  immeubles  : 
vendeur 
copartageant 
architectes 
entrepreneurs 

paiement  îles  ouvriers,  etc..  2103. 
Privilèges  sur  les  meubles  et 

les  immeubles,  2104,  2105. 
Comment  se  conservent  les  pri- 
vilèges. 
Inscription,  2100,  2107,  2112.  2100. 
Inscription   du    privilège  du  vendeur, 
2108 
du  copartageant,  2109 
des    architectes,    entrepreneurs, 

ouvriers.  2110 
de  la  séparation  des  patrimoines, 
2111. 
Privilèges  non  inscrits.  21 1  !. 
De  l'bypotbèque. 
Nature  de  l'hypothèque,  -II 4. 
Droits  du  débiteur  sur  l'immeuble  hy- 
|i  ithéqué,  ^1 14. 
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Pour  quelles  obligations  elle  peul  être 

constituée,  2114,  2132. 
Indivisibilité  de  l'hypothèque,  2114. 
Quels  biens  peuvent  être  hypothéqués, 

2118,  2119. 
Ce  que  garantit  l'hypothèque  :  capital, 

intérêts,  frais,  etc.,  2U4. 
Hypothèques  légales,  -MIT,  2121,2122, 

2126. 
Hypothèque*  judiciaires,   "il  17.   2123. 
Hypothèques  conventionnelles  : 
Qui   peut  consentir   une  hypothèque, 

2124,  2126 
hypothèque  de  la  chose  d'autrui, 

2124 
ou  d'une  chose  sur  laquelle  on  n'a 
qu'un  droit  conditionnel,  2123. 
Forme  des    hypothèques   convention- 
nelles : 
acte  authentique,  2127 
actes  passes  a  l'étranger,  2128 
désignation  spéciale  des  immeubles 

hypothéqués,  2129 
indication  du  montant  de  la  cré- 
ance, 2132. 
Modalités  de  l'hypothèque  : 

terme,  condition,  voie  parée  etc., 

2*29 
ouverture  de  crédit,  p.  937. 
Hypothi  que  des  biens  à  venir.  2129, 

2130. 

Améliorations  survenues  h  l'immeuble 
hypothéqué;  étendu.'  de  l'hypothè- 
que, 2133. 

Rang    des    hypothèques  entre 

elles. 
Inscription,  2134,  2147,  2166. 
Hypothèques  dispensées  d'inscription: 
mineurs,  femmes  mariées,  2133 
obligation  d'inscrire  ces  hypothè- 
ques, maris,  tuteur-,.  2136,2137 
procureur  de  la  république,  2138 
parents,  amis.  2139 
année  qui   suit   la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  1.  23  mars  1855,  art.  s, 
p.  943. 
Restriction    de    l'hypothèque    légale, 

2140  2142. 
Réduction     de     l'hypothèque     légale, 

2143-21 15. 
Mode  de  l'inscription  des  privi- 
lèges et  hypothèques. 
Sur  qui  les  inscriptions  peuvent  être 
prises,  au  nom  de  qui,  à  quel  mo- 
ment, 2146,  I.  -:'-  mars  1855,  art.  6, 
p.  957. 


TABLE   GÉNÉRALE    DES    MATIÈRES 

Formalités,  bordereaux,  énonciations, 
2148-2150. 

Intérêts  du  capital  inscrit.  2151. 

Changement  du  domicile  élu,  2152. 

Mode   d'inscription    des   hypothèques 
légales,  2153. 

Frais  des  inscriptions.  2155. 

Renouvellement  des  inscriptions.  2154 
Irais.  2155. 

Tribunal  compétent,  2K>0. 

Acte  irrégulier,  inscription  régulière, 
2156. 

Radiation  et  réduction  des  ins- 
criptions. 

Radiation,  2157-2160. 

Réductiou,  2157,  2158,  2161-2165. 

Efiet  des  privilèges  et  hypothè- 
ques contre  les  tiers  déten- 
teurs. 

Droit  de  suite  :  obligations  du  tiers  dé- 
tenteur, 2100-2168. 

Commandement,  sommation  de  payer 

ou  de  délaisser,  2109. 
Exception  de  discussion  au  profit   du 
tiers  détenteur.  2170,  2171. 

Délaissement  de  l'immeuble  par  le  tiers 

détenteur,  2172-2178. 
Détériorations,  améliorations  parle  tiers 

détenteur,  217"). 
fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  dus 

par  le  tiers  détenteur.  2170. 

Servitudes  du  tiers  détenteur  sur  l'im- 
meuble hypothèque.  2177. 

Recours   du    tiers  détenteur  contre   le 
débiteur  principal,  2178. 

Extinction    des    privilèges    et 
hypothèques. 

Cause-  d'extinction,  2180. 

Transmission  des  privilèges  et 
hypothèques. 

Transmission  en  général,  p.  979. 

Renonciations  et  subrogations  a  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariée-, 
1.  23  mai-  1855,  art.  9  mod.  par  I. 
i:i  tv-,.  1889,  p.  980  et  s. 

Subrogation  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  aux  indemnité'-  d'as- 
surance, I.  19  rév.  1889,  p.  986  et  s. 

Purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. 
Transcription  des  contrats  translatifs  di 
la   propriété  d'immeubles  ou  droits 
,,,  |s  immobiliers,  2181,  2182 
nécessité  de  la  purge,  2182. 
Qui  peul  purger,  -M 
Notification  par  le  tiers  détenteur  aux 
créanciers  inscrits,  2183,  2184. 


Surenchère  du  dixième  par  les  créan- 
ciers, formalités,  effets,  2185-2192. 

ping,'  de-  hypothèques  légales  non  ins- 
crites, 2193-2195. 

Publicité  des  registres,  responsabilité 
des  conservateurs,  2190-2203. 


TITRE    XIX 

EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  ORDRES 
ENTRE  LES  CRÉANCIERS 

Qui  peut  exproprier,  qui  peut  être  ex- 
proprié, ce  qu'on  peut  exproprier, 
devant  quel  tribunal.  — — 0 '» . 

Pour  quelle  cause,  2204,  2213,2216. 

En  vertu  de  quel  titre,  titre  exécutoire, 
exécution  provisoire,  2213  2215. 

Signification  du  transport  de  créance-, 

2214. 

Commandement.  2217. 

Suspension     des    poursuites    accorde, 

par  les  juges.  2212. 
Expropriation  d'une  part  indivise.  2205. 
Immeubles  des  mineurs   ou    interdits. 

discussion  du  mobilier.  2200.  2207. 
Immeubles  de  la  communauté,  de  la 

femme,  2203. 
Immeubles    non    hypothéqués.    2209, 

2211. 
Immeubles  dans  différents  arrondisse- 
ments, 2210,  2211. 


TITRE   XX 

PBJESGBffTlON 

Nature  de  la  prescription,  2219. 
Qui  peut  opposer  la  prescription. 

2227 
moyen    soulevé  d'office    par    les 

juges.  2223 
a   quel    moment    elle    peut   être 

opposée,  2224. 
Ce  qu'on  peut  prescrire,  2226. 
Renonciation  à  la  prescription,  2220- 

2222. 
Possession,  caractères  de  la  possession 
nécessain  pour  prescrire s--- ••>• 

Causes  qui  empêchent  la  pres- 
cription ;  possession  pour  au- 
trui. 2236  2241. 

Causes  qui  interrompent  la 
prescription.  2242 
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interruption  naturelle,  2242,  2243 

interruption  civile,  2242 

citation  en  justice,  commandement, 

saisie,  2244,  2240,  224 1 
citation    en  conciliation  devant  le 

juge  de  paix,  224")  2247 
reconnaissance    par    le   débiteur, 

2248. 
codébiteurs  solidaires,   120(5,  2249 
caution,  2250. 
Causes  qui  suspendent  la  pres- 
cription : 

impossibilité  d'agir,  2231. 
mineurs,  interdits,  2252 
époux,  2255 
femme  mariée,  2234,  2256 


fonds  dotal,  1561,  2255 

créance  conditionnelle  ou  à  terme, 

2257 
succession,    héritier   simple,   héri- 
tier   bénéficiaire,    succession    va- 
cante, 2258,  2259 
administrateurs  légaux,  failli,  cré- 
anciers de  la  succession, subordonné 
des  fonctionnaires  de  l'Etat,  2258. 
Temps  requis  pour  prescrire  : 
Manière  de  compter   le   temps,  2-260, 

2261. 
Prescription  trentenaire,  2262-2204. 
Prescription  par  10  ou   20  ans,  2265- 

2270. 
Professeurs,  instituteurs,  hôteliers,  ou- 


vriers,     employés,     entrepreneurs, 

2271,  2274,  2275,  2278. 
Huissiers,    marchands,      domestiques, 

maîtres   de    pension,    patrons  d'ap- 
prentis, médecins,  pharmaciens,  etc  , 

2272,  2274,  2275,  227S. 

Avoués,  2273,  2274,  2275,  2278. 

Pièces  remises  aux  juges,  avoués,  huis- 
siers, 2276. 

Rentes,  pensions  alimentaires,  loyers, 
intérêts,  produits  périodiques,  etc., 
2277,  2278. 

Meubles,  2278,  2279. 

Chose  perdue  qu  volée,  2278-2280. 

Prescription  commencée  avant  le  Code, 
2i8l. 


FIN"   DE   LA   TABLE   DES    MATIÈRES. 


ERRATA 


Pour  trouver  la  ligne  désignée,  suivre  les  instructions  indiquées  au  Supplément. 


Page    4    ligne  36    au  lieu  de  :  D.  sa.  1.  4S7,  etc. 

lire  :  D.  83.  1.  457,  S.  86.  1.  377. 

—  13       —       4    au  lieu  de  :  ——  quelles  que  soient  ses  difformités,  etc. 

lire  :  —  quelles  que  soient  ses  difformités  physiques  ou  infirmités  intellectuelles.  —  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  I,  p.  263,  etc. 

13  -     21     au  lieu  de  :  gnet.  p.  170;  Weiss.  I,  p.  72,  etc. 

lire  :  gnet.  La  Loi  du  22  juill.  1893,  p.  170;  Weiss,  I.  p.  72,  etc. 

14  —    20    au  lieu  de  :  1900  ;  Tr.  Nice,  précité. 

lire  :  1900;  Tr.  Nice,  précité.  —  Contra  :  Weiss,  p.  1:37;  Aubry  et  Rau,  5  éd.,  I.  p.  359. 

—  19       —     58     au  lieu  de  :  pétence  des  tribunaux  étrangers,  etc. 

lire  :  pétence  des  tribunaux  étrangers.  —  Baud.-Lac.  et  H.  Fuur.,  I.  660;  Hue,  id.,  etc. 
19       —    64    au  lieu  de  :  du  domicile  du  demandeur,  etc. 

lire  :  du  domicile  du  demandeur.  —  Weiss,  p.  749  ;  Cass..  2  aoûl  1876,  S.  77.  1.  97.  etc. 
19  75    rai  lieu  de  :  ou  pour  son  auteur,  etc. 

lire  :  ou  par  son  auteur,  etc. 

—  19  79    au  lieu  de  :  I.  631  ;  Paris,  20  fév.  1864.  etc. 

lire  :  I.  651  ;  Paris,  20  fév.  1864,  S.  66.  2-  157.   D.  64.  2.  102;  Cass..  16  janv.  1867,  S   67.  I.  159,  D.  67. 
1.  306;  Tr.  Seine,  10  av.  1878,  etc. 

—  23  27    au  lieu  de  :  Tr.  Seine,  19  juil.  1884,  etc. 

lire  :  Tr.  Seine.  19  juil.  1884.  Droit,  2  aoûl  1884  ;  Paris.  21  fév.  1889,  Droit,  22  fév.  1889...  quoi  qu'il  n'ait 
pas  eu  l'intention  d'abdiquer  la  qualité  de  Français.  —  Le  Sueur  et  Dreyfus,  p.  19b  ;  Tr.  Seine,  etc. 

—  38  25    au  lieu  de  :  pour  adresser,  etc. 

lire  :  pour  redresser,  etc. 

—  44       —     34    au  lieu  de  :  tant  que  le  lieu,  etc. 

lire  :  tant  que  le  lieu  du  domicile  élu  dans  l'intérêt  des  deux  parties  (ce  qui  se  présume,  en  général)  n'a 
pas  été  cliangé  d'un  commun  accord  ;  mais  on  peut,  lorsque  l'élection  de  domicUe  émane  d'une 
seule  des  parties,  unilatéralement  choisir,  etc. 
56       —    32    au  lieu  de  :  pas  vidé,  etc. 

lire  :  pas  vidé.  -  Rennes,  14  août  1851,  S.  52.  2.  626,  D.  5',.  2.   12;  Mare  .  lier,  crit.,  L852,  p.  430. 
Voy.  art.  178. 
71  42    au  lieu  de  :  1869,  D.  72.  1.  51,  etc. 

lire  :  1869,  D.  72.  1.  52.  etc. 
—        -     58    au  lieu  de  :  1890,  D.  90.  1.  337  ;  25  avril  1892,  etc. 

lire  :  1890.  D.  90.  1.  337;  Paris,  26  avril  1892.  etc. 

—  73       —     49    au  lieu  de  :  Contra  :  Marc,  art.  206.  etc. 

lire  :  Contra  :  Marc.  art.  206,  n"  3;   Demol.,  IV.  33;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  103;  Cass.,  7  juil.  1868,  S. 
68.  1.  437,  D.  69.  1.  243;  Paris.  1*  déc    1897,  etc. 

—  75       -      41    au  lieu  de  :  Cass.,  2  janv.  1877,  etc. 

lire  :  Cass.,  2  janv.  1877,  D.  77.   1.   102;  Cass.,  11  déc.   1888,  précité:  Pau,  8  mai  1890,  S.  91.  2.  3. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  V,  p.  133;  Montpellier,  4  mai  1847,  S,  i7.  2.  418.  D.  47.  2.  si  ;  Nancy, 
6  juil.  1893,  D.  96.  2.  181...  cl  le  mari  esi  tenu  de  payer  les  fournitures  faites  à  sa  femme  par 
les  tiers  lorsqu'elle  était  ainsi  obligée  de  vivre  hors  du  domicile  conjugal.  —  Besançon,  13  juil. 
1^71.  D.  74.  2.  219.  s.  75.  2.  9.  —  Cpr.  Cass.  21  mars  1882,  D.  $2.  1.  362,  S.  83.  1.  112.  -  Celui 
des  époux  qui,  sans  raison  sérieuse,  etc. 
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Page    77 


ligne      71    au  lu  u  d< 
lire 


-  81 
84 

-  84 
89 


78    au  lieu  de  : 

lire  : 
43    a  u  lieu  de  : 

lire  : 
54    n  u  Heu  de  : 

lire  : 
—         46    au  lieu  de  : 

lire  : 


93 

12 

17  u  lieu  de  : 
lire  : 

-     117 

44 

au  lieu  de  : 
lire  : 

118 

27 

au  lit"  de  : 
lire  : 

-     118 

29 

mi  lieu  de  : 
lire  : 

133 

a  u  lieu  de  : 
lire  : 

191 

59 

au  lu 

lire  : 

265 

80 

un  lu 

lire  : 

318 

14 

au  lieu  de  : 
lire  : 

343 

24 

un  lien  de 

lire 

344 

80 

un  lieu  de 

lire  . 

429 

art.   1072 

nu  Heu  de 

-  1015 

Rgne      40 

un  h 

lire 

2  par  la  ratification  expresse,  etc. 

2"  par  la  ratification  expresse  ou  tacite  du  mari  avec  le  consentemenl  de  erame.  —  Demol., 
IV.  211  :  Hue,  Il  253;  Cass.,  26  juin  L839,  -  39,  I  B78;  Douai,  10  déc.  1*72.  s.  73  2  139, 
D.  73  2.  92;  Paris,  14  nov.  1887,  D.  88.  2  25i;  Besançon,  2^  lév.  1900  Cas.  PaL,  1900.  I. 
470:  Bastia,  27  avr.  1903,  Gas.  Trib.,  19  juin  1903.  --  Cpr.  Cass  .  25  mai  1886,  s.  87.  I.  268, 
D.  87.  I.  379;  18  avr.  1893,  S.  94.  I.  ■>.  D.  94.  I.  67.  -  Contra  :  cette  ratification  est  oppo- 
sable à  la  femme  qui  n'y  a  pas  consenti.  —  Dem.  et  C.  de  Sant.,  I.  305 bis,  VIII  :  Laurent, 
III.  157;  Aubry  el  Rau,  V,  p.  165;  Caen,  9janv.  L849,  D.  53,  2   36. 

(  ontrà  :  Grenoble,  etc. 

Contra  :  Grenoble,  2aoûl  1827,  S.  2s.  2.  185,  D.  28.  2. 95.  — Cpr.  Cass.,  6  mars  1878,  S.  78.  1.324. 

Carpenlier,  I.  4  et  34,  etc. 

Carpentier.  I.  i  et  34  :  Mue.  II.  293;  Aubry  et  liait.  V,  p.  177.  —  Contra  :  les  juges,  etc. 

Il,  2113;  Aubry  et  Bau,  etc. 

11.  293:  Aubry  et  Rau,  V,  p.  177:  Cass..  9  fév.  1897,  etc. 

D.  '.'2.  1.  553  ;  Bordeaux,  etc. 

D.  '.i2.  I.  553;  Bordeaux.  14  mais  1899,  D.  1900.  I.  277,  l'and..  1900.  2.  223.  —  Contrd  .  la 
Cour  doil  mène'  se  dessaisir  de  l'appel  des  que  la  demande  principale  est  introduite  devant 
le  tribunal.  —  Crevin.  153;  Taris.  10  janv.  1889,  S.  89.  2.  39,  t>.  90.  2.  333;  2'.  déc.  1890, 
S.  91.  2.  55,  D.  91.  2.  343;  Bordeaux,  12  mai  1896,  S.  97.  2.  192,  D.  96.  2  180;  21  déc.  1898 
précité  —  It'apiés  Carp.,  II,  74  et  s.,  l'appel  n'est  recevable  que  s'il  a  été  interjeté  avant 
■  I ne  le  tribunal  ait  été  saisi  de  l'instance  principale,  el.  dans  ce  cas.  la  Cour  doit  statuer  Mil- 
le mérite  de  l'appel. 

non  des  meubles,  etc. 

non  des  meubles.  —  Hue.  II,  339  ;  Grev'm,  242.  —  Voy.  art.  1421.  C.  ci?. 

30  avr.  1855,  etc. 

30  avr.  K"p.">.  S.  c.'i.  2.  619.  —  Néanmoins,  la  libéralité  (aile  a  l'enfant,  a  raisuii  de  sa  qualité 
d'enfant,  dans  le  même  acte  que  la  reconnaissance  doit  être  annulée.  —  Cass..  19  avr.  1847 
précité:  (i  déc.  Is7fi,  S.  77.  1.67,  D.  77.  1.  492.  —  Voy.  art.  7C2  C.  civ.  —  D'après  certains,  etc. 

Ainsi  l'enfant  reconnu,  etc. 

Ainsi  l'enfant  reconnu  ne  peut  réclamer  la  part  héréditaire  de  lait.  758,  ni  exercer,  etc. 

mère  par  la  l"i,  etc. 

mère  par  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage,  les  droits  successifs  des  art.  73*  et  s.  —  Marc, 
art.  337,  n   2.  etc. 

—  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  causes,  sic. 

—  ;i  condition  qu'il  n'ait  pas  des  intérêts  opposés,  etc. 

auquel  ne  s'appliquent  pas  les  causes,  etc. 

^^  a  condition  qu'il  n'ait  pas  des  intérêts  ipposés,  etc. 


est,  durant  le  mariage. 


ilow,  V:  Auluv  el  Rau,  VU,  p.  216;  l  ass 


est,  durant  le  mariage,  |  ■ 
2*  juil.  1858,  etc. 

2s  juil.  1853,  S.  59.  2.  390;  Agen,  21  juin  1867,  s.  68.  2.  180;  Alger,  18  mars  1897,  Mon.  Lyon, 
3  mai  1*97.  —  Voy.  art    678  C.  civ. 

•  ah  intestat  seulement,  etc. 

•  ab  intestat  seulement  :  il  conserve  ses  droits  sur  les  le-s  et  sur  les  donations,  etc. 
quotité  disponible,  etc. 

■  quotité  disponible.  —  Dem    el  C.  de  Sant.,  IV. 

30  mai.  etc. 
.  S.  38.  I.  72  etc. 

-    38.  1.  721.  D.  38  •.  296. 
:  i.  350,  I).  97.  1.  604. 

:  I.  350,  H.  97.  1.  604.  -  Voy.  art.  967  C.  civ. 
.  Les  donataires,  les  légataires,  etc. 

Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait 
la  disposition,  etc. 
:  même  spcéiaic,  etc. 

même  spéciale,  etc. 


SAINT-BRIEIC.    —    I V1-.    FRANCISQUE    GUYON. 


Arthur    ROUSSEAU,  Éditeur,    14,    rue    Sounïot,    PARIS 


EXTRAIT    DU  CATALOGUE  GÉNÉRAL 


Annales  de  droit  commercial  et  industriel,  français, 
étranger  et  international,  publiées  par  M.  THALLER,  pro- 
fesseur à  in  Faculté  de  Droit  di   Paris,  sous  le  patrona 

loacours  d'avoi                               irs.  1907,  -I   annexe. 
Abonnements  :  France,  Union  postale 15  ''• 

BART1N  (Etienne),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon.  — 
Théorie  des  conditions  impossibles,  illicites  01  con- 
traires aux  mœurs,  notamment  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
du  31  octobre  issu  sur  l'enseignemenl  primaire.  Ouvrage  cou- 
ronnéparla  Faculté  de  Droit  de  Paris.  1887.  in-8 8  (r. 

BERTHÉLE.\n  (II.),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  — 
Traité  élémentaire  de  Droit  administratif.  V  édit.,  1906. 
Un  fort  vol.    in-8   12  fr.  50 

BEUDANT  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  doyen 
e,  —  Cours  de  Droit  civil  français,  publié  par  son 
Gis,  Robert  BEI  DANT,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
e, ,  noble.  —  Introduction,  titre  préliminaire,  état  des  per- 
sonnes. 1896-97,  3  vul.  in-s 16  fr. 

—  Les  Sûretés  personnelles  et  réelles,  2  vol.  in  8..  .  16  Ir. 
L'ouvrage  complet  Formera  10  volumes.  En  souscription    80  fr. 

—  Contrats  et  obligations.    I  vol.  in  s 8  fr. 

—  Le  Droit  individuel  et  l'Etat.  Introduction  à  l'étude  du 
droit,  Z  éd.,  1891,  1  vol.  iri-18 5  (r. 

BONFILS  (Henry),  doyen  honoraire  w  professeur  à  l<i  Faculté  de 
Oroii  de  Toulouse.  —  Traité  élémentaire  d'organisation 
judiciaire,  de  compétence  et  de  procédure  en  matière 
civile  et  commerciale,  :i"  éd..  l'.IUl.   1  vol.  in-s 8  fr. 

BRESSOLLES  (Paol),  docteur  en  Droit,  avocat.  —  Théorie  et 
pratique  des  Dons  manuels,  ouvrage  couronné  par  la  Faculté 
de  Droit  de  Patis  (prix  Rossi  .  1885,  in-8 8  fr. 

CAMPISTRON    Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Ton 

—  Commentaire  pratique  des  lois  des  26  juin  1880 

et  22  juillet   1893,  sur  la  Nationalité,  avec  modèles  de 

déclaration  de  la  circulaire  du  28  août  1893  el  appendice  sur 

le  recrutement  militaire.  1894,  in-8 3  fr.  50 

—  Des  droits  successoraux  des  enfants  naturels  reconnus, 
d'après  la  loi  du  -■'<  mars  1896  avec  tableau  des  quotiti 
droits  de  succession  el  de  rési  rve  di  s  enfants  naturels  il  ;i|ni's 
leur  nombre  el  d'après  le  nombre  el  la  qualité  des  parents 
avec  lesquels  ils  concourent.  2  édit.,  1905,  in-8 3  fr. 

Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procédure  civile, 
commerciale,  criminelle  et  administrative  avec  formules 
de  tous  les  actes,  par  MM.  Rodolphe  ROI  SSEA1 
la  cour  de  Paris,  el  LAISNEY,  avoué  près  le  tribunal  de  la 
Seine.  —  Nouvelle  édition,  revue,  corrigi  !  m  au  courant. 
8  forts  vol.  in-8  brochés  el  supplément  général,  l  vol.  (1896). 
Les  m  vol.  ensemble  100  fr. 

FOIGNET  (René),  docteui  en  Droit.  —  Manuel  élémentaire 
d'histoire  du  Droit  français  à  l'usage  des  étudiants  en  Droit 
de  première  année,  suivi  :  d'un  résumé  en  tableaux  synopti- 
ques et  d'un  Recueil  méthodique  des  principales  questions 
d'examen.  '■'<  édit.,  1906,  in-18 6  fr. 

—  Manuel  élémentaire  d'économie  politique  a  l'usage  des 
étudiants  en  Droil  de  première  année,  suivi  :  d'un  résumé  en 
tableaux  synoptiques  el  d'un  Recueil  méthodique  des  princi- 
pales questions  d  examen.  -   édit.,  1903,  in-12 5  fr. 

Manuel  élémentaire  de  Droit  constitutionnel  a   l'usage 

des  étudiants  en  Droit  île  premii  i  suivi  :  d'un  rés ■ 

en  tableaux  Bynopliques  et  d'un  Recueil  méthodique  des  prin- 
cipales  questions   dexamen.    \    édition,    revue,    augmentée 
ni-'    an  courant  de  la   législation   la   plus   récente.    1906, 
in  ls 6  fr. 

—  Manuel  élémentaire  de  droit  civil  conforme  an  programme 
en  rigueur,  sni\  i  d  un  -  d  tableaux  synoptiques  el  d'un 


Recueil  des  principales  questions  d'examen.   1905  1906,  :i  vol. 

gr.  in-18 18  fr. 

ique  volume  se  vend  séparémeul  i. 

—  Manuel  élémentaire  de  Droit  administratif,  conforme  au 
nouveau  programme.  ~  édition,  revue,  augmentée  et  mise  au 
courant  des  lois  les  plus  récentes.  1907,  in-ls. 6  fr. 

—  Manuel  élémentaire  ds  Droit  international  public  à 
l'usage  des  étudiants  en  droit.  5  édition,  revue  el  mise  au 
courant.  1905,  in-18 6  fr. 

—  Manuel  élémentaire  de  procédure  civile  à  l'usai,'!  des 
étudiants  en  droit  de  troisième  année  el  pour  la  préparation 
de  l'examen  de  capacité  en  droit,  suivi  :  d'un  résum  en 
tableaux  synoptiques,  d'un  Recueil  méihodhpie  des  principales 
questions  d'examen  et  de  la  liste  complète  des  sujets  de 
compositions  écrites  donnés  a  la  Faculté  de  Droil  de  Paris. 
2  édil  .  1906,  in-ls 6  fr. 

Journal  des  Parquets.  Revue  mensuelle,  contenant  :  I"  des 
études  théoriques  el   pratiques  ;    -"  des  arrêts  et  jugements 

annotés:  3°  les  lois iécrets  se  rattachant  aux  fonctions  du 

Ministère  publie  et  a  l'Administration  des  parquets  ainsi  que 

li  -  circulaires  et  décisions  de  la  chancellerie  et  des  Procureurs 

raux,  publié  par  M.  LE   POITTEVIN,  juge  d'instruction 

au    tribunal    de    la    Seine.    22'   année,    1907.    Abonnement  : 

France 12  fr. 

Etranger 15  fr. 

Collection  c plète  1886  à  1906 110  fr. 

LABORDEfA.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier.  — 
Cours  de  Droit  criminel  conforme  aux  programmes  uni- 
versitaires. 2*édit.  revue  el  mise  au  courantdes  lois  les  plus 
récentes.  1898.  in-8 10  fr. 

MOLINIER  (Victor),  professeur  <ï  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse. —  Traite  théorique  et  pratique  de  droit  pénal, 
annoté  el  mis  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence les  plus  récentes,  par  VIDAL  (Georges),  professeur  d  lu 

Faculté  de  Toulouse.  1893,  3  vol 30  fr. 

(.liai pie  vol ii nie 10  (r. 

ROUSSEAU  (Rodolphe),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
président,  rapporteur  général  du  Congrès  international  du 
Sociétés  à  l'Expositi  m  de  1900.  —  Des  Sociétés  commerciales 
françaises  et  étrangères.  Traité  théorique  el  pratique  conte- 
nant une  étude  du  régime  fiscal  des  Sociétés  commerciales  el 
suivi  île  formules  annotées  répondant  a  ions  les  actes  de  la  \  ie 
sociale  3  édit.,  1906,  z  vol.  in-ls 25  fr. 

si  KVILLE(F.  et  AKTIII'VS.  professeurs  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Poitiers.  —  Cours  élémentaire  de  Droit  international  prive, 
conforme  au  programme  des  Facultés  de  Droil.  Droil  civil, 
Procédure,  Droit  commercial,  i  édit.  1904,  in-8..   ..       10  fr. 

THALLER  (E.),  professeur  à  in  Faculté  '/»■  Droit  de  Paru.  — 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial  à  l'exclusion  du 
droit  maritime.  I!'  édit..  refondue  el  augmentée.  Forl  vol. 
in-s,  1904 12  fr.  50 

—  Traité  théorique  et  pratique  de  Droit  commercial.  Cal 
ouvrage  formera  18  volumes  d'environ  850  pages  i  n  prépa- 
ration i. 

\i!>\i  (G      professeur  de  Droil  criminel  et  de  Science  pèniten- 

l  n h,, si ii  il,'  Toulouse.  —  Cours  de  droit  criminel 
et  de  Science  pénitentiaire,  l!  édit.,  1906,  i  fort  volume 
in  s 12  Ir.  50 

VIGIE  (A.),  doyen  di  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier.  Cours 
élémentaire  de  Droit  civil  français  conforme  au  programme 

des  facultés  de  droit.  3  éd.,  1905,  3  vol.  in  s 30  ir. 

Chaque  voiu se  vend  séparément 10  Ir. 

WAHL  (Alberi                 ur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenol 
Traité  théorique»  et  pratique  des  titres  au  porteur  fran- 
et  étrangers.    Oi                ironné  par  la  Faculti  de  Droil 
de  Paris  {prix  Rossi).  1891,  _  vol.  in-8  16  fr. 
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